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MINISTÈRE.— y.  Organisation  administrative. 

MINISTÈRE  FORCÉ.— V.  Acte  de  l'état  civil,  n«  196;  Ar- 
bitrage, n*  635;  Avocat,  n»*  232  et  s.,  294  et  s.,  528  ;  Avoué, 
no*  60, 78  et  s.,  1 87  et  s..  Bois  et  cliarbons,  n»  46  ;  Bourse  de  corn., 
no*  138, 232, 240. 272  et  s.;  Commissaire  pris.,  no  44  ;  Commis- 
sionn., n* 29;  Gulte,no517;lnst.  civ.,no 25;  Interdict.,no  281. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —  t.  On  peut  définir  le  ministère 
pnblic  une  (onction  qai  consiste  à  surveiller,  requérir  et  main- 
tenir, au  nom  du  chef  du  gouvernement,  l'exécution  des  lois,  des 
arrêts  et  Jugements,  à  poursuivre  d'office  cette  exécution  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  Tordre  public  et  le  gouvernement,  à 
veiiler  à  tout  ce  qui  concerne  Tordre  général,  le  domaine  de  TÊ- 
tat^  les  droits  du  monarque  et  ceux  des  personnes  incapables  de  se 
défendre  par  elles-mêmes  (Conf.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile, 
1. 1,  p.  226),  enfin  à  conclure  devant  les  tribunaux,  comme  par^ 
tie  Jointe,  dans  une  foule  de  cas  oh  le  droit  de  réquisition  conmie 
partie  principale  ne  lui  est  pas  attribué. 

IKvitkm. 

Akt.  1.  —  Historif^ue  et  lègîsbtion  (nos). 

Ait.  a.  —  Composition  da  ministère  public,  hiérarchie,  discipline, 
résidence,  congés  (n®  il). 

Art.  s.  —  Unité  et  îndiTisibilité  du  ministère  pnblic,  indépendance, 
présence  aux  délibérations  des  tribunaux,  aux  débats 
et  à  la  prononciation  du  jugement  (no  46). 

Ait.  4.  —  incompatibilités,  prohibitions,  priiriléges,  costume,  hon- 
neurs et  préséance,  traitement,  retraite  (n»  74). 

Ait.  5.  —  Du  ministère  public  considéré  comme  partie  principale  et 
comme  partie  jointe.— Récusation,  responsabilité,  prise 
r    à  partie  (n"  89). 

Ait.  6.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  matière  civile  (n«  114). 
§  1.  —  Des  causes  communicabies  au  ministère  public,  aux  termes 

de  l'art.  85  c.  proc.  civ.  (n*  115). 
§  î.  ^  Des  causes  dans  lesquelles  doit  intervenir  le  ministère  pn- 
blic aux  termes  des  diverses  dispositions  du  code  Napo- 
léon, du  code  de  procédure  civile  et  de  lois  spéciales 
(no  175). 
§  S.  —  Administration  des  cours  et  tribunaux  :  police  des  au- 
diences, régularité  des  procédures ,  nomination  et  ser- 
ment des  magistrats,  cong^,  retraites,  franchises  et 
contrfr-seings  (n*  212). 

Art.  7.  •—  Fonctions  du  ministère  public  en  matière  commerciale 
(no  221). 

Art.  8.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
cipline des  cours,  des  tribunaux,  de  Tordre  des  avo- 
cats,  et  de  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  sur  les 
officiers  ministériels  (no  229). 

Art.  9.  —  Des  fonctions  du  ministère  public  en  matière  d'enseigne- 
ment (no  257). 

Art.  10.  —  Des  fonctions  an  ministère  pnblic  en  matière  criminelle 
(no  259). 
§  1.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  ce  qui  touche  l'action  pu- 
blique et  la  police  judiciaire  (no  240). 
§  a.  —  Fonctions  da  ministère  pnblic,  pendant  fÎDStnictioDj  4h 
Ton  XXXU. 


vant  la  chambre  du  eonseil  et  devant  la  cLimbre  d^ao^ 
cosi(tiOii  (no  260). 

§  S.  —  Fonces  dû*ministère  pidbUc  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice swl^^  correctionnelle  (n*  266). 

§  4.  —  Fonctions  *oift  «niÉfstère  public  devant  la  cour  d'assises 
(n.288).-.-V.V 

§  5.  —  Fonctions  du  mun^re, public  dans  quelques  procédures 
particulières  (n^55|).*  .^ 

§  6.  —  Fonctions  du  ministère*ptf(Hi:*ea^matière  d'exécution  de  ju- 
gements, de  recours  en  gr|<'è^de  réhabilitation,  de  dé* 
tentions  illégales  (no  541  )u  •      .* 

§  7.  —  Des  pourvois  en  cassation  et  des  ^tband^  en  révision.  — 
Règlements  de  juges  ; — ^Renvoi  l[4i^^jp]i 
Art.11.  —  Comptes  et  notices  que  doivent  foumirlôf  g^^ers  du  mi- 
nistère public  (n*  554).  •*  T*  ^.  • 
Art.  12.  —  Fonctions  du  ministère  public  dans  les  maliètasJspégalat 
(no561).  :.•..•• 
— ^  •  •    .•    • 

Art.  1 .  —  Historique  et  législation, 

lÊf Moli  que  Ton  interroge  les  mœurs  des  peuples  barbares^ 
soit  que  Ton  consulte  Thistoire  des  premiers  temps  de  la  Grèce 
ou  de  Rome,  on  voit  toujours  dominer  cette  pensée  que  c'est  à 
ToflTensé  ou  aux  siens  à  poursuivre  la  répression  du  crime  qui  a 
été  commis  à  son  préjudice.  Les  poursuites  ne  sont  déterminées 
que  par  la  vengeance  et  par  l'intérêt.  Plus  tard,  aux  époques  de 
civilisation,  on  comprendra  que  la  punition  du  coupable  importe 
surtout  à  la  société,  à  la  morale  publique,  et  qu'elle  doit  être 
provoquée  par  les  magistrats.  —  Chez  les  Athéniens,  les  délits 
privés  étaient  poursuivis  soit  par  les  personnes  mêmes  qui  avaient 
soulTert  de  Tinfraction,  soit  par  celles  qui  leur  étaient  unies  par 
les  liens  de  la  parenté  ou  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devaient  les 
protéger.  11  y  avait  cependant  un  certain  nombre  de  crimes, 
nous  voulons  parler  des  crimes  publics,  que  pouvaient  poursui- 
vre tous  les  citoyens;  mais  11  ne  faut  pas  voir  là  en  germe  Tinsti* 
tution  du  ministère  public.  Le  droit  d'accuser  donné  à  tous,  sauf 
quelques  restrictions,  lorsqu'il  s'agissait  de  crimes  contre  TËtat, 
était  une  institution  politique  inhérente  à  la  démocratie.  Cepen* 
dant  il  existe  quelques  traces,  dans  la  législation  athénienne,  de 
Tintervention  du  magistrat,  quand  il  fallait  poursuivre  des  atten- 
tats contre  les  personnes,  restés  impunis,  soit  parce  que  la  vi(i- 
time  n'avait  pas  de  parents,  soit  à  cause  de  la  négligence  de  sek 
proches.  Il  parait  que  Tarchonte  qui  présidait  le  tribunal  chargé 
de  connaître  des  meurtres,  avait,  dans  les  deux  cas  que  nous 
venons  d'indiquer,  le  droit  de  traduire  d'office  Taccosé  devaift 
les  juges.  En  matière  de  poursuites  politiques,  on  voit  aussi  une 
intervention  désintéressée.  L'aréopage  avait  le  droit  d'en  appeler 
du  peuple  au  peuple  lui-même  lorsqu'il  s'était  saisi  d'une  accu- 
sation, qu'il  y  eût  eu  condamnation  ou  acquittement.  Mais  cela 
dérivait  du  droit  de  censure  que  l'aréopage  exerçât  sur  tout^ 
même  sur  les  Jugements  du  peuple. 

S.  La  distinction  entre  les  crimes  publics  quêtons  les  citoyeni 
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pouvaient  ponrsnlvre^  et  les  ortmei  privéa  qui  étalent  répriiqéi 
sur  la  demande  des  parties  lésées  ou  de  ceux  qui  les  représen- 
taient, se  retrouve  dans  la  législation  romaine.  Quand  on  deman- 
dait la  punition  d'un  délit  privé,  on  faisait  un  acte  de  défense 
personnelle  ou  de  protection  :  aussi  les  femmes,  les  pupilles,  les 
condamnés,  ceux  qui  avaient  été  punis  pour  faux  témoignage, 
pouvaient  intenter  l'action  née  d'un  délit  privé  ;  à  cet  égard>  U 
n'y  avait  point  d'incapable.  Mais,  poursuivre  un  crime  public, 
c'était  faire  un  acte  de  citoyen,  aussi  fallait-il  en  avoir  les  droits, 
payer  un  cens  et  offrir  des  garanties  :  de  là,  certaines  incapacités 
(Y.  Inst.  crim.,n<»«  4  s.).  Sous  l'empire,  quand  le  droit  d'accuser  en 
matière  politique  devint  un  desmoyens  les  plus  puissants  de  tyran- 
nie, toute  incapacité  disparut  :  il  fut  permis  aux  esclaves  d'accuser 
leurs  maîtres,  et  (es  fempiaç  même  purent  être  délatripe$.  Ainsi,  la 
démocratie  fournit  au  despotisme  qui  lui  succédait  un  de  ses  pUis 
sûrs  instruments  d'oppression.  —  A  côté  de  ces  deux  actions,  il 
est  facile  de  reconnaître  dans  l'histoire  de  Rome  les  traces  de  la 
poursuite  d'office.  On  y  voit  continuelleinent  les  magistrats  t^ii- 
duire  les  accusés  devant  les  tribunaux,  devant  le  peuple.  La  loi 
des  Douze  Tables  avait  même  créé  des  questeurs  qui  durent 
constater  et  poursuivre  les  homicides.  Ces  questeurs,  qui  por- 
taient aussi  le  nom  de  judices  quœstioms,  avaient  même  cela  de 
commun  avec  les  officiers  du  ministère  public  actuels,  que,  pla- 
cés auprès  du  préteur,  ils  ne  jugeaient  pas  et  étaient  chargés  seu- 
lement d'informer.  C'est  vers  la  fin  de  rempir»*t]n'on  voit  s'établir 
des  oficlers  chargés  spécialement  de  la  paQrsi(i|4  des  délits.  Les 
irénarques  devaient  recueillir  les  preuve^/  fefr^  des  perquisitions, 
arrêter  les  coupables,  ils  avaient  ^sif^s  ^uxMes  magistrats  infé- 
rieurs :  les  curiosti,  les  siationqrklA  ^d-dessus  d'eux  le  préfet 
du  prétoire,  auquel  était  conûéel'aiwtnistration  de  la  Justice  dans 
l'empire.  /*•/•.; 

4.  Chez  les  barbares;<gnl,\inrent  renverser  l'empire  romain, 
la  guerre  privée  fut.  ceptji{bêment  le  premier  mode  de  poursuite 
contre  les  crimiiiels.**  Au  commencement  des  sociétés,  comme 
nous  l'avons  r4i(ahQ«é*plus  haut,  on  se  faisait  justice  à  soi-même. 
Les  compoljtiohsk'furent  un  progrès.  Elles  arrêtèrent  l'efîUsion 
du  san^/jmais*  elles  ne  reposaient  que  sur  l'intérêt  privé,  et, 
apa{eant*,)a**vengeance,  elles  enflammaient  la  cupidité.  C'est  là 
^qùtil*  âut*  rechercher  Torigine,  lointaine,  il  est  vrai,  du  ministère 
iMlic?.  Une  partie  de  l'amende  prononcée  contre  le  délinquant 
fut  attribuée  au  fisc,  pour  payer  les  frais  du  procès  ou  rémuné- 
rer la  protection,  quelque  Incomplète  qu'elle  fût,  qu'on  obtex&ait 
du  pouv9ir.  Les  Goths,  sous  le  nom  de  saVoiu,  les  FraACg,  sous 
celui  d^  ^raffUms ,  i^v4ient  des  officiers  chargés  de  veiller  à  ce 
que  la  p^tie  4e  l'amende  réservée  au  fisc,  fredum,  bannum,  loi 
fût  remise.  l\  devint  naturel  que  celui  q^i  s'occupait  du  recou- 
vrement de  l'amende,  s'occupât  aussi  d'empêcher  l'impunité  du 
coupable.  U  en  résulta  une  intervention  nécessaire  dans  la  pour- 
suite et  dans  le  jugement.  C'est  là,  nous  le  pensons  avec  la  plu- 
part des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  l'origine  du  minis- 
lère  pubUc;  mais  à  quelle  époque  fut-il  déOnitlvementcoDstitué? 
n  est  assez  difficile  de  donner  la  ^^te  précise  de  lsi  naissance 
d'une  institution.  On  est  toujours  porté  à  croire  qu'elle  est  née 
complète  et  perfectionnée,  et  l'on  ne  veut  pas  la  reconnaître  quand 
on  la  trouve  dans  Thlstoire  sans  tous  les  caractères  qu'elle  a 
fini  par  réunir.  Hais,  U  en  est  des  institutions  comme  de  lentes 
les  choses  humaines  :  elles  se  forment  graduellement.  Cloaque 
Age  y  apporte  un  élément  nouveau,  e(  souvent  elles  ne  sont  com- 
plètes que  quand  va  commencer  leur  décadence*  Cependant  il  est 
certains  traits  aus^queis  on  peut  recoxmaltre  la  naissance  d'une 
Institution  dans  un  pays:  ç'es|  d'abord  êvidwunent  quand  on 
trouve  son  nom,  pour  la  première  fois,  daiis  les  documents  his- 
toriques«  «  Il  parait,  dit  un  «auteur  très-acçrédité,  Meyer,  In- 
siitutions  judiciaires,  t.  2,  p.  572,  que  les  procureurs  du  roi, 
inconnus  du  temps  de  saint  Louis,  existaient  sous  Philippe  le  Bel 
(prd.  du  23  m^rs  1302-3;  Rec.  des  ord«>  t*  i%  P-  300).  »  On 
peut  dire  aussi  qu'une  institution  vient  de  naître,  lorsqu'on 
voit  apparaître,  pour  la  première  fois,  d'une  manière  nette  et 
précise  son  principal  caractère.  Or,  rétablissement  du  ministère 
pnblic  repose  surtout  sur  cette  pensée  que  celui  qui  juge  ne  doit 
pas  i^ccnser  :  dlsjtinction  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  bonn^jua- 
tlce.  —  Or,  jusqu'à  l'établissement  des  tribunaux  peimanents, 
]^  9M(;isUat^  rempllssai^t  la  daubta  tQaoU^A  ^  i^m  A  A'«o- 


^sateur.  A  la  flfi  le  l'empire  les  irénarques  étaient  des  Jogee 
enquêteurs,  et,  après  avoir  réuni  les  preuves,  ils  statuaient  sur 
le  sort  des  accusés.  Les  «aVor»,  les  graffionSy  qui  prirent  le  titre 
de  comte,  furent  les  véritables  présidents  des  tribunaux.  Quand 
les  seigneurs  firent  les  maîtres  de  la  justice  dans  leurs  domaines, 
et  remplacèrent  les  comtes,  il  parait  qu'ils  s'appuyèrent,  dans 
leur  ignorance,  sur  des  mandataires,  sur  des  procureurs,  qui  les 
aidaient  dans  la  direction  des  affaires  (Meyer,  loc.  cit,).  Mais  là 
se  trouvait  encore  la  confusion  du  juge  et  de  l'accusateur.  Elle 
cessa  lorsque  les  tribunaux  devinrent  permanents.  Alors  les  rois 
se  firent  représenter  par  un  président,  qui  faisait  rendre  la  ]us« 
tice  en  leur  nom,  et  par  un  procureur  général  chargé  d'éclairer 
et  de  guider  les  juges.  C'est  à  Philippe  le  Bel  aue  l'on  doit  la 
création  4es  parlements,  et,  dès  lors,  on  peat  |xer  au  quator- 
zième slèele  rétablissement  du  ministère  publie.  C'est,  en  effet, 
au  quatorzième  siècle  que  nous  voyons  paraître  le  nom  de  l'insti* 
tntion  et  se  produire  son  principal  caractère. 

M.  Pardessqa^  d^s  son  savant  ouvrage  intitulé  :  Essai  histo- 
rique sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 
depuis  Hugues  Capet,  jusqu'à  LouisXU,  pense  aussi  que  Tinstitu- 
tion  du  ministère publicdate  du  quatorzième  siècle.  11  trouve,  dans 
l'art.  15  de  l'ord.  du  25  mars  1302,  la  preuve  de  l'cxislencc  de 
procureurs  du  roi  près  les  bailliages.  U  constate,  par  un  arrêt  de 
1514,  qu'if  existait  auprès  des  parlements  w  uQoier  du  minis- 
tère public  chargé  de  poursuivre  les  crimes  ;  dans  les  actes  du 
procès  de  Robert  d'Artois,  on  lit  que  ce  seigneur  fut,  en  1329,1 
ajourné  devant  les  pairs,  à  la  requête  du  procureur  du  roi.  De- 
puis le  quatorzième  siècle,  un  grand  nombre  de'  documenta 
nomment  très-souvent  le  procureur  général  du  roi  au  parlement 
(Pardessus,  flssai  historique,  etc.,  p.  190  et  suiv.). 

6.  '  Sous  Philippe  le  Bel,  commença  une  lutte  très-vive 
entre  la  royauté  française  et  les  papes.  Saint  Louis  aval^ 
résisté  avec  une  fermeté  respectueuse,  Philippe  le  fit  avec  em- 
portement. Aussi  les  procureurs  généraux  puisèrent-ils,  dans 
lei^*  origine,  un  esprit  d'opposition  à  la  cour  de  Bome,  qui  les 
constitua  défenseurs  des  droits  des  princes  et  des  libertés  de  X'tr 
glise  gallicane.  Depuis  Pierre  de  Gugnères  jusqu'aux  avocats  gé- 
néraux du  dix-huitième  siècle,  on  vit  toujours  les  magistrats  du 
ministère  pi^blic,  les  gens  du  roi,  comme  on  les  appelait,  s'oppo* 
ser  aux  empiétements  de  la  cour  de  Rome  çt  réprimer  les  abua 
du  clergé. — Comme  leurs  premières  attributions  avaient  été  celles 
de  défenseur  du  fisc,  lis  le  furent  du  domaine  royal  ;  et,  chargés  de 
faire  respecter  l'inaliénabillté  de  ce  domaine,  ils  luttèrent  oenn^ 
geusement  contre  les  rois  eux-mêmes  et  s'opposèrent  à  leurs  pro- 
digalités, qui  dilapidaient  des  biens  que  la  royauté  avait,  pour 
ainsi  dire,  en  dépôt. 

<l.  C'est  au  seizième  siècle  que  cette  magistrature  brille  du 
plus  grand  éclat  :  elle  fut  alors  inspirée  d'un  grand  sentiment  de 
justice,  et  elle  pratiquait  la  maxime,  plus  tard  proclamée  par  un 
grand  ministre  (le  cardinal  de  Richelieu),  que  le  bien  et  le  mU 
sont  deux  ennemis  irréconciliables  entre  lesquels  11  ne  doit  y  avoir 
ni  quartier  ni  échange.  —  Mais  il  est  important  de  remonter  au 
quatorzième  siècle,  afin  de  préciser  ce  qu'était  à  la  fin  de  ce  siè- 
cle l'état  de  la  législation  relativement  à  la  poursuite  des  crimes. 
Jean  Boutellier,  qui  écrivait  vers  cette  époque,  signalait  quatre 
modes  de  poursuite  :  «  aoit  en  dénonçant,  soit  en  partie  formant, 
soit  à  cause  d'office  à  la  requeste  du  preeureur  d'office  ou  par  le 
droit  d'office  du  juge.  »  —  La  dénonciation  èUil  alors  ce  qu'elle 
est  maintenant,  un  acte  par  lequel  on  faisait  connaître  une  in- 
fraction aux  juges,  qui  devaient  sayemment  examiner  s'il  y  avait 
lieu  à  suivre.  Quant  au  mode  de  poursuite  en  partie  formant, 
c'était  l'ancienne  action  privée  qui  subsistait  encore  à  cùté  de 
Taction  publique.  Si,  dans  ce  cas,  l'accusateur  consentait  à  gardei 
prison  jusqu'à  la  fin  du  procès,  le  juge  çtalt  tenu  de  poursuivre 
Quant  aux  deux  antres  modes  d'action,  ils  résultaient  ou  de  l'ini- 
tiative du  juge,  qui  pouvait,  surtout  en  cas  de  flagrant  délit,  agir 
d'office,  ou  à  la  requête  du  ministère  publie  (M.  Hélie,  Inst.  crim., 
t.  2,  p.  65).  Ce  fut  an  seizième  siècle  que  s'établirent  nette- 
ment les  droits  du  ministère  public  en  fait  de  poursuites.  Bieo 
que,  dans  la  procédure,  la  partie  privée  jouât  un  rêie  beaucoup 
plus  important  que  celui  que  lui  ont  laissé  nos  lois,  on  voit  ce» 
pendant  grandir  celle  de  la  partie  publique.  L'art.  184  de  l'oi^ 
do9nanoe4»SMUiftl9Mi  ainsi  confu:  «Lesproeureorsgénéraux 
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en  cour  ûé  parlémeîit  et  leurs  substituts  en  chacun  siège  et  &ëm- 
blablement  les  procureurs  fiscaux  dés  seigneurs  sont  tenus  de 
faire  <Hligente  poursuite  et  recherche  des  crimes,  sans  attendre 
qu'il  y  ait  instigateur,  dénonciateur  ou  partie  civile.  « 

t.  Au  dix-septiëme  Siècle^  le»  fohctions  du  ministère  public 
furent  définies  et  fixées  par  les  deux  célébrés  ordonnances  de 
J667  et  dô  1670.  Les  ofliclers  du  ministère  public  que  nous 
avons  vus  chargés  de  la  poursuite  des  crimes ,  de  la  défense  du 
domaine  du  prince,  des  libertés  de  l'Église^  et  qui  étaient  asso- 
ciés à  l'action  politique,  représentant  ainsi  les  grands  intérêts  de 
la  eoeiétéy  avaient  naturellement  protégé  les  personnes  et  les 
droits  que  cette  société  doit  défendre.  De  là  une  intervention 
active  dans  les  affaires  civiles,  peut*  faire  respecter  ceux  que 
leur  ftte  ou  dlterses  circonstances  empêchaient  d'agir  par  eux- 
mêmes.  L'ordonnance  de  i  667  ne  fit  qUe  résumer  et  sanctionner 
les  Ibis  et  les  usages  qui  lui  étaient  antérieurs.  Avant  celle  or- 
donnance, le  ministère  public  était  entendu  dans  les  afl'aires  qui 
intéressaient  le  roi,  l'Ëgllse,  le  public,  les  mœurs.  Hais  l'ordon- 
nance, par  son  art»  34,  tit.  5,  décida  que  l'omission  de  leurs 
conclusions  rendait  les  jugements  qui  intervenaient  suscepti- 
bles d'être  attaqués  par  la  vole  de  la  requête  civile. 

S,  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  ië70|  les  procureurs  géné- 
raux ont  rinitiative  des  poursuites  criminelles;  ils  ont  le  droit 
de  faire  assigner  les  témoins;  toute  l'information  leur  est  com- 
muniquée; aucun  décret  ne  peut  être  rendu,  aucune  mise  en 
liberté  ne  peut  être  prononcée  sans  leurs  conclusions;  enfin, 
quand  la  procédure  est  terminée,  ils  donnent  leurs  conclusions 
dans  tm  éërit  cacheté,  et  ces  conclusions  ne  doivent  énoncer  au- 
cun motif;  ils  peuvent  seuls  requérir  l'application  des  peines  et 
veillent  à  Texécution  des  arrêts.— Le  principe  que  les  peines  ne 
pouvaient  être  prononcées  que  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  était  tellement  entré  dans  la  législation,  qu'on  décidait 
qu'un  tribunal  près  duquel  il  n'y  avait  pas  de  partie  publique  ne 
pouvait  condamner  aune  pelnd.  Un  airrét  du  parlement  jugea, par 
application  de  ce  principe,  qu'il  y  avait  abus  dans  la  décision  de 
l^fficial  de  Poitiers  qui  avait  prononcé  une  condamnation  à  une 
peine  corporelle,  dans  l'intérêt  public.  —  Par  les  deux  ordon- 
nances de  i667  ei  de  1670,  cette  institution,  qualifiée  d^admira- 
ble  par  Montesquieu,  fut  définitivement  constituée.  £Ue  dura 
ainsi  jusqu'à  la  révolution  française.  Mais  avant  de  voir  les 
modifications  qu'elle  subit  alors,  il  peut  être  utile  de  savoir 
quelle  était  en  1789  la  constitution  intérieure  des  parquets.  — 
Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  étaient  départies,  dans 
les  grandes  cours,  entre  un  procureur  général,  deux  avocats  gé- 
néraux et  des  substituts  du  prooureur  général;  dans  les  sièges 
inférieurs,  elles  étaient  exercées  par  un  procureur  du  roi  et  un 
avocat  du  roi.  Tous  les  tribunaux  d'attributions  avaient  un  mi- 
nistère public.  Le  major  du  régiment  exerçait  les  fonctions  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  militaires.  Le  clergé  avait 
aussi  un  ofilcier  du  ministère  public^  e'eslrà-dire  un  officier  dont 
le  devoir  était  de  veiller  à  l'observation  des  canons,  des  lois  et 
de  la  discipline.  Il  n'y  avait  en  France  que  le  conseil  du  roi,  le 
tribunal  des  maréchaux  de  France  et  la  juridiction  consulaire 
près  desquels  on  n'eût  pas  établi  de  ministère  public.  Les  par- 
quets des  tribunaux  inférieurs  dépendaient  du  parquet  des  cours. 
Le  procureur  du  roi  d'un  baiUiage  prenait  le  titre  de  substitut 
du  procurear  géu^rai.  Le  ministère  pubUc  des  cours  et  tribunaux 
avait  ordinairement  trois  ordres  d'officiers  :  un  procureur  géné- 
ral, des  avocats  généraux  et  des  substituts.  «Le  procureur  gé- 
néral, dit Lacretelle  aîné,  OEUvres  judic.,  vol.  l,  p.  67  et  suiv., 
représentait  en  quelque  sorte  tous  les  gens  du  roi;  les  avocats 
généraux  parlaient  en  sa  place  :  ils  avaient  en  propre  quelques 
fonctions,  mais  Ils  ne  les  remplissaient  qu'en  son  nom.  Ils  avaient 
aussi  ie  droit  de  délibérer  sur  quelquea-uns  des  objets  dont  il 
avait  l'exécution;  Ils  étaient  exclus  du  plus  grand  nombre.  C'était 
à  lui  qu'appartenaient  essentiellementrexécution  des  lois,  celle  des 
arrêts,  la  haute  police,  la  surveiUance  sur  Tintérieur  des  tribunaux^ 
la  poursuite  des  crimes,  la  censure,  etc.  Il  avait  aussi  en  propre 
les  conclusions  dans  toutes  les  afiiaires  qui  ne  se  jugeaient  pas  à 
l'audience.  Rien  n'appartenait  exclusivement  aux  avocats  gêné* 
raux  que  le  droit  de  parler  à  Taudience^  mais  ils  n'y  étaient  pas 
bornés  à  donner  leurs  conclusions  dans  les  causes;  ils  pouvaient 
guérir  tout  C6  qu'Us  jugeaient  à  pi'Opos  pour  rintérèt  public. 


Ils  étalent  indépendaiits  dd  proenreof  général  à  Vaudloide;  Ils 
n'étaient  obligés  ni  de  suivre  son  avis,  ni  même  de  lé  consulter. 
Ils  étaient  aussi  associés  aux  fonctions  du  procureur  général;  11 
était  plusieurs  cas  oii  il  devait  se  conformer  aux  délibérations  da 
parquet  assemblé,  et  Us  lé  remplaçaient  dé  droit  pour  toutes  ses 
fonctions,  en  cdô  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêchement.  En 
rapportant  que  l'on  disait  que  le  procureur  général  avait  la  plume, 
que  les  avocats  généraux  avaient  la  parole,  nous  résumons  lesi^ 
Iributlotts  respectives  des  divers  officiers  du  parquet.  Les  substituts 
du  procureur  général  étaient  aussi  Oèd  magistrats  en  titre  d'office. 
On  distinguait  ceux  qui  exerçaient  loë  fonctions  du  ministère  pu- 
blic sous  l'inspection  du  procureur  général,  et  ceux  qui  l'exer- 
çaient dans  le  tribunal  souverain  à  là  placé  et  par  délégation  da 
procureur  général.  Ces  derniers  entraient  aussi  dans  la  constitu- 
tion du  parquet,  mais  d'une  manière  subordonnée.  v^Aux  céré- 
monies publiques^  le  parquet  marchait  derrière  le  dernier  con- 
seiller, mais  il  était  précédé  d'un  huissier.  Le  procureur  général 
se  plaçait  entre  le  plus  ancien  des  avocats  généraux  et  le  dernier 
reçu,  pour  tèmoigiiery  dit  un  ancien  auteur,  qu'U  est  environné 
de  tous  côtés  de  bons  conseils.  Pour  faire  ressortir  l'indivisibilité 
du  ministère  public,  quand  l'un  de  ses  membres  portait  la  parole» 
tous  se  levaient,  cependant  il  était  d'usage  que  le  plus  ancien 
reçût  cet  faonneur  et  ne  le  rendit  pas  (Lacretelle,  loc.  dt,;  Del- 
pon.  Essai  sur  l'histoire  de  l'action  publique  et  du  ministère  pa- 
biic^t.  2,  p.  leaetsuiv.). 

•.  L'assemblée  constituante  brisa  les  parlements  qui,  après 
avoir  appelé  de  leurs  vœux  les  états  généraux,  s'étalent  opposés 
aux  innovations,  et  formaient,  d'ailleurs,  un  pouvoir  dont  elle  vou- 
lait débarrasser  le  terrain  révolutionnaire.  Ces  grandes  compa- 
gnies furent  remplacées  par  des  tribunaux  de  district,  juges  d'ap- 
pel les  uns  des  autres,  et  les  magistrats  durent  être  élus  par  le 
peuple  (loi  des  16-S4  août  1790,  Y.  Org.  Jud.).  L'institution  da 
ministère  publie  préoccupa  beaucoup  la  constituante.  Cette  as- 
semblée luttait  contre  la  royauté;  elle  avait  une  grande  défiance 
contre  le  prince,  mais  elle  était  cpmposée  d'hommes  instruits 
et  imbus  de  saineS  doctrines  en  matière  de  droit  publie  et  d'in- 
stitutions judiciaires.  Ceux  de  ses  membres  qui  voulaient  qUe 
les  officiers  du  ministère  publie  fussent  nommés  par  le  peuple 
ne  firent  pas  prévaloir  leur  opinion.  Ces  officiers  durent  être 
nommés  par  le  roi,  mais  ils  furent  inamovibles  et  ne  purent 
être  révoqués  que  pour  forfaiture  (décr.  8  mai  1 790;  16-24  août 
1790,  tit.  2,  art.  8).  Les  commissaires  du  roiy  tel  fût  le  nom 
donné  à  ces  magistrats,  remplirent  les  fonctions  que  les  anciens 
membres  du  ministère  public  exerçaient  auprès  des  tribunaux 
civils;  mais  il  en  fut  autrement  au  criminel.  L'initiative  des 
poursuites  appartenait  aux  jUgés  dé  paix,  aux  officiers  de  gen- 
darmerie, dont  les  procès-verbaux  étaient  transmis  à  un  magis- 
trat appelé  directeur  du  jury.  Celui-ci  saisissait  le  Jury  d'accusa- 
tion de  la  question  de  savoir  si  l'inculpé  devait  être  renvoyé 
devant  le  tribunal  criminel,  en  lui  soumettant  un  acte  d'accusa- 
tion. Cet  acte  devait  être  communiqué  au  commissaire  du  roi, 
qui,  s'il  trouvait  que  le  délit  était  de  nature  ft  mériter  peine  af- 
fllctive  ou  itifamante,  exprimait  son  adhésion  par  ééâ  mots  :  ta 
ioi  autorise  t  m  cas  contraire.  Il  exprimait  son  opinion  paréeux- 
6\  :  la  loi  défend.  Dans  ce  dernier  cas,  la  question  pouvait  être 
soumise  aU  tribunal  de  district,  qui  la  déèldait  dahs  lés  vingt- 
quatre  heures.  Quand  l'aflïtire  était  portée  devant  le  tribunal  cri- 
minel, il  paraissait  un  autre  officier  du  ministère  public,  élu  par 
le  peuple,  et  nommé  accusateur  public*  il  était  chargé  dé  pour- 
suivre les  délits  sur  lés  aétes  d'accusatién  admis  par  les  premiers 
jurés;  il  ne  pouvait  porter  au  tribunal  aucune  autre  accusation  à 
peine  de  forfaiture.  Il  la  soutenait  devant  les  jurés,  il  exerçait  les 
récusations,  mais  U  né  pouvait  faire  aucune  réquisition  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ;  ce  droit  appartenait  au  commissaire  du  roi»  qui 
requérait  aussi  l'application  de  la  peine  quand  l'accusé  avait  été 
déclaré  coupablet  Ce  dernier  seul  pouvait  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (décr.  ie-24  août  1790). 

10.  Cette  organisation  du  ministère  public,  qui  le  désarmait 
en  brisant  son  unité  et  en  lui  enlevant  ses  prérogatives  les  plus 
importantes^  fut  démontrée  mauvaise  par  la  pratique.  La  répres- 
sion n'eut  aucune  énergie.  Il  est  vrai  que  le  flot  révolutionnaire 
montait,  et  que  toute  justice  était  renversée  par  lui.  Bientôt  le« 
fonctions  des  commissaires  du  gouvernement^  à  quelque  impuis- 
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gance  qn'oD  les  eût  rédaits,  pararent  aax  démagogoes  an  obstacle 
à  U  marche  de  la  révolution.  Le»  décrets  des  13  et  20  oct.  1792 
supprimèrent  les  commissaires  alors  dits  nationaux^  et  les  fonc- 
tions qu'ils  exerçaient  furent  attribuées  aux  accusateurs  publics. 
On  créa  le  tribunal  révolutionnaire^  et  Ton  sait  quelle  justice  se 
rendit  alors.  Quand  la  réaction  s'accomplit  et  que  la  révolution 
rentra  dans  des  voies  modérées^  les  commissaires  du  gouverne- 
ment Itirent  rétablis.  L'art.  245  de  la  constitution  de  l'an  3  dé- 
cida que  le  tribunal  criminel  devait  être  composé  d'un  président, 
d'un  accusateur  public,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  ci- 
vil et  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal. 
Le  code  du  3  bram.  an  4  consacra  de  nouveau  l'institution  d'un 
double  ministère  public,  et  reproduisit,  à  peu  d'exceptions  près, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1790  ;  mais  comme  les  commissaires 
du  roi  avaient  succombé  devant  un  mouvement  anarchiqne,  les 
accus(^eurs  pubUcs  tombèrent  devant  la  renaissance  de  l'ordre 
dans  la  société,  et  ils  furent  supprimés  par  l'art.  63  de  la  loi  du 
22  frim.  an  8.  Il  reste  encore  trace  de  la  législation  abolie  par 
cette  loi  dans  l'organisation  des  conseils  de  guerre.  Devant  ces 
conseils,  aux  termes  de  la  loi  du  13  brum.  an  5  toujours  en  vi- 
gueur, les  fonctions  du  ministère  public  se  partagent  encore  en- 
tre le  capitaine  rapporteur,  qui  représente  l'ancien  accusateur 
public,  et  le  commissaire  du  gouvernement. 

La  loi  du  7  pluv.  an  9  avait  créé  près  chaque  directeur  de  jury 
im  substitut  du  commissaire  près  la  cour  de  justice  criminelle, 
pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  délits  dont  la  connaissance 
appartenait  soit  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  aux 
cours  de  justice  criminelle.  Ce  magistrat  pris  le  nom  de  magis- 
trat de  sûreté  (Y.  Instr.  crim.,  n~  191,  311,  390,  et  M.  Hélie, 
iQstr.  crim.,  t.  2,  p.  1J8  et  suiv.).  —  Us  n'avaient  d'autres  at- 
tributions que  celles  relatives  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire  ; 
Ils  n'avaient  pas  le  droit  de  remplir  les  fonctions  de  commissaire 
près  le  tribunal  de  première  instance  jugeant  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle.— Par  suite,  il  a  été  jugé  :  l«  que  le  jugement 
rendu  sur  les  conclusions  de  ce  substitut,  et  non  sur  celles  di^ 
commissaire  du  gouvernement,  était  nul  (Crim.  cass.  26  fruct.an 
9,  M.  Banchau,  rap.,  aflT.  Pezen  ;  même  jour,  H.  Buschopp,  rap., 
aff.  Guyot;  27  fruct.  an  9,  H.  Bauchau,  rap.,  aff.  Tixier  ;  8  pluv. 
an  10,  M.  Carnot,  rap.,  aff.  Osselin);  —  2"*  Que  ces  substituts 
n'avaient  pas  le  droit  d'interjeterappel  des  jugements  du  tribunal 
de  police  correaionnelle  (Crim.  cass.  27  niv.  an  1 0,  M.  Liger- 
Yerdigny,rap.,int.de  la  loi, aff. N...);— 3» Qu'une ordonnanccdu 
directeur  du  jury,  portant  renvoi  à  la  police  correctionnelle,  ne 
pouvait  pas  être  annulée  sous  le  prétexte  que  ce  n'était  point  ce 
substitut  qui  avait  fait  citer  les  témoins  :  «  Attendu  que  la  cita- 
tion des  témoins  à  l'audience  correctionnelle  n'était  point  un  acte 
de  la  police  judiciaire,  mais  une  des  fonctions  attribuées  par  la 
loi  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
Instance  (Crim.  cass.  5  vent,  an  il,  MM.  Seignette,  pr.,  Liger, 
rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Quincartel).  —  Le  code  d'instruction  cri- 
minelle ne  conserva  pas  les  magistrats  de  sûreté,  et  introduisit 
un  nouveau  système  relativement  à  la  poursuite  et  à  l'information 
(V.  M.  Hélie,  p.  129  et  s.,  et  v»  Inst.  crim.,  n»  394).  —  Le  code 
avait  établi  des  procureurs  impériaux  au  criminel  (V.  les  art.  284 
et  s.).  Mais  l'usage  ayant  fait  connaître  le  peu  d'utilité  qu'il  y 
avait  à  morceler  ainsi  les  attributions  du  ministère  public,  les 
procureurs  impériaux  au  criminel  furent  supprimés  par  l'ordon- 
nance du  25  déc.  1815  (Y.  ci-après,  p.  6).— L'analyse  que  nous 
donnons  dans  le  tableau  qui  suit  de  la  législation  relative  au  mi- 
nistère public  depuis  1 790  servira  à  compléter  les  notions  his- 
toriques qui  concernent  cette  institution. 

TAHJLàn  DB  LA  LÈOUUTION  BILÂTIVB  AU  WinSTÈlB  PUBLIC. 

8  Bud-tiV  sept.  €990.—  Décret  oonoeroant  Im  olflciers  Donmés 
aax  foDctions  de  commiMaires  du  roî  dans  les  tribunaux. 

i*  Les  officiers  chargés  du  minisière  public  seront  nommés  par  le  roi  ; 
SP  ils  seront  institués  a  vie,  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  for- 
failure.— Les  membres  de  l'assemblée  nationale  aciuellft  ne  pourront  être 
nommés  par  le  roi ,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  roi 
lans  les  tribunaux  de  jastice,  <|ue  quatre  ans  après  la  cléiure  de  la  pré- 
sente session  ;  et  ceux  des  législatures  suivantes,  que  deux  ans  après  la 
cléture  des  sessions  respectives.  ^  Us  ne  pourront  être  membres  des  as- 
semblées admioistialives  de  district  ou  de  département,  dod  plus  que  des 
muoicipaliték 


iissaires  du  roi ,  pourront  eire  attaquées  au  vtDunai  oe  cassauon,  soii  par 
uXy  s^ils  se  prétendent  injustement  exclus,  soit  par  le  commissaire  du 
oi  auprès  du  tribunal  de  cassatioo,  s^il  pense  qu'ils  ont  été  mai  à  propos 
dmis  ;  toutefois,  l'action  du  commissaire  du  roi  ne  pourra  plus  être  in- 


t««M  MÛê  1 790.  —  Décret  sur  TorganisatioB  Jndioiidre.  —  La 
lit.  8  de  ce  décret  est  relatif  au  ministère  public  :  il  sépare  les  fonctions 
de  commissaire  do  roi  de  celles  d'accusateur  public  (art.  4).  Les  officiers 
du  ministère  public  sont  nommés  à  vie  par  le  rot  (lit.  2,  art.  8)  :  ils  doi- 
vent avoir  trente  ans  accomplis  (art.  9).'Le  procureur  de  la  commune  est 
cbaraé  de  poarsi^vrt  éPoffice  les  coatraveniions  de  police  (tiL  il,  art.  2). 
^  V.  Organisât^c&  /udiciaire. 

97  B«v.-t«'  dée.  1790.— Décret  qui  institue  un  commissaire  da 
roi  auprès  du  tribunal  de  cassation  (art.  S3).— V.  Gusation,  n*  12. 

90  J«mv.«tM  ffév.  1991.— Décret  portant  qu'il  v  aura  auprès  du 
tribunal  criminel  un  accusateur  public  nommé  par  les  Aecteiin  (art.  S). 
—  V.  Organis.  judic. 

<8a99  nars  1791.—  Décret  qui  déclare  certaines  fonctiMS  inoott- 
patibles  avec  celles  de  commissaire  da  roi.—  V.  Organis.  Judie* 

SO  asanHit?  avHl  1791.—  Décret  portant  que  les  analilée  pou 
être  accusateur  public  seront  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  prescrites 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  district.—  V.  Organ.  jud. 

8-17  Jota  1791.—  Décret  relatif  aux  décisions  portées  devant  las 
tribunaux  sur  la  validité  de  la  nomination  des  commissaires  du  roi. 

Art.  1.  Les  décisions  qui  seront  portées  ou  qui  auraient  déjà  pu  Pêtre 
par  les  tribunaux  de  distria ,  sur  la  validité  de  U  nomination  des  com- 
missaires du  roi ,  pourront  être  attaquées  au  tribunal  de  cassation,  soit  par 
eux, 
roi  j 

admis';  toutefois,  l'action  du  commissaire  do  roi  ne  pou 
tentée  après  six  mois,  à  compter  de  la  réception  de  Toffider.* 

2.  En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  tribunaux  de  district  sur  l'ad- 
mission ou  rejection  des  commissaires  du  roi,  le  premier,  ou,  à  son  débat, 
le  second  des  suppléants,  sera  appelé  pour  faire  cesser  le  partage,  sauf 
le  recours  au  tribunal  de  cassation  contre  la  décision  qui  sera  portée. 

5-  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  porteront,  dans  ce  cas,  sur 
la  forme  et  sur  le  fond  ;  ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  validité  on 
invalidité  de  la  nomination  des  commissaires  da  roi»  et  1m  tribuans 
seront  tenus  de  les  exécuter. 

19*99  Jvlii.  1791.  —  Décret  portant  que  devant  le  tribunal  de 
poUce  municipale ,  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut  donne 
ses  conclusions  en  qualité  de  ministère  public  (tit.  i,  art.  39,  43).—  La 
poursuite  des  délits  correctionnels  est  faite  soit  par  le  procureur  de  la 
commune  ou  ses  substituts,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet 
par  la  municipalité  (tit.  2,  art.  44).— Devant  les  tribunaux  correctionnels, 
les  conclusions  de  la  partie  publique  sont  fixées  par  écrit  (art.  50).—  En 
casd^appel,  les  conclusions  sont  données  par  le  commissaire  da  roi 
(art.  69).—  y.  Lois  codifiées,  p.  229. 

9-14  se»*.  1 791.—  Constitution  qui  porte  que  raoousateur  publie 
est  nommé  par  le  peuple  (tit.  5,  chap.  5,  art.  2);  et  qui  détermine  les 
fonctions  du  commissaire  du  roi  («od.,  an.  25,  26)  :  ils  ne  sont  point  ac- 
cusateurs publics,  mais  ils  sont  entendus  sur  toutes  les  accnsatioBS  (art* 
25).— y.  Droit  constit.,  p.  293. 

l<U99ae»t.  1791.— Décret  d'après  lequel  le  commissaire  du  roi  est 
entendu,  lorsque  le  directeur  du  jury,  étant  d'avis  que  l'accusation  ne  doit  pas 
être  portée  au  Jury,  porte  cette  question  devant  le  tribunal  (tit.  1,  art.  6, 
7),  les  actes  d'accusation  sont  communiqués,  avant  d'être  présentés  an 
jury  d'accusation ,  au  commissaire  du  roi ,  qui  exprime  son  avis  en  ces 
termes  :  la  hi  amtoriiê ,  ou  la  Un  déftnd  (art.  13).  —  il  7  A  près  le  tri- 
bunal criminel  un  accusateur  public  nommé  par  le  peuple  et  un  commis- 
saire do  roi  (lit.  2,  art.  3,  4).  Les  fonctions  de  l'accusateur  public  sont 
déterminées  par  le  tit.  4  (Y.  aussi  tit.  6,  art.  9, 10,  it,  19,  20,  24;  tit.  7, 
art.  3, 18;  tit.  11,  art.  9;  tit.  12,  art.  9),  et  celles  do  commissaire  du  roi 
par  le  tiu  5  (V.  aussi  Ut.  6,  art.  24;  lit.  7,  art.  1,  23;  tit.  10,  art  4; 
lit.  11,  art.  9;.  Le  commissaire  du  roi  requiert  l'application  de  la  peine 
(tit.  8,  arU  5).  C'est  à  lui  qu'aopartient  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (tit.  8,  art.  16, 17,  21)  et  rexécution  des  jugemenu  (art  26).—  y. 
Insir.  crim.,  p.  25. 

91  0ep4.«14  oei.  1791.  —  Décret  qui  crée  deux  sobstitaU  do 
commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  «cassation.  —  y.  Cassation , 
n*  13. 

99  •e»4.-til  «e**  1791.  —  Décret  en  forme  d'iastroction  qd 
développe  les  règles  posées  dans  le  détret  da  16  septembre  préoédenL  -^ 
y.  fnstr.  crim.,  p.  32. 

99  seRê  «19  oeê.  1791.  —  Décret  portant  que  les  accusateurs 
publics  auront  le  même  oostume  que  les  juges^  à  ^exception  des  plumes 
qui  seront  coucbées  autour  de  leur  chapeau  ;  ils  porteront  sur  lear  mé- 
daille ces  mots  :  la  •unie  p«N«ç«M. 

99*99  oeê.  1791.—  Décret  qui  détermine  les  oonditioas  pour  ètrs 
nommé  commissaire  du  roi  ou  subsutnt  auprès  do  tribonal  de  cuaaiion. 
—  y.  ce  mot,  n»  13. 

19-14  oeê.  1799.  —  Décret  portant  :  La  convention  nationale 
décrète  que  les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  criminels  sont 
supprimés,  et  renvoie  an  comité  de  législation  pour  préeenter  on  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  remplacement  de  Texercioe  de  leurs  fonc- 
tions. 

99-99  oeê.  1799.  —  Décret  portant:— Art.  1.  Les  commissaires 
nationaux  près  les  tribunaux  criminels  sont  supprimés ,  et  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  sont  attribaées  aox  accasatenrs  publics.—  Art  2.  Les 
jogemenU  définitifs  rendos  par  les  tribonau  crimueU  seront  aséf atéi  à 
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la  diligence  dei  eonuBitMîrw  aalioiiâiix  de  district  des  lieu  où  le  Jnrf 
d'accusation  aara  été  assemblé* 
«4  ▼ead.  mu  S  (16  oe*.  1984.)  —  Décret  qoi  délenniDe  les 

fonctions  iacompalibles  avec  celle»  d^accusatear  oublie  et  de  commissaire 
national  auprès  des  tribunaux  de  district.—  Y.  Organis.  jadic 

5  fracs,  mm  S  (98  août  1795).  —  Constitution  d'après  laquelle 
il  y  a,  auprès  de  cbacfue  tribunal  cifil,  un  commissaire  et  un  suMtitut  nom- 
més par  le  directoire  (art.  S16),  auprès  des  tribunaux  eorreetîeonels,  un  com- 
missaire du  poufoir  exécutif  (art.  234),  lequel  remplit  également  cette  fonc- 
tion près  le  directeur  du  jury  (art.  i41)  et  près  le  tribunal  criminel  (art. 
245,  249);  auprès  des  tribunaux  criminels,  un  accusateur  public  (art.  245), 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  Part.  248;  enfin,  auprès  du  tribu- 
nal de  cassation,  un  commissaire  et  des  substituu  nommés  par  le  direc- 
toire (art.  261). — Deoz  membres  de  la  cour  de  cassation  remplissent  Pof- 
fice  d'aecusalenn  nalioBtax  près  la  haate  coor  (art.  270).  *  V.  Droit  ton- 
stitut.,  p.  308. 

19  rend,  am  4  (11  oeS.  1995).  ~  Décret  sur  Torganisation 
des  autorités  judiciaires.  Les  art.  16,  17  son:  relatifs  à  la  composition  du 
tribunal  correctionnel  et  du  jury  d'accusation  de  Paris.  L'art.  23  décide 
qu'en  cas  d'empècbement  les  commissaires  du  directoire  exécutif  sont  sup- 
pléés par  l'un  des  juges  nommés  par  le  président.  —  Y.  Organ.  admis. 

9  braaa.  mm  4  (94  met.  1795).  — Décret  portant  qu'il  y  aura 
près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  et  trois  substituts  (art.  6) 
et  an  commis  du  parquet  (art.  10).  —  V.  Cassation,  n*  18. 

9  iNwn.  am  4  (95  oes.  1995).  —  Gode  qui  place  les  oOciers 
de  police  judiciaire  sous  la  surveillance  de  Taecosateur  public  (art.  22  et 
23}.  Les  citations  devant  le  tribunal  de  police  sont  données  k  la  requête  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale(art.  153), 
lequel  doit  donner  ses  conclusions  fart.  162).  11  y  a  auprès  du  tribunal 
correctionnel  un  commissaire  nomme  par  le  directoire  exécutif  (art.  169). 
Les  conclusions  de  la  partie  publique  sont  fixées  par  écrit  (art.  186).  Le  ju- 

Semeot  est  exécuté  k  la  diligence  du  commissaire  (art.  190),  lequel  est  tenu 
'en  envoyer  un  extrait  à  raocusateur  public  près  le  tribunal  criminel  (art. 
191).  L'appel  appartient  au  commissaire  et  à  Paceusateur  public  (art  193 
et  soiv.).  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correction- 
nel remplit  les  mêmes  fonctions  auprès  do  jury  d'accusation  (art  213, 214. 
221,  222, 230,  238, 264,  496).  Les  fonctions  de  l'accusateur  publie  auprès 
du  tribunal  criminel  sont  déterminées  par  les  art.  278  et  suiv.  (Y.  aussi 
art.  297  et  «.,  313,  316  et  s.,  331,  333,  346,354  et  suiv.,  503),  et  celles 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  du  même  tribunal  par  les  art. 
292  et  suiv.  (V.  aussi  art.  302,  324  et  suiv.,  386.  402,  429,  441  et  suiv., 
450,  455  et  soiv.,  465,  469,  473,  489, 518,  537).  -  V.  Lots  eodifiées, 
p.  239. 

90  »la¥.  am  4  (9  téw.  1998).  —  Loi  relaUva  M  tnitement  dos 
commissaires  du  pouvoir  exécutif.  —  V.  Organ.  jud. 

89  ffraeS.  mm  9  (81  loin.  1999).  —  Loi  portant  m'a  l'avenir  il 
y  aura  sept  substituts  du  con>missaire  du  diredoira  exécatii  près  le  tribu- 
nal de  cassation.  —  V.  Cassation,  n^  20. 

99  frim.  aa  9  (19  4éc.  1999).  —  Constitution  qui  réunit  les 
fonaions  d'accusateur  public  à  celles  de  commissaire  du  gouvernement  (art. 
63),  et  qui  détermine  les  personnes  parmi  lesquelles  les  commissaires  du 
gouvernement  pourront  être  choisis  (art.  67).  —  V.  Droit  eonstit.,  p.  314. 

99  ▼emt.  ab  9  (19  mmru  1909).  ~  Loi  porunt  :  Les  commis- 
saires du  gouvernement  et  leurs  substituts  devront  avoir  trente  ans  ac- 
complis (art.  4).  Il  ^  a  un  commissaire  du  gouvernement  auprès  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  d'appel,  avec  un  ou  deux  substituts,  selon 
que  ces  tribunaux  sont  composés  de  sept  ou  dix  juges  ou  divisés  en  deux 
on  trois  sections  (art.  15,  24).  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  du 

SDuveroement  et  de  ses  substituts,  ils  seront  suppléés  par  le  dernier  nommé 
es  juges  (art.  26).  Auprès  des  tribunaux  crimnels,  il  y  a  un  commissaire 
du  gouvernement  et  un  substitut,  lorsque  le  service  l'exige  (art.  35).  Des 
dispositions  spéciales  sont  établies  pour  le  département  de  la  Seine  (art.  42, 
48,  53).  Le  tribunal  de  cassation  possède  un  commissaire  du  gouverne- 
ment, six  substituu  et  nn  commis  da  parquet  (art.  67  et  69).  —  V.  Or« 
gan.  jud. 

99  vent,  m  9  (19  bbsm  1900).  —  Loi  rdaUve  anx  fonctions 
dn  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police. 

Art.  1.  Lea  fonctions  du  miaistère^oblic  près  les  tribnnanx  de  police 
seront  remplies  par  les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  on  est 
établi,  et,  dans  les  autres,  par  les  adjoints  du  maire. 

2.  Outre  le  commissaire  et  les  cina  substituts  attachés  an  tribunal  de 
première  instance  du  département  do  la  Seine,  il  y  aura  un  prenuor  sub- 
stitut, spécialement  chargé  de  la  police  eoiroetionnelle,  lequel  aara  le  même 
traitement  que  le  commissaire. 

9  »lv¥.  mm  9  (99  |«i¥.  IMl).— Loi  qui  crée,  auprès  du  tri- 
bunal civil,  un  subntitul  do  commissaire  4i  gouvernement,  auquel  on  donna 
plus  lard  le  nom  de  magistrat  de  sûreté.  Il  avait  pour  fonctions  spéciales 
d'exercer  la  police  judiciaire.  -^  V.  Insiruct.  crim.,  p.  45. 

19  Sherm.  am  19  (4  aoÉS  1999).  --  Sénatus-consnlte  orga* 
nique  qui  établit  um  droit  de  surveillance  dn  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  cassation  sur  les  commissaires  près  les  tribunaux 
d'appel  et  les  tribunaux  criminels,  et  les  commissaires  près  les  tribunaux 
d'appel  sur  ceux  des  tribunaux  civils  (art.  84).  --  V.  Droit  eonstit.,  p.  318. 

9  miv.  am  11  (99  dée.  1999).  —  Décret  qni  détermine  le  oofl* 


tnmo  ém  conmissairef  dn  pmimummA  «t  d«  leon  snbstitoti.  ^  V.  Or- 
gan. jud. 

19-99  wmmt.  am  11  (9  nars  1999).  —  Loi  qni  fixe  à  vingt- 
cinq  ans  l'Age  auquel  on  peut  être  commissaire  dn  gouvernement  on  sud* 
stitut. —  Y.  Organ.  jud. 

99  vent,  aa  19  (19  mars  1904).  —  Loi  portant  qu'à  dater  du 
1"  vend,  an  17  nul  ne  peut  être  commissaire  du  gouvernement  s'il  n'est  li- 
cencié en  droit  (art.  23),  et  qu'à  dater  de  la  même  époque,  les  avocats  ol 
les  avoués  pourront  être  appelés  à  suppléer  les  commissaires  dn  gouver- 
nement (art.  30).  ~  V.  Organ.  de  l'inst.  publ. 

99  flar.  am  19  (19  mial  1994).  -  Sénatas-consnlte  organiqna 
qui  institue  nne  haute  cour,  auprès  de  laquelle  il  existe  un  procnreur  génml 
nommé  à  vie  par  l'empereur  (art  105  et  suiv.).  —  Les  tribunaux  prennent 
le  nom  de  cours,  et  les  commissaires  dn  gouvernement  près  la  cour  de  cas- 
sation, les  cours  d'appel  et  les  eonnde  justice  criminelle  prennent  le  titra 
de  procnreurs  généraux  impériaux,  les  commissaires  du  gouvernement  an- 
près  des  antres  tribunaux  prennent  U  titre  de  procureurs  impériaux  (art. 
136).  —  V.  Droit  consUt,  p.  323. 

99  nani  1999.— Décret  dont  lo  tit.  S,  art.  79  à  80,  est  relatif  an 
procureurs  généraux  et  impériaux.  —  V.  Organ.  judie. 

19-19  aa¥.«9  «ée.  1999.  —Code  d'instruction  criminelle  dont  il 
est  inutile  de  retracer  ici  les  diverses  dispositions  relatives  aux  fonctions 
des  officiers  du  ministère  public,  ces  dispositions  étant  reproduites  et  dé- 
veloppées dans  le  cours  du  présent  travail.  —  Y.  v*  instruct.  crim.,  p.  46 
et  suiv.,  328  et  suiv.,  le  texte  dn  code  accompagné  des  discours  des  oi»- 
teursdu  gouvernement. 

99  avr.  1919.  —Loi  sur  Porfanisation  de  l'ordre  judiciaire,  portant 
que  les  fonctions  du  ministère  public  à  la  cour  impériale  sont  exercées  par 
un  procureur  général  impérial,  lequel  a  des  substituts  pour  le  service  des 
audiences  à  la  cour  impériale,  pour  son  pan^uet,  pour  le  service  des  cou» 
d'assises  et  des  cours  spéciales,  et  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 
Les  substituts  pofur  le  service  des  audiences  des  cours  impériales  portent 
le  titre  d'avocats  généraux  ;oeux  qui  font  le  service  aux  cours  d'assises  et 
anx  cours  spéciales,  celui  de  procnreurs  impériaux  au  criminel;  ceux  établi! 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  celui  de  procureurs  impériaux. 
Les  substituts  pour  le  service  du  parquet  sont  répartis  par  le  procureur  gé- 
néral selon  les  besoins  dn  service.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
des  avocats  généraux,  les  substituts  peuvent  porter  la  parole  aux  audiences 
de  la  oonr  impériale  (art  6).  —  A  la  rentrée  des  cours,  le  procureur  c4- 
néral  ou  un  avocat  général  en  son  nom  prononce  un  discours  (art  8).  Loi 
fonctions  du  ministère  public  sont  retracées  dans  les  art.  45  ft  suiv.  -~ 
Les  substituts  des  procureurs  impériaux  peuvent  être  nommés  à  vingt^^lenx 
ans  (art.  64),  et  ceux  du  procnreur  générai  à  vingt-ônq  ans  (art.  65).  — 
V.  Organ.  judic 

9|alii.  1919.— Décret  sur  l'organisation  des  cours  impériales  portant 
qu'à  la  rentrée  des  cours  impériales,  le  procureur  général  ou  l'un  des  avo- 
cats généraux  qu'il  en  aura  chargé,  doit  prononcer  un  discours  convenable 
à  la  circonstance  (art.  34).  —  L'art  36  détermine  le  rang  des  mem- 
bres du  parquet.  —  Les  art.  42  à  53  déterminent  les  fonctions  dn  minis- 
tère public.  —  Le  procureur  général  a  une  garde  d'honneur  lorsqu'il 
fait  le  service  des  assises  (art  95).  —  Les  fonctions  du  ministère  publie 
auprès  des  cours  spéciales  dans  les  départements  où  siège  la  cour  impé- 
riale sont  remplies  par  un  avocat  général,  à  son  défaut  par  un  substitut, 
et  sobsidiairemeot  par  un  conseiller  auditeur  (art.  101)  ;  dans  les  autres 
départements,  par  le  procureur  impénal  au  criminel,  et  à  défaut  par  le 

Çrocureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  insunce  (art.  102).  — 
.  Organ.  judic. 

19  smAs  1919.  —  Décret  qui  rè«le  le  nombre  et  les  pouvoirs  des 
officiers  do  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première  instance  (art. 
16  à  23) ,  leur  rang  (  art  28  ) ,  la  résidence  et  les  congés  (art  29,  31  )• 
—  V.  Organ.  jud. 

99  avr.  1911.  —  Décret  qui  augmente  de  trois  substituts  le  nombra 
des  officiers  du  parquet  de  la  cour  impériale  de  Paris. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand  juge,  ministre  de  la 
justice,  ayant  pour  objet  de  faire  ordonner  une  aucmeolation  dans  le  nom- 
bre des  officiers  du  parquet  de  la  cour  impénale  de  Paris;  —Vu  la  loi  du 
20  avril  1810;  — Vu  notre  décret  du  6  juillet  suivant  ;  ^  Considérant, 
1«  que  si,  par  Tart.  44  de  notre  décret  du  6  juillet,  nous  avons  ordonné 
que  les  avocats  généraux  seraient  attachés  par  le  procnreur  géaéial  à  la 
chambre  à  laquelle  il  croira  leur  service  le  plus  utile,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  leurs  fonctions  soient  exclusivement  et  limitativement  celles  que  le 
service  particulier  de  cette  chambre  peut  entraîner  ; —Qu'A  est,  au  con- 
traire^ dans  l'intention  de  la  loi  et  dans  les  devoirs  de  leur  eut,  que  les 
officiers  du  parquet,  assidûment  occupés  des  soins  de  leur  minisière,  soient 
appelés  indistinctement  à  tous  les  travaux  qu'exigent  la  prompte  adminis- 
tration de  la  justice,  dételle  sorte  qu'en  y  consacrant  tous  leurs  moments, 
ils  exercent  alternativement  et  concurremment  leurs  fonctions  près  des 
chambrée  civiles,  des  chambres  criminelles,  de  la  cour  d'assises  et  de  la 
cour  spéciale,  comme  aussi  dans  Tintérieur  du  parquet,  toutes  les  fois  et 
aussi  souvent  que  l'expédition  des  aHaires  l'exige;  —Considérant,  2*  que, 
l'art  52  du  même  décret  appelant  les  conseillers  auditeurs  à  faire  le  ser- 
vice, en  cas  d'empêchement  des  substituts,  et  le  procureur  général  ayant 
le  droit  de  les  désigner  à  cet  effet,  ce  makistrat  peut,  en  toutes  circon- 
stances, et  pour  faciliter  l'expédition  des  alaires  criminelles,  appeler  les 
conseillers  auditeurs  pour  aider  et  suppléer  les  subsUtnis,  lorsque  la  sur- 
charge des  aiuirsê  MDd  néctfsaim  to  cenenws  dnlnnr  tiavaU,  snitanpar* 


ê 
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rÉi  mAi  tel  lci«urtrel cfHkl«t«rWMllw;  — Qw M» été  14  b«t 
Botr»  décret  do  16  mars  1806,  dast  la  eréatioa  dMJQges  aaditean  prêt 
l6tcoorsd'a|)p#l,  etde  la  loi  diaOanil  1B1(H  lamelle,  eo  eaoflmant  lear 
iosUloiioD,  a  eu  j^reillemeat  en  vue  de  lacilitfer  le  eoan  de  la  jasiiçe  par 
cet  accroissemeDt  des  membres  descoars  impériales,  et  d'offrir  à  oes  jeunes 
magtsiracs  les  norens  d'iestructieB  qu'ils  ne  pe uveat  ttoo?er  oae  dans  an 
traTaii  assidu  et  une  pratique  joul'Danère ,  —  Cottsidi^raDt,  3^  que,  bien 

aue  la  loi  indîqae  aux  procureurs  généraui  des  moyens  de  sértice  dont  ils 
omnl  toujours  faire  usage,  il  est  DéaDmoios  néceéteire,  relaliTément  à 
la  cour  impériale  de  t^aris,  d^assorer  davanl^ele  succès  de  ces  moyens 
par  une  augmAoUtion  dans  le  nombre  dés  dfflders  da  pal;dtiët,  lesquels, 
Tii  hk  tlMhill^  û\mH  dbftt  cette  f»t\  ^Û  M  8«r«  toiijvufl  sdHîlltif|é^, 
ne  potirraffttti  %Mté  k  tehieA  lei  Atnetléul  dtt  InittisMH»  pttbtle.  même  éH 
employant  l^s  mMUfcek  tMeêèM  itidiitteééè  ;  -^flttUfê  tsddMll  ratât  eh- 
têàda  ;  -^ffou^  avobs.  «te.  : 

AH.  I.  Lé  taDMibre  m  tyffiiKift  do  toffi^Mt  j^fèl  é%  MM  fM»  ili^dfiàlé 
dl  PaHé  t^tà  attfhnenté  dé  VtôH  substitut^. 

I;  Les  Ibttcilofié,  ttt^  et  li^iietoetit  de  e^  tadd^Mltlk  bffleiél),  Mrdhl 
réglés  coDformément  à  nos  décrets  des  6  jnill.  16iO  et  90  jftéf.  l81t; 

S.  Rsue  ^ctf^e•r  iénttral  te  conformera  aat  dispelltidfas  de  la  tdi  et 
de  nos  décreu,  eo  appelant  les  (i?oeais  géaéraatv  les  subelitilts,  et  même 
les  eoMeiUers  auditeurs,  toutes  les  fois  qae  i'expédUion  des  affaires  Peti- 
fera,  à  remplir  les  foueiioni)  do  ministère  public  indistinctemeal  et  alter- 
nativement, près  les  chambres  civiles,  les  chambres  crimioelleSt  la  cour 
d'assises  et  la  eour  spéeiale  du  che(-Ueo» 

fl-r  mtkt%  iStS»  -»  Détm  sur  lé  modh  de  distribution  du  MrYÎcè  da 
ministère  public  près  la  cour  de  cassation.  —  V.  Gasaatieaf  a«  M. 

IM-M  lÊééi  i8i«.  -*Ui  relalive  I U  suppre^siou  dN  plaM  6e 
substituts  des  procureurs  géuéraul  faisait  fenotious  de  preeureura  ertmi- 
oels  dauê  les  départemehtaw  .      . 

Art»  ii  Les  piaoes  de  si>b«<ttuu  des  arocnreurfl  féiértui  fhisaitfeèu- 
tieas  de  prucHreurs  crimiieU  lians  les  déparlemeatt,  sont  suppnméés. 

i.  Les  foaetieas  du  nMoisière  publie  qui  étaient  attribuées  à  nos  pro- 
cureur» au  criminel  seront  eiereées  par  nos  procureurs  près  les  tribunaui 
de  première  instance  desarrendiesemante  daus  leefunls  sidgerual  leseouft 
d'assisMi  ou  par  leurs  substittits. 

5.  Les  fouctions  de  èurveillanoe  qui  étaiettt  attribuées  h  bm  prutMuurs 
a»  criminel,  par  le  code  d*iikstructiou  trimiaelle  et  les  règlemeuié  poilé- 
rieurs»  seront  eiereées  direeiemeut  par  nue  procureurs  géaéraui. 

ta*!»  Isuit.  iSft«.  ^  OrdoBuàute  uui  déterihiile  les  Ibuitious  ôm 
ministère  public  ëuvtat  la  aour  de  oaaaaUM  (art.  48  ut  soir.).  —  Va  Cm<* 
satioat  u«5t. 

1^1 1  Ml.  1  •••;^brt  portMt  (ttt.  4)  ifiih  IM  jagee  latiptéàhts 
peuvent  èil«  hppélès  httt  «ftttélibtae  de  likiniitère  publie  li  les  besoins  du 
serrice  Teiigent;  et  qu'à  Paris  le  quart  des  juges  suppléants  sera  attathë 
0»  setnce  Od  tainielère  puliiai«>«V.  Orgaiisatiua  Jadicialrt* 

IMi  riUiM  IMi .  ^  Ordanuhaee  tultuat  laquelle  le  président  du 
eohhett  a*Étatde«f|tte  les  moltma  dés  requêtH  qui  exercèruut  lee  foneùeus 
de  ministère  public  (art.  t).  ««^  V.  Geasea  d'Éiàt^  p.  190. 

t8<>94  «lâliMl.-^OMèhBâaéedui  adttet  les  andltéure  de  pre- 
idtète  classe  fttt  ctttaSfil  d*filat  h  etereer  fes  fbUbticuè  du  ministère  publie 
pt«i  ce  robseil.  ^  t.  QonMIl  d'fttat,  p.  490. 

tS-M  ««r.  IMt.— Di-aohéanbe  qtil  disbMe  que  lorsque  la  eour 
de  cassation,  lés  cours  d'appel  et  Icè  tribunadi  de  première  Instance,  se- 
ront appelés  à  donner  leur  s  vis  sur  nd  projet  de  loi  ou  êur  tout  autre  ob- 
jet d'Un  tdlérèt  bablié,  le$  msmbrei  du  parquet  àsliiterUnt  h  la  délibération 
et  voteront  tmttié  lés  aulTèd  dtènibrei  M  là  dbuf  «t  dh  tribhnAl.  -^  V. 
Organisation  iudiciaire. 

«^•éIAt.  iêâS.  i*<*C6nlttttttibft  dMt  l\rt.  16  iUhbVa  ih  fréhi- 
dêhi  dé  Ift  RépubUttHé  li  nbiliinâtlcà  des  ttiglhiMtt  da  atialaière  tiiblic 

9-9éiée.  1869.  —  Décret  qui  rétablit  le  titre  de  procureur  général 
ilDpiriÉl  et  qui  aoftne  adi  lubstltuti  da  ce  niagistrat  prM  le  tribunal  de 
première  insunoe  le  litre  de  procureur  InpOriil  (D.  P»  Oi.  4*  616J. 

Aat.  1.  **  O&hfipoeition  dm  mimstèrw  fUbUe.  ^^  Hiérarchies  — 
Diêctplinêi  ^EéMeneè.  ^  Gmigéi. 

1 1  «  L66  offleieri  «tui  oiorccnt  lu  ministère  public  sont  agents 
de  la  pnldBaiieè  eiêcttiite  près  led  trumnâiit,  et  tioiniiiés  lutr 
rempcretir  (décr.  8  mal  l79o ;  lB-24  août  1790,  lit.  8,  hrt.  l). 
autrefois  I  lorsque  lès  charges  de  Judlcatarè  devinrent  Vénales, 
les  officiers  du  ministère  publie  étaieni  inamovibles^  à  moins 
qu'ils  n'eiiBMhl  reço  du  roi  «ne  oommission  gratuite.  -^  Gepen« 
datit  les  lettres  dé  ûornlnatloii  cotitetlsliefit  là  étatise  i  pour  exer* 
cer  les  fohctions  tant  qu'il  iu>uê  pkdrai  mhlâ  les  parlements 
n'enregistraient  Jamais  de  pareilles  iettres  sans  protestation^  et 
dans  les  lottes  de  la  maglslratare  contre  la  eonr,  l'indépendance 
des  procnreurs  et  avocats  génératix  fdt  toajotirs  respectée  (carré, 
p.  223  et  228,  ilotes  ;  Dtipln,  Man.  des  êtndfants  en  droit,  p.  4531. 
—  Depuis  la  constitution  de  l'an  %,  qui  à  déclaré  les  officiers  ou 
ministère  public  deêUtuables  (art^  91 6|  914, 961)»  oesmagistratSi 
aux  termes  de  nmles  les  eonstitakions»  onl  été  amovibles.  Lana* 
tara  dd  ie«M  MdHMi  M  Wttblè  fMtf  mfliH)nar  fmamovibilitê 


(Gâturé,  ortolan  et  Lededu ,  lé  MMIÉtlre  v^Ut  en  rranee,  I.  i, 
introd.;  V.  aussi  M.  Dupln,  toc.  cit.,  p.  454). 

it.  Les  fcdttdittons  de  capacité  exigées  des  officiers  du  mi- 
nistère tiublic  sont  :  {•  d'élre  licencié  en  droit;  2«  d'avoir  at- 
teint l'âge  fixé  par  la  loi  (V.  n«*  20  et  22)  ;  S*  d'avoir  suivi  le 
barreau  peudaut  deux  ans  (L.  20  avril  ieio,  art.  64  et  65).  La 
loi  ajoute  :  a  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exœp* 
tioni  »  mais  il  n'a  poinl  été  fait  jusqu'Ici  d'exception  à  la  règle 
(V.  Mit.  ortolan  et  Lodeatt^t.  i»  |).  ^);— Les  officiers  du  ministère 
public  doivent  prêter  sertiient  devant  tes  juges  (déc.  16-24  août 
1 7dO|  tu.  1,  art.  5),  à  peine  de  nullité  des  actes  de  leur  minls« 
tère  qu'ils  téraient  avant  cette  prestation  (Merlin^  Rép.,  v*  Ser- 
ment; Tobllier,  ti  lOj  n^  105;  Carré, 1. 15  p.  iS5;  Mangtn, Traité 
de  Tact,  publ.,  1. 1,  p.  96). — En  cas  de  promotion  à  une  charge 
supérieure  du  de  trati^latiob  dans  un  autre  tributial,  le  serment 
doit  être  renôdVélé  (Iti^tr.  mib.  il  cet.  1^29).  Quant  à  la  for- 
mule du  serment,  elle  est  réglée  par  le  décret  des  22-37  mars  1 852, 
art.  8  (D.  P.  59. 4.  86).  — 11  ne  faut  pas  confondre  la  réception 
du  magistrat  avec  son  installation.  La  réception  consiste  dans  la 
prestation  du  seribent;  l'installation  est  la  solennité  par  laquelle 
le  magistrat  est  admis  à  occuper  pour  la  première  fois  sa  place 
sur  la  siège  où  11  doit  babituellement  exercer  ton  mlnietère 
(Carré,  1. 1,  p.  111).— Après  le  serment  prêté,  la  personne  appelée 
aux  fonctions  d'officier  du  ministère  public  a  le  caractère  de  fone- 
tionnalre  public,  même  avant  son  instaUation  (Mangin,  t.  1, 
n«  ée).  -«-  Les  avocats  et  avoués  appelés  à  remplir  momentané- 
ment les  fonctions  du  ministère  public*  doivent-ils  prêter  ser- 
ment? (Y.  Avocat,  n«277.)-«Attx  termes  d'uue  ord.  du  S  mars 
1815  (V.  Organ.  Jud.),  les  officiers  du  ministère  public,  quand 
lèuh  nomination  leur  avait  été  notifiée,  devaient  se  pourvoir  à 
l'efTet  d'obtenir  des  provisions,  pour  lesquelles  il  était  dû  un  droll 
proportIonneL  Cette  ordonnance  n'a  Jamais  été  exécutée. 

ta.  81  un  officier  du  ministère  public  avait  été  nommé  sans 
avoir  rempli  les  conditions  imposées  par  la  loi,  le  tribunal  près 
duquel  il  serait  appelé  pourrait-il  surseoir  à  son  installation? 
Carré,  p.  117,  a  soutenu  l'affirmative,  en  s'appuyant  sur  l'au- 
torité de  Jousse,  qui  disait.  Traité  de  l'administration  de  la  Jus- 
tiee,  t.  1^  p.  1485  «que  si  des  t^roVisions  avaient  été  expédiées 
à  un  officier  sans  qu'il  eût  été  constaté  des  qualités  exigées  par 
la  loi,  le  pourvu  serait  mai  pourvu,  et  que  ceux  qu'il  appartient 
de  le  recevoir  en  son  office  ne  doivent  point  alors  le  recevoir  ni 
avoir  égard  à  ses  provisions,  qui  sont  réputées  subreptices,  àmoins 
qu'il  n'obtienne  des  dispenses  du  roi.  »  L'autorité  de  Jousse  ne 
peut  être  invoquée  aujourd'hui  sur  la  question;  car  de  son  temps 
les  bmites  mal  déûniéè  du  pouvoir  Judiciaire  lui  permettaient  les 
remontrances  >  que  lui  défend  notre  législation  actuelle,  n  est 
évident  que  maintenant  la  nomination  d'un  magistrat,  faite  hors 
les  conditions  voulues  par  la  loi,  n'est  qu'un  cas  de  responsabi- 
lité gouvernementale  (V.  Org.  Jud.).— La  déOance  qu'inspirait  à 
l'assemblée  constituante  le  pouvoir  exécutif  lui  avait  fait  dispo- 
ser par  la  loi  du  1 7  Juin  1 791  (V<  iuprà,  p.  4),  que  les  tribunaux 
pouvaient  examiner  la  validité  de  la  nomination  des  commis- 
saires du  roi.  C'est  la  cour  de  cassation  qui  décidait  souveral- 
ment  (Cass»  i"'  se|)t.  1791,  deux  sect.  réunies,  MM.  Garran,  pr., 
Brouard,  rap.  aff.  Petite,  trib.  de  Muret)  ;  mais  sous  la  constitu- 
tion de  l'an  3,  la  cour  de  cassation  a  constamment  Jugé  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  examiner  la  validité  des  nominations  des 
commissairesdudirectolre  exécutif  (Oass.  27  therm.an  5,MM.  Sel- 
gneite,  t>r.,  ttlols,r&p.,  alT.  trib.  eorr.  de  Tours;  27  frim.  an  6, 
MM.  sellette,  pr.,  Moreau.  rap.,  alT.  trib.  crim.  dép.  de  la  Marne). 

1 4«Uestdeprincipequ  un  fonctionnaire  appeléàd'autres  fonc- 
tions ou  démissionnaire,  doit  continuer  d'exercer  tant  qu'il  n'est 
pas  rempiaeé  en  tant  que  sa  démission  n'est  pas  acceptée.  —  Par 
suite,  il  a  été  jugé  :  1«  que  la  circonstance  qu'un  membre  du  mi- 
nistère public, près  bdecour  d'assises,  par  exemple,  aurait  été, 
pendant  qu'il  en  remplissait  encore  les  fonctions,  nommé  Juge 
(président  de  cour),  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  contbine  l'exer- 
cice Jusqu'à  son  remplacement  1— a  La  cour;  attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'en  supposant,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  qu'au  mo- 
ment ob  11  remplissait  les  fonètions  du  ministère  public  près  la 
conr  d'assises  (de  l*lndre),  le  procureur  du  roi  eût  été  nommé  pré- 
sident à  la  cour  royale  de  Bastia,  Il  n'y  aurait  pas  de  violation  de 
la  Wi  tiarce  que  Jusqu'à  son  remplacetneol  le  procureur  du  roi 
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avait  eu  caractère  pour eonNnnerreiercicedesesfoiLcUoiifli»(Grim. 
re).  22  mal  I819,  MM.  Barris^  pr.,  OUivtor,  rap.,  aff.  Ifabon). 
— Qu'il  ne  «ifflt  pae,  peur  qu'un  atteint  ait  perdo^  à  Tégard  des 
individus  dont  il  constate  les  oontraventions  de  police ,  la  qua- 
Uté  nécessaire  pour  agir  en  vertu  de  délégations  (fui  lui  auraient 
été  faites  par  le  maire,  qu'il  ait  renoncé  à  ces  délégations  ;  il  faut 
encore  (foe  cette  renonciation  ait  été  acceptée  (Grlm.  cass.  1 8  avr. 
1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap.,  tnt.  de  la  loi,  aff.  De]ean).  ^ 
D  n'est  pas  doulenx^  d'un  autre  c6té,  que  quand  un  magistrat  a 
dû  cesser  ses  fondions  par  ordre  du  gonveraement,  les  actes 
qu'il  peut  faire  après  sa  révocation  sont  nuls.  En  conséquence, 
il  a  été  Jugé  que  dès  l'Instant  oh  un  coramf  ssaire  du  gouvernement 
a  reçn  Tordre  de  cesser  ses  fonctions,  il  se  trouve  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  dans  lesquels 
il  était  partie  en  sadtle  qualité  (Grlm.  re).  5  ttierm.  an  8^  11.  Yiel- 
lart,  pr.,  Dntocq,  rq».,  aff.  Lampérière) 

11^*  Il  existe  un  ministère  public  près  la  haute  cour  de  Jus- 
tice, le  eoMeil  d'État  pour  le  Jugement  des  affaires  contentieuses, 
la  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes,  les  cours  impériales, 
les  trilMBBiii  de  première  instance,  les  trilmiiaux  de  simple  po- 
liée.  ^Quaait  au  ministère  public  établi  près  les  conseils  de  guerre, 
les  tribunaux  maritimes,  les  consens  de  discipline  de  la  garde 
nationale  et  les  jurys  de  révision,  V.  Org.  mWtt.,  Org.  marit.,  et 
Garde  nation.,  n~  2f8,  528  et  suiv.  —il  n'existe  de  ministère 
publie  ai  près  des  juges  de  paix,  statuant  comme  juges  civils,  ni 
près  les  tribunaux  de  commerce  et  les  prudliemmes. 

!••  On  a  vu  V*  Compét.  erim.,  n^  7iO  et  suiv.,  que  la  phh 
part  de  nés  constitutions  ont  établi  de  hautes  eown  de  jiuiice 
diargées  spéelalement  de  punir  les  attentats  oentre  la  sûreté  de 
t^tat,  et  de  juger  certaines  personnes  que  leur  position  devait 
enlever  à  la  juridiction  ordinaire,  comme  les  membres  du  gou- 
vernement, le»  minisires,  etc.  Une  haute  cour  nationale  avait  été 
établie  par  la  loi  des  10-15  maH78i  et  par  Kaete  constlfution- 
nei  de  la  même  année.  L'accusation  devait  y  élre  soutenue  par 
de  gran^  procurateurs  de  la  nation,  membres  du  corps  législatif 
et  élus  par  lui.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 
district  dans  le  territoire  duquel  s'assemblait  la  haute  cour  de^ 
vait  y  remplir  les  fonctions  du  ministère  public.^Aux  termes  de 
la  constitution  de  l'an  3,  le  tribunal  de  eassatien  nenmiatt  deux 
de  ses  membres  pour  remplir  à  la  haute  eour  de  justice  les  fré- 
tions d'accusateurs  nationaux. -«Le  sénatus-^onsune  du  18  mal 
1804  avait  créé  auprès  de  la  haute  eour  impériale  un  proesreor 
général  nommé  à  vie  par  l'empereur;  Il  devait  être  assisté  par 
trois  tribuns  nommés  chaque  aimée  parle  corps  législatif,  et  de 
trois  magistrats  ebeiiis  également  chaque  année  par  l'empereur. 
Lorsque  l'empereur  voulut  faire  juger  par  la  baule  cour  impé^ 
riale  le  général  Dupont,  après  la  capitulation  de  laylen,  la  sup- 
pressioA  du  Irihunat  empêcha  le  parquet  de  la  hmite  eour  iui- 
pérlale,  el  par  conséquent  la  haute  eour  impériale  eUe-méme,  de 
se  constituer.  Elle  ne  l'a  jamais  été.— Les  deux  chartes  de  1814 
el  de  1830  ont  disposé  que  hi  chambre  des  pairs  oomaissait  des 
crimes  d»  haute  trablse»  et  éss  attentats  à  la  s6relé  de  r^tat.  Le 
ministère  public  a  toujours  été  exercé  près  la  eour  des  pairs  par 
des  magistrats  nommés  par  le  roi  pour  chaque  aflhire  et  révoca- 
ble» pmr  lui.  Sekm  le  besoin  et  fimportanee  des  causes,  on  a 
adjoint  au  procureur  général  des  avocats  généraux  ou  des  sub- 
stituts. —  Aux  termes  de  la  constitution  de  1848,  les  magistrats 
remplissant  les  fondions  du  ministère  publie  près  la  haute  cour 
sont  désignés  par  le  président  de  la  République,  et  en  cas  d'ao- 
cusatlen  du  président  et  des  ministres,  par  l'assemblée  nationale. 
—  La  censtilirtion  de  1852  a  créé  égaîemenl  une  haute  eoor  de 
lustlce.  Lo  sénaMw-eoBsolledu  i^  \wm.  1852  (D.  F.  52  4. 1 82), 
qui  l'organisey  diapeee  ^  8)  que  le  procureur  général  prèa  la 
bBDte  emr  de  )mrtiBe «liée MMu magiettuis  du  minlelèr»  pa- 
blic  sont  nommés  pour  chaque  affaire  par  le  décret  du  préeldedt 
dela.llépuhlh|ue(rempm«r),qHeisal8lilahauteeov.--y.  Grimes 
contre  la  si^reCé  de  l'ilat. 

19.  AUX  larmes  dudéeretoivuklque  sur  le  cofiMlld'jStat  du 
18  lév.  t8S2  (D.  P.  52.  4. 45),  tfola  mattreo  des  requètee  seat 
désignés  parfempertar  poornuipliraa  eentenyeax  administiu- 
tlf  les  IbnetieM  de  commieeaires  du  gouvernement.  Ile  assistent 
aux  déllbéraUons  de  la  seclioo  do  ccoliiitieux  (art.  I8).  Le  rap^ 
VGii  des  aflàires  est  fait  an  nomislaaesllmi^  <      ' 


de  Tassembléedu  conseil  d'État  délibérant  aucontentieux  (art.  19}. 
Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à  présenter 
des  observations  orales.  Le  commissaire  du  gouvernement  donne 
ses  conclusions  dans  chaque  affaire  (art.  20).  Les  affaires  pour  lee^ 
quelles  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  en  séance 
publique  que  si  ce  renvcl  est  demandé  par  l'un  des  conseillers 
d'État  de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement, 
auquel  elles  sont  préalablement  communiquées,  et  qui  donne  ses 
conclusions  (art.  21).  -—  On  saft  qu'il  n'existe  pas  de  parquet  au 
conseil  d'État.  Les  maîtres  des  requêtes  chargés  des  fondions  du 
ministère  publie  sont  égaux  entre  eux.  Ils  ne  reconnaissent  pas 
de  chef,  lis  ne  délibèrent  pas  ensemble  sur  les  affaires  qui  leur 
sont  distribuées  soit  par  le  vice  président  ducoDtenlleux,solt  par 
le  président  du  conseil  d'État  (décr.  des  30  janv.-i8  fév.  1852, 
portant  règlement  Intérieur  pour  le  conseil  d'État,  D.  P.  52.  4. 
48).  ns  les  examinent  isolément.  Est-ce  làune  organisation  com- 
plètement satisfaisante?  offre-t-elle  aux  justiciables  toutes  les  ga» 
rantles  d'indépendance  désirablee?  11  est  permis  d'en  douter.  On 
a  sans  doute  eu  raison  de  repousser  la  création  d'un  procureur 
général  près  le  conseil  d'État  (V.  Conseil  d'État,  n<  58).  En  matière 
administrative,  ce  serait  un  rouage  inutile  ou  dangereux.  Mais  au 
contentieux,  la  section  qui  en  est  chargée  n'est  véritablement 
qu'un  tribunal  administratif,  et  puisqu'on  a  trouvé  convenable  de 
créer  près  d'elle  des  oiieters  du  ministère  publie.  Ils  devraient 
offrir  les  mêmes  garanties  d'indépendance  que  les  membres  lu 
ministère  public  près  les  tribunaux,  et  ces  garanties  se  puise- 
raient dans  une  organisation  qui  leur  permettrait  de  se  concerter, 
et  ne  donnerait  pas  le  choix  de  l'olBcler  du  ministère  publio  pour 
chaque  cause  à  mi  fonctionDalre  dont  il  peut  être  appelé  à  com- 
battre l'avis. 

19.  D'après  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  87  (V.  Cassation, 
n«  22),  et  lesénatus-consultedu28flor.  an  12,  art.  ise  (T.  Droit 
const.,  p.  318),  le  parquet  de  la  (»ur  de  eassalion  se  compose 
d'un  procureur  général,  d'un  premier  avocat  général,  auquel  ce 
titre  de  premier  avocat  général  est  conlérè  par  l'empereur  (ord. 
18^24  juin.  1848,  D.  p.  40.  3.  119)  et  de  cluq  avocats  géné^ 
raux.  Deux  avocats  généraux  sont  attachés  à  chaque  chambre.*- 
Les  conditions  d'âge  et  autres,exigées  pour  être  procureur  géné- 
ral on  avocat  général  à  la  eour  de  cassation,  sont  les  mêmes  qeu 
oelles  exigées  des  officiers  du  ministère  publio  près  les  cours 
Impériales.  -^  Des  auteurs  ont  prétendu  qn'U  serait  utile  d'éta- 
Mir  auprès  dd  praeoreur  général  de  la  cour  de  caseation  dos  sub« 
stituts  pour  le  service  de  son  parquet,  comme  11  en  existe  auprès 
dee  autres  proeureurs  généraux.  Cela  est  très-douteux.  Les  sub- 
stitute  des  procureurs  généraux  sont  chargée  des  travaux  inté- 
rteore  des  parqueta,  rédaction  des  actes  d'accusation,  citations 
des  témoins,  etc^,  ce  qui  n'a  pas  lieu  au  parquet  de  la  eour  de 
casiatloft.  -^  Le  procureur  général  prête  serment  entre  les 
mahis  de  rempereor ^  les  avocats  généraux,  devant  la  cour  (ord. 
15  fév.  1819,  art.  4,  y.  Cassation,  n*  30).  —  Le  procureur  gé« 
néral  attache  les  avocats  généraux  à  celle  des  chambres  où  il  juge 
que  leur  service  est  le  plus  utile.  •—  U  peut  les  employer  pour  le 
tempe  qu'il  croit  convenable,  et  pour  les  affaires  qu'il  Jugea  pro- 
pos de  leur  confier.  -^  En  l'absence  du  procureur  général,  il  est 
remplacé  pour  les  actes  de  son  ministère,  par  le  premier  avocat 
général(décr.  i^  mars  18I5,  art.  2,Y.  eod,,  n«  29  ;  ord.  1 5  (anv* 
1 826,  art.  47  et  48, V.  eod.,  n»  32).---Un  secrétaire  en  chef  du  par- 
quet, nomasé  et  révocable  par  le  procureur  général,  est  chargé, 
sous  ses  ordres,  de  la  cofrespondanoe  et  du  service  administratif 
(déer.  2  brum.  an  4,  Ut.  2,  art.  io,  T.  eod.y  n*  18;  L.  27  vent. 
an  8,  art.  89,  V.  soi.,  s*  22).  -^  Le  procureur  général  à  la  cour 
de  eassallon  instruit  le  ministre  de  la  justice  des  vacances  qui 
•nrytennent  dans  cette  cour  (L.  27  vent,  an  8,  art.  59).  ^  Il 
dénoMe,  sur  rordre  du  gouvernement,  les  actes  par  lesquels  les 
Ji«eieioèdenl  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  qu'ils  ont  commia; 
«^  Il  billlnsérer  an  bulletin  les  arrêts  de  la  cour  ;  ^  11  se  pour> 
volt>  dSM  l'intérêt  de  la  loi,  si  les  parties  ont  négligé  ou  refusé 
de  se  pourvoir  contre  des  arrêta  ou  Jugements  cootralres  aux 
lois;  il  est  entendu  dans  toutee  tes  affaires  portées  devant  la  oeur 
(L.  27  veol.  an  8,  art.  80,  85, 88,  89). 

!•.  Le  ministère  publie  près  les  cours  imfértaUs  se  compoeo 
d'un  proeufiur  géaéral,  d'un  premier  avocat  général  anqud  «a 
tlir»iirr4iiitfir«uoofft^Mf«iiealcouférédireetenienlparl'eni- 
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perenr,  d'avocats  gënéranx  et  de  substituts  pour  le  service  du 
parquet  (L.  20  avr.  1810,  art.  6;  décr.  6  Juill.  1810,  art.  42, 
V.  Organ.  Jud.;  ord.  18-24  Juin.  1846,  D.  P.  46.  5.  1 19).  —  11 
y  a  dans  chaque  cour  autant  d'avocats  généraux  que  de  chambres 
civiles,  et  un  avocat  général  pour  1»  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle.  —  Les  substituts  pour  le  service  du  parquet 
sont  au  nombre  de  onzeàParis  (ord.  l«  avr.  1821),  de  troisàRen- 
ues,  de  deux  dans  les  autres  cours,  excepté  celle  d'AJaccio,  où  il 
n'y  en  a  qu'un  (décr.  6  juill.  1810,  art.  46  et  47|.  —  C'est  le 
procureur  général  qui  attache  les  avocats  généraux  à  la  chambre 
à  laquelle  il  croit  leur  service  le  plus  utile  (décr.  6  Juill.  1810, 
art.  44),  et  qui  distribue  entre  ses  substituts  le  travail  du  parquet. 
Il  lui  est,  du  reste,  loisible  de  changer  la  destination  des  avocats 
généraux  et  des  substiluts,  même  pour  des  affaires  particulières 
L.  20  avr.  1810,  art.  6,  V.  Organ.  jud.;  décr.  29  avr.  1 81 1, 
art.  s,  V.  ci-dessus,  p.  5). 

90.  On  ne  peut  être  procureur  général  qu'à  trente  ans  ac- 
complis; avocat  général  ou  substitut  du  procureur  général,  qu'a- 
près avoir  atteint  vingt-cinq  ans  (L.  20  avr.  1810,  art.  64  et65). 
—  Le  serment  est  prêté,  par  les  procureurs  généraux  qui  se  trou- 
vent accidentellement  à  Paris,  entre  les  mains  de  l'empereur; 
par  les  autres,  dans  les  mains  d'un  commissaire  que  Tempereur 
peut  déléguer  à  cet  effet  ;  par  les  avocats  généraux  et  les  substi- 
tuts du  procureur  général,  devant  la  cour  impériale  (ord.  5  mars 
1815,  art.  3,  V.Org.  jud.). 

Si.  Le  procureur  général,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, est  remplacé,  dans  les  actes  de  sonministère,  par  lepremier 
avocat  général  ;  les  avocats  généraux,  par  des  substituts  désignés 
par  le  procureur  général,  et  réciproquement  les  substituts  par 
des  avocats  généraux  sur  la  désignation  du  procureur  général 
(décr.  6  juill.  1810,  art.  50,  51,  52;  décr.  29  avr.  1811,  art.  3). 
En  cas  d'empêchement  du  procureur  général  et  de  ses  substi- 
tuts, le  ministère  public  est  rempli,  suivant  la  loi  du  27  ven* 
têse  an  8,  art.  6,  par  le  dernier  nommé  des  conseillers.  Mais 
oe  n'est  là  qu'une  indication  de  la  loi,  laquelle  si  elle  n'est  pas 
suivie,  n'entraîne  pas  de  nullité  :  L'art.  84  c.  proc,  qui,  en 
première  instance,  permet  le  remplacement  des  membres  du 
parquet  par  des  juges  ou  des  suppléants ,  sans  distinction ,  a 
été  déclaré  applicable  en  appel.  ^  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l«  qu'un 
arrêt  n'est  pas  nul,  lorsque  la  cause  était  communicable,  parce 
que  la  parole  a  été  portée  par  le  plus  ancien  des  conseillers  de  la 
cour  :  —  a  Attendu  que  l'art.  84  c.  pr.  permet  de  remplacer  les 
officiers  du  ministère  public  par  l'un  des  juges  ou  suppléants,  et 
non  pas,  uniquement  et  exclusivement,  par  le  dernier  conseiller 
sur  le  tableau,  et  que  c'est  par  l'un  des  juges  que  ce  remplace- 
ment a  eu  lieu  dans  l'affaire  actuelle»  (Req.  18  nov.  1829, 
MM.  Favard,  pr.,Dunoyer,  rap.,  aff.  BebianC.  Paules,  etc.);  — 
2«  Que  le  magistrat  du  ministère  public,  dans  une  cour  impériale, 
peut  être  remplacé  par  un  conseiller;  que  l'art.  84  c.  pr.  est  ap- 
plicable en  appel  ;  qu'en  effet  les  dispositions  du  code  de  procé- 
dure sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  sont  rendues  communes  à  la  procédure  d'appel  par 
l'art.  470  du  même  code  (Req.  30  déc.  1850,  aff.  Faucher,  D. 
P.  51.  1.  85).  —  L'institution  des  conseillers  auditeurs  a  été 
supprimée  par  la  loi  du  1 0  déc.  1 830  ;  mais  11  existe  encore  quel- 
ques-uns de  ces  magistrats  dans  les  cours  impériales  (il  n'en 
existait  plus  que  deux  en  1854).  —  Les  fonctions  du  ministère 
public  peuvent  être  remplies  par  eux  en  matière  criminelle  (f>ar 
exemple  devant  une  chambre  des  mises  en  accusation)  :  —  «c  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  les  con- 
seillers auditeurs  conservent  les  droits  et  attributions  qui  étaient 
conférés  aux  juges  auditeurs  par  le  décret  du  1 6  mars  1 808  et  que 
par  fart.  5  de  ce  décret  les  juges  auditeurs  pouvaient  suppléer 
les  procureurs  généraux,  lorsqu'ils  avaient  vingt-deux  ans  ac- 
complis; que,  dans  l'espèce,  Il  n'est  pas  même  allégué  que  le 
conseiller  auditeur  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
n'eût  pas  atteint  cet  âge»  (Grim.  rej.  11  nov.  1824,  MM.  Por- 
tails, pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Aymard). 

99.  Le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance  est  composé  d'un  procureur  Impérial,  de  quatre  substituts 
dans  les  tribunaux  divisés  en  trois  chambres,  de  deux  dans  les 
tribunaux  divisés  en  deux  chambres,  d'un  dans  les  entras  (L. 
27  Tant,  an  8^  art.  13;  20  avr.  1810,  art.  43;  décr.  18  août 


i  810,  art.  16).  A  Paris,  le  nombre  des  substituts,  fixé  à  douze 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  a  été  porté  à  quinze  par 
l'ord.  du  l**  août  I82i,àselie  par  la  loi  du  9  Juill.  1837  et  enfin 
à  dix-huit  parlalol  du  23  avr.  1841.  Cette  dernière  loi  asupprlmé 
les  juges  suppléants  attachés  au  tribunal  de  la  Sebie  qui,  par 
exception,  jouissaient  d'un  traitement,  et  dont  une  partie  étaient 
spécialement  et  continuellement  attachés  au  parquet.  Il  n'existe 
plus  près  de  ce  tribunal  que  des  juges  suppléants  qui  sont  dans 
les  mêmes  conditions  que  ceux  attachés  aux  autres  tribunaux  de 
l'empire.  -*  Le  service  du  ministère  public  auprès  des  chambres 
est  distribué  entre  les  substituts  par  le  procureur  impérial  (décr. 
30  mars  1808,  art.  82,  V.  Organ.  judic),  lequel  est  toi^ours  le 
maître  de  changer  la  destination  qu'il  leur  a  donnée  (décr.  leaoût 
I8l0,art.  î9eod.). —  U  faut,  pour  être  procureur  impérial,  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  être  substitut,  avoir  atteint 
vingt-deux  ans  (L.  20  avr.  1810,  art.  64).  Le  procureur  impérial 
et  ses  substituts  prêtent  serment  devant  la  cour  impériale  à  la- 
quelle Ils  ressortissent  (ord.  3  mars  1815,  art.  3). 

S8.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  procureur  impé- 
rial, il  est  suppléé  par  son  substitut,  s'il  n'en  a  qu'un  seul,  ou, 
s'il  en  a  plusieurs,  par  le  plus  ancien;  et  en  cas  d'empêchement 
des  substituts  eux-mêmes,  par  un  juge  ou  un  suppléajit  désigné 
par  le  tribunal.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  ou  le  juge  sup- 
pléant soit  le  plus  ancien  sur  le  tableau  (Gand ,  l'«  ch.,  6  mai 
1837,  aff.  N...;  V.  aussi  n*  21).  —  Les  substituts  de  service  au 
parquet  ou  à  l'audience  sont  suppléés  de  même  (décr.  18  août 
1810,  art.  20  à  23;  c.  pr.  84).— L'art.  20  du  décret  du  18  août 
1810  portait  que  le  procureui  impérial  ayant  plusieurs  substituts 
était  suppléé  par  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ne  sont  point  char^ 
gés  des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ;  mais  cette  indi* 
cation  n'est  plus  suivie,  aucun  substitut  n'étant  chargé  exclusive- 
ment de  la  police  judiciaire.—  Ce  n'est  qu'en  cas  d'empêchement 
légitime  qu'un  juge  peut  remplacer  momentanément  un  officier  du 
ministère  public,  et  un  officier  du  ministère  publie  ne  peut  jamais 
remplacer  un  juge,  ni  participer  à  un  jugement  (V.  n""  74  ;  Carré, 
t.  1,  p.  285).  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1733,  a  dé- 
cidé qu'un  juge  qui  a  connu  d'une  affaire  en  cette  qualité  ne  peut 
plus,  pour  les  suites  de  cette  aSatire,  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public.  Le  motif  de  cette  jurisprudence  subsiste  encore; 
mais  si  un  jugement  avait  été  rendu  sur  les  conclusions  d'un  juge 
qui  aurait  antérieurement  connu  de  l'affaire,  le  jugement  ne  sau- 
rait, pour  cela  seul,  être  annulé,  aucune  loi  n'ayant  prononcé  la 
nullité  (Carré,  n«  133).  —  Aussi  un  arrêt  a-t-ii  rejeté  un  pourvoi 
fondé  sur  ce  qu'un  magistrat  qui  avait  connu  d'une  affaire  comme 
juge  avait,  en  qualité  démembre  du  parquet,  donné  ses  conclu- 
sions devant  le  tribunal  supérieur  :  —  a  Attendu  qu'aucune  loi 
ne  défend  à  celui  qui  a  exercé  la  fonction  de  juge  de  première 
Instance,  de  porter  la  parole  comme  chargé  du  ministère  public 
dans  un  siège  supérieur,  s'il  est  appelé  à  ces  fonctions  ;  qu'il  ne 
parait  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  eu  de  réclamation  à  ce  suget  de 
la  part  du  demandeur  »  (Rej.  12  niv.  an  12,  MM.  Vasse,  pr., 
Rousseau,  rap.,  aff.  Anfhès  C.  Ulsass). 

S  4.  Faut-il,  pour  qu'un  officier  du  ministère  public  puisse 
être  régulièrement  remplacé  par  un  juge  à  une  audience  ordi« 
naire,  que  son  absence  ait  été  constatée  par  un  procès-verbaft 
dressé  ad ^  par  le  tribunal?  Cela  n'est  pas  nécessaire,  il  suffit 
que  le  jugement  énonce  que  l'officier  du  ministère  public  était 
absent  ou  empêché.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  exigé  à  peine  nullité  que  le  jugement  mentionne  que  le  juge 
suppléant  n'a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic qu'à  cause  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  du  procureur 
impérial,  ou  de  son  substitut  :  11  y  a  présomption  que  la  désl* 
gnatlon  de  oe  juge  a  été  faite  régulièrement  (Gand,  1^*  eh.,  6  mai 
1837,  aff.  N...). 

96.  Carré,  n«  134,  citant  Daguesseau,  pense  que  si  tens  les 
officiers  du  ministère  public  refusaient,  sans  motif,  de  remplir 
leurs  fonctions,  le  tribunal  pourrait  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment :  «  Il  y  aurait  là  une  nécessité  urgente.  Inévitable,  seul  cas 
oh  les  juges  puissent  commettre  à  des  fonctions  conférées  par  le 
souverain.  »  Jousse  enseigne  qu'après  deux  sommations,  les 
juges  peuvent  ordonner  que  le  procès  sera  communiqué  à  l'an* 
den  avocat  du  siège,  afin  que  le  bien  de  la  justice  n'en  souffre 
pas.  —  Tout  cela  n'est  nullement  applicable  à  notre  organisation 
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jodiciaire  acraelle.  Un  conflit  tel  que  celoi  qui  est  prévu  ne  peut 
s'élever.  Comme  les  magistrats  du  parquet  sont  maintenant  ré- 
vocables, le  procureur  général  ou  le  garde  des  sceaux  l'empêche- 
raient de  naître  ou  le  feraient  cesser  immédiatement.  Le  minis- 
tère public  est  complètement  indépendant  du  pouvoir  des  juges, 
qui  ne  peuvent  en  aucune  circonstance  conférer  des  fonctions 
publiques. — On  pourrait  seulement  prévoir  le  cas  où  à  l'audience 
un  o£Scier  du  ministère  public  refuserait  de  porter  la  parole  après 
que  le  tribunal  aurait  ordonné  que  la  cause  lui  fût  communiquée. 
Le  tribunal  ne  pourrait  ni  lui  faire  quitter  son  siège  ni  le  faire 
suppléer,  mais  il  devrait  remettre  la  cause  et  en  référer  au  pro- 
cureur général.  —  De  même,  l'insuffisance  ou  l'irrégularité  des 
conclusions  ne  pouvant  être  assimilée  au  cas  d'absence  ou  d'era- 
pécbement,  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  appeler  un  autre  offi- 
cier du  ministère  public  (Carré,  loc.  ctï.),  ni  même  à  mander  les 
ofiJciers  du  parquet  pour  leur  faire  entendre  ce  que  l'on  a  trouvé 
de  défectueux  dans  leurs  conclusions;  ce  serait  porter  atteinte  à 
l'Indépendance  mutuelle  des  juges  et  du  ministère  public.  —  V. 
plus  bas  n*  54  et  v»  Instruct.  crim.,  n»»  1 19  et  suiv. 

Un  tribunal  ne  pourrait  pas  non  plus  désigner  à  l'avance  un 
juge  suppléant  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
lorsque  le  procureur  impérial  et  ses  substituts  viendraient  à  être 
empêchés.  11  y  aurait  là  évidemment  un  excès  de  pouvoir  (Req. 
i2  juiil.  1856,  aff.  Mamert,  V.  Compét.  adm.,  n«  75-2».  —  Conf. 
M.  Massabiau,  t.  i,  n»  60).— Y.  des  décisions  analogues  v«  lustr. 
erim.,  n**  402  et  405. 

••.  On  a  soutenu  qu'aux  termes  des  dispositions  des  art.  255 
et  264  c.  inst.  crim.,  les  officiers  du  ministère  public  ne  pou- 
vaient pas,  aux  assises,  être  remplacés  par  des  juges  suppléants, 
et  que  ces  derniers  n'avaient,  quand  il  s'agissait  de  la  composi- 
tion des  cours  d'assises,  que  le  droitide  remplacer  les  juges.  Hais 
il  est  évident  que  Tart.  264  n'a  pas  dérogé  au  principe  renfermé 
dans  l'art.  84  c.  pr.,  qui  depuis  a  d'ailleurs  été  conQrmé  par  les 
art.  20, 21,  22,  25  de  la  loi  du  18  août  1810,  et  notamment  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  10  déc.  1850.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qne 
les  juges  suppléants  ont  qualité  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  devant  la  cour  d'assises  (Crim.  rej.  25  avril  1851, 
aff.  Colmare,  D.  P.  51.  5.  558).— Il  avait  été  décidé  de  même, 
avant  le  code  d'instruction  criminelle,  a  que  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  les  suppléants  étaient  admis,^ 
dans  les  cours  de  justice  criminelle,  à  remplacer  les  procureurs 
généraux  absents  ou  empêchés»  (Crim.  rej.  25 juin  1 807,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Oudot,  rap.,  aff.  Jacobus);—  Et  même,  aux  cours  d'as- 
sises, un  suppléant  est  nécessairement  préféré,  pour  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public,  aux  juges  qui  ne  siègent  qu'en 
nombre  suffisant  pour  pouvoir  juger.  Ainsi  décidé  relativement 
aux  anciens  tribunaux  criminels  (Crim.  cass.  20  vend,  an  10, 
M.Baucbau,  rap.,  aff.  Durand). 

S  9 .  La  loi  du  1 0  déc.  1 850  dispose  (art.  5)  que  les  juges  sup- 
pléants pourront  être  appelés  aux  fonctions  du  ministère  public, 
si  les  besoins  du  ser\  ice  l'exigent.  Ce  cas  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  celui  d'absence  ou  d'empêchement  du  procureur  im- 
périal ou  de  ses  substituts.  Il  s'agit  Ici  d'adjoindre  provisoire- 
ment et  à  raison  des  nécessités  du  service  im  nouveau  membre 
au  corps  du  ministère  public.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  lors- 
que cette  nécessité  a  été  reconnue  par  le  procureur  impérial, 
c'est  à  lui  et  non  au  tribunal  à  désigner  les  juges  suppléants  qui 


(1)  (Trib.  de  Versailles.  )  —  La  code;  —  Vu  Tart.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8;  —  Vu  les  art.  84  c.  pr.,  26  c.  iust.  rrim.,  20  et  25  du 
décret  du  18  août  1810,  52  de  Tordonn.  du  19  nov.  1825,  et  5  de  la 
loi  du  10  déc.  1850  ;  — Attendu,  en  droit,  que  le  dernier  de  ces  articles 
dispose  «que  les  juges  suppléants  pourront  être  appelés  aux  fonctions  du 
ministèie  public,  si  les  besoins  du  service  l'exigent;  »  que  si  cet  arti- 
cle ne  déclare  pas,  en  termes  exprès,  que  c^est  au  procureur  du  roi,  et 
non  pas  vu  tribunal ,  que  le  législateur  a  donné  le  pouvoir  de  faire  cet 
appel,  cependant  tout  se  réunit  pour  faire  décider  qu'il  n'a  entendu  rac- 
corder qu'au  premier  ; — En  effet,  c'est  aux  fonctions  du  ministère  public 
que  le  jugt  suppléant  est  appelé  ;  que  les  besoins  du  parquet,  eu  égard 
à  ces  fonctiois  et  les  qualités  du  juge  suppléant  pour  les  remplir,  peuvent, 
mieux  que  pu*  tout  autre ,  être  appréciés  par  le  procureur  du  roi  ;  que 
que  c'est  comme  partie  intégrante  du  parquet,  et  comme  l'un  des  sub- 
stituts du  prooireur  du  roi,  que  le  juge  suppléant  exerce  ces  fonctions; 
que  c'est  le  procureur  du  roi  qui  charge  le  juge  suppléant  du  travail, 
(|ui  répond  de  lui  et  s'en  rend  solidaire  ;  que  ce  n'est  pas  pour  un  besoin 
momentané ,  et  pour  que  le  servica  public  M  soit  pas  entravé  daae  le 
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doivent  être  attachés  au  parquet  (Req.  51  Juill.  1857)  {l).-*C'esl 
au  tribunal  qu'il  appartient  alors  de  remplacer  ces  magistrats 
par  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qu'il  désigne  (décr.  du  18  août 
1810,  art.  20). 

S  S.  Les  avocats  et  les  avoués  peuvent-ils,  à  défaut  des  juges, 
être  appelés  à  remplacer  les  officiers  du  ministère  public?  — 
La  loi  du  27  vent,  an  8  portait  :  «  Les  suppléants.,,  seront  uni- 
quement nommés  pour  remplacer  momentanément,  selon  l'ordre 
de  leur  nomination,  soit  les  juges,  soit  les  commissaires  du  gou- 
vernement, n  Cette  disposition  excluait-elle  les  hommes  de  loi  et 
les  avoués?  —  La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  qui  décide 
que  la  loi  du  27  vent,  an  8  devait  être  entendue  en  ce  sens  seule- 
ment que  les  juges  suppléants  .sontappelés  lorsqu'ils  se  trouvent 
présents  au  moment  où  le  tribunal  est  dans  le  cas  de  juger  les 
causes  ;  mais  que  si  l'organe  du  ministère  public  s'étant  abstenu 
a  été  remplacé  par  un  avoué,  il  y  a  présomption  qu'aucun  des 
juges  supléanls  n'était  présent,  alors  surtout  que  le  tribunal  lui- 
même  a  été  ol^ligé  de  se  compléter  par  l'adjonction  d'un  avoué 
(Toulouse,  6  Iruct.  an  il,  M.  Desazars,  pr.,  aff.  Beaudecourt C. 
Dallac).  —  Ensuite  est  intervenue  la  loi  du  22  vent,  an  12,  qui 
dispose,  art.  50  :  a  A  dater  du  l«>^  vend,  an  17  (25  sept.  1808), 
les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau,  et  après  eux  les  avoués,  se- 
lon la  date  de  leur  réception ,  seront  appielés,  en  l'absence  des 
suppléants,  à  suppléer  les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs 
substituts.  »  —  On  voit  qu'aux  termes  de  cet  article  le  droit  de 
remplacer  les  officiers  du  ministère  public  ne  semblait  appartenir 
aux  avocats  et  aux  avoués  qu'à  dater  du  1  •'  vend,  an  1 1 .  Mais  ce 
droit  continua  à  leur  appartenir  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
l'an  12,  parce  qu'ils  le  tenaient  d»  la  loi  du  29  août  1792,  et  de 
celle  du  50  germ.  an  5,  art.  1 6  (V.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Avo- 
cat, §  1).  Il  est  vrai  que  ces  lois  ne  donnaient  textuellement  aux 
hommes  de  loi  et  aux  avoués  que  le  droit  de  remplacer  les  juges, 
mais  on  en  conclut  naturellement  qu'ils  prouvaient  aussi  rempla- 
cer les  officiers  du  ministère  public  :  «  Attendu  que  si  les  avoués 
peuvent  être  appelés  pour  remplacer  les  Juges,  ils  peuvent  l'être 
à  plus  forte  raison,  pour  remplacer  le  ministère  public;  que  cet 
usage  est  toujours  observé,  et  est  commandé  par  le  besoin  de  ne 
pas  laisser  entraver  le  cours  de  la  justice >r  (Paris,  l'«  ch.,  4  août 
1807,  MM.  Agier,  pr.,  Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Auger  C. 
Billet;  Conf.,  Montpellier,  2  mars  1807,  aff.  Baumelon).  —  Le 
contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Ntmes  (Nîmes, 
24  prair.  an  15,  M.  Soustelle,  pr.,  aff.  Martiii).  Mais  cet  arrêt  ne 
saurait  faire  autorité.  En  effet,  on  ne  comprend  pas  que  le  légis- 
lateur eut  refusé  à  un  avocat  ou  à  un  avoué  le  droit  de  prendre 
des  conclusions  comme  officier  du  ministère  public,  lorsqu'il  lui 
donnait  le  droit  de  remplacer  les  juges,  c'est-à-dire  de  concourir 
à  unjTtgement.^L'art.  50  de  la  loi  de  l'an  12,  ci-dessus  cité,  a 
été  abrogé  par  le  code  de  procédure,  publié  en  1 806,  qui  porte, 
art.  84  :  «  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  procureurs 
impériaux  et  de  leors  substituts,  ils  seraient  remplacés  par  Tua 
des  juges  ou  suppléants.»— lia  été  soutenu  que,  d'après  cet  ar- 
ticle, &UX  juges  ou  à  leurs  suppléants  seuls,  appartenait  le  droit 
de  remplacer  le  ministère  public,  et  c'est  ce  iful  a  été  Jugé 
(Metz,  10  avr.  1811  (2);  Toulouse,  9  janv.  1816,  M.  Hocquart, 
l*'  pr.,  aff.  Valette;  Aix,  i'«  ch.,  16  nov.  [et  non  mal]  1824^ 
aff.  Andrieux  C.  Vaux;  Conf.  Demiau-Crouzilhac,  Inst.  sur 
proc,  p.  82,  et  les  auteurs  du  Praticien,  1. 1 ,  p.  ZZi^aux  notes). 

cours  de  quelques  audiences,  mais  bien  pour  des  besoins  permanents,  (jne 
l'appel  du  juge  sappléantalieu;  qu'enfin,  eh  invoquant,  par  analogie, 
les  dispositions  législatives  antérieures  à  la  loi  du  10  dec.  1850,  ce  ne 
sont  pas  les  art.  84  c.  pr.,  29  c.  inst.  crim.,  20  et  25  du  décret  du  18 
août  1810,  pourvoyant  seulement  à  des  besoins  momentanés,  qui  (ainsi 
que  le  fait  le  tribunal  de  première  instance  de  Versailles  )  pourraient 
être  invoqués;  mais  bien  plutôt  l'art.  5  de  l'ord.  du  19  nov.  1825,  qui, 
en  attachant  au  service  du  parquet  les  conseillers  auditeurs ,  prescrit 
qu'ils  soient  désignés  par  le  procureur  général  ;~D'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant, par  sa  délibération  du  24  août  1856,  que,  lorsque  les  besoins  dt 
service  l'exigent ,  les  juges  suppléants  doivent  être  désignés  non  par  le 
procureur  du  roi,  mais  par  le  tribunal,  et  en  procédant  même  à  cette  dé- 
signation ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Versailles  a  franchi  les 
limites  de  ses  pouvoirs;— Annule,  etc. 

Du  51  juillet  18i7.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (VanderbrtiCk  C.  Suiger.)— La  coua;— Considérant  que^  suivant 
la  disposition  de  l'art.  84  c.  pr.  civ.,  si  le  procureur  du  roi  est  empêché 
dans  une  aSairei  il  deit  être  renpiacé  par  l'an  des  juges  ou  suppléants; 
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—'Mais,  Carré,  11*  415,  a  trè«-bfen  lait  remarqner,  que  l'art. 
84  0.  pr.  civ.  n'abroge  pas  l'art.  50  de  la  lot  da  22  vent,  an  12, 
Mulement,  comme  il  semblait  résulter  des  termes  de  cet  art.  30, 
qne  la  seule  absence  on  autre  empêchement  des  suppléants  au- 
torisait à  appeler  des  avocats,  le  code  ne  le  permet  que  dans  les 
Cùs  d'empêchement  simultané,  des  suppléants  et  des  juges.  Gela 
nous  parait  être  la  véritable  interprétation  de  l'art.  84  (Gonf., 
Besançon,  1»  Juin  1809;  luîmes,  16  Juin  18S0  {y);  il  fév. 
2  892,  arrêt  cité  par  celui  du  16  Juin  18S0  qui  précède;  Mont- 
pellier, 14  Janv.  1833,  M.  Trlnquelague,  !«'  pr.,  afiT.  Durand 
VilJaret  C.  Barascnd;  Toulouse,  24  mai  1836,  aff.  Piesce,  V.Or- 
gan.  Jud.).— 'Cette  doctrine  est  partagée  par  les  auteurs  les  plus 
accrédités  :  Carré,  loc,  cit.;  Berriat  Saint-Prix,  p.  94;  Ortolan  et 
Ledeau,  t.  i,  p.  lie;  Thomine  Desmazures,  Corn,  sur  le  code 
de  pr.,  t.  1,  no  106|  Massabiati,Man.  du  proc.  du  roi,  t.  1, 
11*58. — Et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Cass.  14  janv. 
1845,  air.  Drut,  D.  P.  45.  4.  329)  a  résolu  implicitement  la 
question  dans  le  sens  de  ces  auteurs.  —  Quant  aux  avocats  elle 
n'aurait  pas  dû  se  poser  eu  présence  de  l'art.  35  de  la  loi  du  14 
déc.  1810 ,  postérieure  au  code  de  procédure,  qui  dispose  que 
les  avocats  seront  appelés  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  à 
suppléer  les  Juges  et  les  officiers  du  ministère  public. 

M9.  Il  est  bien  entendu  qu'en  aucun  cas  l'offlcler  du  mi- 
nistère public  ne  peut,  en  l'absence  d'un  magistrat,  être  rem- 
placé que  par  un  avocat  ou  un  avoué.  Gela  résulte  des  termes 
précis  de  nos  lois  sur  Torganisation  Judiciaire,  c'était  d'ailleurs 
lin  principe  admis  sons  l'ancien  régime,  que  le  roi  ne  pouvait 
être  représenté  que  par  les  procureurs  ou.  avocat  à  titre  d'office, 
ou  par  d'anciens  gradués  capables  de  faire  les  fonctions  de  Juges 
(V.Huiss.,nM8). 

Sd.  Dans  le  cas  oh  il  a  été  nécessaire  d'appeler  un  avo- 
cat pour  remplacer  l'officier  du  ministère  public,  il  faut,  sous 
peine  de  nullité,  qne  le  Jugement  constate  l'empêchement  et  men- 
tionne expressément  que  l'avocat  a  été  appelé  dans  l'ordre  du 
tableau  (Toulouse,  i«'  fév.  i84l  (2);  Cass.  14  Ja&v.  1845^  aff. 
Drut,  D.  P.  45.  4.  329;  27  déc.  1853,  aff.  Saurel,  D.  P.  54. 
1.  21).  —  Décidé  également  que  le  Jugement  à  l'occasion  du- 
quel un  avoué  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  est 
nul,  si  en  énonçant  les  motifs  pour  lesquels  le  procureur  impé- 
rial s'est  abstenu,  il  n'indique  pas  pourquoi  ses  substituts  ne  l'ont 
pas  remplacé  (Agen,  28  Janv.  1806)  (3).— V.  cependant  n»24. 

S  t .  Lorsqu  un  Juge  a  remplacé  l'officier  du  parquet,  absent  de 
l'audience  dans  une  affaire  communicable,  et  que  celle  cause  est 
terminée,  il  doit  continuer  à  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public^  quand  même  les  affaires  qui  restent  à  juger  ne  sont  pas 

ainsi.  Il  D'ëtait  point  permii  aux  jogss  du  tribunal  de  Thionville  de  faire 
reiOQplir  ces  fonctions  par  un  avocat  aai  n'avait  aucuaa  espèce  de  carae- 
tère  ; —Annule  le  jugement  dont  il  s^agit,  etc. 

Du  10  avril  1811.^.  de  Mets. 

(1)  !'•  Bipiw .— »{Mornay  C.  Maire.]— La  coua;— Considérant  que 
Tart.  50,  L.  n  vent,  an  11,  porta  qae  «les  avocats  pourront  être  appelés 
en  rabsenco  du  suppléant,  et  reoaplaeer,  soit  le  Juge,  soit  le  procureur 
du  rti ,  à  dater  du  i*'  vend,  an  17  ;  a  que  l'art.  84  c.  pr.  civ.  en  ne 
parlant  que  des  juges  i»n  suppléants,  n'apporte  pas  une  dérofpation  expresse 
à  la  loi  de  Tan  19;  qi'il  statue  pour  le  temps  antérieur  à  l'an  17^  et  qu'à 
dater  de  cette  époquri^  il  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  limitatif, 
mais  seulement  indicatif  des  personnes  qui  doivent  être  appelées  en  pra- 
mier  ordre;  qu'à  pwrtir  de  la  même  époque,  il  doit  se  concilier  avec 
Part.  50,  L.  22  vent,  an  19,*  et  qu'il  se  concilie  en  n'appelant  les  avocats 
qu'en  l'absence  des  suppléants;  —  Considérant  que  dans  le  fait  le  juge" 
ment  a  été  rendu  par  deux  juges  et  un  suppléant;  qu'il  porte  avec  lui 
la.  présomption  légale  que  l'avoeat  Perrin  fils  n'a  été  appelé  pour  8op« 
pléer  le  ministère  public  qu'en  l'absence  des  suppléants. 

Du  1«'  juin  1809.-G.  d'app.  de  Besançon. -M. VvlUeret,  sub8t,e.  eonf. 

V  Etpieê  :^(  Augeras  G.  veuve  Ghaudonson.  )^La  cova  ;— Attendu 
qu'en  permettant  aux  avocats  et  aux  avoués  de  rsmplacer  an  besoin  un 
des  juges  du  siège,  la  loi  du  99  vent,  an  19  leur  a  permis  encore  de 
remplacer  un  membre  du  parquet,  la  raison  étant  la  même,  et  que  l'art.  84 
c.  pr.  postérieur  à  cette  loi,  n'y  a  nullement  dérogé,  puisqu  il  se  borne 
à  indiquer  dans  quel  ordre  les  remplaçants  doivent  être  appelés,  sans  en 
limiter  le  nombre;  qu'une  foule  d'arrlts  et  d'auteurs,  et  notamment  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  11  fév.  1899,  ont  consacré  cette  doctrine; 
qu'il  a  été,  enfin,  soutenu  et  non  dénié  que  H*  André  était  l'avocat  le 
plus  ancien  exerçant  devant  le  tribunal  de  l'Argentière  ;  qu'on  n'a  pas 
même  demandé  h  être  admis  à  prouver  le  contraire^  et  qu'il  réssdte  de 


communicables,  et  lui-même  peut  être  remplacé  comme  juge 
par  un  avocat.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  la  Ici  de  J  790  : 
—  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  la  loi  du  16  août  l7ôo  donne  à 
l'officier  du  ministère  public  attribution  générale  pour  requérir 
dans  toutes  les  affaires  l'application  de  la  loi  ;  que  de  cette  attri« 
bution  générale,  il  suit  que  lorsqu'un  Juge  remplace  le  commis- 
saire absent,  il  ne  doit  point  quitter  cette  place  pour  reprendre 
celle  du  Juge  dans  les  causes  ou  le  ministère  d'un  officier  du  mi- 
nistère public  n'est  pas  absolument  nécessaire,  et  conséquemmeni 
que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  d'appeler  un  défenseur  offloieui 
pour  concourir  au  jugement»  (Req.  9  vent,  an  6,  MM.  Gauttiier, 
pr.,  Riolz,  rap.,  aff.  Galet  C.  Boisson).  Les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes  aujourd'hui. 

8S.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procureur  impérial  près 
un  tribunal  oii  siège  une  cour  d'assises  soit,  lorsqu'il  vient  à  dé- 
céder, remplacé  pour  les  affaires  soumises  à  cette  cour,  par  un 
de  ses  substituts  ;  il  peut  l'être  par  un  avocat  général  de  la  oour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  ce  tribunal,  délégué  par  lo 
procureur  général,  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu  il  ait  été  donné 
connaissance  aux  accusés  de  cette  délégation  :  -*  «Attendu  que 
l'art.  284  c.  inst.  crim.  donne  au  procureur  généra]  la  faculté  do 
se  transporter  lui-mèmeauprès  des  cours  d'assises  du  ressorti  pour 
y  exercer  ses  fonctions  ;  qu'en  lui  confirmant  cette  prérogative, 
les  art.  45  et  47  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  combinés  avec  l'art. 
42  du  décret  du  6  Juillet  de  la  même  année^  lui  Confèrent,  en 
outre,  le  droit  de  s'y  faire  représenter,  par  l'un  des  officiers  de 
son  parquet,  lorsqu'il  Juge  cette  mesure  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  et  qu'aucune  disposition  n'exigeait  qu'il  fût  donné 
connaissance  de  cette  délégation  au  demandeur,  avant  l'ouver- 
ture des  débats»  (CrIm.  rej.  29  mars  1832|  MM.  Bastard,  pr.^ 
Rives,  rap.,  aff.  Thiault). 

8S.  Devant  le  tribunal  du  juge  de  paix,  statuant  comme  <iv 
buruU  depolice,  lemlnistère  public  est  rempli  par  on  commissaire 
de  police;  en  cas  d'empêchement,  par  le  maire,  ou  à  son  défaut, 
par  l'adjoint.  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  choix 
est  fait  par  le  procureur  général  (c.  inst.  crim.  14^. «-Si  celui 
des  commissaires  désigné  par  le  procureur  général  se  trouvait 
empêché,  il  pourrait  être  remplacé  par  un  de  ses  oollègoes;  maie 
il  est  plus  régulier,  quand  cela  peut  se  faire  sans  retarder  l'ay 
dience,  de  s'adresser  au  procureur  général  pour  qu'il  désigne  le 
remplaçant  (Gonf.  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  131).— Pour 
éviter  tout  retard  dans  l'expédition  des  affaires,  il  y  a  à  Paris, 
deux  commissaires  de  police  désignés  d'avance  pour  remplir  ces 
fonctions.  —M.  Mangin  estime,  de  l'Action  publique,  n<»  101  (et 
c'est  aussi  l'avis  de  Legraverend  et  de  Carnet)  que  lee  foneilens 

cette  circonstance,  jointe  au  fait  de  la  participation  au  jugemeal,  use 
présomption  suiBsante  pour  faire  preuve  que  c'est  en  l'absence  de  tout 
suppléant  et  dans  l'ordre  du  tableau,  qu'il  a  été  appelé;— Ordonne,  aie. 

Du  le  juin  ISSO.-C.  de  Nîmes.  S«  ch.-M.  Pigon,  pr. 

(S)  (Rer...  C.  N...  )  —  La  coua  ;— Attendu  que  lorsque  pour  cou* 
stituer  un  tribunal,  et  au  cas  o(i  un  avocat  peut  être  appelé  pour 
remplacer  le  ministère  public  absent  ou  légitimement  empêché,  les 
prescnptions  légales  imposées  sont  de  oonstater  que  l'avoeat  appelé  l'a 
été  selon  Tordre  du  tableau  et  parmi  les  plus  anciens  présents  à  l'au- 
dience; que,  contrairement  à  ces  règles,  la  constatation  de  cette  men- 
tion obligée  n'a  pas  été  observée  par  une  énonciation  expresse  daas  le 
jugement  attaqué  ;  que ,  pour  la  suppléer^  on  a  iuToqué  une  prétendus 
analogie  entre  le  suppléant  de  juge  et  l'avocat,  afin  d'étendre  à  ceut-ci 
l'exception  consacrée  par  la  jurisprudence  à  l'égard  des  suppléants, 
vis-à-vis  desonels  la  mention  d^ancienneté  ne  serait  pas  nécessaire  ; 
qu'à  cet  égara  il  faut  reconn^tre  que  l'exception  admise  par  la  cour  de 
cassation  se  trouve  dans  les  termes  de  la  disposition  qui  concem  les 
snuplëants,  et  que,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  impérative,  tandis  que, 
reliativemeat  aux  avocats .  la  disposition  de  la  mention  est  absolue,  sans 
doute  parce  que  le  suppléant  est  magistrat  et  que  l'avocat  n'a  pas  ce 
caractère;  d'où  il  est  manifeste  que  le  jugement  doit  être  infime,  ete. 

Du  1«'  fév.  1841.^.  de  Toulouse,  f*  ch.^M.  de  Faydei,  pr. 

(3)  (  Saubour  C.  Couture.  )^  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  nullité  du 
jugement  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  les  fonctions  dt  procureur 
impérial  avant  été  remplies  par  un  avoué .  tandis  que,  d'iprds  les  lois 
relatives  ài'ordre  judiciaire,  elles  doivent  1  être  par  un  suppléant  ou  par 
l'un  des  juges,  et  dans  le  jugement  attaqué  on  dit  bien  qie  le  procureur 
impérial  s'est  abstenu,  mais  on  ne  dit  pas  pourquoi  ses  suppléants  n'ont 
pas  été  appelés  à  le  remplacer,  le  jugement  est  donc  nul^  etc. 

Du  SSjanv.  1806-G.  d'Ageii.-M.  t^cuée^  l«rpr. 


MINISTERE  public-Art.  9. 


dû  ministère  public  près  des  tribunaux  de  police  (fonctions  évi- 
demment attachées^  par  l'art.  144  c.  inst,  crim.,  à  celles  de  com- 
missaire de  police)  ne  doivent  être  exercées  par  le  maire  ou 
fadjoint^  qu'en  cas  d'empêchement  de  tous  les  commissaires  do 
police  du  lien,  —  n  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  dernier  cas^ 
comme  semble  le  décider  Carnot^  t,  l^  p.  599^  de  s'adresser  au 
préfet  pour  qu'il  nomme  des  commissaires  provisoires,  parmi 
lesquels  le  procureur  général  désignerait  Toflicier  du  ministère 
public.  Cette  marche  retarderait  l'expédition  des  affaires  de  po- 
lice. Le  commissaire  doit  être  remplacé^  comme  nous  venons  de 
le  dire^  par  le  maire  ou  l'adjoint.  —  Cependant,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs commissaires  de  police  se  trouvant  empêchés  d'exercer 
leurs  fonctions  administratives ,  le  préfet  les  avait  momentané- 
ment remplacés^  le  procureur  général  pourrait  confier  à  l'un  de 
ces  nouveaux  commissaires  l'exercice  du  ministère  public  (Gonf. 
MIT.  Ortolan  et  Ledeuu,  t.  2,  p.  121). 

84.  L'empêchement  où  se  trouve  le  commissaire  de  police  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  est  suffisamment  con- 
staté par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  présent  h  Taudlence ,  et  que  le 
maire,  qui  a  qualité  pour  le  suppléer,  s'y  présente  à  cet  effet.  Ce 
dernier  a  donc  caractère  pour  demander  l'instruction  des  affaires, 
et  le  magistrat  qui  tient  le  tribunal  commet,  dès  lors,  un  excès 
de  pouvoir  quand  il  renvoie  la  cause  à  une  audience  ou  le  com- 
missaire de  police  sera  présent  (Crim.  cass.  15  avril  I84l)(i).— 
Malgré  ce  renvoi,  les  réquisitions  du  maire,  et  spécialement  celles 
tendant  à  faire  entendre  des  témoins  à  l'appui  de  la  prévention, 
sont  acquises  ^  la  vindicte  publique,  en  telle  sorte  que  le  juge  de 
simple  police  ne  peut  relaxer  le  prévenu, sans  faire  droit  auxdiles 
réquisitions .  alors  même  que  le  commissaire  de  police  présent  à 
l'audience  ou  l'affaire  avait  été  renvoyée ,  aurait  déclaré  aban- 
donner la  prévention  (même  arrêt). 

•6.  Pour  que  le  maire  puisse  remplacer  le  commissaire  de 
police,  Il  fte  faut  pas  qu'il  soit  intervenu  antérieurement  dans 
Taffiaiire  en  une  autre  qualité.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'huissier 
qui  a  donné  nne  citation  au  prévenu  d'une  contravention  de  po- 
lice ne  peut  occuper  le  siège  du  ministère  public  (en  qualité  d'ad- 
joint au  maire)  lors  du  jugement  de  la  contravention;  il  existe, 

^    «Il      W      ■!    ■       1   ■■    ■        ■'         ■  ■  I  H 

(1)  (Mio.  pub.  C,  Armand,  etc.)  —  La  coub  ;  —  Va  les  art,  144  et 
154  e.  io8t.  crim.;  *—  Attendu,  en  droit,  1«  gue  le  premier  de  ces  ar- 
tiolee  charge  les  maires  de  remplacer  les  commissaires  de  police  dans  les 
(onctions  du  minislère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police,  dans 
tous  les  cas  où  ils  se  trouvent  empêchés  de  les  remplir;  que  rempècbe<- 
mont  de  ces  officiers  est  suffisamment  constaté,  par  cela  seul  qu'ils  ne 
sont  pas  présents  à  Taudienee,  et  que  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  sup- 
pléer, s'y  présentent  à  cet  effet;  que  ces  derniers  ont  donc  caractëra 
pour  demander  l'instruction  des  affaires,  et  que  le  magistrat  qui  tient  le 
tribunal  eommet,  dès  lors,  un  excès  de  pouvoir  quand  il  diffère  d'y  pro« 
céder,  afin  de  donner  à  l'officier  absent  le  temps  d'assister  personnelle- 
ment aux  débats,  et  de  requérir  ainsi  que  de  droit;  -^  Attendu,  S",  que 
les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent,  suivant  ledit  art.  154,  sta^ 
tuer  régulièrement  sur  la  prévention  dont  us  sont  saisis^  lorsque  le  fait 
qui  la  eenstitue  n'est  pas  établi  par  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'& 
preuve  contraire,  qu'après  avoir  préalablement  entendu  les  témoins  assi- 
gnés peur  en  déposer;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  maire  de 
Gastillonès,  agissant  à  cause  de  l'absence  du  commissaire  de  police, 
occupé  à  constater  la  perpétration  d'un  vol,  s'est  présenté  devant  le 
tribunal  de  simple  police^  dans  l'action  exercée  contre  Jean-Armand, 
Forgeron  et  Auger,  dit  Méraud,  prévenus  de  bruits  et  de  tapages  inju- 
rieux et  nocturnes  ;  —  Qu'il  a  produit  les  citations  données  h  la  requête 
du  ministère  publie,  tant  aux  susnommés  qu'à  quatre  témoins  produits 
contre  eux  ;  —  Que  ce  tribunal,  au  lieu  de  se  livrer  incontinent  k  l'in- 
struction de  l'affaire,  ainsi  qu'il  le  devait,  toutes  les  parties  étant  pré- 
sentes, l'a  remise  à  l'audience  de  quatre  heures  de  relevée,  sur  le  motif 
que  le  commissaire  de  police  pourrait  y  être;  —  Qu'à  cette  seconde  au* 
(lion ce  11  a  ensuite,  encore  bien  qu'il  n'eût  pas  procédé  &  Taudition  des 
témoins  assignés,  relaxé  les  inculpés  des  conclusions  prises  à  leur  égard 
dans  la  citation,  parce  que,  d'une  part,  Ils  ont  dénié  U  contravention  ; 
et  que,  d'autre  part,  ledit  commissaire  de  police  avait  déclaré  n'avoir 
aucune  réquisition  à  prendre  contre  eux  ;  —  Qu'en  procédant  ainsi,  les 
jugements  dénoncés  ont  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci- 
dessus  Tisés  ;  —  Casrte. 

Du  15  avr.  1B41.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  doBastard,  prt^Rives,  rap. 

(9)  (Delaforte  C\  Sallon.)  —  La  cour  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  167  c.  Inst.  crim.,  le  ministère  public  est  exercé  auprès  du  maire, 
dans  les  matières  de  police,  par  l'adjoint,  et  en  l'absence  de  l'adjoint, 
en  lorsque  l'adjoint  remphîce  le  maire  comme  juge  de  police,  par  un 
meenbre  du  conseil  mu?)icipal  que  désigne,  à  cet  effet^  le  procureur  du 


il 

en  cas  pareil,  une  Ineompatibilité  entre  les  fenotlone  d'huissier 
et  celles  du  ministèio  public  (Crim.  rej.  20  fév.  1847,  aff.  Pichol, 
D.  P.  47. 1.  87). 

8  S.  Dans  la  juridiction  des  maires  prononçant  comme  juges 
de  police,  le  ministère  public,  aux  termes  de  l'art.  167  c.  inst. 
crim.,  est  exercé  par  l'adjoint.  En  son  absence,  ou  s'il  supplée 
le  maire  en  qualité  de  juge,  il  est  remplacé  par  un  conseiller 
municipal  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  impérial 
pour  une  année  entière  (même  art.  i67).-^En  conséquence,  la  dé- 
cision rendue  sur  les  réquisitions  d'un  conseiller  municipal  exer- 
çant les  fonctions  du  ministère  public,  sans  que  cetti^  désigna- 
tion ait  été  éUblie,  est  nulle  (Crim.  cass.  28  mal  1851^.,  alT.  Pt- 
cart,  D.  P.  52.  1.  159;  V.  aussi  les  arrêts  qui  suiventj. 

39.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  prévu  par  l'art.  187 
avec  celui  utiles  fonctions  du  ministère  public,  près  le  tribunal  de 
police  tenu  par  le  juge  depaix,  ne  peuvent  être  remplies,  pour  cause 
d'empêchement,  ni  par  le  commissaire  de  police  ni  par  le  maire  ou 
l'adjoint  du  lieu.  Ce  n'est  pas  alors  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal qui  doit  être  appelé.  Le  procureur  général,  par  analogie  de 
ce  qui  est  décidé  au  §  3  de  l'art.  144  e.  inst.  crim.,  doit  choisir 
dans  les  maires  ou  adjoints  du  canton  celui  qui  doit  faire  le  ser- 
vice près  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix  (Crim.  cass.  9 
août  1854)  (2).-* En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  l*  que  le  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  de  police  d'un  chef-lieu  de  canton, 
est  nql  lorsque  les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies, 
en  cas  d'empêchement  du  maire  et  de  l'adjoint,  par  un  membre 
du  conseil  municipal  délégué  par  le  maire  (Crim.  cass.  25  fév. 
1830(3);  lOsept.  18S3,  MM.  Ba8tard,pr., Rocher, rap.,alf.  D&- 
ligny;  3déc.  1840,  int.  de  la  loi,  aff.  Pujos,  V.  Fonction,  pub., 
n»  88-50;  29  mars  1844,  MM.  Laplagne- Barris ,  pr.,  Isambert, 
nip, ,  aff,  Plaxenet);  ^2«  Que  le  procureur  impérial,  qui  a  le 
droit  de  déléguer  un  conseiller  municipal  pour  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  àdéfant  de  l'adjoint,  dans  les  tribunaux 
de  police  où  le  maire  exerce  les  fonctions  de  juge,  n'a  pas  qua- 
lité pour  déléguer  pareillement  ces  fonctions  à  un  conseiller  mu- 
nicipal près  le  tribunal  de  police  du  chef-lieu  de  canton,  en  cae 
d'empêchement  du  maire  et  de  refus  de  l'adjoint  de  les  remplir  ; 

roi;  —  Attendu  qu'aux  terinês  de  l'art.  144  du  même  code,  les  fenetions 
de  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  présidé  par  le  juge  de  paix 
sont  remplacées  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  oi  siège  le  tribunal, 
en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
par  le  maire  ou  par  son  adjoint;  —  Attendu  que  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  sont  point  appelés,  dans  ce  cas,  à  remplacer  l'adjoint 
empêché;  «-  Attendu,  que  s'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  le  procureur  général  nomme  celui  qui  doit 
faire  le  service  ;  «-^  Que ,  par  voie  d'analogie,  on  doit  conclure  qu'en 
l'absence  du  commissaire  de  police,  de  maire  et  d'adjoint  près  le  tribu- 
nal de  police  du  juge  de  paix,  c'est  au  procureur  général  à  choisir,  dans 
les  maires  et  adjoints  du  canton,  oelui  on  ceux  qui  doiyent  faire  le  ser- 
vice près  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix,  dont  U  juridiction,  quant 
é  la  compétence,  est  plus  étendue  que  celle  du  tribunal  du  maire,  et  em- 
brasse tout  le  canton  ;  «-Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  membre  du  conseil 
municipal  qui  a  rempli  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  du  juge  de  paix  du  canton  de  Boussac  était  sans  caractère  à  cet 
effet;  qu'ainsi  le  tribunal  était  illégalement  composé  ;  — Casse. 

Du  9  août  1854.-G.  G.,ch.  crim.-lkIM.  de  Bastard,  pr.-de  Voisins,  rap. 

(3)  (Chaixe-Martin  C.  Maury.)  —  La  cour;  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  pris  de  ce  que  le  jugement  a  été  rendu  sans  le  concours  et  hors 
ia  présence  d'un  officier  du  ministère  public,  le  membre  du  conseil  mu- 
nicipal qui  y  a  concouru  étant  sans  qualité  pour  exercer  les  fonctions  de 
ce  ministère  :  -^  Attendu  que  les  lois  qui  organisent  les  conseils  munici- 
paux ne  confèrent  aux  membres  de  ces  conseils  aucune  fonction  du  pou- 
voir judiciaire;  que  ce  n'est  que  des  attributions  qut  leur  conférerait  une 
loi  spéciale,  qu'ils  pourraient  recevoir  qualité  à  cet  égard;  mais  qu'alors, 
l'exercice  de  ses  attributions  serait  subordonné  à  l'exacte  observation  des 
dispositions  de  cette  loi .  dans  les  conditions  et  les  limites  qu'elle  aurait 
déterminées;  w  Attendu  qu'il  parait  que  le  tribunal  de  police,  formé 
par  le  juge  de  paix  ou  son  premier  suppléant,  a  été  dans  1  impossibilité 
de  se  constituer,  quant  au  ministère  public,  dans  les  termes  de  l'art, 
144  c.  inst,  crim.  ;  qu'alors  même  qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'v  suppléer  par 
l'application  de  l'art.  iOT  du  même  code,  qui  dispose  pour  le  cas  où  c'est 
le  maire  qui  forme  le  tribunal  de  police,  le  membre  du  conseil  munici- 
pal qui  a  concooru  au  jugement  attaqué,  comme  officier  du  ministère 
public,  n'a  pas  été  délégué  dans  la  forme,  et  pour  la  durée  de  temps,  dé- 
terminées par  ledit  art.  107,  d'oh  il  résulte  que  le  tribunal  n'était  pas 
légalement  constitué;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Dh  gi  fév.  1850.^.  C,  oh.  crim.-llM.  de  Bastard,  pr.-Oary,  rap. 
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(Crfm.  règl.  de  jog.  15  noT.  1841)  (1).— En  effet,  dit  M.  Mangin, 
Act.  pub.,  D<>  101,  les  juges  de  paix  ont  une  pleine  juridiction  eu 
matière  de  police;  l'art.  139  c.  inst.  crlm.  leur  attribue  la  con- 
naissance exclusive  de  certaines  contraventions,  et  l'art.  1 49  leur 
donne,  pour  toutes  les  autres,  la  concurrence  avec  les  maires.  La 
compétence  de  ces  derniers,  au  contraire,  est  restreinte  par  l'art. 
166  dans  des  limites  qu'ils  ne  peuvent  dépasser.  Or  la  loi  a  bien 
pu  trouver  des  garanties  suffisantes  dans  un  simple  membre  du 
conseil  municipal  pour  exercer  le  ministère  public  à  raison  de 
contraventions  légères,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  conclure  qu'elle 
s'en  est  contentée  lorsqu'il -s'agit  de  contraventions  plus  graves. 

BH,  11  a  été  jugé  encore,  et  à  plus  forte  raison,  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  n'ayant  pas  caractère  pour  procéder 
au  remplacement  des  officiers  de  police  judiciaire  appelés  à  rem- 
plir auprès  de  ces  tribunaux  les  fonctions  du  ministère  public, 
lorsque  ces  officiers  se  trouvent  absents  ou  empêchés.  Le  juge  de 
simple  police  qui  appelle  pour  siéger  en  cette  qualité  à  la  place 
de  l'adjoint  au  maire  qui  s'est  retiré  de  l'audience,  un  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune ,  commet  un  excès  de  pouvoir 
qui  frappe  de  nullité  la  décision  intervenue  (Grim.  cass.  7  nov. 
1844,  aff.  Gosselin,  D.  P.  45.  4.  349). 

•9.  Il  a  été  jugé,  avant  le  code  d'instruction  criminelle,  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police  dans  une  commune, 
un  homme  de  loi  a  pu,  en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  les 
remplacer  dans  les  fonctions  de  ministère  public  (Crim.  rej.  50 
anv.  1808)  (2).  —  Cette  décision  ne  doit  plus  être  suivie. 

40.  On  vient  de  voir  que  quand  il  n'existe  pas  de  commissaire 
de  police,  et  que  le  maire  et  l'adjoint  sont  empêchés,  les  fonctions 
du  ministère  public  peuvent  être  remplies  par  le  maire  d'une 
commune  voisine,  mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  droit  n'ap- 
partient à  ce  dernier  qu'autant  qu'il  lui  a  été  expressément  conféré 

(1)  (DnrousseL  —  Règl.  de  juges.)  —  La  codii;  —Vu  les  art.  144, 
155  et  167  c.  inst.  crim.;  —  AtteDdu  que  les  fonctious  de  ministère 

Sublic  près  le  tribanal  de  police  du  chef-lien  de  canton,  ont  été  attri- 
uèes  par  la  loi  au  commissaire  de  police,  et,  à  son  défaut,  au  maire  et 
à  1  adjoint  de  la  commune  chef-lieu,  mais  qu'elles  n'ont  pas  été  étendues 
aux  conseillers  municipaux;  —  Attendu  que  la  loi  du  SI  mars  1831  sur 
l'organisation  municipale  qui,  par  son  art.  5,  appelle  les  conseillers  mu- 
nicipaux  à  remplacer  dans  l'ordre  du  tableau  les  maires  et  adjoints  em- 
pêchés, est  étrangère  aux  attributions  judiciaires  de  ces  agents  de  l'admi- 
nistration, lesquelles  sont  exclusivement  régies  par  le  code  dMnstruction 
criminelle;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  ce  code,  par  son  art.  167,  permet 
au  procureur  du  roi  de  1  arrondissement  de  déléguer  un  conseiller  muni- 
cipal pour  remplir  ces  fonctions,  à  défaut  de  l'adjoint;  mais  que  cette 
délégation,  d'ailleurs  annuelle,  n'a  été  autorisée  que  dans  les  tribunaux 
de  police,  où  le  maire  exerce  les  fonctions  de  juge  ;  que  c'est  une  dis- 
position exceptionnelle  pour  un  tribunal  spécial,  où  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  remplies  par  l'adjoint  au  maire  ;  —  Attendu  que  les 
compétences  sont  de  droit  strict,  et  ne  peuvent  être  étendues  par  analo- 
gie; et  qu'ainsi  le  procureur  du  roi  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  déléguer 
un  conseiller  municipal  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
^rès  le  tribunal  de  police  du  canton  pour  l'empêchement  du  maire  et  sur 
le  refus  de  l'adjoint  de  les  accomplir  ;  —  Attendu  que  cet  empêchement 
et  ce  refus  sont  suffisamment  constatés  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  constituer  pour  prononcer  sur  la  citation  k 
lui  déférée;  —  Attendu  que  le  défaut  de  juges  ou  de  ministère  public 
doit  être  assimilé  au  cas  de  conflit  ou  de  suspicion  légitime,  puisque, 
dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas, le  cours  de  la  justice  est  interrompu; 
*-  Réglant  de  juges,  renvoie  la  cause  de  Duroussel,  et  la  citation  don- 
née contre  lui,  devant  le  tribunal  de  police  de  Senlis,  pour  être  statué 
par  ce  tribunal  ainsi  qu'il  appartiendra; 

En  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  de  contravention  des  5  et  50 
août,  5,  14,  21,  95,  S7  et  29  sept.  1841  :  —  Attendu  qu'il  n'apparaît 
d'aucune  citation  qui  ait  saisi  le  tribunal  de  police  de  l'action  publique 
qui  peut  en  résulter;  — Attendu  que,  nonobstant  l'empêchement  du 
maire  par  maladie  de  paraître  en  personne  à  l'audience,  la  citation  peut 
toujours  être  donnée  à  sa  requête,  s'il  y  a  lieu;  —  Attendu  que ,  d'a- 
près l'art.  145  c.  inst.  crim.  en  matière  de  police ,  la  juridiction  n'est 
saisie  que  par  une  citation,  interruptive  de  la  prescription,  établie  par 
l'art.  640  du  même  code  ;  —  Que  le  cours  de  la  justice  n'est  pas  in- 
terrompu à  l'égard  de  ces  procès-verbaux,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  par  con- 
séquent, de  le  rétablir;  —  Déclare  le  pourvoi  non  rocevable  quant  à 
présent. 

Du  15  nov.  1841. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (Dekert.^ — La  cour;  —  Attendu  que  n'y  ayant  point  de  com- 
missaire de  police  pour  les  communes  de  Romagen ,  et  l'adjoint  ou  le 
maire  de  cette  commune  qui  devaient  remplacer  le  commissaire  étant 
absents,  uu  homme  de  loi  a  pu  être  admis  à  remplir  les  fonctions  da  mi- 


Fe 


par  délégation  du  procureur  général  de  la  coor  impériale  du  res- 
sort, dans  les  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 44  c.  inst. 
crim.  — Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  jugement  de  simple  police 
rendu  sur  la  réquisition  d'un  maire  exerçant,  sans  délégation,  les 
fonctions  du  ministère  public  dans  une  commune  voisine,  est  nul, 
comme  rendu  par  un  tribunal  illégalement  composé  (Grim.  cass.  1 6 
nov.  1844  (5);Y.  aussi  Grim. cass. 29 fév.  18 28, aff. Petit, v«Coii- 
trav. ,  n»  24 1  ) . — Toutefois,  il  a  été  décidé,  sous  le  code  de  brumaire 
an  4,  qu'en  cas  d'empêchement  de  l'adjoint  du  chef-lieu  de  la 
commune  ou  le  délit  a  été  conunls,  l'adjoint  d'une  commune  da 
même  canton  a  pu  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  alors 
que  la  partie  citée  ne  s'y  est  point  opposée  :  —  «  Attendu  que  la 
partie  citée  ne  s'étant  point  opposée  à  ce  que  l'acUoint  du  maire  de 
Branans  exerçât  les  fonctions  du  ministère  public,  il  en  résulte 
une  présomption  suffisante  et  légale  qu'il  y  a  eu  empêchement  à 
ce  que  l'adjoint  du  maire  du  chef-lien  de  la  commune  où  le  délit 
avait  été  commis,  pût  agir  et  poursuivre  en  cette  qualité  »  (Grim. 
rej.  24 août  1810,MM. Barris, pr.,Lamarque,  rap.,  aff.  Desclaux). 

4 1 .  L'adjoint  peuttoujours  remplacera  maire  sans  avoir  besoin 
d'une  délégation  en  forme.  Il  est  présumé  le  remplacer  pour  cause 
légitime,  et  il  exerce  valablement  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, lorsque  la  citation  qu'il  donne  à  un  prévenu  porte  qu'il  agit 
par  délégation  du  maire,  surtout  si  cette  énonciation  est  confir- 
mée par  une  déclaration  de  ce  magistrat  (Grim.  cass.  20  avril 
1812,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque,  rap.,  aff.  Gomu). 

4S.  Les  commissaires  de  police,  maires,  adjoints,  conseillers 
municipaux,  n'ont  pas  le  caractère  permanent  d'officiers  du  minis- 
tère public;  Ils  n'en  remplissent  les  fonctions  que  comme  acces- 
soires d'une  autre  fonction  principale.  Mais  il  serait  mieux  que 
ces  fonctions  leur  fussent  entièrement  étrangères,  et  qu'une  loi 
fit  cesser  la  confusion  établie  par  le  code  d'instruction  crimi- 

nistère  public ,  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Romagen  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué; — Rejette. 

Du  50  janv.  1808.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Lombard,  rap. 

(3)  Etpiee  :  —  (Bouvier.  — Int.  de  la  loi.)  —  «  Le  procureur  général 
expose  qu'il  est  chargé,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  l'art.  441  c.  inst. 
crim.,  l'annulation  d'un  jugement  desimpie  police  rendu  le  25  juin  der- 
nier, par  le  tribunal  de  police  de  Senez  (Basses-Alpes),  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  —  Le  6  juin  dernier,  Ambroise  Bouvier  fut  trouvé, 
faisant  paître,  sur  les  biens  communaux  de  Biieux,  plus  de  bestiaux  ouo 
n'en  comportait  son  droit  personnel  au  parcours.  Sur  un  procès-verlMd 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  Biieux,  le  maire  de  cette  commune 
cita  le  délinquant  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Senei 
et,  croyant  qu'il  lui  appartenait  de  remplir  devant  ce  tribunal  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  sans  doute  parce  que  le  prévenu  était  sou  ad- 
ministré, il  persista,  à  Taudience,  dans  les  conclusions  de  l'exploit,  et 
Bouvier  fut  condamné  à  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens.  —  Le  jugement, 
entaché  d'un  vice  radical,  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour.  — 
Aux  termes  de  l'art.  144  c.  inst.  crim.,  le  maire  de  Biieux,  qui  admi- 
nistre une  commune  autre  que  celle  où  siège  le  tribunal,  était  incompé- 
tent pour  remplir  auprès  du  tribunal  de  simple  police  de  Senei  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  Sans  doute,  si  le  maire  du  chef-lieu  de  can- 
ton est  empêché,  il  peut  être  remplacé  par  le  maire  d'une  commune 
voisine;  mais  alors,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt 
du  9  août  1854,  c'est  au  procureur  général  à  rhoisir  dans  les  maires  ou 
adjoints  du  canton,  celui  qui  doit  faire  le  service  provisoire  du  ministère 

fmblic  près  le  tribunal  de  simple  police.  Or  dans  l'affaire  dont  il  s'agit, 
e  maire  de  Senez  n'était  pas  empêché,  et  celui  de  Biieux  n'avait  pas  reçu 
de  délégation  ;  le  jugement  déféré  à  la  cour  a  donc  été  rendu  pJtr  un  tribu- 
nal illégalement  composé;— En  conséquence...  »  Signé  Dupin. — Arrêt. 

La  coua;  — Vu  l'art.  144  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'attribu- 
tion conférée  par  l'article  précité  au  procureur  général  près  la  cour 
royale,  et  d'après  laquelle  il  est  chargé  de  choisir  entre  les  commissaires 
de  police,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  au  chef-lieu  du  canton,  celti  qui 
devra  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  doit  recevoir  la  même 
application  au  cas  de  la  non-existence  du  commissaire  de  police,  et  de 
l'empêchement  du  maire  et  de  l'adjoint  dans  la  commune  où  siégd  le  tri- 
bunal de  simple  police;  et  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  qu'il  appartient  de  désigner  celui  qui  devri  exercer 
le  ministère  public  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  maire  de  Biieux 
qui  a  concouru  au  jugement  attaqué  comme  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public,  n'était  point  délégué  par  le  procureur  général  près  la 
cour  royale  d'Aix  ;  que  dès  lors,  il  était  sans  caractère,  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  de  simple  police  de  Senez  était  inégalement  composé;  — Par 
ces  motifs,  casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  16  nov.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-Bar- 
ittmies  np.-Dupin,pr.  géu.^  c.  conL 
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aelle  entre  les  fonctions  Judiciaires  et  celles  municipales  (V.  à  cet 
égard  Henrion^  Pouvoir  mnnicipai,  p.  198  et  suiv.  ;  MM.  Or- 
tolan et  Ledean,  t.  i,  p.  19).  —  li  résulte  des  motifs  d'an  arrêt 
que  les  officiers  qui  exercent  le  ministère  public  devant  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  sont  les  délégués  ou  les  substituts  du 
procureur  impérial  du  ressort  (Grim.  cass.  19  sept.  1834,  aff.  Le- 
camp,  Y.  Appel  crim.,n«  106).  Celte  doctrine  est  combattue  par 
MM.  Mangin,  n«  1 02  ;  Hélie,  Tr.  de  l'inst.  crim.,  t.  2,  p.  227  et  s. 
Laloi,dit  M.  Mangin,  n'a  créé  aucun  rapport  de  subordination  entre 
les  premiers  et  le  second;  celui-ci  n'est  pas  cliargé  de  les  diri- 
ger, il  n'a  pas  le  droit  de  leur  donner  des  ordres  ;  il  y  a  plus,  il 
n'est  pas  compétent  pour  faire  les  actes  qui  leur  sont  attribués; 
ainsi,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  procureur  du  roi  ne  pou- 
vait se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  d'un  tribunal 
de  simple  police,  parce  que  les  procureurs  du  roi  sont  entière- 
ment étrangers  aux  trilmnaux  de  simple  police  (Crim.  rej.  6 
août  1824,  atr.  Boucheron,  V.  Cassation,  n»  401);  ils  n'y  sont 
donc  pas  représentés  par  les  fonctionnaires  qui  y  exercent  le  mi- 
nistère public;  ces  derniers  ne  sont  donc  pas  leurs  substituts. 
D'ailleurs,  les  procureurs  impériaux  n'exercent  pas  la  plénitude 
de  l'action  publique  en  matière  de  simple  police;  ils  participent 
seulement  à  cet  exercice  dans  les  limites  indiquées  par  la  loi. 
Mais  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
sont  substituts  du  procureur  général,  auquel  appartient  la  pléni- 
tude de  l'action  publique,  même  eu  matière  de  simple  police.  — 
Toutefois,  M.  Hélle,  loc.  cit.,  n'admet  pas  cette  dernière  propo- 
sition; suivant  ce  Jurisconsulte,  les  officiers  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  sont  les  substituts  ni  du  procureur  impérial  ni  du  procu- 
reur général,  lesquels  n'ont  à  leur  égard  qu'un  simple  pouvoir 
de  surveillance. 

49.  Les  officiers  du  ministère  public  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  cette 
résidence  n'emporte  pas  de  plein  droit  fixation  de  leur  domicile 
civil  dans  cette  ville,  leurs  fonctions  étant  révocables.  —  Y.  Do- 
micile, n«o  1 08  et  suiv. 

44.  Ils  peuvent  obtenir  des  congés;  les  formes  pour  les  obte- 
nir, l'autorité  chargée  de  les  délivrer  sont  déterminées,  savoir  : 
à  l'égard  du  procureur  général,  des  avocats  généraux  et  substi- 
tuts près  la  cour  de  cassation,  par  i'ord.  du  15  janv.  1826,  art. 
51  à  62  (Y.  Cassation,  n»  32);  —  à  l'égard  des  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  impériales  et  leurs  substituts,  par  le  décr. 
due  jnill.  1810,  art.  24,  26  et  27  (Y.  Organ.  Jud.);--à  l'égard 
des  procureurs  impériaux  et  de  leurs  substituts,  par  le  décr.  du 
18  août  1810,  art.  30  et  31  (Y.  eod.).  —  Avant  le  décret  du  9 
nov.  1853,  les  officiers  du  ministère  public,  absents  par  congé, 
avalent  droit  à  l'intégralité  de  leur  traitement;  maintenant  ils  sont 
régis  par  l'art.  16  de  ce  décret,  qui  les  soumet  à  une  retenue  si  le 
congé  dure  plus  de  quinze  jours,  sauf  quelques  exceptions  (D.  P. 
54.  4.  3).  —  Si  une  absence  sans  congé  dure  plus  de  six  mois, 
le  magistrat  est  considéré  comme  démissionnaire;  après  un  mois 
d'absence,  il  peut  même  être  sommé  par  le  procureur  général 
de  réintégrer  ses  fonctions,  et  s'il  ne  défère  pas  à  la  sommation, 
être  remplacé  comme  démissionnaire  (L.  27  vent,  an  8,  20  avril 
1810,  art.  48). 

Ces  dispositions  ne  concernent  pas  l'absence  pendant  les  va- 
cations des  officiers  qui  ne  sont  pas  de  service;  ils  ne  peuvent, 
toutefois,  sortir  du  royaume  sans  la  permission  du  ministre  de  la 
justice,  laquelle  ne  leur  peut  tenir  lieu  de  passeport  (déc.  6  JulU. 
1810,  art.  28;  18  août  1810,  art.  33). 

46.  Le  défaut  d'assiduité  du  ministère  public  aux  audiences 
est  constaté  par  un  registre  de  pointe.  Il  était  puni,  aux  termes 
des  décrets  des  50  mars  1808  (art.  il  à  17  et  89),  30  Janv.  I8ll 
(art.  27  et  suiv.),  et  de  l'ordon.  du  15  Janv.  1826  (art.  30  à  32), 
par  la  privation  des  droits  d'assistance.  En  général,  ces  dispo- 
sitions étaient  inexécntées  (MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  i,  p.  30); 
mais  une  loi  récente  a  supprimé  les  droits  d'assistance  (Y.  Or- 
ganisation judiciaire). 

Anx.  3.  »  Ufdiè,  mdwisibiUté  du  ministère  pulUc.  — 
Indépendance,  —  Présence. 

4S.  L'institntion  du  ministère  public,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
v'o  iost.  crim.,  n<>  44,  est  basé  sur  l'unité ^  en  ce  ^ens  qu'il  forme 


un  corps  obéissant  à  une  direction  unique,  bien  que  tons  ses 
membres  n'exercent  pas  tous  leurs  fonctions  dans  la  même  me- 
sure (Y.  ci-après  n«  241). —  A  sa  tête  est  le  ministre  de  la 
justice,  de  qui  part  l'impulsion  donnée  à  tous  les  officiers  qm 
le  composent,  et  à  qui  arrivent  de  tous  les  points  les  rapports  lo< 
eaux  sur  l'action  de  la  justice.  —  Après  lui,  dans  l'ordre  hié- 
rarchique, vient  le  procureur  général  de  la  cour  de  oassation 
auquel  sont  personnellement  confiées  tontes  les  fonctions  du  mi« 
nistère  public  ;  c'est  sous  sa  direction  qne  les  avocats  généraux 
près  la  même  cour  participent  à  l'exercice  de  ces  fonctions 
(ordon.  15  janv.  1826,  art.  43);  c'est  en  son  nom  qu'ils  portent 
la  parole  (ibid.  46).  Il  est  chargé  de  surveiller  les  procureurs 
généraux  près  les  cours  impériales,  quoique  ceux-ci  no  soient 
pas  ses  substituts.  —  Ce  droit  de  surveillance  que  le  sénat.- 
cous,  du  16  therm.  an  10,  art.  84,  lui  attribue  sur  les  procu- 
reurs généraux,  l'autorise  à  adresser  à  ceux-ci  les  observations 
qu'il  juge  convenables,  et  à  signaler  au  ministre  de  la  justice  les 
abus  qu'il  peut  découvrir;  mais  son  droit  ne  va  pas  au  delà 
(Y.  Mangin,  n^  103).  —  Dans  le  ressort  de  chaque  cour  impé- 
riale, toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement 
et  personnellement  confiées  au  procureur  général.  Ses  divers 
substituts,  au  nombre  desquels  sont  les  procureurs  impériaux, 
ne  participent  à  ses  fonctions  que  sous  sa  direction  et  en  son 
nom.  Les  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux,  commis- 
saires de  police  sont,  en  tant  qu'ils  exercent  les  fonctions  de  mi- 
nistère public,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  (c. 
inst.  crim.  279).  —  Dans  les  causes  Importantes  (ou  même 
lorsque  le  procureur  général  le  demande),  les  conclusions  de  l'a- 
vocat général  (soit  à  la  cour  de  cassation,  soit  dans  les  cours 
impériales)  lui  sont  communiquées  ;  s'il  ne  les  approuve  pas, 
et  si  l'avocat  générai  persiste,  il  délègue  un  autre  avocat  géné- 
ral, ou  porte  lui-même  la  parole  (ordon.  1826,  art.  49;  déc.  6 
juill.  1810,  art.  48).  Ce  dernier  décret  semble  aller  jusqu'à  obli- 
ger l'avocat  général  à  prendre,  contre  son  opinion  personnelle, 
les  conclusions  qui,  en  cas  de  dissentiment  entre  le  procureur 
général  et  lui,  auront  été  arrêtées  dans  l'assemblée  du  parquet; 
mais  il  est  plus  conforme  à  la  dignité  du  magistrat,  d'interpréter 
le  décret  en  ce  sens  que  c'est  à  un  autre  avocat  général  ou  au 
procureur  général  à  porter  la  parole  (MM.  Ortolan  et  Ledeau, 
lac.  cit.), 

49.  C'est  encore  nn  principe  reçu  de  tout  temps  que  le  mi- 
nistère public  forme  un  corps  indivisible,  mais,  suivant  M.  Man- 
gin, n«  1 05,  le  vieil  adage,  mal  à  propos  rajeuni,  que  le  ministère 
public  est  indivisible  signifie,  non  pas  que  les  procureurs  impé- 
riaux près  de  divers  tribunaux  peuvent  faire  indifféremment  les  ^ 
actes  de  poursuite  dans  une  aflîaire  criminelle;  non  pas  même 
que  les  officiers  du  ministère  public,  placés  dans  le  ressort  d'un 
même  tribunal,  ont  tous  une  égale  compétence;  non  pas  même 
encore  que  les  actes  faits  par  l'un  de  ces  officiers  soient  obliga- 
toires pour  tous  les  autres  officiers  du  ministère  public  attachés 
au  même  tribunal;  mais  uniquement  qu'il  y  a,  sous  le  rapport 
administratif,  unité  dans  le  ministère  public  établi  pour  le  res- 
sort de  chaque  cour  impériale.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  26 
avr.  1810  disait,  à  ce  sujet,  au  corps  législatif  :  «  Les  substituts 
du  procureur  général  exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  lui,  mais 
sous  sa  direction  spéciale;  car  l'unité  de  ce  ministère  en  fait  la 
force  et  le  principe,  et  son  action,  pour  être  bienfaisante  et  sa- 
lutaire, doit  être  constamment  la  même.  »  Mais  cette  unité  même 
n'empêche  pas,  comme  le  fait  encore  observer  M.  Mangin,  que  les 
procureurs  impériaux  ne  puissent  exercer  l'action  publique,  malr 
gré  les  ordres  du  procureur  générai,  et  que  les  substituts  de  ce- 
lui-ci ne  puissent,  à  l'audience,  conclure  en  sens  contraire  à 
son  opinion.  —  En  résumé,  cette  règle,  dans  l'application,  se 
renferme  dans  d'étroites  limites,  et  signifie  seulement  que  chaque 
officier,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  représente  la  personne 
morale  du  ministère  public,  comme  si  tons  les  officiers  du  parquet 
agissaienteollectivement  (MM.  Carré,  n«  1 31  ;  Schenck,  1. 1,  p.  1 31)^ 
48.  U  a  été  Jugé  par  application  du  principe  de  l'indivisible 
lité  du  ministère  public,  l«  qu'en  matière  civile,  deux  officiers 
du  ministère  public  peuvent  successivement  occuper  le  siège 
dans  la  même  affaire,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  le  ministère  publie 
étant  un  (c.  pr.  138;  L.  20  avril  1810,  art.  7)  :  — «Lacour; 
attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  ne  s'applique  qu'aux  Juges 
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«eulSi  et  non  pas  aux  membres  du  parquet;  qu'en  matière  de 
nnlUtéi  tout  est  de  rigueur,  et  qu'an  surplus,  le  ministère  public 
est  un  et  Indivisible;  rejette  p  (18  avril  1836,  eh.  civ.  MM.  Du- 
noyer,  pr..  Bonnet,  rap.,  aff.  Delahaye  C.  Lienard.  •—  Conf.  Req. 
6  avril  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Malzac 
C.  lUaire;  V.  aussi  v»  Jugement,  n«  70);  —  2»  Qu'il  en  est  ainsi, 
même  lorsque  raflTaire  Ast  communicable,  comme  en  matière 
d'interdiction  :  —  «  Attendu  que  le  ministère  public  est  un  être 
morai,  indépendant  de  la  personne  des  officiers  qui  le  repré*- 
sentent;  que  par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  satisCaire 
à  la  loi  qui  exige  dans  oertalnes  affaires  la  présence  et  le  con- 
cours du  ministère  public,  que  ce  soit  le  même  membre  du  par- 
quet qui  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  même  cause»  (Req. 
20  avril  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mesnard,  rap.  aff.  Jour- 
don  C.  Beaudoin);  —  3<»  Qu'en  matière  de  contributions  indi- 
rectes,, il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  même  officier  du 
ministère  publio  qui  assiste  à  toutes  les  audiences  jusqu'au 
jugement  définitif;  qu'en  conséquence,  le  procureur  impérial  qui 
assistait  aux  premières  audiences  a  pn  se  faire  remplacer  par 
•on  substitut  lors  du  jugement  définitif,  alors  surtout  que  c'est 
à  cette  audience  que  le  rapport,  les  mémoires  et  toutes  les  pièces 
ont  été  lues  (lois  des  22  frim.  an  7,  art.  65,  et  27  vent,  an  e, 
art.  17;  Req.  U  juin  1817,  MM.  Henrlon,  pr.,  Rousseau,  rap., 
aff.  Mouton  C.  cent.  ind.). 

4#.  Le  même  principe  a  été  consacré  en  matière  criminelle; 
ainsi  il  a  été  jugé,  en  tbèse  générale,  que  a  le  ministère  public 
étant  indivisible,  il  ne  pourrait  résulter  nullité  de  ce  que  deux 
ofliciers  du  ministère  public  auraient  alternativement  porté  la 
parole  dans  le  même  débat  »  (Crim.  rej.  1 5  janv.  1 829,MM.  Baiily, 
f.  f.  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Jourdan).— -  Et  il  a  été  décidé  spé- 
cialement :  l«  que  le  même  ofiicier  du  ministère  public  qui  a 
rédigé  l'acte  d'accusation  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de 
siéger  aux  débats  (Crim.  rej.  2  vent,  an  13,  MM.  Viellart,  pr., 
Carnet,  rap.,  aff.  Rebuffet);  —  2<>  Qu'un  substitut  du  procureur 
impérial  peqt  être  remplacé  dans  la  même  affaire,  en  cas  d'in- 
disposition» par  un  de  ses  collègues  (Crim.  rej.  15  déc.  1815  (i); 
Conf.  Crim.  rej.  7  mars  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Oillvier,  rap., 
aff.  Bagnères);  —  5^  Que  le  ministère  public  a  été  régulièrement 
présent  à  une  afliiire  ob  sur  quatre  audiences,  un  conseiller  au- 
diteur a  occupé  le  parquet  trois  fois,  et  le  procureur  général  une 
seule  (Crim.  rej.  se  janv.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Ghantereyne, 
rap.,  aff.  Miobel  (7.  Pierquin);-<-4«  Qu'un  substitut  peut  re- 
quérir rapplicatioB  de  la  peine  dans  une  affaire  oii  un  avocat 
général  a  assisté  aux  débats  (Crim  rej.  6  avril  1827,  MM.  Por« 
tolis,  pr.,  Mangin,rap.,  aff.  Courrouve;  29  mars  1832,  MM. Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Thiault;  H  sept.  1834,  MM.  Bastard, 
pr..  Rives,  rap.,  aff.  Hébert)  ;  —  5«  Que  dans  le  cours  des  débats 
devant  une  cour  d'assises,  le  procureur  impérial  peut  être  vala- 
blement remplacé  par  son  substitut  (Crim.  rej.  28  nov.  I8il, 
l^UI.  Barris,  pr.,  Benevenuti,  rap.,  aff.  Boussis;  13  juin  1816, 
MM.  BarriSy  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Pellon;  1*î  fév.  1827, 
MM.  Portails,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Allart)  ;  -^  6»  Qu'un  procu- 
reur  impérial  peut  être  valablement  remplacé  par  son  substitut 

(1)  (Guinchflt.)  --  La  cour  ;  —  Attendu  que  Tartiele  de  la  loi  da  20 
STrii  ISIO,  invoqué  par  le  demandeur,  ne  concerne  que  les  juges;  qu'il 
est  étranger  aux  ofliciers  du  ministère  public,  auxquels  il  ne  saurait 
être  appliqué  ;  -*-  Que,  le  ministère  public  étant  indivisible,  il  n'est  pu 
besoin,  pour  satisfaire  à  la  loi  qui  eiige  sa  présence,  que  ce  soit  le 
même  menbre  du  parquet  qui  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  même 
affaire  ;  •—  Qu'ici,  le  substitut,  qu'une  indisposition  subite  a  forcé  de  se 
retirer,  a  été  remplacé  à  l'instant  même  par  un  de  ses  collègues,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  durant  toute  la  durée  de  l'affaire  un  seul  moment 
(l'absence  du  ministère  public  ;  —  Rejette. 

Du  15 déc.  (et  non  nov.)  1815.  —  G.C.,  sect.  crim.  -  MM.  Barrit, pr,- 
Cumont,  rap. 

(2)  (Baratte»)  —  Là  coot;  «-«Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
la  nécessité  de  recommencer  l'instruction  à  l'audience,  lorsque  pendan 
ra  durée  un  juge  ou  un  juré  serait  dans  le  cas  d'être  remplacé,  ne  s'é^ 
fond  pas  au  remplacement  du  ministère  public  ;  -*  Que,  dès  lors,  le 
jui;e  qui,  à  la  première  audience  du  tribunal  (correctionnel)  de  Perpi- 
gnan, suppléait  et  remplaçaitt  le  procureur  du  roi,  a  pu  sans  irrégularité 
Ôtro  remplacé  par  ce  magistrat  à  la  deuxième  audience  ;  —  Rejette. 

DuWjuill.  1818.-G.  G., sect. crim. -MM. Barris, pr.-Ollivier, rap. 
(JS)  (Min.  pub.  G.  Lebmaun.)  —  Là  coub;  —  Vu  l'art.  SOS,  n«  4, 


à  la  deuxième  audience,  et  eelul-ct  remplacé  de«lio!iveai|  I  la 
troisième  par  le  procureur  impérial  (Crim.  rej.  24  jnni. 
1818)  (2)  ;  —  7*  Qu'en  matière  de  police,  les  fonctions  du  minis- 
tère public  ont  pu  dans  la  même  aflkire  être  remplies  alternati- 
vement par  l'adjoint  et  le  maire,  alors  surtout  que  l'adjoint  a 
repris  en  définitive  les  conclusions  prises  par  le  maire  pendant 
son  absence  (Crim.  rej.  16  janv.  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse, 
rap.,  aff.  Chéron)  ;  -*•  8*  Qu'il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi 
soit  rempli,  que  le  procès-verbal  porte  que  le  ministère  pMic  a 
fait  sa  réquisition  pour  l'application  de  la  peine  (Crim.  rej. 
39  mars  1832,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Thiault). 

fkù.  Il  résulta  encore  du  principe  de  l'indivisibilité  du  minis- 
tère public  :  l«  qu'un  substitut  du  procureur  impérial  a  qualité 
pour  appeler  d'un  jugement  correctionnel,  rendu  par  le  tribunal 
auquel  il  est  attaché,  comme  le  procureur  impérial  lui-même,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  mandat  de  celui-ci  (Crim.  cass.' 
99  mars  1822  (s);  14  mai  1826,  aff.  Lefebvre,  V.  Appel  crim., 
n*  1 H5),  encore  bien  que  ce  substitut  n'ait  pas  porté  la  parole  dans 
•  l'affaire  (Crim.  cass.  1 9  fév.  1 829,  aff.  Bandel,V.  App.  cr.,  n*  1 85 ; 
ssept.  1829, aff.  Demure8,eod.); — 2«  Qu'un  substitut  du  procureur 
impérial  peut  appeler  au  nom  du  procureur  général  et  dans  les 
délais  accordés  à  cehii-cl  par  l'art.  902  c.  inst.crim.  (Crim.  cass. 
7  déc.  1835,  aff.  HoUeaux^  Y.  Appel  crim.,  n«  188);— 3*»  Que 
l'appel  d'un  Jugement  de  police  a  pu  être  notifié  au  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  (Crim.  oaaa. 
27  août  1825,  afi.  Bicheox,  V.  Appel  crim.,  n*  loe). 

61 .  Il  ne  suitpoint  du  principe  de  rindlvisibilité  (ainsi  qu'on 
l'a  dit  n*  47)  que,  quand  un  officier  du  ministère  public  a  pris 
des  conclusions,  il  soit  Interdit  aux  autres  membres  d'en  prendre 
de  contraires  dans  la  même  affaire,  ou  d'attaquer  le  Jugement 
rendu  conformément  à  ces  conclusions.  Ainsi,  le  procureur 
général  peut  appeler  d'un  Jugement  rendu  conformément  au^ 
conclusions  du  procureur  Impérial,  de  même  que  celui-ci  peut 
recourir  contre  la  déoision  rendue  eonformément  aux  conclusions 
de  son  substitut  (V.  Appel  en  mat.  erlm.,  n««  197  et  suiv.).  ^ 
Par  suite,  il  a  été  jugé  :  i*  que  le  procureur  général  n'est  point 
lié  par  les  conclusions  de  ses  substituts,  prises  devant  le  di* 
recteur  du  Jury  sur  la  compétence;  qu'ainsi,  bien  que  le  renvoi 
en  police  coreclionnelle  ait  été  ordonné  par  le  directeur  du  Jury, 
conformément  aux  oonciusions  du  substitut,  le  procureur  gêné* 
rai  peut  appeler  du  Jugement  pour  Incompétence  (L.  7  pluv. 
an  9,  art.  15  et  16;  Crim.  rej.  14  tberm.  an  13,  MM.  Seignette^ 
pr..  Minier,  rap.,  aff.  Padaillé);  — 2«  Que  le  procureur  général 
n'est  pas  lié  par  les  conclusions  du  procureur  Impérial  en  pre- 
mière instanoe;  qu'il  peut  étendre  les  siennes  dans  l'intérêt  da 
la  vindicte  publique,  et  que  la  condamnation  du  prévenu  être 
alors  aggravée  en  appel  (Crim.  rej.  22  déc.  1815,  MM.  Barris^ 
pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  Senemand)  ;  —  3«  Qu'ime  exception  d'in- 
compétence absolue  est  recevable  en  appel  de  la  part  du  mlnis* 
tère  public  quelles  qu'aient  été  ses  conclusions  devant  le  Juge 
correctionnel  (Bruxelles,  4«  en.,  29  sept.  1815,  aff.  G...);  — 
4*  Qu'après  renvoi  par  la  cour  de  cassation,  le  ministère  publio 
devant  une  nouvelle  cour  d'aeeises  n'est  pas  lié  par  les  conclu- 

c.  inst.  crim.;  —  Vu  l'art.  45,L.  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  lei 
attributions  données  aux  substituts,  lorsqu'ils  remplacent  le  procureur 
du  foi,  eont  let  mêmes  que  celles  qui  appartiennent  à  ce  magistrat;  — 
Que  l'art.  41  L.  10  avr.  1810  investit  les  substituts  du  droit  d'exei^ 
car,  comme  lee  procureiuv  du  roi,  iea  fonctions  du  ministère  public  ;  — 
Que,  dès  Ion,  dans  les  affaires  pour  le  jugement  desquelles  les  substituts 
ont  remplacé  le  procureur  du  roi,  iU  sont  compris  dans  Tattribution  du 
droit  de  déclarei  Tappel,  donné  parle  n^  4,  art.  808,4  ce  magistrat; 
—  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  le  substitut  du  procureur  du  roi  avait» 
lore  du  Jugement  du  tribunal  correcitonnei  de  première  instance,  rempli 
les  fonctions  du  ministère  public  ;  que  par  U  il  avait,  en  sa  qualité  de 
substitut,  le  droit  se  se  déclarer  appelant  de  ce  jugement;  qu'il  est  ré- 
puté avoir  fait  cette  déoUration  en  ta  qualité  de  substitut;  que,  d'ail- 
leurs, c'est  en  cette  qualité,  et  non  comme  thaple  individu  ;  qu'il  l'a 
faite  ;  que,  dès  lors,  son  appel  était  régulier  et  recevable;  —  Que;  aéaa- 
molns,  par  une  interprétation  fausse  de  Tart.  202  précité,  U  cour  royale 
de  Colmar,  supposant  que  le  droit  d'appeler  n'était  accordé  qu'au  procu- 
reur du  roi  en  titre,  a  déclaré  nul  l'appel  émis  par  le  substitut  ;  en  quoi 
cette  cour  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  80f  c.  inst.  crim.  et 
violé  l'art.  45  L.  20  avr.  1810;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar, 
cb.  eorr.,  du  89  janv.  1822,  etc. 
Du  89  mars  1188.  -  Q,  C.  ssot.  crim.  -  MM.  Barris,  pr. .  Olivier,  rap. 
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sfon9  go'avaft  prises  le  ministère  pnbtlfî  près  de  la  première 
{Crlm.  cass.  9  juin  1826,  aff.  Loerclier,  V.  Récidive). 

a9.  Le  ministère  public  peut-il  attaquer  un  jugement  qu'il  a 
lui-même  exécuté  ou  fait  exécuter?  Non^  suivant  MM.  Ortolan  et 
Ledeauy  1. 1 ,  p.  86  :  s'il  n'est  pas  irrévocablement  lié  par  ses  con- 
clusions, c'est  parce  qu'elles  sont  simplement  le  fait  du  magistrat^ 
l'expression  de  son  opinion  personnelle;  mais  il  est  Ué  par 
l'exécution  qu'il  a  donnée  au  Jugement,  parce  que  c'est  là  un 
acte  qu'il  n'a  pu  faire  qu'en  qualité  d'agent  de  la  loi  :  c'est 
comme  si  la  loi  elle-même  avait  agi.  Hais  il  faut,  toujours  sui- 
vant ces  auteurs,  qu'il  y  ait  eu  bien  véritablement,  aux  yeux  de  la 
loi,  exécution  du  Jugement.— Cette  opinion  nous  parait  trop  gé- 
nérale. D'abord,  si  l'acte  d'exécution  d'un  officier  du  ministère 
public  empiète  sur  les  attributions  d'un  autre  membre  d'un  ordre 
supérieur,  il  est  sans  difficulté  qu'on  ne  doit  pas  pouvoir  l'oppo- 
ser à  celui-ci.  Ainsi,  l'emprisonnement  requis  par  le  procureur 
du  roi  ne  lierait  pas  le  procureur  général,  et  ne  lui  ôterait  pas 
le  droit  d'appeler  à  tninimâ  ou  de  requérir  la  cassation  du  Ju- 
gement. —  Ensuite,  et  parmi  les  actes  d'exécution ,  il  faudrait 
distinguer  ceux  qui  ne  compromettent  pas  les  droits  essentiels 
de  la  société  de  ceux  qui  ne  sont  reiatirs  qu'à  de  simples  formes 
de  procédure;  ceux  qui  laissent  les  choses  entières  de  ceux  qui 
ne  permettent  pas  de  les  mettre  au  même  état  qu'auparavant. 
—  Malgré  ces  distinctions,  le  plus  sage  est  de  tenir  comme 
règle  générale  que  l'exécution  n'arrête  pas  l'action  publique; 
le  temps,  la  forclusion  résultant  de  l'expiration  des  délais,  peu- 
vent seuls  opérer  ce  résultat  (V.  Acquiescement,  n<»«  168  et  suiv., 
877  et  s.;  Cassât.,  n«  262).—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  !•  que  le 
procureur  général  peut  appeler  d'un  Jugement  correctionnel,  bien 
que  le  procureur  impérial  y  ait  acquiescé  ou  Tait  fait  exécuter 
(V.  les  arrêts  cités  v»  Appel  crim.,  n»  108;  Acquieso.,  n«*  883, 
884.  —  Conf.  Crim.  rej.  2  août  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly, 
rap.,  air.  Desportes);  — -  2"  Que  c'est  mal  à  propos  qu'une  cour 
induit  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  procureur  impé- 
rial, de  ce  que  le  Jugement  avait  été  signiflé  àla  requête  de^e- 
lui-ci,  non-seulement  sans  réserve  ni  protestation,  mais  encore 
avec  interpellation  à  la  partie  de  s'y  conformer,  a  parce  que  le 
magistrat  chargé  de  la  poursuite  d'une  action  qui  intéresse  Tor- 
dre public,  ne  peut  ni  abréger  les  délais  que  la  loi  fixe^  ni  renon- 
cer aux  faculté  qu'elle  lui  donne  0  (Glv.  cass.  23  déc.  1824, 
M.  Quéquet,  rap.,  alî.  Bazille).  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
notaire  dont  le  procureur  impérial  provoquait  la  destitution  et  à 
qui  le  tribunal  s'était  borné  à  ex^oindre  d'apporter  à  l'avenir 
dans  ses  fonctions  plus  de  zèle^  d'exactitude  et  de  régularité 
qu'il  ne  l'avait  fait  Jusqu'alors.  C'est  ce  Jugement  qui^  après 
avoir  été  signiflé  par  le  procureur  impériali  avait  été  frappé 
d'appel  par  ce  même  magistrat. 

6 S.  Les  actes  d'un  substitut  ne  sont^ils  valables  que  parce 
qu'ils  sont  censés  approuvés  par  le  procureur  impérial,  et  si 
celui-ci  déclarait  l'appel  interjeté  contre  sa  volonté ,  cet  appel 
devrait-il  être  déclaré  non  recevable?  Nous  avons  soutenu 
l'affirmative  v*  Appel  criminel,  n*  ise^  contrairement  à  deux 
arrêts  de  la  cour  suprême  qui  semblent,  dans  leurs  motifs,  at- 
tribuer aux  substituts  un  droit  égal  à  celui  du  procureur  impé- 
rial dans  l'exercice  de  l'action  publique  (Crim.  cass.  19fév.  1829, 
air.  Baudel,  V.  Appel  crim.,  n<»  185  ;  3  sept.  1820,  aff.  Demures, 
9od.)  La  doctrine  émise  par  ces  arrêts  est  approuvée  par  M.  Hé- 
Ue,  Tr.  de  l'inst.  orim.,  t.  2,  p.  221  et  suiv.»  qui  prétend,  en 
se  fondant  sur  Tart.  43  de  ta  loi  du  20  avr.  I8IO)  que  les  substi- 
tuts sont  investis  paf  la  loi  elle-même  des  fonctions  du  ministère 
public,  et  non  par  délégation  du  procureur  impértal.  Un  arrêt 
Inédit,  rendu  sous  le  code  de  Tan  4,  présente  des  motifs  qui  peu- 
vent aussi  être  invoqués  en  faveur  de  cette  opinion  :  —  a  Attendu, 
dit  la  cour  suprême,  que  les  lois  relatives  à  l'organisation  ju- 
diciaire n'établissent  ofiouna  tujfrénuUie  de  pouvoirs  dans  l'exer^ 
cle«  da  minisière  publie,  dans  le  même  degré  de  Juridiction  t 
qu'il  résulte  des  dispositions  du  code  des  délits  et  des  peines  re- 
latives à  l'exercice  de  l'action  et  du  ministère  publie,  que  les 
substituts  du  commissaire  du  gouvernement  exercent  dans  les 
alTaires  qui  leur  sont  distribuées  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement Ihplémtwk  du  ministère  public;  que  ce  vœu  de  la  loi 
est  plus  spécialement  exprimé  dans  les  art.  292  et  suiv..,  com- 
pris 296  dudit  code,  qui,  en  déterminant  les  fonctions  des  corn* 


missaires  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel^  rendent 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  commissaires  communes  aux 
substituts,  et  n'attribuent  auxdits  commissaires^  à  l'exclusion 
des  substituts,  que  la  distribution  des  affaires  dans  lesquelles  il 
y  a  lieu  à  l'exercice  de  leur  ministère  ;  qu'ainsi^  en  toute  affaire 
dont  la  marche  est  réglée  par  ledit  code,  les  conclusions  du  sub* 
stitut  complètent  l'exercice  du  ministère  publie  entier;  attendu 
que,  dans  toutes  les  affaires  de  la  nature  ci-dessus  indiquée, 
lorsque  le  ministère  public  a  exercé  ses  fonctions  et  que  ses  ooih 
cluslons  ont  été  suivies,  il  ne  peut,  en  revenant  contre  sa  propre 
action  pour  en  diriger  une  nouvelle,  faire  subir,  pour  le  même 
délit,  à  un  prévenu^  plusieurs  procédures;  attendu  qu'il  est  Jue^ 
tiflé  par  le  Jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  du  1 2  ven- 
tôse dernier,  que  ledit  Jugement  a  été  rendu  conformément  aux 
conclusions  du  ministère  public  exercées  par  un  des  substituts 
du  commissaire  du  gouvernement;  rejette»  (Crim.  reJ.  29  mess* 
an  9,  MM.  Seignette,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Ghau- 
dière). 

Les  motifs  présentés  par  la  cour  de  oassation  ont,  comme 
on  le  voit,  uniquement  pour  but  de  décider  que^  par  suite  de 
l'indivisibilité  du  ministère  public,  un  commissaire  du  gouVer" 
nement  (procureur  impérial)  est  lié  par  les  conclusions  de  son 
substitut,  et  qu'il  ne  peut  attaquer  la  décision  rendue  conformé- 
ment à  ces  conclusions,  0U|  en  d'autres  termes,  que  le  ministère 
public  est  lié  par  ses  propres  conclusions,  doctrine  qui  est  con- 
tredite par  de  nombreux  monuments  de  la  Jurisprudence  (V. 
no  52).  Mais,  bien  que  rendus  à  l'occasion  d'une  espèce  diffé- 
rente de  celle  qu'on  examine  sous  le  présent  numéro,  ces  motifo 
ont  un  tel  caractère  de  généralité  qu'on  pourrait  aisément  induire 
de  l'indépendance  que  la  cour  reconnaît  aux  substituts  à  l'égard 
du  procureur  impérial,  qu'ils  auraient  le  droit  d'attaquer  un  Ju- 
gement, malgré  l'opinion  contraire  du  chef  du  parquet  et  contre 
sa  volonté.  —  11  est  impossible  d'admettre  cette  proposition  de 
la  cour  que  les  membres  du  ministère  public  près  un  même  tri- 
bunal n'ont  aucune  suprématie  les  uns  à  l'égard  des  autres  ;  à  sup- 
poser  qu'elle  ait  pu  être  vraie  sous  le  code  de  Tan  4,  elle  parait 
difficilement  soutenabie  aiuourd'hui.  Le  procureur  impérial  est  ap^ 
pelé  le  chef  du  parquet,  ce  qui  implique  nécessairement  l'idée 
de  suprématie.  Aussi  nous  semble-t-il  que  la  doctrine  soutenue 
par  M.  Héiie,  si  elle  était  prise  à  la  leUre,  serait  destructive  4e 
toute  hiérarchie  et  de  tout  ordre  dans  les  parquets.  •—  Y.  du 
reste  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  vo  Appel  crim.,  n«  lae. 

64.  L'indépendanoe  du  ministère  public  est  encore  une  règle 
qui  ressort  des  principes  sur  lesquels  cette  institution  repose. 
MaiSj  pour  être  exactement  appréciée,  cette  indépendance  doit 
être  considérée  sous  un  double  rapport,  dans  le  cas  où  le  minis- 
tère public  agit  spontanément  et  comme  défenseur  de  la  société, 
c'est-à-dire  comme  exerçant  l'action  publique,  et  le  cas  où  il 
agit  plutôt  comme  organe  de  la  loi  et  requérant  son  application 
(V.  à  cet  égard  Crim.  cass.  14  pluv.  an  12,  aff.  Cuesne,  y  In- 
struct.  crim.,  n«  130-2«).  --*  Disons-le  de  suite,  dans  la  seconde 
de  ces  hypothèses^  les  officiers  du  ministère  public  ne  relèvent 
(ce  qu'on  a  déjà  dit  le  fait  pressentir  suffisamment)  que  de  leur 
conscience,  laquelle  ne  saurait  subir  ia  loi  ni  des  tribunaux  ni  à 
plus  forte  raispn  des  simples  particuliers,  plaignants,  parties  ci- 
viles ou  accusés.  C'est  lorsqu'ils  requièrent  ou  concluent  devant 
les  tribunaux  que  ces  officiers  participent  en  réalité  aux  fonctions 
magistrales,  il  était  juste  dès  lors  qu'ils  jouissent  de  la  liberté 
qui  est  attribuée  aux  jugés  dans  l'émission  de  leur  vote.  —  Mais 
dans  ia  première  hypothèse,  et  lorsque  le  ministère  public  agit 
plus  particulièrement  comme  organe  de  la  société,  et  lorsque, 
pour  le  maintien  de  celle-ci,  il  poursuit  la  répression  des  délits, 
il  est  libre  d'intenter  ou  de  ne  point  intenter  l'action  publique 
{Y.  eod.,  n*  127).  Ce  principe  toutefois  n'a  pas  paru  tellement 
inflexible  qu'il  ne  dût  subir  quelques  exceptions.  Ainsi,  et  en 
matière  erlfflineile^  il  a  parti  qu'il  ne  pouvait  refuser  son  action, 
soit  lorsque  les  cours  impériales  usent  du  droit  de  poursuite  qui, 
dans  un  haut  intérêt  public,  leur  est  attribué  par  le  législateur 
(v.  eod.j  n«  1141  et  suiv.),  soit  lorsque,  par  suite  de  la  décla^ 
ration  du  plaignant  de  se  constituer  partie  civile,  les  droits  du 
trésor  ne  sauraient  éprouver  on  préjudice  (V.  eod.,  n<>  63); 
et  il  a  même  été  décidé  en  ce  dernier  sens  que  «  si,  dans 
les  cas  ordinaire ,  on  doit  reconnaître  au  ministère  puJ)iic 
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la  faculté  de  laisser  sans  ponrsaltes,  soas  sa  responsabilité, 
les  plaintes  et  les  dénonciations  qu'il  estime  ne  pas  présen- 
ter un  caractère  de  gravité  ou  de  vraisemblance  suffisant  pour 
motiver  son  action  et  engager  l'Ëtat  dans  les  frais  de  poursuite^ 
rexercice  de  cette  faculté,  qui  n'est  érigé  en  droit  absolu  par  au- 
cune disposition  de  la  loi,  et  qui  ne  dérive  que  d'une  règle  d'ad- 
ministration intérieure  et  d'économie,  ne  peut  être  entièrement 
discrétionnaire  qu'auti^t  que  le  ministère  public  est  sans  inté- 
rêt, et  que  son  inaction  ne  porterait  atteinte  à  aucun  droit  légi- 
time ni  à  aucune  disposition  spéciale  de  loi  ou  de  décision  Judi- 
ciaire ayant  force  de  loi  »  (Montpellier,  22  nov.  1 841,  aiT.  Bales- 
trier.  V.  Presse-outrage).  —  En  matière  civile,  il  est  également 
quelques  cas  où  Taction  du  ministère  public  peut  être  considérée 
comme  n'étant  pas  complètement  libre.  Ainsi,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  200  c.  nap.,  il  doit,  sur  la  dénonciation  des 
parties  intéressées,  poursuivre  les  héritiers  d'un  officier  de  l'état 
civil  décédé,  lorsqu'il  s'agit  de  fraude  dans  un  acte  de  mariage 
(V.  Mariage,  n»  438).  —  De  même,  dans  les  actions  domaniales, 
lorsque  le  ministère  public  est  chargé  par  le  préfet  de  la  défense 
de  l'Etat,  il  ne  peut  s'y  refuser  (V.  Domaine  de  l'État,  n*  367)  ; 
enfln,  en  matière  de  conflit,  il  doit  nécessairement  proposer  le  dé- 
clinatoire  soulevé  par  le  préfet  (V.  Conflit,  n««  m  et  suiv.).— 
Mais  dans  toutes  ces  hypothèses  où  l'action  du  ministère  public  a 
semblé  éprouver  une  contrainte,  il  est  toujours  libre,  et  la  re- 
marque en  est  en  quelque  sorte  superflue ,  d'exprimer  devant  le 
tribunal  ses  opinions  personnelles ,  et  de  conclure  même  contre 
l'action  qu'il  a  été  obligé  d'intenter,  ou  contre  l'acte  qu'il  a  dû 
accomplir.  Son  indépendance  à  cet  égard  redevient  pleine  et  en- 
tière.— Y.  Conflit, n«  118;  Inst.  crim.,n*  119,  ettn/rà,  n«  153. 
66.  De  ce  principe  que  les  officiers  du  ministère  public  sont 
indépendants  des  tribunaux,  il  suit  que  ceux-ci  ne  peuvent  exer- 
cer à  leur  égard  aucune  censure  (sect.  réun.,  Gass.  6  oct.  1791, 
MM.  Coffinhal,  pr..  Boucher, rap.,  aff.  trib.  delà  Nesle,  V.  Dis- 
cipline, n">  208  et  suiv.;  V.  aussi  Compét.  crim.,n**  180  etsuiv.; 
Instruct.  crim.,  n»*  120  et  suiv.).  Us  n'ont  d'autre  droit  que  ce- 
lui d'instruire,  soit  le  ministre  de  la  Justice  lorsqu'il  s'agit  de 
cours  impériales  qn  d'assises,  soit  le  procureur  général  si  ce  sont 
des  tribunaux  de  première  instance,  des  reproches  qu'ils  croi- 
raient devoir  faire  contre  les  officiers  du  ministère  public  exer- 
çant auprès  d'eux  (L.  20  avr.  18J0,  art.  6);  mais  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  confidentiellement  (V.  Discipl.  jud.,  n*  21 1). 
—  il  a  encore  été  jugé,  par  application  de  cette  règle,  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  procureur  général  ou  au  ministre  de  la  justice, 
suivant  les  circonstances,  de  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers 
du  ministère  public;  et  si  les  cours  et  tribunaux  se  croient  en 
droit  de  leur  faire  des  reproches,  ils  doivent  en  avertir  le  minis- 
tre de  la  justice  ou  le  procureur  général;  mais  ils  ne  sont  nulle- 
ment autorisés  à  insérer  ces  reproches  ians  leurs  décisions  ; 
qu'ainsi,  un  tribunal  de  simple  police  commet  un  excès  de  pou- 
voirs en  exprimant  un  blÀme  sur  la  conduite  du  ministère  pu- 
Dlic,  soit  en  ce  qu'il  aurait  poursuivi  judiciairement  le  prévenu, 
sans  invitation  préalable  à  comparaître  volontairement  (Crim. 
cass.  24  juin  1 842)  (l)...,so{t  en  ce  qu'il  exerce  contre  des  mal- 
heureux  des  poursuites  qu'il  aurait  pu  éviter  par  de  simples 

(1)  1"  Eipàce:  —  (Min.  pub.  C.  Loizeau.)  —  La  cour;  —  Vu  les 
art.  60  et  61  de  la  loi  du  20  avril  iSlO;  —  Attendu  que  le  droit  de 
rappeler  les  officiers  du  ministère  public  à  leur  devoir  appartient,  sui- 
vant les  circonstances,  au  procureur  général  ou  au  ministre  de  la  jus- 
tice ;  —  Que  les  cours  et  tribunaux  ont  seulement  le  droit  d'instruire  le 
ministre  de  la  justice,  ou  les  magistrats  supérieurs,  des  reproches  qu'ils 
se  croient  en  droit  de  faire  aux  ofliciers  du  ministère  public  ;  —  Mais 
qu'aucune  loi  ne  les  autorise  &  insérer  ces  reproches  dans  les  jugements 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre  ;  —  Et  attendu  que,  dans  son  jugement  sus- 
daté,  le  tribunal  de  simple  police  de  Moncoutant  a  exprimé  un  blâme  sur 
k  conduite  du  ministère  public  qui  aurait  formé  son  action  judiciaire- 
ment ,  sans  avoir  auparavant  invité  Loizeau  à  comparaître  volontaire- 
ment; qu'en  cela  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé 
les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;  —  Casse  et  annule,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  cette  disposition  du  jugement. 

Du  2i  juin  18i2.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 
2®  Espèce:  — -  (Min.  pub.  C.  Tessier.)  —  Motifs  identiques.  —  Du 
2i  juin  18i2.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Porcq.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  22,  29  et  235 
c.  inst.  crim.  et  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que, 
par  l'art.  22  c.  inst.  crim.,  le  ministère  public  est  chargé  de  larechcr- 


avertissements,  poursuites  qui  n'ont  d'autre  résultat  que  de  gre- 
ver le  trésor  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  faire  rentrer  les  frais 
(Crim.  cass.  20  avr.  1841,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  Bemarda)..., 
soit  en  ce  que  le  Juge  lui  reproche  d'avoir  donné  suite  à  des  plain- 
tes qu'il  aurait  dû  laisser  à  la  partie  plaignante  le  soin  de  pour- 
suivre elle-même  (Crim.  cass.  14  fév.  1845,  aff.  Hézard,  D.  P. 
45.  4.  349)...,  soit  en  ce  que  les  poursuites  ont  été  suscitées 
par  un  esprit  de  tracasserie  et  de  vexation  (Crim.  cass.  17  déc. 
1847,  aff.  Ronchon,  D.  P.  48.  5.  264.— Conf.  12  fév.  1848,  aff. 
Calmels,  eod.).— De  même,  l'arrêt  dans  lequel  ilestditqueleprocu* 
reur  du  roi  parait  avoir  méconnu  ses  droits  et  ses  obligations, 
doit  être  annulé  (Crim.  cass.  8  déc.  1826,  aff.  Laborde,  Y.  Dis- 
cipl., no  2l5-6«).—  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  de 
police  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  le  juge  aurait  censuré 
le  ministère  public,  «  attendu,  se  borne  à  dire  la  cour  suprême, 
que  le  juge  de  paix  n'a  violé  aucune  loi  »  (Crim.  rej.  5  août 
1826,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...).  Mais 
cet  arrêt  dépourvu  de  motifs,  ne  peut  prévaloir  contre  la  Jurispru- 
dence dont  on  vient  de  retracer  les  nombreux  monuments.  —  Du 
reste,  il  est  sensible  que  la  nullité  ne  porte  que  sur  la  partie  du 
jugement  qui  contient  l'IUégalité,  c'est-à-dire  sur  la  censure  elle- 
même.  Le  condamné  ne  pourrait  invoquer  ce  moyen  pour  faire 
annuler  le  jugement  rendu  contre  lui. —  Quant  aux  mesures  dis- 
ciplinaires dont  peuvent  être  passibles  les  officiers  du  ministère 
public,  V.  Discipl.  jud.,  n<*  238  et  suiv. 

5C.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  droit  conféré  aux 
cours  et  tribunaux  dans  les  colonies,  comme  dans  la  métropole, 
de  dénoncer  les  officiers  du  ministère  public,  quand  ils  se  sont 
écartés  de  leurs  devoirs,  ne  peut  être  exercée  contre  le  procureur 
général  dans  les  colonies,  au  gouvernement  desquelles  ce  ma- 
gistrat participe  comme  chef  de  l'administration  de  la  Justice  et 
comme  membre  du  conseil  privé  (V.  Discipline  jud.,  n«  212). — 
L'arrêt  rapporté  à  ce  numéro  s'applique  spécialement  au  procu- 
reur général  dans  les  établissements  de  l'Inde,  mais  il  y  a  même 
raison  de  décider  à  l'égard  des  procureurs  généraux  d'Alger  et 
des  autres  colonies  qui  sont  chefs  de  l'ordre  judiciaire.  Quant 
aux  pouvoirs  spéciaux  donnés  aux  procureurs  généraux  des 
colonies,  V.  Possessions  françaises. 

5  9 .  Dans  la  catégorie  des  actes  de  l'autorité  Judiciaire  qui  sont 
réputés  attenter  à  l'indépendance  des  officiers  du  ministère  public, 
on  doit  ranger  les  jugements  qui  contiennent  des  injonctions  adres- 
sées à  ces  derniers  (Y.  Inst.  crim.,  n««  68  et  120).  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  :  1  «que  le  principe  d'après  lequel  il  est  de  l'essence 
même  du  ministère  public  d'être  absolument  indépendant  dans 
l'exercice  de  aes  fonctions,  ne  recevant  que  les  deux  exceptions 
portées  par  les  art.  235  c.  inst.  crim.  et  il  delà  loi  du  20 avr. 
1810,  l'autorité  Judiciaire  reste  soumise  au  principe  général  qui 
laisse  au  ministère  public  le  droit  de  faire  des  poursuites  crimi- 
nelles ou  correctionnelles,  quand  il  le  Juge  convenable  ;  et,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  d'une  chambre  correctionnelle 
qui,  saisie  de  la  connaissance  d'un  délit,  a  ordonné  d'office  au 
procureur  général  de  mettre  en  cause,  dans  les  formes  prévues 
par  la  loi,  un  garde  forestier  (Crim.  cass.  27  nov.  1828)  (2).  — 
20  Qu'il  n'appartient  pas  plus  aux  tribunaux  de  simple  police 

che  et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  cours  d'assises; 
—  Que,  par  l'art.  29  duHit  code,  les  autorités  constituées  et  les  fooo* 
tionnaires  publics  ne  sont  tenus  que  de  donner  avis  an  ministère  publie 
des  crimes  et  délits  dont  ils  acquièrent  la  connaissaDce;  —  Qu'il  est  de 
Tessence  même  du  ministère  public  d'être  ^solument  indépendant  dans 
L'exercice  de  ses  fonctions;  —  Qu'ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent  luipre^ 
crire  de  faira  des  poursuites  correctionnelles  ou  criminellet  que  dans 
les  cas  qui.  dérogeant  au  principe  général,  sont  spécialement  détermi- 
Dés  par  la  loi  ;  —  Qu'il  n'y  a  dans  la  législation  que  deux  cas  où  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  an  ministère  public  de  faire  des  poursuites  : 
l'un  est  celui  prévu  par  l'art.  235  précité  qui  donne  aux  cours  royales, 
chambres  des  mises  en  accusation,  le  droit  dans  toutes  les  affaires  et 
d'oific^,  d'ordonner  des  poursuites,  des  instructions,  tant  que  lesdites 
chambres  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  mise  en 
accusation;  —  L'autre  cas  est  celui  prévu  par  l'art.  11  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  qui  donne  aux  cours  royales,  toutes  les  chambres  assemblées^ 
le  droit  de  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  poursui- 
vre, à  raison  des  faits  qui  lui  auraient  été  dénoncés  par  un  de  ses  mem- 
bres; —  Mais  qu'aucune  disposition  législative  n'ayant  autorisé  lei 
chainbre»  des  appels  de  police  correctionnelle  des  cours  royales  à  oi^ 
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qu'aux  autres  tribunaux  de  répreeslon  d'enjoindre  au  ministère 
public  de  poursuivre  des  individus  contre  lesquels  il  ne  croît  pas 
iQsoU  procéder  :  ils  commettent  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'ils 
prononcent  un  sursis  jusqu'à  ce  que  ces  individus  aient  été  ci- 
tés à  comparaître  (Grim.  cass.  20  déc.  1845,  afT.  Delort,  D.  P. 
46.  i .  80).  Mais  cependant  ces  tribunaux  peuvent^  lorsque  la 
partie  civilement  responsable  est  seule  traduite  devant  eux,  sur- 
leoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'auteur  de  la  contravention  leur 
BOit  déféré/ car  ils  ne  sont  compétents  pour  connaître  des  répara- 
tions civiles  que  quand  ils  sont  saisis  de  la  connaissance  de  l'in- 
fraction (Grim.  cass.  24  avr.  1834,  aff.  Quevanvilliers,  v^Instr. 
crim.,  n»  120-3».— V.  aussi  eod.,  n*«  71,  924).  —  De  nombreux 
arrêts  ont  annulé  des  décisions  adressant  des  injonctions  au  mi- 
nistère public.  —  y.  Gompét.  adm.,  n**  77  et  suiv.;  Gompét. 
crim.,  n<»  280  et  solv.;  Discipline,  n^  37,  229  et  suiv.;  Inst. 
erim.,  n«  120. 

1^8.  Le  même  principe  est  appliqué  en  matière  civile.  —  U  a 
été  Jugé  :  1*  que  l'injonction  faite  par  une  cour  impériale  au  mi- 
nistère public,  dans  une  alTaire  civile  entre  particuliers,  de  pren- 
dre des  renseignements  à  l'effet  de  connaître  l'existence,  la  forme 
et  la  destination  d'un  registre  tenant  lieu,  dans  une  colonie,  du 
registre  des  inscriptions  bypotbécaires,  est  un  excès  de  pouvoir 
(Req.  17  avr.  1832)  (l),  et  que  la  chambre  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation  est  compétente  pour  annuler  l'arrêt  qui  consa- 
cre une  pareille  injonction,  sur  la  dénonciation  que  lui  en  fait  le 


donner  ta  ministère  poblie  de  faire  des  poarsuites,  ces  chambres  restent 
Bonmiset  au  principe  général  qui  laisse  an  ministère  poblie  le  droit  de 
faire  des  pourdoites  criminelies  ou  correctionnelles,  quand  il  le  jage  né- 
cessaire et  convenable  au  bien  de  la  justice  :  —  Attendu  néamoins  que 
la  cour  royale  de  Paris^  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle^ 
saisie  de  la  connaissance  d'un  délit  forestier  dont  étaient  prévenus  les 
nommés  Berry  et  Gallimard,  a,  par  son  arrêt  du  7  oct.  1898,  ordonné 
au  procureur  général  de  mettre  en  cause,  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi,  Jean-Denis-Valentin  Porcq,  garde  forestier;  —  Qu'en  prescriTant 
au  procureur  général  de  faire  des  poursuites,  la  cour  royale  de  Paris, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoirs;  —  Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  du  9  oct.  1828,  et  vu  l'art.  489  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  rien  à  décider  ultérieurement,  et  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile; 
—  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  aucun  renvoi. 

Du  27  nov.  18S8.-G.  C,  ch.  crim.-MH.  Bailly,  f.  f.  pr.-Bemard, 
lap.-Laplagno-Barris,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Ktpicê:  —  (Intér.  de  la  loi.  —  Aff.  Socalmgachetty.)  —  M.  le 
procureur  général  Dupin  a  requis,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l  annulation 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pondichéry,  du  2  mai  1829,  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  des  art.  2  et  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  en  ce  que  la  cour  a  ordonné,  dans 
une  contestation  entre  particuliers,  que  des  renseignements  seraient  pris 
par  l'intermédiaire  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  codr;  — Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  Tent.  an  8;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  lois  des  24  aoêt  1790  et  20  avril  1810,  le  ministère 
public  agit,  non  par  voie  d'action,  mais  par  voie  de  réquisition  ;  qu'il 
n'est  chargé  de  poursuivre  l'exécution  des  jugements  que  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public;  —  Attendu,  en  fait,  que  parl'ar- 
éi  dénoncé,  la  cour  royale  de  Pondichéry,  prononçant  sur  une  affaire 
civile  et  entre  particuliers,  ordonne,  avant  faire  droit,  que,  par  l'inter- 
médiaire de  l'avocat  général,  il  sera  pris,  auprès  du  commissaire  de 
marine,  cbargé  du  service  'à  Karikal,  et  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  même  lieu,  des  renseignements  à  l'effet  de  connaître 
avec  exactitude,  dans  l'intérêt  de  la  cause  et  des  parties,  l'existence, 
la  forme  et  la  destination  d'un  registre  tenant  lieu  du  registre  des  in- 
scriptions hypothécaires,  pour,  après  la  transmission  de  ces  renseigne- 
ments à  l'avocat  général,  être,  par  les  conseils  des  parties  plaidé,  par 
le  ministère  publie  conclu,  et  par  la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra; — 
Attendu  que  cet  arrêt  aurait  pour  effet  et  pour  conséquence  de  porter 
atteinte  à  l'indépendance  du  ministère  public,  et  d'en  dénaturer  les  fonc- 
tions, ce  qui  constitue  un  excès  de  pouvoir  de  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéry ;  —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêt  dénoncé,  et  ordonne 
qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur  général,  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  royale  de  Pondichéry,  etc. 

Du  17  avril  1832.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-M  estadier,rap. 

(2)  Eipéeê:  —  (Min.  pub.  C.  notaires  de  Saiotr-Malo.)  —  «  Le  pro- 
cureur général  prto  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par 
M.  le  garde  dee  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
d'une  délibération  prise  le  27  fév.  dernier  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Malo,  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  Les 
notaires  de  cet  arrondissement  ont  arrêté,  le  5  mai  1889,  en  assem- 
Too  XXXU. 


procureur  général,  de  Tordre  du  garde  des  sceaux  (même  arrêt; 
V.  Gassation,  n»  1248);  —  2»  Que  la  cour  impériale  qui  ordonne 
avant  de  faire  droit,  qu'à  la  diligence  du  ministère  public  de£ 
renseignements  seront  transmis  par  un  tiers  sur  la  quantité  et  li 
situation  précise  des  biens  litigieux,  commet  nn  excès  de  pou^ 
voir  qui  entraîne  l'annulation  de  son  arrêt  (Req.  cass.  17  avr. 
1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  Int.  de  la  loi,  afl. 
Sababady).  Get  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Pondichéry,  du 
22  sept.  1829,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  de  Tarrêt  qui  pré- 
cède;—5*  Que  l'arrêt  par  lequel  une  cour  impériale,  prononçant 
sur  une  afiaire  civile  et  entre  particuliers,  enjoint  à  l'avocat  gé- 
néral, comme  chef  du  ministère  public,  de  transmettre  au  pro- 
cureur impérial  de  tel  endroit  les  ordres  nécessaires  pour  que 
l'exécution  de  son  arrêt  ait  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
sa  signiflcatlon,  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  (Req. 
cass.  17  avr.  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  int. 
de  la  loi ,  aff.  Virassamy  ;  mêmes  motifs  que  dans  les  espèces 
qui  précèdent);  —  4»  Que  pareillement  les  tribunaux  de  pre* 
mière  instance  n'ont,  dans  aucun  cas,  le  droit  d'inviter  le  minis- 
tère public  à  faire  des  réquisitions  au  sujet  d'un  abus  qu'ils  lui 
signalent  (Req.  26  janv.  1841)  (2). 

69.  U  est  certaines  décisions  des  tribunaux,  qui,  sans 
gêner  directement  le  ministère  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  portent  cependant  atteinte  à  son  indépendance  en 
lui  ôtant  son  libre  arbitre  dans  les  poursuites  qu'il  intente.  Ici 

blée  générale,  un  tarif  de  leurs  honoraires,  comprenant  dans  deux 
parties  distinctes  les  actes  qui  sont  taxés,  par  le  décret  *du  16  fév. 
1807  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  tarif  ayant  été  imprimé,  un 
exemplaire  en  fut  adressé  à  M.  le  président  du  tribunal  de  Saint- 
Malo^  qui,  d'un  autre  cété,  reçut  plusieurs  plaintes  contre  la  fixation  de 
certains  droits.  Ce  magistrat  crut  devoir  réunir  le  tribunal  entier  en  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  cet  objet.  Le  procureur  du  roi, 
qui  n'approuvait  pas  U  réunion,  émit  formellement  l'avis  qu'il  n'y  avait 
aucune  décision  à  prendre  au  sujet  du  tarif  qui  laissait  les  notaires  sour 
mis  à  la  taxe  du  président,  en  cas  de  réclamation.  G*est  alors  que  le 
tribunal,  par  sa  délibération  ci-jointe,  tout  en  s'abstenant  de  statuer  ea 
l'état  sur  le  fond  des  plaintes  adressées  au  président,  a  déclaré  que  ce 
tarif  était  illégal  et  constituait  une  coalition  dont  le  résultat  était  de 

E river  chaque  partie  du  droit  de  régler  amiablement  avec  le  notaire  les 
onoraires  dus  à  cet  officier.  Il  a,  en  outre,  invité  le  procureur  du  roi 
à  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  telles  ré(|uisitions  qu'il  jugerait  con- 
venables, reUtivement  aux  abus  qui  lui  étaient  signalés  et  à  faire  par- 
venir au  procureur  général  une  copie  de  la  délibération,  ainsi  qu'un 
exemplaire  du  tarif.  —  Quelque  louable  en  principe  que  puisse  paraître 
la  sollicitude  des  magistrats  pour  défendre  les  citoyens  contre  les  exac- 
tions des  gens  d'affaires,  la  délibération  dont  il  s'agit  n'en  contient  pas 
moins  un  double  excès  de  pouvoir.  En  principe,  les  tribunaux  civils  n'ont 
mission  que  pour  statuer  sur  les  contestations  particulières  dont  ils  sont 
saisis,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi.  — '  Le  tribunal  de  Saint- 
Malo  n'a  pu  être  légalement  saisi  de  la  connaissance  du  tarif  arrêté  par 
les  notaires  de  cet  arrondissement,  ni  par  les  plaintes  adressées  au 
président,  ni  par  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  exemplaire  du  tarif.  — 
Il  n'a  pu  davantage  s'en  saisir  spontanément  en  vertu  du  droit  de  disci- 
pline qu'il  a  sur  les  notaires,  car  aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du 
85  vent,  an  1 1,  l'exercice  de  ce  droit  est  soumis  aux  règles  établies  pour 
le  jugement  des  affaires  civiles  ordinaires;  et  il  doit  être  provoqué  par 
les  poursuites  des  parties  intéressées,  ou  par  celles  du  ministère  public. 
L'art.  175  du  décret  du  16  fév.  1807  charge  d'ailleurs  le  président  de 
régler  les  dilBcuIlés  qui  s'élèvent  entre  les  notaires  et  les  parties,  relati- 
vement à  la  fixation  des  honoraires.  Enfin,  le  pouvoir  disciplinaire  dont 
les  tribunaux  sont  investis  s'applique  principalement  aux  faits  particu- 
liers, à  la  conduite  personnelle  des  officiers  publics  attachés  à  l'ordre  ju- 
diciaire. Il  n'en  résulte  pas  le  droit  d'approuver  ou  J'improuver  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  des  décisions  prises  par  les  com- 
pagnies. — D'un  autre  côté,  en  invitant  le  procureur  du  roi  à  faire  des 
réquisitions  au  sujet  de  l'illégalité  du  tarif,  le  tribunal  de  Saint-Malo  a 
violé  le  principe  de  l'indépendance  et  de  la  spontanéité  d'action  du  mi- 
nistère public;  il  s'est  arrogé  par  là  un  droit  que  l'art.  11  de  la  loi  du 
20  avril  1810  n'attribue  qu'aux  cours  royales,  et  seulement  pour  la  pour- 
suite des  crimes  ou  délits.  —  En  conséquence,  vu  la  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre delà  justice,  en  date  du  15  sept.  1840,  vu  l'art.  80  de  la  loi  da 
27  vent,  an  8,  les  art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  175  du  décret 
du  16  fév.  1807,  et  11  de  la  loi  du  20  avril  1819;  nous  requérons,  etc. 
—  Siyn^  Dupin.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  adoptant  les  motifs  qui  y 

sont  exprimés;  —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération  prise 

le  87  fév.  1840  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Malo,  etc. 

Du  26  janv.  1841  .•^::. G.,  ch.  req.<^MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux, rap. 
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encore  il  y  a  ezcbs  de  pouYolr;  par  salte,  on  doit  déclarer  nul 
soit  le  logement  qai  sursoit  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  tel  in- 
dividu ait  été  mis  en  cause^  soit  celui  qui  change  Tobjet  de 
raclion»  en  déclarant  coupable  celui  qui  n'est  que  civilement  res- 
ponsable, soit  celui  qui  donne  acte  à  une  partie  de  certains  pas- 
sages d*un  réquisitoire,  etc.  (V.  Inst.  crim.,  n»  121).  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens:  1«  qu'une  condamnation  personnelle  contre 
le  ministère  public  qui  agit  sous  cette  qualité,  caractérise  un 
trouble  dans  ses  fonctions  publiques,  aussi  bien  que  celui  qui  ré- 
sulterait d'une  citation  faite  à  sa  personne  devant  les  tribunaux,  à 
Maison  de  ses  fonctions  :  dans  l'un  et  l'autre  cas^  c^est  le  rendre 
personnellement  responsable  de  ce  qu'il  a  fait  en  qualité  d'offi- 
cier public  (Crim.  cass.  27  fi-uct.  an  4,  aff.  N...)j  —  2*  Que, 
hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  les  cours  et  tribu- 
naux ne  peuvent  rien  prescrire  aux  officiers  du  ministère  public 
sur  l'étendue  et  le  mode  des  poursuites  qu'ils  ont  à  exercer  à  raison 
des  délits  dont  la  connaissance  est  déférée  à  ces  cours  et  tribunaux 
par  ces  officiers  (Crim.  cass.  6  août  i8S6,afr.Bernardon,Y.  Inst. 
crim.,  n*  121-3*);  —  3«  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  disposition 
d'un  Jugement  qui,  accordant  un  sursis  au  défendeur  en  diffama- 
tion jusqu'après  l'instruction  sur  la  plainte  déposée  par  lui  au 
sujet  de  faits  prétendus  diffamatoires,  donne  pour  motif  que  le 
ministère  public  ne  peut,  sur  le  reçu  de  la  plainte,  se  dispenser 
de  provoquer  cette  instruction  (Montpellier,  24  mars  lS5i,  alT. 
F...,  D.  P.  62. 2.  I95j.— V.,  dans  le  même  sens,  v«  Inst.  crim., 
n»  121. 

•O.  Mais  il  est,  d'autre  part,  certains  jugements  qui  sem- 
blent, au  premier  abord,  apporter  un  obstacle  à  la  liberté 
d'action  du  ministère  "public,  et  qui,  néanmoins,  ne  consti- 
tuent aucun  empiéiement  sur  aes  attributions.  Tel  est  le  refus 
que  fait  «n  (riboial  et  éonaer  «de  an  ministère  public  de 
ees  réserves  à  fine  de  poarsuites  cc^ntre  tel  ou  tel  individu 
à  raison  d'tin  délit  non  compris  dans  la  citation,  ou  de  for- 
mer un  recours  contre  te  jugement  à  intervenir.  Dans  ce  cas,  en 
eflnBt,  le  ministère  publie  n'a  pas  besoin  de  se  réserver  son  droit, 
qui  reste  toujours  entier,  quelle  que  soit  la  décision  du  tribunal 
(Y.  Inst.  crim.,  n»  122  ^  Y.  aussi  Jugement»  n*  7 79). •—lia  été  Jugé, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  ministère  puUic  n'a  pas  besoin  de 
ee  réserver  de  poursuivre  «n  individu  non  dénommé  dans  le  pro- 
cès-verbal qui  faisait  la  base  des  poursniiee  contre  plusieurs  au- 
tres prévenus,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  le  tri- 
bunal n'ait  pas  statué  sur  ses  réserves  (Crim.  rej.  23  avr. 
1S23(1};  Y.aussi  no* 2Ô2, Si 0).—tJn tribunal  n'allente  pas  non 
plus  à  l'indépendance  du  ministère  puliUo  lorsque,  l'instruction 
œ  hii  paraissantpas suffisante,  il ordoaneuniwippiéttentd'inior- 
maii^.^y.  Inst.  crim.,  n««  iSS,  $«8. 

•i .  ht  miAfstëre  public  fait  partie  intégrantffi  des  tribunaux  ; 
c'est  là  ttft  principe  consacré,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  par  de  nom- 
breux arrêts.  11  suit  de  là  qtfen  matière  civile,  de  même  qu'en 
matière  criminelle,  il  doit  être  pi-êsent  à  toutes  les  pliases  de  la 
procédure  et  des  débats,  ainsi  qu'à  la  prononciation  du  jugement. 
— -  Cette  présence  est-elle  exigée  k  peine  de  nullité?  ^  £n  ma- 
téère  Civile,  la  jurisprudeaœ  semblt  se  prononcer  pour  la  néga- 
tive, seit  que  le  ministère  pvMfc,  qui  a  donné  («s  condosions, 
n'ait  pas  assisté  à  tontes  les  audiences  de  la  cause,  si,  à  celle  où 
tt  a  conclu,  communication  lui  a  été  donnée  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  (Y.  Jugement,  n»  70),  soit  qull  n'ait  pas  été  re- 
présenté à  toutes  les  audiences  par  le  même  magistrat  (V.  eod,, 
et,  plus  baut,  n»  48),  soU  qu'il  ait  été  absent  à  la  prononciaUon 
du  jogemenl,  même  dans  one  afEaire  cemmuaicable  <V.  tod.).^ 
En  effet,  outre,  qn'ancvne  toi  n'exlgs  cetts  présence  4  pefne  de 


4e  plaindre  qae  le  tribanal  d  ait  rien  prononce  à  cet  égard;  •—  Qu'au 
âurplus  les  réserves  du  ministère  pulbiic  étaieat  parfaitement  iDutiles,  et 
qu'il  n'en  avait  aucun  besoin  pour  poursuivre  OUard,  s'il  avait  des  motifs 
légitimes  de  croire  que  ce  particulier  eût  pris  part  aux  troubles  nocturnes 
qui  avaient  eu  lieu  à  Quillan  aa  mois  de  février;  ~  RcjeUe. 

Du  25  avr.  182S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  fearris,  pr.-Aumonl,  rap. 

W  (Magaud  C.  Plevillle.)—  U  coun;  —  Auenda  qu'aux  lennes  de 
iart.  tu  c.  pr.  m^  la  réda«tisn  des  jugeaeate  ne  doit  faii 


t  faire  mention 


nullité.  Il  est  évident  que  si  la  présence  du  ministère  public  est 
nécessaire  comme  mesure  d'ordre  et  de  discipline,  et  pour  assu- 
rer le  respect  dû  à  la  magistrature  et  à  ses  décisions,  cela  ne 
touche  nullement  à  l'Intérêt  privé,  qui  ne  peut  tirer  aucun  avan- 
tage de  la  présence  du  ministère  public  à  la  prononciation  du  ju- 
gement. —  Aux  arrêts  cités  v«  Jugement,  n«  70,  Il  convient  d'a- 
jouter quelques  décisions  desquelles  il  résulte  :  i*  que  la  présence 
de  l'avocat  général  qui  avait  donné  ses  conclusions  à  une  précé- 
dente audience  n'est  pas  nécessaire  k  l'audience  où  le  jugement 
a  été  prononcé,  alors  surtout  qu'un  substitut  du  procureur  gé- 
néral était  présent  à  cette  prononciation  (Req.  30  juin  1824, 
HH.  Brillât,  pr.,  Yallée,  rap.,  aff.  Ducbesne  (7.  caisse  des  inva- 
lides); —  20  Que  les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  de  l'absence 
de  l'officier  du  parquet  qu'autant  qu'elle  a  préjudiclé  à  leurs  droits 
(Keq.  2  août  \S^2)  (2);  —  S«»  Qu'en  matière  civile,  soit  que  la 
cause  soit  communlcable,  soit  qu'elle  ne  le  soit  pas,  la  loi  n'exige 
pas,  à  peine  de  nullité,  que  l'officier  du  ministère  public,  qui  a 
été  entendu,  assiste  à  la  prononciation  du  Jugement  (Req.  6  mars 
1844)  (3). 

€À.  Cette  Jurisprudence  doit  être  suivie,  alors  même  que  le 
ministère  public  agirait  comme  partie  principale  ;  car  aucun  texte 
de  loi  n'exige,  à  peiné  de  nullité,  que  le  ministère  public,  quand 
il  agit  au  civil  comme  partie principcdê,  soit  présent  à  l'audience 
lors  de  la  prononciation  du  Jugement.  On  pourrait  induire  le 
contraire  des  termes  d'un  arrêt  (Req.  3  )anv.  1838^  aff.  Bcrit, 
V.  Jugement,  n?  70,  in  fine)  qui  ne  parle  que  du  ministère  public, 
partie  jointe,  et  semble,  dès  lors,  indiquer  qu'il  y  aurait  nullité 
s'il  était  partie  principale.  Mais  II  est  évident  que  l'arrêt,  quand 
il  oppose  à  l'officier  du  ministère  public,  partie  jointe  au  ci\il, 
rofflcier  du  ministère  public  partie  principale,  il  entend  parler  du 
ministère  public  agissant  an  criminel  (V.  le  numéro  suivant). — La 
Jcrispmdeooe,  en  eflfet,  adoMt,  coomie  on  va  le  voir,  qu'en  ma- 
tière cnniineUe  i'effioier  dn  ministère  public  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  présent  au  JugMttent  que  prsDonoe  le  tribunal  de 
répression. 

Qd.  En  matière  criminelle  la  présence  du  ministère  public 
aux  débats  et  à  la  prononciation  du  Jugement  est-elle  prescrite 
à  peine  de  nullité? —  D'abord,  et  quant  à  la  présence  aux 
débats,  il  Uut  considérer  qn'ici  le  ministère  poblic  n'est  pas 
partie  jointe,  comme  en  matière  civile;  qu'il  est  toujours  partie 
principale.  Aussi  ne  pamtt-41  pas  douteux  que  sa  présence  ne 
doive  être  exigée  pendant  tout  le  cours  des  débats,  à  peine  de 
nullité.  En  effet,  aux  termes  des  art.  153  et  190,  il  doit,  devant 
les  tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle,  résumer  Taf- 
Taire  et  donner  ses  conclusions  :  d'où  il  résulle  implicKcment 
que  sa  présence  est  al)solament  nécessaire.  Devant  la  cour  d'as- 
sises, non*seulemeBt  l'art.  273  c.  inst.  crim.  porte  qu'il  as- 
sistera aux  débats,  malsenconè  la  nature  des  fonctions  qu'il  a  à 
remplir  devant  cette  juridiction  ne  permet  pas  de  supposer 
que  le  siège  du  ministère  public  reste  vide  un  seul  instant.  Si 
les  dispositions  qui  précèdent  ne  prononcent  pas  la  peine  de 
nullité,  en  doit  néanmoins  la  suppléer;  car  ce  serait  enlever  toute 
garantie  k  la  société,  et  même  affaiblir  la  protection  que  le  mi- 
nistère puUic  doit  au  prévenu,  s'il  était  permis  à  un  tribunal  de 
procéder  à  une  instruction,  à  un  interrogatoire,  k  une  audition 
de  témoins,  etc.,  lorsque  rabstnoe  de  la  partie  poursuivante  rend 
toute  espèce  de  contradiction  impossible.  —  En  efl^t,  il  a  été 
Jugé,  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  soit  sous  le 
code  de  brumaire  an  4,  soit  sous  le  code  de  1808  :  i*  que  l'offi- 
cier du  ministère  public  fait  partie  intégrante  du  tribunal  de  po- 
lîGe,6t  que,  parsuite,ll  ae  peut^en  son  absence,  être  valablement 
■  ■■  ■  *■      ■  ■  I   ■■■■  Il  I iit^t  ■ ■  ■  I  ■    ^^_^^ 

da  ministère  ][)abnc  qae  sll  a  été  entendVi;  q4è,  tlatis  f  espèce,  il  ne  l'a 
pas  été  et  n*a  pas  dû  l^ètre,  puisqu'il  n^  avait  point  de  question  de  do- 
talitè  engagée  avec  la  (partie  en  cause;  qae,  dkns  tous  lés  cas^  le  moyea 
invoqué  ne  serait  pas  un  moyen  de  cassation^  mais  de  requête  civile;  et, 
quant  à  la  régularité  de  la  tenue  des  audiences,  à  la  nécessité  parle  mi- 
nistère public  ù^  assister,  que  c'est  un  objet  de  police  et  de  discipline, 
dans  lequel  une  partie  n'a  point  à  s'immiscer  quand  son  intérêt  n'y  est 
pas  compromis  ;  —  I\ejelle. 
Du  2  août  1832.-C.  C.,ch.  crim.-5Cif.  Zangiaeomî,  pr.-Haa,  rap* 
(3)  (Dame  Hubert  C.  Beldent.)  —  La  coca  ;  —  Àllendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  le  ministère  public  a  été  entendu^  et  qu'«îQ 
admettant  aue  le  magistrat  qui  ea  avait  remnli  les  fon>uioos  n'eût  paj 
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!>rocédé  à  ïïmm  M(e  4tQ9tPiictt<m  ut  àranditlMi  d'avem  tfiwtfci 
Grim.  casa,  23  tberm.  anl  i  (i)i  26  nW.«R7,Mll.  fiarris^pr.^  ft^ 
pérou«rap,y int.  de  U  loi^ aff.Mercier;  1 2  (riM)(. an  7>MM . Méavlle, 
pr.^  Saint-Martin,  rap.^aff.  Bontoa\;  8  froeL  an  10,  HM.Tiel- 
lart^  pr.»  BupôroQi  rap.»  aff,  Bnmeteaa;  22  flar.  an  H^MM.VM- 
larty  pr.f  Rataud,  rap<,  aiST.  Nicolas;  13  mai  1809,  MM.  Barrit, 
pr,,  Carnal,  rap.»  aff.  Jaeonnet  C.  (HWier;  21  dic.  fSls,  tf. 
bab.  de  Leerharc^y.  Gomomne,  n*  699);  -*  s*  Que  ta  nullité  ré- 
sultant de  l'anditlon  des  témolna»  hors  de  la  présenee  dn  mi- 
nistère public,  ne  serait  pas  couverte  par  la  conniuiiîcation  qoi 
serait  faite  à  cet  ofilcier  du  résumé  écrit  de  leurs  déclarattOBs  :--* 
((  La  cour;  attendu  qu'il  est  acquis  en  fait  que  l'adjoint  de  la 
commune  de  Brion  n'était  pas  présent  à  l'audience,  à  laquelle 
furent  entendus  les  témoins  diligentes  par  le  demandeur,  et  que 
la  communication  qui  lui  en  fut  donnée  à  l'audience  sttivaiite  n'a 
pu  couvrir  cette  irrégularité,  puisqu'il  n'en  résulte  pas  nudns, 
contre  le  vœu  de  la  loi ,  que  l'instruction  de  la  procédure  s'est 
faite  hors  la  présence  de  l'officier  chargé  de  renplir  les  fooetieas 
du  ministère  public;  casse,  etc.»  (Grim.  eass.  $  yeiit.  an  10^ 
MM.  Seignette,  pr«,  Gamot,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Maillet )|  -^ 
5*  Que  le  ministère  public  doit,  à  peine  de  nnl&ité,  être  présent 
dans  les  procédures  sur  appel  d'un  jugement  correctionnel  (Crlm. 
eass.  6  août  1807,  MM.  Barris,  pr,^  Minier,  rap.,  aff.  Mlllen);  «* 
4«  Qii'un  tribunal  de  police  me  peul  prononcer  un  jugement  ptr 
défaut  contre  le  ministère  publie)  il  doit  renvoyer  h  eanse  pmir 
enlcndre  l'officier  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  publie, 
ou  son  remplaçant  (Grim.  eass.  17  déo.  1607,  MM.  Barris,  pr.^ 
Garnot,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Quenneuilie;  4  atàt  1809, 
MM.  Barris,  pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  BiUout;  24  déo.  lais^  air. 
hab.  de  Leerharc,V.  Gommunej  n*  699);  «»  5»  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de  l'offloier  du  ministère 
public  de  se  rendre  à  Taudience,  sur  rin\*itatlon  qui  loi  en  est 
faite  par  le  tribunal  :  celui-ci  doit  le  faire  remplaoer,  mais  mm 
statuer  sans  conclusions  préalables  du  ministère  publie  (Grim. 
eass.  8  oct.  1808)  (2).  —  Cependant  la  présence  du  ministère 
public  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  simple 
remise  d'une  audience  à  une  autre  :-^«  Attendu  que  ie  ministère 
du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
Jugement  attaqué  n'était  pas  nécessaire  à  l'audience  du  is  fri- 
maire dernier,  où  il  n'était  question  que  d'une  simple  remise  au 
20  du  même  mois,  et  quoipar  conséquent,  la  loi  du  27  vent,  mi  8 
n'a  point  été  violée  »  (Grim.  rcj.  19  pluv.  aa  12^  MM.YieHart, 
pr.,yermeit,rap,^  aff.  Behr*Salomon). 

•4.  A  l'égard  des  débats  devant  la  eeur  dfassiaes,  H  a  été 
Jugé  également  que  si  un  témoin  a  déposé  pendant  l'absence 
de  l'officier  du  ministère  pubiic,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  est 
nul  (c.  inst.  crim.  953,  SS5;  Grim.  case,  a  janv.  i8B9)  (s);  *« 
Mais  le  fait  par  l'officier  du  ministère  publie  de  e'étre  retiré, 
pendant  la  plaidoirie  du  défenseur  de  l'aeeueé  et  à  a»  mo- 
ment où  il  se  sentait  Indisposé,  dans  la  ebambredu  oenseil  peur 
y  boire  un  verre  d'eau,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  débats, 
lorsqu'il  résulte  d'un  arrêt  rendu  sur  l'incident  que  l'absence  de 
oe  magistrat  n'a  pas  duré  une  minute,  et  que  la  cliaffibre  du  oon* 
sei],  contiguê  à  la  salle  d'audience,  n'en  était  séparée  que  par 
une  porte  qui  est  restée  ouverte  :  ce  n'est  pas  là  une  absence  de 
l'audience  dana  le  sens  de  l'art.  283  e.  Inst.  crlm.  (Grim.  rej. 
23  sept.  1659,  aff.  Bernard,  B.  P.  52.  5.  367). 

été  pféient  à  l'aadienee  aa  moment  de  la  pcoDoocialion  de  l'arrêt,  ce  ne 
serait  pas  là  une  cause  d'annulation  de  cet  arrêt;  -^  Rejette. 

Ds  e  mars  1944.-0.  C,  eb.  req.-MM.  Zangiaconu,  pr.-Pataille, 
rap.-Gbêgaray.  av.  gén.,  c,  conf.-Gatine,  av. 

(1)  (Morin  6.  Leteilier.)  —  Lb  niBuif  al  ;  —  Vu  l'art.  450  de  la  loi 
da  8  bnmi.  an  4  ;  —  Considérant  que  Tabsence  da  ministère  public  à 
l'andieiea  da  18  lorêal  rendait  le  tribunal  de  police  incomplet,  et  ne  loi 
permettait  pas  de  procéder  à  l'audition  des  témoins  ;  —  Casse,  etc. 

Da  95 tberm.  an  11. -G.  C,  sect.  crim. -MM.  Viellart.  pr.-Scbwendt,  r. 

(t)  (Int.  de  la  tel.— Jasiia.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art,  les  du  code 
du  S  bram.  an  4;~Et  attendu  qn'il  est  justifié,  par  le  jugement  niAme, 
que  refflcier  du  ministère  public  n'a  point  été  ouT^  et  qu'il  n'a  pas  même 
ètA  présent  à  l'audience  ;  —  Que  quand  il  serait  vrai,  comme  on  le  sup- 
peie,  que  cet  officier  du  ministère  public  eût  été  invité  à  s'y  rendre,  et 
jv'H  l'y  fût  refusé,  ce  n'aurait  pas  été  un  motif  suffisant  pour  autoriser 
ie  tribunal  de  police  à  statuer  sans  réquisitions  préalables  ; — Que,  dans 
cet  étal  de  eheses^  le  tribonalde  police  aurait  pu  de  même  dd  faire  sup- 
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#s.  fin  eel-it  de  iMme  penr  fa  prononciation  du  Jugement? 
T  a^'t-ll  nuntté  si  le  ministère  publie  n'est  pas  présent  au  mo* 
ment  où  le  Jugement  est  rendu?  —  La  loi  ne  mentionne  pa^  de 
dispesttton  expresse  sur  ce  point  en  matière  de  police  simple  et 
oerreetioHielle.  VnH.  tes  dn  code  de  l'an  4  et  les  art.  155  et 
190  0.  tnst.  erim.,  <|nl  exigent  que  le  Jugement  soK  prononcé  de 
suite  après  la  réquisition  du  ministère  public,  Impliquent  sans 
doute  la  présence  de  ce  magistrat,  mais  ils  ne  l'exigent  pas  d'une 
manière  littérale,  et  quoique  cette  présence  soit  désirable  pendant 
ta  délibération  des  Juges  et  lors  du  prononcé  de  ta  sentence, 
noue  ne  toyens  là  qn*mie  mesure  d'ordre  dont  l'Inobservation 
peut  entraîner  des  peines  disciplinaires  contre  Torgane  du  mi-* 
Bisière  publie;  mais  II  nous  semble  que  cette  absence,  qui  peut 
être  déterminée  par  les  besoins  les  plus  urgents  de  police  ex  té* 
rieure  eu  qui  peut  airolr  pour  objet  de  retarder  une  prononcia- 
tion dont  on  préiN>n  le  résultat,  ne  peut  pas  plus,  en  matière  cri- 
minelle qu'en  matière  civile,  entraîner  la  nullité  du  Jugement,  en 
l'ataence  surtout  de  dispositions  précises  sur  oe  point.  Pourrait 
il,  en  eOèt,  élre  permis  au  ministère  public  d'Invoquer  son  ab- 
settce  an  moment  de  la  prononciation  du  Jugement  pour  demander 
l*amiulalion  d'un  Jugement  on  arrêt  favorable  à  l'accusé! 

Ob>eeterart«fifn  que  le  ministère  public  se  met,  en  sVbsentant, 
bora  d'état  de  protéger  l'audience?  Bals,  d'an  côté,  Te  président 
est  armé  de  pouvoirs  enlisants  pour  donner  h  la  société  une  telle 
protection;  d*«n  autre  eété,  par  les  réquisitions  qu'il  a  prises^ 
sait  devant  les  tribmauz  de  police  simple  et  correctionnelle,  après 
les  dciiats,  soit  devant  les  cours  d'assises,  après  la  décUradon  du 
Jnrr,  le  ministère  publie  a  rempli  ses  fonctions  de  la  manière  la 
pidft  eomplèie,  H  ne  Inl  reste  plus  aucune  réquisition  à  prendre 
daastaeanse.-^lHra-t-en  encore  que  le  ministère  public  est  par- 
tic  Intégrante  ées  tribunaux,  et  que  le  Jugement  ne  peut  être  pro- 
noncé devant  un  tribunal  Incomplet?  Mats  on  peut  répopdre  que 
sMt  est  vrai  que  le  Jugement  doit  être  prononcé  en  présence  de 
tous  les  juges ,  o*est  parce  qu'If  faut  que  Ton  soit  certain  que  la 
aentenee  prononcée  publiquement  est  conforme  &  celle  qui  a 
été  délibérée  en  commun,  et  que  cetfe  garantie  se  trouve  dans 
la  présence  de  tous  les^iges  qui  ont  assisté  &  cette  délibératioUf 
Maie  de  quelle  utilité  est-H  pour  Te  prévenu  ou  f  accusé  que  le 
Biinistère  putrile,  qui  n'a  pas  assisté  à  la  délibération,  soit  pré* 
sent  à  la  proBonclathm  publique?  Le  jugement  une  fois  rendu 
est  irrévocable  j  il  est  aequis  à  l'accuse  et  n'est  plus  susceptible 
de  modHIcatiein.  si  le  ministère  pubTIc  a  des  réclamations  à  éle- 
ver centre  ee  Jugement,  II  ne  peut  plus  le  faire  que  par  les 
vol»  d«  droit,  et  s^  élevait  la  volt  devant  le  tribunal  lui-même, 
ses  réquisitions  devraffrrt  être  déclarées  Inadmissibles.  Sa  pré- 
sance  n'est  doue  d'aucun  intérêt  potir  façcusé  et  ne  (ui  apporta 
aucune  garantie.— Un  arrêt  inédit,  re^du  sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère pvblio  a  décidé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le  mi- 
Dielère  publie  n'ayant  pas  le  droit  d^nterrompre  le  cours  de  la 
jusiiee,  H  en  résulte  qu  on  jugement  de  police  rendu  hors  sa  pré- 
sence, dans  une  affaire  ou  il  a  d'ailleurs  donné  sa  réquisition,  no 
peut  être  annolé  sens  le  prétexte  qn'H  a  élé  absent  et  que ,  par 
suite,  l'affaliiB  n^a  pm  été  résumée  par  Inl^  conformément  h  Tart. 
153  e.  Inst.  erim.  :  —  «Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de 
l'art.  153  0.  inst.  crlm.,  et  qu'il  ne  dépend  pas  du  ministère  pu- 
bHe,  hnrsquftl  est  dûment  averti^  d'interrompre  le  eours  ofdiuMre 
des  audiences,  et  d'arrêter,  paf  son  absenoe,  la  marche  de  la  Jus- 

plêer  l'agent  de  la  coommie  par  an  atoyen  reqols  à  eet  effet;— Que.  ne 
l'ayant  pas  fait,  ft  a  eavenenient  vIoM  les  ditpesiCiSBS  de  K^rt.  lei  o, 
du  S  brum.  an  4,  dont  l'iaeiéeatioa  empeHe  la  peine  de  avUitè  ;— Par 
ces  motib,  easee. 

Du  8  oçt/ia08.-€.CL,  eh.  evûi,-4ni.  Temeit,  ^r.-Camot,  rap. 

(3)  (]Pid(«r..  €•  mie.  pub.)  ^  Là  ooua;  «-•  Vu  notamment  les  art. 
WS.  «71,  PTi,  Wa,  510,  Si»,  590, 550  el  555  c.  |nst.  crim.;  —  At- 
tenan,  en  droit,  qu'il  résaHe  de  ta  cemèioaieen  de  ces  diverses  disposi- 
tions qee  Voémt  du  miniitèra  publie  qai  est  efaargè  du  service  de  la 
cour  d  asaises  foit  téeesiairement  partie  de  eette  ooer^  et  que  celle-ci 
n'est  réguUèreiaeat  «onstttuéi  fue  par  son  assistance  et  son  concours; 
d'où  il  suit  que  la  prêsenea  à  tons  les  actes  de  nnstrac^ion  orale  devaal 
les  jurés  est  une  eondition  substantielle  de  la  réiguidrité  des  débats;  — 
Et  attendu^  ea  lait,  qu'il  eet  censtotè,  dans  l'espèce,  que  le  témoin  Ta- 
lentin  Perrot  a  déposé  et  prèle  serment  en  l'absence  de  cet  ofQcier,en  quoi 
a  été  violée  ^  disposilien  combinée  des  artieles  einlessut  visés  ;  -^  Casse. 

Du  5  janv.  1S59.-C.  G.^  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives^  rap. 
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tice,  et  qne^  dans  Tespice^  fl  avait  donné  ses  réqolsUiûns;  re- 
jette »  (Crlm.  rej.  5  ao&t  1836,  MM.  BaiUy,  pr.,  Gary»  rap->  ^tt. 
iniû.pnb.  C.  N...)* 

An  reste,  nons  ne  noos  dissimulons  pas  qw,  sauf  l'arrêt  qa'on 
rient  de  citer,  la  Jorlspradence  élève  la  plus  paissante  antorité 
contre  cette  opinion,  que  nons  n'émettons  qa'avec  ia  plos  grande 
réserve.  Et  cette  Jurisprudence  est  ici  d'autant  plus  remarquable 
qu'elle  s'est  formée  sur  le  recours  des  prévenus  ou  des  accusés, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  d'ordinaire  n'ont  pas  à  se  plaindre  de 
l 'absence  ou  de  la  mansuétude  du  ministère  public  à  leur  égard. 

Ainsi  il  a  été  Jugé,  tant  sous  le  code  de  l'an  4  que  sous  le 
code  de  180S  :  1*  qu'en  matière  de  police,  un  Jugement  rendu 
h  ors  la  présence  du  ministère  public  est  nul  (Grim.  cass.  27  mess, 
an  9  (1);  8  Truct.  an  5,  MM.  Seignette,  pr.,  GoflOinhal,  rap.,  aff. 
Sjgal;  iS  vent,  an  8,  M.  Rous,  rap.,  alT  GiiaufTat;  21  avr.i808, 
MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff.  DelLeukelaere;  17  fév.  i809, 
aff,  Toussaint,Y.  Compét.  crim.,  n<»  367;  8  Juill.  1813,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Busscliop,  rap.,  aff.  Favre;  3  mars  1814,  aff.  Fabry, 
V.  Compét.  crim.,  n«367;  15  oct.  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Buss- 
chop,  rap.,  Int.  de  la  loi,  aff.  Bellanger;  22  oct.  1829,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Bardy);  —  2*  Qu'est  également  nul  le 
Jugement  d'un  tribunal  criminel  rendu  bors  la  présence  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  de  l'accusateur  public  (Grim.  cass. 
19  vent,  an  8,  M.  Beraud,  rap.,  aff.  Ribaud  C.  min.  pub.);  *- 
3<»  Que  si  l'officier  du  ministère  public  n'est  pas  présent,  le  tri- 
bunal doit  l'appeler  ou  le  faire  remplacer,  mais  ne  peut,  à  peine 
.  de  nullité,  prononcer  par  défaut  (Grim.  cass.  7  déc.  1810,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Favard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Pasquier);  —  4*  Que 
de  même,  dans  le  cas  où,  à  une  audience  du  tribunal  de  police, 
à  laquelle  le  ministère  public  assistait,  la  cause  a  été  remise  à 
quinzaine  pour  le  prononcé  du  Jugement,  il  y  a  nullité  du  Juge- 
ment si,  le  ministère  public  ne  se  trouvant  pas  à  l'audience  in- 
diquée, le  Jugement  a  été  rendu  bors  sa  présence  (Crim.  cass. 
18  avril  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap.,  Int.  de  la  loi,  aff. 
DeJean.  —  Gonf.  Grim.  cass.  22  germ.  an  13,  M.  Yiellart,  pr., 
aff.  Daguerre  C.  Grillot);  —  5*  Et  à  plus  forte  raison,  qu'un  Ju- 
gement est  nul  s'il  a  été  rendu  à  l'insu  et  sans  la  participation 
du  ministère  public  (Grim.  cass.  28  frim.  an  7,  MM.  Barris,  pr., 
Ritter,  rap.,  aff.  N...);  —  e«  Que  le  défaut  de  présence  du  mi- 
nistère publie  à  un  Jugement  de  simple  police  est  une  nullité 
absolue,  surtout  si  le  Juge  a  rendu  sa  sentence  la  veille  du  Jour 
qui  avait  été  indiqué  pour  l'audience  (Grim.  cass.  7  mars  1817)  (2); 
7*  Enfln  que  le  prévenu  d'une  contravention  ne  peut  être  renvoyé 
de  la  poursuite  par  le  motif  que  le  commissaire  de  police  rem- 
plissant auprès  du  tribunal  les  fonctions  du  ministère  public, 
n'était  pas  présent  à  l'audience  (Grim.  cass.  26  Janv.  1850,  aff. 
Waronswal,  D.  P.  50. 5.  16). 

••.  Devant  les  cours  d'assises,  l'art.  273  veut  qu'après  avoir 
requis  l'application  de  la  peine,  le  ministère  public  reste  pour 
être  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation.  ~ 


(1)  (Daniel  C.  min.  pub.)  —  Lb  nntniAL;  —  Attendu  qne,  Ion  de 
la  comparution  des  parties  a  une  première  audience  dn  17  germinal  od 
le  déclinatoire  a  été  proposé,  le  tribanal  de  police  a,  sans  qae  le  com- 
missaire da  gonvemement  ait  été  entendu,  et  même  sans  qn'il  fût  pré- 
sent à  cette  audience,  rendu  un  jugement  qu'il  ne  pouvait  prononcer  sans 
le  concours  de  ce  fonctionnaire;  —  Par  ces  motifs,  casse.  * 

Du  27  mess,  an  O.-G.  G.,  sect.  crim.-BOf.  Seignette,  pr.-Rataud.  r. 

(8)  (Int.  de  la  loi.— N.  Denis.)— U  coub  ;— Attendu  qu'un  tribunal 
M  peut  exercer  les  pouYoirs  qui  lui  sont  conférés  qu'autant  qu'il  est 
légalement  constitué;  qu'il  résulte  des  art.  lU  et  155  précités  que  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  être  légalement  constitués  que  par  la 
présence  et  le  concours  do  l'officier  chargé  d'y  remplir  les  fonctions  du 
ministère  publie  ;  que  cependant  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  rendu 
sans  que  le  ministère  public  ait  été  présent  et  ait  pu  être  entendu  ;  que 
le  juge  de  paU  de  Bavay  a  même  poussé  l'oubli  de  toutes  les  régies  jus- 
qu  à  M  permettre  de  imidre,  à  l'insu  du  ministère  public,  son  jugement, 
la  iredle  du  Jour  qu'il  avait  lui-même  fixé  pour  raudience;  qu'il  s'est 
borné  à  entendre  le  prévenu  ainsi  quo  trois  témoins  à  sa  décharge,  et  a. 
par  là,  mis  obstacle  à  ce  que  les  témoins  qui  auraient  pu  être  produits  à 
Pappui  de  la  plainte,  aient  aussi  pu  être  entendus; — Casse. 

?*x  'îiï*"  ^•17-9-  C.>  «et.  crim..MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rep. 

(SHDucasse  C.  mm  pub  )-  U  cooi;  -  Sur  le  moyen  fondé  sur 
une  prétendue  Tiolatioo  de  l'art.  875  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  procès- 
wm  099  Oébato,  qui  constaterait  que  le  procunor  général  aarait  été 


Jugé  que  la  présence  du  proeureur  sénéral  aux  débats  et  son  ré^ 
qulsltolre  pour  l'application  de  la  peine  font  légalement  présumer 
sa  présence  à  la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation,  sur- 
tout si  l'arrêt  constate  qu'il  a  été  prononcé  en  présence  de  ce 
magistrat  (Grim.  reJ.  30  avril  1841)  (3).  Cette  dernière  circon- 
stance peut  avoir  décidé  la  cour  de  cassation;  sans  cela,  U  nous 
paraîtrait  difficile  d'admettre  que  la  réquisition  pourrapplicatioo 
de  la  peine  puisse  faire  présumer  la  présence  au  prononcé  de 
l'arrêt;  entre  la  réquisition  et  l'arrêt  se  place  la  délibération  de 
la  cour,  qui  peut  se  prolonger  assex  pour  permettre  de  supposer 
que  le  magistrat  du  parquet  a  pu  s'absenter  et  que  la  cour  n'a 
pas  attendu  sa  rentrée  pour  prononcer  sa  décision. 

•7.  Dans  le  système  qui  exige  la  présence  du  ministère  pu- 
blic à  peine  de  nullité,  il  faut,  comme  corollaire,  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  le  Jugement,  s'il  s'agit  d'un  Jugement  de  simple 
police  on  correctionnel;  dans  le  procès-verbal,  s'il  s'agit  d'un  ar- 
rêt de  cours  d'assises;  l'art.  372  qui  exige  que  le  pr^s-verbal 
des  débats  fasse  mention  que  toutes  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées,  exige  virtuellement  la  mention  de  la  présence  dn 
ministère  public  (T.,  sur  la  nécessité  de  la  mention  dans  ces  actes 
des  diverses  formalités  que  la  loi  a  prescrites,  ce  qui  est  dit  y^  Juge- 
ment, n*' 33,  137,  745,  821;  Instr.  crlm.,  n**  1890,3667  et  s., 
3695  et  Mention,  n«  i).  —  U  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  Juge- 
ment d'un  tribunal  de  simple  police  est  nul  lorsqu'il  ne  con- 
state pas  la  présence  du  ministère  public  à  l'audience  ou  il  a  été 
rendu  (c.  Inst.  144,  153, 177;  Crim.  cass.  29  Janv.  1835  (4);  4 
Juin  1852,  air.  Willaert,  D.  P.  52.  5.  335).— Toutefois,  on  a  dé- 
cidé, 1®  en  matière  de  simple  police,  que  la  loi  n'exige  pas  que  le 
Jugement  fasse  mention  de  U  présence  du  ministère  public  à  la 
prononciation  du  Jugement  (Crlm.  reJ.  2  oct.  1818,  aflT.  Larive, 
V.  n«  1 1 0)  ; — 2«  En  matière  de  grand  criminel,  que  la  mention  de 
la  présence  du  ministère  public  à  la  prononciation  d'un  arrêt  de 
cour  d'assises  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  (Crlm.  règl. 
déjuges,  aflr.  Patriarche,  V.  Crimes  contre  l'Eut,  n*  81).  — il 
faut  reconnaître,  en  effet,  que  si  l'on  était  obligé  de  mentionner 
la  présence  du  ministère  public,  de  l'accusé,  du  défenseur,  de 
tous  les  jurés,  des  Juges  et  du  greffier,  à  chaque  particularité  da 
débat,  le  procès-verbal  se  trouverait  tellement  surchargé  d'énon- 
ciations  inutiles,  que  le  greffier  pourrait  à  peine  y  suffire,  et  qu'il 
serait  presque  impossible  qu'il  n'en  laissât  échapper  quelques- 
unes,  ce  qui  rendrait  l'exercice  de  cette  fonction  aussi  difficile 
que  pleine  de  périls.  —Néanmoins,  M  dès  qu'on  exige  si  impé- 
rieusement cette  présence  et  cette  mention,  ne  semble-t-ii  pas 
que  c'est  an  grand  criminel  que  la  rigueur  devrait  être  plus 
grande? 

•8.  Du  reste,  Il  ne  serait  pas  nécessaire  que  la  mention  de  la 
présence  du  ministère  public  fût  expresse,  elle  peut  résulter  vir- 
tuellement des  énonciations  du  Jugement.  —  Décidé  par  suite  que 
la  présence  du  ministère  public  dans  une  aOklre  correctionnelle 
Jugée  sur  appel,  est  suffisamment  constatée  par  la  mention  tait» 

présent  aux  débats  et  aurait  fait  son  réquisitoire  pour  l'application  do  la 
peine,  ne  consUterait  pas  la  présence  de  ce  magistrat  à  la  pronoociation 
de  l'arrêt:  —  Attendu  que  de  la  présence  du  procureur  général  aux  dé- 
bats et  do  son  réquisitoire  pour  1  application  de  la  peine,  résulterait  la 
présomption  légale  de  la  présence  de  ce  magistrat  à  la  prononciation  de 
l'arrêt  Ile  condamnation,  présence  qui,  dans  l'espèce,  est  même  surabon- 
damment prouvée  par  les  termes  mêmes  de  cet  arrêt  de  condamnation, 
oui  s'ezpnme  ainsi  :  «  Fait  &  Bordeaux,  et  prononcé  en  séance  publique 
de  la  cour  d'assises,  le  samedi  20mara  1S41,  préseoU,  MM.  Boatbier, 
président;  Gaurry,  Memaud,  conseillen,  et  M.  de  la  Seigli^.  procu- 
reur général  du  roi;  »  —  Rejette. 

Du  50  an.  1841  .-G.  G.,cb.  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-Mejroanet,  r. 

(4)  (Champanbet  C.  min.  pub.)  —  La  codb  :  ^  Sur  le  moyen  M 
de  ce  ou'il  n'est  point  établi  que  ledit  Jugement  ait  été  prononcé  en  pré« 
sence  du  ministère  public:  —  Vu  les  art  iOS  et  415  c.  inst  crim.;— 
Attendu  qu'un  tribunal  n'est  compétent  et  ne  peut  cooséquemment  exei^ 
cer  les  pouToira  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi  que  lorsqu'il  est  légale- 
ment constitué  ;  —  Qu'il  résulte  des  art.  U%,  144  et  ISS  code  précité, 
que  l'officier  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  fait  partie  in- 
tégrante des  tribunaux  de  simple  police;— Qu'il  s'ensuit,  dans  l'etpéee, 
qoe  le  jugement  dénoncé  contient  une  Tiolation  expresse  des  règles  de 
la  compétence ,  puisqu'il  n'énonce  point  qu'il  ait  été  prononcé  an  pii* 
sence  de  cet  officier;  —  Casse,  etc. 

Du  39  jaaf.  C855.-C  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-RiTes,  rif. 
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SI 


au  <|iiâltté8  de  l'arrèl,  qae  la  eanse  était  engagée  entre  telle 
partie  et  le  procoreur  général  da  roi,  alors  surtunt  qn'il  a  été 
entendu  dans  Taifoire  à  deux  reprises  différentes  (Grim.  rej.  lO 
féT.  1851)  (1). 

#•.  Aux  termes  de  l'art.  88  da  décret  da  30  mars  1808^  les 
officiers  da  ministère  poblic  ne  doivent  pas  assister  aoi  délibéra- 
tions des  Jages  qaand  ils  se  retirent  dans  la  chambre  do  conseil 
pour  délibérer.  L'ordonnance  du  25  Janvier  1826  ne  contenant 
aucone  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  88  da  décret  de 
1 808,  les  avocats  généraux  près  la  cour  de  cassation  restent  pen- 
dant les  délibérations  de  la  cour. 

99.  Mais  les  membres  du  ministère  public  peuvent  assister 
à  toutes  les  délibérations  qui  regardent  Tordre  et  le  service  in- 
térieur. Ainsi  le  procoreur  général  peut  être  présent  lorsqu'une 
cour  impériale  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  le  nombre 
des  huissiers  près  d'un  tribunal  de  son  ressort  doit  être  réduit 
(Req.  14  Juin  1837  [et  non  1836],  aff.  G.  roy.  d'Orléans,  Y-  Ju- 
gement, n*  76-l«). — Les  membres  du  ministère  public  assistent 
encore,  et  même  ont  voix  délibérative,  lorsque  le  tribunal  se  livre 
à  l'examen  d'un  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis  par  le  gouverne- 
ment (L.  18  avril  1841,  V.  Organ.  jud.). 

91.  Quand  on  tribunal  indique,  hors  la  présence  de  l'oflScler 
do  ministère  public,  une  audience  extraordinaire,  il  faut  que  le 
président  ait  le  soin  d'avertir  le  parquet.  —  Il  a  été  Jugé,  avant 
le  code  de  procédure  civile,  qu'une  lettre  missive  constatait  suflB- 
samment  que  le  ministère  public  avait  été  informé  de  l'audience 
extraordinaire;  qu'en  conséquence,  ses  fonctions  avalent  pu  être 
remplies  par  on  Juge  (ReJ.  26  prair.  an  5,  MM.  Grandet,  pr., 
Vemier,rap.,  aff.  X...).  La  même  décision  devrait  être  rendue 
aqjourdliui. 

99.  Bans  le  cas  oh  des  Juridictions  près  desquelles  11  n'existe 
pas  de  ministère  public  ont  néanmoins  rendu  des  sentences,  après 
avoir  entendu  une  personne  faisant  les  fonctions  du  ministère 
public,  ces  sentences  seraient-elles  nullesf  Elles  paraissent  devoir 
l'être,  car  elles  émanent  d'un  tribunal  illégalement  formé. — Il  a 
été  décidé  dans  ce  sens  que  le  Jugement  rendu  en  matière  civile, 
par  le  Juge  de  paix,  en  présence  du  maire  faisant  fonctions  da 
ministère  public,  est  nul  comme  émanant  d'un  tribunal  illégale- 
ment composé,  alors  même  que  le  maire,  sans  prendre  de  conclu- 
sions expresses,  se  serait  borné  à  s'en  rapporter  à  la  Justice  du 
tribunal  (Gass.  l«  Juin  1836)  (2). 

9 S.  11  semble  qu'il  y  aurait  même  raison  de  décider  si  un  Ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  avait  statué,  après  avoir  en- 
tendu une  personne  qui  aurait  conclu  conune  officier  du  minis- 
tère pubUc. —V.  n*  221. 

Art.  4.  —  IneompaHbUiti ,  prohûntkmSfpriwlêgês,  costume, 
haimêun  et  préséance,  traitement,  retraite. 

9  A.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles  avec 
celles  du  Juge.  Il  ne  peut  être  permis  à  la  même  personne  de  con- 
fondre, de  cumuler  et  d'exercer  les  fonctions  du  ministère  publie, 
chargé  de  requérir,  et  celles  du  magistrat,  chargé  de  délibérer  et 
de  statuer  (Paris,  3  oct.  1843,  aff.  Leroy,  Y.  Organ.  Jud.).— Au 
criminel,  l'arrêt  rendu  par  une  cour  d'assises  devrait  être  annulé 
si  l'un  des  magistrats  qui  la  composaient  avait,  lors  de  l'instruc- 

(1)  (Laget  DqcIos,  etc.  C.  mio.  pah.)  —  La  cocu  ;  •—  Vu  les  art.  257 
e.  iDst.  crim.,  59, 60  et  405  c.  peu.;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  n'est  pas  allégué,  par  les  demandeurs,  que  le  ministère  Dublic  n'a 
pas  été  représenté  à  quelqu'une  des  quatre  audiences  durant  lesquelles 
s'est  prolongé  le  débat  de  l'alfaire;  —  Attendu  que  le  ministère  public  a 
été  entendu  à  deux  différentes  reprises,  et  que  sa  présence  aux  quatre 
audiences  est  suffisamment  constatée  par  la  mention  laite  aux  qualités 
de  l'arrêt,  qae  la  cause  actuelle  était  engagée  entre  les  parties  y  dénom- 
mées et  le  procureur  général  du  roi,  intimé  ;  —  Attendu  qu*»  l'art.  257  c. 
inst.  crim.  ne  défend  ni  aui  membres  qui  ont  participé  à  une  ordonnance 
de  mise  en  prétention  de  faire  partie  du  tribunal  correctionnel  appelé 
à  jnçer  le  prtTenu,  ni  aux  membres  de  la  chambre  d'accusation  qui  ont 
participé  à  on  arrêt  de  renvoi  de  Taire  partie  de  la  chambre  correction- 
nelle qui  statue  sur  l'aflaire,  objet  du  renvoi  ;  -*  Rejette. 

Do  10  fér.  1851  .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Grouseilhes,  r. 

(8)  (Bouelle  C.  Rose.)  —  La  cour;  —  Vu  l'ensemble  do  tit.  5  de  la 
loi  du  U  août  1790  et  Tenseroble  du  tit.  a  du  lit.  1  c.  pr.  civ.;  ~ 
Attenda  qu'il  n'a  pas  été  institué  de  ministère  public  auprès  des  tribu- 


tion  de  Taffaire,  fait  des  réquisitions  comme  officier  du  ministère 
public  (Gass.  13  sept.  1827,  aff.  Reynaud,y.  Organ.  Jud.). —De 
même,  il  a  été  Jugé  que,  bien  que  dans  les  colonies  un  arrêt  de 
règlement  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique,  du  26  Janv. 
1723,  ait  statué  qu'en  cas  d'absence  on  d'empécbement  des  Juges 
du  ressort  ou  de  leurs  lieutenants,  le  procureur  du  roi  ou  les 
substituts  tiendront  le  siège,  et  après  eui  les  procureurs  posln*. 
lants,  cet  arrêt,  rendu  pour  prévenir  les  inconvénients  résultant 
de  ce  que  les  procureurs  postulants  prenaient  le  siège  et  ren- 
daient la  justice  à  l'exclusion  du  procureur  du  roi  ou  de  ses  sub- 
stituts, ne  pouvaient  avoir  pour  objet,  malgré  la  généralité  de 
ses  eœjpressions,  que  le  Jugement  des  aflkires  civiles,  «  attendu 
qu'il  n'aurait  pu  être  dérogé  que  par  une  disposition  expresse  et 
formelle  aux  principes  de  Justice  étemelle  qui  ne  permettent  pas 
que  ia  même  personne  soit  en  même  temps  accusateur,  et  aux 
principes  du  droit  public  français,  sur  l'indivisibilité  du  minislèro 
public  »  (Gass.  30  sept.  1826,  aff.  Fabien  et  Volny,  Y.  Posses- 
sions françaises). — Y.  toutefois  n*  33. 

9ft.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  donc  incompatibles 
avec  toutes  autres  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  (décr.  24  vend, 
an  3,  tit.  3),  avec  celles  de  grefflere,  avoués,  buissiers,  notaires 
(décr.  27  mare  1791,  art.  1  et  27;  24  vend,  an  3,  tit.  i,  art.  2) 
avec  la  profession  d'avocat  (même décr.  du  27  mare  1791, art. 27; 
ord.  20  nov.  1822).  L'art.  86  c.  pr.  leur  interdit  de  plaider  tou- 
tes autres  causes  que  celles  qui  leur  sont  pereonnelles,  ou  celles  de 
leure  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  ieure  pu- 
pilles. —  Cette  prohibition  comprend  les  avis  et  instructions  sur 
des  matières  litigieuses  et  la  rédaction  des  comptes,  actes  de  li- 
quidation et  partages  (cire.  min.  Just.  27  nov.  1821  ;  M.  Massa- 
biau,  t.  l,p.  89). 

9S.  Les  officiere  du  ministère  public  ne  peuvent  exercer  au- 
cune fonction  publique  sqjette  à  comptabilité  pécuniaire  (décr.  24 
vend,  an  3,  tit.  1,  art.  l)  ;  ils  ne  peuvent  être  membres  des  corps 
administratifs,  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  ou  secré- 
taires (décr.  24  août  1790,  tit.  8,  art.  27;  27  mars  1791,  art.  1  et 
27;  24  vend,  an  3,  tit.  i,  art.  1  et  2);  conseillère  de  préfecture 
on  conseillère d'Ëtat  (MM. Ortolan  et  Ledeau,  t.  i,  p.  35);  mais 
ils  sont  appelés,  sans  qu'il  y  ait  aucune  incompatibilité  à  cet  égard 
à  faire  partie  des  assemblées  oh  on  leur  demande  des  avis  entiè- 
rement gratuits,  sans  leur  confler  aucune  action  administrative, 
par  exemple  des  conseils  municipaux,  d'arrondissement  et  de  dé- 
parlement, et  du  conseil  des  ministres,  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  de 
portefeuille.  —  Enfin,  Ils  peuvent  (décr.  organ.  25  Janv.-18  fév. 
1852,  D.  P.  52.  4.  45)  être  nommés  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  bors  section.  L'entrée  du  corps  législatif  leur  est  inter- 
dite (décr.  org.  2-21  fév.  1852,  art.  29,  D.  P.  52.  4.  51);  mais 
la  constitution  leur  permet  d'être  sénateore.  —  Aucune  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  officier  du  ministère  public  soit  nommé  pro- 
fesseur à  une  faculté  de  droit  ;  mais  l'assiduité  nécessaire  des  of- 
ficiere du  ministère  public  à  leure  fonctions  a  toqjoure  empêché 
leur  nomination  comme  professenre.  —  Les  officiere  du  ministère 
public  ne  peuvent  faire  partie  de  la  garde  nationale  (V.  Garde  na- 
tionale, n"  55). 

99.  Les  parents  et  aillés,  Jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un 
même  tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soil 

nauz  de  paix  jugeant  en  matière  citile;  —  Que  le  législateur,  en  exi- 
geant que  le  juge  de  paix  prononçât  seul  sur  ces  sortes  de  matières^  a 
voulu  simplifier  la  procédure,  abréger  les  délais  et  rendre  la  justice  plud 
prompte  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  été  reudo  p« 
le  juge  de  paix  du  canton  d'Ecouis,  en  présence  du  sieur  Langlois, 
maire  de  ia  commune  de  ce  nom,  faisant  fonctions  du  ministère  public, 
lequel  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  justice  du  tribunal;  —  Attendu  que 
le  tribunal  ainsi  formé  Tétait  illégalement  ;  que,  quoique  le  sieur  Lan- 
glois,  maire,  eût  déclaré  s'en  rapporter,  sa  présence  au  jugement  ne  con- 
tribuait pas  moins  à  changer  la  constitution  du  tribunal,  à  lui  imprimer 
un  caractère  que  la  loi  s'est  refusée  à  lui  donner  et  peut-être  à  exercer 
sur  le  juge  de  paix  une  influence  dont  le  législateur  a  voulu  l'affranchir; 
—  Attendu  qu  un  tribunal  illégalement  constitué  n'a  pas  de  pouvoir,  et 
quo  ses  décÎBions  sont  sans  autorité;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soil 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  casse  et  annule. 

Du  f  juin  185e.-€.  C,  ch.  civ  .-MM.  Dunoyer,  pr.-Bérenger^  rap  - 
Laplagne^  l«<r  av.  gén.,  c.  conf .-tarsier  et  Dailos,  av. 
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cûmme  officiers  du  ministère  public^  oa  mtoe  comme  grclDcrs, 
sans  une  dispense  de  l'empereur.  —  Il  n'est  accordé  aucune  dis- 
pense pour  les  tribunaux  de  moins  de  huit  juges.  —  En  cas  d'al- 
liance survenue  depuis  la  nomination^  celui  qui  l'a  contractée  ne 
peut  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  (L.  30  avr. 
{810^  art.  63).  —  Mais  la  parenté  existante  entre  l'offlcier  du 
ministère  public^  qui  a  requis  l'application  de  la  peine  et  l'un 
des  magistrats  composant  la  cour  d'assises^  n'est  point  une  cause 
de  nullité  (Crim.  rej.  16  janv.  1851^  aff.  Pirotc,  D.  P.  53.  5. 567). 

99.  Aux  termes  de  l'art.  368  c.  pr.  civ.,  il  y  a  lieu  à  renvoi 
à  un  autre  tribunal  que  celui  régulièrement  saisi  lorsqu'une  partie 
aura  deux  parents  ou  alliés.  Jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  première 
Instance,  ou  trois  parents  ou  alliés  au  même  degré  dans  une 
cour  impériale;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  parmi 
les  juges  du  tribunal  de  première  instance,  ou  deux  parents  dans 
la  cour  impériale,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal  ou 
de  cette  cour.  Les  officiers  du  ministère  public  sont-Us  comprit 
sous  le  mot  jugest  et,  en  conséquence  la  parenté  ou  TaUlance  avec 
un  juge  et  un  officier  du  ministère  publio  dans  lea  tribonanx  de 
première  Instance,  avec  deux  juges  et  un  membre  du  parquet  de 
la  cour  impériale,  doit-elle  donner  lieu  au  reavoi?  La  ques(i<m 
a  été  résolue  négativement  (Kiom,  37  août  iai8,  aff«  Esquinm, 
y.  cet  arrêt  et  nos  réflexionavo  Renvoi). 

99.  Certains  actes  sont  interdits  aux  membres  du  mlnlslèro 
public  :  !•  par  exemple,  ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nulUlé,  ni  ae 
rendre  cessionnaires  des  procèa,  droits  et  actions  litigieux  de  )« 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions  (c.  nap.  1587,  V.  Vente),  ni  prendre  part,  mêBelndi<- 
rectement,  aux  ventes  des  coupes  des  bois  de  l'État  (c.  for.  31, 
V.  Forêts,  n<»  1077  et  suiv.).  -—  3*  ils  ne  doivent  recevoir  des 
parties  aucun  présent,  sinon  ils  sont  récnsablee  (o.  pr,  318,  V. 
Récusation),  et  même  passibles  de  peines  sévères  (c.  peu.  177 
et  sulv.,  V.  Forfaiture,  n»»  lOOet  sniv.}.— 3«  L'art.  711  0,  pr. 
défend  aux  avoués  d'enchérir  pour  les  membres  du  tribunal  de> 
vaut  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudica* 
tion  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts.  Les  ofikiers 
du  ministère  public  sont  évidemment  eompria  dans  ces  mots  : 
membres  du  trUmneU.^  Y.  au  reste,  l'ancieii  «ri.  lis  elv«VeBle 
Jud.  d'inun. 

80.  La  prohibition  faite  aux  juges  p«r  l'ordouianos  d'Or- 
léans de  1560,  ei  maintenue  par  l'usacps,  de  se  livrer  au  cw». 
merce,  s'applique  aux  officiers  du  ministère  public;  mais  elle  n'a 
point  pour  eflei  de  les  empêcher  de  piaeer  des  capitaux  dans  des 
sociétés  en  commandite  ou  anonymes  (Schenek,  1. 1,  p.  iss). 

81.  Divers  wrivUé^  sont  atlribuéaaiix  officiers  du  ministèra 
public  Ainsi,  ils  ne  peuvent  être  requis  pour  aocun  servies  pu* 
blic  (L.  27  vent,  an  8,  art.  5).  <<->  Le  procureur  général  et  les 
avocats  généraux  en  la  oour  de  eassation  sont  dispensés  de  la  h»- 
telle.  Les  autres  officiers  du  ministère  public  n'en  sont  dispensés 
que  lorsqu'ils  exeioent  leurs  fonctions  dans  un  département  autre 
que  celui  où  la  tutelle  s'étahUt  (e^nap.  437,V.Minorité-tolelle).-^ 
Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  jouit  de  la  frcmchisê 
illimitée  pour  toutes  les  lettres  et  paquets  qui  hii  sont  adressés 
(ord.  6 août  1811  et  Udée.  1825,  art.  3,  V.  Postes).  Les  autres 
membres  du  ministère  public  jouissent,  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, du  c<mtTe'$eing  limiU  (Y.  £od.}.— Quant  aux  règles  relatives 
à  la  correspondance  des  membres  du  parquet  avec  les  autorités 
administratives,  Y.  l'avis  du  cous.  d'ËI.  du  38  aoèt  1808, 
v<»  Organ.  jud. 

89.  Les  procureurs  généraux  ont  le  même  costume  que  les 
premiws.  présidents;  les  avocats  généraux  elles  substituts  du 
procureur  général  portent  celui  des  conseillers,  les  procureurs 
impériaux  celui  des  présidents  des  tribunaux.  Leurs  substituts 
ont  le  même  costume  que  les  juges.  Le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  la  Seine  ainsi  que  le  président  de  ce  siège  ontdroit 
de  se  revêtir  d'un  costume  semblable  à  celui  des  conseillers  à  la 
cour  impériale (arr. du 34  germ.  an  8  et  du  2  nir.  an  il  ;  décr. 
du  39  mess,  an  13  et  7  Jufll.  î8ii,  Y.  Dniforme-costume).  — 
Il  >A0ihie  résulter  de  la  loi  du  10  avr,  1831  fart.  1)  surles attrou- 
pements, que  lorsque  les  officiers  du  ministère  public  ont  à  faire 
des  sommations  pour  dissiper  les  attroupements  formés  sur  la 
voie  pubUque^  iU  doivent  être  déoerés  d'une  èeharpe  tricolore. 


11  est  évident  qu'alors  Ils  ne  doivent  pas  perler  leur  < 
Y.  Attroupement,  n*  19. 

8S.  Le  décret  du  34  mess,  an  13  ne  s'occupe  pas  des  i 
bres  du  parquet  en  ce  qui  concerne  les  ftonn^tir^et  lesprtfsécmcef. 
On  n'en  peut  rien  conclure  que  par  assimilation.  Il  n'es!  pas 
douteux,  par  exemple,  que  ces  magistrats  ne  doivent  une  visit* 
aux  fonctionnaires  nommés  avanteux  dans  l'ordre  des  préséanœsi 
ils  reçoivent  aussi  la  visite  des  fonctionnaires  nommés  après  eux, 
et  la  rendent  dans  les  vingtHjuatre  heures.  -^  Il  n'est  nnllesMBl 
question  dans  le  décret  du  34  dmss.  an  1 8  du  procureur  général, 
ce  qui  a  permis  à  plus  d'une  difficulté  de  surghr.  Les  présidents 
de  chambre  ont  disputé  le  pas  an  procureur  général.  Cette  pré- 
tention a  été  condamnée  par  plusieurs  dépêches  minisiérielles. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  le  procureur  général  doit-il  mai^ 
cher  immédiatement  après  le  premier  président,  ou  h  la  tête  de 
son  parquet?  Les  habitudes  à  cet  égard  sont  diflR^ntes  seau  les 
ressorts.  Mais  à  la  cour  de  Paris,  où  le  premier  président  Sêguler 
avait  maintenu  les  habitudes  parlementaires,  le  procureur  génè» 
rai  marchait  toujours  à  la  têle  de  son  parquet.  C'est  es  qui  nooa 
parait  le  plus  digne  et  le  plus  convenable,  ««•  Entre  les  dilférents 
membres  du  parquet  la  préséance  se  règle,  d'abord,  par  L'impor* 
tance  des  fonctions,  el  ensuite  entre  fondlonnaires  de  même 
ordre,  par  l'ancienneté.  Elle  doit  se  régler  par  la  date  elVordm 
de  la  nomination  (ord.  1 5  janv.  1 836,  art.  28.  —  ConM,  Carré, 
lois  de  l'org.etde  lacomp.,  t.  l,n*l40).«*Utte  esoerle  militaire 
doit  accompagner  les  cours  et  les  tribunaux  quand  Us  ss  rendnt 
aux  cérémonies  publiques,  et  c'est  au  ministère  pubUeàrsquérIr 
cette  escorte  U  veille  du  jour  oh  la  cérémonie  doit  uTOir  Ue«(déer. 
34  mess,  an  13). 

8  A.  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du  1«'  mars  1808,  Is 
proourenr  général  de  Is  cour  de  cassation,  lu  proeorsur  général 
de  la  cour  des  comptes,  les  proeureurs  génériNa  des  cours  Ira» 
périaies,  devaient  porter  pendant  leur  vie  le  titre  de  lMron,après 
dix  ans  d'exeroioe,  lorsqu'ils  avaient  rsopll  leurs  fsncllens  à  la 
satisfaction  de  l'empereur. 

8#.  Les  procureurs  généraux  et  Impériaux  peuvent  appelerau- 
près  d'eux  par  écrit  le  oommandant  do  la  gondanoerio  du  départe- 
ment, toutes  les  fois  qu'ils  jugent  utile  do  conférer  avec  cet  offloler 
pour  les  besoins  du  sonFico.-^8i  les  cours  impériales  et  les  cours 
d'assises  ne  siègent  pas  an  ebef*lieu  du  département,  les  procu- 
reurs généraux  et  ordinaires,  ne  peuvent  appeler  auprès  d'eux 
que  l'officier  oommandant  la  goidarmerle  de  l'arrondissement 
(ord.  89  oct.  1830,  art.  63,  Y.  Gendarme,  p.  480;  décr.  !•'  mars 
1854,  art.  108,  D.  P.  54.  4.  45). 

8ffi.  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et  les 
procureurs  généraux  près  les  cours  impériales  ont  le  même  irai' 
lemefU  que  les  premiers  présidents  de  ces  cours  (cour  daeassu* 
tion,  35,000  fr.;  cours  de  Paris,  30,000  fr.;  Bordeaux,  Lyon, 
Rouen,  25,000  fr.;  Toulouse,  20,000  fr.;  Rennes,  18,000  fr.; 
tontes  les  antres  cours,  15,000  fr.).  Le  premier  avocat  général 
près  la  cour  de  eassation  et  les  premiers  avocats  généraux  près 
les  cours  impériales  ont  un  traitement  semblable  à  celui  des  pré- 
sidente de  chambre  (cour  de  cassation,  1 8,000  f^.;  cours  de  Pa» 
ris,  12,300  fr.;  Bordeaux,  Lyon,  Rouen,  9,000  îr.;  Toulouse, 
7,500  fr.;  toutes  les  autres  cours  6,000  IT.).  Les  avocats  géné- 
raux à  la  cour  de  cassation  ont  le  même  traitement  que  les  con- 
seillers (15,000  fr.).  Les  avocats  généraux  près  les  cours  impé- 
riales ont  le  même  traitement  que  les  conseillers,  avee  un  sixième 
en  sus  (cours  de  Paris,  12,000  fr.;  Bordeaux,  Lyon,  Rouen, 
7,000  fr.;  Toulouse,  5,883  fr.;  toutes  les  autres  cours,  4,666  fr.). 
Les  substituts  du  procureur  général  près  la  oour  impériale  de  Pu* 
ris  ont  le  même  traitement  que  les  conseillers  (1 0,000  fr.)*  Les 
substituts  des  procureurs  généraux  près  les  auirea  cours  ont  Iso 
trois  quarts  du  traitement  des  conseillers  (Bordeaux,  Lyon,  Rouen, 
4,500  fr.;  Toulouse,  5,750  fr.;  loutesles  autres  cours,  9,000  fr.}. 
Les  procureurs  impériaux  ont  le  même  traitement  que  les  prési- 
dents des  tribunaux  :  !'•  classe,  10,000  fr.;  2«  classe,  8,000  fr.j 
3»  classe,  6,000  fr.  ;  A^  classe,  5,000  fr.  ;  5«  classe,  4,200  fr. 
et  3,500  fr .  ;  6«  classe,  3,000  fr.  Les  substituts  ont  le  même  trai- 
tement que  les  juges  :  l'«  classe,  7,000  fr.;  2«  classe,  4,000  fr.; 
3«  classe,  3,000  fr.;  4«  classe,  2,500  fr.;  5«  classe,  3,100  fr.; 
6«  classe,  1,800  fr.  Quant  au  classement  des  tribunaux,  Y.  Or- 
ganisation judieiairo.  -^  Le  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la 
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cour  cîc  cns?atîon  reçoit  c,000  fr.,  sur  le  budget  du  ministère 
*e  U  Justice.  IHîttX  sctrélaîfes  lui  sont  adjoints,  l'un  a  5,000  fr. 
de  traitement,  l'attire  2,400  fr.  —  Le  procureur  général  prësla 
coar  impériale  ûe  Partd  reçoit,  sur  les  fonds  del'Ëtat,  pour  frais 
depâit|oet,  26,S00  fr.  —'il  est  accordé  au  parquet  de  la  cour 
Impériale  de  Rennes,  un  secrétaire  aux  appointements  de  i ,  200  fr . 
—  Le  procnreur  impérial  près  le  tribunal  de  la  Seine  reçoit  pour 
frais  de  parquet,  28,800  fr.  —  Les  frais  de  secrétaires  de  par- 
<|ttet  aUonés  aux  procureurs  Impériaux  prèd  les  tribunaux  depre- 
mièi^  Instance  cbefs-llenx  de  cours  d'assises,  comme  étant  cbar- 
gés  en  senricede  toutes  les  affaires  criminelles  pendant  les  asdises, 
ont  été  fixés  par  ordonnance,  en  date  du  3  juin  1818,  ainsi  qu'il 
«dft  1 900  fr.  àftantes;  800  fi*.  liKeims,  Strasbourg  et  Versailles; 
100  fr.  à  Tours;  600  fr.  dans  les  cinquante-quatre  autres  villes^ 
ifof  ne  sont  pas  sièges  de  cours  impériales,  et  où  se  tiennent  les 
assises.  -^  tJne  somme  est  portée  à  la  première  section  des  bud- 
gets départementaux  (L.  lo  mai  1858,  art.  12)  pour  les  menues 
dépenses  des  cours  et  tribunaux.  Il  est  beaucoup  de  sièges  où  les 
dépenses  du  tribunal  et  du  parquet  sont  faites  en  commun.  Ce- 
pendant, toutes  les  fois  que  le  ministère  public  l'exige,  la  division 
des  fonds  alloués  doit  être  faite  entre  la  cour  ou  le  tribunal  et  le 
pafttuet.  En  cas  de  difAculté,  Il  en  est  référé  au  ministre  de  la 
jusilce  qui  statue.  —  Quand  les  officiers  du  ministère  public  se 
transportent,  il  leur  estdû  une  indemnité  qui  est  fixée  par  l'art.  88 
du  décret  de  1811.  —  V.  Frais  et  dépens,  n«Mi2l  et  sulv. 

SU,  Les  officiers  du  ministère  public  sont  régis  quant  à  la 
retraite,  comme  les  autres  membres  des  cours  et  tribunaux,  par 
la  loi  du  9  }uln  1855,  sur  les  pensions  citiles  (D.  P.  53.  4.  98), 
^  par  le  décret  du  9  nov.  1853,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  susdite  loi  (D.  P.  54.  4.  3). 
—  Le  décret  du  1«»  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  62)  qui  veut  que 
soient  mis  de  plein  droit  à  la  retraite  les  membres  de  la  cour  de 
cassation,  à  l'Âge  de  soixante- quinze  ans  accomplis,  et  les  ma- 
gistrats des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  première  in- 
siance  à  l'Âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  est-il  applicable  aux 
membres  du  ministère  public?  Il  semble  qu'ils  sont  désignés 
dans  le  décriât  par  ces  expressions  :  membres  de  la  cour  de  cassa- 
ti(m..,y  magistrats  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  fpre- 
mière  instance.  —  Mais  cependant  le  décret  ne  leur  parait  pas 
applicable.  En  efl^t,  comme  ils  sont  amovibles,  l'administration 
est  maîtresse  de  leur  retirer  leurs  fonctions,  quand  l'Age  les  em- 
pécfie  de  les  remplir  convenablement.  De  plus,  le  rapport  qui 
précède  le  décret  ne  dit  rien  qui  leur  soit  applicable. 

ê9.  On  sent  que  la  plupart  des  dispositions  ci-dessus  ne  con- 
cernent pas  les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public,  mais  seulement  les 
magistrats.  -^  Ils  n'exercent  en  eflet  que  temporairement  les 
fonctions  du  ministère  public. 

Aar*  S. — Du  ministère  piiUtc  considéré  e<nnmê  partie  principale 
et  comme  partie  jointe.  —  Récusation,  —  Responsabilité,  — 
Priseàpariieu 

••«  Les  officiers  dn  ministère  public^  quand  lis  recherchent 
et  poursuivent  les  auteur^  des  infractions  à  la  loi  pénale,  agis- 
sent par  wie  d^action,  e'est'-à-dlre,  que  ce  sont  ^^^  ^^^  mettent 
l'aetton  pnbliquo  en  mouvement.  Ils  sont  toujours  parties  princi- 
pales dans  les  procédures  criminelles,  c'est  sur  leurs  réquisitions 
qu'elles  commencent,  que  les  actes  les  plus  importants  de  in- 
struction s'accomplissent;  et  après  avoir  demandé  aux  tribunaux 
la  répression  du  déli^  Us  aoni  obargéa  d'assurer  l'application  de 
la  paioe  (V.  instri  orim.,  d«  S7  et  suIy.).  «^  Hais,  même  devant 
las  tribunaux  do  répression,  alors  qu'il  s'agit  seulement  d'inté- 
rêts Civils,  le  ministère  public  cesse  d'être  partie  principale,  et 
devient parf{a  jointe;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  admissible  à  for- 
mer un  recours  contre  le  chef  du  Jugement  qui  statue  sur  les  in- 
térêts privés  (V»  no  84)»  —  Mous  nous  occuperons  spécialement 
de  l'intervention  du  ministère  public  en  matière  criminelle  comme 
partie  principale,  à  l'art.  9,  n^*  S39  et  sulv. 

•••  Quand  des  intérêts  privés  se  débattent  devant  la  Justice 
civile,  le  ministère  public  agit  pwrwiede  réquisition,  il  n'est  que 
pdfd>yotfite;  c'est  la  règle  générale.  Chargé  d'éclairer  les  tribu- 
paux,  il  doit  prendre  la4)aroie  loulcs  les  fuis  qu'il  craint  qu'une 


erreur  puisse  être  commise,  et  la  loi  ne  vent  pas  qu'il  refaseanx 
juges  le  concours  de  ses  lumières  quand  ils  le  réclament.  Il  doit 
toujours  être  entendu  quand  des  incapables  ou  des  personnes  prl* 
vilégiées  sont  en  cause,  ou  que  f  ordre  pubiio  est  engagé  dans  la 
débat,  mais  11  n'est  que  l'avocat  de  la  loi,  Il  ne  donne  que  son 
avis.  Il  n'exerce  aucune  action,  et,  quand  il  a  conclu,  sa  tâche  est 
terminée  :  mission  qul^  ainsi  limitée,  est  encore  suffisamment 
difficile  et  honorable.  —  Telle  était  aussi  la  règle  énonoée  dans 
l'art.  2,  tit.  8^  loi  du  16  août  noo»  qui  porta  :  c  au  civil,  les 
commissaires  nationaux  eieroeront  leur  ministère  non  par  voie 
d'action,  mais  seulement  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les 
Juges  auront  été  saisis.  »  —  11  a  été  Jugé,  par  application  de  cet 
article,  que  dans  une  affaire  Intéressant  une  commune»  le  tribu- 
nal n'a  pu  charger  le  ministère  public  d'une  prauve»  laquelle  no 
pouvait  être  administrée  que  par  l'agent  de  la  commune  (Casa. 
21  mess,  an  3^  HM.  Lalonde^  pn>  Lenain,  rap.^  aff.  N...) 

•i.  Dana  quelles  limites  doit  se  renfermer  l'officier  du  mi- 
nistère public  quand  il  porte  la  parole  comme  partie  Jointe  ? 
Tous  les  auteurs  pensent  qu'il  peut  développer  les  moyens  pro- 
duits par  les  parties  et  qu'il  adopte,  puiser  dans  sa  connAlssanoe 
des  lois  et  son  expérience  propre,  les  raisons  de  décider  qui  ont 
échappé  aux  parties  et  dont  elles  auraient  pu  étayar  leurs  pr^ 
tentions»  Mais  peut-il  aller  au  delà?  M.  Carré  émet,  quoique  avec 
hésitation,  l'opinion  que  le  ministère  public  en  sa  qualité  de 
partie  Jointe,  peut  faire  valoir  les  exceptions  et  moyens  décislfo* 
et  que  les  Juges  doivent  les  prendre  en  considération,  comme  al 
cette  partie  les  avait  proposés  elles-mêmes.  —  U  Caut  d'abord 
laisser  de  côté  les  moyens  décisifs.  Si  ce  sont  des  moyens  tirés 
de  la  cause  même  telle  qu'elle  est  engagée,  cela  ne  fait  pas  dif- 
ficulté, il  doit  les  faire  valoir.  Hais  M.  Carré  va  plus  loin  :  «  L'o- 
mission des  moyens  décisifs,  dit-il,  et  des  défenses  prinoipalea, 
telles  que  prescription,  transaction^  chose  Jugée,  déaistenient,pé« 
remption,  novation,  délégation,  payement,  nullité  ou  rescision, 
condition  résolutoire,  etc.,  sont  une  véritable  aliénation  de  droit. 
L'ordre  public  est  alors  intéressé  à  ce  que  les  personnesmorales  ou 
individuellesi  auxquelles  le  ministère  public  est  Joint,  conservent 
leurs  biens  et  leurs  droits,  et  par  suite,  puisqu'il  n'estentendu  dans 
leurs  intérêts  que  parce  qu'ils  se  rattachent  à  ceux  de  la  société.  Il 
doit  avoir  le  droit  de  veiller  à  ce  que  ces  mêmes  personnes  ne  com- 
promettent pas,  par  une  aliénation  tacite  et  indirecte,  des  droits 
qu'elles  ne  pourraient  aliéner  d'une  manière  expresse  et  directe 
(Conf.  M.Schenck,p.  343).  »-^  L'erreur  principale  de  M.  Carré  est 
de  représenter  le  ministère  public  comme  le  défenseur  nécessaire 
des  intérêts  des  incapables  et  de  l'état  dans  les  affaires  qui  les 
Intéressent.  Il  fait  dans  ce  cas  du  ministère  public  une  espèce 
de  mandataire  légal,  ce  qui  n'est  pas  exact;  car  dans  les  causes 
communicables,  il  n'est  pas  Joint  à  telle  ou  telle  partie,  il  l'est 
à  toutes,  et  peut  conclure  contre  les  incapables  on  TÊtat,  s'il 
pense  que  leur  cause  est  mauvaise.  Que  devient  alors  l'argument 
tiré  de  ce  qu'il  doit  veiller  à  ce  qu'ils  n'altèrent  pas  leurs  droits? 
—  On  rencontrera  dans  cette  question  des  difficultés  inextrica- 
bles, al  Ton  ne  se  Oxo  pas  bien  sur  ce  point  que  tout  litige  de- 
vant les  tribunaux  est  renfermé  dans  les  conclusions  prises  par 
les  parties  quelles  qu'elles  soient;  que  les  parties  peuvent  seules 
exercer  Vaction,  c'est-à-dire  fixer  leurs  demandes;  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  statuer  que  sur  ce  qui  leur  est  demandé, 
et  que  le  ministère  public  ne  peut  avoir  plus  de  pouvoir  que  les 
Juges  qui  sont  aussi  chargés  de  protéger  les  Incapables.— il  en  ré- 
suite que  quand  il  est  d'avis  de  faire  droit  aux  conclusions  d'une 
partie,  il  lui  est  permis  de  les  défendre  par  des  moyens  de  droit 
nouveaux,  ou  par  une  appréciation  plus  exacte  etplusintelligente 
des  faits,  mais  qu'il  ne  peut  prendre  des  conclusions  nouveiies, 
et  Hiire  en  un  mot  autre  chose  que  donner  son  opinion  dans  le 
procès  qui  se  débat  devant  lui  (Y*  dans  ee  sens  MM^  Ortolan  et 
Ledeau»  t.  I,  p.  508).— Ainsi  il  a  étéjttgé  :  1*  que  dans  une  af- 
faire ou  des  héritiers  avalent  fait  à  leurs  cohéritiers,  des  offres 
d'une  somme  en  assignats,  le  ministère  public  n'a  pu  requérir 
que  le  tribunal  ordonnât,  tout  en  validant  cette  consignation, 
qu'elle  tie  dispensât  pas  lesdits  héritiers  d'un  rapport  en  va- 
leur réelle,  lorsque  leurs  adversairea,  n'avalent  pris  aucune 
conclusion  à  cet  égard  (Cass.  ta  prair.  an  7,  M*  Target,  rap., 
aff.  Itontaxier  C.  Veau)«  —  S*  Que  lorsqu'un  procès  s'est  élevé 
sur  la  propriété  d'un  nom,  le  uûuistère  pui)llc  aa  i^eut  demander 
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que  le  demandeir  en  snpprefision  de  nom,  quitte  lui-même  le 
nom  qi'il  voulait  enlever  au  défendeur,  si  celui-ci  n'a  pas  pris 
de  conclusions  reconveutionnelies  (Gass.  5  avril  1826,  aff.  d'Ap- 
chler  de  Latour,  V.  Nom).  —  L'officier  public  aurait  pu  pour- 
suivre an  criminel  l'usurpateur  du  nom  conformément  à  la  loi 
encore  en  vigueur  du  6  ftuct.  an  1 1 .  Mais  dans  l'instance  civile. 
Il  devait  se  contenter  de  faire  des  réserves;  —  3»  Que  le  minis- 
tère public  ne  peut,  dans  une  instance  de  comptes,  lors  même 
qu'ils  sont  dûs  à  une  partie  dont  la  cause  doit  lui  être  commu- 
niquée, demander  d'office  la  reddition  d'un  nouveau  compte, 
quand  il  ne  s'agit  dans  le  procès  que  d'une  action  en  redresse- 
ment de  compte  (Req.  26  avril  1831,  aff.  bur.  de  bienf.  de  Paye, 
V.  Compte,  n«  1 54)  ;  —  4*  Que  lorsque  le  ministère  public  n'a- 
git que  comme  partie  Jointe  dans  une  cause  communicable,  il  n'a 
pas  qualité  pour  proposer  d'office  des  fins  de  non-recevoir  que 
les  parttes  n'auraient  pas  proposées,  notamment  celle  tirée  de 
l'acquiescement  (Poitiers,  I6déc.  1829,  aff.  Corderoi,  Y.  Ac- 
quiescement, n»  169),  ou  de  la  prescription  (V.  ce  mot).  Il  faut 
remarquer  ces  termes  de  l'arrêt  précité  :  «  Considérant  que  les 
fins  de  non-recevoir  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  que  le  minis- 
tère public,  qui  n'est  que  partie  jointe  au  procès,  n'a  pu  d'office 
proposer  celles  auxquelles  les  parties  principales  auraient  re- 
noncé ;  »  —  5«  Que  le  ministère  public  ne  peut,  dans  le  silence 
des  créanciers  d'un  failli,  demander  que  celui-ci  soit  déclaré 
non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  d'adju- 
dication préparatoire  (Bordeaux^  31  Janv.  1832,  aff.  Montaxier, 
V.  Appel  civil,  n«  501). 

•9.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  ministère  public,  chargé 
par  la  loi  de  porter  la  parole  dans  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent des  mineurs,  doit  être  considéré  comme  leur  défenseur  lé- 
gal; et  ainsi,  comme  ayant  qualité  pour  proposer,  même  d'office, 
tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  au  maintien  de  leurs  droits, 
et,  par  exemple,  les  moyens  de  nullité  d'une  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  eux  (Bruxelles,  26  Juin  1832)  (1);  et  quelles 
copropriétaires  d'immeubles  expropriés  sur  des  mineurs  profi- 
tent des  moyens  de  nullite  proposés  par  le  ministère  public  en 
faveur  de  ceux-ci  ;  qu'ils  peuvent  en  conséquence  appeler  con- 
jointement avec  les  mineurs  du  jugement  qui  les  rejette  (même 
arrêt). 

•8.  La  jurisprudence,  sauf  ce  dernier  arrêt,  a  donc  constaté, 
d'accord  avec  les  principes,  que  le  ministère  public  était  renfermé 
comme  lespartieset  le  tribunaldans  lecercie  des  conclusions  prises. 
Cependant  s'il  était  un  moyen  que  le  tribunal  dût  relever  d'office, 
le  ministère  public  devrait  le  proposer.  Dans  ce  cas-là  il  ne  re- 
quiert pour  ainsi  dire  pas,  il  ne  fait  qu'avertir  le  tribunal,  de 
l'existence  d'un  droit  prolecteur  do  la  société  qui  va  être  violé 
(Conf.  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  l,  p.  308).  •—  C'est  ainsi  que 
le  ministère  public  peut  opposer  le  défaut  de  conciliation  (V. 
Conciliation,  n<*  316).  —  Le  ministère  public  peut-il,  par  ap- 
plication de  ce  principe,  opposer  d'office  contre  l'appel  la  fin  de 

(l)(Facq...  C.  N....)  —  La  coue;  —  Attendu  que  le  ministère  pu- 
blic, chargé  par  la  loi  de  porter  la  parole  dans  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent des  mineurs,  doit  être  considéré  comme  leur  défenseur  légal,  et 
ainsi  comme  ayant  qualité  pour  proposer,  même  d'office,  tous  les  moyens 
qu'il  croit  propres  au  maintien  de  leurs  droits  ;  —  Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  733  c.  pr.  n'exige  que  la  proposition  des  moyens  de 
nullité  avant  l'adjudication  préparatoire,  sans  distinguer  si  elle  est  iaile 
par  le  saisi  on  par  toute  autre  personne  ayant  qualité;  que  le  but  de  cette 
disposition  a  été  de  donner  l'irréyocabilité  à  l'adjudication  préparatoire, 
en  exigeant,  à  peine  de  forclusion^  que  toutes  les  nuUités  antérieures  à 
cette  adjudication,  et  dont  on  Toulait  se  prévaloir,  fussent  proposées  ayant 
qu'on  y  procédât;  que,  par  conséquent,  il  est  satisfait  au  prescrit  de 
1  art.  735,  si  les  moyens  de  nullité  ont  été  proposés  d'office  par  le  minis- 
tère public,  et  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal  sur  ces  moyens,  de- 
Tant  nuire  ou  profiter  aux  mineurs,  leur  devient  propre  et  doit  pouvoir 
être  attaquée  par  eux  par  la  voie  d'appel,  comme  elle  eût  pu  l'être  contre 
eux  par  cette  voie^  si  elle  leur  eût  été  favorable  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  moyens  opposés  par  le  ministère  public,  comme  charge  de 
ce  qui  concerne  les  mineurs,  doivent  nécessairement  profiter  à  leur  père, 
toappelant,  puisque  ces  moyens  sont  communs  et  frappent  sur  une  pro- 
cédure qui  ne  peut  se  diviser:  d'où  résulte  que  les  appelants  sont  rece- 
vables  à  faire  valoir  en  appel  les  moyens  présentés  en  première  instance 
par  la  ministère  public  ;  —  Attendu  qu'il  résulté  de  la  combinaison  des 
art.  733  et  734  c.  pr.  qu'il  ne  peut  être  présenté  en  appel  d'autres  moyens 
de  ooUité  que  ceux  proposés  en  première  instance^  puisque  l'appel  ne 


non-recevoir  résultant  du  dernier  ressort^  on  celle  tirée  de  la 
terdiveté  de  Tappelt  —  Nous  avons  résolu  la  question  affirmati- 
vement (V.  Appel  civ.,  n««  218  et  suiv.  1150;  Degré  dejurid., 
n«  518  et  D.  P.  50.  1.  81,  note  i,  et  237  note  l.  — Conf.  V» 
Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n*  284).  La  cour  suprême,  qui 
avait  rendu  des  décisions  contraires  (V.  Degré  de  Jurid.  n^  496, 
497,  500  et  503),  estrevenuesur  sa  Jurisprudence  (Cass.,  2avn 
f  850,  aff.  Larcher,  D.  P.  50.  l.  81;  29  mai  1850^  aff.  Vidal. 
D.  P.  50.  1.  237;  —Conf.  Douai,  21  janv.  1851^  aff.  Piaaon, 
D.  P.  51.  5.  163;  Montpellier,  27  déc.  1852^  aff.  Andriot,  D. 
P.  53.  2.  65). 

•A.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  conclusions  que  le 
ministère  public  peut  et  doit  prendre  dans  le  cas  que  noos  ve- 
nons de  relever  et  dans  ceux  qui  intéressent  également  l'ordre 
public,  ne  lui  donnent  pas  le  caractère  de  partie  principale.  Il 
n'en  résulte  pas  pour  lui  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  Juge- 
ment (V.  Cassât.,  n^  331).— Il  suit  delà  :  1*  que  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  attaquer  un  Jugement  correctionnel  rendu  sur  appel, 
en  tant  qu'il  décharge  le  prévenu  des  condamnations  civiles  pro- 
noncées contre  lui  (Crim.  rej.,  9  oct.  1840,  aff.  Marquis,  V.  Cas- 
sation, n*  302),  ni  former  un  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce 
que  le  tribunal  aurait,  après  avoir  prononcé  l'acquittement  du 
prévenu,  statué  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile  (V.  Cassation,  n««  387  et  suiv.;  V.  une  décision  analogue, 
V  Inst.  crim.  n*  82);  •—  2*  Que  pareillement  le  ministère  pu- 
blic ne  peut,  en- matière  civile,  lorsqu'il  n'est  que  partie  Jointe, 
appeler  d'un  jugement  (V.  Appel  civil,  n««  484  et  suiv.),  même 
pour  cause  d'incompétence  materielle  du  tribunal  qui  l'a  renda 
(MeU,  21  Janv.  1812,  aff.  Beaudeux,V.  Degré  de  Jurid.,  n«  391), 
ou  même  par  le  motif  que  l'affaire  aurait  dû  être  Jug^  correo- 
tionnellement  (V.  Appel  civ.,  n*  469)  ;— 3*  Que  le  ministère  public 
ne  peut  former  tierce  opposition  au  Jugement  d'une  affaire  dans 
laquelle  il  a  figuré  comme  partie  Jointe,  lors  même  qu'il  croit 
l'ordre  public  engagé  dans  la  cause  (Cass.,  3  flor.  an  4)  (2).  — > 
il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  ministère  pu- 
blic, même  quand  il  n'est  que  parjie  Jointe,  est  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  à  des  Jugements  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, encore  bien  qu'ils  aient  été  rendus  sur  ses  conclusions 
(Paris,  22  Juin.  1815,  aff.  Laine;  V.  Agent  diplom.,  n*  82], 
mais  c'est  à  tort  (Y.  Tierce  opposition). 

•5.  Il  est  donc  de  principe  que  le  ministère  public  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  Jugement  interveimdans  une  cause 
où  il  n'était  que  partie  jointe.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait d'un  droit  d'usage  dans  les  forêts  (ReJ.  3  fruct.  an  8,  aff.  Fal- 
quet  C,  com.  de  Saon,  v.  Cassât.,  n»»  331  et  332, 387).— La  viola- 
tion d'une  loi,  quelque  flagrante  qu'elle  puisse  être,  ne  peut  l'auto- 
riser àse  pourvoir  contre  un  Jugement  où  il  n'aéte  que  partie  jointe. 
Ainsi,  il  ne  peut  appeler  d'une  sentence  qui,  depuis  la  loi  du  8  mal 
i  81 6,  a  permis  à  une  personne  de  faire  prononcer  son  divorce  par 
l'officier  de  l'état  civil  (Cass.  5  JuiU.  1 824)  (3).— La  règle  ci-dessus 

peut  être  reçu  que  contre  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  ces  niliilés,  ce 
qui  doit  s'entendre  de  celles  proposées  devant  le  premier  juge;  et  qu'il 
impliquerait  contradiction  que,  devant  la  cour  et  après  l'adjudication, 
l'on  pût  proposer  des  moyens  qu'on  ne  pourrait  soumettra  «a  premier 
juge;  d'od  suit  que  les  appelants  sont  non  recevables  à  se  prévaloir  d»« 
vantia  cour  d'autres  moyens  que  ceux  sur  lesquels  le  tribunal  d'Anver» 
a  eu  à  statuer. 
Du  26  juin  1852.-0.  de  Bruxelles,  l^*  cb. 

(2)  (Gault  C.  Dumont.)  —  Le  tbibuital;  —Attendu  que,  parle  ju- 
gement du  15  ventôse,  il  a  été  donné  acte  au  commissaire  national  d'une 
tierce  opposition  par  lui  formée  pour  les  intérêts  de  la  nation,  et  que 
par  celui  du  4  germinal  il  a  été  fait  droit  sur  cette  tierce  opposition; 
qu'ainsi  le  tribunal  du  district  de  Saint-Pierre  Lemoutier  a  accueilli  aae 
action  exercée  par  un  fonctionnaire  public,  à  qui  la  loi  ne  permet  néan- 
moins d'exercer  son  ministère  que  par  voie  de  réquisition  ;— Casse. 

Du  3  flor.  an  4.-C.  C,  sect.  ctv.-MM.  Baiily,  pr.-Barris,  rap. 

(3)  (Nielly  C.  min.  pub.)  —  La  coua  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.);  — 
Vu  les  art.  2  du  tît.  8  de  la  loi  du  ai  août  1790,  et  46  de  celle  du  20 
avril  1810;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus,  le  mi- 
nistère public  ne  peut  agir  par  voie  d'action  que  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi,  et  qu'il  n'en  existait  aucune,  dans  l'ancienne  législation  du 
divorce,  qui  l'autorisât  ^  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en  celte 
matière;  qu'ainsi,  quelque  irrégulier  que  puisse  être,  dans  la  forme  et 
au  fond,  le  jugement  qui.  depuis  la  loi  du  8  mai  1816,  permet  &  Nielly 
de  (aire  prononcer  son  divorce  par  l'oOicier  de  l'état  civil  Jl'appel  aue 
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ne  concerna  im»  le  proeoreor  général  près  la  eoor  de  cassation, 
lequel  peat  d'ofDce,  mais  dams  Vintéréi  $eul  de  la  loi,  w  poor- 
▼oir  contre  les  décisions  qui  la  violent,  ans  termes  de  l'art.  88  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8.— V.  Cassation,  n^  985  et  saiv. 

••.  Cependant  il  est  des  exceptions  an  principe  qu'en  matière 
civile  le  ministère  publie  ne  peut  agir  que  comme  partie  Jointe. 
11  agit  en  certains  cas  comme  forUe  principale.  En  matière  ci* 
vile,  dit  l'art.  46  de  )«  loi  du  30  avril  1810,  le  ndnietère  pMio 
agit  d'office  dan»  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  —  Mais  il  résulte  de 
cette  disposition  que  le  ministère  public  n'est  partie  principale 
que  dans  les  causes  où  le  droit  d'intervenir  en  cette  quidité  lui  a 
été  spécialement  accordé  par  la  loi.  II  n'est  point  dérogea  cette 
règle  par  la  deuxième  disposition  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  portant  «  que  le  ministère  public  surveille  réexécution  des 
lois,  des  arrêts  et  des  Jugements,  et  poursuit  d'office  cette  exécu- 
lion  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public.  »  Dire 
qu'en  cette  matière  11  n'a  pas  besoin  d'attribution  spéciale,  c'est 
supposer  que  le  législateur  a  voulu  détruire,  dans  la  seconde  par« 
lie  de  l'art.  46,  le  principe  qu'il  a  posé  dans  la  première,  tandis 
qu'il  n'a  voulu  que  le  développer  (Y.  Mariage,  n*  521). — Ainsi,  il 
a  été  décidé  :  i*  que  la  nullité  d'une  cession  de  droite  litigieux, 
en  tant  que  faite  à  un  individu  incapable,  à  cause  de  sa  qualité 
d'avocat  ou  d'avoué  exerçant  près  du  tribunal  dans  le  ressort  du« 
quel  s'agite  le  litige,  ne  peut  être  demandée  par  le  ministère  pu< 
bile  par  voie  d'action  principale  (Cass.  29  fév.  1832)  (i);  — 
2«  Que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  agir,  au  civil,  par 
action  directe  contre  un  particulier,  à  l'effet  de  le  contraindre  de 
loger  dans  sa  maison  l'exécuteur  des  arrête  criminels  (ReJ.  28 
déc.  1829)  (2). 

•9.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  avant  le  code  de  pro- 
cédure civile  :  i*  que  lorsqu'une  contestetion  s'éteit  élevée  au 
civil  entre  deux  parties,  dont  Tune  prétendait  que  l'autre  avait 
refusé  de  recevoir  en  payement  des  assignato,  le  ministère  public 
ne  pouvait,  en  présence  des  parties  intéressées  en  cause,  inter- 
venir comme  partie  principale,  oflHr  la  preuve,  et  comme  aucune 
charge  n'éteit  intervenue  contre  la  personne  à  laquelle  on  repro- 
chait ce  refus,  requérir  la  peine  due  au  calomniateur  contre  la 
partie  qui  succombait  (Cass.  16  fruct.  an  2,  MM.  Lalonde,  pr., 
Schwendt,  rap.,  aff.  Aillou  C.  Bourdon);  —  S*  Que  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  d'un  tribunal  de  district  ne  peut 

le  procuieur  général  en  a  interjeté  n'était  pas  recevable,  et  par  consê- 
qttent,  que  l'arrêt  attaqué  a  Tiolé  les  lois  ci-dessas;  —  GasM. 

Dtt  5  jaill.  lSi4.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Zaogiacomi,  rap.-Joorde,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(1)  Bipic9  :^ï9uà»i  C.  Raillard-Flajolet)  — En  1 828,  !!•  Vian- 
dev,  atocat  aa  tnbunal  de  ChAtiUoo-siir-Seine,  pounuifait,  devant  ce 
tribunal,  Raillard-Flajolet,  tuteur  d'une  demoiselle  Dormois,  en  paye- 
ment d'une  somme  de  426  fr.,  montant  d'un  billet  de  500  fr.  souscrit 
nar  Pierre  Dormois,  son  frère,  dont  elle  aTait  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  des  intérêts  de  cette  somme  pour  six  ans,  que 
M*  Massenot,  son  gendre,  Ini  avait  cédée.  —  Raillard-FUjolet  demanda 
la  nullité  de  la  cession  oonsentie  à  M*  Viaudey,  aux  termes  de  l'art. 
1597  c.  cIt.,  par  la  raison  que  cette  cession  comprenait  an  droit  liti- 
gieux, et  qu  il  est  défendu  aux  aTOcats^  comme  aux  avoués  exerçant 
près  un  tribunal,  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux  de  la 
compétence  du  tribunal  devant  lequel  ils  exercent.  — Le  ministère  pu- 
blic requit  la  même  nullité.  —  M*  Viaudey  soutint  que  la  cession  ne 
portait  pas  sur  ua  droit  litigieux,  mais  ^r  une  créance  légalement  re- 
connue. —  Le  SO  juill.  1828,  jugement  qui,  après  avoir  déclaré,  dans 
tes  considérants,  que  la  créance  pouTait  devenir  litigiettse,  parce  que, 
entre  autres  motifs,  on  pouvait  opposer  la  prescription  quinquennale 
contre  les  intérêts,  et  que  l'art.  1597  s'appliquait  aux  avocats  aussi 
bien  qu'aux  avoués  et  aux  autres  fonctionnaires  désignés  en  cet  article, 
quoiqu'il  n'y  soit  pas  parlé  des  avocats,  termine  par  ces  mots  :  «  Consi- 
dérant qu'en  statuant  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  prononcer  sur  l'exception  de  la  partie  défenderesse  qui  a  le 
même  objet;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort 
et  en  matière  non  sommaire,  fusant  droit  aa  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  du  roi,  déclare  nolle  et  de  nul  effet  la  cession  faite  à  l'avocat 
Viaudey.  » 

Pourvoi  pour,  entre  antres  motifs,  violation  de  l'art.  2,  tit.  8  de  la 
loi  du  U  août  1790,  et  de  l'art.  iS  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que^  en  statuant  sur  les  eendasiens  du  ministère  public,  le  jugement 
avait  denné  le  réle  principal  à  ee  fenctieanaire,  et  6té  tout  recours 
au  demandeur  eentre  sa  partie  adverse.  -^  Arrii  (apr.  deiib.  en  ch. 
du  sens.)» 
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demander  que  l'impression  et  TaiBcbe  d'un  Jugement,  an  nombre 
de  quatre  cents  exemplaires,  soit  ordonnée,  lors  même  que  cette 
demande  serait  revêtue  de  la  forme  du  réquisitoire  et  colorée 
du  prétexte  de  l'intérêt  public  (Cass.  16  mess,  an  4,  MM.  Bailly, 
pr.,  Gochard,  rap.,  aiT.  Marcbet  (7.  Artaud);  —  5«  Que  lorsque 
le  commissaire  national  près  un  tribunal  de  district  a  pris  des 
conciuslons  contre  les  ofDclers  municipaux  d'une  commune,  afin 
de  restitution  de  la  somme  de  200  liv.,  de  quatre  sacs  d'orge,  de 
faux  et  croissants  Indûment  exigés,  et  que  le  tribunal  a  ordonné 
cette  restitution,  le  Jugement  est  nul,  en  ce  que  les  commissaires 
nationaux  exerçant  leurs  fonctions  par  voie  de  réquisition,  la  voie 
d'action  leur  est  interdite  (Cass.  S  firuct.  an  4,  MM.  Cbupiet,pr., 
Andrieux,  rap.,  aiT.  comm.  d'Harcout  (7.  Piédoux). 

•8.  Lorsque,  dans  les  cas  spéciflés  par  la  loi,  et  que  nous 
relèverons  selon  Tordre  des  matières,  le  ministère  public  se 
présente  comme  partie  principale,  il  est  traité  comme  les  autres 
parties,  autant  que  le  permet  la  nature  de  ses  fonctions  :  !•  ainsi, 
lorsqu'il  est  demandeur,  il  parle  le  premier,  et  le  défendeur  peut 
lui  répondre.  S'il  est  défendeur,  il  parle  après  l'autre  partie,  et 
peut  répliquer.— 2»  Étant  considéré  comme  une  partie  en  cause. 
Il  ne  peut  être  récusé,  tandis  qu'il  peut  l'être  lorsqu'il  est  partie 
Jointe  (V.  Récusatlon).^>3«Il  occupe  sa  place  ordinaire,  et  parte 
couvert,  même  en  concluant  et  en  lisant  les  pièces,  ce  qui  est  con- 
forme à  l'usage  ancien.  A  la  prononciation  du  Jugement,  il  reste 
assis. — 4*  11  assiste  à  toutes  les  opérations  ordonnées,  telles  qu'ex- 
pertises, vues  de  lieux,  eto. — Les  écritures  se  font  par  mémoires 
communiqués  dans  les  délais  ordinaires;  les  exploits  se  donnent, 
par  bttissier,  en  son  nom,  ou  à  sa  personne  au  parquet. — Il  ne 
peut  être  donné  défaut  contre  lui.  Si  donc  il  n'est  pas  présent, 
lors  de  l'appel  des  causes,  le  tribunal  doit  l'attendre,  sauf  à  le  faire 
avertir  qu'il  est  attendu  (V.  n**  63-5«,  65-5o).— 5*  S'il  se  présente 
comme  demandeur  ou  défendeur  Intervenant,  il  le  fait  par  un  ré- 
quisitoire au  tribunal,  qui  doit  être  notlflé  aux  parties  dans  les 
règles  ordinaires. — Il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  d'un  avoué, 
du  moins  en  général;  c'est  lui-même  qui  fait  à  son  parquet  tous 
les  actes  de  la  procédure.-— 6*  Il  ne  peut  Jamais  être  condamné  aux 
dépens.  S'il  succombe,  le  trésor  public  acquitte  les  frais  faits  à 
sa  requête  (décr.  18  Juin  1811,  art.  117  à  122).  ^V.  Frais  et 
dépens,  DM  5S  et  suiv.,  1024  et  suiv. 

•••  Le  ministère  public  peut  Interjeter  appel  du  Jugement 

La  coub  ;  —  Tu  l'art.  2,  tit  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  48 
de  la  loi  du  28  avril  1810;  —  Et  attendu  que  le  tribunal  de  Ch&tillon  a 
statué  sur  les  réquisitions  du  ministère  publie,  dans  une  affaire  où  la 
voie  d'action  lui  était  interdite  par  la  loi,  et  déclaré  qu'en  conséquence 
il  a'y  avait  lien  de  prononcer  sur  les  conclusions  du  défendeur,  ce  qu'il 
n'a  pu  faire  sans  violer  les  lois  citées;  —  Donne  défaut  contre  le  défen- 
deur, et,  pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  29  fév.  1852.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.<£arnot,  rap^- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  contr.-Lacosto,  av. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Maillot,  eto.) —  La  cona;  — Attendu  que  les  pro- 
cureurs du  roi,  et.  devant  les  cours  royales,  les  procureurs  généraux, 
loiûours  investis  d'une  action  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  ne  sont  recevables  à  agir  par  voie  d'action  en  matière  civile, 
que  dans  les  matières  spéciales,  déterminées  par  des  dispositions  pré- 
cises des  lois  exceptionnelles  au  droit  commun;  —Attendu  que,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  22  germ.  an  4,  et  de  l'art. 
114  du  décret  du  18  juin  1811,  l'action  est  déférée  aux  commissaires 
près  les  tribunaux,  représentés  ai^ourd'bui  par  les  procureurs  du  roi, 
pour  faire  exécuter  leurs  réquisitions  par  voie  de  police  correction-* 
nelle,  eto.;  qu'aucune  disposition,  soit  des  lois  et  décret  susdatés,  soit 
de  toutes  autres  lois,  ne  défère  au  ministère  public  l'action  civile  dans 
lesdits  cas,  et  que,  dans  ce  silence,  les  dépositeires du  ministère  public 
ne  peuvent  l'exercer,  au  civil,  par  voie  d'action  (art.  2,  tit.  8,  de  la  loi 
du  24  août  1790);  qu'ainsi  la  faculté  de  se  pourvoir  eu  cassation  est 
limitée,  en  matière  civile,  par  les  lois  aux  parties  qui  ont  l'exercice  des 
actions  civiles,  sauf  l'exécution  des  ait.  80  et  88  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  qui  n'est  pas  réclamée  et  ne  pourrait  être  réclamée  par  les  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours  royales,  ni  par  i^s  procureurs  du  roi  près 
les  tribunaux; — Attendu,  au  fond,  qu'en  l'absence  de  François  Pier- 
rot, l'une  des  parties  en  l'instance  jugée  par  l'arrêt  attaqué,  laquelle  ne 
s'est  pas  pourvue,  l'exameo  des  questions  sur  l'application  de  la  loi  de 
l'un  i  et  du  décret  de  1811  est  inadmissible;  —  Déclare  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Besancon,  et  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  inslancedeVesoul,  non  recevables  dans  leur  pourvoi. 

Du  28  déc.  1829.-G.  C,  ch.  civ.-AlM.  Favard,  pr.-Borei,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.^  c.  oonf» 
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d'une  cause  ob  U  a  éU  p^rtla  vr<^P^«  :  U  le  peut^  alors  même 
que  ces  jugements  el  arrête  ont  été  rendus  conbnûément  à  ses 
conclusions  :  !•  i>ar  exemple,  après  avQir  conclu  en  appel  à  Tinfir- 
mation  d'un  Jugement^  il  peut  et  même  il  doit,  s'il  reconnaît  s'être 
trompé  et  avoir  induit  les  juges  en  erreur^  demander  la  cassation 
de  l^arrêt  qui  a  statué  conformément  k  ses  conclusions  (V.  Cassât.^ 
no  62;  V.  aussi suprà^  n««  Si  s.).— Lorsque  le  ministère  public^ 
agissant  comme  partie  principale,  interjette  appela  il  doit  se  con- 
former aux  formalités  prescrites  par  la  loi  »  et  qui  sont  obliga- 
toires pour  lui  comme  pour  les  simples  particuliers  (Cass.  ft  mars 
1814,  air.  Leroy, V.  u*  144-6«|  V.cependantPau,2e  janv,  1809, 
acr.  N...,  vo  Mariage,  n*"  52l),  —  Mais  il  n'est  pas  tenUj  k  peine 
de  nullité,  d'indiquer  dans  l'acte  d'appel  le  lieu  où  l'inUmé  fera 
les  significations  et  prendra  les  communications  qui  l'intéreseent. 
Il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  sur  ce  lieu  qui  est  le  parquet  du 
procureur  général  (Poitiers^  5  août  1831,  aff.  des  Houillères,  Y. 
Appel  civ.,  n»  690).— 2«  Quand  Id  procureur  impérial  appelle  ou 
se  pourvoit  en  cassation,  sa  qualité  de  partie  principale  est  trane- 
mise  aux  ofOciers  du  ministère  puolic  de  la  oour  supérieure,  et 
leur  impose  les  obligations  qui  en  dérivent. — Si  les  conclusions 
prises  en  première  instance  n'ont  pas  été  renouvelées  en  appel, 
elles  conservent  leur  effet,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  supé- 
rieur, subrogé  à  celui  qui  a  jugé  d'abord^  est  tenu  de  statuer  sur 
ces  conclusions.  Le  procureur  général  peut  bien  émettre  d'autres 
opinions  que  le  procureur  impérialà  mais  non  changer  l'état  delà 
cause,  et  moins  encore  anéantir  1  appel  (MM.  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  vo  Conclusions  du  ministère  publie;  Scbenck,  U  I,  p.  lia; 
Ortolan  etLedeau,  t.  i,  p.  31 4). 

f  00.  1*  Si  le  ministère  public  se  pourvoit  par  tierce  opposi- 
tion, ce  doit  être  par  exploit  ou  par  réquisition  notifiée  à  l'adver" 
saire,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  tierce  opposition  principale  ou 
incidente  (c.  pr.  4ii  et  s.,  V.  Tierce  oppos»)-^  2«  La  requête  civile 
se  forme,  dans  le  délai  légal,  par  un  réquisitoire  signifié  à  la 
partie  avec;  assignation  (c.  pr.  463).  Le  ministère  public  estdis^ 
pensé  de  l'amende  (404)  et  de  la  consultation  prescrite  par  iVt. 
495  (V.  Requête  civile). —-Quant  au  pourvoi  en  cassation^  V.  Cas^ 
sallon.n^'*  819,821. 

toi.  Lorsque  le  ministère  publie  est  fMrtie  jointe^  m  présence 
n'est  pas  nécessaire  aux  enquêtes  et  vues  de  lieux  (o.  pr.  300  ; 
Req.  2  janv.  1834,  aff.  com.  de  Hissât,  V.  Descente  sur  les  lieux, 
n*  55)  :  assister  aux  audiences,  recueillir  les  notes  qui  peuvent 
loi  être  utiles,  tels  sont  ses  seuls  devoirs  durant  l'instruction. 

Adft.  Que  tè  lulniàièfè  agisse  comme  partie  principale  ou 
comme  partie  jointe,  et  lors  même  que  les  causes  ne  sont  pas 
comrounicablee,  il  assiste  aux  audienDees»  fia  présence  eel-elle 
exigée  à  peine  dé  nuliitéf  (Y.  &«•  6ielS4)«-Lorsqtt'il  donne  ses 
eoncinsions  il  doit  les  lire  à  l'audience  et  non  les  dépoeer  par 
écrit  sur  le  bureau.  Gela  résulté  du  principe  de  la  publicité  des 
débais  en  tnatièfe  eivilë  et  eflffiiïiélie,  po^é  par  la  loi  du  24  août 
1790.  lit.  11,  art.  14.  -^  En  conséquence,  Il  a  été  jugé,  avant 
lé  code  de  procédure^  qu'il  y  aurait  nullité  si,  au  lieu  de  lire  ses 
conclusions,  le  ministère  publie  se  bornait  à  les  déposer  écrites  : 
—    -  -^'- -  •-  --  >^-.»-'  .-^.  ..  -^  ^  ^^ --.....   ^. ..  .^  ^^  ^ 

(1)  (Labmnde  C.  Madièti.)  —  Lfe  tnwwAt;  —  Allênde  qoe  Ténoti- 
ciation  itiséfée  àli  jugemetil  attaqué^  ttU6  te  éommtssalnd  du  goutèrnement 
a  lÀiMé  Ses  tofteitriiotra  étritùs  tuY  16  bureau,  supposé  fiécesf<niremenl 
8ft  présente  à  l'audlèoce,  ti  A^nH^euletalêm  ue  pfôuve  pa<«  eu'll  ne  les 
a  pas  loès,  Mais  offre  en*  pr^sompliutt  cotiirftifd  si  forte,  qu'elle  ne  pour- 
fait  être  détruite  que  pat  la  preuve  qu'elles  n'ont  pas  été  lues,  preuve 
que  le  detnandéuf  n'oOre  pas;  ^  Rejette. 

Du  t  ftit.  an  d.-C.  C,  sert.  crirt.«-MM.  IfUTalM,  pr.-ftlbh,  rftp. 

(i)  (Min.  pub.  C.  N...)  --•  Le  rtiutirtAt;  —  \n  Itê  atL  Bl  el  08  de 
la  loi  de  8^  jaill.  1791  *  ^  Gdflsidèrabt .  en  général,  quMI  pnratt  au 
ttoins  dèplaeé  que  le  comffiissairs  national  du  tribunal  de  (iassailon  m 
poiiftele  contre  en  jugement  l^ndu  dans  un  tribunal  de  dUirict,  qui,  en 
infirmant  ua  autre  rendu  en  police  correctionnelle,  et  intervenu  en  fa-* 
vear  dei  prévenus ,  les  â  acquittés  et  a  ordonné  quils  seraient  mis  en 
liberté;  qu'il  résulterait  de  ce  système  que  des  prètenus  en  simple  po-> 
lice  correctionnelle,  qui  ont  été  mis  en  liberté,  pourraient  même,  après 
avoir  joui  de  leur  liberté  par  l'effet  du  jugement  rendu  en  leur  faveur, 
être  incarcérés  de  nouveau  et  subir  un  nouveau  procès,  ce  que  la  loi 
n'autorise  en  aucune  manière  en  police  correctionnelle;  que  celle  même 
rendue  concernant  la  boliee  de  sûreté  et  rétablissement  des  jurés ,  ne 
donne,  per  son  art.  18,  à  l'accusateur  public,  que  vingt-quatre  heures 
pour  ee  pouvoir  contre  un  jegement  d'aMoiolion,  pendant  lequel  tcmos  il 


—  «  La  cour;  vu  l'art»  14^  Ut.  9>  el  l'art.  »,  tli»  B,  de  la  loi  de^ 
16-2i  août  1T90,  cassO)  parce  que  le  rapport  Mr  lequel  le  juçe- 
ment  a  été  rendu  n'a  point  été  publié,  ei  parce  que  le  couimie- 
saire  national  a  donné  ses  concNisions  par  écrit  »  (Cass.  iâ 
therm.  an  2,  MM.  Lalonde»  pr.»  Viellart,  rap.,  aff.  Fauvel  G.  Guer- 
sert.  —  Conr«  Case.  15  uiv,  an  Z,  M»  Bo«eber»  rap»,  aff.  Wle- 
ger  C.  Sabler;  26  niv«  an  Z,  aff.  No.;  7  vent,  an  3^  MM.  La- 
londe,  pr.»  Coffînhal^  rap.,  aff.  Lemenes  G.  Lepage).  -^Levœu 
de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  §1  l'officier  du  ministère  public  se 
contentait,  après  avoir  donné  aes  eencluBl^tts  par  écrit,  de  dire 
à  l'audience  qu'il  y  persistait  :  -^  a  Geoaidéranti  porta  l'arrêt, 
aue  le  procureur  impériale  donaé  ses  eonolusiens par  éerU;  qu'à 
1  Audience»  il  s'est  contenté  de  dire  qu'il  pereistail  dans  ses  cob« 
olusions,  ce  qui  n'est  pas  donner  eee  ooocluaions  à  l'audienee  ; 
d'où  il  suit  que  le  voeu  de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  »  (Agen,  Si 
janv.  1807,  M.  Lacuée,  pr»,  aff.  Geete  C.  telié).<^y.  auaii  v« Ju- 
gementjno279. 

!••.  toutefois^  il  a  été  jugé  que  le  dépôt  des  eondusioas 
du  ministère  public  sur  le  bureau^  fonae  une  présomption  qu'il 
les  avait  développées  oralement  à  l'audience  (Crim.  r^.  3  niv. 
an  o)  (1),  et  que  la  mention  dans  un  Jugemoit)  que  le  ministère 
public  a  conclu  par  les  motifs  énonoéa  en  ses  condualons  écrites, 
constate  suffisamment  que  eus  conclusions  ont  été  posées  à  l'au- 
dience^ et  qu'en  conséquence  elles  ont  été  données  verbalement 
(Case.  14  nov«  164»,  aff.  iuln,  D.  P.  50.  1*  26).  -^  IKi  reste, 
s*il  était  dit  que  les  eonclusious  ont  été  lues»  idoa  ajouter  par 
qul^  on  devrait  présuBMr  qu'elles  ront  étépar  la  ministère  public 
et  à  l'audience  (Carréi  p.  aot  |  Scbencki  p«  337 ;  Pigean»  Comm.» 

t.  t ,  p.  263). 

i  •Al  La  règle  que  les  conclusions  du  ministère  publie  doi- 
vent être  verbaloe  à  peine  de  nullité  eat-elle  applicable  en  ma- 
tière criminelle?  il  faut  distinguer  :  lorsque  le  ministère  public 
conclut  devant  les  cbambresd'instnieUoni  il  doit  donner  ses  con- 
olusions  par  écrit  et  n'est  pas  obligé  de  les  donner  verbalement 
(Y.  lnst«  eriffi.»  b««  aoo  et  IU49)»  -^  Mais,  devant  les  tribunaux 
de  police  simple  et  eorreotionuelle  et  devant  la  cour  d'assises, 
les  conclusions  dolveni  être  verbales  à  peine  de  nullité;  car  ici, 
de  même  qu'en  matière  civile.  Il  y  aurait  violaUon  du  principe 
de  la  publicité.  «-Sous  l'empire  de  la  loi  die  19-21  juiU.  1791, 
tit.  2,  art.  38  (Y.  Lois  codifiées,  p.  238),  et  du  code  du  8  bram. 
an  4^  art.  186,  les  conciusions  de  la  partie  pultlique  devant  les 
tribunaux  correctionnels  devaient  être  fixées  par  écrit.  De  nom- 
breux arrêta,  qu^ll  est  inutile  aujourd'hui  de  mentionner,  ont 
exigé  l'exécution  de  eee  articles  à  peine  de  builité  (Y.  Jugement, 
n»  «40).— toutefois.  Il  a  été  décidé  que  l'art.  68  de  la  loi  dot» 
juin.  1791,  portant  qu'en  appel  l'Instruction  sera  faite  dans  la 
même  forme  qde  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  peut 
être  entendu  en  ce  sén»  qu'il  ne  s'applique  qu'à  la  précision,  à 
la  célérité  et  à  la  simplicité  des  formes,  mais  non  en  ce  sens  que 
lè  ministère  public  soit  tenu  de  donner  ses  oonclusions  par  éorit 
(Crim.  rej.  29  vent,  an  5)  (2).  -^Devant  les  tribunaux  de  police, 
les  lois  précités  n'exigeaient  pas  non  plue  que  les  conclusions  du 
— '  *■" «■        ■  ■  . 

doit  être  sur<ti?  àrélargiFsemént  du  préTeon  ^^Considèrent,  en  outre,  sur 
le  premier  moyen  relatif  à  la  forme,  que,  par  l'art.  68  du  titra  i  de  la 
loi  du  Si  juill.  1791  ci-dessu6  cité,  Us  témoins  ne  sont  dans  le  cas  d'être 
entendus  de  nouyeau  sur  l'appel  ou'autant  que  les  juges  le  trouTent  né- 
cessaire, et  qu'il  n'y  avait  point  nécessité  absolue  à  et  qu'ils  le  fessent 
dans  le  tribunal  do  district;  —  Sur  te  second,  que  ces  eipreesioos  du 
m^mc  article  :  rfon*  ta  formé  diurminh  9i-^nut,  n'indiquent  pas  d  une 
mdniéfé  a^^ez  précise  que  les  conclusions  du  commissaire  oatiooulen  police 
cortectionnelte,  seraient  fixés  par  écrit,  pour  en  induire  an  mofen  de  cas- 
sation parce  qu'elles  ne  l'auront  pas  été;  que  ces  mêmes  expressions 
peuvent  s  appliquer  à  la  précision,  à  la  célérité  et  k  la  simnlicité  des 
fofmes  dans  lesquelles  le  jugement  d'appel  peut  être  poursuivi,  d'autant 

3Ué,  comme  l'observe  le  commissaire  national  du  tribunal  de  cassation 
ans  son  réquisitoire,  il  y  a  une  grande  diiférence  4  (aire  entre  l'agent 
national  dont  les  conclusions  sont  en  Quelque  sorte  l'acte  d'accasatioa  ut 
déterminent  l'objet  du  procès  sujet  à  rappel,  d'avec  le  commissaire  na- 
tional près  le  tribunal  du  district,  qui  ne  doit  requérir  que  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  oui  n'est  point  accusateur,  qui  ne  perd  point  son  ea* 
raclére  siîr  l'appel  d'un  jugement  de  police  oorrectionoelle»  et  qui,  dès 
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mfnfsC^reiyQèlIe  ftesent  fixées  par  écrit  (Crim.reJ.  25  cet.  18)0, 
H.  Scfawendt,  rap..  aff.  Monomcn).  —  Y.  Ji]igiment>  n*  8i0. 

f  •*.  Aucnne  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  Ifis 
oenelvslons  en  ministère  public;  s'il  trouve  qve  la  partiç  à  la- 
melle il  se  Joint  est  |)feQ  défendue  il  peut  déclarer  qv/n  $'en 
rapporte  à  la  prudence  des  juges  (Gonf.  MM.  Sclieock^  i,  %q9; 
€arré/p.  tsfi;  y.  Conclusions,  n*  J5;  InstnicUon  criminella^ 
n*  887)  :  !•  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'en  matière  criminelle 
le  ministère  publie  est  suffisamment  entendu,  quoiqu'il  se  borne 
à  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal  (Grlm*  rej,  5  mai 
1«08,  MM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap.,  atf.  Stempel).  -^  Le  minis- 
tère publie  près  le  tribunal  d'appel  peut  ou  s'en  référer  aux  cou- 
elusions  du  ministère  public  eu  première  instance,  ou  en  donner 
de  différentes ,  ou  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal.  -^ 
2*  Le  tribunal  doit, à  peine  de  imUité,  statuer  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public  (Y.  Ji]^ment,  n<»  160,  747  et  suiv.;  Instr. 
erim.,  n<»  902,  971)^  mais  il  n'çst  pas  lié  par  elles.  Ainsi  il  peut 
prononcer  des  peines,  bien  que  le  ministère  public  conclue  ï 
l'acquittement.  —  Y.  ïnstr.  crim,  n*»  129  et  suiv. 

1  oe.  Les  conclusions  du  mloiitir»  public  Mnt-elle  eiigées 
à  peine  de  nullité?  Oui.  lorsqu'il  est  partie  principale.  Mais  lors- 
qu'il est  partie  Jointe,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
les  eas  oti  la  loi  prescrit  l^uditlon  in.  ministère  public,  et,  par 
exemple,  dans  les  causes  communicabtes  (Y.  n^  122).  —  En  ce 
qui  Conefae  les  matières  de  police . simple  et  correctionnelle^ 
V.  n«»  269  et  suiv. 

l^y.  Lorsque  le  ministère  public  agit  comme  partie  prin- 
cipale, la  partie  adverse  a  toujours  le  droit  de  loi  répliquer 
(Y.  Défense,  no«  i  45  cl  suiv.,  244  et  suiv.);  mais  les  parliez  uont 
pas  le  droit  de  parler  après  le  ministère  public,  quand  jl  it^\  parr 
lie  jointe.  Elles  ne  peuvent  signifier  de  eonclusions  nouvelles  i 
il  leur  est  seulement  permis  de  remettre  immédiatement  d^ 
notes  sur  les  faits  qu'elles  prétendraient  avoir  été  présentés  d'une 
maniène  incomplète  et  inexacte  (décr.  du  ôO  mars  iÇ08>art.87. 
Y.  Ckmclusions,  n«  55,  et  Défense,  ©•■  238  et  sùiv.),  —  lugi^ 
ains  :  §•  qu'après  que  le  ministère  public  a  été  çntendu^  QU  ne 
peut  plus  prendre  de  nouvelles  conclusions  [Paq,  5  mars  1833, 
M.  de  FIgarol,  !•»  pr.,  aff.  Fourcade  C,  tisnès);  —  V  Qu*auk 
eunes  conclusions  nouvelles  ne  peuvent  être  prises  après  que  te 
ministère  publie  a  été  entendu  et  que  la  cour  a  commencé  sa 
délibération  (Bordeaux^  10  mars  1842^  aff.  Gamier  C.  syndic 
Taozlet);  —  S*  Que  «  sf,  après  les  plaidoiries  et  raudUlon  du 
ministère  public,  les  parties  ne  peuvent  signifier  aucunes  con- 
clusions nouvelleeji  U  ne  leur  e^  pas  int^rdH  d«  (omir  des  éolair- 
cisseinents  et  des  justifications  4  Tappui  Aaa  eoMlusions  signifiées 
précédemment  »  (Req.  2  juill.  1838 .  MM.  Lasagni^pr.,  fci^e, 
rap.,  aff.  de  la  Serthellère). 

t  •S.  l«  Lorsqu'un  tribunal  a  remis  la  cause  avec  le  ministère 
pabiio,  penm  être  pris  des  conclusions  dans  llntervalle  qui  s'é- 


tion  ou  d'assignation,  donnée  en  conséquence,  que  frappe  celui  de  qui»* 
«Une  pcescrit  par  l'art.  61  de  la  loi  ci-^awig  eit^)  et  fi/m  »  daai  la 
circonstance,  Tappel  avait  été  iolarjsté  le  U  trimaim,  àiea  vmu  la 
qQiniaine  expirée;  *-  Sur  le  mojea  relatif  aa  ieadi  qae  U  dittieBee 
mil  se  trQvve  daos  le  jugement  de  condamaatiee  de  la  pelîM  etrreo» 
tionnelie  et  celai  rendu  fitur  l'appel  ne  provient  qae  de  W  .Mimée  avec 
laquelle  les  juges  eat  vu  et  apprécié  m  Uiu^  ee  qui  ne  feoi  faiie  on 
motif  de  cassation,  d'autant  qu'on  ae  tre«v#  fégUat^leimat  pa»»  ^êêm 
ceux  reprochés  aux  prévenuSi  le  caractère  de  publicité  né»^  l'ai. 
8  du  titre  S  de  la  loi  du  as  juiU*  1791;  ^  Par  eee  ee«»déialioaf,  m^ 
jette,  etc. 

Du  fto  veat,  au  S.-G.  G.,  sect,  civ.-MU.  Laloade,  tr,rDalKNMg,  rap. 

(1)  (Gomm.  de  la  Bastide  d  Kequerèce.)  ^  U  ama }  •»»  Altedu 
que  rarrét  du  16  j«iU.  184|.  aprlti  que  les  eaadaueos  eel  été  pesAes 
et  prises,  que  les  avocats  ont  été  ealeiidig,  a  déclaié  la  diieMsfea  deee, 
et  reQTové  &  un  autre  ÎPur  pour  eataadre  M«  l'avoeat  «éoéital;  ^Atieiuhi 
qu'en  cela  la  coor  n'a  violé  aiucttae  loi,  puisque  les  débata  doivent  «voir 
un  terme,  et  qu'une  fois  que  les  partiel  ont  Axé  l'objet  de  la  canse  par 
leurs  conclusions,  et  7  ont  donné^  par  la  plaidoirie,  le  développmnent 
qu'elles  ont  jugé  convenable,  il  doit  leur  être  interdit  d'éterniser  la  dis» 
cussioo,  et  qu  elles  né  peuvent  se  plaindre  que  leur  défense  a  été  ~~"~ 


vée  ;  -^  Attendu  que  le  code  de  procédure  exige  que  les  partieB  prei^ 
nent  d'abord  leurs  conclasione;  qu'aucune  lot  ne  lei  auteriae,  après  que 
les  plaidoiries  ont  été  closes,  i  en  prendre  de  neuveUes,  et  à  offrir  à 
juger  une  autre  canse  que  celle  qui  a  été  débattue  ;^  Attendu  que  l'anél 
atuqué  (du  85  jnill.  18il)  n'a  violé  en  aqonae  façon  l'ait  87  du  rè- 
glement du  SO  mars  1808,  puisque,  loin  d'autoriser  &  prendre  de  nou- 


coule  entre  Tarrét  de  remisa  et  raudition  de  l'ettleier  du  parquet? 
On  a  dit  pour  l'afflroiative  qne  l'audltlun  du  mluliti^re  publie  aert 
seule  de  point  de  tmiaitlon  entra  la  débnsa  et  la  Jnceiaient,  ou, 
en  d'autres  lermeai  cgustate  aeuie  quq  l'une  a  fini  ^\  Que  TaoUe 
copunence;  qu'ainsi  c'est  rqatreindre  )a  libeFté  île  li  défense  an 
del^  des  Umites  pre3er}tes.par  Tart.  6  ?  de  la  loi  du  S0  mare  1  soa, 
que  de  clore  les  débata  plnsieura  jours  avani  eeit»  audition»  et 
de  réputer  tardives  les  cuncbiaioua  prises  dans  l'intervalle.  Mais 
la  cour  de  cassation  s'est  décidée  pour  la  négative  i  elle  a  Jugé 
qu'une  cour  d'appel  a  pu,  après  avoir  entend»  les  oondualeni 
des  parties  et  leurs  plaidoiries  respeotivea,  iffeneiKier  la  ^AAtare 
déHnitive  des  débats.  t4)ui  en  renvoyant  à  un^ra  leur  l'auditieB 
du  ministère  public^  que»  par  suite»  cette  eour  n'a  point  violé  ia 
droit  de  libre  défense  eu  refusant,  en  pareil  eae»  de  recevoir  due 
conclusions  nouvelles»  et  non  de  simples  notée  dans  le  délai  IM 
pour  entendre  le  ministère  publie  (Req.  u  nov.  t8é5)  (i).'^iH  A 
plus  forte  raison»  les  partiee  na  peuvent  interrompre  Toffieiar 
du  ministère  public,  pendant  qu'il  perte  la  i«role,  pour  prendre 
des  cûnclusion^»  (Metat,  ^1  mal  taéa»  aCT»  Grosselin  C.  Meoelin). 
—  Cependant  i)  a  été  jugé^  en  iNdière  erinineUe»  que  la  défeme 
d'interrompre  le  ministère  publie  daui  see  réquisitions  ne  s'ér 
tend  pas  au  cas  où  Btt  incident  a'éiève  dans  le  eoors  et  par  nite 
de  see  réquisitions.  Le  tribunal  peut»  en  tel  oai«  aceorder  It  p»* 
rôle  au  défenseur  du  prévenu  pour  développer  les  meiifs  de  sa 
demande  incidente  (^lmai»aa  juin  i4i58,af.Mniyai,v.n«iié). 

fQ9*  (fOe  parties  ne  peuvent  prendre  des  coneoalons  et  la 
parole  après  le  ministère  publie»  lors  mémo  qu*'ll  aurait  oonetai 
sui'  un  point  non  discuté  dans  la  cau^m,  epéelalemeni  quand  11 
aurait  requis  que  le  tribunal  déelarét  statuer  en  pwmler  raaiort 
[jaeq.  i  9  flor .  an  i  1)  (2), et  bien  qu'il  eàlrelevéd'offlce  et  par  vole 
de  réquisition  un  moyen  d'ordre  public,  tel  qu'une  fin  de  non-^reea^ 
voir  à  une  demande  en  nullité  de  mariage  (Agen,  sa  dée.  itue, 
9tt'  Desblancs»V. Mariage»  n*  é8l»;V«ausai  v*  Qéfdnae,B«i40).««» 
Vais  il  est  h  remarquer  que  les  partlefpesveat  rédiger  ésa  Méeu 
et  produire  on  mémoire  dans  l'inftervaUa  twi  sépara  la  oléture  des 
plaidoiries  deraudUiondu  mlnlstèrepublio.—V.  Défense,  n»9«t. 

A  f  O.  (tuan^  le  mluiftère  publie  porta  la  parole  daqs  une  af« 
faire,  soit  comme  partie  principale»  soHoosuia  partie  Jointe,  soM 
comme  ayant  apontanémept  eonoin  dans  la  came,  la  nom  de  Tof- 
Scier  qui  a  Hé  eptendu  4oi4  Aire  flMntlonné  dans  k  tugement  (o. 
pr,  141).  w  nats  U  a  été  Jiié  :  I*  qaa  l'arl.  lai  o.  inst.  erim. 
Ul  aucun  gutre  n'es^igen^  qt'H  eoii  laii  menUon,  dans  «n  Jugo- 
ment  de  polloev  du  «m  du  oofuaâeeatoia  de  polleo  fitUeant  fono- 
Uoos  dn  ministère  publio  (Cri». ref*  s  aei.  i8ig)  (s);— a*  Que 
cette  mentiong  é4é  sufllftammenl  rempJaeéepareelle  de  froeurem* 
iu  roi  (Req.  i  1  mare  MSia»  a?»  Pelât  0.  Baritaiiiy)  ;  ^  «•  Que 
la  fausse  déuomfnafiou  de  precureor  liuiiériai,  dénuée  à  Tadjoint 
dn  maire,  devant  on  tribunal  «le  nifniilB  police,  «e  vleie  pae  la 
composition  du  tribunal»  alors  que  oet  adjoint  Ipi-méme  a  rem- 

TeHes  concbisions,  cet  article  penne!  seuleipeDt  de  iQurnir  de  aioifles 
notes,  et  que  ee  notait  pas  des  notes  que  TQolaient  denuer  1«#  oem« 
munes  demanderesses  i  -^  Bcjette.   " 

Du  8  nev.  ie48.*0.  C„  ch.  req.-M.  Bayeut»  ran, 

(t)  Etpèf  7  —  (  Qoérin  C.  Re^n^ijlt.  )  —  U  UMiustère  paUic  avait 
ooeéiu  à  ce  que  le  jugement  a  rendre  fét  «p  dernier  res^,  parce  que 
le  cMfife  de  la  demande  principale  ne  8'é|«yaitpas  é  1,000  tr.,  bien  que 
les  demnages-intéréts  réclamés  fussent  de  1,800  îr.—  f^'avoçai  de  la 
partie  adverse  arait  demandé  à  répondre  et  voulait  CPOPlOM  é  ce  qae  le 
japemeot  fit  en  premier  ressort —  Jugemeet. 

lA  TnnRmiL;— Attendu  qne  selon  l>rt,  1  de  la  loi  du  ^  noét  1790» 
les  eemttisssifes  du  gouvernemeot  près  le$  trii)unai|x  doivent  faim  elK 
server  èpM  les  Jugements  à  repdce  les  lois  qql  i^Ùixm^^X  ï'ordfi  géaé* 
rai;  qnf^  est  incontestable  que  la  disposition  de  l'act,  ^  4q  lit*  é  de  jg 
loi  pfédtêe  est  de  cette  catégorie,  et  qu'il  n'exjâtajl  egpmfiès  awiia 
cireonttante  eii  pût  ou  qui  dût  en  empéober  Vejiécutiop  ><»  fte|ettet 

Du  10  flor.  an  11.^.  c.,  sect,  rea.-ÎIM.  Venneii^prrb'OalwtaVai 

{9)  OwlTe)  —  La  coyn;  —  Attendu  q»B  Tart.  IW  6.  gwt,  eiUi* 
vent,  g  8^  <pie  le  ministère  puMlc  résume  raHaim  et  deaoe  ses  eooelo» 
siens  ^ef  ^e  dans  l'espèce,  le  jugement  de  police  coalieni patte  pbeseoi 
«  Le  eonmlssaire  de  police  a  été  ePtendn  dans  le  résumé  de  raffaireot 
dans  see  conclusions;  »  —  Que  cet  art  153»  ni  encan  avlrs.  o'eaigeai 
qu'il  soit  fait  mention  dans  les  jugemeoU  de  police  du  eus)  ouoeoums» 
safre  de  police  faisant  fonctions  du  ministàre  pul^  et  de  tt  préseaes 
4  la  prononciation  desdits  jugements  ;  qne  il ,  dans  le  jaga«enl  du  tii^ 
bnnal  de  police  de  Dunkerque,  il  n'est  pas  parle  de  la  présence  du  mi* 
ntstère  public  au  moment  de  sa  prononciation,  il  n'y  est  pas  non  plus 


^ 
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pli  les  fonctions  de  ministère  public  (Grim.  rej.  5  mai  1808, 
HM.  Barris»  pr.,  Ondot»  rap.,  aff.  Stempel);  —  4»  Qne  la  dési- 
gnation du  ministère  pnblic»  tantôt  sons  le  titre  de  procureor 
dn  roi»  tantôt  sons  celui  de  substitut,  dans  le  procès-yerbal  des 
débate  portés  devant  une  cour  d'assises»  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation»  «  puisque  le  ministère  public  est  un»  et  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  n'est  applicable  qu'aux  Juges  » 
(ReJ.  10  août  1837»  MM.  de  Bastard»  pr.»  Isambert»  rap.»  aff. 
Goupil)  ; — 5*  Que  la  surcharge  dn  nom  de  l'officier  du  ministère 
public  dans  le  procès-verbal  des  débats  ne  vicie  pas  la  procédure» 
lorsqu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  ait  été  présent  et  que  d'ailleurs  le 
procès-verbal  constate  cette  présence  (même  arrêt)  ; — e»  Que  dans 
le  procès-verbal  d'une  séance  de  la  cour  d'assises»  on  a  pu  dési- 
gner» sans  irrégularité»  sous  le  nom  de  procureur  p^n^o/»  le  sub- 
stitut du  procureur  général  qui  avait  porté  la  parole  :—  «  Attendu 
queleministèrepublicestun  ;  que  les  substituts  du  procureur  géné- 
ral ont  reçu  de  la  loi  une  délégation  générale  pour  le  représenter; 
que  c'est  pour  lui  et  en  son  nom  qu'ils  agissentet  qu'ils  requièrent; 
qu'ainsi  les  énonciations  qui  servent  de  base  à  ce  moyen  ne 
présentent  ni  aucune  contradiction  ni  aucune  irrégularité;  re- 
jette »  (Crim.  reJ.  12  sept.  1822»  MM.  Barris»  pr.,  Rataud»  rap., 
aff.  N...).— V.  aussi  v«  Jugem.»  n»  281. 

lit.  C'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartient  de  faire 
exécuter  les  Jugements  et  arrêts»  soit  dans  les  matières  crimi- 
nelles» soit  dans  celles  qui  portent  sur  des  intérêts  dont  la  sur- 
veillance est  placée  dans  les  attributions  du  ministère  public. 
—  En  matière  civile»  lorsque  les  parties  recourent  au  minis- 
tère public  pour  forcer  les  obstacles  qu'elles  rencontrent  dans 
l'exécution  des  jugements»  il  ne  doit  pas  référer  aux  tribu- 
bunaux»  mais  ordonner  à  la  force  publique  de  prêter  main-forte» 
conformément  à  la  formule  exécutoire  qui  termine  l'expédition 
des  arrêts.  «•  11  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  lorsque  des  parties 
munies  de  titres  parés  s'adressent  au  ministère  public  pour  qu'il 
les  fasse  exécuter»  s'il  y  a  conHit  de  titres»  tellement  qu'il  y  ait 
doute  sur  le  point  de  savoir  lequel  doit  être  exécuté»  le  ministère 
public  doit  constater  son  refus  d'en  iaire  exécuter  aucun»  et  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir»  mais  non  en  référer  lui-même  au 
tribunal  (L.  24  août  1790»  tit.  8»  art.  2  et  5;  L.  20  avr.  1810, 
aift.  46  ;  c.  pr.»  art.  545;  Angers»  29  aoAt  1811)  (1). 

119.  Telles  sont  les  principales  fonctions  des  officiers  dn 
ministère  public.  SI»  dans  l'exercice  de  ces  fonctions»  ils  ont 
commis  des  crimes  ou  délits»  ils  sont  tenus  de  réparer  les  dom- 
mages qui  en  ont  été  la  suite;  mais  ils  ne  sont  pas  responsables 
de  leurs  erreurs.  11  en  était  ainsi  sous  l'ancien  droit.^«c  Comme 
le  ministère  public  n'agit  que  pour  l'intérêt  public»  Il  n'est  point 
responsable  de  ses  erreurs»  à  moins  que  ces  erreurs  n'aient  un 
caractère  d'inconsldération  tel»  qu'on  ne  doit  pas  l'excuser  dans 
un  homme  qui  s'est  chargé  d'une  fonction  aussi  redoutable.  Le 
principe  constamment  suivi  est  que  le  ministère  public  ne  peut 
être  recherché  que  pour  ses  prévarications»  (Rép.  de  Merlin» 

parlé  de  son  absence  ;  qae  la  nallité»  tardîTemeot  d'aiUenra  alléguée  par 
le  réclamant»  n'est  qn'ane  chimère  ; —  Rejette. 
Du  i  oct.  1818.-G.  0.»  sect.  crim.-MM.  Barris»  pr^-Aamont»  rap« 
(1)  £jp^ .-— (Foaqueré  C  Lepelletier.)— Fouqueré  était  osufniftier 
d'an  domaine  dont  Lepelletier  avait  la  nue  propriété.  En  1808  Fouqueré 
▼end  son  usufruit  à  Lefrançois  »  lequel  le  rereod  an  nur-propriétaire. — 
Des  poursuites  sont  dirigées  par  le  ministère  public  contre  Lefrançois  et 
Lepelletier  à  raison  de  cet  acte  contre  lequel  s'élèvent  de  grades  suspi- 
cions. Fouqueré  se  rend  partie  ciTile. — L'acte  de  1808  est  annulé  par  an 
jugement»  lequel  est  infirmé  sur  l'appel.— Un  pouryoi  formé  contre  l'arrêt 
est  rejeté.  En  cet  état,  et  malgré  Tinfirmation  du  jugement  qui  avait 
prononcé  l'annulation  de  l'acte  en  question»  Fouqueré  se  prévidaat  de 
ce  jugement»  et  assisté  d'un  huissier»  de  cinq  gendarmes  et  de  plusieurs 
recors»  s'empare  du  domaine  dont  Lepelletier  s'était  mis  en  poseession. 
—Celui-ci  somme  Fouqueré  de  se  letirer»  et  s'adresse  au  procureur  im- 
périal afin  d'être  autorisé  à  faire  ouvrir  les  porieepar  des  serruriers  et  à  se 
faire  assister  de  la  forée  année. — ^Méme  demande  de  Fouqueréau  procureur 
impérfal,  afin  d'être  maintenu  en  possession. — Le  ministère  public  on  ré- 
fère au  tribunal^  qui  ordonne  aux  parties  de  se  pourvoir»  ainsi  que  de  droit» 
sur  l'interprétation  des  jugements»  arrêts  et  actes  qui  les  divisent»  et.  en 
outre»  que  les  sieurs  Fouqueré  et  Lepelletier  seront  tenus  respective- 
ment de  se  retirer  de  la  terre  de  Gourtemancbe»  et  en  délègue  l'admi- 
nistration proTÎsoire  à  un  séquestre  nommé  &  cet  effet.  —  Appel  pour 
incompétence.  Selon  l'appelant»  !•  l'art.  5»  tit.  8»  L.  24  août  1790»  et 
l'art.  46,  L.  90  avril  1810^  veulent  que  l'exécution  des  lois»  arrêts»  etc. 


V*  Min.  pub.»  §  S»  n«  3).  La  même  doctrine  doit  elMSore  être  au- 
jourd'hui suivie  (arg.  de  l'art.  558  o.  inst.crim.— Gonf.  Mangin, 
eod.»  n*  1 1 8  ;  y.  Responsab.).— Des  cas  particuliers  de  responsa- 
bilité des  officiers  du  ministère  public  sont  déterminés  par  les 
art.  112»  271  et  358  c.  inst.  crlm.»  et  il  faut  y  ajouter  les  cas 
généraux  établis  contre  les  Juges  par  l'art.  505  c.  pr.  civ.»  dans 
tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'applicable  au  ministère  publie 
(Mangin»  eod.»  n»  119).— V.  eod. 

1 1 S .  La  voie  de  la  prise  à  partie  est  ouverte  contre  les  mem- 
bres du  ministère  public. — En  conséquence,  celui  qui  veut  pour- 
suivre un  officier  du  ministère  public»  à  raison  d'un  fait  dom- 
mageable» doit  agir  par  voie  de  prise  à  partie  et  non  par  vole 
d'action  directe  en  dommages-intérêts.  Cette  solution  est  oon- 
forme  à  l'opinion  de  tous  les  auteurs  (V.  Merlin»  Rép.»  v*  Prise 
à  partie»  §  3;  Favard»  Répert.»  t.  4»  p.  452  ;  Lepage»  Procéd.» 
p.  345;  Poucet»  des  Jugem.»  t.  2»  p.  386;  Thomine»  Comm.  du 
c.  pr.»  t.  I»  p.  755;  Carré»  Lois  de  la  proc.»  n«  1800»  et  Chau- 
veau»  eod.;  Ortolan  et  Ledeau»  t.  i  »  p.  310).  —  V.  dans  ce  sens, 
trib.  de  Caen»  12  Juin  1849^  aff.  Buchemln»  D.  P.  50.  3. 30. 

Art.  6.  ~  Foficitofif  du  ndmstèn  jnMie  m  matière  civile. 

f  1  A.  L'art.  83  c.  pr.  cIv.  détermine  les  cas  dans  lesquels  les 
causes  doivent  être  communiquées  an  ministère  public  ;  mais  il 
en  est  d'autres  où  le  ministère  public  intervient»  aux  termes  du 
code  Napoléon»  du  code  de  procédure  même  et  de  lois  spéciales. 

—  Si»  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  dans  les  cours 
impériales»  le  ministère  public  n'est  tenu  de  porter  la  parole 
que  dans  certaines  affidres  déterminées»  et  peut»  par  son  silence» 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  Juges  sur  certaines  questions  peu 
importantes»  Il  n'en  est  pas  de  même  devant  la  cour  de  cassa- 
tion :  là»  la  loi  est  toij^lours  en  cause  ;  le  fonctionnaire  chargé  d'en 
requérir  l'application  ne  peut  garder  le  silence»  et  son  opinion 
doit  toi^ours  se  produire  par  oondnsions  expressément  forma» 
lées  dans  un  sens  ou  dans  l'antre  (Tarbé»  C.  de  cassât.»  p.  99). 

—  L'art.  44  de  l'ordonnance  portant  règlement  pour  le  service 
de  la  cour  de  cassation  est  formel  à  cet  égard  :  «  Le  ministère 
public  est  entendu  dans  toutes  les  causes.  »  — V.  Cassât.»  n*  32. 

On  va  d'abord  s'occuper»  dans  l'ordre  indiqué  par  l'art.  83, 
des  causes  qu'il  déclare  communicables.  Puis»  dans  un  deuxième 
paragraphe»  on  relèvera»  en  adoptant  l'ordre  alphabétique»  les 
autres  dispositions  de  ce  code,dn  code  Napoléon» et  des  lois  spé- 
ciales aux  termes  desquelles  d'autres  causes  doivent  encore  être 
communiquées  au  ministère  public. 

§  1.  —  Deseauees  commumeabks  au  mimstèrepubUe, 
aux  termes  de  l'art.  83  e,  pr. 

if  ft.  L'origine  de  la  communication  au  ministère  public 
n'est  pas  bien  connue.  On  a  pensé  que»  dans  des  temps  éloignés, 
les  Juges  royaux  ont  dû  éprouver»  à  cause  de  leur  ignorance»  la 
nécessité  de  consulter»  dans  les  cas  difficiles»  des  gens  plus  in- 

soit  sarveiUée  par  le  ministère  public;  c'e^t  au  ministère  public  qu'il 
appartient»  sur  la  demande  des  particuliers»  de  requérir  main-forte» 
lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  cette  exécution;  une  disposition  semblable 
se  retrouve  encore  dans  la  formule  exécutoire  des  actes  publics;  d'olk 
la  conséquence»  que  c'est  au  ministère  public  à  statuer  sur  les  demandes 
aux  fins  d'exécution  de  ces  mêmes  actes,  et  au  ministère  public  seul» 
puisque  ce  pouvoir  n'est  dérolu  par  les  lois  à  nulle  autre  autontè  ;  2*  l'art, 
a»  tit  8»  même  loi  de  1790»  veut  qu'en  matière  civile  le  ministère  public 
s'exerce»  non  par  voie  d'action»  mais  seulement  par  voie  de  réquisition 
dans  les  procès  dont  les  Juges  auront  été  saisis  ;  d'où  la  conséquence 
que  le  ministère  public  ne  peut»  froprio  motu,  saisir  un  tribunal  d'une 
instance  qui  ne  lui  est  pas  portée  par  les  parties  eUes-mémes.  —  Arrtt. 
La  coui;  —  Considérant  que  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
du  Mans»  investi  par  les  art.  S  ot  5»  tit  8.  L.  Si  aoftt  1790»  et  par  les 
art.  ie  et  47»  L.  20  avril  1810»  du  droit  de  prononcer  sur  les  pétitions 
des  parties  aux  fins  d'exécution  des  actes  de  l'autorité  publique»  aurait 
dû  faire  usage  de  ce  droit  qui  lui  était  propre;  qu'ainsi»  il  a  mal  procédé 
en  provoquant  la  décision  du  tribunal  ;  —  Considérant  que  le  tribunal 
du  Mans»  en  prononçant  sur  les  droits  des  parties»  sans  qu'aucune  de- 
mande lui  en  ait  été  présentée  par  elles ,  a  exercé  un  pouYoir  qui  ne 
lui  appartenait  pas  ;  —  Dit  qu'il  a  été  nuUement  statué  par  ie  tribunal; 

—  En  conséquence»  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  lors 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  SS  mai  dernier»  les  reoToie  à  se 
pourvoir  devant  le  procureur  général  de  la  cour. 

Dn  29  août  181 1. -G.  imp.  d'Angers. 
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sCinits  qtr^eox  (V.  une  notiee  insérée  an  Journ.  des  avoués^  t.  5, 
p.  S57).  Cette  habitude  existait  très-anciennement,  car  une  or- 
donnance de  Cliarles  VI  de  1 408  défend  aux  sénéchaux  et  autres 
Juges  royaux  de  consulter  les  avocats  et  les  procureurs  du  roi 
dans  les  causes  oii  œux-ci  occupaient,  soit  pour  le  roi,  soit  pour 
d'antres  parties  (V.  Dumoulin,  Ancien  style  du  parlem.,3«part., 
p.  187,  édit.  de  1558);  il  parait  même  (|u'un  arrêt  du  Chàtelet, 
de  1S25,  porte  que  les  statuts  des  mégissiers  ne  furent  homolo- 
gués qu'a4>rès  avoir  ont  les  avocats  du  roi  qui  en  avalent  |iris 
communication  (Encycl.méth.,v*  Communie). — Du  reste,  à  par- 
tir du  seizième  siède,  on  trouve  un  très-grand  nombre  d'arrêts 
de  régiment  sur  la  nécessité  de  communiquer  aux  gens  du  roi 
(arrêts  du  parlem.  de  Paris,  28  mars  1557,  isjaill.  1648,  25 
juin  1648,  7  sept.  1660;  édit  de  juin  1661;  arrêts  des  12  mai 
1671, 3J  août  1689,  8  juin  1714,  etc.).  —  Un  arrêt  du  5  sept. 
1667  a  cela  de  remarquable  qu'il  permet  aux  gens  du  roi  de 
parler  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  même  dans  les  causes  qui 
ne  sont  pas  oommuuicables.  —  L'ordonn.  de  1667,  tit.  S5,  art. 
34,  admettait  l'ouverture  de  requête  civile  lorsque  «  es  choses 
concernant  le  roi  ou  TÉglise,  le  public  ou  la  police,  il  n'y  a  eu 
communication  aux  avocats  et  procureurs  généraux.  »  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  détail  des  cas  pour  lesquels  ia  communica- 
tion était  requise  (V.  à  cet  égard,  Guyot,  Rép.,  v^*  Min.  pub., 
t.  11,  p.  532;  Procur.  du  roi,  1. 13,  p.  720  et  sulv.;  Rodier, 
Quest.  sur  l'ordonn.,  tit.  14,  art.  4,  quest.  3,  p.  248  ;  Perrière, 
Dict.,  t.  i,  p.  326;  Nouv.  Denisart,  v*  Communication,  §  2, 
n«  3).  ^  L'ordonnance  tle  1667  ne  parlait  ni  des  mineurs 
ni  des  femmes  mariées  (V.  n*  160).  —  La  loi  des  16-24  août 
1790  combla  cette  lacune.  L'art.  3,  tit.  8,  de  cette  loi  porte  : 
«  Ils  (les  commissaires  du  roi)  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  des  pupilles,  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  ma- 
riées, et  dans  celles  où  les  propriétés  et  les  droits,  soit  de  la  na- 
tion, soit  d'une  commune,  seront  intéressés.  Ils  seront  chargés, 
en  outre,  de  veiller  pour  les  absents  indéfendus.  »  Cette  disposi- 
tion resta  en  vigueur  Jusqu'au  code  de  procédure,  dont  l'art.  83 
porte  :  •—  «  Seront  communiquées  au  procureur  impérial  les 
causes  suivantes  :  l*  celles  concernant  l'ordre  public,  l'État, 
le  domaine,  les  communes,  les  établissements  publics,  les  dons 
et  legs  au  profit  des  pauvres;— 2<»  celles  qui  concernent  l'état  des 
personnes  et  des  tutelles  ; — 3*  les  déclinatoires  sur  Incompétence  ; 
— 4«  les  règlements  de  Juges,  les  récusations  et  renvois  pour  pa- 
renté et  alliance; — 5«les  prises  à  partie;— 6*  les  causes  des  fem- 
mes non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lors- 
qu'il s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime 
dotal  ;  les  causes  des  mineurs,  et  généi-alement  toutes  celles  où 
l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur; — 7«  les  causes 
concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées  absentes. — 
Le  procureur  impérial  pourra  néanmoins  prendre  communication 
de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  minis- 
tère nécessaire;  le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'offloe.  » 
—  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  278,  fait  ressortir  en  quelques  mots  le 
but  et  l'utilité  de  la  communication  au  ministère  public  :  «  11 
faut  à  la  justice  un  guide,  dit-il;  à  la  faiblesse  un  appui;  à  la 
société  tout  entière  une  sorte  de  représentant,  et  surtout  aux 
lois  d'intérêt  général,  un  organe,  une  sauvegarde  contre  les  pré- 

(1)  1«  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Treilhard,aa  corps 
lègisktif. 

£n  s'occapant  de  l'iDStnictioQ  des  affaires,  on  n'a  pas  dû  perdre  de 
vue  l'obligation  d'en  communiquer  plusieurs  au  ministère  public,  ni  la 
manière  dont  elles  doitent  être  présentées  à  l'audience.— Tontes  les 
affaires  dans  lesquelles  l'ordre  public  peut  être  intéressé,  seront  commu- 
niquées; il  est  sensible  que,  dans  cette  classe,  doit  se  trouver  tout  ce 
qui  touche,  soit  les  établissements  publics,  soit  l'ordre  des  juridictions, 
soit  les  personnes  qui  no  sont  pas  en  état  de  se  défendre  elles-mêmes  : 
le  tit.  4  présente  l'énumération  de  cette  espèce  d'affaires;  mais  on  a  cru 
nécessaire  d'y  insérer  un  article  pour  autoriser  les  procureurs  impériaux 
à  prendre  connaissance  même  des  autres  causes,  quand  ûs  penseront 
que  leur  ministère  pourra  y  être  intéressé;  les  tribunaux  pourront  aussi 
ordonner  cette  communication  d'office. 

2»  Extrait  du  rapport  de  M.  Faore  an  corps  législatif. 

II  est  diverses  affaires  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  pu- 
blic ;  le  code  les  spécifie  :ce  sont  celles  qui  tiennent  à  l'ordre  public  ou 
à  l'intérêt  général,  et  celles  relatites  à  l'état  des  personnes  ou  aux  droits 
des  individus  qui  ne  peuvent  se  défendra  eux-mêmes.  —»  La  toi  du  24 


tentions  toujours  renaissantes  de  l'Intérêt  particulier.  Mieux  va- 
lait prévenir  les  Infractions  à  ces  lois  que  d'attendre  qu'elles 
eussent  été  commises,  pour  casser  les  jugements.  Telle  est  l'uti- 
lité de  la  communication  au  ministère  public.  0  se  fkit  partie 
Jointe,  mais  il  ne  se  Joint  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  plaideurs;  Il 
ne  prend  parti  que  pour  la  loi .  »  —Les  discours  des  orateurs  pré- 
sentent, sur  l'art.  85,  quelques  observations  qui  nous  paraissent 
devoir  être  mises  sous  les  yeux  du  lecteur  (l).  —  Avant  de  re- 
prendre chacune  des  dispositions  de  l'art.  85^  on  va  énoncer 
quelques  règles  générales. 

1 1  •.  La  communication  au  ministère  public  doit-elle  avoir 
Heu  même  dans  les  matières  sommaires?  Ce  qui  a  pu  faire  naître 
le  doute,  c'est  que  l'art.  405  o.  pr.  <tispose  que  les  matières 
sommaires  seront  Jugées  sans  procédures  ni  formalités  autres  que 
celles  prescrites  par  le  titre  dans  lequel  il  est  compris,  et  qu'au- 
cune disposition  de  ce  titre  ne  rappelle  la  communication  an  mi- 
nistère public.  Mais  cette  raison  n'est  pas  8u£9santepour  apporter 
une  exception  à  la  généralité  des  termes  de  l'art.  85,  et  il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  affranchir  les  matières  sommaires  de  cette  for- 
malité (Gonf.  MM.  Pigeau,  Com.,  t.  1,  p.  223;  Bioche,  v*  Gom. 
au  min.  pub.,  n«  88;  Ghauveau  sur  Carré,  1. 1,  n*  409). — Mais 
l'intervention  du  ministère  public  n'est  pas  admise  devant  les 
arbitres. — V.  ce  mot,  n»  896. 

117.  Le  défaut  de  communication  est  un  moyen  de  nullité , 
mais  il  ne  peut  être  invoqué  que  par  la  partie  dans  l'intérêt  de 
laquf^e  la  communication  est  ordonnée  (c.  pr.  480)  :—  «  Attendu 
que  le  concours  du  ministère  public  dans  les  procès  où  une 
femme  est  partie  n'est  requis  que  dans  son  Intérêt;  que,  dans 
l'espèce,  la  femme  a  gagné  son  procès,  d'oii  il  suit  que  les  ré- 
clamants sont  sans  intérêt  et  sans  droit  de  se  prévaloir  de  l'art. 
83  c.  pr.  (Req.  39  mai  1815,  MM.  Henrion,  pr.,  Lefessier,  rap., 
atr.  GhenuC.  Husson;  Req.  25avr.  I833,afr. Maillé,  V.n«  121). 
—  Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  n'est  pas  couverte  par  les 
conclusions  au  fond. — Y.  n»  150. 

1 1 8.  Le  défaut  de  communication  au  ministère  public,  dans 
les  causes  où  cette  communication  est  exigée,  est  un  moyen  d'ap- 
pel, lorsque  le  Jugement  est  en  premier  ressort  :  s'il  s'agit  d'un 
jugement,  d'un  arrêt  souverain,  le  défaut  de  communication  ne 
donne  pas  lien  à  cassation,  mais  à  requête  civile. — C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts,  dont  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  les  dates,  car  ils  ne  font  tons  que  décider  la  ques- 
tion sans  la  disenter,  ff'appuyant  sur  les  dispositions  expresses  de 
l'art.  480C.  pr.  ctv. ou  de  l'ord.  de  1 667  (ReJ.  27  niv.  an  3,  MM.  La- 
londe,  pr.,Gouget,  rap.,  air.  Mollerat;  1 7  frim.  an  4,  MM.  Bailly,  pr.. 
Chas,  rap.y  air.  Duverrier  C,  Dupont  ;  Req.  2  fév.  i  826,  MM.  Bot- 
ton,  pr..  Pardessus,  rap.,  aff.  Perret;  3 janv.  1832,  MM.  Zangia- 
comi,  pr.,  Janbert,  rap.,  aff.  Metalreau  C.  Goullin;  25  avr.  1 833, 
aff.  Maillé,  V.  n*  121;  ReJ.  9  fév.  1836,  MM.  Dunoyer,  pr., 
Berenger,  rap.,  aff.  Gaffet  C.  Jayet;  Req.  21  Juin  1837, 
MM.  ZanglacomI,  pr.,  Janbert,  rap.,  aff.  Lijonie  C.  Imbert;  22 
nov.  1837^  MM.  ZanglacomI,  pr.,  Janbert,  rap.,  aff.  Levie  C. 
Ramolino;  50  mars  1842,  MM.  ZanglacomI,  pr.,  Janbert,  rap., 
aff.  Luco  C.  Gardet;  1 1  janv.  1843,  aff.  Schwartz,Y.  n«  131).— 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  cette  irrégularité  aurait  été 
commise  en  appel,  et  qu'elle  serait  proposée  avec  d'autres  ou- 

août  1700  voulait  que  le  ministère  public  fût  entendu  dans  toutes  les 
causes  des  femmes  mariées.  Le  code  l'exige  pour  toutes  les  femmes  non 
autorisées  par  leurs  maris  :  à  l'égard  des  femmes  autorisées,  il  n'en  pres- 
crit la  nécessité  que  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal.  Il  est  évident  aue  la  loi  de  1790  contenait  une  trop 
grande  extension.  Le  ministère  public  se  trouv#it  par  l&  surchargé  de 
communications  inutiles.  Dès  que  la  femme  peut  aliéner  ayec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  elle  doit  ester  en  justice  avec  la  même  autorisation, 
sans  qall  soit  besoin  de  la  présence  do  ministère  public.  —  Au  reste,  le 
code,  après  avoir  spécifié  les  cas  principaux  ob  le  procureur  impérial 
doit  être  entendu,  lui  donne  la  faculté  de  prendre  communication  des 
autres  causes  qui  lui  en  paraissent  susceptibles.  Le  tribunal  pourra 
même  l'ordonner  d'office.  Le  défaut  de  communication  entraîne  quelque- 
fois de  gruTOS  inconténients.  Par  exemple^  le  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort  contre  celui  pour  qui  la  communication  avait  été  ordonnée, 
pourrait,  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu,  être  rétracté  sur  sa  requête,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  titre  de  la  requête  civile.  — •  Les  anciennes  lois,  et 
particulièrement  l'ord.  de  1607,  avaient  également  une  disposition  for- 
melle a  ce  s^jet. 
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moires  da  préfet  à  Tandience  ;  mais  après  avoir  rempli  ce  r6)e 
de  défenseur  de  l'État,  11  reprend  celui  de  partie  Jointe^  et  est 
libre  ensuite  de  conclure  selon  son  opinion  (Req.  21  frim. 
an  10)  (1). 

i  ai.  L'application  de  ce  principe  sert  à  trancher  une  ques- 
tion assez  grave  qui  a  été  soulevée.  Quand  un  procès  s'est  engagé 
entre  l'État  et  une  partie  dont  la  qualité  rend  la  cause  communl- 
cable,  cette  partie  doit-elle  être  considérée  commeayantétéprot^ 
gée,  conformément  au  vœu  de  la  loi  si  le  ministère  public  a  été 
chargé  par  le  préfet  de  la  défense  de  l'État,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  10  therm.  an4?Il  n'en  serait  pas  ainsi  sans  doute  si  l'offi- 
cier du  parquet  était  forcé  de  soutenir  l'opinion  du  préfet  ;  mais 
comme  après  avoir  lu  les  mémoires  rédigés  par  ce  fonctionnaire, 
11  est  maître  de  conclure  ainsi  qu'il  avisera,  on  voit  que  la  partie 
dont  la  cause  doit  lui  être  communiquée,  a  la  garantie  que  veut 
lui  donner  la  loi.  —  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé  dans 
une  affaire  on  il  y  avait  contestation  entre  une  commune  et 
l'État:  —  tf  Attendu  que  l'art.  8S  c.  pr.  clv.  oblige  l'organe  du 
ministère  public  à  porter  la  parole  dans  les  causes  qui  Inté- 
ressent les  commmies,  et  que  dans  la  cause,  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi  ont  été  accomplies,  puisque  l'avocat  général  après 
avoir  développé  les  moyens  invoqués  par  le  préfet,  a  ensuite 
donné  ses  conclusions  sur  l'affaire;  d'où  il  suit  que,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  83  c.  pr.,  l'arrêt  s'y  est  exactement  conformé  ;  re- 
jette »  (Req.  8  nov.  1843^  M.  Bayeux^  rap.»  aff.  com.  de  la 
Bastide  C.  Roquefère). 

f  S 5.  Si  le  ministère  public  est  libre  de  donner  ses  conclu- 
sions comme  il  l'entend,  ses  conclusions  ne  peuvent  lier  le  pré- 
fet et  créer  contre  l'État  des  fins  de  non-recevoir  :  ainsi  il  a  été 
Jugé  que  le  préfet  pouvait  Interjeter  appel  d'un  Jugement  qui 
homologuait  un  rapport  d'experts,  après  que  le  ministère  public 
avait  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  cette  homologation  (Bor- 
deaux, 21  août  1829^  aff.  préf.  de  la  Gironde^  V.  Acquleso.^ 
no  842). 

f  se.  Nous  avons  dit  que  depuis  1789,  le  ministère  public 
ne  représentait  plus  l'État  devant  les  tribunaux^  en  matière  do- 
maniale. Avant  la  loi  du  10  mal  1 838,  qui  a  prévu  le  cas  oh  une 
eontestation  s'élèverait  entre  l'État  et  un  département^  une  cour 
avait  reconnu  au  procureur  du  roi  le  droit  de  représenter  une 
administration  publique,  c'est-à-dire  l'État,  dans  un  procès 
contrôle  département  de  la  Corse,  représenté  par  le  préfet,  mais 
sa  décision  fut  cassée  par  un  arrêt,  qui  déclara  que  le  préfet 
seul  pouvait  représenter  l'État  (Gass.  26  juill.  1842^  aff.  Préf. 
de  la  Corse,  V.  Domaine  de  l'État,  n*  301). 

4  S  7.  D'après  la  loi  du  8  nov.  1814  et  l'art.  69,  n»  4  c.  pr., 
les  actions  Judiciaires  relatives  à  la  dotation  de  la  couronne 
étaient  exercées  par  le  ministre  ou  Intendant  de  la  maison  du 
roi;  mais  les  assignations  lui  étaient  données  en  la  personne  des 
procureurs  du  roi  et  procureurs  généraux,  lesquels  étaient  tenus 
de  plaider  et  défendre  les  cauus  du  roi.  Cette  disposition  s'ap- 
pliquait aux  actions  relatives  au  domaine  privé  du  roi.  Dans  les 
diverses  affaires  dont  il  s'agit,  le  ministère  public  n'était  con- 
sidéré, ni  comme  partie  principale^  ni  comme  partie  Jointe,  mais 
seulement  comme  défenseur  de  la  personne  du  roi  (Carré, 
p.  233).— 11  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  du  2  mars  1832, 
dont  l'art.  27  décide  que  les  actions  concernant  la  dotation  de 
la  couronne  seront  dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de 
cette  dotation;  que  celles  intéressant  le  domaine  privé,  le 
seront  par  et  contre  l'administrateur  de  ce  domaUw,  et  que 
les  unes  et  les  antres  seront,  d'ailleurs,  instruites  et  Jugées  dans 
les  formes  ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation  à  l'art*  69  c. 
pr.  —  il  suit  de  là  que  le  ministère  public  n'est  plus  que  partie 
Jointe  dans  les  alËUres  dont  il  est  question  (Y.  Domaine  de  la 
couronne  n^  7i  et  72).  —  L'art.  27  de  la  loi  du  2  mars 


(1)  (Com.  de  Tboiu  C.  préf.  des  Vosges.)  —  La  nnuMAi;  — • ...  At- 
teodu  que  la  loi  da  27  vent,  an  8  n'a  rien  changé  à  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  10  therm.  an  4,  portant  que  les  commissaires  près 
les  tribunaux  pourront  non-eenlement  lire  les  mémoires  des  commissai- 
res prés  les  administrations,  et  que  soit  qu'ils  les  lisent  on  non,  ils  pro- 
K seront  tels  moyens  et  prendront  telles  conclusions  que  la  nature  de 
ffaire  leur  paraîtra  devoir  exiger;  —  Qu'enfin  les  commissaires  du 
Muvernement  près  les  tôbunaux  conservent  toujours  leur  caractère  pu- 
blic, dans  leiafl!iiiM  oà  la  Rèptd^UqQo  est  intéiWMèe,  quoiqu'ils  lisent  les 


1832  a  été  textuellement  reproduit  par  fart.  St  du  iénatas« 
consulte  du  1 7  déc.  1 852,  sur  la  liste  civile  tanpériale  et  la  dota- 
tion de  la  couronne  (D.  P.  32.  4.  220). 

iS8.  Unsénatus-consulte  du  30Janv.  1810  avait  Institué  un 
domaine  extraordinaire  qui  a  cessé  d'exister  (Y.  ce  mot).  Aux 
termes  de  la  loi  du  15  mai  1818,  le  domaine  extraordinaire  fait 
partie  du  domaine  de  l'État  (Y.  eod.;  n»  48).  -— Les  dotations  et 
majorais  qui,  en  vertu  de  leur  concession,  étaient  réversibles  au 
domaine  extraordinaire,  font,  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts 
ou  décrets,  retour  an  domaine  de  l'État.  Les  procureurs  généraux 
doivent,  au  décès  d'un  donataire  de  biens  dépendant  du  domaine 
extraordinaire,  en  donner  avis  au  ministre  des  finances  (déc.  3 
mars  1810,  art.  17). 

1  •••  Oammiunes  et  étabUssements  publics.  «•  Les  causes  des 
communes  et  établissements  publics  sont  aussi  communicables 
(o.  pr.  83,  §  1).  Les  établissements  publics  sont  ceux  destinés  à 
un  usage  public,  et,  par  exemple,  les  fabriques,  consistoires,  etc.; 
les  coUéges,  écoles,  bibliothèques  publiques ,  musées ,  etc.  ;  les 
hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  mont»-de-piété;  les  prisons, 
les  casernes,  etc.  —  Le  ministère  public  doit  faire  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires  pour  que  les  actions  intentées  au  nom  des 
hospices  soient  Jugées  sommairement  et  sans  frais  (arrêt  7  mess. 
an  9,  art.  I4,  Y.  Hospices,  p.  63).  —  Ce  n'est  que  sur  ses  con- 
clusions qu'un  hospice  peut  être  envoyé,  s'il  y  a  lieu,  en  posses- 
sion des  blem  d'un  enfant  admis  et  décédé  dans  cet  hospice  (L. 
15  pluv.  an  13,  art.  8,  Y.  eoct.,  n*  67). 

1 46.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  respon- 
sabilité des  communes,  tit.  5,  art.  2,  les  procè»-verbaux  consta- 
tant les  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  le  ter- 
ritoire d'une  commune  doivent  être  adressés  au  ministère  public 
près  le  tribunal  de  première  instance,  et  l'art.  3  charge  de  la 
poursuite  de  ces  délits,  lorsqu'ils  ont  été  commis  sur  des  proprié- 
tés naUanaieSy  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  Vadminis- 
traHon  du  département,  dont  les  attributions  ont  été  transférées 
aux  préfets  lors  de  l'organisation  administrative  deran8(Y.  Com- 
mune, n^  2746  et  suiv.).  —  Ces  deux  textes  ont  fait  naître  la 
question  de  savoir  à  quelle  autorité  appartient  la  poursuite  en 
cas  de  délit  contre  les  propriétés  privées.  L'art.  2  ne  parlant  que 
de  l'envol  des  pièces  à  l'officier  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal civil,  11  ne  semblait  pas  que  par  là  le  ministère  public  fût 
saisi  de  l'affaire,  et  l'on  pensait  que  le  législateur  avait  seulement 
voulu  choisir  un  Intermédiaire  sûr  pour  transmettre  ces  impor- 
tants documents  au  tribunal.  Alors  il  restait  pour  agir  ou  la  par- 
tie eeule  qui  avait  souffert  du  dommage,  ou  le  préfet  qui,  aux 
termes  de  l'art.  3,  chargé  de  poursuivre  la  réparation  et  les  dom- 
inage»-intérêts  par  suite  des  délits  commis  contre  les  propriétés 
nationales,  semblait  aussi,  par  une  extension  naturelle  de  ses 
pouvoirs,  devoir  agir  dans  l'intérêt  des  personnes  privées.  La 
question  a  été,  en  1821,  posée  par  le  gouvernement  aux  comités 
réunis  de  législation  et  de  l'intérieur  du  conseil  d'État.  Les  co- 
mités ont  été  d'avis  que  le  préfet  ne  pouvait  agir  que  dans  Tin- 
térêt  de  l'État,  mais  que  l'art.  2  devait  être  entendu  dans  ce  sens 
que  la  transmission  des  pièces  saisissait  d'office  le  ministère  pu* 
blic  qui,  exceptionnellement  dans  ce  cas,  devait  agir  cooune  par- 
tie principale;  que  son  rêle  de  partie  principale  cessait  si  la  per- 
sonne dont  les  intérêts  étaient  lésés  intervenait  elle-même;  que, 
dans  ce  cas,  il  devenait  partie  jointe.  Il  est  à  remarquer  que  le 
conseil  d'État  a  pensé  que  la  transmission  des  pièces  au  minis- 
tère public  était  nécessaire  pour  qu'il  eût  qualité  pour  poursui- 
vre d'office,  et  que  son  action  est  subordonnée  à  la  volonté  de 
l'administration  (avis  des  deux  comités  réunis,  20  sept.  i82i)  (2). 

141.  Dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  (c.  pr.  83,§  l).  — 
Dans  les  causes  concernant  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres, 
pour  que  les  conclusions  du  ministère  public  soient  nécessaires 

mémoires  des  préfets  à  l'audience  et  qu'ils  prennent  telles  condosions 
que  la  nature  de  l'affaire  leur  parait  exiger;  —  Rejette. 

Du  21  frim.  an  lO.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Yermeil,  pr.-Lomhard,  r. 

(8)  Yotd  cet  avis  :  «  Con&idèrant  qu'il  s'agit  d'incendies  et  de  dévas- 
tations  de  propriétés,  commises  nuitamment  et  par  un  attroupement  armé, 
ce  qui  constitue  le  fait  prévu  par  la  ioi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  res- 
ponsabilité des  communes;  —  Considérant  que  cette  loi  n'a  fait  que 
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sacrer  un  principe  recoonu  par  toutes  les  législations,  et  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  notre  ordre  politique,  et  qu'ainsi  elle  set  implicitement  r**-^ 


MINISTÈRE  public-Art.  e,  s  i. 


aHi  toroMS  de  notre  article^  Il  faut  que  les  pauvres  soient  parties 
directement,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  le  Jugement  ne  peut 
pas  leur  être  opposé  (Conf.  MM.  Scbenk,  p.  548,  549;  Carré, 
p.  255;  Ortolan  et  Ledeao,  t.  l,p.  285).  ^  Ainsi,  n'est  pas  su- 
jette à  communication  an  ministère  public,  une  cause  concernant 
la  validité  d'un  testament  qui  contient  on  legs  fait  à  des  pau- 
vres, si  la  contestation  n'existe  qu'entre  le  légataire  universel  et 
un  héritier  naturel,  lors  même  que  le  légataire  aurait  conclu  à  la 
délivrance  des  legs  particuliers  faits  aux  pauvres  :^  c  Attendu, 
porte  farrét,  sur  le  moyen  pris  de  l'inaudition  du  ministère  pu- 
blic, que  l'arrêt  attaqué  n'est  rendu  ni  avec  les  pauvres  ni  avec 
les  absents  indélendus;  que  Dutrou  n'avait  aucune  qualité  pour 
agir  pour  eux,  et  que  leurs  droits,  s'ils  en  avalent,  ne  seraient 
au  aucune  manière  compromis  ;  rejette  »  (Req.  28  brum.  an  14, 
MM.  Muraire,  l«  pr.,  CoflBnhal,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  o.  conf., 
atr.DutrêneC  Bruslée.  Y,  les  conclusions  de  Merlin,  Rép.,v»  Mi- 
nistère public,  §  7). 

t  At.  L'ancienne  Jurisprudence  distinguait,  dansles  causes  qui 
intéressent  l'État,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
pauvres,  entre  les  cas  oh  il  s'agissait  seulement  de  revenus,  et 
ceux  on  le  droit  de  propriété  était  en  contestation  :  une  pareille 
distinction  ne doitplns être  faiteaiiJourd'hui(Conf.Pigeau,Gomm., 
t.  1,  p.  232;  Chanveau  sur  Carré,  t.  1,  n»  400). 

1 4S.  Êtai  des  personnes  (c.  pr.  85,  §  2).  —  On  entend  par 
état  civil,  la  condition  d'une  personne  en  tant  qu'elle  est  enfant 
naturel  ou  adoptif  de  tel  père  ou  de  telle  mère,  légitime  ou  bâ- 
tarde, mariée  ou  non  mariée,  vivante  ou  morte,  soit  naturelle^ 
ment,  soit  civilement.  Toutes  les  questions  qui  sont  relatives  à  l'é- 
tat des  personnes  ont  paru  d'une  telle  importance  au  législateur, 
qu'elles  ne  peuvent  être  Jugées  que  le  ministère  public  entendu, 
et  qu'en  appel  on  y  statue  en  audience  solennelle.  — Ainsi,  doi- 
vent être  communiquées  les  demandes  en  rectiflcation  d'un  acte 
de  l'état  civil  (V.  n«  115),  les  instances  en  nullité  de  mariage  (c. 
nap.  99,  Y.  n*  199),  les  demandes  en  dtoaveo  d'enfant  (c.  nap. 

tenue  par  l'art.  68  de  la  charte;  —  Considèraot,  sur  le  mode  de  son  ap- 
plication, que  l'art.  5  du  tiL  5  de  cette  loi^  en  prescriYant  aux  commis- 
saires près  l'administration  départementale  de  poursuivre  cette  application, 
dans  le  cas  déterminé  de  dévastation  des  propriétés  nationales,  indique 
suffisamment  que  son  intention  n'a  pas  été  de  les  en  charger  d'une  ma- 
nière indéflnie  et  dans  tous  les  cas;  •—  Qœ  les  arrêtés  des  8  niv.  an  8 
et  4*  jour  compl.  an  11,  qui  rappellent  l'exécution  do  cette  loi,  four- 
nissent la  même  induction,  puisqu'ils  ont  été  rendus  dans  une  espèce 
analogue,  ceUe  d'excès  commis  contra  les  bureaux  des  douanes  et  de  vio- 
lences contre  des  propriétés  nationales  et  privées  ;— Que  Tinduction  n'est 
point  affaiblie  par  cette  énonoiation  additionnelle  des  propriétés  privées, 
qui  «e  sont  ici  évidemment  que  d'une  maniera  accessoire,  et  en  tant  que 
eon rendues  uTec  les  propriétés  nationales;  —  Que  ce  sont  les  propriétés 
de  l'istat  qui^  dans  les  deux  arrêtés  cités,  comme  dans  la  loi,  sont  l'objet 
de  l'attribution  spéciale,  qui  a  été  donnée  aux  agents  de  l'administration, 
de  poursuiTre,  puisqu'on  effet  ils  sont  seuls  parties  capables  de  récla- 
mer pour  de  pareils  intérêts;  —  Que,  auant  aux  propriétés  priTées,  iso- 
lément prises,  les  seules  obligations  de  I  administration  sont  :  !•  de  dresser 
desprocès-Terbauxetde  les  transmettre  au  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux; 2*  d'assurer,  sur  le  rentoi  qui  lui  est  fait,  du  jugement  portant 
liquidation  des  dommages-intéiêts,  ie  payement  prorisoire,  et  ensuite  la 
répartition  de  leur  montant  sur  les  babitants  de  la  commune; — Que  c'est 
le  ministère  public  qui,  aux  termes  de  cette  loi,  saisit,  dans  ce  cas,  les 
tribunaux  de  l'affaire,  en  lui  communiquant  ces  procès-Terbaux  qui  lui 
ont  été  transmis;  qu'il  en  résulta  qu'en  dérogation  au  principe  général 
des  rendions  du  ministère  public  en  matière  civile,  la  loi  lui  a  délégué 
d'office  l'action  ciTile;  mais  que  eette  action  doit  néanmoins  être  subor- 
donnée à  renvoi  qui  lui  aura  été  fait  par  l'administration  des  procès- 
verbaux  ou  actes  équivalents;  —  Que  cette  poursuite  d'office  ne  déroge 
point,  au  surplus,  à  l'action,  qui  appartient  de  droit  commun  aux  parties 
intéressées;  que  seulement,  et  comme  il  ne  peut  y  avoir  deux  actions  pour 
le  même  fait,  en  cas  de  poursuite  directe  par  la  partie  intéressée,  le  mi- 
nistère public  ne  procède  pas  alors  par  voie  d'action,  mais  seulement  par 
voie  de  réquisition  ; 

Considèrent,  relativement  à  l'espèce  qui  a  donné  lieu  au  renvoi,  que 
les  excès  dénoncés  présentent  on  caractère  de  gravité  qui  doit  nécessai- 
rement provoquer  toutes  les  mesures  de  l'autorité; 

Sont  d'avis  que,  s'il  n'a  point  été  dressé  de  procès-verbaux  des  vio- 
lences exercées  sur  les  propriétés  des  sieurs  N...,  le  préfet  doit  y  sup- 
pléer par  tout  autre  acte  équivalent;  que  les  actes  dressés  dans  ce  cas, 
eulob  procè»-verbaux,s'ilen  existe,  deivent  être  adressés  immédiatement 
an  procureur  général  de  la  cour  royale  de. ...  qui  poursuivra  ou  fera  pour» 
•uivra  d'effiee  la  commuMj  soit  par  voie  cactiea  poor  les  bits  sur  les* 
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512, 5i'8,  y.  Paternité  et  fliiation),  ou  en  contestation  d'état  (c.  nap; 
515),  les  instances  en  adoption  (c.  nap.  555,556,  V.  n*  f  75),  etc. 

14 A.  TuteUes.^L6s  causes  relatives  à  la  tutelle  des  mi- 
neurs sont  oommunicables  (o.  pr.  85^  §  3),  mais,  il  faut  bien  le 
remarquer,  dans  ces  aflisires  le  ministère  public  n'est  que  partie 
jointe.  —  Dénoncer  an  Juge  de  paix  le  fait  donnant  lieu  à  la  tu- 
telle (c.  nap.  400);  donner  ses  conclusions  quand  la  délibération 
du  conseil  de  famille  est  soumise  à  l'homologation  (c.  nap.  458, 
485,  c.  pr.  885),  et  dans  toutes  les  causes  intéressant  les  mineurs 
(cpr.  85),  par  exemple  dansles  instances  relatives,  à  la  nomina- 
tion des  tuteurs,  à  leurs  excuses,  à  leur  exclusion  ou  destitution, 
à  la  reddition  des  comptes  de  tutelle,  à  Témancipation  des  mineurs 
(Carré,  quest.  401  );  désigner  les  Jurisconsultes  dont  l'avis  et  requis 
dans  le  cas  de  l'art.  46 7  c.  nap.  :  tels  sont  les  seuls  devoirs  du  minis- 
ièrepublic(Merlin,Rép.,v«Min.  pub., §7,art.  2).— Ainsi,  il  n'a  pas 
qualité  :  r  pour  provoquer  et  poursuivre  d'office  une  délibération 
du  conseil  de  famille  relative  à  la  tutelle  d'un  mineur  (Gass.  27 
frim.an  is)(i);— 2* Pour  requérir,  d'office  et  comme  partie  prin- 
cipale, la  nullité  d'une  délibération  de  conseil  de  famille  portant 
nomination  d'un  tutenr(0rléan8, 25fév.  l857,air.ducdeaordeauXy 
V.  Ilin.-tnt.)  ;  —  s*  Pour  requérir  la  convocation  du  conseil  pour 
délibérer  sur  les  baux  des  biens  dumlneur  ou  sur  lanomination  d'un 
nouveau  tuteur,  ni  requérir  l'a4Judicatlon  après  affiche  (Carré,  n* 
1 1 8)  ;  —4*  Pour  requérir  d'office  lanomination  du  tuteur  d'un  mi- 
neur non  émancipé,  resté  sans  père  ni  mère  (  V.  Min.-tut. ,  n»  205  )  ; 
—  5»  Pour  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  destituer  un  tuteur 
(Cass.  Il  aoAt  1812,  aff.  Berdin,  Y.  eod.;  Merlin,  Rép.,  v» Mi- 
neur, §  4);  —  6*  Pour  appeler  d'un  Jugement  qui  homologue  la 
délibération  duconseil  de  famille  (Cass.  8  mars  1814  (2);  26  août 
1807,  MM.  Yiellart,  pr.,Chasles,  rap.,  aff.  Harict). 

t  Aft.  DécUnaUrires  pour  cause  d'incompétence. -^Sons  la  loi 
du  24  août  1790,  les  questions  de  compétence  n'étaient  pas  au 
nombre  de  celles  sur  lesqueUes  la  loi  exigeait  que  le  ministère 

quels  il  n'y  aurait  pas  de  demande  des  parties,  soit  par  voie  de  réqui- 
sition pour  les  faits  dont  le  tribunal  ou  la  cour  seraient  saisis  par  une 
demande  de  ce  genre:  sauf  à  renvoyer  ensuite  à  l'administration  le  ju- 
gement qui  interviendrait  contra  la  commune,  pour  en  assurer  Texécu- 
cution,  conformément  à  la  loi  et  aux  règlements  et  instructions  sur  la 
matière.  »  - 

Du  20  sept.  1821  .-Avis  des  comités  réunis  delégisl.  et  de  l'intérieur. 

(1)  (Min.  pub.  0.  Oaillard.)— La  cour;— Vu  l'art.  2,  tit.  8.  de  U 
loi  du  24  août  1700  ;  —  Attendu  qu'en  confirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance  dans  la  disposition  qui  annule  la  délibération  des  parents, 
du  19  niv.  an  9,  provoquée  par  Gaillard,  en  sa  qualité  de  tuteur  légi- 
time d'Anne-Georgette.  sa  fille,  et  en  se  fondant  à  cet  égard  sur  le  pré- 
texte qu'il  existait  une  instance  sur  le  fait  même  d'une  autre  délibératiou 
provoquée  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de 
Lyon,  les  juees  d'appel  ont  décidé  que  le  commissaire  du  gouvernement 
avait  eu  quuilé  pour  provoquer  et  pour  suivre  d'olBce  une  délibération 
de  parents  relative  à  un  enfant  mineur  qm  se  trouvait  sous  la  puissance 
de  son  père,  ce  qui  est  une  violation  de  l'art.  2  précité,  d'après  lequel 
les  commissaires  du  gouvernement  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  par 
voie  d'action  ;  —  Casse. 

Du  27  frim.  an  13.-a  G.,  seet.  civ.-MM.  Malleville,  pr-Rupérou,  rap. 

(9)  £ipé0e.-— (Leroy  C.  Colbert.)—  Apré3  le  décès  du  sieur  de 
Bouroon-Busset  en  l'an  10,  un  conseu  de  famille  fut  convoqué  pour  or* 
ganiser  la  tutelle  de  son  fih,  mineur.  —  Par  délibération  du  7  germ. 
an  10,  bomologuée  le  10  du  même  mois,  les  sieure  de  Tilly  et  de  Gter- 
mont-Tonnerre  furent  nommés  tuteurs  bonoreires.  La  qualité  de  tuteur 
onéraire  fut  donnée  au  sieur  Leroy.— Peu  de  temps  après,  le  sieur  do 
Tilly  décéda.  Par  un  nouvel  avis  de  parents  du  18 germ.  an  11,  homo- 
logué le  24  floréal  suivant,  il  fut  déclaré  que  Qermont-Tonnerre  serait 
seul  tuteur  honoraire,  et  le  tuteur  onéraire  fut  autorisé  à  faire  diverses 
opérations.  Dans  une  autre  assemblée,  du  14  juill.  1809,  Colbert  de 
Seignelay  fut  nommé  subrogé  tuteur.-* En  cette  qualité,  il  somma  Le» 
roy  de  lui  remettre  un  éUt  de  situation  de  sa  gestion  avec  les  pièces 
justificatives.  —  Sur  le  refus  de  ce  dernier,  Colbert  le  fit  assigner,  et 
demanda  en  outre  qu'il  fût  astreint  à  fournir  une  caution  de  500,000  fr. 
—  Jugement  qui  fait  droit  aux  demandes  de  Colbert.— Appel  par  Leroy 
qui,  postérieurement  à  son  appel,  a  remis  les  états  réclamés.  Néanmoins, 
rinstruction  se  poureuit,  et  le  procureur  général,  se  fondant  sur  ce  que 
l'un  des  tuleure  était  mort  depuis  la  publication  du  code  civil,  la  tutelle 
avait  dû  recevoir  une  nouvelle  organisation  conformément  aux  règles  do 
ce  code,  appelle  du  jugemont  d'homologation  de  la  délibération  qui  avait 
léoigaBisé  la  tutelle,  et  en  demande  la  nullité.— 6  juin  1812,  arrêt  de 
la  cow  de  Paris^  en  ces  termes  :  c  Attendu  que  le  sieur  de  Colbert^- 
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public  fût  entendu  (Rcq.  i«'  juin  |809,  aCT.  Thibault;  19  ock. 
1808,  air.  UsUîllara).  —  L'arl.  85,  §  3,  c.  pr.  clv.,  est  au  con- 
(ruire  formel  à  cet  égard;  il  veut  que  les  déclinatoires  eur  incom- 
pétence soient  communiqués  au  ministère  public.  Cen  déclina- 
toires,  lorsque  riucom|)élence  est  ratiane  matericB,  Intéressent 
l'ordre  public  (c.  pr.  1 70).  Cependant  nous  pensons,  avec  MM.  Or- 
tolan et  Ledeau,  1. 1,  p.  285^  que  le  ministère  public  ne  pourrait 
agird'offîce,  comme  partie  principale,  dans  les  déclinatoires  de 
ceUe  nature  ;  qu'ilpeutbien  conclure  au  renvoi^  quoique  les  parties 
{10  le  demandent  point,  puisque  le  tribunal  peut  suppléer  d'office 
ce  moyen;  mais  que,  dans  ce  cas  mème^  ce  n'est  que  comme  par- 
tiç  jointe  qu'il  intervient,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'attaquer  le 
jugement  rendu  contrairementàsescoQClu9ioAs.**Y.  fixoeptioo^ 
Q?  t66. 

|40.  Pigeao  soutient  que  le  <féclinatqlre  po^r  locompitence 
fa(}Qne  personcB  n'est  pas  d'ordre  public,  et  il  en  conclut  qu'il  n'est 
pas  communicable.  Mais  Topinion  contraire,  (ondée  sur  ce  que  le 
ù.cclinatoireapour  but  de  dcsi>a|s^r  un  tr|bunal>  est  plus  généra- 
lement admise.  —  £n  QQet,  le  projet  soumis  aux  observations  du 
tribunatu^  déclarait  comn^unicâbles  que  les  déclinatoires  sur  fin- 
compétence  à  rgison  de  k^  matiéxe  ;  mais  le  Tribunal  pensa  que 
les  déclinatoires  sur  l'incompétence  à  raison  4e9  personnes  de- 
vaient Y  4tre  également  compris,  cette  espèce  de  déclioatoire  te- 
nant aussi  à  l'ordre  public  (V.  I^ocré,  t.  ^1,  p.  408).  U  suppres- 
sion des  mots  à  raison  de  la  xm^ièrey  opérée  à  la  suite  de  cette 
obv«!ervatiou,  démontre  bieu  que  la  disposition  de  l'art.  83  sur 


Sei^a^lav  dei{ai(  se  bornef  4  provoquer  la  des^tutioa  du  U^iir  ooèraire 
eo  cas  de  prévarication;  el  qu'il  ae  pouvait  exiger  un  cautiocmemeoi 
judiciaire  ni  aucune  ^^ûrelé,  autre  que  rhypotbeque  légale  aui  affecte  les 
biens;  que  d'aiUcurâ  les  étais  supplrmeotaires  demandés  ayant  été 
fournis,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  les  discuter,  inflrnae;  décharge 
Leroy  ées  condamnatioii»  eontre  Kh  prononcées;  déclare  Seiguciaiy 
aoB  racetable  daas  sa  devande;  —  Donne  acfe  aa  procureur  général 
de  ce  que,  sur  tes  nayeos  de  oonstiUier  lègaleaent  la  tutelle  du  mi- 
neur SaurbOQ-fiosset,  il  a'en  npporte  à  la  prudence  de  la  c4Mir;  en 
conséquence,  le  reçoit  appelant  du  jugement  du  94  flor.  an  It,  portant 
bomulogalion  de  la'déliberatioo  du  conseil  de  raaûUe  du  t^  germinal  pré- 
çcdcQt  ;  el  faisant  droit  sur  ledit  appel,  ensemble  sur  ses  conclusions , 
déclare  ladite  délibération  du  conseil  de  famille  ^  le  jugement  d'bomo> 
|ogation,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  nuls  et  de  nul  effet,  et  ordonne 
une  nouvelle  convocation  d'ofiice  par  ie  juge  de  paix  pour  procéder  à 
une  nouvelle  organisation  de  la  tutelle.  »— '(Pourvoi  fead^  sur  la  maxime 
^u'eo  matière  civile  le  miaistère  puVUc,  Inurs  |e«  cas  pr^vu^  u'a  point 
action  directe.  —  Arrêt. 

tiA  coua  :  ^Vu  l'art.  %,  tit.  8,  de  la  loi  du  %i  août  llOO  sur  l'orga- 
Ciisatiop  judiciaire,  et  Vart.  ig de  celle  du  ^0  avril  I&IO;  ^Attendu 
^u^  la  cour  d'appel  àfi  Paris  a  excédé  ses  pouvoirs  :  1«  en  prononçant 
mr  une  matière  qui  ne  lui  était  aucunement  dévolue  par  Tappel  interjeté 
^r  le  sieur  Colbert  de  Seignelav,  puisque  cet  appel  avait  uniquement 
potir  objet  de  faire  accueillir  la  demande  qu'il  avait  formée  en  première 
mstaoce,  et  qui  tendait  à  ce  que  le  sieur  Leroy  fût  condamné  :  i^  à  lui 
(oviroir  létal  de  situatioa  de  sa  gestion  en  sa  qualité  de  tuteqr,  et  les 
nièces  à  ra|>nui  dudit  état  ;  g»  4  donner  dans  les  v^^gt-quatre  lieures 
lonue  et  su($<ao|e  caution,  si noa  à  déposer  500,000  fr.  k  la  caisse  d'a- 
mortissement^ à  valoir  et  imputer  sur  le  reliquat  du  compte  qu'il  avait 
^  rendre;  —  2,^  En  supposant  un  appel  du  procureur  général  qqi  n'avait 
Bas  été  interjeté  par  lui,  et  qu'il  n'aurait  même  pu  interjeter  qu'en  excé- 
dant ses  pouvoirs,  ou  plutôt  en  s'attribuant  le  droit  d'agir  par  action  en 
matière  civile  lorsque  la  loi  ne  lui  accorde  que  celui  de  réquisition;  ^ 
S*  Çn  \fi  recevant  elle-même,  et  d'office,  appelant,  droit  dont  usaient 
autrefois  les  aQcienn<>s  cours  souveraines,  mais  qui  n'est  accorde  par  au- 
cune loi  à  celles  nouveUemeot  instituées,  et  qui  tendrait  évidemment  à 
paralyser  les  lois  ci-dessus  citées,  puisqu'il  dépendrait  alors  des  cours 
4c  conférer  au  m^ioistère  public  une  action  que  la  loi  lui  dénie  formelle- 
ment;—Attendu  que  de  cette  disposition  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte 
une  violation  positive  des  lois  précitées;  —  Casse  et  annu^  la  partie  de 
l'arrêt  de  la  coor  d'appel  de  Paris,  du  0  juia  iai9>  par  laquelle  en  re- 
cevant le  procureur  général  appeUnt,  etc. 

Du  a  mars  1814.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,!"  pr.-Minier,  rap. 

(X)  (  Denoa.  )  —  ^^  coun;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  lettres  du 
^ire  de  Ploumoguer  au  sous-preCei  de  Brest,  qui  lui  demandait  des 
renseignements  sur  la  famille  Denou ,  de  la  correspondance  même  de 
madame  Dpuou,  et  des  notiffcations  juridiques  par  elle  Caites,  que  son 
▼rai  domicile  a  lonjoor:  été  au  lieu  de  Kvadeza,  commune  de  Ploumoguer, 
Ctù  elle  avait  son  ménage  ses  enfant^,  un  précepteur,  un  grand  nombre 
de  domestiques ,  en  un  mot  tout  ce  qui  annonce  la  vérilable  habitation  ; 
<— Goasidéiaot,  d'ailleur$y  qu'elte  y  payait  sa  contribution  personnelle  et 
fiobilière^  et  q«e  toutes  ces  circonstances  «éagi^i  étabUMent  son  vrai 
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les  décHinatolres  doit  être  entendoe  dang  vn  sens  général  (flonL 
HM.  Favard,t.  5|  p.  749,  n*  17;  Bonceone,  t.  S,  p.  98S;  BoW 
tard,  t.  i,  p.  349;  Cbanveaa et Carré^  1. 1  »n« 402.— *Contrà, Pi« 
geau,  Traitéj  t.  i,p.  224;  Comm.,  t.  i,  p.  235,  236).  —Ainsi 
il  a  été  décidé  qae  les  jugements  rendus  sar  décllnaloire  poor 
cause  d'incompétence  en  raison  du  domicile,  doiveDt  être  rendos 
sur  les  conclusions  da  ministère  public  (Rennes,  12  mail8t3)(i). 

f  49.  Seulement,  comme  cette  incompétence  ne  tient  qofà 
l'intérêt  privé,  le  ministère  public  ne  pourrait  requérir  qu'elle  Ml 
prononcée  d'office.  Mais  s'il  s'agissait,  dit  Carré,  n*  402,  à  la 
note,  d'un  déclinatotre  fondé  sur  la  Utispendanee  onlaconnexitéy 
quoique  rincompétence  ne  fut  pas  en  raison  de  la  matière,  noai 
dirions  qne  l'e^^ception  intéressantle  bon  ordre  et  lajnfltioa,parcn 
qu'il  convient  d'éviter  la  pluralité  et  la  contrariété  des  Jugements, 
peut  être  suppléée  par  le  ministère  public,  comme  l'inoompétenca 
à  /aison  de  la  matière  (Canirà Pi«eaa,  t.  1,  p.  235).  —-Un 
été  Jugé  que  le  ministère  public  doit,  à  peine  de  nnUilé,  donner 
ses  conclusions  sur  nne  exception  d'incompétence  formée  contre 
une  demande  incidente  que  le  tribunal  retient  comme  connexe  à 
la  demande  principale  (Poitiers,  a  )anv.  1837)  (2). 

14$.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  conelosiona  dnmi« 
nistère  public  ne  sont  exigées,  en  matière  d'ineonpélanoe,  que 
quand  le  déclinatoire  a  été  proposé;  elles  ne  sont  pas  néceasalres 
dans  le  cas  ou  la  cause  pourrotf  senlenent.  par  sa  naluie,  pré- 
9<mter  une  question  d'incompétence  (Req.  22  déo.  1824)  (3). 

1 49.  De  même,  la  demande  d'un  snrsle  Jusqu'après  intei^ 

domicile  sar  laconumun^  de  Ploumegoer  ;«-Considéraet  qne  l'eu  a  plaidé 
au  (ond  devant  les  premiers  juges,  et  que,  dans  ce  caa,  l'art.  473  auto» 
rise  les  cours  &  retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  pour  être  par  elles 
définitivement  statué  ; — Déclare  ce  jugement  irrégulier,  en  ce  que  le  mi- 
nistère public  n'aurait  pas  été  entendu; — Réformant,  etc. 

Du  12  mai  1813.>G.  de  Rennes. 

(9)  (Geofrioa  C.  de  Gngemont.  )— La  coua  ;— Onsidérent  que  k  de- 
mande tncideate  du  lîaurdeGagtnoDtètait  reronventionnelle  et  en  défaaee  . 
à  la  demande  principale  du  sieur  GeoUrioa;  qua  ca»  demiadat  étaieat 
connexes,  et  que  le  tribunal,  d'oii  vient  l'appel,  compétent  pour  preneecer 
sur  celle  principale,  l'était  également  quant  à  celle  ineidente  ; — Que  les 
parties,  en  exécutant  le  iugement  du  28  août,  ont  reoeacé  à  la  nallité 
dont  il  était  vicié  sur  la  non-audition  du  ministère  public  dans  ses  eoe- 
clusions  préalables  audit  ingeneat;  -  Qu'il  en  résulte ,  ea  eetre,  que 
GeoflTrioo  est  mal  Coudé  dans  soa  exception  d'incompéieece  contre  les 
deux  jugements  dor\t  il  s'agit ,  et  dans  eelle  de  nullité  du  jumment  du 
%H  août;— Considérant,  relativemeat  au  iugeneni  du  27  (èv.  tS34,deel 
Geoûrion  s'est  également  rendu  appelant,  que,  dans  ses  conclusions  à  on 
jugement,  il  a  de  nouveau  excipé  de  rincompétence  du  tribunal  quant  4 
la  demande  incidente  du  sieur  de  Gageaiont;  que,  quoique  cette  exception 
eût  été  écartée  par  une  décision  devenue  inattaquable,  le  ministère  public 
devait  être  enleadu  sur  cette  exception  ;  et  que  rinebeenatioa  de  cette 
formalité  (rappe  de  nullité  ce  dernier  jugement; -Déclare  le  sieur  Geof- 
Trioa  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sou  appel  sur  oe  qu'il  a  peur 
objet  les  jugements  des  29  août  et  20  nov.  lasa  ;  déclare  wil  el  de  aul 
effet  le  jugement  du  27  (év.  1820... 

Du  6  }auv.  I837.-C.  de  Poitiers,  V  ell« 

ffi^Mpécê  .•  —  (  De  Neoflise  C.  I^elaurain.  >— Peodaat  U  Mvelutiea, 
rain  construisit,  sans  autorisation,  un  moulin  à  d'eux  tournanls 
sur  U  rivière  de  la  Retourne. —  Sur  les  plaintes  des  riverains,  l'admi- 
nistration ordonne  une  expertise  qui  déterminées  travaux  que  doU  faire 

I  Lelaurain.  —  Arrêté  du  22  floréal  an  ^  qui  ordonne  l'axéctMtioQ  de  cet 

i  travaux,  lesquels  néanmoins  n'étaient  pas  exécutés  eu  I8te.  U  inter- 
vient alors  une  transaction  entre  lelaurain  et  de  Neuflîxe,  Tua  des  rive- 
rains. ~  Plus  tard,  de^  diQcultés  s'élèvent  sur  rint#rprétaiiou  de  cette 
transaction. — De  Neuflize  succombe  dans  ses  prétentions  devant  la  cour 
de  Metz,  qui  s'appuie,  pour  interpréter  la  convention  intervenue  entre  de 
Neuflize  et  Lelaurain,  sur  l'expertise  administrative.'  Cetaorét,  qui  est 
du  IS  déc.  1822,  ne  constate  pas  que  le  ministère  public  aitéte  eo  tendu. 
Pourvoi  de  Neuflize  :  —  Violation  de  l'art.  83  c.  fm.,  eu  ce  que  le  bih 
nistère  public  n'a  pas  é|é entendu;  cependant  il  devait  l'Mre  de  droit 
commun ,  et  ensuite  parce  q«ie  l'afibire  pouvait  présenter  u«f  qm^rtiOB 

I  d'ordre  public;  il  pouvait,  en  effet,  s'élever  nne  question  d'iueewpéteeeei 
cas  auquel  le  ministère  public  doit  nécessairement  être  entendu.-^Axrèt. 
La  cooa; — Attendu  qu'aucun  mojen  d'incompéteece  ne  (ut  pvepetfft 
ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel;— Attendu  q/m  l'action  in- 
troduite par  le  demandeur  lui-même,  pour  l'eiécution  de  te  Ciaaeaetion 
privée  entre  lui  et  le  défendeur  éventuel,  souscrite  en  18t0,  n'était,  m 
aucun  sens,  susceptible  d'être  soumise  à  l'auiorité  administrative^  q^ 
avait  accompli  sa  mission  dans  le  règlement  de  l'an  ft,  dent  i'exéculien, 
même,  indéoendammenl  de  celle  de  la  transaction  postérieure^  amait  a|h- 

I  yarteAn  exausiveneat  a«  pouvoir  jndiciaire;  d'oà  U  suit  «M  te  MÎft? 
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prétfttkm  admlBlstralivepOnr  le  cas  on  11  y  aurait  doute  rar  le 
sens  d'un  acte  produit^  ue  consUtae  pas  nne  exception  d'Incom- 
pétence qui  rende  nécessaire  l'audition  du  ministère  public , 

alors  surtoul  que  le  demandeur  en  sursis  avait  saisi  lui-même 
raulorilé  Judiciaire,  sans  Jamais  avoir  opposé  son  Incompétence 
(Req.  16  avril  1858)  (l). 

f  *•.  La  nullité  résultant  de  ee  que  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu  dans  une  cause  où  était  opposée  l'Incompétence 
raiixme  materiœ,  n'est  pas  couverte  par  les  conclusions  que  les 
parties  ont  prises  au  fond  sur  l'appel  (Bordeaux^  20  mai  1829^ 
aff.Dncot,  V.  Consul,  n»  35-3o). 

161.  Les  règlements  de  juges,  les  récttëations  et  renvois 
pour  parenté  en  allianee  (c.  pr.  85,  §  4).  —  Les  demandes  en 
règlements  de  Juges  et  en  renvoi  sont  comtnunlcables  par  les 
mêmes  motifs  que  les  déclinatoires  ;  elles  sont,  en  effet,  de  véri- 
tables déclinatoires,  qui  ne  diffèrent  des  premiers  que  par  les 
causes  à  raison  desquelles  on  peut  les  proposer  (Carré,  t.  i, 
p.  257).  ~~  La  requête  qol  est  présentée  aux  termes  de  l'art.  564 
e.  pr.,  et  à  laquelle  sont  Jointes  les  pièces  Justificatives  des  de- 
mandes introduites  dans  différents  tribunaux,  doit  être  communi- 
quée au  ministère  publie.  ^  Y  Règlement  de  Juges. 

159.  Récusations.  —  Les  conclusions  du  ministère  public 
sont  des  formalités  indispensables  pour  la  validité  du  Jugement 
qui  admet  les  faits  de  récusation,  et  dé  celui  qui  statue  sur  leur 
mérite  (V.  Récusation).—  Avant  la  promulgation  du  code  de  pro- 
cédure civile,  il  n'y  avait  pas  de  nécessité  d'entendre  le  ministère 
public  daiis  une  cause  de  récusation  de  juges. 

15S.  Les  prises  à  partie  (c.  pr.  85-5*).  —  Elles  tiennent  à 
l'ordre  public,  puisqu'elles  sont  la  suite  d'une  accusation  portée 
contre  le  juge,  et  qu'il  Importe  à  la  dignité  de  la  magistrature  et 
au  bien  de  l'administration  de  la  Justice,  que  ces  accusations  ne 
soient  admises  qu'autant  que  les  causes  sont  graves  et  prévues 
par  la  loi  (Carré,  loc.  dt.). 

1 6  A.  Femmes  mariées.  —  Aux  termes  de  Tart.  3,  tit.  8^  L. 
34  août  1790,  les  commissaires  du  roi  devaient  être  entendus 
dans  toutes  les  causes  des  femmes  mariées.  Un  grand  nombre  d'ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  ont  réformé  des  sentences  qui  avaient 
été  rendues  contre  des  femmes  mariées  sans  audition  du  minis- 
tère publie.  Ces  décisions  n'ont  plus  d'intérêt^  et  comme  elles  ne 
(ont  que  relever  et  appliquer  le  texte  de  ta  loi,  on  se  borne  à  en  don- 
ner les  dates  ci-dessous  (2).— Et  11  a  été  décidé  spécialement  :  !•  que 

1ère  public  n'avait  besoin  ni  d'être  présent  ni  d'être  entendu  lors  des 
plaidoiries  et  du  jugement  de  la  cause; — Rejette. 

Du 22  dèc.  182».-0.  C,  sèct.  req.*MM.  Henrion,pr.-Oartempe,  rap. 

(l)  Stpéce:  —  (Cbabannes  et  cens.  C.  Jacquet.)  —  Des  dilBcttltès 
i'éUient  élevées  entra  les  sieurs  Gbabannes  et  coosorts,  qui  s'étaient 
rendus  adjudicataires  de  biens  vendus  par  TËtat,  et  un  sieur  Jacquet, 
qu'ils  voulaient  contn^indre  à  délaisser  des  terrains  qu'ils  soutenaient  leur 
avoir  été  vendus. —  Ils  obtiennent  gain  de  cause  devant  le  tribunal  uui 
ordonne  le  délaissement.  —  Appel  par  Jacquet.  — 11  Soutient  que  les 
terrains  qu'on  lui  réclame  n'ont  pasèt4conipris  dans  l'adiudlcalton.  Les 
sieurs  Cbabannes  et  consorts  articulent  qu'ils  ont  été  subrogés  aux  droits 
de  l'État,  même  quant  aux  nsurpations  non  eignaiëes  ;  que  cela  résulte 
des  termes  généraux  de  Tadjudicalion ,  et  ils  concluent  qu'en  cas  de 
doute,  la  cour  renvoie  les  parties  devant  radministralion  pour  interpré- 
ter l'acte  d'adjudication.  —5  juili.  1837,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Bourges,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  demande  à  fin  de  renvoi  pour  interpré- 
tation devant  l'autorité  administrative ,  déboute  Cbabannes  et  coo- 
'  sorts  de  leur  demande.—  Pourvoi. —  Coniravention  aux  art.  SS  et  112 
e.  pr.,  en  ce  que  la  demande  en  renvoi  devant  Pautoritè  adminisitrative, 
afln  de  faire  interpréter  l'acte  d'adjudication,  constitnait  un  dèclinaloire 
pour  thcompêtence,  et  exigeait  l'audition  do  ministère  public,  car  déci- 
der qu'il  7  a  lieu  ou  non  à  interprétation,  c'est  décider  en  même  temps 
que  la  cour  est  ou  n'est  pas  compétente  pour  prononcer,  c'est  statuer 
sur  la  compétence.—  Arrêt. 

La  coon  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  le  ministère  public 
a  aurait  pas  été  entendu ,  quoique  la  cour  eût  à  statuer  sur  un  déclina- 
toire  pottr  iocompétence,  ce  qui  constituerait  la  violation  des  art.  85, 
§  5,  et  112  c.  pr.  :  —  Considérant  que  les  demandeurs  en  cassation 
avaient  eux-mêmes  saisi  les  tribunaux  ordinaires,  et  qu'ils  n'ont  pas 
décliné  la  compétence  de  la  cour  royale  de  Bourges  ;  —  Qu'ils  se  sont 
bornés  à  demander  que,  en  cas  de  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  la 
fente  administrative  qui  servait  de  base  à  leur  action,  il  Tût  sursis  au 
jugement  du  procès  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  interprété 
cette  vento;  —Que  cette  demande  d'un  sursis  pour  arriver  au  moyen 
d'instruction  que  sollicitaient  les  demandeurs^  n'avait  pas  pour  but  do 


le  ulinfstëre  publie  doit  être  entendu ,  (fu'P.  ne  snffit  pas  que  te  ]«« 
gement  porte  mention  que  ses  conclusions  par  écrit  ont  été  vues 
(Cass.  15  niv.an  3,MM.  Laionde,  pr..  Boucher,  rap.,  aff.  WiegerC 
Sabler);— 2« Que  la  formalité  de  l'andilion  du  ministère  public, 
dans  les  causes  des  femmes  mariées,  est  de  droit  public,  et  que  son 
inobservation  ne  peut  être  ni  consentie  ni  suppléée  (Cass,  S  flor. 
an  4,  HM.  Emmery,  pr.,  Mestreau,  rap.,  alf.  Abord  C.  Jouffroj . 
—  Conf.  même  Jour.  MM.  Ballly,  pr..  Barris,  rap.,  air.  Gault); 
— 5«  Que  quoique  dans  une  cause  intéressant  une  femme  liiarlée,  U 
ministère  public  ait  été  entendu  lors  du  jugement  de  délibéré^  si 
trois  des  juges  qui  otit  pris  part  an  jugement  définitif  n'avalent 
pas  concouru  au  jugement  de  délibéré,  le  ministère  public  a  dû 
être  de  nouveau  entendu  à  peine  de  cassation  sur  la  demande  de 
la  femme  qtii  aperdu  son  probes  (Cass.  16  niv.  an  ^,  MM.  Gha- 
broud,  pr.,  Dubourg,  rap.,  aff.  Goujon  C.  Chaussard);— 4*  Que 
les  nommes  mariées  pouvaient  seules  Invoquer  la  nullité  des  Ju* 
pements  rendus  contre  elles,  sans  que  le  ministère  public  eût  été 
entendu  (Req.  6  pluv.  an  7,  aff.  ThlefTrles  C.  Desprez  ;  l*^  germ. 
an  10,  air.  Libotlon  C.  Vanboven  ;  26  vend,  an  f  i^  aff.  Reynière 
C.  Corselln).  La  loi  du  4  germ.  an  2  avait,  au  reste,  à  cet  égard, 
une  disposition  expresse  (art.  5)  :  <<  Il  ne  peut  y  avoir  lien  à  cas* 
sation  au  préjudice  des  mineurs,  de^t  interdits,  des  absents  in« 
défendus,  des  femmes  mariées,  des  communes  ou  delà  Républi- 
que, sous  prétexte  que  le  commissaire  national  n*aurait  pas  été 
entendu  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient,  et  qui  ont  été  Ju- 
gées à  leur  avantage.» 

i56.  Mais  II  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  : 
!•  que  l'art.  3,  tIt.  8,  L.  de  1790,  ne  devait  s'appliquer  qtîe 
dans  le  cas  où  la  femme  mariée  était  partie  an  procès,  et  non 
pas  lorsque  l'action  était  exercée  en  sou  nom  par  le  mari  (ReJ.  2 
nlv.  an  !),  aff.  Fcrrou  C,  Maquicrt);  —  2«  Que  la  loi  n'Imposait 
pas  la  nécessité  des  conclusions  do  ministère  public  dans  une 
instance  ofii  figurait  une  femme  veuve  avec  enfants,  alors  que 
celle-ci  plaidait  seule  sans  prendre  la  qualité  de  tutrice  (Rëq.  i4 
therm.  an  4,  aff.  veuve  Bigard  C,  Sagnler). 

i50.  Aux  termes  de  Tart.  83  c.  pr.  civ.,  les  causes  intéreé- 
saiit  les  femmes  mariées  ne  sont  commnnicables  au  ministère  pu- 
blic, que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  autorisées  par  leurs  maris,  ou 
lorsque  autorisées  il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal.  Sous  la  loi  de  1700,  on  ne  faisait  auctliie 
diStlncUon,  le  ministère  public  devait  être  entendu^  même  lors- 

dessaisir  la  cour  royale  de  la  connaissance  du  litige,  et,  dès  lors,  ne 
constituait  pas  an  dèclinatoire  qui  rendit  nécessaire  l'audition  du  minis- 
tère public;—  Rejette. 

Do  16  avril  1838.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-6rière,ra0. 

(2)  Cass.  M  mai  1793,  MM.  Tbouret,  pr.,  Giraudet,  rap.,  aff.  Pailly 
C.  Trescatj  S3  flor.  an  S,  MM.  Ulonde,  pr.,  Riols,  rap.,  aff.  Pétrin 
C.  Deiaunay  ;  S7  mess,  an  S,  MM.  Laionde,  pr..  Vaillant,  rap.,  aff. 
Luboul  C.  Harouard;  29  mess,  an  %^  MM.  Laloode^,  pr.,  Riolz,  rap., 
aiï.  Dinocbeau  C.  Dolbeau;  26  therm..  an  2,  MM.  Laionde,  pr.j  Cq(- 
flnhal,  rap.,  aff.  Soulet  ^-.  Dnvaux;  S  frucl.  an  2,  MM.  Laionde,  pr.. 
Vaillant  rap.,  aff*.  Leiy  C.  Gérard;  1"  brtjfri.  an  S,  M.  Fradin,  i-ap,, 
aff.  Janin  C.  Prancbi!>et;  15  nlv.  an  5,  MM.  Laionde,  pr.,  Boarhef, 
rap., aff.  WiegerC.  Sabler;  22  brum.  att  4, M.  Bailly,  rSp.^aff.  Comtes 
C.  Renault;  18  frim.  an  4,  M.  Andrieox,  rap.,  aff.  FoubèC.  BeuteMief; 
18  pluv.  an  4^  M.  liabille,  rap.,  aff.  Hybelol  C.  Bardoux;  2.  vent,  an 4, 
M.  Babille,  rap.,  alî.  Valet  C.  Couraud;  22  ▼enl.  an  4,  M.  Badin,  rap., 
aff.  Queste  C. .  Bernouilly  ;  8  fruçt.  an  i,  it.  Barris,  rap.,  aff.  Bernadl 
C.  Gilbert;  28  brura.  an  5,  MM.  Cbabroud,  pr.,  Scbwendl,  rap., au. 
Detort  C.  Bcauvarlel;  15  vend,  an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  Cochard, 
rap.. aff.  Poty  C.  Faieny  ;  18  vend,  an  5.  M.  Battaut-Pommerel ,  rap., 
aff.  Lahonssaye  C.  Aoam  ;  9  brUm.  an  5,  MM.  Cbabroud^  pr.,  Andrieux, 
rap.,  aff.  Perrin  C.  ChoizaI  ;  23  brum.  an  5,  M.  Andneux,  rap^  aff. 
BornetC.  Vion;  12  pluv.  an  5,  MM.  Chabroud,  Gochard,  rap.,  au.  Jo- 
maux  C.  Raccaroix;  9  vent,  an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  Cbupiet, 
rap.,  aff.  Lemercier  C.  Polhier:  15  vent,  an  5,  MM.  Chabroud,  pr.. 
Lions,  rap.,  aff.  Thevenîn  C.  Mage;  2.5  germ.  an  5,  MM.  Chabroud, 
pr.,  Cochard.  rap.,  aff.  Magron  C.  Valentin  ;  29  flor,  an  5,  MM.  Chjir 
broud,  pr.,  Emmery,  rap.,  aff.  Duplanty  C.  Laguiberderie;  12  praiç 
an  5,  MM.  Giraudet,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Lalaut  C.  Cailloux;  5 îrucl 
an  5,  MM.  Giraudet  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Lochenat  C.  Niviere î  6  vend, 
an  G,  M,  Lombard,  rap.,  aff.  Lavalette  C.  Coiteux;  18  vend,  an  «, 
M.  Andrieux,  rap.,  aff.  Labbô  C-  Gouion;  1"  flor.  an  6,  M.  Beraujl, 
rap.,  aff.  Lcling;  27  mess,  an  6,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  Depape  C.  Bo- 
roman;  li  niv.  an  8,  MM.  Target,  pr.,  Derazey,  rap.,  aff.  Quest  C 
Saunier;  15  brum.  an  15,  M.  Dutocq,  rap.,  alf.  Klein  C.  Docr. 
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qae  la  femme  procid&lt  avec  Tasslstance  et  Tantorisation  de  son 
mari  (Gass.  4  plav.  an  S,  M.  Fradin^  rap.,  aff.  Yavasseor  C.Be- 
ziers^  12  pIoY.  an  S^  M.  Bran,  rap.,  aff.  Petit  (7.  Ganvain;  4 
germ.  an  4,  M.  Albaret,  rap.,  aff.  Tournié  C.  Boitand),  on  qa'eUe 
était  marchande  pnbliqne  (même  arrêt  dn  4  germ.  an  4).  — 
C'est  avec  raison  que  cette  législation  a  été  modiflée;  en  effet, 
la  femme  mariée,  aatorisée  de  son  mari,  est  capable  de  tons  les 
actes  de  la  vie  civile ,  et  n'a  pas  plus  besoin  de  la  protec- 
tion du  ministère  publie  que  celle  qui  n'est  paa  en  puissance 
de  mari  (Boitard,  t.  i,  n*  277).  —C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  communication  au  ministère  public,  lors- 
que la  femme  est  en  cause  avec  son  marl^  pour  Tantori- 
ser,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  bien  dotal  (Req.  29  mars 
1836,  aff.  Fioceau,  V.  Faillite,  n»  1 171).— Mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  dotal,  la  capacité  de  la  femme  est 
restreinte  et  le  ministère  public  est  appelé  à  exercer  sa  sur- 
veillance ,  afin  que  la  fenmie  ne  puisse  indirectement  faire  ce 
que  la  loi  défend  de  faire  directement  (Boitard,  loc.  cit.).  — 
Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l'avant  le  code  de  procédure,  que 
les  causes  de  la  femme  mariée  sont  communicables  quand 
même  elle  serait  séparée  de  biens  (Cass.  18  prairial  an  2, 
MM.  Giraudet,  pr.,  Lalonde,  rap.,  aff.  Carillon  C.  Nivat);  — 
2«  Sous  le  code,  qu'il  résuite  des  termes  de  l'art.  83  c.  proc. 
Giv.  qu'est  nul  un  Jugement  rendu  dans  la  cause  d'une  femme 
mariée  non  autorisée  par  son  mari,  quoique  autorisée  par  Jus- 
tice et  séparée  de  biens,  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu, et  la  nullité  peut  être  prononcée  en  appel  sur  la  demande 
du  procureur  général,  bien  que  les  parties  ne  l'aient  pas  pro- 
posée :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'art.  83  c.  pr.  pres- 
crit la  communication  au  ministère  public  de  toutes  les  causes 
des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris;  que  cette  disposition 
d'ordre  public  a  été  ouvertement  violée  dans  le  Jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Saint-Malo,  rendu  au  profit  de  Santerre  contre  la 
femme  Lapierre,  sans  que  le  procureur  du  roi  y  ait  été  entendu 
ni  requis  dans  son  ministère;  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur  général  dans  la  cause  d'appel,  déclare  le  Jugement  ir- 
régulier et  nul,  etc.  »  (Rennes,  irtcb.,  15  avr.  1811,  aff.  San- 
terre C.  Lapierre).  —  Si  la  femme  n'est  pas  antorisée  de  son 
mari,  la  communication  doit  avoir  lieu,  que  ce  défaut  provienne 
du  refus  du  mari  ou  de  son  impossibilité  de  le  donner,  comme, 
par  exemple,  s'U  était  absent  (M.  Biocbe,  y*  Min.  pub.,  n^  102 
et  104). 

t  ft7.  Du  reste,  il  suffit  que  le  ministère  public  ait  porté  la 
parole  dans  une  instance  intéressant  la  dot  d'une  femme,  pour 
qu'il  soit  présumé  avoir  pris  communication  et  connaissance  de 
toutes  les  pièces  du  procès,  bien  que  ce  fait  ne  soit  pas  constaté 
(Req.  28  fév.  1816)  (l).— Cette  décision,  qui  ne  peut  faire  diffi- 
culté, est  applicable  à  tous  les  cas  ob  le  ministère  public  a  porté 
la  parole. 

169.  La  communication  au  ministère  public  serait-elle  né- 
cessaire si  la  femme  autorisée  plaidait  pour  des  parapliernaux  ? 
«  La  négative,  dit  Carré,  t.  1,  p.  404,  résulte  directement  des 
termes  de  la  loi,  qui  ne  rendent  la  cause  communicabie  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  la  dot,  et  de  ce  que  cette  disposition  est  fon- 
dée sur  l'inutilité  de  l'intervention  du  ministère  public,  dans  les 


(1)  (Danois  C.  Delacroix.)—  U  coui  :  —  Atteodu  que  M.  le  procu- 
leur  général  a  été  entendu  dans  la  cause  dont  il  s'agit,  et  qu'on  ne  peut 
supposer  qu'il  ait  porté  la  parole  sans  avoir  pris  communicatieB  et  con- 
naissance de  toutes  les  pièces  du  procès;—  Rejette. 

Du  28  fév.  1816.0.  C.  sect.  req.-BIM.  Henrion,  pr.-Sieyès,  rap. 

(2)(Trauront  C.  N...)— La  coua;- Considérant,  !•  dans U  forme, 
qu  aux  qualités  du  jugement  du  50  janvier,  se  trouve  Jean-Joseph  Cho- 
mard-Kerdavid,  comme  tuteur  légal  d'un  mineur  issu  de  son  mariage 
avec  Adélaïde-Anne  Kermarec^Trauront,  et  que  cette  qualité  rendait 
l  affaire  communicabie  aa  ministère  public,  qui  n'a  point  été  entendu  • 
que  cette  contravention  à  l'art.  83  c.  pr.  civ.  rend  nul  le  jugement,  sui- 
vant la  jurisprudence  constante  de*U  cour  de  cassation,  justifiée  par  on 
grand  nombre  d'anrêU;— Déclare  ledit  jugement  rendu  en  contravention 
4  I  art.  83  cité. 

Du  17  avril  1812.-a  de  Rennes,  S«  ch. 

I*  ^V  r.?*^-:""/^?*!'?  ^'  Tabius.)-U  coini;-Gon8idérant  que 
I  aru  5,  tit.  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  invoqué  par  le  demandeur 
appelle  le  concours  du  ministère  public  dans  toutes  les  afl^aires  ob  des 

niinum*  sont  inléresjés,  et  qu'il  n'y  a  pas  do  circonitancf^  qmI  \mmin 


cas  ob  la  femme  peut  aliéner  avee  f  intorisatlon  de  son  narl  » 
(Conf.  Pigean,  Comm.,t.  l,p.  237;  Delaporte,t.  l,p.  97;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  285  ;  Cbauveau  et  Carré, n*  404). 

!*•.  La  cause  doit-elle  être  communiquée  lorsqu'il  s'agit 
de  la  dot  mobilière  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ou 
des  immeubles  dotaux  déclarés  aliénables?—  La  cause  n'est  pas 
moins  communicabie  :  les  termes  de  l'art.  83  c.  pr.  sont  gêné* 
raux  ;  mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  décision  aux  contestations 
relatives  aux  meubles  devenus  la  propriété  du  mari ,  conformé^ 
ment  à  l'art.  1551  (Conf.  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  1. 1,  p.  287.— 
Contra,  MM.  Pigeau,  t.  l,  p.  237;  Boncenne,  t.  2,  p.  285;  Bol- 
tard,  1. 1,  n*  277;  Cbauveau  sur  Carré,  n«  404). 

tll9.  Mineurs.  —  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  ancnne 
loi  ne  prescrivait  Tintervention  du  ministère  public  dans  les 
causes  des  mineurs  (Toulouse,  27  août  i8l7,M.Hocquart,  i^'pr.j 
atr.  Lusignan  C.  Carrère;Guyot,  Rép.,  v*  Requête  civile;  Ra- 
viot,  art.  246;  Daguesseau,  t.  1 0,  p.  345));  en  conséquence,  un 
arrêt  rendu  antérieurement  à  la  loi  de  1790,  dans  une  cause  de 
mineur,  n'a  pu  être  cassé  faute  d'audition  du  ministère  public. 
C'est  ce  qui  a  été  Jugé  (Rej.  27  niv.  an  3,  MM.  Lalonde,  pr., 
Goujet,  rap.,aff.MolleratC.  Gancber;  I4brum.  an  4,MM.Bailly, 
pr.,  Fradin,lrap.,  aff.  Faare  C.  Desnault).— Mais  la  loi  de  1 790 
tit.  S,  art.  S,  exigeait  que  les  commissaires  du  roi  fussent  en- 
tendus dans  les  causes  des  mineurs.  La  cour  de  cassation  a  con- 
stamment Jugé  que  cette  audition  devait  avoir  lieu  à  peine  de 
nullité  (Cass.  22  fruct.an  2,  alT.  Cbatelain  C.  Menières;  24  vend, 
an  3|  M.  Lenain,  rap.,  aff.  Dutartre  C.  Raby;  4*  Jour  compl. 
an  4,  M.  Mestreau,  rap.,  aff.  Martin  Lefèvre  C.  Souty;  12  pluv. 
an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  Cocbard,  rap.,  aff.  Jomanx  C,  Ro- 
crolse;  15  vent,  an  5,  MM.  Cbabroud,  pr.,  Lions,  rap.,aff.Tbe- 
venin  C.  Mage;  23  niv.  an  10,MM.  Malevilie,  pr.,  Henrion,  rap., 
aff.  Roussel  C.  Pesé;  23  brum.  an  6,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  Has- 
coet  C.  Legaro).  —  Il  a  été  décidé  sous  la  même  loi  qu'une  cause 
dans  laquelle  une  veuve  figure  non-seulement  comme  veuve  com- 
mune en  biens  avec  son  défunt  mari,  mais  encore  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  doit  être  communiquée  au  ministère 
public  à  peine  de  nullité  (Cass.  H  flor.  an  9,  M.  Aumont,  rap.. 
aff.  PaJot  C.  Pavât). 

tel.  L'art.  83,  §  6,  c.  pr.  dv.  contient  la  même  disposi- 
tion que  la  loi  de  1 790  :  il  décide  que  les  causes  Intéressant  les 
mineurs  sont  communicables.  L'article  doit  être  entendu  dansée 
sens  que  les  causes  des  mineurs  sont  communicables,  aussi  bien 
lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propriétés  que  quand  la  discussion  a  pour 
objet  leur  état  (Pigeau.  p.  224;  Carré,  p.  258;  Scbenck,  p.  350). 
—  En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  i^  qu'il  y  a  nullité  du  Juge- 
ment rendu  sans  communication  au  ministère  public,  lorsque, 
dans  les  qualités,  figure  le  tuteur  d'un  mineur  (Rennes,  17  avr. 
1812)  (2);  —  2«  Que  le  ministère  public  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  entendu,  lors  du  Jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  un  mineur  (Req.  26  avr.  1809,  30  oct.  I8l  1)  (3);^^ 
3*  Que  les  contestations  élevées  sur  un  compte  de  tutelle  ne 
peuvent  être  Jugées  sans  que  le  ministère  public  donne  ses  con- 
clusions, si  l'une  des  parties  est  en  état  de  minorité  (Rennee, 
13janv.  1820)  (4). 

«•9.  Mais  l'obligation  imposée  aux  officiers  du  ministère 

plus  essentiellement  un  mineur  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  surveillance 
qui  peut  rendre  cette  opération  moins  désastreuse  pour  lui,  ou  d'em- 
pêcher qu'elle  n'ait  lien  sans  nécessité  ;  —  Considérant  que  la  loi  du 
11  brum.  an  7  n'a  aucune  disposition  contraire  à  celle  du  24  août  1790; 
qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  y  ail  dérogé  au  moins  en  eociie(| 
—Rejette. 
Du  26  avril  1809.-G.  C,  sect.  req.-M.  Dunoyer,  rap. 


Du  50  oct.  181  t.-a  C,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Lasagai,  rap. 

(4)  (Peron.)— La  coua;  —  Considérant  que  le  jugement  du  SO  aoAl 
1817  a  été  rendu  dans  une  cau^e  où  des  mineurs  étaient  intéressés;  que 
l'art.  83  c  pr.  exige  la  communication  de  ces  causes  au  ministère  pu- 
blic ,  et  que  l'art.  112  veut  qu'il  y  soit  entendu  danj  ses  conciusioos; 
qvi'il  suit  de  ces  dispositions  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  l'interven- 
tion >^9  \h  rarii6  pu>llqiift  ferwAit  i}fie  paHie  ceoMitulive  du  jugtmenti 
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poblfe  par  les  trUmnain  de  défendre  les  Intérêts  des  minears  qni 
s'agitent  devant  eni^  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  mineurs 
devenus  mijenrs  réclament  eux-mêmes  la  nullité  d'un  payement 
fait  à  leur  tuteur  pour  leur  compte  et  pendant  leur  minorité(Req. 
53  mess,  an  8)  (1).  L'arrêta  été  rendu  avant  le  code  de  procédure 
elvile;  mats  les  raisons  de  décider  sont  aujourd'hui  les  mêmes. 

f  •••  Il  a  été  Jugé  qae  la  simple  allégation  de  la  minorité 
de  l'une  des  parties,  si  cette  minorité  n'est  ni  prouvée  par  les 
actes,  ni  reconnue  par  les  parties,  ni  admise  par  les  Juges, 
ne  rend  pas  nécessaires  les  conclusions  du  ministère  public  (ReJ. 
SI  mess,  an  2)  (2). 

t  HA.  Le  ministère  public  doit  également  donner  ses  conclu- 
sions dans  le  cas  où  11  s'agit  de  l'homologation,  soit  de  l'avis  de 
famille  autorisant  la  vente  d'uu  bien  de  mineur  ou  un  emprunt 
contracté  en  son  nom,  soit  de  la  délibération  qui  autorise  l'a- 
bandon d'une  succession  échue  à  un  mineur  aux  créanciers  de 
cette  succession  (Conf.  H.  Massabiau,  n««  lUO,  1147),  soit  de 
eelle  qui  aatorise  une  transaction  au  nom  du  mineur  (c.  nap.,  art. 
467).  C'est  encore  le  ministère  public  qui,  dans  ce  cas,  désigne 
tes  trois  Jurisconsultes  qui  doivent  être  consultés. — V.Transaction. 

tOft.  L'art.  83  doit  s'appliquer  pareillement  aux  interdits, 
bien  que  cet  article  soit  muet  à  leur  égard.  D'abord  la  loi  les 
place  sur  la  même  ligne  (c.  nap.  509);  ensuite  les  raisons  qui  ont 
motivé  l'intervention  du  ministère  public  dans  les  causes  inté- 
ressant les  mineurs  ont  la  même  force  à  l'égard  des  interdits. 

—  Du  reste,  la  loi  des  16-24  août  1790  s'exprimait  formelle- 
ment à  leur  égard  (Y.  n*  i  1 5),  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  penser  que 
le  code  de  procédure  ait  voulu  apporter  des  modifications  sur  ce 
point. 

lll#.  Causes  défendueê  par  un  curateur  (c.  pr.  83,  §  6). 

—  Par  ces  mots  :  toutes  les  causes  où  l'une  des  parties  est 
défendue  par  un  curateur,  il  faut  entendre  celles  détendues 
par  les  curateurs  an  ventre  (c.  nap.  393);  celles  des  mi- 
neurs émancipés  (c.  nap.  482),  à  moins  que  le  débat  ne  porte 
que  sur  l'administration  de  leurs  biens;  celles  relatives  à  une 
succession  vacante;  celles  d'un  condamné  à  une  peine  afflic- 
tlve  ou  infamante,  n'emportant  pas  mort  civile  (c.  pcn.  29). 

—  Il  est,  sinon  prescrit,  du  moins  d'usage,  que  le  ministère 
public  prenne  communication  de  toutes  les  causes  concernant  les 
successions  bénéflciaires  (Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  258);  la 
loi  ne  semble  cependant  exiger  que  la  communication  des  de- 
mandes formées  par  l'héritier  bénéflciaire,  à  l'eflét  d'être  auto- 
risé à  vendre  les  meubles  de  la  succession  (c.  nap.  806;  c.  pr. 
986  et  987).  —  U  a  été  décidé  que,  l'héritier  bénéflciaire  n'é- 
tant pas  un  curateur  désintéressé,  les  causes  intéressant  les 
successions  bénéficiaires  ne  sont  pas  nécessairement  communi- 
cables  au  ministère  public  (Orléans,  1 6  août  1 809,a(r.  N...C.N...; 
V.  Hautefeuille,  p.  87). —  En  effet,  la  section  du  tribunat  avait 
proposé  d'ajouter  au  6*  de  l'art.  83  :  «Ainsi  que  les  causes  con- 
cernant la  propriété  et  le  fond  du  droit  en  matière  de  successions 


MBS  laquelle  il  était  vicié  dans  sa  sabstaoce;  qae  cependant  les  premiers 
juges  ont  porté  leur  décision  sans  qu'il  soit  constaté  que  le  procureur 
du  roi  ait  été  entendu;  d'où  il  suit  qu'elle  est  nulle. 

1)u  15  jauT.  1820.-G.  de  Rennes,  !'•  ch. 

(1)  (Loy  C.  Van  Hogrverff.) — Lb  tsibdnal;^  Considérant  que  les 
demandeurs  en  cassation  étant  tons  majeurs  à  l'époque  où  ils  ont  intenté 
leurs  actions,  l'intervention  du  commissaire  du  gouYernement  n'était 
point  nécessaire,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  dans  le  jugement  attaqué  de 
contravention  aux  lois  qui  exigent  cette  interyention  dans  les  causes 
concernant  les  mineurs;— Rejette. 

Du  23  mess,  an  8.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)(Lignare7  C.  LsJ[>ilte.)— Lb  tribunal;— Considérant  que  si  Li- 
gnarey  a  dit  que  Labilte  fils  était  mineur,  et  qu'il  ne  pouvait  point  ester 
en  jugement  sans  être  autorisé  par  un  curateur,  le  fait  de  cette  préten- 
due minorité  n'est  ni  prouvé  par  les  actes,  ni  convenu  par  les  parties, 
ni  aecaeilii  par  les  juges  : —Considérant,  enfin,  que  puisque  le  fait  de  la 
prétendue  minorité  de  Labilte  était  rejeté,  il  n'était  pas  nécessaire  d'en> 
tendre  à  l'audience  les  conclusions  du  ministère  public  ;~ Rejette. 

Du  Si  mess,  an  S.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  p.-Dochier,  rap. 

(3)  (Syndics  Préaux  C.  veuve  Préaui.)  —  La  coue  ;  —  Considérant 
que  la  requête  civile  a  lien  si  la  communication  au  ministère  public  n'u 
pas  été  faite  dans  les  cas  où  la  loi  l'ordonne  ;  qu'aux  termes  de  droit, 
cette  communication  doit  avoir  lieu  dans  les  causes  qui  intéressent  les 
mineurs  ;  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  justifié  que,  parmi  les  créanciers, 
les  enfants  Laoouri  PignauU  et  Paearun/  étaient  en  pleine  uiinerité  Ion 
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bénéficiaires  ;  »  mais  cette  disposition  nTa  pas  été  adoptée.  -* 
V.  n««  207  et  suiv. 

1119.  Les  commissaires  des  unions  de  créanciers  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  curateurs,  et  dès  lors  les  causes 
ou  ils  figurent  ne  sont  pas  communicables  (Req.  29  mars  1836, 
afT.  Floceau,  V.  Faillite,  n«  l  I7i).  —  il  avait  été  également  jugé 
que  ni  la  présence  ni  les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont 
exigées  dans  les  unions  et  directions  de  créanciers,  alors  même 
que  parmi  ces  derniers  figurent  des  pupilles  mineurs  (Req.  2  frim. 
an  10,  MH.  Huralre,  pr.,  Gassaigne,  rap.,  aO*.  Foucher). — Néan- 
moins il  a  été  décidé  que  la  demande  formée  contre  les  syndics 
d'une  faillite  doit  être  communiquée  au  ministère  public  s'il  y  a 
des  créanciers  mineurs  (Bourges,  10  fév.  iSi3)  (3). 

i«8.  La  cause  doit-elle  être  commuiiquée,  lorsqu'elle  inté- 
resse un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire?  — Il  a  été  jugé, 
avant  le  code  Napoléon,  que  le  ministère  public  n'est  point  tenu 
de  prendre  la  parole  dans  les  causes  qui  intéressent  des  personnes 
auxquelles  il  a  été  donné  des  conseils  judiciaires  (Rej.  29  fior. 
an  3)  (i).  Les  raisons  de  décider  sont  aujourd'hui  les  mêmes 
(Conf.  Pigeau,  t.  l,  p.  237;  Pratic.  franc.,  t.  l,  p.  336. — Con^ 
trà,  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  l,  p.  215).  —  Toutefois  Carré, 
n»  405,  hésite  :  il  pense  que  si,  d'une  part  et  sous  un  certain 
rapport,  le  conseil  judiciaire  peut  être  assimilé  à  un  curateur, 
d'autre  part,  l'inobservation  du  §  6  de  l'art.  83  donne  ouverture 
à  la  requête  civile  (c.  pr.  480),  voie  extraordinaire  qui  n'est  au- 
torisée que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi,  et  que 
l'art.  83  ne  parle  que  de  curateur  et  non  de  conseil.  M.  Ghau- 
veau,  eod.,  note,  estime  qu'en  présence  de  cette  incertitude,  le 
ministère  public  devrait  user  de  la  laculté  que  lui  accorde  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  83,  et  demander  la  communication  pour 
éviter  les  contestations  ultérieures. 

!••.  Absence,  — L'art.  83-7*  déclare  communicables  les 
causes  concernant  les  personnes  présumées  absentes. — L'art,  l  J  4 
c.  nap.  porte  que  le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  personnes  absentes,  et  qu'il  sera  entendu 
sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent.  Cette  deuxième 
disposition  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  répétition  de 
la  première,  on  en  conclut  que  celle-ci  accorde  au  ministère  pu- 
blic la  vole  d'action,  tandis  que  l'autre  le  charge  de  requérir. 
D'ailleurs,  l'absent  n'a  pas,  comme  le  mineur  ou  la  femme  ma- 
riée, un  protecteur  autre  que  le  ministère  public  (c.  nap.  iil). 
S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens  de 
l'absent  et  qu'il  n'y  ait  point  de  parties  intéressées  (c.  nap.  l  i  2), 
qui  agira,  sinon  le  ministère  public?  Au  reste,  le  droit  d'action 
du  ministère  public  résulte  virtuellement  des  art.  116, 120  et 
123  c.  nap.  (V.  Touiller,  t.  1,  p.  183;  Carré,  t.  1,  p.  237;  Or- 
tolan et  Ledeau,  t.  l,  p.  135;  Schenck,  t.  l,  p.  173;  Massabiau, 
t.  1,  no*  508, 51 1). — il  esta  remarquer  qfue  le  projet  du  code  por- 
tait :  «  e*'  celles  conceniant  la  propriété  et  le  fond  du  droit  des  ab- 
sents, toutefois  après  la  déclaration  d'absence.  »  Mais  la  section 

du  jugement,  et  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  alors;  -^ 
Qu'en  vain  on  présente  la  faillite  comme  un  être  moral,  dont  les  intérêts 
se  traitent,  abstraction  faite  delà  qualité  personnelle  de  chaque  créancier  ; 

Que  les  syndics  sont  les  mandataires  des  créanciers;  qu'ils  les 
représentent,  qu'ils  agissent  pour  eux;  mais  que  ce  mandat  ne  peut 
faire  disparaître  ni  la  qualité  du  mineur,  ni  la  protection  spéciale  dont 
la  loi  l'entoure,  ni  les  mesures  qui  doivent  l'assurer;  —  Que  ces  mesures 
se  retrouvent  même  dans  les  faillites,  puisque  le  juge-commissaire  qui  e»t 
nommé  y  remplira  l'office  de  procureur  général,  et  que  rien  ne  peut  se 
faire  sans  son  autorisation  ;  qu'au  surplus  la  loi  qui  ordonne  l'interven- 
tion du  ministère  public  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent  les  mi- 
neurs, s'explique  en  termes  généraux,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre des  distinctions  qu'elle-même  n'a  pas  établies;  —  Entérine  U 
requête  civile  présentée  contre  l'arrêt  du  25  mai  1812;  -*  En  consé« 
quence,  déclare  ledit  arrêt  rétracté,  etc. 

Du  10  fév,  1815.-C.  de  Bourges,  l^*  ch.-M.  Salle,  pr. 

(4)  (Balland  C.  Davouste.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  nul 
prétexte  légal  ne  justifiait  la  nécessité  d'entendre  le  commissaire  natio- 
nal en  cause  d'appel,  puisque  le  citoyen  Dafouste,  quoique  ne  pouvant 
ester  en  jugement  sans  l'assistance  d'un  conseil ,  ne  pouvait  et  n'a  ja-* 
mais  dû  être  considéré  comme  véritablement  interdit,  puisque,  dan»  le 
fait,  il  u'a  jamais  été  privé  du  droit  d'exercer  ses  stctions  en  son  nom 
propre,  de  celui  de  jouir  de  ses  biens,  ainsi  que  des  autres  droits  atta- 
chés à  sa  qualité  de  citoyen;  —  Rejette. 
I      Do  t9  Hor.  «n  3,-G.  C.|  secti  eiv,*MM.  Laloade,  pr.-Gochard,  rap* 
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fit  observer  qtie^  d'aprte  i  art.  t  u  c.  nap.,  les  causes  qnl  Inté-  ' 
resseni  les  personnes  présumées  absentes  devaient  aussi  être 
eenunoniquées.  Ge  fdi  d'après  cette  observation  qne  l'article  fut 
modifié. 

f  t<l.  Dd  reste^  lorsqu'il  n'y  a  pas  présomption  d'absence^ 
et  qu'une  personne  est  seulement  non  présente,  le  devoir  dû  mi- 
nistère public  à  son  égard  se  borne  à  recevoir  les  assignations 
données  à  cette  personne,  dans  le  cas  de  l'art.  69,  n**  8  et  9  c. 
pr..,  et  h  requérir  l'apposition  des  scellés,  dans  le  cas  de  l'art.  91 1 
méine  code.  —  Mais  si,  dans  une  cause  oh  le  défendeur  fait  dé- 
faut, le  ministère  public  a  lieu  de  soupçonner  l'absence  du  défail- 
lant, il  peut  demander  l'ajournement,  prendre  ensuite  les  rensei- 
gnements nécessaires;  et,  si  ses  soupçons  se  confirment,  faire 
déclarer  la  présomption  d'absence,  et  agir  conformément  à 
l'art.  iU  (Ortolan  et  Ledcau,  t.  i,  p.  158).  —  V.  du  reste, 
quant  aux  questions  qu'a  soulevées  l'intervention  du  ministère 
public  dans  toutes  les  procédures  relatives  aux  absents,  v»  Absence. 

191.  Communication  d'office.  —  Dans  les  autres  causes  oh 
la  ecmmunication  au  ministère  public  n'est  pas  obligée,  U  peut, 
s'il  le  Juge  nécessaire,  la  requérir;  le  tribunal  peut  même  l'or- 
donner d'office  (c.  pr.  83,  §  8). — Ce  n'est  qu'après  les  plaidoiries 
qu'on  peut  Juger  de  la  nécessité  de  la  communication  ;  si  donc, 
disent  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  l,  p.  290^  la  commu'.catlon 
était  demandée  par  le  ministère  public,  ou  ordonnée  par  le  tri- 
bunal avant  les  plaidoiries,  celles-ci  ne  pourraient  en  être  retar- 
dées, si  les  parties  demandaient  à  plaider.  «Mais,  dit  M.  Demiau, 
p.  82,  après  les  plaidoiries  faites,  le  magistrat  qui  exerce  le  mi- 
nistère publie  peut  exiger  que  les  pièces  lui  soient  remises,  pour 
prendre  la  parole  à  l'audience  suivante,  s'il  n'est  pas  suffisamment 
Instruit  par  les  plaidoiries  (Y.  art.  84  du  régi,  de  1808);  de 
même,  après  les  plaidoiries,  les  tribunaux  peuvent  demander 
l'avis  et  les  conclusions  de  ce  magistrat,  qui  plaide  de  suite  ou 
demande  le  renvoi,  ou  qui,  s'il  croit  n'y  avoir  aucun  intérêt,  dé- 
clare qu'il  s'en  remet  à  la  justice  du  tribunal.  Mais  si,  par  la  dis- 
position expresse  de  la  loi,  la  cause  est  susceptible  de  communi- 
cation, 11  peut  exiger  qu'elle  soit  faite  avant  les  plaidoiries,  ou  bien 
les  Juges  peuvent  l'ordonner.  Il  ne  faut  jamais  confondre  ces  deux 
cas,  afin  de  ne  pas  retarder  en  vain  la  distribution  de  la  justice, 
à  laquelle  chacun  a  droit  à  son  tour,  et  suivant  le  numéro  du 
rôle.»  Carré,  n*  413,  partage  cette  opinion.  —  Toutefois, 
M.  Chauveau,  eod.,  pense  que  si  le  tribunal  ordonnait  la  com- 
munication avant  toute  plaidoirie,  U  n'y  aurait  aucune  voie  pour 
faire  réformer  sa  décision. 

1 9  i.  Le  ministère  public  ne  peut  refuser  d'Intervenir  quand 
le  tribunala ordonné  d'office  la  communication.  Du  reste,  le  minis- 
tère public  peut  ne  point  motiver  ses  conclusions  et  s'en  rapporter 
à  lasagessse  du  tribunal  (Orléans,  16  août  l809,aff.N.... —  Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  n»  412;  Favard,  t.  5,  p.  750,  n«  18). 

—  Le  voeu  delà  loi  serait  par  là  suffisamment  rempli,  mais  il  est 
convenable,  lorsque  le  tribunal  a  manifesté  l'intention  d'entendre 
Tofficter  du  ministère  public  dans  une  cause,  que  celui-ci  fasse 
l'examen  des  pièces,  et  conclue  in  extenso. 

g  2.  —  Des  causes  dans  lesquelles  doit  intervenir  le  ministère 
public  aux  termes  des  diverses  dispositions  du  code  Napoléon, 
du  code  de  procédure  dvUe  et  de  lois  spéciales. 

i  f  ••  Actes  de  l'état  etinl,  —  Leminlstère  public  doit  adres- 
ser eux  officiers  rédacteurs  de  ces  actes  les  instructions  néces- 
saires pour  les  diriger  dans  la  tenue  des  registres. — Il  doit  vérifier 
chaque  année  l'état  des  registres  (c.  nap.  53)  ;  examiner  si  les  tables 
aipliabétiques  annuelles,  dressées  d'après  le  décret  du  20  JnlU. 
180i,art.  2,  sont  correctement  faites(V.  Actedel'ét.  civ.,n<»  84); 
veiller  à  ce  que  les  mentions  faites  en  marge  du  double  registre 
soient  faites  d'une  manière  uniforme  (V.  eod.,  n»*  60  et  suiv.). 

—  Les  procureurs  impériaux  peuvent  procéder  à  cette  vérification 
par  eux-mêmes  ou  déléguer  le  juge  de  paix  (ord.  26  nov.  1826; 
cire.  31  déc.  1823,  V.  eod,).  —  Lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  re- 
gistres de  l'état  civil,  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  le  ministère  public 
doit  requérir  un  jugement  qui  ordonneque  les  registres  soient 
dressés,  ou  remplacés,  conformément  à  l'art.  46  0.  nap.  (V.eod., 
n«  115).  —  S'il  découvre  des  contraventions  aux  règles  prescrites 
pour  la  tenue  des  registres,  il  poursuit  l'officier  contrevenant  par 


action  principale  devant  le  tribunal  civil  (c.  nap.  ao,5S,  V.  eoâ.. 
n»*  489  et  suiv.),  si  ce  sont  des  fautes  échappant  à  l'UiattentioA 
de  l'officier  de  l'état  civil,  et  devant  les  tribunaux  de  répressiim 
s'ily  ainlention  frauduleuse  (Y.  eo(l.,n«5l8.  — Conf.M.Scbenck, 
1. 1,  p.  317).  —  S'il  s'agit  d'actes  de  naissance  ou  de  décès,  la 
suppression  ou  la  falsification  de  l'acte  doit  être  reconnue  préala^ 
blement  par  les  tribunaux  civils  (c.  nap.  326,  327,  V.  Pateroilé 
elFiliation);  mais  il  en  est  autrement  en  cas  de  mariage  (c.  nap.  199, 
V.  Mariage,  n**  429  et  suiv.').  —  Si,  dans  les  circonstances  prè^ 
vues  par  les  art.  53  et  68  c.  nap.,  l'action  publique  était  pres- 
crite, et  que  la  partie  lésée  poursuivit  l'officier  en  dommages-in- 
térêts, la  cause  devrait  être  communiquée,  parce  qu'elle  aoratt 
pour  cause  un  fait  coupable  intéressant  l'ordre  public,  et  que  la 
contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  (c.  pr.  126.  —  Conf. 
M.  Schenck,  p.  365).  —  Si  l'officier  public  était  décédé  lors  de 
la  découverte  de  la  fraude,  l'action  doit  être  Intentée  par  le  minier 
tère  public  à  la  requête  des  parties  intéressés  (c.  nap.  200)  el 
non  de  son  propre  mouvement;  et  il  ne  peut  refuser  de  le  fairsy 
non  plus  que  d'appeler  du  jugement  de  première  instance,  s'il  ea 
est  requis  (V.  V"  Mariage,  n<»438,et  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  1. 1, 
p.  107).  —  En  cas  de  décès  survenus  par  suite  d'accidents  dans 
les  mines,  il  doit  requérir  jugement,  pour  faire  annexer  le  pro- 
cès-verbal au  registre  des  décès  de  l'état  civil  (décr.  3  janv.  1813, 
art.  19,  V.  Acte  de  l'état  civil,  n*  319).  —  Enfin,  le  ministère 
public  intervient,  comme  partie  jointe,  dans  toutes  les  demandes 
relatives  aux  actes  de  l'état  civil.  —  Quant  aux  questions  qu'a 
fait  naître  rinterventlon  du  ministère  public  en  cette  matÂère, 
V.  eod.,  n»  435,  et  Paternité-filiation. 

1 94.  Le  ministère  public  peut-il  agir  d'office  pour  obtenir  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil,  dans  lesquels  11  existe  de 
simples  erreurs  ou  omissions  ne  donnant  pas  lieu  à  poursuivre 
les  officiers  de  l'état  civil?  (V.  Acte  de  l'éUt  civil,  n**  86,  329, 
435).  — il  doit  poursuivre  d'office  la  rectification  dans  les  circon- 
stances qui  intéressent  Tordre  public  (avis  cens.  d'Êt.  12  bnua. 
an  11),  et,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du  rétablissement  des 
actes  de  naissance  des  jeunes  gens  présumés  siiyets  à  la  loi  de  re- 
crutement (cire.  22  brum.  an  14),  ou  lorsque  la  personne  inté- 
ressée à  la  rectification  établit,  par  un  certificat  d'indigence,  ne 
pouvoir  fournir  aux  frais  de  l'action. — V.  eod.,  n*435. 

195.  Adoption,  —  Le  ministère  public,  après  que  l'acte  d'a- 
doption lui  a  été  remis  (c.  nap.  354),  vérifie  si  les  conditions 
exigées  des  parties  se  trouvent  remplies;  s'enquiert  des  vhAÏÎs 
do  l'adoption  ;  reçoit  des  héritiers  de  l'adoptant,  en  cas  de  déoès 
de  celui-ci,  tous  mémoires  tendant  à  faire  rejeter  l'adoption  (c. 
nap.  360|  ;  donne  ses  conclusions  à  l'audience  (c.  nap.  356),  et, 
si  l'acte  u'adoption  est  homologué,  veille  à  ce  qu'il  soit  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  (c.  nap.  49).— V.  Adoption,  n««  140 
et  suiv  et  notamment  le  n»  1 49. 

i  9é.  Aliénés.  —  Le  ministère  public  doit  visiter  les  établis- 
sement d'aliénés  (L.  6  juill.  1838,  art.  4,  Y.  Aliénés,  n^  93  el 
suiv.).  — On  lui  notifie  les  placements  Volontaires  dans  oes  éta- 
blissements (art.  10,  V.  eod.,  n»*  127  et  suiv.).  —  11  doit  empê- 
cher les  séquestrations  arbitraires  (art.  22,  29,  Y.  eod.,  n«*  181, 
231  et  suiv.).  Il  veille  aux  intérêts  de  l'aliéné,  en  lui  faisant  nommer 
un  administrateur  provisoire  (art.  32,  33,  Y.  eod.,  n«*  249  et  s.]^ 
sur  les  biens  duquel  il  peut  requérir  qu'il  soit  constitué  une  hy- 
pothèque (art.  34,  Y.  eod.,  n^  253  et  suiv.),  ou  un  mandataire 
pour  défendre  à  des  actions  ou  en  intenter  (art.  33,  Y.  eod., 
n<»«  258  et  suiv.)  ou  un  curateur  (art.  38,  Y.  eod.,  n«*  278  et  s.). 

199.  Terres  vaines  et  vagues  de  la  Bretagne.^  il  a  été  rendu, 
le  6  déo.  1850,  une  loi  sur  la  procédure  relative  au  partage  des 
terres  raines  et  vagues,  dans  les  cinq  départements  composant 
l'ancienne  province  de  Bretagne  (D.  P.  51.  4.  1).  Aux  termes  de 
l'art.  23,  le  ministère  public  doit  toii^ours  être  entendu  dans  les 
instances  réglées  par  ladite  loi. 

199.  Brevets  ef'tnvenUon.  —  D'après  l'art.  37  de  la  lof  du 
8  Juill.  1844,  le  ministère  public  peut  intervenir  dans  une  Instance 
entre  parties  pour  requérir  la  déchéance  ab.soIue  du  brevet,  ou  se 
pourvoir  par  action  princlpafe  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
brevet  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (Y.  Brevet  d'inv.,  n-  272 
et  suiv.).  Les  motifs  de  celte  disposition  sont  développés  dans 
Texposé  des  motifs  de  la  loi  précitée  (Y.  eod.,  p.  536^  a*  51;  V. 
aussi  le  rapport  de  M.  Barthélémy,  p.  560,  n»  223). 
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i  t9.  Ceisicn  it  hkm.  — -BaM  le  ou  de  eessien  de  biens^  la 
demande  en  cession  est  communiquée  aa  ministère  publie  (c.  pr. 
900,  V.  obltgal.).  —  Il  devait  connaître  aussi  de  la  demande  en 
cession  de  biens,  formée  par  un  négociant,  puisque  cette  demande 
fiait  portée  devant  ie  tribunal  civil  ;  mais  la  nouvelle  loi  sur  les 
faillites  ne  permet  plos  à  aucun  d^liileur  commerçant  de  faire 
cession  de  biens  (c.  com.  541;  V.  Faiiliteyn««9i7  et  suiv.). 

1  HO.  ContfibutwnB  indirecte.  —  Le  ministère  public  doit 
être  entendu  comme  dans  les  matières  d'enregistrement  (L.  5 
vent,  an  f  a,  art.  88,  V.  n*  184);  il  n'a  pas  l'initiative  des  pour- 
«uites,  lln'agit  que  comme  partlejuinte.— *V.  Impôts  lnd.,n«487  ; 
Inst  crim.,  n»  49. 

t  •  i .  Conpits.  —  Lorsqu'une  affeire  portée  devant  les  tribu- 
naux civils  parait  au  ministère  public  être  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  il  doit  proposer  d'office  l'exception  d'in- 
compétence. —Il  doit  aussi,  quand  c'est  ie  préfet  qui  invoque  le 
déclinatoire,  donner  lecture  au  tribunal  du  mémoire  que  le  préfet 
lui  a  adressé  à  cet  eflèt;  il  donne  ensuite  les  conclusions  qu'il 
estime  convenables  (ord  l**  juin  1828,  art.  6),  et  envoie  au  pré- 
fet, dans  les  cinq  jours  du  Jugement  sur  la  compétence,  copie  de 
aes  conclusions  et  de  ce  jugement  (t'M.,  art.  7).  En  cas  de  conflit 
élevé  par  le  préfet,  les  devoirs  du  ministère  public  sont  claire- 
ment tracés  par  l'ordonnance  du  l^^  Juin  1828  et  par  rinstrue- 
tion  ministérielle  du  5  juin  suivant  (V.  Conflit,  n««2S  et  suiv.). 
—  En  cas  de  conflit  négatif,  le  ministère  public,  s'il  n'est  que 
partie  jointe,  laisae  les  parties  agir  en  règlement  de  Juges.  —  S'il 
•st  partie  principale,  il  transmet  au  ministre  de  la  justice  les 
pièœs  do  procès  et  la  demande  en  règlement  de  Juges,  et  il  est 
ensuite  procédé  comme  dans  les  cas  ordinaires  de  recours  en 
matière  contentieuse  (ord.  12  dée.  1821^  art.  8).  — V.  eod., 
«M  227  et  suiv. 

1 M9.  EtticHon$.  —  Quant  à  l'intervention  du  ministère  pu- 
MlG  en  cette  matière,  V.  Droit  politique,  n*  509. 

tHM'  Enregiêtrtment,  —  Le  ministère  puMIc  n'a  pas,  en 
«ette  matière,  le  droit  de  poursuite  directe,  il  ne  peut  agir  que 
comme  partie  jointe;  mais  il  doit  donner  ses  conclusions  à  peine 
de  nullité  (V.  Enregistr.,  n^  5727  et  suiv.,  5845).  Le  Jugement 
doit  contenir  la  mention  que  le  ministère  public  a  été  entendu. 
—V.  eod.,  n*9  5758  et  suiv. 

184.  EœpMsei  significaiwn  (Tacteê, — L'exploit  d'assigna- 
tion est  remis  au  ministère  public  dans  les  causes  intentées  con- 
tre l'Etat,  le  trésor  public,  les  administrations  et  établissements 
publics,  les  communes,  lorsque  les  personnes  désignées  pour  re- 
cevoir l'assignation  refusent  ou  sont  absentes  (c.  pr.  69,  §  5.  in 
fine;  V.  Exploit,  n**  421  et  suiv.,  489  et  suiv.). —  Il  convient  de 
remarquer  que  la  loi  du  7  mars  1 852  avait  «lérogé  an  n*  4  de  l'art. 
89  e.  pr.,  portant  que  le  roi  est  assigné,  pour  ses  domaines,  en 
la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  :  c'était 
l'administrateur  désigné  par  l'art.  27  de  la  loi  précitée  qui  de- 
vait être  assigné  (V.  Exploit,  n*  420).  — L'art.  22  du  sénatos- 
consulte  du  12  déc.  1852  (D.  P.  52.  4.  220)  contient  une  déro- 
gation semblable.  C'est  aujourd'hui  contre  le  ministre  d'État, 
auquel  un  décret  du  14  déc.  1852  (D.  P.  52.  4.  221)  a  confié 
l'adroinistraiion  de  la  liste  civile,  que  sont  dirigées  les  actions 
concernant  la  dotation  de  la  couronne. 

f  aifr .  Sont  encore  remises  au  ministère  public  les  assignations 
dirigées  contre  ceux  qui  n'ont  en  France  ni  domicile  ou  résidence 
connus,  ou  qui  iiabitent  le  territoire  français  hors  du  continent, 
ou  qui  habitent  àl'étranger  (V.  Exploit,  n««446  et  suiv.).  Le  minis- 
tère public,  dans  ces  deux  derniers  cas,  envole  copie  de  l'exploit, 
pour  les  premiers,  au  ministre  de  la  marine,  en  ayant  soin  d'écrire, 
en  marge  de  la  première  page  de  chaque  copie,  ie  nom  de  la  per- 
sonne et  de  la  colonie  pour  laquelle  la  copie  ^st  destinée  ;  et  pour 
tes  seconds  (et,  par  exemple,  pour  ceux  qui  habitont  Salot-Do« 
mlngue),  (inatr.  min.  »  janv.  1826)  an  ministre  des  afiaires 
étrangères.  —  Les  copies  des  exploits  qui  sont  destinés  aux 
étrangers  doivent-elles  être  remises  au  ministère  public  près  le 
tribunal  où  la  demande  sera  portée?  (Y.  Exploit,  n<»«  475  et  suiv.) 
•^  On  doit  aujourd'hui,  comme  sous  randeone  jurisprudence, 
gignifler  et  remcltre  au  ministère  public  les  jugements  et  autres 
acies  judiciaires  concernant  ceux  qui  habitent  hors  du  territoire, 
comme  on  ^  (ait  pour  les  ajournements  (Mil.  Ortolan  et  Ledeau, 
1. 19  |k  S75K— Au  foalOt  là  BoUfloaUon  au  nlnlatèra  puUle  est 


exigée  indistinctement  pourlei  slgnlllcatloiis  eofioemant  soit  les 
Français,  soit  les  étrangers  hors  du  royaume  (Y.  Exploit,  n»*  462 
et  suiv.).  —  S'il  s'agit  d'un  ^te  d'appel  à  signifier  à  un  étranger 
ou  à  un  Français  hors  de  France,  ou  à  un  Français  sans  domicile 
connu,  l'assignation  doit  être  donnée  au  procureur  général  près 
la  cour  ou  doit  être  porté  l'appel.  —  Serait-elle  valablement 
donnée  au  procureur  impérial  près  ie  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement dont  est  appel  t  (V.  Exploit,  n*  483)  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  assignations  données,  dans  les  cas  dont  il  s'agit, 
an  procureur  impérial,  contiennent  les  noms  propres  de  cet  offi- 
cier; il  suffit  qu'il  soit  désigné  par  sa  dignité  et  par  le  tribunal 
auquel  11  est  attaché.— Du  reste,  ces  assignations  doivent  être 
faites  dans  les  formes  ordinaires  (Y.  Exploit,  n«  458).  —  Toutes 
significations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour 
les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original.  En 
cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  Instance  de  leur  domicile  (c.  pr.  1059). 
— Y.  Exploit,  m*  489  et  suiv. 

i  6tt.  Distribution  par  contribution,  —  Le  ministère  publie 
Intervient  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  666  et  668  c.  pr.  U 
doit  veiller,  en  outre,  à  ce  que  les  officiers  chargés  de  procéder 
à  des  ventes  de  meubles,  soit  volontaires,  soit  par  autorité  de 
justice,  ne  conservent  pas  entre  leurs  mains  les  produits  des 
ventes  sur  lesquelles  il  existe  des  saisies  et  oppositions,  mais  en 
fassent  le  dépêl,  conformément  à  l'art.  657  c.  pr.  (inst.  min.  du 
2S  nov.  1824). 

199.  Bmpriwnnement,  —  Le  miulstère  public  donne  ses 
conclusions  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  un  sauf-conduit  au  débiteur, 
dans  le  cas  de  l'art.  782  c.  pr.  (Y.  Gontr.  par  corps,  n**  860  et 
suiv.),  dans  les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement  (c.pr.  794 
et  795,  Y.  eod.n**  1 01 4  et  suiv.),  dans  les  demandes  en  élargisse- 
ment (c.  pr.  805,  Y.  eod.  n—  1 057  et  suiv.).  Les  conclusions  du  mi- 
nistère public  sont  nécessaires,  lors  même  que  c'est  contre  un 
étranger,  et  au  profit  d'un  Français,  qu'il  s'agit  de  prononcer  la 
contrainte.  Mais  l'arrestation  provisoire  autorisée  par  la  loi  ne 
nécessite  pas  ces  conclusions  (Schenck,  t.  l,  p.  561  ;  Carré, Org. 
jud.,  n«l27). 

169.  Expropriation  pour  cause  d'utiUti  publique.  -^  Les 
fonctions  do  ministère  public,  en  cette  matière,  sont  clairement 
Indiquées  par  les  art.  15  et  1 4  de  la  loi  du  6  mai  1841 .  —  Il  est 
entendu  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  amiable  de  biens  apparte- 
nant à  des  incapables  (art.  15,  Y.  Expropr.  publ.,  n»  192).  — U 
requiert,  dans  les  trois  jours  de  renvoi  des  pièces,  le  tribunal  de 
prononcer  rexpropriation  (Y.  eod.  n-  247  et  suiv.).  Il  n'est  pas 
lié  par  le  réquisitoire  qu'il  présente  au  nom  du  préfet  {V.  eod. 
n*  255).  —  n  n'agit  que  par  voie  de  réquisition,  et  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  qui  ont  prononcé  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (ReJ.  15  déc. 
1845,  aff.  Piccioni,  v»  Expropriation  publique,  n»  281). 

i  SU.  f^ux  incident  civil.  —  Il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  81  et  251  c.  pr.  civ.,  que  tout  jugement  d'instruction  on 
définitif,  en  matière  de  faux,  ne  peut  être  rendu  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  (Y.  Fan?,  incident,  n«*  1 28,  Us,  2 1 8). 
—  Avant  le  code  de  procédure  civ'.le,  l'ord.  de  1737  ordonnait 
la  communication  de  tous  les  mo?  ens  de  faux  au  ministère  pu- 
blic. Hais  cette  ordonnance  n'était  pas  en  vigueur  en  Lorraine, 
et  en  conséquence,  on  ne  pouvait,  avant  le  code  de  procédure 
civile,  annuler  une  procédure  en  faux  incident  civil,  pour  viola- 
tion des  dispositions  de  l'ord.  de  1757,  quand  les  parties  étaient 
domiciliées  daas  Tancien  ressort  du  parlement  de  Nancy  (ReJ. 
4  pluv.  an  9,  MM.  Troncbet,  pr.,  Coffiohal,  rap.,  aff.  Mongenot 
C.  Genin). 

«•O.  La  f(iial9tère  public  doU  être  présent  au  procès-verbal 
de  l'examen  des  pièces  arguées  de  faux,  il  doit  signer  le  proeèt- 
verbal  et  les  pièces  (c.  pr.  227,  Y.  Faux  Inc.,  n«  175).  —  Il 
doit,  en  cas  de  transaction  entre  les  parties  sur  la  poursuite  da 
faux  Jncident,  prendre  les  mesures  et  faire  les  réquisitions  né- 
cessaires pour  empêcher  la  disparition  des  traces  du  crime  (c. 
pr.  249,  Y.  eod.,  n-  97  et  suiv.).  —  Aucun  jugement,  mêmî 
d'instruction,  ne  peut  être  reudu  en  matière  de  faux  que  sur  seî 
conclusions  (c.  pr.  251,  Y.«od.,n<»  145, 243).— Mais  (audition  du 
ministère  public,  qui  estexigée  dans  les  causes  oh  uiielnserlptieii 
dtfisnxn  été  admise,  ne  rest  pas  de  mêmie  dans  otUeioè  M  y« 
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ea  seulement  désaveu  d'éeritiire  et  de  signature  (Req.  85  Juin 
1833)  (1).  —  H  avait  été  Jugé  dans  le  même  sens,  avant  le  coda 
de  procédore  civile  (Req.  26  therm.  an  12)  (2). 

i  •  I .  Il  est  certain  qae  la  procédure  suivie  sur  le  faux  Inci- 
dent civil  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  ministère  public  re- 
quière une  information  en  faux  principal  (V.  Faux  incident,  n*  239), 
et  cela  nonobstant  même  le  désistement  du  demandeur  en  faux 
incident.  C'est  en  eflTet  un  principe  incontesté  et  incontestable 
que  la  renonciation  de  la  partie  lésée  à  exercer  son  droit  ne  met 
aucun  obstacle  à  Texerclce  de  Taction  publique.  —  V.  Instmet. 
crjm.,  n«  133. 

f  ••.  En  matière  de  douanes  (art.  12,  tit.  4,  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7;  9  et  10  de  l'arrêté  des  consuls,  du  4  complém. 
an  11),  de  contributions  Indirectes  (art.  40,  41  et  42  de  la  loi  du 
l«r  germ.  an  13),  les  prévenus  peuvent  s'insrrire  en  faux  contre 
les  rapports  et  procès- verbaux.  Cette  inscription  est  soumise  à 
de  certaines  formalités  qui  emportent  déchéance.  Si  la  déchéance 
est  encourue,  cela  ne  met  pas  obstacle  à  l'action  du  ministère  pu- 
blic, qui  pourrait  poursuivre  les  auteurs  des  faux  commis  dans  les 
procès-verbaux  et  rapports,  tant  que  la  prescription  du  crime  ne 
serait  pas  acquise  (Crim.  cass.  19  fév.  1825,  ail.  Grimmeisen, 
V.  Faux  incident,  n»  318). 

«•8.  Hypothèques,  —  Les  devoirs  du  ministère  public,  en 
matière  d'hypothèques,  sont  :  l»  de  requérir  Tinscription  des 
hypothèques  légales  des  femmes,  mineurs,  interdits  (mais  non 
celles  de  l'Etat,  des  communes  et  établissements  publics),  quand 
cette  inscription  n'est  pas  demandée  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
brogés tuteurs; — 2*  De  donner  ses  conclusions  sur  les  demandes 
des  maris  ou  tuteurs  à  fin  de  restriction  des  hypothèques  légales 
(c.  nap.,  2145),  —  C'est  par  l'ofBcier,  remplissant  le  ministère 
public  près  le  tribunal  du  domicile  du  mari  ou  tuteur,  que  doi- 
vent être  données  ces  conclusions,  car  c'est  à  ce  tribunal  qu'il 
appartient  de  connaître  des  demandes  dont  il  s'agit.  —  Du  reste, 
le  ministère  public  peut  conclure,  et  le  tribunal  statuer,  soitcon- 
formément,  soit  contrairement  à  l'avis  du  conseil  de  famille  ou 
les  parents  de  la  femme.  —  La  question  de  savoir  quand  il  y  a 
des  biens  sufBsants  pour  faire  admettre  la  demande  est  laissée  à 
l'appréciation  des  juges.  —  Si  les  hypothèques  réservées  par  le 
tribunal  devenaient  insuffisantes,  le  subrogé  tuteur  on  la  femme 
pourraient  demander  un  supplément  d'hypothèques  (arg.  de 
l'art.  2131),  elle  ministère  publicdeVrait  être  entendu  (V.  Privil. 
et  hypotb.).  —  C'est  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  re- 
cevoir les  notiflcations  que  doivent  faire ,  dô  l'acte  de  dépêt  au 
greflfe  d'une  copie  de  leur  contrat,  les  acquéreurs  qui  veulent  pur- 
ger les  hypothèques  légales  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  et 
de  requérir,  dans  les  deux  mois,  rinscription  de  ces  hypothèques 
(c.  nap.  21 94  et  2195).  —  Dans  le  cas  où,  soit  la  femme  ou  ceux 
qui  la  représentent,  soit  le  subrogé  tuteur,  ne  sont  pas  connus 
de  l'acquéreur,  celui-ci  doit  se  conformer  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  !•'  Juin  1807,  rapporté  v*  Privil.  et  hypoth. 

f  94.  Dans  les  demandes  en  réduction  d'hypothèque,  le  pro- 
cureur du  roi  agit-il  comme  partie  principale  et  indépendante,  on 
seulement  comme  partie  Jointe?  MH.  Schenck,t.  1,  p.  332  ;  Carré, 
1. 1,  p.  245,  pensent  que,  quand  la  demande  est  formée  par  un 
tuteur,  elle  est  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  qu'alors  le  mi- 
nistère public  agit  comme  partie  Jointe;  mais  que,  quand  elle 
est  formée  par  le  mari  contre  la  femme  qui  n'est  défendue  par 
personne,  le  ministère  public  est  partie  principale.  — Toutefois, 
il  a  été  Jugé  que  l'art.  2 1 45  ne  donnant  au  ministère  public  qu'un 


(1)  Eapèc9  :  —  (Destouraelles  C.  Favre,  etc.)  —  Le  sieur  Destooi^ 
Dclles  s'e9t  pourra  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  12  mars  1851, 
rendu  au  profil  des  sieurs  Favre  et  consorts,  pour  violation  des  art.  83 
et  251  c.  pr.,  en  ce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu, 
quoiqu'il  y  eût  eu,  de  la  part  des  consorts  Favre,  dénégation  de  la  si- 
gnature d  on  écrit  que  le  demandeur  leur  opposait.  La  disposition  de 
Part.  251  C.  pr.,  qui  veut  que  tout  jugement  d'instruction  ou  définitif, 
en  matière  d'inscription  de  faux,  ne  puisse  être  rendu  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  doit  nécessairement,  disait  le  demandeur, 
s'appliquer  aux  causes  où  il  y  a  désaveu  d'écriture  et  de  signature,  car 
le  désaveu,  comme  l'inscription  de  faux,  peut  amener  la  découverte  d'un 
crime  dont  la  répression  intéresse  l'ordre  public,  et,  dés  lors,  il  y  a 
même  motif  de  déclarer  nécessaire,  dans  l'on  et  l'autre  cà»,  l'audition  dn 
ninistère  publie.  —  Arrêt 
.    La  cooa...^  —  Sur  le  troisième  mejea  :  —  Attendu  qu'il  u'oit  pai 


droit  de  sonreillance  et  non  un  droit  d'aaHon,  Il  n'avait  paâ  ifa^ 
lité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qnf  ordonne  la  réduction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariés  (Rouen,  8  dée.  1843, 
air.  Baroche,  Y.  Appel  civ.,  n«  467).  Mais  cet  arrêt  a  été  easqé 
(D.P.  45.  1.  5).  —  V.dnrestesurla  question^  oe  qol  est  dit  v« 
Privil.  et  hypoth. 

#•6.  —  Hypothéquée  sur  les  Irieru  dês  eomptMes.'-^L^  mi- 
nistère public  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  pris  inscription,  an  nom 
du  trésor  public,  sur  les  biens  des  comptables,  confonnément  à 
la  loi  dn  5  sept.  1807.  Le  bordereau  d'inscription,  prescrit  par 
les  art.  2148  et  sniv.  c.  nap.,  doit  être  envoyé  an  proevenr  i»- 
périai  de  la  situation  des  biens.  —  Y.  eotf. 

f  ••.  /nterdtcltofi,  prodigue,  eofueil  fudteiaife.  —  Aaon 
Jugement,  même  non  définitif,  ne  peut  être  rendn  sur  une  de- 
mande en  interdiction  ou  en  nomination  de  conseil  Judiciaire  qoe 
sur  les  conclusions  dn  ministère  public  (c.  nap.  515  ;  c.  pr.  891, 
V.  Interdict.,  n««  62,  120),  qui,  cependant,  n'étant  que  partie 
jointe,  ne  pourrait  appeler  de  ces  Jugements,  -r  C'est  un  devoir 
pour  le  ministère  public  de  provoquer  rinlerdiction  ponr  cause 
de  fureur,  si  les  parents  se  taisent;  il  lui  est  facultatif  de  le  faire 
pour  cause  d'imbécillité  on  de  démence,  lorsqu'il  n'existe  ni 
époux  ni  parents  connus  (c.  nap.  491,  Y.  eod.,  n^  47  et  sniv.). 
Dans  ces  cas,  il  peut  appeler  des  Jugements  rendus  contralremoil 
à  ses  conclusions.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  Y.  les  art.  49S 
et  suiv.  c.  nap.  et  890et sulv.  c.  pr.,  v*  Interdict.,  n««  53  et  suiv. 

—  Remarquons  seulement  que  c'est  an  Juge  de  paix  qu'il  appar- 
tient, après  le  Jugement  qui  ordonne  que  le  conseil  de  fùnille 
donne  son  avis,  de  faire  lui-même  assembler  ce  conseil  (MM.  Or^ 
tolan  et  Ledeau,  t.  l,  p.  21 4,  Y.  MInorité-tnteiie).— Le  ministère 
public  doit  assister  à  l'hiterrogatolre  du  défendeur  (c.  nap.  496, 
V.  eod.,  n*«  87  et  s.,  95)  ;  Il  peut  en  provoquer  un  second,  on  une 
enquête  (c.  pr.  895,  Y.  eod.,  n«*  95  et  suiv.);  requérir,  après  le 
premier  Interrogatoire,  la  nomination  d*un  admlnlstrmlenr  pro- 
visoire des  biens  et  de  la  personne  du  défendeur  (e.  nap.  497, 
Y.  eod.,  n**  107  et  suiv.).  —  A-l-il  le  droit  de  provoquer  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  (Y.  Interdict.,  n««  264  et  sniv., 
et  Rouen,  5  décembre  1853,  aff.  Lebreton ,  D.  P.  54.  2.  124)t 

—  Une  fois  l'interdiction  prononcée,  ou  le  conseil  nommé,  le  mi- 
nistère public  doit-il  prendre  communication  de  toutes  les  causes 
qui  intéressent  l'interdit?  (Y.  suprà,  n*  165)  ~  Enfin,  le  minis- 
tère public  doit  encore  intervenir  comme  partie  Jointe  lors  de 
l'homologation  des  conventions  matrimoniales  des  entents  de  l'In- 
terdit (c.  nap.  511,  Y.  Interdict.,  n^  189  et  suiv.),  et  comme 
partie  principale  on  partie  jointe,  suivant  les  cas,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  la  mainlevée  de  l'Interdiction  ou  de  la  défense  de  procé- 
der sans  assistance  de  conseil  (c.  nap.  512  et  514,  Y.  eod., 
nM  237  et  suiv.,  271  et  sniv.,  312  et  suiv.).  ~  Aux  termes  de 
la  loi  du  6  juiU.  1838,  art.  40,  le  ministère  pnblic  doit  être  en- 
tendu dans  toutes  les  aO'aires  qui  intéressent  les  personnes  pla- 
cées dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  Interdites.  —  Y.  Aliéné,  n«  292. 

tS9.  Jugements.  —  L'observation  des  formalités  prescrites 
pour  assurer  l'authenticité  des  Jugements,  doit  être  spécialement 
surveillée  par  les  procureurs  généraux  et  impériaux  (c.  pr.  140], 
qui  doivent,  dans  les  premiers  Jours  de  chaque  mois,  faire  le  ré- 
colement  des  minutes  sur  les  répertoires,  et  constater  par  nn 
procès-verbal  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles  d'au- 
dience (ord.  5  nov.  1823).  En  cas  de  contraventions  provenant 
du  fait  du  président,  ou  dont  celui-ci  soit  responsable,  elles  sont 

vrai  que,  dans  les  instances  ob  sont  formés  des  désaveux  d'écritorM  «I 
de  signatures,  l'intervention  du  ministère  public  est  nécessaire  et  indis- 
pensable, à  la  différence  des  causes  où  il  s'agit  d'Inscriptions  de  faux 
admises,  qu'on  ne  peut  aucunement  assimiler  aux  désaveux  d'écritures 
et  de  signatures  pnvées,  qui,  reconnues  elles-mêmes,  peuvent,  malgré 
et  après  leur  reconnaissance,  devenir  la  matière  de  poorsaitas  en  faux 
(art.  214  c  pr.);  ^  Rejette. 

Du  25  juin  1835.-C.  C.,cb.  req.-Mlf.  Zaogiaeomi,  pr.-6artenpo,  r. 

(2)  (Fromage  C  dame  Ruelle.)  ^  La  coua:  ^  Atteadn  qoe,  bien 
que  la  quitunce  dont  il  s'agit  ait  été  arguée  de  faux,  cependant  le  tribe- 
nai  de  première  instance  s'est  borné  4  ordonner  une  vérification  d'écri- 
tures; que  c'est  dans  cet  état  que  l'aifaire  est  parvenue  à  la  cour  d'ap- 
pel;— Que,  dès  lors,  l'audition  du  ministère  public  n'eUit  pas  nécessaire, 
comme  s*il  se  fût  agi  d'une  iucription  de  faux;  — Rejette* 

D«  26  tbsni.  aa  ia.-G.  a,  sect.  feq.-aill.M«nun,K..YaUie^  laf. 
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dénoncées  par  ]e  procureur  général  à  la  chambre  de  la  cour  cpie 
tient  le  premier  président  (c.  pr.  158, 141;  décr.  30  mars  1808, 
art.  36,  58,  73,  74).  ^  En  cas  de  contravention  provenant  du 
grefiBer,  le  ministère  public  requiert  contre  celui-ci  une  amende 
(c.  pr.  1 050),  ou  même  le  poursuit  conmie  faussaire,  dans  le  cas 
de  l'art.  159  même  code.  ^  La  vériflcation  des  minutes  des  tri- 
bunaux de  police  des  villes  non  chefs-lieux  d'arrondissement,  et 
qui  sont  divisées  en  plusieurs  cantons,  peut  être  faite  par  celui 
des  juges  de  paix  qui  n'est  point  alors  de  service  au  tribunal  de 
simple  police,  et  que  le  procureur  impérial  a  délégué  à  cet  effet. 
—  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'on  Juge  de  paix  et  ob  ne  siège 
pas  un  tribunal  de  première  instance,  le  juge  de  paix  doit  véri- 
fier les  minutes  en  matière  de  police,  de  même  que  les  minutes 
en  matière  civile.  —  Au  surplus,  la  délégation  dont  on  vient  de 
parler  est  facultative;  si  elle  n'a  pas  été  faite  à  l'avance,  c'est 
sur  le  Juge  de  paix  alors  de  service  près  le  tribunal  de  police 
que  la  vérification  doit  peser.  ^Dans  les  tribunaux  de  commerce, 
la  vériflcation  est  faite  par  le  président  (ord.  5  nov.  1823,  art. 
4  et  6;  instr.  du  20  mars  1824).  —  Hais  le  procureur  général 
pourra  vérifier,  lorsqu'il  le  trouvera  convenable,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  l'un  de  ses  substituts  délégués  à  cet  effet,  l'état 
des  feuilles  d'audience  et  minutes  des  Jugements  des  tribunaux 
de  conunerce  (ord.  5  nov.  1825,  art.  4  et  6;  inst.  du  20  mars 
1824).  ^  Les  procès-verbaux  de  ces  vérifications  sont,  dans  les 
tinq  jours,  adressés,  ceux  des  juges  de  paix  au  procureur  impé- 
rial, qui,  dans  la  huitaine  suivante,  les  transmet  au  procureur 
général;  ceux  des  présidents  des  tribunaux  de  commerce  direc- 
tement aux  procureurs  généraux.  —  Dans  la  seconde  quinxaine 
du  mois  qui  suit  celui  pour  lequel  la  vérification  a  été  faite,  les 
procureurs  généraux  rendent  compte  an  ministre  de  la  justice  du 
résultat  de  toutes  ces  vérifications,  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  faire  rectifier  les  irrégularités,  et  des  poursuites  dirigées 
contre  les  gieffiers  contrevenants  (même  ord.  du  5  nov.  1823> 
art.  4  et  7,  et  même  instr.  min.  du  20  mars  1 824). 

lus.  Majorais.  —  Le  ministère  public,  en  ces  matières,  re- 
quiert que  les  lettres  patentes  constitutives  d'un  majorât  soient 
publiées  et  enregistrées  à  la  cour  impériale  et  au  tribunal  du  do- 
micile de  l'Impétrant  et  de  la  situation  des  biens  affectés  au  ma- 
jorât (décr.,l«rmars  1808,  art.  23;  3  mars  18 10,  art.  6,V.  Dom. 
extraord.,  n»  17).  —  Il  veille  à  ce  qu'en  cas  de  décès  d'un  titu- 
laire, l'acte  en  soit  notifié  à  celui  qui  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  au  conseil  du  sceau  des  titres 
(décr.  4  mal  1809,  art.  12;  5  mars  1810,  art.  17).  —  Il  veille 
aussi  à  rexécution  de  la  condition  de  retour  à  l'État,  si  le  titu- 
laire décède  sans  descendant  mâle  (décr.  i*^  mars  1808,  art.  76)  ; 
et  enfin  il  donne  ses  conclusions  dans  les  contestations  élevées 
par  des  tiers  sur  les  droits  de  rappelé  (décr.  4  mai  1809,  art.  18). 
-—  V.  les  lois  des  12  mal  1855  et  7-11  mal  1849,  v»  Minorât,  et 
D.  P.  49.  4.  97. 

iSH.ifana^e.^C'est  par  l'intermédiaire  du  ministère  public 
d'abord  que  doivent  être  adressées  au  gouvernement  les  demandes 
tendant  à  obtenir  des  dispenses  relativement  au  défaut  d'âge,  à  la 
parenté  ou  aux  publications  (V.  Mariage,  n*«  43, 247).— Le  procu- 
reur impérial  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  peut  accorder 
la  dispense  de  la  deuxième  publication  du  mariage,  sauf  à  rendre 
compte  au  ministre  de  la  justice  (arrêté  du  20  prair.  an  it,  V. 
eod.y  n«  337).  —  Le  ministère  public,  dans  les  cas  d'empêché^ 
ments  dirimants  et  d'ordre  public,  a-t-il  le  droit  de  former  op- 
position au  mariage?  (Y.  eod.,  n«  288»)  —  Le  ministère  peut-il 
agir  comme  partie  principale  pour  soutenir  la  validité  d'un  ma- 
riage attaqué  par  les  époux  ou  par  des  tiers?  Peut-il,  par  consé- 
<iuent,  se  présenter  comme  défendeur  intervenant  et  exercer  les 
droits  de  défendeur,  se  pourvoir  par  appel  ou  cassation  contre 
le  jugement  ou  arrêt  qui  a  annulé  le  mariage?  (V.  eod.,  n«  521 .) 
—  Dans  les  demandes  en  nullité  de  mariage,  le  ministère-public 
est  toujours  partie  Jointe  (o.  pr.  85,  n*  2).  —  Mais  il  a  encore, 
dans  les  cas  des  art.  184  el  190  c.  nap.,  le  devoir  et,  dans  le 
cas  de  l'art.  191,  la  faculté  d'agir  par  action  principale  en  nul- 
lité de  mariages  formés  en  contravention  à  ces  articles  (V.  eod,, 
II**  51 8  et  suiv.).— Il  est  des  cas  où,  sans  attaquer  le  mariage  ir- 
régulièiement  célébré,  le  ministère  public  doit  requérir  des  pei- 
nes contre  l'ofilcierde  l'état  civil  ou  contre  les  parties  (art.  156, 
157, 1 92, 193, 228  C  nap.  et  194  G*  pén.).— Y.  eod.,n»M92  et  s. 
TOOT  XXXîl. 


••O.  Les  fonctions  du  ministère  public  durant  le  mariage 
consistent  *  i»  à  donner  ses  conclusions  sur  les  demandes  on  au- 
torisation de  la  femme  (c.  pr.  861  et  suiv.)  ;  conclusions  qui, 
ainsi  que  le  Jugement,  doivent  être  prononcées  à  la  chambre  du 
conseil  (Y.  Mariage,  n««  883  et  suiv.);— 2«  à  intervenir,  comme 
partie  jointe,  dans  les  demandes  en  séparation  de  corps,  et  en 
même  temps  dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme  pour  requérir 
contre  elle  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  (c.  nap. 
308;  c.  pén.  356,Y.  Adultère,  n»*  27  et  s.;  Séparât,  de  corps).— 
Lorsqu'un  tribunal  civil,  en  prononçant  la  séparation  de  corps,  a 
en  même  temps  condamné  la  femme  à  l'emprisonnement,  con- 
formément à  l'art.  508  c.  nap.,  le  ministère  public  ne  peut  inter- 
jeter appel  de  cette  sentence  à  minimà,  quand  il  pense  que  l'em- 
prisonnement prononcé  n'est  pas  asse^  long.  Il  ne  pourrait  mênae 
pas  se  pourvoir  en  appel  contre  un  jugement  qui  aurait  prononcé 
la  séparation  de  corps  contre  la  femme,  pour  cause  d'adultère,  et 
aurait  omis  de  la  condamner  à  l'emprisonnement.  C'est  l'applica- 
tion du  principe  que  le  ministère  public  n'est  que  partie  Jointe  en 
matière  civile. — Y.  sur  ce  point  y  Séparât,  de  corps. 

••i.  Ordre.— En  matière  d'ordre,  le  ministère  public  donne 
ses  conclusions,  lorsque  le  tribunal  a  à  Juger  les  contestations 
élevées  sur  l'état  de  collocation  dressé  par  le  juge-commissaire  (c. 
pr.  762).  —  Il  doit  veiller  à  ce  que  les  officiers  ministériels  rédi- 
gent l'acte  de  produit  prescrit  par  l'art.  754  c.  pr.,  et  à  ce  que  le 
procès-vérbal  d'ordre  fasse  mention  expresse  de  chaque  acte  de 
produit,  mention  nécessaire  pour  la  perception  régulière  des 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe  (Instr.  min.  du  l**  Juin 
1819,  rapportée  par  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  1. 1,  p.  351).  — 
Y.  Ordre. 

••t.  Puissance  paternelle, — Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic se  bornent,  en  cette  matière,  dans  le  cas  où  l'enfant  peut 
être  emprisonné  par  voie  de  réquisition  (c'est-à-dire  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  577,  380,  381,  382  et  468  c.  nap.),  à  con- 
férer avec  le  président  sur  la  demande  en  détention,  ou  à  rece- 
voir les  réclamations  de  l'enfant  détenu  (c.  nap.  382).— Du  reste, 
si  le  président  avait  délivré  au  père  l'ordre  d'arrestation,  contre 
l'avis  du  ministère  public,  celui-ci  ne  pourrait  agir  auprès  du 
procureur  général  pour  faire  révoquer  ou  modifier  cet  ordre  par 
le  président  de  la  cour.— Y.  Puiss.  patem. 

505.  Recrutement  et  matières  dépendantes  de  fautoriti  mi-- 
Utaire.  —  En  matière  d'engagements  volontaires,  le  ministère 
public  doit  veiller  à  ce  que  ces  engagements  soient  régulièrement 
contractés  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  37  et  suiv.  c. 
nap:  (instr.  min.  7  oct.  1818;  Ortolan,  t.  2,  p.  451),  et  donner 
8es  conclusions,  quand  ces  engagements  donnent  lieu  à  des  con- 
testations devant  les  tribunaux.  —  Y.  Organ.  milit. 

S04.  Soute.  —  En  matière  de  saisie,  les  devoirs  du  minis- 
tère public  sont  d'enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur  assis- 
tance, lorsqu'ils  s'y  refusent  à  tort  (L.  24  août  1790,  tit.  8,  art. 
5),  d'ordonner  les  ouvertures  des  portes,  et  de  requérir  main- 
forte  en  cas  d'insuffisance  des  mesures  prescrites  par  l'art.  587 
c.  pr.  (Und.;  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  1. 1 ,  p.  501  ;  Y.  Saisie-exécu- 
tion).—La  saisie-arrêt,  à  la  différence  des  assignations,  ne  peut, 
lors  même  que  le  débiteur  habite  hors  de  l'empire,  être  faite  au 
domicile  des  procureurs  impériaux  (c.  pr.  560).  Le  ministère 
public  n'est  tenu  de  recevoir  la  signification  d'une  saisie-arrêt 
que  lorsque  la  saisie  devant  être  faite  entre  les  mains  des  rece- 
veurs, dépositaires  ou  administrateurs  des  deniers  publics,  ceux- 
ci  refusent  de  la  recevoir.  Il  doit  alors  viser  l'original  et  donner 
de  suite  avis  de  la  saisie  aux  chefs  des  administrations  respecti* 
ves  (décr.  18  août  1807).— Y.  Saisie-arrêt. 

506.  Séparation  de  corps.  —  Aux  termes  de  l'art.  879  c. 
pr.  clv.,  les  causes  de  séparation  de  corps  doivent  être  Jugées 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  (Y.  aussi  n«  260).—  Et 
11  a  été  Jugé  que,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  l'or- 
donnance qui  statue  sur  la  demande  en  nomination  d'un  Juge- 
commissaire  pour  procéder  à  une  enquête,  est  nulle  s'il  n'y  a  pas 
eu  communication  au  ministère  public  (Grenoble,  20  août  1825, 
aff.  Eymonot,  Y.  Enquête,  m  93).  —  Les  séparations  de  Inefis 
sontreiles  communicables  au  ministère  public?  —  Y.  Gontr.  de 
mariage,  n«*  i  746  et  suiv. 

SOU.  Substitution.  —  En  matière  de  substitution,  le  minit- 
tère  public  n'est  tenu  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  bieni 
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eomprii  dans  la  disposition^  qae  faute  par  le  grevé  de  restUntion 
ou  par  le  taleiir  nommé  pour  rexécntion,  de  le  faire,  le  premier 
dans  les  trois  mois  du  décès  da  disposant,  et  le  second ,  dans  le 
quatrième  mois  de  ee  décès  (o.  nap.  1059,  1061,  1069).— 
L'invenlaif»  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
legs  particulier  (c.  nap.  1058).— Le  ministère  public  doit  encore, 
ilans  le  cas  d'inaction  des  parties  Intéressées,  provoquer  d'office 
contre  le  grevé  de  substitution  qui  n'a  pas  fait  nommer  de  tu- 
teur, la  déohéanoe  dub^éfice  de  la  substitution  (o.  nap.  1057). 
^\,  Substitution. 

•Ql.  SuccessUms.  —  En  matière  de  succession,  le  minis- 
tère public  est  chargé  de  requérir  rapposltion  des  scellés,  lors- 
que rbéritier  est  mineur  ou  interdit,  qu'il  se  trouve  sans  tuteur^ 
et  que  le  scellé  n'est  requis  par  aucun  parent  (c.  nap.  819  ;  c.  pr. 
911).  •««  Le  ministère  public  doit  encore  requérir  l'apposition 
des  scellés  :  1«  si  le  conjoint  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont 
absents  (c.  nap.  819;  c.  pr.  911),  c'est-à-dire  non  présents  ; 
'^  3*  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le  scellé 
ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépM  et  sur  les  objets  qui 
le  composent  (mêmes  articles).  —  Si,  après  le  décès  d'un  no- 
taire ou  autre  possesseur  de  minutes,  le  juge  de  paix  négligeait 
d'apposer  les  scellés  sur  les  minutes,  conformément  à  l'art.  61 
de  la  lof  du  25  vent,  an  il,  cette  apposition  devrait  être  requise 
par  le  ministère  public.  —  Enfin,  un  dernier  cas  eu  le  ministère 
public  est  subsidiairemeiil  tenu  de  faire  apposer  les  scellés,  est 
celui  oh  11  s'agit  d'une  succession  grevée  en  tout  ou  partie  de 
substitution  (c.  nap.  1061).  —  En  général,  le  droit  de  faire  lever 
les  scellés  appartient  à  ceux  qui  avaient  le  droit  de  les  faire  ap- 
poser (c.  pr.  930).  Toutefois,  le  ministère  public  qui  a  fait  mettre 
les  scellés  dans  l'intérêt  d'un  mineur,  n'a  point  à  s'occuper  de 
leur  levée,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'émancipation  ou 
la  nomination  d'un  tuteur  (c.  pr.  929).  —  Quant  à  la  marche  à 
suivre  pour  faire  apposer  ou  lever  les  scellés,  V.  les  art.  912  et 
951  c.  pr.  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu  comme  partie 
Jointe  dans  les  jugements  rendus  à  raison  de  partages  dans  les- 
quels sont  intéressés  des  non-présents,  des  Interdits,  des  mi- 
neurs^ même  émancipés  (c.  pr.  85  et  981).  — V.  Succession. 

SO€l.  Le  ministère  public  doit  requérir^  à  défaut  de  parties 
Intéressées,  la  nomination  de  curateur  aux  successions  vacantes 
(c.  nap.  812;  c.  pr.  998) ,  et  agir,  mais  par  voie  de  réquisition 
seulement,  dans  tous  les  cas  où  ces  successions  sont  intéressées 
(c.  pr.  85,  n»  6).  Trois  circulaires  des  8  juill.  1 806,  21  avril  1818 
et  15  nov.  1825,  tracent  les  principaux  devoirs  du  ministère 
public  dans  les  cas  de  successions  restées  vacantes,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  (V.  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  i,  p.  259). 
— En  ce  qui  touche  les  successions  bénéficiaires,  Y.  n«  166. 

•••.  Le  ministère  public  donne  ses  conclusions  sur  les  de- 
mandes d'envoi  en  possession  formées  par  les  héritiers  Irrégu- 
liers, dans  les  cas  des  art.  te?  et  sulv.  c.  nap.  ;  maie  il  ne  doit 
le  faire  qu'après  s'être  assuré  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  pour  empêcher  que  la  succession  ne  soit  remise  aux 
héritiers  irréguliers  au  préjudieedes  héritlerslégitimes.— Y .  Tlnst. 
minist.  dfl  8  Juill.  1806,  déjà  citée,  v*  Succession. 

tlO.  Le  ministère  public  intervient  encore  en  matière  de 
f>érifieaîiofi  d'écritures,  dans  le  cas  de  l'art.  202  (V.  ce  mot;  V. 
aussi  n<»  190);  dans  les  demandes  en  désaveu  contre  un  officier 
ministériel  (c.pr.  559;  Y.  Désaveu,  n*  ill);  récusations  d'ex- 


il) Rtpèut  **.  (Int.  d«  UH^^kS,  S»iUr  C.  B^enK.) ^ RéqaÎM** 
toire  da  procureur  général  k  la  c^ar  4e  cassalioa  : 

a  II  parait  qu'au  abus  s'est  iplroduit  dausles  tril^Quaux  do  rassort  de 
la  cour  royale  de  Pouai.  Les  dispositions  de  l'art.  70  du  décret  du  50 
mars  1808,  d'après  leqod  «t  les  avoués  seront  tenus,  dans  les  affaires 
priées  ÉMiK  aliclies,  de  sigaifief  teurs  eooelusiMs  trois  jours  aa  moins 
avait  de  te  prèeenter  à  Tatidiaaoe,  eali  pour  f  laider,  soit  po«r  poser  les 
quaJttéSf  o  os  eant  presque  iamaâi  exêovitos.  —  Daaa  i'afiirs  qui  w<é> 
fessait  les  parties  déaemwtoe  aa  jagement  dèooiic^,  la  «iaisOie  paMia 
requit  l'exécution  de  l'art.  70  précité.  Le  tribaaa)  écarta  cas  féquisilioea 
par  sou  jugemeat,  eo  se  fondant  sur  ce  que  ces  ^ispasitious  n'iatéres* 
saient  que  les  parties  bu  cause,  et  que,  dans  l'espèce,  ces  parties  n'éie- 
Taient  aucune  réclamation.  —  Sans  doute,  en  tné<:e  générale,  l'art.  70 
du  ilécret  de  1808  doit  être  considéré  comme  ayant  pour  but  prinnpal 
de  paorvair  à  riatéfêt  de  la  dèfensa  des  parties.*  Mais  il  semble  difficile 
es  «eotester  f u'â  a  awsi  pour  objet  d'étaUir,  daas  tMu  les  tHlNiiiaai, 


Tperts  (e.  pr.  51 1^  Y.  Expert^  &•  1 51  )  ^  et  requêtes  dviks  (o.  pr. 
498,  Y.  ce  mot). 

fit.  Enfin,  c'est  le  ministère  piAilic  qui  requiert  Tamend^ 
contre  les  officiers  ministériels  qui  ont  Cait  un  acte  Irrégutier  doQt 
la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  (c.  pr.  1030],  et  contre  les  offi- 
ciers publics  qui  ont  refusé  de  viser  nn  exploit  qu'ils  étalent 
chargés  de  recevoir  (c.  pr.  1039^  Y.  Exploit,  n^  39é  et  aulv^ 
489;Numtê). 

§  ^.'^AdmêhiifnUiom  âês  ecmrs  9t  dêê  tribwuiiueD.^^PcUce  âe$ 
mtdi$fic$s.'--'Réguhrai  des  ffoeédures.'^  Nomination  et  aer- 
fnmt  des  magistmis.  — Com^. — Betraites.  ^Franchises  H 
cmUro'éeiskgê» 

•  1 1.  Àétministration  des  cours  et  trSfunaux^  -^  la  mlnt»- 
tère  public  doit  participer  à  tout  ce  qui  concemp  cette  adminl*^ 
tration;  il  doit,  par  exemple,  assister  à  toutes  les  délibérations 
relatives  à  la  tenue,  à  la  police  des  audiences,  au  rouleipei)t,  aa 
service  des  officiers  ministériels,  à  des  dépenses  intérieures  (décr. 
30  mars  1808,  art.  50  et  88,  Y.  Organ.  ]ud.).  —  Le  procureur 
général  en  chaque  cour  Impériale  et  le  procureur  lippérial  près 
chaque  tribunal  de  première  Instance,  doivent  vellLer  à  ce  que 
les  lois  et  règlements  y  soient  exécutés,  et  lorsqu'ils  auront  des 
observations  à  faire  à  cet  égard,  le  président  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal doit,  sur  leur  demande,  convoquer  une  assemblée  générale 
(t6tVl.  79).  ^  S'il  arrivait  que,  par  défaut  de  juges,  l'audience  os 
pût  être  ouverte  à  l'heure  prescrite,  le  présidenl  devrait  dresser 
de  ee  fait  un  procès-verbal,  que  le  procureur  général  transmetr 
trait  an  ministre  de  la  Justice  (t6ûi.  15  et  53). — La  loi  du  26jaiU. 
1829  a  prescrit  que  des  inventaires  du  mobilier  fourni  soit  par 
TËtat,  soit  par  les  départements,  à  des  fonctionnaires  publiçfi, 
fussent  faits  avant  1830,  et  qu'Us  fussent  recelés  à  la  On  de  cha- 
cune des  années  suivantes,  et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaire 
responsable  (art.  8,  Y.  Dom.  de  l'Êt.,  n**  99  et  suiv.).  Lorsqu'U 
s'agit  du  mobilier  des  établissements  Judiciaires,  c'est  an  minis- 
tère public  à  faire  procéder  à  ce  récolepient.  —  Y.  lea  inst.  min. 
des  3  fév.et5  avril  1830;  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  396. 

91  i.  PoUce  des  audiences.  -^  La  police  des  audiences  ap- 
partient spécialement  au  président  du  tribunal,  mais  l'officier 
qui  tient  le  ministère  public  a  une  action  directe  pour  faire  ré- 
primer les  désordres  qui  peuvent  s'y  commettre.  Dans  ce  cas,  il 
n'agit  pas  par  voie  de  réquisition ^  mais  par  voie  d'actlou  (IKeq. 
3  nov.  1806,  aff.  Fuslbay,  Y.  v« Discipline  judic,  n«  ^74»  e(  )ea 
conclusions  de  Merlin,  Rép.,  y*  Chambre  des  avoués^  n^  i), 

S 1 4.  Bégularité  des  procédures. —i^l^^  ministère  public  a  Is 
droit  de  requérir  rexécution  des  mesures  d'instruction  prescrites, 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  Justice  »  par  )6 
décret  du  30  mara  1 808,  et  notamment  par  l'art.  70  de  ce  règle- 
ment, lequel  enjoint  aux  avoués  de  signifier  leurs  copclusioniS 
trois  Jours  au  moins  avant  l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries 
ou  la  position  des  qualités;  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  droit  à  la  réquisition, 
même  sous  le  prétexte  d'un  acquiescement  volontaire  des  parties 
à  rinobservation  de  la  formalité  (Cass.  30  août  1836)  (i).— 2**  Il 
a  qualité  pour  agir  par  action  directe  contre  l'huissier  qui  signi- 
fie des  copies  ou  actes  illisibles  (Y.  Huissier,  n«  71;  Y.  aussi 

-     ■  !.»■■-  ■  LU  ,,j  »    ■  I.         n         ,     I..,    1.    ■■■  I, 

ttoa  règle  uoifenKt ,  frèsHitii^  pour  la  biNioa  admiaiatraltoB  da  la  fo^ 
tics,  et  dont  le  miaietèra  publie  a  le  droit  da  réclamer  l'obterveliaft.  Or 
le  tribunal  de  Douai  a  refusé  toute  actjoa  au  procwear  du  roi  dMis  fe 
cas;  il  n'a  pas  voulu  reconnaître,  k  celle  injonction  laite  aux  avofiés,  le 
caractère  qu'elle  parait  avoir,  et  qui  la  fait  rentrer  dans  les  règles  rela*- 
tives  à  la  discipline  des  tribunaux  et  des  olBciers  ministériels  qui  exer- 
eeat  près  d'eux.  »  -^  Arrêt. 

La  coea:  ^  Yu  Tart.  70  da  décf«t  4«  8S  enre  1SS8;  ^  T«  pa* 
aeiUamant  rari.  Sa.  civ,;  m*  Attaada  ^e  le  décret  da  M  OMia  1S08 
est  UD  réglameat  d'adAiiaistralipo  pat^Uqae,  fait  an  aaéculiaa  da  l'art. 
laiO  c.  pr.  cir.,  el  ajaat  pa^r  Q^el  de  oiaiataair  M  caare  régulier  da 
la  justice  dans  les  coutj»  et  tribunaMX^  —  Que.  lorsque  le  minisière  pu- 
blic requiert  une  n>e$ure  d'instruction  textuellement  prescrite  par  Tua , 
des  articles  de  ce  règlement,  les  tribunaux  oe  peufent  sa  dispenser  da 
rordonner,  sous  prétexte  que  les  parties  auraient  volontairement  con^ 
senti  à  son  inobeervatiaa;  -^  D'au  il  tait  fa'aa  statuant  eaaune  il  l^a 
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Copfe  de  pièces^  &••  31  et  37).  — 3»  n  pent  reQsérir»  par  «ction 
principale^  contre  les  avoués  d'an  tribunal  qol  soutiennent  avoir 
le  droit  de  plaider,  nonobstant  l'ordonnaiMse  du  S7  fév.  1823 
(ReJ.  23  Juin  1835,  adf.  Avoués  d'Apt,  v»  Compétence  admiiui 
II»  1 95-5»;  V.  aussi  Défense,  n«»  209  et  suiv.). 

Ht  6.  Nomination  et  serment  des  magistrats  ft  des  officiers 
ministériels.  —  Les  procureurs  généraux,  quand  une  nomina- 
tion soit  de  Ju^e,  soit  d'officier  du  ministère  public,  doit  être 
faite  dans  leur  ressort,  dressent  une  Itsie  de  trois  candidats  pour 
la  place  vacante  ;  c^est  ce  qu'on  appelle,  en  style  administratif, 
des  présentations.  Les  premiers  présidents  font  également  de 
leur  côté  des  présentations ,  même  lorsqu'il  s^agit  de  vacances 
dans  les  parquets.  Elles  sont  transmises,  comme  celles  du  procu- 
reur général,  à  la  chancellerie.  Quand  il  s'agit  de  )ustlcesdepaix 
vacantes,  leâ  présentations  sont  faites  par  le  président  et  par  le 
procureur  impérial  du  tribunal  dans  rarrendissement  duquel  la 
vacance  a  lieu;  mais  ces  présentations  sont  envoyées  au  minis- 
tre de  la  justice,  celles  du  président  par  le  premier  président, 
celles  de  procureur  Impérial  par  le  procureur  général,  et  ces 
hauts  fonctionnaires  y  ajoutent  leurs  observations. 

Ht 6.  C'est  par  1  intermédiaire  du  ministère  public  que  par* 
viennent  au  ministre  les  demandes  de  nomination  aux  chargea 
de  notaire,  d*avoué,  d'huissier,  etc.  —  C'est  sur  ses  conclusions 
que  le  tribunal  commet  provisoirement  quelqu'un  pour  remplir 
la  place  de  greffier  devenue  vaoante,  et  flxe  la  résidence  des 
huissiers  noomiés  (décr.  U  Juin  1813,  art.  16,  V.  Huissier, 
11^  12).  Le  ministère  public  peut  même,  s'il  s'y  croit  fondé,  re«- 
auérir  du  tribunal  la  réformatioù  de  cette  fixation,  laquelle  doit 
être  suivie,  si  le  tribunal  persiste  (cire,  du  20  Janv,  1826)*  -^ 
Les  huissiers  qui  doivent  faire  le  service  près  les  cours  d'assises 
des  départements  autres  que  celui  où  siège  la  eour  impériale, 
sont  désignés  par  le  procureur  impérial,  de  concert  avec  le  pré- 
sident fL.  6  juin.  1810,  art.  117,  V.  Huissier,  n*  U9). 

fi  7.  Il  appartient  an  ministère  public  près  les  cours  et  tr^ 
bunaux  de  présenter  au  serment  les  jugei  et  les  officiers  judi- 
ciaires. —  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  c'était  aux 
avoués  ou  aux  officiers  du  ministère  public  à  présenter  au  ser- 
ment les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers.  Il  a  été 
décidé  que  c'était  aux  officiers  du  ministère  pubiicà  requérir  leur 
serment  (Cass.  20  sept.  1S23,  atf.  Frilet,  V.  Garde  ctMunpêlrei 
n»  38  ;  V.  aussi  v»  Serment).  —  Ceux  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif,  qui  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  les  tribunaux^  sont  présentés  au  ser- 
ment par  le  ministère  public,  après  qu'ils  lui  ont  remis  leur 
commission  de  nomination,  et  qu'ils  justiflent,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  quiltance  de  leur  cautionnement  (L.  28  avr.  1816,  art.  95). 

916.  Des  congés  accordés  auœ  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, —  Le  juge  de  paix  qui  veut  s'absenter  de  son  canton  doit 
obtenir  l'autorisation  du  procureur  impérial,  en  justifiant  d'un 
certiflcat  du  premier,  ou,  à  défaut,  du  second  suppléant,  consta- 
tant que  le  service  public  n'en  souffrira  pas  (L.  28  flor»  an  10^ 
art.  9  et  lO).  —  Les  présidents  des  cours  et  tribunaux  ne  peu- 
vent accorder  de  congés  aux  juges  d'instruction  qu'après  avoir 
pris  l'avis  des  procureurs  généraux  ou  impériaux  (ord.  6  novi 
1 822,  art.  %).  —  Quand  la  demande  dW  congé  doit  être  adres- 
sée au  ministre  de  la  justice,  on  doit  également  justifier,  par  un 
certiflcat  du  président  et  du  procureur  générai,  que  le  service  ne 
souffrira  pas  de  l'absence  (décr.  30  mars  1808.  art.  17).  «^  Il 
doit  être  rendu  compte,  par  le  procureur  général,  au  ministre  de 
la  justice,  dans  les  trois  jours,  des  congés  accordés  par  loi  ou 
les  procureurs  impériaux  (ord.  6  nov.  1822,  art.  1).  Les  diver- 
ges mebiions  que  ce  compte  doit  contenir  sont  indiquées  dans 
les  instructions  ministérielles  des  24  nov.  1822  et  15  fév.  1823 
(MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  387  et  suiv.).— A  la  cour  de  cas- 
sation, les  seuls  congés  dont  ait  à  s'occuper  le  procureur  général 
sont  ceux  des  membres  du  parquet  (ord.  15  janv.  1820,  art.  51 
et  sUiv.,  V.  Cassation,  n»  50,  et  Organ.  jud.). 

•  tS.  Dés  f  étroites.  -«Dans  le  cas  d'une  demande  de  retraite, 
formée  par  un  magistrat,  le  mibtstôre  pttbllc  h'iAierviebt  que  pour 


fait,  pAf  8oA  jugement  rendu  ënlfé  Sailly  et  Bayeux  et  consorts,  le  irl- 
ïunal  de  première  losiancd  séant  à  t)oUai  a  formellement  violé  le  rèale- 
iMUt  et  la  loi  cités  ;  *  Casse  et  annule,  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi. 


faire  tranemittre  la  danande  anminifitredela  JMIm,  etenlalte  la 

réponse  de  celui-ci  au  magistrat.— Ses  fonctions,  ploiaeHteg  dans 
les  cas  de  ratralte  foreée,  solidairement  indiquées  dans  laiet  du  1 6 
juin  1824  (V.  Orgaa.ittd.).«^Depuislaloi  sur  Ite  pensions  elvltoi^ 
du  9  Juin  1853  (D,  P.  «3»  4i  98),  U  est  intervenu  Un  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exéeutlon  de  celte  loi ,  à  la  ttan 
du  9  nov.  1853  (l>.  P.  54.  4.  3).  l3no  clroulalre  du  uilnistre  de 
la  justice,  du  23  déc«  1 853,  a  transmis  aux  procwreani  généraux 
près  les  eoura  impériales,  det  Instmctlons  relatives  à  l'exéCtttloA 
des  règleonMta  ea  ee  qui  touche  les  magistrats.  C'est  par  leurs 
mains  que  doit  passer  la  demande  à  fin  d'admMon  à  la  retraite 
formée  par  les  magistrats,  et  les  pièces  y  relatft?e9.  QuattI  aua 
justifications  à  faire  pour  arriver  à  la  liquidation  de  la  pension, 
eHes  sont  clairenent  indiquées  dans  les  art.  3<>>  61»  32,  93, 14 
et  35  du  décret  du  9  nov.  1853.  —  Aux  termes  delà  loi  sur  les 
pensions  (art«  5),  le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par 
ancienneté,  à  soixante  ans  d*àge  et  après  trente  ans  acoomplU 
de  service.  Dana  le  cas  où  une  demande  est  formée  dans  ces  eon* 
dltiona  par  un  magistrat,  le  procureur  général  n'a  qu'à  Iran»* 
mettre  les  pièces  ;  il  doit  seulement  veiller  à  Hmr  régularité. 
Mais  l'art.  il>  §  3,  permet  d'accorder  exeepUouneneinent  uno 
pension  après  cinquante  ans  d'Age  et  vingt  ans  de  servioes  an 
fonotioanaire  que  des  infirmités  graves,  résultant  de  fèxercioe 
de  OM  fenctlone,  mettront  dans  l'imposslbiliié  de  les  tootinuer. 
Lorsqu'une  demande  à  la  retraita  sera  formée  dani  ces  condi^ 
tiens ,  le  procureur  général  devra,  avant  de  saisir  le  mmisire  de 
la  demande»  procéder  immédiatement  à  une  instruetlon>  à  l'effet 
d'établir  l'état  physique  «U  moral  dd  magistrat.  Cette  lAstruo< 
tion,  à  laquelle  la  procureur  général  donnera  tous  ses  soins,  de^ 
vra  être  accompagnée  d'un  rapport  spécial  dans  lequel  se  trouvera 
formulée  l'opinion  du  chef  du  parquet,  tant  sur  les  causes  de  la 
détermination  prise  par  le  réclamant^  que  sur  les  certificats  déli- 
vrés, soit  par  les  médecins  qui  lui  auront  donné  leurs  soins,  soit 
par  le  médeoin  qui  aura  été  désigné  par  le  procureur  général  pour 
l'examiner,  et  qni'aura  prêté  serment.  Four  faolliuir  les  travaux 
du  ministre,  les  procurours  généraux  auront  soin  de  ne  pas  faire 
figurer  dans  le  rapport  rislatif  à  la  mise  en  retraite,  les  présen-^ 
tations  pour  le  remplaeemeut  du  magistrat.  Il  faut  deux  dépêches. 
*^  Aux  termes  de  l'art.  42  du  règlement,  la  date  de  la  présenta^ 
tion  de  la  demande  en  liquidation  est  constatée  par  son  inscrip* 
tion  sur  un  registre  spécial  ténu  dans  chaque  minlstèi^i  Un  bul-> 
letin  de  cette  insoription  est  délivré  à  la  partie  intéressée.  Mais, 
comme  les  magistrats  adreasent  ordinairement  leur  demande 
d'admission  à  la  retraite  atix  procureurs  générant,  Il  ne  fallait 
pas  qu'ils  souflk^issent  des  retards  que  peut  occasionner  l'instruc^ 
tion.  Aussi  le  registre  spécial  d'inscription  doit-il  être  tenu  dans 
les  parquets  des  procureurs  généraux  qui  délivrent  le  certificat 
d'inscription  (cire.  min.  du  23  déc.  1853).  Cette  circulaire  ne 
s'adresse  qu'aux  procureurs  généraux,  et  l'intervention  des  pre- 
miers présidents  n'y  est  pas  provoquée.  Cependant  II  est  un  cas 
ottlesebefs  des  cours  semblent  devoir  être  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  des  demandes  d'admission  à  la  retraite.  Au%  termes  de 
l'art.  30  du  règlement,  rimpossiblllté  d'être  maintenu  en  activité 
qui  donne  le  droit  d'obtenir  la  pension  avant  l'Âge  fixé  par  l'art,  h 
delaloiduojuin  1853,  résulte  de  l'Invalidité  morale  ou  de  l'invali- 
dité physique;  l'invalidité  physique  est  constatée  comme  l'indique 
la  oiroulairci  et>  dans  oa  cas,  on  comprend  que  l'intervention  du 
procureurgênéralsnffise.lfaistnitndilB'aglt  de  l'invalidité  morale 
inapptéeiablepoUT  lee  hommes  de  l'eirt,  dit  le  règlement,  sa  situa* 
tion  est  constatée  par  un  rapport  de  ses  supérieurs  dans  l'ordre 
hiérarehique.  Dana  ce  eas^  n'est«il  pas  oonVênable  que  le  procu* 
reur  général  s'entende  aveo  le  premier  président,  qui  e^t  plus 
apte  encore  que  le  procureur  général  à  reconnaître  cette  invali- 
dité morale,  puisqu'il  assiste  aux  délibérations  des  magistrats, 
et  qu'il  correspond  aveo  les  présidents  des  tribunaux ,  qui  peuvent 
aussi  juger  à  la  chambre  du  conseil  du  degré  d'intelligence  dé 
leurs  collaborateurs.  Mous  pensons  donc  qu'au  moins,  lorsqu'il 
s'agit  de  magistrats  assis,  les  premiers  présidents  doivent  donner 
leur  avis  sur  l'invalidité  morale;  cela  est  conforme  d'ailleurs  an 

la  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Douai  ^  le  10  juili.  lass,  ete» 
Du  So  août  U56.-G.  G.,  «h.  eiv.-MMà  Penalisj  i«'  priM^iiéquati  rap4«> 
Tari»é,  av.  gëa.^  ei  eeafk 
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texte  du  règlement^  qn!  parle  des  supérieurs  des  titulaires  dans 
Tordre  hlérarchlqiie. 

•90.  Franchises  et  contre-seings.  —  Les  officiers  da  mi- 
nistère public^  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leur  corres- 
pondance entre  eux  et  les  divers  fonctionnaires  avec  lesquels  ces 
fonctions  peuvent  les  mettre  en  rapport^  jouissent  auprès  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  certains  droits  de  franchise  et  de 
contre-seing  énumérés  dans  les  ord.  des  14  déc.  1825  et  6  juill. 
i  828  (Y.  Poste).  Ils  sont  aussi  aflïanchis^  quand  ils  se  transportent 
pour  raison  de  leurs  fonctions,  du  payement  des  sommes  portées  au 
tarif  pour  leur  passage  sur  les  bacs  et  bateaux  (L.  6  frlm.  an  i, 
•rt.  50i  V. 


Akt.  t, '^Fonctions  du  ministère  public  en  matière  commerciale. 

.  ••! .  Il  n'existe  pas  de  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  commerce;  aussi  l'art.  83  c.  pr.  est-il  inapplicable  devant 
cette  juridiction.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  ce  n'est  que 
lorsqu'elles  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  que  les  cau- 
ses des  communes  sont  sujettes  à  communication  :  si  la  demande 
est  commerciale,  l'intérêt  de  la  commune  n'autorise  pas  la 
communication,  le  ministère  public  étant  étranger  aux  tribunaux 
de  commerce  (Liège,  25  déc.  181 7,  aff.  commune  de  Vinenne, 
V.  Compét.  com.,  n«  29).  —  Avant  la  promulgation  du  code  de 
commerce,  il  parait  cependant  que  le  ministre  de  la  justice  avait 
approuvé  devant  des  tribunaux  de  commerce  la  présence  d'un 
citoyen  faisant  les  fonctions  du  ministère  public.  —  En  effet,  il  a 
été  jugé  qu'une  sentence  du  tribunal  de  commerce  n'est  pas  nulle 
pour  avoir  été  rendue  sur  les  conclusions  d'un  citoyen  faisant 
les  fonctions  du  ministère  public,  conformément  à  un  usage  ap- 
prouvé parle  ministre  delà  justice  (Rej.  21  therm,  an  10)  (l). — 
Maintenant  qu'il  n'y  a  pas  de  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  commerce,  leurs  jugements  seraient-Ils  nuls  s'ils  avaient  été 
précédés  de  conclusions  données  par  une  personne  qui  aurait 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public?  —  Cela  ne  nous  parait 
pas  douteux.  Un  jugement  rendu  par  an  tribunal  illégalement 
composé  est  nul.  Le  législateur  a  voulu  pour  accélérer  l'expédi- 
tion des  alTaIres  en  matière  conunerciale  qu'il  n'y  eût  pas  de  mi- 
nistère public.  Son  vœu  serait  trompé  dans  le  cas  oii  une  habi- 
tude contraire  à  ce  qu'il  a  voulu  serait  établi.  Il  est  à  remarquer, 
en  outre,  que  près  les  tribunaux  où  un  ministère  public  est  or- 
ganisé, ses  fonctions  sont  confiées  à  des  magistrats  qui  présen- 
tent aux  justiciables  les  mêmes  garanties  d'Indépendance  et  de 
de  lumières  que  les  juges.  —  Mais  si  une  personne  remplissait 
les  fonctions  du  ministère  public  près  un  tribunal  de  commerce, 
comme  elle  n'offrirait  aucune  garantie  légale ,  les  justiciables 
pourraient  craindre ,  avec  raison,  que  l'opinion  émise  par  elle 
n'influençât  d'une  manière  fâcheuse  la  décision  que  les  juges 
consulaires  rendraient  après  l'avoir  entendue. 

999.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  640  c.  com.,  dans  les 
arrondissements  oii  ces  tribunaux  n'ont  pas  été  créés,  les  juges 
du  tribunal  civil  exercent  les  fonctions  et  connaissent  des  ma- 
tières attribuées  aux  juges  de  commerce  :  dé  là  est  née  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  quand  un  tribunal  civil  juge  commercialement 
en  vertu  de  l'art.  640  c.  com.,  le  ministère  public  doit  être  pré- 
sent. Tout  dépend,  pour  la  solution  de  la  question,  du  caractère 
qu'on  doit  attribuer  au  tribunal  civil  quand  il  stalue  commercia- 
lement. S'il  ne  fait  que  remplacer  le  tribunal  consulaire,  tribunal 
d'exception ,  il  doit  être  composé  comme  le  tribunal  qu'il  rem- 
place; mais  si,  au  contraire,  le  tribunal  civil,  en  jugeant  com- 
mercialement, ne  fait  que  rentrer  dans  la  plénitude  de  sa  juri- 
diction, il  doit  rester  constitué  comme  il  est  nécessaire  qu'il  le 
êoit  pour  juger  toutes  les  affaires  de  son  ressort.  Or,  pour  établir 
que  les  tribunaux  ne  sont,  dans  le  cas  de  l'art.  640  c.  com.,  que 
des  tribunaux  d'exception,  on  fait  remarquer  qu'en  réalité  ils 
remplacent,  dans  ce  cas^  les  tribunaux  de  commerce,  et  que  l'in- 

(1)  (Cerf-Berr  C.  Carol  et  Sabalier.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
qae  Tubage  où  était  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  de  prononcer 
•ur  les  conduirions  d'un  citoyen  faisant  les  fonctions  oe  commissaire  du 
gouvernement,  a  été  approuvé  par  le  ministre  de  la  justice,  et  qu'il  ne 
présente,  d'ailleurs,  aucun  iaconvenient;  —  Rejette^  eic. 

Du  21  therm.  an  lO.-C  G.,  sect.  civ.-MM.HeDrion^pr.-Gocbard,  r. 


structlon  des  aflluires  'qu'ils  jugent  doit  avoir  lieu  dans  la  tnftmi 
forme  que  devant  la  juridiction  consulaire,  et  que  les  jugements 
doivent  avoir  les  mêmes  effets.  Mais  pourquoi  la  nécessité  pour 
les  tribunaux  civils  de  suivre,  pour  l'expédition  et  le  jugement  des 
affaires  commerciales,  des  formes  peu  coûteuses  et  expéditivee^ 
leur  enlèverait-elle  leur  caractère  de  juridiction  ordinaire?  La 
déclaration  du  7  avril  1759,  qui  voulait  que  les  juges  civils,  sta- 
tuant commercialement,  se  conformassent  aux  dispositions  de 
l'ord.  de  1675,  ne  leur  reconnaissait  pas  moins  le  caractère  de 
juge  ordinaire  :  «  SI  le  défendeur,  dit  la  déclaration,  est  domici- 
lié dans  un  baiUlage  ou  sénéchaussée  dans  l'étendue  desquels  il 
n'y  ait  pas  de  juridiction  cimsulaire  établie...,  les  parties  seront 
tenues  de  procéder  devant  les  Juges  ordinaires  du  domicile  du 
défendeur,  v  Et  en  effet,  il  n'est  pas  douteux  que  la  juridiction 
consulaire  ne  soit  une  juridiction  exceptionnelle  dérivée,  et  que 
la  plénitude  de  juridiction  n'appartienne  anx  tribunaux  civils. 
(V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n««  215  et  suiv.;  Compét. 
comm.,  n«  20).  —  n  parait  donc  certain  que  lorsque  les  tribu- 
naux civils  statuent  commercialement,  le  ministère  public  doit 
assister  aux  audiences.  En  vain  opposerait-on  les  dispositions  de 
l'art.  640,  qui  semble  accorder  aux  juges  du  tribunal  civil  seuls 
le  droit  de  statuer  commercialement.  Cette  objection  est  plus 
spécieuse  que  solide.  Qui  ne  sait  que,  par  ces  expressions  juges, 
la  loi  désigne  les  tribunaux  civils  eux-mêmes?  Si  l'on  devait  in- 
terpréter autrement  l'art.  640,  il  faudrait,  comme  on  l'a  fort  bien 
remarqué,  aller  jusqu'à  exclure  le  greffier  (MM.  Gofflnières,  Journ. 
des  av.  181 1,  p.  118;  Lepage,  quest.  279). 

Le  ministre  de  la  justice  et  le  parquet  de  la  cent  impériale 
de  Paris  ont  toujours  soutenu  que  la  présence  du  ministère 
public  est  nécessaire  lorsque  les  tribunaux  civils  jugent  commer- 
cialement. ^  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  P  que  lorsque  les 
tribunaux  civils,  dotés  par  la  loi  de  leur  institution  de  la  pléni- 
tude de  juridiction,  sont  appelés,  en  vertu  de  l'art.  640  c.  com., 
à  connaître  des  affaires  commerciales,  la  composition  de  ces  tri- 
bunaux n'est  pas  modifiée;  que,  par  suite,  le  ministère  public, 
partie  intégrante  de  ces  tribunaux,  doit  participer  aux  audiences 
commerciales  de  la  même  manière  qu'aux  audiences  civiles  or- 
dinaires (Req.  21  avril  1846,  Int.  de  la  loi,  deux  arrêts,  trib.  de 
Pontolse  et  trib.  d'Arcis-sur-Aube,D.P.  46. 1. 131;  V. le  réquisi- 
toire de  M.  Dupin,  en  conformité  duquel  ces  arrêts  ont  été  rendus, 
eod.;  15  juill.  1846^ trib.  de  Jonzac,  D.  P.  46. 1.  270;  Req.  5avr. 
1848,  tribunal  de  Saint-Amand,  D.  P.  48.  5.  361);— 2*  Que  le 
ministère  public  faisant  partie  intégrante  des  tribunaux  civils  ju- 
geant commercialement,  le  jugement  rendu  en  pareille  matière, 
qui  ne  constate  pas  la  présence  de  ce  magistrat,  est  nul,  et  que 
cette  nullité  étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fols  en  appel  (Poitiers,  16  déc.  1847,  aff.  Boissière,  D. 
P.  48.  2.  109). 

La  majorité  des  autenrs  se  prononce  en  sens  contraire  :  ils 
soutiennent  que  le  ministère  public  ne  doit  pas  être  présent  quand 
les  tribunaux  civils  jugent  commercialement  (MM.  V.  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v*Trib.  de  prem.  inst.,  §  l,  n*  16;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  410;  Benech,Trib.  de  prem.  inst.,  p.  45;  Bol- 
tard,  sur  l'art.  427;  Rodière,  t.  2,  p.  228;  Goujet  et  Merger, 
Dict.  de  droit,  v*  Procédure, §  l,  n»  8;  Orillard,  Compét.  com., 
V9  17;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  l,  p.  349;  Nouguler,  Trib.  de  com., 
t.  l,p.  59).  Il  faut  voir  en  outre  une  dissertation  très-bien  faite 
de  M.  Boûrbeau,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Poitiers,  In* 
séréeD.  P.  46.  3.  157. 

•98.  Mais  si  lé  ministère  public  doit  être  présent  anx  aa- 
dlences  des  tribunaux  civils  statuant  commercialement,  doit-Il 
nécessairement  conclure  dans  les  afl)iires  où  la  loi  en  matière 
civile  ordonne  que  les  pièces  lui  seront  communiquées?  —  Il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  lorsqu'un  tribunal  de 
première  instance  juge  comme  tribunal  de  commerce,  le  minis- 
tère public  ne  doit  pas  être  entendu  (Rennes,  23  déc.  1816)  (2). 

(9)  (Gheroo  Reraly  C.  Danton.)  —  La  coni;  -^  Considérait  que,  daai 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  la  loi  attribue 
aux  juges  des  tribunaux  cifils  la  connaissance  des  matières  commer- 
ciales; qu'elle  n'a  point  établi  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
commerce;  foe  toutes  les  fois  qu'à  défaut  de  iribunal  de  eommera  les 
juge«)  des  triounaux  dvils  sont  laisia  de  la  conaaissaiice  d'iiae  matière 
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-"Cette  décision  parait  exacte;  car  l'art.  641  c.  com.  porte  formel- 
lement  qae  l'instruction  a  lieu  devant  les  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement,  dans  les  mêmes  Tonnes  que  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  La  célérité  qu'exigent  les  alTaires  commer- 
ciales ne  permet  pas  de  supposer  qne  le  ministère  public  puisse 
(ntervenir  (Gonf.  MM.  Favard,  t.  5,  p.  749,  n»  16;  Ghauveau  et 
Carré,  n*  410).  —  Tel  est  aussi  l'avis  du  ministre  de  la  Justice, 
dans  la  lettre  par  laquelle  ilavait  saisi  la  cour  de  cassation  lors  des 
arrêts  précités  du  31  avr.  1 646  :  «  il  est  douteux,  disalt-tl,  qu'en 
aucun  cas  la  communication  aa  ministère  public  soit  obligatoire 
dans  les  matières  commerciales»  (D.  P.  46.  1. 152).— Toutefois 
il  résulte  de  la  discussion  à  laquelle  se  sont  livrés  M.  le  procureur 
général  Dupin  et  M.  le  conseiller  rapporteur,  rapprochée  des  ter- 
mes des  arrêts  du  21  avril  1846  précités,  que  la  cour  de  cassa- 
tion entend  que  le  ministère  public  participe  aux  audiences  com- 
merciales de  la  même  manière  qu'aux  audiences  civiles  ordinaires. 
—  Du  reste,  il  n'a  Jamais  été  douteux  que  lorsqu'une  atTaire 
commerciale  est  portée  en  appel,  le  ministère  public  doit  être 
entendu  (Req.  15  Janv.  1812)  (l).  En  effet ,  l'art.  646  c.  com. 
dispose  qu'en  appel  la  procédure,  Jusques  et  y  compris  l'arrêt 
définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite  pour  les  causes 
d'appel  en  matière  civile. 

••4.  M.  Nouguier,  t.  1,  p.  59,  estime  aussi  que  la  commu- 
nication n'est  pas  exigée  en  matière  commerciale;  mais  il  va  pius 
loin  :  il  pense  que  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  des  tribu- 
naux étant  d'ordre  public,  il  faudrait  même  décider  que  l'audi- 
tion du  ministère  public  dans  une  affaire  commerciale  entraîne- 
rait la  nullité  du  jugement.  —  Mais  il  a  été  décidé,  avec  plus  de 
raison  que  de  ce  que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  un 
iugement  émané  d'un  tribunal  oh  il  n'est  pas  tenu  de  prendre  des 
conclusions,  et,  par  exemple,  d'un  tribunal  civil  Jugeant  commer- 
cialement, il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement  (Req.  25  flor.an  6)  (2). 
••ft.  Que  décider  si  devant  le  tribunal  civil  jugeant  com- 
mercialement, il  s'élève  un  incident  de  nature  civile?  H.  Garré 
pense  que  le  tribunal  doit  prononcer  le  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent,  et  que  si  l'incident  l'exige,  ce  tribunal  entendra  le 
ministère  public.  Gette  décision  doit  être  suivie  si  Tincident  sort 
de  la  compétence  du  tribunal,  non  pas  seulement  en  tant  que  Juge 
commercial,  mais  même  comme  juge  civil;  car  s'il  était  appelé 
à  connaître  de  cet  Incident  comme  tribunal  civil,  11  est  Inutile  qu'il 
se  le  renvoie  à  lui-même;  il  peut  statuer  séance  tenante,  après, 
toutefois,  avoir  entendu  le  ministère  public  si  celui-ci  est  prêt  à 
donner  ses  conclusions.  Dans  le  cas  contraire,  il  ordonnerait  un 
sursis. 

•SU.  Le  ministère  public  n'est  point  entièrement  étranger 
aux  affaires  commerciales,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'officier  du 
ministère  public  attaché  aux  tribunaux  de  commerce.  Par  exemple, 
Il  intervient  comme  partie  Jointe  dans  les  demandes  en  homolo- 
gation des  délibérations  du  conseil  de  famille,  tendantes  à  au- 
toriser un  mineur  émancipé  à  faire  le  commerce  (c.  pr.  885, 
V.  Minorité-tutelle). 

••7.  11  intervient  dans  les  faillites,  afin  d'atfsurer  l'exercice 
de  l'action  criminelle,  en  cas  de  fraude.  Ainsi,  le  juge-commis- 
saire doit  lui  transmettre  un  méihoire  sommaire  de  l'état  appa- 
rent de  la  faillite  (c.  com.  482,  V.  Faillite,  no«  467  et  suiv.); 
il  peut  assister  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  à  la  rédac- 
tion du  bilan,  de  l'inventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite  (c. 
com.  483,  V.  Faillite,  n*  471).  Il  vient,  dit  Garré,  Gomp.,  t.  1, 
p.  265,  pour  reconnaître  s'il  existe  des  indices  de  banqueroute,  et 
si,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  des  poursuites.  Sous  ce  rapport, 
rien  ne  doit  lui  être  caché.  U  peut  user  du  droit  de  requérir, 

de  commerce,  le  miDÎstère  public  ne  doit  pas  être  enteada;  que  le  tri- 
buoai  de  Saveaay,  jugeant  en  matière  de  commerce,  a  suivi  les  formes 
de  procéder  devant  les  tribnnanx  de  commerce,  établies  par  le  code  de 
procédure  cîf  ile  ;  ^Qoe,  conformément  à  l'art.  429  de  ce  code,  il  avait 
roL^oyé  les  parties  defant  arbitres;  que  ce  renvoi,  n'ayant  procuré  au- 
cun résultat,  a  dû  nécessairement  porter  le  tribunal  à  prononcer  défini- 
tivement entre  parties  sur  le  compte  fourni  par  Danton;— Déclare  l'ap- 
pelant sans  griefs,  etc. 

Du  as  déc.  18tô.-<2.  de  Rennes,  i**  ch. 

(1)  (Bernard  C.  Moanot.)—  La  coua  ;  — Attendu  qaa  si  les  tribunaux 
de  commerce  n'entendent  pas  le  ministère  public  dans  les  affaires  dont 
la  connaissance  leur  est  attribuée,  c'est  parce  que  ce  ministère  n'est  pas 


dans  le  cas  oh  on  se  refuserait  à  rinspectton  qui  tui  appar- 
tient, et  pour  qu'on  la  lui  laisse  exercer;  mais  il  ne  lui  est  paa 
permis  de  requérir  que  les  opérations  soient  faites  de  telle  ma- 
nière plutôt  que  de  telle  autre,  ni  qu'elles  soient  recommencées, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  réclairent  pas  suffisamment.  Lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  asses  instruit,  il  ne  lui  reste  que  la  faculté  de 
demander  des  explications  et  de  faire  personnellement  des  rocher* 
ches  (V.  aussi  MM.  Ortolan  et  Ledean,  t.  1,  p.  351).  -^  S'il  croit 
devoir  exercer  des  poursuites,  il  ne  peut  le  faire  qu'au  correc- 
tionnel ou  au  criminel,  suivant  les  cas  (c.  com.  584,  59i).  -* 
N'ayant  aucune  action  civile  dans  la  faillite,  le  ministère  public 
ne  peut  former  directement  opposition  au  concordat  devant  le 
tribunal  chargé  de  l'homologuer  ;  mais  il  peut  agir  en  déclaration 
de  banqueroute,  etrendreainsi  tout  concordat  impossible  (V.  Fail- 
lite, n*  708;  Locré,Gomm.,t.4^p.369;  Pardessu8,t.4,p. 505; 
Ortolan  et  Ledeau,  t.  i,  p.  353).  —  L'exécution  des  jugements 
commerciaux  rentre  dans  les  attributions  du  ministère  public,  et 
particulièrement  celle  des  jugements  qui  ordonnent,  conformé- 
ment à  l'art.  455  o.  com.,  la  mise  en  dépôt,  ou  la  garde  à  do- 
micile des  faillis  (V.  eod.,  vfi  37 1).  Les  mesures  à  prendre  à  cet 
égard  sont  tracées  par  un  avis  du  conseil  d'État,  transmis  par  une 
instruction  ministérielle  du  30  avr.  1630.  —V.  MM.  Ortolan  et 
Ledeau, t.  l,p.  364. 

999.  Une lnstructlonmlnlstéHelle,du Udée. I8t 5,cbargeatt 
le  ministère  public  de  prévenir  les  Infractions  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  1 3  brum.  an  7,  relatif  au  timbre  des  registres  des  commer- 
çants, etc.;  une  autre,  du  18  oct.  181,9,  le  chargeait  encore  de 
pourvoir  à  ce  qu'il  ne  fut  pas  homologué  de  concordat  sans  que 
les  livres  du  failli  eussent  été  timbrés,  ou  les  amendes  acquittées; 
mais  ces  dispositions  n'ont  plus  d'objet,  ces  registres  des  com- 
merçants ayant  été  affiranchis  du  timbre  par  la  loi  du  20  Juili. 
1831.  art.  4.  —  Y.Enreg.,  n*  6123. 

AUT.  8.  -^  Deifonetùms  du  ministère  puUto  en  ce  qui  concerne 
la  disctpUne  des  cours  et  des  tribunaux ,  celle  de  Vùrdre  des 
avocats  et  la  surveiUance  qu'il  doit  exercer  swr  les  officiers 
ministériels. 

999.  JHscipUne  des  cours  et  tr^nauœ.  —  Les  règles  et  les 
questions  relatives  à  l'intervention  du  ministère  public  dans  la 
discipline  des  membres  des  cours  et^es  tribunaux  sont  rappor- 
tées ettraltéesv«DiscipiineJnd.,  n«  156  etsuiv.  —  V.  aussi  eod., 
n«i  218  et  suiv.  et  Instr.  crim.,  n«»  69  et  406,  l'explication  des 
art.  279  et  suiv.  c.  inst.  crim.  qui  donnent  au  procureur  général 
un  pouvoir  de  surveillance  sur  les  officiers  de  police  ludlcialre. 

999.  La  loi  du  20  avr.  1810,  qui  détermine  les  attributions 
du  ministère  public  en  matière  de  discipline,  ne  parie  que  des 
tribunaux  et  des  cours  impériales.  De  là  est  née  la  question  de 
savoir  si  ces  dispositions  étaient  applicables  à  la  cour  de  cassa- 
tion. MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  365,  ont  admis  la  négative 
en  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi.  Mais  M.  Tarbé,  Lois  et  r^ 
glements  de  la  cour  de  cassation,  p.  87,  a  soutenu  avec  raison 
l'opinion  contraire.  L'absence  de  règles  spéciales  autorise  néces- 
sairement l'application  des  règles  qu'a  tracées  le  législateur  pour 
les  cours  et  tribunaux  en  général.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Mo- 
rln,  de  la  Dlscipl.  )ud.  1. 1,  n«48. 

991.  C'est  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  la 
cour  des  comptes  que  cette  cour  prononce,  s'il  y  a  lieu,  contre 
ses  membres  les  peines  de  discipline,  dont  11  est  question  à 
l'art,  s  du  décr.  des  19-30  mars  1852^  D.  P.  52.  4.  89.  — 
V.  Cour  des  comptes,  n«*  16  et  20. 

établi  près  d'eux;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  cours  royale* 
celles-ci  se  trouvant  autorisées,  au  moins  implicitement,  par  fart.  8S  n 
pr.  à  entendre  le  procureur  général,  même  dans  les  affaires  eommenr 
ciales,  et  surtout  lorsque  la  compétence  du  tribunal  de  commères  ea 
contestée;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1812.-G.  C,  seet.  req.-MM.  Hennon,  pr.-BoUea,  cap 
porteur. 

(2)  (Signol  C.  Carré.)  —La  taiBCHAL;  —  Attendu  qttll  n'existe  aa 
cune  loi  qui  prononce  U  nullité  des  jugements  dans  lesquels  le  commis- 
saire du  pouToir  exécutif  a  pris  des  conclusions  lorsqu'il  n'y  eet  point 
assujetti;  — Rejette. 

i)tt  25  flor.  an  6.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Bajard,  pr.^MassaoM,  rap. 
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tSt«  Le  proeareur  général  doit  ebaqve  année,  le  premier 
nereredi  aprei  it  rentrée,  prononcer  devant  lei  cliambres  des 
cours  impériales,  réunies  dans  la  cbambre  du  eonseii,  un  discours 
sur  l'observation  des  lois.  Il  peut  faire  toutes  les  réquisitions 
que  lui  parait  provoquer  la  conduite  des  magistrats  ou  des  offi* 
eiers  minlstérieis,  et  il  doit  être  statué  sur  ces  réquisitions.  Il 
présente  à  la  même  séance,  ou  à  une  autre  indiquée  à  cet  eflél 
dans  la  même  semaine,  la  liste  des  magistrats  et  avocats  qui  se 
sont  distingués  dans  l'eieroice  de  leurs  (onctions.  Cette  liste, 
ainsi  que  le  discours  du  ministère  public  et  les  arrêts  aiaquels 
il  a  pu  donner  lieu>  sont  adressés,  dans  la  première  qainxaine  de 
novembre,  au  ministre  de  la  justice.  —  V.  L.  du  go  avr.  leio, 
art.  8  et  g,  et  Tinstniction  ministérielle  du  g  net.  lesê,  rapport 
tée  par  HM.  Ortolan  et  Ledeao,  t.  fl,p.  39S,  et  Discipl.  )ud.,  n«  %• 

•St.  Avocate,  •«  Le  ministère  publie  est  chargé  de  veiller 
à  ce  que  réiection  des  membres  des  oonsèils  de  diseipiine  de  l'or* 
dre  des  avocats  soit  régulièrement  teite  (V.  Avooat,  n^  sg4  et 
suiv<).  Gomme  les  avocats  exercent  leur  profession  sous  la  sur** 
veillance  des  cours  et  des  tribunaui,  il  coopère  à  cette  snrveil* 
Unce, dans  Tordre  de  ses  fonctions  (V.àcet  égard  v«Avocat,n««4ao 
et  suiv»)«  Mous  avons  fait  remarquer,  eod.  v»,  n*  45S,  que  le 
procureur  général  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'appeler  des  dé» 
Gisions  disciplinaires  prises  parle  conseil  de  l'ordre^  àladiflttrence 
de  l'avocat  condamné  qui  ne  peut  appeler  que  dans  les  cas  d'in- 
terdiction à  temps  ou  de  radiation.  «»V»  dans  le  même  sene  Or» 
léans,  se  Janv.  1853,  aff.  V....,  D.  P.  88.  g.  140. 

•84«  SurveUUtneé  dêS  officien  minlitériêU.^h^  ministère 
public  a  la  surveillance  des  greffiers,  netaireâ,  butssieri,  comr 
roissaireiKpriseurs,  gardes  du  commerce.  11  requiert^  quand  il  y 
a  lieu,  leur  suspension  ou  interdiction.  Toutes  les  règles  rel»* 
tives  à  l'intervetition  du  ministère  publie  dans  la  discipline  de 
ces  officiers  ministériels  sont  rapportées  aiti  aKicles  Consacrés 
à  ces  divers  officiers  (V.  v>«  Avoué,  n^  248  et  suiv.;  Commis- 
saire-priseur,  n*  48,*  Gardes  du  commerooi  n*  18;  Huissier, 
n«Mi7  et  suiv.;  Notaire;. -^ Quant  ani  greffiers^  Y.  Disoipline, 
n««254  et  suiv.,  et  Greffier,  n«  185.  Pour  exercer  son  droit  de 
surveillance,  le  ministère  public  a  le  droit  de  prendre  comq^uni- 
cation  des  déiibéralions  des  chambres  de  notaires  relatives  à  leur 
discipline  intérieure  et  de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  s'y  fat- 
Uober  (Y.  Noiaire)««-En  matière  de  discipline^  le  ministère  pu*» 
blie,  agissant  dans  rintérêt  de  l'ordre  public >  ne  peut,  par  sa 
rônonclalioni  couvrir  une  fln  de  nûn-recevoir  résultant  de  l'irré* 
golarlté  d'un  acte  d'appel  (Nîmes,  SOjuill.  1885,  aff.  G..., Y.  Avo- 
oat, n«  468).  —  C'est  le  l'application  d'un  principe  constant  (Y. 
tuf^à,  !!••  58  et  s.,  et  v**  Acqutescem.,  n^  leg,  8T4, 87i  et  s.; 
Instruct.  erim.,  n^  189  et  suiv.).  ^  Le  ministère  publie  est  en 
outre  chargé  spécialement,  en  oe  qui  concerne  les  notaires,  de 
veiller  au  versement  de  leurs  eantlonnameiile.  -^  Y»  Cautionne* 
aient  de  fonctionnaires,  n«  59. 

•  a*.  A  l'égard  des  agenU  de  cktmgê  et  oourfiert,  le  pouvoir 
disciplinaire  appartient  à  l'autorité  administrative  supérieure 
(arr.  20  gsrm.  an  8,  art.  1 7  et  18).  «*  Mais  s'il  arrive  une  cot^ 
testation  entre  les  agents  de  change  et  courtiers  rslalivement  à 
l'exeroice  de  leurs  fonctions,  elle  doit  être  portée  devant  le  syn^ 
die  et  les  adjoints,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis.*«i«8i  lei 
intéressés  ne  veulent  pas  s'y  conformer,  l'avis  est  renvoyé  an 
tribunal  de  eommeroe  qui  prononce,  s'il  s'agit  d'intérêts  civils, 
et  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
s'il  s'agit  d'un  fait  de  police  et  de  contravention  aux  lois  et  rè^ 
glements,  pour  qu'il  exerce  les  poursuites  (arr»  88  gorm.  ab  9, 
art.  16).— Y.  Bourse  de  conuneroe,  n^  as,  48. 

•SU.  Afln  que  le  ministère  public  surveille  la  perception  des 
droiU  dus  aux  greffiers  et  des  salaires  des  buissiersi  à  raison  des 
ictes  faits  en  son  nom  «  il  est  tenu  au  parquet  de  ohaque  tribu- 
Dai  deux  registres  destinés,  l'un  aux  aoles  des  greffiers,  l'autre 
è  ceux  des  huisslers«  Sur  le  premier,  toutes  les  expéditions,  eo^ 
pies,  etc.,  délivrées  par  les  greffiers,  et  susceptibles  d'être  taxées 
par  rêle,  sont  indiquées  avec  mention  du  nombre  de  rêles  de 
Dhaque  acte,  du  visa  que  le  ministère  public  a  dû  y  apposer,  et 
lu  monUnt  du  droit  qu'il  a  fixé  d'après  le  tarif.— Sur  le  second, 
chaque  aCTairé  est  sommairement  désignée,  et,  en  marge,  ou  à  la 
fuite  de  cette  désignation,  on  relate,  par  ordre  de  date,  l'objet 
et  la  nature  des  dlligenceâ>  à  mesurt  qu'elles  sont  iaite»,  et  le 


montant  du  salaire  qui  y  eel  allMté  (Mer.  18  Jutii  llll,  afi  ST 
et  85). 


tsf .  Le  proonrsQf  général  prèe  la  eonr  impériale,  dans  lee 
villes  oh  siège  une  oour  Impériale,  et,  dans  lee  autres,  le  proeiH 
reur  impérial  prèe  le  tribunal  de  première  Instance,  sont  membree 
de  droit  du  eonseU  départeoMmtal  de  flnstruotlon  publique  (loi 
organique  de  l'enseignement  du  15  mare  1850^  art.  lO;  14  juin 
1854,  art.  5>  Y.  Orgaa.  de  l'inslr.  pub.)»  —  A  Paris,  le  proeiH 
reur  général  peut  se  laire  représenter  par  un  membre  du  par» 
quel  délégué  par  lui  (L.  15  nftrs  1850,  art.  il)»  •«•  Au  termes 
de  la  loi  du  15  mare  1850,  tout  Instituteur  qui  veut  ouvrir 
une  école  libre  doit  préalablement  déclarer  son  Intention  na 
maire  de  la  commune  ou  il  veut  s'étabUr...  (tUd.,  art.  27). 
—  Il  est  délivré  copie  de  cette  déclaration  è  l'instituteur,  qui 
doit  en  remettre  une  au  procureur  Impérial  (déor.  7  octobre 
1850,  art.  8).  -^  Ce  magistrat  peut  porter  plainte  au  reeteur,  s'il 
juge  que  dans  l'intérêt  des  mours  publiques  l'école  ne  doit  poinl 
être  ouverte  (loi  du  15 mars  1850,  art.  88).— Le  preoureor  Irh 
périal  cet  un  des  fonctionnaires  chargés  de  surveiller  les  Insti- 
tuteurs primaires  libres  et  oeux  qui  tiennent  des  pensionnatg 
primalree.  ils  peuvent,  sur  sa  plainte,  être  traduits  pour  causé 
de  faute  grave  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'Ineonduile  et 
d'immoralité»  devant  le  eonsell  aoadémique  du  déparlement 
(art.  80  et  53).— Lorsque  par  application  des  art.  50  et  85  de  It 
loi  organique,  un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans  le  eu 
d'être  fermé,  le  recteur  et  le  procureur  Impérial  doivent  se  cou» 
certer  pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis, 
et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident 
pas  dans  la  localité  soient  recueillis  dans  une  maison  convenable 
(décr»  T  oct.  1850,  art.  e).  —  Aux  termes  de  l'art,  ea  de  la  loi 
organique,  le  procureur  Impérial  peut  se  pourvoir  devant  le  ooii> 
seil  académique  «  et  s'opposer  à  l'ouverture  d'un  établissemeui 
libre  d'instruction  seeondaire,  dans  rintérêt  des  mœurs  pnbll* 
ques  ou  de  la  santé  des  élèves,  dans  le  mois  du  dépôt  des  plêoee 
que  doit  faire  l'instituteur  qui  a  l'intention  d'ouvrir  une  école 
d'Instruction  secondaire.  Tout  chef  d'établissement  libre  û'in- 
structlon  secondaire,  toute  personne  attachée  à  l'enseignement 
Ou  à  la  surveillanoe  d'une  maison  d*éduoation ,  peut ,  sur  lA 
plainte  du  ministère  publie,  être  traduit,  pour  cause  d'iicoodulto 
ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  académique  (art.  68). 

tas.  8ur  ta  demande  dee  proviseurs  des  lycées  Impériaux, 
les  procureurs  impériaux  poursuivent  sans  frais  à  la  chambre  ûm 
conseil,  oomme  pour  lee  aflTaires  du  domaine,  le  payement  de  lA 
pension  des  élèves  (décr.  l«'iuill.  1809»  art.  1 1).  8i  le  ministre  de 
i'instruotion  publique  sait  que  lee  pansnte  de  l'élève  sent  daiie 
l'indigence,  il  peut  faire  discontinuer  les  poursuites,  et  dans  ee 
cas  les  procureurs  impériaux  doivent  obéir  aux  ordres  qui  leur 
eoAtlransml8(erd.  i8iBarei8i7|art.iT|Y.  Orgédei'lnstr.pttb.). 

Aut.  iO.^^Des  fbnetiùnè  Ai  vninbtèfê  publie  en  matière 
criminelle. 

•••.  L'exercloe  de  raction  erimlneiie  e^t  la  t>ids  importante 
des  attrtbotioUê  du  ministère  public.  Chargé  spécialement  de  lu 
poursuite  des  crtmM,  délits  ou  contraventions,  c'est  à  lui  seul 
qu'appartient  eh  principe  et  sauf  de  rare!  exceptions,  le  droit  de 
mettre  l'adiion  publique  en  mouvement.  8ous  le  titre  d'offlciêf 
de  police  Judiciaire  il  est  encore  chargé,  mais  seulement  en  caa 
de  Oagranl  délits  de  la  rseherehe  et  delaeonslalatidndesorines. 
«»0n  a  déjà,  dans  d'autres  traités,  exposé  d'une  manière  fort 
étendue  les  dittérentee  attributioné  du  ministère  public  en  ma* 
tière  criminelle,  notamment  aux  mots  Ap))el  criminel,  Cassation, 
Instruction  criminelle.  —  C'est  aussi  v«  Compétence  criminelle 
que  l'on  a  posé  les  règles  que  doivent  suivre  les  officiers  du  mi* 
nistère  publié  pour  le  choix  des  Juridictions  (Y.  aussi  Droit 
rural,  n«  222).  —  On  va  se  borner  è  présenter  en  résumé  l'en- 
semble ded  fonotiolis  du  ministère  public  t  !•  en  ée  qui  louche 
l'action  publique  et  la  police  Judiciaire,»  8«  pendant  l'instruction, 
devant  la  chambre  du  conseu  et  devant  la  chambre  d'accusation; 
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povrvols  en  eassation,  les  demandes  en  révision  et  en  règlement 
ëejages. 

g  I*  —  2)e«  fonctionf  du  minfitère  puhUe  en  ce  qi^  touche 

l'action  publique  et  la  poUce  judiciaire, 

9#0.  Suivant  d'fmclens  crlminalis^es^  les  fonctions  ftn  jpi- 
uistère  public,  quant  j^  la  poursuite  de3  crimes,  résidaient  né- 
eessairement  dans  les  juges  qui  pouvaient  informer  indépendam- 
ment du  procureur  du  roi.  Mais  Tadage  que  tout  Juge  est  officier 
du  ministère  public,  pe  peut  plqs  être  admis  en  présence  de 
l'art,  t  c.  Inst.  crim.  [Y.  Tnst.  crim.,n<»4l,etM1i|.  Mangii^,  Ac). 
pub.,  n»  98,  et  Belle,  Tr.  del'fnst.  crip.,  t.  à, p.  76  et  s.).  L'ac- 
tion publique  n'appartient  plus  aujourd'hui  qu'aux  membres  du 
ministère  public,  à  qui  elle  est  {prmellement  coniQée  par  le  code 
d'instruclioi)  criminelle  (art.  i,  Y.  Inst.  crim.,  n^  22, 39  et  g.), 
et  dans  des  cas  exceptionnels,  aux  cours  Impériales. — Y.  Jnstr. 
crim..  nw  !14I  et  suiv. 

94 1.  Tous  les  membres  du  ministère  ppblle  ne  participent 
pas  dans  la  même  mesure  ^  l'exercice  de  l>ction  publique  ;  les 
uns  en  sont  investis  d'une  manière  pl^|qe  et  entière,  les  autres 
ne  peuvent  dépasser  les  j&trpi^es  lin^ites  quç  l^loi  let^r  a  (racées 
(Y.  M.  Hélie,  Tr.  de  l'inst.  orim.,  t,  2,  p.  185  etsniv|.  Aux  pro- 
cureurs généraux  appartient  saps  restrict|op  r4ction  qe)a  justice 
criminelle  (Y,  L.  20  avr.  f  810,  art.  6,  45  et  »7;  c.  ins^.  prii»., 
art. 202,216,  250,  273etsuiv.,298;  Maiigin, Tr.  del'act.pub., 
t.  1,  n»  87;  Y-  înst.  crljqa.,  n«  42).  -^  A  l'égard  des  procureurs 
impériaux,  fis  ne  sont  pas  simplement  appelés  à  participer  à 
l'exercice  de  l'actlop  publique  dans  les  litpites  qui  leur  seraient 
tracées  par  )e  procureur  général,  co^pie  oi)  pourrait  ripdujre 
de  l'art-  42  du  décret  ()u  6  Juîll.  1810  :  celte  action  leur  est  di- 
rectement délé^ée  par  |a  loi,  et  leur  apparient  personneùement 
(arg.  tfes  art.  %2,  ?9  et  suiv.;  53  et  suiv,;  167,  |74*  HT,  182, 
192«  ?02.  et£.,  c,  Ipst,  prlm.;  DU.  IHes^Up  eod,,  11^.69;  pélie, 
t.  2,  p.  217  et  suiv.). 

9#f.  L'exçrcice  ^e  Taplfo»  publique  Q'apparlient  person- 
nelleipeni  qu'aq^  procureurs  f;j&peraux  et  aux  procureurs  im- 
périaux, les  aj^iri^?  pOicier^  ^n  ipipis^.tère  public  n'y  participent 
que  soi^s  leurs  ordres  (Y.  4upr4,  n»*  1 9  ^t  s  j  et  l'ar|.  4;^  du  décret 
du  6  Juill.  1810;  MM.  Mangln^  eod,,  n^  92,  e|  Belle,  p.  207  et 
suiv.)*  — Dureste^  les  actes  de  procédure  faits  par  un  avocat  gé- 
néral ou  un  substitut  du  parquet  sont  présumés  faits  du  consen- 
temept  du  procureur  général^  tan(  jpi'iU  ne  son(  pas  désavoués 
par  celqHl  (mêmeaptorité;  Y»  aussi  ci-dessus ,  n*  5^,  et  y 
Jpstruction^im.,  n»  ^39)*  —  Les  substitua  <ta  proparénr  impé- 
rial ne  parriplpenl  ï  l'e^erpioa  le  )'actlop  publique  uue  sous  )f^ 
Jir^ction  d^  ce  magistrat,  qui  e^i^erce  i  ^  é^ard  U^  m^me  droi^ 
e  direction  que  le  procureur  géuértf  k  l'é|j;ard  des  avocats  gé- 
néraui:  et  ^jes  aubsUtuts  4p  pa^ijuat  (arg.  des  ^r^'  99  et  96  pr 
ins\f  crim.). 

•  4;i.  Auprès  fjes  |ri))mtaip[  4a  policç^  les  topctii>D#  du  mi- 
nistère public  sont  remplies  suivant  les  cas,  et  ainsi  que  c^la  a  ét^ 
expliqué  c|-dessu^^  n«*  33  et;»,,  p^r  lien  /çomnU;»9alres  d^  police, 
les  maires  et  adjoints.  — *  Les  officiers  qui  rempUsseut  les  fow:- 
tipns  de  ministère  public  après  des  tribunaux  de  simple  police, 
doivent-ils  être  consi4éréâ  cornue  exerçj^it  faction  publique 
ep  leuf  prçpre  nom»  ^^  sans  avoir  reçu  4e  délégation  d'aucun 
fouptlpubair^.  •—  Y.  suprà,u*  42j  M  M.  néMt,  \,  2,  p.  2^6  et  a. 

f  âà*  Le  projpureur  généivU  près  la  cour  de  cassation  ne  par- 
ticipe i  rexercicé  de  Tactiou  pn))liqQe  que  dans  quelques  cas 
déterminés  (T.  c.  Ipst.  crim.,  art.  441  et  sulv,^  485,  542)^  bo^s 
desquels  il  n'a  pas  m<^me  la  direction  de  çêite  action. 

•  4^»  Le  ministre  de  la  Justice  n'exerce  sur^  procureur  gé- 
néral^ e(  celui-ci  sur  le  prQcpreur  impérial,  (ju'un  droit  de  direc- 
tion purement  a^to^lpistrative  ;  l'exercice  <ie  ce  froit  est  «ans  eDt^t 
sur  la  validité  (Hes  actes  de  la  compétence  du  fonctionnaire  Infé- 
rieur; ainsi  les  poursuites  exercées  par  ce  dernier,  quoique  dés- 
approuvées par  le  ma^i^tra^  supérieur,  ne  laisseraienl  pa^  de 
suivre  leur  cours.— Y.  Amnistie,  no^7;  Instr.  crim.^  n«  70,  et 
Mangin,  «od.,  n*  91* 


•4#.  Les  procureura  !|np(r|aQx  peuvent  rjls  ^  disp^us^i 
de  poursuivre  sur  l^s  dénonpiatlons  q^ii  )eur  p4ry|enpen|  ^Irec? 
temept  J  —  V.  à  cet  égard  ▼•  inst.  crim,,  p-  63  ^t  suly..  t  J7p 

•41^*  Les  oflSciers  du  ministère  public  soq)  lepqs  nop^ir  91^ 
ordres  de  leur  cbefs  blérarcbiques.  Ma|8,  en  pa^  ()e  négligappe 
ou  de  refus  de  la  part  dq.  fonctionnaire  sùbprdonn^d'exarper  d^^ 
poursuites  commandées  par  lé  magistrat  supérieur^  les  injonP- 
tiens  qui  lui  auraient  été  faites  par  ce  dernier  pe  mettraient  pqjnl 
d'obstacle  aux  prescriptions  qui  pourraient  avo|r  ^\i  acquises  w 
ie  défaut  des  poursuites.— rY,  Mangin,  loc.  dt. 

9  AS.  La  déférence  (fue  par  les  oQlciers  du  ministère  pn|)Ui; 
anx  ordres  de  leurs  chefs  est  MvfïMèp  §ux  aptps  4p  prpcédnra  ej 
d'instruction  ;  elle  cesse  quand  il  s'a^t  dp  donner  |epr9  conclu- 
sions dans  l'affaire;  ils  n  ont  plus  à  çbéfr  a|pr9  qu^  |eur  popvic- 
tion  personnelle  :  Us  agissent  ici  en  qualité  d'qrganè  4e  la  loi 
(Y.  n««5i,  54).  Ainsi,  par  exemple,  le  ministère  pu^lip  peut  quel- 
quefois être  tenu  d'exercer  des  poursuites  sur  l'ordre  qu'il  eu  re- 
çoit; mais  il  est  toujours  libre  de  conclure  k  raçquittenipnt  ;  il 
devrait  également  appeler  d'qn  Jugement  qui  lui  pâr^trait  trqp 
rigoureux.  De  même,  après  avoir  interjejlé  appel,  ^pr  l'pr- 
dre  de  leur  chef,  d'un  Jugement  qui  )eur  parait  bien  ren4n, 
les  offlcjers  du  ministère  public  ne  sont  point  o)}ligé^  de  soute- 
nir cet  appel.  La  dignité  de  la  magistrature  pxigeait  qu'il  en  fù( 
ainsi.  Et  c'est  dans  ces  limites,  en  elTet,  que  ia  dépepdapce  des 
oljlciers  du  ministère  public  a  été  entendue  au  conseil  d'état  lors 
de  la  discussion  de  l'art,  542  c.  inst.  crim  (^rt.  399  du  projet; 
flfonce  du  16  oct.  1804).  h  est  vrai  que  les  ar|.  48  et  49  dp  dé- 
cret du  6  juiiL  1B|0  obligent  les  avppats  généraux  à  ^outen|r  à 
l'audience  l'opinion  de  la  majorité  (iu  parquet.  l|ais  il  faut  dire, 
ce  semble,  avec  Mangin,  eod,,  n«  95,  que  ces  articles  pe  s'appli- 
quent qu'aux  m&lières  civiles  et  non  aux  matières  criminelles  où 
il  s'agit  bien  plus  de  points  de  fait  que  de  points  de  4octr|ne«  — 
Y..  Inst.  crim.,  n«*  1 1 9  et  suiv. 

940.  En  général,  les  tribunaux  de  répreasion  ne  peuvent  ^tre 
saisis  de  la  connaissance  d'un  fait  punissable  que  s^r  1§  pour- 
suite du  ministère  public.  Cette  règle,  toutefois^  n'est  pas  sapa 
exceptions  (Y.c.  inst.  crim.  64.  M5,  182,  804;  Y.  aussi  jpst, 
cr|m.,  n^  i^o  et  suiv.).  —  Ce  n  est  que  lorsqu'un  fait  est  çttelni 
par  une  disposition  pénale^  que  le  ministère  pn])llc  peut  eu  de-r 
mander  la  répression.  — Y.  Inst.  crim,,  n»*  ?3  et  suiv. 

91^9*  Lors  même  que  l'action  publlqup  ^  été  introduite  pa)? 
TefTet  de  la  citation  donnée  au  nom  de  la  partie  civile,  le  ministère 
public  est  partie  principale  dans  la  cause,  relativement  à  i'actio^ 
criminelle^  et,  par  conséquent,  peut  toujours,  dans  les  cas  oh  il  7 
a  lieu,  attaquer  le  Jugement  par  appel  ou  cassation  ;  mais  il  n'e^ 
que  partie  jointe  à  l'égard  de  la  partie  civile  (Y.  n^  89, 94).  D'ol^ 
il  suit  :  ^^  fue  oelle-cl,  i^  )a  différence  dp  prévenn,  ne  peut  ayoif 
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civile  (T.  Appel  prlm.v  n*  190;  Cassation,  n*  592  ;  |nsf.  crlm.^ 
n«  1007).  pt^  par  exemple,  se  pourvoir  contre  un  lugPU^ent  q.qi 
aurai^  çrdonné  l'affiche  à  titre  de  dommaj^es-intéréts  (Y.  Affiche^ 
n«*  9^  et  102)^  et  que  l'appel  par  lui  Interjeté  sur  le  chef  concer- 
nant le  4élit,  p»  relèverait  paa  te  plaignant  de  la  déchéance  qu'U 
jurait  encourue,  faute  d'avoir  attaqué ,  en  çè  qui  la  regarde,  le 
Jugement  pn  temps  utile  (Y*  Appel  inc.^  n*  ne;  Inst..  crim., 
HP  1005).  L'appel  du  ministère  public  profite,  an  contraire,  au 
prévenu,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  acquitté,  sur  cet  appel,  quoi- 
qu'il ne  se  soit  pas  rendu  lui-même  appelant. — Y«  Appel  crim. 
n'>  ^74!  lust.  crim.;  n«  1005. 

9  ft  4  '  P  y  a  pertaines  restrictions  au  droit  du  ministère  pubUe 
4'0xercer  ('action  publique.  —  Ces  restrictions  résument  :  P  qe 
cequ'n  fallait  empêcher  qu'une  partie,  pu  agissant  au  crimin(d> 
où  la  preuve  testimoniale  est  tpujonrs  permise,  pût  éluder  la 
loi  clvjle  qui  4éfend  ce  genre  de  preuve  dans  certains  c^.  Ainsi, 
le  crime  daiTanx  serment  sur  obligation  excédant  )  50  Pr..  celui  de 
falsification  de  registres  d'acl^s  de  p^ssance  (Bt  de  décès,  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu'après  que  Tobligatiop  pu  la  falsifica- 
tion onf  été  établies  au  civil  (Y.  Faux  germent,  f^^i^p  djD  l'état  ci- 
vil, n*  51&);  la  violation  d'un  dépêt  4e  plui  de  it^o'fr.y  qu^aprps 
que  la  preuve  du  dépêt'a  été  acquise  devant  es  tribunaai  civils* 
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à  moins  cependant  que  ce  crime  n'ait  été  commis  par  on  déposi- 
taire public  (V.  Abas  de  oonflance,  n«  189);— 2* De  ce  qa'iX  con- 
venait^ dans  certains  cas,  de  laisser  la  partie  lésée  libre  de  poar- 
suivre,  on  non»  la  répression  do  délit  commis  envers  elle  (Y.  Inst. 
crim.,  n»»  i  82  et  sulv.)  ;  —  5«  De  ce  qu'il  importait,  dans  l'Inté- 
rêt du  trésor  pnblic,  de  ne  pas  obliger  le  ministère  pnblic  à  pour- 
suivre nécessairement  la  répression  de  faits  qol  ne  blessent  que 
des  intérêts  privés.  —Y.  Inst.  crIm.,  n*  127. 

Sftt.  Mais,  dans  tons  les  cas  ci-dessus,  l'action  publique  une 
fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la  partie  lésée,  ne  peut 
plus  être  arrêtée  par  le  désistement  de  celle-ci  (V.  Inst.  crim., 
n^  124,  195,  V.  aussi  v«  Gbasse,  n*  425),  excepté  en  matière 
d'adultère  (V.  Adultère,  n**  43  et  siiv.).  —  Du  reste,  dans  tous 
les  cas  oU  la  loi  n'y  met  pas  expressément  on  virtuellement  obsta- 
cle, le  ministère  public  peut  agir  sans  attendre  qu'une  plainte 
soit  formée.  — -V.  Inst.  crim.,  m*  124. 

958.  De  quelle  manière  s'éteint  l'action  du  ministère  public? 
—  V.  Inst.  crim.,  n"  202  et  suiv.. 

•  54.  Le  ministère  public  ne  peut  ni  renoncer  à  exercer  fac- 
tion publique,  ni  transiger,  ni  se  désister  de  l'action  qu'il  a  in- 
tentée, ni  acquiescer  au  jugement.  —Y.  Acqules.^  n*'  877  et 
suiv.;  Inst.  crim.,  n*"  128  et  suiv. 

•55.  Quoique  partie  poursuivante,  le  ministère  public  est 
indispensable  pour  la  composition  régulière  d'un  tribunal  de  ré- 
pression. Il  ne  peut  être  procédé^  en  son  absence,  à  aucune  in- 
struction (V.  n*  63),  à  aucun  jugement,  même  d'acquittement, 
du  moins  c'est  là  l'opinion  émise  par  la  jurisprudence.  —  V. 
toutefois  suprà,  n*  65. 

•56.  Il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  est  partie  légitime 
pour  défendre  à  rinscription  de  faux  formée  par  un  prévenu  con- 
tre un  procès-verbal  de  contravention  dont  le  ministère  public 
déclare  vouloir  se  prévaloir  (Crim.  cass.  22  Juill.  1825,  aff.  Vau- 
tre, V.  Possess.  franc.). 

•57.  Les  officiers  da  ministère  publie  peuveut-llsétre  réca- 
tés?  —  Y.  Récusation. 

•59.  La  qualité  û'officiers  de  poUce  judiciaire  appartient, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  aux  membres  du  parquet;  mais  ces 
fonctions  sont  entièrement  distinctes  de  celles  du  ministère  pu- 
blic, et  ne  leur  appartiennent  que  par  exception,  a  Tous  les  ci- 
toyens devraient  trembler,  disait  M.  Bigot-Préameneu  au  conseil 
d'État  (Y.  Locré^  t.  25,  p.  1 29),  s'ils  voyaient  réunis  dans  le  même 
homme  le  pouvoir  de  les  accuser  et  celui  de  recueillir  ce  qui  peut 
justifier  son  accusation  »  (V.  Inst.  crim.,  n«*  39,  31 1,  424).  La 
plénitude  Su  pouvoir  de  la  police  judiciaire  appartient  au  juge 
d'instruction.  C'est  seulement  en  cas  de  flagrant  délit,  et  alors 
que  l'urgence  nécessite  une  dérogation  à  la  règle,  que  les  mem- 
bres du  ministère  public  sont  autorisés  à  faire  des  actes  d'infor- 
mation (Y.  eod.,  n*«  238  et  suiv. ,  323).  —  Les  foncUons  du 
procureur  impérial,  comme  officier  de  police  judiciaire,  sont  re- 
tracées dans  les  art.  22  et  sulv.  c.  inst.  crim.  et  ont  été  exposées 
avec  étendue  v«  Inst.  crim.,  n**  309  et  suiv.  On  se  borne  à  pré- 
senter ici  leurs  principales  attributions  en  cette  matière. 

•511.  Au  premier  rang  des  officiers  de  police  judiciaire  se 
trouvent  le  procureur  impérial  et  ses  substituts.  —  Les  procu- 
reurs impériaux  relèvent  du  procureur  général  du  ressort  qui, 
par  leur  intermédiaire,  surveille  tous  les  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire  (V.  Inst.  crim.,  n»«  237  et  sulv.,  250).— Sont  éga- 
lement compétents  pour  rechercher  et  poursuivre  les  crimes  et 
délits,  le  procureur  impérial  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu,  et  celui  du  lieu  on  le  prévenu  peut  être  trouvé  (c. 
inst.  crim.  23).  Hais  à  qui  Tinstruction,  en  cas  de  concurrence, 
doit-elle  demeurer?  (Y.  Gomp.  crim.,  n*  69  ;  Inst.  crim.,  n«*  31 2 
etsnlT.,  412).  ~  Le  procureur  impérial  doit  recevoir  les  plain- 
tes de  ceux  qui  se  prétendent  lésés  par  un  délit  (Y.  Inst.  crim., 
n««  460  et  suiv.,  488  et  suiv.).  —  Il  doit  s'efforcer  de  recueillir 
tous  les  indices  des  délits  qui  peuvent  lui  être  révélés  par  lesdif- 
fiérentes  voies  de  publicité,  et  dès  qu'il  est  instruit  d'un  fait  de 
cette  nature,  en  donner  avis  au  procureur  général  (c.  inst.  crim. 
27^  Y,  eod.,  n*  318),  et  néanmoins  agir  par  lui-même  en  at- 
tendant les  ordres  de  celui-ci  (Y.  eod.).  —  Le  premier  acte  de 
poursuite  du  ministère  public  doit  être  de  requérir  le  Juge 
d'instruction  Anformer  (c.  Inst.  crim.  47,  54,  71,  Y.  eod., 
n*'  322^  556)^  00  de  lui  transmettre  les  plaintes  qu'il  a  reçues^ 


avec  son  réquisitoire  (e.  inst.  crim.  64,V.eoil.,n*  400),  k  motos 
que  le  délit  n'exige  pas  d'instruction  préalable,  auquel  cas  il  y  a 
lieu  de  traduire  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal  (Y.  eod., 
n*"  91 5  et  suiv.). — Les  procureurs  impériaux  et  tons  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
le  droit  de  requérir  la  force  publique.  — Y.  eod.,  n~267  et315}. 

§  2.  —  Ftmctions  du  ministère  fmblic  pêndofU  instruction^ 
detxMt  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  ^aeeusation. 

••O.  La  poursuite  et  l'instruction  ont  été  nettement  sé- 
parées par  le  code  d'instruction  criminelle  :  au  ministère  pu- 
blic le  droit  de  mettre  l'action  publique  en  mouvement  ;  au 
juge  d'instruction  les  actes  d'information  préalable.  De  même 
que  le  ministère  public  ne  peut,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit, se  livrer  à  des  recherches  tendant  à  la  constatation  des  in- 
fractions à  la  loi  pénale,  de  même  le  magistrat  instructeur  ne 
peut  commencer  une  procédure  sans  avoir  été  saisi  par  les  ré- 
quisitions du  ministère  public  (Y.  Inst.  crim.,  n««  424  et  suiv.). 
—  Hais  si  le  ministère  public  ne  peut  faire  aucun  acte  d'instruc- 
tion, il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  requérir  auprès  du  juge 
instructeur  toutes  les  mesures  qu'il  croit  utiles  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  et  à  la  découverte  du  coupable.  Aussi,  doit- 
il  recevoir  communication  des  pièces  de  la  procédure  pour 
être  mis  à  même  de  faire  les  réquisitions  qu'il  juge  convenables 
(c.  Inst.  crim.  60;  Y.  sur  ce  point  v«  Inst.  crim.,  n«*  440  et 
suiv.).  —  Certains  actes  doivent  être  nécessairement  précédés 
des  conclusions  du  ministère  public,  par  exemple,  le  mandat 
d'arrêt  (Y.  eo(l.,n«*  624, 634),  mais  non  les  autres  mandats.— Y. 
eod, y  n«  638. 

•m.  Le  ministère  public  indique  an  juge  d'instruction  les 
témoins  qu'il  peut  être  utile  d'entendre,  et  les  fait  citer  (Y. 
V*  Témoins,  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  et  sur  les  formalités  à 
remplir,  soit  lorsque  les  témoins  sont  militaires,  soit  lorsque  œ 
sont  de  hauts  fonctionnaires,  soit  enfin  lorsque  les  témoins  ci- 
tés ne  se  présentent  pas  pour  déposer).  —  Lorsque  le  juge 
d'instruction  se  transporte  sur  les  lieux  du  crime,  il  doit  être 
accompagné  du  procureur  impérial  (Y.  àcet  égard  Inst.  cr.,  n««564 
et  suiv.).  —  L'instruction  achevée,  le  ministère  public,  si  le  pré- 
venu lui  parait  évidemment  coupable,  et  dans  le  cas  seulement 
oii  le  fait  serait  passible  d'une  peine  afflictive  et  infamante,  ou 
d'un  emprisonnement  correctionnel^  doit  requérir  contre  lui  on 
mandat  d'arrêt  (Y.  Inst.  crim.,  n«*  624  et  sulv.).  —  Du  reste. 
Il  ne  peut  délivrer  lui-même  de  mandats,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y 
a  flagrant  délit,  et,  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  100  c. 
inst.  crim.,  cas  où  il  peut  décerner  un  mandat  de  dépôt,  mais  en 
se  conformant  à  l'art.  lOl  même  code  (Y.  Inst.  crim.,  n«*  675 
et  suiv.).  —  Si  le  juge  d'instruction  reibse  de  faire  droit  aux  ré- 
quisitions du  ministère  pnblic,  sa  décision  peut  être  attaquée 
devant  la  juridiction  supérieure  (Y.  Inst.  crim.,  n^  427  et  suiv., 
636). —  Le  procureur  impérial  est  chargé  de  pourvoir  à  l'envol, 
à  la  notification  et  à  l'exécution  des  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction (c.  inst.  crim.  28,  Y.  eocf.,  n««  242,  319  et  suiv.).  — 
L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  pour- 
rait le  rendre  passible  de  prise  à  partie  (c.  inst.  crim.  112,  Y. 
eod,y  n»  650). 

•••.  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  n'emportant  pas  peine 
afflictive  ou  infamante  demande  sa  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion, le  ministère  public  est  chargé  de  donner  ses  conclusions 
sur  cette  demande  (c.  inst.  crim.  114,  Y.  t^,,  n*  729),  de  dis- 
cuter la  solvabilité  de  la  caution  (c.  inst.  crim.  117,  Y.  eod., 
n*  751),  de  prendre  inscription  hypothécaire  sans  être  tena 
d'attendre  le  jugement  définitif  (c.  inst.  crim.  121,  Y.  eod., 
n*  760),  de  requérir  du  juge  d'instruction,  faute  par  le  prévenu 
de  se\représenter  aux  actes  de  la  procédure  ou  après  la  condam- 
nation, une  ordonnance  pour  le  payement  de  la  somme  caution- 
née, payement  qui  est  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  im- 
périal par  le  directeur  de  l'enregistrement  (c.  inst.  crim.  122, 
Y.  eod,,  n««  771  et  suiv.).  —  Le  ministère  public  donne  encore 
ses  conclusions  quand  la  caution  demande  la  révocation  de  son 
engagement,  en  remettant  le  prévenu  sous  la  main  de  la  Justice. 

••8.  Lorsque  l'Instruction  est  parvenue  devant  la  chambre 
du  conseil,  il  doit  être  donné  commonicatlou  des  pièces  de  la 
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^roeédore  anproenrenr  Impérial  (V.  Inst.  erim.,!!*  784),  afin  qu'il 
paisse  donner  ses  réquisitions  sur  le  règlement  de  la  compétence 
rv.  eod.,  n*  792),  lesquelles  doivent  être  écrites  et  non  verbales 
(V.  eod.,  n*  800);  il  peut  aussi  requérir  un  supplément  d'in- 
struction; mais  il  ne  doit  le  faire  qu'en  cas  de  nécessité^  et  si 
la  chambre  Tordonne^  elle  doit  déterminer  les  actes  qui  sont  en- 
core à  faire  (V.  Inst.  crfm.,  n*  793).— Le  ministère  public  doit- 
il  être  présent  au  rapport  du  juge  d'instruction?  (V.  Inst.  crim.^ 
n^  799.)—  Lorsque,  dans  les  cas  des  art.  128  et  129  c.  inst. 
crim.,  la  chambre  du  conseil  rend  une  ordonnance  de  mise  en 
liberté,  cette  mise  en  liberté  s'effectue  sur  le  seul  ordre  du  mi- 
nistère public,  sans  qu'il  soit  besoin  que  celui-ci  ait  expédition 
de  l'ordonnance  (V.  Inst.  crim.,  n»  816).— Quoique  partie  pour- 
suivante, et  quand  même  il  devrait  lui-même  former  opposition 
à  la  mise  en  liberté,  le  ministère  public  doit  faire  signifier  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  à  la  partie  civile,  pour  faire 
touTÏTy  dans  l'Intérêt  du  prévenu,  le  délai  d'opposition  de  celle- 
ei  (V.  eod.),  —  Lorsque  l'alTaire  est  renvoyée  par  la  chambre  du 
conseil,  en  police  simple  ou  correctionnelle,  ou  devant  la  cham- 
bre d'accusation,  ou  devant  un  tribunal  d'exception,  le  procu- 
reur Impérial  doit  envoyer,  suivant  les  ?as,  les  actes  de  la  procé- 
dure et  les  pièces  à  conviction  aux  autorités  Indiquées  (V.  Inst. 
crim.,  n««  826,  836).  —  SI  la  chambre  du  conseil  rend  une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  le  ministère  public  peut-il  la  faire 
exécuter  avant  qu'elle  soit  confirmée  par  la  chambre  d'accusa- 
tion?—V.  inst.  crim.,  n*  842. 

9114.  Le  ministère  public  peut,  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  compter  du  Jour  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  former 
opposition  à  l'élargissement  du  prévenu.  Et  dans  ce  cas  comme 
dans  CBhil  où  l'opposition  a  été  formée  par  la  partie  civile,  il 
doit  transmettre  immédiatement  les  pièces  du  procès  an  procu- 
reur général,' et  signifier  l'opposition  au  prévenu,  ou  veiller  à  ce 
4iu'elle  lui  soit  signifiée  par  le  plaignant,  si  c'est  de  celui-ci 
qu'elle  émane  (V.  Inst.  crim.,  n<»  844  et  suiv.). —  Le  procureur 
Impérial  ne  peut  plus,  après  les  vingt-quatre  heures,  s'opposer 
à  l'élargissement  du  prévenu.  Mais  c'est  une  question  controver- 
fée  que  celle  de  savoir  si  le  procureur  général  peut  encore, 
après  ce  délai,  attaquer  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  par 
les  voies  qu'autorisent  les  art.  235  et  250.  La  cour  de  cassation 
décide  la  négative  (V.  Appel  crim.,  n«  41;  Chose  jugée,  n*  413; 
Inst. crim.,  n^  847). — Du  reste, alors  même  que  le  prévenu  n'au- 
rait pas  été  arrêté,  ou  que  sa  détention  aurait  cessé  par  une  cause 
quelconque,  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant  renvoi  à  la  police  simple,  est  sus- 
ceptible d'opposition.  —  V.  iisdem. 

SUS.  Lorsque  l'alTaire  a  été  renvoyée  par  la  chambre  du 
conseil  à  la  chambre  d'accusatioriy  ou  lorsqu'il  y  a  eu  opposition 
par  le  ministère  public  ou  le  plaignant  à  la  mise  en  Wherié  du 
prévenu,  dans  le  cas  de  l'art.  135,  le  procureur  général  ou  l'un 
de  ses  substituts  doit  examiner  l'afl'aire  et  faire  son  rapport  dans 
les  dix  Jours  de  la  réception  des  pièces  (c.  inst.  crim.  217,  V. 
Inst.  crim.,  n*«  1 038  et  s.).  —  Lorsqu'il  agit  par  suite  d'un  arrêt 
de  la  cour  impériale  rendu  conformément  à  l'art.  235,  le  minis- 
tère public  doit  faire  son  rapport  dans  les  cinq  Jours  à  compter 
de  la  remise  que  lui  fait  des  pièces,  par  la  voie  du  greffe,  le  ma- 
gistrat chargé  des  fonctions  du  juge  instructeur  (c.  inst.  crim. 
238 ;L.  20  avril  1810,  art.  il;  V.  Instruct.  crlm.,no  1163). 
—  Enfin,  lorsque  dans  la  notice  qui  lui  est  transmise  des  afl'aires 
jugées  en  police  simple  ou  correctionnelle,  le  ministère  public  en 
découvre  qui  lui  semblent  de  la  compétence  des  cours  d'assises, 
11  peut,  de  son  propre  mouvement,  porter  l'afTaire  devant  la 
chambre  d'accusation,  et,  dans  ce  cas,  il  doit,  dans  la  quinzaine 
de  la  réception  de  la  notice,  ordonner  l'apport  des  pièces,  et, 
dans  la  quinzaine  suivante,  faire  son  rapport  (o.  inst.  crim., 
250, V.  Inst. crim., n«*  1145).— Le procureurgénérsk  aie  droit, 
quand  une  affaire  lui  parait  grave  et  compliquée,  de  requérir, 
par  une  Invitation  au  premier  président  de  la  cour,  qui  doit  y 
faire  droit,  que  la  chambre  d'accusation  et  celle  des  appels 
correctionnels  soient  réunies  pour  prononcer  sur  son  rapport 
(décr.  6  Juill.  1810,  art.  3,  V.  eod.,  n«  1046).— Ce  rapport  se 
termine  par  des  conclusions  tendantes  au  renvoi  de  l'aflàire  de- 
'vant  le  tribunal  ou  la  cour  que  le  ministère  public  estime  com- 
l^étent.  —  Le  ministère  public  fait  son  rapport  devant  la  diambre 
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d'accusation;  11  assiste  à  la  lecture  des  pièces  fiiitea  par  te 
greffier,  et  se  retire  ensuite  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa 
réquisition  écrite  et  signée  (V.  eod.,  n»  1049).  Enfin,  suivant  la 
décision  de  la  chambre,  il  doit  ou  faire  mettre  le  prévenu  en 
liberté  (V.  eod,,  n«»  1072, 1088),  ou  renvoyer  les  pièces  devant 
le  tribunal  compétent  (arg.  c.  inst.  crim.,  132,  291),  ou,  quand 
l'affaire  est  renvoyée  devant  le  jury,  dresser  l'acte  d'accusation. 
—  V.  eod.,  n»  1185. 

§  3.  —  Fonctions  du  minktèrê  pMie  devant  les  trUmnaum 
de  police  simple  ou  correctionneUe. 

••G.  Le  miniatère  public  doit  toujours,  quand  la  nature 
de  la  cause  n'est  pas  douteuse,  saisir  directement  le  tri- 
bunal compétent  (V.  Compétence  crimiminelie,  n'«  286  el 
suiv.,  480  et  suiv.;  Inst.  crim.,  n»*  916  et  sniv.).  —  Udoil 
même,  quand  le  délit  n'intéresse  pas  essentiellement  Tordre 
public,  au  lieu  de  poursuivre  sur  la  plainte  qui  lui  est  faite,  ren- 
voyer le  plaignant  à  se  pourvoir  lui-même  (Inst.  min.  8  mars 
1 8 1 7,  Y.  eod.),  et  veiller  à  ce  que  celui-ci,  s'il  ne  justifie  pas  de 
son  indigence,  conformément  à  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  dépose 
au  greffe,  avant  toute  poursuite,  le  montant  présumé  des  frais 
de  la  procédure  (déc.  18  Juin  1811,  art.  160;  inst.  9  mai  1825, 
V.  Frais  et  dépens,  n»»  993  et  suiv.  ;  Inst.  crim.,  n~  539).  — 
Les  citations  données  à  la  requête  du  ministère  public,  doivent 
l'être  au  nom  de  rofficier  qui  en  exerce  les  fonctions  auprès  da 
tribunal  devant  lequel  l'assigné  doit  comparaître  (V.  Exploit, 
n*  693).  —  Quant  aux  formes  de  la  citation,  V.  eod.,  n^  687  et 
suiv.  —  En  cas  de  poursuites  dirigées  pour  délits  on  crimes 
contre  des  gens  de  mer  employés  ou  appelés  au  service  de  l'État, 
les  procureurs  impériaux  doivent  en  informer  sur-le-champ  et 
directement  le  ministre  de  la  justice;  ils  Tinstrulsent  ensuite  du 
résultat  des  procédures  quand  elles  sont  terminées  en  première 
instance;  et  les  procureurs  généraux  lui  rendent  compte  de 
l'issue  de  celles  portées  en  appel.  —  Il  faut,  autant  que  possible, 
indiquer  le  lieu  de  naissance  des  marins,  leur  grade  et  le  quar* 
tier  où  Ils  sont  inscrits  (Inst.  du  26  juin  1823). 

S 119.  En  matière  correctionnelle,  les  témoins  doivent  être 
cités  par  huissier.  — En  police  sUnple,  Ils  peuvent  l'être  par 
simple  avertissement,  mais  avec  cette  distinction,  qu'à  déùml 
de  comparution  sur  cet  avertissemenjt,  le  ministère  public  ne 
peut  requérir  contre  eux  l'amende,  que  lorsque  c'est  devant  le 
tribunal  du  maire  qu'ils  ont  été  ainsi  appelés.  Si  c'est  devant  le 
tribunal  du  Juge  de  paix,  le  ministère  public  ne  peut  que  les 
faire  citer  de  nouveau  par  huissier  (c.  Inst.  crim.  157, 170).  — 
S'ils  font  défaut,  nonobstant  un  second  avertissement  ou  une 
seconde  citation,  le  ministère  public  doit  requérir  contre  eux  la 
contrainte  par  corps.  —  Si,  pour  justifier  sa  non-comparution,  le 
témoin  alléguait  des  excuses  reconnues  fausses,  le  ministère 
public  devrait  requérir  contre  lui,  outre  l'amende,  l'emprisonne- 
ment (c.  pén.  256);  mais  cet  emprisonnement  ne  pourrait  être 
prononcé  par  un  tribunal  de  simple  police.  Dans  ce  cas,  le  mi- 
nistère public  devrait  faire  dresser  procès-verbal,  et  poursuivre 
le  témoin  en  police  correctionnelle  (V.  Témoin).  -^  Pour  ce  qui 
concerne  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'appeler  comme  témoins 
des  militaires  présents  à  leur  corps,  ou  des  personnes  habitant 
hors  du  canton,  V.  eod. 

SUS.  Devant  les  tribunaux  de  police,  l'exposé  de  l'affaire  se 
réduit  à  la  lecture,  par  le  greffier  des  procès-verbaux,  s'il  y  en 
a  (V.  Inst.  crim.,  n«  876).  —  En  police  correctionnelle,  cet  ex* 
posé  est  fait  par  le  ministère  public,  qui  le  termine  en  requérant 
la  lecture  des  procès-verbaux  et  l'audition  des  témoins  (Y.  eod,, 
n^  953).  —  Le  ministère  public  peut  adresser  aux  témoins,  pen- 
dant leur  audition,  les  questions  qu'il  estime  convenables^  11 
peut  aussi,  en  matière  correctionnelle,  questionner  le  prévenu 
durant  son  Interrogatoire  (V.  Crim.  cass.  19  sept.  1854,  aff. 
Boutry,  y  Témoin).  —  A  défaut  ou  en  cas  d'irrégularité  du 
procès-verbal,  le  ministère  public  est  admissible  à  prouver  par 
(émoins  le  délit  ou  la  contravention  (Y.  Inst.  crim.,  n<»«  890, 955 
et  Procès-verbal;  Y.  aussi  Jugement,  n»  779-4'»).— Après  les 
plaidoiries  des  parties,  le  ministère  public  résume  l'aflialre  et 
donne  ses  conclusions. 

•••.  Les  conclusions  du  ministère  public  sont-elles  exigées 
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à  peine  4»  onUité?  9ms  te  léglstetlon  «it4rl0tT«  «d  code  dé 
^808,  l'affirmiitlvo  ne  faisait  pas  de  doote  (V.  Insinict,  erlm., 
fi«  88S).  —  De  nomtirewL  arrêts  wt  décidé  avant  le  code 
gue  le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  et  son 
résQiné  )^  peine  de  nalllté  :  on  se  borne  à  en  donner  les  dates 
iSect.  rénn.  cass.  t3  Jany.  1793,  MM.  Lions,  pr.,  Sohwendt, 
rap,,  aff.  Jaune ;Crim,  eassi.  81  avril  1793,  MM.  MaleWlle,  pr., 
Jantin,  rap.,  aff.  Laurent;  Grim.  cass.  37  plnv.  an  6,  MM.  Sei- 
gnette,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  N...;  8  frim.  an  9,  MM.  Viellart, 
i;ap..  int.  de  la  loi,  aff.  May;  9  plnv.  an  lO,  M.  Rapéfon,  r^p.» 
àff.  Caprais;  17  therm.  an  li,  ^U,  Lacbèxe,  rap.,  int.  de  là 
loi,  aff.  Cbappier;  26  bmm.  an  12,  MM.  Viellàrt,  pr.,  Ânmont, 
fap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Vandean;  4  pluv.  an  13,  M.  PoriqQet, 
rap.,  4ff.  Renant;  23  mai  1806,  MM.  Barris,  pr..  Babille,  rap., 
»(r.  Meyer;  14  JniU.  1809,  M.  Ufessier,  rap.,  inU  de  la  loi, 
#ff.  N...).  —  Il  a  été  Jngé  spécialement  :  1»  que  dansle  cas  où 
Vinstmction  est  recommencée  à  canse  de  la  présence  d'pn  asses- 
seqr  antre  que  celiM  qui  ^tait  aax  audiences  précédentes,  le 
^mmissaire  do  pouvoir  exécutif  doit  de  nouveau  donner  ses 
0onclu3ions  à  peine  de  nullité  (L.  3  brom.  an  4,  art.  162  ;  Crim. 
«ass.  13  mess,  an  e,  MM.  Gobier,  pr.,  Busscbop,  rap.«  aff.  De»- 
perou);.— '3*  Que  lorsqu'après  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic un  tri|>unal  de  poUn  eptendail  4es  UUnoins  à  l'audience 
suivante,  le  Jugement  était  nul  si  le  ministère  publie  ne  résn« 
pait  pas  de  nouveau  Tafliiire  et  ne  donnait  pas  de  nouveau  ses 
cpnolusions  (Grlm.  cass.  15  germ.  an  8^  M.  Gautbler,  rap.,  aff. 
Iperrettfl). 

,999.  Sous  le  CQde  d'instmcllon  crimineUe,  la  question  est 
eentroversée.  Mais  la  Jurisprudence  sembla  se.  ranger  dans  ie 
fens  de  la  nulUté.«— Il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'en  matière  eor- 
rectionnelle  le  ministère  public  n'est  pas  tei^u  à  peine  de  nul- 
lité de  faire  le  résumé  de  l'affaire  (Crim.  rej.  i  JuilL  1814, 
MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  Masaieu;  8  août  1886, 
eff.  N...,  Y.  n*  63).  *-  Mais,  d'antre  paH,  il  à  été  décidé  : 
}•  qne  If  Jugement  de  simple  police  qui  ne  constate  pas  que  le 
mlnlfitère  public  ait  préalablement  résumé  l'aflkire  et  donn^  ses 
eonclusions  est  nul  (Crim.  cass.  il  mai  1832,  M.  Rives,  rap., 
gff.  Devolvi)^  —  3*  Que  le  ministère  public  doit  être  entendu  ou 
du  moins  mis  en  demeure  d^  présenter  ses  eondusions  aor  tons 
les  incidents  de  l'instruction  qui  a  lien  devant  las  tribunanx  de 
Simple  polie»  ;  qu'à  défaut  d'aecomplisaemènt  de  cette  formalité, 
le  Jngement  qui  Intervient  est  frappé  de  nullité  (Crim.  cass. 
30  sept.  1843)  (1);  —  ,9*  Que  le  Jugement  correctionnel  qui  ne 
constate  pas  que  le  procureur  impérial  a  résumé  l'affaire  et 
donifé  ses  conclusions,  est  nul  (Grim.  casa.  36  mai  18B3,  aff. 
(iirard,  D.  P.  33.  3.  309);  —  4<»  Que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice ne  peut  régulièrement  pronqneer  un  lugement,  sana  avoir 
entendu  les  conclusions  du  ministère  public;  qu'en  conséquence, 
le  Jugement  qui  ne  mentionne  ni  les  conclusions  ni  même  la  pré- 
senes  du.  ministère  public  est  nul  (Grim.  cass.  16  sept  1833, 
afl,  Gbanebard,  D«  P.  35.  3.  309).  -r.  v.  sur  ce  point  v^  Instr. 
a.i  nF  883y  964, 1030  ;  Jugement,  n*  841. 


•  (1)  flfla.  pob.  0*  Sénateur.)  —  La  oovi;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tM  de  la  vielatioa  des  art  408  «t  413  c  ntt  crim.  et  d«  §  e  de  rart. 
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eode,  portaats  «  Lamieiftère  pabUe  féeumera  i'aflaire  et 


donnera  ses  conclusions^  »  ^  Attendu^  en  droit.  qVU  réeulta  de  la  con- 
bipaispo  de  cea  dwoMtiqns  qv<^  les  trihunaax  4«  sup^le  police  ne  peu- 
?ept  légalement  statuer  sur  les  incidents  de  ri(istruçtion  gui  a  lieu  de- 


de  Deadeville,  statuant  sur  Voppesition  formée  par  Vallée  à  Kaoditlon 
des  gendarmas  .produits  en  tèmoignege  contre  lai,  a  déclaré,  sans  aToir 
irèalablemaai  antenda  k  ministère  public  fur  ce  .peint,  qn  il  n'y  arait 
pas  lieu  de  rec^vpir  la  dépofitio^  d«  o^  témoip&fqiia  ce  trU>aial  a  doae, 
en  irocédai^  auisL  Tiolé  les  articles  d-dçssu^.pap^è^î  ^  ^^(ssa. 

pu  30  sept.  i^4S.^.  G., cl),  crîm.-MM.  Grouseilbçs,  pr.-fti?ee,  njf. 

(»)(Thow  C.  niw.  pub.)  r^  U  coua^n- Vaji'êurt.  its,  a*  8,  de 
lÂ  loi  du  tt\mara  ISal;  —  Attendu  que  la  réquisition  du  ministère  pu- 

■  • ^    ^    *  '  '" îmatièrep4- 

.j  loi  en  fi  in- 
1  que  la  M  ilo 

1831,' loin  de  déroger  à  ce  principe,  en  a  fait  rapplication  à  la  jaridio-» 
tion  deacoBieilido  diidpUna;^  El  attsaduqoo,  dans  l'espèce,  le  Ja- 


•Vf.  u  rbgle  400  lé  dllktft  de  èoncWsfons  9n  infiiMêf^ 
public  entratbe  la  nullité  du  jugement  est  applicable  devant 
toutes  les  Juridictièiis.  —  G'èst  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  con- 
damnation prononcée  par  un  tribunal  de  répression,  et  spécia- 
lement, par  un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale,  sans 
que  te  ministère  public  ait  été  entendu  dans  ses  réquisitions,  est 
nulle  (Crim.  cass.  33  août  1839}  (3). 

ttt.  Mais,  il  a  été  décidé  s  !•  4ne  le  défaut  de  eondu- 
sions du  ministère  publie  sur  un  fait  non  Coniènu  au  procès* 
verbal  et  eonuu  seulement  à  l'audience  par  l'aveu  du  délinquant^ 
ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  contre  ie  Jugement  dé  po« 
lice  qui  a  prononcé  sur  ce  lait  (Crim.  re].  16  frimaire  an  8^^ 
Mil.  Bous,  pr.,  Salut'Hartln,  rap.,  aff.  Vandale);  — i«  Que  le 
ministère  public  qui  a  déjà  donné  ses  conclusions  an  fond  lorf 
des  Jugements  préparatoires,  est  censé  avoir  repris  ses  conclu- 
sionS  lors.dtt  Jugement  définitif,  lorsqu'il  déclare  abandonner  la 
décision  à  la  sagesse  du  tribunal  (Crim.  rej.  33  lioût  1808, 
MM.  Barris;  pr.,  Lombard,  râp.,  aff.  Héné);  —  3*  Que  les  juge- 
ments préparatoires  et  de  simple  instruction  tels  que  ceux  qui 
admettent  la  preuve  des  faits  articulée  ou  statuant  sur  les  re- 
proches des  témoins,  peuvent  être  rendus  sans  que  le  ministère 
public  dit  été  entendu  (L.  3  brum.  an  4,  art.  163;  Crim.  r^. 
1«  dée.  iSOli,  MM.  Barris,  pr.,  Guleu,  rap.,  aff.  Lfllot);  ^ 
4*  Que  lé  ministère  public  est  suffisamment  entendu,  s'A  résume 
l'aflUre  èl  donne  Ses  conclusions  lors  du  Jugement  déOnltif  (c. 
inst.  crim.  art.  153;  Crim.  rej.  13  mars  1811,  M.  Liborel,  rap., 
aff.  Neumènn).  —  Du  reste,  c'est  ccéclUre  que  s'en  rapporter  è 
la  prudence  du  tribunal.  —  T.  n*  103,  et  Inst.  crim.,  n*  887. 

9 9 S.  C'est  un  principe  constant  que  les  tribunaux  dofven* 
statuer  sur  toutes  les  eonclusions  du  ministère  public,  à  peine  de 
nullitA(y.  Inst  crim.,  n» 003, 971, 1030,  llioetsulv.;  Juge- 
ment, n«^  737et  s.).— n  é  été  jugé  par  application  de  cette  règle: 
que  si,  devant  un  tribunal  de  simple  police,  le  ministère  publie 
demande  nue  remise  pour  bien  établir  le  caractère  d'une  contrit 
venllon,  la  tribunal  doit,  i  peine  de  nullité,  statuer  sur  cette  fla- 
mande (Crim.  casa.  8déo.  1939,  IM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap., 
aff.  Sallaberry^  Y.  aussi  v*  Jugement,  n*  779-4«).  —  Mais 
le  reftis  du  ministère  public  de  résumer  faflbire  et  de  donner 
ses  eondusions,  fondé  sur  ce  que  lé  tribunal  a  rejeté  la  demande 
en  renvoi  de  la  cause  à  la  huitaine,  ayant  pour  objet  d'obtenir  de 
nouveaux  renseignements,  ne  peut,  alors  que  le  ministère  publie 
a  été  déjà  entendu,  et  a  soutenu  l'existence  de  la  contravention, 
èmpécber  le  tribunal  de  statuer  sur  le  fond,  si,  d'ailleurs,  le  mi- 
nistère public  ne  demandait  pas  à  être  admis  à  faire  une  preuve 
testimoniale  à  l'appui  des  procès-verbaux  ou  rapports  (e.  Insl. 
crim.  133; Crim.  ré|.  io  Juin  1836)  (3). 

t94.  Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  brumaire  an  4,  que 
le  tribunal  peut  statuer  au  fond,  bien  que  les  conclusions  du 
ministère  public  ne  portent  <|ue  sur  des  exceptions  ou  des 
demandes  Incidentes  (Crim.  rej.  9  germ.  an  10  (4);  T. en 
ce  sens,  Inst.  crim.,  n^  885,  964,  1091  ;  Y.  cependant  eod.y 
n«  1 1 1 0-3^.— U  a  été  décidé,  an  contraire,  sous  le  code  d'instruo* 

gement  atuqné  déclare,  daps  ta  partie  mannecrite,  que  le  Jugement  da 
condamnation  intenrenn  contre  le  demandeor  a  été  prononcé  ayant  que 
le  capitaine  rapporteur  ait  prie  det  eondasiena  ;  —  D'ob  il  sait  qoe  oo 
jugement  a  violé  les  dispositions  précitées  de  Tait.  118  et  les  piinoipos 
généraux  da  droit  publie;  -^  Cassa. 
Du  93  soûl  1 839.-C.Ç. ,  eh.crim,aiM.  Crooseflbef ,  pr,-Isambert,  rap, 

(3)  (Mifi.  pob.  C.  Clermont.)  —  La  ooua;,  -•-  Sor  le  nojea  pris  da 
la  prétendue  violatiop  de  l'art.  153  c.  inst.  crim.  :  ^  Attenda  qu'il  ré» 
suite  du  jugement  attaqpé  qu'il  a  été  donné  lecture  des  procès-verbaux; 
que  les  prévenus  ont  proposé  leur  défense  ;  que  le  ministère  public  a  été 
entendu;  qu'après  avoir  soutenu  l'existence  de  la  contrarentioo,  lia  de- 
mandé le  lonToi  de  la  cause  à  la  baitaiae  pour  obtenir  de  neuveaai  rea* 
aeignemeate,  et  que  cette  eaception  dilatoire  a  été  lejetée:  -^  Attoadn 
qu'ea  cet  état  de  la  oaaia,  le  refus  fait  par  le  ministère  publie  da  réiu^ 
mer  l'aifaire  et  de  donner  aoe  conclusions  n'enlevait  pu  au  tr^uaal  la 
droit  de  statuer  suc  la  fond»  alors  sartout  que  le  ministère  publie  n'avait 
pas  demandé  à  être  admis  a  faire  uoe  nreuve  testimonale,  à  l'appui  doa 
proc^s-Ti^rbaux  ou  mpports^  qu'aiasi  il  a  été  régulièremaat  procédé  ^ 
»  Rejette. 

t>n  10  ]uin  18S6.*<I  CL»  db.€rlm.-IIM.BMiard,pr.  llBweu,fup» 

(4)  (Vandermaleer.)  -*  Lu  Tancuai;  * ..»  Attoada,  sur  le  trei* 
slèiM  meieB,  résulûnt  da  la  ^rétoaduo  coattaveatloB  à  l'art  18i  du  soda. 
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t^os  eriqiloetlej  gve  le  Jogeibeiit  eomoltonnel  rendu  sans  qu'il 
J9ûil  constaté  que  Iç  ministère  puMic^  entenda  sur  nne  demande 
^n  sursis  formée  avant  le  déM  an  fond,  ait  également  donné  ses 
jpoDctusIons  i|f>  fond^  est  nul  (Grim.  eaae.  SS  Juin.  18S5,  air.  Gos- 
^eret,  p.  P.  55.  5.  S09). 

9  7  6.  En  règle  générale,  les  trttnmaax  ne  aenl  pasiiés  par  les 
conclusions  du  ministère  public  (V.  Forêts,  n«546;  Inst.^crim:, 
n»  iftz;  J^gemenf,  n*"  753).  *-  Joatçfoia»  Il j»t  desTcbs  bh  ftt  ne 
peuvent  se  dispenser  d'y  ftiire  droit,  par  exemple,  lorsqn'én  eas 
de  nullité  4a  procès-verM,  h  ministère  pobllc  demande  k  faire 
entex^dre  des  témoins  (V*  Inst.  crlm.,  n«  955; Témotna).  —De 
même,  il  ^  éfé  jugé  <m  1^9  triJNinanx  depolioe  ne  péuvtnt  refuser 
d'or^onnçp,  ^prsqne  le  ipinialère  puiilic  le  requiert,  la  vérification 
du  fait  que  ij?  loge^nent  occupé  par  on  officier  en  garnison  excède 
la  proporUon  ajTectéfS  h  son  grade  (€rfm.  eaea.  lOaept.  I636,aff. 
Broc^s,  V.  Organ.  ^ilit.  et  v*  Commune,  n»  1066). 

tH^.he  prévenu  et  la  personne  citée  comme  responsable  du 
Aélit  peuvent  répondra  au  fuinlstère  public,  mais  la  partie  civile 
|i>  pfts  ce  droit.  —  Y*  Défense,  n**  145  et  sniv.;  insl.  crlm., 
n<>  966. 

S  9  9.  Le  minlstèj^  public  a  ^paalité  pour  reqnéiir  la  condam- 
nafio^  anz  dépjçns  d'w  prévenu  df  contravention  de  police:— 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  162  c.  inst.  crim.,  la  partie 
<$tti  soccombe  devant  étrç  c^ndemnée  a«x  frais  même  ebv^fe  la 
partie  publique,  le  niinislère  pobâio  doit  nveir  évidemment  qoa* 
lilé  pour  requérir  (:çùe  eondijnnation  aux  frais  »  (Crim.  cass:  ta 
nov.  1328,  MM.  pailly,  pr.,  CrooseUtes,  rap.,  air.  tain,  pob* 
C.  Bon/lis).  —  Majs  il  c'y  aurait  pae  lieu  de  pouraoiVre  contre 
celui  q]ui  ânraijt  »giccon^é  (plaignaAt  on  préveno^  le  payement  dea 
trais  auxquels  letrijbiunat  aurail  omis  de  le  copidamner,  le  minis- 
tère public  né  pourra  qn'atlaquer  le  iagement  en  caasalion. 

179.  S'il  vie^  à  reçQjaaaUre,  avant  le  Ingemenl  définitif,  que 
Taflaire  n  est  pas  4e  la  eompélence  du  tribmial,  le  ministère 
publj/;  d<;lu  risqjuéirirler^vii^dnprévenvdeTaiit  le  procureur  Im* 
péri^,  k'fl  »*àglX  d'v^  eau90  mal  à  propos  portée  en  timple  po« 
^ce  (y.  Compét.  crim.,  n*«  iMi  et  soiv.),  et  devant  le  Juge  d'in^ 
striction  s'il  s'agit  d'iwae  eause  portée  en  poliee  perrdctionnelle 
(V.  Cpmp^t.  crim.,  w  54.7  çt  snlv.  ;  Inst.  crim.,  be^  ans  etsulv.). 
rr  Mais  il  lui  est  pureme;it  facultatif  de  demander,  devant  le  tri- 
buDal  correctionnel,  le  renvoi  d'une  caase  de  la  compétence  du 
tribunal  ^e  pQlice  (e.  inst.  çrim.  192;  Y.  inst.  crim.,  n"«  981  et 
fiuiy.}.  ^  Aprj^  Jif  Jug^ff^  déAnilif,  Il  n'a  plus  que  la  voie  de 
rappel  ou  de  ta  cassaUop. 

f  7  f .  Ç'^ an  wipisil^  pnMt*  à  I|Iib  eiéenier  le  Jigenient 
(ç.  Inst.  çfim.  165  ;  Y.  Jugeinent,  nff  978  elsalv.).  S'agiNI  d'mi 
Jugement  d'acquittement  ou  d'absolution^  jj  fait  mettre  JBnUlnef té 
le  prévenu^  sans  quil  soit  besoin  d'avoir  e;cpéditi|fp  dp  J^geme^* 
-^  S'agft-fl  d'une  condamnationf  II  .^  Tait  ^éUvfér  ^  eiiyole  UJ9 
extrait  in  lugem^eijil  ^u  neceveiir  de  rjçii;uregistir/éme.i4  .clergé  de 
recouvrer  \J^  anç^enf  es,  conttscations  et  Irâid.  —  Si  un  emprison- 
nement a  4(£  ^roi^c^,  l'/Q^rd^e  d'/eimprisnnner  eit  déMvré  par  le 
procureur  l.n^^ial,  au  bas  de  l'extrait  d«  iugenent,  lequel  alors 
n'esit  remis  m  recevenr  de  i'enregf stremèn^t  qu'api^ès  «ivpir  été 
cécité,  sauf  4  lui  en  donner  coiiiiiinhicatton  ânparaîvànt^  si  ïç 
condamné  n'est  pas  arrêté  immédiatement.— Si  lo)ugèmeiaesl  par 
défaut  il  doft^à  la  dilTérence  du' cas  oj^  il  est  co^lrfid^lçtpjre,  .être 
expédié  et  ensuite  signifié  P/^  ^ws^sie^  ^  ^  perso^u^  on  an  do- 
micile du  prévenu  (V.  Jugen^.  par  déXaut,  n^  468  et  suiv.).  -* 
S'agit-il  enfin  d'un  jugement  jmu*  lequel  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent? Le  ministère  pabUcdoit,  snivant  les  cas,  transmettra 
la  procédure,  soit  au  procureur  impérial  près  le  tribi^nal  correc- 
tiénnel  compétent,  soit  au  juge  dMnsiruction,  çn  se  c.on.forj^u^n^ 

par  le  défaut  de  conclusion»  écrites  4u  coœaiii»8iure  sitf  k  fond,  que  le 
vœa  diidlt  art.  186  a  été  suffisanuDeat  rempli  par  les  coacbiàloos  da  con- 
missaire,  qui  a  jpu  se  restreindre  à  l'exc^lioD  parlai  praposét,  saas  qoe 
la  marcbe  du  li-ibuDal  soit  ealravéa;  —  Rejette. 


Do  ;9  germ.  ao  lO.-C  C.^  tact.  «rim.nMM.  VieUart,  pr.-^Boni,  rap, 
^  (^}][Mm.  pub.  C.  Vartiii.)  —La  cooa  ;  ^JEa  Q9  |m  touche  la  vall- 
itè  dii  pourvoi  :  —  AtUuidttqH^  la  déciai^^iop  de  iMsàstèit  publie  faite 
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à  l'audieipce  da  tribunal  de  police,  après  Ae  pitifffioè  d«  ia^aieat,  et 
dont  il  a  pertlsié  à  refuèr^r  act^,  o'éti^t  pal  lAgMo,  fÊkw^t^  d'après 
lès  art.  SfS  et  il 7  é.  lost,  crim.,  elle  ne  pteot  être  faits  qa'aa  giefléj 
qu'elle  ne  pouvait  valoir  de  natif  catiotn  ^  ^a  partie,  piùaqn'aix  ter- 
mes 8a  l'art.  il8  du  mime  code,  ellU  doit  être  notifiée  telle  qu'alla  « 


aux  art.  53  el  54  e.  Inst.  erim.  •—  V.,  rar  ces  points  divera^ 
MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  155  et  snIV. 

M  HO.  Le  ministère  public  peut  appeler  de  tons  les  ]n|ementè 
correctionnels  (V.  Appel  cHm.,  n»»  I8i  eksuiV.;' Inst;  crim.. 
n'«  99e  et  s.).— Mais  11  ne  peut  appeler  des  Jugements  '^e  police^ 
même  dapa  les  cas  oli  oe  droit  edt  conféré  Ad  préVenil  oti  db  plaK 
gnant  (Y.  Appel  crim.,  n<»  88  et  suiv.). — Il  a  le  droit  d'appeler, 
PO  toailère  contctionilelle,  aoft  d'im  jogeriie&t  raidà  (nAfonàé^ 
ment  i  ses  conclusions,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait  exécuter  (Y. 
n*  5t),  soft  d'itn  ]ngeibeni  protio^i^t  dné  feotfdaibiLatT0&  qui 
Ikl  pandttrop  forte,  s6it,  enOn,  pOtik'Yaf^  ad4[nitte^  6i  prérem 
(Y.  Appel  crlm.,  n*  lOl)  $  et  cela  îqtiAnd  tbériie  riîctfon  afirkit  éti 
primitivement  intentée,  non  par  Id  plalj^int,'  riiàls  pàribt-'mémé 
apdbunément  on  sur  lee  ordres  dû  ininiétl-e  dé  là  ])iktlcé  <^  dlii 
procarénr  général,  sauf  que,  dand  ce  dernier  (jis.  Il  conviendrai 
qu'il  ebnsvtt&t  d'abord  le  magistrat  qui  a  prescrit  les  poursuiès: 
•^  QnanI  aux  Ingements  correctlontléls  purement  préparatoires, 
il  ne  penten  être  intefjeté  appel  aVabt  l'arrêt  définitif. ^Y.  eod., 
h«  lîn  et'Bulv. 

•St.  Le  droit  d'appeler  appartient  an  ministère  piAUc  pr%4 
le  tribunal  qnl  a  refidû  le  Jugeibéttt,  ati  ministère  pnblie  près  lé 
tribunal  q«i  doit  statuer  sur  l'appel  (cilnst.  crlni.  202),  élan  nrè^ 
careor  général  (argument  de  l'art.  4^  dé  la  loi  dta  20  avr.  1 8Ï6| 
Y.  Appel  erim.,  n**  1 82  et  suiv.). —Quant  aux eQbts  dçl'ap^^Ùn^ 
léijeté  ^«r  lé  ministère  puMlc,  T.  Appel  criiil.,ii^  M'S^  el  a.  "  ^ 

9S9.  Lee  voles  légales  de  recours  sotlt  de'drçit  et  n'ont  pa^ 
besoin  d'être  conservées  par  des  réservés.  Ànssî'a4-il  fiéfîih 
que  le  ministère  pnblie  n'est  pa^  recevâble,  kprès  le  proinoncé 
d^«n}Qgement  d'acquittement,  à  deinaÀder  acte  de  sa  dé^lamlbÂ 
qu'il  entend  se  pourvoir  contre  cte  jugement;  qu'une  jiareijlle  dé^ 
claralionest  illégcaé  et  contraire  au  rèsi^ct  dû  àlajuAlcè,  tt 
c'est  avec  riUéon  que  le  jugé  se  irefnse  d'en  donner  acte  (Crli^.  ^ëj 
I4jiiill.  1856)  (I):— Y.GaSsation,  n*  585;  CbbM  Jngéd,^«$k7| 
Inst.  crlm.,  BPI22,  et«*prd,n»60.  <   '^ 

•98.  Quelle  q«e  ooitla  partie  appelante, le  ministè^  P^9 
près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  attaqué,  ddit  ènvovèr 
les  pièces  de  la  proééduré  an  tribuual  d'aifjîpel  dans  1^  d'élai  fixe 
par  l'art.  207.  —  Il  doit^  dans  le  même  délai,  faire  transfert  le 
prévebu,  s'il  est  arrêté,  dànd  la  takison  (l'arrêt  du  lieu  oîi  siège 
le  tribunal  d'appel  (même  aHlde;  Y.  Appel  èrim.,  h*»  ioi  À 
sniv.).  —-Il  doit  enfin/dans  les  quinze  iour^  de  lit  prohonciatioii 
du* Jugement,  en  envoVel"  un  extrait  au  procureur  générai,  et  un 
antre  au  mintslëre  pimllé'^rès  lé  trlbubaf  d'appel;  mais  be  se^ 
çond  extrait  est  Inutile  Ibrsqde  le  àiInTsIlèi^  public,  "changé  de 
renvoyer,  appelle  du  fùgémeni,  on  qualid  c'e^  Ik  conr  ttnjmriidi 
qiU  est  ie  tribunal  d'appel. 

•;9  4.  Dans  i'i^isMwMon  sur  V«pp^,  le  mfnMère  f#lte  «ana* 
plit  les  ^émes  fonctipns  qu'en  première  Infetanop. 

•^$.  Si  l'appel  a  été  interjeté  par  la  pfirCie  dvile  eenle,  k 
minifitère  pnblie  étant  toujours  partie  nécessaire  dant  Tlnstance^ 
doit  donner  ses  eondusloni  à  peine  de  bnllité  (Y.  Ju^cp.^ 
n«  841-^).  -^  Il  faut  remarquer  également  que  ji^rs  même  quei^ 
partie  civile  asé^té  interjeté  appel  d^.ùn  Jugement,  eiîe  reste  élran^ 
gère  ^  r^cojpàplîssçment  des  /ormalUés  preecrUes  par  iélol;  que 
ce  £ojui  i|ij[)pa^tie,nt  i^u  ministère  publie,  el  ^mù'tei  à  ea'reqiiiM# 
que  Jies  pa^riiea  doivent  être  assignées.  £a  wla.  Il  n'agit  paâ 
comme  exerçant  l'aetidn  publlqve,  mais  bien  oomme  parité  Jointe 
et  accomplissant  seulement  ièê  devoirs  de  son  oiBée  (CHâi.  cass. 
4  mars  1842)  (i);        ' 

•  ll#.  Lé  ministère  publie  n'est  pa$  recé^able  l  requérir  ea 
appef  là  répression  àf^  ùàls  qui  n'ont  été  spécifiés  ml  dans  l'or* 
donnanftp  je  ia  chambre  dn  conseil  ni  Jans  la  citation  prlmitiv 

dé  ètrr  inscrite  sur  le  registre  à  ce  destiné;  qu'ainsi,  elle  ne  peat  êti^ 
▼alablf  ;  «—Que  eette  I^Aie  M,  d'i^léurs  contraire  an  respect  |fâ  au^ 
nwgistnts  qui  seat  les  organes  t)rë8uAié8  de  la  loi  ;  qu'elle  êquîtàuflÛrali 
à  une  espèee  d'iatinattea  personnelle,  proscrite  par  les  prîncî{M8  d^ 
droà  pabiic,  et  qu'allé  est  eontraire  à  résprit  qui  a  dicté  l'art.  440  e. 
pr.  av.;  qne  e'est  donc  a  boa  droit  que  le  tribunal  de  pqîice  a  refusé 
d'en  dMoer  acte;  —  Haik  attendu  que  le  pourvoi  a  été  déclare  augrelfi 
dans  les  traifi  Jean  dé  k  prondoeiatien  du  Jugement  par  un  acte  ulië- 
fienr,  ^  iégaleÉMpt  aetiié  à  la  partfe  renvoyée  de  la  noursolte  j  qu'ainsi 
le  pounoi  estrégulier;»  Déclare  le  demandent  recevatile  en  soû  pourvoi! 

0dl4  jutU.  inse.-C.  G.,  di.  crhn.-MM.  BasuLrd^p^.-fsambert;  hp. 

iaXMia.  pqb.  C.  MUe.)  —  Li'ooim;  — 'Smrla  âoyen  iuvoqnè  fat 
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aonnde  aa  prévenu  :  son  droti  se  borne  à  faire  des  réserves.  ~ 
V.  Gompét.  crim.,  n»  489;  Demande  nonv.^  n«  210  j  Instrad. 
erim.,n««  926  et  sntv.^  1022. 

•89.. Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  en  cassation 

contre  les  Jugements  de  simple  police  aussi  bien  que  contre  les 

i  logements  correctionnels. — Y.  Cassation»  n^  180  et  s.j  188  et  3. 

§  A.-^Deê  f(mction$  du  ministère  public  devant  la  cour  Rassises. 

9S9.  Lorsqu'il  y  a  eu  renvoi  devant  la  cour  d'assises  par  un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  le  procureur  géné- 
ral (et  non  le  procureur  impérial)  doit /ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  dresser  un  acte  d'accusation  (V.  Instruct.  crim.,  n«  1187). 
—Le  procureur  générai  Tait  ensuite  signifier  à  l'accusé  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  (c.  inst.  crim.  242;  V.  Instruction - 
crim.,  n««  1209  et  suiv.>  ;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette 
signification,  il  fait  transférer  Taccusé  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  cour  où  il  doit  être  Jugé  (art.  243  ;  eod.,  n«  1 232) . 
Il  envoie ,  dans  le  même  délai ,  les  pièces  au  greffé  du  tribunal 
où  doivent  se  tenir  les  assises;  charge  le  procureur  impérial  près 
le  tribun  .  o\  s'est  faite  la  première  instruction,  de  faire  parve- 
nir sur-le-champ  les  pièces  à  conviction  au  greflTe  où  doivent  être 
remises  les  pièces  du  procès  (c.inst.crim.29 1  et  292;  eod,  ,n«i  249), 
et  enfin  donne  avis  de  l'arrêt  de  renvoi,  tant  au  maire  du  do- 
micile de  l'accusé ,  s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  du  délit 
(c.inst.  crim.  245;  eoa.,n«  1135).  L'acte  d'accusation  était  sou- 
vent, par  un  abus  très-blâmable,  publié  avant  l'ouverture  des  as- 
sises (V.  Inst.  crim.,  n**  1231  et  1235);  la  loi  du  27  juiU.  1849 
sur  la  presse  interdit  cette  publication  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  2,000  fr.^V.  D.  P.  49.  4. 1 18  et  v»  Presse. 

9S9,  Lorsque  la  chambre  d'accusation  a  déclaré  n'y  avoir 
lien  à  renvoyer  le  prévenu  devant  les  tribunaux  de  répression, 
ee  prévenu  ne  peut  plus  être  traduit  à  raison  du  même  fait  (art. 
246),  à  moins  qu'il  ne  survienne  des  charges  nouvelles,  telles 
qu'elles  sont  définies  par  l'art.  247,  auquel  cas  le  ministère  pu- 
blic peut  recommencer  les  poursuites  en  se  conformant  à  l'art. 
248.— y.  Chose  ]ugée>  n~  425  et  suiv.,  433;  Instruct.  crim., 
n««  ll65etsuiv. 

•HO.  Les  assises  ont  lieu  tous  les  trimestres.  Le  Jour  de  leur 
ouverture  est  fixée  par  une  ordonnance  du  premier  président, 
que  le  procureur  général  transmet  au  tribunaux  où  doivent  se 
tenir  les  assises. — Dans  les  trois  jours  de  la  réception,  le  minis- 
tère public  près  chaque  tribunal  où  l'arrêt  ou  l'ordonnance  est 
envoyé,  en  requiert  la  lecture  à  l'audience  (décr.  20  avril  1810, 
art.  20  et  22;  décr.  6  juill.  I810,  art,  79  et  suiv.;  V.  Organ. 

1»  demandeor  et  tiré  de  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  renferme  un  excès  de  pou- 
voir :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  art  200,  201,  204, 207  et  209  c.  inst.  crim.,  relatifs 
au  mode  de  procéder  sur  rappel  des  jugements  de  police  correctionnelle, 
^ue  la  faculté  d'appeler  appartient  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts 
rivils  seulement  ;  que  ce  droit  appartient  également  au  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  ta  cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel  quant  à  l'action 
publique  ;— Qu'en  cas  d'appel  de  la  part  de  la  partie  civile,  la  requête  conte- 
iantles  moyens  d'appel  peut  être  remise  par  rappelant,  par  son  avoué  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  au  greffe  du  tribunal  correction nelqni  a 
rendu  le  jugement,  on  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  o(i  l'appel  doitètre 

Korlé;— Que,  si  la  requête  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  quia  rendu 
i  ogement  dont  il  y  a  appel,  le  procureur  du  roi  doit  envoyer  cette  re- 
quête et  les  pièces  du  procès  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
appartient  la  connaissance  de  l'appel;  —  Que  l'art.  209  du  code  pré- 
cité porte  que  l'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois,  sur  un  rap- 
port fait  par  l'un  des  juges  ;  que  c'est  au  président  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal saisi  de  l'appel,  de  nommer  un  rapporteur  et  de  fixer  le  jour 
auquel  l'affaire  sera  portée  à  l'audience;  que  la  partie  civile,  alorsmême 
qu'elle  est  seule  appelante  du  jugement,  reste  étrangère  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  mettre  l'affaire  en  état; 
mais  qu'il  en  e^t  autremmt  du  minisl^re  public  qui  doit  y  concourir,  en 
ce  qui  appartient  à  ces  fonctions;  qu'il  suit  de  là  que  le  droit  de  faire 
assignera  sa  requête  les  parties  à  comparaître  devant  la  cour  ou  le  tri- 
bunal d'appel  pour  le  jour  fixé  parle  prési  lent,  est  exclusivement  dans 
les  attributions  du  ministère  public  ;  qu'en  cela  il  n'agit  pas  comme  exer- 
^t  l'action  publique,  mais  bien  comme  partie  jointe,  et  accomplissant 
feulement  le  devoir  de  son  olBce; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Laurent  Debray, 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Montaigts  à  la  requête  de  Fcao- 


]ud.).— SI, d'après  la  nature  et  la  durée  des  a]hlrés,on  présuns 
que  la  session  durera  plus  de  quinze  Jours,  le  procureur  géné- 
ral peut  requérir  des  sessions  extraordinaires  (T.  Organ.  ]ud.)« 
C'est  encore  sur  la  requête  du  procureur  général  que  les  assises 
peuvent  être  convoquées  pour  un  lien  autre  que  celui  oh  eUas 
tiennent  leur  session  habituelle  (décr.  6  JuUl.  1810 ,  art.  909; 
V.  eorf.). 

sut.  Les  magistrats  qui  peuvent  exercer  les  fonctions  di 
ministère  public  près  les  cours  d'assises  sont  clairement  dési- 
gnés par  les  art.  252,  §  2,  253, §  3,  284  c.  inst.  crim. — Ainst^ 
d'après  ces  articles,  dans  les  départements  oii  siègent  les  cours 
impériales ,  les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour  d'as* 
sises  sont  remplies  soit  par  le  procureur  général,  soit  par  un  des 
substituts  du  procureur  général,  et  dans  les  autres  départements 
par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  ou  l'un  de  ses  substi- 
tuts, sans  préjudice  de  la  faculté  que  le  procureur  général  a  ton* 
jours  de  s'y  rendre  lulHonême  pour  y  exercer  ses  fonctions  (o. 
inst.  crim.  284).  —  Le  code  de  1808  avait  créé  des  proeii* 
reurs  impériaux  au  criminel,  elles  art.  284  à 290  avalent  déter* 
miné  leurs  attributions.  Mais,  comme  on  l'a  dit  .M-dessus,  n*  10, 
ces  magistrats  ont  été  supprimés,  et  leurs  fonctions  .ttribuées 
aux  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux  de  première  In- 
stance. 

tus.  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  un  accusé  de- 
vant la  cour  d'assises  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, ni  déférer  à  cette  cour  d'autres  crimes  que  ceux  énoncés 
dans  l'arrêt,  à  peine  de  nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  par- 
tie (c.  inst.  crim.  271;  c.pén.  122;  V.  Instruct.  crim.,nMiii6, 
1194, 1204,  1253).  —  Si  des  aocusés  ne  sont  arrivés  dans  la 
maison  de  justice  qu'après  l'ouverture  des  assises ,  le  ministère 
public  ne  peut  requérir  qu'ils  y  soient  Jugés  qu'autant  que  les 
accusés  y  consentent ,  et  en  obtenant  à  cet  effet  une  ordonnance 
du  président  (c.  inst.  crim.  261,  Y.  eocf.,  n«  1333). — S'il  a  des 
motifs  pour  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  as- 
semblée du  Jury,  il  peut  requérir  du  président  de  la  cour  d'as- 
sises une  prorogation  du  délai  (art.  306  ;  V.  eod,,  n**  2001  et 
suiv.).— Lorsqu'il  a  été  formé,  à  raison  du  même  délit,  plusieurs 
actes  d'accusation  contre  différents  accusés,  il  peut  en  requérir 
la  Jonction  (c.  inst.  crim.  307;  V.  eod.,  n**  1350  et  suiv.).  Lors- 
que l'acte  d'accusation  contient  plusieurs  délits  non  connexes,  il 
peut  aussi  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  Jugement, 
quant  à  présent,  que  sur  l'un  on  quelques-uns  de  ces  délits  (c. 
inst.  crim.  508  ;  V.  eod.,  n<>*  1365  et  suiv.) 

••8.  Le  ministère  public  est  chargé ,  aussitôt  qu'il  a  reçu 
les  pièces  d'une  affaire,  de  veiUer  à  ce  que  les  actes  préliminaires 

çoîs  Taille,  comme  inculpé  de  soustraction  frauduleuse  d'une  certaÎM 
quantité  d^avoine,  d'œufs  et  de  mesures  de  capacité,  a  été  relaxé  dea 
fins  de  la  citation  par  jugement  dudit  tribunal  du  l*'  déc.  1841  ;^Qae 
Trançois  Taille,  partie  civile,  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement  :  — 
Qu'aucun  appel  n'a  été  interjeté  par  le  ministère  public;  que  les  pièces 
ayant  été  transmises  au  greffe  de  la  cour  royale  d'Orléans,  par  le  pro- 
cureur du  roi  prés  le  tribunal  correctionnel  de  Montargis,  le  procureur 
général  du  roi  près  ladite  cour  a  fait  citer,  par  exploit  du  4  janv.  1841, 
à  sa  requête,  les  parties  à  comparaître,  le  10  du  même  flMÎs,  devant 
ladite  cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  pour  procéder 
sur  l'appel  de  François  Taille,  partie  civile;  —  Attendu  au'en  cet  état 
de  la  procédure,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  ladite  cour  n  était  pas  va- 
lablement saisie,  par  le  motif  que  «  si  l'action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  les 
deux  actions  n'en  demeurent  pas  moins  distinctes,  leur  objet  ne  se  con- 
fondant jamais;  que,  par  jugement  du  l'idée.  1841,  Debray  avait  été 
renvoyé  des  fins  de  la  plainte  de  Taille,  et  que  ce  dernier  qui  conclnait 
à  100  fr.  de  dommages-intérêts,  a  seul  relevé  appel  dudit  jugement  ; 
d'où  il  suit  que  le  débat  étant  maintenant  restreint  à  des  intérêts  pure- 
ment civils,  le  procureur  général  du  roi  était  sans  qualité  pour  donner 
aux  parties  assignation  devant  la  cour; —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  a  confondu  avec  l'exercice  de  l'action  publique,  l'accom* 
plh^Kfflent  des  devoirs  résultant,  pour  le  ministère  public  près  le  tri^ 
cMinal  ou  la  cour  d'appel,  des  articles  ci-devant  cités  du  code  d'instnio« 
tlon  criminelle,  dont  le  but  unique  est  de  mettre  l'aflaire  en  état  d'être 
portée  à  l'audience  au  jour  fixé  par  le  président  ;  que  ledit  arrêt  a  ainsi 
méconnu  les  droits  du  ministère  public,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir; —  Casse. 
Da  4  mars  184a.-G.  C,  ch.  crim.-VM.  Bastard^  pr.-Debaoairi» 
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(tels  que  Tinterrogalolre  de  raccnsë  par  le  président^  la  nomina- 
tion d'nn  conseil ,  l'avertissement  prescrit  par  Tart.  296 ,  etc.  : 
V.  Instr.  crim.,  n««  1248  et  sniv.),  aient  lien,  et  à  ce  que  tout 
•oit  en  état  pour  qne  les  débats  paissent  commencer  à  l'ouver- 
ture des  assises  (c.  inst.  crim.  272).  Il  doit  donner  ses  ordres 
pour  que  l'accusé  communique  librement  avec  son  défenseur, 
sans  être  gêné  par  la  présence  du  geôlier  (V.  eod.,  n«  1272),  et 
veiller  à  ce  que  les  copies  des  pièces  dues  à  l'accusé ,  d'après 
l'art.  305^  lui  soient  délivrées  par  le  greffier  (Y.  eod.y  n^  1275 
et  suiv.).  —  S'il  juge  nécessaire  de  faire  entendre  d'antres  té- 
molDS  que  ceux  qui  ont  déposé  dans  l'instruction  préliminaire^  il 
en  donne  avis  au  président  des  assises,  qui  délivre  cédule,  afin 
de  recevoir  leur  déposition,  ou,  s'il  y  a  lieu,  commet  à  cet  effet 
le  Juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  ils  résident  (c.  inst. 
crim.  305;  V.  Instr.  crim.,  n»»  1345  et  suiv.).  —  Le  ministère 
public  fait  ensuite  notifier  à  l'accusé  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  résidences  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre.  La 
même  notification  est  faite  par  Taccusé  au  ministère  public,  le 
tout  vingt-quatre  beures  au  moins  avant  l'audition. — Les  témoins 
pour  lesquels  on  aurait  omis  cette  formalité  ne  pourraient  être 
entendus  contre  le  gré  de  la  partie  à  qui  la  notification  n'a  point 
été  régulièrement  faite  (art.  315),  sauf  la  faculté  accordée  au 
président  par  l'art.  269.— D'après  ces  notifications,  le  ministère 
public  dresse  la  liste  des  témoins  à  charge  et  à  décharge.  — 
Y.  Témoins. 

••A.  Une  fois  Taudience  ouverte,  la  présence  du  ministère 
public  pendant  tout  le  cours  des  débats  est  exigée  à  peine  de 
nullité  (Y.  n»  65,  sans  toutefois  qu'il  soit  indispensable,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n«  49,  que  le  siège  du  ministère  public 
soit  occupé  duraiit  toute  l'affaire  par  le  même  officier. 

9B&.  Aux  termes  de  l'art.  276  c.  inst.  crim.,  «  il  (le  minis- 
tère public)  fait  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  Juge 
utiles;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte,  et  d'en  délibé- 
rer. —  Dès  qu'il  y  a  eu  réquisition  du  ministère  public,  il  doit 
y  avoir  délibération  de  la  cour  d'assises,  sous  peine  de  nullité. 
—D'où  il  suit  :  l«  que  lorsque  le  ministère  public  a  requis  qu'il 
soit  dressé  proeès-verbal  de  débats  particuliers  qui  avalent  eu 
lieu  à  une  audience,  et  que  la  cour  n'a  rien  statué  sur  de  telles 
conclusions,  les  arrêts  qu'elle  a  rendus  en  cette  affaire  sont  nuls 
(Crim.cass.  12  oct.  1833)  (l);—2«  Que  le  Jugement  qui  se  borne 
à  donner  acte  au  miuistère  public  de  sa  réquisition,  sans  y  sta- 
tuer d'une  manière  quelconque,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi 
(Crim.  cass.  4  brumaire  an  6,  MM.  Seignette,  pr.,  Guyon,  rap., 
aff.N...). 

%BB.  n  est  bien  entendu  que  de  simples  observations  du 
ministère  public,  qui  n'auraient  été  l'Objet  d'aucune  réquisition 
expresse  et  formelle,  n'obligeraient  pas  la  cour  d'assises  à  déli- 
bérer (Grbn.  rej.  il  déc.  1812^ MM.  Barris^  pr.^  Audier^  rap., 
aff.  Hermann). 

!i09.  Le  ministère  public  peut  faire  des  réquisitions  dans 
l'intérêt  de  l'accusé,  en  tant  que  cet  intérêt  est  d'accord  avec  la 
loi  ou  la  vérité;  mais  il  ne  peut  pas  requérir  au  nom  de  l'accusé 
(M.  Rauter,  Tr.  du  droit  crim.,  t.  2,  n«  782). 

!i09 .  «Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  êtrede  lui 
signées,  portel'art.  27  7  c.  inst.  crim.:  celles  faites  danslecoursd'un 
débat  seront  retenues  par  le  greffier  sur  son  procès-verbal ,  et  elles 
seront  aussi  signées  par  le  procureur  général  :  toutes  les  décisions 
auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions  seront  signées  par 
U  Juge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier.» — La  signature  des  ré- 
quisitions par  l'officier  du  ministère  public  qui  les  a  faites,  n'est 
pas ,  on  le  comprend  aisément,  du  nombre  de  ces  formalités  es- 
sentielles dont  l'inaccomplissement  puisse  entraîner  la  nullité  de 
toute  la  procédure  :  «  Attendu,  dit  la  cour  suprême,  que  la  si- 

(1)  (N...  C.  min.  pnb.)  —  La  coum;  —  Va  les  art.  7  et  16  de  la 
loi  du  25  mars  1829  et  l'art.  408  c.  iost  crim.  ;  —  Attendu  que,  lors 
du  premier  et  du  deuxième  arrêt  attaqué;  le  ministère  public  a  requis 
que  la  coor  dressât  procès-verbal  de  ee  qui  s'était  passé  à  son  audience 
do  9  août;  —  Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  arrêts  attaquéi 
n'a  statué  explicitement  ni  implicitement  sur  lesdites  conclusions,  et 
qu'ils  ont  ainsi  violé  l'art.  408  e.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  12  oct.  1853.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-MèrillHW,  lap. 

(S)  (Trabert)— La  coi»;—...  Attendu  que  l'art.  277  du  mène  code 
i»'tst  pas  non  pins  prescrit  à  peine  de  nullité*^  que,  d'aiUeuis,  il  a  été 


gnature  des  réquisitions  relatives  au  procês-verbal  d'audience, 
et  auxquelles  la  double  signature  du  président  et  du  greffier  im- 
prime un  caractère  authentique,  n'a  pas  été  prescrite  par  l'art. 
277  à  peine  de  nullité  »  (Crim.  reJ.  16  août  1859,  MM.  de  Bas« 
tard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Casalonga;  Conf.  Crim.  reJ.  28  Juin 
1832,  MM.  de  fiastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Gaboriaud;  12  déc. 
1840,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Ricard ,  rap.,  aff.  Lafarge).  —  De 
même,  il  a  été  décidé  :  !•  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
réquisitions  non  signées,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'accusé, 
pour  que  celui-ci  soit  non  recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  do 
signature  (Crim.  reJ.  24  oct.  1813)  (2);  —  2«  Que  la  signature 
de  l'officier  du  ministère  public,  au  bas  de  sa  déclaration,  qu'il 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  à  l'accusé..., n'est  pas 
une  formalité  substantielle  dont  l'inexécution  entraîne  nnilità 
(Crim.  reJ.  3  Janv.  1833,  MM.  deBastard,  pr.,  OUivier,  rap., 
aff.  Ané).  —  Si  les  réquisitions  n'ont  pas  été  signées,  la  preuve 
qu'elles  ont  bien  réellement  été  prises  par  l'officier  auquel  elles 
sont  attribuées  résulte  suffisamment  du  procès-verbal  des  débats. 

!§••.  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  signature  du 
président  de  la  cour  d'assises  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public;  cette  signature  n'est  exigée  que  pour  les  décisions  ren- 
dues sur  les  réquisitions  (Crim.  reJ.  19  sept.  1822^  MM.  Barris, 
pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Goubin  et  autres). 

899.  aLorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition  du 
procureur  général,  l'instruction  ni  le  Jugement  ne  seront  arrêtés 
ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation 
par  le  procureur  général»  (c.  inst.  crim.  278). — Toutefois,  le  mi- 
nistère public  ne  peut  présenter  comme  moyens  de  cassation  des 
nullités  à  l'égard  desquelles  il  n'a  fait  aucune  réquisition  devant 
le  tribunal  criminel;  telles  seraient  les  nullités  qui  existeraient 
dans  le  procès-verbal  et  la  séance  du  Jury  d'accusation  (L.  3 
brum.  an  4,  art.  292  et  293  ;  Crim.  reJ.  23  fruct.  an  4,  MM.  Gi« 
raud,  pr..  Brun,  rap.,  aff.  N...).  —  Y.  n«  326,  et  v*  Cassation, 
n««  1867  et  suiv. 

••t.  Les  réquisitions  peuvent  porter  même  sur  des  faits 
de  moralité  autres  que  ceux  qui  font  directement  l'objet  de  l'ac- 
cusation. —  Par  exemple,  il  a  été  Jugé  que  le  ministère  public 
est  fondé,  en  cas  d'accusation  de  vol,  à  requérir  l'ouverture  d'un 
paquet  contenant  des  objets  volés  et  l'audition  de  l'individu  volé, 
pour  faire  connaître  la  moralité  de  l'accusé,  bien  que  ce  fait  ne 
soit  pas  porté  dans  l'acte  d'accusation  :  il  n'y  a  pas  là  violation 
du  principe  qu'on  ne  doit  soumettre  au  Jury  que  les  fSalts  portés 
dans  l'acte  d'accusation,  dès  qu'il  n'y  a  point  eu  de  question  po- 
sée (Crim.  reJ.  28  flruct.  an  8)  (3). 

••t.  Si  le  ministère  public  a  toujours,  durant  les  débats,  le 
droit  de  requérir,  il  n'a  Jamais  celui  d'ordonner.  Le  pouvoir  de 
direction  appartient  exclusivement  au  président  des  assises.  Tout 
ce  qui  se  fait  en  conséquence  des  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, tout  ce  qu'il  fait  lui-même,  n'a  lieu  que  de  l'autorité,  par 
l'ordre  du  président.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  le  minis- 
tère public  ne  peut,  après  que  la  cour  d'assises  a  été  saisie  de 
la  connaissance  d'un  crime,  prescrire  l'exécution  de  mesures 
d'instruction,  telles  que  des  expertises  :  il  n'a  d'autre  droit  qne 
de  requérir  l'accomplissement  de  ces  mesures,  et  c'est  at  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  seul  qu'il  appartient  de  les  ordonner; 
que,  par  suite,  la  condamnation  prononcée  sur  les  procès-ver- 
baux d'expertises  ordonnées  par  le  ministère  public,  est  nulle, 
lorsque  ces  procès-verbaux  ont  été  communiqués  au  Jury,  sans 
qu'une  ordonnance  du  président  les  eût  Joints  à  la  procédure 
comme  renseignements  (Crim.  cass.  2  sept.  1847,  aff.  Boucher^ 
D.  P.  47.  4.  132).  — Y.  cependant  v*  Inst.  crim.,  n«  1346. 

S#8.  Non-seulement  le  ministère  public  peut  faire  des  ré- 
quisitions chaque  fois  qu'il  le  croît  utile,  mais  il  doit  être  en- 

statué  sur  l'opposition  du  ministère  public  sans  réclamation  de  la  part 
de  l'accusé  et  de  son  détenseur;  —  Rejette. 

Du  24  oct.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Scbwendt,  rap. 

(3)  (Tissier.)  —  Le  TaiBUNAL;  —  Attendu  que  l'accusateur  public  a 
pu  demander  qu'un  paquet  contenant  des  effets  volés  fût  ouvert  et  que 
la  personne  volée  fût  entendue  pour  faire  connaître  la  moralité  de  Tis- 
sier  dès  qu'il  n'a  pas  été  posé  de  question  par  le  tribunal  sur  ce  fait; 
oue,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  de  contravention  à  l'art.  378  e.  des  dél.  et 
des  peines;  —  Rejette. 

Du  M  fnicU  aa  S.-G,  C^fsct.  criffl.-MM.  Yiellart^pr.-D«locq,np. 
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tenda  en  ses  oofidasfons  sur  tom  les  Incidents  eontentieni.  Il 
n'a  pas  besoin  de  s'expliquer  longaemeni  à  ce  sujet;  U  peut 
même  déclarer  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  cour  on  des 
jures.  L'omission  on  le  refus  de  cohclurc,  de  la  part  dn  minis- 
tère public,  n'enlèverait  évidemment  pas  à  la  cour  d'assises  le 
droit  et  le  devoir  de  prononcer  sur  les  incidents  contentieux  des 
débals  (n.  Cubain,  n»  1 28).-^ll  a  été  jugé  :  1«  que  lorsque ^près 
un  arrêt  qni  a  statué  sur  un  incident  lors  duquel  le  ministère 
public  a  donné  ses  conclusions  qui  ont  été  adoptées,  le  même 
incident  est  renouvelé  par  Taccnsé,  il  n'est  pas  exigé,  sons 
peine  de  nullité,  que  le  ministère  (inbllo  spit  de  nouveau  en- 
tendu, s'il  ne  le  croit  pas  utile  (Crtm.rej.  SS  JanV.  184i)  (1); 
—  2«  Que  l'arrêt  incident  qui  ordocoe  la  radiation  d'un  tàcioin 
à  cbarge  signalé  comme  étant  décédé,  on  celui  qui  dispense  de 
l'amende  des  témoins  à  décharge  non  comparants,  et  à  l'audition 
desquels  Taccusé  a  renoncé,  sont  valables,  quoique  rendus  sans 
que  le  ministère  public  ait  été  entendu  (Crim.  rej.  15  Janv.  1S49, 
air.  Moretti,  D.  P.  49.  5.  279);  ^  8*  Qu'il  n'eSt  pas  nécessaire 
que  le  ministère  émette  son  avis  sur  ieS  conclusions  par  lesquel- 
les l'accusé  demande  que  la  cour  d'assises  lui  donne  aàded'un  fait 
qui  ne  soulève  aucun  débat  contentieux,  et«  par  exemple,  de  oe 
que  le  tirage  du  jury  aurait  en  lieu  en  audiende  publique,  et  que, 
par  suite,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  du  silence  gArdé  par 
le  ministère  public  sur  de  telles  conclusions,  alors,  d'ailleurs,  que 
la  cour  a  fait  droit  à  sa  demande  (Crim.  reJ,  19  mars  1854^  aff. 
Legenlil,D.  P.  54.  1.218). 

89â.  Aussltèt  après  la  formation  de  la  liste  des  trente-six 
lurés  et  des  quatre  suppléants  (V.  Inst.  crim.,  at  1531),  le  greffier 
remet  au  procureur  général  quatre  expéditions  du  procès-verbal 
des  opérations  auxquelles  cette  formalité  a  donnélieu;  celui-ci  en 
adresse  sur-le-champ  une  copie  à  l'oficier  du  ministère  public 
près  la  cour  d'assises,  une  autre  au  préfet  du  département,  une 
autre  au  président  des  assises,  et  la  dernière  au  ministre  de  la 
justice.  —  Le  procureur  général  se  fait  encore  délivrer  par  le 
greffier,  et  transmet  au  ministère  pq)>1io  près  la  cour  d'assises, 
un  extrait  du  procès-verbal  contenant  la  liste  des  trente-six  Jurés 
ordinaires  et  des  quatre  supplémentaires.  -*  Lorsque  l'aDàire 
semble  devoir  faire  naître  de  longs  débats,  le  ministère  public 
près  la  cour  d'assises  peut  requérir  que  le  Jury  aoit  augmenté 
d'un  ou  de  deux  Jurés  (L.  2  mai  1817^  art.  IS;  c.  inst.  crim. 
S94,  Y.  Inst.  crim.,  n**  1830  et  suiv.).  —  An  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  le  ministè^  public  doit  requérir  contre  les 
Jurés  défaillants  les  peines  portées  par  l'art.  390  (V.  eod,^ 
n««  1909  etsuiv.),sauf  à  la  cour  h  les  en  décharger  ensuite  s'ils 
font  valoir  des  excuses  valables  (e«  inst.  erâm.  397,  y.  e«l.. 
n««i920etsulv.). 

SOft.  Dès  que  la  cour  d'assises  a  statué  «nr  les  absenees  el 
excuses,  le  procureur  général  doit  adresser  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  impériale  une  expéditioa  du  proeèt-verbal 
qui  en  a  été  dressé;  et,  dans  les  huit  Jours  qui  suivent  la 
clôture  de  chaque  session,  U  transmet  an  mlnisliis  de  la  Justice 

(1)  (Borroméi  C.  min.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
la  vielalioD  de  l*art.  iOd  c.  îd^jI.  crim.,  en  ce  ^ne  le  premier  arrêt  rendu 
par  la  coor  d'assises  sur  Tîncident  qoi  a  donné  lieu  à  l'ànnulalion  des 
débats  qni  avaient  été  commencés  a  été  proneacé  sans  que  le  ptésident 
ait  interpellé  les  accnsés  de  s'expliquer  et  de  proposer  leurs  observa- 
tions sur  les  réquisitions  du  piipistère  public,  et  de  ce  qfi»  1^  ipinislére 
public  n'a  pas  été  entendu  et  n'a  pas  donné  de  conclusions  sur  le  deuxième 
arrêt  rendu  immédiatement  relativement  au  même  incident;  —Attendu 
que  le  premier  arrêt  sur  rincident  dont  il  s'agit  a  été  provoqué  par  des 
conclusions  expresses  et  formelles  du  ministère  public .  lendantfs  &  ce 
que  les  débats  fussent  recommencés  avec  le  magistrat  appelé  en  rempla- 
cement du  conseiller  qui  n'avait  po  continuer  de  siéger  I  causé  de  nn-- 
disposition  dont  il  s'éUit  trouvé  atteint;  -  Attendu  que  les  aecusés  et 
leurs  uéfeaseurs  eat  été  à  qéme  de  présenter  leers  ebservatioos  sur  les- 
dites  conclusions  du  ministère  publie;  que  leprésideal  de  la  cour  d'as- 
sises n'était  pas  tenu  de  leur  adresser  une  inlerpeJDatiea  à  cel  égard,  et 
qu'il  suffit  à  la  validité  de  la  procédur/s  sur  ce  pofSt  qu'anoaa  obstacle 
n'ait  été  apporté  au  libre  exercice  du  droit  de  U  défesuse,  ce  qni  a  eu 
lieu  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  si  les  accusés  mî,  immédiatement 
après  ledit  arrêt,  pris  des  condusiees  qui  9fit  donné  iî^a  à  une  seconde 
décision  semblable  sur  ip  même  im4ni4,  H  s'i^  esl  vrai  qae  le  ministèn 
ptiblic  n  a  pas  conclu  de  nouveau  alors,  c'est  parce  qu'il  s'a  dû  eeasidé- 
WkfeeaelimBspmsparles  aocuiA^  (près  le  premier  andt  qju 


la  liste  des  Jurés  condamnés  on  excusés^  avec  des  rensetgnéilélitâ 
détaillés  (V.  l'tnstr.  min.  du  u  dée.  1827  rapportée  par  Mit.  Or- 
tolan et  Ledean,  t.  2,  n*  196).—  Le  ministère  publie  doit  rair« 
notiOer  aux  Jurés  condamnés,  et  faire  exécnter  l'arrêt  rendu  con- 
tre eux.  —  Il  est  encore  chargé  de  faire  signifier  à  l'accusé  la 
liste  des  Jurés,  conformément  à  l'art.  S95  c.  inst.  crim.  (T. 
eod.y  n«*  16i  1  et  snlv.).  —  Enfln,  lors  de  la  composition  du  Jur^ 
pour  chaque  affaire  particulière,  il  a  le  droit  de  récnser  un  cer- 
tain nombre  de  Jurés  (o.  Inst.  erlm.  S99  et  8ulv.«  T.  eotf.. 
nMl854etsniv.). 

••S.  Après  la  formation  partirullère  du  }ary  pour  la  cause 
à  Juger,  et  après  que,  lecture  faite  de  l'acte  d'accusation,  le  pré- 
sident  en  a  résunié  les  dispositions  à  l'accusé  (o.  inst.  crim.  31 S^ 

314,  V.  Inst.  crim.,  n««  2225  et  suiv.),  le  ministère  public  ex- 
pose l'aftire  (V.  eod.,  n«  2227);  il  présente  ensuite  la  liste  de» 
témoins,  requiert  qu'il  soit  procédé  à  leur  appel  (c.  inst.  crim. 

315,  V.  eod.y  n*  2230).  —  Il  doit  concinre  à  la  punition  des  té* 
moins  défaillants  (V.  Témoins);  il  peut  même,  en  cas  de  non- 
comparution  d'im  témoin  important,  mais  avant  que  les  débats 
aient  été  ouverts  par  l'audition  du  premier  témoin,  demander  lf> 
renvoi  de  l'aAUre  à  la  prochaine  session  (o.  inst.  Sn4^  ▼.  InsL 
crim.,nM  2026  et  suit.). 

899.  Après  chaque  déposition  particulière,  le  ministère  im- 
blic  peut,  en  deibandant  la  parole  au  président,  adresser  direc- 
ment  des  questions  aux  témoins  (c.  inst.  crim.  319),  à  la  diiTé- 
renoe  dé  l'accusé  et  du  défenseur  qui,  ne  penvent  adresser  des 
questions  aux  témoins  que  par  l'intermédiaire  du  président  (c. 
inst.  crim.,  art.  315,319,  §  2,  335,  362).  —  Ce  droit  d'Inter 
peilatipn  directe  n'autorise  pbint  le  ministère  public  à  interrompre 
l'interrogatoire  de  l'accusé  ou  les  dépositions  des  témoins,  pour 
développer  l'accusation;  c'est  au  président  d'empêcher  cet  abus. 
M.  Cubain,  Tr.  de  laproe.  devant  les  cours  d'ass.,  n*  1 27,e8time, 
avec  raison  ce  nous  semble,  que  «  si,  par  la  négligence  du  pré- 
sident, ce  développement  intempestif  de  l'accusation  avait  eu  lieu, 
on  ne  devrait  point  empêcher  le  défenseur  de  répondre  immédiat 
lement,  dût  l'examen  être  interrompu.  En  eflM,  il  y  a  qnelqne 
chose  de  plus  important  que  la  non-interruption  de  l'examen  : 
c'est  le  maintien  d'une  Juste  égalité  entre  raccusatlon  et  la  dé* 
fense.  a  —  U  a  été  Jugé  aussi  que  le  ministère  a  le  droit  d'adres- 
ser pendant  les  débaia  des  questions  aux  accusés  sur  les  faits  de 
l'aceu^on  (Crim.  r^.  IS  mai  1836)  (2). 

••S.  Le  ministère  public  peut  encore  requérir  que  les  pièces 
à  CQQvietion  soient  présentées  an  témoin  (e.  inst.  erim.  329 ,  V.  Inst. 
crim.,nM2263ets.);queteldestémoinsse  retire  de  l'andiioire  et 
que  tel  astre  soit  entendu  de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en 
présence  des  antres  (e.  Inst.  crim.  326,  V.  Témoin)  ;  qu'il  soit 
tenu  note  des  changsmenU  qn'il  peut  y  avoir  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations  (c.  inst.  crim.  St8, 
Y.  eod.)  ;  il  peut  demander  l'arrestation  du  témoin,  si  la  déposl^ 
tloB  lui  parait  fausse  (c.  Inst.  crim.  330  ;  V.  eod.),  endn  H  peut, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 

comme  la  continuation  du  débat  q^u'il  avait  provoqué  lui-même  sur  lln^ 
cîdenl  dont  H  s'agit,  par  des  réquisitions  formelles  dont  l'e^el  subsistait 
encore,  puisqu'il  ne  lès  modîSait  point  par  de  nouTelles  conclusion!»;  — 
Attendu  qu'en  cela  le  vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli,  pDisqnll 
est  (soostant  que  le  ministère  public  a  été  entendu  sur  l'unique  incideal 
dont  il  s'agissait,  et  qui  consistait  à  savoir  si  les  débats  annulés  seimieal 
immédiatement  recommencés,  seul  objet  sur  leauel  ont  statué  les  deux 
arrét§  précités;  f  ue  dans  cet  état  des  faits,  il  a  j  a  eu  aucune  vialaiion 
de  Tart.  iÔS  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Du  23  l'an V.  1^41.-0.  C.,ch.  crim.-MM.Bastard^pr.-Debaussy.rap. 

(2)  (Cbaveau,  etc.)  —  La  cour;  ~  Attendu  qu'aucune  disposîiioo 
dp  la  loi  n'interdit  an  magistrat  du  ministère  paUie  siégeant  dans  une 
cour  d'assises,  d'adresser,  pendant  les  débats,  des  questions  ani  accusés 
sur  les  chefs  relatiCs  àl'accusatioa,  et  que  ces  questions  oe  peuvent  por- 
ter aucune  entrave  à  la  défense;  -*  Attendu  que  le  droit  d'adresser  des 
questions  ne  peut  qn'êtm  utile  à  la  manifestatioa  de  la  véiilè,  et  qae  la 
combinaison  des  art.  517,  SIS  et  319  e.  iast.  crim.,  ne  permet  pas  de 
supposer  que  l'intention  du  tégislateur  ait  pu  être  de  rendre  le  oûnisièra 
pa)>l\c  étrangar  aux  débais  de  l'audience  ;  —  Attendu,  d'aiUeurs,  la  i^ 
gularité  de  la  procédure,  l'usage  légitime  du  droit  doaoé  à  la  cour  d'à»* 
sises  par  rait  10  delà  loiduO  aepl.  1635,  et  la  Juste applieatioa  delo 
loi  pénale  aux  laits  déclarés  coaataats  par  le  jurv;  —  Reiette.els» 

fin  13  n^  iai6.^  d,  eh.  arim.-IL  l^énihen,!^. 
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(o.  IfiBi.  ertiii.  sis,  T.  éod.}.  —  Ge  ne  dont  %  du  reste,  (|ne  des 
exemples  des  pouvoirs  accordés  et  des  devoirs  imposés  au  minis- 
tère puôlic  pendant  la  darée  des  débats.  «  Qaels  que  soient  les 
tncidents  qui  s'éièverit,  disent  MM.  Sebire  e(  Garteret^  Eneyei.  du 
droit,  ^  Cour  d'assises^  n*  157,  ie  ministère  public  peut  requé- 
rir totites  les  mesures,  toutes  les  dispositions  qui  lui  sembleùt 
propres  à  Divorisêr  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

809.  Le  ministère  public  remplit,  à  l'égard  do  témoin  arrêté 
poor  tftox  témoignage,  les  fonctions  d'officier  de  police  Judiciaire, 
et  transmet  ensuite  les  pièces  d'instruction  à  la  cour  Impériale, 
pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation  (o.  Inst.  crim.  S50, 
V.  Témoins).  —  Il  peut,  au  surplus,  demander  le  renvoi  à  la  ses- 
sion prochaine  de  TafTairedans  laquelle  à  été  faite  la  déposition 
taspeote  (c.  inst.  crim.  351,  V.  Inst.  crIm.,  n*»  2026  et  sulv.). 

S  ••.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  se  trouve 
inculpé  sur  un  nouveau  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dé- 
|>osUions  des  témoins,  le  ministère  public  doit,  avant  la  cléture 
diesdébats,  faire  ses  réserves  à  fin  de  t)our8ulte  (art.  S61),  à  moins 
qu'il  ne  s'agit  d'un  délit  tellement  Hé  à  celui  qui  est  Tobjet  de 
l'accusation  actuelle  qu'on  doive  le  considérer  comme  n'en  étant 
qu'une  circonstance  aggravante,  et  ne  donnant  lieu ,  par  consé- 
gaent,  qu'à  la  (position  d'une  question  partictfllère. — Mais  fnal- 
gré  le  refus  d'une  cour  d'assises  de  donner  acte  au  ministère  pu- 
blic de  ses  réserves,  le  ministère  public  n'aura  pas  moins  la  faculté 
de  poursuivre  le  délltqueles  débats  ont  fait  connaître  (ReJ.  2  avr. 
8»9,  aff.  Boncherat,V.  Inst.  crim.,  n«  1 22-2»).— V.  n»»  60,  1 282). 

S  i  i .  Lorsque,  durant  l'instruction,  l'accusé  s'est  trouvé  in- 
culpé sur  on  autre  fait,  le  ministère  public,  s'il  a  eu  soin  de  faire 
ses  réservés  avant  la  cléture  des  débats,  doit,  anssiiôt  après  i'or- 
Aonnanœ  d'acquittement  prononcée  par  le  président,  requérir 
qo^  l'accusé  soit  renvoyé  en  état  de  mandat  de  comparution,  ou 
d'amener,  oo  d'arrêt,  suivant  les  cas,  devant  le  Juge  d'instruc- 
tion de  rarrondissement  où  siège  la  cour,  poor  être  procédé  à 
une  nouvelle  Instruction  (c.  inst.  crim.  361).  Mais  si  le  minis- 
tère public  n'a  paa  fait  ses  réserves  en  temps  utile,  il  ne  peut 
a'oppoaer  à  l'élargissement  du  prévenu,  sauf  à  dénoncer  le  fait 
nouveau  à  l'officier  de  police  judiciaire  et  à  requérir  une  nouvelle 
jnstrqciion. 

S 1 9.  A  la  SQjte  des  dépositions,  la  partie  civile  et  le  minis- 
tère public  sont  entendus  et  développent  les  moyens  de  l'accusa- 
UoD  (c.  inst.  crim.  335).  —  Quoique  la  peine  de  nullité  ne  soit 
pas  formellement  prononcée  en  cas  d'infraction  à  cette  disposi- 
tion, cependant,  et  malgré  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  l'art. 
408  c.  inst.  crim.,  11  y  à  motif  d'annulation  dans  le  silence  du 
procès-verbal  sur  l'audition  du  ministère  pnblio,  de  même  que 
s'a  n'y  était  pas  fait  mention  de  la  défense  de  l'accusé  (V.  In- 
struction criminelle,  n**  3667  et  sniv.). 

8 ta.  Dans  son  réquisitoire^  le  ministère  public  a  étroit 
avoir  la  plus  grande  laliiude  pour  l'èrriplQJ  des  moyens  qu'il 
croit  utiles.  —  La  cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  loi  ne 
détermine^  à  cet  égard,  aucune  limite,  ce  dont  i'accu$é  n'a  pas  à 
se  plaindre,  puisqu'il  peut  contredire  ces  élén^ents  ou  les  invo- 
quer h  son  aide  :  elle  a  dono  refusé  de  voir  one  cause  de  nullité 
dons  la  lecture  donnée  par  le  ministère  public,  dans  son  réqui- 
sitoire, de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  non  assigné  au  débat. 


{l)(ForleviIIe,  etc.)— Licooa;— Vu  l'açl.  $i7  c.  insU  crim.;  — 
Attendu  que,  si  le  procès-verbal  de  l'audience  de  |a  cour  d'assises 
constate  que  le  ministère  public  a  lu  pendant  ëou  rëauisitoire  la  déposi- 
tion écrite  d'un  témoin  qui  avait  été  entendu  dans  l  instruction,  et  qui 
a'avait  pas  déposé  aux  débats ,  le  même  procès-ver^l  constate  que  les 
accusés  ni  leurs  défenseurs  ne  s'y  sont  opposés,  et  n'ui^t  fait  de  récla- 
mation à  ce  sujet  qu'après  la  déclaration  du  jttrj.  et  après  que  la  cour 
HYaitdélIbéré  sur  l'application  de  la  peine;— Attendu  que  la  dèclaratiou  du 
témoin  dont  s'agit  était  du  nombre  de  celles  signifiées  aux  accusé3  en  con- 
formité de  l'art.  505  c.  iost.  crim.;— Attendu  qu'il  n'est  pas  articulé 
ue  le  droit  de  ia  défense  ait  été  gôné  ou  rfislreint;  —  Attendu  qu'aucune 
lisposition  de  la  loi  ae  déterminé  aune  manièro  limilati?e  les  éléments 
dont  le  ministère  public  peut  se  servir  dans  son  réquisitoire .  t{  que 
l'accusé,  ayant  le  droit  d'invoquer  les  mêmes  4lément$,pouraiif  les  coo- 
Iredire,  et  les  connaissant  d'avance,  n'a  pu  eo  éprouver  aucp  préjudice; 
— Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  ia  procédure,  et  l'application  légale 
de  h  peine  aux  faits  déclaré;»  constants  par  le  jary;— Rejette* 

Du  9  juillet  1840.-0.  G.,  cb.  crim.-M.  Mérilboo.  rap. 

(2)(Horaer  C.  min.  poS.)— La  coua;— Attendu,  sur  le  quatrième 


il 


snrtont  si  l'accusé  ne  s'y  est  fias  opposé  et  que  la  déposition  aft 
été  slgnlflée  en  exécution  de  l'art.  305  c.  inst.  crim.  (Crim.  rej. 
9  juin.  1840  (1).  —  Conf.  G.  sup.  de  Bruxelles,  28  fév.  1826^ 
MM.  Wàuteiée,  pr.,  Doms,  rap.,  aflf.  S...).  —  Il  a  encore  été  dé- 
cidé dans  le  même  sens  :  !•  qu'aucune  loi  n'interdit  au  mi- 
nistère public  de  lire  aux  débats  des  dépositions  consignées  dans 
l'Instruction  écrite  (Crim.  reJ.  24  janv.  1839,  MM.  de  Bastard, 
pr ,  Rives,  rap.,  afT.  Fabre);  —  2»  Que  de  ce  que  l'ofllcfer  da 
ministère  public  près  une  cour  d'assises  a,  pendant  les  débats, 
donné  lecture  d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  concernant  un  «s 
cusé,  et  (fui  n'était  pas  pièce  du  procès,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  le  président  de  la  cour,  Il  n'y  a  pas  nullité  des  débats,  si 
aucune  des  parties  ne  s'y  est  opposée ,  et  si  l'accusé  que  cette 
lettre  concernait  à  donné  toutes  les  explications  qu'il  a  cru  utiles 
à  sa  défense  (Crim.  rej.  4  nov.  1836  (2).-^Conf.crim.  rej.  3Ô  Juill. 
1847,  air.  Vieux-Pernon,D.l>. 47. 4.1 31);— 5«  Que  la  lecture  donnée 
auJurypÀrle  ministère  public, dans  sonrôquisitoire,d'un  rapport 
de  gendarmerie  contenant  des  renseignements  de  moralité  sur  des 
faitsautres  que  ceux  de  Taccusafion,  ne  peut  être  considérée  comme 
portant  Sur  des  déclarations  de  témoins ,  encore  que  ce  rapport 
aurait  été  dressé  dans  la  forme  des  déclarations  faites  par  les 
personnes  auprès  desquelles  les  renseignements  étaient  recueil- 
lis, et,  par  suite,  ne  constitue  pas  de  la  part  du  ministère  public 
un  empiétement  sur  les  attributions  conférées  au  président  de  la 
cour  d'assises  par  l'art.  305  c.  inst.  crim.; que  ce  rapport  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  d'instruction  dont  la  communication  doive 
être  faite  à  l'accusé  (Crim.  rej.  5  mars  18r>2,  aff.  Balossfer,  b.  P. 
52.  3.  iee;V.  aussi  y  Défense,  n«  139;  inst.  crim.,  n»  1190). 

^  1 4t.  MM.  Sebire  et  Carteret,  n«  465,  pensent  que  lès  déci- 
sions qu'on  vient  de  lire  ouvrent  une  voie  dangereuse.  Suivant 
eux,  la  production  d'un  fait  ou  d'un  renseignement  n'est  pas  in- 
différente, par  cela  seul  que  la  loi  n'y  a  pas  attaché  la  convic- 
tion. Les  éléments  de  la  conviction  ne  peuvent  se  déterminer  et 
se  reconnaître.  D'ailleurs,  pourquoi  le  ministère  public,  qui  pouvait 
produire  adx  débats  tout  ce  qni  lui  paralssoit  de  nature  à  ap- 
puyer l'aocusatlon  et  provoquer  une  discussion  contradictoire, 
Chercberàit-ll  à  les  soustraire  à  la  controverse  t)our  lès  intro- 
duire plus  tard  dans  sa  plaidoirie?  Sans  doute  l'accusé  petit  ap- 
précier ces  éléments  dans  sa  défense;  mais  évidemment  la  dé- 
fense ne  ponrra  être  aussi  complète,  aussi  forte  dans  un  débat 
Imprévn  que  s'il  avait  eu  le  temps  et  le  pouvoir  d'opposer  con- 
trâdictolrement  ses  moyens  de  Justification.  —  M.  Cubain,  n»  129, 
est  aussi  tellement  opposé  k  l'emploi  des  documents  dont  il  s'a- 
git ici  qu'il  dit  que  le  ministèi^  public  «  devrait  être  interi*ompa 
si,  dans  les  développements  ^tïW  fournit,  il  violait  une  prohibi- 
tion de  la  loi,  par  exemple^  s'il  donnait  lecture  de  la  déposition 
écrite  d'un  témoin  non  entendu  dans  le  débat,  o  —  M.  Cubain 
s'appuie  d'un  arrêt  qui  a  décidé  en  ce  sens  que,  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels ,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de 
lire  les  dépositions  écrites  reçues  par  le  juge  d'instruction,  et 
qu'il  peut  ^tre  interrompu  d^ns  son  réquisitoire  lorsqu'il  se  uts- 
pose  à  faire  cette  lecture  (Nîmes,  2''  iuin  1838)  (3).  —  Cette  dè- 
iSion,.  bien  que  rendue  en  matière  correctionnelle,  consacre  en 
effet  un  principe  qui  pourrait  également  s'appliquer  devant  les 
cours  d'assises.  ~  Nous  ne  pouvons  admettre  d'une  manière  ab- 

moyen,  que,  si  le  procureur  général  a  donné  lecture,  pendant  les  débats, 
d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le  maire  de  Dieppe  et  conceruanl  l'accusé 
Horner,  sans  s'y  être  fait  autoriser  par  le  président  on  vertu  de  spo 
pouvoir  discrétionnaire^  aucun  article  du  code  d'instruction  criminelle 
ne  le  soumettait  à  obtenir  préalablement  cette  autorisation  ;  qu'aucuae 
des  parties  ne  s'est  opposée  h  cette  lecture;  que  le  président  ni  la  cour 
ne  l'ont  interdite  ;  que  Horner  a  fourni  sur  cette  lecture  toutes  \q$  expli-« 
cations  qu'il  a  cru  utile  é.  sa  défense  de  présenter  au  jury  ;  que  de  ces 
faits,  constatés  par  le  procès-verbal,  il  ue  peut  résulter  aucune  nullité  ^ 
—Rejette. 

Du  4  Dov.  18Se.-0«  (L,  cb.  criiQ.-MM.  Cboppin^  pr.-Vincens^  rap. 

(d)  (  Estrayat.  )— Le  iS  mai  1838,  jugement  du  tribunal  correctionnql 
de  Mende,  eo  ces  termes  :  —  «  Attendu,  en  fait,  que,  pendant  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  substitut  de  procureur  du  roi,  au  moment  où  ce  magi:i- 
irat  exprimait  l'intention  d'ajouter  k  l'instruction  orale  des  débats  la 
lecture  de  plusieurs  témoignages  recueillis  dans  une  instruction  prépa« 
raloire,  les  défeqseurs  des  prévenus  oui  demandé  la  parole  pour  s'opposer 
à  cette  lecture;  que  M.  le  substitut  a  soutenu  tout  à  la  fois  que  les  dé- 
fenseurs n'avalent  pas  le  droit,  non  plus  que  le  tribunal,  de  l'interrompre 
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MINISTÈRE  PUBLIC— Art.  10,  §  4. 


solueTopInlon  des  aotenrs  pcécités.  Sans  doute  ^  en  pnncfpe,  le 
ministère  public  ne  doit  invoquer  dans  son  réquisitoire  que  les 
moyens  fournis  par  les  débats  et  que  l'accusé  a  pu  contredire. 
Celui-ci  a  donc  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  ministère  public 
fasse  usage  de  pièces  étrangères  à  l'instruction  orale.  Toutefois, 
il  peut  se  présenter  des  cas  où  ces  pièces  ont  une  telle  corrélation 
avec  le  fait  incriminé,  que  ce  serait  trop  affaiblir  l'accusation  que 
de  lui  enlever  le  droit  de  s'en  étayer.  C'est  à  la  cour  à  apprécier 
fintérèt  de  l'accusé  et  à  faire  droit  à  sa  demande  ou  à  la  rejeter, 
mais  en  lui  accordant,  s'il  est  nécessaire,  un  délai  pour  repousser 
a  nouvelle  attaque,  lorsqu'elle  est  dénature  à  faire  une  grande  im- 
pression sur  Tesprit  des  jurés. — Mais  si  l'accusé  ne  s'est  pas  op- 
posé à  la  lecture  des  nouvelles  pièces,  il  ne  peut,  suivant  nous, 
.'en  faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  qui  le  condamne. 

815.  Il  a  encore  été  jugé  ;  !<>  que  l'officier  du  ministère 
public  qui  soutient  l'accusation  devant  la  cour  d'assises  a  le  droit 
d'invoquer,  pour  éclairer  le  débat  et  sauf  réfutation,  des  souve- 
nirs personnels  se  référant  à  une  aff^aire  précédente  étroitement 
liée  à  celle  qui  se  Juge  (Crlm.  rej.  1«'  août  t839  (i);V.  aussi 
Inst.  crim..  n*  1190);  — 2«  Que,  sous  la  législation  qui  soumet- 
tait au  Jury  les  aff^aires  de  presse,  le  ministère  public  a  pu  re- 
chercher Tintention  criminelle  du  prévenu  dans  les  écrits  du 
même  auteur,  étrangers  à  l'article  incriminé  :  ce  n'est  pas  là  re- 
nouveler les  procès  de  tendance  proscrits  parla  loi  de  1831  :  en 
cas  pareil,  la  cour  d'assises  n'a  pas  le  droit  de  limiter  le  nombre 
des  articles  à  citer  (Crim.  cass.  20  Janv.  1848^  afif.  Lefranc^  D. 
P.  49.  t.  64). 

SIS.  Jugé  que  si  le  ministère  publie  a,  dans  son  réquisi- 
toire, fait  entendre  aux  Jurés  que  s'ils  ne  trouvaient  dans  les  faits 
imputés  à  un  Français  accusé  d'un  crime  commis  commis  contre 
un  Français  hors  du  territoire  de  l'empire,  qu'un  simple  abus  de 
confiance,  celui-ci  n'encourrait  aucune  peine,  celte  allusion  à  la 
disposition  de  l'art.  7  c.  inst.  crim.,  à  laquelle  les  conseils  des 
accusés  pouvaient  répondre,  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité 
(Crim.  rej.  6  fév.  1840,  HM.  Bastard,  pr.,Vincens,rap.,  aff.  Co- 
lombet).~V.  Défaut,  n«*  132  et  s.;  Inst.  crim.,  n»*  2416  et  s. 

817.  M.  Cubain,  n*  1 29.  pense  que  le  ministère  public  peut, 
comme  le  défenseur,  être  interrompu  dans  le  développement  de 
ses  réquisitions  par  le  président, si  ce  développement  est  inutile; 
il  ajoute  même,  en  se  fondant  sur  l'art.  270  c.  inst.  crim.,  que 
si,  malgré  les  avertissements  du  président,  le  ministère  public 
persévérait  dans  des  développements  inutiles  ou  contraires  à  la 
loi,  la  parole  pourrait  lui  être  retirée. —  Cette  opinion  est  mani- 
festement contraire  au  principe  qui  consacre  Tindépendance  du 
ministère  public.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  l'art.  270  ne 
s'applique,  qu'à  la  direction  des  débats,  ce  qui  r^ulte  de  sa 
comparaison  avec  l'art.  277  du  code  de  brumaire  an  4. — Et  cela 


dans  Mn  réqaisltoire  ;  qa'ila  invité  à  plosieurs  reprises  M^  Flandin  et 
Charpal  à  garder  le  silence  ;  qu'il  a  conclu  &  ce  que  la  parole  leur  fût 
inhibée  ;  et  qu'enfin  il  a  présente  des  observations  tendantes  â  démontrer 
le  droit  da  ministère  public  de  lire  au  tribunal  les  dépositions  reçues  par 
M-  le  Juge  d'instruction; 

En  droit; — Attendu  que,  s'il  a  été  décidé  qoe  M.  le  procureur  du  roi 
ne  doit  pas  être  interrompu,  cela  ne  saurait  s'entendre  des  cas  oQ 
un  incident  s'élève  dans  les  débats  et  nécessite  une  décision  ;  qu'autre 
chose  est  l'interruption  que  la  défense  se  permet  pour  soutenir  un  sim- 
ple moyen  de  discussion,  et  autre  chose  est  le  devoir  du  tribunal  d'ac- 
corder au  défenseur  la  parole  pour  proposer  et  développer  avec  opportu- 
nité une  demande  incidente  qui  constitue  une  question  &  juger;  qu'en 
repoussant  une  telle  demande  avant  même  qu'elle  fût  émise  et  plaidée, 
le  tribunal  méconnaîtrait  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  procé- 
dure criminelle,  qui  s'occupe  avec  une  sollicitude  égdle  des  droits  de  la 
défense  et  de  1  accusation,  et  qu'il  tomberait  dans  un  déni  de  justice  ; 

Attendu  que  les  art.  155  et  190  c.  inst.  crim.,  dans  l'énumëration 
oes  moyens  de  prouver  les  délits,  n'ont  pas  compris  les  témoignages  reçus 
dans  une  instruction  préalable;  qu'indépendamment  des  dangers  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  admettre  des  dépositions  faites  sans  la  présence  des 
personnes  intéressées  à  les  contester,  le  ministère  public,  qui  les  avait 
sous  les  yeux,  pouvait,  s'il  le  jugeait  néces3aire,  en  faire  citer  les  au- 
teurs, tandis  que  les  prévenus  ignoraient  l'existence  et  le  contenu  de  ces 
dépositions  ;  —  Attendu  que,  devant  les  assises,  cette  lecture  est  égale- 
ment interdite,  et  qu'elle  n'a  jamais  lieu  que  par  l'ordre  du  président, 
agissant  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  pouvoir  exorbitant  qui  n'est 
accordé  ni  aa  tribunal  correctionnel  ni  à  son  président; — Par  casjno- 
tifs,  ordonne  qu'il  ne  sera  pas  donné  lecture  des  fémci^nnsos  consi(tn6s 


doit  d'autant  plus  être  admis,  que  si  le  ministère  publie  dépasse 
les  bornes  légitimes  de  l'accusation,  il  est  facile  an  président  d'y 
mettre  ordre  en  prononçant  la  suspension  des  débats. 

SIS.  L'accusé  et  son  conseil  peuvent  répondre.  La  répllqae 
est  permise  à  la  partie  civile  et  an  ministère  public. — ^Après  cett* 
réplique,  l'accusé  ou  son  défenseur  peuvent  encore  parler;  car^ 
d'après  la  loi  et  l'équité,  ils  ont  toujours  la  parole  les  derniers  (c. 
inst.  crim.  335).— V.  Défense,  n<»  143  et  sniv. 

SiS.  Il  a  été  décidé  :  1*  que  la  disposition  qui  vent  que 
l'accusé  ait  la  parole  le  dernier  n'est  pas  prescrite  à  peine  d» 
nullité,  et  qu'au  surplus  l'accusé  ne  serait  plus  recevable  à  de- 
mander l'exécution  de  cette  disposition  après  la  ciéture  des  dé- 
bats (Crim.  rej.  14  oct.  1813)  (2);  —  2«  Que  l'accusé  ne  peut  sa 
plaindre  de  n'avoir  pas  eu  la  parole  le  dernier  sur  l'incident 
soulevé  par  lui-même,  lorsqu'il  ne  tenait  qu'à  lui  ou  à  son  dé- 
fenseur de  répliquer  au  ministère  public  (Crim.  rej.  1 5  oct.  1 847, 
aff.  Decquevilley,  D.  P.  47.  i.  338).— Y.aasurpluSj  sorcedroil 
de  l'accusé,  v*  Défense,  n«  143. 

SIS.  Mais  dans  les  débats  que  soulèvent  les  conclusions  des 
parties  civiles,  c'est  le  ministère  public  et  non  l'accusé  qui  doil 
avoir  la  parole  le  dernier  (c.  inst.  crim.  358,  Y.  eod.,  n«  155). 

Si  t.  Lorsque  les  réponses  du  Jury  sont  contradictoires,  ob« 
scures,  incomplètes  ou  irrégulières  (comme  si,  par  exemple,  dé- 
naturant le  fait  sur  lequel  il  a  été  interrogé,  le  jury  a  qualifié  da 
simple  certiûcat  un  acte  de  naissance  argué  de  faux  ),  dans  tons 
ces  cas,  le  ministère  public  doit  requérir  que  la  réponse  soit 
annulée  et  qu'il  soit  ordonné  an  Jury  de  se  retirer  de  nouveaa 
dans  la  chambre  des  délibérations  pour  fourni  une  nouvelle  dé- 
claration.—V.  Inst.  crim.,  n««  3280  et  suiy.,  3180  et  saiv. 

8SS.  Si,  en  contravention  à  l'art.  343,les  Jurés,  après  étra 
entrés  dans  leur  chambre,  avaient  commnniqué  avec  les  per- 
sonnes du  dehors,  le  ministère  public  pourrait  requérir  le  renvoi 
de  la  cause  à  la  session  suivante  pour  sospicion  légitime.  — 
Y.  Inst.  crim.,  n»«  1967  et  suiv. 

S98.  Quand  les  débats  sont  terminés  et  après  la  dédaratlon 
du  Jury,  si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  ministère  public  re- 
quiert l'application  de  la  peine  (Y.  Inst.  crim.,  n*  3562). — Par 
suUe  du  principe  de  l'indivisibilité  du  ministère  public,  cette 
réquisition  peut  être  faite  par  un  membre  du  parquet  autre  que 
celui  qui  a  assisté  aux  débats  (Y.  n»  49).  —  L'accusé  a  le  droit 
de  contester  que  le  fait  soit  passible  d'une  peine,  on  qu'il  le  soit 
de  la  peine  requise.  Le  ministère  public  peut  répliquer.  —  Il  a 
été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que,  dans  le  cas  où  une  oour 
d'assises  a  renvoyé  un  accusé  déclaré  cdtipable  d'un  fait  non  poni 
par  la  loi,  le  président  n'a  pas  demandé  au  ministère  public  s'il 
avait  des  réquisitions  à  Caire,  alors  surtout  qu'il  est  constant 
que  la  oour  ne  lui  a  pas  refusé  la  parole  (Crim.  ivj.  24  sept. 

dans  l'instruction  préalable  à  la  procédure  actuelle.  » — ^Aftpel.— ArréC 
La  coût;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  et  attenda,  ea 
outre ,  qu'en  admettant  qu'il  puisse  se  présenter  devant  les  tribunaas 
correctionnels  des  circonstances  telles  qu'il  soit  indispensable,  dansl'in-» 
térét  de  la  justice ,  d'avoir  recours  k  la  lecture  d'une  déposition  écrite, 
le  tribunal  doit  être  le  seul  juge  de  cette  nécessité,  surtout  quand  il  y  a, 
comme  dans  la  cause ,  opposition  de  la  part  du  prévenu  ;  — Attendu  que 
dans  la  cause  cette  nécessité  n'était  pas  justifiée  ;  que,  dès  lors .  le  tri- 
bunal a  bien  jugé  en  refusant  d'autoriser  la  lecture  de  l'information,  etc. 
Du  28  juin  1858.- C.  de  Nîmes,  ch.  corr.-M.  CUiusofine,  pr. 

(1)  (Femme  Bridouz  C.  min.  pub.)— La  cont;---»ur  le  moyen  tiié 
de  ce  que  l'avocat  général,  siégeant  &  la  cour  d'assises,  aurait  appuyé 
l'allégation  d'un  fait  par  lui  déclaré  sur  la  connaissance  personnelle  qu'il 
en  aurait  acquise  dans  l'exercice  antérieur  de  ses  fonctions; — Atleada 
que  l'invocation  d'un  souvenir,  qui  se  rapportait  &  une  alTaire  précédante 
étroitement  liée  k  celle  qui  était  à  juger  et  à  une  pièce  du  procès,  son-» 
venir  qui  n'avait  été  mis  en  avant  qu'à  la  suite  et  pour  le  besoin  d'une 
interpellation  tendante  &  éclairer  le  débat,  était  dans  le  droit  de  raccn* 
sation  comme  la  réfutation  des  inductions  qui  en  dérivaient  était  dacs  le 
droit  de  la  défense; — Rejette. 

Du  1«  août  1859.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  BasUrd,  pr.-Rocber,  rap. 

(2)  (Jaunol.)— La  coub  ;— Attendu  que  l'art.  535  c.  inst.  crim.  n'eA 
point  prescrit  sous  peine  de  nullité;— Attendu  d'ailleurs  que  les  débats 
étaient  fermés  lorsque  le  défenseur  de  l'accusé,  qui  avait  exercé  pré* 
cédemment  dans  toute  sa  latitude  la  liberté  de  la  défense  ^  a  demaaJa 
la  parole; — ^Rejette. 

Du  14  oct.  I815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-Yasse.  na. 
Not»,  Du  m^me  Jour,  arrêt  semM.ble  (Oudin)* 
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1851)  (1).  *-  Mais  o^est  toujours  à  Taccnsé  à  parler  le  dernier. 

5 14.  Lorsque  l'organe  du  ministère  public  a  reconnu 
une  fausse  application  de  la  loi  contre  un  des  accusés , 
Il  peut  requérir  que  cette  application  soit  rectifiée,  et  la  cour 
d'assises  peut  y  faire  droit;  celui  des  condamnés  que  cette  rec- 
tification n'atteint  pas  n'est  point  recevableàs'en  faire  un  moyen 
de  cassation  (Crim.  rej.  il  vent,  ans)  (2). 

895.  11  est  évident  que  le  ministère  public  doit  être  en- 
tendu après  la  déclaration  du  jury  lorsqu'elle  entraîne  »  non 
l'application  d'une  peine ,  mais  Tabsolution  de  l'accusé  ;  mais 
celle  formalité  est  sufiisamment  remplie  lorsque  le  ministère 
public  a  été  entendu  dans  sa  réquisition  tendant  à  ce  que  le 
jury  fût  renvoyé  dans  sa  cbambre  pour  expliquer  sa  déclaration, 
que  la  cour  a  décidé  que  la  réponse  du  Jury  serait  maintenue, 
et  que  rien  ne  constate  que  le  ministère  public  a  été  empécbé  de 
prendre  de  nouveau  la  parole  avant  le  prononcé  de  l'arrêt  d'ab- 
solution (Grlm.  reJ.  4  Janv.  1833)  (3). 

515.  Le  ministère  public  ne  peut  invoquer  aucun  moyen 
de  cassation  fondé  sur  des  griefs  dont  il  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
réquisition  avant  la  déclaration  des  Jurés  (Crim.  rej.  28  frlm.  an 
14)  (*).— V.  n«»  300. 

897.  Le  ministère  public  doit-il  être  présenta  la  prononcia^ 
tion  de  l'arrêt  (c.  inst.  crim.  273)?  —Y.  n^•  65  et  suiv. 

888.  Aussitôt  la  condamnation  prononcée,  le  ministère  pu- 
blic, si  l'accusé  est  membre  de  la  Légion  d'bonneur,doit  requérir 
sa  dégradation.^V.  Ordres  civils  et  milit..  Peine. 

888.  L'individu  acquitté  doit  être  misen  liberté  sur4e-cbamp. 
—  Dans  les  cas,  soit  d'absolution,  soit  de  condamnation,  le  mi- 
nistère public  ne  doit  pas  faire  exécuter  l'arrêt  immédiatement 
mats  bien  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'expiration 
des  délais  du  pourvoi  en  cassation,  si  le  pourvoi  n'a  pas  eu  lieu, 
et  dans  le  cas  contraire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception de  l'arrêt  de  rejet.  —  Le  ministère  public  doit  encore 
surseoir  à  l'exécution,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  379  (Y.  Ju- 
gement, n»  873).  -—  11  est  tenu  de  faire  connaître  à  l'accusé  ac- 
quitté qui  le  requiert,  le  nom  de  ses  dénonciateurs. 

888.  Le  ministère  public  n'est  que  partie  Jointe,  quand  il 
donne  ses  conclusions  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
formées  par  l'accusé  ou  par  le  plaignant.  —  Y.  n«  89. 

§  5.  —  Fonctions  du  ministère  public  dans  quelques  procédures 
particulières» 

881.  i«  Contumace.  —  Faire  publier  et  aflBcber,  conformé- 
ment à  rart.  466  c.  inst.  crim.,  l'ordonnance  de  contumace  rendu 
en  vertu  de  l'art.  465  (Y.  Contumace,  n««  1 1  et  suiv.),  adresser 
cette  ordonnance  au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregis- 
trement du  domicile  du  contumax  (c.  inst.  crim.  466,  Y.  eod., 
n«  19);  donner  ses  conclusions  dans  l'arrêt  qui  prononce  sur  la 
contumace  (c.  inst.  crim.  4  70,  Y.  eod.,n«34);  faire  exécuter  par 
efDlgie  l'arrêt  de  condamnation  dans  les  trois  jours  de  sa  pronon- 
ciation, et  adresser,  dans  le  même  délai,  un  extrait  du  jugement 
au  directeur  des  domaines  (c.  inst.  crim.,  472,  Y.  eod.,'  n««  56 
et  59)  :  telles  sont  les  fonctions  du  ministère  public  en  matière  de 
contumace.  Quant  aux  biens  du  contumax  condamné,  ils  sont  régis 
comme  biens  d'absents.  Y.  eod.,  n««  64  et  suiv. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Daval.)  — La  coua;—  Attenda  que,  d'après  la 
déclaratioQ  da  jury,  le  fait  étu)li  n'étant  point  puni  par  la  loi,  le  président 
n'avait  aucune  interpellation  h  adresser,  ni  à  l'accusé  ni  au  ministère 

J>ublic; — Attendu  que  le  procureur  général  ayait,  en  ce  moment,  la 
acuité  de  faire  telles  réquisitions  que  de  droit,  mais  qu'il  n'en  a  pas  usé 
dans  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  94  sept.  1851. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gronseilhes,  r. 

(2)  (Aubert  et  Isaac.) — La  TaisuNAL;— Attendu  qu'il  ne  s'agissait, 
dans  l'espèce,  que  d'une  fausse  application  de  la  loi  contre  un  des  con- 
damnés ;  que  le  commissaire  du  gouvernement  qui  l'a  reconnue  a  pu  re- 
quérir qu'elle  fût  rectifiée,  et  que  le  tribunal  a  dû  faire  droit  à  son  ré- 
quisitoire; que,  d'ailleurs,  ce  moyen  ne  serait  relatif  qu'à  Isaac,  qui 
n'est  condamné  qu'à  seize  années  de  fers,  et  ne  pourrait,  lors  même  qu'il 
serait  fondé,  regarder  Aubert,  dont  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  se 
trouve  légalement  prononcée,  et  que  la  loi  lui  a  été  bien  appliquée; — Rejette. 

Du  11  vent,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rous,  pr.-Jaume,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Houet.) — La  cour;— Attendu  qu'après  la  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury  par  le  chef  du  jury,  le  ministère  public  a 
demandé  que  le  jury  fût  renvoyé  dans  la  tbambre  de  ses  délibérations 
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889.  2*  DéUts  contraires  au  respect  dd  auos  autariih  con- 
stituées. »  Les  fonctions  du  ministère  public,  en  cette  matière, 
se  bornent  à  requérir  soit  l'expulsion,  soit  l'arrestation  de  ceux 
qui  causent  du  tumulte  à  l'audience,  soit  l'application  des  pei- 
nes encourues  par  ceux  qui  y  commettent  des  délits,  et  à  faire 
ensuite  exécuter  l'ordonnance  du  président  ou  le  jugement  du  tri- 
bunal (c.  Inst.  crim.  504etsuiv.,  Y.  Organ.  Jud.). 

888.  5*  DéUts  des  magistrats  et  de  certains  fonctionnaires, 
—  Il  n'est  point  dérogé,  en  ce  qui  concerne  les  simples  contra- 
ventions commises  par  les  magistrats  et  autres,  aux  règles  ordi< 
nalres.  —  Peut-être  en  devrait-il  être  de  même  lorsqu'il  s'agil 
de  crimes  et  délits  dont  ces  fonctionnaires  se  sont  rendus  coupa- 
bles hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  le  législateur  en 
a  décidé  autrement. 

884.  En  cas  de  délit  correctionnel  commis  horsde  Vexercice 
de  ses  fonctions^  par  un  des  membres  des  tribunaux  inférieurs 
(c'est-à-dire,  par  un  Juge  de  paix,  ou  un  de  ses  suppléants,  ou 
par  un  juge  ou  greffier,  ou  officier  du  ministère  public  d'un  trl« 
bunalde  première  instance;  Y.  toutefois  Mise  en  Jugement),  l'in- 
struction préliminaire  suit  les  règles  communes;  mais,  quant 
aux  poursuites,  elles  sont  exercées  par  le  procureur  général  qul^ 
instruit  du  délit  par  ses  substituts,  ou  par  une  autre  voie,  doit 
citer  le  prévenu  devant  la  cour  impériale  séant  en  chambre  civile 
(c'  inst.  crim.  479,  Y.  eod.).  —  S'il  s'agit  de  délits  correctionnels 
commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  des  membres 
des  cours  Impériales,  ou  par  des  officiers  du  ministère  public 
près  ces  cours,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Telle  est  l'opinion  générale,  con- 
traire à  celle  de  Legraverend,  t.  i,  p.  535.  —  Elle  est  exercée 
devant  la  cour  impériale,  par  le  procureur  général,  d'iqirès  l'art,  i  o 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  qui,  en  cela,  a  dérogé  à  l'art.  482  c. 
inst.  crim.  —  La  Jurisprudence  décide  que  le  prévenu  doit  être 
poursuivi  devant  une  cour  autre  que  celle  à  laquelle  il  appartient 
(Y.  eod,).  —  La  procédure  est  la  même  s'il  s'agit  d'un  crime, 
seulement  le  Juge  instructeur  et  l'officier  du  ministère  public, 
dans  l'instruction  préalable,  sont  désignés  comme  11  est  dit  dans 
l'art.  480.  La  chambre  d'accusation  devant  laquelle  l'affiiire  est 
adressée  par  la  cour  de  cassation,  la  renvoie  elle-même,  s'il  y  a 
Heu,  à  la  cour  d'assises  du  lieu  oh  siège  la  cour  impériale  (c. 
inst.  crim.  482;  L.20  avr.  1810,  art.  18,  Y.  eod!). 

885.  Lorsqu'un  des  magistrats  ou  officiers  désignés  dans 
l'art.  485  c.  inst.  crim.,  est  prévenu  d'un  délit  correctionnel 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  doit  être  poursuivi 
par  le  procureur  général,  et  Jugé  par  la  cour  Impériale,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  479.  ~  Et  s'il  est  prévenu  d'un  crime  emportant 
la  peine  de  la  forfaiture,  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  da 
Juge  d'instructidh  et  de  procureur  impérial  sont  immédiatement 
remplies  parle  premier  présidente!  le  procureur  général,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  ou  pariels  autres  officiers  qu'ils  auront 
respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet  (Y.  eod.).  — 
Dans  le  cas  où  la  cour  de  cassation  remplit  les  fonctions  d'une 
cbambre  des  mises  en  accusation,  le  procureur  général  près  cette 
cour  est  chargé  l«  de  dresser  son  réquisitoire  sur  l'ordre  de  pour- 
suivre que  lui  adresse  le  ministre  de  la  Justice,  réquisitoire  qui, 
du  reste,  n'est  pas  nécessairequand  lacourde  cassation  est  saisie 

pour  expliquer  sa  déclaration  ;  que  la  cour,  statuant  sur  cette  réquisition, 
a  décidé  que  la  réponse  du  jury  était  conçue  de  manière  à  produire  ua 
eùet  légal;  qu'ainsi  le  ministère  public  avait  été  entendu  avant  le  pru- 
noncé  de  l'arrêt  dont  l'absolution  devait  être  la  conséquence  ;  —  Et  at- 
tendu que,  s'il  n^est  pas  constaté  qu'il  ait  été  entendu  de  nouveau  im^ 
médiatement  avant  le  prononcé  de  l'absolution,  rien  n'établit  qu'il  ait 
été  empécbé  de  prendre  la  parole  en  ce  moment,  et  qu'il  n'existe,  dés 
lors,  aucun  irrégularité  dans  la  procédure  quant  à  ce  point;— Rejette. 

Du  4  janv.  18S3.-G.  G.,  cb.  crim.-M.  de  Grouseiihes,  rap. 

(4)  (Angenbrock.)—  Lagoui;— Attendu  que  la  déclaration  dojorjr 
de  jugement  a  été  lue  et  l'acquittement  prononcé;  qu'ainsi  tout  était 


pui  de  son  pourvoi  en  cassation  que  le  procureur  général  a  articulé  que 
les  jurés,  pendant  leur  délibération,  avaient  communiqué  avec  des  per- 
sonnes étrangères  ;  —  Que  cette  déclaration  tardive  ne  peut  être  écou- 
tée ;  —  Rejette. 
Du  28  frim.  aa  14.-C.  G.,  sect.  crim.-liM.  Yîillart,  pr.-SeigDette,  r. 
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anlreroent  que  par  l'ordre  da  ministre  (V.  e.  inst.  cr.  486);  2«de 
requérir  da  premier  président  qu'une  instniction,  fl'li  la  croit 
nécessaire^  ait  lieu  conformément  aux  art.  487  et  s.  ;  3»  de  faire 
exécuter  les  mandats  de  dépôt  décernés  par  le  premier  président 
(c.  inst.  cr.  490)  ;  4®  de  prendre,  après  Tinstruction  faite,  com- 
munication de  la  procédure,  communication  qui  lui  est  donnée 
par  ordre  du  premier  président  (o.  inst.  cr.  491);  5«  d'adreseer, 
dans  les  cinq  jours  suivants,  à  la  chambre  des  requêtes,  son  ré- 
quisitoire contenant  la  dénonciation  du  prévenu  (ibid.);  6*  de  faire 
mettre  le  prévenu  en  liberté,  on,  au  contraire,  de  continuer  les 
poursuites  devant  la  chambre  civile,  suivant  que  la  chambre  des 
requétea  rejette  ou  admet  la  dénonciation  (o.  inst.  crim.  492)  ; 
7«  enfin,  de  faire  exécuter  Tarrét  de  la  chambre  civile,  soit  qu'elle 
ordonne  la  mise  en  liberté,  soit  qu'elle  décerne  Tordonnance  de 
prise  de  corps  (c.  inst.  crim.  499,  500,  Y.  eod,}. 

88S.  4«  De  la  manière  dont  sorU  reçues  les  dépositions  de 
certains  témoins.  —  S'il  est  nécessaire  de  faire  entendre  comme 
témoins  les  princes  ou  princesses  du  sang,  les.  grands  dignitaires 
de  l'État,  et  les  divers  ministres  (déer.  4mal  1812),  le  ministère 
public  ne  doit  faire  signifier  aucune  citation  qu'après  que,  sur  sa 
demande  motivée,  adressée  au  ministre  de  la  justice,  la  citation  a 
été  autorisée  par  une  ordonnance  (e.  Inst.  crim.  510).  —  Si 
l'autorisation  est  refusée,  ou  si,  à  raison  de  la  nature  de  lacause, 
le  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir  la  demander,  il  requiert 
du  juge  d'instruction  ou  de  la  cour,  selon  les  cas,  que  les  dépo- 
sitions des  personnes  ci-dessus  soient  re^es  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  511  c.  tnst.  crim.  —  A  l'égard  des  grands 
officiers  (désignés  en  l'art.  514  c.  inst.  crim.,  et  auxquels  11  faut 
ajouter  les  préfets),  le  ministère  public  peut  les  faire  citer  comme 
témoins;  mais  s'ils  allèguent^  pour  s'excuser  de  comparaître,  la 
nécessité  du  service  de  l'Ëtat,  il  n'est  pas  donné  suite  à  la  clta^ 
ilon,  et  les  officiers  chargés  de  rinstruetion,  après  s'être  enten- 
dus avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  viemient  dans  leur  demeure 
recevoir  leurs  dépositions^  et  U  est  procédé  conformément  à 
l'art.  516  (décr.  4  mai  1812,  art.  4  et  e).  —  En  ce  qui  touche 
les  formalités  particulières  établies  pour  le  cas  où  le  témoignage 
de  militaires  ou  autres  personnes  employées  aux  armées,  est  re- 
quis devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  leur  garnison  (Y.  le 
décr.  des  18-19  pralr.  an  2,  art.  2,  S,  7, 9  et  10,  v«  Témoins). 
—  S'il  s'agit  d'obtenir  les  dépoeltions  d'étrangers,  le  ministère 
publicenvoieles  citations,  ou  conunissions  rogatoires,  au  ministre 
de  la  justice,  qui  les  lait  parvenir  par  l'intermédiaire  du  ministre 
des  affaires  étrangles.  -*  Y.  eod,  et  v»  Instruct.  crim.,  n«  r>9i . 

889.  5«  Extradition.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  solliciter  l'ex- 
tradition d'un  prévenu,  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
saisi  de  la  cause  instruit  le  procureur  général  des  motifs  qui  exi- 
gent cette  mesure.  Celui-ci  adresse  la  demande  an  ministre  de  la 
justice,  qui  la  transmet  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
l'affaire  se  trmte  ensuite  parles  voies  diplomatiques  (instr.  min. 
du  12  juin  1816).  —  L'extradition  demandée  par  un  gouverne- 
ment étranger,  ne  peut  être  opérée  que  d'après  un  décret  rendu 
par  l'empereur^  Ge  éécirei  rendu,  le  procureur  général  requiert 
l'arrestatioB  du  prévenu,  notifie  l'ordonnance  à  l'administration, 
et  lui  remet  le  prévenu,  en  requérant  l'extradition  (décr.  23  oc- 
tobre I8ll).-i-  Il  fout  consulter  sur  cette  matière  une  circulaire 
du  ministère  de  la  Justice,  âa  5  avril  1841  (Y.  Traité  imerna- 
liofilKl).  Il  en  féstdtè  que  bfcfi  que  le  gouvernement  seul  ait  qua- 
lité pou^  demander  à  l'étranger  l'extradition,  les  procureurs  gé- 
néraux peuvent  correspondre  avec  les  magistrats  des  pays  voi- 
sins afin  d'obtenir  des  renseignements.  —  Le  procureur  générai 
transinettra  à  la  chancellerie,  avec  lettre  explicative,  la  requête 
d'extradition  accompagnée  du  mandat  d'arrêt,  ou  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  ou  d'un  arrêt  de  condamnation 
eentradictolre  ou  par  eoftterttaee,  suivant  l'état  de  la  procédure. 
Les  gouvernements  belge  et  espagnol  ne  sont  dans  fusage  d'ac- 
êorder  l'extradition  que  sur  la  production  de  l'arrêt  de  la  cham- 
bré des  mises  en  accusation.  —  Y.  Traité  international. 

88ê.  6«  Procédure  du  fattœ.  —  C'est  une  obligation  pour 
le  ministère  public  d'exercer  i'action  publique  lorsque,  dans  les 
cas  des  art.  460,  aHi».  i,  et  462y  un  faux  est  découvert  ou  dé- 
noncé dans  le  cours  d'un  procès,  même  civil.  Il  doit  alors  trans- 
mettre k»  pièces  Éië  tfochreùt  ifùipétm  âa  ifetf  présumé  du  délit, 
ou  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être  saisi;  il  peut  même  délivrer 


un  mandat  d'amener  (c.  inst.  cr.  462^  Y.  Faux  incident,  n>  258). 
—  Le  ministère  public  est  chargé  de  faire  déposer  au  grefTe  soit 
la  pièce  suspectée,  soit  les  pièces  de  comparaison,  de  veiller  ^ 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  constater  l'iden- 
tité de  lapièce  produite  avec  celle  suspectée,  de  requérir  toutes  les 
inesuresnécessaires  pour  l'examen  du  faux  (c.  i.  cr.  448,449,450, 
453,  457):  de  rendre  on  faire  rendre  Tordonnance,  en  vertu  de 
laquelle  tout  dépositaire  public,  ou  particulier,  de  la  pièce  arguée, 
ou  des  pièces  de  comparaison,  doit  les  remettre  au  greffe  à  peine 
d'y  être  contraint  par  corps  (c.  i.  cr.  452, 454  ;  Y.  Faux,  no«  468  s.). 

8811.  7*  Reconnaissance  de  l'identité  des  condamnés  évadés 
et  repris,  —  Lorsque  des  inidividus  sont  poursuivis  ou  condam- 
nés pour  crimes  ou  délits,  les  officiers  du  ministère  public  en- 
voient au  ministre  de  l'intérieur  les  signalements  de  ces  indivi- 
dus avec  l'indication  de  la  nature  et  de  la  date  de  l'acte  par  lequel 
l'arrestation  est  ordonnée  (Instr.  min.  du  3  oct.  1823).  —  lie- 
quérir  un  mandat  d'arrêt  contre  l'individu  repris,  s'il  n'en  a  point 
encore  été  décerné,  requérir  du  tribunal  qu'il  soit  statué  sur 
l'identité.  Indiquer  au  prévenu  le  jour  de  l'audience,  lui  notifier 
la  liste  des  témoins  à  entendre  pour  prouver  l'identité,  assigner 
ces  témoins,  ainsi  que  ceux  à  décharge  qui  seraient  indiqués  par 
le  prévenu,  si  ceiuiH;i  est  hors  d'état  de  les  faire  citer  à  ses  frais, 
donner  enfin  ses  conclusions  pour  le  jugement,  tels  sont,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  les  devoirs  du  ministère  public  (Y.  Évasion, 
n<»  64  et  suiv.).  «^  Il  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt retidn  sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d'identité  (c.  inst. 
crim.,  520).  Il  peut  aussi  se  pourvoir  par  appel,  si  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  en  premier  ressort  par  un  Jugement  correc- 
tionnel non  passé  en  force  de  chose  jugée;  mais  alors  c'est  moins 
contre  le  jugement  d'identité,  que  contre  celui  de  condamnation, 
qu'est  dirigé  l'appel,  et  le  tribunal  d'appel  est  saisi  tant  de  l'exa- 
men de  ridentité  que  de  celui  du  délit  lui-même  (Conf.  MM.  Or- 
tolan et  Ledeau,  t.  2,  p.  254).— Y.  Reconnaissance  d'identité. 

84t#.  S^  Procédure  en  cas  de  destruction  des  pièces  ou  du 
jugement  d'une  affaire,  -^  Lorsque  des  minutes  d'arrêts  rendus 
en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  et  non  encore  exécutés, 
ou  des  procédures  encore  indécises,  sont  détruites  ou  enlevées, 
le  ministère  public  doit,  s'il  apprend  qu'une  personne  soit  dépo- 
sitaire d'une  copie  authentique  de  l'arrêt,  requérir,  du  président 
de  la  cour  qui  l'a  rendu,  l'ordre  de  remettre  celte  pièce  au  greflfe 
(c.  inst.  crim.,  521  et  522).  —  S'il  n'existe  plus  de  copie  authen- 
tique de  l'arrêt,  mais  seulement  une  copie  authentique  de  la  dé- 
claration du  jury,  le  mbiistère  publie  requiert  qu'il  sdtt  procédé, 
d'après  cette  déclaration,  à  un  nouveau  jugement  (c.  inst.  crim., 
523).  —  Enfin,  si  la  déclaration  du  jury  ne  peut  être  représentée, 
ou  si  l'affaire  a  été  jugée  sans  jurés,  il  requiert  que  rinstruetion 
soit  recommencée,  à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trouveni 
manquer  tant  en  minute  qu'en  expédition  authentique  (c.  inst. 
crim.,  524,  Y.  Jugement,  n«  836). 

§  6.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  matière  d^ exécution  de 
jugements,  de  recours  en  grâce,  de  réhabilitations,  de  déten- 
tions illégales, 

8 ai.  Exécution  des  jugements,  —Lorsqu'il  n'existe  plus 
de  voie  de  recours  contre  les  jugements  et  arrêts,  le  ministère 
public  en  fait  exécuter  les  dispositions  pénales  (Y.  Jugement, 
no»  878  et  suiv.).  —  Il  prend  des  mesures  pour  que  les  frais  à 
la  charge  du  condamné  ou  de  la  partie  civile  soient  liquidés,  ou, 
si  la  liquidation  n'a  pu  être  insérée  dans  le  jugement,  il  requiert 
qu'il  soit  délivré  exécutoire  par  le  juge  (décr.  18  juin  1811,  art. 
16);  il  veille  :  P  à  ce  que  le  grefller  remette  sans  délais,  au 
préposé  de  l'administration  de  l'enregistrement,  extrait  du  juge- 
ment concernant  la  condamnation  aux  frais  et  leur  liquidation, 
ou  un  extrait  dé  l'état  de  liquidation  rendu  exécutoire;  2*  à  c; 
qu'un  double  de  ces  pièces  soit  adressé  au  ministre  de  la  justice 
{Ibid.,  164;  Y.  Frais  et  dépens,  n»»  1172,  1184).  —Sur  le  vu 
du  commandement  fait  au  condamné  à  la  requête  du  receveur  de 
l'enregistrement,  le  procureur  Impérial  doit,  sur  la  demande  de 
celui-ci,  adresser  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  chargés 
de  l'exécution  des  mandements  de  justice  (L.  17  avril  1832,  art. 
53;  Y.  Contr.  par  corps,  n^*  705  et  suiv.  ;  les  art.  35  et  suiv.  de 
la  loi  précitée,  laquelle  modifie  l'art.  53  c.  peu.;— Y.,  quant  à 
rexercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  crlmlneiie  et  de 
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police,  eod.,  n*«  607  et  s.).  —  S'il  s'agit  d'qn  «|rrè(  par  contu- 
mace. Il  en  fait  afïîclior  un  extrait,  conformément  à  l'art.  472  c. 
inst.  crim.  —V.  Contumace,  n»56. 

9419.  Quant  à  l'exécution  des  condamnations  corporelles^  le 
ministère  public  veille  à  ce,  que  des  extraits  des  arrêts  pronon- 
çant des  peines  afflictives  (i  infamantes  soient  imprimés  et  affi- 
ciîés  conformément  à  l'art.  36  c.  pén.  (V.  Jugement,  n»  896).  — 
Si  rcxéculion  doit  avoir  lieu  bors  du  siège  de  la  cour  d'assises, 
Il  envoie  une  expédition  du  Jugement  au  greffier  du  lieu  de  l'ex- 
pédition (V.  cûi.,no  892).  —  Il  peut  requérir  des  ouvriers,  cha- 
cun à  leur  luur,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exécution 
des  jugements,  à  la  charge  de  leur  en  faire  payer  le  prix  ordinaire. 
L'ouvrier,  en  cas  de  refus,  encourrait  les  peines  portées  par  la  loi 
du  22  germ.  an  4  (V.  eod.,  n»»  884  et  suiv.).  —  S'il  s'agit  d'une 
condamnation  à  mort,  il  doit  veiller  à  l'exécution  de  l'art.  83  c. 
nap.  (V.  Acte  de  l'état  civil,  n»  370).  S'il  s'agit  d'une  condamna- 
tion à  la  déportation  ou  au  bannissement  ou  aux  travaux  forcés, 
après  que  les  condamnés  ont  été  exposés,  s'il  y  a  lieu,  il  instruit 
le  ministre  de  l'intérieur  de  l'exécution  de  cette  partie  delapeme, 
lui  adresse  un  extrait  de  l'arrêt,  et  fait  ensuite  remettre  les  con- 
damnés aux  agents  chargés  de  les  conduire  à  leur  destination. 

348.  En  cas  de  condamnation  à  la  réclusion  ou  h  un  em- 
prisonnement d'un  an  ou  au  delà,  et  en  cas  de  condamna- 
tion d'une  femme  ou  fille  aux  travaux  forcés  (v.  L.  30  mai 
i854,  art.  4),  le  ministère  public,  lorsque  la  condamnation 
est  devenue  définitive,  doit  en  adresser  un  extrait  au  préfet 
du  département,  en  Tinvitant  à  faire  transférer  le  condamné 
au  lieu  de  sa  destination,  et  un  autre  extrait  au  procureur 
général  ou  impérial  du  lieu  où  est  située  la  maison  centrale 
qui  doit  recevoir  le  condamné.  Ce  dernier  officier  veille  à  ce 
que  le  condamné  soit  écroué  sur  les  registres  de  la  maison,  et 
subisse  sa  peine  sans  interruption.  Les  extraits  que  les  procu- 
reurs impériaux  envoient  à  l'administration,  et  qui  sont  destinés 
i  être  remis  aux  gendarmes  chargés  d'escorter  les  condamnés, 
doivent  indiquer  l'espèce  et  la  durée  de  la  peine,  et  la  nature  du 
délit  qui  Ta  motivée.  Enfin,  il  y  a  Heu,  lorsqu'un  condamné  a 
donné  des  preuves  de  violence  ou  de  perversité  durant  le  pVocès, 
d'en  faire  mention  sur  une  note  particulière  qui  est  annexée  à 
rextrait  de  la  condamnation  (Inst.  min.  du  26]uill.  1817).— Les 
condamnations  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  sont  subies 
dans  les  lieux  mêmes  où  elles  ont  été  rendues,  ou  dans  la  maison 
de  correction  du  département,  r^éanmoins,  lorsque  l'emprison- 
nement n'excède  pas  nu  mois,  et  s'il  y  a  des  inconvénients  gra- 
ves à  transférer  un  condamné  de  la  ville  oii  il  réside  dans  celle  où 
il  a  été  jugé,  le  procureur  impérial  peut  transmettre,  au  ministre 
de  la  justice,  un  extrait  du  jugement,  avec  ses  observations,  pour 
que  lo  ministre  décide  s'il  convient,  ou  non,  de  faire  exécuter  la 
condamnation  sans  déplacer  le  condamné  (inst.  min.  1 7  Juill.  1 822^. 
344.  Les  Jugements  et  arrêts  criminels  ne  doivent  être  exé- 
cutés que  dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  375  c.  inst.  crlm. 
(V.  Jugem.,  n««  868  etsulv.),et,  par  conséquent,  en  cas  de  pour- 
voi, qu'après  que  l'arrêt  de  rejet  est  parvenu  au  ministère  pu- 
blic par  la  voie  légale  prescrite  par  l'art.  439.  Un  simple  avis 
du  rejet,  et  surtout  un  avis  transmis  par  le  télégraphe  ne  pour- 
rait suffire  (V.  eod.,  »•  871).  —  Du  reste,  l'exécution  doit  être 
suspendue  dans  les  cas  des  art.  27  c.  pén.  et  379,  443,  444  et 
445  c.  Inst.  crim.  (V.  eod.,  n«  873).  —  Elle  ne  l'est  point  par  le 
recours  en  grâce,  si  le  ministre  de  la  Justice  n'a  pas  envoyé  Tor- 
dre de  surseoir  (inst.  min.  du  13  meas.  an  13;  Y.  Grâce,  a«"  15, 
31  ;  Jugem.,  n^  874). 

S  45.  Becours  en  grâce.  -—  Le  procureur  général  doit  donner 
son  avis  sur  les  listes  oollectives  des  détenus  qui  sont  présentés 
comme  méritant,  par  leur  bonne  conduite,  leur  grâce  ou  une  com- 
mutation de  peine  (Y.  Grâce,  n»  34).  — 11  est  consulté  sur  toutes 
les  demandes  en  grAce  qui  méritent  examen.  — 11  peut  attirer 
rattention  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  condamnations  qui 
lui  paraissent  trop  sévères  (Y.  eod.,  n»  SO).  —  Quand  une  con- 
damnation à  mort  a  été  prononcée,  les  procureurs  généraux  doi- 
vent d'office  faire  connaître  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si 
la  peine  doit  être  exécutée. 

S4G.  Béhabilitation  des  condamnés.  —  En  cette  matière,  la 
demande  en  f  ébabilitation,  avec  les  pièoes  produites  à  l'appui , 
est  soumise  auprocureur  impérial  (c«  Inst.  crim.  622),  qiul^  après 


avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art,  Q^l  9\  n^ 
transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procureur  général  (c.  |nst. 
crim.  625);  celui-ci  peut  requérir  de  nouvelles  InfonQations.  14 
cour,  le  procureqr  général  entendu,  donne  son  avis,  lequel,  s'il 
est  favorable,  est  transmis  au  ministre  de  la  Justice.  Ces  d|9po-i 
sitions  résultent  de  la  loi  nouvelle  du  3  Juill.  1832  (D,  P.  52. 4 . 
1 67),  qui  a  modifié  sur  ce  point  le  code  d'instrnctloi^  çrin^lneUe  : 
elles  sont  applicables  aux  condamnés  à  des  peines  affllptiv^s  q^ 
infamantes  et  aux  condamnés  à  des  peines  CQrrect{oimelIes.  — 
Y.  Rébabilitotlon. 

9 él.  Prisons  et  maisons  ^  justice. ^te$  simples  prévenue 
et  accusés,  et  autres  déteniys  dans  les  malsons  d'arrêt  et  de  jus^ 
ticc,  sont  placés  sous  la  direction  immédiate  de  l'autorité  Judi- 
ciaire, qui  peut  seule  autoriser  leur  transfert  dans  un  hospice  « 
ou  d'une  maison  dans  un  autres  —  Quant  aux  coudanmés  subis* 
sant  leur  jugement.  Ils  sont  plus  particulièrement  sous  la  dépen^ 
dance  de  l'administration  j;  ma|s  quoiqu'ils  puissent  être  transféi» 
rés  dans  les  hospices  sans  le  concours  du  ministère  public,  oelui-çi 
doit  être  Informé  de  chaque  translation  et  des  circonstances  quj 
l'ont  motivée,  puisqu'il  est  chargé  de  poursuivre  Texécution  des 
condamnations  (c.  inst.  crim.  105,  197).  Si  ces  translations 
étalent  accordées  trop  légèrement,  s'il  n  était  pas  pourvu  à  la 
garde  des  prisonplers  dans  les  hospices,  s'il  leur  était  permis  de 
s'en  absenter,  si  on  négligeait  de  les  faire  réintégrer  dans  les  pri- 
sons aussitôt  après  la  cessjition  des  motifs  qui  les  en  ont  (i^it  ex« 
traire,  le  ministère  public  devrait  en  instruire  le  ministre  de  la 
justice  (Inst.  du  10  sept.  1822).^  Le  ministère  public  doit  vist* 
ter  quelquefois  les  prisons  et  maisons  d'crrêt  pour  mettre  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  même  d'apprécier  les  améliorations  «font  leur 
régime  est  susceptible.  —  Il  doit  enfin  requérir  que  les  détenus 
pour  dettes  envers  l'État  reçoivent  la  nourriture  connue  les  au- 
tres prisonniers  (décr.  4  mars  1808;  Y.  Prisons).  —  Il  est  des 
cas  où  le  procureur  Impérial  est  spécialement  chargé  de  prévenir 
l'évasion  des  prisonniers  ou  détenus  militaires  transférés  daof 
des  hôpitaux  civils  (L.  4  vend,  an  6,  art.  15  et  16;  décr.  8  Jauf. 
1810,  art.  4  et  1 1  ;  Y.  qpspice,  n^  501  ^t  suiv.), 

349.  Mesures  contre  les  détentions  iUégales^  r—  («es  cas  de 
détentions  illégales  sont  particulièrement  énnmérésdans  les  art. 
119, 121  et  122  c.  pén.,  et  les  devoirs  imposés,  dans  ce  cas,  an 
ministère  public,  sont  clairement  tracés  par  les  art.  615  et  suiv. 
c.  inst.  crim.  ;  il  suffit  d'y  renvoyer,  en  remarquant  qqe  le  mi- 
nistère publie,  dans  la  constatation  du  crime  de  détention  arbi- 
traire, peut,  comme  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  làiro  toutes 
les  perquisitions  nécessaires,  décerner,  au  besoin,  un  mandat 
d'amener,  interroger  le  prévenu,  etc.,  en  dressant  procès-verbal 
de  tontes  ses  opérations,  r-  Y.  Prisons. 

g  7 . -- i)w  pWvQÎl  6f|  (MimfîoH  ^1  (i«l  ri^^ 
Bèglements  de  jugês.  —  Henvoi. 

349.  Le  ministère  public  étant  partie  principale  oq  piatière 
criminelle  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  déci- 
sions judiciaires  qui  lui  paraissent  avoir  commis  une  Infraction 
à  la  loi.  Ce  droit  lui  a  été  accordé  par  les  art.  177, 2161,  40»  et 
4131  c.  inst  crim.  (Y.  Cassation,  n»»  385  et  suiv.).  —  La  fa- 
culté accordée  au  ministère  publie  de  se  pourvoir  contre  les  ar- 
rêts d'absolution,  est  limitée  an  oai  0)»  l'absoluUon  est  le  résultat 
d'une  erreur  des  Juges  sur  misiepce  même  de  la  loi  pénale 
(c.  inst.  crim.  4 10,  Y.  Cassation,  n"  213  et  3Uiv.).-r-Il  a  encore 
été  jugé,  par  application  de  cet  article,  que  l'arrêt  de  1%  cour 
d'assises  qui,  malgré  la  réponse  affirmative  du  Jury  sat  upa 
question  de  subornation  de  témoin,  prononce  l'absolution  de 
l'accusé,  par  le  motif,  d'une  part,  que  t'i^^Qsé  prlupina)  de  faux 
témoignage  a  été  déclaré  non  coupable,  et  que,  d'autre  p^^rt,  (a 
question  de  subornation  ne  contient  pas  l'^ponciatioi^  dq  fjilt  du 
faux  témoignage,  éAOftCiatiop  indispensable  noqr  Ift  constatation 
du  crime  de  subornation  4e  témoins,  en  présence  de  cet(^  dé- 
claration de  nop  çulpabiUté  en  faveur  de  l'accusa  priaolpal,  ne 
peut  être  attaqué  par  le  ministère  public  (Crim.  rej,  16  avr. 
1851,  aff.  Pavle,  p.  P.  51.  6.  132).  TrrL'fumulalion  de  l'arrêt 
de  condamnation  prononcée  sur  le  pourvoi  tfu  ministère  public, 
profite  ^  l'accusé,  quoique  celui-ci  tf  i|it  pas  formé  de  recours 
(Carnet,  l,  »,  p.  72,  Y.  Cassation,  n*  385). 

S69.  Quant  au  pourvoi  dans  X'iniérét  de  la  m  formé  par  le 
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ministère  public  (V.  Cassation  n««  982  et  sniv .),  nons  ferons  sea- 
lement  remarquer  que  l'opinion  que  nous  avens  émise,  loc,  dt., 
n«  1065,  que  le  procureur  général  ne  peut  agiter  que  les  ques- 
tions auxquelles  s'applique  Tordre  du  ministre  de  la  Justice,  a  été 
fortifiée  par  un  arrêt  récent  (Grim.  cass.  2fév.  1850^  aff.  Pascal, 
D.  P.  50.  1.  65). 

S5t.  A  l'égard  des  demandes  en  réviswn  que  fMut  former 
le  ministère  public  dans  les  trois  cas  prévus  par  les  art.  443, 
444  et  445  c.  inst.  crim.,  Y.  Cassation,  n««  1525  et  suiv. 

S5!i.  BèglemenU  de  juges.  —  Lorsque,  conformément  à 
l'art.  523,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  Juges  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  règlement  peut  être  demandé  par  le  ministère  public 
près  de  chaque  Juridiction  saisie,  qui  à  cet  effet  adresse  un  ré- 
quisitoire, avec  les  pièces  à  l'appui,  à  la  cour  de  cassation, 
chambre  criminelle.  Si  la  cour  statue  sur  cette  simple  requête, 
le  procureur  général  transmet  au  ministre  de  la  Justice  l'expé- 
dition de  l'arrêt  et  les  pièces.  Le  ministre  en  fait  l'envoi  au 
ministère  public  près  le  tribunal  qui  reste  investi  ;  et  cet  officier 
foit  notifier  cet  arrêt,  au  nom  du  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation,  au  ministère  publ'c  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le 
magistrat  dessaisi,  au  prévenu  et  à  la  partie  civile  (o.  inst.  cr. 
532).  — V.  Règlement  de  Juges. 

SftS.  Renvoi  d'un  trùmnal  à  un  autre.  — Les  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  sûreté  puldique  ne  peuvent  être  portées  à 
la  cour  de  cassation,  seule  compétente  pour  connaître  des  de- 
mandes en  renvoi,  que  par  réquisitoire  du  procureur  général 
près  cette  cour.  Quolqpe,  pour  former  de  telles  demandes,  ce 
magistral  n'ait  pas  besoin  d'un  ordre  du  ministre  (arg.  de  l'art. 
242),  il  convient,  néanmoins,  qu'avant  d'agir,  il  consulte  ce- 
lui-ci. —  Quant  au  ministère  public  près  le  tribunal  saisi,  11 
ne  peut  que  provoquer  le  renvoi  en  se  conformant  à  l'art.  544, 
in  fine,  —  Les  demandes  en  renvoi  pour  suspicion  légitime 
peuvent  être  formées  aussi  bien  par  le  ministère  public  près  le 
tribunal  saisi,  que  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, par  requête  adressée  à  cette  cour,  soit  immédiatement 
(c.  inst.  cr.  544),  soit,  conmie  il  est  d'usage,  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  Justice.— V.  Renvoi. 

Ait,  il. —  Comptes  et  notices  que  doivent  fournir  les  officiers 
du  ministère  public. 

Sft4.  Les  procureurs  impériaux  sont  tenus,  aussitôt  que  les 
délits  parviennent  à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  pro- 
cureur général  (c.  inst.  crim.  27,  V.  Inst.  crim.,  n«  318),  de  lui 
envoyer,  en  outre,  tous  les  huit  Jours,  une  notice  de  tontes  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  qui  sont  sur- 
venues (c.  inst.  crim.  249,  V.  eod.,  n*  H  45),  de  lui  adresser  un 
extrait  des  Jugements  intervenus  dans  les  quinze  Jours  qui  sui- 
vent la  prononciation  (c.  inst.  crim.  198,  V.  Jugem.,  n*  892), 
d'envoyer  pareil  extrait,  dans  le  même  délai,  à  l'officier  du  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  do  chef-lien  du  département,  s'il 
s'agit  d'une  cause  dont  Tappel  doive  être  porté  à  ce  tribunal,  et 
s'ils  ne  croient  pas  devoir  appeler  (c.  inst.  crim.  202,  V.  Appel 
crim.,  nw  182  et  suiv.),  enfin,  d'adresser  au  procureur  général, 
an  commencement  de  chaque  trimestre,  un  compte  sommaire  de 
tous  les  Jugements  rendus  en  matière  de  police  simple  et  correc- 
tionnelle. Et,  pour  cela,  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  Juges  de 
paix  et  maires  de  leurs  arrondissements  respectifs  se  confor- 
ment à  l'art.  178  c.  inst.  crim.  Le  procureur  impérial  du  lieu 
cil  se  tiennent  les  assises  comprend,  de  plus,  dans  son  compte 
trimestriel,  les  affaires  Jugées  aux  assises.—  Il  faut  insérer,  dans 
les  extraits  envoyés  au  ministère  de  la  Justice,  les  Jugements  ren- 
dus contre  des  membres  de  le  Légion  d'hoimeur,  la  date  de  leur 
nomination  et  le  numéro  d'ordre  de  leur  brevet,  lorsqu'il  est  pos- 
sible d'en  exiger  la  représentation.  On  doit  aussi  indiquer  le 
plus  exactement  possible  les  noms  et  prénoms  du  condamné,  son 
grade,  s'il  est  militaire  ;  le  numéro  de  son  régiment,  le  lieu  de  sa 
naissance  et  de  son  domicile  actuel  (inst.  min.  du  26  fév.  1816; 
V,  Greffier,  n«  80).  —Dans  les  extraits  qui  doivent  être  exacte- 
ment envoyés  aux  procureurs  généraux  par  les  procureurs  impé- 
riaux, des  arrêts  et  Jugements  rendus  contre  des  militaires  en  ac- 
livlié  de  service,  ou  jouissant  de  la  demi  solde  ou  d'une  pension 
de  retraite^  on  doit  indiquer  les  corps  dans  lesquels  servent  ou  ont 


servi  les  militaires  condamnés,  et  le  grade  qu'ils  avaient  en  quit- 
tant leur  corps  (inst.  min.  du  17  Juin.  1816). 

Sft5.  Il  doit  être  exactement  adressé  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, aussitôt  après  la  condamnation  ou  l'absolutiAu  des  prévenus 
de  fabrication  ou  d'émission  de  fausse  monnaie,  un  extrait  som- 
maire des  arrêts  ou  Jugements  avec  des  échantillons  des  pièces 
saisies  sur  les  prévenus,  ou  produites  dans  les  procédures.  Il 
doit  être  Joint  à  chaque  extrait,  une  pièce  an  moins  de  chaque 
nature  (inst.  min.  12  août  1816). 

8ft6.  Dans  les  affaires  qui  présentent  des  accusations  gra- 
ves, qui  ont  pour  objet  des  attentats  contre  la  tranquillité  et  la 
sûreté  publiques,  des  incendies,  des  désordres  relatifs  aux  sub- 
sistances ou  même  des  crimes  particuliers  accompagnés  de  cir- 
constances extraordinaires,  une  instruction  ministérielle  exige 
qu'il  soit  immédiatement  rendu  compte,  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, des  décisions  des  cours  d'assises.  S'il  y  a  condamnation,  il 
suffit  que  le  ministère  soit  informé  succinctement  de  l'arrêt; 
mais,  s'il  y  a  eu  acquittement,  il  doit  être  mis  à  même  d'appré- 
cier, autant  que  possible,  les  motifs  qui  ont  dicté  cet  acquit- 
tement.—  Tous  les  Jugements  qui  prononcent  la  surveillance  des 
condamnés  doivent,  dès  qu'ils  sont  devenus  définitifs,  être  trans- 
mis au  ministère  de  la  Justice. 

S59.  Il  est  ei^oint  au  procurem-  impérial  de  dresser  chaque 
mois  un  état  des  procédures  dont  il  a  été  rendu  compte  à  la 
chambre  du  conseil,  et  dans  lesquelles  il  y  a  eu  interdiction  de 
communiquer.  Cet  état  indique  la  durée  de  cette  mesure,  l'épo- 
que où  elle  a  commencé  et  cessé,  les  motifs  qui  l'ont  fait  pres- 
crire ou  prolonger.  Cet  état  est  adressé  an  procureur  général, 
qui  l'envoie  au  ministre  de  la  Justlce(inst.  min.  du  10  fév.  1819, 
V.  Inst.  crim.,  n»  599).  —  Mais  V.  eod.,  n»  797. 

85S.  Les  comptes  trimestriels  adressés  par  les  procureurs 
généraux  au  ministère  de  la  Justice,  ne  doivent  pas  se  borner  à 
indiquer  exactement  la  nature  et  le  résultat  des  accusations,  mais 
bien  énoncer  aussi  la  profession  et  le  domicile  des  accusés,  leur 
Âge  et  leur  conduite  antérieure,  s'ils  sont  mariés  ou  célibatai- 
res, s'ils  ont  des  enfants,  s'ils  ont  fréquenté  les  écoles  et  reçu 
quelque  instruction  (inst.  min.  3  mars  1828).  —  D'autres  in- 
structions prescrivent  encore  aux  procureurs  généraux  de  dres- 
ser, chaque  semestre,  l'état  des  individus  traduits  devant  les 
divers  tribunaux  de  répression  après  avoir  subi  de  précédentescon- 
damnations.  Sur  la  manière  de  dresser  cet  état,  et  sur  les  dé- 
tails qu'il  doit  contenir,  V.  notamment  rinstmction  du  s  oct. 
1828,  rapportée  par  MV.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  294. 

S69.  D'après  une  instruction  du  5  Janv.  1826,  il  doit  être 
dressé  chaque  année  trois  comptes  généraux  de  toute  l'adminis- 
tration criminelle  durant  Tannée  précédente.  Le  premier  pré- 
sente l'analyse  des  travaux  de  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance, en  matière  criminelle  et  correctionnelle  ;  le  deuxième,  le 
tableau  des  arrêts  et  Jugements  rendus  sur  l'appel  des  Jugements 
correctionnels  ;  le  troisième  est  affecté  aux  chambres  d'accusa- 
tion. Le  premier  est  dressé  par  les  procureurs  impériaux ,  le 
deuxième,  par  les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  impé- 
riaux près  les  tribunaux  des  chefs-lieux  Judiciaires  ;  le  troisième, 
par  le  procureur  général  seul.  Ces  trois  comptes,  dressés  une 
fois  par  an,  doivent  parvenir  au  ministre  de  la  Justice  dans  les 
deux  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  celle  dont  ils  font  con- 
naître les  travaux.  —  V.  au  surplus,  sur  la  manière  de  dresser 
ces  états,  les  explications  très-détaillées  de  Tinstruction  préci- 
tée ,  MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  275  et  suiv. 

SSO.  Enfin,  les  officiers  chargés  du  ministère  public  près  les 
cours  d'assises  et  tribunaux  correctionnels,  doivent  veiller  h  U 
tenue  exacte,  de  la  part  des  greffiers,  des  registres  prescrits  par 
Tart.  600  c.  inst.  crim.;  dans  les  trois  Jours  qui  suivent  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre,  ils  se  font  remettre  copie  de  ces  regis- 
tres, les  vérifient,  les  visent,  et  les  adressent  au  procureur  géné- 
ral, qui  les  transmet  au  ministre  de  la  Justice,  auquel  Ils  doivent 
parvenir  dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  le  trime» 
tre  écoulé  (MM.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  258). 

Art.  12.  —  Fonctions  du  ministère  public  dans  les  matières 

spéciales. 
S  Si .  Police  samtotrf.  —  Le  procureur  impérial  Teille  à 
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ce  que  les  diplAmes  des  docteurs  et  officiers  de  santé  soient  en- 
registrés au  greffe  dans  le  raois  de  leur  établissement  (V.  Méde- 
cine, n«  12).  —  Il  adresse,  chaque  année,  au  ministre  de  la  Jus- 
tice, copie  certiflée  de  la  liste  des  médecins  qui  exercent  dans 
son  arrondissement  (L.  10  vent,  an  il,  art.  25,  V.  eod,).  —  Il 
veille  aussi  à  ce  que,  dans  le  même  délai,  les  diplômes  des  sages- 
femmes  {ibid,,  34,  V.  eod.,  p.  541),  les  titres  des  pharmaciens 
et  les  certidcats  d'examen  délivrés  aux  herboristes  soient  de  même 
enregistrés  au  greffe  (L.  21  germ.  an  1 J,  art.  22^  37,  Y.  eod,, 
p.  566).  —  V.  aussi  v«  Salubrité  publique. 

8S9.  Douanes. — L'administration  des  douane  doit  remettre 
aux  procureurs  impériaux  les  procès-verbaux  qu'elle  reçoit  de  ses 
agents  avec  tous  les  renseignements  nécessaires.  Aux  termes  de 
l'art.  37,  L.  21  avr.  1818  (V.  Douanes,  p.  589),  les  procureurs 
impériaux  exercent  d'office  les  poursuites.  En  matière  de  douanes, 
le  ministère  public  agit  donc  toujours  comme  partie  principale. 
Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'agir  devant  les  Justices  de  paix  saisies 
de  la  connaissance  de  contraventions  en  matière  de  douanes.  — 
V.  Douanes,  n««  869  et  suiv. 

868.  Le  ministère  public  a-t-il  le  droit,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  d'agir  d'oflQce  et  sans  y  être  provoqué? — 
V.  Inst.  crim.,  n"  49, 57. 

894.  Chasse.  —  Suivant  l'art.  26  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
les  délits  prévus  par  cette  loi  sont  poursuivis  d'office  par  le  mi- 
nistère public,  à  l'exception  du  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrnl  non  clos  et  non  ensemencé,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  lequel  ne  peut  être  poursuivi  par  le  nflnistère  pu- 
blic que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée''(V.  Chasse,  n««  401  et 
suiv.).  —Bien  que  les  biens  des  communes  soient  assimilés  aux 
biens  des  particuliers,  la  jurisprudence  a  admis  que  les  délits  de 
chasse  commis  dans  les  bois  communaux  soumis  au  régime  fo- 
restier pouvaient  être  portés  devant  les  tribunaux  par  le  minis- 
tère public,  malgré  le  défaut  de  plainte  de  la  commune  (Grim.  rej.  9 
Janv.  1846,  aff.  Féraud,  D.  P.  46.  l.  74,  Y.  d'autres  arrêts  rendus 
dans  le  même  sens,  v»  Chasse,  n«  41 6;  Y.  aussi  v«  Forêts,  n«  42i). 

865.  En  maiihre  forestière,  la  répression  des  délits  est  pour- 
suivie par  les  agents  forestiers,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient au  ministère  public  (Y.  Forêts,  n««  411  et  suiv.). — Le 
ministère  public  étant  placé,  par  l'art.  159  c.  for.,  sur  la  même 
ligne  que  les  agents  de  l'administration,  il  s'ensuit  qu'il  peut, 
comme  eux,  exercer  les  actions  civiles  qui  naissent  des  délits 
forestiers  (Y.  eod,,  n«  416).  —  Quand  l'agent  forestier  assiste  à 
l'audience,  il  se  place  à  la  suite  du  parquet  (ord.  l*^  août  1827, 
art.  185,  Y.  eod,,  n«  541).  Le  ministère  public  résume  l'aflaire 
et  donne  ses  conclusions  (Y.  eod.,  543).  —  Quand  les  agents  de 
Tadministration  ne  poursuivent  pas,  le  ministère  public  doit 
prendre  l'initiative,  soit  sur  l'avis  qui  lui  est  donné,  conformé- 
ment à  l'art.  18  c.  inst.  crim.,  de  l'existence  du  procès-verbal, 
soit  en  vertu  du  procès- verbal  à  lui  transmis  dans  les  cas  des 
art.  20  et  53  du  même  code  (Y.  ecd,,  n«  416).  -*  Le  ministère 
public  peut,  lors  même  que  la  cause  a  été  introduite  au  nom  de 
i '.administration,  attaquer,  par  appel  on  cassation,  le  Jugement  ou 
di-rét  auquel  celle-ci  aurait  acquiescé  (c.  for.  184,Y.  eod,,ii*  565). 

886.  Le  ministère  public  a  pour  adjoints,  dans  la  recherche 
et  la  constatation  des  délits  lorestiers^  outre  les  officiers  de 
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police  Judiciaire  dans  les  matières  criminelles  ordinaires,  divers 
agents  dont  la  compétence  est  plus  ou  moins  limitée,  tels  que  les 
agents  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne  (c.  for.  87),  ceux  de  Tad- 
ministration  générale  des  forêts  (c.  pr.  1 59),  ainsi  que  les  gardes 
champêtres  (c.  inst.  crim.  216),  et  les  gardes  des  particuliers  (c. 
ior.  188). — Les  attributions  de  ces  agents  sont  clairement  énu- 
mérées  dans  les  art.  1 61  et  suiv.  c.  for.  (Y.  Procès-verbal).  —  Ils 
sont,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance 
du  procureur  impérial  et  du  procureur  général,  sans  préjudice 
de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'admi- 
nistration (c.  inst.  crim.  17;  Y.  Discipl.,  n»  Si 8  et  suiv.;  In- 
struct.  crim.,  n««  279  et  suiv.). 

887.  Les  contraventions  en  matière  de  forêts,  poursuivies 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  agents  forestiers,  sont, 
par  exception,  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (c. 
for.  171).  Mais  le  ministère  public,  agissant  seul,  ne  profite  de 
cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  que  dans  les  cas  où  l'action 
appartiendrait  également  aux  agents  forestiers.  S'il  s'agit  d'une 
contravention  à  raison  de  laquelle  ces  agents  n'ont  reçu  de  la  loi 
aucune  attribution,  le  ministère  public,  poursuivant  alors  en 
vertu  de  la  loi  générale,  ne  peut  s'affranchir  des  règles  de  com- 
pétence que  cette  loi  a  posées.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que 
l'infraction  aux  lois  forestières  commises  dans  les  bois  d'un  par- 
ticulier, et  dont  la  pénalité  ne  dépasse  pas  celle  d'une  contraven- 
tion, doit  être  portée  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
de  simple  police  (Y.  Forêts,  n«  474).  —  Dans  cette  hypothèse, 
en  effet,  l'administration  forestière  n'a  aucun  caractère  pour  in- 
tenter des  poursuites.— Y.  eod.,  n«  1694. 

868.  En  cas  de  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers, 
les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  par- 
ticuliers, doivent  être,  dans  le  mois  de  l'affirmation,  remis  au 
procureur  impérial  ou  au  Juge  de  paix,  selon  leur  compétence 
respective  (c.  for.  191  ;  c.  inst.  crim.  159,  Y.  Procès-verbal), 
et  le  ministère  public  poursuit  sur  ces  procès-verbaux.  —  Il  a, 
en  outre,  le  droit  de  poursuivre  d'office  les  infractions  forestiè- 
res commises  dans  les  bois  des  particuliers.— Y.  Forêts,  n«  1 695. 

868.  L'exécution  des  Jugements  et  arrêts,  du  moins  en  tant 
qu'ils  prononcent  l'emprisonnement,  appartient  au  ministère  pu- 
blic, tenant  aux  condanmations,  aux  amendes,  restitutions,  etc., 
il  se  borne  à  veiller  à  ce  que  les  extraits  des  Jugements  définitifs 
soient  transmis  aux  receveurs  des  domaines  (ord.  du  l*'  août 
1827,  art.  188  et  189,  Y.  eod.,  n^  578  et  suiv.).  —  Lorsque 
les  condamnés  à  des  peines  pécuniaires  Justifient  de  leur  insolva- 
bilité, le  ministère  public  ordonne  leur  mise  en  liberté  à  l'expira- 
tion des  délais  fixés  par  l'art.  215  c.  for.  et  en  donne  avis  au  re- 
ceveur des  domaines.  —  Y.  eod.,  n*«  590  et  suiv. 

898.  Pêche  fluviale.  —  Les  droits  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  en  matière  de  pêche  fluviale  sont  les  mêmes  que 
ceux  qu'elle  exerce  en  matière  forestière  (L.  15  avr.  1829).  En 
conséquence,  les  droits  du  ministère  public  sont  également  les 
mêmes  que  ceux  qu'il  tient  du  code  forestier.  —  Y.  Pêche. 

871.  Pêche  marititne.  —  La  police  de  la  pêche  maritime  est 
confiée  aux  commissaires  de  la  marine,  mais  les  contraventions 
sont  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels  et  sur  la  réquisition 
du  ministère  public.  —  Y.  Pêche  maritime. 
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tiers)  997  ;  (intérêt 
nul)  61-9».  (inté- 
rêt, nullité)  133; 
(  fnultiplQ  I  36  ; 
(partie  joipte  ou 
principale)  89  8.: 
(partie  principale) 
98  f.  Y.  Appel, 
Exécutioi^. 

Qualité  changée  99 

Quest.  prêjud.  149. 

Récolemenl  S 19. 

Reconnaissance  d'i- 
aenl^è  539. 

Recrutement  de  l'ar- 
mée 303. 

Récusation  98-3o  ^ 
159,  9S7  ;  (expert) 


910;(préflent)79-f 

Registre  do  pointe 
45. 

Règlement  du  juge 
151,359. 

Réhabilitation  346. 

Relation  à  tribunal 
111. 

Remise  de  cause 63- 
§0  ;  (  conclusion  ) 
108. 

Remplacement  91  s.; 
(mention)  99  8., 34 
8.;  (refus)  35;  (u- 
nité)  48  s.;  (unité, 
indiTiBibiIite)48s. 

Renonciat.  Y.  Ac- 
tion publique. 

Renvoi  151,  378  ^ 
(session  différente} 
399;  (suspicion) 
353. 

Réplique318s.,333 
V.  Conclusion. 

Réponse376,3i8s. 

Requête  civile  118 
s.,  310;  (significa- 
tion, amende)  lOU 
9«>. 

Réqulsil{on90;  (ac- 
tion publique)  939 
s.,  359;  (incident) 
303;  (juge,  délibé- 
raiionl  996;  (ré- 
serves) 986;  (si- 
gnature) 998  s.; 
(signification  )  98 
s. 

Réquisition.  Y.  Ac- 
tion d'office.  Con- 
clusion, Hypothè- 
que, Inst.  crim. , 
Partie  principale. 

Réquisition  faculta- 
tive 173  8.  Y.  Mi- 
nistère forcé. 

Réserve  inutile  383. 
Y.  Donner  acte. 

Résidence.  Y.  Do- 
micile. 

Responsabilité    39- 
1°;  (erreur)  113  s. 
Retraite  87  8.;  (ju- 
ge) 319. 
Révision  351. 
Saisie  304. 
Salubrité  361 
Scellés.  Y.  Succes- 
sion. 

Séparation  de  biens 
305;  — de  corps 
900,  305. 

Serment  30  s.;  (ju- 
ge, officier  minis- 
tériel) 315  8.;  (nul- 
lité) 13;  (suppléant) 
13;  —  nouveau 
19. 

Service  public  81  s. 
Signature.  Y.  Con- 
clusion, Juge,  Ré 
quisition. 
SignificaHon  98-4< 
(min.  pub.)  1858.; 


(r^tsitlon)  Ôi. 

Soumission  àjqsticc 
1 05,  373-.'5'>. 
lage  19. 

Substitut  8, 19  s., 

97»;  (âge)90;(at. 

tributions)  10,  46 
8.,  949:   (qualité, 

délégué)    49.    Y. 

Dissidence ,    Sup- 
pléant. 

Substitution  906. 

Succession  (scellés) 
207  |,;  —  bénéfi- 
ciaire 166,  308;— 
vacante  309. 

Suppléant  19, 91 1., 
33, 88. 

Suprématie.Y.  Ilic- 
rarchie. 

SurBis68-5«s.,f49. 
Y.  Action  civile. 

Surveillance  46  s., 
54. 

Suspicion  légitime 
363. 

Syndicat  ^67. 

Témoin  (citation,  a 
vertissomenl)  967 
s.;  (déposition,  di- 
gnitaire) 336  |.; 
(déposition,lecturc] 
313;  (interpella-^ 
tion,  réquisition  ) 
305  f .;  (peine)  306 
8.  V.  Présence. 

Termes  sacramentels 
(mention)  68. 

Terre  vaine  177. 

Tête  cou  verte  98-3». 

Tierce  opposition94- 
3<>;  (forme)  100. 

Titre.  V.  Dcstruo- 
tion.  Noblesse. 

Traitement  Ç6  s.  ; 
(réduction ,  priva- 
tion )^  34   8.     Y. 


Transport  (droit  li- 
tigieux)   79,    96- 

Tribunaux  (  admi- 
nistration ,  assis- 
tance) 91  3  s.;  (com- 
position) 61  8.,  79, 
88  ;  (composition, 
présence  illégale) 
73;  (délibération 
forcée)  395  8.;  (pa- 
renté 77  8.;  (sai- 
sine) 949.  Y.  Indé- 
pendance; —  cor- 
rectionnel 967  s.; 
—criminel  937  i. 

Tribunal  de  commer- 
ce 15,  331  8.;  — 
de  police  33  s.. 
39  ;  (  procédure  ) 
366  s. 

Tutelle  81,  144. 

tJni  forme  89. 

Unité  46  s. 

Usure  198. 

Yérif.  d'écrit.  910. 


Vablp  dtf  «rtîolei  dei  «odtt  BTapoléoD,  de  procëdare  oivIU  «t  d'inttrootîoB  orlmineUe. 


in. 
—377.  sot. 

—880.  «09. 
—381.  909. 
—389.999. 

—497.  81. 


—491.  196. 
—496.196. 
—497.  196. 
—Mil.  im. 
—619.  196. 
—514.  196. 
—615.  196. 
—819.  908. 
—819.  907. 
^1067.  tO«. 


—1068.  906. 
—1059.  906. 
-r-1061.  «06. 
—1069.  906. 
—1697.  79. 
-r3145.  196. 

GODE  D£  V^O^, 

Alt.  65-6».  184. 
— 69-4S.  137. 
—83.114  1.,  189, 

907. 
— 83-r.  197 1. 
—9».  143  s.,   199. 
—19.  146  a. 


-4».  161  f. 

-6«.  168. 

«o.  1648.,1608., 
166,  906. 

70.  169  I. 

«•.  171  s. 
—84.  96,  98. 
—86.76. 

188.  46. 197. 

139.  197. 

i4a  197. 

141.  110, 197. 

170.  145. 

184.  199. 

190.  199. 

191.  199. 
19S.  199. 


—193. 
-937. 
—949. 
—951. 
—311. 
—369. 
—368. 
—378. 
—405. 
—474. 
—480. 
—483. 
—494. 
— 49i*. 
—560. 
— 6ti6. 
—668. 


199. 

190. 

190. 

189  8. 

310. 

310. 

78, 

79. 

116. 

100. 

1178. 

100. 

100. 

135,  810. 

904. 

186. 

186. 


.-769.901. 
—789.  187. 
—794.  187. 
—796.  187. 
—806.  187. 
—861.  900. 
—879.  905. 
-«91.  196. 
—900.  179. 
—911.  907. 
—999.  907. 
—930.  907. 
—981.  307. 
—008.  308. 
—1004.  136. 
—1030.  107,311 
—  1059.  911. 


GODE  INST.  CRIM. 

Art.  1.  «40  8. 
—9.  84. 
—17.  866. 
—93.  969. 
-97.  959,  864. 
—98.961. 
—47.  959. 
-84.  959. 
-71.959. 
—119.  119. 
—114.969. 
-139.  368. 
—144.  33,  37,  40. 
—153.  63,  66. 
—157.  367. 


—166. 

—170. 
—190. 
—192. 
—195. 
—197. 
— 1}>8. 
—903. 
—307. 
—916. 
—317. 
—855. 
—938. 
—943. 
—943. 
—245. 
—946. 


979. 

967. 

63,  65. 

978. 

347. 

347.       • 

364. 

941,981. 

983. 

941,  366. 

965. 

54. 

36ÎÎ. 

288. 

988. 

988. 

389. 


— flM.Wt. 
—«4.16. 
—971.  lit,  19t. 


•-€19^  H^  M  I.) 


—178.  300. 
—179.46, 
—191.181. 
—291. 188. 
196.141. 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ElfANCtt>ATtOft. 

m.             —916.8081.  —394.804.  — 461.  8S8. 

— W7.  191.              —330.  308  8.  —397.  304.  —483.  338. 

—308.191.             —831.909.  —399.306.  —464.838. 

—313.  306.              —335. 64, 311.  —410.  349.  —467. 338. 

—314.  306.              —354. 306.  —448.  338.  —460.  338. 

—318.  193, 806  1.  —358.  111,  320.  —449.  338.  —466.  331. 

—818.  308.              —361.  810  I.  —450.  836.  —470.  831. 
—819.  SOT. 
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1—471.  Sil. 
—479.334. 
-486.886. 
—490.  338. 
—499.  335. 
—500.  335. 
— 604.331. 


1790.  8  mi  p.  4, 
—16  Mil  p.  4. 

—«y  MfY.  p.  4. 
nti.iijMf.p.4. 

—6  BUS  p.  4. 

— 6j«lll^4. 

— l9j«iU.p.4. 
— i«  Mpl.  15. 
.p.  4. 
11  MpC.  p.  4. 
1  sept.  p.  4. 
(  oct  85  e. 
»  9^.  p.  4. 

1791.  IIJMIT.169. 
—11  afril  169. 
— 13  oci.  p.  4. 
— lOoct.p.4. 
1T93.  14  mal  164. 
JU  1. 18  flor.  liH. 
—19  pnir.  IJ^O-I». 
—41  mess.  163. 

§.113,154. 
.154. 
—13  thenn.  102. 
— leiherm.  154. 
.^f met.  154. 
— 16fract.9T-l«. 
— 91  fnd.  160. 
la  S.  14  Tend.  160 

p.  6. 
— 1»  bram.  164. 
—15  DÎT.  101, 154, 
—16  dIt.  101. 
—«TnlT.  118,160. 
—4  pllT.  156. 
—11  pluT.  166. 
*7  Tonl.  loi. 
—19  Tont.  104. 
— Mlor.  168. 
—91  mm.90. 
—99  fnict.  194  e. 
Al  4. 19  tend.  p.  8. 
— 9  bram.  p.  5. 
— ^3  bram.  p.  5. 
->44  bram.  160» 
•—91  bram.  154» 
—17  frim.  118^ 
—18  fHm.  184. 
—18  plQT.  154. 
«^0  ploT.  p.  5. 

—9  wt.  154. 

*-«  Tant.  154. 

—4  ferai.  186. 

—3  lor.tl4-3»,l54- 
1*. 

—16  masi.  9T-1* 

—44  tbarai.156-1». 

—8  frad.  97-8». 

— Ifraci.  154. 

—95  frad.  300. 

—97  Iraet.  59-1*. 

-^j.  aoiopL  160. 


Aa  5. 18  vend.  154. 
—18  Tend.  154. 
—6  bram.  118. 

■m  154^ 
—18  bram.  154. 
—18  bram.  154. 
niT.  155-1». 
— l6niT.  1 54-30. 
— UpluT.  154,160. 

0  Tant.  154. 
—15  Tant.  154,160. 
—15  garai.  154. 
—39  Qor.  154. 
-11  pralr.  IS4. 
—16  pralr.  71. 
—17  tharm.  13. 
3  fruct.  154. 
—8  fract.  65-10. 
An  6.  6Teod.  151. 
—18  tend.  154. 
—4  brum.  29S-lo, 
— 23  brum.  160. 
—37  frIm.  13. 
—17  ploT.  169. 
—9  Tenl.  31. 
— l«rûdr.  154. 
—15  flor.  224. 
—13  mess.  3(>9-l«. 
—97  mes9. 154. 
—19  fruct.  p.  5. 
An  7.  1 1  Tend.  127. 
—18  frim.  65-5*. 
— 16ntT.  63-1*. 
—6  pluT.  154-40. 
— I8prair.  91-lo. 
—12  fruct.  65-10. 
Aii8.16friit.l71-lo 
—14  DÎT.  154. 

—17  nit.  123. 
—11  tant.  324. 

—13  tant.  65-io. 

—19  Tent.  65-1». 
27  teot.  p.  5. 

—  15germ.969-t«. 
^  mess.  161. 
tbarm.  14. 

— li  therm.  113. 
fract.  95  c 

—18  fhiet.  801. 

An  9.  8  frim.  169. 

—1  ni?.  103. 

-^pluT.  189. 

—7  plat.  p.  5. 

—11  flor.  160. 

—17  mess.  65-1». 

^29  mess.  53. 

—26  fruct.  10-10. 

—17  frncl.  10-10. 

An  10. 10  tend.  26. 

—1  frim.  167. 

—11  frim.  138. 

— 18bU.  160. 

— IT  Dhr.  lO^". 


-8  pIOT.  10-1«. 
—9  plav.  269. 
—8  tant.  65-10. 
.-l«8»rm.l54-4*. 
—9  garm.  174. 
—13  flor.  114. 
—15  flor.  125. 
— 16  tharm.  p.  5. 
—21  therm.  321. 
fract.  63-1*. 
An  11.    16  Tend. 

154-40. 
—11  brum.  174. 
—1  niT.  77,  p.  5. 
—5  tent.  10-30. 
-16  tant.  p.  5. 
19  flor.  109. 
—22  flor.  63-|o. 
— lOprair.  109  c. 
17  therm.  269. 
—23  tharm,  G3-io. 

frucl.  28. 
—25  fruct.  130. 
Anl2.26brum.169. 
—11  nit.  13. 
—14  plut.  54  c. 
—19  plut.  63-60. 
—21  tenl.  p.  5. 
—M  garm.  65-4". 
—18  flor.  p.  5. 
—26  Ihorm.  190. 
An  13.  18  bram. 

154. 
—27  frim.  144-lo. 
—29  frim.  124. 
—4  plut.  269. 
— ^1  tant.  49-1  o. 
—9  flor.  111. 
—24  prair.  28. 
— 1.1  mess.  344 

—14  therm.  5l-lo. 

An  14.21  bram.174 

—28  brum.  141. 
28  frim.  326. 

1806.  28jsnt.30. 

—18  mai  169. 

— 8juiU.  208,209. 

— U  juin.  124  c. 

— 16aoat8l. 

—8  net.  113  C. 

1807.16jaat  .49-70. 

—11  jant.  102. 

— 1  mars  28. 

—15  juin  16. 

— 4aoatl8. 

—6  août  63-30, 

— 26ao&tl44-6«. 

—17  déc.  63-40. 

1808. 30  jant.  39. 

— ^30  m»rs  p.  5. 

—21  atr.  65-10 

—5  mai  105,1 10-3* 

1— l«]vlBl45. 


— 15ao4tl7M». 

oct.  63-50. 
—19  oct.  145. 
1809. 18  jant.  99  6. 

-7  fèt.  119  e. 
—17  fét.  68-10  e. 
—16  Btr.  I6I-I0. 
—11  mai  63-10. 
—1«  juin  28. 
—14  juin.  269. 
août  63-40. 
—16  août  166, 171. 

1«'  déc.  27i-3o. 
1810.  20avr.p.  5. 

^juill.  p.  5. 
—18  août  p.  5. 
—24  août  40. 

25  oct.  104. 

7  déc.  65-30. 
l811.15mars272-4o 

10  atr.  |8. 
— 15aTr.  156-10. 

29  atr.  p.  8. 

18  jolll.  119. 
-3i  jttill.  m. 
—39  août  111. 
—30  oct.  lCl-20. 
—18  bot.  49-8*. 
1812. 15  jant.  Ils. 
—11  jaot.  94-30  e. 
—17  avril   161-1-. 
—20  atr.  41. 
—11  août  144-800. 
—11  déc.  296. 
1813.  3  jant.  173c. 
—10  fét.  167. 
— l«r  mars  p.  6. 
—limai  146. 
—8  juin.  65-P. 
—14  oct.  319-10. 
—81  oct.  198-10. 
— 84déc.  63-lo^c 
1814.3marsC5-lo  c. 
—8  mars  90c.,  144- 

60. 
— 7jniU.170. 
1816*  19  mai  117, 

123  c. 
-^  jttll!.  94-30  b. 
—1  août  51-10. 
— 19iapl..5l«3o, 

15aot.y.l5déc. 
—14  déc.  228. 
—15  dèa.  49-10. 

H  dèe.  51-10. 
—85  dce.  p.  .6. 
1816.  9  jant.  28. 
—26  fét.  354. 
—18  fét.  157. 
—11  jain  337. 
—13  juin  49-50. 
—17  jnill.  554. 
—11  août.  855. 


^lSdée.918. 
1817. 7  mail  49-»», 


—11  juin  48-30. 
—26  jnill.  343. 
—27  août  160. 
—13  déc.  m  a. 
1818.11  atr.  108. 
— 14jaUI.49-6o. 
—27  août  78  0. 
—loct.67c., 110-10 
—7  oct.  203. 
— l50Ct.  65-1'. 
1819.  10  fét.  387e. 
—82  mai  14-lo. 
—1«  juin  201. 
—18  oct.  22g. 
1820.13jaat.l61«3o 
1821.20  8001.  140. 
—27  not.  75. 
1812.  11  fét.  28. 
—19  mars  80-1  «. 
—17  jnill.  343. 
—10  sept.  84T. 
—12  sept.  110-60. 
—19  sept.  199. 
—24  not.  218. 
1823.15  fét.  218. 
—25  atr.  60. 
— 26ioIa266. 
—20  sept.  217  e. 
—8  oet.  839. 
—15  not.  208. 
—31  déc.  173  e. 

1824.  20  mars  197. 
—16  mai.  T.  le  not. 
—30  Juin  61 -1«. 
— 5iQUl.  98. 

—6  août  42  c. 
—11  not.  21-9*. 
—16  ttot.  16. 
—13  not.  186. 
—10  déc.  109  e. 
—22  déc.  148. 
—13  déc.  52-20. 

1825.  I9fét.  191e. 
— 14ttilB0-l<»6. 
— 92jiiU.156a. 
— SOjniU.  134  e. 
—10  août  205  a. 
—27  âoûl  5(J-5*  c. 

1816.  9  jant.  185. 
— 15  jant.  p.  6. 
— lOJant.  49-3«. 
—1  fat.  118. 
—M  fét.  511. 
—8  atr.  91-20  ç. 
—9  juin  51-40  c. 
—8  aoui  î^5,   65, 

270  c. 
— ^<6pt.  t4c 
—8  déc.  85  a. 

1817.  lo'fât.  49-5*. 


—13  sept  74  a. 

Idée.  305. 
1818. 19  fiét.  40  0. 
— 3  man  358. 
—11  mars  110-2*0 
— 18atr.l4-lo,65- 

40. 

AocL  858,  889. 

•17  net.  57. 
—28  not.  177. 

1829.  15  jant.  49 
—19  fét.  50-10  c, 

53  c. 
—17  mars  113. 

1  atr.  810  e. 

10  mai  150  0. 
-21  août  135  e. 

5  sept.  50-10  0., 

53  c. 
—21  oct.  65-10. 
—18  not.  11-1*. 

•16  déc.  91-4»  c 

18  dée.  96-l«. 

1830.  3  fét.  111. 
15  fét.  37-1». 
5  atr.  212. 

—30  atr.  227. 
—16  jain  28. 
—10  déc.  p.  6. 
1831. 10  fèt.  68. 
—11  min  p.  6. 

atr.  91-30  c. 
— 13  mai  p.  f. 

'  août  99  ç. 
—24  sept.  323. 
1832.  3  Jant.  118. 
—31  jant.  9i-5o  e. 
—19  fét.  liO-lo. 

tfiSl,  49- 

40, 8». 
—17atr.  58-10,20, 

—11*  mal  270-10. 
— 16jaln92. 
— 2è  jttin  298. 
—9  80*16 1-90. 
—13  ocU  67  e. 
-^8  déc.  175-10., 
l833.3jaaT.298-lo. 
~4jaoT.  3^^. 
— 14  janY.  28. 

mars  107  Ç. 
—25  atr.  117  €., 

118  c.,  111. 

15  jain  190. 
—19  oct.  295-1* 
—27  not.  118. 
—7  déc.  50-2°  c. 
1834.2  jant.  101  c. 

I— j24  avr.  57  c. 
—9  août  37. 
— Il8apt.49^«. 


—49  lêpi.  49  e., 

168  a. 
1836. 19  jant.  «7. 
— 13jaUll4-3oa. 

16juiU.  124  c. 
—10  sept.  37.10. 

1836.  9  fét.  118, 
118. 

99  mars  118  e., 
106  c,  167  e. 

— 18atr.  48-1». 

—13  mai  307. 

—24  mai  28  e. 

— i»jain  71. 

—10  juin  273  l*. 

—14  julrt.  T.  14 
juin  1837. 

—11  jviiL  14  a. 
^  août  59-lP  e. 

—30  août  114. 

— 10  sept.  275  c. 

—4  not.  313-20. 

1837.  6  janr.  U7. 
18  14t.  144-10  e. 

(  mai  18, 14. 
— 14jniA70e. 
— li  Jain  118. 
—31  jullL  17. 

S  aoûfc  118. 

10  août  110-40, 

8». 

91  n6t.  118. 

1838.  8  ji8T.  61  a. 
—16  atr.  149. 

— 88jainl0fl^.,314. 
— IjaUl.  107-30. 
—14  juin.  182. 
1839.3  jant.  l»4-lo. 
— U  )aat.  818-10. 
-^•r  août  815-1*. 
—16  aoàt  MB. 

(3  août  171. 
1840.  6  fét.  316. 

9jaill.3i8.  . 

•9  oct.  94-10  é. 
—8  dée.  S7-l«  e. 
—11  dèe.  196. 
I841.18jut.668' 

!•. 
-96  jant.  58-40. 
— 1»'  fét.  ?0. 

1  atr.  337. 

Utr.  48-10. 
—18  atr.  34. 
— lèati.  p.  6. 
—10  atr.  58. 
— flO  atr.  66« 
— 13jaili.  127  e. 
—13  not.  37-20. 
—22  not.  54  c. 
1842.  4  mars  285. 
— 10marsl07-2*>. 
-80  mars  118. 


-510.  886. 
—510.  339. 
—811. 140. 
—532.  352. 
-544.  358. 
121.346. 
— 615.546n 


— lOifr.48-1». 
—31  mai  108. 
—14  jain  55. 
— lOjniU.  136  e. 
— 16juUi.y.2a!iaill. 
1843.  Ujant.  118 

e.,  131. 
— 30sept.  270-2'. 

-  oct  74  e. 
not.  106, 13», 

-  déc  194  i 
—13  doc.  188  0. 
1844.6mal3  61-3^ 
—29  mars  57-lo. 
—7  noT.  38  c. 
—16  not.  40. 
1845.  14  jant.  18 

a.,  8D  e. 
—14  fét.  55  0. 
—20  dée.  57  c 

1846. 9  jant.  864  e. 
—21  aVr.l22-rc 
—15  jnill.  222-1*  c 

1847. 10  fét.  85  a. 
— 30jttlll.313-loc 

—1  sept.  301c 
—15  oct.  819-10  c. 
— 16déc.l2i-9*e. 
—17  déo.  55  c. 
1848.20  jant.  815- 

90  e. 
—11  fiét.  58  e. 
—5  atr.  in-i*  a. 

1848. 15  jant.  803- 
10  c. 

— Iljninll8  0. 
—1  août  110  e. 
— 14  not.  103  c 
1850.15jaQt.65-7o 

^féV.380a. 
atr.  03  c. 
9  mai  93  c. 

-30  déc  11-30  e. 
1851. 16jant.  77  0. 
-^1  jant.  .93  c. 
—14  mars  59-30  6. 
—16  atr.  849  0. 
—15  atr  16  c 
1851.5oiars3l3-3oo 
—Mitai  86c 
— 4jain67  c 
—13  sept.  64-10  c 
—1  déc  p.  6. 
—17  die.  93  c. 
I853.28jant.233c. 

-16  mai  170-3O  c. 

-11  jttill.  174  c 
—lOsapt.  170-40  0. 
—5  déc.  196  c 
—23  déc.  119. 
—27  doc  80  c 

1854. 16  mars  308- 
i    30  a. 


MINISTRES. — Hftat8  fonoMoimairefl  préposés,  sons  l'antorlté 
la  chef  da  goavernemeat^  à  la  tète  de  radministration  de  l'État. 
—  Y.  Organisât,  admin.  et  Responsabilité. 

MINISTRES  DES  CULTES.  —  C'est  l'ensemble  des  per- 
âonnes  préposées  à  l'exercice  des  coites.  —  Y.  Cultes >  n^  109 
et  ê.,  SS2  et  ê.,  295  et  s.,  516  et  s.,  738  et  s. 

MINISTRES  PLijJMIPOTENTIAIRES.-Nom  donné  aux  per- 
sonnages chargés  deconclore  «1  traité  de  paix  an  nom  de  diters 
fitats.— Y.  Agent  dlplom.^n«  18;  Traité  Internat. 

MINISTRES  PUBLICS.  —  Dénomination  qnl  a  de  la  synonf- 
mie  at ec  Texpression  agents  diplomatiques,—  Y.  ce  dernier  mot. 
MINORITE-TUTELLE-EMANCIPATION.  —  t.  Ces  mois, 
dont  lA  définition  se  trouve  au  commencement  de  chacun  des 
chapitres  qnl  leur  sont  consacrés  (Y.  n»'  2Z,  57,  764},  ont  dû, 
d'après  Téconomie  de  la  loij  faire  l'objet  d'un  traité  unique  dont 
Toid  I4  division  : 


HMaioii. 


CHAP.    1.  — 
CHAP.    t.  — 

CHAP.    5.  — 
Sect.    1.  — 

Ait.    1.  — 

IJ:- 

Abt.    1.  — 

Aet.    Ç-  - 
Ht.    i.  - 


EbSTOaiQOB  BT  liGUunoN  (d«  1}. 

Dl  LA  BM OaiTÉ  R  D8  LA  VAIOMITi  PIOPIXIIIIIT  DITIS 

(no  15). 
De  la  ttJTËLLB  (n*  $7). 

bes  diterses  eapèces  de  tatelle,  obserratioas  gèaérales 

(n«  57). 
D6latateilelégal6(D0  66). 
De  la  tatelle  légale  propremeot  dite  (n*  66). 
Du  contoide  la  mère  tutrice  (a*  96). 
Dacotatenr  an  tentre  (n«  lit). 
De  la  tutelle  dèféi^e  par  les  père  et  mère  ou  tutelle  Us-- 

tamentaire(&o  135). 

ëut^Ue  iégilime  des  asceadaott»  (a»  146). 
è  la  tutelle  Référée  par  le  cosiieil  de  tamiUe^  ou  tutelle 
,  datite  (a»  t55). 
DûcoiUeil  de 


6îJ 

(nolUlè,  femme) 
154-iof.;  (nullité, 
matière  crim.)  S69 
8.;  (omission,  nul- 
lité) 106, 130  8.; 
(présomption,  lec- 
tare)  103;  (ligna- 
tiire)  S98  s.;  (sou- 
mission à  justice] 
10».V,  Acquiesce- 
ment, IndiTiflibilitè; 

—  UculUtiTB  %*% 
i.;  —forcée  \\A\ 
(délit)  tm  8.;-- 

BOUTelIO      107    !., 

«53-3»,  «SftTt^;— 
-verbale  104  a* 

Condamnation.  Y 
Eiécatlon. 

ConfliU  »4,  I8i. 

Congé  44,.tt8. 

Conseild^EtatlSs.; 

—  jndicîaire,  1GH, 
IM  g.Y.  Intcrdicl, 

Conseiller  (auditeur) 
11;  —  d'Etat  76; 
—municipal  38-1*» 

i.»76. 

GoBtr.  par  corps  187. 

Gontrib.  iodir.  181, 
363.  ^ 

Gontaouce  331  i., 
341. 

Gop.ll^slVle2t4r9^ 

Costume  89  s. 

Cour  d'assises  (at- 
tribatiPQ)i«ft  s.; 
(procèa-Teri>4li  co- 
pie) 304;  —  des 
comptes  IB. 

Courtier  93j>. 

Crime  public  «tpriiè 
8  t. 

Caratelle  166. 

Curateur  109. 

Dédinatoire  145  s. 

Débats.  Y.  Présence. 

Défense  75;  (débat, 
clôture)  108-1^ 
(délai  )  108-IO  9 .; 
(note,  mcmoirfi) 
109;  (réplique)  107; 
(réponse,  réplique) 
318  t.;  —  penon- 
nelle  75. 

Dégradation  398. 

Délai.Y.CommunIc. 

Délèffilion  de  fonc- 
tion 38-9«,  4». 

Délibérât,  (présence] 
919.  Y.  Présence. 

Délit  (aTis)  354. 

Demande  aouTelle 
156-9«. 

Démission  (absence, 
délai)  44. 

Denonciatear  399. 

Désistement  S53  s. 

Deslitul.  Y.  Fond. 

Desimclion  de  litre 
340. 

Détention  illég.  348. 

Discipline  55     ■< 


MINISTÈRE  PUBLIC— fAULEs. 


Disposition  d'office 
171  s. 

Dissidence  48  8.  53» 

Dtblrib.  par  conlrib, 
186. 

Domaine  de  la  cou 
ropne  137;  —  de 
l'Eut  54,  133.V 
Communication  de 
cause;  —  eilràord. 
1 38  ;-T  public  54. 

DomicUe  43. 

Dommages  -  inlérêtf 
530.Y.  Hesponsab. 

Donner  acte  989; 
(r«fns)  60. 

Dot  156  9. 

Douane  1^9. 

Droit  litigieux  79. 

Ecriture.  Y.  Conclu- 
)ion. 

Election  1815. 

Empêchement  (pré- 
somption) 40  s.  Y. 
Bemplaceip.,  &\ip- 
pléanl. 

EmprisonRem.  187. 

Knreglslromw  184. 

Eoseigpem.  937  «. 

Equivalent,  t.  Ter- 
mes  sacramentels. 

Erreur.  V.  Mention, 

^HfifpflnsabililjB. 
^U^li§§PQlÇaitpul>liç 
Ï39.  V.  Commu- 
nication de  cause. 

État  ciTU  143  •. 

Etranger.  Y-  Extra- 
dition. 

ÉTasion  339. 

Exception.  T.  Nul- 
lité couverte. 

ï^xcès  de  pouTOir. 
Y.  éursis. 

EzéeàtenrdesarrêU 
criminels  96-9«. 

Exécution  (  délai , 
condamnalion)344; 
(  jugement  )  '396, 
341  s.;  (jugement 
cri  i  inel)  9^9  s 
(jugement  étran- 
ger) 13;  (jugement, 
forêt)  369;  (qnali 

399.  Y.  AcquieS' 

cernent!    " 
Bxplûit  (actten  ào- 

(naniale)  165;  (do 

mîcile,  parqqot)  QH 

s.;    (remise,  min. 

pnb.)l84. 
Ëtposçr   (aqdieof») 

305. 

Expropr.  publ.  188. 
Extradition  337  i. 
Extrait  343. 
FailhlC  (H-5»,  467. 

997. 

Falsification  199. 
Faux  338. 
Fanx  incidenU  189 
Femme    (  antorisa- 


tion)  156-1«.  y. 

tlommnnicalion  de 
cause,  Nullité  rela- 
tive;—mariéel  54s 

Fonction  (aptitude, 
compétence,  excès 
de  pouvoir)  14  s.; 
(cepacité,  présomp- 
tion) 19  |.  V.  In- 
çomratibilUé,  Mi- 
ni stère  forcé; — ina- 
movible 11  a. 

fopcIJOBqaire  (dé- 
lit) $54;  ::-i|d- 
mlnist.  76  s. 

Fonction,  pub,  76s.; 
(qualité)  19. 

l'Orêt  365  H. 

Forfaiture  79-2»  , 
834. 

Frais  86-6»,  iTL 

FrancUis^  Q|,  'ilù. 

Gardedn  conimcice, 
Y.  Officier  min.  ; 
—-nationale  76 

(iCi^darmetie  (com- 
mandant) 85. 

GrScc  [recoui-s]  345. 

Greffe  (registre)  36d 

Greffier  (salaire)  136. 

Haute  cour  15  s. 

Hiérarcbie  46  s., 
947  s. 

Iii«toire9|. 

Homme  de  Ifll  ^. 
Y.  ÀTOcal. 

Honneors.  Y.  Pr^ 


Huissier  36;  (in* 
compatibilité)  36; 
(tarif)  936. Y.  Offi- 
cier ministériel. 

Hjnoth.(lnscdpt^n} 

Identité  339. 

immunité  81  s. 

tncompatibUité  (ju- 
ge) 74  s. 

Incident  974  ;  (con- 
clusion nouvelle) 
503-i». 

Incompétence  ^69- 

Indépendance  54  , 
S48  S. 

Indivisibilité  8  s., 
it  f.,47  8.,  110. 
Y.  ^^cqulescement. 

Injonction  55, 58  s. 

Installation  19;  (sur- 
Pi»)  H. 

Instruction  98-4o . 
—  civile  (régulari- 
lé)914;  — crlml- 
neUe  Md»  960  s.; 
(trili.  (U  police  et 
correct.)  966  s, 
—publique  937  s. 
T-  sapplémentalce 
60. 

Interdict.  144, 165, 
196. 

Intérêt  do  la  loi  95, 
350;— nul  61-3o, 
193;— public  138, 


Intérêts  nnis  167. 

Interruption  108-2°, 
519. 

Intervention  (fimne) 
89,  98-50;  — for- 
cée pi  s  ,173  s. 

Juge  915  s.;  (attri- 
bnt.)  940;  (audi- 
lenr)  91 1  (ineom- 
Datibililè]  74  s.; 
(parenté)  7^;  (si- 
gnature) 998  I.  Y. 
Congé  I  ^mie» 

indépendance  i  — 
e  paix  38-9*  ;  — 
d'instruction  961 
s.;— suppléa^Mlri- 
bwnal  4e  la  îàeipe) 
9i. 

Jugement  (étranger) 
Ut;(ej(rait)354; 
(rûrmCjFOquitiilion) 
lin  8.;  (mçntion) 
99  s.,  184;  (men- 
tion, conclus.jl  94; 
(mealion,  minist. 
pub.)  110;  (men- 
tion, présence)  07; 
(mention,  présomp- 
tion) 191  ;  (présen- 
ce ,  matière  com- 
merciale) S39  s.; 
(prononcialion,pré- 
sence)  65  s.,  397. 
y.DestruclipD,  Ex- 
traît,Présence,Sur- 
sisj— criminel.  Y. 
éxecution  ;  —  par 
défaut    (  ministère 

Îublic,absence)98- 
«,  63-4»  s. 

Juridia.  saisie  949. 

Jurisconsulte  144. 

Justice  de  paix  15  ; 
—personnelle  4. 

Lecture.  Y.  Gonclu- 
sion. 

l/égi$lateur  76. 

Lettre  missive  (for- 
me) 71. 

Uberté.  y.  Indépen- 
dance. 

Liberté  provls.  969. 

Licence  19. 

Blagistral  (caractère) 
61  s.,  88}— desa- 
retélO. 

Maire  35  e.,  76, 
943  s. 

Majont  198. 

Mandat  (tiers)  997. 

Mariagc54,06,143, 
199  S. 

Matière  çomiaerciale 
931  s. 

Matière  crtm.  939  s. 

Mat.  sommaire  116. 

Mention  68;  (con- 
clusion, présence) 
124;  (nom, erreur) 
110  s.;  (présomp- 
tion) 191.  Y.  Ju- 
gement, Présence, 
Remplacement  (  — 


lmplic.l03,15fl« 
Mineur  99, 144, 160 
s.  Y.  Communica- 
tion de  cause.  Hy- 
pothèque. 

Winisière  forcé  171 
s.,  173  s.,  347  s., 
966  S.,  169  s.; 
(conclusion)  114  s 
Ministre  de  la  justi- 
ce 945;  (aUrlbu- 
tion)46. 

Mise  en  demeore.Y. 
Conclusion  forcée, 
Mise  en  liberté  399^ 
(opposition)  $64. 
Noblesse  viagère  84- 
Nom(u$urpalion)9l- 
9».  V.  Mcpllop. 
Numinatiou  1 1 . 
Notaire.  Y.  Olfieier 
ministériel. 
Noie  105). 

Nullité  (ordre public) 
130.   V.  Commu- 
nication, Qualité. 
Nullité  couverte  11  7, 
150;  (compclence) 
150.  Y.  Présence; 
—relative  53-4*- 
Obéissance  247  s. 
Officier  de  police  ju- 
diciaire 358  s.;  — 
ministériel  915  s.; 
(surveillance)  934 
s.  Y.  Discipline. 
Ordre  901  ;— publie 
(action  d'oflios,  ac- 
tion principalei  94; 
(caraclcrc)  127  s.; 
(  compétence)  14.' 
s.;(déliuitiou)197 
i".  Y.  Communi- 
cation de  cause. 
Organ.  jud.  4  s. 
Origine  (date)  4. 
Parapbemal  158. 
Parenté  (juge)  77. 
Partie  (caraclcie)  î»8- 
9«  ;  —  civile  976; 
—  jointe  173  s.; 
(  action  pobli(^ue  ) 
950;   (  caractère  ) 
69  s.,  89  8.;  (do- 
maine de  l'Eut  I 
133;  (domm.-int.  ) 
330;  (mineur)  144; 

i  réquisition,  action 
l'office)  144  s.;  ^ 
principale  ^,  89 
s.;  (action  publ.) 
950;  (qualité)  OS 
S.  Y.  Minist.  forcé. 

FauTres  141. 

rèclie  370. 

Peinar  (  réquisition  ) 
:^:j3.  Y.  Exécution 

Pension  87. 

Plaidoirie  75;  (prie 
rite)  98.  Y.  Con- 
clusion. 

Polioe.Y.  Audience; 
—judiciaire  9408.; 
—sanitaire  361 


Poste  (eoqtre-eelng) 
81. 

Poursuite.   Y.   In- 
jonction ,  Sursis  ; 
-facttlUtive966; 
—forcée.  Y.  Action 
d'office. 
Préfet  76. 
Préséance  $.  83  s. 
Prèicnce  (débat)  994 
s.;   (débats,  }uge- 
meai)  61  s.;  (déli- 
bération)   6q    s.; 
(n^çotion)67;  (nul- 
lUé  couverte)  63- 
9»;    (présomption j 
66;(pT0ttQneiatiQn) 
65  s.  Y.  Jugement; 
—  illégale  7-i. 
Présent  79-9«. 
Président(dn>itdfan- 
dience)  3Q2 1. 
Prêsoniplion  157.y. 
Coucldston. 
Preuve  tesdim.  951 . 
Prii^  à  partie  fl3, 

153. 
Prison  347.  ^ 
Procédure  (régulari- 
sation) 914  s. 
Proc.  gen.  19;  (âge) 
90;  (attribution)  8, 
46  s.,  241  s.;  (avis) 
354;  (avocat  géné- 
ral, dissidence)  46 
8.;   (cassation,  at- 
tribution )   46  s.; 
(remplacement)  39. 
Y.Cassation,  Rem- 
placement ;  —  im- 
périal  10,  47  s.; 
(attributions)    94i. 
s.;  (avis)  354. 
Prodigue.  Y.   Con- 
seil judiciaire. 
Professeur  de  droit 
76. 

Prononciation.     Y. 
IVésence. 
Provision  19  8. 
Prud'homme  15. 
Publicité    (conclu- 
sion) 102  s. 
Pnisstanco  paternelle 
90t. 

Qualité   (droit  des 
tiers)  297  ;  (intérêt 
nul)  61-2''.  (inté- 
rêt, nullité)  123; 
i  multiple  )     36  ; 
(partie  jointe   ou 
principale)   89  s.; 
(partie  principale) 
98  s.  Y.  Appel, 
Exécution. 
Qualité  changée  99. 
Ouest,  préjod.  149, 
Hecolement  919. 
Reconnaissance  d'i- 
dentité 53^. 
Recrutement  de  l'ar- 
mée 903. 

Récusation   98-9o , 
159, 957;  (expert) 


910;(prè8enl)7M* 
Registre  de  pointe 
45. 
Règlement  du  juge 

151,359. 
Réhabilitation  346. 
Relation  à  tribunal 
111. 

Remise  de  cause63- 
eo  ;  (  conclusion  ) 
108. 

Remplaoement9ls.; 
(mention)  99  s., 34 
s.;  (refus)  35;  (u- 
nlté)  48  s.;  (unité, 
indivisibilité)  48  s. 
Renonciat.  Y.  Ac- 
tion publique. 
Renvoi   151,  978; 
(session  différente) 
399}    (suspicion) 
353. 
Rêpliquc318s.,323 

Conclusion. 
Rcponse976,3l8s. 
Requête  civile  118 
s.,  210;  (significa- 
tion, amende)  lOU- 
9». 

Réquisition  90;  (ac- 
tion publique)  93» 
S.,  959;  (incident) 
303  i  (juge,  délibé- 
ration) 995;  (ré- 
serves) 286;  (si- 
gnature) 998  s.; 
(signiQcation  )  98 
s. 

Réquisition.  Y.  Ac- 
tion d'office,  Con- 
clusion, Hypothè- 
que,  Inst.   crim. , 
Partie  principale. 
Réquisition  faculta- 
tive 1738.  Y.  Mi- 
nistère forcé. 
Réserve  inutile  989. 
Y.  Donner  acte. 
Résidence.  Y.  Do- 
micile. 

Responsabilité    69- 
1»;  (erreur)  119  s. 
Retraite  87  s.;  (ju- 
ge) 219. 
Révision  351. 
Saisie  204. 
Salubrité  361. 
Scellés.  Y.  Succes- 
sion. 

Séparation  de  biens 
905;  —de  corps 
900,  205. 
Serment  20  s.;  (ju- 
ge, officier  minis- 
tériel) 315  s.;  (nul- 
lité) 13;  (suppléant) 
19;  ^  nouveau 
19. 

Service  public  81  s. 
Signature.  Y.  Con- 
clusion, Juge,  Ré 
quisition. 

Signification  98-4»; 
(min.  pub.)  185  s.; 


(r^Utaen)9». 
Soumission  àjusticc 

'.05,979-5-». 
Sl.tt;o  19. 
Substitut  8, 19  9,, 

20;  (âge)  90;  (al- 

tribulions)  10,  46 

s.,  949:   (qualité, 

délégué)    48.    Y. 

Dissidence ,    Sup- 
pléant. 

Substitution  106. 
Succession  (seelléi^) 

207  s.;  —  bê«iéli- 

ciairel66,208; — 

vacante  909. 

Suppléant  19, 91  s., 

33, 88. 

Suprématie.Y.  Dic- 

rarcliie. 

Sursis58-5«s.,l49. 

Y.  Action  civile. 

Surveillance  46  s., 

54. 

Suspicion  légltUne 
353. 

Syndicat  167. 

Témoin  (citation,  a 
vertissement)  967 
s.;  (déposition,  di- 
pitaire)  336  s.« 
(déposition,Iectureî 
313;  (interpella- 
tion, réquisition  ) 
305  s«;  (peine)  505 
s.  Y.  Présence. 

Terme5  sacramen  tels 
(mention)  68. 

Terre  vaine  177. 

TC'te  cou  verte  96-3». 

Tierce  opposilion94- 
3«;  (forme)  100. 

Titi*.  V.  DcsUne- 
tion.  Noblesse. 

Traitement  86  s.  ; 
(réduction ,  priva* 
tion)  34  s.  Y. 
Congé. 

Transport  (droit  li- 
tigieux) 79,  96- 
1». 

Tribunani  (  admi- 
nistration ,  assis- 
tance) 912s.  ;(coni- 
posilion)61  s.,  79, 
88;  (oomposition, 
présence  illégale  { 
72;  (délibération 
forcée)  995  s.;  (p*- 
renié  77  s.;  (saî- 
sine)  949.  Y.  Indé- 
pendance; —  cor- 
rectionnel 967  s.; 
—criminel  937  e. 

Tribunal  de  commer- 
ce 15,  921  s.;  — 
de  police  33  s.. 
39  ;  (  procédure  ) 
966  s. 

Tutelle81,  144. 

r  ni  forme  89. 

Unité  46  s. 

Usure  198. 

Yérif.  d'écrit.  910. 
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^-228.  199. 
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^381.  909. 
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30-40.  157. 
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|o.  143  s.,  199. 

IA.145B. 


—4».  161  e. 

— 6«.  158. 

—6».  154s.,160b., 

166,  906. 
—70. 169  8. 
— 8«.  171  s. 
—84.  96,  98. 

M.  75. 
—138.  46. 197. 
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— t4a  197. 
—141.  110,107. 
—170.  145. 
—184.  196. 
—190.  199. 
—191.  196. 
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—195. 
—997. 
—949. 
—951. 
—311. 
—359. 
—368. 
—378. 
—405. 
—474. 
—480. 
—483. 
—494. 
— 49U. 
—560. 
—666. 


199. 

190. 

190. 

189  S. 

910. 

210. 

78. 

79. 

116. 

100. 

117  8. 

100. 

100. 

195,  910. 

90  i. 

186. 

186. 


—769. 
—789. 
—794. 
—795. 
—805. 
—861. 
—879. 
—891. 
—900. 

911. 
—999. 
—930. 

981. 
— 01)8. 
—1004 
—1030. 
—1030. 


901. 
187. 
187. 
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900. 
905. 
196. 
179. 
907. 
907. 
907. 
907. 
908. 

125. 
.  197,211. 

911. 
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—17.366. 
—93.  959. 
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—47.  959. 
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—71.959. 
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—114.969. 
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—168. 
170. 
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—197. 
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—902. 
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—245. 
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97». 

967. 

63,  65. 

978. 

347. 
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288. 
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-164.16. 
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—171.198. 
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—678.800. 
—179.  46, 
—891.186. 
—391.  188. 

141. 

168. 


191. 

— W7.  191. 
—308.191. 
—513.  306. 
—314.  306. 
—318.  198,  i 
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—819.  SOT. 


—316.  808  s. 
—330.  308  S. 
—331.  309. 
—335.  64,  311. 
—384.  306. 
—388.  ill,  320. 
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—394.804. 

—397.  304. 
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—448.338. 
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—481.336. 
—483.358. 
—464.838. 
—487.338. 

160.338. 
— 466.33U 

470.  831. 
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—16  Mpt.  p.  4. 
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— letherm.  154. 
-^fnict.  184. 
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p.  8. 
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— 18niT.101, 184, 
—16  niT.  101. 
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— 7Tent.  101. 
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—14  bram.  160. 
— 19  brum.  184» 
—17  frim.  118^ 
—18  frim.  184. 
—18  plav.  184. 
—10  plav.  p»  8« 
—1  tent.  184. 
*-ll  Tent.  184. 
— 4Kenn.  186. 
—3  fior.94-3*,184- 

—16  mess.  9T-1». 
—14  thenn.  188-1». 
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—8  fnict.  154. 
—13  fract.  300. 
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•].  MOipl.  160. 


Aa  6. 18  vend.  184. 
—18  tend.  184. 
118. 
164. 
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—18  bram.  184. 
niT.  186.10. 
—16  niT.  184-3«. 
— llpluT.  154,160. 
—9  Tent.  184. 
—18  Tent.  184,160. 
— 18  genn.  184. 
—29  Oor.  154. 
-11  prair.  154. 
—16  pralr.  71. 
—17  therm.  13. 

3  fract.  154. 
8  fruct.  63-10. 

An  6.  6  Tend.  181. 
-18  Tend.  154. 

4  brom.  39S-lo. 
—23  brum.  160. 
—27  frim.  13. 
—17  plOT.  169. 
—9  Tent.  31. 
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—28  flor.  224. 
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154. 
—17  frim.  144-10. 
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—1  Tent.  49-10. 
—9  flor.  111. 
—24  prair.  18. 
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—14  therm.  81-io, 
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—28  brum.  141. 
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—18  mni  169. 
— 8jaiU.  208, 20^. 
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août  63-30. 
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oct.  63.50. 
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1809.18janT.996. 

.7  fèT.  119  c. 
—17  féT.  68-10  e. 

16  aTT.  161-10. 
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— 1«'  déc.  17-^30. 
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—25  oct.  10*. 
—7  déc.  65-30. 
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—10  aTr.  |d. 
—15  aTr.  156-10. 
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—18  jolll.  119. 

-3^  juin.  m. 
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—M  léT.  311. 
—6  *Tr.  91-1»  ^ 
—9  juin  51-40  c. 
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—3  man  358. 
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40. 
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—17  DOT.  87. 
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—19  féT.  8O-I0  c., 

83  c. 
—17  man  113. 
aTr.  810  c 
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—11  août  188  e. 

3  Mpt.  8O-I0  e., 

83  c. 
—11  oct.  68-10. 
— 16  noT.  ll-lo. 
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—19  dée.  96-10. 

1830.  3  féT.  111. 
18  léT.  37-1». 
■8  aTr.  211. 

—30  aTr.  «7. 
—16  jnin  18. 
—10  dée.  p.  6. 
1851. 10  lir.  66. 
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—13  mai  p.  f . 
— $  août  99  p. 
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13  jain  114-30  c. 
— 16jaiU.  124  c. 
—10  Mpt.  37.10. 

1836.  9  féT.  118, 
118. 
19  mai*  119  e., 
186  c,  167  e. 

—18  an.  48-10. 
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1840.  6  féf.  316. 
—9  jaill.  311 
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—11  dée.  196. 
I641.18jut.665- 

1». 

16JWT.  68-40. 
—1"  féT.  30. 

J  aTr.  337. 

Un.  48-10. 
—18  an.  34. 
—18  in.  p.  6. 
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— 30sept.l70-2*. 

~  oct  74  c. 
nOT.  106, 154. 
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—14  fÔT.  88  c. 
—10  dée.  87  e. 

1846. 9  janT.  364  e. 
—11  an.m-ioc. 
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— 30  juili.  313-loc. 
—1  sepl.  3010. 
—18  oct  31MO  c. 
— 16dic.l2i.l»e. 
—17  dée.  55  c. 
1848.10  janT.  818- 

loo. 

-11  fier.  86  e. 

«aTr.m-iOo. 
1849. 18  JMT.  303- 

10  c. 
—11  jnin  113  6. 
—1  Mût  110  e. 
—14  noT.  103  c. 
1880.1SjaaT.68-7o 

^  fét.  360  e. 
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—18  an  16  c. 
1881.6nian31S-Soe 
—18  liai  86c 
— 4jain67  c 
—15  Mpt.  64-2»  e. 
-Idée  p.  6. 
— 17  dèe.  93  c. 
1883.18janv.233c. 
—16  mai  170-30  c 
-lljalli.J74c 
— 16  sept  170-40  c 
— «  déc.  196  c 
—23  déc.  119, 
— 27dÔC.  80  c 
1884. 16  man  305- 

80  0. 


MINISTRES. —Haats  fonoMomiairos  préposai,  8oas  l'aatorité 
lu  chef  du  gouvernement,  à  la  tète  de  Tadminlstration  deTÉUtt. 
^  V.  Organiflat.  admin.  et  Responsabilité. 

MINISTRES  DES  CULTES.  —  C'est  ^ensemble  des  per- 
sonnes préposées  à  l'exercice  des  cultes.  —  Y.  Cultes,  n^  109 
et  s.,  232  et  s.,  295  et  s.,  sie  et  s.,  738  et  s. 

MINISTRES  PLif^NIPOTENTlAIRES.— Nom  donné  aux  per- 
sonnages changés  de  conclure  un  traité  de  paix  au  nom  de  divers 
États.— y.  Agent  diplom.,  n«  18;  Traité  Internat. 

BUNISTRES  PUBLICS.  —  Dénomination  qui  a  de  la  synont- 
mic  avec  l'expression  agents  diplomatiques. —  V.  ce  dernier  mol. 

MINORITE-TUTELLE-EMANCmATION.  —  t.  Ces  mots, 
dont  la  définition  se  trouve  au  commencement  de  chacun  des 
chapitres  qui  leur  sont  consacrés  (V.  n««  23,  57,  764),  ont  dû, 
d'après  l'économie  de  la  I0I4  faire  l'objet  d'un  traité  unique  dont 
void  1«  division  : 


UlTiftion. 


CHAP.  1.  • 

CHAP.  t.  • 

CHAP.  5.  - 

Segt.  1.  • 

Ait.  t* 

§  5. 

Abt.  2.  ■ 

AaT.  9.  • 

AÎt.  i. 


•  EbSTOtlQUB  BT  UfcGUiJkTION  (q«  2}. 

De  la  BHOftlTÉ  R  DB  LA  ftAlOlITi  PROPRBMBIIT  DIT15 

(n*  15). 
De  la  tUTfcLLB  (il»  57). 

bes  diverses  espèces  de  tatelle,  observations  gèoérales 
(no  57). 

-  D6latateilelégal6(Q«66). 

-  De  la  tutelle  légale  propremeot  dite  {u9  66). 

-  Pa  convoi  de  la  mère  tutrice  (a*  98). 

-  Ducoratear  an  Tontre  (no  111). 

De  la  tulello  dèférSe  par  les  père  et  mère  ou  tutelle  tes-- 
taineD(aire(&<>  155). 

•  Tutelle  légitime  des  ascendante  (no  146). 
lutelle^  '    ' 


De  la  tutelle  féférèe  par  le  coufieil  de  famille^  ou  tutelle 

dative(û»  t55). 
Dû  conseil  de 


m 


fflNORITÉ,  TUTELLE,  EMANCIPATION. -Chap.  1. 


aliéner.  Tolet  les  formantes  bizarres  en  usage  dans  les  pre- 
niera  slMm  de  ta  KépnblKftie.  -^  Qnand  tifi  père  voulait  nser 
da  dreft  4«i  hit  appartenait  de  vendre  ftes  enfants,  la  loi  des 
Boase  Titt)te8  eitgeait  trois  tentes  sdecesslves;  elle  disait  :  Si 
faut  liUkitt  Ut  i>emm  duit,  filhês  A  patte  Hhèr  esta.  Ainsi  par 
me  Mion  de  la  loi,  le  flis  étdit  èense  retomber  sons  i^antorité 
M  père  Jttsqn'à  la  troisIèM  vebte.  C^Hsl  alors  sedlement  qne  la 
fvlssanee  pâtefnelle  se  trontalt  épnisée.  —  Ofnel  était  fêtai  de 
renom  âprèe  ees  ireis  ventes?  ÊCalt-il  libre  t  Non,  Il  9'avait  fait 
f«e  elMiilgef  de  ttalcre,  H  se  trouvait  an  ponvofr  de  celui  qnl 
r«vilt  acheté  par  reifefC  delà  ibancipation,  il  était  son  esclave. 
MM  si  sen  ttatfre  raff^a^eblssalt,  if  se  trouvait  dégagé  de  tons 
liens  et  était  MjuHi.  -^  «  il  est  probable  one  dans  le  principe, 
m  I.  OHoMâ  (t.  1^  p.  tfSi),  ceé  mancfpations  furent  réelles; 
mais  bientôt  elles  devinrent  fictives.  —  Un  përe  qui  voulait  rendre 
aon  flis  stU  juriê  convint  avec  un  ami  dêkhii  fminct/)«f,  celui-ci 
promettant  de  i'affî^nchir;  et  ces  manctpatlons  Unirent  par  n'élre 
employées  le  pins  souvent  que  fictivement  pour  éteindre  la  puis- 
sance paiemene  »  (Caîns,  i,  §  1 1 8).  On  donna  le  nom  d'émanci- 
pation à  œt  acte  composé  de  mancipations  simoiées  et  d'affran- 
ehféséments  intermédiaires  (M.  Ortolan,  eo(/.).— Mais  ces  formes 
antiques  et  qui  tenaient  aux  principes  constitutifs  de  la  société  et 
de  la  famine  romaine,  où  le  maître  dominait  plutôt  que  le  père, 
subirent  l'influence  des  mœui^s  et  de  ia  liberté  qui  s'fnffltri^it 
partout  avec  le  christianisme,  et  sous  l'empereur  Anastase,  on 
fMAgHka  un  antre  mode  d'émancipation  plus  simple,  et  auquel  on 
ébistsk  le  nom  de  S/)n  auteur,  émancipatiofi  anastaHenne, — Elle 
eonsiétait  à  obtenir  de  l'empereur  uil  rescrit  autorisant  l'éman- 
élpation,  et  k  faire  insinuer  ce  rescrit  par  un  magistrat,  dans 
lei  mains  duquel  on  le  déposait  (c.  8,  49,  5).  Mais  on  trouva 
encore  ces  formée  trop  compliquées,  et  on  lit  dans  les  Intituts  : 
a  Cet  acte  jl'émanclpatron],  avant  nous,  se  faisait  ou  d'après  les 
ânétenûes  formalités  de  la  loi  (tes  ventes  successives],  on  par 
feserlt  du  prince  ;  ma^ls  dan^  notre  sagesse ,  nostra  protAdentia, 
ttodâ  avons  encore  par  une  constitution  amélioré  ce  point  en  le 
réformant;  de  sorte  que  rejetant  l'ancienne  fiction,  les  ascendants 
n'auront  qd'à  se  présenter  directement  devant  les  Juges,  ou  ma- 
gistrats compétents,  et  là  ils  pourront  affranchir  de  leur  puis- 
sance leurs  flis,  diles,  petites-fllies  ou  autres.»  —Tel était,  à 
Rome,  te  dernier  état  de  la  législation  en  ce  qui  concerne  l'é* 
maticfpatlon. 

#.  fin  France,  comme  I  6ome,  ta  minorité,  dans  les  pre- 
miers stèdles  de  la  monarchie  et  mèihe  dans  le  moyei^  iigei  com- 
mençait t^our  les  «tarçons  à  quatorze  ans,  et  pour  les  Qlles  à 
doue  adsi  maiâ'Tôrs  de  la  rédaction  des  coutumes  la  dispo* 
sUion  retaflve  à  la  Rmiion  de  la  m^orlté  k  vingt-cinq  ao*»  qui 
ootlglitadi  le  dernier  éUt  de  ta  légi^laiion  romaine  *  fut  gé- 
néralement àdopUe,  ~  Cependant  de  nombreuses  réclamations 
s'élevènefii  i  cet  é^ard  dans  le  dU-septipcne  siècle.  L'exemple 
de  plUâJGùrs  payb  voïsln^  ou  la  major cié  était,  ([xée  an-dessous 
de  viugî-Èing  ans,  ei  dç  queïques-vines  de  noa  prpviuiçes  (le  Maine 
et  t'Amùi^)  ou  la  iiçiftiorité  cessait  k  vîn||t  ans,  aan&gpe  iWdrepu^ 
bllÈnl  lés  iniéret^  privés  en  souffrissent  (lîerUer,  É4p.desipotif9| 
p.  Gi,  n<i  3),  les  développei^ents  sartout  dç  no^re  orgaptaati^aHh 
raté  qui  prûgrcssaii  avec  la  civilisation,  toutes  ces  olreonaliinÇM 
at>pelaient  une  réforme  qui  cependant  n'eut  pas  prévalu  aur  les 
anciens  usager,  saiis  le  mouvement  énergique  de  la  rivolutioi^ 
de  1789.  —  Àlçr^  on  approfondit  la.  questioi^,  et  )'oa  reconnut 
que  l'fnèapacité  ciyile  résultant  de  ia,i9luôr|té«Poriée^pdetèda 
vrai,,  meltait  la  société  en  pertç  réelle  4f  to^te U^eomniede  tr»n 
yaîuf  et  de  transactipns  qu'y  eàf  vera^|!ij^4tviau  p^raiyeépvta 
lot.  Ind^peAdammepi  de  oesmQiUfiy  i|  ét^t^^uxen^Wl  4e  melAre 
to  harmonie  fa  nmorl^é  civi|f|  ^vçç  I4  n^j^iç'M  poMHqpe  fix^è 
vjn^jl  et  im  9ns  C^-  leç  discours  4^4  j^r^O^W,  P«  *7*  P*  *•  W  oa* 
n»  14,  p.  ^.^^  i6}.  —  C'est  4ln«i  que  le  (égiaMeur  de  t7»|l 
(ut  amei\6  à  fixer  4  cet  4ge  le  \^me.ia  ia  9Rinqr4té  ouyi^  qui 
ifévient  w  ngiéme^  le  moment  ou  la  major^Mli  comme^oe  (I^..^ 
sept.  1 19^),  et  cette  limite  a  été  maii^i^a  91^  la  opda  ^apeléeiu 

t  #.  Le  code  a  gardé  un  sii^ce  al^Si^lu  ^ur-  toutfi  lea.  diaUnc- 
tiens  que  noqs  ^von^  s^gna^éesda^^  )e  droit  raoïeln  enke.la  poé^ 
riiité  et  la  pupillarité.  —  Faut-il  indMlre  de  1^  que  r«t>Ufitiai 
devra  être  exécutée  en  faveur  de)>nf«At  iHHte9eeQa4e«aepft.aas^ 
due  le  drojlt  romain  déclarait  Mcapable  de  volonté^  on  au  moins 


en  faveur  de  Tenfl^mt  M|-deam  de  fset  tos,  si  cette  oMIgatlon 
annonce  {Qtiq^emintçlUc^^ffl)  quelque  Intelligenoe?  ou  bien  doit- 
on  croire  que  \^  législateur  moderne»  touebé  4e  quelques  eiem- 
ples  d'intelligences  précoçe4>  l^  vouUi  laisser  am  magistrats  le 
spln  d'apprécier  si  l'obligation,  dans  U  pensée  des  ooDtractaale, 
a  été  sérieuse  oq  si  elle  n'a  eu  Meu  qu'eii  manière  de  feu,  jocanâi 
causa?  ^  cet  égard  voici  ce  que  porte  le  code  prussien  1  «  Teviee 
les  démonstrations  de  volonté  aiHlessoas  de  sept  ans  sont  nulles. 

—  Celles  des.  (ippubère#  ftn-dssaoua  de  qoetorie  ans  n'ont  ée 
valeur  qu'autant  qu'il  en  résulte  pour  eux  un  avantage  dtreei.  a 

—  Cette  disposition  oITire  en  quelque  sorte  le  résMié  de  la  doc- 
trine des  auteurs  modernes,  qpi  ont  vu  généralement  une  lacnne 
dans  le  code  (Y.  MM.  Touiller,  t  6,  n«  lOi;  Preudbon,  t.  3, 
p.  271  ;  Grenier,  des  aypotbèquea ,  n««  49,  5e;  Duranlon, 
t.  to,  n*  f  78);  et  il  parait  s^^e  de  la  auivre  comme  règle  gé- 
nérale. —  {^'après  toiii  oe  que  nous  venons  de  dire,  on  volt 
qu'il  n'y  a  aucune  comPItraison  k  établir  enire  le  mineur  français 
et  le  mineur  roiMlft*— U  puérilité,  la  pupilLirité,  l'adolescence, 
toutes  ces  situations  se  ooqïondenlobes  nous  dans  la  qualiflcatton 
de  mineur,  et  dans  toutes  ces  périodes  le  mineur  est  frappé  de  b 
même  incapacité.  Pans  le  droit  romain  an  eostraire,  l'incapacité 
s'affaiblissait  progressivement.  -—  Du  ifstème  dn  droit  romain 
devait  pattrf  une  foule  de  dificultéa,  oar  dans  ebnqie  procès  tl 
fallait  reçberCber  le  degré  d'inteUigence  4i  mineur  et  le  eott- 
stater.  Nous  croyonn  le  règle  du  droit  français  Men  préférable 
dans  son  f^niformité,  -^  Nous  ne  nous  oocnpens  point  dans  cet 
historique  dn  ceraetèrp  et  4e  le  natuve  des  aetions  qui  peuvent 
appartenir  au  pqpille  dans  le  cours  de  sa  minorité,  on  même  de- 
puis sa  mainte,  au  regard  4s  son  tuteur;  actions  qnl  dans  le  droit 
ancien,  comme  dans  le  droit  neuveaa,  ont  donné  naissance  à  des 
variations  nombreuses  et  dans  la  légialation  et  dans  la  Jurispm- 
dence,  ces  points  de  doetrine  se  trouvant  «ipeaés  eè-aprèe, 
^o•  759  et  s.,  et  v**  ObligaUon  et  PiwaiptloB. 

4«.  Uans  Botre  ancien  droit,  Il  fallait,  quant  aax  diverses 
sortes  de  tuteilee,  distinguer  entre  les  paya  de  dreli  écrit  et  les 
pays  coutumiera.  Dans  les  premiers  on  suivait  la  tel  romaine; 
mais  dans  les  pays  eentumiers,  on  n'admettait  pas  en  général  la 
tutelle  testamentaire^  et  on  ne  reoemsatsealt  qne  esMe  qui  était 
conférée  par  le  magieCrat.  La  eeutwM  de  Parle  ■'admettait 
que  la  tutelle  dative.  -^  Nene  disons  en  général ,  car  quelques 
coutumes  (Jteima^  Bonrbennals,  Anvergie,  NIvemaie,  Bretagne, 
Auxerre)  admettaient  la  tutelle  leotaaieBilaihs;  d'autres  admettaient 
une  tutelle  légitime,  mais  diOérente  de  celle  du  droit  romain. 
Parmi  ellee,  quelques-unes  ne  la  dennalent  qu'au  père  survivant  ou 
à  la  mère  aurvlvante;  d'antree,  dn  neanbre  desqœilee  eat  celle 
d'Orléans,  raccordaient  nui  aseeodants,  au  déClMit  ou  an  refus 
du  aurvivant.  ta  appelait  eeUe  tateUe,  ^êféê  (Pethler,  Traité  des 
personnes,  i>«  part.»  ut«  e,  ssst.  a,  &•  141).  L'art,  te  de  la 
coutume  dit  ;  «  Gardlene  sent  pèra  et  mèn,  eieul  oa  aieiile,  0^ 
autres  asoeadaata  *•— On  distinguait  astrefois  la  garde  noble  de 
la  garde  beargeelsSé  «  U  garde  noble,  dit  Pothler  (Garde  noble, 
Ik^  %),  eoneiale  dans  le  droit  que  le  loi  municipale  accords 
au  sumivaal  des  den  œoleinte  nobles  de  percevoir  à  son  proll 
le  revenu  dee  blene  que  eee  enfants  mineure  ont  eus  de  la 
SBOuaseion  du  prédéeédé  Jusqu'à  ee  quils  aient  atteint  un  eer^ 
tein  âge»  sons  eertaiiies  ebarges  qu'elle  lui  Impose,  et  ea 
récompense  de  l'éducation  desdits  enfants  qu'elle  lot  eonie.  s 
-^e  droit  avait  lieu  daas  presqus  toutes  les  coutumes  de  France: 
dana  la  plupart  tt «'appelait  gmrdê,  dans  d'antres  Ml,  et  celui  à 
qui  ce  dpait^tail  déféré  s'appelait  UUlkWê.  Garde  ou  bail  sont 
aynnnymee^'dli  Potineryeteifiâeal  gouvernement,  administriH 
liea^  AlMd  lalmiUislN  élali  eslul  à  qiil  U  doutume  eonflait  le 
gquverainMat  4e  la  pereoMie  si  t>idflmilstMlOtt  dee  Iviebs  des 
mlaaansy  et  auquel  alleaseerialt  pour  œià  W  fc^hn  des  bfens 
(PotbJer>.esd^.  fie  ee  iéoI  bstl,  iailHMNresiMiérlvé  VaiHIf.  titra 
doBt  an  qufeliflait  redMer  ekargé  déas' les  provinces  de  fidml- 
niatratien  de  la  Justissi  yorlgiae  de  la  i^u^e  noble  rettodte  an 
dfoifcdes  Aefo,  et  Haie  da  «ement  eir»lis  dettàrent  bérédltalMl 
liosaqa'ua  des  vâsdasif  è  ta  mer»,  laMalt  iee  ttinenhi,  lé  M^ 
gneuraa  lieu.  4e  les  laveiUr  du  fief  ^  s'ee  AeHaH  en  pedèMÉM; 
ea  pereevall  les  fMiMsk  sa  sa  ebsrgeant  de  rêdocatidn  <des  en- 
iants  (yi  iistbisr,  esg.^  et  1^  Propriété  féMdie).  Iiidépendattr- 
ment  de  la  garde  noble  U  existait  dansna'iMMlMsaibrs  decou- 
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tnmes  une  esp^  de  garde  appelée  garde  bourgeoise  qui  n'était 
autre  6hMè  <ttl'itaft  tutelle  légitime  <pÉl  ne  dotihaft  au  gardien  an- 
eofl  droit  dans  les  biens  des  mineora,  pntsqne  letotennfttalt  nbttgt 
de  rendre  compte  des  reveniu.  Telle  était  la  eoiitome  ITOrléans  ; 
mais  dans  la  eonttune  de  Paris  ^  le  survivant  des  père  et  mère 
avait  fltir  les  biens  des  enftints  le  mèibe  droit  que  dans  la  garde 
noble  ;  tontefols,  le  balllistre  était  obligé  de  donner  caution. 
Cçtte  garde  ét^jt  i^p  privilège  accordé  par  les  rois  aux  bouri^ 
geols  de  Parie  (Oupleasla^  eité  par  M.  BwmI  «vr  Pothiar,  I.  ê^ 

P«  501). 

f  9.  Qoanlà  VémtmeipùHomy  die  ne  pMvalt  pu^  ebeiniroS; 
revêtir  les  ftMmes  étranges  de  f  ancienne  légiitlatlon  romaine,  car 
en  France^  le  (iëre  a  tonjonrsété père;  éùssi,  dans  les  pays  (}e  droit 
écrite  avait-oti,  dèsl'origine^  admis  de$  formes  «^aloguesà  (i^Ues 
décrites  par  Justmiep;  \p  père  faisait,  devant  Iç  juge  d§  «on  domi- 
cile, la  déclaration  qu'il  mettait  son  enfant  hors  de  sa  puissance, 
i)t  le  Juge  lui  donnait  acte  de  sa  déclaration  inscrite  sur  un  re« 
gistre  à  ce  destiné.  C'était  là  ce  qu'on  appelait  fémanelpatlon 
«ipresee.  «—  Mais  on  admettait  aussi  une  émancipation  tacite 
qui  résultait  de  Tbabitation  du  fils,  séparée  de  celle  du  père  pen- 
dant ufa  téiiips  prolongé,  temps  &«é  par  la  glose  à  dix  aps  (Note 
dû  commentateur  de  Hei^rys,  t.  9,  Uv,  4,  q^eat.  13).  t^  parle- 
loents  décidaient  qu'une  longue  séparation  dénotait  le  eonsen^ 
tement  du  père  à  rémancipation  ;  lia  avalant  puisé  ce  prineipe, 
assex  bisarra,  si  l'on  ne  e(msulte  que  le  ben  sens,  dans  la  loi  i, 
G.,  De  patiidpotêêtate,  Ub.  8,  tit.  47. 


(1)  as  pnâr,  an  5  flQ  joio  1797).  —  Arrêté  da  directoir»  exéeatif» 
eonceroani  le»  4^is  ê  ooaaer  de  la  m^rt  def  pers^aofs  qai  lai«Mot  peur 
héritiers  des  pupille»,  des  mioevrs  oa  ips  abi^ots,  . 

Le  diieèloire  ematif,  coDsidéraet  «««,  par  la  loi  du  mSiM  déeeaère 
1790,  iii8titutiTe  des  maoicipaiitèe,  le»  offici«n  naaipipaiia  Wt»  «aire 
attires  objets,  chargés  de  la  police  admioistrative;  ti*  Qa'aqji  tsiiiies  de 
rart.  1 9  du  eodi^  de»  dMit^.et  des  peiaes,  U  petieeadssiaiMiali^a  a  pour  f  b- 
jet  le  nuuQtieo  b^iiuel  de  Tardre  publie  daoi  chaque  liea  et  daas  fdMM|ae 
partie  de  l'admiuistiatiao  géoénUs,  et  qu'elle  tead  principsleneot  ê  prér 
venir  les  4^1its;  —  Qo'il  est,  psr  «oaeéqoeat,  da  derpir  des  ageats  nm- 


i  8.  11  faut  que  nous  arrivions  à  la  révolution  française  de 
1 789,  et  même  au  rëgtie  dé  Napoléon  qui,  sous  plasieurs  rapports 
en  a  été  le  complément,  pour  qu'une  loi  générale  et  uniforme 
vlefliie  flaer  dêflnlttvemebt  l'état  des  mineurs  et  couvrir  de 
sa  protectidn  leur  personne  et  léUrs  biebs.— Les  gouvernements 
issus  de  la  rév^luUon  apportèrent  fort  peu  de  modifications  aux 
anciennes  règles.  L'assemblée  constituante  avait  créé  les  tribu- 
naux de  fomllle ,  appelée  notannent  k  Juger  les  centestatloaa 
entre  lee  pupilles  et  leurs  tuteurs  (déc.  lê-aa  août  ivee,  tit«  lo, 
art.  i%  al  solv.,  V.  Organ.  Jud.),  un  dèeret  du  7  mess,  an  s  dé- 
teraiina  les  formalités  à  remplir  deVaAt  ces  tribtmaut,  lorsqu'il  y 
avait  lieu  à  là  vente  dé  biens  indivié  avec  des  mineurs  (t.  Vente 
dé  biens  de  kfalneurs}.-- Enfin,  un  arrêté  (Ux  directoire  exêcatif, 
4a  22  prair.  an  5,  e>(igea  que  l'agent  mupicipal  pu  son  aajoint 
donnât  avis  au  Juge  de  paia  de  la  mort  de  toute  personne  de  son 
canton  qui  laissait  pour  bérltiers  des  mineurs  ou  des  ateents  (l  )« 
^  Ce  aoBi  là  les  seuls  actes  législatifs  concernant  la  minorité 
ou  la  tutelle  qui  précédèrent  le  code  Napoléon.  —  Lé  projet  du 
litre  de  la  minorité,  de  ta  tutelle  et  de  l'émancipation .  présenté 
au  conseil  d'État  dans  la  séàiicëdi^  ^ô  frim.  an  io,  a  donné  lieu 
à  une  discussion  qui  dur^  plusieurs  séances  (Vr  Locré»  1. 1$  p»  1^7 
et  s.).— La  section  de  législation  du  tribunal  fit  plusieurs  obser- 
vations, et  après  diverses  eenTéreBoee,  exprima  un  vcsn  d'aéop* 
lion  dans  la  séance  du  ta  frim.  an  1  f  .-^L'eapueé  des  motifé  fM 
présenté  par  M.  BeHter  dans  la  séanee  du  S5  veut,  an  il  (2),  et 
l'on  désirerait  peut-être  d't  ren<;ontrer  des  dévelot)peiiients  plus  ' 

et  foa  reconaot  que  riaeapscitè  sivUe  lésakant  de  la  miaerîié,  portée 
au  delà  du  vrai,  mettait  la  seotété  en  perte  rMe  de  laole  la  sesinie  de 


nîcipaaXf  daas  les  ooemiuDeii  où  ae  réeideat  f%»  les  Juges  de  paia^,  de 
préTsalr  le  vo|  et  la  dilapidatiea  des  eleU  laissés  à  des  pâpUleSj.  à  des 
miaears  on  à  dos  àbeeots.  par  lears  parsata  décèdes  :  vol  et  dilapidation 
qui  se  cemsMtleat  joarDeliemeat  dans  ess  oansiaaes,  par  Je  déiaat  d'ap* 
pesitiea  de scettès séries  efets  des  défuals)  -^  ▲piàs  aveir  eateada k 
miaistni  de  la  JasUce,  —  Arrête  os  qui  sait  i 

Art,  I.  Htm  ebaqae  cenmaoeeàae réside  pasua  jiMdepiiis^ragaat 
wmicipal,  et,  à  soa  dêfaat,  soa  adjoiat,  loat  teaas  de  deoaer  avis,  saos 
aucun  délai,  aa  jage  de  paix  rèsidaat  dsas  le  caataa,  en^  à  sea  défaut,  à 
saaassessear  le  plos  veisia,  de  la  smt  de  teate  pofseaœ  de  soa  ano»* 
disMBMat,q«i laisse  pour  hèriliefsdespapiUM,dessiiBearseQdés  ahseats. 

%  Les  ageats  et  adJeiatsspaaiaipaaK  qui  aégtigeriai  cette  partie  i»« 

CAle  de  leurs  danius,  sereat  dèoaneès  *  fadsMaitfiaiisa  eeatiale  de 
dèpartoneat^pear  êtia  pieeèdè  à  àsitf  éfMd  esafesikneai  à  l'ail, 
laft  de  l'acte  ceastitatieaael. 

(2)  Bxpesé  des  ssetils  de  la  M  «shahuà  la  miaerilé,  la  lolells  e| 
l'éBMuicipatioa,  par  le  eeaseiUsr  d'Etat  Berlisr  (séai^  da  ••  veaC.  aa  il). 

1.  Législalaars,  déjà  phnlean  ptejeU  de  Isb  destiaées  à  laiie  partie 
docode  civil  veneat  été  ptéssalfts^etdéjàqwIfMs-aas  eatablamiTetre 
saaetleB.  «-  Hefs  veus  apponans  aajeaf d'haï  la  saiiei  mats  aea  la  fia 
de  ce  grand  tf»faiU  -^  Le  thia  qal  ta  vois  Un  spomis  est  celai  qai 
trsile  df  laflMMni^i  de l^imrilt  fi fl« f dncMe^poMea.  -^  gadivisiaa  en 
trais  chapiùss  repaad  à  ebacaae  des  aiiHépss  iadiqaèss  daas  saa  tilis. 
«-  Mens  elleai  en  moliter  Iss  priacipalae  dttBeeKiaas. 

%.D$kk  MèiDrM.— Le  premier  chapitre,  lelalif  à  lamlaerité^  se  eeai- 
pose  d'aa  leal  article.— Cet  article, ea  réglaat  qne  la  cmiaevest  Tte- 
divida  da  In  an  da  l'aatie  saxe  qui  a'a  peiat  eaesre fige  de  vingt  el 
)  aeeeomlts,  »  statae  par  là  mèaie  qu'en  est  smipar  à  cet  àgêi'^ 
diepesilisa  a  été  awiateaae,  quoiqu'elle  sa  Irtavàl  ep  op|lepitien 
avee  des  ssuveans  rseeats;  cary  avaat  la  Isl  de  9ê  sspt«  1709,  la  mW 
aeeliÉ  daiiit  jasqa'à  figé  de  fiagl-ciaYais^aBrMBsqae  teuslsspetpis 
ém  WnMre  fiaandi.-^  L'ase^pés  de plvisars Etala  f«éiis>  «sàt  Iss 
kâà  fiifaisae  esBset la  aihurMàun  âge  aelas  «faaei;  celai  ptasfiap^ 
vaaS  aaeaes  de  aaslattee'*BBes  ds  nés  aaeMSHies  arsTiucBs  •  ccmmbs 
fAaNet  le  llBiae,aà  lamiieiiseeeseBil a^agt^saas  que  renlie pu* 
hUp  iri  Isa  MÉiets  pilvés  en  esHtriSMl  :  hê  defétoppemeais  sarioat  dé 
Mifi  ergaaisailw  amais  qui  se  lesarafcrt  ataieés  ea  mlsw  dsa  piaN> 
grts  que  Iss  liiiresfatsnSieiK  depuis  pluslwrs  sièdss;  isalss  ass 

wT^PBlMHH^  ■MimiBHRv   ■■■■■•    WH^NBfV  ■■•   W^^m^^y   wt  |i«iiv   mfmw 

«es  aTeuassat  peMartsaiueofltiaAaeliiaeiMiHadei  sa^ila  f¥r^ 
lutioo,  qui,  ea  ébraafiiBiteat,  Mr  iPiisser  beausaup  dlaieidUi  aniè  d^ 
traWi  Am  iMÉse^p  depeilagls.— Alsn  enesa  exaaihNr  la  9»êêûou, 


iravaai  et  de  treasactioes  qo'f  eét  versée  l'iodividtt  panlf  se  par  la  tel. 
-^  Oa  reoponut  aasei  que  la  espdeité  aalarsils  était  la  vrais  sMsurs  da 
la  capacité  légale;  et,  conune  on  ne  pouTsit  méconnaître  qne  cette  ce** 
psciié  exietait,  eiaea  ches  toas  |ee  indiTidas ,  da  BMHas  càes  le  plus 
grand  nembre,  à  Tiegt  et  an  aas,  le  terme  de  la  miaerité  fat  ixé  à  eel 
âge.  —  Il  nt  peat  fttre  aajeardliui  qaeitieo  de  ohaoger  cette  importante 
dispeeilioa  ;  car  Je  léatelalion  des  oase  aaaéesqui  vianneat  de  s'èeeolsr^ 
indépendeÂmeat  des  sMtifs  qui  la  feadèiaat,  est  ici  fertiiée>  par  la  «a»* 
slitatiao,  qui,  ea  dxaot  la  majorité  politique  à  Tiagt  et  na  aas,  a  adopté 
la  nesare  indiqaéo  peur  la  majenlé  cifiie^  el  a  venin  les 


h.  9êU  artfUf  «—  Teal  iriaeur  n'est  pu  aécesisifeneaf  en  ftateUe) 
eelai  dont  les  pèrs  #  aièia  seal  vifaats  trsnva  ea  eu  des  prolee» 
laaffs  aatarab,  et  s'il  a  qneUpies  hieas  persoaaols,  l'administratioa 
ea  appartieal  àsea  pars.  -«  La  tatsile  cemmeace  aa  déefes  da  pèrs  ea 
de  la  mère,  cer  alors,  ea  perdnot  aa  de  sas  piateetears  aatorsis,  le  ml* 
seurrécIsmedéjàaaepraleetieB  phisspéeisleda  la  leii-i»*MaJs  quel  sera 
daas  ce  caa  le  taracléro  de  la  talaUsf  Qasl  sarlr-i-il  daas  le  eu  oà  lé 
Bttaear  aura  perda  BoansealesMat  saa  père  ea  sa  mère,  mais  leu  lu 
desKY— ki,  eemaw  sur  beaauup  d'aatru  peints,  il  y  avait  à  m  décider 
Mtre  du  usagu  fort  apposés.  •«*  Daas  pu  grande  aartiéde  la  Fraace^ 
taata  tetailè  éSail  dativo^e'ut-à-dlre  deaaée  par  le  jage  d'après  le  chaw 
lait  par  la  famille  asMiah|ée.-^Daa8  d'autru  partiu  da  isrriteiié  inà^ 
^.  et  plu  spésialsaisat  daas  lu  pats  de  drsit  écrit,  cm  adaMltait  la 
tttUUe  légitiaw  et  la  tnlelle  tutameàtalia  :  ainsi  le  pèreavait  de  droit  ta 
tutoUe  de  ua  Ule^  et  l'aseeadaal  celle  dé  peliMti,  si  Is  pèrs  a'afait « 
pu  saa  isstaaMrt,  désigné  aa  aairs  tuur.  —  Le  prejei  a  adopté  m 
doraler  spsilme  eemmo  plu  eufsiauasi  vsm  de  la  aatate  i  et  tourne 
honorant  da¥aatago  u  qu'il  y  a  de  plus  sacré  puAi  lu  haaimu  «  la 
saiéeièNdepéNde  temiUei-^  Mais  ea  uènu tetape il  aparujlutëde 
faire  pasUcipu  lu  mèru  aix  heaaurs  de  la  mtelle  léglUme. 

Autrafels  sHu  peuvaleat  être  lalrleu  de  louia  enfante,  mais  u  a'étaU 

'     dôdéragatloaaadreilcemMinn^iiM  a  pHae^ti/nia- 

la  lai  romaine. —Cspeddaat 


s»»ellu  peur  lears  ealaate  meiu  de  teadtuu  et  d'aiwiioa  qu 
leais  pénst  at^  aa  leur  aeeetdaM  eomsu  un  droH  u  mfellu  a'ebui^ 
aateat que  uuaie  au  aiiu,  aasera-u  pu  leur  readre  jaitiu,  etwla- 
ur  leur  eaiaelèu  trop  leagiemps  ■éuaaaf^'Gstie  propesinon  a  d'ail» 
Isuis  une  eouneaiea  falime  avu  eeUeqal  tus  a  été  faite,  daule  projet 
falatil  a  la  ptiSseau  paieraeUe ,  d'acualer  à  la  mère  BhrTiraate  lu 
[mite  pfifeuaal  du  bius  de  sea  ufant,  jasqa'à  ce  qu  ediat-ct  ait 
aiisiu  l'âge  de  dÉi-*hult  aas}  car,  ea  joutsuat  peur  elle,  eUe  admiais- 
peur  sea  ulhu ,  et  l'aaeieoae  ehjectiea  tirU  da  peu  de  upaelté 
\  lu  Mppaialt  fear  admiaisttar  du  Mus,  u  réduiu  àèdu  peu  de 
I,  quand  et  MécMta quia  mèia  doit  avait  l^hsulhdt  légiÉ  deesi 


^ea 


Msudeueu  aaalteiuiatjasqa'à  u  jour  is  lai  «eaisrradari^ 

tttelutiuaiiiii-  SI  leatefUîsIs  père  de  imaille;  Vrai  jags  de  M  upadU  da 

u  fsnkdMj  a  lut 'même  eea^a  celte  inquiétade,  il  peana .  nos  lui  éter 

la  lataUe^  lai  désigner  an  ceasefl,  et  eetta  eiesptfoa  satisfera  laudeaie 
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MINORITÉ,  TUTEUR,  J£MANCI?ATI0N.-4:iup.  1. 


monlre  tes  phaies  ()e  U  discussion  et  qu'on  a  cru  devoir  impri- 

gere.  D'ailleura,  ^o  en  ^^i^  coowcrte  par  l'acte  wnstitulionSa  'fA  ap- 
pelle le«  citoyen  (i  exercer  leurs  droits  poliUq^sé  à  Tingt  et  uA  ans.  — 
Je  croi»  aïoir  iu«(Ui^  )e  premier  cb^itre. 

Olâf .  t.  -^  Bf  kl  imiiifc 
15.  Il  est  éUlsk  ep  neuf  sections.—  La  preidi^re  tradta  de  la  tatelle 
des  père  et  mère;  —  La  seconde,  de  la  tatelle  dérérSè  par  le  père  et  là 
mère;  —  La  troisième^  de  la  tutelle  des  ascebdànb;  —  La  ^trtae, 
de  la  tuCalie  déférée  par  le  conseil  de  famille  \  —  La  cinquième^  du  tu*- 
brogé  tuteur;  ^  La  sixièM^  dat  caiios  qui  dieMseut  de  la  tutelle  :  — 
La  septième,  de  nncap«cité,  des  exclusipu  et  destitution  de  la  U»teUp; 
—  U  bttltième,  de  radministratiou  du  tuteur;  —  Et  la  neatièdie^  des 
comptes  de  U  tutelle. 

Sanu  t. -.p- Delà  9MUê  itè  f»99  m  wÊr$k 

ta.  Notre  droit  cootumier,  excesi^iteiiient  {jrètoyant  ÇW  .^ïb**'^* 
des  mineurs 
légitime,^ 

toute  e:$pèce ,.,  — ^   -^  ,  -  , 

publique  interTienne  toujours  dans  la  non^ination  aeçtdteurs,  (|iie toutes 
les  tutelles  soient  datives,  soient  données  par  lé  juge  anrès  aVbii'  pris 
l'aTis  des  parenta  des  mineurs;  aitisi  hn  père ,  une  mère^  des  asosn- 
dants.  ne  peuTent  être  tuteurs  qi^e  par  la  nomination  du  juc[e.  C*est  efi 
eonsiaération,  et  pour  le  plu^  grand  intérêt  des  mineurs,  que  ce  système 
s*est  établi.— Le  droit  écrit  au  contràife,  appuyé  sbr  des  ralsOni  moins 
soupçonneuses,  plus  analogues  à  )a  nature.  Veut  que  lé  père  .la  inère, 
les  ascendants,  ^ient  tuteurs  nés,  tuteurs  légitimes  et  do  droit  do  leurs 
eofiMits.  Il  autorise  la  tutelle  (estameôtaire^ 

Votre  section  de  législation  a  pensé  que  le  droit  écrit  dbTait,  à  cet 
égard,  l'emporter  sur  Te  droit  costumier;  que  la  puissance  du  pèrO^  son 


Notre  droit  contumier,  excessitement  pretorani  «wr  huxotbi 
neurs.  n'admet  point  en  général ,  la  tutelle  natorélie,  la  tbtène 
e,  la  tutelle  de  droit  ni  U  tutelle  testamentaire;  il  tout  Oue  ddns 
:$pèce  de  tutelle,  san?  aucune  acception  pour  personne,  1  autorité 


système  principal  du  projet  de  loi.— Ain^i  le  père,  durant  le  mariage, 
est  l'administrateur  des  bieoa persopneu'  doses  ehiai^ts:  si  par  des  ex- 
oeptioui  pertiçulières  il  n'en  g  pas  l'usufruit,  alorà  11  est  comptable  des 


^,  ^, ^ 4  pas  , ,  ,  " 

biens  dont  il  n'a  pas  la  iouissance.—  Après  la  di^lution  du' mariage, 
c'est  le  surtiTant  des  père  et  mère  qui  esi  de  pleid  droit  tuteur  de  les 
enfants.  — Le  père  cependant  pedt,  par  spn  testament  ou  Autrement, 
nommer  à  la  mère  surtiTai^tf  ^  ooiir  tous  ou  qerU^ins  iictes  relatifs  à  la 
tutelle,  un  conseil  spécial. —  §i  lors  dit  décès  du  mari  la  femme  est  en- 
ceinte, Û  est  nommé  par  un  coiiseil  de  tiupille,  un  curateur  à  l'enfant 
conçu.—  A  la  naissance  de  Ten^i^t,  U  me^e  est  tutrice  de  plein  droit, 
•t  le  curateur  reste  subrogé  tuteur.  —  Ia  n^^re  n'est  point  forcée  à  ac- 
cepter la  tutelle,  mais  elle  doit  eo  remplie  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur.*  j^i  elle  yeut  se  remarier,  elle  doit ,  ayant, 
Caire  décider  par  un  conseil  de  famille  si  \^  tutelle  lui  sera  conservée; 
sinon  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  so- 
lidairement responsable  avec  elle  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle.  — 
Enfin ,  si  le  conseil  de  famille  décide  qu'elle  doit  conserver  la  tutelle, 
alors  sou  second  nuiri  est  ouratour  avec  elle*  TeUos  sont  les  dispositions 
do  cette  preniéio  sectioo. 

8tcr.  t.  — IWfeiHitlttA/iflipaf  V  pèHèêUmiN. 

IT.  Il  était  tout  aatonl,  on  donnant  la  tuteUe  de  droit  aux  père  oi 
mère,  do  leur  conférer  aussi  le  droit  de  cboisir.  d'élire  un  tuteur  à  leurs 
enfants,  soit  par  testaoMnt,  eoit  par  acte  public  ;  c'était  une  suite  de 
cette  première  confiance  que  leur  donne  la  loi. —  Ainsi,  le  droit  indivi- 
duel de  cboisir  un  tuteur  parent  ou  étranger,  u'appartient  qq'au  dernier 
mourant  dee  père  et  mère.  Ce  sera  par  testament  ou  par  acte  devant  un 
loge  de  paix  ou  un  notaire  oue  ce  droit  sera  eaeroé.  —  La  mère  rema- 
riée, et  non  maintenue  dans  la  tutelle»  i)e  po^rr^  faire  cl^oii  de  ce  tutei^r. 
Si  eUe  a  été  maintenue,  elle  pourra  faire  ce  cboix,  mais  il  ne  sera  va- 
lable qu'autant  qu'il  sera  eonirmé  par  un  conseil  de  lamille.— Le  tuteur 
élu  par  le  pèia  ou  la  mèra  n'ont  tnao  d'accepter  cette  tutelle,  f  moiide 
qu'il  ne  soit  doM  la  cUiSo  do  eeax  qua  la  coasoii  de  (aqûUe  furait  pu 


8k».  8.-^D0fti  mÊmUm 

ta.  Gotto  seetioB  èlabUt  la  t^tf lie  do  droit  i  l'égard  de?  asceadants. 
Ainsi,  lorsqu'il  n'a  pas  été  cboisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  père  ou  la 
mère,  la  tutelle  appartieat  do  droit  à  l'aïeul  paternel;  ou  à  défaut  de 
celuHci  a  l'aïeul  maternel  :  a^isi,  en  remontant,  en  cas  de  concuffencet, 


qe  sera  toigoure  à  l'aïeul  palornel  du  n^ineur  ;  yt  s'il  l  a  coacurruaoo 
noia)  ua  ooasail  de  ianuUo  aa  décideia* 


uatio  lœ  bisaleubi  mattfuolai 


10.  Mou  «foai  iraHè,  «aulee  artMM  patoédontij  do  la 
H»  oSMèia,  do  la  tatella  taHamMÉMia yt  dalalaloOodMi 


mer  textaelleoent,  quoi  qu'il  reprodaloo  un  gaoei  grtad 


-^  Roôs  avons  râaluiÔBaai  I  ixàmlnêf  de  qùëDè  manière  les  nia 
sèreat  pourvus  do  tuteur  daoi  lO  ou  ob  Os  tostenieat  saai  père  ai  AM. 
ni  ascendants,  ai  laleip  élu  par  les  premiers. ---  AIoév  ad  Ooateil  da 
famine  sera  contOqué  dOfaat  lo  juge  de  pall  pa»  touteé  pèrsénneS  luli* 
ressées,  même  d'diieo  par  le  Jugé,  et  encore  tdOlo  pétéoHne  potera  lit 
dénoncer  le  fait  qOi  donnera  lieu  S  la  nominaiièn  d'oïl  tuteur.  —  Ce 
conseil  de  fomille  sera  composé,  outre  le  luge  de  pail.  de  six  paroats  •« 
alliés  prit  dans  la  coemuno  ou  dans  la  dislance  de  diMix  myiiamèCrw, 
moitié  du  esté  paternel,  et  lioitSé  du  côté  matereol.  —  Le  parent  sera 
préféré  S  l'allié,  le  pluS  âté  au  pks  loune.—  Los  frères  germains  et  lu 
maris  du  uèoH  germainu  unt  nuls  exceptée  de  la  limilafiou  da 
nombre;  sUs  eont  iti  ou  au  dotti.  Ils  sereut  tous  Ésembrèsdi  eooMil  da 
fiiOille;  lès  teuve^  du  Sscéodanis,  u  à  éru  leur  detoi^  cette  défOreuee, 
seront  admittes  aussi  dans  eo  eonuil.  —  S'ile  ae  unt  pu  en  nombre, 
d'autres  parents  sereot  appelés  pour  uibpo^  lé  conufl.—  Sf ,  dans  lu 
commune  où  dans  la  distance  de  deux  mfriainètres,  fl  u  u  trouve  pu 
assez  de  parents  peur  compose^  le  conseil ,  le  juge  dé  paix  alors  appu- 
iera dés  citoyens  connus  pour  atoflr  u  doé  relatîoÉs  hiubituénu  d^itH 
avec  le  père  ou  la  nsèrë  du  mineur.—  1 
distance  oue  soient  lu  parents  oi 
faire  appeler;  et  aloré  lu  moins  \ 
manière  que  le  eonuil  do  fimllle  i 
nombre  de  parente. 

ao.  Lu  délais,  pour  coiOparaUfe,  senAit  fixée  par  le  ]u^  de  pah,  da 
manière  qu'il  y  ait  toqjoors  un  intervalle  de  trois  ièirrs  pour  eeui  babl- 
tant  dans  la  commune ,  et  augmenté  d'ttb  leur  par  trois  mniàmètru 
pour  ceux  plus  éloignés. —  Lu  parents  ainsi  convoqués  urent  tenus  de 
se  rendre  en  personne ,  ou  de  u  faire  représenter  pat*  un  mandataire 
spécial ,  qui  ne  pourra  dans  aucun  eu  représenter  ()u'un  mu!  parent- 
Tout  parent  doit  au  mineur,  à  u  membre  faible  et  intéresunt  do  na 
familfe,  u  protection,  un  appui  et  su  lumièru.  SU  nocomnarattpoial 
pour  compc6er  le  conseil  de  nuAîlle,  il  lémoiçne  alors  une  insouciance 
coupable.  Il  doit  encourir  une  amende  :  la  loi  la  fixe  ;  elle  ne  poum 
excéder  50  fr. .  et  èera  nrohoocèe  par  le  jue  de  paix .  uns  appel  :  sll 
y  a  excuse  sufllsânfe ,  et  qu'il  contienne  d^atienm  w  memnre  abuD) 
ou  do  le  reioplacêr.  te  juge  dé  pgik  pourra  proroger  l'asumblèe. —  Bb 
se  tiendra  eau  iui;|  à  moins  qu  fl  iie  désigne  un  aut^  local.  La  pfêunce 
des  trois  quarts  des  membres  convoqués  suffira  pour  qu  cette  asumbtéë 
délibère.  —  Ce  conseil  de  famille  ainsi  formé ,  ura  présidé  par  le  juge 
de  paU,  qui  j  aura  toîx  délibérative  et  prépondérante  on  eu  dd  par- 
tage. 

St.  Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera  deà  Mess  daaé 
les  colonies  ou  réciproquement,  l'administration  spèdUe  de  ou  Ueas 
sera  donnée  à  un  protuteur  qui  ura  indépendant  du  tuteur^  et  non  res- 
ponsable l  un  envers  l'autre.  —  Lu  tuteurs  administreront  du  Jo«r  de 
leur  nomination,  si  elle  a  lieu  en  leur  présence,  sinoè  du  Jour  qu'elle 
leur  ura  notifiée.  —  Enfin .  la  tutelle  est  une  cbai]^  personnelle  qui  ne 
pasu  point  aux  béritiers  du  tuteur  ;  «ils  unt  ruponsableè  de  la  gutiou 
de  leur  auteur:  s'ils  uni  majeure ,  Ils  uront  tenu  de  la  untinner  jus-^ 

3u'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  —  Tellu  unt  lu  dispuitions 
e  cette  quatrième  section  :  vous  y  aves  tu  l'organisatiob  d'un  unseil 
de  lapiille^. d'un  tribunal  domutiqu  placé  entre  le  tuteur  ei  le  mineur, 
ôb  su  intérêts  seront  diKutés  et  jugU.  Toutu  ces  d1»positionfr  unt  «i 
clairu  ;  si  précises,  iiu'eUu  nW  beuia  ni  dd  conuàentaiiO  ai  d'oi- 


luar.  a.  ^^  ÂMt  uer^pe  iniu^ 

fil.  tu  disi>os{tion8  dont  Je  tiens  de  vous  rendre  côm|ité  oitiitséèi 
lu  diverses  tutelles;  mais  il  peut  arriver,  ou  plutôt  il  arrivera  souvent^ 
que  les  tuteurs  auront  du  intérêts  contrairu  aux  mineurs;  d'ailleurs  on 
a  pensé  que,  dans  lôus  les  cas  possibles,  il  était  utile,  pour  le  plusgrmud 
intérêt  des  mineurs,  de  placera  cdté  des  tuteurs, même  des  ^te  et  nèrd 
et  ascendants  auxquels  on  confère  fa  tutelle  de  droit .  de  placer^  d{s-je . 
un  subrogé  tuteur  qui,  uns  s'immiscer  dans  radministratîon  confiée  âa 
tuteur,  urait  coudant  là  pour  dans  certains  eu  le  sorreilldr  et  lai 
porter  secoua.  Crest  une  upècé  de  modification  tort  IngiBnieuu  et  fôn 
utile,  soii  à  m  rigueur  du  droit  coutumiêr,  <mi  feut  ((U  toutu  lu  tàtêllnd 
uient  dativ^s,  uit  à  1  extrême  facilité  du  droit  écnt^  dui  admet  les  ta- 
iellu  de  droit.  Or,  utto  sectioo  erganiu  des  subrogés  tuteurs;  eMe  tutt 
que  dans  touto  tutelle  il  en  uit  nommé  un  par  le  conseil  de  famille  po« 
pgir  pour  lu  intéréis  des  îoineurs  lorsqu'ils  uront  en  o|)puîtion  avu  leS 
int^ts  du  tutouf  ;  et  alors  elle  oblige  le  tuieur  de  droit  4  faire  convo- 
quer, avant  d'entrer  u  fonctions .  le  conseil  de  famille  pour  faire  acm- 
mer  un  subrogé  tuteur,  i  peiu  de  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudiu 
du  indemnités  duu  an  mineur  u  cas  de  dol  de  la  part  de  ce  tuteur.  — 
Daas  le  eu  du  aatiu  tutoUes  nui  aè  sont  pu  de  droit,  ta  nominatiog 
du  subrogé  tuteur  u  fera  immedi^alement  après  celle  du  tuieuK  —  Le 
tuteur  ae  Totore  pu  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur;  ului-oi  sera 
pris,  bors  le  caf  dee  bèru  germains,  dans  la  liane  à  laquelle  le  tuteur 
a'appartieadra  pu.— Lo  subrogé  tuteur,  loruuela  tuteDo  devieadia  v«- 
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éd  diepositlons  qoê  nsipoté  des  moUfe  a  déjà  signalées.  AJon-^    tons  qa'U  complète,  an  point  de  vue  kistorlqoe,  qnelqnes-nns  dea 


«SQte,  m  renfduera  pas  dé  pleia  df6it  It  tataar  ;  il  lera  tenu  de  pro- 
Ypquer  U  lomioaUoa  d'na  ■eufsao  tatear.  —  Les  fancUeos  de  sobrogé 
tatev  çe#serMt  4  la  mêma  époque  que  la  tutelle.  —  Ile  penitotit  ét^e 
dispepiée  ov  rèToqoéç  peur  les  néaieB  motifs  applieaèles  am  (oteon,  et 
dont  je  TOie  feoB  eBirBteoir.«»»Le  tateur  oo  pourra  jataiaiB  protôtraer  la 
destittttloa  4b  sQ^rogA  tatear^  al  valer  due  M  eoaMils  de  funille  qui 
lOifat  eopToquéii  pour  tel  objet» 

I  H.  I)  e«t  do  piîaeipo  que  la  tatoilo  est  aae  èhar^  piibliotio  dont  g«- 

I  atnàoiQOit  OB  »o  peal  ao  diepeMor  d'àoeepter  et  de  Mapvit  let  fono- 

I  tioos  ;  cependant  U  est  doe  om  00  rintérèt  gênéml  et  déà  citcdnsta^ces 

partic»l»àree  et  mijearee  iéooesiteet  des  eaceptioos  t  c'est  elles  dont 
I  s'occope  sotte  partie  dn  prejét.  -^  Aiosi  soat  dispeosés  de  la  iuteOe  les 

I  loembres  deo  aatoritée  établies  par  les  tit.  0,  S  et  i  de  l'acte  coostitu- 

tioDDoJ;— 'Les  iuges  dn  triboBal  deoassation^  leseomMlssaires  et  sub- 
I  stitQU  près  do  eo  mémo  tribonal;  -^  Les  cotnmissaires  près  la  comptabi- 

I  lilé,  les  préfets,  toot  oitoreo  exerçant  ono  fonction  publique  bors  du 

I  départeaioa  $k  la  tateUe  s'établit,  les  nilltairos  en  aetitité  de  sertice, 

t  ottouo  autres  oitoyooe  qui  ranpiissent,  bors  du  territoire  dé  la  républi- 

i  foo,  nno  mission  du  souTonemeat.  Si  eetle  Mission  est  contestée,  on 

ao  proooaoeia  sor  les  dispenses  qu'après  qiie  le  gouvernement,  par  la 
I  Toîe  dn  ministreà  se  sera  eipliqné.-^i  les  clto'^etas  dispeosés  oot  accepté 

I  la  tuteilo  lorsqn^ils  étaient  on  fonctions,  ils  ne  seront  pas  receTables  à 

I  ii'oa  faire  déobaryer.  ^Bteu  fonctions  leur  iènt  déférées  postérieure- 

I  méat  I  l'actoptation,  ils  feront  cent oqoer,  dans  le  mois  de  leur  nomi- 

j  aalioa ,  lo  coasoil  do  famiUe,  pour  dtnft  proeédé  à  leor  ttniplacément.— 

Si|  à  l'espiiaUoa  do  lonft  fonctions ,  iU  teuleOf  reprendre  ta  tutelle,  iU 
,  seront  les  malins  de  la  demander  an  conseil  de  famille.  —  On  ne  peut 

Hco  (omé  I  aeooptoff  aao  tatette  lorsqu'on  n'est  ni  parent  ni  allié,  4 
moins  qu'il  n'exi&te  aucnn  parent  en  état  de  gérer  la  tutelle  dans  la  di- 
stancf  do  quatre  myriamètros.  ^Toal  indi?idn  atteint  d'une  infirmité 
crate  peut  ét^o  dispensé  de  la  lotello>  on  s'oa  foira  déebargor  si  cette 
infirmité  osf  surrenne  depuis*  —Deux  tuteUes  dispousont  oncoro  d'une 
troisième.-^  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  aussi  dispensés  de 
toute  tuteUe^  antre  que  oeUo  aoedits  oofanto.  Lw  enfants  morts  on  aeti- 
tité do  sonrico  dans  les  armées  do  la  r«publiqae  soroat  toi^onrs  ebmptés 
pour  opérer  cotte  dispense.  Us  aatios  morte  ao  lo  siiofit  qu'anUflt  qu'ils 
auront  laissé  ^oi  oafaots  existants.-^  Gooendaat  la  sumaaaeod'oafants 
pondant  la  tutoUo  oo  pourra  antorisor  a  l'àbdimier. 

Si.  Si  le  ttttour  nominé  est  présooi  4  la  délibératioa  qui  lo  Bomme,  il 
faudra  sur-lo-obamo  qu'il  propose  ses  aïoosos^  k  peine  d'y  être  déclaré 
non  recoTable.  —  S^il  »'^|  pas  ]»ésont  i  il  fera  convo<|ner  le  eonseil  de 
iamiUe  pour  délibérer  sur  ses  oxensoSé-^Sos  diligences  soroat  faltos  dane 
les  trois  jours  do  la  noUficatioa  de  la  aomiaation,eiooo  il  y  sota  eneore 
déclaré  non  rscoTable.«-8i  coo  oxcnsos  sont  rojetées,  il  pourra  se  pour^ 
Toir  devant  les  tribunani  pour  les  fàbroadmottro  )  mais  pondantoo  temps 
{1  sera  tenu  d'a4ministror  prorisoiremont— Enfin,  s'il  partieat  a  se  faire 
f xempter  do  la  totoUe.  cens  qui  aaroat  reioté  roxenw  poarroot  être 
coodamnésaux  trais  do  riostaaco.  S'il  •ncoOaAo,  Il  y  sera  eOndamné  lui- 
même.  -^  ToUos  «ont,  ciloyoBi  tribanOi  M  dispositions  du  projet  dé  loi 
sur  les  excosos }  elles  ont  pefujnstoo  à  toI»  séotlon  do  législation,  bien 
ipotÎTéeo  et  dignoo  da  votro  appvabation. 

nn*  Si  on  ao  pont  généralomeot  rotasor  la  totoUo  ronfinte  mibettrs,  du 
mains  oi  on  bo  peal  s'en  fotro  dispuasor  qu'autant  qn^On  oèt  dànè  leë  cas 
pféTW  par  la  section  dont  je  fiono  de  fOBs  tofldio  compte,  Il  est  conendont 
dao  iadlTidns  qni  sont  hieapables  d'être  tntOttrs|  d^antrétf  qoi.  ((noique 
oapaUos,  doivent  aa  être  oaolua,  d'aatfoe  oBfis  qui,  dl]à  bomibéi,  doi- 
vanf  élio  dootitnéo.  Com  oe  doat  s'oooapa  ostio  pottio  dn  projet  dé  lof. 
0m  1^0  ponTont  éuo  tnisars  ni  toembree  dn  eaasefi  do  fomille  t^U  Ua 
ooinonre,  «oopté  lo  père  on  la  iMio,  psita  quo  los  mineure  étant  eui- 
«lèiBOa  prit ée  do  rokofoica  dos  dialu  Slvlli .  oi  à  oaoso  db  la  iiihbm 
éa  tenr  ife  floas  U  polesanoo  d'ant#ni>  sont  loupoMél  d'avoir  pèMtnné 
dMo  lanr  dépondanooi  -•'  Quaal  a  t'oMOOptiOo  Mativa  adx  père  ot  mère 
aiaanrsi  aHo  a  èpiontd  ^nelqaos  dUBoaliés  dan»  tolta  section;  moie 
«f  1^  admis  la  latoKe  dodiatt  t  Pégafd  doft  Pèrb  ot  mère,  il  a  paru  io- 
iSito  is  iM  on  prhaf  qnoidns  taHaonts.  piêmé  ces  olitottsUnéos  lo- 
isÉt  isit  lansy  la  niÉiîi«o  B^SUai  potmis  qu'a  dix^^hnlt  ans  ;  co  serait 
éssM  l»ni  aa  ^  a  din-DOuf  aas  ^Its  soratedt  dass  lo  cas  d'être  tuteurs  : 
•r  tow»êaa  los  Irais  dtënê  tâMé  oatmordifiairi  qfil  ta'àorait  d'eser- 
«IM  q«  pmidant  nt  aa  an  devi  an  piui.  ^  Ls  msHAgi  émancipe 
laa  péîca  ai  mèia,  leo  jael  boio  do  la  paiesoaoo  d'un  tuteur,  les  plaès 
«Mo  d^oe  foaiUia  GoUos  ils  pasiaBl  bimi  anm  iannasénisnt  êloe  lo- 
loara  m  dmit  do  lenn  oalaDts  pondant  10  oowt  asoaoo  do  temps  onlls 
«Bl  à  paiaoaFir.poiàralieindfSloar  msjoritS,  dn  mobè  TtKro  éedioti  l'a 
MBié  aiasirf  ^ino  wnvont  êtro  tuteurs  les  iiitordlu,  oorco  (ju'iU  sont 
Siitt  prtvêi  do  léttn  droits  tltiti,  el  Aosjt  sous  la  puispaaco  d'aotmi; 
_  t*  Ltt  f^diOè,  àUtHiS  iiù^  ht  mère  et  hs  ooMBéMUes;  -^  d*  Tous 


cenx  qui  ont,  on  dont  les  père  et  mère  ont  avoe  le  suaoui 

dans  lequel  l'état  de  co  miaouTi  sa  forluao  on  nuo  portio  aoiaMo  do  ses 

biens  sont  compromis. 

8Ô.  La  condamnation  h  uoo  poioo  oUiotivo  oo  iatuBonlo  osspotto  de 
plein  droit  l'exclusion  de  la  tuteflo  ;  elle  emporte  do  même  la  dostitn- 
tion,  dans  le  cas  où  \\  s'agirait  d'une  totollo  déjà  déférée.  ^8ont  aumi 
exclus  de  la  tutelle  et  mêum  destituableo,  leo  gens  d'une  laooadaito  oo* 
toire,  ceux  don|  la  geslioB  aUesloiait  riocapocité  au  l'infidéltté.— Tout 
indiTidu  exclu  ou  destitué  no  pourra  être  membre  d^u  conseil  do  famille. 
^Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  A  nos  dostttatioB  do  tBlear|  eUe  sera 
prononce  nar  le  coasoil  do  laniiUo,  oonvoqaé  à  la  dttigoaeo  oa  subrogé 
tuteur,  oq  4  office  par  le  juge  de  paix.  Gelawai  na  poaira  se  dispenser 
de  faire  cotte  eoÔTQçatios  quand  elle  sera  foroMllemont  roqoiso  par  on 
ou  plusieurs  parents  ou  alliés  dn  mineur,  oa  degré  do  eousln-germain 
ou  k  des  degrés  plus  procbos.  —  Toute  délibération  dn  conseil  do  fa^ 
mille  qui  prononcera  rexelusioa  ou  la  destitution  du  tuteur  sera  moli¥éo 
et  ne  pourra  être  prise  qu'après  atoir  entendu  oo  appelé  le  tuteur.  -^81 
le  tuteur  edbère  k  la  délibératioa,  il  en  sera  fait  mention,  ot  le  noovean 
tuteur  entrera  aussitét  on  fonction.  -*  S'il  y  a  réclamation,  le  sobrogê 
tuteur  poursuÎTra  l'bomolsgaiioa  do  la  délibération  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  prooonoora,  sauf  l'appel  :  le  tuteur  lui-mémo 
pourra  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  maintenir  dans  la  totollo. 
^  Les  pu-enis  qui  auront  proToqué  oollo  dostilution  pourront  intorre» 
nir  dans  la  cause,  qui  sera  lustniito  ot  jugée  oommo  afikire  ufgente.  -^ 
Telles  sont  encore,  citoyens  tribuns,  leo  dispositions  do  cette  partie  du 
projet  do  loi.  qor  a  paru,  à  TOtro  ftOoUoa,  bioa  ooofue,  nottottoat  os^ 
primée,  o|  romplir  oompl^vsnt  lo  but  qa'oa  s'était  préposé. 

Sntir.  8,  rêhikê  d  fadminittraliom  d^  Mmr, 

i7.  Après  avoir  organtsé  la  nomination  dos  tuteurs,  il  fUlait  sans 
doute  leur  prescrire  les  règles  qu'ils  ont  à  suino  dan«  lettr  administra- 
tion; il  fallait  leur  prosoriro  (oo  devoirs  qnlli  ont  à  remplir  envers  kM 
personnes  et  les  biens  des  mineurs  confiés  à  leurs  soins  :  c'est  oe  dont 
s'occupe  cette  section.  —  Lo  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  da  mi- 
neur et  le  représentera  dans  tous  Isîs  actes  oivils.  11  administrera  ses 
biens  en  boa  père  de  famille ,  ot  répondra  des  dommages^intêrêts  qui 
pourraient  résulter  d'une  ntauvaiso  gestion.  -*-  D  ne  peut  ni  acbeter  (os 
biens  dn  mineur,  oi  les  prendre  k  (ormo,  à  moins  que  lo  eonseil  do  fa<- 
mille  n'ait  autopsé  lo  subrogé  tutepr  4  lui  ou  passer  bail,  ai  aeoopter  la 
cession  de  droits  on  créances  contre  «on  papille.  «*-  Duos  lee  dix  jours 
qui  suivront  celui  ds  sa  nomioatioa,  il  fera  lever  les  scellés,  et  fera  faira 
rinveniaire  dos  biens  du  mineur  on  préeoaeo  du  subrogé  tuteur. 

as.  S'il  lui  est  dû  quelque  cboso  par  lo  mineur,  il  devra  lo  dêelarer 
dans  riovenlairoj  k  peine  de  déebéaiaoo^  et  eo ,  sur  la  réquisition  qoo 
rofBcier  public  soniteno  do  lui  en  faire,  ot  dont  montioo  sera  faite  au 
procès-verbal.  ^  Je  m'arrête  un  instant  sur  cotte  doroièro  disposition. 
Un  tuteur  créaneior  légitime  do  son  mineur  pourrait  oublier  ou  négliger 
de  déclarer  dans  l'inventaire  eo  créanoo;  il  avait  paru  d'abord  injuste  dO 
l'en  priver  i  mais  sa  moyen  do  cotte  dernière  disposition,  qui  porto  qu'il 
sera  ibterpellé  par  lo  notaire  do  dédaror  s'il  est  créaneior  do  eon  pn«» 
pille .  alors  il  ne  pourra  plus  prétexter  de  son  Ignoranco  ou  do  soO 
oubli  ;  et  s'il  est  dans  le  cas  de  perdre  une  créance  léqitimp,  ce  sera  par 
son  fait  ;  il  n'ania  rioa  à  reprocher  à  la  rigueur  de  la  loi. 

no.  Daas  lo  mois  qui  suivra  la  oiêtura  do  l'invcstaire,  10  lutenr  fera 
vendre,  on  présouoe  dq  subrogé  tuteur^  aux  oncbêros  reçue»  par  on  of*^ 
ficior  public,  et  aprèo  los  offiobos  ou  pnblicalioos  dont  le  pro<ïlM-verbal 
fera  mention^  tous  les  meubles  aulnsqoo  oeux  que  lo  conseil  de  famille 
l'aurait  autorisé  k  conserver  on  nature.  '*^  Les  përo  et  mère ,  tant  qu'ils 
ont  la  Jouissance  propre  et  légale  dos  biens  des  mineurs,  tont  dispensés 
do  ^tuin  les  meubles ,  s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre  en 
natura.  bansoe  cas,  ils  oo  foroot  faim  à  loure  frai^  l'estimation  par  oti 
export  nommé  par  lo  subrogé  tuteur  s  ils  rendront  la  valeur  estimative 
dos  moublos  qu'ils  ne  pourront  roprésentor  on  nature. 

^«  Lors  do  rentrée  o«l  exercice  do  tonto  tulelle  aot^  quo  eelle  des 
pèia  at  mdro,  lo  oOOseU  do  Xamillo  régiota  par  aperçu  la  èommo  à  Isr^ 
quelle  pourra  s'élever  la  dépoaso  annuollo  dn  mineur^  oSnsi  que  ceUe  do 
l'adnûnistiation  do  soo  biens.  LeftOtoar  pourra  aussi  être  autorisé  à  s'ai^ 
4er  daoe  sa  geetioB  d'uaoaphuienteadmiaistiateurs  particOllers.  sala* 
rtée  ot  goraats^  sons  en  roepeasabiliié.  ^  Qo  sera  lo  cohséil  de  famille 
qui  détorainora  poeitivomoat  la  lassmo  4  Isquelle  commeocero  pottf  le 
tuteur  l'oMigatiaa  d'eiiployer  foxaédant  dos  rsvonos  sur  la  dépense.  Cet 
emploi  devra  êUa  faH  dans  lo  délai  do  sis  noM>  passé  lequel  le  loteut 
dovia  les  iatécêto  do  ploia  droit  ^  Si  lotutOor  oe  prend  pas  les  pra- 


m  mmmmmm  iâdiquêos .  Il  eom  ooSiptablo  dos  intérêts  de  iouto 
SMmBO,  quelque  modique  qu'elle  eoit 

ai.  Le  talear,  même  le  père  on  la  mère,  no  peot  emprunter  pour  It 
miuonr,  ni  oiiéoor  au  by  potbéqaer  ses  biens  immeubles  sans  y  être  auto- 
risé pur  an  coaeoil  do  fomille  t  œtto  nutorisatlott  no  pourra  être  accordée 
qna  ponroonso  d'noo  aêoeeoité  absoino  an  d'un  avonlago  évident.^ Dans 
le  promior  oae^  lo  oonsoil  do  famillo  n'accordera  son  autorisatioa  qu'a- 


T2  MINORITÉ.  TUTELLE,  EMANCIPATIO^.-Chap.  i. 

aperçus  de  ce  dernier  travail.  M.  Leroy  fut  chargé  de  présenter     au  corps  législatif  le  vœu  d'adoption  do  tribonat  (l).  et  il  le  fit  par 


près  qo'il  aura  étA  constaté  |»aron  compte  sommaire  présenté  par  le  tu- 
teur, que  les  deniers,  eflets  mobiliers  etroTenus  du  mineur,  sont  insufli- 
sants;  alors  le  eonseil  indiquera  les  immeubles  qui  deVront  être  tendus 
de  préférence.  Cette  délibération  sera  homologuée  en  justice;  la  Tente 
s'en  fera  publiquement  doTant  un  juge  do  tribunal  ou  un  notaire  com- 
mis, et  après  trois  affiches  préalables.  —  L'autorisation  du  conseil  de 
famille  ne  sera  pas  nécessaire,  si  un  majeur  propriétaire  par  indivis 
avec  le  mineur  provoque  la  vente  par  licitation  ;  mais  cette  Tente  se  fera 
toujours  en  justice  ou  devant  un  notaire  commis  parle  tribunal,  comme 
il  Tient  d'être  dit.  —  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  aucune 
succession  saos  l'autorisation  do  conseil;  l'acceptation  n'aura  lieu  que 
BOUS  bénéfice  d'iuTentaire.  —  La  succession  répudiée ,  si  elle  n'a  pas  été 
acceptée  par  on  antre,  pourra  être  reprise  par  le  tuteur,  toujours  d'après 
ane  autorisation  du  conseil  de  famille,  on  par  le  mineur  deTenu  majeur, 
mais  dans  Tétai  où  il  latrouTera  lors  de  la  reprise. — La  donation  faite  au 
mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'aTec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  -—  Il  faudra  également  cette  autorisation  au  tuteur 
pour  former  ou  acquiescer  à  toute  demande  en  justice  qui  serait  reiatiTe 
k  des  droits  immobiliers  ou  à  des  demandes  en  partage.  —  Le  partage, 
pour  avoir  le  mémo  effet  «{u'il  aurait  entre  majeurs,  dsTra  être  fait  en 
justice,  précédé  d'une  estimation  par  experts,  qui  procéderont  à  la  forma- 
tion des  lots  qui  seront  tirés  au  sort  en  présence  d'un  juge  ou  d'un  no- 
taire commis.  Autrement  tout  partage  qui  ne  sera  pas  fait  dans  ces 
formes  ne  sera  considéré  que  comme  proTisionnel. — Le  tuteur  ne  pourra 
transiger  qu'autant  qu'il  y  sera  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  et  de 
l'aTis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  commissaire  du  gouTerne- 
ment;  et  la  transaction  sera  homologuée  en  justice.— Enfin,  si  le  tuteur 
a  des  sujets  de  mécontentements  graTOs  sur  la  conduite  du  mineur,  il 
pourra  porter  ses  plaintes  au  conseil  de  famille  et  proTpqoer  la  réclusion 
du  mineur,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  titre  de  la  puissance  paternelle. — 
Vous  venez  d^enteadre,  citoyens  tribuns,  toutes  les  dispositions  relatives 
k  l'administratioB  du  tuteur;  il  faut  en  convenir,  on  ne  pouvait  établir 
avec  plos  de  soin  et  avec  plus  de  prévoyance  les  règles  de  cette  matière. 

Sect.  0.  —  D$i  0omp(M  4ê  la  tutOh, 

SS.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  la  justice  que  tout  admi- 
■istrateur  soit  comptable.  Un  tuteur  étant  un  Téritable  administrateur, 
il  doit  donc  des  comptes,  et  il  n'était  pas  nécessaire,  à  cet  égard,  de  loi. 
— ^Mais  il  était  de  la  prévoyance  du  législateur  d'établir  des  règles  et 
des  formes  pour  ces  comptes  et  poua  ce  qui  en  est  la  suite  ;  c'est  sur 
quoi  dispose  encore  cette  partie  du  projet  de  loi.  —  Tout  tuteur,  autre 
que  le  père  et  la  mère,  sera  tenu  de  remettre  une  fois  par  an  au  subrogé 
tuteur  des  états ,  sur  papier  libre,  et  sans  aucune  formalité  de  justice, 
de  situation  dosa  gsstioo. — ^Le  compte  définitif  est  rendu  au  mineur  à  sa 
majorité,  k  ses  frais,  avancés  par  le  toteur.r— Tout  traité  qui  intervien- 
dra entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  rendu 
aes  comptes  au  moins  dix  jovrs  avant.  —  La  somme  due  par  le  tuteur 
portera  intérêt  sans  demande,  k  compter  de  la  clôture  du  compte.— Les 
intérêts  des  sommes  dues  au  tuteur  ne  coorront  que  du  jour  de  la  som- 
mation de  payer,  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte.  —  Enfin ,  toute 
action  du  mineur  contre  son  tuteur  se  prescrit  par  dix  ans,  à  complu? 
du  jour  de  sa  majorité. 

CuÀf.  S  ET  DEamaa.-— Il«  tématèdpatian. 

S5.  Si  la  minorité  doit  durer  vingt  et  un  ans,  si  jusqu'à  cet  flge  le 
mineur  est  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  s'il  ne  peut  aliéner  ai 
hypothéquer  ses  immeubles,  il  peut  être  utile  cependant  de  lui  donner, 
avant  cet  âge,  la  faculté  de  recevoir  ses  revenus,  de  régir  et  administrer 
par  lui-même  ses  biens,  si  sa  conduite,  si  k  maturité  de  sa  raison,  le 
permettent  ainsi  :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'émancipation ,  consacrée  de 
tout  temps,  soit  par  le  droit  écrit,  soit  par  le  droit  coutunier.  C'est  sur 
quoi  dispose  le  projet  de  loi  dans  ce  dernier  chapitre.  —  D'abord  il  con- 
firme le  principe  reconnu  depuis  longtemps ,  c'est  que  le  mariage  éman- 
cipe le  mineur.— Ensuite  il  distingue  deux  émancipations,  l'émancipation 
du  père  et  de  la  mère ,  et  l'émancipation  de  la  famille.  —  Le  mineur  non 
marié  pourra  être  émancipé  par  soa  père^  oi ,  i  défaut  du  père,  par  la 
mère ,  lorsqu'il  aura  atteint  1  âge  de  quinte  ans  révolus.  Cette  émanci- 
pation se  fera  par  la  seule  déclaration  du  père,  reçue  par  le  juge  de  paix. 
•^Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé  par  uM  délibération  d'un 
conseil  de  famille  s'il  en  est  jugé  capable,  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  prononcera  que  le  mineur  est  émancipé.  —  Si  le  tuteur  ne  fait  au- 
cunes diligences  pour  cette  émancipation,  les  parents  poanront  les  faire 
s'ils  le  jugent  nécessaire.  A  leur  réquisitioa  le  juge  de  paix  devra  convo- 
quer le  tribunal  de  famille;  le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  du  curateur  qui  loi  sera  nommé. 

54.  L'émancipé  passera  les  baux  doat  la  durée  n'excédera  point  neuf 
ans,  recevra  ses  revenus,  et  fera  tous  les  actes  de  pure  administration , 
sans  être  restituable  contre  ces  act9s.  — Au  surplus,  quant  k  ses  droits 
immobiliers^  il  sera  toujours  eoasidévé  comme  un  miaonr,  et  n  aura  pas 


\i\m  de  droit  que  lui. — ^A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contracté^ 
par  voie  d'achat,  elles  seront  réductibles  on  cas  d'excès;  les  tribunaol 
prendront  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  la  maiH 
vaise  (oi  des  personnes  qui  auront  traité  avec  lui^  l'utilité  o«  rinutilili 
des  dépenses.— Et  lorsque  les  obligations  de  ce  mineur  émancipé  auront 
été  réduites  comme  excessives,  il  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  Vk» 
mancipation,  et  dès  lors  il  rentrera  en  tutelle. — Enfin,  le  mineur  énaii- 
cipé  (a)  qui  fait  un  commerce,  est  réputé  majeur  pour  lee  faits  relatirs  à 
ce  commerce. 

Telles  sont,  citoyens  tribuai ,  toateo  les  dispesittoni  de  ce  prosjet  do 
loi  ;  ma  tâche  est  terminée.  —  Je  vous  ai  démontré  la  aécessité  et  l'u- 
tilité de  conserver  la  majorité  k  vingt  et  un  ans.  —  Je  vous  ai  fait  coa* 
naître  les  diverses  tutelles,  celle  de  droit  déférée  d'après  le  vœu  de  la 
nature  aux  pères,  mères  et  ascendants,  celle  testamentaire  déférée  anz 
pères  et  mères,  et  celle  déférée  par  des  conseils  de  famille  dont  je  voua 
ai  indiqué  l'organisation.  —  Je  vous  ai  eatretonus  de  ces  subrogés  tu- 
teurs, toujoure  attachés  aux  tutelles  comme  des  surveillants  utiles  à  l'in- 
térét  des  mineurs.  Je  vous  ai  parlé  des  causes  qui  dispensent  de  la  tu- 
telle et  de  celles  qui  motivent,  et  l'incapacité,  et  les  exclusions,  et  lea 
destitutions  ;  je  vous  ai  tracé  les  formes  et  les  règles  que  le  tuteur  aura 
k  observer  dans  l'administration  des  biens  du  mineur  et  dans  les  comptée 
qu'il  aura  k  lui  rendre.  —  Enfin,  je  vous  ai  parlé  de  rémancipation,  da 
ce  prix  de  sagesse  donné  an  mineur  lorsqu'il  est  en  état  d'administrer 
ses  biens  et  ses  revenus.  —  Je  vous  ai  présenté  peu  de  réflexions  sur  les 
dispositions  de  détail  de  ce  projet  de  loi,  parce  que  leur  prêcisioa  et  lew 
clarté  n'en  comportent  point:  j'ai  donc  cru  qu'il  devait  softre  de  voua 
en  faire  la  simple  exposition,  et  qu'il  fallait  de  confiance  m'abandenner 
à  vos  lumières,  bien  assuré  que  vous  ne  aumqueriei  pas  de  jager  comuio 
il  doit  l'être  un  projet  de  loi,  qui,  dans  ce  genre,  préaente  toute  la  pei^ 
fection  qu'on  peut  désirer.  —  La  sectioa  de  législatiOB  m'a  ebaigé  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

(1)  Discoure  prononcé  a«  eon»  législatif  par  le  tribun  Leroy 
(de  l'Orne),  l'un  dee  orateure  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat 
sur  la  loi  relative  k  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipatioa  (séance  du 
Sgerm.  an  11). 

S5.  LégisUtearê,  nous  venons  vous  apporter  le  vœu  d'adoption  émis 
par  le  tribunat  ea  faveur  du  projet  de  loi,  titre  10  du  code  civil,  relatif 
à  la  minorité,  k  la  tateUe  et  k  l'éakancipation.  —  De  tous  les  droits  que 
l'homme  exerce  sous  l'empire  des  lois,  il  n'ea  est  point  qui  soit  plus 
éminemment  social  que  le  droit  de  pr«f  riété.  La  cause  et  l'objet  de  la 
société  soat  peulrêtre  également  dans  ces  mots  :  avoir  et  conserver.  Les 
autres  droits  sont  sacrés  sans  doute  ;  maie  ils  le  sont  surtout  parce  qu'ils 
sont  la  sauvegarde  du  droit  de  propriété.  Aussi,  un  des  signes  les  moins 
équivoques  des  vues  libérales  d'un  législateur,  ua  des  caractères  les  plus 
certains  de  la  boulé  de  son  ouvrage,  c'est  la  protection  religieusement 
tutélaire  assurée  k  ce  premier  des  avantages  de  la  loi  civile.  Ordinaire- 
ment cette  protection  doit  être  négative.  Il  est  des  cas  où  elle  doit  être 
essentiellement  agissante.  —  L'homme,  en  général,  n'a  besoin  que  do 
n'être  pas  gêné  dans  l'exercico  de  son  activité,  do  soa  industrie,  de  soa 
intellii^nce.  Les  membres  de  la  cité  sont  mis  k  l'abri  des  usurpations  de 
la  Tieleuce,  contre  lesquelles  l'état  de  nature  ne  lear  offrait  aucune  ga- 
rantie. La  faiblesse  de  chacun  d'eux  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  la 
force  du  pouToir  public  lui-même  :  admirables  effets  de  la  sociabilité  de 
l'homme,  ouTrage  admirable  du  génie  obserTateur  qui  lee  coordoone.  — 
Mais  les  institutions  des  hommes,  tout  heureuses  qu'elles  soient^  ae 
peuTent  changer  l'ordre  de  la  natare  :  or,  aous  ne  sommes  pas  faibloe 
seulement  relatiTomont  aux  autres,  nous  pouvons  l'être  encore  par  nous- 
mêmes.  —  Une  longue  enfance  nous  tient  sans  défense  devant  toutes  lee 
difficultés  de  la  vie.  Malheureux  que  nous  sommes,  nous  n'avons  pas 
même  la  cooscieace  de  notre  insuffisance!  autre  misère  de  l'espèce  hu- 
maine! L'âge  et  rexpérieace  aTaieat  éclairé  l'oeprit  d'an  individu;  dee 
vices  d'organisatioa  sont  développés  par  les  passions,  par  des  peines  pro> 
fondes.  Je  cherehe  ea  vain  ce  trait  propm  qui  distingue  Thomaie  daas  la 
chaîne  des  êtres  vivaais,  je  cherehe  ea  vain  sa  céleste  empreinte  :  la  rai» 
son  a  fui.  —  L'humaaitè  réclamait,  daas  ces  deux  eu,  un  appui  spéeiaâ 
de  la  société.  Le  dernier  est  réglé  par  ua  projet  de  loi  sur  lequel  voai  aarei 
à  délibérer  dans  quelques  jours,  et  qui  est  relatif  à  l'iaterdiction.  Le  pie- 
mier  l'est  par  le  projet  doat  je  vais  avoir  l'hoaaear  de  vous  ontreleair.— 
Le  gouvernement,  en  méditant  cette  matière  qui  a'eet  pas  aoaveile,  a'a 
guère  eu  qu'à  soumettre  au  principe  de  raaiformité  les  diverses  réglai» 
résultat  des  coutumes  et  du  droit  écrit  qui  se  partageaient  la  Fiaaea 
avant  la  révolutioa.  Il  a  dû  poartant  opérer  les  modincatioas  eeaveu^ 
blés.  Nous  allons  discuter  le  projet  de  kn,  gaidés  par  eetle  double  eoas» 

(fl)  Alntl  le  Bleear  ne  fousi  Islis  le  esaunsm  qs'aalMt  qu'il  mis  été  éM»» 
elpê.  —  L'tft.  3  de  l'ordonnaMe  de  eonmeree  vent  qae  le  «liiew  tit  viogl  sus. 
D'après  le  syilèsM  de  la  aaiorilé  à  vingt  el  «a  •■•,  os  aurait  pu  panser  que  etils 
mj^ofi^t  pour  (ail  de  commarM,  aarail  d4  être  aussi  avaoese;  nais  ea  a  enM 
beaucoup  d'inoonvéaieBU.  et  on  l'ett  dèiemlné  pour  eelle  diiposilios  de  la  loi;  fai 
veut  que  le  «nfaeur  ioH  èBancIpè  avaat  qu'il  puisse  estrsprSBdrs  Je  < 
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vu  travail  qui  sera  In  avec  intérêt  même  après  ceux  dont 

dèration,  dont  l'effet  doit  être  de  nous  mettre  à  portée  de  le  bien  appré- 
cier. —  Ce  projet  se  divise  eo  trois  chapitres.  lie  premier  traite  de  la 
mÎDorité,  le  second  de  la  tutelle,  et  se  subdivise  en  neuf  sections  intitu- 
lées :  1*  de  la  tutelle  des  père  et  mère;  V*  de  la  tutelle  déférée  par  le 
père  ou  la  mère;  S®  de  la  tutelle  des  ascendants;  4«de  la  tutelle  déférée 
par  le  conseil  de  famille ;'5*>  du  subrogé  tuteur;  G»  des  causes  qui  dis- 

{lensent  de  la  tutelle  ;  7»  de  l'incapacité^  des  exclusions  et  destitutions  de 
a  tutelle;  8»  de  l'administration  du  tuteur;  9*  des  comptes  de  la  tu- 
telle. Le  troisième  chapitre  traite  de  rémancipation.  Nous  allons  le  par- 
courir successiTcment. 

36.  D$  la  mmoriié.  -^  Le  chapitre  premier  ne  renferme  qu'une  seule 
disposition.  D'après  cette  disposition,  la  minorité  durera  jusqu'à  yingt 
et  un  ans  accomplis.  —  Avant  la  loi  du  SO  sept.  1793,  la  majorité  ne 
commençait,  dans  presque  toute  la  France,  qu'à  vingt-cinq  ans;  cette 
loi  n  fixé  à  vingt  et  un  ans  le  terme  de  la  minorité  :  il  n'y  a  donc  ici  une 
innovation  que  par  rapport  au  temps  antérieur.  Il  nous  parait  aisé  de  la 
iuslifier.  —  La  majorité  est  une  institution  sociale  qui,  comme  toutes 
les  autres,  varia  toujours  suivant  les  gouvernements,  les  mœurs,  les  cli- 
mats. A  Rome,  elle  fut  reculée  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Elle  a  lieu  à 
quinze  en  Turquie.  Nous  ne  vivons  pas  sous  le  ciel  brûlant  qui  permit 
au  législateur  de  celle-ci,  de  compter  sur  des  facultés  hâtives.  Le  despo- 
tisme des  pères  n'est  pas,  chez  nous,  comme  chez  les  enfants  du  farouche 
Romulus,  le  ressort  principal  de  la  machine  politique.  —  Chez  les 
Francs,  la  majorité  commença  aussi  à  quinze  ans.  Ce  peuple  guerrier 
pensait  qu^on  était  un  homme,  un  citoyen,  dés  qu'on  était  soldat.  On 
sait  que  cet  ordre  de  choses  ne  changea  que  lorsque  leurs  armes,  deve- 
nues plus  pesantes,  ne  purent  plus  être  portées  dans  un  âge  si  tendre. 
La  minorité  fut  alors  prolongée  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Nous  honorons 
aussi  les  vertus  militaires  ;  mais  nos  mœurs  ne  sont  plus  assez  simples, 
Bos  intérêts  sociaux  assez  peu  compliqués,  pour  que  la  législation  qui 
consacrerait  parmi  nous,  à  l'exemple  des  Francs,  la  majorité  à  quinze 
ans,  ne  fit  pas,  à  ceux  qui  seraient  l'objet  de  cette  faveur,  un  présent 
seulement  funeste.  —  De  tels  extrêmes  ont  donc  pu  se  réaliser  ailleurs 
avec  l'aveu  de  la  sagesse;  ils  seraient  pour  nous  des  excès  sans  motifs. 
— Quelques-unes  de  nos  provinces,  comme  la  Normandie,  reconnaissaient 
la  majorité  à  vingt  ans,  et  ne  se  plaignirent  jamais  de  cet  usage.  Nous 
faisons  la  même  observation,  par  rapport  à  toute  la  France,  sur  celle  de 
vingt  et  un  ans,  établie  depuis  dix  ans.  Cette  majorité  convient  donc  à 
■os  mœurs.  —  Ajoutons  que  l'intérêt  de  la  société  est  d'étendre  le  plus 
possible  la  vie  civile  de  chacun  de  ses  membres.  La  loi  de  1793  l'éteodit 
Téritablement  de  quatre  années  pour  la  plus  grande  partie  de  la  France. 
L'état  de  nos  lumières  nous  autorisait  à  conserver  cette  conquête  faite 
sur  la  nullité  de  l'enfance.  Enfin,  la  constitution  admettant  dès  vingt  et 
un  ans  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  il  ejQit  été  peu  conséquent  de 
déclarer  incapable  de  l'administration  de  ses  affaires  celui  qui  était  re- 
connu capable  de  prendre  part  à  l'administration,  par  excellence^  de  l'É- 
tat. —  Je  passe  à  l'examen  du  chapitre  t. 

S7.  De  la  tuulk.  —  La  tutelle  est  le  pouvoir  donné  par  la  loi  à  un 
citoyen  pour  défendre  celui  à  qui  la  faiblesse  de  son  âge  ne  permet  pas 
de  se  défendre  lui-même.  La  nature  a  fait  les  parents  les  plus  sûrs  dé- 
fenseurs de  leurs  enfants,  en  les  faisant  leurs  amis  les  plus  tendres.  La 
mission  du  législateur  se  borne  donc  à  les  suppléer.  Le  projet  de  loi 
statue  qu'en  cas  de  mort  naturelle  ou  civile ,  la  tutelle  des  enfants  mi- 
■eurs  et  non  émancipés  appartiendra  de  plein  droit  au  survivant  des 
père  et  mère.  Cette  disposition  ne  fait  que  rappeler  ce  qui  était  en  vi- 
gueur dans  la  portion  de  la  France  r^ie  par  le  droit  écrit,  et  oîi  la 
mère  était  préférée  à  tout  autre,  sans  qu'il  fût  même  besoin  du  rescrit 
du  prince,  voulu  par  les  lois  romaines.  Dans  la  France  coutumière,  les 
mères  ne  pouvaient  être  tutrices  qu'autant  que,  sur  un  avis  des  pareats, 
elles  étaient  agréées  par  le  juge.  Cette  précaution  était  humiliante  pour 
les  mères.  La  constitution  physique  des  femmes,  leur  éducation,  ne 
donnent  peut-être  pas  aux  mères  tout  ce  qui  rend  propre  à  une  bonne 
administration;  mais  les  pères  aiment-ils  comiàe  elles?  Oh!  que  ce 
sentiment  exquis  de  la  tendresse  maternelle  suppléera  puissamment  quel- 
que infériorité  de  connaissances!  ^  D'ailleurs,  les  inoonvênients  qui 
pourraient  résulter  d'une  capacité  non  parfaite  sont  écartés  par  le  pro- 
jet. Il  est  réservé  an  père  le  droit  de  nommer  par  acte  de  dernière  vo<- 
lonté,  ou  par  une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  no- 
taire, un  conseil  spécial  à  la  mère  survivante,  pour  l'assister  soit  dans 
tous  les  actes  de  son  administration ,  soit  dans  une  partie  de  ces  actes 
qu'il  désignera.  Ainsi  une  mère  ne  connaîtra  plus  la  honte  d'être  dé- 
clarée indigne  de  veiller  au  bonheur  de  ses  enfants,  la  destinée  cruelle 
de  voir  confier  aux  soins  d'un  autre  ceux  dont  elle  a  payé  si  cher  l'exis- 
tence. —  Mais  la  mère  se  remarie.  Le  projet  vent  qu'avant  l'acte  de 
mariage  elle  couToque  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle 
doit  lui  être  conservée.  A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la 
tutelle  de  plein  droit,  et  son  nottveao  n^ari  sera  solidairement  respon- 
sable envers  elle  des  suites  de  son  silence;  il  le  sera  également  de  la 
gestion  postérieure  à  son  mariage,  dans  le  cas  oik  le  conseil  de  famille 
conserverait  la  tutelle  â  la  mère.  Ces  divenes  précautioos  lépoideat 
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on  vient  de  parler.  —  Enfin  la  loi  décrétée  le  5  germinal  an  1 1 

aux  craintes  qu'il  est  naturel  de  concevoir  sur  U  tendresse  d'une  mère 
qui  contracte  une  nouvelle  union.  Cet  indice  pourtant  est  quelquefois 
trompeur  :  il  est  de  certaines  positions  oh  les  veuves,  pour  l'intérôt 
même  de  leurs  mineurs,  sont  obligées  de  se  remarier.  Le  projet  tempère 
donc  sagement  la  rigueur  du  droit  romain,  qui  dépouillait  la  mère  de  la 
tutelle  par  le  seul  fait  des  secondes  noces. 

58.  Le  projet  de  loi  suppose  le  pèn  et  la  mén  décédés.  Un  tntew 
aura  pu  être  donné  au  mineur,  toujours  indifféremment,  par  le  dernier 
mourant.  Ainsi  celui  des  j^nts  que  la  mort  vient  arracher  au  fils  dont 
il  était  le  seul  appui,  sentira  des  regrets  moins  déchirants  :  il  lui  laisse 
un  ami,  le  choix  de  son  cœur;  il  meurt,  et  sa  tendresse  vivra  encore 
près  de  cet  enfant  que  la  nature  abandonne.  ^  Le  père  et  la  mère  sont 
morts,  et  n'ont  pas  fait  choix  d'un  tuteur.  —  Dans  ce  cas,  la  tutelle 
appartiendra  de  droit  à  l'aïeul  paternel,  à  son  défaut  à  l'aTeol  maternel, 
et  ainsi  en  remonUnt,  toujoure  en  préférant  le  cété  paternel.  Cette  pré- 
dilection pour  la  ligne  paternelle  est  une  suite  nécessaire  de  l'organisa- 
tion même  de  la  famille. 

69.  Mais  il  peut  ne  pas  y  avoir  d'ascendants.  Les  tuteurs,  ainsi  que 
nous  aurons  occasion  de  l'exposer,  peuvent  être  exclus,  Talablement  ex- 
cusés :  alon  le  soin  de  pourvoir  les  enfants  d'un  tuteur  est  remis  à  ou 
conseil  de  famille.  Ce  conseil  sera  convoqué  à  la  première  réquisition  des 
parties  intéressées,  ou  même  d'office  par  le  juge  de  paix.  Six  parenU  oa 
alliés  le  formeront  dans  les  cas  ordinaires.  Si  les  parents  ou  alliés  ne  se 
trouvent  pas  en  nombre  suffisant  sur  les  lieux;  si  les  distances  ou  toute 
autre  cause  ne  permettent  pas  au  juge  de  paix  de  les  appeler,  il  est  au- 
torisé à  les  remplacer  par  des  citoyens  de  la  commune  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelles  d^unitié  avec  le  père  on  la  mère  du 
mineur.  La  composition  du  conseil  de  famiUe  garantit  les  septiments 
affectueux  qui  doivent  l'animer  ;  le  juge  de  paix  qui  le  préside  leur  don- 
nera la  direction  de  l'impartialité.  —  Cette  bonne  composition  du  con- 
seil de  famille  nous  a  paru  justifier  assez  le  silence  que  garde  le  projet 
sur  les  cautions  à  demander  au  tuteur,  ainsi  que  l'exigeaient,  dans  cer- 
tains cas,  les  lois  romaines.  La  tutelle  est  un  fardeau;  il  était  devenu 
sans  motif  d'en  augmenter  le  poids.  L'usage  qui  voulait  que  les  parenU 
nominateun  fussent  tenus  de  la  mauvaise  administration  des  tuteurs, 
en  cas  d'insolvabilité,  n'était  pas  moins  déraisonnable  :  la  famille  a 
rempli  son  devoir  quand  elle  a  fait  son  choix  avec  toutes  les  précautions 
de  la  bonne  foi,  avec  tous  les  soins  de  la  tendresse.  —  Citoyens  légis- 
lateure,  j'ai  parcouru  les  quatre  premières  sections  du  chap.  8,  qui  em- 
brasse toutes  les  espèces  de  tutelle,  et  j'en  ai  discuté  les. dispositions 
principales. 

40.  La  section  qui  vient  après,  traite,  ainsi  que  nous  l'atons  annoncé^ 
du  subrogé  tuteur,  qui  n'est  autre  chose  que  le  curateur  des  pays  cou- 
tumière. La  curatelle  est  le  complément  de  la  tutelle.  Il  est  possible  que 
le  tuteur,  souvent  le  parent  du  mineur,  ait  des  intérêts  communs,  en 
opposition  même  avec  les  siens.  Le  législateur  ne  devait  pas  laisser  la 
fidélité  aux  prises  avec  l'intérêt.  Dans  ce  cas,  un  autre  protecteur  est 
donné  an  mineur  dans  la  pereonne  d'un  subrogé  tuteur.  U  est  pourvu  à 
ce  que  l'installation  du  tuteur  et  celle  du  subrogé  tuteur  soient  toujours 
simultanées.  —  U  est  pris  des  mesures  aussi  pour  garantir  l'indépen- 
dance de  la  surveillance  de  ce  subrogé  tuteur.  Le  tuteur  ne  sera  point 
choisi  dans  la  même  ligne  que  lui;  il  ne  pourra  prendre  part  à  sa  no- 
mination; il  ne  pourra  jamais  provoquer  sa  destitution  ni  voter  dans  les 
conseils  de  famille  dont  la  convocation  aurait  cet  objet. 

il.  Après  avoir  ainsi  complété  l'organisation  de  |a  tutelle,  le  projet 
détermine  les  cas  où  l'on  peut  en  être  dispensé.  Sans  doute,  et  nous 
croyons  l'avoir  établi  en  commençant  ce  discours,  la  tutelle  est  nno 
charge  publique;  mais  la  société  qui  la  défère,  la  défère  au  nom  d'un  in- 
térêt particulier.  Si  d'autres  devoire  qu'elle  a  imposés  au  nom  de  l'in- 
térêt général  sont  incompatibles  avec  les  soins  que  réclame  la  tutelle,  il 
est  raisonnable  que  ces  premières  obligations  ne  soient  pas  sacrifiées 
anx  secondes.  Le  projet  de  loi  précise  avec  une  sage  discrétion  les  di- 
verses dispenses,  ainsi  fondées  sur  des  considérations  d'utilité  com- 
mooe.  ~  La  tutelle  est  une  charge  publique;  mais  c'est  aussi,  et  d'a- 
bord, une  charge  de  famille.  Ce  sera  donc  un  cas  légitime  de  dispense 
que  celni  d'un  étranger  qui  refusera  d'accepter  une  tutelle,  parce  qu'il 
y  aura  sur  les  lieux  ou  dans  les  environs  un  parent  ou  un  allié  capable 
de  la  gérer.  La  lot  qui  en  charge  un  individu  doit  vouloir  qu'il  ait  les 
moyens  d'atteindre  le  but  qu'elle  se  propose.  Un  Age  trop  avancé,  des 
infirmités  graves,  présentaient  des  excuses  qui  ont  été  accueillies.  Une 
attention  trop  partagée  pourrait  nuire  à  l'administration;  deux  tutelles 
dispenseront  d'une  troisième;  un  époux  qui  peut  être  déjà  occupé  de  son 
ménage,  de  ses  enfants,  ne  sera  pas  forcé  d'accepter  une  seconde  tutelle^ 
si  ce  n'est  celle  de  ses  enfants.  Cinq  enfants  légitimes  autoriseront  aussi 
à  refuser  toute  autre  tutelle  que  celle  de  ses  enfants.  Cette  faveur  était 
duo  à  la  fécondité  conjugale,  que  l'on  trouve  toujours  avec  les  mœurs  et 
l'amour  du  travail,  ces  honorables  principes  de  la  prospérité  des  nations. 
Les  enfants  morts  seront  compris  dans  le  nombre,  s'ils  ont  eux-mêmes 
laissé  des  enfants  actuellement  existants.  —  Les  enfants  m^rts  en  ac- 
tivité de  service  dans  les  armées  de  la  République  seront  tonyoun  comp- 
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(26  mars  1803),  ^  j)iopaulg:aée  Je  15  (5  avr.)  devint  le  t|t,  10  di| 
Hv.  i  c.  nap.  (î)!' 

tés.  Les  Romains,  dont  )a  législation  consacrait  à  peu  près  la  même 
exception  y  la  motivaient  avec  une  noblesse  vraiment  toucbanto  :  lH 
quipro  Hepublicâ  ceciderunl,  in  pêrpetuum  p*r  gloriam  »iwr«  intilli^untur. 
Ces  braves  étaient  censés  vivre  toujours,  leur  gloire  ne  pouvant  mourir. 

42.  La  septième  section  détermine  les  incapacités,  les  occasions  d^ei- 
clusion  et  de  desti talion  de  la  tutelle.  La  buitième  trace  la  marcbe  de 
Tadministration  des  tuteurs.  La  neuvième  déclare  leur  responsabilité, 
établit  diverses  mesures  de  garantie  tout  à  la  fois  dans  leurs  intérêts  et 
dans  ceux  du  mineur.  J'imiterai  le  silence  de  l'orateur  du  gouverDemeot 
sur  ces  trois  sections,  renfermant  des  dispositions  presque  en  tous  pointa 
conformes  à  notre  ancienne  législation ,  offrant  d'ailleurs  des  détails 
importants  à  la  vérité,  mais  qui  ne  sont  susceptibles  d'auctto  dévelop- 
pement utile.  Je  me  tairai  également  sur  les  deux  innovations  qu'elles 
présentent,  et  que  le  même  orateur  n'a  point  dissimulées.  ^^  La  pre- 
mière a  pour  objet  de  donner  plus  de  solidité  aux  transactions  faites  par 
le  tuteur;  la  seconde  de  le  délivrer,  au  bout  de  dix  années,  de  la  crainte 
d'aucune  tracasserie  de  la  part  d'un  mineur  ingrat  ou  cupide.  Je  ne 
pourrais  que  reproduire  ici  d^s  motifs  qui  vous  ont  été  parfaitement  dé- 
veloppés lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi.  —  Il  me  reste  à  vous 
parler  de  l'émancipation. 

43.  D$  ^émancipation.  — >I1  ne  s'agit  point  ici  de  l'émancipation  si  far 
meu^e  des  Romains,  et  par  laquelle  un  père  affranchissait  son  fils  de  la 
puissance  paternelle.  Des  bistoriens  ont  prétendu  qu'originairement  celte 
çniancipation  n'était  qu'une  vente.  L'étymologie  du  mot,  et  la  formule 
longtemps  en  usage  que  prononçait  le  père  dans  cette  circonstance, 
semblent  confirmer  leur  opinion.  Maneipo  Hbi  kunc  fiUum  qui  mtui  «tt, 
di.<ait  le  père  à  un  étranger^  en  présence  de  sept  témoins,  dont  l'on  te- 
nait une  balance  à  la  main,  comme  pour  peser  là  pièce  de  monnaie,  prix 
du  marcbé.  — Et  nous  aussi,  nous  avons  consacré  dans  nos  lois  la  puis- 
sance paternelle;  maison  l'y  chercherait  en  vain  avec  ces  traits  barbares. 
Nous  l'y  reconnaîtrons  ce  que  la  nature  la  fit,  une  puissance  d'amour  et 
^0  protection.  Mais  quoique  l'émancipation  qui  nous  occupe  doive  aussi 
produire  l'effet  de  mettre  l'enfant  qui  en  sera  l'objet  hors  de  l'autorité 
(le  ses  père  et  mère,  c'est  surtout  l'effet  qu'elle  doit  avoir  relativement 
aux  biens  de  cet  enfant,  que  nous  sommes  appelés  à  considérer.— L'é- 
mancipation est  un  état  moyen  entre  la  minorité  et  la  majorité.  La  di»- 
tioclion  établie  entre  ces  deux  étals  repose  sur  la  considération  que 
l'bomme  n'est,  en  général,  capable  de  diriger  ses  affaires  qu'à  un  certain 
âge.  ^ous  avons  fixé  cette  époque  à  vingt  et  un  ans.  Cette  institution, 
toute  positive  qu'elle  soit,  n'en  a  pas  moins  son  origine  dans  la  nature 
elle-même,  qui  nous  parait  n'avoir  opéré  qu'à  cet  Age  le  développement 
des  facultés.  Mais  l'instruction  nous  apprend  que  ce  développement  est 
plus  précoce  chez  quelques-uns.  N^est-il  pas  conséquent  de  rendre  pro- 
portionnellement plus  précoces  aussi  les  résultats  qu'il  doit  avoir  devant 
les  lois  ?  Si  cette  condescendance  du  législateur  n'est  jamais  aTeugle, 
si  l'exercice  qu'il  vent  en  faire  peut  être  un  aiguillon  pour  les  vertus  à 
naître,  une  récompense  pour  celles  déjà  manifestées  ;  si  la  loi  a  toujours 
en  réserve  un  moyen  de  réparer  une  erreur,  de  punir  1  hypocrisie  ou  d'in- 
timider les  penchants  vicieux,  on  sera  forcé  de  convenir  que  le  vœu  de 
la  société  ne  sera  pas  moins  rempli  que  celui  de  la  raison  :  or,  la  réu- 
nion de  tous  ces  avantages  nous  parait  être  renfermée  dans  la  partie  du 
projet  soumise  en  ce  moment  à  votre  attention. 

44.  C'est  au  père,  c'est  à  la  mère,  c'est  au  conseil  de  famille  que  le 
aroit  d'émancipation  est  confié.  Qui  pourrait  mieux  apprécier  le  mineur 
que  ceux  qui  l'ont  sans  cesse  sous  les  yeuxt  Qui  pourrait  promettre  plus 
d#  circonspection  dans  l'exercice  même  de  leur  bienveillance  que  ceux 
à  qui  la  nature  a  rendu  si  précieux  le  bonheur  de  celui  qui  en  sera  l'ob- 
Jet?  — C'est  à  quinze  ans  révolus  que  l'on  pourra  être  émancipé.  Quel- 
que heureuse  que  soit  notre  organisation,  quelques  moyens  nouveaux 
qu'ajoute  l'éducation,  cet  âge  manquera  toujours  de  cette  connaissance 
des  hommes  et  des  choses,  de  l'expérience,  ce  don  du  temps.  La  loi  de- 
vait donc  au  mineur  émancipé  un  dernier  appui  dans  les  moments  difll- 
ciles  de  son  administration.  Dans  ce  cas  aussi  elle  lui  donne  un  curateur, 
maie  eo  n'est  plus  un  maître,  c'est  un  conseil,  c'est  un  ami.  Les  art. 
481,  48t,  485  et  484  du  projet  de  la  loi,  réalisent  cette  idée  tutélaire 
qui  nous  montre  le  mineur  laissé  libre  dans  l'administration  de  ses  biens, 
et  mis  pourtant  à  fabri  du  danger  de  l'inexpérience.  — Restait  le  cas 
des  oUigationi  onéreuses  que  le  mineur  émancipé  pouvait  eontricterpar 
voie  d'achat  ou  autrement.  Les  tribunaux  pourront  les  réduire,  en  cas 
d'excès;  mais  alors  le  mineur  pourra  être  dépouillé  du  bienfait  de  l'é- 
mancipation, remis  en  tutelle,  et  il  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accom- 
plie :  disposition  sage,  offrant  tout  à  la  fois  la  sauvegarde  d'une  eonflance 
trop  facile,  une  juste  punition  du  désordre  et  des  dissipations. 

45.  Je  terminerai  en  vous  rappelant  deux  dispositions  déjà  consa- 
erées  par  la  jurisprudence  actuelle.  — La  première  est  celle  qui  déclare 
le  mineur  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  Gomment  ne  pas  re- 
connaître capable  du  soin  de  ses  biens  celui  que  l'on  a  reconnu  capabto 
des  soins  d'époux  et  de  père?  ^~  La  seconde  porte  que  le  mineur  éman- 
cipé qui  fait  un  oommeree,  «H  imputé  maleor  nour  les  faits  qui  y  soat 


Bientôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  pA  a'aperçvf  fiU^'p^Iff 
renfermait  une  lacune  grave,  mais  qu'on  pouvait  facilement  com:: 

relatifs.  La  société  devait  cette  faveur  au  cx>mmerce,dont  tous  les  moyeu* 
sont  paralysés  si  ses  transactions  ne  sont  pas  irrévocables.  —  Oit<HfeD* 
législateurs,  je  touche  au  terme  de  la  carrière  que  j'avais  à  parcourir. 
Si  je  vous  ai  exposé  avec  quelque  exactitude  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'assentiment  du  tribunal,  il  est  maintenant  établi  dans  vos  con- 
sciences comme  dans  les  nôtres,  que  le  projet  de  loi  que  je  viees  d'ana- 
lyser présente  l'heureuse  combinaison  des  dispositions  diverses  d« 
l'ancienne  législation  de  la  France,  appropriées  par  la  sagesse  à  notre 
nouvelle  situation  politique,  à  nos  mœurs  à  l'état  de  nos  lumières.  Or, 
tons  les  caractères  d'une  bonne  loi  de  ce  genre  nous  paraissent  signalés 
dans  ce  peu  de  roots.  Nous  pensons  donc  que  le  titre  10  do  code  civil, 
relatif  à  la  minorité,  à  la  tutelle  et  à  l'émancipation,  n'est  pas  moins 
digne  que  ceux  auxquels  vous  avez  déjà  apposé  b  sceau  de  la  volonté  na- 
tionale, d'être  offert  à  l'attente  du  peuple  français  comme  à  sa  recon- 
naissance. —  C'est  d'après  ces  considérations  qu'au  nom  du  tribanat 
nous  en  votons  l'adoption. 

(1)  Extrait  du  livre  i  du  code  Napoléon. 

TIT.   10.  ^  Dl  u  HinORITi,  DE  Là  TCTELLB  ET  DE  t'tmXCtfàTKm* 

GHir.  1.  — -  Df  1«  mineriié* 

588.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point 
encore  Tàge  de  vingt-un  ans  accomplis.— V.  Exposé  et  rapports,  n««  8, 


14.  56. 


Chaf.  s.— DfldUiffftti. 


Sect.  t.  —  Delà  Meîk  det  pèr^  et  màr$. 

389.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  >er- 
sonnels  de  ses  enfants  mineurs. — Il  est  comptable,  quant  à  la  prepriélé 
et  aux  revenus ,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à 
la  propriété  seulement,  de  ceux  des  Mens  dont  la  loi  lit  donne  l'nsii- 
fruit.—  V.  n«  5, 18. 

590.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  o« 
civile  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  nou  émancipés  appar- 
tient de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. — ^V.  n«*  5,  4, 16,  ST. 

581.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et  tu- 
trice, un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aicvi 
acte  relatif  à  la  tutelle.»  Si  le  père  snécifie  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  hsloile  à  faire  les  autres  sans  son 
assistance. —  V.  n^  5,  16,  57. 

399.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de  Kane 
des  manières  suivantes  :  ->-  !•  Par  acte  de  dernière  volonté;  —  9*  Par 
une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greMer, 
ou  devant  notaires.—  V.  ••  57. 

593.  Si ,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera  nommé 
un  curatear  au  ventre  par  le  conseil  de  famille.  —  A  la  naissance  de 
l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  le  subrogé  tuteur.—  V.  n«  16. 

894.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néannoins,  et 
en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  lés  devoirs  Jusqu'à  ee 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

895.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra ,  avant  l'acte  ds 
mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  toteRe  doit 
lui  être  conservée. —  A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tu- 
telle de  plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  fadement  conservée.-»  V. 
n««  4,  16,  57. 

596.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  d Amont  convoqué,  eonservera  la 
tutelle  à  la  mère,  fl  lui  donnera  nécessairement  pour  cotutottr  le  second 
mari,  qui  deviendnt  solidairement  responsable,  avto  sa  femme,  de  le 
gestion  postérieure  au  mariage.  —  Y.  n*  16. 

Sect.  9. -*i)« la tui$)l9  défirit par kp^ cul» mtn. 

887.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étnui- 
ger,  n'appartient  qu'an  dernier  mourant  des  père  etmère.'-^V.  n«*  l, 
17,  58. 

598.  Ce  droit  ne  peut  être  exereé  que  dans  les  formes  pnecrites  par 
l'art.  599,  et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci-aprés.-^V.  9*  17. 

599.  La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  due  enfants 
de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur.—  V.  n*  IT. 

400.  Lorsque  la  mère  remariée ,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura 
fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfante  de  son  premier  mariage,  ce  choix  09 
sera  valable  qu'auUnt  qu'il  sera  eonirmé  par  le  conseil  de  fïmille.  — 
V.  n»«  4,  IT* 

401.  Le  tu  tour  élu  par  le  père  ou  la  mère,  l'est  pas  tenu  d'âoeepter 
la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  «u'C  défaut 
de  cette  élection  spêciate  te  conseil  de  famille  eût  pi  ei  berger.— 
V.  n*  17. 


MINORITÉ,  TUTELLE.  ÉMANCIPATION.-Chap.  l.  73 

bler  dans  le  code  de  procédure;  en  efTet^  le  code  Napoléon  s'était     borné  à  régler  les  points  principaux  de  législation  relatifs  k  la 


ScCT.  S.  —  Df  ta  Mille  dn  oieniAmU. 

iOf,  LorMfn'il  fl'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier 
mourant  de  %$é  père  et  mère^  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul 
paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci ,  à  âon  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remon- 
Urtt.  dé  manfère  <jue  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  Tas- 
eèn {fan l  materne!  du  même  degré. — V.  n^*  i,  18,  38. 

iOS.  Si,  à  défaut  de  Taïeul  oatcrnclet  de  l'aïeul  maternel  du  mineur, 
la  Concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré  supé- 
rieur 4ii{  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la 
tutelle  j)assera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  so  trouvera  être  l'aïeul  pa- 
ternel du  père  du  mineur. 

40i.  fil  la  même  concurrence  a  lieu  entré  deux  bisaïeuls  de  la  ligne 
maternelle^  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille^  qui  ne 
poiirra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants. 

SJiCt.  i.  —  b$  ta  Mette  déférée  par  îê  conteîî  de  famille. 

i05.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émaocipé  restera  aass  père  ni 
mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendaûlg  màlefl,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  de»  qualités  ci-*deMUf  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  on 
valablement  ei^usé,  il  sera  pourra,  par  uo  coomU  de  faniUe,  à  la  no^ 
mination  d'an  tuteur.—  V.  n»*  6^  19,  39. 

i06.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligenco 
des  parente  du,  mineur,  de  se«  créanciers  on  d'autres  parties  intéressées^ 
soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur :  touta  personne  pourra  dénoncer  a  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.—  V.  n«  19. 

iÔ7.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix^ 
de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera 
ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié  du  cAté  pater- 
nel, moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne.  —  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et, 
parmi  les  parents  de  même  degré,  le  plus  Agé ,  à  celui  qui  le  sera  le 
moins.—  V.  n«  6, 19, 

i08.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sceurs  germaines 
sont  seuls  «xceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précé- 
dent. — .  S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil 
de  famille,  qu'ils  composeront  seuU,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les 
ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  — S'ils  sont  en  nombre  in« 
fêrieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le  con- 
seil. —  V.  n»  19. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se 
trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans  la  distance  dé- 
signée par  l'art.  407,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés 
domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune  même,  des 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habitueiles  d'amitié  avec  le 
père  ou  lamèie  du  minenr.  —  Y.  n»  19. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un 
nombre  suiBsant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés, 
ou  de  même  d^ré  que  les  parents  ou  alliés  présenta;  de  manière  toute- 
fois que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et 
sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles.  —  V.  n<>  19. 

41i.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour 
fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ail  toujours,  entre  la  citation  notiflée  et  le 
jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au 
moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres.  —  Toutes  les  fois  que,  parmi  les 
parties  citées,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette  distance, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres.  —  V.  n^  20. 

419.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 
—  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  —Y. 
n»  20. 

413.  Tout  parent,  allié  oa  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excase  légi- 
time, ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
60  fr.,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.— Y.  n*  20. 

4U.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne  soit  d'attendre  le 
membre  absent,  soit  de  le  remplaoer,  en  oe  cas,  comme  en  tout  autre 
oii  rintérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  Juge  de  paix  pourra  ajourner 
rassemblée  ou  la  proroger.  —  Y.  n<»  20. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix,  à 
moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des  troij 
quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère.  —  Y.  n«  20. 

41f .  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura 
foix  délibéraiive,  et  prépondérante  en  cas  de  partage*  —  Y.  n«  20. 

41t.  Quand  le  mineur,  demteilié  en  France,  possédera  dea  biens  dans 
Im  colonies^  ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de  ces  biens 


sera  donnée  à  un  protuteur.  —  En  ce  cas,  le  tuteir  et  le  protuteur  se- 
ront indépendants,  et  non  responsables  l'an  envers  l'autre  poarleor 
gestion  respective.  —  Y.  n«  21. 

418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du  jour  de  sa 
nomination,  si  elle  a  lieu  en  da  présence,  sinon  du  Jour  qu'elle  lui  aura 
été  notifiée.  —Y.  n»  21. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  bè^ 
riliers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  là  geâtiori 
de  leur  anteor;  et  s'ils  sont  majeurs,  il^  seront  tenus  de  la  continuer 
jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  —  Y.  n*  21. 

Sect.  5.  —  Du  tultrogé  tuUtw. 

420.  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  nommé  par  le 
conseil  de  famille.  —  Ses  fonctions  consisteitont  à  agir  pour  les  intérêts 
du  mineur  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  —  Y. 
n«  7,  22,  40. 

41 1.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une  personne 
de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sect.  1, 2  et  5  du  présent  chapitre, 
ce  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer,  pour  la 
nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  cobirao  il 
e.>:t  dit  en  la  sect.  4.  —  S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir 
rempli  «ette  ferflialité,  le  conseil  de  famille  convoqué,  soit  sur  la  réqui- 
sition dee  parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'ofTice 
par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  re- 
tirer la  tttteUe  >  sans  préjudice  des  indemnités  dues  aa  mineur.  —  Y. 
0*22. 

422.  Dans  les  autres  tutelles,  la  oominatiOtt  du  salfTOgé  tbléttf  aura 
lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur.  —  Y.  n<»  22. 

428.  En  aacun  cas ,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans  celle 
des  deux. lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point.  — Y.  n<*  22. 

42  i.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur 
lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  ab- 
sence; mais  il  devra  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêis  qui 
pourraient  en  résulter  pour  le  inineur,  proroquei'  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur.  —  Y.  n«  22. 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  toâsérOnt  ft  la  même  époque  qoe 
la  tutelle,  —  Y.  n»  22. 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sect.  0  et  7  da  présent  cha- 
pitre s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs.  —  Néanmoins  le  tuteur  ne 
pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les 
conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet.  —Y.  n«  22. 

Sect.  6.  —  Des  catàsêi  qui  ditpMtent  de  la  htieUe, 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  :  les  personnes  désignées  dans  les 
tit.  5,  5,  6,  8,  9, 10  et  11  de  l'acte  des  constitutions  du  (28  flor.  an  12) 
18  mai  1804.  —  Les  juges  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général 
impérial  en  la  même  cour  et  ses  substituts;  —  Les  commissaires  de  la 
comptabilité  impériale;  —  Les  préfets;  —  Tous  citoyens  exerçant  une 
fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  oii  la  tutelle  s'é- 
tablit. —  Y.  n«  23,41. 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  :  Les  militaires  en  acti- 
vité de  service,  et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent,  hors  du  terri- 
toire de  l'empire,  une  mission  de  l'empereur.  — V.  n»  25. 

429.  Si  la  mission  est  non  authcn(i({ue  et  contestée,  la  dispense  ne 
sera  prononcée  qu'après  la  repréiientntion  faite  par  le  réclamant,  du  cer- 
tificat du  ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission  ar- 
ticulée comme  excuse.  —  V.  n«  25. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédents,  qui 
ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services  ou  mis- 
sions qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  poor 
cette  cause. — ^Y.  n*  25. 

451.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou  mis- 
sions, auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion  d'une 
tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le 
mois,  un  conseil  de  famille ,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 
—Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nouveau 
tuteur  réclame  sa  décharge ,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille.— Y.  n"  25. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la 
tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre 
myriamètres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle.— 
Y.  n«23,  41. 

455.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis ,  peat  refuser 
d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  r.ommé  avant  cet  âge  pourra,  à  soixante- 
dix  ans,  se  faire  décharger  de  ia  tutelle. — Y.  n»  41, 

454.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée, 
est  dispensé  de  la  tutelle.  >-Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette 
infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination.— V.  n^  25,  il. 

435.  Deux  lul&Iics  sont  pour  toutes  poi  sonnes  une  juste  dispense  d'os 
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constifution  da  conseil  de  famille  et  à  la  matière  dont  il  devait     procéder  pour  stalaer  régniiërcmem.  Mais  le  code  ne  s'était  pas 


accepter  une  troisième.  —  Gelai  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chaîné 
d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté 
celle  de  ses  enfanU.— V.  n««  25,  41. 

456.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes,  sont  dispensés  de  toute  tu- 
telle autre  que  celle  desdits  enfants.— Les  enfants  morts  en  activité  4e 
se  rvice  dans  les  armées  de  l'empereur,  seront  toujours  comptés  pour  opérer 
cette  dispense. — Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant 
qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfants  actuellement  existants.  — 
V.  nw«5,  il. 

457.  La  sunrenanced'enfanU  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à 
l'abdiquer.— V.  n»  25. 

458.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  défère 
la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  rece- 
▼able  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  les- 
quelles le  conseil  de  famille  délibérera.— V.  n»  S4. 

454.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a 
déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  dé- 
libérer sur  ses  excuses. — Ses  diligences  à  ce  sujet  dcTront  avoir  lien  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  mvria- 
mètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera  non  recevable. — Y.  n»  24. 

4i0.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera ,  pendant  le  litige,  tenu 
d'administrer  provisoirement.— Y.  n^  24. 

44.  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront 
rejeté  l'excuse ,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance.  -^S'il 
succombe,  il  y  sera  condamné  lui-ménae.— Y.  n*  24. 

SECf .  T.— Df  fineapaeiié,  dn  iœehiiUm$  et  duHlutioni  de  la  tuUïU. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de  famille  :^ 
1^  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; — 2<»Les  interdits  ;  — 5*  Les 
femmes,  autres  que  la  mère  et  les  assendantes;— 4«  Tous  ceux  qui  ont 
ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état 
de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis.—Y.  n^  25. 

445.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  emporte  de 
plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution, 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée.  — 
Y.  n*  26. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  et  même  distituables,  s'ils  sont 
en  exercice  :— 1*  Les  gens  d'une  inconduite  notoire;  —  2<>  Ceux  dont  la 
gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité.— Y.  n»  26. 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  ne 
pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille.— Y.  n»  26. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  elle 
sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du 
subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix.  —  Celui-ci  ne  pourra  se 
dispenser  de  faire  cette  convocation ,  quand  elle  sera  formellement  re- 
quise par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cou- 
sin germain  ou  à  des  degrés  plus  proches.— Y.  n®  26. 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclu- 
sion ou  la  destitution  d  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  podrra  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur.— Y.  n«  26. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait  mention,  et 
le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions.— S'il  y  a  réclamation,  le 
subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation  de  la  délibération  devant  le 
tribunal  do  première  instance,  qui  prononcera,  «auf  l'appel.— Le  tuteur 
exclu  ou  destitué  peut  lui-même ,  en  ce  cas ,  assigner  le  subrogé  tuteur 
pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  tutelle.— Y.  n^  26. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation,  pourront 
Intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente. 
-V.  n«>  26. 

Sect.  8.  —  D«  ra(ffninijlralton  du  tuteur, 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  repré- 
s  entera  dans  tous  les  actes  civils.  —  Il  administrera  ses  biens  eu  bon 
père  de  famille ,  et  répondra  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauvaise  gestion.— Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mi- 
neur, ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait 
autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille.- Y.  n«  27. 

451.  Dan«  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  dûment 
connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  appo- 
sés, et  feraprocéderimmèdiatementà  l'inventaire  des  oiensdu  mineur,  en 
présence  du  subrogé  tuteur.— S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
il  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  À  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur 
la  réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  men- 
liou  sera  faite  au  procès-verbal.— Y.  a*  27. 


452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuieur  fera 
vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  offi- 
cier public,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de 
vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  do 
famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature.  —  Y.  n^  20^ 

455.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légalt 
des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
fèrent de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature.  — Dans  ce  cas,  ils  on 
feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  expert 

3ui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge 
e  paix  :  ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  nature. — Y.  n*  29. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  autre  que  celle  des 
père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l'impor* 
tance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  de  l'administration  de  ses  biens.  — 
Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  ges- 
tion, d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérant 
sous  sa  reponsabilité.  —  V.  n*  50. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle  com- 
mencera, pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus 
sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé 
lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts,  à  défaut  d'emploi.— Y.  n«  50. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la 
somme  k  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  ex- 
primé dans  l'article  précédent,  les  intérêts  détente  somme  non  employée^ 
quelque  modique  qu'elle  soit.  —  Y.  n*  $0. 

457.  Le  tateur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le 
mineur,  ni  aliéner  on  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  au- 
torisé par  un  conseil  de  famille.  — Cette  autorisation  ne  devra  être  ac- 
cordée que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

—  Dans  le  premier  cas,  le  coriseil  de  famille  n'accordera  son  autorisa- 
tion qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté 
par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont 
insuffisants.— Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tons  les  cas,  les  im- 
meubles qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  tontes  les  conditions 
qu'il  jugera  utiles.  — Y.  n«  51. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet,  ne 
seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'ho- 
mologation devant  le  tribunal  civil  de  première  instance ,  qui  y  statuera 
en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

—  Y.  n«»51. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  civil,  ou  par 
un  notaire  à  ce  commis,  et'à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par  trois 
dimanches  conscutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton.  —  Chacune 
de  ces  affiches  sera  visée  et  certitiée  par  le  maire  des  communes  où  elles 
auront  été  apposées.  —  Y.  n<>  Si. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  457  et  458,  pour  l'aliénation 
des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  ca.<  où  un  jugement  aurait 
ordonné  la  licitalion  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

—  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  liciiation  ne  pnurrd  se  (aire  que  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  les  é( rangers  y  seront  nécessai- 
rement admis. 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  acrepter  ni  répudier  une  succession  érbiie 
au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  con.^eil  de  famille  .  l'ac- 
ceptation n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Y.  n^  51. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  do  mineur  n'aiK* 
rait  pas  été  acceptée  par  un  aulrp,  elle  pourra  être  reprise,  soit  par  le 
tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération  du  con«eil  de 
famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres 
actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  vacance.  — Y.  n®  SI. 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tu- 
teur qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Elle  aura,  à  l'égard 
du  mineur,  le  même  effet  qu'&  l'égard  du  majeur.  —  Y.  n^  SI. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  reiatiTc 
aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  k  une  demande  relalive 
aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Y.  n*  31. 

465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer 
un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  de- 
mande en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre 
majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  estima- 
tion faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouvertore 
de  la  succession.  —  Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  présidvol 
du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  ei 
fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  k  la  division  des  bérilaçes 


et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  el  en  présence,  soit 
ribanal,  soit  d'un  notaire  par  lai  commis^  lequel  fera 


d'un  membre  da  tribunal. 
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occupé  des  conséquences  de  la  délibération  et  de  la  marche  à 
suivre  après  qu'elle  aurait  été  rendue,  de  là  les  dispositions  du 
code  de  procédure  ayant  pour  titre  :  des  Avis  de  pareuls  (art. 
882  et  s.)>  et  dont  l'article  principal  consiste  à  exiger  que  lors- 
que les  déllbérallous  ne  sont  pas  prises  à  runaniwilô^  l'avis  de 

U  délÎTrance  des  lots.  —  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
comme  provisionnel.  —  V.  n*  51. 

i67.  Lo  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur^  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  juris- 
consultes désignés  par  le  procureur  impérial  an  tribunal  civil.  —  La 
transaction  ne  sera  valable  qu'aulant  qu'elle  aura  été  homologuée  par  le 
tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial.  —  Y.  n"  7, 
SI,  48. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la 
, conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille, 

el,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mineur, 
i-oniormémcnt  à  ce  qui  est  statué  &  ce  sujet  au  titre  d9  la  Pwuanee  jm- 
fr»ni/i#.  — V.n«51. 

Sect.  9.  —  Dm  oompUê  de  la  Mette. 

469.  Tou'  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit.  —  V 
n*S9. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  môme 
durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation 
de  sa  g'^slion,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos 
de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir 
plus  d'un  chaque  année.— Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis 
sans  frais  6ur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.— 
V.  n^  S%. 

471.  Le  compte  définitif  de  tatelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mineur, 
lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur 
•D  avancera  les  frais. —  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffi- 
sammert  justifiées,  et  dont  l'objel  sera  utile. —  V.  n«  38. 

478.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté  par 
un  récépissé  de  l'oyant'-compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

473.  Si  1^  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront  pour- 
suivies et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  civile. 

474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  por- 
tera intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte.  —  Les 
intérêts  ds  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront  que  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. -« 
V.  n«  58. 

47.'^.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits 
du  la  tatelle,  se  prescrit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité.—  V. 
n"  9,  58,  48. 

Ghap.  5.  —  De  Vémaneipation. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  — Y. 
n«  11,  55,  45,  45. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son 
père,  ou,  à  déraut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'Age  de 
quinze  ans  révolus. -~  Celte  émancipation  s'opérera  par  la  seule  décU- 
ration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  Juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier,—  V.  n«»  11,  55,  44. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi  ^  mais  seule- 
ment k  l'Age  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de 
famille  l'en  juge  capable.  —  En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la 
délibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix,  comme  président  du  conseil  de  famille ,  aura  faite  dans  le  même 
acte,  que  lo  mineur  est  émancipé.—  V.  n®  18,  33. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'émancipa- 
tion du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou 
plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou 
à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable  d'èt*^  émancipé,  ils  pour- 
ront requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  à  ce  sujet.  —  Le  juge  de  paix  devra  déférer  A  cette  réquisi- 
tiou.— y.  nM18,  55. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté 
d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille.— V.  n^  33, 41. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les.  baux  dont  la  durée  n'excédera 
point  neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera 
tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  nure  administration,  sans  être  resti- 
tuable contre  ces  actes  dans  tons  les  cas  oti  lo  majeur  ne  le  serait  pas 
lui-même.— V.  n^  19,  54. 

488.  11  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière  ni  y  défendre , 
même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  qui,  au  denier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capi- 
tal reçu. 


chacun  des  membres  soit  mentionné  an  procis-yerbal,  et,  en  ou- 
tre, à  réserver  aux  membres  le  droit  de  se  pourvoir  c<)nti*e  la  dé- 
libération. —  L'exposé  des  motifs  fut  présenté  an  corps  législa- 
tif par  M.  fierlicr  (i),  et  le  rapport  fnt  fait  par  H.  Moaricanlt  (2). 
il  nous  reste  à  signaler  ici  :  !•  une  loi  des  24  mars-3  avril 


483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous  aucun 

1>rélexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
e  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial.  —Y.  n»  12.* 

484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles  ni  faire 
aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  obserycr  ies 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  —  A  l'égard  des  obligations 
qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles  seront 
réductibles  en  cas  d'excès;  les  tribunaux  prendront,  A  ce  sujet,  en  con- 
sidération la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes 
qui  auront  contracté  avec  lui ,  l'utHité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  — 
V.  n«»  18,  34,  44. 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient  été  ré- 
duits en  vertu  de  l'article  précédent  pourra  être  privé  du  bénéfice  de 
l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  ménies  formes 
que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. — V.  n<*  34,  44. 

486.  Dès  le  jour  où  rémancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur  rei- 
trera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  migeur 
pour  les  faits  relatifs  A  ce  commerce. — Y.  a»  34,  45. 

(F  )  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Berlier  au  corps 
législatif  (  séance  du  18  avril  1806). 

Le  tit.  10  traite  des  avis  de  parents.  —  Ce  titre  n'est,  A  proprement 
parler,  que  le  complément  du  code  civil  dans  ses  dispositions  relatires 
aux  conseils  de  famiMe,.et  n'offre  pas  matière  A  beaucoup  d'observations. 
—  Néanmoins,  parmi  les  dispositions  nouvelle^i,  il  en  est  plusieurs  qui 
doivent  améliorer  cette  partie  de  uos  in«:titutions.  —  Ainsi ,  lorsque  les 
délibérations  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  parents  de- 
vra être  mentionné  au  procès-verbal,  et  Ic.^  ntcmbres  dont  l'avis  aura 
été  rejeté  pourront  se  pourvoir  contre  la  (Iclibérulion  ou  le  vœu  do  la 
majorité. —  Celte  mesure  rendra  cliapiin  \)\ui  attentif  à  ses  devoirs.  En 
effet,  nul  ne  pourra  par  la  suite  se  disculper  particulièrement  d'aucun 
mauvais  résultat,  que  par  l'exhibition  de  son  propre  avis,  et  la  faute  des 
particuliers  ne  sera  point  couverte  par  celle  des  masses. — L'intérêt  du 
pupille  sera  donc  mieux  protégé  et  lo  vœu  du  législateur  mieux  rempli  ; 
car  il  ne  saurait  y  avoir  ici  rien  de  vain  qui  ne  pAl  bienfét  devenir 
funeste.  -^  11  était  bon  aussi  de  donner  à  chaque  membre  du  conseil  de 
famille  une  espèce  d'action  contre  le  tuteur  pour  l'obliger  à  remplir  cer- 
taines formalités  et  même  pour  l'y  faire  personnellement  condamner.— 
Dans  une  matière  où,  loin  d'être  stimulés  par  le  grand  mobile  de  l'in- 
térêt personnel,  trop  de  gens  n'aperçoivent  que  des  charges,  il  convient 
d'appeler  le  plus  de  garanties  possibles  contre  une  inertie  justement 
redoutable. 

(2)  Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Mourieault  an  corps  légLsIalil 
(séance  du  22  avril  1806). 

Le  tit.  10  est  relatif  aux  avis  de  parents ,  soit  A  celui  qui  nomme  un 
tuteur  A  un  mineur,  soit  A  ceux  par  lesquels  un  tuteur,  quel  qu'il  soit, 
a  quelquefois  besoin  d'être  spécialement  autorisé.  —  Le  code  civil  $'e^l 
borné  A  régler  de  quelle  manière  le  conseil  de  famille  doit  être  coDvoqiic 
et  formé,  comment  il  doit  procéder  (art.  405  et  suiv.).  Le  projet  indi- 
que la  procédure  ultérieure  à  tenir  pour  que  tous  les  intérêts  soient 
conservés ,  et  surtout  pour  que  ceux  du  mineur  soient  toujours  sous  la 
surveillance  combinée  de  la  famille  et  de  la  justice. — Quant  A  lanoroi-* 
nation  du  tuteur,  si  elle  n'est  pas  faite  en  sa  présence,  il  faudra  qu'elle 
lui  soit  notifiée  dans  les  trois  jours,  A  la  diligence  du  membre  de  l'assem- 
blée désigné  par  elle ,  afin  que  ce  tuteur  puisse  promptement  entrer  en 
fonctions,  ou  proposer  ses  excuses  légitimes. — Toutes  les  fois  que  les  déli  - 
bérations  du  conseil  de  famille,  soit  pour  la  nomination  du  tuteur,  soit  pour 
tout  autre  objet,  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres 
qui  la  composent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal,  afin  que  le  tri- 
bunal puisse,  s'il  y  a  réclamation,  statuer  en  pleine  connaissance  de 
cause.— Cette  réclamation ,  pour  l'intérêt  même  du  mineur,  devait  être 
ouverte  A  tous.  Aussi  est-il  statué  que  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le 
curateur,  que  chacun  même  des  membres  de  l'assemblée ,  pourront  se 
pourvoir.  Le  réclamant  formera  sa  demande  contre  les  membres  qui  au- 
ront été  d'avis  de  la  délibération  ;  mais  la  cause  sera  jugée  sommairement. 

Quant  aux  délibérations  qui ,  sans  être  attaquées,  auront  besoin  de  la 
sanction  de  la  justice  (Y.  notamment  les  art.  457  et  458  c.  civ.  ),  si  le 
tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homologation,  ne  le  fait  dans  l« 
délai  fixé  par  la  délibération,  ou  A  défaut  de  fixation  dans  lo  délai  de 
quinzaine,  un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  la  poursuivre  contre 
le  tuteur,  et  A  ses  frais,  sans  répétition.— Au  reste,  le  poursuivant,  quel 
qu'il  soit,  n'a  autre  chose  A  faire  qu'A  présenter  une  expédition  de  la 
délibération  au  président,  qui,  par  une  ordonnance  au  bas ,  prescrira  la 
communication  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  I^ 
rapport  A  jour  indiqué;  le  procureur  impérial  doooera  ses  couclusious  au 
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18069  relative  au  transfert  de  rentes  s  p.  iOO  consolidés  appar- 
tenant à  des  mineurs  ou  interdits,  qu'on  rapporte  ci-dessous  ac- 
compagnée de  l'exposé  des  molifs  et  de  l'analyse  du  rapport  dont 
elle  a  été  précédée  (l);  2«  deux  avis  du  conseil  d'État  des  36 
]uill.  et  8  nov  1806,  explicalirs  et  interprétatirs  de  la  loi  pré- 
cédente (2);  5*  un  décret  du  35  sept.  1813^  concernant  égale- 
ment les  mineurs  ou  interdits  propriétaires  d'une  action  de  la 
banque  de  France  ou  de  portions  d'actions  n'excédant  pas  ensem- 
ble une  action  entière  (3).— La  loi  de  1806  et  le  décret  de  1813 
ont  eu  pour  but  d'alTranctiir  ce  genre  de  propriété  des  a£Bches 
et  publications  exigées  pour  la  vente  des  meubles  par  le  code 
Napoléon  (art.  452),  et  de  rautorisallon  spéciale  des  conseils  de 
famille,  formalités  qui  auraient  entravé  journellement  le  trans* 

bas  de  TordonnaDce  ;  et  la  minute  du  jugement  sera  mise  à  la  suite  des 
conclusions  :  de  sorte  qu'il  ne  faudra^  pour  le  tout,  qu'un  seul  et  môme 
Ciihier.  On  ne  pouvait  pas^  en  cherchant  des  (ormes  suffisantes,  se  fixer 
à  de  plus  simples.  —  Ceux  des  membres  d'une  assemblée  de  famille  qui 
croient  devoir  s'opposer  à  l'homologation  de  sa  délibération,  doi  vent  ^  au 
reste,  le  déclarer,  par  acte  extrajudiciaire ,  à  celui  qui  est  chargé  de  la 
poursuivre,  afin  qu'on  puisse  les  mettre  en  cause;  et,  s'ils  n'y  sont  pas 
mis,  lis  peuteot  former  oppositiou  au  jngemettt  d'homologation,  qui,  d'ail- 
leurs, est  sujet  à  l'appel. 

(1)94  mars-S  avril  1806.  —  Loi  relative  au  transfert  d'inscriptions 
de  5  pour  100  consolidés  appartenant  À  des  mineurs  ou  interdits  (a). 

Art.  i.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  ou  interdits,  qui  n'au- 
raient en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  de  5  pour  100  conso- 
lidés, qu'une  rente  de  50  fr.  et  au-dessous,  en  pourront  Caire  le  transfert 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale ,  ni  d'affiches ,  ni  de  publi- 
cation, mais  seulement  d'après  le  cours  constaté  du  jour,  et  k  la  charge 
d'en  compter  comme  du  produit  des  meubles. 

(a)  Expoté  iii  moUft  fait  par  M.  Dêftrmon* 

Messieurs,  le  transfert  des  inscriptions  ou  promesses  d'inseripUons  de  5  p.  100 
eonsoiidés  appartenant  à  des  mineurs  on  à  des  interdits,  éprouTe  des  entrâtes  qui 
ont  donné  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  familles,  et  qui  ont  dA  nécessaire- 
ment exciter  la  sollicitude  paternelle  de  Sa  Majesté.  —  Le  code  civil  a  sagement 
prescrit  des  formalités  pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs  ;  mais  la 
première  règle  est  que  ces  précautions  qui  ne  sont  èublies  que  pour  la  conserTatian 
de  leurs  intérêts,  ne  tournent  pas  à  leur  préjudice.  —  C'est  cependant  ce  qui  arri- 
verait si  les  règles  générales,  précitées  pour  la  tente  des  immeubles  des  mineurs  on 
des  interdits,  devaient  s'appliquer  aux  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  :  il 
y  a  des  promesses  d'inscriptions  pour  des  sommes  au-dessous  de  50  fr.  —  Si  donc 
U  fallait  pour  la  tente  de  ces  effets  recourir  à  des  publications  et  à  des  affiches,  et 
exiger  la  rédaction  d'un  procès-terbal  de  tente,  comme  l'art.  4»i  c.  cit.  le  prescrit 
indéfiniment  pour  la  tente  des  meubles  des  mineurs,  on  toit  que  le  produit  du  ca- 
pital serait  soutent  absorbé  par  les  frais.  •— >Dani  eettè  espèce  de  tenta,  la  mise  aui 
eochèree  ne  pourrait  être  que  préjudiciable  aux  propriétaires  ;  les  inscriptions  oa 
promesses  d'inscriptions  ne  doiteni  jamais  être  tendues  qu'au  cours  du  jour. 

Le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  tons  présenter  a  pour  objet 
d'établir  un  ordre  de  choses  aussi  étidemment  utile,  et  qui  n'altérera  en  aucune  ma- 
nière le  mode  et  les  règles  établies  pour  la  responsabilité  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs en  ce  qui  concerne  le  produit  de  la  tente.  —  Le  projet  comprend  :  t*  les  in« 
scrlptions  qui  n'excèdent  pas  50  fr.;  S»  les  inscriptions  qui  excèdent  SO  fr.  — 
Pour  les  inscriptions  qui  n'excèdent  pas  50  fr.,  ïm  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs 
non  émancipés  pourront  faire  le  transfert  sans  aucune  autre  formalité  que  celle  do 
faire  constater  le  cours  du  jour;  et  les  mineurs  émancipés  n'auront  besoin  que  de 
l'assistance  de  leurs  curateurs.  —  Pour  les  inscriptions  qui  excèdent  60  fr.,  U  ne 
faudra  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  le  certificat  consUtant  le  cours  des 
inscriptions  au  jour  delà  tente.  —  L'emploi  du  prix  de  la  tente,  pour  les  cas  où  il 
est  i^igé  et  la  surteUlance  que  le  caraleur  doit  exercer,  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun. —  Le  goutemement  a  pensé,  messieurs,  que  oes  dispositions  étaient  confor- 
mes à  la  justice  et  à  l'intérêt  des  mineun  et  des  interdits,  et  qu'ainsi  elles  méri- 
taient b  sanaion  du  corps  législatif. 

Extrait  du  prœit-virbal  du  corps  UgiiUUif  (8éai;ce  du  94  mars  1806). 

Un  orateur  de  la  section  des  finances  do  tribunat  (M.  Plntetille-Cemon),  après 
atoir  rappelé  qtie  la  formalité  de  l'afliche  et  des  enchères  pour  la  tente  des  biens 
meubles  des  mineurs,  et  de  plus  la  nécessité  d'une  autorisation  de  parents  pour  U 
tente  de  leurs  immeubles,  forment  la  santegarde  de  leurs  intérêu,  obserte  que  si, 
en  matière  de  transfert  d'inscriptions  de  5  p.  100  consolidés,  les  mêmes  formalités 
éiaient  obligatoires  pour  les  tuteurs  et  curateurs,  elles  absorberaient  soutent  la 
majeure  partie  dneapital.  —  Pour  prétenir  cet  inconténient,  la  loi  proposée,  sans 
altérer  les  règles  éUblies  pour  la  responsabilité  des  tuteurs  et  curateurs,  trace  leurs 
obligations  dans  ces  circonstances  particulières.  —  La  taleur,  on  plutôt  le  cours 
dej  Inscriptions  est  constaté  chaque  jour,  et  détient  nécessairement  le  prix  obligé 
de  la  tente  à  répoque  où  elle  est  consommée;  c'est  celui  dont  le  tuteur  on  enrateur 
sera  tenu  de  compter.  Il  n'y  atait  donc  plus  lieu  de  conserter  la  forme  des  enchères 
et  de  l'affiche,  puisqu'il  n*y  a  pas  d'incertitude  sur  l'étaluation  des  Inscriptions.  — 
La  nécessité  de  tendre  est  également  fixée  d'une  manière  générale  par  la  loi,  lorsque 
la  rente  n'atteint  pas  50  fr.,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  donc  plus  néces- 
saire pour  les  Inscriptions  au-dessous  de  cette  somme  ;  mais  pour  toutes  les  sommes 
supérieures,  le  projet  soumis  à  la  discussion  maintient  la  nécessité  de  l'autorisation, 
parce  qu'alors  robllgalion  de  tendre  ne  résulte  pas  dti  prescrit  de  la  loi,  et  que 
c'est  an  conseil  de  Ikmllle  k  Juger  il  l'aliénation  contient  aux  intérêts  du  mineur. 
Cependant  dus  os  ess,  ooiqme  dans  le  précédent,  la  tâleur  étant  fixée  par  le  cours 
du  jour,  il  suffira  de  censlater  ce  oonripour  fournir  une  base  lotariable  à  la  C4>mp- 
tabiiité  de«  tuteurs  et  curateurs.  —  ta  sagesse  et  la  concordance  de  eta  disposi- 
tions ont  déterminé  l'tMentlment  da  tribunat. 


fort  de  ces  rentes  et  actIoBs  et  nul  essentiellement  $m  intérêts 
des  mineurs.— y.  aa  sarplus  n««445  et  sniv.j  oii  cette  léfflslation 
spéciale  est  examinée. 

14.  Après  avoir  tracé  l'histoHcliie  delà  minorité,  de  Ut  tntelle 
et  de  l'émancipation,  à  Rome  et  en  France,  il  n'est  pas  sans  in* 
térét  de  présenter  le  tableaa  des  rapports  et  des  diflérences  4iii 
existent  entre  le  code  Napoléon  et  les  codes  civils  des  diCTérmitS 
peuples  de  l'Europe.  — La  \o\  prussienne  n'admet  aucune  de  aos 
tutelles  :  «  Les  personnes,  dit  le  code,  qui  ne  peuvent  pas  gérer 
elles-mêmes  leurs  afiaires,  sont  sous  la  surveillance  et  les  soinjs 
de  l'État,  à  moins  qu'elles  ne  soient  sous  l'autorité  d'un  père  » 
(art.  J  à  5).  a  L'État,  pour  déléguer  ce  pouvoir,  nomme  des  tu- 
teurs, des  curateurs  et  des  assistants  »  (mêmes  art.).  ^  Ainsl^ 

s.  Les  mineurs  émancipés  qui  D'aoraient  de  même  en  inseriptioas  oa 
promesses  d'inscriptions  Qu'une  rente  de  50  fr.  et  adHiesseits,  poorronC 
également  les  transférer  atec  la  seule  assistante  de  lears  cufateors^  H 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avi3  de  parents  oa  d'aucune  autre  autorisation. 

5.  Les  inscriptions  où  pfoftie^ses  d'inscriptions  au-dessus  de  bO  fr. 
de  rente  ne  pourront  être  vendues  par  les  tuteurs  ou  curateurs  qu^avac 
l'autorisation  du  conseil  de  famille .  et  suivant  le  coiu^  du  jour  légale* 
ment  constaté;  dans  tous  les  cas,  la  vente  pourra  s'effecl||er  sais  ftt*U 
soit  besoin  d'affiches  ni  de  publication. 

(2)  !•  se  juin.  180e.— Avis  du  conseil  d'État  sur  les  proenralioas  à 
admettre  pour  transfert  d'inscriptions  de  SO  fr,  ot  aii-desMos,  appaiiS- 
nant  à  des  mineurs  ou  interdits  (approuvé  U  SS  et  at a  iaeérè  as 
Bulletin). 

Le  conseil  d'État,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'ao  rapport  du  inî- 
DÎstre  du  trésor  public  sur  la  proposition  d'admettre  4  l'appai  dM  trasê- 
ferts  d'inscriptions,  ou  de  promesses  d'iuscriptioos,  de  SO  fr.  et  aa^ 
dessons  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits,  qui  sa  font  saivaat  Isa 
nouvelles  formes  établies  par  la  loi  du  Si  mars  1806,  les  proeuratioM 
données  à  cet  effet  par  les  tuteurs  aux  curateurs,  mais  dont  la  date  est 
antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  ;  ^  Gonsidéraat  qae  les  tootifs 
d'après  lesquels  la  loi  du  ti  mars  a  été  rendue,  ont  été  de  diminuer  lêfl 
entraves  qui  existaient  pour  le  transfert  des  ÎDSoriptions  de  5  ponr  100 
consolidés,  eo  exemptant  les  mineurs  de  tous  frais  qui  pourraient  les 
entraîner  dans  des  dépenses  qui  absorberaient  leurs  crteaees  ;  — >  Est 
d'avis  que  les  procuration:*  données  pour  les  tuteurs  ou  carateuri ,  4 
l'elTet  de  tran^fest  des  inscriptions,  ou  promesses  d'inscriptions,  de 
50  fr.  ot  au*dessou.«, appartenant  à  des  mineurs  ou  iaterdits,  opérSlioa 
qui  se  fait  suivant  les  nouvelles  formes  établies  par  la  loi  du  Si  mm 
1806,  peuvent  être  admises,  quoique  d'une  date  aotérioure  4  la  proiSol- 
gntion  de  colle  loi. 

S*  8  nov.  1806.  —  Avis  du  conseil  d'État  qui  interprète  la  iei  an 
li  mars  1806,  relative  aux  mineurs  possesseurs  d'inscripllohs  ed  pro- 
messes d'inscriptions  de  50  fr.  et  auniessous  (approuvé  le  S5  et  non 
inséré  au  Bulletin). 

Le  conseil  d'État,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  rapport  flo  mi- 
nistre du  trésor  public ,  et  d'un  projet  de  décret  tendant  4  rendre  les 
dispositions  établies  par  la  loi  du  SI  mirs  1806,  pour  la  vente  des 
inscriptions  ou  promesses  d'iuj(crip tiens  de  5  pour  100  consolidés,  de 
50  fr.  et  au-dessous,  appartenant  4  des  mineurs,  applicables  4  ceux  q«t 
posséderaient  lesdites  inscriptions  ou  promesses  o inscriptions  4  titra 
d'héritiers  sous  bénêlice  d'inventaire; — Vu  la  loi  du  Si  mars  dernier, 
ensemble  les  art.  i58.  i61  et  805  o.  civ.  ;— Considérant  que  les  motifs 
qui  firent  présenter  la  lot  du  Si  mars  4  la  sanction  du  corps  législatif,  et  q«i 
furent  enoiiCés  par  les  orateurs  chargés  de  la  porter,  étaient  d'éviter  awi 
mineurs  possesseurs  d'inscriptions  oa  promesses  d'inscriptions  de  80  fr. 
et  au-dessous  les  frais  de  publications ,  alBcbes  et  ventes  ara  enchèros 
exigés  par  le  code  civil,  pour  les  biens  meubles  appartenant  4  des  mi- 
neurs ;  d'autant  que  ces  formalités  devenaient  inatiles  pour  raUénalIea 
d'objets  qui  ont  on  cours  réglé  sur  la  place;  —  Considérant  en  Outra 
quo,  d'après  l'art  i61  du  code  civil,  aucun  mineur  ne  peut  devenir 
héritier,  et  par  conséquent  possesseur  d'inscriptions  de  tiers  consolidé 
par  succession,  que  par  bénéfice  d'inventaire,  4  moins  que  la  saooessiea 
n'ait  été  ouverte  précédemment  4  la  publication  du  coda  civil  ;  «^  Eal 
d'avis  que  les  dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  du  Si  mari  damier  sont 
applicables  aux  mineurs  devenus  possesseurs  de  rentes ,  par  succeesies 
ouverte  depuis  la  publication  du  code  civil,  comme  aux  minons  sa  pet« 
session  d'inscriptions  de  tiers  consolidé  avant  la  publication  daeodctiviL 

(3)  S5  sept.  1813.— Décret  concernant  tes  mineurs  od  inierdits,  pro- 
priétaires d'une  action  de  la  banque  de  iFrance  ou  de  portions  d'actios 
n'excédani  pas  ensemble  une  action  entière. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  1806,  relatives  an  traas- 
fert  d'inscriptions  de  5  pour  100  consolidés,  appartenant  4  des  mioeuis 
ou  interdits,  sont  rendues  applicables  aux  mineurs  ou  interdits  proprié- 
taires d'actions  ou  portions  d'action  de  la  banque  de  France,  toutes  lea 
fois  qu'ils  n'auraient  qu'une  action  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions , 
n'excédant  pas  eu  totalité  une  action  entière. 
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tout  en  reconnaissant  Tautorité  du  pbre  de  famille,  la  loi  n'admet 
[)as,  iQ^me  pouf  lï^\,  la  tutelle  de  droit.  C'est  T^iat  qui  nomme 
le  tuteur;  et  cependant  les  tutelles  sont  datives  (art.  1 09).  Lorsque 
|A  loi  dit  que  l'État  nomnie  les  tuteurs^  elle  n'entend  pas^  comme 
cela  était  chez  les  Romains  pour  la  tutelle  dative ,  à  Tépoque  de 
)fpstinien,  que  les  tuteurs  seront  choisis  et  nommés  par  l'autorité 
àgmfnistratiye;  le  code  délègne  le  pouvoir  de  TËtai  à  l'autorité  ju- 
diciaire. }.e  tuteur  doit  être  nommé  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  pcrè  s^,  ou  avaft  son  domicile  (art.  56  à  05)  ;  et  l'art,  s:^ 
J)osc  en  principe  (question  très-controversée  chez  nous, V.n<»  208 
pi  s .)  que  le  changement  de  domicile  des  mineprs  n'entratne  pas  le 
dinngement  de  la  direction  de  la  tutelle. —  Le  juge  peut  deman- 
f^cr  im  i^areptQ  du  défunt,  ou  api  personnes  attachées  à  la 
hiémé  corporation  que  lui^  de  proposer  des  individus  notables  ca- 
pables d'être  tuteurs  (art.  109).  Le  législateur  ne  reconnaît  donc 
I)a5  l'autorité  de  nos  conseils  de  famille.  Seulement,  quand  il  est 
embarrassé  dans  son  choix,  il  demande  à  la  famille  on  à  la  corpo- 
ration une  liste  de  présentation.  —  Ainsi,  il  n'y  a  en  Prusse  au- 
|rpn  jdes  ressorts  constitutifs  de  notre  tutelle.  —  La  magistrature 
remplace  et  absorbe  la  famille  :  il  en  est  à  peu  près  de  même  en 
Autriche  (Y.  n«  15).  —  I)  est  digne  de  remarque  que  ce  soft 
dans  les  pays  les  plus  monarchiques  que  le  législateur  n'admette 
ni  le  pouvoir  et  la  volonté  du  père,  pi  l'autorité  de  la  famille  dans 
le  choix  du  tuteur.—  )l  y  a  là  un  principe  de  despotisme  que  le 
temps  détruira  sans  doute.  —  Cependant,  quant  à  l'éducation  du 
f^ipeur,  le  code  prqssien^e  r^lftche,  mais  très-faiblement,  de  sa 
ré^le'de  suprématie  màgjstrfile,  il  a4met  que  la  volonté  du  père 
de  famille  doit  être  respectée,  quant  au  système  d'éducation  qu'il 
a  prescrit  pour  ses  enfants  et  à  la  personne  qu'il  a  indiquée  pour 
en  faire  Inapplication,  tl^i^  h  défaut  de  volonté  exprimée,  l'édu- 
cation est  confiée  par  le  tribunal,  soit  à  la  mère,  soit  aux  pa- 
rents, et  péme  ^  des  étrangers,  si  les  membres  de  la  famille 
ne  paraissent  pas  otfrir  des  garanties  suffisantes  (art.  sot) 
—  A  la  différence  epcore  de  nos  institutions  consacrées  par  le 
pde  Napoléon,  le  tuteur  doit  prêter  serment  (art.  220),  et  don- 
fu)r  caution  (à  fnoins  de  dispense  du  juge)  au  moyen  d'une  in- 
scription hypothécaire  sur  ses  biens  (art.  421).  —  L'art.  231  du 
code  prussien  pose  en  règle  générale  que  les  tuteurs  sont  des 
niandataire3  de  l'état,  chargés  d'administrer  la  personne  et  la 
j'ortune  ^u  mineur  ou  de  l'aliéné,  placée  sous  la  direction  du  tri* 
bunal  auquel  ils  doivent  s'adresser  chaqoe  fols  qu'on  change- 
pient  grave  doit  être  opéré  dans  l'administration  des  biens.  — 
C'esl  une  différence  sensible  avec  notre  charte  de  latntelle.  Nous 
reconnaissoqs  ({an^  le  tuteur  le  pouvoir  et  l'administration  d'un 
père  de  famille;  nous  lui  accordons,  en  conséquence,  une  liberté 
non  pas  illimitée,  mais  très-étendue.  —  Nous  lui  donnons  toot  le 
pouvoir  nécessaire  pour  faire  le  bien.  Le  code  prussien,  au  con- 
traire, ne  reconnaît  dans  le  tuteur,  en  quelque  sorte,  que  l'a- 
gept,  l0  ppmmis  du  tribunal,  qui  ne  peut  faire  un  paa  sans  s'a- 
dresser à  se0  supérieun ,  et,  conune  conséquence  de  ce  principe 
de  gestion,  le  tribunal,  sur  la  demande  du  tuteur,  peut  lui  accor- 
der un  salaire,  une  rémnoération,  lorsque  les  soins  tutélairès 
absorbent  une  grande  partie  de  son  temps,  ce  qui  est  en  opposi- 
tion avec  le  principe  de  U  gratuité  (V.  n««  406  et  s.).— Lee  tuteurs 
véritable»,  comme  on  te  voit,  sont  donc  les  magistrats  :  et  cela  est 
ai  vr4ii  fm  les  tuteurs  doivent  remettre,  une  fols  par  an,  au  tri- 
bunal, les  comptai  de  la  tutelle.  Les  magistrats  sont  chargés  par 
la  lot  non  pas  siaulement  de  vérifler  les  chilTres,  mais  d'appré- 
cier l'utilité  dee  opérations  (art.  641).  Le  tuteur  doit^  en  outre^ 
leur  rendre  compte  des  progrès  du  mineur  également  une  fois 
par  an,  et  enfin  l'argent  comptant  est  déposé  à  la  cafsse  du 
trit^unal  Jusqu'à  ce  qua  le  tqtaur  trouve  l'occasion  de  le  placer 
d*un0  manière  utile.  Vais  depuis  â^vi,  on  peut  employer  les  capi- 
taui^  du  mineur  en  fonds  pctbUeSp  «^  Cette  eaisse  eu  tribunal  est 
comiQa  la  caisse  des  dépôts  al  conslgnalioris  en'Vranee,  si  ce 
n'est  qu'elle  ne  paye  pas  d'intérêts;  elle  eeteonliée  à  Tadmlnis- 
tration  des  juges,  qui  ont  des  préposés  sans  leurs  ordres  (Con- 
cordance entre  le  code  Napoléon  et  les  codes  étrangers^  par  M.  de 
Saint-Joseph,  note  de  la  p.  22),  système  peu  favorable  à  l'amé- 
lioration de  la  fortune  du  mineur. 

f  ^.  61  du  coda  prussien  nous  passons  à  Texamen  du  eode  au- 
trichien, noue  verrons  également  l'autorité  de  la  magistrature 
iaminer  l'autorité  du  père  da  famille  et  celle  de  la  famille.*^ 


Le  code  de  rAutriche  admet,  il  est  vrai  la  tutelle  testamentaire 
(il  ne  reconnaît  pas  plus  que  le  codé  de  la  Prusse  la  tutelle  le- 
gilime).  Si  le  père  n'a  pas  désigné  de  tuteur,  c'est  U  tribunal  qui 
est  investi  du  droit  de  le  choisir,  mais,  chose  assez  remarquable! 
il  doit  nommer  d'abord  le  père  du  père,  après  lui  lamère,  après  elle 
l'aïeul  maternel.  Aleur  défaut,  la  tutelle  est  dévolue  au  plus  proche 
parent  paternel  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  le  tribunal  élit  un  tuteur  de  son 
choix  (art.  196  à  199).  -^Mais  le  tuteur,  lors  même  qu'il  est  pris 
dans  la  famille,  ou  lorsque  le  testament  ((u  père  désigne  la  personne 
dont  il  a  fait  choix,  reçoit  toujours  son  titre  du  tribunal  qui,  seul, 
lui  donne  Tinvestiture  par  un  acte  de  nomination  officielle  (art.  200 
à  206).— Le  tuteur  doit  prêter  serment  d'élever  le  minenr  (art.  205) 
dans  des  sentiments  civiques  et  religieux,  et  il  doit  rendre  compte 
de  son  administration  tous  les  ans  au  tribunal  (art.  238),  qui  est 
déclaré  responsable  lorsqu'il  néglige  d'exercer  sa  surveillance 
(art.  265).  —  Dans  le  code  prussien,  comme  dans  le  code  autrf* 
chien,  il  y  a  beaucoup  de  rapports  avec  le  code  Napoléon,  quant 
à  l'administration  des  biens  ;  par  exemple,  les  immeubles  des  mi- 
neurs ne  peuvent  être  vendus  qu'après  des  formalités  de  justice 
et  aux  eiu;hères;  mais,  dans  aucun  de  ces  codes,  il  n'est  mention 
de  nos  conseils  de  famille  et  de  leurs  avis  paternels.  —  Chez  nous, 
l'esprit  de  (amitié  domine  dans  toute  Vorganisaiion  do  la  tu- 
telle ;  chez  les  peuples  du  nord,  on  ne  reconnaît  que  le  principe 
d'autorité.  -*  Il  est  à  remarquer  que  les  débiteurs  du  mineur 
doivent,  avant  de  payer,  se  faire  exhiber  rautorisatfon  donnée 
au  tuteur  de  recevoir  les  deniers  (o.  aufrich.,  art.  234),'  et  les 
débiteurs  ont  la  faculté  de  payer  entre  les  mains  du  tribunal  (même 
article)  ;  une  rétribution  facultative  est  accordée  au  tuteur  comme 
en  Prusse  (art.  266,  267). 

f  0.  La  Belgique  a  conservé  dans  son  entier,  après  nos  dé- 
faites, le  code  qn'elle  avait  reçu  de  la  France  victorieuse;  à 
peine  pouvons-nous  signaler  quelques  légères  modifications.  — 
L'art.  390  du  code  belge  (c.  Nap.  également,  390)  porte,  qu'après 
la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  éman- 
cipés appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 
La  mort  civile  ayant  été  abolie  en  Belgique  par  l'art.  13  de  la 
constitution,  ces  mots  ou  civile  de  l'art.  390  se  trouvent  de  droit 
supprimés.  —L'art.  417  (c.  Nap.,  417)  relatif  à  la  protutcUe, 
est  sans  effet  légal,  puisque  la  Belgique  n'a  pas  de  colonies.  — 
Aux  termes  de  notre  art.  457  le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  pent  aliéner  les  biens  Immeubles  du  mineur  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille.  —  Cette  disposition  du  code  Napoléon  a 
de  nouveau  été  consacrée  par  une  loi,  du  12  juin  1816,  qui  a 
pour  but  principal  de  simplifler  les  formalités  exigées,  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  par  notre  code  de  procédure  éga- 
lement en  vigueur  en  Belgique.  —  Cette  loi  abroge  à  cet  égard 
les  lois  précédentes  et  décide,  par  son  art.  2,  que  si  le  tribunal 
croit  devoir  homologuer  la  délibération  du  conseil  de  famille.  11 
désignera  Immédiatement  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la 
vente  publique  aura  lieii.  —  Puis  la  même  loi,  dans  son  art.  5, 
déclare  que,  si  cependant  l'intérêt  des  mineurs  exigeait  que  les 
biens  fussent  vendus  dans  un  ou  plusieurs  cantons,  le  tribunal 
déléguerait  le  juge  de  paix  en  présence  duquel  la  vente  aurait 
lieu;  ainsi,  en  Belgique  il  n'y  a  plus  de  ventes  d'immeubles  des 
mineurs  devant  les  tribunaux  ;  tout  à  lieu  ou  devant  notaire,  ou 
devant  le  Juge  de  paix. 

t  T.  Le  code  hollandaiê  admet  la  tutelle  des  père  et  mère,  la 
tutelle  testamentaire  (art.  400, 401,  402,  409),  ainsi  que  les  dis- 
positions du  codé  Napoléon  concernant  la  tutelle  de  la  mère  qui 
convole  à  de  secondes  noces  (art.  410,  41 1,  412).  Ces  divers  ar- 
ticles sont  calqués  sur  notre  code  ;  mais,  chose  assez  étonnante, 
il  garde  le  silence  sur  la  tutelle  des  ascendants,  d'où  it  y  a  lîeu 
de  conclure  qu'il  ne  l'admet  pas,  car  après  avoir  réglé  les^tutelles 
légales  et  testamentaires.  Il  s'occupe  Immédiatement  de  la  tu- 
telle déférée  par  le  juge  de  canton  (sect.  5,  art.  413,  414).  — 
Dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  désigne  un  tuteur  au  juge;  si 
ce  juge  nomme  la  personne  indiquée  par  la  majorité  de  la  fa- 
mine^  la  nomination  reçoit  aussilêt  son  effet;  si  son  choix  tombe 
sur  une  autre  personne  et  que  le  conseil  de  famille  réclame,  le 
tribunal,  comme  une  espèce  de  cour  d'appel,  est  appelé  à  nonj- 
mer  définitivement  le  tuteur  (art.  405).  Ce  système  mérite  d'êtrt 
médité,  caïf  il  réunit  un  triple  concours  et  une  triple  |arantle.— 
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La  code  hollandais  n'admet  qa'on  seul  toteur  (art.  386),  mais  il 
reconnattla  nécessité  d«  la  protutelle  pour  les  biens  sltaés  dans 
les  possessions  hollandaises  (art.  41 7^  418).  Ses  dispositions  à 
cet  égard  sont  les  mêmes  que  celles  du  code  Napoléon. 

1 8.  Le  code  de  la  Bavière  reconnaît  la  tutelle  légitime  et  la 
tutelle  testamentaire;  mais  si  ces  deux  tutelles  n'existent  pas, 
alors  c'est  le  tribunal  qui  nomme  le  tuteur  (art.  7).  La  tulelle 
testamentaire  doit  même  être  confirmée  par  le  tribunal.  Ce  code 
no  reconnaît  pas^  en  thèse  générale,  l'autorité  des  conseils  de 
famille;  cependant  il  admet  celte  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  la 
noblesse;  l'art.  9  porte^  que  les  parents  nobles,  ou  du  sang  des 
nobles,  peuvent  élire  un  tuteur  entre  eux. — Âinsi^  dans  ce  pays, 
les  roturiers  sont  réputés  n'avoir  pas  de  parents  pouvant  consti- 
tuer un  conseil  de  famille.  —  Tout  habitant  d'une  paroisse  peut 
rccldmer  du  juge,  pour  le  mineur,  la  nomination  d'un  tuteur 
(art.  8].— Tout  tuteur  a  droit  à  des  honoraires  (art.  14).  Le  tuteur 
doit  présenter  au  tribunal  des  comptes  annuels  et  sommaires  de 
sa  gestion;  le  père  est  même  tenu  de  cette  obligation.  —  Le 
compte  définitif  de  la  tutelle  une  fois  accepté  par  le  pupille  ne 
peut  plus  être  attaqué  que  capite  doU  aut  erroris  calctUi. 

f  •.  Le  code  des  Deua>-Siciles,  sauf  de  légères  différences 
qui  n'altèrent  pas  les  grands  principes  consacrés  par  le  code  Na- 
poléon, est  rédigé  comme  ce  code  et  dans  les  mêmes  termes.  — 
Le  code  sarde,  quoiqdb  ayant  de  très-grands  rapports  avec  notre 
code,  renferme  des  différences  qui  méritent  d'être  signalées.  — 
Ainsi,  d'après  l'art.  597  c.  nap.,  le  droit  de  choisir  un  tuteur 
appartient  à  la  mère,  si  le  père  est  décédé;  tandis  que,  d'après 
l'art.  245  du  code  sarde,  en  cas  de  mort  du  père,  ce  droit  appar* 
tient  à  l'aïeul  paternel,  et  même  la  tutelle  ne  revient  à  la  mère, 
d'après  l'art.  247,  que  si  Taleul  n'en  a  pas  disposé.  —  La  per- 
sonne qui  Institue  héritier  un  mineur  soumis  à  la  puissance  pa* 
tcrnelie,  a  le  droit  de  lui  nommer  un  tuteur  dont  le  pouvoir  est 
limité  à  la  gestion  des  biens  qu'elle  aura  laissés  (art.  249).  Notre 
code  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard.— Les  art.  260, 
2Gi,  262,  265,  concernant  les  cousoils  de  famille,  sont  calqués 
sur  les  art.  405,  406,  407,  408  c.  nap.,  et  cependant  ils  con- 
tiennent une  différence  notable  sur  le  nombre  des  membres  né- 
cessaires pour  la  validité  d'une  délibération.  —  Le  conseil  est 
valablement  constitué  avec  quatre  parents  ou  alliés.  —  La  ma- 
jorité relative  des  voix  suffitpour  la  nomination  du  tuteur  (art. 
272);  notre  code  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  mais  la  doc- 
trine admet  avec  raison  que  la  majorité  absolue  est  indispensable. 

—  Le  conseil  de  famille  peut  nommer  un  protuteur  en  même 
temps  que  le  tuteur  (art.  279).— Les  individus  appartenant  à  des 
corporations  religieuses  où  l'on  prononce  des  vœux  solennels  ou 
perpétuels,  ne  peuvent  être  tuteurs  (art.  302),  tandis  que  le  code 
Napoléon,  n'excluant  aucun  ecclésiastique,  dès  lors  les  admet 
tous  (art.  442).  —Aux  termes  de  l'art.  312,  le  conseil  de  famille 
peut  délibérer  sur  le  lieu  où  le  mineur  doit  être  élevé,  ainsi  que 
sur  l'éducation  qu'il  convient  de  lui  donner;  à  moins  qu'il  ne  soit 
sous  la  tutelle  de  sa  mcre,  le  mineur  doit  toujours  être  entendu 

—  L'art.  314,  après  avoir  proclamé  le  principe  d'obéissance  et 
de  respect  du  mineur  envers  son  tuteur,  admet  également  que 
le  mineur  a  le  droit  d'être  entendu  par  le  conseil,  et  de  lui  por- 
ter plainte  lorsque  le  tuteur  abuse  de  son  autorité  ou  néglige 
ses  devoirs.— L'inventaire,  dans  tous  les  cas,  doit  être  dressé  par 
tout  tuteur,  même  parla  mère  et  les  ascendants  (art.  324),  sous 
peine  de  destitution,  et  lors  même  que  le  défunt  en  aurait  dis- 
pensé (V.  à  cet  égard  n<»  406  et  s.).— D'après  l'art.  334,1e  sénat, 
quand  les  objets  sont  d'une  modique  valeur,  au  pour  d'autres 
circonstances,  peut  ordonner  la  vente  sans  enchères,  afin  de  di- 
minuer les  frais  (art.  334).  —  Le  conseil  de  famille  peut  inter- 
dire au  tuteur,  même  postérieurement  à  sa  nomination,  de  rece- 
voir aucuns  capitaux  du  mineur;  mais  alors  la  délibération  doit 
être  notifiée  aux  débiteurs  par  le  protuteur  (art.  337). 

tiO.  Il  n'existe  pas  de  code  en  Angleterre^  mais  nous  trouvons 
dans  le  traité  de  législation  de  Bentham,  dans  le  commentaire  de 
Blackstone  sur  les  lois  anglaises,  et  dans  divers  autres  ouvrages 
des  jurisconsultes,  des  règles  qui  peuvent  servir  à  nous  guider. 
—La  loi  anglaise  admet  comme  nous  la  tutelle  légale  des  père  et 
mère;  à  l'égard  de  la  tutelle  testamentaire,  Bentham  dit  :  «  On 
présume  que  personne  n'a  mieux  connu  que  le  père ,  ceux  qui 
avaient  les  moyens  et  l'Inclination  de  le  remplacer  à  cet  égard. 


et  son  choix  doit  être  confirmé  à  moins  de  raisons  contralrei  ifvtM 
grande  force.  » 

Le  père  peut  nommer  un  tuteur  en  excluant  la  mère,  ou  bien. 
conjointement  avec  elle  ;  il  peut  limiter  à  son  gré  l'autorité  du 
tuteur  et  le  soumettre  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  à  l'avis 
préalable  de  personnes  désignées  comme  conseils  (Y.  Manuel  de 
droit  de  l'étranger  en  Angleterre,  p.  91)  ;  il  peut  aussi  nommer 
plusieurs  tuteurs  avec  désignation  de  leurs  pouvoirs  (V.  eod.), 
A  défaut  de  manifestation  de  volonté  de  la  part  du  père,  la  mère 
est  tutrice  (Y.  eod.,  p.  92).  Le  second  mariage  ne  lui  enlève  pas 
la  tutelle. 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  et  que  la  tutelle  n'ait  pas  été 
décernée  par  eux,  les  ascendants  sont  tuteurs  (Y.  eod.). 

La  cour  de  chancellerie  peut  nommer  des  tuteurs  judiciaires 
et  les  destituer  selon  les  occurrences,  comme  dans  le  cas  de  mal- 
versation, d'incondoite  ou  de  banqueroute  ;  elle  intervient  lors* 
qu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  et  le  tuteur; 
mais  elle  prend  ordinairement  l'avis  des  parents  avant  toute 
décision  (Y.  eod.).  Les  cours  ecclésiastiques  ont  aussi  le  même 
droit,  quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
personnels  des  mineurs  (Y.  eod.),  et  toutes  les  cours  peuvent  éga- 
lement donner  un  tuteur  ad  litem  pour  les  procès  qui  leur  sont 
soumis.  En  cas  de  refus  de  la  tutelle,  la  cour  de  chancellerie 
nomme  un  administrateur  salarié.  — Y.  eod.,  p.  93. 

«Il  y  a  des  tuteurs,  dit  Blackstone,  t.  2,  p.  186,  qui  n'entrent 
en  exercice  que  quand  le  mineur  devient  héritier  de  quelques 
biens  en  fonds  de  terre,  et  ordinairement  cette  tutelle  tombe  au 
plus  proche  parent,  auquel  cependant  ce  même  bien  ne  peut 
échoir  en  héritage  ;  par  exemple  si  le  bien  vient  du  côté  du  père, 
le  tuteur  sera  un  oncle  maternel  inhabile  à  y  succéder,  la  loi  ne 
jugeant  pas  convenable  que  la  garde  de  ce  bien  soit  confiée  à  un 
parent  qui  puisse  y  succéder;  et  oe,  pour  prévenir  jusqu'au  soup- 
çon de  mauvaises  menées  de  la  part  du  tuteur.  —  Le  droit  ro- 
main agit  d'après  des  principes  diamétralement  opposés;  car  il 
nomme  tuteur  le  plus  proche  héritier  du  mineur,  par  la  raison 
que  pouvant  quelque  jour  posséder  le  bien  dont  il  a  la  garde,  il 
est  plus  intéressé  que  tout  autre  à  le  bien  conserver.  Les  juris- 
consultes romains,  en  exaltant  cette  disposition,  rappellent  même 
summaftrovideruia.'^il  parait  singulier  que  l'on  n'ait  pas  prévu 
les  suites  possibles  de  la  confiance  qu'on  mettait  dans  un  homme 
intéressé  à  désirer  la  mort  de  son  pupille.  Fortescue  et  sir 
Edouard  Coke  soutiennent  que  c'est  tenter  trop  fortement  la  cu- 
pidité de  l'homme,  et  que  commettre  la  garde  d'un  bien  à  celui 
qui  en  est  le  plus  proche  héritier,  c'est  quasi  agnum  commiiterê 
lupo  ad  devorandum.  o 

Quant  au  pouvoir  du  tuteur,  en  ce  qui  concerne  Tadminlstra- 
tion  de  la  personne  et  des  biens,  le  tuteur  et  le  mineur  sont  dans 
la  même  position  que  le  père  et  l'enfant  (Manuel  de  droit  de  l'é- 
tranger en  Angleterre,  p.  95).  Le  tuteur  administre  et  répond 
de  la  gestion;  il  peut  donner  à  bail  les  biens  du  mineur  jusqu'à 
l'époque  de  sanscrite,  ou  même  pour  un  temps  plus  long;  mats 
alors  on  exige  la  sanction  de  la  cour  de  chancellerie  (Y.  eod., 
p.  94).  Il  peut  se  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation,  en  pre- 
nant l'avis  préalable  d'une  cour  d'équité,  quand  il  a  une  mesure 
grave  à  prendre,  ou  en  n'agissant  qu'avec  l'autorisation  de  la 
cour  de  chancellerie  (Y.  eod.,  p.  94);  il  peut  vendre  les  biens 
meubles  sans  aucune  formalité  particulière  (eod.)  ;  mais  il  lui  est 
interdit  de  changer  la  nature  des  biens  pupillaires  à  moins  d'a- 
vantage évident,  ni  de  les  hypothéquer  (eod.). 

Le  tuteur,  même  le  père,  à  la  fin  de  la  tutelle  et  pendant  la 
tulelle  même,  doit  rendre  ses  comptes  au  mineur  (eod.,  p.  95). 
Mais  le  mineur,  à  sa  majorité,  peut  transiger  avec  son  tuteur  ei 
le  dispenser  de  rendre  compte,  sauf  l'action  de  dol  et  de  fraude 
réservée  (eod,).  La  loi  anglaise  n'admet  pas  l'émancipatien 
comme  modifiant  la  capacité  civile.  I^e  mariage  même  de  l'en- 
fant mâle  ne  lait  pas  cesser  la  tutelle  (eod.),  11  en  est  autrement 
pour  les  filles. 

Les  étrangers  iouissant  des  droits  civils  peuvent  être  tateors 
et  être  choisis  en  cette  qualité. 

Bentham  dit,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  tuteur,  qui, 
chez  nous,  n'entraînent  qu'une  responsabilité  pécuniaire,  al 
qui  en  Angleterre  constituent  des  délits  :  «  Les  précautlMis 
particulières  contre  les  abus  du  pouvoir  des  tuteurs  rentrent 
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dans  les-  lofs  péoales;  an  abDS  d'autorité  contre  la  personne 
du  pupille  rentre  dans  la  classe  des  injures  personnelles;  des 
gains  illicites  sur  sa  fortune  rentrent  dans  celle  des  acquisitions 
frauduleuses  ;  la  seule  chose  à  considérer,  c'est  la  circonstance 
particulière  du  délit,  la  violation  de  confiance;  dans  le  cas  de 
séduction,  le  caractère  du  tuteur  est  une  aggravation  du  délit.  » 
-^Gbez  nous,  au  contraire,  la  qualité  de  tuteur  ne  constitue  pas 
nécessairement  et  par  elle-même,  un  délit  spécial,  il  faut  que 
le  fait  rentre  dans  les  termes  généraux  de  la  loi  pénale.  Comme 
on  le  volt,  les  différences  entre  le  code  Napoléon  et  les  lois  an- 
glaises sont  très-sensibles. 

9f  •  Le  code  de  la  Louisiane  reconnaît  comme  le  code  Napo- 
léon nos  quatre  espèces  de  tutelles  (art.  264)  ;  mais  ce  code  a 
suivi  les  dispositions  du  droit  romain  pour  l'époque  de  la  pur 
berté  des  mineurs. — Les  mineurs  impubères,  c'est-à-dire  au- 
dessous  de  rage  de  quatorze  ans  accomplis  pour  les  garçons,  et 
douze  ans  pour  les  filles,  sont  placés  quant  à  leur  personne  et  à 
leurs  biens  sous  Tautorité  d'un  tuteur;  au-dessus  et  jusqu'à  leur 
majorité,  ils  sont  placés  sous  Tautorité  d'un  curateur  (art.  265). 

tt.  Nous  croyons  devoir  relater  ici  l'époque  où  la  minorité 
finit  chez  les  différents  peuples  :  à  Rome  vingt^inq  ans,  en  France 
vingt  et  an  ans  (art.  488).  L'âge  de  vingt  et  un  ans  a  été  égale- 
ment adopté  dans  le  royaume  de  Naples  (art.  41 1),  de  Sardaigne 
(art.  365),  de  Bavière  (L.  26  cet.  1813),  de  Saxe  (Droit  statutaire, 
liv.  I,  art.  42),  et  en  Russie  (art.  160).— En  Angleterre  la  mino- 
rité ne  cesse  qu'à  vingt  et  un  ans  révolus,  aux  États-Unis  à  vingt- 
deux  ans  (M.  Kent,  L  2,  art.  31),  dans  la  Belgique,  à  vingt  et  un 
ans  (art.  385),  dans  le  canton  de  Vaux,  à  vingt-trois  ans  (art.  286), 
en  Autriche,  à  vingt-quatre  ans  (art.  21),  de  même  en  Prusse  (c. 
part.  1,  tlt.  1 ,  §  26),  et  dans  le  grand- duché  d'Oldenbourg  (L.  1 5 
juin.  1814,  §  5);  dans  le  Wurtemberg,  à  vingt-cinq  ans  révolus 
(L.  21  mal  1828),  de  même  en  Hanovre(ord.  14  avr.  1815,  §  24), 
en  Danemark  (c.  de  Christian  Y,  liv.  3,  tit.  1 7),  en  Espagne  (Sala, 
liv.  1,  tlt.  8), en  Portugal  (Mellô  Freire (liv. 2,  tlt.  1 1,  §  3).— V.  à 
cet  égard  l'ouvrage  de  M,  Freminville  sur  la  minorité  (t.  l,p.22}. 

Chap.  2.  —  De  là  minoritA  bt  bb  là  majorité 

PROPEEHBIfT  DITBS. 

MB.  En  grammaire  comme  en  philosophie,  les  expressions  mi- 
neur timajeur  constituent  une  sorte  d'antagonisme  :  ce  sont  deux 
termes  corrélatifs  qui  ne  s'expliquent  que  par  la  comparaison  qui 
s'établit  entre  eux;  et  H.  Demolombe  remarque  avec  raison  «  que 
cesdeuxmots  semblent  attendre  leur  complément  (t.  7,  p.  lû)  au- 
dessous  de.,,  au-dessus  de  vingt  et  un  ans.  »  Aussi  les  Romains, 
toujours  exacts  et  d'une  logique  rigoureose  en  droit  manquaient 
rarement  de  préciser  la  portée  du  mot  mineur.  Ils  disaient  :  minor 
viginti  quinque  annis.  Mais  en  France,  comme  diez  les  divers  peu- 
ples de  l'Europe,  les  mots  mineur  et  majeur  sont  considérés  en 
droit  et  dans  les  habitudes  du  langage  comme  se  suffisant  à  eux- 
mêmes  ;  ils  sont  employés  comme  offrant  à  l'esprit  un  sens  net  et 
absolu.— La  loi  elle-même  a  pris  scinde  ratifier  l'usage,  puisque 
c'est  uniquement  par  les  seuls  mots  mineur  et  majeur  qu'elle  dé^ 
signe  les  individus  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  ou  qui  ont  dépassé  cet  âge  (M.  Demolombe,  eod.). 

94.  L'art.  388  c.  nap.  nous  dit  :  «Le  mineur  est  l'individu 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  Tàge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,»  et  l'art.  488  ajoute  :  o  La  majorité  est  fixée  à  vingt 
et  un  ans  accomplis;  à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de 
rétat  civil,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  mariage.  »  — 
Ainsi  tous  les  hommes  sont  majeurs  ou  mineurs.  —  Lams^orité 
est  cette  période  de  la  vie  pendant  laquelle  l'homme  possède, 
sous  le  rapport  de  l'âge,  la  capacité  nécessaire  pour  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  sauf  trois  exceptions  prévues  par  le  code  :  la  pre- 
mière relative  à  la  capacité  pour  contracter  mariage  (art.  148, 
153,  V.  Mariage,  n««  96  et  suiv.);  la  seconde  au  droit  de  divor- 
cer par  consentement  mutuel  ;  mais  cette  exception  est  aujour- 
d'hui sans  intérêt,  par  suite  de  la  loi  du  8  mai  1816  qui  abolit 
le  divorce;  la  troisième  relative  à  l'adoption  (art.  348) «  On 
trouve  V*  Majorité  l'IndicaUon  des  mote  qui  s'y  réfèrent  plus 
particulièrement.  La  majorité,  d'après  sa  définition  même ,  se 
rattache  évidemment  à  tous  les  titres  du  code,  et  à  l'ensemble  des 
articles  ou  traités  dont  cet  ouvrage  est  composé.— La  minorité  est 
la  période  de  la  vie  pendant  laquelle  l'homme  est  privé  de  la  ca- 
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pacité  nécessaire  pour  les  actes  de  la  vie  civile,  en  ce  sens  qu'il 
ne  peut  faire  ces  actes  que  sous  la  puissance  et  l'influence  d'un 
tiers,  c'est-à-dire  son  tuteur.— V.  cependant,  n*»  35, 43, 48  et  s. 

t6.  A  Rome  et  dans  le  temps  où  la  majorité  se  place,  la  lé- 
gislation reconnaissait  plusieurs  situations  à  l'enfant  on  à  l'en- 
fance :  Infans  quifarinon  potest,  disait  le  jurisconsulte  (Dig.,  26.7. 
1 .  §  2,  f.  Ulp.),  c'est-à-dire  celui-là  qui  ne  peut  encore  parler,  qui 
ne  fait  que  bégayer.  Comme  le  droit  primitif  des' Romains  repo- 
sait sur  des  paroles  sacramentelles,  sur  des  formules  qui  consti- 
tuaient les  actes  du  droit  civil  et  liaient  les  contractants,  l'enfant 
ne  pouvant  proférer  ces  formules,  au  moins  avec  l'intelligence 
nécessaire  pour  en  saisir  le  sens  et  la  portée,  on  ne  pouvait, 
dès  lors,  reconnaître  aucune  valeur  aux  conventions  qu'on  lui 
aurait  fait  souscrire.  —  Il  y  avait  impossibilité,  dit  M.  Ortolan 
(t.  1,  p.  35),  que  ces  actes  s'accomplissent  pour  lui,  il  fallait 
attendre;  NuUum  habet  inteUectum. — L'enfant  vient  à  dépasser 
sept  ans,  alors  il  peut  proférer  les  formules  juridiques;  mais  il 
n'y  a  pas  encore  en  lui  une  intelligence  suffisanunent  développée, 
— Pour  compléter  ce  qui  lui  manque,  l'autorité  d'un  citoyen  pu- 
bère, son  tuteur,  viendra  à  son  aide  et  lui  servira  d'appui.  La 
philosophie  du  droit,  cherchant  à  analyser  de  plus  en  plus  les 
facultés  de  l'enfant,  divisait  même  l'espace  de  temps  qui  s'écoo» 
lait  entre  sept  et  quatorze  ans  en  deux  périodes  :  on  admettait 
qu'au-dessus  de  l'enfance  les  impubères  avaient  rintelligence 
(aliquem  inteUectum  habent),  mais  n'avaient  pas  encore  le  ju- 
gement {animi  judicium),  et  on  attachait  plus  ou  moins  d'impor- 
tance à  leurs  actes,  suivant  que  l'enfant  était  plus  près  de  l'en- 
fance, infantiœ  proximus,  ou  plus  près  de  la  puberté,  pubertati 
proximus.  —  Enfin  arrivait  la  puberté  et  le  moment  où  le  jeune 
Romain  ou  la  jeune  fille  romaine  pouvaient  former  ce  qu'on  appe^ 
lait  de  justes  noces ,  étaient  affranchis  de  toute  tutelle,  et  pou- 
vaient contracter  comme  les  majeurs* 

90.  État  de  mineur,  capadU.  —  Le  mineur  non  émancipé 
est  soumis  à  la  puissance  paternelle  on  à  l'autorité  d'un  tuteur, 
laquelle,  en  certains  cas,  concourt  avec  la  première  :  émancipé, 
il  est  assisté  d'un  curateur.— Pendant  le  mariage,  il  n'y  aqu'une. 
administration  résultante  de  la  puissance  paternelle  (c.  nap.  389)  : 
la  tutelle  proprement  dite  ne  commence  qu'au  décès  de  l'un  des 
époux  (y.  au  surplus  v«  Loi,  n^  233  et  suiv.,  où  nous  exami-* 
nous  les  eCiéts  de  cette  puissance  par  rapport  à  la  personne  et  aux 
biens  du  mineur;  Y-  en  outre  Puissance  paternelle  et  ci-après, 
nM  390  et  400). 

9  9.  Les  lois  nouvelles  peuvent-elles  modifier,  entre  le  père  et 
i'enfant  mineur,  les  droits  et  obligations  antérieures,  soit  quant 
aux  personnes,  soit  quant  aux  biens  (V.  Loi,  no  228). 

9 S.  Quoique  devenu  n^jeur,  un  individu  qui  sort  de  tutelle 
est  encore  réputé  mineur  par  rapport  à  son  tuteur,  jusqu'au 
compte  de  la  tutelle  (c.  nap.  472;  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Dot;  §  2; 
Rolland  de  Vlllargues,  n«  16).— V-  n«  593  et  suiv. 

tO.  Le  mineur  est  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile.  La  loi  détermine  avecsoin  l'étendue  du. 
pouvoir  du  tuteur,  et  les  conditions  auxqueUes  il  peut  l'exercer 
jusqu'à  la  majorité  ou  plutêt  jusqu'à  l'apurement  de  leur  compte 
(c.  nap.  450).  —  y.  aussi  Action,  n»*  205,  238,  et  ci-après, 
nw  390,  400,  610. 

50.  Quand  le  mineur  est-il  réputé  avoir  acquis  l'âge  de  vingt 
et  uu  ans  accomplis?  —  A  la  difiérence  de  la  prescription  qui  se 
compte  par  jour  (art.  2260,  2261),  les  vingt  et  une  années  à  l'ex- 
piration desquelles  finit  la  minorité  se  comptent  par  heure,  par  in- 
stant même,  comme  en  droit  romain,  à  momento  in  momentum  (D.,, 
L.  41,  lit.  3,  6,  et  L.  4,  tit.  4, 3,  §  3).  Ainsi,  l'enfant  qui  est  né  le 
1er  janv.  1850  à  minuit,  aura  vingt  et  un  ans  accomplis  et  sera 
majeur  le  1*'  Janv.  1871  à  minuit;  aussi  l'art,  57  c.  nap.  exige- 
t-il  que  l'acte  de  naissance  énonce  le  jour  et  l'heure  où  la 
naissance  a  eu  lieu  (Gonf.  M.  Marcadé,  sur  l'art«  hSS;  Zacha- 
riSB,  édition  Massé  et  Vergé,  t.  i,  page  383).  Si  rheure  de  la 
naissance  n'est  pas  connue,  la  minorité  étant  une  faveur,  on 
devra  attendre  la  fin  de  la  dernière  journée  (MM.  Marcadé,  eod,; 
de  Freminville,  Traité  de  la  minorité,  1. 1,  n»  3).  —  V.  Délai. 

51 .  Et  cet  âge  peut  être  étendu  ou  diminué  au  gré  du  légis- 
lateur, sans  qu'il  y  ait  rétroactivité,  V.  v«  Loi,  n««  239,  240, 
et  V*  Obligat. 

Sli«  Par  quelle  loi  devra-t-on  régler  Tépoque  où  l'étranger 
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mineur^  admis  à  établir  son  domicile  en  France  et  à  y  Jonlr  des 
droits  ciYii8>  aura  acquis  sa  majorité?  —  La  capacité  du  mineur 
se  règle  d'après  le  statut  personnel^  e'est^Hlire  par  la  loi  du  lien 
de  sa  naissance  (V.  Lois,  n*  401^  ob  cette  grave  question  se 
trouve  traitée  avec  les  développements  qu'elle  comporte).  Quant 
«u  conséquences  de  ce  principe  sur  la  validité  des  actes  et  con- 
trats souscrits  par  l'étranger,  Y.  eod.,  et  y  Eflèts  de  com.,  n*  81  T. 

SS.  Le  mineur  étruiger  résidant  en  France  dolHl  être  pourvu 
d'un  tuteur?  --  La  tutelle  lient  comme  la  minorité  au  statut  per- 
sonnel. C'est  donc  par  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  mineur 
que  la  question  doit  se  résoudre  (MM.  Zacliari»,  t.  l,  p.  583, 
note  s,  éd.^  Massé  et  Vergé|  FœliXj  p.  84  et  126;  Y.  en  outre, 
V  Loi,  n«  408). 

S4«  Il  faut  excepter  toutefois,  ainsi  que  le  dit  M.  Demolombe, 
t.  1,  n«  70,  le  cas  ob  il  serait  nécessaire  de  pourvoir  à  la  tutelle 
provisoire  d'un  mineur  étranger  qui  se  trouverait  en  France  en 
quelque  sorte  abandonné  ou  sans  protection;  par  exemple,  d'un 
mineur  qui  aurait  à  former  une  demande  d'aliments  contre  ceux 
qui  sont  tenus  de  lui  en  fournir  (Merlin,  Rép.,  v«  Légitimité, 
sect.,  4,  §  3,  p.  aei  •— Conf.  Sacbariss,  eod.).— Y.  Lois,  n«  408. 

Bé.  L'incapacité  du  mineur  n'est  que  relative  (c.nap.  1125)  ; 
il  peut  améliorer  sa  condition;  et  ce  n'est  pas  tant  comme  mi- 
neur que  comme  lésé,  qu'il  peut  attaquer  les  actes  qu'il  a  con- 
sentis. Minor  non  rêsHiuitur  tanquam  mênor^  êed  tanquam  kB- 
ius  (art.  1308);  d'oii  l'on  conclut  qu'il  doit  prouver,  dans  ce  cas, 
que  l'acte  lui  cause  unpréjudieequeleenque  (Touiller,  t.  9,  n*  106, 
et  t.  V,  n*  813;  M.  Duranion,  Obiig.,  n*  188;  Thémis,  t.  3, 
p.  848).— Mais  si  raote  était  entaché  de  nullité,  le  mineur  serait 
dispensé  de  prouver  qu'il  a  été  lésé  (Y.  Obligation).  —  Le  mi*« 
iieur  ne  peut  s'engager  eemme  caution  :  car  le  cautionnement  est 
une  obligation  qui  peut  même  avoir  sur  la  fortune  de  celui  qui  l'a 
souscrite,  des  conséquences  très-étendues.  Toutefois  l'obligation 
principale  d'un  mineur,  quoique,  invalidée  par  son  incapacité, 
peut  être  valablement  cautionnée  (Y«  Cautionnement,  n**  83  et 
suiv.,  12,  128). 

ée.  Les  règles  de  la  capacité  des  mineurs  s'appliquent  aux 
aveux  (Y.  Obligation).  ^  Le  mineur  ne  peut  se  désister,-— Y«  Dé- 
sistement, n««  19  et  suiv..  il,  et  infrà,  n»  494  et  suiv. 

S  V.  Un  mineur  peut-il,  et  dans  quelles  focmes,  accepter  une 
donation  ou  une  succession? '«•  Y.  n««  494  et  suiv.,  et  v**  Dispo- 
sition entre-vifs,  Bueeession. 

as.  D'après  l'art.  148  c.nap.,  le  terme  de  la  minorité  est 
reculé,  pour  les  hommes,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  ;  ils  de- 
meurent, à  cet  égard,  jusqu'à  l'âge  de  vingtHBlnq  ans  soumis  à  la 
puissance  paternelle  (Y.  Mariage,  n**  96  s.,  et  ci-après,  n*  3),  tan-» 
dis  que  pour  les  femmes  le  terme  de  la  minorité,  fixé  à  vingt  et 
un  ans  par  l'art.  588,  reste  le  même.  -—  L'acte  civil  de  mariage 
et  les  conventions  matrimoniales  qui  le  précèdent  ou  l'accompa- 
gnent, exigent  des  mineurs  une  participation  exclusivement  per- 
sonnelle et  leur  Imposent  enméme  temps  des  obligations  spéciales. 
C'est  ainsi  que  le  mineur  ne  peut  contracter  d'union  sans  être 
assisté  de  diflTérents  membres  de  sa  famille  (Y.  ci-après).  —  Le 
mariage  a  encore  pour  effet  d'apporter  une  grave  modification 
dans  les  rapports  du  tuteur  et  du  mineur.*^  Ainsi,  tandis  que  le 
tuteur  doit  représenter  le  mineur  dans  tous  les  actes  et  conven- 
tions ordinaires  et  que,  par  conséquent,  son  adhésion  à  ces  actes 
est  de  rigueur,  sou  eonsentement  n'est  plus  requis  pour  l'acte  de 
marlageet  les  conventions  matrimoniales;  il  suffit  de  l'assistance 
du  père.  11  devait  en  être  ainsi  par  deux  motifs  :  d'abord,  parce 
que  le  mineur  est  émancipé  par  le  mariage,  eten  outre  parceque 
quand  il  s'agit  d'un  acte  qui  va  embrasser  la  vie  entière  de 
l'homme,  le  tuteur  doit  disparaître  devant  le  père;  la  tutelle  est 
annihilée  par  ranterité  paternelle,  qui  renferme  en  elle  non-seu- 
lement une  puissance  légale,  mais  une  puissance  d'aifection  qui, 
aux  yeui  de  la  loi  comme  du  cœur  humain  est  la  plus  forte  ga- 
rantie de  son  désintéressement  et  de  la  sAreté  de  ses  conseils. 
(Y.  an  surplus  pour  les  personnes  dont  le  mineur  doit  être  assisté 
pour  leoonsentement  an  mariage,  v*  Contrat  de  mariage,  n<»  489 
et  auiv.,  et  quant  à  la  validité  des  conventions  matrimoniales 
stipulées  par  le  mineur,  Y.  eoi.,  n«  470  et  suiv.).  —  H  a  été  Jugé 
que  le  mineur  qui,  pour  obtenir  le  consentement  de  ses  parents 
à  lin  de  mariage,  a  provoqué  la  convocation  d'un  conseil  de  fa- 
mille, selon  le  vcsa  de  laloiduso  sept  ^^192|et  n'a  obtenu  qu'un 


refus  de  consentement,  n'est  pas  recevableà  contester l'elTet  de  ca 
refus  par  des  raisons  puisées  dans  la  loi  dul  sept«  1185  (Parla, 
26  therm.  an  9,  alT.  Bousquet,  Y.  n*  363-4*). 

••.  Des  mineurs  ont-ils  besoin  pour  contracter  mariage  du 
consentement  de  leurpère  et  mère  morts  civilement?  Évidemment 
non,  sous  le  code  de  1804;  mais  sous  l'ancien  droit  les  opinions 
étalent  partagées  (Y.  Droit  civil,  n«  693).  —  Cette  question  u'^ 
plus  d'intérêt  depuis  l'abolition  de  la  mort  civile  (Y.  ce  mot). 

40.  Le  mineur  assisté  peut-il,  comme  le  majeur,  consentir 
en  contrat  de  mariage  la  restriction  de  son  hypothèque  légale 
(c.  nap.  2i  40,  Y.  Privil.  et  hypoth.)? 

41 .  Un  mineur  peut-il  être  interdit  (Y.  Interdiction,  n«*  19  el 
s.)?  Peut-il  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire? — Y.  eod.,n*  250. 

49.  Les  aveugles  et  sourds-muets  sont  soumis,  quand  ils 
sont  mineurs,  anx  règles  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

45.  Les  mineurs  sont  capal)les  d'exercer  le  commerce  et  de 
s'obliger  commercialement,  pourvu  qu'ils  soient  émancipés  et  an- 
torisésàceteiret(Y.Commerçant,n<>«l30ets.,i73ets.,2D3et8.). 
*—  Mais  l'autonsation  ne  peut  émaner  des  personnes  inté^ss6» 
à  l'accorder. — Y.  Commerçant,  n"  154  et  suiv, 

44.  Quelle  est  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  à 
l'égard  des  mineurs?  — Y.  Gompét.  com.,no«  186,  356 et  suiv.) 

4ft.  Le  mineur  non  commerçant  ne  peut-il  faire  une  assurance 
maritime  (Y.  Droit  maritime,  n*  1433)?  — L'assurance  étant  ub 
acte  d'administration  peut  être  valablement  contractée  par  un 
mineur  émancipé  :  mais  que  doit-on  décider  par  rapport  au  mi- 
neur non  émancipé  ?-^Y.  Assurance  terrestre,  n«  43. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'un  mineur  créancier  d'une 
faillite  et  les  droits  du  tuteur  de  représenter  son  mineur  quant 
aux  créances  chirographaires,  Y.  Faillite,  n»  697, 

47.  Quant  aux  elTets  de  commerce  souscrits  par  les  mineurs 
et  la  question  de  savoir  si  l'état  de  minorité  peut  les  faire  relever 
de  leurs  engagements,  Y.  v*  ElTet^du  commerce,  n««  153  et  341. 

48.  Droits,  immunités,  protections  qui  environnent  les  mh 
murs,  —  Le  mineur  peut  être  avocat.— Y.  Avocat,  n«>  73. 

49.  Il  peut  faire  partie  de  U^  garde  nationale.  -^  Y.  Gaids 
nationale,  n^  39  et  41.    . 

60.  Il  n'est  pas  contraignablepar  corps.— *Y.  Gontr.  par  c(»ps, 
n**  288  et  s.,  380,  848  et  S.,  61 8,619  ets.,  466  et  S.,  636,  292. 

•t.  Sous  le  rapport  des  impôts,  le  mineur  est  considéré 
comme  Jouissant  de  ses  droits,  s'il  a  des  revenus,  un  état,  une 
profession  ou  industrie  (Y.  Impêts  directs,  n*  176).  —  Les  mi- 
neurs ont  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  une  hypothèque  légale 
(Y.  Privil.  et  hypoth.).  —  Le  mineur  n'a  pas  besoin  d'assistance 
pour  faire  son  testament  (c.  nap.  904,  Y.  Disposit.  entre-vifs  et 
testam.),  ni  pour  contracter  un  enrôlement  militaire,  s'il  est  âgé 
de  vingt  ans  (L.  21  mars  1832,  art.  8). 

•t.  Le  domicile  du  mineur  est  chez  son  tuteur  (c.nap«  tos): 
ce  n'est  là  qu'un  domicile  de  droit,  s'il  a  encore  son  père  ou  sa 
mère;  car  il  conserve  un  domicile  de  fait  chez  ceux-ci  qui,  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle,  restent  investis  du  droit  de  di* 
riger  son  éducation,  à  moins  qu'ils  n'aient  donné  lieu,  par  leur 
Inconduite  (c.  nap.  267,  502,  303),  d'en  décider  autremeat  (e. 
nap.  374).— Y.  du  reste,  quant  aux  difficultés  qui  s'élèvent  re- 
lativement au  domicile  des  mineurs,  y»  Domicile,  n««  80  et  suiv., 
oh  nous  avons  traité  en  détail  ce  qui  concerne  le  domicile  des 
mineurs  émancipés  et  non  émancipés;  Y.  en  outre,  n««  208  et  s. 

•S.  Les  demandes  concernant  les  mineurs  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  (Y.  ce  mot,  n^  776,  228,  332). 
— Les  causes  de  mineurs  doivent  être  communiquées  au  minis- 
tère publie  (Y.  ce  mot,  n*  144).  —  Sur  les  délais  de  cassation  à 
l'égard  des  mineurs  Y.  Cassation,  n<»  274,  466  et  suiv.,  495}, 
—Sur  les  formes  à  suivre  pour  la  vente  des  biens  des  mineoTB» 
Y.  ci-après,  n-  830  et  suiv.,  et  y  Yente  Judiciaire. 

•4.  La  minorité  est-elle  une  cause  de  suspensioA  <HX  ioler* 
ruption  de  la  prescription?— Y.  Prescription. 

46.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement  à  perce» 
voir  sur  les  mutations  par  décès  lorsqu'il  existe  des  héritiers 
mineurs,  Y.  v»  Enregistrement,  n««  4022,  4023  et  5152. 

60.  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens  qa'on 
doit  prononcer  contre  les  mineurs,  acquittés  de  l'accusation  di- 
rigée contre  eux ,  dans  le  cas  ob,  ayant  agi  sans  discememeoC, 
ils  sont  seulement  détenus  dans  une  maison  dc^  oorcectloo» 
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V.  Frais  et  dépens,  n«  i0i7«  —  Reiatlvement  à  la  condamna- 
tion aax  dépens  des  mineurs  en  matière  de  douanes,  Y.  eod., 
n»  1018. 

GHAP.  S.  —  DB  LA  TOTBLLB. 

Sect.  i.  —  Diverses  espèces  de  tutelles;  6bservations  générales, 

6  9.  La  tutelle  est  une  charge  civile  qui  donne  à  celui  qui  en 
est  pourvu  le  droit  d'administrer  la  personne  et  les  biens  d'un 
individu  qui  est  bors  d'état  de  se  gouverner  lui-même.  — -  La 
faiblesse  de  l'enfance  exige  une  protection  continue;  il  faut 
tout  faire  pour  un  être  imparfait  qui  ne  fait  encore  rien  pour  lui- 
même.  —  L'entier  développement  de  ses  forces  physiques  prend 
plusieurs  années^  celui  de  ses  facultés  intellectuelles  est  encore 
plus  lent.  —  A  un  certain  âge  il  a  des  forces  et  des  passions,  et 
manque  d'expérience  pour  les  régler.  —  «  Très-sensible  an  pré- 
sent, insoucieux  de  l'avenir,  a  dit  H.  de  FreminviUe,  1. 1,  p.  8, 
il  doit  être  tenu  sous  une  autorité  non  pas  plus  sévère,  mais  plus 
immédiate  que  celle  des  lois*  ^  Ce  pouvoir  de  protection  et  de 
gouvernement  sur  des  individus  réputés  incapables  de  se  protéger 
et  de  se  gouverner  eux-mêmes,  constitue  la  tutelle,  espèce  de 
magistrature  domestique  qui  doit  être  composée  de  tous  les  droits 
nécessaires  pour  remplir  son  objet,  mais  sans  aUer  an  delà.  » 

68.  La  loi  romaine  définissait  la  tutelle  une  charge  publique, 
mumtspublicum.  Cela  était  inexact,  en  ceque  la  toieUe  ne  s'exerce 
que  dans  un  intérêt  particulier;  mais  l'expression  était  Juste,  en- 
tendue en  ce  sens  que  la  tutelle  est  une  change  créée  dans  l'in- 
térêt général,  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  se  soustraire,  à 
moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  les  cas  d'incapacité  ou  d'excuse 
prévus  par  la  loi.  —La  tutelle  est  une  charge  i»ersennelle  et  gra- 
tuite; elle  est  perswneUe,  car  eUe  ne  passe  pas  aux  bériUers  : 
ceux-ci  sont  seulement  tenus  de  rendre  compte  de  la  gestion  de 
leur  auteur  et  de  répondre  de  ses  tantes  (c.  nap.  4ie);  elle  est 

(1)  f«pécf.-^(Laii^DaTaBcelle.)  — Le  ftl  germ.  an  11,  testament 
par  lequel  LabvDttTBncelle  nomme  4  sa  fille  un  taleor  à  la  penonne  et 
nn  autre  tuteur  aax  biens. ^L'afevl  de  la  mtnevie  attable  eette  disposi- 
tion du  testament^  en  se  fondant  »vt  l'esprii  de  la  loi^et  neCammentdes 
art.  591^  454,  qui,  selon  lui,  s'opintse  à  la  nomination  de  deux  loleui. 
— S4  plu?,  an  19,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  ces  termes  : 
«  Considérant  en  principe  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est 
permis;  qu'aucune  loi  n'a  jusqu'à  présent  défendu  la  double  nomination 
de  tuteur  à  la  personne  et  de  tuteur  aux  biens  d'un  mineur;  que  jusqu'à 
prâent  oetls  double  tatelle  n'a  été  rejetée  ni  annniée  par  aucun  trifcttnai, 
et  qu'ainsi  jasqn'à  présent,  par  la  jurisprudence  ancienne  et  ueufeHe, 
se  tronve  constanuDont  établi  le  droit  facuUatif  de  déférer  deux  tatenrs 
aax  enfants  mineurs; — Attendu  que  Ljùr-DuTancelle, osant  du  droit qae 
lui  accordait  la  loi  du  5  germ.  an  11,  a,  par  son  testament  devant  no- 
taires, choisi  deux  tuteurs  à  sa  fille;  que  l'un  est  à  la  personne  de  cette 
mineure  et  l'antre  à  l'administration  de  ses  biens;  que  cette  double  tu- 
telle, jugée  nécessaire  par  le  père  après  son  décès,  est  éYidemment  telle 
aujourd'hui;  qu'il  est  notoire  que  chacun  des  tutein  a  les  qualités  re- 
«uses  pour  remplir  exactement  les  vues  et  répondre  pMnemMt  à  la  con- 
fiance de  feu  Lair-Duvaaoelle  père  ;  fait  essentiel  qui,  Win  d'iètrn  ee«- 
lesté,  a  été  reconnu  et  avoué  par  Dupueé,  akul  matenel  ;  qae  d'aillrars, 
et  le  testament  et  la  déclaration  devant  notaires  portant  chacua  la 
nomination  desdits  tuteurs,  ces  deux  actes  sont  chacun  revêtus  des  for- 
malités requises  par  la  loi  qui  leur  est  applicable  ;— DédareDopacénoa 
recevable  dans  toutes  ses  demandes.— Appel.— Ahrét. 
La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  eeuÉrme. 
Du  t&  mess,  an  la.-G.  de  Paris. 

<t}  Bêfioê  : — (  ReveiHère,  etc.  )— Le  sieur  Lecoq  est  déoédé ,  Isîssaat 
an  testament  par  lequel  il  a  nommé  à  ses  enfante  deux  tuteurs,  le  eieur 
Bjgoleau,  tuteur  honoraire,  et  le  sieur  Desponl,  tuteur  onéraire,  ce  der- 
nier aTCc  une  rétribution  annuelle  de  1,000  fr.— Le  15  juillet  ISiS^ 
délibéraâon  du  conseil  de  famille  qui  destitue  le  sieur  Despont.  —  De- 
puis, autre  délibération  rendue  à  la  majorité  de  six  voix  contre  une  (ceHe 
do  sieur  Gharbonnean),  qui,  nonobstant  l'offre  du  sieur  Rigoleau,  tuteur 
honoraire,  de  se  charger  sans  rétribution  de  l'administration  des  biens , 
nomme  le  siear  Réveillera  en  remplacement  du  tuteur  destitué.  —  Celle 
délibération  ayant  été  attaqué^par  le  stem'  Gharbonneau,  membre  oppo- 
sant, le  tribunal  dvil  ds  Beaupréau  a  rendu,  le  aS  août  leiS,  un  juge- 
ment conçu  en  ces  termes  :  «Considérant  que  les  circonstances  qui  avaient 
pu  déterminer  le  testateur  à  pounroir  ses  enfants  d'un  tuteur  onéraire 
ne  sont  plus  les  mêmes;  que  la  maison  commerciale  du  sieur  Lecoq 
n'existe  plus  ;  que  les  marchandises  ont  été  vendues,  la  succession  liqui- 
dée et  le  partage  effectué;  que  les  affaires  des  mineurs  ne  présentent 
plus  de  gestion  difficile  ;  quela  preuTo  de  ce  fait  se  trouve  dans  les  offipes 
du  tuteur  honoraire  de  s'ea  chaiger  sans  rétribution;  que,  si  quelques 
avantages  résultent  pour  eux  de  la  noninatioa  d'un  uauxenu  iMar 


gratuite,  parce  qu'elle  a  tous  les  caractères  du  mandat  (art.  1 986) 
et  qu'en  outre  elle  constitue  dans  la  personne  qui  en  est  revêtue, 
une  charge  honorifique  qui,  en  règle  générale,  n'admet  pas  un 
salaire  (V.  cependant  n**  400, 406  et  s.).  La  gratuité  ne  s'oppose 
pas  à  oe  que  le  tuteur  puisse  être  aidé  par  des  agents  salariés. 
•••  Nos  anciennes  coutumes  admettaient  généralement  deux 
tuteurs  ;  Tunàla  personne,  qui  s'appelait  honoraire}  l'autre  aux 
biens,  qu'on  noaunait  onéraire.  On  ne  connaît  pas  aujourd'hui 
cette  pluralité  de  tutelles,  si  féconde  en  dii&cultés;  il  n'y  a  plus 
qu'un  tuteur  (V.  n*  6i  )• — Seulement,  quand  le  mineur  possède  des 
biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement,l'administrationdeces 
biens  est  confiée  à  un  protuteur;  mais  tous  deux  sont  Indépen- 
dants et  irresponsables l'cmenvers  rautre(c.nap.  4i7,Y.n«  276l 
—  £n  cas  de  convoi  de  la  mère  tutrice,  son  mari  est  cotuteur; 
et  enfin,  comme  on  l'a  dit,  le  tuteur  peut  se  faire  aider  par  des 
agents  salariés;  mais  tout  cela  ne  détruit  pas  le  principe  d'indi- 
visibilité de  la  tutelle.  —  Par  une  conséquence  de  ce  principe, 
on  ne  pourrait  créer  un  tuteur  aux  biens  et  un  autre  à  la  personne  '; 
cette  pluralité  de  tutelles  pourrait  amener  des  difficultés  plus 
nuisibles  que  prodtables  an  mineur  ;  d'ailleurs  l'État  est  intéressé 
à  ce  que  le  moins  de  propriétés  possible  soient  frappée,  d'hypoth^ 
que  légale.  —  Cependant  nous  devons  dire  que  la  jurisprudence 
tend  à  s'éloigner  de  cette  doctrine.  —.C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  !•  qu'aucune  k>l  ne  défend  de  nommer  deux  tuteurs  à  la 
même  pereonne,  l'un  à  la  personne  et  l'autre  aux  biens  (Paris, 
la  ne»,  an  is)  (l) ;  —  2«  Que  lorsqu'un  père  a,  dans  son  testa- 
ment, nommé  un  tuteur  honoraire  et  un  tuteur  onéraire  à  ses 
enfsale,  ce  dernier  peut  être  supprimé  «  si  les  affoires  qui  reu:- 
daient  sa  neminalien  néeessaire  sont  terminées,  si  le  tuteur  ho- 
Boralpe  eunsenA  à  ee  charger  seul  et  sans  rétribution  de  l'ad- 
BinistniUondes  Mens  des  mineurs  (Angers,  6  août  1819}(2).  — 
Le  droit  de  suppression  suppose  le  droit  de  nomination. 


enéraire ,  ces  avantages  ne  seraient  nuMeaent  en  proportioa  avec  do 
tueonvénienis  qui  f  seraient  attachés  et  du  préjudice  que  leur  caaaerai 
auniiel  de  1,000  fr.— En  ce  qui  touche  ]&  nomination  d'un 


^  _  un 

nouveau  tuteur  onéfaire,'le  tribunal  féfoiîne  la  délibéralion  du  conseil 
de  famille,  autorise  Bigolean  à  gérer,  suivant  ses  offres,  les  biens  et 
revenus  des  mineurs,  aux  charges  de  droit.  » 

Le  sieur  Reveillère,  nommé  tuteur  onérafre,  et  le  sieur  TurpauK, 
membre  désigné  par  le  conseH  de  famille  pour  défendre  la  délibèration, 
ont  inteijeAé  appâ  de  ee  Jugement.*— lis  ont  prétendu  que  toute  délibè- 
nÉion  du  conseil  de  faiaiUe  régaliérement  prise  ne  pouvait  être  attaquée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  qu'aucun  texte  ne  donnant  an 
membre  contre  l'avis  duquel  la  nomination  d'un  tuteur  serait  faite  le 
droit  de  s'en  plaiadn  (hors  le  cas  prévu  par  l'art  iiO),  il  s'ensuivait 
que  le  tribunal  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  réformant  la  nomination  du 
sieur  Eeveillère  aux  fonctions  de  tuteur  onéraire;  que  cela  résultait, 
d'ainenrs,  soit  de  ce  que  la  délibération  qui  nomme  un  tuteur  est  aftran~ 
chie  de  la  formalité  de  lliomolegatioo,  soit  de  ce  que  ce  serait,  dans  la 
réalité,  enlever  au  conseil  de  faaûne  le  choix  libre  d'un  tuteur,  que  de 
Btire  ea  déUhéraÉion  4  la  coasura  d'un  tribuoaL  Au  fond ,  ils  ont 
nu  qae  la  uowinatien  qui  avait  eu  lien  était  nécessaire  dans  i'in- 
hieu  entendu  des  enfants,  et  qu  elle  était,  d'ailleurs,  conforme  à  la 
volonté  exprimée  par  le  testateur  de  donner  deux  tuteurs  à  ses  enfants. 
^-L'intimé  s'est  borné  à  faire  rémarquer  que  l'art.  883  c.  pr.  était  gè-< 
néral,  et  qu'il  conférait  à  tout  membre  contre  l'avis  duquel  une  délibé- 
ration aurait  été  prise ,  le  droit  d'en  demander  la  réformation.  U  citait 
Delvincouit,  1. 1,  p.  ilS.— AnOt. 

La  conn  ;  — Considérant  que  l'inlention  des  testaéeurs  doit  être  leli- 
gieneemeut  ohssrrés,  mais  que  ce  seratt  y  contrevenir  que  de  l'exécuter 
MUéndemsut  dans  des  cinconstances  qui  sont  devenues  différentes;  que 
c'eat  en  euivant  ce  principe  que  le  conseil  de  famille  a  sagement  décidé 
que  la  maison  de  commerce  du  sieur  Lecoq  ne  devait  pas  élre  conti- 
nuée ;  que  les  procès  qull  avait  laissés  à  son  décès  sont  terminés;  que 
ses  enfants  mineurs  ne  sont  plus  dans  le  même  état  relativement  à  leur . 
fortune;  que  le  tuteur  onéraire  nommé  par  leur  père  ne  peut  plus  régir 
de  la  même  manière  que  le  testateur  lui  avait  désignée;  qu'il  pouvait 
être  poreouMillemenC  dépositahre  d'une  confiance  paiâculière  qui  ne  peut 
lui  être  oonsenés  ;  que  les  lois  nouvoUes  ont  changé  la  législation  sur 
les  tutoMes  ;  que  la  loi  ne  reconnaît  qu'un  tuteur  responsable  de  son  ad- 
ministration ,  excepté  le  cas  prévu  par  l'art.  ii7  c.  civ  ;  qu'un  tuteur 
ne  peut  être  forcé  à  emplover  des  agents  dont  fl  resterait  responsable 
contre  son  gré.  et  lorsque  l'emploi  de  ces  agents  n'est  pas  jugé  néces- 
saire ;  —  Que  les  déUbérelions  du  conseil  w  famiUe  qui  nomment  un 


tuteur  n'ont  pas  besoin^  pour  être  exécutées,  d'être  wru«v«u|^u«<i«^  ^ 
liais  que,  lonque  des  oppositions  sont  formées  contre  leur  exécution, 
il  est  indispensable  de  les  porter  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugées, 
et  que,  faruaeeonséquQBGO  nécessaire,  les  tûbanaux  peuveat  léfonnet 
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MINORITE,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.— Chap.  3,  Sect.  i.  Art.  1.  §  1. 


GO.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  que  la  qualification  do  lulcur 
honoraire  n'empêche  pas  celui  auquel  elle  a  été  donnée  d'être  le 
véritable  tuteur,  chargé  de  Vadministration  des  biens  et  de  la 
personne  du  mineur,  de  telle  sorte  que  si  des  tuteurs  onéraires 
ont  été  en  même  temps  nommés,  ce  n'est  pas  moins  contre  le 
Culeur  honoraire  que  doivent  être  dirigées  les  demandes  qui  Inté- 
ressent ie  mineur,  et  par  exemple  une  demande  en  partage  (Pa- 
ris, 2i  frim.  an  13,  aff.  Junot  C.  Rochegude),  —  Nous  avons 
vu  dans  l'historique  que  la  loi  anglaise  admet  un  tuteur  aux 
biens  et  un  tuteur  à  la  personne.  —  V.  n«  20, 

et .  Nonobstant  la  tendance  de  la  jurisprudence  à  reconnaître 
ia  faculté  de  choisir  plusieurs  tuteurs,  Il  nous  a  toujours  paru 
que  l'unité  de  tutelle  constituait  sous  le  code  Napoléon,  la  règle 
générale,  au  moins  pour  le  continent  de  la  France.  —  La  pensée 
de  la  loi  ressort,  à  notre  avis,  des  diverses  dispositions  du 
code,  et  particulièrement  des  art.  390,  397,  402,  404  et  405. 
—  Ces  mots  choisir  un  tuteur  se  retrouvent  partout.  —  Les 
travaux  préparatoires  manifestent  également  cette  pensée  du 
législateur.  Les  auteurs  du  code  Napoléon  se  préoccupant 
des  grandes  exploitations,  des  manufactures,  pour  la  gestion 
desquelles  le  tuteur  n'aurait  pas  les  connaissances  spéciales 
nécessaires,  ont  pourvu  à  ce  cas  par  l'art.  454,  d'après  le- 
quel le  conseil  de  famille  peut  autoriser  le  tuteur  à  s'ai- 
der d'administrateurs  salariés  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 
Hais  la  section  de  législation  du  Iribunat,  en  exprimant  son 
vœu  sur  ce  point,  a  pensé  que  les  autres  dispositions  de  la  loi 
feraient  assez  connaître  qu'un  mineur  ne  peut  avoir  qu'un 
seul  tuteur  dans  les  départements  continentaux  de  la  Finance 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  1,  p.  220;  V.  l'art.  417  pour  l'excep- 
tion). —  D'ailleurs,  en  admettant  plusieurs  tuteurs,  où  serait  le 
domicile  du  mineur?  Devant  quel  tribunal  pourrait-on  diriger  des 
actions  dbntre  lui  ?— Déjà  sous  l'ancienne  jurisprudence  ceci  avait 
présenté  des  difficultés  (Ane.  Denisart,  t.  4,  v«  Tutelle,  n«  34).— 
£nfln,  riniérêt  du  mineur  ne  serait-il  pas  compromis  par  ces  ad- 
ministrations partielles  que  ne  dirigerait  aucune  vue  d'ensemble? 

09 .  En  supposant  la  validité  de  la  nomination  de  plusieurs  tu- 
teurs, M.  Duranton,  t.  3,  p.  437,  pense  qu'il  y  aurait  nécessité 
pour  les  tuteurs  ainsi  désignés,  de  choisir  l'un  d'eux  pour  lui 
déférer  exclusivement  l'administration.  Sans  cette  précaution, 
l'intérêt  du  mineur  pourrait  souffrir  des  divisions  qui  pourraient 
survenir  entre  les  tuteurs.  Mais  quel  est  donc  le  tuteur  qui 
consentirait  à  être  responsable  des  actes  d'une  administration 
qu'une  dirigerait  pas?  •—  Gela  est  inadmissible. 

es.  Dans  l'ancien  droit,  on  était  dans  l'usage  de  nommer  aux 
mineurs  appartenant  aux  classes  supérieures  de  la  société  et  qui 
possédaient  de  grands  biens,  un  conseil  composé  de  jurisconsultes 
et  de  magistrats  (Merlin,  Rép.,  t.  2,  v<»  Conseil  de  tutelle).  — Le 
code  ne  parle  pas  de  ce  conseil;  la  nomination  qu'on  en  ferait 
aujourd'hui  serait-elle  valable?  Il  semble  que  non,  si  l'on  entend 
investir  ce  conseil  du  pouvoir  ou  du  caractère  dont  est  revêtu  le 
conseil  que  l'art.  591  permet  de  nommer  à  la  mère.  Une  pareille 
désignation  n'aurait  rien  d'irrévocable  et  ne  conférerait  qu'un 
simple  mandat. 

•4.  11  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'agit,  sous  l'empire  da  code 
Napoléon,  de  pourvoir  à  la  nouvelle  organisation  d'une  tutelle 
ouverte  antérieurement,  on  doit  y  procéder  conformément  aux 
dispositions  de  ce  code  (Paris,  6  juin  1812,  aff.  Bourbon-Busset, 
rapportée  avec  l'arrêt  du  8  mars  181 1,  V.  Min.  pub.,  n«  l44-6«). 

66.  Toute  tutelle  émane  de  la  loi,  même  celle  des  père  et 
mère,  car  c'est  de  la  loi  que  le  tuteur  reçoit  son  titre  et  son  pou- 
voir. —  Mais  tantôt  la  loi  saisit  et  investit  le  tuteur  de  plein 
droit;  tantôt  elle  délègue  à  certaines  personnes  le  droit  de  le 
nommer.  —  On  distingue  quatre  espèces  de  tutelle  :  — 1«  La  tu- 
telle légitime  des  père  et  mère.  En  donnant  à  cette  tutelle  le 
nom  de  tutelle  des  père  et  mère,  le  code  n'emploie  pas  une  ex- 
pression très-exacte,  car  il  n'y  a  pas  de  tutelle  pendant  le  ma« 
riage  (V.  n»  b6)  et,  par  conséquent ^  cette  tutelle  devrait  être 
nommée  la  tutelle  des  père  ou  mhrt,  ou  tutelle  du  survivant 
des  époux;  —  2^  La  tutelle  déférée  par  les  père  et  mère,  ou 
tutelle  testamentaire  (V.  n»  135);  —  S»  La  tutelle  des  asccn- 

ou  annuler  ces  dclii)ér'iiions,  sans  s'arrêter  à  Tappel  interjeté  par  les 
sieurs  TarpciuU  et  Uevcillière ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Beaupréau  ie  28&oftt  1818,  confirme  ledit  jugement^  coadamnelesappe- 


danls  (V.  n*  146);  —  4«  La  tutelle  déférée  par  les  conseîTs  da 
famille ,  appelée  aussi  tutelle  dative  (V.  n*  135).  —  En  admei- 
tant  quatre  espèces  de  tutelle,  nous  suivons  l'ordre  tracé  par 
la  loi  elle-même  (art.  389,  397,  402,  405),  ordre  dans  lequel 
d'ailleurs  les  tutelles  se  présentent  naturellement  à  l'esprit;  mais, 
dans  la  rigueur  logique,  on  peut  soutenir  qu'il  n'existe  que  trois 
espèces  de  tutelle;  en  effet,  la  tutelle  appelée  généralement  Cntelle 
testamentaire,  n'est  autre  chose  qu'une  tutelle  dative,  puisqu'elle 
est  déférée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  à  la  personne 
qu'il  a  désignée. 

ART.  i.  ^  De  la  tuUlU  UgaU. 
%  i.-^  Delà  tutelle  UgaU  proprement  dite. 

«e.  Cette  tutelle  est  appelée  légale  ou  légitime,  parce  qu'elle 
est  déférée  par  la  loi  :  on  la  nomme  aussi  naturelle,  parce  qu'efle 
est  déférée  par  la  nature,  qui  place  les  enfants,  même  naturels, 
sous  la  garde  de  leurs  père  et  mère  (V.  Puissance  paternelle). 
—  On  ne  doit  pas  la  confondre  avec  l'administration  légale  des 
enfants  mineurs  (Gass.  4  juill.  1842,  aff.  Alary,  y  Appel  civil, 
n*"*  979,  980),  quoique  cette  administration  soit  en  général  soi- 
mlse  aux  mêmes  règles  que  la  tutelle  (BeJ.  16  déc.  1829  ,  alL 
Béer,  Y.  v*  Puissance  paternelle). 

II9.  Même  aujourd'hui  la  tutelle  des  père  et  mère  ne  s'ouvre 
que  par  la  mort  naturelle  de  l'un  d'eux. 

09.  Ainsi,  ni  la  disparition  du  père,  ni  son  Interdicffon  pour 
démence  ou  crime ,  ni  sa  condamnation  à  une  peine  emportant 
mort  civile  (V.  néanmoins  la  loi  du  31  mat  1854  qui  atK>lit  la 
mort  civile ,  mais  pour  l'avenir  seulement) ,  ne  donnent  ouver- 
ture à  la  tutelle  de  la  mère.  Celle-ci  aura,  conune  mère,  an  droil 
de  surveillance,  elle  exercera  même  les  droits  du  père;  mais  son 
pouvoir  n'aura  pas  le  caractère  de  la  tutelle  proprement  dits 
(M.  Duranton,  t.  3,  n*  418).— M.  Rolland  de  Yillargues  eoselgae 
avec  raison,  v«  Tutelie,  n*  29,  que  le  père  qui  a  été  placé  sous 
l'assistance  d'un  conseil  Judiciaire  peut  encore  exercer  la  tuteOs 
légale  s'il  survit  à  la  mère:  seulement  on  nomme  un  autre  tuteur, 
qui  exercera  tant  que  la  dation  du  conseil  judiciaire  n'aura  pas  été 
révoquée.  Décider  autrement  serait  assimiler  les  défenses  qui  sont 
faites  dans  l'art.  5l3,ànnevéritable  incapacité  d'exercer  la  tutelle, 

09.  Il  a  été  jugé  :  1«  que  le  divorce  prononcé  coatre  oa 
époux  ne  donnait  pas  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle  (Parts, 
29  prair.  an  13,  aff.Vangermex  C  LacomlM,  et  aff.  Meunier);— 
2*  Que  de  plus,  le  divorce  ne  privait  pas  la  mère,  qui  Tayait  oh* 
tenu  on  contre  laquelle  11  avait  été  obtenu,  de  la  tutelle  légale  de 
ses  enfants  (Paris,  4  déc.  1807,  aff.  Suleau,n*  116). 

90.  Le  père  adoptif  n'est  pas  de  droit  tuteur  légal  de  reniant 
mineur  qu'il  a  adopté  (Besançon,  4  août  1808,  aff.  firedin,  T. 
vo  Adoption,  n*  51). 

91.  Le  père  ne  peut  refuser  la  tutelle  légale  de  ses  enCaiite 
mineurs  (c.  nap.  390  et  394  ;  Y.  toutefois,  n*  322), 

9 1 .  li  a  été  décidé  que  la  tutelle  peut,  pendant  la  vie  du  père, 
tuteur  naturel  et  légal  de  l'enfant,  et  de  son  consentement,  être 
confiée  à  un  tiers,  étranger  à  la  famille  (Riom,  15  avril  1809,  aff. 
Cottard,  n«  402-1»). 

98.  Quant  à  la  mère,  elle  peut  refuser  la  tutelle  légale  de  ses 
enfants;  mais  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  Jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur  (c.  nap,  394).— La  mère  ne  doit  compte 
à  personne  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  refuser.  La  loi  a 
pris  en  considération  sa  faiblesse  et  son  inexpérience.  Toutefois, 
si  i*art.  39  4  autorise  la  mère  à  ne  pas  accepter  la  tutelle,  il  ne  taii 
permet  pas  de  s'en  décharger  après  l'avoir  acceptée.  La  tutelle 
est  une  charge  obligatoire  en  vertu  de  la  loi  :  de  là  résulte  que  la 
faculté  de  la  refuser  constitue  une  exception,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  étendue  au  delà  de  ses  termes.  —  Les  lois  ont  toujours  ad- 
mis plus  facilement  les  refus  de  lalutelle  non  encore  acceptée, 
tutela  suscipienda,  que  les  excuses  ou  démissions  de  la  tutelle 
déjà  acceptée,  tutela  suscepta  (c. nap.  428, 429, 450).  C'est  qu'en 
effet  les  changements  de  tuteurs  sont  toujours  dispendieux  et  peu- 
vent être  très-préjudiciables  (MM.  Duranton,  t.  5,  n«  423;  Yalette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  289  ;  Demolombe,  t.  7,  p.  19;  Locré,  sur 

laots  à  l'amende,  et  ordonoe  que  les  (rais  (ails  seroat  acquittés  comise 
frais  de  tutelle  et  portés  sur  le  compte  d'icello. 
Du  e  août  18i9.-G.  d'Angers. 


MINORITE,  TUTELLE,  EMANCIPATION.— Chap.  3.  Sbct.  1,  Amt.  «,  8  !• 


85 


l'art.  394;  fioileox^  sur  le  môme  article;  Massé  et  Vergé  ear  Za- 
chariae,  p.  iiO,  note  25.  — •  Cmtrà,  et  à  tort^  Roasseaa  Dela- 
combe,  v»  Tuteur,  sect.  2,  etlI.Magnln,  t.  1,  n«  454}.^Cepeii- 
daDt  il  a  été  Jugé  :  l»  que  la  mère  qui^  avant  le  code  Napoléon^ 
a  accepté  la  tutelle,  et  qui  depuis  ce  code  a  continué  d'adminis- 
trer en  cette  qualité  pendant  plusieurs  années,  n'en  a  pas  moins 
conservé  le  droit  de  se  démettre  de  la  tutelle,  par  le  seul  fait  de 
sa  volonté,  en  vertu  de  Tart.  594  c.  nap.  (Limoges,  17  mai 
1808)  (1);  *-  2»  Que  la  mère  peut  se  démettre  de  la  tutelle,  lors- 
qu'elle est  dans  rimpossibilité  d'en  remplir  les  devoirs  (Bourges, 
13  avril  1835(2);  Paris,  24]uill.  1835,  aff  Pastoret,Y.no2)2). 
—  £t  spécialement  que  la  duchesse  de  Berri,  par  suite  de  son 
exclusion  du  territoire  français,  a  pu  se  démettre  de  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs,  ceux-ci  ayant  en  France  des  biens  dont  la 
gestion  et  la  vente  exigeaient  la  présence  d'un  tuteur  (c.  nap.  427 
et  suiv.;  mêmes  arrêts).  —  Il  s'agissait,  dans  celte  cause,  d'un 
cas  plutôt  politique  que  civil.  La  duchesse  de  Berri,  exclue  du 
territoire  français  par  la  loi  du  10  avril  1832,  ne  pouvait  évi- 
demment administrer  des  biens  situés  en  France.  Néanmoins  ces 
arrêts  ont  décidé  la  question  en  thèse  générale. 

74.  Hais  la  mère  qui  s'est  démise  delà  tutelle  légale  ne  peut 
plus  la  réclamer;  seulement,  si  le  tuteur  qui  la  remplace  vient  à 
cesser  ses  fonctions  pour  un  motif  quelconque,  elle  pourra  être 
de  nouveau  investie  de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille  (Conf. 
M.  Maguin,  no435,  V,  n»  79). 

76.  La  démission  de  la  tutelle  légale  prive-t-elle  la  mère  de 
la  Jouissance  des  biens  de  ses  enfants? — Y.  Puissance  paternelle. 

7e.  La  loi  dit  (art.  390)  qu'après  la  dissolution  du  mariage, 
la  tutelle  appartient  de  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  Si  la 
mère  survit,  il  semble,  d'après  cette  disposition,  qu'elle  devient 
à  l'instant  même  tutrice  de  droit.  -*  Suivant  H.  Demolombe,  11 
faut  combiner  l'art.  390  avec  l'art.  394.  Or,  aux  termes  de  ce 
dernier  article,  la  mère  n'est  pas  tenue  d'accepter  la  tutelle;  seu^ 
lement  au  cas  de  refus,  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  Jusqu'à 
la  nomination  d'un  tuteur.  Dans  Tlntervalle  qui  s'écoule  entre  la 
mort  de  l'époux  et  la  nomination,  la  mère  n'est  donc  pas  tutrice. 
La  tutelle  ne  lui  est  déférée  que  sous  une  condition  potestative. 
Cette  condition  venant  à  se  réaliser  par  son  refus,  détruit  sa 
qualité  de  tutrice  légale.  11  résulte  de  là  que,  si  elle  refuse,  ses 
biens  ne  sont  pas  frappés  de  l'hypothèque  légale,  et  qu'elle  n'est 

(1)  Mtpict  .*  —  (  VaUenet.  )  ^  La  dame  Vallenet  qui  avait  accepté  la 
talelle  de  ses  enfants  miDeurs  avant  la  promulgation  du  code ,  n'usa  pas 
immédiatement  après  cette  promulgation  du  droit  que  lui  conférait 
l'art.  594^  ce  ne  fut  que  quelques  années  après  qu'elle  prélendit  se  dé- 
mettre de  sa  tutelle.  Le  conseil  de  famille  refusa  cette  démission,  en 
soutenant  que  le  droit  pour  la  mère  de  ne  pas  accepter  la  tutelle  n'entraînait 
pas  en  sa  faveur  le  droit  de  s'en  démettre  lorsqu'elle  l'avait  une  fois 
acceptée.  Or,  dans  l'espèce,  cette  acceptation  résulte,  expressément  avant 
le  code,  de  l'acte  d'acceptation,  et  tacitement,  depuis  le  code,  de  la 
continuation  de  fonctions  qu'elle  pouvait  répudier.  —  Jugement  qui  :  — 
a  Attendu  que ,  l'art.  594  permettant  à  la  mère  de  refuser  la  tutelle ,  il 
est  libre  à  celle-ci  de  s'en  démettre  lorsqu'elle  l'a  acceptée,  etc.  »— Appel. 

La  cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  17  mai  1808.-G.  d'app.  de  Limoges. 

(2)  (Domaine  C.  de  Pastoret.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  par 
déclaration  du  conseil  de  famille  du  14  juill.  1854,  le  marquis  de  Pas- 
toret a  été  nommé  tuteur  des  enfants  du  duc  de  Berri;  qu'à  la  vérité  la 
nullité  de  cette  délibération  est  demandée,  parce  que  \^  la  mère  tutrice 
n'avait  pas  le  droit  de  renoncer  &  sa  tutelle;  S*  le  conseil  ne  devait  pas 
se  réunir  en  France  ;  5»  le  tuteur  ne  pouvait  pas  être  Français  :  4»  les 
parents  n'ont  pas  été  appelés  ;  mais  qu  aux  termes  de  TarL  594  c  civ.,  la 
mère  n'est  pas  obligée  d'accepter  la  tutelle  ;  qu'il  suit  de  ce  principe 
qu'elle  ne  peut  être  forcée  de  la  conserver;  —  Qu'il  est  vrai  que,  par  la 
loi  de  1852,  les  enfants  du  duc  de  Berri  ont  été  déclarés  incapables 
d'exercer  aucun  droit  civil  en  France,  mais  que  cependant  cette  loi  leur 
a  permis  de  vendre  les  immeubles  qu'ils  y  possédaient,  et  de  liquider 
leur  fortune  conformément  aux  lois  françaises  :  qu'en  leur  accordant  cette 
faculté,  le  législateur  a  nécessairement  entendu  leur  laisser  l'exercice  de 
leurs  droits  utiles,  pour  mettre  fin  aux  opérations  de  la  vente  ;  que,  la 
mère  tutrice  ayant  renoncé  à  la  tutelle,  un  nouveau  tuteur  a  dû  être 
nommé,  conformément  à  la  loi,  au  lieu  où  la  tutelle  s'estouverte  ;  qu'en  sup- 
posant que  ce  tuteur  n'ait  pas  dû  être  nommé  conformément  aux  lois 
françaises,  ces  lois  deriendraient  inapplicables  pour  faire  prononcer  la 
nullité,  et  que,  dans  l'ignorance  du  droit  auquel  sont  soumis  les  mineurs 
en  cause,  il  suffirait,  pour  la  vididité  de  la  procédure,  de  la  présence 
d'un  tuteur  avoué  par  les  membres  de  leur  famille,  sous  la  dépendance 
desquels  ils  sont  placés  ;  qu'il  est  également  vrai  que  lesdits  mineurs  do 


pas  non  plus  obligée  de  faire  nommer  un  sobrogé  tuteur.  Ia 
mère  n'a  d'autres  devoirs  à  remplir  que  ceux  d'un  mandataire 
ordinaire;  elle  ne  doit  faire  que  les  actes  d'administration  indis-i 
pensables  (M.  Demolombe,  t.  7,  p.  58).  —  On  pourrait  tirer,  de 
la  manière  dont  sont  rédigées  ces  observations,  la  conséquence 
que  la  mère  n'est  pas  tutrice  de  droit;  qu'elle  n'est  tutrice  que 
H  eUe accepte;  tandis  que  la  mère  est  évidemment  tutrice  de  droit. 
—La  loi  accorde  une  faculté  à  la  mère,  une  faveur  spéciale;  da 
moment  oii  elle  n'en  use  pas,  l'art.  390  reçoit  son  application. 
Or,  aux  termes  de  cet  article,  la  tutelle  lui  appartient  de  plein 
droit  par  la  mort  de  son  époux  ;  elle  est  tutrice  sans  acceptation 
et  par  la  seule  force  de  la  loi.  Mais  son  refus  déclaré  produit  cet 
effet  rétroactif  qu'elle  n'a  été  qu'un  simple  administrateur  et 
mandataire.  —  Elle  est  obligée  de  s'expliquer,  d'exprimer  son 
refus,  sans  quoi  la  tutelle  repose  sur  sa  tête  dès  le  premier  Jour 
de  son  ouverture;  donc  elle  est  tutrice  de  droit. 

97.  La  publication  du  code  Napoléon  a  mis  fin  à  la  tutelle 
conférée  à  un  tiers ,  en  ce  sens,  du  moins,  que  la  mère  survi- 
vante, qui,  sous  l'ancienne  législation,  ne  participait  point  à  la 
puissance  paternelle,  soit,  à  ce  titre,  devenue  sur-le-champ  tu- 
trice (V.  Lois,  n*"  256).  —  Il  a  été  Jugé  que  la  publication  du 
code  a  fait  passer  de  plein  droit,  sur  la  tête  de  la  mère  survi- 
vante, la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  qui  était  exercée  par 
d'autres,  en  vertu  des  lois  anciennes;  qu'en  ce  cas,  est  nul  un 
Jugement  par  défaut  rendu  contre  les  enfants  mineurs  assignés 
en  la  personne  d'un  tuteur  autre  que  la  mère  survivante,  alors 
surtout  qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  elle  exerçait  réelle- 
ment la  tutelle  (Agen,  2*  cb.,  i«'  fév.  1835,  aff.  Lavergne). 

79.  La  mère  est^lle  tutrice  de  droit,  bien  qu'elle  soit  elle- 
même  en  état  de  minorité?  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  1«  qu'a- 
vant le  code  civil  une  mère  tutrice,  en  &ge  de  minorité,  ne  pou- 
vait, d'aprèsla  Jurisprudence  de  la  plupart  des  parlements,  ester 
en  Jugement,  en  sa  qualité  de  tutrice,  sans  être  assistée  d*un  cura- 
teur (Req.  18  avril  1809,  H.  Zangiacoml,  rap.»  aff.  Guérin);^ 
2«  Que  lorsqu'au  décès  du  père  la  tutelle  des  enfants  mineurs  est 
déférée  à  l'aïeul  paternel  attendu  la  minorité  de  la  mère,  celle-ci 
est  en  droit  de  la  réclamer  à  sa  majorité,  surtout  si  le  code  a  été 
promulgué  avant  cette  majorité  (Bordeaux,  6  mess,  an  12)  (3).^ 
Du  reste,  la  question  est  sans  Intérêt  aujourd'hui  en  présence  de 
l'art.  4i2,  qui  porte  :  «  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des 

peuvent  pas  habiter  en  France,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  185t, 
et  que  cependant  le  domicile  ou  mineur  est  celui  de  son  tuteur;  mais  que 
les  lois  spéciales  dérogent  aux  lois  générales,  et  que,  la  loi  de  1852  fai- 
sant expressément  défense  aux  enfants  du  duc  de  Berri  d'habiter  en 
France,  la  nomination  d  un  tuteur  en  France  ne  saurait  détruire  l'effet 
de  cette  loi  ;  —  Qu'enfin  ces  mineurs  n'ayant  à  Paris  aucun  parent  qui 
puisse  être  appelé  pour  composer  le  conseil  de  famille,  le  juge  de  paix  a 
pu  valablement  appeler  des  amis  ;  la  cour,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
opposée  au  marquis  de  Pastoret,  —  Ordonne  qu'il  sont  plaidé  ai 
fond,  etc. 

Du  15  avr.  1855.-G.  de  Bourges. 

(3)  i?i})«6«;  —  (Delvaille.)— Décès  du  sieur  Delvaille,  laissant  une 
veuve  encore  mineure  avec  quatre  enfants.  — Le  défunt  professait  la  re- 
ligion joive,'8a  femme  la  religion  chrétienne.  —  Un  conseil  de  famille, 
convoqué  à  cause  de  la  minorité  de  la  mère,  défère  les  fonctions  de  tor- 
teur  à  Jacob  Delvaille,  aïeul  paternel  des  mineurs.  —A  sa  majorité  la 
veuve  Delvaille  réclame  la  tutelle,  puis,  s'appuyant  sur  les  dispositions 
do  code  Napoléon,  promulgué  dans  l'intervalle,  elle  soutient  que  la  no^ 
mination  de  l'aïeul  n'avait  pu  être  que  provisoire.  —  Opposition  de  la 
part  du  tuteur.  —  Le  S  mess,  an  11,  jugement  qui  déclare  que  la  tutelle 
n'a  été  déférée  àl'aïeiA  que  provisoirement,  et  appartient  àlamère,  qui 
a  le  droit  de  la  réclamer  à  sa  majorité  j  que  le  droit  étant  ouvert  et  la  ré- 
clamation étant  faite  avant  le  code  Napoléon,  il  faut  applique  les  anciens 
principes  ;  ordonne  en  conséquence  la  convocation  d'un  conseil  de  fa- 
mille pour  reconnaître  si  la  mère  est  capable  de  gérer  la  tutelle,  et  au* 
quel  l'aïeul,  qui  a  manifesté  son  avis,  ne  pourra  prendre  part*;  ordonne 
en  outre,  pour  empêcher  qu'il  soit  entièrement  composé  d'une  religion 
différente  de  celle  de  la  mère,  qu'à  la  place  des  parents  maternels  qni 
ne  sont  pas  à  Bordeaux,  il  sera  convoqué  trois  citoyens  recommandables  ; 
et  enfin,  en  raison  des  graves  dilBcultés  oui  peuvent  s'élever  dans  le  sein 
du  conseil,  commetun  magistrat  à  l'effet  de  le  présider.— Appel.-— Anét. 
La  cour; — Considérant  que  dans  l'ancien  droit,  et  surtout  d'aprèsla 
novelle  118,  la  mère  était  tutrice  légitime,  et  que,  ne  pouvant  en  lem- 

{>lir  les  fonctions  pendant  sa  propre  minorité,  elle  était  toujours  admise! 
es  exercer  quand  elle  devenait  majeure;  —  Que,  d'après  l'art.  590  e. 
nap.,  la  mère  est  tutrice  de  droit;  —Que,  s'agissent  d'une  tutelle  qui 
n'est  pas  encore  déférée, cette  disposition  du  code  Napoléon  est  applica- 
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ôimsens  dé  làtollle  :  l^  les  minears,  excepté  le  père  ou  h  mère.  » 
Ainsi  les  père  oa  mère,  quoique  mineurs,  sont  tatenrs  de  droit. 
Mais,  comme  tels,  peavent-iis  faire  tons  les  actes  que  ferait  un 
majeur.— V.  n»  549. 

V •.  L'acceptation  de  la  tutelle  est  expresse  ou  tacite  :  eocpresse, 
lorsque  la  mère  a  pris  la  qualité  de  tutrice  dans  un  acte  quelcon- 
que. —  Toctee,  si  a  elle  fait  un  acte  qui  révèle  à  tous  néces- 
sairement sa  volonté  d'accepter  :  par  exemple,  lorsqu'elle  a 
fait  nommer  un  subrogé  tuteur.  —  Du  reste,  le  tempe  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  mort  du  père,  les  circonstances  diverses  et  ac- 
tes qui  ont  eu  lieu  de  la  part  de  la  mère,  depuis  cette  mort,  con- 
stituent, quant  à  l'acceptation,  une  question  de  fait  dont  les  tri- 
bunaux, en  cas  de  dlflacnlté,  sont  appréciateurs  souverains.— Ils 
seraient  également  appréciateurs  de  la  question  de  savoir,  au  cas 
de  contestation,  si  la  mère  qui  a  refusé  la  tutelle  peut,  plus  tard, 
être  nommée  tutrice  par  le  conseil  de  famille,  lorsque  le  tuteur 
nommé  à  sa  place  est  excusé,  destitué,  ou  vient  à  mourir.  —En 
fait  de  refus  ou  d'acceptation  de  tutelle,  de  capacité  ou  d'incapa- 
cité, les  circonstances  peuvent  varier  à  l'inflni  (Gonf.  H.  Démo- 
lombe,  p.  6i). 

86.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
du  toteur  ou  de  la  mère  destituée  de  la  tutelle  doit  être  conflée  la 
garde  du  mineur,  les  Juges  ne  doivent  avoir  égard  qu'à  l'intérêt 
de  l'enfant.  —V.  n*  390  et  suiv. 

91 .  La  tutelle  du  père  ne  peut  être  limitée  par  la  mère;  au 
Heu  que  le  père  peut  limiter  celle  de  sa  femme  et  lui  donner  un 
conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle  (c.  nap.  391;  MM.  Magnin,  Traité  de  la  tutelle, 
û»  454;  Demolombe,  t.  7,  p.  42).— Il  a  été  Jttgé  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  de  Ht  nomination  d'un  conseil,  en  ce  qu'il  a  été  douné  à 
fenfant  mineur  au  lieu  de  l'avoir  été  àlamère,  si  c'est  là  la  suite 
d'une  erreur  duteetateur  (finixeUes^  21  mal  1806^  aff.  Yermusch, 
V.  n»  89). 

St.  L'art.  592  porte  :  et  La  nomination  du  conseil  ne  peut 
être  faite  qu^  de  l'une  des  manières  suivantes  :  i*  par  acte  de 
dernière  volonté;  2*  par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  Juge 
de  paix  assisté  de  son  greffier  ou  devant  notaires.  »  —  Par  acte 
de  dernière  volonté,  dit  la  loi.  —  Or  si  l'acte  est  nul,  la  nomina- 
tion le  sera-t-elie  aussi?  —  Il  faut  distinguer  si  la  nullité  tient 
au  fond  de  la  disposition  ou  à  sa  forme.  Dans  le  premier  cas,  la 
nomination  subsistera;  dans  le  second,  elle  sera  absolument 
nulle  sf  le  testament  est  olographe;  mais  s'il  est  authentique, 
cette  nullité  n'existera  qu'autant  qu'elle  portera  sur  la  validité  de 
l'acte  en  général  ;  car  peu  importe  qu'il  ne  vaille  pas  pour  testa- 
ment, s'il  vaut  comme  acte  notarié  (M.  Roland  de  Yillargues,  v<»  Tu- 
^UOj  n*  5).  —  U  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  dernière  vo- 
tooté  qui  coniiefil  la  nomination  du  conseil,  renferme  une  dispo- 
sition testamentaire.  —  On  n'emprunte  ici  du  testament  que  sa 
forme  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  42).  —  D'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  292 ,  une  déclaration  sous  signature  privée  serait 
nulle,  à  moms  qu'elle  ne  réunit  les  caractères  du  testament  olo- 
graphe, c'est-à-dir^  que  l'acte  fùt.écrit^  daté  et  signé  de  la  main 
du  père. 

#S.  Le  père  peut  faire  choix  de  ce  conseil  spécial  devant  tout 
luge  de  paix  queleonqve;  malgré  les  termes  de  l'art.  592,  il  n'est 
pas  obligé  de  s'adresser  à  celui  de  son  domicile.  Le  législateur 


ble  ;  qie  déjà  plntîeirt  eours  ont  décidé  cette  application ,  et  qu'ainsi 
la  vente  DeiTâille  aété  (ondée,  en  droit,  à  réclamer  la  tuteUe  de  ses  en- 
fants 3  — Considérant  que  la  législation  ictuelie  protégeant  tons  les  cultes, 
«t  garantissant  à  chacun  la  liberté  de  conscienoe,  la  différence  de  la  re- 
ligion de  laveuTe  Delvaille  à  celle  que  professait  (en  David  Delvaille,  ne 
font  être  un  motif  de  rezelure  de  la  tutelle  ;  —  Considérant  que,  pour 
«tatuer  sur  las  autres  motifs  d'exdasion  proposés  par  Jacob  Delvaille, 
H  importe,  sans  rien  préjuger  à  cet  égard,  de  renvoyer  les  parties  devers 
m  fonseil  de  fanille  convoqué  et  présidé  par  le  juge  de  paix,  confor- 
nément  aux  art.  400,  415  et  416  c  nap.  ;  que  ce  renvoi  est  d'autant 
ylus  nécessaire,  que,  pour  statuer  sur  l'éducation  des  enfants,  la  justice 
a  besoin,  dans  cette  occasion  extraordinaire  et  délicate,  d'être  éclairée  par 
nn  avis  préalable  du  conseil  do  famille  ;--Con6idérant  que  l'aïenl,  Jacob 
Delvaille,  aeeuaateiir  et  partie  au  procès,  ne  peut  être  membre  du  con- 
eeil  de  famille,  et  que  les  circonstances  particulières  de  cette  cause  exi- 
gent qttlk  défaut  de  parents  maternels,  le  juge  de  paix  7  appelle  des  cî- 
«oyeis  domiciliés,  avantè  cœur  les  perponnes  et  l'éducation  des  mineurs, 
^  aevrereiiaBl  pis  la  rehgiott  juive;— A  mis  et  metrappdtaUioa  et  œ 


a  considéré  la  magistrature  plus  que  la  personne  du  magistrat 
(Touiller,  t.  2,  n*  i09*7).~Cette  opinion  de  M.  Touiller  doit  être 
suivie,  nonobstant  l'induction  qui  pourrait  résulter  du  retran- 
chement de  la  proposition  du  tribunat^  lequel  avait  demandé 
qu'on  mit  :  devant  un  juge  de  paix. 

HA.  La  nomination  du  conseil  peut  être  révoquée  par  le  père 
usqxte  ad  mortem  (arg.  c.  nap. ,  art.  395).  La  loi  ne  soumet  la 
révocation  à  aucune  forme  sacramentelle;  M.  Demolombe  pense 
(t.  7,  p.  45)  que  la  révocation  peut  avoir  lieu,  comme  la  nomi- 
nation, par  acte  de  dernière  volonté  ou  par  acte  authentique  oa 
qui  parait  évident. 

SU.  On  peut  choisir  pour  conseil  tous  ceux  qui  peuvent  être 
tuteurs,  même  les  ascendantes  ;  on  peut  nommer  un  magistrat, 
un  notaire,  un  juge  de  paix;  seulement  il  semble  que  ceux-ci  ne 
pourraient  faire  des  actes  de  leur  ministère  dans  les  affaires  in- 
téressant le  mineur  (H.  Rolland  de  Villargues,  v«  Tutelle,  n*  I5, 
et  Ann.  du  net.,  t.  4,  p.  330).  —  La  mère  on  le  conseil  de  fa- 
mille aurait  qualité  pour  se  pourvoir  devant  la  justice,  à  Teffel 
de  faire  révoquer  un  conseil  indigne  ou  incapable.  —  Il  ne  peut 
être  nommé  plusieurs  personnes  pour  conseil;  la  mère  récla» 
merait  avec  raison  contre  eette  pluralité,  qui,  par  des  divisions, 
pourrait  paralyser  ses  actes  et  compromettre  les  droits  du  mi- 
neur (MH.  Rolland  de  Villargues,  v^*  Conseil  de  tutelle,  n*  i5  ;  de 
Freminvilie,  t.  i,  n*  40;  Demolombe,  t,  1,  p.  47;  Duranton, 
t.  3,  p.  250). 

se.  Le  conseil  pourrait  refuser,  quelle  que  fftt  sa  qualité  de 
parent.  Ce  n'est  pas  là  une  charge  publique  imposée  au  même 
titre  que  la  tutelle,  c'est  un  mandat  tout  de  couflance;  mais  s'il 
avait  accepté  après  le  décès,  il  semble  que,  sans  des  causes  gra- 
ves et  propres  à  se  faire  dispenser  de  la  tutelle,  il  ne  serait  pas 
écouté  dans  son  reltis;  autrement  la  volonté  du  père  de  famille 
serait  trompée  (HM.  Rolland  de  Villargues,  eod,,  n*  16;  Dano- 
lombe,  t.  7,  p.  45;  Marchant,  n*  18).  Si  l'acceptation  avait  eu 
lieu  pendant  la  vie  du  père  (car  nous  ne  partageons  pas  l'avis 
des  auteurs  des  Annales  du  notariat  [t.  3,  p.  422],  qui  disent 
qu'il  7  aurait  de  l'inconvenance  au  juge  de  paix  et  au  notaire  à 
constater  l'acceptation  de  ce  conscil),cene  serait  alors  qu'an  man- 
dat ordinaire,  qui  prendrait  fln  au  décès  du  mandant,  et  il  serait 
nécessaire  d'une  nouvelle  acceptation,  soit  expresse,  soit  tacite. 

117.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conseil  ou  d'incapacité,  et 
s'il  résultait  des  termes  dont  le  mari  se  serait  servi,  qu'il  regar- 
dait la  nomination  d'un  conseil,  indépendamment  du  choix  de 
tel  ou  tel  individu  pour  en  remplir  les  fonctions,  comme  indis- 
pensable à  la  mère,  on  pourrait  soutenir  que  la  Justice,  sur  l'a- 
vis du  conseil  de  famille,  ou  même  sans  avis,  pourrait  être  ap- 
pelée à  dioisir  un  autre  conseil;  autrement  on  se  trouverait  dans 
la  nécessité  ou  d'écarter  une  mère  peu  entendue  en  affaires  par 
une  délibération  flétrissante  pour  elle,  selon  le  rang  où  elle  serait 
placés,  ou  à  lui  laisser  une  administration  qu'elle  ne  saurait  eon* 
duire  (Gonf.  Bousquet,  Des  tutelles,  t.  i,  p.  149).  —Toutefois^ 
HM.  Duranton,  t.  3,  n«  421  ;  de  Villargues,  loc.  cit.,  n*  28;  De- 
molombe, t.  7,  p.  57;  Zacharis,  t.  i,  p.  273,  l'*éd.  ;  Maanin, 
t.  i,  n«  451;  Marchant,  n^  17,  estiment,  et  nous  partageons 
leur  opinion,  que  la  dation  d'un  conseil  est  une  exception  i|iit  ne 
peut  élre  remise  an  conseil  de  famille  :  c'est  une  marque  de  oon- 
Oance  particulière  qui  ne  pourrait  être  transportée  par  la  famille 

dent  a  été  appelé  au  néant;  émeadant,  sans  s'arrêter  à  la  demande  es 
vérificalion  par  expert  de  l'écriture  des  letUes  produites  par  Jacob  IM- 
vaille,  non  plus  qu'à  l'offre  de  preuve  des  faits  par  Ini  articulés,  ordonna 
que,  par  un  conseil  de  famille,  dont  Jacob  Delvaille  ne  pourra  être  nwai- 
bre,  présidé,  en  cenformité  du  code  Napoléon,  titre  de  la  tutelle,  parla 
juge  de  paix  du  domicile  de  la  veuve  DelTaille,  et  composé  de  six  pa- 
rents des  mineurs,  moitié  du  cété  paternel,  moitié  du  c6té  maternel,  et, 
à  défaut  de  ces  derniers,  des  citoyens  domiciliés  de  cette  commune,  non 
professant  la  religion  juive,  choisis  par  le  juge  de  paix  parmi  ceux  qu'à 
raison  de  leurs  relations  avec  la  famille,  il  jugera  affectionnés  aux  Inté 
rets  desdits  mineurs;  il  sera  délibéré,  après  avoir  entendu  ou  appdé 
Françoise  Vaugon,  veuve  Delvaille,  sur  les  mojnms  d'exclusion  artic»- 
lés  par  Jacob  DelTaille;  à  l'effet  par  ledit  conseil  de  famitte  de  donner 
son  aiis  motivé  sur  le  point  de  satoir  s'il  y  a  lieu  d'exclure  ladite  Fran- 
çoise Yaugou  de  la  tutelle  et  de  l'éducation  de  ses  enfants  ;  pour,  ladi^ 
délibération  piiso  et  n^pportée,  être  par  la  cour  statué  ce  qu'il  apparu 
tiandm 
0n  e  mess,  an  1S.-G.  de  Bordeaux,  2*  sect* 
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d'un  individa  à  une  antre.— La  loi  accorde  an  përe  un  privilège, 
un  droit  spécial  qui  s'éteint  avec  l'agent  qui  devait  en  faire  usage  : 
lus  semel  extinctum  non  potest  reviviscere, 

H  S .  Cependant  de  même  que  le  père  a  pu  déclarer  que  le  conseil 
cesserait  ses  fonctions  par  l'événement  d'une  condition  détermi- 
née, de  même,  dans  la  prévoyance  des  faits  qui  pouvaient  se 
réaliser,  tels  que  la  mort  du  conseil,  il  a  pu  substituer  une  autre 
personne  à  celle  qu'il  a  nommée  en  première  ligne.  •—  M.  Demo- 
lombe  {eod.,  p.  57)  dit  :  «  C'est  au  père  à  substituer  une  autre 
personne,  non-seulement  pour  le  cas  où  celle  qu'il  nomme  en  pre- 
mier lieu  n'accepterait  pas,  mais  aussi  pour  le  cas  où  elle  vien- 
drait ensuite  à  cesser  ses  fonctions  par  un  motif  quelconque,  avant 
la  fin  de  la  tutelle  maternelle.  »  —  Néanmoins  nous  pensons  oue 
la  nomination  du  deuxième  conseil  ne  serait  valable  qu'autant 
que  le  premier  conseil  mourrait  avant  le  décès  du  père  :  autre- 
ment le  pouvoir  du  père  pourrai!  étendre  indéfiniment  le  nombre 
des  substitutions. 

SU.  Le  conseil  nommé  en  termes  généraux,  sans  spéeifloatlon, 
est  censé  Tavoir  été  pour  tous  les  actes  de  la  tutelle;  si  les  actes 
sont  spécifiés ,  la  mère  poun'a  faire  tous  les  autres  sans  l'assis- 
tance du  conseil  (e.  nap.  591;  Conf.  Magnin,  Traité  de  la  tutelle, 

(1)  (VermoschC.  Braet.)  il  germ.  an  12^  testament  de  Pierre  Braet, 
par  lequel  il  nomme  un  conseil  spécial  à  Marie-Anne  Braet,  sa  fille  mi- 
neure, conformément  à  la  loi  du  5  germ.  an  11^  et  autres  dispositions  de 
loi  à  ce  relatives.  Il  charge  ce  conseil,  ou  le  siçur  Vermuscb,  l'un  de 
ses  membres,  de  l'administration  des  biens  de  la  mineure  jusqu'à  son 
flge  de  majorité.  ->  Le  testateur  meurt  trois  jours  après.  Le  se,  un  acte 
est  passé  devant  notaire,  où  la  veuve  reconnaît  le  testament  et  où  se 
qualifiant  tutrice  légitime  de  sa  fille,  elle  donne,  en  tant  que  de  besoin, 

Souvoir  irrévocable  au  conseil  d'administrer  les  biens  de  la  mineure  sous 
i  réserve  de  l'usufruit  des  mêmes  biens.  Par  un  autre  acte  du  12  vend. 
an  15,  elle  donne  au  conseil  une  amplialion  de  pouvoirs  pour  plaider, 
consentir  à  la  radiation  d'inscriptions,  etc.  ^  Mais  le  21  prair.  an  13, 
1&  dame  Braet  révoque  ses  procurations  :  elle  demande  pour  l'avenir 
l'administration  des  biens  de  sa  fille,  et  le  compte  de  la  gestion  passée 
des  sieurs  Yermusch  et  GuiUlot,  mambrei  du  conseil.  —  Le  sieur  Yer- 
Buscb  répond  qu'après  avoir  consenti  à  l'exécution  du  testament  de  son 
mari,  la  dame  Braet  ne  peut  en  attaquer  les  dispositions,  ni  revenir 
contre  son  propre  fait;  qu'il  est  èvidant  que  le  défunt  a  voulu  enlever 
â  sa  femme  l'administration  des  biens  de  leur  fille  mineure;  que  la  dame 
Braet  a  consenti  à  ce  vœu  par  des  actes,  à  la  vérité  en  forme  de  pro- 
curation, mais  qui  par  leurs  termes  mêmes  laissent  voir  une  approbation 
irrévocable  du  testament.  —  Qu'au  surplus,  puisque,  diaprés  l'article, 
le  père  est  autorisé  à  nommer  à  sa  femme  survivante  un  conseil  sans 
lequel  elle  ne  pourra  faire  certains  actes  d'administration  de  la  tutelle, 
il  est  bien  en  droit  de  les  lui  interdire  tous;  que  c'est  ce  qu'a  fait  le 
sieur  Braet  envers  son  épouse,  en  nommant  un  conseil  ù  sa  fille,  et  en 
chargeant  ce  conseil  de  1  administration  des  biens  de  la  mineure;  que  si 
tes  expressions  du  testament  présentent  quelque  équivoque  en  ce  que  le 
eonseil  a  été  nommé  à  la  fille  et  non  à  la  mère^  elle  est  levée  par  la  re- 
lation que  le  testateur  fait  do  la  loi  du  code  civil,  conformément  à  la- 
quelle il  veut  que  sa  dernière  volonté  s'exécute. 

La  dame  Braet  répond  que  dans  les  actes  elle  s'est  toujours  nommée 
fntrioe  légitime,  et  qu'on  l'a  reconnue  en  cette  qualité;  que  les  actes 
[u'elle  a  souscrits  ne  sont  que  de  simples  procurations  toujours  révoca- 
iles  de  leur  nature;  qu'elle  a  un  motif  plausible  pour  les  révoquer,  dans 
l'administration  peu  convenable  du  sieur  Vermuscb;  que  le  père  peut 
bien  nommer  nn  conseil  à  sa  femme  pour  certains  actes  d'administrer- 
tion  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  le  défunt  n'a  point  nommé  un  semblable 
conseil  à  sa  femme,  puisqu'il  l'a  nommé  à  sa  flUe,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'a  précisé  aucun  acte  d'administration  pour  lesquels  la  tutrice  serait 
obligée  de  consulter  le  conseil;  qu'il  avait  préféré  lui  enlever  l'adminis- 
tration des  biens  ;  qu'il  avait  donc  fait  ce  qu'il  n'avait  pn,  et  négligé  de 
faire  ce  qui  lui  était  permis  ;  que  conséqnemment  l'administration  pou- 
vait être  redemandée  par  la  mère  tutrice.  —  Le  12  fév.  1800,  le  tribu- 
nal de  Bruges  déclare  les  mandants  réveunés  ;  condamne  Vermnsch  à 
vendre  compte  et  à  remettre  les  titres  et  1  administration  dts  biens  à  la 
dame  ^raat.  —  Appel.  ^  Arrêt. 

La  coum;  -^  Attendu  que  le  tentateur,  en  invoqnsat  la  loi  du  code 
Dapvléon,  fn  permet  de  donner  un  conseil  à  l'épouse  survivante,  quoi- 
qu'il 10  SQit  servi  de  termes  impropres,  a  cependant  voulu  user  de  ce 
oroit;  mais^u'il  a  outre-passé  ses  pouvoirs,  en  laissant  à  ce  conseil 
nommé  l'administration  qui  est  l'attribut  de  la  tutelle;  *—  Attendu  que 
rintinée,  étant  tutrice  légitime  de  son  enfant,  n'a  pas  cessé  d'avoir  cette 
qualité;  qu'ainsi  elle  n'a  pu  cesser  d'être  chargée  de  la  gestion,  d'où  il 
soit  que  l'appelant,  dans  les  actes  par  lui  rédamés,  n'a  reeo  le  pouvoir 
d'administrer  que  par  le  mandat  de  l'intimée,  mandat  révocable  à  vo- 
lonté; —  Met  l'appel  au  néant* 
jDu  ^1  DMÎ  180a.-€U  de  Braxellosi  a»  seet 
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n*  447).  —  Il  est  bien  entendu  que  ces  actes  ne  peuvent  ee  rap- 
porter qu'à  l'administration  des  biens  et  non  à  la  personne,  parce 
que  les  droits  de  puissance  paternelle  que  la  mère  a  sur  ses  en- 
fants, ne  sauraient  être  modifiés  par  le  père.  Toute  déclaration 
de  sa  part  à  cet  égard  serait  sans  effet  (Touiller,  n*  1 097  ;  MM.  De- 
molombé,  t.  7,  p  47;  Allemand,  Du  mariage,  t.  2,  n«  1184;  de 
Fréminville,  1. 1,  n*  40).  -^11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  père 
outrepasse  ses  pouvoirs,  si,  au  lien  de  donner  à  la  mère  un  con- 
seil sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  certains  actes  de  la 
tutelle,  11  charge  ce  conseil  de  l'administration  des  biens  du  mi- 
neur (Bruxelles,  21  mai  i8oe  (i)|  MH.  Magnin,  n»  450;  Demo- 
lombe,  eod.).  —  Il  en  est  de  même  si  le  père  Interdit  à  la  mère 
un  acte  d'administration  placé  par  la  loi  dans  les  attributions  de 
la  mère  survivante,  tutrice  légale  ;  par  exemple,  s'il  ordonne  que 
les  meubles  qu'il  laisse  à  ses  enfants  mineurs  seront  vendus  par 
l'exécuteur  testamentaire  (Gènes,  10  août  181 1)  (2). 

•O.  Le  conseil  donné  à  la  mère  n'agit  pas;  il  ne  peut  même 
défendre,  au  nom  des  mineurs  et  aveo  l'assistance  du  subrogé 
tuteur,  à  une  action  intentée  contre  eux  par  leur  mère  (  Douai  ^ 
1 7  janv.  1830)  (5).  «  Il  n'a,  dit  M.  Rolland  de  Vlllargues,  n«  18, 
qu'un  pouvoir  négatif  pour  empêcher  la  mère  de  faire  des  actes 

(2)  (Veuve  Grondona  C.  Gondrona.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  le 
testateur  Cbarles  Grondona,  dans  son  testament,  s'y  est  exprimé  en  ces 
mots:  a  Ai  qttali  (c^est-À-dire  aux  exécuteurs  testamentaires)  confmtco 
facoUa  di  rettringen  i  min  béni,  e  vwdirê  i  mobiHf  »  —  Attendu  que, 
suivant  l'art.  5S3  c.  civ.,  le  mot  tn$uhl$  seul,  sans  autre  addition  ni  dé^ 
signation,  ne  comprend  pas  ni  l'argent  comptant  ni  les  effets  de  com- 
merce ;  d'où  il  suit  que  les  exécuteurs  testamentaires  ne  seraient  autori- 
sés qu'à  vendre  les  meubles,  dans  le  sens  de  l'art,  précité;  —  Attendu, 
au  surplus,  que  de  la  combinaison  des  art  SOO  et  450  c.  civ.,  il  résulte 
que  la  mère  survivante  a  de  plein  droit  la  tutelle  et  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants,  sous  la  seule  exception  portée  par  l'art.  SOI,  et 
qu'ainsi  il  n'est  point  au  pouvoir  du  père  de  lui  ôter  tout  on  partie  de 
cette  administration;  car  il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  pour  pouvoir 
défendre  à  la  mère  nn  acte  d'administration,  que  pour  pouvoir  les  lui 
défendre  tous;  —  Attendu  que  le  père  testateur,  ayant,  dans  l'espèce, 
chargé  les  exécuteurs  testamentaires  de  la  vente  des  meubles,  aurait  en- 
levé à  la  mère  tutrice  un  acte  d'admintitration  &  elle  conféré  par  la  loi, 
ce  qu'il  n'aunUt  pu  faire  valablement  ;  —  Émendaat,  eto. 

Du  10  août  1811. -G.  de  Gênes,  S*  cb,4fM,  de  Giorgi,  proe.  gén.- 
Honco  et  Avignone^  av.  v 

(3)  Espèce: — (PoiteauC.  Danthin.)—Boyaval  nomme  parson  testament 
Poiteau,sonbeau-frère,  conseil  spécial  de  la  tutelle  qui  devait  être  déférée 
à  sa  veuve  après  sa  mort.  —  Après  le  décès  de  Boyaval,  Gaudet  est 
nommé  subrogé  tuteur.  —  La  veuve  Boyaval  convole  à  de  secondes 
noces  avec  le  sieur  Danthin  ;  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  lui  ayant 
été  conservée,  elle  provoque  le  partage  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  premier  mari;  elle  dirige  sa  demande,  tant 
contre  Gaudet,  subrogé  tuteur,  que  contre  Poiteau,  conseil  spécial  de  la 
tutelle.  — Le  tribunal  de  Saint-Poi  ordonne  le  partage,  en  fixe  les  bases 
principales,  et  nomme  des  experts  nour  estimer  préalablement  les  biens. 
—  Poiteau,  conseil  spécial,  et  Gauaet,  subrogé  tuteur,  interjettent  appel 
de  ce  jugement;  mais,  sur  l'instance,  Gaudet,  subrogé  tuteur,  déclare  se 
désister.  —  Le  sieur  Poiteau  suit  l'affaire  devant  la  cour  de  Douai,  entre 
lui  et  les  sieur  et  dame  Danthin,  intimés.  —  Arrêt. 

La  coub;— Considérant  que  le  sieur  Poitean,  conseil  spécial  nommé 
à  la  partie  de  Deiegoigne,  la  dame  Danthin,  mère  et  tutrice  de  ses  en- 
fants, conformément  et  suivant  le  vœu  de  l'art.  SOI  c.  civ.,  ne  pouvait 
avoir  d'antres  fonctions  à  remplir  que  celles  exprimées  dans  sa  disposi- 
tion, de  donner  à  ladite  partie  de  Delegorgue  l'avis  sans  lequel  elle  ne 
peut  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle  de  ses  enfants;  d'où  il  suit  que, 
pour  ces  actes  seulement,  elle  ne  peut  rien  faire  sans  lui;  que  s'agissent 
dans  la  cause  de  l'exercice  des  prétentions  personnellea  de  ladite  partie 
de  Delegorgue  contre  ses  enfants,  l'assistance  de  ce  conseil  spécial  cesse 
et  devient  nulle;  que  quoiqu'il  soit  nommé  conseil  dans  l'intérêt  de  ces 
enfants,  la  loi,  pour  le  cas  d'intérêts  contraires  enU«  la  mère  tutrice 
et  ses  mineurs,  a  pourvu,  par  la  constitution  d'un  subrogé  tuteur,  &  ee 
que  ceux-ci  ne  restassent  pas  sans  défenseur  pour  soutenir  et  faire  valoir 
leurs  droits;  que  c'est  en  méconnaissant  la  limite  de  ses  pouvoirs  que  le 
sieur  Poitean  a  pris  nn  réle  actif  dans  la  contestation  élevée  par-devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pol,  entre  la  partie  de  DelegoN 
gue  et  ses  enfants,  contestation  qui  n'avait  aucun  trait  à  la  tutelle  ;  qne 
par  suite  l'appel  par  lui  interjeté  dn  jugement  du  même  tribunal  est  k 
considérer  comme  nul,  faute  de  pouvoir  et  qualité  ;  — Considérant  néan- 
moins que  cet  appel  indiscret  a  eu  pour  moteur  nn  excès  de  sèie  et 
d'intérêt  pour  les  mineurs,  et  a  pn  déterminer  celui  du  sieur  Gaudet  sub* 
rogé  tuteur  ;  —  Considérant  que  cet  appel  émis  par  lui  était  de  son  de« 
voir,  sa  qualité  l'obligeant  à  soutenir  les  intérêts  des  mineurs  Poitean, 
qu'il  pouvait  oroire  compromis  par  le  Jugement  qui  avait  ad||ugé  &  leur 
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Imprudents  et  nuisibles  aux  mineurs,  n  —  n  doit  être  présent 
aux  actes  spécifiés,  et  il  est  fait  mention  de  son  avis  et  de  son 
assislance.-^£n  cas  d'absence,  un  mandat  authentique  qui  res- 
terait annexé  à  l'acte  serait  nécessaire ,  si  l'acte  passé  par  la 
mère  n'était  pas  sous  seing  privé. 

•1.  L'acte  fait  par  la  mère,  sans  l'avis  du  conseil,  est-il  nul 
à  l'égard  des  tiers?  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  391 
dit  ne  peut,  et  parce  qu'autrement  le  but  de  la  loi  et  du  père  de 
famille  serait  illusoire.   —  Néanmoins  l'absence  d'un  texte 
irritant,  l'impossibilité,  à  moins  de  notoriété  (cas  ou  le  droit  se- 
rait différent),  pour  les  tiers,  de  connaître  une  nomination  de 
conseil  ensevelie  dans  les  minutes  d'un  greffe  ou  d'une  étude,  la 
présomption  de  capacité  ou  d'habileté  à  faire  tous  les  actes  de 
la  tutelle,  qui  existe  en  faveur  du  tuteur,  doivent,  dit-on,  sous 
le  code,  comme  sous  le  droit  romain  (L.  5,  §  8,  D.,  De  adm.  et 
perte,  tut,),  faire  rejeter  la  nullité  (de  Viliargues,  loc,  cit,,  n*  24). 
—D'ailleurs,  les  mineurs  seront  rarement  lésés  par  les  actes  faits 
sans  l'avis  du  conseil,  puisqu'on  tous  cas  la  mère  doit  remplir 
les  formalités  Imposées  à  tous  les  tuteurs.  — -  Dans  l'hypo- 
thèse de  la  validité  de  l'acte ,  la  mère  serait  seulement  passible 
des  dommages-intérêts  envers  le  mineur  pour  le  préjudice  que 
cet  acte  pourrait  lui  causer  (MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  1 03  ;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  388;  Taulier,  t.  2,  p.  12).  Cette  doc- 
trine conforme  à  la  jurisprudence  antérieure  au  code  (Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  t.  6,  v*  Tuteur,  §  i)  parait  d'autant  plus 
vraie,  que  la  nomination  d'un  conseil  est  un  fait  très-excep- 
tionnel, très-rare,  et  que  les  tiers  ne  sont  pas  obligés  de  con- 
naître. —  Si  la  loi  avait  voulu  que  cette  nomination  leur  fût  op- 
posable, elle  aurait  avisé  au  moyen  de  la  rendre  publique  et  de 
les  avertir  (art.  501,  514).  —  Mais  M.  Demoiombe  s'élève  avec 
force  contre  ce  système.  «  Nous  avons  établi,  dit-il  :  l«  que  la  mère 
n'est  point  habile  à  agir  sans  l'assistance  du  conseil  ;  or  celte 
proposition  ne  serait  pas  vraie  si,  sans  cette  assistance,  les  actes 
étaient  valables  à  l'égard  des  tiers.  —  2*  Il  faut  bien  que  les 
actes  soient  annulables  à  l'égard  des  tiers,  autrement  la  nomi- 
nation d'un  conseil  ne  serait  qu'un  moyen  presque  nul  de  pro- 
tection pour  le  mineur,  puisqu'elle  n'empêcherait  pas  la  mère  de 
l'engager  irrévocablement  envers  les  tiers.  —  5«  Le  mineur  aura 
sans  doute  son  recours  contre  sa  mère  si  l'acte  est  annulé;  m^s 
la  mère  sera-t-elle  solvable?  et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  un  recours 
contre  lui-même,  n'est-il  pas  héritier  de  sa  mère?  —  4»  On  ob- 
jecte encore,  ajoute  l'auteur,  que  la  mère  étant  tutrice  légale, 
les  tiers  ne  connaissent  qu'elle.  La  loi  n'a  pu  vouloir  leur 
tendre  un  piège.  —  Je  réponds  que  la  loi,  en  même  temps 
qu'elle  appelle  la  mère  survivante  à  la  tutelle,  déclare  que  le  père 
peut  lui  nommer  un  conseil;  la  mère  n'est  donc  pas  toujours  pu- 
rement et  simplement  tutrice  »  (M.  Demoiombe,  t.  7,  p.  56).  — 
Et  en  effet,  dans  ce  cas,  l'exercice  du  droit  du  père  est  une  mo- 
dification de  la  tutelle  légale.  —  Nous  pensons,  avec  M.  Demo- 

mère  ane  demande  qu'il  ayait  soutenue  iDadmissibie  ;  —  Considérant 
que  le  désistement  de  cet  appel  était  une  abdication  de  leurs  droits,  ou 
uoe  transaction  tacite  sur  iceux,  auxquelles,  d'après  les  art.  464  et  467 
du  code,  il  ne  pouvait  se  prêter,  sans  l'autorisation,  qu'il  n'a  pas  obte- 
nue, du  conseil  de  la  famille  des  mineurs  Poiteau  ;  —  Considérant  que, 
dans  ces  circonstances,  qui  peuTent  se  reproduire  souvent,  les  mineurs 
pourraient  se  trouter  sans  défenseurs,  par  des  manœuvres  ou  une  insou- 
ciance coupables,  ou  par  des  acquiescements  à  des  demandes  injustes, 
donnés  par  des  tuteurs  ou  des  subrogés  tuteurs  insolvables  ou  qui  peu- 
vent le  détenir,  ou  par  des  désistements  d'appel,  et  par  cela  privÀs  de 
leurs  droits  et  de  leur  fortune,  si  la  loi,  qui  est  leur  égide,  ne  les  avait 
confiés  à  la  surveillance  du  ministère  public;  —  En  ce  qui  touche  le  sieur 
Poiteau,  conseil  spécial  nommé  à  la  veuve  Poiteau,  femme  Danthin,  tu- 
trice des  enfants  de  son  premier  mari,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  la  procédure  faite  avec  lui  et  le  ju- 
gement y  intervenu,  ainsi  que  l'appel  par  lui  émis,  sol  et  de  nul  effet  ; 
ordonne  qu'il  sortira  de  cause;  — En  ce  qui  touche  le  sieur  Gaudet, 
subrogé  tuteur  desdits  enfants  mineurs ,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le 
désistement  de  l'appel  par  lui  émis  dudit  jugement;  ordonne  qu'il  pro- 
cédera sur  icelui  en  sadite  qualité,  dans  le  mois  auquel  la  cour  proroge 
Taudience,  dépens  réservés. 

Du  17  janv.  t820.-C.  de  Douai. 

(1)  (Estelle  C.  veuve  du  Pommier.  )  —  La  dame  veuve  du  Pommier 
avait  consenti,  sans  l'assistance  du  oouseil  spécial  nommé  par  son  mari, 
en  vertn  de  l'art  591  c.  civ.,  le  bail  d'un  domaine  appartenant  à  son 
fiU  mineur.  Sar  la  demande  en  nullité  de  ce  bail^  (onnée  par  la  daae 


lombe,  que  les  tiers  doivent  vérifier  la  position  de  la  mère ,  fit 
peuvent  s'enquérir  auprès  du  conseil  de  famille,  du  subrogé  tu- 
teur, du  juge  de  paix,  se  reporter  à  l'inventaire,  en  demander  la 
représentation,  et  ce  ne  serait  que  dans  des  cas  très-rares  d'ex- 
ception que  l'acte  fait  par  la  mère  sans  l'assistance  du  conseil 
devrait  être  considéré  comme  valable.  — 11  a  été  jugé  que  le  bail 
à  ferme  d'un  domaine  appartenant  à  un  mineur^  consenti  par  la 
mère  survivante,  sans  l'assistance  du  conseil  spécial  de  tutelle  ^ 
nommé  par  le  père  décédé,  en  conformité  de  l'art.  591  c.  nap., 
est  nul;  et  que  la  nullité  peut  en  être  demandée  par  la  mère 
elle-même  (Aix,3imars  1840)  (l). 

•9.  Lamère  non  remariée  est-elle  capable  d'agir  maigre  faTia 
du  conseil  spécial?— Non,  car  il  ne  s'agit  pas  Ici  d'une  simple  opi- 
nion que  manifesterait  le  conseil.  L'art.  S91  dit  que  la  mère  ne 
pourra  faire  les  actes  de  la  tutelle  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil ;  la  loi  dit  même  sans  l'avis  du  conseil.  Si  la  mère  était  libre 
de  ne  pas  suivre  cet  avis,  il  résulterait  de  là  qu'elle  ne  le  consulterait 
plus  que  pour  la  forme. — Si  donc  il  s'agit  d'une  somme  à  payer, 
le  débiteur  devra  tenir  à  ce  que  le  conseil  assiste  la  mère  et  signe 
la  quittance  avec  elle  (M.  Demoiombe,  t.  7,  p.  50). 

•S.  Que  doit-on  décider  si  la  mère  et  le  conseil  sont 
d'avis  opposé?  M.  Marcadé  (t.  2,  art.  391,  n«  1)  dit  que 
la  mère  devra  s'abstenir  et  que  l'acte  ne  sera  pas  fait.  Cette 
solution  n'est  pas  sérieuse;  car  il  y  a  des  actes  qu'il  faut 
nécessairement  faire  comme  un  bail,  un  capital  à  placer. 
Nous  disons  un  bail,  si  toutefois  il  ne  s'agit  pas  des  biens 
qui  font  partie  de  l'usufruit  légal;  car  alors,  comme  le  dit 
très-bien  H.  Demoiombe,  la  mère  exerce  un  droit  qui  lui  est 
propre  (c.  nap.,  art.  595).  11  nous  semble  donc  évident  que  la 
mère  tutrice  aie  droit  d'en  appeler  au  conseil  de  famille  ou  an  tri- 
bunal.— M.  Demoiombe,  t.  7,p.50,dilquela  mère  doit  s'adresser 
au  conseil  de  lamille.  H.  Chardon  (Puissance  tut.,n*  il)  pense, 
au  contraire,  que  la  mère  doit  s'adresser  au  tribunal  en  la  cham- 
bre du  conseil.  —  D'abord,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  mère 
doit  avoir  un  moyen  d'action  contre  le  mauvais  vouloir  on  Tlm- 
péritie  d'un  conseil  qui  paralyserait  l'administration  de  la  totale. 
A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Demoiombe  Invoque  un  arrêt  qui  a 
décidé  que,  dans  le  cas  oii  le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  re- 
fuse de  l'assister  dans  un  acte  que  celui-ci  veut  faire,  le  conseil 
peut  être  traduit  devant  le  tribunal  pour  qu'il  soit  déclaré  que 
c'est  à  tort  qu'il  refuse  son  assistance  (Orléans,  15  mal  1847, 
aff.  Brujau,  D.  P.  47.  2. 138).  11  est  vrai,  i^oute  H.  Demoiombe, 
que  dans  cette  hypothèse  le  tribunal,  s'il  reconnaît  que  le  eon- 
seil  judiciaire  a  eu  tort  de  refuser  son  assistance,  nomme  un 
autre  conseil  au  prodigue,  mais  le  conseil  nommé  par  le  père  ne 
pouvant  être  remplacé,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  tien- 
drait lieu  de  son  avis  (Conf.  M.  Fréminville,  t.  l,  n*  42).  — 
Nonobstant  ces  raisons,  nous  pensons  avec  M.  Chardon  que  le 
conseil  de  famille  n'a  rien  à  voir  dans  cette  division  entre  la 

do  Pommier  elle-même,  le  tribunal  de  Forcalquier  a  rendu,  le  18  nai 
ISSU,  le  jugement  suivant  :  —  AUendu  que  le  sieur  Ferry  du  Ponmier, 
usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  591  c.  civ.,  a  nommé  un  eenseil 
spécial,  sans  l'assistance  duquel  la  mère  surrivante  ne  pourrait  taire  aa> 
cun  acte  relatif  à  la  tuteUe  ;  —  Attendu  que  le  bail  à  ferme  aujonnfkii 
attaqué  a  été  consenti  par  la  veuve  du  Pommier,  sans  rassistanoe  dn 
conseil  spécial;  —  Que  ce  bail  a  donc  été  consenti  par  une  personne 
sans  pouvoir,  et  doit,  par  conséquent,  être  considéré  comme  non  avenn; 
—  Que  le  texte  de  l'art.  591  est  trop  formel  pour  que  l'on  puisse  regar- 
der comme  valide  un  acte  fait  au  mépris  de  la  prohibition  expresse  àt  la 
loi;  —  Que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  ^gaire  : 


poêila  9trbo  potnt,  MHt  poUtUiam  juHi  «f  faeti;  —  Attendu  que  la  qua- 
lité d'usufruitière  légale  appartenant  à  la  mère  ne  peut  servir  à  valider 
le  bail  en  onestion,  car,  !•  la  veuve  du  Pommier  ne  prend,  dans  l'acte, 
que  la  qualité  de  tutrice,  et  n'alferme  qu'en  cette  seule  qualité;  8*  l'i^ 
sufruit  légal,  qui  lui  appartenait,  lui  donnait  sans  doute  le  droit  de  pm^ 
oevoir  les  revenus  des  biens  de  son  fils  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
mais  non  de  consentir  des  baux  à  ferme  qui,  de  leur  nature,  intéreawnf 
toujours  plus  ou  moins  la  nue  propriété,  et  qui,  à  ce  titre,  exigent  k 
concours  du  conseil  chargé  de  surveiller  les  droits  do  mineur;  -^  Par  cet 
motifs,  déclare  nul  l'acte  de  bail  dont  il  s'agit;  condamne  le  sienr  Es- 
telle à  délaisser  à  la  dame  Valsas,  en  sa  qualité,  les  hieas  affenaét,  avec 
restitution  des  fruits,  sauf  remboursementdessomnietpaT  lui  payées. etCi 
—  Appel.  — Arrêt. 

La  Goim  ;  —  Adoptant  les  motifs,  ete.,  eonflrme,  ele. 

Du  Si  mars  1840.-a  d'Aix,  f*  ch.-ll.  Pataitte,  i«  pr. 
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llt^rc  et  te  con^Gf  t^  et  qne  c'est  au  tribunal  en  la  chambre  du  con- 
seil qu'il  appartient  de  vider  le  différend.  Le  conseil  nommé  spé- 
cialement par  le  père  n'est  pas  Justiciable  du  conseil  de  famille. 

9é.  Que  décider  encore  lorsque  la  femme  à  laquelle  son  époux 
a  nommé  un  conseil  so  remarie,  et  est  maintenue  dans  la  tutelle 
par  le  conseil  de  famille?  —  Suivant  M.  Demolombe,  les  attri- 
butions du  conseil  continueraient  pendant  le  nouveau  mariage, 
parce  que  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard.  —  On  peut  dire 
contre  cette  opinion  qu'en  présence  d'un  nouvel  époux,  l'exis- 
tence d'un  conseil  auprès  de  la  femme  serait  un  sujet  de  collision 
qu'il  faut  éviter. —  En  outre,  par  le  nouveau  mariage  les  deux 
époux  sont  saisis  de  toute  la  puissance  paternelle  sur  le  mineur; 
or  cette  puissance  embrasse  l'administration  de  la  personne  et 
des  biens  :  de  là  on  pourrait  conclure  qu'on  ne  peut  admettre 
qu'un  tiers  vienne  partager  en  quelque  sorte  celte  puissance. 
Les  dispositions  de  l'époux  décédé  ne  doivent-elles  pas  s'effacer 
devant  le  nouveau  lien  qu'a  contracté  sa  femme?  La  femme  alors 
est  présumée  acquérir  par  ce  mariage,  réuni  à  la  continuation  de 
la  tutelle  accordée  par  le  conseil  de  famille ,  la  capacité  que  l'é- 
poux déftmt  ne  lui  avait  pas  reconnue  (Gonf.  Chardon,  Puiss. 
intélaire,  n«  lo). —  Nonobstant  la  gravite  de  ces  raisons,  nous 
pensons,  avec  M.  Bemolombe,  que  dans  le  silence  de  la  loi,  le 
conseil  devra  être  consulté  par  la  mère  et  par  son  nouveau  mari. 
Le  convoi  de  la  mère  ne  doit  pas  avoir  la  puissance  d*anéanlir 
la  volonté  de  son  premier  époux  au  regard  de  ses  enfants. 

96.  Si  l'acte  fait  par  la  mère  était  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité,  elle  n'y  échapperait  pas,  par  cela  qu'elle  aurait 
pris  ravis  de  son  conseil,  car  elle  agit  volontairement;  et  ayant 
pu  refuser  la  tutelle,  elle  ne  serait  pas  écoutée  lorsqu'elle  dirait 
qu'elle  n'avait  pas  assez  de  lumière  pour  apercevoir  les  consé- 
quences de  l'acte  qu'elle  a  fait. 

•S.  Quant  au  conseil,  11  ne  serait  pas,  en  thèse  générale,  res- 
ponsable suivant  la  règle  :  netno  ex  consilio  tenetur  (L.  47,  D.,  | 
De  reg. — Conf.  Fréminville,  t.  1,  n*»39;  Marcadé  sur  l'art.  391). 
Et  en  effet,  le  conseil  n'administre  pas,  il  ne  fait  qu'exprimer 
son  avis.  —  M.  Demolombe  (t.  7,  p.  56)  combat  vivement  cette 
opinion.  La  règle  du  droit  romain,  dit-il,  ne  s'applique  qu'à  celui 
qui  donne  un  conseil  purement  officieux,  que  la  personne  qui  le 
recevait  était  libre  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre,  de  suivre 
cft  de  ne  pas  suivre,  et  dans  ces  termes  la  règle  est  très-juste. 
Or  telle  n'est  pas  notre  h^nDothèse.  —  Le  conseil  nommé  par  le 
père  a  accepté  un  mandat  par  suite  duquel  son  avis  est  devenu 
nécessaire  à  la  mère,  qui  ne  peut  pas  s'en  passer.  Or  le  manda- 
taire répond  non-seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  ses  fautes 
(c.  nap.  1991, 1992).  Donc  le  conseil  de  tutelle  répond  aussi  de 
ses  fautes  (Conf.  MM.  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  288;  Za- 
charise,  t.  1,  p.  273,  !'•  éd.;  Taulier,  t.  2,  p.  12). 

Nous  croyons  qu'une  distinction  doit  être  faite.— Le  conseil 
est-il  attaqué  en  dommages-intérêts  par  suite  uniquement  de 
l'avis  qu'il  a  donné,  dans  ce  cas  il  n'est  pas  responsable,  et  nous 
disons  avec  le  droit  romain  :  Consilii  non  fraudulenti,  nuUa  est 
obUgatio.-^C'esi  un  avocat,  un  notaire  ou  un  avoué  qu'un  père  a 
choisi  pour  conseil;  il  a  donné  son  avis  en  son  âme  et  conscience, 
les  tribunaux  ou  les  événements  lui  ont  donné  tort;  nous  ne  com- 
prendrions pas  dans  ce  cas  une  action  en  responsabilité.  —  Mais 

(1)  Bêpieê:  —  (Pratx.)  —  La  dame  Pratx,  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
mmn,  désirant  de  convoler  en  secondes  noces,  fait  contoqner  une  as- 
semblée de  famille  pour  qu'il  soit  nommé  un  tuteur  etun  subrogé  tuteur 
à  ses  enfants.  —  Elle  ne  fait  part  qu'à  trois  des  membres  de  cette  as- 
semblée de  son  intention  de  convoler.  —  Par  suite  de  la  délibération 
de  l'assemblée,  elle  est  nommée  tutrice,  et  le  choix  do  subrogé  tuteur 
tombe  sar  le  sieur  Amoureux.  — Elle  se  marie.  —  Peu  de  temps  après, 
promulgation  du  code  civil.  —  Un  sieur  J.  Pratx,  oncle  des  mineurs, s'ap- 
poyant  sur  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle ,  attaque  la  nomination 
faite  par  le  conseil  de  famille,  et  fait  prononcer  la  destitution  de  la  mère 
•I  celle  de  Pierre  Amoureux.  —  Opposition  de  la  veave  à  l'homologa- 
tioA  du  procès-verbal.  —Jugement  préparatoire  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gastelnaudary.  qui  ordonne  qu'il  sera  avant  tout  procédé  à 
la  convocation  du  conseil  de  famille,  qui  sera  tenu  de  donner  à  la  mère  le 
second  mari  pour  cotutenr  delà  mère.— Appel  de  Pratx  et  Dardé. — Arrêt. 

La  coum  ;  -—Considérant  que  trois  des  parents  qui  ont  assisté  à  la 
délibération  da  22  pluv.  an  15,  par  laquelle  la  tutelle  a  été  déférée  à  la 
dame  Graves,  cent  censés  avoir  ignoré  le  projet  de  son  convoi  à  de  se- 
coadei  noces,  puisque  la  cèdule  où  ce  projet  est  énoncé  ne  lear  avait  pas 
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le  conseil,  par  sa  négligence,  par  son  retard  prolongé  à  donner 
son  avis  ou  par  fraude,  a-l-il  gravement  compromis  les  intérêts 
du  mineur,  alors  il  est  responsable,  non  parce  qu'il  est  conseil, 
mais  parce  que  tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui  cause  à  aulnit 
un  dommage  oblige  à  le  réparer  (c.  nap.  1382).— Conf.  MM.  Dcl- 
vincourt,  t.  l,  p.  271  ;  de  Villargues,  vo  Tutelle,  n«>  22). 

ni.  Le  conseil  a  été  créé  pour  la  mère,  pour  elle  seule;  il 
finit  avec  la  tutelle  de  celle-ci  (MM,  Duranton,  t.  3,  p.  421: 
Rolland  de  Villargues,  n»  27). 

§  2.  —  Du  convoi  de  la  mère  tutrice. 

•S.  Le  père  veuf  qui  se  remarie  conserve  de  plein  droit  la 
lute41e  légale  des  enfants  de  son  premier  mariage  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  veuve  qui  s'engage  dans  de  nouveaux 
nœuds:  elle  est  soumise  à  une  nouvelle  autorité,  celle  de  son 
nouvel  époux  qui  devient  chef  de  la  famille,  et  cette  autorité  s'é- 
tend même  sur  les  enfants  du  premier  lit  (c.  nap.  395  et  396). — 
Aussi  le  législateur  a-t-il  cru  nécessaire  de  dire  (art.  395)  :  «  Si 
la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  atxint  l'acte  de  nuh 
riage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décide  si  la  tutelle 
doit  lui  être  conservée.— A  défaut  de  celte  convocation  elle  per- 
dra la  tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidaire- 
ment responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée.  »  — 11  a  été  Jugé  que  tous  les  membres  du 
conseil  de  famille  convoqués  par  la  mère  tutrice  qui  veut  con- 
voler à  un  second  mariage,  pour  savoir  si  elle  conservera  la  tu- 
telle, doivent  néssairement,  à  peine  de  nullité  de  la  délibération, 
être  convoqués  régulièrement,  et  en  conséquence  avertis  de  ce 
projet  de  second  mariage  dans  la  cédule  signifiée  (Montpellier,  9 
prair.  an  13)  (l). 

••.  L'art.  395  place  la  mère  dans  deux  positions  opposées 
qui  produisent  des  résultats  très-différents.— Ou  la  mère  a  con- 
voqué le  conseil  de  famille,  ou  elle  ne  Ta  pas  convoqué. 

Première  hypothèse.  —  La  mère  a  convoqué  le  conseil  avant 
de  se  remarier, et  alors  ouïe  conseil  lui  enlève  la  tutelle,  et  c'est 
un  nouveau  tuteur  qui  est  nommé;  point  de  ditficultés,  on  suit  les 
règles  ordinaires  de  la  tutelle  ;  on  bien  il  la  maintient.— Dans  ce 
cas  l'art.  396  dispose  :  «  Lorsque  le  conseil  de  famille  dûment 
convoqué  conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  néces- 
sairement pour  cotuteur  le  second  mari  qui  deviendra  solidaire- 
ment responsable  avec  sa  femme  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage.  »  —  Ainsi  dans  ce  cas  la  mère  continue  la  tutelle  légale 
qu'elle  n'a  point  perdue  ;  le  nouveau  mari  est  cotuteur. 

tOO.  Mais  en  conservant  la  tutelle  à  la  mère  et  en  lui  adjoi* 
gnant  comme  cotuteur  son  second  mari,  le  conseil  de  famille  peut- 
Il  régler  sous  certains  rapports  la  gestion  de  la  tutelle,  et  par 
conséquent  porter  atteinte  à  la  liberté  d'administration  pleine  et 
entière  qu'elle  avait  comme  tutrice  légale?  —  11  a  été  jugé  que  la 
mère  à  qui,  lors  de  son  convoi,  le  conseil  de  famille  n'a  conservé 
la  tutelle  de  son  enfant  qu'à  la  condition,  par  elle  acceptée,  de 
rendre  des  comptes  au  conseil  de  famille  et  de  placer  utilement 
l'excédant  des  revenus,  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  de  cet 
engagement  et  à  rendre  les  comptes  demandés,  sous  le  prétexte 
que  la  loi  dispense  le  tuteur  lé^l  de  l'obligation  de  rendre  des 

été  signifiée,  et  qu'il  n'en  est  point  fait  mention  dans  le  procès-verbal, 
ce  qui  rend  la  nomination  inefiBcace  ; —  Que  le  sieur  Amoureux,  qui,  par 
la  même  délibération,  avait  été  nommé  subrogé  tuteur  des  mineurs ,  se 
trouve  parent  de  la  même  ligne  que  la  tutrice,  ce  qui  est  expressément 
prohibé  par  l'art.  423  du  code  ;  —  Que  la  seconde  assemblée  de  famille 
du  20  tberm.  an  1 1  a  été  convoquée  à  la  requête  et  diligence  du  sieur 
JeanPratz,  tandisque,  s'agissantde  la  destitution  d'un  tuteur  déjà  nommé, 
elle  ne  pouvait  être  convoquée  qu'à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou 
d'olBce  par  le  juge  de  paix,  suivant  l'art.  446  du  code;  —  Qu'en  en- 
joignant à  l'assemblée,  dont  il  a  ordonné  la  convocation,  de  donner  le 
sieur  Graves  pour  cotuteur  de  la  dame  Pratx,  le  tribunal  à  çito  a  gêné 
son  vœu  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  ^  Qu'il  n'est  pas  possible  de 
prononcer  sur  les  contestations  des  parties,  jusqu'à  ce  qu'un  conseil  da 
famille,  légalement  convoqué  et  composé,  ait  délibéré  à  qui  la  tutelle 
doit  être  déférée;— Ordonne,  avant  dire  droit,  qu'Usera  convoqué,  aux 
formes  de  droit,  un  conseil  de  famille,  à  l'etTet  de  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur;  à  laquelle  tutelle  la  mère  pourra  pourtant  êtie  ap- 
pelée, si  la  confiance  se  dirige  vers  elle. 
Du  9  prair.  an  15.-G.  de  Montpellier, 
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compte»  otl  conseil  de  famille  (c.  nap.  386,  470;  Agen,  14(léc. 
i850)  (1).  —  Mald  11  a  été  jugé  que  le  conseil  de  famille  ne  peut^ 
en  conservant  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie,  modlûer  les 
pouvoirs  attachés  à  sa  qualité  de  tutrice^  et  notamment  lui  im- 
poser la  condition  de  ne  recevoir  les  capitaux  dus  au  mineur 
qu'avec  l'assistance  du  conseil  de  famille  :  nonobstant  rcxistencc 
d'une  telle  condition,  ces  capitaux  sont  valablement,  payés  à  la 
mère  tutrice  et  à  son  second  mari,  en  qualité  de  cotutear  (c.nap. 
365,  450;  Caen,  30  déc.  1845.  afT  Leclerc,  D.  P.  46.  4.  501). 
-^Y.  nos  observations  sur  cette  question  qui  se  rattactie  aux  droits 
d'administration  du  tuteur,  n»*  400,  402-4°. 

toi.  La  loi  dit  :  Lorsque  la  mère  tutrice  remariée  a  été  main- 
tenue dans  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  lui  donne  nécessaire- 
ment pour  cotuteur  son  second  mari.  Par  ce  mot  nécessairement, 
le  législateur  fait  entendre  que  si  le  conseil  conserve  la  tutelle  à 
la  mère  tutrice  remariée,  il  n'a  pas  le  pouvoir  d'ôter  au  second 
itoari  la  qualité  de  cotuteur  (Conf.  M.  Magnin^  n»  453). 

iOt.  Mais  alors  est-ce  le  mari,  est-ce  la  femme  qui  gérera 
\k  tutelle?  —  Les  auteurs  sont  tres-divisés  sur  ce  point.  — 
M.  Magnln  (Mlnor.,  n»»  459, 460  et  461)  pose,  à  l'égard  des  pou- 
voirs du  cotuteur,  des  principes  qu'il  convient  de  signaler  :  si  les 
époux  sont  séparés  de  biens,  dit-H,  la  mère  a  seule  Tadministra- 
tion  des  biens  de  la  tutelle,  sauf  la  responsabilité  commune  du 
tuteur;  s'ils  sont  mariés  en  communauté,  le  pouvoir  d'adminis- 
tration de  la  tutelle  appartient  au  mari  en  vertu  de  l'autorité  ma- 
ritale (V«  a.  nap.  art.  1428  et  1530)  ;  mais  ce  droit  est  limite  aux 
choses  de  pure  administration;  car  s'il  s'agit  d'émanciper  le  ra  ineur, 
d'emprunter  sur  ses  biens,  d'hypothéquer  ou  vendre  des  immcu- 
hhi,  d'Intervenir  dans  un  partage  ou  de  le  provoquer,  de  recevoir 
Ou  placer  d^s  capitaux,  d'accepter  ou  répudier  une  succession  ; 
dans  tous  ces  cas  et  autres  de  cette  nature,  la  mère  doit  agir 
conjolnterhetit  avec  son  second  mari  à  peine  de  nullité  des  actes 
qu'il  ferait  ^nns  sa  participation,  parce  que  sa  qualité  de  cotuteur 
ne  lui  donné  pas  plus  de  droit  sur  les  biens  de  la  tutelle  des  en- 
i^nls  du  prcitiier  lit  que  son  autorité  maritale  ne  lui  en  donne 
8tir  les  biens  propres  de  sa  femme.  Au  reste,  Tinstitution  du  co- 
tuteur ne  prive  paë  la  mère  tutrice,  qui  est  solidairement  res- 
ponsable avec  son  nouveau  mari  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle, 
dn  droit  de  veiller  elle-mémô  sur  tous  les  actes  importants  de 
cette  Charge;  ta  conservation  de  la  tutelle  est  bien  plus  en  faveur 
êb  la  mère  tutrice  remariée  qu'en  faveur  du  second  mari  ;  si  elle 

(I)  Ê9pèei  .•  — fSotum  C,  Laporte.)—  LeS  déc.  1828.  jugement  du 
tribunal  de  Mlrànde  conçu  en  cea  termes  :  — a  Attendu,  1<>  que,  par  son 
convoi,  la  danle  Laporte  a  cesse  d'être  tutrice  de  plein  droit  ;  qu'elle  a 
p«nki,  «a  Béine  temps,  h  joullMiidè  tègato  des  retenus  at^partenant  au 
mineur;  que  si,  Béasmoins,  la  talellê  lui  a  été  conservée,  ce  n'a  été  que 
par  la  volonté  oxpnsse  du  conseil  do  famille,  et  qu'ellb  est,  par  consé* 
quent,  devenue  compUble,  comme  tout  autre  tuteur  légitime; — Attenda, 
S^  que  toute  tutelle,  soit  légale,  soit  dative,  n'a  été  instituée  que  dane 
l'intérêt  dii  mineur;  qu'en  supposant  que  le  conseil  de  famiUe  n'eût  pu, 
en  la  lui  conservant,  loi  Imposer  d'autres  obligations  que  celles  spécifiées 
dans  la  loi,  elle  aurait  dû  ne  point  s'y  soumettre  ;  mats  que,  loin  d'op- 
poser la  fhoîadre  résistance  aux  vœux  dudit  conseil,  il  résulte  de  la  dé- 
liaéraltoa  é«  te  fév.  ISI7,  qu'elle  accepta  et  jura  de  remplir  tontes  les 
eonditions  auxquellei  la  tutelle  lui  fol  coaiorTée  ;  qae  cette  adbésIOn  di 
sa  part,  aussi  libre  que  solennelle,  ne  peut  être  révoquée,  d'autant  que 
les  conditions,  auxquelles  elle  voudrait  aujourd'hui  se  soustraire,  soat 
évidemment  favorables  à  rinlérêt  du  minear;  qu'elles  ne  sont  prohibées 
par  aucune  loi,  et  qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  Tordre  public  ;  —  Attendu,  3^  que  l'exécution  desdiles  con- 
ditions ne  peut  être  surveillée  ou  garantie  que  par  la  remise  aa  subrogé 
(tuteur  du  compte  réclamé,  ou  des  étals  de  situation  de  la  gestion  tuté- 
laire,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  470  c.  civ.;  —  Attendu, 
enfin,  que,  par  le  refus  d^exécuter  la  délibération  du  conseil  de  famiUe> 
du  le  fév.  1827,  et  de  rendre  ledit  compte,  les  sieur  et  dame  Sotam 
ont  mis  te  subrogé  tuteur  dans  la  nécessité  «fe  s'adresser  à  la  justice,  et 

Si'ils  (loi vent  être  personnellement  passibles  des  frais;—  Par  cea  mo- 
fs ,  ordonne  que  les  sieur  et  dame  Sotum  seront  tenus  d'exécuter  ea 
tout  son  contenu  la  délibération  du  conseil  de  famiUe  du  16  février 
I8i7,  etc....  a  —  Appel.  — Arrêt. 

La  cour;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages^  démet  do  l'appel. 

Du  U  dèc.  18iO.<-C.  d'Agen,  i^  ch. 

^)  (ûado  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  S»0 
C.  Civ.,  àtt  dSces  du  peré,  la  tutelle  légale  des  enfants  mineurs  appar- 
tient de  plein  droit  à  la  mère  survivante  seule;  —  On'U  est  vrai  que 
cette  mère,  lorsqu'elle  se  remarie,  doit^  aux  termes  des  art.  595  et  396 


est  maintenue  dans  l'exercice  de  cette  fonction,  c'est  pour  conti- 
nuer sa  surveillance  et  même  pour  participer  dans  les  actes  im- 
portants de  la  tutelle  ;  autrement,  la  continuation  de  la  tutelle  en 
sa  personne  serait  illusoire  et  même  contradictoire  avec  lee  termes 
de  la  loi  (art.  596). 

D'autres  jurisconsultes  prétendent  que  le  second  mari  doit  admi- 
nistrer les  biens  des  mineurs'sans  le  concoure  de  safémmei  dont 
il  exerce  les  actions  (Bibl.  du  barreau,  1810,  p»  329|  MM.  fiel- 
lot,  J.  1 ,  p.  458  ;  Rolland  deVillargues,  n«  46).  Gela  réeuUe  d'ail- 
leurs de  la  solidarité  qui  existe  entre  le  mari  et  la  femme  : 
tel  était  le  droit  romain  quand  il  exiatait  deux  tateiMrs  on  e^ 
râleurs  du  même  individu  (L.  3,  D.,  De  adm,  etperie.  lui.)»  — 
On  peut  dire  encore,  à  l'appui  de  ce  système^  qu'en  définitive  le 
cotuteur  a  le  titre  d'époux,  a  le  titre  de  père,  Il  a  la  confiance  de 
la  famille,  puisque  en  conservant  la  tutelle  à  la  femme,  le  conseil 
sait  que  la  cotutelie  dérive  nécessairement  de  sa  décision;  il  est 
obligé  oolidaire  et  responsable,  et  même,  d'après  l'opinion  de 
beaucoup  d'auteurs,  eonmis  à  l'hypothèque  légale  (V.  Privil.  et 
hypoth.).  On  peut  donc  croire  que  le  législateur  n'a  pas  vonla 
placer  le  père  de  famille  et  l'époux  dans  un  état  de  dépendance 
qui  ne  lui  permettrait  pas  de  faire  lepius  petitacte  sans  être  assisté 
de  sa  femme.  —  £nûn  M.  Demolombei  t.  7,  p.  76,  dit  :  c  Noos 
ne  pensons  pas  que  la  distiiuïtion  faite  par  M.  Magnin  entre  les 
régimes  matrimoniaux  que  les  êponx  ont  pu  adopter,  soit  le 
moyen  de  solution  de  la  question.  —  La  loi  n'admet  ancune  dis- 
tinction dece genre,  elle  déclare  dans|tou8  les  cas  la  mère  tutrice 
et  le  mari  cotuteur....  mon  avis  est  que  les  époux  doivent  gérer 
ensemble  et  conjointement  la  tutelle  (Conf.  Delvinceurt,  t.  i, 
p.  475,  note  1 0).  Si  c'est  la  femme  qui  agit,  il  faut  que  son  mari 
cotuteur  l'assiste,  et  si  c'est  le  mari>  il  faut  quels  f^nune  tutrios 
signe  avec  lui  les  actes  ou  qu'elle  Ini  donne  sa  procnration.  — 
Nous  nous  rangeons  à  cette  opinion.  N'oublions  pas,  eneffst,  que 
le  mari  n'est  que  cotuteur  et  que^  dès  lors,  il  ne  pent  pas  être 
libre  de  mettre  de  cêté  l'autorité  de  la  tutrice;  autrement,  comme 
le  dit  très-bien  M.  Magnin  lui-même,  la  continuation  de  la  tutelle 
serait  illusoire  et  même  contradictoire  avec  les  termes  de  la  loi. 
—Il  aété  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le  second  mari, 
cotuteur  de  sa  fenmie,  ne  pent  valablement  faire  les  actes  de  tu- 
telle sans  le  concours  ou  le  consentement  de  celle-ei,  et  spéciale- 
ment qu'il  ne  peut,  sans  son  concours,  valablement  recevoir  des 
payements  pour  compte  des  mineurs  (Bruxelles,  37  avr.  i8S6)  (S). 

même  code,  pour  conserver  la  tutelle  ,  obtenir  Tautorisatma  da  coa«i| 
de  famille,  et  que,  dans  ce  cas.  son  second  mari  doit  nécessairemeat  lai 
être  donné  pour  cotuteur  ; —  Mais  qu'il  résulte  clairement  de  la  combi- 
naison  des  articles  précités  avec  les  art.  S91,  400  et  iOt  mémo  code, 
que  la  tutelle  légale,  déférée  de  plein  droit  à  la  mère,  est  )a  priocipald 
et  même  la  seule  tutelle,  tandis  qae  le  beau-père  dès  enfkats  ttineurs 
da  premier  lit  n'y  est  que  simplement  adjaiat ,  et  que  cette  aéjandM 
n'est  qu'une  suite  nécessaire  de  l'autorité  que  la  loi  aoeelda  an  mari  ser 
sa  femme,  vu  que  celle-ci  ne  pourrait,  sans  raatorisation  de  son  Barl^ 
faire  les  actes  de  tutelle;  qu'ainsi ,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  peut  ttffs 
considéré  comme  un  tuteur  principal  ou  second  tuteur,  conlointemeat 
avec  sa  femme  ;  mais ,  au  contraire,  uniquement  comme  un  tuteur  ad-> 
joint  à  sa  femme,  pour  lui  donner  les  autorisations  dont  elle  a  besoin . 
afin  de  gértr  la  tutelle  ;  en  telle  sorte  qe'av  détès  do  la  fttaitte,  b  cb^ 
tuteUo  da  beaa-pèredoit  venir  à  cesser;  do  tout  quoi  H  sait  que  te  beav- 
père,  quoique  cotuteur  on  tntear  adjoint,  ao  peol  Kgriemeal  ftUte  les 
actes  de  la  tutelle  sans  la  participation  de  sa  itame,  eolme  vSrilsMe 
et  principale  tutrice,  et  qao  cela  a  d'auteat  moins  p«  si  iain  dans  Ym^ 
pèce,  que  le  sieur  Gado  et  le  sieur  Detrever  oSt  dû  Savoir  qUe  lé  eoieail 
de  famille,  ea  conservant  à  la  mère  remariée  la  taleHe  légale  de  «v 
enfants  mineurs ,  et  en  lui  donnant  son  secoad  nart  poar  éetafeah,  4 
eipressément  dit,  dans  sa  délibération,  que  la  mèra  devait  géier,  émi^ 
jointement  avec  soa  mari,  le  sienr  Jean  Cadd,  la  latelle  fW  m  (Mt 
conservée,  et  que  eelni-ci,  comme  ootateur,  serait  selidainniaat  afve 
elle  responsable  de  la  géstioa  de  la  tutelle,  pesléiiéote  ai  aiiTiigB ;***> 
Attendu  qu'il  est  ea  aven  entre  les  parties  qao  le  snar  GadO,  InaaiTiti 
des  appelanU.  a  reçu  de  la  mertaaire  d'AanS-aittie  Sleveas^  pair  M 
compte  des  minears ,  les  sommes  dont  il  s'agit  aS  fntkê^  iaas  le  este* 
sentenent  ou  la  coopération  do  sa  femme,  méieat  tatrioe  des  appâtent  ea 
et  qu'il  n'est  point  établi  ea  fait  au  procès  qae  ces  mêmes  imaaMS,  ain 
reçues,  aient  tourné  aa  profit  des  mioeurs;  qu'ahiM  le ,  oéditilear  Cid# 
n'a  pu  obliger  les  appelants  par  ces  actes  >  «-»  IHff  cftS  mbtifs ,  nnt  li 
jugement  dont  est  apfiol  aa  néaat ,  etc. 

Du  MJ  avrH  ISftSv^.  di  Bnnlisav  t«  ehw^4Hq|nllwmni|tel>l  | 
c.  conf. 
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—  ToQlerofs  cet  arrêt  ne  considère  pas  le  second  mari  comme  un 
lutenr  vërllable^  mais  comme  une  sorte  de  tntear  adjoint  qai  n'est 
révéla  da  titre  qoe  poqr  autoriser  sa  femme,  ce  qui  nous  paraît 
contraire  h  la  lettre  et  à  l'esprit  du  code. 

fl98.  H  suit  encore  des  principes  énoncés  ci-dessus  que 
faction  dirigée  contre  les  mineurs  doit  être  dirigée  à  la  fois 
contre  la  mère  tutrice  remariée  et  contre  son  second  mari  (arg, 
Grenoble,  17  août  1881^  aiT.  Michallon^Y.  Ordre). 

t94.  Que  devra-t-on  déciderai^  après  la  décision  du  con- 
seil de  famille  qui  maintient  la  mère  comme  tutrice  légale  et  lui 
donne  pour  eotutenr  son  second  mari,  la  séparation  de  corps  est 
prononcée  entre  les  époux?  —  Le  code  n'a  pas  prévu  ce  cas.  — 
Iff.  Chardon  (Puissance  tutélaire,  t.  3,  n«  24)  a  soutenu  que,  par 
le  seul  eflfet  delà  séparation,  la  mère  perdait  ia  tutelle  de  plein 
droit,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  de  cotuteur.  Mais  on  ne 
peut  pas  créer  ainsi  arbitrairement  une  disposition  pénale.  Il 
faut  donc  dire,  en  thèse  générale,  que  la  tutelle  continue. 
M.  Demolombe  (t.  7,p.  81)émet  l'opinion  que  le  conseil  de  famille 
pourra,  suivant  les  circonstances,  appliquer,  soit  contre  lafemme^ 
soit  contre  le  mari,  les  dispositions  de  l'art,  4ii,  et  destituer 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  aurait  été  pronon- 
cée. Ce  moyen  serait  légal  sans  doute;  mais  c'est  un  moyen  ex- 
trême dont  un  conseil  de  famille  ne  doit  user  qu'avec  une  grande 
réserve  et  dans  des  cas  extraordinaires. 

t06.  Deuxième  hypothèse.  —  La  mère  n'.i  pas  convoqué  le 
conseil  de  famille  avant  de  se  remarier.  —  L'art.  595  répond  : 
«  A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perd  la  tutelle  de  plein 
droit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  Indûment  conservée.  » 

—  Étrange  position  que  le  législateur  fait  à  la  mère!  Elle  n'est 
plus  tutrice,  car  elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit,  et  elle  est  tou- 
jours tutrice,  car  elle  est  responsable  de  toutes  les  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée.  Apprécions  cet  état. 

1  •«.  La  mère  n'étant  plus  tutrice  de  droit,  ne  peut  plus  en- 
gager le  mineur  envers  les  tiers,  et  par  conséquent  les  obliga- 
tions qu'elle  aurait  souscrites  depuis  son  mariage  ne  seraient 
pas  opposables  au  mineur.  —  Toutefois  la  nullité  de  l'acte  ne 
serait  que  relative,  et  ne  pourrait  être  opposée  que  par  le  mineur 
(MM.  Zachari»,t.  1,  p.  247,  édit.  Aubry  et  Rau;  Duranton,  t.  3, 
n*  426;  Allemand,  t.  2,  n»  J196;  Demolombe,  t.  7,  p.  63).  — 
Les  tiers  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  de  cette  nullité;  car  en 
traitant  avec  la  mère,  ils  lui  ont  reconnu  ia  qualité  de  tutrice,  et 
quoique  l'ayant  perdue  par  la  force  du  droit,  elle  l'avait  réelle- 
ment conservée  en  fait  d'après  môme  l'art.  395. — Il  a  été  jugé, 
par  application  de  ces  principes,  que  Tobligalion  imposée  par 
l'art.  395  c,  u^p  h  1^  veuve  qui  se  remarie,  étant  uniquement 
dans  l'intérêt  de  seg  enfants  et  des  deux  époux,  eux  seuls  peu- 
vent se  prévaloir  du  non-accomplissement  de  cette  formalité; 
qu'il  importe  peu  que  la  veuve  ait  procédé  comme  femme  rema- 
riée ou  simplement  comme  veuve  (c.  nap.,  art,  225:  Rej.  28  mai 
1823,  aff.  Choisy,  V.  FalUite,  n*  273). 

i  09.  De  celte  tutelle  de  fait  résulte  encore  que  la  mère  peut 
faire  valablement  tous  les  actes  conservatoires,  interrompre  les 
prescriptions,  reoouveler  les  inscriptions,  etc.  — «  Ainsi  les  actes 
qu'elle  a  faits  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et,  par  exemple,  le  com- 

(1)  (Bonbon  C.  Chazeaux.  )  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  595 
G.  civ.  dispose  en  termes  généraux  qu'à  défaut  par  la  mère  tutrice  qui 
convole  à  de  secondes  noces  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  lui 
faiie  décider  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée,  elle  doit  perdre  la  tu- 
telle de  plein  droit,  et  que  le  mari  devient  solidairement  responsable, 
avec  elle,  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'il  n'est  pas  permis  do  distinguer,  quant  k  cette  res- 
ponsabilité solidaire,  entre  la  gestion  antérieure  et  la  gestion  postérieure 
au  mariage;  qu'à  la  vérité  cette  distinction  a  été  faite  dans  l'art.  596, 
pour  le  cas  où  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  a  jugé  à  propos 
de  conserver  la  tutelle  à  la  mère,  et  lui  a  donné ,  par  suite  .  le  second 
mari  pour  tuteur;  mais  que  la  différence  de  rédaction  et  desprit  des 
deux  textes  est  précisément  ce  qui  justifie  que  la  restriction  créée  par 
l'art.  596  n'est  pas  applicable  au  cas  préfU  par  l'article  précédent;  — 
Attendu  que  l'hypothèque  légale  attachée  aux  droits  des  mineurs  ne 
saurait  être,  sans  inconséquence,  restreinte  &  la  gestion  postérieure  au 
mariage,  puisque  la  responsabilité  solidaire  les  embrasse  l'une  et  l'au- 
tre; que  telle  était  la  disposition  formelle  de  la  loi  8,  cod.,  Quando 
tfmli9r  tutêlœ  offieio  fimgi  pouitf  et  de  la  loi  6,  cod..  In  quibiu  causis 


mandement  qu'elle  a  fait  notifier  pour  Interrompre  unç  prescrip- 
tion, ne  peuvent  être  réputés  de  nul  effet  (Limoges^  1 1  iulll.  1 822, 
aff,  Vialle  C.  Espinasse)., 

108.  Mais  est-ce  bien  réellement  une  simple  tutelle  de  fait 
que  la  mère  conserve?  Ne  continue-t-elle  pas,  malgré  la  première 
partie  de  l'art.  395,  à  être  tutrice  avec  toutes  les  conséquences 
qui  s'attachent  à  ce  titre?  Ses  immeubles  ne  sont-Ils  pas  grevés 
de  l'hypothèque  légale  pour  raison  de  sa  gestion?— V.  PjriviJ,  çt 
hypoth.,  sur  l'art.  2121. 

109.  La  loi  déclare  le  nouveau  marf  solidairement  respon- 
sable de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée.  Cette 
responsabilité  s'étend  à  la  tutelle  antérieure  comme  ^  1^  tutelle 
postérieure  :  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots,  toutes  les  ^ites, 
et  de  cette  maxime  reçue  en  France,  suivant  laquelle  qu(  épouse 
la  veuve  épouse  la  tutelle.  —  Cette  opinion  est  conforme  au  droit 
romain  (L.  6,  C,  /n  quihus  cousis)  et  à  l'ancien  droit  f rancis. 
—  Nos  anciens  auteurs  disent  :  «  Si  la  mère  tutrice  de  ses  en- 
fants convole  en  secondes  noces,  sans  leur  avoir  fait  nommer  un 
tuteur,  rendu  compte  de  son  administration  et  acquitté  ou  ^ssuré 
ce  qu'elle  pouvait  leur  devoir,  les  biens  de  son  second  m^^ri  se* 
ront  hypothéqués  envers  le  mineur  pour  tout  ce  qui  se  trouvera 
dû  par  le  compte,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  9  (DQiuat, 
Lois  cIv.,  ire  part.,  liv.,  2,  tlt.  J,  n©  37;  Ferrières,  fles  Tu- 
telles, 1"  part.,  sect.  3,  n®  116;  Pothier,  Traité  de  j'hypoth., 
chap.  1,  sect.  1,  art.  3).  —  Ainsi  l'ancienne  jurisprudpncfî  ad- 
mettait que  la  responsabilité  du  mari  s'étendait  Jusqu'^  l'Iiypo- 
thèque  légale;  ici  nous  n'examinons  la  question  que  sous  le 
rapport  de  la  responsabilité  pure.  —  L'opinion  qui  déclarç  le 
mari  responsable,  même  pour  le  passé,  trouve  un  appui  da^s  la 
rédaction  des  art.  393  et  396  c.  nap.,  qui  présentent  deuj(slfua- 
tions  bleu  tranchées  :  point  de  convocation,  du  conseil,  respousa- 
bluté  de  tous  les  faits  de  la  tutelle,  de  toutes  les  suites  de  celle 
tutelle,  à  partir  de  son  origine;  convocation,  et  alors  resùon- 
sabilité  seulement  de  la  gestion  postérieure. — On  peulreprocaçr, 
en  effet,  au  mari,  dans  le  premier  cas,  une  faute  lourde  qui  laiàs^ 
planer  sur  lut  un  soupçon  de  fraude.  —  ]\sl  été  jugé,  coprqro)^ 
ment  à  ce  système,  que  la  responsabilité  du  second  mafl  d'une 
mère  qui  s'est  remariée  sans  faire  décider  si  la  tutellQ  lui  sera 
conservée,  s'étend  à  la  gestion  de  la  mère,  antérieure,  comme 
à  la  gestion  postérieure  au  mariage  (Nîmes,  3Q  npvem|)re 
1831  (1).  —  Conf.  MM.  Grenier,  des  Hypoth.,  n"  280;  Delvi^i- 
court,  t.  1,  p.  103,  note  10;  Duranton,  t.  3,  n»  426;  Duvergler 
sur  Touiller,  t.  2,  p.  1098;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2  p.  2çlo, 
note  7;  Marcadé,  t.  2,  art,  395,  a»  2;  Taulier,  t.  2  p.  t*» 
Troplong,  des  Hypoth.,  t.  2;  art.  2121;  U^gaia,  1. 1  a9  4B7| 
de  Frcminville,  1. 1,  n«  50). 

M.  Demolombe,  t.  i,  p»  6T,  s'est  élevé  contre  ce  sys- 
tème* Il  admet  bien  comme  nous,  la  responsablHté  du  mari  ;  mais 
rendre  le  nouveau  mari  responsable  de  la  gestion  antérieure  an 
mariage,  lui  parait  une  monstruosité  aux  yeux  de  la  raison  et  4^ 
l'équité  et  sans  proportion  avec  la  faute  commisCf  Cependant  ï^ 
législateur  a  parlé  clairement  :  Non,  répond  y.  Demplombe,  Use^ 
les  procès-verbaux  des  travaux  préparatoires  du  code  Napoléon, 
et  vous  reconnaîtrez  que  la  pensée  du  législateur  n'a  pas  été 
celle  qu'on  lui  attribue^  Le  projet  portait,  dit-il,  ces  mots  : 


pignut  (aciwcon<raW<ur,— Qu'ainsi  dispû&aîtl*ai3c]eainiage  ;  Qoî  époiiw 
la  veuve,  épouse  la  tutelle,  confirmé  par  r^uroritû  de  G^m&olaa»  de  Qa^ 
telan,  etc.  ;  que,  sans  cette  hypothèque  lôfaSe,  le  socoad  mm  ^mmiii 
anéantir  les  droits  du  mineur  par  des  obligations  hypalhécoircs  iur  tes 
propres  Diens,  tandis  que  le  défaut  d'accomplissement  de*  fûfroaUtéii  lé- 
gales le  rend  justement  suspect  de  s'être  appropHù  lea  fmîi*  de»  dilu[H- 
dations  de  son  épouse;— Attendu  que  km  de  dèrc^ger  aqi  principes  ap«- 
ciens,  l'art.  595  c.  civ.  les  rappelle  et  hi  cûnfirme;  —  AUendu  qu'aux 
lermes  de  l'art.  2155  c.  civ.,  quand  il  s'agit  d'itièicrire  le»  ûmi&  t|e 
1  hypothèque  légale  des  mineurs  et  autrei^  il  n'est  psjs  nécessaire,  comme 
Texige  en  général  Tart.  2U8.  de  fixer  k  vnl^nr  ûes  ^hlat^  con4iUODnL4i, 
éventuels  ou  indéterminés;  d'où  il  suit  ï|ua  l'appel  îiicid^Dt  du  aieur  tlQ 
Chazeaux,  quia  pour  objet,  soit  de  taira  dâtriarpr  que  le  m^r  Boulion 
n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  ses  bien^i  ëûiL  do  fair^ réduira ^  S  t.^oo 
ou  à  20,000  Ir.  le  montant  de  rinfcripliiin,  ù'û&I  pa»  fomil;  la^dsâ  ^«'il 
y  a  lieu,  au  contraire,  de  réformer,  sur  l'appel  principal  du  sieur  Boijr- 
bon,  le  jugement  qui  a  réduit  son  inscription  a  24;000  fr,  ;  —  l^elaio 
Boubon  des  conclusions  contre  lut  prises,  etc. 
Pu  5Q  no^.i831,-C,  deNiiBes.-M.Yi«ier#^LRr.-<3inos,t«'^Y*g*n. 
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«i  depuis  le  nouveau  mariage.  »  Cela  est  vrai  ;  mais  en6a  ces 
mots  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi,  et  on  ne  peut  arbitraire- 
ment les  y  intercaler.  —  Enfla  M.  Demolombe  tire  argument 
de  ces  expressions  de  l'art.  595,  a  suites  de  la  tutelle  indûment 
conservée»  »  —  Ces  mots,  suivant  lui,  signifient  en  tant  que  la 
tutelle  a  été  indûment  conser^'ée;  or  la  tutelle  de  la  mère,  avant 
son  origine,  n'était  pas  indûment  conservée.  —  «  N'objectez  pas, 
ajoute-t-il,  que  cet  article  parle  de  toutes  les  suites*..  Sans 
doute!...  des  suites  de  l'indue  gestion,  c'est-à-dire  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage»  (Y,  encore  dans  le  même  sens  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  i,  p.  457,  note  3.— Nous  ne  pouvons 
adopter  cette  opinion  ;  il  suffit  de  lire  la  loi,  sans  prévention  et 
sans  système  arrêté,  pour  être  convaincu  que  le  législateur  a  voulu 
établir  une  différence  radicale  entre  les  deux  cas  prévus  par  les 
art.  395  et  396  (Conf.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p.  101). 

1  iO.  En  admettant  la  responsabilité  du  mari,  même  pour  la 
gestion  antérieure,  cette  responsabilité  a-t-eile  pour  conséquence 
de  frapper  les  biens  du  mari  de  l'hypothèque  légale?  — 
MM.  Dnraoton,  eod,^  Delvincourt,  eod,,  soutiennent  que  le  nou- 
veau mari  n'étant  pas  réellement  tuteur,  la  responsabilité  qu'il 
encourt,  ne  peut  produire  contre  lui  qu'une  action  ordinaire, 
par  suite  de  laquelle  ses  biens  pourront  être  frappés,  non  d'une 
hypothèque  légale,  mais  seulement  d'une  hypothèque  Judiciaire 
qui  par  conséquent  devra  être  inscrite  (Contra,  MM.  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharis,  p.  457,  note  4  ;  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point,  v»  Privil.  et  hypoth.].  —  En  tout  cas,  il  est  tenu  de  rendre 
compte  (Cass.  14  déc.  1836,  aCT.  Domeizel,  V.  eod.). 

1  II .  De  même,  s'il  n'a  pas  rendu  et  fait  apurer  son  compte 
de  tutelle,  il  est  incapable,  comme  le  serait  le  tuteur  lui-même, 
de  recevoir  du  mineur  devenu  majeur,  aucune  libéralité  soit  par 
donation,  soit  par  testament  (Cass.  14  déc.  1836,  aflT.  Domeizel> 
V.  Dispositions  entre-vits). 

t  i9t  Quait  à  la  question  de  savoir  si  le  mari  peut  être  con<* 
damné  même  par  corps  à  la  restitution  des  deniers  perçus  par 
sa  femme  comme  tutrice,  l'affirmative  a  été  jugée  (Re]«  12  août 
1828,  air.  Estanove,  v«  Contrat  de  mariage,  n»  J  624). 

fis.  Jugé  que  celui  qui,  avant  le  code  Napoléon,  avait  été 
nommé  cotuteur  h  la  mère  tutrice  légale,  a  pu,  sous  l'empire  de 
ce  code,  être  continué  seul  dans  la  tutelle,  sans  une  nomination 
nouvelle  accompagnée  de  toutes  les  formalités,  alors  surtout  que 
le  conseil  de  famille  lui  a  nommé  un  subrogé  tuteur,  et  lui  a  donné 

(1)  (GonrgueB.)^  Là  cour; —  CoDsidèrant  que  il  la  yeuTO  Goarguea 
a  perdu  la  tatelle  par  son  conYol  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de  fa- 
mille pour  se  faire  eoofirmer  dans  celle  qualité,  rien  n'a  empêché  qu'elle 
ne  pût  être  ensuite  nommée- tutrice  de  son  enfant  par  le  conseil  de  fa- 
mille; il  est  bien  Trai  que  l'art.  595  C«  civ.  porto  que  la  mère  tutrice  de 
•es  enfants,  qui  voudra  se  remarier,  sera  tenue  de  convoquer  le  conseil 
de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée;  qu'à  défaut 
de  cette  conTocation,  le  même  article  dispose  que  la  mère  perd  la  tutelle 
de  plein  droit,  c'est-Â-dire  qu'à  compter  de  son  second  maria|>e,  elle 
n'a  plus  droit  de  s'immiscer  dans  la  régie  et  administration  des  biens  de 
ses  enfants;  mais  ni  la  lettre  ni  l'esprit  du  code  civil  ne  font  entendre 
que  cette  mère  ne  puisse  ensuite  être  nommée  tutrice  de  ses  enfants,  si 
le  conseil  de  famille  juge  convenable  de  lui  déférer  celle  fonction.  Or, 
si  la  loi  ne  contient  aucune  prohibition  à  ce  sqjet,  on  ne  peut  en  créer 
une;  la  seule  peine  que  la  loi  prononce  en  pareil  cas,  c'est  que  cette 
mère  sera  solidairement,  avec  son  mari ,  responsable  envers  ses  enfants 
de  toutes  les  suites  qui  seraient  résultées  du  défaut  de  convocation  du 
conseil  de  famille  avant  le  mariage;  le  tribunal  de  première  instance  ne 
pouvait  donc  pas  se  montrer  plus  sévère  que  la  loi ,  et  il  en  a  violé  le 
véritable  sens  en  ordonnant  qu'il  serait  nommé  un  tuteur  à  la  place  de  la 
partie  de  Hourcade;  sa  détermination  à  cet  égard  est  d'autant  plus  in- 
juste, que  l'on  trouve  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille,  <c  que 
le  convoi  est  devenu  indispensable  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  mi- 
neure ;  que  par  son  convoi  la  partie  de  Hourcade  n'a  rien  perdu  du  zèle 
ni  des  sentiments  qui  l'animent  toujours  pour  son  enfant;  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  au  désavantage  de  celle-ci  de  la  séparer  d'une  telle 
mère,  puisque  rien  ne  peut  remplacer  la  tendresse  maternelle,  ni  calculer 
les  suites  fâcheuses  d'une  séparation  à  l'Âge  de  la  mineure;  —  Que  ces 
motifs  rentrent  dans  ceux  que  rapporte  M.  Maleville,  un  des  rédacteurs 
du  code  civil,  1. 1,  p.  412;—  Réforme  le  jugement  du  50  août,  déclare 
n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  nomination  d'un  autre  tuteur  à  la  place  de 
la  partie  de  Hourcade. 

Du  30  juiri.  1807 .-€.  de  Pau. 

(a)  Eipècê:  —  (Glavel  C.  veuve  Blane.  J  —  La  veuve  Blanc,  tulrîce 
de  son  fils,  avull^  eu  cootractaut  un  second  mariage,  négligé  de  couvo- 


dans  les  délibérations  la  qualité  de  tuteur  (BruxeUee,  t%  iior« 
1810,  aff.  Génotte). 

1  i  4.  La  mère  qui  t  perdu  la  tutelle  faute  de  s'être  conformé 
aux  dispositions  du  code  pourrait-«lle,  après  le  décès  de  son  dou« 
veau  mari,  réclamer  cette  tutelle?  Sans  aucun  doute,  elle  peul 
demander  au  conseil  à  être  nommée  tutrice,  mais  le  conseil  est 
libre  de  se  refuser  à  sa  demande;  le  conseil  a  le  cboix  du  tuteur 
(art.  405.  —  Conf.  MM.  Magnin,  n«  435;  Demolombe,  p.  85). 
Le  code  Hollandais  décide,  an  contraire,  qu'au  cas  de  dissolutioa 
du  second  mariage,  la  mère  sera  réintégrée  de  droit  dans  U  tu- 
telle (art.  406],  ce  que  nous  sommes  loin  d'approuver.^ Il  a  été 
jugé,  conformément  à  l'opinion  des  auteurs  ci-dessus  cités,  que 
la  mère  remariée  qui  a  perdu  la  tutelle  pour  n'avoir  pas  fait  dé- 
cider par  le  conseil  de  famille  qu'elle  la  conserverait,  peut  tou- 
jours néanmoins  être  élue  par  ce  conseil  de  famille,  convoqué  pos- 
térieurement (Pau,  30  juin.  1807  (1);  MeU,  20  avr.  1820,  aff. 
Marx,  V.  n«  217.  —  Conf.  MM.  Dnranton,  n«  427;  Delvincoari^ 
t.  1,  p.  271). 

I  i  6.  La  réintégration  de  la  mère  dans  la  tutelle  èrirtMe  poor 
effet  de  valider  les  actes  qu'elle  a  faits  n'étant  plus  tutrice?  —  Il 
a  été  jugé  que  la  nullité  de  plein  droit,  que  la  loi  prononce  coatre 
les  actes  de  la  femme  qui,  en  cas  de  convoi,  ne  se  fait  pas  coaûr- 
mer  dans  la  tutelle,  ne  cesse  pas  parce  que  la  femme  serait  réin- 
tégrée dans  la  tutelle  ;  car  cette  réélection,  qui  devrait  émaner  dn 
conseil  de  famille,  n'aurait  pas  un  effet  rétroactif  (Nîmes,  19  prair. 
an  13  (2).  —  Conf.  Delvincourt,  t.  1>  p.  I7i;  Rolland,  y  Ta- 
telle, n«  42). 

fis.  Qtjxai,  an  cas  de  convoi  après  le  divorce  obtenu.  Il  a 
été  jugé  que  la  mère  qui  convole  étant  astreinte  à  convoquer  le 
conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  ia 
tutelle  de  ses  enfants  lui  sera  conservée,  doit,  à  plus  forte  raison, 
remplir  cette  formalité,  lorsqu'avant  l'ouverture  de  la  tutelle  elle 
se  trouve,  par  suite  d'un  divorce  obtenu,  avoir  convolé  déjà  à  de 
secondes  noces  (Paris,  4  déc.  1807)  (3). 

119^  En  cas  de  convoi,  la  mère,  même  d'un  enfant  naturel, 
doit  se  faire  confirmer  dans  la  tutelle,  obligation  qui  n'est  pas 
Imposée  au  père  :  à  défaut  de  cette  formalité,  elle  perd  la  tutelle  do 
plein  droit  (Cass.  51  août  i8l5,aff.Lemire,no695).— V.  n—  98  s. 

I I  S.  Le  convoi  de  la  mère  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'éman- 
ciper  son  fils,  droit  qu'elle  tient  de  sa  qualité  de  mère  (Colmar, 
1 7  Juin  1807)  (4).  — '  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  où  la  mère 

quer  le  conseil  de  famille  pour  se  faire  conserver  dans  la  tutelle.  Niaa- 
moins,  agissant  en  ladite  qualité,  elle  fait  signifiera  Glavel  un  bordereaa 
de  collocalion  avec  commandement  de  payer.— Opposition  fondée  bur  le 
défaut  de  qualité.— La  veuve  Blanc  convoque  alors  le  conaeil  de  famille, 
qui  lui  défère  la  tutelle,  puis  elle  i  éprend  ses  poursuites  contre  GlaTel, 
qui  persiste  à  prétendre  que  les  actes  antérieurs  à  la  délibératioD  sodI 
radicalement  nuls  pour  défaut  de  qualité  dans  la  personne  d'où  ils  èma* 
nent. — Le  11  mess,  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  qui  dé- 
clare valides  ou  validés  les  actes  attaqués.^Àppel.— Artét. 

La  coua; — Considérant  que  la  dame  Roaux,  veuve  Blanc,  en  con- 
volant en  secondes  noces  le  25  fruct.  an  11,  sans  avoir  convoqué  le 
conseil  de  famille,  était,  aux  termes  de  l'art.  595  c.  civ.,  déchue  de  pleia 
droit  de  la  tutelle  de  Claude  Blanc,  son  fils  mineur  ;  que  dés  lors  les  actes 
qu'elle  a  faits  en  cette  qualité,  postérieurement  à  son  second  mariage, 
les  %à  et  25  flor.  an  12,  sont  radicalement  nuls,  attendu  son  incapacité 
absolue,  résultante  de  la  seule  disposition  de  fa  loi,  et  que  ces  actes 
n'ont  pu  être  validés  par  aucun  autre  acte  subséquent,  tel  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  du  7  mess,  au  12; — Casse  le  bordereau  , 
le  commandement  et  l'ensuivi ,  sauf  à  la  dame  Avignon  à  se  faire  déli- 
vrer un  autre  bordereau  et  à  agir  en  conséquence. 
.  Du  19  prair,  an  15.-G.  de  Nlmes.-MM.  Monnier  et  Greleau,  avt 

(8)  (Suleau  C»  Devouassous.  )— La  cooa; — ^Attendu  que,  quoique  le 
divorce  ne  prive  pas  la  mère  divorcée  de  la  tutelle  légale,  nêaDmoiiii 
celle  qui  convole  est  astreinte  par  la  loi  à  convoquer  une  assemblée  de 
famille,  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle  doit  lui 
être  conservée  ;— A  mis  l'appellation  au  néant;— Ordonne  que  oe  doot 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  4  déc.  1807 .-G.  de  Paris. 

(4)  i?qBice.'^(Ricklin  0.  Brunn.)  —  Le  mineur  Brann  fut  éaaBCÎpè 
par  sa  mère,  quoique  celle-ci  se  fût  remariée  ;  et,  assisté  de  son  beau- 
père,  il  déclara  former  opposition  à  un  jugement  d'cxpropriatioii.^-Cetla 
opposition  fut  rejetée  comme  tardive. — Le  mineur  appelle. — ^Alors  l'in- 
timé prétendit  que  le  mineur  n'avait  pu  être  émauc^pé  par  sa  mère;  qu'il 
aurait  dû  l'être  par  le  conseil  de  famille.— Arrêt. 

La  cuun;—  Attendu  que  l'appelant,  mineur  pour  lon^  a  été  valable» 
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romarlée  n'avait  pas  été  mainteaae  dans  la  Intelle  de  ses  enfants, 
à  défaut  de  convocation  du  conseil  de  famille  (Liège,  6  mai  1808, 
aff.  Olivier,  V.  n»  749). 

1  i  •.  Lorsqu'une  mère  tutrice  se  remarie,  et  remet  à  son  se- 
cond mari  une  somme  appartenant  à  son  enfant  mineur,  eile  ne 
peut,  en  réclamant  la  somme  contre  les  liéritiers  de  la  caution  de 
son  mari  décédé,  exiger  les  intérêts  à  compter  du  ]our  où  la  somme 
a  été  reçue,  mais  seulement  à  partir  du  iour  de  la  demande  (c. 
nap,  1155;  Bordeaux,  9  mars  1809,  aff.  Desmaries,  Y.  Caution- 
nement, n«  124). 

1 90.  Dans  des  poursuites  telles  que  saisie-arrét  formée  con- 
tre des  mineurs,  l'assignation  en  validité  donnée  à  la  mère,  comme 
tutrice  remariée  et  à  son  nouveau  mari,  est  valable,  quoique  la 
mère  ait  convolé  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  à  l'effet 
de  se  faire  continuer  la  tutelle  (Turin,  25  Juin  iSlO)  (l).  —  Les 
poursuites  dirigées  contie  une  personne  regardée  à  tort  comme 
tutrice  sont  valables  à  l'égard  des  mineurs  (Godefroi,  sur  la  loi  1 0, 
D.,  Quod  falso  tulore)  ;  et  cela  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  les 
actes  attaqués  de  nullité  sont,  comme  dans  l'espèce,  la  suite  né- 
œssairo  d'une  instance  introduite  pendant  une  administration 
légale. 

§  3.  — >  Du  curateur  au  ventre» 

f  91 .  L'enfant  conçu  est  réputé  né  pour  tout  ce  qui  regarde 
ses  intérêts;  sous  un  autre  point  de  vue,  l'existence  ou  la  non- 
eztstenre  de  cet  enfant  est  d'une  grande  importance  pour  ceux 
qui,  à  son  défaut,  se  trouveraient  appelés  à  recueillir  sa  succes- 
sion. Aussi  a-t-on  ]ugé  nécessaire  de  faire  choix  d'une  personne 
qui  veillât  à  ce  que,  pendant  la  grossesse,  il  ne  fût  rien  fait  de 
contraire  à  l'intérêt  de  l'enfant,  comme  à  celui  des  tiers.  L'art. 
393  c.  nap.  porte  :  «  Si  lors  du  décès  du  mari  la  femme  est  en- 
ceinte, il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  fa- 
mille. —  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tu- 
trice, et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 
— >  C'est  du  droit  romain  que  cette  formule  barbare^  curateur  au 
ventre,  a  passé  dans  notre  ancienne  Jurisprudence,  et  de  là  dans 
le  code  Napoléon.  Le  projet  portait  curateur  à  l'enfant  à  naître 
(Locré,  t.  7,  p.  99  et  1 59).  Mais  l'usage  avait  consacré  cette  vieille 
expression,  et  on  l'a  conservée,  quoiqu'elle  n'exprime,  comme 
nous  allons  le  voir,  que  très-imparfaitement  la  mission  du  cu- 
rateur. —  Le  droit  romain  surveillait  l'état  de  la  fenmie  enceinte 
avec  des  précautions  extraordinaires  (V.  Dig.,  De  inspiciendo 
ventre  custodiendoque  partu,  11b.  25,  tit.  4;  Siventris  nomt- 
fie,  etc.,  tit.  ^'jSimulierventris  nominet  etc.,  tit.  6;  De  ventre 
in  posseesionem  mitte^ido,  lib.  37,  tit.  9,  L.  20;  Prtnctp.  D.  de 
lu<on6t»).— Lorsqu'un  mari  croyait  sa  femme  enceinte,  et  que  la 


meot  émaocipé  par  sa  mère,  d'après  Vart.  477  c.  civ.  ;  que  le  eonyol  de 
celle-ci  à  de  secondes  noees  ne  l'a  point  privée  de  cette  prirogalive  atta- 
çbée  à  sa  qualité  de  mère  ;  que  l'art.  478  n'est  dès  lors  pas  applicable, 
puisqu'il  ne  défère  rèmancipation  à  un  conseil  de  famille  que  lorsque 
le  mineur  est  resté  sans  père  ni  mère  ;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce,  puisque  la  mère  de  l'appelant  existe  encore...  ;  —  Ainsi,  la  fin 
de  non-rec6Yoir  n'était  pas  fondée...  ;  —  Au  fond,  confirme. 

Du  17  juin  i807.-G.  de  Coimar. 

(1)  B^e  :  —  (  Miroglio  C.  Costa.  )  —  La  dame  Miroglio  avait  atta^ 
que  les  mineurs  Costa  en  la  personne  de  la  dame  Borelli-Gosta,  leur 
mère  et  talrice ,  et  un  arrêt  de  condamnation  contre  ces  derniers  fut 
l'issue  de  ce  procès.— En  vertu  de  cet  arrêt,  la  dame  Miroglio  fit  saisir- 
arréier  les  revenus  des  mineurs  Costa,  et  les  assigna,  toujours  en  la  per- 
sonne de  leur  mère  en  qualité  de  tutrice,  pour  voir  prononcer  la  validité 
dos  oppositions. — Cependant  la  dame  Costa  s'était  remariée  pendant  la 
durée  de  la  procédure  qui  avait  précédé  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  et  elle 
avait  iiégligé  d'obéir  a  l'art.  505  c.  civ.,  qui  lui  ordonnait  de  convoquer 
on  conseil  de  famille  pour  décider  si  elle  conserverait  ou  non  la  tutelle. 
— Sadestitation  fut  provoquée,  et  le  sieur  Borelli  fut  nommé  tuieur  en 
sa  place.  —  Le  premier  usage  qu'il  fit  de  son  autorité,  fut  d'arguer  de 
nullité  toutes  les  procédures  faites  depuis  le  convoi  de  la  veuve  Costa, 
a,  par  conséquent^  l'arrêt  qui  l'avait  suivi  et  la  saisie  pour  laquelle  elle 
avait  été  assignée  en  validité. — Par  un  jugement  du  24  mars  1  BtO,  cette 
préiention  fut  écartée.  ^Le  sieur  Borelli  appela  de  ce  jugement.  —  Il 
soutint  que  l'art.  395  c.  civ.  disant  qu'à  défant  de  convocation  d'un 
conseil  de  famille  avant  de  se  remarier,  la  mère  perdait  la  tutelle  do 
plein  droit,  il  en  résultait  nécessairement  que  tout  acte  dirige  contro 
elle  ea  cette  qualité  depuis  le  eonvol,  était  oui  aussi  de  plein  droite  sans 


femme  niai  l  la  grossesse,  lepréteur  était  autorisé  à  élabUr  unegarde 
auprès  de  la  mère  et  à  la  faire  visiter.— Le  §  10  de  lalol  1 .,  D.  ie 
insp.  vent.,  autorisait  les  héritiers  du  sang,  à  défaut  d'enfants,  à 
requérir  la  nomination  de  cinq  matrones,  qui,  toutes  ensemble  réu- 
nies, devaient  inspecter  le  ventre  ;  par  suite,  le  préteur,  s'il  y  avait 
lieu,  faisait  choix  d'un  local  oîi  la  femme  était  gardée  par  les  ma- 
trones, et  dont  elle  ne  pouvait  sortir  qu'avec  elles.  On  la  visitait 
à  diverses  époques.  —  Ces  usages  concernaient  spécialement  les 
dames  romaines,  car  la  même  loi  (§  15)  voulait  que  l'on  suivit 
seulement  les  usages  des  lieux,  quand  il  s'agissait  de  vérifler  l'état 
du  ventre,  le  part  et  l'enfant  :  a  Sed  mos  regionis  inepidendus 
est,  et  secundùm  eum,  et  oheervari  ventrem,  et  parlum,  et  iti- 
fantem  opartet  »  [eod,). 

199.  Le  curateur  était  tout  à  la  fois  chex  les  Romains  cura* 
teur  au  ventre  et  aux  biens  (curatwr  borne  etventridatur,  Dig., 
De  ventre  in  possess.  mitt.,  lib.  1,  §  18).  —  La  loi  française  ne 
définit  pas  ses  pouvoirs;  elle  dit  bien,  dans  l'art.  393,  qu'à  la 
naissance  de  l'enfant  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé 
tuteur,  mais  elle  ne  dit  pas  en  quoi  consisteront  ses  fonctions  i 
partir  du  Jour  de  sa  nomination  Jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant. 
D'abord,  quant  à  la  personne  de  la  mère,  ce  titre  de  curateur  au 
ventre  indique  suffisamment  que  la  personne  qui  accepte  ces 
fonctions  est  chargée  d'une  mission  toute  de  protection  et  de  con- 
servation, et  par  rapport  à  la  mère,  et  par  rapport  à  l'enfant  à 
naître,  et  même  par  rapport  à  l'intérêt  des  tiers.— En  ce  quicon* 
cerne  les  tiers,  c'est-à-dire  les  individus  pouvant  avoir  droit  éven- 
tuellement à  la  succession  du  mari,  M.  de  Maleville  a  dit  que  U 
principale  fonction  de  ce  curateur  est  d'empêcher  la  supposition 
de  part  (V.  infrà,  n*  127).  —Le  législateur  a  dû  se  préoccuper 
surtout  du  sort  de  l'enfant  à  naître,  car  à  la  vie  future  de  cet  en- 
fant, et  par  conséquent  à  la  conduite  de  la  mère  pendant  la 
grossesse  dans  ses  rapports  avec  l'enfant  conçu,  se  rattachent 
de  graves  intérêts.  L'enfant  naitra-t-il  vivant?  naltra-t-il  viable? 
On  conçoit  l'importance  de  ces  questions  pour  les  héritiers  di- 
rects ou  collatéraux. 

i  ts.  Quant  à  la  surveillance  de  la  femme,  le  curateur  no 
saurait  y  mettre  trop  d'égards,  car  nos  mœurs  répugxentaux  ha* 
blindes  des  Romains.  Nous  n'admettons  pas,  comme  mesure  In- 
dispensable, la  visite  de  la  femme;  néanmoins  il  pourrait  se 
présenter  des  cas  oh  le  curateur  fût  obligé  d'employer  ce  moyen» 
—  U  est  vrai  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  que  la  veuve  se  déclara 
enceinte  pour  que  les  parents  n'aient  pas  le  droit  d'exiger  que  la 
déclaration  de  la  veuve  soit  vérifiée  par  une  visite  de  matrones 
(Âix,  19  mars  1807,  aff.  Ghioosse,  V.  le  numéro  suivant).  — 
Mais  cette  décision  nous  parait  trop  absolue.  Le  curateur  pour* 
rait  exiger  la  visite,  s'il  existait  de  graves  présomptions  de 
fraude.  Sans  ce  droit,  son  autorité  serait  annihilée. 

qu'il  fût  besoin  de  faire  notifier  au  poursuivant  la  cessation  de  la  totelle* 
—Arrêt. 

La  godb;— Vu  les  art.  S9i,  395  et  506  c.  civ.,  ensemble  les  art  SiS 
et  les  c.  pr.  ;— Considérant  que  l'appelant  abandonnant  toute  autre  de- 
mande par-devant  la  cour^  borne  son  instance  à  attaquer  de  nullité  la 
saisie  dont  il  s'agit,  par  faute  de  qualité  en  la  tutrice,  en  contradictoire 
de  laquelle  il  y  a  été  procédé  ;  —  Considérant  que  la  loi ,  en  privant  de 
plein  droit  la  nièro  convoléo  &  un  second  mariage  de  la  tutelle  de  ses 
enfants  issus  du  premier,  n'a  pu  établir  une  lacune  entre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  tutelle,  préjudiciable  aux  mineurs;  qu'ainsi,  la  première  tutelle 
peut  être  censée  continuée  jusqu'au  commencement  de  la  seconde ,  que 
tout  intéressé  pourra  provoquer  de  plein  droit,  savoir,  sans  nécessité  de 
faire  prcalablcmcnt  déclarer  la  première  cessée; — Que,  dans l'écoDomie 
des  art.  305  et  396  c.  civ.,  il  est  pourvu,  en  attendant,  à  la  garantie 
des  adminiiitréâ^  garantie  qnj  éloigne  le  soin  do  déclarer  nuls  les  actes 
résultant  de  l'administration  indue; — Que  celte  nullité  exorbitante  de 
texte  de  la  loi  serait  d'autant  plus  irrégulière  en  l'espèce  où  les  actes 
attaqués  paraiiisent  être  la  suite  nécessaire  d'une  instance  introduite 
pendant  une  administration  légale  et  seulement  indûment  prolongée;  ^- 
Qu'en  ce  cas,  l'art.  oi5  c.  pr.  concourt  à  l'appui  du  système  embrassé 
par  les  premiers  juges,  que  la  cour  adopte;  —  Gocsidcrant  enfin  que  le 
présent  procès,  soutenu  sans  but,  sans  cause  et  ^^ans  appui,  ne  doit  point 
nuire  aux  mineurs  parla  faute  deieurtutenr;  qaec^est,en  conséquence, 
le  cas  d'appliquer  Tari.  191  c.  pr.  ; —  A  mis  et  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
condamnele  tuteur  François  Borelli,  appelant,  tant  on  l'ameude  de  10  fr. 
qu'au  dépens  en  son  nom  et  sans  répétition. 

Du  «5  jaia  1810.  —CL  de  Turin. 
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MINORITÉ,  TUTELLE,  ÊMANCIPATION.-.Ciiap.  8,  Sect.  4,  Art.  1,  §  8- 


f  f  4.  Dis  que  la  mère  déclare  è(re  enceinte  on  doit  procé- 
der à  la  nomination  d'un  curateur,  Im.  fraude  ne  se  présumée 
vas.  Et^  en  effet,  il  a  été  Jugé  que^  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  no- 
mination d'un  curateur  au  ventre,  il  sufSt  que  la  veuve  déclare 
(tre  enceinte  :  par  cette  seule  dèclarationi  le  droit  des  parents  plus 

(^rocties  du  défunt,  &  l'envoi  en  possession  de  sa  succession,  se 
ronve  suspendu  (Aix,  19  mars  1807)  (t).— Y.  en  ce  se<i3  Zacba- 
riœ^  éd.  Massé  et  Vergé^  t.  1^  p.  482,  notes. 

195.  Autrefois  c'était  le  Juge,  sur  l'avis  des  parents,  qui 
liommalt  le  curateur  (Nouv.  Dcnisarl,  t.  ^,  \o  Curatelle,  §  8, 
n®  1).  Aujourd'hui  c'est  le  conseil  do  famille,  l'art*  395  est  posi- 
tif. M.  Pcmolombe  (p.  34)  fait  observer  avec  beaucoup  de  Jus- 
tesse que  cette  disposition  est  en  liarmonie  avec  le  système  gé- 
néral de  la  loi.  I.e  subrogé  tuteur,  dit-Il,  est  toujours  noipmépar 
le  conseil  de  famille^  or  le  curateur  au  ventre  est  une  sorte  de 
subrogé  tuteur  en  expectative ,  ppisqu'à  la  naissance  de  l'enfant 
il  est  de  plein  droit  subrogé  tuteur  (art.  393).  —  On  a  prétendu 
que  si  la  femme  ne  réclamait  pas  la  nomination  d'un  curateur  au 
ventre,  l'on  n'avait  pas  le  (Jroil  d'en  nommer  un  (Bousquet, 
des  Conseils  de  famille ;,  art,  393]^  et  pour  raisonner  ainsi, 
les  auteurs  se  fondent  snr  la  rédaction  de  l'art,  393  :  «  Si,  Ipr^ 
du  dicès  du  mari,  la  femme  est  cnpeintCi  il  seca  nomu^é,  etc«  k 
Mais  nous  pensons  que  celle  opinion  n'est  pas  admissible,  parce 
que  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'enfant  k  naître 
et  de  la  mère  que  |e  curateur  est  aommé,  mais  dius  Tin- 
térét  de  tous  ceux  qui  auraient  des  prétentions  à  la  succes- 
sion du  père,  et  dont  la  naissance  de  l'enfant  anéantirait  oa 
détruirait  les  droits  successifs.  —  Suivait  nous,  tout  inté- 
ressé a  qualité  pour  demander  au  conseil  de  f<anille  la  nomi- 
nation d'un  curateur  au  ventre,  et  même  le  juge  de  paix  d'of- 
Dce  pourrait  convoquer  à  cet  e0et  le  conseil  de  famille  (Merlin, 
\«  Curateur,  §  9;  Magnin,t.  l,  n»  580;  Demolombe,  t.  7,  p.  34), 
f  f  O,  Peut-on  nommer  un  curateur  ko  ventre,  quoiqua  la  mère 


(1)  (Gbiousse  C.  les  hèrit.  Cbiousse.)  —  La  goui;  —  Considérant 
que^  par  les  lois  rt*inaines,  le  curateur  su  ventre  se  donnait  pour  deux 
causes  différentes,  savoir  :  pour  observer  si  effectivement  la  femme  qui 
■•  dit  eBceime  aeooocho  dans  le  temps  où  elle  doit  naturellement  accou- 
ilier,  ee  qui  se  fait  lorsque  la  famille  soupçonne  que  la  grossesse  e^t 
feinte  et  simulée;  oo  bien  poar  veiller  aax  intéréis  de  l'enfant  à  nalire 
(L.  1.  §  93,  ff.,  D$  vmuri  im  ftomtawmm  mtkndo);  -^  Les  Romains, 
diaprés  le  §  17  de  la  même  loi,  donnaient  un  curateur  aux  biens  lon«' 
qu'Us  envoyaient  le  ventre  en  possession,  et  en  même  temps  un  curateur 
au  ventre.  —  Lorsque  le  ventre  était  envoyé  en  possession  de  biens, 
c'est  alors  seulement  que  le  §  1  de  ladite  loi  exigeait  la  preuve  de  la 
'  grossesse,  et  ne  se  contentait  pas  de  la  déclaration  de  la  femme;  c'est 
dans  ee  sens  qu'il  dit  :  Prmfnantem  mw  muit^rtm  oportet  omnimodo,  me 
dicen  m  prmgnantmn  M/piotl,  quan  nom  ImmI  dalio  àoftorvm  jwMéMtontf , 


fiut  verêprœgnam  fuit,  et  mortU  tmporê,  §1  êoquo  wuUi  m  poê$ê$iitmem 
peut.  —  Cependant  la  loi  ne  concluait  pas  de  m  nécessilé  de  la  preuve 
de  la  grossesse,  qu'il  fallait  faire  visiter  la  femme  pour  s'en  assurer; 
elle  en  induisait  seulement  que  le  défaut  de  preuve  faisait  cesser  l'envoi 
en  possession;  —  Considérant  que  la  loi  première,  ff..  De  inipiciend9 
««tirrt^ n'avait  aucun  rapport  à  la  nomination  d'un  curateur  au  ventre; 
elle  n'avait  pour  objet  que  la  garde  de  l'enfant  conçu,  qu'on  craindrait 
n'être  pas  en  sûreté  sous  la  garde  de  la  mère;  —  Un  mari  croyait  sa 
femme  enceinte,  la  femme  niait  la  grossesse;  le  préteur  était  autorisé, 
dans  ce  cas,  à  établir  une  garde  auprès  de  la  mère  et  à  la  faire  visiter, 
pour  la  sûreté  de  Tenfant  a  naître,  par  des  matrones  cbargées  de  rem- 

I))ir  diverses  formalités  étrangères  à  nos  mœurs..  —  Le  §  10  de  la  mémo 
oi  autorisait  encore  les  béritiers  du  sang,  à  défaut  d'entants,  à  requérir 
la  uomination  de  cinq  matrones,  qui  toutes  ensemble  réunies  devaient 
inspecter  le  ventre,  ooo  pour  s'assurer  de  la  grossesse,  mais  pour  veil- 
ler a  la  garde  et  à  h  conservation  de  l'enfani  à  naître  :  de  là  le  préteur, 
sur  la  demande  des  matrones,  faisait  cboix  d'un  appartement  oh  la  femme 
était  gardée  par  elles,  et  dont  elle  ne  sortait  qu  avec  elles,  pour  la  se- 
courir en  cas  d'accident;  là  elle  était  visitée,  à  des  époques  périodi- 
ques, par  les  matrones  -^  Ces  usages  étaient  purement  relatifs  aux  cou- 
tumes et  aux  mœurs  des  Romains:  aussi  la  même  loi  exigeait-elle,  §  15, 
que  Ton  coosuUAt  la  Coutume  des  lieux  quand  il  s'agissait  d'observer  le 
ventre,  le  part  et  l'enfant  :  eed  mœ  regUmit  impiciendoi  eet,  et  eecwidiun 
eùen  et  obeervari  ^«Htrem,  et  partim,  et  infantm  oportet;  —  Considérant 
que  la  visite  d'une  femme  enceinte  étant  contraire  à  la  décence  et  4  la 


pudeur,  l'urbanité  des  mœurs  françaises  n'a  jamais  autorisé  pareille  vi< 
site,  et  qu'il  n'en  existe  aucune  trace  dans  les  monuments  de  la  jaris- 
prudence  française;  qu'aussi  les  lois  romaines  dont  en  vient  de  parier 
n'y  eut  Jamais  été  observées;  —  CoQfjdmat  qi»  VwU  SeS  da  coda  a 


déclare  n'être  pas  enceinte?  «  En  créant  le  moyen,  U  loi  a  Tonto 
les  elicts.  Or  si  la  nomination  du  curateur  au  ventre ,  dépendîail 
de  la  déclaration  de  la  femme,  l'exercice  de  ce  droit  serîkii  éyi- 
demment  illusoire  »  (Conf,  Merlin,  ^ép.,  \«  Curateor  aa  vantre; 
Magoin,  t.  l,p.  458). 

f  9  7 .  L'art.  393  est-il  applicable  Inrsqne  la  femme,  enc^nlt 
au  moment  du  décès  du  mari,  a  déià  des  enfants  issus  da  ma- 
riage?—  On  a  enseigné  que  l'on  ne  doit  nommer  qd  cvralenr 
que  lorsque  la  femme  n'a  aucun  enfant;  car  lorsqu'elle  a  on,  « 
plusieurs  enfants,  la  supposition  de  part  n'est  plus  à  redouter.-* 
D'ailleurs,  ou  les  enfants  sont  mineurs,  alors  la  mbre  est  tatrice 
et  il  y  a  un  subrogé  tuteur  qui  veille  à  tout.*-<Ou  les  enfants  ( 
maieurs  et  alors  ils  veilleront  eux-mêmes.  Ils  sont  en  outre  < 
possession  de  rbérédité  paternelle;  on  ne  peut  pas  introduire  i 
l'administration  un  curateur  qui  la  rendrait  souvent  imposeiUe 
par  les  divisions  et  les  tiraillements  qu'il  y  introduirait  (MM.  Dor 
ranton,  t-  3,  n*  429  ;  PucauroY,  1. 1 ,  n*  582  ;  Taulier,  t.  2, p.  I  t).— 
Kous  ne  saurions  adqpter  cette  opinion  :  lousavonsdlidanafioolbal 
lecurateurauventreétaitinstitué,v.n«i2a.Ajoutonsqoedansl'e» 
pcce  les  intérêts  de  l'enfant  à  naître  doivent  nécesaairevent  m 
trouver  en  opposition  avec  ceux  des  autres  enfants,  dont  en  ie> 
nue  vient  diminuer  la  part,  en  augmentant  le  nombre  des  parties 
prenantes;  Il  y  a  dope  prudence  et  nécessité  <t  lui  créer  un  dé- 
fenseur particulier.  La  loi  ne  fait  d'ailleurs  aucune  distinction  : 
or,  f46t  Ux  mn  dUH^nuit,  nec  nos  distinguere  deéemuj  ^Cenf. 
Freminville,  de  la  Miiioriié,  t.  1,  n«  62;  Magnin,  t.  i,  n*59t; 
Marcadé,t.  2»  art.  393;  Demolombe,  1. 1,  p.  56).  —  L'art.  •  da 
projet  faisant  suite  h  l'art.  5  (aujourd'hui  l'art.  595)  periait  : 
a  Uuand  il  e^^iatera  d'autres  enfants,  le  subrogé  tuteur  remfdin 
en  même  temps  les  fonctions  de  curateur  »  (Locré,  t.  7,  p.  ise). 
Or  cet  art.  6  ayant  été  supprimé,  il  faut  en  conelnre  que  Is 
législateur  a  entendu  créer  une  disposition  qui  ue  souQHrait  a^ 
cuno  exception  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  105,  notn  il; 


déclaré  que  si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  s«a 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  lecou»c'il  do  famille;  —  Qu'an  ordo»> 
nant  celte  nomination,  la  loi  n'a  point  soumis  la  femme  qui  se  dit  en- 
ceinte à  en  fournir  la  preuve;  qu'elle  est  donc  contente  de  cette  déclara- 
tien  :  —  Que,  d'après  M.  Malevltle,  la  principale  fonction  de  ce  curateur 
est  d'empéeber  la  supposition  d'enfant;  -»  Que  si  teUe  est  la  fooctk» 
de  ce  curateur,  sa  nomination,  dans  le  système  des  lots  francaîMs,  vs»- 
place  toutes  les  formalités  qui  étaient  ea  usage  cbes  lai  kanaiu,  et 
remplit  le  wu  de  ces  lois  par  la  nomination  q'lq  curateur  au  vaolfa; 
que  la  loi  1,  De  nntre  m  poeteuionem  mitondo,  avait  pour  objet  d'o^ 
server  si  effectivement  la  femme  qui  se  disait  enceinte  accoucbait  daai 
le  temps  oh  elle  devait  naturellement  accoucher,  et  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  l'enfant  à  naître;  —  Considérant  que  le  curateur  au  ventre,  de- 
vant empécber  la  supposition  d'enfant,  est  le  surveillant  créé  par  ta  leî 
pour  dévoiler  la  fausseté  et  la  simulation  de  la  grossesse;  ee  qui  prouve 
évidemment  qu'on  ne  peut  pas  en  établir  la  preuve  par  une  seiila  Tïsile 
des  gens  de  l'art;  que  la  légitimité  de  l'enfant,  s'il  en  naît  ao  |4aa  éi 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  peut  être  coDtasIét, 
d'après  l'art.  315  c.  civ.;  qu'ainsi  tous  les  intérêts  des  héritiers  légiti- 
mes à  défaut  d'enfants  sont  conservés;  —  Que,  d'après  les  priocipes 
établis,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  casser  le  proces-verbal  de  nomiBatioa 
du  curateur  an  ventre,  ni  d'ordonner  une  visite  de  la  dame  Gbiousse  par 
les  gens  de  l'art;  —  Que  les  appelants  sont  non  recevables  à  quereller 
la  nomination  du  curateur  au  ventre,  et  le  procès-verbal  du  coas^ii  de 
famille,  pour  n'avoir  pas  été  appelés  au  jugement  du  te  sept  tSOO,  qei 
aurait  ordonné^  par  avant  dire  droit,  Ul  nomination  de  ee  curateur  par  Is 
conseil  de  famille;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  en  l'état,  à  ordea- 
ner  la  restitution,  en  faveur  des  béritiers  légitimes,  des  meubles  el  ef* 
fets  de  la  succession,  dont  le  curateur  au  ventre  fut  chargé  comme  se» 
qoestre  et  dépositaire  de  justice,  par  le  jugement  du  9  oct.  ISOS,  doal 
est  appel;  —  Qu'accorder  cette  restitution  aux  héritiers  légitimée,  qn 
ne  peuvent  l'être  qu'À  défaut  d'enfants,  ce  serait  préjuger  la  faiseetê  de 
la  grossesse  de  la  dame  Cbiousse,  et  compromettre  les  ietérêts  de  l'ca- 
faut  dont  elle  peut  accoucher;  —  Qu'enfin  il  ue  peut  y  avoir  lieu  k  lé* 
server  aux  appelants  des  dommages-intérèu,  tant  centre  ladame  Cbiouue 
que  contre  le  curateur  an  ventre  ;  que  si  la  dame  Ghioasse  a  feint  aie 
grossesse  qui  a'eiistait  pas,  et  qu'elle  eôt  par  là  eui  aux  héritiers  ua* 
turels,  ce  sera  à  ceoxHïi  à  faire  valoir  leor  droit,  le  cas  échéant  ;  — 
Qu'il  en  est  do  même  do  la  réserve  contre  le  curateur  au  veotre,  vis-è» 
vis  duquel  les  héritiers  auront  leurs  droits,  le  cas  échéant,  s'il  n'a  pM 
rempli  les  obligations  qui  lui  ont  été  impesées  psr  le  jagemeul|  ^^  Uil 
bien  jugé. 
Pa  19  man  iSOL-G,  d'Àls, 
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itemolombe»  U  7>  p.  30 1  X.  oependant  MM.  Massé  6t  Vergé  sur 
Zacbaric^  1. 1,  p.  485^  note  5j. 

At8.  S'il  existe  d^à  des  enfants^  le  conseil  de  famille  fera 
bien  de  nommer  pour  curateur  au  ventre  le  subrogé  tuteur  des 
enfants  mineurs,  afln  d'éviter  qu'il  ne  se  trouve  deux  subrogés 
tuteurs  dans  la  même  tutelle  (M,  Magnin,  n^"  596). 

&•••  L'expression  ridicule  curateur  au  ventre  n^ndique  en 
'  aucune  manière  que  ce  curateur  soit  chargé  de  veiller  à  la  for- 
'  tune  de  la  femme  enceinte.  Cependant  en  ce  qui  concerne  les 
I  biens^  il  est  admis  en  principe  que  leur  administration  est  une 
I  oenséquenee  des  fonctions  de  curateur.  Ceci  est  conforme  au 
droit  romain  (Y.  ci-dessus)  et  à  l'ancien  droit  français.  ^  «  On 
nomme  un  curateur  (dit  le  Nouveau  Denisart^  t.  5,  v*  Curatelle, 
g  6,  n**  i  et  2)  qui  est  chargé  d'agir  pour  le  posthume  et  en  son 
nom,  et  de  défendre  ses  intérêts,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Le  curateur  au  ventre  a  Tadminlstration  des  biens.  » 

180.  Le  curateur  ne  doit  point  oublier  qu'il  n'exerce 
qu'une  autorité  provisoire  passagère,  il  doit,  dit  M.  Démo- 
loffibe,  maintenir  le  statu  quo  Jusqu'au  dénoùment  (p.  30), 
Ce  statu  quo  toutefois  ne  doit  pas  consister  dans  un  état  d'iner- 
tie; ainsi  il  doit  renouveler  les  Inscriptions,  interrompre  les 
prescriptions,  recevoir  les  revenus,  payer  les  dettes  exigibles, 
s'il  existe  dans  la  succession  des  fonds  suffisants,  — <  De  ces 
principes  reconnus  résulte  que  le  curateur  est  chargé  d'admi- 
nistrer la  succession  du  mari  prédécédé  (Conf.  M.  Demolombe, 
t.  7,  p.  28).  -^  Mais  M.  Ducaurroy  prétend  qu'indépendamment 
des  fonctions  attribuées  au  curateur  il  peut  y  avoir  lieu  de  donner 
on  représentant  à  l'enfant  conçu,  soit  pour  exercer  ses  droits 
(art.  725, 906),  soit  pour  faire  dans  son  intérêt  des  actes  conser- 
vatoires. Dans  ce  cas,  c'est  la  mère  qui  exerce  par  anticipation 
les  fonctions  de  tulrice,  et  le  curateur  doit  exercer,  par  anticipa- 
tion, les  fonctions  de  subrogé  tuteur,  st  les  intérêts  de  Tenfant 
conçu  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  mère  (t,  i,  n»  592). 
Ceci  nous  parait  une  grave  erreur  du  savant  professeur.— Comme 
BOUS  venons  de  le  prouver  par  les  principes  de  l'ancien  droit, 
le  curateur  est  préposé  à  la  défense  de  tous  les  intérêts  de  l'en- 
Dant  à  naitrci  et  ce  principe  a  été  évidemment  adopté  par  le  code 
puisqu'il  déclare  dans  l'art.  593  que  la  mère  n'en  deviendra  tu- 
trice qu'à  la  naissance  de  l'enfant.  D'ailleurs  les  fonctions  du  cu- 
rateur consistent  précisément  à  veiller  à  tous  les  intérêts;  on  ne 
pourrait  donc  pas  enlever  au  curateur,  même  pour  uncas  particu- 
lier, ses  fonctions,  pour  le  réduire  au  titre  de  subrogé  tuteur,  ce  qui 
le  priverait  de  toute  action  et  initiative  (Conf«  M.  Demolombe, 
t.  7,p.  29  ;  et  Zachari»,  édit.  Massé  el  Vergé,  t.  1,  p.  483).  Ce- 
pendant si  la  mère  trouvait  que  le  curateur  néglige  les  intérêts 
de  Tenfant  à  naitre,  elle  pourrait  provoquer  la  convocation  d'un 
conseil  de  famille  qui  aviserait,  mais  elle  ne  pourrait  pas  d'elle- 
même  s'immiscer  dans  l'administration  (it.  Demolombe,  eod,), 

i  S  i .  Nonobstant  la  vérité  de  ces  principes,  il  a  été  Jugé  que 
le  curateur  ne  peut  requérir  l'apposition  de  scellés  sur  les  effets 
provenant  de  la  succession  du  père  de  l'enfant  conçu  qu'il  repré- 
sente, ni  défendre  à  une  action  en  partage  dirigée  contre  lui 
et  relative  à  cette  même  succession  (Besançon,  4  mai  1810, 
MM.  Louvot,  pr.,  Gros,  proc.  gén.,c.  conf.,  aff.  Sa«e  G.  Delone). 
—Nous  ne  pouvons  approuver  cette  décision.  Les  scellés,  comn^e 
Vinventaire,  sont  des  mesures  conservatoires  qui  rentrent  évi- 
demment dans  les  attributions  du  curateur  (c.  nap.,  art.  il 80 ;  c. 
pr.  909, 911).  Nous  croyons  également  que  le  curateur  peut  dé- 
fendre à  une  demande  en  partage.  Mais  autant  que  possible  il 
doit  réclamer  des  délais  qui  permettront  au  tuteur  d'agir. 

189.  Peut-il  provoquer  un  partage?  Non.  L'action  en  par- 
tage ne  rentre  pas  évidemment  dans  les  mesures  de  conserva- 
lion.  —  Il  n'y  a  pas  dans  ces  matières,  d'ailleurs,  une  urgence 
telle  qu'on  ne  puisse  attendre  la  délivrance  de  la  mère.  —  D'ail-> 
leurs  en  matière  de  partage,  le  subrogé  tuteur  doit  être  appelé, 
le  Jugement  d'homologation  doit  lui  être  signiâé  (c.  nap.^  art. 
459;  c.  pr«  062, 972, 981).  Or  il  n'y  a  pas,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  de  subrogé  tuteur.  *-  Les  conditions  essentielles  a  la 
validité  d'une  demande  en  partage  ne  pourraient  pas  être  rem* 
plies  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  41). 

4S8.  Le  curateur  pourrail-il  consentir  des  |)aux  ?  On  doit, 
dit-on,  refuser  as  cufateur  le  droit  de  consentir  des  baus,  parce 
que  cet  acte  dépasse  les  bornes  d'une  gestion  purement  conser- 
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vatrice  (M.  Magnin,  1. 1,  n*  593).  <->  Mais  on  répond  que  si  le 
bail  n'avait  aucun  caractère  frauduleux  il  devrait  être  validé.  -«» 
Nous  pensons  qu'à  moins  d'une  extrême  urgence,  le  curateur  de* 
vrait  s'abstenir  (MM.  Toullier,  t,  2,  n«  ttOO;  Durauton,  t.  S^ 
no  430  ;  Demolombe,  t.  7,  p.  30). 

i  S4.  Le  curateur  doit  nécessairement  rendre  oompto  de  sa 
gestion;  en  effet,  il  est  administrateur  (art.  469,  813,  1993  o« 
nap.),  mais  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  de  l'hypothèque  légale, 
car  il  n'est  pas  tuteur, 

ItT.  S.  —  TwteUê  déférée  par  Impèrstl  mère  on  HMk 
testamentaire^ 

i 85.  aIlétaittoutnaturel,ditlerapporteur dutribunatenpré- 
sentant  an  corps  législatif  le  titre  qui  nous  occupe,  qu'en  donnant  \^ 
tutelle  de  droit  aux  père  et  mère,  on  leur  conférât  aussi  le  droit 
de  choisir  un  tuteur  ;  ainsi  celui  des  parents  que  la  mort  viendra 
arracher  au  fils  dont  il  était  le  seul  appui,  sentira  des  regrets 
moins  déchirants  :  il  lui  laisse  un  ami,  le  choix  de  son  cœur.  H 
meurt,  et  sa  tendresse  vivra  encore  près  de  cet  enfant  que  la  na- 
ture abandonne.  »  Ces  paroles  révèlent  éloquemment  le  motif  dv 
droit  accordé  au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  —  L'art^  39T 
c.  nap.  porte  :  «  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur,  parent 
ou  même  étranger  (lequel  n'est  pas  tenu  d'accepter,  s'il  n'esl^ 
d'ailleurs,  dans  la  classe  des  personnes  que  le  conseil  de  famille 
pourrait  nommer^  ait.  401^  442) |  n'appartient  qu'au  dernier 
mourant  des  père  et  mère.  —  Ce  dernier  acte  de  la  puissanoe 
paternelle  avait,  dans  le  droit  romain,  son  principe  dans  la  loi 
des  Douze  Tables  :  Uti  qutsque  pater  famiUas  reisuœ  legassit,  ita 
jus  esta.  Sa  base,  chez  nous,  d'après  les  motifs  donnés  par  le 
législateur,  réside  dans  le  ccenr  du  père  de  famille  qui  têcha  de 
perpétuer  son  affection  par  le  choix  d'un  ami  éprouvé  depuis 
longtemps  «-  Cette  tutelle,  ne  s'ouvrant  qu'au  décès,  était,  sous 
le  droit  romain,  qualifiée  testamentaire.  Elle  l'est  également  dans 
notre  droit.  —  La  loi  dit  :  n'appartient  qu'au  dernier  niQurant, 
Mais  ce  droit  lui  appartient-il  dans  toutes  les  hypothèses? —  Par 
exemple,  le  survivant  tuteur  légal  est  excusé  de  la  tutelle,  un  tu- 
teur est  nonmié  par  le  conseil  de  famille;  le  survivant  pourra* 
t-il  alors  désigner  on  tuteur  pour  l'époque  de  sa  mort,  de  ma- 
nière qu'à  ce  moment  le  tuteur  datif  soit  obligé  de  se  retirer  de- 
vant le  tuteur  testamentaire?— Suivant  plusieurs  jurisconsultes, 
le  dernier  mourant  a  en  lul,tn  se,  le  droit  de  choisir  un  tuteur; 
son  droit  dérive  de  la  puissance  paternelle,  et  ta  rédactioixde 
l'art.  397  et  de  l'art.  399  semble  confirmer  ce  système*  Il  importe 
peu  qu'il  existe  un  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère;  car  l'art. 
399  ne  refuse  à  la  mère  le  droit  de  choisir  un  tuteur  que  lors- 
qu'elle n'est  pas  maintenue  dans  la  tutelle.  Le  législateur  n'ad- 
met que  celte  seule  exception  au  principe.  —  MM.  Duranton, 
n»  438  ;  Rolland  de  Viliargues,  n«  55;  Ducaurroy^  t.  3,  n^  698 
et  Allemand,  t.  2,  n«  1216,  enseignent,  conrormômeiit  à  cette 
opinion,  que  le.droit  de  nommer  un  tuteur  étant  une  émanation 
de  la  puissance  paternelle,  la  femme  non  remariée,  qui  n'aurait 
point  accepté  la  tutelle,  n'aurait  pas  moins  le  droit  de  choisir  un 
tuleur,  el  que  la  même  décision  doit  s'appliquer  au  père,  qui, 
à  cause  d'infirmité  ou  d'acceptation  de  fonctions»  se  serait  fait 
excuser.  —  Suivant  d'autres  auteurs,  des  que  le  dernier  mou* 
rant  n'est  pas  tuteur,  il  ne  peut  Jamais  nommer  un  tuteur  tes- 
tamentaire^  quoiqu'il  ait  été  légalement  excusé;  le  survivant 
excusé  n'a  plus  la  lutel|e,  elle  ne  lui  appartient  plus,  il  ne  peut 
la  transmettre  (MM.  Valette  sur  Profidfaon,  U  9,  p.  993;  Zacha- 
riiB,  édit.  Massé  et  Vergé»  p.  410  et  noie  5;  Demolombe,  1. 1, 
p,  104;  Mar^âé^l.  2,  art.  397,  &<»  1;  Frémiuvllle>  1. 1»  a«  75). 

MM.  Ghardon>  Puissance  tutél.)  t.  3,  n»  38;  Taulier^  U  2, 
p.  20,  ont  présenté  un  troisième  système.  —  Suivant  eaX,  il  faut 
distinguer  si  U  tutelle  est  vacante  à  l'époque  du  décès  du  dernier 
mourant,  alors  il  a  le  drpll  de  nommer  un  tuleur  testamentaire. 
^  Sii  au  contraire,  U  tiiieur  qui  «  été  nommé  pour  remplacer 
le  père  est  en  exerciœ,  alors  le  dernier  mourant  est  sans  pou* 
voir  aucun.  La  loi  d'ailleurs  doit,  autant  que  possible;  éviter  les 
changemenU  de  tutelle.  Mais  eette  disUnction  ne  nous  perait  pas 
fondée.  Aux  termes  de  l'art.  424  c.  aap.,  quand  la  tutelle  devient 
vacante,  le  subrogé  tuteur  doit  provoquer  la  nomination  d'un 
nouveau  tuleur;  ce  qui  repousse  toute  idée  de  U  tutelle  légaie« 
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Û9f^.  Le  droit  de  clioislr  xin  tuteur  cesse  dans  difTérents  cas 
d'appartenir  au  dernier  mourant  des  père  cl  mère.  —  Ainsi,  Il 
n'appartient  plus^  i^  à  celui  des  père  et  mère  qui  a  encouru  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  pour  avoir  racilltéla  cor- 
ruption de  ses  enfants  (c.  pén.,  art.  355)  ;  —  2°  A  celui  qui  a  subi 
une  condamnation  à  une  peine  a£Qictive  ou  Infamante  ;  il  est 
déchu  de  plein  droit  de  la  tutelle,  au  moment  môme  du  jugement 
(c.  nap.,  art.  445).  Il  est  vrai  qu'après  avoir  subi  sa  peine^  il 
peut  redevenir  tuteur^  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  (c.  pén.,  art.  28).  Gomment  pourrait-Il  la  conférer,  dit 
)f.  Doranton,  t.  3,  p.  422,  n"*   436,  lui  qui  ne  l'exerce 
qu'en  vertu,  non  d'un  droit,  mais  d'une  simple  tolérance  de  la 
loi?  —  3<»  A  celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  soit 
de  celle  de  ses  enfants,  soit  de  toute  antre,  même  pour  une  autre 
cause  que  la  condamnation  à  une  peine  infamante,  ou  la  cor- 
ruption des  enfants;  car  il  serait  absurde,  dit  encore  M.  Duran- 
ton  (eod,),  que  celui  qui  d'après  les  art.  445,  c.  nap.,et  42,  c. 
pén.^  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de  famille,  et  délibérer 
sur  le  choix  d'un  tuteur,  pût  cependant  en  créer  un  par  sa  volonté 
unique;  —  40  A  la  mère  remariée,  qui  par  son  convoi  a  perdu 
l'autorité  sur  les  enfants  de  son  premier  mariage,  si  elle  n'a  pas  ' 
été  maintenue  dans  la  tutelle  (c.  nap.,  599); — 5«  Enfin,  avant  la 
loi  du  31  mai  1854  au  mort  civilement,  et  depuis  cette  loi  au 
condamné  à  une  peine  aflQictive  perpétuelle,  lequel  ne  peut  dis- 
poser de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  ^  soit 
par  testament. 

1 8  9 .  Le  dernier  mourant  des  époux  peni-11  nommer  un  tuteur 
\  ses  enfants,  lorsque  son  conjoint  est  interdit,  soit  en  vertu  de 
Tart.  489  c.  nap.,  soit  en  vertu  de  l'art.  335  c.  pén.  —  La  né- 
gative est  incontestable.  Elle  se  fonde,  et  sur  la  lettre  de  la  loi 
(art.  397)>  qui  n'accorde  le  droit  de  choisir  un  tuteur  qu'au 
dernier  mourant,  et  sur  son  esprit.  L'autorité  paternelle  ne  doit 
pas  être  affaiblie  dans  l'esprit  des  enfants,  par  une  disposition 
d'autant  plus  grave  qu'elle  émanerait  de  l'un  des  époux  (Conf. 
im.  Duranton,  t.  3,  n*  455;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
p.  411,  note  6;  Demolombe^t.  7^  p.  100;  Contra  Delvincourt, 
1.1,  p.  105,  note  !)• 

1 88.  Le  survivant  povrralt  ne  nommer  un  tuteur  que  sous 
condition  et  pour  un  temps,  de  manière  que  la  tutelle  finit  par 
l'expiration  du  temps  fixé  ou  par  l'événement  de  la  condition 
(MM.  Touiller,  n*  i  1 05  ;  Duranton,  n*  439  ;  Meslé,  traité  des  mi- 
norités; Rolland,  n«  74).  —Une  veuve  par  exemple,  dont  le  père 
est  absent,  se  voyant  sur  le  point  de  mourir,  confie  la  tutelle 
de  son  enfant  à  un  ami,  à  condition  que  si  son  père  revient,  le 
tuteur  cessera  ses  fonctions.  Ceci  est  très-légal  et  conforme  au 
droit  romain  (M.  Duranton,  eoc?.).— Mais  nous  croyons  que  le 
survivant  ne  pourrait  nommer  deux  tuteurs,  dont  l'un  entrerait 
en  fonctions  après  que  Tévénement  de  la  condition  aurait  fait 
cesser  la  tutelle  de  rauire.— Y.  no  62. 

Quoique  la  loi  ne  défende  pas  expressément  au  survivant 
de  nommer  un  tuteur  pour  le  remplacer  pendant  m  t;te^  il 
nous  semble,  et  c'est  l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  3,  n«  344; 
Delvincourt,  1. 1 ,  p.  1 09,  n»  2,  que  ce  droit  ne  saurait  lui  appar- 
tenir, même  quant  à  la  tutelle  de  son  enfant  mineur  interdit,  et 
eût-il  une  cause  légitime  pour  se  dispenser  de  cette  tutelle.  En 
effet,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  agit  comme  testateur,  que  ce  pou- 
voir, en  quelque  sorte  législatif  on  public,  est  accordé  au  sur- 
vivant ;  c'est  la  voix  du  mourant  qui  doit  être  entendue.  Et  quelle 
pensée  peut,  dans  ces  moments  suprêmes,  agiter  plus  vivement 
son  cœur  que  celle  de  l'avenir  de  ses  enfants?— D'ailleurs  les 
mots  dernier  mourant,  de  l'art.  897,  sont  restrictifs;  et  l'on  ne 
comprend  pas  qu'un  père  place  à  côté  de  lui,  par  acte  entre-vifs 
et  irrévocable,  un  tuteur  dont  le  pouvoir  pourrait  contrarier  en 
cent  façons  son  droit  de  puissance  paternelle  1  II  ne  doit  pas  être 
permis  non  plus  au  survivant  de  se  soustraire  à  l'hypothèque 
légale,  pas  plus  qu'il  n  est  en  son  pouvoir  de  faire  peser  cette 
hypothèque  légale,  en  totalité  on  en  partie,  sur  les  b  ens  d'un 
autre.— Tout  ce  qu'il  peut^  c'est  de  choisir  un  mandataire, 
gérant  sous  sa  responsabilité  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  3,  n»  438  ; 
Valette  sur  Proudhon,  I.  2,  p.  989;  ZacharifB,.édlt.  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p,  410,  note  5).  —  M.  Favard,  v*  Tutelle,  §  1 1 ,  est 
(Von  avis  contraire,  et  M.  Touiller,  t.  2,  n«  H  02,  semble  se  rap- 
procher de  cet  avis.  Toutefois^  les  expressions  dernier  mcwrant, 


lesquelles  ne  sont  pas  synonymes  de  survivant,  fo&t,  à  ses  ycm, 
«  une  diflSculté  qui  arrête,  dit-il,  même  de  bons  esprits.  » 

1 89.  Le  choix  du  père  ou  de  la  mère,  sauf  le  cas  oîi  la  mère 
remariée  a  conservé  la  tutelle,  n'est  pas  soumis  à  la  confimiatlon 
du  conseil  de  famille  (M.  Magnin,n*  472).  —  Cela  est  évident. 
L'action  de  la  puissance  paternelle  n'est  pas  dépendante  du  con- 
seil de  famille,  autrement  elle  cesserait  d'être. 

4  40.  Du  reste,  il  est  évident  que  le  droit  de  choisir  un  tnffeor 
ne  donne  pas  aux  père  et  mère  celui  d'appeler  à  celte  charge  un 
Incapable,  ou  la  personne  qui  se  trouve  exclue  par  la  loi  de  cette 
fonction  (Conf.  M.Magnin,  n*  470). 

141.  Le  second  mariage  du  père  ne  lui  enlève  point  le  droR 
dénommer  un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  Ht.  —  Quant  à 
la  mère  remariée  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle^  elle 
ne  peut  choisir  un  tuteur  à  ses  enfants  mineurs  (c.  nap.  399).  Am 
contraire,  si  elle  a  été  maintenue,  elle  peut  nommer  même  son  se- 
cond mari;  mais  son  choix,  quel  qu'il  soit,  a  besoin  d'être  con* 
firme  parle  conseil  defamille  (e.  nap.  400  ;  MM.  Duranton^  n*  438; 
Rolland,  n*  55).  Dans  ce  cas  le  conseil  de  famille  a  un  ponvoir 
souverain.  S'il  repousse  le  choix  fait  par  la  mère,  il  n'a  pas  besoin 
de  rendre  compte  de  ses  motifs,  et  la  personne  nommée  n'a  pas 
d'action  contre  la  délibération  qui  ne  l'agrée  pas.  <—  En  eflet, 
cette  personne  n'est  ni  exclue,  ni  destituée  :  les  art.  44  7  et  448  ne 
sont  donc  pas  applicables  (M.  Demolombe,  t.  7,  p.  106).  — Cette 
opinion  présente  quelques  difficultés  ;  car  c'est  transférer  la  puis- 
sance paternelle  au  conseil  de  famille.  Ne  pas  agréer,  n'estn^e 
pas  une  véritable  exclusion?  Nous  croyons  cependant  qoe  la  dè> 
cislondu  conseil  est  sans  appel,  en  raison  des  termes  de  l'art.  406. 
— 11  est  vrai  de  dire,  du  reste,  que  dans  le  cas  ou  le  chois  de  it 
mère  a  besoin  d'être  confirmé,  la  tutelle  tient  tout  à  la  fois  de  it 
tutelle  testamentaire  et  de  la  tutelle  dative,  elle  n'est  pure- 
ment ni  l'une  ni  l'autre,  car  deux  autorités  partant  d'un  prin- 
cipe différent  concourent  à  la  nomination.  Dans  l'ancien  droit, 
on  nommait  mixte  cette  tutelle  (Ancien  Denisart,  v*  Tutelle,  t.  4, 

148.  La  mère  remariée  peut-elle  choisir  nn  tateor  an 
enfants  de  son  premier  lit,  lorsqu'elle  est  redevenne  veovs 
et  sans  enfants  du  second  lit?  De  deux  choses  Tune^  on  dis 
n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  et  en  présence  du  texiB 
de  l'art.  399,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  mère  quoi- 
que devenue  veuve  puisse  choisir  un  tuteur  à  ses  enfianls  do 
premier  lit,  ou  elle  a  été  maintenue,  et  alors  on  pourrait  dire 
que,  parla  mort  du  nouvel  époux,  elle  est  rentrée  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits,  et  que  son  choix  n'a  pas  besoin  d'être 
confirmé  par  le  conseil  de  famille  (Conf.  M.  Taulier,  t.  l ^  p.  22). 
MM.  Duranton,  t.  5,  n«  436  ;  Demolombe,  t,  7,  p.  107^  penseat 
avec  raison  que  les  art.  399  et  400  continuent  d'être  applica- 
bles :  «  c'est  une  suite,  disent-ils,  de  la  défaveur  attachée  anx  se- 
condes noces  des  mères;  par  son  convoi,  la  mère  a  afEaibil  au 
yeux  de  la  loi  les  garanties  de  sa  tendresse  envers  les  enfants 
du  premier  lit.  »  Néanmoins,  H.  Taulier  (eod.)  enseigne  qœ, 
dans  le  cas  où  la  mère  a  été  maintenue  et  on  il  n'y  a  paç  d'oi- 
fant  du  second  lit,  la  raison  tirée  de  l'affaiblissement  présomé* 
la  tendresse  n'existant  pas,  la  mère  devrait  avoir  la  pleine  et 
entière  liberté  du  choix  sans  aucune  intervention  et  approbation 
du  conseil  de  famille.  En  tout  cas  il  faudrait,  suivant  le  mèaii 
auteur,  que  la  nomination  du  tuteur  n'eût  eu  lieu  qu'après  la  mert 
du  nouvel  époux. 

1 4S.  Aux  termes  de  l'art.  397,  ledernler  mourant  peut  choi- 
sir pour  tuteur  un  parent ,  ou  un  étranger  (c'est-à-dire  un  indi- 
vidu non  parent)  :  Il  est  libre  dans  son  choix.^-Cette  personne  esl- 
elle  tenue  d'accepter  la  tutelle?  Non,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans 
la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  k 
conseil  de  famille  eût  pu  en  charger  (art.  401  et  432).  — •  Mais 
cette  personne  nommée  et  qui  refuse,  est-elle  néanmoins  forcée 
de  gérer  la  tutelle  en  attendant  qu'on  ait  pourvu  à  son  remplace- 
ment? Non,  dit  très-blenM.  Demolombe,  t.  7,  p.  1 09,  nons  croyons 
qu'elle  doit  instruire  immédiatement  le  Juge  de  paix  de  son  refus, 
pour  que  le  conseil  de  famille,  étant  convoqué  par  ce  magistral 
avise  à  prendre  les  mesures  qu'exigent  les  intérêts  du  nuinear, 
et  apprécient  les  motifs  du  refus. 

1 44.  Le  choix  d'un  tuteur  par  les  père  et  mère,  ne  peut  ébe 
considéré  que  comme  une  disposition  ècause  de  mort^  et  < 
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tel  11  estftuget  àla  révocation  autorisée  par  l'art.  1 035  (H.  Hagnln^ 

U<»476).. 

146*  Solvant  les  art.  S92  et  I98>le  droit  de  choisir  un  la- 
leor  ne  peut  être  exercé  1*  que  par  acte  de  dernière  volonté; 
2<»  par  une  déclaration  faite  devant  le  Juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier^  ou  devant  notaire.  — Y.  n*  82. 

JkiT.  5.  «—  TuteU»  liffitime  de$  ascendantes 

f  #•.  La  tutelle  des  ascendants  nous  vient  des  pays  de  droit 
écrit  qui  l'ont  eux-mêmes  emprunté  à  la  tutelle  des  agnats  des 
romains.  Néaiunoins^  elle  ne  dérive  pas  chez  nous  du  même  prin- 
cipe que  dans  le  droit  romain.  La  tutelle  des  agnats  était  attribuée 
aux  ascendants  en  leur  qualilé  de  futurs  héritiers  présomptifs  du 
mineur,  et  intéressés  dès  lors  à  la  bonne  gestion  de  son  patri- 
moine>  tandis  que  le  code  ne  les  appelle  à  la  tutelle  qu'en  raison 
de  l'affection  qu'ils  ont  toujours  pour  leurs  petits-enfants.  —  Les 
art.  403,  405,  404  sont  le  siège  de  la  matière,  ils  sont  ainsi 
conçus  :  «  Art.  402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  ap- 
partient de  droit  à  son  aïeul  paternel,  à  défaut  de  celui-ci  à  son 
aïeul  mi^temel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascen- 
dant paternel  soit  toji:)Ours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du 
même  degré.— Art.  4^5.  SI  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de 
l'afeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie 
entre  deux  ascendants  du  degré  superleur  qui  appartinssent  tous 
deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit 
à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  Talenl  paternel  du  père  du 
mineur.  —  Art,  404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le 
conseil  de  famille  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'uu  de 
ces  deux  ascendants.  » 

1 49.  Pour  être  bien  compris  ces  trois  articles  exigent  quel- 
ques développements.  Gomme  on  le  voit,  le  code  ne  s'occupe  et 
ne  devait  s'occuper  de  la  tutelle  des  ascendants  que  par  rapport 
aux  ascendants  m&les.  —  En  effet,  les  ascendantes  du  mineur  ne 
sont  Jamais  tutrices  de  droit(Conf.  MM.  Magnin,n«  485;  Marcadé, 
t.  2,  Bur  l'art.  402;  Bemolombe,  t.  7,  p.  112).  —  Jugé  que  lors- 
que deux  aïeules  paternelle  et  maternelle  ayant  réuni  le  même 
nombre  de  voix  dans  le  conseil  de  famille^  se  disputent  la  tutelle 
de  leurs  petits-enfants,  ce  sont  les  circonstances,  et  toujours  le 
plus  grand  Intérêt  des  mineurs,  qui  doivent  guider  le  tribunal 
dans  son  choix  (Paris, 24  prair.  ans)  (l)« 

dl48.  Quant  à  l'ordre  à  suivre  dans  cette  tutelle,  la  loi  con- 
sacre :  1*  la  priorité  de  degré,  2*  la  préférence  à  la  génération 
par  mâles,  3»  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  règles,  la  dé- 
cision du  conseil  de  famille. — Ainsi,  dit  très-clairement  M.  Mar- 
eadé,^r  les  art.  402,  403,  404,  «  quand  le  pupille  a  un  aïeul 
et  un  bisaïeul,  c'est  l'aïeul  qui  est  tuteur  par  priorité  de  degré; 
s'il  a  deux  aïeuls,  le  père  de  son  père  et  le  père  de  sa  mère,  le 
premier  l'emporte,  vu  la  génération  par  mâles.  Il  en  est  de  même 
s'il  existe  un  seul  des  deux  bisaïeuls  paternels,  puis  (en  même 
temps)  un  des  deux,  ou  les  deux  bisaïeuls  maternels,  le  premier 
serait  tuteur.  Il  en  serait  de  même  encore  entre  les  deux  bis- 
aïeuls paternels,  car  deux  bisaïeuls  paternels  étant  l'un,  le  père 
du  père  de  mon  père,  et  l'autre  le  père  de  sa  mère,  il  y  a  entre 

(1)  S$ph$  f^-  (  Chevalier  C.  Bicbebourg.)  —Les  époax  Ricbebourg 
avaient  eu  deux  enfMts  de  leur  mariage:  ils  décédèrent  Tan  et  l'antre, 
laissant  ces  enfants  en  bas  âge.  Un  d'eux  demeurait  avec  la  dame  Che- 
valier, son  aïeule  maternelle,  à  qui  le  père  et  la  mère  l'avaient  confié 
plusieurs  années  avant  leur  décès.  — -  La  fortune  des  deux  mineurs  se 
composait  uniquement  de  600  liv.  de  rente,  provenant  des  intérêts  de 
la  dot  de  12,000  liv.,  constituée  par  la  dame  Clievalier  sa  fille,  et  dont 
elle  avait  gardé  le  capital  entre  ses  mains,  k  la  charge  d'en  payer  les 
intérêts  à  5  pour  100. — Il  paraît  que ,  dans  les  dernières  années  de.hi 
vie  des  époux  Richebourg,  ces  intérêts  n'avaient  pas  été  exactement 
servis.  —  Lors  de  l'assemblée  des  parents,  les  parents  maternels  défé^ 
lèrent  la  tutelle  à  la  dame  Chevalier  ;  et  les  parents  paternels,  en  nombre 
égal,  déclarèrent  qu'ils  s'opposaient  à  ce  que  la  dame  Chevalier  fût  nom' 
mée  tutrice,  d'abord  parce  qu'elle  était  détentrice  de  l'universalité  de  ki 
fortune  des  mineurs,  et  parce  qu'ensuite  la  négligence  qu'elle  avait  ap- 
portée a  payer  à  son  gendre  et  à  sa  fille  les  intérêts  de  la  dot  dans  nn 
temps  où  ils  étaient  assiégés  par  an  grand  nombre  de  besoins,  donnait 
Bce  idée  peu  avantageuse  de  l'intérêt  qu'elle  prendrait  aux  enfant».  **- 

tOHllLXXIL 


moi  et  le  premier  une  génération  continue  par  miles  qui  n'existe 
pas  pour  le  second  et  qui  donne  la  préféresce  à  celui-là  (art. 
405).  »  —  Enfln,  quand  il  n'existe  que  des  bisaïeuls  matemds 
et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  de  la  génération  par  mâle, 
aux  termes  de  l'art.  404,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  nomme 
le  tuteur,  qu'il  ne  peut  choisir  qu'entre  ces  deux  ascoidants.*- 
Mais  il  ne  fantpas  s'y  tromper,  oe  n'est  pas  là  une  tutelle  dative; 
c'est  la  loi  qui  confère  la  tutelle  à  l'un  des  ascendants  matemeis. 
La  tutelle  est  légale;  le  conseil  n'a  pas  la  liberté  de  nommer  qui 
il  veut,  ce  qui  constitue  la  tutelle  dative.  Le  législateur  dit  seu- 
lement au  conseil  :  «  la  tutelle  doit  reposer  sur  l'une  de  ces  deux 
tètes,  choisissez  entre  elles  deux»  (Conf.  MM.  Marcadé,  eod., 
Demolombe,  t.  7, p.  lis). 

-t  411.  Est-ce  uniquem«[it  au  cas  oh  le  père  et  la  mère  sont 
décédés  sans  avoir  fait  choix  d'un  tuteur,  que  la  tutelle  se  trouve 
déférée  de  plein  droit  aux  ascendants,  on  bien  y  a-t-ii  également 
lieu  à  cette  tutelle,  lorsque  le  tuteur  choisi  est  excusé  ou  n'accepte 
pas?  —  U  parait  résulter  virtuellement  de  h&  lettre  et  de  l'esprit 
l'art.  405,  que  la  tutelle  des  ascendants  n'a  lieu  de  plein  droit  que 
dans  la  circonstance  qui  s'y  trouve  spécifiée,  c'est-à-dire  alors 
que  le  père  et  la  mère  sont  décédés  sans  avoir  fait  choix  d'un  tu- 
teur; que  partout  ailleurs  c'est  au  ctmseil  de  famille  à  prononcer 
sur  le  choix  du  tuteur.  Cette  interprétation  se  fonde  :  !•  sur  la  loi  1 1 
D.,  De  test,  tut,,  qui  étaitprécise  sur  ce  point;  2*  sur  ce  que,  dès 
qu'U  7  a  eu  un  tuteur  nommé,  le  degré  a  été  rempli,  et  sur  ce 
qu'il  y  a  nécessité  de  faire  intervenir  le  conseil  de  famille  pour 
pourvoir  à  son  remplacement,  ce  qui  empêcherait  la  tutelle  lé- 
gitime d'avoir  lieu  de  plein  droit  conformément  à  son  essence; 
3*  sur  le  respect  que  l'on  doit  à  la  volonté  du  testateur,  volonté 
qui  était  manifestement  contraire  à  la  tutelle  de  l'ascendant, 
puisqu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  en  priver  ce  der- 
nier (Conf.  MM.  Touiller,  t.  2,n<>  1107;  Duranton,t.  3,n«  441  ; 
Proudhon,  t.  2,  p.  295,  297;  Marcadé,  t.  2,  art.  402,  n»  2; 
Demolombe,  t.  7,  p.  i  i  i).  <—  Néanmoins  ces  ral&ons  n'ont  pas 
été  jugées  sans  réplique.  Ainsi,  dit-on,  de  cela  seul  qu'un  père 
aura  choisi  un  tuteur  pour  son  fils,  en  résulte-t-il  nécessaire* 
ment,  comme  on  voudrait  paraître  le  croire,  qu'il  ail  eu  le  des- 
sein d'exclure  de  la  tutelle  les  aïeux  de  ses  enfants,  pour  le  cas 
011  le  tuteur  désigné  ne  pourrait  accepter  la  mission  qu'il  lui 
confiait?  Ne  torait-ce  pas  faire  dire  au  testateur  plus  qu'il  n'a 
été  dans  son  intention?  Une  personne  lui  inspirait  une  confiance 
Sans  bornes,  il  a  voulu  lui  remettre  les  intérêts  de  ce  qu'il  lais- 
sait de  plus  cher;  voilà  sa  volonté  telle  qu'elle  a  été  manifestée 
par  le  testament,  et  rien  an  delà.  Que  si  celte  personne  ne 
peut  ou  ne  -veut  pas  accepter  I9  tutelle,  il  ne  saurait,  peut-im 
aiouter^  en  résulter  autre  chose,  sinon  que  le  testament  devra 
être  considéré  comme  non  avenu;  et  la  loi,  reprenant  sa  force, 
replacera  la  tutelle  aux  mains  qu'elle  en  avait  Jugées  dignes. 
Remarquez  d'ailleurs  l'ordre  de  préférence  établi  entre  les  di- 
verses tutelles  :  d'abord  le  père  et  la  mère,  puis  h&  personne 
désignée  par  eux,  puis  les  ascendants,  puis  enfin  et  en  dernière 
ligne,  le  tuteur  choisi  par  le  conseil  de  famille.  Cette  hiérarchie, 
fondée  sur  la  présomption  de  sentiments  affectueux  pour  le  mi« 
neur,  ne  saurait  être  intervertie  sans  péril  pour  les  intérêts  de 
celui-ci.  Bans  cet  ordre,  le  conseil  de  famille  ne  vient  qu'après 
les  ascendants  :  de  quel  droit  voudrait-on  enlever  à  ceux-ci  la 

Enfln,  ils  décernèrent  la  tutelle  à  la  dame  Richebourg,  aTeole  paternelle. 
—Cette  diversité  d'avis  nécessita  un  référé  devant  les  juges  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  parents 
paternels,  confirmèrent  la  nomination  de  la  dame  Ricbebourg  pour  tu- 
trice des  mineurs.  — La  dame  Chevalier  interjeta  appel  de  ce  jogement, 
et  s'eflorsa,  pour  le  justifier,  d'établir  que  les  motifl  d'exdosion  éaoocée 
par  les  parents  paternels  n'étaient  pas  fondés. 

Le  TamniAL;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  de  parentt  que  chacant 
âes  aïeules  réunit  le  même  nombre  de  voix  pour  être  élue  tutrice  ;  que, 
dans  cette  position,  c'est  l'intérêt  des  mineurs  que  Injustice  doit  suivre; 
que  l'âge  et  la  fortune  de  l'aYeule  maternelle  militent  en  sa  faveur;  que 
d'ailleurs  le  père  et  la  mère  lui  avaient  déjà  confié  leur  fille  aînée;  — > 
Met  l'appellation  au  néant;— Émendant,  nomme  Marie-Bonne  DeUplaee, 
veave  Chevalier,  ateule  maternelle,  tutrice  des  minears  Richebomg; 
Français  Ricbebourg,  onde  paternel,  tuteur  ad  àoe,  à  l'effet  de  stipelei 
et  défendre  leurs  intéréU  dans  tous  les  cas  eh  ils  se  trouveraient  eppoiéi 
et  contnires  à  ceux  de  la  dame  Chevalier. 

Du  U  prair.  an  O.-G»  de  Paris* 
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préséanoe qu'ils  tiennent  do  la  lolY-^-On  objecte  que  le  degré  a 
été  rempli.  Mais  qu'importe,  dès  que  le  tuteur  n'accepte  pas  ou 
est  exoâuY  la  tutelle  ne  se  trouve  pas  moins  tacante,  et  oo  serait 
so  payer  de  mots  qiie  d'écarter  les  ascendants  sur  un  si  frivole 
préleite.— On  objecte  encore  que  le  conseil  sera  obligé  d'inler- 
venir.  Mais  c'est  là  sa  destination  en  toute  tutelle  ;  Il  constatera, 
la  vacance,  et  les  ascendants  entreront  dans  leur  droit.  —C'est 
ce  qui,  d'après  M.  Duranton  lui-même,  n*  440,  aurait  lieu  dans 
le  cas  où  la  condition  sous  laquelle  la  tutelle  testamentaire  aurait 
été  déférée  viendrait  à  s'accomplir.  U  faudrait  bien  alors  r inter-* 
vention  du  conseil  de  famille^  Aussi  est-il  enseigné  que  les  sub- 
tilités de  la  loi  romaine  ne  sont  pas  admises  dans  notre  droit 
(M  Augier^  Encyclop.  des  juges  de  paix,  t.  5,  p.  197)  ;  et  il  a  été 
jugé  dans  ce  sens,  qu'à  défaut  d'acceptation  par  le  tuteur  élu 
dans  le  testament,  la  tutelle  se  trouve  déférée  de  plein  droit  aux 
asoendants  (Bruxelles,  il  mars  1819)  (i)« 

«HO.  Mais  il  a  été  Jugé  conformément  à  l'opinion  qui  nous 
parait  devoir  être  suivie  :  f  qu'en  cas  de  destitution  du  tuteur 
légal,  11  y  a  lien  à  tutelle  dative,  et  non  à  la  tulello  légale  des 
ascendants  (Toulouse,  le  mal  18&9,  aCT,  Belard.  n»  S63-5*)  ;  — 
S*  Qu'il  en  est  de  méme«  lorsque  la  démission  d'un  tutenr  légal 
est  agréée  par  le  conseil  de  famille  (Paris,  24  JuiU.  1855,  aff. 

(1)  (ZiuerliDg  C.  Hôlias,)  — I^  coui  ;  --Ya  les  art.  505  et  sui?. 
e.cW.;— AUenduquele  tuteur  élu  avant,  depuis  rélecUoo , été  fixé  à 
Audenaerde,  eu  qualité  de  juge  au  tribuDsil  civil,  a  fait  prier  la  mère 
des  pupilles  de  le  remplacer  dans  la  tutelle,  et  que  lorsque,  le  20  mai 
1818,  il  refusait  à  l'appelant  dVcepter  la  tutelle ,  il  avait  déclaré  son 
intention  à  cet  égard  ;  que  par  ees  refus  et  déclaration,  qui  ont  été  faits 
en  temps  opportun,  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  l'élection  a 
été  faite,  a  été  et  est  demeorée  sans  effet;  enfin,  qu'au  dèeès  do  la  mère 
il  existait  un  aïeul  maternel ,  et  qu'il  n'existait  point  d'autre  ascendant 
des  mineurs;  «-Attendu  qa^i^  compter  du  jour  où  les  lois  sur  la  tutelle, 
comprises  dans  le  code  civil,  ont  été  exécutoires ,  les  lois  romaines ,  les 
ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts  et  les  règle^ 
ments  sur  cette  matière  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  ;  qu'ainsi  le  droit 
individuel  de  choisir  un  tuteur  parent  ou  même  étranger,  qui  est  une 
création  do  la  toi  civile,  n'appartient  an  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  qu'autant  quele  code  civil  le  permet;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  508  dudit  code,  ce  dreit  ne  peut  être  exercé  que  sous  les  excep- 
tions et  modifications  mentionnées  dans  les  articles  suivants  ;  qu'une,  et 
mémo  la  principale,  de  ces  modifications  est  que,  dans  U  régit  générale, 
le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle; 
qu'en  effet,  l  art.  401  établit  formellement  cette  règle  générale  :  que  ce 
texte,  conçu  en  termes  généraux  et  Indéfinis^  est  clair  et  précis;  qu'à 
la  vérité,  après  avoir  dit  :  «  Le  tutenr  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est 
pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,»  l'artiele  ajoute  oette  exception:  «sll 
n'est  d'ailienn  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  sotte  éleetien 
spéciale  le  conseil  do  famille  eût  pu  en  charger  ;  » 

Mais  attendu  que  cette  exception,  étant  un  écart  de  la  lègle  générale 
établie  dans  le  mémo  article,  est  de  stricte  interprétation;  que  pour  ap- 
pliaucr  cette  disposition  exceptionnelle ,  il  faut  dans  tous  les  cas  qui 
arrivent,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent .  examiner  si  le  tu* 
teur  élu  est  dans  la  classe  dos  personnes  qu'à  dé^ut  de  cette  élection 
spédaie  la  consefl  de  femflla  eét  pu  charger  de  la  tutelle;  que,  d'après 
fatt*  40i,  lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  an  mineur  un  tutenr  par  le  oeiw 
nier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appaHieot  de  dreit  à  son 
aïeul  paternel,  à  défaut  do  eetui-ci,  à  son  aïeul  malemel;  que  consé» 
quemment,  si,  dans  l'esnèco.  il  n'avait  pas  été  choisi  au  mineur  un  tu- 
teur, le  conseil  de  famiue  n  eût  pas  pu  charger  la  premier  intimé  de  la 
tutelle;  que,  par  suite,  le  tuteur  élu  n'était  pas  dans  la  classe  des  per* 
sonnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eflt  pu 
«harger  do  la  tutelle;  d'où  il  résulte  qu'il  n'était  pas  tenu  do  l'accepter; 
-—Attendu  qu'ayant  fait  connaître  dûment  et  en  temps  opportun  son 
refus  d'accepter  la  tutelle,  il  n'a  été  astreint  à  ancan  autre  devoir;  — 
▲ttendn  que  l'art  iOi  ne  préfère  le  tuteur  éhi  à  Taiéul,  qu'autant  que 
cette  élection,  étant  faite  efficacement,  peut  avoir  et  a  eu  son  effet;  *-- 
Attendu  que  par  le  refus  du  tuteur  élu  d'accepter  la  tutelle,  la  disposition 
testamentaire  est  devenue  caduque;  qu'il  s'ensuit  que  la  tutelle  a  appnr^ 
tenu  de  dreit  à  l'afeul  maternel,  rautaol  pins  que  le  législatenr,  ayant 
ienr  l'avantage  des  miaeare  eu  pins  de  confiance  dans  leur  aïeul  que 

ns  le  tutenr  nommé  par  la  oensoil  de  famille^  a  préféré  la  tutelle  léâi- 


aa»< 

lime  à  la  tutelle  dative^  et  m'en  conséquence  iï  n'a  admis  la  tutelle  &- 
f éréo  par  le  conseil  de  famille ,  qu'à  défaut  desdits  asceadants  ;  que  d'a- 
il l'a  dit  expressément  dans  l'art.  i05,  en  n'autorisant  le  conseil 


de  famille  à  poarvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur,  que  pour  le  cas  quli 
u't  ait  pas  d'asceadalits  mâles;  qu'ensuite  il  a  encore  manifesté  cette 
.vekMé  par  l'ordre  qu'il  »  établi  dans  les  différentes  espèces  de  tutelle 

Su'il  a  créées  ;  ordre  qui  est  la  base  fondamentale  et  le  système  principal 
e  la  loi;  que  c'est  pour  cela  que  le  législateur  a  mis  tafit  de  soin  et  de 


Paatoret,  Y.  n*  ai  fi);  —  3«  Que  la  tutelle  légitime  n'est  déféréa 
de  plein  droit  aux  ascendants  qu'à  défaut  de  tutelle  testame»- 
taira  du  dernier  mourant  des  père  et  mère  ;  qu'en  conséquenoe, 
la  destitution  du  tuteur  testamentaire,  nommé  par  la  mère, 
n'ouvre  pas  en  faveur  de  l'ascendant  la  tatelle  légitime,  mais  In- 
vestit le  conseil  de  famille  de  la  uomlnation  d'un  nouveaii  tu- 
teur (Rouen,  18  déc.  1859)  (3). 

161.  Toutefois  il  ne  fondrait  pae  confondre  ces  eaa  avec  celui 
où  la  mère  survivante  reiuseraltlatutelleouen  serait  écartée.  Le 
texte  des  srt.  éOfi  et  408  est  formel  ;  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
tutelle  légitime  des  ascendants  qu'autant  que  le  père  et  la  mère 
sont  décédés  (Gonf.  M.  Magnin,  n*  488).  Les  expressions  des  art 
395  et  398  prouvent  d'ailleurs  quf  c'est  au  conseil  qu'il  appar- 
tient de  décider  de  la  tutelle  lors  du  convoi  de  la  mère. —  Aussi 
art-tl  été  Jugé  avec  raison  que  si  la  mère  remariée  est  dépouillée 
de  la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  mariage,  l'aïeul  paternel 
n'est  pas  de  droit  tuteur  de  ces  enfants  ;  que  l'art.  401  qui  déclara 
que  la  tutelle  appartient  de  droit  à  Taleul  paternel^  nfeat  pas 
applicable  à  ce  cas  (Req.  te  fév.  1807)  (3). 

169.  Une  autre  question  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
409  et  403  c.  nap.  :  c'est  celle  de  savoir  si  lorsque  Taieui  pater- 
nel vivant,  mais  placé  dans  un  cas  d'excuse  légitime^  ne  peut  se 


préeision  dans  la  distîttctiouet  la  déierminatieu  dir  rang  de  eee  t 
en  traitant  dans  la  première  section  du  livra  10  du  oede  civil,  de  là  ( 
des  pèreet  mère  ;  dans  la  seconde,  do  colle  déférée  par  le  père  o«  lu  nièn  ; 
dans  la  troisième^  de  celle  des  ascendants,  et  dans  la  quatrième  et  dor- 
nièro  seulement,  de  la  lutelia  déférée  par  le  conseil  de  famille; — ^Attendu 
que  l'art.  405  ne  peut  être  entendu  dans  un  autre  sens,  sans  lui  donner 
une  interprétation  forcée,  subvereive  de  l'ordre  établi  dans  les  tnteUes, 
et  eontnire  a  la  fois  au  vma  de  la  nature  et  à  Hntérêt  des  minent; 
»Conflmw. 

Du  11  mars  1819.^.  de  Bruxelles,  fi*  cb. 

(2)  (Creseent  C.  TouTe  Lemoonior.)— La  ooun  | -«  Àtteodv  ^eeh 
dame  reure  Cressent,  en  nommant  un  tuteur  à  safiUe  miaeare,  a  osé  ds 
la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  S97  c.  cit.;  —  Que  le  fait  delà  desl»- 
tution  du  tuteur,  ainsi  cboisi  par  la  testatrice,  n'a  pas  attribué  de  pleta 
droit  la  tutelle  à  l'aïeul  de  la  mineure; —  Qu'en  effet,  d'après  la  dispo- 
sition do  l'art.  40fi,  la  tutelle  légitime  n'est  déférée  de  plein  droit  aux 
ascendants  qu'à  défaut,  par  le  dernier  meurent,  d'atoir  fait  eboU  d'un 
tuteur  dans  les  formes  lé^es  ;  —  Que,  d'une  antre  part.  Tan.  SOS, 
dans  sa  disposition  finale,  impose  l'obligation  do  convoquer  le  eoueml  ii 
famille  lorsque  la  personne  à  laquelle  la  tatelle  arnit  été  déférée  a  des 
causes  valables  d'excuses,  ou  se  treure  justement  ezc/uo;— Q«e  daat 
celte  bypothèse,  le  conseil  de  famille  appelé  k  statuer  sur  rexrlusîon  m 
la  destitution,  se  trouve  en  même  temps  inyesti  du  droit  de  procéder  i 
la  nomination  d'un  nouveau  tuteur;— 'Que  la  pensée  do  législateur  à  cet 
égard  so  révèle  encore  dans  l'art.  S04,  qui,  dans  le  cas  où  la  mère  refuse 
la  tnlelle  lui  impose  l'obligatioa  d'une  manière  générale  et  abodoe  di 
faire  nommer  un  tuteur  ;-^Quo,  dans  e»  diven  cas,  la  lalelle  iégitims 
n'est  plus  déférée  do  plein  droit  aux  aseendaots;  quVtie  liit  fiace  àh 
tutelle  dativo:  —  Que  le  code  ctril,  en  présence  dos  règles  si  divei^ 
gentes  qui,  en  France,  gourernaient  les  tutelles  testamentaires,  lég;itiai« 
et  datives,  a  dû,  pour  lagarentie  mémo  des  mineurs,  exiger  le  concoucs 
du  conseil  de  famille  là  ob  II  ne  l'a  pas  exclu  d'une  manière  positire, 
alora  qu'il  s'agitdela  nomination  d'un  tuteur;— Que  c'est,  en  effet,  dans 
l'intérêt  des  mineure  que  la  tutelle  est  Instituée,  et  non  pour  la  personne 
du  tuteur;-» Que  si  l'aïeul  8o.tronva  le  plus  apte  et  le  pins  capable,  i 
peut  être  élu  par  le  conseil  de  fasulle;  «•Attendu  que,  dans  l'espèee,  h 
sieur  Charles-Antoine  Oessont,  n'ayant  été  înYooti  de  la  tutelle  al  per 
la  seule  force  de  la  lot  ni  par  une  dél.bératton  du  conseil  de  faraillo,8e 
trouvait  sans  qualité  pour  intenter  son  action  et  pour  répondre  à  lad»» 
mande  de  la  dame  yeuve  Lemonnier;  —Confirme. 

Du  10  dée.  leso.-c.  de  Rouen,  V  eh.-UM.  Fercoq,  pr.-Roulan^ 
av.  gén^  e.  eonf.*Descbamps  et  Senard,  a?, 

(8)  Etpéeê  :  —  (Daidé. }  ^La  veuye  Daidé,  voulant  passer  à  de  se- 
condes noces,  provoqua  la  nomination  d'un  tuteur  à  ses  enfants.  — fifi 
Sluv.  an  U,  la  tutelle  fut  confiée  à  la  mère.  ^  Celle-^i  se  remaria  pea 
e  temps  après.  —  Pretx,  oncle  maternel  des  mineurs,  fit  eonroquer  une 
nouvelle  assemblée  de  famille  qui,  par  délibéretfon  du  fiO  tbem.  na  11, 
destitua  la  mère  de  la  tutelle,  et  nomma  le  sieur  Pretx  tuteor  et  le  sfeir 
Daidé  subrogé  tuteur.  •—  La  mère  demanda  à  être  maintenue.  —  Le  i 
niv.  an  Ifi,  jnaement  qui  déclare  que  la  tutelle  devait  être  conservée  à 
la  mère,  et  ordonne  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée,  pour  la 
nomination  d'nn  subrogé  tuteur.  — •  Appel  par  Daidé,  subrogé  tuteur.  «- 
Le  0  prafr,  an  15,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Montpellier,  annulant  tant 
la  délibération  du  fifi  pluviôse  an  11  que  celle  du  fiO  tbermidor  sol- 
vant, ordonne  qu'à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligoRte,  il  serait 
convoqué  un  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur,  avec  dé- 
claration que  la  mère  pourreit  être  appelée  a  la  tutelle  (V.  ta  texte  de 
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ébarger  de  la  totelle,  cette  lolelle  se  trouve  déyoloe  à  l'àleal 
maternel  «  comme  elle  le  serait  en  cas  de  mort  de  l'aïeul  excusé? 
Toute  la  difficalté  consiste  dans  le  sens  que  Ton  doit  attacher  ani 
expressions  à  défaut  employées  par  Tart.  402  :  sont-elles  syno- 
nymes de  celles  enca»de  mort,  et  ne  peavent-elles  s'impliquer 
qu'à  cette  circonstance?  M.  Duranton,  t,  5,  p.  440,  avait  d'abord 
pensé  que  la  dévolution  à  Taieul  maternel  de  la  tutelle  légitime 
ne  pouvait  avoir  lien  qu'en  cas  de  non-existence  de  l'aïeul  pater- 
nel ^  et  il  en  trouvait  la  preuve  dans  les  dernières  expressions 
de  Tart.  405,  qui,  d'après  101,  faisaient  disparaître  tout  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  d'équivoque  dans  la  première.  Mais  il  a  professé 
ensuite  l'opinion  contraire  (t.  5,  n«  447).  C'est-à-dire  qu'il  n'y 
a  lieu  à  la  tutelle  dative  qu'autant  que  le  mineur  est  resté  sans 
ascendants  mâles.  Ce  qui  est  conforme  à  notre  opinion.  Les  mêmes 
raisons  qui  iu)us  ont  guidé  dans  la  discussion  de  la  question  trai- 
tée aun<>l49,nenûus  permettent  pas  d'intervertir,  à  l'aide  d'une 
interprétation,  l'ordre  établi  par  la  loi ,  et  nous  ne  voyons  pas 
quel  motif  puisé  dans  l'intérêt  du  mineur  on  pourrait  apporter 
d'une  semblable  distinction.  Si  l'ascendant  est  appelé  à  succéder 
dans  la  tutelle  à  Tascendant  plus  proche  décédé,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  du  cas  d'exclusion  ou  de  dispense?  Les 
termes  de  l'art.  405  ne  nous  semblent  pas  aussi  concluants  qu'on 
voudrait  les  représenter,  lis  ne  disent  rien  autre  chose,  sinon 
que  la  série  des  personnes  auxquelles  la  tutelle  légitime  est  dé- 
férée venant  à  s'épuiser,  et  le  dernier  des  tuteurs  ainsi  nommés 
se  trouvant  exclu  ou  excusé,  c'est  au  conseil  de  famille  qu'il 
appartient  de  statuer.  Celte  interprétation  nous  semble  plus 
naturelle,  et  a  l'avantage  de  se  trouver  en  harmonie  avec  l'en- 
semble  du  système  adopté  par  le  législateur.—  Cependant  nous 
convenons  que  l'on  peut  tirer  argument  de  la  fin  de  l'art.  405 
et  de  l'art.  594.  Si  l'on  adopte  la  pensée  qui  semble  résulter 
de  ces  deux  articles,  lorsque  l'ascendant  mâle  se  trouverait 
dans  l'un  des  cas  d'exclusion  ou  d'excuse,  la  tutelle  ne  passerait 
pas  de  droite  Taleul  maternel,  il  devrait  alors  être  pourvu  par  le 
eonseil  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur  (Gonf.  Touliier, 
t.  2,  m  i  107;  V.  Marcadé,  art.  402,  n«  I  ;  Zacharie,  éd.  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  414  ;  Demolombe,  t.  7,  p.  1 13  et  suiv.). 

Ce  dernier  auteur  néanmoins  établit  une  distinction  que  nous 
devons  signaler.  —  Il  soutient  d'après  l'art.  405,  et  comme  on 
vient  de  le  dire,  que  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle, 
l'aïeul  est  excusé.  Incapable  ou  exdn,  la  tutelle  devient  dative, 
et  que  dès  lors,  11  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  à  la  dévolution  de 
droit  ;  mais  la  tutelle  s'ouvre  et  l'ascendant  le  plus  proche  entre 
en  fonctions,  puis  ensuite  il  meurt  ou  il  est  excusé  ou  destitué. 
Sera-t-Il  remplacé  par  l'ascendant  qui  vient  après  lui  ? — «  4'ad* 
mettrais,  dit  l'auteur,  la  dévolution  d^un  degré  à  l'autre  en  cas 
de  décès  de  l'ascendant  qui  exerçait  la  tutelle.  Je  ne  l'admettrais 
pas,  en  cas  d'excuse  ou  de  destitution  de  cet  ascendant.  Cette 
distinction  me  parait  conforme  à  la  pensée  générale  de  la  loi , 
telle  que  la  manifestent  les  art.  394  et  405  qui  admettent  préci- 
sément le  décès  comme  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  succès* 
•ion  graduelle  des  tutelles  légales,  mais  qui  au  contraire  consi- 
dèrent que  les  excuses,  exclusions  ou  destitutions  du  tuteur  légal 
interrompent  et  coupent  en  quelque  sorte  cette  succession  p  (Vin* 
n\xiB,lmtit,decopit.dim.,%i;  M. Marcadé,  1 1,  art.  402, n* 2], 
Quant  à  nous  j  nous  pensons  avec  M,  Duoaurroy  (t.  I,  n*  602) , 
et  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  de  décès  et  celui  d'excuse  ou 
de  destitution. 

f  4t.  Suivant  Pothler,  ]g  tutelle  légitime  des  ascendants 
n'esl  point  une  charge  nécessaire  que  la  coutume  d'Orléans  im- 
pose aux  personnee  auxquelles  elle  la  délère,  qu'au  contraire» 
elle  leur  permet  de  la  répudier  al  bon  leur  semble  (des  Personnes, 
part.  1.  tit.  6,  sect.  3,  art.  i).  Cette  opinion  ne  doit  plus  être 
suivie,  quelque  argument  que  l'on  veuille  Urer  des  paroles  de 

cet  arrêt,  a»  OS}.  — En  cooséqnence,  ti^ièiM  asiessblèe  du  conseil  de 
famille:  trois  toix  sont  pour  la  mère,  trois  pour  l'aleiil  paterael  :  le  juge 
de  paix  s«  prononce  en  fayeur  de  ce  dsraîer;  en  eoBséquence  l'aïeul  est 
nommé  tuteur.  »  Le  29  tberm.  an  15,  arrêt  bonoiegatif.  —  Pourvoi  de 
la  mère  pour  violatioB  des  art.  402  et  405  c  nap.,  en  ce  qne  le  eonieil 
de  famille  aurait  dû  ee  borner  à  prononcer  sur  la-deetitution  de  la  mère, 
et  cette  destitution  prononcée,  rélection  de  l'ascendant  était  de  droit  < 
alors  le  conseil  aorait  tu  si  ce  dernier  a'auait  pas  dd  en  être  exclu  le* 


M.  Berlier  dans  l'exposé  des  motifs  (Y.  p.  68,  tf  5%  Xucun 
article  n'accorde  aux  ascendants  le  privilège  que  l'art.  394  con- 
fère seulement  à  la  mère.  C'esl-à-dire  le  droit  de  refuser  la  tu- 
telle sans  excuse  légale  (Conf.  MM.  Ducanrroy,  t.  l,  n*  602 1 
Demolombe,  t.  7,  p.  115). 

464.  L'absence  du  père  ou  de  la  mère  tutrice  légale  donne- 
t-elle  lieu  à  la  tutelle  légale  des  ascendants,  ou  bien  dans  un  tel 
eas  la  tutelle  est-elle  dative?  —  Y.  oe  qui  est  dit  sur  ce  point  » 
y^  Absence,  u^  559  et  suiv. 

Art.  4.  —  De  to  tutelle  déférée  par  le  cùnsett  de  fandOe 
eu  tutelle  dative. 

§  1.  —  Ihi  conseil  de  famille;-^Ses  attributions  et  sa  compo- 
sition; frères  germains,  ascendants,  parents  hors  la  distancé 
légale ',  amis. 

i  66.  L'art.  405  dit  :  «  Lorsqu'un  mineur  restera  sans  père 
ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendants  mêles; 
comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-dessua 
exprimées  (désigné  par  la  loi  ou  par  les  père  et  mère),  se  trou- 
vera ou  dans  le  cas  des  exclusions  ci-après,  ou  valablement 
excusé^  il  sera  pourvu  par  un  conseil  de  famille  à  Ui  nominar 
tion  du  tuteur.  »  Cette  tutelle  se  nomme  dative. 

Le  code  Napoléon  a  emprunté  l'institution  des  conseils  de  Ur 
mille  au  droit  coutumier  (Argou^  instit.  endroit  français,  t.  l, 
p.  48;  Maleville,  Introd.  au  liv.  1  du  c.  Nap.,  tit.  lo,  cbap.  2). 
Cependant  ces  conseils  étaient  dans  certains  cas  admis  dans  les 
pays  de  droit  écrit;  le  magistrat  les  convoquait  pour  avoir  leur 
avis  avant  de  nommer  un  tuteur  (Zacbarls,  édit.  Massé  et  Vergé, 
p.  388,  note  2). 

%SÛ.  Le  conseil  de  famille  constitue,  pendant  la  minorité^ 
une  sorte  de  tribunal  domestique  auquel  doivent  être  en  général 
soumises  les  affaires  oui  intéressent  gravement  la  personne  on 
les  biens  du  mineur.  Ce  caractère  de  tribunal  privé  et  de  famille, 
ressort  de  toutes  les  dispositions  du  code  (Conf.  M.  Demolombe,* 
t.  7,  p.  140)  et  particulièrement  des  art.  405,  446,  447, 450.—- 
C'est  ainsi  que  le  conseil  de  famille  nomme  directement  les  tu- 
teur, subrogé  tuteur,  curateur,  tuteur  ad  hoc,  protuteur,  sans 
que  le  tribunal  puisse  infirmer  son  choix,  lorsqu'il  est  fait  léga- 
lement (Montpellier,  9  pralr.  an  15,  alT.  Pratx,  Y.  n*"  98);  U  ne 
se  borne  plus,  comme  autrefois,  à  donner  un  simple  avis;  il  au- 
torise certains  actes  du  tuteur,  tels  qu'emprunts,  aliénations;  U 
surveille  et  vériûe  sa  gestion,  le  destitue  au  besoin;  il  règle  la 
dépense  du  mineur,  etc.,  mais  non  le  mode  d'éducation,  qui  en 
thèse  générale  est  abandonné  au  tuteur  (Y.  n«*  595  et  s.).  Les  con- 
seils de  famille  ont  donc  une  action  qui  leur  est  propre,  et  un 
pouvoir  indépendant  des  tribunaux.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  X^  qu'une  cour,  après  avoir  annulé  une  élection  de  tuteur, 
n'a  pu  nommer  elle-même  à  la  tutelle,  cette  nomination  appar- 
tenant essentiellement  au  conseil  de  famille  (c.  nap.  505;  Cass. 
27nov.  1816,  aff.  Devilliers;  et  Orléans, 9  août  I8l7,afr.  Devil- 
liers,  Y.  Interdiction,  n«  164);  —  2«Quele  tribunal  qui  destitue 
le  tuteur  en  exercice,  n'a  pas  le  droit  de  désigner  le  tuteur  que 
devra  nommer  le  conseil  de  famille  (Montpellier^  9  prair.  an  15, 
air.  Pratx,  Y.  n*  98). 

i  69.  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  obligé  de  prendre  le  tu- 
teur dans  son  sein  (Conf.  MM.  Touiller^  n»  1122;  Delvincourt, 
p.  114,  note  I;  Favart,  v»  Tutelle).  —  M.  Touiller  s'appuie  spé- 
cialement sur  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  confection  de  la  loi.  Un 
article  du  projet  donnait  le  droit  de  refuser  la  tutelle  à  toute  per« 
sonne  ne  faisant  pas  partie  du  conseil  de  famille  :  cet  article  fut 
rejeté;  oe  qui  prouve,  selon  lui,  qu'im  tel  choix  pourrait  être  va- 
lidé, puisqu'on  n'a  pas  voulu  laisser  à  la  personne  choisie  le  droit 


même,  et  celui-ci,  ne  pouTant  prendre  part  à  la  délibération,  ne  se  seiait 
pas  donné  sa  voix;  ce  qui  aurait  amené  un  autre  résultat— Arrêt. 

La  goub;  —Attendu  que  les  art.  402  et  405  c.  nap.  ne  sont  appli- 
cables qu'au*  cas  de  décès  des  père  et  mère  des  mineurs,  et  que  oiaas 
ceux  prévus  par  les  art.  594  et  595  la  tutelle  légale  des  ascendanU  n'est 
pas  établie,  puisque  ces  articles  appellent  la  délibération  du  ceaseil  de 
famille;  —  Rejette,  etc. 

Pa  ae  fév.  I8O7.-G.  a,  sect.  req.-MM«  Uenrioi^  pr.-Borel>  rap. 
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de  refuser.  On  comprend,  en  effet,  que  tons  les  membres  du  con- 
scn  do  famille  peuvent  avoir  de  Justes  causes  de  dispense.  — 
Mais  il  a  été  Jugé  que  si,  par  un  tel  choix,  les  membres  de  ce  con- 
seil ont  voulu  s'exonérer  frauduleusement  de  la  tutelle,  leur  déli- 
bération peut  étte  annulée  (Req.  i«  fév,  1825,  aff.  Fressinet, 
V.  n»  1 78).  —  Maleville  (t.  l,  p.  450)  dit  que  l'on  consentit  à  la 
suppression  de  l'article  précité  du  projet,  pourvu  que  l'absent  eut 
le  droit  de  s'excuser,  lorsqu'il  y  a  des  parents  plus  proches  ca- 
pables de  la  tutelle.  Mais  cette  excuse  n'étant  point  au  nombre  de 
celles  énumérées  dans  la  sect.  6,  ne  saurait  être  admise.  L'art. 
432  fournit  même  une  induction  contraire  (Favari,  y  Tutelle, 
sect.  4,  §  5,  p.  201;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  l^  2«  part., 
p.211). 

t&8.  Le  conseil  n'est  pas  aujourd'hui,  comme  sous  le  droit 
romain,  lié  par  la  défense  qui  lui  serait  faite  par  le  père  ou  la 
mère  de  nommer  telle  personne  (Touiller,  n*  1167). 

t&9.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  admettre  en  prin- 
cipe, que  le  tuteur  doit  être  nommé  purement  et  simplement, 
pour  gérer  la  tutelle.  Jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  du 
mineur  (MM.  Touiller,  t.  2,  u*  1 105  ;  Duranton,  t.  3,  n*  439  ;  Za- 
cbariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  186  ;  Chardon,  Puiss.  tut., 
t.  3,  uM  31,  32;  Demolombe,  t.  7,  p.  137).  Ce  principe  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  code  (arg.  des  art.  438,  440)  ; 
Il  est,  d'ailleurs,  conforme  au  droit  romain  et  à  l'ancien  droit 
français  (L.  8,  §§  1  et  2,  De  test,  tut,,  et  §  3,  Inst,  qui  test.  tut. 
dari  poss.;  L.  7,  D.,  De  reg.  jur.;  Meslé»  des  Tutelles^  V  part., 
p.  312).*V.  cependant  n*  138. 

!•#.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réputer  seulement  non  écrits  le 
terme  ou  la  condition,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  autre  choix 
eût  été  fait,  si  ceux  qui  ont  nommé  un  tuteur  conditionnellement 
ou  à  terme  avaient  fait  une  nomination  pure  et  simple  (MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  386,  note  l)«  La  nomination  con- 
ditionnelle ou  à  terme  serait  nulle,  non  pas  nulle  de  plein  droit, 
mais  seulement  annulable,  et  si  personne  ne  réclamait  contre  la 
disposition,  les  actes  faits  par  le  tuteur  seraient  valables  (Gonf, 
MM.  Demolombe,  t.  7,  p.  139  ;  Massé  et  Vergé,  eod.). 

iSi.  D'après  l'art.  412,  les  parents,  alliés  ou  amis  compo- 
sant le  conseil  de  famille  légalement  convoqués,  sont  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  on  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial.  —  Comme  on  le  voit,  la  loi  n^  fait  aucune  distinction. 
Les  personnes  domiciliées  dans  le  lieu  ou  se  tient  le  conseil  de 
famille  sont  autorisées,  aussi  bien  que  celles  qui  en  sont  éloi- 
gnées, à  se  faire  représenter.  —  Il  a  donc  été  Jugé,  en  thèse  gé- 
nérale, que  les  parents  qut  ne  peuvent  être  présents  en  personne 
aux  assemblées  de  famille  peuvent  s'y  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoir  (Paris,  26  pluv.  an  ll^aff.  Brisson,n*  196-1»), 
et  il  en  est  de  même  pour  les  amis. 

iS9.  Le  fondé  de  pouvoir,  ajoute  l'art.  412,  ne  peut  repré- 
senter plus  d'une  personne;  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  que  le  conseil  de  famille  ne  fût  représenté  par  mie  seule 
personne  ;  il  n'y  aurait  plus  de  délibération,  et  les  intérêts  du  mi- 
neur pourraient  ainsi  être  sacrifiés.  C'est  déjà  beaucoup  que  la 
loi  autorise  les  personnes  qui  sont  dans  le  rayon  fixé  par  l'art. 
407  à  se  faire  représenter.  —  En  conséquence  il  a  été  décidé 
qu'un  membre  du  conseil  ne  peut  prendre  part  à  une  délibération 
comme  membre  et  comme  représentant  d'un  autre  membre  (Tu- 
rin, 20  fév,  1807,  aff.  Gresy,  V.  Interdiction,  n^  256-7»).— Que, 
néanmoins,  la  délibération  dans  laquelle  l'un  des  membres  a  re- 
présenté, outre  sa  propre  personne,  celle  d'un  autre  individu, 
convoqué  à  la  même  assemblée,  n'est  pas  nulle,  pourvp  que  les 
trois  quarts  des  parents  convoqués  aient  été  présmts  pour  for- 
mer le  conseil  (même  arrêt). 

tes.  Le  membre  qui  se  fait  représenter  n'est  pas  obligé 

(l)  (Despioay  C.  Sainlignon.)— La  coui;  — Considérant  que  l'art. 
412  c.  eiT«  déterminant  que  les  parents,  alliés  ou  amis,  convoqués  de 
la  manière  prescrite  par  les  artiâes  qui  précèdent,  seront  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  spécial, 
c'est  vouloir  ajouter  à  ses  dispositions  que  d'obliger  le  mandani  à  émettra 
son  vœu  par  sa  procuration  même  ;  ce  serait  enchaîner  son  mandataira 
spécial  pour  l'objet  de  la  convocation,  qui  doit  être  seulement  rappelé, 
et  gèaer  les  suffrages  qui  ne  se  forment  souvent  qu'après  les  observations 
et  discussions  qui  ont  lieu  entre  les  membres  de  l'assemblée  ;  et  l'on  con- 
çoit qu'il,  pourrait  résulter  des  inconvénients  graves^  si  les  opinions  des 


d'émettre  son  vœu  par  la  procuration  même.  —  Juge,  dans  os 
sens  :  l«  que  l'art.  412  du  code  Napoléon,  n'a  pas  entends 
exiger  que  les  parents  fixassent  leur  cboix  dans  leur  procura» 
tion  (Mets ,  24  brumaire  an  13)  (l);  —  2*  Que  le  parent  qui  se 
fait  représenter  au  conseil  de  famille  dont  il  est  appelé  à  faire 
partie,  n'est  pas  tenu  d'énoncer  dans  la  procuration  l'opinion  que 
le  mandataire  devra  émettre;  alors  même  qu'il  aurait  été  convo- 
qué pour  donner  son  avis  sur  une  demande  en  interdiction  (e.  nap. 
412,  494;  Paris,  26  avr.  1851, aff.  Roussel,  D.  P.  52.  2. 174). 
^  Non-seulement  il  n'y  est  pas  obligé,  mais  II  ne  le  doit  pas;  ce 
serait  un  mandat  impératif,  essentiellement  contraire  au  caraix 
tère  de  la  fonction  déléguée  au  mandataire  ;  il  n'y  a  pas  de  déli- 
bération sans  liberté.  Le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  reconnattn 
la  validité  d'un  pareil  mandat,  et  le  mandant  devrait  être  eonsi- 
déré  comme  défaillant  (M.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p.  181).  — 
Les  auteurs  enseignent  même  en  général  que  f  énonelatioa  de 
l'avis  que  devra  émettre  le  mandataire  rendrait  nulle  la  procon- 
tion,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  délibération,  et  qu'on  ne 
saurait  accorder  aucune  valeur  à  un  vote  arrêté  isolément  et  à 
l'avance.-^Gonf .  If  M.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  434  ;  Proudbon,  annoté 
par  Valette,  des  Personnes,  t.  2,  p.  305  ;  Duranton,  t.  s,  p.  456; 
Zacbari»,  éd.  Ifassé  et  Vergé,  t.  l,  p.  396,  note  10  ;  Taoller, 
Théor.  du  c.  civ.,  t.  2,  p.  30;  Ducanrroy,  Gomm.  du  c,  civ.,  1. 1, 
n«  61 1  ;  Demolombe,  t.  7,  n*  295  ;  Cbardon^  Pulss.  tutél.  jU*  320; 
Magnin,  des  Minorités,  1. 1 ,  n*  102. 

tS4.  La  loi  n'exige  pas  que  le  mandat  soit  authentique.  — 
Ainsi  les  mandataires  des  parties  peuvent  se  présenter  devant  le 
Juge  de  paix  avec  des  procurations  sous  seing  privé  (V.  une  dé- 
cision analogue  v»  Défense,  n*  267).  Mais  la  procuration  doit 
être  enregistrée,  et,  en  outre,  annexée  au  registre  des  déllbén- 
tions  (M«  Demolombe,  t.  7,  p.  182). 

iSft.Le  Juge  de  paix  ne  devrait  pas  agréer  comme  manda- 
taire la  personne  qui  serait  incapable  d'être  membre  d'un  con- 
seil de  famille  (Orléans,  12  Janvier  1850,  aff,  Carpenlier,  D.  P. 

50.  2. 60). 

!•••  Le  code  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  absolue 
pour  contraventions  à  ses  dispositions  sur  la  compost  tion  du  con- 
seil de  famille.  C'est  donc  aux  tribunaux  à  voir  sf  les  circon- 
stances impriment  à  ces  contraventions  un  caractère  asseï  grave 
pour  prononcer  la  nullité  des  actes  dans  lesquels  elle^  ont  été 
commises  :  le  plus  grand  bien  des  mineurs  doit  servir  de  goids 
à  leurs  décisions  (Touiller,  t.  2,  n*  1119,  V.  n*  177). 

tSY.  Le  conseil  de  famille  est-Il  invariable  dans  sa  composi- 
tion? —  A  moins  de  décès  ou  d'incapacité,  le  conseil  de  famille 
doit-il,  dans  tous  les  cas,  être  composé  des  mêmes  membres 
pour  toutes  les  aflkires  qui  se  prtontent  dans  le  cours  de  la  tih 
telle?  —  Non.  Le  juge  de  paix  doit  suivre  les  changements  qui 
s'opèrent  dans  la  famille.  Les  conseils  de  famille  ne  sont  pas  des 
corps  permanents  :  ils  doivent  être  recomposés  chaque  fols  qaH 
devient  nécessaire  de  les  convoquer.  —  Ainsi  un  conseil  ne  doit 
plus  être  composé  des  mêmes  membres,  lorsque,  dans  l'intemllff 
d'une  assemblée  à  l'autre,  il  se  trouve  sur  les  lieux  des  paienlf 
ou  alliés  plus  proches  (Gonf.  MM.  lay,  Tr.  des  oons.  de  iamiHs, 
n*  22 ;  Zacharis,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  f ,  p.  389,  ;  Demolombe, 
t.  7,  p.  1 74  et  1 75).— Néanmoins,  M.  Demolombe  fait  observer  qoe 
cette  doctrine,  poussée  à  f  extrême,  détruirait  toute  unité,  tout  es- 
prit de  suite  et  d'ensemble  dans  Fadministration  de  la  tutelle;  qoe 
le  Juge  de  paix  doit  apprécier  les  circonstances  avec  mesure  et 
intelligence,  et  que  si  c'était  k  dessein,  et  pour  briser  une  nujO' 
nié  dévouée  au  mineur,  qu'on  eût  modifié  la  oomposition  du  oûb- 
seU,  le  tribwial,  auquel  serait  déférée  la  délibération,  pournit 
avoir  égardlt  ce  fait  pour  la  maintenir  ou  pour  l'annuler.  —  0 
est  évident  que  le  Juge  de  pair  doit  user  aveo  beaucoup  da  ré- 
fondés de  ponroir  n'étaient  pu  libres.  Mais  il  est  nécessaire,,  pour  pfé* 
venir  les  abus,  que  les  noms  des  fondés  de  pouvoir  ne  soient  pas  laiâéf 
ea  blanc,  comme  le  reproche  en  a  été  fait  au  cas  partirâlier;  c'est  tf 
mandant  à  faire  son  cboix  de  conHanoe,  au  moment  même  de  lapassttîw 
de  la  procuration,  ponrse  faire  représenter  convenablement,  et  H  fait  def 
empêchements  bien  légitimes,  d'après  la  loi,  pour  ne  pas  compatiltaees 
personne  ;  c'est  an  juge  de  paix  spécialement  à  ne  point  admettre  des  no- 
tifs  souvent  trop  légers  pour  se  dispenser  d'une  obligation  natureOe  qoi 
la  loi  impose,  et  qui  iotérassele  sort  des  familles  et  la  société  eOeHnèas. 
Du  14  brum.  an  13.-C.  de  Mets. 
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9»rre  de  cette  faculté  qui  loi  ^pirtlent  de  modifler  la  composi- 
tion du  conseil. 

1118.  La  fonnation  du  conseil  de  famille  appartient  an  )uge 
de  paii  comme  président  de  l'assemblée  de^amiUe  (art.  409, 
410,  416);  il  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (V. 
n»  229).  —  L'assemblée  se  tient  de  plein  droit  ches  le  Juge  de 
paix,  à  moins  qu'Une  désigne  un  autre  local.  Comme  en  matière 
d'interdiction,  l'art.  496  porte  qu'après  avoir  reçu  l'avis  du  con- 
seil de  familie,  le  tribunal  doit  interroger  le  défendeur  à  la 
chambre  du  conseil,  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'assem- 
blée, dans  ce  cas,  ne  devait  pas  se  tenir  devant  le  tribunal,  ou 
quoi  que  ce  soit,  devant  le  Juge  de  paix,  mais  en  vertu  d'une  dé- 
légation spéciale  du  tribunal.— -Il  a  été  Jugé  qu'il  est  inutile  pour 

(I)  (SchweifterC.  Scbweitzer.)'»LA  covb;— Gomidërant,  sur  la  pre- 
mière question,  q«e  Part.  494  c.  civ.  porte  que  «le  tribunal  ordonnera  que 
le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  k  la  sect.  4,  ch.  t, 
lit.  de  la  Minorité ,  de  la  Tateile  et  de  l'Émancipation,  donne  son  avis 
nir  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée^  »  qu'en  re- 
courant &  cette  sect.  4,  on  voit,  d'après  les  art.  415  et  416,  que  l'as- 
semblée de  famille  se  tient  de  droit  chez  le  juge  de  paix,  a  moins  qu'il 
ne  désigne  lui-même  un  autre  local,  et  que  le  conseil  de  famille  doit  être 
présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  a  voix  délibérative  et  prépondérante 
en- cas  de  partage;  qu'il  était  donc  inutile  aue  le  tribunal  de  Thionville 
déléguât  le  juge  de  paix  cour  réunir  Tassemolée  de  famille,  puisque  cette 
assemblée  devait,  de  plein  droit,  se  réunir  chez  lui;  que  si  l'art.  496 
porte  «  qu'après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  in- 
terrogera le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil,  »  cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'assemblée  de  famille  se  tiendra  par- devant  le  tribunal,  ce  gui  se- 
rait contraire  an  prescrit  de  l'art.  494,  mais  que  celui  qui  poursuit  l'in- 
terdiction sera  tenu  de  mettre  l'avis  du  conseil  de  famille  sous  les  yeux 
du  tribunal,  qui  ne  procédera  à  l'interrogatoire  du  défendeur  qu'après 
l'avoir  reçu;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  l'art.  495 
c.  eiv.  n'exclut  de  l'assemblée  de  famille  que  ceux  qui  ont  provoqué  l'in- 
terdiction; qu'à  la  vérité,  l'art.  448  porte  que  «  ne  pourront  être  mem- 
bres des  conseils  de  famille  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère 
ont,  a? ec  le  mineur,  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune 
ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis;  »  mais  que  cet  article 
fait  partie  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'&nancipation , 
cas  dans  lesquels  les  conseils  de  famille  ont  voix  délibérative ,  tandis 

Jue  lorsqu'il  s'agit  de  l'interdiction  ils  n'ont  que  voix  consultative;  que 
•ailleurs  les  procès  dont  il  s'agit  dans  cet  article  ne  sont  relatifs  qu'à 
l'état  ou  à  la  fortune  da  mineur;  qu'il  parait  que  par  le  mot  état,  le  lé- 
gislateur a  entendu  parler  de  la  légitimité  du  mineur,  des  droits  que  lui 
conférait  sa  naissance,  tandis  que,  dans  le  cas  d'interdiction,  il  s'agit 
t  de  constater  la  situation  des  facultés  iotellectuellea  du  défen* 


deur;  que  si  l'intention  de  la  loi  eAt  été  d'exclure  du  conseil  de  famille 
non-seulement  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  »  mais  encore  leurs 
(ils  et  gendres,  elle  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer;  qu'ainsi  c'est  le 
cas  d'appliquer  l'adage  inchaio  tHMiM.  fit  eachuio  aZtertuf/.—  Considé- 
rant, sur  U  troisième  question,  que  le  conseil  de  famille  qui  a  été  con- 
sulté le  9  dée.  1817  était  composé  conformément  à  la  loi,  de  six  parents 
de  Nicolas  Scbweitzer  et  du  juge  de  paix  ;  que  lorsque  les  parents  ont  eu, 
chacun  à  leur  tour,  donné  leur  avis,  le  juge  de  paix  a  déclaré  et  consigné 
dans  le  procès-verbal  que,  ne  connaissant  pour  ainsi  dire  ledit  Scbweitzer 
que  de  vue,  il  lui  était  impossible  d'émettre  une  opinion  à  son  égard , 
mais  qu'il  a  ajouté  qu'en  résultat  le  conseil  de  famille  déclarait  à  la  ma- 
jorité de  six  voix  que  ledit  Scbweitzer  était  en  état  de  démence  et  d'im- 
bécillité; qu'en  cela  le  juge  de  paix  n'a  fait  que  suivre  l'impulsion  de  sa 
conscience  qui  l'empêchait  de  voler  l'interdiction  d'un  homme  qu'il  ne 
connaissait  pas;  que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  s'est  mis  en  opposition 
avec  les  parents,  et  qu'il  a  déclaré  que  l'interdiction  était  votée  à  la  ma- 
jorité de  six  voix  ;  qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  n'a  pas  donné  son  avis, 
ni  qu'il  ait  contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  deux  interrogatoires...  (ce  considérant  est  relatif  aux 
faits  de  la  cause);  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  489  c.  civ., 
le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides  ;  que  si,  par  l'art.  499,  les  tribunaux  sont  autorisés  en  rejetant 
la  demande  en  interdiction,  à  ordonner  qu'il  sera  donné  un  conseil  au 
défendeur,  c'est  pour  le  cas  seulement  où  il  lui  resterait  assez  d'intelli- 
gence pour  conduire  et  diriger  sa  personne  et  bien  employer  ses  revenus; 
qu'aussi  voitH)n  que  ce  même  article  restreint  les  fonctions  de  ce  con- 
seil à  diriger  le  défendeur  dans  l'administration  de  ses  capitaux  et  de  ses 
biens-fonds,  et  ne  lui  donne  aucune  autorité  sur  sa  personne;  qu'au  cas 
particulier,  NicoUs  Schweitzer  n'est  nullement  à  même  de  diriger  sa 
persoaae  ni  de  faire  un  bon  emploi  de  ses  revenus,  car  il  ienore  même 
qu'il  en  a,  et  quels  ils  sont;  quil  est  donc  indispensable  de  prononcer 
son  interdiction;  que  d'aitteura  le  conseil  qu'on  lui  donnerait  n'aurait 
aucttof  fonction  à  remplir,  puisque  ledit  Schweitzer  a  vendu^  en  1810^  la 
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la  validité  delà  délibération  du  conseil  de  famille  nlalive  à  l'in- 
terdiction, que  le  Juge  de  paix  qui  doit  présider  l'assemblée  ait  été 
délégué  par  le  tribunal  (lUel£,S9  déo.  l818)(t)«^La  présence  des 
trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire 
pour  qu'elle  puisse  délibérer  (art.  415),—  Quant  an  mode  d« 
convocation  et  au  délai  pour  comparaître^  V.  n««  âos  et  s. 

t«9.  Le  Juge  de  paix  décide,  au  moins  en  premier  ressort, 
des  personnes  qui  doivent  composer  le  conseil.  C'est  ainsi  qu'il 
a  étéjugé  qu'il  lui  appartient  d'appréoier  la  capacité  des  personnes 
qu'il  appelle  à  un  conseil  de  Camille,  sauf  le  recours  contre  sa 
décision  (Bruxelles,  22  Juin  1827)  (2). 

t7#.  Personnes  qui^ibiveni  composer  k  eonseU  ds  /b- 
miUe.  —  L'affection  présumée  de  la  famille  désignait  natureU»- 
^ -' 

généralité  de  ses  biens  à  son  frèré^èrban!,  moyennant  «ne  rente  viagère 
de  eoo  fr.;  — Par  ces  motifs,  sur  l'dp^tnefdent  de  Nicolas  Schweit* 
zer,  met  l'appel  au  néant  avec  amende ^^-A-ÇàDr  celqi  principal^  mttl'ap* 
pel  au  néant;  émendant,  etc.  -  '• 

Du  99  dée.  1818.-C.  de  MeU,  ch.  dv.-H.  CSC^^Ij^. 

(9)  Ktp4e97  ^  (Q...  C.  R...)— En  1814.  0...  lu)euc^  de  Ml  enfants 
mineun  tombe  ea  faillite,  obtient  un  coacordat,  et  esrMème'Dommé  par 
le  gouvernement  receveur  des  conUibstions.^  En  1888,  K.^.,éiie1e.roa- 
ternel  et  subrogé  tuteur  des  enfants  Q...,  provoque  U  oonvocâtlim  cua 
conseil  de  famille  à  l'eUet  de  faire  destituer  G...  de  ses  fonctioaVSc  tu^ 
teur,  à  raison  de  sa  faUUte.  —  Devant  le  juge  de  paix,  les  parents  pa^ 
ternels  prétendent  que  les  parents  maternels  ne  peuvent  faire  partie  du 
conseil  de  famille,  attendn  que  ces  derniers  ont  soutenu  contre  les  mi- 
neure un  procès  qu'ils  ont  perdu.  —  Rejet  de  ee  moyen.  —  Les  parents 
maternels,  auxquels  se  joint  ie  juge  de  paix,  prononoeat  la  destitnttoa* 
—  La  délibération  est  homologuée.  —  Appel  par  O...,  qui  soutient  que 
le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  stataersar  le  moyen  dlacapacité 
proposé  contre  les  parents  maternels,  et  dont,  selon  lai,  les  tribunaux 
civils  pouvaient  seuls  cenaallre;  que,  par  suite,  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  devait  être  annulée;  qu  en  tout  cas  on  ne  pouvait  lui  re- 
procher aucune  înconduite,  dans  le  sens  de  la  loi,  puisque  ce  mot  doit 
uniquement  s'entendre  du  dérèglement  des  mœure  ;  qu'enfla  la  faillite 
n'ayant  point  été  mise  au  nombre  des  causes  d'exclusion  ou  de  destitotioa 
de  la  tutelle,  l'éUt  de  faillite  dans  lequel  il  avait  été  dédale  eu  1814 
ne  pouvait  seul  suffire  pour  faire  prononcer  sa  destitotioa,  —  Attlt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  le  code  civil  ayant,  dans  ses  dispositions 
relatives  au  conseil  de  famille,  diargè  le  joae  de  paix  de  la  convocatioa 
de  ce  conseil,  doit  aussi  être  censé  avoir  virtuellement  donné  à  ce  nu- 
gistratle  pouvoir  de  statuer  sur  les  discnssions  qui  peuvent  s'élever  re- 
lativement à  la  convocation  de  ce  même  conseil,  les  prendre  en  considé- 
ration ou  les  rejeter,  selon  qu'il  les  trouve  bien  ou  mal  fondées,  sauf  les 
moyens  accordés  par  la  loi  en  cette  matière  contre  les  opérations  du  juge 
de  paix  ;  ce  qui  doit  paraître  encore  moins  douteux  lorsque  l'on  considère 
que,  s'il  en  était  autrement,  et  si  les  difficultés  qui  s'élèvent  retativemeat 
a  la  convocation  du  conseil  de  famille  devaient,  du  premier  abord,  être 
soumises  à  la  décision  du  tribunal,  la  réunion  de  ce  conseil  poarrait 
toujoure  être  entravée  à  dessein,  au  grand  préjudice  des  intérêts  des  mi- 
neure et  de  ceux  qui  ont  besoin  de  surveillance,  et  la  loi  manquerait 
ainsi  entièrement  le  but  qu'elle  s*est  proposé  par  cette  institution:  — 
Attendu  que,  d'après  l'art  444,  n*  1  code  cité^  les  gens  d'une  inconduits 
notoire  sont  exclus  delà  tutelle,  et  même  destttuables  s'ils  sont  en  exer« 
dce;  —  Que  oe  motif  d'exclusion  et  de  destitution  de  tutelle,  d'après 
l'esprit  de  la  loi  et  la  signification  du  mot  incenduite,  ne  doit  pas  seu- 
lement s'entendre  du  dérèglement  de  mesure,  mais  aussi  de  l'incurie  et  de 
l'incapacité  dans  l'administration  des  aiures  financières,  et  que  la  cir- 
constance que  quelqu'un  se  trouve  on  état  de  faillite  fournit  sans  contre- 
dit, dans  certains  cas,  la  preuve  notoire  d'une  mauvaise  conduite  dans 
ce  dernier  sens,  et  par  conséquent  peut  donner  lieu  à  la  destitution  de 
tutelle,  surtout  lorsqu'il  conste  que  la  faillite  prend  sa  source,  non  dans 
les  désastres  inévitables  ou  dans  des  revere  que  -le  failli  essuie  sans  sa 
faute,  mais  soit  dans  des  dépenses  extravagantes,  soit  dans  l'ignorance. 
la  négligence  ou  l'imprudence  excessive  du  failli  j  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  présente  cause,  que  pour  pouvoir  invoquer  avec  fruit  les 
dispositions  citées  do  l'art.  444,  n*  1,  l'intimé  aurait  dû  faire  voir  eue  la 
faillite  de  l'appelant  devait  incontestablement  être  attribuée  au  aéfaut 
d'ordre  dans  la  direction  de  ses  aflkires,  ce  que  l'intimé  est  resté  en  dé- 
faut d'étidilir;  —  Que  la  présomption  qu'il  en  aurait  été  ainsi  ne  peut 
s'accorder  avec  la  décision  judiciaire  par  laquelle  la  faillite  de  l'appelant 
a  été  excusable,  décision  incompatible  avec  l'idée  que  la  mauvaise  con- 
duite aurait  été  la  cause  de  la  faillite  ;  —  Et  que,  tètp-il  vrai  que  rai>- 
pelant,  dans  ses  opérations  de  commerce,  n'eût  point  agi  aveo  toute  la 
prudence  possible,  et  se  fût  par  là,  en  1814,  époque  de  la  faillite,  mis 
dans  cet  éUt  ;  que  fût-il  vrai  eacere  qu'il  eût  pu  y  avoir  lieu,  à  cette 
époque,  à  l'application  des  dispositions  précitées;  il  faut  maintenant, 
dans  l'appréeiatioa  des  moyens  de  l^intimé,  nécessairement  prendre  ea 
considération  qae  celui-cî  n'a  articulé  à  charge  de  l'appelaat  aucun  fait 
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ment  et  en  première  ligne  les  parents  à  la  confiance  du  législar 
leur.  De  là  fart.  407,  qai  dispose  que  «  le  conseil  de  famille  sera 
composé,  non  oompris  le  Juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés^ 
pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la 
distance  de  2  myriamètres,  moitié  du  c6té  paternel,  moitié  du 
«6té  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  li- 
gne. —  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et,  parmi 
les  parents  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le 
moins.  »  --*  Pour  parvenir  à  une  bonne  organisation  des  conseils 
de  fiunUle,  dit  M.  Berlier  (Exposé  des  motifs),  il  a  paru  nécessaire 
de  les  rendre  peu  nombreux,  de  n'y  admettre  que  les  plus  pro- 
ches parents  de  chaque  ligne  et  d'obvier  k  rinfluence  d'une  ligne 
sur  fautre,  par  fappel  d'an  nombj^*é^al  de  parents  pris  dans 
ehamine. 

tVi»  L'art,  dit  :  Six  ffarifUs  Ou  (UUêSy  dont  trois  éTunê  U- 
iM  et  iroû  de  l^auir$.  Ba^1à  M  i  évité  l'Influence  d'une  ligne 
•or  l'aotre.  L'Iuobser^atlpn-de  cette  règle  entralne-t-elle  nullité? 
--Il  a  été  décidé  qutf  Tes  d^bérations  d'un  conseil  de  famille  com- 
posé d*un  non4)ire^égil  de  parents  pris  dans  chacune  des  deux  li- 
gnes, lorsqueAd-p^sencede  plusieurs  autres  parents  dans  la  com- 
mune où  l^ponsetl  est  convoqué  permettait  de  remplir  le  vom  de 
la  loi/^«iive4t  être  annulées  (Uége,  4  Janv.  j  8i  i  (i)  ;  Y.  cependant 

^Qktffeqde  de  mauvaise  conduite,  qui  ait  ou  lieu  depuis  la  déelaration  de 
'.  •  la  l^inile,  et  ainsi  dans  le  eours  des  douze  à  treiie  demièree  années;— 

.**:    *,4ae  rappelant  a  exercé  la  tutelle  de  ses  enfante,  depuis  1S18  jusqu'à 
*  {**•  *  HnlroductioD  de  la  présente  cause,  sans  qu'aucun  parent  ait  jamais  tenté 

;    •       de  l'en  faire  destituer;  et  que,  d  après  le  procès^terhal  de  dèlibératien 
du  conseil  de  famille,  des  six  parents  qui  ont  assisté  à  ce  conseil,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  les  trois  parsnU  pater- 
nels se  sont  prononces  pour  le  maintien  de  l'appelant  dans  la  tutelle,  et 
les  trois  parents  maternels,  parmi  lesquels  se  trouve  l'intimé,  pour  sa  des- 
titution; et  il  importe  de  remarquer  que  ees  trois  derniers  peu  aupara- 
vant avaient  soutenu,  contre  rappelant,  eu  sa  qualité  de  père  et  tuteur  do 
ses  enfants  mineurs,  un  procès  de  Tissuo  duquel  dépondait  une  partie 
considérable  de  la  fortune  des  mineurs,  et  qui  en  définitive  a  été  décidé 
ou  faveur  de  ces  derniers;  «—  Qu'enfin  rappelant,  depuis  plusieurs  an- 
nées, a  été  revêtu  par  le  gouvernement  d'une  place  de  eomptable,  et  a 
obtenu  de  ravaocemeat  dans  ses  fonctions  :  circonstances  qui.  dans  Pes- 
pèce.  doivent  d'autant  plus  être  prises  en  considération  qu  il  s'agit  ici 
d'enlever  à  un  père  la  tutelle  de  ses  enfante,  mesure  do  sévérité  à  laquelle 
on  ne  doit  recourir  que  pour  des  raisoas  très-puissantes;— Attendu  que, 
d'après  tout  ce  qui  précède    il  n'y  afait  certes  pu  lieu  ate  H  mne  de 
destituer  l'appelant  de  la  tutelle  do  ses  enfante  ;  qu'ainsi  le  jugement 
dont  est  appel  lui  a  infligé  grief;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen 
d'incompétence  proposé  par  l  appelant  ;  —  Et  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  également  invoqués  par  lui,  met  te  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  —  Emendant,  dit  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  destituer  l'appelant 
de  la  ttttoUe  de  ses  enfants  mineurs  ;  •*  En  conséquence,  annule  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  en  date  du  8  août  18se,  dont  il  s'agit 
au  procès,  dit  que  l'appelant  continuera  à  exercer  cette  même  tutelle,  ete. 
Du  93  juin  1637  .-G.  sup.  de  Bruxelles,  l**  ch.-M.  Spnyt,  av.  géa. 
(1)  Bipécê  i  **  (Jans.)  —  Le  sieur  Janssens,  oncle  maternel  du  mi- 
neur Jans  et  son  subrogé  tuteur,  convoque  le  conseil  de  famille  pour  le 
faire  émanciper;  —  Quatre  parente  maternels  se  réunissent  à  deux  pa- 
rents de  la  ligne  paterneUe  :  teus  sent  d'avis  de  l'émancipation,  et  noro-% 
nient  le  sieur  Janssens  curateur;  —  Gelui-d.  en  sa  nouvelle  qualité, 
engage  aussitét  le  mineur  à  poursuivre  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle. Indigné  d'un  tel  procédé,  te  sieur  Ambros ,  tuteur,  demande 
la  nullité  de  U  délibération  do  conseil  de  famille,  à  huiuelle  il  avait  ce- 
pendant concoure  ,  attendu  que  la  composition  de  ce  conseil  éteit  illé- 
gale; —  Mais  un  jugement  du  tribunal  d'Hasselt,  sous  la  date  du  10 
juill.  1810,  te  déclare  non  recevable  et  mai  fondé  dans  sa  demande  en 
nullité,  par  le  doubte  motif  qu'il  avait  fait  partie  du  conseil  de  familla 
sans  manifester  un  avis  différent  de  celui  des  autres  membres,  et  que 
Tart.  407  n'attachait  pas  la  peine  de  nullite  à  sou  inobservation  ;  — . 
Appel. 

La  coui;  —  Attendu  que  l'ait.  iOT  c  nap.  statue,  en  termes  for- 
meU,  que  le  conseil  de  famille  sera  composé  de  six  parante,  trois  en  côte 
paternel,  et  trois  du  cétè  maternel;  que  cette  disposition  renferme  une 
forme  essentielte  et  constitutive  du  conseil  do  familte,  dans  lequel  l'in-» 
fluence  des  deux  lignes  doit  être  égale  pour  l'avaotege  du  mineur,  afin 
que  ses  intérête  ne  puissent  être  compromis  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  ; 
qu'il  s'ensuit^  1«  que  la  composition  dudit  conseil  de  familte  estillégate 
et  nulle^  quoique  cette  nullité  ne  soit  pas  prononcée  par  un  article  exprès 
de  la  loi  ;  et  2»  que  les  parente  qui  même  en  font  partie  peuvent  s'adres- 
ser au  juge  pour  U  faire  prononcer,  parce  que  te  bien-être  du  mineur  la 
rend  recevable  en  tout  état  de  cause;  -—  Attendu  que  l'art.  S83  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  déterminer  le  mode 
suifaut  lequel  ou  peut  attaquer  une  délibération  du  conseil  de  famille, 


U*  175).  ^  Non  comprit  k  jugé  de  pmm.  Ainsi  lé  emieelt  •• 
compose  de  sept  membres,  nombre  Impair,  pour  éviter^  aolttit 
que  possible  le  partage  d'opinions. 

t9t.  Six  parents  ou  alliée,  poHe  Veut»  407.  ta  ne  povrmK 
pas  dépasser  ce  nombre  ;  aassi  «4-11  été  Jugé  qu'on  eoneeil  ds 
famille  composé  de  sin  parents  et  an  ami  est  radlcataueal  mfi 
ainsi  que  tout  ce  qui  en  est  résulté  (Bourges,  i  frvet.  an  18  ; 
Amiens,  il  fruct.  an  13)  (3).  Ainsi,  le  nombre  de  six  ns  peol 
Jamais  être  dépassé,  sauf,  toutefois,  le  cas  des  frères  gsnnalne  M 
des  ascendante  (Y.  n«  182).. -^  Dans  l'ancien  droit,  le  nombre 
des  membres  des  conseils  de  famille  variait  snivanl  les  prevlneet 
et  ie  caractère  des  affaires  qni  leur  étalent  eownlses.  —Ainsi, 
jugé  que,  d'après  la  règlement  des  tntelles,  en  vlgoenrdans  la 
province  de  Normandie,  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  l'elM 
d'autoriser  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  au  minear,  de- 
valt  être  composé  de  douze  personnes,  réunies  en  préeenoe  da 
juge,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  délibération  (Giv.  eaes*  SS 
frim.  au  12,  M.  Maleviiie,  pr.,  aff.  Avioe). 

1 9 S.  L'art.  401  dit,  en  entre,  que  les  six  parents  on  alliés 
seront  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte,  que 
dans  la  distance  de  2  myriamètres.  Ainsi  le  législateur  n'exl0S 
pas  d'une  manière  absolue  que  le  conseil  de  famille  soit  composé 

qu'on  suppose  légalement  organisé,  ce  qui  n'est  pas  le  caf  de  la  préeeato 
contestation,  dans  laquelle  ils'agit  déjuger  si  quatre  parente  d'une  Ugfts 
et  deux  de  l'autre  peuvent  valablement  composer  un  conseil  de  familla, 
ce  qui  présente  une  question  toute  différente,  celle  de  savoir  sf  en  pesa 
impunément  violer  la  disposition  précise  do  l'art.  407  e«  aap.;  oe  qsâ 
pourrait  produire  des  elfete  très-nuisibles  aux  intérête  dai  misaui^ 
comme  la  présente  cause  en  produit  déjà  un  exemple,  puisque  le  saii 
à  peine  émancipé,  et  sans  se  donner  le  temps  ni  de  sonder  les  " 


tiens  de  son  tuteur,  ni  de  lui  faire  des  sommations  amiables  et  oathês* 
diciaires,  lui  fait  donner  sur-Ie-cbarop  et  aveo  l'assistance  de  sus  ses- 
veau  curateur,  pris  dans  la  ligne  maternelle,  deux  ciutions  posr  dos 
prétentions  qui  évidemment  ne  devaient  former  l'objet  que  d'sa^aoila 
demande,  ce  qui  semble  indiquer  que  toutes  ces  opérations  doivent  étis 
attribuées,  non  &  un  sentiment  de  oienveillance  envers  le  mineur  éuian 
cipé,  mais  à  l'esprit  de  parti  ou  è  une  tracasserie  de  famille,  dosl  ris- 
expérience  de  celui-ci  le  rendait  victime;  —  Metrappellatios  el  es  don! 
est  appel  au  néant  ;  émendanl,  déclare  illégale  et  aullo  la  eofeaitiss 
dudit  conseil  de  familte,  et,  par  suite,  toutes  les  dèlibératious  qu'il  a  priess. 
Du  4  janv.  1811.-C.  de  Liège. 

(%)  V  fipto.— (Maillet  C«  sa  femme.)«*U  coua ;— Oossîdérsst 
1*  qu'aux  termes  du  code  civil,  le  conseil  de  famille  doit  être  csmipeoè 
de  six  parante  ou  alliés  non  compris  le  juge  de  paix  ;  que  les  Mme  ger- 
mains ou  maris  de  saurs  germaines  sont  huIs  exceptés  do  U  limitrtte% 
de  ce  nombre  ;  qu'ainsi ,  bors  ce  cas,  il  ne  peut  i  af  oir  plus  ds  six  ps» 
rente;  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  n'avait  pas  de  frères  et  arnsis  str» 
maines^  et  qu'il  a  été  appelé  buit  parente  au  conseil  de  taaûUe  es  4 
brum.  an  12  ;  ou'é  la  Yèrité  le  plus  grand  nombre,  surtout  quand  il  est 
unanime,  ne  fait  qu'attester  mieux  le  vœu  de  la  famille;  mate  sia  la  M 
n'ordonne  rien  en  vain ,  et  que,  quand  elle  est  aussi  précise,  la  daveir 
de  tous  est  de  s'y  soumettre  ; —  Considérant  2^  que  te  juge  da  paix  itait 
parent  de  Maillet;  que  la  loi  en  donnant  au  juge  de  paix  voix  délibées- 
tive  dans  les  conseils  de  famille  l'a  supposé  impassiole  comms  eUs^  at 
étranger  aux  affections  que  les  parente  peuvent  éprouver;  qs'aiss&ss 
qualité  de  parent  pourrait  bien  lui  permettre  d'être  appelé  i  oe  titra  ss 
conseil,  mais  lui  interdit  le  droit  de  le  présider ;-«Considénst  i*  qas 
l'interrogatoire  ea  matière  d'interdiction  pour  prodigalité  ae  parait  pas 
trop  utile  ;  qu'en  effet  un  prodigue  n'en  est  pas  moins  souvent  es  hnmsM 
de  grand  sens  j  mate  que  l'art.  5U  ordonne  que  la  dennands  à  ftn  de 
conseil  judiciaire  sera  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  caUa 
pour  l'interdiction ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  490^  te  tribunal  doit  in- 
terroger le  défendeur  à  l'interdiction  ;  qu'à  la  vente  te  siesr  MaiUfil  a 
été  assigné  à  cette  fin  au  mois  de  pluv.  an  12,  et  condamné  fasls  de 
s'être  présenté  ;  mais  que  ce  jugement  a  été  attaqué  |Nur  la  voie  de  fop- 
position,  et  que  depuis,  l'interrogatoire  n'a  été  ni  fait,  ai  ordonné,  ai 
provoqué;^  Inffrroo  en  ce  que  le  tribunal  a  considéré  te  oesseîl  do 
famille  comme  régulièrement  composé  «  et  s'a  pas  ordoané  l'iatewap 
toire  du  défendeur» 
Du  2  fruct.  an  IS.-G.  do  BourgB8.-M.  Sellé,  pr. 
2"  ff»ée«.*— (C3>armolue  C.Gorré.)— Laooca;— >VsIessn.  SSff 
et  410  du  code;  —  Considérant  que  le  conseil  fia  familte  ds  14  «bi^ 
minai  a  été  composé  de  six  parente  et  un  ami  ;  que,  par  conséqMat,  il 
a  excédé  te  nombre  fixé  par  l'arL  407.  et  que  l'art.  410  déêsad  d'ss» 
tre-passer;  qu'ainsi,  ledit  conseil  a  nullement  opéré,  et  qao  cette  aslUté 
frappe  tout  ce  qui  en  est  résulté;  —  Déclare  aute  et  do  nul  effet  ,tssa 
l'assemblée  du  conseil  de  famille»  da  14  geiainal  dsisiei,  que  tent  es 
qui  s'en  est  suivi. 
Ds  11  fruct,  an  18.-Gi  d'app,  d'Amiens,  2*  sect 
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éei  parents  lês  pins  proebes,  mais  senlement  des  parents  les  plus 
proches  qui  demeurent  an  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle^  ou  qui 
ont  leur  domicile  dans  la  distance  de  2  myriamëtres  du  lien  où 
la  tutelle  a  été  ouverte. 

J  94.  Cette  disposition  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 
En  d'antres  termes,  0*11  existe  dans  le  rayon  déterminé  par  Tart. 
407  des  parents  pins  procbes  que  ceux  qui  composent  le  conseil 
de  famille^  les  délil>ératIons  de  ce  conseil  devront-elles  être  an- 
nnlées?  —  £n  faveur  de  l'afllmiative,  il  a  été  Jugé  :  i^  que  la 
délibération  d'un  conseil  de  iàmilie  qui  n'a  pas  été  composé  des 
parents  les  plus  procbes  du  mineur^  demeurant  dans  la  distance 
déterminée  par  la  loi,  est  nécessairement  nulle  (Lyon,  15  fév. 
1813  (1).  Conf.  Rouen,7  avr.1827,  aff.  Samson,V.n«206).— V. 
«nssi,n«  105,  d'autres  décisions  rendues  dans  le  même  sens  à  l'é- 
gard d'étrangers  appelés,  bien  quMl  existât  des  parents  ou  alités. 

4  76.  L'opinion  contraire  aété consacrée parune  jurisprudence 
imposante  et  avec  raison  ;  la  loi,  dans  l'art.  407,  règle  d'une  ma- 
nière formelle  quelle  doit  être  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille. Toutefois,  elle  se  garde  bien  de  prononcer  la  nullité  pour 
le  cas  ob  ses  prescriptions  ne  seraient  pas  rigoureusement  ob- 
servées, parce  qu'il  y  a,  dans  ce  fait  de  composer  et  de  réunir  une 
assemblée  de  Camille,  une  multitude  de  circonstances  délicates, 
de  relations  diverses,  de  m^ugements  nécessaires  que  le  Juge 
doit  avoir  la  liberté  d'apprécier  dans  l'intérêt  même  du  mineur. 
D'ailleurs,  ou  l'on  ignorait  l'existence  de  parents  plus  procbes,  et 

(1)  Btpicêt'-'  (ChànUfnt  )'— Dans  vd  ooDseîl  de  famille  convoqué 
pour  la  nominatioD  d'un  tuteur  à  la  mineure  Marie  Chauteiet,  des  con- 
eins  de  la  mineure  furent  appelée  an  préjudice  d'oncle»  eu  de  grands 
onclee,  parente  plus  prochee.  —  Par  ee  motif,  Jaeques  Cbauteret,  l'un 
des  membres,  s  abstint  de  voter,«-Lee  autres  membres  passèrent  outre. 
—  Jacques  Ghauteret  demanda  la  nullité  de  ceUe  délibération.  —  Le 
tuteur  nommé  soutint  que  le  demandeur,  nonobstant  son  refus  de  voter, 
n'en  avait  pas  moins  assisté  à  la  délibération  du  conseil ,  et  qu'en  ne 

Srotestanl  pas  contre  la  nomination  du  tuteur,  il  avait  acquiescé  à  la 
élibération  du  conseil,  et  qu'il  était  dès  lors  non  reeerable  à  l'attaquer. 
—Jugement  qui  accueille  cette  fin  de  nen^recevoir.—- Appel.  —  Arrêt 

La  codb; —  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  opposer  la  fin  de  non-re-*- 
cevoir  centre  riotèrèt  d'un  mineur  ;-*-Gonsidérant,  sur  l'interrention  de 
la  partie  do  Duplan,  que  sa  qualité  d'oncie  de  la  mineure  autorise  suffi- 
samment cette  interfentiouj— Cionsidérant,  au  fond,  que  le  conseil  de 
famille,  qui  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur,  a  été  irrégulièrement 
convoqué,  et  n'a  pas  été  compMé  des  parents  les  plus  proches  du  mi- 
neur demeurent  dans  la  distance  déterminée  par  la  lei;-*Par  ces  mo- 
tifs, sans  égard  aux  fins  de  noa-ceoevoirj  met  l'appellation  au  néant; 
amendant,  etc. 

Du  15  lév.  i8ia.-G.  de  Lyon. 

(2)  i?^p«M/  —  (Mofgat,  ete.  )  —  An  15,  assemblée  de  famille  qui 
nomme  un  tuteur  à  Windey,  pour  cause  de  démence.— Il  parait  que  les 
parents  appelés  n'étaient  pas  les  plus  proches ,  et  que  les  trois  quarts 
des  membres  convoqués,  quoique  présents  à  la  délibération,  n'y  avaient 
cependant  pas  concouru.—  Morgat  et  Van  Landegbem  se  sont  prévalus 
de  ces  deux  circonstances  pour  demander  la  nullité  de  la  délibération. 

Jugement  du  tribunal  de  Tenermoode,  qui  rejette  cette  demande  :  — 
€  Attendu  que  le  juge  de  paix,  n'ayant  aucune  connaissance  ou  rensei- 
gnement sur  l'existence  des  autree  parents,  avait  pu,  en  qualité  d'arbitre 
et  de  régulateur  provisoire  des  conseils  de  famille,  placer  les  deman- 
deurs du  cété  paternel .  sans  leur  infliger  aucun  grief  ;— Que  les  deman- 
deurs, interpellés  par  le  juge  de  paix,  n'avaient  pu  ou  voulu  nommer 
quelques  parents  plus  procbes  eue  les  détendeurs;—  Qu'ainsi  le  juge  de 
paii  avait  composé  le  conseil  de  famille  de  bonne  foi,  et  que,  n'ayant 
aucune  connaissance  de  la  parenté  de  Sarrens  et  des  deux  Windey,  il 
n'avait  pu  UToir  le  moindre  dessein  de  les  priver  de  leurs  droits  ;— Que, 
si  l'art.  407  du  code  appelait  les  parents  suivant  l'ordre  de  proximité, 
on  ne  peuvait  supposer  qu'il  eût  attaché  une  nullité  à  une  délibération 
dans  laquelle  ne  serait  poiot  intervenue  une  personne  dont  on  ignorait 
la  parenté^  et  surtout  lorsque,  comme  an  cas  actuel,  on  avait  fait  tout 
ce  qui  était  possible  pour  connaîtra  ceux  qui  avaient  droit  d'interven- 
tion;— Que,  s'il  en  était  autrement,  le  juge  de  paix  no  pourrait  jamais 
xormer  de  conseil  de  famille  sani  une  enquête  civile  préalable,  ce  qui 
tendrait  k  un  but  diamétralement  opposé  à  celui  de  la  loi.  qui  veut  que 
la  nomination  du  tuteur  se  fasse  avec  eélénté ,  pour  que  les  intérêts  des 
mineurs  et  interdite  ne  restent  point  en  seufflranee  ;  —  Que,  quant  aux 
formes,  il  cooetut  du  procès-verbal  que  les  six  membres  convoqués  s'é« 
taient  rendue  à  l'assemblée,  et  que  l'avis  des  quatre  membres  faisant  la 
majorité  avait  formé  la  décision  du  conseil  sur  la  nomination  de  Collier 
comme  tuteur;— Que  rien  n'emportait  là  une  oontrevention  à  l'art.  415 
4iu  code,  qui  n'exige  pas  que  les  trois  quarts  déUbèrent,  mais  seulement 
qu'ils  soient  présents  pour  ^qoe  le  conseil  poisse  délibérer;  «-  Qu'une 


alors  error  cùmmunis  facit  juê,  ou  on  savait  qu'il  en  existait,  et 
alors  il  faut  d'après  les  faits,  examiner  si  le  mineur  a  éprouvé 
un  préjudice,  car  non  restituitur  ta$iqudm  minoTy  $ed  tanquâm 
kBsus  (Conf.  TouUier,  t.  2,  n«  1119).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  !•  que  l'inobservation  du  rang  de  parenté,  en  ee  qu'on 
n'aurait  pas  appelé  des  parents  plus  procbes,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  (Req.  lO  août  I8ia,  air.  Contrastln,  Y.  n»  185;  Alx, 
10  mars  1858,  aff.  Ifayen.Y.  Interdiction, n«  78);...  alors  surtout 
que  le  Juge  de  paix  ignorait  qu'il  en  existât  d'autres  moins  éloignée 
Bruxelles,  15  mars  i  806)  (2),  ou  que  la  convocation  a  été  faite 
d'office  (Turin,  lo  avr.  isii  (5);  Paris,  l'«eh.,  I4  août  1815» 
M.  Séguier,  pr.,  alf.  Bourbon-Busset  C.  Seignelay)  ;  <—  S*  Que 
l'art.  407  c.  nap.,  qui  fixe  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  de 
ceux  qui  doivent  composer  les  conseils  de  famille ,  ne  pronon* 
^nt  pas  de  nullité,  les  juges  peuvent  déclarer  valable  la  délibé- 
ration prise  (au  cas  d'interdiction)  par  un  conseil  de  famille  dont 
plusieurs  parents  plus  procbes,  tels  que  père  et  frère,  ne  feraient 
pas  partie,  alors  que  l'intérêt  de  ces  derniers  devrait  les  faire 
suspecter  (Riom,  25 nov.  i 828)  (a);  —  5«  Que  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  légalité  de  la  con« 
vocation  des  membres  d'un  conseil  de  famille,  lorsque  ce  conseil 
n'a  pas  été  composé  des  plus  procbes  parents  dans  la  distance 
désignée  par  la  loi,  et  quand  même  la  convocation  aurait  eu  lieu 
à  la  requête,  non  du  juge  de  paix,  mais  d'un  des  membres  du 
conseil  de  famille  (Bennes,  2  fév.  1855)  (5);  —  4*  Que  la  dispos 

interprétation  contraire  de  cet  article  permettrait  à  deux  membres  d'en^ 
trever  toojoun  les  opérations  du  conseil,  en  refusant  de  délibérer,  sous 
un  prétexte  quelconque,  ce  qui  ne  pourrait  que  compromettre  les  tntè* 
rets  de  l'interdit.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  première  Juges,  dit  bien  Jugé; 

Du  15  mare  1806.-^  de  Bruxelles. 

(3)  (  Decaroli.  )  —  La  coun  ;  -^  Attendu  que  les  irrégularités  que 
l'appelant  oppose  à  la  convocation  et  aux  délibérations  du  conseil  de  fa* 
mille,  fussent-elles  prouvées,  ces  actes  pourraient  être  maintenus,  par 
cela  seul  que  la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  aux  inrègularitée 
susdites;  s'agissant  d'ailleun  de  conseil  de  famille  convoqué  d'olBce^ 
on  ne  saurait  admettre  aucun  soupçon  d'exclusion  ou  de  choix  frauda* 
leux  ;  —  Attendu  que  la  destitution  de  l'appelant  étant  motivée  d'aprèl 
le  prescrit  de  l'art.  444  c.  nap.,  les  juges  n'ont  de  masure  pour  appré^ 
cier  la  conviction  de  l'assemblée  de  famille,  autre  q*ie  la  connaissance 
que  la  loi  suppose  dans  les  membres  qui  la  composent ,  des  faite  et  des 
circonstancee  soumises  à  leur  examen  ;— Qu'en  l'espèce ,  la  présomption 
que  c'est  avec  des  motifs  suffisants  que  l'appelant  a  été  accusé  d'une 
inconduite  notoire,  et  que  sa  gestion  a  paru  attester  l'incapacité  et  l'in* 
fidélité,  acquiert  encore,  s'il  en  faut,  un  puissant  accroissement  aux 
yeux  de  la  cour,  par  les  pièces  nouvellement  produites  contre  ledit  tu- 
teur, et  notamment  par  le  certificat  qui  constate  que  sa  conduite  a  trois 
fois  excité  l'animadvereion  publique;  que  trois  fois  il  a  subi  des  con- 
damnations correctionnelles,  plus  par  l'acte  de  saisie  du.  9  novembre 
dernier,  et  par  le  jugement  et  l'acte  de  nudalevée  relatifs  à  icelle,  que 
l'intimé  a  déposés  lors  de  ces  conclusions .  à  raudience,  avec  d'autres 
pièces  également  importantes;-*  Ce  considéré,  met  l'appel  an  néant* 

Du  10  avril  1811.-<:.  de  Turin,  t*  cb. 

(4)  (Parra.)— La  Goua;— Attendu  qu'il  était  dans  l'ordre  naturel  de 
ne  pas  appeler  à  la  composition  du  conseil  de  famille  y  qui  devait  déli» 
bérer  sur  la  question  de  savoir  si  Jean  Parre  devait  être  ou  non  interdit, 
ceux  de  ses  parents  qui  étaient  père  ou  frère,  joit  de  cdoi  qui  avait 
provoqué  l'interdiction ,  soit  de  celui  qui  s'était  fait  faire  une  donation 
entre->vifs  par  Jean  Parra,  en  un  temps  infiniment  suspect,  qui  était 
celui  qui  a  était  écoulé  entre  la  provocation  de  ^interdiction  et  le  juge- 
ment qui  avait  ordonné  la  convocation  du  conseil  de  famille ,  les  pre« 
miers  étant  trop  naturellement  intéressés  au  suceès  de  la  demande  en 
interdiction,  les  seconds  l'étant  trop  au  anccès  de  la  donation  ;— Attendu 
que  l'avis  de  tout  parent  ou  allié,  évidemment  suspect,  ne  peut  pas  plus 
être  reçu  que  la  déposition  de  tout  témoin  qui  serait  aussi  évidemment 
suspect  ;— Attendu  que  le  cas  de  suspicion  fait  exception  à  la  loi,  lors- 
qu'elle désigne  les  parents  ou  alliés  qui  devront  composer  un  tribunal 
de  famille;  — Attendu  que  la  circonstance  qu'il  existerait  encore  deux 
parents  on  alliés  qui  n'auraient  pas  été  appelés,  et  qui  auraient  un  degré 
de  proximité  sur  ceux  qui  l'ont  été,  ne  {Nsut  produire  un  prave  inconvè* 
nient  ;--Attendu,  d'ailleun,  que  les  articles  du  code  dvil  qui  fixent  les 
degrés  de  parenté  ou  d'alliance  de  ceux  qui  doivent  composer  les  con-* 
seils  de  famille,  ne  prononcent  pas  la  nullité  de  ce  qui  serait  fait,  quoi- 
que ces  degrés  n'eussent  pas  été  exactement  observés,  et  qu'on  ne  peut 
suppléer  aux  nullités...— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  ta  nov.  1838.-0.  de  Riom,  l**  oh.-lC.  Grenier,  V  pr. 

(5)  Btphê  t  —  (Brindejonc.  ) — La  dame  Brindejone ,  contre  laquelle 
ses  enfants  provoquaient  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire >  fi*~-^^^ 
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tltion  tfe  Tari.  407  c.  nap.  n'Ataiit  pas  établie  à  peine  de  nullité, 
il  s'ensuit  que  les  Jages  peuvent  excuser  les  irrégularités  à  cet 
égard,  d'après  les  circonstances  qu'ils  apprécient  (Req.  30  avr. 
1834,  air.  Roulet,  Y.  n*  S09-4«)  ;— 5«  Qu'ainsi  la  nomination  du 
tuteur  à  Tlnterdit,  à  laquelle  aurait  participé,  k  l'exoluslon  d'un 
parent  plus  procbe  et  plus  âgé,  un  autre  moins  proche  et  moins 
âgé,  peut  cependant  être  déclarée  valable,  alors  qu'il  n'y  a  eu 
ni  dol  ni  connivence,  que  les  Juges  reconnaissent  que  la  pré- 
sence du  parent  non  appelé  aurait  été  moins  favorable  à  Tinter^ 
dit,  soitàraison  de  son  grand  &ge,  soit  àraison  de  son  peu  de  re- 
lations avec  la  famille,  alors  enfin  qu'il  est  reconnu  que  l'interdit 
n'en  a  aucunement  souffert  (même  arrêt);— 6*  Que  Tinexécution 
des  dispositions  de  l'art.  407  c.  nap.,  dans  la  formation  du  con- 
seil de  famille,  n'est  point  une  cause  de  nullité;  que  cette  irrégula- 
rité peut  être  excusée  selon  les  circonstances  et  d'après  le  pou- 
voir discrétionnaire  réservé  aux  Juges  à  cet  égard  (Paris,  13  oct. 
J836;  Angers,  1«'  féY.l838;  Req.  3  avr.  1838(1);  Grenoble,  4 
luin  i 836, aff.Brachet,Y^ Succession;  Golmar,!  4  Juill.  I836,air. 
Banr,  V.  Interdiction,  n» 84-3»;  Lyon, 30 nov.  I837,a(r.  Martin, 
n»244;Rouen,  30  mars  1844,alT.  Debons,Y.n»  322-2*).— Et,  par 
exemple,  les  Juges  peuvent  maintenir  la  décision  d'un  conseil  de 
fimlUe  non  composÉé  des  parents  les  plus  p^)che8  qui  autorise  la 
vente  des  biens  d'une  succession  échue  au  mineur,  alors  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  cette  succession  était  obérée 
(même  arrêt  d'Angers,  !•'  fév.  1838). — Y.  encore  dans  le  même 
sens  Req.  22juill.  I8O7,  aff.  Phellppcaux,  y*  Mariage,  n*  556. 

la  Biillité  de  la  délibéntion  da  conseil  de  famille  par  le  motif  que  ledit 
«OBMil  de  famille  n'aurait  pas  été  composé  de  ses  plus  proches  parents, 
cenformément  ai  vœa  de  la  loi.  -^Jugement du  tribunal  civil  de  Saint- 
Brieae,  da  4  dèc.  1834,  qui  dèdaro  bonne  et  valable  la  délibération 
dont  il  s'agit,  tout  en  reconnaissant  qu'on  avait  omis  d'appeler  un  cousin 
gennain  qui  se  trouvait  sur  lej  lieux  mêmes;  mais  le  tribunal  pensa  que 
les  juges  avaient ,  sur  ce  point,  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  qu'une 
déUbénUion  de  famille  ne  devait  pas  être  annulée  pour  la  simple  omis- 
sion de  cette  formalité.  —  Du  reste,  il  eU  à  remarquer  que  l'avis  du 
eenseil  avait  été  prb  à  l'unanimité.— Arrêt 

La  eoua  ;•— Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  dit  qu'il  a  étî 
Meh  logé,  etc. 

Du  tfév.  18S5.«a  de  Rennes^-M.  Boollairs,  pr, 

(1)  f*  K$pè€9i^(h...  c.  M...)  — U  coui;— GoBsIdérant  que  la 
eonvocatien  du  conseil  de  famille  a  été  faite  sans  fraude;  qu'aucune  nul- 
lité n'étant  attachée,  de  plein  droit,  à  Texécution  des  dispositions  de 
fart.  407  e.  eiv.,  les  premiers  juges  ont  dû  consulter  les  circonstances 
de  la  cause  et  l'intérêt  de  l'interdit;— Adoptant,  au  surplus^  les  motifs 
des  premiers  Juges,  confirme. 

Du  IS  ect.  18Sg.-G.  de  Paris.-M.  Tacquiaot-Godard,  pr. 
i^'  j^c«;— (Maillet  C.  Hémon.  j-'Le  sieur  Jacques  Hémon,  subregé 
tuteur  des  enfants  mineurs  de  Jacques  Maillet,  avait  convoqué,  le  12  juill. 
1821,  le  conseil  de  famille  à  Teffet  d*étre  autorisé  à  renoncer  à  la  suc- 
cessioB  paternelle  qui  était  onéreuse.— Par  suite  de  Tavis  favorable  des 
parents,  la  succession  fut  répudiée.  Plus  tard,  les  biens  sont  vendus  et 
adjugés  au  sieur  Pierre  Hémon.— Quatorze  ans  après,  les  enfants  Mail- 
let, devenus  majeurs,  se  portent  héritiers  bénéGciaires  de  leur  père.  Ils 
astigaent  l'adjudicataire  en  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mOle,  du  12  juillet  1821,  et  delà  vente  qui  s'en  est  ensuivie,  parce  que, 
1*  le  conseil  de  famille,  an  lieu  d'être  convoqué  par  leur  mère,  tutrice 
légale,  l'avait  été  par  le  subrogé  tuteur;  —2*  Que  ce  conseil  de  famille 
n'a  pas  été  composé  oofommément  aux  art.  407  et  408  c.  civ.— Juge- 
ment ainsi  conçu  :  «Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  conseil  de  famille 
a  été  convoqué  par  le  subrogé  tuteur;— Attendu  que,  dans  la  succession 
de  Jacques  Maillet  père,  la  dame  Yauvert  sa  veuve,  tutrice  naturelle  de 
ses  enfants,  avait  des  reprises  considérables  à  exercer  sur  les  biens  de 
son  mari  ;— Que,  ses  intérêts  se  trouvant  opposés  à  ceux  de  ses  enfants, 
l'intervention  do  subrogé  tuteur,  dans  la  liquidation  de  cette  succession, 
était  devenue  nécessaire,  ainsi  que  l'exprime  l'art.  420  c.  civ.  ;— Sur 
le  moyen  tiré  de  ce  que  plusieurs  parents,  plus  proches  que  ceux  convo- 
qués, n'auraient  point  été  appelés  pour  faire  partie  du  conseil  de  famille; 
—Attendu  que,  s'il  existait,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille, des  parents  plus  proches  que  ceux  appelés,  en  position  de  faire 
partie  de  ce  conseil,  ce  qui  n'est  pas  complètement  démontré,  ces  parents 
n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  nécessairement  en  faire 
partie,  d'après  la  loi;— Que,  du  reste,  les  art.  407  et  408  n'attachent 
^  la  peine  de  nullité  &  la  contravention  de  leurs  dispositions,  et  lais- 
sent aux  tribunaux  à  prononcer  suivant  les  circonstances;— Que,  de  la 
connaissance  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que  la  succession  de  Jac- 
jues  Maillet  était  obérée,  de  manière  qu'il  fallait  nécessairement  vendre 
[es  biens  de  cette  succession  pour  en  payer  les  dettes  i^Que,  dès  iors, 
la  décision  da  conseil  de  famille  devait  toniours  être  la  mêmei  de  quel- 


ï 


iVS.  Du  reste,  quelle  que  soit  l'étendue  du  pouvofr  discré- 
tionnaire des  Juges  en  cette  matière,  il  est  clair  que  le  cas  de 
finaude  et  de  dol  doit  être  excepté.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que, 
bien  que  les  règles  de  l'art.  407  c.  civ.,  relatives  à  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  ne  soient  pas  prescrites  à  peine  d« 
nullité,  l'infraction  à  ces  règles,  et  notamment  l'appel  de  person* 
nés  autres  que  celles  désignées  par  la  loi,  doit  entraîner  la  noIUté 
de  la  délibération  toutes  les  fois  que  l'erreur  résulte  de  la  maavaise 
foi  de  l'une  des  parties  qui  a  intentlonnellementlaisséle  Juge  dans 
l'ignorance  de  l'existence  de  parents  dans  le  rayon  de  2  myfSa- 
mètres  (Orléans,  1 4  nov.  1850  ,air. Boisgontfer,  fi  P.  51 .  2.  72). 

i  7  Y«  En  effet,  s'il  y  avait  fraude  prouvée  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  évidemment  la  délibération  serait 
frappée  de  nullité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'il  existe 
dans  le  conseil  de  famille  des  parents  plus  proches  que  celui  que 
ce  conseil  a  nommé  tuteur,  celui-ci  est  fondé,  s'il  y  a  ea  concert 
frauduleux  entre  les  parents  plus  procbes  pour  s'exonérer  de  12. 
tutelle  et  en  rejeter  sur  lui  le  fardeau,  à  demander  l'annulatloa 
de  la  délibération,  et  l'arrêt  qui,  en  s'appuyant  sur  ce  motif,  a 
annulé  cette  délibération,  ne  peut  être  cassé  (c,  nap.  4S2  ;  R^. 

1«  fév.  1825)  (2). 

1 9  8.  Nous  avons  dit  que,  des  termes  de  l'art.  407,  fl  résultait 
que  le  conseil  de  famille  pouvait  nepas  être  nécessairement  composé 
des  plus  proches  parents  (V.  n*  1 7:^).  Cependant  on  pourrait  croire 
que  le  législateur  a  excepté  de  la  règle  des  distances  les  frères 
germains^  pubtqu'U  dit  dans  l'art.  408  qu'à  leur  égard,  et  quel 


(^ue  manière  que  le  conseil  fût  composé;— Le  tribunal  déclare  les  béri- 
tiers  Maillet  mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité.  » — Appel. — Arrêt 
La  coca  ;  —  Attendu  gue  te  conseil  de  famille  a  été  composé  des 
mêmes  membres  que  celai  qui  avait  nommé  le  subrogé  tuteur,  dont  les 
opérations  n'ont  point  été  critiquées;— Que,  quand  les  appefamts  pn»- 
veraient,  comme  ils  demandent  à  le  faire,  qu'il  existait  dans  la  ëtsiaaee 


légale  des  parents  plus  proches,  que  l'on  a  omis  d'appeler  audit  eei 
de  famille,  cette  circonstance  ne  serait  pas  un  motif  de  oalliCè;  — Qae, 
dans  la  cause.  Il  n'apparaît  aucun  indice  de  fraude,  et  que  les  mÎMeri 
n'ont  point  éprouvé  de  préjudice; — Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des 
premiers  Juges,  démet  de  l'appel. 

Du  l**  fév.  1858.-G.  d'Angers,  cb.  civ.-M.  Desmazières,  f  «r  pr. 

S*  J'fp^.— (Bernard  C.  Caire.)— La  coua  ; —Sur  le premfer  ttoyeu ; 
-•Attendu  que  les  art.  407  et  409  c.  civ.  ne  disposent  pas  à  peiae  de 
nullité  ;  —  D'où  il  suit  que  la  loi  a  laissé  à  la  sagesse  et  à  la  prudence 
des  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  particulières  qui  pee- 
veot  excuser  des  irrégularités  exemptes  de  tout  soupçon  de  dol  ou  de 
connivence  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qwrU 
délibération  de  famille  du  15  oct.  1814  n'avait  point  été  entachée  de 
dol,  et  que  la  vente  qu'elle  autorisait ,  outre  qu'elle  était  indispensable 
pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  succession ,  avait  atteint  le  prix 
qu'on  pouvait  alors  raisonnablement  espérer  des  immeubles  aliénés;  — 
Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  ce  n'est  pas  le  tuteur  qui  s'est 
rendu  adjudicataire ,  mais  bien  son  fils;  ^Que  celui-ci  en  matière  de 
vente  ne  saurait  être  réputé,  de  plein  droit,  personne  interpesée,  oonuM 
il  aurait  pu  l'être  s'il  s'agissait  de  donation  ;  —  Qu'ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  011  c.  civ.,  et  que,  dans  l'espèce,  aucune  circonstance  partice- 
lière  n'avait  été  articulée  pour  établir  que  le  fils  n'avait  été  que  le  prête- 
nom  de  son  père;  —Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  oêar 
d'Aix  du  10  mai  1857. 

Du  5  avril  1858.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Dupbe,  np.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf. -Victor  Augier,  av. 

(2)  Btpèt» :  —  (Fressinet  C.  Vernière.)  —Décès  de  Vïard,  tatear  de 
ses  enfants  mineurs.  —  Canet,  subrogé  tuteur,  convoque  un  conseiTde 
famille  pour  remplacer  le  défunt.  —>  NoSi  Vemlère,  cousin  psiemel  Issu 
de  germain  des  mineurs,  et  domicilié  dans  la  même  commune ,  e^t  nommé 
tuteur.— Mais  comme  il  n'était  pas  présentât  qu'il  avait  des  excuses  à 
proposer,  il  demande  au  juge  de  paix  une  nouvelto  cenvoeatioB.  —  De- 
vant le  conseil,  il  s'excuse  sur  ce  qu'il  existe  daos  la  oomnuine  des  pa» 
rents  plus  p^roches,  qu'il  est  illettré,  qu'il  a  na  enfant  valétudinaire,  et 
qu'il  est  obligé  de  travailler  à  la  Journée  pour  nourrir  sa  famille.— Le  ces- 
setl  rejette  ces  excuses  et  confirme  sa  délibération.  Alors  Vernière  assigne 
les  membres  du  conseil  de  famille  devant  le  tribunal  de  Lodève,  oà  il  cdn* 
dut  à  l'annulation  des  délibérations.  Outre  les  motifs  d'excuse  ^'ft  avai 
déjà  présentés ,  il  allègue  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  les  membres  du  conséi, 
en  ce  qu'on  ne  Ta  pas  appelé  à  rassemblée,  et  que  Tun  des  parents  s'est 
faussement  déclaré  illettré..— Jugement  qui  annulel  es  délibérations:  — 
c  Considérant,  v  est-il  dit,  qui!  existe  dans  la  ligne  patern(?!le  des  pa- 
rents plus  procbes,  ;  que  non -seulement  No^l  Vernière  n*a  pns  été  thé 
ni  convoqué,  mais  encore  qu*il  ne  parait  point  qu'il  se  soit  trouvé  dans 
l'assemblée  composant  le  conseil  de  famille  ;  que  Noël  Venièro  est  illet- 
tré, tandis  qu'il  n'en  est  peint  ainsi  des  autres  parente  plus  rapptechés 
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que  8ott  leur  nombrei  Ils  composeront  seuls  le  conseil  de  famille; 
mais  cette  disposition  exceptionnelle  n'altère  pas  la  règle  géné- 
rale posée  par  l'art.  407.— Du  moment  où  le  frère  germain  n'est 
pas  dans  dans  la  distance  vonlae,  il  n'est  pins  de  droit  membre 
da  conseil. 

1 79.  Les  plus  proches  parents  peuvent  être  domiciliés  dans 
des  pays  très-éloignésdulieude  l'ouverture  delà  tutelle.  C'eût  élé 
fort  mal  servir  les  intérêts  du  mineur  que  de  le^  forcer  à  des  dé- 
placements dispendieux,  et,  d'ailleurs,  leur  surveillance  eût  été 
presque  impossible  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  160).  Tout  ce 
quo  nous  venons  de  dire  par  rapport  aux  plus  proches  parents, 
3*applique  à  plus  forte  raison  aux  alliés  (V.  n9*  175  et  suiv.). 

t^#.  Quoique  le  Juge  de  paix  ait  une  grande  latitude  pour 
la  composition  du  conseil,  et  que  la  nullité  ne  soit  pas  attachée 
à  certaines  irrégularités  que  nous  venons  de  signaler,  si  cepen- 
dant les  mineurs  étaient  en  procès  avec  un  des  membres  de  la 
famille,  qui  a  donné  son  avis  dans  la  délibération  qui  a  eu  lieu 
h  l'occasion  de  ce  procès,  la  délibération  serait-elle  valable?  11 
a  été  Jugé  que  la  présence,  dans  un  conseil  de  famille,  de  la  par- 
tie adverse  des  mineurs  intéressés,  rend  irrégulière  et  nulle  la 
délibération  qui  y  est  prise  (c.  nap.  420,  442;  Alx,  3  fév. 
1832)  (l).  —  Si  le  procès  était  connu  de  tout  le  conseil ,  on  ne 
concevrait  une  telle  nullité,  qu'autant  que  la  délibération  serait 
évidemment  contraire  aux  Intérêts  du  mineur,  et  que  l'insistance 
ou  la  voix  du  membre  en  procès  avec  le  pupille  aurait  Influé  sur 
la  délibération. 

t8t.  Pour  que  des  parents  soient  appelés  par  le  Juge  de 
paix  pour  composer  le  conseil,  est -il  nécessaire  qu'ils  soient 
domiciliés  dans  la  distance  prescrite  par  l'art.  407,  ou  bien  suf- 
flt-il  qu'ils  y  aient  une  simple  résidence?— tf.  Delvincourt,  1. 1, 
p.  106,  note  8,  pense  que  les  parents  ou  alliés  du  mineur  qui 
résideraient  même  passagèrement  dans  le  rayon  légal,  devraient 
être  convoqués  (Gonf,  Zachariee,  éd.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  390, 
note  6).  Nous  croyons  aussi  que  la  loi  n'a  pas  attaché  au  mot  domi-- 
eiliés  dans  les  art.  409  et  4i0  le  sens  restreint  qu'il  aen droit,  et 
qu'il  faut  Tentendre  d'une  simple  résidence, — Gonf.  M,  Démo* 
lombe,  t.  7,  p.  174,  qui  n'admet  pas  cependant  (et  cela  est  cer- 
tain) qu'une  résidence  tout  à  fait  accidentelle  et  passagère  suffise. 

â89.  Des  frères  germains  et  des  ascendants,  —  Deux 


qaelal;  que  l'on  d'entre  e«x,  le  sieur  Froment,  ^i  avait  déclaré,  de* 
▼ant  le  conseil  de  famille,  ne  savoir  signer,  en  avait  imposé  sur  ce  point, 
puisqu'il  a  été  convaincn  du  contraire  par  la  représentation  de  son  acte 
de  mariage  devant  l'olBcier  de  l'état  civil  de  Geyras.  acte  signé  de  lui. 

Appel  de  lapait  de  trois  des  membres  du  conseil  ae  famille. «-  Le  su- 
brogé'tuteur  intervient  et  se  joint  aux  appelants.  —  Le  18  août  1823, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  molivé  :  —  «  Attendu 
une  ceux-là  seuls  peuvent  intervenir  en  la  cause  d'appel  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  à  rendre  sur  l'appel  des  par- 
ties de  Durand  ;  d'où  il  sait  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  inte^ 
f  ention  du  subrogé  tuteur,  qui  n'est,  d'ailleurs,  d'aucune  utilité  dans  La. 
cause  ;  —Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'on  peut  soupçonner 
une  collusion  entre  certains  membres  du  conseil  defamiUe  pour  s'exoné- 
rer du  fardeau  de  la  tutelle  des  mineurs  Yiard  et  le  rejeter  sur  le  sieur 
Yernière  ;  — »  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  font  exception  à  toutes  les 
règles  et  ne  doivent  jamais  profiter  à  leurs  auteurs;-- 'Rejette  l'inteiw» 
vention  du  subrogé  tuteur,  et  démet  les  appelants  de  leur  appel. 

Pourvoi  :!«  violation  des  art.iS7etsuiv.,etfausseappliaation  de  l'art. 
4S9  c.  civ.  On  ne  trouve  nulle  part  dans  la  loi,  disait-on,  qu'un  parent 
puisse  s'exempter  de  la  tutelle,  par  cela  seul  qu'il  existerait  dans  la 
même  commune  des  parents  plus  proches.  S'il  en  était  ainsi,  jamais  il 
DO  serait  nécessaire  d'assembler  le  conseil  de  famille  pour  nommer  un 
tuteur.  Le  plus  proche  parent  serait  toujours  tuteur  par  les  récusations 
des  parents  plus  éloignés;  la  tutelle  cesserait  d'être  dative,  elle  devien- 
drait légale.  — S*  Violation  de  l'art.  1110  c*  civ.,  eu  ce  que  le  dol  ne 
le  présume  pas.  — Arrêt. 

La  codk;  —  Attendu  que  des  faits  établis  aux  procès,  l'arrêt  attaqué 
a  pu  régulièrement  déduire  que  la  nomination  de  Noël  Yernière  était  la 
suite  d'un  concert  f^uduleux  entre  les  parents  pour  s'exonérer  de  la  tu- 
telle au  préjudice  à»  Yernière,  ce  qui  sniflt  pour  légitimer  celte  décH 
sion;— Bejetle. 

Dul"  fév.  18S5.-G.  C,  sect.  req.-Mlir.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(1)  Etpicê  :  *•  (Ailhaud  C.  Ailhaud.)  —  Ailhaud  avait  laissé  pour  bè- 
ntiers  son  fils  Paul,  majeur,  et  des  petits-enfants  en  minorité.  —  Paul 
était  créancier  de  son  père  :  il  dirigea  une  action  contre  les  mineurs  ses 
cohéritiers.— <  Un  conseil  de  famille  fut  assemblé  dans  l'intérêt  de  cenz-cù 
— 'Paul  an  fit  partie. -»Ua  projet  de  trafiiactioa  entre  ceux*ci  et  Paid 
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exceptions  sont  faites  par  le  législateur  quant  au  nombre  de 
six  parents  ou  alliés  déterminé  par  l'art.  407  pour  la  com- 
position légale  du  conseil  de  famille  :  —  «  Les  frères  gentiains , 
dit  l'art.  408,  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précédent» 
(407).  —  Ainsi,  quel  que  soit  leur  nombre,  Ils  font  tous  partie 
du  conseil  de  famille,  mais,  du  moment  oh  ils  sont  au  nombre  de 
six,  aucun  autre  parent  ne  doit  être  appelé  et  ils  composent  seuls 
le  conseil  de  famille,  avec  les  veuves  d'ascendants  (Y,  n«  191) 
et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  S'ils  sont  en 
nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  sont  appelés  que  pour 
compléter  le  conseil  (art.  408). 

1 83.  La  règle  posée  plus  haut  (n«  177),  et  suivant  laquelle 
l'Infraction  aux  dispositions  relatives  à  la  composition  du  con- 
seil de  famille  n'entraîne  nullité  qu'autant  que  les  intérêts  du 
mineur  sont  lésés  ou  qu'il  y  a  dol  on  fraude,  est-elle  applicable 
à  l'hypothèse  actuelle  ?  —  Il  a  été  Jugé  qu'un  conseil  de  famille 
auquel  n'a  point  été  appelé  l'un  des  flrères  germains,  ou  le  mari 
de  l'une  des  sœurs  germaines  du  mineur,  est  irr^ulièrement 
composé,  lors  même  que  le  conseil  a  été  composé  de  six  frères 
ou  beaux-frères  de  la  mineure  (Lyon,  13  mars  1845,  alT.  Anier, 
D.  P.  46. 2.  186),  et  que  la  nullité  de  la  délibération  a  pu  être 
prononcée  par  suite  de  cette  omission,  surtout  lorsqu'il  apparaît 
qu'elle  a  été  volontaire,  et  motivée  par  l'intention  d'écarter  un 
membre  dont  on  attendait  une  opinion  contraire  à  la  mesure  mise 
en  délibération  (même  arrêt).  —  La  disposition  de  l'art.  408  est 
d'ordre  public  :  son  inobservation  doit  donc  entraîner  la  nullité 
des  délibérations  d'un  conseil  de  famille  qui  ne  serait  pas  com- 
posé conformément  à  ses  prescriptions, 

t8A.  L'art.  408  n'apporte  aucune  dérogation  à  Tart.  407, 
d'après  lecfDiel  le  conseil  doit  se  composer  de  parents  moitié  du 
côté  paternel  et  moitié  du  côté  maternel,  car  les  frères  germains 
représentent  les  deux  lignes  (Y.  n«  182).  Hais  lorsque  les  frères 
germains  ne  composent  pas  seuls  le  conseil,  dépend-il  du  juge  do 
paix  de  les  placer  à  son  choix  dans  telle  ou  telle  ligne? 

A  86  «  Il  a  été  jugé  que,  dans  un  conseil  de  famille,  les  frères 
germains  peuvent  indilTéremment  être  mis  au  nombre  des  pa- 
rents paternels  ou  maternels  (Req.  10  août  1815)  (2).  ^ La  cour 
a  soin  de  dire  qu'en  cette  matière  il  ne  faut  pas  attacher  d'im- 

fut  soumis  an  conseil,  et,  après  avis  de  trois  jurisconsultes,  converti  en 
transaction  définitive,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  defkmille. 
<-i  En  1809,  homologation  de  k  transaction.  —  En  1829,  les  mineurs, 
devenus  majeurs,  ont  demandé  la  nullité  de  cette  transaction,  se  fondant 
sur  ce  que  Paul,  partie  intéressée,  n'avait  pu  prendre  part  à  la  délibératiM 
de  la  famille.-^On  répond  :  1*  que  la  présence  du  sieur  Paul  au  conseil 
de  famille,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (c.  civ.  407, 420,  442,  45l)  ; 
ao  qu'on  aurait  dû  attaquer  le  jugement  d'homologation  par  appel.— ArrH. 

La  coua  ; —  Attendu  que  la  présence  et  le  concours  do  Paul  Ailhaud. 
partie  adverse  des  mineurs,  au  conseil  de  fanûlle,  du  50  mai  1807,  rend 
irrégulière  et  nulle  la  délibération  qni  y  a  été  prise;  que,  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  du  jugement  qui  l'a 
bomologuée,  ce  jugement  ne  formant  pas  titre,  et  supposant  seulement  la 
régularité  et  la  validité  de  l'acte  auquel  il  s'applique  ;*-Déclare  îrrégu* 
liera  et  annule  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  50  mai  1807* 

Du  5  fér.  1852.-G.  d'Aix,  2«  ch.-M.  Cappeau,  pr. 

(2)  Sêpéct .— (Gontrastin  C.  Delapraderie.) — Un  conseil  de  famille 
est  convoqué  pour  nommer  un  subrogé  tuteur  àContrastin ,  mineur.— 
Deux  frères  germains  da  mineur,  un  parent  paternel  et  trois  parents 
maternels,  sont  les  six  membres  qui  sont  appelés  pour  composer  l'assem* 
biée. — Les  deux  frères  germains  prétendent  qu'on  aurait  dft  prendre  un 
parent  de  plus  dans  la  ligne  paternelle  et  un  de  moins  dans  la  ligne  ma- 
ternelle ;  que  si  l'un  des  frères  germain?  du  mineur  pouvait  être  compté 
dans  la  première  ligne,  l'autre  devait  l'être  dans  la  seconde;  que  par 
conséquent  celle-ci  se  trouvait  composée  de  quatre  membres,  et  la  pre- 
mière de  deux,  ce  qui  était  formellement  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  40&  c.  civ.  Ils  s'opposent  en  conséquence  &  ce  que  l'assemblée 
prenne  aucune  délibération.— Le  4  déc.  1812,  le  tribunal  de  Brives  re» 
jette  cette  opposition,  et  décide  que  le  conseil  de  famille  restera  composé 
des  parents  qui  y  ont  été  appelés,  «attendu  que  les  formalités  relatives 
à  la  formation  et  aux  délibérations  des  conseils  de  famille  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité:  que,  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi  à 
cet  égard,  il  faudrait  qu'il  s  agit  de  formalités  importantes,  ou  que  leur 
inobservation  fit  naître  des  soupçons  de  fraude;  roaia  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  les  irrégularités  dont  on  se  plaint  sont  minutieuses,  et  (^u'on 
n'apet{Oit  aucun  concert  frauduleux  dans  le  choix  des  parents  qui  ont 
été  appelés.  a*>Appel.— Le  14  avril  1815^  arrêt  confirmatif  de  lacoar 
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4SS«  Le  droit  de  choisir  un  tutenr  cesse  dans  difTérents  cas 
d'appartenir  au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  •—  Ainsi,  il 
n'appartient  plus,  l^'  à  celui  des  père  et  mère  qui  a  encouru  la 
décliéance  de  la  puissance  paternelle,  pour  a^oir  facilité  la  cor- 
ruption de  ses  enfants  (c,  pén.,  art.  335);— 2*  A  celui  qui  a  subi 
une  condamnation  à  une  peine  afflictiveou  infamante;  il  est 
déchu  do  plein  droit  de  la  tutelle,  au  moment  môme  du  Jugement 
(c.  nap.,  art,  443).  Il  est  -vrai  qu'après  avoir  subî  sa  peine,  il 
peut  redevenir  tuteur,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  (c.  pén.,  art.  28).  Gomment  pourrait-il  la  conférer,  dit 
M.  Duranton,  t.  5,  p.  422,  n^»  436,  lui  qui  ne  l'exerce 
qu'en  vertu,  non  d'un  droit,  mais  d'une  simple  tolérance  de  la 
loi?  —  3»  A  celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  soit 
de  celle  de  ses  enfants,  soit  de  toute  antre,  même  pour  une  autre 
cause  que  la  condamnation  à  une  peine  Infamante,  ou  la  cor- 
ruption des  enfants;  car  il  serait  absurde,  dit  encore  M.  Duran- 
ton (eod.)^  que  celui  qui  d'après  les  art.  445,  c.  nap.,et  42,  c. 
pén.^  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de  famille,  et  délibérer 
sur  le  choix  d'un  tuteur,  pût  cependant  en  créerun  par  sa  volonté 
unique  ;  *—  4*  A  la  mère  remariée,  qui  par  son  convoi  a  perdu 
l'autorité  sur  les  enfants  de  son  premier  mariage,  si  elle  n'a  pas 
été  maintenue  dans  la  tutelle  (c.  nap.,  399);— 5«  Enfin,  avant  la 
loi  du  31  mai  1854  au  mort  civilement,  et  depuis  cette  loi  au 
condamné  à  une  peine  afQictive  perpétuelle,  lequel  ne  peut  dis- 
poser de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  aoit  par  donation ^  soit 
par  testament. 

i  87 .  Le  dernier  mourant  des  époux  peut-Il  nommer  un  tuteur 
K  ses  enfants,  lorsque  son  conjoint  est  interdit,  soit  en  vertu  de 
l'art.  489  c.  nap.,  soit  en  vertu  de  l'art.  335  c.  pén.  —  La  né- 
gative est  incontestable.  Elle  se  fonde,  et  sur  la  lettre  de  la  loi 
(art.  397))  qui  n'accorde  le  droit  de  choisir  un  tuteur  qu'au 
dernier  mourant,  et  sur  son  esprit.  L'autorité  paternelle  ne  doit 
pas  être  atTaiblie  dans  l'esprit  des  enfants,  par  une  disposition 
d'autant  plus  grave  qu'elle  émanerait  de  l'un  des  époux  (Gonf. 
MM.  Duranton,  t.  S,  n*  455;  Zachari»,  édit.  Massé  et  Yergé, 
p.  411,  note  6;  Demolombe^l.  n,  p,  lOO;  Contra  Delvincourt, 
t.  i,  p.  105,  note  1). 

1 88.  Le  survivant  pourrait  ne  nommer  un  tuteur  que  sous 
condition  et  pour  un  temps,  de  manière  que  la  tutelle  finit  par 
l'expiration  du  temps  fixé  ou  par  l'événement  de  la  condition 
(MM.  Touiller,  n*  1 1 05  ;  Duranton,  n*  439  ;  Meslé,  traité  des  mi- 
norités; Rolland,  n«  74).  —Une  veuve  par  exemple,  dont  le  père 
est  absent ,  se  voyant  sur  le  point  de  mourir,  confie  la  tutelle 
de  son  enfant  à  un  ami,  à  condition  que  si  son  père  revient,  le 
tuteur  cessera  ses  fonctions.  Ceci  est  très-légal  et  conforme  au 
droit  romain  (M.  Duranton,  eoef.).— Mais  nous  croyons  que  le 
survivant  ne  pourrait  nommer  deux  tuteurs,  dont  l'un  entrerait 
6D  fonctions  après  que  l'événement  de  la  condition  aurait  fait 
cesser  la  tutelle  de  l'autre.— V.  n*  62. 

Qioique  la  loi  ne  défende  pas  expressément  an  siifrvivant 
de  nommer  un  tuteur  pour  le  remplacer  pendant  sa  vie,  i\ 
nous  semble,  et  c'est  l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  3,  n*  344; 
Delvincourt,  1. 1,  p.  109,  n»2,  que  ce  droit  ne  saurait  lui  appar- 
tenir, même  quant  à  la  tutelle  de  son  enfant  mineur  interdit,  et 
eût-il  une  cause  légitime  pour  se  dispenser  de  cette  tutelle.  En 
eflèt,  ce  n'est  qu*autant  qu'il  agit  comme  testateur,  que  ce  pou- 
voir, en  quelque  sorte  législatif  ou  public,  est  accordé  au  sur- 
vivant ;  c'est  la  voix  du  mourant  qui  doit  être  entendue.  Et  quelle 
pensée  peut,  dans  ces  moments  suprêmes,  agiter  plus  vivement 
son  cosur  que  celle  de  l'avenir  de  ses  enfanta?^  D'ailleurs  les 
mots  damter mourant,  de  l'art.  597,  sont  restrictifs;  et  l'on  ne 
comprend  pas  qu'un  père  place  à  eêté  de  lui,  par  acte  entre-vifs 
et  irrévocable,  un  tuteur  dont  le  pouvoir  pourrait  contrarier  en 
cent  façons  son  droit  de  puissance  paternelle  !  Il  ne  doit  pas  être 
permis  non  plus  au  survivant  de  9e  soustraire  à  l'hypothèque 
légale,  pas  plus  qu'il  n  est  en  son  pouvoir  de  faire  peser  cette 
hypothèque  légale,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  les  h  eus  d'un 
autre. ^- Tout  ce  qu'il  peut,  e'esl  de  choisir  un  mandataire, 
gérant  sous  sa  responsabilité  (Gonf.  MM.  Duranton,  t.  3,  n«  438  ; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  289;  Zacharin,.édlt.  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  410,  note  5).  — M.  Favard,  y  Tutelle,  §  1 1,  est 
fl'on  avis  contraire,  et  M.  Touiller,  t.  2,  n«  1102,  semble  se  rap- 
procher de  cet  avis.  Toutefois,  les  expressions  dernier  mc>wrant, 


lesquelles  ne  sont  pas  synonymes  de  survivant,  fout,  à  8M  teu, 
«une  difficulté  qui  arrête,  dit-il,  même  de  bons  esprits.  » 

J  88.  Le  choix  du  père  ou  de  la  mère,  sauf  le  cas  où  la  mène 
remariée  a  conservé  la  tutelle,  n'est  pas  soumis  à  la  confirmattoii 
du  conseil  de  famille  (M.  Magnln,n*  472).  —  Cela  est  évIdenU 
L'action  de  la  puissance  paternelle  n'est  pas  dépendante  du  coa* 
sell  de  famille,  autrement  elle  cesserait  d'être. 

4  40,  Du  reste,  il  est  évident  que  le  droit  de  choisir  un  tatenr 
ne  donne  pas  aux  père  et  mère  celui  d'appeler  à  cette  charge  m 
incapable,  ou  la  personne  qui  se  trouve  exclue  par  la  loi  de  cette 
fonction  (Gonf.  M.Magnin,  n«  470). 

1 41  •  Le  second  mariage  du  père  ne  lui  enlève  point  le  droit 
dénommer  un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  lit.  —  Quanta 
la  mère  remariée  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle»  eQe 
no  peut  choisir  un  tuteur  à  ses  enrants  mineurs  (c.  nap.  399).  Ai 
contraire,  si  elle  a  été  maintenue,  elle  peut  nommer  même  son  se» 
cond  mari;  mais  son  choix,  quel  qu'il  soit,  a  besoin  d'être  coik 
firme  parle  conseil  defamille  (c.  nap.  400  ;  MM.  Duranton,  n*  43S; 
Rolland,  n*  55).  Dans  ce  cas  le  conseil  de  famille  a  an  ponvoir 
souverain.  S'il  repousse  le  choix  fait  par  la  mère.  Il  n'a  pas  besoin 
de  rendre  compte  de  ses  motifs,  et  la  personne  nommée  n'a  pas 
d'action  contre  la  délibération  qui  ne  l'agrée  pas.  *-  En  effet, 
cette  personne  n'est  ni  exclue,  ni  destituée  :  les  art.  447  et  448  ne 
sont  donc  pas  applicables  (M.  l>emolombe,t.  7,  p.  106). — Cette 
opinion  présente  quelques  difficultés  ;  carc'est  transférer  la  puis- 
sance paternelle  au  conseil  de  famille.  Ne  pas  agréer,  n'est-ce 
pas  une  véritable  exclusion?  Nous  croyons  cependant  qoe  la  dé- 
cision du  conseil  est  sans  appel,  en  raison  des  termes  de  Tari.  400. 
—  Il  est  vrâi  de  dire,  du  reste,  que  dans  le  cas  oh  le  choix  de  la 
mère  a  besoin  d'être  conflrmé,  la  tutelle  tient  fout  à  la  fois  de  b 
tutelle  testamentaire  et  de  la  tutelle  dative,  elle  n'est  pure- 
ment ni  l'une  ni  l'autre,  car  deux  autorités  partant  d'un  prin- 
cipe durèrent  concourent  à  la  nomination.  Dans  l'ancien  droit, 
on  nommait  mixte  cette  tutelle  (Ancien  Denisart,  ir«  Tutelle,  t.  4, 
n*9). 

148.  La  mère  remariée  peut-elle  choisir  un  tutenr  an 
enfants  de  son  premier  lit,  lorsqu'elle  est  redevenne  veuve 
et  sans  enfants  du  second  lit?  De  deux  choses  Tnne^  ou  elli 
n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  et  en  présence  dn  texte 
de  l'art.  399,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  mère  quoi- 
que devenue  veuve  puisse  choisir  un  tuteur  à  ses  enfants  di 
premier  lit,  ou  elle  a  été  maintenue,  et  alors  on  pourrait  dirs 
que,  parla  mort  du  nouvel  époux,  elle  est  rentrée  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits,  et  que  son  choix  n'a  pas  besoin  d'être 
conflrmé  par  le  conseil  de  famille  (Gonf.  M.  Taulier,  t.  l^p.  22). 
MM.  Duranton,  t.  S,  n«  436  ;  Demolombe,  t,  7,  p.  107,  pensent 
avec  raison  que  les  art.  399  et  400  continuent  d'être  applica- 
bles :«  c'est  une  suite,  disent-ils,  de  la  défaveur  attachée  anx  se- 
condes noces  des  mères;  par  son  convoi,  la  mère  a  afalbll  am 
yeux  de  la  loi  les  garanties  de  sa  tendresse  envers  les  enfanU 
du  premier  lit.  »  Néanmoins,  M.  Taulier  (eod.)  enseigne  qae, 
dans  le  cas  où  la  mère  a  été  maintenue  et  on  il  n'y  a  pas  d'ea- 
fant  du  second  lit,  la  raison  tirée  de  l'affiiiblissement  présomédc 
la  tendresse  n'existant  pas,  la  mère  devrait  avoir  la  pleine  ef 
entière  liberté  du  choix  sans  aucune  intervention  et  approtiatifii 
dn  conseil  de  famille.  En  tout  cas  II  faudrait,  suivant  te 
auteur,  que  la  nomination  du  tuteur  n'eût  en  lien  qu'après  la  i 
du  nouvel  époux. 

1 48.  Aux  termes  de  l'art.  397,  le  dernier  mourant  peot  choi- 
sir pour  tuteur  un  parent ,  ou  un  étranger  (c'est-à-dire  un  Indi- 
vidu non  parent)  :  il  est  libre  dans  son  choix.— Gette  personne  esl- 
elle  tenue  d'accepter  la  tutelle?  Non,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans 
la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  k 
conseil  de  famille  eàt  pu  en  charger  (art.  401  et  433)«  *—  Mais 
cette  personne  nommée  et  qui  refuse,  est-elle  néanmoins  forcés 
de  gérer  la  tutelle  en  attendant  qu'on  ait  pourvu  à  son  remplace- 
ment? Non,  dit  très-bien  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  109,  nous eroyons 
qu'elle  doit  Instruire  Immédiatement  le  Juge  de  paix  de  son  refos, 
pour  que  le  conseil  de  famille,  étant  convoqué  par  ce  magistral 
avise  à  prendre  les  mesures  qu'exigent  les  intérêts  dn  mineur, 
et  apprécient  les  motifs  du  refus. 

1 44.  Le  choix  d'un  tuteur  par  les  père  etmère,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  disposition  k  cause  do  mort,  el  comme 


MINORITÉ.  TUTELLE,  ÉMANCIPATION---Chap.  3,  Sect.  4.  Art.  3. 


97 


tel  11  estsugetàla  révocation  autorisée  par  l'art.  1035  (H.  Uagnin^ 

U0  476).. 

fl  4&.  Suivant  les  art.  593  el  398>  le  droit  de  choisir  nn  la- 
tcur  ne  peut  être  exercé  i*  qae  par  acte  de  dernière  volonté; 
20  par  une  déclaration  faite  devant  le  Joge  de  paix  assisté  de  son 
greffier^  on  devant  notaire.  —  Y.  n«  82. 

Ait.  s.  —  TutèUê  UgitimB  des  aseendanU* 

f  M.  La  tutelle  des  ascendants  nous  vient  des  pays  de  droit 
écrit  qui  Tont  eux-mêmes  emprunté  à  la  tutelle  des  agnats  des 
romains.  Néanmoins^  elle  ne  dérive  pas  chez  nous  du  même  prin- 
cipe que  dans  le  droit  romain.  La  tutelle  des  agnats  était  attribuée 
aux  ascendants  en  leur  qualité  de  futurs  héritiers  présomptifs  du 
mineur^  et  intéressés  dès  lors  à  la  bonne  gestion  de  son  patri- 
moine>  tandis  que  le  code  ne  les  appelle  à  la  tutelle  qu'en  raison 
de  l'affection  qu'ils  onttoqjours  pour  leurs  petits-enfants.  *-  Les 
art  402^  403,  404  sont  le  siège  de  la  matière,  ils  sont  ainsi 
conçus  :  «  Art.  402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  ap- 
partient de  droit  à  son  aïeul  paternel,  à  défaut  de  celui-ci  à  son 
aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascen- 
dant paternel  soit  toji.1ours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du 
même  degré. «—Art.  4 «S.  Si  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de 
l'afeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie 
entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous 
deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit 
à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du 
mineur.  *-  Art.  404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le 
conseil  de  famille  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de 
ces  deux  ascendants.  » 

4  49.  Pour  être  bien  compris  ces  trois  articles  exigent  quel- 
ques développements.  Gomme  on  le  voit,  le  code  ne  s'occupe  et 
ne  devait  s'occuper  de  la  tutelle  des  ascendants  que  par  rapport 
aux  ascendants  mâles.  —  £n  effet,  les  ascendantes  du  mineur  ne 
sont  Jamais  tutrices  de  droit  (Conf.  MM.Magnin,n«  485;  Marcadé, 
t.  2,  Bur  l'art.  402;  I>emolombe,t.  7,  p.  112).  — Jugé  que  lors- 
que deux  aïeules  paternelle  et  maternelle  ayant  réuni  le  même 
nombre  de  voix  dans  le  conseil  de  famille,  se  disputent  la  tutelle 
de  leurs  petits-enfants,  ce  sont  les  circonstances,  et  toujours  le 
plus  grand  Intérêt  des  mineurs,  qui  doivent  guider  le  tribunal 
dans  son  choix  (Paris,  24  prair.  an 9)  (l). 

ft  48.  Quant  à  l'ordre  à  suivre  dans  cette  tutelle.  Il  loi  con- 
sacre :  !•  la  priorité  de  degré,  2*  la  préférence  à  la  génération 
par  mâles,  3«  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  règles,  la  dé- 
cision du  conseil  de  famille. — Ainsi,  dit  très-clairement  M.  Mar- 
caâé,^r  les  art.  402,  403,  404,  «  quand  le  pupille  a  un  aïeul 
et  un  bisaïeul,  c'est  l'aïeul  qui  est  tuteur  par  priorité  de  degré; 
s'il  a  deux  aïeuls,  le  père  de  son  père  et  le  père  de  sa  mère,  le 
premier  l'emporte,  vu  la  génération  par  mâles.  Il  eii  est  de  même 
s'il  existe  un  seul  des  deux  bisaïeuls  paternels,  puis  (en  même 
temps)  nn  des  deux,  ou  les  deux  bisaïeuls  maternels,  le  premier 
serait  tuteur.  Il  en  serait  de  même  encore  entre  les  deux  bis- 
aïeuls paternels,  car  deux  bisaïeuls  paternels  étant  l'un,  le  père 
du  père  de  mon  père,  et  l'autre  le  père  de  sa  mère,  il  y  a  entre 

(1)  Kip^.*— (Gheyalier  C.  Richeboorg.)  *-Le8  époux  Richeboiifg 
avaient  eu  deux  enfants  de  leur  mariage  :  iU  décédèrent  Tun  et  l'autre, 
laissant  ces  enfants  en  has  Age.  Un  d'eux  demeurait  a^ec  la  dame  Che- 
valier, son  aïeule  maternelle,  à  qui  le  père  et  la  mère  l'avaient  confié 
plusieurs  années  avant  leur  décès.  —  La  fortune  des  deux  mineurs  se 
composait  uniquement  de  600  liv.  de  rente,  provenant  des  intérêts  de 
la  dot  de  12,000  liv.,  constituée  par  la  dame  Glievalier  sa  ûlle,  et  dont 
•lie  avait  gardé  le  capital  entre  ses  mains,  â  la  charge  d'en  payer  les 
intérêts  à  5  pour  100.— Il  parait  que ,  dans  les  dernières  années  de  la 
vie  des  époux  Richebourg,  ces  intérêts  n'avaient  pas  été  exactement 
servis.  —  Lors  de  l'assemblée  des  parents ,  les  parents  maternels  défé- 
rèrent  la  tutelle  à  la  dame  Chevalier;  et  les  parents  paternels,  en  nombre 
égal,  déclarèrent  qu'ils  s'opposaient  â  ce  que  la  dame  Chef  aller  fût  nom^ 
mée  tutrice,  d'abord  parce  qu'elle  était  détentrice  de  l'universalité  de  la 
fortune  des  mineurs,  et  parce  qu'ensuite  la  négligence  qu'elle  avait  ap- 
portée 4  payer  à  son  gendre  et  à  sa  fille  les  intérêts  de  la  dot  dans  un 
temps  où  lis  étaient  assiégés  par  an  grand  nombre  de  besoins ,  donnait 
n&e  idée  peu  avantageuse  de  l'intérêt  qu'elle  prendrait  aux  enfant»,  ^ 
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moi  et  le  premier  une  génération  continue  par  miles  qui  n'existe 
pas  pour  le  eeoond  et  qui  donne  la  préférence  à  celui-là  (art. 
403).  »  —  Enfin,  quand  il  n'existe  que  des  bisaïeuls  maternels 
et  qu'il  n'y  a  pius  lieu  de  s'occuper  de  la  génération  par  mâle, 
aux  termes  de  l'art.  404^  c'est  le  conseil  de  famille  qui  nomme 
le  tuteur,  qu'il  ne  peut  choisir  qu'entre  ces  deux  ascendants.— 
Mais  U  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ce  n'est  pas  là  une  tutelle  dative; 
c'est  la  loi  qui  confère  la  tutelle  à  l'un  des  ascendants  maternels. 
La  tutelle  est  légale;  le  conseil n*a  pas  la  liberté  de  nommer  qui 
il  veut,  ce  qui  constitue  la  tutelle  dative.  Le  législateur  dit  seu- 
lement au  conseil  :  «  la  tutelle  doit  reposer  sur  l'une  de  ces  deux 
têtes,  cboisissex  entre  elles  deux»  (Gonf.  MM.  Marcadé,  eod., 
Demolombe,  t.  7, p.  lis). 

-t  49.  Es^rce  uniquement  au  cas  oh  le  père  et  la  mère  sont 
décédés  sans  avoir  fait  choix  d'un  tuteur,  que  la  tutelle  se  trouve 
déférée  de  plein  droit  aux  ascendants,  ou  bien  y  a-t-il  également 
lieu  à  cette  tutelle,  lorsque  le  tuteur  choisi  est  excusé  ou  n'accepte 
pas?  —  U  parait  résulter  virtuellement  de  la  lettre  et  de  l'esprit 
l'art.  405,  que  la  tutelle  des  ascendants  n'a  lien  de  plein  droit  que 
dans  la  circonstance  qui  s'y  trouve  spécifiée,  c'est-à-dire  alors 
que  le  père  et  la  mère  sont  décèdes  sans  avoir  fait  choix  d'un  tu- 
teur; que  partout  ailleurs  c'est  au  conseil  de  famille  à  prononcer 
sur  le  choix  du  tuteur.  Cette  interprétation  se  fonde  :  i*  sur  la  loi  l  i 
D.^Detest.  lut.,  qui  était  précise  sur  ce  point;  2*8ur  ceque,dès 
qu'il  Y  a  eu  un  tuteur  nommé,  le  degré  a  été  rempli,  et  sur  ce 
qu'il  y  a  nécessité  de  faire  intervenir  le  conseil  de  famille  pour 
pourvoir  à  son  remplacement,  ce  qui  empêcherait  la  tutelle  lé- 
gitime d'avoir  lieu  de  plein  droit  conformément  à  son  essence; 
S*  sur  le  respect  que  l'on  doit  à  la  volonté  du  testateur,  volonté 
qui  était  manifestement  contraire  à  la  tutelle  de  l'ascendant, 
puisqu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  en  priver  ce  der- 
nier (Gonf.  MM.  Toullier,  t.  2,  n<»  1107;  Buranton,  t.  3,  n«  441  ; 
Proudhon,  t.  2,  p.  295,  297;  Marcadé,  t.  2,  art.  402,  n»  2; 
Demolombe,  t.  7,  p.  il  1).  — >  Néanmoins  ces  rafsons  n'ont  pas 
été  jugées  sans  réplique.  Ainsi,  dit-on,  de  cela  seul  qu'un  père 
aura  choisi  un  tuteur  pour  son  flis,  en  résulte-t-il  nécessaire- 
ment, comme  on  voudrait  paraître  le  croire,  qu'il  ait  eu  le  des- 
sein d'exclure  de  la  tutelle  les  aïeux  de  ses  enfants,  pour  le  cas 
où  le  tuteur  désigné  ne  pourrait  accepter  la  mission  qu'il  lui 
confiait?  Ne  &erait-ce  pas  faire  dire  au  testateur  plus  qu'il  n'a 
été  dans  son  intention?  Une  personne  lui  Inspirait  une  confiance 
bans  bornes,  il  a  voulu  lui  remettre  les  intérêts  de  ce  qu'il  lais- 
sait de  plus  cher;  voilà  sa  volonté  telle  qu'elle  a  été  manifestée 
par  le  testament,  et  rien  au  delà.  Que  si  cette  personne  ne 
peut  ou  ne  veut  pas  accepter  1^  tutelle,  il  ne  saurait,  peut-im 
ajouter,  en  résulter  autre  chose,  sinon  que  le  testament  devra 
être  considéré  comme  non  avenu  ;  et  la  loi,  reprenant  sa  force, 
replacera  la  tutelle  aux  mains  qu'elle  en  avait  Jugées  dignes. 
Remarquez  d'ailleurs  l'ordre  de  préférence  établi  entre  les  di- 
verses tutelles  :  d'abord  le  père  et  la  mère,  puis  la  personne 
désignée  par  eux,  puis  les  ascendants,  puis  enfin  et  en  dernière 
ligne,  le  tuteur  choisi  par  le  conseil  de  famille.  Gette  hiérarchie, 
fondée  sur  la  présomption  de  sentiments  alTectueux  pour  le  mi- 
neur, ne  saurait  être  intervertie  sans  péril  pour  les  intérêts  de 
celui-ci.  Bans  cet  ordre,  le  conseil  de  famille  ne  vient  qu'après 
les  ascendants  :  de  quel  droit  voudrait-on  enlever  à  ceux-ci  la 

Enfle,  Ils  décernèrent  la  tutelle  à  la  dame  Richebourg,  aïeule  paternelle. 
—Gette  diversité  d'avis  néceasita  vn  référé  devant  les  Juges  du  tribunal 
civil  de  \»reniière  instance  de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  parents 
paternels ,  confirmèrent  la  nomination  de  la  dame  Richebourg  pour  tu- 
trice des  mineurs.— La  dame  Chevalier  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
et  s'efforça,  pour  le  justifier,  d'établir  que  les  motifs  d'exclusion  énoncés 
par  les  parents  paternels  n'étaient  pas  fondés. 

Le  TinmiAL;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  de  parents  que  chacunr 
les  aïeules  réunit  le  même  nombre  de  voix  pour  être  élue  tutrice;  que, 
dans  cette  position,  c'est  l'intérêt  des  mineurs  que  Injustice  doit  suivre; 
que  l'Age  et  la  fortune  de  l'aïeule  maternelle  militent  en  sa  faveur;  que 
d'ailleurs  le  père  et  la  mère  lui  avaient  déjà  conflé  leur  fille  aînée;  — 
Met  l'appellation  au  néant; — ^Émendant,  nomme  Marie-Bonne  Delaplact, 
veuTe  Chevalier,  aïeule  maternelle,  tutrioe  des  mineurs  Ricbebouig; 
François  Richebourg ,  onde  paternel,  tuteur  aâ  hoo,  à  l'effet  de  stipulée 
et  défendre  leurs  intérêts  dans  tous  les  cas  où  ils  se  trouveraienC  opposés 
et  contraires  à  ceux  de  la  dame  Chevalier. 

Pu  24  prair.  an  9.-^  de  Paris. 
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prMftiioe  qu'ils  itenneiit  de  la  loi  ?^  On  objecte  qne  le  degré  a 
été  remplU  Mais  qu'Importe,  dès  que  le  tuteur  n'accepte  pas  on 
est  exola?  la  tutelle  ne  se  trouve  pas  moins  vacante,  el  ee  serait 
se  payer  de  mots  que  d'écarter  les  ascendants  sur  un  si  frivole 
préteite.— On  objecte  encore  que  le  conseil  sera  obligé  d'inter- 
venir. Mais  c'est  là  sa  destination  en  toute  tutelle  ;  11  constatera, 
la  vacance,  et  les  ascendants  entreront  dans  leur  droit.  --C'est 
ce  qui,  d'^i^rès  H\  Duranton  lui-même,  n»  440,  aurait  lieu  dans 
le  cas  oia  U  condition  sous  laquelle  la  tutelle  testamentaire  aurait 
été  déférée  viendrait  à  s'accomplir*  U  faudrait  bien  alors  l'inter^ 
vention  du  conseil  de  famille^  Aussi  est-Il  enseigné  que  les  sub- 
tilités de  la  loi  romaine  ne  sont  pas  admises  dans  notre  droit 
(M  Augier,  Encydop.  des  juges  de  paix,  t.  6,  p.  t97)  ;  et  il  a  été 
iugé  dans  ce  sens,  qu'&  défaut  d'accepUtion  par  le  tuteur  élu 
dans  le  testament,  la  tatelle  se  trouve  déférée  de  plein  droit  aux 
ascendants  (Bruxelles,  il  mars  1819)  (l)^ 

€lft#.  Mais  11  a  été  Jugé  conformément  à  Toplnion  qui  nous 
parait  devoir  être  suivie  :  i*  qu'en  cas  de  destitution  du  tuteur 
légal.  Il  y  a  lieu  à  tutelle  datlve,  et  non  à  la  tutelle  légale  des 
ascendants  (Toulouse,  18  mai  18S3,  air«  Belard.  n»  S63-5*)  ;  •— 
S«  Qu'il  en  est  de  même,  lorsque  la  démission  d'un  tutenr  légal 
est  agréée  par  le  conseil  de  famille  (Paris,  24  Juitt.  1835,  aff. 

(1)  (ZiozerliDC  0.  HéliasO  --La  goui  ;  «-Va  les  art.  SOS  «t  suiv. 
e«  ciT.;— Attendtt  qae  le  tuteur  élu  avaut,  daj>ui8  rélaclioo ,  été  fixé  & 
Audenaerde,  eu  qualité  de  juge  au  tribunal  civil,  a  fait  prier  la  mère 
des  pupilles  de  le  remplacer  dans  la  tutelle,  et  que  lorsque,  le  20  mai 
1818,  il  refusait  à  l'appelant  d^accepter  la  tutelle ,  il  avait  déclaré  sou 
IntenttoA  à  cet  égard  s  que  par  ces  refus  et  déclaration,  qui  ont  été  faits 
•u  temps  opportun,  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  réleetion  a 
été  faite,  a  été  et  est  demeurée  sans  effet;  enfln,  qu'an  décès  de  la  mère 
il  existait  un  aïeul  maternel ,  et  qu'il  n'existait  point  d'antre  ascendant 
des  mineurs;  —  Attendu  qu'A  compter  du  jour  ou  les  lois  sur  la  tutelle, 
comprisses  dans  le  code  civil,  ont  été  exécutoires ,  les  lois  romaines ,  les 
ordonnancés,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts  et  les  règlo^ 
ments  sur  cette  matière  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  ;  qu'ainsi  le  droit 
individuel  de  choisir  un  tuteur  parent  ou  même  étranger,  qui  est  une 
création  de  la  loi  civile,  n'appartient  an  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  qu'autant  que  le  code  civil  le  permet;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  SOS  dudit  code,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  sons  les  excep- 
tions et  modifications  mentionnées  dans  les  articles  suivants  ;  qu'une,  et 
même  la  principale,  de  ces  modifications  est  que,  dans  la  régie  générale, 
le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle; 
qu'en  effet,  l  art.  401  établit  formellement  cette  règle  générale  :  que  ce 
texte,  conçu  en  termes  généraux  et  indéfinis^  est  clair  et  précis;  qu'à 
la  vérité,  après  avoir  dit:  «Le  tutenr  élu  par  le  père  on  la  mère  n'est 
pas  tenn  d'accepter  la  tutelle,»  l'article  ajoute  cette  exception:  «sll 
n'est  d'aillenrs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  nette  élection 
spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger  ;  n 

Mais  attendu  que  cette  exception,  étant  un  écart  de  la  règle  générale 
établie  dans  le  même  article,  est  de  stricte  interprétation;  que  pour  ap-- 
pUancr  cette  disposition  exceptionnelle ,  il  faut  dans  tous  les  cas  qui 
arrivent,  et  au  fur  et  &  mesure  qu'ils  se  présentent .  examiner  si  le  tu- 
teur éln  est  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection 
«éelale  la  censefl  de  famUla  eét  pu  charger  de  la  tutelle;  que,  d'après 
rart«  402,  lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  an  mineur  un  tuteur  par  le  der- 
nier mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son 
aïeul  paternel,  a  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel;  que  cons^ 
quemment,  si,  dans  l'esnèce.  il  n'avait  pas  été  choisi  au  mineur  un  tu- 
teur, le  conseil  de  famille  n  eût  pas  pu  charger  le  premier  intimé  de  U 
tutelle;  que,  par  suite,  le  tuteur  élu  n'était  pas  dans  la  classe  des  per- 
sonnes qu'a  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu 
ebarger  de  la  tutelle;  d'ob  il  résulte  qu'il  n'était  pas  tenu  de  l'accepter; 
—Attendu  qu'ayant  fait  connaître  dûment  et  en  temps  opportun  son 
nfus  d'accepter  la  tutelle,  il  n'a  été  astreint  à  anenn  antre  devoir;  ->- 
Attendu  que  Tart.  402  ne  préfère  le  tuteur  éln  à  l'alenl,  qu'autant  que 
cette  élection,  étant  faite  efficacement,  pent  avoir  et  a  eu  son  effet;  — 
Attendu  qne  par  le  refus  du  tuteur  éln  d'accepter  la  tntelle,  la  disposition 
testamentaire  est  devenue  caduque;  qu'il  s'ensuit  qne  la  tutelle  a  appar* 
tenu  de  droit  à  l'afenl  maternel,  d'autant  plus  qne  le  législateur,  ayant 
sear  l'avantage  des  mineurs  en  plut  de  confiance  dans  leur  aTeul  qne 
dans  le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille,  a  préféré  la  tutelle  légi- 
time à  la  tutelle  dativo,  et  qu'en  conséquence  U  n'a  admis  la  tntelle  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille,  qu'à  défaut  desdiu  ascendants;  que  d'a^ 
hord  il  l'a  dit  expresséSNnt  dans  l'art.  40S,  en  n'autorisant  le  conseil 
de  famille  à  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur,  que  pour  le  cas  qu'il 
n'v  ait  pas  d'ascendatats  mâles  ;  qu'ensuite  il  a  encore  manifesté  cette 
.VMeaté  par  fordre  qu'il  a  éUbK  dans  les  différentes  espèces  de  tutelle 
qu'il  a  créées  ;  ordre  qui  est  la  base  fondamentale  et  le  système  principal 
de  la  loi;  que  c'est  pour  cela  que  le  législateur  a  uis  tant  de  soin  et  de 


Pastoret,  V.  n«  212);  ^  %•  Que  la  tntelle  légitime  n'est  déféré» 
de  plein  droit  aux  ascendants  qu'à  défaut  de  tuteUe  testameiH 
taire  du  dernier  mourant  des  père  et  mère  ;  qu'en  conséquence, 
la  destitution  du  tuteur  testamentaire,  nommé  par  la  mère, 
n'ouvre  pas  en  faveur  de  l'ascendant  la  tatelie  légitime,  mais  in- 
vestit le  conseil  de  famille  de  la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur (Rouen,  18  déc.  1839)  (2). 

t  Ift  i .  Toutefois  U  ne  faudrait  pas  confondre  ces  eas  avec  celnl 
oh  la  mère  survivante  refuserait  la  tutelle  ou  en  serait  écartée.  Le 
texte  des  art.  402  et  40S  est  formel  ;  Il  ne  peut  y  avoir  lien  à  U 
tutelle  légitime  des  ascendants  qu'autant  que  le  père  et  la  mère 
sont  décédés  (Gonf.  H.  Magnin,  n*  4Se).  Les  expressions  des  art. 
S95  et  590  prouvent  d'ailleurs  qu0  c'est  au  conseil  qu'il  appar- 
tient de  décider  de  la  tutelle  lors  du  convoi  de  la  mère.— 'Aussi 
Srt-ll  été  Jugé  avec  raison  que  si  la  mère  remariée  est  dépouillée 
de  la  tutelle  des  enfants  de  sou  premier  mariage,  l'aïeul  paternel 
n'est  pas  de  droit  tuteur  de  ces  enfants  ;  que  l'art.  402  quf  déclare 
que  la  tutelle  appartient  de  droit  à  l'aïeul  paternel,  nfest  pas 
applicable  à  ce  cas  (Req.  20  fév.  1S07)  (S)* 

iftt.  Une  antre  question  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
402  et  405  c.  nap.  :  c'est  celle  de  savoir  si  lorsque  l'aïeul  pater- 
nel vivant,  mais  placé  dans  un  eas  d'excuse  légitime^  ne  pent  se 


précision  dans  la  distinctioa  et  la  détermf natieii  dir  rang  de  ces  I 
en  traiUint  dans  la  première  section  dn  livre  10  du  eede  dvil,  de  ii  toldln 
des  pèreet  mère  ;  dans  la  seconde,  de  celle  déférée  par  le  père  on  U  mère  ; 
dans  U  troisième^  de  celle  des  ascendants,  et  dans  la  quatrième  et  dar- 
niëre  seulement,  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille ;—Attendm 
que  l'art.  405  ne  peut  être  entendu  dans  un  autre  sens,  sans  lui  donner 
une  interprétation  forcée,  subversive  de  l'ordre  établi  dans  les  tuleUes, 
et  contraire  k  la  fois  an  vos  de  la  nature  et  a  llntérèt  des  mineurs; 
«-Confirme. 

Du  il  mars  1819.^.  de  Bruxelles,  2«  eb. 

(9)  (Crussent  C.  voutu  Lemonnier.)— -  U  ooun  |  —  Attendu  qae  la 
dame  veuTO  Cressent,  en  nommant  un  tuteur  à  sa  fille  miaenre,  a  naé  de 
la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  597  c.  cIt.  ;  —  Que  le  fait  de  la  desl^ 
tutlon  du  tuteur,  ainsi  cboisl  par  la  testatrice,  n'a  pas  attribué  de  plein 
droit  la  tutelle  à  l'aïeul  de  la  mineure; —  Qu  en  effet,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'art.  402,  la  tutelle  légitime  n'est  déférée  de  plein  droit  aux 
ascendants  qu'à  défaut,  pat  le  dernier  meurent,  d'avoir  fait  cboix  d'un 
tuteur  dans  les  formes  légales  ;— Qne,  d'une  antre  part,  l'art.  40S, 
dans  sa  disposition  finale,  impose  l'obligation  de  oonveqner  le  eonseil  dn 
famille  lorsque  la  personne  à  laquelle  la  tutelle  avait  été  déférée  a  dan 
causes  valables  d'excuses,  ou  se  trouve  justement  ezc/ne;  —  Que  daas 
celte  hypothèse,  le  conseil  de  famille  appelé  à  statuer  sur  l'exciasion  «a 
la  destitution,  se  trouve  en  mémo  temps  investi  du  dreit  de  procéder  à 
la  nomination  d'un  nouveaututeur  ;— Quela  pensée  du  législateur  à  cet 
égard  se  révèle  encore  dans  l'art.  SOé,  qui,  dans  le  cas  où  la  mère  refuse 
la  tatelle  ini  Impose  l'obligation  d'une  manière  générale  et  absolue  dn 
faire  nommer  on  tutenr  ; —Qne,  dans  et»  divers  cas,  la  tvlelle  légitime 
n'est  plus  déférée  de  plein  droit  aux  ascendants;  qu'eiie  fait  |^ce  à  la 
tutelle  dativo:  "—  Que  le  code  civil,  en  présence  des  réglas  si  divoiw 
gentes  qui,  en  France,  gouvernaient  les  tutelles  testamentaires,  tégitioNB 
et  datives,  a  dd,  pour  la  garantie  mémo  des  mineurs,  exiger  le  concours 
du  conseil  de  famille  là  oa  il  ne  l'a  pas  exclu  d'une  manière  positive, 
alora  qu'il  s'agitdela  nomination  d'un  tuteur;— Que  c'est,  en  effet,  dans 
l'intérêt  des  mineure  que  la  tutelle  est  instituée,  et  non  pour  la  personne 
du  tuteur  ; —Qne  si  l'alenl  se*tronve  le  plus  apte  et  le  pins  capable,  il 
peut  être  élu  par  le  eonseil  de  famille;  —Attendu  que,  dans  l'nspèee.  In 
sieur  Charles-Antoine  Cressent,  n'ayant  été  investi  de  la  tutelle  ni  par 
la  seule  force  de  la  loi  ni  par  une  délbération  du  conseil  de  famille,  se 
trouvait  sans  qualité  pour  intenter  son  action  et  pour  répondre  à  la  de- 
mande de  la  dame  veuve  Lemonnier;  -«■  Confirme. 

Du  IS  dée.  ISSO.-C.  de  Rouen,  l**  eh.-HM.  Fertoq,  pr.-Roulaa^ 
av.  gén^  c.  conf.-Descbamps  et  Senard,  av. 

(8)  Sipéeê  :  —  (Daidé. }  —La  veuve  Daidé,  voulant  passer  à  de  se- 
condes noces,  provoqua  la  nomination  d'un  tuteur  à  ses  enfants.  — 21 
pluv.  an  11,  la  tntelle  fut  confiée  à  la  mère.  —  Celle-ci  se  remaria  pet 
de  temps  après.  —  Pntx,  oncle  maternel  des  mineure,  fit  convoquer  une 
nouvelle  assemblée  de  famille  qui,  par  délibéretfon  dn  20  therm.  an  il, 
destitua  la  mère  de  la  tutelle,  et  nomma  le  sieur  Prata  tutenr  et  le  slear 
Daidé  sid>rogé  tuteur.  —  La  mère  demanda  à  être  maintenue.  —  Le  è 
niv.  an  12,  Juaement  qui  déclare  qne  la  tuteUe  devait  être  conservée  à 
la  mère,  et  ordonne  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée,  pour  ta 
nomination  d'un  subrogé  tuteur.  —  Appel  par  Daidé,  subrogé  tuteur.  <— 
Le  9  prafr.  an  15,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Montpellier,  annulant  tsot 
la  délibération  du  22  pluviôse  an  11  qne  celle  dn  20  thermidor  sol- 
vant, ordonne  qu'à  la  poursuite  de  la  partie  îa  plus  diligente,  il  serait 
convoqué  un  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur,  aveo  dé^ 
claration  que  la  mère  ponrreit  être  appelée  a  la  tutelle  (Y.  le  texte  de 
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flbarger  de  la  tmelle ,  cette  tutelle  se  troa^e  dévolue  à  l'tf eid 
maternel I  comme  elle  le  serait  en  cae  de  mort  de  l'aleol  excusé? 
Tonte  la  difficalté  consiste  dans  ie  sens  que  l'on  doit  attacher  au 
expressions  à  défaut  employées  par  l'art.  402  :  sont-elles  syno- 
nymes de  celles  enca$de  mort,  et  ne  peuvent-elles  s'appliquer 
qu'à  cette  circonstance?  M.  Duranton,  t.  5^  p.  440,  avait  d'abord 
pensé  que  la  dévolution  à  l'ateul  maternel  de  la  tutelle  légitime 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  cas  de  non-existence  de  l'aïeul  pater- 
nel,  et  il  en  trouvait  la  preuve  dans  les  dernières  expressions 
de  rart.  405|  qui,  d'après  lui,  faisaient  disparaître  tout  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  d'équivoque  dans  la  première.  Mais  il  a  professé 
ensuite  l'opinion  contraire  (t.  5^  n«  447).  C'est-à-dire  qu'il  n'y 
a  lieu  à  la  tutelle  dative  qu'autant  que  le  mineur  est  resté  sans 
ascendants  mâles.  Ce  qui  est  conforme  à  notre  opinion.  Les  mêmes 
raisons  qui  nous  ont  guidé  dans  la  discussion  de  la  question  trai- 
tée au  n  •149^  ne  nous  permettent  pas  d'intervertir>  à  l'aide  d'une 
interprétation,  l'ordre  établi  par  la  loi  »  et  nous  ne  voyons  pas 
quel  motif  puisé  dans  l'intérêt  du  mineur  on  pourrait  apporter 
d'une  semblable  distinction.  Si  l'ascendant  est  appelé  à  succéder 
dans  la  tutelle  à  l'ascendant  plus  proche  décédé ,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  du  cas  d'exclusion  ou  de  dispense?  Les 
termes  de  l'art.  405  ne  nous  semblent  pas  aussi  concluants  qu'on 
voudrait  les  représenter.  Us  ne  disent  rien  autre  cliose,  sinon 
que  la  série  des  personnes  auxquelles  la  tutelle  légitime  est  dé- 
férée venant  à  s'épuiser,  et  le  dernier  des  tuteurs  ainsi  nommés 
se  trouvant  exclu  ou  excusé^  c'est  au  conseil  de  famille  qu'il 
appartient  de  statuer.  Celte  interprétation  nous  semble  plus 
naturelle,  et  a  l'avantage  de  se  trouver  en  harmonie  avec  l'en- 
semble du  système  adopté  par  le  législateur.—  Cependant  nous 
convenons  que  l'on  peut  tirer  argument  de  la  fin  de  l'art.  40& 
et  de  l'art.  394.  Si  l'on  adopte  la  pensée  qui  semble  résulter 
de  ces  deux  articles,  lorsque  l'ascendant  mâle  se  trouverait 
dans  l'un  des  cas  d'exclusion  ou  d'excuse,  la  tutelle  ne  passerait 
pas  de  droit  à  l'aïeul  maternel,  il  devrait  alors  être  pourvu  par  le 
conseil  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur  (Gonf.  Touiller, 
t.  2,  no  i  107;  M.  Marcadé,  art.  402,  n*  I  ;  Zacharie,  éd.  Massé 
et  Vergé,  t.  i,  p.  414 1  Demolombe,  I.  7,  p.  115  et  suiv.). 

Ce  dernier  auteur  néanmoins  établit  une  distinction  que  nous 
devons  signaler.  -^  Il  soutient  d'après  l'art.  405,  et  comme  on 
vient  de  le  dire,  que  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle, 
Taleul  est  excusé.  Incapable  ou  exda,  la  tutelle  devient  dative, 
et  que  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  à  la  dévolution  de 
droit  ;  mais  la  tutelle  s'ouvre  et  l'ascendant  le  plus  proche  eaire 
en  fonctions,  puis  ensuite  11  meurt  ou  11  est  excusé  ou  destitué. 
Sera-t-il  remplacé  par  l'ascendant  qui  vient  après  lui  ? — «  J'ad- 
mettrais, dit  l'auteur,  la  dévolution  dW  degré  à  l'autre  en  cas 
de  décès  de  l'ascendant  qui  exerçait  la  tutelle.  Je  ne  l'admettrais 
pas,  en  cas  d'excuse  ou  de  destitution  4e  oet  ascendant.  Cette 
distinction  me  parait  conforme  à  la  pensée  générale  de  la  loi , 
telle  que  la  manifestent  les  art.  204  et  405  qui  admettent  préci- 
sément le  décès  comme  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  succes- 
sion graduelle  des  tutelles  légalei,  mais  qui  au  contraire  consi- 
dèrent que  les  excusée,  exclusions  ou  destitutions  du  tuteur  légal 
interrompent  et  coupent  en  quelque  sorte  cette  succession»  (Vin* 
nius,if»a't.(lecafnt.<itm.,§7;  M.Marcadé,  1. 1,  art.  402,  n* 2). 
Quant  à  nous^  nous  pensons  avec  M.  Duoaurroy  (t.  â,  n»  602), 
et  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  de  décès  et  celui  d'excuse  ou 
de  destitution. 

tàU.  Suivant  Pothier,  la  tutelle  légitime  des  ascendants 
n'esl  point  une  charge  nécessaire  que  la  coutume  d'Orléans  im* 
pose  aux  personnes  auxquelles  elle  la  défère,  qu'au  contraire, 
elle  leur  permet  de  la  répudier  al  bon  leur  semble  (des  Personnes, 
part.  i.  tit.  e,  sect.  3,  art.  j).  Cette  opinion  ne  doit  plus  être 
suivie,  quelque  argument  que  l'on  veuille  tirer  des  paroles  de 

cet  arrêt,  n«  08).— En  cooséquenes,  tioisitee  asaeaiblée  du  couftil  de 
famille:  trois  voa  goat  pour  la  mèra,  trois  poar  raleol  pateniel  :  la  jugo 
de  paix  es  prononça  en  favaur  da  ca  damier;  an  coaséquanoa  i'aVaul  est 
nommé  tuteur.  —  La  2tt  therm.  an  15,  arr6t  bonolagattf.  —  Paurrai  da 
la  mèra  pour  violation  das  art.  402  et  405  c.  nap.,  en  ce  que  la  eonsail 
de  famille  aurait  dû  la  borner  à  prononcer  sur  la-dastitotioa  de  la  mère, 
et  cette  destitution  prononcée,  1  élection  de  l'aseandant  était  da  droit  i 
alors  la  conseil  aurait  vu  si  ce  damiei  n'aurait  pu  it  an  être  exclu  là- 


M.  Berlier  dans  l'exposé  des  motifs  (Y.  )i.  68,  tfi  %)•  Aucun 
article  n'accorde  aux  ascendants  le  privilège  que  l'art.  394  con- 
fère seulement  à  la  mère.  C'esU^^re  le  droit  de  refuser  la  tu- 
telle sans  excuse  légale  (Conf.  MM.  Ducaurroy,  I.  1,  n*  602; 
Demolombe,  1. 1,  p.  115). 

1^4.  L'absence  du  père  ou  de  la  mère  tutrice  légale  donne- 
t-elle  lieu  à  la  tutelle  légale  des  ascendants,  ou  bien  dans  un  tel 
eas  la  tutelle  est-elle  dative?  — Y.  ce  qui  est  dit  sur  ce  points 
V»  Absence,  a~  559  et  suiv. 

Art.  4.  —  De  (a  tutelle  déférée  par  le  conseO  de  fandOe 
eu  tutelle  dative* 

§  1.  —  Du  conseil  de  famiUe;  —Ses  attributions  et  sa  corr^po^ 
sitùm;  frères  germains,  ascendants,  parents  hors  la  distance 
légale  ;  omis. 

i  5&.  L'art.  405  dit  :  «  Lorsqu'un  mineur  restera  sans  père 
ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendants  miles; 
comme  aussi  lorsque  le  tuteur  da  l'une  des  qualités  ci-dessus 
exprimées  (désigné  par  la  loi  ou  par  les  père  et  mère),  se  trou- 
vera ou  dans  le  cas  des  exclusions  ci-après,  ou  valablement 
excusé,  il  sera  pourvu  par  un  conseil  de  famille  à  la  nomina- 
tion du  tuteur,  p  Cette  tutelle  se  nomme  daUve. 

Le  code  Napoléon  a  emprunté  l'institution  des  conseils  de  ta- 
mille  au  droit  coutumier  (Argon,  instit.  au  droit  français,  t.  1, 
p.  48;  Maleville,  Introd.  au  llv.  1  du  c.  Nap.,  tit.  lo,  cbap.  2). 
Cependant  ces  conseils  étaient  dans  certains  cas  admis  dans  les 
pays  de  droit  écrit;  le  magistrat  les  convoquait  pour  avoir  leur 
avis  avant  de  nommer  un  tuteur  (Zacbariœ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
p.  388,  note  2). 

1156.  Le  conseil  de  famille  constitue,  pendant  la  minorité,' 
une  sorte  de  tribunal  domestique  auquel  doivent  être  en  général 
soumises  les  affaires  qui  intéressent  gravement  la  personne  ou 
les  biens  du  mineur.  Ce  caractère  de  tribunal  privé  et  de  famille, 
ressort  de  toutes  les  dispositions  du  code  (Conf.  M.  Demolombe, 
t.  7,  p.  140]  et  particulièrement  des  art.  405,  446, 447, 450.— 
C'est  ainsi  que  le  conseil  de  famille  nomme  directement  les  tu- 
teur, subrogé  tuteur,  curateur,  tuteur  ad  hoc,  protuteur,  sans 
que  le  tribunal  puisse  infirmer  son  choix,  lorsqu'il  est  fait  légar 
lement  (Montpellier,  9  pralr.  an  13,  aff.  Pratx,  Y.  n»  98);  il  ne 
se  borne  plus,  comme  autrefois,  à  donner  un  simple  avis;  il  au- 
torise certains  actes  du  tuteur,  tels  qu'emprunts,  aliénations;  11 
surveille  et  vérifie  sa  gestion,  le  destitue  au  besoin;  il  règle  U 
dépense  du  mineur,  etc.,  mais  non  le  mode  d'éducation,  qui  en 
thèse  générale  est  abandonné  au  tuteur  (Y.  n«*  395  et  s.}.  Les  con- 
seils de  famille  ont  donc  une  action  qui  leur  est  propre,  et  on 
pouvoir  indépendant  des  tribunaux.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  i^  qu'une  cour,  après  avoir  annulé  une  élection  de  tuteur, 
n'a  pu  nommer  elle-même  à  la  tutelle,  cette  nomination  appar- 
tenant essentiellement  au  conseil  de  famille  (c.  nap.  505;  Cass. 
27nov.  1816,  aff.  Devilliers;  et  Orléans,  9  août  181 7,  aff.  Devil- 
llers,  Y.  Interdiction,  n»  164);  —  2«ttuele  tribunal  qui  destitue 
le  tuteur  en  exercice,  n'a  pas  le  droit  de  désigner  ie  tuteur  que 
devra  nommer  le  conseil  de  famille  (Montpellier,  9  prair.  an  13, 
aff.  Pratx,  Y.  n*  98). 

i  6  9 .  Le  conseil  de  famille  n'est  pas  obligé  de  prendre  le  tu- 
teur dans  son  sein  (Conf.  MM.  Touiller^  n«  Ii22;  Delvincourt, 
p.  114,  note  1;  Favart,  vo  Tutelle).  —  M.  TouUier  s'appuie  spé- 
cialement sur  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  confection  de  la  loi.  Un 
article  du  projet  donnait  le  droit  de  refuser  la  tutelle  à  toute  per- 
sonne ne  taisant  pas  partie  du  conseil  de  famille  :  cet  article  fut 
rejeté;  ce  qui  prouve,  selon  lui,  qu'tm  tel  choix  pourrait  être  va- 
lidé, puisqu'on  n'a  pas  voulu  laisser  à  la  personne  choisie  le  droit 


même,  et  celui-ci,  ne  pou? ant  prendre  part  fc  la  délibération,  ne  se  serait 
pas  danné  sa  voix;  ce  qui  aurait  amené  nn  autre  résultat — ^Arrét 
La  goub;  --Attendu  que  les  art.  402  et  405  c.  nap.  na  sont  apnli* 
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iamilie; — 'Rejette,  etc. 
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de  refuser.  On  comprend,  en  effet,  que  tons  les  membres  da  con- 
seil do  famille  peuvent  avoir  de  Justes  causes  de  dispense.  — 
Mais  il  a  été  Jugé  que  si,  par  un  tel  choix,  les  membres  de  ce  con- 
seil ont  voulu  s'exonérer  frauduleusement  de  la  tutelle,  leur  déli- 
bération peut  ètie  annulée  (Req.  !•'  fév,  1825,  afif.  Frcsslnet, 
V.  n*  178).  —  MalevlUe  (t.  f  ,p.  450)  dit  que  l'on  consentit  à  la 
suppression  de  l'article  précité  du  projet,  pourvu  que  l'absent  eut 
le  droit  de  s'excuser,  lorsqu'il  y  a  des  parents  plus  proches  ca- 
pables de  la  tuteUe.  Mais  cette  excuse  n'étant  point  au  nombre  de 
celles  énumérées  dans  la  sect.  6,  ne  saurait  être  admise.  L'art. 
432  fournit  mémo  une  induction  contraire  (Favart,  v*  Tutelle, 
sect.  4,  §  5,  p.  201;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  i,  2<»  part., 
p.  211). 

tIftS.  Le  conseil  n'est  pas  aujourd'hui,  comme  sous  le  droit 
romain,  lié  par  la  défense  qui  lui  serait  faite  par  le  père  ou  la 
mère  de  nommer  telle  personne  (Touiller,  n*  1167). 

tlft^.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  admettre  en  prin- 
cipe, que  le  tuteur  doit  être  nommé  purement  el  simplement, 
pour  gérer  la  tutelle.  Jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  du 
mineur  (MM.  Touiller,  t.  2,  n«  1 1 05  ;  Duranton,  t.  5,  n*  439  ;  Za- 
chari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  186  ;  Chardon,  Puiss.  tut., 
t.  3,  n««  31,  32;  Demolombe,  t.  7,  p.  137).  Ce  principe  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  code  (arg.  des  art.  438,  440)  ; 
Il  est,  d'ailleurs,  conforme  au  droit  romain  et  à  l'ancien  droit 
français  (L.  8,  §§  1  et  2,  De  Ust,  tut.,  et  §  3,  Inst.  qui  test,  tut, 
dari  posé.;  L.  7,  D.,  De  reg.  jur.;  Meslé,  des  Tutelles,  !»•  part., 
p.  312).— V,  cependant  n«  138. 

!•#.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réputer  seulement  non  écrits  le 
terme  ou  la  condition,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  autre  choix 
eût  été  fait,  si  ceux  qui  ont  nommé  un  tuteur  conditionnellement 
on  à  terme  avaient  fait  une  nomination  pure  et  simple  (MM.  Massé 
el  Yergé  sur  Zacharise,  1. 1 ,  p.  386,  note  l)«  La  nomination  con- 
ditionnelle ou  à  terme  serait  nulle,  non  pas  nulle  de  plein  droit, 
mais  seulement  annulable,  et  si  personne  ne  réclamait  contre  la 
disposition,  les  actes  faits  par  le  tuteur  seraient  valables  (Conf. 
MM.  Demolombe,  t.  7,  p.  139  ;  Massé  et  Yergé,  eodj). 

tut.  D'après  l'art.  412,  les  parents,  alliés  ou  amis  compo- 
sant le  conseil  de  famille  légalement  convoqués,  sont  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  on  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial.  —  Comme  on  le  voit,  la  loi  n^  fait  aucune  distinction. 
Les  personnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  se  tient  le  conseil  de 
famille  sont  autorisées,  aussi  bien  que  celles  qui  en  sont  éloi- 
gnées, à  se  faire  représenter.  —  U  a  donc  été  Jugé,  en  thèse  gé- 
nérale, que  les  parents  qut  ne  peuvent  être  présents  en  personne 
aux  assemblées  de  famille  peuvent  s'y  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoir  (Paris,  26  plnv.  an  ll,a(r.  Brisson,n"  196-1»), 
et  il  en  est  de  même  pour  les  amis. 

!••.  Le  fondé  de  pouvoir,  ajouto  l'art.  412,  ne  peut  repré- 
senter plus  d'une  personne;  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  que  le  conseil  de  famille  ne  fût  représenté  par  une  seule 
personne  ;  il  n'y  aurait  plus  de  délibération,  et  les  intérêts  du  mi- 
neur pourraient  ainsi  être  sacrifiés.  C'est  déjà  beaucoup  que  la 
loi  autorise  les  personnes  qui  sont  dans  le  rayon  fixé  par  l'art. 
407  à  se  faire  représenter.  —  En  conséquence  il  a  été  décidé 
qu'un  membre  du  conseil  ne  peut  prendre  part  à  une  délibération 
comme  membre  et  comme  représentant  d'un  autre  membre  (Tu- 
rin, 20  fév.  1807,  afl*.  Gresy,  V.  Interdiction,  n»  256-7*).— Que, 
néanmoins,  la  délibération  dans  laquelle  l'un  des  membres  a  re- 
présenté, outre  sa  propre  personne,  celle  d'un  autre  individu, 
convoqué  à  la  même  assemblée,  n'est  pas  nulle,  pourvii  que  les 
trois  quarts  des  parents  convoqués  aient  été  présents  pour  for- 
mer le  conseil  (même  arrêt). 

tSS.  Le  membre  qui  se  fait  représenter  n'est  pas  obligé 

(I)  (I>08piDay  C.  SaiDtigDOQ.)— La  goui;  — GoosidèraDt  que  l'art. 
412  c.  eiv«  déterminant  que  les  parents,  alliés  oaamts,  convoqués  de 
la  maolère  prescrite  par  les  articles  qui  précèdent,  seront  tenus  de  se 
rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  spécial, 
c'est  vouloir  ajouter  à  ses  dispositions  que  d'obliger  le  mandant  à  émettre 
son  ^an  par  sa  procuration  même  ;  ce  serait  enchaîner  son  mandataire 
spécial  pour  l'objet  de  la  convocation,  qui  doit  être  seulement  rappelé, 
et  gêner  les  snffrâjges  qui  ne  se  forment  souvent  qu'après  les  observations 
et  discussions  qui  ont  lieu  entre  les  membres  de  l'assemblée  ;  et  Ton  con- 
çoit qu'il,  pourrait  résulter  des  inconvénients  graves,  si  les  opinions  des 


d'émettre  son  vœu  par  la  procuration  même.  -*  Juge,  dans  06 
sens  :  l«  que  l'art.  412  du  code  Napoléon,  n'a  pas  entendu 
exiger  que  les  parents  fixassent  leur  choix  dans  leur  procar»* 
tion  (Mets,  24  brumaire  an  13)  (l);  —  2*  Que  le  parent  qui  sa 
(ait  représenter  au  conseil  de  famille  dont  il  est  appelé  à  faire 
partie,  n'est  pas  tenu  d'énoncer  dans  la  procuration  l'opinion  que 
le  mandataire  devra  émettre  ;  alors  même  qu'il  aurait  été  convo- 
qué pour  donner  son  avis  sur  une  demande  en  Interdiction  (c.  nap. 
412,  494;  Paris,  28  avr.  1851,  afiT.  Roussel,  D.  P.  52.  2. 174)« 
^  Non-seulement  il  n'y  est  pas  obligé,  mais  il  ne  le  doit  pas;  ee 
serait  un  mandat  impératif,  essentiellement  contraire  au  carac- 
tère de  la  fonction  déléguée  au  mandataire  ;  il  n'y  a  pas  de  déli- 
bération sans  liberté.  Le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  reconnaître 
la  validité  d'un  pareil  mandat,  et  le  mandant  devrait  être  consi- 
déré comme  défaillant  (M.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p^  ISi).  — 
Les  auteurs  ensrtgnent  même  en  général  que  l'énonelation  de 
l'avis  que  devra  émettre  le  mandataire  rendrait  nulle  la  procura- 
tion, parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  délibération,  et  qu'on  ne 
saurait  accorder  aucune  valeur  à  un  vote  arrêté  isolément  et  à 
l'avance.— Gonf.  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  434  ;  Proudhon,  annoté 
par  Valette,  des  Personnes,  t.  2,  p.  305;  Duranton,  t.  s,  p.  456; 
Zachari»,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  l,  p.  396,  note  10  ;  Taulier, 
Théor.  du  c.  civ.,  t.  2,  p.  30;  Ducaurroy,  Comm.  du  c.  civ.,  t.  i, 
n«  61 1  ;  Demolombe,  t.  7,  n»  295  ;  Chardon»  Pulss.  tutél.  jU*  320  ; 
Magnin,  des  Minorités,  1. 1 ,  n«  1 02. 

t<l4.  La  loi  n'exige  pas  que  le  mandat  soit  authentique.  — 
Ainsi  les  mandataires  des  parties  peuvent  se  présenter  devant  le 
Juge  de  paix  avec  des  procurations  sous  seing  privé  (V.  une  dé- 
cision analogue  v»  Défense,  n»  267).  Mais  la  procuration  doit 
être  enregistrée,  et,  en  outre,  annexée  au  registre  des  délibéra- 
tions (M«  Demolombe,  t.  7,  p.  182). 

tSft.Le  Juge  de  paix  ne  devrait  pas  agréer  comme  manda- 
taire la  personne  qui  serait  incapable  d'être  membre  d'un  coo- 
seil  de  famille  (Orléans,  12  Janvier  1850,  aff«  Carpentier,  D.  P. 

50.  2.  60). 

tSII.  Le  eode  ne  prononce  pas  la*  peine  de  nullité  absolue 
pour  oontraventions  à  ses  dispositions  sur  la  composition  du  con- 
seil de  famille.  C'est  donc  aux  tribunaux  à  voir  si  lee  circon- 
stances impriment  à  ces  contraventions  un  caractère  asses  grave 
pour  prononcer  la  nullité  des  actes  dans  lesquels  ellesr  ont  été 
commises  :  le  plus  grand  bien  des  mineurs  doit  servir  de  guide 
à  leurs  décisions  (Touiller,  t.  S,  n*  1119,  V.  n*  177). 

tlIV.  Le  conseil  de  famille  est-li  invariable  dans  sa  composi- 
tion? —  A  moins  de  décès  ou  d'incapacité,  le  conseil  de  famille 
doit-II,  dans  tous  les  cas,  être  composé  des  mêmes  membres 
pour  toutes  les  aflkires  qui  se  présentent  dans  le  cours  de  la  tu- 
telle? —  Non.  Le  Juge  de  paix  doit  suivre  les  changements  qui 
s'opèrent  dans  la  famille.  Les  conseils  de  famille  ne  sont  pas  des 
corps  permanents  :  ils  doivent  être  recomposés  chaque  fois  qu'il 
devient  nécessaire  de  les  convoquer.  —  Ainsi  un  conseil  ne  doic 
plus  être  composé  des  mêmes  membres,  lorsque,  dans  l'intervalle 
d'une  assemblée  à  l'autre,  il  se  trouve  sur  les  lieux  des  parente 
ou  alliés  plus  proches  (Conf.  MM.  lay,  Tr.  des  cens,  de  famille, 
n*  22;  Zachari»,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  f ,  p.  S89,;  Demolombe, 
t.  7,p.  1 74  et  1 75).— Néanmoins,  M.  Demolombe  fait  observer  que 
cette  doctrine,  poussée  à  l'extrême,  détruirait  toute  unité,  tout  es- 
prit de  suite  et  d'ensemble  dans  l'administration  de  la  tutelle  ;  que 
le  Juge  de  paix  doit  apprécier  les  circonstances  avec  mesure  eC 
intelligence,  et  que  si  c'était  k  dessein,  et  pour  briser  une  ma^ 
rité  dévouée  au  mineur,  qu'on  eût  modifié  la  oomposition  du  con- 
seil, le  tribunal,  auquel  serait  déférée  la  délibération,  pourrait 
avoir  égard^  ce  fait  pour  la  maintenir  ou  pour  l'annuler.  -^  11 
est  évident  que  le  Juge  de  pair  doit  user  aveo  beaucoup  de  ré- 

fondés  de  pouToir  n'étaient  pu  libres.  Mais  U  est  nécessaire,,  pour  pré-* 
venir  les  abus,  que  les  noms  des  fondés  de  pouvoir  ne  soient  pas  lauséf 
en  blanc,  comme  le  reproche  en  a  été  fait  au  cas  particulier;  c^est  an 
mandant  à  faire  son  choix  de  confiance,  an  moment  même  de  ûpassatîoQ 
de  la  orocuratiott,  ponrse  faire  représenter  convenablement,  et  if  faat  des 
empêcbemenls  bien  légitimes,  d'après  la  loi,  pour  ne  pas  compotaltre  es 
personne  ;  c'est  au  Juge  de  paix  spécialement  à  ne  point  admettra  des  mo- 
tifs souvent  trop  légers  pour  se  dispenser  d'une  obligation  naturelle  qi» 
la  loi  impose,  et  qui  intéresse  le  sort  des  familles  et  la  société  eUe-aême. 
Du  24  brum.  an  15. -G.  de  Metx. 
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terre  de  cette  faculté  qui  loi  ^pirtient  de  modifier  la  composi- 
tion du  conseil. 

t  IIS.  La  fonnation  do  conseil  de  famille  appartient  an  Juge 
de  paii  comme  président  de  l'assemblée  de^amille  (art.  409, 
410,  416);  il  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (V. 
no  229).  —  L'assemblée  se  tient  de  plein  droit  ches  le  Juge  de 
paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  on  autre  local.  Gomme  en  matière 
d'interdiction,  l'art.  496  porte  qo'après  avoir  reçu  l'avis  du  con- 
seil de  familie,  le  trlbonal  doit  interroger  le  défendeur  à  la 
chambre  du  conseil,  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'assem- 
blée, dans  ce  cas,  ne  devait  pas  se  tenir  devant  le  tribunal,  ou 
quoi  que  ce  soit,  devant  le  Juge  de  paix,  mais  en  vertu  d'une  dé-< 
légation  spéciale  du  tribunal.— Il  a  été  Jugé  qu'il  est  inutile  pour 

(I)  (ScbweifierC.  Schweitier.)'»LA  coût; — Gomidèrant,  sur  la  pre- 
mière questioo,  que  Part.  494 c.  civ.  porte  que  «le  tribunal  ordoonera  que 
le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  à  la  sect.  4,  ch.  t, 
lit.  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation ,  donne  son  afis 
Bar  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée;  »  qu'en  re- 
courant à  cette  sect.  4,  on  voit,  d'après  les  art.  415  et  416,  que  l'as- 
semblée de  famille  se  tient  de  droit  chez  le  juge  de  paix,  k  moins  qu'il 
ne  désigne  lui-même  un  autre  local,  et  que  le  conseil  de  famille  doit  être 
présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  a  voix  délibérative  et  prépondérante 
effcas  de  partage;  qu'il  était  donc  inutile  que  le  tribunal  de  Thionville 
déléguât  le  juge  de  paix  pour  réunir  l'assemblée  de  famille,  puisque  cette 
assemblée  devait,  de  plein  droit,  se  réunir  chez  lui:  que  si  l'art.  496 
porte  «  qu'après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famiue,  le  tribunal  in- 
terrogera le  défendeur  à  fa  chambre  du  conseil,  »  cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'assemblée  de  famille  se  tiendra  par- devant  le  tribunal,  ce  fui  se- 
rait contraire  au  prescrit  de  l'art.  494,  mais  que  celui  qui  poursuit  l'in- 
terdiction sera  tenu  de  mettre  l'avis  du  conseil  de  famille  sous  les  yeux 
dti  tribunal,  qui  ne  procédera  à  l'interrogatoire  du  défendeur  qu'après 
l'avoir  reçu  ;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  l'art.  495 
c.  civ.  n'exclut  de  l'assemblée  de  famille  que  ceux  qui  ont  provoqué  l'in- 
terdiction; qu'à  la  vérité,  l'art  44S  porte  que  «  ne  pourront  être  mem- 
bres des  conseils  de  famille  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère 
ont,  avec  le  mineur,  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune 
ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis;  »  mais  que  cet  article 
fait  partie  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation , 
cas  dans  lesqueb  les  conseils  de  famille  ont  voix  délibérative ,  tandis 

3ue  lorsqu'il  s'agit  de  l'interdiction  ils  n'ont  que  voix  consultative;  que 
'•ailleurs  les  procès  dont  il  s'agit  dans  cet  article  ne  sont  relatifs  qu'à 
l'état  ou  à  la  fortune  du  mineur  ;  qu'il  parait  que  par  le  mot  itat,  le  ié- 
glriateur  a  entendu  parler  de  la  légitimité  du  mineur,  des  droits  que  lui 
conférait  sa  naissance,  tandis  que,  dans  le  cas  d'interdiction,  il  s'agit 
seulement  de  constater  la  situation  des  facultés  iotellectuelles  du  défen- 
deur; que  si  l'intention  de  la  loi  eAt  été  d'exclure  du  conseil  de  famille 
non-seulement  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  »  mais  encore  leurs 
fils  et  gendres,  elle  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer;  qu'ainsi  c'est  le 
cas  d'appliquer  l'adage  inefutio  umw,  fit  wchuio  aluriut; .—  Considé- 
rant, ear  la  troisième  question,  que  le  conseil  de  famille  qui  a  été  con- 
sulté le  S  dée.  1817  était  composé  conformément  à  la  loi,  de  six  parents 
de  Nicolas  Scbweitzer  et  du  juge  de  paix  ;  que  lorsque  les  parents  ont  eu, 
chacun  à  leur  tour,  donné  leur  avis,  le  juge  de  paix  a  déclaré  et  consigné 
dans  le  procès-verbal  que,  ne  connaissant  pour  ainsi  dire  ledit  Scbweitzer 
que  de  vue,  il  lui  était  impossible  d'émettre  une  opinion  à  son  égard , 
mais  qu'il  a  ajouté  qu'en  résultat  le  conseil  de  famille  déclarait  à  la  ma- 
jorité de  six  voix  que  ledit  Scbweitzer  était  en  état  de  démence  et  d'im- 
bécillité; qu'en  cela  le  juge  de  paix  n'a  fait  que  suivre  l'impulsion  de  sa 
conscience  qui  l'empêchait  de  voler  l'interdiction  d'un  homme  qu'il  ne 
connaissait  pas;  que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  s'est  mis  en  opposition 
avec  les  parents,  et  qu'il  a  déclaré  que  l'interdiction  était  votée  à  ia  ma- 
jorité de  six  voix  ;  qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  n'a  pas  donné  son  avis, 
DÎ  qu'il  ait  contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  deux  interrogatoires...  (ce  considérant  est  relatif  aux 
faits  de  ia  cause):  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  489  c.  civ., 
le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  doit  être  interdit^  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalle9 
lucides  ;  que  si,  par  l'art.  499,  les  tribunaux  sont  autorisés  en  rejetant 
la  demande  en  interdiction,  à  ordonner  qu'il  sera  donné  un  conseil  au 
défendeur,  c'est  pour  le  cas  seulement  où  il  lui  resterait  assez  d'intelli- 
gence pour  conduire  et  diriger  sa  personne  et  bien  employer  ses  revenus; 
qu'aussi  voit-on  que  ce  même  article  restreint  les  fonctions  de  ce  coa- 
wtl  à  diriger  le  défendeur  dans  l'administration  de  ses  capitaux  et  de  ses 
biens-fonds,  et  ne  lui  donne  aucune  autorité  sur  sa  personne;  qu'au  cas 
particulier,  Nicolas  Scbweitzer  n'est  nullement  à  même  de  diriger  sa 
personne  ni  de  faire  un  bon  emploi  de  ses  revenus,  car  il  ienore  même 
qu'il  en  a,  et  quels  ils  sont;  quil  est  donc  indispensable  de  prononcer 
son  interdiction;  que  d'ailleurs  le  conseil  qu'on  lui  donnerait  n'aurait 
aacanf  fooction  à  remplir,  puisque  ledit  Scbweitzer  a  vendu^  en  1810,  la 
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la  validité  delà  délibération  du  conseil  de  famille  relative  à  l'in* 
terdiction,  que  le  Juge  dei>alx  qui  doit  présider  rassemblée  ait  été 
délégué  par  le  tribunal  (lUel£,S9  déo.  I818)(t).*>-U  présence  des 
trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  seranécrâsalre 
pour  qu'elle  puisse  délibérer  (art.  416),—  Quant  an  mode  d« 
convocation  et  au  délai  pour  comparaître^  V.  n^  20S  et  s, 

1<I9.  Le  Juge  de  paix  décide,  au  moins  en  premier  ressort, 
des  personnes  qui  doivent  composer  le  conseil.  C'est  ainsi  qi^il 
a  étéjugé  qu'il  lui  appartient  d'appréder  la  capacité  des  personnes 
qu'il  appelle  à  un  conseil  de  Camille,  sanf  le  recours  contre  sa 
décision  (Bruxelles,  22  Juin  1827)  (2). 

17#.  Personnes  qiU^xîpivent  composer  k  eonseii  de  fo" 
mille.  ~  L'aOèction  pré^nmécT.^e  1&  famille  désignait  natumUe» 


Du  sodée.  1818.-C.  de  Metz,  eh.  civ.-H.  Cdlolie»;;pr. 

(9)  Kêpècêi-^iQ.,.  0.  R...)— En  1814.  0...  k^cTde m  enfants 
mineurs  tombe  en  faillite,  obtient  «s  concordat,  et  est^Mème' nommé  par 
le  gouvernement  receveur  des  conbibutioas.--  En  1828,  iL^.^eliéle.ma- 
ternel  et  subrogé  tuteur  des  enfants  Q...,  provoque  la  convocatiVb^lw 
conseil  de  famille  à  l'effet  de  faire  destituer  G...  de  ses  fonctionV^^ 
teur,  à  raison  de  sa  faillite.  —  Devant  le  juge  de  paix,  les  parents  p%«*' 
temels  prétendent  que  les  parents  maternels  ne  peuvent  faire  partie  ou  *  • 
conseil  de  famille,  attendu  que  ces  derniers  ont  soutenu  contre  les  mi-  * 
neurs  un  procès  qu'ils  ont  perdu.  —  Rejet  de  ce  moyen.  —  Lespannts 
maternels,  auxquels  se  joint  le  juge  de  paix,  prononcent  la  destitution* 
—  La  délibération  est  homologuée.  —  Appel  par  O...,  qui  soutient  que 
le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  statuer  sur  le  moyen  dincapacité 
proposé  contre  les  parents  maternels,  et  dont,  selon  lui,  les  tribunaux 
civils  pouvaient  seuls  connaître  ;  que,  par  suite,  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  devait  être  annulée  ;  qu  en  tout  cas  on  ne  pouvait  lui  re- 
procher aucune  inconduite,  dans  le  sens  de  la  loi,  puisque  ce  mot  dent 
uniquement  s'entendre  du  dérèglement  des  mœurs  ;  qu^enfln  la  faillite 
n'avant  point  été  mise  au  nombre  des  causes  d'exclusion  on  de  destitution 
de  la  tutelle,  l'éUt  de  faillite  dans  lequel  il  avait  été  déclaré  eu  1814 
ne  pouvait  seul  suffire  pour  faire  prononcer  sa  destitution.  —  Àtvit. 

La  Goua;  —  Attendu  que  le  code  civil  ayant,  dans  ses  dispositions 
relatives  au  conseil  de  famille,  chargé  le  ju^  de  paix  de  la  convocation 
de  ce  conseil,  doit  aussi  être  censé  avoir  virtuellement  donné  à  ce  buh 
gistrat  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  discussions  qui  peuvent  s'élever  re- 
lativement à  la  convocation  de  ce  même  oonseil,  les  prendre  en  considé- 
ration ou  les  rejeter,  selon  qu'il  les  trouve  bien  ou  mal  fondées,  sauf  les 
moyens  accordés  par  la  loi  en  cette  matière  contre  les  opérations  du  juge 
de  paix;  ce  qui  doit  paraître  encore  moins  douteux  lorsque  l'on  considère 
que,  s'il  en  était  autrement,  et  si  les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement 
k  la  convocation  du  conseil  de  famille  devaient,  du  premier  abord,  être 
soumises  à  la  décision  du  tribunal,  la  réunion  de  ce  conseil  pourrait 
toujours  être  entravée  à  dessein,  au  grand  préjudice  des  intérêts  des  mi- 
neurs et  de  ceux  qui  ont  besoin  de  surveillance,  et  la  loi  manquerait 
ainsi  entièrement  le  but  qu'elle  s*est  proposé  par  cette  Institution:  — 
Attendu  que,  d'après  l'art  444,  n*  1  code  cité,  les  gens  d'une  inconduite 
notoire  sont  exclus  delà  tutelle,  et  même  destttuables  s'ils  sont  en  exer« 
cice;  —  Que  ce  motif  d*exciusion  et  de  destitution  de  tutelle,  d'après 
l'esprit  de  ia  loi  et  la  signification  du  mot  inconduite,  ne  doit  pas  seu- 
lement s'entendre  du  dérèglement  de  mours,  mais  aussi  do  l'incurie  et  de 
l'incapacité  dans  l'administration  des  aiaires  financières,  et  que  la  cir- 
constance que  quelqu'un  se  trouve  on  état  de  faillite  fournit  sans  contre- 
dit, dans  certains  cas,  la  preuve  notoire  d'une  mauvaise  conduite  dans 
ce  dernier  sens,  et  par  conséquent  peut  donner  lien  à  la  destitution  de 
tutelle,  surtout  lorsqu'il  conste  que  la  faillite  prend  sa  source,  non  dans 
les  désastres  inévitables  ou  dans  des  revers  quelle  failli  essuie  sans  sa 
faute,  mais  soit  dans  des  dépenses  extravagantes,  soit  dans  l'ignorance^ 
la  n^ligence  ou  l'imprudence  excessive  du  failli  j  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  présente  cause,  que  pour  poufoir  invoquer  avec  fruit  les 
dispositions  citées  de  l'art.  444,  n*  1,  l'intimé  aurait  dû  faire  voir  eue  la 
faillite  de  l'appelant  devait  incontestablement  être  attribuée  au  défaut 
d'ordre  dans  la  direction  de  ses  affaires,  ce  que  l'intimé  est  resté  en  dé- 
faut d'établir;  —  Que  la  présomption  qu'il  en  aurait  été  ainsi  ne  peut 
s'accorder  avec  la  décision  judiciaire  par  laquelle  la  faillite  de  l'appelant 
a  été  excusable,  décision  incompatible  avec  l'idée  que  la  mauvaise  con- 
duite aurait  été  la  cause  de  la  faillite  ;  —  Et  que,  fStp-il  vrai  que  l'ap- 
pelant, dans  ses  opérations  de  commerce,  n'eût  point  agi  avec  toute  la 
prudence  possible,  et  se  fût  par  là,  en  1814,  époque  de  la  faillite,  mis 
dans  cet  eut  ;  que  fût-il  vrai  encore  qu'il  eût  pu  y  avoir  lieu,  à  cette 
époque,  à  l'application  des  dispositions  précitées;  il  faut  maintenant, 
dans  l'appréciation  des  moyens  de  Kintimé,  nécessairement  prendre  en 
considération  q^e  celui-ei  n'a  articulé  à  charge  de  rappelant  aucun  fait 
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inent  et  en  première  ligne  les  parents  à  la  confiance  du  léglslar 
leur.  De  là  fart.  407,  qai  dispose  que  «  le  conseil  de  famille  sera 
composé,  tion  compris  le  Juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés, 
pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la 
distance  de  8  rayriamètres,  moitié  du  c6té  paternel,  moitié  du 
«6té  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  li- 
gne. —  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et,  parmi 
les  parents  de  même  degré,  le  plus  Agé  à  celui  qui  le  sera  le 
moins.  »  --*  Pour  parvenir  à  une  bonne  organisation  des  conseils 
de  fiunilie,  dit  M.  Berlier  (Exposé  des  motifs),  il  a  paru  nécessaire 
de  les  rendre  peu  nombreux,  de  n'y  admettre  que  les  plus  pro- 
ches parents  de  chaque  ligne  et  d'obvier  k  l'Influence  d'une  ligne 
sur  l'autre,  par  f  appel  d'un  nombj^*é^al  de  parents  pris  dans 
olMumne.  •*•. 

tVi.  L'art,  dit  :  Siœ  ffarèfii^  tu  alUéSy  dont  trois  ^une  U- 
fne  et  troU  de  ^autr$.  Ba^1à  M  â  évité  l'influence  d'une  ligne 
sur  l'autre.  L'Iuobservatlpn-de  celte  règle  enlralne-t-elle  nullité? 
--Il  a  été  décidé  qutf  Tes  d^bérations  d'un  conseil  de  famille  com- 
posé d*un  non4)iJ^^égil  de  parents  pris  dans  chacune  desdeox  li- 
gnes, lorsqueAd-p^sencede  plusieurs  autres  parents  dans  la  com- 
mune où  l^pohsetl  est  convoqué  permettait  do  remplir  le  vom  de 
la  loi/^«iive4t  être  annulées  (Liège,  4  Janv«  j  ai  i  (i);  y.  cependant 

^Qkôfeqde  de  maayaise  conduit»,  qui  ait  eu  lies  depuis  la  déelaration  de 
Via  l^iHile,  et  ainsi  daos  le  eours  des  douze  à  treiie  demièree  années;— 
\    •.•dae  l'appelant  a  exercé  la  tutelle  de  ses  enfante,  depuis  IStS  jusqu'à 
'/•.  •  nntroductioo  de  la  présenta  cause,  sans  qu'aucun  parent  ait  jamais  tenté 
de  l'en  faire  destituer;  et  ^ae,  d  après  k  procès-Terlwi  de  délibération 
du  conseil  de  famille,  des  sa  parents  qui  ont  assisté  à  ce  conseil,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  les  trois  parente  pater- 
nels se  sont  prononces  pour  le  maintien  de  l'appelant  dans  la  tutelle,  et 
les  trois  parents  maternels,  parmi  lesquels  se  trouve  l'intimé,  pour  sa  des- 
titution] et  il  importe  de  remarquer  que  eee  trois  derniers  peu  aupara- 
vant avaient  soutenu,  contre  l'appelant,  en  saqualite  de  père  et  tuteur  de 
ses  enfants  mineurs,  un  procès  de  l'issue  duquel  dépendait  une  partie 
considérable  de  la  fortune  des  mineurs,  et  qui  eu  définitive  a  été  décidé 
eu  faveur  de  ces  derniers;  —  Qu'enfin  l'appelant,  depuis  plusieurs  an- 
nées, a  été  revêtu  par  te  gouvernement  d'une  place  de  oompteble,  et  a 
obtenu  de  ravancement  dans  ses  fonctions  :  circonstences  qui.  dans  Tes- 
pèce.  doivent  d'autent  plus  être  prises  en  eonsidératien  qu  il  s'agit  ici 
d'enlever  à  un  père  te  tutelle  de  ses  entente,  mesure  de  sévérité  à  laquelle 
on  ne  doit  recourir  que  pour  des  raisoas  très-puissantes;  «->  Attendu  que, 
d'après  tout  ce  qui  précède    il  n'y  avait  certes  pu  lieu  ate  tl  mme  de 
destituer  l'appelant  de  te  tutelle  de  ses  entente  ;  qu'ainsi  le  jugement 
dont  est  appel  lui  a  infligé  grief;  «^  Par  ces  motifs,  r^etto  le  moyen 
d'incompétence  proposé  par  l^pelant;  — >  Et  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  égatement  invoqués  par  lui,  met  te  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  —  Emendant,  dit  qu'il  a'y  avait  point  Heu  de  destituer  l'appetent 
de  te  tttteUe  de  ses  enfante  mineurs  ;  — •  En  conséquence,  annule  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  en  date  du  8  août  ISaa,  dont  il  s'agit 
au  procès,  dit  que  l'appelant  continuera  à  exercer  cette  même  tutelle,  etc. 
Du  sa  juin  1697  .-G.  sup.  de  Bruxelles,  l**  ch.-M.  Spnyt,  av.  gén. 
(I)  Etpécê  i  —  (Jans.)  —  Le  sieur  Janssens,  onclo  maternel  du  mi- 
neur Jans  et  son  subroge  tuteur,  convoque  le  conseil  de  famille  pour  le 
faire  émanciper;  —  Quatre  pareote  maternels  se  réunissent  à  deux  pa- 
rents de  te  ligne  paternelte  ;  t4Mis  sent  d'avis  de  rémanclpation,  et  noro-« 
ment  le  sieur  Janssens  curateur;  —  Gelui-ei.  en  sa  nouvelle  qualité, 
engage  aussitét  le  mineur  à  poursuivre  la  recldition  du  compte  de  tu- 
telle. Indigné  d'un  tel  procédé,  te  sieur  Ambres ,  tuteur,  demande 
te  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille.  À  laquelle  il  avait  ce- 
pendant concouru  ,  attendu  que  te  composition  (te  ce  conseil  éteit  illé- 
gale; -*  Mais  un  jugement  du  tribunal  d'Hasselt,  sous  la  date  du  10 
juill.  1810,  te  déclare  non  reoevabte  et  mai  fondé  dans  sa  demande  en 
nuUite,  par  le  doubte  SMtif  qu'il  avait  fait  partie  du  conseil  de  familla 
sans  manifester  un  avis  différent  de  celui  des  autres  membres,  et  que 
fart.  407  n'attachait  pas  te  peine  de  aullite  à  soa  inobservation  ;  — . 
Appel. 

LA  coua;  —  Attendu  que  l'ait.  aOT  c  nap.  statue,  en  termes  for- 
mete,  que  le  conseil  de  famille  sera  compoeé  de  six  parante,  trois  du  eété 
paternel,  et  trois  du  cêtè  maternel;  que  cette  disposition  renferme  une 
forme  essentielte  et  constitutive  du  conseil  de  familte,  dans  lequel  l'in-» 
fluence  des  deux  lignes  doit  être  égate  pour  l'avaotege  du  mineur,  afin 
que  ses  intérête  ne  puisseni  êtra  compromis  ni  par  l'une  ni  par  l'antre  ; 
qu'il  s'ensuit^  f  que  la  composition  dudit  conseil  do  familte  est  illégale 
et  nulle^  quoique  cette  nullité  ne  soit  pas  prononcée  par  un  article  exprès 
de  te  loi  ;  et  2^  que  les  parente  qui  mémo  en  font  partie  peuvent  s'adres- 
ser au  juge  pour  te  faire  prononcer,  parce  que  le  bien-être  du  mineur  la 
rend  recevable  en  tout  état  de  cause;  -—  Attendu  que  l'art  583  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  déterminer  le  mode 
suif  aat  lequel  oa  peut  attaquer  une  délibératioa  du  conseil  de  familla, 


n*  175).  ^  Non  compm  1$  jugé  de  pmm.  Ainsi  lé  eonselt 
compose  de  sept  membres,  nombre  impair,  pour  éivlter^  < 
que  possibte  le  partage  d'opinions. 

1 9t.  SiiD  parents  ou  alliés,  porte  Tart.  407.  tane  povrcttK 
pas  dépasser  ce  nombre  ;  aussi  «4-11  été  jugé  qu'un  eoneeil  ds 
famille  composé  de  six  parente  et  on  ami  est  radicalemeiit  ml 
ainsi  que  tout  ce  qui  en  est  résulté  (Bourges,  i  fruet.  an  IS  | 
Amiens,  il  fruct.  an  13)  (2).  Ainal,  le  nombre  de  six  ns  peui 
Jamais  être  dépassé,  sauf,  toutefois,  le  cas  des  frères  germains  el 
des  ascendante  (Y.  n«  182)*  -^  Dans  l'ancien  droit,  le  nombre 
des  membres  des  conseils  de  Csmille  Tarlait  snivaut  les  provinoes 
et  le  caractère  des  affaires  qui  leur  étalent  aounlses.  —Ainsi, 
jugé  que,  d'après  la  règlement  des  tutelles,  en  tlguenr  dans  la 
province  de  Normandie,  le  conseil  de  familte,  convoqué  à  l'efM 
d'autoriser  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  au  mineur,  de* 
valt  être  composé  de  douze  personnes,  réunies  en  préeenoe  4m 
juge,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  délibération  (Gtv.  casa»  SS 
frim.  au  12,  M.  Maleville,  pr.,  aff.  Avioe). 

lis.  L'art.  401  dit,  en  outre ,  que  les  six  parents  on  alliés 
seront  pris  tant  dans  te  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte,  que 
dans  la  distance  de  2  myriamètres.  Ainsi  le  législateur  n'exig» 
pas  d'une  manière  absolue  que  le  conseil  de  famille  soit  con 


qu'on  suppose  légalemeot  organisé,  ce  qu!  n'est  pas  le  caf  dé  la  pressais 
contestation,  dans  laquelle  ils'agit  déjuger  si  quatre  parente  d'uaeligas 
et  deux  de  l'autre  peuvent  valablement  compoMr  na  conseil  de  fasûtta» 
ce  qui  présente  une  question  toute  difiérente,  celle  de  savoir  u  ea  poul 
impunément  violer  la  disposition  précise  do  l'art.  407  e«Bap.;oe  qsk 
pourrait  produire  des  effete  trés-nuisibles  aux  iateréte  dai  ■ûaeufs, 
comme  la  présente  cause  en  produit  déjà  un  exemple,  puisque  la  aûnonr 
à  peine  émancipé,  et  sans  se  donner  le  temps  ni  de  sonder  les  dispeai* 
tions  de  son  tuteur,  ni  de  lui  teire  des  sommations  amiables  et  aati^s* 
diciaires,  lui  fait  donner  sur-le-cbamp  et  avec  l'assistaaca  de  son  nés- 
veau  curateur,  pris  dans  la  ligne  maternelle,  deux  citetions  poor  das 
prétentions  qui  évidemment  ne  devaient  fonaer  l'objet  qua  d'ans aoila 
demande,  ce  qui  semble  indiquer  que  toutes  ces  opérations  doiTosI  ètis 
attribuées,  non  à  un  sentiment  de  oienveillance  envers  la  minsar  émas 
cipé,  mais  à  l'esprit  de  parti  ou  k  une  tracasserie  de  famille,  dont  l'ia- 
expérience  de  celui-ci  le  rendait  victime;  —  Met  l'appellatioa  et  ce  dosa 
est  appel  an  néant  ;  émeodant,  déclare  illégale  et  aulla  la  eempeeitias 
dudit  conseil  de  famille,  et,  par  suite,  toutes  les  délibérationa  qu'il  a  nmaa. 
Du  4  janv.  1811.-C.  de  Uét». 

[%)  V  fipto;— (Maillet  C«  ea  femme.)  ««U  coua  ;— Coasîdérasi 
1*  qu'aux  termes  du  code  civil,  le  conseil  de  famille  doit  êtra  cesspooé 
de  six  parente  ou  alliés  non  compris  le  juge  de  paix  ;  qua  les  frkrea  gis- 
mains  ou  maris  de  sœurs  germaines  sont  huIs  exceptés  de  la  limilatia% 
de  ce  nombre  ;  qu'ainsi ,  bors  ce  cas,  il  ne  peut  |  avoir  pins  de  six  ps» 
rente;  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  n'avait  pas  de  frères  et  smirsnr<* 
maines,  et  qu'il  a  été  api>elé  buit  parente  an  conseil  de  teaûlla  Ja  4 
brum.  an  12  :  ou'à  la  vérité  le  plus  grand  nombre,  surtout  quand  il  eat 
unanime,  ne  fait  qu'attester  mieux  le  vœu  de  la  famille;  mate  aie  teleî 
n'ordonne  rten  en  vain ,  et  que,  quand  elte  est  aussi  précise,  la  davuir 
de  tous  est  de  s'y  soumettre;—  Considérant  2^  que  te  juge  da  paix  était 
parent  de  Maillet;  que  la  loi  en  donnant  au  juge  de  paix  voix  délibénn 
tive  dans  les  conseils  de  famille  l'a  supposé  impassiole  comme  site,  et 
étranger  aux  affections  que  les  parente  peuvent  éprouver  ;  qu'aiasi  ss 
qualité  de  parent  pourrait  bien  lui  permettra  d'étra  appelé  i  oe  titra  «a 
conseil,  mais  lui  mterditle  droit  de  le  présider;-* Considérant  S*  qas 
l'interrogatoire  en  matière  d'interdiction  pour  prodigalité  ne  parait  pas 
trop  utilÎB  ;  qu'en  effet  un  prodigue  n'en  est  pas  moins  souvent  an  boniss 
de  grand  sens  j  mate  que  l'art.  514  ordonne  que  la  demande  à  in  da 
conseil  judiciaira  sera  instruite  et  jugée  de  la  même  maniera  que  ceUa 
pour  l'interdiction,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  40e.  te  tribunal  doit  is* 
terroger  le  défendeur  à  l'interdiction  ;  qu'à  te  vente  te  sissr  Maillet  a 
été  assigné  à  cette  fin  au  mois  de  pluv.  an  12,  et  condamné  faute  da 
s'être  présenté  ;  mais  que  ce  jugement  a  été  attaqué  |Nur  te  voie  de  l'op- 
position, et  que  depuis,  l'interrogatoire  n'a  été  m  fait,  ai  ordonné,  ni 
provoqué;  —  Infirme  en  ce  que  le  tribunal  a  considéré  te  conseil  de 
famille  comme  régulièrement  composé^  et  a'a  pas  ordonné  L'istana|a« 
toire  du  défendeur» 
Du  2  frucL  an  15.-G.  da  6ourge8.-M.  SaDA,  pr. 
2"  Sioècê  .*  —  (Cbarmolue  C.  Corré.)->La  ooija;-^Vulas art  4«r 
et  410  du  code;  —  Considérant  que  le  conseil  de  familte  dm  14  gei^ 
minai  a  été  composé  de  six  pareote  et  un  ami  ;  que,  par  caneéquaat,  il 
a  excédé  te  nombre  fixé  par  l'arL  407.  et  que  l'art,  410  défend  d'es- 
tre-passer;  qu'ainsi,  ledit  conseil  a  nullement  opéré,  et  qae  cette  nuflilé 
frappe  tout  ce  qui  en  est  résulté;  —  Déclare  nuls  et  de  nul  e0it,taBl 
l'assemblée  du  conseil  de  famille^  du  14  geiainal  daniar,  qua  tant  oa 
qui  s'en  est  suivi. 
Du  11  trud.  an  18.-C  d'app.  d'Amiens,  2*eec|. 
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des  parents  lês  pins  proebes»  mais  seulement  des  parents  les  pins 
procliesqal  demeurent  an  lien  de  rou^ertare  de  la  tutelle^  on  qnl 
ont  lenr  domicile  dans  la  distance  de  2  myrlamëtres  du  lien  où 
la  tutelle  a  été  ouverte. 

J  94.  Cette  disposition  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 
En  d'antres  termes,  s'il  eiiste  dans  le  rayon  déterminé  par  l'art. 
407  des  parents  plus  procbes  qne  ceux  qui  composent  le  conseil 
de  famille^  les  délibérations  de  ce  conseil  devront-elles  être  an* 
sulées?  —  £n  faveur  de  Taffirmative,  il  a  été  Jugé  :  i*  que  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  composé  des 
parents  les  plus  procbes  du  mineur,  demeurant  dans  la  distance 
déterminée  par  la  loi,  est  nécessairement  nulle  (Lyon,  15  fév. 
iSiS  (1).  Gonf.  Rouen, 7  avr.  1827,  aff.  Sam8on,V.no206).--y. 
aussi,  n»  tes,  d'autres  décisions  rendues  dans  le  même  sens  à  l'é- 
gard d'étrangers  appelés,  bien  quMleiistàt  des  parents  ou  alités. 

4  96.  L'opinion  contraire  aétéconsacréeparunejurisprudence 
imposante  et  avec  raison;  la  loi,  dans  l'art.  407,  règle  d'une  ma- 
nière formelle  quelle  doit  être  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille. Toutefois,  elle  se  garde  bien  de  prononcer  la  nullité  pour 
le  cas  ob  ses  prescriptions  ne  seraient  pas  rigoureusement  ob- 
servées, parce  qu'il  y  a,  dans  ce  fait  de  composer  et  de  réunir  une 
assemblée  de  Camille,  une  multitude  de  circonstances  délicates, 
de  relations  diverses,  de  ménagements  nécessaires  que  le  Juge 
doit  avoir  la  liberté  d'apprécier  dans  l'intérêt  même  du  mineur* 
D'ailleurs,  ou  l'on  ignorait  l'existence  de  parents  plus  procbes,  et 

(1)  fq^flf?  —  (dianteret  )— Dans  un  conseil  de  famille  convoqué 
pour  la  nomination  d'un  tnteur  à  la  mineure  Marie  Gbauteret,  des  coo- 
sios  de  la  mineure  furent  appelés  an  préjudice  d'onclet  eu  de  grands 
onUes,  parente  plue  procliee.  —  Par  ee  motif,  Jacques  Cbauteret,  l'un 
des  membres,  s  abstint  de  voter.*-Lee  autres  membres  passèrent  outre. 
—  Jacques  Gbauteret  demanda  la  nullité  de  ceUe  délibération.  —  Le 
tuteur  nommé  soutint  que  le  demandeur,  nonobstant  son  refus  de  voter, 
n'en  avait  pas  moins  assisté  à  la  délibération  du  conseil ,  et  qu'en  ne 
nrotestenl  pas  contre  la  nomination  du  tuteur,  il  avait  acquiescé  à  la 
délibération  du  conseil,  et  qu'il  était  dès  lors  non  recevable  à  l'attequer. 
—Jugement  qui  accueille  cette  fin  de  oeo-recevoir.— Appel.  —  Arrêt. 

La  coun; —  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  opposer  la  fin  de  non--re-> 
cevoir  contre  rintèrèt  d'un  mineur;— Considérant,  sur  l'intervention  de 
la  partie  de  Daplaa,  que  sa  qnalilé  d'onde  de  la  mineure  autorise  suffi- 
samment cette  intervention;—  Considérant,  au  fond,  que  le  conseil  de 
famille,  qui  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur,  a  été  irrégulièrement 
convoqué,  et  n'a  pas  éte  composé  des  parente  les  plus  procbes  du  mi- 
neur demeurant  dans  la  distance  déterminée  par  la  loi;— Par  ces  mo- 
tifs, sans  égard  aux  fins  de  non-ncevoirj  met  l'appeUatioa  au  néant; 
émeodant,  ete. 

Du  la  lév.  laïad-G.  de  Lyon. 

(2)  iZ^ptotr  — (Morgat,  ete.)—  An  15,  assemblée  de  famiUe  qui 
nomma  un  tuteur  à  Windey,  pour  cause  de  démence. — ^11  parait  que  les 
parente  appelés  n'éteient  pas  les  plus  procbes ,  et  que  les  trois  quarts 
des  membres  convoqués,  quoique  présente  à  la  délibération,  n'y  avaient 
cependant  pas  concouru.— Morgat  et  Van  Landeghem  se  sont  prévalus 
de  ces  deux  cîreonstences  pour  demander  la  nullité  de  la  délibération. 

Jugement  du  tribunal  de  Tenermoode,  qui  rejette  cette  demande  :  — 
€  Attendu  que  le  juge  de  pan,  n'ayant  aucune  connaissance  ou  rensei- 
gnement sur  l'existence  des  autres  parents,  avait  pu,  en  qualite  d'arbitre 
et  de  régulateur  provisoire  des  conseils  de  famille,  placer  les  deman- 
deurs du  cête  paternel  •  sans  teur  infliger  aucun  grief; — Que  les  deman- 
deurs, interpellés  par  le  Juge  de  paix,  n'avaient  pu  ou  voulu  nommer 
quelques  parente  plus  procbes  oue  les  défondeurs;—  Qu'ainsi  le  juge  de 
paix  avait  composé  le  conseil  ae  famille  de  bonne  foi,  et  que,  n'ayant 
aucune  connaissance  de  la  parenté  de  Sarrens  et  des  deux  Windey,  il 
n'avait  pu  aroir  le  moindre  dessein  de  les  priver  de  tews  droite  ;— Que, 
si  l'art.  407  du  code  appelait  les  parente  suivant  l'ordre  de  proximité, 
on  ne  pouvait  supposer  qu'il  crttt  attacbé  une  nuUite  à  une  délibération 
dans  mqueUe  ne  serait  point  intervenue  une  personne  dont  on  ignorait 
la  parenté^  et  surtout  lorsque,  comme  au  cas  actuel,  on  avait  fait  tout 
ce  qui  éteit  poMîbte  pour  connaître  ceux  qui  avatent  droit  d'interven- 
tion;— Que,  s'il  en  éteit  autrement,  le  juge  de  ]Mkix  ne  pourrait  jamais 
xormer  de  conseil  de  famille  sani  une  enquête  civile  préalable,  ce  qui 
tendrait  k  un  but  diamétralement  opposé  à  celui  de  la  loi,  qui  veut  que 
la  nomination  du  tuteur  se  fasse  «foc  célérité,  pour  que  les  interéts  des 
mineurs  et  interdite  ne  restent  point  en  soufflranoe  ;  —  Que,  quant  aux 
formes,  il  constat  du  procès-verbal  que  les  six  membres  convoqués  s'é^ 
taient  rendue  à  l'assemblée,  al  que  l'avis  des  quatre  membres  faisant  la 
majorité  avait  formé  la  décision  du  conseil  sur  la  nomination  de  Collier 
comme  tuteur;— Que  rien  n'emportait  là  une  contravention  à  l'art.  415 
4iu  code,  qui  n'exige  pas  que  les  trois  quarts  délibèrent,  mais  seulement 
qu'ils  soient  présente  pour  ''que  le  conseil  poissa  délibérer;  —  Qu'uae  j 
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alors  error  communis  facit  jug,  ou  on  savait  qu'il  en  existait,  et 
aiors  il  faut  d'après  les  faits,  examiner  si  le  mineur  a  éprouvé 
un  préjudice,  car  non  restituitur  tanquàm  mnor,  sed  tanquàm 
lœsus  (Oonf.  Touiller,  t.  2,  n»  1 1 J9).  — •  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  !•  que  l'inobservation  du  rang  de  parenté,  en  ce  qu'on 
n'aurait  pas  appelé  des  parente  plus  proches,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  (Iteq.  lo  août  1815,  air.  Contrastin,  Y.  no  185;  Aix, 
10  mars  185S,  aff.  Vayen.Y.  Interdiction, n«  78);...  alors  surtout 
queiejugede  paix  Ignorait  qu'il  en  existât  d'autres  moins  éloignés 
(Bruxelles,  15  mars  I80e)  (2),  ou  que  la  convocation  a  été  faite 
d'office  (Turin,  lo  avr.  1811  (5);  Paris,  i'«ch.,  u  août  I815» 
M.  Ségnier,  pr.,  aff.  Bourbon-Busset  C.  Seignelay)  ;  —  S«  Que 
l'art.  407  0.  nap.,  qui  fixe  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  de 
ceux  qui  doivent  composer  les  conseils  de  famille,  ne  pronon« 
^nt  pas  de  nullité,  les  juges  peuvent  déclarer  valable  la  délibé- 
ration prise  (an  cas  d'interdiction)  par  un  conseil  de  famille  dont 
plusieurs  parents  plus  proches,  tels  qne  père  et  frère,  ne  feraient 
pas  partie,  alors  que  l'intérêt  de  ces  derniers  devrait  les  faire 
suspecter  (Riom,  25  nov.  i  828)  (4)  ;  —  5«  Que  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  légalité  de  la  con« 
vocation  des  membres  d'un  conseil  de  famille,  lorsque  ce  conseil 
n'a  pas  été  composé  des  plus  proches  parents  dans  la  dislance 
désignée  par  la  loi,  et  quand  même  la  convocation  aurait  eu  lieu 
à  la  requête,  non  du  Juge  de  paix,  mais  d'un  des  membres  du 
conseil  de  famille  (Rennes,  2  fév.  1855)  (5);  —  à^  Que  la  dispos 

interprétation  contraire  de  ret  article  permettrait  à  deux  membres  d'en^ 
traver  toujours  les  opérations  du  conseil,  en  refusant  de  délibérer,  sous 
un  prétexte  quelconque,  ce  qui  ne  pourrait  que  compromettre  les  intè* 
léte  de  l'interdit.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptent  les  motifs  des  premiers  Juges,  dit  bien  Jugé* 

Du  15  mars  180e.«-G.  de  BruzeUes. 

(3)  (  Decaroli.  )  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  les  irrégubffités  qia 
l'appelant  oppose  À  la  convocation  et  aux  délibérations  du  oonsoil  de  fa* 
mille,  fussent-^lles  prouvées,  ces  actes  pourraient  être  maintenus,  par 
cela  seul  que  la  loi  n'atteebe  pas  te  peine  de  nolllte  aux  irrégularités 
susdites;  s'agissaot  d'ailleurs  de  conseil  de  familte  convoqué  d'office^ 
on  ne  saurait  admettre  aucun  soupçon  d'exchision  ou  de  cboix  fraadu-« 
leox;  —  Attendu  que  la  destitution  de  l'appelant  étent  motiyée  d'aprèl 
le  prescrit  de  l'art.  444  c.  nap.,  tes  juges  n'ont  de  mesure  pour  appré^ 
cler  te  conviction  de  l'assemblée  de  famille ,  autre  q*ie  te  connaissance 
que  te  loi  suppose  dans  les  membres  qui  la  coraposeal ,  des  faite  et  des 
circonstencee  soonûses  à  teur  examen  ;— Qu'en  l'espèce ,  la  présomptioa 
que  c'est  avec  des  motifs  suffisante  que  l'appetent  a  été  accusé  d'une 
inconduite  notoire,  et  que  sa  gestion  a  paru  attester  l'incapacite  et  Tin* 
fidélité,  acquiert  encore,  s'il  en  faut,  un  puissant  accroissement  aux 
yeux  de  la  cour,  par  les  pièces  nouveltement  produites  contre  ledit  tu- 
tour,  et  notamment  par  le  certificat  qui  constete  que  sa  conduite  a  trois 
fois  excité  l'animad version  publique;  que  trois  fois  il  a  subi  des 


damnations  correctionneUes,  plus  par  l'acte  de  saisie  du  9  novembre 
dernier,  et  par  te  jugement  et  l'acte  de  UHÛalevée  vetetite  à  ieeUe,  qne 
l'intimé  a  déposés  lors  de  ces  oonclusions .  à  raudience,  avec  d'autres 
pièces  également  importentes;—  Ce  oonsiéèré,  met  l'appel  an  néants 
Du  10  avril  1811.-<:.  de  Turin,  t*  cb. 

(4)  (Parra.)— La  Goua;— Attends  qu'il  était  dans  l'ordre  naturel  de 
ne  pas  appeler  à  la  composition  du  conseil  de  famille  ^  qui  devait  déli» 
bérer  sur  la  question  de  savoir  si  Jean  Parra  devait  être  ou  non  interdit, 
ceux  de  ses  parents  qui  éteient  père  ou  frère,  joit  de  cdui  qui  avait 
provoqué  l'interdiction ,  soit  de  celui  qui  s'éteit  fait  faire  nne  donation 
entre->vifs  par  Jean  Parra,  en  un  temps  infiniment  suspect,  qui  était 
eeloi  qui  a  était  écoulé  entre  la  provocation  de  l'interdicUon  et  le  juge- 
ment qui  atait  ordonné  la  convocation  du  conseil  de  temille ,  tes  pre« 
miers  étent  trop  natorellement  interessés  au  succès  de  la  demande  en 
interdiction,  les  seconds  l'étent  trop  au  succès  de  la  donation  ;— Attendu 
que  l'avte  de  tout  parent  ouaUié,  évidemment  suspect,  ne  peut  pas  plus 
être  reçu  que  la  déposition  de  tout  tomoin  qui  serait  aussi  évidemment 
suspect  ;^  Attendu  que  le  cas  de  suspicion  fait  exception  à  la  toi,  lors- 
qu'elle désigne  les  parente  ou  alliés  qui  devront  composer  un  tribunal 
de  famille;— Attendu  que  la  cireeBstaace  qu'il  existerait  encore  deux 
parente  ou  alliés  qui  n'auraient  pas  éte  appelés,  et  qui  auraient  un  degré 
de  proximité  sur  ceux  qui  l'ont  éte,  ne  peut  produire  un  prave  ineonvè* 
nient  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  les  articles  du  code  dvil  qui  fixent  les 
degrés  de  parente  ou  d'alliance  de  ceux  oui  doivent  oompoeer  les  eon-* 
seils  de  famille,  ne  prononcent  pas  te  nullité  de  ce  qui  sehût  fait,  quel- 
que ces  degrés  n'eussent  pas  éte  exaetemeat  observés,  et  qu'on  ne  peut 
suppléer  aux  nullités...— Dit  bien  jugé,  etc. 

bu  85  ne?«  18fi8.-G.  de  Riom,  i^  ob.^lf.  Gremor,  t«  pr» 

(5)  Stpèc9  f  —  (Brindejonc.  )  — -  La  dame  Brindejone ,  eontre  laquenè 
ses  enfante  provoquaioat  la  nomination  d'un  conseil  judieiatre^  danapdà 
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sitioiide  l'art.  407  c.  nap.  n'^^lant  pas  établie  à  peine  de  nalUlé, 
il  s'ensuit  que  les  Juges  peuvent  excuser  les  irrégularités  à  cet 
égard^  d'après  les  circonstances  qu'ils  apprécient  (Req.  30  avr. 
1834^  air.  Roulet,  Y.  n«  209-4*)  ;— 5«  Qu'ainsi  la  nomination  du 
tuteur  à  rinterdlt,  à  laquelle  aurait  participé,  à  l'exclusion  d'un 
parent  plus  proclie  et  plus  âgé,  un  autre  moins  proche  et  moins 
âgé,  peut  cependant  être  déclarée  valable,  alors  qu'il  n'y  a  eu 
ni  dol  ni  connivence,  que  les  Juges  reconnaissent  que  la  pré- 
sence du  parent  non  appelé  aurait  été  moins  favorable  à  Tinter^ 
dit,  soitàralson  de  son  grand  &ge,  soit  àralson  de  son  peu  de  re- 
lations avec  la  famille,  alors  enfin  qu'il  est  reconnu  que  l'interdit 
n'en  a  aucunement  souffert  (mémo  arrêt);— 6*  Que  l'inexécution 
des  dispositions  de  l'art.  407  c.  nap.,  dans  la  formation  du  con- 
seil de  famille,  n'est  point  une  cause  de  nullité  ;  que  cette  irrégular 
rite  peut  être  excusée  selon  les  circonstances  et  d'après  le  pou- 
voir discrétionnaire  réservé  aux  Juges  à  cet  égard  (Paris,  13  oct. 
J836;  Angers,  !«'  fév.i838;  Req.  Savr.  1838(1);  Grenoble,  4 
luin  I836,aff.  Bracliet,Yà  Succession;  Golmar,  14  Juin.  i836,air. 
Baur,  V.  Interdiction,  n«Î4-3»;  Lyon, 30 nov.  i837,air.  Martin, 
n«a44;Rouen,  30  mars  1844,alT.Debons,Y.n*322-2*). — Et,  par 
exemple,  les  Juges  peuvent  maintenir  la  décision  d'un  conseil  de 
fimllle  non  composé  des  parents  les  plus  p^)ches  qui  autorise  la 
vente  des  biens  d'une  successioa  échue  au  mineur,  alors  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  celte  succession  était  obérée 
(même  arrêt  d'Angers,  i«'  fév.  1838).— Y.  encore  dans  le  même 
sens  Req.  22Jnill.  1807,  aff.  Pbelippeauz,  v*  Mariage,  n*  556. 

la  nullité  de  la  délibératioa  do  conseil  de  famille  par  le  motif  que  ledit 
«OBMil  de  famille  n'aurait  pas  été  composé  de  ses  plus  proches  parents, 
eenfermèment  au  vœa  de  la  loi.  —  Jugement  du  trioonal  civil  de  Saint- 
Brieuc,  du  4  dèc.  18S4,  qui  déclare  bonne  et  valable  la  délibération 
doat  il  s'agit,  tout  en  reconnaissant  qu'on  avait  omis  d'appeler  un  cousin 
germain  qui  se  trouvait  sur  lej  lieux  mêmes;  mais  le  tribunal  pensa  que 
les  juges  avalent ,  sur  ce  point,  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  qu'une 
délioêiation  de  famille  ne  devait  pas  être  annulée  pour  la  simple  omis- 
sion de  cette  formalité.  —>  Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  l'avis  du 
eeoseil  avait  été  pris  à  runanimité.— Arrêt. 

La  eoun  ;—- Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  dit  qu'il  a  été 
Mon  iugé,  ele. 

Du  tfév.  18S5.<-a  de  Rennesr-M.  Boullaîrs^  pr, 

(1)  l**  £ipèc«.«  — fL...  C.  M...)  — La  cooa;— Considérant  que  la 
convocation  du  conseil  de  famille  a  été  faite  sans  fraude;  qu'aucune  nul* 
Uté  n'étant  attachée,  de  plein  droit,  à  l'exécution  des  dispositions  de 
fart.  407  e.  eiv.,  les  premiers  juges  ont  dû  consulter  les  circonstances 
de  la  cause  et  l'intérêt  de  l'interdit;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  Juges,  confirme. 

Du  IS  oct«  18S8.-G.  de  Paris.-M.  la^inot-Godard,  pr. 
i°  £jpelc«;— (Maillet  C.  Hémon.  J-'Le  sieur  Jacques  Hémon,  mibregê 
tuteur  des  enfants  mineurs  de  Jacques  Maillet,  avait  convoqué,  le  12  juill. 
1821,  le  conseil  do  famille  àreffet  d*êlre  autorisé  à  renoncer  à  la  suc- 
cession paternelle  qui  était  onéreuse.— Par  suite  de  Tavis  favorable  des 
parents,  la  succession  fut  répudiée.  Plus  tard,  les  biens  sont  vendus  et 
adjusés  an  sieur  Pierre  Hémon.— Quatorze  ans  après,  les  enfants  Mail- 
let, devenus  majeurs,  se  portent  héritiers  bénéGciaires  de  leur  père.  Ils 
assignent  Tadjudicataire  en  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, du  12  Juillet  1821,  et  delà  vente  qui  s'en  est  ensuivie,  parce  que, 
1*  le  conseil  de  famille,  au  lieu  d'être  convoqué  par  leur  mère,  tutrice 
légale,  l'avait  été  par  le  subrogé  tuteur;  —ff^  Que  ce  conseil  de  famille 
n'a  pas  été  composé  cofommément  aux  art.  407  et  408  c.  civ.— Juge- 
ment ainsi  conçu  :  «Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  conseil  de  famille 
a  été  convoqui  par  le  subrogé  tuteur;— Attendu  que,  dans  la  succession 
de  Jacques  Maillet  père,  la  dame  Yauvert  sa  veuve,  tutrice  naturelle  de 
ses  enfants,  avait  des  reprises  considérables  à  exercer  sur  les  biens  de 
son  mari  ;— Que,  ses  intérêts  se  trouvant  opposés  à  ceux  de  ses  enfants, 
l'Intervention  du  subrogé  tuteur,  dans  la  liquidation  de  cette  succession, 
était  devenue  nécessaire,  ainsi  que  l'exprime  l'art.  420  c.  civ.  ; — Sur 
le  moyen  tiré  de  ce  que  plusieurs  parents,  plus  proches  que  ceux  convo- 
qués, n'auraient  point  été  appelés  pour  faire  partie  du  conseil  de  famille; 
—Attendu  que,  s'il  existait,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille, des  parents  plus  proches  que  ceux  appelés,  en  position  de  faire 
partie  de  ce  conseil,  ce  qui  n'est  pas  complètement  démontré,  ces  parents 
n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  nécessairement  en  faire 
partie,  d'après  la  loi;— Que,  du  reste,  les  art.  407  et  408  n'attachent 
^  la  peine  de  nullité  à  la  contravention  de  leurs  dispositions,  et  lais- 
sent aux  tribunaux  à  prononcer  suivant  les  circonstances;— Que,  de  la 
connaissance  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que  la  succession  de  Jac- 
ques Maillet  était  obérée,  de  manière  qu'il  fallait  nécessairement  vendre 
les  biens  de  cette  succession  pour  en  payer  les  dettes;— Que,  dès  lors* 
laflédsion  du  conseil  de  famule  devnt  touiours  être  la  même;  de  qnel- 


II*.  Du  reste,  quelle  que  soit  l'étendue  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  Juges  en  cette  matière,  il  est  clair  que  le  cas  ^c 
fraude  et  de  dol  doit  être  excepté.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qqe, 
bien  que  les  règles  de  l'art.  407  c.  civ.,  relatives  à  la  composi* 
tion  du  conseil  de  famille,  ne  soient  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité,  rinfractlonà  ees  règles,  et  notamment  l'appel  de  person- 
nes autres  que  celles  désignées  par  la  loi,  doit  entraîner  la  nullité 
de  la  délibération  toutes  les  fois  quel'erreur  résulte  de  la  mauvaise 
fol  de  l'une  des  parties  qui  a  intentlonnellementlaissé  le  juge  dans 
rignorance  de  l'existence  de  parents  dans  le  rayon  de  2  myrl»' 
mètres  (Orléans,  1 4  nov.  1850 , aff. BolsgonUer,  !l  P.  5f .  2.  72). 

179.  En  effet,  s'il  y  avait  fraude  prouvée  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  évidemment  la  délibération  serait 
frappée  de  nullité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'il  exista 
dans  le  conseil  de  famille  des  parents  plus  proches  que  celui  qm 
ce  conseil  a  nommé  tuteur,  celui-ci  est  fondé,  s'il  y  a  eu  concert 
frauduleux  entre  les  parents  plus  proches  pour  s'exonérer  de  l& 
tutelle  et  en  rejeter  sur  lui  le  fardeau,  à  demander  l'annulatloii 
de  la  délibération,  et  l'arrêt  qui,  en  s'appuyant  sur  ce  motif,  a 
annulé  cette  délibération,  ne  peu!  être  cassé  (c.  nap.  iS3;  Req. 

1"  fév.  1825)  (2). 

1 9  8.  Nous  avons  dit  que, des  termes  de  Tart.  407,  II  résultait 
que  le  conseil  de  famille  pouvait  nepas  être  nécessairement  composé 
des  plus  proches  parents  (V.  n*  1 73) .  Cependant  on  pourrait  croire 
que  le  législateur  a  excepté  de  la  règle  des  distances  les  frères 
germains,  pubMiu'il  dit  dans  l'art.  408  qu'à  leur  égard,  et  quel 


f^ue  manière  que  le  conseil  fût  composé  ;-»Le  tribunal  déclare  les  béri- 
tiers  Maillet  mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité.  » — Appel. — AnèU 

La  cocn  ;  —  Attendu  gue  le  conseil  de  famille  a  été  composé  des 
mêmes  membres  que  celui  qui  avait  nommé  le  subragé  tuteur,  dont  les 
opérations  n'ont  point  été  critiquées;— Que,  quand  les  appelants  prou- 
veraient, comme  ils  demandent  à  le  faire,  qu'il  exlslait  dans  la  dtstaace 
légale  des  parents  plus  proches,  que  l'on  a  omis  d'appeler  audit  enasefl 
de  famille,  cette  drconstance  ne  serait  pas  un  motif  de  nullité;  —  Qae, 
dans  la  cause,  il  n'apparaît  aucun  indice  de  fraude,  et  que  les  mineors 
n'ont  point  éprouvé  de  préjudice; — Adoptant  d'ailleurs  les  motj£s  des 
premiers  Juges,  démet  de  l'appel. 

Du  1**  fév.  i8S8.-G.  d'Angers,  eb.  civ.-M.  Desmaziêres,  f  pr. 

&•  B9pè9i  /^Bernard  C.  Caire.)— La  coua  ;— Sur  le  premier  stoyea  : 
-•Attendu  que  les  art.  407  et  400  c  civ.  ne  disposent  pas  à  peine  de 
nullité  ;  —  D'ob  il  suit  que  la  loi  a  laissé  à  U  sagesse  et  à  la  pnideoce 
des  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  particulières  qui  peu- 
vent excuser  des  irrégularités  exemptes  de  tout  soupçon  de  dol  ou  de 
connivence  ;— Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qutf  la 
délibération  de  famille  du  15  oct.  1814  n'avait  point  été  entachée  de 
dol,  et  que  la  vente  qu'elle  autorisait ,  outre  qu'elle  était  indispensable 
pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  succession ,  avait  atteint  le  prix 
qu'on  pouvait  alore  raisonnablement  espérer  des  immeubles  aliénés  ;  — 
Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  ce  n'est  pas  le  tuteur  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  mais  bien  son  flls;  -^Qoe  celui-ci  en  matière  de 
fente  ne  saurait  être  réputé,  de  plein  droit,  personne  interposée,  comme 
il  aurait  pu  l'être  s'il  s'agissait  de  donation;—  Qu'ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  011  c.  civ.,  et  que,  dans  l'espèce,  aucune  circonstance  particu- 
lière n'avait  été  articulée  pour  établir  que  le  fils  n'avait  été  que  le  prête- 
nom  de  son  père;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 


d'Aiz  du  10  mai  1857. 

Du  S  avril  1838.-G.  C,  cb.  req.-Mtf.  Zangiacomi,  pr.-Duplan,  rap.* 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Victor  Aogier,  av. 

(9)  Btpéeê  :  —  (Fressinet  C.  Yernière.)  —Décès  do  Vlard,  fnteur  de 
ses  enfants  mineurs.  —  Ganet,  subrogé  tuteur,  convoque  un  conseifde 
famille  pour  remplacer  le  défunt.  *-%Noêl  Veroière,  cousin  paternel  issu 
de  germain  des  mineure,  et  domicilié  dans  la  même  commune,  est  nommé 
tuteur.— Mais  comme  il  n'était  pas  présent  et  qu'il  avait  des  exouses  à 
proposer,  il  demande  au  juge  de  paix  une  nouvelle  convocation.  —  De- 
vant le  conseil,  il  s'excuse  sur  ce  qu'il  existe  dans  la  oomoiune  des  pa- 
rents plus  proches,  qu'il  est  illettré,  qu'il  a  un  enfant  valétudinaire^  et 
qu'il  est  obligé  de  travailler  à  la  Journée  pour  nourrir  sa  famille.— Le  con- 
seil rejette  ces  excuses  et  confirme  sa  délibération.  Alore  Yernière  a^i^ 
les  membres  du  conseil  de  famille  devant  le  tribunal  de  Lodève,  oik  il  con- 
clut à  l'annulation  des  délibérations.  Outre  les  motifs  d'excuse  (pk'ii  avait 
déjé  présentés,  il  allègue  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  les  membres  du  conscij, 
en  ce  qu*on  ne  Ta  pas  appelé  à  rassemblée,  et  que  Tun  des  parents  s'est 
faussement  déclaré  illettré..— Jugement  qui  annulel  es  délibérations:  — 
«Considérant,  y  est-il  dit,  qu^l  existe  dans  la  ligne  paternAle  des  pa- 
rents plus  proches,  ;  que  non -seulement  Noël  Yernière  n'a  pas  été  cité 
ni  convoqué,  mais  encore  qu'il  ne  parait  point  qu'il  se  soit  trouvé  dans 
rassemblée  composant  le  conseil  de  famille  ;  que  Noël  Yernière  est  illet- 
tré, tandis  qu'il  n'en  est  peint  ainsi  des  autres  parents  plus  rapprochés 
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que  soit  leur  ttombre,  ils  composeront  seuU  le  conseil  de  famille; 
mais  cette  disposition  exceptionnelle  n'altère  pas  la  règle  géné- 
rale posée  par  l'art.  407.— Da  moment  on  le  frère  germain  n'est 
pas  dans  dans  la  distance  Toulae^  11  n'est  plus  de  droit  membre 
da  conseil. 

199.  Les  plus  proches  parents  peuvent  être  domiciliés  dans 
des  pays  très-éloignés  da  lien  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  C'eût  été 
fort  mal  servir  les  intérêts  du  mineur  que  de  le^  forcer  à  des  dé- 
placements dispendieux,  et,  d'ailleurs,  leur  surveillance  eût  été 
presque  Impossible  (Gonf.  H.  Demolombe,  t.  7,  p.  160).  Tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  par  rapport  aux  plus  proches  parents, 
s'applique  à  plus  forte  raison  aux  alliés  (V.  n^*  173  et  suiv.). 

t^O.  Quoique  le  jage  de  paix  ait  une  grande  latitude  pour 
la  composition  du  conseil,  et  que  la  nullité  ne  soit  pas  attachée 
à  certaines  irrégularités  que  nous  venons  de  signaler,  si  cepen- 
dant les  mineurs  étaient  en  procès  avec  un  des  membres  de  la 
famille,  qui  a  donné  son  avis  dans  la  délibération  qui  a  eu  lieu 
h  l'occasion  de  ce  procès,  la  délibération  serait-elle  valable?  Il 
a  été  jagé  que  la  présence,  dans  un  conseil  de  famille,  de  la  par- 
tie adverse  des  mineurs  intéressés,  rend  irrégulière  et  nulle  la 
délibération  qui  y  est  prise  (c.  nap«  420,  442;  Aix,  S  fév. 
1832)  (l).  —  Si  le  procès  était  connu  de  tout  le  conseil ,  on  ne 
concevrait  une  telle  nullité,  qu'autant  que  la  délibération  serait 
évidemment  contraire  aux  intérêts  du  mineur,  et  que  l'insistance 
ou  la  voix  du  membre  en  procès  avec  le  pupille  aurait  influé  sur 
la  délibération. 

181.  Pour  que  des  parents  soient  appelés  par  le  Juge  de 
paix  pour  composer  le  conseil,  est-il  nécessaire  qu'ils  soient 
domiciliés  dans  la  distance  prescrite  par  l'art.  407,  ou  bien  suf- 
flt-il  qu'ils  y  aient  une  simple  résidence?— V.  Delvincourt,  t.  i, 
p.  106,  note  8,  pense  qu&  les  parents  ou  alliés  du  mineur  qui 
résideraient  môme  passagèrement  dans  le  rayon  légal,  devraient 
être  convoqués  (Conf,  Zachariœ,  éd.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  390, 
note  6).  Nous  croyons  aussi  que  la  lot  n'a  pas  attaché  au  mot  domi- 
ciliés  dans  les  art.  409  et  410  le  sens  restreint  qu'il  aen droit,  et 
qu'il  faut  Tentendre  d'one  simple  résidence.— Gonf.  M«  Démo- 
lombe,  t.  7,  p.  174,  qui  n'admet  pas  cependant  (et  cela  est  cer- 
tain) qu'une  résidence  tout  à  fait  accidentelle  et  passagère  suffise. 

Idt.  Dés  frères  germains  et  des  ascendants.  —  Deux 


qoelai;  que  l*nn  d'entre  eux,  le  sieur  Froment,  jui  afait  déclaré,  de* 
f  ant  le  conseil  de  famille,  ne  savoir  signer,  en  aurait  imposé  sar  ce  point, 
puisqu'il  a  été  conyainca  du  contraire  par  la  représentation  de  son  acte 
de  mariage  de^aot  TolBcier  de  l'état  civil  de  Geyras.  acte  signé  de  lui. 

Appel  do  lapait  de  trois  des  membres  du  conseil  de  famille.^  Le  su- 
brogè'tuteur  intervient  et  se  joint  aux  appelants.  —  Le  18  août  1823, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu 
oue  ceux-là  seuls  peuvent  intervenir  en  la  cause  d'appel  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition  &  l'arrêta  rendre  sur  l'appel  des  par- 
ties de  Durand  ;  d'ob  il  sait  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  inte^ 
vention  du  subrogé  tuteur,  qui  n'est,  d'aiUeurs,  d'aucune  utilité  dans  1% 
cause  ;  —Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'on  peut  soupçonner 
une  collusion  entre  certains  membres  du  conseil  de  famille  pour  s'exoné- 
rer du  fardeau  de  la  tutelle  des  mineurs  Yiard  et  le  rejeter  sur  le  sieur 
Vernière;  —  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  font  exception  &  toutes  les 
règles  et  ne  doivent  jamais  prolîter  à  leurs  auteurs;— Rejette  l'inter» 
tention  du  subrogé  tuteur,  et  démet  les  appelants  de  leur  appel. 

Pourvoi  :1«  violation  des  art.  427etsuiv.,etfausseappliaation  de  l'art. 
459  c.  civ.  On  ne  trouve  nulle  part  dans  la  loi,  disait-on,  qu'un  parent 
puisse  s'exempter  de  la  tutelle,  par  cela  seul  qu'il  existerait  dans  la 
même  commune  des  parents  plus  proches.  S'il  en  était  ainsi,  jamais  il 
on  serait  nécessaire  d'assembler  le  conseil  de  famille  pour  nommer  un 
tuteur.  Le  plus  proche  parent  serait  toujours  tuteur  par  les  récusations 
des  parents  plus  éloignés;  la  tutelle  cesserait  d'être  dative,  elle  devien- 
drait légale.  —  2«  Violation  de  l'art.  1110  c.  civ.,  en  ce  que  le  dol  ne 
le  présume  pas.  —> Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  des  faits  établis  aux  procès,  l'arrêt  attaqué 
a  pu  régulièrement  déduire  que  la  nomination  de  Noël  Vernière  était  la 
suite  d'un  concert  f^uduleux  entre  les  parents  pour  s'exonérer  de  la  tu- 
telle au  préjudice  dft  Vernière,  ce  qui  suffit  pour  légitimer  cetie  déci* 
sion  ;  —  Rejette. 

Dut»  fév.  J885.-G.  C,  sect.  req.-BM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(1)  Etpècê  ;  —  (Ailhaud  C«  Ailbaud.)  —  Ailhaud  avait  laissé  pour  hé- 
ntiers  son  fils  Paul,  majeur,  et  des  petits-enfants  en  minorité.  —  Paul 
était  créancier  de  son  père  :  il  dirigea  une  action  contre  les  mineurs  ses 
cohéritiers.— Un  conseil  de  famille  fut  assemblé  dans  l'intérêt  de  ceux-ci. 
«-Paul  en  fit  partie.— Un  projet  de  traaiactioa  entre  ceux-ci  et  Paul 
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exceptions  sont  faites  par  le  législateur  quant  au  nombre  de 
six  parents  ou  alliés  déterminé  par  l'art.  407  pour  la  com- 
position légale  du  conseil  de  famille  :  —  «Les  firères  genralns , 
dit  l'art.  408,  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précédent» 
(407).  —  Ainsi,  quel  que  soit  leur  nombre.  Ils  font  tous  partie 
du  conseil  de  famille,  mais,  du  moment  ou  Ils  sont  an  nombre  do 
six,  aucun  autre  parent  ne  doit  être  appelé  et  ils  composent  seuls 
le  conseil  de  faiaille,  avec  les  veuves  d'ascendants  (  V.  n«  191  ) 
et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  S'ils  sont  en 
nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  sont  appelés  que  pour 
compléter  le  conseil  (art.  408). 

18».  La  règle  posée  plus  haut  (n*  177),  et  suivant  laquelle 
l'Infraction  aux  dispositions  relatives  à  la  composition  du  con- 
seil de  famille  n'entraîne  nullité  qu'autant  que  les  intérêts  du 
mineur  sont  lésés  ou  qu'il  y  a  dol  ou  fraude,  est-elle  applicable 
à  l'hypothèse  actuelle  ?  —  11  a  été  Jugé  qu'un  conseil  de  famille 
auquel  n'a  point  été  appelé  l'un  des  firères  germains,  ou  le  mari 
de  l'une  des  soeurs  germaines  du  mineur,  est  irré^ièrement 
composé,  lors  même  que  le  conseil  a  été  composé  de  six  frères 
ou  beaux-frères  de  la  mineure  (Lyon,  15  mars  1845,  aff.  Anier, 
D.  P.  48. 2.  186),  et  que  la  nullité  de  la  délibération  a  pu  être 
prononcée  par  suite  de  cette  omission,  surtout  lorsqu'il  iq)paralt 
qu'elle  a  été  volontaire,  et  motivée  par  l'intention  d'écarter  un 
membre  dont  on  attendait  une  opinion  contraire  à  la  mesure  mise 
en  délibération  (même  arrêt).  —  La  disposition  de  l'art.  408  est 
d'ordre  public  :  son  inobservation  doit  donc  entraîner  la  nullité 
des  délibérations  d'un  conseil  de  famille  qui  ne  serait  pas  com- 
posé conformément  à  ses  prescriptions. 

184.  L'art.  408  n'apporte  aucune  dérogation  à  Tart.  407, 
d'après  lecpel  le  conseil  doit  se  composer  de  parents  moitié  du 
côté  paternel  et  moitié  du  côté  maternel,  car  les  frères  germains 
représentent  les  deux  ligues  (V.  n»  182).  Mais  lorsque  les  frères 
germains  ne  composent  pas  seuls  le  conseil,  dépend-il  du  juge  do 
paix  de  les  placer  à  son  choix  dans  telle  ou  telle  ligne? 

186«  Il  a  été  jugé  que,  dans  un  conseil  de  famille,  les  frères 
germains  peuvent  indiflérenmient  être  mis  au  nombre  des  pa- 
rents paternels  ou  maternels  (Req.  10  août  1815)  (2).  —La  cour 
a  soin  de  dire  qu'en  cette  matière  il  ne  faut  pas  attacher  d'im- 

fut  soumis  au  conseil,  et,  après  avis  de  trois  jurisconsultej,  converti  en 
transaction  définitive,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  defkmille. 
—  En  1809,  homologation  de  la  transaction.  —  En  1829,  les  mineurs, 
devenus  majeurs,  ont  demandé  la  nullité  de  cette  transaction,  se  fondant 
surcequePaul,partie  intéressée, n'avait  pu  prendre  part  à  UdélibératîM 
de  b.  famille. — On  répond  :1*  que  la  présence  du  sieur  Paul  au  conseil 
de  famille,  n'est  pas  une  caose  de  nullité  (c.  civ.  407, 420,  442,  451)  ; 
20  qu'on  aurait  dû  attaquer  le  jugement  d'homologation  par  appel.— Arrêt 

La  cour  ; —  Attendu  que  la  présence  et  le  concours  de  Paul  Ailhaud. 
partie  adverse  des  mineurs,  au  conseil  de  famille,  du  50  mai  1807,  rend 
irrégulière  et  nulle  la  délibération  qai  y  a  été  prise;  que,  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  du  jugement  qui  l'a 
homologuée,  ce  jugement  ne  formant  pas  titre,  et  supposant  seulemeut  la 
régularité  et  la  validité  de  l'acte  auquel  il  s'applioue;— Déclare  irrégu- 
lière et  annule  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  60  mai  1807* 

Du  5  fév.  1852.-G.  d'Aix,  2*  ch.-M.  Gappeau,  pr. 

(2)  Eipic»  .•— (Gontrastin  C.  Delapraderie.)— Un  conseil  de  familie 
est  convoqué  pour  nommer  un  subrogé  tuteur  &  Ckintrastin ,  mineur.  «• 
Deux  frères  germains  du  mineur,  un  parent  paternel  et  trois  parents 
maternels,  sont  les  six  membres  qui  sont  appelés  pour  composer  l'assem- 
blée.— Les  deux  frères  germains  prétendent  qu'on  aurait  dd  prendre  un 
parent  de  plus  dans  la  ligne  paternelle  et  un  de  moins  dans  la  ligne  ma- 
ternelle ;  que  si  l'un  des  frères  germains  du  mineur  pouvait  étra  compté 
dans  la  première  ligne,  l'autre  devait  l'être  dans  la  seconde;  que  par 
conséquent  celle-ci  se  trouvait  composée  de  quatre  membres,  et  la  pr»« 
mière  de  deux,  ce  qui  était  formellement  contraire  aux  dispositions  de 
l'art  408L  c.  civ.  Ils  s'opposent  en  conséquence  à  ce  que  l'assemblée 
prenne  aucune  délibération. — Le  4  déc.  1812,  le  tribunal  de  Brives  re» 
jette  cette  opposition,  et  décide  que  le  conseil  de  famille  restera  composé 
des  parents  qui  y  ont  été  appelés,  «attendu  quo  les  formalités  relatives 
a  la  formation  et  aux  délibérations  des  conseils  de  famille  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité;  que,  pour  suppléer  an  silence  de  la  loi  à 
cet  égard,  il  faudrait  qu'il  s'agU  de  formalités  importantes,  ou  que  leur 
inobservation  fit  naître  des  soupçons  de  fraude;  mais  que,  dans  Tespèoe 
actuelle,  les  irrégularités  dont  on  se  plaint  sont  minutieuses,  et  i^u'oa 
n'aperçoit  aucun  concert  frauduleux  dans  le  choix  des  parents  qui  ont 
été  appelés.  a—Appol.—Ls  14  avril  1815,  arrêt  confirmant  de  la  cour 
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portancç  .^  rinobservallou  de  quelqpes  formalités  nou  prescrites 
à  peine  ùç  uuUil^.  -»  Cependant,  &  part  ce  qui  concerne  les  frères 
gcrmaiQ^,  il  ser^  toujours  plus  régulier  de  placer  le^»  parents  dans 
la  iign^  a  laquelle  ils  appartiennent;  car  cette  irrégularité^  in- 
SDffisai)te  P^r  elle-même,  pourrait  peut-être  entraîner  la  nullité 
delà  délibération,  si  e^lp  se  trouvait  réunie  à  d'autres  violations 
de  la  loi. 

I  $^.  les  enfants  des  frères  germains  appartiennent;  comme 
leur  père,  aux  deux  lignes;  devra-t-on  décider  de  jmême  à  leur 
égard  et  Ips  anneler  indifféremment  dans  Tune  ou  l'autre  ligne? 
—  n  a  été  Jugé,  en  faveur  de  Taffirmalive,  qu'on  peut,  pour 
composer  le  conseil,  appeler  indifféremment,  comme  représentant 
l'une  ou  l'autre  ligne,  les  parents  et  alliés  germains  au  delà  des 
frères  et  beaux-frères,  tels  que  neveux  :  de  tels  parents  appar- 
tenant aux  deux  lignes  (Req.  26  juill.  1810)  (l). 

1 9  7.  Toutefois,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que,  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  sur  les  liei^x  ou  dans  la  distance  fixée  par  Tart. 

407,  des  parents  de  l'une  des  deux  lignes,  on  doit  appeler  des 
fmis  pour  composer  cette  ligne,  alors  même  qu'il  existerait  des 
neveux  à  la  distance  légale  (Cqlmar,  14  JuiU.  1836,  aff.  Baur, 
V.  Interdiction,  n»  84-do)  ;  qu'en  ui^  mot,  l'expeption  de  l'art, 

408,  en  faveur  des  frères  germains,  ne  s'étend  pas  à  leurs  en- 
fants (même  arrêt).  —  là  est  la  saine  application  delà  loi;  d'a- 
près les  art.  407  pt  408,  les  deux  branches  de  la  famille  doivent 
être  également  représentées  moitié  du  c6té  paternel,  moitié  du 
côté  n^aternel.T-Du  moment  oùnne  ligne  est  éteinte,  ou  bien  du 
moment  où  elle  n'a  aucun  représentant  dans  la  distance  voulue, 
le  juge  de  paix  doit  appeler  des  amis.  —  L'art.  408  crée,  il  est 
Trai,  une  exception  en  faveur  des  frères  germains,  mais  elle  ne 
pourrait  être  ^tendue  aux  neveux  sans  violer  le  grand  principe 
ci-dessus  énoncé.  Cela  résulte  évidemment  du  texte  des  art.  407 
et  408,  et  surtout  de  la  pensée  qui  a  inspiré  ces  articles.  V. 
cependant  Zacbari».  éd.  Massé  et  Yergé,!.  1,  p.  390  et  note  10. 

16S.  D'après  lart.  408,  les  sœurs  germaines  sont  repré- 
sentées par  leurs  maris.  Il  est  de  principe^  en  effet,  que  les 
femmes  ne  font  pas  partie  du  conseil  de  famille.  Par  exception, 
la  mère  et  les  ascendantes  peuvent  seules  être  membres  du  con- 
seil (art.  442). 

têB.  Hais  l'allifince  subsisie-t-elle  malgré  le  décès  sans  en- 
fants de  l'épouse  qui  la  produisait?— Il  est  assez  généralement 
reconnu  que,  par  la  dissolution  du  mariage  sans  enfants,  l'ai-- 
liance  ou  l'affinité  cesse  de  subsister.  H.  Cambacérès  a  dit,  lors 
de  la  discussion  de  l'art.  207,  que,  dans  cepas^  «  le  gendre  do- 
te Umogès.  —  Pourtoî  pour  Tiolatîon  des  art.  407,  408  et  409  c.  cit. 
—Arrêt. 

La  cour; — Attendo  qn'ea  supposant  que  l'un  des  àenx  frères  ger- 
mains du  mineur  eât  pu  être  compté  comme  parent  paternel  et  Tautre 
comme  parent  maternel,  il  n'en  est  pas  moine  constant  que  tous  deux 
ont  pu  être  comptés  dans  la  ligne  paternelle  à  laquelle  ils  appartiennent 
essentiellement;  qu'ainsi  le  conseil  de  famille  a  été  composé  de  trois  pa- 
rents paternels  et  de  trois  parents  maternels;  ce  qui  remplit  le  vœu  de  la 
loi,  qui  a  été  d'écarter  de  cette  institution  tut4laire  les  fraudes  et  les  in- 
trigues dans  les  choix  et  dans  les  exclusions;  que  cette  loi ,  d'ailleurs, 
Ji'a  point  atlaclié  la  peine  de  nullité  à  rinobserration  de  quelques  for- 
malités peu  importantes  en  cette  matière  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  aoAt  1816.-G.  C.,sect.  req  .-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier,  rap. 

(1)  Bttpèeêi  —  ^Ghapais  C.  Rondeau.)— Un  conseil  de  famille  appelé 
i  prononcer  sur  rioterdiction  de  JMarie  Cbapais,  est  composé  de  deux 
frères  germains,  de  F.  Cbapais,  du  mari  Teu(  d'une  sœur  germaine  et 
de  trois  de  leurs  descendants. — André-François  Cbapais,  l'un  des  mem- 
bres du  conseil,  attaqua  la  délibération  qui  fut  prise,  sur  les  motifs  que 
les  parents  n'ayaieot  pas  été  pris  moitié  dans  la  ligne  paternelle  et  moi- 
tié dans  la  ligne  maternelle,  ainsi  que  le -vent  l'art.  407,  et  que  le  sieur 
Rendeau,  qui  avait  été  membre  du  conseil  de  famille,  n'était  plus  allié 
de  Marie-Félicité  Cbapais,  puisque  son  épouse  était  morte  et  qu'il  s'é- 
tait remarié. — Le  18  mai  1909,  le  tribunal  rejette  la  demande  en  nul- 
lité formée  par  André-François  Cbapais. — Appel;  S8  aoftt  1809,  arrêt 
aooflrmatif  de  la  cour  de  Rouen,  attendu  que  les  germains  sont  parents 
dans  les  deux  lignes,  et  pt^r  conséquent  ils  sont  aptes  à  lepnisenter  l'une 
ou  l'autre  dans  leur  ordre  de  proximité,  suiyant  l'art.  407  du  code;  que 
l'art*  408  ne  renferme  que  des  exceptions,  et  que  l'art.  42S  ne  décide 
qu'un  cas  particulier;  que  dès  lors  on  ne  peut  rien  induire  de  ces  deux 
articles  contre  la  règle  générale j---Qne  le  sieur  Rondeau  (le  beau-frère) 
a  des  enfants  issus  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  celle  de  Tinter- 
dktiot  de  laquelle  il  s'agit,  ce  qui  le  rend  nécessairement  allié,  et  par 


vient  étranger  \  son  beau-père,  surtout  lorsque  e#  gaa^r*  t^ul 
remarié;  »  et  on  lit  au  Dlctioon.  de  Jurjipr.  Àe  TEpcyelopédi^ 
que  l'affinité  cesse  par  la  mort  de  l'un  4^s  oaiyaU^M,  ItH^qo'O 
n'a  laissé  aucua  enfant  vivant.  »  Ces  pplnii^ps  rengtient  aor  la 
loi  3,  §  J,  De  postul,,  qui  porte  :  Affinitates  fion  soi  accif^sf^ 
debemm  quœ  quondam  fuerwU.  *$d  proiêtmtH*  — -  M.  T<|iilUer 
qui,  au  sujet  de  la  problbitlon  établie  fu^  malien  d'etuntète»  # 
eu  à  examiner  le  principe  que  tendent  à  établir  eee  aqtorilés» 
s'exprime  ainsi  :  a  11  y  a  des  degrés  d'une  aiOnité  ai  étroit«b 
conune  entre  beau-père  et  gendre,  beaux-frèree  et  belle8^iMir9, 
qu'encore  que  les  femmes  soient  déoédées  sans  enfants,  on  pré- 
sume que  la  mort,  qui  a  c^^ruit  Valiiancê  de  la  loi,  n'a  point  <lé> 
truit  ralliance  des  cœurs  »  (Droit  civil,  t.  9,  n*'  288).  —  Enfin, 
il.  Carré,  dans  ses  lois  de  la  procéd.,  n»  54,  exambua  U  ques- 
tion en  thèse  générale,  et  qualifie  l'affinité  une  ombre  de  pareulé 
qui  e'évanouit  avec  l'olùet  qui  l'a  produite.  «—  4  sea  Yciu,  Talil- 
nité  cesse,  et  l'art.  t68  c.  civ.,  <}ui  défend  le  ipariage  entre 
beau^-frères  et  belles-sœnrs,  n'est  qu'un  cas  particnUer  établi 
dans  l'intérêt  des  mcnqrs,  u^e  exception  an  principe  général. 
Aussi  H.  Carré  professe-t-il,  n^*  3iû  et  34t,  que  l'iinisiier,  vaaf 
sans  enfants,  peut  instrumenter  pour  les  parents  de  sa  fenun% 
puisque,  ajouic-l-il,  ils  ne  servent  plqs  ses^Ués.  ^rr  Cette  M>i* 
nion  a,  en  outre,  pour  elle,  )es  autorités  les  plus  ImpoeaiM^Sy 
Potbler  dit  :  a  Les  affms  sont  ceux  qui  ont  épousé  une  parent^ 
du  mineur  qui  est  vivante,  ou  dont  il  y  f  quelque  enfant  p  (Dfii 
personnes,  tit.  6,  sect.  4,  art.  1,§  2).«^Et  cette  opiniuq  de  Par 
Ihier  est  conforme  à  celle  des  docteurs  qui  l'ont  précédé.  Healé  n 
dit  :  «  L'allié  n'est  appelé  aux  opérations  de  la  tHielle  qYHip^rcn 
qu'il  pourrait  profiter  de  la  succession  du  mineur,  a  cause  te  ei 
femme  ou  de  ses  enfants,  qui  sont  ses  héritiers.  Or,  après  le  dé^ 
CCS  de  sa  femme  et  de  ses  curants,  l'allié  n'a  plus  Tespérance  de 
ces  avantages,  donc  il  ne  doit  plus  avoir  la  charge.»  Lolsel,  Ut* 
1,  Ut.  32,  p.  180,  dit  :  «  Morte  ma  fiile,  mort  mon  gendre  (Confi 
Dclalande,  sur  la  Coût.  d'Orl.  ;  Despeisses,  t.  1,  p.  2B4;  Bous? 
seau  de  la  Combe,  v»  Affinité;  Godefroy,  ad  kg.,  5.,i)e  verh^ 
sig.),  -—  C'était  aussi  Topinion  de  Dcmat  (Gonf.  M.  Marq^^é,  t.S, 
p.  201).— A  ces  autorités  nous  répondions,  dans  le  Rec.  pér« 
(25*  1.  121,  note)  :— «Le  mariage  n'est  point  un  apte  obscur  et 
passager  de  la  vie;  la  loi  le  manifeste  à  la  société  avec  une  solen- 
nité particulière.  Au  moment  où  l'union  est  prononcée,  un  non- 
veau  membre  prend  place  dans  une  nouvelle  famille.  La  loi  éta- 
blit des  prohibitions  calculées  sur  les  effets  que  doivent  amencf 
ces  changements;  elle  Impose  des  deyolrs  ^u^  époux;  eu  un  mol, 

conséquent  lu!  donne  la  qualité  pour  assister  an  conseil  de  fanille, 
Pourroi  pour  violation  desart.  407,  425  et  408  c.  c:t.— Cbapais  sou- 
tient qu'aux  termes  de  l'art.  407  un  conseil  de  famille  ne  peut  être  cooh 
posé  que  des  parents  pris  moitié  du  cété  paternel  et  moitié  du  côté  ma* 
ternel  ;  que  si  Taft.  408  appelle  les  frères  germains  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  c'est  parce  qu'ils  appartiennent  également  aux  deux  lignes  i 
mais  qu'on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  leurs  descendants ,  toujours 
liés  à  une  famille  étrangère  ;  que  la  délibération  du  conseil  était  encore 
nulle,  parce  que  le  Meur  Rondeau  y  avait  été  admis  comme  allié,  tandis 
que  l'alliance  n'existait  plus,  puisque  son  épouse  était  morte;  enfin,  que 
si  les  neveux  pouvaient  être  admis  dans  un  conseil  de  famille  avec  leur 
père,  il  en  résulterait  que  le  père  pourrait  être  tuteur,  tandis  Que  le  fils 
serait  subrogé  tuteur,  ce  qui  contran^rait  évidemment  l'OKfmt  de  l'art.  4S^ 
du  code,  puisque  le  surveillant  serait  naturellement  porte' à  favoriser  son 
père  au  préjudice  de  son  oncle  interdit.-— Arrêt. 

La  coun  ;  — •  Attendu  que  quatre  des  membres  du  conseil  de  familla 
du  nom  de  Cbapais,  et  Constant  Rondeau,  £ls  da  Marie  vt  de  Constanco- 
AdélaYde  Cbapais ,  étaient  frères  ou  Lereux  germains  de  Ifarie-Pélicitê 
Cbapais,  dont  l'interdiction  était  provoquée; — ^ue  Cbarles-Constant-^ 
Marin  Rondeau,  membre  dudit  conseil,  était  beau-frèro  do  ladite Cba-^ 
pais,  comme  veut  de  Constance-Adélaïde  Cbapais.  sœur  germaine  de 
ladite  Cbapais  ;  qu'à  ces  titres  ils  appartenaient  également  à  la  ligne 
paternelle  et  à  la  ligne  maternelle  de  ladite  Cbapais,  et  entraient  dans 
la  composition  légale  du  conseil  de  famille,  aux  termes  de  l'arf.  4i)7 
c.  civ.,  lequel,  loin  d'avoir  été  violé,  a  été  régulièrement  appliqué;-» 
Attendu  quo  ledit  Charles- Constant- Marin  Rondeau,  veuf,  ayant  des 
enfants  de  son  mariage  «ivec  Constance  Adélaïde  Cliapxiis,  est  justement 
présumé  avoir  conservé  pour  la  famille  la  même  aifeclion  que  si  sa  femme 
vivait  encore;  —  Attendu  enfin  que  le  troisième  moyen  est  fondé  bur 
une  liypolhùse,  et  que  Tart.  423  n'étant  pas  applicable  n'a  pu  être  violé  ; 
—  Rejeltc,  clc. 
Du  26  juillet  1810.  -C.  G. ,  sect.  req. -MM.  Hemion,  pr.  Borel,  n^. 
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d]e  leur  ^nne  des  alliés.— Hais  la  loi  qui  donne  aux  éponx  des 
alliés  n'a  dù  nulle  part  que  l'affinité  s'évanouira  à  la  mort  deTun 
des  époux  eaps enfants. du  mariage,  et  que  tous  ces  cliangements 
dont  ia  80<;ié(é  à  été  le  témoin,  ne  seront  plus  qu'un  souvenir 
pour  ceux  dont  ils  ont  pour  ainsi  dire  modifié  rexisience.— Loin 
de  là:, la  plupart  des  prohibitions  créées  par  elle  subsistent.  Le 
]ugç^  lé  témoin,  l'expert^  peuvent  être  récusés  dans. un  procès 
oh  les  parents  de  leurs  défuntes  épouses  sont  intéressés  (c.  pr. 
283,  S09, 518)  ;  si  la  loi  se  relàcbe  de  sa  rigueur,  c'est  seulement 
à  l'égard  de  quelques  aUiés  de  leur  épouse,  lesquels,  comme  on 
sait,  ne  sont  Jamais  ^es  alliés  du  mari  (Ferrlères,  y  Affinité).  — 
La  foi  fait  cesser  encore,  il  est  vrai  (et  c'est  la  base  du  système 
que  nous  combattons),  l'obligation  entre  le  gendre  et  le  beau- 
père  de  se  fournir  des  aliments;  mais,  de  ce  que  l'un  des  devoirs 
de  l'affinité,  le  plus  rigoureux  et  le  plus  sacré  à  la  (ois,  a  pris  fin, 
on  ne  peut  rien  conclure;  il  était  naturel,  en  effet,  que  cette  obli- 
gation, établie  en  faveur  des  enfants,  déterminée  par  les  alTeo- 
tions  et  les  devoirs  que  produit  le  lien  du  sang  dans  la  ligne  as- 
cendante et  descendante^  s'évanouit  avec  la  cause  qui  l'avait  fait 
Introduire.  £t  cependant  le  législateur  a  cru  avoir  besoin  de  s'en 
expliquer  d'une  manière  formelle;  ce  qui  eût  été  bien  inutile,  si 
la  mort  eût  détruit  toute  affinilé.^La  prohibition  de  mariage  entre 
alliés  dans  la  ligne  directe  et  entre  beaux-frères  et  belles  sœurs, 
quoiqu'elle  repose  aussi  sur  des  motifs  d'honnêteté  publique,  offre 
encore  un  argument  en  faveur  de  notre  opinion  ;  elle  signale  les 
traces  d'une  liaison  toujours  subsistante,  et  c'est  dansce  sens  qu'on 

{l)  (Gillo.)— La  cour;— Vu  l'art.  407  du  code;— Goasidérant  que 
Tan  des  alliés  les  plus  proches,  demeurant  dans  la  distance  de  deux  my- 
riamètres  (le  sieur  Brixaut),  n'a  pas  été  appelé  pour  fair»  partie  aux 
conseil  de  famille^  —  Que  deux  des  parents  de  la  même  ligne ,  ^ui  ont 
été  appelés,  n'étaieilt  pas  à  un  deçré  aussi  proche  que  le  sieur  Brixant, 
et  ne  peutaietit  par  conséquent  lai  élrè  préférés  ;— Qu'en  droit  la  disso- 
lution da  premier  mariage  du  sieur  Brixànt,et  la  circonstance  que^ 
n'ayant  point  d'enfants  issus  de  ce  mariage ,  il  a  convolé  en  secondes 
noces  „  ne  fait  pa9  cesser  la  qualité  d'allié  existant  entre  lui  et  les  pa-^ 
rants  de  sa  première  épouse  décédëe  ;— Met  l'appel  au  néant« 

Du  li  juin  18li.-G,  de  Bruxelles^  1»  ch. 

(d)  (Roberjot  C.  Pollet.)— La  goub; — Sur  le  premier  moyen^  fondé 
sar  les  art.  iOi,  175  et  S89  c,  pr.  :— Attendu  que  la  nullité  résultante 
d'un  vice  dans  la  comiiosition  d'un  conseil  de  famille ,  convoqué  pour 
donner  avis  sur  une  demande  en  interdiction .  constitue  une  exception 
péremptoire,  et  non  une  aaliité  d'exploit,  oïl  d  acte  de  procédure;  qu'é- 
tant une  défense  &  l'action  principale,  cette  nullité  a  pu  être  proposée  on 
cause  d'appel  (art.  iOi),  et  qu'elle  n'avait  pas  été  couverte  par  des  dè« 
fenses  au  fond  (art.  175);— Attendu,  en  fait,  que  la  défense  à  l'actioa 
principale,  opposée  par  la  demoiselle  Pollet,  était  fondée  sur  le  vice  de  la 
composition  du  conseil  de  famille ,  réuni  pour  s'occuper  d'un  avis  sur 
son  interdiction  ;  qu'à  ce  titre,  elle  a  pu  être  proposée  en  cause  d'appel, 
et  qu'en  y  statuant,  la  cour  de  Dijon  ^'est  conformée  aux  ait.  404  et  175 
c.  pr.; —  Attendu  que  l'art.  889  dn  même  code  tost  inapplicable  à  Vb»^ 
pèce;  — Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  une  violation  des  art.  200, 
487  c.  dv.  et  sur  une  fausse  application  du  même  art.  407  :— Attendu 
qte  le  code  civil  ordonne  (art.  407)  que  les  conseils  de  famille  seront 
composés  de  parents  oa  alliés  ;  que  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance 
du  nombre,  de  parents  et  alliés  sur  les  lieux,  que  le  mémo  code  autorise 
(art.  409)  la  convocation  des  amift  ;-* Attendu  qu'en  cet  état  de  lalégis- 
latioa,  il  s'est  élevé,  dans  l'espèce,  la  question  de  savoir  si  oa  devait 
considérer  comme  aUié,  et  à  ce  titre  convoquer  préfèrablement  à  des 
amis,  un  beeu-frére,  vauf  «ans  enfants  de  la  personne  qui  établissait  son 
aifinité;  et  il  a  été  prétendu  que  cette  double  circonstance  faisait  cesser 
toas  le4  rapports  d'alMance  ;— Attendu,  sur  cette  question,  que  l'art.  800 
c.  civ.  fait,  eu  efiet,  cesser,  dans  le  cas  de  la  double  circonstance  ci- 
de^sns  de  vuidité  sans  optants,  la  charge  des  aliments  pour  les  gendre 
et  belle-fille  envers  leurs  beaa-père  et  beUe-mére  ;  mais  que  de  cette  ces-* 
wtion  spéciale  d'un  des  effets  ordinaires  de  l'affinité  ne  peut  être  déduite 
la  cessation,  absoluei  de  tous  lea  rapports  de  cette  affinité  ;  qu'au  contraire, 
et  sans  parloir  de  l'art.  16a  c.  civ.,  qui  s'occupe  uniquement  des  em^ 
pèchempnta  du  mariage,  il  résulte  desart«  285  et  578  c.  pr.,  que  l'afil- 
nité  subsiste  comme  motif  de  reproche  ou  de  récusation  k  l'égard  dea 
témoins  et  d^  juges,  frères  et  beaux-frères  des  parties,  aux  cas  même 
oti  le  oo^jotni  qui  produit  l'affinité  serait  décédé,  et  qu'il  n'aurait  pas 
eu  de  desoendaiits^-r-AUendu  aue  la  cour  de  Dijon  a  dû  conclure  de  cette 
r(  mbiaaiton  des  ai^ieles  citéf  de{i  codes  civil  et  de  procédure  civile,  que 
l^omissioa  oe  convocation  d'ua  beau-frère  existant  sur  les  lieux,  et  la 
préférence  donnée  à  des  amis,  entraînaient  un  vice  de  composition  du  con- 
seil de  fami)la|  et  qu'elle  a.fait  ainsi  une  juste  application  de  l'art.  407, 
et  n'a  pas  viole  t'ah.  200,  étranger  4  l'espèce  ;— Sur  le  troisièmo  mo^en, 
qa'oa  Mt  lésttUer  d'une  prétendue  violatioii  da  l'art.  7  de  1»  le»  da 


peut  dire,  avec  H.  Portails  :«  la  t)areiité  d'alliance  Iitiiteltt  pAretité 
du  sang,  a  (Y.  les  motifs  sur  l'art.  206,  y  Mariage,  p.  i  8S,  n»  47). 

—  £t  il  a  été  jugé  conformément  à  cette  opinion  dans  laquelle 
nous  persistons  :  l^  que  le  mari  qui  a  convolé  à  de  secondes  noces 
demeure  ^'alllé  de  la  famille  de  sa  première  fcmme^  et  comme 
tel,  doité.re  appeléau  conseil  de  famille,  encore  bien  qu'iln'exisla 
aucun  enfant  dn  premier  mariage  (Bruxelles,  11  Juin  1819)  (f); 

—  2«  Qu'à  plus  forte  raison,  le  mari  qui  a  convolé  en  secondes 
noces,  ayant  des  enfants  de  son  premier  mariage,  demeure  l'alité 
de  la  famille  de  sa  première  femme,  et  comme  tel  doit  èïte  ap- 
pelé au  conseil  de  famille  (Req.  26  juill.  1810,  aff.  Ghapal9^ 
V.  n»  186);  —  3»  Que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  est 
nulle,  si  l'on  a  appelé,  pour  y  représenter  l'une  des  lignes,  des 
amis  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  de  préfé- 
rence à  un  beau-frère  existant  sur  les  lieux,  alors  même  que  la 
femme  de  ce  dernier  serait  morte  sans  laisser  d'enfants,  et  qu'il 
aurait  contracté  un  nouveau  mariage  ;  que  dans  cette  circonstance; 
le  beau-frère  doit  être  mis  au  nombre  des  alliés  (Req.  24  fév. 
1825)  (2).— y.  Enquête,  n»  461,  Mariage,  n«  632,  Parenté. 

mo»  Les  ascendants  font-ils  partie  essentielle  avec  leè 
frères  germains  des  conseils  de  famille?  En  sont-Ils  membres 
nécessaires?  —  Il  a  été  Jugé  qu'ils  sont  membres  nécessaires  du 
conseil  de  famille,  et  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  convo* 
cation  d'un  ascendant,  est  d'ordre  public;  qu'elle  peut  donc  être 
opposée  par  l'ascendant,  encore  qu'il  7  ait  en  de  sa  part  ac- 
quiescement tacite  oaméme  formel  (Golmar,  ST  airrll  1813  (a)| 

80  avril  1810  et  d'an  excès  de  pouvoir:—- Attendu  qne  la  eonr  de  Dijon, 
saisie,  par  l'appel  qui  lui  était  déféré,  de  la  connaissance  de  l'instance 
principale,  a  rempli  suffisamment  le  vœu  de  l'art.  T  de  la  loi  du  10  avril 
1810,  en  exprimant  les  motifs  de  la  nullité  par  elle  adoptée ,  et  qu'ayant 
écarté  par  cette  adoption  l'un. des  éléments  nécessaires  pour  prenonoer 
une  interdiction,  ladite  cour  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  ea 
mettant  les  parties  liors  de  cour  sur  la  demande  principale; — Rejette* 

Du  84  fév.  1825.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Hennon,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  Bspècê.'  —  (Rcsderer.)— En  1812,  un  conseil  de  famille  tibmme  Uë 
tuteur  à  ia  mineure  Gambs,  sans  frère  ni  saur  ot  n'ayant  qn'unë  aTeulH 
maternelle,  qui  n'est  pas  appelée  au  conseil.  — Toutefbis  telle-el  a  ac-^ 
quiescé  à  deux  délibérations  du  conseil.  —  Le  tuteur  géra  pendant  dix 
mois,  vendit  le  mobilier,  loua  les  biens. — En  cet  état^  l'aïeule  demande 
la  nullité  de  la  délibération.  —  Le  tuteur  répond  que  les  ascendants  ne 
sont  membres  qu'antant  que  le  conseil  de  famille  se  compose  exclusive- 
ment des  frères  et  scMirs.— On  oppOsel'acquieBcement.— Rejet.— Appel. 
—Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que,  suivant  l'art.  407  t.  nap.,  le  conseil  de  fa- 
mille, convoqué  pour  déférer  la  tutelle,  doit  être  composé,  non  compris 
le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  etc.,  pris,  moitié  du  cétê  par- 
ternei,  moitié  du  côté  maternel,  et  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne,  etc.:  que,  d'après  l'art.  408,  les  frères  germains  du  mi- 
neur et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  Iji  limita-  • 
tion  de  nombre  posée  en  l'art.  407  ;  que  s'ils  sont  six  ou  au  delà,  s'ils 
sont  tous  membres  da  conseil  de  famille,  qu'ils  composent  senls  avec  Ici 
veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  exto^êd.  S'il  y  en  a; 
que,  s'ils  sont  en  nombre  fnfèrienr,  les  autres  l)arents  ne  seront  appelés 
que  pour  compléter  le  conseil; — Attendu  qu'ea  combinant  ces  deut 
articles,  il  devient  évident  que  lenre  dispositions  s'identiâenf ,  et  que , 
soit  que  le  conseil  de  fatnille  ne  soit  composé  que  de  parents  ou  aînés, 
on  des  frères  germains,  ou  dé  maris  de  scnirs  germaines,  les  ascendante 
doivent  y  être  appelés  comtne  membres  nécessaires,  et  qu'ainsi  c'bst 
une  erreur  de  supposer,  comme  on  l'a  fait,  que  les  ascendants  ne  de- 
vaient y  être  appelés  que  lorsque  le  conseil  de  famille  n'est  composé  que 
des  frères  germains  du  mineur,  tandis  que  les  ascendants  doivent,  à  pitlS 
forte  raison ,  faire  partie  de  l'assemblée  lorsqu'il  ne  s'y  trouve  pas  deé 
frères  germains  on  des  maris  de  sœurs  germaines;  — Attendu  oa'eA 
appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  la.  délibération  du  27  fév.  I8IÎ1 
par  laquelle  le  conseil  de  famille  a  déféré  la  tutelle  &  l'intimé,  ne  saurait 
se  soutenir,  puisque  l'appelante,  aïeule  de  la  deMoiselle  Gambs,  la  seuil 
ascendantoi  vivante^  n'y  a  pas  été  appelée,  ainsi  qii>llét  détait  1*911^1 
d'après  le  vœu  formel  et  impératif  de  la  loi:  la.  homittation  de  l'intiml 
est  donc  illégale  et  nulle,  et  ia  délibération  dont  elle  est  résultée  lest  bnO 
infraction  manifeste  faite  à  la  loi;  dès  lors  l'appelante  a  été  admissible  él 
fondée  à  en  provoquer  l'annnlation;  -—Attendu  qu'il  ea  ési  db  niéme  de 
la  seconde  délibération  du  3»  décembre  dernier,  qaf  aanterisê  l'intiM 
à  retirer  la  demoiselle  dambs  des  mains  de  rappelante,  sa  gretta'mère| 
pour  la  mettre  en  pension  a  Barr,  ptaisque  ladite  appelante  n'a  point  élê 
appelée  non  plus  à  cette,  délibération^ily  n  éDic  lieu  de  l'anaolél^ 
également; 

Attendu  qne  c'est  en  vain  que  l'intimé  a  pttfMdu  que  fappelattlê 
était  aoa  recevnble,  pour  avoir  acquiescé  aat  opMlions  da  taUar  ift^ 
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Gonr«  5  Juin  1829^  aff.  Belboy,  T.  n»  498).  **  Mais  des  au- 
torités très-imposantes  se  sont  élevées  contre  ce  système.  -- 
D'après  le  texte  de  Tart.  408,  les  frères  germains  et  maris 
des  sœurs  germaines,  a-t-on  dit,  sont  ^leuU  exceptés  de  la 
règle  qui  n'admet  que  six  membres  au  conseil.  —  Quant  aux  as- 
cendanUs  veuves  et  ascendants  excusés.  Us  sont  appelés  à  pren- 
dre part,  facultativement,  aux  délibérations  du  conseil,  mais  ils 
n'en  sont  pas  membres  nécessaires.  L'article  semble  l'entendre 
ainsi,  puisqu'il  déclare  que,  malgré  leur  présence,  les  frères  ger- 
mains et  maris  des  sœurs  germaines,  le  composeront ««lU»,  telle- 
ment que  s'ils  étaient  moins  de  six,  il  faudrait  appeler  d'autres 
parentspour iecompléter (MH.Marcadé,  t  2,  p.  202,art,  408 jToul- 
lier^  t.  2,  n«  m  !  ;  Taulier,  t.  J ,  p.  i2d;Encycl.dudr.,  v^Cons, 
de  famille,n<»25j  Carré, Jugcsdepaix^t.  5^n«1869;  Favart,Rép.> 
y  Tutelle,  §  4,  n»  5;  Warcliand,  p.  127).— Disons  avec  MM.  De- 
molombe,  t.  7,p.  l66,n<»262etsuiv.;Magnin,t.  i,p.  275;  Jay, 
des  conseils  de  famille,  n«>  7,  p.  23;  Freminville,  1. 1,  n«  87;  Du- 
ranton,  t.  3,  p.  448,  4»  éd.,  et  qui  avait  d'abord  professé  l'o- 
pinion contraire;  Zachariae,  éd.  Massé  et  Vergé  t.  1,  p.  391; 
Beivincourt,  t.  i,  p.  iio,  que  celle  interprétation  de  l'art.  408 
serait  en  opposition  avec  l'esprit  du  code  ^apoléon  comme  avec 
le  texte  même  de  la  loi.  —  Avec  son  esprit  %  Est-ce  que  le  légis* 
lateur  ne  préfère  pas  les  ascendants  aux  frères  germainsîLes  as- 
cendants sont  tuteurs  de  plein  droit  (art.  402).  Or  comment  ad- 
mettre qu'on  exclut  du  conseil  de  famille  ceux-là  qu'on  reconnaît 
aptes  a  être  tuteurs,  et  qu'on  ne  les  mette  pas  sur  la  même  ligne 
que  les  frères  germains?  Cela  Serait  Inexplicable.  —  Quant  au 
texte,  loin  d'être  opposé  à  notre  système,  11  Tappoie  fortement. 
En  effet,  après  avoir  dit  que  les  frères  germains  sont  seuls 
exceptés  de  la  limitation  du  nombre  légal,  l'art,  ajoute:  «  S'ils 
sont  six,  ou  au  delà,  ils  le  composeront  seuls  avec  les  veuves 
d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés.  —  Donc  en 
réalité,  ils  ne  le  composent  pas  seuls,  donc  les  ascendants  eux- 
mêmes  le  composeront.  —  Le  mot  avec  est  décisif.  «-  Ajoutons 
encore  que  le  projet  du  eodeï^apoléon  ne  mentionnait  pas  les  as- 
cendants, ce  n'est  que  sur  Tobservation  faite  par  le  tribunal 
qu'on  avait  oublié  de  les  comprendre  dans  la  disposition  relative 
aux  frères  germains^  que  la  section  de  législation  répara  cet  ou- 
bli; on  fit  alors  une  addition  à  l'art.  408,  an  lieu  de  le  rédiger 
de  nouveau^  et  c'est  ce  qui  explique  sa  rédaction  particulière.— 
Ainsi  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  doivent  être  ex- 
ceptés de  la  limitation  du  nombre  légal;  Us  font  partie  essen- 
tielle du  conseil  de  famille. 

19i.  M.  Duranton,  t.  3,  n«  459,  note  3,  présente  une  ob- 
servation fort  juste  :  «  Par  teuves  d'ascendants,  dit-il,  il  ne  faut 
pas  entendre  les  secondes  femmes  des  ascendants  des  mineurs, 
mais  bien  les  veuves  ascendantes,  les  veuves  des  ascendants  par 
alliance.  En  eiTet,  il  est  bien  évident  d'après  l'art.  442  que  la 
belle-mère>  noverouj  ne  serait  pas  appelée  au  conseil,  car  il  en 


timé,  sans  réclamation;  mais  il  lie  saurait  se  "prèTaloir  eu  silence  de 
rappelante,  et,  eût-elle  formellement  acqniesofi^  encore  eât-elle  été  rece- 
vable  dans  sa  de«aade  en  luUitë ,  puisque  les  tutdles  sont  d'ordre 
public  et  80DS  la  sorteillanee  spéciale  du  ministère  public  ;  —  Attendu 
qu'en  annulant  les  délibérations  dont  s'agit,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme 
1  intimé  a  paru  le.  craindre,  que  Vinventaire  auquel  il  a  fait  procéder,  la 
vente  du  mobilier,  le  placement  de  capitaux  et  autres  actes  de  sa  tutelle 
fassent  aussi  nuls  par  suite;  il  a  fait  loiiles  ces  opérations  dans  la  bonne 
foi,  et  dans  l'ignorance  que  sa  nomination  fût  illégale;  cette  erreur  ne 
saurait  donc  prèjudicier  à  la  gestion  qu'il  a  eue  jusqu'à  présent,  ainsi 
que  l'appelante  en  est  d'ailleurs  convenue  elle-même  sur  le  barreau;  — 
Attendu  que  la  demande  de  l'appelante  en  suppression  de  termes  sup- 
posés injurieux,  retenus  dans  la  requête  do  l'intimé  produite  en  première 
mstanoe,  et  en  eoo  fr.  de  dommages-intéréts,  ne  saurait  être  accueillie, 
rintimé  n'ayant  point  imputé  de  méchanceté  à  l'appelante,  mais  seule- 
ment prétendu  que  l'exeessiTe  tendresse  qu'elle  a  manifestée  pour  sa 
petite-fille  pourrait  être  nuisible  À  la  santé  débile  de  celle-ci  ;-~  Don  ne 
acte  à  l'intimé  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  sa  pnidence  ; — Émendant,  etc. 

Du  27  avril  1815.-G.  de  Ck>bnar. 

(1)  EtpicÊ:  —  (Dulot,  etc.)  —  Le  nommé  Delacroix  ayant  été  inter- 
dit il  fut  procédé  à  la  composition  d'tn  conseil  de  famille.  Deux  des 
plus  proches  parents  de  l'iirterdit,  les  nommés  Dulot  et  Valentin,  n'y  ayant 
pas  été  appelés,  parce  qu'ils  étaient  domiciliés  hors  du  rayon  de  S  my- 
riamètres,  demandèrent  à  en  faire  partie,  en  alléguant  que  Tari.  410  du 
code  n'avait  pas  pour  objet  de  les  exclure  du  conseil  de  famille,  mais 
leur  laissait  la  faculté  d'eniver  dans  sa  oomposiliou  ou  de  s'y  soustraire. 


exdut  les  femmes,  excepté  la  mère  d  les  ascendantes;  d^aHenit 
elle  aurait  presque  toqjours  des  taitérêls  opposés  à  ceux  do  nJ* 
neur.  —  D'après  cela  comment  pourniMm  supposer  que  le  16* 
gislateur  eût  entendu  par  un  vain  motif  de  déférenoe  appeler  an 
conseil  de  famille  des  femmes  de  la  même  qualité  el  d'un  degré 
plus  éloigné,  quand  il  n'y  appelle  les  femmes  que  par  excepCion  ? 
Cette  déférence  on  la  conçoit  pour  de  véritables  aseendaulè^ 
mais  non  pour  les  antres  (M.  Duranton,  t.  s,  n*  459;  Zacbarls^ 
éd.  Massé  et  Vergé,  4. 1 ,  p.  391 ,  noie  13  ;  Valette  sur  Proudhon^ 
t.  s,  p.  306;  TooUier,  n*  1  i  l  i). 

tBfÊ,  Des  parents  hors  la  distance  et  du  ehoiœ  des  amis. 
->  L'art.  409  dit  qu'en  cas  d'tnsnffisanoe  de  parents  ou  allléft 
sur  les  lieux,  ou  dans  le  périmètre  déterminé  par  l'art.  407,  le 
joge  de  paix  doit  (4)peler  soit  des  parents  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distances,  soit  dans  la  commune  même  des  citoyens  con- 
ims  pour  avoir  eu  des  relations  habitueUee  d'amitié  avec  le  pèra 
on  la  mère  du  mineur.  —  Le  juge  de  paix  qui  appelle  des  mem* 
bresen  dehors  du  périmètre  fixé  par  l'art.  407  doit  d'abord  faire 
en  sorte  que  le  nombre  régulier  des  membres  dn  conseii  ne  soU 
pas  dépassé  (art.  410).  C'est  à  lui  à  éliminer. 

tm9.  On  a  prétendu  que  si  des  parents  plus  proefaes  que 
ceux  qui  sont  domiciliés  dans  le  rayon  légal,  voulaient  venir  à 
leurs  frais  et  en  faisaient  l'oflTre,  le  Juge  de  paix  n'aurait  pas  le 
droit  de  les  remplacer,  si  les  intérêts  du  mineor  n'en  éprowaienl 
pas  de  préjudice  (Delvincourt,  1. 1,  p.  106,  note  8.  —  ConL 
Encyclopédie  du  droit,  v«  Conseil  de  famille,  n»  52).  -*  Maie 
cette  opinion  n'est  pas  généralement  adoptée.  MM.  Duranton,  1. 3^ 
no  462;  Chardon,  Pnlss.  tutélaire,  t.  3,  n«  317;  Demokmibe, 
t.  7>  p.  172,  professent  que  la  soluticm  de  eette  question  doit 
être  abandonnée  à  l'arbitraire  du  juge  de  paix.  Ds  se  fondent  d'a- 
bord sur  les  termes  de  l'art.  410,  le  juge  de  paix  pourra,  c'csl 
donc  pour  lui  une  faculté;  en  outre,  sur  l'intérêt  du  mineur  qui 
s'oppose  à  toute  cause  de  retard  dans  la  composition  du  conseil^ 
et  enfin  sur  ce  que  la  loi  elle-même  cbarge  le  Juge  de  paix  de  oo»- 
poser  le  conseil.  -*  U  est  donc  Juge  souverain  de  cette  oonsli* 
tution  du  conseil,  sauf  l'appel  contre  sa  décision,  s'il  y  avait  une 
violation  de  la  loi.  Hais  ici,  il  ne  peut  y  avoir  violation,  puis- 
que le  législateur  s'en  remet  à  sa  prudence  par  la  faculté  qu'il 
lui  accorde.  ^  Il  a  été  Jugé  conformément  à  ce  système:  1*  que 
lorsque  le  juge  de  paix  s'est  conformé  pour  la  composition  do 
conseil  de  famille  à  l'art.  407  c.  nap.,  il  ne  peut  pas  êbre  contraint 
par  des  parents  plus  proches,  mais  domiciliés  bors  du  rayon  dé- 
terminé par  cet  article,  de  les  admettre  an  conseil  de  famille 
(Rouen,  29 nov.  1816) (l);— 2*  Que  les  parents  d'un  mineur,  do- 
miciliés au  delà  de  2  myriamètres,  ne  peuvent  être  admis  au  con~ 
seil  de  famille,  quoique  plus  proches  en  degrés  que  les  autres 
membres  de  ce  conseil,  qu'autant  que  le  juge  de  paix  aurait  au- 
torisé leur  admission  (Rennes^  30  JuiU.  1833)  (2).  —  Y.  aus&i 
n»  195. 


Leur  demande  fut  accueillie  par  le  tribanal  d'Ytetot.  -«  AppeL  —  Anèt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  que  le  code  civil,  au  titre  de  la  Minerilè,  aeet.  4, 
concernant  la  composition  des  conseils  de  famille,  a  teat  ordoaaé  de 
manière  à  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  des  parents;  — Attendu  que,  dans 
la  formation  du  conseil  de  famille  coavoqiié  peur  délibérer  sur  l'iater- 
diction  de  Delacroix,  on  s^est  conformé  aux  dispoeitioas  de  l'art.  40T 
do  code  en  composant  ce  conseil  de  six  pannts,  dent  trois  de  la  ligne 
paternelle  et  trois  de  la  ligne  maternelle,  pris  daiis  la  distance  de  2  mv- 
riamèlres  de  la  commune  où  la  tutelle  se  trouvait  ouverte;  —  Attendu 
que  la  faculté  d'appeler  des  parents  plus  proches  domiciliés  à  «ne  phu 
grande  distance  est  exclusiirement  attribuée  au  ju|e  de  paix  pari  art 
410  j  qu'elle  est  inhérente  au  caractère  public  dont  il  est  revêtu  et  A  l'im* 
passtbilité  qui  doit  se  rencontrer  chez  lui  plutôt  que  chei  des  parents  qui 
peuvent  se  laisser  mouvoir  par  des  passions  ou  des  intérêts  oontreires; 
d'od  il  suit  qu'aucun  membre  de  la  lamille  ne  peut  se  pennettre  d'usu^ 
per  l'autorité  confiée  au  juge  de  paix  à  cet  égard  ;  — ^  Attendu  que  Dalet 
et  Valentin,  qui  demeurent  au  delà  de  la  distance  fixée  par  l'art.  40V, 
n'ont  point  été  appelés,  quoique  plus  procbes  parents,  au  conseil  de  fin 
mille  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Caux,  et  qu'en  rejetant  leor  |»rê-» 
tentioo  de  s'introduire  de  leur  propre  autorité  dans  ledit  conseil,  ce  juge 
de  paix  n'a  fait  qu'user  catégoriquement  du  poavoir  discrétionnaiTe  qM 
la  loi  kti  confère:  —  Infirme,  etc. 

Du  29  nov.  1816.-G.  de  Rouen. 

(2)  (Gandin  C.  Boussard.)  «—  La  coca;  —  Sur  lepreaier  moyen  da 
nullité  proposé  par  l'appelante  :  —  Considérant  que  la  demande  des  sieun 
Teameau  et  GneTrier»  d'èu-o  admis  à  faire  partie  da  oeaseil  da  fasitUo 
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§9ê.  SI  les  parents  les  plus  prodies,  dtés  pour  faire  partie 
d'un  coDKil  de  lamiile,  ne  veulent  ou  ne  peuvent  comparaHre, 
le  juge  de  paix  peut  permettre  d'en  appeler  d'autres  plus  éloi- 
gnés, sans  qu'il  en  résulte  pour  lui  une  privation  de  la  faculté  de 
coBvoipier  les  premiers,  si  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  leur 
présence  se  sont  aplanis  (Paris,  7  flor.  au  15)  (i). 

t94l.  Le  Juge  de  paix  ne  pent  appeler  des  étrangers  pour 
composer  le  conseil  de  famille  qu'en  cas  d'insuffisance  de  parents 
ou  alliés  sur  les  lieux  ou  dans  le  périmètre  déterminé  par  l'art.  407 . 
Mais  s'il  existe  des  parents  hors  de  ce  périmètre,  le  Juge  de  paix 
peut-U  à  son  choix  appeler  ces  parents  on  des  amis  établis  sur 
les  Ueox?  —  Le  droit  du  Juge  est  facultatif;  l'intérêt  seul  du  mi- 
neur doit  le  diriger.  Si  les  parents  sont  à  des.  distances  fort  éloi- 
gnées du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle^  il  sera  toujours  préfé- 
rable d'appeler  des  étrangers  pour  compléter  le  conseil  de  famille  ; 
mais  s'ils  sont  peu  éloignés  et  que  les  communications  soient  fa- 
ciles, le  Juge  de  paix  devra,  ce  semble^  les  convoquer  de  préférence 
aux  amis,  sans  toutefois  qu'aucune  nullité  puisse  s'élever  de  ce 
chef.  -*  Il  a  été  Ju^ft  en  ce  sens  que  le  conseil  de  famille  appelé 
à  prononcer  sur  l'état  d'une  personne  dont  l'Interdiction  est  pro- 
voquée, peut  être  composée  en  partie  d'amis,  quoiqu'il  y  ait  des 
parents  dans  l'arrondissement  (Paris,  28  fév.  1814,  aff.  Vignette^ 
V.  Interdict.,  n»  88-2«).  ^Mais  si,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  pa- 
rent sur  les  lieux,  un  parent  éloigné  ofltre  de  faire  partie  du  con- 

avant  le  commencemenf  de  ses  opérations,  n'est  pas  légalement  consta- 
tée; —  Considérant  d'aiUears  qu'aux  termes  de  Tart.  410  c.  ci?.,  les 
parents  domiciliés  an  delà  de  la  distance  de  S  myriamètres  ne  peuvent 
être  admis  at  conseil  de  famille,  quoique  plus  prodies  en  degrés  que  les 
membres  de  ce  conseil,  qu'autant  que  le  juge  de  paix  aurait  autorisé  leur 
admission,  ce  ^ui  n'a  pas  eu  tien  dans  l'espèce  : — Mais,  sur  le  deuxième 
moyen  de  nullité  :  —  Considérant  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mine est  un  élément  imposant  en  matière  d'interdiction  ;  —  Considérant 
3ue  le  juge  de  paix  fait  partie  du  conseil  de  famille;  —  Qu'il  y  a  voix 
èlibèratiTe,  et  doit  émettre  son  avis  comme  les  antres  membres  de  l'as- 
semblée; —  Considérant  que  l'omission  de  cet  a^is  ^icie  d'autant  plus 
la  délibtetion  que,  dans  ces  sortes  de  débats,  où  souvent  la  passion  et 
l'intérêt  agissent  sur  les  autres  délibérants,  l'opinion  d'un  magistrat  im- 
partial peut  éclairer  la  religion  des  juges;  —  Considérant,  en  fait,  que, 
dans  la  cause  actuelle,  non-seulement  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille ne  fait  pas  connaître  l'avis  du  juge  de  paix,  mais  que  la  contexture 
du  procès-verbal  prouve  même  que  cet  avis  n'a  pas  été  donné;  —  Dé- 
clare nulle  la  délibération  du  conseil  de  famille,  etc. 

Du  50  juin.  1853,-C.  de  Rennes,  1'*  ch. 

(1  )  (Delespinay.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  vœu  de  la  loi,  con- 
forme à  l'équité  et  a  la  raison,  est  que  le  conseil  de  famille  soit  composé 
des  parents  les  plus  procbes;  que  néanmoins  si  ces  derniers,  étant  cités 
pour  concourir  à  la  délibération,  rerusontde  comparaître,  le  juge  de  paix 
peut  bans  difficulté  en  appeler  d'autres  d'un  degré  plus  éloigné,  et  c'est 
ce  qui  a  été  fait  par  le  juge  de  paix  Lamigniére  avec  fondement  par  son 
ordonnance  du  28  ventôse;  mais  que  depuis  étant  informé  que  c'était 
involontairement  que  les  parents  premiers  convoqués  avaient  fait  défaut, 
et  qu'ils  étaient  prêts  à  puiger  la  contumace,  le  juge  do  paix  a  été  fondé 
à  ordonner,  conune  il  l'a  fait  par  son  ordonnance  du  5  floréal,  qu'ils  se- 
raient convoqués  pour  le  même  jour  que  ceux  appelés  à  leur  défaut,  sauf, 
s'ils  comparaissent  toas,  à  opérer  la  réduction  en  la  manière,  prescrite 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  comparution  des  parents  k  une  première  assemblée  de 
famnie  déclarée  ill^ale ,  et  o(i  ils  ont  dd  se  présenter  pour  obéir  à  la 
Justice,  ni  l'avis  qu'ils  y  ont  donné,  lequel,  au  surplus,  est  demeuré  in- 
connu, puisqu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  expédition  du 
proeès-verbai,  et  dont,  dans  tous  les  cas.  ils  pourraient  s'écarter,  s'ils 
V  sont  conduits  par  one  délibération  ultérieure,  ne  peut,  ni  suivant  la 
foi^  ni  suivant  la  justice,  former  contre  eux  un  motif  de  récusation;  — 
Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  état  de  référé  par  le  tri- 
bunal civil  da  département  de  la  Seine,  le  10  mess,  an  12,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  récusations  de  la  femme  Goyet,  ordonne  que  le  conseil  de  fa- 
mille da  la  minenre  Delespinay  sera  convoqué  devant  le  juge  de  paix 
du  l''  arrondissement  de  Paris,  conformément  4  l'art.  i07  c.  civ.,  pour 
être  statué  à  qui  du  père  ou  de  la  mère  de  ladite  mineure  son  éducation 
fera  confiée,  auquel  conseil  les  parents  paternels  plus  procbes,  prêcé- 
denUMDt  cités  ta  vertu  de  l'ordonnance  du  5  floréal  an  12,  seront 
appelés. 

Du  7  flor.  an  i8.-G.  de  Paris. 

(S)  (Dttvois,)  -—  La  coua;  — >  Considérant  qu'il  résulta  du  texte  et 
de  feeprit  des  art  407  et  suiv.  c.  nap.  que  la  loi  a  voulu  qu'on  appelât 
poor  là  composition  des  conseils  de  famille  les  parents  de  l'une  et  l'att- 
ira liguss  IM  plus  rapprochés  des  mineurs  par  tos  liens  du  sang,  lors- 


seil,  le  Juge  de  paix  devra-t-il  déférer  à  cette  oflire  k  peine  de 
nullité  des  délibérations?  Non  :  c'est  l'intérêt  du  mineur  qui 
doit  ici,  comme  dans  l'espèce  posée  n»  193,  diriger  le  Juge 
do  paix.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  des  amis  ne  peuvent  être 
admis  dans  un  conseil  de  famille  de  prcfcrence  à  des  parents  «u 
alliés  qui  demandent  à  en  faire  partie,  encore  que  ceux-ci  soient 
domiciliés  hors  la  distance  de  deux  myriamètres;  qu'il  estfacul* 
tatif  au  Juge  de  paix  d'appeler  des  parents  qui  sont  à  cette  dis* 
tance;  mais  que  dès  que  ceux-ci  demandent  à  faire  partie  du  con-' 
seil  de  famille,  même  à  leurs  frais,  le  Juge  de  paix  ne  peut  leur 
préférer  des  amis  (c.  nap,  409  ;  Besançon,  26  août  1808  (2); 
Conf.  Delvincourt;  Contra,  Rouen,  29  nov«  1816^  aiT*  Dulot, 
n*  193-1»;  M.  Duranton,  t.  3,  n<»462). 

lOG.  Si  le  juge  de  paix  appelait  des  amis,  pour  composer  le 
conseil  de  familles,  bien  qu'il  existât  des  parents  dans  le  rayon 
légal,  cette  irrégularité  entraînerait-elle  nullité  des  délibérations 
du  conseil?  —  L'affirmative  sefonde  sur  les  termes  de  l'art.  409 
qui  ne  permet  d'appeler  des  amis  que  lorsque  les  parents  ou  alliés 
de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouvent  en  tiombre  insnfllsant  sur 
les  lieux.  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i»  qu'il  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  ^pelé  des  amis  dans  une  assemblée  de  famlUe 
qu'en  cas  d'absence  ou  d'Insuffisance  de  parents  au  nombre  requis 
(Paris,  26  pluv.  an  1 1;  Angers,  29  mars  1821)  (3);— 2«  Que  cette 
nullité  tenant  à  l'ordre  public^  n'est  pas  couverte  par  l'acqules* 


qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  ou  d'exclusion  qu'elle 
a  déterminés  :  —  Qu'en  effet,  ce  sont  eux  qui  sont  présumés  avoir,  pour 
cesmineurSy  la  plus  grande  affection , et  qui  senties  plus  intéressée  &  la 
conservation  de  leur  patrimoine,  puisque  la  loi  les  appelle  à  le  recueillir, 
en  cas  de  décès  de  ces  mêmes  mineurs;  —  Que  c'est  d'après  ces  pria-» 
cipes  que,  pour  la  formation  des  conseils  de  famille,  la  loi  préfère  des  pa- 
rents aux  alliés,  et  ceux-ci  aux  amis  ;  —  Qu'ainsi  les  amis  ne  peuvent 
être  appelés  qu  au  défaut  de  parents  et  alliés  des  mineurs;  —  Que  si, 
lorsone  Içs  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de  l'autre  ligne  ne  soai  pas  en 
nombre  suffisant  sur  les  lieux,  dans  la  distance  de  2  mvTiamètm,  l'art, 
400  parait  laisser  au  juge  de  paix  la  faculté  d'appeler  des  pacenis  ou  aî> 
liés  domiciliés  à  de  plus  arandes  distances,  ou  dans  la  commune  même, 
des  amis  du  père  ou  de  la  mère;  cette  disposittoo  confirme  encore  le 
principe  général,  en  plaçant,  comme  oa  le  voit,  dans  le  texte  de  l'arti- 
cle, les  parents  ou  alliés  avant  les  amis;  —  Que  si  la  loi  a'astrefnt  pas 
les  parents  dont  le  domicile  est  éloigné ,  aussi  formellement  que  ceux 
qui  sont  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  de  2  myriamètres,  à  faire  par* 
tie  du  conseil  de  famiUe,  cette  disposition  est  toute  ea  laveur  des  pre-« 
miers  et  pour  leur  éviter  des  frais  de  déplacement  trop  coBsidéraUes; 
—  Qu'il  résulte  de  ces  différentes  considérations  que  si,  d'une  part,  l'in* 
térêt  des  mineurs  exige  la  présence  des  plus  proches  parents,  et  si,  d'une 
antre  part,  la  loi  n'oblige  pas  expressément  &  les  appeler  lorsque  leur 
résidence  est  éloignée,  ils  peuvent  alors  renoncer  &  cette  espèce  de  die- 
pense  introduite  par  la  loi  en  leur  faveur,  se  présenter  volontairement 
en  personne,  ou  par  le  fait  de  fondés  de  pouvoir,  et  dans  ce  cas^l'intênH 
des  mineurs,  le  seul  a  considérer,  exige  qu'ils  soient  admis  à  ^repartie 
du  conseil  de  famille;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Lupeuil  a  pu,  dans  le  principe,  sans  violer  (e  texte  ni  l'esprit  de  la  loi, 
appeler,  pour  remplacer  les  parents  paternels  des  mineurs  Duvois,  qui 
ne  lui  étaient  pas  connus,  des  personnes  connues  peur  avoir  eu  des  re- 
lations d'amitié  avec  Nicolas  Duvois,  pèro  de  ces  enfants;  mais  que,  dès 
l'instant  où  le  sieur  FelilLor  lui  a  indiqué  les  sieurs  Jacques  Duvois  ei 
Nicolas  Valentin^  oncle  et  cousin-germain  paternels,  comme  devant 
faire  partie  du  conseil,  et  demandant  k  y  être  admis,  il  n'a  pu  les  ex- 
clure et  les  remplacer  par  de  simples  amis  du  père  Duvois  ;  —  Que  ce« 
pendant  il  est  constant,  en  fait,  que,  dès  le  50  mat  dernier,  le  sfoar  Pe- 
liker  avait  indiqué  ces  parents  paternels  au  juge  de  paix,  et  s'était  soumis 
à  les  faire  paraître,  sans  frais,  au  conseil  de  famille;  —  Que,  malgré 
cett»  indication,  le  juge  de  paix  a  maintenu,  par  son  ordonnaaeo  du  S 
juin,  les  sieun  Desgranges,  Thiebaud  et  Thienry,  comme  devant  reprê* 
senter  la  ligne  paternelle^  dans  le  conseil  de  famiUe,  en  leur  qualité  d'à» 
mis  du  père  Duvois;  qu'ils  ont  comparu,  à  ce  titre,  k  l'assemblée  de  ce 
conseil^  du  IS  juin  dernier,  de  laquelle  on  a  exclu  les  sien»  Duvois  et 
Valentin,  parents  paternels;  —  D'où  il  soit  qu'il  y  a  lieu  de  rêCoimer  la 
disposition  du  iugement  dont  est  appel  qui  valide  cette  oenfesHiou  du 
conseil  de  tàmiUe. 

Du  26  août  1808.-G.  de  Besaoçoii. 

(8)  i^  ffpJo».*— (Brissen  C.  époux  Rionst.)«-4iA  Cout;— Ku  ce  që 
touche  l'appel  des  ordonnances  et  jugements  des  16  prair.  et  4  mess,  de» 
Bien  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  législation  aa« 
cienne  et  r^uvelle,  et  par  la  jurisprudence  constante  du  tribunal,  que  les 
assemblées  de  famiUe  dmvent  êtce  composées  eiclusiveaient  de  parents, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  y  appeler  des  anus  qu'en  cas  d'abseaee  eu 
!  d'insuffisance  de  parents  an  nombre  requis;  —  Attendu  que  le  {ugèment 


ilO 


ItmoAlTÉ,  TUTELLE,  ÊMANCIMÏiON.-CHAi^.  â,  Sect.  i.  Art.  4,  §  L 


tètiMi  i|ar«Ki%1t  Qt^Ané^l  M  cbmpbsftfcfii  dti  conseil  8ë  fkmlliè 
indinè  arrêt  Oélelëe)  ;  -^  s*  Qiie  le  JOgé  <te  pâli  t'est  pas  investi^ 
poor  la  ooiaposlHfni  du  eonseil  de  fUhiIllé^  de  ponvoirii  indfHifiis^ 
«iilolânmieat  il  ae  l^ebt  appëlel*  d'amis  qoe  ùéiSÈ  le  cas  ott  Uè 
parenta  aliaNile^aaiit  en  nombHs  ID^fflsant  snr  les  lletix  ou  dans 
la  distdnee  de  detia  mfriamëms  (U:  nap.  40d;  Paris,  £4  tèv. 
1842^  aff.  Sarda-Gàrriga  V,  Ttolât).  Tel  est  atissi  favls  de 
M.  Darantoii^  t.  %,  n»  46^]  et  00  Zâcharl»^  éd.  Hasàé  et  Tërgé^ 

t.  J^p;  HêifJïÙié  IS. 

«#y.  T(»iiteroiSi  il  â  M  M^,  éà  âens  contraire»  :  )<>  que  le 
conseil  de  famille api^èie&doHnèrdotiaylssurrétet  d'un  individu 
dbnt  l'jaterdictionest  demandée  ee  trouve  valablement  composé 
en  partie  d'aiDis  appelés  par  le  JUgede  paix^  bien  qu'il  existe  des 
panmtâ  «Ma  la  dielatlbe  de  deux  myrfamèlres  (AiXy  i9  mars 
1835^^  aff.  «ttyen,  Y:  lîilerdiMion^  n»  7«);  —  i^  fltie  l'observa- 
Htm  deS'Hfgfes  relatives  à  la  composition  dés  cbnseils  de  famille 
n'éét  t^aé'prescHle  à  peine  de  nullité;  et  spécialement  qu'un  ami 
de  la  rtimille  a  liu  faire  partie  du  conseil  de  famUle>  bien  qu'il 
existât  dàhs  un  rayon  de  deux  myriamètres  des  parents  de  la 

nflda  eétr»  les  parties  le  18  flor.  ait  18  avilit  erdonhé  une  nouyelW 
eentocatita  des  parants»  tant  paternels  que  uaterDèls»  qiti  avaient  ebnf- 
para  laiÉ  da  la  preiaièreasseini^tée»  eoeemble  des  antres  parents  qdi  se-^ 
raient  apinlès  par  la  dame  Rioust»  et  qae  ce  jugemeut  n'avait  point  or- 
donné la  conTQCation  d'amis; —Attendu  qne  le:}  parents  qui  ont  comparu 
à  rasteaAllèe  dé  faliiiUe  du  5  diéss.  an  iO,  devant  le  juge-commissaire^ 
étaient  ad  aanbrè  mtfflKanl  pobr  oomplèHcf  tètte  assemblée  ;  —  Attenda 
qu'il  est  ^roiifé^  par  l«s  pièees  de  la  cause.  qu'Outre  les  douie  parents 
ednvoquèB  par  Brisson  il  «n  existait  eneore  plusieurs  dans  là  Kgiié  mat(*t- 
neUe^  qai  poavaient  être  eoavei|ttéS  par  là  datte  Riotlst,  ainsi  qu'elle  i 
avait  èll'aateftsèe  par  le  jugement  sdâdaté;  et  i)u'aocmi  n'a  été  appdll 
par  eHe  an  laèaie  temps  au'elle  leur  a  illé^ienient  substitdé  des  amis  ; 


•^  Détiafe  lasditn  Jagements  et  ordoifflanees  dès  I  mess,  et  18  prair. 
ata  la  anée  acda  aul  efltot;  déelara  egaletneht  aulte  lA  éélibéritien  des 
amis  coavoq««s«t'Veffil  desdlts  tugettantfl  et  «rdonhanens  et  eeilsignée 
an  f meto^erlMl  da  ta  Mess»  an  lO; 

Bnoé  qai  Uwotie l'appel  &à  jugement  déflnHir  dtf  18  fbermider  der- 
nier) «^  Attende  i»  que  ilissemblèe  tenue  le  i»  brnm.  an  10  devant  le 
juge  de  paix  de  la  Rèanloa  a  ètô  règulferemeni  eonvoqase  ;  9^  que,  tant 
Tassemiatèe  da  1«r  brimalre  ipie  cette  tenue  le  3  messidor  dernier,  ont 
été  Gonpeséesëe  parents  t>ris  dans  les  deux  lignes  paternelle  el  mater-^ 
Belle  en  obnbre  saffleadt}  8«  qu'il  a'exIsU)  aucune  loi  qui  interdise  & 
ceux  ées  parenté  qui  ne  f^U'foat  être  présents  en  personne  aux  assem- 
blées dé  famille  de  se  faire  rept-ésenter  par  des  fondés  de  pouvoirs; 
4»  qne  les  parents  ont  ananiment  déeMé  et  réglé  qoe  la  garde  et  Tédu- 
cation  des  eofàiits  detaient  atfeeofiHéesà  leur  père;  5»  que  tel  est  l'efTet 
de  la  situation  dans  laquelle  s'est  plaeée  elle-même  la  dame  Riottst^ 
qu'elle  a  perdu  ses  droits  &  la  garde  et  à  fêdaeatien  de  seb  enfants  du 
prebiier  lit;  et  fde  les  droits  de.Brisson  père  peuvent  d'autant  moins 
lui  être  centestéaqae;  par  l'arrêlé  contenant  sa  radiation  de  la  liste  dès 
émigrés  da  4  vend:-  an  lOj  et  p»  lès  lois  générales  de  la  république^  il 
a  été  JBostilBé  èaat  le  plein  et  entie 


entier  exetuice  de  ees  dreits  civils^  et  que 
les  art  18  et  13  du  titre  8  du  sénatus-consulte  du  8  flor.  an  10  ne  font 
point  obstacle  à  rexereiee  de  eèux  qne  la  nature  ella  loi  lai  ont  donnés 
snr  ses  enfants;  —  Dit  ^tt  a  été  mal  jtigé. 

Du  88  plbvi  an  i  t.^  de  Parii.-4i.  Dolamalle;  av. 

8«  ApUe  ?  '^  (Delèléo*Préaax.)^Par  délibération  du  conseil  dé 
(amllle  des  minedrs  Delélée^Pféaux^  du  S.  fév.  1820;  la  veuve  Deléièe 
leur  Aère  est^  écartée  de  U  tateUe  légale,  par  le  motif  qu'elle  tae  t)rend  pas 
an  scia  eonvanabledeses  eikfanta  et  qu'elle  administre  mal  leurs  biens. 
— JLe  nie  du  sibrosé  tntaur  est  nommé  jlour  la  remplacer.  --^  Sur  la  de* 
mande  ea  boiaelogalidB  de  cette  délibératien,  la  veuve  DeléMe-Préaax 
aeatiefi.qa'elle  est  aafle  par  suite  de  la  cempositioa  irrégulière  du  coi>^ 
œil  de  famille,  auqaeloa  a  admis  des  étrangers,  tandis  qu'il 'existe  des 
proches  parents  deamtneorej*^  Une  fin  de  nea-receveir  est  élevée  contre 
cette  prétention  et  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Mayenne,  qui 
a  eoBsidéiaat  qu'H  ne  résdlia  peint  de  la  réponse  de  la  veavè  Delèlée- 
Préaua  q^i'elle  ait  aigaé  (devant  le  juge  de  pait)  de  nullité  la  codiposl* 
iion  datOdaseilde  fafalille;  qu'au  contfdiré,  ayàat  feami  dès  moyens  de- 
vant kû  il  an  résultait  qu'elle  af  an  Hconaa  sa  légalalité  et  reîioncé  8 
laiip^vaioir  leate  noltilé  t  ordonne  qu'il  eera  plaidé  aa  fond  à  Taudience 
du  11  avril.»  —  Au  jour  fixé poslr  les  plaidoiries  au  foad,  la  dame  De* 


tie  des  faits  artteaies  som  aaaaat  da  tribuaat  et  aieme  oensutés  par  dif 
fèreatsjecementa qu'il  a  readas«..  bomnlegne  le  ptacès-verbal  de  déli> 
]^éraliod4a  coBSflU  de  famille  des  mii^an  Delélèe-i»féa8Xi  du  8  février 
deraieri  déclare  en  conséquence  la  veuve  destitdée.de  la  tutelle,  a  ^ 
Appel  de  QQé  ù^ax  juycmcaU  Jfar  la  daaia  Méèée^Pffèaai.  «^  Pendubt 


ïïèïà  Uân^  Idttbëllë  n  à  été  placé  (Aix,  i  i&m  1816,  d'flT.  \nibiru 
D.  t>.  46.  2.  ni). 

Ces  dëctMons  paraissent  ad  premier  abbrd^  être  eontraks^ 
aiix  dlst)o§itit)ns  de  la  loi,  qui  veut  que  les  amift  ne  soieid 
appelés  que  ddhs  le  cas  oti  les  parents  ou  dlllés  se  trouvent  ea 
nombre  insuffisant  siir  les  lieux  ott  dan^  la  distancé  désignée 
par  l'art.  407.  liais  dh  doit  fbmarquer  que  la  loi  ii'iittaclië  pas 
la  peine  de  nullité  à  tette  Irrégularité ,  alors  stit-tbâl  qti8  l!e(l« 
convocation  est  fi&ltë  d'oiilce.  Les  délibérdfioiis  deé  ebiiseiis  de 
ramille  nedbivedt  être  annulées,  dans  lé  Ci^  bii  dee  ditfis  ont  ftf 
appelés  à  la  plabe  des  t^rents^  qdelorsqdë  rëxeluSlbil  dès  p8HI8ti 
est  le  résultat  de  ta  fraude.  Or^  le  soupçon  dl§|)liratt;  lorèque'X 
convocation  est  faite  par  Ib  ]tl^  dé  paix,  qui  est  sdpt^osé  avoif 
composé  le  conseil  de  fïmille  dans  l'Iritérél  de  l'interdit  on  d| 
mineur^  et  avoir  dirigé  son  Choix  d'après  les  faits  et  circonstances 
soumis  à  son  exatnen.  —  V.  au  surplus^  n«  178. 

1189.  Il  résulte  également  de  nette  solutioii  que  le  défilât  d^ 
mention,  dans  le  pi-ocès-terbal  de  la  tenue  d'un  conseil  de  famille^ 
que  certains  parents  on  amis  y  ont  été  appelés  à  défiant  de  plitf 


cette  instance,  une  nouvelle  délibération  a  été  ptise  ijar  le  conseil  de  fa 
mille;  trois  parents  maternels  Ont  voté  la  réintégration  de  la  mèred&ai 
la  tutelle  de  ses  enfants  j  mats  le  sieur  Desloges,  seul  paredt  pateroei  d 
deux  étrangers  ont  persisté  dans  leur  première  rftsolationj  qui  a^eblesi 
une  seconde  fois  le  suffrage  du  juge  de  paix.  En  conséquence,  le  nos- 
veau  tuteur  a  été  chargé  d'intervenir  sur  l'appel  pour  défendre  la  déci- 
sîoiî  des  premiers  juges. — Ëette  interventioD  a  d'abord  été  critiquée  ptt 
la  veuve  Delêléè-Preaux,  sous  le  prétexte  qu'en  disposant  que  aies  pa- 
rents ou  alliés  oui  auront  requis  la  convocation  pourront  intervenir  dasi 
la  cause^  »  l'art.  i99  c.  civ.  avait  implicitement  refusé  celte  faciillé  i 
ceux  qui  ii'auraienl  pas  requis  cette  convocation,  et  surtout  à  celui  qal 
comme  l'intervenant,  n'aurait  pas  même  fitût  partie  au  conseil  de  faoïillo. 
— L'appelante  s'est  ensuite  elTorcée  d'établir  qu'en  fait,  comme  en  droil, 
les  deux  jugements  rendus  contre  elle  devaient  être  réformés. 

La  coua;  — Considérant  qu'aux  terrties  de  Tart.  449  c.  civ.,  lesps* 
rents  qui  ont  requis  la  convocation  do  conseQ  de  famille  qui  a  proDoncè 
sur  l'incapacité  d'un  tuteur,  peuvent  intervenir  dans  la  cause  sor  l'bo- 
mologation  demandée  de  la  délilération  qu'ils  ont  provoquée;  que  cd 
article  ne  s'applique  pas  au  nouveau  tutenr  nommé  par  cette  délibéralios, 
mais  que  h  justice  doit  accueillir  tous  les  moyens  qui  peuvent  lui  (aiif 
connaître  les  faits  et  les  circonstances  qui  intéressent  la  personne  et  Itf 
biens  des  mineurs;  —  Considérant  qu'on  ne  doit  jamais  s'écarter  dtf 
règles  tracées  par  la  loi  pour  formeir  les  conseils  de  famille  ;  que  la  loi 
et  la  raison  indiquent  les  plas  proches  parents  dans  l'une  et  l'autre  ligaçi 
comme  étant  ceux  qui  peuvent  prendre  le  plus  d'intérêt  à  l'état  des  oi- 
neurs  ;  que  ces  sentiments  leur  sont  le  plus  souvent  inspirés  par  la  os- 
turoj  par  leurs  habitudes,  quelquefois  même  parleur  intérêt  personnel; 
que  ce  n'est  qU'au  défaut  de  parents  au  ^éme  degré  que  les  alliés  soit 
appelés  par  l'art.  407  c.  civ.,  et  à  défaut  des  uns  et  des  antres,  qa'oi 
peut  recourir  fl  des  amis  du  père  et  de  la  mère,  suivant  l'art.  409;  qsi 
ces  règles  n'ont  point  été  suivies  dans  la  délibération  du  8  fév.  18X0,  d 
que  rien  ne  constate  l'absence  des  parents  on  alliés  ; 

Considérant  que  la  veuve  Delélée  ne  peut  être  regardée  comme  aîfaal 


pas  y  déroger  et  donner  capacité  à  ceux  à  oui  la  loi  la  refuse  y  qu'elle  a  alla* 
que,  dans  le  délai  de  la  loi,  ié  jugement  do  10  mars  1820,  et  qu'un  jit- 
gcroent  postérieur  n'a  pu  donner  &  celui  qui  l'a  précédé  l'autorité  da  a 
chose  jugée,  sans  le  consentement  des  parties,  el  que  la  veuve  Delêlfs 
était  détaillante; —  Considérant  qu'un  conseil  de  famille  qui  n'a  pasêtt 
régulièrement  composé  ne  peut  inspirer  à  la  justice  la  confiance  nécss* 
sairè,  et  qu'il  convient  d'examiner  avec  scrupule  tout  ce  qui  tient  à  l'is* 
térét  dés  enfants  et  à  la  situation  de  leur  mère  qui,  par  la  loi,  était  ^ 
pelée  à  gérer  leuf  tutelle  ;-— Reçoit  Delélée-Desloges  partie  inlervcnaota 
dans  la  cause,  et  néanmoins,  sans  s'arrêtera  ladite  intervention  ni  ajjx 
condusioils  prises  par  la  Veuvë  Delélée,  faisant  droit  sue  l'appel  par  elle 
interjeté...  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendaat  q^aità 
Ce,  déclare  irrégùlièrç  la  convocation  et  la  torinition  de  l'assemblée  qBS' 
liflée  eonseil  de  famille  datis  la  délibération  du  8  fév.  ï^iOt  nar  stiits> 
annule  ladite  délibération  et  ce  qui  s'en  est  suivi;  —  Avant  de  staloer 
snr  les  antres  conclusions  des  parties,  et  de  faire  droit  snr  lé  foid^  sr« 
donne  que,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pré-en-t^ail.  il  sera  eonn- 
qué,  aux  formes  voulues  par  U  loi,  nn  conseil  de  famiûe  des  MlseaJ* 
Delélée  ;  que  ledit  conseil  délibérera  sdt  là  capatité  od  l'iacapadlè  di 
leur  mère  à  gérer  lent  tutelle,  motivera  l'Opiniofc  qu'il  croira  devoïc 
adopter,  etc...,  poor,  la  délihératioh  ^  leia  p^llO  éUiat  lapptttAe  !■ 
cour,  être  statué  ce  qne  de  droit. 
Ihi  89  aiars  I8ii.-G.  rAarri^ 
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^roebef  ptrnits  on  à  défaol  de  parenis,  n'ea  opéra  pu  la  nalilté 
(Turin,  5  mai  1810)  (t). 

1 09.  Da  reste,  la  Jurlspradence,  comme  la  doctrine,  recon* 
aalt  que  le  Juge  de  paii  doUavoir  ane  grande  latitade  poar  la  com- 
position da  conseil.— C'est  ainsi  qu'A  a  été  jugé  i»  que  le  jnge  de 
paix  qui,  sur  reqnète,  a  désigné  des  amis  pour  composer  un  coti* 
aeil  de  £imlUe,  peul^  sur  la  réolamatlon  des  autres  parents,  rec- 


(1)  (Rigsail,  etc.)-r-l4ACfl(;9;r*-Atten(iuqtte  si  ips  oullitéa  opposées 

En  la  8i)brsgé  tu^euc  ^  P^ro  4  la  torme  eitnqsèqae  de  l'acte  d  assen- 
ée de  famille  dont  il  s'egit  ne  sont  point  fondée^  :  !<>  p^rce  qq^  U 
mention  expresse  que  tels  parent^  InterTenants  ont  été  convoqués  par 
défaut  ou  par  éloigncment  d'autres  parents  proches,  lorsqu'il  ne  résuUe 
d'aucune  exclusion  Yolon taire  ou  frauauleuse,  n'est  point  prescrite  &  peine 
de  nullité  ;— S»  Parce  qu^il  n^est  pas  non  plus  ordonné  à  peine  de  nul- 
Mé,  do  faire  constater  en  l'acte  da  conseil  de  famille  quel  a  été  l'avis 
spécii^l  d4  juge  do  paix,  lorsque  d'^IU^urs  il  ne  conste  d'uocun  parUge 
d'opinion  entre  les  membpes  de  l'assemblée  ;  -r  ^"^  Enfin ,  parce  qu'en 
l'espèce,  où  la  oélibération  est  époncée  comme  rendi|o  4  i unanimité, 
l'opinion  du  juge  demeure  par  i&  implicitement  connue  ; 

Il  D'est  cependant  aucunement  possible  de  sanctionner  la  délibération 
contenue  en  l'acte  susdit,  en  tant  qu'elle  porte  décision  des  contesta- 
tions élevées  par  le  subrogé  tuteur,  sur  dinére'nts'  articles  du  compte 
rendu  par  la  tutrioe;  une  déeision  de  cette  nature  étant  textuellement 
dévolue  per  la  loi  aux  tribunaiix  ordinaîfos,  l'acte  per  lequel  le  conseil 
de  famille  l'a  prononcée  lui-mémo^  on  dévianf  de^  fonctions  et  exerçant 
ainsi  celles  du  juge,  contient  évidemment  un  excès  de  pouvoir,  et  le  "ju- 
gement qui  l'homologue  est  en  contravention  à  l'art.  4^^  du  code;  par- 
tant, ce  jugement  doit,  en  ce  chef, être  réformé,  et  les  parties  doivent 
être  renvoyées  à  l'objet  snsdésigné  devint  le  tribunal  compétent  ;  — 
Attendu  cependant  que,  eomme  le  droit  de  la  tutrice  et  de  la  caution 
d'obtenir  libération  pour  l'ancienne  tntelle  exercée»  svant.  l'empire  dii 
fiode,  et  de  jouir  désormais  des  avantages  qui  émasent  da  li^  ponvelle 
législation ,  est  inconiostablo,  saqft  que  par  \h  oa  attriliuaun  effe^  rér 
troactif  à  la  loi,  4ans  l'hypothèse  inéme  que  des  parties  ^u  camp(e  cqn- 
testées  par  le  tuteur  subrogé  dussept  en  être  retranchées,  il  en  dériverait, 
tout  au  plus,  une  diminution  do  créance  an  profit  de  la  tutrice;  mats  il 
est  évidemment  impossible,  en  l'état,  qu'elle  demeure  chargée  d'aiucune 
delto  envers  ses  administrés,  tandis  que  d'ailleurs  la  dot  fournit  encore 
an  ample  supplément  de  garantie,  sMl  en  faut  ;  -^  Rien  donc  n'empêche 
que  la  fibèration  prononcée  aa  profit  de  ladite  tutrice  et  do  sa  caution  , 
par  le  jugement  dont  est  appel,  soit  maintenue;  ce  qui ,  stiivaut  toute 
apparence,  doit  tarir  en  mnde  partie  les  sources  du  procès  ;  —  Met  ^Vi 
pèont  l'homologation  de  l'acte  du  conseil  defomille  du  19  août  dernier, 
Ttpononcée  par  le  jugement  dont  es(  appel;— Émendaqt .  etc. 
*  Du  5  mai  1810.-C.  de  Turin. 

(2)  E»Déc9:  ->(Pioas^ue  C.  Pinasque.) — ^7  avril  1958,  Jugement  du 
tribunal  de  Marseille,  qui  déboute  Pinasqée  de  sa  demande  par  les  mo- 
tifs suivants:  — a  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées,  et 
sainement  interprétées  des  art.  407,  400,  4fO,  4t4  c.  oiv.,  qu'en  tra^ 
(ant  au  juge  do  pai^  certaines  rè|;les,  la  loi  a  investi  ce  piagistrat  d'up 
grand  pouvoir  en  fait  d'organisation  du  conseil  de  (ami%  ;  — ■  Ou^^  m^-^ 
gislrat  de  famille,  et  président-né  de  ce  conseil,  il  peut  le  composer  tic 
RI  manière  ou'il  juge  le  plus  convenable  aux  intérêts  du  mineur,  alors 
que^  n'eiistant  pas  sur  les  lieux  des  parents  d'une  ligne,  il  est  forcé, 
pour  compléter  le  conseil,  de  recourir  à  des  personnes  connues  pour  avoir 
ea  des  relations  habituelles  d'amitié  av^  \p  p^fo  ou  la  mère  ^r^  (uio^of  ; 
— Qu'i  cet  égard  la  loi  l'en  rapporte  entièrpipept  ^  sa  sagesse,  sa  pn)- 
dence  et  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  des  p^ineurs;— Qu'il  a  ipème  )^ 
faculté,  lorsque  cet  intérêt  Texige,  d'ajourner  l'assemblée,  ou  de  la  pro- 
roger ;— Que  tel  est  le  texte  formel  de  l'art.  414;— Qu'il  suit  do  1^  que, 
tant  que  le  conseil  de  famille  o'est  pas  définitivement  cpnstiiué;  tapt 
que  le  juge  de  paix  ne  l'a  pa$  déclaré  par  son  procès- verbal,  et  que 
l'assembiép  n'est  pas  entrée  ei^  délibération  st^us  sa  prési^encp,  tPHS  les 
actes  par  lui  faits  pour  parvenir  k  celte  organisatioi)  et  à  cette  constitp-r 
tioa  00  doivent  pas  être  coqsidér^s  comn^e  des  sentences,  mais  seplemJBOt 
comme  d09  actes  préparatqires  pt  de  pi)r^  instruction,  qu'il  peut  révo^ 
quer  ou  modifier  selon  qu'il  jes  croit  contrairqs  aqx  dispositions  d^  la  |^i 
ch  a  ript^rêtdes  ipipeprs.  sans  qu*on  ppisse  It^  reproc^f  de  s'être 'ré- 
formé lui-m^a^Pî—Attendu  que  ce  pripcipp,  puis^  dans  le  véritable  esprit 
de  la  loi,  di^ps  la  doctrine  de^  fiutepn!,  a  reçu  la  sanction  d'pi^  ^rrqt 

remarquable  dp  la  cp^r  ^97^?  ^  ^Wt  °^  t  ^^^*  ^  ^t  ®^  ^  ^^^ 
des  tponi  de  lics|Hp^y.. 

p  Aittopdu,  en  f^fii/q^e  le  juge  de  n^f^  4^  troisièn^e  ifrroodisseippfft 
de  Mqf«f^]|l9i,  aÂ  cpn^qqu^qt  le  çopsci)  dp  fam|]le  des  mineures  }^fotzT,  a 
d'abord  lait  cjfpfj  P^F  représenter  la  ligpa  paternelle^  trois  individus 


qui  lui  aTajanî  ^\i  indiauési  par  on  membre  de  la  familie  comipe  ayant 

eu  des  rplâtipgD  jiahituelles  aafnitjê  fvec  le  père  ei  la  mère  dSf^  pes  mi- 

■meures jrr toi  f'ê^nt  aperçu,  d  epfèa  le^  opscrrationé  d'autrjs  memr 

ires  de  |j|.faniHe,  qu'il  av^if  étêm^qit  ep  Ofre^if  ;  que  çea  indjvjdM 

l'avaient  pB>|fip  le  défppt  ^  de^wl^tjqna  BMiag^rej,  ji  H,  par  pnp 


tifler  sa  première  déat§na(loo>  elappeier  4'antfM  ants  pins  in- 
times du  père  décédé  des  minenrs  (Àiii  S  aoàt  18S8)(2).r— 2«  Q« 
lorscpi'il  ne  se  trouve  pas  asses  de  pareests  peur  composer  un 
conseil  de  famille,  o'est  au  Juge  de  pals  etaon  à  celui  qui  a  pro- 
voiiaé  la  nomination  d'un  conseil  delamiUe^  <|u'il  appartient  do 
convoquer  les  amis  pour  remplaciir  lea  parents  (art*  4f^,  494  et 
514  c,  nap.;  Besançon,  0  avril  1808)  (^, 

' ■■'■»'     I'    ■    n    i  ■■ i  '  ^ 

fêtions  lai  ont  fait  connaître  peur  les  compatriote^  les  seréli^eaaaivasi 
les  amis  et  les  bienfaiteurs  de  la  famitte  Mp(ff  j-T-Altepd^  m  oes  pl^aiei 

--^epVépwjJili^Jn 


se  sent  passées  avant  que  le  conseîlde  fapiiUp  eût  ètê 


MpRPira  mMwimi  m  Çitor  froif  pi]i\j^  p^n()qqsf  ^a  ^  ejpl(^- 


par  le  juge;  —  Que,  jusqu'à  oe  memeet,  il  à  pu  révoquer  ums  citatioa, 
fruit  de  l'erreur  ou  de  la  surprise,  et  appeler  d'autres  individes  qui.  ee 
raison  de  leur  aIBnîli  pins  proche  on  de  leurs  relatioes  d'amitié  avec  l« 
défunt,  étaient  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi  ppuç  ig)ire^  dae| 
le  conseil  de  famille  |  —  ^ttendu  que  le  (ribunal  x^'^  point  à  s'informef 
si,  en  agissant  ainsi,  le  juge  de  paix,  s'est  laissé  plutét  préoccuper  par 
les  iutérèts  matériels  fi  temporels  dee  meneurs,  que  par  lei^r  intérfi(  ci 
jeur  avenir  spirituels  ;  —  Que  sa  tâche  doit  se  borner  à  examiner  si  te 
juge  de  paix  est  sorti  de  cercle  de  ses  attributions  ;  s'il  a  excMé  les  Ir- 
niiles  de  ses  pouvoirs,  en  ua  mot,  s^l  a  ea  le  droit  de  laketeifB'il  a 
fait  ;— Attendu  que  ce  droit  élsat  reconev,  les  opémiieiH  aoxqa^ies  siesl 
liyré  le  Juge  de  paiVy  et,  pas  saite,  la  dèlibératioa  da  eeeseil  éi  femile 
^taquées  doiyent  être.  4éoM^  ségHtiéres  et  maifitefiiies;' 

a  Attendp  quQ  vainem^eC  voudrait-oa  tirer  ou  autce  nioyen  de  i;^ollité 
de  ce  que  des  étrangers  auraient  été  %ppelé^  tour  siégef  dao.s  le  cpaseil 
de  famille  ea  remplacement  des  parents  de  la  ligne  paternelle,  tandis 
que  dans  ce  cas  la  loi  exige  des  citoyens  ;  —Attendu  que  les  mineures 
Motzy,  filles  d'un  père  Suisse,  sont  étrangères  eoaiDe  loi; -^Qu'oui 
termes  des  traités  entre  la  Fraice  et  la  Suisse,  et  qui  établissent  la  ré- 
ciprocité entre  les  dpaa  par«,lesMiYi4H%dea  dea«  aeliaae  paqiei^f 
être  appelés  à  composer  le^  conseils  dp  famille  de  leurs  nationaos  ;  — 
Que  même ,  d'après  le  traité  du  IS  juillet  1828,  les  ooatestations  rela- 
tives affx  tfl^les  dqjveat  éfre  tertées  devaal  les  jpgai  aa|ioaa^x.  des 
{parties  ;  —  Qoe ,  par  suite  de  ces  dispositions  diplomatiques ,  la  querelle 
aite  au  coo^il  de  fomille  des  mineures  Motay  et  à  sa  dé|ibération  est 
au  fond  sans  utilité,  ppisque  les  parents  paternels  de  ces  mineures,  8^»r- 
cuisant  en  ooaseil  de  famille  daàs  lauc  pays,  poineifeqt  décKiier  la  jin 
ridiction  des  tnbaeaux  fraicais,  et  perlen  leurs  iteleoiatlens  devaat  leei| 
jugea  Datioaaax;r-t>'fl(li|  «WlflU^  les  m%f^  B|pféeoAl«l|its  des  pareels 
405  i^ineoras  ¥ot?î,  ^f  iMîceptaet  WiHP^Îftiqii^fWQJHW*  a'W«  feH  «ar 
vers  elle  qu'up  acte  de  respeç^  et  w^  {|çtq  de  fi^oAaqpe  fa  sqa  ladépei^r 
dance  et  çtx  son  irapartis^lité.  A 

Appel  do  Pinasque.  Sur  le  moyen  tiré  de  l'extranéité  des  trois  amis  ^ 
on  ajoute,  pour  les  intimée,  qu'il  s'a^ssait  d'une  tutelle  suisse;  que  les 
magistrats  français  auraient  pa  remises  d'«n  oeopaltre  ;  qaHl  est  de  prin- 
cipe qu'ils  avaieol  pu  eensantir  à  s'tafeitir,  de  casseotenent  de  testes 
les  lyiçties  ;  mais  que  lenr  juridiction  ^m\  fixée  se  rédeisail  à  vemplacef 
les  pt^a^istrf^ts  SHÎSfies ,  et  que  c'éUit  d'apfèf  les  Ipis  sjtatutaires  suisses^ 
qui  étaient  c^les  dçs  ^lineures,  qu'ils  deyaient  prûnopcer;que|dèsloq, 
des  Suisçes  pv^jent  e^  le  dfo|t  ds  (aire  p^rMp  ducoaseil  de  faucille. 
—Arrêt.     '      '  '     •    •  • 

La.  coim  ;  —Adoptent  les  motifs  des  premiers  jages,  eoefisnie. 

Pp  5  pQét  I8ii8.-C,  d'Ai»,  m  eh.-^.  Pitailie^. t^Ç  pn- 

(4)  JM(V*'Tr-(Poathier.)-r-a|  aaét  IHOA,  4»  tapsas  obtient  soi 
ueqoàte  HB  iugamsel  m  l'antoiâse  4  fiaimaittiablei  «a  conseil  de  far 
mille  devant  le  joge  de  paix^  poar  déceraer  mi  ceasell  jadiciaire  aie 
dame  de  Peuthier,  peur  fsap^  de  predigalité-  U  conseil  s'asaembl^  le 
Sli,  mai9  la  nombre  de  pareate  voulus  par  la  loi  ne  s'y  étaat'pas  troov^ 
Ip  siaur  de  Pezeux  coa«p(iHe  lai-mémo  trois  amis,  qui,  réouis,  d^cidoM 
à^  |a  pluralité  des  sHUcages,  qw  |'iMondtti(e  de  la  daine  Foathter  mettait 
ça  famille  dans  la  péoessité  de  sqllioiter  eontio  elle  la  dation  d'an  coar 
i^W  judit^iairq.  ta  dame  Bputhier  subit  un  Interrogatoire;  des  témoins 
9pnt  pn(padps  ;  et  la  90  novembre  la  trilmnel  œdeana  fa  dation  d'un 
conseil  judicjaite. 

Appel  de  la  damo^  Pootbfer,  fondé  m  te  anllité  de  la  déiibéçatioa 


Irrét. 


tro|^ 


ponn 


La  coub  ;  -«Considérant  qu'ea  eenfonafté  des  art.  ilf,  iH  e|éfl% 
le  juge  de  paix  seul  doit  convoquer  deeafflli,  é-  4éf|iaf  V  Mea^  to^i* 
ciliés  da/|s  l4  fiii'tapoe  désignée  pas  la  tal»  et  ppu  1%  penoone  qni  piv^vo- 
qpe  la  dation  dH  jîonçail  j wdieiaifo  ;  que»  d^a  le  pas  f  ertisaliw,  l'ifttiwé, 
et  noa  le  jugp  de  Rai^,  a  aUPOlA  trois  nnn  poiir  eqmgletar  le  ooeseil, 
qoe  WLç  cepiéqiipat  le  cqeseil  a  été  îrréî^iéreiiien)i  coo^pqsé»  et  parlant 


h  a  %ir4  ttaif-Qi  4i  «mf^w*^ 


m 


MINORITE,  TUTELLE,  EMANCIPATION.-CnAr.  3,  Sect.  ^  Art.  4.  S  2. 


900.  Le  Jage  de  paix  doit  avoir  le  cbolx  des  amU  appelés  à 
compléter  leconseii  de  famille^  non-seulement  lorsque  ce  choix  lui 
est  abandonné  par  les  parties,  mais  encore  lorsque  ces  amie  lui 
sont  présentés.-— 11  a  été  jugé  sur  ce  point  que  le  juge  de  paix  est 
Investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  choix  des  amis  qui 
doivent  compléter  un  conseil  de  famille;  que,  par  suite»  quand 
bien  même  la  convocation  d'amis  aurait  été  faite  par  d'autres  que 
par  le  magistrat,  il  suffit  qu'il  les  ait  agréés  et  admis  à  délibérer 
pour  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  soit  à  l'abri  de  la 
nullité  (Douai,  i?  fév.  1844^  afT.  Leclerq,  D.  P.  45.  2.  152).  — 
De  même,  11  n'est  pas  exigé,  sous  peine  de  nullité,  que  le  juge 
de  paix  convoque  lui-même  et  choisisse  les  amis  qui  doivent 
compléter  le  conseil  de  famille;  il  suffit  qu'il  ait  agréé  ceux  qui 
lui  sont  présentés  (Colmar,  14  juill.  1836,  afT.  Baur,  Y.  Inter- 
diction, n«  84-3*). 

901.  Des  citoyens  non  parents  ni  alliés  ne  sont  aptes  lit  faire 
partie  du  conseil  de  famille  que  sous  la  double  condition  de  do- 
micile et  de  relations  habituelles  d'amitié  prescrites  par  l'art. 
409  c.  nap.  ;  en  conséquence ,  dans  le  cas  oîi  l'irrégularité  de 
la  composition  du  conseil  de  famille  provient  tout  à  la  fols  de  ce 
que  des  amis  ont  été  appelés  à  en  faire  partie,  bien  qu'il  se  trouvât 
des  parents  dans  le  périmètre  légal,  et  de  ce  qu'en  outre  ces  amis 
ont  été  pris  hors  de  )a  commune  du  domicile  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  si  les  tribunaux  peuvent  se  refuser  à  attacher  la  peine 
de  nullité  à  la  première  infraction,  lorsqu'elle  n'est  le  résultat 
m  du  dol  ni  de  la  connivence,  ils  sont  tenus  de  prononcer  celte 
nullité  à  raison  de  la  seconde  qui  vicie  essentiellement  la  compo- 
sition du  conseil  de  famille  (Gass.  19  août  1850,  afT.  Boisgontier^ 
D.  P.  50.  1.281). 

§  ^.^^ConvocaHon  du  conseil  de  fandUe.  ^-Ueu  de  rouf>eriur$ 
de  la  tutelle,  domicile. 

909.  L'art.  406  dit  :  «c  Lorsqu'il  y  a  lien  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  tuteur,  dans  les  termes  de  l'art.  405  c.  civ.,le 
conseil  de  famille  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  ùes  parente  du  mineur,  de  ses  créanciers,  ou  d'autres 
parties  intéressées,  soit  même  û'office  et  à  la  poursuite  du  juge 
de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer 
à  ce  Juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  du  tu- 
teur. »— L'article  dit  que  le  conseil  sera  convoqué  à  la  diligence 
des  parents;  «joutez  ;  ou  aUiés,  L'article,  il  est  vrai,  ne  paile  pas 
des  alliés,  mais  11  signale  les  parties  intéressées  comme  ayant  le 
droit  de  eonvocatlon,  et  les  alliés  sont  de  ce  nombre;  d'ailleurs 
l'art.  446  dénomme  spécialement  les  alliés;  l'art.  406  dit  :  les 
parents,  sans  limitation  de  degré.  —  Nous  ne  pensons  pas  ce- 
pendant que  la  loi  ait  entendu  parler  des  parents  au  delà  du  dou- 
zième degré  (art.  755),  car  ils  sont  sans  intérêts  (Gonf.  M.  De- 
moiombe,  t.  7,  p.  179).  —  Hais  l'art.  406  n'a  trait  qu'à  la 

(1)  (BooriMoD.}  — La^oui; — Considérant,  !•  que  l'art.  446  c. 
nap.,  qui  veut  que,  tontes  les  fois  qn'ilyanra  lien  à  une  destitution  de 
tutelle,  elle  soit  prononcée  par  le  conseil  convoqué  par  le  subrogé  tuteur, 
ou  d'office  par  le  Juge  de  paix,  prescrit  aussi  que  celui-ci  ne  pourra  se 
dispenser  de  faire  celte  conTOcalion,  quand  elle  ttera  formellement  requise 
parun  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur; — QueNicôlas  Bourdelon, 
oncle  paternel  des  pupilles,  après  avoir  sommé  le  subrogé  tuteur  de  faire 
son  devoir,  et  l'avoir  mis  en  demeure,  a  requis  lui-même  le  juge  de  paix 
de  faire  cette  convocation,  que  celui-ci  a  ordonnée;— Que  Nicolas 
Bourdelon,  en  faisant  donner  en  son  nom  les  assignations  aux  parents 
qui  devaient  former  le  conseil  de  famille  devant  le  juge  de  paix,  n'a  fait 
qu'exécuter  l'ordonnance  de  ce  juge  ;  ->  Considérant  que  ce  mode  de 
convocation  des  parents  pour  le  conseil  de  famille  n'a  rien  de  contraire 
à  la  loi;  —  Qu'en  supposant  même  qu'il  y  eût  quelque  irrégularité  dans 
les  formes,  cette  irrégularité  serait  couverte  par  la  défense  de  la  veuve 
Bourdelon,  sur  le  fond,  en  première  instance,  où  elle  a  laissé  rendre 
deux  jugements  sans  dire  un  mot  de  ce  vice  de  formes,  qu'elle  n'a  fait 
valoir  que  par-devant  la  cour. 

Du  94  août  1809.-C.  d'AU. 

(a)  B»pèe9  s  —(Berdin  C.  de  BaIby.)->  Le  1«  oct.  1810,  de  Balby 
ils,  en  qualité  de  tuteur  de  son  père,  consentit  aux  mariés  Berdin  un 
bail  notarié  de  la  ferme  du  Grand-Parophou,  à  partir  du  11  nov.  1815, 
•l  moyennant  le  prix  annuel  de  10,28S  fr.  — Le  6  nov.  1815,  c'est-à- 
dire  cinq  Jours  avant  celui  olk  le  bail  des  mariés  Berdin  devait  commen- 
cer, la  dame  da  Balby,  à  laquelle  une  partie  des  revenus  de  la  ferme 
avait  été  assenée,  et  qoi  prétendait  avoir  lealo  le  droit  de  loier  la 


nomination  d'un  tuteur;  s'il  s'agissait  de  sa  destitution,  «lors  il 
n'y  a  que  les  parents  ou  alliés,  au  degré  de  cousin  germain,  on 
à  des  degrés  plus  proches,  qui  auraient  le  droit  de  réquisition 
(art.  446);  pourquoi  cette  restriction?  C'est  qu'alors  il  existe 
un  subrogé  tuteur  qui  est  cbargé  spécialement  de  velUer  au  in- 
térêts du  mineur.  —  V.  Parenté. 

905.  Quant  au  subrogé  tuteur,  il  a  le  droit  de  requérir  la 
convocation  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  494  et  446  ;  l'art. 
406  ne  parle  pas,  U  est  vrai,  du  subrogé  tuteur,  et  cela  se  con- 
çoit, puisqu'il  s'agit,  dans  l'hypotbèse  qu'il  prévoit,  de  roaver- 
ture  de  la  tutelle  et  de  la  nomination  du  tuteur,  et  que,  à  ce 
moment,  le  subrogé  tuteur  n'existe  pas  encore.  —  Hais  lorsq[a'U 
y  a  lieu  à  destitution,  alors  le  subrogé  tuteur  est  en  fonctions,  il 
doit  convoquer  le  conseil  (art.  446).  <—  il  a  été  Jugé  qu'un  meoi- 
bre  du  conseil  de  famille,  après  avoir  sommé  en  vain  le  subrogé 
tuteur  de  faire  son  devoir,  et  avoir  obtenu  une  ordonnance  du 
juge  de  paix ,  prescrivant  la  convocation  du  conseil  de  famille 
pour  prononcer  sur  la  destitution  du  tuteur,  .a  qualité  pour  as- 
signer lui-même  les  membres  du  conseil  en  son  nom  (Alz^  24 
août  1809)  (1). 

90  A.  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  tuteur,  mais  de  délibérer  sur  les  Intérêts  d'un  mineur  ponrva 
d'un  tuteur,  le  droit  de  convoquer  le  conseil  appartient  spécialo- 
ment  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur.^M.  Magnin  (t.  1  ,n«52l)  dit 
même  que,  danscecas,laconvocationn'appartient  qu'au  tuteur,  an 
subrogé  tuteur  et  aux  membres  du  conseil  ;  mais  nous  pensons, 
avec  H.  Bemolombe  (t.  7,  p.  171),  que  le  juge  de  paix  a,  comme 
eux,  le  droit  de  convocation,  lorsqu'il  le  Juge  convenable  aux 
intérêts  du  mineur.— Ce  droit  n'est  pas  textuellement  éoritdans 
le  code,  qui  ne  parle  en  elTet  du  droit  de  convoquer,  en  ce  qui 
eonoeme  le  Juge  de  paix,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination 
d'un  tuteur,  des  excuses  à  recevoir,  des  exclusions  à  prononcer 
(art.  406).  Mais  ce  droit  dérive,  pour  le  Juge,  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi,  qui  le  considère  comme  le  protecteor-né 
des  mineurs  (arg.  des  ai*t.  406,  414,  41 5 et  416).  il  est  souvent 
utile,  d'ailleurs,  qu'en  cette  matière,  le  juge,  indépendant  par 
aa  position,  ait  toute  liberté  d'action.  Là  oii  un  parent  recalerait 
dans  la  crainte  des  contrariétés  de  famille  qui  pourraient  naîtra 
de  sa  convocation  directe,  le  Juge  n'bésite  pas. 

906.  Quant  au  ministère  public,  il  ne  peut  requérir  d'office 
la  convocation  du  conseil  de  famille,  même  à  l'égard  d'un  in- 
terdit; car,  outre  que  l'art.  406  est  limitatif,  il  est  de  principe 
que  le  ministère  public  n'a  d'action  directe  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi  (L.  20  avril  1810,  art.  46).  —il  a  été  Jugé, 
et  avec  raison,  qu'il  ne  peut  également  requérir  d'office  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  destituer  un  tuteur  (L.  24  août  1 790,  tit.  8, 
art. 2;  20  avril  1810,  art.  46;Cass.  11  août  1818  (2). —Gonf. 
Cass.  27  frim.  an  15,  aflT.  Gaillard,  V.  Min.  pub.,n«  144-1»;  26 


ferme  du  Grand-Pampbou,  fit  à  Thibaut  et  à  sa  femme,  fermiers  sor- 
tants, un  nouveau  bail,  dont  le  prix  fut  fixé  à  10,818  fr.  —  Un  juge* 
ment  ordonne  l'exécution  provisoire  du  bail  fait  aux  sieur  et  dano  Bcf 
din  ;  ceux-ci  se  mettent  en  possession  du  domaine.  -*Le  19  dêc.  1815, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Blelun  qui  ordonne  l'exécution  du  bail  fait 
par  le  sieur  de  Balby  flU  aux  marié?  Berdin,  attendu  qu'aux  termes  des 
art.  450  et  509  c.  civ.,  le  sieur  de  Balby  avait,  comme  tuteur  à  l'inter- 
diction de  son  père,  seul  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  de  les  aller- 
jner,  et  que  la  dame  de  Balby,  qui  n'avait  d'autre  qualité  que  celle  de 
créancière  déléguée  sur  les  revenus  du  Grand-Pampbou.  avait  été  sans 
pouvoir  pour  consentir  le  bail  de  ce  domaine  au  sieur  Thibaut  et  à  sa 
femme.  —  Appel. — Les  parties  prennent  les  mêmes  conclusions  qu'en 
première  instance;  mais,  avant  oe  prononcer,  la  saur  de  Paris,  par  un 
premier  arrêt  du  1*' juilt.  1816,  faisant  droit  sur  les  conehisions  du  pro^ 
cureur  général  du  rot,  ordonne  que  le  conseil  de  famille  serait  convoqué, 
à  l'effet  :  1«  de  décider  s'il  y  avait  lieu  à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur;  2*  de  faire  remettre  par  le  sieur  de  Balby  filé,  tuteur  à  l'inler- 
diction  de  son  père,  les  états  de  situation  de  sa  gestion;  S«de  délibérer 
et  de  donner  leur  avis  sur  l'utilité  du  bail  fait  aux  sieur  et  dame  Ber- 
din. Par  ce  même  arrêt,  la  cour  autorise  provisoirement  Thibaut  et  sa 
femme  à  continuer  provisoirement,  comme  fermiers  sortants,  l'exploita- 
tion du  Grand-Pampbou.  —  En  vertu  de  cet  arrêt,  les  mariés  Berdin  oai 
été  expulsés  delà  ferme,  à  la  veille  de  la  récolte,  dont  ils  avaieatfaît  les 
avances.—- Le  18  fit.  1817,  convocation  du  conseil  de  famille,  qui  dé* 
dare  être  d'avis  :  t^  de  retirer  U  tutelle  aa  sieur  de  Balby  ils,  par  To- 
nique  motif  qu'ayant  tntrepris  un  voyage  à  l'ètranissri  il  ■'était  plus  en 
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août  iS^i,9ff.  HarietetSmarfti8l4^  aff.  Leroy,  etx?.,  n»  lê4-G«; 
Orléans ,  23  lév.  1937,  aff*  doo  de  Bordeaux ,  n»  854;  Merlin, 
Rép.,  \t«  Uineur,  §  4,  Miu.  pub.,  §  T,  art.  2^  et  Tnt.^  sect.  5; 
Pigeau,  t.  2,  p.  590;  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  n«  30i  i,  Com- 
péU  ciy.,  1. 1,  B<»*  117  et  118;  Delvincourt^  I.  l,  p.  437;  Fa- 
vard,  Rép.,  v«  Min.  pub.^n*  8;  Rauler, Cours  de  procéd.,  n«  374; 
Magnin^  1. 1,  n*  323;  Fréminville,  t.  1,  n*  97;  Zacharie,  édit. 
Massé  et  Vergé,  t.  i,  p.  396,  note  7).  ^  MM.  Delvincourl,  1. 1, 
p.  108,  note  3;  Demotombe,  t.  7^  p.  180,  ont  exprimé  le  regret 
que  nos  lois  ne  lui  aient  pas  accordé  une  action  en  cette  matière. 
.—  Mais  cette  action >  il  l'exerce  indirectement,  puisqu'il  peut, 
comme  tout  citoyen,  dénoncer  le  fait  au  Juge  de  paix  et  provo* 
quer  ainsi  son  action.. 

situation  de  gérer  la  tutelle  ;  99  qu'il  y  aTait  utilité  manifesté  et  pal- 
pable pour  l'interdît  dans  l'exécution  du  bail  fait  aux  mariés  Berdin  ; 
S<^  qu'il  (allait  nommer  le  sieur  Sclienetx  pour  remplir  la  tutelle  à  la  place 
da  sieur  de  Balby  fils.  —Le  25  mars  1817,  arrêt  dëGnitif  de  la  cour  de 
Paris,  par  lequel.  censMéruit  la  tiletë  do  prix  do  fermage  du  domaine 
du  GraadrPampliou,  elle  a  déclaré  aol  et  de  nul  effet  Je  bail  passé  aux 
sieur  et  dame  Berdin;  et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  precureur 
général  du  roi,  elle  ordonne  qu'à  la  diligence  do  tuteur  à  l'iaterdictioi 
de  Balby  père,  il  serait  procédé  à  l'adjudication  de  la  ferme  du  Grand* 
Pampbou,  aux  encbères  publiques  au  plus  offrant  et  dernier  enché* 
risseur. 

Pooryoi  tant  contre  ce  dernier  arrêt  que  contre  celui  du  l'^Juill.  1818, 
peur,  l^exGès  de  pouveirs  et  violation  des  lois  des  24  août  1790  et  20 
an.  1810,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  ordonné^  sur  les  réquisitions 
d'office  du  ministère  puUîc,  une  noufelle  oonvocation  do  conseil  de  fa- 
mille, une  nouvelle  oiganisation  de  la  tutelle,  et  l'adjudication  d'un  uou- 
Teau  bail  à  ferme  aux  encbères,  au  lieu  de  celui  qui  avait  été  passé  par 
le  tuteur;  a*>  -violation  des  art.  450  et  509  c.  civ..  en  ce  que  la  cour  a 
déclaré  nul  le  bail  fait  par  le  tuteur  du  comte  de  Balby,  bien  qu'il  n'exis- 
tât au  procès  aucune  preuve  de  fraude  pratiquée  entre  le  sieur  de  Balby 
fils,  bailleur,  et  les  sleors  et  dame  Berdin,  à  qui  ce  bail  avait  été  con- 
senti.--Arrêt  (ap.  déUb.  en  cta.  daeons.). 

La  cova;  —  Vu  l'art.  9  do  ttt.  8  de  la  let  du  94  août  1790  ,* 
—  Va  aussi  l'art.  48  de  la  loi  du  SO  avril  1810;  -«Vu  eoûn  l'art. 
450  G.  civ.:  — Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  avait  à  décider 
sor  l'appel  dont  elle  était  saisie,  l'unique  qoestion  de  savoir  si  le  bail 
fait  à  Berdin  et  sa  femme  par  le  sieur  de  Balby  fils,  curateur  à  l'inter- 
diction de  son  père,  devait  obtenir  la  préférence  sur  celui  que  la  dame 
de  Balby,  sa  mère,  avait  passé  de  sou  cdté  à  Thibault  et  sa  femme; 
que  les  parties,  en  se  bornant  à  reprendre  les  mêmes  conclusions  qu'elles 
avaient  prises  en  première  iasCance,  ne  hii  avaient  «onfèré  d'autres 
droits  que  celoi  de  confirmer  ou  d'infirmer  le  jugement  mndu  le  19déc. 
1815  par  le  tribunal  de  Melun;  que  cependant  celle  cour,  en  faisant 
droit  sur  un  réquisitoire  d'office  du  ministère  public,  a  totalement  dé- 
naturé l'affaire  soumise  à  son  examen,  et  changé  la  situation  des  parties; 
et  qu'en  ordonnant  sur  ce  réquisitoire  la  convocation  d'un  conseil  de 
famille  à  l'effet  de  délibérer  sur  divers  objets,  et  notamment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  lieu  do  prononcer  la  destitution  du  sieur  de 
Balby,  destitution  qu'aucun  parent  ne  provoquait,  et  en  l'appelant  en 
outre  à  donner  son  avis  sur  l'uUlilé  ou  la  non-utilité  pour  fioterdit  de 
l'inexécution  du  bail  passé  à  Berdin  et  sa  femme  par  ledit  sieur  de  Balby 
a  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  violé  les  articles 
des  lois  ci-dessus  cités; 

Attendu  qu'en  effet  ces  articles  refusent  au  ministère  public  le  droit 
d'agir  par  Toie  d'action,  excepté  dans  quelques  cas  spéciaux  indiqués, 
d'où  il  résulte  qu'il  est  sans  pouvoir  dans  les  cas  non  spécifiés;  que  le 
ministère  public  n'est  pas  nommé  par  l'art.  408  c.  civ.  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  do  requérir  la  convocation  d^un  conseil  de  fa- 
mille pour  nommer  un  tuteur  ;  que  son  droit  se  borne  à  pouvoir  dénoncer 
cr-mme  toute  antre  personne,  au  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur, 
on  de  l'intcrdir,  le  fait  qui  doit  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur  ;  que  de  là  ii  faut  conclure  qu'en  principe  il  n'est  pas  plus 
dans  les  attributions  du  ministère  public  de  requérir  d'office,  en  pareil 
cas,  la  convocation  d'un  conseil  de  famille,  qu'il  n'est  dans  celles  des 
tribonaux  de  l'ordonner  sur  de  semblables  réquisitions;  —Attendu  que 
le  ministère  public  est  également  impuissant,  soit  pour  requérir  d'of- 
fice une  nouvelle  organisation  de  la  tutelle,  soit  pour  demander  que  les 
baux  des  biens  du  mineur  soient  adjugés  sur  publications  précédées 
d'apposition  d'affiches,  aucune  loi  ne  prescrivant  Tobservation  de  pa- 
reilles formalités  ; 

Attendu  qoe,  par  l'art.  450  c.  eiv.  précité,  le  tuteur  est  chargé  de 
prendre  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  de  le  représenter  dans  tous 
.  les  actes  civils  et  d'administration  de  ses  biens  ;  que,  par  l'art.  509  do 
même  code,  l'interdit  est  assimilé  ao  mineur,  el  que  cet  article  porte 
précisément  que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  sont,  en  tout  point, 
applicables  à  la  tutelle  des  interdits;  qu'ainsi  le  tuteur  de  l'interdit  a 
seul  droit  de  passer,  dans  son  intérêt,  des  baux  de  ses  Mens;  que  ces 
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Itou.  Le  loge  de  paix  doit  convoquer  les  parents  en  nombr» 
suffisant  pour  que  le  conseil  de  famille  soit  complet.  —  Il  a 
été  jugé  que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  est  nulle,, 
si  l'un  des  six  parents  n'y  a  pas  assisté  faute  de  convoca*' 
tlon,  encore  que  les  trois  quarts  des  parents  aient  été  présenta 
(Rouen,  7  avril  1827)  (i). — Et  quoique  la  jurisprudence  se  pro' 
nonce  généralement  contre  la  nullité  des  délibérations,  à  moins 
de  violations  très-graves,  on  bien  au  cas  de  dol  ou  de  fraude,  ii 
est  plus  prudent  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  407; 
Sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  415,1a  présence  des  trois  quarts 
suffit  pour  la  validité  de  la  délibération,  mais  cela  ne  donne  pas  le 
droit  au  juge  de  paix  de  se  dispenser  d'appeler  des  parents  qui 
sont  en  ordre  utile  et  dans  la  distance' voulue  ;  et  cela  est  si  vraiy 


baux  doivent  avoir  leur  exécution,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été 
faits,  tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  des  faits  cencluaats,  qo'fl  a  existé 
un  concert  frauduleux  entre  le  tuteur  bailleur  et  les  pmneiurs,  au  préju« 
dice  de  Tinterdit,  ce  ^ui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  d'où  II  suit  qii9 
la  coor  royale  de  Pans  a  formellement  contrevenu  à  cet  article  ; 

Attendu  que  le  vice  dont  est  entaché  le  premier  arrêt  s'est  nécessaî^ 
rement  communiqué  ao  second;  que  l'exécution  du  premier  arrêt  a 
donné  lieu,  par  suite,  k  toit  oe  qur  a  été  fait  d'irrégulter  par  le  second, 
et  qu'eaoere  que  l'avis  oousignë  dans  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille sur  l'utilité  du  bail  fait  àBerdia  et  sa  femme  sembla  devoir  don- 
ner lieu  à  une  décision  toute  contraire  à  celle  qui  a  été  pertée  par  la 
coor  royale,  Duisquerulililédn  bail  pour  l'intenlit  était  déclarée  mani- 
feste et  palpanle,  ladite  coor  royale  de  Paris  a  cependant  refusé  d'ho^ 
mologoer  ladite  délibération  ;  et.  faisant  droit  sur  un  nouveau  réqoisi-^ 
toinedu  ministère  public  et  sor  rappel  interjeté  par  la  dame  de  Balby 
et  par  les  mariés  TbibauH,  elle  a  eru  pouvoir  annuler  le  bail  fait  aox 
sieor  et  dame  Berdin  et  ordonner  qu'il  serait  procédé  à  l'adjodicatiou 
d'un  nouveau  bail,  aux  enchères  punliques  et  an  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  et  qu'une  semblable  disposition  constitue  un  nouvel  eicèff 
de  pouvoirs,  et,  par  voie  de  conséquence,  une  violation  manifeste  des- 
principes établis  par  les  dispositions  des  lois  précitées  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  du  1''  juill.  1816,  seulement  en  ce  que  1"  il 
a  ordonné,  sur  les  réquisitions  d'office  du  ministère  public,  la  convoca- 
tion d'un  conseil  de  famille,  &  laquelle  aucune  des  personnes  qui  y  étaient 
autorisées  par  la  loi  n'avait  conclu  ;V  \\a  autorisé  provisoirement  Thi- 
bault et  sa  femme  à  continuer  l'exploitation  de  la  ferme  du  Orand- 
Pamphoo,  au  préjudice  de  la  mise  en  possession  ordonnée  et  exécutée  aia 
profit  de  Berdin  et  sa  femme  par  le  jugement  de  première  instanca 
du  19  déc.  1815,  encore  qu'ils  fussent  en  possession  de  fait,  qu'ils 
eussent  le  titre  apparent  en  leur  faveur  et  qu'ils  eussent  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  être  expulsés  par  provision,  à  la  veille  d'une  ré« 
coite,  et  à  ne  pas  voir  les  mariés  Thibault,  leors  adversahres,  en  me* 
sure  d'administrer  la  ferme  à  leur  préjudice  ;  —  Casse  également  et  par 
suite  l'an  et  du  85  mars  1817,  comme  étant  la  conséquence  du  premier, 
participant  à  ses  vices,  et  violant  lui-même  les  principes  reçus  en  ma- 
tière de  tutelle,  principes  déclarés  applicables  à  la  tutelle  des  interdits 
par  l'art.  509  c.  civ.,  dans  la  totalité  de  ses  disjpositioDS. 

Du  11  aoûtl818.-C.  C,  sect.  civ.-MWf.  Desèxe,  1«  pr. -Minier,; 
rap.-Juttbert,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard,  Loiseau  et  Dàrrieux,  av. 

(1)  Etpécê  : —  fSamson  C.  Boyard.)  —  Pour  repousser  la  demanda 
eff^uUité  d'une  dàibération  o(i  ces  circonstances  s'étaient  rencontrées, 
la  dame  Samson  opposait  :  V  que  la  délibération  était  valable,  ayant 
été  prise  par  cinq  parents,  c'est-^-dire  par  les  trois  quarts  des  membres 
(c.  civ.  415);  —  8«  Qoe  la  loi  ne  prononçait  pas  la  nullité  pour  le  cas 
ob  un  parent  plus  éloigné  en  degré  avait  été  couyoqué  au  lieu  d'un,  plus 
proche.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  AUendu  que  le  conseil  de  famille  doit  être  composé,  non 
compris  le  juge  de  paix^  de  six  parents  cités  uva,  termes  des  art.  407  et 
411  c.  civ.;  —  Que  si,  d'après  l'art.  415  du  même  code,  la  présence 
des  trois  quarts  des  parents  suffît,  il  n'y  a  pas  moins  eu  nécessilé  de 
convoquer  six  parents  ;  —  Que  le  Juge  de  paix  doit  être  mis  à  portée  de 
prononcer,  conformément  à  l'art.  415,  une  amende  contre  le  parent  non 
comparant,  &  laquelle  il  ne  peut  être  condamné,  s'il  n'est  point  cité  ;  — 
Qu'il  n'est  point  justifié  de  citation  donnée  au  sieor  François  Leroux; 
que  le  procès-verbal  constate  seulement  la  déclaration  de  la  dame  Sam-« 
son,  portant  que  quelque  motif  plausible  a  probablement  empêché  la 
sieur  Leroux,  son  gendre,  de  comparaître,  ainsi  qu'il  le  lui  avait  pro- 
mis; —  Que  tous  les  parents  qui  ont  pris  part  à  la  délibération  n'étaient 
pas  les  parents  les  plus  proches  en  degré;  d'oii  il  suit  que  le  conseil  da 
famille,  formé  seulement  de  cinq  parents  présents^  n'a  pas  été  réguliè- 
rement composé  sous  tous  les  rapports,  et  qu'ainsi  la  dame  Samson  n'a 
pas  rempli  le  vœu  de  l'art.  1S7  delà  coutume  de  Normandie,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  elle  a  contracte  mariage....  ;  —  Réformant,  reçoit  Boyard 
opposant  &  l'exécution  du  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de  Dieppe, 
le  21  août  1820  (lequel  avait  homologué  la  délibération  dont  il  s'agit), 
rapporte  ledit  jugement,  etc. 
Du  7  avr.  1827.-0.  de  Roueu.-MH.  Potier,  pr.^Lévesque,  av.  géB« 
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gne  rarL  415  veut  que  le  Juge  de  paix  prononce  nne  amende 
contre  le  parent  qui  ne  comparait  pas  (V.  n»  220).  Or  le  Juge  ne 
peut  pas  condamner  celai  qu'il  n'a  pas  appelé. 

tO^.  Dq  reste,  il  a  été  décidé  qu'one  délibération  da  conseil 
de  famille  ne  peut  être  annulée  en  ce  qu'elle  ne  mentionne  pas 
la  citation  qui  doit  être  donnée  aux  membres  convoqués  (c.  nap. 
406  ;  Agcn,  1 9  fév.  1830,  afT.  Dumas,  V,  n«  692). 

908.  Nous  avons  examiné  v«  Domicile,  n<»  80  et  suW.,  plu- 
sieurs questions  qui  se  rattachent  au  domicile  des  mineurs,  et 
particulièrement  nous  avons  démontré,  mais  en  thèse  générale 
feulement,  que  le  domicile  légal  du  mineur  est  au  lieu  du  domicile 
le  son  tuteur,  et  même  au  lieu  du  domicile  du  survivant  des 
père  et  mère,  qui,  le  plus  ordinairement,  se  trouve  être  son  tu- 
teur. Hais  Ici,  nous  avons  surtout  à  rechercher  si  dans  toutes 
les  hypothèses,  c'est-à-dire  si  dans  toutes  les  espèces  de  tutelle 
le  domioile  du  mineur  est  invariable,  on  s'il  change  avec  celui 
du  tuteur,  ce  qui  présente  de  sérieuses  difficultés. — D'abord,  et 
en  principe  général,  le  lieu  oh  s'ouvre  la  tutelle  doit  être  consi- 
déré comme  le  domicile  du  mineur,  relativement  aux  opérations 
de  la  tutelle.— En  effet,  aux  termes  de  l'art.  406,1a  convocation 
se  Tait  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur,  ce  qui  s'en- 
tend du  domicile  oh  la  tutelle  s'ouvre  pour  la  première  fois,  et 
non  de  celui  où  il  plairait  an  tuteur  de  transporter  son  domicile 
dans  un  but  peut-être  contraire  aux  intérêts  du  mineur;  c'est  là 
une  exception  à  l'art.  108  c.  nap.  —  Toutefois ,  la  question  se 
présente  sous  plusieurs  points  de  vue  qui  doivent  être  examinés 
séparément.  D'abord,  on  a  distingué  la  tutelle  datlve  de  U  tutelle 
légale  ou  testamentaire. 

SOU.  Lorsque  la  tutelle  est  dative,  la  Jurisprudence  el  les 
auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  les  divers  changements 
de  domicile  que  peut  opérer  le  tuteur  ne  sauraient  avoir  pour 
résultât  de  changer  le  lieu  de  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, ni  d'en  modifier  la  composition  primitive  ;  ce  conseil  doit 
toujours  être  présidé  par  le  Juge  de  paix  du  Heu  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  et  les  membres  dont  il  est  composé  doivent 


(1)  Stpécê:  —  (Scépauz  C.  Mahier.)  —  La  ooui;  —  Attendu, 
1«  qu'il  a  été  jugé  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  le  sieur  de  Scépeauz, 
majeur,  avait  son  domicile,  ayant  son  interdiction,  dans  l'arrondisse- 
ment actuel  de  la  justice  de  paix  de  Giiateau-Gonthier,  et  qu'il  a  tou- 
leurs  continué  de  résider  dans  cet  arrondissement;  i*  ea  droit,  qu'il  ne 
résulte  pat  des  art.  108, 408,  505  et  509  c.  nap.  que  les  conseils  de  fa- 
mille doifent  être  convoqués  devant  les  juges  de  |hùx  des  domiciles  des 
tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  ou  interdits;  que  la  disposition  de  l'arU 
406.  qui  veut  que,  pour  la  première  nomination  d'un  tuteur,  le  conseil 
de  famille  soit  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait 
alors  le  mineur,  est  applicable  li  tous  les  antres  conseils  de  famille  qui 
sont  convoqués  par  la  suite  ;  et  qu'en  effet,  il  serait  souvent  contraire  aux 
intéréU  des  mineurs  et  des  interdits  que  la  convocation  des  conseils  de 
famille  suivit  les  divers  domiciles  que  pourraient  prendre  successiv»* 
ment  les  tuteurs  et  curateurs;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  i809.-G.  C,  secL  req.-MM.  Henrion,pr.-Ghabot,  r^^. 

(2)  (Magneux  C.  Petit)  —  La  cora;  —  Vu  l'art.  406  c.  civ.  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  tuteur  doit  être  nommé 
par  un  conseil  de  famille  convoqué  devant  le  jugo  de  paix  du  demi* 
cile  du  mineur;  que,  par  co  domicile,  l'artide  désigne  formellemeat 
le  domicile  naturel  du  mineur,  puisque,  de  sa  disposition  combinée  avec 
celle  de  l'art.  405,  il  résulte  que  le  domicile  dont  il  parle  est  celui  ac- 
quis au  mineur  avant  toute  nomination  utile  de  tuteur;  que  le  conseil  de 
famille  qu'il  indique  est  également  un  conseil  pris  dans  ce  domicile, 
puisque,  suivant  les  art.  408  et  409.  il  doit  être  composé,  outre  le  même 
juge,  de  parents  et  alliés  pris  dans  fa  commune  où  la  tutelle  est  ouverte, 
et  dans  la  distance  de  8  myriamètres^  ou,  à  défaut  de  ceux-^î,  de  citoyens  de 
la  même  commune  connus  pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié  avec  le  père 
eu  la  mère  du  mineur;  que  cette  attribution  étant  générale  et  absolue,  com- 
prend les  nominations  suceessives  de  tuteur  comme  la  première;  qu'on 
oe  peut  induire  rien  de  contraire  de  la  dispositioa  de  l'art.  108,  suivant 
lequel  le  mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur,  puisque  cette  disposi* 
tion  n'a  pour  objet  de  régler  le  domicile  du  mineur  que  pour  la  gestion 
du  tuteur;  d'oii  il  suit  que  ce  domicile  cessant  parla  mort  du  tuteur,  le 
domicile  naturel  du  mineur  reprend  sa  force,  et  doit  régir  la  nomination 
du  nouveau  tuteur;  qu'enfin,  si  le  conseil  de  famille  devait  suivre  les 
juges  de  paix  des  divers  domiciles  que  pourraient  prendre  successive- 
ment les  tuteurs,  il  pourrait  s'ensuivre  l'inconvénient  grave  de  soustraira 
les  tuteurs  à  la  surveillance  naturelle  du  véritable  conseil  de  famille,  et 
de  livrer  le  mineur  à  l'arbîtraire  de  conseils  étrangère  à  ea  personae  et 
indiflérents  à  ses  intérêts  ;  tandis  que,  en  général,  eet  inoonvéalenl cesse 
par  l'atlribatien  de  tootescesacaûDations  àna  ceaseil  de  faoulle eem- 


toujours  aussi  être  appelés  solTuit  la  dlstanet  qui  les  efpare  et 
ce  Heu,  s'ils  sont  tous  parents  ,  et  solvant  les  rapports  d'MBltié 
que  les  père  et  mère  du  mineur  ont  entretenus  dans  ce  inême  lleii, 
si  des  amis  sont  convoqués  à  défaut  de  parents  (c.  nap.  406 , 
407,  409).  En  ce  cas  le  domicile  du  miaeut  esl  invariable» 
—  Cette  doctrine,  qui  est  celle  de  MM.  Touiller,  t.  2,  n*  iiu; 
Duranton,  t.  »,  n"*  453$  Delvinconrt,  t.  S,  p.  446 ;  Favard,  v*  Tu- 
telle, §  4;  Magnin,  1. 1,  n«i8,aété  formellenient consacrée  par 
plusieurs  arrêts.  «  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  f  que  lorsque  par  suite 
du  décès  du  tuteur  d'un  interdit,  il  doit  être  pourvu  à  la  nomi* 
nation  d'un  nouveau  tuteur,  le  conseil  de  famille  doit  être  convo* 
que,  non  devant  le  Juge  da  paix  du  domicile  du  tuteur  décédé^ 
mais  devant  celui  du  domicile  qu'avait  rinterdlt  lors  de  la  pr^ 
mière  nomination  du  tuteur  (Req.  29  nov.  1809)  (l);  —  s*  Que 
le  conseil  de  famille ,  appelé  à  nommer  un  nouveau  tuteur  à  tm 
mineur  en  remplacement  d'un  tuteur  datif  décédé,  doit  être  cou-' 
voqué  au  lieu  du  domicile  du  mineur  au  moment  où  la  tutelle 
s'est  ouverte  (Cass.  25  mars  1819)  (2);  ...Et  cela  malgré  lœ 
changements  successifii  du  domicile  du  tuteur  (Rennes,  ai  ioèL 
1818,  aff.  Quelen,  Y.  n*  258);  ^  &•  Que  l'art,  ios  c*  nap. 
n'est  qu'indicatif  du  domicile  de  droit  du  mineur,  c'est-à-dire 
du  domicile  oti  11  est  représenté;  qu'en  conséquence  le  tuteur 
(autre  que  le  père  ou  la  mère)  n'est  pas  le  maître  de  détermi-^ 
ner  le  domicile  de  fait  du  pupille  (Bastia,  31  août  1826,  aff.  Gait- 
tera,  n»  133);  —  4»  Que  lorsqu'il  s'agit  da  nommer  un  tuleer 
à  un  interdit  qui  a  changé  de  domicile  depuis  rinterdiotien,  le 
conseil  de  famille  doit  êtrâ  présidé  par  le  Juge  de  pals  de  l'aneiee 
domicile  de  l'interdit  (e.  nap.  406),  alors  surtout  ijoe  le  Jagft 
du  domicile  nouveau  était  trop  peu  éloigné  de  l'ancien  pour  que 
cette  irrégularité  (si  c'en  éUit  une)  put  être  nuisible  à  l'interdit, 
comme ,  par  exemple ,  si  l'Interdit  était  domicilié  dans  une  ville 
oh  il  y  avait  plusieurs  Juges  de  paix,  et  que  le  otmseil  eàt  été 
présidé  par  l'un,  au  lieu  de  l'être  par  un  antre  (Req.  30  aTr« 
1834)  (3);  —  5»  Que  le  conseil  de  IhmUle,  appelé  à  délibérer 
sur  la  demande  en  destitution  d'un  tuteur  (datif),  doit  être  cou* 

posé  de  la  maaière  prescrite  ^  les  art.  467  et  409,  et  convoqué  de- 
vant le  juge  de  paix  du  doaucile  aatutl  da  ■laeer,  cenfonDéaieBl  à 
l'art  406; 

Que,  dans  l'espèce,  le  niBeur  Martin  avait  ses  domicile  aataril  dans 
la  commune  de  DixoMat,  eu  ses  père  et  oièrs  étaient  dèeédés;  qu'en  cen- 
séquenee  il  avait  été  poarva  à  sa  tatelle  par  ua  conssfl  de  famille  pris 
dans  cette  commune  et  convoqaé  devant  le  Juge  de  paix  de  rarrendisBe- 
ment;  qu'il  a  dû  être  procédé  de  même,  après  le  décès  du  tuteur,  à  la 
nominatioa  d'un  nouveau;  que,  aéaoBioine,  l'arrêt  dénoacê  Juge  le  coa* 
traire;  qu'en  cela  il  viole  formelleaient  l'art.  406,  ea  même  temps  qu'il 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  168  du  cede;«-GaMe. 

Du  23  mars  1819.-G.  C,  wtL  dv.-IIM.  Brisson,  pr.-Cassaigne  , 
rap.-Jeubert,  av.  géa.,  e.  ceaf.-GMhia  etLot9eau,av. 

(3)  (Reulet  C,  FoucaulL)  —  La  cova;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  vielatioa  de  l'art.  406  c  civ.  :  -*  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  :  !•  que  Françoise-Jacqueliae  Roulet  oemeurait,  de-^ 
nuis  trente  et  un  ans  environ,  daas  la  maisea  des  Péailentes  d'Angers^ 
lorsque,  par  jugement  du  22  août  1831,  confirmé  ear  arrêt  du  28  ma» 
1832,  elle  a  été  interdite;  !•  qae  d'autres  conseils  de  famille,  et  netam- 
ment  celui  qui  a  précédé  le  jugement  d'interdiction,  ont  eu  lieu  sans  ré« 
clamatiott  devant  le  juge  de  paix  du  canton  aontouesl  d^Angers,  daai 
la  circonscription  duquel  est  située  ladite  maison  ;  et  8*  que  ce  n'est  qu'a> 
prés  le  jugement  d'interdictioB  et  peu  avant  le  ceaseQ  de  famille  du  S 
juia  1832,  que  l'interdite  a  résidé,  peadaat  quatre  mois,  chei  soa  frèm 
dans  la  même  ville,  mais  daas  la  eirceascriptioa  d'uaa  autre  jastloe  de 
paix; 

Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  doinicile  de  liâtes- 
dite  n'avait  pas  cessé  d'être  daas  la  maison  des  Pénitentes,  et  que  le 
juge  de  paix  de  canton  nord-ouest  d'Angers  avait  été  compétent  pour 
piésider  le  conseil  de  famille  du  5  juin  1832,  tenu  en  exécution  de  rar^ 
rêt  du  28  mars  1832,  l'arrêt  attaqué  n'f  nullement  violé  l'art  406  c.  dv., 
et  n'a  fait  qu'apprécier,  d'après  les  pouvoirs  donnés  aux  juges  du  mi 
par  les  art  102^  105  et  105  du  même  code,  les  drcoastances  propres 
à  déterminer  le  véritable  domicile; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art  407  e.  cIt.  :  — 
Atteada,  en  droit,  qu'en  établissant  la  règle  que  le  coaseil  de  famille 
sera  composé  des  parents  les  plus  proches  et  les  plus  âgés,  cet  article  ne 
dispose  pas  &  peine  de  nullité;  d'où  il  suit  que  la  loi  a  laissé  ft  la  sa- 
gesse el  à  la  prudence  des  tribanaax  le  soie  d'apprécier  les  circonstances 
particolières  qui  peuvent  excuser  à  cet  égard  M  irrégularités  exemptes 
de  tout  soupçon  de  dol  ou  de  cenalveace,  et  qui  n'ont  pas  lésé  llatérêt  des 
ou  des  iaterdito;  --  Atteada,  en  fut j  fue  ranêC  allafté  db« 
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vocpié  aa  domicile  qn'araft  l'incapable  lors  de  Touverture  de  la 
lutelle,  et  non  an  domicile  de  ee  tntear  (Nîmes,  2  mars  i  848,  aff. 
Hobert,  D.  P.  48.  2.  58). 

jif  •.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  tutelle  légale  on  testamentaire,  les 
aateors  ne  sont  phis  d'accord.  MM.  Delvincourt,  sur  les  art.  406  et 
407;  Touiller,  t.  2,  n^  1 1 1 4  :  Daranton,  t.  s,  n*  455,  et  Marcadé,  tt 
.  2,  p.  206,  enseignent  que  1  art.  406  ne  concerne  qoe  la  tutelle  da- 
live;  qu'en  conséquence,  la  convocation  du  conseil  do  famille  doit 
se  faire  dans  le  lieu  du  domicile  du  tuteur  légal  ou  testamen- 
taire.  -^  Dans  le  cas  de  tutelle  dative,  a>t-on  dit,  le  conseil  a  en 
lui  le  principe  du  droit  de  gestion,  qu'il  délègue  à  l'bomme  de  son 
îboixi  le  tuteur  n'est  que  le  mandataire,  le  commis,  pour  ainsi 
dire, do  conseil  de  famille;  11  ne  peut,  en  changeant  de  domicile, 
se  rendre  indépendant  de  ce  conseil...  Donc  quand  il  y  a  eu,  de 
la  part  d*ttB  eonsell  de  famille,  une  première  nomination  de  tu- 
teur, c'est  ce  eonseil  qui  reste  compétent  pour  toute  la  fin  de  la 
tutelle....  Au  contraire,  dans  les  tutelles  légitimes  et  testamen- 
taires, le  tuteur  existe  avant  le  conseil;  et  Ici,  loin  que  le  conseil 
crée  le  tuteur,  c'est  le  tuteur  qui  fait  créer  le  conseil  (art.  421); 
Il  n'est  pas  le  délégué  de  ce  conseil.  Il  a  un  droit  à  lui  propre, 
qu'il  tient  de  la  loi  même  ou  du  survivant  des  père  et  mère,  qui  le 
le  lui  a  transmis  sur  la  permission  de  la  loi  (M.  Marcadé,  t.  2, 
p.  206). 

Il  a  été  jugé,  conformément  h  cette  opfnfon ^  que  le  domicile 
du  mineur,  pdur  toutes  les  opérations  relatives  à  l'ouverture 
de  la  tutelle,  est  au  lieu  du  domicile  du  dernier  décédé  des 
père  et  mère  i  si  donc  la  mère  est  décédée  la  dernière,  c'est  à  son 
domicile  que  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille  pour  déli- 
hértr  sur  les  Intérêts  des  mineurs  (Req.  10  août  1825  (i);  et 
spéeialementj  que  la  tutelle  des  enfants  mineurs  du  duc  de  Berrl 

élan  :  f  que  l'interdite  n'a  souffert  aocna  préjudice  de  ce  qu'an  cou- 
sin-germain a  été  appelé  au  lieu  d'uu  oncle  maternel^  et  que  la  délibé- 
tatioa  dt  conseil  de  famille  a  été  entièrement  dirigée  dans  l'intérêt  de 
rinterdite:  9«  que  la  composition  des  conseils  de  famille  précédents 
avait  été  la  même  sans  aucune  réclamation  :  et  5»  que  son  grand  âge  et 
que  son  peu  de  rapports  aTsc  la  famille  expliquent  pourquoi  Toncle  ma- 
ternel D  a  pas  été  appelé;  —  Qu'on  se  fondant  sur  cette  appréciation  des 
tircoDStances  propres  à  l'espèce  pour  écarter  la  nullité  proposée,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  407  c,  civ.  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  firé  de  la  violation  de  l'art.  444  c.  cîv.  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  apprécier  les  causes  d'incapa- 
cité qui  étaient  alléguées  contre  Foucault  nommé  tuteur,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  la  cour  de  cassation  d'entrer  dans  cette  appréciation  de 
lait;  ^  Rejette. 

Du  50  avr.  1854.-C.  G.,c1i.  req  .«MM.  Zangiacomi,pr.-I)eBroé,rap. 

fiy^n^j  — (Garilland  C.  Baille  de  Beauregard.)  —  Le  pourvoi 
était  fondé  sur  la  violation  des  art.  407,  408  et  409  c.  civ.  C'est  tou- 
jours, a-t-on  dit,  dans  le  lieu  du  domicile  où  la  tutelle  s'est  ouverte  que 
doit  être  composé  et  convoqué  le  conseil  de  famille.  Ce  domicile  est  aussi 
toujours  le  domicile  du  père,  puisque  la  mère  a  son  domicile  chez  son 
mari.  11  en  résulte  donc  que  c  est  nécessairement,  et  toujours  dans  ce 
domicile  que  la  première  tutelle  s'ouvre  par  le  décès  du  père  ou  de  la 
Hère.  Et  comme  la  loi  ut  la  Jurisprudence  n'admettent  deux  domiciles 
successifs  i»onr  l'ouverture  de  la  tutelle  et  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  il  faut  es  conclure  que  c'est  toujours  le  domicile  du  père  qui  est 
le  lieu  de  l'ouverture.  La  règle  ne  saurait  être  ici  trop  rigoureuse.  C'est 
le  père  qui,  par  sa  prévoyance,  doit  fixera  ses  enfants,  dans  le  lieu  où 
il  a  placé  le  siège  de  ses  affaires,  un  point  de  ralliement  où,  même  après 
sa  jnort,  des  parents  et  des  amis  pourront  se  réunir  pour  protéger  ses 
entants.  Une  seule  objection  est  tirée  de  la  qualité  de  la  mère;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  tutrice.  C'est  donc  la  tutelle  qui  s'ouvre  par  le  dé- 
cès du  père.  —  jdrrêt. 

La  cocai  ~  Attendu  que  le  domicile  du  mineur  est  celui  du  dernier 
décédé  de  ses  père  et  mère;  —Attendu  que  le  domicile  de  la  dame 
Baille,  tutrice  légale  de  son  fils  mineur,  était  à  Auxerre; — Attendu 
que  l'ouvertuFS  de  la  tutelle  du  mineur,  après  le  décès  de  sa  mère,  eut 
ainsi  lien  k  Auxerre,  dernier  domicile  de  celle-ci  ;  —  Attendu  que  le 
testament  de  cette  mère,  qui  nommait  son  frère  tuteur  de  son  fils  mi- 
aeur,  déposé  dans  l'étude  d'un  notaire  de  la  ville  d' Auxerre,  dut,  en 
effet,  être  prêseaté  au  président  du  tribunal  du  lieu  pour  être  ouvert  et 
boBologné;  —  Attendu  que  le  conseil  de  famille,  formé  devant  le  juge 
de  paix  dn  lieu  eu  était  décédé  la  jnère,  tutrice  légale  de  son  fils,  a  été 
rénlièrement convoqué,  et  a  légalement  délibéré;  —Rejette. 

Dn  10  aoAt  182S.-C  CL,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Gartempe^  rap. 

(2)  (Pastoret  C.  Corcelette.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  si,  aux 
(srmes  de  l'art.  2  de  la  loi  dn  10  avril  1858,  la  duchesse  de  Berri  et  ses 
enfanta  mineurs  ne  peuvent  jouir  en  France  d'aucun  droit  civil,  l'art.  S 
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s'est  ouverte  au  doroicfle  qu'avait  leur  père,  à  l'époque  de  &<m 
décès ,  bien  que  cette  tutelle  eût  été  organisée  par  l'ordonnance 
du  25  avril  1820;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  famille  s'est  vala^ 
blement  assemblé  chez  le  juge  de  paix  de  ce  domicile,  et  les  ac- 
tions Judiciaires  ont  été  'valablement  portées  au  tribunal  dans 
rarrondissement  duquel  ce  domicile  est  situé  (Paris ^  24  JuiU« 
1835)  (2). 

91 1.  Si  cette  Jurisprudence  était  adoptée,  elle  porterait  la 
plus  grave  atteinte  aux  principes  généraux  que  nous  avons  exposés 
au  n»  208.  En  effet,  décider  que  lorsque  la  mère  est  décédée 
la  dernière,  c'est  à  son  domicile  que  doit  être  convoqué  le  con-' 
seil  de  famille,  c'est  Juger  que  le  tuteur  peut  changer  le  lieu  de 
l'ouverture  de  la  tutelle  en  changeant  de  domicile;  c'est  décider 
qu'on  n'a  plus  d'égard  au  domicile  du  père  décédé  où  fut  ouverte 
la  tutelle,  et  que  le  domicile  du  tuteur  ou  de  la  tutrice  servira  de 
régulateur  pour  la  formation  du  nouveau  c>onseil  de  famille.  <— 
Et  pourtant  il  y  a  autant  d'inconvénients  à  permettre  au  tuteur 
légal  de  se  soustraire,  par  un  changement  de  domicile,  à  la  sur^ 
veillance  naturelle  du  véritable  conseil  de  famille,  qui  est  celui 
du  domicile  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  que  de  le  permettre  au 
tuteur  datif.  Si  l'on  oppose  que  les  art.  406,  407  et  409,  qui 
n'ont  égard  qu'à  ce  dernier  domicile  pour  la  composition  du  con« 
seil  de  famille,  sont  placés  sous  la  sect.  4,  ayant  pour  titre  De  la 
tutelle  déférée  par  le  conseii  de  famille,  et  qu'en  conséquence, 
on  ne  peut  les  Invoquer  en  cas  de  tutelle  légale,  on  peut  répondre 
que  l'art.  421,  relatif  à  la  tutelle  légale,  veut  que  le  tuteur,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  fasse  convoquer,  pour  la  nomination  du  sub^' 
rogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans  la 
sect.  4  ;  que,  dès  lors,  les  règles  tracées  par  la  loi  dans  cette  sectioa 
ne  s'appliquent  pasmoins  au  tuteur  légal  qu'au  tuteordatif,  et  que, 

de  la  même  loi  leur  ayant  prescrit  de  vendre,  dans  un  délai  fixé,  tons 
les  biens  qu'ils  possédaient  en  France,  et  l'art.  5  ayant  autorisé  la  re« 
mise  des  prix  de  vente  aux  ayants  droit  propriétaires,  leur  a  uécessaire- 
rement  réservé  l'exercice  momentané  de  tous  les  droits  civils  nécessaires 
pour  raliénation  de  ces  biens  et  le  recouvrement  du  prix  :  —  Considé-* 
rant  que  l'ordonnance  du  S5  avril  1820,  relative  à  la  tutelle  des  entants- 
dû  duc  de  Berri,  a  é(é  virtuellement  anéantie  par  le  fait  de  la  déchéance 
prononcée  leT  aoat  1850;  —  Que,  dès  lor3,  pour  l'exercice  des  droits 
qui  leur  ont  été  temporairement  réservés  en  France,  les  personnes  aux- 
quelles s'appûque  la  loi  du  10  avril  1858  ont  été  replacées  sous  l'empirs 
du  droit  commun  ; 

Considérant  que  la  tjitelle  des  enfants  mineurs  de  la  duchesse  de  Berri, 
quelle  qu'en  ait  été  alors  l'organisation^  s'est  ouverte  au  domicile  des  mi* 
neurs,  c'est-à-dire  au  domicile  qu'avait  leur  père  à  l'époque  de  son  dé* 
ces,  dans  l'étendue  du  premier  arrondissement  de  Paris  ; — Que  la  tutelle 
spéciale  établie  par  l'ordonnance  du  85  avril  1820  ayant  cessé  le  7  aodt 
18S0,  la  tutelle  légale,  telle  qu'elle  est  établie  parle  code  civil,  a  eu  lieu 
à  cette  époque  )  mais  avec  les  restrictions  qui  ressortaient  des  circon- 
stances, et  qui  ont  été  depuis  consacrées  par  la  loi  du  10  avril  1858; 

Considérant  que,  depuis  celte  loi,  et  le  8  nov.  suivant,  le  conseil  de  fa- 
mille, convoqué  devant  le  Juge  de  paix  du  premier  arrondissement,  a 
autorisé  la  duchesse  de  Berri,  en  qualité  de  tutrice  légale,  à  vendre  les 
biens  aunlessoiis  de  l'estimation;  que  cette  délibération  a  été  homolo- 
guée par  jugement  du  i^  déc.  suivant;  que  les  titres  mêmes  do  l'intimé, 
c'estr-à-dire  les  jugements  d'adjudication,  aussi  postérieurs  à  la  loi  du 
10  avril  1858,  sont  rendus  sur  la  poorsnite  et  à  la  requête  de  la  du- 
chesse de  Berri,  en  sa  qualité  de  tutrice  légale  et  en  vertu  de  délibéra-* 
lions  du  conseil  de  famille  rcM^ues  par  le  juge  de  paix  dupremier  arron- 
dissement;— Que  la  démission  de  la  tutelle  par  la  ducnesse  de  Berrl 
est  suffisamment  justifiée  par  les  cireonstances  particulières  et  excep« 
tionnelles  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  et  que,  dans  letdites 
circonsUnces ,  il  a  dû  ètra  pourvu  à  son  remplacement  par  le  conseil  de 
famille; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  400  et  407 
c.  civ.,  et  de  l'art.  587  c.  pr.,  que  le  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverts 
règle  la  compétence,  eoit  du  juge  de  paix  de  ce  lieu  pour  les  convocations 
ultérieures  du  conseil  de  famille,  soit  du  tribunal  de  l'arrondissement 
pour  les  actions  judiciaires  relatives  à  la  tutelle  ;  —  Qu'ainsi,  mais  seu- 
lement quant  à  l'aliénatioa  des  biens,  autorisée  par  la  loi  du  10  avril 
1838,  et  aux  suites  nécessaires  de  cette  aliénation,  Pastoret  a  été  vala- 
blement élu  parle  conseil  de  famille  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du 
premier  arrondissement,  et  composé  d'amis,  à  défaut  do  parents  domi- 
ciliés dans  la  distance  légale  ;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  en 
conséquence,  ordonne  que  Corcelette  payera,  dans  k  quiniaine  de  la  si* 
gnification  du  présent  arrêt,  a  Pastoret,  es  noms  et  qualités  qu'il  pro- 
cède, le  montant  de  son  adjudication,  etc. 

Du  84iuiU.  1855.-C,  de  Paris,  l"ch.-M.  Miller,  pr. 
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poor  ron  eomine  pour  l'autre,  le  domicile  primitif  et  natarel  da 
minear,  c'est-à-dire  celui  qa'llaà  l'instant  même  de  l'oavertore 
de  U  tnteDe^  et  qui  précède  nécessairement  le  domicile  légal  que 
l'art.  108  c.  nap.  lui  donne  chez  son  tatemr,  doit  seul  servir  à 
déterminer,  pour  tonte  la  durée  de  la  tutelle,  la  compétence  du 
Juge  de  paix  et  la  qualité  des  personnes  aptes  à  figurer  dans  le 
eonsefl  de  famille. 

Le  système  que  l'on  coml>at,  et  qui  pouvait  donner  nais- 
sance aux  plus  graves  abus,  ne  pouvait  se  soutenir.  —  Aussi 
»4-il  été  Jugé  dans  un  sens  opposé  aux  arrêts  et  à  l'opinion 
des  auteurs  ci-dessus  cités  :  r  que  c'est  par  le  domicile  du  mi- 
neur an  moment  ou  s'ouvre  la  tutelle  légale,  qu'est  fixée  lacom- 
pétence  du  Juge  de  paix  qui  doit  convoquer  le  conseil  de  famille, 
e'est-è-dire  le  domicile  du  père,  dont  le  décès  a  donné  ouverture 
à  la  tutelle;  que,  par  suite,  est  illégalement  composé  le  conseil  de 
famille  convoqué  par  la  mère  tutrice  dans  un  lieu  autre  que  le  do- 
micile du  père,  par  exemple  pour  faire  nommer  un  subrogé  tu- 
teur (Cass.  H  mai  1842)  (i)  ;  —  2*  Qu'il  n'y  a,  pendanltoute  U 
durée  de  la  tutelle,  qu'un  seul  juge  de  paix  compétent  pour  pré- 
sider les  diverses  réunions  du  conseil  de  famille,  tendant  à  la 
nomination  d'un  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  c'est  celui  du  domi- 
cile naturel  du  mineur  au  moment  où  la  tutelle  s'est  ouverte  ; 
que  ce  domicile  conserve  invariablement  son  elTet,  quant  à  la 
compétence  du  Juge  de  paix  et  à  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille, nonobstant  les  divers  domiciles  que  pourraient  prendre 
les  tuteurs  du  mineur,  sans  qu'il  y  ait  à  distingua  entre  le  cas 
oh  le  mineur  étant  sous  la  tutelle  légale  de  sa  mère  on  de  tout  autre 
ascendant,  il  s'agit  de  remplacer  un  subrogé  tuteur,  et  le  cas  où 
Il  s'agit  d'une  tutelle  dative  (même  arrêt);  —  S*  Que  le  conseil  de 
faunille  appelé  à  procéder  au  remplacement  du  tuteur,  ou  à  déli- 
bérer sur  tous  antres  actes  de  tutelle,  doit  être  convoqué  au  lieu 
de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non  à  ceJui  du  domicile  du  tuteur, 
et  qu'il  en  est  ainsi,  même  en  cas  de  tutelle  légitime  (Aix, 
1  mars  1846,  aff.  Imbert,  D.  P.  46.  2.  I7t);  —  4»  Que  le  con- 
seil de  Camille  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  même  légi- 
time, est  seul  compétent  pour  nommer  un  curateur  an  mineur 
émancipé;  qu'en  conséquence,  la  nomination  faite  au  domicile 
qu'avait  le  tuteur  lors  de  l'émancipation  est  nulle,  alors  d'ail- 
leurs que  les  intérêts  du  mineur  ont  pu  en  souffrir  :  «Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  les  règles  de  la  curatelle,  comme 
celles  de  la  tutelle,  dérivant  toutes  des  mêmes  principes  et  des 
mêmes  dispositions  de  loi,  il  s'ensuit  que  le  curateur  doit  être 
nommé  par  le  conseil  de  famille  du  lieu  de  la  résidence  du  Juge 
de  paix  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  comme  doivent  être  nommés 
eux-mêmes  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  selon  qu'il  est  établi 
par  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  reconnue  et  non 
contestée  par  le  demandeur  en  ce  point  »  (Req.  17  déc.  1849, 
aff.  Gas,D.P.  50.1.  77). 

919.  Toutefois,  nous  serions  disposé  à  admettre,  comme 
tempérament,  qu'en  cas  de  concurrence  entre  le  domicile  légal  et 


(1)  (Hér.  MoalhoB  C.  Perrot.)  ^  U  coub  ;— Va  les  art  406,  407 
et  409  de  la  secL  4  da  lit.  10  c.  cit.  et  les  art.  420  et  421  de  la  sect. 
S  da  sobrogè  tatear  da  même  titre,  ainsi  qoe  l'art  527  c.  pr.  civ.;  — 
Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  406  c.  civ.,  le  joge  de  paix  compétent 
foar  présider  le  conseil  de  famille  convoqué  &  l'eOet  de  constituer  une 
lotelle,  est  cdoi  du  domicile  du  mineur;  —  Attenda  que  le  domicile  pri- 
mitif et  naturel  du  mineur,  nécessairement  antérieur  &  celai  dont  parie 
fart  108  du  même  code,  n'est  autre  que  le  lieu  où  la  tutelle  s'est  ou- 
verte, c'es-à-dire  celui  du  domicile  du  père  dont  le  décès  a  donné  ou- 
verture à  la  tutelle  et  chez  lequel  le  mineur  avait  légalement  son  domi- 
cile à  l'époque  de  ce  décès  ;— Attenda  que,  d'après  l'art.  421  qui  dispose 
précisément  pour  le  cas  ob,  comme  dans  l'espèce,  la  tutelle  lé^le  existe, 
et  où  nomination  d'un  sabrog*  tuteur  seule  est  nécessaire,  la  loi  veut  que 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  soit  faite  par  un  conseil  de  famille 
composé  comme  il  est  dit  en  la  sect.  5,  où  se  trouvent  les  art  406  et 
407  ;  —  Que  c'est  d'après  ce  mode  qu'a  eu  lieu  la  nomination  première 
du  (ubregé  tuteur  par  un  conseil  de  famille  réuni  devant  le  joge  de  paix 
de  la  coomiune  de  Ghampagnej,  où  le  père  était  domicilié  et  où  il  est 
décédé,  et  où^  par  conséquent,  la  tutelle  s'est  ouverte  ;  que  là  était  donc 
aussi  le  domicile  aatorel  des  mineurs,  qui  aie  la  compétence  du  juge  do 
paix,  d'après  l'art.  406,  ainsi  que  celle  des  membres  qui  composent  ce 
conseil  de  famille  pour  toute  la  durée  de  la  tatelle  ;  —  Attenda  que  cette 
aUribtttion  âM  art.  i06,  407  et  421  c.  civ.  (dont  l'esprit  se  reproduit 
dans  celle  œ  l'art.  527  e.  pr.  civ.,  relative  aa  tuteur)  étant  générale  et 
absolue,  comprend  les  nominations  successives  qu'il  peut  y  avoir  liea  de 


le  domicile  naturd  et  primitif  des  mineurs,  on  derralt  eonsolter 
leur  plus  grand  intérêt.  Mais  ce  ne  serait  qu'à  titre  d'exception^ 
et  II  faudrait  que  cet  intérêt  fût  très-poeitivenMnt  constaté  par 
un  Jugement  renda  contradictolrement  avec  le  mlnlstèie  public. 
C'est  ce  qui  pourrait  avoir  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où., 
après  la  mort  de  son  mari  dans  le  midi  de  la  France,  la  mère  tn^ 
trice  se  serait  retirée  avec  ses  enfants  dans  le  nord,  où  seraient 
leur  fortune  et  leurs  parents.  Le  décès  de  la  mère  arrivant,  U 
serait  par  trop  préjudicial^  aux  Intérêts  des  mineurs  qu'on  ne 
pût  se  dispenser  de  procéder  devant  le  eonseil  de  lamilie,  orga- 
nisé dans  le  midi. 

9IS.  Dans  toutes  les  bypothèses  que  nous  venons  de  par- 
courir, la  question  s'est  présentée  seulement  an  point  de  vue  da 
la  domination  ou  du  remplacement  du  tuteur;  mais  s'a  s'agis- 
sait d'un  conseil  de  Camille  convoqué  par  le  tuteur  luiHnèns 
pour  délibérer  sur  un  acte  d'administration,  la  solution  devrait- 
elle  être  encere  la  même?  — >  Oui,  alors  mène  qu'il  en  résiste- 
rait quelques  Inconvénients  pour  le  tuteur,  dans  le  cas,  par 
exemple,  oii  il  serait  obligé  de  recourir  à  un  conseil  qui  de- 
vrait se  réunir  à  une  distance  fort  éloignée  de  son  propre  do- 
micile. Bien  que  l'article  406  ne  s'oeeupe  que  de  la  nomina- 
tion du  tuteur,  et  l'art.  421  de  celle  du  subrogé  tutem*,  on 
doit  appliquer  la  même  règle  à  toutes  les  assmblées  de  pan 
rents  en  général ,  que^  qu'en  soit  l'objet.  C'est,  du  reste,  en 
qui  résulte  implicitement  du  cinquième  attendu  de  l'arrêt  pré- 
cité du  il  mai  1842  (Y.  n»  il),  qui  porte  que  les  tuteurs 
ne  peuvent  se  soustraire  à  la  surveiUance  naiurdle  du  véri- 
tabû  cunseilde  famille^  ce  qui  signifie  que  c'est  à  œlni-cl  qu'ils 
doivent  toujours  s'adresser.  L'arrêt  du  29  nov.  1 800  (V.  n»20S-l  •) 
est  conçu  en  termes  non  moins  généraux.  M.  DanMs  disait,  lors 
de  ce  dernier  arrêt  :  «  11  me  semble  que  la  seconde  nomination 
(du  tuteur)  doit  être  laite  devant  le  même  Juge  de  paix  que  la  pre- 
mière, et,  en  général,  que  toutes  les  assemblées  de  Caunille  doi- 
vent se  tenir  devant  lui,  sans  égard  au  domicile  du  tuteur.  U 
n'est  certainement  pas  entré  dans  le  plan  du  législateur  de  ren- 
dre le  lieu  des  assemblées  aussi  variable  que  le  domicile  du  to- 
teur  peut  l'être...  Dans  lesystèmede  la  demanderesse,  il  fiuidrait 
recomposer  le  conseil  à  chaque  moment  ;  et  comme  la  tutelle  d'un 
interdit  peut  durer  quarante  ou  cinquante  ans,  alors  que  le  tu- 
teur, atu  termes  de  l'art.  508,  peut  demander  son  remplacement 
à  l'expiration  de  dix  ans,  et  que,  d'ailleurs,  rien  ne  l'empêcbe  de 
changer  de  domicile  pendant  sa  gestion,  on  pourrait  voir  achever 
à  Marseille  ou  dans  une  colonie  française,  ce  qu'on  aurait  com- 
mencé à  Colmar  ou  à  Bruges.  Par  la  raison  que  la  première  con- 
vocation doit  avoir  lien  devant  le  Juge  de  paix  du  propre  domi- 
cile du  mineur  ou  de  l'interdit,  tontes  les  opérations  ultérieures 
sont  de  la  compétence  du  même  Juge  de  paix.  C'est  même  une 
conséquence  des  lois  45,  (T.,  Dejudic.,  et  1  C.  Vbi  de  roXtocttmfy 
auxquelles  iln'aétédérogé  par  aucune  antre.  Elles  établissent  que 
le  tuteur,  en  acceptant  la  tutelle^  se  soumet  A  la  Juridiction  du  lien 

faire,  comme  la  première  ;  ~  Attendu  que,  si  la  eompétance  du  joge 
de  paix,  ainsi  que  la  composition  du  conseil  de  famille  peavaieat  varier 
suivant  les  divers  domiciles  que  pourraient  prendre  MMoessivement  lee 
tuteurs,  il  pourrait  s'ensuifre  l'inconvénient  grave  da  seostraire  las  te-* 
leurs  &  la  surveillance  naturelle  da  véritable  conseil  da  famille,  et  da 
livrer  le  mineur  à  l'arbitraire  de  conseils  étrangers  &  sa  personne  et  in* 
différents  à  ses  intérêts;  tandis  qu'en  général  cet  inconvénient  cesse  par 
l'attribution  de  toutes  ces  nominations  à  un  conseil  da  famille,  ^?MipiMé 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  406,  407  et  409,  aaxqœb  renvoio 
l'art  421  pour  la  nomination  spéciale  du  subrogé  tuteur,  lorsqa'fl  y  a 
un  tuteur  légal  ;  que  c'est  donc  devant  le  Juge  de  paix  du  dooiî^de  nata- 
rel du  minear  que  ce  conseil  doit  être  convoqué,  conformément  à  l'art 
406  c.  civ.;  —  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Nestor  Ifouthea  père  est 
décédé  dans  la  conunune  de  Ghampagnej,  où  il  était  domicilié;  que  U 
était  aussi  le  domicile  naturel  de  ses  enfants  mineurs,  et  enia  que  la 
tutelle  s'est  aussi  ouverte  dans  cette  commune  et  qu'il  y  a  été  procédé  à 
la  constitution  du  conseil  de  famille,  d'après  fo  mode  prescrit  par  la  loi; 
qu'il  a  dû  être  procédé  de  mémo  à  la  nomination  du  nouveau  sabrogé 
tuteur  que  le  décès  du  précédent  avait  rendu  nécessaire;  qu'en  jogeaat 
le  contraire,  Tarrèt  attaqué  a  violé  les  art.  406  et  421  et  faitooe  fausaa 
application  de  l'art  108  c.  civ.;  —  Par  ces  c-ctirs,  et  sans  qall  sast 
besoin  de  s'occuper  du  second  moyen,  casse  l'arrêt  de  la  cour  da  Basaa- 
{on,  du  25  août  1837. 
Du  il  mai  18iS.-C.  C,  ch.  cIv.-MM.  Porialis,  l*r  pr -Legonidec, 
>  rap.-Hello,  av.  géo.,  c.  conlr.-MandanMUU  Goffinières  et  Piet,  av. 
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oii  elle  lui  a  été  déférée  (Conf.  art.  527  c.  pr.).  —  Or  si ,  après 
la  nomination  da  tuleur,  le  conseil  de  famille  devait  être  assem- 
blé  en  présence  et  sous  rautorité  du  juge  de  ce  tuteur,  comment 
serail-il  justiciable  du  juge  du  lieu  oh  il  a  été  nommé?  Concluons 
donc  que  Tart.  108  c.  nap.»  lorsqu'il  donne  an  mineur  ou  à  l'In- 
terdit le  domicile  de  son  tuteur,  n'a  point  eu  en  vue  les  délibé- 
rations relatives  à  la  tutelle.  »  —C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  même  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  l'acceptation  d'une 
succession^  c'cstpar  le  domicile  du  mineur  au  moment  on  s'ou- 

Îl) Bipèeê: ^-{^ériU  Langier  C.  Kicard,  etc.)— Jugement  du  tribu- 
d'Apt  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
Pons  Laugîer,  au  moment  de  sa  mort,  était  domicilié  à  Vitrolles,  et  non 
à  Avignon;  que  ce  domicile  est  en  effet  indiqué  comme  étant  le  sien  en 
divers  actes  authentiques  et  publics,  notamment,  etc.  (  suit  une  ènuméra- 
tien  d'actes);  que  c'est  d'ailleurs  à  Vitrolles  qu'il  avait  sa  maison,  sa 
famille,  tes  biens,  en  un  mot  son  principal  établissement,  et  qu'il  ré- 
sulte d'un  certificat  de  M.  le  maire  d'Avignon,  à  la  date  du  1*'  août 
1825,  que  Pons  Laugier  n'a  fait  aucune  déclaration  de  transfert  de  do- 
micile de  Vitrolles  à  Avignon  ;— Attendu  qu'il  est  certain,  en  droit,  que 
e'est  le  domicile  du  mineur  au  moment  où  s'ouvre  la  tutelle,  c'est-à*dire, 
dans  l'espèce,  celui  du  père,  qui  fixe  la  compétence  du  juge  de  paix;  que 
c'est  là,  en  effet ,  que  doivent  se  trouver  les  parents  et  les  amis  du  dé- 
funt, mieux  en  état  de  composer  un  conseil  de  famille  dans  l'intérêt  des 
nineiirs,  que  les  personnes  parentes  ou  étrangères  prises  dans  les  divers 
domiciles  des  tuteurs  qui  ponrraieat  être  tuceessivement  donnés  à  des 
mineurs  ;— Que  les  auteurs,  et  notanunent  M.  Toullier,  t.  8,  n*  1 1  li,  et  la 
jurisprudence  de  lacoor  de  cassation,  attestée  par  les  arrêts  des  39  nov. 
1809  et  S5  mars  1819  (V.  ii«  209),  ont  consacré  le  principe,  fondé 
du  reste  sur  les  dispositions  des  art.  40«,  108,  102  et  104  c.  civ.; 
I  qu'enfin ,  et  surabondamment ,  il  n'e»t  nullement  justifié  que  la  veuve 
Pons  Laugier  fût  domiciliée  à  Avignon  ;  que  le  contraire  résulte,  et  de  la 
I  loi ,  qui  donne  à  la  femme  le  domicile  de  son  mari ,  et  des  déclarations 
I  mêmes  de  ladite  veuve;  1«  dans  l'acte  d'obligation  fait  à  Hilbaud,  le 
6  janv.  1817;  8*  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  du  85  cet.  1819, 
où  elle  se  déclare  domiciliée  à  Vitrolles; — Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport, 
le  conseil  de  famille  du  mineur  Pons  Laugier  ne  devait  être  formé  à 
I  Avignon,  et  que  M.  le  juge  de  paix  du  canton  du  nord  de  cette  ville  n'é- 
tait nullement  compétent  pour  le  convoquer  et  le  présider; 

»  Attendu  que  les  délibérations  prises  par  un  conseil  de  famille  illèga- 
l  lement  composé  ^  et ,  à  raison  de  cette  illégalité ,  n'offrant  pas  aux  mi- 
neurs les  garanties  que  la  loi  a  voulu  leur  accorder,  sont  radicalement 
nulles;— Que  cette  nullité  radicale  s'étend  aussi  au  jugement  d'homolo- 
gation du  tribunal  d'Avignon,  lequel  était  aussi  incompétent,  d'après 
I  les  motifs  donnés  pour  prouver  l'incompétence  du  juge  de  paix,  et  d'a- 
près l'opinion  de  Carré,  Terrible  et  Pigeau;  —  Que  vainement  l'on  pré- 
tendrait qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  civil  d'Apt,  l'égal  du  tribunal 
civil  d'Avignon,  de  casser,  annuler  et  réformer  sa  décision,  et  que  le 
jugement  homologatif  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  renversé  que  par  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  puisque  le  tribunal  ne  réforme  ni  n'an-* 
Dule  le  jugement^  et  se  borne  &  constater  la  nullité  viscérale  dont  il  est 
infecté; 

»  Que,  d'antre  part,  il  faut  bien  distinguer  entre  les  jugements  ren- 
dus en  contradictoire  défense,  ou  sur  une  contestation  mue  entre  deux 
parties,  et  prononcés  à  l'audience,  et  ceux  qui  ne  statuent  sur  aucune 
contestation,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  458  c.  civ.,  qui  n'ont  pas  be- 
•oîn  d'être  rendus  à  l'audience,  et  ne  constituent  ^u'un  acte  approbatif 
d'une  délibération  pour  lui  donner  force  d'exécution ,  approbation  qui 
n'est  qu'un  accessoire  de  l'acte  approuvé,  qui  doit  nécessairement  tom- 
ber avec  lui,  alors  qu'elle  n'émanerait  pas ,  comme  dans  l'espèce ,  de 
juges  compétents,  parce  qu'elle  présuppose  ut  régularité  et  la  validité  de 
l'acte  auquel  elle  s'applique,  et,  comme  l'accessoire,  ne  peut  valoir  quand 
le  principal  tombe;— Qu'au  surplus,  c'est  ainsi  que  de  pareils  jugements 
ont  été  considérés  par  la  cour  de  Turin,  en  son  arrêt  du  89  juillet  1809 
(V.  n« aeo); par  lacourd'Aix,  dans  celui  du  Sfév.  1858(V.no855),et 
Mr  Pigeau,  t.  8,  p.  507  ; — Qu'ainsi,  les  trois  délibérations  du  conseil  de 
famille  tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  d'Avignon,  et  le  jugement  qui  les 
bomologue,  ont  été  frappés  de  nullité  dans  leur  principe; 

»  Attendu  qu'en  cet  état,  étant  bien  constant  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  art,  457  et  suiv.  c.  civ.  et  95i  c.  pr.,  pour  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs,  n'ont  pas  été  légalement  accomplies  par  des  actes 
frappés  de  nullité,  il  reste  à  décider  si  les  ventes  faites  à  des  tiers 
acquéreurs  sont  et  doivent  être  déclarées,  par  voie  de  conséquence,  nulles  ; 
—  Attendu  que^  sur  ce  cbef ,  ni  le  code  civil  ni  le  code  de  procédure 
civile  ne  prescnvant,  à  peine  de  nullité,  l'accomplissement  des  forma- 
lités préalables  aux  ventes ,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
l'omission  des  prescriptions  impèratives  de  la  loi  doit,  d'après  les  cir- 
constaaoes,  entraîner  la  nullité  ;  ~  Que,  dans  l'espèce,  Ricard,  adjudica- 
taire de  la  terre,  et  Ejrier  frères,  adjudicataires  de  la  maison,  ont  acquis 
de  bonne  foi,  et  doivent  être  considérés  comme  tiers  acquéreurs  de  bonne 
fol  4  soit  parée  qu'ils  ont  pour  eux  la  présomption  légale  résultant  de 
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vre  la  tutelle,  qu'est  fixée  la  compétence  du  Juge  de  paix  qui  doit 
provoquer  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  présider  ses  dé** 
libérations  (Nîmes,  17  mal  1838)  (i). 

914.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  1» que  la 
mère  tutrice  légale  a  pu  convoqner  le  conseil  de  famille  pour  dé- 
libérer sur  l'acceptation  d'une  donation  devant  son  propre  domi- 
cile, et  non  devant  le  domicile  qce  le  père  de  ses  enfants  mi- 
neurs avait  à  son  décès  ;  qu'au  moins  elle  n'est  pas  admise  à  tirer 
de làun  moyen  de  nullité  (Req.  4  janv.  I842)(2);— 2«Qne  si,  d'une 


l'art.  550  c.  civ.,  soit  parce  que  s'étaat  trouvés  en  présence  de  délibé- 
rations du  conseil  de  famille ,  dont  ils  ne  pouvaient  pas .  connaître  les 
vices,  puisqu'elles  portaient  que  Pons  Laugier  était  domicilié  à  Avignon, 
et  d'un  jugement  homologatif  de  ces  délibérations,  ils  ont  été  dans  unt 
erreur  invincible  ; 

9  Attendu,  en  cet  état,  que  les  tiers  acquéreurs  peuvent  utilement 
invoquer  la  maxime  error  communié  facit  jui,  sur  laquelle  est  fondée 
la  loi,  au  code,  D$  bonœfidei  «tnp<on6tM,  dont  le  principe  est  adopté 


par  la  Jurisprudence  et  par  les  auteurs,  notamment  par  Ouranton,  t.  S, 

P.  479,  qui  pense  que' le  respect  pour  la  bonne  foi  des  tiers  est  dans 
intérêt  des  mineurs  eux-mêmes,  puisque,  dans  l'impossibilité  de  s'a»- 


surer  de  la  régularité  des  pouvoirs  exercés  par  les  tuteurs,  personne 
n'oserait  traiter  avec  eux;- Qu'enfin, les  tiers  acquéreurs  ont  prouvé  do 
leur  bonne  foi  et  de  leurs  intentions  que  les  boirs  Laugier  ne  fussent 
point  lésés,  en  offrant  en  barre,  par  l'organe  de  leur  avoué,  de  rendre 
les  immeubles  à  eux  adjugés,  pourvu  qu'on  restituât  le  prix  et  les  loyaux 
coûts;  ce  qu'il  dépend  de  tous  ou  de  chacun  des  enfants  Laugier  d'accep- 
ter;—Qu'ainsi,  en  leur  laissant  cette  option,  et  faute  par  eux  d'en  pro- 
filer, il  y  a  lieu  de  mainternir  lesdiles  adjudications,  et  d'en  ordonner 
l'exécution  dans  toutes  leurs  dispositions; 

]>  Attendu ,  en  ce  qui  touche  la  vente  consentie  le  7  sept.  1828,  par 
la  veuve  Laugier  au  sieur  Ailhaud,  d'une  vigne  située  à  Vitrolles,  au 
prix  de  500  fr. .  comptés  ou  déclarés  reçus  avant  l'acte  par  ladite  veuve 
Laugier,  que  c  est  le  même  immeuble  qui  figure  au  cadastre  sur  la  cote 
de  feu  Pons  Laugier  ;  que  les  énonciations  des  délibérations  du  conseU 
de  famille  et.  des  procès-verbaux  de  vente  précités  le  confirment  ;  qu'en- 
fin, la  veuve  Laugier  n'avait  aucun  immeuble  à  elle  propre;  ce  qu'an- 
nonce le  défaut  d'affectation  hypothécaire  lors  de  l'obligation  par  elle 
contractée  vis-à-vis  d'Ailbaud  ;---Qu'ii  est  donc  certain,  d'une  part,  que 
l'immeuble  par  elle  vendu  en  1882  à  Ailhaud  ne  lui  appartenait  pas , 
mais  bien  à  ses  enfants ,  comme  dépendant  do  la  saccession  de  leur 
père;  d'autre  part,  que  la  vente  qu'elle  en  fit  ne  fut  précédée  d'aucune 
des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ;  qu'en  cet 
état,  Ailhaud  ne  peut  prétendre  avoir  été  induit  en  erreur  par  des  actes 
apparents,  et  qu  il  est,  de  plus,  évident,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  que 
n'ayant  pu  obtenir  aucune  hypothèque  lors  de  l  obligation  &  lui  souscrite, 
il  savait  que  sa  débitrice  ne  possédait  aucun  immenble  ;  qu'enfin,  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  prouvent  l'existence  d'un  contrat  fraudu- 
leux entre  lui  et  la  tutrice  au  préjudice  des  mineurs;  que,  par  suite, 
quoiqu'il  soit  incontestable  qu'il  y  a  eu  stellionat  de  la  part  de  la  veuve 
Laugier,  ce  qui,  aux  termes  de  l'arL  2059*  c.  civ,,  emporterait  contre 


trompé  par  le  stelliooataire;  qu  Ailhaud  est  encore,  par  le  même  motif , 
et  vu  les  dispositions  de  l'art.  1599  c.  civ.,  irrecevable  dans  ses  con- 
clusions tendantes  a  des  dommages  et  intérêts;  qu'il  y  a  donc  lieu,  sans 
avoir  égard  à  ces  conclusions >  d'annuler  purement  et  simplement  ladite 
vente  de  1888,  et  d'ordonner  que  l'immeuble  qui  en  est  l'objet  sera  com- 
pris dans  la  masse  des  biens  à  partager  de  l'hoirie  Laugier;—  Par  ces 
motifs ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  consentie  le  9  sept.  1 888 
par  û  veuve  Laugier  au  sieur  Ailbaud ,  etc  ;  donne  acte  de  l'offre  faite 
par  les  adjudicataires;  accorde  aux  hoirs  Laugier,  pour  faire  l'option 
et  le  remboursement,  le  délai  d'un  mois.»— Appel.—Arrêt. 

La  coca;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  démet  de  l'appeL 

Du  17  mai  1858.-G.  de  Nîmes,  V*  cb.-M.  Fajon,  pr. 

(8)  Etpècê  i  —  (Veuve  Creton  C.  ses  enfants.)  —  La  veuve  Creton  a 
attaqué  une  donation  universelle  de  ses  biens  qu'elle  avait  faite  à  ses 
deux  enfants,  le  mineur  Creton  et  la  dame  Daillier.  Tutrice  légale  de  son 
fils  mineur,  elle  avait  requis  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  de« 
vaut  le  juge  de  paix  de  filangy,  lieu  de  son  domicile,  afin  d'autoriser 
l'acceptation  de  la  donation.  —  £lle  a  prétendu  que  cette  donation  était 
nulle  à  l'égard  du  mineur,  parce  que  le  conseil  de  famille  aurait  dû  être 
réuni  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  domicile  de  son  défunt  mari,  oà 
la  tutelle  s'éUit  ouverte.  A  l'égard  de  la  dame  Daillier,  sa  fille,  elle  a 
demandé  la  révocation  de  ladite  donation  pour  cause  d'ingratitude.  — 
Ces  moyens  ont  été  repousses  par  le  tribunal  de  première  instance  et,  sut 
appel,  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  1^'  juill.  1840.  -« 
Pourvoi  de  la  veuve  Creton.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  —  Consideranf ,  en 
droit,  que  le  mineur  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  tuteur; 
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part,  et  Unt  que  It  tutelle  n'est  pas  eomplétement  on  dCflnItive- 
ment  organisée,  le  minear  est  réputé  n'avoir  d'autre  domicile  que 
son  domicile  d'origine  ;  d'antre  part,  il  a,  lorsque  la  tutelle  est 
organisée,  pourdomidle  légal  celui  de  son  tuteur,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  actes  d'administration  de  ce  tuteur,  pourvu,  tou- 
tefois^ que  les  intérêts  de  ce  dernier  ne  puissent  en  éprouver 
.  aucun  préjudice.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  ou 
I  du  remplacement  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  le  conseil  de 
famiUo  doit  être  convoqué  au  lien  de  l'ouverture  de  la  tutelle; 
/  tandis  que  cette  convocation  peut  être  régulièrement  faite  an  do- 
micile nouvellement  acquis  par  le  tuteur,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'au- 
toriserdes  actes  de  tutelle,  et,  par  exemple,  de  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation d'une  donation,  telle  qu'un  partage  d'ascendant,  faite 
au  mineur  on  à  l'interdit.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi 
que  les  intérêts  du  mineur  ont  été  aussi  bien  protégés  au  domi- 
cile du  tuteur,  qu'ils  t'auraient  été  au  lieu  de  l'ouverture  do  la 
tutelle  (Req.  4  mai  1846,  air.  JeaAjean,  D.  P.  46.  i,  129).  — 
Nous  croyons  inutile  d'entrer  ici  dans  la  réfutation  de  cette  der- 
nière doctrine  dont  le  danger  frappe  les  yeux  et  que  nous  avons 
combattue  dans  une  note  annexée  à  l'arrêt  ci-dessus  cité  (D.  P. 
46. 1. 1S9).  U  est  impossible,  suivant  nous,  de  considérer  cette 
difiSculté  comme  une  pure  question  de  fait  qui  serait  abandonnée 
à  l'appréciation  variable  des  tribunaux,  et  d'admettre,  en  outre, 
l'existence  de  deux  conseils  de  famille.  —  En  eflet,  on  voit  qu'il 
pourrait  arriver  que  deux  conseils  de  famille  (tissent  formés  dans 
des  lieux  différents,  existassent  simultanément,  et  que  ces  deux 
conseils  eussent  nommé,  chacun  de  leur  cêté,  un  tuteur  au  mi- 
neur.— Si  la  Jurisprudence  suivait  cette  voie,  ce  serait  un  sys- 

•— CoBfidèraDt,  en  fait,  que  la  veiive  Gretoa  avait  son  domicile  &  Blangy 
•a  t'est  réani  le  eonseil  de  famille;  —  Que  rarrèt  déclare,  ea  fait,  que 
c'est  la  veuve  Greton  qui  a  provoqué  elle-même  la  réanioa  du  conseil  de 
famUle  à  Biangy,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  pourrait  puiser  un  moyen 
de  nullité  dans  un  viee  de  forme  de  son  fait,  qui,  existilr-ii,  la  rendrait 

giante  vis-à-vis  de  son  flis  mineur;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — 
«sidérant  que^  si  l'action  en  nullité  a  été  introduite  avant  la  révolu- 
tion do  l'année  établie  par  la  loi,  les  prétendues  causes  d'ingratitude  ar- 
ticulées par  la  dame  veuve  Greton  contre  une  donation  faite  à  ses  enfants 
avaient  en  lieu  avant  la  donation  même;  —  Que  cette  donation  a  été 

veuve  Cre- 
toutes  les 
pas  violé  les 
articles  du  code  invoqués;  —  Rejette. 

Du  4 Janv.  1849.-a  G.,  cb.Teq.-lflff.Zan|iaeomi,pr.-Lel)eau,rap. 

(1)  (Botton.)  —  La  coui;  —  Goosidèrant  qu'il  résulte  des  disposi* 
•itions  de  l'art.  40e  et  suiv.  c.  nan.,  que  toute  assemblée  de  famille  doit 
être  convoquée  par-devant  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  ;  — Que 
Mtte  disposition  de  la  loi,  qui  a  pour  objet  de  déterminer  la  forme  de  la 
convocation  du  conseil  et  de  régler  la  compétence  du  juge,  est  par  sa 
nature  tellement  de  rigueur,  oue  la  moindre  iDobserration  doit  entraîner 
■a  nullité;  —  Gonstdérant  qu  il  est  constant  en  fait  qu'au  mois  de  prai- 
rial de  Tan  IS  les  mineurs  Botton  Saint-Joseph  étaient  domiciliés  en 
cette  viile,  section  du  Mont-Genis,  ainsi  qu'il  appert  du  procès-verbal 
d'assemblée  de  famille  du  17  des  mêmes  mois  et  an,  et  convoqué  par- 
devant  le  juge  do  paix  de  ladite  section  du  Mont-Genis  :  —  Que  cepen- 
dant une  assemblée  de  famille  ayant  été  convoquée  à  la  diligence  de  l'in- 
timé, alors  tuteur  desdits  mineurs,  le  8  complémentaira  de  ladite  année, 
•Ile  a  eu  lieu  par-devant  le  juge  de  paix  de  la  section  du  faubourg  du 
Pê,  et  le  procès-verbal  qui  en  a  été  rédigé,  sans  faire  mention  du  domi- 
cile des  mineurs,  énonce  uniquement  que  le  tuteur  était  demeurant  à  la 
Vigne-Millo ,  arrondissement  de  la  justice  de  paix  du  faubourg  du  Pé  ; 
—  Considérant  que  la  procédure  constate,  et  l'intimé  l'a  avoué  et  re- 
connu lui  même,  que  ce  ne  fut  que  pour  faire  respirer  un  meilleur  air 
dans  la  saison  de  l'automne  à  ses  administrés,  qui  nabitaient  alors  avec 
lui,  qu'il  loua  pour  trois  mois  une  maison  de  campape  connue  sons  le 
■om  de  la  Vigne-Millo,  et  sise  sur  la  colline  de  Turin;  —  Gonsidérant 
qu'il  est  incontestable  que  le  fait  d'une  résidence  accidentelle  et  tempo- 
raire n'est  point  constitutif  d'un  domicile,  pour  lequel  il  s'exige,  outre  la 
demeure,  l'intention  de  fixer  dans  le  même  endroit  le  principal  établis- 
sement ;  *—  Qu'il  suit  de  1&  que  le  séjour  de  l'intimé  et  des  mineurs 
Botton,  a  l'époque  du  i  complémentaire  an  15,  à  la  Yigne-Millo,  n'a  pu 
opérer  légalement  une  translation  de  domicile  dans  l'arrondissement  de 
la  justice  de  paix  du  faubourg  du  Pê,  et  conséquemment  leur  domicile  a 
da  continuer  d'être  celui  da  la  section  du  Moot-Cenis  de  cette  ville,  à 
moins  qu'ils  l'eussent  auparavant  transporté  ailleurs,  ce  qui  n'est  point 
constaté  ;  —  Qu'à  supposer  même  que  le  domicile  des  mineurs  fût  celui 
du  tuteur,  le  système  de  défense  employé  par  l'intimé  dans  le  cours  de  la 
procédure  sulBrait  pour  exclure  que  son  domicile  &  la  susdite  époque  fût 
dans  rarrondissement  delà  justice  de  paix  do  fimboni^  du  Pê;  —Qu'il 


tëme  déplorable.  —  V.  sur  ces  divers  points  les  observaffMss 
présentées  par  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  1^  p.  394 
et  suiv.,  notes  4  et  5. 

9tft.  A  supposer  que,  dans  une  hypothèse  quelconque,  I'oq 
dût,  pour  la  formation  du  conseil  de  famille ,  se  conformer  à  te 
règle  de  l'art.  108  c.  nap.,  et  que  ce  conseil  pût  être  convoqué 
au  Heu  du  domicile  du  tuteur,  bien  que  ce  domicile  fût  différent 
de  celui  du  mineur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ,  en- 
core faudrait-il  que  cène  fût  pas  une  résidence  temporaire;  cela 
n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le 
conseil  de  famille  né  peut  être  convoqué  devant  un  juge  de  paix 
autre  que  celui  du  domicile  réel  des  mineurs,  et,  par  exemple, 
devant  le  Juge  de  paix  d'une  résidence  accidentelle,  à  peine  da 
nullité  radicale  de  toutes  les  délibérations..*  Tellement  qa'eUet 
ne  peuvent  être  validées  postérieurement  par  la  confirmation  qvi 
en  serait  faite  par  un  autre  conseil  de  famille  régulièremenl  as- 
semblé (Turin,  13  mal  1811)  (i). 

9t«.  ...Et  le  défaut  de  réclamation  d'un  noovean  fnteiir, 
pendant  un  long  laps  de  temps,  contre  un  acte  de  cette  natare,  ne 
lui  ête  pas  la  faculté  d'en  faire  prononcer  la  nullité  (même  arrêt), 

917.  Les  règles  qu'on  vient  d'exposer  peuvent  être  partm 
arrêtées  dans  leur  application  par  leur  contact  avec  d'autres  prin- 
cipes. Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  l'art.  406  c*  nap.  n'est  pas  teUe» 
ment  absolu,  que  la  délibération  prise  devant  un  Juge  de  paix 
autre  que  celui  du  domicile  du  mineur,  doive  être  annnlée,  alors 
que  la  délégation  de  ce  Juge  de  paix  a  été  faite  par  Jogemenl 
passé  en  force  de  chose  Jugée  (Metz,  20  avr.  1820)  (2).  — En  ef- 
fet, du  moment  que  la  convocation  du  conseil  de  famille  avait  été 


•appié- 


est  donc  évident  que  le  9  complémentaire  de  Tan  15,  le  Juge  de  paix  de 
la  section  du  faubourg  du  Pé  n'était  et  ne  pouvait  être  le  juge  da  doai* 
elle  des  mineurs,  et  par  ainsi  les  délibérations  prises  ledit  Jour  par  l'a»* 
semblée  de  famille,  convoquée  painlevant  un  juge  incompéteot,  sont 
nulles  et  de  nul  effet;  —  Que  comme  c'est  précisément  par  les  délibé- 
rations consignées  au  procès-verbal  du  9  complémentaira  an  13,  que 
l'assemblée  de  famille  aurait  autorisé  le  sieur  Beraado-Pralormo,  alôn 
tuteur  subrogé  des  mineurs  Botton,  de  passer  bail,  au  pro6t  da  twtmr, 
des  deux  métairies  dites  la  Jfan^nla  et  la  Couina  îfmoa,  nropriètès  die- 
dits  mineurs,  il  est  hors  de  doute  que  la  nullité  des  délibéraliotts  da 
conseil  de  famille  a  dû  entraîner  celle  du  bail,  fauta  do  pouvoir  lé|^timi 
de  la  part  du  subrogé  tuteur  à  le  passer; 

Gonsidérant  que,  posé  la  nullité  du  bail  par  le  vice  intrinsèqqe  qn'en 
vient  de  remarquer,  il  demeure  superflu  de  s'occuper  des  autrw  mojmt 
de  nullité  propres  par  l'appelant  dans  sa  qualité  de  tuteur  nommé  aaf 
mineurs  Botton,  pi^  la  délibération  du  conseil  de  famille  an  date  du  ift 
mars  1 809,  et  par  suite  des  démissions  données  par  l'intimé  et  ace 
par  ledit  conseil  ;  —  Que,  par  le  même  motif,  il  n'échet  point  d'] 
cier  les  indices  et  les  présomptions  de  dol  et  de  fraude,  à  Tappiii  de 
l'appelant  aurait  même  attaqué  de  nullité  le  bail  dont  il  s'agit  ;— Qu'au 
reste,  la  nullité  radicale  et  absolue  des  délibérations  dont  il  s'agit  an 

{»rocès-verbal  du  9  complémentaire,  fait  assez  voir  qu'on  no  peut  avsir 
e  moindre  égard  à  la  confirmation  oue  l'assemblée  de  famille  convoquée 
le  82  mars  1809  aurait  donnée  à  1  art.  9  desdites  délibérations,  et  qns 
l'on  doit  porter  le  même  jugement  sur  ce  qui  concerna  l'ezécutiau  t»» 
lontaire  que  l'intimé  prétend  aToir  été  donnée  par  rappelant  au  bail  ea 
question,  et  qui  a  été  le  principal  motif  pour  lequel  les  premieis  jugsi 
ont  maintenu  ledit  bail;  car,  outre  qu'en  Tétat  des  actes  cette  aaéea* 
tien  n'est  point  justifiée,  il  est  certain  que  le  fait  d'un  tuteur,  at,  ceqii 
plus  est,  d'un  nouveau  tuteur  nullement  Instruit  de  l'état  das  choses, 
n'aurait  pu  en  tout  cas  porter  atteinte  aux  droits  du  mineur;  -^  Gonsbr 
dérant  qu'une  fois  établi  que  l'intimé  n'a  jamais  eu  de  titre  légiiimi 
pour  tenir  à  bail  les  deux  métairies  dont  il  s  a^ it,  les  deroandea  dee  ap- 
pelants en  prompt  déguerpissement  et  en  reddition  des  comptes  das  fruits 
sont  justes  et  régulières  :  —  Qu'il  est  éçdement  juste  que  tous  droits 
soient  réservés  aux  parties  à  l'égard  des  indemnités,  ainsi  qu'eUes  tau 
pourront  respectivement  appartenir;  — Émendant,  dédaro  nul,  etc. 

Du  15  mai  ISll.-C.  de  Turin,  i^  cb. 

(9)  (Marx.)  —La  coua;  —  Surla  première  question  :— Gonsidéraal 
que  le  conseil  de  famille  avait  d'abord  été  convoqué  défaut  le  juge  da 
paix  du  canton  de  Catlenom,  président  de  ce  conseil  désigné  par  la  kâ; 
mais  que  ce  fonctionnaire  ayant  refnsé  d'émettre  son  vota  poar  départe 
ger  les  membres  du  conseil,  au  sajel  de  la  nomination  d  un  tuteur^  et 
n'ayant  point  de  suppléant  pour  le  remplacer,  le  tribunal  de  premèia 
instance  a,  par  son  jugement  du  9  joill.  1817,  et  sur  la  requête  nèma 
de  Léonard  Brandebourg,  délégué  le  juge  de  paix  de  Thionville,  à  l'eflèl 
de  présider  le  conseil  de  famille;  qu'en  supposant  que  la  tribunal  s'cai 
pas  le  droit  de  faire  une  pareille  délégation,  le  jugement  qui  l'a  ordon- 
née ayant  été  exécuté  sans  contestation,  a  acquis  l'autorilè  de  la  ckoie 
Jugée,  et  que  Léonard  Brandebourg  est  évidemro^vt  non  reoevaMeà  do< 
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opérée  en  \Mu  d'un  Jagemetit  passé  en  Toree  âe  chose  ]ngée^  la 
régularité  é»  ses  opérations  ne  pouvait  plus  être  contestée. 

SI ••  Le  tuteur  ne  peut  exciper  contre  son  papille  de  ce  que 
le  oonsell  de  famille  aurait  été  convoqué,  pour  autoriser  l'acte 
qtïïï  attaque,  devant  un  Juge  de  paix  incompétent,  alors  que 
<?6et  lal«*méme  qui  a  requis  cette  convocation  (Req.  4  janv.  i  842, 
ma.  Greton,  T.  n«  214).-— A  quoi,  d'ailleurs,  aboutirait  la  nullité 
da  l'acte!  pjiisque  le  tuteur,  dans  ce  cas,  se  trouverait  garant 
miTera  le  mineur  dee  frais  de  la  procédure  annulée? 

JilS.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir 
«equel  des  deux  tuteurs  serait  maintenu  dans  la  tutelle,  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile 
ie  eelul  des  tuteurs  dont  la  nomination  était  attaquée  (Cass. 
18  Juin,  isse,  aff.  Henry,  V.  u»  266). 

ilêOé  L'art.  415  dispose  que  tout  parent,  allié  ou  ami,  qui 
ne  oomparalt  pas  quoique  régulièrement  convoqué,  encourt  une 
utiende  qui  ne  peut  excéder  50  fr.  Hais  11  a  été  Jugé 
avee  raison  que  si  rart.  413  c.  nap.  autorise  le  Juge  de  paix  à 
prononcer,  dims  ce  cas,  la  peine  de  l'amende  contre  le  membre 
<|al  ne  fou  pas  présenter  une  excuse  légitime,  U  n'y  pas  égale- 
ment lieu,  par  analogie,  à  rappiication  de  cette  même  peine 
eontre  le  parent,  allié  ou  ami,  qui  a  comparu,  mais  a  refusé  de 
délibérer,  par  suite  d'un  incident  élevé  sur  l'irrégularité  de  la 
eomposltlon  du  conseil  (Cass.  io  déc.  id28)  (1).  Les  peines  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre. 

•91.  L'amende  est  prononcée  sans  appel  (art.  413);  mais 
eomme  la  loi  n'interdit  pas  la  voie  de  l'opposition,  le  Juge  de 
paix  pourrait  relever  delà  condamnation,  le  membre  qui  présen- 
terait un  motif  légitime  d'excuse  (Gonf.  MH.  Demolombe,  t.  7> 
Q*  298  j  Harcadé,  sur  l'art.  413;  Zachari®^  édit.  Massé  et  Vergé, 
p.  397,  note  14). 

•99.  Le  délai  pour  comparattre  doit  être  réglé  par  le  Juge 
de  paix  à  Jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre 
la  citation  notifiée  et  le  Jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil^ 
un  Intervalle  de  trois  Jours  au  moins  (art.  4 1 1).  ^  11  a  été  Jugé 
que  le  délai  des  distances,  déterminé  par  l'art.  41  i  c.  uap.,  pour 
la  convocation  des  membres  composant  un  conseil  de  famille,  est 
prescrit  à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  de  la  délibé- 
ration prise  en  l'absence  du  membre  Irrégulièrement  appelé 
(Caen,  80  août  1847,  aff.  Corbin,  D.  P.  48.  2.  179).-— Néan- 
inoins,  il  a  été  Jugé,  qu'un  conseil  de  famille  tenu  sans  citation, 
ou  sans  observer  le  délai  que  la  citation  entraîne,  est  valable- 
ment rédni,  alors  d'ailleurs  que  la  formation  du  conseil  est  ré- 
gulière (Cass.  22  Juin.  1807,  alT.  Phelippeaux,  Y.  Mariage, 
n«  556).  Et  suivant  M.  Marcadé,  (sur  l'art.  411),  la  délibéra- 
tion n'en  serait  pas  moins  valable,  quoique  prise  avant  l'écbéance 
des  délais,  si  tous  les  membres  y  avalent  assisté. 

99S.  Le  conseil  de  famille  serait  régulièrement  convoqué, 

M  I    I  I      I  I  I 

mander,  sous  ce  rapport,  ranoulation  de  la  délibération  qd  en  a  été  la 
Mute; 

8ttr  la  deasième  qatitioa  t  —  Considérant  aa'&  la  vérité  Anne-Marie 
Birtuaana  «'étant  ranariée  sans  avoir  préalablement  convoqué  le  conseil 
4a  faaiUe,  pour  faire  décider  si  la  tuteUe  de  ses  enfants  mineurs  da  pre- 
mier lit  lui  serait  conservée,  avait,  aux  termes  de  l'art.  595  e.  civ., 
porda  la  tutelle  de  plein  droit;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  dé- 
chéiBce,  motivée  sur  la  simple  omission  d'une  formabté .  que  la  mère 
ae  pût  point  recevoir  la  tuteUe  datite  du  conseil  de  famiUe,  lors  d'ail-» 
leurs  qu'on  n'avait  à  lui  faire  aucun  reproche  d'indignité;  que,  loin  de 
prononcer  une  pareille  exclusion,  l'art.  442  e.  civ.  affranchit,  sans  au- 
cune distlactien,  la  mère  et  les  ascendants  des  mineurs,  de  nncapacité 
de  tutelle  prononcée  contre  les  femmes;  que  cette  exclusion  irrévocable 
de  la  mère,  que  Léonard  Brandebourg  s'efforce  de  trouver  dans  l'art.  595, 
avait  été  effectivement  proposée  dans  les  premiers  projets  du  code  civil, 
mais  qu'elle  ne  passa  point  dans  la  loi  et  n'a  point  été  admise  par  la  ju- 
risprudence des  tribunaux;  —  Considérant  que  Léonard  Brandebourg  a 
prétendu  que  HeUers,  second  mari  d'Anno-Marie  Hirtzmann.  ne  pouvait 
être  cotutenr  et  n'offrait  point  aux  mineurs  de  garantie  et  de  responsa- 
bilité réeUa  de  sa  gestion  ainsi  que  de  celle  de  sa  femme,  soit  parce 
qu'il  aurait  été  domestique,  soit  parce  qu'il  serait  étranger  et  sans  au- 
cune proprlélé;  mais  que  Pierre  HeUers  justifie  avoir  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation  ;  qu'il  a  apporté  Ion  da  mariage  une  somme  de  1,800  fr., 
qui  a  été  employée  en  partie  à  acquitter  les  dettes  et  charges  des  mi- 
neun;  qu'il  n'est  point  prouvé  qu'il  ait  été  domestique,  et  que,  lors 
même  qu'il  l'eût  été,  cette  qualité,  non  plus  que  Tétat  de  sa  fortune, 
ne  fournirait  pas  de  motifs  suffisants  pour  le  faire  exchire  ainsi  que  sa 
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quoiqu'il  ne  Mt  pas  démontré  qu'il  l'eût  été  par  Ij  Juge  de  paix 
(c.  nap.  406  et  407;  Rennes,  6  Janv.  1814,  aff.  Lemière>  Y.  lit^ 
terdiction,  n»  e5-2«). 

99  A.  Le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué  verbalement 
ou  par  lettre.  Dans  ce  cas,  le  non-comparant  n'encourt  pas  la 
peine  portée  par  l'art.  413;  et  11  a  été  Jugé  qu'alors  la  délibéra- 
tion prise  en  son  absence  est  nulle  (Rouen,  7  avril  1827,  aff.  Sam- 
son,  n*  206;  Conf.  Zacharlac,  édit.  Hassé  et  Yergé^  t.  i,  p.  396). 

§  3. — Des  délibérations  des  conseils  de  famiUe,  caraolère, 
mode  de  procéder,  effet  des  délibérations. 

99ft.  le  droit  de  juridiction  n'appartient  point  aux  conseile 
de  famille.  Ces  conseils  ne  sont  pas  des  tribunaux;  un  Juge  de 
paix  les  préside,  il  est  vrai,  mais  son  titre  seul  indique  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'un  ministère  de  protection  et  de  conservation  ;  le 
juge  n'est  dans  ce  cas,  dit  H.  Bemolombe,  que  le  chef  officiel  de 
la  famille.  La  mission  du  conseil  ne  consiste  donc  qu'à  prendre 
des  délibérations  et  à  donner  des  avis  dans  l'intérêt  du  mineur^ 
suivant  les  circonstances  que  nécessite  le  soin  de  sa  personne 
et  de  ses  biens.  Le  code  Napoléon  se  sert  du  mot  délibération; 
le  code  de  procédure  emploie  le  mot  avis  (tit.  10,  2*  part,  du 
11 V.  I).  Ce  qu'il  est  essentiel  de  constater,  c'est  que  ces  avis  ou 
délibérations  n'ont  pas  la  force  juridique  qui  constitue  un  Juge- 
ment. Il  Y  a  toutefois  des  différences  notables  entre  la  délibéra- 
tion et  l'avis.  —  Si  la  délibération  n'a  pas  la  force  d'un  Juge- 
ment, elle  a  néanmoins  une  vertu  qui  lui  est  propre;  elle  a  effet 
par  elle-même,  c'est-à-dire  une  force  légale  qui  s'attache  à  la 
volonté  de  la  famille,  lorsque  le  législateur  en  a  validé  et  con- 
sacré d'avance  l'expression.  Ainsi,  le  conseil  nomme  un  tuteur 
ou  un  subrogé  tuteur  !  sa  délibération  aussitét  reçoit  son  exécu- 
tion pleine  et  entière  (art.  405).  —  Dans  d'autres  cas,  pour  avoir 
effet,  les  délibérations  doivent  être  homologuées  (c.  pr»,  art*  885 
à  889,  V.  n*  265).  —  En  tbèse  générale,  les  délibérations  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes,  et  l'bomologation  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  exigés  par  la  loi  (Gonf.  M.  Demolombe,  t.  7, 
p.  199).  — Quelquefois  le  tuteur  et  même  le  tribunal  doivent 
s'adresser  au  conseil  pour  avoir  son  opinion  (c.  nap.  art.  494  ; 
c.  pr.,  art.  892,  893).  Alors  le  conseil  ne  donne  qu'un  simple 
avis,  que  le  tribunal,  ouïe  tuteur,  est  libre  de  suivre  ou  de  ne  pas 
suivre. 

999.  L'art.  416  dit  :  «  Le  Juge  de  paix  préside  le  conseil  de 
famille;  il  a  voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. D  — Il  doit  dès  lors  nécessairement  concourir  à  la  délibé- 
ration, aussi  a-t-ll  été  Jugé;  qu'il  y  a  nullité,  s'il  s'est  seule- 
ment borné  à  présider  le  conseil  (Bordeaux,  21  Juill.  1808  (2); 
V.  en  outre  n«  229). 

997.  Si  le  Juge  de  paix  était  empêcbé.  Il  serait  remplacé  par 


femme,  de  la  tutelle  des  mineurs  nés,  comme  lui,  dans  la  classe  des  cul- 
tivateurs, et  dont  l'avoir  ne  consiste  que  dans  un  bail  à  ferme  bérédi- 
taire;  —  Met  l'appeUation  au  néant  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la 
délibération. 
Du  80  avT.  1S20.-G.  de  Mets,  aud.  soL-M.  de  Maleville,  pr* 

(1)  (Lehir  C.  Grosbols.)  —  La  coui;  —  Va  l'art.  77  de  la  lei  du 
fi7  vent,  an  8  et  l'arU  418  c.  civ.;  —  Atteada  que  les  peines  ne  se 
suppléent  pas;  qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  d'un  oas  à  l'autra;  que 
l'art.  415  c.  civ.  qui  a  servi  de  base  au  jugement  attaqué,  jk'autorise  le 
Juge  de  paix  à  prononoer  la  peine  de  l'amende  dont  il  y  est  question, 

3ue  dans  le  seul  cas  ob  le  parent,  allié  ou  ami,  convoqué  à  un  conseil 
e  famille,  ne  companltpomt,  et  ne  fait  présenter  aucune  excuse  légi- 
time; qu'on  ne  peut  assimiler  à  ce  cas  le  refus  de  délibérer,  qui  est  la 
suite  d'un  inoident  élevé  daasle  sein  du  conseil  de  famille  sur  l'irrégn* 
larité  de  sa  composition  ;  -^  Qu'il  a  été  reconnu  par  le  jugement  que  kg 
sieurs  Lebir,  père  et  fils,  demaadeurs  en  cassalioa,  no  se  trouvaieac 
point  dans  le  cas  spécialement  prévu  par  cet  article;  que  c'e^t  par  l'ef* 
let  seul  d'une  prétendue  analogie  que  le  juge  de  paix  de  Brest  a  cru  pou* 
voir  prononcer  cette  condamnation;  qu'il  a,  en  cela,  commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé  les  règles  de  sa  compétence,  et  a  faussement  appliqué 
la  disposition  dudit  art.  415;^  Farces  motifs,  donnant  défaut  contre 
les  sieurs  et  dame  Grosbois,  casse. 

Du  10  déc.  1828.-0.  C.,oh.  civ.-llM.  Brlsson,  pr. lourde,  »p.-Jou- 
bert,  av.  gén«,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(9)  (Lamérande.  )— La  cour;— Attendu  que  le  juge  de  paix  est 
membre  né  da  conseil  de  famille,  qu'il  doit  délibérer,  et  que  sa  joii  est 
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son  suppléant  ;  Il  ne  poarrait  être  remplacé  par  un  des  membres 
du  conseil  de  famille  (M.  Demolombe,  t.  7,  n*  307),  —Un tribu- 
nal de  première  instance  n'aurait  pas  le  droit  de  commettre  un 
de  ses  membres  pour  remplacer  le  luge  de  paix  dans  la  prési- 
dence du  conseil  (Bordeaux,  6  mess,  an  1 2,  aff.  Delvallle,  n«78-2«. 
— Conf.  Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t,  J,  p.  589). 

ttS.  Le  mode  à  suivre  pour  arriver  à  uno  délibération  qui 
ait  les  caractères  de  légalité  prescrits  par  la  loi,  a  soulevé  de 
graves  difficultés.  Faut-il  que  la  délibération  soit  prise  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ou  à  la  simple  miUorité?  <— Cette 
question  divise  beaucoup  de  jurisconsultes;  mais  nous  n'Iiésitons 
pas  à  décider  que  la  majorité  absolue  est  indispensable  et  que  la 
disposiUon  de  iVl.  117,  c.  pr.,  qui  exige  que  «s'il  se  forme 
plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre  soient 
tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux,  opinions  qui  auront  été 
émises  par  le  plus  grand  nombre,»  est  applicable  aux  délibéra- 
tions des  conseils  de  famille.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'une 
minorité  dans  le  conseil,  devenue  majorité  relative  par  le  frac- 
tionnement des  suffrages,  suffise  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions. Ainsi  supposons  deux  voix  qui  nomment  Pierre  tuteur, 
et  quatre  autres  qui  nomment  Jacques,  Paul,  Louis,  Jean;  évi- 
demment il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  du  législateur,  qu'un 
tuteur  fut  nommé  par  une  majorité  si  insignifiante  (Conf. 
MM.  DeWincourt,  t.  1,  p.  108,  note  1  ;  Dnranton,  t.  S,  n*  466; 
Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  n«  1 121,  note  6  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  523,  note  Z;  Rolland  de  Villargues,  v»  Cens,  de 
famille,  n«  1 6  ;  Favard  de  Langlade,  v«  Tutelle,  §4  ;  Ducaurroy,  t.  i , 
n»  6 1 4;  Demolombe,  t.  7,  p.  J  90;  Marcadé,  sur  l'art.  4 1 6  ;  Zacbariae, 
éd.  Massée!  Vergé,  1. 1 ,  p.  399).— Jugé  dans  ce  sens,  qu'àl'exemple 
des  délibérations  des  tribunaux,  les  délibérations  des  conseils  de 
famille  doivent  à  peine  de  nullité,  être  prises  à  la  majorité  abso- 
lue, et  non  à  la  majorité  relative  (o.  nap.,  416;  Mets,  16  fév. 
18)2,  aff.  Bruyère,  V.  Interdiction,  n*  158;  kix,  10  mars 
1 840)  (I)  ;  MM.  Locrc,  Esprit  du  code  Napoléon,  p.  89,  Touiller, 
t.  2,  n«  1121;  Proudlion,  t.  2,  p.  323;  Biret,  Traité  des  nul- 
lités, t.  1,  p.  185;  Chardon,  t.  3,  des  Trois  puissances,  n«  291 , 
pensent  au  contraire,  que  la  majorité  relative  est  suffisante. 

ItltB.  Mais  Ici  s'élève  une  nouvelle  difficulté  :  l'art.  4i6  dis- 
pose en  termes  absolus  que  la  voix  du  juge  de  paix  est  prépondé- 
rante, en  cas  de  partage.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  en 
ecK  de  partage,  et  par  ceux-ci  voix  prépondérante  ?  —Il  y  a  par- 
tage, dit-on,  toutes  les  fois  que  l'assemblée  se  divise,  se  partage 
en  plusieurs  opinions;  c'est  faire  violence  à  la  nature  des  choses 
que  de  restreindre  le  partage  au  cas  unique  oii  deux  opinions 
égales  divisent  le  conseil  (M.  Taulier,  t.  2,  p.  53).  —  Nous  pen- 
sons que  le  législateur  n'a  pas  entendu  le  mot  partage  dans  ce 
sens  absolu.  —  Sans  doute  il  y  a  partage,  lorsqu'une  assemblée, 
un  conseil,  au  lieu  do  se  séparer  en  deux  opinions,  se  fractionne 
sn  trois,  quatre,  cinq  opinions  différentes.  —  On  peut  même  dire 
que  plus  il  y  a  d'opinions  divergentes  plus  le  partage  est  grave 
et  profond  (M.  Demolombe,  eod.),  —  Mais  l'art.  117  et  même 
l'art.  118  c.  pr.  qui  complète  le  premier  (V.  ci-après),  prouvent 

même  prépondérante  CD  cas  départage;  que  cela  résulte  des  dispositions 
textuelles  des  art.  407  et  416  c.  civ.;  —  Attendu  que  la  dclibéralion 
homologuée  par  le  jugement  dont  est  appel  établit  oue  te  juge  de  paix  n'y 
a  pris  aucune  part,  et  qu'il  s'est  borné  à  présider  l'assemblée,^  ce  qui  est 
une  contravention  aux  articles  précités. 

Du  21  juill.  1808.-<I  de  Bordeaux. 

(1)  (  Imbert  C«  Marain.  )  —  La  covb  ;  —  Attendu  que  le  conseil  de 
famille  convoqué  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  à  l'interdit  Michel  était 
composé  do  sept  membres  ;  —Que,  sur  ce  nombre.  Marin  n'a  réuni  que 
trois  suflrages,  c'est-à-dire  okoins  de  la  moitié  :--Que,  sur  les  quatre 
suffrages  restants,  Briet  père  en  a  obteso  un,  Thunot  un,  et  Briet  fils 
deux,  parmilesquels  celui  du  juge  de  paix  ; — Qu'en  l'état  des  sept  suf- 
frages ainsi  répartis,  nul  n'a  été  nommé ,  puisque  nul  n'a  obtenu  la 
majorité  ;  ^  Que  là,  en  effet,  où  la  loi  n'a  pas  étahU  une  règle  contraire, 
il  n'y  a  que  le  vote  de  la  majorité  qui  puisse  être  regardé  comme  l'ex- 
pression de  la  volonté  d'un  corps  délibérant  ;  —«Que  ce  principe,  déri- 
vant de  la  nature  mémo  des  choses,  est  lo  but  de  nosi  décisions  judiciai- 
res, et  doit  être  admis  comme  régnhtear  de  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  loi  n'a  pas  établi  une  règle  spéciale;  —  Qu'ainsi  la  loi^  en 
chargeant  le  conseil  do  famille  de  pourvoir  à.  la  nomination  des  tuteurs  à 
donner  aux  mineurs  et  aux  ioterdils^  les  a,  par  cela  roème^  constitués 
dans  l'obljualion  deroanifcsler  leur  majorité,  sauf,  toutefois,  la  prépoo- 
déraoce  qu  elle  accorda  à  k  veii  du  jugo  de  f9U,  en  cas  de  parUge,  ce 


évidemment  que  le  législateur  n'a  pas  entendn  le  mot 
dans  ce  sens,  et  que  cette  expression  employée  seule 
seulement  deux  opinions  adverses  en  présence,  dont  l'iioon'a  4$ 
force  aux  yeux  de  la  loi  que  lorsqu'elle  réunit  la  majorité  abs^ 
lue.  —  Supposons  sept  juges,  que  deux  aient  une  opinion,  deix 
une  autre^  et  que  les  trois  autres  aient  chacun  une  opinion  4ift- 
rente;  ces  trois  derniers  membres  seront  obligés,  aux  termes  ée 
l'art.  117  0.  pr.,  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opIniOBS  qaf 
compte  deux  voix,  et  dès  le  moment  de  cette  réunion,  la  B^orité 
absolue  sera  acquise  à  Tune  des  opinions,  pulsqu'alora  aUeeonih 
tera  nécessairement  au  moins  quatre  voix  contre  trois,  on  flièae 
cinq  voix  contre  deux,  si  les  trois  voix  dissidentes  se  refelfeK 
unanimement  sur  l'une  des  deux  opinions.  —  L'art.  liS  monlie 
avec  la  même  clarté  la  pensée  de  la  loi,  c'est-À-dire  la  maaièie 
dont  elle  entend  le  mot  partage^  —  En  cas  de  partage^  dit  al 
article,  on  appellera  pour  le  vider  un  juge;  à  son  défaut,  mMS 
suppléant,  etc.  —  Ainsi  la  loi  cherche  et  vent  toi^oars  et  paitoil 
une  majorité  absolue.  C'est  la  seuleqni  lui  offre  garantie. 
ment  supposer  que  lorsqu'elle  se  sert  dans  l'art.  416  des 
expressions  que  dans  l'art.  118,  elle  a  entendues  mot 
sens  différent. 

Des  auteurs  ont  fait  des  objections  à  ce  système  :  — >  SI  aou 
supposons,  disent-ils,  un  conseil  de  famille  composé  d'ans  a^ 
nière  régulière,  c'est-à-dire  de  sept  membres  compris  le  jo^s  de 
paix,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  la  prépondérance  de  la  voix  di 
juge  de  paix,  Tart.  41  b  ne  se  référant  qu'au  cas  où  ilneselocni 
que  deux  opinions.  L'une  des  doux,  en  effet,  aurait  toiûoars  à 
majorité  absolue  indépendamment  de  la  prépondérance  de  la  voix 
du  Juge  de  paix;  il  y  aurait  toc^ours,  d'un  c6té  ou  de  l'aslfc, 
quatre  voix  contre  trois,  donc  ce  n'est  pas  à  cette  hypothèse  qv 
l'art.  416  se  réfère;  c'est  à  l'hypothèse  oii  l'assemblée  est  divi- 
sée en  plusieurs  fractions.  —  Mais  on  répond  que  le  conseil  de 
famille  n'est  pas  toujours  compose  de  sept  membres  y  oomiirisli 
Juge  de  paix.  —  Voix  prépondérante  ne  veut  pas  dire 
rement  que  la  voix  du  juge  de  paix  comptera  pour  deux, 
seulement  que  quand  la  balance  est  égale,  c'estÂ-dire,  par 
pie,  trois  voix  de  chaque  côté,  compris  la  sienne,  alors  sa  voix 
fera  pencher  le  plateau  de  la  balance  du  cété  ou  elle  se  pUooa 
(M.  Demolombe,  t.  7,  p.  192).  —  L'intérêt  du  mineur,  dMHa 
encore,  s'oppose  à  ce  qu'on  exige  la  majorité  absolue.  On  m 
pourrait,  sans  s'exposer  à  beaucoup  de  retards  et  de  dlflksUéa, 
exiger  la  majorité  absolue  dans  les  délibérations  (Touiller,  U  s, 
n«ll2i;Proudhon,t.2,p. 325; Birct,de3 Nullités,  t.  l^p.iss). 
—  Nous  n'apercevons  pas  bien  les  dangers  qui  existent  à  relv^ 
der  de  quelques  Jours  une  délibération  aussi  importante,  pov 
obtenir  une  décision  fondée  sur  une  minorité  qui  offre  desc»- 
rantics.  —  Pour  parvenir  à  résoudre  la  dilScullé,  MM.  Durantai, 
t.  3,  n«  466^  Marcadé,  t.  2,  art.  416,  n«  2;  Taulier,  t.  s  p.  53, 
admettent,  par  argument  de  l'art.  1 18  c.  pr.,  qu'on  poumàt  ap- 
peler un  nouveau  membre,  parent  ou  allié,  pour  départager  le  eoi- 
sell.  Toutefois,  il  semble  que  cette  pensée  n'a  pas  été  eeUe  <■ 
législateur,  puisque  Tronchet  repoussa  l'idée  d'appeler 


qui  coostitie  la  seule  dérogation  apportée  ao  principe  général  de  la  o»- 
jerité  ;  —  Que  la  loi  ne  doit  pas  être  interprétée  sous  rinflueDce  de  h 
crainte  manifestée  par  quelqaes  anteurs,  de  voir  quelquefois  les  nenn- 
nations  rendues  impossibles  par  l'obstination  de  quelques  membres  di 
conseil  de  famiUe;  —  Qu'on  doit  supposer  que  le  Bentiment  de  Isards 
voir,  et  les  sages  avis  du  juge  de  paix  qui  les  préside,  donueroBt  -Un- 
jours  un  résultat  à  leurs  délibérations;  *-  Qu'à  tout  événomeul,  les  tii- 
banaux  sauraient  bien  vaincre  la  force  d'inertie  qu'où  voudrait  eppom 
à  celle  de  la  loi,  notamment  par  la  convocation  d'un  nouveau  eonseij 
dans  lequel  on  appellerait  d'autres  pareats  ou  amis,  à  défavt  de  ceux 
qui,  ayant  refusé  d'accomplir  leur  mission,  se  seraieat  placé»  dans  UM 
condition  d'indignité  ;  —  Qu'enfin,  si  l'on  veut  BMttro  en  belasce  ks 
inconvénients  que  chaque  système  peut  préseater.  le  danger  ^  doit  le 
plus  frapper  est  celui  du  triomphe  de  la  mmorilé^  laquelle  powrait  Me 
si  faible  que  la  garantie  de  la  Wté  du  choix  dispamttrait  entièwcH 
et  serait  même  remplacée  par  une  présomption  contiaire,  psiiquo  céhi 
qui  serait  nommé  tuteur  par  deux  voix,  et  peut-être  par  uae  t&âè,  au- 
rait réellement  contre  lui  toutes  les  autres  voix  en  nombre  deuMe  et 
triple  ;  —  Par  ces  motifs,  annule  la  délibération  da  couoeil  de  familli, 
du  15  mars  1839,  et  ordonne  qu'on  nouToau  conseil  sera  coavofiésv- 
vaot  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Du  10  mars  1S40.-G.  d'Ail,  S«  cb,-MM.  Porlalis,  i^  pr^-DénUkr, 
av.  géo. 
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lageant  et  fit  adopter  la  aispositlon  qui  donne  la  prépondérance 
du  vote  au  juge  de  paix>  pour  arriver  précisément  à  départager 
la  conseil.  —  Il  est  évident  qu'on  n'a  pas  alors  médité  suffi- 
samment sur  les  diverses  hypothèses  qui  pouvaient  se  présen- 
ter^ puisque  dans  beaucoup  de  cas  la  voix  même  prépondérante 
du  Juge  ne  constituerait  pas  une  minorité.  »  Il  nous  semble 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  comme  moyen  d'arriver  à  une  solution 
non  pas  parfaite^  mais  aussi  satisfaisante  que  possible,  l'opinion 
de  la  cour  d'Aix  qui  a  jugé  qu'il  appartient  aux  magistrats,  lors- 
que la  division  des  voix  est  telle  qu'il  n'existe  pas  de  majorité 
absolue,  d'ordonner  la  convocation  d'un  nouveau  conseil  auquel 
ne  seraient  pas  appelés  les  membres  du  conseil  dissous  (Aix, 
10  mars  1840,  alT.  Imbert,  V.  n*  228;  Conf.  MM.  Ducaurroy, 
t.  1,  n*  614;  Demolombe,  t.  7,  p.  J94. — V.  encore  sur  ce  point 
Zacharl»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  l,  p.  S98,  note  22). 

980.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoqués  est  nécessaire  pour  que  le  conseil  de  famille  puisse 
valablement  délibérer  (art.  415).  —  Membres  convoqués,  par 
conséquent  le  Juge  de  paix  n'est  pas  compris  dans  le  nombre, 
car  c'est  lui  qui  convoque  et  il  n'est  pas  convoqué  (M.  Demolombe, 
t.  7,  p.  187).— >  Le  mot  convoqué,  suivant  Fénet,  t.  10,  p.  611, 
a  même  été  i^outé  à  cette  intention.— Mais  la  présence  des  mem- 
bres suffit-elle,  alors  qu'ils  ne  délibèrent  pas  et  qu'ils  refusent 
même  de  délibérer?  —  Il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine 
denulllté,qu11s  aient  tous  délibéré  (Bruxelles,  15  mars  1806, 
aCT.  Morgat,  V.  n«  1 76),  ce  qui  parait  déraisonnable  au  premier 
examen;  car  ce  n'est  pas  comparaître,  que  d'être  présent corpore 
et  d'être  absent  ammo.  — Cependant  on  peut  dire  que  le  refus  de 
donner  sou  avis  de  la  part  d'un  membre  peut  provenir  du  carac- 
tère même  de  la  délibération,  et  que,  dès  lors,  toute  latitude  doit 
être  laissée  aux  membres  du  conseil.  —  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  cité,  la  majorité  a 
pris  part  à  la  délibération  et  a  été  d'un  avis  unanime. 

98  f.  Mais  doit-on  compter  le  membre  qui  comparait  seule- 
ment pour  présenter  une  excuse,  et  qui  se  retire  après  que  l'ex- 
cuse est  admise?  —  Ëvidemment  non,  puisqu'il  n'était  pas  pré- 
sent à  la  délibération  (Agen,  26  mars  18J0,  aff.  Bonis).  — 
V.  Conf.  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  l,  p.  397,  note  19. 

ItSt.  La  loi  exige  que  les  trois  quarts  des  membres  convo- 
qués  soient  présents  pour  qif  on  puisse  délibérer  valablement, 
mais  ce  nombre  constitue  une  fraction  irréalisable.  Si  donc  le 
conseil  est  composé  de  six  membres,  il  en  faudra  cinq  présents 
non  compris  le  Juge  de  paix  (Fenet,  t.  10,  p.  61 1).  Si,  au  cas  de 
frères  germains,  il  est  composé  de  sept  membres,  il  en  faudra 
six;  également  six  sur  huit;  neuf  sur  douze. 

888.  La  présence  dans  un  conseil  de  famille  de  la  partie  ad- 
verse des  mineurs  rend  nulle  la  délibération  (Aix,  Sfév.  I832,afr. 
Ailiaud,  n*  180).—  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  à  laquelle  a  concouru  le  demandeur  en  inter- 
diction, n'est  pas  nulle  s'il  est  constant  que  ce  concours  n'a 
point  exercé  d'influence  décisive  sur  le  sort  de  la  délibération 
(Bordeaux,  9  Juill.  1845,  aff.  Memain,  D.  P.  45.  4.  323). 

884.  Le  Juge  de  paix  présidant  le  conseil  de  famille  ne  peut 
être  assimilé  à  un  juge,  qui  ne  peut  connaître  deux  fois  de  la 
même  chose.  Aussi,  bien  que  la  délibération,  dans  laquelle  le 
juge  de  paix  a  émis  son  avis,  soit  annulée,  c'est  toujours  devant 
le  même  juge  de  paix  que  la  nouvelle  délibération  doit  être  prise 
(Conf.  Zacharis,  édit.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  389  ;  M.  Magnin, 

(1)  rGuiilemot  Treffaigny  C.  Nouel  de  la  Touche.)  —  La  cour;  — 
Considérant  que  toute  la  contestation  peot  et  doit  se  réduire  à  un  pur 
point  de  fait,  celui  de  savoir  si  le  juge  de  paix  du  canton  de  Roban,  qui 
a  présidé  le  conseil  de  famille,  a  pris  part  &  la  délibération  du  12  juill. 
1810;  car  si  l'on  prend  pour  constant  qu'il  a  délibéré  avec  les  parents, 
l'examen  de  toute  question  de  droit  ou  de  nullité  absolue  ou  relative  de- 
vient superflu  :  or,  il  résulte  des  termes  et  de  l'ensemble  de  la  délibéra- 
tion, non-seulement  que  le  Juge  de  paix  l'a  présidée,  mais  ^u'il  y  a  pris 
une  partactiie;  quand  un  juge  de  paix  qui  préside  le  conseil  de  famille 
déclare  qu'un  tuteur  a  été  nommé  à  l'unanimité,  il  énonce  bien  virtuel- 
lement, sinon  en  termes  exprès,  qu'il  approuve  ces  suffrages  unanimes  : 
on  peut  donc  regarder  cette  énonciation  comme  une  approbation  tout  au 
moins  tacite,  surtout  lorsqu'on  voit  à  la  suite  et  dans  le  même  acte^  que 
rassemblée,  expression  qui  comprend  nécessairement  le  président,  a  dé- 
signé à  hk  même  unanimité  le  parent  Guillemot,  pour  notifier  au  tuteur 
élu  sa  nomination; 
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n*  325).— Mais  le  contraire  a  été  Jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine; 
le  tribunal  a  dit  :  que  lorsque  le  Juge  déclaré  compétent  par  la 
lot  a  consommé  son  droit,  la  loi  de  la  compétence  a  reçu  son 
exécution  et  qu'un  autre  Juge  peut  et  doit  être  substitué  (V.Paris, 
6  oct.  1814,  aff.  Etilltères,  n*  241).  On  a  cité  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  comme  si  elle  avait  Jugé  la  question;  mais  la  cour 
ayant  validé  la  délibération  du  conseil,  et  mis  le  Jugement  à  néant^ 
n'avait  pas  à  Juger  la  question  de  compétence. 

98ft.  Toutes  les  règles  tracées  par  l'art.  44  c.pr.,  sur  la  ré* 
cusation  du  juge  de  paix,  sont  applicables  au  Juge  de  paix  qui 
préside  un  conseil  de  famille  (Conf.  M.  Magnin,  vfi  338). 

.fSO.  Le  subrogé  tuteur  peut  prendre  part  aux  délibérations 
du  conseil  de  famille,  comme  membre,  tant  que  les  intérêts  du  • 
pupille  ne  sont  pas  en  opposition  avecceux  du  tuteur  (Req.  3  sept. 
1806,  air.  Duston,  V.n*689;  Conf.  MM.  Merlin,  Rép.,v« Conseil 
de  famille;  Roland  de  Villargues,  eod.,  n«  9). 

989f.  La  Jurisprudence  a  tracé  sur  la  manière  dont  les  déli- 
bérations doivent  être  rendues  ou  motivées,  quelques  règles  pré- 
cises qui  concilient  les  art.  395, 447, 41 8, 448  c.  nap.,  883  c.pr. 
— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  1*  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  que  le  procès- 
verbal  contienne  une  mention  expresse  du  vote  particulier  du 
Juge  de  paix,  pourvu  que  ce  vote  soit  constaté  implicitement  par 
les  autres  énonciations  du  procès-verbal  (Rennes,  27  nov.  1821  (i); 
6  janv.  1814,  aff.  Lemière,  V.  Interdiction,  n»  65-2*;  Turin, 
5  mai  1810,  aOr.  Rigaud,  n«  198);  comme  si,  par  exemple,  il 
est  dit  que  la  délibération  a  été  prise  à  Vunanimité  (même  arrêt 
de  1821);  —  2*  Que  le  concours  du  juge  de  paix  à  la  délibéra- 
tion peut  être  constaté  par  les  énonciations  indirectes  du  procès- 
verbal  (Lyon,  30  nov.  1837,  aff.  Martin,  V.  n»  244);  —  3»  Que, 
par  exemple,  il  suffit  qu'il  y  soit  dit  d'une  manière  générale  que 
le  conseil  de  famille  a  délibéré  pour  qu'il  y  ait  présomption  que 
le  Juge  de  paix  qui  en  était  membre,  a  pris  part  à  la  délibération 
(même  arrêt).  —  Ou  bien  il  suffit  qu'il  soit  dit  que  la  déli- 
bération a  été  prise  à  l'unanimité  (Paris,  21  août  1841)  (2); 
*-  4«  Que  le  Juge  de  paix,  présidant  un  conseil  de  famille, 
doit  émettre  son  avis  et  le  motiver  (Lyon,  13  mars  1845,  aff. 
Anier,  D.  P.  46.  2.  186;  Conf.  Grenoble,  18  déc  1845,  aff. 
Messires,  eod.,  187); — 5*  Et  que  cette  obligation  n'a  pu  être  ré- 
putée satisfaite  par  la  déclaration  faite  par  le  Juge  de  paix,  dans 
une  délibération  prise  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  on 
non  lieu  de  demander  la  nullité  d'une  vente  immobilière,  pour 
cause  de  vilité  de  prix,  qu'il  ignorait  la  valeur  réelle  des  biens 
vendus  (même  arrêt  de  Grenoble,  18  déc.  i845). 

lis  9.  Des  difficultés  assez  nombreuses  se  sont  élevées  sur  le 
polntdesavoir  dans  quels  castes  conseils  de  familledoiventénoncer 
leur  avis  et  le  motiver.  —  Le  code  Napoléon  ne  contient  qu'une 
disposition  à  cet  égard.  —  L'art.  447  dit  :  «  Toute  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution 
d'un  tuteur  sera  motivée,  etc.»  —  La  décision  que  va  prendre  le 
conseil  de  famille,  a  dit  M.  Leroy,  est  un  véritable  Jugement;  elle 
tend  à  déposséder  le  tuteur  d'un  titre  qui  lui  est  acquis;  elle  doit 
donc  être  motivée  :  la  loi  romaine,  fort  sage,  dit  :  «  Decreto  igitvr 
debehit  causa  revocandisignificari,  ut  appareatde  existimatione. 
Quid  ergo  si  non  sigm/tcaverit  causam  remotionis  decreto  suof 
Papinianus  ait  :  debuisse  dici,  hune  integrœ  esse  famœ  :  et  est 
verum.  p  —  Il  a  été  Jugé  conformément  à  ce  principe  général  : 
1  •  que  pour  que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  prononce 

Considérant  qu'il  n'est  pas  plus  nécessaire  d'énoncer  textuellement 
l'aTis  du  président  que  celui  des  parents  qui  composent  le  conseil,  lors- 
qu'il y  a  unanimité  de  suffrages,  ce  qui  résulte  du  texte  précis  de  l'art« 
885  e.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
qui  a  annulé  la  délibération  du  conseil,  etc. 

Du  27  nov.  1821.-0.  de  Rennes,  a«  ch. 

(2)  (Lefèvre  C.  Leduc.) — La  cour  :  —  En  ce  qui  touche  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  produite  devant  la  cour  :  —  Gonsidéranf 
que  le  juge  de  paix  fait  partie  du  conseil  de  famille^et  que,  la  délibéra- 
tion exprimant  que  le  conseil  de  famille  a  été  unanimement  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  de  former  la  demande  en  séparation  de  corps,  cet  avis  com- 
prend celui  du  juge  de  paix;  — Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  déli- 
bération n'était  pas  exigée  par  la  loi  pour  la  validité  de  la  demande  du 
subrogé  tuteur.  . 

Du  21  août  1841. -G.  de  Paris,  5*  ch.-MM.  Simon neau,  pr.-Berviile, 
av.  gén.,  c.  coulr.-FoDtaine  et  Pcpia-Lebaileur,  av. 
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HAI^.Xes  séances  au  consfil  de  famille  ne  sont  pas  publiques 
(UM.  Demolombe^  t.  z,  n«  454;  t.  1,  n^  301;  Zacbariae^  éd. 
Vassé  et  Vergé^  t.  l^  p.  397). 

§  4. — Bans  quels  cas  et  par  queUes  personnes  les  déUbêrations 
des  etmseUs  de  famule  peuvenUélles  être  alUtquéesf 

jèâ6.  Xes  délibérations  des  conseils  de  famille  peuvent  être 
atlaquées  en  la  forme  et  au  fond. 

En  la  forme  :  —  Pour  violation  des  formalités  requises  par 
la  loi  dans  la  composition  et  convocation  des  conseils  da  famille, 
ou  dans  le  mode  de  délibérer.— Nous  avons  rapporté  (n»*  173  s.) 
.  de  nombreux  arrêts  qui  tantôt  prononcent  la  nullité  desdélibérap 
lions,  tantôt  les  valident;  maisU  résulte  du  dernier  état  de  la  Ju- 
risprudence que  les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  des 
circonstances.  Si  donc  lis  reconnaissent  une  intention  frauduleuse 
^ans  rinobservation  des  formes  prescrites,  un  préjudice  réel  ou 
même  possible  pour  le  mineur.  Us  annulent  la  délibération  ;  si, 
au  contraire,  tout  s'est  passé  de  bonne  foi,  si  rien  n'indique  que 
les  intérêts  du  mineur  doivent  souffrir  de  la  marcbe  suivie,  la  déli- 
l)ération  est  maintenue  malgré  l'irrégularité  de  ses  formes  (Gonf. 
UM.  Pemolombe,  t.  7,  n«*  538  et  sulv.;  Vassé  et  Vergé  sur  Za- 
chari^,  t.  i,p.  400,  note  3).  Vais  nous  croyons,  avec  les  mêmes 
auteurs^  que  si  Tirrégularité  signalée  reposait  sur  une  de  ces  for- 
malités qui  tiennent  à  l'essence  même  de  la  composition  d'un 
conseil  de  famille;  par  exemple,  si  le  juge  de  paix  n'avait  pas 
^té  appelé  h.  présider  le  conseil,  ou  si  le  conseil  n'avait  pas  été 
composé  du  nombre  de  parents  ou  amis  exigés  par  la  loi  Vialors 
la  nullité  devrait  être  prononcée,  car  dans  ce  cas  ces  formes  se 
lient  à  l'ordre  public  (Conf.  Toullier,  t.  2,  nMi!9;  Marcadé, 
art.  411  ;  FreminviUe,  t.  1,  p.  134  ;  Demolombe,  t.  7,  p.  204). 

Au  f(md  :  —  Les  délibérations,  quoique  régulières  en  la  forme, 
peuvent  être  attaquées  si  elles  sont  contraires  aux  intérêts  du 
mineuf  (Zaohari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  401  ;  Démo- 

plus  dissipée,  qu'il  a  dévoré  le  patrimoine  de  ses  enfants  et  le  sien  par 
sa  mauvaise  conduite ,  et  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  prononcer  sa 
destitution  ;  qu'à  la  vérité  la  délibération  ne  descend  pas  dans  le  détail 
de  toutes  les  circonstances  établissant  l'inconduile  de  Martin,  et  qui  ont 
«mené  sa  ruine  et  son  insolvabilité  ;  mais  que  les  motifs  généraux  exprimés 
justifient  assez,  quant  k  la  forme,  la  délibération,  sauf  à  apprécier  au 
fond  si  ces  motifs,  réunis  aux  documents  produits  à  cette  audience,  sont 
de  nature  à  faire  maintenir  la  destitution  prononcée  contre  Martin  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  nullité,  tira  de 
ce  que,  suivant  Martin,  la  délibération  dont  est  Question  ne  constaterait 
pas  que  M.  le  juge  de  paix  a  pris  part  à  la  décision  du  conseil  de  fa- 
mille, quoique  cependant  il  soit  de  droit  membre  de  ce  conseil;  — Que 
la  délibération  constate  au  contraire  que  M.  le  juge  de  paix  s'est  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  a  concouru  à 
tout  ce  qui  a  eu  lieu;— Que,  d'ailleurs,  Ton  doit  tenir  pour  certain  que 
M.  le  juge  de  paix  a  délibéré,  dés  l'instant  que  la  délibération  ne  l'ex- 
cepte pas  formellement  du  nombre  des  membres  qui  ont  participé  à  la 
destitution  de  Martin;  qu'en  efiTet,!!  suffit  qu'il  aîl  été  énoncé  d'une  ma- 
nière générale  que  le  conseil  de  famille  a  délibéré,  cette  énonciation 
comprenant  aussi  bien  M.  le  juge  de  paix  que  les  autres  membres  ; 

»  Considérant,  sur  Je  troisième  moyen  de  nullité  opposé  par  Martin,  et 
qu'il  fait  résulter  de  ce  que  le  conseil  de  famille  n  aurait  pas  été  com- 


présumer  que  le  conseil  de  famille  a  été  composé  dans  l'intention  de 
nuire,  et  qu'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  du  subrogé  tuteur.— D'au- 
tre part,  et  en  fait,  que  non-seulement  il  n'est  pas  établi  par  Martin  que 
l'on  n'a  pas  suivi  l'ordre  de  proximité  dans  la  ligne  paternelle,  mais 

3 n'en  outre  Martin  s'est  rendu  non  reeevable  &  critiquer  la  composition 
u  conseil  de  famille,  ayant  été  appelé  et  ayant  comparu  devant  lui, 
sans  se  plaindre  de  la  manière  dont  il  avait  été  constitué;  qu'au  surplus, 
la  bonne  foi  du  subrogé  tuteur,  en  ce  qui  toucbe  la  formation  du  conseil, 
résulte  victorieusement  soit  de  ce  qu'il  est  établi  que  Martin  lui-même 
avait  composé  des  mêmes  parents  du  cété  paternel  le  conseil  de  famille 
qui  a  nommé,  à  la  date  du  11  avril  18S5,  le  sieur  Philibert  Barre, 
subrogé  tuteur  des  mineurs  Martin  ;  soit  de  ce  que  le  sieur  Barre  étant 
allié  de  ces  dernière  dans  la  ligne  maternelle,  il  a  pu  ignorer  quels  sont 
les  plus  proches  parents  paternels  des  mineurs  ; 

D  Considérant,  an  fond,  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  d*bomo- 
loguer  la  délibération  qui  a  destitué  Martin  de  la  tutelle  légale  de  ses 
enfants  mineure,  qu'aux  termes  de  l'art.  414  c.  civ.,  tout  tuteur  peut 
être  destitué  pour  les  causes  qu'il  détermine,  et  qu'aucune  exception  n'a 
été  établie  en  faveur  du  pèra  tuteur  ;M}u'à  la  vérité  les  droits  résultent 


lombe,  t.  7,  p.  204).  Il  n'y  a  pas  de  difficultés  sur  ce  point. 
947.  Mais  les  opinions  sont  très-divisées  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  se  pourvoir  contre  les  délibérations  du  consei 
de  famille  qui  nomme  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur.  <*I]  eslà 
remarquer  que  Tart.  883  contient  une  disposition  qui  semble  gé^ 
uérale  :  a  Toutes  les  fois  que  les  délil>érations  ne  seront  pas  uba- 
nimes...,  le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membreM 
de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération.»  Et 
l'esprit  de  l'article  semble  en  rapport  avec  le  texte  ;  le  légialaleor 
a  pu  craindre,  de  la  part  des  membres  du  conseil,  un  examen  lé- 
ger, superficiel,  ou  redouter  des  influences  préjudiciables  ans 
intérêts  du  mineur;  de  là  le  droit  de  se  pourvoir,  consacré  par 
l'art.  883.  —  Néanmoins,  on  répond  à  ces  raisons  :  on  ne  peul^ 
dans  la  tutelle  dative,  comme  dans  la  tutelle  légale,  en  rèc^  gé- 
nérale, se  pourvoir  contre  la  nomination  d'un  tuteur,  n  est  visi 
que  si  le  tuteur  était  Incapable  légalement,  on  serait  en  droit  de  se 
pourvoir  contre  sa  nomination,  mais  ceci  est  une  autre  «luestion. 
—L'incapacité  est  prévue  par  l'art.  442.  Cet  article  doit  néces- 
sairement avob"  une  sanction,  et  cette  sanction  se  trouve  dans  le 
recours  aux  tribunaux;  mais  si  le  conseil  de  famille  fait  choix 
d'un  tuteur  qui  n'est  atteint  par  aucune  cause  d'exclusion,  il  ose, 
disent  MM.  Demolombe  (eod.)  Massé  et  Vergé  et  (p.  401,  note  6, 
contrairement  à  l'opinion  de  Zacbarls),  d'un  droit  qui  lui  est  pro- 
pre et  qui,  dans  son  exercice  régulier  et  légitime,  ne  peut  tom- 
ber sous  le  contrôle  des  tribunaux.  — Il  a  été  Jugé,  conformément 
à  ces  principes,  que  l'art.  883  c.  nap.  ne  s'applique  pas  aux  dé- 
libérations qui  ont  pour  objet  de  nommer  un  tuteur  (Paris^  6  oct. 
1814,  aff.  Ëtilières,  V.  n»  24i}.~Cependant  il  a  élé^décidé  fét 
cela  nous  semble  plus  Juridique,  sauf  aux  demandeurs  à  suppor- 
ter les  dépens  d'une  instance  engagée  sans  motif  légal)  qiu'mie 
délibération  du  conseil  de  famille  portant  nomination  d'un  tot^ir, 
peutétreattaquéeparceux  contre  l'avis  desquels  elle  a  été  rendue, 
encore  qu^elle  ne  soit  pas  susceptible  d'être  homologuée  (Angeis, 


essentiellement  de  la  puissance  paternelle,  et  qui  ont  leur  source  dans 
la  nature,  doivent  être  respectés;  mais  que  le  droit  d'administrer,  qu 
appartient  au  tuteur  légal ,  par  rapport  aux  biens  de  ses  mineurs,  n'est 
point  lié  d'une  manière  indivisible  aux  droits  inhérents  à  la  poissaace 
paternelle;— Qu'en  eflét cette  administration  n'a  été  accordée  parla  M 
au  père  tuteur  que  dans  rintérèt  des  mineurs  y  d'où  il  suit  qu'elle  peut 
lui  être  enlevée,  si  sa  gestion  est  préjudiciable  à  ces  derniers,  dans  fe 
sens  de  l'art,  iii  c.  cit.  ;  qu'il  reste  donc  à  examiner  si  Pierre  Martia 
a  donné  lien  à  la  destitution  prononcée  contre  lui;  — -Gonsidéraiit  qvH 
résulte  de  la  délibération  dont  on  demande  l'homologation^  et  de  tous  les 
documents  produits  à  l'appui  par  le  subrogé  tuteur  des  miDeors  llaitfa, 
que  leur  tuteur  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  444  e.  dv,;  *- 
Qu'en  effet,  la  dissipation ,  l'inconduile  et  l'insolvabilité  de  Martin  sont 
attestées  par  le  conseil  de  famille,  et  ont  été  de  plus  fort  établies  à  l'ai- 
dienco  par  le  subrogé  tuteur  (Ici  le  tribunal  énumère  les  (ails  d'ÎDOoaduîte 
et  de  dissipation...  );  —  Que  le  tuteur  n'ayant  d'ailleurs  point  fait  d'In- 
ventaire au  décès  de  sa  femme,  comme  le  prescrit  l'art.  451  c.  civ.,  il 
s'est  placé  dans  le  cas  d'être  mémo  suspecte  dans  la  fidélité  de  se  ges' 
lion  ; 

Considérant,  enfin,  que  tout  atteste  l'incondoi^i),  la  mauvaise  sA» 
ministration  et  l'incapacité  du  sieur  Martin,  puisque  déjà  la  mère  des 
mineurs  Martin  s'était  vue  dans  la  nécessité  de  provoquer,  durant  soa 
mariage  avec  Martin ,  sa  séparation  de  biens,  BéfMiration  qui  a  été  pr»- 
Doncée  par  le  tribunal  le  14  avril  18i5,  puisque  d'ailleurs  Martin  ne 
justifie  d'aucun  malheur  qu'il  lui  aurait  été  impossible  d'empécber  el  de 
prévoir,  et  n'a  pu  détruire  les  reproches  qui  lui  ont  été  faits  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  jui  prt^de  quil  y  a  nécesiilé 
d'homologuer  la  délibération  dont  il  s'agit ,  afin  de  conserver  au  oeias 
aux  mineurs  Martin  la  portion  qu'ils  ont  à  recueillir  dans  la  seeéeesioa 
nouvellement  ouverte  de  leur  grand-père  maternel  ;*>- Que,  vainemeal, 
pour  empêcher  cette  homologation ,  le  tuteur  offre  de  déposer  eutie  les 
mains  de  M*  Chamerat.  notaire  &  Choissey,  les  valeurs  mobilières  m 
les  mineurs  ont  à  prendre  dans  la  succession  précitée;  car,  noe-eetts- 
ment  le  refus  faitparM'Chamerat  d'accepter  un  pareil  Baadat  s'opposa 
à  ce  que  cette  offre  soit  accueillie, "mais  elle  est  encore  inadmiseiâe  en 
principe,  et  pourrait  être  la  source  de  diificultés  perpéUiellemtBt  rui- 
neuses;—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  Pierre  Martin  ;  il  ajoute  un  nouveau  moyen  de  nuUilé  tiré 
de  ce  oue  le  conseil  de  famille  n'a  pu,  par  une  seule  et  même  dtfibéra- 
tion ,  destituer  le  tuteur  et  le  remplacer  ;' que  le  tuteur  avait  intérêt  et 
droit  à  ce  que  sa  destitution  fût  d'abord  homologuée ,  sauf  au  ooasul  ^ 
i^rès  cette  homologation,  à  choisir  un  nouveau  tuteur.— -Arrêt. 

La  coua  ;  — Sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  l'appelaut,  et  *^^Uat 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  50  nov.  1857.-G.  de  Lyon,  i^  ch.-M.  Acher,  pr. 


MINORITÉ,  TUTELLE.  ÉMANCIPATION. -^Chap.  3.  Sect.  U  Art.  4,  §  4. 


6  août  1819,  aff.  Reveillère^  n»  59-2o).  -^  Hais  en  admettant 
la  recevabilité  dn  recours ,  comment  le  tribunal  procédera-t-il  ? 
Ne  pouvant  pas  lui-même  nommer  un  tuteur  (Y.  n^  1 56]^  il  se 
bornera  à  maintenir  ou  à  annuler  la  délibération,  sauf  aux  par- 
tics  à  retourner  devant  le  conseil  de  famille.  —  Cela,  peut-on 
dire,  prouve  clairement,  quoique  d'une  manière  indirecte,  le  droit 
absolu  du  conseil  de  famille,  puisqu'on  serait  forcé  de  revenir  à 
lui  ;  néanmoins,  c'est  là  la  marche  des  choses,  quels  que  soient 
les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  demande  en  nullité.— Il  faut 
croire  que  si  les  juges  accueillent  des  actions  mal  fondées,  ou  si 
les  membres  du  conseil  persévèrent  dans  une  délibération  vi- 
cieuse, ou  contraire  manifestement  aux  intérêts  du  mineur,  on 
saura  trouver  des  expédients  pour  parer  à  des  errements  sem- 
blables. 

849.  La  jurisprudence  présente  encore  un  cas  où  la  délibé- 
ration dn  conseil  de  famille  n'est  pas  susceptible  de  recours.  — 
Il  a  été  Jugé^  par  exemple,  que  lorsque  le  président  d'un  tribunal 
de  première  instance,  jugeant  en  référé,  a  demandé  préalable- 
ment l'avis  d'un  conseil  de  famille,  sur  la  question  de  savoir  si 
une  mineure  doit  être  retirée  de  pension,  l'opinion  manifestée  par 
le  conseil  n'est  pas  de  la  nature  des  délibérations  dont  un  mem- 
bre dissident  puisse  arrêter  l'exécution  par  son  opposition 
(Paris,  22  mars  1824)  (i).  Cet  arrêt  contient  une  modifica- 
tion fort  sage  à  la  disposition  générale  de  l'art.  883  c.  pr.  qui 
permet  toujours  aux  parents  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  la  majo- 
rité de  se  pourvoir  contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille. 
Suivant  nous ,  l'art.  883  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  la  délibéra- 
tion forme  et  constitue  elle-même  la  décision  qu'il  s'agit  d'exé- 


(1)  (Devillers  C,  Boisseret.)  —  La  cour;  ~  Considérant  qae  Tavis 
demandé  par  le  juge  à  la  famille  de  la  mineure,  en  état  de  référé,  et  pour 
Y  statuer,  n'est  pas  de  la  nature  des  délibérations  de  conseils  de  famille, 
dont  ua  membre  dissident  puisse  empêcher TeiTet  par  son  opposition;  — 
Considérant,  au  fond,  qa'au  tuteur  seul  appartient  l'administration  de  la 
personne  de  sa  pupille;  que,  dans  l'espèce,  sa  volonté  de  retirer  la  mi- 
neure Math  ilde  Delapallu,  delà  pension  de  la  fille  de  Mortange, est  con- 
forme à  l'opinion  de  tous  les  parents  assemblés,  moins  un;  — Goiisidé- 
rant,  à  l'égard  do  la  maîtresse  de  pension,  qu'elle  n'est  point  partie 
nécessaire  dans  la  cause,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;'—  Émendant,  décharge  l'appelant,  es  nom,  des  condafpna- 
tions  contre  lui  prononcées;  -«Au  principal,  autorise  Prudent  Devilliers, 
tulcur  da  Mathilde  Delapallu,  k  retirer  la  mineure  de  la  pension  de  la 
fille  de  Mortange,  et  à  la  placer  dans  telle  autre  maison  ou  ches  telle 
parente  qu'il  avisera  convenable;  ordonne  qu'au  besoin  la  fille  de  Mor- 
tange  sera  contrainte  de  laisser  emmener  par  son  tuteur,  ou  remettre  k 
U  personne  par  lui  commise,  la  pensionnaire  Mathilde  Delapallu,  aux 
ofifrea  qu'il  fait  de  payer  tout  ce  qui  peut  être  dd  pour  la  pension,  etc. 

Du  22  mars  1824.^:;.  de  Paris,  1'*  ch.-M.  Séguier,.pr. 

(2)  (D.,,  C.  N...)—  La. cour;  —Attendu  que  l'art.  885  c.pr.  civ. 
établit  une  règle  générale  pour  le  cas  ou  il  y  a  diversité  d'opinion  dans 
un  conseil  de  famille,  auquel  cas  l'avis  de  chacun  des  membres  de  ce 
conseil  doit  être  mentionné  dans  le  procès-verbal,  et  le  tuteur,  subrogé 
tulourou  curateur,  même  les  membres  qui  n'ont  pas  été  de  l'avis  de  la 
majorité,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  délibération,  ou  (ce  qui 
revient  au  même)  contre  la  résolution  du  conseil  de  famille;  —  Que  le 
code  cité  ayant  été  publié  postérieurement  au  code  civil,  et  étant  en  quel- 
que sorte  le  complément  de  celui-ci,  il  s'ensuit  que  les  dispositions  du 
code  de  procédure  sont  applicables  au  code  civil,  et  doivent  être  suivies 
dans  l'exécution  de  ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contrariété  entre  les 
dispositions  de  ces  deux  codes; — Que  le  tej^te  de  l'art.  160  c.  civ.,re--> 
la  lit  au  cas  où  des  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  n'ayant  ni 
père,  ni  mère,  ni  afeuls,  ni  aïeules,  en  état  de  manifester  leur  volonté, 
ont  l'intention  de  contracter  mariage,  ne  renferme  absolument  rien  de 
contraire  au  principe  général  établi  par  l'art.  883  c.  pr.  civ.  ;  et  que, 
pour  ce  Qui  concerne  rintention  du  législateur,  il  n'est  pas  &  supposer 
(|u'ca  établissant  les  dispositions  de  l'art*  885,  il  n'ait  point  songé  à.  ce 
qui  était  prescrit  par  l'art.  160  c.  civ.,  et  que  s'il  n'avait  point  voulu 
que  la  règle  générale  de  l'art.  885  opérât  dans  le  cas  de  l'art.  170,  il  eût 
omis  de  le  mentionner  expressément,  et  de  faire  a  cet  égard  une  excep- 
tion aux  dispositions  de  cet  article;  —  Qu'on  peut  encore  moins  le  sup- 
poser d'après  la  nature  de  la  chose,  laquelle,  si  elle  défend,  il  est  vrai, 
d'une  part,  d'obliger  les  père  et  mère  ou  aïeuls  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs pour  lesquels  ils  refusent  de  consentir  au  mariage  de  leurs  enfants 
ou  petitft^nfants,  comporte  cependant  aussi,  d'un  autre  cété,  que  lors- 
que ce  OMisenteiiient  dépend  d'un  conseil  do  famille  et  qu'il  n*cst  refusé 
qu'a  la  majorité  des  voix,  il  faut  (À  moins  que  b.  loi  ne  statue  le  con- 
traire, ce  qui  n'a  peint  lieu  ici)  qu'il  y  ait  un  moyen  en  droit  pour,  dans 
oee  cireonstaacea  et  si  l'on  a  l'assurance  que,  soit  la  majorité,  soit  la 
minorité  des  membres  du  conseil,  s'est  trompée  sur  les  intérêts  vérita- 
bles et  bien  entendus  des  ils  ou  filles  mineurs,  faire  examiner  et  déci- 


m 

cuter.  Mais,  dans  l'esp^,  le  président  avait  le  droit  de  statuer 
seul;  s'il  croit,  dans  ce  cas,  devoir  prendre  l'avis  de  la  famille^ 
ce  n'est  qu'un  renseignement  qui  ne  fait  pas  partie  de  son  juge- 
ment, et  qui>  ne  contenant  pas  de  décision^  n'est  pas  susceptible 
de  recours. 

940.  Du  reste,  et  à  part  la  question  relative  au  tôtenr,  di- 
sons, avec  Zacharlœ  (éd.  Massé  et  Vergé,  I.  l,p.  402),  que  les 
délibérations  peuvent  être  attaquées  par  tous  ceux  dont  elles 
lèsent  les  droits,  par  exemple  par  le  tuteur  exclu  ou  destitue 
(art.  448.  — Gonf.  M.  Bemolombe,  t.  7,  n*  54i). 

950.  Eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  la  part  des  membres  de 
se  pourvoir  contre  les  délibérations  relatives  au  mariage  du  mi- 
neur, il  a  été  Jugé  :  %•  que  les  dispositions  de  l'art.  883  sont 
applicables  aux  délibérations  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  160  c.  nap.;  qu'ainsi  les  membres  du  conseil, 
qui  dans  ce  cas  n'ont  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité,  peuvent  si 
pourvoir  contre  la  délibération  (Bruxelles,  5  fév.  1827)  (2);  -« 
2«  Que  le  pourvoi  est  recevable,  lors  même  que  le  membre  qui 
le  forme  n'est  point  parent  du  mineur  quf  demande  à  contracter 
mariage  et  qu'il  n'a  été  appelé  que  comme  ami  à  défaut  de  pa- 
rents (même  arrêt)  ;-*3«  Que  si  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille appelé,  à  défaut  d'ascendant,  à  régler  les  conventions  ci- 
viles du  mariage  d'un  mineur,  n'est  pas  unanime,  elle  peut,  bien 
que  non  sujette  à  l'homologation,  être  attaquée  devant  les  tribu- 
naux par  les  membres  de  la  minorité,  conformément  à  l'art. 
883  c.  pr.  (Paris,  24  avr.  1837)  (3). 

9ft  t .  Il  résulte  de  l'art.  883,  que  la  délibération  peut  être  atta- 
quée par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  approuvée;  mais  résulte-t-il  de  là 

der  par  une  autorité  supérieure  laquelle  des  dilfèrentes  opinions  émises 
par  le  conseil  de  famille  est  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  dont  il 
s'agit;  que  les  motifs  pour  lesquels  il  peut  suffire  d'un  simple  refus  de 
la  part  des  père  et  mère  et  aïeuls,  à  l'égard  de  leurs  enfants  et  petits-en- 
fants mineurs,  et  qui  sont  principalement  fondés  sur  la  tendresse  pure, 
désintéressée  et  éclairée  par  la  connaissance  du  caractèie  et  des  besoins 
de  leurs  enfants,  que  les  parents,  d'après  les  lois  de  la  nature,  et,  en  cas 
de  dissentiment  entre  les  père  et  mère  ou  aïeuls,  le  père  ou  l'aïeul,  d'a- 
près les  dispositions  des  art.  148  et  150  c.  civ.,  doivent  être  censés  leur 
porter,  ne  sont  point  applicables  aux  membres  d'un  conseil  de  famille,  dont 
les  opinions,  lorsqu'elles  ne  sont  point  unanimes,  peuvent  être  soupçon- 
nées, a  cause  de  leurs  relations  moins  étroites  avec  les  mineurs,  avoir 
été  de  part  ou  d'autre  la  suite  de  Terreur  ou  d'autres  mobiles  moins 
purs;  —  Que  le  mode  de  recours  exigé  dans  l'intérêt  des  mineurs  qui 
n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni  aïeules,  se  trouve  dans  les  disposi- 
tions de  i'art.  885  précité;  que  cette  interprétation  du  sens  de  la  loi 
s'accorde  entièrement  avec  la  surveillance  attribuée  dans  les  causes  qui 
concernent  de  tels  mineurs,  à  l'autorité  Judiciaire,  laquelle  est  incontes- 
tablement compétente,  dans  les  cas  de  l'espèce  do  celui  dont  il  s'agit 
ici,  pour  user,  dans  l'examen  de  la  délibération  ou  de  la  résolution  du 
conseil  de  famille,  des  mesures  de  précaution  que  la  nature  délicate  de 
la  cbose  peut  exiger;  —  Enfin  et  en  ce  qui  concerne  l'objection  que  l'in- 
timé, comme  étranger  &  Marie-Ëlisabetb-Pauline  6...,  était  sans  inté- 
rêt dans  la  cause,  que  l'art.  885  ci-dessus  accorde  le  droit  d'opposition 
à  tous  les  membres  du  conseil  de  famille  sans  distinction^  d'oU  il  suit 
qu'il  duillt,  pour  admettre  celle  de  l'intimé,  qu'il  ait  fait  partie  du  conseil 
dt  famille,  contre  la  délibération  ou  la  résolution  duquel  il  forme  son 
opposition  dans  l'espèce;  —  Par  ces  motifs,  en  confirmant  quant  à  ce 
point  le  jugement  à  gtio,  déclare  l'opposition  de  l'intimé  recevable,  etc. 

Du  5  fév.  1827 .-G.  sup.  de  Bruxelles,  l"'  ch. 

(3)  Etpàce:  —  (Gbarpillon  C.  Micbon.)  — Le  tribunal  de  Sens  l'avait 
ainsi  jugé,  le  29  dec.  1856,  par  les  motifs  suivants  :  -^  «  Attendu  que 
les  pourvois  formés  par  les  sieurs  Gbarpillon  et  Masson,  contre  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  de  la  mineure  Michon,  du  25  novembre 
dernier,  s'appuient  sur  l'art.  885  c. pr.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  ter- 
mes de  cet  article  que  toutes  les  fois  que  les  délibérations  d'un  conseil 
de  famille  ne  sont  pas  unanimes,  les  membres  de  l'assemblée  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  décision  prise  pour  la  faire  réformer;  —  Attendu  que 
cet  article,  conçu  de  la  manière  la  plus  générale,  n'admet  aucune  exceiH 
tion  ;  —  Qu'il  faudrait  une  disposition  de  loi  précise  pour  décider  qu'il 
ne  doit  pas  s'appliquer  au  cas  où  le  conseil  avait  à  se  prononcer  sur  le 
consentement  à  (lonner  au  mariage  du  mineur  et  sur  la  discussion  de  ses 
conventions  matrimoniales,  en  exécution  des  art.  160  et  1598  c.  civ.; 

—  Attendu  que  l'on  chcrcbe  vainement  un  texte  quelconque  qui  autorise 
a  restreindre  en  ce  sens  l'étendue  et  la  généralité  de  l'art.  885  précité; 

—  Attendu,  en  fait,  que  l'avis  des  parents  de  la  mineure  Micbon,  du  25 
novembre  dernier,  n'a  pas  été  unanime,  et  que  dès  lors  et  par  cette  seule 
circonstance  les  membres  de  la  minorité  avaient  droit  do  l'attaquer  de* 
vaut  le  tribunal...  n  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme,  etc. 
Du  24  avr.  1857.-0.  do  Paris,  1^*  ch.-AI.  Millor,  pr. 
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que  la  dèlibëratlon  ne  pourrait  pas  être  attaquée  par  ceux  qui  l'au- 
raient votée ?^MIf.  Delvincourt,  t.  J,  p.  108,  note  9;  Taulier, 
t.  2,  p.  37,  et  les  auteurs  de  l'Encyclopédie  du  droit  (V.  Conseil 
vie  famille)  soutiennent  la  négative  (Y.  sur  ce  point  Zacharise,  éd. 
Massé  et  Vergé,  t.  s,  p.  400  et  401  et  note  4).  Contrairement  à 
cette  opinion,  il  a  été  jugé  avec  raison  :  1»  qu'un  membre  du  conseil 
de  fômille  qui  a  concouru  à  une  délibération  du  conseil  de  famille 
Illégalement  composé,  quoique  sans  protestation  ni  réserve,  est 
recevable  à  demander  lui-même  la  nullité  de  la  délibération  de 
ce  conseil  (Liège,  4  janv.  i8l  i,  aflr.  Jans,  V.  n<»  m);— 2<>Qaela 
nullité  des  délibérations  peut  être  demandée  même  par  des  parents 
qui  ont  assisté  au  conseil,  et  qui  n'ont  pas  protesté  contre  la  déli* 
bération  ;  en  cette  matière  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  s'arrêter 
à  des  acquiescements  qui  pourraient  préjudlcier  au  mineur  (DiJon> 
15  fév.  1812,  aff.  Chantei^l,  V.  n*  174-1«);— 3»  Que  la  nullité 
des  délibérations  peut  être  demandée  même  par  le  parent  qui  y  a 
acquiescé  (Colmar,  27  avr.  1813,  aff.  Rœderer,  n«  190;  Y. 
aussi  Angers,  29  mars  1821,  aff.  Delelée-Préaux,  Y.  n»  196}. 

M.  Bemolombe,  p.  210,  pense  que  les  membres  qui  ont  voté 
pour  la  délibération  ne  pourraient  pas  agir  en  vertu  de  l'art.  883  ^ 
mais  qu'ils  peuvent  réclamer  du  juge  de  paix  une  nouvelle  con^ 
vocation  du  conseil  de  famille  et  une  seconde  délibération;  et 
si  le  conseil  persiste ,  le  membre  dissident  se  trouvant  alors 
dans  la  minorité,  pourra  agir  conformément  à  Tart.  883. — Mais 
on  comprend  que  cet  expédient  pourra  être  paralysé  par  le  refus 
du  juge  de  paix. 

9A9»  Le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  peut^il  être  exercé  par  d'autres  personnes  que 
telles  énumérés  dans  l'art.  883  c.  pr.?  Ce  droit  appartiendrait-il 
par  exemple  à  des  parents  qui  n'auraient  pas  fait  partie  du  con- 
seil de  Camille?— Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  Tart.  883  c.  pr., 
qui  accorde  aux  membres  d'un  conseil  de  famille  la  faculté  de  se 
pourvoir  contre  les  délibérations  qui  n'auraient  pas  été  prises  à 
l'unanimité»  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  celles  qui 

(1)  (A...  C.  B...)  —  La  cour  (ap.  dél.};  —  Allenilu  que  la  tutelle 
èlahtune  charge  publique  établie  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  personnes 
qui,  soit  &  raison  de  l'ftge,  soit  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  intelli- 
gence, ne  peuvent  elles-mêmes  veiller  à  la  conservation  ou  à  Texercice 
de  leurs  droits,  les  formes  dans  lesquelles  cette  charge  doit  être  conférée 
Ou  imposée  à  un  individu  sont  sacramentelles  et  ne  sauraient  être  aban-> 
données  à  l'arbitraire;  —  Que,  notamment,  en  ce  qni  concerne  la  tu- 
telle datite,  la  composition  du  conseil  de  famille,  auquel  appartient  le 
droit  de  la  déférer^  a  été  combinée  par  le  législateur  de  manière  à  assu- 
rer, dans  l'intérêt  des  mineurs  qu'il  s'agit  de  pourvoir,  le  meilleur  choix 
possible  :  —  Que,  si  la  peine  de  nullité  n'a  pas  été  attachée  à  l'inobser- 
vation des  règles  prescrites,  c'est  uniquement  par  le  motif  que,  l'intérêt 
dès  mineurs  étant  la  seule  chose  &  considérer  en  cette  matière,  toutes 
les  fois  que  cet  intérêt  n'a  pas  été  lésé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  leur 
ponctuel  et  strict  accomplissement,  mais  par  contre  aussi  aucune  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  ceux  des  parents  qui,  pouvant  êU-e 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  ne  l'ont  pas  été,  et  deman- 
dent aux  tribunaux  la  nullité  d'une  délibération  à  laquelle  ils  n'ont  pas 
concouru  ;  —  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  premiers  juges 
ont  k  tort  déclaré  les  appelants  non  recevabies  dans  leur  demande,  par 
application  de  l'art.  885  c.  pr.;  —  Que  le  texte  de  cet  article,  saine- 
ment entendu,  ne  comporte  pas  l'interprétation  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  a  faite;  -^  Qu'il  est  évident,  en  effet,  qu'en  réglant 
le  mode  de  se  pourvoir,  accordé  à  quelques  parents  délinérants,  contre 
une  décision  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité 
des  suffrages,  cet  article  ne  dit  pas  que  toutes  les  fois  que  cette  unani- 
mité existera  la  délibération  j»era  inattaquable;  —  Que  cette  consé- 
quence pourrait  avoir  les  résultats  les  plus  graves  dans  l'intérêt  des  mi- 
neors;  —  Qu'elle  n'est  donc  pas  admissible;  qu'il  ne  faut  d'ailleurs  pas 
oublier  que  les  appelants  n'ont  pas  fait  partie  du  conseil  de  famille  dont 
ils  attaquent  la  décision  ;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  cet  art.  885  no 
leur  est  pas  applicable^  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  sur  le  fond  de  la 
contestation  ceux  consignés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  prononçant 
sur  l'appel  émis  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  ci- 
vil d'Altkirch  le  18  mai  1856,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  14  féVk  18iO.-G.  de  Colmar,  V^  cb.-M.  Bossée,  av. 

(2)  (N...  C.  K...)— La  cour;—  Attendu  que  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  exigée  par  l'art.  464  o.  civ.  pour  permettre  au  tuteur  d'in- 
troduire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur, 
est  impérieusement  ordonnée  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  et  qu'il  serait 
fondé  à  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  les  jugements  rendus  contre 
lui  sans  l'observation  préalable  de  cette  formalité^  d'où  résulte  que  la 
partie  assignée  par  le  tuteur^  intéressée  4  ne  p^»  laisser  exister  au  profit 


auront  réuni  Tunanimitê  seront  inattaquables,  par  exemple  dans 
rintérêt  du  mineur,  de  la  part  des  parents,  qui,  pouvant  Atre  ap- 
pelés au  conseil  de  famille,  ne  l'ont  point  été  (Colmar,  14  fé?. 
1840)  (1).  Eneflet,  régler  le  mode  de  se  pourvoir  contre  une 
délibération  qui  n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité  (art.  883},  ee 
n'est  pas  proscrire  Taction,  lorsque  l'unanimité  se  reaeontrera. 

tIftS.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  11  a  été  jugé  :  1»  que  la 
UuUité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  autorisant  le  tu- 
teur à  intenter  une  action  immobilière,  peut  être  proposée  par 
le  défendeur  à  cette  action  (Bruxelles,  26  Juill.  1831  (2}.  — 
Conf.  Pigeau,  I.  2,  p.  553,  Carré,  t.  5,  p.  Ail).  —  La  cottr 
a  pensé  que  la  nullité  de  la  délibération  autorisant  le  tuteur  a 
intentef  une  action  immobilière  pouvait  être  proposée  par  le 
défendeur  à  cette  action,  à  cause  de  son  intérêt  à  ne  pas  ilemeii- 
rer  sous  le  coup  d'une  nullité,  qui  pouvait  plus  tard  atteindre,  à 
la  requête  du  mineur,  l'instance  engagée  contre  lui.  Mais  il  a  été 
jugé  depuis  que  les  tiers  sont  sans  qualité  peut  provoquer  la 
nullité  des  délibérations  des  conseils  de  famille,  en  matière  de 
tutelle  :  ces  délibérations,  intervenues  dans  Tintérêt  exclusif  du 
mineur,  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  le  mineur  lai-méme; 
—Et  spécialement,  que  la  nullité  de  la  délibération  contenant 
nomination  d'un  subrogé  tuteur,  ne  peut  être  demandée,  soib 
prétexte  de  l'incompétence  du  juge  de  paix  qui  a  présidé  le  con- 
seil^ par  les  tiers  intéressés  à  faire  tomber  les  actes  de  ce  su- 
brogé tuteur,  comme  préjudiciables  à  leurs  droits  (Riom,  1 0  JuiU. 
1846,  aff.  RoUgier,  D.  P.  46.  2.  180). 

1954.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  requérir  d'office 
la  nullité  d'une  délibération  d'un  conseil  de  famille,  portant  no- 
mination d'un  tuteur?  Non.  Lea  lois  du  24  août  1790,  tit.  8, 
art.  12,  et  du  20  avr.  I8i0,  art.  46,  ne  permettent  au  ministère 
public  d'agir  par  voie  d'action  directe  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  ;  et  aucune  loi  n'accorde  ce  droit  aux  membres  du 
parquet,  dans  les  affaires  de  tutelle  et  de  minorité  (Orléans,  23 
fév.  1837)  (3). — En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  des  tribanaoi, 

du  mineur  une  nullité  qui  pourrait  faire  anéantir  une  décision  qui  lai 
serait  favorable,  doit  être  recevable  à  s'en  prévaloir  pour  faire  rejeter  la 
délibération  du  conseil  de  famille  oii  se  rencontrerait  semblable  nullité; 
—Attendu  que  l'art.  885  c.  pr.  civ.,  en  indiquant  quelques  personnes 
qui  peuvent  se  pourvoir  contre  les  délibérations  dti  conseil  de  famille^ 
n'a  pas  entendu  interdire  à  d'autres  que  celles  y  désignées  le  droit  d'excî- 
per  des  irrégularités  ou  nullités  qui  pourraient  s'v  trouver,  lorsque  ces 
personnes  y  auraient  intérêt;  d'oii  résulte  que  la  lin  de  non-recevoir  op- 
posée par  l'intimé  n'est  pas  fondée;— -  Au  fond  i  *^  Attendu  que  IVt. 
464  c.  civ.,  qui  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ti  exige  ea 
aucune  manière  que  la  délibération  du  conseil  de  faaille  qui  l'accorde 
soit  motivée:  que  lorsque  cette  formalité  a  été  jugée  nécessaire^  le  lé- 
gislateur l'a  formellement  ordonnée,  comme  on  le  voit  dans  le  cas  spé- 
cial de  l'art.  447,  ofii  il  s'agit  de  la  destitution  d'un  tuteur;  que  ce  serait 
donc  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  des  motifs  là  où  la  loi  ne  l'a  pas  or- 
donné; —  Attendu  que  l'art.  885  c.  pr.  civ.,  invoqué  par  rappelant,  n'a 
apporté  aucun  cbangement  à  cette  disposition,  puisque  cet  article  to*exi^ 
que  la  mention  de  l'avis  de  chacun  des  membres,  c'est-à-dire  de  Topi- 
nion  personnelle,  sans  énonciation  dos  causes  qui  l'ont  déterminé,  ce  qui 
doit  suffire,  puisque  cette  mention  sert  à  faire  connaître  ceux  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille  contre  lesquels  doit  être  dirigée  Sa  demande 
en  réformalion  de  la  délibération,  et  qui  étant  parties  devant  le  tribunal, 
y  feront  alors  suffisamment  ronnatlre  les  motifs  de  leur  avis;  —  Attendu 

2u'il  résulte  de  ren.^emble  du  procès-Tcibal  de  la  délibération  du  consti! 
e  famille,  en  date  du  27  juill.  1850,  que  les  trois  membres  qui  ont  re- 
fusé de  le  signer  avaient  été  d'avis  de  refuser  rnutorisation  demandée, 
et  que  tous  les  autres  avaient  partagé  Tatis  contraire,  comme  le  recon- 
naît l'appelant  lui-même  dans  ses  conclusions  de  première  instance,  si- 
gniûées  à  avoué  le  14  déc.  1850.  et  dans  lesquelles  il  dit  que  tous  les 
membres  du  conseil  étaient  loin  a'ètre  unanimes,  puisque  trois  ineài>res 
seulement,  auxquels  le  juge  de  paix  qui  présidait  l'assemblée  s'éfaît 
joint,  ont  voté  pour  l'autorisation,  tandis  que  trois  autres  membres  ont 
refusé  de  se  joindre  aux  premiers,  et  cela  si  formellement  qu'Us  ont  re- 
fusé de  signer;  -*  Met  l'appel  au  néant. 
Du  26  juill.  1851.-G.  sup.  de  Bruxelles,  !r«eb. 
(8)  Btfhê  :  —  (Duc  de  Bordeaux  C.  préfet  de  Loîr^et-Cher.)  «-^  La 
ducbesse  de  Berri  s'étant  démise  de  la  tutelle  de  son  fils  le  duc  de  ^r- 
dcaux,  le  marquis  de  Pastoret  a  été  nommé  à  sa  place  par  dëlibératioe 
du  conseil  de  famille  du  jeune  prinee,  tenu  à  Paris  le  14  juill.  1854.  En 
cette  qualité,  M.  de  Pastoret  s  est  présenté,  sur  la  demande  formée  le 
IS  du  courant  par  le  préfet  de  Loir-et-Cher  contre  la  duchesse  de  Berri , 
en  reddition  de  compte  de  l'administration  du  domaine  de  Chambord  et 
en  remise  des  titres  relatifs  à  ce  domaine.  —  A  l'audience,  le  nini^tère 
public  aprétenda:  i<»  que  la  duchesse  n'avait  pu  le  démettre  de  la  tutelle 
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(Qf^é  égh}«mêii\  qnHin  tribnnal  ne  peat^  d'office,  prononcer  la 
nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  qai  nomme  un 
tnteup  à  un  mineur  (même  arrêt).  —  Jugé  par  lo  même  principe 
que  le  ministère  public  ne  peut  interjeter  appel,  même  des  juge- 
gemente  homologant  des  délibérations  de  conseil  de  famille  re- 
latives aux  intérêts  du  mineur  (Gass.  26  août  1807,  aflT.  Gaillard, 
V.  Min.  pub.,  n«  I44-I»). 

liftft.  L'art.  883  c.  pr.  dispose  que  la  demande  formée  con- 
tre la  délibération  sera  dirigée  contre  les  membres  qui  auront 
été  d'avis  de  cette  délibération.  —  Hais  oette  disposition  ne 
déroge  pas  à  Tart.  448  e.  nap.,  qui,  an  cas  d'exclusion  ou  de 
destitution  du  tuteur,  porte  que  l'action  sera  dirigée  contre  le 
subrogé  tuteur  :  l'art.  883  c.  pr.  se  rapporte  plutôt  à  la  gestion 
des  biens  qu'à  la  nomination  du  tuteur  (MM.  Rolland  deViilar- 
pues,  vo  Conseil  de  famille,  n«  28;  Duranton,  t.  1,  p.  469).  — 
V,  en  outre  n*  243. 

m^.  M.  Zacharlac,  t.  i ,  p.  405,  édit.  Massé  et  Vergé,  enseigne 
que  lorsque  l'attaque  dirigée  contre  la  délibération  repose  sur  une 
nullité  de  forme,  l'aetlon  doit  être  dirigée  contre  tous  les  mem* 
bres  du  conseil  de  famille,  et  que  s'il  s'agit  d'une  action  dirigée 
an  fond  contre  la  délibération ,  elle  ne  doit  être  dirigée  que 
contre  les  membres  qui  ont  donné  leur  suffrage  à  la  délibération 
attaquée.  Hais  MM.  liasse  et  Vergé  sur  Zacharise,  p.  405,  note  15, 
n'ac^mettent  pas  cette  distinction.  «  L'art.  883  est  général, 
di^oni^lls  avec  raison;  attaquer  une  délibération  en  la  forme, 
c'est  évidemment  tendre  à  ee  qu'elle  ne  produise  aucun  effet  au 
fond.  Les  adversaires  du  demandeur  en  nullité  ne  peuvent  être 
que  ceux  qnl  veulent  son  maintien  au  fond,  c'est-à-dire  ceux  qui 
Tout  votée  I  c'est  donc  contre  eux  seuls  que  l(i  demande  doit  être 
formée.  » 

f  69.  Le  juge  de  paix,  dans  un  conseil  de  famille,  procède 

»  i  ■     ■■      —  ■■   ■   ,  ■  ■  I     I  .     .  ■ 

par  elle  acceptée  ;  S»  que  le  conseil  de  famille  tenu  à  Paris  avait  été  |n- 
coTnçètent  pour  nommer  un  autre  tuteur  ;  il  a  requis  qu'il  fût  déclaré  par 
le  tribunal  que  eette  nomination  ^tait  nulle,  et  M.  de  Pastoret  sans  qua- 
lité pour  procéder  sur  la  demande  de  l'État  ;  — Celui-ci  répond:  !•  que  |e 
ministère  public  est  non  recevable  dans  son  réquisitoire  ;  V>  que  la  no* 
mination  a  été  régulière.  — -  Le  tribunal  de  Blois^  sans  s'expliquer  sur  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  au  réquisitoire  du  ministère  public,  a  rendu, 
le  2Q  août  1855,  un  jugement  par  lequel  il  a  déclaré  que  c'était  &  tort 
que  l'État  avait  procédé  contre  le  marquis  de  Pastoret  en  qualité  de  tu- 
teur du  due  de  Bordeaux,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  procéder  en  l'état.  On 
lit  dans  l'un  des  motifs  a  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  appelés  & 
statuer  sur  une  demande  dirigée  contre  un  mineur  de  vérifier  si  ce  mi- 
neur est  légalement  représenté  ;  qu'en  effet,  le  défaut  de  capacité  d'un 
tuteur  pouvant  être  opposé  par  le  inineur  en  tout  état  de  cause  et  devant 
entraîner  la  nullité  de  toute  décision  qui  serait  reudue  contre  lut,  on  ne 
ceut  ni  ne  doit  passer  outre  tant  qu'il  existe  de  l'iDcertitude  sur  la  qua- 
lité de  relui  qui  est  ctiargé  de  le  représenter.  » 

Appel,  tant  de  la  part  du  marquis  de  Pastoret  que  de  la  part  du  pré- 
fet de  Blois  :  ils  ont  soutenu  de  concert  :  1^  que  le  ministère  public  était 
non  recevable  à  critiquer  la  qualité  dans  laquelle  agissait  le  marquis  de 
Pastoret,  et  à  requérir  que  aa  nomination  fût  déc)arée  nulle  (V.  Carré, 
do  la  Comnet.,  p.  357, 245,  SiQ;  Gass.  27  frim.  an  |S  (Y.  Min.  pub., 
n*144-lo);  20  août  1807  et  8  mars  1814  {eod.,  n»  t44-e<'),  11  août 
1818 (V.  n«  205);  Orléans,  50  mars-5  juin  1815  et  2  fév.  1825;  — 
2<»  Qu  à  défaut  du  réquisitoire  du  ministère  public,  lo  tribunal  lui-même 
n'aurait  pu,  d'qlBce,  prononcer  cette  nullité  (V.  Carré,  Compét.,t.  1, 
p.  76).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non-recevoîr  opposée  à  l'ac- 
tion du  ministère  public  :  —  Considérant  qu'aux  ternies  des  art.2;tit.8^ 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  le  minis- 
tère pqblic  ne  neut  agir  en  matière  civile  par  voie  d'action  directe  et 
principale  que  dans  les  cas  spéciQès  par  la  loi  ;  ^  Qu'aucun  texte  re- 
latif pux  minorités  et  aux  tutelles  ne  aonne  an  ministère  public  le  droit 
de  requérir  d'ofBce  la  nullité  d'une  délibération  de  famille  portant  nomina- 
tion a'un  tuteur;  t-  Qu'ep  fait,  il  résulte  du  jugement  dont  est  appel 
que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  Blois,  au  lieu  de  se  nor- 
oer  &  prendre^  comme  partie  jointe,  des  conclusions  sur  l'objet  de  Tin- 
stance  liée  devant  les  premiers  juges,  a  élevé  d'ofBce  une  exception  ten- 
dant à  faire  annuler  la  nomination  du  marquis  de  Pastoret  comme 
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comme  magistrat,  et  ne  peut  des  lors  étremTs  en  eanse.  logé  que 
la  demande  en  nullité  d'une  délibération  de  conseil  de  famille 
ne  peut  être  dirigée  contre  le  juge  do  paix  qui  a  présidé  l'assem- 
blée, qu'avec  Tautorisation  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  pour 
mettre  en  cause  un  fonctionnaire  de  l'ordre  Jndiciaire.  -—  C'est 
une  véritable  prise  a  partie,  pour  laquelle  il  faut  suivre  les  for- 
mes énoncées  aux  art.  509  et  510  o.  pr.  (Cass.  29Juill.  1812  (i), 
— Conf.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n»  2998;  Demiau,p.  387;  Hau- 
tefeuille,  n<»  521  ;  Favard,  l,  l,  n»  580  j  Thomine,  t.  J,  p.  287; 
Demolombe,  t.  7^  n«  543;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharl»,  p.  403, 
note  14). 

•ft9.  Les  délibérations  des  conseils  de  famlHen'enl  pas,  son 
le  rapport  de  la  procédure,  la  force  qui  s'attache  aux  Jugements 
(V.  no  225);  aussi  a-t-il  été  juger  l*  que  ces  délibérations,  quoi- 
que présidées  par  le  juge  de  paix,  ne  formant  pas  on  degré  de 
juridiction,  doivent  être  attaquées,  non  par  appel,  mais  par  actioii 
principale  en  nullité  (Rennes,  li  août  1818,  aff.  Quelen^  n»  260) ; 
—  20  Que  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  délibération  da 
conseil  de  famille,  il  est  inutile  d'appeler  du  Jugement  qui  l'a 
homologuée;  il  suffit  de  demander  la  nullité  de  la  délibération  et 
de  l'acte  qui  en  a  été  la  suite  (Aix,  5  fév.  1832,  aff.  Ailhaud, 
V.  n»  1 80)  ;  —  3*  Que  la  nullité  des  délibérations  dn  conseil  de 
famille  s'étend  au  jagement  qui  les  a  homologuées  (Nîmes,  17 
mai  1838,  aff.  Laugier,  n<>  215).— V.  sur  la  force  attachée  aax« 
jugements  d'homologation,  U9  263* 

)9ft9.  C'est  encere  parce  que  les  délibérations  des  conselli 
de  famille  ne  sont  ni  des  jugements  ni  des  actes  appartenant  à  la 
publicité,  qu'il  a  été  jugé  que  les  tiers  n'ont  pas  le  droit  de  s'eq 
faire  délivrer  des  expéditions  par  les  greffiers  des  Justices  de 
paix  dépositaires  des  minutes  de  ces  délibérations  (ReJ.  30  déo, 
1840)  (2).— Cette  décision  néus  parait  fort  sage.  Les  secrets  des 


En  ce  qui  toucbe  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  pouvait,  d'office, 
déclarer  que  le  marquis  de  Pastoret  n'était  pas  légalement  revêtu  de  1^ 
qualité  de  tuteur:  —  Considérant  que  le  pouvoir  du  juge  ne  peut  s'éteiir 
dre  au  delà  des  contestations  qui  lui  sont  soumises;  qu'après' avoir  vé- 
rifié sa  compétence,  il  doit  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  po- 
sées par  les  conclusions  des  parties,  sans  aller  au  delà  de  ce  que  leur 
intérêt  privé  n'a  pas  réclamé;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  contesta-* 
tien  soumise  au  tribunal  de  Blois  tendait  à  ce  que  le  dpmaine  de  Gham- 
bord  fût  déc/aré  propriété  de  l'État,  et  à  ce  que  madame  la  duchesse  de 


ao  jugement,  mais  encore  le  fait  qu'après  l'avoir  entendue  le  tribunal  a 
autorisé  les  parties  à  prendre  des  conclusions  contraires,  prouvent  que  ce 
magistrat  ne  s'est  pas  borné  à  user  de  son  droit  d'intervention,  mais  qu'il 
a  agi  comme  partie  principale  ;  d'ob  il  suit  qu'il  a  dépassé  la  limite  de 
se»  droits  ; 


madame  la  duchesse  de  Berri  s'étant  démise  de  la  tutelle  de  ses  enfants, 
le  marquis  de  Pastoret  a  été  élu  tuteur  du  prince  mineur  par  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  présidé  par  le  juge  de  paix  du  premier  arron- 
dissement de  Paris,  le  14  JuilU  1834  : —  Que  c'est  en  cette  qualité  de 
tuteur  dément  justifiée  que  le  marquis  de  Pastoret  s'est  présenté  devant 
le  tribunal  pour  défendre  à  la  demande  de  l'État  ;  — Que  cette  qualité  de 
tuteur  ne  lui  ayant  pas  été  contestée  par  le  préfet  de  Loir-et-Cher,  re- 
présentant légal  de  l'État,  Içs  premiers  juges  n'ont  pu  la  lui  refuser  sans 
dépasser  la  limite  de  leurs  jpouvoirs;  — Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
les  appels  joints  par  arrêt  du  22  décembre  dernier;  *-  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  décharge  les  appelants  des  condamnationi 
contre  eux  prononcées;  ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées; 
—  Au  principal,  faisant  droit,  déclare  le  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  Blois  non  recevable  dans  son  eiception,  et  le  jugement  qui  l'a 
accueillie  nul  et  incompétemment  rendu. 

Du  25  fév.  1857.-C.  d'Oriéans,-M.  Travers  de  Beauvert.  pr. 

(1)  Espèce: — fMin.pub.  O.Mora  )— Assemblée  du  conseil  de  famille  du 
mineur  Joseph  Mora,  réunie  devant  Pellegrini,  juge  de  paix,  à  l'elfet  de 
nommer  un  tuteur. — La  délibération  est  attaquée  par  trois  pareqtsdu  mi- 
neur qui  mettent  en  cause  les  parents  nominateurs,  plu?  le  juge  de  paix 
qui  a  présidé.  Les  28  oct.  1808,  12  juill.  1809,  14  août  1809,  juge-i 
mcnts  qui  réforment  la  délibération  et  condamnent  le  juge  de  paix  aux 
dépens. — Pourvoi  du  procureur  général  pour  excès  do  pouvoir.— Arrêt» 

La  couTi;  —  Vu  les  art.  509  et  510  c.  pr.;  —  Attendu  que  le  sieur 
Pellegrini  n'ayant  paru  à  la  délibération  de  la  famille  Mora,  relative  à 
la  tutelle  de  Joseph,  qu'en  sa  qualité  de  juge  de  paix,  la  citation  jui  lui 
a  été  donnée  à  ce  sujet  n'a  pu  être  qu'une  véritable  prise  à  partie;  — 
Qu'ainsi,  il  n'aurait  pu  être  cité  qu'en  la  cour  d'appel,  et  après  permis* 
sion  préalable;  que,  par  conséquent^  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  eC 
la  condamnation  qui  a  suivi  son^  affectées  d'une  double  nullité,  en  oe 
que  le  tribunal  do  Gènes  était  incompétent^  et  qu'en  le  supposant  mente 
compétent,  il  n'aurait  été  régulièrement  saisi  qu'autant  qu'il  aurait  été 
préalablement  autorisé:  d'où  il  suit  que  la  loi  a  été  violée;  — Casse»  ' 

Du  29  juill.  1812. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Henrion,  Brillât,  rap. 

(d)  (Massénat  C.  Leclerc.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  déiibé« 
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famfllà  dolyenl  être  ignorés  da  publie.  Si  le  conseil  de  tamllle 
nomme  on  tuteur^  ou  destitue  celui  qui  avait  été  d'abord  nom- 
mé, etc.,  il  suffit  que  le  public  soit  averti  de  ces  faits  ;  mais  il 
n'a  pas  le  droit  d'aller  examiner  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  conseil  de  famille. 

Seo.  C'est  enfin  par  les  mimes  motifs  qu'il  a  été  Jugé  qu^un 
tribunal  de  première  instance  peut  connaître  de  l'action  à  fin 
d'annulation  des  délibérations  d'un  conseil  de  famille  tenues  de- 
vant un  Juge  de  paix  incompétent  (Rennes,  31  août  1818)  (i).  — 
En  effet,  dans  ce  cas  le  Juge  de  paix  ne  concourt  aux  délibéra- 
tions que  comme  simple  officier  public  présidant  le  conseil,  et  non 
comme  Juge;  la  délibération  à  laquelle  il  a  concouru  ne  constitue 
pas  un  premier  degré  de  juridiction  :  dès  lors  le  tribunal  est  saisi 
valablement  de  l'action  en  nullité,  commejuge  en  premier  ressort. 

rations  dei  conseils  de  famille  ne  sont  ni  des  jugements,  ni  des  actes 
appartenant  à  la  publicité;  — Attendu  que  le  dépôt  des  minutes  des 
actes  émanés  de  ces  conseils  aux  greffes  des  justices  de  paix  a  lieu  dans 
l'intérêt  des  familles,  et  non  pour  liner  au  public  le  secret  des  délibé^ 
rations;  —  Attendu  que  la  loi  n'a  point  ordonné  la  transcription  de  ces 
actes  sur  des  registres  publics,  et  que  leur  indication  sommaire  sur  U$ 
registres  de  l'enregistrement  contient  les  mentions  qu'il  suffit  an  public 
de  connaître;  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Saint-Dixier  n'était  point  obligé  par  Tart.  855  c.  pr. 
cÎT.  à  déliTrer  A  tout  requérant  expédition  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  portant  nomination  d'une  tutrice  ;  délibération  qui  n'a 
pas  été  et  n'a  pas  dû  être  transcrite  sur  les  registres  publics  dont  le 
greffier  est  légalement  dépositaire,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  le- 
dit article,  en  a  fait,  au  contraire,  une  «aine  application  ;  «-  Attendu 
que,  loin  que  la  demandeur  ait  pu  se  prévaloir  d'aucune  autorisation  à 
lui  donnée  par  justice,  l'arrêt  attaqué  a,  au  contraire,  jugé  en  fait  qu'il 
ne  s'est  prévala  d'aucun  intérêt  particuner  qui  lui  rendit  utile  l'expédi- 
tion par  lui  requTse;  —  Rejette. 

Du  30  déc.  18i0.-G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Boyer,  pr.-Renouard,  rap.» 
Lanlagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Glérault  et  Anger,  av. 

(1)  (Quelen.)—  La  coua;  —  Considérant  que  les  délibérations  des 
conseils  de  famille,  soit  pour  une  dation  de  tutelle,  soit  pour  tous  autres 
actes  relatifs  aux  intérêts  des  mineurs  ou  des  interdits,  n'ont  aucun  ca- 
ractère de  jugement;  que  le  juge  de  paix  n'y  concourt  que  comme  offi- 
cier publie,  non  comme  investi  par  la  loi  du  pouvoir  de  juger;  que  le  code 
civil,  au  contraire,  ne  reconnaît  pour  juges  des  tutelles,  et  de  tout  ce  qui 
les  concerne  en  première  instance,  que  les  tribunaux  d'arrondissement 
fart.  i58,  i58,  iOO,  467,  483  et  autres);  qu'ainsi  le  juge  de  paix  ne 
fait  que  partie  du  conseil  de  famille,  dont  il  a  seulement  la  pr&idence 
avec  la  prérogative  de  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (art.  il  6); 
que,  lorsqu'il  sort  de  ce  cercle  d'attributions,  toutes  ses  opérations  sont 
nulles,  sans  que  l'on  doive,  en  ce  cas,  recourir  à  la  voie  d'appel,  qui 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  rendus  en  matière  cootentieuse  ;  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  l'art.  10«8  c.  pr.  civ.  soit  le  seul  exemple  d'action  en 
nullité  autorisée  par  la  loi;  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  exemples, 
parmi  lesquels  on  peut  citer  celui  de  l'art.  ISOi  c  civ.;  qu'en  général, 
toutes  les  fois  d'un  officier  public,  juge  de  paix,  notaire,  officier  de  l'état 
civil  ou  autres,  s'écarte  des  attributions  que  la  loi  lui  a  conférées,  il  com- 
met une  nullité  dont  l'action,  étant  personneUe,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est  domiciliée  la  personne  qui  se 
prévaut  de  cet  acte;  que  c'est  précisément  cette  action  qui  a  été  déférée  au 
tribunal  de  Guingamp,  lien  du  domicile  de  la  partie  assignée;  que  cette 
partie  n'ayant  nulle  raison,  nul  prétexte  plausible  de  méconnaître  ses 
juges  naturels,  le  tribunal  cle  Guingamp  pouvait  donc  et  devait  retenir  la 
connaissance  de  l'action  à  fin  d'annulation  des  délibérations  du  conseil 
de  famille  tenues  devant  le  juge  de  pa«x  de  cette  ville,  et  que,  s'étant 
déclaré  incompétent,  il  a  fait  une  fausse  application  de  1  art.  363  c.  pr., 
ne  s'agissent  pas  d^in  différend  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  de 
paix  relevant  de  tribunaux  différents,  mais' de  délibérations  du  conseil  de 
famille^  dont  le  juge  de  paix,  non  comme  juge,  mais  comme  officier  pu- 
blic, fait  partie  intégrante  ;  —  Considérant  que,  dans  la  supposition  même 
Ïu'il  y  eût  lieu  à  r^lement  de  juges,  l'action  en  nullité  déférée  au  tri- 
unal  de  Guingamp  n'en  procédait  pas  moins;  elle  était  fondée  en  droit, 
et  le  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser  d'y  statuer,  sauf  aux  parties  à  pro- 
céder régulièrement  à  la  cour  en  règlement  de  juges  sur  le  conflit  de  com- 
pétence établi  entre  le  juge  de  paix  du  Pontbou  et  le  juge  de  paix  de 
Guingamp  ;  que  l'existence  de  ce  conflit  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  vali- 
der des  délibérations  dont  la  nullité  était  évidente,  comme  sortant  des 
attributions  do  juge  de  paix,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  de  fa- 
mille; que  l'on  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  que  les  délibérations  du 
Ponthon  étaient  infectées  du  même  vice,  par  la  raison  que  les  nullités  ne 
se  suppléent  pas,  et  qu'il  n'y  a  point  eu,  de  la  part  d'Olivier  de  Quelen, 
action  eu  nullité,  laquelle  n'auiait  pu  être  dirigée  conb«  la  veuve  Galloet 
de  Lanidy  que  devant  le  tribunal  de  Morlaix^  dans  l'arrondissement  du- 
quel elle  est  domiciliée  ; 
CoBfidéraiit  que  toutt  k  difficulté  se  réduit  à  examiner  quel  était  te 


••fl .  La  mère  privée  de  la  tutelle  ne  peut  invoquer,  pdâr  U  pr»* 
mière  fols  en  appel,  un  vice  de  forme  dans  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  (Aix,  2 1  août  1 809,  aff.  Bourdelon,  V.  n*  203) .  Ceci 
nous  parait  bien  jugé  dans  l'espèce,  ou  le  subrogé  tuteur  sommé 
de  convoquer  le  conseil  pour  arriver  à  la  destitution  de  la  tutrice 
n'ayant  pas  agi ,  l'onde  du  mineur  a  requis  lui-même  le  Joge  de 
paix  de  convoquer  le  conseil. — Le  silence  de  la  mère  en  première 
instance  devient  une  fin  de  non-recevoir  en  faveur  de  la  procé- 
dure suivie;  mais,  si  au  lieu  de  l'intérêt  de  la  mère  il  e'a^issait 
de  l'intérêt  du  pupille,  par  exemple  si  le  conseil  de  famille  avait 
été  composé  exclusivement  d'amis,  lorsqu'il  existe,  dans  la  dis- 
tance voulue,  des  frères  germains,  alors  nous  croyons  que  le 
moyen  pourrait  être  invoqué  en  iq)pel ,  lors  même  que  ce  débat 
ne  se  serait  pas  élevé  en  première  instanoe.^V.  n*  269. 

véritable  domicile  du  père  de  Stépbanie  &  l'époque  de  sa  mort,  en  pi»- 
viêse  de  l'an  12  (I80i);  qu'il  est  de  principe,  fondé  sur  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  que  c'est  le  domicile  du  mineur  au  moment  ok 
s'ouvre  la  première  tutelle,  qui  fixe  la  compétence  du  juge  de  paix  pon 
la  constitution  régulière  d'un  conseil  de  famille,  et  que  ce  conseil  ne  deil 
pas  suivre  les  divers  domiciles  que  pourraient  prendre  snccessiraBieiit  ks 
tuteurs  et  curateurs  du  mineur;  que,  d'après  ces  principes  constants,  et 
ne  peut  nier,  en  fait,  que  le  premier  conseil  de  famille,  qui  ait  été  tenu 
concernant  la  tutelle  de  Stépbanie  de  Quelen,  l'a  été  devant  la  juge  de 
paix  de  Pontbou;  que  les  actes  subséquents  ne  peuvent  être  d'aucun  poids, 
le  conseil  de  famille,  une  fois  déterminé,  n'étant  susceptible  d'aucun  elun- 
gement  pendant  tout  le  cours  de  la  même  tutelle,  sauf  les  mutations  dei 
personnes  par  mort  ou  autrement;  que,  d'ailleurs,  l'acte  de  naissaaee  de 
Stéphanie  de  Quelen,  du  0  brum.  an  12^  est  indicatif  du  domicile  de  ses 
père  et  mère;  qu'il  y  est  dit,  d'une  manière  bien  précise,  que  Gésar-At- 
guste  de  Quelen  et  Marie-Renée-Louise  de  Galloet  de  Lanidy,  son  épouse 
(père  et  mère  de  Stéphanie),  demeuraient,  à  l'époque  de  cette  naissance, 
au  lieu  de  Lanidy;  que  cet  acte  a  d'autant  plus  de  force  qu'il  est  con- 
tradictoire avec  Olivier  de  Quelen,  qui  y  figure  comme  témoin  ;  qa'3 
n'est  pas  douteux  que  César  se  fût  déclaié  comme  son  frère,  demeurant 
à  Ménéhorre^  s'ils  avaient  en  tous  deux  le  même  domicile;  d'oti  il  suit 
que  l'indication  contraire  est  l'expression  de  la  vérité;  qu'il  n'y  a  ancai 
argument  à  tirer  de  Tart  4  da  contrat  de  mariage  des  père  et  mère  de 
Stéphanie,  dans  lequel  on  ne  voit  établie  qu'une  intention,  de  la  part  de 
César  de  Quelen,  de  prendre  deux  années  de  pension  chei  ses  père  et 
mère,  intention  qui  ne  constitue  nullement  le  domicile;  qu'on  voit,  sa 
contraire,  dans  les  qualités  du  même  contrat,  que  César  était  alors  dt- 
micilié  à  Versailles  ;  que  l'addition  de  ces  mots,  tl  aetmUemêni  à  Jf  fw- 
hùrr$,  où  il  va  continuer  sa  résidence,  ne  désigne  qu'un  futur  contiogeet 
qu'il  pouvait  ne  pas  réaliser,  et  qui  réellement  n'a  point  eu  d'effet^  pats- 
qu'À  l'époque  de  la  naissance  de  Stéphanie  ses  père  et  mère  demeuraient 
et  se  déclarèrent  demeurants  au  lieu  de  Lanidy,  arrondissement  de  lier- 
laix;  que,  dans  le  court  intervalle  de  cette  naissance  à  la  mort  du  père, 
il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  aucun  changement  d'habitation,  si  ce  n'est 
que  le  père  est  décédé  à  Ménéhorre,  comme  il  pouvait  mourir  casueUe> 
ment  en  tout  autre  lieu  ;  qu'un  approfondbsement  ultérieur  de  ce  iaitds 
domicile,  suffisamment  justifié,  semble  absolument  inutile,  et  qu'une  en- 
quête, sans  ajouter  de  nouvelles  lumières,  pourrait  n'offrir  qu'un  nouvel 
aliment  à  la  discorde,  ce  genre  de  preuve  étant  par  lui-même  très-èqiip 
voque; 

Considérant  que  le  jugement  du  8  juQIet  dernier,  portant  liomele- 
gation  d'une  délibération  du  S3  décembre  1817,  n'étant  pas  contradio- 
toire  avec  l'appelante,  et  portant  un  préjudice  réel  à  ses  droits,  la  tieres 
opposition  est  admissible  (art.  474  c.  pr.),  d'autant  mieux  que  le  trilia* 
nal  de  Guingamp,  après  avoir  dédarê  son  incompétence,  ne  pouvait  pas, 
sans  une  évidente  contradiction,  valider,  implicitement  tout  au  moins, 
des  actes  qu'il  avait  cru  ne  pouvoir  ni  valider  ni  annuler  ;  —  Considé- 
rant, à  l'égard  des  dépens,  qu'encore  bien  que  les  parties  ne  eoient  pas 
parents  dans  les  degrés  désignés  par  l'art.  151  c.  pr.,  elles  sont  présu- 
mées n'avoir  agi  que  dans  rintêrêt  de  Stéphanie  de  Quelen,  et  qu'il  se- 
rait trop  rigoureux  de  leur  faire  supporter  les  dépens  d'une  contestation 
qui  ne  doit  sa  naissance  qu'A  un  tèle  peut-être  indiscret^  mais  toujours 
excusable;  —  Faisant  définitivement  droit  entre  parties,  reçoit  dans  la 
forme  la  tierce  opposition  de  l'appelante  contrôle  jugement  .de'Guingamp, 
du  5  juillet  dernier,  portant  homologation  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  du  S3  déc.  1817,  décerne  acte  à  ladite  appelante  de  sa  décla- 
ration de  consentir  à  subvenir,  sans  répétition  aucune,  aux  dépenses  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  de  sa  petite-flUe;  dit  qu'U  a  été  mal  jusé 
par  le  jugement  du  même  tribunal  de  Guingamp,  du  81  avr.  1818,  en  ce 
qu'il  s  est  déclaré  incompétent  pour  juger  la  demande  à  fin  d'annnlatiea 
des  délibérations  du  conseil  de  famille  tenu  devant  le  juge  de  paix  de 
Guingamp,  les  10  et  95  déc.  1815;  réformant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers jug^s  devaient  faire,  déclare  nulles  lesdites  délibérations;  déclare 
pareillement  comme  non  avenu  le  jugement  d'homologation  de  la  deraièn 
desdites  délibérations;  compense  tous  les  dépens  entra  les  partio&i 

Du  15  août  H18.-G.  do  Rennes. 
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•••.  Les  dépens  peuvent  ékre  compensée  ^  cas  de  difflcol- 
lés  relatives  à  une  délibération  de  oonseU  de  famille  (Rennes^ 
Zi  août  1818,  aff.  awlen,  V.  n*  200). 

g  5.«-^Pe  rhomohga^M  d$s  déUbiralfkms  ou  aoi$  au  conseil. 

ses.  Ifous  avons  dit  qne  le  eonseil  de  funille,  ans  termes 
dtt  code  Napoléon  et  du  code  de  procédure  (o.  pr.,  art.  885  à 
889),  donne  des  avis  ou  prend  des  délU>ération8.  —  Parmi  les 
délièérations,  les  unes  sont  exécutoires  par  elles-mêmes^  les  au* 
tressent  soumises  à  Tiiomologation;  mais  en  règle  générale,  elles 
ne  sont  soumises  à  cette  formalité  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  (art.  457, 458,  483,  464,  etc.),  et  le  législateur  ne  l'exige 
que  dans  les  cas  graves,  tels  que  ceux  où  il  s'agit  de  destitution 
du  tuteur  (c.  nap.  448],  d'aliénation  des  biens  du  mineur  ou  de 
Tinterdit  (c.  nap.  457,  458,  467,  509,  51  i;  c.  pr.  982, 
9Sé),  tandis  que  celles  qui  se  bornent  à  auloriser  une  accep- 
tation ou  répudiation  de  succession,  de  donation  de  legs  ou  de 
conununauté,  ou  qui  ont  pour  objet  de  régler  Tadministration  de 
la  personne  et  des  biens  du  pupille,  n'y  sont  pas  soumises  : 
c'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  4i8  (M.  Magnin,  n*«  355  et  suiv.; 
ZacbariiB,  éd.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  399,Y.  n»«40i  ets.).— Ainsi, 
la  délibération  qui  nomme  un  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  bomo- 
loguée;  eUe  est  exécutoire  par  ellc-mâme. — Elle  est  notiûée,  dans 
les  trois  Jours,  par  l'un  des  membres  qu'a  désignés  l'assemblée 
(c.  pr.  882).  —-Jugé  que l'bomologation  du  tribunal  n'est  néces^ 
saire,  quant  à  la  nomination  du  tuteur,  qu'autant  qu'elle  donne 
lieu  à  des  réclamalions  motivées  (Mets,  24  brum.  an  12)  (I);  et 
que  la  non-homologation  de  la  délibération  n'empêche  pas  le 
tuteur  d'entrer  en  fonctions  (même  arrêt). 

••4.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'autorité  de  l'homologation 
avec  l'autorité  de  la  décision  du  Juge.  L'une  est  une  fonnalifê 
substantielle  et  intrinsèque  de  l'acte,  sans  laquelle  cet  acte  serait 
nul,  quoique  cependant  cette  formalité  n'ajoute  rien  à  la  vali- 

(1)  Stpief  :  —  (Saintignon  C.  Despinois.)  —  Ssiatignon»  se  préya- 
tant  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  du  18  prair.  an  12^  délibé- 
ration qui  le  nommait  tuteur,  soutenait  que  d'après  l'art.  505,  lai  seul 
ayait  droit  &  l'administration  des  biens  et  &  la  garde  de  la  dame  Sain- 
tignon. —  Despinois  reprochait  &  l'acte  de  nomination  de  tuleir  le  dé- 
faut d'homologation  en  justice.  —  Dans  le  fait,  la  délibèiaUon  du  18 
prairial  n'était  pas  homologuée.  —  Et  le  défendeur  préteadail  que.  Jus- 
qu'à l'homologation,  cette  délibération,  ainsi  que  la  nomination  du  tu- 
teur, ne  donnait  aucun  droit  au  sieur  Saintignon  sur  la  personne  et  sur 
les  biens  de  la  dame  Saintignon,  interdite.  —  5  fnict.  an  12,  jugement 
qai  condamne  Despinois  &  remettre  la  dame  Saintignon  sous  la  garde 
da  tuteur.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  c'est  une  erreur  de  prétendre  ^aele  tuteur 
no  peut  entrer  en  fonctions  qu'après  l'bomolo^tion  en  justice  do  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  lui  défère  cette  qualité;  —  Ce 
n'est  en  efTet  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  d'une  réclamatien 
motivée, qu'il  faut  demander  l'homologation;— Met  l'appel  au  néant. 

Du  24  brum.  an  12.-G.  de  Meti. 

(d)  Stpée9:  —  (Bilken  C.  Scbceffer.)  —  Schceffer  réclamait  la  tutelle 
de  son  fils  mineur.— Un  conseil  de  famille  ayait  rejeté  sa  demande,  et  le 
Juge  de  paix  ayait  homologué  sa  délibération.  —  Appel  par  Schœffer.— 
Le  tribunal  de  Coblentx,  par  jugement  en  dernier  ressort,  du  15  therm. 
an  11,  réforme  l'ordonnance  du  juge  de  paix,  et,  conformément  aux 
art.  444  et  445  c.  ciy.,  rétablit  le  père  dans  la  tutelle  légitime  de  Nico- 
las Scbœffer,  son  fils.  —  Pourvoi,  pour  yiolation  de  la  loi  du  1«»  mai 
1790,  qui  établit  deux  degrés  de  juridiction,  et  de  l'art.  448,  qui  pres- 
criyait.  dans  le  cas  particulier,  de  ne  prononcer  qu'en  premier  ressort. 
—Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  dispositions  du  code  civil  sur  la  taielle  et  sur  la 
destitution  des  tuteurs,  notamment  la  disposition  de  l'art.  448,  qui  sta- 
tue que,  lorsqu'il  y  a  réclamation  contre  la  délibératron  du  conseil  de 
famille  sur  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  l'homologation  de  la 
délibération  sera  potirsuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et 
que  ce  tribunal  prononcera  sauf  l'appel  ;  —  Attendu  qu'en  voulant  que 
ces  sortes  de  contestations  soient  portées  en  première  instance  devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  sauf  l'appel,  le  législateur  a  interdit  aux 
tribunaux  d'arrondissement  oe  s'ériger  en  Juges  d'appel  ;  —  Que  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Coblentx,  en  statuant  comme  juge  d'appel 
sur  les  ordonnances  du  juge  de  paix,  des  SS  prair.  et  8  messid.  an  11, 
à  excédé  son  pouvoir,  et  est  contrevenu  à  l'art.  448  c.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  15  vent,  an  IS.-a  G.,  sect.  eiv.-MM.  Malleville,  pr.-Vasee,  r. 

(•)  Ifop^.-  —  (Henry  C.  Morean  Saint^Remy.)— Marie  Neau,  née 
à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  y  épouse  en  1804,  I<ouis  BosredoOj 
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dtté  de  la  délibération^  qui  peut  être  attaquée  quoique  homolo- 
guée. L'autre^  c'eet-à-dire  la  décision  du  magistrat,  est  le  pou* 
voir  de  maintenir  ou  d'anéantir,  ou  de  réformer  une  délibération 
du  conseil,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  sujette  à  Thomologatiou 
dujuge.— C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  âété  décidé 
que  les  jugements  d'homologation  des  délibérations  des  conseils 
de  famille,  constituent  de  simples  actes  de  surveillance  Judi- 
ciaire, qui  ne  donnent  pas  à  ces  délibérations  le  caractère  de  la 
chose  Jugée;  que  par  suite,  les  parties  avec  lesquelles  le  n^neur 
est  en  instance,  peuvent  critiquer  la  délibération  portant  nomi- 
nation du  taleur  ou  du  curateur  qui  représente  ce  mineur,  quoique 
cette  délibération  ait  été  homologuée  (Req.  17  déc,  I849,air.  Gas, 
D.  P.  50. 1.77). 

M0M.  L'an.  448  c.  nap.  dispose  que,  lorsqu'il  y  aréclih 
matlon  contre  une  délibération  d'uu  conseil  de  famille  qui  sta- 
tue sur  l'exduslon  ou  la  destUaiion  d'un  tuteur,  ke  tribunal, 
comme  Juge  de  première  instance,  prononcera  sur  l'homologa- 
tion, sauf  l'appel.  —  C'est  d<mc  avec  raison,  qu'on  a  décidé 
qu'un  Juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  homotoguer  hi  déli- 
bération d'on  conseil  de  famille  ;  en  pareil  cas,  le  tribunal  de 
première  instance  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  statuer 
en  dernier  ressort  sur  cette  homologation  (c.  naf».  448;/Cass. 
1 5  vent,  an  1 5)  (2).  —  Le  tribunal  avait  à  tort^considéré  l'homo- 
logation prononcée  par  le  Juge  de  paix,  comme  un  premier  degré 
de  Juridiction,  ce  qui  était  une  violation  maniieete  des  règles  de 
la  compétence* 

•en..  Jugé  que  rhomologation  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille,  prononcée  sans  contestation  par  le  Juge  même  qui  a 
présidé  ce  conseil,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  la  Guadeloupe, 
où  les  attributions  des  Juges  de  paix,  sont  Téunies  à  celles  do 
Juge  du  tribunal  est  un  acte  de  Juridiction  gracieuse;  et  dès  lors 
la  nullité  de  la  délibératton  peut  être  demandée  devant  le  tri- 
bunal même  qai  Ta  homologuée,  et  qui  est  celui  du  tuteur  (Casa, 
lajttiu.  i82e)(5). 

officier  d'infanterie,  alors  en  garnison  à  la  Guadeloupe.  Son  mari  meurt 
en  1818,  en  Angleterre,  et  elle  vient  à  Paris  avec  sa  fille  unique,  Eu- 
génie de  Bosredon,  &gée  de  six  mois.  EHe  y  meurt  elle-même  le  27  fév. 
18S2;  le  19  mars,  an  tuteur,  le  sieur  Moullio,  et*  un"  subrogé  tuteur  y 
sont  nommés  à  la  miaenre  Bosreden.  —  Le  8  août,  il  lui  fut  nommé  a 
la  Basse-Terre  un  aatre  tuteur^  le  sieur  Moreauflaint-Aemy^  et  un  autre 
subrogé  tuteur,  par  un  eonseil  de  famille  que  présida  le  )ttge  unique 
composant  le  tribunal  de  la  Basse-Terre,  remplissant  les  fonctions  de 
juge  de  paix,  en  vertu  d'une  ordonnance  locale,  et  qui  de  suite  homo- 
logua la  délinération  que  personne  ne  contestait.  —Le  0  décembre,  on 
nomma  à  Paris,  pour  protuteur  de  la  mineure,  le  sieur  Henry,  notaire 
à  la  Basse-Terre.  Cette  délibération  et  celle  du  19  mars  précédent, 
prises  sous  la  présidence  du  Juge  de  paix  du  septième  arrondissement  no 
sont  point  homologuées. 

Le  91  juillet,  Henry  somma  Morean  Saînt^Reitoy  de  s^abstenfr  d*aglr 
en  qualité  de  tuteur,  vu  oe  qui  résultait  do  la  délibération  du  conseil  do 
famille  tenu  à  Paris,  le  0  déc.  1899,  et  d'avoir  surtout  è  se  désister  do 
sa  prétendue  tutelle,  ou  à  faire  décider  par  lee  trihoaaiii  lequel  serait 
maintenu  dans  la  gestion  des  bleus  de  la  mineure  situés  danslUe.  — 
Le  8  aoOtsnivant,  il  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  laBasse^Terre, 
pour  s'oirtr  faire  défense  de  continuer  la  gestion  des<Kts  biens,  et  con^ 
damner  à  rendre  compte.  —  Le  15,  Mereau  rêpoddit  à  cette  assignation 
en  faisant  notifier  k  Henry,  &  personne  et  domicile;  la  délibération  ho- 
mologuée qni  l'avait  nommé  tuteur,  et  en  lui  déclarant  qu'il  coiHrnuerait 
d'agir  en  cette  qualité.  —  La  coniestatien  fat  portée  à  Vaudience;  Mo* 
reau  y  conclut  à  co  que  lo  tribunal  ?e  déclarât  incompétent  et  renvoyât 
les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avisenient  pour  faire  vider  lo 
conflit  élevé  entre  lui,  lo  tribunal  de  la  Basse^Terre  et  le  Juge  de  paie 
du  septième  arrondissement  do  Paris. -^  Henry  demanda  le  rejot  de 
cette  exception  et  répéta  les  conclusions  de  sa  demande  dn  8  août  pré- 
cédent. —  Le  97  sept.  189&,  Jugement  par  lequel  le  tribunal,  considé- 
rant qu'il  y  atait  conflit  d'attribution,  v  se  déclara  incompétent,  et  ren- 
voya les  parties  U  se  pourvoir  pnor  faire  vider  lo  conflit  ainsi  qu'elles 
aviseraient.  •  —  Appel  du  sieur  Henry,  et,  le  16  janr.  1894,  arrêt  )M>r- 
tant  :  «  Sans  adopter  les  motifs  du  premier  juge,  attendu  que  le  juge  de 
paix  du  etfptième  arrondissement  de  Paris  et  le  tribunal  de  premièrein-» 
stance  de  la  Basse-Terre,  réunissant  les  fonctions  de  juge  de  paix,  ent 
tous  deux  fait  acte  de  juridiction,  et  ent  rendu  deux  décisions  con- 
traires et  définitives  concernant  la  même  personne  (la  mineure  Bosre^ 
don),  sur  le  même  objet  (la  nomination  d'un  tuteur),  et  sur  les  mêmes 
moyens  (la  loi  du  domicile)  ;  que  Le  tribunal  de  la  Basse-Terre,  s'il  eût 
TCieaa  la  connaissance  de  la  demande  qui  lui  était  présentée  par  Henry^ 
M  serait  çlacé  dans  l'alternative  de  réforaier  sa  propre  décision,  ou 

il 
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••y.mr.  DehlnMart,  t.  I,  ^,  427,  note  2,  et  Carré, 
m  8006^  pensent  qne  ceux  qal  n'ont  pas  été  appelés  à  un  Jage- 
ment  dliomologatfon  doivent  être  assimilés^  quant  aux  délais  de 
l'opposition,  à  des  tiers-opposants  ordinaires,  aveo  cette  dlflé* 
renoe  toutefois^  qu'ils  ne  sont  passibles  d'aucune  amende.  Cette 
opinion  ne  semble  devoir  être  admise  que  sous  ce  tempérament, 
qu'il  faudra  que  les  clioses  soient  encore  entières. 

••9.  Ceux  des  membres  du  conseil  de  famille  qui  ne  se  sont 
pas  opposés  à  l'homologation  par  acte  extrajudiciaire,  ou  qui, 
après  l'avoir  falt^  n'ont  pas  comparu,  quoiqu'ils  aient  été  appelés 
dans  rinstance  d'homologation^  ne  peuvent  pas  former  opposi*^ 
tion  an  Jugement  qui  homologue  l'avis  des  parents  (Carrée  t.  5, 
n«  3007),  —  Ainsi,  pour  abréger  la  procédure  dans  l'intérêt  des 
mineur*,  la  loi  refuse  la  voie  de  l'opposition  à  ceux  qui  ont  été 
appelés  dans  rinstance  d'homologation  et  qui  n'ont  pas  com- 
paru (c.  pr.,  art.  888).  La  mise  en  cause  devient  alors  une 
mise  en  demeure,  et  par  suite,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient  attaquer  la  délibération. 

—  Mais  la  vole  de  l'appel  serait-elle  également  fermée  à  ces 
membres^  L'dfirmative  se  fonde  sur  ce  qu'il  serait  contradic- 
toire que  la  voie  d'appel  f&t  accordée  à  celui  à  qui  l'on  reftise 
la  voie  d'opposition  (Carré,  eod,),  —Cependant  l'art.  889  porte  : 
«  Les  Jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille 
seront  sujets  à  l'appel.  »  —  Cet  article  est  conçu  en  termes 
généraux,  et  il  semble  que  le  législateur  a  bien  pu  supprimer 
dans  un  certain  cas,  et  pour  plus  de  célérité,  la  voie  d'opposi- 
lion,  et  permettre  cependant  le  recours  à  l'appel. 

SG9.  En  cas  de  négligence  du  membre  désigné,  toute  per- 
sonne intéressée  peut  poursuivre  l'homologation  (c.  civ.  406; 
VH.  Carré,  n«  2912;  Lepage,  p.  580).  —  Le  membre  négligent 
devient  passible  des  conséquences  de  l'inexécution  de  son  man- 
dat (HM.  Carré,  t.  5,  n*  2691  ;  Lepage,  p.  580;Demiau,p.  986). 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion qui  a  destitué  un  tuteur,  tout  parent  peut  agir,  lorsque  le 
subrogé  tuteur  néglige  de  le  faire  (Orléans,  18  prair.  an  i2  (i)  ; 
arg.  de  l'art.  449  c.  nap.). 

MKO*  Celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  l'homologation  en 
eas  de  négligence  du  membre  qui  en  était  chargé,  doit  assigner 
oe  dernier  :  la  loi  dit,  en  c^t,  que  l'homologation  est  poursuivie 
contre  lut  (c.  pr.  887).  S'il  n'est  pas  assigné,  il  pourra  faire  op- 
position (MM.  Demiau,  p.  590;  Carré,  t.  Z,  n*  5005). 

cdle  d'an  tribunal  d'une  autorité  égale  &la  sienne  et  ressortissant  k  une 
antre  coar;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  était  fondé  à  se  déclarer  ia« 
compétent;  la  cour  ordonne  qv»  ce  dont  est  appel  sortira  son  effets  et  ren* 
voie  les  parties  à  se  pourvoir  dorant  qui  de  droit,  ainsi  qu'elles  a? ise- 
ront,  pour  faire  statuer  sur  la  contrariété  de  jugements.  »  ~- Pourvoi  du 
Bteur  Henry  pour  fausse  application  de  l'art.  I>04  c.  pr. .  sur  la  contra- 
riété de  jugements,  et  violation  des  lois  sur  la  compétence.  •—  Arrêt 
(après  dél.  en  ch.  du  cens.)* 

La  Gooi;  —  Vu  l'art.  59  do  code  de  procédure;  —Vu  fart.  504 
du  même  code;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  précité,  l'ac- 
tion intentée  par  Henrv  contre  Moreau,  domicilié  à  la  Guadeloupe,  ten- 
dant à  l'annulation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l  y  avait 
nommé  tuteur  de  la  mineure  Bosredon,  était  compétemment  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  Basse-Terre,  et  que  quels  que  fussent  les  moyens 
opposés  à  cette  demande,  ils  ne  pouvaient  rien  changer  &  la  compétence; 
qu  ainsi,  ni  la  prétendue  homologation  mise  au  pied  de  la  délibération  ' 
du  conseil  de  famille  de  la  Gnadeloupe,  dût-elle  être  considérée  comme 
■n  Jugement,  lorsque,  prononcée  sans  contestion,  par  le  même  Juge  qui 
a  présidé  ce  conseil,  elle  ne  peut  être  considérée  quecomme  un  acte  de  ju- 
ridiction gracieuse,  ni  l'ord.  du  23  Juill.  1810,  ne  pouvaient  dispenser 
le  tribunal  de  la  Basse-Terre  de  connaître  de  la  demande  dont  il  était 
compétemment  saisi  ;  —  Attendu  que,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  il 
n'existe  point,  dans  l'espèce,  contrariété  de  jugements  en  dernier  res- 
fort,  puisque,  d'une  part,  il  n'a  été  fait  à  Paris  qu'une  nomination  pure 
•t  simple  d'un  tuteur,  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  protuteur,  sans  qu'au- 
cun jugement  ait  été  rendu  à  ce  sujet,  et  que,  d'autre  part,  l'homologa- 
tion de  la  délibération  prise  à  la  Guadeloupe,  fût-elle  un  jugement  pro- 
prement dit,  ne  serait  point  un  jugement  en  dernier  ressort;  —  De  tout 
quoi  il  résulte  qu'en  déclarant  le  tribunal  de  la  Basse-Terre  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  dont  le  sieur  Henry  l'avait  saisie,  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe  a  violé  l'art.  59  et  fansiement  appliqué  l'art 
504  c.  pr.;  — Casse. 

Du  lejuAI.  Isae.-G^  G.,  ch.  eiv.-MM.  Brissou,  pr.-Ropéroo,  lap.- 
Tatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf. -Béguin  et  Jousselin,  av. 

(1)  (Brafiiemont.)  —  La  coun  ;  —  Considérant  qu'il  s'est  écoulé  neuf 


tVf .  n  a  él4  Jugé  aussi  qu'uhe  ceur  peut  tdmetti^  II  flMe 
opposition  d'une  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  à  rhomologaliOQ 
d'une  délibération  du  consett  de  famille  portant  m  pré]ttdli»» 
réel  à  ses  droits  (Rennes,  51  août  I8i8,aff.  Quelen,  V.  n«  260). 

•99.  Le  délai  de  quinsaina,  après  leqaei  tout  parant  peat, 
au  termes  de  l'art.  887  o.  pr.,  poursuivre  l'homologation  de  lu 
délibération,  lorsque  celui  qui  en  était  chargé  néglige  de  le  faire, 
n'est  pas  susceptible  de  l'application  de  l'art,  loss  o.  pr.,  relattff 
à  l'augmentation  du  délai,  à  raison  de  la  distance  du  domleila 
de  ce  parent  au  Heu  oh  sléfl^  le  tribunal  (MM.  Carré,  t.  5,  p.  359^ 
n*  S004;  Lepage,  p.  88S). 

•78.  Aux  termes  des  art.  888  et  886  e.  pr.,  une  procédure 
spéciale  est  déterminée  pour  tous  les  Oas  oh  11  s'agit  d'obtenir 
rhomologationd'nne  délibération.  Ainsi  une  expédition  de  la  dé- 
libération doit  être  présentée  au  président  qui  en  ordonne  la 
communication  an  ministère  public  et  commet  un  juge  pour  faire 
le  rapport,  etc.  Quoique  les  art.  885  et  886  semblent  renfermer 
une  disposition  générale,  puisque  la  loi  dit  :  c  dans  tons  les  oas,  » 
on  s'est  demandé  s'ils  étalent  applicables  ao  cas  eë  le  débat  s'en- 
gage entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  par  exemple  lorsqu'il 
y  a  contestation  entre  eux  relativement  à  la  destitution  pronon- 
oée  par  le  conseil  de  famille.  La  marche  de  la  procédure  n'esi- 
elle  pas  alors  déterminée  par  les  art.  448  et  449  e.  nap.  au- 
quel le  code  de  procédure  ne  semble  pas  avoir  dérogé?— Il 
a  été  Jugé  que  la  procédure  tracée  par  les  art.  885  et  886  e.  pr., 
pour  l'homologation  des  délibérations  des  conseils  de  CHBilley 
s'appliquent  au  cas  oh  ces  délibérations  concernent  llntérèl  du 
mineur,  ses  biens,  sa  personne,  mais  non  lorsque  le  débat,  MruH 
ger  au  mineur,  s'agite  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ou  leu 
membres  du  conseil  de  famille  :  la  cause  doit  alors  être  Instmlte 
et  Jugée  dans  les  formes  ordinaires  (c.  nap.  448);  qu'à  supposer 
que,  d'après  les  art.  885  o.  pr.  et  sulv.,  l'action  par  forme  de 
requête  et  l'examen  en  la  ebambre  du  conseil  aient  dd  être  sui- 
vis, les  parties  seraient  sans  intérêt  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on 
y  aurait  substitué  celle  de  l'ajournement  et  de  la  plaidoirie  con- 
tradictoire à  l'audience,  comme  présentant  plus  de  garantie; 
qu'en  tous  cas,  la  nullité  tirée  de  l'irrégularité  de  cette  procé- 
dure, en  admettant  qu'il  existe  une  irrégularité,  est  couverte, 
si  elle  n'a  pas  été  présentée  avant  toute  défense  on  exception 
(c.  pr.  i7S;  Montpellier,  s  dée.  1841)  (2). 

•  V  4.  L'homologation  doit  être  donnée  en  audience  publi<iiie. 

mois  depuis  l'avis  du  conseil  de  famille  lusqu'à  la  demande  de  l'aïeul; 
que,  dans  le  silence  absolu  de  la  loi  sur  le  cas  de  négligence  du  sobreaé 
tuteur,  il  ne  peut  être  refusé  au  plus  proche  parent  qui  provoque  la  des- 
titution d'en  poursuivre  l'homologatiott,  et  que  cela  parait  dans  l'esprit 
de  l'art.  449,  lequel  donne  aux  parents  qui  auront  requis  la  eenvocatiou 
le  droit  d'intervenir  ;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  faisant  droit  au  principal,  homologue  l'avis  des  parente. 

Bu  18  prair.  an  la.-G.  d'Orléans. 

(%)  Btpie0.'  —  (Audry  C.  Audry.)  —  Guillaume  Audry  avait  eu  un 
enfant  d'un  premier  mariage.  Il  se  remaria  et,  dans  son  testameaty  il 
déféra  à  sa  seconde  femme  la  tutelle  de  l'enfant  du  premier  lit.  —  La 
qualité  de  tutrice  de  la  dame  Audry  ne  fut  pas  d'abord  contestée;  mais, 
deux  ans  après  le  décès  du  sieur  Guillaume  Audry,  François  Audry, 
subrogé  tuteur,  provoqua  la  destitution  de  cette  tutrice  pour  infidélité 
dans  sa  gestion  et  pour  inconduite  notoire.  La  destitution  fut  prononcée 
par  une  délibération  du  conseil  de  Tamille,  dont  l'homologation  fut  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  Limoux.  La  veuve  Audry  s'oppeea  à  cette 
homologation,  contestant  les  faiu  d'ioconduite  qui  lui  étaient  imputés. 
Sur  cette  contestation,  un  jugement  du  96  juin  i8ii  ordonna,  «avant  dire 
droit  an  fond,  la  preuve  des  faits  articulés  par  François  Audry  dans  la 
délibération  prononçant  la  destitution,  et  notanunent  que  depuis  ie  décès 
de  son  mari  la  femme  Audry  recevait  habituellement  des  homoMS  ohei 
elle  pendant  la  nuit.  » 

Appel  par  la  dame  Audry.  «-^  Elle  demande,  devant  la  coar,  rana« 
lation  de  la  procédure  suivie  sur  l'instance  en  destitution  de  tutelle,  ainei 
que  du  jugement  qui  en  avait  été  la  suite,  1»  parce  que  la  cause,  au  lie« 
d'avoir  été  instruite  et  jugée  conformément  aux  règles  spéeiales  pnseriles 
par  les  art.  885  et  886  c.  pr.,  pour  les  instances  en  bomologatieu  des 
avis  de  parents,  l'avait  été  suivant  les  formes  de  la  procédure  ordinaire; 
9fi  parce  que  les  faits,  dont  la  preuve  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal, 
n'avaient  point  été  positivement  éuumérés  dans  ie  jugement  qui,  4  cal 
égard,  s'en  référait  seulement  à  ]a  délibération  du  eonseil  de  famille,  el 
que,  quant  au  fait  spécifié  d'immoralité  de  hi  tutriee,  il  ne  suflsait  pas 
pour  purger  le  vice  résultant  de  l'omission  reprochée  au  Jugeiieal.  -«-ba 
subrogé  tuteur  a  répondu,  quant  au  preoûer  mejea^  que  les  règles  spé« 
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Telle  e$t  la  règle  générale,  qui  ne  reçoit  jd'antres  exceptions  que 
celles  exprimées  dans  des  cas  spéciaux,  et  notamment  en  l'art. 
4S8C.  nap.j  à  l'égard  de  Taliénation  des  biens  des  mineurs  (Uan- 
iefeuille^  n«  522|  et  Pigean,  Formule).-* Ainsi  jugé.  (Douai, 
f  août  1838,  afl.Boitchon,  V.  n»  550-2»).— L'art.  458  c.  nap. 
est  formel.  —  Mais>  soit  que  Tiiomologation  s'obtienne  en  cham- 
bre du  conseil,  ou  qu'elle  ait  lieu  en  audience  publique,  le  minis- 
tère des  avoués  est  nécessaire.  Le  tarif,  au  reste,  s'explique  sur 
ee  point  (art.  17, 18,  50;  Delaporte,  t.  2,  p.  425,  et  Loret,  t.  5, 
p.  585), 

•7ft.  Dans  tous  les  cas,  l'homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  qui  aurait  statué  sur  des  contestations  élevées 
entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  à  l'occasion  d'un  compte 
rendu,  ne  pourrait  en  couvrir  les  vices  (M.  Magnin,n»  360;  Tu- 
rin, 5  mal  I8i0.  aff.  Rigaud,  n«  198).  Cela  est  évident,  puisque 
la  formalité  de  rhomologation  n'ajoute  rien  à  la  \alidiiô  de  la  dé- 
libération (Y.  a«  264). 

Art.  Ji.-^Dêla  proUtUUê, 

W  7tt.  Avant  la  révolution,  la  France  possédait  de  nombreuses 
colonies;  comme  le  tuteur  d'un  mineur  demeurant  en  France  ne 
pouvait  surveiller  l'administration  de  biens  si  éloignés,  notre 
ancien  droit  avait  adopté  le  système  des  protutelles,  déjà  consacré 
par  le  droit  romain  ;  le  code  Napoléon  a  suivi  le  même  système* 
—L'art.  417  dispose  :  «Quand  le  mineur  domicilié  en  France 
possédera  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  l'ad- 
ministration spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 
— En  ce  cas  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants  et  non 
responsables  Vun  envers  l'autre,  »  ^  Cette  disposition  a  été  em- 
pruntée aux  déclarations  du  roi  des  15  déc.  1721  et  l*'  féT« 
1743.— L'art.  1  de  la  déclaration  du  1«'  fév.  1743,  qui  per- 
mettait de  nommer  un  ou  plusieurs  tuteurs  au  mineur  qui  avait 
des  biens  en  France  et  dans  les  colonie9,  ne  s'appliquait  qu'au 
cas  oh  les  père  et  mère  dn  mineur  étaient  décèdes.  Les  antres 
articles  de  cette  ordonnance  n'avaient  pas  force  de  loi  dans  les 
pays  de  droit  écrit  (Req.  20  déc.  1814,  MM.  Henrion,  pr.,  Vergés, 
rap.,  aff.  Lassy  C.  Sorbet). 

•99.  Sous  l'empire  des  déclarations,  la  nomination  dn  pro- 
tuteur  était  Impérative,  en  est-il  de  même  ai]ijourd'hui?«*Le 
projet  de  l'art.  417  portait  que  le  tuteur  jMurroit  faire  nommer 
ùb  protuteur,  tandis  que  l'article  adopté  dit  qu'il  en  sera  nanuné 
ûh,  ce  qui  change  la  faculté  accordée  au  tuteur  en  obligation  im- 
posée au  conseil.  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  a  été  interprété 
par  le  tribunat  (Fenet,  t.  10,  p.  657.— Conf.  MM.  Marcadé,  t.  2, 
p.  213;  DttcaurniT,  I.  l,ii*  6lT)V.  enooreZachari»,éd.  Massé 
çt  Vergé,  U  i|  p.  384  et  385).«-*Dans  ce  système,  on  peut 

cialesdet  art.  885  et  886  c  pr.  s'appliquaient  au  seul  cas  ob  la  délibé* 
)ratioD,  origine  du  débat,  concamait  les  intérêts  du  minear,  mais  non 
lorsque  le  nrocès,  ètrans^r  au  mineur,  s'engageait  avec  le  tuteur  loi- 
même;  qu alors  on  lentrait  dans  les  règles  du  droit  couunun;  et, 
quant  au  second  moyen,  que  le  fait  exprime  dans  le  Jugement,  et  sur  le- 
quel devait  porter  entre  autres  la  preuve  ordonnée,  suffisait  à  lui  seol 
foir  notiver  la  destitution  de  la  dame  Audry,  et  rendait  indifférente  1*4- 
ittoiératiMi  des  autres  faits  impatés  à  cette  dame.  —  D'un  autre  tôté, 
rinthnè  demande  incidemment,  et  penr  la  première  fois,  rexclusion  de 
la  dame  Audry  de  la  tutelle  à  laquelle  elle  avait  été  appelée  contraire* 
ment  à  l'art.  442  ç.  civ.,  qui  déclare  incapable  d'être  tutrice  toute 
femme  autre  que  la  mère  et  les  ascendantes  du  |)upille.  —  La  dame 
Audry  opposa  que  cette  dernière  demande  constituait  une  demande  nou- 
velle, tardivement  formée  en  appel,  et  dont  les  premiers  juges  auraient 
de  être  préalablement  saisis.  —  Arrêt  après  partage. 

Là,  coua;  «^  En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  885  et  888  e.  pr,;—  Attendu  que  ee 
moyen  tendrait  à  laire  annuler  non-seulement  le  jugement  d«nt  est  ap* 
pel,  mais  encore  la  procédure  qui  Tavait  précédé,  et  même  l'assignation 
introductivedMnslance;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art,  (75  du  même 
code,  cette  nullité  aurait  dû  être  proposée  avant  toute  défense  et  excep- 
tion, faute  de  quoi  elle  se  trouve  couverte;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
In  procédure  spéciale  tracée  par  les  articles  précités,  ne  s'applique  qu'aux 
délibétatlous  telatlvee  aux  intérêts  du  mineur,  à  ses  biens,  à  sa  per- 
sonne; nais  que  la  combinaison  des  art.  448  c  civ.,  882,  886  et  884 
e.  pr.,  indique  que,  lorsqu'il  y  a  débat  entra  le  tuteur  et  le  subrogé  tup- 
teur,  ou  les  membres  du  conseil  de  famille^  la  cause  est  susceptible  d'être 
iastruite  et  jugée  dans  le«  |or«iM  ordiDa^esi  «^  AUep4u  eato  que  la 
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dire  que  l'esprit  de  la  loi  repose  sur  ce  que,  dans  le  oas  ixmi  il 
s'agit,  il  est  très-diOlcile  à  un  tuteur  de  se  faire  rendre  par  de 
simples  mandataires  un  compte  exact  d'une  administration  éloi- 
gnée, et  que,  dès  lors,  le  législateur  a  dû,  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur, imposer  l'obligation  de  nommer  un  protuteor  an  lieu  de 
la  situation  des  biens  parce  qu'il  est  soumis  à  l'hypolbèque  légale. 

199*  Nonobstant  ces  raisons,  M.  Demolombe  pense,  et  nous 
pensons  avec  lui,  qu'il  fant  entendre  l'art.  417  dans  ce  sens,  que 
la  nomination  du  protuteur  n'est  de  rigueur  que  lorsqu'elle  est  i^ 
clamée  par  les  personnes  qui  ont  intérêt  et  qualité  h  cet  effet» 
le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le  conseil  de  famille.  La  néces- 
sité d'un  protuteur  pour  les  biens  d'outre-mer,  n'existe  plu 
réellement,  comme  à  l'épeqne  du  code  Napoléon»  Jlalnteoant 
toutes  les  distances  sont  rapprochées;  la  vapeur  sillonne  lee 
mers,  tous  les  pays  se  touchent,  «—Et  d'ailleurs  si  un  manda* 
taire  salarié  ne  présente  pas  la  garantie  d'une  bypoUièqae  lé- 
gale, 11  peut  être  révoqué  ifooiono,  ee  qui  est  un  avantage  trè»-' 
grand  (art.  11003),  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  prouver  eoii 
incapacité  on  son  Infldélité  (art.  444;  M«  Demolombe,  t.  7,  p. 
12^).  En  outre,  nue  protutelle  a  l'incenvépient  grave  de  donner 
lieu  souvent  à  une  administration  qui  ne  marche  pas  dans  les 
mêmes  vues  d'ensemble,  occasionne  des  tiraillements,  eonvent 
des  oppositions  entre  les  tuteurs,  dont  souffire  en  définUive  le 
mineur.— On  doit  donc  admettre^  malgré  les  termes  de  l'art.  417, 
que  le  tuteur  nommé  en  France  pourra  être  chargé  par  leoonaeil 
de  famille  de  l'administration  de  tous  les  blensj  sans  que  ee  oen« 
seil  soit  obligé  de  nommer  un  protuteur» 

•79«  De  ce  que  l'art.  417  ne  doit  pas  être  Interprété  en  oe 
sens  qu'U  renfermerait  une  prescription  Impérieuse,  M.  Dono- 
lombe  en  tire  la  conséquence  que  cet  article  estappUeable  à  tontes 
les  tutelles  sans  distinction»  c'est^rdire,  suivant  cet  auteur^  que 
l'on  ne  peut  en  refuser  l'application  ni  an  survivant  des  père  el 
mère,  ni  même  an  tuteur  testamentaire;  «il  est  Juste^ditril,  qu'ils 
puissent  s'aflfranchir  de  la  responsabilité  d'une  gesUon  lointaine 
qu'ils  déclarent  ne  pas  ponvolr  surveiller  (Gonf.  M.  Doranton, 
t.  3^  n«  469),  de  sorte  que  si  le  tuteur  légitime  ou  le  tutenr  tes* 
tamentaire  réclamait  du  conseU  la  nomination  d'un  protuteur,  la 
conseil  devrait  falredroit  à  leur  demande.  Nous  ne  pouvons  adop» 
ter  cette  opinion;  d'abord,  nous  pensons  avec  M.  Maroadé»  t.  S, 
sur  l'art.  41 7,  p.  213,  «  que  la  position  du  tuteur  légitime  et  la 
source  supérieure  au  conseil  de  famille,  dont  lui  vient  son  auto-< 
rite,  ne  permettent  pas  que  ce  conseil  lui  enlève  une  fraction  de 
cette  même  autorité  pour  la  confier  à  un  autre.  »  Cette  opinion 
est  conforme  à  Tord,  dn  i«r  fév.  1 743,  qui  n'admettait  pas»  eomme 
nons  l'avons  vu,  une  protutelle  dans  le  cas  de  tutelle  légitime; 
et  oomme  le  code  luinnême  a  placé  l'art.  417  à  la  sect.  4,  qui 
traite  de  la  tnteUe  déférée  par  le  conseil  de  famille,  il  est  évident 
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venvt  Audry  ne  pourrait  se  plaindre  de  cé  qu'on  aurait  substitué  la  voie 
d'ajournement  à  la  voie  de  requête,  et  la  plaidoirie  oentradietoire  eu 
audience  à  l'examen  en  chambre  du  conseil;---Que.  loin  d'avoir  lestreiul 
par  là  son  droit  de  défense^  on  n'a  fait  que  retendes  et  j  ajouter  de  plus 
grandes  garanties  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  dn  fugement  pour  défaut 
d'articulation  des  faits  admis  en  preuve;  — -  Attendu  qu'en  nrincipe^ 
tout  Jugement  qui  ordonne  une  preuve  doit,  à  peine  de  nullité,  con* 
tenir  dans  son  dispositif  les  faits  à  prouver;  et  que,  de  la  combinai-* 
son  des  art.  S55  et  seo  o.  pr.  il  résulte  que  cette  articulation  ne 
peut  être  faits  par  relation  à  d'autns  actes  ou  pièces  de  la  procédura, 
et  doit  être  expresse  et  directe;  —  Mais  que  le  jugement  ne  peut  être 
absolument  nui  qu'autant  qu'il  ne  contient  l'articulation  précise  d'aucun 
fait,  ou  que  les  faits  qui  y  sont  articulés  ne  seraient  pas  suffisants  pour 
la  preuve  ordonnée  ;  —Que,  Bi,jparmi  plusieurs  faits  proposés,  le  juge- 
ment en  articule  qui  soient  suffisants  pour  rendre  la  preuve  pertinente 
et  admissible,  l'omission  des  autres  ne  peut  avoir  d'autre  eifet  que  de  les 
exclure  de  l'enquête  et  de  la  restreindre  aux  faiu  spécialement  contenoi 
au  Jugement  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  par  le  Jugement  attaqué  le  tri- 
bunal a  admis  l'intimé  é  prouver,  notamment,  que  la  femme  Audry  reeo» 
vait  habituellement  des  hommes  cbei  elle  pendant  la  nuit  ;  —  Que  cette 
^rticuhition  éUit  k  elle  seule  suffisante  pour  constituer  la  preuve  d'in* 
copduite  notoire  sur  laquelle  se  fondait  la  poursuite  ;  —  Que.  dès  lors, 
le  jugement  ne  peut  être  annulé  sur  ce  moyen  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant 
le  partage...,  sans  s'arrêter  aux  autres  moyens,  Ans  et  conclusions,  an- 
nule lejttgement  dont  est  appel  pour  omission  de  prononcer  ;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  de  Narbonne,  et  compense  les  dépens,  ele.i 
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qu'on  hê  peut  pas  appliquer  à  la  tutelle  légitime  une  disposition 
faite  pour  la  tutelle  dative  et  qui  porterait  une  atteinte  grave  à  la 
puissance  paternelle.  Gela  n'est  pas  entré  certainement  dans 
les  prévisions  du  législateur.  —  11  est  vrai  que  pour  échapper 
aux  termes  de  l'art.  417  c.  nap.>  M.  Demolombe  suppose,  s'il 
s'agit  d'une  tutelle  légitime,  que  c'est  le  tuteur  lui-même  qui  ré- 
clamerait du  conseil  de  famille  la  nomination  du  protutenr,  mais 
outre  que  le  législateur  n'a  Jamais  admis  deux  tuteuns  lorsque  la 
tutelle  des  père  et  mère  existe,  c'est  le  conseil  de  famille  qui 
nommerait  ee  protuteur  ;  le  père  ou  la  mère  n'aurait  pas  la  liberté 
du  choix.  On  voit  qu'il  y  a  encore  là  un  empiétement  qui  ne 
s'harmonise  pas  avec  les  principes  du  code.  -^  Remarquons 
qu'ici  il  ne  s'agit  pas  de  Tinfluence  du  conseil  de  famille  sur  l'ad- 
ministration  même  du  tuteur,  ce  que  l'on  peut  admettre  dans 
certains  cas,  parce  que  dans  la  tutelle,  l'Intérêt  du  mineur  doit 
toujours  prédominer;  il  s'agit  des  droits  essentiels  du  père  de 
famille,  sur  lesquels  le  conseil  ne  peut  avoir  aucune  action.  ~ 
Hors  le  cas  de  tutelle  dative,  le  conseil  en  effet  ne  peut  nommer 
aucun  tuteur,  par  conséquent  il  ne  peut  nommer  aucun  protuteur. 
Et  pourquoi  d'aillenr» ,  si  l'on  tient  au  droit  d'avoir  des  protu- 
teurs dans  toute  espèce  de  tutelle ,  les  tuteurs  légitimes  ou 
testamentaires  ne  nommeraient-ils  pas  eux-mêmes  un  protu- 
teur? M.  Marcadé  (eod.)  soutient  que  le  tuteur  légitime  pour- 
rait nommer  un  protuteur  sans  recourir  au  conseil.  —  Au  surplus, 
dit-il,  a  puisque  c'est  le  droit  de  nommer  le  tuteur  qui  emporte 
celui  de  nommer  un  protuteur  quand  il  en  est  besoin,  11  en  faut 
conclure  que  le  survivant  des  époux,  tuteur  légitime,  pourrait, 
dans  le  cas  de  notre  article,  laisser  à  l'enfant  un  protuteur  en 
même  temps  qu'un  tuteur.  »  —  Quant  au  tuteur  testamentaire, 
il  est  clair  que  la  volonté  du  dernier  mourant  a  été  d'instituer  le 
tuteur  administrateur  de  la  personne  du  mineur  et  de  ses  biens, 
et  l'on  ne  concevrait  pas  que  le  conseil  de  famille  pût  lui  enlever 
en  partie  cette  administration. — M.  Demolombe  lui-même,  t.  7, 
p.  1 27,  comme  M.  Marcadé,  t.  2,  art.  41 7,  n«  2  admet  que  le  pro- 
tuteur  peut  être  nommé  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
soit  en  même  temps  que  le  tuteur,  soit  même  seul  et  séparément. 
-^  Or,  du  moment  où  l'on  admet  que  du  droit  de  nommer  le 
iuteurdécoulele  droit  de  nommer  le  protutenr,  à  quoi  bon  recou- 
rir au  conseil  de  famille,  qui  est  sans  pouvoir  aucun  pour  la  no- 
mination des  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires  ?  Gela  est  tout 
à  fait  illogique.  —  H.  Demolombe  (p.  125),  embarrassé  parce 
grand  principe  du  pouvoir  paternel,  de  son  indépendance  et  des 
droits  qui  s'y  attachent,  est  obligé  de  dire  :  «  J'excepte  toutefois 
le  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère  aurait  l'usufruit  légal  des 
biens  de  son  enfant.»  ^L'indépendance  de  l'administration  d'un 
protnteur  serait  évidemment  inconciliable  avec  le  droit  propre  et 
personnel  de  jouissance  du  chef  de  famille  (Gonf.  MM.  Touiller, 
m  1 12S;  Duranton,  t.  1,  n»  617,  Taulteri  t.  i,  p.  54;  Rolland 
de  Villargues,  v«  Tutelle,  n*  10;  Marcadé  sur  l'art.  417),  mais 
alors  et  en  fait  la  discussion  perd  son  intérêt,  car  presque  tous 
les  père  et  mère  ont  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants. 
M^O.  Le  tuteur  et  le  protuteur  doivent-ils  être  nommés  par 
le  même  conseil  de  famille?  —  D'après  les  déclarations  du  roi 
des  15  déo.  1721  et  2  fév.  1743^  le  protuteur  pour  les  biens 
d'outre-mer,  devait  être  nommé  par  les  juges  qui  y  sont  établis 
«  de  ravis  des  parents  et  amis  qu'ils  y  auront,  »  de  sorte  qu'il  y 
avait  pour  ce  cas  deux  conseils  de  famille  différents,  l'un  pour  la 
France,  l'autre  pour  les  colonies.--  Le  projet  du  code  consacrait 
le  même  système  (V.  Fenet,  t.  2,  p.  76  et  t.  10,  p.  555).  Mais 
l'on  fit  observer  (M.  Tronchet)  qu'il  pouvait  arriver  que  le  mi- 
neur habitant  en  France  n'eût  pas  de  parents  dans  les  colonies, 
dans  les  parties  où  ses  biens  pouvaient  être  situés,  et  l'on  décida 
que  le  protutenr^  comme  le  tuteur,  serait  nommé  par  le  conseil 
do  famille  du  lieu  où  la  tutelle  serait  ouverte.  Gette  idée  fut  ac- 
cueiUie,  mais  avec  cette  modiflcation  que  si  le  protuteur  choisi 
s'excusait.  Userait  alors  pourvu  à  son  remplacement  (Fenet,  1. 10, 
p.  582).  Mais  lorsde  la  rédaction  définitive  on  oublia  de  s'expli- 
quer sor  le  mode  de  nomination  de  ce  protuteur.  M.  Touiller  a 
soutenu  que  la  résolution  arrêtée  dans  les  discussions  préparatoi- 
res devait  être  suivie.  MM.  Delvincourt,  t.  i,  p.  HO,  note  5; 
Marcliautl,  p.  iis,n*  50;  Valcltc  sur  Proudtion,  t.  2,  p.  319, 
ont  prétendu  au  contraire  que  ce  silence  prouvait  qu'on  devait 
subir  l'iuûuence  des  circonstances  diveivet  qui  pouvaient  se  pré- 


senter, et  examiner  pour  chaquecas  particullepceque  ces  i 
circonstances  exigeraient.  —  M.  Demolombe,  au  contraire,  t.  7, 
p.  125,  tire  du  silence  du  législateur  la  conséquence  que  c'est  le 
conseil  de  famille  du  domicile  de  la  tutelle  qui  doit  nommer  la 
tuteur  et  le  protuteur.  —  Nous  nous  rangeons  à  cet  avis. 

991.  Ya-t-ii  lieu  de  nommerun  subrogé  tuteur  spécial  dans 
les  lieux  et  pour  les  biens  où  s'exerce  la  protutelle?  M.  Magnin, 
1. 1 ,  n*  494,  a  soutenu  qu'on  nedevait  nommer  qu'un  seul  subrogé 
tuteur  chargé  de  surveiller  l'administration  du  tuteur  et  celle  da 
protuteur.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  adopter  cette  opinion. 
Du  moment  où  l'on  admet  la  nécessité  d'une  surveillance  parti  • 
culière  pour  la  gestion  des  biens  d'outre-mer,  et  que  pour  obtenir 
un  résultat  utileaumincar  on  croit  devoir  nommer  un  protuteur^ 
la  même  raison  doit  décider  à  nommer  ua  subrogé  tuteur  (Gonf. 
MM.  Demolombe^  t.  7,  p.  1 29  ;  Marchand,  p.  223,  n«  i 7  ;  Marcadé^ 
t.  2,  art.  417). 

•89.  Au  cas  où  la  nomination  du  prctuteur  a  eu  lieu,  et  oh 
cette  protutelle  fonctionne^  doit-lI  y  avoir  deux  conseils  de  famille? 
Il  né  s'agit  pas  ici  de  la  nomination  du  protuteur,  il  est  nommé, 
installé,  mais  de  ses  actes  et  de  leur  surveillance.  Dans  ce  cas, 
il  y  a  évidemment  pour  l'administration  des  biens  du  mineurdeux 
tutelles  distinctes.^  Néanmoins,  le  pouvoir  consultatif  ne  doit  se 
composer,  suivant  nous,  que  d'un  seul  conseil  de  famille.  D'à* 
bord  la  loi  se  tait  à  cet  égard,  tandis  qu'elle  s'explique  formelle- 
ment sur  le  protuteur,  et  on  ne  peut  pas  créer  arbitrairement  ano 
autorité  sur  laquelle  elle  garde  le  silence;  puis,  ce  serait  doubler 
les  rouages  de  la  tutelle  et  détruire  l'unité  et  la  centralisation 
dans  la  marche  générale  de  l'administration  tutélalre.  La  fortune 
du  mineur  et  sa  personne  même  pourraient  souffrir  de  cette  divi- 
sion d'autorités.  —  Ainsi  toute  la  puissance  attachée  au  conseil 
de  famille  doit  résider  dans  le  conseil  formé  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  mineur  où  la  tutelle  s'est  ouverte  (Conf.  M.  Demolombe, 
t.  7,  p.  129). 

988.  H.  Magnin,  I.  1,  n*  495,  prétend  que  le  conseil  de 
famille  pourrait  choisir  pour  protuteur  chargé  d'administrer  les 
biens  d'outre-mer  une  personne  domiciliée  en  France.  —  Gette 
opinion  ne  nous  parait  pas  admissible,  car  alors  à  quoi  bon  une 
protutclle,  si  la  surveiUance  n'est  pas  directe  et  en  quelque  sorte 
journalière?  (Conf.  MM.  Marchant,  p.  179;  Demolombe,  t.  7, 
p.  131).— Le  code  Napoléon  ne  s'explique  pas  sur  le  cas  où  le  ml* 
nenr  français,  domicilié  en  France,  posséderait  des  biens,  noa 
dans  les  colonies  mais  en  pays  étranger.  MM.  Demolombe,  t.  7, 
p.  130,  et  Taulier,  t.  i,  p.  34,  pensent  que  si  le  cas  se  préaea* 
tait,  l'art.  417  devrait  recevoir  son  application. 

SiCT.  2.  — D»  4ii6ft^  tuÈntr. 

98  A.  On  appelle  subrogé  tuteur  celui  qui  est  chargé  d*aglr 
pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur;  il  existe  un  subrogé  tuteur  dans  toute  tutelle  (e. 
nap.  420),  même  dans  celle  des  père  et  mère,  des  ascendants 
(Maiieviile),àplus  forte  raison  dans  celle  de  rinterdit(c.  nap.  505). 
—  La  subrogée  tutelle,  cette  institution  si  heureuse  et  si  néces- 
saire, et  que  M.  Huguet,  rapporteur  de  la  loi  devant  le  tribonat^ 
présente  avec  raison  comme  une  modi/ùxUkm  ingéméuee  au  droit 
ancien  (Lég.  civ.,  t.  7,  p.  257),  n'était  pas  connue  à  Rome;  on 
n'y  admettait  pas  une  telle  restriction  des  droits  du  tuteur.  —  En 
cas  de  division  d'Intérêts,  on  nommait  un  contradicteur  ou  cura- 
teur dont  la  mission  prenait  fin  avec  le  procès.  Il  en  était  ainsi 
en  pays  de  droit  écrit.  —  Mais  en  pays  coutumier,  on  nommait 
toujours  un  subrogé  tuteur  :  l'art.  240  de  la  coutume  de  Paris 
était  exprès  sur  ce  point ,  et  le  subrogé  tuteur  était  placé  e( 
institué  comme  surveillant  et  contradicteur  légitime  du  tuteur 
pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle  (Ferrière,  des  Tutelles,  part,  l , 
sect.  1,  n«  6).— Voyez  ce  qui  est  dit  du  subrogé  tuteur  dans  les 
discours  des  orateurs,  suprà,  p.  87  et  suiv.,  n«  7, 22  et  40. 

986.  S'il  existe  un  subrogé  tuteur  dans  toute  tutelle,  il  n'en 
existe  pas  dans  l'administration  légale;  il  a  en  effet  été  ims^  que 
l'administration  légale,  bien  que  l'art.  389  c.  nap.  soit  placé  an 
titre  de  la  tutelle,  est  essentiellement  distincte  de  la  totelle,  la> 
quelle  ne  s'ouvre  qu'au  moment  de  la  dissolution  du  mariage; 
que  les  fonctions  do  subrogé  tuteur  étant  corrélatives  à  celles  de 
tuteur,  ne  peuvent  être  conférées  pendant  que  le  mariage  subsiste, 
et  ai  le  père  a  Ul\  uornoier  «n  Mitiregé  tuteur*  cette  nomtnatlou. 
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IQt  n'est  pas  prescrite  par  la  lol^  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers 
[Gass.  4  Juill.  iSi2,aiï.  Tailhafer,  V.  Appela  n*  980).^Hai8Si, 
pendant  le  cours  de  l'administration  légale^  11  y  avait  opposition 
l'intéréis  entre  le  përe  et  Tenfant^  on  pourrait  seulement  nommer 
un  subrogé  tuteur  ad  hoc  (Conf.  H.  Duranton,  t.  S>  n«  415). 

9  SB.  La  protutelie  étaot  une  tutelle,  11  y  a  lieu  également 
Sans  ce  cas  à  la  nomination  d'un  subrogé  tnleur,  car  le  tuteur  et 
le  protuteor  sont  indépendants^  et  non  responsables  l'un  envers 
l'autre  en  raison  de  leur  gestion  respective  (art.  417,  V.n*  28i). 
—  Mais  les  tuteurs  qd  hoc  n'étant  nommés  que  pour  la  gestion 
d'une  affaire  spéciale,  11  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  subrogé 
tuteur;  cette  gestion  accidentelle  et  momentanée  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'une  véritable  tutelle.— -Y.  Zacharl»,  éd.  Massé  et  Vergé, 

I.  i>p..415. 

1BS9.  C'est  le  conseil  de  famille  qui  nomme  to^lours  le  sa- 
l>rog6  tuteur  (c.  nap.,  art,  420)  :  le  père,  qui  peut  choisir  un 
tuteur  (c.  nap.  392),serait  sans  autorité  pour  nommer  un  subrogé 
tuteur.  —  Cette  nomination,  dans  la  tutelle  légale,  légitime  on 
testamentaire,  a  lieu  avant  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur^  et  ce- 
lui-ci peut  être  remplacé,  si,  par  dol,  il  ne  l'a  pas  provoquée  (c 
nap.  421).  —  Néanmoins  11  a  été  Jugé  :  1*  que  la  simple  négli- 
gence, de  la  part  du  tuteur,  à  provoquer,  dans  les  dix  Jours,  la 
nomination  d'un  subrogé  tuteur,  ne  suffit  pas  pour  le  faire  desti- 
tuer, alors  qu'aucun  dol  ne  lui  est  imputable  (c.nap.  421;  Ben* 
nés,  18  mai  i829,  aff.  GelTroy,  Y.  n«  370);  ^  2«  Que  le  défaut 
de  nomination  d'un  subrogé  tuteur  n'est  une  cause  de  nullité  des 
délibérations  qu'autant  que  les  intérêts  des  mineurs,  dans  la  dé- 
libération, étaient  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  (Grenoble, 
4  Juin  1836,  aff.  Brachet,  Y.  Succession). 

ItëS.  Dans  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  le  su- 
brogé tuteur  est  nommé  immédiatement  après  le  tuteur  (c.  nap. 
422);  mais  le  tuteur  ne  -vote  Jamais  pour  cette  nomination  (c. 
nap.  422),  ce  que  le  Juge  de  paix  doit  constater.  Cependant  si, 
après  le  choix  d«  tuteur,  le  conseil  de  famille  n'était  plus  en  nom- 
bre, on  nommerait  valablement,  un  autre  Jour,  le  subrogé  tu* 
teur,  mais  on  devrait  le  faire  le  plus  promptement  possible 
(M.  llagnin,ti«  565).  —  11  a  été  Jugé  que  le  concours  du  tuteur  à 
la  nomination  du  subrogé  tuteur,  ne  saurait  vicier  que  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur,  et  non  celle  du  tuteur  (Agen,  19  fév. 
1830,  aff.  Dumas,  n*  692).  —  Le  tuteur  ne  doit  pas  concourir  à 
la  nomination  de  celui  qui  doit  surveiller  sa  gestion;  mais  cette 
irrégularité  n'affecte  pas  sa  nomination. 

MH9.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  pour  le  subrogé  tuteur 
de  faire  partie  du  conseil  de  famille,  il  a  été  décidé,  qu'il  peut 
en  être  membre  lorsque  la  délibération  ne  roule  pas  sur  une  af- 

(1)  (Anredo.)  --La  covi;  —  Àtteada  que  la  lot  (art.  itS  e.  nap.) 
aroMDe  impératiTement  que,  hors  le  cas  de  frères-germains,  le  subrogé 
tatear  sera  pris  dans  celle  des  deux  lignes  k  laquelle  le  Inteur  n'appar- 
tiendra pas;  qve,  dans  l'hypothèse,  le  sieur  Rolbes,  tuteur,  deyait  n^ 
cessairement  être  choisi  dans  la  ligne  maternelle;  ^  Qu'il  peut  y  avoir 
d'antant  moins  de  difflcullé  sar  ce  point  qu'il  existe  dans  la  ligne  ma- 
ternelle plusieurs  parents  proches  en  état  de  remplir  la  charge  de  su- 
brogé tuteur;  que  tel  est  entre  autres  le  sieur  Strada  d'Aresberg,  jouis- 
sant de  l'estime  et  de  la  considération  publique;  lequel,  dans  Tintérêt 
des  mineurs,  a  offert  d'accepter  cette  charge;  que  tel  est  aussi  le  baron 
de  Gapelien,  oncle  maternel  des  mineurs;  —  Que  ce  serait  non-seule- 
ment conUrevenir  formellement  à  la  loi,  mais  encore  faire  en  quelque 
sorte  injure  aux  parents  de  la  ligne  maternelle,  que  de  leur  préférer  un 
étranger  qui,  malgré  toutes  les  bonnes  qualités  qu'il  pourrait  avoir,  est 
cependant  formellement  exclu  par  la  disposition  expresse  de  la  loi;  — 
Que,  par  ces  seuls  motifs,  il  y  a  lieu  d'accueillir  l'appel  des  deux  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  seule- 
ment en  ce  qui  touche  la  nomination  du  sieur  Faucher  à  la  charge  do 
snbrogè  tuteur  des  mineurs  Azeredo;  émendant,  etc. 

Du  80aoûtlSll.-G.  de  Bordeaux. 

(S)  Jïqi^:— (RaTboisC.  Yatelot.)*- La  démission  du  tuteur  Noir- 
démange,  interdit,  est  acceptée  par  le  conseil  de  famille.  —On  élit  à  sa 
place  Raybois,  parent  de  la  ligne  maternelle,  à  laqudle  appartient  déjà 
le  subrogé  tuteur  Vatelot.  Celui-ci  proteste;  il  atUqoe  la  nomination 
de  Raybois.  —Le  tribunal  de  Nancy  annule  la  délibération,  et  ordonne 
une  notttellê  assemblée.  —Le  conseil  de  famille  persiste  dans  sa  déli- 
bération, et  charge  Raybois  de  la  soutenir.  —  Alors  Raybois  appelle  du 
Jugement  —Les  parenU.  dit-il,  sont  préférables  aux  étrangers  (c.  dr. 
4SS);  la  loi  a  considéré  le  tuteur  en  premier  ordre,  et  le  subrogé  tuteur 
«kni  un  rang  secoodairo.  Au  cas  actuel  !•<  part nts  patirflol«i  tous  bar 


faire  ou  l'intérêt  du  mineur  se  trouve  en  opposition  avee  celui  du 
tuteur  (Req.  3  sept.  1806,  aff.  Duston,  V.  n«  689-i«). 

90O.  D'après  Tart.  423  e.  nap.  le  subrogé  tuteur  est  pris, 
hors  le  cas  de  frères  germains,  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur 
n'appartient  pas.  Qu'a  entendu  le  législateur  par  celle  disposition  t 
*-Le  but  de  cet  article,  dit  M.  Valette  sur  Proudbon,  t.  3,  p.  300, 
n'est  pas  d'exiger  que  le  subrogé  tuteur  soit  pris  nécessairement 
parmi  les  parents  ou  alliés  de  la  Ugnê  à  laquelle  le  tuteur  n'ap* 
partient  pas,  mais  seulement  d'ordonner  qu'il  ne  soit  pas  pris 
forma  cetia;  de  laligne  à  laquelle  le  tuteur  appartient  (Conf.  Mar- 
cadé,  t.  2,  art.  423;  Ducaurroy,  t.  s,  n^  622;  Demolombe,  t.  7» 
p.  224;  Zacbarifls,  éd.  Massé  ot  Vergé  t.  1,  p.  418,  note  2).  — 
L'art.  423,  dit  M.  Demolombe,  est  prohibitif  et  non  impératif.— 
11  résulte  de  là  que  l'on  peut  nommer  subrogé  tuteur  une  per^ 
sonne  étrangère  à  la  famille,  malgré  les  termes  équivoques  de 
rart.  423,  et,  dès  lors,  celte  personne  ne  pourrait  s'excuser  sur 
le  motif  qu'elle  ne  serait  ni  parente  ni  alliée  (art.  432)  ;  alors 
qu'il  n'exisierait  pas  de  parents  dans  la  distance  légale;  mais, 
H  a  été  très-bien  Jugé  que  celui  qui  n'est  point  parent  du  mi- 
neur ne  peut  être  nommé  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  existe  des  pa- 
rents de  laligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas  (Bordeaux, 
20  août  181  i)(i).— Toutefois,  il  aétédécidé  avec  raison, que  les 
dispositions  de  l'art.  423  c.  nap.,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité;  qu'en  conséquence,  un  individu  non  parent  du  mineur 
peut  être  choisi  pour  subrogé  tuteur,  bien  qu'il  existe  des  pa- 
rents dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas,  si  le  plus 
grand  intérêt  du  mineur  l'exige  (Aix,  15  nov.  1843,  aff.  Taxy, 
D.  P.  45. 4.  313). 

••i.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident,  d'après  l'art.  423, 
que  le  8ubrogé*tuteur  ne  peut  Jamais  être  pris  dans  la  même  li- 
gne que  le  tuteur  (Conf.  Montpellier, 9  prair.  an  13,  aff.  Pratx, 
V.  n«  98),  sauf  toutefois  le  cas  de  frères  germains. — Y.  n*  293. 

•91.  Si  le  tuteur  vient  à  décéder  et  que  le  nouveau  tuteur 
soit  choisi  dans  la  ligne  du  subrogé  tuteur,  ce  dernier  devra  être 
remplacé  par  un  membre  de  l'antre  ligne  (M.  Magnin,  n«  563)  ; 
cela  est  évident;  mais  11  pourrait  être  aussi,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  remplacé  par  un  étranger.  —  11  a  été  Jugé  que 
lorsqu'il  y  a  eu  lieu  de  remplacer  le  tuteur  d'un  Interdit  on  d'un 
mineur,  le  conseil  de  famille  peut,  en  cas  d'inexistence  ou  de 
grand  élolgnement  de  parents  paternels,  choisir  le  tuteur  parmi 
les  parents  de  la  ligne  maternelle,  encore  bien  que  le  subrogé 
tuteur  en  exercice  appartienne  à  cette  ligne;  mais  que,  dans  ce 
cas,  il  est  nommé  un  nouveau  subrogé  tuteur  en  remplacement 
de  celui  qui  existe  (c.  nap.  423, 509  ;  Ifancy,  14  mars  1826)  (2). 

90S.  L'art.  423  fait  une  exception  pour  les  frères  germains. 

«     »  I  ■ tmi     11—.—^  I     II  1.1     I ■  I     ■   ■■   mm^m^mm  ml    m    mi 

bltantBlols  tu  Paris,  sont  incapables  de  la  tutelle;  il  convient  eepeu- 
daat  de  la  déférer  à  un  parent  maternel,  plulêt  qu'a  un  étranger;  le 
subrogé  tuteur  doit  donc  céder.  L'art.  402,  an  reste,  offre  déjà  un 
exemple  de  cessation  des  fonctions  de  subrogé  tuteur  sans  destitution.— 
Telle  est,  enfin,  l'opinion  de  MM.  Toollier  et  DeWincourt. 

Valetot  répondait  qu'on  ne  pouvait  destituer  un  tuteur  ou  subrogé  tu- 
teur sans  des  motifs  graves,  et  que  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  s'oppo- 
sait a  ce  que  le  tuteur  fût  choisi  dans  la  ligne  malamelle;  qu'enfin,  il 
■'était  pas  vrai  de  dire  que  le  subrogé  tuteur  fût  placé  ftur  la  loi  dans 
m  mg  secondaire,  ot  que  la  raison  apprenait,  au  contraire,  que  le  sar> 
veillant  était  au-dessus  du  surveillé.  —  ArréL 

La  coun;  —  Considérant  que,  comme  au  cas  particulier,  il  s'agit  do 
remplacer  le  tuteur  d'un  mineur  ou  interdit,  si  la  famille  croit  devoir  ea 
confier  les  fonctions  à  un  parent  de  la  ligne  dans  laquelle  a  été  pris  le 
subrogé  tuteur,  cette  circonstance  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  lo 
choix  de  la  famille  se  fixe  sur  un  parent  de  la  même  ligne;  que  c'est 
l'intérêt  du  mineur  ou  de  Tinterdit  qu'il  faut  principalement  consulter,  et 
que  cet  intérêt  pourrait  être  compromis  ;  qu'il  pourrait  arriier  mémo 
qu'aucun  parent  dans  la  ligne,  autre  que  celle  du  subrogé  tuteur  (ce  qui 
se  présente  dans  la  cause),  n'existât  dans  la  distance  indiquée  dans  l'art. 
452  du  code,  ot  qu'alors  la  famille  serait  contrainte  de  confier  la  tutells 
à  un  étranger,  qui,  de  son  côté,  serait  autorisé  à  la  refuser,  par  le  mo- 
tif que,  quoiqu'il  n'existe  point  de  parents  d'une  ligne,  cependant  il  eu 
existe  de  l'autre  ;  qu'ainsi  la  nomination  de  la  partie  dé  Welche  doit  élre 
maintenue;  —  Que,  d'ailleurs,  lo  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  pouvant 
être  pris  dans  la  même  ligne,  il  est  nécessaire  que  la  famille  Noirdo* 
mange  procède  an  remplacement  du  subrogé  tuteur,  ot  que  la  partie  do 
Fabvier  ne  peut  s'en  plaindre,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  peut  lui  adres- 
ser aucun  reproche,  aucun  fait  qui  doive  le  priver  des  fonctions  de  su* 
btogé  taUur.  S'il  oit  obligé  do  loi  quitter^  ce  s'est  nu  pour  ua  lait  qui 
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•—  Mais  par  CM  mots  s  «  bora  le  cas  de  frëret  gennains,»  le  l^ 
gislateor  entend-il  qne  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  seront  tous 
les  deux  frères  germains  du  mineur?— Oui,  sans  doute,  sultant 
KM.  Duranton,  t.  5,n«5l8;llarcadé,t.S,art.4SS;Taulier,t.S9 
p.  40,  ({ul  en  donnent  pour  raison  qu'alors,  le  subrogé  tuteur 
étant  uni  par  le  même  lien  au  tuteur  et  au  mineur,  ou  n'a  pas  à 
eraindre  que  la  parenté  le  porte  à  sacrifier,  par  une  coUubIou 
frauduleuse,  au  profit  de  sou  frère  tuteur,  les  intérêts  du  mineur 
qui  est  son  itère  au  même  titre.— Toutefois,  M«  Demolombe»  t.7, 
ii«  S60,  estime  que  l'exoeplion  de  l'art.  425  doit  s'appliquer, 
même  au  cas  eti  l'on  seulement  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur 
est  frère  germain  du  mineur;  car  si  la  restriction  proposée  était 
admise,  elle  forcerait,  dans  ce  cas,  à  nommer  tovjours  un  étran- 
ger, ee  qui  serait  souvent  regrettable. 

9SiA.  Les  beaux-frères  germains  du  mineur  peuvent  aussi 
être,  l'un  tuteur,  l'autre  subrogé  tuteur,  soit  à  raison  de  l'al- 
liance, si  on  admet  que  la  loi  en  tient  compte,  soit  comme  étran- 
gers, si  la  loi  compte  l'alliance  pour  riea  (MM,  Marcadé,  eod., 
liasse  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  1,  p.  418). 

Ii9ft.  Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment, 
quoiqu'un  arrêt  du  parlement  du  12  déc.  1886,  rendu  sur  les 
conolusions  de  d'Aguesseau,  ait  autrefois  prescrit  la  nécessité  du 
serment.  —  Cet  usage  est  tombé  en  désuétude.  D'ailleurs,  du 
moment  ob  11  est  admis  aujourd'hui  que  les  tuteurs  ne  prêtent 
pas  serment,  à  plus  forte  raison,  doit«il  en  être  de  même  du  su- 
brogé tuteur,  qui  n'est  astreint  ni  aux  mêmes  obligations  ni  à  la 
même  responsabilité. 

99G.  Le  tuteur  tient  de  sa  qualité,  et  Indépendamment  de  la 
nomination  du  subrogé  tuteur,  le  droit  de  faire  valablement  les 
actes  ttttélaires.  Ainsi  le  veut  la  sécurité  des  tiers,  qui  ne  doi- 
vent pas,  pour  des  actes  dans  lesquels  le  subrogé  tuteur  ne  11^ 
gure  point,  s'enquérir  de  sa  nomination  (MM.  Massé,  t,  l,p.  147, 
et  Rolland  de  VUiargnes,  v*  Tutelle,  n«  120).  Mais,  dans  ce  cas, 
le  tuteur  qui  n'a  pas,  au  préalable,  requis  cette  nomination,  en- 
gage gravement  sa  responsabilité  et  s'expose  même  à  la  destitu- 
tion, si  son  inaetioa  doit,  en  raison  des  circonstances,  être  assi- 
milée à  une  erreur  grossière,  ou  si  elle  n'est  pas  exempte  de 
fraude  (e.  nap.42l). 

S89.  Mais  si  le  tuteur,  par  exemple,  poursuivait  des  débi- 
teurs du  mineur  avant  d'avoir  fait  nommer  un  subrogé  tuteur, 
ces  tiers  débiteurs  auraient-ils  le  droit  de  faire  déclarer  le  tuteur 
non  reoevable  dans  son  action,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  la  nomination?  —  S'il  s'agit  d'un  acte  ou  d'une  pour- 
suite que  le  tuteur  peut  faire  ou  diriger  seul,  le  tiers  évidemment 
n'aurait  pas  qualité  pour  opposer  la  non*nomination  d'un  subrogé 
iuteur.  «—  Il  A  été  Jugé  que  les  débiteurs  du  pupille,  poursuivis 
en  payement  par  le  tuteur,  ne  peuvent  lui  opposer  une  fin  de  non* 
recevoir  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  provoqué  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  (Riom,  I  «'mars  1 817}  (i),et  ceci  est  bien  Jugé; 
le  tuteur  est  tuteur  légalement  avant  la  nomination  du  subrogé 
tuteur,  et  il  a  en  lui,  in  se,  dès  ce  moment,  le  droit  d'adminis- 
trer (art.  418). 

•98.  S'U  s'agissait  d'un  acte  qui  ne  serait  pas  valable  sans 
la  présence  du  subrogé  tuteur,  le  tiers  aurait^ii  qualité  pour  ré- 
clamer la  nomination  du  subrogé  tuteur?  >—  Oui,  suivant  M,  De- 


lui  soit  personnel,  il  De  s'agit  pas  d'incapacité,  d'exclusion  ou  do  desti- 
tution ;  seulement  en  lui  substituant  un  autre  subrogé  tuteur,  ou  recon- 
naît  nne  incompatibilité  prononcée  par  la  disposition  de  la  loi...  ;  sans 
s'arrêter  k  la  fin  de  non-recevoir  opposée  &  l'appel,  a  mis  l'aDDellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  nonne  et  Yalable  la  nomi- 
nation de  la  partie  de  Welche  ;  ordonne  qu'à  sa  diligence  un  conseil  de 
famille  sera  a.«semUé  pour  ||rocéder  à  la  nominatiou  d'au  subrogé  tuteur 
en  remplacement  de  la  partie  de  Fabyier,  etc. 

Du  14  mars  182e.-G.  de  Nancy.-M.  Breton,  pr. 

(1)  Kipéce.-— (Brun  C.  Genestat.)  —Les  mineurs  Brun  étaient  créan- 
ciers de  la  dame  Marie  Genestat,  du  cbef  de  leur  mère  décédée.— Brun, 
leur  père  et  leur  tuteur  légal,  a  fait  assigner  la  dame  Genestat  en  paye-» 
ment  des  sommes  dues  par  elle  à  ses  enfants.  —  Celle-ci  s'est  refusée 
au  payement  par  le  motif  que  le  sieur  Brun  n'avait  pas  fait  procéder  à  la 
nomination  d  un  subrogé  tuteur,  ainsi  que  l'art.  421  ç.  cir.  lui  en  impo- 
sait l'obligation.  La  dame  Genestat  soutenait  que  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur  était  de  l'essenoD  de  la  tuteUe,  et  qu'on  ne  pouiait  consi- 
dérer comme  capable  d'agir  le  tuteur  oui  n'était  point  assisté  d'uo  subrogé 
iuleur.  —7  On  répond  que  le  tuteur  doit  agi(r  déi  sa  u«aiîo«(ion;  iiWii 


molombe,  t.  7,  p.  Sto.  El  néanmoins,  il  a  été  Juge  qms  len 
même  que  le  tuteur  a  procédé  en  Justice  sans  qu'on  nit  naami 
un  subrogé  tuteur,  la  nullité  n'est  que  relative,  c'eeC-àrdlre  ém 
le  seul  intérêt  du  mineur,  et  le  tiers  qui  aunlt  plaidé  eomiB  It 
tuteur,  sans  opposer  oe  moyen,  serait  non  recevable  à  le  fiiie 
valoir  devant  la  cour  suprême  (neq.  4  Juin  iSlt)  (2);  à  ptai 
forte  raison,  s'il  ne  s'agissait  que  d'acte  conservatoIreB,  la  talev 
serait-Il  toujours  en  droit  d'y  Caire  procéder,  lort  méoiB  qoeic 
subrogé  tuteur  ne  serait  point  encore  nommé. 

99S.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  sont  permaiieaiei. 
Elles  ne  se  bornent  pas  à  agir  lorsqu'il  y  a  procès  entm  le  al> 
neur  et  son  tuteur  :  les  divers  articles  duoode  qui  tracenllesd^ 
voirs  du  subrogé  tuteur  sont  plutôt  démonstratifs  qne  limltaUlL 
Ainsi  il  provoque  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  si  UMeli 
devient  vacante  ou  abandonnée  (c.  nap.  4S4)  ;  U  se  fait  remeUis 
les  états  de  situation  dont  parle  l'art.  4Y0  e.  nap.;  flcMiroqueli 
conseil  de  (àmllle  potir  délibérer  sur  la  destitution  da  Uitear,  fi 
y  a  lieu  (c.  nap.  446)  ;  11  poursuit  l'homologation  de  la  délibéf»- 
tion,  et  c'est  lui  que  le  tuteur  doit  assigner;  toutefois,  s'il  sie- 
combe.  Il  recourt  pour  les  frais  contre  les  membres  da  eenseflè 
famille  (MM.  Carré,  sur  l'art,  esi  e.  pr.,  et  Rolland  de  Vil» 
gués,  V*  Subrogé  tuteur,  n*  S4);  Il  assiste  à  llnventalre  et  à  h 
vente  des  meubles  du  mineur  ou  de  l'interdit  (c.  nnp^  450,  sof; 
Touiller,  n«  il 28);  Il  surveille  l'inscription  da  ieore  hype- 
thëques  légales  (e.  nap.  2tSl),  les  requiert  même  an  besola^ 
nap.  2137);  Il  répond  à  la  demande  en  réduction  d'hypothèp 
du  tuteur  (o.  nap.  2I4S);  il  requiert  l'Inventaire  des  effets  de  h 
oommunanté  (c.  nap.  1442)  et  la  nomination  de  l'expert  qui  AI 
estimer  les  meubles  que  le  survivant,  usulMtler  légal,  ym 
conserver  en  nature,  et  cela  sous  peine  d'être  tenn  solidalremol 
avec  le  tuteur  (e.  nap.  455);  autorisé  par  le  eonsell  de  fsatilr, 
il  passe  bail  au  tuteur  des  biens  du  mineur  (o.  nap.  450);  li  n- 
çoit  copie  des  appels  Interjetés  contre  le  mineur  (c.  iir.  444,  T. 
M.  Magnin,  n*  57S).  —  Y.  sur  les  attributions  du  subrogé  tuMg 
Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  i,  p.  448. 

•OO.  Aui  termes  de  l'art.  440,  le  subrogé  tuteur  doltpn- 
voquer,  s'il  y  a  lieu,  la  destitution  du  tuteur?  Penl^il  alors,  si 
est  membre  du  conseil  de  famille,  voter  dans  l'assemblée  codv*- 
quée  par  lui  ou  sur  sa  demande?  M.  Marcbant,  Traité  de  lail- 
norlté,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  5,  §  3,  soutient  la  négative.  Sa 
fonde  sur  ce  que  le  subrogé  tuteur  a  défà  fait  connaître  son  opi- 
nion, et  qu'il  ne  peut  pas  êtrs  Juge  et  partie,  et  il  s'ap- 
puie, en  outre,  sur  l'art.  405,  en  matière  dMnterdIctna. 
Mais  il  n'y  a  pas  parité  entre  l'Interdiction  et  le  cas  qol  nous  o^ 
oupe*  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  être  dirigé  que  par  l'IntéHt  * 
mineur.  —  Il  peut  ne  pas  en  être  ainsi  de  la  part  de  eetniqa 
provoque  l'interdlotion  (Coaf»  M.  Demolombe,  t.  7»  p.  aso)* 

SOI ,  Le  principe  général,  en  matière  de  subrogée  taieili, 
c'est  que  cet  agent  de  surveillance  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  b 
gestion  du  tuteur.  Le  tuteur  seul  administre;  le  subrogé  talw 
surveille,  mais  n'agit  pas.— Cependant  il  existe  è  cette  règle  gé- 
nérale une  exception  puisée  dans  l'opposition  des  intérêts.  L'art. 

420  c.  nap.  porte  :  les  fonctions  du  subrogé  tuteor  «  emiaiili' 
ront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ila  sersnl  m 
opposition  aveo  cens  da  tuteur,  a  «^  Aussi  a^^-U  a  été  José: 

est  responsable  (o.  cît.  418  )^que  U  disposition  qui  veut  qu'il  pnîi|s 
un  subroge  tuteur  n'est  relatiTo  qu'à  l'intérêt  du  mineur.  •—  J^gaaMl 
du  tribunal  cIyU  de  Mauriac  qui  accueille  ces  coaclysioiis«  —  AppeL  - 
ArréL  "^ 

La  coin ;  — Considérant,  en  droit,  que,  lors  mémeqnlly  aanita^ 
sence  de  pareille  nomination,  il  ne  saurait,  en  tout  cas,  résofter  de  l'ait 

421  c.  ciy.,  invoqué  dans  la  cause,  une  dénégation  d'action  aa  yen,!» 
teur  légal,  contre  les  débiteurs  de  ses  mineurs  j-^Gonfinae, 

Du  V  mars  1S17.-G.  de  Riom. 

{%)  (Galzin  C.  Coulet.)  ^La  cour ^— Attendu  que  soit  la  Maii> 
tion  au  subrogé  tuteur,  soit  l'autoriâation  du  conseil  de  faoïille,  ont  ék 
ordonnées  par  Ut  loi  dans  le  seul  intéràt  du  mineuT;  —  Qu'ainsi  il  si 
pouvait  aucunement  être  permis  au  demandeur  en  cassation  d'exciptrè 
défaut  d'un  subrogé  tuteur  et  de  l'autorisation  du  conseil  de  famiSa, 
après  que  le  mineur  avait  définitivement  pagné  soa  procès,  et  do  ^é{«^ 
quer  par  là  contre  le  mineur  une  disposition  de  bi  uniquement  portisi 
son  avantage  :  -^  Attendu^  aju  surplus,  ^ue  ce  mojea  n'a  pas  été  pi^ad 
aux  juges  de  la  causo  ;  —  Rejette,  etc. 

K>u 4  juin  tSiS.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Hearioo, pr.-Lasagiu^  nf. 
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I*  que  la  prisenee  en  cttisé  d'un  pir« ,  ttitenr  légal  4e  Bès 
infants  mintvrs^  ne  rend  pM  êaas  loléfèt  celle  de  leur  su* 
»rog6  Intear^  s'il  a  dee  oonolulion»  à  prendre  an  ))om  des  mineurs 
m  opposition  aux  in(érèto  de  leur  père  (Rennes^  29  août  1814, 
iir.  Soapsj  V.  Ordre);  -—  s«  Que  le  subrogé  tuteur  a  le  droit 
l'agir,  et,  par  exemple^  de  conroquer  le  conseil  de  famille  toutes 
es  fois  que  les  intérêts  du  tuteur  sont  en  opposition  avec  ceux  dd 
nioeur  (  Angers^  i«  fév,  I85«,  aff.  Maillet^  V.  n«  176-6'»);  — 
!•  Qu'il  suffit  que  les  droits  du  mineur^  d'abord  distincts  de  cent 
la  iateur,  leur  soient  devenus  opposés  par  suite  des  stipulations 
Vuom  IransscUon  consentie  en  sto  nom  par  le  tuteur,  pour  que 
»etlo  transaction,  bien  qu'aocomt>agnée  des  formalités  prescrites 
^arl*art.  467  e«  nap.,  doive  être  annulée  en  ce  qu'il  n'y  a  pasl 
Hé  représenté  par  son  subrogé  tnteur  (Amiens,25  fév.  1837)  (l), 
Itj  en  cas  pareil,  l'opposition  dlntérêts  est  résultée  de  ce  qpe  le 

(1)  Eêpêeê  :^nLefeTivre  C«  Banré. }— Par  teslameat  da  8  avril  1826, 
\»  fleur  Danré  a  légué  au  mineur  Leiebvre  25  hectares  de  terre  et  un 
iorps  de  femie^  pour  en  jouir  en  toule  propriété,  en  ajoutant  que,  ai  ce 
iemier  venait  a  mourir  sans  laisser  d  enfants  légitimes,  il  voulait  que 
tous  les  biens  immeubles  quil  Venait  de  lui  donner  retournassent  à  ses 
héritiers  collatéraux  nommément  désignés.»  Par  le  même  testament,  il 
fit  quelques  legs  particuliers,  notamment  au  profit  de  la  dame  Lefebvre, 
celui  d'une  rente  viagère  de  400 fr.,  qui  fut  mise  à  la  charge  du  legs  lait 
a»  mineur  Lefebvre.  — Après  le  décès  du  testateur,  ses  héritiers  colla- 
téraux manifestèrent  l'intention  de  demander  la  nullité  du  testament 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée;  mais,  le  8  ocL  1827,  il 
interTint  entre  eux  et  la  dame  Lefebvre,  slipiuant  tant  en  son  nomper* 
mnel  qu'au  nom  de  son  fils  mineur,  une  transaction  notariée  par  laquelle 
les  liéritiers  Danré  consentirent  délivrance  à  la  veuve  Lefebvre  du  legs 
bit  à  son  profit,  moyennant  que  le  legs  du  mineur  Lefebvre  serait  consi- 
déré eenime  nul  et  non  avenu,  aux  termes  de  l'art.  896  c.  civ.— Cette 
Hansaction  fut  accompagnée  de  toutes  les  formalités  voulues  par  l'art  467 
s.  eiv,  et,  le  15  mars  1828,  elle  fut  homologuée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Château-Thierry.  —Parvenu  à  sa  majorité,  Lefebvre  forma 
contre  les  héritiers  Danré  une'  demande  en  délivrance  de  son  legs.  ^- 
Qna^  lui  oppesèrent  h  transaction  de  1828  ;  mais  il  répondit  qu'elle 
liait  unUe,  es  ce  que  la  dame  Lefebvre,  sa  tutrice,  ayant  des  intérêts 
opposés  au  siens,  n'avait  pu  légalement  le  représenter,  et  que  son  su- 
biêgé  tuteur  aurait  eu  seulqualité  pour  stipuleren  son  nom. — ^Les  héritiers 
Daaré  louteaaient,  en  outre,  que  le  legs  fait  au  profit  de  Lefebvre  ren- 
fennsit  une  substitution  prohibée,  et  comme  tel  était  frappé  de  nullité. 
—7  jaUtot  18SS,  jugement  du  tribunal  de  Château-ThieiTy,  qui  décide 
qns  la  tutrice  a  pu  valablement  transiger  pour  le  mineur,  attendu  que 
ses  droits  étaient  non  opposés,  mais  seulement  distincts  de  ceux  du  mi- 
neur; surabondamment,  il  déclare  que  le  testament  est  nul  comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée.-^Appel.— Arrêt. 

La  oovi$->8nr  la  fin  de  nou-recevoir,  tirée  de  la  transaction  du 
$  oct.  lSfil7;--€onfidérant  que  le  sieur  Lefobyre  n'y  a  point  été  légale- 
ment représenté  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  420  c.  cIv.,  le  subrogé  tuteur 
doit  agir  peur  le  mineur  quand  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tutenr;«-Que,  si,  pur  les  testaments  d'Alexandre  Danré,  les  intérêts 
ie  la  veuve  Ddahaye  étaient  seulement  distincts  de  ceux  de  son  fils,  ils 
jM>nt  devenus  opposés  par  les  négociations  qui  ont  amené  la  transaction  ; 
^-^IKos  lit,  en  eflèt,  dans  cet  acte,  que  les  héritiers  Danré  étaient  dans 
riateation  d'attaquer,  non-seulement  les  legs  faits  au  mineur,  maiâ  la 
censtitntien  d'une  rente  de  400  fr.  faite  an  profit  de  la  veuve  Delahaye  ; 
— *  Qu'elle  y  comparait,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son 
fils  $-H}ue  les  héritiers  Danré  s'y  réservent  le  droit  d'attaquer  le  legs  fait 
à  la  dame  veuve  Delahaye,  dans  le  cas  oà  la  transaction  ne  serait  point 
bomoloçuée  par  la  justice; — Que  la  reconnaissance  de  la  rente  léguée  à 
la  vnre  Delahaye  est  Une  des  conditions  de  l'abandon  fait  par  elle  du 
kgilnt  au  pr<rfH  du  mineur;  d'où  fl  résulte,  dans  la  consommation  de 
la  eoivoitien,  une  opposition  dlntéréts  entre  la  tutrice  et  le  mineur;— 
Qui  Ut  héritiers  Danré  opposeraient  vainement  que  la  contestation  du 
legs  (ait  à  la  veuve  Delahaye  n'était  point  fondée;  —  Que ,  s'ils  ont  si- 
nnlé  cette  contestation  pour  obtenir  une  apparence  de  réciprocité  dans 
lit  concessions,  pour  colorer  du  titre  de  transaction  un  acte  qui  n'était 
en  Téiittéque  rabandon  des  droits  prétendus  du  mineur,  ils  ne  peuvent 
aigner  d'une  simulation  dont  Us  étaient  eux-mêmes  les  auteurs; 

Sv  la  demande  en  délivrance  de  legs  ;  —  Considérant  que,  par  son 
testamenl  du  S  avril  1828,  Alexandre  Danré  a  légué  à  Lefebvre  25  hec- 
tates  de  Utm  et  un  corps  de  ferme,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  k 
compter  du  jour  de  son  décès,  et  a  ajouté  que.  si  ledit  Lefebvre  venait  à 
Murirsanskdsser  d'enfants  légitimes,  il  voulaitquo  tous  les  biens  immeu- 
bles qu'il  tenait  de  hit  donner  reloumassent  à  ses  héritiers  collatéraux 
sabsé^emment  nommés;— Que  cette  disposition  ne  peut  être  considérée 
eomme  use  substitution  vulgaire,  appelant  les  collatéraux,  à  défaut  de 
Leiébfre,  dans  le  cas  où  il  prêdécéderait  le  testateur  ;  ^  Qn'eUe  eût  été 
isultle,  puisque  les  Mens  seraient  échus  de  plein  droit  au  coUalérauï 


I  tnteur  a  abandonné  les  intérêts  des  mineurs  pour  ne  songer 

Sn'aui  siens  propres  (même  ïtrrêt);  -^  4oQu'à  partir  du  décès 
'une  femme  poursuivie  en  expropriation,  par  suite  d'une  obli- 
gation eontraetée  avec  son  nmrl,  il  est  vrai  de  dire  que  les  inté- 
rêts des  enfants  mineurs  laissés  par  cette  femme,  et  ceux  du 
mari,  leur  tuteur  légal,  sont  en  opposition,  et,  par  suite,  appellent 
l'intervention  du  subrogé  tuteur  (Paris,  1 9  avr.  1 859,  aff.  Lebrun, 
V.Venlejud,  d'imm.);— S^Qu'il  suffit  qu'un  emprunt  fait  au  nom 
des  mineurs  doive  servir,  même  en  partie  seulement,  à  payer  une 
créance  personnelle  du  tuteur,  pour  qu'il  y  ait  opposition  d'in- 
térêt dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  nap.,  exigeant  l'intervention 
du  subrogé  tuteur,  et  que,  par  suite,  le  tuteur  soit  sans  qualité 
pour  demander  au  conseil  defamiUe  l'autorisation  d'emprunter,  et 
pour  poursuivre  riiomologation  de  la  délibération  (HontpeUier, 
17  mai  1831)  (2),  et  que,  dans  Ce  cas,  l'emprunt  contracté  à  la 


par  la  caducité  du  legs,  les  enfants  deLefd)vre  se  trouvant 
portés  dans  la  condition  et  non  dans  la  disposition  ;  —  Que  les  considé- 
rations tirées  de  l'âge  du  testateur,  de  celui  de  Tinslitué  ;  de  laprévoyanoe 
des  enfants  à  naître  de  celui-ci ,  et  du  retour  des  biens  légués  aux  col- 
latéraux nommés,  repoussent  la  possibilité  que  le  testateur  ait  eu  en  vue 
le  prédécès  du  lègaUire:  ^Considérant  qu'on  ne  peut  voir  non  plus 
dans  la  disposition  la  substitution  de  ruiiuo  vtl  de  #o  quod  tuwnril;  — 
Qu'en  effet,  le  testament  ordonne  que,  par  révènement  de  la  mort  de 
Lefebvre  sans  enfants,  tous  les  biens  légués  retourneront  aux  collatéraux 
désignés,  ce  qui  exclut  pour  Lefebire  la  faculté  d'en  disposer,  soit  du 
son  vivant,  soit  par  testament; — Qu'il  en  pouvait  d'autant  moins  dis- 
poser, que  les  biens  étaient  grevés  d'une  rente  de  400  fr.,  dont  la  charge 
devait  passer  à  ceux  qui  auraient  recueiUi  les  biens  à  son  décès  ;— Con- 
sidérant que  le  droit  de  retour  n'a  point  lieu  en  matière  de  testament; 
qu'en  effet,  il  ne  saurait  être  établi  au  profit  du  testateur  dont  le  décès 
seul  donne  ouverture  aux  droits  de  l'institué  ;  -*Que,  s'il  est  ordonné  au 
profit  d'autres  personnes,  il  constitue,  non  une  condition  qui  puisse  être 
réputée  non  écrite ,  mais  une  partie  intéaranto  de  la  disposition  qui  ap« 
pelle  «u  décès  de  l'institué  une  seconde  classe  de  légataires  ; 

Considérant  que  U  disposition  litigieuse  ne  peut  son  plus  être  réputée 
un  legs  fait  sous  la  condition  que  l'institué  laisserait,  à  son  déeès,  des 
enfants  légitimes;— Qu'en  admettant  qu'un  pareil  lees  fût  valable,  ce  ne 
serait  que  dans  le  cas  où,  la  condition  venant  à  défaillir,  les  biens  lé- 
gués resteraient  dans  la  succession  et  seraient  recueillis  par  les  ayants 
droit  au  moment  *de  son  ouverture;  mais  que  la  désignation  des  per- 
sonnes appdées  a  recueillir  les  biens  par  te  défaut  d'accomplissement  de 
la  condition,  donne  4  U  disposition  faite  à  leur  profit  te  caractère  d'un 
legs  dans  tequel  iU  tiennent  tout  de  U  volonté  du  défunt  et  non  de  la 
force  de  la  loi  ;  qu'il  impeite  peu  ^  les  personnes  désignées  fussent 
les  mêmes  que  eeUes  qui  auraieul  recueilli  te  successten  ab  itUtnaty  puis- 
que, par  cette  désignation,  ite  sont  s^jete  à  toutes  les  éventualités  qui 
affectaient  le  légataire,  et  notamment  h  te  condition  de  survivre,  non- 
seulement  au  testetour,  mais  encore  au  légataire  premier  institué; -« 
Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  testement  de  Danré  contient  uns 
véritable  substitution  fidéi-commissaire;  --Que  Lefebvre  est  chargé  de 
conserver  les  biens,  pour  que,  son  déeès  airivant  sans  enfante,  ils  soient 
transmis  aux  héritiers  désignés;—  Qu'il  importe  peu  qu'il  soit  déelaré 
légataire  en  toute  propriéte;— Que  le  grevé  de  substitution  fidéi-commis- 
saire,  jouit  de  la  pleine  propriété,  même  de  la  faculté  d'aliéner,  sauf  le 
droit  de  résolution  ouvert  aux  appelés,  qui  u'empéche  pas  que  les  ventes 
hé  soient  vatebles,teat  qu'il  n'est  pas  fait  usage  de  ce  droit;— Qu'ainsi, 
on  trouve  dans  te  disposition  :  1«  des  tiers  appelés  secondairement  & 
recueillir  le  legs;  99  le  trait  de  temps  entre  les  ouvertures  des  droite 
respectifs;  S**  un  grevé  tenu  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  à  sou 
décès,  ce  qui  constitue  la  substitution  fidéi-commissaire;  — Qu'en  effet, 
Danré  a  préféré  Lefebvre  k  ses  héritiers,  mais  il  a  préféré  aux  héritiers 


—Ordonne  que  le  jugement  sortira  effet,  ete. 

Du  25  fév.  1857 .-C.  d'Amiens.-HL  Boulet,  pr. 

(a)  Stpèee  :  —  (Lambry  C.  Cadourcy.)  —  Les  mineurs  Cadûurcy  de. 
valent  2,616  fr.  tant  à  teur  mère,  tutrice,  qu'à  leur  sœur.  —  La  mère 
requiert  et  obtient  du  conseil  de  famille  l  autorisation  d'emprunter  une 
somme  suffisante  pour  payer  ces  dettes.  —  Homologaliou.  —  L'emj^nt 
a  lieu  :  le  sieur  Lambry  se  rend  caution  des  mineurs.  —  Poursuivie  en 
payement,  la  caution  recourt  contre  les  enfants.  —  Ceux-ci  nrétendent 
que  l'emprunt  est  nul  ;  qu'il  n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'à  la  diligence  du 
subrogé  tuteur,  attendu  qu'il  devait  tourner  au  profit  de  te  totrice  et  ser- 
vir à  la  payer,  et  qu'ainsi  teur  intérêt  éteit  en  opposition  avec  ceux  de 
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llUgence  da  latenr  est  frappé  d'ane  nullité  opposable  non-seolo- 
meot  au  laleur,  mais  encore  an  prêteur  lai-même^  alors  qa'aa 
moyen  des  énonciations  de  U  délibération  du  conseil,  ce  préteur 
e  pu  connaître  l'objel  de  l'emprunt  (c.  nap.  420> 457^  458  ;  même 
arrêt). 

•09.  Étant  admis  en  principe  que  le  subroge  tuteur  n  a  pas, 
en  lui,  le  droit  d'action,  à  moins  d'opposition  d'intérêts  du  mi- 
neur avec  le  tuteur  11  a  été  Jugé  avec  raison  !•  qu"il  n'a  pas 
qualité  pour  s'opposer  à  la  vente  des  Immeubles  du  mineur, 
lorsqu'on  provoquant  cette  aliénation  le  tuteur  n'est  point  en 
opposition  d'intérêts  avec  son  pupille  (Turin,  1  janv.  18!  t)  (1); 
-«  2«  Que  le  subrogé  tuteur  est  sans  qualité  pour  actionner  en 
reddition  de  compte  le  tuteur  destitué  :  cette  action  ne  peut  être 
Intentée  que  par  le  nouveau  tuteur  (Lyon,  12  avril  1848^  aff. 
déan,  D.P.  48.2.144). 

«ucuno  disposition  no  prescrivant,  d'ailleurs,  le  concoars  dv  subrogé 
tuteur  au  cas  où  i'empnint  doit  profiter  au  tuteur;  —  Qu'au  surplus,  y 
!iùt-il  nullité  par  ce  défaut  d'interrention  du  subrogé  tuteur,  cette  nul- 
lité serait  seulement  opposable  au  tuteur  par  les  mineurs ,  et  non  aux 
tiers  qni,  sur  le  vu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  et  du  juge- 
nent  d'Iiomologation ,  ont  de  bonne  foi  prêté  leur  argent  aux  mineurs. 
^97  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  Narbonne  qui  annule  l'acte 
d'emprunt,  relaie  les  entants  Cadourcy  des  poursuites  contre  eux  diri- 
gées par  le  sieur  Lambry,  sauf  à  oelui-cî  à  faire  valoir  tous  ses  droits  et 
actions  contre  la  veuve  Cadourcy,  le  sieur  Bonbomme  et  même  les  en- 
fants Cadourcy  eux-mêmes,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'ils  sont 
reliquataires,  à  raison  de  l'administration  de  leurs  biens  pendant  leur 
minorité.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi;  ~  Attendu  qu'un  acte  d'emprunt  fait  par  un  tuteur  pour 
le  compte  d'un  mineur,  n^sst  valable  qu'autant  que  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
457  et  458  e.  civ.,  le  tuteur  ne  peut  emprunter  pour  le  compte  d'un  mi- 
■eur,  qu'autant  qu'il  y  a  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  que 
cette  autorisation  a  été  bomologoée  par  le  tribunal;—  Attendu^  d'autre 
part,  que,  lorsoue  l'iatérét  du  tuteur  est  en  opposition  avec  celui  du  mi- 
■eur,  les  fooctions  et  le  pouvoir  du  tuteur  cessent,  et  celles  du  subrogé 
tuteur  coniMneent  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'emprunt  fait  par 
Victoire  Lamanille ,  veuve  Cadourcy,  a  en  pour  résultat  et  pour  objet, 
non-seulement  de  payer  au  sieur  Bonbomme ,  son  gendre,  mais  encore 
do  se  payer  à  elle-même  de  prétendues  créances  à  la  cbarge  de  ses  en* 
fants  mineurs;  que,  dès  lors,  elle  n'a  pas  en  qualité,  ni  pour  demander 
en  leur  nom  l'autorisation  d'emprunter,  ni  pour  obtenir  l'bomologatioa 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  1  y  a  autorisée  ;  qu'ainsi,  ses 
enfants  n'ont  pas  été  valablement  représentés  par  elle  dans  ce  jugement 
d'homologation  ;— Attendu,  dés  lors,  que  l'opposition  d'Antoine  et  Ray- 
mond Cadourcy ,  envers  ce  jugeaMnt ,  est  recevable  et  fondée  ;  —  At- 
tendu, enfin,  que  le  sieur  Lambry  a  pu  et  dû  connaître  l'incapacité  do 
la  dame  Lamanille  et  les  vices  du  iugement  d'homologatiott  ^  puisquQ 
l'objet  de  l'emprunt  est  énoncé  dans  la  délibération  qui  l'aulonse  ;  que, 
par  suite,  l'emprunt  fait  par  cette  dernière,  en  exécution  de  ce  jugement, 
est  nul  et  sans  effet  à  l'égard  des  intimés;  — Démet  de  l'appel. 

Du  17  mal  fSSl.-G.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague,  l^^pr. 

(1)  (Polotti-Rigaud.)  «—  La  coua  ;—  Considérant  qu'il  est  préjudi-» 
ciel  à  tonte  autre  discussion  de  reconnaître  si  le  subrogé  tuteur  ait  qua- 
lité pour  proposer  la  nullité  de  ta  délibération  dont  au  procès-verbal  d'as- 
semblée de  famille,  du  l*'  sept,  1810;— Et  à  ces  fins,  il  est  nécessairo 
d'établir  si  le  même  ait  qualité  pour  s'opposer  à  l'aliénation  de  la  nini- 
son  dont  est  cas;—  Que  la  circonstance  qui  peut  autoriser  une  pareille 
opposition  de  la  part  de  l'intimé,  est  la  contrariété  de  l'intérêt  des  mi- 
neurs avec  celui  de  l'appelante,  leur  tutrice  ;  —  Que  la  procédure  or- 
donnée par  les  deux  ju^ments  des  5  janv.  et  11  juill.  1810  avait  réol- 
neot  pour  objet  de  constater  en  l'espèce  cette  circonstance  ;  car  si  les 
réparations  que  nécessite  la  maison  dont  il  s'agit  étaient  au  nombre  do 
celles  qui,  parleur  nature .  devaient  être  à  la  cbarge  de  l'appelaclo  en 
propre,  la  vue  d'épargner  les  frais  de  ces  réparations  ne  pouvait  certai- 
nement, dans  l'intérêt  des  mineurs,  en  motiver  la  vente  ;  et  ^i,  au  con- 
aaire,  lesdites  réparations  devaient  être  supportées  par  le  propriétaire, 
la  vente  de  la  maison  pouvait  être  avantageuse  et  convenable  aux  admi- 
nistrés, par  préférence  à  l'exécution  des  réi»aiations  ;— Que  tant  que  ce 
point  de  fait  n'était  point  fixé,  il  demeurait  incertain  si  l'intérêt  de  l'ap- 
pelante était  en  opposition  avec  celui  des  mineurs;  —  Considérant  ce- 
pendant que,  d'après  le  rapport  de  l'expert  Mercandino ,  nommé  par  le 
tribunal  en  vertu  du  susdit  jugement  du  11  juillet,  toute  incertitude  à 
cet  égard  avait  dû  cesser,  l'expert  ayant  déclaré  avoir  reconnu  que  les 
réparations  à  faire  autour  du  bâtiment  étaient  de  grosses  réparations 
occasionnées  par  la  vétusté  de  l'édifice  et  par  des  défauts  de  construc- 
tion, et  QUe l'aliénation  ne  peut  qu'être  conforme  à  rintérét  des  mineurs; 
—Considérant  que  le  résultat  de  cette  expertise  défruit,  dans  la  per- 
missioo  réclamée  par  rappelante  de  vendi*  U  maison^  toute  idéo  d'un 


••••  D'après  l'art.  489  e*  iiap*,  la  vente  des  tmoietMaf  k 
mineur  doit  se  faire  pabllquement  aux  enchères,  en  présence  éa 
subrogé  tuteur.  •*  Il  a  été  Jugé»  par  appUeation  de  cet  «tMe, 
10  quo  lorsqu'une  demande  en  licltatlon  de  biens  appertenaal 
par  indivis  à  des  majeurs  et  à  une  mineure  est  poursuivie  eoolrs 
le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  peut  figurer  dans  l'instaMe  pour 
surveiller  les  droits  de  la  mineure  ei  y  prendre  des  eondnsiou 
(c.  civ.  459,  460),  et  que,  par  exemple,  il  peut,  nonobelant  l'ep^ 
position  du  tuteur,  stipuler  dans  le  cahier  des  cbnrges  qoe  li 
portion  du  prix  afférent  à  la  mineure  restera  en  crédit  entra  les 
mains  des  acquéreurs  Jusqu'à  la  miOorité,  l'émancipation  ei  le 
mariage  do  ladite  mineure  (Nancy,  1 5  dée.  1838  (8)  ; — t*  Qu'aae 
telle  stipulation  ne  porte  aucune  atteinte  au  libre  exereloe  dei 
droits  de  la  tutelle,  quoique  le  tuteur  réunisse  à  sa  qualité  eeHee 
de  père  et  d'usufruitier  légal  des  biens  de  la  mineore  (mèM 


intérêt  de  celle-d  contraire  &  celai  de  ses  filles  mineures  ;  —  Que,  ^ 

Su'il  en  soit  des  allégations  de  llntimé  en  commencement  de  casse,  tef 
antas  à  faire  envisager  l'existeace  eu  espèce  d'un  intérêt  cMlFUità 
la  tutrice  et  do  ses  administrés,  il  est  constant  qu'il  n'a  jusqu'ici  eaUt-> 
pris  de  combattre  ni  de-démontrer  l'erronéilé  de  l'avis  de  l'expert,  dV 

Grès  leouel cette  contrariété  d'intérêt  deoMure  écartée;  —  Qu'il  sait è 
i  ^tto  l'intimé  n'est  point  recevable  h  s'opposer  à  la  venla  de  Utili 
maison,  ni  attaquer  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  famille  qpi  l'a  «- 
torisée,  ce  qui  dispense  la  cour  de  s'occuper  des  moyens  de  aônilé  par 
vice  de  forme,  proposés  par  l'intimé  ;  —  Sans  avoir  égard  à  l'appel  i»- 
teijeté  par  la  dame  FoUetti-PoloUi,  dans  sa  qualité  dont  aux  ades,  im 
deux  jugements  du  tribunal  de  Coni,  des  S  janv.  et  11  jailL  ISIO,  kâ 
elle  est  déboutée,  faisant  droit  sur  l'appellation  relevée  par  ladite  dam 
de  l'autre  jugement  du  90  septembre  dernier,  met  ce  jugeaseat  à  nèia; 
—  ÉoMudant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dé  laire,dft- 
clare  que  l'intimé  Pascro  n'a  point,  en  l'état,  qualité  pour  préposer  h 
nullité  du  procès-verbal  d'assemblée  de  famille  dont  il  s'agit;  md  m 
conséquence  la  dame  appelante,  en  sadila  ^^té^bors  de  cour  «tes  |n- 
cès,  dépens  à  la  charge  de  l'intimé. 
Du  7  janv«  iSll.-C«  de  Turin,  i^  cb. 
(2)  Royer  de  Saint-Juliea  C.  Puissant)  —  Lauoim;  —  AttciÉ 

l'An*     ftA*MftA«     Àma      A*ft  ^Ka     A»     IttA    M        4»tW 


quaux  termes  des  art.  4Se  et  460  c.  civ.,  le  subrogé  tatour  d«t< 
prévenu  de  la  vente  des  biens  à  liciter,  comme  de  celle  daa  ianneil 
exclusivement  possédés  par  le  mineur; —>Qae,  d'ua  aalncôlél'] 
i20  prescrit  au  subrogé  tuteur  d'agir,  lorsque  les  iatérèta  da  miaesrT 
trouveront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur;— «Qu'il  résulte  de ea 
deux  articles  que  le  subrogé  tuteur  pouvait  figurer  en  l'iastaaco  ea  lid* 
tation  des  biens  dont  la  mineure  Je  Saint-Julien  était  eopnpriétiiRy 
pour  veiller  à  ce  que  la  vente  se  fit  aux  meilleures  coaditious  peadria; 
<-«  Que  le  droit  que  l'art«  459  lui  confère  à  cet  elet  ne  au  bane  peit 
une  assistance  purement  passive  qui  le  rendrait  le  témoia  iapuiaut 
d'une  tente  portant  préjudice  à  des  droits  qu'il  est  obargé  de  préleva; 
^Que,  si,  dans  une  pareille  oocurrence,  le  conseil  de  faaMlla  a'apaa 
à  régler  les  conditions  de  la  veate.  toujours  est-il  qae  la  licilatieasi 
fait  aussi  à  des  conditions,  comme  la  vente  ordinaire,  et  que  peeseeie, 
mieux  jue  le  subrogé  tuteur,  no  peut  oflTrir  au  mineur  la  garaatie^ 
celui-çi  ne  trouve  plus  dans  1  intervention  du  conseil  de  famille  ;— 0* 
Rover  de  Saint-Julien,  réunissant  la  double  qualité  de  tuievr  et  d'iit- 
frultier  légal,  il  pouvait  arriver  que,  dans  les  conditions  de  la  vnto,i 
s'en  trouvAt  qui  cootrariasseat  les  intérêts  du  père  tutear,  queéqae  hi 
mêmes  conditions  fussent,  dans  la  pensée  da  subrogé  tulaar,  cosmu- 
dées  par  l'intôrêt  de  la  mineure  elle-même; — Que,  pour  faire  presen 
cer  l'adoption  da  ces  conditions  cootre  la  tutear  qui  s'y  serait  opfeiè, 
lo  subrogé  tuteur  avait  donc  qualité  pour  figurer  daas  riustaBna  j 
prendre  des  conclusions  ; 

Atlooda,  sur  le  mérite  de  ces  conclusions,  que,  si  elles  arsMa 
pour  bat  d'enlever  à  la  fois  à  Royer  de  SaiBlrTlulieu  les  droits  de  a- 
teur  et  d'usufruitier  légal,  et  de  le  placer  soos  un  soupçon  iajarinEfa 
rien  ue  lustiflerait,  les  premiers  juges,  en  adoptaat  ces  ceadmaas,  e» 
sent  violé  k  loi,  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi;  —  Qae  la  inoimeyi 
voquée  par  le  subrogé  tuteur  e^t  basée  sur  des  motifs  de  peadsaeeqd 
s'appliquent  à  tous  les  mineurs  sans  distinction;  —  Qae  raipérieaeii 
prouvé  que  ce  mode  de  vente,  loin  de  nuire  à  l'élévatiea  ia  prix  du 
immeubles  licites,  oflirait,  en  outre,  le  plaoemeat  le  plus  laivaUf  mi 
mineurs  ;  —  Que  la  précaution  réclamée  dans  l'intérêt  de  la  mîasaïf  di 
Saint-Jidien  n'a  donc  rien  d'injurieux  pour  son  père;— ^Quit  a'estfa 
non  plus  juste  de  la  part  de  celui-ci  de  prétendre  qae  ses  droits  eat  éii 
méconnus  dans  sa  double  qualité  ;  —  Que,  comme  obuf  roitier  légal,  îi 
peut,  sans  doute,  appréhender  le  capital  soumis  4sajottis8aace;d'a- 

Srès  l'art.  587  du  code  précité;  mais  que  cette  apprébeusiea  a'apea 
ut  que  de  lui  ménager  la  jouissance  que  la  loi  lui  gaiantît^  uu'aa  ces 
particulier^  la  mesure  ordonnée  ofire  parmi  ses  avantages  eslairaBBer 
le  plus  solidement  qu'il  est  possible  la  jouissance  de  l'apneiaat:  fs'îl 
obtient  donc^  daas  toute  son  efficacité^  le  droit  qu'il  tice  daia  qaali^ 
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àrrét.— V.  en  outre,  n*  544);  —  S»  Que,  dans  le  cas  d'une  licl- 
talion  provoquée  par  le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis 
avec  des  mineurs,  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  s'opposer  à 
la  suppression  d'une  clause  du  cahier  des  charges ,  demandée 
par  la  tutrice,  ayant  pour  objet  le  mode  et  l'époque  du  payement 
de  la  portion  du  prix  revenant  aux  mineurs  (Paris,  13  fév.  183G, 
aff.  Booebounet,  V.  Vente  sur  licilalion)  ;-^  4^  Que  toutefois,  la 
présence  d«  subrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire  dans  les  ventes 
sur  licitation  provoquées  contre  ie  mineur...  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  n'y  a  point  opposition  d'intérêt  entre  ce  mineur  et  son  tu- 
teur; que  dans  tous  les  cas,  le  mineur  aurait  seul  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  ra^ludication  faite  hors  la  présence  du 
subrogé  tuteur,  et  que  ce  droit  n'appartient  pas  à  l'adjudicataire 
(Req.  18  fév.  1850,  aCT.  Laissus,  D.  P.  50. 1.  169). 

804.  Mais  lorsque  Toppositiou  d'Intérêt  existe  quel  sera  le 
degré  de  pouvoir  du  subrogé  tuteur?— Aura-t-il  un  pouvoir  égal 
à  celui  de  tuteur,  pourra-t-il  vendre,  recevoir,  payer?  11  a  été 
Jugé  que  le  subrogé  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à 
faire  des  actes  d'administration,  à  cause  de  ropposition  d'inté- 
rêts qui  existe  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  a  un  pouvoir  égal  à  ■ 
celui  qui  serait  donné  à  un  tuteur  ad  hoc;  que  par  suite,  il  peut, 
sans  autorisation  spéciale,  subroger,  dans  l'hypothèque  légale 
du  mineur,  le  tiers  qui  paye  les  créances  dues  à  celui-ci  par  son 
tuteur  (Riom,  10  Juill.  1846,  aff.  Rougier,  D.  P.  46.  2.  180).— 
Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  le  subrogé  tuteur  agit  dans  ce  cas 
en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille, 
laquelle  conière  aux  actes  d'administration  du  subrogé  tuteur 
(lorsque  d'ailleurs  ces  actes  par  eux-mêmes  n'ont  pas  besoin 
d'être  homologués),  tous  les  effets  qu'ils  auraient,  s'ils  eussent 
été  consentis  par  le  tuteur  lui-même.— 11  semble  que  pour  qu'il 
en  soit  ainsi ,  il  faut  que  l'autorisation  ait  pour  objet  une  seule 
affaire,  car,  s'il  s'agissait  d'une  autorisation  pour  administrer 
toute  la  tutelle,  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  nous  paraîtrait 
nécessaire,  la  question  nous  semble  tranchée  par  Tart.  424. 

S#6.  D'après  un  arrêt,  lorsque  par  suite  de  l'opposition  des 
Intérêts  du  mineur  avec  ceux  de  son  tuteur,  le  subrogé  tuteur 
prend  la  place  de  celui-ci,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  et  non  à  celle  d'un  tuteur  ad 
hoc  (c.  nap.  420;  Paris,  1 1  mars  1843)  (1). 

30O.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  accepter  une  procuration  du 
tuteur?—  lion,  lors  même  qu'elle  serait  spéciale,  il  y  a  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre,  — M.  Rolland 
de  Yiilargues,  eod.^  n»  41,  émet  un  avis  contraire.  «  Mous  n'y 
voyons  pas  d'empêchement,  dit-il,  et  l'on  en  voit  des  exemples 
assez  fréquents.  »  —Nous  répondons  que  l'empêchement  résulte 
de  l'ensemble  même  de  la  loi,  qui  veut  que  ie  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  soient  pris  dans  des  lignes  différentes,  tellement  que  les 
fonctions  de  celui-ci  cessent  si  le  tuteur  vient  à  être  choisi  dans 
sa  ligne;  qu'un  usage  abusif  ne  saurait  prévaloir  sur  la  loi^  et 
qu'il  y  a  abus  lorsqu'on  confond  des  rôles  qui  doivent  toi^ours 
être  distinctement  séparés.  Me  comprend-on  pas  que  dès  qu'à 
titre  de  mandataire  ou  autrement,  ie  subrogé  tuteur  s'immisce 
dans  l'administration,  il  prive  le  mineur  d'un  surveillant  néces- 
saire ;  que,  d'ailleurs,  il  est  possible  que,  par  suite  des  acte? 
qu'il  aura  faits,  sa  responsabilité  soit  plus  ou  moins  engagée,  et 

âe  père;  —  Qoe,  comme  tuteur,  ses  griefs  sont  encore  bien  moins  fon-> 
dès  ;  qa'eo  effet,  il  ne  peut  désirer  et  procurer  lui-même  aux  fonds  de 
sa  pupille  on  placement  plas  avantageux;  —  Que,  par  la  mesure  or* 
donnée,  il  voit  allégée  d'autant  la  responsabilité  que  Tari.  450  fait  pe- 
ser sur  lai,  et  qui  se  présenterait  comme  d'autant  plus  grave  que  les  ca- 
Ï vitaux  seront  considérables,  et  que  le  bas  âge  delà  mineure  en  rendrait, 
nsqo'au  jour  de  sa  majorité^  tout  autre  mode  d'administration  d'autant 
plus  eompUqué  ;  —  Que  les  intérêts  de  la  pupille  de  l'appelant  se  trou- 
vant mis  ainsi  sous  la  protection  la  plus  sûre,  ce  dernier,  en  y  portant 
atteinte,  ne  peut  être  écouté,  puisqu'aiors  il  se  place  en  dehors  des  inté- 
rêts de  la  roineare  et  manifeste  une  prétention  qui  lui  est  toute  person- 
nelle, mais  qui  perd  toute  sa  force  dès  qu'elle  se  sépare  de  l'intérêt 
qu'elle  a  la  mission  de  protéger; — Qu'il  ne  sort  donc  de  la  cause  qu'une 
question  uniquement  relative  aux  intérêts  do  la  mineure; — Que  le  dé- 
fiât surai  à  cet  égard,  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  pouvait 
aveir  d  aatre  juge  que  le  tribunal  lui-même  ;  —  Qv'cn  prononçant 
comme  il  l'a  fait,  loin  d'avoir  yiolé  la  loi,  il  s'est,  au  contraire ,  con- 
formé &  80D  esprit  par  la  sagesse  de  la  mesure  qu'il  a  coosacfée.  — 
Confirme. 
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que  sa  surveillance  s'en  afTalblira  d'autant,  dans  la  crainte  d'être 
lui-même  recherché  pour  ces  actes?  — Au  reste,  s'il  est  vrai 
qu'il  ne  lui  soit  pas  défendu  do  recevoir  un  mandat  du  tuteur, 
on  devra  dire  qu'il  pourra  recevoir  non-seulement  un  mandat 
spécial,  mais  encore  un  mandat  général;  on  devra  dire  qu'il 
pourra  représenter  le  tuteur  dans  les  actes  où  ses  Inlérêts  se- 
raient en  opposition  avec  ceux  du  mineur,  aussi  bien  que  dans 
ceux  où  cette  opposition  n'existerait  pas.  Caria  loi  ne  s'explique 
pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Toutefois  la  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée  à  l'égard  des  tiers,  surtout  s'ils  avaient 
ignoré  la  qualité  du  subrogé  tuteur;  mais  la  moindre  faute  dans 
rexéculion  d'un  tel  mandat  engagerait  sans  doute  la  responsa- 
bilité du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur. 

809.  11  a  été  Jugé  que  le  subrogé  tuteur  peut,  dans  le  but 
de  surveiller  les  intérêts  de  l'interdit,  intervenir  dans  l'in- 
stance engagée  par  le  tuteur,  qui  demande  l'annulation  des  actes 
passés  par  l'interdit,  antérieurement  à  l'interdiction  (  Grenoble, 
12  fév.  1835,  aff.  Bruno-Empereur,  V.  Interdiction,  n»  184-6»). 

808.  Les  biens  du  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à 
l'hypothèque  légale  du  mineur,  alors  même  que  de  fait  il  aurait 
géré  la  tutelle  ;  car  un  simple  fait  ne  saurait  créer,  vjs-à-vis  des 
tiers,  un  droit  si  exorbitant  (V.  Privilège  et  Hypothèque).  Mais 
on  comprend  qu'il  se  rendrait  par  là  incapable  de  recevoir  une 
libéralité  du  mineur,  tant  qu'il  n'aurait  pas  rendu  le  compte  de 
sa  gestion  (Grenoble.  26  juill.  1828,  aff.  Chapuis,  V.  Mariage, 
n»  857-1»).  C'est  qu'ici  la  conséquence  de  son  usurpation  ne 
rejaillit  que  contre  lui ,  et  ne  crée  pas  de  privilège. 

808.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  se  rendre  acquéreur  ou  ad* 
judicatalre  des  biens  du  mineur?  La  question  est  fort  contro- 
versée.—V.  v»  Vente. 

810.  SI  le  mineur  plaide  contre  son  tuteur  ou  son  subrogé 
tuteur,  doit-il  faire  nommer,  soit  un  tuteur  cki  hoc  soit  un  subrogé 
tuteur  (ui  /loc  auquel  devront  être  faites  les  significations  prescri- 
tes par  l'art.  444  o.  pr.  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
(V.  Appel,  no«  981  et  suiv.). 

811.  Le  subrogé  tuteur  a-t-ll  le  droit  d'appeler  des  juge- 
ments qu'il  croit  préjudiciables  au  mineur  (V.  y  Appel,  n»*  486 
et  suiv.  ;  —V.  au  surplus  sur  le  droit  des  tuteurs  et  subrogés  tu- 
teurs tout  ce  qui  concerne  les  représentants  légaux;  V.v^  Appel, 
n<»  477  et  suiv.,  et  les  arrêts  y  rapportés). 

818.  Besponsabililé  du  subrogé  tuteur, — En  principe  géné- 
ral, le  subrogé  tuteur  ne  répond  pas  de  la  mauvaise  administra- 
tion du  tuteur  (Perrière,  des  Tutelles,  part,  l,  sect.  i,  no  5;  Rol- 
land de  Yiilargues,  v» Tutelle,  n«  37;  Demolombe,  t.  7,  p.  236; 
Contra,  Meslé,  des  Minorités,  p.789).  On  a  prétendu  que  M.  Ber- 
lier  avait  admis  dans  l'exposé  des  motifs  la  responsabilité  do 
subrogé  tyteur;  mais  il  s'est  borné  à  dire  :  «N'y  aura-t-il  pas 
aussi  quelquefois  recours  contre  le  subrogé  tuteur,  s'il  a  mal 
rempli  son  mandat?  »  De  sorte  que  loin  d*être opposée,  cette  opi- 
nion de  l'orateur  prouve  au  contraire  qu'il  ne  l'admet  qu'excep- 
tionnellement, ce  qui  n'est  pas  contestable.  Ains*i  s'il  y  a  dol  on 
faute  lourde  do  la  part  du  subrogé  tuteur,  il  est  clair  qu'il  sera 
responsable;  mais  il  faut  que  ce  dol  ou  cotte  faute  grave  appa- 
raisse clairement;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  subrogé  tu- 
teur est  responsable  des  prévarications  du  tuteur,  lorsqu'il  les 

Du  13  déc.  1838.-C.  de  Nanci,  cb.  civ.-MM.  de  Mets,  pr.-6arnier, 
av.  géo.,  c.  coQtr.*Laflizo,  Mengin  et  Hniilo  Poirel,  av. 

(1)  Etpècê  :  —  (De  Pire.)  —  Le  S  déc.  18i2,  jugement  du  tribonal 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4S0  c. 
civ.  le  subrogé  tuteur  prend  do  plein  droit  la  position,  le  réle  et  les 
obligation»  du  tuteur,  lorsque  les  intérêts  de  ce  dernier  se  trouTeot  en 
opposition  avec  ceux  de  son  pupille;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  su- 
brogée tutelle ,  dans  cette  hypothèse ,  devenant  seule  vacante ,  il  y  a 
lieu  de  la  conférer  à  un  subrogé  tuteur  spécial  et  non  à  un  tuteur;  — 
Ordonne  que  le  conseil  de  famille  de  la  mineure  Gabrielle  de  Pire  sera 
convoqué  &  l'effet  dénommer  un  subrogé  tuteur.  »  —  Appel  —M.  l'a 
vocat  général  Nouguier  a  fait  remarquer  que  dans  nulle  disposilion  de  la 
loi  on  ne  trouve  le  mot  de  tubrogét  tutelle  ad  hoc;  que,  du  reste,  l'intérêt 
du  mineur  semble  exiger  de  préférence  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoe, 
puisque  l'hypothèque  légale  qui  frappe  les  biens  du  tuteur  se  s'élcnd  paf 
a  ceux  du  subrogé  tuteur;  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  il  mars  i84ô.-G.  de  Paris, 
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a  proToquits  èl  MOoAdéet  (c.  nap.  ISSS  et  1384  ;  Paris,  1»  mal 
1807)  (1).  Ainsi  point  de  responsabilité  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude 
et  Intelligence  coupable  avecle  tuteur  (Gonr.  MM.  Duranton,  t.  5, 
n«  522;  Chardon,  Pulss.  tut.,  t.  3,  n^  560,  561;  Touiller,  t.  2, 
n«  1158;  Demolombe,  t.  7,  p.  257;  Zachariae,  édit.  Massé  et 
yevfsè,  t.  1^  p.  4i9;Mal6vllle  sur  Tart.  475;  Fremlnvillo^  t.  i, 
v^iei)* 

Si  S.  Le  subrogé  tuteur  est  encore  responsable  lorsqu'il  ne 
remplit  pas  certaines  obligations  que  la  loi  lui  Impose  à  peine 
dédommages-intérêts  (c.  nap.,  art.  424, 1442^  2157;  c.  pr.^ 
art.  444. — Conf.  mêmes  auteurs  ci-dessus  cités)  —C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  solidarité  encourue  d'après  Tart.  1442  c.  nap., 
par  le  subrogé  tuteur  qui  n'a  pas  obligé  le  tuteur  à  faire  inven- 
taire, est  de  rigueur  ;  qu'elle  ne  peut  être  restreinte  par  justice  à 
une  partie  seulement  des  condamnations  prononcées  ;  que  les  con- 
damnations dont  l'art.  1442  fait  peser  la  responsabilité  sur  le 
•obrogé  tuteur,  sont  exclusivement  celles  qui  sont  une  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire  du  défaut  d'inventaire;  et  l'é- 
tendue de  ces  condamnations  doit  être  déterminée  par  l'inventaire 
dressé  par  titre  ou  commune  renommée^  conformément  à  l'art. 
1442  (Metz,  24]anv.  1845,  aff.  Duretcst,  V.  Contrat  de  mariage, 
a*  1619).— Lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  dol  ni  fraude,  il  est  évi- 
dent que  sl^  par  des  circonstances  quelconques,  par  exemple  une 
absence  prolongée  du  tuteur,  le  subrogé  tuteur  gérait  la  tutelle, 
quoiqu'il  ne  le  doive  pas  dans  ce  cas  (Zachariœ,  éd.  Massé  et  Vergé, 
1. 1  ^  p.  450),  il  deviendrait  responsable.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  le  subrogé  tuteur  qui  s'est  emparé,  à  l'exclusion  du  tuteur, 
de  radmlnlslratlon  des  biens  du  mineur,  est  responsable  envers 


(1)  Etpk9  :  —  (Maire.)  —  An  12,  décès  de  Bélargej,  laissant  une 
iimme  et  une  llle  miDeare.  La  veure  Bélurgey  fut  tutrice,  et  rbuiàsier 
Maire  iiibrogè  tateur.  —  Une  demoiselle  Barabé,  créancière  de  la  suc- 
cession, a'ayaat  pu  obtenir  iwn  payement,  apprit,  par  les  recherches 
aaxqueliei  elle  se  livra,  que  tous  les  effets  de  la  saccession  avaient  été 
détournés  par  le  conseil  et  les  soins  de  Thuissier  Maire.  Une  enquête, 
ordonnée  sur  sa  demande^  en  fournit  la  preuve  complète.  — Le  91  août 
1506,  un  jugement  da  tribunal  de  la  Seine  déclara  la  veuve  Bélurgey 
commune,  nonobstant  sa  renonciation,  et  condamna  Thuissier  Maire,  en 
cas  d'insolfabililé  de  la  veuve  Bélurgey,  à  payer  solidairement  avec 
elk),  &  la  demoiselle  Barabé,  les  sommes  qui  lui  étaient  dues,  «  attendu 
qu'il  résulte  de  Tenquêle  la  preuve  que  les  divertissements,  spoliations 
et  lecéles  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  par  les  conseils  dudit  huissier  Maire, 
et  ont  été  faits,  pour  la  plus  grande  partie,  au  vo  et  su  du  sieur  Maire, 
huissier.  »  —  Appel  par  Maire.  Il  soutient  que  les  art.  1582  et  1595 
le  parlent  que  de  tout  fait  qui  cause  À  autrui  un  dommage,  et  que  lui. 
Maire,  n'était  point  coupable  d'un  fait;  qu'il  n'avait  donné  que  dee  con- 
«Mil,  et  que  les  conseils  ne  sont  que  du  domaine  de  la  pensée;  que  la 
M  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  les  atteindre  ;  et  il  invoqua,  à  l  appui 
de  son  opinion,  le  texte  de  la  loi  2,  ff.,  Maniati,  qui  s'expnme  ainsi  : 
Iftmo  to  eonsilio  Migatm',  <•«-•  Pour  l'intimée,  on  s'attacha  d'abord  & 
prouver  que  rhuts^ier  Maire  n'était  point  seulement  coupable  à  titre  de 
conseil,  mais  encore  à  titre  d'adhérent,  puisqu'il  avait  assisté  à  toutes 
les  soustractions,  «t  même  à  titre  d'agent,  puisqu'il  avait  lui-même  en- 
levé des  papiers  qui  n'avaient  point  été  leprésenlés  lors  de  l'inventaire. 
-^On  soutient  ensuite  que  lorsqu'il  y  a  dol,  intention  de  nuire,  le  con- 
seil donné  à  ua  individu  engage  la  responsabilité.  C'est  ainsi  que  le 
etmplot  est  punissable,  quoique  non  eiécuté  :  on  sévit  contre  la  pe7ité9 
mfrtmét.  On  cite  les  lois  romaines  il  et  169,  Dig.,  Dereg.jur.;  Inst., 
§  8,  Dt  oblig.,  de  dêlicto;  id.,  §  23,  De  aclionilnu;  50,  Dig.,  Ad  leg, 
EijuiL;  7,  §3,  eod.  tiL;  i2  et  57,  D« /uNm.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  les  enlèvements 
et  divertissements  commis  dans  la  succession  Bélurgey  ont  été  faits  par 
le  conseil  et  an  vu  et  su  de  Maire,  qui,  devenu  depuis  subrogé  tuteur, 
était  chargé,  en  cette  qualité,  de  faire  rentrer  à  la  succession  les  objets 
soustraits,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  et  qu'en  droit  il  est  responsable  de  toutes 
les  suites  de  sa  prévarication,  comme  subrogé  tuteur  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
•I  entier  eftt. 

Da  l*'  mal  1807.-G.  de  Paris,  2«  sect.-M.  Séguier,  !«'  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Maugé  C.  Drevault.)  —  Drevaull,  oncle  des  mineurs 
I>revauU  et  leur  subrogé  tuteur,  passa  des  marchés  avec  un  marchand 
de  plûtre  et  un  maçon,  qu'il  chargea  de  (aire  aux  immeubles  des  mineurs 
des  réparations  qu'il  regardait  comme  urgentes,  et  que  la  dame  Maugè, 
mère  des  mineurs,  n'eûectuail  pas.  —  Le  plairier  a  actionné  Drevault 
en  payement,  et  celui-ci  a  appelé  la  tutrice  des  mineurs  en  garantie.  — 
Cette  dernière  a  soutenu  que  les  plâtres  n'avaient  pas  ^^té  employés  aux 
réparations;  que  le  subrogé  tuteur  était,  d'ailleurs,  sans  droit  pour  pas- 
ser des  marcbéf  ;  qu'enfin  les  réparatioas  n'étaient  pas  ^t  la  charge  des 


celui-ci  de  toutes  les  suites  de  sa  gestion,  et  soumis  à  toafcs 
les  règles  de  la  tutelle  (Paris,  19  avr.  1823,  aff.  Mani^ot, 
y.  no  73H).— Le  subrogé  tuteur  surveille,  mais  n'agit  pas  ;  mais 
lorsqu'il  sort  de  son  réle  de  surveillant  et  s'empare  de  Tadial* 
nistration,  alors  sa  responsabilité  commence* 

S  i  4.  Du  reste  ces  diverses  questionSi  relatives  à  la  respon- 
sabilité du  subrogé  tuteur,  doivent  être  appréciées  ex  œquo  et 
bono  plutôt  que  par  la  rigueur  des  principes.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  qu'il  suQlt  que  des  constructions  nécessaires  et  ar- 
gentés, ordonnées  par  le  subrogé  tuteur,  aient  tourné  an  proflt 
du  mineur,  pour  que  ce  dernier,  ou  son  tuteur,  soit  tenu  de  les 
payer,  encore  bien  qu'au  moment  où  le  subrogé  tuteur  a  pris  sur 
lui  de  les  faire  effectuer,  sans  aucune  autorisation  préalable,  le 
mineur  fût  pourvu  d'un  tuteur,  lequel,  au  reste,  négligeait  de  le 
faire  (c.  nap.  420, 450;  Req.  14  Juin  1851)  (2).  C'est  aux  tribu- 
naux à  apprécier  si  le  subrogé  tuteur  a  fait  faire  aux  biens  du 
mineur  des  impenses  nécessaires  ou  utiles  (UM.  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharis,  t.  1,  p.  449). 

815.  Si  le  subrogé  tuteur  était  créancier  du  mineur,  et  tpm 
le  tuteur  reconnût  sa  créance  dans  un  des  actes  de  son  admi- 
nistration, cette  déclaration  constituerait-elle  un  titre  au  proût 
du  subrogé  tuteur?  Évidemment  non;  et  c'est  avec  raison  qu'il 
a  été  jugé  que  la  déclaration  faite  dans  un  inventaire  par  le  tu- 
teur légal,  que  le  mineur  est  débiteur  d'une  somme  envers  le 
subrogé  tuteur,  est  bien  conservatrice  des  droits  de  œ  dernier» 
mais  ne  le  dispense  pas  de  les  établir  (c.nap.  451, 1  SI  6  î  Bour- 
ges, 26  avr.  183!)  (3). 

816.  Les  actes  d'un  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  nuls,  quoK 

mineurs.  Jugement  du  tribunal  de  Meanx  qui,  considérant  que  les  plâtres 
ont  été  employés  pour  le  compte  deb  miaeurs  et  que  les  réparatiens 
étaient  nécessaires,  condamne  la  dame  Maugé  à  garantir  Dravaait  de  la 
somme  de  97  fr.  montant  des  plÂtres.  —  Pourvoi  des  époux  Maugé  pour 
violation  des  art.  420,  450  c.  civ.  :  —  On  soutient  que,  sous  le  code, 
comme  sous  l'ancien  droit  (V.  Meslé,  Tr.  des  minorilcs,  p.  155),  le  su- 
brogé tuteur  ne  peut  s'immiscer  dans  l'administration  des  mineurs  ;  que 
la  responsabilité  du  tuteur  est  une  garantie  suffisante  pour  eui,  et  que, 
dans  l'espèce,  les  réparations  étaient  à  la  charge,  non  des  mineurs,  mais 
de  l'aïeul  paternel.  —  ArrèL 

La  coca;  —  Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  de  principe  constant  que 
le  subrogé  tuteur  ne  peut  pas  s'immiscer  dans  l'admi nistration  des  biens 
des  mineurs,  laquelle  est  entièrement  dévolue  au  tuteur,  il  est  égale- 
ment de  principe  que  les  mineurs  ne  peuvent,  pas  plus  que  tout  autre 
personne,  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  qu  ils  sont  tenus,  envers  les 
•auteurs  d'un  fait  qui  a  tourné  à  leur  profit,  au  payement  de  l'avanta^B 
qui  en  est  résulté  pour  eux  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  constate  :  1*  que  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  la  tutrice  et  son  mari  ootuteur,  était 
fondée  sur  ce  que  les  réparations  dont  il  s'agit  étaient  indispensables  et 
urgentes;  qu'elles  ont  été  faites  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  à  cause  de 
la  négligence  apportée,  à  cet  égards  par  la  tutrice  et  sou  maricotulear; 
et  i*  que  ledit  jugement  n'a  été  rendu  qu'après  que  les  parties  ont  été  en- 
tendues en  personne  dans  leurs  explications;  que  ce  jugement,  qui  se 
réfère  nécessairement  à  leur  demande,  a  reconnu  que  les  réparations 
dont  il  s'agit  étaient  &  la  charge  des  mineurs,  et  ont  toamé  à  leur  pro« 
fil;  appréciation  do  fait  qui  échappe  à  la  censure  da  la  cour;  —  Que  le- 
dit jugement  n'attribue  pas  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  Drevault  le 
droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  des  mineurs;  — 
Qu'ainsi  il  n'a  violé  ni  les  art.  450  et  420  c.  civ.,  ni  aucune  autre  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  14  juin  1851  .-G.  C,  cb.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.*De  Broé,  np^ 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  contr.-Vildé,  av. 

(3)  Eepèee  :  ^  (Gentil  C.  Gentil.)  —  L'invenUire  dressé  apiès  la 
mort  d'Armand  de  Gentil  contient  la  déclaration  de  sa  veuve  qu'il  devail 
8,720  fr.  à  Henri  de  Gentil,  subrogé  tuteur  de  la  mineure  Aneaoë  de 
Gentil.  —  Les  héritiers  Henri  Gentil  ont  réclamé  cette  somme,  se  fon- 
dant sur  cet  inventaire  et  sur  une  délibération  oui  avait  autorisé  û  lu-* 
trice  de  U  mineure  Armand  à  vendre  des  immeubles  pour  payer  les  dettes 
de  son  père.  —  Cette  prétention,  à  défaut  d'autre  titfe,  a  été  lejelee.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'appelante  hs  noms  ne  justifie  sa  rè« 
claroation  par  aucuu  titre  ;  qu'elle  excipe  seulement  d'une  déliberatiou 
de  famille  du  18  avr.  1820,  et  de  l'inventaire  du  8  août  suivant,  comaie 
établissant  sa  créance  ou  pouvant,  au  moins,  être  considérée  comme  ea 
commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Que  la  délibération  de  famille  da 
18  avr.  1820,  avait  pour  objet  de  faire  autoriser  la  tutrice  de  la  fiile 
d'Armand  de  Gentil,  à  vendre  des  immeubles  pour  acquitter  des  dettes 
jusqu'à  «oQcurrvace  d'eavîron  ttjOOO  U»$  nais  qiia  ces  dattes  n'y  so&t 
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que  sà  nomination  ait  été  annalôe  par  la  suite  (Rennes,  29  août 
1514,  aff.  Soupe,  V.  Ordre). 

8 1  7.  Les  cas  d'eicase  ou  d'exclusion  pour  le  subrogé  tuteur 
êont  les  mêmes  que  pour  le  tuteur  (c.  nap.  426).  — Quand  il  y  a 
lieu  à  remplicemeatdu  tuteur,  le  subrogé  tuteur  est  tenu,  à  peine 
de  dommages-intérêts, de  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur  (art.  424). 

Si  8.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent,  dit  Tari.  425, 
h  la  même  époque  que  la  tutelle,  c'est-à-dire  par  la  majorité,  ou 
i  émancipation,  ou  le  décès  du  mineur,  ou  bien  encore  lorsque 
le  subrogé  tuteur  décède  ou  se  trouve  excusé  ou  destitué.  — 
Cependant  M.  Touiller  (t.  2,  n*  i  136)  a  dit  :  «  Les  fonctions  du 
subrogé  tuteur  cessent  lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  est 
abandonnée  par  absence,  »  appliquant  ainsi  à  la  subrogée  tutelle 
les  dispositions  de  l'art.  424  c.  nap.,  de  sorte  qu'à  chaque  cban- 
gcment  de  tuteur  il  faudrait  nommer  un  nouveau  subrogé  tuteur  ; 
mais  l'art.  424  enjoignant  au  subrogé  tuteur  de  provoquer  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur,  montre  par  cela  seul  Terreur 
de  M.  Touiller  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  5,  n»  520;  Zacbarise, 
t.  1,  p.  450,  édit.  Massé  et  Vergé;  Marcadé,  t.  i,  art.  425; 
Taulier,  t.  2,  p.  40), 

SBCr,  ^,  —  De»  cau$0S  de  dispense  ou  d'emmey  d'incapacité, 
d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle. 

St9.  Nous  avons  dit  (V.  n*  58)  que  la  tutelle  est  considérée 
comme  une  charge  publique.  Or  il  est  de  principe  que  nul  ne  peut 
s'aiïranchir  d'une  charge  de  ce  genre.  On  lit  dans  l'art.  1570 
c.  nap.  :  «  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  convention  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige, 
ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Les  uns  résul- 
tent de  Tautorité  seule  de  la  loi,  les  autres  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  —  Les  premiers  sont 

les  engagements  formés  involontairement,  tels  que ceux  dès 

tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refu- 
ser là  fonction  qui  leur  est  déférée,  »  etc.  —  Cependant  cette 
charge  est  plus  rigoureuse  pour  les  parents  ou  alliés  du  mi- 
neur ;  eux  seuls  ne  peuvent,  pour  décliner  le  fardeau  de  la  tutelle, 
invoquer  l'éloignement  de  leur  domicile  du  domicile  du  mineur 
(Dclvincourlsur  l'art.  432,ZachariaB,  p.4l9,éd.  Massé  et  Vergé). 
Le  parent  ou  l'allié,  à  la  différence  de  ceux  qui  n'ont  pas  ce  titre, 
ne  peuvent  se  faire  un  motif  absolu  d'excuse  de  la  présence  d'autres 

pas  dètaniée  ;  qu'alors  il  n'eiigtait  pas  d'inventaire,  et  qu'ainsi  rien,  dans 
cet  élat,  n'établit  que  Henri  de  Gentil  fût  créancier  de  la  succession  do 
«on  frôrc  ;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que,  dans  rinvenlaire  du  8  août,  on 
voit  figurer  parmi  les  dettes  passives  que  la  tutrice  déclare,  et  qui  s'é- 
levaient à  plus  de  1 4,000  fr.,  une  somme  de  2,720  fr.  due  à  Henri  de 
Gentil;  mais  que  ce  dernier  étant  subrogé  tuteur  de  la  mineure,  et  agis- 
sant pour  l'intérêt  de  cette  dernière,  la  déclaration  faite  dans  l'inven- 
taire ne  peut,  dès  lors,  être  invoquée  que  comme  étant  conservatrice  de 
8C8  droits,  mais  ne  peut  le  dispenser  de  les  établir;  —  Que  cette  dé- 
claration n'émane  pas  de  la  mineure,  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  être  in- 
voquée contre  elle  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  26  avr.  1851.-C.  de  Bourges^  1"  ch.-M.  Mater,  pr. 

(1)  Espèc0,'  —  (Ersa  C.  Guognini.)—  La  veuve  Bouini  ayant  convolé 
h  ae  secondes  noces  avec  un  sieur  Ersa,  fut  destituée  de  la  tutelle  légale 
dj  ses  enfants  mineurs  par  le  conseil  do  famiUe  convoqué  à.la  requête 
du  sieur  Guognini,  proche  parent  desdits  mineurs  Bouini.  Un  sieur  Rossi, 
Napolitain  établi  à  Bastia  fut  nommé  tuteur.— Jugement  qui  homologue 
cette  délibération.— Appel  par  toutes  les  parties.— Arrêt. 

La  cou»;  —  Attendu  que,  des  pièces  versées  en  appel,  il  résulte  que 
Pierre  Rossi ,  nommé  tuteur,  est  étranger,  et  qu'en  cette  qualité ,  il  a 
obtenu  d'être  dispensé  du  service  militaire  ;  —  Attendu  que,  tant  aux 
termes  de  la  loi  romaine  que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  code  civil, 
la  tutelle  étant  une  charge  publique,  le  droit  de  Teiercer  ne  peut  com- 
péter  aux  étrangers  qui,  comme  Pierre  Rossi,  n'ont  pas  en  France  la 
jouissance  des  droits  civils,  soit  en  vertu  des  traités  de  la  nation  napo- 
litaine à  laqueUe  il  appartient,  soit  par  suite  d'une  autorisation  accordée 
Car  le  roi  d'établir  son  domicile  en  France  ;—  Infirme. 
Du  5  juin  1858.-C.  de  Bastia.-MM.  Colonna  d'istria,  i^  pr.-Sor- 
bîer,  l«^  av.  gén.,  c.  conf.-Pieraggi  et  Battesti,  av. 

(à)  Eipéc*;— (Diebl.)— En  1814,  Diebl,  tuteur  des  enfants  mineurs 
du  sieur  Conrad  Hellmuth,  a  cessé  d'être  Français  ;  il  est  devenu  Prus- 
sien. —  Depuis,  et  le  S  juio  |8I7«  il  a  interjeté  appel  d'viQ  jugement 
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parents  on  alliés  dans  une  certaine  dlstane^  (Loeri  mr  l'art.  449, 
Duranton,  t.  3,  n*  188;  Zacharts,  eod.,  V.  en  outre  n*  539).  -<- 
Les  personnes  non  parentes,  au  contraire,  ne  sont  tenus  d'accepter 
une  tutelle  qui  leur  estdéférée  par  If  choix  du  père  ou  de  la  mère 
ou  par  celui  du  conseil  de  famille,  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  ni 
parents  ni  alliés  dans  un  rayon  de  4  myrianiètres  du  domicile  da 
mineur  (art.  401, 432).— La  loi  reconnaît  des  causes  d'exouse  on 
de  dispense  qui  sont  tout  à  la  fois  légales  et  cependant  yolott- 
ia,\rGSyexcusationes  voluntariœ^ei  par  suite  desquelles i'individa 
appelé  à  être  tuteur  peut,  beneftcio  legis ,  ne  pas  aecepter  la  tu- 
telle qui  lui  est  déférée  (Conf.  Zacbariae,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  p.  420).  Les  causes  d'excuse  on  de  dispense  sont  appelées 
légales,  parce  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi,  etyolontairee 
ou  facultatives,  parce  que  l'on  est  libre  de  ne  pas  les  invoquer. 

890.  Les  conseils  de  famille  et  les  tribunaux  peuvent^iis  ad- 
mettre d'autres  causes  d'excuse  que  celles  qui  ont  été  consacrées 
par  le  code  Napoléon?— M.  Delvincourt,  1. 1,  p.  il 4, note  S,  et 
II.  Valette  (sur  Proudbon,t.  2,  p.  540)Mareadé  sur  Tart.  441 ,  ont 
soutenu  que  les  conseils  de  famille  pouvaient  admettre  sans  eanse 
légale  les  excuses  et  la  démission  des  tuteurs.  —Que  la  loi,  dans 
l'art.  442,  n'a  pas  entendu  énumérer  les  causes  d'excuse  dans  un 
sens  limitatif,  mais  seulement  énoneiatif.  Toute  autre  excuse 
non  comprise  dans  la  loi  pouvant  être  admise  ou  rejeté#  auivant 
les  circonstances.— Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  ettte  opinion, 
et  nous  pensons,  avec  MM.  Demolombe,  t.  7,  p.  264,  et  Eaehari», 
1. 1,  p.  420  (et  contrairement  à  l'opinion  de  ses  annotateurs, 
MM.  Massé  et  Vergé,  note  5),  qu'il  n'y  a  de  dispenses  légales  que 
celles  qui  sont  formellement  exprimées.  —  La  règle  générale  en 
cette  matière  est  qu'on  ne  peut  refuser  d'accepter  la  tutelle  (art. 
1370),  sauf  les  cas  d'excuse  :donc,  en  dehors  de  ces  causes,  la 
règle  reprend  son  empire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
les  fonctions  de  tuteur  ne  sont  pas  incompatibles  avec  colles 
d'exécuteur  testamentaire  (Paris,  15  mess,  an  12,  aff.  Duwan- 
celle). 

S9i.  La  tutelle  est  au  nombre  des  droits  civils  qui  n'apHi^ 
tiennent  qu'aux  nationaux .  En  conséquence ,  un  étranger  non 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  est  incapable  de  devenir 
tuteur  d'un  Français.— Il  a  été  jugé  conformément  àeelte  opinion, 
et  d'une  manière  générale,  que  l'étranger  qui  ne  Jouit  pas  en 
France  des  droits  civils  ne  peut  être  nommé  tuteur  (BasUa, 
5  juin  1838)  (l),  et  que  le  tuteur  qui  devient  étranger  ne  peut 
conserver  la  tutelle  (Colmar,  25  joill.  1817  )  (2).  —  Qu'il  pent 

rendu  par  le  tribunal  civil  de  Schélastat  entre  ses  mineurs  et  le  siear  Jaa«« 
Ulrich  HeUmuth,  leur  oncle.  —  Fin  de  non-recavoir,  sur  le  fondemeat 
que  le  sieur  Diehl  avait  perdu  la  tutelle  des  enfants  Hellmuth  par  le  fait 
de  son  changement  d'état.  —  C'est  un  principe  incontestable ,  disait  le 
sieur  Ulrich  HellmiAh,  que  la  tutelle  est  une  charge  imposée  par  le  droit 
civil  à  tout  citoyen ,  et  que  nul  n'en  est  capable  s'il  ae  jouit  des  droits 
do  cité.  La  perte  de  la  qualité  de  Français  entraine  donc  nécessairement 
la  destitution  du  tuteur. — Cette  doctrine  est  expressément  consacrée  par 
les  lois  romaines;  elles  définissent  la  tutelle  :  Vii  ae  potefUu  in  empilé 
Ubero  ad  tutndum  mim  qui  propter  mtoUm  m  defmdêr$  nfquit,  jun  ûipUi 
data,  ac  permuta  (Institut,  lib.  1,  tit.  12,  §  1].  — Suivant  ces  mêmes 
lois,  la  tutelle  finissait  lorsque  le  tuteur  devenait  étranger.  Sêd  tt  eopitît 
diminutioM,  per  quam  Uberta$  vel  eiwUu  amiltitttr,  cmniê  Mêkk  ptrit 
(Instit.,lib.  1,  tit.  22,  §  4).— Dans  l'ancienne  jurisprudence  française, 
on  a  toujours  considéré  les  étrangers  comme  incapables  de  la  tatelle. 
C'est  ce  qu'attestent  tous  les  auteurs.  —  Le  code  n'a  pas  dérogé  à  ses 
principes.  —  Le  tuteur  Diebl  répondait  que,  le  coda  civil  a'ayaat  pas 
frappé  les  étrangers  d'incapacité,  on  qe  pouvait  argameoter  des  aacieps 
principes  pour  las  exclure  de  la  tutelle;  que,  dans  tous  les  cas,  et  à 
supposer  qu'en  perdant  la  qualité  de  Français ,  le  sieur  Diebl  eût  cessé 
d'être  tuteur,  il  avait  eu  néanmoins  qualité  pour  faire  des  actes  eonser-i 
vatoires  jusqu'à  son  remplacement,  et  par  conséquent  il  avait  été  reci-* 
vable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  au  préjudice  des  niaeurs 
Hellmuth.—  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu,  sur  le  défaut  de  qualité,  que  le  tuteur  chargé 
du  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur,  sous  la  surveillauce  des 
magistrats,  ne  peut  s'acquitter  convenablement  de  ce  soin  et  étra  sou* 
mis  eflScacement  à  cette  surveillance  qu'autant  qu'il  est  de  la  mémo 
nation  que  le  mineur;  que,  dans  le  droit  romain,  la  perte  du  droit  de 
cité  emportait  déchéance  de  la  tutelle;  que,  si  la  code  civU  ne  déclare 
pas  expressément  l'étranger  incapable  d'être  tuteur  d'un  Français,  d'usé 
part,  cette  loi  des  Français  n'est  faite  que  pour  eux  dans  toutes  ses  dit* 
positions  régulatrices  d^s  mêmes  droiu  civils,  et  que  d'autre  part  il 
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UiVinmoIns,  Itisqu'à  ce  qu'on  ail  pourvu  à  son  remplacement, 
faire  des  actes  conservatoires  dans  rintcrèt  du  mineur^  et  spécia- 
lement interjeter  appel  d'un  Jugement  rendu  contre  lui  (même 
arrêt), 

8 1 9 .  Le  père  pourrait-il  se  décharger  de  la  tutelle  au  moyen 
d'une  démission  volontaire,  lorsque  cette  démission  a  pour  but 
d'éviter  une  destitution?  —  L'affirmative  nous  parait  devoir 
être  admise.  H  y  a  là  une  question  qui  intéresse  la  famille  et  le 
mineur  lui-même.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser  au  tuteur 
la  faculté  d'éviter,  par  sa  démission ,  la  honte  (Tune  destitution 
prononcée  par  le  conseil  de  famille.— Au  surplus,  l'art.  448c.  nap. 
reconnaît  que  le  tuteur  peut  adhérer  à  la  délibération  qui  pro- 
nonce sa  destitution.  Il  admet,  à  fortiori,  qu'il  peut  la  prévenir 
(Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  266).—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
I*  que,  bien  qu'en  ttièse  générale  un  père  ne  puisse  se  déchar- 
ger des  fonctions  de  la  (ulelle  de  ses  enfants  par  une  simple  dé- 
mission ,  il  en  est  autrement  lorsque  cette  démission  est  donnée 
à  la  suite  d'une  dénonciation  devant  le  conseil  de  famille,  pour 
parvenir  à  sa  destitution  :  et  le  tuteur  qui,  en  cas  pareil,  a  donné 
sa  démission,  laquelle  a  été  acceptée,  n'est  pas  forcé  à  la  reti- 
rer, malgré  le  vœu  du  conseil  de  famille  (Req.  17  fév.  1835, 
aff.  Pelleport,  V.  n«  363);  —  2»  Que  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments, plusieurs  fois  renouvelé,  dans  lequel  se  trouve  le  père  tu- 
eeur  léc^l,  et  qui  a  eu  pour  résultat  la  dissipation  de  la  dot  de  sa 
femme  et  la  mise  en  péril  de  la  fortune  du  mineur,  étant  un 
cas  de  destitution  de  la  tutelle,  autorise,  par  suite,  la  démis- 
sion volontaire  du  tuteur  (Rouen,  30  mars  1844)  (i);  — 
3*  Que  s'il  est  vrai  que  les  père  et  mère,  investis  de  la  tu- 
telle légale,  ne  puissent  s'en  démettre  de  leur  seule  volonté, 
ils  sont,  au  contraire,  autorisés  à  donner  leur  démission,  lors- 
qu'ils ont  encouru  la  destitution  :  la  démission  n'est,  en  cas 
pareil,  que  l'exécution  volontaire  d'une  disposition  de  la  loi,  dont 
l'exécution  forcée  aurait  été  obtenue  par  la  destitution  (même 
arrêt)  ;  —  4»  Quele  père  qui  s'est  volontairement  démis  de  la  tu- 
telle légale,  entre  les  mains  d'un  conseil  de  famille  convoqué  pour 
le  remplacer,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  nomination  que 
fait  le  conseil,  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  hors  sa  présence, 
surtout  après  avoir  respecté  et  exécuté  la  délibération  (même 

résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels  sont  conçus  plusieurs  des  arti- 
dec  de  ce  code  relatif  à  la  tutelle,  que  c'est  aux  citoyens  français  excln- 
sivemeat  qu'ils  s'appliquent;  que  les  enfants  Conrad  Helimuth,  nés 
d'un  père  et  d'une  mère  français  et  décédés  en  France,  ont  conservé  la 
qualité  de  Français,  quelle  que  soit  leur  résidence  actuelle;  que  Chris- 
tophe Diebl,  leur  aYeul  roafcrnel,  après  le  décès  de  leur  mère,  étant 
alors  Français,  est  devenu  leur  tuteur  légal;  mais  que  par  la  séparation 
du  pays  qu'il  habite  de  la  France,  en  perdant  la  qualité  de  Français, 
il  est  devenu  inhabile  à  la  tutelle  de  ses  petits-enfants  ;  que  néanmoins 
il  a  pu  et  dû  jusqu'à  son  remplacement  faire  tout  acte  conservatoire 
dans  l'intérêt  de  ces  mineurs,  et  notamment  l'acte  d'appel  du  jugement 
du  29  déc.  1810;  —  Rejette  les  fins  dé  non-recevoir  contre  l'appel; 
avant  d'v  faire  droit,  ordonne  qu'à  la  diligence  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  sinon  à  celle  du  ministère  public,  il  sera  établi  un  tuteur 
français  aux  enfants  mineurs  de  Conrad  Helimuth,  lequel  reprendra 
l'instance. 

Du  23  juin.  1S17.-C.  de  Golmar. 

(l)  Kip^cf.-— (L...  C,  Debons.  )—  Jugement  du  tribunal  de  Boueû 
ainsi  conçu  :  — «Attendu  que  les  tutelles  sont  établies  dans  l'intérêt  des 
mineurs ;*qn'en -cela  elles  tiennent  à  l'ordre  public;  que  le  père,  qui  re- 
çoit la  tutelle  de  la  loi,  ne  peut  en  être  dispensé  que  pai  elle;  au'elle 
ne  lui  permet  pas  de  s'affranchir  de  cette  charge  par  sa  seule  folonté, 
et  qu'elle  edit  été  en  opposition  avec  elle-même  si,  en  accordant  au  mi- 
neur la  4)rdtecttoo  la  plus  sûre  et  la  plus  complète,  en  lui  donnant  son 
père  pour  tuteur,  elle  l'eût  exposé  à  être  privé  de  cette  protection  sans 
cau«es  iêgilimen;  qu'il  est  évident  toutefois  qu'on  ne  saurait  assimiler 
à  une  démission  purement  volontaire  celle  qui  n'a  lien  que  dans  les  cas 
mêmes  qui  auraient  donné  lieu  à  la  destitution;  que  cette  démission  de- 
vient alors  légale,  quel  que  soit  le  nom  qu'elle  prenne,  parce  qu'elle 
n'est  que  l'exécution  volontaire  de  la  loi,  comme  la  destitution  en  est 
l'exécution  forcée,  et  qu'on  n'a  pas  condamné  le  tuteur  à  attendre  une 
provocation  oflBcielle  de  sa  destitution  et  une  constatation  juridique  de  ses 
torts,  pour  abandonner  des  fonctions  dont  il  devrait  être  privé  ;  que 
celte  démission  donnée  au  conseil  de  famille,  acceptée  par  lui ,  et  desti- 
née à  éviter  une  destitution ,  est  aussi  légale  que  la  destitution  même  à 
laquelle  le  tuteur  aurait  adhéré,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  même 
cause  et  est  justiGt'e  par  le  même  intérêt; — Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  la  dame  L...  est  décédée  en  1835;  qu'en  1827  le  bicur  L... 


arrêt).  —  Au  reste,  tant  que  la  démission  n'est  pas  acceptée, 
ou  que  même  le  tuteur  n'est  pas  remplacé,  il  doit  continuer  les 
actes  de  gestion  que  le  cours  des  choses  rend  nécessaires. 

3t  S.  Tout  en  cons<'\crant  en  principe  général  la  nécessité  de 
l'acceptation,  la  loi  ne  pouvait  se  refuser  à  reconnaître  que  cer- 
taines positions  politiques  ou  sociales  nécessitaient  radmission 
des  causes  d'excuse  de  la  tutelle.  -^  Le  législateur  ne  pouvait 
pas  non  plus  admettre  aux  fonctions  de  tuteur  des  individus  in- 
capaliles  ou  compromis  dans  leur  réputation.  —  De  là  :  1*  des 
causes  de  dispense  ou  d'excuse ,  2*  des  causes  d'incapacité,  3*  des 
causes  d'exclusion  et  de  destitution.  —Les  causes  d'excuse  oa  de 
dispense  se  confondent  et  sont  soumises  aux  mêmes  règles.  -— 
Hais  il  ne  faut  pas  confondre  les  causes  d'incapacité  prévues  par 
l'art.  442  avec  les  causes  d'exclusion  ou  d'indignité,  ni  même 
confondre  l'exclusion  avec  la  destitution.  —  Les  incapables  sont 
en  général  ceux  qui ,  en  raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe,  ou  de 
quelque  dérangement  de  leur  état  moral,  ne  jouissent  pas  de  la 
plénitude  de  la  capacité  civile. —  Les  exclus  sont  ceux  qui,  civi- 
lement capables,  sont  réputés  indignes  à  raison  de  diverses  circon- 
stances de  fait  qui  atteignent  leur  moralité  (V.  n*  366).  — ^  Les 
conseils  de  famille  doivent  observer  avec  soin  dans  leurs  dé- 
libérations les  expressions  du  langage  juridique  (Locré  sur  l'art. 
445,  DurantoD,  t.  3,  n*  500;-Zachari»,  éd.  Massé  et  Vergé^  I.  l, 
p.  417,  note  2). 

Ait.  i . --^  Des  exctiseM  $t  dispenses. 

894.  Le  code  Napoléon  a  admis  sept  causes  d'excuse  :  l^feiio- 
tiens  publiques  ou  missions  justifiées,  2*  le  grand  âge,  3*  les  ii>- 
flrmités,  4*  le  nombre  des  tutelles,  s*  le  nombre  des  enfants,  6*  le 
sexe,  7*  enfin  la  qualité  d'étranger  k  la  famille  :  causes  d'ex- 
cuses dans  certains  cas  déterminés  (art.  427, 428, 429, 430, 45 1 , 
435,  434,  435,  436,  394  ct  432).  — Parmi  ces  causes  d'excuso, 
les  unes  sont  à  vie,  les  autres  sont  temporaires  :  les  unes  repo* 
sent  sur  l'intérêt  général,  les  autres  sur  l'intérêt  privé. 

St6.  1*  Excuses  résultant  des  dignités  ou  f onctions. puhii-' 
ques  ou  missions  justifiées.  —  Les  personnes  qui ,  bien  qu'elles 
se  trouvent  au  nombre  de  celles  que  la  loi  désigne  comme  pou- 
vant être  tuteurs,  peuvent  se  faire  dispenser  de  la  tutelle  eo  rai- 

avait  compromis  sa  fortone  personnelle,  et  la  dot  de  sa  femme,  appar* 
tenant  alors  à  son  fils  mineur  ;  qu'il  fit  un  arrangement  amiable  avec 
ses  créanciers;  que  remise  lui  fut  faite  de  50  p.  100  sur  lea  sommes 
dont  il  était  débiteur,  et  que  des  termes  lui  furent  accordés  pour  le  paye* 
ment  du  surplus;  qu'en  1831,  le  sieur  Piquerel.  son  beau-pêre,  qui 
lui  avait  déjà  fait  des  avances  considérables,  (ut  obligé  de  lui  prêter  en- 
core une  somme  de  4,000  fr.  et  de  lui  assurer  une  pension  ;  que  e'e^t 
au  milieu  de  ces  embarras  de  fortune  que  le  sieur  L...  remit  au  censeil 
de  famille  sa  démission  de  ses  fonctions  de  tnteor  de  son  fils  ;  qu'elle  fat 
présentée  dans  des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  qu'elle 
était  fondée  sur  l'état  déplorable  des  affaires  du  tuteur,  et  qu'elle  s'é- 
tait admise  par  le  conseil  de  faniille  que  par  les  mêmes  raisons  ;  que 
ces  faits  attestaient  une  incapacité  trop  réelle  dans  la  gestion  de  L...,  et 
prouvent  que  sa  démission  no  faisait  que  prévenir  une  destitution  de- 
venue nécessaire  et  imminente;  qu'au  surplus  le  sieur  L.  .  semble  re« 
connaître  lui-même  que  sa  destitution  n'a  pas  été  volontaire,  puisqu'il 
prétend  n'avoir  fait  que  céder  aux  instances  de  son  beao-père  et  à  b 
crainte  qu'un  plus  long  refus  ne  fût  nuisible  aux  intérêt^  de  son  fils;  qsa 
les  instances  du  sieur  Piquerel,  aïeul  du  mineur,  étaient  complèlemeiit 
justifiées,  ainsi  que  la  démission  elle-même,  par  l'intérêt  du  mineur; 

Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  composition  du  conseil  de  famille, 
que  la  loi  n'a  pas  porté  le  peine  de  nullité  contre  l'inobservation  de 
ses  dispositions;  que  les  tribunaux  sont  appréciateurs  et  juges  des  cas 
où  cette  inobservation  peut  être  préjudiciable  au  mineur  et  nécessiter 
une  nouvelle  délibération;  que  dans  l'espèce  le  sienr  L...  avait  eompesC 
lui-même  le  conseil  de  famille:  qu'il  s'est  retiré  après  aveir  donné  sa 
démission,  et  encore  qu'il  sût  bien  qu'il  allait  être  procédé  immédials- 
ment  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur;  que,  loin  de  réclamer  oontie 
la  délibération,  il  l'a  respectée  et  exécutée  jusqu'à  présent;  qu'il  est  done 
non  recevable  et  mal  fondé  à  la  critiquer; — Par  ces  motifs,  rejette  U 
demande  de  L...  tendant  à  la  nullité  de  sa  démission,  de  la  délibération 
qui  lavait  acceptée  et  qui  lui  avait  donné  un  succcesseur,  et  dèclitro 
qu'en  présence  de  la  démission  par  lui  donnée  et  valablement  acceptée 
par  le  conseil  de  famille,  il  ne  peut  être  admis  à  être  réintégré  dans  b 
tutelle  de  son  fils.  »  —  Appel  par  L...—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Du  50  mars  18i4.-C.  de  Rouen,  9*  ch.-MM-  Ucnard,  pr.-RîelT,  st. 
f,êB.,  cconf.-Dessaulx  et  Descbamps,  av. 
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son  de  lenrs  dignUés^  fonctions  publiques  on  missions  Jnstiflées, 
•ont  :  les  princes  du  sang,  grands  amiraux,  maréciiaux  de  France, 
Inspecteurs  et  colonels  généraux,  grands  officiers  de  la  couronne; 
sénateurs,  députés,  conseillers  d'État,  k  la  cour  do  cassation,  les 
préfets,  les  militaires  en  activité  de  service  et  non  les  militaires 
retraités  ou  réformés  (Locré  sur  Tart.  428),  les  fonctionnaires 
dans  un  autre  département  que  celui  où  la  tutelle  est  ouverte, 
notamment  les  notaires  (c.  nap.  427  :  L.  25  vent,  an  1 1,  art.  i, 
édit  de  mai  1775;  lettre  minist.  97  nov.  1822);  les  envoyés  en 
mission  hors  du  territoire  français,  sauf,  si  la  mission  est  con- 
lestée,  l'obligation  de  représenter  un  certificat  du  ministre.  Le 
code  ne  s'explique  pas  sur  la  durée  do  la  mission  (c.  nap.  428, 
429)  :  si  elle  était  de  courte  durée,  il  semble  qu'elle  ne  pour- 
rait pas  être  acceptée  comme  motif  d'excuse  (M.  Demolombe,  7, 
n*  4f  0).  C'est  là  une  question  d'appréciation  (MH.  Vergé  et  Massé 
sur  Zachariœ^  p.  420,  note  6);  les  ministres  du  culte  attachés  à 
■ne  église  (quihabeni  beneficium  quodadresidentiam  obligat)  (avis 
oons.  d'Ët.  du  4  nov.  1806,  approuvé  le  20)  (l).  —  L'art.  427  ne 
parle  pas  de  la  cour  des  comptes,  mais  le  code  civil  de  1 804  et  le 
'.ode  Napoléon  de  1807  accordaient  la  dispense  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  impériale  qui  ont  été  remplacés  par  la  cour  des 
comptes.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la 
cour  des  comptes  Jouit  des  mêmes  prérogatives  que  la  cour  de 
cassation,  et  cet  article  est  rappelé  en  note  dans  l'édition  officielle 
du  code  civil  publiée  en  1816. 

8*e.  Le  père  ayant  des  fonctions  publiques,  ou  même  la  mère, 
lorsqu'elle  occupe  un  emploi  du  gouvernement,  peuvent-ils  faire 
valoir  ce  fait  comme  dispense  de  la  tutelle  de  leur  flis  ?  En  thèse 
générale,  le  fonctionnaire  public  n'est  pas  dispensé  par  Tart.  427. 
Mais  dans  le  cas  particulier  prévu  par  cet  article,  c'estrà-dire  s'^ 
remplit  une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  ce- 
lai ou  il  exerce  ses  fonctions,  il  peut  faire  valoir  l'excuse;  ce  qui 
se  présentera  très-rarement,  puisque  le  siège  de  la  tutelle  est 
au  domicile  du  père  et  que  les  fonctions  publiques  entrai- 
nent  presque  toujours  changement  de  domicile.  Un  père,  quelles 
que  soient  les  fonctions  publiques  qu'il  remplit,  ne  devrait  ja- 
mais être  dispensé  de  la  tutelle  (Gonf.  M.  Demolombe,  t.  7, 
p.  246). 

.  89  Y.  Les  dispenses  spécifiées  dans  les  art.  427  et  428  cessent 
d'avoir  ce  caractère  lorsque  la  tutelle  a  été  acceptée  postérieu* 
rement  aux  fonctions  (art.  430).  Ces  causes  d*excase,  en  effet, 
sont  facultatives;  elles  dispensent  bien  d'accepter  une  tutelle, 
à  suscipiendâ  tutelâ,  mais  elles  ne  suffisent  pas  pour  décharger 
d'une  tutelle  qu'on  exerce,  à  susceptd  tuteld.  —  Ceux  à  qui  les 
fonctions  auront  été  conférées  postérieurement  à  raoceptatlon  et 
gestion  d'uno  tutelle  pourront,  s'ils  ne  veulent  pas  la  conserver, 
faire  convoquer  dans  le  mois  un  conseil  de  famille  pour  y  être 
procédé  à  leur  remplacement  (art.  431  o.  nap.). 

Stél.  S*  Le  grand  d^e.— L'art.  433  c.  nap.  dit  :  «  Tout  in- 
dividu, âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  peut  refuser  d'être 
tuteur.  —  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à 
soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle.  »— Ainsi ,  tout 
individu,  êgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  peut  refuser  d'être 
tuteur;  mais,  s'il  accepte  avant  d'avoir  atteint  cet  âge,  il  doit 
continuer  de  gérer  Jusqu'à  soixante-dix  ans.  —  Il  y  a  une  nota- 
ble diflérence,  en  effet,  entre  ces  deux  cas  ;  il  est  assez  facile  de 
continuer  une  gestion  que  l'on  connaît,  et  il  est  souvent  très-pé- 
nible de  commencer  une  gestion  toute  nouvelle, -surtout  à  un  âge 
avancé.  ^MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  113,  note  1  ;  Zachari»,t.  1, 
p.  421  ;  Marcadé,  t.  2,  p.  433,  n«  1,  prétendent  qu'il  suffit  que  la 
soixante-dixième  année  soit  conunencée  pour  être  déchargé  de  la 

(I)  20  noT.  1806.  —  Avis  da  conseil  d'État  sur  la  dispense  de  tu- 
telle en  faveur  des  ecclésiastiques  desservant  des  cares,  etc. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  do  législation  sur  celui  du  ministre  des 
cultes,  tendant  à  savoir  si  les  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou 
des  succursales  peuvent  réclamer  l'applicalion  de  l'art.  427  c.  civ.  — 
Est  d'avis  que  la  dispense  accordée  par  cet  article  à  tout  citoyen  exer- 
çant ono  fonction  publique  dans  on  département  autre  que  celui  ob  la 
îutelle  s'établit,  est  applicable  non-seulement  aux  ecclésiastiques  des- 
servant des  cures  on  des  succursales,  mais  à  toutes  personnes  exerçant 
pour  les  cultes  des  fonctiOB»  qui  esigent  résidence,  dans  lesquelles  ils 
sent  agréés  par  Sa  ll«)esté,  at  pour  iMqaeltes  ils  prêtent  serment. 


tutelle,  d'âpres  le  principe  annus  inceptus  pro  ûomptHohabetur 
(Confrd,  MM.  Valette  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  330;  Demolombe,  t.  7, 
p.  252  ;  Duranton,  t.  3,  n«  489 ,- Vergé  et  Massé  sur  Zachariae,  1. 1 , 
p.  421,  note  1?;  Duvergter  sur  Touiller,  1. 1 ,n*  1 1 51 ,  nofea;  Du- 
caurroy,  t.  i,  n«e29).  On  ne  peut  admettre  que  les  rédacteurs  du 
code  aSent,dans  la  même  disposition,  compté  l'année  de  deux  ma- 
nières dilTérentes.  En  effet,  la  première  partie  de  Tart.  433  se  sert 
de  cette  expression  soixante-cinq  ans  accomplis;  pals,  le  texte  est 
clair  :  aksoixante-^iœ  ans.  »  Celui  qni  n'a  que  soixante-neuf  ans 
et  onze  mois  n'a  pas  encore  soixante-dix  ans  (M.  Demolombe,  t.7j 
p.  253).  La  loi  romaine  dit  :  jlVon  videtur  major  esse  sephuh 
ffinta  anniSy  qui  annum  agit  septuagesimum  (L.  3,  D.,  De  jure 
immunitatis).  —  La  loi  romaine,  d'ailleurs,  précisément  dans  le 
cas  dont  s'agit,  n'accordait  la  dispense  de  la  tutelle  qu'aux  tu- 
teurs qui  «  septuaginta  annos  compleveranti»  (L.  8,  D.,  De  ex- 
cusationibus). 

819.  Hais  le  code  n'a  pas  prévu  un  cas  qui  peut  se  présen- 
ter. Un  individu  accepte  la  tutelle  à  soixante-cinq  ans;  on  n'est 
plus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  433,  puisque  cet  article  ne 
parle  que  d'une  tutelle  acceptée  avant  oet  âge,  pourra-t-il  s'en 
faire  décharger  a  soixante-dix  ans?  Non.  Pothier  enseigne  que 
l'âge  de  soixante-dix  ans  n'excuse  pas  à  susceptd  tutelâ,  si,  à 
rage,  ne  se  réunit  pas  une  tnflrmité  grave  (Traité  des  personnes, 
part.  1,  tit.  6,  sect.  4,  art.  2).  La  règle  est  qu'on  ne  peut  pas 
invoquer  une  dispense  à  laquelle  on  a  renoncé.  L'excuse  légale 
ne  peut  plus  être  invoquée.  Ces  principes  sont  rigoureusement 
vrais;  mats,  en  fait,  le  conseil  de  famille  est  toujours  libre  de 
peser  les  circonstances  qui  empêcheraient  le  tuteur  de  remplir 
ses  fonctions,  et  il  pourrait  toiûours  agréer  sa  démission  si  au- 
cun Intéressé  ne  s'y  opposait  (Conf .  MM .  Delvincourt,  t .  l ,  p.  1 1 3, 
note  e  ;  Valette  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  335  ;  Taulier,  t.  2,  p.  43; 
Demolombe,  t.  7,  p.  254,  n*  423;  Chardon,  n*  335.—  Contré, 
MM.  Dnranton,  n*  489  ;  Marcadé,  art.  433). 

880.  M.  Zachari»,t.  i,p.421,éd.Ma88é  etyergé,aémf8lV 
pinion  basée  sur  les  expressions  de  fart.  433,  celiit  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  dge,  que  cette  excuse  ne  pouvait  pas  être  in« 
voquée  par  les  tuteurs  légitimes  qui  reçoivent  de  la  loi  leur  in- 
vestiture. —  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  manière  de  voir. 
Dans  le  cas  de  tutelle  légitime  c'est  la  loi  qui  nomme  réellement, 
et  le  bénéflce  de  l'excuse  devrait  plutôt  être  aecordéau  tuteur  lé- 
gitime qu'au  tuteur  datif,  qui  est  nommé  en  connaissance  de 
cause  (Conf.  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharlas,  t.  i,  p.  421^ 
note  12;  Demolombe,  t.  7,  n«  424;  Marcadé,  sur  l'art.  433). 

SSi.  3»  Les  infirmités.  —  Tout  individu  atteint  d'une  in* 
flrmlté  grave  et  dament  justifiée  est  dispensé  de  la  tutelle  »  (art. 
434).  —  «  H  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  Inflr- 
mile  est  survenue  depuis  sa  nomination»  (même  article).— L'in- 
firmité suppose  un  état  permanent,  comme  la  paralysie,  la  cé- 
cité, et  non  un  état  accidentel  (L.  40,  D.,  De  excusationibus.'^ 
Conf.  MM.  Demolombe,  t.  7,  p.  256,  n«  425  ;  Duranton,  t.  3, 
n<»  490;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlas,  p.  421,  note  u).  —  Il  a 
été  Jugé,  conformément  k  ces  principes  :  1  •  que  la  cécité  est  seu- 
lement une  cause  d*excuse  et  de  dispense  de  la  tutelle  et  non  une 
cause  d'exclusion  (Req.  7  ]uin  1820,  aflf.  Hours,  V.  n*  694);  — 
2*  Qu'un  asthme  humide  nerveux  est  une  Infirmité  grave  qui  dis- 
pense delà  tutelle  (c.  nap.,  art.  434  ;  Bruxelles,  10  oct.  1818)  (2). 
—  Une  simple  blessure  ou  une  maladie  ne  serait  pas  considérée 
comme  une  infirmité  rentrant  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  434,  à 
moins  que  la  maladie  ne  revienne  périodiquement,  et  qu'elle 
ait  ainsi  un  caractère  presque  permanent,  perpetuum  corporis 
vitium  (L.  101,  §  2,  D.,  De  verb.  signif.).  Le  conseil  de  famille 


(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  en  aveu  an  pro- 
cès que  rintimé  est  habituellemeni  acc%bié  d'un  astlime  humide  ner- 
veux ;  que  c'est  inén»e  à  raison  de  cette  infirmité  qu'il  a  été  dispensé  à 
Tunanimité  do  la  charge  de  subrogé  tuteur  aux  mineurs  dont  il  s'agit 
par  les  membres  qui  ont  composé  le  conseil  de  famille,  dont  le  procès* 
verbal  en  date  du  20  juin  1816  est  joint  au  dossier  de  rintimé;  qn'ainsi 
son  état  d'infirmité  habituelle  se  trouve  être  dûment  justifié;  —  Cou- 
sidérant  que  Tasthme  humide  nerveux  est  à  ranger  dans  la  catégorie  de* 
infirmité^  graves  qui,  d'après  la  disposition  do  l'art.  434  c.  civ., 
dispensent  de  la  Uitolle;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  10  oet.  18I8.-G.  lup.  de  Bruxelles.-M. Sprayt,  av.  géi.,  e.  etnf* 
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d'abord,  et,  enCM^de  dissentiment  avec  le  tuteur,  les  tribunaux 
sont  appréciateurs  du  caractère  du  fait  et  de  sa  gravité. 

98  t.  L'individu,  nommé  tuteur,  qui  ne  propose  pas  l'excuse 
résultant  de  son  infîrmité  avant  sa  nomination,  a-t-ii  le  droit  de 
la  proposer  après?  En  principe  rigoureux,  non.  C'est  la  même 
solution  que  pour  l'âge  (V.  n«  3Sft).  Mais,  en  fait,  et  c'est  l'avis 
de  Potliier  (des  Personnes,  part,  i,  tit.  6,  sect.  s,  art.  2),  s'il  est 
constaté  que  Tinllrmité  s'aggrave,  ou  même  qu'elle  est  plus  grave 
que  le  tuteur  ne  l'avait  d'abord  pensé,  il  doit  être  déchargé  (Gonf. 
}iH.  Dolvincourt,  t.  t,  p.  Sis,  note  5;  Valette  sur  Proudiion, 
t.  S,  p.  357  ;  Demolombe,  t.  7,  p.  957 ;  Zacharls,  p.  42f  ). 

898,  4»  DeucB  tutelUi,  ^  L'art.  455  dispose  que  «  deux 
tutelles  sont,  pour  toute  personne,  une  juste  dispense  d'en  accep- 
ter une  troisième,  et  que  celui  qui,  époux  ou  père,  sera  chargé 
d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  ex- 
cepté celle  de  ses  enfants.  »  —  Qu'entend-on  par  deux  tuteUes? 
Une  tutelle  où  l'on  est  obligé  de  gérer  les  biens  de  plusieurs  en- 
fants, conslilue-t-ella  deux  tutelles?  Non.  Ufaut  qu'il  y  ait  deux 
palrimoinee  distincts,  par  conséquent  que  les  mineurs  consti- 
tuent deux  familles  difTérentes  i  Non  numerus  pupiUorum  aed 
difficu^Un  futiowum  confictendarum  et  reddendarum  cmeide- 
randa  ett,.^  sed  patrimoniûrum  separatw  (§  4,  D.,  De  excusât, 
tut.].  ^  Pothier  décide,  confbrmément  à  ces  principes  du  droit 
romain,  que  la  tutelle  de  plusieurs  frères  ayant  encore  leur  for- 
tune indivise  no  constitue  qu'une  seule  tutelle  (Tr.  des  per- 
sonnes, part.  I,  tit.  6,  sael.  4,  art.  9).  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  à  cet  égard. 

884.  La  loi  dit  :  «  époux  ou  père,  s  et  rarlicle  suivant  : 
s  ceux  qui  ont  cinq  enfants  Uffitimes,  etc.  n  11  résulte  de  là  que 
l'existeneed'enfanls  naturels  ne  serait  pas  considérée  comme  une 
paternité,  ni  même  un  enfant  adeptif,  ear  il  ne  cesse  pas  de  faire 
partie  de  sa  famille  naturelle  (art.  348).  ^  Mais  que  doit-on  dé^ 
cidcr  si  l'enfant  est  majeur  ou  émancipé?  -^  L'individu  n'en  est 
pas  moins  époux  et  père  (MM,  Delvincourt,  t.  i,  p.  us,  n*  8; 
Marcadé,t.  2,  art.  455,  n*  1  ;  Demolombe,  t.  7,  p.  958). 

888.  Si  l'on  se  marie  étant  chargé  de  deux  tutelles  et  que 
l'on  devienne  père,  BrUon  le  droit  de  se  faire  décharger  de  l'une 
d'elles?  «^  Suivant  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  358,  Tart.  4S4  ne 
fait  du  titre  d'époux  on  de  père  qu'une  excuse  à  nucijpiendd  tw- 
teld  (Conf.  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharie,  1. 1,  p.  423,  note 
18),  Suivant  M.  Maroadé^  t.  2,  art.  455,  on  a  le  droit  de  se  faire 
décharger  de  l'une  des  deux  autres  tutelles.  Cela  nous  parait  é\i* 
dent,  —  Si  le  texte  n'est  pas  décisif,  la  pensée  du  législateur 
n'est.pae  douteuse.  Les  mots  excepté  celle  de  eee  enfante  (art. 
455) ,  prouvent  bien  clairement  que  cette  circonstance  domine 
toute  la  disposition.  MM.  Duranton,  t.  5,  n*  492,  et  Taulier,  t.  2, 
p.  45,  ont  toiis  la  singulière  Idée  que  celui  qui  serait  chargé  de 
deui(  tutelles  aurait  le  droit  dd  refuser  celle  de  ses  propres  en- 
fants. Cela  ne  nous  parait  pas  admissible  (art.  435,  §  l  ;  Conf. 
Zacharim,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  «,  p.  422^  note  18).  ^  Mais 
|i  un  homme  veuf  était  tuteur  de  ses  enfants,  il  ne  pourrait  re* 
fpser  une  seconde  tutelle,  car,  dans  ce  cas,  il  n'est  chargé  que 
de  deux  tutelles  (Conf.  Demolombe,  t.  7,  p.  359). 

888.  5<»  Cinq  enfants  légitimes.  —  L'art.  436  dispose  que 
ceux  qui  ont  cinq  enfants  l^itimes  sont  dispensés  de  toute  tu- 
telle autre  que  celle  desdils  enfants;  mais  la  loi,  par  une  faveur 
attachée  à  la  profession  des  armes,  i^oute  que  «  les  enfants  morts 
en  activité  de  service  dans  les  armées  de  l'empereur  seront 
toi^ours  comptés  pour  opérer  cette  dispense,  »  ^  Quajit  aux  au- 
tres enfants  décèdes.  Ils  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  au- 
ront eux-mâmea  laissé  des  enfants  actuellement  existants  (même 
article).  —  Reprenons  ces  diverses  dispositions.  —  Ceux  qui  ont 
cinq  enfants  légitimes,  ou  légitimés,  par  conséquent  les  enfants 
naturels  ne  comptent  pas  (Zacharlae,  eod»;  Contra,  M-  Magnln, 
t.  1,  n*  578).  —  Les  époux  ont  quatre  enfants  et  l'épouse  est  en- 
eeinle  du  cinquième;  le  père  peut-il  être  dispensé?  M.  Demo- 
lombe soutient  qu'il  faut  que  le  cinquième  enfant  soit  né  :  l'en- 
fant conçu  n'est  pas  compté.  Cette  solution  est  conforme  au  texte, 
mais  est-elle  bien  dans  l'esprit  de  la  loi?  C'est  au  moins  douteux; 

(I)  Sspèçê  I  «^  (Charrier  C.  Bivailbe.  )«- Nomination,  par  le  conseil 
de  fiimille,  du  sieur  Charrier  aux  fondions  de  tuteur  de  Benjamin  Bi- 
lêÂlbSj  iRisrdit»  et  Mi  allié  à  «a  degré  asseï  éloigné.  -*  Charrier  do- 


it n'y  a  rien,  il  est  vrai,  de  plus  Incertain  que  la  vfe  û'jm  e&fanC 
seulement  conçu.  Mais  la  question,  en  fait,  est  sans  intérêt  ;  quel 
est  le  conseil  do  famille  qui  nommerait  tuteur  un  père  chargé 
de  quatre  enfants  et  sur  le  point  d'en  avoir  un  cinquième? 

S3  9 .  L'enfant  mort  ne  compte  plus,  sauf  dans  deux  eas  :  i  •911 
est  mort  en  activité  de  service  ;  2»  s'il  a  laissé  un  ou  plnsieun 
enfants  existante  (art.  436)  '  mais,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants.  Ils  ne  comptent  que  pour  une  tête. — En  activité  de  sn- 
vice,  dit  le  code.-— La  loi  romaine  exigeait  que  l'enfant  fAt  mort 
in  ade,  sur  le  champ  de  bataille,  ce  qui  était  trop  rigoureux; 
mais,  lors  de  la  discussion  du  code,  M.  Eerlier  a  déclaré  qee  le  mi- 
litaire mort  sous  les  drapeaux  et  à  la  suite  d'une  maladie  ordinaire 
devait  être  considéré  comme  en  activité  de  service  et  par  consé- 
quent être  compté  (Fenet,  t.  lO,  p.  585). — L'enfant  absent  pré- 
sumé ou  déclaré  compterait-il?  Oui,  jusqu'à  l'envoi  dé flnit if.  Jus- 
que-là la  présomption  de  vie  l'emporte  (Conf.  M.  Demolombe, 
t.  7,  p.  261).  —Mais  devrait-on  compter  l'enfant  sMl  était  mort 
civilement?  Oui  (MM.  Magnln,  t.  1,  n**  578;  Demolombe,  t.  7, 
p.  261).  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  père  luf  doit  dei 
aliments.  Cela  est  vrai; néanmoins  on  pourrait  dire  qu'il  est  et 
dehors  de  la  famille  (art.  25).  Cette  question  a  perdu  une  partie 
de  son  intérêt,  en  raison  de  la  lot  aholltlve  de  la  mort  civile.  -* 
Il  faut  remarquer  que,  d'après  l'art.  437,  la  snrvenance  d'en* 
fants  pendant  la  tutelle  n'autorise  pas  à  l'abdiquer.  — Y.  ii«527. 

888.  6*  Le  sexe.  —  Aux  termes  de  l'art.  394,  la  mère 
n'est  pas  tenue  d'accepter  la  tutelle,  mais,  au  cas  de  refti«,  elle 
doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nom- 
mer un  tuteur.  —  M.  Ducaurroy  a  soulevé  la  question  de  sa- 
voir si  cette  excuse  pourrait  être  invoquée  par  l'ascendante  qœ 
le  conseil  de  famille  aurait  nommée  tutrice  (art.  442-s*),  etfl  se 
prononce  pour  la  négative,  quoiqu'il  trouve  dans  la  loi  une  vé- 
ritable anomalie  (t.  i,  n»  602).  *-  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  26î, 
prétend,  au  contraire,  que  l'art.  394  s'applique  à  raseendanfe. 
—  La  mère  est  plus  jeune,  dit-ll,  par  conséquent  plus  en  état  de 
gérer,  et  son  devoir  d'accepter  est  bien  plus  étroit  pour  elle  qoe 
pour  l'ascendante.  —  Gela  est  vrai,  mais  il  faut  remarquer  q» 
la  loi  autorise  la  mère  à  s'excuser  de  la  tutelle  légale,  tandis 
que  l'aïeule  s'excuserait  de  la  tutelle  dative.  Or,  du  moment  el 
l'aïeule  est  nommée  par  le  conseil ,  c'est  qu'il  la  reconnaît  capa- 
ble, et  Ton  doit  respecter  une  nomination  qui  est  nn  acte  de 
haute  eonflance,  et  qui,  en  définitive,  est  fondée  sur  la  loi  qui 
n'excuse  que  la  mère;  la  loi  est  nécessairement  aveugle  pour  ap- 
précier la  capacité,  tandis  que  le  conseil  de  famille  est  apte  à  ji- 
ger  parfaitement  de  l'état  de  l'ascendante. 

888.  7«  Excuse  de  la  personne  non  parente  ni  àUiêe. — Tnt 
Citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  toteHe 
que  dans  le  cas  où  11  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  4  ny- 
riamètres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tuteûe 
(art.  432).  La  tutelle  est,  avant  tout,  une  charge  de  famille; 
maintenant  que  les  découvertes  modernes  ont  rapproché  toutes 
les  distances,  cet  article  devrait  être  modifié  dans  l'intérêt  dei 
personnes  étrangères  à  la  famille,  ainsi  que  dans  Tintérèt  es 
mineur.  •—  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  452,  que  cette  cause 
d'excuse  dispense  bien  d'accepter  la  tutelle,  et  qu'elle  ne  suffi- 
rait pas  pour  faire  décharger  le  tuteur  de  la  tutelle  eommeneée 
(M.  Demolombe,  t.  7,  p.  251). 

840.  Nous  venons  de  dire  qu'un  non-parent  ni  allié  peut  si 
faire  dispenser,  s'il  existe  des  parents  ou  aillés  à  4  myriamèlr«s 
(o.  nap.  432);  mais  un  parent  plus  proche  n'excuse  pas  de  droH 
le  parent  qui  se  trouve  à  un  degré  éloigné,  lorsque  d'ailleurs  lei 
uns  et  les  autres  sont  sur  les  lieux  :  c'est  seulement  un  motif  qai 
devra,  en  général,  être  pris  en  considération  par  le  conseil  de 
famille,  et,  en  cas  de  recours,  par  les  tribunaux  (Touiller, 
nM  1 22).  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  d'ra 
interdit  dont  il  est  l'allié  à  un  degré  éloigné,  ne  peut  se  faire  dé- 
charger de  la  toloUe,  par  cela  seul  qu'il  existe  dans  la  même 
ville  des  parents  plus  rapproches  de  Tinlcrdlt,  tels  que  son  ptTC 
(Poitiers,  23  fév.  1825)  (l).  El,  contra Irement  à  cet  arrêt,  il  a 
été  jugé  :  !<"  que  le  parent  d'un  degré  éloigné  peut  sa  faire 

mande  à  être  déchargé  de  cette  tutelle;  noovelle  délibérntfon  qui  confirme 
la  première.  Charrier  assigne  les  membres  du  oonseil  devant  le  tribunal 
de  la  Rochelle  pour  se  faire  décharger  de  te  tattUe,  aUeadu  qu'il  exitli 
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dls^jehâer  do  la  tutelle,  snr  le  motif  ^u^il  existe  plusieurs  t^arents 
des  mineurs,  beaucoup  plus  proches  que  lui  (Lyon,  16  mal 
18H]  (1);— 2«  Qu'un  cousin  par  alliance  des  mineur?  peut  re- 
fuser la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  s'il  existe  des 
parents  plus  proches  qui  n'aient  point  d'excuses  valables  (mémo 
ftrrét). 

SA  t.  S'il  y  avait  fraude  entre  les  parents,  fntelligencd  cou- 
pable entre  eux  pour  se  décharger  de  la  tutelle  sur  un  parent 
éloigné,  en  serait-il  de  même?  —  Il  a  été  Jugé,  et  avec  raison, 
que  lorsqu'il  existe  dans  le  conseil  de  famille  des  parents  plus 
proches  que  celui  que  ce  conseil  a  nommé  tuteur,  celui-ci  est 
fondé,  s'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  les  parents  plus  pro- 
ches pour  s'exempter  de  la  tutelle  et  en  rejeter  sur  lui  le  fardeau, 
\  demander  l'annulation  de  la  délibération;  et  l'arrêt  qui,  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  motif,  a  annulé  cette  délibération,  ne  peut  être 
cassé  (Req.  !•'  fév.  1829,  aff.  Fressli^t,  V.  n*  178). 

849.  8«  Comment  les  excuses  doivent  être  proposées  et  jn- 
gées.-^C'esi  le  conseil  de  famille  qui  doit  admettre  ou  rejeter  les 
excuses,  puis  ensuite  les  tribunaux.  La  loi  dit  :  Les  excuses  doi- 
vent être  proposées  au  moment  de  la  nomination  à  la  tutelle ,  ou 
en  cas  d'absence,  dans  les  trois  Jours  (art.  438,  439)  ;  on  peut  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  si  elles  sont  rejetées  (art.  440}. 
Ceux  qui  succombent  supportent  les  dépens  (art.  44 s). 

848.  D'après  l'art.  438  :  «  SI  le  tuteur  nommé  est  présent  à 

I  la  délibération  qui  lut  défère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et 
sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation 
ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  fa- 

,  mille  délibérera.  )>  ^  Puis  l'art.  439  ajoute  :  «  Si  le  tuteur 
nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle, 
11  pourra  Ikire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  ses  excuses.  »  —  Les  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir 
lieu  dans  le  délai  do  trois  Jours ,  à  partir  de  la  notlflcatlon 
qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination.  »  -*•  Cet  article  est-il 
applicable  à  la  personne  qui  est  représentée  dans  le  conseil 
de  famille  par  un  mandataire?  —  H.  tfagnin  prétend  que,  dans 
les  affaires  civiles,  on  est  présent  quant  on  est  représenté; 
et,  par  suite,  11  soutient  que  le  délai  de  trois  Jours  est  fatal^  et 
que  la  déchéance  est  encourue  pour  faire  valoir  les  excuses,  par 
son  expiration,  lors  même  que  le  tuteur,  en  voyage  au  moment 
où  la  notification  de  sa  nomination  a  été  faite  à  son  domicile, 
n'en  aurait  pu  avoir  connaissance.  —  Nous  ne  partageons  pas 
celte  manière  de  voir.  D'abord,  s'il  est  admis  qu'en  matière  ci- 
vile, on  est  réputé  présent  par  son  mandataire,  cela  n'est  vrai 
que  par  rapport  aux  engagements  du  mandant  au  regard  des 
llers.  Mais  Ici  il  n'y  a  pas  de  tiers,  il  n'y  a  pas  de  parties  con- 
testantes, puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de  tutelle  acceptée;  il  s'agit 
d'uuo  charge  publique  que  l'on  confère  à  une  personne.  Or  le 
consentement  étant  indispensable  pour  l'acceptation^  on  ne  pour- 
rait invoquer  contre  le  tuteur  nommé  la  disposition  de  l'art.  438 
qu'autant  que  la  procuration  serait  spéciale  snr  le  fait  de  nomi- 
nation et  d'excuses  :  par  exemple,  si,  dans  le  pouvoir  eonféré,  il 
était  dit  <c  que  le  mandataire  devra  faire  valoir  telle  ou  telle  ex- 
cuse devant  le  conseil,  dans  le  cas  oh  le  mandant  serait  nommé; 
mais  il  n'est  pas  dans  les  usages  qu'on  prévoie  sa  nomination  à 

'  une  charge  honorifique  ;  dès  lors  nous  pensons  qu'à  moins  d'un 
mandat  spécial,  ce  qui  se  présentera  très^rarement,  les  règles  et 

ét9  iwrents  à  un  degré  pl'as  rapprocbé,  not&mnMDt  le  père  Aé  rinterdit; 

I        le  tribunal  décide  que  le  genre  d'excuse  propesè  par  Charrier  ne  rentre 
pas  dans  lee  cas  spécifiés  par  le  code  civil. — Arrêt. 
La  cour;  — -  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  605  o«jeiT..  Uns 

,  tuteurs  d'interdit  sont  à  la  nomination  do  conseil  de  famillo,  et  qa  ii  n'y 
8  d'exception  à  cette  mesure  générale  qu'en  favenr  da  mari  de  la  fennne 
interdite ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  506  du  même  code ,  est  tuteur  de 

'  droit  ;  ^  Considérant  que  l'appelant  n'a  en  sa  favenr  aucune  des  causes 
qui  dispensent  de  la  tutelle  et  qui  sont  détaillées  dans  la  sect.  6^  titre  du 
code  civil  de  la  minorité,  tutelle  et  émancipation,  et  qn'il  ne  fait  valoir 
aucun  motif  légitime  pour  être  dispensé  de  la  tutelle  des  Interdit»  Ri- 
vaiihe,  qui  lui  a  été  confiée  par  le  conseil  de  famille  ;^Bil  adaptant,  au 
surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant;  ordonne 

'        que  le  jngement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  con- 
damne l'appelant,  etc. 
Du  sa  fév.  18i5.-0.  de  Poitior?,  1«  cb.-M.  BarbauU  de  bi  MoUe,  pr. 
(1)  Etpice:  —  (Tardy.)  —  Le  conseil  de  famille,  réuni  pour  nommer 
1»  tiMtiir  Ma  mlaetti  Tardy,  fail  cbeii  du  siew  Seive^  leur  ooasia  par 


délais  fixés  pat  les  art.  4S!<  et  459  né  «Wil  pûS  Hgourèu^ctnent 
applicables.  —  L'art.  439,  d'ailleurs,  ftesert  de  ces  expressions  r 
«  si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération,  11  pourra 
faire  convoquer,  etc.  »  —Ce  mot,  ainsi  que  la  disposition  de 
Tart.  438  dans  son  ensemble,  paraissent  être  en  opposition  avec 
la  Hgueur  du  principe  posé  par  M.  Magnin.  L'art.  418  fortifie  ce 
système  (V.  MM.  Duranlon,  t.  3,  n»  498;  Taûller,  t.  2,  p.  47? 
Demolombe,  t.  7,  p.  269,  qui  professent  une  opinion  semblable 
à  la  nôtre,  mais  par  d'autres  motifs).  —  Les  même?  prin- 
cipes sont  applicables  aut  tuteurs  légitimes  et  testamentaires 
(art.  418). 

844.  Dans  quel  délai  le  tuteur  doit 'il  se  podiirolr  (levant  les 
tribunaux?  la  loi  ne  s'explique  pas  b  cet  égard  *  par  Conséquent, 
il  n'y  a  pas  de  délai  fatal;  mais  la  fbree  des  chose»  ne  permet 
pas  une  longue  incertitude;  car,  dti  moment  ob  les  excuses  sont 
rejelées,  le  tuteur  est  obligé  d'administrer  (art.  440).  —  Or,  sMl 
administrait  sans  réclamer  en  Justice,  Il  élèverait  contre  ses  pré- 
tentions une  fin  de  non-recevoir  insurmontable.  —  Cette  admi- 
nistration provisoire  n'a,  du  reste,  le«  earadtèfes  de  la  tutelle  que 
si  les  excdses  sont  l^eléés.  Le  tuteur  nommé  n'est  véritablement 
tuteur  que  depuis  ce  jour;  i^entre  alors  immédiatement  en  fonc- 
tions. Jusque-là  il  est  de  sou  Intérêt  dé  lie  faire  ^ue  de  simples 
actes  d'administration. 

S 45.  91  les  excuse»  sont  rejetée»,  lé  tnCeuf  est  èondamné 
personnellement  aux  dépens  (c.  nap.,  art.  440;  t,  pr.  iSo);  si, 
an  contraire,  elles  sont  admises,  les  tribunaux  ont  toute  latitude 
pour  apprécier  les  motifs  qui  ont  dirigé  les  membres  du  conseil, 
c'est  un  devoir  qu'ils  ont  rempli.  On  doit  donc,  quant  aux  dé- 
pens, laisser  la  plus  gratide  liberté  aux  magistrats.  —  SI  lé  tri- 
bunal né  condamne  pas  fefsonneilement  les  membre»  dti  cdnsétl, 
il  est  évident  que  le  mineur  supporte  les  frais  sur  ses  biens  peN 
sonnels. 

Aet.  2.  —  De^  causes  dUneapaeité,  d'exclusion  et  de  destitutum 

de  la  tutelle, 

Bàû,  De  ces  trois  expressions  ;  incapacité,  êwetusion  et  âes' 
titution  de  la  tutelle,  les  deux  dernières  ofit  une  grande  analogie 
avec  la  première,  en  ce  sens  que  les  causes  d'exôiaslon  Ou  de  des- 
titution admises  par  les  art.  443, 444  et  445,  Seraient  aussi  des 
causes  d'incapacité  qui,  si  elles  étalent  connues,  ne  permettraient 
pas  que  le  conseil  de  famille  portât  son  choix  sur  rindividu  qui 
en  serait  affecté;  elles  le  rendraient  incapable  de  la  tutelle  aussi 
énergiquement  que  les  causes  d'incapacité  énumérées  dans  Tart. 
442.  En  effet,  la  condamnation  à  une  peiné  afilictlve  et  infânifinfe, 
l'inconduite  notoire,  une  conduite  qui  attesterait  l'incapacité  ou 
rinOdclité ,  l'exclusion  ou  destitution  d'une  précédente  iutcUo, 
toutesl  ces  circonstances,  en  un  mot,  que  le  législateur  signale 
dans  les  art.  443,  444,  44»,  oomme  causes  d'eidiulon^  ren- 
draient vn  Individu  non  moins  Incapable  delà  tutelle,  que  aMl  se 
trouvait  dans  l'un  des  cas  prévus  paf  l'art.  442  du  Cdde  Pfa- 
poléon  fV.  n<  518).  —  Toutefois,  pour  assignet*  aux  tfolji  mcils 
employés  dans  la  loi  la  différence  qui  parait  les  distibg'iei*,  on 
dira  que  Tincapacité  s'applique  à  un  individu  non  eocvro  nommé 
tuteur,  Texclusion  &  un  tuteur  légitime  eu  tesiamentalre  non 
encoro  entré  en  fonction,  la  deBUtulion  à  nn  tatacr  qsi  Aufâlt 


alliance.  Oeiui-cl  s'excuse  et  allègiie  qu'il  existé  des  ifafeaN  ^ahûtw^ 
plus  proches^  des  oncles  paternels  el  matetflels,  oa  frère  illéflft,  aulk^ 
fuels  la  tutelle  doit  être  dévolue.  -^  te  oéiiseil  persiste.  -^  Le  29  jdill. 
1810,  jugemeat  ainsi  conçu  ;  «  Considérant  fu'il  résulté  des  disposi* 
lions  du  code  cîtîI,  que  l^sprlt  de  t»  code  est  que  la  tutelle  soit  dé- 
férée aui  parents  les  pias  proche»  liérittets  présomptifs  des  ffifftettr2  do 
préférence  aux  alliés  et  étrangers,  alors  que  les  premiers  fto  peuvent  fairo 
valoir  desBMtifs  légitines  pour  s*en  dispenser;  -^  Que,  dons  ThypO'^ 
thèse,  les  pareats  des  tiineurs  d'AadréTirdV  qui  ont  assisté»  la  délibâ- 
ration  duajuitt.  ItIO  SMiltoaseiNileeM frères  desdits  miéeurs, et qn'i M 
n'ont  déduit  «acuD  meyefe  ni  aocune  ration  assel  forte  pour  qu'ils  soient 
dispensés  de  la  tutelle,  tandis  qv'il  eM  conslaftt  qifo  Pierre  Séfve  n'cét 
qu'un  cousin  par  alliance  éloignée  desailoeurs,  etqa'H  n  apas  mente  été 
appelé  pour  la  composition  du  conseil  de  famille  ;  -^  Décharge  Pierre 
Seiro  de  la  tutelle;  ordonne  que  les  parents  s'assemhleront  de  noutea'j 
pour  préludera  la  nomination  d'un  autre Itttear.— Aîipel.*--A^fiêt. 

La  ooDi;  ^  Adepiant  les  tattlfs  des  pretniers  jim^m  e«olraieb 

Du  10  mai  1811. -CL  ^  Lntu 
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déjà  eommeiicè  m  gestion.  —  AJoatons  qu'en  fait  surtout,  on  ne 
doit  pas  confondre  rincapacité  avec  l'exclusion  et  la  desiitulion. 
L'incapacité  difXere  de  l'exclusion  et  de  la  destitution,  en  ce  que 
la  loi  attaclie  à  ces  dernières  causes  une  idée  déshonorante  que 
la  première  ne  présente  pas. 

S49«  Les  causes  d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de 
destitution  s'appliquent  à  toute  espèce  de  tolelle.-^V.  n«*  357 
et  tniv. 

§  1.  —  D»  ificapaciUs* 

S 49.  L'art.  443  porte  :  «Me  peuvent  être  tuteurs,  ni 
membres  des  conseils  de  famille  :  1*  Les  mineurs,  exceptiâ  le 
père  et  la  mère;  S«  les  interdits;  5«  les  femmes,  autres  que  la 
inère  et  les  ascendantes;  4*  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père 
et  mère  oni  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'étal  de  ce 
mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  com- 
promis. »  —  L'exposé  des  motifs  et  le  discours  au  corps  légis- 
latif sont  presque  muets  sur  cet  article  (V.  p.  68  et  suiv.,  n««  7 
et  42).  ^Le  rapport  de  M.  Uuguet  au  tribunat  s'en  est  seul  ex- 
pliqué.—V.  eod,,  n«  25. 

349.  1*  Les  mineun.  —  Un  individu  réputé  incapable  par  la 
lo],ne  peut  pas  administrer  les  biens  d'un  iocapable  et  diriger  l'in- 
capable lui-même.  La  loi  dit  :  Les  mineurs:  sans  distinction  entre 
le  mineur  émancipé  et  le  mineur  non  émancipé  ;  il  y  a  une  différence 
notable  entre  administrer  sa  fortune,  et  administrer  celle  des 
autres.  <—  Mais  la  loi  excepte  les  père  et  mère,  parce  qu'ils  sont 
émancipés  par  le  mariage.  On  s'est  demandé,  si,  dans  cet  état, 
ils  avaient  k  l'égard  de  leurs  enfants,  les  mêmes  pouvoirs  qu'un 
tuteur  ordinaire?  —  S'il  s'agit  d'un  acte  que  le  mineur  émancipé 
pourrait  faire  sans  être  assisté  de  son  curateur,  le  père  ou  la 
mère  pourra  le  faire  seul  (art.  481).  —Mais  s'il  s'agit  d'un  acte 
pour  lequel  le  mineur  émancipé  aurait  besoin  dans  ses  afifaires 
personnelles,  de  l'assistance  de  son  curateur,  il  ne  pourra  le 
faire  seul  au  nom  du  mineur,  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit 
pour  gérer  les  biens  de  son  enfant,  qu'il  n'en  aurait  pour  ses 
biens  personnels.  11  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point;  mais 
dans  le  cas  oii  il  a  besoin  d'être  assisté,  par  qui  le  sera-t-il? 
sera-ce  par  son  curateur,  ou  par  le  subrogé  tuteur  de  son  enfant 
mineur?— On  pense  généralement  que  c'est  le  subrogé  tuteur 
du  mineur  qui  doit  assister  le  père  ou  la  mère,  puisqu'il  s'agit 
des  affaires  de  la  tutelle  (MM.  Dunmton,  t.  S,  n*  502;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  ^43;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1, 
n»  1161,  note  a;  Taulier,  t.  2,  p.  49;  Bemolombe,  t.  7, 
p.  277).  Cependant,  on  peut  dire  que  le  subrogé  tuteur  du 

(1)  Sipèeê: — (Navarre  C.  Bernier  et  Navarre.  )— Dans  le  coaraot  de 
ranaée  1814,  la  dame  Navarre  fut  atteinte  de  piasieurs  accès  de  folie 
aui  dèterminèreat  son  mari  à  ia  placer  dans  l'une  des  maisons  de  santé 
destinées  au  traitement  de  ces  sortes  de  maladies.  Il  paraît  que  les  accès 
de  déoeace  que  la  dame  Navarre  avait  éprouvés  provenaient  do  VAge 
eritiqna  ob  se  trouvait  celle  dame.— Quoi  qu'il  en  soit,  elle  avait  recou- 
vré la  plénitude  de  sa  raison,  lorsqu'on  1817  elle  perdit  son  mari.  Elle 
babitait  alors  la  campagne,  et  ne  fut  pas  plutét  instruite  de  cet  événe- 
ment, qu'elle  vint  à  Paris,  et  fit  procéder  à  rinventaire  des  biens  com- 
Msantla  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  le  sieur  Navarre.— 
La  veuve  Navarre  avait  aussi  repris  la  régie  de  ses  affaires  domestiques  ; 
clli  donnait  tous  ses  soins  &  son  fils  unique,  encore  mineur,  qui,  depuis 
sa  phs  tendre  enfance ,  était  dans  un  état  habituel  d'imbécillité.  —Au 
mois  d'octobre  1817,  les  sieurs  Bernier  et  Navarre,  frère  et  beau-frère 
de  la  veuve,  ont  présenté  une  reqiièteen  interdiction,  tant  de  leur  sœur 
que  de  leur  neveu,  se  fondant,  à  l'égard  de  la  dame  veuve  Navarre,  sur 
les  faits  qui  avaient  nécessité  son  placement  dans  une  maison  de  santé, 
et  à  l'égard  de  leur  neveu,  sur  son  état  habituel  d'imbéctUité.— Le  con- 
seil de  famille,  convoqué,  a  pensé  qu'il  y  avait  nécessité  d'interdire  le 
fils  Navarre;  mais  qu^à l'égard  de  la  dame  Navarn»,  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  était  suffisante.  —  Le  tribunal  ayant  ordonné  ensuite 
l'interrogatoire  du  fils  Navarre  et  de  sa  mère,  les  réponses  do  celle-ci 
furent  trés-nisonnables  et  parfaitement  concordantes  avec  les  questions 
qui  lui  furent  adressées. — En  conséquence,  et  par  Jugement  du  29  mai 
1818,  la  demande  en  interdiction  de  la  dame  veuve  Navarre  fut  rejetée. 
Néanmoins  le  tribunal  crut  devoir  lui  nommer  un  conseil  judiciaire ,  en 
se  fondant  sur  ce  que,  &  une  époque  encore  récente,  la  dame  Navarre 
aTait  eu  des  accès  de  démence  tellement  graves,  qu'on  s'était  trouvé 
dans  la  nécessité  de  la  placer  dans  une  maison  de  santé.— Quant  au  fils 
Navarre,  le  tribunal  prononça  son  interdiction,  et 
tratew  provisoire  de  sa  penoano  et  de  ses  biens. 


mineur  n'est  pas  le  curateur  des  émancipés.  Ga  subrogé  Uàm 
n'a  aucune  action  sur  les  père  et  mère,  et  c'est  préclaèmeDt  Ici 
père  et  mère  qu'il  faudrait  assister  pour  que  l'acte  fût  réguber 
in  apicHms  juris;  mais  ne  voulant  pas  appeler  k  la  fols  le  cura- 
teur et  le  subrogé  tuteur,  ce  qui  pouvait  présenter  des  inconvé- 
nients graves,  on  s'est  décidé  par  l'intérêt  du  mineur.  Par  U 
même  raison,  dit  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  277»  lorsque  l'untori- 
sation  du  conseil  de  famille  sera  requise  pour  on  acie  de  b 
tutelle,  il  faudra  la  demander  non  pas  au  conseil  de  fasmiUe  di 
père  ou  de  la  mère,  mineurs  émancipés,  mais  eu  eoneeil  de 
famille  du  mineur  lui-même. 

S6#.  2»  Lesinterdits.  —Lorsque l'interdiction  est  prowmeét 
pour  cause  d'imbécillité,  fureur  ou  démence  (art.  éS9),  car  Tin- 
terdiaion  légale,  c'est4-dire  celle  prononcée  pour  criae,  wt 
frappe  que  des  individus  subissant  Une  peine  inCamanle  ;  tl  dam 
ce  cas,  l'interdit  n'est  pas  seulement  incapable,  11  est  escbi  es 
destitué  en  force  de  l'art.  *4i3  (M.  Marcadé,  art.  442,  n*  s)*  Cette 
interdiction ,  disons-nous,  peut-elle  être  appliquée  à  oelid  qui  a 
été  seulement  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire,  soit  pour  cause  de 
faiblesse  d'esprit,  soit  pour  prodigalité  (art.  513)? — MM.  D^^ 
vincourt,  (t.  1,  p.  114,  note  7);  Taulier,  t.  2,  p.  50)  pensent  qn* 
l'on  doit  assimiler  aux  interdits  les  individus  pourvus  d'un  taasBi 
Judiciaire  pour  quelques  causes  que  ce  soit.  —  MM.  Zackariz, 
éd.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  417;  Duranton,  I.  3,  v  503, 
pensent  au  contraire  que  rincapacité  ne  doit  atteindre  i|uc  ceiit 
qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  faiblesse 
d'esprit,  et  non  le  prodigue.  M.  Demolombe  (t.  7,  p.  Si«)  tmi 
une  troisième  opinion  :  L'individu  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire, 
dit-il,  n'est  pas  interdit.  Or,  l'art.  442  ne  déclare  incapeUe  que 
les  interdits,  donc  cet  individu  n'est  pas  incapable  de  la  tutdie; 
les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  elles  ne  doiveul  pas  élit 
étendues.  Toutefois,  ajoute  cet  auteur,  si  l'individu  poumudu 
conseil  judiciaire,  soit  pour  faiblesse  d'esprit,  soit  pour  prodi- 
galité, ne  doit  pas  être  déclaré  incapable,  il  peut  être  exclu  ot 
destitué  pour  cause  d'incapacité;  dès  lors,  ce  syslèoie  ue  pré- 
sente aucim  danger  pour  le  mineur  (Gonf.  M.  Marcadé,  art.  44S, 
n«  2).  lions  nous  rangeons  à  cet  avis.^- 11  a  été  Jugé,  sur  ce 
point,  qu'on*  ne  peut  nommer  un  conseil  Judiciaire  à  une  mèie 
de  famille  devenue  veuve,  et  l'exclure  de  la  tutelle  de  l'ou  de  sei 
entants,  par  le  motif  qu'à  des  époques  peu  éloignées^  elle  a  a 
des  accès  de  folie  qui  ont  nécessité  sa  translation  duM  une  Mai- 
son de  santé,  si  d'ailleurs,  au  moment  oii  la  tutelle  lui  a  été  dé- 
férée, elle  a  recouvré  la  plénitude  de  sa  raison  (PariSj  IS  JuiL 

1818)  (1). 

S6i.  Z^  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascenioMks. 

Appel  par  la  dame  Navarre ,  tant  de  la  disposition  par  laquelle  ■ 
conseil  judiciaire  lui  avait  été  donné  que  de  celle  par  laquelle  le  tri- 
bunal EYait  nommé  an  administrateur  provisoire  à  la  personne  et  an 
biens  de  son  ills.  *-  L'art  489  da  code  eivii,  ap4-elle  dit,  n'anieria 
rinterdiction  qu'autant  qu'il  est  constant  qne  la  personne  qu'on  lOl 
faire  interdire  se  trouve  dans  un  état  habituel  d'imbécillilé  eu  de  dè- 
jnence.  Il  faut  donc  que  l'individu  dont  rinterdiction  est  demandée  seil 
dans  un  état  actuel  d'imbécillité  on  de  démence  :  la  circonstanœ  qil 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée  il  aurait  eu  de  fréquents  accès  éi 
folie  est  insuffisante  pour  motiver  son  interdiction,  s'il  a  recouvré  de- 
puis l'usage  entier  de  ses  facultés  intellectuelles.  —  Or  il  en  est  de  b 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  comme  de  l'interdic-tion  :  elle  snp- 
pose  toujours,  quoique  dans  un  degré  moins  intense^  un  étui  nctad 
d'incapacité,  et  ne  peut  résulter  d'une  incapacité  antèneure  «  nub  qu 
a  tout  à  fait  cessé  au  moment  où  Tod  provoque  la  nomination  d'm 
conseil  judiciaire.  —  Les  intimés  insistaient  sur  la  crainte  d'nne  re- 
chute, crainte  motivée  par  les  attaques  que  la  dame  NaTum  avia 
éprouvées  trois  années  auparavant .  et  sulDsante,  suivaat  eux,  pour  dè« 
terminer  la  mesure  ordonnée  par  Je  tribunal  de  première  iasUnoe.^ 
Arrêt 

Là  Goua  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  dasM  vhvb 
Navarre  de  U  sentence  rendue  au  tribunal  civil  de  Paris  le  V  mat  der- 
nier;—Considérant  qu'il  est  constant  que,  depuis  la  mort  de  son  mari, 
la  femme  Navarre  a  joui  de  sa  raison ,  et  qn  aucun  lait  de  di»sipaliei 
actuelle  ne  lui  est  reproché  ;  que  l'intérêt  du  iiU  interdit  réclame  les 
soins  maternels,  et  qu'ainsi  la  tutelle  que  la  loi  défère  à  la  mère,  ans 
termes  des  art.  590  et  6U9,  doit  être  maintenue,  a  mis  et  mot  l'appel» 
lation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  été  nommé  un  ceo4«il 
À  la  femme  Navarre  et  un  administrateur  provisoire  aux  persoaaa  et 
biens  de  son  fils. 
Da  15  jaill.  1S18.-G.  de  Paris^-lfV.  Gioqqst  el  Mavtgae,  ev. 
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<^-Les  femmes^  filles^  mariées  ou  veuves,  la  loi  ne  distingue  pas; 
la  loi  n'excepte  que  la  mère  et  les  ascendantes  (art.  390,  art. 
401],  mais  seulement  les  ascendantes  veuves  ;  car  si  l'ascendant 
existait,  il  serait  tuteur  légitime  (art.  402). 

Sfté.  4»  Procès  avec  le  mineur.  —  L'art.  442  déclare  inca- 
pables ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur 
tin  fyrocès  dans  lequel  Tétai  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une 
partie  notable  de  ses  bien«,  sont  compromis.  —  11  résulte  delà, 
que  l'incapacité  n'a  lieu  que  pour  une  contestation  née,  et  non 
terminée.  —  Il  a  en  effet  été  Jugé  :  l«  que  l'art.  442  ne  peut  être 
étendu  au  cas  où  le  procès  paraîtrait  seulement  devoir  exister  et 
serait  même  Imminent  (Pau,  21  juin  1825)  (l);— 2»  Que  la  sur- 
yenance  d'un  procès  entre  le  mineur  ou  l'interdit  et  son  tuteur, 
ne  peut  être  une  cause  de  remplacement  du  tuteur,  qu'autant 
que  le  procès  engagerait  la  fortune  ou  une  partie  notable  de  la 
fortune  de  l'incapable  (Nimes^  2  mars  1848,  aff.  Robert,  D.  P. 
48.  2.  58). 

SSS.  Il  résulte  encore  des  termes  restrictifs  de  l'art.  442, 
suivantMM.  Demolombe,  t.  7,  p.  284,  etMarcadé,t.  2,  art.  442, 
n«  4,  que  l'incapacité  ne  peut  être  étendue  au  cas  où  un  procès 
existerait  :  l» entre  le  mineur  et  la  femme  ou  l'enrantdu  tuteur; 
2*  entre  le  tuteur  et  le  père  ou  la  mère  du  mineur,  qui  ne  seraient 
pas  investis  de  la  tutelle;  30  entre  le  mineur  qui  contesterait 
l'état  du  tuteur,  de  l'enfant  ou  du  coAioint  de  celui-ci ,  ou  qui 
contesterait  à  l'une  de  ces  personnes  une  partie  notable  de  leurs 
biens.  —  C'est  aussi  notre  sentiment  :  on  doit  se  renfermer  dans 
les  termes  formels  de  l'art.  442.  ^  Hais  la  plupart  des  auteurs 
s'élèvent  contre  ce  système ,  et  ne  considèrent  l'art.  442  que 
comme  ne  renfermant  que  des  dispositions  énonciatives.  Il  y  a, 
suivant  eux ,  dans  ces  difiCérents  cas ,  une  opposition  d'intérêts 
trop  grande  entre  le  mineur  et  la  personne  avec  laquelle  il  se 
trouve  en  procès,  pour  qu'on  ne  doive  pas^  reconnaître  la  néces- 
sité de  donner  plus  d'élasticité  à  l'art.  442  (Gonf.  MM.  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  J07,  note  2;  Duranton,  t.  3,  n»  505;  Zachariœ, 
éd.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  210;  Taulier,  t.  2,  p.  50;  Fremin- 
ville,  t.  1,  n9  143).  —  On  fijoule  que  le  droit  romain  justifie  in- 
directement cette  dernière  opinion,  car  il  allait  jusqu'à  déclarer 
incapable  celui  qui  était  créancier  ou  débiteur  du  mineur.  ^ 
Ifais^  d'une  part,  le  code  n'a  pas  renouvelé  cette  disposition  (art. 
451);  et,  d'autre  part,  tout  en  remarquant  que  la  famille  fera 
sagement,  en  général,  d'écarter  de  la  tutelle  les  personnes  dont 
Il  vient  d'être  parlé,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  disposi- 
tion rigoureuse  de  l'art.  442  n'est  pas  de  celles  qui  s'étendent,  et 
que,  d'ailleurs,  telles  peuvent  être  et  la  moralité  du  candidat  pré- 
senté et  son  affection  pour  les  mineurs,  qu'on  nuirait  réellement 
à  ces  derniers  en  les  privant  d'un  semblable  tuteur. 

854.  L'indivision  dans  laquelle  se  trouverait  le  mineur  avec 
le  tuteur  ou  les  parents  copartageants  de  ce  mineur,  ne  constitue 
pas  une  incapacité. — Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  le  partage 

(1)  (Loubatères  C.  Yigoaa.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  509  c.  civ.,  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens,  et  que  la  loi  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applique  à  la 
tutelle  des  interdits  ;  —  Attendu  que  le  §  4,  art.  442,  c.  cit.,  ne  dé> 
clare  incapables  d'être  tuteurs  que  ceux  qui  ont,  ou  ceux  dont  les  père 
et  mère  ont,  un  procès  avec  le  mineur;  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  limitatives  et  non  démonstratives  ;  —  Attendu  qu'il  est  do 
principe  que  les  prohibitions  et  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  que 
la  loi  permet  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ;  —  Attendu  que  les  personnes 
appelées  à  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  charge  n'en  peuvent  être  ex- 
clues, à  rài&on  d'incapacité  ou  d'indignité,  que  par  un  texte  formel  de 
la  loi,  qui  n'a  rien  voulu  laisser,  en  cette  matière,  à  l'arbitraire  du 
juge  ;  que,  par  suite,  les  exclusions  ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à 
l'autre,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'écarter  de  la  tutelle 
des  individus  dont  la  loi  n'a  pas  formellement  prononcé  l'exclusion;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  Tarbes  a  créé  une  incapacité  nouvelle,  qui 
n'est  pas  dans  la  loi^  en  déclarant  le  sieur  Loubatères  incapable  de  la 
tutelle  de  l'interdit  Jean  Vignau,  par  la  raison  qu'un  procès  paraissait 
imminent  entre  le  tuteur  et  l'interdit,  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier; 
—  Qu'il  n'est  point  vrai,  d'ailleurs,  comme  l'ont  dit  les  premiers  juges, 
que  Loubatères  soit  le  spoliateur  de  la  succession  maternelle  de  celui 
dont  il  gère  la  tutelle,  puisque  c'est  au  moyen  de  conditions  assez  oné- 
reuses qu'il  avait  acheté  les  biens  delà  veuve  Darliguelongue,  mère  de 
l'interdit;  que  la  veuve  Darliguelongue  avait,  lors  de  la  vente,  la  pleine 
propriété  et  la  libre  disposition  de  ses  biens,  et  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'elle  en  disposât  de  bonne  foi  et  &  titre  onéreux; — Attendu,  en  outre, 
qa0|  par  les  conditions  de  la  vente  du  mois  do  déc.  1810^  la  mère  avait 
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en  Justice  ne  rend  pas  les  parents,  copartageants  avec  le  mineur^ 
incapables  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  (  Paris,  5  oct.  1809^ 
aff.  Lesselin,  n*  374). 

§  2.  — Des  causes  d'eaxlusùm  et  de  destitulion  de  la  tuteUe. 

855.  Ces  causes  sont  prévues  par  les  art.  443  et  444  c.  nap. 
— L'art.  443  porte  :  a  La  condamnation  à  une  peine  afflictlve  ou 
infamante ,  emporte  de  plein  droit  exclusion  de  la  tutelle.  EUo 
emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée.  » — Il  existe  une  différence  nota- 
ble entre  l'art.  443  c.  nap.  et  les  art.  28  et  34-4»  c.  pén.  En 
effet,  l'art.  443  dit  que  la  condamnation  dont  il  s'agit  emporte  de 
plein  droit  l'exclusion  et  même  la  destitution ,  tandis  que  des 
art.  28  et  34  combinés  il  résulte  que  l'individu  qui  a  été  con- 
damné à  une  peine  infamante  peut  avoir  la  tutelle  de  ses  enfants 
sur  l'avis  conforme  de  la  famille.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'avis 
favorable  des  parents  offk'e  une  garantie  suffisante.  — -  Mais  cette 
exception  serait-elle  applicable  à  l'aïeul  ?  La  négative  a  été  fondée 
sur  ce  que  c'est  là  une  faveur  spéciale  accordée  au  père,  la  loi 
disant  :  de  ses  propres  enfants  (Conf.  M.  Chardon,  Puiss.  tutél., 
t.  3,  n»  358.  —  Mais  le  respect  qui  est  dû  dans  la  famille  aux 
ascendants,  l'expérience  de  ceux-ci,  leur  attachement  à  leur  des- 
cendance ,  nous  font  préférer  l'opinion  contraire  de  M.  Demo- 
lombe,  qui ,  d'ailleurs,  s'appuie  très-bien  sur  ce  que  le  mot  en- 
fant est  générique,  et  sur  la  garantie  qui  résulte  de  l'avis  de  la 
famille  (t.  7,  p.  290).— Toutefois,  le  père  ou  l'aïeul  ne  peuvent, 
dans  ce  cas,  être  nommés  tuteurs  qu'après  avoir  subi  leur  peine, 
puisque,  d'après  l'art.  29  c.  pén.,  l'individu  condamné  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  est  pendant  la  durée  de  cette  peine  ea 
état  d'interdiction  légale.  —  Si,  par  l'eûet  d'une  condamnation  à 
une  peine  afflictive  et  infamante,  la  mort  civile  a  été  encourue, 
l'état  d'incapacité  oh  se  trouve  le  condamné  ne  cesse  que  par  la 
réhabilitation  dont  parle  l'art.  633  c.  inst.  crim.  Les  art.  34, 355, 
374,  401,  405,  406,  407  et  410  C.  pén.,  énumèrent  divers  cas 
oh  les  tribunaux  peuvent  prononcer  l'interdiction  temporaire  du 
droit  de  famille.— V.,  en  outre,  la  loi  du  31  mal  1854. 

^859.  L'art.  444  complète  l'art.  443.  a  Sont  aussi  exclus  de 
la*tutelle,  et  même  destituables  s'ils  sont  en  exercice,  1»  les  gen» 
d'une  inconduite  notoire;  2«  ceux  dont  la  gestion  atteste  l'inca- 
pacité ou  l'infidélité.  » — Inconduite nototre,  dit  la  loi;  m&is  d'où 
résultera  cette  notoriété?—  Faudra-t-il  nécessairement  produire 
des  actes  publics  qui  la  constatent?  ou  bien,  au  cas  ou  il  n'en 
existerait  pas ,  pourra-t-on  procéder  à  une  enquête  ?  —  Il  a  été 
jugé  que  cet  article  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  na 
doive  Jamais  y  avoir  lieu  d'ordonner  la  preuve  des  faits  d'incon* 
duite  ;  et  l'on  ne  saurait  annuler  un  arrêt,  en  ce  qu'il  aurait  or- 
donné la  preuve  des  faits  d'inconduite  allégués  (Req.  12  mai 
1830)  (2).  Du  moment  que  la  loi  admet  que  l'inconduite  notoire 
est  une  cause  d'exclusion,  il  faut  bien  que  la  preuve  soit  permise. 

veillé  à  ce  que  son  fils  redt&t  abondamment  pourvu  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  et  que  l'acquéreur  Loubartères,  depuis  tuteur  de 
l'interdit,  parait  avoir  rempli  scrupuleusement  les  conditions  stipulées; 
qu'il  a  toujours  donné  et  qu'il  continue  à  prodiguer  à  l'interdit  tous 
les  soins  d'ua  bon  et  fidèle  tuteur;  —  Attendu,  enfin,  que  de  toute* 
qui  précède  il  résulte  que  les  intérêts  de  l'interdit  ne  paraissent  point 
compromis,  et  que,  surtout  il  n'existe  pas  pour  lui  un  danger  aussi  im- 
minent que  s'il  existait  déjà  un  procès  entre  lui  et  son  tuteur;  que,  par 
conséquent,  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la  maxime  (76i 
Mdrmratio,  ibi  idem  ;u»;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement, etc. 

Du  21  juin  1825.-C.  dePau.-M.  de  Figarol,  l"pr. 

(2)  Biféoi  :  —  (Geffroy  C.  Delorme.)— 27  avril  1828^  la  dame  6e^> 
froy  décède,  laissant  deux  enfants  mineurs.  —  Le  7  juillet  suiTant,  le 
sieur  Delorme,  oncle  des  mineurs,  présente  requête  au  juge  de  paix  de 
Guichen,  à  fin  de  réunion  du  conseil  de  famille,  pour  délibérer  su^la 
nomination  d'un  subrogé  tuteur,  et  sur  la  destitution  de  la  tutelle  légale 
du  sieur  Geffroy  père.  —  Cette  requête  était  motivée  :  1*  sur  ce  que 
Geffroy  n'avait  point  encore  fait  nommer  un  subrogé  tutev;  i*  sur  son 
inconduite  notoire ,  en  ce  qu'il  se  livrait  habituellement  &  l'ivrognerie, 
et  aurait  entretenu  des  concubines  du  vivant  de  son  épouse.  —  Le  con- 
seil fut  assemblé;  il  délibéra;  et  la  destitulion  fut  prononcée  à  la  ma- 
jorité d'une  voix.  —  Le  sieur  Delorme  prit  part  à  la  délibération  :  il  fut 
même  nommé  subrogé  tuteur.— Le  sieur  Geffroy  déclara  ne  pas  adhérer 
À  la  destitution.— Il  fut  cité  devant  le  tribunal  de  Redon  pour  ouïr  ordon- 
ner que  la  destitution  serait  maintenue. — Les  faits  d'inconduite  notoire 
furent  articulés.  —  Geffroy  soutint,  1*  que  la  délibération  était  nulle, 
parce  que  le  sieur  Delorme,  demandeur  en  destitution^  y  avait  pris  part; 

19 
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Qai  vent  la  fln»  vent  les  moyens.  —Mais  rirrépOarité  dans  la 
conduite,  si  on  n'allègne  pas  l'incondaite  notoire,  n'est  pas  on 
motif  d'exclusion  de  la  tutelle  (Keq.  50  avril  1834,  aff.  Roulet, 
V.  n<»  209-40).— Cependant,  il  a  étéjagé,  quoiqu'à  tort,  solvant 
nons,  qae  les  mots  inoonàmiê  tiotoîrt,  doivent  s'entendre  mèni0 
de  l'Incnrle,  du  défaut  d'ordre  et  de  sagesse  dans  la  conduite  des 
affaires  (Bruxelles,  22  Juin  1827,  aff.  G...,  V,  n«  169). 

36  V.  Les  père  et  mère  sônt-lls  soumis  à  la  disposition  de 
fart.  444,  en  ce  qui  concerne  la  moralité  de  leur  conduite?— Une 
pareille  action  contre  les  père  on  mère  ne  porte-t^Ue  pas  une 

s*  qoe  les  faits  articulés  étaient  faïuu  —  81  aeût  1828,  jagemeni  q«i 
ordoDne  une  enquête.  —  Appel  principal  par  Gefiroy,  et  appel  iocideit 
de  U  part  de  Delorme. 

Le  18  mai  1829,  arrêt  de  la  eOur  dé  Rennes  ainsi  eonçti  i  —  «  Con- 
sidérant,  ea  la  forme,  qae  les  prohibitions  et  les  exdasioiis  ne  peurent 
se  suppléer,  sartont  lorsqu'il  s'agit  de  l'exeroiee  dMa  dreit  aiterisé  par 
la  M;  qu'il  n'existe  aueune  dispositlou  législative  qui  «leluo  les  pa- 
nuts  qu  oBt  provoqué  laéestitutMB  d'un  tuteur,  de  la  feeulté  de  leeter 
membres  d'un  conseil  de  famille,  ni  d'éuonter  leur  avis,  lorsqu'il  a  peur 
objet  de  les  faire  nommer  subrof^és  tuteurs  :  fue  l'exoeptiou  invoquée 
contre  le  sieur  Abel  Delorme  est  donc  inadmissible;  —  Considérant, 
au  fond,  que  les  faits  d'inconduite  notoire,  ou  de  mauvaise  admini- 
stration.  peuvent  ètro  justiBés  par  la  preuve  testimoniale,  sans  qull  soit 
nécessaire  de  les  établir  sur  une  preuve  littérale,  exclusivement  à  tous 
autres  moyens  dlnetraetteo  ;  d'oa  il  sttit  que  l'appd  priaelpal  ii'eil  pas 
fondé)  —  GoBsidérant,  au  fond«  sur  l'appel  inoident,  que  l'art  421 1* 
qiv.  ae  [^ronouoe  la  destitution  du  tuteur,  qui  a  négligé  dt  provoquer  la 
nomination  du  subrogé  tuteur,  que  dans  le  cas  ob  il  serait  coupâUa  de 
dol,  imputation  qui,  dans  la  cause,  n'est  pas  encore  justifiée  ;  que  l'o* 
bligation  imposée  au  tuteur  de  procéder  à  un  inventaire  dans  les  dix 
jours  de  sa  notninatlon ,  ne  prononce  nas,  en  cas  d'inobservation  de  ce 
devoir  légal,  la  peine  de  destitution  qui  ne  doit  être  appliquée  que  dans 
les  cas  qui  ont  été  détetminés.  » 

Pourvoi  pour  violation  du  principe  suivant  lequel  eu  m  pt«t  être  à 
la  fois  juge  et  partie,  et  des  art.  44S  et  444  e.  oiv.  —  Arrêt. 

La  Gooa  j  —  Attendu  que  le  parent  qui  provoque  U  destitution  d'un 
^teur  n'est  point  exclu,  par  la  loi,  du  conseil  de  famille  qui  doit  délibé- 
rer sur  sa  demande  et  dont  l'avis  est  soumis  à  l'homologation  de  la  jus- 
tice i  que,  dès  lors,  en  Jugeant  que  le  parent  qui  a  provoqué  la  destitu- 
tion du  tuteur  légal,  pouvait  assister  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio|^r* 
lion  des  art.  44i  et  444  «iv.;  —  Attendu  que  la  oour,  en  ordonnant  un 
interlocutoire  ayant  pour  objet  d'établir  la  pimve  des  faite  d'ineondoite 
lotQlro  laprodiés  au  demandoar,  a  uié  d'une  lafiulté  qui  lui  éteil  aecor* 
déo  par  U  loi;  —  Rejette. 

Du  12  mai  1830.-C.  G.,  cb.  req.-IIM.  Favard,  pr.-laubert,  rap. 

(1)  Btpkê  :  —  (  Mareynat.  )  —  An  11,  décès  de  Mareyoat,  père  dé 
tinq  enfants  mineurs.  —L'apposition  des  scellés  est  requise  par  la  mère, 
en  sa  qualité  de  tutrice  létale;  le  conseil  de  famille  s'assemble,  et  déll« 
bêre  ffu'ello  est  destituée  de  la  tutolte  de  ses  enfante,  eomaio  se  trouvant, 
pour  memiduite,  dans  te  cas  prévu  par  le  S  2  de  fart.  444  c.  civ.— La 
f  euve  demande  la  nullité  do  oette  délibération,  parce  que  la  mère,  di«> 
lait-eUe,  n^est  point  destituable  çon^me  les  tuteurs  ordinaires,  et  parce 
gue  les  motifs  de  sa  destitution  étaient  faux  et  insuffisants.  —  23  vent, 
an  12,  jugement  du  tribunal  civil  d'Àmbert  qui  la  déboute  do  sa  de- 
mande, fondé  sur  ee  qu'en  droit,  d'une  part,  tout  tuteur  est  destituable, 
•ans  dfsiincttott  de  ceitai  qui  a  été  appelé  &  la  tutelle  par  la  loi,  ou  do 
lelui  qui  a  éte  nommé  par  le  conseil  de  famille;  d'autre  part,  sur  ee  que 
l'ineondulte  notoire,  aut  termes  de  l'art.  444  du  code,  est  un  motif 
luffisant  de  destitution  ;  en  fait,  sur  ce  que  cette  Inoonduite  était  bien 
èonstatée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coirn  ;  -«-  Adoptent  les  motifs  des  premiers  Juges,  Mnflrme* 
Du  4  fruct.  an  12.-G.  de  Riom. 

(2)  (Delvaille.)— Là  coim;— Considérant,  sur  te |»remtère  question, 
que  te  but  principal  de  la  cour,  en  ordonnant  une  assemblée  de^wrents, 
n'a  pas  été  seulement  d'avoir  leur  avis  pur  et  simple  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  veuve  Delvaille  devait  être  exclue  de  la  tutelle  et  de  l'éduca- 
tion de  ses  enfants  ;  mais  qu'elle  a  voulu  encore  qu'ito  mliqiassent  les 
motifs  de  leur  opinion,  allô  qu'elle  pût  elle-même  Juger  si  leur  avis  avait 
un  fondement  raisonnable,  ou  éteit  déterminé  par  des  ttotlfs  suffisants; 
•—  Gonsidérani  que  des  trois  parente  paternels  appâtes  au  conseil  de  fa- 
aillle,  un  seOl  s'est  expliqué  affirmativement  sur  llncondulte  notoire  de 
la  veuve  Delfuille,  et  a  ajouté  qu'il  avait  acquis  des  preuves  non  équivo- 
ques que  les  faits  articulés  par  Jacob  Del  vaille  êteiéot  etacto;  mais  qu'il 
n'a  pas  Jugé  à  propos  de  dire  comment  et  à  quels  signes  l'ineondulte  no- 
toire de  la  veuve  Delvaille  a  pu  lui  paraître,  comme  il  l'a  dit,  justifiée; 
—  Qu'il  n'a  de  même  point  expliqué  en  quoi  consistaient  les  preuves  non 
équivoques  par  lui  prétendues  acquittes  de  l'exactitude  des  faite  articulés 
par  Jacob  Delvaille  contre  sa  belle-fille;  en  sorte  qu'il  estimpossibte  à 
la  cour  de  vérifier  si  ce  qui  a  déterminé  l'avis  de  ee  parent  est  une  con- 
viction fondée  sur  des  faits  exacte|  ea  seulement  une  préventioa  k  la- 


atteinte  grave  k  la  puissance  paternelle  et  n'aurat-elle  pas  [ 
résultat  de  faire  connaître  aux  enfants  ce  qu'ils  devraient  to^joars 
ignorer?— n  a  été  Jugé  que  l'ineondulte  notoire  est  pour  la  mère» 
tutrice  de  ses  enfante,  une  canse  d'exclusion  (RIom,  4  (met. 
an  12)  (I).— La  cour  a  décidé  qu'on  ne  devait  établir  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de  tutelles.  Mais  11  a  été 
Jugé  que  les  liaisons  qu'une  veuve  entretiendrait  avec  un  bomnae 
et  qui  ne  seraient  révélées  que  par  une  correspondance  secrète, 
ne  sauraient  constituer  rinconduite  notoire,  sufikante  poor  la 
priver  de  la  tutelle  de  ses  enfants  (Bordeaux,  15  plnv.  an  U)  (2)^ 


fflMlte  U  peut  i'étreUisièaUor,  par  aae  witodo  sou  afecti«B  h»  «p».. 
Delvaille,  son  parent,  et  peut-être  de  son  antipathie  contre  la  veuvs  MU 
vaille,  qui  est  d'une  religion  difiérento  de  la  sienne  ;~  Qu'on  cbercbo* 
ratt  plus  vainement  encore  à  connaître  la  justice  des  motifs  qui  ont  dicté 
l'avis  des  deux  autres  parente  paternels,  puisqu'ils  se  sont  dispensés  d'e^ 
donner,  et  se  sont  borûés  à  dire  qu'ils  éteient  du  même  avis  que  le  pro» 
mter;  en  oorle  que  eos  don  individus  semblatent  n'être  préemte  à  rae« 
semblée  que  pour  appuyer  l'avis  de  leur  parent,  et  augmenter  le  n 
de  eeoz  qui  devaient  voter  pewr  l'excUaiou  do  te  veuve  UelvaiUe, 


se  mettre  en  ])eino  de  convaincre  te  cour  que  ce  vote  était  fondé  aar  la 
justice  et  te  raison  : —Que  le  sieur  Dulés,  choisi  par  te  suppléant  du  juge 
de  paix  pour  remplacer  un  parent  maternel,  n'a  motivé  sou  avte,  pour 
faire  exclure  U  veuve  Delvaille  de  te  tutelle  et  de  l'éducation  de  ses  en- 
fante, oue  sur  les  débute  exposés  dans  l'assemblée  et  les  renselgneiDeBls 
particuliers  qu'il  dit  avoir  par  devers  lui  ;  mais  qu'il  u'a  pas  fait  cou- 
naître  quête  étaient  eesMusetguemente  particuliers,  et  qo'fleil,  éèslen, 
impossibte  de  ingw  s'ite  seul  de  Mtute  é  pevvoir  opérer  PwÉMlie  éa 
te  veuve  DelviUte  | 

Gonsidéranti  oafin«  qae  te  snppléaat  d»  inn  de  paix,  ni  a  été  «Bod 
d'avis  d'exclure  la  mère  de  la  tutelle  et  de  l'éducation  de  ses  enfaeto, 
n'a  fondé  cet  avis  que  sur  ce  qu'elle  ne  présenteit  aucune  espèce  de 
solvabilité,  ni  de  régularité  dans  ea  conduite;  mais  que  te  cour  ne  lui 
avait  pas  demandé  sou  avis  sur  la  solvabilité  de  la  veuve  Delvaille  ;  qvll 
devait  savoir,  d'allteurs,  que  ee  ne  pouvait  être  te  un  motif  d'excluMou 
à  l'égard  d'une  mère,  à  laquelte  te  loi  nonveUe  donne,  dans  tous  lee  eue, 
te  Joaiseniiee  des  binae  de  seo  enfante  mineurs,  iusqu'à  l'âge  de  dii^«te 
ans;quei  d'un  autre  celé,  il  a'apas  dit  comment  il  a  su  qu'eUe  ne  pré* 
seoteit  ras  de  réaolarite  dans  sa  conduite,  ni  fait  connaître  en  quoi  cm* 
sisteit  l  irrégularité;— Que  le  langage  tenu  par  ce  suppléante  la  séaaoa 
du  18  fructidor  prouve  au  moins  que  rinconduite  de  te  vente  Delvaille 


n'éuit  pas  notoire,  pulsott'il  résulte  de  son  procès-verbal  eue  ce  i 
jour  il  renvoya  l'assemblée  au  to,  attendu  qu'il  n'était  pas  nien  ixé^-^ 
Que  cette  délibération,  que  te  eeur  n'avait  demandée  que  peur  y  trem- 
ver  quelques  traite  de  lumière  qai  lui  indiquassent  ee  qu'elte  devatepe»» 
ser  oe  toutes  les  imputetious  Miessées  à  la  veuve  Dolveilte  pur  sm 
beau-père,  et  pour  savoir  si  on  lui  présenterait  des  moyens  d'oxolusioe 
fondés  sur  des  motifs  suffisante,  ne  lui  offre  cependant  aucun  éclaircie* 
sèment  utile,  puisque  les  parents  qui  ont  voté  pour  l'exclusion  n'ont  pré«> 
cisé  ni  même  indiqué  aucun  fait  d'inconduite  qui  fût  è  leur  connaissance, 
et  qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  reconnaître  si  leur  avis  est  matqtîé 
à  des  caractères  de  Justice  et  d'impartialité;— Que  leur  opinion  non  m^ 
tivée,  quoique  l'arrêt  de  te  cour  et  l'art.  êéV  c  civ.  leur  fi«sent  un  de- 
voir d'en  faire  connaître  tes  motite,  ne  peut  établir  l'incondaite  notoifu 
pourtequelle  seulement  le  même  code,  art.  ééi,  autorise  4  exclure  l'é- 
poux survivant  de  la  tutelle  et  do  l'éducation  de  set  enfante; 

Considérant,  sur  te  deuxième  question,  que  plusieurs  raisons  doivent 
détourner  te  cour  do  recourir  à  une  nouvelle  assemblée  de  familte:  1*  B 
n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  que  la  veuve  Delvaille  rencontrerait 
encore  trois  parente  paternels  de  ses  enfante,  qui  s'efforceraient  de  lui 
enlever  la  tutelle,  afin  de  les  confier  à  l'aTeul,  par  des  motifs  secrets  qu'ils 
n*avotteraient  pas  plus  que  ne  l'ont  fait  les  premiers,  mais  qu'il  est  fa^ 
cile  de  connaître,  et  il  serait  impossible  d'espérer  de  leur  part  une  entière 
impartialite;  I*  devant  quel  juge  de  paix  serait  tenu  ce  conseil  de  tàr» 
mille?  Gonnaitrait-il  asset  la  veuve  Delvaille,  et  quelles  seraient  les  Dér- 


ive 

Jacob  Delvaille  reprocbe  à  sa  belle-fille  résulte  des  faite  par  lui  articv* 
lés  ;  qu'il  en  est  sans  doute  quelques-uns  qui.  s'ils  éteient  certain  a 
prouveraient  de  la  part  de  la  veuve  Delvaille,  l'aosencede  toute  pudeur; 
tels  que  ceux  qui  se  rapportent  à  des  débordemente  dont  on  dit  qu^e  Ite 
rendait  témoins  et  ses  voisins  et  ses  propres  enfants;  mais  qu*oo  peut 
observer  ici  que  ces  actes  d'un  cynisme  effronté  paraissent  peu  vraisem* 
blablesdeteparideteveuve  Delvaille,  dès  lors  qu'ils  ne  sont  rappelés  qun 
par  le  sieur  Lopès-Dubec,  le  premier  qui  a  opiné  è  l'assemblée  du  conseil 
de  famille,  en  déclarant  vaguement  qu'il  a  acquis  des  preuves  non  équi- 
voques de  l'exactitude  dotons  ces  faits  imputés  à  la  veuve  Delvaille  ;  que  si 
ces  faite  étaient  certains,  ils  seraient  connus,  &  cause  de  leur  publicité^ 
de  tous  ceux  qui  auraient  eu  quelques  relations  avec  te  familte,  et  que 
cependant  les  autres  délibérants  n'ont  pas  laissé  écbapper  un  oMït  à  cet 
égnrd  ;  que  le  huppléant  du  juge  de  paix  n'en  a  pu  éte  lui-même  instruit^ 
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La  loi  ne  vent  pas  qu'on  cherche  à  découvrir  les  habitudes  se- 
crêtes^  ce  serait  une  véritable  Inquisition;  mais  lorsque  ces 
habitudes  sont  connues ,  que  l'inconduite  est  notoire,  alors  la 
preuve  doit  être  admise.  Ces  deux  arrêts  tracent  bien  Juridique- 
ment aux  magistrats  la  ligne  qu'ils  doivent  suivre.  Du  reste^  ce 
genre  d'exclusion  de  la  tutelle  n'atteint  pas  le  droit  de  Jouis- 
sance légale  des  père  et  mère  (Touiller ,  t.  3^  n*  1170;  Pron- 
dhon^  t.  â^  p.  350j  Duranton^  t.  3, n* 512; Magnin^  1. 1^ n«  405; 
Chardon^  t.  2,  il*  40;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbari»,  p.  418» 
note  1 1  ;  ella  jurisprudence  conflrme  ces  autorités.— Y.  Puissance 
paternelle. 

t5S.  En  ce  qui  concerné  Te  caract{;re  des  faits  4ul  se  ratta- 
chent à  la  conduite  des  alTaires  Industrielles  et  commerciales^  il 
a  été  Jugé  que  l'état  de  faillite  du  père^  et  la  séparation  de  biens 
que  sa  femme  a  fait  prononcer  contre  lui  sont,  à  son  égard,  une 
cause  d'exclusion  de  la  tutelle  (Dljoii^  S8  prair.  an  is^  aff.  Ooin^ 
Y.  Faillite^  n«  172)— Mais  le  dérangemQtit  desaiAifres  peut  pro- 
vmklT  de  pertes  éprouvées  plutôt  que  d'Inconduité;  aussi  cette 
solution  a  été  considérée  comme  trop  absolue^  et  il  a  été  décidé, 
dei^uis,  que  la  faillite  ne  suspendant  pas  rexerclce  des  droits  ci- 
vils du  failli,  celui-ci  ne  perd  pas,  de  plein  droit,  la  tutelle  de 
ses  enfants,  sauf  l'application  de  l'art.  444  c.  nap.»  s'il  y  a  lien 
(e.  comm.  442;  ErnxeUes,  14  août  1859,  aff.  N...,T.  Faillite, 
V  172.  ^  Conf.  Bruxelles,  S2  Juin  1827,  aff.  G.,  n*  169).  Et 
Mla  est  bien  Jugé;  un  failli  peut  être  souvent  de  très-bonne 
M,  et  on  ne  peut  pas  d'ailleurs  créer  une  incs^aclté  sur  laquelle 
le  législateur  garde  le  silence. 

869.  Le  défaut  de  fortune  n'est  pas  un  motif  d'exclusion  de 
la  tutelle  fReq.  30  avril  1834,  aff.  Roolet,  Y.  n«  209).  -*•  Tonte- 
fois,  11  a  été  décidé  que  si  la  pauvreté  n'est  pas  une  excuse  de 
plein  droit,  elle  peut  servir  de  motif  pour  exclure  comme  tuteur 
celui  qui  est  dans  cet  état  (Bordeaux,  6  mess,  an  12 ,  aff.  Del- 
vaille,  V.  n»557). 

880.  Il  a  encore  été  Juge  que  la  différence  qui  existe  entre 
U  religion  que  professe  la  mère  et  celle  que  professait  le  père  et 
que  professe  l'aïeul,  n'est  pas  pour  la  mère  un  motif  d'ex^usioB 
de  la  tutelle  (même  arrêt). 

•et.  L'art.  444  exclut  en  outre  «  ceux  dont  la  gestion 
attesterait  nneapacité  on  nnfldélité.  »— Quand  11  n'y  a  qu'Inca- 
pacité, le  conseil  de  famille  devra  tâcher  d'obtenir  par  les  voies 
amiables  la  démission  du  tuteur,  car  l'incapacité  n'est  qu'un 
malheur,  et  le  conseil  d'ailleurs  devait  prendre  des  renseigne- 
ments suffisants  avant  de  procéder  à  la  nomination^  — La  loi 
romaine  dit:  «Oui  o6  êeffnitiem,  wèertiam^  rusUoiUUem  tel 
simpUdtateinnmaiuê  sii,in  hâe  eau$à  eit,  ut  nUegrà  êœêfUr/uh 
tùm$  tutêlâ  vel  eurâ  abeat  s  (L.  »,  g  18,  P.,  De  suàpeût.  tut.). 

et  qu'à  la  première  assemblée  il  déclara  n'être  pas  encore  fixé  sur  Tob* 
Jet  de  la  délibèratioB  ;  qu'on  peut  donc  inférer  do  leur  silence  s«r  ce  point 
que  Ces  faits  d'une  incondnite  révoltante,  les  seuls  qui  présenteraient  des 
caractères  d'une  irrégniarilé  de  mœurs  notoire,  n'ont  pas  existé,  et  fU'iU 
ne  neuTent  arrêter  aujourd'hui  les  regards  de  la  justice; 

Que  les  autres  faits  articulés  par  JacoB  Delvaille,  eomms  dès  signes 
d'une  inconduite  notoire,  sont  cependant  exclusifs  de  toute  notoriété; 
[ue  c'est  une  inconduitQ  réellement  notoire  que  la  loi  place  au  nombre 
les  causes  d'exclusion  de  la  tutelle,  parce  que  celui  qui,  par  l'éclat  de  la 
continuité  de  ses  désordres,  méprise  l'opiniefi  pebtique,  semble  atteint 
d'une  déprayatîon  de  moeurs  incurable;  mais  que  cette  exclasien  ne  peut 
fil  ne  doit  être  prononcée,  lorsqu'on  fonde  l^inconduite  sdr  un  commerce 
honteux,  mais  secret  et  dévoilépar  une  correspondance  dandestine,  (blie 
que  celle  attribuée  à  tayeuve  Deltaîlle,  et  qirelle  a  déniée;  ^ue  s'il  en 
était  autrement,  et  si  pour  des  fautes  cachées,  et  qu'on  aurait  cherché 
h  dérober  à  la  connaissance  du  public,  il  était  permis  d'accuser  les 
mœurs  et  la  conduite  d'un  père  ou  d'une  mère  taCeurs,  ce  serait  auto- 
riser une  lâche  yiolation  du  secret  des  lettres,  introduire  tn  espionnage 
odieux  dans  les  familles,  et  y  apporter  un  trouble  et  une  inquiétude  per- 
pétuels; que  cela  n'a  pu  être  robjet  de  la  lîi,  lore^u'elle  n'a  voulu  re- 
{eter  de  la  tutelle  que  ceux  qui  ne  rougiraient  pas  de  montrer  à  tons  les 
yeux  les  désordres  d'une  vie  criminefle  : — Qu'il  faut  conclura  de  cet  exa- 
men des  faits  articulés  par  Jacob  DelvaiDe,  et  qu'ils  n'existent  pas,  puis- 
que ceux  qui  ont  été  appelés  à  délîbérern'ont  osé  lesattester,  à  1  exception 
d'un  seul  qui  n'a  pas  même  jugé  à  propos  de  dire  quelles  élaientses  preuves, 
pour  qu'on  péten  juger  la  lorce;  et  que  ces  faits,  fussent-ils  certains,  ne 
caractérisent  pas  l'inconduite  notoire  dont  parle  Fart.  444  c  civ.:— Qu'il 
suit  de  &  que  la  veuve  DelTaille  doit  rester  chargée  de  la  tutelle  et  de 
féducation  de  ses  entants;—  Vidant  l'interlocutoire,  sans  s'arrêter  à  la 
déilbératioa  ydiele  80  toctider  mlfant^  pat  \scoBB«if  de  ^Muille^  famé 
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Par  exemple,  on  Ihlt  d'imprudence»  un  procès  intenté  h  ton 
par  le  tuteur,  et  qui  révélerait  eon  Incapacité  des  affaires 
Juridiques,  ne  serait  pas  une  cause  de  destitution.  --*  Q'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  tuteur  n'est  pas  sujet  à  destitu* 
tion  pour  avoir  soutenu,  au  nom  des  mineurs»  un  procès  mal 
fondé;  seulement  les  frais  de  oe  procès  ne  doivent  pas  lui 
être  alloués  dans  le  compte  de  tutelle  (Limoges»  88  aoAt 
1821)  (1).  U  pourrait  même  être  oondamné  personnellement 
aux  dépens  par  le  Jugement  qui  statuerait  sur  le  procès  qu'il  au* 
rait  à  tort  engagé  (Turin,  25  Juin,  iSiO,  alT.  MirogUo,  n»  120). 
—Mais  rinfldélité,  en  fait  d'administration  du  bien  d'autn|p«st 
de  rimprobilé,  et  alors  il  n'y  a  pas  les  mêmes  ménageinents  k 
garder.— M.  Demolombe,  t*  7,  p.  293,  dit  qu'il  y  a  Infidélité,  non* 
seulement  lorsqu'il  y  a  çoalversatlon,  mais  lorsque  le  tuteur 
n'observe  pas,  quant  à  la  personne  du  mineur,  les  réglés  ûeê 
convenances  et  de  l'honneur. --D'abord  11  y  a  tant  de  manières 
de  comprendre  les  règles  des  cotivenftnces,  qu'un  pareil  Manque- 
ment ne  peut  Jamais  être  considéré  comme  une  infidélité.  ^ 
Quant  aux  règles  de  l'honneur,  c'est  encore  très-délicat,  si  l'on 
prétend  trouver  dans  ces  règles  une  cause  d'infidélité.  Cepen- 
dant nous  admettons,  par  exemple»  très-bien  qu'un  tuteur  oontrai 
lequel  il  serait  prouvé  qu'il  a  donné  dans  ube  affaire  le  oonsell 
au  mineur  de  ne  pas  payer  une  dette  de  Son  père,  lorsqu'on  fait 
il  est  constant  qué  la  dette  est  due,  pourrait  être,  daiis  éertalns 
cas,  considéré  comme  étant  Infidèle  à  son  mandat.  Toutefois  les 
conseild  de  famille  doivent  être  bien  prudents  quand  11  s'agit  d» 
statuer  sur  des  causes  d'exclusion  de  ce  genre. 

869.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  â94,  prétend  que  dans  l'art* 
444  le  mot  gestion  est  employé  avec  toute  la  généridtté  possiMe» 
que  par  conséquent  on  pourrait  considérer  comme  devant  êtrd 
exclu  celui-là  dont  la  gestidlî  d'tine  administration  quêkatique 
aurait  été  /n/lrféfo.«-^Suivant  nods,  la  loi  n'a  entendu  parler  que 
de  la  gestion  même  de  la  tutelle;  mais  en  admettant  qu'on  puisse 
étendre  la  portée  légale  de  ce  mot  à  une  tutelle  antérieure»  ou  à 
des  actes  de  malversation  dans  une  administration  quelconque» 
11  faudrait  dans  ce  cas  que  la  preuve  du  fait  résultâtd'un  Jugement, 
on  d'un  acte  administratif»  par  exemple  d'un  acte  du  gouver** 
nement  qui  attrait  destitué  un  receveur  de  deniers  publics. 
—  Comprendratl-t-on  qu'on  vùt  vouloir  exclure  une  personne  et 
lui  Intenter  un  procèd  si  elle  résiste,  parce  qu'on  prétendra 
qu'elle  a  mal  géré  les  deniers  de  l'Ëtat,  lorsque  fËtat  ne  s'est 
pas  plaint;  ou  mal  administré  une  tutelle  antérieure,  lorsque  ni  le 
mineur  ni  le  conseil  de  famille  de  la  tutelle  précédente  n'élèvent 
de  plaintes }  ee  serait  une  vMtable  inquisition*  '^^If'onbllons  pas 
c^eadaat  de  rappeler  que  la  loi  nous  dit  que  les  tuteurs,  qui 
ont  comprmnis  les  intérêts  de  leur  admlnfstratic^n,  peuvent  être 


en  exécution  dndit  arrêt,  maintient  Fraseotse  Vaugon,  veuve  de  David 
Delvaiile,  dans  la  tutelle  et  l'édocation  in  ses  enfants,  nés  de  son  ma- 
riage avec  ledit  Delvaiile,  a  la  charge  par  elle,  conformément  a  l'art.  421 
c.  civ.,  de  faire  nommer  un  sihregé  tetew. 
Du  iS  plav.an  18.-a  de  Bordeaax.-MM.  Dnranteai  et  Lftkié,av« 
(1)  (Michel  Seine  C.  Henri  Gorge.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  les 
causes  qui  peuvent  rendre  les  tuteurs  deetiluaMes  ne  sent  qu'au  aentbr* 
de  trois,  savoir  rincondoite  notoire,  l'incapacité  et  rinfidélilé:^Attend« 
qu'aucune  de  ces  causes  de  destitation  n'existe  centre  Michel  Seine)  qu'il 
a  seulement  été  allégué  contre  lui,  dans  la  délibération  dn  conseil  de  fa^ 
mille  en  date  du  t4  «Mrs  t821,  qi'il  avait  agi  imprudeirtMirt  dans  la 
gestion  de  sa  tutelle,  es  soutenant,  dans  l'ioterSt  des  mineurs,  on  procès 
dans  lequel  il  avait  succombé  ;  —  Attendu  que  la  seule  hnpiudenee  ne 
saurait  être  une  cause  de  destitution;  qu'elle  peut,  il  est  vrai,  donner 
lieu  à  une  restitution  de  la  part  du  tuteur;  mais  que  c'est  ea  s'occapaat 
du  compte  tutélaire  que  ee  point  doit  être  discuté  et  réglé;  -^  Que,  par 
conséquent,  dans  l'étet  actuel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  destiUi* 
tion  de  Michel  Seine,  maissealemeat  de  réserver  aux  mineure  leurs  droite 
contre  lui,  à  l'occasion  du  procès  qu'il  a  seoteau  contre  ieecréaaeien  de 
Jeanne  Gorge,  lesquels  droite  seront  débattus  lors  de  la  reddilioa  du 
compte  de  tutelle;  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  rolevé  par  Mi- 
chel Seine,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Aubusson^  le  7  mai  1891 1 
etstelnant  en  matière  priacipate,  sans  s'arrêter  à  la  débhératioa  du  14 
mars  1821,  qui  est  ceasidérée  comme  non  avenue;  —  Maintient  MieM 
Seine  dans  la  tut^e  de  ses  petits-fils;  —  Béserve  è  eeu»<i^  lorsque 
sera  rendu  par  le  premier  le  compte  tutelaire,  tous  les  droite  relatHeuMul 
aux  frais  du  procès  soutenu  par  ledit  Michel  Seine  contre  les  créanciers 
de  Jeanne  Gorge,  leur  mèro;  —  Compense  les  dépens,  et  fait  mainlevée 
de  l'amende,  ete. 
Du  sa  aoM  tnU'C.  de  Umegesai.  dfâasK  ^F^ 
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destitués  salyant  la  gravité  des  ci rconstanGes  (c.  pr.  132).  Mais 
il  ne  s'agit  qne  de  Tadministration  de  la  tutelle. 

ses.  Nous  avons  dit,  n«  557,  que  Too  ne  devait  établir  an- 
ame  distinction  entre  les  diverses  tutelles,  quant  aux  causes  d'ex- 
clusion; 11  en  est  de  même  pour  les  causes  de  destitution  (art.  445, 
44  4)  .—C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1  •  que  les  dispositions  du  code, 
relatives  k  la  destitution  de  la  tutelle,  sont  applicables  au  tuteur 
légal  commeà  un  tuteur  ordinaire  (Req.  i  7  fév.  I835)(l);— 2«Que 
le  père,  tuteur  légal,  qui  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 


(1)  Stpieê  T  —  (Pélleport  C.  Courtiade.)  —  Le  sieur  Pelleport  était 
derenn,  de  plein  droit,  par  la  mort  de  sa  femme,  taleur  de  sa  fille  mi- 
aeare.  Ub  parent  de  celle-^i  ayant  demandé  une  conTOcation  du  conseil 
de  famille,  poar  faire  déclarer  le  sieor  Pelleport  décba  de  la  tutelle,  ce- 
faii-ci  s'en  démit  volontairement.  —  Le  conseil  de  famille  accepta  sa  dé- 
mission et  nomma  le  sieur  Courtiade  à  sa  place.  —  En  vertu  d'une  per- 
mission du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-<Saudens, 
le  nouveau  tuteur  forma  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  fermier 
du  sieur  Pelleport,  jusqu'à  concurrence  de  5,000  liv.,  somme  à  laquelle 
étaient  provisoirement  évalués  les  frais  d'éducation  de  la  mineure  pen- 
dant les  années  1851  et  1852.  —  14  août  185a,  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Gaudens  qui  valide  cette  saisie,  jusqu'à  concurrence  de 
1,000 liv.  —  En  appel,  le  sieur  Pelleport  demanda,  an  food^  que  la 
saisie  fût  déclarée  nulle,  par  le  motif  que  le  sieur  Courtiade  était  sans 
qualité,  en  ce  sens  que  la  tuteUe  ne  lui  avait  pas  été  régulièrement  dé- 
férée. 

17  janv.  1854,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu, au  fond,  que  le  sieur  Courtiade  ayant  été  nommé  tuteur  de  la 
demoiselle  Pelleport,  avait  seul  qualité  pour  agir  dans  les  intérêts  de  la 
mineure  ;  qu'en  supposant  qu'il  n'eût  point  prêté  serment  ou  que  la  dé- 
libération ne  lui  eût  pas  été  signifiée,  il  n'en  est  pas  moins  dans  ses  at- 
tributions de  procéder  à  la  saisie-arrêt  attaquée,  puisque  le  premier  tu- 
teur s'étant  démis  de  la  tutelle,  avait  perdu  toute  action  dans  l'intérêt  de 
la  mineure,  et  qu'il  fallait,  de  toute  nécessité,  que  ses  actions  fussent 
exercées  par  le  nouveau  tuteur,  sous  peine  de  voir  la  mineure  privée  du 
protecteur  légal  que  la  loi  lui  accorde; — Attendu  que  le  conseil  de  famille 
avait  été  convoqué  pour  procéder  à  la  destitution  du  père  tuteur  ;  que 
les  motifs  qui  provoquaient  à  cette  destitution,  y  étaient  suffisamment 
énoncés  ;  que  le  père  ayant  consenti  à  se  démettre  de  la  tutelle,  il  était 
inutile  de  parler  des  motifs  qui  portaient  le  conseil  de  famille  à  accepter 
cette  démission;  que  cela  n'eût  été  nécessaire  que  dans  le  cas  de  la  rési- 
stance du  tuteur; — Attendu,  d^ailleurs,  que  le  père  ayant  consenti  à  se  dé- 
mettre de  la  tuteUe  et  le  conseil  de  famille  l'ayant  acceptée,  le  tuteur 
ne  peut  maintenant  quereller  cette  délibération  pnse  de  son  consentement; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  conseil  de  famille 
s'est  réuni  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  tuteur  ;  quHI  a,  d'ail- 
leurs, comparu  volontairement  devant  le  juge  de  paix  et  n'a  point 
décliné  la  compétence;  que,  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  une  fin  de  non- 
recevoir  à  lui  opposer  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tu- 
teur ait  été  assigné  par  ceux  qui  ont  fourni  des  aliments  à  la  mineure, 
pour  qu'il  ait  à  son  tour  le  droit  d'agir  contre  le  débiteur  de  cette  mi- 
neure, puisqu'il  est  de  son  devoir  d'assurer  par  tous  les  moyens  l'exis- 
tence de  la  mineurs;  qu'ainsi  le  sieur  Courtiade  était  en  droit  de  faire 
la  saisie-arrêt  » 

Pourvoi ...  ^  S*  Violation  des  art.  6  et  590  c.  civ.  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  qu'un  père  a  pu  valablement  se  démettre  de  la  tutelle  de 
son  enfant  et  que  sou  consentement  à  la  nomination  d'un  autre  tuteur, 
élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  révocation  qu'il  voudrait  faire 
de  sa  démission.  —  5«  Violation  de  l'art.  405  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrî-l 
attaqué  a  jugé  que  le  conseil  de  famille  pouvait  accepter  la  démission 
du  père,  et,  en  conséquence,  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur. —  4«  Violation  des  art.  108  et  406  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
^é  a  validé  une  délibération,  prise  par  un  conseil  de  famille,  convoqué 
devant  le  juge  d'un  autre  domicile  que  celui  du  mineur.  —  Arrêt. 

La  GO«a;  —  Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  que  les 
dispositions  de  l'art.  444  c.  civ.,  sont  applicables  au  père,  tuteur  légal 
de  ses  enfants  mineurs,  comme  aux  tuteurs  ordinaires;  que  s'il  est  vrai, 
en  général,  qu'un  tuteur  ne  peut  se  décharger  des  fonctions  de  la  tutelle 
par  une  simple  démission,  il  en  est  autrement  lorsque  cette  démission 
est  donnée  à  la  suite  d'une  dénonciation,  devant  le  conseil  de  famille, 
pour  parvenir  à  la  destitution  du  tuteur;  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
famille  a  le  droit  de  recevoir  la  démission,  puisqu'il  a  celui  de  pro- 
noncer la  destitution,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  a  fait  a 
lacaase  une  saine  et  juste  application  de  la  loi;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
trième moyen,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  tuteur  a  été  appelé  de- 
vant le  juge  de  paix  de  son  domicile  et  qu'il  a  comparu  volontairement 
devant  le  conseil  de  famille,  convoqué  devant  ce  magistrat;  —  Rejette. 

Du  17  fév.  1855.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacorai,  pr.-Bemard  (de 
Bennes),  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(2)  (Rondes  C.  Bonnet.)  — La  coub;  —Attendu  que  le  code  civil 
ftouQUCê  l'exclotioB  de  la  tutelle  pour  incapacité  ;  —  Attendu  que  cette 


l'art.  444  c.  nap.,  pent  être  destitué  (Lyon,  SO  noY.  1837,  aft. 
Martin,  V.  n«  245).  ^  Conf.  Touiller,  t.  2,  p.  1170;  MJf.  Do- 
ranton,  t.  3,  n*  512,  Magnin,  des  Minorités,  I.  1,  p.  314); 
—  3«  qne  le  père  pent  être  destitué,  lorsqn^il  néglige  telle- 
ment l'éducation  de  ses  filles  mineures,  qu'il  les  laisse  livrées 
aux  séductions  les  plus  dangereuses  (c.  nap.  444,  450;  Tou- 
louse, 25  nov.  1830)  (2);  —  4*  Qu'un  tuteur  est  destltaabto 
si,  par  sa  négligence,  sa  pupille  a  été  séduite  par  le  fils  même 
du  tuteur  (Paris,  26  thermidor  an  9)  (5);  —  &•  Que  le  père^ 

dispositioB  s'applique  encore  plus  à  l'inrapacité  d'administration  de  la 
persoDue  du  mineur  ou'à  l'administration  des  biens  ;  —  Attendu  qu'il 
est  suffisamment  établi  que  Rondes  négligeait  tellement  l'édacation  de 
ses  filles,  qu'il  les  abandonnait  à  un  état  d'éducation  totalement  dégra- 
dante, en  les  laissant  exposées  dans  leur  jeune  Age  aux  sèdnctioae  les 
plus  dangereuses  ;  •—  A  démis  de  l'appeL 

Du  25  nov.  1830.-C.  de  Toulouse,  l^*  cb.-M.  Charlet-Dorieu,  pr. 

(3)  Ktpic»  -'  —  (Bousquet,  etc.)  —  En  1793,  Bousquet  fut  Dommè 
tuteur  de  la  demoiselle  Balainvilliers.  —  La  gestion  du  tuteur  fut  très- 
utile  aux  intérêts  de  la  pupille.  —  En  l'an  7,  les  parents  de  la  mineore 
craignant  que  les  soins  que  Bousquet  devait  à  sa  nombreuse  famille  ne 
lui  rendissent  la  tutelle  onéreuse,  demandèrent  que  la  mineure  fût  pla- 
cée dans  une  maison  d'éducation.  —  Bousquet  résista,  et  la  denmade  f  al 
rejetée.  —  En  l'an  9,  la  mineure,  à  peine  âgée  de  seize  ans,  ayant  été 
séduite  par  Bousquet  fils  et  se  trouvant  enceinte,  Cb.  Balainvilliers,  soa 
père,  frappé  de  mort  civile  et  autorisé  à  résider  quelque  temps  à  Paris, 
demanda,  devant  le  conseil  de  famille  assemblé  sur  la  provocation  de  la 
mineure,  qui  sollicitait  son  émancipation  à  l'effet  de  se  marier,  la  desti* 
tution  du  tuteur  de  sa  fille.  —  Les  parents  adhérèrent  à  la  demande  du 
père  et  refusèrent  de  consentir  au  mariage.  —En  cet  état,  jugement  qui 
destitue  Bousquet  et  sanctionne  le  refus  de  U  famille. 

Appel  par  Bousquet  et  par  la  mineure.  On  s'attache  à  relever  rotiiitè 
de  la  ge<>tion  de  Bousquet,  son  affection  poar  la  papille  dans  an  mooieat 
où  elle  était  abandonnée  |»r  sa  famille;  on  repousse  l'idée  qa'ua  citoyea 
aussi  honorable  que  lui  ait  pu  se  relâcher  de  sa  surveillance  envers  la 
pupille,  qu'il  élevait  avec  ses  deux  filles,  dont  la  pureté  était  à  l'abri  de 
tout  soupçon;  on  remarque  qu'il  soupçonnait  si  peu  les  liaisons  de  soa 
fils  avec  sa  pupille,  qu'il  avait  produit  celle-ci  dans  la  société,  dans  les 
fêtes  publiques,  à  l'audience  du  second  consul  pour  obtenir  la  réhabili- 
tation de  son  p' re;  que  la  grossesse  de  la  mineure  était  an  de  ces  faits 
qui  échappent  à  la  vigilance  humaine.  — *  Dans  l'intérêt  de  la  miaeiire, 
on  insistait  aussi  sur  Tabandon  de  sa  famille,  sur  la  diffamatioB  deot 
elle  l'avait  couverte  dans  des  mémoires  imprimés,  pour  faire  sentir  la 
nécessité  d'autoriser  ce  mariage.  —  M.  Try,  substitut,  a  pensé  :  1*  que 
la  présence  du  père,  quoiqu'il  eût  provoqué  la  destitution,  n'avait  pks 
vicié  la  délibération,  attendu  que  les  parents  étaient  en  nombre  suffisant, 
et  qu'après  leur  adhésion  à  la  proposition  du  père,  le  procès-verbal  rap— 
porte  plusieurs  fois,  Us  parenU  déclartnt,  Ut  parenU  o^MTMnl,  etc.  ;  qu'il 
importait  peu  qu'on  eût  donné  acte  au  père  de  sa  réclamation;  —  t*  Que 
la  complicité  des  désordres  de  la  pupille  n'est  pas  nécessaire  pour  faire 
destituer  un  tuteur;  qu'il  suffit  de  sa  négligence;  qne  cela  est  oonforma 
aux  lois  romaines  (L.  5  et  9,  C,  D«  nup.  tmL;  5  et  7,  Dtg.,  même  ti- 
tre); à  la  doctrine  de  Domat,  p.  159;  de  l'auteur  du  Traité  des  miDori- 
tés,  p.  292;  que  la  principale  obligation  du  tuteur  n'est  pas  la  gestion 
des  biens,  mais  la  garde  de  la  personne  (L.  12,  Dig.,  Dt  adm,  imtJ); 
que  dés  que  cette  négligence  a  porté  atteinte  aux  mœur^  de  la  papille, 
et  surtout  par  le  fils  du  tuteur,  il  n'y  a  plus  d'excuse  poss^ible;  qu'on 
soin  très-ordinaire  devait  faire  découvrir  une  séduction  exercée  vî»-4-Tis 
d'une  jeune  personne  dont  l'âge  encore  tendre,  les  sens  encore  peu  éner- 
giques avaient  dû  la  retarder  longtemps;  qu'au  reste,  une  parente  avait 
•iéjà  ancu»é  Bousquet  fils  d'être  l'auteur  de  sa  grossesse,  et  que  cela 
avait  dû  suflSre  pour  exciter  toute  la  vigilance  d'un  tuleuret  d'un  père; 
(u'on  ne  conçoit  pas  que  celui-ci  encore  réclame  une  tutelle  dont  il  s'est 
montré  si  peu  digne,  lui  qui  avait  déjà  rû>is{é  une  première  fois  aux  pré- 
visions du  conseil  de  famille.  — -  Arrêt. 

Le  tribunal;  ^  Attendu  que  c'est  sur  la  demande  seule  de  la  famille 
de  la  mineure  Balainvilliers  que  les  premiers  juges  ont  prononcé;  — At* 
tondu  que  les  parents  de  cette  mineure  étant  en  nombre  suffisant,  et 
ayant  été  unanimes,  la  voix  de  Bernard  Balainvilliers  n'a  pas  été  dans 
le  cas  d'être  comptée;  —  Attendu  que  la  justice  n'a  pas  de  motifs  suf- 
usants  de  penser  que  la  mineure  Balainvillers  soit  en  état  de  se  gonvrr- 
'ler  elle-même;  que  d'ailleurs  ses  parents  se  sont  opposés  h  son  éman- 
rlpation;  —  Attendu  que  la  négligence  des  tuteurs  à  remniir  le  plus 
important  de  leurs  devoirs,  celui  de  veiller  s>oigneusement  sur  la  conduire 
H  sur  les  mœurs  de  leurs  pupilles,  est  une  cause  légitime  de  destitu- 
tion ;  que  Bousquet  a  mal  rempli  ce  devoir;  qu'en  effet,  la  séduction  pré- 
parée et  con  omméc  dans  sa  maison  et  par  son  propre  fils  à  l'égard  de 
la  mineure  Balainvilliers,  l'accusent  hautement  d'une  négligence  et  d'une 
imprudence  que  rien  ne  peut  excuser;  que  ce  double  reproche  est  d'au* 
tant  mieux  fondé,  que,  d'un  cété,  il  est  constant  que,  sans  motif  rai* 
^oooable,  il  a  résisté  au  vœu  et  aua  insunces  des  parents  de  la  mineore. 
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tutenr  légal  ^  peut  être  destitué  de  la  tutelle  pour  incapacité 
(Toulouse,  18  mai  i852)  (i).  —  Coni.  Bordeaux,  8  août  1845, 
aiï.  Gilliberl,  D.  P.  47.  4.  486).  Mais  il  faut  remarquer  : 
|o  dans  Taflaire  de  1852,  que  le  tuteur  était  tombé  eniaillitesans 
avoir  prouvé  aucune  perte,  ce  que  constate  l'arrêt,  ainsi  que  le 
désordre  de  ses  affaires;  2oque  dans  l'affaire  de  1845,  le  tuteur 
était  dans  un  état  de  déconfiture  complet;  car  si,  par  Incapacité, 
on  entendait  manque  d'esprit,  les  conseils  de  famille  seraient 
souvent  fort  embarrjissés  pour  faire  un  choix.  Il  faut  donc  par  in- 
capacité pouvant  occasionner  une  destitution,  entendre  un  dés- 
ordre complet,  une  gestion  mauvaise,  aussi  dangereuse  pour 
les  mineurs  qu'une  Inconduile  notoire. 

••4.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  destitution  pour  incapacité 
du  mari  cotuteur  de  la  mère  remariée  entraine  nécessairement  la 
suspension  des  fonctions  de  tutrice  de  celle-ci  pendant  toute  la 
durée  du  mariage.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  une  indignité 
qui  est  prononcée  contre  la  mère  (Bruxelles,  18  juill.  1810)  (2). 

805.  Le  père  destitué,  ou  qui  s'est  démis  volontairement, 
peut-il  être  réintégré  dans  ses  fonctions?  Il  a  été  jugé  :  !•  que 
le  père  cfestitué  est  mal  fondé  à  appeler  du  jugement  qui  lui  en- 
lève la  tutelle,  en  se  basant  sur  ce  que,  depuis,  il  a  changé  de 
conduite  (Besançon,  1 8  déc.  1806)  (3)  ;— 2«  Qu'un  tuteur  dont  la 
démission  volontaire  a  été  acceptée,  ne  peut  (lorsqu'il  avait 
d'ailleurs  encouru  la  destitution  pour  mauvaise  gestion)  être 
admis  à  prendre  la  tutelle,  après  la  cessation  des  fonctions  du 
tuteur  qui  lui  avait  succédé  (Rouen,  30  mars  1844^  aff.  Debons, 
V.  no  322). 

lorsque,  au  commencement  de  l'an  7,  ils  lai  ont  demandé  de  la  placer 
dans  une  maison  d'éducation,  et  que  de  l'autre  il  a^ait  dans  la  plainte 
en  séduction  qu'une  fille  enceinte,  sa  parente,  avait  précédemment  ren- 
due contre  son  fils,  un  puissant  motif  do  se  tenir  en  garde  contre  ce 
même  fils,  et  de  redoubler  de  vigilance;  —  Attendu  enfin  que  la  mi- 
neure Balainvilliers  n'a  pas  pris  la  voie  indiquée  par  la  loi  du  7  sept. 
1795  aux  mineurs  qui  veulent  contracter  mariage,  et  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  ou  interdits;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  d'incompétence,  déboute  les  appelants  de  leur  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  etc.  (lequel  confirmait  celui  du  tribunal). 

Du  26  therm.  an  9.-G.  de  Paris,  5*  sect. 

(1)  Btpèce  :  —  (Belard.)  ^  Belard,  fermier  du  sieur  Lafond,  était 
tombé  en  faillite,  lorsqu'il  perdit  sa  femme  à  la  sarvivance  de  cinq  en- 
fants dont  il  fut  le  tuteur  légal.  —  Belard  ne  fit  pas  Dommer  de  su- 
brogé tuteur  ni  dresser  d'inventaire  ;  il  ne  paya  pas  les  fermages  dus 
au  sieur  Lafond,  ce  qui  obligea  celui-ci  a  diriger  des  poursuites  contre 
lui.  »  Alors  fut  demandée  et  prononcée,  par  délibération  unanime  du 
tonseil  de  famille,  la  destitution  de  Belard. — Son  frère  et  un  cousin  de 
sa  femme  furent  nommés,  l'un  subrogé  tuteur,  l'autre  tuteur,  et  la  dé- 
libération futhomologuéepar  jugement  du  2  avril  1852. — ^Appel.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  tuteur  peut  être  destitué  pour  inconduite 
notoire,  incapacité  ou  infidélité  ;  que  l'art.  444  c.  civ.  n^établit  pas 
d'exception  en  faveur  du  père  tuteur  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  les  motifs  de  destitution  doivent  être  plus  puissants  et  plus  graves 
dans  ce  cas  ;  -^  Attendu  que  le  sieur  Belard  aîné  est  en  état  de  faillite; 
que  cette  circonstance  atteste  son  incapacité  dans  la  gestion  de  ses 
propres  afiialres,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  rien  n'établit  que 
celle  faillite  soit  due  à  des  malheurs  qu'il  lui  était  impossible  de  pré- 
voir ou  d'éviter;  que  les  faits  postérieurs  démontrent  de  plus  en  plus  le 
désordre  des  allaires  et  de  la  conduite  de  Belard  atné;  que,  malgré  qu'il 
ait  perçu  la  récolte  de  1850  et  celle  de  1851  des  biens  personnels  de 
son  épouse,  et  de  ceux  qu'elle  tenait  à  ferme  du  sieur  Lafond,  il  n'au- 
rait, d'après  lui,  payé  que  deux  semestres  du  bail;  que  celui  d'août 
1851  ne  l'aurait  été  qu'après  commandement,  et  celui  de  décembre  ne 
le  serait  pas  encore,  si  Belard  aYeul,  caution,  ne  l'avait  acquitté  par  un 
acte  d'offre  ;  —  Que  Belard  aine  n'a  pu  expliquer  pourquoi  il  n'avait  pas 
payé  le  bail  après  avoir  perçu  les  fruits  :  que,  si  la  tutelle  était  conser- 
vée &  Belard  aîné,  les  intérêts  de  ses  enfants  pourraient  être  gravement 
compromis,  puisque  le  sieur  Lafond  a  une  hypothèque  pour  garantie  de 
son  oail,  sur  les  biens  personnels  des  mineurs;  que  tout  concourt  donc 
à  démontrer  la  nécessité  d'homologuer  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, en  ce  qui  touche  la  destitution  du  tuteur;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
lieu  à  la  tutelle  légale  des  ascendants,  aux  termes  de  l'art.  402  c.  civ., 
que  dans  le  cas  eli  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n'a  pas  nommé 
de  tuteur  ;  que  cet  article  prouve  donc  que  l'existence  du  père  on  de  la 
mère  exclut  la  tutelle  des  ascendants  ;  que  l'art.  405  du  même  code  dis- 
pose qu'il  y  a  lieu  &  la  tutelle  dative  dans  le  cas  oh  le  tuteur  légal  est 
exclu,  excusé  ou  destitué  :  que,  puisqu'on  point  de  fait,  Belard  aîné,  tu« 
teur  légal,  est  destitué,  le  conseil  do  famille  devait  nommer  un  nou- 
veau tuteur,  ainsi  qu'il  l'a  fait;  —  Attendu,  au  demeurant,  oue,  sans 
examiner  si  les  tribunau  peuvent  choisir  un  tuteur,  il  est  dm  moins 


89e.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  père  destitué  des  fonc- 
tions de  tuteur  de  son  enfant  peut  être  réintégré  dans  ces  mêmes 
fonctions,  mais  que  les  tribunaux  doivent  principalement  en  cette 
matière,  se  conformer  à  l'avi^  du  conseil  de  famille  (Besançon, 
17  déc.  1807)  (i).  Dans  ces  cas  divers,  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille est  sans  doute  le  meilleur  guide  que  les  tribunaux  puissent 
suivre,  mais  on  ne  peut  tracer  aucune  règle  générale,  rapprécia« 
tion  des  faits  rentre  dans  le  domaine  souverain  dea  magistrats. 

Art.  8.  —  Des  causes  iHncapaeiti  et  d'exclusion  quant  à  Im 
composition  des  conseils  de  famille. 

se 9.  L'art.  442  porte  :  «Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  mem- 
bresdes  conseils  de  famille  :  1»  les  mineurs,  le  père  et  la  mère 
exceptés.»  Ce  qui,  suivant  M.  Marcadé  sur  l'art.  442,  ne  doit  s'en* 
tendre  que  du  père  et  de  la  mère  légitimes,  les  père  et  mère 
naturels,  mineurs,  ne  méritant  pas  la  faveur  que  l'art.  442  fait 
aux  parents  légitimes,  et  qui  ne  pourrait  s'étendre  à  eux  que  par 
analogie  (Conf.MM.Masséet  Vergé  sur  Zacharis,p.592,DOte20). 
— Il  nous  est  difficile  de  nous  ranger  à  cette  opinion.  Nous  compre- 
nons que  les  père  ou  mère  ne  soient  pas  nécessairement  dans  ce 
cas  membres  du  conseil  ;  mais  il  nous  semble  que  s'ils  deman- 
dent à  en  faire  partie,  ou  si  le  juge  de  paix  les  convoque  (et  son 
devoir,  à  notre  avis,  est  de  le  faire,  car  qui  a  plus  le  dreit  d'y 
paraître  que  ceux  qui  sont  tenus  d'élever  l'enfant  qu'ils  ont 
reconnu,  et  à  qui  la  totalité  de  sa  succession  sera  peut-être 
dévolue),  leur  présence  et  leur  vote  ne  frapperaient  pas  de 

certain  qu'ils  ne  le  peuvent  point  d^ifice;  qu'aucune  des  parties  ne  de- 
mande que  Belard,  aïeul,  soit  nommé  tuteur;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lien 
à  s'en  accuper; — Par  ces  motifs,,  a  démis  le  sieur  Belard  de  son  appel. 
Du  18  mai  tS52.-G.  de  Toulouse,  5*  ch.-M.  de  Feydel,  pr. 

(2)  (Geenens.)  -*  La  cocb  >  —  Attendu  qu'en  supposant  qatl  au- 
rait existé  quelque  irrégularité  dans  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille, les  appelants  se  seraient  rendus  non  recev2d>les  à  s'en  faire  un 
moyen  en  comparaissant  devant  ce  conseil,  et  en  y  propesant  leurs 
moyens  de  disculpation  contre  les  faits  posés  par  le  subrogé  tuteur  pour 
les  faire  destituer;  —  Qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  des  faits  po* 
ses  par  l'intimé,  et  non  contredits  par  les  appelants,  qu'il  y  a  dans  le 
chef  de  Geenens  incapacité  absolue  d'administrer  la  tutelle  légale,  com- 
pétente à  son  épouse  pour  l'enfant  du  premier  lit,  et  qu'il  n'oflire  au- 
cune solvabilité^ui  puisse  servir  de  garantie  pour  sa  gestion  ultérieure  ; 
—  Que  l'administration  de  cette  tutelle  appartenant  nécessairement  à 
l'époux  Geenens,  à  titre  de  la  communauté  conjugale,  l'exercice  actael 
de  la  tutelle  ne  peut  être  maintenu  à  la  -mère  de  la  pupille  sans  compro- 
mettre la  personne  et  les  intérêts  de  cette  dernière;  —  Attendu  néan- 
moins qu'il  n'a  été  articulé  contre  la  tutrice  aucun  fait  penonnel  qui 
pût  la  faire  déclarer  indigne  de  la  tutelle  ;  —  De  sorte  que  la  destitu- 
tion prononcée  par  le  conseil  de  famille  et  homologuée  par  le  premier 
juge,  doit  moins,  à  son  égard,  être  considérée  comme  une  véritable 
destitution,  que  comme  une  suspension  pendant  toute  la  durée  de  son 
mariage  avec  Geenens;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  juill.  18I0.-G.  de  Bruxelles. 

(3)  (Berthet  C.  Lachiche,  etc.)— Là  coca;  — Considérant,  i«qiie 
l'art.  144  c.  civ.  exclut  de  la  tutelle  et  rend  destituables,  s'ils  sent  en 
exercice,  les  gens  d'une  inconduite  notoire  ;  99  qu'il  est  justifié  qu'à  l'é- 
poque où  le  conseil  de  famille  a  destitué  le  sieur  Berthet  de  ses  fonc- 
tions, il  avait  donné  des  preuves  d'une  mauvaise  conduite:  5«  que  si, 
comme  on  le  prétend^  ledit  Berthet  a,  depuis  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, changé  de  conduite,  alors  il  s'adressera  au  conseil  de  famille,  qui 
décidera  s'il  doit  être  ou  non  réintégré  dans  lesdites  fonctions;  mais  que 
pour  cela  il  ne  devait  pas  se  rendre  appelant  de  la  décision  des  premiers 
juges  :  car  on  ne  peut  réformer  une  pareille  décision  sur  des  faits  arri- 
vés depuis,  et  lorsque,  comme  dans  le  cas  particulier,  il  est  prouvé  que 
ladite  décision  était  nécessitée  par  les  circonstances  existantes  lorsqu'elle 
a  été  rendue  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  18  déc.  1800 .-G.  de  Besançon. 

(4)  ^rthet  C.  Jannin.)  —  La  cona;  —  Considérant  que  si  on  t»« 
leur  ordinaire  est  incapable  d'exercer  les  fonctions  de  la  tutelle  et  d'être 
réintégré  dans  lesdites  fonctions  lorsqu'une  fois  il  en  a  été  Jcstitué,  il 
parait  qu'il  en  doit  être  autrement  d'un  père  qui  tient  ses  fonctions  de 
la  loi  et  non  de  la  volonté  des  parents  ;  qu'en  cette  matière,  l'avis  du 
conseil  de  famille  est  un  guide  dont  les  tribunaux  doivent  rarement  s'é- 
carter ;  que,  dans  le  cas  particulier,  l'assemblée  de  famille,  comnoséo 
des  plus  proches  parents,  a  décidé  &  l'unanimité  que  l'appelant  n  était 
point  capable  de  reprendre  la  tutelle  dosa  fille;— Par  ces  motifs,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Gros,  procureur  général,  la  cour  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  Besancon,  du  9  avril  demie.. 

Du  17  déc.  1807.-C.  de  Besan^on.-M.  Louvot,  pr« 
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nulUté  la  délibération.  Les  enfants  naturels  n'ayant  pas  de  fa- 
mille, comment  apprécier  l'état  du  mineur,  ce  qu'il  faut  concéder, 
ce  qu'il  faut  empêcher,  si  le  père  ou  la  mère  ne  peuvent  pas  con- 
tribuer à  éclairer  la  délibération ?--2*l€4mter(ftf«.  Un  Individu 
en  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  (tireur,  ne  peut 
pas  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  lors  même  qu'il  aurait 
des  intervalles  lucides  (art.  389),  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ]udicIaire.-*-Il  a  été  Jugé  que 
l'individu  qui  se  trouve  dans  cette  position  n'est  pas  incapable 
d'être  membre  du  conseil  de  famille,  alors  même  que  l'objet 
de  la  réunion  de  co  conseil  serait  l'examen  de  l'état  mental  d'un 
parent  dont  l'interdiction  est  demandée  (Req.  21  nov.  1848,  alT. 
Herbeiin,D.P.48. 1.230.— Gonf. MM. Demolombe,  t.  7,n<'5i2; 
Harcadé  sur  l'art.  442  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  1. 1 ,  p.  392, 
note  21,  qui  font  observer  avec  raison  que  rien  n'empêche  de 
faire  exelure  les  individus  pourvus  d'un  conseil  Judiciaire,  pour 
gestion  attestant  leur  incapacité  par  application  de  l'art.  444; 
-*~  3«Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes;  — 
4*  Tons  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. — Cette  disposi- 
tion est-eiiu  limitative  (V.  n»  352)?— 5»  Tout  Individu  qui  aura 
été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle  (c.nap.,  art.  448,V.n*  355  et  s.). 
Néanmoins,  disent  plusieurs  auteurs,  la  mère  tutrice  qui,  par  suite 
duconvol,  perdla  tutelle,  lorsqu'elle  n'obéit  pas  aux  prescriptions 
de  l'art.  395,  ou  mémo  lorsque  le  conseil  de  famille  convoqué 
ne  lui  conserve  pas  la  tutelle,  «peut  encore  faire  partie  du  con- 
seil de  famille,  parce  que  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre  elle 
n'est  exclue  ou  destituée  de  la  tutelle,  dans  le  sens  que  l'art.  445 
donne  à  ces  expressions  (MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachari®,  1. 1, 
p.  392,  note  24;  Bemolombe,  t.  7,  n«  515;  Bousquet,  des  Con- 
seils de  famille,  m  67).  Il  a  été  jugé  que  la  mère  remariée  qui, 
par  reffet  de  son  convoi ,  a  perdu  la  tutelle  des  enfants  de  son  pre- 
mier lit,  peut  être  membre  du  conseil  de  famille  qui  doit  nommer 
un  tuteur  à  ses  enfants  (c.  nap.  395  ;  Bruxelles,  30  mal  1 81 0,  aff. 
Conu.). — Mais  depuis  il  a  été  Jugé  que  la  mère  tutrice  qui  a  perdu  la 
tutelle  pour  s'être  remariée  sans  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  395  c.  nap.,  ne  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille  qui 
doit  nommer  un  nouveau  tuteur  :  il  en  est  de  même  du  sçcond 
mari  (Aix,  7  mars  1846,  alT.  Imbert,  D.  P.  46. 2.  171.  ^  Conf. 
Delvincourt,t.  i,  p.  277,  note  8).  —  Nous  nous  rangeons  à  cette 
opinion,  d'après  les  motifs  très-développés  énoncés  dans  l'arrêt; 
— 60  Les  condamnés  à  la  dégradation  civique,  ce  qui  renferme  l'in- 
capacité de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille  (c.  pén.,  art. 
34).  La  dégradation  civique  s'applique  :  {•  aux  condamnations  à 
des  peioesafOictives  perpétuelles  (art.  2  de  la  loi  du  34  mai  1 854)  ; 
2»  àlacondamnation  aux  travaux  forcés  à  temps  ;  S®  à  la  détention  ; 
4"*  à  la  réclusion  ;  5«  au  bannissement  (c.  pén.^  art.  28);— 7*  Les 
Individus  qui  sont  priv^  par  un  Jugement  de  police  Correction- 
nelle du  droit  de  vote  dans  les  délibérations  de  famille  (art.  42 
c.  pén.),  ce  qui  ne  peut  toutefois  avoir  lieu  que  dans  les  cas  dé- 
terminés spécialement  par  la  loi  (même  code,  art.  43). 

898.  M.  Zacbariffî,  t.  1,  p.  393,  range  parmi  ceux  qui 
ne  peuvent  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  les  Individus 
qui  peuvent  être  considérés  comme  partie  intéressée  dans  les 
questions  soumises  aux  délibérations  des  conseils  de  famille. 
Mais  comme  le  font  très-bien  observer  M.  Dcmolombe,  t.  i, 
no  5!  6,  et  MM.  Massé  et  Vergé  surZachariœ,  eod.,  note  25,  c'est 
lA  plutôt  une  cause  de  récusation  qu'une  cause  d'exclusion,  et 
cela  est  si  vrai  que  si  la  récusation  n'était  pas  exercée  avant  la 
délibération^  on  ne  pourrait  pas,  en  thèse  générale,  en  prononcer 
la  nullité,  tandis  que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  dont 

(1)  (Duvoîs.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  la  loi  soumet  A  la  cea- 
sare  des  tribunaax  les  opérations  des  conseils  de  tamillo,  mais  qu'elle 
ne  leur  permet  pas  déjuger  les  membres  qui  les  composent;  —  Que  les 
seuls  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  qui  paissent  faire  encourir  l'exelu- 
sion  de  cps  conseil  sont  délcrminés  par  les  art.  442  et  445  c.  civ.;  — 
Que,  suivant  les  dispositions  de  ce  dernier  article,  les  tribonavx  ne 
peuvent  examiner  que  le  seul  fait  de  savoir  si  les  persoanee  proposées 
comme  devant  faire  partie  du  conseil  de  famille  ont  été  ou  non  exclues 
ou  destituées  d'une  tutelle,  sans  cLercber  à  connaître  leur  moralité  ou 
leur  conduite  particulière;  —  Qu'il  «4  constant  ea  lait  que  le  sieor  Fa- 


aurait  fait  partie  un  bomme  frappé  de  dégradation  civique  8^ 
rait  nécessairement  annulée. 

S60.  L'art.  444  exclut  de  la  tutelle  les  gens  d'une  incoiMlaita 
notoire,  mais  garde  le  silence  sur  leur  présence  et  leur  Yotm 
dans  les  délibérations  des  conseils  de  famille;  Il  ^t  dire  ayac 
H.  Fremlnville,  t.  1,  n«  93,  et  avec  Zachariie,  t.  i,  p.  %bs, 
que  rincondulte  notoire  n'est  pas  une  cause  sufiSsante  d'exclu- 
sion des  conseils  de  famille.— En  définitive,  les  incapacités  sont 
de  droit  étroit,  et  dès  lors  on  doit  se  renfermer  dans  la  disposi- 
tion des  art.  442  et  445  pour  apprécier  la  question  de  savoir  si 
un  Individu  peut,  ou  non,  être  membre  d'un  conseil  de  fama%, 
—Il  a  été  Jugé,  conformément  aux  observations  qui  précèdeot  : 
1*  que  les  seules  causes  d'incapacité  ou  d'indignité  étaal  détor* 
minées  dans  les  art.  442  et  445,  les  tribunaax  doivent  sa  temsr 
à  examiner  si  cet  individu  se  trouve  dans  l'un  des  cssa  d'exclB* 
sion  ou  d'incapacité  prévus  par  ces  articles,  sans  chercher  à  ood- 
naître  leur  moralité  ou  lear  conduite  particulière  (Besançon^  se 
août  1 808  (1). Cass.  1 3  oct  1 807,  aff.  Desnlères,T.  InteitficUoo, 
n?  154-1*).  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  une  laquisitiOB  con- 
tinuelle sur  la  vie  privée,  ce  qu'on  ne  peut  admettre;  —  »  Q«e 
les  parents  qui  ont  fait  partie  d*un  premier  conseil  dont  la  déli- 
bération a  été  annulée,  ne  doivent  pas,  par  cela  seul,  èlra  n- 
clus  d'un  autre  conseil  de  famille  appelé  a  délibérer  sur  la  mène 
objet  (Paris,  7  flor.  an  13,  aff.  belespinay,  V,  n*  194$  Toui- 
ller, t.  2,  n^  1170);— 3»  Que  les  plus  proches  parents  ot  la  jogs 
de  paix  du  canton,  appelés  par  l'art.  407  c.  nap.  à  oonsposer 
les  conseils  de  famille,  ne  peuvent  être  exclus  de  ces  conseils 
que  pour  les  cas  spécialement  prévus  par  les  art.  4éa  al  44S  du 
même  code;  qu'ainsi,  un  tribunal,  après  avoir  annulé  la  iMlilie- 
ration  d'un  premier  conseil  de  famille  qui  nomnail  un  tuteur  à 
un  interdit,  n'a  pu  exclure  du  second  conseil  qui  dévalise  réunir 
pour  procéder  à  la  même  nomination,  les  parents  qui  avaient 
assisté  au  premier  et  le  Juge  de  paix  qui  les  avait  présidés,  sous 
le  prétexte  que  leur  délibération  portait  remprcinie  de  la  préelr 
pitation  et  que  les  véritables  Intérêts  de  rinterdit  n'avaieal  pas 
été  consultés  (Cass.  13  oct.  1807,  aff.  Dasnières,  V.  Intenlfe- 
tion,  n«  i54-P). 

870.  D'après  le  même  prln£lpe,  il  a  été  Jugé  qa'iin  père 
mort  civilement  peut  assister  à  un  conseil  de  famille  délibérant 
sur  le  mariage  de  sa  fille,  pourvu,  toutefois,  qu'outre  sa  voix,  U 
y  ait  un  nombre  suffisant  de  délibérants  (Paris,  26  therm.  aa  9, 
atr.  Bousquet,  V.  n»  363).  Hais,  ici,  il  n'y  a  qu'un  fait  d'asai». 
tance,  car  la  voix  du  mort  civilement  ne  pouvait  pas  élkm  oon^ 
tée;  seulement,  sa  présence  n'est  pas  une  oausa  de  aalLilé* 

S  y  t.  A  plus  forte  raison  a-t-ll  dd  étro  Jugé  qu'encore 
qu'il  soit  plus  convenable  qu'un  fils  ne  concoure  pas  à  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  oh  il  s'agit  de  la  destitiHIon  de 
son  père  d'une  tutelle  ou  de  l'administration  légale  des  biens  de 
ses  autres  enfants  mineurs,  surtout  lorsqu'il  est  récusé,  il  n'y  a 
pas  Heu  d'annuler  la  délibcralion  à  laquelle  le  fils  a  pris  part  (e. 
nap.  371;  ReJ.  16  dôc.  1829,  aff.  Béer,  V.  Puiss.  patem.).— 
V.  des  décisions  analogues  v*  Interdiction,  n»  74.  —  Toutefois 
il  a  été  Jugé  qu'en  matière  de  conseil  de  famille,  et  particulière- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  la  destitution  d'un  tuteur,  le  mineur  qui 
directement  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil,  ne  peut  pas  da- 
vantage y  flgtirer  comme  mamlatalre;  et  c'est  en  vain  qa'oa  ob- 
jecterait qu'en  dehors  du  mineur,  les  membres  délibérants  ss 
trouveraient  encore  en  nombre  suffisant^  car,  par  eela  seul  qu'un 
incapable  a  concouru  à  la  délibération,  cette  délibération  est  vl. 
ciée  dans  son  principe  (Orléane,  12  Janv.  1850,  alT.  Carpenlier. 
D.  P.  so.  2.  60),  ' 

SU  9.  Le  parent  qui  a  provoqué  la  destitution  peut  faire  partie 


liSMr^  à  q«i  It  ttttsH«  légale  des  enfents  Davois,  ses  pétîts-fils,  aTaiK 
été  déférée  par  l'art.  40S  a.  «!▼.,  y  a  formellement  renoncé,  et  quo  cette 
reBOBciatioa  a  été  àace^és  la  SO  avril  dernier  par  le  conseil  de  bmiUe* 
—  Que  cette  iMonciatiaa  volonUire  na  poovaît  être  assimila  à  uni 
exdiisioD  au  à  une  destitution,  sans  contreTenir  à  l'art.  4i5,  dont  les 
termes  ne  soat  point  démonstratifs,  nais  limîutifs;  d'où  il  résulte  uae 
quelque  «raves  que  fassent  les  faits  «^proches  au  sieur  Feliîser,  ils  né 
pouvaient  aetivar  aMi  esaluaiea  ds  eooseU  de  famille  :  —  Dit  au'U  a 
été  mal  jugé.  ^ 

M  i6  aoâtl80$.mx  de  Beaaocon. 
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da  coDEell  de  famille  (Boargea^  20  genn.  an  1 3  (l)  ;  Req.  1 2  mal 
i  830,  aff.  Geffroy^  n*  356).— Il  a  été  également  jugé  que  le  subrogé 
tuteur  et  le  Juge  de  paix,  par  cela  seul  qu'ils  ont  convoqué  la  réu- 
nion du  conseil  de  famille  appelé  à  délibérer  sur  la  destitution  du 
tuteur^  ne  deviennent  pas  inbabiles  à  faire  partie  de  l'assemblée 
(Rennee,  I4fév.  1810(2) ; RouenlTnov.  (etnondéc.)  181  o,aff.Pi- 
iiei).-^Le  système  qui  tend  à  faire  exclure  du  conseil  de  famille  le 
subrogé  tuteur  qui  a  provoqué  la  destitution  du  tuteur,  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  une  assimilation  tirée  de  Tart.  495  c.  nap.,  qui 
déclare  incapable  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  appelé  à 
prononcer  sur  l'interdiction  celui  qui  a  provoqué  cette  mesure, 
liais  nous  n'avons  pas  t>e80ih  de  démontrer  que  cette  assimilation 
n'est  pas  exacte  :  dans  le  cas  d'une  interdiction,  il  s'agit  de  pri- 
ver un  individu  de  ses  droits  les  plus  sacrés;  dans  le  cas  d'une 
exclusion  ou  destitution,  il  s'agit  surtout  de  protéger  le  mi- 
neur. 

378.  Une  renonciation  volontaire  à  la  tutelle  ne  peut,  quel 
que  soit  le  motif  qui  l'a  déterminée,  être  assimilée  à  une  exclu- 
ftion  ou  destitution  dans  le  sens  do  l'art.  445  (Besançon,  26  août 
1808,  air.  Duvoia,  Y.  n'*  367).  Il  résulte  de  là  que  l'individu  qui 
4L  renoncé  volontairement  à  la  tutelle  a  le  droit  d'être  membre 
d'un  conseil  de  famille. 

894.  Le  partage  de  communauté  ou  de  succession  que  les 
parents  du  mineur  ont  à  faire  avec  lui  n'est  pas  un  procès  dans 
le  sens  de  l'art.  442  e.  nap.,  qui  rende  ses  parents  incapables  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  comme  au  cas  de  procès  avec 
le  mineur  (Paris,  5  cet.  1809)  (3).— V.  n*  352. 

8  96«  Le  parent  ou  allié  qui  se  plaint  d'avoir  été  exclu  à  tort, 
par  le  Juge  de  paix,  de  la  composition  d'un  conseil  de  famille, 
est  recevable  à  saisir  les  tribunaux  de  son  action...  et  peut  régu- 
lièrement intenter  celte  action  contre  le  subrogé  tuteur  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  alors  surtout  que  ces  derniers  ont 
•accepté  la  mission  qui  leur  était  confiée  (Paris^  24  fév.  1842,  aff. 
SardA-Garriga  C.  Yanlay). 

▲rt.  4.  —  Deê  pergonneê  qui  oni  U  droit  de  provoquer  les 
eœelutioiu  et  dsétituUone,  mode  de  défense  du  tuteur,  pro- 
oédure» 

876.  L'art.  446  porte  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  une 
destitution  de  tuteur,  elle  doit  être  prononcée  par  le  conseil  de 
famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur  ou  d'office  par 
le  Juge  de  paix.  —  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette 
convocation,  quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou 
plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain 
ou  à  des  degrés  plus  proches  »  (Y.  p.  71,  n\26).  — RésuUe-t-il 
de  cet  article  qu'au  subrogé  tuteur  et  au  Juge  de  paix  seuls  il  ap- 
partienne de  provoquer  la  destitution  du  tuteur?  L'aiQrmative  a 

(1)  œrissoD  C.  Belosson.) —  La  codb;  —  Considérant  que  la  pro- 
messe faite  &  la  dame  Millet,  à  son  lit  de  mort,  d'assurer  TexéculioD  de 
son  testament,  annonce  dans  le  sieur  Delusson  la  connaissance  des  faits 
qui  rayaient  aéterminè,  et  sa  couTiction  sur  la  nécessité  d'une  telle  me- 
sure ;  que  la  destitution  d'un  tuteur  étant  toujours  causée  pour  des  faits 
antérieurs ,  tous  les  parents  qui  forment  le  conseil  de  famille  n'arrivent 
là  qu'avec  une  cooTiction  entière,  une  opinion  toute  formée;  qu'ils  n'y 
sont  même  venus  qu'après  s'être  concertés  et  avoir  jugé  d'avance  la  né- 
cessité de  la  mesure  ;  que  si  cette  opiuioo  déjà  formée,  si  de  tels  rap- 
ports entre  eux  leur  interdisaient  le  droit  de  délibérer,  il  serait  impos- 
sible de  jamais  composer  un  conseil  de  famille  :  qoe  les  parents  soat 
spécialement  chargés  par  la  nature  et  par  la  loi  de  veiller  sur  l'adminis- 
tration du  tuteur;  que  c'est  &  cette  fin  qu'ils  doivent  rechercher  et  re- 
cueillir tons  les  faits  qui  peuvent  éclairer  à  cet  égard ,  et  qu'il  serait 
dérisoire  d'écarter  ceux  dont  l'opinion  prononcée  est  l'effet  des  soins 
qu'ils  ont  mis  à  la  recherche  de  la  vérité,  surtout  quand  Us  soat  d'accord 
avec  le  vœu  de  la  mère  et  de  tous  les  parents  réunis,  etc. 

Du  80  germ.  an  13.-G.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

(9)  (N...  C.  N...)  —  La  cour;—  Considérant  que  l'art.  446  e.  civ., 
en  commettant  au  subrogé  tuteur  et  au  juge  de  paix  le  soin  de  provo- 
quer la  destitution  du  tuteur  incapable  ou  inifidéle,  n'interdit  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  le  droit  de  voter  dans  le  conseil  de  famille  qui  doit  être  con- 
voqué pour  cet  objet,  et  que,  dans  une  matière  soumise  à  une  législa- 
tion spéciale,  on  doit  conclure  du  silence  du  code  à  leur  égard,  sur  un 
r'nt  aussi  important,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  eux,  à  l'application  de 
règle  d'exclusion,  établie  par  les  art.  426  et  405,  même  code,  la  loi 
ne  présomaat  pas  1  influence  d'an  intérêt  personnel,  dans  des  poursuites 


été  Jugée  (Montpellier,  9  prair.  an  13,  aff.  Pratx,T.n»  98).  «-r 
Mais  cette  solution  est  erronée;  elle  est  en  contradiction  noAr 
seulement  avec  la  disposition  finale  de  l'art.  446,  mais  encorf 
avec  l'art.  449,  qui  donne  aux  parents  qui  ont  requis  la  convocar 
lion  le  droit  d'intervenir  sur  la  demande  du  tuteur  en  annulation 
delà  délibération  qui  le  destitue  de  la  tutelle.  Ce  droit  d'interven* 
tion  n'est  que  le  corollaire  du  droit  de  poursuite  (Gonf.  M.  De- 
molombe,  t.  7,  p.  209).— C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que 
si  le  subrogé  tuteur  néglige  de  provoquer  la  destitution  du  tu- 
leur  qui  malverse,  les  parents,  et  spécialement  l'aïeul,  ou  bien 
les  alliés,  peuvent  la  provoquer  (art.  449;  Orléans,  0  prair,  an 
12,  air.  N...  C.  N... ;  Y.  aussi  Orléans,  18  pr.  an  12,  alT.  Bra« 
quemont,  n*  269).  —  Il  a  été  Jugé  également  que  la  loi  n'ayant 
pas  établi  de  subrogé  tuteur,  dans  le  cas  de  l'administration  lé* 
gale  du  père  pendant  le  mariage,  s'il  y  a  lieu  à  la  destitution  de 
celui-ci,  le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué  à  la  diligence 
d'un  proche  parent  ;  que  les  art.  446  et  s.  c.  civ.  ne  sont  pas  près- 
crits  à  peine  de  nullité  (ReJ.  16  déc.  1829,  aff.  Béer,  Y.  Puissaaoq 
paternelle). 

899.  B'aprèsrart.  44S,  «  si  le  tuteur  adhëre  à  la  délibéra* 
tion  (qui  prononce  son  exclusion  ou  sa  destitution),  il  en  sera 
fait  mention  et  le  nouveau  tut*  ur  entrera  en  fonctions.  —  S'il  y 
a  réclamation,  le  subroge  tuteur  poursuivra Thomologatioit  delà 
délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  pronon- 
cera sauf  l'appel.  »  --L'adhésion  du  tuteur  à  la  délibération  qui 
prononce  son  exclusion  ou  sa  destitution  peut-elle  être  tacite? — 
L'art.  448,  en  voulant  qu'il  soit  fait  mention  de  l'acquiescement 
dn  tuteur,  semble  repousser  l'adhésion  tacite  et  exiger  un  ac- 
quiescement formel;  mais  le  §  2  du  même  article,  qui  ne  prescrit 
Thomologation  qu'en  cas  de  réclamation,  fait  bien  voir  que  l'ac- 
quiescement peut  être  postérieur  à  la  délibération,  et  qu'alors  la 
formalité  de  la  mention  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire.  Eu 
conséquence,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  une 
adhésion  tacite.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i«  que  le  tuteur  ue 
peut  attaquer,  pour  cause  d'irrégularité,  la  délibération  du  coiw 
seil  de  famille  qui  a  prononcé  la  destitution ,  s'il  y  a  assisté  et 
n'a  point  réclamé  fc.  nap.  447;  Bruxelles,  18  juill.  1810,  afL 
Geenens,  Y.  n<»  364]  ;  —  2'*  Que  le  tuteur  destitué  qui,  dans  une 
lettre  écrite  au  tuteur  qui  l'a  remplacé,  lui  parle  ainsi  :  Arrangez- 
vous  à  payer  pour  vos  mineurs  ce  qui  est  dû,  pour  moi  je  ne 
m'en  occuperai  pas,  etc.,  est  censé,  par  là  même,  adhérer  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  prononcé  sa  destitution, 
et  se  rend,  dès  lors,  non  recevable  à  appeler  du  Jugement  d'ho- 
mologation; et  que  sa  présence  à  Texpertise  ordonnée  pour  par- 
tager lea  biens  de  la  communauté  entre  lui  et  ses  enfants,  à  la 
requête  du  nouveau  tuteur,  est  une  nouvelle  marque  d'adhésion 
à  sa  destitution  (Rennes,  14  mai  1851)  (4);  —  S"*  Que  la  compa- 
rution du  tuteur  à  la  délibération  du  conseil  qui  le  destitue,  le 

qui  n'ont  poor  but  que  l'intérêt  des  mineurs;  —  Par  ces  motifs,  dit 
bien  jugé. 
Du  14  fév.  1810.-^  de  Rennes,  S«  sect. 

(3)  Bipéeê  :  ^  (ÏAêteMn  C.  Regnault.)-*84  noy.  1808,  jugement  do 
tribunal  de  Pontoise ,  en  ces  termes  :  a  Attendu  que  la  demande  en 
compte,  liquidation,  partage  et  licitation,  n'étant  que  l'effet  et  l'exeroito 
du  droit,  non  contesté,  entre  les  parties,  d'héritiers  ou  de  commune  en 
biens  avec  le  défunt,  n'est  pas  un  procès  dans  le  sens  que  le  code  cinl 
l'entend  en  son  art.  442,  puisque  cette  demande  a'est  en  elle-même  qu'un 
acte  de  juridiction  volontaire  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  protes- 
tations des  sieur  et  dame  Lesselin ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  de  nou- 
veau à  la  convocation  du  conseil  de  famille ,  dont  le  tribunal  maintient 
la  formation,  sauf,  en  cas  de  non-comparution  des  sieur  et  dame  Lesse- 
iio,à  les  remplacer  par  les  voies  de  droit.  »— Appel.— Arrêt. 

Là  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  oonflrmo. 
Dn  5  oct.  1809  .-G.  de  Paris. 

(4)  (F...  C.  OresTO.) —  La  coub ;  — Considérant,  en  droit,  qu'un  tu- 
teur est  lié  par  son  adhésion  &  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
l'a  destitué  delà  tutelle  (art.  448  c.  civ.);— Considérant,  en  fait,  qu'a- 
près s'être  opposé  à  sa  destitution,  le  sieur  F...  y  a  acquiescé  ayant  d'a- 
voir interjeté  appel  du  jugement  d'iiomolo>gationen  date  du  34  déc.  1889; 
—Qu'en  effet,  son  appel  n'est  que  du  9  juin  1830,  et  que,  par  sa  lettre 
du  4  février  précédent,  il  marquait  au  tuteur  qui  l'avait  remplacé  : 
«  Mon  cher  L...,  ci-joint  ane  lettre  deM.  L...;  arranges- vous  à  payer 
pour  vos  mineurs  ce  qui  est  dû,  pour  moi  je  ne  m'en  occuperai  pas,  j'en 
ai  payé  assen  pour  mon  compte;» —Considérant  que  ces  mots,  pour  voi 
miiMiin,  je  m  m'êm  eeenfirgi  jnw,  renferment  implicitament  une  appro- 
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rend  non  recevable  à  se  plaindre  plus  tard  de  rirrégularllé  delà 
oomposillon  dn  conseil  (Lyon,  30  nov.  1837,  aff.  Martin,  V. 
n*  245)  ;  —  *^  Mais  que  la  présence  dn  tuteur  devant  ie  conseil , 
et  les  dérenses  qu'il  oppose  aux  reproches  qui  lui  sont  adressés, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  acquiescement  à  la  délibéra- 
tion (Angers,  29  mars  1821,  aff.  Delelée-Préaux,  Y.  n»  196).— 
Du  reste,  pour  éviter  toutes  difficultés,  il  est  plus  prudent  d'In- 
terpeller le  tuteur  et  de  faire  constater  sa  réponse,  soit  dans  le 
procès-verbal,  soit  dans  un  acte  extrajudiciaire;  mais  autant  que 
possible,  il  faut  éviter  de  procéder  par  huissier. 

•  99.  Le  tuteur  qui  a  acquiescé  à  la  délibération  qui  le  des- 
titue n'est  plus  tuteur,  il  n'a  donc  plus  aucun  caractère  pour  gé- 
rer la  tutelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  tuteur  exclu 
ou  destitué  est  sans  titre  et  sans  qualité  pour  administrer,  s'il  a 
acquiescé  formellement  ou  tacitemeilt  à  la  délibération;  et  les 
actes  par  lui  faits  sontnuls^  à  moins  pourtant  qu'ils  ne  constituent 
nne  utile  gestion  d'affaires  (Colmar,  23  Julll.  1817,  aff.  Hell- 
mutb). 

879.  Dans  le  droit  romain,  l'administration  de  la  tutelle 
était  interdite  au  tuteur  par  le  fait  même  de  la  demande  en  des> 
tltnlion  (Inst.,  De  suspecU  tuL,  §  7;  D.,  De  solut,^L.  U,  §  1 , 
in  fine).  Mais  il  y  avait  incertitude  dans  notre  ancien  droit  sur 
te  principe  (Meslé,  chap.  10,  n»  28;  Bourjon,  1. 1,  p.  70;  M.  De- 
molombe,  t.  7,  p.  301).  —  La  question  est  tranchée  aujourd'hui 
par  l'art.  448.  Le  premier  alinéa  de  l'article  n'autorise  ie  nou- 
'  veau  tuteur  à  entrer  en  fonctions  que  lorsque  le  tuteur  adhère  à 
la  délibération  ;  la  loi  dit  qu'il  entre  aussitôt  en  fonctions. 

890.  En  cas  de  réclamation,  c'est,  suivant  l'art.  448c.  nap., 
an  subrogé  tuteur  à  poursuivre.  Mais  est-ce  à  lui  seul  que  ce 
droit  appartient,  et  la  demande  en  homologation  formée  par  un 
autre  membre  du  conseil  de  famille  devrait-elle  être  déclarée  non 
recevable?  —  U  a  été  Jugé  que  le  plus  proche  parent  qui  a  pro- 
voqué la  destitution  du  tuteur  peut,  si  le  subrogé  tuteur  néglige 
de  le  faire,  et,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  dernier  laisse 
passer  neuf  mois  sans  agir,  poursuivre  en  Justice  l'homologation 
de  la  délibération  qui  a  prononcé  cette  destitution  (c.  nap.  449; 
Orléans,  18  prair.  an  12,  aff.  Braquemont,  n*249).  —  Évidem- 
ment, tous  les  membres  ont  un  droit  d'action  (Conf.  Carré,  t.  6, 
sur  l'art.  883;  Tbomrines  Desmazures,  t.  2,  p.  493;  Zachari», 
p.  400,  édit.  Massé  et  Vergé).  Cette  solution  résulte  clairement 
de  toutes  les  dispositions  du  code,  de  l'art.  406  qui  confie  à  tous 
les  citoyens  le  soin  de  Veiller  à  ce  qu'un  mineur  ne  reste  pas  sans 
tuteur,  et  en  outre  des  art.  882,  883  et  surtout  de  l'art.  887  c. 
pr.  La  loi  n'a  pu  vouloir,  dans  une  matière  ob  la  rigueur  des 
formes  n'a  d'autres  exigences  que  celles  que  réclame  l'intérêt  du 


batioD  de  la  nouvelle  tutelle  et  ane  abdication  de  celle  qui  avait  été  dé- 
férée à  l'appelant;  —  Considérant ,  en  outre,  que  l'appelant  ayant  été 
eommë  le  92  mai  1830,  à  la  requête  du  nouveau  tuteur,  d'assister,  si 
bon  lui  semblait,  à  l'expertise  ordonnée  par  le  jugement  du  4  mars,  y  a 
assisté  eifectivement,  ainsi  que  l'a  maintenu  l'intimé  avec  offre  de  preuve, 
fait  qui  n'a  pas  été  contesté  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  14  mai  1831.  -G.  de  Rennes,  S*  ch.-M.  Legraverend,  pr. 
(1)  (Jeannet  C.  Danicaerts.)  —  La  coub;  —  Attendu  que,  si  l'art. 
448  c.  civ.  soumet,  en  cas  de  réclamation  du  tuteur,  à  Thofflologation 
des  tribunaux ,  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  prononcé  la 
destitution  de  la  tuteUe,  il  en  résulte  nécessairement  que  cette  délibéra- 
tion ne  peut  recevoir  aucune  exécution  jusqu'à  ce  que  cette  homologa- 
tion soit  obtenue;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  nomination  d'un 
tuteur  en  remplacement  du  tuteur  destitué,  et  celle  d'un  subrogé  tuteur 
en  remplacement  du  subrogé  tuteur  nommé  tuteur,  faites  dans  la  même 
délibération  du  conseil  de  famille,  sont  également  dépendantes  de  l'ho- 
nologation  de  cette  délibération  ;  d'où  il  suit  que  jusqu'alors  les  indivi- 
dus nommés  ne  peuvent  agir  dans  les  qualités  qui  leur  y  sont  respecti- 
vement données  ; — Que  ie  sieur  Holemans,  subroge  tuteur  précédemment 
aommé,  et  dont  la  qualité  n'avait  pu  lui  être  enlevée  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  non  homologuée,  était  seul  recevable  à  pour- 
suivre cette  homologation  en  qualité  de  subrogé  tuteur;  — Attendu,  ce- 
Sendant,  que  c'est  en  qualité  de  subrogé  tuteur,  nommé  par  délibération 
Q  conseil  de  famille  du  f  oct.  1829,  que  l'appelant  an  principal  en  a 
poursuivi  l'homologation  devant  le  tribunal  de  Louvain;  —  Que  vaine- 
ment on  objecte  que  l'appelant  au  principal  ayant  fait  partie  du  conseil 
de  famille,  avait,  aux  termes  de  l'art  887  c.  pr.,  qualité  pour  poursuivre 
cette  homologation,  puisque,  1«  dans  la  /equéte  à  fin  d'homologation, 
préitentée  au  tribunal  de  Loovain,  l'appelant  dit  agir  dans  la  qualité  de 
•abrogé  tuteur  à  lui  conférée  j^  la  délibération  du  conseil  de  famille 


mineur,  abandonner  à  la  volonté  d'un  seul  l'exécution  d'une 
sure  aussi  grave  que  la  destitution  du  tuteur,  et  que  le  conseil  de 
famille  a  Jugée  nécessaire. 

9HË.  Lorsqu'un  conseil  de  famille,  en  destituant  un  tuteor, 
nomme  le  subrogé  tuteur,  tuteur  à  la  place  de  l'ancien ,  et  ea 
même  temps  nomme  un  de  ses  membres  subrogé  tuteur,  on  s'esl 
demandé  si  ce  tuteur  et  ce  subrogé  tuteur  ont  le  droit  d'a^r 
contre  le  tuteur  destitué,  et  de  poursuivre  en  leur  nom  rhomo* 
légation  de  la  délibération.—-  On  a  décidé  l*  que  lorsque^  par  la 
délibération  même  qui  prononce  la  destitution  du  tuteur,  le  con- 
seil a  désigné  le  subrogé  tuteur  pour  le  remplacer,  et  a  nommé 
subrogé  tuteur  l'un  de  ses  membres,  ces  deux  derniers  sont  non 
recevables  à  agir  en  leur  nouvelle  qualité,  tant  que  la  délil>ération 
n'a  pas  été  homologuée;  que,  par  suite,  c'est  l'ancien  subrogé 
tuteur  et  non  le  nouveau  qui  a  qualité  pour  poursuivre  Thonio- 
légation  de  la  délibération  de  famille  (c.  nap.  448) ,  et  que  le 
nouveau  subrogé  tuteur  qiii  a  poursuivi  cette  homologation  doit 
être  condamné  personnellement  aux  frais  de  l'instance,  sans 
égard  à  sa  bonne  foi  (Bruxelles,  12  nov.  1830)  (t);  —  2«  Que 
l'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qoi  pro- 
nonce la  destitution  d'un  tuteur,  avec  nomination  d'an  noaveau 
tuteur  et  d'un  nouveau  subrogé  tuteur,  doit  être  poursuivie  par 
le  subrogé  tuteur  en  exercice  à  l'époque  de  la  destitution  ;  que 
toutefois ,  le  subrogé  tuteur  nouvellement  nommé  a  qualité  pour 
poursuivre  cette  homologation,  si  l'ancien  subrogé  tuteur  néglige 
de  la  demander...,  surtout  si,  étant,  en  outre,  parent  do  minesr, 
il  pouvait  encore,  à  ce  titre,  requérir  l'homologation  conformé- 
ment à  l'art.  887  c.  pr.;  qu'en  tout  cas,  le  défaut  de  qualité  du 
nouveau  subrogé  tuteur  serait  tardivement  proposé  en  appel 
(Grenoble,  24  juin  1845,  aff.  Bret,  D.  P.  46.  4.  503). — An  pie- 
mier  examen,  on  pourrait  croire  que  cet  arrêt  est  contraire  an 
précédent,  mais  en  lisant  les  motifs  avec  attention,  on  reconnaît 
qu'il  se  rattache  aux  mêmes  règles ,  puisqu'il  pose  en  principe 
que  le  subrogé  tuteur  nommé  tuteur  ne  perd  sa  qualité  que  par 
l'homologation  de  la  délibération  contenant  destitution,  et  que 
s'il  admet  le  nouveau  subrogé  tuteur  à  agir,  c'est  surtout  par  ce 
qu'il  est  parent.— Évidemment  les  tuteur  et  subrogé  tuteur  nou- 
vellement nommés  n'ont  aucune  qualité  pour  agir,  tant  que  la 
délibération  qui  destitue  l'ancien  tuteur  n'est  pas  homologuée. 
Jusque-là,  la  destitution  est  in  incerto,  le  tribunal  ayant  le  droit 
de  refuser  l'homologation. 

389.  L'art.  887  c.  pr.  porte  :  «  Si  le  tuteur  ou  autre  chargé 
de  poursuivre  l'homologation,  ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la 
délibération,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  Tbomo- 


dont  l'homologation  est  demandée,  et  qu'ainsi  il  n'a  a^i  en  aucune  na« 
nière  comme  membre  du  conseil  de  famille;  — 2«  Que  l'art.  8S7  invo- 
qué ne  charge  les  membres  du  conseil  de  famille  do  la  poursuite  de  Vksh 
mologalion,  que  pour  autant  que  le  tuteur,  ou  toute  autre  personne 
chargée  de  cette  poursuite  (dans  l'espèce,  le  subrogé  tuteur,  conformé- 
ment à  l'art.  448c.  civ.)  ne  le  fasse  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  que 
la  délibération  étant  du  1»  octobre,  et  la  requête  d'homologation  du  8 
do  même  mois ,  aucun  des  membres  du  conseil  de  famille  n'aurait  eu 
qualité  à  cette  époque ,  puisque  le  délai  accordé  par  la  loi  au  subro^ 
tuteur  était  encore  loin  d'être  expiré  *  ^ 

Attendu  que  l'appelant  a  agi  pour  les  enfants  Jacobs  dans  une  qualité 
qu'il  n'avait  pas,  et  que  l'absence  de  cette  qualité  devait  le  faire  décla- 
rer non  recevable  ;  que,  n'ayant  pu  agir  pour  ces  enfants  mineurs,  toutes 
les  conséquences  de  son  action  doivent  être  supportées  par  lui  person- 
nellement, comme  provenant  do  sa  faute  ;  —  Attendu  que  la  bonne  foi 
dont  l'appelant  cherche  à  se  prévaloir,  fûl-elle  justifiée ,  ne  serait  pas 
admissible,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat  do  mettre  à  la  charge  des 
enfants  Jacobs,  qu'il  ne  pouvait  représenter,  les  frais  causés  par  son  im- 
péritie  ou  tout  au  moins  son  erreur;  —  Que  rien  ne  milite  pour  sous- 
traire l'appelant  à  l'application  de  la  règle  générale  qui  soumet  au  pave- 
ment des  frais  toute  partie  qui  succombe  ;  que,  d'après  ce  qui  précède, 
il  n'échoit  plus  de  s'occuper  de  l'appel  principal;— Par  ces  motifs, net 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'appelint  au 
principal,  incidemment  intimé,  sans  qualité,  et,  par  suite,  non  recevaMo 
dans  sa  demande  d'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famiOa 
prononçant  la  destitution  du  tuteur  Dankaerts  ;  —  Condamne  l'appehuit 
au  principal,  incidemment  intimé,  en  nom  personnel,  aux  dépens  des 
deux  instances  et  à  l'amende. 

Du  1%  nov.  l830.-a  de  Bruxelles.  9«  cb.-M.  do  Gnohtenm^  awcal 
général. 
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logafion  contre  le  tuteur  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répéti- 
tion, j»  —  On  s'est  demandé  si  un  membre  du  conseil  de  famille 
avait  le  droit  de  poursuivre  Thomologation  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  loi,  et  il  a  été  tugé  avec  raison  qu'une  pareille 
demande  n'est  pas  recevable  (Bruxelles^  1 2  nov.  1 8:^0,  afiT.  Jean- 
net^  V.  no  580).  En  elTet^  de  deux  choses  l'une^  ou  le  délai  a  été 
fixé  par  la  délibération ,  et  alors  tous  les  membres  doivent  res- 
pecter  ce  délai  qu'ils  ont  eux-mêmes  fixé  ;  ou ,  en  gardant  le  si- 
lence^ ils  ont  accepté  le  délai  de  la  loi^  et  on  ne  voit  pas  de  mo- 
tifs sérieux  pour  qu'ils  puissent  se  permettre  de  violer  la  volonté 
du  législateur  qui  repose  sur  des  motifs  très-sages;  des  consi- 
dérations très-puissantes  de  famille,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
la  destitution  d'un  père  ou  d'une  mère ,  peuvent  déterminer  le 
tuteur  à  temporiser  dans  l'espérance  d'obtenir  une  démission, 
plutét  que  d'avoir  à  réclamer  devant  les  tribunaux  une  destitu- 
tion qui  flétrit.— Dira-t-on  qu'il  peut  y  avoir  péril  en  la  demeure^ 
mais  alors  il  est  facile  au  membre  qui  prétend  qu'il  y  a  urgence 
à  obtenir  du  Juge  de  paix  une  convocation  nouvelle  du  conseil, 
et  à  réclamer  la  fixation  d'un  délai  plus  rapproché  que  celui  de  la 
loi.  Dans  cet  état  de  choses,  tous  les  intérêts  sont  sauvegardés. 
S  9 S.  Le  tuteur  doit-il  être  appelé  dans  l'instance  en  homo- 
logation? —  Il  a  été  jugé  que  le  subrogé  tuteur  qai  poursuit 
l'homologation  de  la  délibération  n'est  pas  tenu  d'appeler  devant 
le  tribunal  le  tuteur  exclu  ou  destitué  (Nimes^  8  Juill.  1834,  aflT. 
Pellissier^  Y.  n»  384.  — Conf.  Rennes ^  19  mars,  1844,  aff. 
ITahé,  eod,).  —  Hais  nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  avoir 
égard  à  cette  décision,  parce  que  d'après  les  art.  447  et  448 
0.  nap.  combinés,  11  semble  évident  que  le  droit  commun  doit 
être  suivi  dans  une  procédure  aussi  grave.  —  Il  a  été  Jugé 
dans  ce  sens  qu'il  doit  en  être  de  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille  qui  destitue  un  tuteur  comme  de 
la  délibération  elle-même;  et  bien  que  pour  l'homologation  II 
ne  soit  pas  prescrit  littéralement^  comme  pour  la  délibération, 
d'entendre  ou  d'appeler  le  tuteur,  cette  formalité  touche  de  trop 
près  au  droit  sacré  de  la  défense  pour  ne  pas  être  obligatoire 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  (Orléans,  12  Janv.  1850,  aff. 
Garpentler,  D.  P.  50. 2.  60).*Cependant  11  a  été  Jugé  qu'en  cas 
de  destitution  d'un  tuteur,  il  suffit  que  le  subrogé  tuteur  poursui- 
vant l'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  noti- 
fie celte  délibération  au  tuteur,  en  le  sommant  d'y  former  oppo- 
sition, s'il  le  Juge  convenable,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  donner 
un  ajournement  exprès  (c.  pr.  885, 888;  Rennes,  4  juin  I8S5)(1)* 
Mais  cet  arrêt  n'est  pas  en  opposition  directe  avec  le  précédent, 
puisqu'il  reconnaît  la  nécessité  d'une  notification  de  la  délibéra- 

(!)  Etfèeê  :  —  (Gaignard  C.  Tasset.)  —  Une  délibération  da  conseil 
de  famille  destitua  le  sieur  Gaignard  de  la  tutelle  de  son  frère.  Le  sub- 
rogé tuteur  la  lui  fit  notifier  avec  sommation  d'y  acquiescer  ou  de  former 
opposition  &  l'homologation.  Le  tuteur  ayant  constitué  avoué,  déclara 
8  opposer  à  Tbomologation  ;  mali,  an  jour  fixé  pour  Taudience,  il  ne  se 
présenta  pas.  Défaut  fut  prononcé  contre  lui ,  et  la  délibération  fut  ho- 
mologuée. —  Appel  de  ce  jugement  par  le  tuteur,  qui  soutint  qu'aucun 
ajournement  ne  lui  ayant  été  donné,  le  tribunal  n'avait  pas  été  légale- 
ment saisi  et  n'arait  pu,  par  suite,  prononcer  contre  lui  aucun  Jugement 
valable.— Arrêt. 

La  cova;  —  Coasidérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  885  et  888  c.  pr.  civ.,  contenant  des  dispositions  spéciales  sur  l'bo- 
moIogaElion  des  avis  de  parents  et  des  délibérations  des  conseils  de  tu- 
telle ,  que  les  personnes  qui  croient  devoir  s'opposer  à  Tbomologation 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  d'homologation ,  pour  faire  va- 
loir leurs  moyens  d'opposition,  si  elles  le  jugent  conTensJ>ie; — Gonsidé- 
rant,  en  fait,  que  le  11  déc.  185S,  le  sieur  Tasset,  subrogé  tuteur,  notifia 
à  l'appelant  la  délibération  du  conseil  de  famille,  du  %7  octobre  précé- 
dent, qui  le  destituait  de  la  tutelle  de  son  frère  interdit,  avec  sommation 
de  former  apposition  &  cette  homologation ,  s'il  le  jugeait  convenable  ; 
que,  par  acte  du  94  Janv.  1855,  notifié  &  l'avoué  du  subrogé  tuteur 
pMrsuivaai  l'homologation,  le  sieur  Gaignard,  tuteur  destitué,  intervint 
dans  rinstance  d'homologation  et  notifia  son  opposition;  —  Considérant 
que  c'est  dans  cet  état  de  la  cause,  et  après  avoir  notifié  ses  conclusions 
à  l'avoué  institué  par  l'appelant,  que  l'avoué  institué  par  le  sieur  Tasset, 
subrogé  tuteur,  fit  enréler  la  cause  et  dénonça  l'audience;  —  Gonsidé- 
rant  que  cette  procédure  est  régulière  et  conforme  aux  dispositions  des 
articles  ci-dessus  précités  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1855.-C.  de  Rennes,  S*  ch.-M.  Denis-Duporzon,  pr. 

(2)  i^  Espèce:  —  (Pélissier  C.  Roussel.)  —  La  cour;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'an  jugement  par  défaut,  mais  d'un 
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tion  au  tuteur  avec  sommation  de  s'y  opposer,  ce  qui  équivaut  à 
une  assignation.  La  marche  est  différente,  mais  on  arrive  au 
même  résultat,  c'est-à-dire  à  une  défense  contradictoire. 

S 9 4.  L'art.  448  du  code  Napoléon  ouvre  un  recours  au  tu- 
teur contre  le  Jugement  d'homologation.  —  Est-ce  la  voie  de  l'ap- 
pel ou  de  l'opposition?  — Il  a  été  décidé  que  le  Jugement  d'ho- 
mologation de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  destitue 
le  tuteur,  ne  peut  être  attaqué  par  ce  dernier  que  par  la  voie  de 
l'appel,  et  non  par  la  voie  d'opposition,  encore  bien  qu'il  n'ait 
point  été  partie  dans  l'Instance  (c.  nap.  448  ;  c.  pr.  888  ;  Ntmes, 
8  Juill.  1834;  Rennes,  19  mars  1844)  (2).  Hais  nous  ne  pou- 
vons approuver  cette  jurisprudence.  Si  l'on  admet  que  le  sub- 
rogé tuteur  doit  assigner  le  tuteur  (Y.  n»  383),  évidenmient 
alors  on  rentre  dans  le  droit  commun,  et  le  tuteur  a  le  droit 
de  former  opposition  au  Jugement  obtenu  contre  lui,  s'il  n'a 
pas  été  appelé,  ou  s'il  n'a  pas  comparu.^La  dernière  partie  do 
l'art.  448  nous  semble  d'ailleurs  trancher  la  question  dans  notre 
sens  ;  il  dit  :  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même  en  ce  cas 
assigner  le  subrogé  tuteur.  Ce  qui  démontre  que  le  subrogé  tu- 
teur doit  le  mettre  en  cause,  et  que  s'il  ne  le  fait  pas  le  tuteur 
procède  suivant  les  règles  ordinaires.  —  Il  a  été  décidé  dana 
notre  sens  que  si  à  l'homologation  le  tuteur  n'a  point  été  ap- 
pelé, le  Jugement  qui  contient  cette  homologation  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  Jugement  susceptible  d'appel,  et  le  tuteur 
est  dans  son  droit  en  agissant  pour  se  faire  maintenir  dans  la 
tutelle  par  voie  d'action  directe  (et  au  besoin  d'opposition)  contre 
le  Jugement  rendu  en  son  absence  (Orléans,  12  Janv.  1850,  aflf. 
Garpentler,  D.  P.  50.  2.  60).  —  Les  motlfls  de  la  cour  d'Orléans 
sont,  suivant  nous,  décisifs. 

395.  Le  tuteur  peut  ne  pas  attendre  l'instance  en  homolo- 
gation et  se  pourvoir  par  action  principale  contre  la  délibération 
qui  l'exclut  ou  le  destitue.  —  Ce  droit  lui  est  conféré  par  le  §  2 
de  l'art.  448,  ainsi  conçu  :  «  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut 
lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  dé- 
clarer maintenu  en  la  tutelle.  »  —  Mais  ici  s'élève  une  question 
très-controversée.  L'art.  448  dit  que  le  tuteur  doit  assigner  le 
subrogé  tuteur,  tandis  que  l'art.  883  c.  pr.  prescrit  d'une  manière 
générale  à  ceux  qui  attaquent  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille de  former  leur  demande  contre  ceux  qui  ont  été  d'avis  de  la 
délibération.  Get  article  déroge-t-il  à  l'art.  448?  — HH.Toullier, 
t.  2,  n«»  1 1 77, 1 1 78  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  425  ;  Demiau,  p.  587,  et 
Chauveau,  t.  8,  n*  88,  pensent  qu'il  doit  diriger  son  action  contre 
tous  les  membres  du  conseil  de  famille,  et  non  contre  le  subrogé 
tuteur  seul;  que  l'art.  883  c.  pr,  a  dérogé  à  l'art.  448  c.  pr.  «  Qu'il 


cas  particulier  régi  par  des  règles  spéciales  ;  que  le  tuteur  ne  doit  pa» 
être  appelé  dans  ces  sortes  de  procédures,  ce  qui  s'induit  des  art.  446 
et  suiv.  c.  civ.,  qui  portent  que  le  subrogé  tuteur  poursuit  lliomologa- 
tion  de  la  délibération  qui  destitue  le  tuteur,  sans  obligation  de  sa  pari 
de  citer  le  tuteur,  qui,  au  contraire,  pour  se  faire  maintenir  dans  la  tu- 
telle, doit  agir  lui-même,  et  citer  le  subrogé  tuteur  pour  se  voir  mainte- 
nir dans  la  tutelle  ;  d'oii  suit  que  le  jugement  qui  intervient  ne  saurait 
être -assimilé  &  un  jugement  de  défaut;  que  l'art.  888  c.  pr.  civ.  est 
étranger  à  la  matière,  et  que  le  recours  dont  il  parle  ne  concerne  que 
les  membres  du  conseil  de  famille  qui  s'opposent  aux  délibérations  aux- 
quelles ils  doivent  assister  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  par  la  voie  de 
l'appel,  et  non  par  la  voie  de  l'opposition,  que  Pélissier  devait  attaquer 
le  jugement  d'homologation  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  les  faits  d'inca-^ 
pacité  et  d'inconduile  notoire  qui  ont  servi  de  base  à  la  destitution  pro- 
noncée contre  Pélissier  ont  été  sainement  appréciés...  ^-Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  et  la  rejetant» 
démet  Pélissier  de  son  appel,  etc. 

Du  8  juiU.  1854.-G.  de  Nîmes,  5«  ch.-UM.  Vitalis,  f.  f.  de  pr. 

S*  £«péc«  .•  —  (Mahé  C.  Laviec.)  —  La  cour  ;  —  Gonsidérant  qua 
sans  doute  l'opposition  est  de  droit  commun,  mais  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  885  et  suiv.  c.  pr.  civ.  et  448  c.  civ.  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  ouvrir  cette  voie  dans  l'espèce  ;  —  Considérant  en 
efiet  que  l'opposition  n'est  admise  qu'en  faveur  de  celui  qui  aurait  dû 
être  appelé  au  jugement;  que,  dans  une  instance  en  homologation  d'une 
délibération  de  conseil  de  famille  portant  destitution  d'un  tuteur,  celui- 
ci  ne  doit  pas  être  assigné  devant  le  tribunal  (art.  885  c.  pr.  civ.), 
parce  que  1  art.  448  c.  civ.  lui  trace  une  marche  dilTèrente  pour  se  faire 
maintenir  dans  la  tutelle;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  sans 
griefs. 

Du  19  ma»  1844.-C.  de  Rennes.  Iroeh.-M.  Gaillard  de  Kerbertin. 
président 
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«'agisse,  dit  M.  Bemlan,  de  la  deslilulion  du  tuteur  ou  du  subrogé 
tutear,  du  rejet  d'une  demande  en  décharge  de  la  tutelle  ou  de 
tout  autre  objet  délibéré  j  que  la  délibération  ait  été  prise  à  l'u- 
nanimité ou  simplement  à  la  majorité  des  voix,  peu  importe; 
lorsque  le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur  voudra  s'opposer 
\  une  délibération  sujette  ou  non  à  l'homologation,  il  devra  In- 
timer tous  les  membres  dont  l'avis  a  prévalu,  et  les  dépend 
retomberont  sur  celui  des  contendants  que  la  Justice  en  Jugera 
passible,  sans  que  le  mineur  puisse  y  être  pour  rien.  Telle  est 
la  volonté  de  la  loi.  Son  Intention  sur  ce  point  n'est  pas  équivo- 
que, et  ne  saurait  être  méconnue...»  —  Au  contraire,  MW,  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  575;  Carré,  t.  3,  n<»  2997  ;  Berriat,  t.  2,  p.  697; 
Favard,  t.  1,  p.  280,  n»  5;  Duranton,  t.  3,  n»»  476  et  514; 
Demolombe,  t.  7,  p.  212  ;  /acliariœ,  1. 1,  p.  403,  l'«  édit,;  Mar- 
cadé,  art.  448,  enseignent  que  le  tuteur  doit  assigner  le  subrogé 
tuteur. — M.  Duranton  fait  observer  qu'on  ne  doit  pas  inférer 
d'une  disposition  générale  une  dérogation  à  un  texte  spécial,  et 
placé,  comme  l'art.  448,  au  siège  même  de  la  matière;  que 
cette  dérogation  multiplierait  les  frais  d'une  manière  désastreuse  ; 
que  l'indépendance  des  membres  s'affaiblirait,  si  chacun  d'eux 
avait  à  craindre  un  procès  àl'occasion  de  son  opinion. — M.  Prou- 
dhon,  t.  2,  art.  448,  et  M.  Chardon,  p.  34,  croient  que  le  tuteur 
peut ,  à  son  choix,  suivre  l'art.  448  c.  nap.  ou  Tart.  833  o.  pr.; 
et  H.  Demiau,  dont  on  vient  de  lire  l'opinion,  concède  plus  bas, 
p.  590,  que  le  tuteur  peut  agir  seulement  contre  le  subrogé  tu- 
teur, à  la  charge  par  ce  dernier  de  mettre  en  cause  les  luembres 
du  conseil  de  famille.— M.  Carré  s'élève  contre  l'avis  de  M.  Prou- 
dhon,  qu'il  ne  croit  nullement  fondé,  et  11  ajoute  que  si,  au 
reste,  l'opinion  de  H.  Toullier  était  suivie,  il  faudrait  limiter  la 
dérogation  au  cas  où  la  délibération  ne  serait  pas  unanime.  — 
Pour  nous,  nous  croyons  que  l'art.  488  est  spécial;  que,  bien 
que  le  code  de  procédure  soit  le  complément  des  disposlMons  (}i4 
code  Napoléon,  il  n'est  censé  avoir  dérogé  à  ce  dernier  code,  et 
notamment  à  l'art.  448,  qu'autant  qu'il  en  aurait  exprimé  Tin* 
tention;  et  le  code  n'a  rien  dit  de  pareil.  Comment  admettre, 
d'ailleurs,  que  dans  une  matière  ou  le  législateur  prescrit  d'agir 
toujours  sommairement.  Il  ait  eu  la  pensée  d'autoriser  la  mise  en 
cause  de  tous  les  membres  du  conseil,  ce  qui  pourrait  grever  le 
mineur  de  frais  considérables.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à 
notre  opinion,  que  le  tuteur  destitué  de  la  tutelle  par  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille^  qui  veut  y  être  maintenu,  doit  as8l<- 
gner,  non  pas  les  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération, 
mais  directement  le  subrogé  tuteur  ((v  liap.  448;  c,  pr«  883; 
Liège,  17  mars  1831)  (1). 

3811.  Si  le  tuteur  succombe  dans  sa  réclamation,  les  frais  du 
procès  doivent  être  mis  à  sa  charge  (art.  44l;M.Magnin,n<M23). 
^M.  Duranton  dit  que  quoique  le  tuteur  ne  doive  pas  assigner  les 
membres  du  conseil  qui  ont  été  d'avis  de  l'exclusion  ou  de  la  des- 
titution, ils  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  sur  la  demande 
du  tuteur,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en  cause,  et  même  à  des 
dommages-intérêts  (t.  3,  n«  514).  Il  est  difficile  d'admettre  ee  sys- 
tème, un  tribunal  ne  peut  pas  condamner  une  personne  qui  n'est  pas 
partie  au  procès  (c.pr., art.  331).  —  On  objecte  en  vain,  suivant 
nous,  que  leprocès-verbaldeladéllbératlon  énoncel'avls  de  chacun 
des  membres;  cela  est  indifférent  pour  la  condamnation  aux  dé- 
pens ;  le  tribunal  ne  peut  condamner  que  le  subrogé  tuteur  qui  est 
en  cause,  sauf  au  tuteur  à  agir,  s'il  lui  convient,  contre  les  membres 
du  conseil,  au  cas  où  il  y  aurait  diffamation  ;  mais  cela  consti- 
tuerait une  procédure  spéciale,  et  en  dehors  des  règles  de  la 
tutelle.  Cependant  M.  Duranton  tire  argument  de  Tàrt.  441,  ainsi 
conçu  :— <c  S'il  parvient  (le  tuteur)  à  se  faire  exempter  de  la  tu- 
telle, ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés 
aux  frais  de  l'instance.  »  Mais  dans  le  cas  de  cet  article  les  mem- 
bres qui  ont  rejeté  l'excuse  sont  en  cause  ;  tandis  que  dans  le 


(1)  (y.  C.  V.)— Lacoui;  — Sur  la  fia  de  non-iecevoir: — ^Attendu 

Sue  l'intimé  avait  réclamé  contre  la  délibération  do  conseil  de  famille 
0  ftO  déc.  1828,  qui  lui  retirait  la  tutelle  pour  en  investir  l'appelante, 
mère  de  Tinterdite;  qu'en  ee  cas,  le  subrogé  tuteur  étant  tenu  de  pour- 
MÛTte  ea  justice  rbomologalion  de  la  délibération,  aux  tannes  de  l'art. 
448  c.  civ.,  a  pn,  suiTant  ce  même  article,  être  aasigaé  directement 
par  l'intimé,  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tuteUe  ;  —  Qu'eu 
Yaiii  l'aiipelante  prétend  que  l'action  aurait  dû  Um  dirigée  contre  les 
membres  qui  araient  été  d'avis  de  la  délibération,  selon  le  second 


cas  oU  le  tuteur  réclame  contre  son  exclnsion  on  a^  ^^stitntioii^ 
il  ne  peut  mettre  eu  cause  que  le  subrogé  tuteur. 

S  S  7.  «Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  poBvocu^ 
lion,  porte  l'art.  449  c.  nap.,  pourront  Intervenir  dans  la  caasQ 
qui  sera  instruite  et  Jugée  comme  affaire  urgeute«  »  —  D  a  éu( 
décidé,  par  application  de  cet  article,  que  la  faculté  ^ceordéa 
aux  parents  qui  ont  requis  la  çouvocatiou  4'un  conseil  de  £a^ 
mille  à  retfet  de  pronoucer  sur  l'incapacité  d'uA  tuteur  d'interv 
venir  dans  l'instance,  ne  s'étend  pas  an  nouveau  tuteur,  s'il  ^'% 
fait  partie  de  cette  assemblée  ou  s'il  ne  l'a  provoquée  ;oepeQdia( 
il  peut  y  être  admis  comme  pouvant  éclairer  )||  justice  sop  lea 
véritables  intérêts  du  min0ur  (art,  449;  Mëer^f  ^Sgi^rs  }82ij 
ajr.  Delelée-Préaux,y.  n»  196). 

8S9,  La  même  délibération  peut,  suivant  un  arrètj  ilesMtii^ 
un  tuteur  et  en  nommer  un  autre  :  il  n'est  pas  bespip,  pour  priK 
céder  h  la  nomluatioi^  du  pouveau  tuteur,  d'attendre  l'boiaQlQv 
gation  de  la  délibération  qui  destitue  l'ancien  (Lyon,  ,30  nov. 
1 837,  aff.  Martin,  n»  245).  — 11  peut  être  argent  de  pqi^olr  î 
l'administration  de  la  tutelle. 

9S9.  Tout  autre  que  le  tuteur  destitué  ne  peut  opposer  aiut 
actes  du  nouveau  tuteur  l'inaccomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  mettre  le  premier  €tk  demeure  d'adhérer  à  la  deslîtii-i> 
tion  (c.  nap.  447,  448;  Req.  14  Juin  1842,  aff.  Argnessa^  V« 
v»  Interdiction,  n*  244).  L'ancien  tuteur  a  seul  intérêt  à  ré» 
clamer, 

SaCT.  4,  -^  D$  Pudmimsffation  du  Hftetir  qiÊtmi  4  iaparMnne 
dtf^tntnetif. 


S90,  Le  pouvoir  du  tqteur  sur  la  persopae  du  pupille  i 
si^le  ;  1»  à  prendre  aoindu  mineur  (art,  450),  par  eensé<faem  i 
veiller  à  son  éducation  morale  comme  à  son  éducation  scioDti- 
que.  L'autorité  du  tuteur  s'étend  it  tout  ce  qoi  peut  être  néces- 
saire pour  le  bon  usage  de  son  administration,  Il  a  tout  poovoir 
pour  faire  le  bien  de  son  pupille;  il  n'en  n  plus  dès  qu'il  s'agit 
de  lui  nuire.  Tutar  in  re  pupilli  iuno  domirU  loco  habeturj  cùm 
tutekm  admmsiratf  not^  cwn  tMÂfdllum  9poliat  (L.  7>§  ^9  Dig*» 
Pro  emp.).  —  La  loi  romaine  dit  encore  :  Tutar  qui  tuteiam  ffér 
ritp  quantum  ad  providenUam  pitpiUarem  domm  loce  habtimr 
(L.  27,  D.,  De  administ.  tut.).  ^  Ainsi  le  tuteur  doit  èlre  a» 
quelque  sorte  comme  on  ange  gardien  qui  surveille  et  protège 
le  pupille  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie.  —  2«  A  re» 
présenter  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  l'état  civil,  excepté 
le  mariage  et  le  testament.  —  9«  Et  si  le  mineur  s'ésiûrte  de  la 
vole  de  ses  devoirs,  il  a  le  droit,  dit  Pothier  (des  Personnes,  part» 
1,  tit.  6,  sect.  3,  art.  3)  de  se  faire  obéir,  et  même,  s'il  est  abso- 
lument nécessaire,  de  recourir  à  des  moyens  énergiques^  de  pro- 
voquer l'exercice  du  droit  de  correction,  c'est-è-dire  de  se  faire 
autoriser  par  le  conseil  de  famille  à  l'effiet  de  requérir  la  déteft** 
tion  du  mineur  (art.  376);  ear  fàt-il  de  la  classe  des  asoaidantSy 
entres  que  les  père  et  mère,  il  ne  pourrait  exercer  direeteoiesil  oa 
droit,  ou  en  requérir  l'exercice,  sans  autorisation  préalable  (c.  nap* 
468).  En  parlant  du  droit  de  requérir  Temprisonnen^ent  du  mi- 
neur,  Tart.  468  se  sert  du  mot  réclusion;  mais  cett9  expression 
est  échappée  au  législateur:  il  ne  s'agit  q^e  d'une  simple  liétenH 
tion.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art*  376,  ^  Ainsi  ee 
n'est  pas  le  conseil  qui  autorise  la  détention;  H  autorise  le  ta- 
teur  seulement  à  la  requérir  de  la  justice.  Le  législateor  a  re- 
douté les  abus  d'autorité.  Le  tuteur  n'est  pas  toujours  le  père  ;  fl 
pourrait  avoir  sa  sévérité  sans  la  tendresse'qui,  en  gépèral^  en 
adoucit  les  effets. 

3fli.  Domat(L.  11,  t.  1,  sect,  l)nons  apprend  qu'il  étall 
d'usage,  sons  l'ancienne  Jurisprudence,  de  donner  ihi  tuteur  on 
conseil  sans  l'avis  duqu^  il  ne  pouvait  prendre  de  résolution  i#- 

paragraphe  de  Kart.  SS5  e.  pr.  civ.;  car,  oatra  qu'ee  thèse  générale  Is 
code  de  procédure  ne  peut  être  censé  déroger  aux  principes  de  légiste* 
tion  consacrés  par  le  code  civil^  il  est  évident ,  par  la  eonbinaiséti'  des 
articles  subséquents,  que  le  paragraphe  de  rarticle  invoeué  s'appKque 
farticulièreoient  an  eu  oh  la  délibération  n'est  pas  sujette  à  homologa- 
tion, et  eh  il  y  a  nécessité  de  se  pourvoir  pour  en  arrêter  l^ezéeutibn; 
d'oa  il  soit  que  la  fin  de  non-recevoir  est  dénuée  de  fondement; — ^Farces 
motifs,  etc. 
Du  17  mars  lsai.*G.  de' liéfte» 
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làtîvèttên)  I  VéÈheiliûti  dn fninéii^l  l'eiiiplol  flê  Mê  ûmm,  à  M 
dépënsô  AâUtitîellè»  et  gétièralement  à  tout  ee  <itii^  dans  radmi- 
l)Ist^atiotl^  pouvait  présetiter  qoelqiles  aiffleultés.  B'H  s'ag^tssait 
d'ftflRalrd^  pmë  importantes^  du  niaHage  dn  nHhéiir^  dé  l'aliéna- 
tion de  8â8  Inu&edbi^s^  on  réunissait  devaiit  le  Jd^  les  parenté 
fin  mineur,  et  leur  avis  aeryalt  de  rè^e  au  tnteuf .  Le  éode  Ifapo»- 
léon  n'a  paë  rétotinu  la  nécessité  d'un  oonsèil  i^our  la  généralité 
des  act^s  de  radmihIStration  dn  tuteur  ;  et  quant  à  ceux  qoe  leur 
importaliée  signalait,  c'est  au  conseil  de  famille  d'abord,  puis  att 
fribunal,  que  le  soin  de  décider  a  été  refnié. 

99W.  S'il  appartient  an  tuteur  dd  fbrtner  les  tiiGeurs  dn  ttii* 
Tiettr,  il  n'est  pas  néanmoins  obligé  dé  faire  Itli-mème  son  éduca- 
tion. Ë'est  pour  lui  un  devoir  de  snrvdiliance,  et  non  de  traraii 
Journalier  ;  il  peut  le  placer,  suivant  sa  condition,  soit  dans  nii 
collège,  soit  en  apprentissage  (Potliler,  èoâ.). 

••S.  Le  soin  de  la  personne  du  inlnéur  appartient-il,  dans 
Cous  les  cas,  au  tuteur  ?  5on,  car  Tënfant,  jusqu'à  sa  majorité  on 
éùn  émancipation,  est  sous  la  puissance  dé  Son  père  pendant  le 
ibariage,  ou  sous  celle  du  survirant  des  père  et  mère  (tuteur  ou 
non  tuteur)^  après  la  dissolution  du  mariage  (art.  372, 375, 381). 
La  puissance  paternelle  est  Indépendante  de  la  tutelle  J  l'éduca- 
tion n'est  dès  lors  pas  de  l'essence,  mais  seniement  de  la  nature 
du  pouvoir  tutélaire  (H.  Demolombe,  t.  7,  p.  32l).  «^  il  ne  fftut 
donc  pas  s'attacher  scrupuleusement  à  la  rédaction  dé  l'art.  450, 
4ui  nô  s'est  occupé  que  de  ce  qnf  arrive  lé  plus  souvent,  de  to 
^&dplerumque  fit.  -^  Il  a  même  été  Jugé  que  la  mère  survi- 
vante peut,  en  disposant  de  la  tutelle  de  son  enfant,  donner  à  une 
personne  l'administration  des  biens  du  mineur  et  à  une  autre 
l'adminlfitration  de  sa  personne  (c.  nap.  4S0},  êl  qOè  cette  vo* 
■■»    ^      » ■■  t  I  ■■  t  II.» lit  ■  1     I  I . 

(1)  Btpèeê  g  -— (Yeirve  Lemonaier  C.  GrM8eDl.)-MEii  1855,  la  dame 
Qredëâat  devient  veuve  et  aooovche  d'ant  Allé.  ^  Par  no  premier  tes-* 
tament,  du  BO  av^i  1887,  elle  iaslttiie  M.  Lenoaniër;  soli  iMum-fitre, 
tntetn*  de  sa  fille.  Mais  M.  LemonaiSr  étant  Veau  à  moarir,  madame 
GtesMtit  fit,  le  d2  marâ  1858^  an  aott^êan  testamml  ologrulM  dans  le* 
quel  on  lit  ce  4ui  suit  :  «  Usant  de  la  fastolté  accordée  pal  PaH*  897  o. 
cit.,  à  la  fflè^e  seale  sarvivante,  dé  régler^  pour  le  oas  e(k  elU  viendrait 
a  mourir,  la  tfutelle  de  sa  fille  enSofè  inineore,  je  nomme  pourtntear  de 
demoiBelle  Louise  Pauline  Gressent,  Ina  fille^  M.  Pierre  Tbéodere  8elle, 
membre  de  son  conseil  de  faitiille;  et  désirant  que  ma  fille  soit  élsTée 
aTèc  dôttcear  et  afléetiott,  en  même  tetops  que  dans  les  principes  de  re- 
ligion et  de  nofalîtè,  je  déclare  que  ma  velonté  formelle  est  que  ma  fille 
soit  confiée  an  soins  et  a  romitié  de  madame  Dnpray,tta8(enr,venve 
de  M.  Lemonnier,  et  que  Udité  damé  veuve  Lemonnier  soit  seole  et  uni- 

Î[uement  cbaivée  de  loger,  nourrir,  entretenir  et  élever  ma  fille,  et  de  lai 
aire  donner  reducation,  le  tout  ainsi  que  la  dame  ma  sœur  le  jugera 
convenable,  m'en  rapportant  a  soft  amitié  pour  ma  fille  et  au  souToair 
ou'elle  Toum  bien  conserver  dé  moij  ainsi  qu'a  son  Jugement  sage  et 
éclairé  et  à  sa  prudence.  Je  dois  a  ce  sujet  fixer  la  somme  à  laquelle 

Sourront  «^élever  les  frais  d'entretien,  etc.  »  — «  En  1858,  décès  de  la 
ame  Cressent.-^Phià  Urd,  II.  Selletombe  en  déeonfittire,  et  est  des- 
titué de  laittlelle.  H.  Grëi»ént,  aTeul  de  la  mineure,  est  Investi  de  la  tu- 
telle. *-•  M.  Gresseot,  bien  qu'âgé  de  floixante^^ite  ans,  prétend  qu'à 
lai  seul  appartient,  non-seulement  l'administration  de  la  fortune,  mais 
aussi  l'administration  dé  la  personne  de  sa  pupille,  et  que  la  dame  Le- 
monnier doit  lui  abandonner  le  soin  eidusif  de  la  personne  de  la  mi- 
neure. La  tutelle,  disait-il,  est  indivisible.  Cest  ce  qui  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  450,  891  et  898  e.  cir.  ^-^  29  janvier,  jugement  qni 
accueille  ce  système,  et  ordonne  la  remise  de  la  mineure  aux  mains  du 
tuteur  Gressent.  —Appel  de  la  part  de  la  dame  Lemonnier.  —  En  prin- 
cipe, a-t-^n  dit,  là  tutelle  n'est  pas  indivisible  d'une  manière  absolue  ; 
la  mère  avait  incontestablement  le  droit,  en  donnant  la  tutelle  testamen- 
taire, de  confier  &  sa  sœur  l'administration  de  la  personne  de  sa  fille  mi- 
neure. Les  art.  450  et  suiv.  c.  civ.  ne  font  que  définir  la  tutelle  dans  sa 
nature  tbéoriqne,  mais  à  cété  de  la  définition  légale  domine  ce  principe 
vrai,  que  la  tutelle  est  instituée,  non  dans  l'intérêt  du  tuteur,  mais  bien 
dans  rintérét  du  mineur.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Attendu  que,  devenue  veuve  après  dit  mois  de  mariage, 
ja  dame  Gressent  s'était  retirée  ches  la  dame  Lemonnier,  sa  sœur,  ob 
elle  accoucha  d'une  fille  peu  de  temps  après  ;  —  Que,  par  suite  du  d6-> 
ces  aussi  prématuré  qu'imprévu  du  sieur  Lemonnier,  son  beau-frère^ 
qu'elle  avait  nommé  tuteur  de  sa  fille,  par  un  testament  olograpbe,  dU 
20  avr.  1857,  enregistré,  la  dame  Gressent,  atteinte  d'une  maladie  dé 
poitrine  qu'elle  savait  être  mortelle,  avait  nommé  tuteur  de  sa  Aile  lé 
slour  Ôelle,  son  cousin,  l>ar  un  second  testament  olographe  du  22  mari 
1838,  par  elle  déposé  le  28  mai  suivant  en  l'étude  de  M*  Bligny,  no<» 
taire;  —  Attendu  que  l'enfant  qui  est  aujourd'hui  l'objet  du  litige  avait 
environ  deux  ans  lorsque,  le  24  juillet  de  la  même  année,  elle  perdit  sa 


iSS 

Mlé  de  la  ndre  doit  être  respectée,  bléh  ftilë,  par  la  destitution 
dn  Ititetif,  la  tuteUe  testamentaire  ait  fait  place  à  la  tutelle  datlve, 
au  pfoflt  de  l'aïeul  du  mineur,  s'il  est  établi  que  l'intérêt  de  l'en- 
fiint  exige  la  continuation  dn  premier  état  de  choses  (Rouen.  8 
mai  1840)  (i).  ^         ' 

394.  On  a  agité  la  question  de  savoir  à  qui,  de  la  mère  pri- 
vée de  la  tutelle,  en  cas  de  refus  ou  de  convoi,  ou  du  tuteur,  ou 
du  conseU  de  famille,  appartient  le  droit  de  régler  l'éducation  du 
mineur.  —  On  dit,  en  faveur  de  la  mère,  qu'elle,  et  l'enfant 
qu'elle  nourrit,  ne  sont,  par  la  nature,  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne; que  le  droit  d'élever  ses  enfants  est  pour  elle  un  droit 
naturel  ou  primitif  qui  ne  vient  pas  des  hommes,  et  qu'ils  ne 
peuvent  contrarier.  On  cite  le  droit  de  consentir  au  mariage  (c. 
149),  d'émancipation  (c.  477),  de  correction  (c.  581),  comme 
des  attributs  Inséparables  de  la  puissance  i  étemelle,  et  l'on  eu 
induit  Véducation  des  enfants,  par  vole  de  conséquence.  —  Dana 
l'impossibilité  oh  l'on  est  d'invoquer  la  loi  romaine,  qui  n'accor- 
dait  aucune  autorité  aux  mères  sur  leurs  ei^fants,  et  qul^  en  cas 
de  débats  entfe  le  tuteur  et  la  mère  touchan»  l'éducation,  déférait 
aux  juges  nh  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard,  on  Invoque  les 
changements  qui  se  sont  opérés  dans  le  droit  nouveau,  oh  c'est 
le  conseil  de  famille  qui  défère  la  tutelle,  qui  prend  des  déci- 
sions, et  non  le  Juge;  on  se  prévaut  de  l'opinion  de  M.  Touiller, 
t.  2,  n»  ll8Jt.— Jugéen  ce  sens  :  l«  que  la  femme,  privée  de  la 
tutelle  à  raison  de  son  convoi,  a  pu  être  maintenue  par  les  tribu- 
naux, contrairement  à  la  prétention  dn  tuteur,  dans  le  droit  do 
garde  et  de  direction  de  l'éducation  de  ses  enfants  (Poitiers, 
1 5  fév.  i  81  i)  (2) }  —  2*  Que  bien  que  la  mère,  par  suite  de  son 
convoi,  ait  été  déchue  de  la  tutelle,  elle  conserve  néanmoins  l'é* 

mère;  ^^  Attendu  qoe,  par  son  testament  do  22  mars,  U  dame  Gressent, 
dent  lasoUieitude  maternelle  était  justement  alarmée,  avait  voulu  que  la 
dame  Lemonnier,  qui  avait  prodigué  les  soins  les  plus  tendres  à  la  mère 
et  à  l'enfant,  fût  seule  chaigée  de  veiUer  à  la  santé  délicate  et  à  l'édo^ 
cation  de  l'orpheline;  —  Attendu  qu'investi  définitivement  de  la  tuteUe 
dative,  par  suite  delà  révocation  du  tuteur  testamentaire,  le  sieur  Grès* 
sent  avait  d'abord,  et  avec  raison,  respecté  les  dernières  volontés  de  sd 
hm,  d'ailleurs  si  oonformes  au  bien-être  de  l'enfant,  à  peine  âgée  de 
quaiie  ans,  puisqu'il  est  manifeste  que  la  dame  Lemonnier,  tante  de  la 
mineure,  loi  tient  lieu  d'une  seconde  mère  ;  ^  Attendu  que  la  tutelle  a 
été  établie  dans  l'intérêt  exclusif  des  mineurs;  que  c'est,  en  cette  ma- 
tière, la  considération  nrédominante  ;  que  rien,  dans  laseet.  8  dn  chap.  1 
de  la  tutelle,  ne  met  obstacle  à  la  continuation  d'un  état  de  choses  créé 
par  la  volonté  dernière  d'une  mère  tendre  et  prévoyante;  —  Que  l'ad-- 
mission  de  la  demande  du  sieur  Gressent  ne  pourrait  que  contrarier, 
dans  ses  elfets.  l'afléction  que  luinnéme  porte  à  sa  petito-fllle,  et  ainsi 
compromettre  la  santé  délicate  de  la  mineure  et  son  éducation  si  bien 
commencée  par  sa  tapte,  dont  les  soins  intelligent!  et  empressés  ne 
laissent  rien  à  désirer;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  déclare  valable  et 
exécutoire^  eomme  par  le  passé,  la  disposition  do  testament  du  22  mars 
1858,  qui  confie  la  mineure  Gressent  aux  soins  de  la  dame  veuve  Le- 
monnier, sr  tante;  dit  qu'elle  continuera  de  lui  donner  tons  ses  soins; 
dit,  en  outre,  que  la  pension  lui  sera  payée  par  l'intimé,  ainsi  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  testament  prédaté,  au  fur  et  à  mesure  de  Téchéance  des 
termes;  — Et  vu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  dernières  volontés  de  la 
mère  de  cette  enfant  et  .du  règlement  de  l'administration  dosa  personne, 
dit  que  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  seront  employés  ea 
frais  de  tutelle. 

Du  8  mai  1840.-G.  de  Rouen,  2«  ch.-MM,  Simonin,  pr.-Rooland, 
av.  gén.,  e.  cenf.-Senard  et  Deschamps,  av. 

(9)  (Dupont.)  —  La  gouk;  —  Gonsidérant  que  s'il  est  vrai  que  le 
droit  de  nourrir  et  d'élever  ses  enfants  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle,  il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  puissance  est  un  droit  fondé 
sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi  positive  ;  —Que  les  lois  civiles  n'ont 
jamais  pu  enlever  à  des  parents  les  droits  qu'ils  tiennent  plus  particu- 
lièrement de  la  nature,  ainsi  que  s'en  expliquent  les  lois8,ff.,D0eapite 
miniifif,  et -8,  ff.,  D$  dtv.  rtg,  furie  anitçut,  dont  la  dernière  s'exprime 
ainsi  ;  Jura  tanguinit  nulh  juré  emH  ékrimS  pommi;  —  Que  le  droit 
d'élever  ses  enfants,  de  surveiller  leur  éducation,  quoiqu'il  soit  uh  des 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  prend  néanmoins  sa  source  dans  le 
droit  naturel,  et  que,  sous  ce  rapport^  on  ne  doit  pas  facilement  présu- 
mer que  la  fol  civile  en  ait  voulu  priver  les  pères  et  mères,  à  moins 
Qu'elle  ne  s'en  soit  nettement  expliquée  ;  —  Que  si  l'art.  iftO  c.  civ. 
ispose  que  le  tuteur  d'un  enfant  mineur  doit  prendre  soin  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  cela  ne  doit  naturellement  s'entendre  que  dn  ta- 
teur  donné  à  des  enfants  dont  les  père  et  mère  n'existent  plus,  ou  qui 
sont  déclarés  indignes  d'exercer  la  tutelle  par  leur  inconduite;  -^  Qne 
h  mère  qui  convele  en  secondes  noces  est  si  peu  dépouillée  des  attr»- 
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ducatjon  de  ses  enfants^  \  moins  qu'n  n^eilste  des  circonstances 
graves^  dont  les  juges  sont  les  appréciateors^  qui  exigent  qu'ils 
ne  soient  plus  confiés  à  ses  soins;  et,  par  exemple^  si  une  mi- 
neure était  exposée  à  ne  pas  trouver  dans  la  maison  de  sa  mère 
une  éducation  conforme  à  son  rang  et  à  sa  position ,  elle  devrait 
être  remise  an  tuteur^  à  charge  par  ce  dernier  de  la  placer  dans 
nne  maison  d'éducation^  et  sous  la  réserve^  en  faveur  de  la  mère^ 
d'exercer  une  surveillance  sur  cette  éducation  (Bruxelles^  28 
Janv.  1824)  (!)• 

89ft.  Dans  le  système  qui  tend  à  investir  le  tuteur  de  Tédu- 
cation  on  fait  observer  que^  lors  de  la  discussion  de  l'art.  450, 
le  mot  surveillance,  employé  dans  le  projet^  fut  remplacé  par  une 
disposition  plus  générale,  dans  la  crainte  qu'on  avait  de  ne  pas 
donner  assez  d'étendue  au  pouvoir  du  tuteur  :  on  rédigea  ainsi 
l'article  :  le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur.  Or, 
on  doit  conclure  de  ce  texte  et  de  celui  qui  place  le  domicile  du 
mineur  chez  le  tuteur,  que  c'est  à  ce  dernier  seul  qu'appartient 
le  droit  de  régler  ce  qui  concerne  l'éducation  de  l'enfant,  de  fixer 
le  lieu  de  sa  résidence;  qu'autrement  son  pouvoir  serait  contra- 
rié, paralysé  dans  une  foule  de  circonstances;  qu'il  pourrait  ar- 
river qu'il  se  trouvai  éloigné  de  son  pupille  à  plus  de  100  lieues; 
que,  dans  une  situation  pareille,  sa  responsabilité  s'évanouirait 
aussi,  parce  qu'il  serait  injuste  de  soumettre  à  une  responsabilité, 
à  raison  des  délits  commis  par  le  pupille,  un  tuteur  qui,  étranger 
à  l'éducation  et  à  la  surveillance  de  sa  personne,  n'aurait  rien 
pu  faire  pour  les  prévenir  ;  qu'ainsi  le  tuteur  doit  être  libre  des 
entraves  que  l'iiulorité  paternelle  ou  le  conseil  de  famille  pour- 
rait lui  susciter;  qu'à  l'égard  de  la  mère,  elle  conservera  le  droit 

bals  de  la  puissance  paternelle  qu'elle  tient  de  la  natore,  qu'elle  coa- 
serve  incontestablement  ceux  de  demander  à  ses  enfants  des  aliments, 
si  elle  tombe  dans  l'indigence,  de  consentir  à  leur  mariage,  et  qu'ils  loi 
doivent  également  honneur  et  respect  (art.  151,  t05,  S05  et  S7S  c. 
civ.);  —  Que  le  droit  de  prendre  soin  de  la  personne  de  ses  enfants  et 
de  surveiller  leur  éducation  prend,  comme  ceux-ci,  sa  source  dans  le 
droit  naturel,  et  que  les  uns  et  les  autres  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
règles  ;  —  Qu'il  est  impossible  de  croire  que  la  femme  remariée  seit 
traitée  par  les  lois  civiles  plus  défavorablement  que  la  femme  divorcée  ; 
que  celle-ci  peut  cependant  obtenir  des  tribunaux  l'avantage  de  conser- 
ver ses  enfants  avec  elle,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  conserve  le 
droit  de  surveiller  leur  entretien  et  leur  éducation  (art.  515);  —  Que 
non-seulement  la  veuve  Dupont  n'a  donné  aucune'  preuve  d'incondnite, 
mais  encere  que  la  famille  réunie  a  reconnu,  par  sa  délibération  du  S5 
brum.  an  14,  qu'efle  avait  toujours  le  plus  grand  attachement  pour  son 
fils;— Dit  bien  jugé. 
Du  15  fév.  ISllw-G.  de  Poitlers.-M.  Borda,  pr.  gén.,  c.  conf, 
(1)  Etpicê  .*—  (Murât.)  —  Il  s'agissait  d'une  mère  née  noble  et  veuve 
d'un  noble. — ^Elle  s'était  remariée  à  un  paysan,  neveu  d'no  cabaretier  : 
de  plus,  elle  était  enceinte  de  huit  mois  au  moment  de  son  mariage.— 
Le  conseil  de  famille,  sans  appeler  la  mère,  la  déclara  déchue  de  la  tu- 
telle, nomoui  un  tuteur,  émit  le  vœu  que  l'éducation  d'une  demoiselle, 
jseule  enfant  de  la  veuve  remariée,  ne  fût  pas  confiée  à  sa  mère.  —  En 
conséquence^  le  tuteur  assigna  la  mère  pour  avoir  à  lui  remettre  l'enfant, 
—  La  mère  convolée  querella  d'abord  de  nidlité  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  prive  sans  l'appeler. —  Elle  sontint  ensuite  que  la  priva- 


tion  de  la  tutelle  n'emportait  pas  privation  du  droit  de  faire  ou  diriger 
l'éducation  de  sa  BUe.  —  Jugement  qui  décide  que  la  privation  de  la 
tutelle  emporte  privation  de  l'éducation.—  Appel. 

I^coub;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  595  c.  cîv.,  la  mère 
tutrice'  qui  veut  se  remarier  doit,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le 
conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée,  et 
qu'à  défaut  de  cette  convocation  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit  ; 
que,  d'après  Tart.  586,  la  jouissance  conférée  par  Tart.  584  au  survi- 
vant des  père  et  mère,  des  niens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  Tftge  de  dix- 
huit  ans,  doit  cesser  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage ;  —  Attendu  que  la  perte  de  la  qualité  de  tutrice  ne  prive  point 
nécessairement  la  mère  de  l'éducation  de  son  enfant  mineur,  à  moins 
qu'il  ne  se  rencontre  des  circonstances  graves,  qui  exigent  de  ne  plus 
le  confier  à  ses  soins;  que  telle  était  la  jurispmdence  universelle  de  ce 
pays,  avant  le  code,  qui  nous  régit  encore  actuellement;—  Attendu  que 
ce  code  ne  défend  pas  au  conseil  de  famille  de  laisser  l'éducation  à  la 
mère  remaiiée  qui  a  perdu  la  tutelle;  qu'en  effet,  la  tuteHe  et  l'éduca- 
tion ne  sont  point  essentiellement  indivisibles,  puisque  l'art.  509  déclare 
que  les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins 
que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère  public, 
n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  qu'ils  seront  oenfiés 
AUX  soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne;— I^eia  soit 
que  l'art.  450,  portant  :  «  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  persoMM  dt 
iiiip<>ur,  »  ne  semble  pas  établir  que  la  perle  de  la  tutelle  dût  entraîner 


aux  respects  de  son  enfant,  le  droit  de  reqnfirir  sa  epi^pecUoDi  8^« 
y  manquait,  de  consentir  à  son  mariage  :  mais  celui  de  dirige 
exclusivement  l'éducation  du  pupille,  c'est-à-dire  une  admmi5- 
tratlon  que  la  mère  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  été  jugée  digne  do 
conserver,  ce  droit  loi  échappe  nécessairement,  et  la  loi  nato-, 
relie  le  cède  Ici  à  l'influence  de  la  loi  civile;  —  Qu'à  l'égard  dsi, 
conseil  de  famille.  Il  nomme  le  tuteur,  il  prescrit  l'exercice  d[u 
droit  de  correction  (c.  nap.  468),  il  consent  au  mariage  du  papille^ 
(c.nap.  160),  U  règle  par  aperça  sadépense  (c.nap.  454j,  ildestîlofi* 
même  le  tuteur,  s'il  compromet  les  mœurs  ou  la  fortune  du  mi- 
neur, s'il  abandonne  son  éducation  :  mais  là  se  bornent  ses  droUs, 
et  la  loi,  dans  la  vue  de  prévenir  des  conflits  fâcheux,  n'a  pas 
dû  faire  davantage.  Que  si  Ton  donne  au  conseil  de  famille  un 
ponvoir  plus  étendu,  il  pourra  contréier  Jusqu'à  la  conduite  d'un 
père  ou  d'une  mère  qui,  en  vertu  du  double  droit  de  tutelle  et  de 
puissance  paternelle,  dirigent  l'éducation  de  leurs  enfants.  — 
Aussi  U.  Touiller,  parlant  du  droit  d'omnipotence  attribué  aa 
conseil  de  famille,  estril  obligé  de  concéder  que  ce  n'est  qu'att 
moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle  qu'il  devra  fixer  le  mode, 
d'éducation  des  enfants,  concession  qui  ruine  son  système,  ca^' 
ne  sent-on  pas  que  mille  circonstances  pourraient  faire  modiOef 
ou  abandonner  tout  à  fait  ce  règlement  anticipé?—  U  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  ces  observations  :  i*  que  l'administration  du 
mineur,  ce  qui  comprend  son  éducation  et  son  entretien,  appar- 
tient an  tuteur,  à  l'exclusion  de  la  mère,  à  qui,  en  raison  ffe  son 
convoi,  la  tutelle  n'a  pas  été  laissée  (Colmar,  29  août  1832}  (2}; 
-~  2«  Que,  dans  le  cas  où  la  tutelle  des  enfants  n'est  point  con^ 
servée  à  la  mère  remariée,  c'est  au  tuteur,  sous  l'inspection  dn 


indistinctement  celle  de  l'éducation,  à  l'égard  d'une  mère  remariée,  qîdi 
n'a  pas  convoqué  préalablement  le  conseil  de  famille;  —  Attendu  qw 
l'éducation,  outre  la  nourriture  et  le  vêtement,  a  principalement  poor 
objet  IliabitatiOD  et  l'instructioik  du  mineur;  que  ce  droit  et  ce  devoir 
sont  fondés  dans  la  pwssaace  paleniellè ,  qui  dérive  du  droit  natard , 
mais  dont  l'oiereke  est  aodiié  par  les  lois  civiles,  conformément  aa 
principe  et  à  la  nature  de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat; —  Attenda,  en 
fait,  qail  est  coastant  dans  U  cause  que  l'appelante ,  née  baronne  le 
Foullon,  étant,  à  l'âge  de  tiento-ciaq  ans,  convolée  en  secondes  noces, 
sans  avoir  au  préalâile  convoqué  le  conseil  de  famille,  a  perdu  la  tu- 
telle de  llélanie,  baronne  de  liurat,  son  enfant  mineur,  qu'die  a  retenue 
de  son  premier  mariage  avec  le  comte  Vital  de  Murât,  décédé  en  181S; 
— 'Attendu  que  si  cet  enfant  était  confié  à  sa  naëre  remariée,  son  second 
mari ,  comme  chef  de  l'union  conjugale ,  et  ainsi  maître  de  la  personne 
et  des  acAions  de  sa  femme,  pourrait  exercer  la  plus  grande  infloen» 
sur  l'éducation  de  ladite  mineure;  —  Attendu  que  dans  l'acte  de  ce 
deuxième  SMriage,  qui  est  dn  11  mai  1821,  et  dans  celui  de  naissance 
d'un  enfant  qui  en  est  né  le  10  juillet  suivant,  l'époux  et  père  ,  alors 
âgé  de  vingt«sept  ans,  ici  deuxième  appelant,  est  qualifié  de  cultivateur, 
et  son  oncle,  témoin  auxdits  deux  actes,  de  cabaretier;  que  la  mineure 
se  trouvera  ainsi  confondue  dans  une  famille  où  elle  ne  recevra  point 
une  éducation  conforme  an  rang  que  lui  donne  la  naissance  distinguée 
qu'elle  tient  des  deux  lignes;  —  Attendu  que  le  conseil  de  famille,  en 
nommait  tuteur  de  la  mineure  l'intimé,  son  oncle  paternel ,  a  fornMile- 
ment  énoncé  le  vœa  qu'elle  ne  fût  pas  confiée  à  sa  mère,  et  a  réglé  la 
somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  de  la  mineure,  lorsqa^eille 
sera  placée  dans  un  établissement  d'éducation;  — Attendu  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  du  ai  mai  1821  ayant  été  déclarée  nulle 
comme  irrégulière,  du  chef  que  l'appelante  n'y  avait  pas  été  convoquée, 
cette  omission  a  été  d'abord  réparée  par  la  convocation  d'un  nouveaa 
conseil  de  famille,  auquel  les  appelants  ont  pris  part  par  leurs  manda- 
tairea,  et  que  tout  ce  qu'on  y  a  traité  et  délibéré  n'a  été  qu'une  répeti» 
tion  ou  «ne  suite  de  la  délibération  du  premier  conseil  de  famille  doot 
les  appelants  avaient  provoqué  l'annulation;  — Par  ces  motifs,  sans 
prendre  égard  aux  conclusions  incidemment  prises  par  les  appelante  ea 
première  instance,  dans  lesquelles  ils  ne  sont  ni  recevables  ni  fondés . 
met  Tappellation  au  néant  avec  amende  et  dépens;  ordonne  néanmoins 
à  fintlmé  ,  immédiatement  après  la  remise  en  son  pouvoir  de  la  per- 
sonne de  la  mineure,  en  exécution  du  jugement  dont  est  appeU  de  cou- 
voquer  un  conseil  de  famille,  à  l'effet,  par  celui-ci,  d'indiquer  la  maison  * 
dans  laquelle  kdite  mineure  sera  placée  pour  y  recevoir  une  éducation 
convenable  à  sa  naissance,  et  conforme  à  la  somme  à  laquelle  la  dépense 
de  la  mineure  a  été  évaluée  par  délibération  du  conseil  de  famille  du 
17  juin  1822 ,  sauf  toutefois  à  la  mère  de  la  mineure  la  surveillanee 
sur  son  enfant,  que  la  loi  naturelle  lui  conserve,  malgré  la  privation  de 
la  tutelle  et  de  l'éducation. 
Du  28  janv.  1824.-<S.  deBraielles.-M.  Baumhauer,  av.  gén^^c.  mL 
(9)  Btpéeê  :  •**-  (Hirfts  C.  VidaL)  —  Le  conseil  âe  jamUTe  des  mUieun 
Hirli  leur  avait  donné  poor  tuteur  leur  oncle,  tout  en  autorisant  U  dans 
nirtz,  lenr  mère,  daveoua  depws  dame  YiU<U,  à  les  £:irdcr  près  dTella. 
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:  conseil  de  famine,  et  non  à  la  mire,  qn'appartient  le  droit  de  di- 

(  rlger  leur  éducation  ;  qu'en  conaéqnence,  c'est  an  tntenr  que  les 

i  enfant?  doivent  être  remis,  et  an  conseil  de  Camille  à  régler  les 

;  frais  d'éducation  ;  et,  s'il  7  à  dlscord  entre  la  mère  et  le  tuteur 

i  sur  le  mode  d'^ucation  on  le  choix  d'une  pension,  c'est  la  vo- 

i  lonté  du  tuteur  qui  doit  prévaloir  (G.  nap.  372,  450)  (Lyon,  5 

i  avril  I827)(t).— Telleestaussiroplnion deH. Hagnin,n* 607. 

l  —  Du  reste,  cette  question  sur  l'étendue  des  droits  du  tuteur  se 

i  rattache  à  la  question  de  savoir  si  la  tutelle  tient,  par  son  es- 

I  sence  à  l'ordre  public,  V.  n*  402. 

[  999.  Pour  nous,  et  dès  qu'il  y  a  réclamation  d'un  mem- 

j  bre  contre  le  genre  on  le  mode  d'éducation  suivi  à  l'égard 

du  mineur,  nous  serions  disposés  à  investir  le  conseil  de  fa- 
mille d'un  droit  d'intervention  dans  l'éducation  des  enfants, 
.  soit  que  la  tutelle  fftt  confiée  à  la  mère,  soit  qu'elle  le  fût  à  un 

I  parent  ou  à  un  étranger.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  fa- 

.  mille  remplacera  la  sollicitude  de  Téponx  qui  sera  décédé;  et  il 

y  a  peu  à  craindre  des  tracasseries  dont  on  fait  trop  de  bruit; 
car,  si  cet  esprit  se  rencontre  dans  un  ou  deux  membres,  on  ne 
j  le  trouvera  pas  dans  six  membres  au  moins  dont  le  conseil  doit 

être  composé,  et  Tautorité  du  juge  de  paix  empêcherait  cet  es- 
I  prit  de  se  produire.  D'aiUeurs,  le  pouvoir  des  tribunaux  rédui- 

rait bientôt  au  silence  des  prétentions  vexatoires  ou  humiliantes 
pour  l'autorité  d'une  mère.  On  invoque  le  droit  naturel,  mais  on 
;  oublie  que  dès  qu'il  y  a  une  tutelle,  on  passe  sous  l'empire  du 

droit  civil.  ^  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  celui  où  la  tutelle 
est  déférée  à  Un  parent  on  à  un  étranger,  l'intervention  du  con- 
I  sell  de  famille  est  plus  nécessaire  encore.  U  fant  que  le  tuteur 

—Vidal,  pour  faire  face  aux  frais  de  leur  ëdacation,  d'entretido  et  d'a- 
liments, a  actionné  leur  tuteur  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  an- 
I  nuellement  une  somme  de  4,000  fr.  jusqu'à  la  majorité  desdits  mineurs, 

'  ladite  somme  formant  environ  les  intérêts  de  la  fortune  desdits  mineurs. 

"^  Léon  Hirtz ,  s'ètant  présenté ,  a  prétenda  que  le  revenu  annuel  des 
mineurs  ne  se  portait  pas  à  4,000  fr.,  et  a  conclu  an  lenvol  de  Tassi- 
gnation  avec  dépens. 

Jugement  daSO  avril  1821,  par  lequel  :  «  Attendu  que  le  conseil  de 
famille  des  mineurs  Hirtz,  tout  en  déclarant  ne  vouloir  conserrer  à  leur 
mère  leur  tutelle  légale  après  son  convoi,  a  cependant  consenti  à  laisser 
lesdits  enfants  à  sa  garde  ;  que  depuis  son  convoi  elle  et  son  second  mari 
ont  seuls  été  chargés  de  leur  entretien  et  éducation;  —  Que  la  mère  et 
ce  second  mari  ne  peuvent  être  tenus  de  supporter  ces  dépenses  lorsque 
les  mineurs  ont  aoe  fortune  suffisante  pour  y  pourvoir  ;  mais  que,  d'un 
autre  cété,  la  mère  ayant  perdu  rosufroit  que  lui  assurait  la  loi  pendant 
la  minorité  de  ses  enfants,  son  mari  ne  peut  être  autorisé  à  toucher  de 
leurs  revenus  que  jusqu'à  concurrence  des  dépenses  qa'ils  feront  pour 
chacun  d'eux  ;~  Qu'ainsi  le  tuteur  doit  lui  payer  la  pension  des  mineurs 
s'ils  les  conservent  chez  eux,  et  ce  d'après  une  juste  évaluation  ;  lui  rem- 
bourser les  frais  d'école  et  d'entretien  sur  la  remise  des  mémoires,  et  que 
si  ces  enfants  sont  en  pension ,  le  tuteur  doit  ègalemeot  rembourser  le 
coût  de  la  pension,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  ;— Qu'on 
ne  peut  qu'applaudir  à  l'intention  que  manifeste  le  demandeur  (Vidal), 
de  donner  à  ces  enfants  une  éducation  plus  soignée  que  ne  la  reçoivent 
ordinairement  les  enfants  de  leurs  coreligionnaires  ;  •— Que  les  revenus 
*  échus  aux  mineurs  dans  la  snccessioa  de  leur  allieul  ne  sont  pas  excessifs 
pour  subvenir  à  cette  dépense;  qu'ainsi  le  heau-père  doit  être  indemnisé 
des  dépenses  que  cette  éducation  lui  occasionnera,  eu  tant  que  les  dé- 
penses pour  chaque  enfant  n'excéderont  pas  la  portion  de  revenu  qui  lui 
est  échue,  mais  à  charge  par  lui  de  remettre  an  tntenr  les  pièces  justi- 
ficatives de  ces  dépenses  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Léon  Hirtz,  en 
sa  qualité,  à  payer  aux  conjoints  Vidal,  sur  les  revenus  échus  aux  en- 
fants de  Marx  Hirtz,  la  somme  de  400  fr.  par  année,  à  laquelle  le  tri- 
bunal fixe  d'office  la  pension  de  chaque  enfant  pour  tout  le  temps  qu'ils 
resteront  chez  leur  mère  et  leur  beau-père,  et  ce  &  compter  du  jour  de  la 
demande  ;  le  condamne  aussi  à  rembourser  aux  conjoints  Vidal  les  frais 
de  pension  et  d'éducation  quils  payeront  peur  ohaéun  de  leurs  enfants 
lorsqu'ils  seront  placés  hors  de  cnez  eux,  et  ce  jusqu'à  conmnrence  du 
revenu  de  chaque  enfant ,  à  charge  par  les  eonjoints  Vidal  de  remettre 
chaque  fois  an  tuteur  les  pièces  justificatives  desdites  dépensée  ;  con- 
damne le  sieur  Léon  Hirtz  aux  dépens  qu'il  emploiera  en  frais  do  tutelle.» 
—Appel. — Arrêt. 

La  cotji  ;  —  Attendu  que  l'épouse  de  l'intimé ,  par  son  second  ma- 
riage, a  perdu  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  du  premier  lit  ;  — 
Que  l'administrattott  de  la  tutelle  ne  lui  a  point  été  conservée  par  le  con- 
seil de  famille;  —  Qu'au  tuteur  seul  appartient  le  soin  de  la  personne 
du  mineur,  ce  qui  comprend  principalement  son  entretien  et  son  éduca» 
tion  ;  —  Que  le  tribunal,  en  accordant  à  l'intimé  la  faculté  d'absorber  en 
Irais  d'éducation  tous  les  revenus  des  mineurs  du  premier  lit  de  loa 
épouse,  lui  donne  une -partie  essentielle  de  raiministratitu  qu  il  folève 
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sache  qu'il  existe  tondeurs  une  surveillance,  non  paa  tracassière, 
mais  sévère  de  sa  conduite  tutélalre.  Sans  doute  le  choix  qu*ll 
fait  du  tuteur  est  une  présomption  que  les  intérêts  moraux  et 
matériels  du  pupille  seront  bien  défendus;  mais  la  loi  ne  devait 
pas  s'arrêter  là.  Combien  d'événements  peuvent  démentir  cette 
présomption  !  Quel  tuteur  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  se  montrer 
empressé  de  demander  l'avis  de  la  famille,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'intérêt  le  plus  grand  du  mineur,  du  mode  de  son  éducation,  du 
choix  de  l'état,  de  la  profession  qui  doit  régler  son  avenir?  Et 
si,  comme  cela  s'est  rencontré  (V.  n»  563),  une  Jeune  personne, 
au  sein  même  d'une  famille  respectable,  dans  une  maison  habitée 
par  le  fils  du  tuteur,  avait  à  craindre  l'intimité  qui  naîtrait  d'une 
pareille  éducation,  faudrait^ll  que  le  conseil  de  famille  attendit 
que  l'honneur  fût  compromis,  pour  réclamer  contre  l'impré- 
voyance dn  tuteur?  Non.  Et  si  la  crainte  de  quelques  diflScultés 
était  sérieuse,  mieux  vaudrait  encore  la  subir,  comme  sous  l'an- 
cienne Jurisprudence,  et  s'en  remettre  aux  tribunaux  du  soin  de 
les  régler,  que  d'investir  le  tuteur  d'un  pouvoir  si  exorbitant,  si 
effrayant  même  dans  certains  cas,  pour  l'avenir  d'un  enfant  qui 
ne  sera  plus  entouré  des  vives  sollicitudes  de  la  paternité.  —  Il 
a  été  décidé  en  ce  sens,  l«  que  c'est  an  conseil  de  famille  que  les 
parents  peuvent  s'adresser,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire  régler  le 
genre  d'éducation  qu'il  convient  de  donner  à  des  mineurs,  et 
cela  quoiqu'ils  aient  un  tuteur  et  une  mère  à  qui  la  tutelle 
n'a  pas  été  conservée  (Golmar,  29  août  1822,  aff.  Hirtz, 
V.  n»  395-io)  ;— 2«  Que,  depuis  la  nomination  du  tuteur  et  quoi* 
qu'il  n'ait  pas  démérité,  le  conseil  de  famille  peut  être  convoqué 
pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  l'intérêt  dn  mineur 

an  tuteur;  —  Que,  néanmoins,  l'administration  du  tuteur  est  soumise 
à  la  surveillance  du  conseil  de  famille,  auquel  les  parents  des  mineurs 

Seuvent  s'adresser  pour  faire  régler  le  genre  d'éducation  qu'il  convient 
e  leur  donner;  —  Prononçant  sur  l'appel...,  a  mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  jugement  attribue  à  l'intimé  un 
droit  d'administration,  mémo  indéfini,  sur  la  personne  des  enfants  mi- 
neoTS  de  son  épouse,  et  qu'il  condamne  l'appelant,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  à  rembourser  aux  conjoints  Vidal  les  frais  de  pension  et  d'éduca- 
tion qu'ils  payeront  pour  chacun  de  leurs  enfants,  lorsqu'ils  seront  pla^ 
ces  hors  de  chez  eux ,  et  ce  jusan'à  concurrence  du  revenu  de  chaque 
enfant;  émendant  quant  à  ce,  décharge  l'appelant  de  ladite  condamna- 
tion, le  jugement  au  résidu  sertissant  son  elîet;  condamne  l'intimé  aux 
dépens  de  la  cause  d'appel. 

Dn  29  août  1822.-G.  de  Golmar.-M.  Marqaaire,  pr. 

(1)  Etpècêi  — ^Duchame  C.  Durix.}— En  1821,  Durix  d&éda,  lais- 
sant deux  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  légale  de  leur  mère.—  Celle-ci 
s'étant  remariée  à  un  sieur  Duchame,  la  tutelle  de  ses  enfants  lui  fut 
enlevée  par  délibération  du  conseil  de  famille ,  et  fut  décernée  à  Jean 
Durix.  —  Ce  dernier  voulant  pourvoir  &  leur  éducation,  les  réclama  de 
leur  mère ,  près  de  laquelle  ils  étaient  restés.  —  Ces  démarches  furent 
approuvées  par  plusieurs  délibérations  du  conseil  de  famille  ;  cependant 
la  mère  refuse  de  remettre  au  tuteur  la  personne  de  ses  enfants.  — 
9  déc.  1820 ,  jugemeift  du  tribunal  de  Yillefranche,  qui  l'y  condamne. 
— AppeL-*Arrèt» 

La  Goun;  —Attendu  qu'en  règle  générale,  le  tuteur  doit  prendre  soin 
de  U  personne  des  mineurs,  et  par  conséquent  de  leur  éducation  ;  que, 
s'il  y  a  des  exceptions,  les  conseils  de  famille  doivent  s'expliquer  sur  les 
cas  d'exception,  sauf  aux  tribunaux  è  les  apprécier  ;  —  Attendu  que  le 
conseil  de  famiUe,  par  sa  délibération  du  17  août  1824,  avait  arrêté  que 
les  mineurs  seraient  mis  en  pension  ;  que ,  par  autre  délibération  du  9 
fév.  1825,  sur  la  dédaration  du  tuteur,  que  les  mariés  Duchame  refu- 
saient de  remettre  les  mineurs  dans  l'école  qu'il  avait  choisie  pour  eux 
à  Saintr-Igny,  il  a  arrêté  que  les  mineurs  seront  placés  par  leur  tuteur  à 
l'école  qu  il  a  choisie  pour  eux,  et  qu'il  a  persisté  dans  ces  avis  par  uns 
dernière  délibération  du  14  juin  1825;  —  Attendu  que  la  sagesse  de  la 
décision  du  conseil  de  famille  a  été  reconnue  par  les  mariés  Ducharne 
eux-mêmes,  puisqu'ils  annoncent  qu'ils  envoient  l'alné  des  mineurs  chez 
le  même  instituteur,  mais  seulement  comme  interne  et  non  comme  pen- 
sionnaire; que,  cependant,  il  est  de  l'intérêt  des  mineurs  que  les  déli- 
bérations dn  conseil  de  famille,  puisque  la  sagesse  en  est  reconnue, 
soient  complètement  exécutées,  et  que  les  mineurs  ne  soient  plus  arbi- 
trairement laissés  ou  retirés  de  cette  pension  par  les  mariés  Ducharne, 
et  placés  ailleurs;  —  Attendu  cependant  que  le  tuteur  réside  à  Saint- 
Rachot,  département  de  Saéne-et-Loire,  et  non  à  Saint-Igny;  que, 
par  conséquent ,  les  mineurs  doivent  être  mis  en  pension  chez  l'Insti- 
tuteur du  lieu;  mais  que,  conformément  à  l'article  454  du  code  civil, 
la  dépense  des  mineurs  pour  leur  nourriture,  leur  entretien  et  leur  ensei- 
gnement^ dait  être  fixée  par  le  conseil  de  famille;  —  Met  l'appellation 
au  néant 

Du  5  avril  1827.  a 
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n'exige  pas  qtid  son  éflncfttfon  soit  conflée  à  une  autre  personne^ 
à  son  aieale^  par  exemple^  et  qa'Il  résidera  chef  cette  dernière^ 
sans  que  l^'arrét  qui  le  décide  ainsi,  contre  la  prétention  du 
tuteur,  soit  susceptible  d'être  cassé  (Ueq.  8  août  1815)  (i).  — 
Toutefois,  Il  a  été  décidé,  i  •  que  le  conseil  de  famille  ne  peut  pres- 
crire au  tuteur  le  mode  d'éducation  à  donner  au  mineur,  et  la 
délibération  qu'il  prend  à  cet  égard,  doit  être  regardée  comme 
non  irvenue  (Turtn,  «  déc.  isos)  («).— i»  Que  cependant,  en 
cas  de  oontestatlons  sur  ce  point,  le  tribunal  saisi  peut,  sans 
toutefois  homologuer  la  délibération^  si  le  mode  d'éducation 
adopté  par  le  conseil  de  famille  lut  partit  utile  au  mineur,  con- 
damner le  tuteur  à  suivre  ce  mode  et  condamner  même  celui-d 
personnéllemeiit  aux  dépens,  si  sa  résistance  parait  dictée  par  son 
seul  Intérêt  (même  arrêt).  —  Ainsi,  eo  cas  pareil,  suivant  i'afrêt, 
le  conseil  de  famille  Serait  sans  pouvoir  par  rapport  au  tuteur; 
mais  les  tribunaux  auraient  le  droit  de  régler  déOnltlvement  et 
souverainement  les  mesures  à  prendre  éaita  f  Inlérôt  du  mineur^ 
ce  qui  peut  paraître  contradictoire. 

S»V.  U  a  enéore  été  Jugé  qu'un  tuteur  petft  retirer  sa  pu- 
pille d'une  pension,  malgré  l'opposition  d'un  membre  du  cou'^ 
seil  de  famille,  surtout  Si  les  autres  membres  du  conseil  sont 
tous  de  l'avis  du  tntedr  (Paris,  22  mars  1924,  aff.  DeviUiers, 
V.  n*  248).— Gela  ne  peut  faire  de  doute,  l'opposition  d'un  seul 
membre  du  conseil  de  famille ,  ne  peut  évidemment  prévaloir 
contre  la  volonté  du  tuteur^  conforme  è  celle  ée  la  nuyorlté  du 
conseil. 

••9.  Du  reste,  si  le  conseil  de  famille  a  consenti  k  laisser 
les  enfants  mineurs  à  la  garde  de  leur  mère  remariée,  celle-ci 
ayant  perdu  son  droit  d'usufruit  légal,  peut  réclamer  de  leur 
tuteur  une  pension  à  raison  de  leur  entretien  (Golmar^  29  août 
1822,  aff.  Uirtz,  V.  n«  395-i<). 

S99.  Ce  tuteuTi  quoiqu'il  soit  obligé  de  prendre  soin  du  mi- 
neur, n'est  pas  tenu  de  le  nourrir  à  ses  dépens,  s'il  n'est  d'ail- 
leurs dans  la  classe  des  personnes  qui  lui  doivent  des  alimenta 
(M.  Touiller,  t.  2,  n«  1212).  ^  Mais  le  tuteur  ne  peut  pas  être 
(^traint  à  recevoir  chez  lui  son  pupille,  s'il  offre  de  le  mettre 
en  pension  dans  une  autre  maison  et  de  fournir  à  ses  besoins 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  fini  un  apprentissage  qu'il  a  commencé 

(1)  B$pèe$  :  —  (Noarrv.)  —  An  13,  Aglaé  Nourrv,  restée  sans  père 
ni  mère,  (pt  placée  par  le  conseil  de  famille  sons  la  totaUe  dtt  sieur 
Noury,  son  oncle  paternel.  A  raison  de  sa  santé  et  de  son  jeune  âge , 
elle  fat  confiée  à  la  dame  Courtois,  son  aïeule  matêrfteUe.— Ooana  la 
mineure  eut  atteint  sa  huitième  année,  le  tuteur  la  réclama  pour  diriger 
son  éducation.— Refus.  —  Le  conseil  de  famiUe  se  déchire  incomnétent. 
Alors  Nourry  fit  assigner  la  dame  le  Courtois  pour  ouïr  dire  qu'elle  se- 
rait tenue  de  lui  remettre  la  pupille.  •»  Jugement  du  tribunal  de  Routa 
qui,  se  fondant  sur  ce  que,  dans  le  doute,  le  conseil  de  famille  doit  être 
consulté,  «ordonne  que  le  conseil  dt  famiUe  de  Louise-^Aglaê  Koarry 
sem  assemblé  pour  donner  son  avis  sur  la  quèstlba  de  savoir  si  eUo  est 
bien  et  convenablement  placée  chez  la  dame  le  Gourtoi»^  sa  grand^ttère  ; 
S'il  ne  serait  pas  plus  convenable  pour  elle  et  pour  son  édocaiion  qu'elle 
fût  placée  ailleors,  et  dans  quelle  maison.  »  —  Appel  de  Nourry.— > Et 
le  5  Inai  1814,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui,  adoptant  las  motifs  des 
premiers  juges,  ajoutant  ane  considéFation  prise  de  ce  que,  sur  le  refus 
de  madame  le  Courtois,  le  sieur  Nourry  avait  IttlHuème  convoqué  un 
conseil  de  famille,  confirme  leur  jugement. 

Pourvoi  de  Nourry  pour  violation  de  l'art.  iSO  0.  eif .  •—  Après  avoir 
cité  les  lois  romaines  au  Dig.  12,  §  S,  Dt  adm,  ei  ptriâ*  Ml/  10  et  27; 
Domat,  part.  1,  Uv.  2,  tit.  1,  sect.  2,  a»  1  ;  Pothier,  tit.  e,  sect.  i, 
art.  5,  8  1;  Merlin,  Report.,  f»  Éducation,  9  1,  n«  4,  il  cite  la  discus^ 
sion  de  l'art.  450  c.  ci v.;  il  repousse  les  lois  romaines  et  l'ancienne  ju- 
risprudence, comme  abrogées  par  le  Code  civil  et  la  loi  de  Tan  12 ,  et 
conclut  qu'en  renvoyant  devant  le  conseil  de  famille,  la  cour  de  Rouen 
a  décidé  implicitement  que  le  pouvoir  du  tuteur  pouvait  être  limité^  et 
que  réducaUon  de  la  mineure  pouvait  lui  être  retirée.  —  Arrêt» 

JU  oova  ;  -^  Attendu  que,  sousi'empife  du  code  civU,  eomine  sous 
l'ancienne  législation,  dont  il  n'a  làh  qu'adopter  les  bases,  la  tatélie 
n'est  instituée  que  dans  rintèrSt  du  mineur,  et  que,  s'il  s'élève  quelque 
doute  sur  ce  qui  est  le  plus  avantageux  ad  mineur,  la  loi  permet  de  ré« 
courir  au  magistrat,  oui  consulte  la  famille  et  prononce  ensuite  selon  sa 
conscience  et  ses  lumières;  -*  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  atta^ 
que  n'a  fait  qu'appliquer  ces  principes,  et  qu'en  ordonnant  que  la  ffr» 
mille  serait  con&mUée  sur  ce  gui  pourrait  être  commandé  par  l'intérêt 
du  mineur,  pour  être  ensuite  fait  droit,  11  as  s'est  mis  en  eppositioa 
avec  aucune  des  dispositions  du  code  civil^  et  n'a  point  violé  l'art.  450 
de  (S  code; -«Rejette. 


(Angers,  18  fk*Ub.  an  14^  aff.  Tattegrln,  V.  Harlage^n*  74a*&«): 
Sbct.  h.^D$  VadmhdstraUon  du  Mmr  qutMt  axm  bUnB 

Art.  1.  —  Dt*  oorocfère  el  de  Vétênduê  de  ^adminUtratiom 
tiUélairê  quant  aux  bienê. 

ûùù.  L'art.  4S0  dispose  :  le  tuteur  administrera  les  biens 
du  mineur  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des  d^mma^es- 
intérêts  qui  pourront  résulter  d'une  mauvaise  gestion.  Ainsi  point 
dé  doute  Sur  le  caractère  de  la  gestion.  fiUe  doit  être  tonte  pater- 
nelle. ^  La  loi  romaine  disait  que  ce  pouvoir  du  tuteur  était  ab« 
solUi  gx  qu'Une  s^arrêtalt  seulement  que  lorsqu'on  reconnaissail 
qu'au  lien  d'administrer^  il  dépouillait  le  mineur,  qmnn  pupUlum 
spoHat.  Ainsi  Jusqu'à  la  preuve  de  ce  fait,  radministration  était 
libre  et  sans  entrave.  ^«  L'ancien  droit  français  à  rimitalion  du 
droit  romain  a  oonsaeré  cette  puissance  d'administrer  dans  la 
personne  du  tuteur*  -^  On  Ut  dans  l'ancien  Denisart  :  «  que  le 
tuteur  étant  mis  par  les  lois  à  la  place  du  maltrci  doit  avoir 
autant  de  pouvoir  que  lui  (v*  Tuteur,  m  75),  Meslé  va  Jusqu'à 
dire  que,  dans  l'orlginOi  les  tuteurs  avaient  tout  pouvoir  poui 
la  vente  des  biene  des  mineurs  (des  minorités,  part.  1,  cbap.  S^ 
n*  i1)t  et  Pothler  posa  les  mêmes  principes.  »  (Traité  des  per- 
sonnes, part,  if  tu.  6,  art.  m,  §  u)»  —  Que  conclure  de 
cet  ensemble  de  principes  et  d'autorit^t  C'est  que  l'admi* 
nfstraUon  qui  était  dévolue  an  tuteur  sous  le  droit  romain^ 
comme  sous  l'ancien  droit  français,  était  une  adminlstraUoa 
complète,  générale  ;  celle  enfin  d'un  maître  {looo  denUm),  d'w 
père  de  famille  qui  ordonne,  qui  gouverne,  et  qui  ne  subit  Tin- 
fluence  supérieure  d'aucune  direction.  ^  Sans  doute,  avec  lé 
temps,  des  abus  s'étant  révélés,  diverses  restrictions  ont  été  ap« 
portées  au  pouvoir  des  tuteurs  (V.  Meslé,  Denisart,  Pothier^  îoc. 
cil.).  C'est  ainsi  que  le  droit  romain  et  plus  tard  le  droit  français 
ont  créé  lesacUons  en  rescision,  qui  ne  sont  qu'un  moyen  de  sau- 
vegarder le  mineur  contre  les  abus  de  l'administration  des  tuteurs, 
lais  ces  restrictions  n'ont  pas  été  Jusqu'à  porter  atteinte  au  pou- 
voir plein  et  entier  de  leuf  administration.  •—  «Le  pouvoir 

Du  8  août  1815.-0. 0.,  eect«  leq.-MM*  Henrien,  pr«-4.efosaîer9  up. 

(S)  (  CliiaBca.  ) ««La  coua; —  Attendu  en  principe  que  les  coaeeUa 
de  famille  ne  peuvent  s'arroger  d'autres  attributions  que  celies  qne  la 
lot  leur  accorde  ;  —  Qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  donne  aux  conseils  de  fa* 
mille  le  droit  de  déterminer  le  mode  d'édieatioa  des  mineurs  qui  sont 
par  la  loi  confiés  au  soins  dn  tuteur,  quoique  cependant  l'avis  des  pa« 
rente  soit  un  des  moyens  los  plus  propres  et  les  moins  ëuspecte  d'avoir 
des  renseignements  sur  ce  qui  concerne  Tintérêt  même  personnel  daa  Bh> 
neurs;  — Que  de  là  U  s'ensuit  que  la  délibération  prise  par  le  coaâeîL 
do  famille  relativement  aa  mode  d'éducation  des  mineurs  Botton,  digè- 
rent de  celui  adopté  par  le  tuteur^  n'étant  point  expressément  renfennée 
dans  ses  attribuUons,  elle  n'était  pu  susceptible  de  la  formalité  de  l'bo- 
BMriogation;*^  Que  cependant  il  importe  qu'il  soit,  sans  retard,  pourri 
aux  moyens  d'une  éducation  plus  convenable  à  l'état  des  mineurs,  suiw 
tout  dans  la  circonstance  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  sous  la  surveiUanos 
immédiate  et  personneUe  du  tuteur,  ainsi  qu'U  a'  été  dit  et  non  contesté 
à  l'audience;  -*  Que  le  mode  proposé  par  les  parents  des  minears  Bot- 
ton,  réunissant  le  double  avantage  d'économie  et  d'utiUté  morale,  rem- 
plirait mieux  le  vrnu  de  la  loi  et  l'intention  du  gouvernement;  ce  que  le 
tuteur  n'a  pu  contester;  —Que  le  tuteur  subrogé,  chargé  par  la  loi  d'a- 
gir pour  l'intérêt  des  mineurs,  iorsqu'Use  trouve  en  opposition  avec  celui 
du  tuteur,  n'aurait  rien  essentieUement  demandé,  si  ce  n'est  que  lame- 
sure  proposée  par  les  parents  Botton  fût  adoptée  par  le  tribunal;  — Que 
les  difficultés  élevées  à  cet  égard  par  le  tuteur,  y  joint  le  résultat  des 
différents  conseils  de  famille  mis  aux  actes,  ne  laissent  aucun  doate  av 
ce  qu'en  fespéce  l'intérêt  du  tuteur  ne  soit  en  opposition  avec  cetui  de 
ses  administrés;  —  Que  dans  ces  circonstaaces,  les  tribunaux  sont  au- 
ierisès  à  statuer  sur  des  contestations  de  cette  nature;  «— Attendu  que  ce 
n'est  que  le  refus  de  la  part  du  tuteur  d'adopter  ua  mode  d'éducation 
utile  aux  mineurs,  qui  donna  lieu  à  un  procès,  au  fond ,  contraire  aux 
véritables  intérêts  des  mineurs;  —Que  ion  ultérieure  résistance  à  cet 
égard  pourrait  même  entraîner  la  provocation  de  sa  destitutioa  par  tes 
voies  ordinaires  ;  —  Par  ces  considérations,  met  l'appellatiotf  et  ce  dent 
est  appel  au  néant  ;  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
ordonne  au  sieur  Cliianca,  tuteur,  de  placer  le  sieur  Botton  (Emile}  dans  ' 

le  lycée  de  cette  ville,  etc —  Gondanuie  le  sieur  Chianea  en  propre 

aux  dépens. 

Dtt  9  dés.  ISOS.m  de  Twria^  5* ch.-M.  Boeeat  sakst^  Oé  eoaf; 


mROÏHTï;,  TUTELLE,  EMA,NCIPATION.-CHiP.  3.  Sbct,  8,  Ait.  1. 


(lu  mm  mr  tel  bfroi  da  m^mr,  4H  v^^m  f«f  (ai>  oae  Umt 
06  qu'il  fait  par  rupport  ^  l'^mlnlstration  «  |4  m^V^e  pffica^ 
pité que  si  tons  o^s  biens  lai  apparteDaleBl;  delà,  eqtte  maxime 
de  droit  :  tutordomini  loco  habeiur.  De  là  U  Buit  que  Ifîs  débi- 
teurs des  mineurs  payent  valablement  au  tuteur  et  qqe  la  quittance 

qu'ii  leur  donne  opère  une  parfaite  libération.  y> Tout  ceci  a 

Ijeu  quand  même  le  tuteur  ne  serait  p^  solvable  .«m  pourvu  qu'il 
ne  rit  pas  ep  fafUlte  ouverte  et  connue;  car  le  payement  est  va- 
lablement fait  à  c^lul  qui  avait  caractère  pour  le  recevoir,  et 
l0  débiteur  qu|  paye  entre  ses  mains^  n'est  pas  obligé  de  savoir 
s'il  es(  solvable  ou  non  (des  Personnes^  v  part.,  tit,  6,  seot.  4, 
§  3),  —  Potbier  ajoute  :  a  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  du 
mineur  lui  donne  droit  4'aliéner  toutes  les  choses  mobilières  de 
sou  mineur,  et  d'en  transmettre  la  propriété  à  ceux  qui  les  re- 
çoivent de  lui,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  que  le  consente- 
ment de  son  mineur  Intervienne.  Le  consentement  du  tuteur 
tenant  lieu  à  cet  égard  de  c§luf  du  mineur,  suivant  cette  maxime  : 
le  fait  du  tuteur  est  celui  du  mineur,  il  ne  peut  pourtant  les  alié- 
ner qu'à  titre  de  commerce  par  exemple,..*  11  peut  bien  aliéner 
les  deniers  de  son  mineur  par  Vemplol  qu'il  en  fait  en  acquisitions 
de  rentes  ou  d'héritages  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  à  titre  de  donation 
)es  choses  appartenant  a  soq  mineur,  i^  [Pothier,  eoi.  loç,).  Ainsi 
droit  de  recevoir,  droit  d'aliéner  les  capitaux,  sans  que  le  tuteur 
soit  obligé  d'avoir  recours  au  consentement  du  mineur,  ni  à  au- 
cune autorité  pupérieure,  voilà  le  droit  d'administration  du  tu- 
teur. —  Il  est  vrai  que  Pothier  dit  plus  loin  :  «  le  tuteur  doit  se 
donner  lui-même  le  soin  de  chercher  un  emploi  soit  en  acquisition 
d'immeubles,  soit  en  constitution  de  renies,  et  lorsqu'il  aura 
trouvé  cet  emploi,  fl  pei^t  sur  Vavis  de  jparerUs  çonvoqxUs  à  cet 
effet  devant  le  juge,  se  faire  autoriser  par  une  ordonnance  à  U 
faire,  1»  (des  Personnes,  part,  l,  tit.  6,  art.  4;  Gonf.  Bourjon, 
Droit  commun  de  la  France,  t.  l,  p.  51).  -*  Hais  il  est  évident 
par  ce  qui  précède  que  l'avis  de  parents  et  l'ordonnance  du  juge 
étaient  facultatifs  et  de  prudence;  Pothier  dit  :  <ct7  peut,T^  et 
d'ailleurs  le  droit  de  disposer  est  corrélatif  du  droit  de  recevoir: 
or,  nous  venons  d'entendre  Pothier  nous  enseigner  qiie  les  débi- 
teurs payeni  valablement  entre  le?  mains  du  tuteur  même  insol- 
vable,  sans  avis  de  parents  ni  autorisation  du  Juge  (à  moins  de 
faillite  déclarée),  que  le  tuteur  est  au  lieu  et  place  du  maître  pour 
l'administration.  Doue  l'avjs  de  parents  et  l'ordonnance  du  Juge 
D'étaient  pas  de  rigueur  pour  la  validité  des  actes. 

40 1 .  Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant  même  un  instant  que  pour 
disposer  des  capitaux,  l'inlervention  du  juge  ait  été  nécessaire 
du  temps  de  PQtbier.  C^ite  restriction  au  pouvqir  d'administration 
des  tuteurs  ii'a  pas  été  adopta  par  le  code.  ^Le  code,  en  effet, 
après  avoir  posé  le  prinoipe  général  dans  l'art.  450,  ajoute  dans 
1^ 

(I)  Stphês  —  (Cottard  C.  Durand.)— Après  le  décès  de  la  femme 
Durand,  le  conseil  de  famille  a  nopcimè  à  l'enfant  mineur  qu'elle  avait 
laissé,  et  du  consentement  du  père,  le  sieur  Gottard,  tuteur,  et  le  sieur 
Durand,  pèrede  l'enfant,  subrogé  tuteur.— Le  sieur  Gottard  a,  en  qualité 
de  tuteur  du  mineur  Durand,  poursuivi  le  remboursement  d'un  capita) 
mobilier  dû  à  ce  dernier  par  les  sieurs  Rouillet  et  Arloing.— Le  con- 
seil de  famille  s'est  opposé  à  ce  remboursement,  sur  le  motif  que  les  fonds 
étaient  plus  sûrement  placés  eqtr^  les  mains  des  débiteurs  que  dans  celles 
du  tuteur.  —  Le  tribunal  civil  de  Mpulins  ^  homologué  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  a  Ordonné  que  les  sommes  dues  au  mineur  Dut 
rand  resteraient  entre  les  mains  d'Artoing.  —  Appel  par  le  tuteur  et  la 
subrogé  tuteur. — Sur  l'appel,  les  débiteurs  ont  prétendu  que  Gottard  ne 

ruvait  être  réputé  tuteur  du  mineur  Durand,  pendant  la  vie  de  son  pèr« 
qui  était  déférée  la  tutelle  légale,  et  oui  ne  se  trouvait  dans  aucun  des 
cas  d'incapacité  ou  d'exclusion,  et  que,  lors  même  qu'il  aurait  été  valar- 
blemeut  tuteur  du  mineur  Durand,  il  n'était  pas  partie  capable  pour  re-? 
eevoir  des  sommes  dues  au  mi^epr,  malgré  l'opposition  formée  par  le 
conseil  de  famille,  dans  l'intérêt  du  mineur.  —  Le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  répondaient,  que  s'il  était  vrai^  en  général,  de  dire  que  la  loi  ne 
reconnaît  d'autre  tuteur  que  le  père,  il  était  incontestable  aussi  qqe,  d'a- 
près le  vœu  et  l'esprit  de  la  loi,  la  rigueur  de  ce  principe  pouvaiL  devait 
même  être  modifiée,  toutes  les  fois  queTiatérèt  du  mineur  le  réclamait; 
qqe,  daos  l'espèce,  le  père,  quoique  ne  se  trouvant  pas  absolument  dans 
un  des  cas  d'exc1u9ibn  et  (fibcaparité,  ne  pouvait  cependant,  sans  dan- 
ger, conserver  }a  ti^telle  du  fils,  soit  à  cause  de  ses  infirmités,  soit  à 
wi?p  de  son  peu  d^  cqnnaissance  dans  l'administration  domestique.  — 
Et  ik  ajoutaient  que  l&  nomination  de  Gottard,  l'un  d'eux,  comme  tu- 
teur du  mineur  Durand^  élftnt  lé^^le  et  régulière,  l'exercloe  des  actions 
personnelles  et  mobilières  de  son  pupille  ne  pouvait  lui  être  contesté  par 


11» 

les  an.  457, 464»  que  le  toteor  ne  peut  introduire  en  justice  une 
nation  relative  aux  droitsimmobOiers  du  mineur  sans  une  auto-- 
Flsation  du  oonsail  de  famille,  oe  qui  prouve  que  le  législateur 
lui  accorde  toute  liberté  d'agir  pour  lee  actions  mobiliers.  -- 
Ainsi  le  code  trouve  dans  la  surveillance  du  subrogé  tuteur»  dans 
l'hypothèque  légale,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  destitution  du 
tuteur,  des  garanties  suffisantes  pour  empêcher  ou  réparer  les 
abus.  -^  £n  outre,  il  précise  dans  certains  articles  les  cas  dans 
lesquels  le  tuteur  est  obligé  de  s'entourer  des  lumières  et  de  l'au- 
torité d'un  pouvoir  suppiémentalre.  —  Or  le  soin  qu'a  pris  le 
législatenr  de  signaler  les  modifloaiions  apportées  à  la  puissance 
tutélalre,  démontre  qu'en  dehors  des  prohibitions  déterminées 
par  lui,  oe  pouvoir  a  une  véritable  forée,  un  droit  d'action  ad- 
ministrative (vis  et  potestoi)  qu'on  doit  respecter.— Nous  aurons 
souvent  l'oooaslon,  dans  la  cours  de  oetravaU,  de  faire  rapplica* 
tion  de  ces  principes  généraux. 

AÙW.  Qe  pouvoir  des  tuteurs  reeonnn  serait-il  donc  Illimité 
et  sans  contre-poids?  C'est  ici  que  se  présente  la  question  do 
savoir  si  rinstitution  de  la  tutelle  tient  par  esssnoe  à  l'ardra  pu- 
blic—Si  cette  question  est  décidée  affirmativement,  aucune  au- 
torité n'a  le  droit  de  porter  atteinte  aux  droits  du  tuteur.  Nul  ne 
peut  les  altérer  ni  les  modifier  en  quoi  que  oe  soit  ;  si,  au  contraire, 
l'ordre  publie  n'est  que  secondairement  intéressé  aux  droits  et  i 
l'administration  du  tuteur,  si  le  pouvoir  tutélalre  ne  tient  à 
l'ordre  publie  que  par  la  nature  de  sa  constitution  et  non  par  son 
essence,  les  autorités  qui  le  créent  ou  qui  le  Jugent,  ou  qui  le 
surveillent  ont  le  droit  de  régler  son  action,  eu  an  moins  de  la 
modifier  suivant  que  les  intérêts  du  mineur  paraissent  l'exiger. 
—Suivant  que  l'on  adoptera  l'un  ou  l'entra  système,  le  conseil  de 
famille  pourra,  ou  ne  pourra  pas,  exercer  son  influence  sur  l'ad- 
mlnistratioB  du  tuteur. — La  Jurisprudence  nous  offre  sur  ce  point 
de  droit  une  grande  diversité. —Dans  le  système  de  ceux  qui  croient 
que  les  tutelles  tiennent  essent{ellementà  l'ordre  public  et  que  par 
conséquent  les  conseils  de  famille,  du  moment  qu'ils  ont  investi 
un  tuteur  de  leur  confiauf^,  ne  peuvent  exercer  aucune  action  sur 
l'administration,  il  a  été  Jugé  :  1»  que  les  aetions  mobilières  du 
mineur  peuvent  être  exercées  par  le  tuteur  légal  ou  Judiciaire , 
malgré  l'opposition  du  conseil  de  famille  (Riom,  15  avril 
i  809  )  (l)  ;  -^  2*  Que  le  conseil  de  famille  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  sous  prétexte  d'insolvabilité  du  père ,  tuteur  légal 
de  ses  enfants  mineurs,  ordonner  que  les  sommes  qui  proviendront 
de  la  vente  d'effets  mobiliers  appartenant  à  ces  derniers,  seront 
versées  dans  la  caisse  du  receveur  général,  jusqu'à  ee  que  le  père 
ait  trouvé  un  emploi  sàr  de  ses  capitaux  (Toulouse,  2  juill. 
1821  )  (s);— s*  Que  le  tuteur  ne  peut  être  contraint  de  louer  les 
biens  du  mineur  aux  enchères  publiques  (Gass.  il  août  1818, 

' ■■  '         ■■" "     ^'  '■      i  I  ■»■ 

le  conseil  de  famille,  qol,  dans  le  eerele  de  ses  attribotioss,  m  trouvait 
pas  le  droit  de  s'opposer  a  ce  que  le  tuteur  touchât  les  semmeê  dues  au 
mineur;  et  que,  quand  il  serait  vrai  que  le  tuteur  fût  insolvable  eu  d'une 
inconduite  notoire,  cette cîKoncitaBGe  a'anrait  pas  autorisé  le  conseil  de 
famille  &  paralyser  le  droit  qu'il  a  de  teueher  les  capitau  mobiliers  du 
mineur,  mais  seulement  à  provoquer  sa  destitutioi.  --f  Arrêt. 

La  goub;'--  Attendu  qu'aux  tenues  de  la  loi,  le  tuteur  légal,  ou  nommé 
judiciairement,  a  le  droit  d'exercer  les  aetioos  mobilières  de  ses  mi« 
peurs  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  coadamne  l'ietimé  &  paver  à  Got- 
tard, tuteur,  les  sommes  dues  au  mineur. 

Du  15  avr.  1809.^^.  de  Rien. 

i;^)  (M...  C.  F...)  —  La  cous;  —  Attendu  que  l'insolvabilité  du 
tuteur,  qui  ne  fut.  dans  aucun  temps»  un  motif  légitime  d'exclusion  de 
la  tutelle,  mémo  dative,  peut  encore  moins  justifier  des  mesures  qui  ne 
seraient  pas,  d'ailleurs,  autorisées  par  la  loi;  —-Attendu  qu'autre  est  le 
devoir  du  tuteur  de  placer  les  capitaux  appartenant  aux  mineurs,  même 
de  capitaliser  et  de  piaoer  l'excédant  de  leurs  revenus,  devoir  dont  l'in- 
accomplissement  prolongé  pourrait  signaler  ceUe  incapacité  ou  cette  in- 
fidélité, qui  sont  autant  de  motifs  de  destitution  de  la  tuteUe  ;  et  autre 
est  le  droit  que,  dans  l'espèce,  le  eonseil  de  famiH^  a  voulu  s'arroger, 
d'exiger,  de  surveiller  cet  emploi,  d'en  faire  la  condition  Hnê  qua  ntm 
de  recouvrement  et  de  perception  exchumment  attribués  au  toteor; 
que  si,  dans  l'ancien  dreit,  l'obligation  de  l'emploi  et  du  remploi  était 
telle  que  le  débiteur  des  deniers  appartenant  au  mineur  pouvait  se  re-> 
fumera  les  payer  tant  que  le  tuteur  n'en-feumissait  pas  an  emploi,  il  n'en 
est  pas  de  même  sous  l'empire  du  code  civil  ;  «t  qu'à  eet  égard  la  juris- 
pmsf nue  est  fisée  pif  plusionr»  anéts  de  oeurs  ssnveralneë,  notamment 
par  un  arrêt  de  la  cour,  du  86  août  1 818  (V.  Puiss.  pat  ),  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  SO  juin  1807(V.  ifi  iiS);  qu'il  doit  en  être  de  mêmr 
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aff.  Berdi^  V.  »•  205;  Rouen ,  SO  tiov.  1840,  aff.  Fauqaet  (7. 
Bubosc)  ;  —  4«  Que  le  conseil  de  famille^  qui,  en  maintenant  dans 
la  tutelle  de  ses  enfants  la  femme  mariée  en  secondes  noces,  or- 
donne que  toutes  les  fois  que  le  fermier  des  biens  des  mineurs 
aura  entre  ses  mains  une  certaine  sonune,  elle  sera  placée  sur 
l'avis  du  conseil,  crée  sans  droit  une  incapacité  dans  l'adminis- 
tration attribuée  par  la  loi  à  la  mère  tutrice,  et  la  délibération 
ainsi  viciée  doit  être  annulée  (c.  dv.  396,  450,  454,  455;  Gre- 
noble, 28  Juill.  1832)  (i);  —  5*  Que  dans  lalicltation  d'un  bien 
appartenant  à  des  majeurs  et  à  un  mineur  placé  sous  la  tutelle  de 
sa  mère ,  on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  an  droit  de  tutelle  et 
d'usufruit  légal  ^  cbarger  l'acquéreur  de  conserver  la  portion  du 
prix  revenant  an  mineur,  aux  intérêts  de  5  pour  lOO,  s'il  ne 
s'élève  d'ailleurs  contre  la  tutrice  aucun  reproche  de  mauvaise 
administration  (c.  civ.  450,  384;  Douai,  50  août  1839)  (2). 

408.  Mais  dans  le  système  opposé,  il  a  été  ]ugé  :  l«  que 
les  tutelles  ne  touchent  à  l'ordre  public  qu'en  ce  qui  concerne 

du  conseil  de  famille,  dont  les  attributions  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  s'in- 
gérer, à  tout  propos,  dans  l'administration  des  biens  des  mineurs,  admi- 
nistration exclusivement  confiée  au  tuteur  par  l'art.  450  c.  civ.;  qu'à  la 
vérité  ilestdes  actes  d'administration  tels  que  l'exercice  d'un  droit  immo- 
bilier, la  demande  en  partage  d'une  succession,  les  transactions,  les  ventes 
de  meubles,  ou  leur  conservation  en  nature ,  qui  exigent  l'autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille;  mais  que  la  prévoyance  du  législateur,  sur 
ces  Avers  cas,  prouve  qu'il  n'a  pas  voulu  l'étendre  à  d'autres,  et  que  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  :  —  Qu'on  in- 
voque mal  à  propos,  à  l'appui  du  système  des  intimés,  les  art.  469  et 
470  e.  civ.,  puisque  l'un  déclare  bien  le  tuteur  comptable,  mais  quand 
la  tutelle  finit;  puisque  l'autre  organise  bien  une  sorte  de  surveillance 
de  la  part  du  conseil  de  famille  durant  la  tutelle,  mais  seulement  à  l'é- 
gard de  la  tuteUe  daUve;  —  Qu'U  résulte,  au  contraire,  de  l'art.  452, 
ob,  en  prenant  des  précautions  pour  la  vente  des  meubles,  le  législa- 
teur n'en  prend  aucune  pour  la  sûreté  du  prix  de  ces  meubles  ;  et  de 
l'art.  455,  où  on  laisse  au  tuteur  le  choix  de  placer  sur  autrui,  ou  sur 
lui-même,  l'excédant  des  revenus  des  mineurs,  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  établir  de  règles  coercitives  touchant  l'emploi  des  fonds  apparte- 
nant aux  mineurs;  que  s'il  parait  en  résulter  de  graves  inconvénients, 
des  inconvéniente  non  moins  graves  seraient  attachés  au  syttèoM  con- 
traire; —  Qu'ainsi,  et  les  délibérations- du  2  juill.  1820,  et  la  décision 
des  premiers  juges  sont  évidemment  contraires  à  ht  loi  ;  — Qu'elles  la 


n'est  obligé  que  de  le  représenter  à  la  fin  de  l'usufruit  ;  et,  d'après  l'art. 
801,  l'usufruitier  légal  est  dispensé  de  donner  caution  :  on  ne  peut  donc 
le  soumettre  à  un  emploi  qui  le  priverait  de  ce  libre  usage  autorisé  par 
l'art.  587,  et  qui  ne  serait  qu'un  mode  de  cautionnement,  eto  ; Par 


du  2  juill.  1820,  annule lesdites  délibérations;  ce  faisant,  donne  main- 
levée des  oppositions  formées  par  le  sieur  F...,  subrogé  tuteur,  à  la  dé- 
livrance des  sommes  provenant  de  la  vente  du  mobilier  et  du  bois,  ver- 
sées dans  la  caisse  du  receveur  général,  et  de  celles  provenant  des  dettes 
actives  échues  au  lot  des  mineurs  M...,  ete. 

Du  2  juill.  1821.-G.  de  Toulouse.-MM.  Romiguières  et  Flottes,  av. 

(l;  (Genin  C.  Ballet.)  — La  coub; —  Attendu  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  du  28  mai  1851,  sous  la  présidence  du  juge  de 
paix  de  la  Tour-du-Pin,  a  créé  une  incapacité  dans  l'administration,  at- 
*"  1  i^l"  **^^  *  ^  "*'®  ^^^^  ^*  ***  enfants,  en  s'attribuant  à  lui 
•eul  le  droit  d'administrer  les  revenus  des  mineurs,  ou  du  moins  en  res- 
treignant à  cet  égard  les  droite  conférés  à  la  mère,  en  sa  qualité:  que, 
d  après  ces  motifs,  la  délibération  dont  il  s'agit  doit  être  annulée,  et  le 
jugement,  qui  en  a  prononcé  l'homologation,  réformé;— Annule  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  dont  il  s'agit;  ordonne  que  les  mariés 
Genm  administreront,  conformément  à  la  loi,  hi  personne  et  les  biens 
des  mineurs  Ballet* 

Du  28  juilL  1832.-G.  de  Grenoble,  2*  ch. 

(2)  (Dusauchoy.)—  La  cou»;  —  Attendu  que  le  maintien  de  la 
clause  insérée  sous  le  n»  7,  au  cahier  des  charges  dressé  par  les  époux 
Mathon,  aurait  pour  conséquence  d'entraver  les  droite  que  l'appelante  a, 
comme  tutrice  et  usufruitière  légale,  sur  la  part  revenant  à  sa  fille  mi- 
neure dans  le  prix  des  biens  à  liciter,  sans  qu'il  apparaisse  que  son  ad- 
ministration et  sa  solvabilitô  puissent  inspirer  aucune  inquiétude; 

Que  cette  clause  serait  aussi  de  nature,  si  elle  éteit  maintenue,  à  éloi- 
cner  les  amateurs,  à  empêcher  que  le  prix  des  immeubles  ne  s  élevât  à 
leur  véritable  valeur,  et  à  priver  la  tutrice  de  la  faculte  d'acbeter  l'on 
des  corps  de  ferme  au  nom  de  la  miaeure,  ou  de  faire  un  remploi  en 


flntérét  du  mineur  ou  de  l'interdit;  qu'en  eonséquoiMy  les 
conditions  d'administration  Imposées  par  le  conseil  de  famillB 
au  tuteur  d'un  mterdit,  par  exemple,  en  vue  de  garantir  les  in- 
térêts de  ce  dernier,  ne  peuvent  être  attaquées  par  le  tuteur^ 
comme  dérogeant  à  des  lois  d'ordre  public,  en  ce  qu'elles  ao- 
raient  été  prises  en  dehors  des  prescriptions  légales,  alors  sur- 
tout qu'il  les  a  acceptées.. Telles  senties  conditions  acceptées  pat 
le  tuteur  et  qu'il  a  depuis  attaquées,  de  ne  toucher  ni  placer  au- 
cuns capitaux  sans  le  concours  du  subrogé  tuteur  et  de  ne  faire 
de  placements  que  sur  hypothèques  (Req.  20  Juill.  1842)  (3); 
—  2»  Qu'en  accordant  à  un  tuteur  légal  qui  ne  possède  pas  de 
biens  personnels,  l'autorisation  de  vendre  les  immeubles  au  mi- 
neur pour  le  payement  des  dettes  de  ce  dernier,  la  déllbératioa 
du  conseil  de  famille  peut  lui  imposer  Tobligation  de  laisser 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  Texcédan^  des  sommes  iiéces^ 
saires  pour  le  payement  des  dettes,  ou  de  les  placer  sur  biens 
francs  d'hypothèques  (  Toulouse,  5  mai  1 838  )  (4)  ;— S*  Que  quand 

immeubles  dans  l'intérêt  de  oelle-d  ;  —  Par  ces  motifs,  met  le  joge- 
ment  dont  est  appel  au  néant,  au  chef  qui  rejette  la  demande  afin  da 
rectification  de  l'art.  7  des  clauses  et  conditions  de  la  vente  qui  ohlîgt 
l'acquéreur  à  retenir,  à  l'intérêt  de  5  pour  100,  la  part  du  prix  revenant 
à  la  Boineure  Dusauchoy,  jusqu'à  la  majorite  de  celles  ou  son  établi»- 
sement  par  mariage  ;  émendant  quant  à  ce,  dit  que  la  clause  dont  il  s'a- 
git sera  rayée  du  cahier  des  charges;  dit  que  les  d^ens  de  la  eaan 
d'appel  seront  pris  comme  frais  de  licitation,  eto. 

Du  50  août  1S59.-G.  de  Douai,  2«  ch.-UM.  Laloux,  pr.-l>iimoBt,  r. 

(3)  Etpie9  : — (Ley  C.Renou'.)— Dremaux  est  interdit.  Ley  est  ncomé 
tuteur,  Renou,  subrogé  tuteur.  Le  conseil ,  après  avoir  fixé  le  chimie  de 
la  pension  de  l'interdit,  et  déterminé  le  montant  de  la  somme  à  laqoeBi 
commencerait  pour  le  tuteur  l'obligation  de  faire  remploi,  ajouta  la  chose 
suivante  :  a  Le  tuteur  ne  pourra  toucher,  ni  placer  aucuns  ca]»ilaax, 
sans  le  concours  du  sieur  Renou,  subrogé  tuteur...  Les  plaoemeats  ■• 
pourront  être  faite  que  sur  hypothèques.  «--Ley  dédare  accepter  toutes 
les  conditions  ci-dessus.  ^  Armé  de  cette  délibération,  te  subrogé  ta- 
leur  crut  devoir  former  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs  de  ri^> 
terdit,  afin  qu'ils  ne  fissent  aucun  payement  entre  les  mains  du  tateur 
sans  son  concours  et  sa  présence.  —  Ley,  pensant  que  te  disposition  ea 
vertu  de  laquelle  le  subrogé  tuteur  agissait  de  la  sorte,  et  à  laqi^le  fl 
avait  pourtent  consenti,  portait  atteinte  à  sa  considération  et  mpsalt 
même  aux  intérêts  de  l'interdit,  s'adressa  au  conseil  de  famille  poor  m 
faire  relever  d'une  obligation  qu'il  regar^jait  comme  fiétriseante  pour  Id 
et  comme  préjudiciable  à  l'interdiL  —  Le  5  fév.  1841,  nouvelle  dâihè- 
ration  par  laquelle  le  conseil  de  famille  maintient  ses  précédeiitee  rése* 
lutions. — Le  sieur  Ley  se  pourvoit  alors  devant  les  tribunaux,  pour  de- 
mander la  nollito  de  la  condition  insérée  dans  la  délibération  da  conseil 
de  familte.  — S  avril  1841.  jugement  du  tribunal  de  La  Flèche  qui  re- 
jette sa  demande.  —  Appel.  —  25  fév.  1842,  arrêt  de  U  cour  royale 
d'Angers  qui  confirme  dans  les  termes  suivante  : 

«  Attendu  que  le  conseil  de  famille,  par  l'art.  4  de  la  délibéralîeB  di 
28  nov.  1840,  n'a  point  réellement  divisé  la  gestion  de  la  tutelle;  qu'eu 
appelant  le  concours  du  subrogé  tuteur  pour  toucher  et  placer  les  eapî* 
teux,  il  a  agi  dans  l'intention  que  les  opérations  se  fissent  seoleoieat 
sous  son  assistence  et  sa  surveillance  ;  que  cette  mesure  n'excède  pas 
les  bornes  d'une  sage  prévoyance,  eu  égard  aux  circonstences  particu- 
lières oh  est  placée  la  tutelle,  et  s'agissant  non  point  d'un  acte  ordi* 
naire  d'administration,  mais  de  la  conservation  et  de  l'emploi  des  foads 

3ui  forment  toute  la  fortune  de  l'interdit;  que  cette  disposition  entnlae, 
'ailleurs,  par  la  force  des  choses,  pour  le  subrogé  toteur,  l'obHgalioe 
dé  prêter  son  assistence  toutes  les  fois  qu'elle  lui  est  demandée  à  boa 
droit;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  est  appel; —  Goa- 
firme,  en  donnant  acte  à  Ley  de  son  oflre.  n^Pourvoi. — Arrêt. 

La  coub  ;— Attendu  que  les  tutelles  ne  tiennent  à  l'ordre  publie  qu'en 
ce  qui  concerne  l'intérêt  du  mineur  ou  de  l'interdit;  que  les  conditioas 
d'administration  imposées,  dans  l'espèce,  par  le  conseil  de  famille  u 


sous  ce  rapport,  elles  ne  peuvent  être  copsidérées  comme  contrevenait 
aux  lois  d'ordre  public;  qu'elles  ne  peuvent  non  plus,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  tutelle  dative,  être  contestées  par  le  tuteur  qui  a  acquiescé,  sous 
prétexte  qu'elles  portent  atteinte  à  l'indépendance  ou  à  ki  dignité  de  sea 
administration;  —  Rejette,  etc..  etc. 

Du  20  juill.  18i2.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiaeemi,  pr.-Meuiardy 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(4J  Ejpëc«.-— (Cuson  C.  veuve  Cuson.)— La  veuve  Cuson  avail  éfé 
autorisée  par  le  conseil  de  famille  à  vendre  un  immeuhto,  dit  de  la 
Toulzanne,  indivis  entre  elle  et  Hippolyte  Cuson,  son  fils  mineur^  pour 
payer  les  dettes  de  celui-ci  comme  héritier  de  son  père^  à  la  charge  par 
la  tutrice  do  laisser  entre  les  mains  de  l'acquéreur  la  ptf  t  ^im  k  i  ' 
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11  y  a  nécessité  de  vendre  les  biens  immeubles  d'un  mineur,  les 
tribunaux  et  les  conseils  de  famille ,  auxquels  il  appartient  de 
régler  les  conditions  de  la  vente,  peuvent  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  la  conservation  du  prix,  sans  que  le  tuteur,  et  no- 
tamment le  père  usufruitier  légal,  soit  fondé  à  s'en  plaindre 
eomme  d'une  atteinte  portée  à  son  droit  de  libre  administration 
(c.  nap.  457,  460);  et  spécialement,  qu'en  cas  de  licitalion  de 
biens  immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  il  peut  être 
mis,  sur  la  réquisition  du  subrogé  tuteur,  comme  condition  à  la 
vente,  que  Tacquéreur  conservera  la  portion  du  prix  aSérente  au 
mineur  Jusqu'à  majorité,  mariage  ou  émancipation,  à  cbarge 
d'en  servir  l'intérêt  au  père  usufruitier  légal ,  bien  que  cette 
condition  (prise  d'ailleurs  uniquement  en  vue  de  l'utilité  du  mi- 
neur) soit  de  nature  à  réfléchir  contre  l'administration  du  tuteur 
(Rej.  20  Juin  1843)  (l)  ;— 4«  Le  droit  qui  appartient  au  tuteur  de 
toucher  les  capitaux  dus  an  mineur  et  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement, aouCTre  exception, même  à  Tégard  du  père,  tuteur  et 

aurait  le  droit  d'amender  dans  la  somme  provenant  de  la  vente,  tontes  dettes 
payées,  ou,  tont  au  moins,  d'en  eflfectuer  le  placement  snr  des  biens  li- 
ires  et  francs  d'hypothèqaes.—Rëclamation  de  la  part  de  la  tutrice^  — 
Le  i9  jaev.  1858,  jugement  du  tribonal  de  Toulouse,  qui  affranchit  la 
totrice  de  cette  ebli^on.  —  Appel  par  le  sieur  Coson,  subrogé  tuteur  ; 
•— Anét. 

.  La  coui  ;— -Attendu  4|ue ,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  le 
tuteur  n'étant  que  l'administrateur  des  biens  ou  mineur,  et  demeurant, 
dès  lors,  destitué  de  tout  pouvoir  d'aliéner  ses  immeubles,  le  conseil  de 
famille  ne  peut  llnvestir  d'un  pareil  privilège,  qui,  d'après  les  prescrip- 
tions du  droit  naturel,  ne  peut  appartenir  qu'au  propriétaire,  que  dans  le 
cas  de  nécessité  absolue  on  d'avantage  évident;  —  Attendu  que  celte 
ezeeptioii,  que  la  nécessité  de  protéger  celui  qui  ne  peut  se  défendre  hii- 
méme  a  fait  seule  admettre,  ne  peut  recevoir  son  application  q|ue  lorsque 
l'intérêt  du  mineur  en  est  le  principe  ; — Attendu  que  cette  néce&sitè  ne 
saurait,  dans  la  cause  actuelle ,  résulter  de  ce  qu  il  est  constant  que  le 
patrimoine  du  mineur  est  grevé  d'une  dette  de  «,5eo  fr.,  puisque  l'in- 
ventaire produit  justifie  que  les  valeurs  mobilières  qui  ont  été  trouvées 
dans  la  succession  de  son  père  sont  suffisantes  pour  éteindre  ce  passif; 
—Attendu  que  peu  importe  que  sa  mère,  usant  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  455  e*  civ.,  ait  déclaré  vouloir  conserver  en  nature  les  meubles 
oui  forment  la  partie  la  plus  importante  du  mobilier,  puisque  l'exercice 
de  ce  droit  est  toujours  subordonné  à  l'action  de  ce  principe,  que  la  vente 
des  immeubles  do  mineur,  pour  l'extinction  de#  dettes,  doit  être  précédée 
par  la  discussion  de  son  mobilier; 
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et 

un  immeuble  producteur  de  peu  de  fruits,  eu  égard  à  sa  valeur,  on  peut 
mbstitoer  un  capital  promettant  un  revenu  bien  plus  élevé,  cet  avantage 
•'est  réel  qu'autant  que  ce  capital  même  est  à  rabri  de  toute  chance  de 
perte  ou  de  diminution  }  — Attendu  que  la  condition  mise  par  le  conseil 
de  famille  à  l'autorisation  d'aliéner  accordée  à  la  tutrice,  qui,  dépourvue 
de  tons  biens,  ne  présente  aucune  garantie  réelle,  devant  nécessairement 
procurer  cette  sûreté  aux  fonds  du  mineur,  c'est  sans  fondement  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  ]à  tutrice  aflranchie  de  cette  obiiC[ation  ;  — 
Attendu  que  cette  décision  ne  saurait  être  justifiée  par  le  pnncipe  qui 
laisse  à  la  libre  disposition  du  tuteur,  quoique  dépourvu  de  toute  appa- 
ranee  de  solvabilité,  l'entière  fortune  du  mineur,  puisqu'il  ne  s'agit  point 
dans  la  cause  de  déterminer  les  droits  du  tuteur  sur  cette  nature  de  biens, 
nais  d'apprécier  la  légalité  d'une  condition  à  l'exécution  de  laquelle  est 
subordonné  le  consentement  du  conseil  de  famille  à  la  conversion  d'un 
immeuble  en  valeurs  mobilières;  ^Attendu  qu'elle  ne  saurait  l'être,  non 
plus,  par  cette  considération  que  Uà  mère  du  mineur,  ayant  sur  cet  im- 
Bienble  un  droit  égal  à  celui  de  son  fils,  peut  par  la  voie  de  la  licitation 
en  amener  la  vente,  et  acquérir  ainsi,  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  un 
droit  de  disponibilité  absolu,  puisque  indépendamment  de  ce  qu'une  dé- 
cision Judiciaire  ne  peut  avoir  pour  fondement  une  éventualité  entière- 
■lent  dépendante  de  la  volonté  d'une  des  parties ,  il  est  incertain  et  si 
l'immeuble  est  impartageable,  et  si,  dans  ce  cas  même^  le  conseil  de 
famille  n'interviendra  pas  pour  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  cUuise  protectrice  des  intérêts  du  mineur; — Attendu  que  si  le  suc- 
cès de  l'appel  doit  faire  ordonner  k  restitution  de  l'amende,  la  nature  de 
la  contestation  doit  faire  compenser  les  dépens;— >  Par  oes  motifs,  ré- 
formant, etc. 

0U  5  mai  t858.-G.  de  Toulouse.-M.  Garrisson,  pr. 

(1)  Sipàet:— (De  Saint-Julien  C.  Puissant  et  Lafrance.)— Pourvoi 
contre  un  arrêt  delà  cour  de  Nancy,  du  15  déc.  18S8(y.  n«  505).  pour 
f  Violation  de  l'art.  450  c.  civ.,  et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  q^e  l'arrêt 
«Itaqué  a  apporté  des  renrictions  aux  droit?  et  à  l'adminiÀlralion  du  père, 
tatenr  légal  de  son  enfant  mineur.— S«  Violation  des  art.  584,  578  et  587 
c*  CIT.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  resUeiut,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
Tu»  XXXII. 


asufroitier  légal,  en  cas  d'IosohnbfUtéTiototre  de  eelul-el^  qu'en 
conséquence,  le  oonaeU  de  Oniille  et  les  tribunaux  peuvent,  à 
raison  de  cette  Insotviblllté,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  des  capltain  dus  an  mineur,  et,  spéciale- 
ment, ordonner  que  ces  capitanx  resteront,  comme  mode  d'emploi^ 
entre  les  mains  des  éAlknrs, . ., alors  surtoutqu'ils  consistent  dans 
une  créance  privilégiée  (devendeur)  léguée  au  pupille.  -—Hais  le 
tuteur  a  le  droit  d'exiger  le  payement  des  Intérêts  de  ces  capitaux 
(Limoges,  28  lév.1846,  air.  M...,  n.  P;  46.  î.l  55h—5«Que  leçon* 
seii  de  famille,  après  avoir  conservé  la  tutelle'  à  la  mère  tutrice 
qui  veut  convoler,  peut,  nonobstant  l'opposition  de  celie-cl  et  de 
son  second  mari,  ootnteur,  régler  la  somme  à  prendre  sur  les 
revenus  du  mineur,  ponr  sa  dépense  annuelle  (Rouen,  8  août 
1827)  (2);— >6<»  Qu'U  peut  aurai  les  astreindre  à  remettre  chaque 
année,  an  subrogé  tuteur,  des  états  de  situation  de  leur  gestion 
(c.  nap.  386,  595,  454,  470;  même  arrêt). 
404.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  la  demikre  opi* 

la  jouissance  du  père,  eomne  asufrailier  légal,  en  rempêcbnnt  d'appré- 
hender le  capital  «onmis  à  son  usufruit,  contrairement  à  ta  disposition 
de  Tart.  587,  et  en  bornant  ses  droits  &  la  simple  perception  des  inté- 
rêts de  ce  capital ,  ce  qui  était  ainsi  le  placer  arbitrairement  dans  une 
situation  semolable  &  celle  de  l'usufruitier  ordinaire,  qui  ne  peut  four- 
nir la  caution  à  laquelle  la  loi  rassifjettit. — Arrêt. 

La  coun  (ap.  dêl.  en  cb.  du  cons.);  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a 
déclaré  que  la  clause  insérée  dans  le  cahier  des  chaiges.  sur  la  demande 
du  subrogé  tuteur,  et  portant  que  la  portion  du  prix  oe  licitation  affé- 
rente à  la  mineure ,  resteiail  en  crédit  entre  les  mains  des  acquéreurs 
jusqu'à  la  minorité  eu  mariage  de  ladite  mineure ,  était  une  mesure  de 
prudence,  et  que  oe  mode  de  vente,  sans  nuire  &  l'élévation  du  prix  des 
immeubles  licites,  offrait  le  pkiceroent  le  plus  favorable  à  Ut  mineure; 
—Que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  que  la  mesure  dont  il  s'agit  éUiit  éga- 
lement avantageuse  au  père  de  la  mineure,  en  sa  double  qualité  d'usu- 
fruitier légal  et  de  tuteur;  qu'en  eifet,  considéré  comme  usufruitier  légal^ 
sa  jouissance  était  assurée  le  plus  solidement  possible;  que,  considéré 
comme  Uiteur,  il  ne  pouvait  procurer  aux  fondé  de  sa  pnpiDe  un  place- 
ment plus  avantageux  ;' 

Attendu ,  en  droit ,  que ,  quand  il  y  a  néeeesifé  de  vendre  les  biens 
immeubles  d'un  mineur,  il  appartient,  soit  au  conseil  de  famille,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  457  c.  civ.,  soit  aux  tribunaux,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  460  du  même  code,  de  déterminer  les  conditions  de  la  vente, 
et  q[ue  le  vœu  de  la  loi  est  que  le  plus  ^nd  avantage  du  mineur  soit 
l'objet  essentiel  et  principal  de  ces  conditions  ;— Attendu  que  les  condi- 
tions les  plus  importantes  d'une  vente  judiciaire  doivent  porter  sur  le 
prix;  que,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
licitation  proveqnée  par  un  majeur  contre  un  mineur,  et  dont  l'eifet  im- 
médiat pour  ce  dernier  est  de  convertir  son  patrimoine  immobilier  en 
créances  mobilières,  il  est  du  devoir  des  tribunaux  et  des  conseils  de 
famille  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  la  conservation 
des  capitanx  ; 

Attendu  ose  des  mesures  de  cette  naiur^j  quelles  qxi^ellef»  soient,  tou- 
jours présentes  peur  l'bitêrèt  du  mineur^  ne  peuvent  èlre  GOD»idèrèi?t 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  ru^itfmtiîer  Légal^  ni  cammi^  ble»* 
tant  l'autorité  que  la  loi  donne  au  tuteur  ?ur  U?»  biens  de  êoû  mineur; 
que,  si  le  tuteur  usufruitier,  dans  le  cas  lie  conditions  qui  reodraieot  Le 
prix  inexigible  pendaat  un  temps  dêtemiiné^  n'obtient  j^as  l'en li ère  dis- 
position des  capitaux  de  son  mineur^  il  t^pul  d'aniant  moln?  &'m  pUindra 
qu'il  n'avait  pas  la  disposition  des  imncuble?  danl  cesî  capiùiux  sont  la 
représentation,  et  qu'ainsi,  en  réalité,  rien  de  lot^l  ce  qui  devait  tomber 
sous  son  droit  d'administration ,  d'aprè«=  te?  prèvNieïi«;  de  la  )ol  ^  ne  lui 
a  été  soustrait;  que,  s'il  a  perdu  la  gc^s^iion  dc^  iï^inaulks  {i^r  r^dot 
d'une  licitation  que  le  mineur  a  di  subir,  il  a  reçu  la  jouissance  des  ca- 
nitaux  telle  que  les  conditions  de  la  vente  l'ont  réglée,  ce  qui  doit  satis- 
faire à  tous  les  droits  dont  il  était  investi  ;— Attendu,  en£n,  q^e  la  loi^ 
en  attribuant  aux  consmls  de  famille  et  aux  tribunaux  le  droit  de  règles 
toutes  les  conditions  de  la  vente  des  immeubles  des  mineurs,  n'a  établi 
aucune  distinction  à  l'égartf  de  ceKes  de  ces  conditions  qui  pourraient 
plus  ou  moins  réAéchhr  contre  l'administration  du  père ,  en  sa  double 
qualité  de  tuteur  et  d'usufruitier  légal  ;— Qu'ainsi  rarrêt  attaqué,  en  main« 
tenant  la  clause  du  cahier  des  charges,  qui  laisse  la  partte  du  prix  aifè- 
rcnte  au  mineur,  chms  les  mains  des  acquéreurs  jusqu'à  mariage  ou 
majorité,  à  la  ehaige  d'en  servir  l'iatérêt  au  tuteur  usufruitier,  n'a  au- 
cunement violé  les  textes  de  loi  tnvequés  par  le  demandeur,  et  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  des  ait.  457  et  iOU  e.  civ.  ;—  Sur  le 
deuxième  moyen  s— Attendu  qu'il  rentre  daus  le  premier  et  se  contond 
avec  lui  ;— Rejette,  etc. 

Du  âU  juin  i8ê5.«C.  G.>  eh.eivi-lOf.  Portslis,  l**  jnr.-Duplan, 
rap.-Laplagne-Barris ,  l*'  av.  gén.,  concl.  conf.-Martjn  et  Tejs* 
serre,  av. 

(2)  (Varia  C.  Lesage.)  — iA  coca;  -^>  Attendu  que  les  art.  454  si 
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nloTi>  en  ce  sens  qne  les  conseils  de  famille  conservent,  suivant 
^fm,  pendant  tout  ie  eoure  de  la  tatelle,  nn  droit  desorveiltonoe 
sur  l'administration  des  biens^  et  peuvent^  si  la  nécessité  s'en 
m  mmiWerfemïr  p«r  raiiportsnrUMlàl'emploI  detc#tt«ii. 
^  B  Mi^il  «bui  davrandeoM  Jartspmda»^  oè^  WÊàgré  te 
«rwtili  él»n<in  4$  pov^ir  aecordéê  aux  totonrs,  on  admettait 
rMaprepf toQ  4m  coomIIs  de  fwlMs  a«  eaa  «a  faillite  dédarée 

R4'tai0WabllU«iieteire(Potliler,  Traité  des  persMmes,  if*  165). 
:  ontcDMéqueM»  ds  droit  s^rleor  des  censeOt  de  famine, 
aDW  eroyoM  ipe  ee  droit  s'étend,  dans  oerlaina  ci&^  même  snr 
Wms^  4'édqeattoD  du  mineur  (V.  n*  396).  -^  itia  de  ce  que 
tHmereconiiais^ons  enfavenr  dee  consens,  le  dnolt  desarveinanoe 
^rnéme  d'interveatlen^  Un'en  réndte  pas  qo»  ks  tutelles  soient 
eompléteiaent  en  dehors  de  l'ordre  publie.  —  Ainsi,  il  est  des 
cas  0^  les  délibérations  des  eonseils  pourraient  être  annnlées, 
soit  à  la  reqoèle  des  mineurs,  soit  mémo  sur  la  demande  des  pa^ 
rente t  si,  par  «xemptef  nn  conseil  de  famille  était  composé  d'amis 
«B  de  |iarent»,élDigN^>  lorsqu'il  existe  des  frères  gemains^  si 
nn  conseil  de  famille  n'avait  pas  été  composé  du  nombre  de  meuH 
bfMOvtiè.ptt'  U  lol^yu  Devait  pat  ét6  présidé  parle  juge  de 
paix.  —  Dans  ces  cas  et  antres  de  ce  genre,  qui  tiennent  à  la 
constitution  légale  de  l'instrument  d'où  est  sorti  le  tuteur^  on 
aurait  le  droit  de  faire  valoir  le  moyen  de  nullité,  même  devant 
la  oonr  suprême,  parce  que  l'organisation  des  tutelles  se  He  à 
l'ordre  publie;  mais  à  part  ces  cas  extraordinaires,  et  qui  tien- 
nMt  à  lft.cOttpositlott  des  conseils^  dès  que  la  tutelle  fonctionne, 
le  mineur.seul  a  le  droit  de  se  plaindre  et  d'agir  s'il  se  trouvait 
fésé,  aln^t  que  Ta  décidé  la  cour  suprême  dans  son  arrêt  du 
^û  Juin.  iS42,  air.  Ley  (Y.  n»  403);  mais  le  tuteur  n'aurait  pas 
te  droit,  en  tlièso  générale,  de  récriminer  contre  les  délibérations 
des  conseil»  de  famiUe  qui  croiraient  devoir  poser  des  bornes  à 
ccti  modo  d'ateinlstrer  (€onf.  MM.  DemolombO,  f .  T,  p.  523;  Zfr- 
«MrtiO,  éd.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  432,  note  3j. 

ééë.  A  quelle  époque  commence  pour  le  tuteur  l'obligation 
d^  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  et  de  gérer  ses 
meost-sT-  Le  tuteur  ne  peut  être  exposé  à  aucune  responsa* 
bifit^j,  .liprifue  le  fait  qui  donne  lien  4  ronvertore  de  la  tnictte 
n'est  pas  arrivé  à  sa  connaissance.  —  C'est,  da  reste,  ce  quo 
décide  le  cbdcMcpcléni,  nri.  4 f  6,  plaeé-à  la  sefl.  4  de  la  tutelle 
déférée  iiarle  oenseli  de  fàmlfle  t  «Le  (oteur  agira  et  administrera 
on  Mte  qualité  du  Jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  pré- 
sence, shion  dujour  où  elle  lui  aura  été  notifiée  (Y.  c.  pr.,art.ssa, 
qui  rèjgle  lèd  fortnes  et  délais  de  la  notiflcalion,  lorsque  la  nom!-' 
nation  n%  pas  en  lieu  eâ  présence  da  tuteur  ;  et  infrà,  n«  745).«--> 
I»Vi.  451,  ft.  nap.  exige  aussi,  quant  à  l'obligation  de  faire  inven- 
taire, que  te  nomimticD  soit  démmt  conmie  du  tuteur  ;  et  quoi- 
que «es  articles  ne  se  réfèrent  qu'à  la  tuteUe  dative,  le  bon  sens 
tous  dit  que  celte  règle  doit  s'appliquera  toute  espèce  de  tutelle, 
Éiéme  à  te  tutelle  légitime.  — -  Cependant  M.  Troplong  n'admet 

Sts^enti^èrement  ce  principe  ;  *^  c  Pour,  tes  tutcors  légitimes, 
t-il^  c  est  te  (b^  niéme  de  l'oavcrtnre  de  te  totellcf  ite  ne  peu* 
veni  Iffaorcr  telol  qui  tes  sàteit  t  (Priv.  et  byp.,  t.  2,  art.  Siai,* 
«•  428|  V.  ea  outré  Mérite,  Mép.,  t.  6,  t*  Inscr.  hypoth.,  §  5, 
a»  c).  -««*'  Mate  il  cet  des  cas  où  le  tett  de  f^ouverture  peut  être 
tgnoré  d'eux.  ^  Ainsi  un  négociant  peut  décéder  en  Amérique  le 
i^  Janvier,  et  ta  nouvelle  de  sa  mort  n'arriver  à  la  mère  que  le 
l«r  mars.  Suivant  nous,  c'est  à  partir  du  l^r  mars  seutement  que 
te  tuteUe  commencera  pour  la  mère.  U  nous  parait  évident  que 
If.  Troplong  n'a  voulu  poser  que  te  principe  général,  applicable 
en  eflèt  dans  tous  les  cas  ordinaires.  *^  Bans  la  tutelle  testamen* 
Itira,  tes  devoirs  du  tuteur  envers  la  personne  du  mineur,  comme 
kréfèrt  de  sce  Mens^  commencent  à  l'instant  même  de  l'ouver- 


170  c  dv.,  letatif»  i  te  tuteUe  légale  des  pèvs  et  mtes,  n'ont  mmsumm 
i||lîcafioa  4  la  vsuvede?Mue  tutrice,  911  oeatote  à  de  secondes  noces; 
-rrOos  ceUo-ei,  en.  m  remariant,  se  place  socs  l'autorité  d'un  tien, 
étranger  à  la  fuaillo,  qui  ne  peut  avoir,  pour  les  enfante  du  premier  lit 
de  son  épopae,  les  mémos  sentimente  de  iltenteiilaace ,  de  tondiesse  et 
d'aiïection  qoe  les  père  et  mère:  -^  Attenda  qne  la  loi,  dans  U  pré- 
voyance d'an  second  mariage  de  la  mèic  qui  est  tntrice,  te  prive,  en  oe 
eàs,  de  i'ns'aCreit  des  biens  des  en faats<  jusqu'à  l'âge  de  dii-iiait  ane^ 
accord^  à  U  mèie  qui  se  tieal  dans  l'état  de  vidaité  ^  eiv..  an  SSe)  ; 
—  Attendn  qu'an  cas  de  convoi,  te  loi  donne  an.  conseil  de  iamille  la 
Cacidtàds  «liMCfver  eu  dcveitir  te  tutdUcàte  dttic  {%é  m.^  art.  SoC); 


tare  du  testament,  si  le  tuteur  est  présent;  s'n  est  absent,  da 
jour  oii  H  ci  a  connaissance,  -r  Mais  faut-Il,  en  cas  d'absence  ou 
de  non-présence,  dans  le  cas  de  tutelle  légitime  ou  testamentaira^ 
une  notification  légale  T  «^  Dans  le  premier  cas,  le  tuteur  reçoit 
tenotiflcallon  de  la  loi  elte^même.  -*  Dans  Thypolbèse  de  l'art. 
418,  dit  très-bien  M.  Demotembe,  (.  7,  p.  514,  te  conseil  da  fa- 
mille est  assemblé,  et  11  est  tout  simple  qu'après  avoir  nommé  le 
tuteur,  il  charge  Yxm  de  ses  membres  de  lui  notifier  cette  nooal- 
natlon.  •—  Mais  ftH,  c^est  te  tuteur  légitime  qui  doit  provoquer  la 
convocation  dn  conseil;  on  ne  comprendrait  pas  qu'une  autre 
personne  lufr  adressât  une  notification  (Conf.  Meslé,  liv.  i,  ch.  a, 
n*t,p.  17S;Marcadé,  t.  2,  art.  418.— Conf fdM.de FréminviUe, 
1. 1 ,  n*  1 86).— Dans  te  second  cas,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse 
d'une  tuteHe  testamentaire,  te  notification  nous  parait  lîgoureii- 
sèment  nécessaire,  en  droit  strict,  car  dans  f  usage  elle  n'a  pas 
Heu  pour  te  plupart  du  temps.  —  Cette  question  a  de  l'impor» 
tance  ;  Il  est  utile  d'être  ûxé  sur  le  Jour  oii  commence  l  fniper 
l'hypotbèqtie  légale  da  mtnenr.  —  T.  v»  Privil.  et  bypotb.,  et  art. 
2135  etSf94c.  nap.). 

40#.  il  résulte  des  disposltfons  do  code  5apoléon  qu'il  y  a 
lien  de  distinguer  quatre  situations  diverses  pour  le  tuteur:  — 
I*  Actes  pour  tesqtîei^  tettrtéor  agtt  seul;  —  2*  Actes  pour  les- 
quels Il  a  besoin  de l'aotcrfs&tfon  du  conseil  de  famille;— 5»  Aclc# 
pour  lesquels  il  a  toot  i  te  fols  besoin  de  Vantorisatioa  do  coBri 
seil  et  de  l'homologation  4u  tribunal:  —  4t  Aelcc  qui  tel  soal  im- 
terdits,  lOrs  même  qu'il  serait  autorisé  par  le  conseil  ou  pÊBt  1» 
tribunal.  '^KoaaexaMtncrons  l'adaynistratlon  coa^  ces  quatre 
aspccte  éivers,  après  avoir  énoncé  les  obligations  spéeialec  ina- 
posécc  aa  tuteur  cm  entrant  en  fonctions. 


AkT.  2.  ^DêsMigaiumt  du  lutmr  m  mUrofit  êmfamihfm^ 
Nomination  du  subrogé  Mcur  d  ImmikRfC.  Kente  dm 
meublée.  Mèglemen^  de$  dàpmism, 

dMI9.  !•  De  la  nominaiùm  dusubr9§^ivftmr  et  de  IVfiMs- 
taire.  -»^Mès  son  catrée  en  fonctions,  te  tuteur  est  soumis  à  des 
oMlgatlons  diverses  d'ordre  et  de  conservation  que  nous  allons 
examiner.  -^  Son  premier  devoir  est  de  faire  nommer  te  subfagé 
tuteur  par  te  conseil  de  famille  (art.  421, 422>.  Pui^  dans  tes  dix 
jours  de  sa  nomination,  te  tuteur  requtert  te  tevéedes  anttéa,  c'a 
y  eu  a;  il  fait  dresser^  en  présenco  da  cabrcgé  tatear  (è.  mpr. 
451),  un  inventaire  qui  doit  être eiact,  sous  pelno'de  dommages- 
interéts  et  de  responsabilité  contre  f  un  et  l'autre  s'Hs  ont  colliid6 
(art.  t  S82;  M.  Daranton ,  t.  S,  n*  CS6),  et  qui  doit  être  fait  dana 
toasles  ca9,8oit  qu'il  y  ait  scellés  ou  pôQ.  L'InVentelrèest  tebasa 
fondamentale  de  l'adminlstrafion,  on  ne  saurait  donc  y  apporter 
trop  de  soin.  —  En  efliç^  en  ico  qoJl  ooncarne  te  tuteur^  <>'<ect  d'^a* 
près  l'inventeirc  qu^on  étabUra  son  compte  à  te  lin  dè^  te  ta* 
telte;  ott  on  ce  qui  Donoerae  te  mineur,  -H  est: égatement  Indis- 
pensable pour  eonsteter  l'étet  de  va  fortane,  et,  par  suite,  régler 
te  ébïflte  de  ses  dépenses  ennueltes.  «^latèi^  de  droit  consa- 
crée par  l'opinion  de  tous  les  anciens  at)rteur6  (Y,  Meslé^  part*  l^ 
chap.  7,n*  20)  et  implicitement  renfermée  dans  l'art.  451,  est  qaa 
le  tuteur  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  l'administcation  des.bteea 
avant  d'avoir  fait  inventeire.  -«  U  tel  romaine  éHiNiha  itaqm^ 
gerere,  antè  inventarium  faotum,  cum  &porUt^  nisi  qttod  d^Mn 
nem  née  modioam  exspectare  poweit (L.  7.  pr.,  D.,  De  adm.  tut,)^ 
--U  est  vrai  qne  l'art.  45 i  n'attache  aucune  sanction  au  défaut 
d'inventaire  dans  le  délai  voulu.  Cependant  il  nous  parait  évi* 
dent  que  si  le  mineur  éprouvait  un  préjudice  par  suite  da  oc  ro« 
tard,  il  aurait  une  ^on  conti^  te  tutcur«  ei^  verte  de  l'art,  tas» 
c.nap.  il 

Il     »    ■■>  '  *_ ' 'i 

"^QfÊê,  dte  que  te  ecnseil  de  taAfWë  peut  retirer  la  tatetle  à  fa  mère  r^ 
mariée,  11  a  teeontestaUemest  le  droit,  en  la  lui  conservant,  d'asai- 
gner,  dans  l'Intérêt  des  mineori,  les  conditions  sous  lesouelles  il  te  lui 
laisse  I  — Que  ee  que  peut  fkire  le  conseil  de  famiUe  par  la  délibération 
qui  conserve  te  tutelle  &  la  mère,  fi  peut  le  faire  par  une  délibèratioa 
postérieure)  — Que,  dans  l'espèce,  celte  proposition  souffre  d'auUnt 
moins  de  difficulté  que^  par  l'acte  de  conservation  de  te  tatefie  à  U 
mère,  le  conseil  de  famifie  s'était  réservé  de  délibérer  sur  te  peipsion  do 
te  mineure  Abraham,  api^  te  célébration  du  secood  mâHage;—  Sta 
tuant  au  fend,  confirme. 

Da  «  acût  ict7.<!.  de  Rouiûi  t**  a.*M.  Eads,  pr. 
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408,  La  responsabilité  enooanie  par  le  tuteur  serait  bien  plus 
frande  epcore  s'il  y  avait  absence  d'inventaire  on  Inventaire  in- 
fidèle (c.  pr.  801).  Baos  ce  cas,  le  mineur  anrait  le  droit  de  prou- 
ver^ tant  par  titnss  que  par  témoins  »  on  même  par  la  commone 
renommée,  la  valeur  des  biens  et  en  quoi  surtout  ils  oonslstalent, 
et  le  serment  pourrait  être  déféré  aux  parties  Intéreasées  (Pothler^ 
de  la  Communauté,  n«  882  ;  Duparc-Poulain^  art.  i 60 , coutume 
de  Bretagne;  Touiller,  1. 10,  n«  442,  et  t.  2,  n*  1197  ;  Rolland  de 
Vlllargues,  v«  Tutelle,  n»  132;  Zacbarie,  1. 1,  p.  221;  Demo- 
lombe,  t.  1,  p.  348;  o.  nap.,  art.  1348, 1353,  I3e9,  1415, 
1 504, 1 442).  M.  ICagnjn  (t.  1,  n*  638)  estle  seul  auteur  qui  pr^ 
tende  que  le  serment  in  litem  n'est  plus  en  usage. 

40^.  D'après  l'art.  943  c.  pr.,  rinveutaira  ne  doit  eontenir 
'que  la  description  et  restimatiou  des  biens  meubles. et  non  des 
biens  iminobiliers  (V.  Scellés  et  Inventaire).  -*  À  leur  égard  on 
se  borne  à  énoncer  les  titres.  —  D'Argentré  a  dit  :  JmmobUia  et 
Tes  8oh  describi  nihil  necesse  e$i  qwa  patent  (gloss.  2,  n*  8,  sur 
l'art.  477,  coutume  de  Bretagne).  Cependant,,  dans  l'Intérêt  du  tu- 
teur comme  dans  celui  du  mineur,  il  est  bien  que  riuTentalre 
contienneau  moins  la  déclaration  sommaire  des  maisons  et  héri- 
tages, pour,  dit  Meslé  (part,  l,  oh.  7,  n*  25),  en  asswrer  la  fxw- 
èession  au  mineur  et  conserver  son  droit»  —  Les  notaires  pnn 

Jents  doivent,  ^tant  que  possible,  se  conformer  à  cette  oploion 
e  Mesïé  (Conf.  Hy.  TouUier,  t.  ^  n«  U92  ;  Demolombe,  I.  7; 
p.  332). 

4t0.  L'obligation  de  procéder  à  l'inventaire  est  Imposée  à 
tous  les  tuteurs,  même  au  survivant  des  père  et  mère  (art.  451, 
454,  470).  Cependant  l'art.  451  dit  :  Dans  les  dus  jours  qui  sui- 
vront la  nomination  du  tuteur.  Hais  M.  Looré,  Léglsl.  civ.,  t.  7, 
L221,  tait  observer,  avec  raison,  que  cette  expression  est  Insuf- 
mte  pour  créer  une  exception  qui  serait  en  désaccord  avec  tous 
les  principes  généraux  de  la  tutelle.  L'Inventaire  doit  donc  être 
fait  lors  même  qu'il  n'y  a  paa  da  tuteur 4  nommer,  c'est^àrdire 
lorsque,  après  la  dissolution  du  mariage,  U)  pte'e  ou  la  mère  en 
lempllssent  les  Conctiona. 

41 1.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  survivant  des 
père  et  mère,  tuteur  légal,  est  tenu  de  faire,  dans  le  délai  de  dix 
jours  (art.  451),  l'inventaire  de  la  succession  du  prédécédé,  bien 
que  la  disposUion  4è  l'art.  705  e.  nap.  ftcoorda  à  tout  héritier 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du  Jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  MM.  Valette  aur  Fronton,  t.  2,  p.  357,  et 
Demolombe,  t.  7,  p.  338,  pensent  que  l'inventaire  doit  étreooH»» 
mencé  dans  les  dix  Jours,  ce  qui  nous  parait  évident;  mais  11  peut 
être,  suivant  nous,  continué,  s'il  y  alleu,  successivement  de 
manière  à  rentrer  dans  tes  termes  de  l'art.  795  :  l'importance  des 
objets  à  inventorier,  l'examen  des  papiers  peuvent  rendre  Indis- 
pensables les  délais  fixés  par  cet  article, 

41 1.  Doil-on  Caire  un  inventaire  lorsqu'il  n'y  arien,  ou  pres- 
que rien  dans  la  successlou,  et  que  les  frais  de  l'aete  abeorbe* 
raient  la  valeur  des  objets?  En  fait,  on  peut  s'abstenir;  mais  si 
Ton  raisonne  en  droit  strict,  rinventaire  doit  avoir  lieu.  D'ailleurs, 
dans  ce  cas,  l'acte  ne  peut  être  bleu  coûteux,  puisqu'il  ne  sera 
réellement  qu'un  procès-verbal  de  carence  (MM.  FrémlnvlUe,  1. 1 1 
n»2ia;  Zacharl®, t.  t,p.  22ft|  !'•  éd.;  Demolombe, t. 7, p. 340). 

413.  L'inventaire  doit  étrefolt  par  acte  devant  notaires  (art. 
451  jc.  nap,  et  art.  10  décr.  des  a  et  27  mara  1791  ).  La  loi 
n'exige  pa9  que  le  Juge  de  paix  assiste  à  l'inventaire.  -»  11  a  été 
Jugé  qu'il  n'est  paa  exigé  que  la  levée  des  scellés  apposés  par  le 
Juge  de  paix  aorlea  effets  d'une  succession  à  laquelle  un  mineur 
est  intéressé  soit  ftilte  avec  description,  si  personne  ne  le  re- 
quiert. Le  Juge  de  paix  ne  peut,  dès  lors,  contre  le  vœu  du  tuteur, 
ni  faire  des  perquisitions,  ni  examiner  les  papiers,  ni  assister  4 
l'hiventaire  qui  e^t  dressé  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur»  cqihi 
fermement  à  l'art.  451  :  en  un  tel  cas,  et  s'il  assiste  à  flnven- 
taire,  ce  n'est  que  pour  vérifier  l'Intégrité  des  scellés  et  Iw  rêap« 
poser  sur  les  effets  non  encore  inventoriés;  itoh  suit  que,  dès 
que  les  scellés  ne  sont  plus  nécessaires  ou  qu'ils  doivent  être  le- 
vés sans  description,  11  doit  se  retirer  (Alx,  281ulll.  1830^  alT. 
Rousseau,  V.  Scellés  et  invent.  —  Conf.  MM.  FréminvlUe,  U  1, 
n*  1 99  ;  Demolombe,  t.  7,  p.  34 1 .—  Contra,  M.  Carré,  Lqis  da  la 
procéd.,  t.  2,no3140,et  surl'art.  940).— C'était  aussi  l'opinion 
de  Meslé  (part,  i,  ch.  7,  n**  39  et  suiv.)  qui ,  en  parlant  des  frais 
occasionnés  par  les  inventaires  lors  des  tutelles  dit,  avec  celte 


frandilso  naïve  du  teupt  Jadis  :  «Pormaiifés  \qal  élalerit  fe(rar- 
dées  comme  le  meilleur  moiyeu  de  faire  valoir  les  greffes  et  lea 
droits  des  offieiers  de  justice  qui  ne  s'y  oMieni  pas.  »  Du  reste.! 
cet  arrêt  n'a  presque  plus  d'intérêt  depuis  la  loi  qui  à  irapprlmi 
les  vacations  des  Juges  de  paît. 

414.  On  a  tiré  de  l'art.  451,  qui  vfmt  que  rinvehtalre  soft 
fait  en  présence  du  subrogé  tuteur,  la  conséquence  qu'il  ne  peut 
ae  faire  représenter  par  mi  Ibndé  de  pouvoir  (Carré,  Lois  de  la 
procédure,  t.  2,  Ii«8t45;  Proudhon,  derUsufrult,  t.  l,n«  163; 
Fréainvllle,  t.  i,  a*  soi).  Mais  oette  opinion  ne  nous  parait  pal 
admissible  eu  présenoe  de  celle  de  Pothier  ffralté  de  la  commu- 
nauté, t.  2,  n*  T9T),  qui  admet  très-bien  que  le  subrogé  tttteuf 
assiste  à  l'Inventaire  par  un  fondé  dé  pouvoir  ispécial.  ->-  ij  a  été 
Jugé  que  seoa  la  coutume  de  Paris  (art.  $40,  241) ,  l'inventaire 
qui  avait  pour  effet  d'empêcher  la  oommnnaoté  de  continuer  entra 
l'époux  survivant  et  les  enfants  mineurs  devait  être  fait  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  sous  peine  de  nullité;  mais  la  présence 
de  ce  légltioie  contradicteur  n'était  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  la  eiêture  de  l'inventaire,  qui  était  un  acte  disiincl...  Et 
que  l'arrêt  de  règlement  de  1655,  qui  décidait  le  contraire,  n'a- 
vait pas  force  de  loi  (Req.  6  dée.  1841,  aff.  Gouet,  t.  Contrat  de 
mar.,  n»  1604). 

4'1««  Le  testateur  peut-il,  en  désignant  le  (htenr,  le  dlspensêji> 
daûdreœt  Inventaire?  MM.  MaleviUe et  Magnln,  n*  646,  ktàû^ 
dant  sur  lagénéimllté  des  termes  de  Kart.  450^  qui  lm{msèiiticètllt 
nécessité  à  tous  tuteurs  sans  diàtlnctton  aucune,  en  tirisnt  la  con^ 
séquence,  qu'il  n'est  an  pouvoir  de  personne  d'a{»j>Orter  une  ex- 
ception à  oette  règle.  L'art.  S07  de  la  contilnie  de  Poitou  décla- 
rait mêmeèxpressément  quela  confedifoBdêl'ittventaire  ne  pouvait 
pas  être  défendue  par  testament.— PlusieiMrs  anteufs  ont  établi  une 
distinction,  fondée  sur  la  loi  romaine  (L.  19,  g  l.'C.,  ArUtriuin 
tutelœ)  :  Ou  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  a  rééerye,  on  U 
en  laisse  et  alors  11  n'a  piae  le  droit  de  disposer  de  la  iotaii(é  da 
aa  6oeoesslon.r  Dans  le  prêter  eM,  ^mme  U  péutaft  donner 
tous  ses  biens  au  tuteur,  on  peut  soutenir  uu'll  peut,  à  pitta  fortg 
raison,  lui  accorder  une  dispense  qui  est  uii  avdntage  de  bien 
moindre  Importance  ;  et  oonune  cette  dispenise  de  fkire  inventaire 
n'entraîne  pas  la  dispense  de  renêre  compte,  oMlgatton  à  laquelle' 
U  reate  soumis,  les  Intéressés  seront  toujours  recevables  à.proii- 
ver  que  le  tuteur  aurait  détourné  des  valeurs  de  la  succession. 
—  U  en  serait  autrement  s'il  existait  des  héritiers  à  réserve: 
l'Inventaire  devenant  indispensable  pour  connaître  la  quotité  dis- 
ponible, il  ne  dépendrait  pas  du  tertateur  d'en  prononcer  la  dia- 
pense  (Conf.  MM.  Touiller,  t.  2,  n*  1199;  Delvlncourt,  t.  1, 
p.  121,  n*  8;  Duranton,  t.  S,  p.  521  ;  Zaehari»,  t.  1,  u»  221  ;. 
Marcadé,  t.  2,  art.  451,  n«  5).  —  M.  Demolombe,  1. 1,  p.  333„ 
soutient,  avec  beaucoup  de  force  et  de  raison,  suivant  nous,  que 
l'en  dolt^  dans  tous  les  cas,  déclarer  nulle  toute  clause  par  la- 
quelle le  testateur  dispenserait  le  tuteur  de  faire  luventaîre.  -~ 
n  se  fonde  principalement  sur  ce  que  le  testateur  ne  pourrait  pas 
dispenser  le  iutenr  de  rendre  compte,  et  que  cette  obligation  do 
rendre  compte  est  corrélative  à  celle  de  faire  Inventaire,  qui  est 
une  obligation  de  l'essence  de  la  tutelle  :  Non  enim  jus  pubUcusn 
remitterê  potest  hujus  modi  eauHon^bus  (L.  5,  §  7,  De  admin, 
tut.).  —  Mais ,  dans  aucun  ins,  le  conseil  de  famille  ne  poursali 
dispenser  le  tuteur  de  l'inventaire  :  cela  est  incontestable. 

4itl.  D'après  l'art.  451  :  «  S'il  est  dû  quelque  chose  an  ta» 
leur  par  le  mineur,  11  devrajle  déclarer  dans  l'inventalra,  à  peine 
de  déchéance,  et  oe,  sur  la  réquisition  que  l'offloier  public  seim 
tenu  de  lui  en  bire  et  dont  dmaMou  sera  faîteau  proeèa-vertMÉ.  i> 
-^11  a  été  Jugé,  par  applieaUon  de  cette  disporitlon  :  1*  qu'il  sof 
fit  que>  lors  de  l'inventaire,  te  tuteur  m'ait  point  été  Interpellé  par . 
la  netaire  de  déclarer  s'il  hil  êtali  de  quelque  chose  par  le  nS- 
DOur,  pour  qu'Q  n'ait  pas  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  451  c.  nap.  (Pau,  6  août  1834,  aff.  Chubando,  V.  Lof, 
n^  250-4«)  ;  —  2»  Que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  451  e. 
nap.  contre  le  tuteur  qui,  lors  de  l'Inventaire  des  biens  duml-^ 
near,  a  omis  de  déclarer  ce  qui  lui  est  de,  n'est  encourue  qu'au  ' 
laat  que  le  aotalre  a  fait  au  tuteur  les  réquisitions  prescrites  par 
la  loi  à  cet  égard  (Ifaney,  33  Juin  1651,  aff.  lolfot,  D.  P.  52.  2. 
84.— Conf.  MM.  Duranton,  t.  3,n«  529;  Proudhon,  t.  2,  p.  210; 
Touiller,  t.  2,ne  i  194  ;  Chardon,  Puiss.  tutél.,  p.  355  ;  Marcadé, 
sur  r«u't.  451,  u*  2,  et  Demolombe,  1. 1,  n«  558).  —  Quel  no 
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se  rail  pas  \tt  danger  d'une,  interprétation  qai  obligerait  tous  les 
tuteurs  à  déclarer,  d'office  et  sans  nulle  provocatios^  les  créances 
qui  peuvent  leur  être  dues  ! 

4 1 V.  La  déchéance  serait  elle  encourue  contre  le  tuteur  qui, 
ignorant  qu'il  était  créancier,  aurait  répondu  négativement  à 
rinterpellation  du  notaire,  par  exemple  s'il  était  devenu  liéri- 
tier  d'un  parent  déoédé  quelques  Jours  avant  Touverture  de  la 
tutelle,  et  qui  était  créancier  du  mineur?  M.  Demolombe  (t.  7, 
p.  345)  fait  observer  avec  raison  que  Tart.  451,  appliqué  aveu- 
glément, serait  d'une  iniquité  révoltante.  *I1  a  été  Jugé,  con- 
formément à  ces  principes,  que  Tart.  45!  c.  nap.,  sur  la  déclara^ 
tion  des  sommes  dues  au  tuteur,  ne  doit  pas  être  entendu  d'une 
manière  tellement  rigoureuse,  que  le  tuteur  qui,  lors  de  l'inven- 
taire des  biens  de  sa  pupille,  s'est  spontanément  déclaré  créan- 
cier d'une  certaine  somme  ou  à  peu  près,  ne  puisse  plus  tard 
réclamer  une  somme  même  très-supérieure,  s'il  établit  sa  créance 
par  des  pièces  exemptes  de  critique  (Rouen,  17  août  1839)  (1). 

419.  L'interpellation  doit  avoir  lieu  dès  le  commencement 
de  l'inventaire,  ou  au  moins  avant  le  dépouillement  des  papiers 
(Gonf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  343).  Le  notaire  pourrait  être  dé- 
claré responsable,  si  le  défaut  de  réquisition  exposait  le  mineur 
à  payer  deux  fois^  et  que,  le  tuteur  étant  devenu  insolvable ,  le 
mineur  ne  pût  exercer  aucun  recours  contre  lui. 

419.  L'art.  45i  dit  :  «Le  tuteur  doit  déclarer  s'il  lui  est  dû 
quelque  chose  parle  mineur.  »  Cette  déclaration  s'applique-t-«lie 
aux  créances  qui  résultent  d'actes  authentiques?  —  La  cour  de 
Caen  avait  demandé  (observations  sur  le  projet  du  code  Napoléon) 
une  exception  pour  ce  cas;  mais  l'exception  n'a  pas  été  admise 
(Touiller,  t.  2,  n*  1194).  —  Cette  déclaration  s'appUque-t-elle 
aux  créances  non  liquides?  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  n'est  pas 
affranchi  de  l'obligation  de  déclarer,  dans  l'inventaire  dressé  à 
l'ouverture  de  la  tutelle,  une  créance  qu'il  a  contre  le  mineur, 
par  cette  circonstance  que  cette  créance  n'est  pas  liquide  (Nlmes^ 
29  mars  1852^  aff.  Sousteile,  D.  P.  52.  5.  547).  * 

490.  Il  ne  suffit  pas  que  le  tuteur  déclare  qu'il  est  créancier, 
ce  serait  une  réponse  trop  vague;  il  faut  qu'il  dise  en  vertu  de 
quelle  cause  et  de  quelle  somme  (MM.  Carré,  Proo.^  t.  2«  n*  3151; 
Demolombe,  t.  7,  p.  345). 

491 .  La  simple  déclaration  d'un  tuteur,  dans  l'inventaire, 
d'oh  résulterait  que  le  mineur  est  débiteur  envers  un  tiers,  ne 
le  constituerait  pas  légalement  débiteur.  -^  Jugé  que  la  déclara- 
tion faite  dans  un  inventaire  par  le  tuteur  légal,  jue  le  mineur 
est  débiteur  d'une  somme  envers  le  subrogé  tuteur,  est  bien  con- 
servatrice des  droits  de  ce  dernier,  mais  ne  le  dispense  pas  de  les 
établir  (c.  nap.  1316, 451),  et  qu'une  telle  déclaration  ne  vaudrait 
pas  même  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (c.  nap. 
1347;  Bourges,  26  avril  1831,  aff.  Gentil,  n«  316). 

4tt.  Du  reste,  il  est  de  principe  que  les  déchéances  ne  peu- 
vent pas  être  étendues  à  des  cas  non  prévus  par  le  législateur; 
aussi  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  451  ne  peut  être  étendue  au  subrogé  tuteur  (Paris, 
14  fév.  1817  (2).  —  Conf.  H.  Magnln,  n*  641). 

49S.  MU.  Magnin(t.  1,  m  639)  et  Demolombe,  t.  7,n*  345, 
émettent  l'opinion  que  l'art.  451  n'est  pas  applicable  non  plus  à 
la  veuve  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs  qui,  interpellée 
par  le  notaire,  n'aurait  pas  déclaré  qu'elle  était  créancière  de  sa 
dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales  sur  la  succession  de  son 


(1)  Etpèce:  —  (Lemoine  C.  Ytod.)  —  En  1835,  Yvon,  tataur  de  la 
demoiselle  Martin,  depais  dame  LemoiDe,  et  sept  jours  après  la  mort  du 
père  de  sa  papille^  procède  à  l'inventaire  des  biens  de  Gelle-ci,  et  dé- 
clare qu'il  lui  est  dû  une  somme  de  808  fr.  à  peu  près,  toutes  compen- 
satioBS  opérées.  Cette  déclaration  avait  été  faite  spontanément  par 
Yvon  ;  du  moins  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  l'ait  faite  sur 
l'interpellation  du  notaire.  —  Plus  tard,  et  outre  ces  808  fr.,  le  tuteur 
présenta  son  compte,  et  réclame  2,959  fr.  (pi'il  prétend  lui  être  dus  par 
le  père  de  sa  pupille.-*  La  dame  Lemoine  invoque  contre  le  sieur  Yvon 
la  déchéance  portée  dans  l'art.  451  c.  civ.  — Jugement  du  tribunal  de 
Bouen  qui  admet  la  créance  d'Yvon.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  les  2,959  fr.  55  c.  :  —  Attendu  que 
c>8t  spontanément,  lors  de  l'inventaire  dressé  sept  jours  après  le  décès 
f  u  sieur  Martin,  père  de  sa  pupille,  qu'Yvon  a  déclaré  qu'il  lui  était  dû 
808  (r.  environ,  après  compensation  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  déclara- 
tion, et  bien  plus  encore  des  faits  constants  au  procès,  que  cette  compen- 
sation était  à  opéTff,  poÛMiue  le  AM;|)(d  critiqué  par  l'appeUiit  n'a  été 


mari.  -~  Cette  opinion  est  juste;  en  elTet,  tel  la  crainte  d*mi0 
fraude  ne  peut  pas  exister,  puisque  la  créance,  quoique  réelle,  ne 
devient  exigible  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  succesaioa 
du  mari,  c'est-à-dire  au  moment  oii  la  tutelle  commence.  — 
Le  danger  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  dans  l'art.  4SI 
n'existe  pas. 

494.  2«  Vente  des  nuiMes.  —  L'art.  452  porte  :  «  Dan^  le 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendie 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  offi> 
cier  public,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  procôtr- 
verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux 
que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature.  » 

—  L'esprit  de  l'art.  452,  en  ce  qui  concerne  l'obl^ionde  ven- 
dre, réside  dans  cette  pensée  fort  sage  d'un  bon  père  de  familla 
qui  ne  doit  pas  conserver  des  meubles  au  delà  de  ses  besoins, 
meubles  dispendieux  en  frais  d'entretien;  son  devoir  est  de  les 
transformer  par  la  vente  en  un  capital  productif.  —  Ce  serait 
d'ailleurs  conserver  des  objets  qui  se  détérioreraient  par  le  seul 
effet  du  temps. 

495.  Le  testateur  aurait-fl  le  droit  de  prescrire  à  son  héri- 
tier de  conserver  les  meubles  ?  Non  ;  son  droit  ne  peut  s'étendre 
jusque-là.  Ce  serait  enchaîner  la  propriété  après  sa  mort  :  tout  ce 
qu'il  pourrait,  ce  serait  de  suspendre  la  vente  à  l'aide  d'une  con- 
dition (Gonf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  356.  —  CorUrà,  Meslé, 
part.  1,  cbap.  8,  n*  25). 

A9B,  L'art.  452  dit  que  le  conseil  de  famille  peut  aiUonser 
le  tuteur  à  conserver  en  nature  tout  ou  partie  des  meubles,  la 
position  du  mineur  ayant  une  grande  influence  dans  ce  cas. 

—  Ainsi  le  conseil  peut  autoriser  la**  conservation  des  tableaux^ 
de  l'argenterie,  des  voitures,  des  chevaux.  —  Mais  il  semble  ré- 
sulter du  texte  de  l'art.  452  que  le  tuteur  a  le  droit  de  vendre 
tous  les  meubles,  sans  même  consulter  le  conseil  de  famille.  «• 
M.  Demolombe  dit  que,  malgré  le  texte  de  l'article  et  malgré  la 
tuteur,  le  conseil  pourrait  exiger  la  conservation  de  certains  meu- 
bles. —  Nous  serions  disposés  à  croire  que  le  conseil  n'a,  dans 
ce  cas,  aucun  droit;  on  ne  peut  pas  réduire  ainsi  les  droits  du  ta- 
teur,  il  n'est  pas  le  commis  du  conseil.  Hais  les  observations  des 
membres  de  œ  conseil  devraient  être  prises  en  eonsidération  par 
le  tuteur. 

497.  L'obligation  de  faire  vendre  s'applique  an  mobilier 
échu  durant  la  tutelle  comme  à  celui  existant  à  l'entrée  en  exer- 
cice (M.  Daranton,  n^  459).  ^  Toutefois  cette  obligation  ne  con- 
cerne pas  la  vente  des  fruits  provenant  des  biens  du  mineur.  — 
En  effet.  Il  est  souvent  d'une  bonne  administration  de  conserver 
ces  fruits  pendant  quelques  années,  par  exemple  le  produit  ds 
la  vendange: —  D'ailleurs  la  vente  de  ces  fruits  avec  les  formai!* 
tés  de  justice  entraînerait  des  frais  considérables,  et  telle  n'a 
pas  été  certainement  la  pensée  du  législateur.  — C'est  conformé- 
ment à  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  que,  quoique  l'art.  452  c. 
nap.  ordonne  au  tuteur  de  vendre  le  mobilier  des  mineurs  dans 
le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  les  tribunaux  ne  violent 
point  la  loi  en  décidant,  à  raison  des  circonstances,  que  l'accom- 
plissement de  cette  obligation  a  pu  être  retardé,  si  l'intérêt  des 
mineurs  l'exigeait,  et  que  le  tuteur  a  pu,  par  les  mêmes  motifiSj 
différer  d'affermer  les  biens  de  ses  pupiUes  (Req.  8  déc.  1824  (3}« 

—  Conf.  M.  Magnin,  n*"  653). 

4t8.  Il  semblerait  devoir  résulter  des  termes  de  Tart.  45S 

exercé  que  postérieurement  à  la  susdite  époque;  que  les  articles  de  ce 
compte  sont  parfaitement  établis  par  pièces  justificatiyes  non  critiqua- 
bles et  non  critiquées  ;  —  Que,  dans  de  pareilles  rirconstanees,  fl  y  an* 
rait  une  excessive  rigueur  à  admettre  la  fin  de  non-reeevoir  préposée^ 
résultant,  suivant  les  appelants,  de  l'art.  45!  e.  cit.;  —  Goufiime. 
Du  17  août  1859.-C.  de  Rouen,  9fi  ch.-M.  Simonin,  pr. 

(2)  Etpècê  :  —  (Margueron.) — Le  4  déc.  1816,  jugement  du  tribunal 
de  Nogent  ainsi  conçu  :  cr  Attendu  que  Pierre  Margueron,  subrogé  tu- 
teur du  mineur  Nicolas-Augustin  Margueron,  n'était  point  tenu  de  faire, 
lors  de  rinventaiie  fait  après  le  décès  de  Nicolas  Margueron,  U  décU- 
ratioD  que  l'art.  45!  c.  civ.  exige  de  la  part  du  tuteur  à  peine  de  dè- 
cbéance;  que  cette  oblieation  imposée  au  tuteur  est  de  droit  strict,  et  ne 
peut  être  étendue  au  subrogé  tuteur.  »  —  Appel.  —  ArréL 

La  goub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugff,  confirme. 
Du  14  fév.  1817.-G.  de  Paris. 

(3)  Etpèet  :  —  (Hénissart  C.  Durourny.)  —  Le  18  fév.  1822,  juge* 
meut  du  tribunal  de  Me ntreuil  ataei  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulta 
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qu'il  n'est  pas  applicable  aux  meobles  incorporels^  capitaux^ 
rentes  et  actions^  puisque  ces  capitaux^  rentes  et  actions^  par 
les  revenus  annuels  qu'ils  procnrent,  ne  peuvent  être  clas- 
sés parmi  les  meubles  matériels  et  improductifs  dont  entend 
parler  évidemment  l'art.  452.  —  Mais  les  avis  sont  partagés  à 
cet  égards  et  cela  se  conçoit  très-bien.  Les  meubles  incorporels 
ont  acquis  une  grande  valeur^  surtout  à  partir  du  code  Napo- 
léon^ en  raison  des  développements  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. -»  Ces  meubles  embrassent  aujourd'hui  des  biens  dont 
le  prix  égale  et  surpasse  même  souvent  les  immeubles  les  plus 
unportauts.  —  En  effets  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  a  le 
droit  de  vendre  ces  meubles  sans  autorisation  et  sans  forma- 
lité aucune^  s'applique  :  —  i^  Aux  établissements  industriels  et 
de  conmierce^  tels  qu'usines,  fabriques^  magasins  de  toute  espèce, 
boulangerie,  fonds  de  commerce,  etc.,  non  pas  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  où  sont  installées  ces  usines,  ni  même  les 
meubles  devenus  immeubles  par  destination,  mais  en  ce  qui  con- 
eeme  les  meubles  nécessaires  à  la  marche  et  au  produit  de  ces 
usines;-» 2*  Aux  propriétés  littéraires  et  industrielles;  —3«  Aux 
actions  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  (canaux, 
chemins  de  fer);  —  4«  Aux  rentes  sur  l'Ëtat;  —  5*  Aux  actions 
de  la  banque  de  France  ;  —  6*  Aux  rentes  et  créances  sur  parti- 
culiers; —  7»  Enfin  aux  offices  (charges  de  notaires,  d'avoués, 
agents  de  change,  etc.).— Comme  cette  question  se  rattache  à  celle 
de  savoir  quels  sont  les  actes  que  le  tuteur  aie  droit  de  faire  seul, 
nous  en  renvoyons  l'examen  à  l'art.  3,  §  l ,  n<>*  446  et  s. 

49^.  L'obligation  de  faire  vendre  les  meubles  n'est  pas  im- 
posée aux  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  l'usufiruit  légal  des  biens 
de  leurs  enfants.  Seulement  ils  en  font  faire  à  leurs  frais  une 
estimation  à  juste  valeur  par  un  expert  an  choix  du  subrogé 
tuteur.  Ils  rendent  la  valeur  estimative  de  ceux  qu'ils  ne  peuvent 
représenter  (art.  452).  —  La  loi  dit  :  Tant  qu'ils  ont  ^usufruit 
légal.  Donc,  lorsque  cettejouissance  a  cessé,  ils  doivent  faire  ven- 
dre les  meubles,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  ne  les  ait  au- 
lorisés  à  les  conserver. 

41S0.  C'est  au  tuteur  seul  qu'appartient  le  droit  de  choisir 
l'officier  public  chargé  de  procéder  à  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur; le  tribunal  ne  peut  substituer  son  propre  choix  à  celui  du 
tuteur  (Turin,  10  mai  1809)  (l). 

481.  Si  le  tuteur  ne  vend  pas  les  meubles,  il  est  tenu,  sui- 
vant l'estimation  portée  à  Tinventaire,  de  leur  détérioration  ou 
dépréciation,  si,  par  exemple,  ils  sont  passés  de  mode,  quoiqu'il 

des  faits  de  la  cause  et  des  pièces  produites,  que  le  sieur  Jean-Marie- 
Alexandre  Flahaut,  père  commun,  est  décédé  le  30  janv.  1809,  exptoi- 
tant  une  ferme  en  propriété  et  des  terres  en  location,  et  laissant  pour 
héritiers  quatre  enfants  mineurs;  —  Que,  par  délibération  du  conseil  de 
lamiUe  du  5  février  suivant ,  deux  desdits  enfants  ont  été  émancipés; 
que  le  sieur  Dufoumy  a  été  nommé  leur  curateur  et  tuteur  des  deux  en- 
nnts  mineurs  ;  —  Que,  le  7  mars,  les  émancipés  Flabaut  et  ledit  sieur 
Dufoumy  ont  fait  concurremment  rinventaire  des  effets  et  objets  mobi- 
liers existant  dans  la  ferme  et  domicile  du  père  commun,  et  l'ont  fait 
continuer  les  9  et  28  du  même  mois,  et  que  les  parties  en  ont  remis  la 
suite  an  17  juillet  lors  prochain  ;  —  Considérant  que  l'époque  du  mois 
de  mars  n'est  pas  l'époque  d'abandonner,  sans  perte  évidente^  la  culture 
des  terres,  et  de  les  affermer  aussi  précipitamment,  puisqu'il  s'agit  alors 
de  les  ensemencer  en  grains  de  saison  ;  que  les  terres  en  jachères  attendent 
aussi  les  cultures  nécessaires  pour  être  ensemencées  en  grains  d'biver, 
et  que  \à  récolte  fait  le  principal  espoir  du  cultivateur  ;  que  le  mois  de 
mars  n'est  pas  non  plus  la  saison  d'usage  pour  vendre  avec  avantage  les 
bestiaux  et  ustensiles  aratoires  qui  garnissent  une  ferme,  et  que,  d'ail- 
irars,  il  y  avait  ici  nécessité  de  les  conserver  pour  achever  la  culture  des 
terres  ;  —  Que  la  circonstance  toute  particulière  où  s'est  trouvé  le  tuteur 
était  propre  à  l'autoriser  à  achever,  comme  il  l'a  fait,  l'exploitation  de 
Tannée,  et  h  entretenir,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  mineurs 
dans  une  indivision  momentanée  avec  leurs  frère  et  sœur  émancipés, 
jusqu'à  la  saison  de  l'automne,  saison  d'usage  pour  pouvoir  quitter  l'ex^ 
ploitation  de  la  ferme  et  des  terres  dont  il  s'agit  et  les  affermer  conve- 
nablement, procéder  à  la  vente  du  mobilier,  et  soflout  des  bestiaux  et 
«stensiles  de  labour,  ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  les  premiers  jours  de  n<H 
vembre  1809,  à  laquelle  époque  cette  indivision  a  cessé  entre  les  majeurs 
et  les  mineurs  Flahaut  ;  que  la  loi  €oit  être  interprétée  sagement,  et 
qu'en  prescrivant  et  en  traçant  au  tuteur  les  règles  de  conduite  qu'il  doit 
teniren  entrant  en  fonction,  elle  n'a  pas  entendu  forcer  le  tuteur  &  bra- 
ver des  circonstances  impérieuses  et  les  inconvénients  qui  pourraient 
évidemment  s'y  opposer,  sans  blesser  et  aventurer  les  intérêts  des  mi- 
neurs, comme  dans  l'espèce;  — >  Que  la  loi  recommande  au  tuteur  de  se 
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ne  s'en  soit  pas  servi;  Il  doit  même  les  intérêts  du  prix  qui  en 
serait  provenu  si  la  vente  avait  eu  lieu  (MM;  Duranton,  t.  3, 
n*"  543;  Rolland  de  Villargues,  v«  Tutelle,  n»  135).— Du  reste, 
en  pareil  cas,  les  circonstances  doivent  avoir  une  grande  In- 
fluence sur  la  décision  des  magistrats  ;  il  est  des  cas  oii  à  raison 
de  la  dépréciation  des  marchandises,  la  vente  faite  sans  nécessité 
serait  un  acte  bl&mable  de  la  part  du  tuteur.  —  An  surplus,  si 
les  frais  des  formalités  à  remplir  pour  parvenir  à  la  vente  des 
meubles  devaient,  par  approximation,  en  absorber  le  produit,  le 
tuteur  devrait  demander  au  conseil  de  famille  l'autorisation 
de  les  conserver  en  nature,  pour  en  faire  la  remise  à  son  pupille 
à  sa  majorité  (M.  Magnin,  n«657). 

489.  Dans  le  cas  oh  le  tuteur  ne  fait  point  procéder  dans 
le  délai  légal  à  la  vente  des  meubles,  le  subrogé  tuteur  est  sans 
qualité  pour  faire  lui-même  les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
venir à  cette  vente  (M.  Magnin,  n«  854),  et  en  effet  le  subrogé 
tuteur  surveille,  mais  n'administre  pas. 

48  S.  Quant  aux  formalités  à  remplir  pour  la  vente  des  me^ 
blés,  V.  Vente  judiciaire  de  meubles. 

484.  Règlement  des  dépenses.  —  L'art.  454  porte  :  «  Lori 
de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père 
et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l'im- 
portance des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de 
ses  biens.  » — La  loi  romaine  dit  que  le  règlement  de  la  dépense 
annuelle  du  mineur  a  lieu  suivant  la  persomie,  la  condition,  le 
temps,  et  l'étendue  des  facultés,  ex  persond,  ex  canditioney  ex 
tempore,...  pro  modo  facultatum  (D.,  Ubi  pupiU.,  L.  1,  §  1  ; 
L.  2,  §  1). — Ce  principe  sage  est  évidemment  applicable  à  notre 
législation. 

488.  La  flxaUon  des  dépenses  ne  doit  pas,  en  général,  dé- 
passer les  revenus,  déduction  faite  des  charges.  C'était  déjà  le 
vœu  de  la  loi  3,  §  l ,  D.  Ubi  pupilL  educ.  Cependant,  des  circon- 
stances particulières,  telles  que  les  espérances  de  fortune  que 
peut  avoir  le  mineur  ;  la  nécessité  de  i^parer  un  immeuble  qui 
dépérit,  ou  de  l'améliorer;  la  nature  de  certains  biens  peu  pro- 
ductifs, mais  d'une  valeur  considérable;  un  état  à  lui  donner 
dans  l'industrie  ou  dans  les  sciences,  peuvent  faire  dévier  de 
cette  règle.  Cela  est  laissé  à  la  sagesse  du  conseil  de  famille 
(Pothler,  des  Personnes,  part,  l,  tit.  6,  art.  4).  ~  C'est  dans 
cette  pensée  que  l'on  a  retranché  du  projet  du  cède  Napoléon  une 
disposition  qui  déclarait  d'une  manière  trop  absolue  que  les  dé- 


conduire  et  d'agir  en  bon  père  de  famille;  que  le  sieur  Dufoumy  lui- 
même,  en  gérant  comme  il  Ta  fait,  s'est  conduit  en  bon  père  de  famille, 
et  que  ce  qu'il  a  fait  dans  la  vue  du  bien  Ao\\  être  considéré  dans  son 
principe  et  non  dans  l'éTénement;  que  sa  gestion  n^est  entachée  d'aucun 
soupçon  de  dol  et  de  fraude,  et  d'aucun  autre  reproche  ;  —  Ordonne 
qu'àVégard  des  objets  réservés,  qui  n'ont  point  été  compris  dans  la  vente 
du  mobilier,  et  dans  lesquels  Dufoumy  ne  justifierait  pas  que  la  dame 
Hénissart  ait  eu  sa  part  par  le  partage  qui  aurait  pu  en  être  fait,  ledit 
Dufoumy  lui  en  comptera  sur  le  prix  de  l'inventaire  estimatif.»—  Sur 
l'appel,  ia  cour  de  Douai  a,  par  arrêt  du  S6  mars  1835,  confirmé  ce  j«- 
gement,  dont  elle  adopte  les  motifs.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  coun;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  en  adoptant  les  motifs  du 
jugement  du  tribunal  de  Montreuil,  n'a  fait  qu'apprécier  la  conduite  du 
tuteur  Dufoumy,  qu'il  a  déclaré  avoir  agi  en  bon  père  de  famille,  et  n'ar 
voir  fait  que  ce  qu'exigeait  l'intérêt  des  mineurs,  laquelle  appréciation 
était  dans  les  exclusives  attributions  de  la  cour  royale;  —  Rejette. 
Du  8  déc.  18S4.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-NervUle,  n^ 
(1)  (Eusebio.)-^LACouB  ;~yu  l'art.  889  c.  pr.  et  l'art.  45S  c.  civ.; 
^Considérant  que  le  jugement  du  7  avril  dernier  est  sujet  à  l'appel;  que 
la  teneur  de  l'art.  45Ssusénoncé  parait  laisser  au  tuteur  le  choix  de  l'officier 
public  par  le  ministère  duquel  on  a  procédé  à  la  Tente  du  mobilier  ap- 
partenant an  mineur,  et  que  d'ailleurs  la  loi  ne  présente  aucune  dispo- 
sition qui  autorise  le  tribunal  à  nommer  &  ces  fins  un  officier  public  autre 
que  celui  que  le  tuteur  a  désigné  ;  de  manière  que  le  tribunal  de  cette 
ville  n'a  pu  nommer  aucun  officier  pour  procéder  à  la  vente  dont  il  s'a- 
git, dès  que  la  tutrice  et  le  conseil  de  famille  avaient  déjà  élu  à  ces  fins 
le  notaire  Yigliardi  ;  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Vescoro. 
veuve Eusebio,  en  la  qualité  susdite,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  cette  ville,  le  7  avril  dernier,  sur  la  délibération  du  conseil  de 
famille  du  mineur  Eusebio  dont  est  procès-verbal  du  S  août  denier  échu; 
— ^Met  ce  dont  est  appel  au  néant;— Émendant,  déclare  loisible  à  la  tu- 
trice requérante  de  faire  procéder  à  hi  vente  aux  enchères  du  négoce  de 
I  potier  dont  il  s'agit,  par  le  ministère  du  notaire  Vigliardî. 
I     Do  fO  mai  I809.-G.  de  Teria* 
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fr'-ait  pa9  ii»  danger  d'une  interprétation  qai  obligerait  tons  1rs 
taienrs  à  déclarer,  d'olBce  ei  sans  nulle  provocation,  les  créances 
<inf  peuTent  leur  être  dues  ! 

4 1 7.  La  décbéanee  serait  elle  encourae  contre  le  tuteur  qui, 
ignorant  qu'il  était  créancier,  aurait  répondu  négativement  à 
finterpellation  du  notaire,  par  eiemple  s'U  était  devenu  héri- 
tier d'un  parent  décédé  quelques  Jours  avant  Touverture  de  la 
tutelle,  et  qui  était  créancier  du  mineur?  M.  Demolombe  (t.  7, 
p.  345)  fait  observer  avec  raison  que  Tart.  451,  appliqué  aveu- 
glément, serait  d'une  iniquité  révoltante.  —  n  a  été  Jugé,  cou- 
ronnement à  ces  principes,  que  l'art.  451  c.  nap.,  sur  la  dédarar 
lion  des  sonunes  dues  au  tuteur,  ne  doit  pas  être  entendu  d'une 
manière  tellement  rigoureuse,  que  le  tuteur  qui,  lors  de  l'inven- 
taire des  biens  de  sa  pupille,  s'est  spontanément  déclaré  créan- 
cier d'une  certaine  somme  ou  à  peu  près,  ne  puisse  plus  tard 
réclamer  une  somme  même  très-supérieure,  s'il  établit  sa  créance 
par  des  pièces  exemptes  de  critique  (Rouen,  17  août  1859)  (t). 

41 9.  L'interpellation  doit  avoir  lieu  dès  le  commencement 
de  rinventaire,  ou  au  moins  avant  le  dépouillement  des  papiers 
(Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  345).  Le  notaire  pourrait  être  dé- 
claré responsable,  si  le  défaut  de  réquisition  exposait  le  mineur 
à  payer  deux  fois,  et  que,  le  tuteur  étant  devenu  insolvable,  le 
mineur  ne  pût  exercer  aucun  recours  contre  lui. 

4  i  •.  L'art.  451  dit  :  «  Le  tuteur  doit  déclarer  s'il  lui  est  dû 
quelque  chose  par  le  mineur.  »  Cette  déclaration  s'appUque-t-elle 
aux  créances  qui  résultent  d'actes  authentiques?  —  La  cour  de 
Caen  avait  demandé  (observations  sur  le  projet  du  code  Napoléon) 
une  exception  pour  ce  cas;  mais  l'exception  n'a  pas  été  admise 
(Tonliier,  t.  S,  n*  1194).  —  Cette  déclaration  s'appUque-t-elle 
aux  créances  non  liquides?  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  n'est  pas 
affranchi  de  Tobligation  de  déclarer,  dans  l'inventaire  dressé  à 
l'ouverture  de  la  tutelle,  une  créance  qu'il  a  contre  le  mineur, 
par  cette  circonstance  que  cette  créance  n'est  pas  liquide  (Nîmes, 
19  mars  1852,  aif.  Soustelle,  D.  P.  52.  5.  547).  * 

490.  n  ne  sniBt  pas  que  le  tuteur  dédare  qu'il  est  créancier, 
ce  serait  une  réponse  trop  vague;  il  faut  qu'il  dise  en  vertu  de 
quelle  cause  et  de  quelle  sonune  (MM.  Carré,  Proe.,  t.  2,  n»  3151; 
Demolombe,  t.  7,  p.  345). 

491.  La  simple  déclaration  d'un  tuteur,  dans  Tlnventaire, 
d'oh  résulterait  que  le  mineur  est  débiteur  envers  un  tiers,  ne 
le  constituerait  pas  légalement  débiteur.  —  Jugé  que  la  déclara- 
tion faite  dans  un  Inventaire  par  le  tuteur  légal,  |ue  le  mineur 
est  débiteur  d'une  somme  envers  le  subrogé  tuteur,  est  bien  con- 
servatrice des  droits  de  ce  dernier,  mais  ne  le  dispense  pas  de  les 
établir  (c.  nap.  i  31 6, 451),  et  qu'une  telle  déclaration  ne  vaudrait 
pas  même  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (c,  nap. 
1347;  Bourges,  26  avril  1831^  aff.  Gentil,  n»  316). 

499.  Du  reste,  il  est  de  principe  que  les  déchéances  ne  peu- 
vent pas  être  étendues  à  des  cas  non  prévus  par  le  législateur; 
aussi  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  451  ne  peut  être  étendue  au  subrogé  tuteur  (Paris, 
1«  fév.  1817  (2).  —  Conf.  M.  Magnin,  n*  641). 

499.  MM.  Magnin  (t.  1,  n*  639)  et  Demolombe,  t.  7,  n*  845, 
émettent  l'opinion  que  l'art.  451  n'est  pas  applicable  non  plus  à 
la  veuve  tutrice  lég^e  de  ses  enfants  mineurs  qui,  interpellée 
par  le  notaire,  n'aurait  pas  déclaré  qu'elle  était  créancière  de  sa 
dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales  sur  la  succession  de  son 

(1)  Etphe  :  —  (Lemoine  C.  Ytoo.)  —  En  1833,  Tvon,  tntanr  de  la 
demoiselle  Martin,  depuis  dame  Lemome,  et  sept  jours  après  la  mort  dn 
père  de  sa  pupille^  procède  à  rinventaire  des  biens  de  ceUe-ci,  et  dé- 
clare qu'il  lui  e$t  dû  une  somme  de  808  fr.  à  peu  près,  toutes  compeo* 
salions  opérées.  Cette  déclaration  avait  été  faite  spontanément  par 
Tvoo;  du  moins  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  l'ait  faite  sur 
f  interpellation  dn  notaire.  —  Plus  tard,  et  outre  ces  808  fr.,  le  tuteur 
présente  son  compte,  et  réclame  2,959  fr.  (|u'il  prétend  lui  être  dus  par 
le  père  de  sa  papille. —La  dame  Lemoine  inToque  contre  le  sieur  Tvea 
la  déchéance  portée  dans  l'art.  451  c  civ.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Beuen  qui  admet  la  créance  dTvon.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  En  ce  qui  touche  les  1,959  fr.  55  e.  :  —  Attendu  que 
c'est  spontanément,  lors  de  rioTeolaire  dressé  sept  jours  après  le  décès 
(  u  sieur  Martin,  père  de  sa  pupille,  quTvon  a  déclaré  qu'il  lui  était  dft 
808  fr.  environ,  après  compensation  ;  —  Qu'il  résulte  de  celte  déclara- 
tion, et  bien  plus  encore  des  faits  constants  au  procès,  que  cette  compen- 
satioc  était  à  opènr,  puisque  le  fHiKyt/b  criU^  par  rappeUat  a'a  été 


mari.  -~  Cette  opinion  est  juste;  en  eJet,  lel  la  crainte  dVme 
fraude  ne  peut  pas  exister,  puisque  la  créance,  quoique  réelle,  wê 
devient  exigible  qu'an  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
du  mari,  c'est-à-dire  an  moment  où  la  tutelle  commence.  — 
Le  danger  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  dans  l'art.  451 
n'existe  pas. 

494.  2«  VefOe  des  métfôlet.  —  L'art.  452  porte  :  a  Dow  !• 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendie 
en  présence  dn  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  offi- 
cier public,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  proco^ 
verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux 
que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature.  » 
•—  L'esprit  de  l'art.  452,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  ven- 
dre, réside  dans  cette  pensée  fort  sage  d'un  bon  père  de  famille 
qui  ne  doit  pas  conserver  des  meubles  an  delà  de  ses  besoins, 
meubles  dispendieux  en  frais  d'entretien;  son  devoir  est  de  les 
transformer  par  la  vente  en  un  capital  productif.  —  Ce  serait 
d'ailleurs  conserver  des  objets  qui  se  détérioreraient  par  le  sent 
effet  du  temps. 

4Jilft.  Le  testateur  aurait^!!  le  droit  de  prescrire  à  son  héri- 
tier de  conserver  les  meubles  ?  Non  ;  son  droit  ne  peut  s'étendre 
Jusque-là.  Ce  serait  enchaîner  la  propriété  après  sa  mort  :  tout  œ 
qu'il  pourrait,  ce  serait  de  suspendre  la  vente  à  l'aide  d'une  con- 
dition (Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  3S6.  —  Contra,  Meslé, 
part.  1,  chap.  8,  n»  25). 

4911.  L'art.  452  dit  que  le  conseil  de  fomille  peut  mUon$er 
le  tuteur  à  conserver  en  nature  Umt  ou  partie  des  meubles,  la 
position  dn  mlneor  ayant  une  grande  influence  dans  ce  cas. 
-«  Ainsi  le  conseil  peut  autoriser  la*"  conservation  des  tableanx, 
de  l'argenterie,  des  voitures,  des  chevaux.  —  Mais  il  semble  ré- 
sulter du  texte  de  l'art.  452  que  le  tuteur  a  le  droit  de  vendre 
tous  les  meubles,  sans  même  consulter  le  conseil  de  famille.  «- 
M.  Demolombe  dit  que,  malgré  le  texte  de  l'article  et  malgré  le 
tuteur,  le  conseil  pourrait  exiger  la  conservation  de  certains  meu- 
bles. —  Nous  serions  disposés  à  croire  que  le  conseil  n'a,  dans 
ce  cas,  aucun  droit;  on  ne  peut  pas  réduire  ainsi  les  droits  du  tu- 
teur, il  n'est  pas  le  commis  du  conseil.  Hais  les  observations  des 
membres  de  ce  conseil  devraient  être  prises  en  eonsidération  par 
le  tuteur. 

497.  L'obligation  4e  faire  vendre  s'applique  au  mobOlar 
échu  durant  la  tutelle  conmie  à  celui  existant  à  feutrée  en  exer- 
cice (M.  Duranton,  n*  459).  —  Toutefois  cette  obligation  ne  con- 
oeme  pas  la  vente  des  fruits  provenant  des  biens  du  mineur.  — 
En  eflèt,  il  est  souvent  d'une  bonne  administration  de  conserver 
ces  fruits  pendant  quelques  années,  par  exemple  le  produit  de 
la  vendange:—  D'ailleurs  la  vente  de  ces  fruits  avec  les  formali- 
tés de  Justice  entraînerait  des  frais  considérables,  et  telle  n'a 
pas  été  certainement  la  pensée  du  législateur.  — C'est  conformé- 
ment à  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé  que,  quoique  fart.  452  c. 
nap.  ordonne  au  tuteur  de  vendre  le  mobilier  des  mineurs  dans 
le  mois  qui  suit  la  cléture  de  l'inventaire,  les  tribunaux  ne  violent 
point  la  loi  en  décidant,  à  raison  des  circonstances,  que  l'acconi- 
plissement  de  cette  obligation  a  pu  être  retardé,  si  l'intérêt  des 
mineurs  l'exigeait,  et  que  le  tuteur  a  pu,  par  les  mêmes  motib^ 
différer  d'affermer  les  biens  de  ses  pupilles  (Req.  8  dée.  1824  (3)« 
—  Conf.  M.  Magnin,  n*  653). 

498.  Il  semblerait  devoir  résulter  des  termes  de  l'art.  4S2 

«xereé  que  postérieurement  à  la  Misdite  époque;  que  les  articles  de  ce 
compte  sont  parfaitement  établis  par  pièces  jostiMatives  non  critiqua- 
bles et  non  critiquées  ;  —  Que,  dans  de  pareilles  rirconstances,  fl  y  an* 
rait  une  excessive  rigaev  à  admettre  la  in  de  non  recevoir  prapoeés^ 
résultant,  suivant  les  appelants,  de  l'art.  451  e.  eiv.;  ->  Goalinme. 

Du  17  aoét  1859.-C.  de  Rouen,  t*  ch.-M.  Simonin,  pr. 

(9)  Btpicê  :  —  (Margaeron.)— Le  4  déc.  1816,  jugement  dn  tribunal 
de  Nogent  ainsi  conçu  :  cr  Attendu  que  Pierre  Margueron ,  subrogé  tsh- 
teurdtt  mineur  Nicolas-Augustin  Margueron,  n'était  point  tenu  de  faim, 
lers  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  NicoUs  Margueron,  la  décla- 
ration que  l'art.  4SI  c.  civ.  exige  de  la  part  du  tuteur  à  peine  de  dé- 
chéance; que  cette  obligation  imposée  au  tuteur  est  de  droit  strict,  et  ne 
peut  être  étendue  au  subrogé  tuteur,  n  —  AppeL  —  ArrèL 

La  Goua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugff,  confirme. 

Du  14  fév.  1817.-G.  de  Paris. 

(3)  Etpèeê  s  —  (Hénissart  C.  Dufoumy.)  —  Le  18  fév.  1822,  juge- 
ment  du  tribunal  de  Montreuil  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  résulta 
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qu'il  n'est  pas  applicable  aux  meubles  incorporels^  capitaux^ 
rentes  et  actions,  puisque  ces  capitaux,  rentes  et  actions,  par 
les  revenus  annuels  qu'ils  procurent,  ne  peuvent  être  clas- 
flés  parmi  les  meubles  matériels  et  improductifs  dont  entend 
parler  évidemment  l'art.  452.  •—  Mais  les  avis  sont  partagés  à 
cet  égard,  et  cela  se  conçoit  très-bien.  Les  meubles  incorporels 
ont  acquis  une  grande  valeur,  surtout  à  partir  du  code  Napo- 
léon, en  raison  des  développements  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. —  Ces  meubles  embrassent  aujourd'hui  des  biens  dont 
le  prix  égale  et  surpasse  même  souvent  les  immeubles  les  plus 
importants.  —  En  efTet,  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  a  le 
droit  de  vendre  ces  meubles  sans  autorisation  et  sans  forma- 
lité aucune,  s'applique  :  —  1*  Aux  établissements  industriels  et 
de  commerce,  tels  qu'usines,  fabriques,  magasins  détente  espèce, 
boulangerie,  fonds  de  commerce,  etc.,  non  pas  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  où  sont  installées  ces  usines,  ni  même  les 
meubles  devenus  Unmeubles  par  destination,  maison  ce  qui  con- 
cerne les  meubles  nécessaires  à  la  marche  et  au  produit  de  ces 
usines;— 2*  Aux  propriétés  littéraires  et  industrielles;  —  s»  Aux 
actions  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  (canaux, 
chemins  de  fer);  —  4»  Aux  rentes  sur  l'Ëtat;  -*  5*  Aux  actions 
de  la  banque  de  France  ;  —  6*  Aux  rentes  et  créances  sur  parti- 
culiers; —  7*  Enfln  aux  offices  (charges  de  notaires,  d'avoués, 
agents  decbange,etc.)-—Comme  cette  question  se  rattache  à  celle 
de  savoir  quels  sont  les  actes  que  le  tuteur  aie  droit  de  faire  seul, 
nous  en  renvoyons  l'examen  à  Tart.  3,  §  i ,  n««  446  et  s. 

499.  L'obligation  de  faire  vendre  les  meubles  n'est  pas  im- 
posée aux  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  l'usufruit  légal  des  biens 
de  leurs  enfants.  Seulement  lis  en  font  faire  à  leurs  frais  une 
estimation  à  Juste  \aleur  par  un  expert  au  choix  du  subrogé 
tuteur.  Us  rendent  la  valeur  estimative  de  ceux  qu'ils  ne  peuvent 
représenter  (art.  452).  —  La  loi  dit  :  Tant  qu'ils  ortt  l'usufruit 
légal.  Donc,  lorsque  cettejouissance  a  cessé,  ils  doivent  faire  ven- 
dre les  meubles,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  ne  les  ait  au- 
torisés à  les  conserver. 

A80.  C'est  au  tuteur  seul  qu'appartient  la  droit  de  choisir 
l'officier  public  chargé  de  procéder  à  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur; le  tribunal  ne  peut  substituer  son  propre  choix  à  celui  du 
tuteur  (Turin,  10  mai  1809)  (1). 

AS  t.  Si  le  tuteur  ne  vend  pas  les  meubles,  il  est  tenu,  sui- 
vant l'estimation  portée  à  Tinventaire,  de  leur  détérioration  ou 
dépréciation^  si,  par  exemple,  ils  sont  passés  de  mode,  quoiqu'il 

des  faits  de  la  cause  et  des  pièces  produites,  que  le  sieur  Jean-Marie- 
Alexandre  Flabaut,  père  commun,  est  décédé  le  30  janv.  1800,  exploi- 
tant une  ferme  en  propriété  et  des  terres  en  location,  et  laissant  pour 
héritiers  quatre  enfants  mineurs  ;  —  Que,  par  délibération  du  conseil  de 
famille  du  5  février  suivant ,  deux  desdiis  enfants  ont  été  émancipés; 
que  le  sieur  Dufoumy  a  été  nommé  leur  curateur  et  tuteur  des  deux  en- 
nnts  mineurs  :  —  Que,  le  7  mars,  les  émancipés  Flabaut  et  ledit  sienr 
Dufoumy  ont  fait  concurremment  l'inventaire  des  effets  et  objets  mobi- 
liers existant  dans  la  ferme  et  domicile  du  père  commun,  et  l'ont  fait 
continuer  les  0  et  28  du  même  mois,  et  que  les  parties  en  ont  remis  la 
suite  au  17  Juillet  lors  prochain  ;  —  Considérant  que  l'époque  du  mois 
de  mars  n'est  pas  l'époque  d'abandonner,  sans  perte  évidente^  la  culture 
des  terres,  et  de  les  affermer  aussi  précipitamment,  puisqu'il  s'agit  alors 
de  les  ensemencer  en  grains  de  saison  ;  que  les  terres  en  jachères  attendent 
aussi  les  cultures  nécessaires  pour  être  ensemencées  en  grains  d'biver, 
et  que  la  récolte  fait  le  nrincipal  espoir  du  cultivateur  ;  que  le  mois  de 
mars  n'est  pas  non  plus  la  saison  d'u&age  pour  vendre  avec  avantage  les 
bestiaux  et  ustensiles  aratoires  qui  garnissent  une  ferme,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  y  avait  ici  nécessité  de  les  conserver  pour  achever  la  culture  des 
terres;  —  Que  la  circonstance  toute  particulière  où  s'est  trouvé  le  tuteur 
était  propre  à  l'autoriser  à  achever,  comme  il  l'a  fait,  l'exploitation  de 
l'année,  et  à  entretenir,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  mineurs 
dans  une  indivision  momentanée  avec  leurs  frère  et  sœur  émancipés, 
jas^'à  la  saison  de  l'automne,  saison  d'usage  pour  pouvoir  quitter  1  ex- 
ploitation de  la  ferme  et  des  terres  dont  il  s'agit  et  les  affermer  conve- 
nablement, procéder  à  la  vente  du  mobilier,  et  suflont  des  bestiaux  et 
ustensiles  de  labour,  ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre 1800,  à  laquelle  époque  cette  indivision  a  cessé  entre  les  majeurs 
et  les  mineurs  Flabaut  ;  que  la  loi  €oit  être  interprétée  sagement,  et 
qu'en  prescrivant  et  en  tra!çant  au  tuteur  les  règles  de  conduite  qu'il  doit 
teniren  entrant  en  fonction,  elle  n'a  pas  entendu  forcer  le  tuteur  à  brar 
vir  des  circonstances  impérieuses  et  les  inconvénients  qui  pourraient 
évidemment  s'y  opposer,  sans  blesser  et  aventurer  les  intérêts  des  mi- 
neurs, comme  dans  l'espèce;  —  Que  la  loi  recommande  au  tuteur  de  se 


i6S 

ne  s'en  soit  pa3  servi;  il  doit  même  les  intérêts  du  prix  qui  en 
serait  provenu  si  la  vente  avait  eu  lieu  (MM.*  Duranton,  t.  3, 
n*  543;  Rolland  de  Villargues,  v«  Tutelle,  n»  135).— Du  reste, 
en  pareil  cas,  les  circonstances  doivent  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  la  décision  des  magistrats  ;  il  est  des  cas  où  à  raison 
de  la  dépréciation  des  marchandises,  la  vente  faite  sans  nécessité 
serait  un  acte  blAmable  de  la  part  du  tuteur.  —  Au  surplus,  si 
les  frais  des  formalités  à  remplir  pour  parvenir  à  la  vente  des 
meubles  devaient,  par  approximation,  en  absorber  le  produit,  le 
tuteur  devrait  demander  au  conseil  de  famille  l'autorisation 
de  les  conserver  en  nature,  pour  en  Caire  la  remise  à  son  pupille 
à  sa  majorité  (M.  Magnin,  n«e57). 

489.  Dans  le  cas  ou  le  tuteur  ne  fait  point  procéder  dans 
le  délai  légal  à  la  vente  des  meubles,  le  subrogé  tuteur  est  sans 
qualité  pour  faire  lui-même  les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
venir à  cette  vente  (M.  Magnin,  n»  854),  el  en  efléi  le  subrogé 
tuteur  surveille,  mais  n'administre  pas. 

488.  Quant  aux  formalités  à  remplir  pour  la  vente  des  meu- 
bles, y.  Vente  judiciaire  de  meubles. 

484.  Règlement  des  dépenses,  —  L'art.  454  porte  :  «  Lori 
de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père 
et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  Tim- 
portance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de 
ses  biens.  » — La  loi  romaine  dit  que  le  règlement  de  la  dépense 
annuelle  du  mineur  a  lieu  suivant  la  persomie,  la  condition,  le 
temps,  et  l'étendue  des  facultés,  eœ  personâ,  ex  conditùmêy  ex 
tempore,...  pro  modo  facultatutn  (D.,  Ubi  pupiU.,  L.  Ij  §  i  ; 
L.  2,  §  1).— Ce  principe  sage  est  évidemment  applicable  à  notre 
législation. 

488.  La  fixation  des  dépenses  ne  doit  pas,  en  général,  dé- 
passer les  revenus,  déduction  faite  des  charges.  C'était  déjà  le 
vœu  de  la  loi  3,  §  1 ,  D.  Ubi  pupiU,  educ.  Cependant,  des  circon- 
stances particulières,  telles  que  les  espérances  de  fortune  que 
peut  avoir  le  mineur  ;  la  nécessité  de  réparer  un  immeuble  qui 
dépérit,  ou  de  l'améliorer;  la  nature  de  certains  biens  peu  pro- 
ductifs, mais  d'une  valeur  considérable;  un  état  à  lui  donner 
dans  l'industrie  ou  dans  les  sciences,  peuvent  faire  dévier  de 
cette  règle.  Cela  est  laissé  à  la  sagesse  du  conseil  de  famille 
(Pothier,  des  Personnes,  part.  1,  tit.  e,  art.  4).  —  C'est  dans 
cette  pensée  que  l'on  a  retranché  du  projet  du  cède  Napoléon  une 
disposition  qui  déclarait  d'une  manière  trop  absolue  que  les  dé- 


conduire  et  d'agir  en  bon  père  de  famiUe;  que  le  sieur  Dufoumy  lui* 
même,  en  gérant  comme  il  Ta  fait,  s'est  conduit  en  bon  père  de  famiUe, 
et  que  ce  qu'il  a  fait  dans  la  vue  du  bien  doi|  être  considéré  dans  son 
principe  et  non  dans  l'événement;  que  sa  gestion  n^est  entachée  d'aucni 
soupçon  de  dol  et  de  fraude,  et  d'aucun  autre  reproche  ;  —  Ordonne 
qu'à  l'égard  des  objets  réservés,  qui  n'ont  point  été  compris  dans  la  vente 
du  mobilier^  et  dans  lesquels  Dufoumy  ne  justifierait  pas  que  la  dame 
Hénissart  ait  eu  sa  part  par  le  partage  qui  aurait  pu  en  être  fait,  ledit 
Dufoumv  lui  en  comptera  sur  le  prix  de  l'inventaire  estimatif.» —  Sur 
l'appel,  î&  cour  de  Douai  a,  par  arrêt  du  se  mars  1883,  confirmé  ce  ju- 
gement, dont  elle  adopte  les  motifs.  ^  Pourvoi.  —  Anét. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  en  adoptant  les  motifs  du 
Jugement  du  tribunal  de  Montreuil,  n'a  fait  qu'apprécier  la  conduite  du 
tuteur  Dufoumy,  qu'il  a  déclaré  avoir  agi  en  bon  père  de  famille,  et  u'up 
voir  fait  que  ce  qu'exigeait  l'intérêt  des  mineurs,  laquelle  appréciation 
était  dans  les  exclusives  attributions  de  la  cour  royale  ;  —  R^ette. 

Du  8  dée.  18S4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ner^le,  ra^ 

(1)  (Eusebio.  )^Lacoui  ;— Vu  l'art.  889  c.  pr.  et  l'art.  45S  c.  civ.; 
—Considérant  que  le  jugement  duT  avril  dernier  est  sujet  à  l'appel;  que 
la  teneur  de  l'art.  458  susenoncé  parait  laisser  au  tuteur  le  cboix  de  l'officier 
pid>lic  par  le  ministère  duquel  on  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier  ap- 
partenant an  mineur,  et  que  d'ailleurs  la  loi  ne  présente  aucune  dispo- 
sition qui  autorise  le  tribunal  à  nommer  à  ces  fins  un  officier  public  autre 
que  celui  que  le  tuteur  a  désigné  ;  de  manière  que  le  tribunal  de  celte 
viUe  n'a  pu  nommer  aucun  officier  pour  procéder  à  la  vente  dont  il  s'a- 
git, dès  que  la  tutrice  et  le  conseil  de  famille  avaient  déjà  élu  à  ces  fins 
le  notaire  Yigliardi  ;  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Vescoro. 
veuve  Eusebio,  en  la  qualité  susdite,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  cette  ville,  le  7  avril  dernier,  sur  la  délibération  du  conseil  de 
famiUe  du  mineur  Eusebio  dont  est  procès-verbal  du  5  août  denier  échu; 
—Met  ce  dont  est  appel  au  néant;— Ëmendant,  déclare  loisible  à  la  ta* 
trice  requérante  de  faire  procéder  à  la  vente  aux  enchères  du  oégoca  de 
potier  dont  il  s'agit,  par  le  ministère  du  notaire  Yigliardi. 

Du  10  mai  1809.-a  de  Tvia* 


MINORITÉ.  TUTELLE,  ÉMANCIPATIOX.— chàp.  3»  Sbct.  5,  Aw.  3,  S  1- 


168 

eapitanx  des  minenrs  dans  leur  Intérêt,  mais  non  dans  le  sien 
propre. 

449.  Droit  de  recevoir  les  ecq^itaux  et  â^en  disposer.  — 
Le  tutear  doit  exiger  des  débiteurs  da  mineur  le  payement  de  ce 
iin'Ils  doivent  aussitôt  après  l'exigibilité,  sans  quoi  il  s'expose 
à  une  grande  responsabilité.  Le  tuteur  qui  serait  débiteur  du  mi- 
neur doit  également  payer  sa  dette  après  l'échéance.  — •  La  loi 
romaine  dit  :  et  generaliter  quod  adverstus  alium  prœstare  debuit 
pupillo  suOf  id  adversus  se  quoque  prœstare  débet ,  fortassis  et 
plus;  adversus  ali^s  enim  eocperirisinê  actione  non  potuit;  ad- 
versus se  potuit  (L.  9,  §  5,  0.,  De  administ.  etperio.  tut.).  — 
Ainsi  le  tuteur  reçoit  le  payement  des  créances,  le  rembourse- 
ment des  renies  que  les  débiteurs  veulent  lui  faire  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'une  ancienne  rente  foncière ,  il  faut  observer  les  rè- 
gles prescrites  par  la  loi  de  1790,  qui  dispose,  art.  â,  tit.  2, 
qu'on  ne  peut  liquider  le  rachat  de  ces  rentes  que  dans  la  forme 
et  au  taux  qu'elle  détermine;  que,  pareillement,  les  débiteurs 
qui  ne  veulent  pas  demeurer  garants  du  défaut  d'emploi  peuvent 
consigner  le  prix  du  racliat,  lequel  ne  doit  être  délivré  au  tuteur 
ou  curateur  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  —  Cette  disposition  n'est  point 
abrogée  en  cela  par  la  loi  du  20  germ.  an  12;  le  code,  en  effet, 
ne  s'occupe  que  des  rentes  foncières  en  tant  que  rentes  (Touiller, 
n*  1204;  H.  Duranton,  t.  3,  n*  552,  note).— Y.  cependant  le 
numéro  suivant. 

450.  Le  tuteur,  en  règle  générale,  aie  droit  de  faire  seul 
tous  les  actes  d'administration  à  l'égard  desquels  la  loi  ne  lui 
impose  pas  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. En  un  mot,  il  a  le  droit  de  faire,  au  nom  du  mineur,  tout 
ce  que  ferait  le  mineur,  s'il  n'était  pas  incapable;  ainsi  tout  ce 
qui  ne  lui  est  pas  défendu  lui  est  permis  (V.  n**  400  et  s.).  Ainsi 
les  payements  faits  au  tuteur  par  les  créanciers  du  mineur,  sans 
qu'il  ait  été  muni  de  rautorisation  du  conseil  de  famille,  sont 
valables  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  le  mineur.  —  C'est  par 
appIicaHon  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  :  l» que  les  payements 
laits  à  un  tuteur  dont  la  solvabilité  ,  notamment  au  temps  de  la 
reddU'.on  du  compte  de  tutelle,  n'csi  d'ailleurs  pas  contestée,  sont 
valables,  d'après  les  lois  romaines,  quoiqu'ils  aient  été  faits  sans 
autorisation  ou  ordonnance  du  juge  :  les  lois  25  et  27,  Deadm. 

sieur  0...  le  IS  mars  1829,  dans  riatérèt  des  enfants  du  sieur  Dubos; 
an  conséquence,  les  déclare  seuls  propriétaires  pour  la  part  les  concer- 
nant dans  les  créances  cédées  dépendant  de  la  succession  de  leurs  aïeul 
•t  aïeule. 

Du  14  juin.  1851. -G.  de  Toulouse.  1**  ch.-M.  Hocquart,  l*'  pr. 

(1)  (Fraction  y  etc.,  C.  Peilleux.  )  —  La  coub  (après  délib.  en  cb. 
du  cons.  );  —  Vttla  loi  40^  §§  5  et?,  ff.  Dêodmin.etperieulo  (ulonim; 
— -  Les  lois  95  et  27  au  code  D§  admin,  Mor,;  —  Et  le  §  2  aux 
Institut  futbttf  aUênarêUioêt  9$l  non; — Considérant  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  se  forme  sur  rautorilé  qu'avaient,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  les  lois  25  et  27  au  code  De  admin.  lutor.,  il  est  au  moins  con- 
stant qu'elles  n^nt  point  aboli,  mais  seulement  modifié  la  loi  40  au  Di- 
geste; que,  par  conséquent,  on  ne  peut  regarder  comme  nuls  indistincte- 
ment tous  les  payements  faits  à  un  tuteur  sans  ordonnance  du  juge,  ni 
condamner  à  payer  une  seconde  fois  oe  qui  existe  réellement  entre  les 
mains  du  tuteur;  —  Attendu  que  la  tutelle  des  enfants  mineurs  de  feu 
Etienne  Peilleux  a  été  déférée  à  leur  mère  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  par  le  testament  de  leur  père ,  et  confirmée  par  le  conseil  de 
famille;  qu'ainsi  elle  avait  qualité  pour  recefoir  le  remboursement  des 
capitaux  et  dettes  actives  de  la  succession,  dont,  de  plus,  elle  était  usu- 
fruitière aux  termes  de  ce  testament; — Que  la  dissolution  non  contestée 
qui  s'est  opérée  de  la  société  qui  existe  entre  les  demandeurs  et  feu 
Etienne  Peilleux ,  entraînait  le  remboursement  des  capitaux  par  lui 
versés  dans  la  société,  intérêts  et  bénéfices; -—Que  ee  remboursement  a 
eu  lieu  dans  les  valeurs  forcées  alors  établies  par  les  lois;  que ,  jusqu'à 
présent,  les  défendeurs  n'ont  point  contesté  la  solvabilité  de  leur  mère  et 
tutrice  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  traité  du  22  juin  179S  a  été 
attaqué  par  les  défendeurs  pour  fure  annuler  les  payements  faits  à  leur 
mère  et  tutrice  dans  les  valeurs  dans  lesquelles  ils  ont  été  opérés  ;  que 
cela  résulle  de  la  demande  originaire  formée  par  eux  devant  le  tribunal 
de  commerce,  et  des  conclusions  des  parties  dans  les  diflérentes  instances; 
«-Attendu  qu'en  annulant  indéfiniment  et  sans  réserve  le  traité  du 
22  Juin  1795,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  statué  sur  toutes  les  conclu- 
sions des  parties;  qu'ainsi  elle  a  déclaré  nuls  et  non  avenus,  dans  l'in- 
térêt des  défendeurs ,  tous  les  payements  que  la  veuve  Peilleux ,  leur 
mère  et  tutrice,  a  reçus  ep  exécution  du  traité;  et  que  cette  intention. 
Clairement  énoncée  dan?  le?  motifs,  ne  Test  pa<)  moins  dans  le  dispositif. 


tut,  au  code,  qui  exigent  cette  ordonnance,  ne  soni  potnt 
cables  à  tous  les  cas;  elles  n'ont  pas  aboli,  mais  sealemeiil  ma- 
dlflé  la  loi  46  du  Digeste  (Gass.  50  Juin  1807  (l)  ;  Req.  30  joii 
1822,  MBf.  Lasagnl,  rap.,  Lebeau,  av.  gén.,  c.  coof.,  aff. 
quet  C.  Laussat);  —  2*  Que,  sous  l'empire  de  l'anciea  droit,  Ii 
tuteur  pouvait,  sans  autorisation  préalable  de  Justice  ,  accepter 
le  remboursement  d'une  rente  constituée,  de  même  que 
tir  à  l'exercice  d'une  action  en  réméré,  lesquels  rambouraeiiMli 
et  acte  de  rachat  n'étaient  attaquables,  par  le  mlnear,  que 
l'action  en  rescision  exercée  dans  les  dix  ans,  à  partir  de  sa  ■!• 
Jorité(c.  nap.  475, 1304;  Toulouse,  l'«cb.,8juln  iSSi^lLUe»* 
quart,  l*'  pr.,  aflf.  Demis  C.  Talayra);  —  3«  Que  lorsipie,  da« 
un  acte  constitutif  de  rente ,  le  taux  de  son  rachat  a  été  fixé,  li 
tuteur  peut  seul,  et  sans  observer  les  formalités  prescrites  pv 
l'art.  4,  tlt.  2,  de  la  loi  du  29  déc.  1 790,  recevoir  le  naeotaat  k 
rachat  des  rentes  dues  à  ses  pupilles  (c.  nap.  350;  Toulouse,  is 
mai  1829)  (2);  ^  4*  Que  la  mi^re  tutrice  légale  peat  reœvw 
le  compte  des  syndics  de  son  mari  falUi  et  en  recevoir  le  reliquat  : 
«Le  tribunal;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  450  c  ]iap.,li 
tuteur  a  qualité  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  miœan; 
que  la  somme  réclamée  provient  de  la  réalisation  d'effets  mobi- 
liers; que,  dans  l'espèce,  le  pouvoir  d'administrer  emporte  eeW 
de  donner  quittance,  qu'ainsi  la  dame  veuve  Tbeveala  avait  q» 
lité  pour  recevoir  le  compte  du  syndic  et  donner  quittance  «(tn- 
bunai  de  com.  de  la  Seine,  29  sept.  1841,  M.  Lebobe,  pr.,  iC 
Tbevenin  C.  Richard). 

46  2.  D'après  ces  principes,  le  tuteur  peut  contraiiidrea 
remboursement  le  débiteur  d'une  rente .  qui  pendant  deox  aisi 
cessé  de  payer  les  arrérages  (c.  nap.  1 9 1 2  ;  M.  Duranton^  n*  S5& 
M.  Demolombe  dit  cependant  que  dans  un  cas  aussi  grave,  le  li- 
teur  ferait  bien  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille  (t  % 
p.  438).  Mais  suivant  nous,  ce  ne  serait  réellement  qa'ua  adeè 
déférence.— Cependant  il  a  été  Jugé  :  l^que,  dans  les  pays  oàls 
lois  romaines  étaient  en  vigueur,  et  notammenten  FranclM-Gonli, 
le  tuteur  ne  pouvait  recevoir  le  remboursement  des  capîlaax  da 
au  mineur  sans  autorisation  du  Juge;  et  que  le  débiteur  ne  pn- 
vait  opposer  au  créancier  un  payement  fait  sans  cette  autorisaiia, 
surtout  si  le  créancier  offrait  de  restituer  ce  qui  avait  été  pifi 
(Besançon,  23  nov.  1808  (3);  Conf.  Besançon,  14  avr.  isoi, 


par  le  renvoi  pur  et  simple  devant  le  tribanal  de 
procéder  an  règlement  des  comptes  sociaax  :  —  Qa'aiast  rarrèâsilifa 
viole  les  lois  citées  et  les  principes  les  plus  constants  sur  Tefèt  te 
payements  faits  entre  les  mains  des  toteurs  : — Vidant  le  délibéré,  eun 
l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  d  appel  de  Lyon  ,  le  iO  tnA 
an  15,  etc. 

Du  50  juin  1807.-G.  G.,  sect.  civ.-VM.  Liborel,  pr.-Selrweodl,  m 

(9)  (Bonffil  C.  Lambert  Demis.)  —  La  coub  ;  — >  Attenda  fmhk 
du  29  déc.  1790,  dont  le  sieur  Demis  voudrait  se  prévaloir^  ae  saint 
être  appliquée  à  la  cause  actuelle,  dans  laquelle  îl  s'agit  d'nae  reaie^ 
pulée  rachetable,  et  dont  le  taux  du  rachat  a  été  fixé  par  l'acte  eanstiwi 
de  la  rente  ;  —  Attendu  qu'en  rachetant  la  rente  qui  fait  Tobjel  da  fr- 
tige  les  sieurs  Denat  et  BouflU  ne  firent  qu'exécuter  une  des  daassf  à 
contrat  qui  établissait  la  rente,  et  qu'en  recevant  le  rachat ,  la  dsa 
Kreyling  (tutrice)  ne  fit  que  se  conformer  à  une  convention  à  fexéctta 
de  laquelle  elle  ne  pouvait  point  s'opposer;  —  Attanda,  d'itlimi,  fa 
les  droits  qui  auraient  pu  compéter  au  sieur  Lambert  Denis  contrefei 
débiteurs  rentiers  auraient  dû  être  exercés  dans  les  dix  années  qai  sé- 
virent la  majorité  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  an  censeil  ;  difli 
droit  sur  l'appel,  annale  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  hr 
miers;  relaxe  les  sieur  et  demoiselle  Bouilli  frère  et  smur,  eCe. 

Du  15  mai  1829  .-G.  de  Toulouse,  ch.  cor.-M.  de  Ifiégeville,  pr. 

(3)  (Devaux.)  —  La  cooa  ;  ^  Considérant  que  le  payeaMl,  fst 
être  valable,  ne  peut  être  fait  qu'an  créancier  ou  à  qnelqn'aa  qui  li 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  que  les  intimés  ne  justÛlent  pas  fse  k 
veuve  Devaux  ait  reçu  aucun  pouvoir  de  ses  enfants  pov  toucher  le  ea- 
pital  de  la  rente  ;  que  vainement  prétendent-ils  qa'ello  admiaisCrvt  Ibs 
biens  de  ses  enfants,  puisque  celui  qui  administre  les  biens  d'à  aatie 
peut  bien  toucher  des  intérêts  de  rente,  mais  le  remboursement  «xcèè 
les  bornes  d'une  simple  administration,  et  ne  peut  être  accepté  sans  n 
pouvoir  spécial;  que,  quand  il  serait  justifié  que  cette  veuve  était  latries 
de  ses  enfants,  le  remboursement  dont  il  s'agit  m  serait  paa  plas  vila» 
ble,  puisqu'aux  termes  des  lois  romaines  qui  régissaient  la  Inraiche- 
Gomté,  un  tuteur  ne  pouvait  recevoir  le  Teod)oursement  des  capîlaax  éi 
ses  mineurs  sans  y  être  autorisé  par  le  juge;  que  la  veuve  Devaax  ayasl 
reçu  purement  et  simplement,  sans  gamntir  la  validité  des  rembeaise- 
incuis  qui  lui  ont  été  faits,  ne  peut  être  tenue  qu'à  rendre  les  nemmw 
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alf. K.; 9  fét.1810,  aff.NachonC. Grapoulet);  —  a9Que\e  tuteur 
qui  avait  reçu  parement  et  siiDpIement,  sans  en  garantir  la  vali- 
dité, le  remboarsement  fait  en  papier-monnaie,  ne  pouvait,  en 
cas  de  contestation  sur  ce  remboursement,  être  tenu  de  res- 
tituer que  ce  qu'il  avait  touché  suivant  Téchelle  de  dépréciation 
(mêmes arrêts  de  1809  et  de  1810);  —  3«  Que  dans  l'ancien  droit 
a  mère  tutrice  ne  pouvait,  sans  y  être  autorisée  par  une  sentencf 
da  Juge,  recevoir  le  remboursement  des  créances  appartenant  à 
ses  enfants  pupilles  (Toulouse,  u  niv.  an  12,  M.  Desacars,  pr., 
aff.  Estremé  C.  Boue). —  Mais  nous  croyons  qu'on  ne  peut  avoir 
égard  à  ces  quelques  arrêts  qui  se  rattaclient  au  droit  en  usage 
seulement  dans  quelques  parlements,  surtout  en  présence  des 
nombreux  monuments  de  la  Jurisprudence  ci  dessus  rapportée, 
Jurisprudence  appuyée  d'ailleurs  sur  l'autorité  des  docteurs  les 
plus  célèbres  (V.  Boutaric,  Instit.,  p.  224  ;  Rousseau  Delacombe, 
v«  Payement,  n<»  6;  Domat,  Lois  civiles,  llv.  4,  et  des  Paye- 
ments, tit.  1,  sect.  5,  n*  6;  Maynard,  liv.  3,  ch.  53,  n»  10; 
Pothier,  Traité  des  oblig.,  n*  514,  et  Traité  des  personnes,  cité 
n«  400:  et  parmi  les  auteurs  modernes,  Merlin,  Rép.,  v«  Paye- 
ment, §5;  Delvincourt,  t.  l,p.450;  Chardon, Puiss.  tut., p.  363; 
Duranton,  t.  3,  n**  550  et  s.;  ZachariaB,  t,  1,  p.  453,  note  l,  éd. 
Massé  et  Vergé;  Demolombe,  t.  7,  p.  365  et  s.,  444  et  s.). 

469.  Le  droit  qui  appartient  au  tuteur  de  payer  ou  de  rece- 
voir pour  le  mineur,  entralne-t-11  celui  de  disposer  seul  des  capi- 
taux ?  On  a  vu  plus  haut,  n»«  400  s.,  que  dans  l'ancien  droit  le  tuteur 
avait  toute  liberté  d'action,  et  que  son  recours  au  conseil  de  fa- 
mille n'était  que  facultatii  ;  que  sous  le  code  et  quoiqu'il  n'existe 
pas  de  disposition  spéciale  sur  ce  point,  on  pouvait  argumenter 
des  art.  457  et  464  pour  établir  que  ce  système  avait  été  adopté. 
—  En  effet,  la  loi  qui,  en  matière  de  substitution  (o.  nap.  1067) 
et  de  contrat  de  mariage  (c.  nap.  1434,  1450,  1470,  1473, 
1493,  1558,  1559),  indique  de  quelle  manière  le  remploi  peut 
être  fait,  ne  trace  au  tuteur  aucun  mode  d'emploi.  De  là  il  s'en- 
suit qu'il  pourra  faire  ce  qu'il  Jugera  le  plus  utile;  il  pourraprêter 
avec  privilège,  avec  hypothèque  ou  cautionnement,  acheter  des 
rentes  sur  l'État  ou  sur  particuliers,  ou  des  immeubles  à  la  con- 
venance du  mineur  ;  il  pourra  rembourser  une  rente  constituée, 
si  le  taux  de  la  rente  est  le  même  que  celui  de  l'intérêt  légal;  et 
même  fût-il  au-dessous,  le  remboursement  devrait  être  approuvé^ 
car  c'est  un  placement  sage  que  celui  qui  a  pour  objet  de  nous 
libérer.  Et  si  l'emploi  a  été  fait  avec  prudence ,  les  pertes  et 
les  cas  fortuits  tombent  surle  mineur  (MM.  Duranton,  t.  3,  n»  569; 
Magnin,  n»  685;  Rolland  de  Villargues,  n*  198).  —  Toutefois, 
MM.  Taulier,  1. 1,  p.  65,  Marcadé,  t.  2,  art.  456,  n*  2,enseignent 
que  ces  actes  doivent  être  autorisés,  et  que  c'est  au  conseil  de 
famille  à  déterminer  le  mode  de  cet  emploi.  Cette  opinion  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  adoptée.  —  L'art.  452  dit  bien  que  lecon- 

qu'elle  a  touchées,  suivant  l'échelle  de  dépréciation,  et  que  les  soumis- 
sions des  appelants  à  cet  égard  sont  suifisantes  ;  par  ces  motifs,  la 
eoor  réformant,  etc. 

Du  25  nov.  1808.-G.  de  Besancon. -II.  Loovot,  pr. 

(1}  Etpéce  :  — >  (Goartalon  C.  âiausse.)—  La  dame  Coortalon  se  re- 
connaît débitrice  du  sieur  Clausse  d'une  somme  de  5,000  fr.,  par  acte 
public  du  i^'déc.  1825.  ->  Décès  de  Clausse.  —  Partage  de  sa  socces- 
eioo  et  de  sa  société  conjugale  entre  sa  veuve  et  ses  héritiers  collatéraux. 
Les  héritiers  majeurs  transportent  à  la  veuve  tous  leurs  droits^  moyen- 
nant une  somme  convenue;  quant  aux  héritiers  mineurs,  leurs  tuteurs 
déclarant  se  porter  fort  pour  eux,  font  également  cession  des  droits  qui 
peuvent  leur  revenir.  —Par  suite  de  ces  arrangements,  la  dame  Gausse 
adresse  on  commandement  à  la  dame  Gourtalon.  Celle-ci  demande  la 
nullité  des  poursuites  dirigées  contre  elle,  soutenant  que  le  partage  fait 
e  ntre  h  veuve  Clausse  et  les  héritiers  de  son  mari  ne  pouvait  être,  k 
i' égard  des  mineurs,  que  provisionnel  ;  d'où  résultait  qu'elle  ne  pouvait 
p  as  légalement  payer  entre  les  mains  de  la  poursuivante,  qui  n'était  pas 
propriétaire  incommutable  du  titre.  —  25  mars  1829,  jugement  qui  or- 
donne la  continuation  des  poursuites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  corn;  —  Attendu  que  la  veuve  Clausse  agit,  d'une  part,  comme 
copropriétaire  de  la  créance,  et  encore  comme  mandataire  ou  héritière 
de  son  mari  ;  que  les  héritiers  majeurs  pouvaient,  sans  difficulté,  céder 
lears  dioits  à  U  veuve  Clausse;  que  les  mineurs  sont  représentés  par 
l^urs  tuteurs,  qui  avaient  qualité  pour  recevoir  les  capitaux,  et  qui  ont 
pci  transférer  ce  pouvoir  à  l'intimée  ;  —  Qu'û  est  inutile  de  rechercher 
quels  sont  les  effets  d'un  partage  provisionnel  ;  que  la  seule  chose  à  exa- 
miner est  celle-ci,  le  payement  fait  par  la  dame,  Courtalon  à  la  veuve 
Claofise  Ubérera-t-il  valablement  Tappelaote?  Que  la  réponse  à  cette 
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seil  de  famille  déterminera  les  sommes  dont  11  devt^  être  fait 
emploi  ;  nutls  il  ne  dit  nullement  qu'il  fixera  le  mode  de  cet  em- 
ploi. —  Nous  pensons  donc,  avec  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  444  et 
suiv.,  que  le  tuteur  a  le  droit  de  disposer  seul  des  capitaui.  — 
Que  le  tuteur  agisse  plus  prudemment  en  en  référant  au  conseil  de 
famille,  cela  est  évident  ;  qu'il  engage  sa  responsabilité  morale 
envers  le  mineur,  s'il  place  sans  autorisation,  et  si  les  capitaux 
viennent  à  être  perdus  par  suite  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
cela  est  encore  certain;  nuUs  la  question  est  de  savoir  si  le  tu* 
leur  a  qualité  pour  faire  seul  l'emploi  des  fonds  appartenant  aa 
mineur?  Ces  actes  du  tuteur  sont-ils  obligatoires  pour  le  mineur 
et  pourles  tiers?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement, 
sauf  toutefois  l'action  du  mineur  contre  le  tuteur,  s'il  y  avait 
Impéritie,  négligence  grave,  faute  lourde  de  la  part  du  tuteur. — 
En  résumé,  la  règle  générale  en  cette  matière  est  que  le  tuteur  a 
le  droit  de  ialre  seul  tous  les  actes  d'administration  pour  lesquels 
la  loi  ne  lui  a  pas  Imposé  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famiUe  ;  or,  la  loi  n'impose  au  tuteur  aucune  restric- 
tion par  rapport  à  la  libre  disposition  des  capitaux  ;  loin  de  là, 
elle  n'exige  l'autorisation  du  conseil  que  pour  l'aliénation  des 
immeubles  et  des  droits  immobiliers  (art.  457,  464),  donc  le  tu- 
teur n'est  pas  obligé  de  recourir  au  conseil  de  famille.  On  ne  peut 
tirer  argument  contre  ce  système,  ainsi  que  le  fait  M.  Marcadé, 
des  art.  455  et  456  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  l'excédant  des  rêve- 
nus  sur  la  dépense,  et  à  l'action  des  conseils  avantquela  gestion 
de  la  tutelle  commence;  car  ces  articles  prouvent,  et  ceci  est  évi- 
demment en  faveur  du  système  que  nous  soutenons,  que  le  16* 
glslateur  .l'a  autorisé  les  conseils  de  famille  à  s'immiscer  dans 
l'emploi  des  capitaux  que  lusqu'au  moment  où  l'administration 
est  remise  entre  les  mains  du  tuteur  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  7, 
p.  445).  —  U  a  été  jugé  en  ce  sens  :  !•  que  le  tuteur  peut  céder 
une  créance  hypothécaire  du  mineur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  (c.  nap.  457;  Paris,  18  fév.  1826,  aff.  Bégué,  Y.  Sur* 
enchère);  —  2«  Que  la  cession  d'une  créance  due  à  des  mineurs, 
faite  par  leur  tuteur,  confère  au  cessionnaire,  vis-à-vis  du  tiers 
débiteur,  un  mandat  à  l'effet  de  reeouvrer  ;  d'où  il  suit  que  le 
payement  est  valablement  fait  entre  les  mains  de  celui  à  qui  le 
tuteur  a  transporté  les  droits  de  ses  mineurs  (c.  nap.  1250; 
Bordeaux,  8  JulU.  1829)  (l). 

Mais  le  droit  de  disposer  librement  des  capitaux  du  mineur 
s'étendrait-il  jusqu'aux  sommes  qui  reviendraient  au  mineur 
sur  le  prix  d'un  immeuble  du  tuteur  frappé  de  l'hypothèque  lé- 
gale ?— U  a  été  jugé  que  le  père,  tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  ne 
doit  toucher  qu'à  charge  d'emploi  les  sommes  attribuées  au  mi- 
neur, sur  le  prix  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  (Pa- 
ris, 29  déc.  1838(2);  y.  en  outre  n««  402  et  s.).— Quelle  que  soit 
rétendue  des  pouvoirs  du  4uteur,  11  ne  peut  Jamais  contester  les 

question  doit  êtve  affirmative,  puisqu'aucuo  des  cohéritiers  ne  serait  re« 
cevable  à  revenir  contre  le  mandat  qu'ils  ont  donné  à  la  veuve  Clausse; 
d'oi^  il  soit  que  celle-ci  a  qualité  pour  exiger  les  5,000  fr.,  et  fournir 
bonne  et  valable  quittance.  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  8  juill.  1839.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Desgranges,  pr. 

(a)  Eaphe  :  —  ^Legenvre  C.  Lavoyne-Dutilleul.)  —  Legenvre  vend 
une  partie  d'un  domaine  frappé  de  l'hypothèque  légale  de  son  fils  mi- 
neur, dont  il  est  tuteur  :  un  ordre  s'ouvre  sur  le  prix.  Lavoyne-Dutil- 
leul,  subrogé  tuteur,  se  présente  à  Tordre,  et  demande  que  le  père  ne 
puisse  toucher  la  coUocation  faite  an  mineur,  qu'à  la  charge  d'emploi. 

—  Jugement  conforme  du  tribunal  civil  de  Nogent-le-Rotrou. —  Appel. 

—  Legenvre  prétend  que,  comme  tuteur,  il  peut  toucher  les  deniers  du 
pupille,  sans  autre  garantie  ^ue  sa  responsabilité  personnelle;  que,  si  lui, 
tuteur,  ne  possédait  pas  d'immeuble,  on  ne  lui  contesterait  pas  la  fa- 
culté de  toucher  les  capitaux  du  mineur  sans  être  tenu  de  faire  emploi  ; 
que  la  propriété  des  biens  immobiliers,  et  par  suite  l'hypothèque  légale 
peuvent  ajouter  à  la  garantie  des  intérêts  dn  mineur,  mais  ne  peuvent 
altérer  les  droits  que  la  loi  lui  confère  comme  tuteur  légal. — Le  subrogé 
tuteur  répond  qo'efiectivement.  en  principe,  le  père  tuteur  n'est  pas  as- 
treint à  l'obligation  ;  mais  qu  il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  décider  si  le 
mineur  peut  être  dépouillé  de  l'hypothèque  légale,  par  la  vente  de  l'im- 
meuble qui  en  est  grevé.  L  art.  2195  c.  civ.  porte  que  1  acquéreur  ne 
peut  payer  au  préjudice  de  cette  hypothèque  ;  et  le  payement  aurait  cer- 
tainement lieu  au  préjudice  de  cette  hypothèque,  dit  Lavoyne-Dutilleul, 
si  le  père  n'était  pas  tenu  de  faire  emploi.  Au  reste,  la  loi  offre  au  père 
tuteur  un  moyen  d'éviter  les  inconvénients  de  l'hypothèque  légale  :  c'est 
la  voie  de  la  réduction.  —  Arrêt. 

La  co€a;  —  Considérant  que  les  eoUocations  faîtes  au  profit  da  mi« 
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4rpJts  dQ  mtnetir  sur  nne  chose  ou  sur  des  valeurs  qne  celni-ci  ré- 
claoQe  dq  tatear  lui-même,  et  se  refuser  à  les  lui  restituerysouspré^ 
texte  que  le  mineur  n'en  est  pas  réellement  propriétaire.  Comment 
concevrait-on  qu'un  mandataire  puisse  dire  à  son  mandant  :  J'ai 
reçu  10.000  fr.  pour  vous,  mais  je  les  garde,  attendu  qu'il  ne 
m'est  pas  bien  démontré  qu'ils  vous  appartiennent?— Aussi  a-t-il 
été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  tuteur  ait  reçu  des  choses  pour  le 
oomptç  de  son  pupille  pour  qu'il  soit  tenu  de  les  lui  restituer,  et 
d,  ne  peut  être  dispensé  de  faire  cette  restitution  en  alléguant 
qu'il  n'est  pas  établi  que  les  choses  soient  dues  au  pupille  (c.  nap. 
1993).— Et  spécialement  le  tuteur  (on  sa  succession)  est  tenn  de 
restituer  an  pupille  la  valeur  d'un  Immeuble  qu'il  al  vendu  au 
nom  de  celui-ci,  et  dont  11  a  touché  le  prix ,  enciore  bien  que  le 
iiûpiUc  ne  justifierait  pas  d'un  droit  fondé  à  la  propriété  de  cet 
i^mcul)le  :  le  tuteur  prétendrait  vainement  repousser  le  pupille 
e^  lui  opposant  son  défaut  de  qualité  pour  réclamer  ce  prix,  alors 
qup  ceux  qui  seraient  babiied  à  se  dire  propriétaires  du  bien 
Youdu  gardent  le  silei^e  et  ne  sont  même  pas  en  cause  (  Gass. 
8  mars  I8i3,  alT.  Delalleau,  Y.  Contrat  de  mariage,  n«  1581  ). 
4&8.  Remplacement  miHtmre. — Le  tuteur  peut  évidemment 
imposer  ifis  capitaux  du  mineur  pour  le  faire  remplacer  comme 
{oldat.  Cet  engagement  du  tuteur  doit  être  considéré  comme  un 
acte  de  gestion  utile.  —  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  i«  qu'un 

fdor  Legenvre  dans  l'ordre  dont  il  s^agît  uni  (»oar  cause  ses  créances 
personnelles  contre  son  père,  son  tuteur  légal  ;  ^-  Que,  si,  en  parelle 
Do^ition,  le  père,  en,  sa  qualité  de  tuteur,  donnait  une  quittance  soit  à 
^-mèi|ne,soil  À  (a  personne  qui  payerait  en  son  acquit,  il. deviendrait 
au  mèroe  instant  et  au  même  titre  débiteur  de  la  somme  même;  — 
Qu'ainsi,  il  ne  s'opérerait  pas  de  libéraljon  réelle  entre  lui  et  son  pu- 
iflle  ;  —  Ou'une  opération  de  ce  eenre  ne  produirait  que  des  résultats 
iraudûleox  en  faisant  entrer  dans  les  mains  du  tiileur,  au  préjudice  de 
ion  popiUe  et  de  ses  autres  créanciers,  les  prix  des  biens  hypothéqués, 
à.lfar;^  créasces  ;  —  Quh  les  principes  dv  droit  ont  mis  obstacle  à  ces 
li|)érations  fictives  et  frauduleases,  en  prohibant  tout  acte  libératoire 
énlce  le  tuteur  et  son  pupille  pendant  le  cours  de  la  tuieUe,  ea  attribuant 
a  l'hypothèque  du  mineur  la  garantie  de  toute  la  gestion  delà  tutelle,  en 
ÏManint  que  Cette  hypothèque,  en  cas  de  vente  des  bien:»,  arrêterait 
lés  prix  dans  tes  mains  des  accjuéreurs  jusqu'à  la  reddition  du  comyte 
èi  jusqu'à  la  libération  du  tuteur,  sauf  le  droit  donné  à  celui-ci  de  de- 
mander la  réduction  de  l'hypothèque  et  l'affranchissement  d'une  partie 
4l)  9ê$  biens  ;  -^  Coasidérant  que,  d'après  ces  principes,  il  aurait  dû 
If^  Xait,  mi  profit  dH  mineur  Legenvre,  une  eollocatioa  indéterminée 
g^i  n'aurait  donné  lieu  k  aucun  payement;  —  0«e,  dès  lors,  le  juge 
commissaire,  en  colloi|uant  le  mineur  pour  une  somme  liquide,  a  pu  im- 
poser au  tuteur^  en  lui  laissant  le  droit  de  recevoir  celte  somme,  toutes 
tes  mesures  de  prudence  propres  à  assurer  la  conseryation  de  la  comme 
dans  l'intérêt  du  mineur  ;  —  Confirme, 

•  Du  39  déc.  1858.-G.  de  Paris,  3«  ch.-ni^.  Jacquinot-Godard,  pr.- 
Delapabne,  av.  gèn.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

^{l}.(p8Q>oulder  CL  Demeulenaer.)  ~  La  cona  ;  — 'Àtteadu qu'en  con- 
sentaat  l'acte  de  remplacement,  le  tuteur  a  géré  utilement  ;  que,  par  ce 
to'oyen,  fl  a  dispensé  rintirac  d'un  service  que  communément  les  per- 
sonnes aisées  considéraient  comme  trop  onéreux  pour  ne  pas  s'y  Caire 
feinpiacer  ;  ((ue  d'ailleurs  l'intimé  l'a  approuvé  par  sa  lettre  datée  dju  30 
jaav.  1815  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  ne  pas  acco.rder  4  cet 
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Par  ces  motifs,  etc. 
Du  i  avril  1816. -G.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

(â)  (Balle  C.  Bouet.)— La  cour;— !<>  Balle  fils  est-il  obligé  envers 
son  reniplaçant?  2^  y  a-t-il  lieu  à  réduire  ie  montant  de  l'obligation? 
—Considérant,  sur  la  première  question,  que  Balle  fils  était  soumis  par 
là  joi  au  service  militaire;  que  cette  dette  personnelle  audit  Balle  fils  a 
été  acquittée  par  Mathieu  Bouet,  moyennant  une  sommo  principale  de 
i.000  fr.  que  Balle  père  s'est  obligé  de  payer  à  ce  dernier;  qu'alors. 
Balle  père  était  tuteur  de  son  fils  mineur,  et  administrateur  de  sa  per- 
éônne  et  de  ses  biens  ;  que  c'est  dans  l'intérêt  et  pour  rutilité  de  son  fils 
4n'il  a  traité  ;  qu'en  droit.  le  mineur  doit  tenir  compte  à  son  tuteur  des 
epg;agements  pris  par  ce  dernier,  lorsqu'ils  ont  profité  audit  mineur  ; — 
Cfu'en  fait.  Balle  fils  a  profité  de  l'engagement  contracté  par  son  père, 
«  puisqu'il  a,  d'une  part,  échappé  aux  dangers  du  service  jnilitaire,  et 
4tie,  sous  un  autre  rapport,  il  a  continué  d'exercer  son  industrie  et  s'est 
constitué  un  étal  ;  que,  dès  lors,  il  est  personnellement  obligé; — Sur  la 
seconde,  considérant  que,  quelle  que  soit  l'ulilité  que  le  mineur  ait  re- 
crée d'un  engagement  contracté  pour  lui,  les  tribunaux  doivent  encore 
donsîdéror  si  le  prix  stipulé  est  en  harmonie  avec  la  fortune  du  mineur; 
2uej  daas  l'espèce^  si  la  somme  de  5^000  tr.  ao  parait  pas  exorbitante 


tuteur  gëre  ntllement  pour  son  pupille  en  le  faisant  feftipliMr 
pour  le  service  militaire;  qu'en  conséquence  le  mineur  rie  peut, 
alors  surtout  qu'il  l'a  approuvé,  se  dispenser  d'exécuter  renga- 
gement contracté  par  le  tuteur  pour  le  reolplacement  (BrftxélleSy 
4  avril  181 6(1  ).—Conf.  Bourges,  5 déc.  1^32,  aff.  BaBe,  (nfrâ); 
— 2«  Que  l'engagement  contracié  par  le  père  pour  le  fètt(>Iae^ 
ment  de  son  flls  mlnenr,  au  nom  et  comme  tuteur  de  ee  dëMifer; 
envers  le  remplaçant,  est  obligatoire  pour  le  flls  (c.  n&p.  f  119; 
Paris,  3  Juin  1829,  aff.  Leclerc— Conf.  l'arrêt  sùlvtot  M  5  fléc. 
1832).— S^TontefotsilaétéJugéquesIle  prix  promis  par  le  père, 
bien  que  Juste  à  l'égard  du  remplaçant,  parait  exagéré  èd  égari 
à  la  fortune  du  mineur,  Il  y  a  lieu ,  sur  faction  en  payement  dl- 
rigée,  tant  eontre  le  père  qne  contre  le  fils,  de  réduire  le  prU 
dans  l'intérêt  du  mihedr,  mais  en  ce  sens,  cependant,  qde  t'excè* 
dant  demeurera  à  la  charge  du  père(c.  nap.  484  ;  ttourges,  5  déc. 
1832)  (2).— Du  reste  l'état  de  minorité,  en  ce  qrii  se  rapporte  ad 
Remplacement  et  à  ses  conséquences,  qiiant  adx  actes  aiuqneis  H 
donne  lieu,  a  un  caractère  exceptionnel.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  4«  qu'un  conscrit  mineur  peut ,  sans  l'assistance  de  son  tu- 
teur, donner  valablement  une  procuration  à  l'effet  de  todbher  le 
prix  de  son  engagement  (Toulouse,  14  mars  1818)  (3). — T.  Rem- 
placement militaire. 
A&â.  MeMês  incorporel».  —  Le  tuteur  pent-ll  égitlêriient 

pour  le  service  rendu,  elle  est  évîderhment  eia^éréé  pour  Baîfe  éts,  qui 
ne  possède  que  les  économies  de  son  travail,  et  qui,  lors  du  traité,  n'a- 
vait abcutt  bien  personnel;  que,  dèst  lors,  il  7  a  lieu  de  réduire  la  somme 
promise,  seulement  aa  respeiit  da  .Balle  flls,  k  3,000  it ,  laqoeile  seraaie 
divisé^  par  dixième^  formera  300  fr«  par  chaque  teone  de  payemeaC; 
mais  qu'au  moyen  de  cetl^  réduction ,  Balle  fils,  v^  poivra  impiOier  les 
à-compte  auei  son  père  cuirait  pu  payer  qu'autant  qu'ils  excéderaieat 
ta  somme  de  J^OOÔ  ir.  qui  restent  à  la  charge  personnelle  de  ce  ^emîer; 
—Dit  mal  jugé  au  chef  (jui  0xe  à  5^000  fr.  la  condamnation  pronoocéi 
contre  Balle  fils  : — Émendant,  réduit  ladite  condamnation,  é^. 

Du  5  déc.  f  âs.-G.  de  Bourges,  1»  ch.-M.  Mater,  f  «  ^r. 

(8)  (  Goody  C.  Touraié.  )  —La  cofi  ;  —  Attendi  que  là  deratad»  em 
niiUité  des  poursuites  est  motivée  sur  ce  qu^JosepbToornié,. parti  pev 
Tarmée  en  remplacement  de^  Coiidy,  a'ajant  pas  repam  ^^^  le  pays, 
son  procureur  fondé  n'a  pas  pu  agir  eçi  son  nom ,  attendu  ^ ue  les  |mw^ 
voirs  dont  il  est  rev6tu  se  trouvaient  infectas  d'un  vice  de  nullitjê,  ei^  es 
qu'ils  auraient  été  donnés  nar  un  mineur  sans  ra>sistance  de  sop  ttiteur; 
— Attendu,  en  point  de  fait,  qu'il  parait,  d'après  l'extrait  de  naissance 
de  Joseph  Tournié,  que  celui-ci  n'avait  <}ue  vingt  ans  lors  du  traïEé  <pfU 
fit  avec  Jean-Pierre  Goudy,  et  d'après  lequel  il  s'engagea  à  faire  pour  ce 
dernier  le  service  militaire,. par  suite  de  rechange  que  les  deux  purtici 
firent  de  leurs  noméroe  ;— Attendu  qii'ea  point  de  drpit,  .4  mol  tarvei 
de  l'art.  374  c.  civ,^,^sui|Ssait.qu^  ledit  Touruiè  i^i  ^  ld!e,||lpsÂ 
dix-huit  ans  pour  qu'il  pût  fj^re  un  pareil  traité  sans  le  coacoars.eisàaf 
la  permission  de  sa  înère,  (jui  était  alors  sa  tutrice  légale,  et  que.  nar  la 
même  raison,  H  avait  aussi  la  capacité  de  stipuler  le  prix  dé  i*eoga|é- 
ment  qu'il  contractait ,  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  rentrée  dudit  prix,  el  par  coasèqueni  de  aMS«rire  un» 
procuration  en  faveur  deRatier,  à  l'effei.  de  reeeroir  ledii  pria  enjustiea, 
en  cas  d'inexactitude  de  la  part  dudit  Jean -Pierre  Gouidy  ;  d'eu  suit  qui 
ladite  procuration  est  en  soi  parlaitemeat  valable,  vu  TobijHpour  lequel 
elle  a  eu  lieu; — Attendu,  d'ailleurs,  que  les.moyeas  de  Duliité  pria  de 
la  minorité  sont  personaels  au  mineur  devenu  uuqenr,  et  qu'il  poanaH 
seul  s'en  prévaloir,  et  qu'indépendaouneQt  que  Jean-Pierie  Goudy  est 
sans  qualité  pour  les  proposer,  il  serait  encore  nea  xecevaUe ,  puis^'H 
a  reconnu  à  pbisieors  reprises  ladite  procuration  conMne  valable^  ea  fai- 
sant divers  payements  à  iVatier,  en  faveur  duquel  elle  fut  eeusenftia;  — 
Attendu  que  le  ministère  public  lui-mèoie,  obargé  de  veiUcr  aux  ialërèla 
des  absents^  ne  pourrait,  sans  nuire  aux  intérêts  dudit  Teumiéy  denai^ 
dcr  la  nullité  de  la  susdite  procuration,  dout  le  ré(Bttltat,.a'ft était -adAitr 
sible,  serait  un  obstacle  à  TexéGUtion  du  traité  du  lAamii  iHU  daas 
la  seule  partie  qui  est  avantageuse  audit  Tournié;— Attendu^  d'aifieur»» 
que  c'est  ledit  Touraiè  qui  plaide  ea  son  propre  nem»  pat  lasaqÎM  ia 
celui  qu'il  a  revêtu  de  ses  pouvoirs,  précisémeo^  pour  le  iffréseuter  pei^ 
dant  sou  absence;  — »  Attendu  que  le  mandat  as  prend,  liî  que  par  mff^ 
révocation  expresse  dn  mandant,  ou  par  U  décès  de jce  deoiier,  laMÎP 
que,  dans  l'espèce,  on  n'excipe  d'aucune  révoeatien  et.on.neju8lîilaque 
du  décès  dudit  Josepb  Touraié;  en  sorte  qu'il  n'y , a  que  la.pi<p0wnr 
fondé  qui  puisse  faire  valoir  les  droits  et  actions. d»  ce  dernier»  eiq«e> 
quel  que  puisse  être  le  droit  des  hériiiers  présomptifs  pqui^.fnifff -tna^Uk- 
ter  l'absence,  l'exercice  de  ce  droit  n'ayant  paa.eneore  IjeUt  il  u'y  a  fii# 
le  mandataire  constitué  qui  puisse  agir  peur  le  oonstitipet^d'eb  suit 
que  les  poursuites  qui,  d'ailleurs,  n'ont. pas  été<  querellées, .eu  pnmière 
instance,  étant  parfaitement  régulières,  doivent  être  mai^tetHits^-i-Par 
ces  moUfSj  sans  avoir  égard  aux  rôqaisitioas  des  gens  du  lei  ^  «ni  jrfoi 


Incorpore)^  ?  qd  bien  p 
malins  prescrites  p^  ' 
des  mjep|>l|ss  corppre) 
u'a  d'autjre  bat  qpe  d' 
bjjçmfi^prodoctirs  |B 
lit  (foAQ  8'j^)pliq]9 
*Sy  ip3  t/snneé  eu 
*  ;  —  f  I^  >uU 
*es  ^tr/çs  que 
'opseryf^rei» 
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sait.)-  Cet  exemple  cité  ne 
Du  moment  où  il  y  a  saisie 
^  9  formes  toutes  spéciales  ; 
^  «mes  ne  sont  exigées  ni 
N  \vialt  autrement,  on  en- 
;jî.  \  vbles  de  vente,  qui  di- 
S  ^^\^. enfin,  pensent  que 
^  vV-vécessaire,  parce 
^    ^'^  ^  suppléer  au  si- 


0    |''^>'^Ù6  ne  l'exige 

.  f  f  ÏVH''  suivant 
f  «fi5-^"^H;8egra- 


k   "^ 


doctrine,  et  nous  nous  rangeons  à  leur  opinion.  Le  tuteur  a  bien 
le  droit  d'employer  les  fonds  disponibles,  mais  quand  ces  fonds 
manquent,  il  n'y  a  pas  d'empUri.  Le  tuteur  engagerait  par  uua 
pareiile  opération  la  fortune  du  mineur,  même  ies  immeublC8,et 
il  n'en  a  pas  le  droit.  —En  effet,  si  à  l'échéance  le  tuteur  na 
pouvait  pas  payer  le  prix  de  l'immeuble,  la  fortune  du  mineur, 
en  immeubles  et  en  capitaux,  pourrait  être  compromise.— Si 
donc  l'acquisition  était  faite  à  terme  par  un  tuteur  qui  aurait 
compté  trop  facilement  sur  des  rentrées  qui  n'auraient  pas  eu 
lieu,  il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  mineur  pourrait  la  répodiei 
si  elle  lui  était  ruineuse;  car.  en  imposant  au  tuteur  l'obligatloD 
de  faire  emploi  de  l'excédant  du  revenu,  la  loi  semble  lui  inter- 
dire virtuellement  de  faire  un  emploi,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de 
revenu  excédant  ou  disponible  :  on  verrait  là  iacilement  un 

négligé  de  se  faire  autoriser 

plus  grave  pour  le  mineur 

—  Mais  en  admettant  que 

acquisition,  le  tuteur  serait-ll 

vendeur? — Non,  sans  doute,  à 

— C'est  un  principe  établi  que 

fait  même  au  delà  des  U- 

donné  au  tiers  avec  lequel  11  a 

connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs  (c.  nap.,  art. 

t^nne  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Le  tiers  est  réputé 

limites  des  pouvoirs  du  mandataire  avec  lequel  U 

'^cranlon,  n*  570). 


^n  ^vfp 
4m  PPWra-! 
^uUpr  iQ  cpi^seil  <)e  fa, 
o^,  ^  lui  reconnaît  pas  c«. 
:yi^]fi,  ditp^t  ^ii^ur,  qae  la  loi  ^ 
u  yenf|re  à  1  amiable  les  mçi^bfps  corpo. 
..ent  de  la  plu^  cbetiye'  yaleur,  )ui  permjt  a . 
prix  d'pn  l^^pj^We  qu}  forme  pjéut-^frp  |a  p^rtje  la  plu. 
dp  larprlùiip  flfi  ïniqp4):r-:-  ...  f.'arf.  45^  (Joif  dppc  e^ 

ou^aux  conciiisioùJ  tant  principales  que  &ul(sidjaMreç  4(|(iit  Goiidy.  eti . 
déboutant,  lé  démet  de  son  appel,  etc. 

Du  14  mars  iBié.^!  de  Toulouse,  5«  eh. 

(1)  (Frémanx  Q,  Léoiiard.) — La  coub  ;  —  Attendu  que  par  l'art.  509 

Sciy.,  l'iqterdit  est  i^ssiroilé  an  mineur,  pour  sa  personno  et  pour  ses 
pnf,  et  lep  \pi9  siif  |a  tn^fiilo  d^iS  mineqts  sont  déclarées  applicables  à 
U  tutelle  dos  in^rdit?  ;  --  Attend^  qu'aux  ^rmes  do  l'art.  4^0  même 


oode,  le  tuteur  dDii'à^miqisti^r  \ft^  biens  du  poineuf  ep  bon  [[éro  do  fa- 
mille;—  Attendu,  gu'en  tbése  générale,  le  pouYoir  d'administrer  ne 
oonàprend  pas  le  djroil  d'aliéner; — Que,  par  application  ^é  çe|)rlnçipé, 
l'art.  453,  en  ordonnant  au  tuteur  de  faire  Vendre  tous  les  mejiibles  autres 
que  ceux  dont  le  conseil  de  famille  avait  autorisé  la  conserràlion  en  na- 
taxfi,  dispose  que  cette  vente  sera  faite  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
aux  enchères  irt^çnes  par  un  officier  publie,  et  après  des  affiches  et  publi- 
cations dont  i^  procès-verbal  de  vente  fera  meiftipu;  —  Que  restreindre 
oetté  disposition  à  h^  vente  des  meubles  coroprpls^  c'esf  méconnaître  la 
volonté  du  législateur  clairement  manifestée  dans  l'exposéi  aes  motifs  de 
la  loi  du  S4  mars  180e;  —  Que  cette  loi,  et  plus  tard  le  décret  du  95 
sept.  181  S,  en  simplifiant  les  formalités  à  remplir  par  le  latenr  pour  la 
vente  des  rentes  sur  l^tat  et  des  actions  de  la  banque  de  France,  ont 
laissé  subsister  celles  que  l'art.  45B  preserit  indéfiniment  pour  la  vente 
de  tous  les  meubles  du  mineur;  que  même  les  dispositions  ide  cet  article 
«'appliquent  à  la  vente  de  rentes  ou  créances  sur  des  particuliers  et  d'ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  commerce  du  industrie,  à  bien 
plus  forte  raison  qu'à  la  vente  d'un  mobilier  improductif  et  sujet  à  dé- 
périssement ;  ^  Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  le  pouvoir  d'aliéner  une 
créance  résulte,  pour  le  tuteur,  du  droit  d'en  recevoir  et  même  d'en  pro- 
voquer le  remboursement  ;  mais  qu'autre  chose  est  le  droit  de  toncberon 
capital  exigible,  autre  chose  est  le  droit  de  disposer  d'une  créance  sans 
autorisation,  sans  contrôle,  et  de  régler  arbitrairement  les  jconditions  de 
la  vente  ;  une  si  le  premier  de  ces  actes  rentre  dans  le  gouvernement 
des  bie^is  an  mineur,  le  second  excède  évidemment  les  oornes  d'une 
HiQple  administration  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'arU  45S  ne  soit  pas 
ponçu  dans  les  termes  prohibitifs  de  l'art.  457,  et  qui  sont  d'ailleurs 
rififodaUe  dans  U  disposition  finale  do  la  hû  du  S4  mars  U06;  «ue 


I  |\\\ll*  hOB  autres  années,  il 


&  A  revenus  dans  le  terma 

^^^  "H  d'en  payer  lul- 

.excédant  à, son 

^^  el  15,  ir., 

9  et  10). 

AétermI* 

455.  «U 

Vla«aells 

^tédanl 


vaii. 

comphss^ 

pouvoirs  que  . 

sabilité,  mais  peut  c 

S279  peut  offrir  à  l'acUc. 

per  à  l'actiop  en  nullité  de  lu 

possession  van^  titre,  0St  s^ns  applicv. 

conséquent  à  ja  cause  actuejle  ;  —  Qu  ou 

doit  il  s'agit  (elle  ^tait  bypolliècaire)  étant  exi^ 

régulièrement  en  recevoir  le  remboursement  d  une  » 

aurait  été  subrogée  dans  lés  droits  des  interdits  Henrieu. 

Quille^  aux  termes  de  Tart.  1S50  c.  civ.,  él  que  c'est,  en  reaiit. 

%  eu  lieu  sous  la  forme  d'un  transport  de  préance  ;  maïs  que  Ta  subu 

tion  dqnt  parip.  jfi  ^^  \  4e  cet  artiple  n'étant  autre  cbpse  (ju'une  cession 

de  créance,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  oue  du  consentement  d^  créan* 

cier  oui  est  le  maître  d'en  régler  les  conditioQS,  le  tuteur  seul  n'^^un^l 

Sas  plus  qualité  pour  consentir  l'une  que  l'autre  ;  que,  quant  ^  la  si^ 
rogation  que  prévoit  le  n*  2,  et  qui  s'opère  sans  lé  concours  et  même 
contre  le  gré  dû  créancier,  il  est  évident  que  le  payement  ppert  pa^r  le 
débiteur  avec  lés  deniers  quil  aurait  empruntés  4  cet  effet  ne  poqrrait 
être  ni  refqsé  par  |e  tuteur,  ni  critiqué  par  le  minear  on  i'intefdifi  pjiaU 
((oe  rien  ^e  piareil  n'est  intervenu  dans  la  cause;... 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie:  —  Atteqdu  (pip  pé<fif|cd  qe 
signale  aucun  fait  de  nature  à  justifier  son  action  réciirsoire  cqqfTe  Ips 
héritiers  du  notaire  Deleruyelle;  que  la  validité  du  transport  don^  il  ^*^ 
git  étant  une  questioin  controversée,  ce  notaire  a  pu  prêter  son  mmistérp, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  sans  encourir  aucune  responsabilité;  f^u^  ia  prpdi^pr 
tion  de  ses  livres  et  registres  serait  inutile  ;  —  Par  ces  n^otifs,  4éc|^e 
le  transport  du  19  juin.  1836  nul  et  de  nul  effet,  mais  sieul^men^  pqàr 
la  part  afférente  à  l'interdite  Henriette  Quille,  déclare  Léonard  nia)  fpnqé 
dans  sa  demande  en  garantie  çbnti^  les  héritiers  du  i|f)l«|ire  Dej^ 
ruvelle,  etc. 
Du  S8  juin  1845.-G.  de  Douai,  i»  ch.-ll.  OAin,  pr. 
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nntissent  que  cet  achalandage  ne  sera  pas  compromis.  Or,  tontes 
ees  sûretés  disparaissent  a\ec  une  adjudication  aux  enchères.  — 
Il  a  été  iagé,  conformément  à  ce  système,  %•  que,  en  général,  la 
Tente  de  bonne  foi,  par  le  tntenr,  sans  formalité  Judiciaires,  d'ob- 
jets mobiliers  dépendant  d'une  succession  appartenant  à  des  mi- 
neurs, est  valable  ;  et,  spécialement,  que  les  dispositions  de  l'art. 
452  c.  nap.  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  vente  d'un  office  dépen- 
dant d'une  succession  appartenant  à  des  mineurs;  que  le  tuteur 
ne  peut,  à  cet  égard,  être  blâmé  d'avoir  lait  un  traité  de  gré  à  gré 
(Bordeaux,  30  mai  1840)  (j);  «so  Que  la  vente  d'un  établisse- 
ment industriel  dont  Texercice  dépend  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement, par  exemple  un  fonds  de  boulanger  appartenant  à  des 
mineurs,  n'est  pas  nulle  pour  défaut  des  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  lorsqu'il  est  constaté  que  cette 
vente,  faite  par  le  ministère  d'un  huissier  priseur,  a  eu  lieu  ajuste 
prix,  et  que  ce  prix  a  entièrement  tourné  au  profit  des  mineurs 
(Req.  7  déc.  i825,MM.  Henrion,pr.,Lasagni,r.,aCr.  Videt  C.Vié). 

45&.  On  a  vu,  an  numéro  précédent,  que  H.  Fréminville  fait 
remarquer  qu'à  l'égard  des  ventes  d'office,  la  chancellerie  exige 
que  le  tuteur  présente  une  délibération  du  conseil  de  famille  ho- 
mologuée. —  Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  homologation 
d'une  telle  délibération,  avait  refusé  d'y  faire  droit,  sous  prétexte 
que  le  code  n'exigeant  pas  une  telle  formalité,  les  tribunaux  ne 
peuvent  approuver  ou  rejeter  des  actes  que  la  loi  ne  leur  a  pas 
permis  de  contrôler,  et  gêner  par  là  Tadministrationde  la  tutelle. 
— -  Mais  sur  l'appel  il  a  été  Jugé  que  lorsque ,  conformément  à  la 
règle  établie  à  la  chanceHerie,  on  demande  à  un  tribunal  l'homo- 
logation d'une  délibération  d'un  conseil  de  famille  autorisant  la 
cession  d'un  office,  ce  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  y  faire  droit, 
les  dispositions  du  code  Napoléon  devant,  dans  une  telle  matière, 
se  combiner  avec  les  prescriptions  que  le  gouvernement  a  le  droit 
d'imposer  (Nîmes,  3  juill.  1850,  aff.  Pradon,  D.  P.  51.  2.  210). 
—  N'y  a-t-il  pas  là  une  violation  des  principes  que  nous  venons 
d'exposer  sur  le  droit  qui  appartient  au  tuteur  de  disposer  libre- 
ment des  meubles  incorporels?  Sans  doute  le  tuteur  a  le  droit  de 
vendre  l'étude  au  prix  qu'il  fixe  et  qui  est  accepté,  mais  aussitôt 
qu'il  veut  conférer  le  titre  public,  qui  est  la  conséquence  du  droit 
de  vente  qui  lui  appartient,  intervient  l'autorité  administrative 
qui  lui  dit  :  comme  pouvoir  public,  nous  ne  ratifions  la  vente 
par  vous  faite  qu'à  telle  condition.— La  vente  des  charges  d'of- 
ficiers publics  se  lie  à  des  règles  exceptionnelles  et  d'ordre  gé- 
néral, qui ,  sans  altérer  le  droit  en  lui-même ,  soumettent  son 
exercice  à  la  toute-puissance  de  l'autorité  supérieure  qui  met 
•on  veto  si  l'on  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'elle  croit  devoir 
imposer.—  La  bonne  administration  de  la  Justice  ne  permet  pas 
d'agir  autrement. 

46 e.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'État,  il  existe  une 
législation  spéciale  :  le  tuteur  a  le  droit  de  transférer,  mais  au 
cours  du  Jour,  les  rentes  n'excédant  pas  50  fr.;  mais  passé  ce 
taux,  l'autorisation  est  nécessaire  (L.  24  mars  1806^  art.  5,  Y.  su- 
pra, n«  13);  cela  a  été  appliqué  aux  actions  de  la  banque  (décr. 
S5  sept.  1813,  y.  n«  13).  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que 
l'autorisation  soit  homologuée  (M.  Duranton,  t.  3,  n»  554).  Le 
transfert  a  lieu  sans  aucune  autre  formalité  que  le  certificat  con- 
statant le  cours  des  inscriptions  au  Jour  de  la  vente  (Locré,  Lé- 
gisl.  civ.^  t.  7,  p.  502;  c.  com.y  art.  76).  Il  nous  parait  évident 

(1)  (Boyer  C.  Boyer.) —  La  coub;  —  Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  prohibe  la  vente  faite  de  bonne  foi  par  le  tuteur  on  subrogé  tu- 
teur des  objets  dépendant  d'une  succession  appartenant  à  ses  mineurs; 
•-  Qu'une  disposition  aussi  rigoureuse  pourrait  nuire  trop  sonyent  aux 
intérêts  de  ces  derniers;  «—  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
croire  qu'une  conniTence  coupable  aurait  eu  lieu  entre  Jean-Baptiste 
Boyer,  tuteur  des  enfants  de  Pierre  Bover,  son  frère,  et  leur  subrogé 
tuteur,  au  sujet  de  la  vente  de  l'office  de  notaire ,  dont  ce  dernier  est 
devenu  acquéreur;  —Qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  valeur  de  cette  étude, 
vacante  depuis  plusieurs  mois,  fût  supérieure  au  prix  pour  lequel  elle  a 
été  vendue ,  et  que  la  dilTérence  qui  existe  entre  ce  prix  et  celui  au- 
quel l'avait  achetée  Pierre  Boyer  ne  saurait  rendre  le  tuteur  respon- 
ûbie  d'une  diminution  qu'on  peut  attribuer  à  des  causes  légitimes;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  |uis  non  plus  faire  un  reproche  au  tuteur  d'avoir 
traité  de  gré  à  gré  pourl  a  vente  de  cette  étude,  et  de  ne  pas  s'être  con- 
formé aux  dispositions  de  l'art.  i52  c.  civ.;  — Que  sa  conduite  n'a  été 
Di  arbitraire  ni  illégale,  puisque  les  formalités  exigées  par  cet  article 
De  sauraient  s'appliquer  à  la  vente  d'un  olfice  de  notaire,  objet  qui  sort 
de  la  classe  dc:;  Lieu:-  meubles  ordinaires,  et  qud  la  loi  ne  donne  las  la 


que  cette  loi  de  1806  est  applicable  aux  inscriptions  de 'rente 
3  pour  100;  il  y  a  identité  de  motifs  (Conf.  M.  Demolombe^  I.  i, 
p.  366).-— Mais  pour  être  comprise,  cette  disposition  de  la  loi  de 
1806  et  celle  du  décret  du  25  sept.  1813  exigent  quelques  expli- 
cations. —  La  question  a  été  soulevée  à  la  bourse  de  Parif%  en 
1806  de  savoir,  si  le  tuteur  avait  le  droitde  transférer  seul  de'»  in- 
scriptions de  rente  appartenant  aux  mineurs  ;  de  là  naissaient 
des  difficultés  nombreuses  dans  la  négociation  de  ces  efTets.  — Or 
la  loi  de  1806  eut  pour  but  de  faire  disparaître  toutes  ces  entra- 
ves (Moniteur  de  1806«  p.  298  et  340).  Mais  lors  de  la  discosslon 
du  projet,  qu'arriva-t-il  devant  le  conseil  d'État?  L'orateur  du 
gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs,  et  le  conseil  dans  soa 
avis  du  8  nov.  1806  (Y.n»  13),  semblent  considérer,  chose  éton- 
nante! que  l'art.  452  c.  nap.  est  applicable  à  tous  les  meubles 
corporels  et  incorporels  du  mineur,  c'est-à-dire  que  meubles  cor- 
porels et  incorporels  doivent  être  vendus  aux  enchères.  £t  ce  fat 
seulement  comme  exception  que  l'on  proposa  de  ne  soumettre  les 
inscriptions  de  rente  sur  l'État  à  la  nécessité  des  affiches,  des 
publications  et  des  enchères  fort  inutiles,  a  dit  le  rapporteor, 
pour  raliénation  d'objets  qui  ont  un  cours  réglé  sur  la  place.  — 
Mais  quelque  influence  que  l'on  veuille  accorder  à  l'opinion  expri- 
mée dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1 806,  que'  ine  fort» 
qu'on  attache  légalement  à  un  avis  du  conseil  d'État,  peut-on  ad- 
mettre que  cet  avis  aura  pour  résultat  de  bouleverser  toute  l'éco- 
nomie du  code  Napoléon ,  de  dénaturer  le  caractère  d'un  titre 
entier,  d'un  titre  qui  se  rattache  à  l'état  des  personnes?  cela  n'est 
pas  concevable,  cela,  en  outre,  est  impossible,  d'après  le  texte 
clairet  formel  de  la  loi  de  1806  et  du  décret  de  1813. — Ces  dis- 
positions législatives  ne  sont  que  des  exceptions  créées  pour  les 
besoins  du  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  négociation  des  ef- 
fets publics,  et  ne  peuvent  pas  porter  atteinte  aux  lois  civiles. 

4&9.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  particuliers,  les  ao- 
tions  des  canaux,  des  chemins  de  ier,  les  opinions  sont  très-par- 
tagées.  Les  uns  veulent  que  le  tuteur  soit  tenu  d'obtenir  nne  au- 
torisation du  conseil  de  famille  dans  tous  les  cas,  parce  que  la 
loi  du  24  mars  i  806  ne  dispense  de  cette  autorisation  que  la  vente 
des  rentes  sur  l'État  (MM.  deVillargues,  v»  Tutelle,  n»  205;  Prou- 
dhon.  De  l'état  des  personnes ,  t.  2,  p.  378,  et  Du  dom.  privé, 
1. 1,  n»  236).  —  D'autres  appliquent  aux  rentes  sur  particuliers 
la  distinction  faite  par  la  loi  de  1806,  et  ne  réclament,  dès  lors, 
l'autorisation  que  pour  les  rentes  au-dessus  de  50  fr.  —  Ainsi  te 
tuteur  transférerait  sans  autorisation  celles  au-dessous  de  50  fr. 
Mais  comme  le  cours  n'en  est  pas  certain  comme  pour  les  rentes 
sur  l'État,  la  vente  devrait  se  faire  après  affiches  et  aux  enchères 
reçues  par  un  notaire  (MM.  Duranton,  t.  3,  n«  555;  Frémin- 
ville, 1. 1,  n*  235;  Encyclop.  des  juges  de  paix,  t.  5,  y  Tutelle, 
sect.  7,  §  2,  art.  2,  n*  13).  — M.  Duranton  fait,  à  cet  égard,  une 
observation  qui  exige  une  réponse.  «Si  la  saisie  et  la  vente  des 
rentes  appartenant  à  des  majeurs ,  dit-il ,  ne  peuvent  avoir  liée 
que  d'après  les  formalités  du  code  de  procédure  (art.  656  et  s.), 
à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  de  la  vente  même  vo- 
lontaire de  celles  qui  appartiennent  à  des  mineurs  »  (t.  3,  n«  555. 
—  Conf.  MM.  Ducaurroy,  t.  l,  art.  452,  n«*  653,  654;  Magnîn, 
t.  1,  n*  665).  Il  résulterait  de  là  qu'on  devrait  suivre,  pour  la 
vente  des  rentes  sur  particuliers  appartenant  à  des  mineurs,  les 
formes  prescrites  par  le  code  de  procédure  pour  la  vente  forcée 

faculté  de  vendre  au  premier  enchérisseur;  —  Attendu^  sur  le  chêf^a 
jugement  qui  condamne  les  appelants  k  tous  les  dépens ,  que  ces  frais 
résultent  d'une  instance  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  et  que,  par 
suite  des  débats  de  ce  compte,  les  appelants,  ayants  compte  et  deman- 
deurs ont  été  déclarés  débiteurs  lorsqu'ils  se  portaient  crëauciers;  — 
Qu'ainsi  la  décision  des  premiers  juges,  qui  met  tous  les  dépeus  à  lear 
charge  doit  être  maintenue;  —  Attendu^  quant  à  l'erreur  de  chiffires  qui 
résulterait  du  calcul  fait  par  le  tribunal^  pour  déterminer  le  montant  de 
la  condamnation  à  laquelle  il  soumettait  les  héritiers  de  Pierre  Bojer, 
que  ce  n'était  point  par  voie  d'appel  qu'ils  devaient  en  demander  la  ree- 
tificalion;  —  Que  la  loi  leur  offrait  un  moyen  plus  simple  d'y  parveoir, 
celui  de  se  pourvoir  devant  les  premiers  juge:$,  ainsi  que  le  prescrit  l'art 
541  c.  pr.; 

Déclare  les  héritiers  de  Pierre  Boyer  non  recevables  dans  leur 
appel  relatif  à  la  rectiûcalion  de  la  pn^tendue  erreur  de  calcul  com- 
mise dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  flontron,  le  91  mats 
1839,  et,  quant  aux  deux  autres  chefs,  met  au  néant  l'appel  qu'ils  eut 
interjeté. 

Du  oO  mai  18i0.-G.  de  Bordeaux,  %•  cb.-M.  ûauvry,  cous.  pr. 
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de  ces  sortes  de  rentes  (art.  643  et  salY.).  Cet  exemple  cité  ne 
pent  recevoir  ici  aacone  application.  Da  moment  ob  il  y  a  saisie 
îles  biens  dn  débiteur^  la  loi  impose  des  formes  toutes  spéciales  ; 
mais  dans  les  ventes  volontaires^  ces  formes  ne  sont  exigées  ni 
pour  le  majeur  ni  pour  le  mineur.  S'il  en  était  autrement,  on  en- 
Cralnerait  le  mineur  dans  des  frais  considérables  de  vente,  qui  di- 
minueraient d'autant  son  capital.— D'autres,  enfin,  pensent  que 
Tautorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire,  parce 
que  l'art.  452  n'en  parle  pas;  qu'on  ne  peut  pas  suppléer  au  si- 
lence du  législateur,  et  qu'enfin  la  loi  du  24  mars  1806  ne  l'exige 
que  pour  la  vente  des  renies  sur  l'État  (M.  Demolombe,  t.  7, 
p.  371).  —>  Cette  dernière  opinion  est  la  seule  Juridique,  suivant 
nous,  et  au  milieu  de  cette  divergence  afiligeante  qui  accuse  gra- 
vement le  législateur,  le  mieux  est  de  s'attacher  aux  anciens  prin- 
cipes et  à  l'art.  450  qui  en  relate  et  représente  et  la  lettre  et  l'es- 
prit, —y.  à  cet  égard  H.  Demolombe  (eod,),  qui  entre,  pour 
soutenir  cette  opinion ,  dans  de  grands  développements  sur  les 
pouvoirs  du  tuteur.  —  Nous  avons  exposé  ces  principes  généraux 
de  la  tutelle  n*  400,  et  nous  ne  croyons  pas  devoir  y  revenir  ici. 

468.  Mcdnlevée  d'inscription,  —Le  tuteur  pourrait-il  va- 
lablement, et  sans  rautorîsatlon  du  conseil  de  famille,  donner 
mainlevée  des  inscriptions  prises  au  profit  du  mineur  sur  les 
biens  de  son  débiteur?—  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  tuteur  ne 
donne  la  mainlevée  qu'en  recevant  le  montant  de  la  créance  en 
capital  et  intérêts,  et  alors  il  peut  agir  seul  (Conf.  MM.  Troplong, 
Hyp.,  no  758  bis;  Persil,  Rég.  hyp.  sur  l'art.  2J57,  n»  7.  — 
Omtrà,  Tarrible,  Rép.,  v«  Radiation,  n»  2)  ;  ou  bien  le  tuteur  ne 
reçoit  pas  le  capital  et  les  intérêts,  et  alors  il  ne  peut  donner 
mainlevée  ;  ce  serait  une  aliénation  indirecte  (  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  l,  p.  436,  note  13).  —C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  qu'un  tuteur  ne  peut,  sans  avoir  touché  le  montant  de 
la  créance  due  au  mineur,  consentir  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  qui  en  garantissent  le  payement  (Meti^  i^^  déc. 
1818)  (1). 

4Lfr9.  Acquisition  d'immeMes  avec  les  capitaux  du  mi- 
neur. —M.  Tauliei-,  t.  i,  p.  66 ,  enseigne  que  le  tuteur,  même 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ne  peut  pas  employer 
l'argent  du  mineur  en  acquisitions  d'immeubles.  -^  Nous  croyons 
que  c'est  une  erreur  de  principes;  l'art.  457  défend  bien  d'alié- 
ner les  immeubles;  par  conséquent,  le  tuteur  ne  peut  les  con- 
vertir en  capitaux.  Mais  dans  aucune  des  dispositions  du  code 
Napoléon  on  ne  voit  qu'il  ait  été  défendu  au  tuteur  de  convertir 
les  capitaux  en  immeubles  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  452  ; 
L.  7,  §  2,  D.,  De  admin,),  —  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pour- 
rait répudier  celle  acquisition  ;  il  pourrait  seulement  recourir 
contre  son  tuteur,  s'il  y  avait  dol  ou  faute  grave  de  la  part  de 
ce  dernier  (Touiller,  n*  1221  ;  MM.  Duranton,  n»  570;  Rolland 
de  Villargues,  n»  202). 

490.  M.  Duranton,  t.  3,  n«  570,  a  soulevé  une  question 
grave,  mais  qui  se  présentera  rarement  dans  la  pratique.  C'est 
de  savoir  si  le  tuteur  peut,  sans  recourir  au  conseil  de  famille, 
acheter  un  immeuble  sans  avoir  en  mains  de  quoi  payer  le  prix; 
et  il  soutient  que  cette  acquisition  serait  obligatoire  pour  le  mi- 
neur qui  serait  tenu  de  payer  le  prix  au  vendeur,  aux  échéances 
convenues  entre  le  tuteur  et  lui.  MM.  Demolombe,  t.  7,  p.  452; 
Chardon,  Puissance  tut.,  t.  3,  n«  496,  se  prononcent  contre  cette 


(1)  (Natte  C.  Petit.)— La  cona;  —  Attenda  qae,  quoiqu'il  soit  per- 
mis au  tuteur  de  toucher  les  capitaux  mobiliers  des  mineurs,  par  con- 
séquent d'en  donner  quittance  et  par  suite  de  consentir  la  radiation  des 
inscriptions  et  la  mainlevée  des  hypothèques  qui  garantissent  les  créances 
dont  les  capitaux  remboursés  sont  le  prix,  nâinmoins  on  ne  peut  en 
conclure  qu  il  soit  loisible  an  tuteur  de  donner  arbitrairement  et  spon- 
tanèmentj  sans  débourser  les  deniers,  mainlevée  d'une  inscription  et  re- 
noncer ainsi  à  l'exercice  des  droits  ou  des  actions  qaeceUe-ei  consenre  ; 
car  alors  c'est  transiger,  c'est  abandonner,  c'est  transporter  à  autrui  les 
droits  dent  le  tatenr  n'a  que  la  simple  administration  ;  —  Attendu  que 
CA  principe  rigoureux  et  fondé  sur  l'interdiction  faite  an  tuteur  de  tran- 
ciger  sans  le  concours  du  conseil  de  famille  doit  néanmoins  céder  à  la 
conviction  légale  de  la  nécessité  de  l'abandon  et  de  la  renonciation  faite 
par  le  tuteur  à  un  droit  qu'il  ne  serait  possible  de  réclamer  et  de  faire 
valoir,  parce  que  les  formes  protectrices  de  la  fortune  des  mineurs  n'ont 
pas  pour  but  de  faire  naître  de  vaines  et  puériles  chicanes;  —  Attendu 
que  l'ioscription  prise  le  12  juin  1812,  en  vertu  d'un  testament  ologra- 
phe de  laveure  Natte,  lequel  ne  parait  ni  aroir  été  recoana  ea  iiuliœ 


doctrine,  et  nous  nous  rangeons  à  leur  opinion.  Le  tuteur  a  bien 
le  droit  d'employer  les  fonds  disponibles,  mais  quand  ces  fonds 
manquent.  Il  n'y  a  pas  d'emploi.  Le  tuteur  engagerait  par  une 
pareille  opération  la  fortune  du  mineur,  même  les  immeubles,  et 
il  n'en  a  pas  le  droit.  — En  effet,  si  à  l'échéance  le  tuteur  na 
pouvait  pas  payer  le  prix  de  l'immeuble,  la  fortune  du  mineur, 
en  immeubles  et  en  capitaux,  pourrait  être  compromise.— SI 
donc  l'acquisition  était  faite  à  terme  par  un  tuteur  qui  aurait 
compté  trop  facilement  sur  des  rentrées  qui  n'auraient  pas  eu 
lieu,  il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  mineur  pourrait  la  répudiai 
si  elle  lui  était  ruineuse;  car.  en  imposant  au  tuteur  l'obligation 
de  lalre  emploi  de  l'excédant  du  revenu,  la  loi  semble  lui  inter« 
dire  virtuellement  de  faire  un  emploi,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de 
revenu  excédant  ou  disponible  :  on  verrait  là  facilement  un 
excès  de  pouvoir,  si  le  tuteur  avait  négligé  de  se  faire  autoriser 
légalement,  car  un  tel  acte  peut  être  plus  grave  pour  le  mineur 
qu'un  emprunt  ou  qu'une  aliénation.  —  Mais  en  admettant  que 
le  mineur  ait  le  droit  de  répudier  l'acquisition,  le  tuteur  serait-il 
personnellement  obligé  envers  le  vendeur? — Non,  sans  doute,  à 
moins  qu'il  n'ait  promis  garantie.  — C'est  un  principe  établi  que 
le  tuteur  n'est  pas  garant  de  ce  qu'il  a  fait  même  au  delà  des  li- 
mites de  son  mandat,  lorsqu'il  a  donné  an  tiers  avec  lequel  il  a 
traité  une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs  (c.  nap.,  art. 
1997).  Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Le  tiers  est  réputé 
connattre  les  limites  des  pouvoirs  du  taiandataire  ayec  leqael  il 
s'engage  (M.  Duranton,  n«  570). 

AGI.  De  l'emploi  des  intérêts  produits  par  les  revenus 
du  mineur.  —  «  Lorsqu'un  mineur  a  un  revenu  considérable, 
dit  Pothier,  des  Pers.,  part.  1,  tit.  6,  sect.  4,  n»  178,  le  tuteur 
doit  mettre  en  réserve  ce  qui  reste  du  revenu,  après  avoir  pris 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  aliments,  l'éducation  et  l'entretien 
des  biens  de  son  mineur;  et  lorsque  cet  excédant  du  revenu 
forme  une  somme  assez  considérable^  il  doit  en  faire  un  emploi, 
faute  de  quoi  les  intérêts  de  cette  sonmie  courent  sur  lui.  —  On 
estime  que  cette  somme  doit  être  au  moins  de  cent  pistolet 
(1,000  fr.)  pour  qu'il  soit  tenu  d'en  faire  emploi,  et  il  n'est  pas 
tenu  d'en  trouver  pour  une  somme  moindre.  »  — Sons  le  droit 
romain,  le  tuteur,  lorsqu'il  était  nommé,  était  tenu  de  placer  à 
Intérêt,  dans  les  six  mois  de  sa  nomination,  l'argent  du  pupille 
qui  n'était  pas  nécessaire  à  son  entretien.  Les  autres  années,  11 
devait  employer  utilement  l'excédant  des  revenus  dans  le  terme 
de  deux  mois,  et,  après  ce  temps,  il  était  obligé  d'en  payer  lui- 
même  les  intérêts  ;  mais  s'il  avait  employé  cet  excédant  à, son 
usage.  Il  devait  d'abord  les  Intérêts  (V.  L.  7,  §  11,  et  15,  ff.. 
De  administ,  et  péri.  tut.  ;  V.  aussi  Voet,  eod.  fit.,  n««  9  et  10), 
—Aujourd'hui,  les  obligations  du  tuteur  à  cet  égard  sont  détermi* 
nées  par  les  art.  455  et  456  c.  nap.,  qui  disposent  :  Art.  455.«Le 
conseil  de  famille  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelli 
commencera  pour  le  tuteur  l'obligation  d'employer  l'excédant 
des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fût  dans  le 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  Intérêts  à  dé- 
faut d'emploi.  1»  —  Art.  456.  «  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  détermi- 
ner par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer 
l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent, 
les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit.  »  ^  Il  a  été  Jugé  sur  ce  point  que,  sons  l'ancienne 

ni  déclaré  exécutoire,  ne  peut  avoir  aucun  elTet,  puisqu'il  est  couitafit , 
d'après  le  jugement  arbitral  entre  les  héritiers  de  celle-ci  et  ceux  da 
Francis  Natte,  parties  de  Crousse  et  nrincipales  dans  la  cause,  que  la 
succession  de  cette  veuve  se  trouTait  ahsorbee,  et  bien  au  ûe%  pour  la 
restitution  de  la  rémanence  de  celle  de  son  père  dont  elle  avait  conservé 
Tusufrult  jusqu'à  sa  mort;  d'ob  suit  son  impuissance  à  tester,  ou  du 
moins  la  caducité  des  legs  qu'elle  aura  faits;  d'où  il  faut  conclure  que 
la  radiation  de  l'inscription  dn  87  janv.  était  inévitable  et  dut  être  oon« 
sentie  par  la  tutrice  ;  ^  Attendu  qu'à  l'égard  de  celle  'du  7  juin  1814, 
elle  a  pour  cause  le  jugement  du  17  frim.  an  11  ;  —  Attendu  que  ce  ju- 
gement... (ce  considérant  et  oeas  qui  suivent  démontrent,  en  point  de 
fait,  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'annuler  l'inscription  dont  il  s'agit  ou 


d'en  ordonner  la  radiation  );  —  Par  ces  motifs,  sur  Tappel  du  jugement 
du  17  frim.  an  11,  met  l'appel  au  néant;— Sur  celui  du  It  juill.  1817, 
met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  pi 
auraient  ordonné  le  maintien  des  deux  inscriptions  et  aurai 
radiation  de  celle  du  S7  janv.  181  i;  émendaot,  etc. 
Da  l^déc  1818.-^:.  de  Met&-M.  de  Gartempe,  l*rpr« 
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législaliQD,  le  fnteor  deralt,  de  plein  droit,  après  six  piois,  les 
intérêts  des  sommes  qu'il  avait  toucliées  pour  le  compte  du  mi- 
neur et  quai  excédaient  ses  besoins  (Req.  50  ^vril  185$)  (I). 

44f .  Mais  un  tuteur  n'est  pas  tenn  de  placer  la  sqmme  pro- 
venant de  la  vente  mobilière  de  son  mineur,  lorsque  ces  intéiSfcts, 
rénnis  k  son  revenu,  suflSraient  à  peine  pour  poqrvoir  h  son  en- 
iretlçn  et  à  son  éducation  (Rennes,  8  mars  1821)  (2). 

4119.  ToulUeç^  t.  3,  p*  1215,  pense  que,  faute  de  placement 
^ans  les  six  mois,  oq  d'une  délibéi^tion  du  conseil  de  famille  qui 
éii  dispense,  le  tuteur  est  présumé  avoir  employé  les  deniers  à 
^n  nsase,  et  qu'il  en  doit  les  intérêts  à  compter  du  Jour  où  11  les 
a  reçps>  attendu  que  les  art.  455  et  456,  qui  accordent  six  mois 
ppur  garder  ces  sommes  sans  intérêts,  ne  s'appliquent  qu'an 
f^s  où  le  tuteur  a  placé  l'argent  ;  mais  cela  ne  nous  parait  pas 
exac^  Les  intérêts  ne  doivent  courir,  suivant  les  art.  455et456 
combinés,  que  du  jour  de  l'expiratiqu  des  six  mois.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  5,  n«  562;  de  Villargues,  n*  189; 
Demolombe,  I.  7,  p.  394.  Ce'  dernier  auteur  fait  observer  avec 
raison  que  si  les  art.  455  et  456  mettent  les  intérêts  à  la  charge 
du  tuteur,  ce  n'est  point  parce  qu'ils  présument  qu'il  a  pmployé 
à  son  profit  les  sommes  par  lui  reçues,  c'est  seulement  parce 
qu'il  ne  les  a  pas  employées;  à  défaut  d'^pkd,  dit  l'art.  455. 
4f  Qr,  c^  n'est  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  que  le 
tuteur  '^t  en  faute  de  n'avoir  pas  trouvé  d'emploi  (Cent. 
M^.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariœ,  t.  1,  p.  450;  deYillargues, 
n*  1 89).— Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  qu'à  défaut  d'emploi  dans  les 
six  mois  des  capitaux  reçus  pour  le  pupille,  Ip  toteuf  est  respon- 
sable des  intérêts,  mais  seulement  à  partir  de  l'expiraUcn  du  df- 
lai  de  six  mois  qui  suit  la  recette,  et  non  du  moment  même  de 
çeUe  recette  (Cand,  21  mai  1353,  aff.  N...,  Y.  n*  469). 

4tt4.  Toutefois,  Il  a  été  décidé,  P  que  le  tuteur  qoi  a  négligé 
d  employer  à  l'éducatlqu  des  enfants  mineurs  une  somme  portée 
dans  un  legs  dont  il  était  grevé  comme  héritier  du  testateur, 
doit  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  décès  du  testateur, 
et  non  p^  seulement  )i  partir  de  la  demande  Judiciaire  on  de 
l'expiration  des  six  mois  dans  lesquels  le  tuteur  doit  laire  em- 
ploi des  deniers  des  mineurs  (c.  nap.  456  ;  Cass.  23  avril  1817, 
aff.  Salicis,  y.  Q»  729);— 2*  Qu'un  tuteur  qui,  suivant  les  usages 
suivis  fuiciennepient  en  Rourgogne,  n'était  tenu  de  placer  les 
fonds  pnpiilalres  qu'après  six  moi8,  h  partir  de  la  première 
année  de  sa  gestion,  et  après  trois  mois  pour  les  années  sui- 


(1)  ^Spjtalier  C.  de  Bain.)— La  cofb;  —  Sar  le  moyen,  oui  porte 
8or  la  disposi|ipQ  de  l'arrèi  relative  aux  intérêts  des  soiQioes  dues  par 
la  sûccossion  de  Sbitalier 'père>  aax  héritiers  de  la  dame  de  Bain,  pour 
reliquat  du  compte  de  tutelle  :  —  Attendu  que,  suiYaot  tes  principes 
anciens,  consacrés  par  la  juri^^prudence,  le  tuteur  était  ^nu  de  faire  em- 
plbi  des  sommes  par  lui  touchées  pour  le  compte  du  mineur,  lorsqu'elles 
excédaient  le  montant  de  la  somra«  reconnue  nécessaire  pour  la  dépense 
annuelle  dn  mineur,  et  que,  faute  par  lui  de  satisfaire  k  cette  obligation, 
)1  était  tqnu  de  pi^yer  les  intérêt.^  de  Kexcédanf  ; — Atteadu  que  ce  n'est 

aue  par  l'apurement  du  compte  de  tutelle  dqnt  il  s'agit  qi^e  la  coor  royale 
'Ail  a  pi|  reronnattre  si  le  sieur  Spit<ilier  père  avait  ou  aop  satisfait 
aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  que 
la  disposition  de  l'arrêt  de  cette  cour,  relative  aux  intérêts  du  reliquat 
du  compte  de  tutelle,  repose  sur  une  appréciation  de  faits  qui  entrait 
dans  les  attributions  de  cette  coût,  et  qui  ne  peut  donner  aacnne  ou- 
verture à  cassation  ;— Rejette,  etc.' 

Du 50 avril  1835.-C.  C,  ch.  req.-MIf.  Za&giacomi,  pr.-lloreaa,  rap., 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Pi^t,  av. 

(7)  (Prigent  C.  veuve  RaouU.)  — La  cour; — Copsidéraotque,  dans 
le  cas  même  où  le  mobilier  dû  mineur  Jean  Raoult  ^'aurait  pas  été  trop 
tnodique  pour  être  colloque,  les  intérêts  joints  aux  revenus  dudit  mineur 
auraient  à  peine  sul&  pour  son  entretien  et  son  éducation  ;  à'ok  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  ces  intérêts^  etc. 
Do  8  mars  t8Sl.-C.  de  Rennes,  t^  ch. 

(3)  (Godefrôjr  C.  Cbatelet.)  —La  coub;  —  Surles  deux  morens  t— 
Attendu,  en  droit,  que,  soft  d'après  la  législation  ancienof),  soit  d'après  la 
législation  nouvelle,  le  tuteur  à  toujours  été  obligé  d'administrer  les  bien$ 
dumineuren  bon  père  de  famille,  et  de  répondre  do  préjudice  qai  aurait 
nsullé  d'une  mauvaise  gestion;  — Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  pour 
déclarer  qu'il  y  avaif  Qu  négligence  de  la  part  du  tnteu^,  et  pour  le  ren- 
dre, en  conséquence,  responsable  du  préjudice  causé  au  mineqr,  pour 
n'avoir  placé  les  assignats,  dont  il  s'agit  au  procès,  ni  daps  les  emplois 
utiles,  ni  dans  l'extinction  des  dettes  pupillaires,  liquides  et  exigibles, 
les  juges  n'ont  fait  qu'apprécier  les  actçs.  faits,  pièces  e^  circonstitncps 
de  la  cause.  apprèoiatioD  que  la  loi  ;ihaodonae  •atièiemeDt  è  leur  soih 


Tantes,  t  po,  à  nlson  4ei  circonstances  extraorifnaim  êê 
l'époque  de  son  administration,  être  rendu  comptable  da  capi- 
taux par  lui  recouvrés,  et  non  placés  trois  mois  après  la  4ile  de 
cbaqne  article  de  recette,  lorsqu'il  était  évident,  pour  le  loleur, 
que  ces  recouvrements  Oits  en  assignats  perdaient  chaque  Joor 
de  lem*  valeur,  par  l'eflèt  de  la  dépréciatioti  dn  papier-monnaie 
(Req.  27  avril  1830)  (3).  —  Ce  dernier  arrêt  a  8ni>l  TiniiieBoe 
de  Tespèce  particnlière  qni  lui  a  donné  naissance.  La  cour  d'appel; 
en  elfet,  n'^  pas  dénié  Texistence  des  anciens  usages,  mais  elle 
a  pensé  que  les  usages  avaient  dû,  par  des  raisons  de 
équité,  subir  nécessairement  des  modiflcations  dans  les  j 
de  la  dépréciation  do  papierHÔonnaie,  et  que  la  négligence 
tuteur  devait  entraîner  sa  respensabilité.  Ce  motif  JustOe  i 
samment  l'arrêt  de  la  cour  suprême. 

4G6.  Mais  il  a  été  Jugé'  et  avec  raison,  qne  le 
doit  pas  les  intérêts  des  sommes  reçues  pour  lé  mineor  et 
employées  dans  les  six  mois,  alors  qu'il  justifle  a\olr  fait  à  eoA 
pnpiile  des  evances  qui  opt  procnré  à  oe  dernier  on  avantage 
pécuniaire  égal  à  celui  qu'il  anratt  pu  retirer  de  l'intérêt  de  œe 
sommes  (Bordeanx,  24  Jlinv.  usa,  aff.  Poitevin,  ¥.  n<»  6^. 

dlG4.  Du  reste,  il  n'est  dû  d'intérêts  an  mlnenr  par  le  tnlew 
qne  lorsque,  tous  comptes  taita,  il  se  troave  créancier  dn  toteor 
(Limoges,  25janv.  1822;  (i). 

409 .  Si  l'emploi  avait  en  lien  avant  le  délai  dxé,  les  IntérèU 
ippurraient  an  profit  du  minenr(L.  7,§  li,0.4eadmw.  êtperie^ 
tut.)  :  dans  ce  cas,  il  suffirait  que  l'emploi  fut  constant,  qaoi^ 
qu'U  n'apparaîtrait  pas  d'un  ade  écrit  (HM.  IHirantoii,  I.  %, 
n«  583;  de  Yillargnes,  tt»  191  ;  TouUier,  n*  1215).  BéciprMpM^ 
ment,  ai  le  tntenr  ne  trouvait  pas,  dans  le  délai  dxé,  nn  place- 
mept  solide,  il  pourrait  se  faire  décharger  des  intérêla  (M*.  Rol- 
land, n«  190).— Mais  depuis  l'institution  des  caisses  d'épar^iey 
il  est  très-focile  an  tntenr  de  placer  les  petites  sommes  anesilêl 
qu'illes  a  reçnes,  afin  qu'elles  ne  resientpas  improductives.-— Si  le 
tuteur  employait  les  sommes  reçues  dans  ses  propres  afflairee, 
non^senlemeat  il  devrait  compté  des  intérêts,  ma|s  il  fr'expeee- 
raitàunedestitutipn,  snivant  les  circonstances  (c.  nap.  444, 
V.  L.  7,  §  1 1,  D.  de  adfnin.  etperie.  tut.). 

4G9.  De  quel  jonr  court  le  délai  de  six  mois,  par  rapport  an 
deniers  antres  qne  ceux  qui  résultent  de  l'excédant  des  revenns? 
—Il  a  été  Jugé  que  les  six  mois  commencent  à  courir,  même  à 
l'égard  des  deniers  advenu  an  mineur,  antres  que  ceux  qui  ré- 

Bcîeoce  et  à  leurs  lumières  ; — Rejette  le  pourvoi  eoatre  l^arrêt  de  la  cov 
de  Dijon  de  0  août  1828. 

Po  27  ayril  1850.-C.  G.,  cb.  req.-¥M.  Favafd,  pr.-Lessagiil,  lap^ 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot,  av. 

(4)  (Bôzofk  C.  I^arîcauU.)—  La  cona;—  Sur  la  demaaiie  desiatêrliB 
des  sommés  accordées  atix  époux  Boxon ,  depuis  l'époque  do  àtàb^  ^ 
Françoise  Vaillant;  —  Considérant  que  les  art  455  et  458  é.  dr.,  aà 
accordapt  aux  mloèars  la  répétitioD  de»  intérêts  de  toates  let  sonraief 
toocbéee  par  lepir  tuteur,  a-oat  pas  laisonnablement  pu  voaloir  que, 
lorsau'il  e^s^  an  reliquat  en  $a  faveur,  pour  avances  jugées  nèctssaires 
et  allouées  per  la  justice,  le  auteur  ae  peisse  recevoir  l'iatêrét  de  cp 
reliquat,  et  qu'il  soit  néanmoios  tenu  envers  son  mineur  des  iatérèts  dé 
toutes  les  sommes  qile  celui-ci  pourraft  lui  réclamer,  en  telle  sorte  qa^^ 
tant  créancier  envers  son  tuteur  d'une  somme  peu  considérable,  il  ooive 
obtenir  des  intérêts  de  eette  somme,  pendant  <pie  d'an  autre  cété,  étant 
débiteur  envers  son  tuteur  de  sommes  nlus  considérables ,  c^uî-o  ne 
pût  en  obtenir  les  intérêts  qne  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  faJCe 
aprèp  l'apnrpment  du  compte  tutélaire,  et  après  la  fixation  de  soo  reli- 
quat; que  ce  serait  supposer  une  injustice  dans  la  loi,  ce  qai  ne  peot 
pas  être  ;  qu'ainsi  il  faut  entendre  le  sens  des  art.  455  et  456  de  ma- 
nière  è  ce  que  les  Intérêts  ne  eoieol  accordés  aux  minears  qve  lorsqaa 
tout  compte  lait,  ils  sont  créanciers;  qu'an  contraire  dans  l'espèce,  éUat 
débitear  du  tuteur  on  ne  peut  accorder  au  mineur  l'intérêt  de  sommes 
dont  il  serait  reconnu  créancier;  cet  créances  doivent  leolenent  élra 
accordées  pp  déduction  da  reliquat  dent  il  a  été  déclaré  débiteur  enwrs 
son  tateur  :—  Procédant  au  jugement  définitif  do  compte  qui  doit  éti« 
fait  entre  les  parties;  — Déclare  les  héritiers  Paricault  créanciers  de^ 
époux  9o<oR ,  eo  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour,  en  date  du  7  avri 
18S1,  de  la  somme  de  a,9ee  fr.  4e  c.  et  les  époux  Bozon  créancier- 
des  héritiers  Paricault  de  la  somme  de  784  fr.  50  c.;— En  conséquence, 
faisaat  la  balance;  — Déclare  définitivement  les  époux  Bozon  débiteurs 
envers  les  héritiers  Paricault  de  la  somme  de  5,185  fr.  96  e.,  laquelle 
somnie  portera  intérêt  cooforfnément  à  l'arrêt  dn  7  avril  ISil,  à  comp- 
ter de  la  sommation  de  paver  fajte  en  vertu  du  présent  arrêt,  aie 

Rh  95  ÎMT-  t9^.-C*  de  UQUige9.-4i.  dq  Gaaial.  pr« 
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Aittent  de  Pexêédàni  des  reveilsiâ  sdf  lâddpetfèe.det^ùts  l'épocttie 
seulement  où  doit  être  fait  l'état  de  sltdatioû  t>oar  l'anhée  durant 
!â  quelle  ils  ont  été  reçus  (ÈruxèUes;  2b  JùiU.  1826)  (t);  oe(}ui 
DOtts  paraît  difficile  à  admettre. 

Aûn.  Bien  que  l'art.  455  tie  t)àrle  qdë  deremplèt  des  deniers 
provenant  de  Texcédant  dv  revjenil  srtr  la  dépense,  Il  est  èeriàiff 
que  Tobligatlon  qu'il  Impose  au  ititeur,  ft'app1i(]|ue  à  tods  lès 
capitaux  que  Ifl  tuteur  reçoit  pôaf  le  compte  du  niineur,  et  ))àr 
exemple,  aux  deniers  trouvés  à  l'ouvértclré  de  la  tutelle,  à  ceux 
qui  proviennent  d'un  remboursement  ou  d'une  soeeessHm,  ou 
çionjitioi^  oïL  de  la  vente  des  meubles  opérée  conformément  à 
l'art.  452y  etc.  £a  eflèt,  du  moment  que  la  recette  excède  la 
dépense  fixée  par  le  conseil  de  famille,  quefle  que  soit  la  cause 


de  cet  elicès^  lè  tutédr  ne  podt  s'âffl^aiicHli'  de  fbbligàtion  que 
les  art.  4îi5  et  À^ëîoxii  Jieser  sur  lui  {Coùf.  It,  Bjàrcadé,  sûr  l'art. 


(1)  Ktpècê:  ^{Càffè  Ç,  a'Âj;uilarO— Le  «4  féT.  lÉJil,  lè  tribunal 
de  Braxèlleé  rend  nri  Jugement  ainsi  conçu  : —  «  Cqnsîdérant  que,  quoi- 
que les  art.  ib^  et  456^  c.  ci?^^  parlent  seulement  de  l'excédant  des^  re- 
venus sur  la  dépensa;  leurs  dispositions  8'appIi(Juent  cependant  par  l'effet 
dé  la  responsabilité  générale  dn  tuteur  à  toute  espèce  de  capitaux  que  le 
tuteur  laisse  oisifs,  gùelle  qi^'eh  soit.forigine  ; 

»  Quant  i  l'épo^è  £  liiqueUe  If  tuteâr  est  tend  d'en  payer  les  inté- 
rêts à  défaut  d'emploi  :  que  là  loi  n'ayant  ^às  déterminé  quand  com- 
mencent S  courir  les  sîi  toojs  dont,  elle  parle ,  à  l'égard  des  deniers 
advenus  au  mineui^ autrement  <(ue  ai  cKef  de  l'excédantdes retenus  sur 
la  dépense,  ces  six  mois  doivent  commencer  S  courir,  en  m^me  temps 
dans  le  f(leùx  cas;  que  Texcèdànt  aes  recettes  sur  la  dépense  rie  peut 
être  établi  aue  par  les  états,  de  situatioi&,  qui^  pmx  termes  de  l'art.  .470 
e.  cW.  ,ne  doivent  être  fournis  chi'une  fois  par  an,  et  qui  doivent  com- 
prendre tant  lés  èapitaux  reçus  uans  l'année  que  lès  revenus  4^  l'année 
et  la  dépense  ;.d^o&  il  suit  que  les  six  mpis  fi  rexpirafipn  desquels  fin- 
IvrèC  est  é&  à  défaut  d'emploi,  ne  peuvent  commencer  a  courir  qu'âj)rès 
Tépoqué  de  situation,  nécessaire  pour  faire  connaître  la  hauteur  de  l'ex- 
eédant,  a  été  ou  a  di  être  fourni  et  4/âinsi,  j>ar  exemple,  un  cât>îtal 
fenboursé  en  sept.  1825^  ne  peni  commencer  &  produire  Intérêts  qii'a 
défaut  de  placement  en  Jnill.  1824,  puisque  ce  n'est  qu'en  Janvier  même 
aanée,  que  rexcédant  des  recettei  sur  là  dépense  a  pu  être  connâ.  »— 
Afpel.— Arrêt  ... 

La  gocb;—  Ajlôptàni  les  motifs  àà  prèiutef  Jugé,  èènârme,  etc. 

Dn  <0  Juin.  i82e.-ti.  so6,  de  Bruxelles,  9J  ch. 

(S)  (N.....  C.  N,....) — La  coiTB;  —Considérant  qiie  le  tuteur  doit 
Sdminisfref  les  biens  Su  pupille  en  bon  père  dç  famiUej^  et  que  négliger 
de  placer  fes  foiids  morts,  c'est  mân^^uer  à  cette  obligation  essentielle; 

nies  art.  455  et  isS c. cîv.  pi-eschven^ au  tuteur  d'employer  l'excér 
t.des  revenus  sur  la  dépense,  dans  le  délai  de  six  mois,  soiis  peiné 
d'être  lui-même  redevable  de  Tintérét  k  défaut  d'emploi  dans  ce  délai  ; 
eue,  quoique  ces  articles  ne  s'expliquent  que  siir  les  capitaux  formés  par 
rexcédant  des  revenus  sur  ta  dépense,  la  régie  qu'ils  établissent  doit^  paf 
niie  parfaite  identité  de  raison,  s'appliquer  à  toute  espèce  de  capitaux 
^e  le  tuteur  laisse  oisifs;. —  Considérant  toi^tefois  que  cette  assimilà- 
fiori  entre  les  capitaux  qui  proviennent  de  l'excédant  des  revenus  sûr  la 
dépense,  et  les  autres,  tels  que  l'argent  comptant,  le  prix  de  la  vente  du 
mooilier,  le  recouvrement  des  créances,  ne  t)eut  avoir  la  portée  qiîe  pré- 
tend lui  donner  rintiiné,  de  subordonner  ceux-ci  comme  ceux-là  à  1  jétat 
de  situation  annuelle,  en  vertu  ou  par  argument  de  l'art.  470  c..  cîv.; 
que  sous  ce  rapport  il  existe  au  contraire  une  différence  totale  entre  les 
uns  et  les  autres  ;  que  les  premiers^  en  effet,  se  formant  t>ar  la  balance 
entre  les  revenus  et  la  dépense,  qui,  d'après  les  usages  de  la  vie  civile, 
tie  peut  avoir  lien  qu'année  par  année,  dépendent  dans  leur  existence  de 
cette  opération  annuelle,  an  lieu  que  les  seconds  existent  immédiate- 
ment et  par  eux-mêmes  ;  que  cette  différence,  ({ui  dérive  de  la  nature  des 
ehoses,  n'est  nas  renversés  par  l'art.  470  précité,  ni  par  aucune  autre 
disposition  delà  loi;  que  comprendre  les  capitaux  qui  sont  reçus  par  le 
tntenr  dans  la  balance  qifil  doit  faire  annuellement  entre  les  revenus  et 
la  dépense  du  mineur,  ce  serait  les  faire  concourir  régulièrement  avec 
les  revenus  à  couvrir  la  dépense,  tandis  que  d'ordinaire  et  en  général  la 
dépense  ne  peut  excéder  les  feveikus;  qn'fi  la  vérité  les  capitaux  doivent 
servir  an  payement  des  dettes,  et  que  c'est  là  même  lear  premier  em- 

Sloi,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  entamés  par  la  dépense,  si  ce  n'est  dans 
es  cas extraerdinaires  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident;  qu'il 
résulterait  encore  de  la  confusion  des  capitaux  avec  les  revenus  dans  là 
balance  annuelle,  que  le  tuteur  <|ui  recevrait  un  capital  au  commence- 
ment de  l'année  aurait  près  de  dix-buit  mois  pour  en  faire  l'emploi, 
en!  répugne  ft  rëquité  et  à  la  raison  ;  »  Considérant  qne  la  suppntatii 


des  intérêts,  telle  que  la  prétend  l'appelant,  pècbe  de  son  côté  sous  dei 
■Vfortt  différenfé:  l«en  ce  eù'à  défait  dU^  Isl  éajfttMx  dans  I 


ce 
supputation 


es(>èce  de  capitaux  que  le  tntecir  reçoit  pour  je  pupille  (Gan(i,  21 
mai  185S  (2);  Bruxelles.  20  Juill.  1826,  aff.  Aquilar,  V.  n»  468). 
éio.  Le  tuteur  doit  les  intérèts'des  intérêts  annuels  qu'il 
reçoit,  lorscjue,  seuls  bu  réunis  à  d'antres  Forames,  llsi  sont  assez 
iitiportahtspoùrplonvoii'  être  employés;  enefiTel,  lès  intérêts  reçus 
par  le  tuteur  fomeàt  tlii  cai)ilil  nouveau  qu'il  doit  utiliser.  Ainsi 
l'anatqèisnië  est  licite  dans  les  i-appôHs  de  nilneur  à  tuteur.  Après 
lé  déldl  de  six  mois,  «  il  se  fait,  dit  k,  de  Yi^iargues^  n»  193^ 
lors  de  ta  i*eddition  dn  compté,  un  calcdl  par  échelle  où  accumu- 
lation, qui  peut,  sans  doute;  au  bout  d'un  certain  tèinps^  s'élever 
dans  nue  pr6p0rtion  eft^ayaiitë;  kVAi  c'est  ati  tuteur  â  stipuler 
des  tiers  ehés  lesquels  It  fait  des  pidcemcnts  qtle  lès  iiitëréts  sont 
payables  par  aiinée^  et  à  en  exlgef  rlgoùi-euseinent  le  payement 
oiilà  conyersioù  en  un  noti veau  capital  productif  d'iiiiérèts  comme 
le  prenitér  n  filù.  Touiller,  n««  1217^  1262;  Duranton,  n«  564). 
—  Cepêiidapt,  si  les  poursuites  n'avaient  procuré  aucun  paye- 
ment^ le  tuteur  ne  serait  pas  responsable.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  !•  que  le  toteor  doit  tenir  compte  an  mineur  de  l'intérêt  des 

six  mois  de  leur  recette,  elle  rend  le  tuteur  responsable  d^s  intérêts  da 
moment  de  la  recette,  tandis  que  l'art.  455,  proportionnant  la  répara- 
tion ^  laquelle  elle  assujettit  le  tuteur,  au  dommage  que  sa  négligence  a 
causé,  ne  le  constitue  débiteur  des  intérêts  qu'à  partir  des  six  mois  de- 
puis la  recette;  que  la  présomption  sur  laquelle  l'appelant  fonde  sa  de- 
mande sous  ce  itremler  rapport,  loin  d'être  établie  par  la  loi,  est  au 
contraire  formellement  rèpoussée  par  cette  disposition  claire  et  précise  ; 
i^  en  ce  qiie  l'appelant  capitalise  les  intérêts  des  capitaux  qui  sont  res- 
tés entre  les  mains  de  l'intimé,  pour  leur  faire  produire  des  intérêts  à 
chaque  variation  que  ces  capitaux  éprouvent  par  suite  d'emplois  partiels 
&  des  intervalles^  tantôt  moins  longs,  tantét  plus  longs  qu'on  an,  et  cela 
sans  aucun  délai,  au  lieu  que  la  translormation  des  intérêts  en  capitaux 
doit  s'opérer.ni  plus  ni  moins  qu'année  par  année,  déduction  faite  delà 
dépense,  f|Our  produire  intérêt^  non  incontinent,  mais  çeulementsix  liiois 
àprès^  &  moins  qu'il  n'y  ait  emploi  avant  l'expiration  de  ce  délai;  — 
Considérant  que  les  faits  et  les  cirçoostances  sur  lesquels  l'appelant  s'afH 
puie  pour  en  concliire  qiÏQ  l'intiipé,  i  employé  à  son  usage  les  deniers 

Supillaire^,  ne  comportent  t>9int  cette  conclusion  ;  —  Considérant  enfin 
u  à  r^tretd'^Vîr^xa^^temeht,^  année  par  ^pnèe  la  balance  entre  les  re- 
venus et  la  dépense,  il  faut  prendre  pour  j^oint  de  départ  le  jour  de  l'en- 
trée eh  fonction$  dii  tuteur,  et  non,  comme  le  prétend  l'intimé,  le  i"  jan- 
vier suivant,  retard  préjùdjciable  aii  minçur;  que  cette  opération  doit 
comprendre  ^ârmi  les  revenus  les  Iniérêts  annuels  des  capitaux  restés 
entre  les  mains  du  tuteur^,  dont  le  terme  es^  échu  dans  le  courant  de 
l'année  que  l'opération  a  pour  objet,  afifj  ^e  leur  faire  produire  des  inté- 
rêts à  leur  totir,  toutefois  t)our  autint  que  les  revenus  excèdent  la  dé- 
pense, et  apr^s  te  délai  de  six  înoi^  que  la  loi  accorde  pour  faire  emploi, 
et  qu'elle  doit  se  répéter  ainsi  année  par  année  jusqu'à  la  fin  de  la  tu* 
telle;  que  les  comptes  gai  ont  été  présentés  ^ar  l'appelant  au  conseil  de 
famiUe  dans  les  t)rémieres  années  de  s^  gestion,  et  qui  omettent  le  cal« 
ciil  dés  intérêts,  dont  il  est  redevable  pour  ce  temps,  ne  peuvent  aiqour* 
d'bui  l'exempter  de  ce  calcul,  par  le  motif  qu'iU  constituent  moins  de 
véritables  comptes  que  de  simples  états  de  situation  ;  que,  pussent-ils 
être  envisagés  comme  de  véritables  comptes,  ils  ne  lieraient  point  les  mi- 
nenrs^  lè  conseil  de  famille  n'ayant  jfsjs  eu  qualité  podr  les  recevoir  en 
leur  nonl,  Qt,,  après  tout,  que  1  omission  dont  ils  sont  entachas,  devrait 
être  redressée,  comme  rappelant  Ta  éubsidiairèment  demandé  en  pre* 
iniére  instance.  .  ^,  1  i  t  ■ 
,  En  ce  qiii  touche  Tes  tantièmes  i-êctames  par.  l'intimé;,—  Considérant 
qiie  l'intimé  n'a  en  première  instance  demandé  de  tantième  ni  sur  la 
recette  des  capitiui  ni  sut*  cetle  des  revenus;  que  dans  rhypothèse qua 
la  demande  qu'il  er  '"-"*'»  *•*  t««»«««A  ^'«....«i    „^:* ^vi^    — : — « 

l'art,  iéi  du.  cédé 
elle  ne  serait  nasfo^, 

qui  conceriie  les  dépens  :  —  Cynsldérdbt  que  les  parties  succombant  i^. 
pectivement  dans  une  ))artie  de  leurs  moyens  et  conciusions,  il  est  juste 
de  pàrtap;er  le^  dépens  entre  elles,  toutefois  que  les  rectifications  que 
doit  subir  ]ç  comple>  t^l  qu'il  a  é^  présenté  par  l'appelant,  sont  exclu^ 
siveinent  de  sôk  fait;  (pi'il  doit,  par  conséquent,  supporter  à  lui  seul  les 
frais  qu'elles  nécessiteront  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  pour  droit,  qu'à 
défaut  d'avoir  émplovt  les  cai)itaQX  dans  les  six  mois  après  les  avoir 
reçus,  l'intimé  est  débiteur  des  intérêts,  passé  ce  délai;  qu'année  par 
ànnée^  en  prenant  pour  |)oint  de  départ  le  jour  qu'il  est  entré  dans  ses 
fonctions  de  tuteur^  l'intimé  est  tenu  de  faire  la  balance  entre  les  reve- 
nus et  la  dépense  ;  qa'il  doit  comprendre  dans  cette  opération  comme 
revenus  les  intérêts  annuels  des  capitaux  restés  entre  ses  mains,  dont  le 
ternie  est  éçbii  dans  le  courant  de  l'année  que  l'opération  a  pour  objet  ; 
que  l'excédant  du  revenu  sur  la  dépense  se  transforme^  dès  lors,  en  capk* 
tal,  et  ode  l'intinâé  doit  l'intérêt  do  ce  nouv.eaa  capital  à  partir  de  m 
mois,  ril.o^  Ta  pas  employé  dans  ce  délai,  etc. 
0d  M  lu  Mtt.:-<1  dlii^ti.  de  dând^  i*.ch; 
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iatérèto  des  soBunes  touchées  et  non  placées  dans  le  délai  pres- 
crit par  Tart.  456  c.  nap.  (Lyon,  16  fév.  1835^  aff.  de  Glave- 
Das,V.  Puissance  patern.,  Usnfrait  légal);  ^  2*  Oueletotenr 
étant  tena  de  l'intérêt  des  deniers  pupillaires  dont  il  n'a  pas  fait 
emploi  dans  le  délai  à  lui  fixé,  doit  compte,  à  partir  de  Texplra- 
lion  de  ce  délai,  de  l'intérêt  de  tons  les  intérêts  échos,  qu'il  a 
reçus  ou  ût  rece\oir,  non-seulement  dans  le  cas  où  les  capitaux 
ont  été  placés  en  main  tierce,  mais  encore  dans  celui  oh  le  tu- 
teur ayant  employé  ces  capitaux  à  ses  propres  affaires  serait  le 

(1)  Bipieê  t  —  (Jolliat  C.  Lombard.)  —  En  1806,  F.  Paristt  prend 
la  tutelle  da  miDeor  6.  Parisot,  absent  —  Celui-ci  atteint  sa  majorité 
en  1811  :  à  cette  époque,  la  dette  dn  toteor  était  de  1,T65  fr.—  En  1820, 
tee  biens  de  Parisol  sont  tendus  snr  saisie  :  les  héritiers  de  l'absent  y 
réclament  le  payement  de  3,661  fr.,  dans  lesquels  sont  compris  les  in- 
térêts des  intérêts  des  deniers  pupillaires  jusqu'en  1880,  époque  de  la 
reddition  du  compte  du  tuteur  (c.  cit.  i56).  '—  La  femme  du  saisi  con- 
teste cette  prétention,  -r-  Jugement  du  tribunal  de  Saint-Mihiel ,  qui  dé- 
cide qu'il  y  a  eicés  dans  les  sommes  dont  F.  Parisot  s'était  déclaré  dé- 
biteur; que  les  intérêts  des  intérêts  detaient  s'arrêter  à  la  cessation  de 
minorité  de  Grég.  Parif  ot,  c'est-à-dire  au  1 1  not.  181 1;  qu'à  cette  époque 
il  n'itait  dû  que  1,765  fr.  70  c,  à  quoi  il  fallait  ajouter  deux  ans  d'in- 
térêts ordinaires  et  la  courante;  qu'au  surplus  il  élait  exorbitant  d'accor- 
der des  intérêts  depuis  1811  jusqu'à  1826,  puisque  les  intérêts  se  pres- 
critent  par  cinq  ans. 

Appel  par  JoUiot  et  consorts.  —  Us  s'appliquent  à  démontrer  :  f  que 
le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2151  c.  cit.,  qui  ne 
donne  le  rang  d'hypothèque  du  capital  qu'à  deux  années  d'intérêts  et  la 
courante.  De  tout  temps,  les  intérêts  ont  été  considérés  comme  acces- 
soires dn  principal,  et  detant  atoir  le  même  rang  d'hypothèque  (L.  18, 
C,  Qui  patior  m  fignor§  hab.;  Basnage,  Hypotb.,  ch.  5,  p.  16^  col.  2  ; 
Iferiin,  Répert.,  t»  flypoth.,  p.  801).  Le  code  citil,  en  rendant  hom- 
mage à  ce  principe,  l'a  cependant  modifié  à  l'égard  des  hypothèques  sou- 
mises à  inscription  (art.  2151);  mais  c'est  un  sacrifice  fait  au  système 
de  hi  publicité.  Du  reste,  cette  exception  ne  doit  pas  s'étendre  hors  de 
ses  limites,  et  le  droit  commun  doit  être  maintenu  à  l'égard  des  hypo- 
thèques non  sujettes  à  inscription.  Les  auteurs  sont  unanimes  (BiM  Tar- 
rible,Grenier,  Merlin,  cités  dans  la  Jur.  gén.  de  MM.  Dalioz,t»  Hypotb. 
et  Prifil.,  p.  403,  col.  1,  n»  28);  —  2«Que  le  tribunal  dotait  admettre 
le  compte  de  tutelle  tel  qu'il  était  et  sans  difision,  attendu  qu'il  t  atait 
été  procédé  de  bonne  foi.  Les  intérêts  des  intérêts  ont  dû  courir  jusqu'à 
reddition,  car,  par  argument  de  l'art.  472  c.  cit.,  le  majeur  est  censé 
mineur  à  l'égard  de  son  tuteur,  tant  que  le  compte  n'est  pas  rendu;  — 
S<»  One  le  tribunal  atait  fait  nue  fausse  application  de  l'art.  2277,  qui 
déclare  prescrits  les  intérêts  ayant  plus  de  cinq  ans  ;  car  il  ne  parle  que 
de  sommes  prêtées,  et  le  tuteur  n'est  pas  un  emprunteur;  il  ne  parie  que 
d'intérêts  payables  par  année,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  :  d'ailleurs, 
l'art.  2278  fait  clairement  entendre  que  l'art.  2277  n'est  pas  applicable 
du  tuteur  au  mineur. 

M.  Troplong,  atocat  général,  a  adopté  le  système  des  appelants  sur 
deux  moyens;  mais  sur  celui  relatif  aux  intérêts  d'intérêts,  il  a  dit  en 
résumé  :  c  Le  motif  pour  lequel  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  emploi  est  tenu 
des  intérêts  des  intérêts,  c'est  qu'il  êtt  pnmmé  anairmrofiti  dn  ienierg  du 
piipt/b.  C'est  une  présomption  de  droit  atUchée  à  la  qualité  de  tuteur, 
ainsi  que  l'enseignent  Bouijon,  t.  1,  p.  60;  Domat,  p.  150,  n»  25,  et 
M.  TouUier,  t.  1,  p.  684.  Cette  présomption  snbsiste-t-elle  après  la  ma- 
jorité, et  tant  qu'il  plaît  au  tuteur  de  conserter  l'administration  par  de- 
ters  lui?  Pour  déciiler  ce  point,  toyons  quel  est  l'efl^et  de  la  continuation 
de  l'administration  tutélaire  après  la  majorité.  Nos  auteurs  modernes 
gardent  le  silence  à  cet  égard  ;  mais  l'ancienne  jurisprudence  et  le  droit 
romain  tiennent  à  notre  secours.  La  loi  11,  G.,  Arh,  lutoto,  dit  :  «  Tu- 
lùr  pctt  fuheriatis  ataltm  puella  in  adminiêlrationê.  cfmneœà  peruteravit; 
Aifeto  ocfiofu  foltiif  temporù  ratUmem  preutare  cogitnr,  9  M.  de  Lamoi- 
giKu  ne  fait,  pour  ainsi  dire,  que  traduire  ce  texte,  lorsqu'il  établit  dans 
tes  arrêtés  (art.  ISO  des  Tutelles).  «  Si,  depuis  la  tutelle  finie,  le  tuteur 
continue  à  recetoir  et  à  administrer  les  biens,  ce  qu'il  aura  ainsi  reçu 
et  géré  entrera  dans  le  compte  de  tutelle,  et  sera  sujet  aux  mêmes  hy- 
pothèques et  conditions  que  l'administration  faite  durant  le  cours  de  la 
tutelle.  »  Même  doctrine  dans  Meslé^  Tiaité  des  tutelles,  p.  151^  et  dans 
Bouijon,  1. 1,  p.  65,  n*  151. 

»  Les  conséquences  de  ces  décisions  sont  étidentes.  Si  le  tuteur  con- 
serTe  l'administration  après  la  majorité,  comme  il  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  pendant  la  minorité,  il  est  donc  présumé  faire  tourner  à 
son  profit  les  sommes  qu'il  garde,  et,  par  conséquent,  il  doit  les  intérêts 
des  intérêts.  Au  surplus,  il  y  a  encore,  sur  cette  conclusion,  les  autori- 
tés les  plus  précises,  c  Seiendwn  eti  (dit  Ulpien,  1.  7,  §  15,  0.  d«  adm, 
al  perte,  Mor,)  tuiorem,  el  po$t  offictum  finitum,  lutirof  deberg,  in  diem  qvo 
ftdfknn  re$tituit.  9  Sur  quoi  Pothier  ajoute  dans  ses  Pandectes  (t.  2,  p.  140, 
D*  55)  :  a  Et  quidêm  taïet  pergunl  ctnttr»,  quaieê  eiirr«5only  »  et  pour 
prouter  caila  proposition,  il  ajoute  le  texte  de  la  loi  46,  §  5,  G.,  Z^  «ht. 
et  f«w.  Mer.^  foi^  en  eflat,  s'explique  dans  ce  feos^atac  la|taag;nada 


débiteur  direct  de  ces  Intérêts  (c.  nap.  455,  456  ;  Lyon,  19  août 
1855,  aff.  Collon,  D.  P.  54.  2. 165). 

49t.  Mais  les  intérêts  des  intérêts  cessent  de  courir  depuis 
la  majorité  du  pupille,  et,  dès  lors,  le  tuteur,  quoique  conser- 
vant encore  par  devers  lui  les  fonds  appartenant  à  ce  pupille,  el 
ne  lui  rendant  pas  compte  de  sa  gestion,  n'est  plus  tenu  que  des 
mêmes  intérêts  qu'un  mandataire  qui  aurait  emplo\é  à  son  usage 
les  sommes  à  lui  confiées  (c.  nap.  1 996  ;  ^ancy,  1 9  mars  1 850)  (i  )• 
—  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  tuteur  doit  tenir  compte  an 

précision  :  c  Quetsitvm  est  an  eju§  ptevnùf  quà  tutor  «j««  cif ,  poft  fmitam 
çnoqitf  imiulam  in  diemjudieii  aeeepti  eatdem  uturat  prœêUxn  dtbeat?  Pow 
hu  rupcndit  .•  Finitd  admimtlratione,  ea«  untrai  debere  arniptUari^  gvœ  rs 
hUila  judicio  computantur,  »  Si  l'on  cout^ulte  après  cela  les  commenta- 
teurs et  les  jurisconsultes,  on  les  trouvera  d'accord  pour  imposer  au  tu- 
teur une  telle  obligation  (Cujas,  t.  5,  p.  605,  col.  1;  Pérézius,  1. 1,  p.  419, 
col.  1,  n*  S;  Despeisses,  t.  1,  p.  615,  col.  1;  Bouijon,  t.  1,  p.  58; 
Mesié,  p.  164).  Il  suffira  de  citer  les  paroles  de  ce  dernier  auteur  :  «  Tant 
et  si  longtemps  que  le  compte  n'est  pas  rendu,  le  tuteur  demeure  ainsi 
sujet  aux  intérêts  ters  le  mineur.  —  La  tutelle  durant  toujours.  » 

n  On  se  tromperait  si  l'on  pensait  qu'il  t  a  quelque  chose  de  coBlraim 
à  cette  doctrine  dans  un  règlement  du  Cnêtelet  de  Paris,  du  11  juiil. 
1698,  rapporté  par  Meriin,  RéperU,  v»  Intérêts,  p.  446.  Ce  règlement 
n'atait  pas  à  juger  notre  question  ;  son  objet  était  uniquement  de  pros- 
crire un  ancien  usage  qui  ditisait  les  intérêts  en  colonne  tite  et  en  ct^ 
lonne  morte,  et  de  décider  qoe  les  intérêts  des  intérêts  fussent  enz-méDea 
accumulés  et  produisissent  intérêt  (£ourjon,t.  1,  p.  60,  n*  110).  Il  est  viai 
que  ce  règlement  ajoute  que  les  intérêts  des  intérêts  cesseront  à  la  m»» 
jorité;  mais  il  ne  parie  là  que  «r  «o  quod  frequentiùi  /£i,  et  dans  l'hypo- 
thèse que  le  tuteur  cessera  sa  gestion  à  la  ma.oriié.  Mais  si  le  tutear 
conserve  la  gestion,  U  question  reste  entière,  n'étant  pas  prétue  par  la 
Cbfttelet,  et  elle  se  décide  par  les  autorités  précitées.  Et  ce  n'est  pas  sen- 
lement  par  respect  pour  elles  que  nous  adoptons  ce  système,  c'est  parce 
qu'il  nous  parait  seul  conforme  à  la  raison.  D'abord,  les  choses  sont  cen- 
sées se  continuer  sur  les  errements  qui  ont  présidé  à  leur  eonsmeace- 
ment  :  c  Jniiium  imptciendum  Ml.  »  JÛNe  plus,  te  majeur,  à  qui  son  tutevr 
ne  rend  pas  compte,  est  dans  la  même  position  qu'un  mineur;  il  ignaia 
les  éléments  de  son  patrimoine.  H  n'a  jamais  été  appelé  &  s'en  laêler, 
puisque  tout  s'est  Tait  pour  lui,  mais  sans  lui.  Cette  ignorance  de  ses  droita 
le  constitue  réellement  mineur  à  l'égard  de  celui  qui  doit  la  faire  cesser. 
Enfin,  s'il  était  trai  que  la  majorité  dût,  de  plein  droit,  changer  la  posK 
tion  des  parties,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  mineur,  détenu  ma- 
jeur, ne  peut,  depuis  sa  majorité,  réclamer  aucun  intérêt  du  tuteur  qui 
continue  à  détenir  son  patrimoine!  En  eflet,  de  droit  commun,  les  îa- 
térêts  ne  courent  que  par  une  demande  (c.  cit.  1153)  à  moins  que  la  loi 
ne  les  fasse  courir  de  plein  droit.  Où  est  l'article  du  code  qui  les  fait 
courir  atant  l'apurement  dn  compte  ?  Ce  n'est  ni  l'art.  474,  ni  aucan 
autre.  Dira-t-on  que  le  tuteur  doit  être  alors  assimilé  à  un  ahandatairo 
qui  a  employé  à  son  usage  les  sommes  à  lui  confiées  (  c.  cit.  1996  ). 
Mais  qu'on  proute  donc  que  le  tuteur  a  employé  ces  sommes  à  son  pn>* 
fit;  car,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  dans  la  cause  aucune  prento  de  ce 
fait,  d'autant  que  cet  emploi^  étant  chose  peu  conforme  à  la  délicatesse^ 
ne  peut  se  présumer.  Voudrait-on  soutenir  que  le  tuteur  reste  sous  l'ia^ 
fluence  de  la  présomption  de  droit,  qu'il  a  fait  tourner  à  son  profit  les 
sommes  non  employées?  Mais  dans  quelle  contradiction  n'e6i-on  pas 
alors  entraîné?  On  teut.  d'un  cêté  que.  depuis  la  majorité,  le  caraclèra 
de  tuteur  s'éteigne  de  plein  droit,  et,  de  l'autre,  on  continue  à  faire  pe- 
ser sur  lui  des  présomptions  qui  ne  sont  aUacbees  qu'à  la  qualité  de  ta- 
teur.  On  teut,  d'une  part,  que  la  présomption  d'emploi  à  son  profit  snb* 
siste  pour  faire  courir  des  intérêts  simples ,  et  on  la  détruit  pour  faire 
courir  les  intérêts  des  intérêts.  On  prend  la  présomption  de  la  loi,  et  on 
refuse  d'en  tirer  les  conséquences.  Le  même  inditidu  est  traité  à  la  foia 
comme  tuteur  et  comme  délivré  de  la  tutelle,  comme  hors  du  droit  coiii* 
mun  et  jouissant  du  droit  coaunun.  Tout  cela  est  inconciliable.  Cei^t 
qu'en  eflet  on  tourne  dans  un  cercle  ticieux.  De  deux  choses  l'une  :  tm 
le  tuteur  qui  garde  la  tutelle  ne  doit  pas  d'intérêt3 ,  parce  qu'il  est  ua 
simple  nêgotiorvm  gntor,  à  qui  on  ne  proute  pas  qu'il  a  fait  emploi  à 
son  profit;  ou  bien  il  doit  les  intérêts  des  intérêts,  parce  qu'en  contî-> 
nuant  la  gestion  de  la  tutelle,  il  est  censé  continuer  à  se  soumettre  aux 
conditions  de  la  tutelle.  Or  la  première  bypotbèse  est  inadmissible.  La 
seconde  doit  donc  prétaloir,  et  faire  repousser  cette  opinion  intermé- 
diaire^ qui  consisterait  à  faire  courir  les  intérêts  simples  :  opinion  qui 
n'a  pour  elle  ni  texte  de  lois,  ni  appui  dans  la  jurisprudence,  ni  fonde- 
ment dans. ta  doctrine  des  auteurs,  »'^Arrêt. 

La  cocb;-  Considérant  que,  dans  le  calcul  des  intérêts,  on  doit  distin* 
guer  ceux  qui  ont  concouru  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  atant  la  bmjo- 
rite,  et  ceux  qui  sont  échus  postérieurement  ;  qu'à  l'égard  des  premiers^ 
et  conformément  à  l'art.  456  c.  cit.,  %.  défaut  par  le  tuteur  d'atnir  fait  dé- 
terminer, par  le  conseil  de  famille,  la  somme  à  laquelle  commencera  pour 
lui  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  retenus  sur  la  dépense,  le  tu* 
leur  doit^  après  va  délai  da  aix  moia^  les  iotérètf  do;  toutes  les  i 
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Ititnenr  de  Vintérèt  des  fntérèts  dont  il  n'aarait  pas  été  fait  em- 
ploi; mais  qae  cette  obligation  cesse  d'être  applicable  à  partir 
de  la  minorité  dn  pupille  (Lyon^  19  août  1853^  aff.  Collon,  D.  54. 
2.  1  es  ;  y.  l'arrêt  de  1 830  qui  expose  parfaitement  les  princlpeset 
M.Hagnin,  n«  688;  Y.  en  outre  n««628et8.).— Un  acte  de  noto- 
riété dn  Châtelet,  dn  11  Jnill.  1698^  porte  qae  «  en  matière  de 
intelle^  les  intérêts  doivent  être  comptés  par  accnmnlation  Jus- 
qu'au Jour  de  la  majorité  du  pupille,  et  non  par  colonne  morte; 
mais  qu'après  la  minorité,  le  débet  composé  des  sonmies  prin- 
cipales, des  intérêts  et  des  intérêts  d'intérêts,  comptés  par 
accumulation,  font  une  somme  fixe  qui  produit  des  intérêts, 
lesquels  intérêts  n'en  produisent  plus  après  la  nudorité,  ou  après 
le  compte  rendu  et  clos  (Conf.  arr.  parlem.  de  Paris,  Il  Juill. 
1698).  L'arrêt  de  Nancy  est  conforme  à  ces  principes.  —  Hais 
lorsqu'un  tuteur  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  placer  les 
intérêts  au-dessous  du  taux  légal,  par  exemple  à  4  pour  100,  et 
qu'au  lien  de  les  placer  en  mains  tierces,  il  les  emploie  à  ses 
affaires  personnelles,  ne  devra-t-il  pas  compte  des  intérêts  au 
taux  légal?  —  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  qui  emploie  à  ses  affai- 
res personnelles  les  deniers  dn  pupille,  doit  les  intérêts  au  taux 
légal  de  5  pour  100,  bien  que  le  conseil  de  famille  Tait  autorisé, 
mais  seulement  pour  le  cas  où  il  ne  trouverait  pas  d'emploi  plus 
avantageux,  aies  placer  à  4  pour  100  (o.  nap.  455, 456;  Lyon, 
19  août  1853,  aff.  Gollon,  D.  P.  54.  2.  165). 

Hien  de  plus  incontestable  que  cette  décision.  ^-  Les  intérêts 
courent  contre  le  tuteur  en  vertu  de  la  loi,  et  par  conséquent  au 
taux  légal;  ils  courent  pour  le  seul  défaut  d'emploi  des  deniers 
pupillaires,  à  plus  forte  raison  quand  le  tuteur  détourne  ces  de- 
niers de  leur  destination.  La  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  autorisait  le  tuteur  à  placer  an  besoin  à  4  pour  100  ne  le  dis- 
pensait pas  de  chercher  un  placement  plus  avantageux.  Cette  dé- 
libération n'avait  ni  prévu  ni  dû  prévoir  que  le  tuteur  abuserait 
de  ses  fonctions  Jusqu'à  employer  les  fonds  du  pupille  à  ses  pro- 
pres affaires,  encore  moins  avait-elle  entendu  faire  profiter  le 
tuteur  personnellement  d'un  abaissement  d'intérêt  qui  n'était 
consenti  que  sous  la  condition  d'un  placement  par  bonne  hypo- 
thèque ou  en  rentes  sur  l'Ëtat. 

499.  binant  à  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  aie  droit  de 
réclamer  des  intérêts  pour  des  avances  faites  par  lui  pendant  le 
cours  de  la  tutelle,  Y.  n»*  651  et  s. 

BOD  employées,  quelque  modiques  qu'elles  soient;  qu'il  faut  inférer  de 
cette  disposition ,  que  les  intérèta,  en  excédant  sur  la  dépense,  doivent 
être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  annuels;  mais  que 
cette  règle  sévère,  exorbitante  du  droit  commun,  établie  en  faveur  des 
deniers  pupillaires,  ne  peut  pas  être  arbitrairement  étendue;  qu'en  droit, 
la  tutelle  finit  par  la  majorité  du  pupille;  qu'en  fait,  si  le  tuteur  a  gardé 
par  devers  lui  les  sommes  qu'il  avait  entre  les  mains,  il  a  cessé  d'admi- 
nistrer les  biens  immeubles  dont  les  héritiers  présomptifs  de  Grégoire 
Parisot  se  sont  mis  en  possession  du  moment  qu'il  n'a  plus  donné  de 
ses  nouvelles;  que  la  jurisprudence  ancienne  admettait  aussi  la  dis- 
tinction des  intérêts  antérieurs  à  la  majorité  et  de  ceux  qui  étaient 
échus  postérieurement;  que  si  l'art.  47S  c.  civ.  a  voulu  prémunir  le 
mineur,  devenu  majeur,  contre  les  surprises  dont  il  pouvait  être 
victime  dans  les  traités  qui  intervi^draient  entre  lui  et  son  tuteur, 
€9  n'est  pas  une  raison  de  décider  que  ce  mineur,  devenu  majeur,  doit 
toujours  être  réputé  mineur  à  l'égard  de  son  tuteur,  jusqu'à  la  reddition 
du  compte  de  tutelle;  que  cette  fiction  est  d'autant  moins  admissible  que, 
suivant  l'art.  475  c.  civ.,  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  re- 
lativement aux  faits  delà  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  delà 
majorité,  le  code  civil  se  relAcbant  à  cet  égard  de  la  sévérité  de  l'an- 
cienne jurisprudence ,  qui  n'admettait  que  la  prescription  de  trente  ans 
contre  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle;  qu'ainsi,  &  compter  du 
10  nov.  1811,  date  de  la  mtgorité  de  Grégoire  Parisot,  on  ne  devait 
exiger  de  son  tuteur  que  les  intérêts  ordinaires  des  sommes  dont  il  se 
trouvait  alors  débiteur,  en  principal  et  intérêts,  et  qui  se  portaient  à  la 
somme  de  1765  fr.  70  c. 

Considérant,  au  surplus >  quels  tuteur  est  présumé  avoir  employé  \ 
son  usage  les  sommes  dont  il  n'a  pas  fait  emploi,  au  nom  de  son  pu- 
pille mineur  ou  majeur;  que,  sous  ce  rapport  et  comme  mandataire,  il 
«st  soumis  aux  obligations  que  lui  impose  lart.  1996  e.  civ.;  —Consi- 
dérant que  ks  intérêts  dont  il  est  débiteur  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
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49 s.  Les  dispositions  des  art.  455  et  456  s'appliquent-elles 
à  la  tutelle  légale?  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative 
«pie  les  dispositions  de  l'art.  456  c.  nap.  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent à  la  tutelle  des  père  et  mère  comme  à  toute  autre  tu- 
telle. —  Spécialement,  que  la  mère  tutrice,  alors  surtout  qu'elle 
est  remariée,  est  tenue  des  intérêts  de  l'excédant  des  revenus  du 
pupille  non  eipployés,  quelque  modique  que  soit  cet  excédant, 
lorsqu'elle  n'a  pas  fait  fixer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
laquelle  devra  commencer  l'emploi  (Bordeaux,  5  août  1841)  (l). 
— -  Hais  11  est  évident  que  cette  obligation  ne  peut  peser  sur  le 
père  on  la  mère  qn'après  que  l'usufruit  légal  a  pris  fin,  ce  qui, 
du  reste,  avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  par  suite  du  convoi  de  la 
tutrice. 

A94L.  Si  le  conseil  de  famille  n'a  pas  déterminé,  avant  l'on* 
Vertnre  de  la  tutelle,  la  somme  à  partir  de  laquelle  il  devra  être 
fait  emploi ,  cette  fixation  peut  être  faite  en  tous  temps.  —  Elle 
pourrait  avoir  lieu,  dans  la  tutelle  légale,  après  l'époque  où  l'u- 
sufruit a  pris  fin,  soit  sur  la  demande  du  père  ou  de  la  mère, 
soit  sur  la  réquisition  du  subrogé  tuteur  ;'car  ce  n'est  que  ponr 
les  cas  ordinaires  que  la  dispense  de  faire  régler,  soit  la  dépense, 
soit  la  somme  à  laquelle  commencera  l'obligation  de  faire  un  em- 
ploi, a  été  introduite  (MM.  Hagnin,  n«  689 ;  Duranton ,  t.  s, 
n»  561). 

49 &.  BmuDdèshiens  des  mineurs ,  — L'art.  1718  c.  nap.  dé- 
clare que  les  articles  du  titre  du  contrat  demariage  et  des  droits  res- 
pectifs des  époux,  relatifs  aux  baux  des  femmes  mariées,  sont  ap- 
plicables aux  baux  des  biens  de  mineurs.  »  Le  tuteur  a  donc  le  droit 
dépasser  des  baux  des  héritages  ruraux  du  mineur,  comme  de  ses 
maisons  :  ces  baux  sont  soumis,  pour  leur  durée  et  leur  renouvelle- 
ment, aux  dispositions  des  art.  1418, 1429, 1430  c.  nap.,  relatifs 
aux  baux  passés  par  le  mari. — Toutefois,  quoiqu'ils  puissent  être 
passés  ou  renouvelés  pour  neuf  ans  on  a  prétendu  que  cela  devait 
être  entendu  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  obligatoires  après  la 
majorité  du  mineur,  quoique  le  mari  puisse  passer  des  baux  qui 
ne  prennent  pas  fin  avec  la  dissolutien  de  la  communauté  ;  la  rai- 
son en  est  que  l'époque  de  cette  dissolution  échappe  à  nos  pré- 
visions, tandis  que  la  majorité  est  prévue  et  certaine,  et  qu'a- 
lom  le  pouvoir  du  tuteur  aura  cessé  (M.  Duranton,  t.  5,  n^  545, 
et  à  l'art.  1418;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  i,  p.  485^ 
notes  8  et  9).  —  Cependant  la  loi  ne  fait  pas  cette  limitation  au 


exiger  le  payement;  qu'ainsi  ces  intérêts  ne  sont  pas  assujettis  à  la  près- 
oription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  SS77  c.  civ.;— Considérant  enfin 
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que  Vart.  3151  du  même  code,  qui  borne  à  deux  années  et  à  Tannée 
courante  la  collocation  des  intérêts  au  même  rang  que  pour  le  capital,  ne 
concerne,  ainsi  que  son  texte  l'indique  suffisamment,  que  les  créances 
dont  les  hypothèques  ne  prennent  de  force  et  de  rang  que  par  l'inscrip- 
tion, et  non  celle  des  mineurs,  dont  l'hypothèque  légale  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription  ^  qu'il  serait  dérisoire  d'assujettir  à  pren* 
dre  une  inscription  pour  les  intérêts  celui  qui  ne  doit  pas  en  prendre 
pour  le  capital;  que  les  intérêts  d'une  créance  en  forment  l'accessoire  ; 
qu'ils  sont  de  même  nature,  qu'ils  participent  aux  mêmes  avantages,  et 
sont  régis  par  les  mêmes  règles;  qu'ils  doivent  donc  être  colloques  ao 
même  rang  que  le  capital;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  co 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que,  etc.;  émendant,  maintient  la  collo- 
cation faite  au  profit  des  époux  Jolliot,  à  l'exception  des  intérêts  de  la 
somme  de  1765  fr.  70  c,  à  compter  du  10  nov.  1811,  lesquels  intérêtB, 
pour  tout  ce  qui  excède  le  taux  ordinaire  de  5  p.  100  seront  retranchés 
de  ladite  collocation,  etc. 

Du  19  marsl850.-C.  de.Nancy .-M.  Breton,  pr. 

(1)  (Teynac  C.  Marcoulet.)  -  La  coub  ;  —  Attendu,  sur  les  intérêts, 
que  les  dispositions  de  l'art.  456  c.  civ.  sont  générales  et  s'appliquent 
&  la  tutelle  des  père  et  mère  comme  à  toute  autre  ;  que,  dans  l'espèce, 
la  tutrice  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
hiqueUe  devait  commencer  l'emploi;  que  dès  lors  elle  a  dû  être  consti- 
tuée débitrice,  à  partir  de  l'expiration  des  six  mois ,  des  intérêts  de 
l'excédant  des  revenus  sur  hi  dépense,  excédant  non  employé,  et  dont 
la  modicité,  aux  termes  de  l'article  précité,  ne  relève  pas  du  défaut 
d'emploi; 

En  ce  qui  touche  les  erreurs  signalées  :  •—  Attenda  qu'aux  termes  de 
l'art  541  du  code  de  procédure,  c'est  devant  tes  laagiêtrats^  auteurs  du  ju- 
gement intervenu  sur  Tinstanoe  du  compte,  que  les  parties  doivent  for- 
mer leurs  demandes  en  rectification  des  erreurs  qui  se  seraient  glissées 
dans  ledit  compte;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  met  au 
néant  l'appel  que  les  époux  Teynac  ont  interjeté;  déclare  les  parties 
respectivement  non  recevables  à  demander  devant  la  cour  la  réparation 
des  erreurs  qui  pourraient  exister  dans  le  règlement  décompte  opéré  par 
le  jugement  dont  est  appel.  «.   ^   >r  ^ 

Du  5  août  1841. -G.  de  Bordeaux,  S«  ch.-M.  Poumèyrol,  pr. 
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du  4T)ine«r  ne  devaient  pas  eioédar  im  reYMMs.  —Ha 
même  été  jugé  que  si  les  reveniis  da  minear  sont  teUement  mo- 
diques et  insnfiisants  qa'ils  ne  peuvent  faire  face  qu'à  une  très- 
faible  partie  de  ses  besoins,  le  tuteur  peut  y  pourvoir  au  moyen 
deseapMaiu,..fet.oela,  sans  être  obligé  de  recourir  à  Tantorf- 
•atioQ  préalable  du  conseil  de  famille;...  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  tuteur  en  ait  tiré  personnellement  profit 
(Douai,  s  juin  I84â}  (i). 

494I.  Du  reste»  l'allocation  do  conseil  de  famille  peut  varier 
pendant  le  cours  de  la  tutelle^  suivant  les  dreonstances  diverses 
4e  fortune  et  de  pesitiofl,  par  exemple  si  le  mineur  était  aUteint 
d'une  maladie  qui  exigeât  des  dépenses  eitraordinairas  (D.^  Uln 
fUfrilkUy  L.  5,  §  6). 

4S7.  Si  le  tuteur  n'avait  dépassé  le  règlement  de  la  famille 
que  de  peudechose,  il  ne  serait  pas  responsabtei  car  le  conseil  ne 
régie  i|U6  par  aperçu  (MM.  Duranton,  n»  558  ;  Toullier,  n*  131  o). 
—  En  cas  d'excédant  de  la  dépense^  le  mfiieur,  lors  de  la  reddi- 
tion du  compte^  pourrait  abandonner  au  tuteur  tout  le  revenu, 
et  se  faire  tenir  quitte  de  toute  répétition  (Meslé,  p.  250  et  294  ; 
Bourjon,  p.  49).  Mais  dès  que  la  dépensa  était  nécessaire,  on  doit 
l'allouer  (Touiller,  n»  1212).  —Nous  croyons  même  qu'il  devrait 
«n  être  ainsi  si  la  dépense  était  seulement  utile,  et  nous  n'ad- 
mettrions pas  le  principe  énoncé  par  Mesié  et  Bourjon^  à  moins 
qu'il  y  n'eût  impéritie  ou  dol  du  tuteur. 

4SS.  Aux  termes  de  l'art.  454,  lo  conseil  de  famille  doit 
«gaiement  Ûxer  les  frais  d'administration  des  biens  du  mineur.  Ceci 
est  très-important,  car  une  gestion  mal  réglée  est  seuvent  rdineuse 
pour  le  mineur. — Mais  M.  Demolombe  tire  de  cette  disposition 
nae  conséquence  qui  nous  parait  exiger  une  q^pllcatlon^  H  dit  : 
«  L'importance  das  biens  régis,  la  nature,  le  mode  d'exploitation, 
l'étet  de  ees  bla»,  la  nécessité  plus  ou  moins  actuelle  de  répa- 
ralions  ou  deireoonstruotions,  tels  doivent  être  les  éléments 
prineipauz  dé  cette  appréciation  ;  de  là  nous  pouvons  conclure 
qofi  la  conseil  de  famitie  à  un  pouvoir  trèê-^éel,  fuoique  indirect 
ww  te  tonduitM  gémérdit  de  Vadminiêtration  tutéUdrê.  •*  C'est 
lui,  par  exemple»  qui  décidera,  par  son  vote,  si  telle  réparation, 
ou  telle  rcGonstruction  sera  faite,  ou  s'il  ne  conviendrait  pas 
4'abattre  tout  i.fait  un  édifice  qui  coûterait  plus  à  réparer  qu'à 
reeonstruire,  etc.»-^  Nous  admettons  la  lustesse  de  cette  obser- 
vation lorsqu'il  s'agit  pour  le  conseil  de  famiHe  de  régler  à  Ton- 
verture  de  la'  tutelle  les  frais  de  gestion,  mats  irons  n'^admettrfons 
pas  que,  dès  que  la  tutelle  est  commencée,  le  tuteur  fût  entravé 
dans  sa  marcIie  par  le  conseil  de  famille,  et  nous  croyons  que^ 
dand  ce  cas^  il  a  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  qu'il  Juge 
convenable,  sans  qm  U  conseil  do  famille  ait  le  droit  de  s'im- 
miacer  dans  soa  administration.  Is  tuteur  ost  plus  qu'un  manda- 
tairei  o'oft  un  administrateur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit^  qui  doit 
être  Indépendant  comme  un  chef  de  famille. 

4L^B.  L'art.  454  excepte  de  l'obligation  dont  on  vient  de 
parter,  la  tutelle  des  père  et  mère;  mais  cette  exception  s'élend- 
oUe  à  toutes  les  périodes  de  la  tutelle ,  même  à  celle  qui  suit  la 
cessation  de  l'usufruit  légal?—Qn  soutient  que  l'on  doit  restreindre 
l'application  de  l'eioeption  au  temps  do  la  Jouissance  légale,  et 
que  lorsque  oatto  jouissance  a  cessé,  les  père  et  mère  sont  alors 
comptables  comme  tous  les  autres  tuteurs  des  revenue  du  mineur 
^.  MaroMé,  t.  2,  art.  454,  n»  l).— M.  Proudtion,  t.  2,  p.  560, 
;pebsè  au  ébntraire  ({ue  l'exception  s'applique  même  après 
'rextlnction  de  l'usufruit  légal  (Gonf.  MM.  Duranton^  t.  Z, 
n«  561;  Demolombe,  t.  i,  p.  402).  Nous  avons  émis  les  pro- 
Biiors  cette  opinion  dans  notre  précédente  édition ,  nous  eroyons 


(l)  JK^plc#.*<— (Citemë  C.  Coppîn.  J—Le  revenu  desminetirs  Cilerse 
liait  tellement  modique  (il  se  montait  a  15  fr.  50  c.  seulement  pour  cha- 
eon  d'eux),  que  le  sieur  Goppin,  leur  tuteur,  crut  pouvoir  :  !<>  pour 
ceux  d*eotre  eux  qui  demeuraient  chez  lui,  entamer  leur  capital  &  Veiïçi 
de  subvenir  à  leur  entretien;  2«pour  ceux  qui  ne  logeaient  pas  chez  lui 
se  borner  &  toucher,  sans  fairo  emploi,  les  sommes  qui  leur  appartenaient. 
'  ISous  aucun  rapport  le  cpnseil  de  famille  n'arait  été  consulté.  *-  t^ors  de 
la  reddition  du  compte  de  tutelle  la  gestion  du  tuteur  fut  critiquée  comipe 
en  opf  ositioiiayec  l'art.  456  c.  cit.— Jugement  qui  repoussa  ù  préten- 
tion des  pupfHes.-^Appet.— >AlTfit 

La  coca;  —  Attendu  que,  le  reTentt  aannSl  de  chacun  des  mineurs 
n'étant  que  de  la  somme  de  15  fr.  50  c,  ie  tuteur  n'avait  pas  à  provo- 
quer du  conseil  de  famille  la  détermination  dont  parie  l'art.  456  c.  civ.; 


qu'une  solution  contraire  serait  on  opposition  avee  te! 
l'espHt  de  la  loi.  Avec  lo  texte,  il  suffit  de  lire  l'artMi 
l'esprit,  le  motif  de  la  loi  prend  sa  source  dans  In  *| 
puissance  paternelle,  dans  l'affection  des  père  et  nàÉ 
suite  dans  la  nécessité  de  leur  taiseer  tonte  llberié^ 
compléter  l'éducation  de  leurs  enfants,  qui  se  protom 
au  delà  de  dix-buit  «is.— Toutefois  nous  répétons,  oei 
disions  alors,  que  la  puissance  des  telts  ost  si  grandi 
de  tutelle,  qu'il  pourrait  se  présenter  toiles  eli 
fixation  d'une  certaine  somme  pour  les  dépenses 
ordonnée. 

44#.  Le  conseil  doit  encore  déterminer 
somme  à  laquelle  doit  commencer  pour  le  tuteur  Vi 
faire  emploi  de  l'exoédant  du  revenu  sur  la  dépenBe.**?! 
*  44  f .  D'après  le  principe  de  la  loi  romaine,  nemki' 
8uum  damnosum  esse  débet  (L.  7,  D.  Testam.  qwmii 
on  accordait  un  salaire  au  tuteur  pauvre.  —  SI  " 
code  prussien,  le  tuteur  peut  demander  une 
lorsque  la  tutelle  l'oblige  à  faire  des  voyages  dtts 
mineur,  ou  absorbe  une  grande  partie  de  son  temps  (c. 
art.  248;  y.M.  de  Saint-Joseph, Concordance descedes] 
Napoléon  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard,  eti 
déclare  (art.  1986)  que  le  mandat  est  gratuit.  —Le 
donc  droit  en  principe  rigoureux,  à  aucun  honoraire  lij 
ment;  néanmoins,  il  n'est  pas  obligé  de  mettre  di slfli' 
être  rendu  Indemne,  te  conseil  de  famille  doit,  à  eei 
agir  convenablement.  «^Cependant,  il  no  todr 
ter  à  l'extrême  le  principe  de  la  gratuité.  Des 
par  Catalan,  accordent  un  Bolaire  au  tuteur^  j^m 
pauvre  (arrêts  part,  de  Toulouse,  liv.  8^  obap.  iê). 
après  avoir  dit  t  Quéd  de  fuirt  ititor  ef  curoloriiiiUMi^ 
petere  posswHi  é  pupitks^  i^ioute  :  Nisi  ffjuteœ  in  dtmalm 
rum  etdem  tutofi  statumet  salarium,  çimnI  f&eereffuA 
{quœstiù  68).  RaUchin,  sur  la  solxâiito-buitièmoqu^oil^l 
l^pe,  dit  aussi  !  IWor»  officium  deM  esse  grûtmtïïÊjm\ 
munuê  pubUewfn,  H  i»d  Ukid  assumendwn  (pas  eopt >Îb^^ 
excusatiombus  eximatur.  P9test  tamen,  si  fieUt  ftdeXy  sid 
tutorieusignare.-^Ceè  opinions  des  JurisconsoKeS  re^ 
sur  ce  principe  admis  en  droit  romain,  qu'un  homne  pn^' 
tuteur,  avait  la  faculté  do  prendre  sa  nourriture  et  de  s^ertr^ 
aux  fk*ais  du  pupille,  secundum  quaHtalem  persowstiji 
factUtates  (Bfazuer,  Praeticaforensis,  tit.  dé  tut,  et  c»r.,i^* 
—  n  a  été  jugé  qu'une  délibération  du  eoQsell  de  famlBcf^ 
nomination  du  tuteur,  no  saurait  être  annulée,  en  ce  qa'cilt' 
bue  des  bonoraireo  au  tuteur,  et  qu'eUo  lo  dispense  iefii 
l'excédant  do  la  rosette  sur  la  déponso  (Agen^  i»  ttv<  ^ 
sff.  Dumas,  ▼.  n»  692). 

449.  D'après  le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  454,  k* 
bératfon  du  conseil  de  famille  spécifie  «  s|  le  tuteur  est  i^ 
à  s'aider  dans  sa  gestion  d'un  ou  plusieurs  administraiearif 
ticuliers,  salariés  etgérants  sous  sa  responsabilité»»  t^^' 
suite,  le  tuteur  nomme  et  révoque  (M.  Demolombe,  t.  7,p.si^^ 
Ces  salaires  sont  fixés  par  le  conseil  de  famille;  à  défiât^ 
tien,  le  tuteur  ne  devra  accerder.que  des  traitements  <|oi  ^ 
rontdans  la  limite  des  revenus  (MM.  Demolombe,  eod.]^^ 
Villargues,  n««  14  et  142),  sauf,  s'il  y  a  réclamation,  aoc« 
de  famille  à  statuer,  n  n'est  pas  exigé  que  ce  soit  par  l>| 
délibération,  qui  règle  la  dépense,  que  cette  fixation  shU 
elle  peut  avoir  lieu  on  autre  Jour;  elle  n'a  rien  éHnéni^ 
tant  qu'U  n'y  a  poo  droit  acquis.  -*  Ces  admlnistralson  ^ 

— Qne,  d'un  antre  c^té,  la  modicité  des  sommes  restmles,  s^i^N 
ment  des  dettes  .et  autres  dépenses ,  ne  lui  permettait  ^  <^  ^ 
emploi  utile  et  sir  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  qu'il  s'est  pt$  < 
<]u'il  en  ait  tiré  personnellement  aucun  profit  ;  -*-  f^^^^^f^i 
les  dépenses  faites  et  coosifitant  priscipalement  dans  le  P'^^ï 
délies  étaient  des  dépenses  nécessaires  ;  qu'elles  ont  eo  h^J^ 
foi,  sans  imprudence  et  dans  une  jus^e  mesure;  qu'elles  ôùi^^ 
mineurs,  et  qu'en  l'absence  de  revenus  propreçi  à  y  (aire  ùs^t^l 
nécessité  d'v  oourroir  au  moyen  des  (Àpila(ix,  s^ns  Ç^' (fJ! 
disposition  de  loi,  le  tuteur  lCi\.  pjpar  cet  e^lni,  obncédj'^ 
à  rautorisation  préalable  du  conseil  de  famllfe  ;  —  Met  \W 
néant,  etc. 
Dn  5  juin  IStC.-a  de  Douai,  )l«  ch.-M.  Leroy  (de  Ftl^hr 
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4iffieil6BMnl  à  cette  opinion  qnt  nons  parait  trop  absolue.  D'a- 
bord l'époque  du  payement  des  fermages  n'est  pas  de  l'essence, 
mais  seulement  de  la  nature  du  contrat  de  bail.  H  est  souvent 
d'un  exoellMite  administration  de  recevoir  immédiatement  les 
iérmagesy  puisque  le  mineur  n'a  plus  rien  à  craindre  de  l'Insol- 
vabilité du  fermier,  ou  des  événements  quelconques  ;  qu'en  outre 
le  tuteur  peut  et  doit  placer  les  fonds  dans  les  six  mois,  de  sorte 
qu'il  y  a  up  bénéfice  évident  pour  le  mineur  qui  reçoit  deui  fois 
l'intérêt  de  son  capital.  Nous  sommes  donc  disposés  à  croire 
qu'une  pareille  disposition  nepourraitétre  annulée  que  s'il  j  avait 
fraude  entre  le  tuteur  et  le  preneur.— -Cependant  11  y  a  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  éspèoes  des  deux  arrêts  de  Limoges  et 
de  Poitiers  qu'il  faut  signaler.  -^La  cour  de  Limoges  ne  s'élève 
contrôla  légalité  de  l'anticipation  de  loyers  perçus  par  le  tuteur, 
qu'en  raison  de  ce  ciue  cette  anticipation  s'est  étendue  à  des  fer- 
mages à  échoir  après  la  majorité  du  pupille,  et  sous  ce  rapport 
elle  a  peut-être  bien  Jugé.  —  Mais  l'arrêt  de  Poitiers  va  bien  pins 
loin  ;  il  se  prononce  contre  toute  anticipation  qui  ne  serait  pas  con- 
forme aux  usages  reçus  pour  le  payement  des  fermages,  et  ajoute 
en  outre  que  si  le  tuteur  peut  recevoir  un  capital  mobilier^  un 
tel  droit  ne  lui  est  conféré  que  pour  la  circonstance  seulement 
oh  ce  capital  est  acquis  au  mineur  û'après  le  cours  ordinaire  des 
choses.  —  Or  ses  principes  sont  inadmissibles  ;  la  loi  n'a  pas 
établi  de  distinction  et  sur  les  usages  en  matière  de  perception 
de  fermage,  et  sur  les  cas  ou  le  tuteur  pourra  ou  ne  pourra  pas 
recevoir  un  capital  mobilier;  le  législateur  confère  le  droit  sans 
restriction.  Il  doit  être  exercé  de  même,  sauf  les  modifications  dont 
nous  avons  parlé  n«>  449  et  s.  —  M.  Démolombe  cite  à  l'appui  de 
son  opinion  celle  de  M.  Troplong  (Gomment,  du  Louage,  n«  145). 
Hais  il  y  a,  suivant  nous,  erreur  de  sa  part.^M.  Troplong  dit  : 
«Comme  le  droit  de  passer  des  baux  est  un  simple  droit  d'admi- 
nistration, et  qu'il  ne  se  traduit  pas  en  aliénation,  il  s'ensuit 
que  le  mineur  énumetpé  peut  passer  des  baux  qui  n'excèdent  pas 
neuf  ans,  sans  l'assistance  de  son  curateur  ;  remarquez  cepen- 
dant qu'il  y  aurait  du  danger  pour  le  preneur  à  lui  payer  les 
loyers  par  anticipation.— Un  tel  payement  pourrait  avoir  la  cou- 
leur d'un  emprunt,  et  le  mineur  en  le  recevant  ferait  plus  qu'un 
acte  d'administration.  D  —  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  que  du 
mineur  émancipé,  et  il  y  a  une  très-grande  dtflérence  entre  le 
mineur  émancipé  et  le  tuteur.  Le  mineur  émancipé  reçoit  les 
fonds  pour  lui  et  peut  en  disposer  comme  11  l'entend.  Le  tu- 
teur reçoit  pour  le  mineur  et  doit  placer  les  fonds  dans  un  court 
délai.— Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  s'attacher 
ici  à  un  principe  absolu,  et  que  la  question  doit  être  décidée 
suivant  les  circonstances  diverses  qni  se  présenteront. 

481 .  Le  tuteur  peut-il  affermer  en  son  nom,  et  comme  un 
preneur  ordinaire,  les  biens  de  son  pupille?  Ifon,  aux  termes  de 
l'art.  450  c.  nap.,  qui  porte  :  «Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens 
du  ipineqr  ni  les  prendre  à  ferme,  à  méins  que  le  conseil  de  fa- 
mille n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  etc.i» 

489.  Le  tuteur  pourrait-il,  au  lieu  de  louer  les  biens  du  mi- 
neur, les  cultiver  par  lui-même?— Ferrières  (part.  4,  sect.  4, 
n»  209)  dit  qu'il  e£t  de  l'intérêt  du  pupille  qu'on  lui  épargne 
les  frais  des  annonces  et  qu'on  lui  conserve  les  profits  qui 
seraient  faits  par  un  fermier,  et  que  cette  double  considératien 
suffirait  s^s  contredit  pour  prouver  qu'il  doit  être  libre  au  tuteur 
de  jouir  par  ses  propres  mains  des  biens  puplllaires.  —  M.  Dé- 
molombe (t.  7,  p.  419)  se  range  à  cette  opinion  en  disant  qu'au- 
cun texte  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tuteur  cultive  lui-même;  qu'en 
cas  d'abusi  le  conseil  de  famille  pourrait  ei\ioindre  au  tuteur 
d'alTenner  les  biens  (arg.  de  l'art.  444.— Conf.  MM.  Duranton,  i.  5, 


pertouisl;  — Attendu  qne  risn  ds  prouve  qoe  la  femme  Chardin  ait 
coissnti  le  bail  dont  s'agit,  en  eoosidératloB  des  projets  de  la  famille, 
de  provoquer  l'émancipation  de  la  mtneuro;  qu'eUe  était  eanable  de  per- 
cevoir les  revenus  de  sa  fllls,  et  placer  rexcédant  de  la  dépense  de  ia 
lianièrs  dont  elle  le  gagerait  convenable,  sàuf  &  elfe  à  rendra  compte; 
lo'il  est  innseaible  de  voir  one  fraude  contre  la  i^opîllo,  dans  un  contrat 
le  bail  où  1  an  n'a  rien  cherché  à  eonstrairé^  et  contre  lequel  on  n'allègue 
même  pas  la  vUeté  du  prix;  — Attendu  qu'*  si  la  tutrice  a  pu,  dans 
l'intérêt  de  la  mineoie,  passer  on  bail  qui  se  prolongeait  au  delà  de  la 
tutelle ,  eHs  n'a  pu  recevoir,  par  anticipation,  les  termes  qui  ne  devaient 
vesir  à  échéances  qa'à  sa  najorité,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es* 
pèce>  l'ialiill  ds  la  siiasare  ne  le  eomMndait  pas;  que  Daxat  ayant 
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n*848;  eaeharf»,éd.MasséetVergé,t.  f,p.434,etnote4é|eses 
annotateurs;  Préminvillc,  t.  1,  n»  554;  Taulier,  t.  2,  p.  60).— 
lais  nous  sommes  disposés  à  adopter  l'opinion  contraire  qui 
était  celle  de  Pothler  et  du  président  de  L|imoignon.— Le  prés^ 
dent  de  Laraoignon  n'accordait  aux  tuteurs  le  droit  de  faire  va- 
loir par  leurs  mains  les  fiéritages  du  mineur  que  lorsqu'ils  n'a- 
valent pas  pu  trouver  de  fermiers  (arrêtés,  titre  de  la  Tutelle, 
art.  91,  p.  28),  et  Pothler  dit  que  ce  mode  d'exploitation 
serait  dangereux  :  «  Le  compte  de  l'exploitation  que  le  tuteur 
ferait  lui-même  serait  d'une  tfop  longue  discussion»  (des Per- 
sonnes, part.  1,  ttt.  6,  §5,  art.  4).  Ce  mode  d'explolldtlon 
favoriserait  d'abord  extrêmement  la  fraude  du  tuteur,  s'il  voulait 
en  commettre,  puis  c'est  jeter  le  mineur,  à  la  majorité,  dans  des 
débats  de  compte  Interminables.— On  dit,  il  est  vrai,  que  les  élats 
de  situation  que  le  tuteur  remettra  annuellement  (c.  nap.  470) 
éveilleront  l'attention  du  subrogé  tuteur,  qnt,  s'il  lui  apparaît 
qu'il  y  a  eu  Ignorance  ou  dol,  convoquera  le  cqnseil  (MM.  Du- 
ranton,  t.  9,  n*  548;  Magnin,  n»  675).  Mais  quand  il  s'agit  d'une 
grande  exploitation  surtout,  l'état  de  situation  d'une  année,  de 
plusieurs  années,  ne  prouvera  rien.  Souvent  on  ne  peut  appré- 
cier qu'après  dix  ou  douze  ans  d'exploitation  les  résultats  obte- 
nus. —  Lors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  dol,  nous  croyons  qu'il 
est  très-dangereux  délaisser  à  un  tuteur  le  droit  d'exploiter  par 
lui-même,  surtout  si  le  tuteur  n'est  pas  un  cultivateur  ^ercé 
depuis  longtemps;  car  en  matière  de  culture^  l'expérience  vaut 
souvent  mieux  que  la  science. 

498.  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  au  tuteur  pour 
les  baux  ;  la  loi  n'exige  ni  affiches^  pi  actes  notarié,  ni  autorisa- 
tion, ni  mise  aux  enchères.  Le  conseil  de  famille  est  impuissant  à 
cet  égard  :  si  le  bail  est  sous  seing  privé,  Il  sera  en  double 
original  (c.  nap.,  art.  1325).  —  Le  tuteur  fera  bien  toutefois, 
si  les  actes  ont  de  l'importance,  de  consulter  la  famille,  et  de 
feur  donner  de  la  publicité.  —  U  n'est  pas  obligé  d'exiger  une 
caution  ou  une  hypothèque,  car  cela  pourrait  écarter  un  bon  fcr- 
inler;  si  le  preneur  devient  insolvable,  le  tuteur  n'est  point  ga- 
lbant, dès  qu'il  s'est  conduit  avec  prudence  (M.  Puranion,  t.  s, 
p*  546).  —  Il  a  été  jugé  que  le  ininistère  publie  ne  peut  deman- 
der, et  un  tribunal  ne  peut  ordonner,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
que  les  baux  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  soient  ad- 

(ugés  aux  enchères  publiques  (Cass.  f  f  août  I818,  aff.  Berdin, 
L  n*  205).  Le  ministère  public  n'a  aucune  action  en  matière  de 
(otelie,  et  la  cour  de  cassation  se  borne,  dans  le  considérant  de 
l'arrêt,  à  constater  sur  ce  point  l'impuissance  des  membres  du 
parquet.— V.  Ministère  pub.,  n»  144. 

â94.  Béparations.-'iX  faut  distinguer  entr0  (es réparations 
d'entretien  et  les  grosses  réparations.  Le  tuteur  fait  faire,  sai^S 
formalités,  les  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien,  cela 
pe  fait  aucun  doute;  quant  aux  grosses  réparations,  les  anciens* 
docteurs  n'avaient  pas  tranché  nettement  la  question.  Ifeslé  a  dit: 
Quand  II  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qui  soient  considéra- 
pleSf  il  semble  qu'elles  ne  doivent  être  faites  par  le  tuteur  que 
$ur  avis  4^  parents  et  de  l'autorité  du  juge  (part*  I,  eh.  8, 

{«  97).  Pothler  stDoB^M  paraissent  ne  soumettre  le  (utear  à  l'avis 
e  parents  fit  i  l'autorisation  du  juge  pour  les  grosses  répara- 
tions, que  lorsqu'il  n'a  aucuns  deniers  du  rafaieur  entre  les  mains 
(Pothler,  des  Personnes,  part,  i,  tit.  6,  §  2,  art.  4,et  Introd:  à 
la  cour  d'Orléans,  tit.  9  ;  Domat,  liv.  I,  \iL  2,  çect.  2,  n«  4).— 
Touiller  dit  que  les  grosses  réparations  doivent  être  faites  par 
adjudication  au  rabais,  {i  moins  que  le  tuteur  ne  soit  autorisé 

Kle  conseil  de  famille  à  les  faire  par  économie  (k.  2,  n«  1209). 
s,  dit  très-bien  M.  ûenolombe,  aoeiitt  texte  do  eoden'exige 
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leçn  quittence  d'une  personne  incapable  de  toucher  les  revenus  h  échoir 
tendant  la  minorité  de  l'épouse  Lefèvre ,  a  mal  payé,  quant  a  ce,  et  ne 
feut  obtenir  que  répétition  contro  la  femme  Chardin  qui  lui  doit  ga- 
fantie; 

Bnendant ,  ordonne  que  les  baux  consentis  par  la  femme  Chardin  à 
feazat,  et  par  celui-ci  à  Gbanteau,  seront  exécuta,  à  la  charge  par  eux 
le  payer  à  la  femme  Lefèvre  les  termes  du  prix  du  bail  consenti  a  Dazat 
Ot  échus  depuis  la  majorité  d'icelle  ;  —  Faisant  droit  sur  las  demandes 
^n  garantie,  condamne  Dazat  à  garantir  Chante(^u  d£9  condamnations 

Îronon^s  contre  hi,  et  la  femme  Cbartjin  h  Ipdemniser  Dazat  des 
uites  de  la  garantie  à  laquelle  il  a  été  condamné  à  l'égard  de  Cbanlesu, 
IHi  iS  janv.  1824.-^.  de  Limoges  -M.  Beauregard^  pr« 
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eapllanx  des  minears  dans  lear  intérêt^  mais  non  dans  le  sien 
propre. 

449.  Droit  de  recevoir  Us  capitaux  et  d^en  disposer.  -^ 
Le  tatear  doit  exiger  des  débltears  da  mineur  le  payement  de  œ 
iin'ils  doivent  aussitôt  après  Téxigibilité,  sans  quoi  11  s'expose 
à  une  grande  responsabilité.  Le  tuteur  qui  serait  débiteur  du  mi- 
neur doit  également  payer  sa  dette  après  l'échéance.  — •  La  loi 
romaine  dit  :  et  generaliter  quod  adverâus  alium  prœstare  debuit 
pupillo  suOy  id  adversus  se  qtioque  prœstare  débet ,  forta&sis  et 
plus;  adversus  ali'ii  enim  experiri sine  actione  non  potuit;  ad- 
versus  se  potuit  (L.  9^  §  8,  D.,  De  administ.  etperic,  tut.),  — 
Ainsi  le  tuteur  reçoit  le  payement  des  créances ,  le  rembourse- 
ment des  rentes  que  les  débiteurs  veulent  lui  faire  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'une  ancienne  rente  foncière,  il  faut  observer  les  rè- 
gles prescrites  par  la  loi  de  1790,  qui  dispose,  art.  4,  tit.  2, 
qu'on  ne  peut  liquider  le  rachat  de  ces  renies  que  dans  la  forme 
et  au  taux  qu'elle  détermine;  que,  pareillement,  les  débiteurs 
qui  ne  veulent  pas  demeurer  garants  du  défaut  d'emploi  peuvent 
consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  doit  être  délivré  au  tuteur 
ou  curateur  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  -^  Cette  disposition  n'est  point 
abrogée  en  cela  par  la  loi  du  20  germ.  an  12;  le  code,  en  effet, 
ne  s'occupe  que  des  rentes  foncières  en  tant  que  rentes  (Touiller, 
n»  1204;  M.  Duranton,  t.  3,  n*  552,  note). — Y.  cependant  le 
numéro  suivant. 

450.  Le  tuteur,  en  règle  générale,  aie  droit  de  faire  seul 
tous  les  actes  d'administration  à  l'égard  desquels  la  loi  ne  lui 
Impose  pas  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. En  un  mot,  il  a  le  droit  de  faire,  au  nom  du  mineur,  tout 
ce  que  ferait  le  mineur,  s'il  n'était  pas  incapable;  ainsi  tout  ce 
qui  ne  lui  est  pas  défendu  lui  est  permis  (V.  n**  400  et  s.).  Ainsi 
les  payements  faits  au  tuteur  par  les  créanciers  du  mineur,  sans 
qu'il  ait  été  muni  de  rautorisation  du  conseil  de  famille,  sont 
valables  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  le  mineur.  —  C'est  par 
appUcalion  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  :  l^que  les  payements 
laits  à  un  tuteur  dont  la  solvabilité  .  notamment  au  temps  de  la 
reddit'.on  du  compte  de  tutelle,  n'est  d'ailleurs  pas  contestée,  sont 
valables,  d'après  les  lois  romaines,  quoiqu'ils  aient  été  faits  sans 
autorisation  ou  ordonnance  du  juge  :  les  lois  25  et  27,  De  adm, 

sieur  0...  le  13  mars  18i9,  dans  l'iDtérèt  des  enfants  da  sieur  Dubos; 
6Q  conséquence,  les  déclare  seuls  propriétaires  pour  la  part  les  concer- 
nant dans  les  créances  cédées  dépendant  de  la  succession  de  leurs  aïeul 
•t  aïeule. 

Du  14  juill.  1851  .-G.  de  Toulouse.  !*«  ch.-M.  Hocquart,  l*'  pr. 

(l)  (Fracbon,  etc.,  C.  Peilleux.)  —  La  codb  (après  délib.  en  cb. 
dn  cens.  );  —  Vula  loi  46^  §§5  et  7,  ff.  Dtadmin^etpefieulo  ttUorum; 
—  Les  lois  95  et  27  au  code  Da  admin,  Mor,;  —  Et  le  §  2  aux 
Institut,  futbttf  aUênarêUott  wl  mn; — Considérant  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  se  forme  sur  l'autorité  qu'avaient,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  les  lois  25  et  27  au  code  De  admin.  lutor.,  il  est  au  moins  con- 
stant qu'elles  n'ont  point  aboli,  mais  seulement  modifié  la  loi  46  au  Di- 
geste; que,  par  conséquent^  on  ne  peut  regarder  comme  nuls  indistincte- 
ment tons  les  payements  faits  &  un  tuteur  sans  ordonnance  du  juge,  ni 
condamner  &  payer  une  seconde  fois  ce  qui  existe  réellement  entre  les 
mains  du  tuteur;  —  Attendu  que  la  tutelle  des  enfants  mineurs  de  feu 
Etienne  Peilleux  a  été  déférée  à  leur  mère  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  par  le  testament  de  leur  père,  et  confirmée  par  le  conseil  de 
famille;  qu'ainsi  elle  avait  qualité  pour  recevoir  le  remboursemeSt  des 
capitaux  et  dettes  actives  de  la  succession,  dont,  de  plus,  elle  était  usu- 
fruitière aux  termes  de  ce  testament; — Que  la  dissolution  non  contestée 
qiii  s'est  opérée  de  la  société  qui  existe  entre  les  demandeurs  et  feu 
Etienne  Peilleux ,  entraînait  le  remboursement  des  capitaux  par  lui 
versés  dans  la  société,  intérêts  et  bénéfices;  —  Que  ee  remboursement  a 
M  lieu  dans  les  valeurs  forcées  alors  établies  par  les  lois;  que,  jusqu'à 
présent,  les  défendeurs  n'ont  point  contesté  la  solvabilité  de  leur  mère  et 
tutrice  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  traité  du  22  juin  1795  a  été 
attaqué  par  les  défendeurs  pour  faire  annuler  les  payements  faits  à  leur 
mère  et  tutrice  dans  les  valeurs  dans  lesquelles  ils  ont  été  opérés  ;  que 
cela  résulte  de  la  demande  originaire  formée  par  eux  devant  le  tribunal 
de  commerce,  et  des  conclusions  des  parties  dans  les  différentes  instances; 
—Attendu  qu'en  annukmt  indéfiniment  et  sans  réserve  le  traité  du 
22  juin  1795,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  statué  sur  toutes  les  conclu- 
sions des  parties;  qu'aiusi  elle  a  déclaré  nuls  et  non  avenus,  dans  Tin- 
térèt  des  défendeurs ,  tons  les  payements  que  la  veuve  Peilleux ,  leur 
nére  et  Uitrice,  a  reçus  ep  exécution  du  traité;  et  que  cette  intention, 
ciairenent  énoncée  dan3  les  motifs,  ne  Testpa^  moins  dans  le  dispositif, 


fut.  au  code,  qui  exigent  cette  ordonnance,  ne  soni  poCnt  aiipË- 
cables  à  tous  les  cas;  elles  n'ont  pas  aboli,  mais  sealemeol  mt>- 
diflé  la  loi  46  du  Digeste  (Gass.  50  juin  1807  (l);  Req.  20  joâ 
1822,  MM.  Lasagnl,  rap.,  Lebeau,  av.  gén.,  o.  conf.,  afll  Bots- 
quel  C.  Laussat);  —  2<>  Que,  sous  l'empire  de  l'anciea  droit,  le 
tuteur  pouvait,  sans  autorisation  préalable  da  justice,  accepter 
le  remboursement  d'une  rente  constituée,  de  même  qae  omisea' 
tir  à  l'exercice  d'une  action  en  réméré,  lesquels  remboorsemsif 
et  acte  de  rachat  n'étalent  attaquables,  par  le  minear,  qae  pir 
ractlon  en  rescision  exercée  dans  les  dix  ans,  à  partir  de  sa  ma* 
jorlté (o.  nap.  475, 1304;  Toulouse,  ir«cb.,8juln  1831, H.  Ba9> 
quart,  l*'  pr.,  aff.  Demis  C.  Talayra);  -*3<»  Que  lorsque,  dan 
un  acte  constitutif  de  rente ,  le  taux  de  son  rachat  a  été  Osé,  li 
tuteur  peut  seul,  et  sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  29  déc.  1790,  recevoir  le  montant  da 
rachat  des  rentes  dues  à  ses  pupilles  (c.  nap.  3S0;  Toulouse,  li 
mai  1829)  (2);  —  4*  Que  la  mère  tutrice  légale  peut  recevoir 
le  compte  des  syndics  de  son  mari  failli  et  en  recevoir  le  reUqnat  : 
«  Le  tribunal;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  450  c  nap.,  le 
tuteur  a  qualité  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  aiineors; 
que  la  somme  réclamée  provient  de  la  réalisation  d'effets  mobi- 
liers; que,  dans  l'espèce,  le  pouvoir  d'administrer  eaifiorfeceU 
de  donner  quittance,  qu'ainsi  la  dame  veuve Tbevenla  avait  q» 
lité  pour  recevoir  le  compte  du  syndic  et  donner  quittance  ■(tri- 
bunal de  com.  de  la  Seine,  29  sept.  1841,  M.  Lebobe,  pr.,  aC 
Tbevenin  C.  Richard). 

A&t.  D'après  ces  principes,  le  tuteur  peut  conlralndreii 
remboursement  le  débiteur  d'une  rente .  qui  pendant  denx  issi 
cessé  de  payer  les  arrérages  (c.  nap.  1 91 2  ;  M.  Duranton,  n*  SSl^ 
M.  Demolombe  dit  cependant  que  dans  nncas  aussi  grave,  le  ta- 
teur  ferait  bien  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille  (t  7j 
p.  438).  Mais  suivant  nous,  ce  ne  serait  réellement  ipi'nn  scledB 
déférence.— Cependant  il  a  été  jngé  :  P  que,  dans  les  pays  oà  les 
lois  romaines  étaient  en  vigueur,  et  notammenten  Francbe-Comtè, 
le  tuteur  ne  pouvait  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  dés 
au  mineur  sans  autorisation  du  Juge;  et  que  le  dèbitear  ne  poc- 
vait  opposer  au  créancier  un  payement  fait  sans  cette  autorisaUM^ 
surtout  si  le  créancier  offrait  de  restituer  ce  qui  avait  été  pafi 
(Besançon,  23  nov.  1808  (3);  Conf.  Besançon,  14  avr.  1809, 

par  le  renvoi  pur  et  simple  devant  le  tribanal  de  eoamerea,  pov  j 
procéder  au  règlement  des  comptes  sociaux  :  —Qu'ainsi  l'anrèt  attafri 
viole  les  lois  citées  et  les  principes  les  plus  constants  sur  l'eflèt  éi 
payements  faits  entre  les  mains  des  tuteurs;— Vidant  Lo  délibéré,  ca« 
Tarrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  d'appel  de  Lyon ,  le  10  tntL 
an  15,  etc. 

Du  50  juin  1807.-G.  G.,  eeet.  civ.-MBff.  Liborel,  pr.-Scbwendt,  np. 

(9)  (Bouffll  C.  Lambert  Demis.)  —  La  coub ;  —  Attanda  qse  U  i« 
du  29  déc.  1790,  dont  le  sieur  Demis  voudrait  se  prévaloir,  ee  satni 
être  appliquée  à  la  cause  actuelle,  dans  laquelle  il  s'agit  d'nne  reale^ 
pulée  rachetable,  et  dont  le  taux  du  rachat  a  été  fixé  par  l'acte  oanstitiâ 
de  la  rente  ;  —  Attendu  qu'en  rachetant  la  rente  qui  fait  l'oliiet  du  li- 
tige les  sieurs  Denat  et  Bouffit  ne  firent  qu'exécuter  une  <^  rli^wj  h 
contrat  qui  établissait  la  rente,  et  qu'en  recevant  le  rachat ,  la  dum 
Kreyling  (tutrice)  ne  fit  que  se  conformer  à  une  convention  à  Veiéatàm 
de  laquelle  elle  ne  pouvait  point  s'opposer;  —  Attendu,  d'ailleiirs,  qm 
les  droits  qui  auraient  pu  compéter  an  sieur  Lambert  Demis  conUe  Ih 
débiteurs  rentiers  auraient  dA  être  exercés  dans  les  dix  années  q«i  s» 
virent  la  majorité  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  an  conseil  ;  disart 
droit  sur  l'appel,  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Pa> 
miers;  relaxe  les  sieur  et  demoiselle  Bouffll  fréra  et  smur,  eCe. 

Du  15  mai  1829.-0.  de  Toulouse,  ch.  cor.-M.  de  BliégevÔle,  pr, 

(3)  (Devaux.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  le  payeanat,  pair 
être  valable,  ne  peut  être  fait  qu'au  créancier  ou  à  qnelqn'iu  qui  ait 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  que  les  intimés  ne  justifient  pas  que  k 
veuve  Devaux  ait  reçu  aucun  pouvoir  de  ses  enfants  pour  toucbar  le  ce* 
pital  de  la  rente  ;  que  vainement  prétendent-41s  qu'eue  administrait  las 
Biens  de  ses  enfants,  puisque  celui  qui  administre  les  biens  d'ia  aatia 
peut  bien  toucher  des  intérêts  de  rente,  mais  le  remboursenaent  exoMs 
les  bornes  d'une  simple  administration,  et  ne  peut  être  accepté  sans  la 
pooToir  spécial;  que,  quand  il  serait  justifié  que  cette  veuve  était  tntriea 
de  ses  enfants,  le  remboursement  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  pU»  ^ît* 
ble,  puisqu'aux  termes  des  lois  romaines  qui  régissaient  la  Francbe- 
Gomté,  on  tuteur  ne  pouvait  recevoir  le  remboursement  des  eapitan  de 
ses  mineurs  sans  y  être  autorisé  par  le  juge;  que  la  veuve  Devaoz  ayaat 
reçu  purement  et  simplement,  sans  garantir  la  validité  des  remboane* 
incnts  qui  lui  oat  été  faits,  ne  peut  être  tenue  qu'à  rendre  Isa  ummm 
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aff.  N.;  9  fét.  1810,  aff.  Nachon  C,  Graponlet)  ;  —  2«  One  le  tuteur 
qui  avait  reçu  purement  et  siiuplement,  sans  en  garantir  la  vali- 
(lilé.  le  remboursement  fait  en  papier-monnaie,  ne  pouvait,  en 
ca3  de  contestation  sur  ce  remboursement,  être  tenu  de  res- 
tituer que  ce  qu'il  avait  touché  suivant  Téchelle  de  dépréciation 
(mêmes arrêts  de  1809  et  de  1810);  —  3«  Que  dans  l'ancien  droit 
a  mère  tutrice  ne  pouvait,  sans  y  être  autorisée  par  une  sentence 
du  Juge,  recevoir  le  remboursement  des  créances  appartenant  à 
ses  enfants  pupilles  (Toulouse,  u  niv.  an  12,  M.  Desacars,  pr., 
air.  Estremé  C.  Boue). —  Mais  nous  croyons  qu'on  ne  peut  avoir 
égard  à  ces  quelques  arrêts  qui  se  rattachent  au  droit  en  usage 
seulement  dans  quelques  parlements,  surtout  en  présence  des 
nombreux  monuments  de  la  Jurisprudence  ci  dessus  rapportée^ 
Jurisprudence  appuyée  d'ailleurs  sur  l'autorité  des  docteurs  les 
plus  célèbres  (V.  Boutarlc,  Instit.,  p.  224  ;  Rousseau  Delacombe, 
y  Payement,  n»  6;  Domat,  Lois  civiles,  Uv.  4,  et  des  Paye- 
ments, tit.  1,  sect.  5,  n»  6;  Maynard,  liv.  3,  ch.  53,  n»  10; 
Pothier.  Traité  des  oblig.,  n*  514,  et  Traité  des  personnes,  cité 
B»  40JO:  et  parmi  les  auteurs  modernes,  Merlin,  Rép.,  v*  Paye- 
ment, §5;  Delvincourt,  t.  l,p.  430;  Chardon,  Puiss.  tut.,  p.  365; 
Dnranton,  t.  3,  n"  550  et  s.;  Zacharias,  t,  1,  p.  433,  note  1,  éd. 
Massé  et  Vergé;  Demolombe,  t.  7,  p.  365  et  s.,  444  et  s.). 

4&ti.  Le  droit  qui  appartient  au  tuteur  de  payer  ou  de  rece- 
voir pour  le  mineur,  entralne-t-il  celui  de  disposer  seul  des  capi- 
taux? On  a  vu  plus  haut,  n»*  400  s.,  que  dans  l'ancien  droit  le  tuteur 
avait  toute  liberté  d'action,  et  que  son  recours  au  conseil  de  fa- 
mille n'était  que  facuitatii;  que  sous  le  code  et  quoiqu'il  n'existe 
pas  de  disposition  spéciale  sur  ce  point,  on  pouvait  argumenter 
des  art.  457  et  464  pour  établir  que  ce  système  avait  été  adopté. 
—  En  effet,  la  loi  qui ,  en  matière  de  substitution  (o.  nap.  1067) 
ot  (le  contrat  de  mariage  (c.  nap.  1434,  1450,  1470,  1473, 
1493,  1558,  1559),  Indique  de  quelle  manière  le  remploi  peut 
être  fait,  ne  trace  au  tuteur  aucun  mode  d'emploi.  De  là  il  s'en- 
suit qu'il  pourra  faire  ce  qu'il  Jugera  le  plus  utile;  il  pourra  prêter 
avec  privilège,  avec  hypothèque  ou  cautionnement,  acheter  des 
rentes  sur  l'État  ou  sur  particuliers,  ou  des  immeubles  à  la  con- 
venance du  mineur  ;  il  pourra  rembourser  une  rente  constituée, 
si  le  taux  de  la  rente  est  le  même  que  celui  de  l'intérêt  légal;  et 
môme  fût-il  au-dessous,  le  remboursement  devrait  être  approuvé, 
car  c'est  un  placement  sage  que  celui  qui  a  pour  objet  de  nous 
libérer.  Et  si  l'emploi  a  été  fait  avec  prudence ,  les  pertes  et 
les  cas  fortuits  tombent  sur  le  mineur  (MM.  Duranton,  t.  3,  n<»569; 
Magnin,  n»  685;  Rolland  de  Villargues,  n»  198).  —  Toutefois, 
VM.  Taulier,  1. 1,  p.  65,  Marcadé,  t.  2,  art.  456,  n«  2, enseignent 
que  ces  actes  doivent  être  autorisés,  et  que  c'est  au  conseil  de 
famille  à  déterminer  le  mode  decet  emploi.  Getteopinion  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  adoptée.  —  L'art.  452  dit  bien  que  lecon- 

qu'elle  a  touchées,  suivant  l'échelle  de  dépréciation,  et  que  les  soumis- 
sioDS  des  appelants  à  cet  égard  sont  soifisantes  ;  par  ces  motifs,  la 
cour  réformaot,  etc. 

Du  25  Dov.  1808.-G.  de  Besancon  .-II.  Loovot,  pr. 

(1)  Etf^éce  :  —  (Gourtalon  C.  âlaasse.) —  La  dame  Coortalon  se  re- 
connaît débitrice  du  sieur  Ciausse  d'une  somme  de  5,000  fr.,  par  acte 
public  du  f  déc.  1833.  —  Décès  de  Ciausse.  —  Partage  de  sa  succes- 
sion et  de  sa  société  conjugale  entre  sa  veuve  et  ses  héritiers  collatéraux. 
Les  héritiers  majeurs  transportent  à  la  veuve  tous  leurs  droits^  moyen- 
nant une  somme  convenue;  quant  aux  héritiers  mineurs,  leurs  tuteurs 
déclarant  se  porter  fort  pour  enx^  font  également  cession  des  droits  qui 
■euvent  leur  revenir.  — Par  suite  de  ces  arrangements,  la  dame  Ciausse 
adresse  un  commandement  à  la  dame  Courtalon.  Celle-ci  demande  la 
nullité  des  poursuites  dirigées  contre  elle,  soutenant  que  le  partage  fait 
e  ntre  li  veuve  Ciausse  et  les  héritiers  de  son  mari  ne  pouvait  être,  à 
l'égard  des  mineurs,  que  provisionnel  ;  d'oii  résultait  qu'elle  ne  pouvait 
pas  légalement  payer  entre  les  mains  de  la  poursuivante,  qui  n'était  pas 
propriétaire  incommutable  du  titre.  —  35  mars  1829,  jugement  qui  or- 
donne la  coolinualion  des  poursuites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Ciausse  agit,  d'une  part,  comme 
eoDrouriélaire  de  la  créance,  et  encore  comme  mandataire  ou  héritière 


de  son  mari  ;  que  les  héritiers  majeurs  pouvaient,  sans  difficulté,  céder 
reurs  dioits  à  la 


i  veuve  Ciausse;  que  les  mineurs  sont  représentés  i»ar 


liturs  tuteurs,  qui  avaient  qualité  pour  recevoir  les  capitaux,  et  qui  ont 
pci  transférer  ce  pouvoir  à  l'intimée  ;  —  Qu'il  est  inutile  de  rechercher 
ouels  soat  les  effets  d'un  partage  provisionnel  ;  que  la  seule  chose  à  exa- 
miner est  celle-ci,  le  payement  fait  par  la  dame,  Courtalon  à  la  veuve 
fXf^^'éi^  libérera-t-il  valablement  l'appelaote?  Que  la  réponse  à  cette 
XOU  XXXII. 


seil  de  famille  déterminera  les  sommes  dont  11  devra  être  fait 
emploi  ;  mais  il  ne  dit  nullement  qu'il  fixera  le  mode  de  cet  em- 
ploi. —  Nous  pensons  donc,  avec  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  444  et 
suiv.,  que  le  tuteur  a  le  droit  de  disposer  seul  des  capitaux.  — 
Que  le  tuteur  agisse  plus  prudemment  en  en  référant  au  conseil  de 
famille,  cela  est  évident  ;  qu'il  engage  sa  responsabilité  morale 
envers  le  mineur,  s'il  place  sans  autorisation,  et  si  les  capitaux 
viennent  à  être  perdus  par  suite  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
cela  est  encore  certain;  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  tu* 
teur  a  qualité  pour  faire  seul  l'emploi  des  fonds  appartenant  aa 
mineur?  Ces  actes  du  tuteur  sont-ils  obligatoires  pour  le  mineur 
et  pour  les  tiers?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement, 
sauf  toutefois  l'action  du  mineur  contre  le  tuteur,  s'il  y  avait 
impéritie,  négligence  grave,  faute  lourde  de  la  part  du  tuteur. — 
En  résumé,  la  règle  générale  en  cette  matière  est  que  le  tuteur  a 
le  droit  de  faire  seul  tous  les  actes  d'administration  pour  lesquels 
la  loi  ne  lui  a  pas  imposé  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille;  or,  la  lof  n'impose  au  tuteur  aucune  restric- 
tion par  rapport  à  la  libre  disposition  des  capitaux  ;  loin  de  là, 
elle  n'exige  l'autorisation  du  conseil  que  pour  l'aliénation  des 
immeubles  et  des  droits  immobiliers  (art.  457,  464),  donc  le  tu- 
teur n'est  pas  obligé  de  recourir  au  conseil  de  famille.  On  ne  peut 
tirer  argument  contre  ce  système,  ainsi  que  le  fait  M.  Marcadé, 
des  art.  455  et  456  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  l'excédant  deereve- 
nus  sur  la  dépense,  et  à  l'action  des  conseils  avant  que  la  gestion 
de  la  tutelle  commence;  car  ces  articles  prouvent,  et  ceci  est  évi- 
demment en  faveur  du  système  que  nous  soutenons,  que  le  16* 
gislateur  :i'a  autorisé  les  conseils  de  famille  à  s'immiscer  dans 
l'emploi  des  capitaux  que  jusqu'au  moment  où  l'administration 
est  remise  entre  les  mains  du  tuteur  (Gonf.  M.  Demolombe,  t.  7, 
p.  445).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  que  le  tnteur  peut  céder 
unecréiance  hypothécaire  du  mineur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famiUe  (o.  nap.  457;  Paris,  18  fév.  1826,  alT.  Bégué,  Y.  Sur- 
enchère); —  20  Que  la  cession  d'une  créance  due  à  des  mineurs, 
faite  par  leur  tuteur,  confère  au  cessionnaire,  vis-à-vis  du  tiers 
débiteur,  un  mandat  à  l'effet  de  reeouvrer  ;  d'où  il  suit  que  le 
payement  est  valablement  fait  entre  les  mains  de  celui  à  qui  le 
tuteur  a  transporté  les  droits  de  ses  mineurs  (c.  nap,  1250; 
Bordeaux,  8  juiU.  1829)  (l). 

Mais  le  droit  de  disposer  librement  des  capitaux  du  mineur 
s'étendrait-il  Jusqu'aux  sommes  qui  reviendraient  au  mineur 
sur  le  prix  d'un  immeuble  du  tuteur  frappé  de  l'hypothèque  lé- 
gale ?— Il  a  été  jugé  que  le  père,  tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  ne 
doit  toucher  qu'à  charge  d'emploi  les  sommes  attribuées  au  mi- 
neur, sur  le  prix  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  (Pa- 
ris, 29  déc.  1858(2);  Y.  en  outre  no«4<)2ets.).—QueUe  que  soit 
rétendue  des  pouvoirs  du  4uteur,  il  ne  peut  Jamais  contester  les 

question  doit  êtpe  affirmative,  puisqu'aucun  des  cohéritiers  ne  serait  re« 
cevable  à  revenir  contre  le  mandat  qu'ils  ont  donné  à  U  veuve  Ciausse; 
d'où  il  soit  que  celle-ci  a  qualité  pour  exiger  les  5,000  fr.,  et  fournir 
bonne  et  valable  quittance.  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  8  juin.  18S0.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Desgranges,  pr. 

(9)  Eapéeê  :  —  ^Legenvre  C.  Lavoyne-Dutilleul.)  —  Legenvre  vend 
une  partie  d'un  domaine  frappé  de  l'hypothèque  légale  de  son  fils  mi- 
neur, dont  il  est  tuteur  :  un  ordre  s'ouvre  sur  le  prix.  Lavoyne-Dutil- 
leul,  subrogé  tuteur,  se  présente  à  Tordre,  et  demande  que  le  père  ne 
puisse  toucher  la  coUocation  faite  au  mineur,  qu'à  la  charge  d'emploi. 

—  Jugement  conforme  du  tribunal  civil  de  Nogent-le-Rotrou. —  Appel. 

—  Legenvre  prétend  que,  comme  tuteur,  il  peut  toucher  les  deniers  du 
pupille,  sans  autre  garantie  que  sa  responsabilité  personnelle;  que,  si  lui, 
tuteur,  ne  possédait  pas  d'immeuble,  on  ne  lui  contesterait  pas  la  fa- 
culté de  toucher  les  capitaux  du  mineur  sans  être  tenu  de  faire  emploi  ; 
que  la  propriété  des  biens  immobiliers,  et  par  suite  l'hypothèque  légale 
peuvent  ajouter  à  la  garantie  des  inléiêts  dn  mineur,  mais  ne  peuvent 
altérer  les  droits  que  la  loi  lui  confère  comme  tuteur  légal. — Le  subrogé 
tuteur  répond  qu'effectivement,  en  principe,  le  père  tuteur  n'est  pas  as* 
treint  à  l'obligation  ;  mais  qu  il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  décider  si  le 
mineur  peut  être  dépouillé  de  l'hypothèque  légale,  par  la  vente  de  l'im- 
meuble qui  en  est  grevé.  L  art.  2195  c.  civ.  porte  que  1  acquéreur  ne 
peut  payer  au  préjudice  de  cette  hypothèque  ;  et  le  payement  aurait  cer- 
tainement lieu  au  préjudice  de  cette  hypothèque,  dit  Lavoyne-Dutilleul, 
si  le  père  n'était  pas  tenu  de  faire  emploi.  Au  reste,  la  loi  offre  au  père 
tuteur  un  moyen  d'éviter  les  inconvénients  de  l'hypothèque  légale  :  c'est 
la  voie  de  la  réduction.  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Goasidérant  que  les  coUocatious  faites  au  profit  du  dù« 
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capitaux  des  mineors  dans  iear  intérêt,  mais  non  dans  ie  sien 
propre. 

4  49.  Droit  de  recevoir  les  capitaux  et  ^en  disposer.  — 
Le  tatear  doit  exiger  des  débiteurs  da  mineur  le  payement  de  ce 
ifa'ils  doivent  aussitôt  après  l'exigibilité,  sans  quoi  il  s'expose 
à  une  grande  responsabilité.  Le  tuteur  qui  serait  débiteur  du  mi- 
neur doit  également  payer  sa  dette  après  l'échéance.  —  La  loi 
romaine  dit  :  et  generaliter  quod  adversus  alium  prcsstare  debuit 
pupillo  suOf  id  adversw  se  quoque  prœstare  débet ,  fortassis  et 
plus;  (tdversus  aU'>s  enim  experiri sine  actione  non  potuit;  ad- 
versus  se  potuit  (L.  9,  §  S,  D.,  De  administ,  etperic.  tut,).  — 
Ainsi  le  tuteur  reçoit  le  payement  des  créances,  le  rembourse- 
ment des  rentes  que  les  débiteurs  veulent  lui  faire  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'une  ancienne  rente  foncière,  il  faut  observer  les  rè- 
gles prescrites  par  la  loi  de  1790,  qui  dispose,  art.  i,  tit.  2, 
qu'on  ne  peut  liquider  le  rachat  de  ces  rentes  que  dans  la  forme 
et  au  taux  qu'elle  détermine;  que,  pareillement,  les  débiteurs 
qui  ne  veulent  pas  demeurer  garants  du  défaut  d'emploi  peuvent 
consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  doit  être  délivré  au  tuteur 
ou  curateur  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  —  Cette  disposition  n'es!  point 
abrogée  en  cela  par  la  loi  du  20  germ.  an  12;  le  code,  en  effet, 
ne  s'occupe  que  des  rentes  foncières  en  tant  que  rentes  (Touiller, 
n*  1204;  H.  Duranton,  t.  3,  n*  552,  note).  —  V.  cependant  le 
numéro  suivant. 

450.  Le  tuteur,  en  règle  générale,  a  le  droit  de  faire  seul 
tous  les  actes  d'administration  à  l'égard  desquels  la  loi  ne  lui 
impose  pas  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. En  un  mot,  il  a  le  droit  de  faire,  au  nom  du  mineur,  tout 
ce  que  ferait  le  mineur,  s'il  n'était  pas  incapable;  ainsi  tout  ce 
qui  ne  lui  est  pas  défendu  lai  est  permis  (Y.  n«*  400  et  s.).  Ainsi 
les  payements  faits  au  tuteur  par  les  créanciers  du  mineur,  sans 
qu'il  ait  été  muni  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  sont 
valables  et  ne  peuvent  être  attaquéspar  le  mineur.  —  C'est  par 
appllcalion  de  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé  :  l«que  les  payements 
latts  à  un  tuteur  dont  la  solvabilité  .  notamment  au  temps  de  la 
reddU'.on  du  compte  de  tutelle,  n'csi  d'ailleurs  pas  contestée,  sont 
valables,  d'après  les  lois  romaines,  quoiqu'ils  aient  été  faits  sans 
autorisation  ou  ordonnance  du  juge  :  les  lois  25  et  27,  Deadm, 


I 


fieur  0..,  le  15  mars  1S29,  dans  rintérèt  des  enfants  do  sieur  Dubos; 
en  conséquence,  les  déclare  seuls  propriétaires  pour  ia  part  les  concer- 
aant  dans  les  créances  cédées  dépendant  de  la  succession  de  leurs  aïeul 
et  aïeule. 

Du  14  jttill.  f  851.-G.  de  Toulouse.  V  ch.-M.  Hocquart,  l«r  pr. 

(l)  (Frachon,  etc.,  C.  Peilieux.)  —  La  cour  (après  délib.  en  ch. 
in  cens.  );  —  Vu  la  loi  46,  §§5  et  7,  (T.  DiadfMn,  etperictUo  Montm; 
—  Les  lois  95  et  27  au  code  Db  admin.  tutor,;  —  Et  le  §  2  aux 
Institut,  quibui  aUenarêliwt  vel  ntm; — Considérant  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  se  forme  sur  l'autorité  qu'avaient,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  les  lois  25  et  27  au  code  Dû  admin,  tuior.f  il  est  au  moins  con- 
stant qu'elles  n'ont  point  aboli,  mais  seulement  modifié  la  loi  46  au  Di- 
geste; que,  par  conséquent,  on  ne  peut  regarder  comme  nuls  indistincte- 
ment tous  les  payements  faits  à  un  tuteur  sans  ordonnance  du  juge,  ni 
eondamner  à  payer  une  seconde  fois  ce  qui  existe  réellement  entre  les 
mains  du  tuteur  ;  —  Attendu  que  la  tutelle  des  enfants  mineurs  de  feu 
Etienne  Peilieux  a  été  déférée  &  lenr  mère  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  par  le  testament  de  leur  père ,  et  confirmée  par  le  conseil  de 
famille;  qu'ainsi  elle  avait  qualité  pour  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux  et  dettes  actives  de  ia  succession,  dont,  de  plus,  elle  était  usu- 
fruitière aux  termes  de  ce  testament; — Que  la  dissolution  non  contestée 
qm  s'est  opérée  de  la  société  qui  existe  entre  les  demandeurs  et  feu 
Etienne  Peilieux,  entraînait  le  remboursement  des  capitaux  par  lui 
versés  dans  la  société,  intérêts  et  bénéfices;  —  Que  ee  remboursement  a 
M  lieu  dans  les  valeurs  forcées  alors  établies  par  les  lois;  que,  jusqu'à 
présent,  les  défendeurs  n'ont  point  contesté  la  solvabilité  de  leur  mère  et 
tutrice;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  traité  du  8S  juin  I79S  a  été 
attaqué  par  les  défendeurs  pour  (aire  annuler  les  payements  faits  à  leur 
mère  et  tutrice  dans  les  valeurs  dans  lesquelles  ils  ont  été  opérés  ;  que 
cela  résulte  de  la  demande  originaire  formée  par  eux  devant  le  tribunal 
de  commerce,  et  des  conclusions  des  parties  dans  les  différentes  Instances; 
•^Attendu  qu'en  annulant  indéfiniment  et  sans  réserve  le  traité  du 
S3  juin  1795,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  statué  sur  toutes  les  conclu- 
fiODs  des  parties;  qu'ainsi  elle  a  déclaré  nuls  et  non  avenus,  dans  Tin- 
térét  des  défendeurs ,  tous  les  payements  que  la  veuve  Peilieux ,  leur 
mère  et  tutrice,  a  reçus  ep  exécution  du  traité;  et  que  cette  intention. 
Clairement  énoncée  dan?  les  motifs,  ne  Test  pas  moins  daasle  dispositif. 


tut.  au  code,  qui  exigent  cette  ordonnance,  ne  sont  pofut  tppt 
cables  à  tous  les  cas;  elles  n'ont  pas  aboli,  maU  seulemeota^ 
difié  la  loi  46  du  Digeste  (Gass.  30  juin  1807  (i)  ;  Req.  so  jù 
1822,  MM.  Lasagnl,  rap.,  Lebeau,  av.  gén.,  c.  coaL,  aff.  Bo» 
quet  C.  Laussat)  ;  —  2»  Que,  sous  l'empire  de  raaciea  droit, ii 
tuteur  pouvait,  sans  autorisation  préalable  de  Justice,  aficepttr 
le  remboursement  d'une  rente  constituée,  de  même  que  cou» 
tir  à  l'exercice  d'une  action  en  réméré,  lesquels  rembonrseoiri 
et  acte  de  rachat  n'étalent  attaquables,  par  le  mineur,  qie pv 
l'action  en  rescision  exercée  dans  les  dix  ans,  à  partir  de  sa  »• 
Jorité (c.  nap.  475, 1304;  Toulouse,  ir«cb.,8iaiii  1831,II.Hm> 
quart,  i*'  pr.,  aflT.  Demis  C.  Talayra);  —  3*  Que  lorsque,  du 
un  acte  constitutif  de  rente,  le  taux  de  son  rachat  a  été  fixé,! 
tuteur  peut  seul,  et  sans  observer  les  formalités  prescrites  ^ 
l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  29  déc.  1790,  recevoir  le  moataatà 
rachat  des  rentes  dues  à  ses  pupilles  (c.  nap.  350;  Toulouse,  is 
mai  1829)  (2);  —  4»  Que  la  mère  tutrice  légale  peut  reeerotr 
le  compte  des  syndics  de  son  mari  failli  et  en  recevoir  le  reliqiyt  : 
«Le  tribunal;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  450  o.  nap.,! 
tuteur  a  qualité  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  nûam; 
que  la  somme  réclamée  provient  de  la  réalisation  d'effets  mk- 
tiers;  que,  dans  l'espèce,  le  pouvoir  d'administrer  emporteceÉi 
de  donner  quittance,  qu'ainsi  la  dame  veuve  Tbevenin avait p- 
lité  pour  recevoir  le  compte  du  syndic  et  donner  quittance  i(bv 
bunal  de  com.  de  la  Seine,  29  sept.  1841,  M.  Lebobe,  pr.,aC 
Thevenin  C.  Richard). 

46a.  D'après  ces  principes,  le  tuteur  peut  contnladna 
remboursement  le  débiteur  d'une  rente,  qui  pendant  deuasi 
cessé  de  payer  les  arrérages  (c.  nap.  1 9 1 2  ;  M.  Duranton,  a*  551). 
H.  Demolombe  dit  cependant  que  dans  un  cas  aussi  gravB,leit 
leur  ferait  bien  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famiUe  (Lij 
p.  438).  Mais  suivant  nous,  ce  ne  serait  réellement  qu'on  ide* 
déférence.— Cependant  il  a  été  jugé  :  l«que,  dans  les  pays  Mb 
lois  romaines  étaient  en  vigueur,  et  notammenten  Franch^Goiité, 
le  tuteur  ne  pouvait  recevoir  ie  remboursement  des  capitaoïâ 
au  mineur  sans  autorisation  du  Juge;  et  que  le  débiteur  sep» 
vait  opposer  au  créancier  un  payement  fait  sans  cette  autorisaiii^ 
surtout  si  le  créancier  offrait  de  restituer  ce  qui  avait  été  pi!Î 
(Besançon,  23  nov.  1808  (3);  Conf.  Besançon,  14  avr.  iSdi, 

par  le  renvoi  pur  et  simple  devant  le  tribunal  de  eonmeros,  p«! 
procéder  au  règlement  des  comptes  sociaux  ;  —Qu'ainsi  l'arrâtallifi 
viole  les  lois  citées  et  les  principes  les  plus  constants  sur  Teiel  <h 
payements  faits  entre  les  mains  des  tuteurs  :— Vidant  le  délibéré,  a» 
l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  d'appel  de  Lyon ,  le  10  in& 
an  15,  etc. 
Du  50  juin  1807.-G.  G.,  sect.  eiv.^tflf.  Liborel,  pr.-Scbvwdt,  ^^ 

(2)  (Boui&l  C.  Lambert  Demis.)  —  La  coini;  —  Attendu  fpeiaii 
du  29  déc.  1790,  dont  le  sieur  Demis  voudrait  se  prA^oiCi  m  0"^ 
être  appliquée  à  la  cause  actuelle,  dans  laquelle  il  s'agit  d'une  mte^ 

Sulèe  rachetable,  et  dont  le  taux  du  rachat  a  été  fixé  par  l'acte  osbw 
e  la  rente  ;  —  Attendu  qu'en  rachetant  la  rente  qui  fait  rebjst  di  li- 
tige les  sieurs  Denat  et  Bouffll  ne  firent  qu'exécuter  une  des  dm»^ 
contrat  qui  établissait  la  rente,  et  qu'en  recevant  le  rachat,  b  ^ 
Kreyling  (tutrice)  ne  fit  que  se  conformer  à  une  convention  à  l'eiée^ 
de  laquelle  elle  ne  pouvait  point  s'opposer  ;  —  Attendu,  d'vÊun,  f> 
les  droits  qui  auraient  pu  compéter  au  sieur  Lambert  Denis  coslR  i|* 
débiteurs  rentiers  auraient  dû  être  exercés  dans  les  dix  années  qiis^ 
virent  la  majorité  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  coosefl  ;^ 
droit  sur  l'appel,  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cÎTii^^ 
miers;  relaxe  les  sieur  et  demoiselle  Bouffil  frère  et  84Bar,  etc. 
Du  15  mai  1829.-a  de  Toulouse,  ch.  cor.-M.  de  IliégeriUA»  F 

(3)  (Devaux.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que  le  payeneot,;* 
être  valable,  ne  peut  être  fait  qu'au  créancier  ou  à  quelqu'an  4«  ^ 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  que  les  intimés  ne  justifient  pu  ^  ' 
veuve  Devaux  ait  reçu  aucun  pouvoir  de  ses  enfants  pour  teocbffiea|' 
pital  de  la  rente;  que  vainement  prétendent-Us  qu'elle  adnûBisUvtw 
niens  de  ses  enfants,  puisque  celui  qui  administre  les  biens  d%B  *^ 
peut  bien  toucher  des  intérêts  de  rente,  mais  le  remiMurseDeit  <t^ 
les  bornes  d'une  simple  administration,  et  ne  peut  être  accepté  »>'* 
pouvoir  spécial;  que,  quand  il  serait  justifié  que  cette  veuie  était  w^^ 
de  ses  enfants,  le  remboursement  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  1^^ 
ble,  puîsqu'aux  termes  des  lois  romaines  qui  régissaient  U  ^^"^ 
Comté,  on  tuteur  ne  pouvait  recevoir  ie  remboursement  des  ^^"^  \ 
ses  mineurs  sans  y  être  autorisé  par  le  juge  ;  que  U  veuvs  ^^^^^^ 
reçu  purement  et  simplement,  sans  garantir  ia  validité  des  was^^  : 
inculs  qui  lui  ont  été  faits,  ne  peut  être  tenue  qu'à  rendra  !«  s*"^    j 
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aCr.  N.;  9  fét.  I8i0,  aff.NachonC.  Graponlet);  —  2«Quele  tutenr 
qui  avait  reçu  parement  et  siinplement,  sans  en  garantir  la  vali- 
dité, le  remboorsement  fait  en  papier-monnaie,  ne  pouvait^  en 
cas  de  contestation  sar  ce  remboursement^  être  tenu  de  res- 
tituer que  ce  qu'il  avait  touché  suivant  l'échelle  de  dépréciation 
(mêmes  arrêts  de  1809  et  de  1810);  —  3»  Que  dans  l'ancien  droit 
a  mère  tutrice  ne  pouvait,  sans  y  être  autorisée  par  une  sentence 
du  juge,  recevoir  le  remboursement  des  créances  appartenant  à 
ses  enfants  papilles  (Toulouse,  u  niv.  an  12,  M.  Desacars,  pr., 
air.  Estremé  C.  Boue). —  Mais  nous  croyons  qu'on  ne  peut  avoir 
égard  à  ces  quelques  arrêts  qui  se  rattachent  au  droit  en  usage 
seulement  dans  quelques  parlements,  surtout  en  présence  des 
nombreux  monuments  de  la  jurisprudence  ci  dessus  rapportée^ 
Jurisprudence  appuyée  d'ailleurs  sur  l'autorité  des  docteurs  les 
plus  célèbres  (V.  Boutaric,  Instit.,  p.  224  ;  Rousseau  Delacombe, 
y  Payement,  m  6;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  4,  et  des  Paye- 
ments, tit.  1,  sect.  3,  n«  6;  Haynard,  liv.  3,  ch.  53,  n»  10; 
Pothier^  Traité  des  oblig.,  n*  514,  et  Traité  des  personnes,  cité 
n»  400:  et  parmi  les  auteurs  modernes,  Merlin,  Rép.,  v*  Paye- 
ment, §3;  Delvincourt.  t.  l,p.  450;  Chardon,  Pulss.  tut., p.  363; 
Duranton,  t.  3,  n"  550  et  s.;  Zacharias,  t,  1,  p.  433,  note  1,  éd. 
Massé  et  Vergé;  Demolombe,  t.  7,  p.  365  et  s.,  444  et  s.). 

469.  Le  droit  qui  appartient  au  tuteur  de  payer  ou  de  rece- 
voir pour  le  mineur,  entraine-t-il  celui  de  disposer  seul  des  capi- 
taux? On  a  vu  plus  haut,  n»*  400  s.,  que  dans  l'ancien  droit  le  tuteur 
avait  toute  liberté  d'action,  et  que  son  recours  au  conseil  de  fa- 
mille n'était  que  facultatii;  que  sons  le  code  et  quoiqa'il  n'existe 
pas  de  disposition  spéciale  sur  ce  point,  on  poavait  argumenter 
des  art.  457  et  464  pour  établir  que  ce  système  avait  été  adopté. 
-—En  effet,  la  loi  qui,  en  matière  de  substitution  (c.  nap.  1067) 
et  de  contrat  de  mariage  (c.  nap.  1434,  1450,  1470,  1473, 
1493,  1558,  1559),  Indique  de  quelle  manière  le  remploi  peut 
être  fait,  ne  trace  au  tuteur  aucun  mode  d'emploi.  De  là  il  s'en- 
.  suit  qu'il  pourra  faire  ce  qu'il  Jugera  le  plus  utile;  il  pourraprêter 
avec  privilège,  avec  hypothèque  ou  cautionnement,  acheter  des 
rentes  sur  l'État  ou  sur  particuliers,  ou  des  immeubles  à  la  con- 
venance du  mineur  ;  il  pourra  rembourser  une  rente  constituée, 
si  le  taux  de  la  rente  est  le  même  que  celui  de  Tintérêt  légal;  et 
même  fût-il  an-dessous,  le  remboursement  devrait  être  approuvé, 
car  c'est  un  placement  sage  que  celui  qui  a  pour  objet  de  nous 
libérer.  Et  si  l'emploi  a  été  fait  avec  prudence,  les  pertes  et 
les  cas  fortuits  tombent  snrle  mineur  (MM.  Duranton,  t.  3,  n«>569; 
Magnin,  n«  685;  Rolland  de  Villargues,  n«  198).  —  Toutefois, 
MM.  Taulier,  1. 1,  p.  65,  Marcadé,  t.  2,  art.  456,  n* 2, enseignent 
que  ces  actes  doivent  être  autorisés,  et  que  c'est  au  conseil  de 
famille  à  déterminer  le  mode  de  cet  emploi.  Cette  opinion  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  adoptée.  —  L'art.  452  ditbienque  lecon- 

qa'ellê  a  toachées,  saivant  Tëchelle  de  dépréciatloo,  et  que  les  soumis- 
sions des  appelants  à  cet  égard  sont  suffisantes  ;  par  ces  motifs,  la 
eoar  réformant,  etc. 

Du  25  noY.  1808. -G.  de  Besancon. -M.  Louvot,  pr. 

(1)  Eapéee  :  —  (Courtalon  C.  Ùausse.)—  La  dame  Gourtalon  se  re- 
connaît débitrice  du  sieur  Gausse  d'une  somme  de  3,000  fr.,  par  acte 
public  du  fdéc.  1833.  ~  Décès  deClausse.  —  Partage  de  sa  succes- 
sion et  de  sa  société  conjugale  entre  sa  veuTe  et  ses  héritiers  collatéraux. 
Les  héritiers  majeurs  transportent  à  la  veuve  tous  leurs  droits^  moyen- 
nant une  somme  convenue;  quant  aux  héritiers  mineurs,  leurs  tuteurs 
déclarant  se  porter  fort  pour  eux,  font  également  cession  des  droits  qui 
peuvent  lear  revenir.  — Par  suite  de  ces  arrangements,  la  dame  Clausse 
adresse  sa  commandement  à  la  dame  Courtalon.  Celle-ci  demande  la 
ndlité  des  poursuites  dirigées  contre  elle,  soutenant  que  le  partage  fait 
entre  h  veuve  Clausse  et  les  héritiers  de  son  mari  ne  pouvait  être,  à 
regard  des  mineurs,  que  provisionnel  ;  d'où  résultait  qu'elle  ne  pouvait 
pas  légalement  payer  entre  les  mains  de  la  poursuivante,  qui  n'était  pas 
propriétaire  incommutable  du  titre.  —  25  mars  1829,  jugement  qui  or- 
donne la  continuation  des  poursuites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Clausse  agit,  d'une  part,  comme 
copropriétaire  de  la  créance,  et  encore  comme  mandataire  ou  héritière 
de  son  mari  ;  que  les  héritiers  majeurs  pouvaient,  sans  difficulté,  céder 
leurs  dioits  à  la  veuve  Clausse  ;  que  les  mineurs  sont  représentés  par 
leurs  tuteurs,  qui  avaient  qualité  pour  recevoir  les  capitaux,  et  qui  ont 
ça  transférer  ce  pouvoir  à  l'intimée  ;  —  Qu'il  est  inutile  de  rechercher 
quels  sont  les  elTets  d'un  partage  provisionnel  ;  que  la  seule  chose  à  exa- 
miner est  celle-ci,  le  payement  fait  par  la  dame,  Gourtalon  à  la  veuve 
Glansid  Ubérera-t-il  valablement  l'appelante?  Que  la  réponse  à  cetta 
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seil  de  famille  déterminera  les  sommes  dont  11  devra  être  fait 
emploi;  mais  il  ne  dit  nullement  qu'il  fixera  le  mode  de  cet  em« 
ploi.  —  Nous  pensons  donc,  avec  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  444  et 
suiv.,  que  le  tuteur  a  ledroit  de  disposer  seul  des  capitaux.  — 
Que  le  tuteur  agisse  plus  prudemment  en  en  référant  au  conseil  de 
famille,  cela  est  évident  ;  qu'il  engage  sa  responsabilité  morale 
envers  le  mineur,  s'il  place  sans  autorisation,  et  si  les  capitanx 
viennent  à  être  perdus  par  suite  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
cela  est  encore  certain;  mais  la  question  est  de  savoir  si  le  tu» 
teur  a  qualité  pour  faire  seul  l'emploi  des  fonds  appartenant  a« 
mineur?  Ces  actes  da  tutear  sont-ils  obligatoires  pour  le  mineur 
et  pour  les  tiers?  Noos  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement, 
sauf  toutefois  l'action  du  mineur  contre  le  tuteur,  s'il  y  avait 
impéritle,  négligence  grave,  faute  lourde  de  la  part  du  tuteur.^ 
En  résumé,  la  règle  générale  en  cette  matière  est  que  le  tuteur  a 
ledroit  de  iaire  seul  tous  les  actes  d'administration  pour  lesquels 
la  loi  ne  lui  a  pas  imposé  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  da 
conseil  de  famille  ;  or,  la  loi  n'Impose  au  tuteur  aucune  restric- 
tion par  rapport  à  la  libre  disposition  des  capitaux  ;  loin  de  là, 
elle  n'exige  l'autorisation  du  conseil  que  pour  l'aliénation  des 
immeubles  et  des  droits  immobiliers  (art.  457,  464),  donc  le  tu- 
teur n'est  pas  obligé  de  recourir  au  conseil  de  famille.  On  ne  peut 
tirer  argument  contre  ce  système,  ainsi  que  le  fait  H.  Marcadé, 
des  art.  455  et  456  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  l'excédant  des  reve- 
nus sur  la  dépense,  et  à  l'action  des  conseils  avant  que  la  gestion 
de  la  tutelle  commence;  car  ces  articles  prouvent,  et  ceci  est  évi- 
demment en  faveur  du  système  que  nous  soutenons,  qne  le  16* 
gislateur  .Va  autorisé  les  conseils  de  famille  à  s'immiscer  dans 
l'emploi  des  capitaux  que  jusqu'au  moment  ou  l'administration 
est  remise  entre  les  mains  du  tuteur  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  7, 
p.  445).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1»  queletnteur  peut  céder 
une  créance  hypothécaire  du  mineur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  (c.  nap.  457;  Paris,  18  fév.  1826,  aff.  Bégué,  Y.  Sur- 
enchère) ;  —  2»  Que  la  cession  d'une  créance  due  à  des  mineurs, 
faite  par  leur  tuteur,  confère  au  cessionnaire,  vis-à-vis  du  tiers 
débiteur,  un  mandat  à  l'efTet  de  recouvrer;  d'où  il  suit  que  le 
payement  est  valablement  fait  entre  les  mains  de  oelnl  à  qui  la 
tuteur  a  transporté  les  droits  de  ses  mineurs  (c.  nap,  1250; 
Bordeaux,  8  juiU.  1829)  (l). 

Mais  le  droit  de  disposer  librement  des  capitani  dn  minear 
s'étendrait-il  jusqu'aux  sommes  qui  reviendraient  an  mineur 
sur  le  prix  d'un  immeuble  du  tuteur  frappé  de  l'hypothèque  lé- 
gale?—Il  a  été  jugé  que  le  père,  tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  ne 
doit  toucher  qu'à  charge  d'emploi  les  sommes  attribuées  au  mi- 
neur, sur  le  prix  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  (Pa- 
ris, 29  déc.  1838(2);  V.  en  outre  no«4Ô2ets.).— QueUeque  soit 
l'étendue  des  pouvoirs  du  4uteur,  il  ne  peut  jamais  contester  les 

qnestioD  doit  étie  affirmative,  puisqu'aocnn  des  cohéritiers  ne  serait  rs« 
cevable  à  revenir  contre  le  mandat  qu'ils  ont  donné  à  la  veuve  Clausse; 
d'où  il  suit  que  celle-ci  a  qualité  pour  exiger  les  5,000  fr.,  et  fourair 
bonne  et  valable  quittance.  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  8  juill.  1829.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Desgranges,  pr. 

(2)  Btpàe9  :  —  ^Legenvre  C,  Lavoyne-Dutilleul.)  —  Legenvre  vend 
une  partie  d'un  domaine  frappé  de  l'hypothèque  légale  de  son  fils  mi- 
neur, dont  il  est  tuteur  :  un  ordre  s'ouvre  sur  le  prix.  Lavoyne-Dutil- 
leul, subrogé  tuteur,  se  présente  à  Tordre,  et  demande  que  le  père  ne 
puisse  toucher  la  collocation  faite  an  mineur,  qu'à  la  charge  d'emploi. 

—  Jugement  conforme  du  tribunal  civil  de  Nogent-le-Rotron. —  Appel. 

—  Legenvre  prétend  que,  comme  tuteur,  il  peut  toucher  les  deniers  du 
pupille,  sans  antre  garantie  que  sa  responsabilité  personnelle;  que,  si  lui, 
tuteur,  ne  possédait  pas  d'immeuble,  on  ne  lui  contesterait  pas  la  fa- 
culté de  toucher  les  capitaux  do  mineur  sans  être  tenu  de  faire  emploi  ; 
que  la  propriété  des  biens  immobiliers,  et  par  suite  l'hypothèque  légale 
peuvent  ajouter  à  la  garantie  des  intérêts  dn  mineur,  niais  ne  peuvent 
altérer  les  droits  que  la  loi  lui  confère  comme  tuteur  légal. — Le  subrogé 
tuteur  répond  qu'effectivement,  en  principe,  le  père  tuteur  n'est  pas  as- 
treint à  l'obligation  ;  mais  qu  il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  décider  si  le 
mineur  peut  être  dépouillé  de  l'hypothèque  légale,  par  la  vente  de  l'im- 
meuble qui  en  est  grevé.  L  art.  219.5  c.  civ.  porte  que  l  acquéreur  ne 
peut  payer  au  préjudice  de  cette  hypothèque  ;  et  le  payement  aurait  cer^ 
tainement  lieu  au  préjudice  de  cette  hypothèque,  dit  Lavoyne-Dutilleul, 
si  le  père  n'était  pas  tenu  de  faire  emploi.  Au  reste,  la  loi  offre  au  père 
tuteur  un  moyen  d'éviter  les  inconvénients  de  l'hypothèque  légale  :  c'est 
la  voie  de  la  réduction.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Goasidérant  que  les  coUocations  faites  ao  profit  da  mîr 
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aff.  Berdl^  V.  n«  205;  Rouen,  50  nov.  1840,  aff.  Fanqaet  C. 
Dubosc]  ;  —  4»  Que  le  conseil  de  famille,  qui,  en  maintenant  dans 
la  tutelle  de  ses  enfants  la  femme  mariée  en  secondes  noces,  or- 
donne que  toutes  les  fois  que  le  fermier  des  biens  des  mineurs 
aura  entre  ses  mains  une  certaine  somme,  elle  sera  placée  sur 
l'avis  du  conseil,  crée  sans  droit  une  incapacité  dans  Tadminis- 
tration  attribuée  par  la  loi  à  la  mère  tutrice,  et  la  délibération 
ainsi  viciée  doit  être  annulée  (c.  civ.  596,  450,  454,  455;  Gre- 
noble, 28  juiU.  1832)  (1);  —  5*  Que  dans  la  licitation  d'un  bien 
appartenant  à  des  majeurs  et  à  un  mineur  placé  sous  la  tutelle  de 
sa  mère ,  on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  tutelle  et 
d'usufruit  légal,  cbarger  l'acquéreur  de  conserver  la  portion  du 
prix  revenant  au  mineur,  aux  intérêts  de  5  pour  100,  s'il  ne 
s'élève  d'ailleurs  contre  la  tutrice  aucun  reproche  de  mauvaise 
administration  (c.  civ.  450,  584;  Douai,  30  août  1859)  (2). 

408.  Mais  dans  le  système  opposé,  il  a  été  Jugé  :  1«  que 
les  tutelles  ne  touchent  à  l'ordre  public  qu'en  ce  qui  concerne 


».v..«..v»  v«.v>w«aTvwivu»  vvHHvo  nu.  %uH7iu  par  ■  ai».  «9V  **•  vit.,  iju  a  la 

vérité  il  est  des  actes  d'admiDistration  tels  que  l'exercice  d'un  droit  immo- 
bilier, la  demande  eo  partage  d'uoe  successioo,  les  InnsactioQS,  les  ventes 
de  meubles,  ou  leur  conservation  en  nature,  qui  exigent  l'autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille;  mais  que  la  prévoyance  du  législateur,  sur 
ces  divers  cas,  prouve  qu'il  n'a  pas  voulu  l'é(endre  à  d'autres,  et  que  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  :  —  Qu'on  in- 
voque mal  à  propos,  à  l'appui  du  système  des  intimés,  les  art.  469  et 
470  e.  civ.,  puisque  l'un  déclare  bien  le  tnteor  comptable,  mais  quand 
la  tutelle  finit;  puisque  l'autre  organÎM  bien  une  sorte  de  surveillance 
de  la  nart  du  con^il  de  famille  durant  la  tutelle,  mais  seulement  à  l'é- 
gard de  la  tnteUe  daUve;  —  Qu'U  résulte,  au  contraire,  de  l'art.  452, 
où,  en  prenant  des  précautions  pour  la  vente  des  meubles,  le  législa- 
teur n'en  prend  aucune  pour  la  sûreté  du  prix  de  ces  meubles;  et  de 
l'art.  455,  où  on  laisse  au  tuteur  le  choix  de  placer  sur  autrui,  ou  sur 
lui-même,  l'excédant  des  revenus  des  mineurs,  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  établir  de  rè^es  coercitives  touchant  l'emploi  des  fonds  apparte- 
nant aux  mineurs  ;  que  s'il  parait  en  résulter  de  graves  inconvénients, 
des  inconvénienU  non  moins  graves  seraient  attachés  au  système  con- 
traire; *  Qu'ainsi,  et  les  délibérations- du  S  juiU.  1820,  et  la  décision 
des  premiers  juges  sont  évidemment  contraires  à  la  loi;  ^ Qu'elles  la 
contrarient  sous  un  autre  rapport,  puisque,  dans  l'espèce,  le  sieur 
M...  a  l'usufruit  légaf  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  dont  aucun 
D  est  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  :  or,  d'après  fart.  587  c.  civ.,  l'u- 
snfnutier  a  le  droit  de  se  servir  de  Targent  compris  dans  l'usufruit  :  il 
D  est  obligé  que  de  le  représenter  &  U  fin  de  l'usufruit  ;  et,  d'après  l'art. 
601, 1  usufruitier  légal  est  dispensé  de  donner  caution  :  on  ne  peut  donc 
le  soumettre  à  un  emploi  qui  le  priverait  do  ce  libT«  usage  autorisé  par 
lart.  587,  et  qui  ne  serait  qu'un  mode  de  cautionnement,  etc  ;  ^  Par 
ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  vidant  le  partage  et  le  renvoi  au  cou- 
seil;  disant  droit  sur  l'appel:  réformant  le  jugement  du  19  fév.  1821; 
sans  avoir  égard  à  la  demande  en  homologation  des  deux  délibérations 
du  2  juiU.  1820,  annule lesdites  délibérations;  ce  faisant,  donne  main- 
levée des  oppositions  formées  par  le  sieur  F...,  subrogé  tuteur,  à  la  dé- 
livrance des  sommes  provenant  de  la  vente  du  mobilier  et  du  bois,  ver- 
sées dans  la  caisse  du  receveur  général,  et  de  celles  provenant  des  dettes 
actives  échues  au  lot  des  mineurs  M...,  etc. 

I)n2  juill.  1821.-C.  de  Toulouse.-MM.  Romîguières  et  Flottes,  av. 

(i;  (Genm  C.  Ballet.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  la  délibération 
du  oonseU  de  famille  du  28  mai  1851,  sons  la  présidence  du  juge  de 
paix  de  la  Tour-du-Pin,  a  créé  une  incapacité  dans  l'administration,  atp- 
1 1  I"  ^*  '^*  *  '*  "*'®  ^^^^  ^*  "•  enfants,  en  s'attribuanl  &  lui 
seul  le  droit  d'administrer  les  revenus  des  mineurs,  ou  du  moins  en  res- 
freignant  à  cet  égard  les  droits  conférés  à  U  mère,  en  sa  qualité:  que, 
d  après  ces  motifs,  la  délibération  dont  il  s'agit  doit  être  annulée,  et  le 
jugement,  qui  en  a  prononcé  l'homologation,  réformé;— Annule  la  dé- 
libération du  conseil  de  famiUe  dont  11  s'agit;  ordonne  que  les  mariés 
Genm  administreront,  conformément  à  la  loi,  la  personne  et  les  biens 
des  mineurs  BalleU 

Du  28  juiU.  1832.-G.  de  Grenoble,  2«  ch. 

(2)  (Dnsauchoy.)—  U  code;  —  Attendu  que  le  maintien  de  la 
clause  insérée  sons  le  n*  7,  an  cahier  des  charges  dressé  par  les  époux 
Mathon,  aurait  pour  conséquence  d'entraver  les  droiU  que  l'appelante  a, 
comme  lulrice  et  usufruitière  légale,  sur  la  part  revenant  à  sa  fille  mi- 
neure dans  le  prix  des  biens  &  liciter,  sans  qu'il  apparaisse  que  son  ad- 
ministration et  sa  solvabilité  puissent  inspirer  aucune  inquiétude;  — 
Que  cette  clause  serait  aussi  de  nature,  si  elle  était  maintenue,  &  éloi- 
aner  les  amateurs,  à  empêcher  que  le  prix  des  immeubles  ne  s^élevftt  à 
leur  véritable  valeur,  et  à  priver  la  tutrice  de  la  faculté  d'acheter  l'un 
dw  cojps  de  ferme  au  nom  de  la  mineure,  ou  de  faire  uo  remploi  en 


l'Intérêt  du  mineur  on  de  l'interdit;  qu'en  eonséquoiee,  ies 
conditions  d'administration  imposées  par  le  conseil  de  famiD» 
au  tuteur  d'un  mterdit,  par  exemple,  en  vue  de  garantir  les  in- 
térêts de  ce  dernier,  ne  peuvent  être  attaquées  par  le  tatenr, 
comme  dérogeant  à  des  lois  d'ordre  public,  en  ce  qu'elles  au- 
raient été  prises  en  dehors  des  prescriptions  légales,  alors  sur- 
tout qu'il  les  a  acceptées..  Telles  sont  les  conditions  acceptées  p« 
le  tuteur  et  qu'il  a  depuis  attaquées,  de  ne  toucher  ni  placer  «h 
euns  capitaux  sans  le  concours  du  subrogé  tuteur  et  de  ne  faire 
de  placements  que  sur  hypothèques  (Req.  20  Juill.  1842)  (5); 
— 2«  Qu'en  accordant  à  nn  tuteur  légal  qui  ne  possède  pas  de 
biens  personnels,  l'antorisation  de  vendre  les  immeubles  du  mi- 
neur pour  le  payement  des  dettes  de  ce  dernier,  la  délibérmtioB 
du  conseil  de  famille  peut  lui  imposer  robligation  de  laisser 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  l'excédan}  des  sommes  néces- 
saires pour  le  payement  des  dettes,  ou  de  les  placer  sur  biens 
francs  d'hypothèques  (  Toulouse,  5  mai  1 858  )  (4)  ; — S*  Que  q;iiaiid 

immeubles  dans  l'intérêt  de  oelle-d  ;  —  Par  ces  motifs,  flwt  le  loge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  au  chef  qui  rejette  la  demande  t^  de 
rectification  de  l'art.  7  des  clauses  et  conditions  de  la  vente  qui  obligo 
l'acquéreur  à  retenir,  à  l'intérêt  de  5  pour  100,  la  part  du  prix  reTonaAt 
à  la  mineure  Dusaucboy,  jusqu'à  la  majorité  de  ceUe-ci  ou  son  établis- 
sement par  mariage  ;  émendant  quant  à  ce,  dit  que  la  clause  dont  il  s'a- 
git sera  rayée  du  cahier  des  charges;  dit  que  les  dépens  de  la  cmibs 
d'appel  seront  pris  comme  frais  de  licitation,  etc. 

Du  50  août  1859.-G.  de  Douai,  2*  ch.-MM.  Laloux,  pr.-DoaaoBt,  r. 

(8)  Etpèet  :— (Ley  CRenouiV- Dremaux  est  interdit.  Ley  est  nomeé 
tuteur,  Renou,  subrogé  tuteur.  Le  conseil ,  après  avoir  fixé  le  chil^  de 
la  pension  de  l'interdit,  et  déterminé  le  montant  de  la  somme  à  laqi^le 
commencerait  pour  le  tuteur  l'obligation  de  faire  remploi,  ajouta  la  cIsKa 
snivante  :  «  Le  tuteur  ne  pourra  toucher,  ni  placer  aucuns  capitaax, 
sans  le  concours  du  sieur  Renou,  subrogé  tuteur...  Les  plaoeneets  m 

K>orront  être  faits  que  sur  hypothèques.  »— Ley  déclare  accepter  tootas 
s  conditions  ci-dessus.  ^  Armé  de  cette  délibération,  le  sobrogé  te- 
teur  crut  devoir  former  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs  de  l'i»- 
terdit,  afin  qu'ils  ne  fissent  aucun  payement  entre  lea  mains  du  talear 
sans  son  concours  et  sa  présence.  —  Ley,  pensant  que  la  disposition  es 
vertu  de  laquelle  le  subrogé  tuteur  agissait  de  la  sorte,  et  à  laquelle  il 
avait  pourtant  consenti,  portait  atteinte  à  sa  considération  et  nusait 
même  aux  intérêts  de  l'interdit,  s'adressa  au  conseil  de  famttle  pour  sa 
faire  relever  d'une  obligation  qu'il  regardait  comme  flétrissante  po«r  fan 
et  comme  préjudiciable  à  l'interdiL  —  Le  5  fév.  1841,  nouvelle  déiibè- 
ration  par  laquelle  le  conseil  de  famille  maintient  ses  précédentes  rèee- 
lutions.— Le  sieur  Ley  se  pourvoit  alors  devant  les  tribunaux,  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  condition  insérée  dans  la  délibération  do  conseil 
de  famille.  —  S  avril  1841.  jugement  du  tribunal  de  La  Flèche  qui  re- 
jette sa  demande.  -^  Appel.  —  25  fév.  1842 ,  arrêt  de  la  cour  royale 
d'Angers  qui  confirme  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  le  conseil  de  famille,  par  l'art.  4  de  la  délibératiea  de 
28  nov.  1840,  n'a  point  réellement  divisé  la  gestion  de  la  tutelle;  q«'ee 
appelant  le  concours  du  subrogé  tuteur  pour  toucher  et  placer  les  capi- 
taux, il  a  agi  dans  l'intention  que  les  opérations  se  fissent  seulement 
sous  son  assistance  et  sa  surveillance  ;  que  cette  mesure  n'excède  pas 
les  bornes  d'une  saee  prévoyance,  eu  égard  aux  circonstances  particiH> 
lières  oii  est  placée  la  tutelle,  et  s'agissant  non  point  d'un  acte  ordi- 


dé  prêter  son  assistance  toutes  les  fois  qu'elle  lui  est  demandée  à  bon 
droit;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  est  appel;  —  Con- 
firme, en  donnant  acte  &Ley  de  son  offre.  «—Pourvoi.— Arrêt 

La  cour  ;— Attendu  que  les  tutelles  ne  tiennent  à  l'ordre  publie  qu'en 
ce  qui  concerne  l'intérêt  du  mineur  ou  de  l'interdit;  que  les  conditions 
d'administration  imposées,  dans  l'espèce,  par  le  conseil  de  famille  an 
tuteur  de  l'interdit  et  formellement  acceptées  par  lui.  loin  de  comprt>- 
mettre  l'intérêt  de  cet  interdit,  n'ont  eu,  au  contraire,  pour  objet  que 
d'ajouter  de  nouvelles  garanties  à  celles  qui  sont  exigées  par  la  loi;  qoe, 
sons  ce  rapport,  elles  ne  peuvent  être  copsidérées  comme  contrevenant 
aux  lois  d'ordre  public;  qu'elles  ne  peuvent  non  plus,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  tutelle  dative,  être  contestées  par  le  tuteur  qui  a  acquiescé,  sons 
prétexte  qu'elles  portent  atteinte  à  l'indépendance  ou  à  la  dignité  de  son 
administration;  —  Rejette,  etc.. etc. 

Du  20  juill.  1842.-G.  G.^  ch.  req.-MM.  Zangiaiemi,  pr.-MetDard, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(4)  E9pèc9 .  — (Cuson  C.  veuve  Cuson.)— La  veuve  Cuson  avait  été 
autorisée  par  le  conseil  de  famille  à  vendre  un  immeuble,  dit  de  la 
Tottbsanne,  indivis  entre  elle  et  Hippolyte  Cuson,  son  fils  mineur,  ponr 
payer  les  dettes  de  celui-ci  comme  héritier  de  son  père,  à  la  charge  par 
la  tutrice  do  laisser  entre  les  mains  de  l'acquérear  la  part  ^ue  le  mineur 
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11  y  a  nécessité  de  vendre  les  biens  immeables  d'an  mineur^  les 
tribunaux  et  les  conseils  de  famille^  auxquels  il  appartient  de 
régler  les  conditions  de  la  vente^  peuvent  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  la  conservation  du  prlx^  sans  que  le  tuteur^  et  no- 
tamment le  père  usufruitier  légal,  soit  fondé  à  s'en  plaindre 
comme  d'une  atteinte  portée  à  son  droit  de  libre  administration 
(c.  nap.  457^  ^60);  et  spécialement,  qu'en  cas  de  licitation  de 
biens  immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  11  peut  être 
mis,  sur  la  réquisition  du  subrogé  tuteur,  comme  condition  à  la 
vente,  que  l'acquéreur  conservera  la  portion  du  prix  afférente  au 
mineur  Jusqu'à  majorité,  mariage  ou  émancipation,  à  charge 
d'en  servir  l'intérêt  au  père  usufruitier  légal,  bien  que  cette 
condition  (  prise  d'ailleurs  uniquement  en  vue  de  l'utilité  du  mi- 
neur) soit  de  nature  à  réfléchir  contre  l'administration  du  tuteur 
(ReJ.  20  Juin  1843)  (l)  ;— 4«  Le  droit  qui  appartient  au  tuteur  de 
toucher  les  capitaux  dos  au  mineur  et  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement, souffre  exception,  même  à  Tégard  du  père,  tuteur  et 

anrait  le  droit  d'amender  dans  la  somme  provenant  de  la  vente,  tontes  dettes 
payées,  on,  tont  an  moins,  d'en  effectuer  le  placement  sur  des  biens  li- 
bres et  francs  d'hypothèques.— Réclamation  de  la  part  de  la  tutrice:  — 
Le  S9  JaoT.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  qui  affranchit  la 
tutrice  de  cette  oblif^oo.  —  Appel  par  le  sieur  Cuson,  subrogé  tuteur; 
•-Arrêt. 

.  La  coui  ; —Attendu  (|ue,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  le 
tuteur  n'étant  que  rtdministrateur  des  biens  du  mineur,  et  demeurant, 
dès  lors,  destitué  de  tout  pouvoir  d'aliéner  ses  immeubles,  le  conseil  de 
famille  ne  peut  l'investir  d'un  pareil  privilège,  qui,  d'après  les  prescrip- 
tions du  droit  naturel,  ne  peut  appartenir  qu'au  propriétaire,  que  dans  le 
cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident;  —  Attendu  que  cette 
exception,  que  la  nécessité  de  protéger  celui  qui  ne  peut  se  défendre  lui- 
même  a  fait  seule  admettre,  ne  peut  recevoir  son  application  que  lorsque 
l'intérêt  du  mineur  en  est  le  principe  ; — Attendu  que  celte  nécessité  ne 
saurait,  dans  la  cause  actuelle ,  résulter  de  ce  qu'il  est  constant  que  le 
patrimoine  du  mineur  est  grevé  d'une  dette  de  i,5eo  fr.,  puisque  l'in- 
ventaire produit  justifie  que  les  valeurs  mobilières  qui  ont  été  trouvées 
dans  la  succession  de  son  père  sont  suffisantes  pour  éteindre  ce  passif; 
—Attendu  que  peu  importe  que  sa  mère,  usant  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  455  e.  civ.,  ait  déclaré  vouloir  conserver  en  nature  les  meubles 
qim  forment  la  paîrtie  la  plus  importante  du  mobilier,  puisque  l'exercice 
de  ce  droit  est  toujours  subordonné  à  l'action  de  ce  principe,  que  la  vente 
des  immeubles  du  mineur,  pour  l'extinction  de^  dettes,  doit  être  préoédée 
par  la  discussion  de  son  mobilier; 


immeubki'  producteur  de  peu  de  fruits,  eu  égard  à  sa  valeur,  on  peut 
substituer  uo  capital  promettant  un  revenu  bien  plus  élevé,  cet  avantage 
■'est  réel  qu'autant  que  ce  capital  même  est  à  l'abri  de  toute  chance  de 
perte  ou  de  diminution  }  — Attendu  que  la  condition  mise  par  le  conseil 
de  famille  à  l'autorisation  d'aliéner  accordée  à  la  tutrice,  qui,  dépourvue 
de  tous  biens,  ne  présente  aucune  garantie  réelle,  devant  nécessairement 
procurer  cette  sûreté  aux  fonds  du  mineur,  c'est  sans  fondement  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  la  tutrice  affranchie  de  cette  obligation  ;  — 
Attendu  que  cette  décision  ne  saurait  être  justifiée  par  le  principe  qui 
laisse  à  la  libre  disposition  do  tuteur,  quoique  dépourvu  de  toute  appa- 
itnee  de  solvabilité,  l'entière  fortune  du  mineur,  puisqu'il  ne  s'agit  point 
dans  la  cause  de  déterminer  les  droits  du  tuteur  sur  cette  nature  de  biens, 
nais  d'apprécier  la  légalité  d'une  condition  à  l'exécution  de  laquelle  est 
subordonné  le  consentement  du  conseil  de  famille  à  la  conversion  d'un 
immeuble  en  valeurs  mobilières; — Attendu  qu'elle  ne  saurait  l'être,  son 
plus,  par  cette  considération  que  la  mère  du  mineur,  ayant  sur  cet  im- 
meuble un  droit  égal  à  celui  de  son  fils,  peut  par  la  voie  de  la  licitation 
en  amener  la  vente,  et  acquérir  ainsi,  sur  le  prix  qui  en  proviendra^  un 
droit  de  disponibilité  absolu,  puisque  indépendamment  de  ce  qu'une  dê- 
eisioo  Judiciaire  ne  peut  avoir  pour  fondement  une  éventualité  entière- 
ment dépendante  de  la  volonté  d'une  des  parties ,  il  est  incertain  et  si 
l'immeuble  est  hnparlageable ,  et  si,  dans  ce  cas  même^  le  conseil  de 
famille  n'interviendra  pas  j)0ur  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  protectrice  des  intérêts  du  mineur; ^Attendu  que  si  le  suc- 
cès de  l'appel  doit  faire  ordonner  la  restitution  de  l'amende,  la  nature  de 
la  contestation  doit  faire  compenser  les  dépens;— >  Par  ces  motifs,  ré- 
formant, etc. 

Du  6  mai  1858.-G.  de  Toulouse.-M.  Garrisson,  pr. 

(1)  i^jp^  .•—  (De  Saint-Julien  C.  Puissant  et  Lafrance.)— Pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  15  déc.  i8S8(V.  n«  505).  pour 
1*  Violation  de  l'art.  450  c.  civ.,  et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt 
•Maqiié  a  apporté  des  reMrictions  aux  droits  et  à  1  admiDislralion  du  père, 
tuteur  légal  de  son  enfant  mineur. — S«  Violation  des  art.  584,  578  et  587 
C  civ.,  en  ce  que  le  même  uriét  a  restreint^  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
Ton  xxxii. 


usufinitier  légal,  en  eas  d'Insolvabnitéiiototre  de  celui-d;  qu'en 
conséquence,  le  conseil  de  llHnille  et  les  tribunaux  peuvent,  à 
raison  de  cette  Insolvabilité,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  des  capMaiix  dus  an  mineur,  et,  spéciale- 
ment, ordonner  que  ces  capitaux  resteront,  comme  mode  d'emploi, 
entre  les  mains  des  débiteors. . .  ,alors  surtout  quMIs  consistent  dans 
une  créance  privilégiée  (devendenr)  léguée  au  pupille.  —Vais  le 
tuteur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  des  intérêts  de  ces  capitaux 
(Limoges,  28fév.l846,aff.ll...,D.P.4e.  1. 153);— 5«Que  leçon- 
seil  de  famille,  après  avoir  conservé  la  tutelle  à  la  mëre  tutrice 
qui  veut  convoler,  peut,  nonobstant  ropposKion  de  celle-ci  et  de 
son  second  mari,  cotuteur,  régler  la  somme  à  prendre  sur  les 
revenus  du  mineur,  pour  sa  dépense  annuelle  (Rouen,  8  août 
i827)  (2);— ^0  Qu'il  peut  aussi  les  astreindre  à  remettre  chaque 
année,  an  subrogé  tuteur,  des  états  de  situation  de  leur  gestion 
(c.  nap.  386,  595,  454,  470;  même  arrêt). 
404.  Nous  n*hésitons  pas  à  nous  ranger  à  la  demiire  opi- 


la  jouissance  du  père,  comme  usufruitier  légal,  en  rempècbnnt  d'appré- 
bender  le  capital  eoumis  à  son  usufruit,  contrairement  à  ta  disposition 
de  Tart.  587,  et  en  bornant  ses  droits  à  la  simple  perception  des  inté- 
rêts de  ce  canital ,  ce  qui  était  ainsi  le  placer  arbitrairement  dans  une 
situation  semblable  à  celle  de  l'usufruitier  ordinaire,  qui  ne  peut  four- 
nir la  caution  à  laquelle  la  loi  l'assujettit. — Arrêt. 

La  Goua  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.);  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  la  clause  insérée  dans  le  cabier  des  chai^^  sur  la  demande 
du  subrogé  tuteur,  et  portant  que  la  portion  du  prix  ae  licitation  affé- 
rente à  la  mioeore ,  resterait  en  crédit  entre  les  mains  des  acquéreurs 
jusqu'à  la  minorité  ou  mariage  de  ladite  mineure .  était  une  mesure  de 
prudence,  et  que  ce  mode  de  vente,  sans  nuire  à  I  élévation  du  prix  des 
immeubles  licites,  offrait  le  placement  le  plus  favorable  à  la  mineure; 
'Que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  que  la  mesure  dont  il  s'agit  était  éga- 
lement avantageuse  au  père  de  la  mineure,  en  sa  double  qualité  d'usu- 
fruitier légal  et  de  tuteur;  qu'en  effet,  considéré  comme  usufruitier  légal, 
sa  jouissance  était  assurée  le  plus  solidement  possible;  que,  considéré 
eonune  tuteur,  il  ne  pouvait  procurer  au  fondé  de  sa  pupille  aa  place- 
ment plus  avantageux  ;' 

Attendu ,  en  droit ,  que ,  quand  il  7  a  oéeeetlté  de  vendre  les  biens 
immeubles  d'un  mineur,  il  appartient,  soit  au  conseil  de  famille,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  457  c.  civ.,  soit  aux  tribunaux,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  400  du  même  code,  de  déterminer  les  conditions  de  la  vente, 
et  que  le  vœu  de  la  loi  est  que  le  plus  çand  avantage  du  mineur  soit 
l'objet  essentiel  et  principal  de  ces  conditions  ;— Attendu  que  les  condi- 
tions les  plus  importantes  d'une  vente  judiciaire  doivent  porter  sur  le 
Erix;  que,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  d'une 
citation  provoquée  par  un  majeur  contre  un  mineur,  et  dont  l'effet  im- 
médiat pour  ce  dernier  est  de  convertir  son  patrimoine  immobilier  en 
créances  mobilières ,  il  est  du  devoir  des  tribunaux  et  des  conseils  de 
famille  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  h  assurer  la  conservation 
des  capitaux  ; 

Attendu  que  des  mesures  de  cette  nature,  quelles  qu'elles  soient,  tou- 
jours présentes  peur  l'intérêt  di  mineur,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  l'usufruitier  légal,  ni  comme  blés* 
saut  rautorité  que  la  loi  donne  au  tuteur  sur  les  biens  de  son  mineur; 
que,  si  le  tuteur  usafruitier,  dans  le  cas  de  conditions  qui  rendraient  le 
prix  inexigible  pendant  aa  teoips  déterminé,  n'obtient  pas  l'entière  dis- 
position des  capitaux  de  son  mineur^  il  peut  d'autant  moina  s'en  plaindre 
qu'il  n'avait  pas  la  disposition  des  immeubles  dont  ces  capitaux  sont  la 
représentation,  et  qu'ainsi,  en  réalilé,  rien  de  tout  ce  qui  devait  tomber 
sous  son  droit  d'administration ,  d'après  les  prévisions  de  la  loi ,  ne  lui 
a  été  soustrait;  que,  s'il  a  perdu  la  gestion  des  imméobles  par  l'effet 
d'une  licitation  que  le  mineur  a  dA  sabir,  il  a  reçu  la  jouissance  des  ca- 
nitaux  telle  que  les  condilioas  de  la  vente  l'ont  réglée,  ce  qui  doit  satis» 
faire  à  tous  les  droits  dont  il  était  investi;^  A  llpudd^  ^n£in.  qoe  h  loi, 
en  attribuant  aux  conseils  de  famille  et  aujt  iribuitaiL\  le  droiL  de  Té%ht 
toutes  les  conditions  de  la  vente  des  immeitbif  i^  de  h  minËur;^;  n'a  éubli 
aucune  distinction  à  l'ég^  de  oeHes  de  cc^^  condiiitin?  qui  pourraient 
plus  ou  moins  FéAécbir  contre  l'administiation  du  père^  en  sa  double 
qualité  de  tuteur  et  d'usufruitier  légal  ;-H[)u  mmi  rarrêt  attaqué^  en  timu" 
tenant  la  clause  du  cabier  des  cbargee,  qui  Ui^rm  la  partie  du  prit  afle* 
rente  au  suaear,  «buis  les  nains  des  acquéreurs;  jusqu'à  tnâdage  ou 
majorité,  à  la  cbaige  d'en  servir  l'intérêt  m  ttiicm  Ui^u fruitier,  n'a  au- 
cunement violé  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  ^erDandeur^  et  a  faft^  au 
contraire,  une  juste  application  des  art  457  et  460  c«  civ,  ;—  Sur  Lo 
deuxième  moyen  :— Attendu  qu'il  rentre  dans  le  premier  et  se  cooioad 
avec  lui  ;«-Rejette,  ete. 

Du  âO  juin  iUSA:.  C»  ob.  eiv.-IIM.  POrtslis ,  t**  pr.-Duplan  , 
rap.-Laplagne-Barris ,  l*'  av.  gén. ,  coud,  conf .-Martin  et  Teys- 
serre,  av. 

(2)  (Varia  C.  Lefiage.)*-JU  coia;  -«^^  Attendu  que  les  arL  454  s| 
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V»  Action,  n»  167*  ceUe  décision  étant  controversée);—  6»  Pour 
demander  la  nullité  4'yne  adjudication  des  biens  de  son  pupille, 
faite  sans  qqe  le  subrogé  tuteur  ait  été  pré&cnt  ni  appelé  (c.  nap, 
460  ;  Paris,  25  ïïiars  1831,  atr.  Saillard,  V.  Vente). 

5  i  O.  Le  tuteur  pourrait-il,  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, déférer  10  serment  à  la  partie  adverse?  Il  faut  distinguer  : 
s'il  s'agit  jl'upe  action  mQbilicre,  le  tuteur  peut  acquiescer  à  la 
demande,  et,  dès  lors,  il  peut  déférer  le  serment.  Mais,  s'il  s'agit 
d'une  action  immobilière,  il  n'a  pas  de  pouvoir  nécessaire  par 
lui-mên^e  (MM.  Carré,  n*»  515  ;  Duranton,  t.  15,  n«  5825  Delvin- 
couft.  sur  l'art.  467,  et  qui  s'appuie  sur  l'art.  464.  ^  Contra^ 
Touiller,  t»  2,  n»  375;  Fréminville,  \.  2,  n^  779). 

6  1 1 .  À^ Acquiescement,  désiatemeni.—Sui^mi  la  disposition 
finale  de  l'art.  46i,  l'autorlr^ation  est  encore  nécessaire  pour  ao 
çtite^cer  à  une  demande  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur 
(V.  AcQuiesc.,n*'M40  et  s.).  Mais  le  tuteur  pourrait-il  donner  un 
acquiescement  à  une  demande  qui  ne  concernerait  que  des  droits 
mobiliers?  —  Les  opinions  sont  divisées  à  cet  égard  (V.  eod., 
n»  143),  La  cour  de  Pau  s'était  décidée  pour  la  négative  (V. 
eod,)'j  elle  a  considéré  Vacquioscement,  dans  ce  cas,  comme  une 
transaction^  qui  devait  être  soumise  aux  formalités  prescrites 
pour  ces  actes.  Mais  la  même  cour  a  jugé  depuis  que  le  tuteur  a 
qqalité  pour  acquiescer,  même  sans  Vautorisation  du  conseil  de 
famille,  au  jugement  intervenu  dans  une  instance  qui  n'jatéresse 
que  les  droits  inobilier^  de  son  pupille;  on  prétendrait  à  tort 
qu'il  est  tenu  dans  ce  cas  d'observei;  les  formes  tracées  par  la  loi 
pour  les  transactions  qui  concernent  Icî^  digits  des  mineurs  (c. 
nap.  464  et  467);  que,  par  suite,  le  désistement  d'appel  signiûc 
par  le  tuteur  par  uu  simple  acte  d'avoué,  doit,  lorsqu'il  s'agit 

ment  du  tribunal  èo  Oien,  qui,  s'ans  qu'il  sott  besoin  de  s'occuper  de  la 
fin  de  DonHreoevoir  opposée  à  l'exception  de  Guyard^  résultant  du  dé- 
faut d'autorisation  du  conseil  de  famille;  et  attendu  une  la  dame  Frappicr, 
ayaat  exercé  l'action  négatoire  de  servitude,  jouo  dans  la  cause  le  rôle 
de  défenderesse,  et  Guyard,  assigné,  celui  de  demandeur,  déboute  ledit 
Ûuyard  de  lîon  exception,  et  ordonne  que  les  partie?  plaideront  an  fond. 
-r- Appel  par  Guyard.  L'appelant  persiste  dans  le  moyen  de  nullité  par 
luiiuToqué  en  première  instance,  ajoutant  que  la  dame  Frappier  ne  pou* 
vait  pas  produire  en  appel  la  fin  de  non-rocevoir,  qu'elle  puisait  dans 
la  communication  qu'il  a^ait  faite  de  ses  titres,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
ifloidemment  appelé  do  chef  du  jugement  qui  avait  refusé  de  prononcer 
•urle  mérite  de  cette  fin  de  non-recevoir.  —  Quant  aux  deux  majeures, 
il  soutient,  pour  la  première  fois,  que  la  demande  est  non  recevablc, 
ooipme  n'ayant  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation. — Arrêt. 
La  coob  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 

3o^aTant  de  fermer  sa  demande  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure,  ladite 
ame  Frappier  n'aurait  pas  obtenu  l'autoriteation  du  conseil  de  famille  : 
"^  Considérant  que  l'art.  464  c.  civ.  porte  expressément  qu'aucun  tuteur 
M  pourra  introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobi- 
liers du  mineur,  et  quMi  s'agit  bien  ici  de  droits  de  cette  nature,  pui.^que 
la  coBtastatioD  a  pour  objet  un  droit  de  servitude;  —  Qu'en  vain,  pour 
so  placer  dans  un  cas  d'exception,  on  objecte  que  la  demande  tend  à 
l'affranchissement  de  ce  même  droit,  et  non  pas  à  l'acquérir,  ce  qui  lui 
imprimerait  plutôt  le  caractère  d'une  défense  que  d'une  véritable  de- 
mande; que,  la  loi  disposant  pour  les  cas  généraux  et  ne  distinguant 
peiat  daos  l'espèce,  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  distinguer; 
—  Considérant  que  la  circonstance  que  la  dame  Frappier  procède  tant 
an  son  nom  que  comme  tutrice,  et  qu'il  se  trouve  à  ce  moyen  au  procès 
deux  parties  majeures,  qui  ont  le  même  intérêt  que  la  mineure,  n'a  pu 
dispenser  la  dame  Frappier  de  l'obtention  de  l'autorisation  prescrite  par 
ledit  article;  cette  formalité,  toute  dans  l'intérêt  de  cette  même  mineure, 
«'étant  subordonnée  à  aucun  événement,  et  que  les  art.  2207  c.  civ.  et 
964  c.  pr.,  l'un  relatif  aux  expropriations  forcées,  l'autre  aux  Tentes  des 
biens  de  mineurs,  et  qui  établissent  une  marche  différente  à  suivre,  lors- 
que ces  derniers  ont  pour  copropriétaires  des  majeurs,  doivent  être  ren- 
fermés dans  leurs  espèces,  ces  articles  ne  contenant  aucune  dérogation 
k  celui  qui  s'applioue  spécialement  à  la  cause;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  mal 
jugé  en  rejetant  Id  fin  de  non-recevoir,  en  tant  qu'elle  s'appliquait  à  la 
dame  Frappier, comme  tutrice; 

liais  considérant  aue  cette  dernière  et  sa  sq>ur  ont  des  droits  persoo- 
«els  a  exercer^  indépendamment  de  ceux  de  la  mineure;  et  que  l'action 
intentée  par  la  danrie  Frappier,  en  nom  qualifié,  se  trouve  infectée  de 
vices,  elles  ont  pu  valablement  la  diriger  en  leur  propre  nom  ;  qu'en  yain 
•D  leur  oppose  le  défaut  de  l'épreuve  de  conciliation  ;  que  cette  exception 
n'étant  pas  d'ordre  public,  et  n'ayant  point  été  nrésentée  en  première 
iostance,  Guyard  est  non  recevable  à  l'indiquer  devant  la  cour;  d'où  il 
fésulte  qu'en  ordonnant  que  les  parties  plaideraient  aa  fond  sur  ladite 
demanda,  en  ce  qui  les  eoncerne,  il  a  été  bien  jugé; 


d'un  tel  jugement,  être  tenu  pour  niflfleant,  en  ce 
partie  adverse  ne  peut  obtenir  qu'à  tes  frais  <|u'U  lui  en 
surabondamment  donné  acte  par  arrât  (Pau,  20  déo.  tass» 
aff.  Curutchet,  D.  P.  53.  2.  87).—  V.  v«  Acquiescement,  sor  les 
questions  relatives  au  mineur  et  au  tuteur. 

«  1 9.  U  en  de  même  du  droit  de  se  désister;  )e  ëéaisteaeiil 
emportant  l'abandon  de  raction,  il  s'ensuit  que  le  tuteur  ne  peaC 
agir  sans  autorisation.— Y.  Acquiescement,  d<»«  140  et  suiv.,  I>é> 
sistemcnt,  n**  23,  où  nous  exposons  les  principes. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  exprimée  {ûc.  cii,, 
que  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  ne  peut,  sans  aatorîsstloa 
du  conseil  de  famille,  se  désister  d'un  appel  ((ana  une  inatanee 
concernant  les  droits  immobiliers  du  mineur  (c.  nap.  464  et  4ft7; 
Bruxelles,  93  nov.  1806  (l);  Douai,  17  janv.  1820,  aff.  Faitan, 
V.  n«  90;  Limoges,  19  mai  l^éO,  aff.  Chabruf  C.  Courteix,  V. 
les  arrêts  cités  >»  bésistem.,  n»  24).  —  Touteiois,  il  a  été  décidé 
que  le  tuteur  peut  se  désister  sans  rautorisatioa  du  eonaeilde 
famille,  d'une  instance  qui  elle-même  a  été  formée  sana  eette  au- 
torisation ;  que,  par  suite,  cette  instance  est  éteinte,  et  que  le  tutav 
r>t  non  recevable  à  la  reprendre,  mais  que  lé  désistement  laisse 
intacts  les  droits  du  mineur  qui  peuvent  faire  l'ot^et  d'une  in- 
stance nouvelle  (ReJ.  21  nov.  i849,aff.Lefebvre,D.  P.&<Lf .  15;. 

6  m.  Le  tuteur  ne  peut  non  plus,  sans  l'autorlsalioa  du  oeo- 
scil,  renoncer  k  l'opposition  qu'il  a  forméeàunjugenent  par 
UiVraul  (Bruxelles,  ^3  nov.  1806,  aCT.  Vanvolxem,V.  n*  àin). 

61  d,  Le  tuteur,  dont  le  pupille  est  créancier  hypothécaire 
d'i)n  failli,  pourraU-U,  e^vec  l'autorisation  dii^  conseil  4e  Camille, 
adhérer  h  un  concordat  et  réduire  par  cela  même  le  pai^eur  à  la 
qualité  de  simple  créancier  cbîrographaire  ?  £n  d'autres  termes^ 

Sans  aToir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Guyard  et  ffiée 
d'une  absence  d'un  appel  incident  de  la  part  des  dapies  Frappier,  wm 
plus  qu'à  celle  pié$enl('e  par  ces  dernières,  et  qu'elles  font  résulter  d'vM 
dércnse  au  fond,  en  raison  d'une  communication  de  pièces;  —  ]^  dé- 
boule respectivement  les  parties  ; 

Et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Guyard,  do  jugemept  rendu  le  4 
fév.  1839,  parle  tribunal  d«  Gien^  met  rt^ppcllation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  quant  h  la  disposait  ion  par  laquelle,  après  avoir  rejeté  h 
fin  de  non-receva.r  oi>ppsée  par  ledit  Guyard,  et  résultant  de  ce  qu'au 
termes  de  l'art.  4(H  c.  civ.,  la  dame  Frappier,  avant  d'intenter  sa  de- 
mande comme  tulrice  de  sa  fille  mineure,  n'aurait  point  ohtcnq  t'auUK 
risaiion  du  con>eil  de  ftimille,  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  les 
parties  plaideraient  au  fond  sur  cette  partie  de  la  demande;  éroendaat 
quant  à  ce,  décbar<:e  Guyard  des  condamnations  contre  l\ii  prononcées; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée;  faisant  droit  an  principal, 
déclare  ladite  dame  Frappier  non  recevable  dans  la  demande  par  elli 
formée  audit  nom,  et  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  Guyard,  et  tirée  du  défaut  de  l'épreuve  couciliatotre  sor  ladite  de- 
mande, en  tant  qu  elle  intéresse  personnellement  les  dames  Frappier,  et 
dont  ledit  Guyard  c^t  déboulé;  ordonne  au  surplus  que  ledit  jugemeal 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  19  juin  1829.-C.  d'Orléans.-M.  Bordîer,  pr. 

^J)  Espi'ce:  —  (Vanvolxem.)  —  Des  poursuites  immobilières  élaieit 
dirigées  contre  les  mineurs  Vanvolxero.  Un  jugement  suivi  d'un  arrêt 
contirmatif  rendu  par  défaut  les  avait  condamnés.  Le  subrogé  tuteur  al- 
lait rendre  cette  dernière  décision  définitive  en  renonçant  à  y  fon&er 
opposition,  lorsque  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  le 'faire  sans  auto- 
risation préalable  fut  p<)rtée  devant  la  cour.  —  Le  ministère  public  qIh 
serva  que  le  désaveu  ou  désistement  de  l'opposition  emportait  1  exécutioa 
de  l'arrêt  par  défaut,  et  le  rendait  définitif;  —  Qu'ainsi,  c'était  un  dé- 
sistement d'appel,  et  par  con-éiiuent  un  véril^ible  acquiescement  aux  pour- 
suites de  l'intimé  ; — Que  la  cour  n'avait  point  à  examiner  si  nu  tutear 
était  tenu  de  recourir  au  conseil  de  famille  pour  acquiescer  k  un  juge- 
ment rendu  en  première  instance,  mais  que  le  point  de  décider  étaùt 
de  savoir  si,  après  avoir  interjeté  appel,  il  lui  était  loisible  de  a'ea 
désister  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Ce  magistrat 
pensa  que  l'émission  de  l'appel  fai^ant  rentrer  le  tuteur  dans  les  dis- 
positicn^i  de  l'art.  46i  du  code  civH,  et  que  la  contestation  étant  eoa- 
vcrte,  par  la  voie  de  l'appel,  le  désistement  de  l'appel  résultant  è» 
la  renonciation  à  l'arrôt  par  défaut,  constituait  an  acquiescement  ai 
avait  besoin,  pour  être  valable,  de  l'autorisation  do  conseil  de  famille. 
-  Arrêt. 

La  cona;—  Adoptant  les  motifs  du  substitut  du  procureur  géBëral, 
ordonne  au  subrogé  tuteur  de  produire,  dnus  la  quinzaine,  U  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  l'a  autorisé  à  se  désister  de  l'appel,  sinoa 
celle  qui  serait  prise  dans  ce  délai  sur  le  parti  à  prendre  pour  l'inlér^ 
du  mineur. 

Du  25  nov.  180e.-C  de  Braxelles,  f '•  wcU 
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Ytlfî.  808  c.  corn.,  qui  ne  permet  aux  créanciers  hypothécaires 
de  voter  au  concordat  qu'après  avoir  renoncé  à  Jeurs  hypothèques, 
est'il  applicable  au  mineur  créancier  du  failli?  Le  tuteur  ne  peut- 
il  accepter  le  dividende  qu'en  renonçant  à  l'aclion  hypothccairo 
du  mineur?— Il  a  été  jugé  que  de  ce  qu'un  tuteur,  môme  pourvu 
de  l'autorisation  du  conseil  do  ramille,  ne  peut  soit  transiger  sur 
les  droits  du  mineur^  soit  aliéner  ses  biens  immobiliers,  il  suit 

(1)  Ë9pècê  :  —  (Bertat  C.  Martha  et  autres.)  —  Eo  18S1,  faillite  du 
sieur  Baer,  sellier  à  Strasbourg.  Ses  enfants  miaeurs  avaient  à  réclamer 
contre  lui  une  créance  de  17,600  fr.,  valeur  de  l'apport  eo  mariage  de 
leur  mère,  depuis  peu  décédée  ;  cette  créance  avait  été  inscrite  au  bu- 
reau des  bypi)thèques  de  Strasbourg,  le  S  mai  1831—  Le  6  oct.  1851, 
une  délibémtioD  du  conseil  de  famille  autorisa  le  subrogé  tuteur  à  ac- 
cepter,  pour  les  mineurs^  la  succession  de  leur  mère  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  aussi  à  accéder  aux  bases  d'un  concordat  que  les  créanciers 
du  sieur  Baër  se  montraient  disposés  k  lui  accorder.  Le  subrogé  tuteur 
donna  sod  adhésion  au  concordat,  par  lequel  le  sieur  Ba6r  obtint  remi^^e 
de  90  p.  100  de  ses  créances  :  te  concordat  fut  homologué  ,  et  le  divi- 
dende de  10  p.  100  attribué  aux  mineurs,  C'est-à-dire  1,760  fr.,  fut 
payé  à  leur  décharge  à  des  créanciers  envers  lesquels  leur  mère  s'était 
personnellemeot  obligée.'--Le  dieur  Baër,  remis  à  la  tête  de  ses  affaires 
contracta  postérieurement  de  nouveaux  engagements  y  et,  notamment ^ 
des  obligations  hypothécaires  envers  les  sieurs  Martha  et  autres  :  il  dis- 
parut furtivemeol  en  1837,  et  se  réfugia  en  Amérique.  Des  immeubles 
lui  appartenant  ayant  été  judiciairenMnt  vendus  pour  ."SS^OGO  fr.,  uu 
•rdfe  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  Le  sieur  Bertat,  au  nom 
et  comme  tuteur  des  mineurs  Ba6r,  y  fut  colloque  pour  leur  créance  de 
17,600  fr.,  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  tutelle  légale  dont  leur  père 
s'était  trouvé  investi ,  et  antérieurement  aux  créanciers  hypothécaires 
dont  l«e  tures  étaient  postérieurs  à  1831,  époque  du  décès  de  la  dame 
0<ier.  --  Cette  coliocation  fut  contestée  par  le  motif  qu'en  vertu  de  l'»* 
dhéeioD  du  subrogé  tuteur  au  concordat,  la  créance  des  mineurs  de 
17^600  fr.  s'était  trouvée  réduite  de  droit  au  dividende  convenu  de  10 
p.  100,  et  que  ce  dividende  ayant  été  payé  aux  mineurs  ou  à  leur  ac- 
quit aux  créanciers  de  leur  mère  dont  iû  étaient  héritiorSj  leur  créanoe 
était  éteinte. 

Le  89  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  maintient 
la  coliocation  faite,  sauf  réduction  des  1,760  fr.  touchés  en  vertu  du 
concordat,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  l'intervention 
des  mineurs  au  concordat  de  leur  père  et  tuteur  légal  n'a  pas  emporté, 
de  leur  part^  renonciation  &  une  partie  de  leur  créance  et  aux  droits  de 
l'hypothèque  qui  devait  la  garantir  ;  il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  réel- 
lement ils  ont  droit  à  une  hypothèque; — Considérant  que  les  biens  dont 
le  prix  est  à  distribuer  ont- été  acquis  par  le  tuteur  Baër  postérieure- 
nent  à  la  célébration  de  son  mariaige  avec  la  mère  des  mineurs;  qu'ain- 
si, et  aux  termes  de  l'art.  551  c*  com.,  celle-ci  ou  ses  héritiers  no 
IMuvent  prétendre  d'hypothèque;—  Considérant,  quanta  l'hypothèque 
légale  résultant  du  fait  de  la  tutelle,  qu'au  décès  de  leur  mère.  1& 
«réaoce  qui  était  exigible  a  passé  dans  les  biens  des  mineurs,  et  que  leur 
père,  débiteur  de  la  créance ,  en  est  devenu  responsable  comme  tuteur 
légal,  a  réeUement  géré  et  administré  celte  créance  ;  qu'ainsi  elle  doit 
être  comprise  dans  l'hypothèque  légale ,  sauf  à  en  déduire  la  somme  de 
1,760  fr.  qui  a  été  payé  aux  ayants  cause  des  mineurs,  par  suite  di^ 
concordat.  »  —  Mais  sur  l'appel  des  sieurs  Martha  et  autres,  arrôt  in- 
firmatif  de  la  cour  royale  de  Golmar,  du  50  avril  1839,  ainsi  moiivé  : 

a  Considérant  qu'an  acte  authentique  du  18  mai  1820  constate  que 
Barbe  Bauroert,  femme  du  sieur  Baër,  a  apporté  en  mariage  diverses 
▼aleurs  mobilières  s'élevant  à  une  somme  de  17,600  fr.,  et  que  les 
époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  s'étaient 
réservé,  en  cas  de  dissolution  par  décès  on  autrement,  la  reprise  de 
leurs  apports  respectifs  ;  que  la  femme  B^ër  étant  décédée  en  mai  1831, 
il  fut  fait  inventaire  qui  contient  la  mention  de  cet  apport  de  17,600  fr.; 
que,  jusque-là,  nulle  hypothèque  n'avait  été  attachée  à  cetlle  créance, 
parce  qu'au  moment  de  sou  mariage ,  le  sieur  Baër  était  négociant,  et 
ne  possédait  pas  d'immeuble^;  mais  qu'&  cette  époque,  la  créance  étant 
échue  &  des  enfants  mineurs,  est  devenue  hypothécaire,  et  que,  par 
fuite,  une  inscription  fut  prise  en  leur  nom  par  un  subrogé  tuteur  le  5 
mai  1831  sur  les  immeubles  qui  formaient  alors  le  patrimoine  de  Baër; 
qie,  dans  cette  année  1S31,  ce  dernier  fut  déclaré  en  état  de  faillite; 
«ue,  lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder  à  un  condordat,  le  conseil  do  famille 
fut  réuni  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
que  les  enfants  concourussent  à  ce  concordat,  et  offrissent  ainsi  à  leur 
père  les  moyens  de  relever  ses  affaires;  que  le  conseil  de  famille,  dé- 
terminé par  l'intérêt  bien  entendu  du  père  et  des  enfants,  autorisa  ce 
eubrogé  tuteur  à  participer  au  concordat;  que  le  subrogé  tuteur  signa  en 
effet  celui  qui  est  intervenu  le  30  déc.  1831,  et  qui  attribua  aux  créan- 
ciers 10  p.  100  de  leurs  créances  ;  que,  par  suite  de  ce  traité,  la  créance 
des  enfants  Baër,  qui  éUit  de  17,600  fr.,  fut  réduite  à  1,760  fr.  ;  que, 
néanmoins,  ils  ne  touchèrent  pas  cette  somme  "par  la  raison  que  leur 
aiàct  e'étMt  famée  coiû^MiWt  «1  leliMnmefit  aveo  m  nari  eavetf 


(lue  son  vote  au  concordat  ne  réagit  pas  sur  les  droits  hypothé- 
caires du  mineur  créancier,  et  n'emporte  pas  déchéance  de  l'tiy- 
polhëque  de  ce  dernier  sur  les  immeubles  du  failli;  à  l'égard  da 
mineur,  lo  concordat ,  qu'il  soit  consenti  ou  non  pour  loi ,  ntf 
saurait  produire  que  son  effet  légal,  ou,  eu  d'autree  larmes,  que 
modifier  lexercice  des  droits  df  ce  mineur  sur  lef  biens  mobi- 
liers du  failli  (Cass.  18  jttiil.  1845)  (i).  ^  Ainsi,  la  tuteur  peu! 

différents  créanciers ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  18.561  fir., 
on  fut  dans  la  nécessité  de  répartir  entre  eux,  et  de  leur  payer  ta  sommé 
de  1,760  fr.  ;  que,  de  ces  faits,  il  résulte  que  la  créance  de  IT^SOO  ft, 
qui  appartenait  aux  enfants  Baër  s'est  trouvée  éteinte;  qie,  Hr  «ne 
conséquence  nécessaire,  l'hypothèque  légale  qui  la  protégeait  s'tet  éva- 
nouie ;  qu'enfin,  et  en  dernière  analyse,  les  enfants  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  a  être  colloques  sur  le  prix  des  immeubles  dont  la  distribu- 
tion fait  la 'matière  du  procès  actuel;  qu'en  vain  on  critique  l'adhésion 
donnée  au  concordat  par  le  subro^'é  tuteur  sous  le  prétexte  qu'on  n'a  pas 
observé  les  formalités  particulières  aux  transactions;  qUe  si  ie  concordat 
a  quelques  points  de  similitude  avec  la  transaction,  il  sst  loin  d'en  offrir 
tous  les  caractères;  qu'une  transaction  a  pour  objet  des  difficultés  néee 
ou  à  naître  sur  la  légitimité  ou  quotité  d'une  créance  ;  qu'un  eoncordal 
est  étranger  à  tout  différend  de  ce  genre,  qu'il  ne  fait  que  sanctionner 
des  propositions  de  ré<luctioo  que  fait  un  débiteur  failli ,  dans  la  vue 
d'obtenir  la  reprise  de  ses  affaires  ;  que  la  loi  appelle  au  concordat  totlf 
les  créanciers,  sans  distinguer  ceux  qui  sont  majeurs  d'aves  ceux  qui 
ne  le  sont  pas;  que  si  on  introduisait  des  formes  particulières  pour 
l'admission  des  mineurs,  on  créerait  des  difficultés  et  des  lenteurs  in^ 
conciliables  avec  cette  espèce  de  traité  dont  la  vitesse  est  nn  des  points 
principaux;  que,  du  reste,  les  intérêts  des  mineurs  sont  à  couvert»  paras 
qu'ils  6'identifient  avec  ceux  des  créanciers  majeurs  qui  ont  le  droit  df 
discuter  l'état  des  affaires  du  failli,  et  sont  présumés  ne  souscriff 
qu'aux  sac<  ifices  commandés  par  la  nécessité ,  et  parce  qu'en  outra  la 


loi  a  entouré  le  concordat  des  formes  les  plus  solennelles;  que, 
l'espèce,  l'adhésion  du  subrogé  tuteur  a  été  précédée  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  repose  sur  les  considérations  les  plus  graves  j 
qu'enfin,  à  raison  des  circonstances  particulières  de  l'affaire,  Us  intè» 
rets  des  mineurs  n'ont  éprouvé  aucune  lésion ,  puisque  leur  créance  df 
17,600  fr.,  fût-elle  restée  entière  ,  aurait  été  complètement  absorbés 
par  les  créanciers  envers  lesquels  leur  mère  s'était  personaellemeat 
obligée.  »  ^ 

Pourvoi  du  sieur  Bertat  es  nom,  admis  au  rapport  de  IC  le  conseil* 
1er  Jaubert,  sur  les  conciusions  de  M.  Hébert,  alors  avocat  général.  — • 
1°  Violation  des  art.  450,  457,  458,  if  7,  3143  et  3145  c.  civ.— Si  la 
renonciation  tacite  au  gage  ou  M'hypothèque,  dit-on  pour  le  sieur  Beiw 
tat,  peut  résulter  contra  un  créancier  de  sa  participation  au  conssrdat 
du  failli,  cette  renonciation  tacite  peut-elle  être  admise  dans  le  cas  eb 
le  créancier,  à  raison  de  sa  qualité,  n'aurait  pas  en  la  capacité  de  la 
con^cnti^  d'une  manière  expresse?  La  négative  est  évidents.  Et  d'abord, 
lorsque  le  mineur  n'est  que  simple  créancier  chirograpfaaire,  on  poorrait 
peut-être  nier  que  U  participation  de  son  tuteur  au  concordat  ait  ponr 
eift't  d'emporter  la  réduction  de  la  créance  du  mineur  au  taux  des  divi* 
dendes  ^stipulés  au  concordat  ;  car  ce  concordat  n'est,  après  toiit,qa'uns 
transaction  opérant  remise  de  la  dette.  Et  cependant,  en  ce  cas,  et  eis 
raison  de  la  force  obligatoire  que  la  loi  a  accordée  au  concordat  envera* 
et  contre  tous  les  créanciers  sans  distinction ,  il  faut  reconnaîtra  que 
l'adhésion  du  tuteur  emportera  pour  le  mineur  l'obligation  de  subir  le 
concordat,  puisque  l'absence  de  celte  adhésion  n'empêcherait  pas  que  la 
loi  du  concordat  ne  soit  imposée  au  mineur.  -^  Mais  ces  principes  ces* 
sent  d'êtres  applicables,  lorsque  la  créance  du  mineur  est  garantie  par 
une  hypothèque.  Dans  ce  cas,  le  créancier  n'est  plus  obligé  de  subir  U 
loi  de  la  majorité;  le  tuteur  n'a  plus  le  pouvoir  oe  se  pré^nter  sponta-^ 
nément  au  concordat,  car  sa  présence  emporte  renonciation  aux  avan* 
toges  de  l'hypothèque  ;  or  si,  pour  restreindre  seulement  rhypsthèquo 
générale  des  pupilles,  la  loi  exige  que  l'intervention  de  la  justice  sano- 
lionne  le  vœu  de  la  famille(2]41,  2143, 2145),  comment  admettre  que  la 
loi  soit  moins  rigoureuse  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  emportant  l'exUno- 
tion  de  l'hypothèque?  L'aliénation  du  droit  immobilier  d'un  mineur  ne 
peut  être  consentie  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  d'avantage  évident 
et  avec  les  formes  tracées  par  (a  loi  (c.  civ.  450,  457,  458);  où  peuU 
on  voir  nécessité  et  avantage  à  abdiquer,  et  par  forme  de  transaction 
tacite  (467),  rhvpolhèque  légale  qui  garantit  les  droits  d'un  mineurt 

—  2«  Fausse  application  et  violation  des  art.  520  et  524  c.  com.  ancien» 

—  La  cour  royale,  a-t-on  dit,  a  décidé  que  l'extinction  de  la  créance 
entraînait  comme  conséquence  l'extinction  de  l'hypothèque;  mais,  soit 
que  l'on  considère  celte  extinction  comme  préahd)le  du  vote  ou  coomie 
résultat  de  la  rédaction  consentie,  il  s'agit  toujours  de  l'aliénation  di- 
recte ou  indirecte  d'un  droit  immobilier.  On  a  vu  que  le  créancier  hy-* 
pothécaire  ne  pouvait  être  admis  au  concordat  qu'à  la  char|(e  de  renon- 
cer préalablement  A  son  hypothèque  ;  donc,  en  supposant  aue  l'hypothèque 
légaie  dos  mineurs  n'a  été  éteinte  que  par  le  paysmsntdu  dividettde/1* 
cour  de  Goioiar  a  la«saemsAt  appliqué  l'art*  520  c.  cen.  b'aiùsaxib  si 
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sfgner  le  coneordat,  et  toucher  ensuite  le  dividende  »  sans  que 
cette  adhésion  porte  atteinte  anx  droits  hypothécaires  du  mi- 
neur. Et  cela  est  légal  ;  le  tuteur  n'a  ni  le  droit  d'aliéner  ni  le 
droit  de  transiger  sur  des  droits  immobiliers  même  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  Pour  que  le  vote  au  concordat  pût 
emporter  renonciation  à  l'hypothcque ,  il  faudrait  et  une  délibé- 
ration  spéciale  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tri- 
bunal. —  11  a  été  jugé  que  le  tuteur  qui  intente  une  action  im- 
mobilière dans  l'intérêt  de  son  pupille^  sans  y  avoir  été  autorisé 
sar  le  conseil  de  famille,  doit  être  condamné  personnellement 
aux  dépens  (c.  pr.,  art.  132;  Nancy,  21  noT.  1831)  (l).  ^  V. 
frais  et  dép.,  n««  70  et  suiv. 

Iftt&.  5«Par(ai/e.»Arégard  de  ces  demandes,  Tart.  465 dit  : 
«  La  même  autorisation  (celle  du  conseil  de  famille)  sera  nécessaire 
pour  provoquer  un  partage,  mais  il  (le  tuteur)  pourra  sans  celte 
autorisation  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre 
le  mineur.  »  — >  Ainsi  l'autorisation  est  exigée  pour  provoquer 

•llaarèpQtélliypotbèqiie  encore  subsistante  lors  da  concordat^  et  éteinte 
•enlement  par  le  payement  des  diyidendes ,  elle  ne  pouvait  reconnaître 
le  concordat  comme  obligatoire  pour  les  créanciers  hypothécaires,  et  leur 
imposer  la  réduction  votée  par  ce  concordat,  sans  faire  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  52i  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Va  les  art.  450,  467  et  2045  c.  cîv.  ;  —  Attendu  <nie 
le  tuteur  n'étant,  aux  termes  de  Tart.  450  c.  civ.,  qu'administrateur  des 
l»iens  de  ses  pupilles,  ne  peut,  suivant  le  droit  commun,  faire  aucun  acte 
excédant  les  bornes  d'une  simple  administration,  sans  y  être  expressé- 
ment autorisé,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi; — AUenduque 
les  dispositions  du  code  de  commerce  sur  le  concordat  ont  pour  but  de 
régler,  en  ce  cas,  l'exercice  des  droits  des  créanciers  du  failli  sur  ses 
biens  mobiliers,  et  non  sur  ses  biens  immobiliers  ;  —  Attendu  que,  si  la 
liberté  des  conventions  de  la  part  de  ceux  qui  ont  capacité  pour  contrac- 
ter peut  faire  réagir  sur  leurs  droits  hypothécaires  leur  vote  au  concor- 
cat,  il  n'en  peut  être  de  même  relativement  aux  mineurs,  à  l'égard  des- 
quels le  concordat  ne  peut  produire  que  son  effet  légal,  ne  peut,  consé- 
quemment,  que  modifier  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  mobiliers 
du  failli;  que  si,  en  matière  de  faillite,  les  créances  purement  cbiro- 
graphaires  dea  mineurs  sont,  comme  celles  des  majeurs,  assujetties  aux 
conséquences  du  «encordât  consenti  ou  non  pour  eux ,  parce  qu'il  est 
obligatoire  pour  tous  lorsqu'il  a  été  homologué,  il  n'en  peut  être  ainsi  à 
l'égard  de  leurs  créances  hypothécaires,  auxquelles  le  concordat  ne  peut 
porter  atteinte,  et  au  bénéfice  desquelles  aucune  renonciation  ne  peut 
être  faite  par  le  tuteur  qui  n'a  pas  capacité  pour  aliéner  les  biens  et  droits 
dee  mineurs,  et  spécialement  les  droits  de  cette  nature,  ni  pour  consen- 
tir ane  transaction,  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi;— Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  remise  consentie  au  nom 
des  enfants  Baër  et  consacrée  par  le  concordat  homologué,  n'a  pas  été 
antorisée  et  sanctionnée,  suivant  les  formes  prescrites,  soit  par  les  art. 
457  et  458  c.  civ.,  soit  parles  art.  467  et  2045  du  même  code  ;  -  Que 
cette  remise  préjudiciaità  leurs  droits  garantis  par  une  hypothèque  à  la- 
quelle leur  tuteur  n'avait  pas  qualité  pour  renoncer,  même  avec  l'auto- 
risation  du  conseil  de  famille  ;  -  Attendu  que,  lors  même  que  leur  créance, 
ainsi  que  l'énonce  l'arrêt  attaqué,  serait  absorbée  par  les  créanciers  de  la 
succession  de  leur  mère^  cet  arrêt  n'en  consacre  pas  moins,  à  l'égard 
desdits  mineurs,  une  lésion  réelle,  puisqu'ils  auraient  intérêt  à  se  libé- 
rer envers  les  créanciers  de  leur  mère;  — Attendu  que  de  tout  ce  quia 
été  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  infirmant  le  jugement  qui  avait  main- 
tenu la  collocation  desdits  mineurs,  et  en  déclarant  qu'il  ne  leur  com- 
pétait  aucune  hypothèque  légale  sur  les  biens  dont  le  prix  était  k  distri- 
buer, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  520  et  524  c.  com., 
et  expressément  violé  les  articles  précités  du  code  civil  ;  —  Casse,  etc. 

Du  18  juin.  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Miller,  rap.-U- 
plagne-Barris,  l«av.  gén.,  c.  conf.-Martin  et  Garnier,  av. 

(S)  (  Bernard  C.  Lavielle.  )  —  La  cona;  —  Attendu  que  la  demande 
avait  pour  objet  la  dépossession  d'un  droit  de  jouissance  indéfinie  des 
immeubles  qui  avaient  été  délaissés  à  feu  Nicolas-BenoU  Lavielle,  lors  de 
son  mariage  avec  l'intimée;  qn'uno  action  do  cette  nature  est  évidem- 
ment relative  à  des  droits  immobiliers,  et  que  l'art.  464  c.  civ.  interdi- 
sait à  l'appelante  d'intenter  cette  action  sans  laulorisation  préalable  du 
conseil  de  lamille;  que  ce  motif  justifie  suffisamment  la  fin  de  non-rece- 
voir  admise  contre  la  demande; — Attendu,  quant  aux  dépens,  que  l'art. 
132  c.  pr.  permet  de  les  prononcer  personnellement  contre  les  tuteurs 
qui  ont  compromis  les  intérêts  de  leur  administration;  que  l'appelante  se 
trouve  dans  ce  cas,  puisque,  sans  autorisation  légale,  elle  a  dirigé  contre 
une  veuve  et  des  enfants  mineurs  appartenant  à  la  famille  de  son  mari 
frappé  d'interdiction,  des  poursuites  rigoureuses  dont  l'irrégulariléne  per- 
met pas,  quanta  présent,  d'examiner  le  fondement;  — Met  l'appellation 
an  néant,  et  condamne  personnellement  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens de  cause  d'appel,  etc. 
Du  SI  nov.  I85t.-G.  de  Nancy, 


un  partage  de  succession,  de  communauté  ou  dé  société  (t*  iia|i.' 
465),  non  pour  défendre  à  une  licitatlon  (c«  nap.  460,  954,  ▼• 
Succession).  —  Il  a  été  jugé  l«  que  le  tuteur  de  l'interdit  ne  peut 
poursuivre  le  partage  ou  la  licitatlon  d'immeubles  indivis  entre 
celui-ci  et  les  majeurs  contestant  l'opportunité  de  ce  partage, 
qu'avec  Tautorlsation  du  conseil  de  famille  tiomologaée  en  Jos- 
tice,  et  que  cette  tiomologation  peut  être  refusée,  si  la  me- 
sure est  contraire  aux  intérêts  de  l'interdit,  et  n'est  pas  néces- 
saire (Angers,  19  Juin  1851,  afr.  Jaguelin,D.  P.  51.  8.  163); — 
2«  Qu'un  tuteur  a  pu,  lors  de  Tlnstance  en  liquidation  et  par- 
tage de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  père  et  mère 
du  mineur,  valablement  consentir  à  ce  que  les  experts  qoi  prooé- 
daient  à  l'estimation  des  biens  de  la  communauté ,  fixassent  le 
montant  de  l'indemnité  due  par  la  succession  du  père  poor  la 
plus-value  des  immeubles  propres  à  ce  dernier,  provenant  des 
impenses  faites  par  la  communauté  (c.  nap.  488,  1108,  1124; 
Req.  7  avril  1836)  (2).  —  En  eOèt,  il  ne  s'agit  ici  ni  d'm^ 

(2)  Etpècê  i  —  (Giliot  C.  Gasq  et  cens.)  —  Après  le  décès  de  sieer 
Gillot,  la  dame  Giliot,  sa  veuve,  a  formé,  contre  les  héritiers  de  ase 
mari,  une  demande  en  liquidation  et  partage  de  la  commnnaaté  qei  avait 
existé  entre  eux.— Jugement  qui  commet  un  notaire  pour  procéder  à  ces 
opérations,  et  qui,  pour  y  parvenir^  ordonne  que,  par  trois  experts,  tl 
sera  procédé  à  la  visite  et  estimatioo  des  biens.—  Las  experts  ayaat 
voulu  procéder  à  l'estimation  d'une  maison  situé  à  Saint-Denis,  va  siear 
Élie  Pajot,  au  nom  de  la  demoiselle  Giliot,  Tune  des  héritières,  a  fait 
observer  aux  experts  qne  le  fonds  sur  lequel  ils  allaient  opérer  était,  noa 
pas  an  conquét  de  la  communauté,  mais  bien  un  propre  dn  fea  siear 
Giliot;  que  les  bâtiments  ayant  été  construits  durant  la  Cf^mmanaaté, 
les  héritiers  Giliot  devaient  récompense  à  la  communauté  pour  raaéiia- 
ralion  survenue  par  suite  de  ces  constructions.  En  conséquence,  il  a  de- 
mandé que  les  experts,  après  avoir  estimé  la  valeur  du  terrain  avec  Imb 
les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient,  déterminassent  la  part  posr  laqaellB 
ceux-ci  entraient  dans  cette  valeur.— Tous  les  autres  héritiers  pressais^ 
et  notamment  Julien  Giliot,  alors  mineur,  assisté  de  son  cnrateor,  oat 
déclaré  qu'ils  adhéraient  à  ces  déclaration  et  réquisition.  ^Let  experts 
ont  estimé  le  terrain  5,000  piastres  et  les  bâtiments  SS,000  piastres. 
—  L'expertise  a  été  homologuée. — Plus  tard,  les  parties  s'étaat  préses- 
tée3  devant  le  notaire  chargé  du  règlement  de  la  liquidation  de  la  oon- 
munauté  des  époux  Giliot,  le  sieur  Julien  Giliot  s'est  opposé  à  ce  qas 
ce  règlement  eût  lieu  sur  les  bases  fixées  par  cette  expertise,  prètaadaaC 
qu'il  en  fallaii  une  nouvelle;  qu'en  tous  cas,  le  prix  de  la  vente  de  llm- 
meuble  pouvait  seul  fixer  le  quanhm  dû  par  la  saccessioa  à  la  comai* 
nautè  pour  les  impenses  qui  avaient  été  faites. — Le  sienr  Gasq  et  aa- 
très  créanciers  de  la  dame  veuve  Giliot  sont  intervenua  et  ont  deaiasdé 
que  la  succession  Giliot  fût  constituée  débitrice,  envers  la  eommanaaté, 
des  S2,000  piastres  qui  avaient  été  employées  à  la  construction  de  la 
maison  bâtie  sur  le  terrain  de  Giliot.^  Jugement  qui  donne  mainlevée 
de  l'opposition  au  partage  faite  par  le  sieur  Julien  Giliot,  et  qoi  dèdan 
l'expertise  définitive  et  obligatoire  pour  tous.— Appel. 

15  déc.  18S4,  arrêt  de  la  cour  de  llle  Bourbon,  ainsi  conçu  ;—«  At- 
tendu que,  lors  de  l'expertise  du  24  déc.  1850,  ordonnée  par  jogeiasit 
du  SS  novembre  de  la  même  année,  Ëlie  Pajot,  représentant  denoiaells 
Louise  Gillot-l'Étang,  a  déclaré  ne  consentir  À  ce  que  la  maison  où  fea 
Giliot  était  décédé  fût  estimée,  qu'afin  de  connaître  la  plos-valae  qu 
était  résultée,  pour  le  fonds  propre  du  défunt,  de  Tédification  des  bâti- 
ments ;  qu'il  requérait  mémo  les  experts,  après  qu'ils  auraient  estiaè 
la  valeur  du  terrain  avec  tous  les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient,  de  dé- 
terminer la  part  pour  laquelle  ceux-ci  entraient  dans  cette  valeur;  — 
Attendu  que  cette  proposition  a  été  accueillie  par  tous  les  nôtres  héri- 
tiers et  par  le  sieur  Julien  Giliot  lui-même,  dûment  reprèseoté,  et  a 
formé  entre  toutes  parties  le  contrat  judiciaire,  par  suite  de  llHHiiele- 
gation  du  procès-verbal,  par  Jugement  du  S5  niai  1851,  passé  aqjoap- 
d'bui  en  forco  de  chose  jugée;— Confirme.  » 

Pourvoi  du  sieur  Julien  Giliot  pour  violation  des  art.  488,  11  OS, 
11S4  et  1556  c.  civ.  — Le  contrat  judiciaire,  a-tp-on  dit,  ne  peut  lier 
que  ceux  qui  ont  la  capacité  de  s'obliger.  Or  quatre  des  héritiers  GilloC 
étaient  mineurs, et  si  aucun  d'eux  n^était  habileà  former  an  contrat  je- 
diciai^,  comment  la  cour  royale  a-t-elle  pu  asseoir  son  arrêt  sur  ai 
fait  qui  n'était  pas  de  nature  â  constituer  une  convention  légakmeat 
obligatoire?  Vainement  dirait-on  que  les  mineurs  étaient  représenter 
par  leurs  tuteurs,  car  ceux-ci  n'avaient  pas  le  droit,  sur  une  demande 
en  partage,  de  faire  des  concessions,  et  encore  moins  d'autoriser  leors 
pupilles  À  acquérii  ou  â  employer  une  <tomme  excédant  la  valeur  delear 
fortune  pour  la  conservation  ruineuse  d'une  maison  inutile.— Arrèi. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  prétendue  des  art. 
488,  1108,  1124  et  1556  c.  civ.  :  —  Attendu  que  les  tuteurs  et  con- 
teurs des  mineurs  Giliot,  chargés  de  procéder  dans  l'intérêt  desdits  mi- 
neurs dana  l'instance  en  liquidation  et  partage  de  la  communauté  qai 
avait  existé  eatre  leurs  père  et  mère^  a  est  poiat  excédé  Isa  bocass  de 
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qttIsItfon>  ht  A^aliénation  ^  mais  sealement  de  la  fixation  d'one 
Indemnité,  ce  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  d'administration  du 
tuteur. 

Aie.  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  465  c.  nap.,  portant 
que  l'autorisation  du  conseil  de  familie  est  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage,  est  d'ordre  public  ;  que^  dès  lors,  le 
défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  au  tuteur  en  instance  d'ap- 
pely  bien  qu'il  ne  l'ait  point  été  devant  le  premier  Juge  (Bruxelles^ 
23  fév.  1826)  (1).  —  Mais  celui  qui  oppose  pour  la  première 
fois  en  appel  ce  défaut  d'autorisation  peut  être  condamné  à  une 
partie  des  frais  qui  n'auraient  point  été  faits,  s'ili'eût  opposé  de- 
▼ant  le  premier  juge.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les  pour- 
sol  tes  à  fin  de  partage  d'une  succession,  dirigées  par  une  mère 
tutrice  de  son  enfant,  sans  qu'elle  ait  demandé  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  ne  sont  pas  nulles,  si  en  cause  d'appel,  oùla 
nullité  est  proposée,  la  mère  produit  sur-le-champ  l'autorisation 
obtenue  depuis  (Bruxelles,  4  juili.  1811,  aff.  Vanwiemerscti 
C«  Denocker). 

Ifti  9.  L'art.  466  i^oute  :  —  «  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mi- 
neur tout  reffet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être 
foit  en  Justice,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nom- 
més par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession.  »  —  Ainsi  tout  partage  dans  lequel  le  mineur 
est  intéressé  doit  être  fait  en  Justice,  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'art.  466.  —  V.  en  outrée,  nap.,  art.  822  et5niv.;c. 
pr.,  art.  966  et  suiv.;  et  v»  Succession. 

5t  A.  Cette  obligation  de  faire  le  partage  en  Justice  s'appli- 
qne-t-elle  au  partage  des  meubles  comme  au  partage  des  immeu- 
bles? Oai>(Locré  sur  l'art.  465;  Pigeau,  t.  2,  p.  618;  Chabot 
sur  l'art.  Si  7,  n»  2).  — 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition 
de  l'art.  466  c.  nap.  étant  générale  et  ne  permettant  de  faire  au- 
cone  distinction,  tous  partages  de  biens,  même  de  meubles  indi- 
Tis  avec  des  mineurs,  doivent  être  faits  en  Justice  (Paris,  1 3  pluv. 
an  12,  aff.  Henrion  C.  Henrion). 

519.  Quoique  l'art.  466  pose  comme  règle  générale  que  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  cependant  plusieurs  cours  ont 
admis  une  exception  pour  les  partages  d'ascendants.  Un  acte  de 
cette  nature  a  principalement  le  caractère  de  donations,  et  le 
partage  n'est  qu'accessoire  ;  on  doit  donc  appliquer  les  règles 
des  donations  plutôt  que  celles  des  partages  (MM.  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbaris,  t.  i,  p.  439).  — Jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes :  1*  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas  néces- 
saire au  père  tuteur  pour  accepter,  au  nom  de  ses  mineurs,  un 
partage  anticipé  (c.  nap.  1075;  Nîmes,  22  mars  1839,  aff.  Ma- 
thieu, V.  Disp.  entre  vifs  et  test.); — 2«Que  le  père  tuteur  peut 
représenter  son  enfant  mineur  dans  un  partage  anticipé  de  la 
succession  d'un  ascendant  de  cet  enfant,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  conseil  de  famille  (Nimes,  10  avril  1847,  aff.  Aqulel, 

l'adminUtration  qui  leur  était  confiée,  en  requérant  ou  consentant  à  ce 
que  les  experts,  en  procédant  &  restimation  de  la  maison  sise  &  Saint- 
Denis,  donnassent  la  valeur  du  terrain  et  celle  des  coostnictions,  pour 
foire  connaître  la  plus-value  qui  était  résultée  desdites  constructions; 
^Attendu  que  ces  réquisitions  et  consentements  ne  pouvaient  avoir 
pour  objet  de  faire  ni  l  acquisition  ni  Taliénation  de  la  maison  au  nom 
des  mineurs,  mais  uniquement  de  faire  fixer  l'indemnité  due  par  la  suc- 
cession de  leur  père  pour  la  plus-value  d'un  immeuble  dont  il  était  pro- 
priétaire de  son  chef;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant  sur  les  ré- 
quisitions et  consentements  desdits  tuteurs  et  curateurs,  n'a  violé  ai 
les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi;  —  Ro- 
îstte. 

Da7  avril  1856.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Moreao, 
rapporteur. 

(1)  (  D...  C  A...  )  —  La  coub  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  jugement 
eu  IS  léT.  1822,  le  diiTérend  entre  parties  se  borne  à  l'opération  du  par- 
tage de  la  succession  de  leurs  père  et  mère  et  aïeuls  respectifs,  sur  le 
pied  du  même  jugement;  —  Attendu  que  les  intimés  Jean-François  M... 
et  A...,  en  leur  qualité  de  tuteurs,  n'avaient  point  qualité  pour  procéder 
à  ce  partage,  sans  y  être  autorisés  par  un  conseil  de  famille;  —  Qu'en 
conséquence  le  premier  juge,  à  défaut  de  cette  autorisation  dans  le  chef 
de  ces  tuteurs,  n'a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son  jugement  du  22  mai 
18SS,  ordonner  le  partage,  bien  que  l'appelant  n'eût  point  élevé  d'excep- 
tion à  cet  égard,  vu  que  cette  exception  est  d'ordre  public;  — Attendu 
qu'il  est  iadiuéreat  qu'il  y  ait  des  majeurs  parmi  les  intimés,  puisque 
ia  partage  d'une  succession  ne  peut  se  faire  qu'entre  tons  les  ayants  droit 
f ualifiés^  et  qv/O  ces  nu^jears  doivent  s'imputer  4  oiix*m6mes  do  s'être 


D.  P.  48. 2. 102;  Y.  aussi  Besançon,  16  Janv.  1846,  aff.  BIdot, 

D.P.  47.  2.  127). 

5tO.  La  loi  dit  que  le  partage  doit  être  précédé  d'une  exper- 
tise; mais  l'expertise  est  facultative,  conformément  à  l'art.  970 
c.  pr.  nouveau  et  à  la  loi  du  27  juin  1841.  —  Quant  aux  forma- 
lités du  pai  lage,  V.  Succession. 

5t  t.  L'art.  466  se  termine  par  ces  mots  :  «Tout  autre  par* 
tage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel.  »  —Toutefois,  it 
a  été  jugé  que  le  partage  fait  avec  un  mineur,  et  lors  duquel  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées, 
devient  définitif  lorsqu'il  a  été  homologué  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  (Angers,  9  mars  1843)  (2).  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  cette  règle  du  caraotère  provisionnel  at- 
taché au  partage  est  applicable  aux  nu^eurs  comme  aux  mineurs, 
V.  Succession  (partage). 

59t.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  peut  quelquefois 
être  virtuelle  ou  implicite.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1»  que,  dans 
l'autorisation  donnée  à  un  tuteur,  à  l'effet  de  demander  la  resci- 
sion d'un  partage  d'ascendant  pour  lésion  de  plus  du  quart,  se 
trouve  virtuellement  comprise  l'autorisation  d'attaquer  ce  par- 
tage comme  excédant  la  quotité  disponible  (Rennes,  16  août 
1847,  aff.  Penso,  D.  P.  49. 2. 117);— 2«  Que  1  autorisation  don- 
née par  le  conseil  de  famille  à  un  tuteur  de  poursuivre,  par  tous 
les  moyens  de  droit,  la  nullité  d'un  acte,  renferme  Implicitement 
la  faculté  de  se  pourvoir  par  inscription  de  faux  ;  qu'en  consé- 
quence, une  telle  inscription  ne  peut  être  annulée,  sous  le  pré- 
texte que  le  tuteur  n'aurait  pas  une  autorisation  spéciale  (Tou- 
louse. 2  mai  1827,  aff.  Cuzard,  V.  Faux  incident,  n«  50). 

698.  La  circonstance  que  des  parties  majeures  ont  le  même 
intérêt  que  le  mineur,  ne  dispense  pas  de  l'autorisation  du  con< 
seil  de  famille;  on  ne  peut  pas  argumenter  des  art.  2207  c.  nap. 
et  954  c.  pr.,  qui  doivent  être  restreints  à  leur  spécialité  (Or- 
léans, 19  juin  1829,  aff.  Guyard,  V.  n»  509). 

694.  Hais  lorsque  l'action  a  pour  base  un  simple  acte  d'ad« 
ministration,  l'autorisation  n'est  plus  nécessaire.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  :  l«que  le  tuteur  qui  exproprie  des  biens  au  nom 
de  son  mineur,  pour  recouvrer  les  créances  mobilières  qui  lui 
sont  dues,  ne  fait  en  cela  qu'un  acte  d'administration;  qu'ainsi, 
les  poursuites  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées  par  le  conseil  de 
familie,  aux  termes  de  l'art.  464  du  code  (Bruxelles,  12  nov, 
1806,  aff.  Degrez);  —  2«Que,  de  même,  l'action  tendante  à  ob- 
tenir, conformément  aux  stipulations  des  parties,  l'envoi  en  pos- 
session d'un  Immeuble  du  débiteur,  à  défaut  de  payement  des 
arrérages  d'une  rente  due  aux  créanciers,  est  une  action  concer- 
nant l'administration  des  biens,  laquelle  peut  être  intentée  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  familie  (Caen,  24  déo.  1808,  aff.  Go- 
nivet,  sous  Req.  il  déc.  1810,  n«  529-1»)  ;  —3*  Que  des  offres 
réelles,  tendant  à  l'exercice  du  pacte  de  rachat,  doivent  être  as- 

réunis  à  des  tuteurs  sans  qualité;  --  Attendu  cependant  que  bien  que 
les  tuteurs  dussent  savoir  qu'ils  n'avaient  point  qualité  pour  intenter  et 
poursuiTro  le  procès  dont  il  s'agit,  sans  y  être  autorisés  par  le  conseil  de 
famille,  l'appelant  néanmoins  n'a  jamais  contesté  leur  qualité,  et  a  ainsi 
également  donné  lieu  aux  frais  engendrés  ; —Par  ces  motifs,  met  le  ju«- 
gement  au  néant;  —  Déclare  les  intimés,  demandeurs  originaires,  non 
recevables  modo  «i  forma;  les  parties  entières  de  poursniTre  leurs  droits 
par  nouTcUe  instance;  —  Condamne  l'appelant  à  la  moitié  des  frais,  et 
les  intimés  à  l'autre  moitié,  etc. 

Du  25  fév.  1826.-G.  sup.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

(2)  (Gicqueau  C.  Cbupin.)  —  L\  cour;  —  Attendu  que  TestifflatioB 
des  biens  à  partager  avait  été  faite  régulièrement,  et  le  procès-verbal 
déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  ayait  adopté  cette  opération,  en  ren- 
voyant devant  un  notaire  pour  le  lotissement;  qu'a  la  vérité  il  a  été  pro- 
cédé irrégulièrement  devant  cet  officier  en  faisant  un  partage  par  attri- 
bution; mais  que  le  jugement  de  1823  a  sanctionné  ce  partage;  que  ee 
jugement  a  le  caractère  d'un  jugement  contradictoire;  que  voulût-on  le 
considérer  différemment,  il  a  été  signifié  d'abord  à  avoué,  puis  aux  tu- 
teur et  subrogé  tuteur  de  la  mineure,  avec  mention  expresse  que  ces  si- 
gnifiiuitions  avaient  pour  objet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel;  aucuo 
appel  n'ayant  été  interjeté,  ce  jugement  a  acquis  définitivement  l'autorité 
de  la  cbose  jugée,  ce  qui  écarte  les  divers  chefs  des  conclusions  de  l'ap-« 
pelant;  -^  Que,  quant  à  la  lésion,  plus  de  dix  ans  s'étnnt  écoulés  de-i 
puis  que  le  partage  a  été  consommé  en  justice,  la  mineure  n'est  plus  on 
temps  utile  de  l'articuler:  —  Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  aa  juge- 
ment dont  est  appel,  confirme,  etc. 

Du  9  mars  iS43.-G.  d'ABgers.-M.  Desmaxiérsi,  pr. 
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slintiSes  \  tin  acte  conservatoire,  et  peuvent  être  faites  par  un 
tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (c.  nap.  457  ; 
Grim.  casa.  5  déc.  IS^e^afT.Ghabannier,  V.  Obligatiou). 

4^  9  6.  Remarquons  que  l'art .  «464  dit  :  «  Ne  pourra  introduire,  d 
Aussi  a-t-il  été  jugé  :  i©  que  bien  que  le  tuteur  ne  puisse  intro- 
duire pour  le  mineur  aucune  action  immobilière  sans  aulorisa- 
(lon  préalable^  H  peut  toujours  y  défendre  sans  cette  autorisation 
(Parls^  19  prair.  an  12  (1);  Nîmes ,  2  juill.  1829,  aCT.  Chayard, 
V.  n»  527)  ;  — 2*»  Que  l'art.  464  du  code  ne  s'applique  point  au 
cas  ob  le  tuteur  ne  fait  que  reprendre  une  action  immobilière  ré- 
gulièrement introduite  à  une  époque  antérieure  à  la  tutelle  (Metz^ 
i6  pr.  an  I3,air.  Guillon  C.  Rolly.  —  Conf.  M.  Magnin,  n«  694). 

69S.  6^  Action  possessoire, — Enfin,  l'autorisation  n'est  pas 
nécessaire  au  tuteur  pour  former  une  action  possessoire  (V. 
Action  possessoire^  n»  555,  et  Rej.  2!  nov.  1849,  aff.  Le- 
febvre,  D.  P.  50.  1.  15).  La  question  a  été  soulevée  devant  la 
cour,  mais  elle  n'a  pas  été  décidée  par  l'arrêt. 

ftS^Sf.  7» -4ppel.— Que  doit-on  décider  en  ce  qui  concemcle  droit 
d'appeler?  Le  tuteur  peut-il  former  un  appel  sanslautorisationdu 
conseil  de  famille  ?  L'affirmative  nous  a  paru  devoir  être  adoptée, 
peu  importe  qu'il  ait  été  demandeur  ou  défendeur  en  première 
instance  (V.  Appel  civ., no  482).— Il  aété  jugé  en  ce  sens  :  1*  que  le 
ttateur,  soit  qu'il  ait  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  intro- 
duire une  action  immobilière ,  soit  qu'il  ait  défendu  à  cette  ac- 
tion, n'a  pas  besoin  d'autorisation,  non-seulement  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  contre  le  mineur,  mais  encore  pour 
procéder  sur  cet  appel  (Nîmes,  2  juill.  1829)  (2);  —  2«  Que  de 
même,  le  tuteur  a  le  droit  d'appeler  personnellement  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  une  contestation  intéressant  son  pupille;  sa 
responsabilité  suffit  pour  lui  donner  ce  droit  (c.  nap.  450^  469; 
Bourges,  17  nov.  1829)  (3). 


(1)  Etpka  t  —  (Mailler  C.  Heomet.)  —  Jacques  Mailler  dirige  contre 
Beomet,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants 
minetlrs,  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  pour  avoir  payement 
d'une  somme  de  8,000  fr.,  montant  d'obligation  notariée.  —  Heomet, 
«a  mmttenl  d<6  la  vente,  soutient  la  nullité  des  poursuite*^  à  défaut  par 
lui  d'avoir  nçu  les  autorisations  suffisantes  pour  y  défendre.  —  Juge- 
■leoteD  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  rèeuite  de  l'art.  464  c.  civ.  qu'au- 
cun Uiteur  ne  peut  introduire  en  justice  aucune  action  relative  aux  droits 
immobiliers  des  mineurs  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  mais 
que  ledit  article  ne  lui  interdit  pas  d'y  défendre;  —Attendu  que  le  tu- 
teur, loin  d'acquiescer  à  la  demande  en  expropriation,  propose,  au  con- 
traire, des  moyens  de  nullité;  —  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nuUiK,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  et  adjudication,  etc.  » 
•«-  Sur  l'appel^  art^t. 

La  coua;  «^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé. 

Du  19  prair.  an  12.-G.  de  Paris,  3«  ch. 

(à)  (Ghayard  C.  hérit.  Millet.)  —  La  cour;  —  Attendu,  relative- 
lativement  à  la  fin  de  non-recevoir,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  464  c. 
eiv.,  le  tuteur  ne  peut  introduire  en  justice  aucune  action  relative  aux 
droiU  immobiliers  de  son  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative 
à  ces  droits,  sans  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  rien  ne  s'op- 
paee,  soit  à  ce  qu'il  défende,  sans  cette  autorisation,  aux  actions  qui  se- 
raient iatentéee  à  ce  mineur,  soit  à  ce  qu'il  suive  en  appel,  sans  auto- 
fisatiHD  nouvelle,  l'action  qu'il  aurait  été  originairement  autorisé  à  in- 
troduire, puisque  la  prObibition  de  la  loi  ne  s'étend  pas  aux  instances  de 
catle  nature  ;  qu'ainsi^  sous  ce  double  rapport,  et  s'agissant,  d'ailleurs, 
d'une  iustaaco  en  partage,  où  un  mineur  ne  fait  que  répondre,  la  Un  de 
non-recevoir  opposée  à  Tappel  relevé  par  son  tuteur  doit  être  rejetée; 
-—  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  à  l'encontre 
d«  litur  Cbayard,  et  statuant  au  fond,  le  démet  de  son  appel,  et  le 
oondamne  personnellement  aux  dépens. 

Du  2  juill.  1829.-G.  de  Nlmes.-M.  Trin<[uelague,  l^^pr. 

(8)  (Dapremont  C.  Sainlherand.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  sur 
la  quatrième  question,  que  l'appel  a  été  interjeté  par  la  dame  Dapre* 
B^nt,  non  comme  tutrice,  mais  en  son  nom  personnel;  ^  Que,  d'une 
part,  le  libellé  de  cet  exploit  démontre  clairement  qu'il  avait  pour  objet, 
aoD-fieulement  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir,  mais  encore  les  droits  de 
ea  fille,  dont  elle  était  tutrice;  —  Qu^an  surplus,  elle  avait  personnelle- 
■tent  intérêt,  soit  comme  respouBable  envers  sa  fille  des  droits  qui  pour- 
raient être  perdus  par  sa  négligence,  soit  comme  ayant  part,  comme  do- 
aataire  de  son  mari,  dans  le  bien  qui  était  l'objet  du  procès  ;  qu'en  vain, 
pour  écarter  ce  dernier  moyen,  on  oppose  qu'elle  n'avait  pas  formé  son 
action  en  délivrance,  quoiqu'il  y  eût  un  héritier  à  réserve;  qu'il  ne  faut 
pas  eonfendre  le  légataire  avec  le  donataire,  puisque  le  légataire  n'est 
iaisi  que  parla  demande  en  délivrance,  au  lieu  que  le  donataire  est  saisi 
jrcâTOfiAblemeBtfai  i'acte  ntaw  tts  dauliaa. 


54^.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  !•  que  raulorfsation  doUbée 
au  tuteur  de  vendre  les  biens  des  mineurs  en  ju^^tice,  avec  les  for^ 
malités  usitées ,  ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  d'interjeter  appel 
du  jugement  qui  admet  la  rétractation  d'une  enchère  :  l'appel  est 
une  véritable  action  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'intenter  sans  autori- 
sation (c.  nap.  4G4  ;  Kiom,  5  avril  1806)  (4);  et,  dans  ce  cas,  Q 
doit  être  condamné  personnellement  aux  dépens  (même  arrêt). 
Nous  préférons  la  doctrine  des  arrêts  précédents.  —  Toute- 
fois, nous  admettons,  avec  M.  Demolombe,  t.  7,  p.  495,  quels 
conseil  de  famille  aurait  le  droit  de  prendre  une  nouvelle  délibé- 
ration qui  arrêterait  l'effet  de  l'appel,  en  faisant  notifier  au  tuteur 
et  à  la  partie  adverse  la  nouvelle  délibération;  — 2<>  Que  l'auto- 
risation donnée  au  tuteur  parle  con:«eil  de  famille,  de  suivre  sur 
une  demande  intéressant  le  mineur,  n'emporte  pas  celle  d'inlcr- 
jeter  appel,  lorsqu'il  apparaît  des  termes  de  la  délibération  qu'elle 
a  été  restreinte  au  procès  engagé  en  première  instance  (Paris, 
10  mars  1846,  aff.  Farina,  D.  P.  46.  4.  499).  Mais  cette  dernière 
décision  n'est  pas  en  centradiction  avec  l'opinion  qu'on  vient 
d'exprimer,  puisque  le  conseil  de  famille  avait  limité  les  pou- 
voirs du  tuteur. 

Std.  En  tout  cas,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  rautorisation, 
même  postérieure  à  l'action,  efluce  l'Irrégularité  de  la  procédure 
antérieure  (Orléans,  8  prair.  an  12  (5);  Bruxelles,  4  Juill.  181  i, 
aff.  Vanwiemersch  C.  Denocker;  Bourges,  25  janv.  1852, 
aff.  lariche,  V.  Action,  n*  167.  —  Conf.  M.  Demolombe, 
t.  7,  p.  495).  —  Les  tiers  peuvent -ils  invoquer  conlrB 
le  mineur  le  défaut  d'autori.^atiou?  Non.  L'art.  464  ne  dis- 
pose que  dans  l'intérêt  des  mineurs.  —  C'est  par  application  de 
ces  principes  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  lorsque  le  tuteur  a  intro- 
duit en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur, sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  fkmille,  on  m 

Du  17  nov.  1829.-C.  de  Bourges,  1«  ch.-M.  Salîé,  pr. 

(4)  Espèce:  —  (Bonnet  C.  Tuiitillon.)  —  Bonnet,  tuteur  de  la  deinoi- 
«elie  Bc»?eyres ,  poursuivait  en  justice  la  vente  de  quelques  portions  4« 
biens  de  sa  pupille,  après  s'y  être  fait  autoriser  par  une  délibératioD  di 
famille  dûment  bomologuée.  —  Tantillon  fit  jne  encbère  de  7,500  fr.| 
qui  ne  fut  point  couverte;  mais  le  procureur  nu  roi  n'estimant  pas  l'îa- 
meuble  porté  à  sa  valeur,  requit  acte  do  renchère,  et  fit  pnmencer  U 
remise  à  deux  mois.  —  A  la  vue  de  cette  remise  inattendue,  le  sieur 
Tantillon  passa  au  grefTe  une  déclaration  portant  rétractation  de  son  en- 
chère, dont  il  provoquait  décharge.  —  C'est  pourquoi  le  27  février,  l'ad- 
judication lui  ayant  été  offerte  faute  de  nouvel  enchérisseur,  il  la  refusa, 
et  insista  sur  la  rétractation  de  ses  premières  offres,  dont  la  dècbat|« 
fut  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil  ainsi  conçu  :  «  Gonsidêraiit 
que,  le  5  nivôse,  il  y  eut  mise  aux  enchères,  et  que  ^enchère  de  TaD- 
tillon  ne  fut  pas  couverte  ;  que  le  commissaire  qui  recevait  les  enchère», 
pensant  que  le  défaut  d'cnchérisseuis  provenait  du  mauvais  temps,  crut 
devoir  ordonner  la  remise  de  Tadjudicalion  à  un  autre  jour  ;  —  Que 
l'adjudication  audit  jour  5  nivôse  avait  été  annoncée  sans  remise  &  use 
autre  audience  ;  —  Considérant  qu'en  ordonnant  d'oflBce  cette  remise,  la 
commissaire  a  sufBsamment  annule  la  clause  qui  proposait  Tadjudicatioa 
audit  jour  5  nivôse,  et  par  conséquent  l'effet  que  devait  produire  l'ei* 
tinction  d'un  feu  sans  nouvelle  enchère  ;  •»  Considérant  qu'il  eb  rèsutti 
que  Tantillon,  à  l'égard  duquel  a  été  annulé  l'effet  de  son  encbère,  a 
pu,  par  réciprocité  de  droit,  s'opposer  à  ce  qu'elle  p6t  être  considéréi 
comme  produisant  quelque  effet  au  jour  fixé  par  la  remise  ;  —  Le  tribu- 
nal déclare  Tantillon  déchu  do  son  enchère.»  *-  Appel  de  la  part  éa 
tuteur,  sans  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  famille. 

La  coun;*-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  sur  le  fond,  dit 
bien  jugé,  quant  aux  dépens;  «^Attendu  que  Bonnet,  tuteur,  a  interjeté 
appel  sans  autorisation,  et  que  l'appel  est  une  véritable  action  ;  —  Vi  - 
l'art.  464  c.  civ.  ;  —  Condamne  l'appelant  personnellement  aux  êà" 
pens. 

Du  5  avr.  1806.-C.  de  Riom,  a«  cb. 

(5)(Tremeau  C.  Oudin.)  —  La  cocn;  —  Considérant  quelesîeor 
Oudin  n'a  pas  oxcipé  en  première  instance  du  défaut  de  tentative  dt 
conciliation,  le  déboute  de  son  exception  ;  -  Considérant  que  la  demande 
de  la  veuve  Tremeau  était  régulière  en  ce  qui  la  concerne  persoDoeli^- 
ment;  que  l'avis  de  parents  a  suffi  pour  rendre  régulière,  à  l'égard  des 
mineurs,  la  demande  irréguiière  dans  son  principe  ;  que  la  tutrice  ayaot 
été  spécialement  autorisée  à  suivre  l'instance  encommencée,  il  derenait 
superflu  de  former  une  nouvelle  demande,  soit  inlroductive  d'une  noo- 
velle  instan  e,  soit  d'intervention,  et  que,  par  suite,  U  n^avait  pas  été 
nécessaire  de  citer  de  nouveau  en  conciliation  ;  —  Met  l'appellatioD  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  <—  Émendaat,  ordonae  au  ifàrlifis  d'ifr- 
struire  sur  le  fond.  i 

Du  B  prair.  au  ift«-a  d  appel  d'Orléaoa./ 
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jMml  oppoiftrau  mineur  qui  a  gagné  son  procès  ce  défaut  d'auto- 
risation (Req.  il  déo.  1810  (0;  24  août  1813^  MM.  Lasaudade^ 
pr.,  Lefessier,  rap.,  aff.  Chevrier,  arrêt  identique);  —  2«  Que 
l'art.  464  0.  nap.  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  ne 
peut  être  invoqué  à  leur  préjudice;  spécialement,  que  lorsque 
le  tuteur  a  introduit  en  justice  une  action  relative  aux  droits  im- 
mobiliers du  mineur  (telle  qu'une  action  possessoire  tendant  à 
contester  une  servitude),  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille, on  ne  peut  opposer,  en  appel,  ce  défaut  d'autorisation 
au  mineur  qui  a  gagné  son  procès  (c.  nap,  464,  M  25)  ;  alors 
surtout  que  le  mineur  plaide  avec  un  majeur  ayant  le  même  inté^ 
rêl,  et  que  la  matière  est  indivisible  (c.  pr.  954;  Req.  10  janv. 

1841)  (2). 

§  3.— Déw  actes  àV  égard  desquels  il  y  a  nécessité  pour  le  tuteur 
d'obtenir  V autorisation  du  conseil  de  fanUlle  et  l'homologation 
du  tribunal;  emprunt  y  hypothèque ,  aliénation  des  biens  im- 
meubles^  transaction. 

&80,  L'art.  457  dispose:  «Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  liypo- 
théquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil 
de  fiamillQ.  Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident.  -—  Dans 
le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte  sommaire  pré- 
senté par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus 
du  mineur  sont  insuffisants.  —  Le  conseil  de  famille  indiquera, 
dans  tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  pré- 
férence et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles,  b  -*  Et  l'art. 
458  ajoute  :  «  Les  délibérations  du  conseil  de  famiile,  relatives  h 
eet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  de- 
mandé et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  de  première 
instance  qnl  y  statuera  en  la  cbambre  du  conseil,  et  après  avoir 
eptendple  procureur  impérial.  »  —  Ainsi  le  tuteur  doit  obtenir 
l'autorisation  du  conseil  et  l'homologation  du  tribunal  dans  les 
eas suivants;  i**  l'emprunt;  2^  l'hypothèque;  S»  l'aliénation  des 
biens  immeubles;  4«  enfin  la  transaction. — Nous  ajoutons  ici  la 
transaction,  parce  que  transiger  c'est  aliéner. 

^91 .  t*  Emprunts.  — Certains  auteurs  soutiennent  que  les 
délibérations  relatives  aux  emprunts  faits  par  le  tuteur  pour  le 
compte  du  mineur  ne  sont  pas  soumises  à  l'homologation  du  tri- 
bunal (M.  Marchand  G.  de  la  minorité,  p.  501,  n«  39;  Encyclop. 
des  jDges  de  paix,  v»  Tutelle,  §  2).  —  Ces  auteurs  appuient  ce 
système  sur  l'art.  458,  qui  dit:  a  Les  délibérations  du  conseil  de 
famille  relatives  à  cet  objet.it  Or,  disent-ils,  par  ces  mots  4  cet 
objet,  la  loi  entend  parler  seulement  de  l'aliénation  des  immeq- 
blés  du  mineur,  dont  il  est  parlé  spécialement  à  la  fin  de  l'art.  457. 
—M.  Locré  a  en  effet  écrit  :  ^à  cet  objet,  »  c'est-à-dire  à  l'alié- 

(1)  Etpicê  '.  —  (Conivet  C.  Lépine.)  —  Par  acte  du  9  plav.  an  8, 
Conivet  s'oblige  à  servir  au  sieur  Pépin  une  rente  de  125  fr.,  alTuctée 
par  hypothèque  sur  une  pièce  de  terre,  avec  la  clause  qu'à  déraul  do 
payement  des  anêrages  de  la  rente,  qui  seraient  écbus^  le  créancier 
pourrait  se  faire  envoyer  en  pleine  propriété  et  possession  de  celle 
pièce  de  terre.  —  Après  de  décès  de  Pépin,  sa  yeuve,  en  qualiré  de  tu- 
trice de  leurs  enfants  mineurs,  as.<i^ne  le  sieur  Conivet  devant  le  tribu- 
nal civil  do  Vire,  .pour  voir  dire  que,  faute  par  lui  d'avoir  acquitté  les 
arrérages  échus  de  la  rente,  elle  serait  envoyée  en  propriété  et  posses- 
sioq  do  9^  pièce  de  terre.  —  Jui^ement  par  défaut,  qui  ordonne  l'envoi 
en  possession  demandé,  après  l'avoir  fait  précéder  d'une  estimation.  — 
sur  1  appel,  |e  sieur  Conivet  s'est  borné  à  soutenir  que  l'action  dirigée 
coptr  lifi  était  nulle  pour  avoir  été  introduite  par  la  veuve  Pépin,  comme 
tutrice  de  ses  entants,  sans  une  aulorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Le  ai  déc.  1808,  ai  rôt  conûrmaliT  de  la  cour  de  Caen  :  —  «  Attendu, 
10  que  l'action,  intentée  par  la  veuve  tutrice  était  une  action  de  pure 
administration  pour  le  recouvrement  d'une  créance;  %^  qu'il  ne  s'agis- 
f^it  pas  de  la  propriété  immobilière  du  mineur.  »  —  Pourvoi  pour  vio- 
lation 4e  l'art.  46 1.  —Arrêt. 

La  C013B  j—  Attendu  que  l'art.  461  c  civ.  n'a  disposé  que  dans  l'in- 
térêt des  mineurs,  et  ne  peutélre  iuvoqué  à  leur  préjudice  ;  —  Rejette. 

Du  It  déc.  t8l0.-C.  G.,  i^ect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Basire,  rap. 

(t)  E9pic9  : —  (Ceysson  C.  her.  Vialle.)  —  Les  enfants  Viallc,  mi- 
pçoTo  en  partie,  possédaient  dans  le  canton  de  Montpezat  une  pièce  do 
terre  voisine  des  propriétés  du  sieur  Ceysson.  —  Ce  dernier  y  ayant  pra- 
tiqué un  chemin  pour  lui-même  et  ses  bestiaux  afin  de  se  rendre  dans 
les  J)renri6^s,  bi^n  fu'U  existât  d'autres  cbemins  pour  j  arriver,  le 


nation  dont  il  vient  ^étre  mnMiafmnefU  qu€MHm  (iMrt  fq^ 
l'art.  458).  Nous  croyons  que  celte  opinion  de  M.  Looré^  ^t  çettf 
inexactitude  de  texte,  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  pensée  qui 
nous  parait  bien  claire,  du  législateur,  de  soumettra  Temprao^ 
rhypothèque  et  Taliénation  à  une  même  condition. -— Cela  rèvult^ 
des  premières  lignes  de  l'art.  457,  et,  d'ailleurs,  l'art.  483  cei^ 
firme  notre  opinion  d'une  manière  incontestaltle,  puisqu'il  ^\\gt 
l'autorisation  du  conseil  et  rbomologation  pour  le  mineur  ëwq^ 
cipé  qui  veut  faire  qn  emprunt  (V.  ii«  834).  —  11  faut  doi^c  4^K 
der  que,  quoique  la  dernière  partie  de  l'art.  457  ne  se  rapport 
qu'à  la  vente  des  immeubles,  les  mots  à  cet  objet,  de  l'art,  à^^ 
embrassent  tout  à  la  fois  l'emprunt,  l'hypothèque  et  raiién^U^oau 
et  que,  par  conséquent,  il  y  a  nécessité,  dans  tous  les  cas,  4e  t'au-r 
torisation  du  conseil  et  de  l'homologation  (Conf.  Mertip,  flép.„  vf 
Hypoth.,  sect.  2,  §  3,  art.  6,  n"*  2;  et  (jucst.,  v«  Hypatli.,  §  4  j^ 
Favard,  y  Tutelle,  §  9,  n»  13;  Pigeau,  t.  2,  p.  453;  Zacbari«j 
t.  i,  p.  437,  note  18^  édit.  Massé  et  Vergé). 

Iff.  Touiller  (t.  2,  n«  1223)  prétend  que  Hxomologatlpji^  da 
tribunal  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  s'il  s'agit  é^ 
faire  un  emprunt  sans  hypothèque  pour  payer  une  dette  ce^ 
taine  et  exigible. ^^i.  Chardon  va  même  jusqu'à  dire  que  le  tç^ 
leur  n'a  pas  besoin  dans  ce  cas  do  l'autorisation  du  conseil  4é 
famille  (Puiss.  tutél.,  t.  3,  n»  410).  —  Mais  les  art*  45i(  et  458 
disposent  d'une  manière  tellement  absolue  et  générale  q^e  ^oll| 
ne  pouvons  admettre  cette  doctrine  (Conf.  M.  Demolon^te^  t.  i, 
p.  50G).  Sansdoute  si  l'emprunt  estfaitàdes  conditions  meillemref 
que  le  précédent,  le  mineur  ne  pourra  pas  se  plaindre.  -«-^Meif 
sous  une  apparence  plus  favorable,  l'emprunt  peut  contepir  def 
conventions  qu'il  Cst  utile  que  le  conseil  et  les  tribunaux  itfipr^ 
cient.  —  Il  peut  y  avoir  des  conditions  nouvelles;  dès  lors  lége« 
lement  l'opération  non  homologuée  contient  une  violation  n^i- 
feste  de  la  loi  (Conf.  M.  Demolombe,  t,  7,  p.  506). 

639.  Que  doit-on  décider  s'il  s'agit  d3  rembourse^  nne  4et|e 
hypothécaire  et  exigible,  avec  subrogation  au  profit  du  préteur? 
—MM.  Marchand  (Code  de  la  minorité,  p.  301,  n«  ?9j,  et  rspop- 
clopédie  des  juges  de  paix,  v*  Tutelle,  §  2)  p^étepdent  que^,  da^s 
ce  cas,  l'homologation  n'est  pas  nécessaire. — Il  semt>le,  ein  e^^ 
que  ce  serait  bien  rigoureux  de  l'exiger;  cependant  poqaçrpyo^s 
qu'il  vaut  mieux  respecter  le  principe,  ' 

638.  Il  ne  sufilt  pas  pour  la  régularité  de  l'emprunt  qu'il 
soit  autorisé  et  qu'il  y  ait  horpologation.  —  L'autorisatioip^  d(t 
l'art.  457,  ne  doit  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue,  ou  d'un  avantage  évident;  et  la  nécessité  s^bsolqe  ((ait 
être  constatée  par  un  compte  sommaire  présenté  par  (e  M:^|eqr  et 
prouvant  que  les  deniers,  etTets  mobiliers  et  revepus  <ln  fPine¥|r 
sont  insuffisants  (même  ai't.  457).  Ces  formalités  sont  de  rf^eof. 
—  Cependant  il  a  été  Jugé  que  le  compte  sopm^eire  prescfjt  p|r 
l'art.  457,  et  qui  sert  à  établir  la  nécessité  d'emprunter,  n'est  pas 


sieur  Vialle  fils  majeur  et  la  veuve  Vialle,  comme  tutricf  de  ses  «in- 
fants mineurs,  ont  formé  contre  lui  une  action  en  maintenue  ppssQ^ 
soire. — 20  juill.  1838,  jugement  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette 
action. 

Appel  de  CeyssDQ  qui  oppose  à  la  dame  Vialle  une  fin  de  non -recevoir 
résultant  de  ce  que  celte  dame^  qui  a{;issail  compte  tutrice  de  ses  eo- 
fants  mineurs  pour  la  poursuite  d'un  droit  iipmobilier,  aurait  d()  prèalfi- 
hlcment  se  faire  aulori^er  par  le  conseil  de  famille.  — 8  mars  18S9, 
jugement  confirmatif  du  tribunal  de  l'Argentière  qui  rejette  la  fin  fie 
non-recevoir  en  c^s  termes  :  «  Attendu  au'à  défaut  d'avoir  excipé  ea 
première  instance  de  l'incapacité  de  la  dame  Cbanéas,  veuve  VÎaJle, 
d'agir  en  justice  sans  autorisation  préalable,  Ceysson  n'est  plus  receva- 
ble  à  proposer  ce  moyen,  d'autant  que  la  nullité  était  purement  relative 
aux  mineurs;  que  d'ailleurs,  la  tutrice  a  plaidé  avec  le  concours  de  bob 
fils  majeur  et  dans  une  matière  indivisible;  ou'enfia  l'appelant  n'en  » 
éprouvé  aucun  grief.  » 

Pourvoi  de  Ceysson  ponr  violation  de  l'art.  404  e.  civ.;  en  ce  qno  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  l'exception  prise  du  défaut  d'autorisation 
du  conseil  de  famille  n'était  pas  recevable  pour  la  première  fojs  en  i^^ 
pel.  —  AnéU 

La  coijk;  —  Aftenda  qu'en  déclarant,  dans  lefs  cireoi^staqces  de  la 
cause,  que  la  nullité  proposée  par  l'appelant  était  Durement  relâtfte 
aux  mineurs,  c'est-à-dire  que  l'art.  46i  c.  civ.  ne  disposait  que  dans 
l'intérêt  des  mineurs  et  ne  pouvait  être  invoqué  à  leir  préjudice,  If  tri- 
bunal dr)  l'Argentière  a  fait  dudit  article  une  juste  application  ;—R<y>tle« 

Du  19  janv.  1811  .-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacumi,  pr.-Féli:(  Fanre 
ra^.-Pelaugle,  av.  gén.,  c.  conf.-Gérault,  av. 
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exigé  lorsque  retnprnnt  est  destiné  à  préserver  d'une  expropria- 
tion forcée  un  immeuble  de  mineur  (Bordeaux^  17  mars  I843)(i). 
— Cet  arrêt  parait  contraire  au  principe  posé  par  la  disposition 
formelle  du  code.  L'expropriation  peut  faire  présumer  la  néces- 
sité d'emprunter,  mais  ne  la  prou\e  pas  (Conf.HM.  Demolombe, 
i.  7^n«  728;  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  p.  437,  note  16). 

684.  La  nullité  du  prêt  résulterait-elle  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  l'art.  457?  Sans  aucun  doute,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  au  n*  551  ;  ou,  sans  cela,  les  diverses 
dispositions  du  code  concernant  les  mineurs  se  trouveraient  sans 
sanction  (Y.  en  outre,  n»  560).  Cependant,  si  l'emprunt  avait 
proflté  au  mineur,  il  serait  obligé  Jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'il  en  aurait  tiré  (Conf.  MM.  Marcadé  sur  l'art.  457;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae^  1. 1,  p.  437,  note  18).— L'art.  457  se  borne 
L  dire  :  le  tuteur  ne  peut  emprunter,  sans  s'expliquer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  s'agit,  ou  non,  d'un  emprunt  hypothécaire; 
évidemment  l'article  embrasse  les  deux  cas. 

&S5.  2^  De  l'hypothèque,  —  En  droit  romain,  et  par  suite 
en  pays  de  droit  écrit,  aucune  autorisation  de  Justice  n'était  né- 
cessaire ^u  tuteur  pour  consentir  une  hypothèque  sur  lès  biens  du 
mineur,  et  il  a  en  effet  été  Jugé  qu'un  tuteur  ou  curateur  pou- 
vait, sous  les  lois  romaines,  hypothéquer  les  biens  de  son  mi- 
neur sans  autorisation  Judiciaire  ;  et  à  fortiori,  cette  hypothèque 
était  valable  lorsqu'elle  était  attachée,  par  la  seule  force  de  la 
loi^  à  une  créance  privilégiée  que  le  curateur  pouvait  valable- 
ment reconnaître  (Req.  14  oct.  1806,  MM.  Muraire,  pr..  Val- 
lée, rap.,  ail.  Navailles  C.  Lombard).  —  Le  code  a,  non 
sans  raison,  assimilé  l'hypothèque  à  l'aliénation.  La  gravité 
des  conséquences  qai  peuvent  résulter  de  l'hypothèque  pour 
la  fortune  du  mineur  justifie  sa  disposition. 

685.  L'hypothèque  irrégulièrement  consentie  par  le  tuteur 
est-elle  nulle,  lors  même  que  l'obligation  en  définitive  a  profité 
au  mineur?—  MM.  Duranton,  t.  19,  n»  348;  Demolombe,  t.  7, 
n*  739;  Fréminville,  t.  2,  n*  747,  ont  soutenu  que  l'obligation 
pouvait  être  valable  sans  que  l'af  ectation  hypothécaire  le  fût  éga- 
lement. L'opinion  contraire  était  professée  par  les  anciens  doc- 
teurs (V.Bahuage,  Hyp.,  ir«part.,ch.  3;  Rousseau  de  Lacombe, 
y  Tutelle,  sect.  8,  dist.  4  ;  V.  l'examen  de  celle  question,  v»  Priv- 
et  hypoth.).  —  Il  n'est  ici  question  que  de  Thypothèque  conven- 
tionnelle; quant  aux  hypothèques  légales  et  judiciaires,  elles 
émanent  de  la  seule  autorité  de  la  loi,  ou  d'une  décision  de  la  Jus- 
tice qui  équivaut  à  loi,  et  dès  lors  aucune  autorisation  ni  homo- 
logation ne  se  trouvent  nécessaires,  ni  même  possibles- 

689.  L'art.  457,  dernier  alinéa,  exigeque  le  conseil  de  famille, 
lorsqu'ils'agit  de  l'aliénation  d'un  immeuble,  désigne  celui  ou  ceux 
qui  doivent  être  vendus  de  préférence,  etc. — Mais  ce  même  article 
se  tait  à  cet  égard  lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque.  Pourrait-on  en 
™'     ■  <  ■ 

(1)  Etpicê:  —  (Puygonthier  C.  caisse  bypotb.)  —  Diyers  immeubles 
apparteDEDt  par  indivis  aux  mineurs  Puygonthier  et  à  la  veuTe  Puygon- 
thier, leur  tutrice,  étaient  menacés  d'expropriation.  La  tutrice,  trouvant 
le  moment  peu  favorable  à  la  vente  de  ces  biens,  demande  au  con- 
seil de  famille  Tautorisation  d'emprunter  14,000  fr.  à  la  caisse  hypo- 
thécaire, avec  hypothèque  sur  un  autre  domaine  appartenant  aux  mineurs. 
La  délibération  est  homologuée,  et  l'emprunt  eflectué  par  acte  authen- 
tique du  17  mai  1S58.  -Les  annuités  convenues  avec  la  caisse  n'étant 
pas  payées,  celle-ci  exerça  des  poorsoites  en  saisie  immobilière  contre 
les  mineurs. 

Opposition  par  la  tutrice,  qui  coodut  à  ta  nullité  de  l'emprunt  : 
10  en  ce  que  le  conseil  de  famille  avait  donné  son  autorisation  sans 
se  faire  représenter  le  compte  sommaire  prescrit  par  le  §  5  de  l'art. 
457  ;  2*  en  ce  que  les  intérêts  de  la  tutrice  étant  opposés  à  ceux  des  mi- 
neurs par  suite  de  l'indivision,  Temprunl  aurait  dû  être  fait  avec  l'as- 
f  istance  do  subrogé  tuteur,  conformément  à  l'art.  420  c.  civ.;  5*  en  ce 
que  racle  d'emprunt  contient  une  lésion  au  préjudice  du  mineut,  &  rai- 
ton  des  conditions  onéreuses  sous  lesquelles  il  a  été  contracté. —  Juge- 
ment do  tribunal  deRibéracqui  rejette  la  demande  en  nullité  et  ordonne 
la  continuation  des  poursuites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'au  double  point  de  vue  de  l'annulation  du 
contrat  du  17  mai  1838  ou  de  la  rescision  du  même  acte,  les  premiers 
juges  ont  rend**  une  décision  dont  l'équité  est  satisfaite,  et  que  les  prin- 
cipes approuvent;— Attendu  que  les  14,000  fr.  prêtés  par  la  caisse  by-« 
pothécaire  en  185.  cervirent  à  désintéresser  plusieurs  créanciers,  soit 
de  la  succession  d  Pierr»  Puygonthier,  soit  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  Puygonthier  et  Jeanne  Peztonreau,  son  épouse;— Attendu 
que  leeonseil  de  famille^  lêgalemeat  composé,  arait,  le  6  août  1837^ 


conclure  que  le  conseil  de  famille  n'est  pas  astreint,  dans  eeess,! 
suivrelesprescriptionsderart.457?— M.  Demolombe,  t.  7,p.  516, 
dit  «  que  du  moment  où  il  est  admis  que  l'hypothèque  conven- 
tionnelle a  un  caractère  spécial  (art.  2129),  le  conseil  doit  dési- 
gner les  immeubles  qui  devront  être  hypothéqués.  »  — La  meilleure 
raison,  c'est  que  l'hypothèque  est  un  commencement  d'aliénation 
(Marcadé  sur  l'art.  457). 

63S.  On  a  Jugé,  avec  raison,  que  Thomologation  est  égale- 
ment de  rigueur  pour  transférer  une  hypothèque  sur  un  autre 
Immeuble  du  mineur  (Metz,  18  Juin  1824,  aff.  Germain,  V.  Pri- 
vilèges et  hypothèques).  Un  tranfert  de  oe  genre  a  souvent  une 
haute  importance. 

589.  Le  mineur  peut-il,  comme  le  majeur,  consentir  en  coa- 
trat  de  mariage  la  restriction  de  son  hypothèque  légale?  —  Y. 
Privil.  et  hypothèques. 

640.  3*  Aliénation  des  immeubles,  —  En  exposant  les  pria* 
cipes  relatifs  à  l'emprunt,  nous  avons,  par  cela  même,  exposé  la 
règles  concernant  l'aliénation.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
art.  457  et  458  exigent  l'autorisation  et  l'homologation.— Dans 
la  législation  antérieure  au  code  Napoléon,  on  prenait,  comme 
aujourd'hui,  de  grandes  précautions,  et  on  exigeait  de  nom- 
breuses formalités  pour  la  validité  de  l'aliénation  des  immeubles 
des  mineurs.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l«  que  dans  l'ancien 
droit,  l'autorisation  que  le  père  conférait  par  testament  à  sa 
femme,  tutrice  de  leur  flls  mineur,  de  vendre  des  biens  de  son 
hérédité  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges,  n'emportait  pas 
celle  de  procéder  à  la  vente  sans  observer  les  formalités  d'affi- 
ches et  d'enchères  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  de  mi- 
neurs «  Attendu  :  que  la  permission  de  vendre  qu'elle  tenait  di 
testateur  pouvait  tout  au  plus  suppléer  la  permission  du  Juge, 
mais  Jamais  les  formalités  requises  pour  la  vente  des  biens  d'an 
mineur  b  (Toulouse,  10  mars  1806,  M.  Dezazars,  pr.,  aff.  Gni- 
Ihot  (7.  Cabanes;  15  avril  1806,  M.  Dezazars, pr.,  aff.  Cambon 
C.  Cabrol  ;  27  août  1810,  M.  Dezazars,  pr.,  aff.  Marcillac,  etc.  C. 
Cabanes)  ;—  2^  Que  le  mineur,  devenu  majeur,  avait  le  droit  de 
demander  la  nullité  des  ventes  ainsi  faites  sans  l'aocomplisse- 
ment  des  formalités,  alors  même  que  le  testateur  lui  aurait  dé- 
fendu de  les  quereller  sous  aucun  prétexte  (même  arrêt  do  1$ 
avril  1806);  —  3»  Que,  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Il  éUit  né- 
cessaire ,  à  peine  de  nullité  en  matière  d'aliénation  volontaire 
de  biens  de  mineurs,  que  la  vente  eût  été  précédée  de  publica- 
tions par  affiches;  que  la  preuve  que  ces  formalités  avaient étf 
remplies  devait  résulter  des  actes  destinés  à  constater  leur  aeoooh 
plissement,  et  ne  pouvait  être  faite  par  témoins  (Toulouse,  U 
janv.  1806,  M.  Dast,  pr.,  aff.  Gulraud  et  Laflèche);  —  4»Qoe, 
l'ordonnance  du  Juge  qui  accordait  an  mineur  le  droit  de  vendre 
ses  Immeubles,  et  la  sentence  portant  adjudication,  n'étalent  va- 


antorisé  l'emprunt  des  14,000  fr.;  —  Attendu  que  la  délibêratioD  èi 
conseil  de  famille  fut  homologuée,  le  22  août  1837,  par  le  tribooal  é» 
Ribérac  ;  qu'ainsi  furent  accomplies  toutes  les  formalités  requises  poir 
la  validité  de  Temprunt  dont  il  s'agissait;  ^  Attendu  que  tout  daù  li 
cause  concourt  à  démontrer  que  la  dame  Puygonthier  fournit  au  cooseil 
de  famille  le  compte  sommaire  dont  il  est  parlé  dans  le  §  2  de  l'art  iS7 
c.  civ.;  mais  qu'au  surplus  cette  présentation  n'était  pas  nécessaire, 
parce  qu'il  s'agissait  moins  d'emprunter  pour  la  mineure  que  de  préser- 
ver un  immeuble  de  la  succession  menacé  d'expropriation  forcée,  et  qve 
l'emprunt  projeté  devait  conserver; — ^Attendu  que  les  intérêts  de  U  dh 
neure  n'étant  pas  opposés  à  ceui  de  la  tutrice^  puisque  l'emprunt  devait 
également  profiter  à  tous  les  deux,  l'intervenlioa  du  subrogé  taleur  éiait 
parfaitement  inutile; — Attendu,  a  l'égard  de  la  rescision,  qu'il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  1305  c.  civ.,  la  simple  lésion  doit  faire  rescin- 
der, au  profit  du  mineur  non  émaocipé,  toutes  sortes  de  convention, 
mais  que  pour  invoquer  avec  avantage  le  principe  posé  par  l'artiele 
précité,  il  faudrait  établir  une  lésion  quelconque  insultant  pour  la  mi- 
neure du  contrat  du  17  mai  1858  ;  mais  qu'au  lieu  de  lui  nuire,  ce  eoe- 
trat  lui  a  profité,  puisque  les  deniers  prêtés  par  la  caisse  hypothéeiirs 
ont  conservé  dans  la  successiou  de  Puygonthier  un  domaine  sur  leqeei 
Antoinette,  sa  fille,  avait  des  droits  à  exercer,  et  qu'un  créancier  me- 
naçait de  faire  exproprier;  qu'il  faut  conclure  des  décisions  qui  précè- 
dent que  les  administrateurs  de  la  caisse  hypothécaire  ont  eu  le  droitde 
poursuivre  par  la  voie  hypothécaire  Antoinette  Puygonthier,  de  lai 
adresser  des  commandements  et  de  faire  pratiquer  à  son  préjudice  bm 
saisie  immobilière;  qu'aii^i,  sous  tous  les  points  de  vue,  le  tribuaalél 
Ribérac  a  bien  jugé  ;  —  Met  l'appel  an  néant,  etc. 
Du  17  mars  1845.-G.  de  Bardeaoxj  4«  ch.-IL  Dei8ni|i>«F« 
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lablement  rendues  qu'aatant  que  le  mineur  était  assisté  de  son 
curateur  (Toalonse,  28  août  1806^  M.  Dezazars^  pr.,  aCT^  Baour 
C.  Garbonel). 

Ift4t.  Mais  le  défaut  d'autorisation  du  Juge,  dans  certains 
cas,  n'entraine  pas  la  nullité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que, 
dans  l'ancien  droit,  les  immeubles  du  mineur  pouvaient  être 
vendus  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'obtenir  l'autorisation  du  Juge, 
si  le  testateur  en  avait  permis  l'aliénation  pour  l'acqiiit  des  dettes 
et  charges  de  sa  succession  ;  il  suffisait,  dans  ce  cas,  pour  la  va- 
lidité de  la  vente,  qu'elle  ne  fût  faite  qu'après  affiches  et  à  la 
chaleur  des  enchères.  La  formalité  de  l'apposition  d'une  seule 
affiche  était  suffisante,  d'après  la  Jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse  (Toulouse,  30  vent,  an  1 1,  H.  Dast,  pr.,  aff.  Dédieu  C. 
Lacaze,  etc.).  —  li  a  encore  été  Jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire, 
pour  qu'une  telle  vente  fût  régulière  en  pays  de  droit  écrit,  et 
particulièrement  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  que 
l'on  apposât  des  affiches  à  la  porte  du  manoir  principal  et  de  Té- 
giise  paroissiale  de  rimmeubie  vendu  (Montpellier^  7  Janv.1817, 
aft.  Roucayrol,  V.  n«  S47). 

&49.  D'après  1  art.  457  c.  nap.,  l'autorisation  du  conseil, 
pour  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  comme  pour  l'em- 
prunt, ne  doitétre  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  abso- 
lue ou  d'un  avantage  évident.  Et,  dans  le  premier  cas,  l'autori- 
sation ne  doit  être  accordée  qu'après  qu'il  a  été  constaté,  par  un 
compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets 
mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants.  —Le  conseil  de 
famille  doit^  en  outre,  indiquer  les  immeubles  qui  doivent  être 
vendus  de  préférence,  déterminer  les  conditions  de  la  vente 
(art.  457),  et  indiquer  la  valeur  approximative  des  biens  (c.  pr., 
art.  9^z),  Sous  ce  rapport,  l'ancien  droit  était  en  harmonie  avec 
le  nouveau.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1«  que,  sous  le  rè- 
glement des  tutelles  de  Normandie,  le  contrat  de  fief  de  biens 
appartenant  à  un  mineur  devait  être  résilié  quand  ûl  avait  été 
fait  par  le  tuteur  sans  l'avis  préalable  de  la  famille  et  sans  qu'au- 
cune formalité  eût  été  observée  pour  constater,  soit  l'urgente 
nécessité,  soit  Tévidente  utilité  de  cette  aliénation  (art.  51; 
Cass.  S  déc.  1806,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  GronlhC.  Haulfort);  — 
20  Que,  dans  l'ancien  droit,  les  immeubles  du  mineur  ne  pou- 
vaient être  aliénés  que  pour  cause  de  nécessité  absolue,  dûment 
constatée,  et  après  l'oblention  d'un  décret  du  Juge  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  Il  fallait  de  plos^  pour  la  validité 
de  l'aliénation,  que  les  enchères  fussent  ouvertes  à  l'audience, 
devant  le  Juge,  seul  compétent  pour  les  recevoir  (Toulouse,  i  8 
Janv.  1809,  M.  Dast,  pr.,  aff.  Bordes  C.  héritiers  Clavé)^  —  5» 
Que  les  inuneubles  et  universalités  de  meubles  appartenant  à 

(1)  (Veuve  Débat  C.  Laporle  et  cons.)  —  Lr  tribdwal;—  Considé- 
rant, 2"  que  le  tribunal  civil  du  Lot-et-Garonne  a  décidé  en  fait,  d'a- 
près un  concours  de  circonstances,  que  la  vente  faite  par  Girou-Am- 
poulange  à  Rey  et  à  Emeris  d'une  partie  des  biens  de  sa  iBlle  mineure, 
avait  été  déterminée  par  la  nécessité,  et  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  dans 
l'intérêt  de  cette  mineure;  que,  dès  lors,  cette  vente,  quoique  faite  sans 
formalités  de  justice,  se  trouvait  valable  suivant  la  loi  8,  au  code  De 
konU  quœ  Uberis;  —  Considérant,  2»  que  le  jugement  attaqué  est,  dans 
sa  rédaction,  conforme  à  Part.  15,  tit.  S  delà  loi  du  24  août  1790,  et  à 
l'art.  208  de  l'acte  constitutionnel  ;— Considérant^  S*  et  enfin  que  le 
tribunal  ciyil  du  Lot-et-Garonne  n'a  pas  eu  à  examiner  si  les  jugements 
de  première  instance  étaient  nuls  en  la  forme,  aucune  nuUilè  n'ayant 
été  relevée  contre  ces  jugements  de  la  part  des  appelants  ; — Sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  défendeur,  rejette. 

Du  28  fruct.  an  7. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Lizot,  rap. 

(2)  (Baldenwech  C.  Baldenwech.) — La  coca;— Attendu  que  la  déllSé- 
ration  du  conseil  de  famille,  dansles  attributions  qui  lui  sont  données  par 
k  loi,  ne  peut  être  ni  modifiée  ni  changée  parle  tribunal  à  l'homologation  du- 
quel elle  est  présentée,  sans  que  ce  tribunal  commette  un  excès  de  pouvoir, 
et  qu'en  pareil  cas  le  conseil  de  famille  a  qualitépour  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  ;— Que  les  jugements  rendus 
sur  délibération  du  conseil  de  famille  sont  sujets  à  l'appel; — Que  le  si- 
lence dututeir  ou  son  acquiescement  au  jugementquiestintenrenusurla 
requête  qu'il  a  présentée  aux  fins  d'homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  qui  a  substitué  descondilions  de  vente  à  celles  que  le 
conseil  de  famille  avait  arrêtées  dans  l'intérêt  des  mineurs,  autorise  soit 
le  subrogé  tuteur,  soit  le  conseil  de  famille,  et  même  chacun  des  membres 
de  ce  conseil,  à  se  pourvoir  contre  ce  jugement  par  la  voie  de  l'appel; 
r-Que  les  conclusions  alternatives  prises  par  les  appelants  sont  égale- 
ment fondées  ;  mais  qu'en  suivant  l'ordre  indi<iué  par  la  procédure,  il 
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des  mineurs  ne  peuvent  être  vendus  que  uuusie  cas  denéceszjUé 
absolue,  et  la  vente  ne  peut  en  être  poursuivie  sans  les  formali- 
tés légales,  et  sans  que  cette  nécessité  ait  été  constatée  (Paris,  1 6 
Janv.  1815,  V  ch.,  M.  Séguier,  pr.,aff.  Piou  C  Woulfe). — Ce-* 
pendant  il  a  été  jugé  que  la  vente  faite  par  tan  juge  sans  fonoali- 
tés  de  Justice,  d'une  partie  des  biens  de  sa  fille  mineure  est  va- 
lable lorsqu'il  est  justifié  que  cette  vente  a  été  déterminée  par  la 
nécessité,  et  qu'elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  mineure  (L.  8 
au  code.  De  bonis;  ReJ.  28  fruct.  an  7)  (l). 

543.  Les  formes  pour  obtenir  l'homologation  sont  réglées 
par  les  art.  458  c.  nap.  et  885  à  886  c.  pr.  (Y.  n«  275).  Les 
tribunaux  ont  bien  le  droit  de  refuser  rhomologation  d'une  déli- 
bération d'un  conseil  de  famille,  mais  ils  se  pourraient  pas,  de 
leur  seule  autorité,  changer  ou  modifier  les  conditions  réglées 
par  le  conseil,  et  introduire  d'office  d'autres  conditions  que  celles 
qui  ont  été  prévues  par  lui. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  l«>quo 
le  tribunal,  à  rhomologation  duquel  est  soumise  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille  autorisant  la  vente  de  biens  de  mi- 
neurs, ne  peut  ordonner  d'office  que  la  vente  sera  faite  sous  des 
conditions  que  la  délibération  n'a  pas  prévues  (Colmar,  i  1  avr. 
1822)  (2);— 2«Uue  le  conseil  de  famille  peut  former  tierce  oppo- 
sition au  Jugement  qui  modifie  ainsi  sa  délibération,  alors  mémo 
que  le  tuteur  y  a  été  partie,  et  que  celui-ci  ne  représente  pas  le 
conseil  de  famille  dans  le  sens  de  l'art.  674  c.  pr.  (même  arrêt); 
— 5»  Que  le  conseil  de  famille  pourrait  même  appeler  de  ce  juge- 
ment, comme  préjndlciant  an  mineur,  malgré  le  silence  du  tu- 
teur et  sans  intimer  celui-ci  (o.  nap.,  art.  449;  c.  pr.,  &rt.  885 
et  888;  même  arrêt). 

644.  De  nombreuses  formalités  ont  été  prescrites  par  lecodc 
de  procédure,  art.  955  et  suiv.,  pour  l'aliénation  des  immeu- 
bles du  mineur.  C'est  au  mot  Vente  Judiciaire  d'immeobles  que 
ces  règles  seront  exposées.  —  Notons  seulement  les  différences 
qui  résultent  des  diverses  modifications  apportées  à  la  loi.  Ainsi  : 
1*  aux  termes  de  l'art.  459  c.  nap.,  on  devait  apposer  des  affi- 
ches pendant  trois  dimanches  consécutifs  ;  11  n'y  a  plus  lieo  au- 
jourd'hui qu'à  une  seule  apposition  de  placards  (c.  pr.  959,  960, 
961)  ;  —  20  La  vente  peut  être  faite  maintenant  tant  en  absence 
qu'en  présence  du  subrogé  tuteur,  pourvu  qu'elle  lui  ait  été  noti- 
fiée (art.  459  c.  pr., modifié  par  l'art. 962  c.  pr.).— Nous  devons 
nous  renfermer  ici  dans  l'explication  des  articles  ducodeNapoiéon. 
—Disons,  toutefois,  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité  que  la  vente  de  biens  de  mineurs  soit  faite  dans  le  lieu 
de  leur  situation  :  les  Juges  peuvent,  dans  l'intérêt  des  parties^ 
déterminer  le  lieu  de  la  vente  (Turin,  27  fruct,  an  15)  (S). 

&46.  L'autorisatioa  et  l'homologation  sont  également  néces- 

échéait  d'admettre  la  tierce  opposition,  ce  qui  rend  l'appel  du  jugement 
du  29  août  1821  sans  objet; — Que  pour  saisir  la  cour  de  l'appel  inter- 
jeté par  le  conseil  de  famille,  à  lui  joint  le  subrogé  tuteur,  1  intimation 
du  tuteur  n^était  pas  nécessaire ,  et  que  cet  appel  pouvait  être  intro- 
duit dans  la  même  forme  que  la  demande  en' homologation;  d'oiiil  suit 
que  le  défaut  de  comparoir  sur  l'intimation  ne  doit  pas  donner  lieu  à  la 
condamnation  du  tuteur  aux  dépens  du  jugement  sur  l'appel  ;  —  Par  ces 
motifs,  donne  défaut,  faute  de  comparoir,  aux  appelants  contre  l'intimé; 
—  Et  pour  le  profit,  sans  s'arrêter  à  l'appel  du  jugement  du  29  août 
1821,  lequel  est  déclaré  sans  objet,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
du  2  janvier,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement de  Calmar,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  —  Ëmendant,  et  statuant  sur  la  tierce  opposition  au  jugement  du 
29  août  précédent,  rapporte  ledit  jugement  en  ce  que,  par  icelui^  les  ad* 
jndicataires  des  biens  à  vendre  des  mineurs  Baldenwech  seraient  auto^* 
risés  à  en  garder  le  prix  en  mains,  sauf  à  eux  à  en  convertir  le  solde  en 
acquisition  de  rentes  surTÉtat,  ledit  jugement  sertissant  au  surplus  sou 
effet;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  etc. 

Du  11  avr.  1822.-C.  de  Colmar  .-M.  Marquair,  pr. 

(3)  (  Molicaro  C.  N )  —  La  cour ;—  Vu  les  art  459  et  501  c. 

civ.;-^Vu  le  décret  du  tribunal  de  première  instance,  du  10  vend,  an  13, 
par  lequel  le  notaire  Vigliardi  fut  commis  pour  procéder  à  Turin  aux 
enchères  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que,  par  le  susdit  art.  459  c.  civ.,  il 
a  été  dérogé  au  prescrit  des  constitutions  générales  en  la  partie  où  il  est 
ordonné  qu'on  aurait  procédé  aux  enchères  et  expédition  dans  les  villes, 
terres,  villages  et  endroits  dans  le  territoire  desquels  les  biens  sont  si-» 
tués  ;  —  Attendu  en  outre  que,  par  le  susdit  décret,  le  notaire  Vigliardi 
a  été  expressément  autorisé  à  procéder  aux  enchères  en  cette  ville  ;  -« 
Attendu  que  cette  autorisation  n'a  point  été  révoquée  par  le  second  dé« 
cret*  en  date  du  22  pluv.  an  15,  par  lequel  le  même  notaire  fut  de  ooih 
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saires  pour  aliéner  des  mines  ou  carrières  (M.  Demolombe,  t.  7, 
p.  512;  Forrières,  pari.  4,  secl.  9,  p.  246  et  L.  3,D.,  De  rchns 
eorum,  (jni  sub  tutel,]  ;  pour  consentir  un  usufruit,  un  baii  em- 
phytéotique ou  une  servitude  passive  sur  les  immeubles  du  mi- 
neur; pour  renoncer  à  une  servitude  active.  —  M.  Demolombe 
fait  observer  qu'en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  servitude 
au  profit  d'un  héritage  voisin^  il  sera,  malgré  les  prescriptions  de 
la  loi,  quelquefois  impossible  d'observer  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  l'aliénation  des  immeubles  des  mineurs,  et, par  exem- 
ple, Tadjudicalion  publique  aux  enchères,  la  concurrence  ne  pou- 
vant pas  exister  en  un  pareil  cas;  mais  comme  cette  concession 
peut  être  Toccasion  d'un  bénéfice  ou  d'un  préjudice  pour  le  mi- 
neur, augmenter  ou  diminuer  la  valeur  de  sa  propriété,  l'aliéna- 
tion  n'en  devra  pas  moins  être  précédée  de  la  délibération  homo- 
loguée conformément  aux  art.  457  et  458  c.  nap.  (V.  M.  Demolombe, 
I.  7, p.  512). — lien  est  de  même  pour  l'échange  d'une  propriété 
du  mineur  contre  un  autre  immeuble  (art.  457, 458  et  art.  i  707  c. 
nap. — En  eflîet,  le  code  Napoléon  ayant  autorisé  l'échange  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  dotaux^  il  parait  bien  difficile  d'admet- 

veau  commis  aax  mêmes  fins; —  Attendu,  d^aîlleurs,  que,  de  la  teneur 
de  l'art.  501  e.  civ.,  il  résulte  que  les  études  respectives  des  notaires 
sont  considérées  par  la  loi  comme  des  endroits  publics  ;  —  Dit  avoir  été 
mal  jugé  par  le  décret  du  tribunal  de  première  instauce  de  Turin^ 
du  9  prair.  an  15,  bien  appelé  par  Molinaro,  etc. 

Du  a?  fruct.  an  15.<-0.  do  Turin. 

(1)  Espèce  .'—(Saint-Léonard  C.  Brettes.)— Un  cours  d'eau  séparait 
les  projpriétés  de  deux  mineures,  la  demoiselle  de  Poucharramet  et  la 
demoiselle  de  Nogaret;  mais  une  pièce  de  terre  appartenant  à  la  demoi- 
selle deNogaret  était  située  au  delà  du  cours  d'eau  du  côté  du  domaine 
de  mademoiselle  de  Poucharramet ,  et  il  en  était  de  même  pour  cette 
dernière.  Comme  ces  deux  pièces  étaient  de  même  étendue  et  valeur,  les 
mineures  avaient  évidemment  intérêt  à  un  échange ,  qui  leur  évitait  de 
traverser  le  cours  d'eau  pour  parvenir  à  l'exploitation  de  chacune  des 

Îûèces.  En  l'an  8,  les  conseils  de  famille  des  deux  mineures  autorisèrent 
'échange,  U  v  eut  par  suite  homologation  après  enquête  et  expertise,  et 
alors  l'acte  déchange  fut  signé  le  9  mess,  an  11  (28  juin  1805).  En 
1823,  et  deux  jours  seulement  avant  que  les  dix  années  à  partir  de  sa 
majorité  fussent  expirées,  c'est-è-dire  lorsque  la  prescription  de  dix 
années,  fixée  en  matière  de  rescision  par  l'art.  1504  c.  civ.,  allait  être 
acquise,  la  demoiselle  de  Poucharramet,  alors  mariée  an  sieur  de  Saint-^ 
Léonard,  forma  contre  la  demoiselle  de  Nogaret,  devenue  épouse  di  sieur 
Brettes,  une  demande  en  rescision  de  l'acte  d'échange,  fondée  sur  l'inoh^ 
servation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  telle  que  Testimation  préalable  par  des  experts  nommés  d'office, 
exigée  par  l'art.  955  c.  pr.,  et  subsidiairement  sur  la  lésion  que  la  de-^ 
manderesse  prétendait  avoir  éprouvée.  Elle  concluait  à  ce  que  les  ter- 
raiens  échangée  fussent  visités  par  des  experts  qui  déclareraient  quelle 
était  leur  valeur  respective  lors  de  l'acte  du  9  mess,  an  11. 

Le  17  jaav,  1825,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  ordonna 
cette  expertise,  sans  rien  préjnger,  et  sous  la  réserve  des  droits  des  parties. 
r-Ladame  Saint-Léonard  signifia  ce  jugiifnaent  et  en.  poursuivit  l'exécu^ 
tion;  nj^is  U  résulta  du  rapport  des  experts  qua,  bien  loia  que  cette 
dame  eût  été  lésée,  la  pièce  de  terre  qu'^Ue  avait  rMue  à  tilre  d'échange 
était,  en  1803,  d'une  valeur  un  peu  siipéri^ure  à  celle  qu'elle  Arait  don- 
née en  contre-échange;  et  un  jugement  définitif  di|  28  nov«  1826  la  dé-^ 
bouta  de  sa  demande  en  rescision. 

.  Appel  par  la  dame  de  Saint-Léonard ,  tant  du  jugement  du  17  janv. 
1825  que  de  celui  du  28  nov.  1826.  £Ue  reproduisait  ses  moyens  de 
première  instance  et  concluait  subsidiairement  à  ce  qu'une  nouvelle 
expertise  et  une  enquête  fussent  ordonnées.— L'intimée  soutint  que  l'ap- 
>el  formé  contre  le  jugerooot  du  17  janv,  1825  n'était  pas  recevable, 
)arce  que  ce  jugement  avait  préjugé  le  fond  pac  son  Qbjet,  et  qu'encore 
)ien  qu'il  eilt  réservé  le  droit  des  parties  ,  CQ  n'en  était  pas  moins  un 
jugement  interlocutoire,  qui,  d'après  les  art.  4.51  et  452  c.  pr.,  ne  pou* 
vait  être  attaqué  par  l'appel  que  dans  les  trois  mois  à  compter  de  sa 
signification,  délai  que  la  aame  de  Saint-Léonard  avait  laissé  passer.-r- 
Au  fond,  la  dame  do  Brettes  opposait  dos  moyens  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici ,  puisqu'ils  ont  été  adoptés  et  reprodaits  par  l'arrêt  qu'on 
va  lire,— Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  que  l'appel  envers  le  jugement  du  17  janv.  1825 
est  recevable,  quoique  fait  depuis  plus  de  trois  mois,é  partir  do  la  noti- 
fication de  ce  jugement,  puisque,  ce  jugement  n'ayant  rien  préjugé ,  et 
n'ordonnant  qu'une  expertise,  l'appel  pouvait  n'en  être  relevé  qu'avec 
celui  du  jugement  définitif; — Attendu,  au  fond,  que  l'appel,  soit  envers 
le  jugement  du  28  nov.  1826,  soit  envers  celui  du  17  janvier  précédent. 
est  mal  fondé;  que  l'échange  passé  le  9  mess,  an  11  (28  juin  180.?) 
entre  l'appelante  etrinliméo,  représentées  par  leurs  tuteurs  respectifs, 
a  été  régulièrement  consenti;  —  Attendu  que,  le  code  civi^  étant  pro-r 
iDulguA,  «^uuDt  au  litre  de  la  Minorité  et  do  la  tutelle^  à  i'é^o^e  dudit 


tre  que  le  législateur  n'ait  pas  accordé  la,  m^iœ  faculté  aux  nl« 
neurs,  ce  qui  pourrait  souvent  leur  porter  un  notable  pn^iulice.— 
Les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  X'aliéniitiAn4e&  bjans  d'au 
mineur  n'étant  pas  toutes  susceptibles  d'exécution  lorsqa/U^V 
git,  non  d'une  vente,  mai^  d'uu  échange  contre  qn  Immeoble dé- 
terminé (et,  par  exemple,  les  affiches  et  les  fm^ères  ne  poauot 
pas  avoir  lieu  dans  ce  cas} »  il  sufiit  d'examiner  avec  le  pl« 
de  soin  possible  si  l'échange  présente  pour  le  mliieor  ia 
avantage  évident  (c.  nap.,  art.  457,  458  et  459).  *-  £n  cod- 
séquence,  lorsque  des  enquêtes  et  des  estimations  ont  été  faites, 
que  les  conseils  de  famille  et  de  tutelle  ont  autorisé  le  tuteur  à 
consentir  l'échange  reconnu  avantageux,  et  que  le  tribunal  a  fae- 
mologué  leurs  délibérations,  le  fait  que  l'on  n'aurait  pas  observé 
telles  ou  telles  formalités  prescrites,  et  particulièrement  l'art.  95} 
c.  ]pr.y  qui  veut  que  des  ei^perts  soient  Aoaunés  d'office  et  non  à 
l'amiable,  ne  peut  mettre  obstacle  à  la  validité  d^  l'échange  (Tou- 
louse, 9  aoiit  1827)  (1).^ 

6411.  L'autorisation  du  conseil  et  l'honiologation  dn  tribu- 
nal sont-ils  prescrits  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  nécessaire?  -^ 

échange,  c'est  d'après  les  règles  tracées  par  ce  code  f  u'U  Mi  èm  j^t; 
—Attendu  que  les  art.  457  et  458  dudit  code  permettent  au  tuteur  d'a- 
liéner les  immeubles  du  mineur,  avec  l'autorisation  du  conaeil  de  luuUe^ 


server  pour  oe  contrat  toutes  les  fonnalitée  indiquées  pour  la  vente,  telks 
que  les  affiches,  les  enchères,  etc.  ;  qu'il  faut  tellement  examiner  par 
les  moyens  jugés  les  nlus  propres  s'il  présente  pour  le  mineur  an  avu- 
tage  évident  ;* Attendu  que,  lorsque  ce  préliminaire  a  été  rempli  et  par 
la  famille  et  par  le  tribunal,  et  que  les  précautions  jugées  eécessaiisi 
ont  été  prises,  il  importe  peu  que  l'on  n'ait  pas  minutieusement  observé 
telles  ou  telles  formalités;  qu'aucune  disposition  législative  ne  pronoace, 
par  exemple,  la  nullité  d'un  échange  non  précédé  d'une  estimation  par 


plusieurs  délibérations,  soit  du  conseil  de  famille,  soit  du  conseil  deti* 
telle,  dément  homologuées  par  le  tribunal  de  Toulouse,  après  des  enqôèlei 
qui  ont  démontré  l'utilité  et  l'avantage  évident,  pour  la  mineure  dePoi- 
charramet,  de  l'échange  projeté  dans  son  intérêt,  soit  sous  le  rapport  di 
la  valeur  respective  des  terrains ,  soit  sous  celui  de  leur  situation ,  oat 
autorisé  cet  acte  ;  qu'avant  sa  passation,  des  experts,  non  nommés,  il  tA 
vrai,  par  le  tribunal,  avaient  arpenté  et  estimé  les  terrains  k  écluuiger, 
et  les  avaient  trouvés  de  valeur  égale  ;.^Attc0du,  néanmoins,  qeeli 
dame  Saint-Léonard  serait  recevable  à  se  plaindre  qn'eUe.a  été  lèièi 
dans  ledit  échange,  et  pourrait  le  faire  rescinder  par  ce  moyeQ,&'il 
existait  ;  que  c'est  là  ce  qu'avaient  pensé  les  premiers  juges  Ion  de  lear 
jugement  du  17  janv.  1815,  et  ce  qui  leur  fait  ordonner,  sur  lademajidfl 
de  l'appelante ,  la  vérification  par  experts  de  certains  faits  tendaot  à 
établir  ladite  lésion  et  Tappréelation  des  terrains  respectifs  lors  de  l'é- 
change $  mais  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  nommés  par  ledit  juge 
ment ,  des  extraits  de  la  matrice  foncière  produits,  et  de  toutes  les  aotrei 
circonstances  du  procès,  notamment  des  faits  ramenés  dans  les  motifs 
du  jugement  du  S8  nov.  1896,  que  la  pièee  de  terre  baillée  en  contre- 
échange  À  l'appelante  était,  lorsdcTacte  du  S8'}oin  1805,  d'une  valeor 
non-seulement  égale,  mais  supérieure  à  celle  baillée  par  elle-même  à  l'inti- 
mée ;  que  cette  dernière  pièce  était  enclavée,  d'un  a<x^è8  presque  impoi- 
sible  pour  l'appelante,  éloignée  du  reste  de  ses  propriétés,  et  sujette,  par 
sa  position,  à  de  fréquentes  inondations  ;  tandis  que  le  terrain  de  la 
demoiselle  de  Nogaret  touchait  aux  possessions  de  l'appelante,  et  ne  pré- 
sentait pas  les  autres  inconvénients  signalés  ;  que,  par  conspuent,  ioii 
(|u'il  soit  intervenu  dans  ledit  acte  une  lésion  quelconque  au  préjudice 
de  l'appelante,  elle  en  a,  au  contraire,  retiré  de  grands  avantage, ^ 
surtout  que  ses  propriétés  ont  été  assainies  par  les  travaux  fkits,  i  U 
suite  de  l'échange,  par  la  dame  de  Brettes ;—>  Attendu  que  la  longoa 
exécution  donnée  audit  échange  par  la  dame  de  Saint-Léonanl,  qsi  ne 
l'a  attaqué  que  deux  joura  avant  l'expiration  des  dix  ans  à  partir  de  a 
majorité,  prouverait,  an  besoin,  qu'elle  avait  reconnu  eile-inénie  l'itiJiti 
dudit  note  dani  son  intérêt;  — Attendu  que,  la  cour  étant  d'ores  et  déjà 
fixée,  et,  d'ailleurs,  l'expertise,  et  l'enquête  demandées  par  la  daaie  de 
Saiol-Léonartl  portant  sur  des  faits  ou  d'ores  et  déjà  constants,  on  étna- 
gers  au  procès,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclnsions  subsidiaires 
de  l'appelante; — Par  ces  motifs,  démet  la  dame  de  BreMes  de  sa  demaoïl» 
en  rejet  de  l'appel  envers  le  jugement  du  17  janv.  1885  ;  —  Et  àvsui 
droit  au  surphis  de  ses  conclusions,-  démet  la  dame  de  Saint-4iéORardd8 
son  appel  envers  les  jugements  du  tribunal  de  Touloise,  des  17  j«T. 
1895  et  t8  nov.  1826,  ^Ic.  • 
Du  0  août  18i7.<L  de  Toulouse^  2*  ch.-M.  de  Fajdd,  pr; . 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.-Chap.  3,  Sect.  S,  Art.  3,  §  3. 


Non.'—  Àinsl^  lorsqu'on Jngement ordonne  la  licitation  d'an  im- 
ineubie  Indirls  entre  le  mineur  et  on  copropriétaire  (nul  n'étant 
obligé  de  rester  dans  l'indivision),  ou  lorsqu'un  créancier  du  mi- 
neur poursuit  l'expropriation  forcée  de  ses  iïnmeubles,  ou  enfin 
lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénatidn  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'aliénation  étant  nécessaire,  est  eonsacrée  forcément  dans  ces 
deux  cas  parun  Jugement;  l'utUité  de  l'autorisatit)n  et  de  l'homolo- 
gation disparaît.  A  quoi  bon,  enefiTet,  ceà  formalités,  ces  consen- 
tement» divers,  là  où  le  reftis  est  impossible?  Il  faut  donc  dire, 
avec  Pothter  (des  Personnes,  part,  i,  tit.  6,  art.  5,  §  2),  que  ces 
formés  n'ont  lieu  que  pour  les  aliénations  volontaires.  Mais, 
dans  ee  cas,  elles  sont  toujours  prescrites. 

^49.'  Le  créancier  qui  poursuit  la  vente  des  Immeubles  du 
mineur- esfr-il  lenu  de  discuter  d'abbrd  le  n&obfliert  —  Il  parait 
que,  dans  l'ancien  droit,  l'afBrmative  était  constante  (Y.  les  ait- 
lorités'  fnvéquées  à  l'appui  du  pourvoi  dans  l'espèce  ci-après  du 
'7  Janv.  1817).  —  C'est  ainsi  qu'U  a  été  Jugé  que  la  vente  des 
immeubles  d  up  mineur  était  nuUeei  elle  avait  eu  lieu  avant  la 
àiscussion  de  Tètat  de  ses  biens  et  affaires,  quoique  les  autres 
formalités  en  tel  cas  requises  eussent  été  observées  (Toulouse, 
£8  août  1806,  M.  Dezazars,  pr.,  aff.  Baoor  C.  Carbonel).— Mais 
M  a  été  décidé,  et  avec  raison,  que  la  vente  volontaire  d'immeu- 
Mes  a(ppa]Menant'  à  des  mineurs  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul 


(1}  ^jpie».— .(Héril.  Roucayrol  C.  FlotUrd,  etc)-.Lepoorvoî  était 
fonde  sur  ce  que  la  discuMio»  d»  mobilier  n'avait  pas  précédé  la  vente 
des  immeuMes.  On  invoquait  la  loi-  5,  §  0,  D.,  i9^tvir.  Mf .  fuf  mi*. 
lui.,  et  l'ancienne  jurisprudence.  -^Fiileaa  enseigne,  qieal.  ao,  que, 
pour  aliéner  ralablement  les  immeubles'des  mineurs,  cinq  Choses  sont 
nécessatrement  requises,  savoir  :  discussion  des  meubles^  compte  et 
état,  etc.,  etc.  (V.  Rousseav-Lacombe,  aaoK>t  Resiitutten  ).  — «  Vente 
d  hèritagea  des  mineurs,  dit  Boochel  ea  sa  BibHiotbèqae,  t.  S,  au  mot 
Jftfwur»,  fUMMOa&Iff^nque  faite  par  le  juge,  si  lescntetnciers  n'ont  fait 
saisir,  et  après  la  discussion  dee  meubles;  »  —  c  Suivant  la  maxime  vul- 
gaire et  l'usage  constant,  dit  raonotatenr  dUenrys,  t  S,  p«  161  et  162, 
lÎT.  4,  chap.  4,  qnest.  i,  les  Immeubles  d'un  mineur  ne  peuvent  être 
aliénés,  quelque  nécessité  qu'il  y  ait,  sinon  par  décret  du  juge  et  après 
de  grandea  formalités  précédentes,  telles  queJa  discussion  des  meubles, 
etc.  »— On  lit  dans  Domat,  LoUciv*,  iiv.  4,tiL  6,  sect.  «,  art*  «5,  que 
les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  ^tre  vendas  queutant  qu'il  n'y  a 
ni  deniers,  ni  meublesy  ni  dettes  actives,  si  revenus  présents  ou  à  venir, 
ou  auUres  effets  qui  puissent  suiBre  tiour  le  payement,  etc.-^  L'aliénation 
des  immeubles  dos  Diiaettrs,  suivant  GUiet,  dans  son  nouveaii  Traité  des 
tutelles,  p.  118  et  lie,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autoot  qu'il  pandt,  avant 
la  certification  des  criées^  qu'on  a  discuté  les  meubles.  -^  On  trouve  les 
mêmes  tenues  dans  Salfia^  p»  S69;  dans  le  Journal  du  pataiîs  de  Pro- 
vence, arrêt  51,  et  dans  Bonifaoe,  t.  1,  p.  505,  édil.de  ITOS.-^Raviot 
sur  Périer  nous  apprend,  t.  S,  quest.  S41,  n»  16,  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  a  annolé  des  criées  laites  sur  des  mineurs,  faute  d'a- 
voir fait  rendre  compte  an  tuteur.— A  «et  arrêt  on  peut  en  joindre  trois 
autres  du  même  parlement,  rapportés  par  Bouvet,  au  mot  Mineur,  quest. 
19,  25  et  se.  <rU  faut,  dit  cet  anêtiste,  avant  de  venir  à  la  vente  des 
immeubles,  discuter  les  meublas,  noms>  droits,  raisons  et  actions.  »  — 
Gbena,  dans  ses  Notables  questions  (quest.  %%  et  saiv.),  met  également 
au  nombre  des  formalités  indispensables  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  la  discassion  de  leurs  meubles,  et  rapporte  une  foule  d'arrêts 
qui  l'ont  jugé  ainsi.— Qu'opposer  à  tant  d'autoritésy  Gomment  défendre, 
avec  quelque  apparence  de  raison,  l'arrêt  qui  lésa  méconnues... ?— Le 
quatrième  moyen  était  fondé  sv  le  défaut  d'apposition  d'afflcbes  à  la 
porte  du  manoir  principal  du  domaine  vendu  et  k  celle  de  l'église  pa- 
roissiale.—A  cet  égard  on  invoque  la  loi  5,  cod,  Si  adten.  fUemn;  L.  5, 
Si  5  et  7,  §  s,  !>•  miAor.;  l'autorité  des  interprètes  :  Bartbole  et  6o- 
froy,  sur  cette  deraière  loi,  s'expliquent  de  la  manière  suivante:  Hine 
C(dligihMr  «néJkMlaliofwni  êtu  nêeutarmm  m'««NdiKon«'  éononim  mtfiorM. 
bunonceUtts,  dans  son  Traité  D»  daentu,  lib.  1,  tit.  1,  n«  64,  exige  la 
même  formalité,  à  peine  de  nullité  rMiufand»  liemlid  à  juHeê  àbtmtâ, 
fmUur  rat  mniitidam  ptJbUam  «I  par  UcitatUmêm,  nu  tuhluukUionem , 
plia  offtrenU  traditur;  altoquin  alUnaUo  fwUla  ;  —  L'usage  :  il  est  con- 
forme &  la  loi  «ta  rantorité  des  interprètes;  c'est  ce  qu'attestent  Serres, 
dans  ses  Instit.,  p.  995  (édit.  de  1758);  Brodeau,  tit.  4,  p.  80  ;  un  ar- 
rêt-du  98. fév.  1789,  du  parlement  deTeuleuse.  —  ArrêL 

Lacodu; — Qoneidérantque  le  moyen  déforme  manque  en  fait:  rien 
n'annonce  qu'à  l'audience  dQ<  19  fèv.  1815,  il  y  ait  en  des  plaidoiries, 
l'arrêt  ne  l'énonce  pas;  il  ne  réfère  aucunes  conclusions  :  l'affaire  était 
Blême  tellement  ineennue  que  le  motif  de  la  mise  en  délibéré  est  qu'il 
y  a  dans  la  cause  des  rapports  d'experts  à  examiner;  or,  ilf  n'y  avait 
aucuns  lappoite  d'experts.  Ce  ne  fui  que  postérieurement  àeet  arrêt  que 
commença  rinstmction  devant  la  eeur;  que  les  demandeurs  fouml- 
leal  Jean  griiii;  queles  défeadeurs  y  lépendlnat;  quede  |ait  etd'autre 
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qu^elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  vente  du  mobilier,  lorsque^ 
d'ailleurs,  il  est  constant  que  le  prix  provenu  des  meubles  ven- 
dus postérieurement  ne  suffisait  pas  encore  pour  faire  face  au 
payement  des  dettes  (Re].7  janv.  1817)  (1).— On  verra,  enlisant 
l'arrêt  de  rejet,  que  les  faits  ont  dominé  la  solution  de  la  que»- 
tion  ;  quant  à  la  solution  de  la  question  sous  le  code,  nous  pen« 
sons  qu'en  l'absence  d'un  texte  formel  de  loi  qui  proiioncelanul* 
lité  (art.  457),  les  circonstances  du  fait  seront  certainement 
décisives;  à  quoi  bon  exiger  la  vente  d'un  mobilier  souvent  très- 
minime  par  rapport  au  chiffre  des  dettes,  lorsque  cette  vente 
n'aurait  pour  résultat  que  d'occasionner  des  frais  sans  offrir  des 
moyens  de  libération  suffisants  pour  empécber  la  vente  des  bn« 
meubles? 

5  4L  8.  On  s'est  demandé  si  l'acquéreur  d'un  bien  de  mineur 
est  obligé  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  versés  entre  les 
mains  du  tuteur.  Cela  avait  fait  question  sous  l'ancien  droit  (V, 
Potbier,  Traité  des  obligations,  n«  504  ;  Domat,  tit.  l,  sect.  2). 
—  Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  droit  nouveau,  l'aequéreur  d'un 
bien  de  mineur  vendu  après  raccomplissement  de  toutes  les  for* 
malités  légales,  paye  valablement  entre  les  mains  du  tuteur,  sans 
être  tenu  de  surveiller  l'emploi  du  prix,  si,  d'ailleurs,  le  cahier 
des  charges  ne  lui  en  impose  l'obligation  (Paris,  22  germ.  an 
10)  (2).  —  Spécialement,  que  cette  obligation  ne  résulte  pas  de 

les  parties  réglèrent  leurs  conclusions  et  se  répliquèrent.  Le  14  juillet 
feUes  vinrent  à  l'audience  ;  elles  y  prirent  leurs  conclusions,  et  U  cour 
pronon^un  nouvel  arrêt  de  mise  en  délibéré,  au  rapport  de  M.  Juin  de 
Seran.  Ce  dernier  règlement,  intervenu  après  l'instruction,  et  sur  les 
conclusions  des  parties,  avait  rendu  comme  non  avenu  celui  du  18  fé- 
vrier, surpris  lorsque  la  cause  n'était  ni  instruite  ni  connue  :  or,  tour 
les  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  définitif  du  25  juillet  avaient  assisté 
à  l'audience  do  14;  —  Sur  les  trois  premiers  moyens  do  fond  :  —  Con- 
sidérant qu'il  est  justifié  de  toutes  parts  que  le  conseil  de  famille  connais- 
sait parfaitement  l'état  des  affaires  de  Roucayrol;  que  l'inventaire  du 
mobilier  avait  été  fait  lorsque  le  tribunal  homologua,  le  24  déc.  1791, 
la  délibération  de  la  famille,  et  autorisa  la  vente  arrêtée  par  elle;  que  le 
tribunal  avait  sous  les  yeux  deux  états  de  dettes  montant  ensemble  k 
104,840  fr.  ;  que  le  mobilier  ne  pou? ait  être  vendu  alors,  puisqu'une  par« 
tie  était  réservée  pour  ki  mère  et  les  enfants,  et  qu'il  était  nécessaire  de 
conserver  les  bestiaux  attachés  aux  exploitations  rurales,  qu'il  fallait 
nécessairement  continuer  pendant  l'année  :  que,  dans  la  vente  du  mobi- 
lier, qui  s'est  élevée  à  21,567  fr.,  le  prix  des  bestiaux  et  celui  des  grains 
récoltés  par  le  tuteur  se  sont  élevés  à  près  de  21,000  fr.,  en  sorte  que 
le  surplus  du  mobilier  vendu  a  produit  k  peine  400  fr.;  que  l'arrêt  at- 
taqué énonce  que  tous  les  faits  et  les  calculs  constatés  par  le  jugement 
du  24  déc.  1701,  et  qui  démontraient  la  nécessité  de  la  vente,  ont  écé 
vérifiés  devant  la  cour  de  Montpellier  et  reconnus  exacts  ;  qu'il  avaitmême 
été  reconnu  d'autres  dettes  que  belles  énoncées  dans  ledit  jugement;  que 
les  forces  mobilières  de  la  succession  ne  pouvaient  fournir  le  moyen 
d'acquitter  cette  masse  de  dettes;  qu'il  était  néanmoins  bien  important 
d'éteindro  ces  dettes,  attendu  que  le  revenu  des  biens  ne  pouvait  balan- 
cer les  intérêts;  en  sorte,  conclut  l'arrêt,  que  ia  vente  des  bienà  éuût 
indispensable  ;  qu'aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  de  la  vente  des  biens 
de  mineurs,  ]^r  cela  seul  qu'elle  aurait  précédé  la  vente  du  mobilier, 
lorsque  des  circonstances  impérieuses  ont  exigé  que  la  vente  du  mobi- 
lier fût  diiférêe,  et  lorsqu'il  a  toujours  été  évident,  comme  dans  l'espèce, 
que  la  vente  des  immeubles  dont  Taliénation  était  autorisée  par  le  conseil 
de  famille  et  parla  justice,  et  celle  du  mobilier,  quand  elle  pourrait  êtro 
faite,  ne  produiraient  pas  encore  de  quoi  payer  les  créanciers,  dont  les 
uns  avaient  déjà  commencé  des  poursuites  et  les  autres  menaçaient  de 
suivre  cet  exemple; 

Sur  le  quatrième  moyen  ;  — Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
vente  par  décret,  et  que,  sous  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
louse^ aucun  règlement  n'ordonnait,  pour  la  vente  volontaire  des  biens 
de  mineurs,  qu'une  afficbe  fût  apposée  à  la  porte  do  manoir  principal  et 
à  celle  de  l'élise  paroissiale  ;  qu'au  surplus,  la  vente  a  été  plusieurs 
fois  publiée  et  aifiebée,  tant  en  la  ville  de  Sainte-Affrique,  ot  l'adjudi- 
cation devait  se  faire,  qa*k  Saint-Baulif,  regardé  comme  cbef-lieu  de 
la  situation  :  —  Enfin,  sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  au  fond  :  — 
Considérant  que  la  cour  de  Montpellier,  en  appréciant  les  faits,  a  jugé 
que  la  vente  en  question  avait  été  avantageuse  aux  entants  Roucayrol; 
que  s'il  est  vrai  que  les  mineers  peuvent  quelquefois  être  restitués, 
parce  qu'ils  auraient  été,  par  la  vente  de  leurs  biens,  privés  de  plus 
grands  avantages,  ce  n'est  pas  quand  les  ventes  ont  été  nécessitées  pour 
payer  des  créanciers,  et  quand  ces  ventes  ont  été  Jugées  indispensables; 
^  Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1817. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-GandoD,  rcp.^ 
Joubert.  av.  gên.,  c.  conf.-Mathias  et  Loîseaû,  av. 

(S)  (Baial  C.  Gbassin.)  —  La  niBunAL;  —  Attendu  que  la  vente 
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ce  qu'il  serait  dit  dans  ce  cahier  de  charges  qae  le  tuteur  ferait 
emploi  du  prix  en  y  appelant  l'adjudicataire  (même  arrêt). 

549.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
457  et  458^  emporte-t-elle  nullité?  —  Il  a  été  jugé  dans  le  sens 
de  l'affirmative  :  i^  que  les  dispositions  du  code  Napoléon  qui 
interdisent  aux  tuteurs  toute  aliénation,  tout  partage,  toute  tran- 
saction, sans  l'entier  et  préalable  accomplissement  des  formalités 
qu'elles  prescrivent,  sont  absolues  et  exclusives  de  toute  excep- 

faite  a  Gbassin  n'est  point  attaquée  ;  que  l'adjudicataire  d'un  bien  d'un 
mineur,  qui  a  acquis  légalement  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
paye  valablement  au  tuteur,  qui  a  qualité  pour  recevoir  toutes  les  dettes 

auelconques  dues  à  son  mineur,  et  n'est  point  obligé  de  suivre  l'emploi 
e  son  prix,  qui  est  uniquement  à  la  charge  du  tuteur;  que  la  clause 
d^enchëre,  dressée  en  conséquence  de  la  délibéralion  de  famille  et  du 
jugement  bomologatif,  n'a  point  dérogé  en  ce  point  général  et  a  simple- 
ment assujetti  le  tuteur  à  faire  emploi  en  y  appelant  l'adjudicataire , 
dans  astreindre  celui-ci  à  faire  lui-même  l'emploi  et  à  le  surveiller;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  émendant,  décharge  Ghassin  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  22  germ.  an  iO.-Trib.  d'app.  de  Paris. 

(1)  Etpècês  —  (Min.  pub.  C.  Hariel.)— An  12,  décès  de  Pierre  Ha- 
riet,  marchand,  laissant  des  mineurs.  —  Les  reprises  de  la  femme,  en 
raison  des  dettes  de  la  succession  qu'elle  a  acquittées,  s'élèvent  de  beau- 
coup au  delà  de  l'actif.  Elle  propose  au  conseil  de  famille  d'autoriser 
le  subrogé  tuteur  de  lui  abandonner  le  mobilier  estimé  et  inventorié,  et 
&  procéder  devant  notaire  an  partage  des  immeubles,  de  manière  qu'elle 
ait  dans  son  lot,  pour  la  remplir  de  ses  droits,  les  biens  de  Foucarmont, 
de  Fremont,  etc. — Le  conseil  de  famille  souscrit  à  ces  propositions.  Sa 
délibération  est  présentée  à  l'homologation.  —  Le  ministère  public  s'y 
oppose.  —  Jugement  du  tribunal  de  Nenfchâtel  qui,  considérant  que  la 
délibération  ne  tend  qu'au  plus  grand  intérêt  des  mineurs,  accorde  l'ho- 
mologation. —Le  procureur  du  roi  appelle  de  cette  décision  et  intime 
la  veuve. 

Le  10  fév.  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  confirme  en  ces 
termes:  «  Considérant  que  Pierre Hariet  étant  décédé  le  10  niv.  an  12, 
sa  veuve  fit,  le  même  jour,  apposer  les  scellés  sur  les  meubles,  marchant 
dises,  titres  et  papiers  qu  il  laissait  ;— Que,  le  14  du  même  mois ,  ayant 
déclaré  qu'elle  acceptait  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  le  conseil  de 
famille  assemblé  leur  nomma,  dans  le  même  instant  et  d'une  voix  una- 
nime, un  subrogé  tuteur;  — Que,  dès  le  lendemain  15,  elle  reprit  l'ou-* 
Terture  de  Tinventaire,  et  qu'il  y  fut  successivement  procédé  jusqu'au 
26  vent,  suivant;  que,  d'une  part,  cet  inventaire  énonce  que  l'aclif  mo- 
bilier s'élève  a  la  somme  de  72,786  fr.  50  c.  (75,696  liv.  8  s.  9  den.), 
d'après  l'estimation  des  meubles  et  marchandises  faite  sur  factures  et 
prix  courants,  par  trois  experts  nommés  par  le  subrogé  tuteur,  en  pré- 
fience  du  conseil  de  famille; — Que  le  même  acte  énonce  que  les  dettes 
passives  montent  à  la  somme  de  105,756  fr.  95  c;  que  la  sincérité  de 
«es  dettes  se  trouve  justifiée  par  la  représentation  des  biUets,  factures 
et  comptes  courants  soldés  par  la  veuve  Hariet  depuis  le  décès  de  son 
mari  ;  —  Qu'il  faut  ajouter  à  cette  somme  :  1**  celle  de  2,426  fr.  Sic, 
qu'elle  a  payée  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  tant  pour  les  frais  de  jus> 
tice  et  de  mutation  que  pour  menues  dettes  qui  n'étaient  pas  connues  lors 
'delà  confection  du  premier  état;  2«  celle  de  5,414  fr.  8  c.  dont  elle-même 
est  créancière  sur  son  mari,  pour  raison  de  ses  rem  ports  matrimoniaux  ;  que 
ces  deux  sommes,  réunies  à  celle  de  1 05,756  fr.  95  c.  ci-dessus,  la  masse 
des  dettes  passives  mobilières  se  trouve  définitivement  élevée  à  la  somme 
de  111,818  fr.  5  c;  que,  d'une  autre  part,  les  biens  immeubles  ont  été 
estimés  &  la  somme  de  69,056  fr.  4  c,  et  que  céite  estimation  a  été  faite 
d'après  leur  valeur  progressive  et  à  un  prix  en  général  supérieur  à  celui 
des  contrats  d'acquisition  ;  -*  Que  tous  ces  mêmes  biens  sont  grevés  : 
1*  de  plusieurs  rentes  dont  les  capitaux  monteirt  à  4,952  fr.  65  c; 
2*  d'une  somme  de  16,956  fr.  69  c,  prix  d'une  ferme  dont  feu  Hariet 
s'était  rendu  adjudicataire ,  et  que  sa  veuve  a  payée  depuis  son  décès; 
—  Enfin,  que  celle  de  9,792  fr.  94  c.  par  elle  employée  à  parachever 
plusieurs  maisons  que  son  mari  avait  commencé  de  faire  bâtir,  et  qui 
seraient  tombées  en  ruine  si  elles  n'eussent  pas  été  promptement  acbe- 
Tées;  que  ces  trois  sommes  donnent  ensemble  celle  de  51,720  fr.  50  c, 
qui,  jointe  aux  111,518  fr.  5  c,  montant  des  dettes  mobilières,  le  tout 
compose  une  somme  de  145,597  fr.  67  c;  —  Que  l'actif,  tant  mobilier 
qu'immobilier,  ne  s^élève  qu'à  141,825  fr.  65  c,  les  charges  excédant 
conséquemment  les  forces  d'une  somme  de  1,774  fr.  5  c.;— <}ue  la  veuve 
Hariet  a  cependant,  par  honneur  pour  la  mémoire  de  son  mari,  et  pour 
l'intérêt  des  créanciers  et  de  ses  enfants,  accepté  cette  onéreuse  succes- 
sion;— Qu'à  l'aide  de  son  crédit,  elle  est  parvenue  à  payer  aux  échéances 
une  somme  de  104,691  fr.  56  c,  en  substituant  aux  obligations  de  son 
mari  des  effets  en  son  nom  personnel  que  les  créanciers  ont  bien  voulu 
accepter,  à  raison  de  la  confiance  qu'ils  lui  accordent;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  le  conseil  de  famille,  en  adoptant  les  mesures  consignées 
dans  sa  délibération  du  2  vend,  an  14,  n'a  consulté  que  les  vrais  inté- 
rêts des  mineurs,  puisque  les  dettes  que  leur  mère  s'oblige  d'acquitter 
absorbant  la  vsfleor  de  la  succession  de  leur  père^  ils  seraient  forcés  d'y 


tion^  encore  bien  que  les  Juges  et  la  conseil  de  famille  allègiM- 
raient  le  plus  grand  intérêt  des  minears  (Gass.  26  août  1807)  (i); 
^  2»  Que  la  vente  d'an  immeuble  £aile  par  un  mineur  sans  les 
formalités  exigées  par  la  loi,  et  ratifiée  depuis  sa  majorité,  ne 
peut  être  valable  an  préjudice  d'une  seconde  vente  faite  intenné- 
diairement,  mais  depuis  que  le  vendeur  est  devenu  majeur  (Be- 
sançon, 30  Juin.  1811)  (2);  —  3«  Que  la  prorogation  du  temps 
pendant  lequel  la  faculté  de  rachat  peut  être  exercée,  consentie 

renoncer  et  n'auraient  plus  rien  à  y  prétendre;  que,  dès  lors,  toutmo^ 
de  vente  ou  de  partaae  leur  devient  indiflérent;  qu'il  n'en  est  pas  ti 
surplus  des  affaires  d  un  commerçant,  qui  reposent  principalement  svlt 
crédit,  comme  de  celles  de  tous  autres  créanciers  particuliers;  qielei 
formes  qui  conviennent,  dans  tous  les  cas,  à  la  liquidation  des  sneca^ 
sions  de  ceux-ci,  consommeraient  souvent  la  ruine  de  ceax-là,  si  oaln 
leur  appliquait  indistinctement  et  dans  tontes  circonstances  ;  que,  dau 
l'espèce,  si  l'on  rejetait  la  délibération  du  2  vend,  an  14,  les  crëancim 
ne  tarderaient  pas  à  faire  vendre  tous  les  meubles  et  les  immeubles  de  U 
succession;  qu'alors,  forcée  d'abandonner  sa  maison  de  commera^ 
qu'elle  travaille  à  conserver  à  ses  enfants,  la  veuve  Hariet  se  verrait  obli- 
gée de  faire  faillite,  et  bientét  réduite  à  l'impuissance  de  pourvoir  i  a 
propre  existence;  que  ses  enfants  seraient  exposés  à  manquer  de  tari, 
et  les  créanciers  à  perdre  une  partie  de  leurs  crédits  ; — ^Goneîdérait  qu 
si  la  délibération  dont  il  s'agit  est  an  contraire  homologuée ,  la  veut 
Hariet,  en  continuant  son  commerce,  trouvera  les  moyens  de  payer  la 
dettes  de  la  succession  et  de  subvenir  à  sa  famille  ;  —  Gonsidénit 
enfin  que,  dans  l'espèce  présente,  tous  les  intérêts  se  réunissent  pwr 
commander  l'exécution  d'une  délibération  prise  en  grande  connaissuca 
de  cause  par  le  conseil  de  famille; — Statuant  sur  l'appel,  dit  bien  jugé.» 

Cet  arrêt  a  été  signifié,  ainsi  que  le  précédent,  au  procureur  géoénl 
de  la  cour  d'appel,  qu  s'est  pourvu  en  cassation. — Sur  la  première  ques- 
tion, M.  Meriin,  procureur  général,  portant  la  parole,  se  demande  é'ûmi 
si  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  aussi  étends  qw 
le  supposait  l'arrêt  attaqué;  il  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  néga- 
tive. —  Rien,  en  effet,  de  plus  positif,  rien  de  moins  équivoque,  a-t-i! 
dit,  rien  de  moins  sujet  à  exception,  que  les  dispositions  par  lesqneUei 
le  code  civil  interdit  toute  aliénation,  tout  partage,  toute  transactioo  an 
tuleurs,sans  l'entier  et  préaUble  accomplissemenudes formalités  qu'il  pte»* 
crit.  Or,  quelque  nom  que  l'on  veuille  donner  à  la  délibération  dn  cw- 
seil  de  famille,  du  2  vend,  an  14,  et  toit  qu'on  la  considère  comme  bm 
cession,  soit  qu'on  la  qualifie  de  transaction  ou  de  partage,  ces  dispeÂ* 
tiens  sont  ouvertement  violées  par  l'arrêt  dont  il  s'agit.  Gomment  doK 
cet  arrêt  pourrait-il  échapper  à  la  censure  de  la  cour  suprême*  —  Le 
masque  de  l'équité  dont  a  on  cherché  à  le  couvrir  n'est  qu'un  vaio  pres- 
tige. —  «  Où  en  serait-on  (s'écrie  le  président  Bouhier,  dans  ses  Obserra- 
tions  sur  la  coutume  de  Bourgogne,. cbap.  2,  n«  48),  s'il  était  permis  ux 
magistrats  de  préférer,  en  jugeant,  ce  qu'ils  s'imaginent  être  le  pins  équi- 
table, à  ce  qui  est  ordonné  par  le  législateur? —  «  SêiêUa  fridefr  ta^m- 
tia  quœ  Itge  wU  iopinUior  videri,  disait  élégamment  le  docte  d'Argeotré, 
lequel,  apostrophant  ensuite  les  juges  de  ce  caractère,  leur  faisait  ce  jvste 
reproche  :  Ciw*  de  Uge  judietUf  çim  $edêt  ut  Mcimdam  Ugn  judias?  En  m 
autre  endroit,  parlant  des  mêmes,  il  dit  d'eux  avec  indignation  :  Phi 
fi&t  taperê  vin,  intultant  Ugibtu,  et  tihi  eontàêntiai  archiieetantur  ctmin 
publùxu  Uget.  AtU  igittir  êêdsrê  detinani,  oui  fteiMuiàni  Ufftt  judietni.»  " 
Le  président  Favre,  dans  sa  JwritprudmUia  PaptmafMa  (tit.  1,  pr.  1, 
illat,  2),  s'élève  avec  la  même  force  contre  les  inconvénients  de  cette  pré- 
tendue équité  qu'il  appelle  cérébrine  :  Nihil  ptrieutomm  dieipoMttfir- 
niciotiuSf  quàm  n  judiei  cuilibêt  licMt  œquitattm  pro  arhitrio  tUri  f^t 
et  îegibuê  illudtrepratewtu  hujui  mquitatit  quam  ideà  non  fnaU  cerebrieen 
quidam  voearuni,  —  Et  comme  le  dit  M.  d'Aguesseau,  dans  sa  Ifeits- 
riale  sur  l'auf  orité  du  magistrat,  «  Dangereux  instrument  de  la  paissasce 
du  juge,  hardie  à  former  tons  les  jours  des  règles  nouvelles,  cette  éqeiié 
arbitraire  se  fait,  s'il  est  permis  de  parier  ainsi,  une  balance  partie*' 
lièreet  nu  poids  propre  pour  chaque  cause.  Si  elle  parait  quelquefois  ii- 
génieuse  à  pénétrer  dans  l'instruction  secrète  du  législateur,  c'est  idoîm 
pour  la  connaître  que  pour  l'éluder;  elle  la  sonde  en  ennemi  captieax, 
plutôt  qu'en  ministre  fidèle;  elle  combat  la  lettre  par  l'esprit,  et  l'esprit 
par  la  lettre;  et  au  milieu  de  cette  contradiction  apparente,  la  ^^ 
échappe,  la  règle  disparaît,  et  le  magistrat  demeure  le  maître.  »  -*  ^ 
rêt  (apr.  délib.). 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  food,  que,  sous  quelque  rapport  qM  Tn 
puisse  considérer  la  délibération  de  famille  homologuée  parla  coer d'ap- 
pel de  Rouen,  soit  comme  vente  et  transport  de  biens  immeubles,  parl^ 
enfants  mineurs  à  leur  mère  et  tutrice,  soit  comme  partage  eotre  »h 
soit,  si  l'on  veut,  comme  transaction,  elle  était  nulle  sous  ebacuQ  à»  c^ 
rapports,  puisque  les  formalités  et  solennités  prescrites  par  la  loi  dani 
l'intérêt  des  mineurs  n'avaient  point  été  observées;  d'où  il  soit  q*^ 
confirmant  le  jugement  qui  avait  homologué  ladite  délibératioii,  U  ^ 
d'appel  de  Rouen  est  contrevenue  aux  dispositions  des  lois  ei-dessBsnr 
pelées;  —  Casse,  etc. 

Du  20  août  1807  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vîellan,  pr.-CbMl«)'^ 

(2)  Etpéct:  —  TBonjour  C.  Pélissard.)  —  Le  2S  oçt.  1806,  CJaoM- 
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par  le  totevr,  est  ime  véritable  aliénation,  qni  doit  être  annulée 
al  elle  n'a  été  accompagnée  des  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs  (Cass.  18  mai  1813)  (l)  ;  —  4*  Qae 
lorsqu'une  maison  appartenant  à  un  mineur  est  grevé  d'une  rente 
foncière,  le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  exponcer  cet  immeuble, 
c'est-à-dire  l'abandonner  au  créai-rentier  pour  afflrancbir  le  mi- 
neur du  service  de  la  rente,  et  cela  bien  que  cette  maison  fût  en 
Bl  mauvais  état  que  la  démolition  en  avait  été  ordonnée  par  l'au- 
torité administrative  (Poitiers,  14  nov.  ia22)  (2);  qu'en  consé- 
quence l'exponction  est  nulle,  et  que  le  propriétaire  de  la  rente 
doit  restituer  au  mineur  la  maison  et  les  jouissances  qu'il  aper- 
çues, bien  qu'il  ait  fait  à  cette  maison  des  réparations  considé- 
rables, mais  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  des  arrérages  de  la 
rente,  des  frais  de  réparation  et  reconstruction  et  des  intérêts  de 
ces  frais  du  jour  de  la  dépense  (même  arrêt]  ;  —  5*  Qu'un  tuteur 
ne  peut,  même  avec  l'assistance  de  deux  parents  désignés  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille,  consentir  la  résiliation  d'une  vente 
de  portion  d'immeuble  faite  an  mineur  ou  à  son  auteur,  et  re- 
Joseph Pelissard,  mineur  émancipé.  Tend  k  Jaquier,  de  l'autorité  de  son 
curateur,  mais  sans  aucune  autre  formalité,  divers  inuDonbles  dont  il  était 
deyena  propriétaire  du  fhet  de  son  père.  —  Le  80  oct.  1806,  Jnquier, 
qui  avait  réuni  à  la  portion  à  lui  Tendue  par  le  mineur  Pelissard  les 
autres  portions  des  mêmes  fonds,  échangea  ces  héritages  contre  d'autres 
avec  la  tcuto  Pelissard.  —  Le  18  nov.  1809,  Pelissard,  parrenu  alors 
en  majorité.  Tend  à  Hubert  Bonjour,  pour  une  somme  de  500  fr.,  les 
mêmes  fonds  que  ceux  qu'il  avait  précédemment  vendus  à  Juquier.  •— 
Deux  jours  après,  et  le  14  nov.  1809,  Claudo-Joseph  Pelissard  ratifie 
l'acte  d'aliénation  qu'il  avait  fait  en  minorité  au  profit  de  Juquier.  — Le 
sieur  Bonjour,  second  acquéreur,  a  fait  assigner  la  veuve  Pelissard  comme 
tiers  détentrice,  pour  obtenir  le  partage  de  la  portion  de  maison  et  jar- 
din énoncés  au  contrat  de  1809,  avec  les  autres  portions  dont  la  veuve 
Pelissard  était  propriétaire  au  moyen  de  la  Tente  qui  lui  avait  été  faite 
du  tout  par  Juquier.  —  La  veuve  Pelissard  a  appelé  ce  dernier  en  ga- 
rantie, et  tous  deux  ont  soutenu  qu'au  moyen  de  la  ratification  du  14  nov. 
1809,  la  vente  de  1806  devait  obtenir  la  préférence  sur  celle  faite  à 
Bonjour.  —  Le  80  nov.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dêle,  qui 
Ta  décidé  ainsi.  —  AppeL  —  1*  La  vente  faite  à  Juquier  par  Pelissard, 
n'ayant  point  été  revêtue  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs,  n'estrolle  pas  frappée  de  nullité?  —  8* Cette 
nullité  peut-elle  être  opposée  par  l'appelant,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  ClaudonJoseph  Pelissara,  en  lui  vendant  en  majorité,  ne  lui  a-t-il 
pas  cédé  par  lÀ  même  tous  les  droits  qu'il  avait  pour  faire  anéantir  la 
vente  qu'il  avait  faite  en  minorité?  —  5<»  La  ratification  intervenue  deux 
jours  après  la  seconde  vente  peut-elle  porter  préjudice  aux  droits  de  l'ap- 
pelant? —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  art.  457, 458, 459  et  484 
e.  civ.,  qui  sont  les  seules  règles  à  invoquer  pour  la  décision  de  cette 
affaire,  la  vente  faite  par  Claude-Joseph  Pelissard  à  Juquier  est  frappée 
de  nullité,  puisqu'elle  n'a  point  été  revêtue  des  formalités  exigées  par 
lesdits  articles  pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  émancipés,  aussi 
bien  que  de  ceux  qui  sont  en  tutelle  ;  —  Qu'à  la  vérité  cette  nullité  est 
relative,  et  n'a  été  établie  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  des  mineurs;  mais 
que  Claude-Joseph  Pelissard,  parvenu  en  minorité,  ayant  vendu  à  Bon- 
jour, appelant,  par  acte  authentique  du  18  nov.  1809,  la  portion  de  mai- 
son et  de  jardin  qui  lui  arrivait  du  chef  de  son  père,  et  qu'il  avait  pré- 
cédemment aliénée  à  Juquier  pendant  sa  minorité,  a,  par  le  fkit  de  cette 
deuxième  vente,  cédé  audit  appelant  ses  droits  et  actions  pour  faire  va- 
loir la  nullité  de  la  première  vente,  et  agir  en  revendication  contre  le  tiers 
détenteur,  autrement  cette  seconde  vente  eût  été  illusoire;  — Qu'ainsi, 
et  au  moyen  de  la  vente  de  1809,  l'appelant  a  été  investi  du  droit  de 
poursuivre  la  nullité  de  celle  de  1806  ;  que  vainement  lui  opposerait-on 
la  ratification  donnée  à  cette  première  vente,  nar  acte  authentique  du 
14  nov.  1809  ;  —  Qu'une  pareille  ratification  a  bien  eu  l'elTet  de  valider 
la  première  vente,  en  ce  qui  concerne  Joseph  Pelissard,  mais  qu'elle  n'a 
pu  porter  préjudice  aux  droits  acouis  à  un  tiers  par  un  acte  antérieur; 
— Que  si  Claude-Joseph  Pelissard  s'est  rendu  coupable  de  stellionat  en 
ratifiant  une  vente  qu'il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  confirmer,  puis- 
qu'il avait  aliéné  l'objet,  l'intimé  peut  recourir  contre  lui  en  dommages- 
intérêts,  mais  qu'il  ne  pourrait  faire  valoir  la  ratification  contre  l'appe- 
lant, qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  celui-ci  a  participé  à  la  fraude,  ce 
qui  n'est  nullement  justifié;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges, 
en  donnant  la  préférence  à  la  vente  de  Juquier  sur  celle  de  Bonjour,  ont 
débouté  eelui-ci  de  sa  demande  en  revendication;  —  ISmendant^  etc. 

Du.  50  jnill.  18tl.-C.  de  Besançon. 

(1)  (Bivoyra  C.  Morelli.)~LÂ  coïr;—  VuVarl.  457  c.  cîv.;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  vente  à  faculté  de  réméré  est  par- 
faite en  soi  et  translative  de  propriété,  quoique  résoluble  par  l'exercice 
éventuel  du  réméré;  qu'ainsi  les  demandeurs  étaient  devenus  vraiment 
propriétaires  des  immeubles  à  eux  vendus  par  l'acte  du  3  déc.  1801, 


vendre  le  même  bien  à  un  tiers  (c.  nap.  450)  :— <  La  eour;  at- 
tendu,  en  droit,  que  s'il  a  été  toujours  permis  an  tutenr  d'admi- 
nistrer les  biens  immeubles  du  pupille,  il  lui  a  toujours  été  dé- 
fendu de  les  aliéner  ;  et  que  c'est  les  aliéner,  et  non  pas  seulemeni 
les  administrer,  que  d'en  dépouiller  le  même  pupille;  rejette  » 
(Req.  15  déc.  1825,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Blano 
C.  Mathieu);  —  6*  Que  la  vente  des  droits  convenanciers  appar- 
tenant à  un  mineur  est  assujettie  aux  formalités  exigées  par  lef 
art.  457,  458  et  459  c.  nap.,  lorsque  cette  vente  est  consentie  an 
propriétaire  foncier;  que  rinobservation  de  ces  articles  emporte 
la  nullité  (Rennes,  28  janv.  1826,  M.  d'Armaillé,  pr.,  aff.  Moisan 
C.  Thoribé)  ;  —  !•  Que  la  vente  des  biens  d'un  mineur  opérée  par 
le  tuteur  sans  les  formalités  voulues  par  la  loi,  est  nulle,  quand 
même  le  prix  provenant  de  cette  vente  aurait  été  employé  au  pro- 
fit du  mineur,  sauf  la  restitution,  par  celui-ci,  de  la  valeur  qui 
lui  a  profité,  ou  le  délaissement  des  immeubles  acquis  avec  le 
prix  de  la  vente  (Bastia,  27  déc.  1843)  (3). 
ftHO.  Cependant  il  aété  Jugé  :  !•  qu'une  adjudication  de  biens 


nonobstant  la  faculté  de  réméré  réservée  aux  vendeurs  par  ce  même 
acte;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  prorogation  du  terme  de  réméré  a  été, 
de  la  part  de  Rivoyra  père,  une  véritable  aliénation  d'un  droit  immobi- 
Ifer  appartenant  à  ses  mineurs,  puisqu'elle  faisait  revivre,  en  faveur 
des  vendeurs,  un  droit  éteint  pour  eux,  ou  qui  devait  s'éteindre  par  1  ex- 
piration du  terme  de  réméré;  —  Attendu  qu'une  telle  aliénation  ne  pou- 
vait être  régulièrement  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  légale,  et 
qu'en  sanctionnant,  sous  le  prétexte  de  ladite  prorogation,  l'exercice  du 
réméré  de  la  part  des  défendeurs,  un  an  après  l'expiration  du  terma 
porté  au  contrat  de  vente,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  457  c.  civ.  ;  — > 
Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  SOavr.  1810. 

Du  18  mai  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,i»r.-Bo7er,  rap. 

(2)  (Sergent  C.Orry.)— La  cocm;— Attendu  que  la  maison  dontils'agit 
au  procès  appartenait  àla  femme  Orry  du  chef  da  sa  mère;  qu'elle  a  été  ex- 


bien fondées  dans  lademandeen  délaissement  qu'elles  ont  dirigée; — Con- 
sidérant qu'au  moment  de  l'exponction  cette  maison,  sur  laquelle  il  était 
dû  aux  parties  de  Bigeu  une  rente  de  84  liv.  tournois,  était  dans  uu  tel 
état  de  ruine  que  la  démolition  en  avait  été  ordonnée  par  l'autorité  ad- 
ministrative ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  créancier  de  la  rente  avait 
le  droit  ou  d'exiger  que  cette  maison  fût  réparée  de  manière  à  pouvoir 
supporter  la  rente,  on  de  demander  la  résolution  du  contrat  de  bail  à 
rente  ;  mais  que,  dans  l'intérêt  même  delà  mineure,  la  voie  de  l'exponc- 
tion fut  adoptée  par  son  tuteur;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  la  partie  de  Bigeu  a  fait  reconstruire  cette  maison,  et  que  c'est  par 
Teifet  de  cette  reconstruction  qu'elle  a  acquis  la  valeur  locative  à  la- 
quelle les  experts  l'ont  portée; —  Considérant  que  personne  ne  peut 
s'enrichir  au  détriment  d'autrui,  et  qu'en  ordonnant  la  restitution  des 
jouissances  de  ladite  maison,  d'après  la  valeur  qu'elle  a  acquise  par  la 
reconstruction  qui  en  a  été  faite,  il  était  juste  d'ordonner  également  le 
payement  des  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  les  experts  ont  fixé 
le  prix  de  cette  reconstruction,  ainsi  que  la  partie  de  Bigeu  y  avait 
eondn  avant  jugement;  et  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  faire  l'application 
de  l'art.  1153  c.  civ.;  —  Faisant  droit  de  l'appel,  met  l'appeUation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  condamne  la  partie  de  Bigeu  à  rendre  la 
maison  dont  il  s'agit  au  84  juin  prochain,  sous  peine  d'v  être  contrainta 
par  les  voies  de  droit,  et  celle  de  Calmeil  à  lui  payer  à  la  même  époque 
la  somme  de  801  fr.  05  c.  pour  solde  de  tout  compte  entre  les  parties, 
et  à  continuer  à  l'avenir  le  service  de  la  rente  de  83  fr.  70  c;  compense 
les  dépens,  etc. 

Du  14  nov.  1888.-G  de  Poitiers,  8«ch.-M.  Bodin,pr. 

(3)  (Santa  Maria  C.  Pinelli.) — La  coua  (après  dél.  en  ch.  du  coai .  ; 
— ^Attendu  que  l'acte  de  vente  invoqué  par  l'appelant  Santa^-Maria  passt 
en  sa  faveur  par-devant  le  notaire  Marinacce  à  Oletta,  le  84  mai  1818, 
par  feu  Jean-Étienne  Colomhani,  porte  en  termes  explicites  que  c'est 
en  sa  qualité  de  tuteur  légal  de  sa  fille  mineure  Marie-Flore  (la  femma 
Pinelii  partie  de  Pellegrini  intimée),  issue  de  son  précédent  mariage 
avec  Marie-Nonce  Rutali,  qu'il  vend  la  vigne  dite  Protale,  plus  la  moitié 
des  oliviers  à  Olivella  pour  le  prix  de  500  fr.,  et  que  ces  liens  appar- 
tiennent à  ladite  fille  pour  laquelle  il  se  porte  fort,  ain6i  qu'il  est  reconna 
par  toutes  les  parties  ;  —  Qu'une  pareille  vente  faite  au  mépris  des  art. 
457  et  suiv.  c.  civ.,  ne  saurait  être  opposée  à  ladite  fille  Flore,  femme 
Pinelli,  qui  revendique  sa  propriété,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  pluf 
de  dix  ans  depuis  sa  majorité  ;  —  Qu'à  la  vérité  dans  ce  même  acte.  Te 
père  vendeur  déclare  que  le  prix  prrcédemment  reçu  avait  été  par  lui 
employé  dans  l'acquisition  d'autres  biens  faite  pour  le  compte  de  sa- 
dite  fille  par  acte  du  notaire  Vincent!  de  Pastoraccia,  du  18  avr.  1810, 
mais  que  dans  ce  dernier  acte  il  n'est  nullement  mention  de  la  vi^ 
Protale  et  des  oUiviers  Olivella^  qui  au  dire  de  l'appelant  aurait  été  uule 
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de  minenrs  faite  devant  notaire  n'est  pas  nulle^  par  cela  seal 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  rem- 
plies,  bi  d'ailleurs  11  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu  lésion  (Paris, 
6  fcv.  18127)  (1);  —  2<'  Que  les  dispositions  de  la  loi  relative  à 
la  vente  judiciaire  des  biens  de  mineur,  ne  sont  pas  toutes  appli- 
cables au  cas  oii  la  vente  a  lieu  devant  notaires  :  que  les  formes 
suivies  pour  une  telle  vente  sont  à  l'abri  de  critiquei  lorsqu'elles 
ont  amené  la  plus  grande  publicité,  et  pour  l'immeuble  vendu 
le  prix  le  plus  élevé  (Douai,  1«'  août  1838,  aff.  Boitchon,V.  n«  551  ). 
Mais  il  nous  parait  douteux  que  ces  arrêts  forment  Jurisprudence. 
55  t.  Il  a  été  aussi  jugé  :  l^  que  des  irrégularités  survenues 
dans  la  cotnposition  d'un  conseil  de  famille,  convoqué  pour  dé- 
libérer sur  la  vente  d'un  bien  de  mineurs,  ne  portent  pas  atteinte 
à  la  validité  de  la  vente,  lorsqu'il  est  constant  que  la  délibération  a 
été  prise  avec  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  évident  du  mineur  (Douai, 
î«août  1838)  (2)  ;— 2»  Que  des  mineurs  devenus,  après  leur  ma- 
^  jorité,  héritiers  purs  et  sin^ples  de  leur  mère  et  tutrice,  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  la  nullité  d'une  vente  de  biens  leur  appartenant, 
faite  durant  leur  minorit(?,  avec  l'assistance  d'un  subrogé  tu- 
teur nommé  par  délibération  d'un  conseil  de  famille  convoqué 
devant  un  juge  de  t)aix  incompétent,  cette  nullité  étaï)t  imputable 
à  leur' tutrice  dont  ils  sont  devenus  les  garants  (Req.  16  juin 
1846^  aff.  Escomé,  D.  P.  46.  1. 364.— Y.  au  surplus  v»  Obligat.). 

veTbatement  dès  cette  époque;  quoi(pie~constatèe  seulement  par  l'acte 
sus-ènoncé  du  Si  mai  1918,  emploi  d'ailleurs  qni  n'aurait  pu  être  ju^ 
tifiè  qu'au  nnoycfB  d'un  compte  de  tutelle  ;  qu'au  surplus,  eu  admettant 
mémo  que  le  prix  de  la  vente  debbieiis  de  la  mineure  ont  été  réellement 
employé»  au  oéDèflce  de  ceHe-Ksi,  il  ne  s'ensuiTrait  pas  que  la  venta 
faite  par  le  tuteur  eans  les -formalités -exigées  par  la  loi  serait  valable, 
mais '[feulement  que  la  mineure  devrait  tenir  qompte  dà  prix  dont  elle 
aurait  profité,  du  délarsser  les  biens  acquis  an  moyen  d'icelui,  ce  qui 
ne  serait  pas  d'obstacle  à  si  demande  en  revendication  de  ses  propres 
biens  inégalement  aliénés  ; 

Attendu  qu'à  «tipposer,  ainsi  que  l'allègue  Santa  Mafti,  que  du  vi- 
vant de  son  père,  et  alors  qu'elle  était  majeure,  la  fismtàe  Pinelli  soit 
entrée  en  possession  et  jouissance  de  quelques-uns  des  biens  (lortés  dans 
l'acte  d'achat  précité  du  18  avr.  1810,  on  ne  saurait  considérer  ce  seul 
fait  comme  une  ratification  tacite  de  Pacte  subséquant  du  Si  mai  1818, 
dès  qu'il  n'est  nullement  prouvé  ni  même  articulé  que  c'est  avec  con- 
naissance de  cause  et  en  exécution  volontaire  de  ce  dernier  acte  que  la- 
dite femme  Pinelli  aurait  possédé  ces  biens,  ainsi  que  Pexige  l'art.  1558 
c.  civ.;  —Attendu  que  la  femme  Pinelli  a,  comme  ses  sœurs  du  second 
lit,  les  femmes  Mariotti  et  Girolami,  parties  de  M*  Lusincbi,  accepté 
la  sttceedsion  de  éon  père  sous  bénéfice  d'inventai^,  que  l'effet  de  ce 
bénéfice  est  de  ne  pont  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession  (art.  802  c.  civ.),  d'où  il  suit,  d'après  Topinion  des  auteurs 
les  plus  graves,  conforme  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  déc. 
1813,  qu'elle  peut  revendiquer  sa  propre  chose  vendue  par  le  défunt 
sans  que  Tacquéreur  puisse  lui  opposer  la  maxime  quêtn  d«  evihtUme  te- 
net  Mtio,  êumdem  tigentem  repelUi  ewceptio,  sauf  à  lui  à  se  faire  indem- 
niser par  la  succession  bénéficiaire  ;  —  Infirme  et  condamne  la  partie 
de  Gorbara  à  délaisser  et  abandonner  à  celle  dePellegrini  la  vigne  dite 
Protale,  moitié  des  olliviers  qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente  du  Si  mai 
1818;  lacondamne  aussi  aux  fruits  desdits  biens  à  partir  de  la  date  du- 
dit  acte,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  des  experts. 

Du  S7  déc.  1845.-G.  deBa8tia.-M.  Gdlonna  d'Istria,  l^^pr. 

(1)  JBfp^ctf  ;— (Dame  Imbert  C.  Paty.) — Une  vente  de  biens  de  mi- 
ceurs  annoncée  par  des  affiches  eut  lieoaux  enchères  publiques,  devant 
un  notaire  choisi  par  les  tuteurs  sans  autres  formalités.— La  dame  Im- 
bert, se  fondant  sur  Tabsence  de  ces  formalités,  dirigea  contre  le  sieur 
Paty,  acquéreur,  une  action  en  nullité  de  la  vente;  mais,  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  ioigny,  elle  fut  déclarée  mal  fondée 
dans  sa  demande.  —  Les  principaux  mqUfe  de  oe  jugement  sont  que  la 
nécessité  de  la  vente  avait  été  raooQQue  par  la  délibération  du  conseil 
de  famille  ;  que  la  vente  avait  été  Tendue  publique  par  des  afllchei  ;  qu'un 
assez  grand  Jtombre  d'enchérisseuis  s'y  étaient  présentés  ;  et,  enfin,  que 
le  mineur  étant  restituable,  non  comme  mineur,  mais  à  cause  de  la  lé- 
sion qu'il  aurait  éprouvée,  la  dame  Imbert  était  sans  intérêt  A  demander 
la  nnllilé  de  la  vente,  puisque  J'imneuble  avait  été  ai^ugé  à  sa  juste 
valeur. —Appel. —Arrêt.  . 

La  cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du6fév.  182T.-G.  dtfParis.   ■.        .  ■ 

(ï)  Espèce: — (BoitchoD  C.  demoiselle  Lefebvre.) — La  mineure  Boit- 
chon  demande  la  nullité  d'Une  vente  d'immeubles  faite  devant  notaire 
avec  raccomplissement  des  formalités  légales^,  se  fondant  sur  des  irré- 
gularités survenues  dans  la  composition  du  conseil  de  famille  qui  a  dé- 
libéré sur  la  v^nte,  sur  des  irrégularités  qui  auraient  ea  lieu  dans  les 


559.  Du  reste,  le  défaut  d'expression  de  8t  q^tOMè  de  tu- 
trice, de  la  part  d'une  m%re  auterisée  à  vendre  par  l^oeiueil  éa 
famille,  dans  l'acte  de  vente  d'un  bien  appartenant  à  seeenfuito 
mineurs,  est  sans  conséquenoe  pour  la  validité  de l'ade,  sa  qua- 
lité de  tutrice  étant,  dans  oe  cas,  inhérente  à  ea  personne  (Bouf- 
ges,  23  mars  1850)  (5). 

553.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  vient  à  être  annulée, 
les  ventes  et  autres  actes  qu'il  a  faits  de  benne  fol  pendant  Is 
cours  de  son  administration  ne  sont  pas  par  eela:  seul-  anéantis^ 
soit  au  préjudice  des  tiers,  soit  au  préjudice  du  tateor  (Gotatr, 
27  avr.  1815,  aff.  Rœderer,  Y.  n*  190). 

554.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  quelle  eit 
l'action  qui  compète  aux  mineurs  soit  contre  les  aoQaérears  ds 
leurs  biens,  soit  contre  leur  père,  il  a  été  jugé  qae  le  nrîneur 
dont  le  tuteur  a,  sous  l'empire  des  lois  romaines^  et  dam  «i 
province  régie  par  ces  lois,  aliéné  les  biens  sans  qu'il  T^Alnéoss- 
site  démontrée,  n'a  cependant  pas,  même  depuis  le  code  Napc^ 
léon,  l'option  de  les  revendiquer  contre  les  aeqoéreore  en  d'ao- 
tionner  son  tuteur  en  restitution  du  prix  ;  qu'il  ne  peat  actionner 
le  tuteur  en  dommages-intérêts  qu'après  avoir  agi  contre  les  ao- 
quéreurs,  et  en  tant  seulement  que  cette  actionne  ranraitpaslo- 
demnisé  (L.  dem.  an  code^  si  tut*  vel  our,  tntaru^;  Grenoble^ 
12  déc.  18^)  (4).  .       .    .' 


formes  de  l'à^lodlcation,  et  pour  cause  de  lésion.  —  Jugement  de  premièif 
Instance  qui  la  déboute  de  sa  demande.  — Appel.  — Arrêt. 

LÀCoua;-*Eh  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  proposés  contn 
l'adjudication  :  —  Attendu  que  les  irrégularités  qu'on  allègue  dans  h 
Composition  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas  justiiées;  que,  d'aiQeurs, 
elles  ne  seraient  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  déUbératios, 
quand  il  est  prouvé  qiie  tout  s'est  passé  de  bonne  foi  et  a  été  fait  dans 
1  intérêt  évident  du  mineur  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  458  e. 
civ.,  c'est  en  la  chambre  du  conseil  que  le  tribunal  de  première  instance 
doit  statuer  sur  l'homologation  des  délibérations  du  conseil  de  famille  n- 
lativeé  à  l'aliénation  dés  bi^ns  des  mineurs,  et  que  le  code  de  prooédus 
civile  n'a  pas  dérogé  k  celte  prescription  ;  — Attendu  que  les  disposi- 
tions de  la  loi,  relatives  à  la  vente  des  biens  des  mineurs  qui  sont  Caitis 
à  la  barre  du  tribunal  né  sbnt  pas  toutes  applicables  au  cas  où  la  veato 
alleu  devant  notaire;  —  Que,  dans  Tespèce,  les  moyens  d'assurer  à  U 
vente  toute  la  publicité  désirable  et  d'obtenir  des  immeubles  le  prixli 
plus  avaatageux,  ont  été  mis  en  usage  ;  —  Que^  dès  lors,  les  critiques  âs- 
vèes  par  les  appelants  sont  dénuées  de  fondement;  —  Attendu eofia 
que  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  vente  ont  signé  le  contrat,  soit 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  ou  ont  déclau^  ne  savoir  signar. 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  rescision  pour  lésion  :  —  Attends 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1084  c.  civ. ,  ce  moyen  no  peut  être  proposé,  quai 
il  s'agit  de  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'aat»- 
rité  de  justice ,  et  par  conséquent  en  cas  de  vente  de  biens  de  minesn; 
—  Adoptant  au  surplus  lea  motifs  des  premiers  juges  ;  met  l'appeliatiM 
au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  1«'  août  1858.-G.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Gosse,  pr. 

(3)  (Achet  C.  Aut)etlt.  J —  La  cous  ;  —  Considérant  que  le  bien  veidi 
appartenait  aux  neuf  enfants  du  sieur  Achet  père,  chacun  pour  ose  oei- 
vièmc  portion  ;  qu'à  la  vérité,  la  veuve  Achet  a  paru,  dans  cet  scie, 
comme  fondée  de  pouvoir  de  ses  cinq  enfants  majeurs,  sans  parier  desa 
qualité  de  tutrice  des  quatre  autres  qui  étaient  mineurs  ;  mais  que  lecoa- 
seil  de  famille,  par  délibération  du  16  friro.  an  IS,  ayant  reconnu  Qvs 
la  valeur  des  biens  était  aunlessous  du  passif,  avait  pensé  qae  toatde 
vait  être  vendu;  que  cette  délibération  ayant  été  homologuée,  par  juge- 
ment du  6  nivése  suivant,  et  la  vente  n'ayant  pas  été  faite  pour  lesciof 
neuvièmes  appartenant  aux  majeurs,  mais  de  tout  le  bien,  la  mère  a  oè* 
cessairement  vendu  tant  pour  les  mineurs  que  pour  les  majeurs;  quels 
défaut  d'expression  de  sa  qualité  de  tutrice  est  sans  conséqoencoi  psif 
que  cette  qualité  était  inhérente  à  sa  personne. 

Du  2S  mars  1850.-G.  dé  Bourges,  1'*  cb.-H.  Sallé,  i^  pr. 

(4)  (Billiard  'C.  Brissahd*.)  —  La  côua  ;  ^  Considérant  que,  •«•  [« 
loi  romaine,  qui,  avant  le  code  cfvil,  formait  le  droit  commun  dans  » 
province  du  Dauphiné,  et  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de  Gi^ 
noble,  les  tuteurs,  et  notamment  les  ascendants  tuteurs,  pouvaient  ^^' 
dre  les  biens  des  mineurs,  lorsqu'il  y  avait  nécessité;  que  la  note  était 
nulle,  si  cette  nécessité  n  était  pas  démontrée;  que,  dans  la  cause,  il  ^ 
établi  que  Bîiliard  père,  tuteur  des  appelants,  a  aliéné  les  propriétés  l0tf 
appartenant,  pour  une  valeur  do  8,400  fr.,  tandis  que  les  mineurs  Ba- 
vaient que  pour  700  fr.  de  dettes;  que  la  nature  des  biens  vendus  pe^ 
mettait  de  les  diviser,  et  de  n'en  aliéner  que  ce  qui  était  nécessaire  ijotf 
éteindre  la  créance  qui  les  grevait;  —  Considérant  que  les  lois  rovai^ 
ne  donnaient  point  aux  mineurs  l'option,  ou  de  revendiquer  les  bieo^^ 
nés,  ou  d'agir  contre  leur  tuteur  en  restitution  du  pnx  par  lui  ^^} 
mais,  d'après  la  loi  dernière^  Cod.^  S»  \a.  «#1  eiral.  tuffrotn.,  les  itt* 
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l^5tt.  C'est  à  la  partie  conlre  laquelle  un  mineur  <!|evenu 
majeur  demande  Tamiulatioii  de  la  vente  de  ses  biens^  à  Justifier 
que  cette  vente  a  été  faite  régulièrement,  et  que  le  prix  en  a  été 
utilement  employé  pour  le  mineur  (Amiens,  S  janv,  1822)  (i). 
Ainsi  la  règle  ^incunihit  onus  pro6a7u2t  et  qi4dicitT»  reçoit  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens  de  mineurs.  —  Le 
jugement  de  première  instance  avait  imposé  au  mineur  l'obliga- 
tion de  fournir  le  compte  de  tutelle,  et  de  mettre  sa  tutrice  en 
cause.  La  cour  a  infirmé  avec  raison.  Par  cela  seul  que  vous , 
acquéreur^  avez  consenti  à  acheter  les  biens  du  mineur,  vous 
devez  être  à  même  de  prouver  à  Justice  que  les  formalités  de  la 
loi  ont  été  remplies. — V.  Obligation  (Preuve).  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  savoir  si  les  créanciers  du  mineur  peuvent 
invequer  Kbl  nullité  de  la  vente,  il  a  été  Jugé  que  la  nullité  de  la 
vente  des  biens  d'un  mineur  faite  sans  les  formalités  voulues  par 
la  loi  est  relative,  et  peut  être  invoquée  par  le  mineur  seul  et  non 
par  fles^réancieirs  (Paris,  10 Janv.  i835^  aff.  Desmarqnettes,  V. 
Gontr.  de  mar.,  n*  2152). 

•«^•.  4*  rrafuocfton.-T-KLe  tuteur  ne  pourra  transiger  au 
tiom  du  mineur,  dit  l'art,  ^67,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  ^ri^consultee  désignés 
par  le  procureur  impérial.a^  tribunal  de  premièrQ  instance,  » — 
«  La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  ho- 
mologuée par  le  tribunal  de  premièfre  instance  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  impérial.  »  ^-  Ainsi  pour  la  transaction,  le 
législateur  est  même  plus  rigoureux  que  pour  l'aliénation,  l'au- 
torisation du  conseil  et  l'homologation  ne  lui  suffisent  pas,  il  lui 
faut  l'avis  de  trois  Jurisconsultes.  —  M.  de  Fréminville  (t.  2, 
n^  753)  a  soutenu  relativement  à  l'avis  des  trois  Jurisconsullea 
'  un  système  qui  ne  nous  parait  pas  admissible.  <— Il  dit  que  si  le 
consei)  de  famlUeiiutorise  le  tuteur  à  transiger,  cette  autorisa- 
tion peut  être  iiomologuée,  lors  même  que  les  avocats  consultés 
auraient  émis  une  opinion  diamétralement  opposée  à  la  délibé- 
ration; mais  la  loi  dit  :  de  l'avis  et  non  après  avoir  pris  Vavis. 
Le  législateur  exige  donc  l'assentiment,  l'adhésion,  et  c'est  très- 
ju9te,  car  à  quoi  bon  les  consulter  si  on  ne  s'en  rapporte  pas  à 

■enrs  ont  une  double  action,  celle  en  revendication  contre  les  détenteurs 
des  biens,  et  celle  en  dommages-intérêts  contre  leurs  tuteurs  :  Minaret 
tàm  rêiHÀd  rttfiu  proprttt,  çtiàm  tutotum  wl  curatorum  damna  tequi;  que 
cette  action  en  dommages-intérêts  est  subordonnée  au  résultat  de  la  res- 
titution, et  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  les  mineurs  auraient  ét^ 
lésés  dans  l'effet  mêmç  de  la  restitution,  et  .qu'alors  ils  auraient  droit 
d'agir  contre  le  tuteur  pour  ces  dommages;  que  ce  droit  n'est  qu'éven- 
tuel^ et  qu'en  l'espèce,  la  nature  des  propriétés  vendues  au  préjudice  des 
appelants  ne  permet  pas  de  penser  que  cette  seconde  action  soit  jamais 
dans  le  cas  d'être  exercée;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  qae  le  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  12  déc.  1826.-C.  de  Grenoble,  1"  cli.-M.  de  Noaille,  t"  pr. 

(1^  Erpècê  :  —  (Brunel  C.  Ledieu.)  —  Brunel,  devenu  majeur,  de- 
manoe  la  nullité  de  la  vente  faite,  sans  les  formalités  voulues  parla  loi, 
par  sa  tutrice,  durant  sa  minorité,  de  deux  maisons,  sur  le  motif  que  le 
prix  ne  lui  aurait  pas  profité.  — 12  féy.  1921,  jugement,  qui,  avant  faire 
droit,  iet  pour  vérifier  si  le  prix  dont  il  s'agit  avait  ou  non  profité  au  sieur 
Brunel.  ordonne  que  celui-ci  sera  tenu  de  produire  le  compte  de  tutelle 
qui  a  dû  lui  être  rendu,  sinon,  de  mettre  en  cause  sa  tutrice  pour  rendre 
ce  con^cè.  --  La  tutricft  de  Brunel,  assigna  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, IKif  défaut.  *~  16  avr.  1821,  jugement  qu|  déclare  Brunel  non 
recevabld.  «—  Appel,  r^.  Les  intimés  soutenaient  que  le  mineur  n'étant 
restitoable  contre  Ibs  actes  faits  pendant  sa  minorité  qu'autant  qu'il  en 
avait  éprouvé  une  lésion,  il  suivait  de  là  que  la  Justification  de  l'existence 
d'une  lésion  à  son  préjudice  était  la  première  condition  de  Texercice  de 
Mn  action  &  fin  de  restitution;  d'ob  ils  concluaient  que  c'était  avec  rai- 
ton  que  lés  premiers  juges  l'avaient  obligé  de  justifier  de  l'emploi  qui 
avait  été  fait  du  prix  dBs  maisons  dont  il  s'agit.  —  Arrêt. 

La  codk  ;, —  Considérant  qua,  d'après  les  principes  du  droit,  c'est  à 
la  partie  contré  laqticilè  on  mineur  devenu  majeur  demande  l'annulation 
de  la  vente  de  ses  biens  à  Justifier  que  cette  vente  a  été  faite  régulière- 
ment, et  que  le  torix  en  a  été  utilement  employé  pour  le  mineur;. —  Que 
les  jugements  dont  il  s'agit,  ayant,  ordonné  qu'avant  faire  droit  sur  la 
demande  «"rincipale,  Brunel  serait  tenu  de  produire  le  compte  de  sa  tu- 
trice ou  démettre  ^n  caose  celle-ci  pour  qu'elle  rendit  compte  de  sa  ges- 
tion, et  notamment  de  l'emploi  du  prix  des.  biens  vendus,  sont  contre- 
Tenu?  fi  ces  pi-ihcifc?;  —  Que,  par  conjrèquent,  lesdits  jugements  doivent 
être  infirmés;  d'autàiit  du'ailcunc  fin  de  non-iQccvoir  n'est  uroposcO  contre 
l'appel;  >—  Met.l'appei  et  les  Jugements  dont  à'agit  aa  néant. 

JDtt  $  janv.  itti.-C  d'AiDieiu.<^M.  lialeville^  pr. 


leur  opinion  (Conf.  M.  Dcmoîombe,  t.  7,  p.  519,  qui  ^retend 
même  que  Tavis  doit  être  unanime).  Cela  ne  nous  parait  pas  du 
tout  nécessaire;  la  majorité  ôufBt,  sans  quoi  une  seule  voix  pour- 
rait mettre  obstacie  à  l'acte  qui  peut  être  très-utile  pour  le  mi- 
neur.—On  ne  peut  pas  être  plus  exigeant  pour  la  décision  de 
trois  Jurisconsultes  qui  ne  donnent  qu'un  avis,  qu'on  ne  l'est  pour 
trois  Juges  qui  rendent  un  Jugement. 

569.  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  actions 
mobilières  ou  immobilières,  il  faut  admettre  l'impuissance  du 
tuteur  pour  transiger  sur  les  actions  mobilières,  s'il  ne  remplit 
pas  les  formalités  imposées  par  l'art.  467  (Conf.  MM.  Delvincourt 
sur  l'art..  467  ;  Marc^dé,  idem.;  Demolombc,  t.  7,  n*  747;  Zacha- 
riae,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  1 ,  p.  440,  note  43). — En  était-il  ainsi 
sous  l'ancienne  Jurisprudence? — 11  a  été  jugé  que  le  tuteur  pou- 
vait, sous  l'empire  des  lois  romaines  et  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  transiger  sur  des  droits  mobiliers  du  mineur, 
s'il  n'avait  personnellement  aucun  intérêt  à  la  contestation  (Rej. 
10  mai  1815)  (2). — Il  a  même  été  décidé  d'une  manière  générale 
qu'avant  le  code^  le  tuteur  avait  capacité  pour  transiger  au  nom 
de  ses  mineurs  (Grenoble,  14  janv.  1824,  aif.  Tholosan,  V.  Suc- 
cession).— On  objecte  contre  le  système  qui  défend  au  tuteur  de 
transiger  sur  les  droits  mobiliers,  que  précisémeni  le  code  lui 
reconnaît  l'exercice  des  droits  mobiliers  sous-  sa  seule  responsa- 
bilité. Mais  ceci  est  rationnel  :  autre  chose  est  d'exercer  nn  droit 
mobilier,  de  placer  un  capital,  par  exemple  appartenant  au  mi- 
neur ou  bien  de  payer  ce  capital  en  son  acquit;  autre  chose,  de 
consentir  un  acte  ou  ce  capital  serait  sacriûé  à  toujours  et  d'une 
manière  irrévocable* 

En  cas  de  contestation  avec  des  débiteurs  du  mineur,  le  tu* 
teur  pourrait^il  leur  faire  une  remise  d'une  partie  de  leurs 
créances,  sans  observer  les  formes  voulues  par  la  loi?  Non^  ce 
serait  transiger.  —  La  loi  romaine  dit  :  «  Tutoribus  concesswn 
est  à  debitoribus  pupilU  pecuniam  exiger e,  ut  ipso  jure  liber en- 
tur;  non  etiam  donare,  vel  etiamdiminuendi  causa  cum  iis  Iran- 
sigere;  et  ideo  eum,  qui  minus  tutori  soUAt,  à  pupillo  m  reli^ 
quum  conveniri  posse  x»  (L.  46,  §  7,  D.,  De  administ,  et  peric. 


(2)  Ktt^ècé  1  —  (Rioust  C.  Héron.)  —  Le  pourvoi  était  fondé,  dans 
l'espèce,  sur  la  viofeuion  de  la  loi  22,  if.,  D«  adnu  et  perie,  tut.,  et  de 
la  loi  46,  §  Ty  du  même  titre.  —  Le  défendeur  répondait  que  le  §  7  de 
la  loi  46.  ff..  De  adm,  etperic,  tut.,  bien  loin  d'interdire  aux  tuteurs  la 
faculté  de  transiger,  la  leur  accordait,  au  contraire,  implicitement,  en 
leur  lm()08ajit  la  condition  de  ne  pas  diminuer  les  biens  des  mineurs; 
que  celte  faculté  leur  était  également  accordée  par  la,  loi  20,  §  1,  Z)« 
fumoi.  et  dekg.f  et  par  la  loi  3.  Cod.,  Si  alim.  ret,  pig,;.  que  telie  .était 
la  doctrine  do  Voet,  Ad  Pand,,  lib.  2,  tit.  15,  §  2,  et  lib.  26,  tit.  7,  §  15. 
—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que,  par  la  transaction  de  1787,  les  tuteurs  da 
la  dame  Rioust  n'aliénèrent  aucune  partie  de  ses  facultés  immobilières  ; 
qu'ils  s'y  bornèrent  à  faire  l'emploi  de  l'abandon  que  \q.  conseil  de  fa- 
mille avait  ordonné  de  faire  au  sieur  de  Courgy,  des  Impenses,  amélio» 
rations. et  augmentations  faites  aux  biens  substitués  pour  le  prix  del'es* 
timation,  et  que,  s'ils  consentirent  une  délégation  au  sieur  de  Courgy 
pour  la  sûreté  du  payement  de  sa  pension,  ils  n'en  firent  Taffectation  que 
sur  4es  produits  de  la  charge,  qui  resta  tout  entière  en  propriété  dans  le 
domaine  des  mineurs  ;  que  s'il  fut  stipulé  que,  dans  le  cas  de  suppre»* 
sion  de  cette  charge,  \d  sieur  de  Courgy  serait  autorisé,  pour  lui  tenir 
lieu  de  sa  pension,  à  prendre  un  cinquième  dans  l'indemnité  qui  serait 
accordée,  cette  stipulation  fut  tout  entière  dans  l'intérêt. des  mineurs» 
auxquels  il  fut  résené  de  continuer,  comme  précédemment,  le  payement 
de  la  pension;  ^  Attendu,  d'ailleurs,  qiie  jamais  la  propriété  de  ladite 
charge  n'a  été  contestée  aux  mineurs  de  la  Tuillerie,  qui  ont  continué  à 
en  jouir  jusqu'à  sa  suppression,  et  sur  le  remboursement  de  laquelle  le 
sieur  de  Courgy  n'a  jamais  prétendu  aucun  droit;  d'où  suit  quc^  ni  par 
le  droit  ni  par  le  fait,  les  roinuurs  de  la  Tuillcrie  n'ont  été  dépouillés  de 
la  moindre  partie  de  leurs  propriétés  immobilières;  -^  Et  attendu  que  la 
transaction,  n'ayant  porté  que  sur  des  objets  mobiliers,  était  un  acte  de 
pure  administration,  qui  aurait  été  valable  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas 
été  autorisée  par  un  conseil  de  famjUe  ni  confirmée  par  une  délibération 
postérieure,  dès  qu'elle  avait  été  passée  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et 
que  les  tuteurs  n'avaient  aucun  intérêt  personnel  à  la  souscrire;  i—  At- 
tendu que,  d'après  xes  diverses  considérations,  il  devient  inutile  de  s'oc- 
cuper ae  la  validité  de  la  délibération  et  de  la  sentence  d'homologation 
de  1790,  puisque,  lors  même  qu'elles  seraient  nulles,  la  nullité  ne  pour* 
rait  influer  sur  le  sort  de  la  transaction  ilu  7  sept.  1787;  ce  qui  rend  la 
demanderesse  sans  intérêt,  et  conséqueroment  sans  action  pouic  en  faire 
la  critique';  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  181S.-G.  C^soct.  civ.-MM.  Muraîre,  l«rpr.«Carnot,rap. 
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tut.).  —  Hais  le  tutour  poarrait-il  par  la  novation  restreindre 
les  privilèges  et  liypoUièques  du  mineur?  —  V«  Obligation^ 
^ovation. 

1159.  Un  tuteur  ne  peut^  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille^ transiger  sur  l'exercloe  de  la  faculté  de  réméré^  par  exemple 
consentir  àla  division  du  remboursement  et  en  proroger  le  terme. 
C'est  là  un  acte  qui  excède  les  bornes  d'une  simple  administra- 
tion tutélaire  (Riom^  3  fév.  1815)  (i). 

ftft^.  De  méme^  un  tuteur^  dont  les  pupilles  sont  poursuivis 
comme  tiers  détenteurs,  ne  peut^  sans  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  art.  464  et  467  c.  nap.,  convenir  avec  d'autres  tiers 
détenteurs  qu'ils  concourront  tons  au  marc  le  franc  au  payement 
de  la  somme  assurée  par  une  hypothèque  légale;  en  vain  dirait- 
on  que  c'est  là  régler  une  dette  incontestable,  et  non  transiger 
(Alx^  10  fév.  1832)  (2).  —  Toutefois  la  somme  payée  par  le  tu- 

(1)  (Matre  et  Viole  C.  CastaDÎer.)  —  La  coum;  —  En  ce  qui  touche 
le  fond  de  la  validité  des  actes  de  1791  et  de  l'an  8  :  —  Attendu  que 
dans  l'acte  de  179S  les  tuteurs  se  sont  contentés  d'une  simple  obliga- 
tion payable  dans  cinq  ans  et  même  sans  intérêts,  et  ont  ainsi  prorogé, 
même  au  delà  de  trente  ans,  l'effet  de  réalisation  du  retrait  ;  qu'ils  ont 
ainsi  aggravé  la  condition  de  leurs  mineurs  sur  un  immeuble  dont  la 
disposition  leur  était  interdite  ;—<  Émendant,  etc. 

Du  5  fév.  1815.-G.  de  Riom,  1>«  ch.-M.  Redon,  1«  pr. 

(2)  Btpècê.'  —  (Serraire  C.  Escudier,  etc.) —  Serraire,  condamné 
envers  ses  enfants  à  leur  payer  la  dot  de  leur  mère,  n'exécutait  pas  le 
jugement;  en  conséquence,  les  enfants  Serraire  font  aux  acquéreurs  des 
immeubles  aifeclés  à  l'hypothèque  de  la  dot  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser;  les  tiers  acquéreurs ,  menacés  d'éviction ,  conviennent ,  par 
acte  du  6  juiU.  1898,  do  concourir  tous  au  marc  le  franc ,  à  payer  le 
montant  de  la  dot;  la  portion  des  demoiselles  Nicolas,  mineures,  agis- 
^nt  par  leur  tuteur,  est  fixée  à  808  fr.,  sur  lesquels  401  fr.  furent 
payés  par  le  tuteur,  à  la  charge  de  ses  pupilles.  Commandement  de  payer 
le  restant  est  fait  aux  sieurs  Escudier  et  Tardieu,  époux  des  mineures. 
—  Opposition  de  la  part  de  ceux-ci  est  signifiée  aux  enfants  Serraire, 
avec  ajournement  à  fins  de  nullité  de  l'acte  du  6  juillet,  comme  ayant 
été  fait  sans  droit  par  le  tuteur,  non  autorisé,  et  le  remboursement  des 
401  fr.  déjà  payés.  —  Les  enfants  Serraire  appellent  en  garantie  tous 
les  autres  tiers  détenteurs.—  Ceux-ci  demandent  la  nullité  de  l'acte  du 
6  juillet ,  sur  ce  qu'ignorant,  à  l'époque  de  sa  confection,  que  le  sieur 
Serraire  possédait  encore  des  propriétés ,  ils  ne  l'avaient  consenti  que 
par  suite  d'une  erreur  portant  sur  la  substance  de  l'acte  ;  subsidiaire* 
ment  ils  réclament  le  bénéfice  de  discussion. —  Le  S6  janv.  1851,  juge- 
ment du  tribunal  de  Digne  qui  accueille  les  demandes  des  sieurs  Escu- 
dier et  Tardieu,  ainsi  que  les  systèmes  des  autres  acquéreurs.— Appel  ; 
OB  dit  pour  les  enfants  Serraire  que  l'acte  de  1888  a  été  valablement 
eoBsenli  par  le  tuteur,  puisque  cet  acte  n'avait  pour  but  que  d'éteindre 
«ne  dette  légitime,  et  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  le  tuteur  peut 
payer  les  dettes  de  ces  pupilles,  lorsqu'elles  sont  certaines  et  non  sus- 
•eptibles  dé  contestation  ;  qu'ici  la  dette  est  incontestable,  les  mineures 
étant  obligées  de  payer  les  dettes  comme  tiers  détentrices,  à  défaut  d'a^ 
voir  purgé  les  hypothèques;  que  l'acte  attaqué  n'est  point  une  transac- 
tion, mais  un  contrat  d'union,  un  simple  règlement  entre  les  codébiteurs 
dans  lequel  les  créanciers  ne  sont  point  intervenus  ;  que  si  le  contin- 
gent des  mineurs  a  été  plus  fortement  évalué  qu'il  aurait  dû  l'être,  c'est 
U  une  erreur  de  calcul  qui  peut  et  doit  être  corrigée,  mais  qui ,  dans 
aucun  cas,  ne  saurait  motiver  contre  les  enfants  Serraire  l'annulation 
du  contrat  d'union  ;  enfin,  on  fait  valoir  comme  fin  de  non-recevoîr  la 
ratification  résultant  du  payement  fait  le  17  nov.  1831. —  Arrêt. 

Là  coui;  — Attendu  que  l'acte  du  6  juill.  1888  avait  été  consenti 
par  le  tuteur,  sans  s'être  conformé  aux  dispositions  des  art.  463  et  567 
c.  civ.,  et  piur  conséqntnt  en  violation  de  ces  articles  ;— Attendu  néan-^ 
moins  que  la  somme  de  401  fr.  reçue  par  les  héritiers  Serraire  ne  leur 
a  été  payée  que  par  le  tuteur  et  non  par  les  mineurs,  et  que  ceux-ci , 
d'ailleurs,  sont  débiteurs  envers  lesdits  héritiers  comme  tiers  détenteurs; 
—Attendu  que  les  majeurs  doivent  respecter  un  acte  qu'ils  avaient  capa* 
cité  de  consentir,  et  sur  lequel  c'est  mal  à  propos  qu'ils  ont  soutenu 
qu'il  y  avait  eu  erreur  sur  l'objet  de  ces  stipulations  ; — ^Attendu ,  quant 
à  la  garantie,  que  les  parties  qui  ont  souscrit  l'acte  du  6  juiii.  1828  n'ont 
étid>li  entre  eux  aucune  solidarité; —  Met  l'appellation  au  néant,  main- 
tient l'acte  du  6  juill.  1828  à  l'égard  des  appelés  en  garantie,  déboute 
les  époux  des  demoiselles  Nicolas  de  leur  oemande  en  restitution  des 
401  fr.  payés,  maintient  le  surplus  du  jugement. 

Du  10  fév.  1858.-G.  d'Aix.-M.  Bret,  pr. 

(8)  (Loengler  C.  Sprengwiller.)—  La  coua;  —  Attendu  qu'il  estliors 
de  doute  que  la  transaction  dont  il  s'agit  est  nulle  respectivement  aax 

mineurs  Sprengwillr-  ' *"^*  ^  "*-    '*"  *  ''"    '"''"*  '"" 

dispositions  sont  ( 
que  la  prairie  qui 
lie-Louise  Uyser  (U  f  euve)  ayant  stipulé,  non-seulement  en  son  noro^ 


teur  en  suite  d'un  pareil  acte,  n'est  pas  sujette  k  répétition  de  la 
part  des  mineurs  (c.  nap.  1235;  même  arrêt).      % 

lk%0.  Quand  le  tuteur  s'est  conformé  à  toutes  les  fonnalitéi 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ce  qu'il  a  fait  est  censé  l'avoir  été  par 
le  mineur  lui-même  :  et  c'est  alors  le  cas  de  la  règle  Fociumtu- 
torts  factum  pupUli;  mais  s'il  ne  les  a  pas  observées,  les  aetei 
sont  nuls,  comme  faits  par  un  individu  sans  pouvoir,  et  le  mineur 
a  tout  le  temps  de  la  prescription  ordinaire  pour  faire  annoler 
les  actes  (MM.  Grenier,  des  Hyp.,  n*  48;  Duranton.  n*  59S, 
y.  Obligation,  Prescription).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jngéqss 
la  transaction  que  le  tuteur  a  faite  pour  le  mineur,  sans  l'avis  de 
trois  jurisconsultes,  est  nulle  (Trêves,  18  mars  1812)  (3),  enoon 
qu'il  y  ait  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  que  la  trans- 
action ait  été  homologuée  par  le  tribunal  civil  (Turin,  89  Joill. 
1 809)  (4);  et  que  la  nullité  de  la  transaction  dépourvue  de  cette 

mais  encore  comme  tutrice  desdits  mineurs,  il  s'en  infère  que  suivait  lei 
principes  du  droit,  la  nullité,  à  raison  de  l'indivisibilité,  profite  à  riih- 
mée  Leyser;  que,  dès  lors,  cette  transaction  est  inexécutable  pour  partie, 
et  qu'il  s'en  infère  encore  que  son  annulation  ne  peut  donner  lien  à  4ei 
dommages-intérêts  au  profit  de  l'appelant,  qui  n'ignorait  pas  la  qualité 
de  tutrice  de  l'intimée,  et  que  ses  droits  étaient  indivis  avec  ceux  da 
mineurs;  d'où  il  suit  que  sous  ee  dernier  rapport  le  jugement  doit  è(n 
confirmé,  ete. 

Du  18  mars  18ia.-€.  de  Trèves.-M.  Lelièvrs,  av.  gên. 

(4)  Eipie$:  —  (Resso  C.  Pocbettini.  )  —  En  1806,  transaetioi  sir 
procès  par  la  veuve  Rosso,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants,  a)irts 
y  avoir  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  sur  laquelle  on  obtieat 
un  jugement  d'accord  qui,  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial, 
prononce  l'homologation. —  Peu  après  la  dame  Rosso  se  rend  opposants 
au  jugement  d'homologation,  et  demande  la  nullité  de  la  transactioa  u 
tribunal  civil  de  Turin  même,  pour  n'avoir  pas  été  précédée  de  Tavis  de 
trois  jurisconsultes,  conformément  à  l'ait.  467  e.  civ.— On  répond  qie 
le  tribunal  de  Turin  n'est  pas  compétent  ;  que  la  voie  d'appel  était  U 
seule  praticable,  et  on  se  fonde  sur  l'art.  889  c  pr.,  portant  qieki 
jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  sont  sujets  i 
l'appel. —  Au  fond  on  soutient  la  validité  de  la  transaction. 

50  juill.  1808,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  pour  établir 
l'essence  et  le  caractère  d'un  jugement  quelcoooue,  il  faut  qu'une  qae»- 
tion  agitée  entre  les  parties  soit  soumise  à  la  décision  du  juge,  etqM 
celui-ci  prononce  sur  la  même ,  qvod  mI  eondemnatiom  «•<  ahtoktmi 
eontingit  (L.  1,  ff.,  D»  ra  /iidieaid)  ; — Que  l'homolo^tion  ne  pent  pas 
être  envisagée  de  cette  nature,  soit  par  la  propre  6ignifi.catîott  de  ce  mot, 
tiré  du  grec,  soit  par  la  forme,  qui  ne  contient  essentiellement  qa'uta 
simple  approbation,  et  qui  n'a  pour  but  que  de  rendre  exécutoire  l'ada 
homologué  ;  — Que  cela  étant,  l'approbation  ne  serait  qu'accessoire  à 
l'acte  principal,  qui  d'ailleurs  repose  sur  le  consentement  des  parties, 
lorsqu  il  s'agit  d'un  eipédient  volontaire;  de  sorte  que  si  le  coaseala- 
ment  n'est  pas  suivi  conformément  au  prescrit  de  la  loi  à  laquelle  cet 
acte  est  assujetti,  l'approbation  susénoncée  ne  saurait  le  vaiider;--0|ie 
telle  a  été  la  jurisprudence  de  l'ancien  sénat  du  Piémont  et  des  eoosti- 
tutions  piémontaises,  et  que  la  jurisprudence  française  aurait  sairili 
même  principe;  —  Qu'en  effet,  il  résulte,  par  un* nombre  d'arrêts  de 
l'ancien  sénat  du  Piémont,  qu'on  n'a  pas  balancé  à  annuler  des  traasac- 
tions,  quoique  confirmées  par  le  même  magistrat,  lorsqu'elles  peuTaieat 
être  d'ailleurs  entachées  de  quelque  vice ,  tel  que  dol,  erreur  oa  \èm 
{deeii.  85  junn  1696,  au  procès  de  Balestrino;  dicU.  17  teptembrùil^t 
au  procès  de  Derossi  et  Gay  ;  dteù.  88  jammrîi  1760,  au  procès  OeTilte 
et  Bertone,  et  plusieurs  autres  semblables);  —  Qu'au  surplus  on  ini^ 
adopté  en  principe  que  les  jugements  d'accord,  toutes  les  fois  qa'il» 
contenaient  des  conventions  qui,  selon  la  loi,  devaient  être  stipilèei 
par  acte  notarié ,  quoique  revêtus  de  la  force  de  chose  jugée,  ne  dispei- 
saient  cependant  pas  les  parties  de  cette  formalité,  de  façon  que  oe  dé- 
faut de  nullité  frappait  également  la  convention  que  le  jugement  d'accori 
(arrêt  du  ci-devant  sénat,  du  81  janv.  1754,  au  procès  Ferraris  etB»- 
saccheto)  ; —  Que  les  constitutions  piémontaises  avaient  prescrit  qse  le^ 
transactions  autorisées  par  le  sénat  n'auraient  pu  être  attaquées  par 
lésion  que  dans  le  seul  cas  que  Tapprobation  eût  été  interposée  l^^ 
pleine  connaissance  do  cause  ; 

»  Que  le  célèbre  jurisconsulte  M.  Meriin ,  dans  son  Répertoire  k 
jurisprudence,  nous  dit  aussi  que  les  arrêts  d'expédient  voiontaire  m 
sont  que  des  jugements  conventionnels  qui  contractent  tous  les  vicftidef 
conventions  auxquelles  ils  se  réfèrent  ; — Qu'enfin  la  cour  d'appel  de  eeUt 
viUe,dansson  arrêt  du  86  nov.  1806 (Y.  Oblig.),  aurait  également  receasi 
que  l'homologation  apposée  à  un  acte  nul  n'en  couvre  point  les  viees;- 
Que  dans  l'arrêt  de  la  même  cour,  du  l*'therm.an  15  (V.iod.]^ au  procès 
Garda  et  Renaldi ,  on  aurait  aussi  établi  en  principe  que  rien  ne  saanit 
obster  à  ce  qu'un  expédient  volontaire,  comme  un  autre  acte  onalcooqM) 
puisse  être  attaqué  par  défaut  de  consentement  légitime,  ei^delsi^^'* 
vice  de  aatore  k  le  faire  annuler  ou  à  le  rendre  sans  effet; 
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formalité  profité  au  tutear  qni  y  a  été  partie  aussi  en  son  propre 
et  privé  nom,  et  peut  être  demandée  par  lui,  alors  que  cette 
transaction  porte  sur  une  chose  indivise  et  qu'elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  exécution  partielle  (même  arrêt  de  Trêves).  — 
Jugé^  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité 
d'une  transaction  passée  par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille 
pour  causée  d'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  467 
c.  nap.  Toutefois,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  lésion  considérable 
pour  le  mineur,  la  transaction  doit  être  annulée  pour  ce  motif 
(Montpellier,  36  août  i8is)  (i). 

&et  •  A  l'égard  d'une  transaction  entre  le  tutear  et  le  mineur, 
h  a  été  décidé  qu'une  transaction  passée  au  pied  du  compte  de 
tutelle  entre  le  tatour  et  le  mineur  émancipé,  sans  être  précédée 
ni  suivie  des  formalités  exigées  par  l'art.  467  c.  nap.,  doit 
être  déclarée  nulle  (Rennes,  24  août  1819,  aff.  Lehour8,Y. 
»•  602-2«). 

^•9.  Comment  doit-on  procéder  pour  arriver  à  obtenir  la 
nullité  de  la  transaction,  est-ce  par  action  principale,  ou  par 
opposition,  oo^  par  appel?  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
p.  440,  note  47,  disent  :  «La  nullité  pour  inobservation  des  for- 
malités d'une  transaction  homologuée  par  Justice  doit  être  de- 
mandée par  voie  d'action  principale,  et  non  par  voie  d'appel  du 
Jugement  d'homologation;  autrement  l'homologation,  le  délai 
d'appel  étant  expiré,  suffirait  pour  couvrir  toutes  les  nullités  an- 
térieures »  (Gonf.  Aix,  3  fév.  1832,  aff.  Ailhaud,  Y.  n<»  180).  — 

»  Considérant  que,  dans  l'efipèce,  l'expédieat  volontaire  da  14  oet. 
1806  renferme  aue  véritable  transaction  sur  le  point  de  question  agité 
entre  les  parties,  savoir  :  si  la  rédaction  pouvait  on  non  avoir  lieu  sur 
la  dette  des  mineurs  Rosso,  comme  héritiers  de  feu  leur  père;— Que  cela 
étant,  cette  transaction  était  assujettie  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  467  c.  CIT.,  selon  lequel  cette  transaction  ne  pouvait  être  présentée 
à  l'homologation  du  tribunal  sans  être  revêtue  des  formalités  y  prescrites, 
lesquelles  n'ayant  pas  été  exactement  remplies,  puisqu'on  y  a  omis  l'avis 
de  trois  jarisconsultes  à  être  désignés  par  le  ministère  pablic,  la  trans- 
action est  évidemment  nallo; — D'après  tout  ce  que  dessus,  que  l'acta 
Judiciaire  résultant  de  l'homologation  simplement  accessoire  &  ladite 
transaction,  ne  doit  pas  être  mis  au  rang  des  jugements  et  aotres  actes 
appartenant  &  la  juridiction  contentieuse  ;  -—  Qu'en  conséquence  il  ne 
doit  pas  être  assujetti  &  la  seule  voie  de  l'appel  lorsqu'il  s'agit  de  l'at- 
taquer;—  Dans  le  fond,  que  le  point  de  savoir  si  la  réduction  àTéquité 
du  contrat  de  vente  dont  en  l'acte  du  98  juilU  1798  puisse  avoir  lieu  ou 
non,  doit  être  traité  à  l'amiable  par-devant  le  juge  qui  sera  commis  aux 
termes  de  la  loi  du....,  sans  avoir  égard  à  la  condamnation  dont  en  l'ex- 
pédient volontaire  homologué  le  4  oct.  1806,  mande  aux  parties  de  se 
retirer  par-devant  M.  Ferrero,  juge,  qui  est  commis  pour  traiter  à  l'a- 
miable sur  la  réduction  réclamée  par  la  dame  Rosso ,  tutrice  de  ses 
enfants.  »  —  Sur  l'appel,  on  soutenait  que  les  premiers  Juges  n'avaient 
pu,  sans  excéder  leur  pouvoir,  annuler  leur  première  décision. —  Arrêt. 
La  cour;  —En  adoptant,  sur  la  nullité  de  l'expédient  volontaire  du 
4  oct.  1806,  et  sur  la  compétence  des  premiers  juges  à  la  prononcer, 
les  motifs  développés  dans  le  jugement  dont  est  appel;  —Considérant, 
au  surplus ,  qu'aux  termes  de  l'art.  467  c.  civ.,  les  transactions  pour 
l'intérêt  des  mineurs  n'étant  valables  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
homologuées  par  le  tribunal  de  première  instance,  il  s'ensuit  qu'en 
l'espèce  l'homologation  n'aurait  tenu  lieu  que  d'une  des  formalités  re- 
quises pour  valider  la  transaction  toutes  les  fois  qu'elle  eût  été  revêtue 
des  autres  formalités  prescrites  parle  même  code  ;'Que  par  conséquent 
l'expédient  volontaire  ainsi  homologué  n'ayant  valu  aux  appelantes  que 
comme  titre  exécutoire  par-devant  le  tribunal  de  première  instance , 
l'intiniée  aurait  pu  y  former  opposition  aux  termes  de  droit,  et  les  pre- 
miers juges  statuer  en  premier  ressort  sur  sa  nullité,  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait  par  le  jugement  dont  est  appel  ; — Qu'en  vain  les  appelants  auraient, 
à  l'appui  de  leur  système,  invoqué  l'art.  448  e.  civ.  et  889  c.  jud.  ;— 
Car,  dans  le  premier  de  ces  articles,  s'agissant  de  l'exclusion  ou  de  la 
destitution  du  tuteur  à  être  prononcée  parle  conseil  de  famillç,  contra^ 
dictoirement  avec  le  même  tuteur,  il  est  évident  qu'en  ca3  de  réclamation 
delà  part  de  celui-ci,  l'homologation  devant  être  poursuivie  paiMlevant 
le  tribunal  en  présence  des  parties ,  elle  donnerait  lieu  à  une  véritable 
discussion  contentieuse  dont  la  décision  vidant  le  premier  degré  de  Ju- 
ridiction^ serait  par  conséquent  sujette  à  l'appel  ;--Qu'à  l'égard  de  l'art. 
889  e.  )ud.,  y  étant  littéralement  par!Và  des  jugements  rendus  sur  les 
délibérations  des  conseils  de  famille ,  œtte  disposition  doit  se  reporter 
naturellement  à  toutes  les  délibérations  de  même  nature  que  celle  dont 
il  est  parlé  à  l'art.  448  sus  énoncé,  et  aux  autres  précédents  et  suivants 
du  même  titre,  et  être  entendue  pour  les  cas  où,  par  une  suite  des  ré- 
elamations  élevées  de  la  part  des  intéressés,  l'affaira  devient  conten- 
tieuse;—Met  l'appellation  au  néant. 
Du  29  Juin.  1809.-G.  da  Turiii 
TOMB  XXXU. 


Suivant  un  arrêt,  la  nullité  de  la  transaction  doit  être  demandée 
par  iorme  d'opposition,  devant  le  tribunal  même  qui  l'a  homolO' 
guce;  ce  n'est  pas  le  cas  d'interjeter  appel  (Turin,  29  Juill.  1 809, 
aff.  Rosso,  V,  n«  560).  Nous  croyons  qu'on  ne  pourrait  procéder 
par  appel,  et  qu'il  serait  plus  régulier  de  procéder  par  opposition 
que  par  action  principale  (Conf.  Merlin,  Rép.;  Favard,  v«  Avlsde 
parents,  n»  6).  —  MM.  Carré,  sur  l'art.  455,  Bellot,  t.  J ,  n«  1 61, 
pensent  au  contraire  que  le  Jugement  qui  homologue,  même  sans 
contestation,  la  transaction,  doit  être  attaqué  par  appel,  et  nou 
par  opposition  devant  le  tribunal  liomologateur. 

^•S.  L'autorisation  du  conseil  dft  famille  et  l'homologation 
doivent  être  obtenues  par  le  tuteur  avant  la  réalisation  de  Tacte; 
ainsi  Jugé  au  cas  d'acceptation  et  de  répudiation  de  succession 
(V.  n«  497).  Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  le  conseil  de 
famille  et  le  tribunal  n&  puissent  pas  valider  par  une  autoris»* 
tion  et  une  homologation  postérienresc  l'acte  passé  par  le  tuteur 
(Conf.  H.  Demolombe,  t.  7,  p.  523].  »  Il  y  a  une  très-grande 
différence  entre  une  transaction  et  une  acceptation  ou  répudiation 
de  succession.  La  transaction  ne  produit  d'effet  qu'entre  les  deux 
parties,  tandis  que  de  l'acceptation  ou  de  la*  répudiation  d'une 
succession  naissent  à  l'instant  des  droits  pour  des  héritiers  et.def 
créanciers  qui  peuvent  réagir  sur  la  position  du  mineur.  —  Il  n 
été  Jugé  que  l'autorisation  postérieure  à  la  transaction,  alors  que 
les  choses  ne  sont  plus  entières,  n'enlève  pas  au  mineur  le  droit 
d'attaquer  la  transaction  (Paris,  19  Janv.  1810)  (2). 

(1)  Etpèeê  .•—(Boulet  C.  Demas.)— 5  avril  1815,  jugement  qui,  sur  la 
demande  du  sieur  Demas,  admet  la  nullité  d'une  transaction  passée  en 
son  nom  par  son  tuteur  tant  pour  vices  de  formes  et  contravention  aa 
code  civil,  que  pour  lésion,  dol,  surprise  et  minorité.  —  Appel.  —  Ar- 
rêt de  la  cour  de  Montpellier  du  28  mars  1814,  qui  décide  que  la  trans- 
action n'est  pas  nulle  faute  d'avoir  été  précédée  des  formes  prescrites 
par  l'art.  466,  mais  qui  déclare  que  le  sieur  Demas  pouvait  être  restitué 
contre  cet  acte  pour  cause  de  lésion;  en  conséquence,  avant  de  fain 
droit,  ordonne  que  les  parties  instruiront  sur  le  fait  de  la  lésion.  —  En 
eonformité  de  cet  arrêt,  Demas  présente  les  preuves  de  la  lésion.  — 
Arrêt. 

La  coub ;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  28  mars  1814,  la  cour 
a  proscrit  l'un  des  moyens  de  nullité  pris  isolément  de  l'omission  des 
formalités,  qui  avait  été  accueilli  par  le  tribunal  de.  première  instance, 
et  dit  droit  quant  à  l'appel;  mais  qu'il  reste  à  statuer  sur  le  moyen 
pris  de  la  lésion  intervenu»  au  préjudice  du  mineur,  accueilli  aussi 
par  le  tribunal  de  première  instance,  et  sur  lequel  la  cour  a  or- 
donné un  interlocutoire;  •»  Attendu  que  d'après  tous  cas  motifs  et 
ceux  énoncés  dans  le  jugement  de  première  instanee.  il  y  a  dans 
la  transaction  passée  entre  les  sieurs  Boulet  et  Demas,  le  45  frimaire 
an  12,  une  lésion  considérable  au  préjudice  du  sieur  Demas,  mineur; 
d'où  il  suit  que  la  transaction  a  dû  être  annulée  pour  cause  de  lésion, 
et  que  le  sieur  Boulet  doit  être  démis,  sous  ce  rapport,  de  son  appel  ;— > 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  définitivement  aux  dires  des  parties,  sans 
avoir  égard  à  rappel  du  sieur  Boulet  envers  le  jugement  de  première 
instance,  dont  la  cour  l'a  démis  et  le  démet;  émendant,  remet  les  par- 
ties au  même  état  où  elles  étaient  avant  la  transaction  ;--Ordonne  l  exé- 
cution du  jugement  de  première  instance  du  5  avr.  1815,  sauf  seule- 
ment la  disposition  qui  admet  la  nullité  de  la  transaction  pour  le  seul 
vice  des  formes,  laquelle  disposition  seule  se  trouve  réformée  par  Tarrêt 
du  28  mars  1814  ;  —  Condamne  le  sieur  Boulet  aux  dépens^  etc. 

Du  26  août  1815.-C.  de  Montpellier. 

(2)  Etpiee  :  —  (Lenormand  C.  Delabarre.)  »•  Le  sieur  Dubnat  meutf 
laissant  deux  testaments,  des  8  mai  et  11  juin  1781.  —  Des  contesta- 
tions s'étant  élevées  sur  l'exécution  de  ces  testaments  entre  U  demoisella 
Gelleville  (depuis  femme  Lenormand),  sa  fille  naturelle,  et  les  héritièn 
naturels  du  sieur  Dubuat,  furent  tranchées  par  une  transaction  du  7  oet» 
1781,  lors  de  laquelle  la  demoiselle  Gelleville  fut  représentée  par  son  ta- 
teur,  mais  sans  que  celui-ci  se  fût  pourvu  de  l'autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille.  —  Seulement  la  transaction  fut  plus  tard  soumise  à, 
ce  conseil,  qui  la  ratifia,  et  la  ratification  fut  homologuée  par  le  tribunal* 
»  Quelque  temps  après  sa  majorité,  la  dame  Lenormand  aemanda  la  nal< 
lité  de  la  transaction  comme  consentie  sans  autorisation  préalable  du  cou* 
seil  de  famille.  —  Elle  soutenait  avoir  été  lésée  par  cette  transaction.-^ 
Au  fond,  il  y  avait  lieu  d'interpréter  les  deux  testaments,  de  décider  s'ils 
devaient  concourir  ensemble,  et,  en  outre,  si  un  legs  fait,  à  titre  d'ali-^ 
ments,  à  la  dame  Lenormand,  enfant  naturel  du  testateur,  était  valable^ 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  des  dispositions  et  de  Tesprit  du  te»^ 
tament  du  11  juin  1781,  il  résulte  que  Tintention  formelle  du  testateur 
a  été  que  son  preiûier  testament  di  8  mai  précédent  ne  concourût  poin^ 
avec  son  testament  postérieur  du  11  juin;  que  ce  dernier  seul  subsistât, 
mois  aussi  qu'il  reçût  sa  pleine  et  entière  exécation  ;  •—  Gonsidètant  que 

Stê 
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%  éy^àeiêB  iMérâiU  M  tuteur,  achOi  dês  biens,  bail  à  fême, 
tessian  de  ctiancei,  douatkrti,  ,compromiê. 

méà^  Les  actes  Interdits  an  tatenr  sont  :  f  l'acbct  des  biens 
dtt  mlneiir  (o.  nap.  450^  lft96);  2«  le  bail  à  larme  de  ces  mômes 
biens  (c.  nap.  450);  s*  Taeceptation  de  la  cession  d'one  créance 
on  d'nn  droit  quelconque  contre  le  mineur  (c.  nap.  450)  ;  4«  la 
donation;  5*  le  compromis  (c.  pr.  1004).  —  Ces  diverses  défen- 
•es  reposent  d'abord  snr  le  earaetère  de  la  tutelle^  qnl  ne  con- 
stitue qu'une  administration |  qu'un  mandat,  et  qui  doit,  dès 
lors^  rester  dans  les  limites  déterminées  par  la  lol.*-Blies  re- 
pèsent,  en  outre,  sur  l'influence  que  le  tuteur  peut  exercer  dans 
tons  les  actes  de  la  tutelle,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  le  placer 
entre  ses  detoirs  et  son  intérêt  personnel,  enfln^  sur  la  crainte 
qu'il  n'écarte  les  enchérisseurs  en  donnant  de  (aux  renseigne- 
ments sur  l'étati  le  produit  et  la  yaleur  des  biens  du  mineur  (e. 
nap.  450,  1590). 

A€IA.  i«  Défenee  d'acheter  les  biens.  ^  L'art.  450  est  ftyr^ 
mel.  Cette  prohibition  s'étend-elle  aux  biens  meubles?  — Oui,  le 
leite  ne  distingue  pas.  -^  S'étend-clle  aux  acquisitions  sur  ad- 
judication publique?  —  En  droit  romain  comme  dans  notre  an- 
•ien  4rolt,  le  tuteur  pouyait  acquérir  les  biens  du  mineur,  lors- 
que la  tente  arait  lieu  publiquement  et  de  bonne  foi  (D.^  liv.  5^ 
Il  4  et  5,  De  auct.  tut.  ;  Heslé,  p.  \,  chap.  9,  n«  3),  et  il  a  été 
Jugé  conformément  à  ces  anciennes  règles  :  l*  que  le  principe 
d'après  lequel  le  tuteur  est  incapable  d'acquérir  les  biens  de  son 
l^llie,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  la  vente  serait  faite  en 
instlee  (c.  nap.  isoe;  Colmar,  I6  fér.  isos  (I).  ---  Conf.  Ton* 
louse,  4  fét.  i  828,  T.  rarrèl  qui  stilt).— MM.  Duvergier  sur  Toui- 
ller, 1. 1,  n»  1231  ;  t)cmolombe,  (.  i,p.  528,paraissehidIsposé!J 
1  admettre  qne  le  tuteur  peut  se  rendre  adjadicatàire  lorsqu'il 
est  créancier  hypothécaire,  et  que  la  vente  est  poursuivie  contrit 
|s  subrogé  tuteur.  —  Et  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  ta- 
leur  qui,  en  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  de  ses  pupilh  f^i 
A  poursttivl  l'expropriation  dTun  de  leurs  Immeubles,  et  a  fait  une 
surenchère  sur  une  première  adjudication,  peut  lui-mèmtï  se 
rehdré  adjudicataire  de  Cet  immenble  (TouK^se,  4  fév.  1825)  (2). 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  plus  adopter  cette  O(jinion  qae  là 
décision  exprimée  par  les  deux  arrêts  ci-dessus,  lions  pensons 
fue  ces  arrêts  s'écartent  entièrement  des  principes  du  code  Na- 

ITade  notarié  du  7  oct.  1781  a  été  Boascrit  sans  aatorisattoa  suffisante^ 
seil  de  la  part  ëa  fondé  de  ^voirs,  soit  de  la  part  du  tuteur  de  la  femme 
liSnermaBd,  et  que  cette  demièrB,  devenue  majeure^  ne  l'a  point  ratifié] 
—  GoBsidérant  que  cet  acte  blesse  les  droits  et  les  intérêts  de  la  lemme 
LsBonnand,  en  la  grevant  d'an  droit  de  releur  qui  lui  enlève  la  disposi- 
tien  du  legs  de  85,000  liv.  qui  lui  est  fait  en  tonte  propriété  par  le  te^ 
Inaeni  du  11  Juin  1781;  <*— Considérant  quo,  dans  l'ancienne  jurispru- 
deoce,  un  pareil  legs,  fait  à  titre  d'aliments  et  commandé  par  le  dioit 
naturel,  était  favoriblement  accueilli,  même  dans  les  coutumes  proliibi- 
tives ,  et  y  aurait  été  simplement  réductible ,  s'il  eût  été  excessif ,  cas  qui 
me  se  trouve  point  jostiflé;  —  A  mis  et  metl'appeilatiea  et  le  jugement 
dont  «si  appel  au  néant,  «Ac,  etc^ 

Qa  le  jaiT.  ISIO.^-G.  d'app.  de  Paris,  i**  seet. 

(1)  (Corty.]|  '  La  coon  ;  —  Attendu  que^  suivant  fe  droit  écrit  oui 
régissait  l'ancienne  Alsace,  le  tuteur  ne  pouvait  se  rendre  acquéreur  des 
Ueus  de  flée  pupilles,  fti  par  lû-Huème  ni  par  personnes  tierces  ;  la  loi  34 
S,,  ik  comêrehtndâ  rnupHom ,  est  formelle  ;  mais  une  eaeeptioD  >  qui  la 
nié  inapplicable,  se  fencentre  &  la  toi  &  au  cède,  iiv.  4,  tit.  58  :  c'est 
k  cas  eb  il  y  a  pahm  tl  foiia  fide$,  c'est-à--dh'e  torsque,  dans  l'scquisi* 
fioB  faite  par  le  tuteur  du  bien  de  ses  pupilles ,  il  t  a  eu  publicité  ot 
benne  fei  :  er,  au  cas  particolier,  l'appelant  principal,  incidemmeDt  in- 
timé, s'est  fendu,  il  est  trai,  adjudicataire  des  maisons  des  mineurs 
auiqufls  il  se  trouvait  établi  tuteur  ;  mais  cette  vente  a  été  faite  par- 
dofaat  le  baitti  deslieus  eft  ainsi  Jodiciairement,  après  des  enchères  pu- 
UiquM  et  qualrt  à  eiaq  remises,  sur  publications  à  Wasselonne  ei  lieux 
C!^flvelSifls>  plusieurs  étrangers  ont  fait  dee  mises;  le  tuteur  a  fait  la 
derniers  ds  8  à  400  fr.,  et  les  nuiisons  lui  furent  adjugées  pour 
4,000  flsrins  ou  8^0  fr.;— Attendu  que  cette  adjudication  a  été  faite 
qoih-seolemeDt  à  la  requête  de  fincidemment  intimé  tuteur  des  incidein- 
ment  appelants,  enfants  du  second  lit,  héritiers  sealement  pour  deux 
douzièmes,  mais  encore  à  la  participation  de  Jean-Cbarles  Klein^  tu- 
teur des  enftfaie  mineure  du  premier  lit,  et  de  la  veuve,  mère  des  pu- 
pilles de  f  incideBMUeni  intimé  ;  -^  Attendu  qu'à  U  vérité  l'estimation 
(aile  par  dee  esperts  desdites  maison^  avait  porté  leur  valeur  à  10,000  fr, 
on  5,000  florins,  et  qu'ainsi  elles  avaient  été  vendues  à  9,000  fr.  au- 
^  do  cette  estimation  i  mais  cette  difléreace  ne  saurait  être  prise 


poléon.  --  En  déclarant  les  tuteurs  incapables  d'aequérfr  tai 
biens  de  leurs  pupilles,  le  législateur  a  voulu  élever  contre  eu 
une  barrière  Infranchissable,  une  Impossibilité  absolue  de  pro- 
fiter de  ces  ventes;  s'il  leur  était  permis  de  se  rendre  adjudics- 
taire  par  vole  de  Justice,  la  cupidité  aurait  bientêt  trouvé  le« 
moyens  d'éloigner  les  concurrents,  de  dissimuler  les  avantages 
on  d'exagérer  les  vices  des  objets  à  vendre,  et  le  but  de  li  ta) 
serait  certainement  violé.  ^  D'ailleurs,  les  art.  450  et  1896,  In- 
terprétés dans  le  sens  de  la  cour  de  Colmar,  seraie&t  abselamai& 
Inutiles,  puisque  toutes  les  ventes  de  biens  appartenant  au  mt' 
neur»  doivent  être  faites  par  autorité  de  justice  eu  par  «a  oA- 
cler  publie  commis  par  cette  autorité.  A  quel  servirait  dMkh 
prohibition  ipie  ces  articles  établissent?  Ceci  est  décisif.  -*  ni 
été  jugé,  dans  notre  sens,  que  le  mari,  cotuleur  des  enfantsmioesrt 
que  sa  femme  a  eus  d'un  premier  lit,  ne  peut  se  rendre  w^n^ 
cataire,  même  par  vente  faite  en  Justice  des  biens  appartesntà 
oeux'ei;  que  la  défense  portée  par  l'art,  itoae*  ms^*  s'apiMK 
aossi  bien  au  eoluteur  qu'an  tuteur  (Paris,  28  Jaav..  I896,affjfr 
lien,  V.  Vente).  —  V-  au  surplus  ▼•  Veniez  l'état  de  la  Jurisiii- 
dence. 

^••.  Que  ddlt-'0n  décider  si  le  tuteur  était  copropriélslit 
par  indivis  avec  le  mineur?  M.  Demolombe,  t.  i,  pj  528,  psnse 
que,  quelque  gtoérale  que  soit  la  disposition  de  l'art.  450^eUe  m 
doit  pas  s'appliquer  à  eette  hypothèse,  parce  qu'alors  ce  n'tA 
pas  réellenenl  le  tuteur  tpU  achète  le  bien,  mais  le  coproprié- 
taire qui  exerce  le  droit  qui  lui  appartient  de  sortir  de  l'indivisiOD. 
-^Gonf.  MM.Duvergier  sur  Touiller,  1. 1  ^  n«  1251,  et  Valette  sor 
Proudhon,  t.  2,  p<  997^  qui  ajoute  que^  dahs  ce  cas.  Il  y  a  Het* 
nommer  nn  mineur  am  tuteur  ad  hoc  alla  de  remplacer  le  tnteor. 

A^t.  L'ach^  qne  ferait  le  tuteur  des  biens  du  mlueurptr 
dcrsoftnes  interposées  èef-atl  étiderafhcirt  hn!  (art.  1596).— Ms 
il  a  été  Jugé,  relativement  k  U  prohibition  portée  tfahs  les  vL 
450  et  1596  c  nap.,  que  le  fils  d'un  tuCcurquiserendadliQdia- 
taire  des  biens  des  mineurs  ne  peut  pas  être  réputé,  de  plehi  droit, 
personne  interpesée  h  l'égard  de  fon  père  i  la  présomption /orâ 
et  de  juré  de  l'art.  911  c.  nap.  IM  é'api^lque  qu'aal  donaUes 
(Réq.  S  «vr.  1838,  aff.  Ferhard,  V.  fi»  176-e*).— LartHIflé,* 
reste,  SI  le  fait  était  prolîvé,  ne  pourrait  être  Invoquée  que  pâf  k 
mineur  (MSI.  trbplong,  de  la  tente,  1. 1,  m  194;  Dnranton,  (.  16, 
n»  159). 


en  considération;  la  véritable  valeur  d'aa  immeuble  résnlls  da  priiAi 
la  vente  pabliqae  et  non  de  l'e$timatiou  qui  peut,  être  entrepbftlB 
on  exagérée}  d'ailleurs  celle  faite  aatérieiirement  lors  de  l'infeotain 
n'avait  (K>rté  la  valeur  des  mêmes  maisons  qu'à  4,000  ter.  en  S^OSOlf.; 
il  est  donc  éfident  ici  nue  l'incidemment  intimé  a,-  en  fatenr  de  loa»' 
qnisitioD,  palam,  la  pnblieité;  qu'il  a  fait  le  bien  de  la  masse  pir  m 
mises^et  qu'ainsi  il  a  agi  de  bonne  foi|  èono  /idat;  —  Ditmaljagi 

Dn  16  féT.  1808.-  G.  de  Gehnnr. 

(a)  (Laforgue  C.  Esconboué.)  ^La  covn  ;  — Attendu  qno  ti|te! 
l'ancien  droit,  le  tuteur  ne  peuTait  pas  acheter  les  biens  de  son  pQP|ile> 
cette  prohibition  ne  s'étendait  pas  an  cas  où  les  biens  du  pupille  éuiail 
vendus  d'autorité  de  justice  ;  ^  Qu'il  ne  parait  pas  que  les  art,  4^d 
1596  c.  ciy.  comportent  une  telle  exception;  mais  qu'il  est  éridestf^ 
la  prohibition  faite  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire  des  bieis  à 
mineur  est  restreinte  au  cas  où  c'est  le  tuteur  itti-ménie  qui^  es  ^p^ 
de  tuteur  et  dans  l'intérêt  des  mineurs,  poursuit  en  jnsJlice  b  tml«^ 
leurs  biens  ;  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  toteor  dépoaiHaot  odK 
qualité,  pour  n'exercer  que  le  droit  de  créancier  hypothécaire  di  pi' 
neuT,  Sursoit,  contre  le  subrogé  tuteur,  i'expropriatioQ  forcée  des  kia^ 
hypothéqués;  que,  d'abord  ane  telle  poursuite  lui  est  permifi  P*"t 
double  raison  que  la  qualité  de  créancier  du  mineur  ne  fournit  ^  >| 
motif  légal  de  refuser  la  tutelle,  et  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  qoeK* 
droits  du  créancier  soient  paralysés  durant  cette  même  tutelle  j—Q"^ 
second  lieu,  et  puisqu'il  est  permis  au  tuteur  de  peursuifre,  sv )« 
biens  du  mineur,  le  payement  d'une  créance  personoeMei  il  M  w» 
qu'il  jouisse  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  sa  tHea^l'^ 
Que  s'il  poursuit  une  saisie  immobilière,  la  loi  veat  qu'à  délaat  sf* 
cbère,  il  reste  successiTement  adjudicataire  provieoiie  et  adjudiottHi 
déÛDilif  ;  qu'à  plus  forte  raison,  il  lui  est  permis  de  surenchérir  ler^ 
le  prix  de  radjudication,  inférieur  à  la  valeur  des  biens,  ne  iniiew» 
pas:,  d'ailleurs,  le  prix  de  sa  créance;  —Attendu  que  Marie  Mts  ^. 
créancière  hypothécaire;  qu'elle  a  pu  poursuivre,  qu'elle  a  yot^i^ 
régulièrement,  et  qu'elle  n'iest  restée  adjudicataire  qne  par  Met  ^^ 
soreocbère  aussi  avantageuse  aux  miaeufs  qa'à  eile-ttèms,  elcjr 
Confirme. 

Du  4  fév.  18S5.-a  de  Toulouse,  S«  ch.-*ll.  d'AyiussvivsSj  pf« 


IfîNORITE,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.— Chap,  3,  Sbct.  B,  Ait,  3,  |  4. 


|^a««  La  probibition  des  art.  4(^  et  1596  s'éteod-el)»  an 
^utMTogé  iuieur^  —  i)  a  ^é  jugé  qut  la  4lâp^sjlÂon  4e  l'art.  450 
o.  sap.  »'est  pplot  appU(;ab)&  aa  sqbfQgé  tuteur  «ml»  ^  vertu 
iI'qq  luaodat  spécia)  d^  tuteur,  gj^ie  m»3  l)iPO«  4â  »^a  pupille 
(Boueu,  57  avril  48ii,  aXf.  tv4o»,  V*  ♦laudat,  d^  84^). — 
lut^^9  au  contrairie>  qu'Ma  aut^'Oft*  tukur  n^  p^uii  sa  r^dre 
dUMiucrcuri  fiim»  spp  tntér^^  4'un  bien  appart^naA^  ao^^  mi- 
oeur^  (Bej.  4  mai  iSSii^,  aff.  Giro4,  V'  Q^ligaiiou).  --^  >'ou£  ap- 
prouvons euUireoieDt  c^te  s6CQ(i4a  di'xjaioo..  Ëtabiis  i^iirvv^U- 
îants  de  la  régularité  de  la  vente  dea  ^ien$  dQs  mineura  par 
4es  art.  452  et  45d,  évide^ipaat  lai  subrogés  tuli^ura  m  vauveoi 
a'en  rendra  acquéreurs.  -*  ]tf.  Troploug^  d^  la  Veafte^  u^  187, 
Mt  ^ue  diatiuction  ;  al  U  vante  #at  voiputaire>  )^a  art.  41^2  et 
4^9  p.  uap.  exigeaat  la  présence  do  aubm^gé  iut^iir  à  la  vauk; 
pour  la  surveiller,  il  y  a  incompatibilité  entre  aoo  rôle  de  gar- 
dien des  intérêts  du  mineur  al  celuid'adMieal4ira(CWrd,ll.  bu- 
raaton,  t.  la,  n*  134).  —  Maia  lorsque  la  veoA^  est  par  expro- 
priation forcée,  ou  na  reucontra  plus  les  inéuu^g  prohibitions, 
car  le  subrogé  tuteur  u'a  plus  de  miulstèrp  d'inliBf  ventlon  à  rem- 
plir dans  une  procédure  toute  dans  À'iatéréi  des  <Téanelars;  il 
reatra  donc  daaa  la  droit  commun.  -«^  M.  Duirergiar,  n»  laa, 
pcDse  que  la  (pi  aa  permet  pas  de  distinguer^  ai  que  la  4iaposi- 
Aosi  exceptionnelle  dp  l'art,  lasa,  cpncemaut  le  tnl^eMr,  na  peut, 
sous  prétexta  d'analogie,  être  étendu  a«  Si^brogé  tukNr« 

^#9.  Le  cotuieur  est  un  véritabla  tuteur,  et  las  Mrabifrilians 
des  art.  450  et  45S  )ui  serajant  aoplicablea  (Paria,  )2a  janv. 
iS26,atr.  Julien,  Y.  Venta). 

a»  79.  Les  art.  4^0  et  1^83  soat*lls  «APUi^aMas  au  aura^atir 
il'on  mineur  émancipé?  -^  L'aQraiativa  4ait,  m  «eviMa,  éUe 
suivie,  car  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner,  l'émancipé  «'^st  plus  qa'on 
mineur  ordinaire,  al  le  enrataqr  rawtfit  4  aoo  ^sarë  les  lone- 
lions  da  tuteur  (arg.  de  l'art*  4a4  c,  uè9,)^  U  «oit,  es  plus  as- 
sister la  mineur  pour  la  réaaptlm  do  prix  é»  vanta,  al  aweillar 
l'emploi  des  fonds  (c  nap.  a^S.'-iSfmL  M.  Tropt9ng,B«  la?.-*- 
Çon$r4,  KM.  Duranion,  t.  ta^n«  195,  a^  Auwgîer,  nf  i^.^ 
Mais,  suivant  W.  Troplpug,  feç.  eil„  H  n-e^t  pas  in^palple  4'a- 
plieter  les  biens  da  Téinaiicisé  vendus  par  eypr opntaiion  loncée. 

M.  Troplong  applique  les  «léwes  dtstivctèans  im  ccv^smi  >«- 
dtciaire  donné  ^  un  prodigua  (c.  nap.  5t3,*  IMctipnn.  da  not.. 
Vente  Jod.,  r'  )85  et  sulv.).  Mais  M.  tavergAer,;Qc.«>l.,  ma»n- 
Uent  d'one  maniera  générale  qua  l'art,  laaa,  flanatiliiant  des  la- 
eapaiïités,  ne  peut  s'étendreà^  d'autres  caa  que  ceux  qn'U  prévoit 
apéclalemant. 

Ift  7  f .  S^"  BoUà  f0mê.-^U  tuteur,  an  W^a  générale,  ne  peut 
prendre  è  terme  ni  k  loyer  les  biens  d«  nineur  (c.  nap.,  art. 
450, 1708, 1710,  I7u).|lais,icl,  il  na  s'agit  pluBd'aUéBation,  de 
donation,  et  la  probibitien  n'a  plus  le  s»èma  caractère.  L'ont. 
450,  qui  contient  la  défense,  ajoute,  en  iOek  :  «  ▲  nMins'  que  le 
conseil  de  lamUla  n'ait  aotorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  pas- 
ser bail.»  11  pe  s'agit  dans  ce  cas  que  des  (ruits  et  noi  du  fonds. 
Or  le  tuteur,  par  sa  position  personnelle,  par  la  proiiplté  peut- 
être  de  ses  propriétés  de  celles  du  mineur,  par  la  mautère  dant 
11  exploite,  paul  être  nn  excellent  fonnier  de  «an  publie  ^«oof. 
M.  Pemolomt^a.  t.  7,  p.  554).  Xl  e  été  jugé  que  «aile  lunabJU- 
tion  ne  peut  être  étodée  à  l'aide  d'une  persanne  iatérposËie, 
et  que,  par  exeaiple,  ai,  aprèa  avoir  loué  à  un  liera  les  diffénenis 
immeubiQs  appartenant  au  mineur,  le  tuteur  s'en  lait  létrœéder 
nne  partie  aimyennant  «ne  dimisniiDn  dans  la  prix  de  la  location, 
non-senlement  cette  rétrocession , flsajs  ei>care  le  èail  principal , 
sera  annulable,  surtout  si  la  convention  a  eu  pour  résultat  de  pro- 
curer au  tuteur  un  bénéfice  réel  (Bourges,  ^9  déc.  1 84d)  (i  ).— Les 
(^uxqui  seraient  consentis  par  le  subrogé  tuteur  au  iutoor  lQt-«iéine 
ne  pourraient  l'être  qu'avec l'aiitadsattan  du  conseil  de  famille; 
eela  est  évident,  ei  its  seraient  régfs  par  les  mêmes  principes 
que  les  baux  qui  auraient  été  faits  par  le  tuteur  lui-même  à  des 


(l)  (llartiii  C.  Vadierao.V-U  coim;— 0)n»Uléraiit  que  le  2«  sept, 
lase  Vachepoo,  alon  taCaur  det  miaears  Cbaumaison ,  fit  bail  à  Colas 
d'an  moolie  et  da  ses  dêpeadances appartenant  anxdits  mineurs;— Qae 

Set  de  jours  après  Colas  rétrocéda  au  tateur  la  jouissance,  pendant  la 
urée  du  bail,  de  plasieon  dépendances  affermées,  movennanl  une  di- 
aHnutMMi  de  50  fr.  sur  le  prix  du  bail  ;— Qu'en  droit  le  tuteur  ne  peut 
devenir  fermier  des  biens  da  saa  papiHee  ^m  coufomément  aux  dispo- 


tiers. Pans  ce  cas,  le  subrogé  tuteur  devient  le  tnCeni,  et  a  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligationa  (i^af.  MM.  da  fréptf»- 
vJUe,  t.  1,  n«  544;  Demolombe,  t.  7,  p*  U4).  -m  La  sabeapé 
tuteur  pourrait  louer  les  biens  isi  mineur,  s'il  y  aiail  iltfeè^ 
sation  du  conseil  (Gonl.  MM.  Magnin,  t,  i,nf  071  $  DemelepdM : 

t,  7,  p.  556). 

1^79.  ^ Àcc€ptationdelqce$smd'Hmnéên00oiê ihÊ^àmfi 
contre  le  mmeur.—L'art.  450  nous  dit  ;  «  Le  tuteur  ne  peut  nan 
plus  se  rendre  cessionnaire  d'aucun  droit  en  eréaoaa  centre  aen 
pupille,  »  et  cette  disposition  s'applique  mtee  aux  aas  énepais 
à  l'art.  1 701,  parce  que  le  danger  de  la  sappressiaa  des  titres, 
des  quittances,  décharges  ou  remises  dont  il  est  dépositalM,  sa^ 
sisteralt  toujours  pour  le  mineur,  -*  Cette  dispesîtien  a  été  pof- 
aie  dans  le  droit  romain  qui  probibalt  formelleaMBt  teotes  lès 
cassions  faites  au  curateur  à  titre  de  venta,  de  éonatien,  ou  par 
tout  autre  mode  de  stipulation  quelc4Hiqae,  pendant  la  durée  de 
la  tutelle,  et  mém^  après  son  expiration  (aov.  72,  efta^.  iQ,  et 
la  cession  faUe  oontrairement  à  ces  dispesitlons  étali  énIaiMe 
de  nullité,  ^  ce  point  que  le  mineur  selreuvait  afttanahi  de  U 
dctte>  et  envers  le  cédant  qui  avait  cessé  d'être  aréaneiér,  et  di- 
vers le  curateur  qui  n'avait  pu  le  devenir  légaleiBani  (ead.).— 11 
en  était  de  même  dans  l'ancien  droit  français,  quant  à  la  praM- 
bition  en  elle-même;  mais  l'ancienne  JurtepreÎBqca  n^avall  pas 
consacré  par  ses  arrêts  la  sanction  rigoureuse  ci-dessus  iaeme 
(MM.  Meslé,  part.  |,chap.  M,a«  19;  Pemoloariie, t.  7, p.  asa). 
— -  Le  code  Nap(déon  n'admet  pas  non  plaa  que  la  pnidbittên 
eontlM^  d'exister  après  lalntelle  ttfadnée  (art.  49a).  Maia  quand 
ta  tutelle  est-elle  réputée  termiaéaf-^V.  n*»  599  et  saiv. 

1^93.  L'art.  450  pe  a'expllqae  pas  sar  les  eonaéqneneea  de 
la  nullité  de  l'acte  ;  Il  est  résulté  de  là  des  oplniens  Irès-divet*- 
gentes  entre  les  juriscoaaultes.-*.M.  nafaoloadiM,  1. 7,  p.  usa  et 
auly*>  examine  avec  beaacoup  de  détaéia  et  de  alerté  tes  divers 
eystèmea  qui  se  sent  élevés  à  cet  é^ard;  il  est  utile  de  aè  repor- 
ter 4  sa  discussion»  ^  Neas  aona  Immerona  à  dira  que  trois 
ayatèmes  se  sont  produits,  ia  premfer  pansiate  à  sontedtir  que  te 
pupilte  ne  peut  plus  être  panrsuivl  al  par  la  cédant,  qui  n'est 
plus  sop  créancier,  ni  par  le  tuteur  cessionnaire  qui  n'a  pu  le 
devenir  (nev.  7^,  Cb.  »«  L.  2,  CM.,  Ae  liceat  pôteniioHbuà  ; 
V.  en  outre  MH.  Delvineonrl,  IL  t,  p.  1 19,  note  %;  Màreadé,  t.  s, 
art.  4ajO,  99  ^;  DuraaKoa,  t.  a,  ni>  eno;  Frômiaviile^  i.  2, 
n''  734,  79a).  CM  le  svatème  rorna^.  ^  Suivant  ces  auteuré, 
en  ne  j^opoaçant  aucune  peine  contre  la  violation  des  prescrip- 
tions énoncées  dans  l'ail.  4$«,  le  l^slateur  a  au  la  pensée  de 
se  riéfoar  tacitement  è  la  Jaiisprudence  établie  et  coafonne  àU 
novelle.  *-*  Celte  sanction,  dlt^on,  est  le  seul  moyen  de  garantir 
le  pupille  «antre  le  danger  des  sappreseioas  de  titres^  décharges 
et  quittances.  -^  La  loi  ledeute  ane  Intelilgenca  coupable  entra 
le  créancier  et  je  tuteur  :  c'est  là  surtout  oè  qu'a  faut  éviter.  ' 

Le  second  systèaie  consiste  l  prétendra  que  la  profilbliipn 
énoncée  dans  l'art.  450  doit  avoir  aeulement  povr  réaultat  d'an- 
nuler la  cession  entre  le  cédant  et  le  tuteur  oessionnaire,  et  de 
conserver  purement  et  simplemeatles  droits  du  eéduit  contre  le 
mineur,  comme  si  la  cession  n'avait  pas  eu  lieu  (Gonf.  MM.  Valette 
sur  Proudbon,  t.  2,  p.  599;  Zaobarise,  édt.lUssé>et  Vergé,  t.  1, 
p.  246  ;  TauUor,  p.  69).  La  loi  ne  prononçant  pas  dé  nuHfté,  on 
ne  peut  pas  arbitrairement  créer  centre  le  cédant,  une  nutt^lé 
qui  n'existe  pas  (mêmes  auteurs).— Dansée  cas,  le  mineur  ifanra 
pas  cessé  d'âtre  débiteur  envers  le  eédaat  (Ccmf.M.  Demolombe. 
t.  7,p.5*9j. 

Dans  le  troisième  système,  on  soutient  que  le  antaieuf  seul  a 
qualité  pour  se  prévaloir  de  la  prqblbitiion  mmoncéa  |»ar  fart. 
450,  et,  en  conséquence,  le  mineur  aurait  la  laeuRé,  soit  de  dé- 
mander la  nullité  de  la  cession,  soit  de  ne  pas  raHaguer,  eL 
dans  cette  dernière  bypolhèse,  d'accepter  son  tuteur  pour  créan- 
cier (M.  Demolombe,  t.  7,  p.  557),  .  <^ 

sillons  du  code  dvil  sur  la  tutelle;  que  les  conventions  laterrenues  apira 
le  Uitear  et  le  fermier  ont  eu  é?îdemment  pour  but  de  frauder  la  loi  et 
ne  peuvent  dès  lors  être  opposées  ai»  mineurs,  surtout  lorsqu'il  est  én- 
dent,  comme  dans  l'espèce,  qu'il  j  avait  eu  bénéfice  réel  pour  le  tuteur; 
9ue,  Colas  ayant  aidé  le  tuteur  dans  la  fraude  qui  lai  est  reprocWe  ^  lae 
conséquences  de  cette  fraude  doivent  r0tOtfd)er  éaaleme&t  sur  loL 
(^     £a  29  déc.  i8i2.-G.  de  Sourges«-lf .  Mafar|  f»  (n  ^ 
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S&  examinant  cas  divers  syatèmes,  on  voit  que,  dans  (ous^ 
•orgisaent  de  aombreosea  difficultés.  Nous  dirons,  quant  à  nous, 
qne  la  nullité  n'étant  pas  prononcée  par  la  loi,  il  est  impossible 
d'établir  une  décbéance  absolue  contre  le  cédant,  quoique,  dans 
la  rigueur  des  principes,  la  probibilion  prononcée  par  la  novelle 
soit  peut-être  le  seul  moyen  d'atteindre  complètement  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur. — HM.  Massé  et  Vergé  disent  (t.  i, 
p.  446,  note  3)  :  «La  première  opinion  est  injuste,  en  ce 
qu'elle  a  pour  résultat  de  libérer  le  mineur  sans  qu'il  ait  rien 
payé;  la  seconde  est  trop  absolue,  puisque  le  mineur,  en  faveur 
de  qui  la  nullité  est  établie,  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  s'en 
prévaloir  et  à  accepter  son  tuteur  pour  créancier.  Mais  si  le  mi- 
neur adopte  le  dernier  parti,  il  doit  payer  au  tuteur  l'intégralité 
de  la  créance;  il  ne  serait  pas  libéré  par  le  remboursement  du 
prix  de  la  cession.  —  «  La  loi  n'admet  pas,  dans  ce  cas,  le  re- 
trait comme  au  cas  de  cession  de  droits  litigieux  »  (art.  J699* 
«— Gonf.  M.  Fréminville,  t.  2,  n*  795).  Ce  dernier  point  nous 
parait  très-contestable,  et  si  l'on  se  range  au  troisième  système, 
nous  sommes  disposés  à  croire,avec  M.  Demolombe,  t.  7,  n*  768, 
qu'il  Buffit  au  mineur,  pour  être  quitte  envers  le  tuteur,  de  lui 
rembourser  le  prix  de  la  cession;  par  exemple,  si  le  tuteur  a 
acheté  40,000  fir.  une  créance  de  50,000  fr.,  le  mineur  ne  sera 
tenu  que  de  payer  40,000  fr.;  il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit 
(Meslé,  part,  i,  ch.  il,  n*  19).  M.  de  Fréminville  se  fonde, 
pour  adopter  l'opinion  contraire,  sur  ce  que  le  tribunal  d'appel 
d'Orléans  (Y.  Fenet,  t.  5,  p.  49)  avait  réclamé  cette  faculté 
pour  le  mineur,  et  que  les  auteurs  du  code  n'ont  pas  adopté  cette 
pensée,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  formulée  fin  disposition  législative. 
Mais  évidemment,  le  silence  de  la  loi  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  rejet.  On  doit  penser  que  le  législateur  a  cru  devoir 
abandonner  la  solution  de  la  question  aux  règles  ordinaires  d'in- 
terprétation des  tribunaux.  —  «  Le  tuteur,  dit  très-bien  U.  De- 
molombe, aurait  dû  s'abstenir  de  cette  acquisition,  ou  ne  la  faire, 
si  elle  était  bonne,  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  de  son  pupille 
lui-même.  Or  le  pupille,  en  prenant  l'opération  pour  son  compte, 
place  le  tuteur  dans  la  position  même  que  son  devoir  Tobligeait 
de  prendre.  Donc,  le  tuteur  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
lui-même  de  sa  iaute,  et  à  se  faire  contre  le  pupille  un  titre  de 
son  infraction  à  ses  devoirs  envers  lui.  » 

694.  On  n'assimilerait  pas  à  une  cession  le  payement  que  le 
tuteur  ferait  d'une  dette  qui  lui  serait  commune  avec  le  mineur, 
car  il  aurait,  dans  ce  cas,  la  subrogation  légale  (c.  nap.  1251  ; 
MM.Duranton,t.3,n«600;  Magnin,n«665;  Zachari«,t.  i,p.  446, 
note  3,  éd.  Massé  et  Vergé).  —  L'art.  450  ne  serait  pas  non  plus 
applicable  :  !•  si  le  tuteur  trouvait  dans  une  succession  ab  tn- 
testat  qui  lui  serait  dévolue,  un  droit  on  une  créance  contre  le 
mineur.  En  efTet,  dans  ce  cas,  il  serait  héritier  et  non  cession- 
naire  (M.  Demolombe,  t.  7,  p.  530;  Zachariœ,  eod.).  Aux  ter- 
mes de  l'art.  724,  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt; — 2«  Si  le  tuteur  se  trou- 
vait saisi  du  droit  ou  de  la  créance  en  vertu  d'un  legs  qui  lui  pro- 
viendrait d'une  disposition  testamentaire  (art.  1014). 

ft9ft.  Que  doit-on  décider  si  le  tuteur  se  trouvait  avoir  ac- 
quis un  droit  ou  une  créance  contre  le  mineur  en  vertu  d'une  do- 
nation entre-vifs?  —  Le  droit  romain  comprenait  dans  sa  prohi- 
bition même  la  donation  aut  per  donationem  aut  per  venditionem 
(nov.  72).  Mais  le  mot  cession,  dont  se  sert  l'art.  450,  s'entend 
d'une  cession  à  titre  onéreux,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  compris  dans 
les  divers  articles  du  code  (art.  841, 1597, 1699.— Conf.  Pothier, 

(1)  (Barst  C.  G«Din.  ) — La  coub  ;  ->  Ed  ce  qui  toache  la  demande 
•n  nollité  de  U vente  dont  il  8*8git:  — Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
YêirèX  attaqué,  que,  par  acte  notarié  du  SI  avril  1887,  le  sieur  Pierre 
Genin,  tuteur  de  la  demoiselle  Françoise-Julie  Genin,  sa  fille  mineure , 
a  TenclQ,  en  son  propre  et  privé  nom ,  et  sans  Tobserration  d'aucune 
lonnalité,  au  sieur  Jean  Barret,  subrogé  tuteur,  tous  les  droits  successifs, 
Bobiliers  et  immobiliers ,  qui  pouTaient  appartenir  à  ladite  mineure, 
comme  héritière,  pour  un  quart,  de  la  dame  Thévenin ,  son  aïeule  ;  — 
Attendu  que  Tarrèt  attaqué  déclare  également  que,  dans  ladite  Tente^  il 
y  a  eu  lésion  à  l'égard  de  la  mineure; — Attendu  que ,  dans  cet  état  de 
choses ,  ledit  sieur  Genin  a  pu,  en  sa  qualité  de  tuteur,  étant  dûment 
autorisé  et  agissant  dans  l'intérêt  de  la  mineure,  à  l'occasion  du  partage 
de  ladit»  succession ,  provoquer  la  nullité  de  la  vente  qu'il  avait  déjà 
faite  lui-même  en  contravention  à  la  loi:  qu'il  a  même  dû  agir  ainsi, 


de  la  Yente^  n*  592  ;  HM .  Dnvergier,  t.  2,  n*  388  ;  Zachsri»,  eod.). 

A9e.  «  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  cession ,  disent  MM.  Misié 
et  Verger  sur  Zachariœ  (eod.),  ai,  au  moment  où  4}lle  est  faite, la 
créance  n'appartenait  plus  au  mineur,  bien  que,  plus  tard,  elk 
pût  lui  appartenir  encore.  Ainsi,  est  valable  l'acquisition  laite  par 
le  tuteur  de  créances  sur  une  succession  à  laquelle  le  pupille  t 
régulièrement  renoncé  ;  et  cette  cession  ne  devient  pas  noDe 
parce  que,  plus  tard,  le  puplUe  est  revenu  sur  la  renonciation  et 
a  accepté  la  succession.  »  Ainsi  Jugé  (Nîmes,  20  nov.  1850,  ilT. 
Quintin,  D.  P.  51 . 2.  245).— U  a  aussi  été  Jugé  que  la  prohil»- 
tion  faite  au  tuteur  d'acquérir  des  droits  contre  son  pupille,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tuteur  se  rende  oessionnaire  dn 
droits  appartenant  à  un  cohéritier  du  mineur  dans  une  soceo- 
sion  indivise  avec  eelnl-ci  (Agen,  23  Janv.  1844,  aff.  Caillanol, 
D.  P.  45.  4.  515). 

L'art.  450  défend  an  tuteur  d'accepter  la  cession  d'aoon 
droit  ou  créance  contre  son  pupille,  mais  ne  lui  défend  pas  de 
faire  cession  à  des  tiers  des  droits  du  mineur.  Le  tuteur  lepov- 
rait-ll?  —  L'acte  en  lui-même  ne  lui  serait  pas  Interdit,  mais 
comme  il  renfermerait  une  aliénation,  l'acte  ne  serait  valable, 
s'il  s'agissait  de  la  cession  de  droits  Immobiliers,  qu'autant  que 
la  cession  serait  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  et  la  délibé- 
ration homologuée.  —  U  a  été  Jugé,  en  ce  seps,  que  le  tutenr 
qui  a  vendu  en  son  propre  et  privé  nom,  et  sans  aucune  fonni- 
lité,  au  subrogé-tuteur,  les  droits  successifs  mobiliers  et  immo- 
biliers de  son  pupille,  peut,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  en  cas  de 
lésion,  provoquer  la  nullité  de  la  vente,  comme  faite  en  oontri- 
ventlon  à  la  loi,  et  cela,  alors  même  que  le  tuteur  avait,  en  a 
qualité  de  père  du  mineur,  l'usufruit  légal  des  droits  par  lui  ven- 
dus (ReJ.  21  déc.  1836)  (i).  —  Mais  s'il  s'agissait  de  droits  pa- 
rement mobiliers,  l'acte  pourrait  rentrer,  suivant  les  circonstak- 
ceS)  dans  la  nomenclature  des  actes  que  le  tuteur  peut  fuie, 
comme  administrateur,  sans  autorisation,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  cession  de  droits  successifs,  car  alors  l'art.  461  éf 
vrait  recevoir  son  application.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  éié 
Jugé  qu'est  nulle  la  cession  des  droits  successifs  du  mineur,  qae 
le  tuteur  a  faite  à  des  cohéritiers  de  celui-ci  sans  y  avoir  été  aa- 
torisé  par  le  conseil  de  famlUe,  encore  bien  qu'elle  ne  porterait 
que  sur  la  partie  mobilière  de  la  succession  ;  par  suite  qu'une 
telle  cession  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tuteur  Ini-ménie 
forme,  au  nom  du  mineur,  une  demande  en  partage  et  en  rap 
port  (Pau,  30  Janv.  1852,  aff.  Camicas,  D.  P.  53.  2.  58).— Y- 
touteiois,  eod, y  l'observation  que  nous  avons  faite  sur  cet  anâ 

ft9  9.  4*  Donation.  —  Le  tuteur  ne  peut  pas  disposer  à  titit 
gratuit  des  biens  du  mineur,  même  avec  l'autorisation  du  conseil, 
même  avec  l'homologation  {Locré  sur  l'art.  457;  Zachari»,  t.  f, 
p.  441,  éd.  Massé  et  Vergé),  et  cependant  le  code  ne  s'expliqaepas 
à  cet  égard.  Pourquoi  ce  silence?  C'est  que  le  caractère  essentiel  de 
la  tutelle  c'est  le  mandat.  Un  tuteur  est  un  administrateur;  coin- 
rocnt  l'administrateur  pourrait-il  disposer  à  titre  gratuit?  c'est- 
à-dire  dépouiller  le  mineur  de  ses  biens,  lorsque  la  loi  le  cbar^ 
de  les  conserver,  d'agir  en  tout  et  sur  toutes  choses  en  bon  père 
de  famille.  —  U  y  a  des  principes  si  évidents,  que  le  législaleor 
n'a  pas  besoin  de  s'expliquer.  —  Le  tuteur  ne  pourrait  pas  non 
plus  faire  une  donation  par  une  vole  indirecte.  Un  ne  peut  pu 
ialre  indirectement  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  directement.  Ainsi 
le  tuteur  ne  pourrait  pas  faire  la  remise  d'une  dette  (D.  L.46,§<) 
De  admin.  tut.,  c.  nap.  1282).  —  Cette  prohibition  défaire  | 
des  donations  ne  va  pas  Jusqu'à  empêcher  le  tuteur  de  faire  di 

puisque  c'était  le  sieor  Barret,  acquéreur,  qui  opposait  cette  venie  ib 
mineure,  pour  jouir  de  ses  droits  à  sou  préjudice,  quoique  étant  md  5»- 
brogo  tuteur,  et  obligé,  par  la  loi,  de  eunreiller  ses  intérêts;— A ttein 
qu'une  telle  vente  était  évidemment  nulle,  comme  contraire  «ni  àisf^ 
sitions  des  art.  457,  458  et  459  c.  cit.  ;— Attendu  que  l'arrêt  atlM*' 
en  prononçant  ladite  nullité,  loin  d'avoir  Tiolé  aucune  loi,  6'est  tiv^ 
ment  conformé  au  tœu  des  susdits  articlea;  — En  ce  qui  toucbeUf*- 
rantie  promise  à  l'acquéreur  par  le  vendeur  : — Attendu  que  la  coiirroi>» 
a  décidé,  par  appréciation  de  la  qualité  des  parties,  de  la  faute  coDOiM 
et  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'y  avait  pas  lieail*r 
dite  garantie ,  et  que  cette  appréciation  est  de  la  nature  de  ceDes  f* 
échappent  à  la  censure  de  la  cour; — Rejette. 

Du  îl  déc.  1856.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Poriab's,  l"  pr.^asrs,  «^t 
Tarbé,av.  gén,,  c.  conf.-Dalloz  at  Godard  de  Sê^onxf,  av. 
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tMstitêft  libéralités  qui  sont  en  quelque  sorte  d'usage.  Ainsi  il  peut 
faire  ces  rémunérations^  ces  cadeaux  qui,  d'après  nos  habitudes 
sociales,  constituent  moins  des  libéralités  que  des  espèces  de 
dettes  de  bienséance,  et  qui  ne  touchent  d'ailleurs  qu'aux  reve- 
nus :  cadeaux  aux  précepteurs,  aux  ouvriers,  aux  domestiques  ; 
cadeaux  à  des  parents  :  Solemnia  munera  parenlilms  cognatis- 

rie  (Pothier,  tit.  1,  de  la  Coutume  d'Orléans,  n»  225,  D.  L.  12, 
3,  De  admin.  et  perte,  tut,).  Toutefois,  ces  petites  libéralités 
doivent  être  faites  avec  mesure  :  Pro  facultate  patrimoniijSecun- 
dùm  digmtatem  facultateeque  pupiUi  (D.,  eod,), 

ft98.  5*  Compromis, —  Le  tuteur  ne  peut  pas  compromettre 
sur  les  affaires  du  mineur  ;  car  on  ne  peut  compromettre  que  sur 
les  droits  dont  on  a  la  libre  disposition  (c.  pr.,  art.  1003, 1004). 
Cette  défense  est  renouvelée  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit 
français  (L.  34,  §  1,  D.,  De  minoribus;  Hesié,  part.,  ch.  8, 
11»  22;  Brillon^v*  Compromis,  n<»  14).— Y.  Arbitrage^  n~  224  s. 

Sbct.  ii.  ^^  De  la  fin  de  la  tutelle. 

A99.  L'extinction  de  la  tutelle  a  pour  effet  d'enlever  au  tu- 
teur tout  pouvoir  sur  la  personne  du  mineur  et  sur  la  gestion  de 
ses  biens.  Aussitôt  commence  pour  le  tuteur  l'obligation  de  ren- 
dre compte.  —  Mais  ce  compte,  fût-il  tout  préparé,  demande 
examen;  ia  remise  effective  de  l'administration  tutélaire  ne  peut 
'  donc  pas  s'opérer  instantanément.  —  Il  s'écoule  nécessairement 
un  certain  espace  de  temps,  de  Jours,  de  mois,  pendant  lesquels 
le  tuteur  ou  ses  héritiers,  ou  même  ses  représentants,  doivent 
provisoirement  administrer  (Meslé ,  p.  288;  Perrière*  des  Tu« 
telles,  p.  25;  Duparc-Poulain,  t.  1,  p.  331).  —  Cette  gestion 
momentanée,  est-ce  toujours  la  gestion  tutélaire?  n'estn^e  qu'un 
mandat,  une  gestion  d^aflleiires?  Si  la  tutelle  se  continue,  les  biens 
du  tuteur  continueront  aussi  à  être  frappés  de  l'hypothèque  lé-, 
gale.  S'il  a  reçu  des  intérêts  des  capitaux  dus  au  mineur  dans 
l'intervalle  du  ]our  de  la  majorité  au  jour  de  la  reddition  du 
compte,  s'il  n'a  pas  fait  emploi  de  ces  intérêts  constituant  un 
capital,  il  en  devra  les  Intérêts;  par  conséquent,  il  sera  passible 
des  intérêts  des  intérêts.— On  conçoit  dès  lors  l'importance  qui 
s'attache  à  la  question  de  savoir  quand  finit  la  tutelle.  En  un  mot, 
la  tutelle  cesse-t-elle  en  même  temps  que  la  majorité  commence? 
Xais,  avant  tout,  il  est  nécessaire  de  constater  dans  quels  cas  la 
tutelle  finit. 

580*  L'ancienne  Jurisprudence  et  plusieurs  auteurs  moder- 
nes, d'accord  avec  la  loi  romaine  (L.  4,  D.,  De  tuteL  et  rat.  d»- 
trah,;  Meslé,  part.  1,  ch.  10,n«14;Duranton,  t.  3,  n<^  610;  De- 
molombe,  t.  8,  p.  2),  ont  enseigné  que  la  tutelle  finit  soit  par  le 
Cait  du  tuteur,  ex  parte  tutoriSy  soit  par  le  fait  du  pupille,  ex 
parte  pupUli.  —  De  la  part  du  tuteur,  la  tutelle  finit  :  !•  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  tuteur;  2«  par  sa  destitution;  3«  par 
un  cas  d'excuse  prévu  par  ia  loi  ;  4«  par  sa  démission  agréée 
par  le  conseil  ;  50  par  le  fait  de  non-maintenue  s'il  s'agit  de  la 
mère  remariée  ;  6«  par  l'événement  de  la  condition  ou  du  délai 
sous  lesquels  la  tutelle  a  été  conférée;  7*  par  le  fait  deTabsence 
(V.  n»  589).  —  De  la  part  du  pupille,  la  tutelle  finit  :  1»  par  sa 
majorité;  2«  par  son  émancipation;  3«  par  sa  mort  naturelle  oa 
civile.  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs,  elle  prend,  fin  pour  chacun 
à  mesure  que  ces  événements  arrivent. 

591.  Hais  quel  que  soit  le  fait  d'où  provint  la  fin  de  la  tu- 
telle, en  droit  romain  comme  dans  l'ancien  droit  français,  la  tu- 
telle était  présumée  continuer  même  après  que  le  mineur  était 
devenu  majeur  tant  que  le  tuteur  continuait  à  gérer  et  n'avait 
pas  rendu  compte.  —La loi  romaine  dit  :  «  Tutor  post  puberta^ 
tempueUœ^  si  in  administratiùne  connexe  perseveraverit^  ao- 
tume  tatius  tempcris  rationem  prœstare  eogitwr  (L.  13,  G.,  Ar- 
hilrium  tutelœ)»  QtuBsitum  est  an  ejus  pecuniœ,  qud  tutor  usus 
estf  post  firàtam  quoque  tutelam,  in  dkm  judicii  accepti  easdem 
usuras  prastari  deheat?  Paulus  respondit  :  FinOd  administra- 
tione,  eas  uswras  debere  computari,  quœ  in  tutelœ  judido  corn- 
putofUur»  (L.  46,  §  3,  eod.,  et  L.  .7,  §  15).  — U  en  était  de 
même  dans  notre  ancien  droit.  «Tantôt  si  longtemps  que  le 
compte  n'est  pas  rendu,  disait  Meslé,  le  tuteur  demeure  sojet  aux 
Intérêts  envers  le  mineur,  la  tutelle  durant  toi^ours.  »  —  M.  de 
Lamôignon  dans  ses  arrêtés  :  «  Si  depuis  la  tutelle  finie,  le  tu- 
teur continue  à  recevoir  et  à  administrer  lea  bienS|  oequ'ilaura 


ainsi  reçu  et  géré  entrera  dans  le  compte  de  tutelle,'  et  sera  sujet 
aux  mêmes  hypothèques  et  conditions  que  l'administration  faite 
dorant  le  cours  de  la  tutelle  n  (art.  130,  des  Tutelles).  Ainsi,  sans 
rechercher  d'où  la  fin  de  la  tutelle  provenait,  elle  continuait  avee 
ses  conséquences,  dans  l'ancien  droit,  tant  que  le  compte  n'était 
pas  rendu. — Le  code  Napoléon  semble  avoir  consacré  ces  anciens 
principes,  puisque  les  art.  472  et  2045  décident  que  le  tuteur 
ne  peut  ni  transiger  ni  faire  de  traités  avec  le  mineur,  si  ces  ac- 
tes n'ont  été  précédés  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  et 
que  l'art.  907,  statue  que  le  mineur  ne  peut  disposer  au  profil 
de  son  tuteur  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préala« 
blement  rendu  et  apuré.  —  M.  Troplong,  s'occupant,  dans  son 
Traité  de  la  prescript.,  n*  888,  de  la  question  de  savoir  à  partir 
de  quelle  époque  le  tuteur  peut  prescrire  contre  son  ex-pupille, 
enseigne,  en  se  fondant  sur  l'autorité  d'anciens  auteurs,  que  ce 
ne  peut  être  qu'à  partir  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et 
non  à  partir  de  la  majorité  de  l'ex-pupille,  parce  que,  entre  autres 
motifs,  c'est  seulement  à  partir  de  la  reddition  du  compte  que 
cesse,  suivwt  lui,  la  tutelle  pour  ce  qui  concerne  l'administrar 
tion  des  biens  du  pupille*  Touiller,  sans  discuter  la  question,  en- 
seigne (t.  2,  n*  1273)  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Troplong, 
que  «  c'est  à  partir  de  la  ciêture  du  compte  que  les  Intérêts  des 
intérêts  cessent  de  courir  contre  le  tuteur,  qui  n'est  pins  obligé 
de  colloquer.  v  —  Il  a  été 'Jugé  dans  ce  sens  :  1«  que  la  tutelle 
étant  censée  durer,  quant  au  tuteur,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu 
compte,  il  reste  soumis  à  faire  emploi  des  deniers  pupillaires 
dans  riniervalle  qui  s'écoule  entre  la  majorité  du  pupille  et  la 
reddition  du  compte;  que,  par  suite,  les  intérêts  de  ces  deniers 
sont  une  charge  de  son  compte,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire 
courir  (Req.  28  nov.1842,  aff.  BaroisdeLemmery,Y.n»729-9«. 
—  Conf.  Ferrlères,p.  25  ;  Meslé,  p.  288;  Duparc-Poulain,  t.  1, 
p.  331  ;  L.  1,  D.,  §  S,  De  eo  qui  pro  tut,);  —  2*  Que  la  tutelle 
étant  réputée  durer  tant  que  le  tuteur  n'a  pas  rendu  compte,  l'hy- 
pothèque légale  continue  de  subsister  depuis  l'époque  de  la  ma- 
jorité jusqu'à  la  reddition  du  compte  tutélaire  en  faveur  de  l'in- 
terdit ou  de  ses  héritiers  (Pau,  19  août  1850,  aff.  Leberat-Tolou, 
D.  P.  51.  2.  5). 

599.  Mais  il  a  été  Jugé  dans  un  sens  contraire  :  1*  que  la 
tutelle  finit  par  la  minorité,  qu'en  conséquence  les  intérêts  des 
intérêts  cessent  de  courir  depuis  la  majorité  du  pupille,  et,  dès 
lors,  le  tuteur,  quoique  conservant  encore  par  devers  lui  les  fonds 
appartenant  à  ce  pupille  et  ne  lui  rendant  pas  compte  de  sa  ges- 
tion, n'est  plus  tenu  que  des  mêmes  intérêts  qu'un  mandataire 
qui  aurait  employé  à  son  profit  les  sommes  à  lui  confiées  (Nancy, 
19  mars  1830,  aff.  Joliot,  Y.  n«  471,  arrêt  rendu  contrairement 
aux  conclusions  de  M.  Troplong)  ;  —  2*  Que  la  tutelle  finissant 
par  la  majorité,  il  n'y  a  plus  au  delà  ni  mineur^  ni  tuteur  ni  tu- 
telle; qu'en  conséquence,  l'hypothèque  légale  ne  garantit  les  in- 
térêts des  capitaux  que  pour  le  temps  de  la  minorité;  qu'après 
cette  époque,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  reddition  de  compte,  la 
continuation  de  l'administration  du  tuteur  ne  constitue  qu'un 
simple  mandat  soumis  aux  seules  règles  qui  régissent  ce  contrat 
(Grenoble,  16  Janv.  1832,  aff.  Joly,  V.  Prlvil.  et  hypoth.  ;  Bour- 
ges^ 28  avr.  1838,  aff.  veuve  Pllien,  Y.  eod,);  —  3*  Que„  souii 
le  rapport  de  l'administration  des  biens  du  pupille,  comme  souk 
celui  de  sa  capacité,  la  tutelle  prend  fin,  de  plein  droit,  à  la  m»* 
Jorité  de  celui-ei,  et  non  pas  seulement  à  la  reddition  du  compte  de 
tutelle  (c.  nap.  471,  488, 907);  en  sorte  que  la  continuation  de 
radministration  du  tuteur  n'a  plus,  après  la  majorité  du  pupille, 
que  le  caractère  d'une  simple  gestion  d'affaires,  ne  donnant  lieu 
qu'à  un  compte  ordinaire  et  n'emportant  pas  la  garantie  de  l'hy- 
pothèque légale  (c.  nap.  2 1 21)  ;  que,  conséquemment,  les  comptes 
du  tuteur  doivent  se  diviser  en  deux  parties  correspondant  aux 
deux  périodes  de  son  administration,  celle  qui  précède  et  celle 
qui  suit  la  majorité  du  pupille  :  le  reliquat  constaté  à  l'expira- 
tion de  la  première  est  seul  dû  à  charge  d'hypothèque;  et  dans 
le  compte  correspondant  à  la  seconde,  le  tuteur  ifest  pas  tenu  de 
faire  figurer  les  intérêts  de  l'excédant  non  employé  des  revenus, 
mais  seulement  les  intérêts  simples  des  capitaux  (o«  nap»  456; 
Aiig&rs,  23  fév.  1853,  aff.  Carré,  D.  P.  53.  2.  42). 

US  S.  Nous  croyons  que  les  deux  svstèmes  que  présentent  O0f 

divers  arrêts  ne  peuvent  satisfaire  complètement,  et  qu'il  y  aliea 

I  l^étabUr  Ici  une  distinction,  consacrée,  d'ailleurs,  par  le  droll^ 
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inNOMTE,  TUTELLE,  EMANCIPATION.— Chap.  3,  Sbct.  7,  Art.  1, 


^•4.  La  dispense  de  rendre  compte^  émanàt-«11e  da  père  ou 
de  la  mère^  ne  serait  pas  valable  :  elle  devrait  être  réputée  sans 
effet,  comme  contraire  à  la  loi,  en  ce  qu'elle  va  contre  l'essence 
même  de  la  tutelle,  et  comme  incompatible  avec  l'idée  d'un 
comptable.  — -  Le  code  Napoléon  ne  contient  pas  une  disposition 
nettement  prohibitive  sur  ce  point;  mais  les  termes  deTart.  469 
et  les  principes  généraui  de  la  matière  sufBsent  pour  justifier  le 
principe  (Conf.  MM.  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  407  ;  Rolland 
de  Yillargues,  v»  Compte  de  tutelle,  n«  10;  Frémlnville,  t.  2, 
p.  1095;  Chardon,  t.  3,  Puissance  tulélaire,  n«  505;  Marcadé, 
t.  1,  art.  469;  Taulier,  t.  2,  p.  74;  Demolombe,  I.  7,  p.  41; 
MM.  Massé  et  Vergé,  p.  458,  note  4,  contrairement  à  l'opinion 
de  M.  Zachariœ,  qui  dit  :  «  Suivant  Maleville  sur  l'art.  469,  le 
tuteur  peut  être  affranchi  de  cette  obligation  relativement  aux 
biens  pour  lesquels  il  peut  être  dispensé  de  faire  inventaire.  » 
Mais  MM.  Massé  et  Vergé  répondent  fort  bien  qu'en  supposant 
possible  la  dispense  de  faire  inventaire,  le  tuteur  ne  peut  jamais 
être  dispensé  de  rendre  compte  (Conf.  MM.  Marcadé  et  Demo- 
lombe, eod,).  — 11  a  été  jugé  qu'un  tuteur  ne  peut  être  dispensé 
de  rendre  compte,  sous  prétexte  que  ses'  registres  ont  été  per- 
dus (Cass.  14  janv.  1835,  aff.  d'Angoville,  V.  n*  599).— Le  code 
hollandais  a  tranché  la  question;  l'art.  56  porte  :  «Toute  dis- 
pense de  rendre  compte  est  de  nul  effet,  ainsi  que  la  prohibition 
d'en  exiger.  » 

4fr9ft.  Mais  le  tuteur  imposerait  valablement,  comme  condi- 
tion d'un  legs  qu'il  ferait  au  mineur,  que  ni  lui,  tuteur,  ni  ses 
héritiers,  ne  pourraient  être  tenus  à  rendre  un  compte.  On  com- 
prend qu'il  est  une  foule  de  cas  où  le  tuteur  peut  avoir  intérêt 
à  l'exécution  de  cette  disposition  (L.  26,  îi.  Liber,  leg.;  Ricard, 
Deup.  tond,,  p.  145;  M.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cti.,  n*  11). 

—  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  devra  rechercher  avec 
un  grand  scrupule  lequel  des  deux  partis  est  plus  utile  au  mineur, 
ou  4l'accepter  le  legs  avec  la  condition  qui  est  apposée,  ou 
d'exiger  le  compte.  —  Notez  que  la  répudiation  du  legs  devra 
nécessairement  être  autorisée  par  le  conseil  de  famille»  et  que, 
de  plus,  si  Ton  se  décide  pour  son  acceptation,  comme  cette 
acceptation  entraînera  la  renonciation  à  exiger  un  compte  de  tu- 
telle, et  que  l'on  consommera  ainsi  un  acte  des  plus  graves 

W  (Vigouronz  C.  Samazeuilh.)  —  La  codi  ;—  ...  Atténua,  sur  la 
deoxième  question,  qu'il  faut  distingner  daos  le  contrat  de  mariage  de 
1812  les  conventions  inhérentes  à  ce  contrai,  celles  faites  en  contem- 
plation du  mariage  entre  les  (alors  époux,  et  en  leur  faveur,  d'avec  les 
conventions  faites  entre  Marie  Vigoureux  et  son  père,  et  qui  auraient 
pu  également  être  faites  hors  dudit  contrat  de  mariage,  sans  qu'il  eût 
rien  manqué  à  celui-ci;  —  Que  ces  conventions,  qui  eurent  pour  objet 
1*  la  reconnaissance  de  la  part  do  Marie  Vigoureux  que  son  père  était 
propriétaire  des  biens  et  droits  constitués  par  sa  mère;  2*  la  renoncia- 
tion de  la  part  de  Marie  Vigoureux  aa  compte  de  tutelle  et  de  gestion 
que  son  père  lui  devait,  constituent  un  traité  qui  fut  radicalement  nul 
oès  l'origine;  —  Qu'il  le  serait  lors  même  que  Marie  Vigoureux  aurait 
ftté  émancipée  par  le  mariage,  ou  en  pleine  majorité,  puisque  l'art.  472 
e.  civ.,  annule  tout  traite  intenrenu  entre  le  mineur  détenu  majeur  et 
son  ancien  tuteur,  avant  que  celui-ci  ait  régulièrement  rendu  son  compte; 

—  Que  la  nullité  de  ce  traité  devient  plus  absolue  et  plus  radicale  si  on 
considère  que  Marie  Vigoureux^  encore  mineure,  ne  pouvant  procéder 
qu'avec  l'assistance  et  le  consentement  de  son  père,  aurait  cependant 
traité  avec  lui,  ce  qui  rendrait  celui-ci  auetor  in  nm  «nom,  et  ce  qui 
n'offrait  plus  le  concours  des  deux  volontés  et  des  deux  capacités  néces- 
saires pour  la  formation  d'un  contrat  synaUagmattque  ;  —  Qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  présence  du  grand-père  paternel  effaçait  ce  qu'avait 
d'irradier  le  double  rôle  joué  par  le  père;  qu'en  effet,  le  père  éUnt  plein 
de  vie,  l'assistance  du  grand-père,  dont  le  consentement  n'était  pas 
nécessaire  pour  ht  validité  du  mariage,  ne  remplissait  pas  le  vœu 
des  art.  1095  et  1398  c.  civ.;  qu'on  ne  peut  pas  même  considérer 
le  grand-père  paternel  à  l'égal  d'un  subrogé  tuteur  puisque,  d'un 
tété,  la  présence  d'un  subrogé  tuteur  n'aurait  pas  pu  valider  les  actes 
faits  par  la  mineure,  et  que,  d'autre  part,  le  grand-père  paternel  ne 
pouvait  f  oint  remplir  des  fonctions  dévolues  par  la  loi  à  un  parent  de 
la  brandie  maternelle;*— Attendu,  dès  lors,  que  la  nullité  du  traité 
dont  il  s'agit  replaçant  les  parties  au  même  état  ob  elles  étaient  aupa- 
ravant, le  sieur  Vigooroux  doit  délaisser  des  biens  qfù  ne  lui  appartien- 
nent point,  et  rendre  de  leur  gestion  et  administration  un  compté  dont 
n'en  ne  saurait  l'affranchir. 

Da  5  fév.  1822.-G.  de  Toulouse^  l**  ch.-;M.  d'Aldeguier,  ^r. 
(9)(Landreaa  C.  Arnaud. V-La  cour; — Attendu  que  JeanLandreau, 
quoiqu'il  n'ait  été  nommé  uteur  d'Elisabeth  Laadreau  qu'an  noii  de 


pour  le  mineur,  la  délibération  devra  être  homologuée  par  le 
tribunal.  —  S'il  arrivait  qu'une  décision  judiciaire  eût  pour 
résultat  de  dispenser  le  tuteur  de  rendre  compte,  cette  décision 
encourrait  certainement  la  censure  de  la  cour  suprême  (Cass. 
14  janv.  1835,  aff.  Albert  d'Angoville,V.  n*  599).  ' 

S9%.  A  l'égard  de  la  constitution  de  dot  faite  sous  la  oondltioa 
de  ne  pas  exiger  de  compte  tutéla!re,  elle  serait  atteinte  par  la 
disposition  de  l'art.  472,  c.  nap.  :  ce  serait  là  en  effet  un  véri- 
table traité  sur  un  compte  de  tutelle  (Toulouse,  5  fév.  1822)  (i). 

599.  2*  A  qui  le  compte  doit-il  être  rendu,  et,  s^il  y  a  eu 
plusieurs  tuteurs,  comment  doit-on  procéder?  —  Ponr  répondre 
à  ces  questions,  il  faut  examiner  d'abord  comment  la  tutelle  a 
pris  fin. —  Si  c'est  ex  parte  pupilU,  alors  le  compte  est  rendu,  oo 
au  mineur  devenu  majeur,  ou  à  l'émancipé,  en  présence  de  saa 
curateur  (c.  nap.  480),  ou,  en  cas  de  mort,  à  ses  héritiers.  Si  «o 
contraire,  la  tutelle  a  pris  fin,  ex  parte  tutoris,  par  exemple,  si 
le  tuteur  est  excusé,  destitué,  le  compte  est  rendu  an  nouveau 
tuteur,  c'est-à-dire  de  tuteur  à  tuteur,  et  si  rancien  tuteur  est 
mort,  le  compte  est  rendu  par  ses  héritiers  ou  légataires  (Conf. 
MM.  Demolombe,  eod.  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharl»,  1. 1,  p.  458, 
note  I). —  Il  a  été  jugé  conformément  à  ces  principes,  que  le  tu- 
teur qui  entre  en  fonctions  après  un  précédent  tuteur  décédé, 
doit  se  faire  rendre  un  compte  régulier  de  la  gestion,  à  peine  de 
répondre  personnellement,  tant  de  la  gestion  du  dernier  tuteur 
que  de  celle  de  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  (Bordeaux^  i«  fév. 
1828)  (2). 

&9fà.  Ainsi  le  compte  du  dernier  tuteuif  comprend  toutes  les 
gestions  précédentes  ;  ce  qui  n'affranchit  pas  le  premier  tuteur  du 
recours  direct  de  la  part  du  mineur  (MM.  Rolland  de  Villargues, 
y  Compte  de  tutelle,  n*  26;  Hagnin,  n*  711).  —  Il  a  été  jugé 
sur  ce  point,  1*  que  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  tutelles  successives, 
le  mineur  a  droit  de  demander  un  compte  général  au  dernier 
tuteur,  sauf  à  celui-ci  à  exiger  du  tuteur  qui  l'a  précédé  an 
compte  particulier  qu'il  doit  comprendre  dans  son  compte  géné- 
ral...  ;  il  ne  sufQrait  pas  que  le  premier  tuteur  fût  seulement  con- 
damné à  assister  au  compte  du  second  tuteur  (c.  nap.  471  ; 
Bourges,  15  mars  1826)  (3).  —  2«  Que  dans  le  cas  où  un  tuteor 
a  succédé  à  plusieurs  autres,  il  doit,  à  la  majorité  du  pupille, 


sept.  1816,  n'en  devait  pas  moins  obliger  leâ  précédents  tuteurs  de  sa 
pupille,  ainsi  que  le  sieur  Grogner,  son  subrogé  tuteur,  comme  ayant 
administré  ses  biens,  à  rendre  compte  de  leur  gestion  ;  qu'il  a  à  s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  exigé  cette  reddition  de  compte  ;  que  celui  dont  il  a 
excipé  comme  lui  ayant  été  rendu  par  le  subrogé  tuteur  Gnigner,  B*a 
pas  eu  lieu  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  et  ne  peut  par  eonséqneot 
mériter  la  confiance  de  la  justice  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  le  premier  tri- 
bunal a  bien  jugé  en  adoptant  pour  base  du  compte  à  rendre  à  ladite 
Elisabeth  Laodreau  toute  la  gestion  delà  tutelle  antérieure  à  18U^  et  i 
compter  du  29  janv.  1811,  époque  du  décès  du  père  de  lamineurs  ;  — 
Attendu  que  Jean  Landreau,  en  la  qualité  qu  il  avait,  èuit  tenu  ds 
poursuivre  le  recouvrement  des  arrérages  des  prix  de  ferme  qui  étaiesl 
dus  par  les  fermiers  des  biens  d'Elisabeth  Landreau  ;  que  lui  seul  doit 
être  déclaré  responsable  de  ces  défauts  de  poursuites,  et  prendrs  à  sa 
charge  tous  les  fermages  arriérés  qui  se  sont  trouvés  dus  à  cette  der- 
nière; —  Met  au  néant  l'appel. 

Du  l*'  fév.  1828.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  Dnprat,  rap. 

(3)  (RêsoUère,  etc.  C.  Ducbesne.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'aui 
termes  de  droit  il  n'est  dû  qu'un  compte  ponr  chaque  tutelle,  et  qoe, 
dans  le  cas  ob  plusieurs  tuteurs  se  succèdent,  le  dernier  doit  exiger  de 
ceux  qui  l'ont  précédé  le  compte  de  leurs  gestions  pour  le  compresdre 
dans  celui  qu'il  doit  à  ses  mineurs  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  dame  Ré- 
solière  était  de  droit,  à  la  mort  de  son  premier  mari,  tutrice  deses  eiH 
fants;que  Bicbier-Désage,  nommé  subrogé  tuteur,  avait  été  chaiigépar 
le  conseil  de  famille  de  faire  l'inventaire,  vendre  les  meubles,  payer  \t* 
dettes,  etc.:  —  Qu'en  1808,  la  dame  Késolière  convolant  à  de  seconde^ 
noces,  et  n  ayant  rempli  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  per- 
dit la  tutelle,  qui  fut  confiée  à  Bicbier-Dèsage  ;  que  cette  Uiteile  fc 
rendue  à  la  mère  et  à  Késolière,  son  deuxième  mari,  en  1818;  V^  ^ 
devoir  de  Résolière  et  sa  femme  était  d'exiger  de  Bichier-Désage  le 
compte  de  la  première  gestion  de  l'an  14  à  1808,  mais  qu'une  demande 
par  eux  formée  à  cet  effet  contre  lui,  le  28  oct.  1821,  est  restée  sao^ 
poursuites  ;  ^  Qu'il  est  bien  allégué  de  part  et  d'autre  que  les  partiei 
s'étaient  mises  en  arbitrage,  mais  qu'enfin  rien  n'a  été  fait;  —  ^ 
l'inventaire,  les  procès-verbaux  de  vente  des  meubles,  les  quituocesdei 
sommes  payées  et  les  titres  de  famille  étaient  entre  les  mains  de  Bichi^ 
Désage,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  famille  du  8  vend,  an  1M| 
toutes  les  piènai  mlatives  à  tea  admiaistration*  conuM  tuteur  et  i^ 
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comprendre  dans  son  compte  Tadministration  de  ceux  qui  l'ont 
précédé^  sans  cependant  que  cette  obligation  subsiste  quant  à  la 
gestion  du  père  du  mineur^  dont  celui-ci  serait  le  seul  héritier  ; 
mais  il  en  serait  autrement  à  Tégard  d'un  précédent  tuteur^  dont 
le  pupille  ne  serait  héritier  que  pour  moitié  :  cette  circonstance 
même  que  ce  dernier  détiendrait  les  immeubles  de  la  succession^ 
grevés  de  Thypotlièque  légale  à  raison  de  la  tutelle,  serait  sans 
importance^  la  détention  de  ces  biens  n'opérant  pas  la  confosion 
de  l'action  personnelle^  et,  pour  connaître  le  quantum  de  la 
snccession,  le  compte  des  charges  qui  peuvent  la  grever  à  rai- 
son de  l'exercice  de  la  tutelle,  devant  nécessairement  être  fait 
(c.  nap.  873;  Bourges^  14  août  18^9}  (i).  »  5*  Que  pour  être 

à  1818,  étant  égalemeot  en  sa  possession^  il  conTÎent  d'accorder  aux 
époux  Résolière  un  délai  pour  qu'ils  puissent  se  faire  rendre  le  compte 
de  ces  deux  gestions; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  aux  enfants  eux-mêmes  que  le  sîeurBi- 
chier  doit  compte,  mais  aux  époux  Résolière,  à  qui  la  loi  impose  l'obli- 
gation de  le  receToirpour  le  compte  général  qu'ils  doivent  à  leurs  en- 
fante; —  Qu'ainsi  ce  n'était  pas,  comme  l'ont  pensé  les  premiers  juges, 
une  simple  assistance  de  sa  part  au  compte  &  rendre  par  les  époux  Ré- 
solière, mais  un  compte  particulier  de  tout  ce  qu'il  a  re^u  et  dépensé;— 
Qu'à  la  vérité,  ilallëgueraToirtaitsignifierextrajudiciairementen  1815; 
qu'un  compte  offert  n'est  pas  un  compte  rendu,  et  que,  quelles  qu'aient 
été  les  causes  qui  ont  rendu  celte  mesure  sans  eifet,  son  devoir  était  de 


Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  a  ordonné  que,  dans  le  compte  à  ren- 
dre par  les  époux  Résolière,  Bicbier-Désage  serait  seulement  appelé  ;— 
amendant,  ordonne  que  dans...,  il  sera  tenu  de  rendre  compte  aux  époux 
Résolière,  etc.;  ordonne  que  le  jugement,  dans  ses  autres  dispositions^ 
Mra  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  15  mars  1826.-G.  de  Bourges,  1^  cb.-M.  Salle,  1«  pr. 

(1)  Btpioê  :  —  (Léveiilé  C.  Guéiant.)  —  La  dame  LéveiUé  avait  eu 
successivement  plasieurs  tuteurs  parmi  lesquels  son  père,  le  sieur  Riglet, 
un  sieur  Edme  Léveiilé,  son  oncle>  et  en  dernier  lien  le  sieur  Guéraut. 
—  Le  15  mai  1880,  celui-ci  est  assigné  en  reddition  d'un  compte  gé- 
néral de  tutelle,  devant  comprendre  les  gestions  de  tous  les  autres  tu- 
teurs. —Guéraut,  qui  ne  s'était  fait  rendre  aucun  compte  par  ces  der- 
niers, oppose  qu'à  l'égard  de  ton  père,  la  dame  LéveiUé  est  non  recevable 
puisque,  eu  sa  qualité  d'unique  héritière,  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion pèsent  sur  elle,  et  qu'ainsi,  eût-elle  des  réclamations  à  faire  contre 
eette  succession,  à  raison  de  la  tutelle  gérée  par  son  père,  elle  serait 
repoussée  par  la  maxime  quem  temt  aeHo,  nmâêtn  np^lUt  tœeeptio;  que 
sa  prétention  n'est  pas  mieux  fondée  à  l'égard  de  l'administration  de  son 
•ncle,  dont  elle  est  encore  héritière  pour  moitié;  de  plus,  qu'ayant  en 
sa  possession  des  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  lé^e,  à  raison  de 
sa  tutelle,  et  étant  tenue  des  dettes  de  la  succession  hypothécairement 

Cr  le  tout  (875  c.  civ.),  elle  ne  peut  demander  un  compte  dont  le  re* 
.  lat  serait  à  sa  charge.  ^  %  fév.  1828,  jugement  qui  accueille  ces 
fins  de  non-recevoir.  —  Appel.  —La  dame  LéveiUé  soutient:  l^que 
n'étant  tenue  personneUement,  que  pour  moitié  des  dettes  de  la  succes- 
sion d'Edme  LéveiUé,  son  oncle,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  confusion  pour 
son  action  en  reddition  de  compte  ;  que  tout  ce  qui  en  résultait,  c'est 
que,  le  compte  rendu,  elle  ne  pourrait  exiger  que  la  moitié  du  reliquat; 
80  qu'en  qualité  de  détentrice  des  biens  de  la  succession,  elle  n'était 
tenue  qu'hypothécairement  pour  le  tout  (art.  875  c.  civ.);  qu'elle  pou- 
vait se  libérer  de  cette  obligation,  en  dàaissant  les  biens  hypothéqués, 
et  qu'ainsi,  il  ne  pouvait  en  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
eUe.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  que  la  demanderesse,  en  compte  de  tuleUe, 
éUnt  seule  héritière  de  son  père,  son  tuteur,  il  est  évident  qu'elle  ne 
peut  demander  à  Guéraut,  tuteur  en  quatrième  ordre,  le  compte  de  ce 
qui  a  été  fait  par  Riglet  père,  comme  seule  héritière  du  tuteur  ;  que  le 
eompte  doit  commencer  à  la  mort  du  père,  en  prenant  pour  base  et  pour 
point  de  départ,  à  cette  époque,  l'inventaire  qui  fut  alors  fait;  que, 
quoique  Guéraut  n'ait  pas  succédé  immédiatement  au  père,  tuteur,  il 
n'en  doit  pas  moins  le  compte  du  temps  intermédiaire,  puisqu'U  ne  doit 
y  avoir  qu'un  compte  de  tuteUe;  qu'U  était  du  devoir  de  Guéraut,  nommé 
tuteur,  de  faire  rendre  aux  représentants  du  précédent  tuteur,  le  compte 
de  sa  gestion,  pour  en  comprendre  les  résultats  dans  le  compte  général 
et  définitif  de  la  tuteUe;  —  Que  Guéraut  ne  peut  se  dispenser  de  com- 
prendre, dans  son  compte  de  tuteUe,  la  gestion  de  LéveUié,  sur  le  fon- 
dement que  la  demanderesse  en  compte  est  eUe-méme  héritière  pour 
moitié  de  son  tuteur  LéveiUé;  que  cette  circonstance  fait  seulement 
qu'eUe  ne  sera  créancière  que  de  la  moitié  du  reliquat  de  ce  compte,  si 
reliquat  U  ▼  a  ;  qu'on  ne  peut  davantage  opposer  que  la  mineure,  comme 
possédant  des  propriétés  venant  de  son  tuteur,  hypothéquées  par  la  loi 
pour  la  sûreté  des  droits  de  la  miaoure^  serait  garante  de  sa  propre  ao- 


complet  et  définitif,  le  compte  d'un  second  tuteur  doit  embrasser 
la  gestion  de  la  tuteUe  toute  entière,  c'est-à-dire  la  gestion  au 
premier  tuteur  aussi  bien  que  la  sienne  propre;  qu'en  cons^ 
quence,  tant  qu'un  pareil  compte  n'a  pas  été  rendu  pour  les 
deux  gestions,  le  second  tuteur  ne  peut  se  faire  décharger  de  sa 
tutelle,  en  vertu  d'un  traité,  par  le  mineur  devenu  majeur  ou 
par  rinterdit  relevé  de  son  interdiction,  ni  recevoir  de  son  an* 
cien  pupille  aucune  libéralité,  soit  directement,  soit  par  personne 
Interposée  (c.  ni^.  469^  471,  472,  907^  911;  Req.  25  Juin 
1839)  (2). 

^••.  De  même,  le  compte  de  la  tuleUe  est  dû  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  la  tutelle  a  duré,  teUement  que  s'il  y  a  eu 


tion  ;  que  la  qualité  de  détentrice  des  biens  hypothéqués  n'opère  pas  la 
confusion  de  l'action  personneUe,  sauf  au  tuteur  substitué  l'exercice  de 
tous  les  droits  que  peut  lui  conférer  l'hypothèque  légale,  s'U  se  trouve 
responsable,  envers  la  mineure,  du  tuteur  auquel  U  a  été  substitué  ;  que 
dans  tous  les  cas,  pour  connaître  les  droits  et  les  obligations,  soit  de 
Guéraut,  tuteur,  soit  de  la  femme  Riglet  dans  la  succession  de  LéveiUé, 
il  faut  faire  le  compte  de  l'exercice  qu'U  a  eu  de  la  tuteUe  de  la  mineure 
Riglet;  —  Ordonne  la  reddition  du  compte,  etc. 

Du  14  août  1829.-G.  de  Bourges,  S«  eh.-M.  Troltier,  pr. 

(2)  £«pàc«.— nPilet  C.  hérit.  Bardou.}— En  1808,  la  veuve  Bardot 
est  interdite;  on  lui  nomme  pour  tuteur  le  sieur  Joly.  —  En  1819,  ce- 
lui-ci ayant  demandé  à  être  déchargé  de  sa  tutelle  qui  avait  duré  plus 
de  dix  ans,  on  lui  donne  pour  remplaçant  le  sieur  Filet. — Pilet  néglige 
de  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  de  Joly,  jusqu'en  18S8,  époque 
à  iaqueUe  il  introduit  une  action  contre  ce  dernier. — En  1829,  la  dame 
Bardou  ayant  été  relevée  de  son  interdictio!i,  Pilet  se  hâte  de  rendre  le 
compte  de  sa  propre  tuteUe,  sans  y  comprendre  celui  de  la  tuteUe  de 
Joly,  à  reison  duquel  on  était  encore  en  instance,  et  il  obtient  de  la 
dame  Bardou,  assistée  de  son  conseU  judiciaire,  un  traité,  à  la  date  du 
6  juiU.  1829,  par  lequel  eUe  déclare  renoncer  à  l'inquiéter  sur  les  suites 
du  compte  de  Joly  et  se  réserver  le  soin  d'obtenir  ce  compte  et  d'en  ap- 

Srécier  le  mérite.  —  C'est  en  cet  état  que,  le  5  déc.  1850,  la  dame  Bar- 
on décède  laissant  plusieurs  testaments  et  notamment  un  olographe  par 
lequel  eUe  lègue  les  deux  tiers  de  sa  fortune  aux  deux  enfants  du  sieur 
Pilet,  son  ancien  tuteur.  —  Sur  la  demande  en  délivrance,  cette  dispo- 
sition est  quereUée  par  les  héritiers  naturels  *de  la  défunte.  Us  soutien- 
nent que  1  obligation  de  rendre  compte  imposée  par  la  loi  à  Pilet  s'éten- 
dait non-seulement  à  sa  propre  gestion,  mais  aussi  à  ceUe  du  premier 
tuteur;  que,  faute  d'avoir  compris  cette  double  gestion  dans  le  compte 

Si'U  a  présenté,  ce  compte  et  le  traité  du  e  juiU.  1829  doivent  être  dé- 
arés  non  avenus;  que  se  trouvant,  dès  lors,  dans  la  situation  d'un  tu- 
teur qui  n'aurait  pas  encore  rendu  compte,  il  était  incapable,  aux  termes 
des  art.  907  et  911  c  civ.>  de  recevoir  aucune  libéralité  de  sa  pupiUe, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  enfants  réputés  penonnes  interposées. 

—  31  janv.  1837,  jugement  qui  repousse  ce  système,  par  le  motif  que, 
s'il  est  vrai  que  Pilet  fût  dans  l'obligation  de  faire  valoir  l'action  en 
reddition  de  compte  contre  Joly,  premier  tuteur,  qui  se  trouvait  dans  les 
biens  de  l'interdite,  quand  il  a  pris  son  administration,  aucune  loi  ne  lui 
défendait  de  transmettre  à  Toyante  qui  y  consentait,  lors  de  son  propre 
compte,  cette  action  telle  qu'U  l'avait  reçue. — ^Appel  des  héritiers  Bardou. 

11  août  1838,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rennes,  qui  annule  les 
dispositions  testamentaires  dont  U  s'agit  comme  faites  aux  enfants  d'un 
incapable,  en  se  fondant  sur  ce  que  Pilet  n'avait  pas  encore  satisfait  à 
son  devoir  de  tuteur.  U  nous  suffit  de  rapporter  les  motifs  de  cet  arrêt 
qui  concernent  la  tuteUe  et  qui  sont  ainsi  conçus  :  —  ir  En  ce  qui  touche 
la  nuUité  du  traité  sur  le  compte  de  tuteUe  tirée  de  l'art.  472  c.  civ.  t 

—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  505  c.  civ.,  l'interdit  est  assî* 
mile  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  que  les  lois  de  la 
tuteUe  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tuteUe  des  interdits;— Considèrent 
qu'U  n'est  dû  qu'un  compte  définitif  pour  chaque  tuteUe,  et  que,  dans 
le  cas  où  plusieurs  tutelles  se  succèdent,  chaque  tuteur  doit  exiger  de 
celui  qui  le  précède  le  compte  de  sa  gestion,  pour  le  comprendre  dans 
celui  qu'il  rend  au  mineur  devenu  majeur,  et  que  ce  compte  tient  lieu 
au  tuteur  de  l'inventaire  qui  se  fait  à  l'ouverture  de  la  tuteUe; — Gonsi* 
déraut  que  PUet  père,  tuteur  de  la  veuve  Bardou  interdite^  au  lieu  de 
se  faire  rendre  compte,  comme  U  le  devait,  de  l'administration  dn^ieur 
Joly,  précédent  tuteur,  *qui  embrassait  orne  ans  de  gestion,  et  de  la 
fondre  dans  le  compte  général  de  sa  propre  gestion,  s'est  borné,  dans  le 
traité  du  OjuiU.  1829,  à  stipuler  avec  la  veuve  Bardou,  relevée  d'inter- 
diction, que  ceUe-ci  se  chargeait  de  recevoir  et  vérifier  ledit  compte^ 
renonçant  à  tout  recours  en  garantie  contre  ledit  PUet;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art  472  c.  civ.,  tout  traité  qui  intervient  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul  s'U  n'a  été  précédé  de  la  red« 
dition  d'un  compte  détaiUé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  j  — 
Considérant  que  les  formalités  préalables  exigées  par  cette  dispositioQ 
de  la  loi  ont  pour  objet  de  faire  connaître  au  mineur  devenu  majeur, 
avant  de  traiter,  sa  véritable  situation  respectivement  à  son  tuteur,  et  de 
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sneeesslvement  avec  le  talenr  légal  et  mi  tnieiir  onénlre,  et, 
après  le  décès  de  ce  demîer,  nn  mandataire  qnl  a  géré  de  fatUa 
tutelle,  le  tuteur  légal  ne  peut  être  dispensé  de  rendre  compte  de 
la  gestion  pendant  la  vie  da  tuteur  onéralre,  soui  le  prétexte  que 
les  registres  de  ce  tuteur  ont  été  perdus.  Et  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  ne  saurait  échapper  à  la  cassation,  sous  le  prétexte  quil 
ne  contiendrait  qu'une  simple  appréciation  de  filt8(o.  nip*  469  ; 
Cass.  Ujanv.  1855)  (t). 

eOO.  3»  A  quelle  ipoqae  le  compte  âoit^  Sire  renâuî  — 
Dans  l'ancien  droit,  H  y  avait  des  comptes  provisoires  et  des 
eomptes  déflnitifs.  Les  premiers  devaient  être  fournis  à  certains 
Intervalles,  de  trois  ans  en  trois  ans  (édil  de  déc.  17M,  art.  15, 
des  Tutelles  en  Bretagne).  Ces  comptes,  a  dit  Meslé  (part.  1, 
cb.  12,  n«  2),  n'étalent  que  pour  instruire  les  parents  ^e  Tétat 
de  la  tutelle  et  les  assurer  de  la  fidélité  du  tuteur  ;  ils  ne  devaient 
être  qu'un  bref  étot  de  la  recette  et  de  la  dépense.  ^  Dans  le 
projet  du  code  Napoléon  on  avait  admis  deux  espèces  de  compte, 
un  compte  annuel,  et  à  la  fin  de  la  tutelle  un  compte  général.  — 
La  section  de  législation  modifia  cette  Idée,  et  ne  réclama  plus 
que  des  comptes  provisoires  et  un  compte  définitif  (Fenet,  1. 10, 

le  garantir  contre  tonte  san^rise  et  tonte  Infinence;  qne^  par  conséquent, 
le  légîslatenr,  en  exigeant  nn  compte  détaîllô,  a  nécessairement  entendu 
parier d'nn  compte  général  et  définitif,  qni  seul  pent  remplir  l'objet  qu'il 
avait  en  vne  ;  —  Considérant  qae  Pilet,  en  ne  rendant  compte  que  de  sa 


partiel'  et  Va  remis  qn'une  partie  des  pièces  jnstiflcatives...  ;  —Qu'an 
surplus,  Pîlet  ne  pent  prétexter  pour  excuse  l'impossibilité  où  il  s$  so- 
raît  trouvé  de  se  'air©  rendre  ce  compte,  car  Ton  voit  qu'après  être  resté 
dans  l'inaction  pendantdix  ans  maigrît  la  solvabilité  bien  connue  dn  sieur 
Joly,  les  diligences  qu'il  a  faites  à  cet  égard  se  bornent  à  une  assigna- 
tion donnée  à  sa  requête  aux  bérîtiers  Joly,  le  22  août  1829,  assigna- 
tion qui  est  restée  sans  suite;  —  Considérant  que  de  ces  divers  motifs  11 
résulte  que  le^^  formalités  préalables  et  protectrices  de  l'art.  i72  c.  civ. 
n'ayant  pas  précédé  le  traité  sur  le  compte  de  tutelle  intervenu,  en  1820, 
entre  Pilet  père  et  la  dame  veuve  Bardon ,  il  y  a  lieu,  aux  termes  dudit 
article,  d'en  prononcer  la  nullité  et  de  réfo'-mer  le  Jugement  dont  est 
appel  qui  a  rejeté  cette  nullité...»— Pourvoi  de  Pilet  et  de  ses  enfants, 
pour  fausse  application  des  art.  i72  et  0OT  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cona;  — Attendu,  en  droit,  que  le  compte  de  tutelle  doat  parle 
Fart.  i7t  c.  civ.,  et  qu'il  appelle  compte  définitif,  doit  embrasser  l'en- 
semble de  la  gestion  de  la  tutelle,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  472,  tout 
traité  qni  intervient  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  on  l'in- 
terdît relevé  de  llnterdiction,  avant  l'accomplissement  de  ce  devoir  du 
tuteur,  est  déclaré  nul;  —Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  Par- 
rét  attaqué  que  le  tuteur  Pilet  n'a  rien  fait  pendant  dix  ans  qu'a  duré  sa 
gestion,  pour  obtenir  la  reddition  du  compte  de  son  prédécesseur,  et  que 
le  traité  intervenu  le  6  Juill,  1829,  entre  ledit  tuteur  et  la  dame  Bardou, 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'éluder  la  disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1859.-G.  C,  cb.  req  -MM.  Zangîacomi,pr.-Bemard,Tap. 

(1)  Btpèeê  .•  —  (l/Angoville  C.  de  Vigny.)  —  En  l'an  8,  la  veuve 
d'Angoville  fut  nommée  tutrice  de  ses  enfants  mineurs ,  Albert  et  Ar- 
mand. Ontre  nn  subrogé  tuteur,  le  conseil  de  famille  lui  adjoignit  le 
sieur  Délateur,  oncle,  pour  tuteur  onéraire.  Peu  après,  et  en  brum. 
an  9,  elle  épousa,  en  secondes  noces,  le  marquis  de  Vigny  qui  devint 
ainsi  cotnteur.  —  Le  15  germ.  an  IS ,  décès  du  sieur  Délateur  oncle. 
Son  neveu,  le  sienr  Meslon  Délateur,  lui  succède,  non  pas  comme  tu- 
teur onéraire,  mais  comme  mandataire  des  époux  de  Vigny  dans  la  ges- 
tion de  la  tutelle  des  mineurs  d'Angoville.  Les  mineurs  ont  atteint  leur 
majorité,  Albert  le  26  déc.  1815,  et  Armand  le  9  fév.  1818;^Eb1819. 
décès  et  du  sieur  Delatour  neveu ,  et  d'Armand  d'Angoville ,  celui-ci 
laissant  son  frère  Albert  pour  légataire  universel.  — En  1828,  Albert 
d'Angoville  somma  les  époux  de  Vigny  de  rendre  compte  de  la  gestion 
de  ses  biens  et  de  ceux  de  son  frère  pendant  leur  minorité.— Le  5  juillet 

S)  la  même  année,  jugemont  du  tribunal  civil  de  Rouen,  dont  le  dispo- 
tit  porte  i'  «  Le  tribunal  déclare  le  sieur  Albert  d'Angoville  non  rece- 
vable  dans  son  action,  tendant  à  lui  rendrepersonnellèment  compte  de 
sa  tutelle,  condamne  les  sieurs  et  dame  de  Vigny  &  rendre  aux  béritiers 
ou  légataires  de  feu  sieur  Armand  d'Angoville....  le  compte  qu'il  aurait 
pu  réclamer,  en  prenant  pour  base  les  registres  de  François  Délateur, 
uiteur  onéraire,  et  ceux  de  Meslon  Delatour,  sans  qu'il  puisse  être  exieé, 
de  la  part  du  sieur  d'Angoville,  d'autres  pièces  Justificatives  que  les 
énoDciations  faîtes  anxdits  registres,  tant  pour  la  recette  que  pour  la 
dépense  pour  tout  le  temps  que  comprendront  ces  registres.  »  —  Ce  Ju- 
gement fut  confirmé,  sur  appel ,  par  la  cour  de  Rouen,  le  9  avril  1829. 
^-^ Depuis,  les  époux  de  Vigny  ont  prétendu  que  les  registres  du  sieur 
Dehtoor  onde  étaient  perdus;  ils  se  sont  refusés  à  faire  remeoter  le 
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soires,IUt  abandonnée,  fit  le  totçu^  ne  pat  r)us  Q^iUgéa  pend^ 
le  cours  de  la  tutelle,  d^  remf ttrfi  99  qnllfog^  tutepr  que  de| 
états  de  situation,  ce  qui  est  fort  4i(i^l^tî  e&  «ffiPl»  l'^-  4 '0  ç. 
nap.  porte  :  «  Tout  tuteur,  îintrfi  ^  le  p))re  et  ja  mère,  pent 
être  tenu,  mAme  durant  la  tptelle,  ^e  r^nettre^fnbrogé  tqtfajr 
des  états  de  situation  de  aa  geetloUy  svm  ^poinieq  que  le  çouseil 
de  làmllle  aurait  Jugi  ï  propos  de  fixer,  9aa9  uéjjnmQlns  q^e  )s 
tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plps  fim  A9mi|e  lâiiéi) 
(HM.  Touiller,  t.  2,  n*  l244;Demolombe,  t.  8,  9.  4l). 

#Ot  Le  eompte  ne  doit  être  rendu  qii'à  )»  fin  de  la  tnt(fle, 
il  ne  peut  être  exigé  qu'à  cette  époque.-?-  Tantefota  U  ^  M)9ifc 
que  le  tuteur  qui,  dans  l'instance  Introduite  sur  la  demande  d| 
eoqsefl  de  famille,  a  consenti  à  rendre  compte  de  son  a^ 
tiop,  ne  peut  ensuite  se  refuser  &  rendre 'ce  compte,  sous  pii^ 
texte  que,  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  Il  né  peut  fire  exf^  t» 
lui  que  des  états  de  situation.  Ses  rei^  pepyent,'  eu  parei)  e^s, 
motiver  une  suspensiop  que  le  tribunal  peut  ordonner,  sans  dé- 
libération préalable  du  conseil  de  famille  (Bruxelles,  28  fier. 
an  13)  (S).  ^  Mais  la  tutelle  ett-elle  censée  durer,  quant  an  ts- 


conpte  à  une  époque  aotèrieun  au  tS  germ.  aall,  Jonv  du  éécisè 
ce  dernier.— Jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  du  •  déc.  18SI,al 
ordonne  aux  époux  de  Vigny  de  rendre  compte,  en  prenant  pear  Usi 
fes  registres  de  Delatour  oaele  et  de  Dehtonr  netau.— Mais,  sur  l'appd, 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  fi  Juin  185t,  qm  rétonna  ep  ces  temei; 

—  «  Attendu  1<  que  les  livres  de  Delatouc  encle  ont  disparu  apiès  m 
décès,  et  que  cette  disparition  ue  peut  pas  être  attribuée  aux  é^i  à 
Vigny  ;—  !•  Que  CM  livres  n'exIsUiant  plus  dès  Tépoqua  di  fe^aaeiC 
^e  18S8,  et  que,  si  les  première  Juges  ont  parié  des  registres  deDehlM 
pncle  et  neveu,  c'est  éfldeuineqt  par  le  motif  que  ceux  de  V^àsk  poi* 
valent  être  retrouvés  avant  la  reddition  do  compte  ;^  Se  One  les  rîgii- 
tres  de  Delatour  nefeu  fout  sàHe  à  ceux  de  l^oncle ,  et  que  te  preniv 
article  qui  figure  sur  les  registres  du  neveu  est  un  report  -de  la  baliiù 
de  ceux  de  Toncle,  relativenieut  aux  oepiptes  des  sieure  d*Angntîlle;- 
A^  Qu'Albert,  qui  a  admis  les  ceaples  du  neveu,  ea  ce  qui  le  cenesm» 
ne  peut  les  répudier  du  cbef  d^ArmaBd  ;— S^  Bafia  que  leengistrei  ib 
Tonde  n'ayant  Jamais  été  représentés  ni  eemanniqués,  las  époux  defigff 
ne  peuvent  être  tédaiu  à  impossible....  -^  Ordonne  que  ledit  coupa 
sera  apuré  en  prenant  pour  base  les  registres  de  Delatour,  et  ï  piillf 
senlement  du  Ut  mess,  aa  18  (18  JuflL  liOS)  jusqu'au  tt  mais  1911.^ 
—Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Albert  d'Aagoville  poqr  violatîoi ,  «tfi 
antres,  de  fart  idU  e.  dv.—  Anét  (tp.  délib.  ea  eb.  du  eons.). 

La  coua  ;  —  Vu  TarL  aeu  c.  dv.  ;—  Attendu  que  IVrèt  attisé,  • 
ordonnant  que  le  compte  fie  tutelle  d^Anuand  d'Aagoville  serait  ifnt 
à  partir  seulement  du  f  1  uiess.  au  IS,  a  par  esta  dispensé  les  sieirrel 
dame  de  Vigny  de  f  obligatfoa  de  rendre  ce  eonpte  pour  le  tenpf  11^ 
térîeur,  c'est-à-dire  pour  une  partie  de  eèini  pendant  lequel  la  toMk  1 
duré,  ce  qu'il  n'a  pd  faire  qu'en  violant  l'article  da  code  arécifé;r 
Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  do  statuer  sur  les  aatrès  mspM\ 

—  Casse.  ' 
Du  li  Janv.  18SS.-a  0.,  Cb.  elv.-4Qf .  Dunoyor,  f.  f.  pr.-Bérfspr. 

rap.-Laplagne,  1«  av.  gin.,  c  eoal.-L«eoste  et  de  IVrarnlle,  at. 

(9)  Btpècêt  ^  (Dûment  0.  Dubies.)  —  Le  10  niv.  an  il,  te  ces^is 
de  famille  de  Thérèse  Dobiei,  suspectant  fadmiaistralion  dé  hsf^, 
Dubies,  son  tuteur,  charge  Pttn  de  ^es  membres  de  le  forcer  à  m'H 
compte  de  son  administration  .»•  Le  ue  flor.  an  11,  Jugement  mri,  «if 
la  déclaration  du  tuteur  qu'il  est  prêt  à  rendre  le  compte  dêmiiiM| 
ordonne  qnll  sera  tenu  de  le  faire  daas  un  dAai  donaé.  An  Jour  f|t 
pour  la  présentation,  Dubiei  ne  comparait  pas.  Second  jigeflMot  9111 1 
sur  la  demande  du  subrogé  tuteur,  ordonne  quil  sera  dèntralfit  pirvNj 
de  saisie  et  exécution  de  ses  biens.— Opposition  par  Dubies,  snr  laqw 
il  ne  comparait  pas  encore.  •^Trelsièmo  Jugement,  se  tendant s«r h 
négligence  présumée  du  tuteur  pour  les  intérlts  de  sa  pupille,  oniwM 
sa  suspension.  Dubies  Inteifette  appel  de  ees  trois  Jugements.-^  ^^ 
le  premier,  il  allègue  Part.  i70,  oui  n'oblige  le  tuteur  qu^a  présenter  M 
étants  de  situation  tant  que  dure  m  tuleHe.  A  l'^rd  du  seconé, 9  > 
prétend  fondé  sur  un  fait  inexact,  sa  uon-comparutlou  ;  quast  atf  w* 
nème,  il  lui  reproche  un  grave  excès  de  poufUir,  ea  ee  qaH  aérait  \i^ 
nonce  une  suspension  injurieuse  pour  le  toteor,  alore  qoe  la  lol^ 
admettait  aucune,  alore  surtout  qu'elle  ntendtété  provoqaés^aK^ 
délibération  du  conseil  de  famille. — Arrêt. 

La  coTia  ;  ^  Attendu  que  Dubies  a  donné  les  matas  I  la  denas»  • 
reddition,  telle  qu'eBe  avait  été  présentée  eu  vertu  de  la  déliMratifti  «■ 
conseil  de  famille,  et  qu'il  n'est  pas  reoevable  à  revenir  contfs  ee^ 
trat  Judiciaire,  formé  entre  les  parties  sur  dos  oiftes  faites  et  te«in"*| 
dans  le  Jugement  qui  ordonne  U redditiou  du  compte;— Atlèa^M^^ 
demeure  opinfltre  du  tuteur  à  présenter  son  compte  a  pa  M"^^ 
suspension,  eemme  mesure  cousertatoire  de  Hatéiét  de  la  ntostf** 
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latenr;  tant  ^ilMI  n'a  pas  i'ettdu  compteT  —  t.  ly»  579  et  ^^îiv. 

4I09.  *•  Formalités.'-Là  loi  n'a  pas  prescrit  de  formes  s^é- 
ciales  pour  les  comptes  de  tutelle*  —  Si  le  mlueur  est  devefiu 
ttiflkjeiir^  le  txMttpte  lai  est  treUdti  par  a^te  soagsetog  privé,  à  Ta- 
miablé,  oa  devant  notaire,  ou  devant  arbUres  (ToiUller,  t.  2, 
n»  1248;  Maleville,  sûrrairt.  ^is),  ^  $11  est  émancipé^  H  lui 
est  rends  dattsla  m6me  formel  bous  fasâlstanca  de  mû  cbral^ur 
(e.  nap.  480):  11  n'est  pas  besoin  de  se  pourvoir  eu  Justieej  h 
moins  qu'il  n'y  ait  contestation^  iuqm\  ms  on  suit  les  formes 
prescrites  pont*  la  reddition  des  compte»  en  jnslïce  (UM.  toerlln, 
Répi,  t» Gbmpte; Touiller, m  iim;  Dumniori^  l,  S,  n^  e i n) .  — 
11  aété  JUgét  i*  qneleScomiilés  de  tutelle  rendus  avant  le  code 
Mafloléoii  dbVltiit  les  arbitres  de  ramlile,  conformémÊnt  à  iari. 
I2>  tlt,  10|  L.  id-î4àoùt  1790^  sont  censés  rendus  Jïidlctalre- 
ment^lorsiuèine  qd'llén'okit  point  élé  liomoioguës  (Req.  m  mal 
1807iMM:ltttiTilre,^f..Lafeaudade,  rap.,  aff,  ptiirofc  C.  Rdllei);— 
2»  Mais,  qné  depuis  là  proinnlgdlion  du  code  !s*ap^>lèon^  U  reddi- 
llon  du  eduipte  de  tutelle  ne  doit  pa^  ncccssairenient  avoir  ll€U 
•njnstleé  ][àrt.  471^  47$,  480:  Bennes,  U  UùX  ISiO)  (t). 

•OS.  Il  (BU  ieèt  dé  bème  dd  compte  rendu  au  mineur  éman- 
elpé;  -^  JUgé  en  ce  sens,  qu'un  compte  de  ttilelle  peut  valablc- 
mentètk^fttildn  an  ibineùr  émancipé,  sans  fgrmalit^Â  de  Justice, 
pourvu  que  ce  soit  avec  l'^sisianue  du  curateuÉ-  (e.  nap.  467^ 
480;  Réq.  ^s  août  i8S7>  àÈ.  Masse,  V.  n«  tii  ^^  Roiieo,  28  aoûl 
4844,  air.  t>atél,  D.  P.  Ai.  4.  513.  —  Cûntrà,  touiller,  t  2, 
»•  1280).:— Nods  t>artiigeotis  enlifei^enient  l'opinion  de  la  cour 
Buprèkne.  D'abord^  qbant  aumineol'  émancipé^  jalol  est  formelle; 
l'ai^l.  48aillt4u'!lt>ètilreeevoiHecQmple  avecrasâlslauce  de  son 
curateur. — On  ne  peut  pas  ajouter  à  la  loL^Qtiant  au  cm  dîi  l.i 
tutelle  flhlt  éào  )^eléVMk,  aucun  lejite  n'obUge  le  nouveau  tu- 
teur à  recevoir  en  Justice  lé  compte  du  tuteur  auquel  il  sucet'do 

Atteildii  qu'il  dépenil  de  lui  de  falri  cesser  cotte  iDOSur«  «n  salisraknnt 
ai  Jagétnéht  qui  lé  condamne  4  rendre  compte ,  sauf  ce  à  quoi  la  cun- 
naissanesdu  jogèitient  poùlrait  dbnn^r  ll«u  lUtérieiirâttitiïit;  —  Coaâriui'. 

Du  98  flof;  an  15.-G.  de  bluxelbs. 
..  (1)  (Lekoi^  Ci  6abdn.)-**  La  coub; — Considérant  qoé  û^  d'apr6> 
Tord,  de  1607,  les  conptes  de  tutelle  devaient  éUc  remlu^i  en  jo^tict^  ^ 
tette  obligation  a  cessé  sons  l'empire  du  code  ai^il,  dont  les  dUposilioriâ 
sbpposent.  ata  contraire,  que  tout  compte  de  iiiE^lie  ^ra  d'&biird  rËDdu 
a  ramiable:  hû  elTet,  la  loi  nqaTella,  aprèâ  avotr  din^posré  |>iîr  l'i^rt,  ^71 
que  le  cDihl)ié  définitif  de  tateile  sera  rtfodu  aui^  dèjpeos  du  mineur  lors- 
au'il  aora  attéitat  te  majérité  ou  obtonu  son  émaùripation ,  n'exige^  par 
l'art^  480,  péoT  tette  reddition  de  compte  ^  que  la  prè^etice  du  miti^ur 
émanetpé,  assisté  d'uta  curateur  nomme  par  le  coDseil  de  famiLle^  et  elle 
ne  renvoie  devant  les  tribunanz,  par  l  art.  473,  que  dans  le  ea^  où  des 
contestations  snnriendraient  an  sujet  du  compte;  —  Considérant  que  le 
diineor  émancipé)  n'acquérant  que  le  droit  d'admitiLslrer  sei  mËubIeg  et 
lés  rëVetius  de  ses  immeubles,  et  ii'a^aol  pa^  h  ëitipo&itton  même  de 
ses  <iapitaui,  ileii  résulté  qu'il  ne  peut  Iran^iger  i^urle  compte  de  tulellt) 
qie  dans  la  forme  pH&StHle  par  lart.  iûl  c-  clt.|  que  b  trun^^Lction 
passée  ah  piM  du  ebib^té  de  \m\k,  h  IB  juib  islO^  eotre  les  mim 
Gabon  et  Lehours.  tnihetar  émadcipé,  ti'â  poitit  m  précédée  qj  suivie 
des  formalités  voumés  par  l'art.  éBT  y  qu'en  coD^équenee,  elle  doîl  élrc 
déclarée  nulle  et  dé  ttùl  effet,  let  ledil  &teur  Lehour^  ûLre  admis  à  former^ 
COntfe  les  artieles  du  compte  dont  û  «'agit^  loulej  les  rechargea  qu'il 
aroira  justes  et  fondées; — Considérant  que^  d'après  Tart.  475  e.  civ.^ 
le  mineur  a  dii  atts,  à  compter  de  sa  majorité,  pDurL^lablir  oe^  rci:b!Lrges 
•t  femer  toutes  actions  contié  son  ci-devant  tuteur  ;  qu'aini^i  le  Iribu- 
sal,  dont  est  appel ^  he  pouvait  réduire  t&  laps  de  temp^ ^  relativement 
an  sieu^  Leheikr8>  au  rourt  délai  d'un  mois,  a  dater  de  ta  significatioa 
de  son  jogettieot;— Gbnsidérant  que  les  rechargeai  prè^Dléef<  par  le  ï^iuur 
Lehoors  contre  divers  articles  du  compte  de  !^a  tutelle  n'ont  été  débattues 
ai  examinées,  ni  dorant  le  tribuuat  ni  devant  la  cour;  qu'ainsi  b  ma- 
tière n'étant  pas  disposée  à  recevoir  une  dét^iâioo  déitolUve,  il  7  a  lieu 
éi  renvoyer  devant  les  premiei^  jugivs. 

Da  aa  aoat  laïa.-C.  de  Renneâ.-MBkl,  Moure  et  LesbaupFnj  av. 
.  (t|  Etpicês  ^  rSterres  C.  Serreï^.)  — î3  août  ISil,  Jugement  du  tri- 
innal  de  Màniailae  ainsi  conçu  :  ^  «  En  c^e  qui  loucbe  la  di^ mande  en 
ledditioa  du  eompté  tutélaire  :  «^  Attendu,  d'une  part,  qui)  résulte  de 
ï\xt  47a  e.  eit.  que  ce  a'èsi  que  lor^ciue  le  mineur  e^t  devenu  majeur 
tpi'il  peut  traiter  sdt  son  compte  tutélaire,  dan  g  la  forûie  prescrite  par 
cet  article;  qu'il  peut,  abrès  avoir  obs^crvè  ces  rormalUés^  faire  en  la- 
veur de  sOM  tuteur  tels  sacrifices  qu'il  Jugera  à  propos |  —  Attendu^ 
d'antre  part,  l^ae  si  l'art.  480  du  même  code  permet  au  tuteur  de  ren- 
dre son  eompte  aa  Mineur  émancipé  a^^islà  d'utt  curateur,  sùns  néon- 
iiibibs  prescrire  ea  quelle  forme  tcni  rendu  ce  compte ^  ou  piutùL  îians 
aatntMf  aapiauélMai  a  taitré  amiï  pour  ce  complo  lai  lormalitéi 


an 

(Conf.  itti.  Demoiombe,  t.  8,  p.  59  ;  Duranton,  t.  5,  n»  6 1 0  ;  Mar- 
cadc,  t.  2,  art.  471, n» 3;  Merlin,  Rép.,  t.  2,  v»  Compte,  n*  2; 
t^réùdhon,  t.  2,  p.  4 1 1  et  4 1 2).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
le  compte  de  tutelle  rendu  par  le  toteur  au  mineur  émancipé; 
assisté  de  son  curateur,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  en  jus- 
tice (c.  napi  4^0;  Agen,  19  fév.  1824  (2).  —  Conf.  Limoges, 
t  avril  1838^  afir.  Pbilippon  C.  Berod,Y.  ObUg.);— £t  que  l'acta 
conleiiant  fixation  du  compte  tutélaire  est  nul,  s'il  n'a  été  consenti 
par  un  mineur  émancipé,  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et 
sans  les  formes  exigées  pour  la  validité  des  transactions  liaites 
ad  nom  des  mineurs  (même  arrêt  d'Agen,  19  fév.  1824,  aff. 
Serres^  V.  h«  791).  —  il  a  été  décidé,  avant  le  code,  que  lor»> 
que  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  a  été  rendu  à  l'amiable  au 
mineur  émancipé  (Favart,  v*  Papier-monnaie),  celui-ci  peut  bien 
se  plaindre  de  l'imperfection  d'une  telle  reddition  et  en  demander 
une  nouvelle,  avec  communication  en  justice  des  pièces  justifi- 
catives de|  la  dépense  et  de  la  recette,  selon  le  vœu  de  la  loi; 
mais  11  est  non  recevable  à  demander  que  le  payement  du  reliquat 
qui  avait  été  fait  en  papier-monnaie  ayant  cours  forcé,  à  cette 
époque,  soit  réduit  d'après  le  taux  de  l'échelle  de  dépréciation 
survenue  depuis  sa  majorité  (Cass.  25  vend,  an  14,  aff.  Flou). 

•64.  Ënadmettant  qu'Une  soit  pas  nécessaire  que  le  compte 
de  tutelle  rendu  par  le  tuteur  au  mineur  émancipé,  assisté  de  sou 
curateur,  soit  apuré  en  justice,  il  peut  être  rescindé  s'il  est  prouvé 
que  le  mineur  a  été  lésé  (Limoges,  5  avrU  1838>  afl.  PbiUppon^ 
y.  Obligation). 

eo^*  Quant  aux  comptes  de  tuteur  à  tuteur,  11  a  été  jugé  : 
l'«  que  le  compte  de  tutelle  rendu  par  l'ancien  tuteur  à  celui  qui 
lui  succède  dans  ia  tutelle,  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait 
avec  tontes  les  formalités  prescrites  pour  les  comptes  à  rendre 
par  le  tuteur  aa  mineur  (Bourges,  26  déc.  1827)  (3);— * 

— — .^^M^—  I  [|  7  I      I  I  I 

prescrites  pe»  l'art;  ira  précité;  il  s'ensuit  que  l'on  be  piBot  agir  et 
compter  dan^  œ  cas  que  devant  les  tribunaux;  qu'il  peut  7  avoir  d'au-» 
tant  nioins  de  dil&culté  que  toutes  les  aflaires  concernant  les  tuteUes  et 
)és  mineurs  sont  sous  ia  surveillance  du  ministère  public,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  tèhnihèes  qu'après  qu'il  a  été  entendu  ;  que,  d'ailleurs,  le 
tuteur  ti(^  pouvant  thtiter  et  transiger  pour  son  mineur  que  coofurmé- 
ment  a  TàTt.  487  c.  bit.,  4  plus  forte  raisoU  ces  mêmes  formalités  de- 
vraieni-elles  éitt  observées  lorsqu'il  s'agit  d'un  traité  entre  le  tuteur  et 
son  mineur  :—(}u'ain»i,  lers  même  que  le  mineur  n'aurait  pas  été  lésé 
dans  la  nMiditien  de  compte  dont  exeipe  la  partie  de  Dacasse,  il  n'en  est 
pas  bdoins  fondé  à  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  traité  k  raison  de  la 
seiile  absence,  de  la  seule  violation  des  formidilés  qui  auraient  d&  être 
ôbsei-vées.  »— Appel  de  l'ex-tuteur.^M.  Lebé,  avocat  général,  a  pensé 

Îu'il  résultait  de  la  combinaison  des  art.  481,  482,  483  et  §  1  de  l'art. 
84>  que  riUtervention  de  la  justice  était  nécessaire  pour  valider  un 
traité  susceptible,  comme  eelm  du  82  oct.  1815,  de  compromettre  les 
droits  les  plus  importants  du  mineur  émancipé.  «  Si  cette  opinion^  a-t-il 
dit,  est  împUcitement  eentraire  à  celle  de  Merlin  (Rép.,  v«  Compte, 
n»  2,  t.  9  de  la  4<»  édit.,  p.  687),  elie  peut  se  soutenir  par  les  induc- 
tions tirées  des  discours  de  II.  Berlier,  orateur  du  gouvernement,  et  des 
tribuns  Hugnet  et  Leroy,  sur  les  art.  480^  481,  484  et  484.  —V.  ces 
discours,  tufrà,  p.  67, 69  et72.^ATTêt. 
La  cour;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme. 
Du  19  fév.  18a4.-C.  d'Agen.-M.  Bergognie,  pr. 
(3)  (Joly  C.  Cbampeau.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la  dame 
veuve  Joly,  ayant  épousé  en  secondes  noces  Cbampeau,  celui-ci  est  de- 
venu avec  elle  tuteur  solidaire  des  enfants  mineurs  qui  restaient  du  pre^ 
mier  mariage  de  cette  fenune  ;  •»  Qu'au  décès  de  ceUe  dernière,  arriva 
le  92  mars  1822,  Pierre  Joly,  l'atné  des  «nfanU  du  premier  lit  et  alors 
majeur  ayant  été  nommé  leur  tuteur,  il  leur  doit  compte  de  son  admi- 
nistration, et  que  sur  l'action  formée  contre  lui  par  Philibert  Joly,  Pierre 
Joly  a  demandé  que  Cbampeau  lai  rendit  le  compte  de  TadministratioU 
qu'il  avait  eue  de  leurs  biens  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  le  deuxième 
mariage  de  leur  mère  commune;  mais  que  ce  dernier  a  soutenu  avoir 
rendu  ce  compte  à  Pierre  Joly  lui-même  ;  —  Qu'a  la  vérité  on  ne  voit 
pas  qu'aucune  formalité  ait  été  remplie,  mais  qu'il  n'en  est  pas  du 
compte  d'un  premier  à  un  second  tuteur  comme  de  celui  d'an  tuteur  a 
son  pupiHe  ;  que  c'est  pour  ce  derUier  que  la  loi  a  établi  des  férmalitéi 
particulières  pour  éviter  que  le  mineur  pût  éitt  trompé  par  un  homme 
qui  a  de  l'ascendant  sur  lui  et  qui,  ayant  dans  les  maibs  toutes  les  pièces 
servant  à  établir  sa  comptabilité,  pourrait  en  abuser  et  iiidaiie  efi  ei^ 
reur  un  mineur  qui^  dans  la  faiblesse  et  l'inbxpèrience  de  son  âge,  peut 
aisément  j  tomber  ;^llais  qu'il  doit  eu  être  antiement  du  compte  d'ua 
premier  à  un  second  tuteur,  puisque  Ums  deux  étant  najéun,  ils  peu- 
vent ainsi  traiter  comme  il  leAr  parait  ooavebaAle;  et  qdé>  datai  les^ 
pèce,  il  s'élève  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  pour 
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»  Que  le  compte  que  le  tatedr  qai  s'est  démis  de  la  tatelle 
(d'an  interdit)  i^nd  aa  tatenr  qui  le  remplace,  peut  avoir  lieu  à 
S'anilabie,  devant  notaire  :  il  n'est  pas  nécessaire  qne  ce  compte 
soit  rendu  avec  l'antorisation  du  conseil  de  famille,  et  homologué 
par  !•  tribunal  (Poitiers,  25  août  J846,  aff.  Bertrand,  D.  P.  47. 
î.  77;  Gonf.  M.  Demolombe,  t.  8,  p.  61). 

mO%,  Toutefois  le  compte  de  tuteur  à  tuteur  doit  être  rendu  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  car  ce  compte  tient  lieu,  à  l'égard  du 
nouveau  tuteur,  dd  l'inventaire  qui  se  fait  à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière tutelle;  c'est  là  aussi  que  sont  constatés  et  l'état  dans  le- 
quel le  nouveau  tuteur  prend  les  biens,  et  la  remise  des  titres  qui 
est  faite  à  ce  dernier  (M.  Touiller,  t.  2,  n»  i  246).— M.  Rolland  de 
Villargues,  t.  2,  p.  429,  n*  4,  enseigne  que  le  nouveau  tuteur  ne 
doit  pas  consulter  le  conseil  de  famille  pour  recevoir  le  compte 
de  cette  gestion.  Nous  partageons  cet  avis  en  thèse  générale; 
mais  il  peut  se  présenter  des  cas  iort  embarrassants  dans  la  com- 
position de  ce  compte,  à  regard  desquels  ce  tuteur  agirait  sage- 
ment en  prenant  l'avis  du  conseil  de  famille.  Supposons^  en  elTet, 
que  le  tuteur,  ou  ses  héritiers,  exigent  une  décharge  au  sujet  de 
ventes  irrégulières ,  mais  qui  auraient  proflté  plus  ou  moins  au 
mineur,  ou  à  l'égard  de  dégradations  faites  à  des  immeubles,  ou 
qu'il  réclame  la  restitution  de  sommes  qu'il  aurait  avancées  pour 
embellissements  ou  améliorations,  etque  ces  incidents  arrêtent  la 
réception  du  compte  ;  le  nouveau  tuteur  prendra-t-ll  un  parti,  dans 
ces  cas,  de  son  propre  délibéré?  on  ne  le  pense  pas;  et  la  circon- 
stance que  le  mineur  restera  toujours  maître  de  recourir  contre 
son  ancien  tuteur  ne  saurait  changer  la  solution.  —  Toutefois, 
M.  de  Villargues  scoute,  eod,,  n*  5  :  «L'usage  le  plus  suivi  à  Pa- 
ris est,  lorsqu'il  est  procédé  par  le  conseil  de  famille  à  la  nomi- 
nation du  nouveau  tuteur,  de  faire  autoriser  celui-cf  à  entendre 
le  compte  de  gestion  du  premier  tuteur  ;  ensuite,  de  faire  enten- 
dre et  approuver  ce  compte  par  le  nouveau  tuteur,  hors  la  pré- 
sence du  s'ihrogé  tuteur.  Nous  pensons  que  ce  mode  de  procéder 
n'est  pas  régulier  ;  qu'il  rentre  moins  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
lorsque  le  compte  est  rendu  en  présence  du  subrogé  tuteur;  qu'il 
ne  peut  être  suppléé  à  ce  dernier  mode.  »  —  Cette  critique  de 
M.  de  Villargues  est  fondée,  quoique  nous  soyons  loin  de  penser 
avec  lui  que  le  mode  qu'il  recommande  ne  puisse  être  suppléé. 
11  est  sensible  que  si  la  reddition  se  faisait  en  présence  de  la  fa- 
mille ou,  en  cas  de  contestation,  en  Justice,  le  mode  préféré  par 
cet  auteur  serait  très-valablement  remplacé. 

•09.  Il  a  étéjugé  que  l'enfant  devenu  majeur,  auquel  le  père 
doit  un  compte  de  tutelle,  ne  peut  établir  une  saisie-arrêt  sur  des 
soumies  dues  à  son  père,  sans  l'avoir  préalablement  constitué  en 
demeure  de  présenter  son  compte  (Rennes,  2  août  1820)  (i). 

•09.  li*  Compétence, — L'art.  475  porte  :«Si  le  compte  donne 
lieu  à  des  contestations,»  elles  seront  poursuivies  et  Jugées  conmie 
les  autres  contestations  en  matière  civile.  »— Il  semble  que  cette 

établir  que  le  compte  a  été  rendu  parChampeaa  au  second  tatenr. — (La 
eoar  énomère  ensnite  les  diverses  circonstances  qai  établissent  qne  le 
compte  a  été  rendu  par  Ghampeau  à  Pierre  Joly);— Enfin,  considérant 
qu'à  la  vérité  la  loi  ne  permet  an  jage  d'admettre  des  présomptions  que 
dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  permise,  et  qu'il  s'agit  ici  de 
plus  de  150  fr.,  mais  qu'il  y  a  exception  à  cette  r^le  toutes  les  fois  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'il  se  trouve  dans  le 
compte  signifié  au  mineur  par  son  tuteur,  puisqu'on  portant  en  dépenses 
des  sommes  payées  pour  le  mineur,  il  avoue  implicitement  avoir  touché 
^\  ce  qui  lai  revenait  de  la  succession  de  ses  père  et  mère;  —  A  mis  l'ap- 
pellation au  néant. 

Du  26  dëc.  18S7.-<3.  de  Bourges,  I»  ch.-M.  Sallé,  pr. 

(1)  (Rébillard.)— La  cocm;  —  Considérant  que  Rébillard  fils  aurait 
dûieommencer  par  demander  son  compte  de  tutelle,  avant  de  former  la 
saisie-arrét  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'aurait  pu  y  être  autorisé  qu'après 
r  expiration  du  délai  accordé  par  les  premiers  juges  k  son  père,  pour  la 
reddition  dudit  compte,  d'après  l'art.  534  c.  pr.  civ.;  -^Considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  est  justifié  au  procès  que  Rébillard  père,  peu  après  la 
faisie-arrét  apposée  par  son  fils,  a  oflert  à  celui-ci  de  lui  rendre  un 
eompte  k  l'amiable,  et  en  a  présenté  un  avec  les  pièces  aa  soutien,  et 
qu'en  outre  il  a  consenti  cependant  que  la  saisie-arrét  tint  jusqu'à  Ut 
concurrence  de  200  fr.  par  retenue  sur  la  rente  viagère  dont  il  a  besoin 
pour  son  existence,  à  raison  de  son  Age  avancé  et  de  l'impossibilité  d'y 
pourvoir  par  son  travail,  et  que  Rébillard  fils  aurait  àt  se  contenter  de 
A  retenue  consentie  par  son  père,  sauf  k  lai  à  aecélénr  la  reddition  du 
compte;  — Confirme. 

Du  t  ao4t  i8i0.-&  de  Raimes»  t«  ek 


disposition  était  inutile.  En  gardant  le  silence  sur  ce  point,  on  se 
trouvait  dans  le  droit  commun  ;  mais  le  projet  du  code  (art.  69,  71, 
72,  75;  M.  Fcnet,  t.  10,  p.  563,  564)  contenait  une  procédure 
exceptionnelle  :  entre  autres  choses,  le  compte  devait  être  pré* 
sente  devant  le  conseil  de  famille  assemblé  en  présence  du  Juge  de 
paix.  Ce  conseil  devait  faire  choix  d'un  Jurisconsulte  pour  exa- 
miner le  compte,  etc.  C'était  une  procédure  interminable.  Il  est 
vrai  que  le  législateur  avait  pour  but  de  préserver  le  mineur 
contre  l'influence  présumée  du  tuteur.  Mais  on  finit  par  se  réunir 
avec  raison  à  cette  idée,  qu'en  définitive  il  ne  s'agissait  plus  d'un 
mineur,  mais  d'un  majeur,  et  qu'il  avait  dès  lors  le  droit  de  ré- 
gler sa  position  et  ses  comptes  avec  le  tuteur  comme  il  le  Juge- 
rait convenable.  De  là,  l'art.  473.  Disposition  bien  superflue, 
puisqu'elle  se  bornait  àécarter  l'application  d'articles  qui  n'étaient 
qu'en  projet.  *•  Il  faut  faire  attention  que  ce  sont  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  le  compte  qui  sont  instruites  et  jugées 
d'après  le  droit  commun;  mais  pour  le  compte  en  lui-même, 
lorsqu'il  est  rendu  en  justice,  ainsi  que  pour  les  débats  du  compte, 
on  suit  la  marche  tracée  par  le  code  de  procédure  (art.  527  et  suiv.) . 
— Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  du  code  Napoléon  et  du 
code  de  procédure  ci-dessus  relatées ,  que  les  conseils  de  famille 
ne  peuvent  Jamais  s'immiscer  dans  les  contestations  et  débats  de 
compte.  Ils  n'ont  ni  avis  à  donner,  ni  délibération  à  prendre 
à  cet  égard.— Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'un  conseil  de  famille  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  des  contestations  élevées  entre 
le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  à  l'occasion  d'un  compte  rendu  par 
le  premier.  Ce  débat  est  dévolu  aux  tribunaux  (Turin,  5  mai 
181U,  aff.  Rigaud,  V.  n»  198;  Gonf.  H.  Mangin,  n«  3i7).  Ceci 
ne  fait  aucun  doute. 

•09.  L'action  en  reddition  se  poursuit  devant  le  tribunal  du 
Heu  oh  la  tutelle  a  été  déférée  (c.  pr.  527),  parce  que  la  tutelle 
est  présumée  durer  tant  que  le  compte  n'est  pas  rendu  (M.  Demo- 
lombe, t.  8,  p.  58),  ainsi  l'action  se  poursuit,  au  domicile  du 
père,  si  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  ont  géré  la  tutelle  (o.  nap. 
108  ;  M.  Duranton,  t.  5,  p.  61 8)  ;  au  tribunal  du  dernier  mourant, 
s'il  y  a  en  tutelle  légitime  des  ascendants,  on  tutelle  testamen- 
taire; au  domicile  du  lieu  où  le  tuteur  a  été  nommé,  si  la  tutelle 
est  dative  (c.  nap.  406;  M.  Duranton,  t.  3,  n*  619).— C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Ju^é  :  l«  que  l'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle, 
formée  par  un  enfant  contre  sa  mère,  est  régulièrement  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  oh  la  tutelle  légale  a  été  ouverte,  quoi- 
que, la  mère  ayant  cessé  d'être  tutrice  par  l'effet  de  son  convoi, 
la  tutelle  lui  ait  été  rendue  par  le  conseil  de  famille ,  dans  un 
autre  arrondissement  (c.  nap.  460^  c.  pr.  527;  Bordeaux,  3  août 
1827)  (2);^2«  Que  tout  autre  tribunal  que  celui  qui  a  conféré 
la  tutelle  est  Incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  red- 
dition de  compte,  encore  que  cette  demande  soit  formée  recon- 
ventionnellement  (Bourges,  10  déc.  1830,  aff.  Grand  vergue,  V* 

(2)  (Bigorie  C.  Desmont.)—  La  cona;  ^  Attendu  qu'aie  Saint-Lé* 
ger  est  décédé  le  17  vend,  an  13;  que,  dès  cette  époque,  la  tutelle  de 
Marie-Florence,  sa  fille,  appartint  de  droit  à  Biarie  Glédat,  son  épouse; 
qu'il  n'est  point  contesté  que  cellenii  n'ait  conservé  la  qualité  de  tutrice 
jusqu'à  l'époque  de  son  convoi  avec  Christophe  Bigorie;  que  le  domicile 
de  feu  Saint-Léger  était  dans  l'arrondissement  de  Périguenx;  qu'ainsi 
c'est  dans  cet  arrondissement  que  la  tutelle  a  été  originairement  défé- 
rée;'Qu'il  paraît  que,  depuis  lors,  la  veuve  Saint-Léger  transféra  sou 
domicile  à  Lubersac,  canton  d'Exideuil,  et  qu'en  brumaire  an  14,  ut 
conseil  de  famille,  réuni  dans  ce  dernier  lieu,  déféra  la  tatelle  à  Jean- 
Baptiste  de  Beaume;  qu'enfin,  un  conseil  de  famille  réuni  an  méiue 
lieu,  le  il  fév.  1809,  accepta  la  démission  de  ce  tuteur,  et  nomma  eu 
remplacement  la  veuve  Saint-Léger  et  Christophe  Bigorie ,  son  seeead 
mari,  pour  tutrice  et  pour  cotuteur;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
527  c.  pr.,  les  tuteurs  doivent  être  poursuivis  en  reddition  de  compte 
devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  ;  qu'en  admettant  que 
les  conseils  de  famille  eussent  été  régulièrement  convoqués  à  Lubersac^ 
soit  en  brumaire  an  14,  soit  en  février  1809,  il  resterait  toujours  que 
les  juges  de  l'arrondissement  de  Périgùeux,  oh  la  tutelle  a  été  originai* 
rement  déférée,  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  reddition  du 
compte  de  l'administrateur  de  cette  tutelle,  jusqu'au  moment  du  convoi 
de  la  tutrice;— Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  Marie- 
Florence  Saint-I«éger,  épouse  Desmont,  a  demandé  à  sa  mère  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle^  à  compter  du  décès  de  son  père;  que  la  red- 
dition de  ce  compte  ne  saurait  être  scindée;  qu'ainsi,  lors  mémo  que, 
postérieurement  au  décès  du  père,  la  tutelle  aurait  été  lé^emeat  déf^ 
rée  à  la  mère  par  ua  conseil  de  famille  convoqué  dans  aa  autre  am»- 
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Compit.  cW.  des  trlb.  d'arr.,  n«  ns);— 3«  Que  l'action  en  red- 
dition d'an  compte  de  tutelle  légale  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte ,  alors  que  ce  lieu  a 
toujours  été  le  domicile  du  tuteur^  et  non  devant  celui  de  la  si- 
tuation des  biens  pupillaires  (ord.  1667^  art.  2  ;  c.  pr.  527  et 
suiv.;  Beq.  16  août  182i|  MM.  Botlon^  pr.^  Rousseau,  rap., 
affi  la  TarreJ. 

Art*  2.  —  En  quoi  eim$i8te  le  compte  de  tutelle,  de  quels  éU- 
fnents  il  se  compose ,  et  des  effets  attachés  à  la  reddUûm  du 
tompte.-^Bévision  de  compte.^Jntéréts. 

.  tliO.  La  base  du  compte  de  tutelle,  c'est  Tinventalre  qui  a 
dû  être  dressé  à  l'ouverture  de  la  tutelle;  et  il  est  facile  au  tu- 
teur de  présenter  ensuite  le  tableau  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ou  dé- 
pensé pour  le  mineur,  de  Justifier  de  l'emploi  des  capitaux,  etc. 
—L'inventaire  sert  de  point  de  départ  au  tuteur  comme  au  mineur 
devenu  majeur  pour  apprécier  la  gestion  entière.  —  Si  la  tutelle 
ayant  fini  exporte  tuioriSy  le  mineur  a  eu  un  second  tuteur,  la 
base  de  ce  second  tuteur  se  trouve  être  le  compte  que  celui-ci  a 
reçu  du  premier  tuteur  ou  de  ses  héritiers  (art..  552).  Ce  premier 
eompte  doit  être  compris  dans  le  second,  dittf.  Demolombe,  t.  7, 
p«  106  ;  mais  nous  croyons  qu'il  suflSt  qu'il  y  soit  annexé.  —  Le 
second  tuteur,  en  rendant  son  compte  personnel,  ne  pourrait  pas 
reuToyer  le  mineur  à  se  pourvoir  contre  l'ancien  tuteur  ou  ses 
héritiers,  et  faire  figurer  dans  son  compte  l'action  en  reddition 
de  compte  :  le  mineur  devenu  majeur  ne  connaît  plus  que  le  se- 
cond tuteur.  —  Cette  solution  est  conforme  aux  principes  géné- 
raux de  la  tutelle  et  trouve  d'ailleurs  son  point  d'appui  dans 
l'art.  471,  qui  dit  :  «  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu 
RU  mineur  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  éman- 
cipation» (V.  en  outre,  n~  597  et  suiv.).— Enfin,  si  le  compte  est 
dû  par  le  survivant  des  père  et  mère,  sans  qu'il  y  ait  eu  partage 
de  la  communauté,  ce  partage  devient  nécessaire;  il  forme  la  base 
du  compte  tutélaire.  Il  pourra  être  fait  à  l'amiable,  si  l'oyant  est 
mineur;  il  le  sera  en  Justice,  s'il  est  mineur,  fût-il  émancipé 
(c.  nap.  819,  838,  1476);  ensuite  le  compte  de  tutelle  pourra 
Russl  être  rendu  à  ce  dernier  à  l'amiable.— V.  n<»  602  et  suiv. 

•If.  Le  compte  doit  présenter  un  chapitre  des  recettes  ef- 
fectives, et  un  autre  des  dépenses  effectives,  qu'on  balance  pour 
fixer  le  reliquat  (c.  pr.  533).  —  On  fait  encore  un  chapitre  des 
objets  à  recouvrer,  s'il  en  existe.  On  observe  l'ordre  numérique 
pour  la  division  des  articles  et  l'ordre  chronologique  pour  les 
recettes  et  dépenses;  ce  dernier  est  indispensable  pour  asseoir 
le  calcul  d'intérêts  ou  d'intérêts  des  intérêts.  —  Quelquefois  on 
lait  aussi  un  quatrième  chapitre  indiquant  le  passif  restant  à  ac- 
quitter et  les  sommes  à  recouvrer  (c.  pr.  553).  —  Lorsque  cela 
est  utile,  on  distingue  les  fonds  ou  capitaux  d'avec  les  fruits  ou 
revenus. 

•19.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  bous  la  même  tutelle,  on 
leur  rend  compte  par  le  même  acte,  pour  éviter  les  frais.  —  On 
divise  alors  les  chiffres,  dans  les  chapitres,  d'abord  en  autant  de 
colonnes  qu'il  y  a  d'oyants  compte,  et  ensuite  on  fait  une  colonne 
pour  les  objets  communs.  —  L'objet  particulier  à  chaque  mineur 
est  tiré  hors  ligne  à  sa  colonne  ;  l'objet  commun  est  porté  à  la  co- 
lonne de  chaque  mineur  pour  la  part  qui  le  concerne,  et  ensuite, 
pour  la  totalité,  à  la  colonne  commune. 

•  t  S .  Chapitre  des  recettes. '^W  comprend  l'actif  passé  en  l'In- 
ventaire (o.  nap.  452,  453),  les  capitaux  remboursés,  les  fruits 
et  revenus  des  biens,  les  intérêts  des  sommes  placées  et  ceux  qui 
ont  dû  courir  contre  le  tuteur,  à  défaut  d'emploi  ou  de  poursuites 
(M.  Doranton,  t.  3,  n«  562);  les  intérêts  de  ces  intérêts  (c.  nap. 
456^V.  n*  470);  les  bénéfices  procurés  au  tuteur  par  l'industrie  du 

dissement,  l'épouse  Desmont  aurait  pu  porter  sa  demaode,  pour  la  fotar- 
itfé  de  la  gestion,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  origiiiai« 
rement  déférée  ;  -»  Met  Tappel  au  néant,  etc. 

Bu  S  août  1827.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Dutronilb,  pr. 

(1)  Fjpéce:— (P....)  — Le  sieur  deP...  avait  administré  les  biens  de 
ses  enfants  mineurs.  Peu  après  leur  majorité,  il  intervient  entre  eux  et 
lai  une  convention  par  laquelle  ils  reconnaissent  la  nullité  de  hnitleUres 
de  change  montant  à  1 60,000  fr.  souscrites  par  leur  père  au  profit  de  leur 
graad'mère,  et  comprises  dans  une  donation  faite  par  celle-ci  à  leur  pro- 
fit—Peu après,  ils  demandent  la  nullité  de  cette  convention  pour  cause 


mineur;  car  ce]ul-«I  n*est  tenu  à  rien  envers  son  tuieur,  sinon  \ 
l'indemniser  de  ses  dépenses  ;  mais  cette  restitution  n'aurait  p«is 
lieu  dans  la  tutelle  légale  (Proudhon,del'Usuf.,n*  203);  les  dom- 
mages-intérêts pour  les  fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion 
(Nouv.  Denisart;  Touiller,  t.  2,  n*  1263).— Nous  disons  que  le 
chapitre  des  recettes  doit  comprendre  Tactlf  porté  en  Tinven- 
taire. — C'est,  comme  nous  Tavons  déjà  dit  n«  610,  Tlnventaire 
qui  sert  de  base.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  veuve, 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  doit  rendre  compte  à  ces 
derniers  des  créances  actives  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  son  déftint  mari,  qui  se  trouvent  constatées  par 
l'inventaire  régulier  dressé  après  la  mort  de  celui-ci,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  que  ces  créances  ont  été  constatées  par  erreur, 
A  défaut  de  cette  preuve,  elle  doit  être  présumée  avoir  recouvré 
lesdites  créances,  si,  par  leur  nature,  elles  étaient  d'un  recou- 
vrement à  court  intervalle,  et  que  la  veuve  ne  Justifie  d'aucune 
poursuite  infructueuse  (Req.  19  Janv.  1841,  aff.  Demangeot^ 
Y.  Contr.  de  mariage,  n»  1607). 

•14.  Mais  quoique  des  valeurs  ne  soient  pas  constatées  dans 
l'inventaire,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  tuteur  puisse  se 
dispenser  de  les  faire  figurer  dans  son  compte. — V.  Cass.  8  mars 
1843,  afl*.  Delalleau,  n*  452. 

•i  5.  Chapitre  des  dépenses,^' Quàai  aux  dépenses,  le  prin- 
cipe général  est  «  qu'on  doit  allouer  au  tuteur  toutes  dépenses 
suffisamment  Justifiées  et  dont  l'objet  sera  utile»  (art.  471).— 
De  ce  principe,  il  résulte  que  le  chapitre  doit  comprendre  les  dé- 
penses communes,  telles  que  les  frais  du  compte  dont  le  tuteur 
fait  l'avance  (c.  nap.  471  ;  V.  Compte);  celles  pour  réparations, 
impôts,  conservation,  intérêts  de  capitaux,  arrérages,  rembour- 
sements, éducation  du  mineur,  les  dépenses  Imprévues,  telles 
que  celles  résultant  de  délits  ou  quasi-délits;  les  dépenses  utiles 
doivent  être  appréciées  en  se  reportant  au  moment  de  la  dé- 
pense, et  non  d'après  l'événement.  Ainsi  on  allouerait  la  dépense 
pour  réparation  d'un  navire  qui  aurait  ensuite  péri  dans  un  nau- 
frage, quoiqu'elle  aurait  été  sans  utilité  (L.  3,  §  7,  D.,  Deeontr. 
tut.  et  util.;  Touiller,  t.  2,  n«  1261  ;  H.  Duranton,  n*  630);  à 
plus  forte  raison  les  dépenses  nécessaires,  c'est-à-dire  celles  qui 
ne  sont  pas  seulement  d'amélioration,  mais  de  conservation,  sine 
quihus  res  salva  esse  nequit  (M.  Duranton,  n»  628).  —  Il  a  été 
Jugé  que  toutes  les  dépenses  utiles,  légalement  Justifiées,  doivent 
être  allouées  au  tuteur,  lors  même  qu'elles  excèdent  le  revenu 
du  pupille,  et  que  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas  autorisé  à 
dépenser  au  delà  de  ce  revenu  (c.  nap.  471;  Paris,  19  avril 
1823,  air.  Manigot,  Y.  n»  736).  —  Si  la  dépense  excédait  les  re- 
venus, le  mineur  n'aurait  pas  le  droit  d'abandonner  ceux-ci  pour 
s'ainranchir  de  dépenses  légitimes.— Ce  chapitre  doit  compren- 
dre les  dépenses  pour  honoraires  accordés  à  des  gérants  salariés, 
et  même  au  tuteur,  si  le  conseil  de  famille  a  cru  devoir  en  fixer 
à  cause  de  l'importance  de  la  gestion;  sauf  toutefois,  s'il  y  a  dé- 
bat, l'appréciation  des  tribunaux,  car  on  ne  doit  pas  oublier 
qu'aujourd'hui  la  tutelle  est  gratuite;  qu'ainsi  c'est  seulement 
une  indemnité  pour  avances,  voyages,  déplacements  plutét  que 
des  honoraires  ou  salaires  qu'on  devrait  allouer. 

•lO.  Les  père  et  mère  ne  doivent  pas  comprendre  dans  leur 
compte,  au  moins  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  de  leurs  enfants, 
ou  leur  émancipation,  les  charges  usufructuaires,  ni  celles  peut 
éducation,  intérêts  des  capitaux,  frais  funéraires.  Ce  sont  là  des 
charges  de  leur  usufruit  légal  (c.  nap.  385;  V.  Puiss.  patem.. 
Usufruit  légal).  Du  reste,  le  compte  à  rendre  par  le  père,  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  au  moment  de  leur  majorité,  ne  doit 
remonter  qu'à  l'époque  ou  ils  ont  atteint  leur  dix-huitième  année, 
alors  même  que  le  mariage  du  père  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  promulgation  du  code  (Bruxelles,  il  mai  1815)  (i)« 


de  lésion,  et  concluent  à  ce  que  leur  père  soit  tenu  de  leur  rendre  compte 
de  sa  gestion  depuis  le  moment  où  il  a  commencé  sa  gestion.-» Le  10  déc. 
1814,  jugement  qui  fait  droit  à  ces  conclusions.  —  Appel  inteneté  par 
le  sieur  de  P...,  sur  ce  fondement  que  la  contention  attaquée  présenta 
tous  les  caractères  de  la  donation  permise  an  mineur  par  Tart.  007  e. 
civ.  et  dispensée  de  la  reddition  préliminaire.  —  Il  soutient,  en  outre, 
que  dans  tons  les  cas  on  ne  pourrait  l'astreindre  à  rendre  compte  des 
sommes  touchées  avant  que  les  mineurs  eussent  atteint  Tâge  de  dix-huit 
ans,  puisque  Jusque-là  la  loi  lui  accordait  l'usufrait  légal.  ^  Arrêt. 
La  codb;  -^  Attendu  que  la  garde-noble  n'était  pas  nçot  dans  la 
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!•  Que  le  compte  qae  le  tatedr  qai  s'est  démis  de  la  tutelle 
(d'un  interdit)  t^nd  an  tatear  qui  le  remplace,  peut  avoir  Heu  à 
l'amiable,  devant  notaire  :  il  n'est  pas  nécessaire  qne  ce  compte 
soit  rendu  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  homologué 
par  !•  tribunal  (Poitiers,  25  août  1846,  afl.  Bertrand,  D.  P.  47. 
2.  77;  Gonf.  M.  Demolombe,  t.  8,  p.  61). 

•0«.  Toutefois  le  compte  de  tuteur  à  tuteur  doit  être  rendu  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  car  ce  compte  tient  lieu,  à  l'égard  du 
nouveau  tuteur,  da  l'inventaire  qui  se  fait  à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière tutelle;  c'est  là  aussi  que  sont  constatés  et  l'état  dans  le- 
quel le  nouveau  tuteur  prend  les  biens,  et  la  remise  des  titres  qui 
est  faite  à  ce  dernier  (M.  Touiller,  t.  2,  n*  1246).— M.  Rolland  de 
Vfllargues,  t.  2,  p.  429,  n*  4,  enseigne  que  le  nouveau  tuteur  ne 
doit  pas  consulter  le  conseil  de  famille  pour  recevoir  le  comt)te 
de  cette  gestion.  Nous  partageons  cet  avis  en  thèse  générale  ; 
mais  il  peut  se  présenter  des  cas  lort  embarrassants  dans  la  com- 
position de  ce  compte,  à  l'égard  desquels  ce  tuteur  agirait  sage- 
ment en  prenant  l'avis  du  conseil  de  famille.  Supposons^  en  effet, 
que  le  tuteur,  ou  ses  héritiers,  exigent  une  décharge  au  sujet  de 
ventes  irrégulières ,  mais  qui  auraient  profité  pins  ou  moins  au 
mineur,  on  à  l'égard  de  dégradations  faites  à  des  immeubles,  ou 
qu'il  réclame  la  restitution  de  sommes  qu'il  aurait  avancées  pour 
embellissements  ou  améliorations,  etque  ces  Incidents  arrêtent  la 
réception  du  compte  ;  le  nouveau  tuteur  prendra-t-il  un  parti,  dans 
ces  cas,  de  son  propre  délibéré?  on  ne  le  pense  pas;  et  la  circon- 
stance que  le  mineur  restera  toujours  maître  de  recourir  contre 
son  ancien  tuteur  ne  saurait  changer  la  solution.  —  Toutefois, 
M.  de  Yillargues  scoute,  eod.,  n*  5  :  «  L'usage  le  plus  suivi  à  Pa- 
ris est,  lorsqu'il  est  procédé  par  le  conseil  de  famille  à  la  nomi- 
nation du  nouveau  tuteur,  de  faire  autoriser  celui-ci  à  entendre 
le  compte  de  gestion  du  premier  tuteur  ;  ensuite,  de  faire  enten- 
dre et  approuver  ce  compte  par  le  nouveau  tuteur,  hors  la  pré- 
aenoe  du  s'itirogé  tuteur.  Nous  pensons  que  ce  mode  de  procéder 
n'est  pas  régulier;  qu'il  rentre  moins  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
lorsque  le  compte  est  rendu  en  prince  du  subrogé  tuteur;  qu'il 
ne  peut  être  suppléé  à  ce  dernier  mode.  »  —  Cette  critique  de 
X.  de  Yillargues  est  fondée,  quoique  nous  soyons  loin  de  penser 
avec  lui  que  le  mode  qu'il  reconmiande  ne  puisse  être  suppléé. 
11  est  sensible  que  si  la  reddition  se  faisait  en  présence  de  la  fa- 
mille ou,  en  cas  de  contestation,  en  justice,  le  mode  préféré  par 
eet  auteur  serait  très-valablement  remplacé. 

•09. 11  a  été  jugé  que  l'enfant  devenu  majeur,  auquel  le  père 
doit  un  compte  de  tutelle,  ne  peut  établir  une  saisienarrêt  sur  des 
sonmies  dues  à  son  père,  sans  l'avoir  préalablement  constitué  en 
demeure  de  présenter  son  compte  (Rennes,  2  août  1820)  (i). 

•09.  H^ Compétence, -^h'dLTi.  473  porte  :«Si lecompte donne 
lieu  à  des  contestations,*  elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme 
les  autres  contestations  en  matière  civile.  »— U  semble  que  cette 

établir  qae  le  compte  a  été  renda  parGhampeaa  an  second  tatear.— (La 
coar  énumère  eobaite  les  dÎTerses  circonstaDces  qai  établissent  qae  le 
compte  a  été  rendu  par  Ghampeaa  à  Pierre  Joly);^Enfia,  considérant 
qa'à  la  vérRé  la  loi  ne  permet  aa  juge  d'admettre  des  présomptions  qoe 
dans  le  cas  oh  la  preave  testimoniale  est  permise,  et  qu'il  s'agit  ici  de 
plos  de  150  fr.,  mais  qu'il  y  a  exception  à  cette  règle  toutes  les  fois  qu'il 
existe  un  commencement  de  preave  par  écrit;  qa'il  se  trooTe  dans  le 
compte  signifié  aa  mineur  par  son  tuteur,  puisqu'en  portant  en  dépenses 
des  sommes  payées  pour  le  mineur,  il  aTOue  implicitement  avoir  toociié 
\  ee  qui  lui  revenait  de  la  raccession  de  ses  père  et  mère;  —  A  mis  l'ap- 
pellation au  néant. 

Du  26  dée.  1827.-a  de  Bourges,  1»  ch.-M.  SaHé,  pr. 

(1)  (Rébillard.)— La  coua;  —Considérant  que  Rébillard  fils  aurait 
dû|  eommencer  par  demander  son  compte  de  tutelle,  avant  de  former  la 
saisie-arrét  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'aurait  pu  y  être  autorisé  qu'après 
r  expiration  du  délai  accordé  par  les  premiers  juges  à  son  père,  pour  la 
reddition  dudit  compte,  d'après  l'art.  55i  e.  pr.  civ.;  —  Considérant, 
d^auleurs,  qu'U  est  justifié  au  procès  que  Rébillard  père,  peu  après  la 
•aisie-arrét  apposée  par  son  fils,  a  offert  à  celuinri  de  lui  rendre  un 
compte  à  l'amiable,  et  en  a  présenté  un  avec  les  pièces  aa  soutien,  et 
qu'en  outre  il  a  consenti  cependant  que  la  saisie-arrét  tint  jusqu'à  la 
concurrence  de  200  fn  par  retenue  sur  la  rente  viagère  dont  il  a  besoin 
pour  son  existence,  à  raison  de  son  âge  avancé  et  de  l'impossibilité  d'y 
pourvoir  par  son  travail,  et  que  Rébillard  fils  aurait  dd  se  contenter  de 
*  retenue  consentie  par  son  père,  sauf  à  lui  à  accélAier  la  reddition  du 
eompte;  —  Confirme. 

D«  2  août  a8i0.m  de  ReaiM,  t«  dC 


disposition  était  inutile.  En  gardant  le  silence  sur  oe  point,  on  % 
trouvait  dans  le  droitcommun  ;  mais  le  projet  du  code  (art.  69, 7i, 
72,  75;  M.  Fenet,  t.  10,  p.  565,  56 i)  contenait  une  procédon 
exceptionnelle  :  entre  autres  choses,  le  compte  devait  être  pré- 
senté devant  le  conseil  de  famille  assemblé  en  présence  du  juge  de 
paix.  Ce  conseil  devait  faire  choix  d'un  jurisconsulte  poor  eu- 
mlner  le  compte,  etc.  C'était  une  urocédure  Interminable.  U  est 
vrai  que  le  législateur  avait  pour  but  de  préserver  le  miaev 
contre  l'inQuence  présumée  du  tuteur.  Mais  on  finit  parseréonir 
avec  raison  à  cette  idée,  qu'en  définitive  il  ne  s'agissait  plu  d'à 
mineur,  mais  d'un  majeur,  et  qu'il  avait  dès  lors  le  droit  déré- 
gler sa  position  et  ses  comptes  avec  le  tuteur  comme  il  le  jase- 
rait convenable.  De  là,  l'art.  475.  Disposition  bien  sopertne, 
puisqu'elle  se  bornait  àécarter  l'application  d'articles  qui  n'étaieii: 
qu'en  projet.  ^  Il  faut  faire  attention  que  ce  sont  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  le  compte  qui  sont  instruites  et  jiigées 
d'après  le  droit  commun  ;  mais  pour  le  compte  en  lui4&èiM, 
lorsqu'il  est  rendu  en  justice,  ainsi  que  pour  les  débats  du  compte, 
on  suit  la  marche  tracée  par  le  code  de  procédure  (art.  537  etsiiT.]. 
— il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  du  code  Napoléon  e(  di 
code  de  procédure  ci-dessus  relatées ,  que  les  conseils  de  famîik 
ne  peuvent  Jamais  s'immiscer  dans  les  contestations  et  débats* 
compte.  Ils  n'ont  ni  avis  à  donner,  ni  délibération  à  prenftt 
à  cet  égard.^Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  conseil  de  famiile  n'ed 
pas  compétent  pour  statuer  sur  des  contestations  élevées  estn 
le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  à  l'occasion  d'un  compte  rendu  p» 
le  premier.  Ce  débat  est  dévolu  aux  tribunaux  (Turin,  5  m 
1810,  aff.  Rigaud,  Y.  n«  198;  Conf.  M.  Mangin,  n*  517).  Cec 
ne  fait  aucun  doute. 

•09.  L'action  en  reddition  se  poursuit  devant  le  tribonal  à 
lieu  oii  la  tutelle  a  été  déférée  (c.  pr.  527),  parce  que  la  tutdle 
est  présumée  durer  tant  que  le  compte  n'est  pas  rendu  (H.  DeaO' 
lombe,  t.  8,  p.  58),  ainsi  l'action  se  poursuit,  an  domicile  è 
père,  si  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  ont  géré  la  tutelle  (c.  u^ 
1 08  ;  M.  Duranton,  t.  5,  p.  6 1 8)  ;  au  tribunal  du  dernier  moorut, 
s'il  y  a  en  tutelle  légitime  des  ascendants,  ou  tutelle  testaa» 
taire;  an  domicile  du  lieu  où  le  tuteur  a  été  nommé,  si  latotelii 
est  dative  (c.  nap.  406;  H.  Duranton,  t.  5,  n*  619).— C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  l'action  en  reddition  du  compte  de  tuteDe, 
formée  par  un  enfant  contre  sa  mère ,  est  régulièrement  porta 
devant  le  tribunal  du  lieu  oh  la  tutelle  légale  a  été  ouverte,  quoi- 
que, la  mère  ayant  cessé  d'être  tutrice  par  l'effet  de  son  oo&toI, 
la  tutelle  lui  ait  été  rendue  par  le  conseil  de  Camille,  dans n 
autre  arrondissement  (c.  nap.  460,  c.  pr.  527;  Bordeaux,  saoôl 
1827)  (2);— 2*  Que  tout  autre  tribunal  que  celui  qui  a  conféfi 
la  tutelle  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  red- 
dition de  compte,  encore  que  cette  demande  soit  formée  recoft- 
ventlonnellement  (Bourges,  10  déc.  1850,  aff.  Grandvergne,  T. 

(2)  (Bigorie  C.  Desmont.)—  La  coua;  —  Attendu  qu'Eue  Saii(4i- 
ger  est  décédé  le  17  ?end.  an  15;  que,  dès  cette  époque,  la  tutelle  à 
Marie-Florence,  sa  fille,  appartint  de  droit  à  Marie  Clédat,  son  époaa; 
qu'il  n'est  point  contesté  que  celle^i  n'ait  conser?é  la  qualité  de  tiitiin 
jusqu'à  l'époque  de  son  conTol  aToc  Christophe  Bigorie;  que  le  doaicib 
de  feu  Saint- Léger  était  dans  l'arrondissement  de  Périguenx;  qv'aiH 
c'est  dans  cet  arrondissement  que  la  tutelle  a  été  originatremeot  défé 
rée;— Qu'il  parait  que,  depuis  lors,  la  veuve  Saintr-Léger  traasftrtNi 
domicile  à  Lubersac,  canton  d'Exideuil,  et  qu'en  brumaire  an  li,  * 
conseil  de  famille,  réuni  dans  ce  dernier  lieu,  déféra  la  tutelle  à  Jeu- 
Baptiste  de  Beaume;  qu'enfin,  un  conseil  de  famille  réuni  ai  a^ 
lieu,  le  ti  fév.  1809,  accepta  la  démission  de  ce  tuteur,  et  noomite 
remplacement  la  Teure  Saint-Léger  et  Christophe  Bigorie,  son  leed 
mari,  pour  tutrice  et  pour  cotuteur;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'iA 
527  c.  pr.,  les  tuteurs  doirent  être  poursuivis  en  reddition  deeoafi' 
devant  les  juges  du  lieu  ob  la  tutelle  a  été  déférée  ;  qu'en  admettistf* 
les  conseils  de  famille  eussent  été  régulièrement  convoqués  à  Lobena^ 
soit  en  brumaire  an  14,  soit  en  février  1809,  il  resterait  tonjoorsff 
les  juges  de  l'arrondissement  de  Périgueui,  ohU  tutelle  a  été  w^ 
rement  déférée,  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  redditioe  ■ 
compte  de  l'administrateur  de  cette  tutelle,  jusqu'au  moment  da  eti^ 
de  la  tutrice; — Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance, tfti*' 
Florence  Saint-I^er,  épouse  Desmont,  a  demandé  à  sa  mère  le  (^ 
tion  du  compte  de  tutelle,  à  compter  du  décès  de  son  père;  que  lii*^ 
dition  de  ce  compte  ne  saurait  être  scindée;  qu'ainsi,  lors  m^^' 
postérieurement  au  décès  du  père,  la  tutelle  aurait  été  légaleaeet  wr 
rée  a  U  mère  par  «a  conseil  de  famille  convoqué  dans  w^tn»*"^ 
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Compit.  efT.  des  trib.  d'arr.,  n*  f  78);-*S«  Qoe  ractlon  en  red- 
dition d'an  compte  de  tutelle  légale  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  oh  la  tutelle  s'est  ouverte,  alors  que  ce  lieu  a 
toujours  été  le  domicile  du  tuteur^  et  non  devant  celui  de  la  si- 
tuation des  biens  pupillaires  (ord.  1667,  art.  2;  c.  pr.  527  et 
suiv.  j  Beq.  16  août  1821^  MM.  Botton^  pr.,  Rousseau,  rap., 
afTslaFarre), 

Art«  2.  —  En  quoi  eomiaU  1$  compte  de  tutelle,  de  queU  éU- 
fnente  il  se  compose,  et  des  effets  attachés  à  la  reddition  du 
tompte.-^Bévision  de  compte.'^lvMréts. 

.  %t  O.  La  base  du  compte  de  tutelle,  c'est  Tinveotaire  qui  a 
dû  être  dressé  à  l'ouverture  de  la  tutelle;  et  11  est  facile  au  tu- 
teur de  présenter  ensuite  le  tableau  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ou  dé- 
pensé pour  le  mineur,  de  justifier  de  l'emploi  des  capitaux,  etc. 
—L'inventaire  sert  de  point  de  départ  au  tuteur  comme  au  mineur 
devenu  majeur  pour  apprécier  la  gestion  entière.  —  Si  la  tutelle 
ayant  fini  exporte  tutoris,  le  mineur  a  eu  un  second  tuteur,  la 
base  de  ce  second  tuteur  se  trouve  être  le  compte  que  celui-ci  a 
reçu  du  premier  tuteur  ou  de  ses  héritiers  (art..  552).  Ce  premier 
compte  doit  être  compris  dans  le  second,  dit  M.  Demolombe,  t.  7, 
p«  106  ;  mais  nous  croyons  qu'il  suffit  qu'il  y  soit  annexé.  —  Le 
second  tuteur,  en  rendant  son  compte  personnel,  ne  pourrait  pas 
renvoyer  le  mineur  à  se  pourvoir  contre  l'ancien  tuteur  ou  ses 
héritiers,  et  faire  figurer  dans  son  compte  Taction  en  reddition 
de  compta  :  le  mineur  devenu  majeur  ne  connaît  plus  que  le  se- 
cond tuteur.  —  Celte  solution  est  conforme  aux  principes  géné- 
raux de  Ut  tutelle  et  trouve  d'ailleurs  son  point  d'appui  dans 
rart.  471,  qui  dit  :  «Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu 
an  mineur  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  on  obtenu  son  éman- 
cipation» (V.  enoutre.n««597etsuiv.).— Enfin,  si  lecompleest 
dû  par  le  survivant  des  père  et  mère,  sans  qu'il  y  ait  eu  partage 
de  la  communauté,  ce  partage  devient  nécessaire;  il  forme  la  base 
du  compte  tutélaire.  Il  pourra  être  fait  à  l'amiable,  si  l'oyant  est 
mineur;  il  le  sera  en  justice,  s'il  est  mineur,  kx-W  émancipé 
(c.  nap.  819,  838,  1476);  ensuite  le  compte  de  tutelle  pourra 
aussi  être  rendu  à  ce  dernier  à  l'amiable.— V.  n«*  602  et  suiv. 

•tt.  Le  compte  doit  présenter  un  chapitre  des  recettes  ef- 
fectives, et  un  autre  des  dépenses  eflTectives,  qu'on  balance  pour 
fixer  le  reliquat  (c.  pr.  533).  —  On  fait  encore  un  chapitre  des 
objets  à  recouvrer,  s'il  en  existe.  On  observe  l'ordre  numérique 
pour  la  division  des  articles  et  Tordre  chronologique  pour  les 
recettes  et  dépenses;  ce  dernier  est  indispensable  pour  asseoir 
le  calcul  d'intérêto  ou  d'intérêts  des  intérêts.  —  Quelquefois  on 
fait  aussi  un  quatrième  chapitre  Indiquant  le  passif  restant  à  ac- 
quitter et  les  sommes  à  recouvrer  (o.  pr.  533).  —  Lorsque  cela 
est  utile,  on  distingue  les  fonds  ou  capitaux  d'avec  les  fruits  ou 
revenus. 

•t  Ji.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  sous  la  même  tutelle,  on 
leur  rend  compte  par  le  même  acte,  pour  éviter  les  Irais.  — On 
divise  alors  les  chiffres,  dans  les  chapitres,  d'abord  en  autant  de 
colonnes  qu'il  y  a  d'oyants  compte,  et  ensuite  on  fait  une  colonne 
pour  les  objets  communs.  —  L'objet  particulier  à  chaque  mineur 
est  tiré  bors  ligne  à  sa  colonne  ;  Tobjet  commun  est  porté  à  laco- 
lonne  de  chaque  mineur  pour  la  part  qui  le  concerne,  et  ensuite, 
pour  la  totalité,  à  la  colonne  commune. 

•i  S.  Chapitre  des  recette^.— -Il comprend  l'actif  passé  en Tin- 
ventaire  (c.  nap.  452,  453),  les  ciH)itaux  remboursés,  les  fruits 
et  revenus  des  biens,  les  intérêts  des  sommes  placées  et  ceux  qui 
ont  dû  courir  contre  le  tuteur,  à  défaut  d'emploi  ou  de  poursuites 
(M.  Duranton,  t.  3,  n«  562);  les  intérêts  de  ces  intérêts  (c.  nap. 
456,V.  n*  470};  les  bénéfices  procurés  au  tuteur  par  l'industrie  du 

dissement,  l'épouse  DesmoDt  aurait  pa  porter  sa  demaode,  pour  la  tota- 
lité de  la  gestion,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  originai^ 
lement  déférée  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  5  août  1827.-G.  de  Bordeaux,  S«  ch.-M.  Dutrouîlh,  pr. 

(1)  fip^ce:— (P....)  — Le  sieur  deP...  avait  administré  les  biens  de 
ses  enfants  mineurs.  Peu  après  leur  majorité,  il  intervient  entre  eux  et 
lui  une  convention  par  laquelle  ils  reconnaissent  la  nullité  de  huit  lettres 
de  change  montant  à  1 60,000  f  r.  souscrites  par  leur  père  au  profit  de  leur 
grand'mère,  et  comprises  dans  une  donation  faite  par  celle-ci  à  leur  pro- 
fit.—Peu  après,  ils  demandent  la  nullité  de  cette  convention  pour  cause 


mineur;  car  celui-ci  n*est  tenu  à  rien  envers  son  tuteur,  sinon  à 
rindemniser  de  ses  dépenses  ;  mais  cette  restitution  n'aurait  pas 
lieu  dans  la  tutelle  légale  (Proudhon,derUsuf.,n*  205);  les  dom- 
mages-intérêts pour  les  fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion 
(Nouv.  Denisart;  Touiller,  t.  2,  n*  1263).— Nous  disons  que  le 
chapitre  des  recettes  doit  comprendre  l'actif  porté  en  l'inven- 
taire.— C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  n*  610,  Tinventaire 

qui  sert  de  base C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  veuve, 

tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  doit  rendre  compte  à  ces 
derniers  des  créances  actives  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  son  déflint  mari,  qui  se  trouvent  constatées  par 
l'inventaire  régulier  dressé  après  la  morl  de  celui-ci,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  que  ces  créances  ont  été  constatée»  par  erreur. 
A  défaut  de  cette  preuve,  elle  doit  être  présumée  avoir  recouvré 
lesdites  créances,  si,  par  leur  nature,  elles  étalent  d'un  recou- 
vrement à  court  intervalle,  et  que  la  veuve  ne  justifie  d'aucune 
poursuite  Infructueuse  (Req.  i9]auT.  1841,  aff.  Demangeot^ 
Y.  Contr.  de  mariage,  n^  1607). 

•  1 4.  Mais  quoique  des  valeurs  ne  soient  pas  constatées  dans 
rinventaire,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  tuteur  puisse  se 
dispenser  de  les  faire  figurer  dans  son  compte. — V.  Cass.  8  mars 
1843,  aff.  Delalieau,  n*  452. 

•15.  Chapitre  des  dépenses. — Quant  aux  dépenses,  le  prin- 
cipe général  est  «  qu'on  doit  allouer  au  tuteur  toutes  dépenses 
suffisamment  justifiées  et  dont  l'objet  sera  utile»  (art.  471).—- 
De  ce  principe,  il  résulte  que  le  chapitre  doit  comprradre  les  dé- 
penses communes,  telles  que  les  frais  du  compte  dont  le  tuteur 
fait  l'avance  (c.  nap.  471  ;  V.  Compte);  celles  pour  réparations, 
impôts,  conservation,  intérêts  de  capitaux,  arrérages,  rembour- 
sements, éducation  du  mineur,  les  dépenses  imprévues,  telles 
que  celles  résultant  de  délits  ou  quasi-déiils  ;  les  dépenses  utiles 
doivent  être  appréciées  en  se  reportant  au  moment  de  la  dé- 
pense, et  non  d'après  l'événement.  Ainsi  on  allouerait  la  dépense 
pour  réparation  d'un  navire  qui  aurait  ensuite  péri  dans  un  nau- 
frage, quoiqu'elle  aurait  été  sans  utilité  (L.  3,  §  7,  D.,  De  contr. 
tut.  et  util.;  Touiller,  t.  2,  n*  1261  ;  M.  Duranton,  n«  650);  à 
plus  forte  raison  les  dépenses  nécessaires,  c'est-à-dire  celles  qui 
ne  sont  pas  seulement  d'amélioration,  mais  de  conservation,  sitie 
quibus  res  salva  esse  nequit  (M.  Duranton,  n«  628).  ^  Il  a  été 
jugé  que  toutes  les  dépenses  utiles,  légalement  justifiées,  doivent 
être  allouées  au  tuteur,  lors  même  qu'elles  excèdent  le  revenu 
du  pupille,  et  que  le  conseil  de  famille  n'aurait  pas  autorisé  à 
dépenser  an  delà  de  ce  revenu  (c.  nap.  471;  Paris,  19  avril 
1823,  aff.  Manigot,  V.  n«  736).  —  SI  la  dépense  excédait  les  re- 
venus, le  mineur  n'aurait  pas  le  droit  d'abandonner  ceux-ci  pour 
s'afil*anchlr  de  dépenses  légitimes.— Ce  chapitre  doit  compren- 
dre les  dépenses  pour  honoraires  accordés  à  des  gérants  salariés, 
et  même  au  tuteur,  si  le  conseil  de  famille  a  cm  devoir  en  fixer 
à  cause  de  l'importance  de  la  gestion;  sauf  toutefois,  s'il  y  a  dé- 
bat, l'appréciation  des  tribunaux,  car  on  ne  doit  pas  oublier 
qu'ai^ourd'hui  la  tutelle  est  gratuite;  qu'ainsi  c'est  seulement 
une  indemnité  pour  avances,  voyages,  déplacements  plutét  que 
des  honoraires  ou  salaires  qu'on  devrait  allouer. 

•!•.  Les  père  et  mère  ne  doivent  pas  comprendre  dans  leur 
compte,  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  de  leurs  enfants^ 
ou  leur  émancipation,  les  charges  usufructuaires,  ni  celles  peut 
éducation,  intérêts  des  capitaux,  frais  funéraires.  Ce  sont  là  des 
charges  de  leur  usufruit  légal  (c.  nap.  385;  V.  Puiss.  patem.. 
Usufruit  légal).  Du  reste,  le  compte  à  rendre  parle  père,  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  au  moment  de  leur  majorité,  ne  doit 
remonter  qu'à  l'époque  ob  ils  ont  atteint  leur  dix-huitième  année, 
alors  même  que  le  mariage  du  père  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  promulgation  du  code  (Bruxelles,  il  mal  1815)  (i). 


de  lésion,  et  conclnentà  ce  qoe  leur  père  soit  tenu  de  leur  rendre  compte 
de  sa  gestion  depuis  le  moment  où  il  a  commencé  sa  gestion  .—Le  10  dée. 
1814,  jugement  qui  (ait  droit  à  ces  conclusions.  —  Appel  inteneté  par 
le  sieur  de  P...,  sur  ce  fondement  que  la  convention  attaquée  présente 
tous  les  caractères  de  la  donation  permise  au  mineur  par  Tart.  907  c, 
civ.  et  dispensée  de  la  reddition  préliminaire.  —  Il  soutient,  en  outre, 
que  dans  tons  les  cas  on  ne  pourrait  l'astreindre  à  rendre  compte  des 
sommes  touchées  avant  que  les  mineurs  eussent  atteint  T&ge  de  dix-huit 
ans,  puisque  jusque-là  la  loi  lui  accordait  l'usufruit  légal.  —  Arrêt 
La  cook;  —  Attendu  que  la  garde-noble  n'était  pas  reçue  dans  le 
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qui  termine  fade  et  lui  donne  l'être  (Broxelles,  25  août  181  o, 
air.  Dons^  Y.  n»  654). 

•Ji«.  En  oe  qai  conoeme  lee  exceptions,  reotiflcatlons  on 
recharges  qu'on  peut  Invoquer  contre  le  compte,  il  a  été  Jugé  : 
i*  qu'un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  condamner  un 
mineur  devenu  majeur  à  établir,  dans  le  mois  de  la  notification 
du  Jugement,  les  exceptions  ou  recharges  qu'il  se  propose  de 
former  contre  le  compte  de  tutelle,  qui  n'a  pas  été  légalement 
arrété(Rennes,  24aoûtl8i9,aff.  Lehours,Y.n<»602-2o):'— 2*Qne, 
lorsque  les  recharges  n'ont  été  examinées  ou  débattues,  ni  de- 
vant les  premiers  juges,  ni  devantla  cour,  11  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  les  premiers  Juges  pour  y  procéder  (même 
arrét).^Il  aaussi  été  Jugé  que  la  demande  en  rectification  de  l'er- 
reur de  calcul  qui  s'est  glissée  dans  un  compte,  doit  être  formée 
devant  les  Juges  qui  ont  statué  sur  ce  compte,  et  non  devant  la 
cour  saisie  de  l'appel  du  Jugement  (Bordeaux,  5  août  1841,  aOT. 
Teynac,  V.  n»  473,  et  y  Compte,  n*  191). 

•Ji7.  /ntér^;».— D'après  la  disposition  de  l'art.  1153c.  nap., 
la  règle  générale ,  en  matière  d'intérêts,  est  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  somme  d'argent,  les  intérêts  ne  courent  contre  le  débiteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande.  —  L'art.  474  contient,  en 
oe  qui  concerne  le  reliquat  du  compte  de  tutelle ,  deux  excep- 
tions; il  dit  :  «  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par 
le  tuteur  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture 
du  compte.  *-  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le 
mineur  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
aura  suivi  la  clôture  du  compte.»— *Nous  allons  examiner  succes- 
sivement ces  deux  positions. 

•99.  Intérêts  dus  par  le  tuteur,  —  Lorsque  Tart.  474  dit 
que  le  reliquat  dû  portera  intérêt  sans  demande  à  partir  de  la 
clôture  du  compte.  Il  suppose  un  compte  rendu  à  l'amiable;  mais 
il  le  tuteur  se  refusant  à  rendre  le  compte,  ou  mettant  des  re- 
tards prolongés  è  le  rendre,  le  mineur  est  obligé  de  former  une 
demande  en  reddition  de  compte,  alors  on  rentre  dans  le  droit 
commun  (Zachariae,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  460  ;  Ducaur- 
roy,  art.  474,  t.  l,  n«  677;  Demolombe,  t.  8,  p.  122).  ^  Il  a 
été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  y  a  demande  Judiciaire  à  reffet 
de  faire  courir  les  intérêts  du  reliquat  de  compte  de  tutelle,  ces 
Intérêts  courent  du  Jour  de  la  demande,  et  non  pas  seulement  du 
Jour  de  la  clôture  du  compte  (c.  nap.  474,  1153;  o.  pr«  157; 
Pau,  3  mars  1818,  aff.  Daguerre,  Y.  n*  585). 

•JiS.  Au  cas  de  redressement  de  compte  et  de  sommes  nou- 
velles dues  par  le  tuteur,  par  suite  de  l'action  en  redressement, 
les  intérêts  de  ces  sommes  seront-iis  dus  à  partir  seulement  de 
l'action  en  redressement,  ou  bien  à  dater  de  la  clôture  du  compte? 
(art. 474).  Il  est  évident  qu'en  principe  de  droit  les  intérêts  sont 
dus  à  partir  de  la  clôture  du  compte,  puisque  le  compte  n'a  pas  été 
rendu  à  l'égard  de  ces  sommes  et  qu'il  y  adébat  entre  les  parties.  — 
Cependant  il  a  été  Jugé  que  lorsque  le  tuteur  a  été  de  bonne  foi 
dans  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  les  sommes  dont  il  est 
reconnu  débiteur  sur  une  demande  en  rectification  du  compte  ne 
produisent  intérêts  que  du  Jour  de  lademande^'et  non  du  jour 


(1)  iKipiof  .•— rOésclé  C.  Desclé.)— Cn  1809,  le  siear  Philippe  Des- 
dé,  tatenr  des  eniantfl  de  son  frère  François,  rendit  son  compte  de  talelle. 
Piasienrs  années  après,  les  enfants  l5esclé  ayant  découvert  dans  ce 
compte  une  errear^  &  leur  préjudice,  de  7,107  fr.  14  c.  en  demandèrent 
la  rectification;  ils  demandèrent  de  plus  les  intérêts  de  cette  somme,  à 
partir  du  compte  do  tutelle,  en  s'appuyantsur  les  art.  456  et  474  c.  ciy. 
On  a  opposé  à  la  demande  des  intérêts  la  bonne  foi  du  tuteur  dans  la 
reddition  de  ^n  compte,  et  l'on  a  soutenu  qu'il  ne  devait  les  intérêts  que 
du  jouroù  lia  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  somme  réclamée. — Arrêt. 

La  goui;  —  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  7,107  fr.  14  c.  portée 
au  compte  du  tuteur,  comme  payée  par  lui  à  la  maison  Vandenbaer  de 
Brest:  —  Considérant  qu'il  résulte  des  registres  de  cette  maison,  de  la 
quittance  délivrée  par  elle  en  1809  à  la  veuve  de  Philippe  Desclé,  do 
bordereau  fourni  par  celle-«i,  ainsi  que  des  autres  documents  du  procès, 
que  cette  somme  a  été  payée  le  SO  nov.  1807,  peu  de  jours ,  il  est  vrai, 
avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  mais  néanmoins  et  nécessairement  des 
deniers  de  François  Desclé  ;  d'oIi  il  suit  qu'elle  a  été  par  erreur  admise 
au  compte  de  tutelle; — En  ce  qui  concerne  les  intérêts  réclamés  :  — 
Considérant  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  d'assi- 
miler ici  le  tuteur  à  un  détenteur  négligent  ni  de  mauvaise  foi  des  de- 
niers pupiilaires;  qu'il  ne  peut  être  fait,  par  suite ,  application  au  cas 
farticaiier  de  l'art.  45e  e.  aiv.;  -— âu'ii  ea  est  de  même  de  l'ait.  474 


même  du  compte  (Douai,  19  Juin  1835)  (l).  —  Cet  arrêt,  défera 
miné  probablement  par  la  bonne  fol  reconnue  du  tuteur,  ne  nansK 
parait  pas  conforme  aux  principes;  car  une  action  en  redresse* 
ment  de  compte  n'est  autre  chose  qu'une  continuation  de  Tac» 
tion  en  reddition  de  compte,  et,  comme  l'a  dit  la  cour  de  cassa- 
tion, une  prorogation  de  l'action  (Cass,  21  féT.  1 858,  aff.  Picard, 
V.  Privll.  et  hypoth.). 

•SO.  Enfin  il  a  été  Jugé  que,  sous  ranclenne  législation,  le 
tuteur  a  pu  être  déclaré  débiteur,  de  plein  droit,  des  Intérêts  du 
reliquat  de  compte  de  tutelle,  depuis  qu'elle  avait  cessé  Jusqu'à  la 
reddition  de  compte;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  du  plus  ou  moins  d'exactitude  que  le  tuteur  a  mise 
à  remplir  ses  obligations,  échappe  à  tout  reproche  (Req.  30  avr. 
1835,  aff.  Spilalier,  V.  n»  461).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  ce  dernier  arrêt,  en  présence  des  dispositions  du  code  Napoléon. 

•St.  Si  c'était  le  tuteur  qui  poursuivit  la  reddition  du 
compte  et  que  le  mineur  fût  resté  défaillant,  dans  ce  cas  il  gar- 
derait les  fonds,  sans  intérêts,  sans  être  tenu  de  donner  caution, 
à  la  différence  des  autres  comptables,  si  mieux  11  n'aime  consi- 
gner  (c.  pr.  542). 

•St.  Gomment,  en  rédigeant  son  compte,  la  tuteur  éta« 
blira-t-il  le  calcul  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a  reçues  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle  et  dont  il  est  débiteur?  ^  L'art.  455 
dit  bien  que  l'emploi  des  deniers  devra  être  fait  dans  le  délai  de 
six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'em* 
ploi.  ^  Hais  II  est  évident  que  si  le  tuteur  reçoit  des  sommes 
très-minimes,  le  législateur  n'a  pas  entendu  que  la  tnteuc  paye- 
rait au  bout  de  six  mois  l'intérêt  de  petits  capitaux  qu'il  ne  pour- 
rait placer  sûrement,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  l'art.  456,  qui 
ne  le  rend  comptable  des  intérêts  de  sommes  modiques  que  dans 
le  cas  ob  il  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la 
somme àlaquelledoitcommencer l'emploi  (y.  n««46lets.).— -Hais 
alors  comment  procédera-t-on  pour  les  petits  capitaux?  —  Il  est 
d'usage  d'arrêter  un  compte  d'administration  tous  les  ans.  Le 
tuteur  comptera-t-11  les  intérêts  à  partir  de  la  balance  annuelle 
de  son  compte,  de  manière  que  l'actif  porte  Intérêt  six  mois  après 
la  balance,  ou  bien  le  tuteur  sera-t-il  obligé  de  faire  la  balance 
de  son  compte  tous  les  six  mois,  de  manière  que  le  reliquat  actif 
porte  intérêt  dès  ce  Jour?  L'un  et  l'antre  système  sont  égale- 
ment vicieux.  Si  l'on  adopte  le  premier,  il  y  aura  des  capitaux 
qui  pourront  ne  produire  intérêt  qu'au  bout  de  dix-huit  mois;  si 
l'on  adopte  le  second,  il  y  aura  des  capitaux  qui  produiront  inté- 
rêt au  bout  d'un  mois ,  au  bout  même  d'un  jour.  La  cour  de 
Roaen  a  pris  un  terme  moyen  :  elle  a  Jugé  que  le  calcul  des  in- 
térêts dont  le  tuteur  doit  compte  au  pupille  peut  être  fixé  d'après 
une  balance  de  compte  arrêtée  à  l'expiration  de  chaque  période 
semestrielle;  l'actif  résultant  de  cette  balance  porte  Intérêt  six 
mois  après  qu'il  a  été  constaté  (c.  nap.  456;  Rouen,  17  fév. 
1842)  (2).  —  Du  reste,  la  difficulté  s'élèvera  rarement  aujour- 
d'hui que  la  création  des  caisses  d'épargne  permet  au  tuteur  de 
placer  les  petits  capitaux  aussitôt  qu'il  les  a  reçus. 

8SS.  Ne  peut-il  pas  s'établir  une  sorte  de  compensation  en- 

dudit  code ,  puisqu'il  ne  s'agit  anconement  ici  de  reliquat  de  compte, 
de  somme  déterminée  dont  le  tuteur  ait  été  constitué  débiteur  envers  ses 
pupilles ,  mais  d'une  demande  en  rectification  de  compte  qui  n'a  fixé  la 
dette  et  opéré  la  mise  en  demeure  qu'à  partir  du  iour  oCi  elle  a  été  in- 
troduite; — Qu'ainsi,  les  intérêts  de  la  somme,  objet  do  la  condamna- 
tion ,  ne  peuvent  être  alloués  qu'à  compter  de  la  demande;  —Condamne 
à  payer  les  intérêts  légaux  à  compter  seulement  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  19  juin  1835.-G.  de  Douai,  2«  cb.-M.  Delattre,  pr. 

(2)  F«pëo«.-— (Dusailly  C.  Orimont.) — Le  tuteur,  le  sieur  Orimont, 
calcinait  les  intérêts  d'après  une  balance  annuelle  de  son  compte  de  tu- 
telle ,  et  l'actif  qui  en  résultait  devait  porter  intérêt  six  mois  après  la 
balance.  Il  résultait  de  ce  mode  d'opérer  que  certains  deniers  pupillaires 
pouvaient  ne  porter  intérêt  qu'une  année  après  leur  recouvrement.  — 
Les  mineurs  Dnsaiily  proposaient  un  autre  mode  de  calcul  :  ils  vou- 
laient que  leur  tuteur  fit  la  balance  de  son  compte  tous  les  six  mois  ,  et 
que  le  reliquat  actif  portât  intérêt  dès  ce  jour. — ^La  façon  de  compter  du 
sieur  Griment  ayant  été  approuvée  par  le  tribunal  de  Rouen,  les  oyants 
compte  interjetèrent  appel.— Arrêt. 

La  GOtia;— Attenuu  que  le  système  admis  par  les  premiers  juges  est 
en  opposition  avec  l'esprit  et  le  texte  de  l'art.  456  c.  civ.  ;  qu'en  effet, 
il  a  l'inconvénient  de  ne  faire  produire,  dans  certains  cas,  intérêt  aux 
ca^taux  non  employés  à  l'aq|aitdes  dettes^  que  dix-but  mois  après  laar 
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Ire  le  lufeur  et  le  mineur,  lorsque  le  tuteur  a  fait  des  avances 
qui  peuvent  balancer  la  perte  des  intérêts?  Il  semble  que  dans  un 
compte  entre  tuteur  et  pupille,  on  doive  plus  s'attacher  à  l'équité 
qu'aux  règles  du  droit  strict.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que 
l'oyant  compte  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que,  dans  le  compte  de 
tutelle,  ne  se  trouvent  pas  portés  les  intérêts  dus,  conformément 
à  l'art.  456  c.  nap.,  à  l'égard  de  toutes  les  sommes  reçues  pour 
le  mineur,  et  non  employées  dans  les  six  mois,  alors  que  le  tu- 
teur justifie  avoir  fait  à  son  pupille  des  avances  qui  ont  procuré 
à  ce  dernier  un  avantage  pécuniaire  égal  à  celui  qu'il  aurait  pu 
retirer  de  l'intérêt  de  ces  sommes  (Bordeaux,  24  janv.  1835)  (i). 
•S4.  SI  le  tuteur,  après  le  compte  rendu  et  apuré  n'en  paye 
pas  le  reliquat,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  con- 
tre  lui  (c.  pr.,  art.  126),  et  il  ne  serait  pas  admis  au  bénéfice  de 
cession  (c.  nap.,  art.  905;  c.  com.,  art.  612). 

•S6.  Celui  qui  reçoit  en  une  double  qualité  peut  n'être  point 
réputé  avoir  reçu  dans  la  qualité  qui  lui  est  la  plus  favorable, 
comme  si,  par  exemple,  il  représente  un  incapable.  —  Ainsi,  le 
tuteur  appelé  avec  sa  pupille  à  une  succession  restée  indivise 
entre  eux,  et  qui  a  perçu  la  totalité  des  fruits,  ne  doit  pas  être 
réputé  les  avoir  reçus  en  sa  qualité  d'indivisaire  et  comme  admi- 
nistrateur de  la  chose  commune,  mais  il  doit  être  réputé  avoir 
reçu,  savoir  :  la  part  à  lui  afférente  en  quafité  de  cohéritier,  la 
part  afférente  à  sa  pupille  en  qualité  de  tuteur.  —  Par  suite.  Il 
doit  compte  des  revenus  de  cette  dernière  partie,  conformément 
au  mode  établi  par  l'art.  455  c.  nap.,  c'est-à-dire  avec  capitali- 
sation des  revenus  qui  excèdent  la  somme  fixée  par  le  conseil  de 
famille  pour  les  dépenses  de  la  pupille,  ou,  à  défaut  do  fixation, 
qui  excède  les  besoins  de  celle-ci,  et  non  jusqu'à  concurrence  du 
capital  seulement,  sauf  la  demandcjudiciaire  des  intérêts,  suivant 
les  règles  relatives  aux  comptes  entre  cohéritiers  (Gass.  5  fév. 
1845,  aff.  Virieu,  D.  P.  45.  1.  149). 

8SG.  Un  compte  de  tutelle  annulé,  même  par  le  fait  du  tu- 
teur, ne  peut  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur 
peut  ultérieurement  être  eonslitué  comptable  (c.  nap.  474; 
Amiens,  17  déc.  1824,  M.  Dnbourg,  pr.,  aff.  Nusse). 

es  9.  Intérêts  dus  au  tuteur.  —  Nous  avons  dit  que  lorsque 
le  tuteur  se  trouve  créancier  du  mineur  pendant  le  cours  de  la 
tutelle,  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  ces  sommes  du  mineur  et 

réception,  lorsque  la  loi  veut  qu'ils  en  produisent  six  mois  après  ;  mai» 
que  celui  des  oyants,  tout  en  se  rapprochant  un  pea  plus  da  vœu  de  la 
loi,  aurait  l'inconvénient  contraire,  s'il  devait  être  appliqué  en  ce  sens , 
que  fractionnant  le  compte  annuel  en  deux  parties ,  on  fit  entrer,  dans 
la  seconde  les  intérêts  du  reliquat  constaté  dans  la  première,  puisque  de 
cette  manière  certains  capitaux  pourraient  produire  des  intérêts  un  mois 
après  leur  réception  ;  — Attendu  toutefois  que  le  vœu  de  la  loi  est  de  ne 
faire  produire  intérêt  aux  capitaux  six  mois  après  qu'ils  ont  été  encaissés, 
que  dans  la  supposition  où  ils  n'auraient  pas ,  dans  le  délai  qu'elle  ac- 
corde ,  servi  à  acquitter  des  capitaux  venus  à  échéance  contre  les  pu- 
pilles; que,  dans  l'espèce,  la  presque  totalité  des  capitaux  a  été  reçue 
dans  la  première  année  de  la  gestion ,  et  que  c'est  aussi  dans  cette  pé- 
riode de  temps  que  le  tuteur  a  amorti  des  capitaux  importants  qui  gre- 
vaient ses  mineurs  ;  que ,  pour  ne  pa3  changer  l'économie  du  mode  de 
compte  adopté  par  les  parties  et  concilier  les  exigences  de  la  loi  avec  la 
position  dans  laquelle  le  tuteur  s'est  trouvé,  particulièrement  dans  la 
première  année  de  sa  gestion ,  il  paraît  juste  d'adopter  la  proposition 
faite  par  les  oyants  de  fractionner  en  deux  parties  le  compte  de  chaque 
année,  mais  avec  ce  tempérament  que  les  intérêts  du  reliquat  actif  de 
ebaque  fraction  ne  commenceront  à  courir,  à  la  charge  du  tuteur,  que 
six  mois  après  la  clôture;  que  ce  moyen  terme  a  l'avantage  de  se  rap- 
procher de  la  prescription  de  la  loi  et  de  concilier  les  intérêts  des  deux 
parties;  — Attendu  que  le  calcul  opéré  d'après  ces  bases  sur  les  élé- 
ments des  comptes,  élève  de  1,694  fr.  45  c.  le  chiffre  des  intérêts  tirés 
hors  ligne  par  les  premiers  juges,  et  porte  en  faveur  des  oyants  ie  reli- 
quat du  compte,  à  l'époque  fixée  par  le  jugement,  de  49,195  fr.  S4  c, 
à  50,689  fr.  67  c,  somme  à  laquelle  ii  doit  être  définitivement  fixé  ;— 
•••Emendant  le  jugement  du  88  mars  1840,  relatif  aux  intérêts,  élève 
de  1,694  fr.  45  c.  ie  chiffre  de  ceux  mis  à  la  charge  du  tuteur  par  les 
premiers  juges ,  et  porte  en  faveur  des  oyants  le  reliquat  définitif  de 
compte,  à  l'époque  indiquée  au  jugement,  de  49,195  fr.  S4  c,  à  la 
9mme  de  50,889  fr.  67  c,  etc. 
.   Du  17  féve  1842.-C.  de  Kouen,  l"»ch.-M.  Renard,  pr. 

(1)  (Poitevin  C.  Desbordes.)  —  La  codii;  —  Attendu  qu'en  première 
instance  il  n'a  été  élevé  aucune  critique  contre  le  compte  de  tutelle  pré- 
senté et  affirmé  par  Ozèe  Desbordes;  que  cê  n'est  que  sur  l'appel  que 
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de  faire  vendre  ses  biens  pour  se  remplir,  lorsque  les  avances  ont 
été  faites  pour  l'administration  même  de  la  tutelle  (V.  n»*  486  s.). 
—  A  plus  forte  raison  le  tuteur  n'at-il  pas  le  droit  de  réclamer 
à  l'époque  du  compte  les  intérêts  des  sommes  avancées  par  luU 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  tuteur  ne  peut,  lors  de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  vo- 
lontairement avancées  au  mineur  sans  l'autorisation  expresse  da 
conseil  de  famille  (Lyon,  16  fév.  1855,  aff.  Glovenas^V.  Puissance 
paternelle,  Usuf.  lég.). 

<»38.  Mais  si  par  suite  du  reliquat  le  tuteur  se  trouve  créan- 
cier, de  quelle  époque  courront  les  intérêts?  —  L'art,  474  ré- 
pond qu'ils  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
qui  aura  suivi  la  cléture  du  compte.  —  Ainsi  la  loi  exige  une 
sommation  de  la  part  du  tuteur.  Sans  cette  formalité  très-rigou- 
reuse, les  capitaux  qui  lui  seront  dus  ne  produiront  aucun  fruit. 

839.  De  ce  que  le  pupille,  en  recevant  son  compte  de  tutelle, 
accepte  le  tuteur  pour  débiteur  d'un  capital  indûment  reçu  par 
celui-ci,  et  le  charge  de  servir,  en  son  acquit,  l'usufruit  dont  ce 
capital  est  grevé,  ii  ne  s'ensuit  pas  quMl  doive  être  réputé  avoir 
reçu  ce  capital,  et  qu'il  soit  tenu  à  ce  titre,  au  service  de  l'usu- 
frpit,  en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur  :  on  ne  peut  voir  dans  cette 
clause  qu'une  convention  entre  le  pupille  et  son  tuteur  dont  le 
tiers  qu'elle  concerne  n'est  point  admis  à  se  prévaloir  (Cass. 
20  janv.  1847,  aff.  Maumigny,  D.  P.  48.  1.  17). 

•40.  Les  juges  peuvent,  par  voie  d'interprétation  et  d'ap- 
préciation des  faits  et  circonstances,  décider  que  la  somme  dont 
un  tuteur  s'est  reconnu  reliquataire  dans  le  compte  de  tutelle,  et 
qu'il  s'est  obligé  de  payer  à  son  pupille,  n'est  réellement  pas  due 
par  lui,  mais  par  un  tiers,  et,  en  conséquence,  refuser  contre  le 
tuteur  l'action  en  payement;  et  cela,  encore  bien  que  le  compte 
de  tutelle  et  la  reconnaissance  de  la  dette  ont  eu  lieu  par  acte  au^ 
tbentique  (c.  nap.,art.  469, 472  et  1319;  Req.  6 mars  182"*)  (2). 

•4t .  Conformément àl'art.  471,  «le  compte déffnitif  de  tutelle 
sera  rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
rité ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancerais  frais. 
—  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justi- 
fiées, et  dont  l'objet  sera  utile.  »  —  Nonobstant  la  généralité  de 
cette  disposition  en  ce  qui  concerne  les  frais,  il  y  a  plusieurs  cas 
dans  lesquels  les  frais  demeurent  à  la  charge  du  tuteur  ;  l*  lors- 


l'oyant,  tout  en  allouant  les  divers  articles,  a  prétendu  qu'il  y  avait  en 
omission  d'intérêts  des  sommes  dont  la  recette  se  compo3e  ;  —  Attendu 
qu'un  pareil  grief,  fût-il  recevable,  est  mal  fondé  ;  qu'en  résultat,  la 
rendant,  qui  justifie  d'avances,  faites  par  lui,  a  procuré  à  son  ci-devant 
mineur  un  avantage  pécuniaire  au  moins  égal  à  celui  que  la  loi  a  stipulé 
en  faveur  de  ce  dernier... 

Du  24  janv.  1855.-0.  de  Bordeaux.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  Egpiee  :  —  (Dannel  C.  Heng,  etc.)  —  Le  20  nov.  i82S,  Heng, 
tuteur  de  la  demoiselle  Knauss,  depuis  femme  Dannel,  rend  son  compte 
dont  le  reliquat  s'élève  à  5,698  fr.  entièrement  dus  par  Knauss  père  à 
sa  fille,  lequel  reconnaît  cette  dette  quelques  jours  après  par  acte  notarié. 
—  Cet  acte  avait-il  pour  effet  de  déchaiîf^r  le  tuteur  de  toute  action  en 
payement  et  d'en  reporter  la  responsabilité  sur  le  père  ?  —  Jugement  du 
4  déc.  1824,  qui  déclare  qu'il  était  indifférent  que  la  somme  se  trouvât 
dans  les  mains  de  Heng  ou  dans  des  mains  tierces,  et  ordonne  la  conti-» 
nuation  des  poursuites  commencées  par  la  dame  Dannei  et  le  sieur 
Heng. 

Appel.  —  Le  5  août  1825,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  qui 
se  fonda,  pour  rejeter  l'action  de  la  dame  Dannel,  sur  plusieurs  circon- 
stances de  la  cause,  et  notamment  sur  ce  que  le  père  de  la  dame  Dannel 
s'étant  chargé,  par  l'acte  dont  il  a  été  parié  plus  haut,  de  payer  le  mon- 
tant du  reliquat  du  compte  de  tutelle,  1  obligation  du  tuteur  s'était  éva-i 
nouie;  que  tout  concourait  d'ailleurs  &  faire  présumer  que  cette  dame 
avait  été  remplie  de  ses  prétentions,  soit  à  l'époque  de  sa  majorité,  soit 
ilorsde  son  établissement;  qu'au  cas  contraire,  elle  aurait  &  s'imputer  de 
n'avoir  pas  élevé  <fe  réclamation  plus  tôt,  et  qu'il  lui  compéterait  tou* 
jours  le  droit  de  recourir  contre  son  père;  mais  que  Heng,  n'ayant  cou-* 
senti  aucune  obligation  personnelle,  n'avait  pu  être  poursuivi  par  suite 
d'une  reddition  de  compte  où  ii  ne  figurait  pas  comme  débiteur. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  469  et  479.  — Arrêt. 

L4  coua;  ^  Attendu  qu'en  appréciant  et  interprétant  les  deux  actes 
passés  entre  les  parties,  la  cour  royale  de  Colmar  a  pu,  sans  violer  au- 
cune loi,  juger  que  l'acte  du  20  nov.  1825  ne  donnait  aucune  action  con* 
tre  le  sieur  Heng,  tuteur  de  la  femme  Dannel  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  mars  1827 .-G.  G.,  ch.  req  .-MM.  Botton,  pr.-Mestadier,  rap«-« 
Lebeau,  av.  gén.,  c;  eonf.-Odilon-Barrot,  av. 
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qu'il  a  retardé  à  rendre  compte  et  qne  ce  retard  a  nui  aux  intérêts 
du  mineur;  2«  lorsqu'il  a  soulevé  des  contestations  mal  fondées  ; 
o«  lorsque  le  tulearcst  destitué;  il  doit  alors  supporter  la  peine 
de  sa  faute.  C'est  par  son  fait  que  le  compte  devient  indispensable 
(Conf.  Touiller,  l.  2,  n«  1251  ;  Duranton,  t.  3,  n*  627  ;  Boilcux, 
sur  l'art.  471  ;  Bornante,  t.  2,  n«  232  bis;  MM.  Demolombe,  t.  8, 
H*  103;  Blarcadé  sur  l'art.  471  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliaria», 
t.  1,  p.  458,  note  7).  — Mais  lorsque  le  changement  de  tuteur  a 
lieu  par  le  décès  du  tuteur,  ou  par  sa  reirai  le  légale,  alors  on  ren- 
tre dans  les  dispositions  de  l'art.  471  (Conf.  MM.  Massé  et  Vergé, 
eod,).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  :  !•  que 
les  dépens  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  ne  doivent  être 
mis  à  la  charge  des  oyants  que  lorsque  ces  dépens  n'ont  pas  été 
provoqués  par  les  contestations  judiciaires  mal  fondées  des  ren- 
dants (c.  nap.  471  ;  Bourges,  14  juin  1839)  (1);  —  2»  Que  si, 
en  général,  les  frais  de  reddition  de  compte  de  tutelle  sont  une 
charge  qui  doit  être  supportée  par  le  pupille,  néanmoins  les  frais 
occasionnés  par  les  incidents  inutiles  que  le  tuteur  a  élevés  sur 
cette  demande,  et  oii  il  a  succombé,  doivent  être  mis  à  sa  charge- 
personnelle  (c.  nap.  471  ;  Lyon,  19  août  1853,  afT.  CoUon,  D.  P. 
54.  2.  165);  —  30  Que  les  frais  occasionnés  par  les  incidents 
élevés  par  le  tuteur  ou  ses  héritiers  doivent  rester  à  leur  charge, 
bien  que  les  frais  du  compte  lui-même  soient  supportés  par  l'in- 
terdit(Pau,  19aûûtl850,afr.Leberat-Toiou,D.P.  51.2.  5). 

Aet.  s.  —  Des  traitée  intervenus  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle. 

«ât .  L'art.  472  dispose  :  «  Tout  traité  qui  pourra  intervenir 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été 
précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant 
compte,  dii  jours  au  moins  avant  le  traité.  »  11  a  été  jugé  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  aux  comptes  de  tutelle  rendus  avant 
6a  promulgation  (Keq.  26  mai  1807,  M.  Muraire,  pr.,  Lasau- 
dade,  rap.,  aff.  Poirot).  —  Cependant,  d'après  Meslé  (part.  1, 
chap.  12,  n»  4  et  5),  le  principe  de  cette  disposition  existait 
déjà  dans  l'ancien  droit.  —  Pourquoi  le  code  a^t-il  pris  ces 
précautions  spéciales?  C'est  que  le  compte  de  tutelle  est  pour 
le  mineur  devenu  majeur  l'acte  de  la  plus  haute  importance; 
ear  c'est  précisément  an  moment  où  il  entre  dans  la  vie  réelle, 
sérieuse  y  qu'il  est  appelé  à  examiner  et  discuter  les  intérêts 

(1)  Etpèce:  —  ^Bion  C.  Charleof.)  —  Les  mineurs  Bion,  parvenus  à 
l'âge  de  msûorité,  demandent  à  leur  tuteur,  le  sieur  Cbarleaf,  un  compte 
amiable  de  tutelle.  —  Refus  de  la  part  de  celui-ci*  —  Demande  judi- 
ciaire. -~  Contestations  sur  plusieurs  articles  du  compte;  le  tuteur  «o- 
combe  :  cependant  le  tribunal  de  Cb&teau-Chinon,  par  application  de 
l'art.  471  c.  nap.,  condamne  les  oyants  aux  dépens.  —  Appel  des  héri- 
tiers Bion.  —  Arrêt* 

La  coca  ;  —  Considérant,  à  l'égard  des  dépens,  que  l'art.  471  c.  nap. 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  comptes  de  tutelle  sont  rendus  sans  con- 
testations judiciaires;  —  Qu'il  doit  en  être  autrement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce^  les  frais  ont  été  occasionnés  par  les  contestations  malfon- 
déch  des  rendants  ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  fairQ  application  des 
règles  du  droit  commun» 

Du  14  juin  1859.-G.  de  Bourges.-M.  Heulhard  de  Montigny, pr. 

(2)Eêpice:  —  (Milliot  C.  Bonnet.)  —  Le  sieur  Milliot,  qui  s'était 
emparé  de  la  part  revenant  à  sa  SŒur«-  mineure,  dans  la  succession  de 
bes  père  et  mère,  décédés,  fit,  plus  tara,  un  traité  avec  elle,  par  lequel 
elle  renonça  à  tous  ses  droits  successifs,  moyennant  la  somme  de  SOOfr., 
qu'il  lui  constitua  en  dot  lors  de  son  mariage. —  Les  enfants  de  celle-ci 
demandèrent  la  nullité  de  cette  renonciation,  sur  le  motif  que  leur  oncle, 
étant  devenu  le  protuteur  de  leur  mère,*  par  suite  de  sa  gestion  de  tous 
les  biens  de  la  succession,  il  n'avait  pu  traiter  valablement  avec  elle 
avant  d'avoir  rendu  compte  de  sa  gestion.~-Le  sieur  Milliot  répond  que 
la  seule  peine  qui  pouvait  résulter  pour  lui  de  son  Immixtion  dans  la 
totalité  des  biens  de  la  suc4»s8iou,  était  de  le  rendre  pas^ible  de  la  res- 
titution des  fruits.  —  Jugement  du  tribunal  de  Saint-Flour,  qui  statue 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Jean  Milliot  s'est  emparé  de  l'universalité 
des  successions  de  ses  père  et  mère,  dès  le  moment  de  leur  ouverture; 
— -  Qu'au  moyen  de  la  gestion  qu'il  a  eue  desdits  biens,  il  est  devenu 
protuteur  de  sasœur,  mineure^ct  parcoDséquent,comptable  enverselle; 
—  Que,  d'après  les  principes,  les  tuteurs  et  protuteurs  ne  peuvent,  va- 
lablement, contracter  avec  ceux  dont  ils  ont  administré  les  bien^,  sans, 
au  préalable,  avoir  reudu  leur  compte.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coi  r  ;  —  Adoptant  les  motifs,  met  l'appel  au  néaat* 

Lu  2V  avril  iH^T.-C  ds  Kiom.-M.  Tbûvtiuio,  pr. 


souvent  trës-compllqués  dont  ce  compte  renferme  les  éléments; 
et  au  moment  également  où  l'impatience  de  jouir  de  sa  liberté 
et  de  sa  fortune  peut  Tentralner  à  des  concessions  dangereuses. 

—  En  ce  moment,  comme  dit  Meslé  :  Le  mineur  ne  sait  rien  de 
ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  le  compte  de  son  tuteur.  — ^  Le  législa- 
teur devait  donc  s'efforcer  de  le  sauvegarder  et  de  le  protéger, 
autant  que  possible,  et  contre  son  ignorance  et  contre  la  facilité 
de  son  âge,  et  peut-être  contre  les  projets  intéressés  da  tuteiVi 
peut-être  même  encore  contre  son  dol  :  de  là  l'article  472. 

<»A8.  Il  a  été  jugé  :  1»  que  Tart.  472  s'applique  même  an 
traité  passé  entre  le  père,  administrateur  légal,  et  son  enfant,  des 
biens  duquel  il  a  eu  l'administration  pendant  le  mariage,  comme 
à  tout  autre  traité  intervenu  entre  un  mineur  devenu  majeur  et 
son  ci-devant  tuteur  (Bruxelles,  11  mai  1815,  aff.  P...^y.  no616]; 

—  2»  Qu'ainsi,  la  convention  par  laquelle  les  mineurs  deTeans 
mojeurs  font  remise  à  leur  père,  ex-tuteur,  d'une  obligation,  et 
consentent  mainlevée  d'inscription  prise  à  leur  profit,  ne  peutétit 
considérée  comme  une  des  dispositions  autorisées  par  l'art.  997 
c.  nap.  Elle  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  de  la  reddition  di 
compte  avec  pièces  à  l'appui  (même  arrêt};  —  5<»  Que  le  majeur 
qui,  au  décès  de  ses  père  et  mère,  s'étant  emparé  de  la  totalité 
de  leur  succession,  même  de  la  part  revenant  à  son  cohéritier 
mineur,  en  a  géré  les  biens,  peut,  par  suite  de  cette  gesticm,  éln 
considérécomme  étant  devenu  le  protuteur  du  mineur;  et,  dèsloiii 
doit  être  annulé  tout  traité  intervenu  entre  lui  et  le  mineur,  s'il  n'a 
préalablement  renducompte  de  la  tutelle  (Riom,24  avr.  1827)(S). 

<»44.  La  loi  dit  :  Tout  traité.  Ainsi  l'article  s'applique  évi- 
demment à  toute  convention  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  peu  imporle, 
qui  a  un  rapport  direct  ou  même  indirect  avec  le  compte  de  ta- 
telle.  —  En  un  mot,  tout  acte  dont  l'effet  doit  avoir  pour  consé- 
quence de  décharger  le  tuteur  de  l'obligation  de  rendre  compte 
de  son  adminisVation  est  nui,  s'il  n'a  pas  eu  lieu  confonDéiMBt 
à  l'art.  472.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1»  que  cet  article 
s'applique  même  au  cas  d'un  traité  yar  contrat  de  mariage,  pir 
lequel  le  mineur  renonce  à  demander  à  son  père  tuteur  anon 
compte  de  liquidation  et  partage  de  la  succession  de  sa  mère  et 
de  la  communauté,  encore  que  le  mineur  ait  été  assisté  dans  le 
contrat  des  personnes  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire 
pour  se  marier:  il  y  a  exception  à  l'art.  1398  par  l'art.  472;» 
se  prévaudrait  en  vain  aussi  de  l'exécution  donnée  à  ce  traité  (Pa- 
ris, 1 4  août  i  8 1 2)  (3)  ; — 2*  Que  la  cession  qu'un  enfanl  devon 

(3)  (Lamiral  C.  les  créanciers  RiTière.)—  La  conii;~ÀtleDda  qieii 
clause  insérée  au  contrat  de  mariage  desdit  s  Lamiral  et  femme,  do  9  leai 
an  10,  art.  5,  par  laquelle,  aa  moyen  de  la  dot  de  20,000  fr.,  stiptlà 
art.  4,  Jean-Josepb  Rivière ,  père  et  tuteur  de  ladite  dame  Laminlf 
encore  mineure,  a  fait  renoncer  lesdite  Lamiral  et  femme  à  IniàtsMiit 
aucun  compte  de  tutelle,  liquidation  et  partage  deebiena  de  la  saceessMi 
de  la  mère  de  ladite  femme  Lamiral ,  et  de  la  commonanté  qui  aeiM 
entre  elle  et  ledit  Rivière,  et  les  a  fait  consentir  que  ledit  RÎTière  jM^ 
pendant  sa  ^ie  de  l'uniTerjtalité  desdita  biens,  sans  être  jamais  assujetti 
auxdits  compte,  liquidation  et  partage,  était  prohibée  par  les  lois  ii- 
ciennes  en  tigueur  lors  dudit  contrat,  comme  par  laa  dispositiofis  a 
code ,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  disposition  des  biens,  ptf 
l'art.  151  de  Tord,  de  François  1"  de  1539,  par  l'art,  t  del'Mit* 
Henri  II  de  1549,  et  par  l'art.  276  de  la  coutume  de  Paris;  —  Atentf* 
que  l'exception  établie  par  ledit  art.  276,  en  fatetr  des  aseendaots  t»- 
teurs,  est  limitée  aux  dispositiona  à  cause  de  mort,  faitM  par  lestaaiat, 
et  est  inapplicable  à  l'espèce  ;  —  Attendu  que  la  ratification  dadil  cts* 
trat  de  mariage,  consentie  par  la  femme  Lamiral,  devenna  majeure)!' 
2  niv.  an  11,  est  frappée  des  mêmes  vices  et  prohibitions  >  la  aiw, 
deTena  majeur,  étant  toujours  présumé  mineur,  &  l'égard  de  soa  ts»B, 
jusqu'après  la  reddition  de  compte  de  eelui--ci  et  la  remise  ^^  P*^^ 
relativement  aux  transactions  et  autres  actes  faits  entra  eox;''AtliMi 
que  Iiamiral  et  aa  femme  oat  réclamé  en  temps  utile ,  et  qi'aa  re^ 
naissant  et  consentant  volontairement ,  ^r  la  transactioD  da  il  "^ 
1808,  et  les  actes  postérieurs  y  relatifs,  la  nollité  des  reaeDcialieB^ 
dispositions  énoncées  &  l'art.  6  doditoontral  de  mariage,  etea  larwi- 
cation  indûment  donnée  à  cet  égard,  Rivière  n'ayant  lait  qu'usa  ov' 
juste  et  conforme  aux  règles  qu'il  ne  pouvait  refuser  sans  ('«^P^li 
être  contraint  parles  tribunaux,  il  n'y  a  aucun  prétexte  raisoBaaMBp^ 
arguer  les  actes  de  fraude...;— A  l'égard  des  saisies  et  ^V9^^^^^ 
bilièrcs  formées  parles  créaoeiers  personnels  de  Kirière,eBtrel^'VD 
des  locataires  d'une  maison  sise  à  Versaillea,  me  ^^P^^'/^*!^ 
Duuphine  .-—Attendu  qu'il  est  justifié  et  reconnu  par  toutes  ksja^ 
que  la  propriété  de  ladite  maison  appartenait  à  ladite  femina  b*!?^ 
cliof  de  Claude-Marie  Cazalir,  t'a  mère,  décédéa  faaiiM  éidil »*'»'' 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION— Chxp.  3,  Sect.  7,  Art.  3* 


219 


majenr  fait,  dans  son  contrai  de  mariage,  à  son  père,  son  tuteur, 
de  tons  ses  droits  maternels  en  masse,  sans  réserve  ui  exception, 
comprend  virtuellement  les  meubles  ou  fruits,  et  autres  effets  qui 
doivent  entrer  dans  le  compte  de  tutelle  Au,  par  le  cessionnaire,' 
ût,  en  conséquence,  cette  cession,  si  elle  n'a  été  précédée  du 
compte  tntéiaire,  ne  peut  être  valld6e,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne 
ooQtient  qu'une  simple  vente  ou  transmission  des  biens  étran- 
gers au  compte  tutélaire  (c.  nap.  472^  Gass.  14  déc.  1818)  (i). 
— -  On  Insistait  en  vain,  dans  l'espèce,  snr  le  rapprochement  de 
l'art.  472  avec  les  art.  907  et  2045  c.  nap,  pour  soutenir  que  la 
nullité  prononcée  par  le  premier  de  ces  articles  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  des  traités  relatifs  à  l'administration  tutélaire  ;  — 
3»  Qu'un  mineur  devenu  majeur  ne  peut  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  reconnaître  par  acte  sous  sein^  privé  que  sa 
mère  et  tutrice  était  copropriétaire  d'un  immeuble  acquis  pour 


et  que  les  frnits  civils  de  ladite  maison  ont  été  dévolus  &  ladite  femme 
Lamiral ,  en  même  temps  que  la  propriété,  le  4  pluv.  an  8,  époque  du 
décès  de  ladite  femme  Rivière  ;—  Attendu  qu'à  partir  de  celte  époque 
ledit  Rivière  n'ayant  joui  des  loyers  de  ladite  maison  qu'eu  qualité  de 
tuteur  de  ladite  femme  Lamiral  sa  fille,  et  en  vertu  de  la  disposition  du 
contrat  de  mariage  de  ladite  femme  Lamiral,  justement  annulée  par  la 
transaction  sasdatée,  il  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu 
aucun  droit  personnellement,  et  par  conséquent  comme  n'ayant  pu  en 
transmettre  aucun  à  ses  créanciers  personnels  directement  ni  indirecte- 
menL...  ;—  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ^  émeu- 
dant,elc. 
Du  14  août  1812.-G.  de  Paris,  S*  ch.-MM.  Tripier  et  Moreau,  av. 

(1)  (Veyren  C.  la  veuve  Roussel.)—  La  cour;  —  Vu  Tart.  478  c, 
«.  civ.; — Attendu  que,  parEon  contrat  de  mariage  du  SI  bruro.  an  14, 
Marie  Roussel  a  fait  cession  h,  son  père  de  tous  ses  droits  maternels  en 
masse,  de  tous  les  biens  qui  pouvaient  lui  revenir  du  chef  de  sa  mère, 
sans  aueune  réserve,  sans  aucune  exception  ;  qu'ainsi  cette  cession  gé- 
nérale et  iUimitée  comprenait  tous  les  meubles,  argent,  revenus  et  autres 
effets  mobiliers  qui  devaient  entrer  dans  le  compte  de  tutelle  dû  à  Marie 
Roussel  par  son  père;  qu'ainsi  elle  était,  delà  part  de  Marie  Roussel, 
une  renonciation  formelle  à  exiger  le  compte  de  la  tutelle  ;  que  néan- 
moins l'arrêt  dénoncé  a  jugé  que  la  cession  ne  comprenait  pas  les  fruits 
que  le  père  avait  perçus  pour  sa  fille,  comme  son  tuteur,  depuis  la  pro-^ 
mulgation  du  code  civil  jusqu'à  la  majorité  de  la  fille ,  et  qu'au  surplus 
il  n'a  pas  également  jugé  que  les  autres  objets  mobiliers,  qui  devaient 
être  portés  dans  le  compte  de  tutelle,  n'étaient  pas  compris  dans  la 
cession  ;  d'où  il  suit  que  ladite  cession  est  réellement,  au  moins  sous  ce 
dernier  rapport,  un  traité  relatif  au  compte  tutélaire;  que  dès  lors  ce 
traité  étant  intervenu  entre  un  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant 
la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  la  remise  des  pièces  justificatives, 
devait  être  déclaré  nul,  aux  termes  de  l'art.  472  c.  civ.,  et  qu'en  con- 
séquence l'arrêt  dénoncé  a  expressément  violé  la  disposition  de  cet 
article  en  déclarant  valable  la  cession  ;  —  Casse. 

Du  14  déc.  1818.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cbabot,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Duprat,  av. 

(2)  (Levallois  C.  N....)'L4  coor  ;— Considérant  qu'aux  fins  d'acte 
notarié  du  il  pluv.  (^n  4,  la  terre  d'Yzeron  et  ses  dépendances  ont  été 
acquises  pour  Augustin-Jean  Bernard,  par  la  veuve  Levallois,  sa  mère 
et  tutrice,  et  de  l'avis  du  conseil  de  famille  ;  qu'il  est  reconnu  et  con- 
stant au  procès  qu'il  n'a  encore  été  rendu  aucun  compte  de  la  gestion 
de  la  tutelle  d(|dit  mineur;  qqe,  dans  le  compte  qui  lui  est  dû,  doivent 
nécessairement  entrer  les  revenus  do  la  terre  d'Ueron ,  dont  l'acte  de 
pluv.  ail  4 le  rendait  seul  et  unique  propriétaire;  que,  cependant,  par 
un  acte  sous  seing  privé  sous  la  date  du  4  avril  18t2,  Bernard  recon- 
naît à  sa  mère  un  drojt  de  copropriété  dans  la  terre  d'Yzeron,  droit  en 
contradiction  avec  celui  qui  lui  était  assuré  par  l'acte  du  15  pluv.  an  4; 
qu'une  pareille  reconnaissance  attribuait  à  sa  mère ,  avec  le  droit  de 

Î propriété,  une  portion  considérable-  des  revenus  de  la  terre  d'Yzeron,  et 
n  dispensait,  au  moins  implicitement,  de  rendre  compte  de  la  totalité 
de  ces  revenus;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  ce  traité  avait  un  rap- 
port direct  avec  l'obligation  de  rendre  un  compte  général  des  revenus 
du  mineur;  obligation  quj  se  trouvait  modifiée  par  la  reconnaissance 
d'un  droit  de  copropriété  attribqé  à  sa  mère  et  tutrice,  que  celle-ci  ré- 
clamait en  vertu  de  ce  traité,  et  qu'elle  voulait  faire  consacrer  en  pre- 
mière instance,  pour  être  maintenue  dans  la  possession  et  jouissance  de 
•  la  terre  d'Yzeron,  être,  à  ce  o^oyen,  dispensée  d'employer  dans  lacbarge 
de  son  compte  une  majeure  partie  des  revenus  de  cette  terre,  ou  pour 
en  faire  la  reprise  en  décbarge,  en  cas  qu'elle  en  eût  fait  emploi;  — 
Considérant  que  l'art.  472  c.  civ.  prohibait  un  pareil  traité;  qu'ainsi  il 
n'est  pas  besoin  d'examiner,  copome  l'ont  fait  les  premiers  juges,  si,  en 
Ihèse  générale ,  cet  article  repousse  toute  espèce  de  convention  faite 
entre  un  tuteur  et  son  mineur  devenu  majeur,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle;  qu'il  suffit,  dans  l'espèce,  que  l  acte  du  4  avril  1812 
2it  un  rapport  plus  oa  moinf  direct  avec  le  compte  di^  ^  Bernard^  et 


lui  pendant  sa  minorité  (Rennes,  18  déc.  1819)  (9)  ;-^4«  Qn»  le 
traité  intervenu  entre  un  père,  ci- devant  tuteur  de  son  flls,  et  qe 
dernier  émancipé,  sur  leurs  droits  respectifs  dans  la  communauté, 
est  nul,  nonobstant  toute  ratification,  si  ces  actes  n'ont  pas  ét^ 
précédésd'un  compte  de  tutelle  régulier  (Paris,  2  août  1821)  (5)  j 
—  5°  Que  l'approbation  que  le  pupille  aurait  donnée  à  des  bor- 
dereaux de  dépenses  depuis  sa  majorité,  mais  avant  la  reddition 
du  compte,  tombe  sous  la  nullité  de  l'art.  472  (Paris,  19  avril 
1823)  (4);  ^  60  Que  le  traité  fait  entre  le  tuteur  et  le  pupilU 
devenu  majeur,  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle  est  nul, 
s'il  a  pour  effet  de  retirer  de  ce  compte  des  objets  qui  en  (ont  es- 
sentiellement partie  ;  qu'ainsi,  par  exemple,  est  nul  le  traité  par 
lequel,  avant  la  reddition  du  compte,  le  mineur  abandonne  à  sot 
tuteur  la  jouissance  d'un  immeuble  indivis  entre  eux  pour  l'in- 
demniser des  réparations qu'ily  afaites  ^Bourges,  7  fév.  1827) (5) ; 

-•  '<  III  I       m  Ml  .^ 

qu'il  se  lie  avec  ee  compte,  pour  qu'il  eoit  frappé  de  nullité ,  confort» 
mémeot  à  la  loi. 
Du  18  déc.  1819.-<::.  de  Rennes,  5«  cb. 

(3)  (Dupré  C  son  père.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  1  apt.  472  c. 
civ.,  conforme  aux  principes  éternels  et  à  toutes  les  lois  antérieures,  porte 
que  a  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  et  delà  remise  des  pièces  justiâcatives;  »  que  ta  disposition  est 
générale,  tout  traité,  et  non  relative  uniquement  aux  actes  concernant  la 
tutelle,  et  que  le  motif  évident  de  la  disposition  est  également  général  et 
applicable  à  tous  contrats,  savoir,  l'incapacité  du  mineur  devenu  majeur, 
qii,  jusqu'à  la  reddition  du  compte,  est  sans  connaissance  de  ses  aH^ree 
et  hors  d'état  d'en  traiter,  surtout  vis-à-vis  d'un  bopime  qui  les  connaît 
parfaitement,  qu'il  est,  d'aillenrs,  sensible  que  tout  traité  intervenu  entre 
le  tuteur  et  son  pujiille  devenu  majeur  retentit  nécessairement  an  compte 
de  tuteue  et  aux  di0ereniii  articles,  soit  de  recette,  soit  de  dépense,  dont 
il  serait  composé  ;  ~  Que,  dans  le  fait,  Dupré  père  n'avait  rendu  ancun 
compte  à  son  fils  avant  la  liquidation  du  19  fév.  1808,  et  l'acte  de  ra- 
tification du  51  déc,  1809;  que  celui  qu'il  a  rendu  depuis  est  irrégulier; 
qu'il  on  convient  lui-même  et  oiïre  d'en  rendre  un  autre;  —  Infirme. 

Ou  2  aoftt  1821.-^.  de  Paris.-MM.  Persil  et  Berryer  fils,  av. 

(4)  Eipice;  — (Manigot  C.  Bezard  et  autres.)  —  «  Considérant,  sur 
la  troisième  question,  que  les  bordereaux  informes  représentés  par  le  sieur 
Manigot  ne  peuvent  être  d'aueun  poids  dans  \sl  cause;  que  si  les  signa- 
tures de  Bezard  et  Aubry  ne  sont  pas  approbatives  des  dépenses  relevées 
sur  ces  bordereaux,  elles  y  sent  inutiles;  que  si  on  les  considère  comme 
destinées  à  être  approbatives,  elles  sont  nulles,  parce  qu'alors  elles  re- 
çoivent l'application  de  l'art.  472  c.  civ.,  qui,  conformément  à  l'ancienne 
furisprudence,  annule  tout  traité  tendant  à  la  décbarge  du  tuteur^  s'il 
n'est  donné  en  grande  connaissance  de  cause,  «tm  tabulU  €t  rationibttê 
ditpunc^;  que  Manigot,  tout  en  soutenant  que  ces  bordereaux  ne  sont 
pas  des  traités,  voudrait  leur  faire  produire  l'efi'et  de  valider  les  dépenses 
y  portées,  ce  qui  leur  en  donnerait  le  mérite;  qu'au  surplus  la  cause  pro- 
duit une  nouvelle  preuve  de  la  sagesse  de  cette  règle  de  droit;  ces  bor- 
dereaux, par  les  faux  et  doubles  emplois  qu'ils  contiennent,  révélant  qu'ils 
ont  été  signés  aveuglément  par  un  jeune  bomme  sans  expérience,  et  par 
suite  de  l'obéissance  à  biquelle  il  était  babitué;...  en  un  mot,  que  cette 
précaution  extrême  de  Manigot  ne  sert  qu'à  déclarer  la  crainte  qu'il  avait 
d'un  examen  sérieux;  — Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  les 
deux  prêts  que  le  sieur  Manigot  avoue  avoir  faits  à  son  fils,  l'un,  qui  est 
constaté  par  une  obligation  notariée,  du  9  juin  1809^  a  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  et  fait  dans  la  forme  et  avec  la  sûreté  bypothëcaire 
prescrite  par  ce  conseil;  l'autre  est  resté  dans  la  forme  d'une  négocia- 
tion verbale,  sans  être  ostensible  et  sans  aucune  sûreté  bypothécaire; 
que  Manigot,  conséquemment,  n'est  pas  responsable  du  premier,  et  l'est 
indubitablement  du  second.  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  19  avr.  1823.-G.  de  Paris,  l"  cb.-M.  Séguier,  !«  pr. 

(5)  (Baubier  C.  Roy.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité 
l'art.  472  c.  civ.  déclare  nul  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle, 
et  que  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  2045  même  code,  ex- 
plique que  cette  nullité  n'a  lieu  que  pour  les  transactions  sur  le  compte 
de  tutelle  lui-même;  —  Qu'on  lit  dans  l'acte  de  1812  que,  le  père  al- 
léguant avoir  dépensé  pour  sa  fille  192  fr.  en  réparations  à  la  maison 
commune  entre  eux,  elle  abandonnait  à  lui  et  à  sa  seconde  femme,  pen* 
dant  leur  vie,  la  jouissance  de  ladite  maison  et  une  pièce  de  terre,  pour 
demeurer  quitte  de  cette  somme;  -^  Que  la  jouissance  do  cette  maison  et 
les  dépendances  qui  y  avaient  été  faites  se  trouvaient  par  là  exclues  du 
compte  de  tutelle  dont  eliet  devaient  faire  partie,  et  qu'ainsi  cet  acte^ 
s'il  n'embrasse  pas  tout  le  compte  de  tutelle,  retire  deux  éléments  essen- 
tiels, et  se  trouve,  par  conséquent,  frappé  de  la  nullité  portée  au  art. 
472  et  2045  c.  civ.,  etc. 

Du  7  fev.  1827.-C.  de  Bourges. 
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«->  7*  Quele  traité  par  leqoel  on  mineur  devenu  majenr  cède  à  son 
père,  tutenr,  avant  tonte  reddition  dn  compte  tntélaire,  tons  ses 
^oits,  actions  et  prétentions  sur  les  biens  advenus  à  sa  mère 
|)endantsa  vie^  et  sur  les  reconnaissances  dotales  portées  dans  son 
contrat  de  mariage^  est  nul^  alors^  d'ailleurs^  que^  parmi  les  ob- 
jets cédés^  Il  se  trouve  non-seulement  des  portions  déterminées 
^'immeubles,  mais  encore  des  objets  entrant  dans  le  compte  ta- 
télaire.  On  dirait  en  vain  que  la  loi  ne  défend  que  les  traités  rela- 
lifsà  Tadmlnistration  tutélaire  (c.  nap.  472, 2045;  Nîmes,  2  juin 
1830)  (1);  —  8«  Que  l'abandon  qu'une  fille  fait  à  son  père,  tu- 
teur légal,  le  jour  même  de  sa  majorité,  et  avant  aucune  reddi- 
tion de  compte,  de  ses  droits  aux  biens  dépendants  de  la  commu^ 
nauté  de  sa  mère,  peut  être  annulé  dans  le  cas  même  où  il  serait 
•exprimé  que  cet  abandon  a  eu  lieu  pour  remplir  le  père  de  ses 
gains  de  survie  et  des  sommes  qu'il  déclarait  lui  être  dues  par 
la  communauté,  lorsqu'il  n'a  été  donné  dans  l'acte  aucune  expli- 
cation ni  sur  la  valeur  et  la  consistance  des  biens  abandonnés, 
ni  sur  l'origine  et  la  légitimité  des  reprises  reconnues  au  survi- 
vant, ni  sur  l'état  et  les  forces  de  la  communauté ,  en  sorte  que 
cet  abandon  ne  parait  avoir  été  obtenu  que  par  l'elTet  de  la  crainte 
TévérentieUe  (Doaai,  20  janv.  1844  (2), V.  cependant  n*  65i-3«); 
*--  9^  Que  le  traité  par  lequel  le  pupille  reconnaît,  après  samajo- 

(1)  Btpèee:  —  (Hérit  DaWergny  C.  DalTergny.)— Jugement  qui  pro- 
noDce  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  était  reconnu,  en  fait,  que 


constant  que  tout  traité  intervena  entre  le  mineur  devenu  majeor  et  le 
tuteur,  qui  pouvait  aroir  poureifet,  directement  ou  indirectement,  d'af- 
franchir, en  tout  ou  eu  partie,  le  tuteur  de  rendre  le  compte  auquel  il 
était  indispensablement  soumis,  était  essentiellement  nul;  —  Que  l'acte 
du  11  oct.  1818  n'avait  pas  eu  pour  objet  unique  de  transporter  à  Dal- 
vergny  le  père,  de  la  part  de  sou  fils^  la  propriété  de  certains  immeubles 
déterminés,  mais  tous  les  droits,  actions  et  prétentions  généralement  quel- 
conques, de  toute  nature,  revenant  et  appartenant  audit  Dalvergny  lils, 
du  chef  de  sa  mère,  sur  les  biens  et  dépendances  désignés  aux  deux  actes 
départage  de  l'an  9  et  de  l'an  11,  et  sur  les  cas  dotaux;  que  les  droits, 
actions  et  prétentions  généralement  quelconques  et  de  toute  nature,  s'é- 
tendaient à  autre  chose  qu'à  la  propriété  des  immeubles;  qu'ils  compre- 
naient le  capital  des  cas  dotaux,  les  intérêts,  par  suite,  la  restitution  des 
fruits  depuis  la  dix-huitième  année  de  DaWergny  fils^  les  nippes  et  do- 
reures  de  Marie  Pialat,  les  meubles,  et  cabaux  et  capitaux  que  DaWer- 
gny  père  avait  retirés  de  la  succession  de  Jean  Pialat,  son  beau-père,  et 

Sue  tous  ces  dilTérents  objets  devaient  entrer  dans  le  compte  de  tutelle, 
ont,  par  l'effet  dudit  acte,  Dalvergny  père  avait  été  dispensé;  —  Que 
1  intention  des  parties,  que  l'entière  succession  de  Marie  Pialat,  avec  toutes 
ses  conséquences,  fût  transportée  &  Dalvergny  père,  se  manifestait  sur- 
tout encore  par  la  clause  finale  de  l'acte,  où  Ton  disait  que  les  actions 
actives  et  passives  résideraient  sur  la  tôte  de  Dalvergny  père,  pour  exer- 
cer les  unes  et  satisfaire  aux  autres,  ainsi  que  de  droit,  en  exécution  de 
la  cession,  qui  était  faite  à  forfait,  et  aux  périls,  risques  et  fortune  du 
cessionnaire;  d'où  il  résultait  la  nécessité  d'appliquer  à  cet  acte  les  dis- 
positions de  l'art.  472  déjà  cité;  —  Que  l'acte  étant  annulé,  les  biens 
et  droits  qui  en  faisaient  l'objet  devaient  être  rendus  à  Dalvergny  fils, 
avec  restitution  des  fruits,  sauf  de  tenir  en  compte  les  améliorations  que 
son  père  avait  pu  faire  sur  les  biens,  distraction  faite  des  détériorations, 
et  remboursement  par  Dalvergny  fils  des  sommes  par  lui  recuea;  —  Que 
Dalvergny  fils  ayant  demandé  la  reddition  de  compte  dans  le  délai  de  la 
loi,  il  y  avait  lieu  de  l'ordonner;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le 
traité  passé  entre  Dalvergny  père  et  fils,  le  11  oct.  1818,  etc.  »  ^  Ap- 

ne\   daS  hAritÎAre    rtnlvoronv*   îlc'eniitiAnnAnf  /viia    l'ai.*     z*ra    ■>'««•  «.^1»«:# 


ordonnée;  que  le  traité  a  été  fait  de  bonne  foi  et  pour  juste  prix.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  actes  qu'on  oppose  comme  ratification,  ayant  été  faits  avant 
la  reddition  du  compte  tutélaire,  sont  infectés  du  même  vice  que  l'acte 
primitif,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  avoir  l'effet  de  le  valider,  met 
rappel  au  néant,  etc. 

Dû  S  juin  1850.-C.  de  Nîmes,  1"  ch.-M.  Cassaîgnolles,  pr. 

(2)  Btpéce:  —  (j^poux  Cousin  C.  Mceze.)— La  demoiselle  Henriette 
Meeze,  qui  sollicitait  depuis  quelque  temps  le  consentement  de  son  père 
à  son  mariage  avec  le  sieur  Cousin,  venait  à  peine  d'atteindre  sa  majo- 
rité, lorsique  le  jour  même,  son  père  la  conduisit  dans  l'étude  d'un  no- 
taire où  fut  rédigé  un  acte  d'abandon  de  ses  droits  à  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  ses  père  et  mère.  L'acte  ne  contient  aucuns  détails  sur 
la  valeur  de  cette  communauté  ni  sur  celle  des  biens  abandonnés  ;  il  ex- 
prime seulement  que  cet  abandon  est  fait  au  .sieur  Meeze  pour  le  remplir 


rite,  et  avant  reddition  du  compte  de  tutelle,  la  validité  d'une  ton 
tre-lettre  dont  l'effet  est  d'attribuer  à  son  père,  qui  avait  été  son 
auteur,  la  propriété  d'un  immeuble  compris  dans  l'bérédité  mater- 
nelle, doit  être  considéré  comme  un  traité  relatif  à  la  tutelle,  en 
ce  qu'il  emporte  renonciation  du  pupille  à  demander  compte  à  son 
tuteur  de  la  gestion  dudit  immeuble,  et  ce  traité  est,  par  suite, 
frappé  de  nullité  (Gass.  1»  juin  1847,  alT.  Foumet,  D.  P.  47.  1. 
204);  —  10»  Que  la  nullité  qui,  aux  termes  de  l'art.  472  c.  nap., 
frappe  tout  traité  passé  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  ma- 
jeur^ sans  reddition  préalable  du  compte  de  tutelle,  s'applique 
non-seulement  au  traité  portant  sur  la  totalité  des  droits  ilu  pu- 
pille, mais  encore  à  celui  qui  a  pour  objet  une  partie  seulement 
de  ces  droits,  et,  par  exemple,  à  la  cession  partielle  ou  totale  de 
la  part  béréditaire  du  pupille  dans  une  succession  dont  le  tuteur 
a  eu  l'administration;  ...et  peu  importe,  en  cas  pareil,  que  le 
traité  n'ait  pas  eu  pour  but  de  soustraire  le  tuteur  à  la  reddition 
du  compte  de  tutelle  (lequel  compte  était,  au  contraire,  réservé, 
malgré  la  prescription  acquise  au  tuteur]  et  que  le  pupille  ait  agi 
en  connaissance  de  tous  ses  droits,  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
472  ne  comportant  pas  de  distinction  (Gass.  5  juin  1850,  aff.  Fes- 
sart,  D.  P.  50.  1.  186). 

e46.  La  nullité  qui  résulte  de  l'art.  472  s'applique  aux  actes 


de  ses  droits  dans  ladite  communauté  et  pour  l'argent  de  ses  gains  de 
survie.  —  Après  son  mariage  avec  le  sieur  Cousin,  les  deux  époux  de- 
mandèrent  contre  le  sieur  Meeze  père  la  nullité  de  l'acte  d'abandon,  la 
reddition  de  son  compte  de  tutelle  et  le  partage  de  la  communauté  de  la 
dame  Meeze. 

Le  17  mars  1845,  jugement  du  tribunal  a'Hazebrouckqui  annule  l'acta 
comme  contraire  à  l'art.  472  c.  civ.,  ordonne  la  liquidation  delà  com- 
munauté et  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Attendu  que  l'acte  opposé  par  Meeze  aux  époux  Cousin  pour 
repousser  leur  demande  en  partage  et  liquidation  de  la  communauté  en- 
tre lui  et  la  dame  Dufour,  son  épouse,  a  été  fait  à  Caestre,  le  17  août 
1855,  le  jour  où  la  dame  Cousin  venait  d'atteindre  sa  majorité,  et  que 
cet  acte  n'a  été  précédé  d'aucun  compte  de  tutelle;  —  Attendu  que  l'art. 
472  c.  civ.  déclare  nul  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur, 
s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives, le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix  jours 
au  moins  avant  le  traité;  —  Attendu  qu'il  est  prétendu  que  cette  dispo- 
sition de  la  loi  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  traités  qui  auraient  pour  effet 
d'affranchir  le  tuteur  de  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion; 
mais  que,  ce  principe  admis,  il  resterait  à  rechercher  dans  la  cause  si 
tel  n'est  pas  en  réalité  le  but  et  l'effet  de  l'acte  du  17  août  1855;  —  At- 
tendu que  par  cet  écrit  le  sieur  Meeze  se  fait  attribuer  tous  les  immeu- 
bles acquêts  de  la  communauté,  pour  lui  tenir  lieu  des  sommes  qu'il  dé- 
clare lui  être  dues  à  titre  de  reprises  ;  qu'il  reçoit  pareillement  une  partie 
des  immeubles  propres  de  sa  défunte  épouse,  pour  se  remplir  d'un  gain 
de  survie  stipulé  par  son  contrat  de  mariage,  et  de  ses  droits  du  chef  de 
son  fils  Désiré-Aimé  Meeze  ;  qu'il  se  fait  céder  le  surplus  de  ses  immeu- 
bles propres  en  échange  d'une  propriété  moins  à  sa  convenance;  après 
quoi  l'acte  déclare  que,  sous  la  foi  de  son  exécution,  la  communauté  do 
biens  d'entre  le  sieur  Meeze  et  sa  défunte  épouse  sera  considérée  comme 
liquidée  et  partagée; — Attendu  que,  si  l'on  considère  que  cette  transac- 
tion en  a  été  faite  le  premier  jour  de  la  majorité  de  la  demoiselle,  que 
celle-ci  se  proposait  de  contracter  mariage  avec  le  sieur  Cousin,  et  que 
son  intérêt  le  plus  pressant  était  d'obtenir  le  prompt  consentement  do 
son  père  à  cette  union,  elle  devait  se  montrer  docile  à  ses  exigences;  que, 
d'un  autre  côté,  le  sieur  Meeze  semblait  Youloir  se  garder  de  tout  rap- 
port d'affaires  avec  son  futur  gendre,  hors  la  présence  duquel  cette  affaire 
a  été  conclue  furtivement  dans  l'étude  d'un  notaire  éloigné  de  la  rési- 
dence des  contractants  ;  que  si  l'on  considère  enfin  que  le  traité  n'entre 
dans  aucune  explication  ni  sur  la  yaleur  et  la  consistance  des  biens  dont 
il  règle  le  sort,  ni  sur  l'origine  et  la  l^itimité  des  reprises  reconnues  au 
survivant,  ni  sur  l'état  et  les  forces  de  la  communauté,  dont  les  valeurs 
mobilières  et  les  dettes  ne  sont  pas  même  mentionnées,  on  demeure  con- 
vaincu que  le  sieur  Meeze,  en  traitant  avec  sa  pupille,  n'avait  pas  pour 
unique  objet  de  sortir  de  l'indivision,  mais  voulait  se  débarrasser  en 
bloc  et  à  forfait  de  tout  commerce  et  de  tout  compte  avec  elle  ;  -^  At- 
tendu que  ce  but  serait  atteint  au  moins  en  partie,  puisqu'à  l'abri  de  cei 
dispositions  le  sieur  Meeze  pouvait  se  dispenser  de  faire  aucune  justifia 
cation  des  sommes  et  valeurs  mobilières  ayant  composé  activement  et 
passivement  la  communauté,  et  devant  former  en  grande  partie  la  ma- 
tière du  compte  de  tutelle  réclamé  aujourd'hui  par  la  dame  Consin;  -— 
Attendu  que,  pour-ces  motifs,  l'acte  du  17  août  1855  doit  être  écarté  do 
la  cause,  et  que  dès  lors  la  demande  des  époux  Cousin  ne  peut  plus  ètro 
l'objet  d'aucune  contradiction.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  80  janv.  I844.-G.  do  Douai,  2»  ch.-M.  Petit,  pr. 
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de  caotionnement  sonsciif  par  le  mineur.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
]agé  que  le  cautionnement  souscrit  par  le  mineur  devenu  majeur 
au  profit  du  tuteur  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle  est 
nul  ;  un  pareil  acte  ayant  pour  résultat  de  tourner  indirectement 
«a  profit  du  tuteur  (Riom,  26  août  1816)  (l). 

•4a.  Cette  nullité  n'atteint  pas  seulement  le  tuteur,  elle 
frappe  également  contre  les  tiers.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  nullité  peut  être  invoquée  contre  ie  tiers  qui  profite  du 
cautionnement,  lorsqu'il  a  connu  la  double  qualité  qui  donnait 
lieu  à  la  prohibition  légale  (même  arrêt). 

G49.  Dans  le  cas  où  un  tiers  aurait  cautionné  solidairement 
le  père  tuteur,  la  nullité  atteindrait  la  décharge  donnée  par  le  mi- 
neur aux  héritiers  de  la  caution.  —  En  elTet,  il  a  été  Jugé  que  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  472  relativement  au  traité  intervenu 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  deveii'û  majeur  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  est  applicable  à  une  décharge  qui  aurait  été 
donnée  par  ce  dernier  aux  héritiers  de  la  caution  solidaire  du  tu- 
teur, sans  que  le  compte  de  tutelle  ait  été  rendu  et  apuré  (Be- 
sançon, 24  Janv.  1827)  (2). 

•48.  Le  pupille  devenu  majeur  pourrait-Il  donner  réguliè- 
rement mainlevée  de  l'hypothèque  légale  avant  la  reddition  du 
compte?  Évidemment  non.  Ce  serait  tout  à  la  fois  contraire 
anx  dispositions  de  l'art.  472  et  aux  principes  généraux  de  l'ad- 

(1)  Etpèot  :  —  (Legay  C.  Nury.)  —  Un  jngoment  da  tribunal  de  Cler- 
monC,  da  5  mai  1816  avait  statué  en  ces  termes  :— «  Attenda  que,  d'a- 
près les  art  472  et  907  c.  civ.,  0  ne  peut  être  passé  aucun  acte  entre 
le  tuteur  et  le  mineur,  même  devenu  majeur,  ni  fait  aucune  disposition 
directement  ou  indirectement,  jusqu'après  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle ;  —  Attendu  que  André  Bèrioux  a  été  le  tuteur  de  feu  André  Nury, 
et  n'a  rendu  aucun  compte  de  sa  gestion  ;  que,  dans  cet  état,  Nury  n'a 
pa  valablement  se  rendre  caution  de  l'obligation  contractée  par  son  tu- 
teur en  faveur  de  Legay,  et  qu'un  pareil  cautionnement  tourne  indirec- 
tement en  faveur  du  tuteur  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  actes  rap- 
'  portés,  et  par  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  qualité  de  tuteur  dans 
la  personne  d'André  Bérioux  était  connue  de  Legay.  — Appel.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 

Du  26  août  18t6.-G.  de  Riom,  f*  ch.-M.  Redon,  l** pr. 

(9)  Bfpèeê  :  —  (Pinguet  de  Vuillemot  C.  Charlotte  Vuillemot.)  ^  Le 
25  juin  1826,  jugement  du  tribunal  de  Besançon,  en  ces  termes: — «  At- 
tendu que  l'acte  du  12  mai  1819,  invoqué  par  les  héritiers  d'Antoine 
Vuillemot,  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  décharge  du  cautionne- 
ment solidaire  de  tutelle  fourni  par  celui-ci,  mais  bien  une  décharge 
entière  donnée  par  la  fille  Vuillemot  k  son  tuteur  ou  plutôt  à  celui  qu'elle 
croyait  ^1;  qu'au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  472  c.  civ.  doit  s'ap- 
pliquera la  caution  du  tuteur  comme  au  tuteur  lui-mén«,  snrtoutlorsque 
le  cautionnement  est  solidaire,  puisqu'il  entraîne  des  obligations  sem- 
blables pour  l'un  comme  pour  l'autre.  —  Arrêt. 

La  cook  ; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confinM-. 

Du  24  janv.  1827.-G.  de  Besançon.-M.  Monnor,  pr. 

(8)  (Rouiland  C.  Lebailly.)  — La  coua; —  Considérant  que  facte 
■otarie  en  date  du  51  juill.  1819,  par  lequel  Aristide  Lebailly  a  donné 
mainlevée  de  toute  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  acquis  par 
Rouiland  de  Delaporte,  son  ancien  tuteur,  ne  fait  mention  ni  de  la 

Srésence  de  Delaporte  ni  de  celle  de  Rouiland  à  cet  acte  ;  que,  dès  lors, 
.  n'indique  point  si  c'est  directement  en  faveur  de  Rouiland,  acquéreur, 
que  ladite  mainlevée  a  été  consentie,  ou  en  faveur  de  l'ancien  tuteur  ; 
—Qu'encore  bien  que  ledit  acte  exprime  que  la  mainlevée  est  donnée  en 
faveur  de  Rolland,  l'ensemble  des  faits  et  circonstances  du  procès  dé- 
montre que  c'est  àDelporte  et  dans  son  intérêt  qu'elle  a  été  consentie  ; 
qu'en  effet,  quoique  le  contrat  d'acquêt  de  Rouiland,  portant  date  du  29 
juill.  1819,  exprime  que  le  prix  a  été  payé  tant  eu  argent  qu'en  valeurs 
convenues,  tout  annonce  que  l'argent  ou  les  valeurs  n'ont  véritablement 
été  livrées  à  Delaporte  qu'après  l'obtention  de  la  mainlevée  de  Thypo- 
fhèque  légale  de  Lebailly  ;  —  Que  c'est  ce  qiM  confirme  la  date  de  l'en- 
registrement de  la  vente,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  4  août,  c'est-à-dire 
postérieurement  à  la  mainlevée  qui  a  été  accordée  le  50  Juillet,  parce 
vue,  sans  doute,  telle  était  la  condition  à  laquelle  la  conclusion  défini- 
live  du  contrat  était  subordonné  ; — Qu'il  y  a  d'autant  plus  lien  d'en 
penser  ainsi,  qu'il  parait,  d'après  la  vileté  du  prix  énoncé  dans  l'acte , 
qu'une  portion  de  ce  même  prix  aurait  été  dissimulée,  et  qu'il  est  hors 
de  toute  vraisemblance  que  Rouiland  ait  voulu  s'en  dessaisir  sans  avoir 
obtenu  de  son  vendeur  toute  sécurité  au  sujet  de  l'hypothèque  légale  dont 
M  le  savait  grevé;  que,  d'ans  un  tel  état,  c'est  Delaporte  seul  à  qui  il  a 
importé  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  la  libération 
des  héritages  par  lui  vendus;  que  c'est  pour  lui  par  conséquent  que  la 
mainlevée  a  été  faite,  et  que  c'est  de  ses  mains  que  son  acquéreur  a 
dû  recevoir  ; 
Oae.  suivant  l'art.  472  du  code  civil ,  eette  BMinlevée  n'aurait  pu 


ministratlon  tutélaire;  car  ce  serait  détruire  d'avance  les  effeti 
légaux  du  compte  à  rendre,  ainsi  que  la  garantie  la  plus  forte  de 
Tadmlnistration  tutélaire.  —  Aussi  a-t-ll  été  Jugé  :  1*  que  le  pu- 
pille  devenu  majeur  ne  peut,  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  donner  valablement  mainlevée  de  l'hypothèque  légale 
qu'il  a  sur  les  biens  de  son  ancien  tuteur...  surtout  si  cette  main« 
levée  est  directement  accordée  à  l'acquéreur  des  biens  du  tuteur, 
dans  un  cas  où  elle  devrait  aussi  profiter  an  tuteur  lui-même  (c. 
nap.  472  ;  Caen,  17  déc.  1827)  (3);— 2«  Que  la  renonciation  d'un 
mineur  devenu  majeur  à  son  hypothèque  légale,  peut  être  con- 
sidérée comme  un  traité  dont  la  validité  doit  être  subordonnée  à 
la  reddition  préalable  du  compte  de  tutelle,  quoiqu'elle  soit  faite 
au  profit  d'un  tiers  et  non  du  tuteur  lui-même  (ReJ.  12  Juill.  1847, 
air.  Brunet,  D.  P.  47. 1.514). 

et».  Malgré  la  généralité  du  principe  consacré  par  Tart. 
472,  il  est  cependant  certains  cas  dans  lesquels  il  ne  reçoit  pas 
son  application  ;  par  exemple,  là  «à  11  n'y  a  eu  aucune  recette  on 
à  peu  près*  comment  et  pourquoi  faire  un  compte?  ^  Aussi  a-t-il 
été  Jugé  :  1*  que,  s'il  est  constant  que  le  mineur  n'a  pas  eu  de 
bien  et  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  de  carence  an  décès  de 
ses  auteurs,  le  mineur  ne  peut  attaquer  une  transaction  faite 
avec  son  tuteur,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'un 
compte  de  tutelle  (Paris,  16  mars  1814  (4).— Gonf.  H.  Magntn, 

yalablement  être  donnée  à  Delaporte,  puisque,  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  elle  constituait  un  traité  prohibé  tant  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  reddition  de  compte  de  tutelle  dans  les  formes  et  délais 
mentionnés  audit  article;  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison  pour  que 
cette  nullité  soit  opposable  k  Rouiland,  que  les  termes  de  l'acte  de  main- 
levée mêmes  l'avertissaient  que  les  droits  du  pupille  subsistaient  encore 
contre  le  tuteur,  par  la  réserve  expresse  qui  y  est  faite  de  l'hypothèque 
légale  de  Lebailly  sur  les  autres  biens  de  Delaporte,  et  que,  d'ailleurs, 
il  est  difficile  que  ledit  Rouiland  ait  été  induit  en  erreur  à  cet  égard,  par 
la  raison  qu'jl  ne  pouvait  guère  supposer  qu'une  mainlevée  donné  le  SI 
juillet  par  Lebailly,  qui  n'était  devenu  majeur  que  le  19  du  même  mois, 
eût  été  précédée  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  l'art. 
472  précité;  de  tout  quoi  il  suit  qu'en  prononçant  l'anéantissement  de  la 
mainlevée  dont  il  s'agit,  le  premier  juge  s'est  conformé  aux  principes;— 
Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Valognes. 

Du  17  déc.  1827.-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr. 

(4)  fGuérard  C.  Blandin.)  —  La  coua;  — Attendu  que  le  traité  fait 
entre  Blandin  et  Guérard,  le  25  mai  1811,  devant  Gilbert  et  son  con- 
frère, notaires  à  Versailles,  relativement  à  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  Blandin  et  sa  femme,  celle-ci  mère  de  Gué- 
rard, a  été  fait  dix-huit  années  après  que  Guérard  avait  atteint  sa 
majorité;  que,  devant  les  premiers  juges,  Guérard  n'a  attaqué  ce  traité 
que  par  un  seul  moyen,  fondé  sur  ce  que  Blandin  ayant  été  son  protuteur, 
et  ne  lui  ayant  pas  rendu  compte,  le  traité  fait  entre  eux  était  nul,  aux 
termes  de  l'art.  472  c.  civ.  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  le  tuteur  ne  doit  compte  de  sa  gestion 
que  dans  le  cas  où  il  peut  en  avoir  existé  une  ;  que  si  un  mineur  n'a  au- 
cun bien,  le  tuteur  qui  est  alors  donné  k  sa  personne  ne  peut  avoir  au- 
cun compte  à  lui  rendre  d'une  administration  de  biens  qui  n'ont  pas  existé; 
qu'ainsi  un  traité  pourrait  avoir  lieu  entre  an  tuteur  et  son  mineur  de- 
venu majeur,  sur  d'autres  biens  survenus  k  ce  dernier  depuis  sa  majo^ 
rite,  sans  que  ce  défaut  d'un  compte  de  tutelle  rendu  pût  servir  demoyeo 
de  rescision  contre  ce  traité  ; 

Attendu  que,  dans  le  fait,  il  résulte  d'un  procès-verbal  de  carence , 
dressé  le  25  juill.  1788,  que  Guérard  père  n'a  laissé  aucune  espèce  de 
biens  meubles  ;  que  ce  procès-verbal  a  été  dressé  à  la  requête  de  la  tu- 
trice légale  et  en  présence  du  tuteur  subrogé,  contradicteur  légitime  et 
défenseur  naturel  du  mineur  ;  qu'on  ne  peut  rien  induire,  contre  la  ré- 
gularité de  cette  procédure,  de  ce  que,  plusieurs  mois  après,  Blandin  est 
devenu  le  mari  de  la  veuve  Guérard,  et  a  changé  ainsi  sa  qualité  de  tu* 
teur  subrogé  en  celle  de  protuteur;  que,  par  conséquent,  ce  procès-ver- 
bal, régulier  dans  la  forme ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  défaut  absolu 
de  biens  délaissés  &  Versailles  par  Guérard  père;  — Que  si  des  droits 
sur  des  immeubles  situés  à  Orléans  appartenaient  encore  &  Guérard  père 
au  moment  de  son  décès,  il  est  constant  qu'ils  ont  été  saisis  par  ses 
créanciers;  qu'un  tuteur  a  été  nommé  d'office  pour  le  mineur  dans  cette 
procédure,  et  que,  pendant  la  durée  des  poursuites,  les  revenus  ont  été 
perçus  par  les  commissaires  aux  saisies  réelles,  qui  en  ont  rendu  compta 
à  qui  de  droit;  et  qu'ainsi  il  en  résulte  que  Blandin  n'a  jamais  géré  ni 
administré  ces  biens  ;  qu'il  n'a  pas  même  été  en  ce.tte  partie  tuteur  da 
Guérard ,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  lui  en  ren- 
dre compte;  —  Que,  d'après  ces  principes,  les  jugements  rendus  par  U 
tribunal  de  Versailles  doivent  être  confirmés  ; 

Que  si,  devant  la  cour,  ce  traité  a  été  attaqué  pour  cause  de  dol ,  ce 
moyen,  tendant  à  former  mue  demande  nouvelle  «  n'aurait  pu  être  ac- 
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n»  7J7)  ;  —  2®  Qu'il  en  est  de  même  si  les  droits  iramobillors 
qui  se  sont  trouvés  dans  |a  succession  (tchna  au  mineur  ont  ctô 
saisis  par  les  créanciers,  de  telle  sorte  que  le  tuteur  n'en  ait  ja« 
mais  en  la  gestion  (môme  arrêt);  —  3«  Qu'il  suffît  qu'un  mineur 
n'ait  d'autre  fortune  qu'une  constitution  en  argent  payable  à  sa 
majorité^  et  n'ait  aucun  bien  à  administrer,  pour  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  aucune  reddition  de  compte  tutélaire  de  la  part  du  tuteur, 
€t  que,  par  suite,  on  ne  puisse  faire  annuler,  comme  n'ayant  pas 
été  précédé  d'un  tel  compte,  le  traité  passé  entre  ce  tuteur  et  son 
pupille  (c.nap.  472;  Limoges,  28  déc.  1825,aff.  Ravel,  V.  Obli- 
gation); —  *•  Qu'une  transaction  passée  entre  un  tuteur  et  son 
pupille  devenu  majeur,  sans  reddition  préalable  du  compte  de 
tutelle,  a  pu  èlre  déclarée  valable,  si  d'ailleurs  U  est  constaté 
que,  dans  la  position  oh  le  tuteur  était  placé,  il  n'avait  aucun 
eompte  à  rendre ,  et  que  le  pupille  a  exécuté  la  transaction  pen- 
dant près  de  vingt  ans  (I\eq.  i  6  avr.  i  822)  (t). 
e50.  L'art,  472  est-il  applicable  aux  conventions  étrangères 

cueilli  sans  être  renvoyé  devant  les  premiers  juges,  et  qu'au  fond  il  n'a 
été  fondé  que  sur  rimpulatiop  faite  h  Blandio  d'avoir  laissé  ignorer  à 
Gaérard  les  pièces  concernant  la  succession  de  la  femme  Blaudio,  sa 
sœur,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure  même  que  ces  pièces  étaient  au 
pouvoir  de  Gaérard  lorsqu'il  a  souscrit  ce  traité; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Versailles,  en  prononçant  sur  les  domma- 
ges-inlérùts  demandés  par  Blandin  contre  Guérard,  a  été  déterminé  en 
partie  parce  que  Guérard  ne  se  présentait  pas,  et  qu'il  y  a  lieu,  à  cause 
de  la  qualité  respective  des  parties,  de  les  modérer  et  de  les  réduire  aux 
simples  dépens  ;  -^  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés,  a 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  au  chef  qui  ac^ 
corde  à  ^landin  1,500  fr.  de  dommages-intérêts;  émendant  quant  à  ce, 
décharge  Guérard  de  ladite  condamnation  de  1,500  fr.  contre  lui  pro- 
noncée; toutes  les  autres  dispositions  des  jugements  dont  est  appeUor- 
tissant  au  surplus  leur  plein  et  entier  effet;  ordonne  que  l'amende  con- 
signée sera  restituée;  condamne  Guérard  en  tous  les  dépens. 

Du  16  mars  18U.-G.  de  Paris.-MM.  Moreau  et  Tripier,  av. 

(1)  Etpéc9  :^(  Hermel  C.  Dumont.  )— Les  époux  Herroel,  domiciliés  k 
Rouen,  eurent  deux  enfanU,  un  fils  et  une  fille.  Celle-ci  fut  réborvée  à 
partage  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  par  acte  de  1777.^A 
son  décès^  arrivé  en  1790,  la  dame  Hermel  laissa  divers  immeuble^  dont 
son  mari  eut  l'usufruit  par  droit  de  viduité.^  Hermel  pète,  tuteur  légal 
do  ses  enfants,  toucha  pour  eux  une  somme  de  7,105  fr.,  provenant  du 
partage  d'une  succession  collatérale.— 27  mess,  an  5,  contrat  de  mariage 
d'Hermel  fils,  par  lequel  celui-ci ,  devenu  majeur,  renonce,  moyennant 
50,000  fr.  que  son  père  lui  constitue  en  dot,  i  rien  prétendre  à  l'avenir 
sur  les  ^iens  dépendants  de  la  succession  de  sa  mère.  ^  Une  pareille 
constitution  de  dot  est  faite  plus  tard,  sous  la  même  renonciation,  à  la 
demoiselle  Hermel ,  lors  de  son  mariage  avec  le  sieur  Dumont.  —  En 
1820,  décès  d'Hermel  père  :  sa  succession  est  acceptée  purement  et  sim- 
plement par  spn  fils,  et  sous  bénéfice  d'inventaire  par  sa  fille. — Lors  de 
la  liquidation  de  cette  succession,  Hermel  fils,  nonobstant  la  stipulation 
contenue  dans  son  contrat  de  mariage,  demande  i  prélever,  avant  par- 
tage ,  les  immeubles  provenant  du  chef  de  sa  mèr^.  11  soutient  que  la 
stiitulation  dont  il  s'agit  est  nulle,  soit  parce  qu'elle  renferme  une  renon- 
cialion  à  succession  qui  n'a  point  éié  faite  en  justice,  conformément  à 
l'art.  255  de  la  coutume ,  soit  parce  qu'elle  renferme  en  môme  temps 
une  transaction  intervenue  entre  son  père  et  lui,  sans  avoir  été  précédée 
de  la  reddition  du  compte  4e  totella  «  ainsi  que  le  voulait  l'art.  78  du 
fèglement  du  7  mars  1675. 

22  uoy.  1820,  jugement  en  ces  tenues  : — «  Attendu  que  le  sieur  Hermel 
père  a  bien  été  le  tuteur  naturel  de  son  fils,  mais  que  dans  l'espèce 
(  tous  les  revenus  des  biens  de  la  succession  de  sa  femme  lui  apparte- 
nant en  sa  qualité  d'usufruitier  )  il  n'avait  aucun  compte  de  tutelle  à  lui 
rendre  de  nature  à  empêcher  un  tuteur  de  traiter  avec  ion  pupille  ;  — 
Attendu  qu'un  contrat  ()e  mariage  estun  pacte  de  famillequi  lie  les  conjoints 
pour  tout  ce  qu'il  comporte,  et  que  la  cession  des  droits  à  la  succession  de 
sa  mère,  faite  dans  ce  contrat  par  Hermel  fils,  majeur  alors,  est  un  acte 
contre  lequel  ledit  Hermel  fils  est  d'autant  moins  recevable  à  se  pour- 
voir qu'il  a  eu  son  exécution  et  a  été  ratifié  pendant  plus  de  vingt  ans, 
et  longtemps  même  après  la  mort  du  père  dont  il  a  appréhendé  la  suc- 
cession purement  et  simplement; — Attendu  que,  si  la  prétention  du  sieur 
^ermel  fils  pouvait  être  accueillie,  il  n'eu  pourrait  tirer  aucun  avantage, 
puisque  sa  sceur,  réservée,  par  les  actes  de  1777  et  par  son  contrat  de 
mariage ,  aux  successions  de  ses  père  et  mère,  viendrait ,  comme  lui , 
prendre  une  portion  égale  dans  les  mêmes  successions  ;  d'od  suit  que  ce 
serait  toujours  la  succession  du  père  qui  devrait  faire  face  aux  droits 
égaux  des  cohéritier^;  d'où  suit  encore  que,  pour  éviter  des  frais  consi- 
dérables oui  seraient  en  pure  perte,  il  est  plus  naturel  et  plus  convena- 
ble, dans  l'intérêt  même  des  parties,  de  procéder  à  la  liquidation  de  la 
tetale  cuccessien  d'Hermel  père  et  des  biens  qui  se  trouvent  &  son  sup- 
pôt, j» 


au  compte  de  tutelle  ?— Dans  l'ancien  droit,  et  snivant  plosieoii 
docteurs,  le  mineur,  jusqu'à  la  reddition  du  compte,  était  dam 
une  espèce  d'interdiction  légale  h  l'égard  de  son  tuteur;  tous  la 
actes  étrangers,  ou  non^  à  ce  compte  étaient  frappés  de  nulliié 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  été  précédés  de  la  reddition  du  compu 
(Y.  tf  ornac,  sur  les  lois  4  et  «,  C,  De  iransQcUombm^  0t  Ferrière, 
sur  les  tuM3Ues).  —L'art.  817  de  la  coutume  de  Bretagne  déieik- 
dait  aussi  aux  tuteur  et  curateur  de  contracter  avec  leurs  mlDeim 
«  jusqn'à  ce  qu'ils  aient  tenu  et  rendu  compte ,  el  resaeisi  om 
dont  ils  ont  eu  la  garde,  de  leurs  biens,  titres  et  enseignements;» 
mais  Guénois,  dans  ses  Conférences,  p.  647,  nous  apprend 
qu'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Bretagne  interprétait 
cette  disposition  en  ce  sens  que  I4  prohibition  de  contracter  étaii 
restreinte  au  faict  et  administration  des  biens  des  pupilles.  U 
même  interprétation  a  été  donnée  à  la  prohibition  dont  il  s'agit, 
par  Basnage,  sur  l'art.  255  de  la  coutume  de  Normandie;  Louét. 
lettre  T,  n«  3,  etBrodeau,  note  B;  Argon,  Institutions,  t.  1, 


Appel,  et  le  le  mars  1821,  arrêt  conArmatif  de  la  eour  de  Roaet, 
ainsi  conçu  : — «Attendu  qte  la  dame  Dumont  a  été  réservée  à  successioa; 
que,  conséquemment,  elle  a  les  mêmes  droits  que  son  frère; — Atteséi 
qu'Hermel  a  renoncé  à  riea  prétendre  dans  la  successioa  de  sa  mm, 
au  delà  de  ce  qui  lui  avait  été  promis  et  qu'il  a  reçu  ;  que  le  pacte  à 
famille  qu'il  attaque  maintenant  a  eu,  pendant  plus  de  vingt  ans,  a 
pleine  et  entière  exécution;  ^Adoptant  an  surplus  les  motis  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juaes,  confirme,  ele.  » 

Pourvoi  pair  Hermel  fils.-^Premier  moyen  :  Tiolatioo  de  l'art.  fSi  ii 
la  coutume  normande,  en  ce  que  l'arrêt  a  maintenu  une  renoociatioa  ooi 
faite  en  justice,— Deuxième  moyen  :  Violation  de  l'art.  78  durèglemett 
des  tutelles  du  7  mars  1679,  en  ce  que  cet  arrêt  a  validé  une  transat 
tion  intervenue  entre  le  tuteur  et  «on  pupille  avant  la  reddition  et^ap^ 
rement  du  compte.  Vainement  la  cour  de  Bouen  a-t-elle  préteodi 
qu'Hermel  père  n'avait  à  rendre  à  son  fils  aueun  compte  de  tutelle  à 
nature  à  empêcher  les  deux  parties  de  traiter  ensemble.  U  n'y  a  riei, 
ni  dans  le  texte  de  l'art.  78  précité,  ai  dans  les  motifs  qui  l'ont  didèi. 
qui  justifie  l'étrange  division  des  comptes  de  tutelle  en  deux  clauses,  doit 
l'une  empêcherait  la  transaction ,  tandis  que  l'autre  ne  l'empêcherait  pu.-" 
Troisième  moyen  :  Fausse  application  du  principe  consacré  par  l'art.  tSSi 
c.  civ.  sur  la  ratification  des  engagemenrs  par  l'eifet  d'une  exécutioii»' 
lontaire,  et  contravention  à  la  jurisprudence  nonnande,  qui  fixait  à  treiti 
ans  la  durée  de  l'action  en  nullité  du  traité  intervenu  entre  un  uaur 
et  son  pupille,  sans  reddition  préalable  du  compte  de  tutelle.  On  ne  pot 
évidemment  ratifier  un  contrat  nul  par  suite  d'une  incapacité  abniM 
ou  relative,  qu'à  l'époque  où  l'incapacité  a  disparu.  Dans  l'espéesj  i'ii* 
capacité  de  transiger  n'a  pas  cessé  de  subsister,  puisqu'elle  ne  pemit 
être  eifaoée  que  par  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  laquelle  n'a  janiii 
eu  lieu;— Que  si  l'exécution  donnée  k  la  transaction  par  Hermel  fibi 
été  considérée  par  l'arrêt  aUaqué,  non  cqmme  une  ratificatioa  tacite, 
mais  comme  une  cause  de  prescription ,  cet  arrêt  n'en  doit  pas  nsii* 
être  cassé,  car  c'était  une  règle  coostanto  au  parlement  de  KorvaDdie, 
que  le  pupille  ayait  trente  ans  pour  faire  anuukr  le  traité  qu'il  anii 
passé  avec  son  tuteur,  sans  reddition  préalable  de  eomple  de  totdie. 
C'est  ce  qu'atteste  Basnage,  édit.  de  1778, 1. 1,  p.  48  ;  c>st  os  qoe  dé* 
cidaient  constamment  les  parlenAonts  de  Toubuae,  de  Bordeam  itdi 
Dijon  ;  c'est  enfin  ce  qu'a  reconnu  la  cour  de  eassatîoa  elle^fflàme  pam 
arrêt  du  6  frim.  an  IS  rv.  n»  664).— ArrèL 

La  cûcb  ;  —  Attendu,  sur  tous  les  moyens  de  eassatieu ,  que  l'antt 
dénoncé  a  constaté  en  point  de  fait  que  le  demandeur  avait  accepté  paiv 
ment  et  simplement  l'hérédité  de  son  père,  motif  qui  seul  suilirait  pMf 
justifier  l'arrêt  dénoncé,  d'après  la  règle  Qwm  d$  evieUonê  ktut  mm, 
eumdim  agentêm  repilM  «DMpIto/ -»  Attendu  ,  eu  outre,  que  la  cour  ^ 
Rouen,  en  appréciant  les  clauses  du  contrat  de  mariage  du  denasdear, 
n'y  a  vu  qu'un  pacte  de  famille  eu  vertu  duquel  le  fils  majeur  cédait  tou 
dioiu  à  la  succession  maternelle,  moyennant  la  valeur  de  ^0,000  fr.ftf 
le  père  lui  remit  ;  cession  qui  n'était  pas  du  genre  des  simples  reaoacii- 
tiens  à  succession,  qui,  aux  termes  de  l'art.  StSS  de  la  coutume  de)ia^* 
mandie  j  devaient  être  faites  en  justice;  —  Attendu  qu'il  estnai^j 
d'après  l'art.  78  du  règlement  du  7  mars  1675,  le  tuteur  ne  ptnt  tna- 
siger  avec  son  pupille  avant  la  reddition  des  comptes;  mais  qaa  l^an» 
constate:  1»  que,  dans  la  position  où  Hermel  père  était  placé,  il  ■'**'| 
aucun  compte  à  rendre  é  son  fils  ;  8«  que  le  demandeur  avait  ebicnt» 
exécuté  la  cession  par  lui  faite  en  nugorité  pendant  plus  de  viigi  ^ 
^Attendu...,  enfin  et  en  point  de  droit,  qu'avant  la  pubiicatieB  dico* 
civil,  les  auteurs  et  les  parlements  n'étaient  pas  d'accord  sur  ^^ 
tion  de  savoir  si  l'action  en  rescision  d'un  traité  passé  avait  1*''^'°'' 
tion  des  comptes  entre  un  mineur  et  son  tuteur^  se  prescrivait  par* 
laps  de  dix  ans  on  par  celui  de  trente;  d'où  il  suit  qu'en  soppos<Bi  ^ 
la  cour  de  Bouen  ait  entendu  admettre  la  preseriptioa  dadii*"''  ^ 
n'aurait  violé  aucune  loi;— Rejette 

Du  16  avril  1888.-0.  G.,  sect. req.-Mlf .  UÊniaàà,fi*'M»9^ 


MiNOMTË,  TUTELLE,  ÉMANCIt>ATION.— Chap.  3,  Sect.  7.  Art.  3. 


229 


«•  61;  Brinon^  y  Tntelle^  n*  29;  Dcnfsatt,  ▼•  Tutelle,  n»  78; 
Henrys  et  Bretontiier,  t.  s,  liv.  4^qaest.  f  4  ;  Domat,Lol6  eiviieâ^ 
]iv.'2,  sect.  z,  §  32).^I1  a  été  Jugé  en  ce  sens  (jne,  sous  là  cou- 
tume de  Normandie,  on  mineur  devenu  itinjeur  a  pu  vend^e  à  son 
tuteur  une  portion  dé  biens,  avant  la  redditioti  du  compte  de  tu- 
telle, lorsque,  d'ailleurs,  il  a,  dans  l'aotë  de  vente,  fait  toute  ré- 
serve relativement  au  droit  de  demander  compte  (Cass.  l6  brum. 
an  6,  M.  Lombard,  rap.,  aff.  Legablier  C,  Moisson). 

BBt.Le  codeNapoléoni  qui  a  adopté  la  dispositloti  de  la  cou- 
tume de  Bretagnoi  a  cependant  été  interprété  d'une  maniëi^  con- 
formeàPancienUe  Jurisprudence  parlagrandemajoritédds  auteurs. 
Telle  est  notamment  la  doctrine  de  MM.  DelvincoUH,t.  i,p.  I5i  ; 
Duranton>  t*  3»n«6S8  ;  Zacctiaris,  éd.,  Massé  et  Vergé,  t.  i ,  p.  447; 
Rolland  de  Villargues,  v»  Compte  de  tutelle,  n^  1 06  (2«  édit.)  ;  Du- 
vergier,  notes  sur  Touiller,  n»  1249;  Valette  sur  Phidhon,  l.  2, 
p.  4 1 4  ;  Mareadé  sur  l'art.  472,  note  ;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  ) , 
II*  70^  et  Pulss.  tut.,  p.  598  ;  Demolombe,  t.  8,  p.  63  et  suiv.— 


(1)  lli^M.-— ^(Dfelaage  C.  temre  De1aage.)^En  1814,  le  sieur  De- 
laage  mourut,  après  avoir  légué  la  quotité  disponible  à  René  Delaage, 
l'un  de  ses  enfants  mioeurs.  —  La  veuve  Delaage,  Commune  en  biens, 
avait  des  répétitions  &  exercer.  —  Pensant,  ainsi  que  le  conseil  de  fa- 
ut ille,  que  le  partage  de  la  commuuauté  compliquerait  les  difficultés  de 
la  position  des  mineurs,  dont  elle  était  tutrice,  elle  passa,  le  30  sept 
101 4>  avec  nû  tutenr  ad  lioe  nommé  aux  mineurs,  un  acte  par  lequel, 
moyennant  certains  droits  qui  furent  liquidés  à  iS.OOO  tr.,  elle  renon- 
çait a  la  communauté.  Cet  acte,  qui  contenait  quelques  autres  stipnla- 
lations,  était  vicié  de  nollité  pour  n'avoir  pas  été  revêtu  des  formalités 
de  Tart.  467  c.  clv.  — En  1828,  plusieurs  années  après  la  majorité  de 
Henô  Delaage,  et  sans  aucune  reddition  préalable  du  compte  de  tutelle, 
compromis  entre  lui  et  sa  mère,  par  lesquels  ils  soumettent  &  l'arbitrage, 
en  dernier  ressort,  la  question  de  savoir  si  Tacte  du  30  sept.  1814  est 
nul  OU  valable;  et,  en  cas  d'annulation,  ils  donnent  à  l'arbitre  le  pou- 
voir défaire  une  nouvelle  liquidation.  —  Jugement  arbitral  qui  annule 
Tacte  de  1814  pour  inobservation  des  formes  de  l'art.  467;  et,  après 
avoir  téglé  les  droits  respectifs  des  parties  dans  la  succession,  ordonne 
«n  nouveau  partage  par  experts. 

René  Delaaee  a  formé  opposition  &  l'ordonnance  Û'wtquaiwr  et  de- 
mandé la  nullité  du  compromis,  en  ce  qu'il  avait  précédé  la  reddition 
du  compte  de  tutelle  ;  il  a  aussi  sommé  sa  mère  de  lui  rendre  le  compte 
de  la  tutelle.— Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  du  27  mars  1828, 
a  rejeft  ses  prétentions  et  ordonné  l'exécution  dU  jugement  arbitral.  — 
Appel.— LeMjanv.  1850,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  qui  confirme. — 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  472  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  les  art.  472  et  2045  c.  civ.;  —  Attendu,  en  droit, 
que  l'art.  472  faisant  partie  du  chap.  %  de  la  Tutelle,  et  de  la  sect.  9 
des  Comptes  de  tutelle,  n'a  évidemment  entendu  prohiber,  entre  le  tuteur 
•t  le  mineur  devenu  majeur,  que  les  traités  sur  l'administration  du  tu- 
teur, avant  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives^ le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant  compte,  dix  jours 
au  moins  avant  le  traité;  c  est  ainsi  que  l'art.  2045  a  fixé  le  véritable 
sens  de  l'artà  472,  en  exceptant  seulement  le  traité  sur  le  compte  de  tu- 
telle, hors  des  termes  de  l'art.  472,  du  droit  de  transiger,  reconnu  aux 
majeurs^  sur  tous  les  objets  dont  ils  ont  la  capacité  de  disposer;— At- 
tendu, en  fait,  que  loin  d'avoir  compromis,  sur  le  compte  de  tutelle,  ce 
compte  a  été,  au  contraire,  formellement  réservé,  ce  qui  place  littéra- 
lement robjet  du  compromis  hors  des  termes  de  l'art.  472;  —  Attendu 
que,  créancière  de  la  succession  de  son  mari,  pour  sa  dot  et  ses  reprises 
matrimoniales,  la  dame  veuve  Delaage  était,  en  outre,  donataire  de  Tu- 
Bttfniit  du  tiers,  et  que  cet  usufruit  devait  être  pris  sur  la  portion  dis- 
ponible léguée  plus  tard  à  son  fils,  d'oti  résultait  la  nécessité  de  liqui-  . 
der  les  créances  et  de  déterminer  les  biens  soumis  à  l'usufruit  de  la  mère 
avant  de  pouvoir  estimer  les  jouissances  perçues  par  la  mère,  pour  le 
compte  de  son  fils,  régler  les  autres  revenus  (font  elle  était  comptable  en- 
vers son  fils,  rendre  et  apurer  le  compte  tutëlaire  d'une  manière  défini- 
tive ;  la  liquidation  des  créances  de  la  tutrice  et  la  fixation  de  son  usu- 
fruit formaient  donc  un  incident  qui,  dans  un  compte  judiciaire,  aurait 
été  préalablement  jugé,  qui  pouvait,  par  conséquent,  être  amiablement 
réglé  entre  majeurs,  sans  recourir  à  la  justice  :  leè  moyens  de  solution 
restent  les  mêmes  et  indépendants  du  compte  de  tutelle,  soit  que  l'in- 
cident fût  isolé  du  Compte  tutélaire,  soit  qu'il  fût  soulevé  &  Toccasion 
du  compte;  ainsi,  loin  de  violer  les  art.  472  et  2045  c.  civ.,  la  cour 
royale  de  Poitiers  en  a  fait  une  juste  application  :  —  Rejette,  etc. 

Du  16  mai  1851.-G.  C,  ch.  req.-MM.  FaTara,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conî.-Crémieux,  av. 

(2)  StftéctT  —  (Vouney  C.  Pnsenot.)  —  Le  18  mai  1810,  décès  de 
Jean-Jacques  Fusenot,  laissant  deux  enfants  mineurs,  dont  l'un  était 
Jeaih'Baptiste  Pusenot.— GuUlaume  Fusenot,  oncle  paternel  est  nommé 
îrur  tufpur.  —  Par  acte  notarié  du  10  sept.  1814,  Jcan-Bapti>te  Fuse- 
fivt,  detetta  tmimti  vend  à  son  tuteur,  avant  aucune  reddition  do  coaipte 


Il  a  été  jugé ,  conformément  à  ce  principe ,  que  la  prohibition 
portée  pat*  l'art.  472  c.  nap.,  de  tout  traité  entre  le  tuteur  et  la 
mineur,  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle ,  n'établit  pas 
une  incapacité  absolue  de  contracter  :  celte  incapacité  n'eiiste 
qu'à  l'égard  des  traités  relatifs  à  la  tutelle  (Req.  ta  mai  1 831)  (1); 
Cass.  !•' juin  1847,  aff.  Fournet,  D.  P.  47.  i.  204 ;  Req.  10 avr. 
1849,  aff.  Chauvin,  B.P.  4».  1.  105;  Nîmes, 25  Juin  1881,  aff. 
Ricard,  D.  P.  52.  2.  175);  qu'en  conséquence  >  cet  article  ne 
s'applique  pas  :  1»  à  un  traité  ou  compromis  qui  ne  porte  que 
sur  des  intérêts  dont  le  règlement  doit  être  préalablement  fixé, 
afin  qu'on  puisse  connaître  quels  sont  les  biens  qui  doivent  eiH 
trer  dans  le  compte  tutélaire,  traité  qui,  au  surplus^  réserve 
formellement  le  compte  tutélaire  (même  arrêt  de  Req.  16  mat 
1831,  aff.  Delaage);— 2«  À  une  vente  d'immeubie  ou  à  un  traité 
sérieux  entre  un  pupille  et  son  ci-devai^t  tuteur  (ReJ.  22  mai 
1822)  (2);— 3*  A  la  cession  qu'un  enfant  fait  par  Bon  contrat  de 
mariage,  à  son  père,  des  droits  de  sa  défunte  mère  dans  la  com* 

de  iuteUe,  une  maison  et  une  vigne  ^  moyennant  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  2,248  fr.  11  décède  le  4  JauT.  1815,  laissant  un  testament 
olographe,  par  lequel  il  institua  Sophie  Picard,  femme  Voaaey  son  hé* 
ritiére  universelle.  —  Demande  par  les  sieur  et  dame  Vouney  en  nuUilé 
de  la  vente  consentie  par  le  défunt  à  son  ci~devant  tuteur,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'eUe  n'avait  pas  été  précédée  du  compte  de  tutelle.  -^ 
6  juillet  1818,  jugement  du  tribunal  de  Besancon  qui  la  prononce,  at- 
tendu que  tout  traité  passé  entre  le  mineur*  parvenu  à  sa  majorité 
et  son  tuteur  est  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  du  compte 
tutélaire;  que  cette  prohibition,  conçue  en  termes  généraux,  ne  peut 
être  restreinte  aux  traités  sur  le  compte,  sans  ouvrir  aux  tateurs  une  voie 
facile  pour  éluder  l'art.  907  c.  civ.,  d'après  lequel  le  mmeur  qui  a  at- 
teint sa  majorite  ne  peut  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament  au  profit  de  son  cir-devant  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la 
tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré;  qu'il  serait  étrange  qu'uà 
tuteur  ne  pût  valablement,  avant  son  compte  rendu,  traiter  sur  ce 
compte,  qui  n*a  ordinairement  pour  objet  que  les  revenus  du  mineur,  ei 
que  cependant  il  pAt  traiter  des  propriétés  même  foncières  de  cehii-ci  : 
qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  le  mineur  ne  cesse  pas  d'être  répute 
tel  à  l'égard  de  son  tuteur,  tant  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  rendti  soà 
compte. 

Sur  l'appel,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Besançon,  du  19  mat  1819, 
dont  voici  les  principaux  motifs  : — «  Considérant  que  la  vente  du  tO  sept. 
1814  ne  prée^ente  aucun  soupçon  de  llhèralite  d^uisée;  qu'un  majeur 
est  capable  de  tous  les  contrats,  si  son  pouvoir  n'est  pas  limité  par  une 
loi  expresse;  que,  quand  OQ  veut  interpréter  une  loi,  U  faut  en  étudier 
l'esprit  et  les  motifs  ;  que  le  préliminaire  exigé  par  l'art.  472  c.  civ.  n'a 
pour  objet  que  de  prévenir  toute  erteur  dans  un  traité  dont  les  bases 
seraient  inconnues  à  l'une  des  parties;  que  cet  article,  placé  dans  la 
section  des  comptes  de  tutelle,  n'a  trait  évidemment  qu'aux  transactions 
sur  le  compte  de  tuteUe;  que  telle  est  l'opinion  de  M.  Delviocourt,  opi- 
nion qui  lui  a  paru  si  certeine,  qu'il  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire 
de  la  justifier  par  aucune  observation;  que  l'art.  2045  civ.  ne  défend  au 
tuteur  de  transiger  avec  son  pupille,  devenu  majeur  avant  la  reddition 
du  compte  de  tutelle ,  que  sur  ce  compte  de  tutelle  même  ;  que,  dans  la 
discussion  de  l'arrêt  de  cassation  du  14  déc.  1818,  on  avait  proposé  cette 
prétendue  nuUite,  comme  on  le  voit  dans  le  Journal  des  audiences,  vol. 
de  1819,  p.  180;  que,  si  cette  cour  eût  considéré  que  l'art.  472  c.  civ. 
frappait  toute  sorte  de  traités,  eUe  ne  se  serait  pas  occupée  de  chercher  si, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  une  circonstence  particulière  d'annuler  le  traité; 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  que  ce  traité  portait  sur  un  objet  du 
compte  de  tutelle,  qu'en  conséquence  elle  l'a  annulé,  ce  qui  exprime  le 
motif  de  la  cour;  —  Que,  dans  le  fait,  la  vente  attaquée  a  pour  objet 
un  immeuble  déterminé  qui  est  absolument  étranger  au  compte  de  tutelle; 
que  par  conséquent  Tart.  472  est  inapplicable.  » 

Pourvoi  pour  viohUion  de  l'art.  472.  —  Suivant  les  demandeurs,  le 
pupille,  devenu  majeur,  continue,  par  une  fiction  de  droit,  de  jouir  dUj 
privilège  de  la  minorité  vis-à-vis  de  son  tuteur  jusqu'à  la  reddition  du 
compte  de  tuteUe  et  la  remise  des  pièces  justificatives.  —  Ils  rappellent 
la  doctrine  de  Mornac  sur  les  lois  4  et  5  au  code.  De  traruaet.,  oU  cet  a»- 
teur  s'exprime  en  ces  termes  :  Petpetna  est  ta  r$gula,  tutorem  parare  tiU 
non  pocM  uîlam  liberatùmein  adifenut  tninorem,  quemcunque  cùm  eo  contrac- 
twn  intml,  niri  rationêi  reddat;  ils  citent  aussi  Perrière,  Traite  des  tu- 
telles, p.  552,  et  Gillet,  Traité  des  tutelles  et  des  curatelles,  ch.  49, 
qu'ils  présentent  comme  ayant  émis  la  doctrine  que,  sous  l'ancienne  jur 
riijprudence,  toute  espèce  d'acte  étranger  ou  non  au  compte  de  tutelle 
éteit  frappé  de  nullité ,  s'il  n'avait  pas  été  précédé  de  la  reddition  du 
compte  tutélaire.  —  Les  demandeurs  soutiennent  que  le  code  civil  est 
encore  plus  formel  sur  cette  prohibition;  car,  d'une  part,  l'art.  472  in* 
terdit  tout  traite  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  la  red- 
dition du  compte  tutélaire,  et,  par  ce  terme  générique,  It  embra^^Çie  tous 
les  actes,  tous  les  coHl!iil>  à  V'y.'  onéreux  ;  «jt^  d'aut:    y    ■,  !  •    •  '^yi 
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ciunanté  conjugale  (Paris^  5  janv.  1820  (i);  V.  cependant  les  ar- 
rêta ci-deasDs  rapportés  n»  644);  —  4»  A  l'acte  de  partage  de 
la  snceession  d^n  minenr  entre  ses  cohéritiers^  dont  l'un  aurait 
été  son  tuteur^  acte  par  lequel  le  compte  des  dettes  et  chaiges  de 
cette  succession  aurait  été  réglé  :  un  tel  acte  ne  pourrait  être 
attaqué^  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  compte  de 
tutelle^  il  faudrait  que  l'on  prouvât  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude 
dans  le  partage  (Bennes,  25  ]anv.  1826)  (2);— 5*  A  l'obligation 
souscrite  par  le  mineui^  devenu  majeur,  solidairement  avec  son 
tuteur,  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi,  avec  subrogation  dans 
rbypotbëque  légale  de  ce  mineur  (Req.  10  avr.  1849,  afiT.  Chau- 
vin, D.  P.  49.  1. 105);  —  6«  A  la  ratification,  par  le  mineur 
devenu  majeur,  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  de  sa  mère,  que 
le  père  avait  consentie  du  vivant  de  celle-ci,  et  conséquemment 
K  une  époque  antérieure  à  la  tutelle  (Mmes,  23  Juin  1851,  aiT. 
Ricard,  D.  P.  52.  2.  175). 

•69.  Merlin  est  d'opinion  contraire  à  celte  Jurisprudence;  il 
considère  la  prohibition  de  l'art.  4*72  c.  nap.  comme  générale  et 
absolue.  «  Cet  article  ne  fait  pas  de  distinction,  dit-il^  Qucst.,  v»  Tu- 
teur, §  3;  il  annule  tout  traité  non  précédé  d'un  compte  de  tutelle, 
et  qui  dit  tout  n'excepte  rien.  De  quel  droit  ajouterions-nous  à  la 
loi  une  exception  que  non-seulement  elle  n'exprime  pas,  mais 

prohibe  toute  libéralité,  tout  acte  à  titre  gratuit,  avant  que  le  compte  tu- 
télaire  soit  rendu  et  apuré.  Si  l'art.  2045  du  même  code,  disent-ils,  n'as- 
sujettit les  transactions  au  compte  préliminaire  de  tutelle  qu'autant 
qu'elles  ont  ce  compte  pour  objet,  c'est  que  les  transactions  ont  toujours 
joui  d'une  faveur  particulière;  et  cette  exception,  établie  par  l'art.  2045 
relativement  aux  transactions,  conârme  la  rè|pe  générale  portée  dans 
l'art.  472.  -^  Arrêt  (apr.  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  incapacités  ne  peuvent  être  établies  sur 
des  inductions  ni  sur  des  analogies  ;  qu'elles  doivent  être  expresses  et  for- 
melles dans  la  loi;  —  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  acte  de  vente  au- 
thentique, d'un  objet  déterminé;  que  la  loi,  dans  cette  matière,  ne  re- 
connaît d'incapacités  dans  les  tuteurs  que  pour  les  biens  de  ceux  dont 
Ils  ont  la  tutelle; —Qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que  la  tutelle  était 
finie  depuis  plusieurs  années^  d'abord  par  l'émancipation  du  mineur^ 
ensuite  par  sa  majorité  acquise;  <—  Que,  si  l'art.  007  interdit  au  mi- 
neur, devenu  majeur,  toute  disposition,  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament,  au  profit  de  celui  oui  a  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été  préalablement  rendu  et  apuré,  cette  pro- 
hibition exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du  cas  pour  lequel 
elle  a  été  établie;  or  il  est  jugé  ici  que  la  vente  dont  il  s'agit  ne  pré- 
sente aucun  soupçon  de  simulation  on  de  libéralité  déguisée;  -^  Qu'on 
a'a,  d'ailleurs,  jamais  soutenu  qu'il  eût  été  nécessaire  que  cette  vente  eût 
été  précédée  d'un  compte  apuré,  mais  seulement  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  aux  tenues  de 
rart.  472; 

Mais  que  cet  article  ne  reçoit  aucune  application  au  contrat  de  vente 
d'un  objet  particulier  et  indépendant  du  compte  de  tutelle;  —  Qu'il  se 
trouve,  en  effet,  à  la  section  intitulée  des  Comptes  de  tutelle,  et  qu'il  ré- 
sulte de  son  texte,  autant  que  de  la  place  qu'il  occupe,  qu'il  n'a  pour 
objet  que  de  proscrire  tous  les  traités,  tous  les  actes,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  se  présentent,  qui  ont  pour  but  de  soustraire  le  tu- 
teur &  l'obligation  légale  de  rendre  compte  ;  que  tous  les  actes  qu'il  op- 
boserait  au  mineur,  devenu  majeur,  pour  paralyser  l'action  que  ce  dernier 
intenterait  à  Tefiet  d'obtenir  ce  compte,  sont  d'avance  frappés  de  nullité 
par  la  loi,  s'ils  n'ont  pas  été  précédés  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé 
et  de  la  remise  des  pièces  justificatives;  mais  que  là  se  borne  l'applica- 
tion de  l'art.  472,  et  qu'au  besoin  on  en  trouverait  une  nouvelle  preuve 
dans  l'art.  2045,  où  le  législateur  ne  soumet  aux  conditions  de  l'art.  472 
que  les  transactions  que  le  tuteur  fait  avec  le  mineur,  devenu  majeur, 
feur  le  compte  de  tutelle  ;  d'où  résulte  la  conséquence  que,  sur  toute  autre 
matière,  les  transactions  qui  pourraient  intenfenir  entre  eux  auraient  la 
même  force  qu'entre  tous  autres  majeurs  et  personnea  jouissaut  de  leurs 
droits;*^  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  22  mai  1822  .-G.  C,  sect.  dv.-ldM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Nicod,  av. 

(1)  Etpéce:—  (GuiUochin.)—  En  1785,  décès  delà  dame  Guillochin; 
«lie  laisse  quatre  enfants  sous  la  tutelle  légale  de  leur  père.  Kul  inven- 
taire n'est  dressé  par  Guillocbin  des  biens  de  la  communauté  ;  c'est  seu- 
ment  &  la  majorité  de  ses  enfants  qu'il  dresse  avec  eux  un  étal  duquel  il 
résulte  que,  toutes  dettes  déduites,  l'actif,  soit  en  meubles,  soit  en  im- 
meubles, s  élève  &  la  somme  de  5^547  fr.,  dont  il  a  la  moitié,  tant  en 
propriété  qu'en  usufruit,  aux  termes  de  la  coutume  qui  régit  ses  conven- 
tions matrimoniales.  —  En  1806,  Guillochin  marie  Georges,  l'un  de  ses 
filsj  il  lui  abandonne  par  son  contrat  de  mariage  la  somme  de  1,000  fr., 
i  titre  de  partage  et  pour  demeurer  quitte  envers  lui  de  ce  qui  lui  revient 
dans  la  succession  de  sa  mère;  ce  qui  est  accepté  par  Georges  Guillo- 


qn^elle  repousse  par  la  généralité  des  termes  qu'elle  emploie?» 
—  On  pourrait  reprocher  sans  doute  à  Verlfn ,  de  s'étiï 
trop  préoccupé  de  la  lettre  de  la  loi,  et  de  n'avoir  point  tenu 
assez  de  compte  des  motifs  de  cette  loi  et  de  l'origine  de  la  pro- 
hibition qu'elle  établissait.  Néanmoins,  et  malgré  les  autorités 
nombreuses  et  considérables  qui  ont  appuyé  cette  solution,  il  nous 
semble  que  le  plus  sage  serait  encore  d'exiger  dans  tous  les  cas 
la  reddition  préalable  du  compte  de  tutelle.  En  eflét,  d'une  part, 
comment  un  mineur  devenu  majeur  peut-il  traiter  d'une  manière 
sérieuse  avec  son  tuteur,  auquel  11  a  toujours  eu  Tbabltude  de 
s'en  rapporter,  si  celui-ci  ne  lui  a  pas  fait  connaître  d'abord  l'é- 
tat de  sa  fortune  et  ne  l'a  pas  mis  à  même  d'apprécier  Timpor- 
tance  des  concessions  qu'il  lui  demande,  quand  même  ces  conces- 
sions seraient  la  base  d'un  traité  étranger  à  la  gestion  de  la 
tutelle?  D'autre  part,  ne  voilron  pas  quelle  difficulté  souvent  oa 
éprouve  pour  décider  que  tel  acte  a,  ou  n'a  pas,  de  rapport  avec 
l'administration  tutélaire  (V.n«*644  et65l),  et  des  solutions  cou-  | 
tradicloires  comme  celle  que  nous  signalons  loc.  cit.,  n'oflreol- 
elles  pas  des  inconvénients  bien  plus  grands  que  le  système 
dont  on  repousse  l'application?  Par  exemple,  en  supposant  cea- 
forme  à  l'esprit  de  la  loi  la  solution  précédente  de  la  cour  de 
Mmes,  il  nous  semble  qu'il  n'y  avait  point  lieu  d'en  faire  Tap- 


chin.  Même  conduite  à  l'égard  de  ses  autres  enfants;  tous  les  traitii 
passés  avec  eux  ont  reçu  leur  exécution,  sans  qu'aucune  difficulté  ait  èiè 
élevée  pendant  plus  de* douze  années.  — Après  la  mort  de  Georges  Gmk 
lochin,  arrivée  en  1818,  sa  veuve,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants, 
a  critiqué  le  traité  fait  entre  son  mari  et  le  père  de  celui-ei,  comme  m* 
fermant  une  lésion  considérable,  et  en  se  fondant  sur  la  oullité  proooi' 
eée  par  l'art.  478  c.  civ.  —  Guillocbin  a  répondu,  en  droit,  que  la  long* 
e^cécution  donnée  au  traité  le  mettait  sous  la  protection  de  l'art.  475; 
que, d'ailleurs,  ce  traité  n'était  pas  relatif  au  compte  de  tatelle,  seules 
pour  lequel  était  créé  l'art.  47 S.  —  Mais  on  répliquait  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  établie  dans  l'art.  475,  n'était  applicable  qu'aux  actJoa! 
dérivant  du  compte  de  tutelle,  et  non  au  cas  où  aucun  compte  n'avait  été 
rendu.  —  Le  20  janv.  1819,  le  tribunal  de  Mantes,  se  fondant  sortori 
sur  l'art.  819  et  sur  la  longue  exécution  donnée  au  traité,  rejette  la  yrt' 
tention  de  la  veuve  Guillochin,  et  la  déclare  non  recevahle  dans  sa  de 
mande  en  nouveau  partage.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub; — Attendu  que  l'art.  47S  e.  civ.  n'est  relatif  qu'aux  tmik 
qui  interviendraient  sur  un  compte  de  tutelle,  et  qu'à  l'égard  de  tons 
autres  actes,  même  gratuits,  l'art.  907  du  même  code  laisse  à  un  prn 
ci-devant  tuteur,  à  l'égard  de  ses  pupilles  devenus  majeurs,  la  plus  grandi 
latitude  ; — Adoptant,  au  suqilus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confim» 
Du  5  janv.  18S0.-G.  de  Paris. 

(2)  E»pi€$  .•  —  (Hérit.  Daniel  C.  Allain.)  *-  Décès  du  BiÎDear  AUtio. 
^  18  nov.  1 825,  ses  héritiers,  Ives  Allain,  son  aïeul  et  tuteur,  et  Maria 
Daniel,  son  aïeule  maternelle,  après  avoir  réglé  les  dettes  et  cbai^es 
de  la  succession,  font  le  partage  des  biens  qui  la  composent.  —  Marie 
Daniel  décède.  —  Ses  héritiers  demandent  contre  Allain  la  nullité  de 
l'acte  de  partage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  la  reddition  d*un  compte 
de  tutelle.  —  22  déc.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Lannion,  qui  or- 
donne une  expertise  et  écarte  la  demande  en  reddition  de  compte  tuté- 
laire, par  les  motifs  suivants  :->  «  Considérant...  qu'il  est  évident  j^ue, 
pour  parvenir  à  ce  règlement  (celui  du  18  nov.  1823)  et  pour  obtenir  n 
résultat,  on  a  dû  nécessairement  faire  état  de  la  gestion  des  biens  di 
mineur,  donner  et  prendre  une  connaissance  quelconque  de  l'état  de  cet» 
gestion;  qu'on  ne  pouvait  autrement  fixer  les  bases  d'un  partage  en  dettes 
et  charges,  en  meubles  et  effets  mobiliers;  —  Qu'il  ne  s'agit  poiot  ici 
d'un  compte  qu'un  tuteur  aurait  à  rendre  à  un  mineur  devenu  majeur, 
compte  que  la  loi  a  dû  entourer  de  toute  sa  sollicitude,  pour  neutraliser 
l'influence  qu'un  tuteur  peut  facilement  exercer  sur  un  individu  qui  Tient 
d'échapper  à  son  autorité,  mais  uniquement,  comme  on  le  voit,  d'un  ade 
passé  entre  les  aïeuls  de  ce  mineur,  devenus  ses  héritiers;  que,  liorei 
de  contracter,  de  faire  telle  transaction  que  bon  leur  semble,  il  ne  soDt, 
dans  leur  traité,  soumis  à  aucune  formalité  particulière;  qu'il  oe  reçoi- 
vent de  loi  que  de  leur  volonté,  qui  enchaîne  tous  héritiers,  etc.  »  -* 
Appel  des  héritiers  Daniel,  au  chef  qui  rejette  la  demande  d'un  compte- 
—  Arrêt.  . 

La  coub  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  difléreates  pi^^  Jt 
férées  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  lannion,  le  2S  déc 
1824,  qu'Ives  Allain  et  Marie-Yvonne  Daniel,  héritiers  chacun  pour  une 
moitié  d'Ives-Marie  Allain,  leur  petit-fils,  mort  en  état  de  minorité,aTueDi 
partagé  volontairement  sa  succession  et  réglé  par  un  acte  antbeotiqiK  >* 
compte  des  dettes  et  des  charges  dont  elle  était  grevée;  — Atteodii,ei 
droit,  qu'un  pareil  acte  passé  entre  majeurs  s'aurait  pu  être  attaq»*?"' 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  qui  ne  se  présume  pas,  et  doit  h\iep^^ 
vée  (c.  civ.,  art.  1116);  —  Déclare  les  appelants  sans  grief«,elC' 
Du  26  janv.  i826.-C.  de  Rennes,  3»  ch.-M.  Laferèt  d'AiiBaillé;?^ 
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plication  à  Tesplce.  En  effet/raction  en  résotation  d'une  vente 
d'un  hien  dotal  de  la  femme^  passée  da  vivant  de  fie\\e<{  par 
son  mari,  se  trouve  comprise  dans  le  patrimoine  qu'elle  laisse  à 
son  décès  à  ses  enfants  hi lueurs.  Le  père,  comme  tuteur,  a  dû 
veiller  à  la  conservation  de  cette  action,  et  il  n'y  a  nul  doute  que 
le  subrogé  tuteur  aurait  pu  demander  qu'elle  fût  exercée  ponr  l'ac- 
croissement de  la  fortune  des  mineurs.  Gomment  donc  considérer 
une  transaction  relative  à  une  pareille  action  comme  étrangère 
tt  la  tutelle  et  susceptible  d'être  consentie  sans  danger  par  le 
mineur  devenu  mineur,  avant  qu'on  lui  ait  fait  connaître  d'une 
nsanière  exacte  ce  qu'il  possède? 

SAS.  (Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  saf  la  disposi- 
tion de  l'art.  472.  il  est  évident  que  lanallité  prononcée  par  cet 
article  contre  tout  traité  qui  n'a  pas  été  précédé  d'un  arrêté  de 
compte,  ne  peut  être  étendue  au  traité  passé  entre  le  tuteur  et 
1  béritier  du  mineur  (Bourges,  7  avr.  1830)  (i).  —  L'art.  472 
repose  sur  la  crainte  que  les  tuteurs  n'abusent  de  leur  influence 
pour  obtenir  du  mineur  des  décbarges  frauduleuses;  or  du  mo- 
ment oh  le  mineur  est  décédé,  la  pensée  de  la  loi  n'existe  plus 
et  1  héritier  ne  peut  alors  invoquer  que  le  droit  commun.  La  dis- 
position de  l'art.  472  est  purement  personnelle,  la  loi  romaine 
*^*  •  «  U^  personœ  conditio  locwn  fadt  bénéficia  ibi  déficiente 
•â  henefidum  quoque  déficit  (L.  68,  D.,  De  regulis  juris). 

4Ub4.  L'art.  472  «xige  que  le  traité  ou  la  convention  soit 

(1)  (BoMsart  C.  Marauet.)  — U  coub;  —  Considérant  que  la  nnl- 
nié  opposée  Tésulterait  de  ce  qae  Marquet  aurait  été  tuteur  de  Lazare 
noussard,  et  que  l'obligation  aurait  été  consentie  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  mais  que  Lazare  Boussard  a  été  émancipé  après  la 
mort  de  son  père;  —Qu'en  tain  on  oppose  que  Pierre  Broussard,  l'un 
aes  mineurs,  étant  décédé  dans  le  cours  de  la  tutelle,  et  sa  succession 
ayant  passé  à  Lazare,  son  frère,  ce  dernier  pouyait,  comme  le  mineur 
dontU  Jiéntait,  exciper  de  l'art.  478  c.  civ.;—  Que  le  droit  ètabU 
^rîî  î^^'f'*  ***  '*^®'''  **®^  mineurs  leur  est  personnel,  et  qu'ainsi  la 
nuuicé  résultant  de  cet  article  ne  peut  être  transportée  du  cas  qu'U  ex- 
prime à  un  autre.  r  r  ^ 

^^^▼ril  1850.-C.  deBouiges.-M.  Salle,  i«  pr. 

(a)  (Dons.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  ledit  acte  est  ïevétu  de 


pièces  justificatives  de  la  dépense,  ainsi  qu'il  résulte  dudit  compte;  — 
vonsidénnt,  en  ce  qui  concerne  un  examen  exact  et  une  discussion  scru- 
puleuse du  compte  à  rendre  et  des^pièces  justificatives,  que  ces  deux  points 
sont  évidemment  subordonnés  à  la  volonté  de  Voyant,  qui,  avanl  de  sous- 
cnre  le  compte,  a  la  faculté  «l'en  peser  et  discuter  tous  les  articles  avec 
ta  plus  grande  attention,  mais  qui  ne  peut  plus,  après  l'avoir  accepté 
conformément  aux  apostilles,  rompre  les  liens  dans  lesquels  la  signature 
I  a  encbalné  envers  le  rendant,  sous  prétexte  de  ne  l'avoir  pas  examiné 
avec  toute  l'exactitude  requise ,  nuisque  admettre  le  système  contraire. 


est  d  abord  pleinement  convaincu  qu'il  ne  prononce  pas  la  nullité  d'un 
eompto  rendu  pour  défaut  de  remise  de  pièces  justificatives  et  de  payement 
de  reliquat,  mais  qu'il  porte  seulement  que  le  rendant  est  réputé  comp- 
taDIe  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  la  double  condition  de  re- 
mettre les  pièces  justificatives  et  de  payer  le  reliquat;  —  Considérant 
qu  ilest  iocontestable  qu'un  compte  renferme  autant  de  contrats  distincts 
qn  11  s  y  trouve  d'articles  de  recelte  et  de  dépense,  et  que  c'est  l'apposi- 
uon  que  faitl'oyant  de  sa  signature  au  bas  du  compte  rendu,  qui  atteste 


tion  de  ladite  signature,  sont  capables  de  détruire  l'existence  entière  d'un 
«ompte  rendu  :  —  Considérant  que  l'ensemble  des  laits  et  circonstances 
anicQlés  par  rappelante  ^e  caractérise  pas  un  dol  de  cette  nature  :  — 
Met  l  appel  au  néant. 

J>u  î5  août  1810.-C.  ae  Bruxelles,  S«  ch. 

y)  (Miribel  C.  Gerbolet.)—  La  coub;—  Considérant  que  tout  tuteur 
est  comptable  de  sa  gestion  ;  que  le  tuteur  ne  satisfait  à  cet  égard  à  la 
toi  que  nar  un  compte  rendu  suivant  la  forme  qu'elle  a  établie;  que , 
a  après  l'art,  ss,  tit.  29,  de  l'ord.  de  1667,  les  parties  majeures  peuvent 
seules  compter  par-devant  dos  arbitres  ou  à  l'amiable  ;  d'où  il  suit  que 
le  compte  présenté  et  rendu  par  la  dame  de  Miribel,  &  son  fils  mineur, 
devant  les  arbitres,  sons  le  régime  de  l'ord.  de  1667,  est  nul  et  inutile  ; 
-j- Considérant  qur;  les  traités  postérieurs  intervenus  entre  la  dame  de 
Miribel  et  soa  fils  n'ont  pas  pu  valider  ce  compte  et  établir  une  fin  de 
DOU-rectTOir  contre  la  réclamation  de  Gerbolet  ot  son  fils,  parce  quo 
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précédé  de  laïemise  des  pièces  Justlflcatlves,  et  que  le  compte 
et  la  remise  des  pièces  soient  constatés  par  un  récépissé  de 
l'oyant  compte  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  —  Sous  l'an- 
cien droit,  la  jurisprudence  était  très-flottante  en  ce  qui  concerne 
l'effet  attaché  à  la  non-remise  des  pièces  justificatives;  ainsi  il 
a  été  Jugé  que  le  défaut  de  payement  du  reliquat  d'un  compte  de 
tutelle  et  de  remise  des  pièces  justificatives  n'emportait  pas, 
sous  l'ordonnance  de  1667,  la  nullité  du  compte  (Bruxelles,  25 
août  f  810)  (2).— Jugé,  au  contraire,  qQe,sous  cette  oidonnance, 
le  mineur  devenu  majeur  pouvait  demander  la  nullité  d'un 
compte  de  tutelle  qui  n'avait  pas  été  accompagné  des  pièces  à 
l'appui,  encore  que  le  compte  eût  été  rendu  devant  arbitres 
(Grenoble,  31  août  1819)  (3). 

e66 .  11  a  été  jugé,  sous  le  code  Napoléon,  qu'il  n'y  a  pas  né- 
cessairement nullité  d'un  compte  de  tutelle  en  ce  que  toutes  les 
pièces  justificatives  n'ont  pas  ét^  remises  à  l'oyant  compte; 
qu'ainsi,  le  vœu  de  l'art.  472  est  satisfait  lorsque  ces  pièces  (en- 
core nécessaires  au  tuteur  pour  d'autres  affaires)  ont  été  déposées 
chez  on  notaire  avec  l'agrément  des  intéressés  et  avec  faculté  d'en 
prendre  connaissance  et  copie  (Bruxelles,  21  mai  1830)  (4). 

«6G.  La  nullité  qui  résulte  de  l'art.  472  porte-trolle  même 
&ur  les  dix  jours  qui  doivent  s'écouler  entre  la  reddition  du  compte 
et  le  récépissé  des  pièces  Justlflcatlves,  et  ce  récépissé  doit- 
il  également,  à  peine  de  nollité,  être  fait  par  acte  séparé?— Les 

l'on  n'y  a  pas  observé  les  formalités  exigées  par  l'art.  472  c.  civ.  ;  ^- 
Considérant  que,  quoique  -ces  traités  aient  des^  dispositions  relatives  à, 
d'autres  objets  que  ceux  qui  font  la  matière  du  compte,  ces  dispositions 
doivent  être  rejetées  dans  leur  totalité ,  parce  qu'eÛes  ont  été  stipulées 
en  considération  des  autres  dispositions  relatives  au  compte,  qui  sont 
laissées  de  côté  ; —  Considérant,  relativement  à  ruâufruit  légué  à  ma- 
dame de  Miribel  par  défunt  Gerbolet,  qu'elle  n'a  pas  perdu  cet  usu- 
fruit par  son  convoi ,  soit  i^arce  que  cet  usurmit  ne  lui  ayant  pas  été 
laissé  expressément  &  condition  qu  elle  ne  convolerait  pas,  ce  convoi  n'a 
pu  entraîner  ceUe  perte,  soit  parce  que  le  simple  convoi  n'aurait  pu, 
indépendamment  de  toute  condition  contraire ,  la  priver  de  Tusufruit 
que  dans  le  cas  ob  «lie  aurait  convolé  sans  faire  donner  auparavant  un 
tuteur  à  son  fils,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;—  Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  31  août  1819.-C.  de  Grenoble,  2«  cb.-M.MaureI,  pr. 

(4)  (Mélanie  C.  Ysenbrant.)  —  La  couii  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
demande  des  intimés  en  annulation  du  compte  de  tutelle  et  en  confection 
d'un  nouveau:— Considérant  que  M.  Ysenbrant  père  a,  le  14  août  1820 
et  par  Tentremise  du  notaire  Morillion^  fait  remettre  à  Mélanie,  sa  fille 
majeure,  un  compte  en  due  forme  et  circonstancié  de  son  administra- 
tion comme  tuteur;  —  Considérant  que  ladite  fille  Mélanie,  assistée  de 
M.  l'avocat  J.  Vastenboven,  son  oncle  maternel,  a,  ce  même  jour,  re- 
connu et  déclaré  que  toutes  les  preuves  h  l'appui,  qui  lui  appartiennent, 
lui  ont  été  remises,  et  qu'elle  a  consenti  que  les  pièces  de  vérification 
appartenant  à  son  père  fussent  déposées  en  l'étude  du  notaire  Vander« 
steen  &  Bruges,  à  l'effet  d'être  examinées  dans  le  délai  de  douze  jours, 
avec  faculté  d'en  tirer  des  copies  comme  de  conseil; —  Considérant  quo 
la  remise  du  compte  avec  toutes  les  pièces  justificatives  a  eu  lieu  plus 
de  dix  jotirs  avant  la  signature  de  l'approuvé  dudit  compte ,  qui  n^a  eu 
lieu  que  le  18  avril  1811,  plus  de  buit  mois  après  la  remise  des  pièces, 
sans  que  les  intimés  se  soient  plaints  qu'il  leur  aurait  manqué  quelque 
pièce  justificative^  — Considérant  que  l'art.  i72  c.  civ.  n'ordonne  pas 
que  les  pièces  justificatives  qui  appartiennentAU  rendant  compte,  et  qui, 
comme  dans  l'espèce,  lui  sont  même  nécessaires  pour  sa  responsabilité 
dans  d'autres  afl^aires  très-graves,  doivent  toujours  être  remises  a 
l'oyant  compte,  mais  que  cet  article  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  que 
dans  semblables  circonstances  il  a  été  satisfait  à  la  loi,  quand  la  com- 
munication a  en  lieu  par  le  dépôt  des  pièces  dans  un  lieu  déterminé , 
choisi  par  les  parties  intéressées,  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce;  ~  Consi- 
dérant, en  outre ,  quMl  consle  du  compte  lui-même  que  les  pièces  dépo- 
sées chez  Vandersteen  avaient  rapport  à  différentes  aîfaires  passées  (*a(r6 
le  sieur  Ysenbrant  et  des  tiers,  et  que  leur  communication  a  eu  lieu 
plutôt  pour  donner  des  éclaircissements  sur  la  situation  des  biens  que 
pour  servir  comme  véritables  pièces  justificatives  à  établir  les  dépenses 
et  recettes  de  la  tutelle;  d'oU  il  suit  que  tout  ce  que  l'art.  472  c.  civ. 
exige  a  été  rempli  par  le  tuteur  Ysenbrant  père^  envers  sa  fille  Mélanie, 
et  qu'ainsi  l'on  ne  voit  pas  sur  quoi  reposerait  le  grief  des  intimés , 
qu'ils  n'ont  pas  eu  une  communication  suffisante  des  pièces  justificatives; 
—En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  appelants; 
.>-- Considérant  que  les  intimés  ont,  sans  faire  la  moindre  observation  et 
sans  la  moindre  réserve,  approuvé  le  compte  de  tutelle,  et  en  ont  touché 
le  solde; — Considérant  qu^l  est  constant  au  procès  que  leur  approba* 
tion  a  eu  lieu  en  pleine  connaissance  de  cause,  puisqu'ils  ont,  pendant 
l'intervalle  de  la  remise  ducompte  jusqu'au  18  avril  1821,  c'cst-&-dira 
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tannes  de  la  loi  doivent  être  pesés  avec  soin  :  «  le  tout  eomUtU  par 
on  récépissé  de  l'oyant  compte  dix  Joars  an  moins  avant  le  traité.  » 
—  11  a  été  jngédans  le  sens  de  la  nullité  :  i«  qne  les  dix  Jours 
qui  doivent  s'éoonler  depuis  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et 
le  récépissé  des  pièces  iustiflcatives»  pour  qu'un  traité  fait  avec 
le  mineur  devenu  majeur  et  son  tuteur»  soit  valable^  sont  rigou- 
reusement exigés  à  peine  de  nullité;  et  que  la  représentation  du 
récépissé  ne  pourrait  être  suppléée  par  la  déclaration  du  notaire 
consignée  dans  l'acte^  et  constatant  que  le  mineur  a  pris  connais* 
sance  du  compte  (Alx^  lo  août  taoo)  (i);  —  s*  Que  le  récépissé 
délivré  par  le  mineur  doil  nécessairement  être  séparé  du  traité  qui 

darant  huit  mois ,  consulté  différents  jurisconsnlte»  nt  les  points  qui 
Sont  la  matièr»  du  procès,  et  notimment  sur  les  dispositions  et  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage»  dans  lequel  quelques  avantages  sont  faits 
en  faveur  de  leur  père,  et  que  ce  n'est  qu'après  l'échange  de  consulta^ 
tions  réciproques  que  les  époux  Denieuport  se  sont  déterminés  à  approu- 
ver et  signer  ledit  compte  ;—  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  se 
trouve  textuellement  dans  le  compte ,  et  que  sea  conséquences  y  sont 
également  exprimées  ;  d'où  il  suit  que  c'est  après  un  mûr  examen  que 
les  intimés  ont  dOturé  ledit  compte,  par  les  expressions  suivantes» 
«  Le  contenu  du  présent  compte  est  approuvé;  »  -^Considérant  que  ces 
paroles  doivent  être  interprétées  dans  ce  sens  que  les  intimés  ont  toulu 
approuver  tout  le  contenu  du  oom|»te»  et  ainsi  rendre  irrévocables  tous 
les  droits  que  ledit  contrat  de  mariage  assuro  à  M.  Ysenbrant  père;— 
Considérant  qu'ainsi  tous  les  articles  qui  sont  compris  dans  le  compte, 
et  notamment  les  articles  qui  ont  rapport  aux  conventions  de  manaxe 
de  Ysenbrant  père .  doivent  subsister,  sauf  aux  parties  leur  action  du 
Chef  d'erreurs,  omissions  et  doubles  emplois  qu'ils  demeurent  entiers  k 
faire  redresser  :~  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  la 
demande  pour  faire  preuve  par  commune  renommés  vient  à  tomber  ;  ^ 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  principal^  met  le  |ttgems&t  d^ 
premier  Juge  au  néant,  f  pour  autant,  etc. 

Bu  SI  mai  18S0.-G.  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(1)  (Isnard  C  Isnard.)  —  Là  cens  ;—  Considérant,  U  que  l'art.  47t. 
e.  dv.  frappe  de  nullité  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé  et 
de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé 
de  l'oyant  compte,  daté  de  dix  Jours  au  moins  avant  le  traité  ;—  Que  le 
sieur  Isnard^  ex-tuteur,  ne  prouve  pas  que  les  formalités  voulues  par  la 
loi  pour  la  reddition  du  compte  tutélaire  aient  été  par  lui  remplies, 
puis()u*ii  ne  justifie  pas  du  récépissé  qu'elle  exige.  —  La  déclaration  du 
notaire  dans  l'acte  dont  il  s'agit ,  que  Tex-mineur  a  pris  connaissance 
du  compte,  en  recette  et  en  dépense,  tant  avant  le  présent  arrêté  qu'ac- 
tuellement, ne  peut  suppléer  en  aucune  manière  à  ce  récépissé,  et 
prouverait  d'ailleurs  que  la  remise  du  compte  et  des  pièces  n'apas  été  faite 
dix  jours  avant  l'acte  du  16  oct.  1807  ;— La  déclaration  extrajudiciaire 
et  hors  de  l'acte,  faite  par  le  notaire^  que  cette  remise  avait  eu  lieu  dix 

{'ours  auparavant,  ne  doit  produire  aucun  elTet,  étant  de  principe  que 
'acte  public  né  peut  être  détruit  ni  modifié  oat  des  déclarations  qui 
émanent  tant  du  notaire  que  des  parties  et  des  témoins  :  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  du  8  pralr.  an  i^,  portant  réformation  d'un 
Jugement  du  tribunal  de  Toulon.—  La  preuve  testimoniale  de  cette  re- 
mise, offerte  par  l'Intimé,  ne  saurait  être  admise  d'après  l'art.  ISil  c 
dv.  :  au  surplus  l'art.  471  du  même  code,  en  ayant  fixé  la  preuve  dans 
le  récépissé  de  l'oyant  compte,  on  ne  peut  la  chercher  hors  de  là;  -^ 
Considérant,  t«  qu'on  a  prétendu  vainement  que  le  mot  traité,  dont  s'est 
servi  l'art.  472,  prouvait  que  cet  article  n'était  applicable  quà  un  abon- 
nement sur  un  compte  à  rendre,  mais  non  sur  un  compte  rendu.— La 


.:  quelque  forme  qu'il  ait  plu  aux  parties  de  lui  donner:  au  surplus, 
l'acte  querellé  n'a  point  été  passé  sur  un  compte  déjà  rendu^  puisqu'il 
contient  tout  à  la  fois  reddition  de  compte,  décharge  de  l'ex-mineur  et 
obligation  de  celui-ci  de  payer  une  somme  considérable  à  son  tuteur.— 
Cette  distinction  peut  d  autant  moins  être  admise,  que  les  formalités 
négligées  par  l'intimé  ont  été  ordonnées  pour  garantir  le  mineur  devenu 
majeur  de  toute  surprise,  parce  que  la  loi  suppose,  comme  l'observe 
Pigeau,  t.  1,  p.  i,  «  que  l'autorité  morale  du  tuteur  durant  encore.  Il 
aura  pu  en  abuser,  ou  que  le  pupille ,  peu  expérimenté  et  brûlant  du 
désir  de  jouir  enfin  de  ses  droits,  se  sera  décidé  trop  légèrement  à  des 
sacrifices  immodérés  ;  -—  Considérant  que  le  tempérament  proposé  par 
l'intimé,  de  subordonner  la  demande  en  nullité  de  l'acte  du  16  oct. 
1807  au  Jugement  du  compte  renfermé  dans  cet  acte,  tendrait  à  faire 
dépendre  des  débats  que  ce  compte  entraînerait,  la  validité  d'un  acte 
frappé  de  nullité  par  la  loi ,  et  à  donner  de  l'cfîet  à  un  contrat  que  la 
présomption  légale  présente  comme  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  :— 
Que  l'annulation  d'un  tel  contrat  doit  faire  remettre  les  parties  au  même 
état  qu'auparavant,  et  entraîner  nécessairement  la  restitution  des 
8,000  fr.  qui  ont  été  comptés  par  bnard  neveu  à  son  onclOj  avec  inté- 


intervlenl  entre  lui  elle  tuteortce  traité  eerait  miirflMalleMlini 

dans  le  même  acte  que  te  récépissé»  atore  surtout  qu'fl  ne  senll 

Justifié  ni  d'un  compte  détaillé  al  de  la  eommunlcatlmi  préelaM 

des  pièces  à  l'appui»  el  la  nullilé  ne  serait  pas  même  ooevert» 

par  rexécution  qui  lui  aurait  été  donnée  (Rennes,  le  déc.  1S24)(!). 

•At.  Mais  il  a  été  Jugé  dtfie  un  sens  opposé:  l^quelorsqQi 

l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle  lUt  mention  que  la  compte  et  tel 

pièces  à  l'appui  ont  été  remis»  plus  de  dix  Jours  avant  cet  irrM 

lui«même»  à  l'oyant,  il  eel  valable,  encore  bien  que  eette  ranisi 

ne  soit  pas  constatée  an  outre  par  an  récépissé  (Paris,  S  jm. 

1812)  (3);  —  2*  Que  U  disposition  de  l'art.  419»  qui  prokflt 
■  - — _^ —  ^>„ ^ --^  ■.^.  -.^^^ — ^ — ^^ — _^ 

fêts  dopais  le  jotr  de  cet  acte,  le  renbevnement  des  fMs  tuxqiiebes 
acte  a  donné  liea»  et  U  ladiatiea  dea  iaMViptieflS  d'hypothèque  ^  m 
pu  en  être  U  suite; 

Considérant,  troisièneaient»  que  Iss  prtmfers  j«|ee  a'aysst  fH^ 
nonce  et  n'ayant  été  mis  à,  portée  de  statuer  que  sur  U  qoestiii  à 
la  validité  de  l'acte  du  16  oct.  1S07,  aucun  débat  ne  l'eit  enmé  p» 
devant  eut  relativement  au  compte  tutélaire:  et  la  règle  des  deuxdipii 
de  Juridictioa  s'oppose  à  es  que  le  compte  dont  11  s'agit  soit  rends  fa- 
devant  la  cour  ;•-  Faisant  droit  à  l'appel,  déclare  l'acte  du  té  oct.  INT 
ftui  et  de  nul  effet;  met  les  partiM  au  siêms  étal  qu'anparsvtst;  s^ 
donne  la  radiation  ds  toute  Inscriptien  d'hypothèque  prise  en  verli  è 
cet  acte;  cendanoe  Isnard  oncle»  ex-4ntear»  so  Ikveur  de  ses  oevn,! 
U  restitution  de  la  somme  de  0,000  fr.  ie{as  lors  de  U  pasêattsndiel 
acte,  avec  intérêts  depuis  ladite  époque,  aux  frais  auxquels  oetadeanil 
donné  Heu,  et  aux  dépeni  des  deux  instances  ;  concède  acte  as  dus 
de  l'offre  de  restituer  les  titres  et  naplers  par  lui  reçus  le  Jour  de  l'uli 
sauf  aux  parties  de  poursuivre  sur  la  reddition  da  cofli(te  UUélaiiS|  aiu 
et  par-devant  qui  il  appartiendra. 

Du  10  août  1809.-G.  d'Ali,  aud.  sot. 

(9)  (Guiheut  frères  C.  Ouineux  père.)  —  ti  oouk  ;  —  CosiMai 
que.  suivant  Tart.  i7t  e.  cIt..  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le sûmb, 
quoique  devenu  majeur,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  oeapla  *- 
taillé,  avec  mise  de  pièces  Justifiatives,  le  tout  constaté  par  os  léi^ 
pissé  de  l'oyant,  dix  Jours  au  moins  avant  le  traité;  d'où  résulte  la  lé» 
site  d'un  récépissé  séparé  du  traité,  puisqu'il  doit  le  précéder  u  ■» 
de  dix  jours  et  servir  à  prouver  que  les  formalités  prescritss  péril i« 
avaient  été  observées  :  — Considérant  que,  si  dahS  la  transact&sdie 
déc.  leso.  entré  OulUaome  Ouiheux  père  et  les  esfanU  de  son  pnsit 
mariage,  il  est  reconnu  que  le  premier  avait  tenu  Compte  à  ses  VÊlm, 
avec  les  nièces  au  soutien,  communiquées  aux  termes  de  la  M,  à 
Jours  a  l'avance,  outre  quil  n'y  est  pas  fait  mention  d'un  eenphl^ 
taillé,  c'est-à-dire  en  recette  et  dépense,  tel  que  la  loi  rexige,  mmi^ 

8 résente  point  do  récépissé  justificatif  de  la  communication  piiiUli 
es  pièces  au  soutien:  qu'ainsi  le  bot  de  la  loi  est  d'empécbs  mè 
rendre  plus  difficiles  les  surprises  qu'un  tuteur  pourrait  faire  à  m  ô* 
devant  mineur,  en  soumettant  le  premier  à  une  mesure  propre  à  p^ 
rantir  une  le  mineur  n'a  pas  traité  à  l'aveugle  et  sans  connaiiMMih 
ses  droits,  n'ayant  pas  été  rempli,  l'acte  du  te  déc.  lOffO  se  trosvefr# 
de  nullité,  sans  mémo  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  dans  le  (aitjls 
intérêts  du  mineur  y  ont  été  compromis;  —  Considérant  meUtoiid- 
lité  légale  n'a  pu  être  couverte  par  les  quittances  que  Tun  desappiliife 
a  données  êson  père  de  la  somme  qu'il  devait  en  recevoir  anDWlMSil 
en  vertu  de  l'une  des  clauses  du  traité  attaqué,  vu  que  cette  néeiliii 
considérée  comme  ratification  ou  comme  un  nouveau  traité,  serait  Nh- 
chée  du  même  vice,  faute  de  preuve  d'un  compte  antérieur  svie  cm* 
muDication  des  pièces  au  soutien;—  Considérant  que  U  oalliti^b 
transaction  du  29  déc.  isto  doit  entraîner  celle  des  autres  convwliiii 
exprimées  dans  le  même  acte  et  notamment  de  celle  conceroaDt  U  V^ 
sance  par  Guiheux  père  de  la  métairie  de  Caron  pour  un  prix  détsw 
vu  que  dans  un  traité  de  cette  espèce  les  d-fférentes  clauses  énM 
être  regardées  comme  dépendant  tes  unes  des  autres,  et  que  d'aiihBS 
celle-ci  a  trait  au  compte  de  tutelle  et  au  partage  de  la  eomniuiili 
demandé  par  les  appelants;  —  Considérvnt  qu'il  parait  Juste  d'étné* 
cette  décision  S  un  autre  acte  sous  seing  privé  passé  le  mêmejevU 
déc.  1820,  entre  Guiheux  père  et  son  fils  aine,  relativement  aux  sonie 
comptées  par  le  père  lors  du  mariage  de  ce  fils,  et  pour  le  remplaciac*^ 
de  ce  dernier  au  service  militaire,  vu  que  la  convention  y  énoeoée^ 
raît  encore  être  la  suite  et  la  conséquence  du  précédent  acte  fait  n«s 
même  date;  que  d'ailleurs  les  appelants  ont  expressément  dèclsré^H[ 
leurs  conclusions  additionnelles,  déposées  au  greffe  et  signifiées  h» 
noy,  dernier,  consentir  à  ce  que  la  déclaration  souscrite  parleorfst 
d^Ds  l'acte  aont  II  s'asit  fût  considérée  comme  non  avenue. 
Du  24  déc.  lS2i.-G.  de  Rennes,  8*  eh.-M.  de  Kernaour,  pr.  . 
(8)  (VIderon  C.  Lecocq.)  —  La  cous;  —  Attendu  que  récrit  «  » 
mars  1800  est  un  acte  d'apurement  de  compte  sur  recettes  etdépefiseï, 
appuyé  de  pièces  Justificatives,  et  que,  dans  cet  acte,  IV&ot  à  déclin 
avoir  eu  les  pièces  en  sa  possession  pendant  cinq  mois,  et  lés  avoir  ui^ 
minées  à  loisir;  d'où  il  résulte  que  les  parties  sont  hors  le  a»  i^j^' 
nt  c.  civ.;  a  mis  e(  met  l'appellation  eC  ce  dont  est  sppel  as  ^^> 
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te  traité  «ntre  le  anlaeiir  deYenu  majear  et  son  tateor,  sans* 
qu^il  «il  été  renda  un  compte  détimié  plus  de  dix  Jonrs  aupara- 
vant, n'est  pas  frappé  de  la  peine  de  nullité,  si  le  même  jour  le 
ta^enr  a  rendu  et  si  le  pupille  a  reçu  son  compte  (kix,  2  fév. 
1 841,  air.  Audibert,  V.  Disp.  entre-vifs  et  test.);-*^»  Que  s'il  est 
vrai  qu'on  compte  de  tutelle  soit  susceptible  d'être  annulé  faute  de 
justifier  par  récépissé  que  la  remise  à  l'oyant,  des  pièces  à  l'appui, 
a  précédé  de  dli  jours  l'arrêté  de  ce  compte,  la  production  du  récé- 
p  f  saé  n'est  pas  une  formalité  tellement  rigoureuse  qu'elle  ne  puisse 
èire  réputée  suppléée  par  la  déclaration  faite  dans  un  acte  authen- 
tique constatant  que  la  remise  des  pièces  a  été  faite  en  temps 
utile,  alors  surtout  que  le  compte  de  tutelle  h'est  entaché  d'aucune 
fraude  et  que  la  nullité  en  est  poursuivie  par  le  mari  de  la  mU 
nenre  et  aprèsle  décès  de  celle-ci  (Toulouse,  2i  nov.  1941)  (i)« 
«ft6.  L'opinion  des  auteurs  laisse  planer  beaucoup  d'incer-» 
tltade  sur  le  système  qu'on  doit  adopter.  M.  Magnin,  n»  725,  dit 
que  «le  traité  ne  serait  pas  nul  «i  le  récépissé  était  fait  au  pied 
même  du  compte  rendu.  En  général  la  validité  dn  récépissé  dé- 
pend beaucoup  plus  de  la  bonne  foi  que  de  sa  forme.  La  fï*aude  ne 
86  présume  pas.»— MM.  Duranton  et  Marcadé  gardent  un  silenoe 
absolu  sur  cette  question  délicate.  -*-  M.  de  Fréminvillef,  n»  il  1 4, 
se  prononce,  au  contraire,  pour  la  nécessité  d'un  intervalle  de  dii 
jours,  et  il  se  borne  à  examiner  quel  est  le  point  de  départ  de  ces  dix 
jours.  «Onaélevé,  dlHl,  la  question  de  savoir  si  le  délai  de  dix  Jours 
I      devait  courir  du  jour  du  récépissé  ou  du  jour  de  la  remise  consta- 
I      téo  par  ce  même  récépissé.  Il  nous  semble  qu'aucune  difficulté 
i      sérieuse  n'existe  à  cet  égard;  ce  que  la  loi  exige,  c'est  lacommu- 
'      nication  et  Texamen  du  compte  et  des  pièces,  pendant  dix  jours 
^      avant  le  traité.  Le  délai  doit  donc  courir  du  jour  de  la  remise 
que  le  récépissé  a  seulement  pour  objet  de  constater.  Il  est  vrai 
,      que  se  présente iclla  possibilité  d'antidater  dans  le  récépissé  la 
remise  réelle  du  compte;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
j      si  le  tuteur  sollicitait  cette  antidate,  il  éveillerait  par  cela  seul 
I      les  soupçons  du  pupille.  »  Cependant,  l^auteur  ajoute,  n*  1 1 15  : 
i      «  Il  faut  que  le  récépissé  ait  acquis  une  date  certaine  avant  les  dko 
jours;  par  exemple,  par  renreglstrement.  Ici  l'art.  1522  n'est 
pas  applicable.  Cet  article  ne  concerne  que  les  conventions  ordi- 
'      nalres  et  est  étranger  au  cas  ob  il  faut  la  preuve  de  l'observation 
d'un  délai  prescrit  par  la  loi.  »  Il  y  a  là,  ce  semble,  contradiction, 
puisque  H.  de  Fréminville  n'exige  pas  que  le  récépissé  soit  an- 
térleur  de  dix  jours  au  traité  ;  à  moins  que  l'auteur,  dont  la 

èmendant,  décharge  Lecocq  des  ceDdamnatiODS  contre  Ini  proDoncées  ; 
au  principal,  déboute  la  femme  Videroa  et  son  mari,  audit  nom,  de  leur 
demande  eu  reddition  de  compte,  etc. 
Du  %  janv.  18i8.-G.  de  Paris,  !'•  ch. 

(1)  Btpice  i  —  (D...  C.  Mnguet.)  ^  I^  Si  déé.  1859,  jugement  du 
tribunal  de  Muret  ainsi  conçu  :  «  ...En  ce  qui  touche  le  surplus  des 
Borames  réclamées  du  sieur  îfuguet  :  —  Considérant  qu'avant  tout  le 
tribunal  doit  décider  la  question  de  savoir  si  le  compte  de  tutelle  rendu 
par  le  sieur  Muguet  à  M*  D...,  son  gendre,  le  9  juin  1855,  en  sa  qua- 
lité de  mari  de  la  dame  Muguet,  sa  fille,  et  l'arrêté  dudit  compte  de  tu- 
telle en  date  du  9  juill.  1855,  doivent  être  maintenus  ou  annulés;  — 
Considérant  que  la  nullité  du  compte  et  de  l'arrêté  du  compte  est  de- 
mandée par  M«  D.«.  par  le  motif  qu'il  n'est  point  constaté  que  le  compte 
et  les  pièces  à  l'appui  aient  été  remis  4  Toyant  dix  jours  avant  l'ar- 
lété  de  compte,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  i72  c.  civ.; 
-^  Ck)nsidérant  qu'en  fait,  le  sieur  Muguet  ne  rapporte  pas  le  récépissé 
exigé  par  l'art.  472  pour  cette  remise  préliminaire  ;  —  Considérant 
qu'en  droit,  le  tribunal  s'empresse  de  reconnaître  que  cette  remise  doit 
être  constatée  par  un  récépissé  et  que  la  violation  des  prescriptions  de 
l'art.  i72  doit  en  règle  générale  entraîner  la  nullité  de  tout  traité  inter- 
tenu entre  le  débiteur  et  son  pupille,  et  particulièrement  d'un  arrêté  de 
compte; 

9  Considérant  que  'néanmoins  dan9  la  cause  6t  %n  appréciant  la 
qualité  des  parties  contractantes,  les  faits  reconnus  et  constatés  par 
les  actes,  ceux  existant  aiqourd'bui  et  Timpossibilité  de  prouver  que  le 
maintien  dn  compte  porte  un  préjudice  réel  aux  représentants  deToyant 
le  tribunal  ne  peut  ni  ne  doit  prononcer  la  nullité  du  compte  et  de  l'ar- 
rêté de  compte;  —Considérant,  en  eflet^  que  la  loi  a  eu  pour  but  de 
mettre  le  mineur  &  l'abri  de  toute  surprise  et  notamment  de  l'influence 
morale  que  le  tuteur  peut  conserver  sur  son  ancien  pupille  ;  —  Considé- 
rant que  dans  la  cause  le  compte  n'a  pas  été  reçu  par  la  mineure,  mais 
bien  par  son  mari  qui,  par  une  clause  spéciale  de  son  contrat  de  mariage 
du  li  jufn  1855,  avait  reçu  le  pouvoir  de  recevoir,  clore  et  arrêter  ce 
compte; -«Considérant  qu'en  figurant  dans  cette  reddition  de  compte, 
M«p...  n'y  figurait  pas  comme  un  mandataire  ordinaire,  mais  comme 
mari  et  maître  des  cas  dotaux,  autorisé  même  à  aliéner  les  objets  com^ 


pensée  est  asseï  obscure  \  cet  égard,  n^alt  vodu  simplement  dliv 
qu'il  faut  que  le  récépissé  ait  acquis  date  certaine  avant  le  traité. 
— M.  Demolombe,  t.  8,  n»  60,  enseigne  d'une  manière  très-nette 
que  le  récépissé  doit  précéder  de  dix  jours  le  traité;  mais  il  ne 
va  pas  jusqu'à  vouloir  que  la  date  soit  certaine  :  «  L'art.  472 
n'exige  pas  que  le  récépissé  ait  une  date  certaine,  ni  par  consé- 
quent qu'il  soit  enregistré.  La  loi  aurait  peut-être  dû  l'exiger..., 
mais  enfin  elle  ne  l'a  pas  exigé,  et  nous  pouvons  d'autant  moins 
suppléer  à  son  silence  qu'il  s'agit  d'une  disposition  exception- 
nelle,  et  que  le  récépissé  fait  foi  par  lui-même  de  sa  date,  entre 
l'ex-tuteur  et  l'ex-mineur,  d'après  la  règle  générale  (art.  1522). ..« 
*— Quant  à  nous,  nous  pensons  qu'il  y  a  ici  une  question  dont  la 
décision  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux ;  l'enregistrement  du  récépissé  ne  nous  parait  pas  néces- 
saire. —  Nous  croyons  enfin  que  si  une  difficulté  s'élève  sur  la 
remise  des  pièces  et  le  constat  de  cette  remise,  il  serait  trop  ri-* 
goureux  d'annuler  le  traité  par  cela  seul  qu'on  n'aurait  pas  suivi 
dans  toute  sa  rigueur  les  prescriptions  de  l'art.  472.  En  un  mot 
c'est  une  question  de  bonne  foi  à  apprécier  par  la  justice. 

^ft9.  n  a  encore  été  jugé  que  la  nullité  d'un  traité  fait  entre 
le  mineur  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
472,  entraîne  celle  de  tous  les  actes  qui  n'en  sont  que  la  consé- 
quence (Rennes,  34  déc.  1824,  aff.  Guibeux,  V.  n«  6se). 

Sao.  Duparc-Poullain  (Principes  du  droit,  t.  i,  p.  S04]  et 
après  lui  Toullier  (t.  2,  n»*  1249, 1250)  ont  enseigné  que  le  ré- 
cépissé exigé  par  l'art.  472  doit  contenir  l'inventaire  des  pièces 
communiquées.  Si  l'oyant  s'était  contenté  de  déclarer  qu'il  a  reçu, 
les  pièces  justificatives  ou  la  liasse  dé  son  compte,  cette  mention 
serait  insuffisante.  Toutefois,  la  loi  n'ayant  pas  dit  quelles  énon- 
clatlons  le  récépissé  doit  contenir,  il  nous  semble  que  les  juges 
devraient  apprécier  si,  en  raison  des  circonstances,  cette  recon* 
naissance  n'a  pas  été  suffisante  (Gonf .  MM.  Valette  sur  Proudbon, 
t.  2,  p.  416,  et  Duvergier  sur  Toullier,  qui  pensent  que  cette 
énonciation  peut  être  utile^  mais  que  son  absence  ne  doit  pas 
entraîner  la  nullité). 

4191 .  Les  actes  d'exécution  &lnsl  que  la  ratification  dd  traité 
en  couvrent-ils  la  nullité?  Il  a  été  décidé  :  i^  que  la  remise  préar 
lable  des  pièces  de  la  part  du  tuteur  ou  mineur,  prescrite  par 
l'art.  472  c.  nap.9  est  exigée  à  peine  de  nullité;  de  telle  sorte 
que  le  tuteur  ne  peut  opposer  au  mineur  aucune  ratification  ex- 
presse  on  tacite,  tant  que  cette  remise  de  pièces  ne  lui  a  pas  été 

posant  cette  dot; —  Considérant  que  M«  D..^  agissant  en  cette  qualité, 
reconnaît  que  le  compte  et  les  pièces  à  l'appui  lui  ont  été  remis  précisa 
ment  le  11  juin  précédent,  c'est-à-dire  le  jour  de  son  contrat  de  ma* 
riaee.  et  qu'il  le  reconnaît  dans  un  acte  public  et  à  une  époque  où  il 
était  bien  libre  de  se  refuser  à  cet  aven  et  à  toute  déclaration  semblable; 
^-  Considérant  que  cette  déclaration  si  importante  est  faite  par  un  avo- 
cat-avoué, homme  d'affaires  par  état,  à  un  homme  tout  &  fait  étranger  & 
la  connaissance  des  lois  ;«—  Considérant  qu'en  fait,  toutes  les  pièces  à 
l'appui  du  compte  et  le  compte  lui-même  furent  remises  à  M^'  D...,  car 
il  est  encore  le  détenteur,  et  dans  l'état  des  choses  actuel,  Userait  bien 
impossible  au  sieur  Muguet  de  rendre  un  compte  quelconque;  —  Consi- 
dérant que  si  la  dame  D...  venait  aujourd'hui  demander  la  nullité  du 
compte  et  de  l'arrêté  du  compte  du  9  juill.  1855,  le  tribunal  faisant  i'ap- 
plication  des  principes  déjà  reconnus  de  l'art.  472  c.  civ.,  prononce- 
rait cette  nullité,  mais  qu'il  ne  peut  évidemment  accorder  cette  nullité 
à  M^  D..«,  se  prévalant  des  erreurs  qu'il  aurait  commises  iui-mème,  dé- 
mentant les  déclarations  qu'il  a  consignées  dans  un  acte  public,  et  les 
démentant,  alors  qu'elles  sont  cependant  confirmées  au  moins  en  grande 
partie  par  les  faits  de  la  cause,  c  est-à-dire  par  la  possession  des  pièces 
qu'il  prétend  seulement  n'avoir  reçues  que  trop  tard  ;  —  Considérant 
que  s'il  était  prouvé  que  le  compte'  a  été  entaché  de  fraude  on  contint 
ues  erreurs  graves,  on  concevrait  que  le  tribunal  s'empressât  d'en  pro- 
noncer la  nullité,  mais  quHl  n'en  est  pas  ainsi;  —  Considérant,  en  effet, 
que  ce  compte  a  été  suhsidiairement  débattu  par  toutes  parties  devant 
le  tribunal,  et  que  si  l'on  met  de  cété  des  omissions  dont  le  tribunal  a 
dans  tous  les  cas  le  droit  de  s'occuper  et  sur  lesquelles  il  va  statuer,  les 
critiques  dont  il  est  l'objet  se  réduisent  à  des  sommes  modiques  ;  •« 
Considérant,  dès  lors,  que  c'est  pour  obtenir  le  redressement  d'erreurs 
peu  considérables  qu'on  voudrait  entamer  une  procédure  ruineuse  pour 
toutes  parties  et  faire  rendre  un  compte  nouveau  au  sieur  Muguet,  qui 
s'est  dépouillé,  on  en  convient,  de  tous  les  titres  et  documents  sur  les* 
quels  le  compte  ancien  était  basé;  —  Considérant  que,  d'après  tons  ces 
motifs,  le  tribunal  doit  maintenir  le  compte  de  tutelle  et  1  arrêté  de  ce 
compte. ..  ; — Appel.  —  Arrêt.  , 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Dus?  nov.  1841. -G.  de  Toulouse. S«ch.-M.  Garrisson,  pr. 
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Mte  (Lyon,  Zi  4éc.  1832)  (l);  —  2*  Qae  toate  ratlAcation  pos- 
térieure donnée  en  m^orité  et  depais  la  promulgation  da  code 
Napoléon  ne  serait  valable  qu'aatant  qu'elle  aurait  été  accompa- 
gnée des  formalités  exigées  par  l'art.  472  c.  nap.  (Grenoble, 
3i  août  1819^  aff.  Miribel,  V.  n^"  654);  ^  3*  Que  la  nullité 
du  traité  passé  entre  un  tuteur  et  son  pupille  devenu  majeur, 
avant  la  reddition  4u  compte  de  tutelle,  ne  peut  se  couvrir  par 
une  ratification  postérieure  soit  expresse,  soit  tacite  (Grenoble, 
15  nov.  1837)  (2);  —  4*  Que  les  actes  d'exécution  qui,  de  la  part 
du  pupille,  ont  suivi  le  traité  passé  entre  ce  pupille,  devenu  ma- 
jeur et  son  tuteur,  sans  reddition  préalable  du  compte  de  tutelle, 
n'en  couvrant  pas  la  nullité  (Gass.  5  Juin  1850,  aff.  Fossart  de 
Rozeville,  B.  P.  50  1. 18G.— Conf.  Paris,  19  avr.  1823,  aff.  Ha- 
nigot,V.no644-5o;  Paris,  2aoûti821,aff.  Dupré,  V.n•644-4<»).— 
Cependant  il  a  été  jugé  que  le  traité  fait  par  un  mineur  avec  son 
tuteur,  et  qui  serait  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  du  compte 
de  tutelle,  ne  peut  être  attaqué  parle  mineur  qui,  devenu  m^eur» 
l'a  ratifié  en  l'exécutant  volontairement  et  en  employant,  notam- 
ment, l'argent  qui  lui  était  accordé  par  ce  traité,  an  payement 
d'un  immeuble  par  lui  acquis  di\  tuteur  lui-même  (c.  nap.  472^ 
i538;  Req.  27 avr.  1836)  (3). 

Gomme  on  le  voit,  d'après  les  arrêts  qui  précèdent,  lorsqu'il 
s'agit  des  actes  constituant  une  ratification,  les  tribunaux  pour 
apprécier  la  sincérité  de  cette  ratification  se  rattachent  comme 


<1)  (Patarel  C.  Coquard.)  —  La  codk;  ^  Considérant  qu'il  résulte 
et  des  termes  et  de  l'essence  de  l'acte  du  5  déc.  1824,  qu'il  est  tout  &  la 
fois  un  traité  sur  un  compte  tutèlatre  et  un  partage,  et  que  les  clauses 
de  cet  acte  sont  indiTisibles;  — Qu'aux  termes  des  art.  472  et  2045  c. 
civ.,  tout  traité  on  transaction  intervenu  entre  un  tuteur  et  son  mineur 
devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'un  compte  de  tutelle  et 
de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé 
donné  par  l'oyant  compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité; -«  Con- 
sidérant que  ces  formalités  préliminaires,  exigées  par  la  loi,  n'ont  pas  été 
remplies;  qu'il  n'en  existe  même  d'autre  trace  dans  l'acte  passé  le  5  déc. 
1894^  entre  Nicolas  Paturel  et  les  mariés  Coquard  et  Palurel,  que  la 
mention  de  la  décharge  qu'ils  donnent  à  Nicolas  Pâture!,  du  compte  de 
tutelle  qu'il  devait  à  ia  femme  Coquard,  3a  fille;  qu'il  résulterait  seule- 
ment de  cet  acte  que  les  mariés  Coquard  et  Paturel  auraient  rÊduit  tous 
leurs  droits  et  leurs  réclamations  dans  les  trois  successions  dont  l'acte 
fait  mention,  à  divers  objets  qui  leur  auraient  été  relâchés  par  Nipolas 
Paturel,  leur  père,  en  vertu  dece  même  acte  du  5  déc.  1824;— Considé- 
rant que,  d'après  l'art.  2045  c.  civ.,  toute  transaction  intervenue  sur  ia 
reddition  d'un  compte  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  conformément  à 
l'art.  472.  c'est-à-dire  précédée  des  formalités  énoncées  ci-dessus;  d'où 
il  suit  que  le  tuteur  ne  peut  échapper  à  Tobligation  de  rendre  son  compte 
que  par  la  prescription  ;— Que  l'exécution  volontaire  résultant  des  ven- 
tes consenties  par  la  femme  Coquard,  et  qui  ne  constituerait  qu'une  ra- 
tification tacite,  ne  peut  avoir  plus  de  force  que  n'en  aurait  la  confirma- 
tion expresse; — Que  Paturel  n  apu  transmettie  à  ses  acquéreurs  d'autres 
droits  que  ceux  qu'il  avait  lui-même;  —  Que  si  Fanton,  Bihet  et  autres 
étaient  évincés,  ils  auraient,  sans  contredit,  une  action  en  garantie  à 
exercer  contre  leur  vendeur  Nicolas  Paturel  ;  mais  qu'avant  de  statuer 
sur  cette  garantie,  il  est  indispensable  de  savoir  si  l'éviction  aura  lieu 
réellement  par  suite  du  nouveau  partage  qui  interviendra  entre  Paturel 
et  la  faiume  Coquard;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'il  suffit,  en  consa- 
crant dès  ù  présent  le  principe  de  la  garantie  en  faveur  de  Fanton,  Bi- 
bet  et  autres,  de  leur  réserver  tous  les  droits  qui  sont  la  conséquence  de 
ce  principe  ;  —  Infirme, 

Du  51  déc.  1852.-C.  de  Lyon,  4«ch.-M.  Acher,  pr. 

(2)  (Boulieux  C.  Boulieux.)  —  La  coun;—  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  l'acte  du  24  mars  1854,  et  notamment  :  1«  de  la  stipula- 
tion que  <<  les  parties  voulant  éviter  les  longueurs  d'un  partage  judiciaire 
et  la  liquidation  delà  succession,  les  contestations  qu'il  aurait  pu  y  avoir 
à  ce  sujet  et  les  frais,  après  avoir,  par  elles-mêmes  et  leurs  amis  com- 
muns, composé  ia  masse  active  et  passive  de  la  succession  et  commu- 
nauté dont  s'agit,  ont  déclaré  être  d'accord  de  ce  qui  suit  :  j>  —S»  De  la 
clause  comprise  en  l'art.  2  dudit  acte,  qu'au  moyen  de  l'expédition  qui 
lui  est  faite,  à  titre  de  partage,  de  marchandises  pour  une  valeur  de 
8,000  f r. ,  Louis  Boulieux  fils  déclare  et  reconnaît  «  qu'il  est  bien  satisfait 
de  cette  remise  et  expédition  à  titre  de  partage,  pour  lui  tenir  lieu  de 
tous  àes  droits  et  prétentions  ci-dessus  énoncés,  et  renonce  expressé- 
ment à  tous  plus  amples  droits  et  &  jamais  rien  réclamer  dans  la  suc- 
cession d'Anthelme  Boulieux,  son  père,  tant  à  raison  de  l'apport  que  de 
la  communauté  dont  s'agit;» — Que  cet  acte  était  un  véritable  traité  in- 
tervenu entre  la  mère  tutrice  et  son  fils  devenu  majeur,  et  qui  s'appli- 
que évidemment  au  fait  et  au  compte  de  la  tutelle,  puisque,  au  moyen 
de  la  renonciation  qui  était  faite  par  le  fils,  celui-ci  ne  pouvait  plus  pré- 
tendre que  les  droits  qui  lui  compétaient  dans  la  succession  de  son  père 
étaient  plus  étendus  «[uo  ceux  qm  lui  avaient  élé  concédés,  et  forcer  sa 


point  d'appât  k  Tart.  472,  et  Ils  ne  reconnaissent  pas  en  géaéni 
une  confirmation  valable  du  traité,  là  oii  H  ne  leur  apparaît  pis 
qu'on  y  ait  observé  les  prescriptions  de  l'art.  472.  Us  redouleot 
l'abus,  et  ils  reviennent  à  la  règle.  Il  est  donc  pnid^t  de  suivre 
scrupuleusement  l'art.  472,  quoique  nous  persistions  à  penser 
que  rinobservation  de  ses  dispositions  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  du  traité. 

••9.  La  nullité,  lorsqu'elle  exister;  peut-elle  être  invoquée 
par  le  tuteur?  —  Il  a  été  Jugé  et  avec  raison  :  i*  que  lanoUité 
provenant  de  ce  qu'une  convention  Intervenue  entre  le  mineor 
devenu  majeur  et  le  tuteur,  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  red- 
dition du  compte  détaillé  prescrit  par  Tart.  472,  ne  peut  être  is- 
voquée  que  par  le  mineur  et  non  par  le  tuteur  ^  ce  dernier  s'a 
prévaudrait  en  vain  pour  faire  annuler  un  arrêté  de  compte,  d» 
lequel  il  prétendrait  s'être  à  tort  reconnu  reliqoataire  (BesuMoe, 
lenov.  18ll(4).*Gonf.M.llagnin,  n«71^);  —  2«Quela]nilllté 
tirée  de  ce  qu'un  traité  passé  entre  un  tuteur  et  son  pupille,  d^ 
venu  majeur,  n'aurait  pas  été  précédé  de  ia  reddition  d'unoonpto 
détaillé,  conformément  à  l'art.  472,  ne  peut  être  invoquée  ip 
par  le  mineur;  elle  ne  saurait  être  opposée  par  le  tuteur  aa  os* 
sionnaire  des  droits  assurés  au  mineur  par  le  traité  (Reoses, 
14  déc.  l8l6,aff.Ledo,Y.  Vente)  ;  —  3«  Qu'un  tuteur  ne  sannS, 
pour  obtenir  la  nullité  du  traité  passé  entre  lui  et  son  popiOt, 
devenu  m^eur,  argumenter  du  défaut  de  reddition  de  compte  pré^ 


mère  de  lui  renare  compte  de  tout  ce  qui  composait  la  succession  à»  m 
père  à  l'époque  de  son  décès  ;  —  Que,  dès  lors,  l'acte  da  24  min  il» 
ne  pouvait  régulièrement  intervenir  qu'après  raccomplissement  des  e» 
ditions  exigées  par  l'art.  472  c.  civ.  ;  — Attenda  que  Tarticle  précité  iai 
exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  1S3S  du  même  code;--OQe  àii 
mineur  devenu  majeur  pouvait  valablement  ratifier  d'une  manière  a- 
presse  ou  tacite  le  traité  qu'il  aurait  fait  avec  son  tuteur,  relaliTeaxtf 
à  son  administration,  avant  la  reddition  du  compte  tutéUire,  les  iili- 
rets  des  mineurs  ne  seraient  pas  réellement  protégés,  et  la  prohilntia 
de  l'art.  4?2  serait  iUusoire;  —  Attendu  que  l'exécution  tolontiireii 
l'acte  contre  lequel  la  loi  admet  l'action  en  nullité,  n'emporte  renoKii- 
tion  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  faire  valoir,  qu'aitat 
que,  lors  de  l'exécution,  celui  à  qui  on  l'oppose  connaissait  les  vices  ii 
l'acte,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  qu  il  avait  l'intention  de  lesn- 
parer;  — Mais  attendu  que,  dans  la  cause,  rien  n'indique  qnelM 
Boulieux  connût,  lors  de  son  exécution,  les  vices  de  Tacte  du  Simrt 
1834,  et  qu'il  ait  eu  Tintention  de  renoncer  au  droit  qui  lui  appunaii 
d'en  demander  la  nullité  :  —  Confirme,  etc. 
Du  15  nov.  1837  .-C.  de  Grenoble,  f*  ch.-M.  de  Boissieu,  iv.féi. 

(3)  (Falèze  C.  Falèze  et  Chatard.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyeiiint 
de  l'art.  472  c.  civ.  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1358  c.  m.: 
—  Attendu  qu'indépendamment  de  la  ratification  résultant  de  l'exécntiN 
volontaire,  l'arrêt  attaqué  a  opposé  le  moyen  de  la  prescription  à  Uà- 
mande  en  nullité  du  traité  intervenu  entre  les  frères  puînés  Falèttd 
leur  frère  aîné  ;  —  Qu'il  a  reconnu  que,  depuis  la  date  des  traités  re»- 
pectifs,  il  s'était  écoule  plus  de  dix  années;  —  Qu'à  la  vérité,  il  7 ta 
à  examiner,  k  l'égard  de  Léonard  Falèze  jeune,  si  le  partai^e  opéria 
1828,  avant  l'expiration  des  dix  années  à  partir  de  son  contrat  den»- 
riage,  a  pu  empêcher  le  cours  de  la  prescription,  mais  que  ce  partapi 
annulé  comme  frauduleux,  ne  peut  être  d'aucune  coasidération  dan 
l'instance  ;—  Rejette. 

Du  27  avr.  1836.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Viger,  Bf- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoite,  av. 

(4)  (Lancbamp  C  Barnabaud, etc.)  —  La  cour; — Considérant^ 
les  femmes  des  intimés,  aux  droits  de  Jeanne  Georges,  leur  mère,  ne  »>< 
pas  recevables  à  arguer  de  nullité  le  traité  en  forme  de  dédaratioi  ti- 
then tique  souscrit  par  ladite  Georges,  le  12  flor.  an  12,  sous  le  prélext* 
que  l'art.  472  c.  civ.  annule  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mioeorii»' 
venu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé  et  de  la  r6mi»<ii* 
pièces  justificatives;  —  Que  la  nullité  établie  par  cet  article  n'est  rd^ 
tive  qu'au  mineur,  qui  a  droit  de  faire  rendre  compte,  et  ne  peot  ^ 
invoquée  par  le  comptable;  que  ledit  article  n'est  point  introdactiTd'is 
droit  nouveau,  et  n'est  que  la  répétition  des  lois  anciennes  ;qoe,d'api^ 
la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  il  était  de  priDcipe  ^^ 
tuteur  et  le  comptable  ne  pouvaient  revenir  contre  de  pareils  traitè«,P>i 
la  raison  que  celui  qui  a  géré  les  affaires  d'autrui  ayant  une  pviai^ 
connaissance  de  sa  gestion,  pourrait  facilement  tromper  celui  &Q"'* 
doit  rendre  compte,  ce  qui  ne  peut  être  présumé  de  la  part  de  l'op' 
compte  ;  qu'enfin,  et  si  l'art.  472  était  applicable  au  tuteur,  il  oetiei- 
drait  qu'à  lui  de  rendre  illusoire  le  compte  qu'il  aurait  rendU;  eocttu' 
le  récépissé  des  pièces  justificatives;  que  l'on  ne  peut  pas  préteodre  aM 
l'acte  de  l'an  12  est  sans  cause,  puisque  la  mère  des  parties  ajaiit  01 
l'administration  de  la  tutelle  de  son  fils,  est,  par  cela  seul,  réputée  lie^J* 
triée  et  reliquataire  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  la  seateoce  ^oot  ipH^ 

Du  16  nov.  IHf  l.-C.  de  Besançon. 
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lable  ;  que  le  mmenr  devenu  majeur^  étant  censé  encore  mlnenr 
^is-à-vls  de  sontateor^  tant  qoecelni-cine  lui  apasrendn compte, 
ce  dernier  objecterait  en  vain  que  l'art.  1 125  e.  nap.,  en  refusant 
aux  tuteurs  le  droit  de  se  plaindre,  n'a  en  en  vne  que  les  actes 
passés  entre  des  capables  ou  incapables,  et  non  de  majeur  à  ma- 
jeur (c.  nap.  472  et  1125  ;  Montpellier,  20  Janv.  1830)  (l). 

^•8.  Au  surpins,  l'art.  472  est  spécial  à  la  tutelle,  et  ne 
t>eul  être  étendu  aux  comptes  d'an  mandataire  vis4i-vis  de  son 
«oandant.  En  conséquence,  un  traité  passé  entre  le  mandataire  et 
le  mandant,  quoique  non  précédéde  la  remise  des  pièces,  nepeut 
être  annulé  ni  en  vertu  de  cet  article,  ni  pour  application  deTor- 
donnance  de  1667  (Cass.  7  JuiU.  1812^  aff.Thureau^V.  Compte, 
n»  83). 

XkT,  4.  ^  Dd  Id  prescription  àê  Vaction  en  reddition  de  compte 
et  de  l'action  en  nuUité  des  traités  intervenus  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur. 


L.  Dans  le  droit  romain  Vaction  de  tutelle  était  impres- 
criptible (V.  L.  Z,  §  ult.^  D.^  De  contrat,  tut.  vec.  util,  act.; 
11.  15^  G. y  Àrbit.  tutel.;  L.  5>  C.^  QuU>.  non  objicit.  long,  tem^ 
poris  pr€Bscript.;  et  L.  3^  G.^  De  prœscript.  trigin.  vel  quadrag. 
annorwn).  —  Cette  doctrine  avait  été  acceptée  par  notre  très- 
ancien  droit.  Mais  insensiblement  les  Jurisconsultes  firent  adop- 
ter la  prescription  de  trente  ans.  —  Il  a  été  en  eflét  jugé  :  i^  que 
l'action  en  reddition  de  compte  durait  trente  ans  dans  l'ancienne 
Jurisprudence  (Req.  6  frim.  an  13,  JtIH.  Muraire,  l«  pr.^d'Ou- 
trepont,  rap.,  afT.  Janln;  Paris,  24  frim.  an  13,  3<»sect.,  aff. 
Leduc  C.  Lavoye;  Ferrières,  Traité  des  tutelles,  p.  340;  Meslé, 
eb.  1 0)  ;  —  2«  Qu'une  renonciation  faite  en  minorité  an  profit 
Au  tuteur,  peut  être  attaquée  après  dix  ans  depuis  la  majorité  du 
renonçant,  que  la  prescription  trentenaire  est  seule  opposable 
contre  une  action  de  cette  nature  (Cass.  3  mess,  an  4,  MH.  Bailly, 
pr.,  Pommerol,  rap.,  afT.  Pinthon  C.  Simonet).  —  Aujourd'hui, 
aux  termes  de  l'art.  475  c.  nap.,  «toute  action  du  mineur  contre 
son  tuteur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  se  prescrit  par  dix 
ans,  à  compter  de  la  majorité.  »  —  La  tutelle,  a  dit  avec  raison 
K.  Berlier,  est  une  charge  onéreuse  dont  les  embarras  ne  doivent 
pas  être  immodérément  prolongés  (Exp.  desmot.,y.  suprà,  p.  68, 
w»  9).  La  durée  de  trente  ans  était  en  effet  d'une  injustice  rëvol- 
tante.  Trente  ans  à  partir  de  la  m^orité  du  mineur!  De  sorte  que  la 

(1;  (  Pailloux  C.  Gnaidy.)*  La coub  ; — Attendaque,  d'après  lecode 
civil,  comme  d'après  les  anciens  principes,  le  mineur,  devenn  majeur, 
est  censé  encore  minenr  vis^vis  de  son  tuteur,  tant  que  celai--cl  ne  lui 
a  pas  rendu  le  compte  de  tutelle;  qu'ainsi,  c'est  en  faveur  du  mineur 
seul,  qu'est  résertée  l'action  en  nullité  de  la  transaction  intervenue  sur 
ce  compte,  si  les  conditions  imposées  par  l'art.  472  c.  ciy.  n'ont  pas  été 
remplies,  et^,  notamment,  si  cette  transaction  n'a  pas  été  précédée  de  la 
remise  des  pièces  justificatives;  que,  dès  lors,  le  tuteur  est  non  receva- 
ble  à  invoquer  ce  défaut  de  remise,  auquel  il  était  assujetti,  pour  se  créer 
un  moyen  de  nullité  contre  l'acte  qu'il  a  volontairement  consenti;—  At- 
tendu que,  si  la  transaction  avait  été  passée  directement  entre  la  dame 
veuve  Pailloux,  tutrice,  et  ladame  Guaidy,  sortant  de  la  tutelle,  ces  pria* 
cipes  suffiraient  pour  repousser  la  demande  en  nullité  agitée  an  nom  de 
la  tutrice;  mais  qu'ils  doivent  être  appliqués  avec  d'autant  plus  de  ri- 
gueur, que  c'est  avec-le  sieur  Guaidy,  mari  de  la  majeure,  que  ce  traité 
a  été  fait,  c'est-à-dire,  entre  personnes  capables,  et  jouissant  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel. 

Du  20  janv.  1850.-G.  de  Montpellier.-M.  deTrinquelague,  l*'  prési- 
dent. 

(2)  (Bompeix  C.  Bellangeon.)  —  La  cooa  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  en  reddition  du  compte  de  tutelle  de  l'intimé;  —  Attendu  que 
Marie  Séliéroux,  sa  mère,  est  décédée  en  1795  :  —  Que  Jean  Bellan- 
geoD,  auteur  commun  des  parties,  a  été,  jusqu'en  1804,  époque  de  son 
décès,  le  tuteur  de  Jean  Bellangeon,  son  fils  aîné,  qui  est  devenu  majeur 
en  l'année  1811,  et  que  ce  n'est  qu'en  1858  que  celui-H^i  a  intenté  une 
action  pour  obtenir  compte  de  la  tutelle  de  laquelle  son  père  avait  été 
chargé;  -^  Attendu  que  l'action  de  l'intimé  contre  la  succession  de  son 
père,  pour  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle,  s'étant  ouverte  sous  le 
code  civil,  parce  que  Jean  Bellangeon.  tuteur,  est  décédé  après  la 
promulgation  du  titre  10  de  la  minorité^  de  la  tutelle  et  de  l'émancipa- 
tion, et  que  ce  n'est  qu'en  1811  que  Bellangeon  filsaatteint  sa  majorité: 
c'est  ce  code  qui  règle  le  délai  dans  lequel  1  action  devait  être  formée  ; — 
Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  475  c.  civ.,  toute  action  du  minenr 
contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans  à  compter  de  la  majorité;  —Attendu  que,  d'après  l'art.  aS51  du 
même  code,  h,  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles 
QQ  soient  dans  quelque  exception  établie  yax  la  loi  ; 


responsabilité  de  la  tutelle  pouvait  peser  sur  le  tuteur  ou  ses  hé- 
ritiers pendant  plus  d'un  demi-siècle,  et  le  tout  pour  rendre  ser- 
vice, et  sans  aucun  dédommagement.  Les  auteurs  du  code  ont 
donc  agi  très-sagement  en  réduisant  à  dix  ans  la  durée  de  l'ac^ 
tion.— U  prescription  établie  par  Tart.  475  est  fondée  sur  ce 
principe  fondamental  de  toutes  les  prescriptions  :  présomption 
d'abandon,  de  renonciation  au  droit  prétendu. — La  loi  présume 
que  le  mineur  qui  laisse  passer  dix  années  sans  demander  son 
compte  de  tutelle,  c'est-à-dire  qui  est  arrivé  à  l'âge  de  trente  et 
un  ans  accomplis  sans  réclamation,  renonce  par  ce  silence  pro- 
longé au  droit  de  le  demander  (Gonf.  MM.  Marcadé,  art.  475; 
Demolombe,  t.  s,  p.  141). 

••ft.  Du  reste,  pour  connaître^  tti  raison  des  changements 
apportés  par  le  code  à  la  prescription  ancienne,  la  loi  qui  régit 
la  durée  de  l'action,  il  faut  s'attacher  à  l'époque  de  la  majorité 
du  mineur.  —C'est  ainsd  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  la  prescrip- 
tion des  actions  du  mineur  contre  le  tuteur,  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle,  doit  se  régler  d'après  le  code  Napoléon  .et  confor- 
mément à  l'art.  475,  lorsque  la  minorité  s'est  accomplie  depuis 
la  publication  de  cecode  :  peu  importe  quela  gestion  de  la  tutelle 
ait  en  lieu  sous  la  législation  antérieure  (Rej.  26  JuilU  1819,  aff. 
Duval,  V.  n»  668;  14  nov.  1820,  aff.Teston,  V.  eod.;  Limoges, 
21  mat  1840,  M.  Uvaud-Gondat,  pr.,  aff.  Sudre(7.  Mazuel);  -- 
2»  Que  la  darée  de  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle  est 
celle  fixée  par  le  code  Napoléon,  lorsque  le  mineur  a  atteint  sa 
majorité  depuis  la  promulgation  du  code,  bien  que  la  tutelle  ait 
commencé  antérieurement  à  cette  époque  (G.  civ.  475,  2281  ; 
Limoges,  28  mars  1840)  (2). 

•••.  La  loi  (art.  475)  dit  que  la  prescription  de  dix  ans 
s*appliQoe  à  toutes  les  actions  du  mineur  contre  son  tuteur  relor 
tivement  aux  faits  de  la  tuteUe.^Q^e  doit-on  entendre  par  faiU 
de  la  tutelle?  L'on  entend  évidemment  par  ces  mots  tous  les  actes 
du  tuteur  qui  constituent  l'administration  de  la  tutelle,  ou  en  sont 
une  suite  nécessaire.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  l'action  des  mi- 
neurs en  répétition  du  prix  des  immeubles  de  leur  mère  vendus  par 
leur  père,  tuteur,  depuis  la  dissolution  du  mariage  et  l'ouverture 
de  la  tutelle,  doit  être  considérée  comme  une  action  pupillalre, 
et  par  suite  comme  prescriptible  par  dix  ans  à  partir  de  leur 
majorité  (Lyon,  25  nov.  1850,  ail.  Vcyret,  D.  P.  51.  2.  241). 
— V.  une  décision  analogue  V  Contrat  de  mar.,  n*  1614. 

Attendu  que  l'iodivision  des  biens  de  BeUangeon  père  entre  ses  enfants 
n'a  pas  légalement  suspendu  la  prescription;  —  Attendu  que,  si,  depuis 
1811  jusqu'en  1820,  l'intimé  a  été  le  tuteur  de  sa  smur,  U  femme  de 
Bompeix,  et  si,  pendant  cet  intertaUe  de  temps  et  même  après,  "  acte 
en  possession  des  biens  composant  la  succession  de  Jean  Bellangeon  père, 
il  n'a  pas  été  dans  l'impossibilité  d'agir  et  de  demander  son  compte  de 
tutelle,  parce  qu'il  pc 
sa  sœur,  chargé  par  I 

opposition  avec  ceux  &«  «v»  «.»»..,  «-- r ,.,       ..  ... 

sultat  du  compte,  c'est-è^ire  &  n'exiger  son  payement  s  d  awit  ète 
créancier,  ou  &  se  Ubérer  s'il  avait  été  débiteur,  que  lors  de  la  liqmda- 
tionet  du  partage  avec  ses  cohéritiers;  —Attendu  que  Jean  BeUangeon 
aîné  a,  en  1820,  demandé  &  rendre  compte  de  U  gestion  qa  il  ayait  eue 
en  qualité  de  tuteur  de  la  femme  Bompeix,  et  qu'il  a  aussi  demandé  le 
partage  des  biens  composant  la  succession  de  son  père,  mais  que  l  action 
par  lui  intentée  n'a  pas  intenompa  la  prescription,  perce  que  cetteaction 
était  étrangère  au  compte  de  tutelle  qui  lui  était  dû  par  U  succession  de 
son  père  :  ce  compte  de  tutelle  n'éUit  pas  une  conséquence,  un»  suite 
nécessaire  des  demandes  qu'il  avait  formées  ;  ,   ^^       1 4  aa/i 

Attendu  que,  après  l'action  intentée  par  l'intimé,  et  le  1»  avril  1880, 
l'épouse  Bompeix  a  cédé  à  son  frère  aîné  ses  droiu  héréditaires  ;  —  Que, 
pendant  l'existence  de  la  cession,  la  prescription  n'a  pu  counr;  mais 
qu'en  1830  cette  cession  a  été  annulée  par  jugement  rendu  par  le  triou* 
nal  de  Limoges;  —  Que,  &  parUr  de  cette  époque,  U  prescription  a  re- 
pris son  cour»  jusqu'en  1838,  où,  pour  la  premiers  Cois,  û  a  demande 
un  compte  de  tutelle  pour  la  gestion  qu'avait  eue  son  père  de  sa  personne 
et  de  ses  biens  depuis  1795  jusqu'en  1804;  —  Attendu  que,  n  y  ayant 
eu  suspension  jii  interruption  de  la  prescription  depuis  1811,  époque  a 
laquelle  Jean 
de  la  cession 
époque  de 

formée  ia r ,^  ,  .      -  , 

de  dix  ans  utiles  à  prescrire  se  sont  accomplis,  et  dés  lors  sa  demande 
doit  être  déclarée  non  recevable;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  réfor- 
mant, dit  que  la  demande  en  reddition  du  compte  pu  tatelle  de  Jean  Bel- 
langeon aîné  contre  1<  succession  de  son  père  est  prescrite. 

Du  28  mars  1840.*G  de  Limoges,  3«  ch.-M.  Lavaud-Goodat^pr. 


l'impossibilité  d'agir  et  de  demander  son  compte  de 
l  pouvait  diriger  son  action  contre  le  subrogé  tuteur  de 
ar  la  loi  d'agir  dans  ses  intérêts  lorsqu'ils  étaient  en 
iix  de  son  tuteur,  sauf  &  ne  faire  produire  effet  au  ré- 
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IMIV.  LVlloA  en  reddition  de  compte  esl^Ue  eomprlie  dans 
ôel  article?—  flant  aocun  doate,  puisque  le  compte  n'est  que  la 
réeapltulation  et  le  résumé  de  tous  les  faits  de  Tadministration 
tutéUUre.  — -  On  a^  à  la  vérité,  cherché  à  distinguer  entre  l'ac* 
lloh  en  reddition  du  compte  de  ce  que  le  tuteur  a  reçu  pour  le 
pupille,  et  l'action  en  responsabilité  des  faits  dommageahles 
û^infldêHté  ou  de  négligênee  Imputés  an  tuteur,  pour  n'appliquer 
qu'à  cette  dernière  l'action,  la  prescription  de  l'art.  475  (Y, 
VM.  Vaseille,  des  Prescrip.,  n*  5S6;  de  Frémlnyiile,  t.  S, 
n*  1S20).  Mais  M.  Demolombe,  t.  8,  n^  157,  repousse  avec  rai- 
son cette  interprétation,  comme  violant  oavertement  la  lettre  et 
les  motifs  de  l'art.  475,  et  comme  ne  conservant,  d'ailleurs,  au 
mineur,  passé  les  dii  ans,  qu'une  action  qu'il  dépendrait  ton- 
Jours  du  tuteur,  alfranchi  de  toute  responsabilité  personnellCj  de 
rendre  illusoire. 

••0.  Mais  si  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrit  par 
dix  ans  à  partir  de  la  majorité,  en  est-il  de  même  de  l'action  en 
•nullité  des  traités  Intervenus  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  et  qui  n'ont  pas  été  faits  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  473t— -Cette  question  très-controversée  consiste  à  savoir 
quelle  sera  la  prescription  opposable  au  mineur,  lorsqu'après  la 
majorité  du  pupille,  mais  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
il  intervient  un  traité  entre  ce  pupille  devenu  majeur  et  le  tuteur. 
Sera-ce  la  prescription  de  l'art.  475  qui  part  du  jour  de  la  majo- 
rité, ou  la  prescription  de  l'art.  1S04,  qui  semble  ne  pouvoir 
commencer  qu'après  la  conclusion  du  traité?  — <  «La  demande  en 
nullité  d'un  pareil  traité,  dlt^  M.  Touiller,  t.  t,  n*  1278 ,  n'est 


(1)  (Dorai  C.  Warlnis.)—  U  coui  (après  dèlik.  ea  eh.  du  eoas.); 
—  GoDsidérant  qaa,  d'après  l'art.  479  c.  oi?.,  tout  acte  passé  entre  la 
«ulettr  et  le  mineur  détenu  pudeur,  est  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  re* 
mise  des  pièces  justificatives  du  compte;  que,  d'après  rart«  475,  toute 
action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle, 
M  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité  ;  —  Considérant  que 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  472  laisse  le  mineur  devenu  majeur,  et  le 
tuteur,  au  même  état  oiiilt  étaient  avant  ce  traité  ;  que,  par  conséquent, 
le  mineur  est  autorisé  à  exercer  son  aotion  en  reddition  de  compte  pen« 
dant  les  dix  ans  que  lui  aceorde  l'art.  475,  à  compter  de  la  majorité, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  traité:  qu'après  ce  délai  ainsi  calculé^ 
la  prescription  lui  est  applicable,  à  moins  qu'il  ne  fonde  la  nullité  du 
Iraité  sur  des  faits  spéciaux  de  dot  ou  de  violeoce;  qu'en  effet,  le  mi- 
neur qui  a  transigé  en  majorité,  et  qui  n'attaque  la  transaction  ni  pour 
cause  de  dol  ni  pour  oause  de  violence,  mais  uniquement  pour  une  omis- 
sion qui  n'exclut  pas  la  bonne  foi,  ne  peut  être  traité  plus  avantageuse* 
ment  que  s'il  n'eût  pas  transigé;  que,  dans  ce  dernier  oas,  l'action  aurait 
été  prescrite  dans  le  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  majorité  ;  qu'il  doit 
en  être  de  même  d^ns  le  premier,  puisque  l'aotion  en  nullité  n'ayant 
d'autre  objet  de  la  part  du  mineur,  devenu  mineur,  que  d'obtenir  de 
nouveaux  comptes,  est  nécessairement  subordonnée  à  la  même  preserip* 
tien  que  la  demande  ordinaire  en  reddition  de  compte  ;^Qoe  l'art.  1504 
c.  civ.  est  sans  application  &  la  cause  qui  est  régie  par  un  article  spé«* 
cial;  qu'en  effet,  le  législateur  a  simplement  fixé  par  cet  article  le  point 
de  départ,  pour  la  prescription  des  actions  en  nullité  des  contrats,  au 
jour  de  ces  contrets,  par  la  raison  que  cette  prescription  ne  pouvait  évi- 
demment courir  avant  l'existence  de  ces  mêmes  contrets;  que  le  législa^ 


tour,  en  posant  ce  principe,  a  fait  abstraction  des  matières  particulières 
qui  devaient  être  régies  par  d'autres  principes  ;  que,  dans  la  matière  spé- 


tion  sur  les  comptes  tutélaires,  qu'il  faut  remonter;  que,  d'après  le  svs- 
tème  contraire,  le  tuteur  qui  aurait  été  déchargé  par  un  traité  passé  avec 
le  mineur,  devenu  majeur,  serait  soumis  à  une  responsabilité  plus  longue 
que  le  tuteur  qui  n'aurait  pM  traité,  ce  que  la  loi,  sainement  entendue, 
ne  permet  pas  d'admettre; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  dame  Duval  n'est  devenue  ma- 
jeure qu'après  la  publication  du  code  civil  ;  que  c'est  par  conséquent 
sous  l'empire  de  oe  code  que  la  prescription  a  commencé;  que,  dès  lors, 
bien  loin  de  recourir  aux  lois  anciennes  peur  régler  la  durée  de  la  pres- 
cription ,  oa  a  da  prendre  pour  base  les  dispositions  du  code  civil  ;  •«>. 
Rejette. 

Du  se  juin.  leiO.-CQ.,  sect.  oiv.-BfM.  Bris8on,pr.*yergè8.np.-. 
Joubert,  av.  gén.,  e.  eonf.-Rochelle  et  Gérardin,  av. 

(a)  Éipioi  t  —  (  Tesson  C.  son  père.  )  —  Le  14  vend,  an  14 ,  traité 
entre  Tesson  dis ,  devenu  majeur,  et  son  père  qui  avait  été  son  tuteur, 
lequel  traité  n'est  pas  précédé  du  compte  et  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives exigées  par  l'art.  478  e.  civ.— Après  dix  années  écoulées  de- 
puis la  majorité  de  Tesson  flls,  depuis  même  la  date  de  Tacte,  Tesson 


point  une  action  relatifs  au  laltt  de  la  tutelle,  nais  l  un  tM 
postérieur,  e'e8i44ire  au  traité  ;  c'est  une  actton  qui  naît  de  li 
surprise  faite  au  mineur  devenu  majeur.  On  ne  ptnt  donc  ap^ 
quer  ici  la  disposition  de  l'art.  475,  autrement  il  en  réaultoral 
qoe  les  dix  ans  accordée  pour  faire  annuler  «n  pareil  traHi 
auraient  couru  avant  même  qu'il  existât;  ce  qui  tMsbedmi 
l'absurde.  n--<»La  cour  suprènie  n'a  point  admla  d'une  maiièn 
absolue  cette  opinion,  malgré  la  gravité  de  l'olMervatioa  li 
H.  Touiller  qui ,  au  premier  examen,  parait  frappante  de  bu 
sens  et  de  vérité  Juridique.  Elle  a  distingué  entre  1#  cas  oh  farie 
est  attaqué  pour  cause  de  dol  nu  de  Tloleoee,  et  eelui  ob  le  m- 
neur  ne  se  plaindrait  que  d'une  omlaslon  qui  n'exoturalt  pis  li 
bonne  foi;  et  c'est  seulement  dans  la  première  hypothèse  qu'CDe 
a  déclaré  inapplicable  la  prescription  do  l'art,  47»  (Y.  «ihI 
n«  670).  Elle  a  jugé,  au  contraire,  dans  la  seconde  :  f  que  la  mi- 
lité du  traité  intervenu  sur  un  compte  de  tutelle,  résultant  de» 
que  le  traité  n'a  pas  été  précédé  de  la  remise  des  pièces  jQsllf> 
catives ,  ne  peut  plus  être  demandée  par  le  mineur,  dix  ans  aprti 
la  majorité,  encore  bien  qu'il  ne  se  serait  pas  écoulé  dix  ans  #> 
puis  le  traité  ;  que  ce  n'est  pas  là  une  action  en  nullité  ordiniii^ 
prescriptible  par  dix  ans  à  partir  seulement  du  traité  (Re|.  M 
juin.  1 8 1 9  )(i  )  ;^««  Qu'un  mineur  n'est  pas  fondé,  dfx  ans  aprb 
sa  majorité,  à  demander  la  nullité  du  traité  fait  avec  son  tuiev, 
en  oe  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  du  compte  détaillé  et  dek 
remise  des  pièces  Justiflcativee  (Req.  14  nov.  tnto)  (s),  —li 
système  de  la  cour  de  cassation  se  réduit  à  oeci  :  la  prescriptlti 
édictée  par  l'art.  475  a  été  établie  pour  et  à  roccasion  d'âne 


père  poursuit  devant  le  tribunal  de  flaUlse  fexéeotien  dt  oe  tfailé.  - 
Tesson  flls  en  demande  la  nullité  cérame  n'avant  peint  été  précédée 
compte  vooltt  par  la  loi.  Teeeen  jpèra  oppose  la  jNrêscription  déossiili 
^-Jugement  dn  tribunal  civil  de  Saintes,  due  juillet  1818,  eonlniétf 
l'appel  par  arrêt  de  la  cour  de  Poitiera,  du  11  mars  181 9>  qui  adaetii 
prescription.  Les  deux  décisions  se  fondent  sur  l'art  479  et  1504  côt. 
Pourvoi  de  Tesson  flls  pour  contravention  aux  art.  475,  1501. 171 
c.  eiv.— Il  est  constant,  a-l<on  dit,  que,  sons  l'ancienne  jurispnum, 
l'action  en  reddition  d'un  compte  de  tutelle  ne  se  proscrivait  m»  p 
trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  najorité  ,  soit  que  le  pupiUe  itlf 
tuteui  aient  (ait,  dans  cet  intervalle,  un  traité  on  «a  accord  qaskoi^ 
—  Ce  peint  de  droit  n'a  pas  été  abrogé  par  le  code  civil.  Si  rut  i" 
porte  que  toute  action  du  pupille  contra  le  tuteur,  relativement  an  IM 
de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  maiorité,  Is  légiili' 
tour  n'a  pas  littéralement  disposé  qoe  l'action  en  reddition  de  omhS 
se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de  U  majorité ,  et  il  ne  résulte  pis  ft$ 
de  l'esprit  que  du  texte  de  cet  article  que  le  mineur,  devenu  ibi|iv, 
n'ait  que  dix  ans  pour  demander  son  compte  de  tutdie,  en  pesr  ^ 
annuler  les  traités  ou  conventions  par  lesquels  il  se  ferait  lateriffii 
droit  de  l'exiger.  «-«S'U  eût  été  dans  la  pensée  dn  législaleor  de  cm- 
prendra,  dans  la  prescription  décennale,  l'action  en  reddition  de  oosq*^ 
il  n^aurait  pas  manqué  de  le  déclarer  en  termes  formels ,  ou  dn  miM 
asses  clairs  pour  qu  on  ne  pût  pas  s'y  méprendre  ;  il  aurait  dit:  «Tcili 
action  quelconque  du  pupille  contre  son  tuteur  se  prescrit  par  le  Isps  * 
dix  ans;  »  mais,  loin  de  là,  il  dit  que  l'aetien  du  mineur,  seileaeati 
l'égard  des  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  le  laps  de  dix  ans  :  il  liniS 
donc  expressément  la  prescription  décennale  aux  faits  de  la  tntefle.-' 
Cette  différence,  établie  par  le  législateur,  entre  l'action  relttiteiB 
faite  de  la  tutelle  et  l'action  en  reddition  de  compte ,  n'a  rien  qsi  * 

fouisse  facilement  s'expliquer.  Autre  cboee  sont  oertalns  faits  partie' 
iers  de  tutelle;  autre  chose  est  l'obligation  de  rendre  comple.  OOi 
obligation  et  son  accomplissement  sont  même  en  quelque  sorts  bon  ^ 
la  tutelle,  car  ce  n^est  qu'après  la  majorité  du  mineur,  et  par  cooséqtti^ 
après  la  fin  de  la  tutelle,  que  le  tuteur  doit  le  compte  de  sageslioD,d 
que  le  mineur  peut  l'exiger.— Les  faits  que  le  législateur  a  eus  es  Tved 
peur  lesquels  il  a  admis  la  prescription  décennale,  sont  reUtifs  à  l'i^ 
ritie,  à  la  négligence  et  mémo  au  dol  du  tuteur.  Il  peut  avoir  comDi*  m 
laissé  commettre  des  dégradations  dans  les  immeubles  du  mineor;  « 

G  ut  n'avoir  pas  assex  veillé  &  la  culture  des  terres  et  à  TentietieB^ 
timente;  il  peut  avoir  fait  des  coupes  de  bois  en  temps  inoppsîtt"!! 
vendu  des  bois  à  vil  prix^  avoir  passé  des  baux  raineux;  il  pestit* 
laissé  le  mobilier  dépérir,  des  créances  e'éteindre  par  la  prescriptijsi 
tous  ces  faite  de  tutelle  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  trop  long  ^^ 
numérer,  sont  ceux  pour  lesquels  le  législateur  a  voulu  affraoebirteii' 
teur  de  toute  responsabilité,  dix  ans  après  ou'il  a  cessé  ses  fosctioiS)  ' 
pour  lesquels  il  a  déclaré  l'action  du  pupille  éteinte  après  ce  W^ 
temps.  U  s'y  est  déterminé  par  la  considération  qu'une  période  àe  iV 
années  est  asset  longue  pour  que  le  pupille  puisse  acquérir  des  resss- 
gnemente  certains  sur  la  bonne  on  mauvaise  administraties  du  tatfor; 
que ,  dans  ces  dix  premières  années  do  sa  majorité ,  il  peut  .t'J''' 
prouver  en  justice  les  faite  d'impéritie,  de.  négligence  et  dsfrss"' 
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Utee  sptelalo  le»  complet  de  talellei  lei  faits  de  la  tatelle,  pres« 
orIpUon  tout  à  fait  en  dehord  des  disposllioos  de  l'art.  1504  qui 
règle  les  contrats  ordinaires |  évidemment  pour  ces  contrats^  la 
presoription  ne  peut  pas  commencer  avant  qu'ils  existent;  mais 
il  en  est  autrement  quant  aux  traités  qui  règlent  les  faits  de  la 
lutelle,  el  qui  adviennent  après  la  minorité;  de  pareils  traités 
ne  eont^  en  général^  que  des  comptes  rendus  sous  la  forme  d'un 
traité  ^  traité  qui  règle  défluitivement  tous  les  faits  de  la  tu- 
telle; or  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  mineur  aurait  dix 
ans  à  partir  du  traité  pour  en  demander  la  nullité,  en  vertu  de 
Vart.  i304|  lorsqu'il  n'a  que  dix  ans  pour  actionner  son  tu- 
teur «n  reddition  de  oompte,  en  vertu  de  l'art»  475,  si  le  tu- 
teur n'a  pas  fait  de  traité»  On  punirait  ainsi  le  tntour  de  ce 
qu'il  a  rempli  le  vœa  de  la  loi,  t^'est^-dire  de  ce  qu'il  a  rendu 
oompte.  —  Sans  doutei  si  le  mineur  articulait  des  faits  de  dol  et 
de  fraude  la  solution  devrait  être  dilTérente,  l'art.  1304  serait 
alors  applicable  (Y.  n«  676)  ;  mais  lorsque  la  nullité  ne  repose 
que  sur  des  négligences  de  remises  de  pièces^  ou  sur  des 
omissions  commises  sans  mauvaise  foi,  on  ne  peut  pas  prolonger 
la  prescription  au  delà  des  dix  ans  à  partir  de  la  majorité,  fixés 
par  l'art.  475(Gonf.lI»Demolombe,t.  8,  p.  147  et  s»).  «Je  pense, 
dit  cet  aikteur^  que  l'art.  47S  est  applicable,  et  que  les  dix  aus, 
dans  lesquels  doit  être  demandée  la  nullité  du  traité  contre  le- 
quel l'ex-minenr  n^allègue  d'autre  grief  que  Vinobiervatitm  de 
l'art.  472,  courent  à  compter  de  la  majorité.  Aux  termes  de  l'art. 
476,  spécial  en  cette  matière  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'art.  1304^  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur  TBlativé- 
ment  auœ  faiis  de  la  tutelle^  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de 
ta  majorité;  ot^  l^ao(fon  mémo  en  nullité  du  traité  passé  contrai- 
rement à  l'art.  472,  est»  en  réalité»  une  action  relative  aux  faits 
de  la  tuteliOi  en  tant  du  moins  qu'elle  tendrait  à  exiger  du  tuteur 
une  nouvelle  reddition  de  son  compte,  ou  au  moins  à  débattre 
encore  les  faits  de  la  tutelle  >  donc  elle  est  -comprise  dans  les 
.  termes  même  de  l'art.  475  jt  (Gouf.  Merlin»  Rép.,  v»  Tutelle, 
sect.  5»  §  S,  n«  s  ;  Malevilie»  sur  l'art.  475;  Taulier,  t.  3»  p.  251; 
Marchant,  Gode  de  la  minorité»  p.  364;  de  Frémlnviile»  t.  S, 
&<"  1119;  Chardon»  Puissance  tutélaire,  t.  3,  n»  5SS»  533).  Ces 
divers  auteurs  résument  dans  leurs  arguments  ceux  de  la  cour 
suprême  relatés  oi^dessnè. 

SOH  tttteiif  i  qtis  la  pteavS  en  éevle&t  ^los  difficile^  plus  hasardeuse  et 
f  lus  susiieots  après  cet  espace  dé  temps. 

SuiiB  le  législateur  a  considéré  qae  les  faits  de  tutelle  dontôn  vient  de 
Mrlerae  constiUaent  dm  toute  la  tutelle  ;  qu'ils  ne  sont  que  des  abus  paN 
ticuliers  du  poavoir  dont  le  tuteur  était  investi  par  la  loi  »  et  qu'indé- 
pendamment de  ces  faits>  reste  radministration  générale  du  tuteur;  qu'il 
Set  comptable  des  caDiiauz,  des  créances,  des  eflfets  mobiliers  du  mineur 
et  du  produit  de  ses  oieas  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'incertitude  sur  l'existence 
•t  la  quotité  de  toutes  ces  choses:  qu'elles  sont  d'avance  constatées  par 
un  inventaire  ou  par  d'autres  pièces  probantes  ;  qu'ainsi  le  dépérisse- 
ment et  les  dangers  de  toute  autre  preuve»  après  un  long  espace  de  temps, 
se  sont  pas  à  craindre;  qu'il  est  aussi  facile  d'établir  et  de  reconnaître 
à  cet  égard  au  bout  de  trente  ans  qu'au  bout  de  dix,  quelles  sont  les 
obligations  du  tuteur  envers  son  pupille,  et  qu'il  serait  inique  que  le 
tuteur  qui  aurait  géré  pût  s'approprier  le  mobilier  et  le  revenu  de  tons 
les  biens  du  pupifie  pendant  la  tutelle ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
pas  été  actionné  en  reddition  de  compte  par  le  pupille,  dans  les  dix  pre- 
mières années  de  la  majorité  de  celui-ci. 

Au  surplus,  te  n'est  pas  seulement  contre  le  tuteur,  c'est  aussi  contre 
des  tiers  que  le  mineur  peut  avoir  des  répétitions  à  faire  ;  comment 
saura-t-il  à  qui  s'adresser,  si  en  ne  lui  rend  pas  compte  de  l'état  de  sa 
fortune?  L'action  en  reddition  de  compte  peut  doue  avoir  un  effet,  une 
Utilité  trés-marquée,  alors  même  que  le  tuteur  se  placerait  hors  de  toute 
responsabilité.— Ces  motifs  n'ont  pas  pu  échapper  à  la  sagacité  du  lé- 
gislaleur,  et  ils  ont  dû  déterminer  sa  sagesse  a  établir  une  différence 
entre  certains  faits  de  la  tutelle  nréjudiciables  au  mineur  et  provenant 
de  l'ineurie,  de  l'erreur  ou  du  dol  du  tuteur,  et  la  masse  de  la  tutelle , 
e'eet-Mire  l'administration  générale  des  biens  et  affaires  du  mineur; 
ils  ont  déterminé  le  législateur  à  fkapper  de  la  prescription  décennale 
tonte  action  du  mineur  relative  &  certains  faite  de  la  tutelle ,  et  à  n'ad- 
mettre, comme  les  lois  antérieures,  que  la  prescription  trentenaire  par 
rapport  à  la  ireddition  des  comotes  de  toute  l'administration  du  tuteur. 
-^Quant  au  motif  tiré  par  le  trihunal  de  première  instance,  et  par  l'ar- 
tét  attaqué  de  l'art.  1504  c.  civ.,  qui  déclare  périmée  et  éteinte  après 
diu  sas  toute  action  en  rescision  ou  en  nullité  de  contrat,  il  est  emprunté 
des  anciennes  ordonnances,  et  particulièrement  de  celle  de  1510;  et  on 
»  tu  qae^  daas  l'aacieane  jurisprudence  ^  el  malgré  cette  prescription 


•S9.  Cependant  M.  Demolombe,  comme  on  Tient  de  le  voir, 
ne  déclare  Taction  en  nullité  du  traité  passé  en  contravention  à 
l'art.  472,  prescrite  par  dix  ans  à  partir  de  la  majorité  du  pu- 
pille, qu'autant  qu'elle  tendrait  A  exiger  du  tuteur  une  nouvelle 
reddition  de  son  compte.  Cette  restriction  a  conduit  l'auteur  à 
écarter,  en  toute  hypothèse,  la  prescription  de  l'art.  475,  et  à  ne 
soumettre  l'action  qu'à  celle  de  l'art.  t304,  dans  le  cas  oùl'ex- 
mineur  se  bornerait  à  demander  la  nullité  du  traité,  sans  exer- 
cer d'action  en  reddition  de  compte(V.  t.  8,  p.  1 49).  MM.  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  i ,  §  230,  note  i  7,  approuvent  cette  distinc- 
tion entre  l'action  en  nullité  du  traité  intervenu  en  contravention 
à  l'art.  472,  laquelle  serait,  en  elle-même,  prescriptible  par  dix 
ans,  conformément  à  l'art.  1504,  et  les  actions  qni  remettraient 
en  question  les  faits  de  la  tutelle,  actions  dont  la  prescription  com- 
mencerait toujours  à  courir  du  Jour  de  la  majorité,  «  de  telle  sorte, 
disent  MM.  Massé  et  Vergé,  que  la  nullité  prononcée  du  traité  in- 
tervenu contrairement  à  l'art.  472,  ne  rouvrirait  pas  au  mineur 
devenu  majeur  le  délai  flxé  par  l'art.  41$  pour  l'exercice  des  ac- 
tions relatives  aux  faits  de  la  tutelle.  )»  Ainsi  ces  auteurs  admet- 
tent que  l'action  pour  les  faits  de  la  tutelle  et  pour  le  compte  ne 
pourra  pas  renaître,  si  dixanssesontécoulésàpartir  de  la  majorité. 
Le  mineur  devenu  majeur  peut  bien  faire  annulenle  traité  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  sa  date,  mais  cette  nullité  ne  pourra  pas  avoir 
pour  effbt  de  faire  revivre  l'autre  action  qui  est  complètement 
éteinte,  si  dix  ans  sont  écoulés  à  partir  de  la  majorité,  sans  que  le 
mineur  ait  agi.  Le  traité  tombe  et  rien  de  plus.  C'était  au  mineur 
devenumajeur  à  aglrdans  les  termes  de  l'art.  475,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  faits  de  la  tutelle,  et  spécialement  pour  obtenir  son 
compte  apuré  (V.  du  reste,  y  >  Oblig.).^£t  la  cour  de  cassation  a 
consacré  la  distinction  qui  vient  d'être  indiquée,  en  décidant  que 
l'action  en  nullité  d'un  traité  fait  entre  le  mineur  devenumajeur, 
et  son  ancien  tuteur,  sans  compte  de  tutelle  préalable,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  de  la  demande  en  reddition  de  compte, 
laquelle  prescription  continue  toujours  à  courir  à  partir  de  la 
majorité,  sl^  d'ailleurs,  cette  action  en  nullité  n'avait  pas  pour 
objet  la  reddition  même  du  compte  de  tutelle  (Req.  i«'mail850, 
aflr.  Valette,  D.  P.  50.  i.  I5i).— v.  Oblig.  ou  se  trouve  exposée 
toute  la  doctrine  relative  àl'art.  IS04. 

En  résumant  oette  discussion^  nous  disons  :  si  le  traitA  est 

l<   IIIM  ■     tÉllTlMiWI    II   II  I    l'iM      ■■       I      I  ■■  .,  ,»        .       .1.  ■!,,.. 

décennale  établie  pour  les  demandes  en  rescision  ou  en  nullité  de  con- 
trats, l'action  en  nullité  d'un  traité  fait  entre  un  tuteur  et  son  pupille , 
avant  la  reddition  de  compte,  ne  durait  pas  moins  de  trente  ans;  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  aujourd'hui? 

La  coua;  —  Attendu>  en  droit,  que  toute  action  du  mineur  cohtré  Son 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dût  ans  à 
compter  de  la  majorité;  d'où  il  suit  que,  s'il  est  vrai  que  tout  traité  in«> 
tervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul,  s'il  n'a  pas 
été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives,  le  tout  constaté,  par  un  récépissé  de  l'ovant  compte, 
dix  Jours  au  moins  avant  le  traité  ;  il  est  vrai  aussi  que  l'action  pour 
poursuivre  cette  nullité,  se  rattachant  essentiellement  à  tous  les  faits  •  : 
la  tutelle,  est  nécessairement  prescrite  par  dix  ans  à  compter  de  la  ma- 
jorité, si  d'ailleurs  le  même  traité  est  à  l'abri  de  tout  reproche  qui  pour- 
rait donner  lieu  À  l'action  ordinaire  en  nullité  ou  en  rescision  des  con- 
ventions; car  autrement,  même  après  dix  ans  à  compter  de  la  majorité, 
tous  les  faits  de  la  tutelle  pourraient  de  nouveau  être  mis  en  question  à 
la  suite  d'une  action  relative  aux  mêmes  faits  de  tutelle;  el,  d'une  part, 
le  mineur,  lié  par  une  obligation  contractée  par  lui-même  dans  sa  majo- 
rité, serait  d'une  condition  meilleure  que  le  mineur  auquel  on  ne  pour- 
rait objecter  aucun  fait  de  sa  part;  et,  de  l'autre,  le  tuteur  qui  aurait 
été  déchargé  par  un  traité  passé  avec  le  mineur  devenu  majeur,  serait 
soumis  à  une  responsabilité  plus  longue  que  le  tuteur  qui  n'aurait  Ja- 
mais pris  soin  de  liquider  son  administration; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait^  1«  que,  lé  ii  vendémialire 
an  li  (e  octoore  1805),  époque  <lu  traité  passé  entre  Tesson  père, 
ci-devant  tuteur,  et  Tesson  fils,  celui-ci  était  déjà  miyeur;  go  qu'au- 
cun reproche  ne  pouvait  être  fait  à  ce  traité,  hors  celui  de  ne  pas 
avoir  été  précédé  du  compte  dêuillé  de  la  tutelle  et  de  la  remise  des 
pièces  dans  lé  délai  de  la  loi  ;  5«  enfin  qu'il  a  été  constamment  exécuté 
par  Tesson  fils  pendant  onie  ans,  non^-seulement  à  compter  de  sa  ma- 
jorité, mais  encore  à  compter  de  l'époque  du  même  traité;  que,  dans 
ces  circonstances,  en  décidant  que  l'action  de  Tesson  fils,  en  nullité 
dudit  traité  et  en  reddition  du  compte  tutélaire,  était  non  recevable, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  très-Juste  application  des  lois  de  la  matière; 
—  Rejette. 

Du  14  nov.  18S0.M}.  G.,seeU  req.-MM.  fiébriob,  pr.-Lasagni^  rap. 
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attaqai  poar  faits  de  dol  et  de  frasde»  Tart.  1304  est  applicable; 
mais  si  le  traité  est  attaqué  pour  inexactitade.  Irrégularité  daas 
t'aecomplisseiiient  des  formes  prescrites  par  l'art.  472,  alors  la 
prescription  court  au  profit  du  tuteur,  en  vertu  de  l'art.  475,  à 
partir  de  la  majorité,  sauf  le  cas  où  la  nullité  n'aurait  pas  pour 
but  de  faire  revivre  l'action  relative  à  la  reddition  du  compte, 
hypothèse  dans  laquelle  le  traité  pourrait  être  attaqué  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  sa  date,  conformément  à  l'art.  1304. 

•90.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  quand  plus  de  dix  ans 
se  sont  écoulés  à  partir  de  la  majorité,  l'action  en  reddition  de 
compte  peut  se  trouver  éteinte,  quoique  l'action  en  nullité  du  traité 
subsiste  encore.  Hais  il  ne  faudrait  pas  croire  qae,  réciproque- 
ment, l'action  eu  nullité  du  traité  serait  susceptible  de  périr  avant 
celle  relative  au  compte.  En  d'autres  termes,  l'action  en  nullité 
du  traité  dure  autant  que  l'action  en  reddition  du  compte  tutélaire. 
— C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  que  l'ac- 
tion en  nullité  du  traité  passé  entre  un  tuteur  et  son  pupille  de- 
venu majeur,  en  contravention  à  l'art.  472  o.  nap.,  ne  se  prescrit 
que  lorsque  raction  en  reddition  de  compte  est  elle-même  éteinte 
par  la  prescription;  qu'en  conséquence  l'interruption  de  la  pres- 
cription relative  à  l'action  en  reddition  du  compte,  s'étend  à  la 
prescription  de  la  demande  en  nullité  du  traité  fait  sans  que  ce 
compte  ait  été  préalablement  rendu  (Gass«  s  juin  1850,  aff.  Fos- 
sart  de  Rozeville,  D.  P.  50.  l.  186).— V,  en  outre  Prescription. 

87 1.  L'art.  480  c.  nap«  dit  :  «  Le  compte  de  tutelle  sera 
rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille.  »  La  loi ,  on  le  voit,  suppose 
que  l'émancipé  a  capacité  pour  recevoir  le  compte;  sa  personne 
se  complète  par  l'assistance  du  curateur^  ce  qui,  du  reste,  ne 
doit  s'entendre  qu'en  ce  sens  qu'il  ne  lui  est  permis  de  s'obliger 
d'une  manière  irrévocable  envers  son  tuteur  que  dans  la  limite 
des  actes  qu'il  lui  est  permis  de  contracter.— Il  ne  faudrait  donc 
pas  induire  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  480  que  cet 
article  crée  une  capacité  générale  pour  toutes  les  stipulations  qui 
pourraient  se  trouver  dans  l'arrêté  de  compte.  —  Cette  capacité, 
en  un  mot,  est  réglée  par  cet  article  combiné  avec  les  disposi- 
tions qui  suivent. 

•99.  Hais  ressort-il  d^l'art.  480  que  le  législateur  ait  en- 
tendu faire  une  exception  à  la  prescription  décennale  établie  par 
l'art.  475  et  qui,  aux  termes  de  cette  dernière  disposition  court  à 
partir  de  la  majorité?  Ainsi,  cette  prescription  prend-elle  cours 
contre  l'émancipé  à  partir  de  l'émancipation^  tellement  que  jbI  le 
pupille,  émancipé  à  quinze  ans^  forme  une  demande  en  reddition 
de  compte  aprè^  sa  vingt-sixième  année ,  c'est-à-dire  cinq  ans 
seulement  après  sa  m^orité,  il  puisse  être  repoussé  sous  le  pré- 
texte que  la  prescription  aurait  couru  à  partir  de  l'acte  d'éman- 
cipation?— Non,  suivant  nous;  ce  n'est  pas  là  le  sens  de  l'art. 
480,  lequel  pose  un  principe  de  capacité^  et  non  une  règle  de 
prescription.  Comme  la  situation  du  tuteur  ne  saurait  être  ren- 
due meilleure  par  la  circonstance  qu'il  y  a  eu  émancipation,  ni 
celle  du  mineur  empirée,  il  nous  semble  qu'il  ne  doit  être  permis 
an  tuteur  d'opposer  que  la  prescription  de  l'art.  475,  ou,  en 
d'autres  termes,  celle  qui  court  à  partir  de  la  majorité.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  HH.  Delvincourt,  t.  i,  p.  125,  et  Demoiombe, 
t.  8,  p.  137.— Ajoutons,  d'ailleurs,  que  si  l'art.  475  devait  être 
écarté  lorsqu'à  s'agit  de  l'action  en  reddition  du  compte  dû  au 
mineur  émancipé,  il  faudrait  le  mettre  de  côté,  non  pas  seule- 
ment en  ce  qui  touche  le  point  de  départ  de  la  prescription, 
mais  encore  pour  ce  qui  concerne  la  durée  toute  parUculière 
qui  a  été  donnée  à  cette  prescription,  et  replacer  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  la  prescription  trentenaire, 
des  actes  qui,  dans  l'intérêt  du  tuteur,  ne  sont  soumis  qu'à  une 
prescription  de  dix  années,  ce  qui  serait  aggraver,  hors  de 
toutes  limites,  et  sans  nulle  raison,  la  position  des  tuteurs.  — 
On  ne  pourrait  pas  davantage  induire  de  la  règle  de  capacité 
créée  par  rart.  480,  que  le  compte  de  tutelle,  si,  par  exemple, 
il  avait  été  rendu  au  mineur  émancipé  assisté  de  son  cura- 
teur, donnerait  lieu  à  une  prescription  qui  courrait  à  partir 
de  cet  acte,  sans  qu'on  dût  s'oocuper  de  Tépoque  de  l'émancipa- 
tion ni  de  celle  de  la  majorité.  Cette  question,  pour  laquelle  il 
faut  supposer  un  compte  de  tutelle  susceptible  d'être  annulé  ou 
révisé,  au  moyen  d'une  action  nouvelle  qui  prendrait  ainsi  le 
caractère  d'une  action  en  reddition  de  compte,  s'élève  égaler 


ment  pour  les  comptes  rendus  à  un  majeur  (▼.  n««  ers  61 
suiv.).  £lle  a  été  agitée  devant  la  cour  de  Hontpèllier,  tantàl'é. 
gard  d'un  mineur  émancipé  qu'à  l'égard  d'un  mi^r,  et  bob 
arrêt,  du  23  juin  1819  (rapporté  sous  Req.  10  ]aiiv.  1821,  aff. 
Chazot,  n*  676),  ne  l'a  tranchée  que  pour  le  majeur,  en  dèeidafli 
que  l'époque  du  compte  de  tutelle  attaqué  ou  eritiqné  ne  peut 
servir  de  point  de  départ  à  une  prescription  qae  l'art.  47S  fui 
courir  en  termes  absolus  à  dater  de  la  majorité  du  pupille.  D  a 
à  croire  que  le  même  point  de  départ  aurait  été  aussi  repoissé 
par  la  cour,  quant  an  compte  rendu,  dans  la  même  espère,» 
mineur  émancipé,  si  des  circonstances  particulières  nefavaieg 
porté,  semble-t-il,  à  éviter  de  se  prononcer  à  regard  de  ce  der- 
nier. Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  cassation  devant  laqoeOeh 
même  question  a  été  reproduite,  a  pu,  en  statuant  an  fond, se 
dispenser  et  s'est  dispensée  en  effet  de  la  résoudre.  C'est  fa 
lors  à  tort  que  des  recueils  ont  exprimé  le  contraire  et  dédire 
qu'elle  était  virtuellement  décidée  dans  le  sens  de  TalBnMtm, 
c'esirà-dire  de  la  fixation  au  jour  de  l'acte  du  point  de  déinrtÉ 
la  prescription,  solution  qui  ne  résultait  même  pas  de  l'an^dt 
la  cour  de  Hontpèllier  maintenu  par  la  cour  de  cassation.  Cb 
telle  solution  ne  nous  paraîtrait  pas,  en  effet,  admissible.  D  t) 
a  d'autre  prescription,  suivant  nous ,  que  celle  de  l'art.  A'i 
c'esl^à-dire  celle  qui  date  de  la  majorité^  ou  celle  dont  11  est  piifc 
nw  676  et  suiv. 

•7S.  Il  a  été  décidé  qu'avant  le  code  nap.,  les  autenrsâto 
parlements  étaient  tellement  divisés  sur  la  question  de  savoirs^ 
l'action  en  rescision  d'un  traité  passé  avant  la  reddition  du  coopi 
de  tutelle,  entre  un  mineur  et  son  tuteur,  se  prescrivait  parii 
ans  ou  par  trente  ans,  que,  quelle  que  sqit  la  décision  qn'm 
cour  royale  embrasse  sur  ce  point  dans  une  espèce  régie  pr 
l'ancienne  jurisprudence,  son  arrêt  échappe  à  la  censure  deb 
cour  de  cassation  (Req.  16  avr.  1822,  aff.  Hennel,  Y.  n«  Ml 

•74.  I>e  ce  que,  sous  la  coutume  d'Auvergne^  la  tutelle  è 
la  mère  était  dative  et  devait  être  confirmée  par  le  juge,  il  s'a- 
suit  que,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  formalités  aloit  été  remplis 
ni  que  la  mère  ait  géré  la  tutelle,  le  traité  interyenu  entre  A 
et  son  enfant  mineur  avant  qu'un  compte  de  totetle  ait  été  reo* 
à  celui-ci,  ne  peut  être  attaqué  qu'en  rescision  pourminorité,e( 
non  en  nullité  comme  n'ayant  pas  été  précédé  du  compte  dooi 
la  reddition  préalable  est  nécessaire  pour  la  validité  des  tnilés 
passés  entre  un  tuteur  et  son  pupille.  On  dirait  en  vain  qo'iy 
a  eu  tutelle  de  fait  dont  les  obligations  sont  les  mêmes...;  a 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'est  point  sujet  à  la  eensm 
de  la  cour  de  cassation  (c,  nap«  472:  Req.  &  juill,  1837,  it 
Ravel,  V^  Obligat.). 

•  9ft.  Dans  la  Guyane  française,  l'esclave^  momentanéoeal 
affranchi  par  le  décret  du  16  pluv.  an  2,  et  pourvu  alors  dm 
tuteur,  mais  remis  ensuite  en  esclavage  par  l'arrêté  consilAindB 
1 6  frim.  an  1 1,  n*est  réputé  avoir  pu  intenter  l'action  en  nàH' 
tien  de  compte  de  tutelle,  qu'à  compter  de  son  afflrancliisseiDnt 
déûnitir,  même  postérieur  à  sa  majorité;  en  conséquence, U 
prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  475  c.  nap., relati- 
vement aux  faits  de  la  tutelle,  ne  court  qu'à  dater  de  cet  affna- 
chissement  (Cass.  19  jnill.  I847,aff.  Lacatham,D.  P.47.1.506). 

•9«^  La  prescription  de  dix  ans  établie  en  faveur  des  is- 
teurs  par  l'art.  475,  éteint-elle  aussi  les  actions  en  révisioftdi 
compte,  c'est-à-dire  les  actions  en  rectification  des  erreors  de  c^ 
cul,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois? —  il  a  été  soutena  qM 
la  prescription  spéciale  en  matière  de  tutelle  doit  embrasser 
toutes  les  actions  qui  tendent  à  régulariser  ce  compte  et  à  le 
compléter  (MM.Vaxeille,  n«  535,  557;  Fréminville,t,  2,iiMi22). 
— Mais  on  a  enseigné,  avec  beaucoup  plus  de  raison,  que  Up^ 
cription  de  l'art.  475  n'est  applicable  qu'avec  une  distindi^ 
dont  H.  Demolombe,  U  8»  p.  140,  formule  ainsi  les  tenues* 
«  Ou  il  s'agit,  dit-il,  (Tune  action  dirigée  contre  le  coopit 
lui-même  pour  arriver  à  sa  rectification  à  l'aide  des  âérneots 
qu'il  renferme,  par  exemple,  pour  erreur  de  calcul,  doublées 
ploi,  etc.,  et  alors  la  prescription  de  trente  an»  est  applicabfe 
(art.  2262).  ûu  an  contraire  11  s'agit  d'une  action  qui  >  enac* 
ceptant  le  compte  tel  qu'il  est  en  soi,  prétend  revenir  indirec|«- 
ment  sur  les  faits  de  la  tutelle,  par  exemple,  rédamer  une  '^ 
demnlté  contre  le  tuteur  à  raison  d'une  faute  de  gestios,  oa  H 
^stitution  d'une  somme  par  lui  reçue  et  omise  daas  iecoov^ 
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et  dans  cê  cas  l^art;  475  devrait  être  appliqué,  car  alors  il  s'agit 
d'ane  action  relative  aux  faits  de  la  tutelle,  d  Cette  distinction  nous 
paraltjuste.D'ailieurs,  si  la  prescription  dedix  ans  couraitdans  tous 
les  cas  à  partir  de  la  ms^orité,  et  que  le  compte  n'eût  été  rendu  et 
définitivement  apuré  que  quelques  mois,  quelques  jours  peut-être^ 
avant  l'expiration  des  dix  ans,  le  mineur  se  trouverait  dans  Timpos- 
sibilitéderéclamercontredeserreursdecalculou  des  omissions  que 
l'on  ne  découvre  souvent  qu'après  un  long  travail.— Il  a  été  Jugé 
conformémeatà  cette  opinion,  d'une  part,  que  la  prescription  de 
dix  ans  établie  par  l'art.  475  c.  nap.  contre  l'action  en  reddition 
du  compte  tutélaire,  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  redressement 
des  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  ce  compte 
(Metz,  iO  Juin.  1821)  (1);— Et,  d'autre  part^  que  la  demande  en 
nullité  ou  révision  d'un  compte  de  tutelle,  pour  cause  d'erreurs  on 
omissions  qui  exigeraient  l'établissement  d'un  nouveau  compte, 
se  prescrit,  comme  l'action  relative  aux  faits  de  tutelle,  par  dix 


(1)  (Rederer  C.  Rederer.l —  La  coui:  —Attendu  qu'il  faut  dislio- 
guer  les  actions  auxquelles  uonnent  lieu  les  faits  de  gestion  et  d'afini- 
nistration  qui  sont,  à  proprement  parler,  les  faits  de  la  tutelle  dont  parle 
l'art  475,  et  celles  qui  naissent  des  actes  qui  interviennent  entre  l'ex- 
tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  lorsque  déjà  la  tutelle  a  pris  fin. 
Sans  doute  la  prescription  de  l'art,  475  est  applicable  aux  premières; 
mais  il  est  impossible  de  l'étendre  aux  autres ,  parce  que  celles-ci  ne 
dérivent  plus  des  faits  de  la  tutelle,  mais  sont  des  suites  et  des  consè- 
quences  d'actes  faits  en  dehors  de  la  tutelle,  et  qui  n'ont  reçu  d'exis- 
tence qu'après  l'extinction  de  la  tutelle  '  d'où  il  suit  que ,  tors  même 
qu'il  faudrait  admettre  que  l'action  en  reddition  de  compte  est  sujette  à 
la  prescription  de  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité  do  pupille ,  on  ne 
pourrait  cependant  pas  l'opposer  k  ceUe  en  redressement  de  compte , 
parce  que  la  première  prend  sa  source  dans  l'administration  du  tuteur, 
tandis  que  l'autre  naît  des  vices  du  compte  qui  est  nécessairement  nos* 
teneur  &  cette  administration  ;-^  Attendu  d'ailleurs  que  Pierre  Rederer 
a  lui-même  reconnu  que  son  compte  de  1806  était  irrégulier  et  incom- 

Îilet,  puisque,  par  les  exploits  des  22  juill.  1808  et  25  mai  1809,  il  a 
orme  demande  contre  les  appelants,  aux  fins  de  les  faire  condamner  ^ 
recevoir  le  compte  de  la  partie  de  son  administration  qu'il  y  avait 
«Dise; 

Attendu  que  cette  demande,  qui  rentre  dans  celle  sur  laquelle  il 
s'agit  de  prononcer,  et  l'instance  qui  s'est  engagée  entre  les  parties  au 
tribunal,  et  sur  laquelle,  d'apfès  leurs  propres  aveux,  il  n'est  pas  eUf- 
oore  intervenu  de  décision ,  auraient  interrompu  la  prescription  si  elle 
était  applicable  ;  d'ob  sort  la  conséquence  que  la  demande,  ainsi  res« 
treinte,  de  Tbiébaut  Rederer  est  également  recevable,et  qu'il  est  inutile 
d'examiner  le  mérite  du  dernier  chef  de  ces  conclusions  subsidiaires  ; — 
Par  ces  motifs ,  et  vu  l'art.  528  c.  pr.,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant ,  admet  Tbiébaut  Rederer  t  coter  les 
reurs  et  omissions  du  compte  de  180e« 
Du  10  juill,  1821.-G,  de  MeU«-M«  Gérard  d'Hannoncelles,  prési- 


(9)  B§pieê  9  —  (Cbaxot  C.  Ricard  et  Désolas.)  —  En  mars  1788, 
Desolaa  père,  agissant  tant  en  son  nom  que  comme  administrateur  des 
biens  de  son  fils,  vend  le  champ  de  Lucias  à  Qhazot.  —  En  1795,  ce- 
lai-cî  est  décédé  laissant  deux  enfants  mineurs,  Pierre  et  Louis^  aux- 
quels le  sieur  Ricard  a  été  nommé  tuteur. 

En  1797,  Désolas  fils  revendique  contre  les  mineurs  Cbaxot  le  champ 
de  Lucias,  qu'il  prétend  n'avoir  jamais  été  à  son  père  ;  le  tuteur  Ricard 
accède  à  cette  demande  et  rend  le  champ  et  les  fruits. 

Le  25  août  1807.  Ricard  rend  son  compte  de  tutelle  à  ses  pupilles, 
alors  sortis  de  tutelle,  l'un  par  sa  majorité,  arrivée  le  17  mars  1804, 
l'autre,  par  son  émancipation,  survenu  quelque  temps  auparavant.  Ce 
dernier  était  assisté  de  son  curateur.  Le  sieur  Ricard  disait,  dans  l'acte 
de  reddition  de  compte,  au  sujet  de  l'abandon  du  champ  de  Lucias,  qu'il 
M  l'a  fait  ^ue  dans  l  impuissance  d'opposer  une  défense  légitime,  et 
après  avoir  inutilement  cherché  des  titres  de  propriété,  soit  dans  les  pa- 
piers de  la  succession  de  Chazot,  soit  cbes  les  notaires. 

Le  24  juill.  1817,  les  frères  Chazot  ayant  découvert  cbez  un  notaire 
le  titre  de  l'acquisition  de  1788,  ont  actionné  leur  ci-devant  tuteur,  pour 
qL'il  les  remit  en  possession  du  champ  de  Lucias,  illégalement  aban- 
donné. '  Le  tuteur  oppo&e  la  prescription  de  l'art.  475  c.  civ.  —  Les 
Cb:uot  répliquent  qu'il  ne  »  agit  pas  ici  d'un  fait  de  tutelle,  mais  d'une 
action  en  re.<cision,  et  qu'il  ne  s'e3t  pas  encore  écoulé  dix  ans  depuis  la 
reddition  décompte;  que,  s'agtt-il  d'un  fait  de  tutelle,  il  n'y  aurait  pas 
prei^criptioi*  ^  l'égard  de  Louis  Chazot,  puisqu'il  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  dix  ans  depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité. 

11  avr.  1818,  jugement  du  trihunal  de  Montpellier  ainsi  conçu  ;  ^-' 
H  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  475  c.  civ.  qu'aprèi«  dix  ans  à  partir  de 
la  majorité,  on  ne  peut  plus  actionner  le  tuteur  pour  une  cause  quelcon- 
que relative  &  la  tutelle;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  du  tout  que  le  compte 
,4e  (Italie^  lersqu'U  a  été  reuéa^  m  paiisesas  être  attaqué  dix  ans  après 


ans,  à  partir  delà  majorité  du  mineur;  qu'alors  s'applique  l'art. 
475  c.  nap.  et  non  l'art.  541  c.  pr.,  lequel  n'est  relatif  qu'aux 
erreurs  ou  omissions  qu'on  peut  relever  à  l'aide  du  compte  lui- 
même  (Poitiers,  20  août  1 850,  aff.  Pnilborean,V.  nos  observations 
sur  cet  arrêt,  D.  P.  50.  2.  139.  — Conf.  Hontpellter^  23iuln 
1819,  sous  Req.,  10  Janv.  1821,  aff.  Chazot,  Y.  n^  676). 

Toutefois^  la  doctrine  ci-dessus  n'est  établie  que  pour  la 
cas  où  il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  du  tuteur.  SI  la 
conduite  du  tuteur  avait  été  dolosive,  en  ce  qu'il  aurait  dissi- 
mulé la  cause  de  Terreur  ou  du  double  emploi,  la  prescription 
de  l'art.  475  devrait  être  écartée,  en  toute  hypothèse,  et  il  fau- 
drait appliquer  celle  de  l'art.  1504  qui  ne  court  qu'à  partir  de  la 
découverte  du  dol  (Gass.  10  fév.  I83e,  aff.  Poussin,  et  30  mars 
1830,  aff.  Chagot,  V.  Oblig.— V.  n«  668);— Décidé  même,  que 
dans  ce  cas  de  dol,  la  responsabilité  du  tuteur  dure  trente  ana, 
conformément  au  droit  conmmn  (Req.  10  Janv.  1821)  (2)^ 

que  le  mineur  a  atteint  sa  majorité;  —  Qu'il  est  de  toute  évidence 
qu'un  compte  de  tutelle  peut  être  attaqué  comme  toutes  les  autres  ( 


ventions  dans  les  dix  années;  que  ces  dix  années  ne  conunencent  qu'i 
compter  du  jour  de  la  clôture;  qu'ainsi  ce  n'est  pas  l'art.  475^  mais 
bien  l'art.  1504  qu'il  faut  appliquer;  de  sorte  que  les  dix  ans  n'ètaul 
pas  expirés  depuis  la  clôture,  la  fin  de  non-recevoir  est  sans  fondement; 

—  Qu  en  l'état  il  est  essentiel  de  connaître  si  le  tuteur,  par  sa  négli- 
gence à  faire  inventorier  las  papiers  de  feu  CShaxot  père,  a  causé  un 
préjudice  aux  mineurs;  —  Que  les  frères  Cbaxot  soutiennent  que  c'est 
dans  ces  papiers  que  s  est  trouvé  le  bail  emphytéotique  du  25  nov.1788, 
tandis  que  le  sieur  Ricard  soutient  le  contraire;  — *  Que  dès  lors  les 
frères  Chazot  doivent  faire  preuve  des  faits  par  eux  avancés,  etc.  ;  — 
Ordonne  que,  par-devan(  M*  Martin,  juge-commissaiie,  il  sen  fait  ea» 
quête,  etc.  » 

Appel  de  toutes  les  parties. 

Le  25  juin  1819,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  rejette  la  pré* 
tention  des  enfanta  Cbaxot  :  —  «  Attendu,  dans  le  fait,  que  Pierre  Cha- 
lot  a  atteint  sa  majorité  le  17  mars  1804,  et  qu'il  n'a  intenté  l'action 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle  contre  Ricard,  son  tuteur,  que  le  24 
juill.  1817,c'est-&-dire  plus  de  treize  ans  après  sa  minorité;  —Attendu, 
dans  le  droit,  que,  d'après  l'art.  475  c.  civ.,  toute  action  de  mineur 
contre  son  tuteur  relativement  aux  faits  de  tutelle,  se  prescrit  par  dix 
ans,  à  compter  de  la  majorité;  que  la  loi  ne  faisant  aucune  exception, 
on  ne  peut  proroger  le  délai  par  la  circonstance  que  le  compte  tutélaiia 
aurait  été  rendu  dans  l'intervalle  des  dix  années,  à  partir  de  la  majorité; 

—  Que  Louis  Chazot,  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur,  a  reçu  le 
compte  tutélaire  de  Ricard  et  Ta  clôturé;  qu'il  eu  avait  la  eapacité  d'a- 
près les  dispositions  de  Tart.  480  c.  civ.;  —  Que  Pierre  Chazot,  ma- 
jeur, et  Louis  Chazot,  devenu  majeur,  ont  confirmé  et  ratifié  l'acte  portant 
règlement  du  compte  tutélaire  du  25  août  1807,  en  payant  volontairv-^ 
ment  200  fr.,  en  exécution  dudit  acte,  à  Ricard,  suivant  la  quittance  du 
12  fév.  1809,  ce  qui,  aux  termes  des  art.  1511  et  1558  e.  tiv.,  lue 
rend  non  recevables  à  attaquer  le  susdit  acte  du  25  août  1807;  —  At- 
tendu au  fond  que  l'acte  du  25  nov.  1788  par  lequel  Chazot  père  serai 
devenu  propriétaire  du  champ  dont  le  délaissement  est  réclamé,  est  nul, 
parce  qu'il  contient  aliénation  des  biens  de  Désolas,  fils  mineur,  par  son 
père,  administrateur  de  ses  biens,  sans  aucune  formalité  de  justice,  sans 
nécessité,  sans  emploi  et  sans  aucun  avantage  pour  Désolas  fils^  que 
lors  mémo  que  Ricard  aurait  connu  ce  titre,  il  n  aurait  pu  se  dispenser 
de  déférer  à  l'action  intentée  contre  lui  en  délaissement  dudit  coamp, 
avec  restitution  de  fruits;  —  Que  dans  le  compte  tutélaire  Ricard  porte 
en  dépense  le  montant  de  la  restitution  des  fruits,  en  faisant  connaître 
qu'il  avait  fait  le  délaissement  du  champ  en  faveur  du  sieur  Désolas; 
que  ces  articles  de  dépenses  ont  été  alloués  dans  le  règlement  du  compte 
tutélaire;  qu'il  n'y  a  eu.  à  cet  égard,  ni  erreur,  ni  omission,  ni  faux, 
ni  double  emploi,  mais  bien  jugement  et  approbation  de  ces  articles  de 
dépense;  —  Que  Ricard  a  agi  sans  dol  ni  fraude;  qu'il  a  fait  le  bien 
des  mineurs  Chazot  et  a  agi  dans  leur  Intérêt,  en  déférant  &  une  de* 
mande  formée  par  le  sieur  Désolas,  et  a  laquelle  les  mineurs  ne  poiH 
vaient  résister.  » 

Pourvoi  :— 1<>  Contravention  aux  art.  475  et  1504  e.  eiv.,  en  cequa 
l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  l'action  des  frères  Chazot  prescrite  par  dix  ans, 
à  compter  do  la  majorité,  bien  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  action  relative 
aux  faits  de  la  tutelle ,  mais  bien  d'une  action  en  rescision  du  contrat 
par  lequel  le  compte  de  tutelle,  a  été  réglé,  qui  ne  doit,  comme  tout  autre 
acte,  se  prescrire  que  par  dix  ans.  à  compter  du  jour  otk  a  été  découverte 
l'erreur  qui  sert  de  fondement  à  l  action  en  rescision.  On  remarque  qu'il 
y  aurait  absurdité  de  déclarer  que  dès  le  lendemain  d'un  compte,  rendu 
longtemps  après  la  majorité  des  pupilles,  toute  action  à  raison  des  er- 
reurii  de  ce  compte  serait  prescrite  :  l'art.  541  e.  pr.  repousserait  an 
besoin  cette  prétention. 

2«  Violation  de  l'art.  475  e.  eiv.,  en  «e  que  l'arrêt  a  déclaré  l'actioa 
pressrite,  même  &  l'égard  de  Louis  Chazot,  biea  qu'il  na  se  soit  pas 


#8Â 


IDNOIUTË,  TUTELLE,  ÉMANCIPAtlON.— Chap.  3,  Ssct.  t,  Art.  L 


•Vf.  Vais,  en  dehors  du  eas  de  dol  et  de  fraode,  quel  sera^ 
}ars(|iie  l'art.  415  n'est  pas  applicable,  c'est-^-dire  lorsqu'il  s'a- 
git slmplenient  d'one  réYlsion  de  compte  étrangère  à  toute  ap- 
préciation des  faits  de  tutelle^  le  point  de  départ  de  la  pres- 
fM'iption  ai  sa  dorée?  —  Le  point  de  départ,  par  les  motifs 
ci-dessus  exprimés,  est  évidemment  l'arrêté  de  compte,  et  la 
prescription,  quant  à  sa  durée,  rentre  dans  les  termes  du  droit 
fpmmnn  (art.  2262).  Ainsi  l'action  dure  trente  ans  (Conf. 
MM.  Teollier,  t.  2,  n»  127T;  Dnranlon,  t.  3,  n*  643;  Favart, 
^•Tiiteile,  §io,no  8;  Marchant,  de  la  Minorité,  p.  340  et  365.— 
CanUrày  MM.  Vaxeille,  Prescription,  n«  578;  Magnin,  1. 1 ,  n»  737, 
Qoi  soBtieqnent  que  l'action  ne  dure  que  dix  ans  aux  termes  de 
l'art.  1304). 

•18.  Lorsque  le  compte  a  été  ordonné  ou  rendu,  la  créance 
^  mineur  ne  se  prescrit  plus  que  par  trente  ans  :  cela  est  sans 
■contestation;  l'action  nall  alors  de  l'atrété  de  compte,  ou  du 
Jugement  qui  a  ordonné  qu'un  compte  serait  rendu  (Conf. 

ri.  Touiller,  t.  2,  n«  1276;  Duranton,  t.  5,  n»  643;  Taulier^ 
2,  p.  81  ;  Mareadé^  t.  2,  sur  l'art.  475 1  Magnin,  1. 1,  n«  736  ; 
fréminville,  t.  2,  p.  515). 

•79.  81  le  mineur  vient  à  mourir  en  état  de  minorité,  de 
ifuelle  époque  courront  les  dix  ans?  —  On  a  soutenu  que  les  hé- 
ritiers du  mioeur  succédant  à  tous  ses  droits,  les  dix  ans  ne  de- 
vaient partir  qu'à  dater  du  moment  où  le  mineur  aurait  atteint 
sa  Quyorité  s'il  eût  vécu  Jusque-là.  —  Mais  il  a  été  jugé,  et  avee 
raison,  que  quoique  le  délai  de  dix  ans,  passé  lequel  l'action  e^ 
reddtUon  de  compte  de  tutelle  est  prescrite,  ne  courre,  à  l'égard 
du  mineur,  que  du  Jour  de  sa  majorité,  cependant,  si  le  mineur 
déoède  avant  sa  majorité,  ce  délai  court,  contre  son  héritier  ma- 
jeur, à  partir  de  la  cessation  de  la  tutelle,  et  non  pas  seulement 
à  partir  de  l'époque  où  le  mineur  serait  devenu  m^feur  (Conf. 
Bourges,  1«  (év.  1827  (i);  M.  Magnin,  n»  735).  Le  privilège 
q^i  suspend  la  prescription  pendant  la  minorité  est  fondé  sur 
l'état  du  ipineur;  du  moment  où  il  est  décédé,  le  privilège  atu- 
Ghé  à  sa  personne  s'évanouit. 

#80.  Que  devrait-on  décider  si  le  mineur,  an  moment  de  sa 
mort,  laissait  lui-même  on  héritier  mineur?-^Y.  v*  Prescription. 

•lit.  Lorsque  le  tuteur  est  destitué,  quoique,  en  fait,  il  n'ait 
plus,  dans  ce  cas,  ni  le  titre  ni  les  fonctions  de  tuteur,  les  dix  ans 
qe  commencent  pareillement  qu'à  partir  de  la  majorité  du  mi- 
neur.—C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  c'est  seulement  à  dater  de  la 
miyerité  du  pupille  que  commence  à  courir  la  prescription  de  l'ao- 
tion  qu'il  a  contre  son  tuteur,  pour  lui  faire  rendre  compte,  et 

éeeolé  dix  ans  entra  la  majorité  de  celui-ci  et  le  moment  eà  l'aetion  a 
été  uteatée.— Ou  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'au  fait  de  tutelle,  et  alors 
le  moyen  est  dans  toute  sa  force  à  l'égard  de  Louis;  ou  il  s'agit,  en  effet, 
jrnn  acte  qni  n'est  pas  uo  fait  de  tutelle,  qui  est  an  acte  ordinaire,  et 
la  rescision  pour  erreur  dure  dix  ans  à  partir  de  l'acte  :  or  ce  délai 
nTest  pas  écoulé.—  Il  est  frai  qu'on  oppose  aussi  la  ratification;  mais, 
oans  1  espèce,  aucune  des  formes  qui  la  constituent  n'ont  été  soinea 
(an.  IS58  c  civ,). 

«•  Violation  des  art.  464  et  2045  c  civ.,  en  ce  qw  Kairét  a  refosé 
dannuler  la  remise  faite  par  le  tuteur  volonUirement  et  sans  obserra- 
ttoh  des  formalités,  d'un  bien  des  mineurs  Ghaxot. —  On  rappelle  le 
principe  sur  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  :  on  insiste  sur  ce  qu'a- 
vant de  juger  si  la  réclamation  de  l'immeuble  était  fondée  en  titre, 
t  arrêt  aurait  dû  statuer  préalablement  sor  la  régnlarité  de  l'abandon.— 

La  coui;— Attendu  que  la  prescription  de  dix  ans,  établie  en  faveur 
«es  tuteurs,  n  est  prorogée  jusqu'à  trente  ans  que  lorsqu'il  y  a  eu  de 
lew  part  dol  ou  fraude,  et  oue  l'arrêt  déclare  que  le  tuteur  Ricard  est 
a  raftrf  de  tonte  inculpation  à  cet  égard;— Attendu,  sur  le  secondmoyen, 
que  U  disposition  de  l'arrêt  attaqué  par  ce  moyen  est  fondée  sur  une 
nimcatton  donnée  en  majorité,  et  que  Tanét  ne  s'est  mis  en  contradio- 
lien  avec  aucune  loi  en  faisant  courir  la  prescription  du  jour  de  cette 
îS;!fT.Ti"'/^*®°^"*>  ^^  ^^^^>  ^^  ^  quesUon  de  la  lénlité  en  de 
1  lUégahlé  du  titre  présenté  par  les  réclamations  comme  ayant  transféré 
la  propriété  à  leur  père,  appartient  à  l'examen,  aux  appréciations  et  aux 
Iqmières  des  juges  ;— Rejette. 

Du  10  janv  1881.^,  CL,  sect  ieq.-MML  Bearion,  pr.-4^eleiêiir, 
rap.-Jacqucmîn,  av.  t  r-  > 

(1)  Sjpèce:^  (Bennas  C.  Milon.  ^  En  1804,  Milon  est  nommé  U- 
Mfir  de  Mane  Bennas,  née  le  14  mai  1805.^  1"  sept.  1805,  celle-ci 
décède.-i8  aoûll8i4,  Georges  Bennas.  sont  béritier,  demande  à  Milon 
imcompte  detuteUe.-.  MUon  répond  qu^il  l'a  rendu,  qu'il  en  a  payé  le 
wnquat,  et  rtclaffie  in  délai  pour  en  justifier.— Depuis,  assignation  lui 


fais  eonsidéraat  que  lanunenre  BeanueROs^ 
)  d'un  peu  pies  de  deu  ans;  que  dès  Ion  fw^ 
)  de  tnteUe,  contre  Milon,  aon  talsv,  a  été  i»* 
s  annoncer  que  ce  compte  a  été  reaée,  pVK* 


non  do  Jour  ok  ce  dernier  aurait  cessé  son  administration  eliii 
rait  été  remplacé  par  un  nouveau  tuteur  :  —  «  Attendu,  porti 
l'arrêt,  que  c'est  à  dater  du  Jour  de  la  majorité  que  doit  se  comp- 
ter le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la  prescription  de  l'actH» 
en  reddition  de  compte  du  mineur  contre  son  tuteur,  el  non  do 
Jour  que  ce  dernier  aurait  cessé  son  administration  i  (Metz, 
10  mars  1821,  M.  Colchem,  pr.,  aff.  Renaudin  C,  Borvillen). 
Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  le  compte  est  rendu  de  (uteur  à  tuteur.*- 
V.  n»  605. 

••9.  Il  existe  des  cas  dans  lesquels  l'action  du  mineqr 
dure  plus  de  dix  ans,  à  partir  de  la  m^orité  :  par  exempt 
lorsque  les  créances  reipontent  à  une  époque  aQtérieure  à  la  tiH 
telle.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  ;  i*  que  raction  du  miaear 
contre  son  père  tuteur,  pour  raison  des  reprises  dotales  de  ii 
mère  de  ce  mineur,  n'est  pas  prescriptit)lepar  dix  ans  depuis  la  nur 
Jorité  de  celui-ci,  comme  le  sont  les  faits  de  tutelle  aux  tennes 
de  l'art.  475  c.  nap.  :  ces  créances  d'origine  antérieure  à  Uts- 
telle  et  déjà  garanties  par  une  hypothèque  légale,  n'entrent  pas  en 
compte  de  tutelle,  et  ue  comportent,  par  conséquent,  que  la  pm- 
cription  trentenaire  (Keq.  51  mars  1845,  aff.  Molis,  D.  p.  45.1. 
187  ;  —  2*  Que  c'est  par  trente  ans  et  non  par  dix  ams  qosii 
prescrit  l'action  du  mineur  oontre  son  père  totev,  à  raison  en 
reprises  dotales  de  sa  mère  (Lyon,  3S  bov.  laso,  aff.  IfefHk, 
D.  p.  51.  3. 241,  V.  en  outre  Prescription). 

•9 S.  Le  mineur  peut-il,  bien  que  plus  de  dix  ans  se  soiol 
écoulés  depuis  sa  majorité,  poursuivre  la  reddition  du  compie 
tulélaire,  par  voie  d'exception,  et  dans  le  but^  par  exemple,  ^ 
puiser  un  moyen  de  compensation  pour  repousser  l'action  par  li- 
quelle  son  tuteur  sa  prétendrait  eréajiciBr  du  mineur  en  débonà 
compte?  £8t*ee  le  eas  d'appliquer  le  principe  qum  toiuperab 
9unt  ad  ageHdmm  perpétua  tuni  ad  exèipimdmmf — D  a  été  Jq^i 
que  lorsqu'un  tuteur  poursuit  son  mineur  en  payement  de  ee 
qu'il  prétend  lui  être  dû,  en  vertu  d'un  titre  antérieor  à  h 
tutelle,  le  mineur  ou  ceux  qui  le  représentent,  sont  eu  droit  di 
lui  opposer  par  voie  d'exception  la  non-reddition  du  comptée 
tutelle,  sans  que  cette  oxcepUon  pqieaa  être  éoartée  par  la  pm- 
cription  édictée  par  l'art.  475  (Rennaa,  sa  avrU  I8S0,  aff.  P» 
quer,  V.  n»485-2«). 

•94.  Après  avoir  examiné  les  questions  qui  nai^senl  fi 
l'action  du  mineur  oontre  le  tuteur  {aetio  directa  («teArji 
pour  lui  demander  compte  de  son  administration.  Il  reste  i 
apprécier  l'action  que  le  tuteur  a  aussi  contre  le  mineur  iflcHê 
contraria  tutelœ),  «  Supposons,  disent  MM.  ToulUer,  t.  3,  i>  Ulli 

est  donnée  aux  ins  de  reddition  de  compte  ;—  Alors  fifilonoppo»^ 
le  compte,  n'eût-il  pas  été  rendu,  le  droit  de  le  demander  serait  pitaul, 
plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés  depuis  rexpiralion  de  la  tateUe.-^iBMMi 
répond,  1*  que  la  demande  d'nn  délai  a  emporté  renonciation  à  la  pM^ 
cription;  —  a*  Que  la  prescription  n'a  dû  courir  qu'à  partir  du  14  wâ 
1S24,  époque  à  laquelle  Marie  Bennas  aorait  été  majenre.—  J«g«B>t 
qui  accueille  le  moyen  de  preseriptien.  —  Appel  par  Bennaa.  -*  Anti 

La  coun  ;  —  Gonsidémnt,  1*  que  les  appelants  fondent  la  la  de  sH- 
reeeveir  contre  la  prescription ,  sur  ce  qu'en  première  instance  le  ^ 
fendeur  avait  demandé  an  dé|ai  peur  justifier  que  le  compta  rédmi 
.vait  été  rendu:— Mais  attendu  qae  cette  allégation  d'un  oomplsp^  i 
cédemment  rendu ,  loin  d'être  une  renonciation  an  droit  de  rcpêisttr  h 
•demande  d'un  compte  nar  la  preseriptien,  tondait  an  BDéne  but,  odniei 
(aire  déclarer  la  demande  de  compte  non  racemble  qu'  n'yeaneuMeo»  I 
U^diction  à  faire  usage  da  second  moyen,  après  avoir  proposé  le  mm; 

Considérant,  !•  qu'il  résnlte  de  rnrt.  4Ta  c.  civ.,  qne  l'aebos  p« 
demander  au  ei-devant  tuteur  aon  compte  de  la  tutelle  qu'il  a  gérée,  v 
dure  que  dix  ans  ;  que  si  cet  article  indique  la  majerilè  ceauna  iV^ 
à  compter  de  laquelie  lea  dix  annéea  commencent  à  courir,  c'est  pati 
que  ordinairement  la  tnteUe  ne  finit  qu'à  la  majorilé  de  celui  qti  y^ 
soumis;  c'est,  d'un  autre  côté,  parce  que  la  prescription  ne  qanrtg 
contre  lea  mineurs; — Mais  considérant  que  lanunenre  BaanuertdéeMU 
le  1«  sept,  laoa,  âgée  "  "    "     ""^ 

en  reddition  de  compte 

jwt»;  que  tout  semble ,-^ ^ f  *     i 

Jean  Bennas,  père  des  appelants,  qui  a  survécu  pendant  dix^aenlsaM 
la  mineure,  ne  l'a  pas  demandé;  qne  la  preseriptien  a  été,  an  larm 
acqqise  par  l'expiration  d'an  lapa  de  lempa,  preaqqe  doebla  da  dgi 


lég^  ;  que  lea  héritiers  de  la  mineuie  oppoaent  en  vain  qails  *«<*** 
à  tous  ses  droits;  que  le  privilège  qui  suspend  la  preaeriplifeij^^ 
la  minorité,  est  un  privilège  fondé  sur  l'éiat  du  mtwnr^  pan 
mineur,  et  non  traosmiaeible  à  aea  béntieini**^  OoafirM,  at^ 
00  l«lév.  iai7.-a  de  Bougea,  cb.  tMap.-||,  f^aMb^pi 
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et  Bemolombé;  t.  9^  p.  156^  que  le  mineur  ait  laissé  passer  dix 
ans  depvts  sa  majorité,  sans  demander  son  compte ,  eraignant 
d'être  reconnu  débitenr^  le  tatenr  pent-il,  après  les  dix  ans,  l'as- 
signer pour  voir  recevoir  son  compte  et  être  condamné  à  en  payer 
lerelii^;»  le  code  ne  s'explique  pas  snr  cette  action.  L'art.  475 
00 parle  itne  de  l'aelion  dn mineur.— H.  Hagntn^  1. 1,  p.  586^  dit  : 
«  U  ne  ee  pent  pas  qae  Tone  de  ces  actions  subsiste  quand  Tau- 
Ire  est  pfescrite  ;  i'oh  l'on  conclut  que  l'action  du  tuteur  contre 
son  pupille  se  prescrit  de  la  même  manière  que  celle  du  pupille 
se  prescrit  contre  le  tuteur  »  (Conf.  MM.  DeWincourt,  t.  1^  p. 
t25^  not.  i  ;  ToulHer»  i.  2,  n*  1379  ;  Proudhon,  t.  S,  p.  419  ; 
Vazeilie^des  Presoript.,n*586)dePréminvllle^  t.  8,  n*  1 1S9).-^ 
Mais  cette  dootrine  a  été  combattue  par  beaucoup  d'autres  autears 
qui  se  basent  principalement  sur  le  texte  de  l'art.  475  et  sur  son 
esprit*  *-»  En  eflèt,  l'art.  475  repose  sur  celte  pensée  qae  la  tu- 
telle étant  une  charge  gratuite,  on  ne  devait  pas  laisser  le  tuteur 
exposé  pendant  plus  de  dix  ans  à  une  action  en  reddition  de  compte 
dont  les  preuves  pouvaient  disparaître;  maie  cette  pensée  du  lé- 
gislateur, toute  favorable  au  tuteur,  on  ne  peut  pas  la  retourner 
contre  lui  pour  le  priver  du  droit  commun.  Mille  raisons  de  con- 
venance,  de  famille,  d'attachement  même  pour  le  mineur,  de 
mort  d'un  parent,  d'embarras  de  liquidation,  ont  pu  arrêter  le 
tuteur,  et  il  est  anssl  juste  qu'équitable  que,  dans  le  silence  du 
législateur.  Une  soit  pas  repoussé  dans  son  action  par  l'art.  475» 

IConf.  MM.  Valette  sur  Proudbon,  t.  fi,  p.  490  ;  Duranton,  t.  3, 
{•  047;  Duvergier  sur  TouUler,  t.  2^  n*  1979,  note  at  zaeha- 
ria»,  t.  i,  p«  250»  !«•  éditioi;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariffi, 
t.  i,  §  230,  note  «5^  Marcadé^  t.  9,  p.  263;  Demoiombe, 
t.  8>  p.  tee).  ^  Toutefois,  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette 
opinion,  que  la  prescription  décennale  établie  par  l'art.  475  e. 
aap.  s'applique  aussi  bien  aux  actions  du  tuteur  eontre  le  mineur 
devenu  majeur j  qu'à  celles  de  ce  dernier  centre  son  tuteur  (Mont- 
pellier, 13  avril  1947,  aff.  BouriUon,  D^  P«  47.  fi.  96). 

ÛS&.  Si,  contrairement  è  eet  arrêt,  mais  oonfermément 
jk  roplnion  des  auteurs  ciHlessus  cités,  l'ob  admet  que,  dans 
le  silenoe  du  mineur  qui  craint  d'être  reconnu  débiteur,  l'ac- 
tion du  tutear  qui  potirsutt  la  reddition  de  compte,  dure  trente 
ans  à  partir  d6  U  majorité,  à  plus  |orte  ralsoa  doit-on  dé- 

—  -  '-■'  —  - 

(1)  (Mareband  0.  Gainard.) -^  LA  cotm;  —  Atlenda  one  le  législa* 
taur,  ea  ae  s'oeeapant  qa»  de  la  tutelle  des  eafants  née  aa  mariage,  a 
reoTOfé  se  qoi  peut  «woenier  les  enfante  naturels ,  k  ce  snjet,  &  la  loi 
aatarelle;  —Qae  la  tutelle  des  enfante  appartient,  par  suite  de  la  puis- 
sance pateraeUe,  au  père  et  à  la  Uière  de  l'enfant  naturel  reconnu;  car 
les  dispositions  du  droit  eitil  et  eeUw  du  droit  de  la  nature  les  insti- 
tuent les  protecleursHiés  de  eet  enfant;  -^  Adoptant  au  surplus  les  mo^ 
tift^  des  premiers  jnges^  eonfirme. 

Du  il  juiU.  1830.-0.  de  Q^neble,  and.  sol.-U.  Forbier,  pr. 

(9)  (DupraftCi  DesAoyers.)  — La  coût  ;  — Attendu  que  quoiqu'on 
ne  trouve  dans  le  code  oîtII  aucune  disposition  précise  qui  accorde  à  la 
mère  naturelle  la  tutelle  de  eba  enfant,  on  ne  peut,  néanmoins,  doutep 
que  tel  eet  l'esprit  de  ce  code,  ce  qui,  dans  sou  silence  sur  ce  point > 
s'induit  néceseairement  d'une  foule  de  dispositions  qu'il  contient  d'ail^ 
leurs.— >  11  est  d'abord  à  remarquer  qu'aux  termes  de  la  législation  an* 
eienne,  la  mère  était  tutrice  de  droit  de  son  eniant  naturel  ;  c'est  ce  que 
décidait,  en  termes  formels,  l'autbentique  mi  hœo,  code  quando  mti/iar 
M$Ui  i^fMe  fuÊigi  fotètt,  Qe  principe  du  droit  romain  était  reçu  dans  la 
jurisprudence  franeaise>  ainsi  une  Tattesle  Perrière,  dans  son  traité  des 
tutelles,  p.  Si.  li  Vagit  deae  de  savoir  s'il  a  été  dérogé  &  ce  point  de 
iurisprudence,  par  la  nouvelle  législation.  — >  Or,  en  premier  lieu,  nul 
article  dans  le  code  qui  introduise  &  cet  égard  une  indignité  ou  une  in- 
capacité. Ge  code  a  accordé  aui  enfants  naturels  des  droits  qui  étaient 
autrefois  inconnus,  en  leur  donnant  une  sorte  d'existence  civile.  Il  serait 
bien  extraordinaire  qu'en  améliorant  ainsi  leur  sort,  et  en  établissant 
entra  eux  et  les  auteurs  de  leurs  Jours  des  rapports  civils  que  n'admet- 
taient pas  les  lois  anciennes ,  il  eût  entendu  les  priver  du  bienfait  le 
plus  intéressant  de  tous,  celui  d'une  tutelle  dont  la  vigilance,  Texacti- 
tude  et  les  soins  sont  garantis  par  la  nature  de  ces  sentiments  dont  est 
animé  le  cdBur  d'une  mèret—  A  la  vérité,  les  divers  articles  qui  compo- 
sent la  sect.  1,  ch.  a,  tit.  10,  iiv.  1  du  code,  ne  parlent  de  la  tutelle 
qui  est  déférée  de  droit  que  respectivement  aux  enfants  légitimes;  mais 
U  résulte  de  la  combinaison  de  plusieurs  autres  articles,  que  Tenlendu 
de  la  loi  est  auo  U  tutelle  soit  également  dévolue  au  père  ou  à  la  mère 
naturels.—  Lart.  tes  porte  que  les  art.  148  et  149,  relatifs  au  consen- 
tement que  les  enfants  légiliàaes  doivent  obtenir  de  leurs  père  et  mère, 
pour  pouvoir  contracter  mariage,  elles  art.  151, 152, 155, 154  et  155, 
qui  prescrivent  la  fennaUté  d'ua  acte  respectueux  de  la  part  des  enfants 


cider  qu'il  en  est  abtsi  lorsque  le  tuteur  se  trotive  créancier  pfir 
le  résultat  du  compte,  d'autant  plus  qae  dans  ce  cas,  l'action  du 
mineur  luinmême  a  cette  durée  (Y.  n*  078)  ;  cda  ne  fait  aucua 
doute.  —  11  doit  en  être  de  mêm  an  profit  du  tuteur  pour  léi 
actions  en  rectification  d'erreurs  ou  ooilsslonaqalsesont  {llfeéêe 
dans  le  compte  à  son  préjudice.  -^  Y*  n*  67e, 

JSECt.  8.  -*  TuUllt  des  ^fants  naturels^ 

•••.  La  tutelle  des  enfants  naturels,  lorsqu'ils  sont  peeoi- 
nus,  doit  être  régie  d'après  les  mêmes  principes  que  U  tutelle 
légitime.  Ainsi  le  père  est  tuteur  légal  doses  enfants  naturels  mi- 
neurs, légalement  reconnus;  àdéfautdu  père,lamèreen  est  tutrlêo 
légale.  Si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  la  mère,  celle-d  en  est 
également  tutrice  légale.  -^  Cependant,  cette  question,  que  nous 
avons  ainsi  décidéedane  une  dissertation  insérée  dans  la  Tfaémis 
et  dans  notre  première  édition,  divise  et  les  commentateurs  et  les 
tribunaux  depuis  la  promulgation  du  code  Napoléon,  3st-àrdire 
depuis  près  de  cinquante  ans.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
notre  opinion  :  l«  que  la  mère  d'un  enfant  naturel  est,  comme 
celle  de  l'enfant  né  en  légitime  mariage,  tutrice  légale  de  cet  en- 
fant (Bruxelles,  4  féy.  1811,  sous  Rej.  92  juin  18lS,  aCT.  Ifuy- 
ten,  et  Golmar,  24  mars  iaiB>  aff.  Gdillmann,  V.  Paternité}; 
*«  %o  Que  u  tutelle  légale  des  enfants  naturels!  reconnus  ap- 
partient à  leurs  père  et  mère,  par  une  suite  de  la  puissance  pe- 
temelle  (Grenoble,  21  Jnill.  1836]  (i);  —  5*  Que  la  tutelle  des 
enfants  naturels  reconnus  est  régie  d  après  les  mêmes  principes 
que  la  tutelle  légitime;  qu'ainsi  la  tutelle  légale  d'un  enfant  na- 
turel (4>partient  de  droit  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconmi 
(Douai,  13  fév.  1844,  aff.  Leoiercq,  D.  P.  49.  2.  152.  —  Conf. 
MM*  Loisean,  des  Bnfonto  naturels,  p.  5S7;  Magûin,  des  Mind- 
rltés^n*  D02;  Delvineourt,  t.  i,  p.  42S;  Vazeille,  du  Mariage, 
t.  2,  p.  478;  Chardon^  Traitéi  des  trois  puissances^  t*  2,  n^  go 
et  BtAy.). 

1199.  Hais  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  fl«  qtte  les 
père  et  mère  n'ont  pae  la  tutelle  légale  de  leur  enfant  naturel 
reconnu  (Toulouse,  l*'  septembre  1800)  (2);  Grenoble,  i^  turt, 
1819g  aff.  Hours^  soua  Req.,  1  }uin  1 820^  Y.  U»  694};  ^  l»  Qim 

j  -  ,1 1^ 

légitimes  parvenus  &  leur  majorité,  sont  applicables  aux  enfutt  naturels 
légalement  reconnus.  Ainsi ,  donc ,  les  ascendants  natarelib  ont  une 
puissance  légale  acquise  sur  leurs  enfants,  puisque  ceoxH)i  nt  peuvent, 
sans  leur  consentement,  disposer  de  leur  personne.  Par  queUe  étrange 
contradiction  n'admetlrait-on  donc  pas  en  eux  la  tuielto  de  dos  enfants , 
qui  n'est  autre  chose  que  l'exercice  de  cette  même  puissauee^  ainsi  que 
le  disent  les  lois  romaines,  tuttia  «tl  vit  oe  potoiiM?  comment  supposer 
que  la  loi  a  entendu  séparer  de  la  puissance  qu'elle  accorde  au  lien  na- 
turel, celle  qui  dérive  de  U  tutelle,  ou  qui,  pour  mieux  dire, la  consti- 
tue? comment  admettre  que  le  mémo  individu  doit  être  limultanéttteot 
soumis  À  ces  deux  genres  de  puissance  séparément  exercée,  et  avoir  ea 
mémo  temps,  pour  guides,  pour  admiAÎstratears ,  et  ses  aeeendants  el 
un  étranger?-*  Aut  termes  de  l'art.  159,  l'enfant  naturel  qui  n'a  point 
été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  Mère, 
ou  dont  les  père  el  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  Ue  peut, 
avant  Tàçe  de  vingt  et  un  ans  révolus ,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu 


le  consentement  d'Un  tuteur  ad  hoe  qui  lui  sera  nommé***^  La  nomina«* 
tien  d'un  tuteur  n'est  donc  requise  qu  à  l'égard  de  l'enfant  naturel  non 
reconnu,  ou  de  celui  dont  les  père  et  mèrt  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  soit  è  raison  de  leur  décès ,  soit  autrement  Tant  que  le  vœU 
de  ceux-ci  peut  être  manifesté ,  le  recours  è  on  tuteur  eet  inutile  : 
pourquoi  cela?  parce  que  c'est  en  eux  que  la  tutelle  féside.-<^  Les  art. 
575  et  suiv.  autorisent  le  père  légitime  à  faire  meUre  ea  détention  l'ea* 
faut  sur  la  conduite  duauel  il  a  des  sujets  de  méoouieatemeut  trèé« 
graves  ;  l'art.  58S  accorde  le  mémo  droit  aux  père  et  mère  do  l'enfant 
naturel.  t>ar  quel  plus  fort  caractère  leur  puissance  pourrait-elle  se 
inanifester?  Peut-on  donc  raisonnablement  admettre  que  la  loi  iSspriia 
d'une  simple  administration  tutélaire? —  Enfin,  les  art.  TM,T57,  Vsè^ 
tout  en  déclarant  ({ae  les  enfants  naturels  ne  sent  point  aéritiers ,  lettl 
attribuent,  nèanmoio)),  une  portion  sur  lee  biens  de  lèun  père  et  mère, 
portion  graduée  sur  les  divers  ordres  dee  aéritiers;  Ile  leur  accordent 
même  la  tùtalit^  desdits  biensi^  lorsqji'il  n'exiete  pas  de  parents  au  degré 
successible; 

D'autre  part,  l'art.  795  dispose  quo  la  euecessien  de  renflht  taa< 
turei,  décédé  sans  postérité,  appartient  à  son  père  ou  A  sa  mère>  ott  ft 
tous  les  deux  par  égales  parte,  rapports  de  dmiU  et  d'itatérétè  uu| 
consolident  de  plus  fort  les  liena  civils  existant  entre  eus  ludl¥idtt§. 
Gomment  donc  pouvoir  les  ooi|si4èrer  comme  étrangers  les  aas  aai  an» 
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la  mère  n'est  pas  de  droit  tutrice  légale  de  son  enfant  naturel 
reconnu  (Agen,  19  fév.  1830,  aff.  Dumas^  Y.  n*  692);  —  %•  Que 
la  dispoeition  du  code  Napoléon  qui  accorde  de  plein  droit  la  lu- 

tn»,  ao  point  d'écarter  d'eax  les  relations  bien  plus  secondaires  qnt 
naissent  d'nne  tutelle?  N'y  eût-il  que  le  droit  de  snceessibilitè  accordé 
aux  père  et  mère  naturels  par  l'art.  765^  on  deTrait  en  conclure  que  la 
tutelle  leur  appartient  de  droit^  soit  à  raison  de  la  maxime  reçue  en  cette 
matière  :  «M  têtemotmnêntum,  ibi  et  oimm  em  deb»t,  soit  à  cause  de  l'in- 
térêt qu'ils  ont  de  veiller  à  la  conservation  des  biens. qui  peuTent  leur 
appartenir  un  jour;  et,  certes,  il  n'e<$tpas  possible  de  supposer  que  la 
loi  ait  entendu  les  priver  de  cette  administration,  à  Texactilude  et  à  la 
fidélité  de  laquelle  ils  sont  eux-mêmes ,  sous  ce  rapport,  personnelle- 
ment intéressés. —  ExistAt-il  encore  quelque  doute  sur  cette  question,  il 
serait  dissipé  par  la  loi  du  15  pluT.  an  15^  relative  à  la  tutelle  des  en- 
fants abandonnés.-^  Les  motifs  de  cette  loi,  exposés  au  corps  législatif 
par  M.  le  conseiller  d'état  Renaud  de  Saint-^ean-d'Angely,  sont  très- 
remarquables.  Voici  quelques  fragments  du  langage  de  cet  orateur  du 
gouvernement  :  «  Il  est  dans  la  société  une  clause  d'individus,  enfants 
du  malbeur  ou  de  la  pauvreté,  de  la  faiblesse  ou  du  vice,  délaissés  dès 
leur  naissance,  abandonnés  dans  leurs  premiers  ans,  repoussés  du  sein 
de  leurs  parents,  ou  orphelins  dans  un  âge  encore  tendre,  qui  n'ont  de 
ressource  que  dans  la  pitié  des  Ames  généreuses  ou  dans  la  bienfaisance 
publique.  Sa  Majesté  a  dû  s'occuper  d'assurer  leur  sort ,  de  créer  pour 
eux  à  la  place  des  parents  qu'ils  ne  connaîtront  jamais  ou  qu'ils  ont 
perdu,  une  paternité  sociale  qui  conserve  tous  leurs  droits,  toute  la 
puissance  de  la  paternité  naturelle,  et  qui  en  suppléât  les  soins,  la  vi- 
gilance et  la  protection.  »  —  L'art,  i  de  la  loi  dispose,  en  conséquence. 
Sue  les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
énomination  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  admi- 
nistratives de  ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres 
pour  exercer,  le  cas  advenant,  la  fonction  de  tuteur,  et  les  autres  forme- 
root  le  conseil  de  famille. — Ainsi,  donc,  il  a  été  rendu  une  loi  spéciale 
pour  pourvoir  à  la  tutelle  des  enfants  abandonnés,  autrement  dit  de  ceux 
qui  restés  sans  parents,  ou  ne  les  ayant  jamais  connus,  n'ont  d'autre 
ressource  que  leur  refuge  dans  un  hospice.  Cest  à  l'administration  de 
ees  lieux  de  bienfaisance  que  l'empereur  a  déféré  cette  tutelle,  «  en  la 
mettant  &  la  place  des  parents,  et  en  créant  ainsi  une  paternité  sociale 
qui  conserve  toute  la  puissance  de  la  paternité  naturelle ,  et  qui  en  sup- 
plée les  soins,  la  vigilance  et  la  protection  (expressions  de  l'orateur  du 
gouvernement).  »  Les  enfants  naturels  reconnus,  constitués  par  le  code 
sous  la  puissance  de  leurs  père  et  mère,  et  trouvant,  par  voie  de  suite, 
leur  tutelle  sur  la  léte  de  ceux-ci ,  n'avaient  pas  besoin  de  participer  au 
bienfait  introduit  par  la  loi  du  15  pluv.  an  IS;  aussi  les  rédacteurs  de 
la  jurisprudence  du  code  civil,  qui  rapportent  cette  loi  au  vol.  S,  p.  484, 
ajoutent-ils  la  remarque  suivante  :  «  Le  code  civil ,  en  réglant  1  état  et 
les  droits  des  enfants  légitimes  et  des  enfante  naturels,  avait  gardé  le 
silence  sur  les  enfants  abandonnés  ;  la  loi  ci-dessus  vient  de  pourvoir 
à  leur  sort.  Elle  leur  donne  un  tuteur;  un  conseil  de  famille  fixe  les 
conditions  qu'ils  doivent  remplir  pour  parvenir  au  mariage ,  à  l'éman- 
cipation, distribue  leurs  successions,  etc.  Sous  ces  différents  rapports, 
elle  est  le  complément  du  code.  »  —  On  doit  donc  tenir  pour  certain  que 
la  mère  naturelle  n'est  pas  exclue  de  la  tutelle  de  droit  de  son  enfant 
mineur  ;  par  ces  motifs ,  etc. 
Du  f"  sept.  tSOO.-G.  deTooïouse.-MM.  I>ésasar8,pr.-Corbières,  pr.  g. 
(1  )  1"  Bipêc9  .*— (Lanes  C.  Flèche.)— La  cour  ; — Attendu  que  Margue- 
rite-Vénérande  Lanes  n'avait  pas  légalement  reconnu  son  fils  avantlapubli- 
cation  du  code  civil;  qu'elle  n'a  pu  le  reconnaître  sous  l'empire  du  code^ 
Charles-Liberté  étant  né  del'adiàtère;  que,  dès  lors,  elle  n'a  pu  se  pré- 
valoir du  titre  de  mère  pour  agir  en  qualité  de  tutrice  de  Charles-Li- 
berté; que  le  titre  de  mère  loi  étant  refusé  par  la  loi,  elle  est  évidem- 
ment exclue  de  la  tutelle  par  l'art.  448,  qui  ne  veut  point  que  les  femmes, 
autres  que  les  mères  et  les  ascendantes,  puissent  être  tutrices;  —  At- 
tendu que  lors  même  que  la  demoiselle  Lanes  aurait  pu  reconnaître 
Charles-Liberté,  et  qu'elle  l'eût  légalement  reconnu,  dans  ce  cas-là  même 
elle  ne  tuerait  pas  sa  tutrice  de  droit;  car  cette  prérogative  est  exclusive- 
ment conférée  à  la  mère  légitime,  comme  il  est  facile  de  l'établir,  en 
combinant  ensemble  un  certain  nombre  d'articles  du  code  civil.  La  tu- 
telle déférée  par  la  loi  aux  père  et  mère  dérive  de  la  puissance  pater- 
nelle. En  consultant  le  tit.  9  du  code,  qui  traite  de  la  puissance  pater- 
nelle, on  voit  que,  d'après  l'art.  S8S,  quatre  articles  seulement  sont  ren- 
dus communs  aux  enfants  naturels;  ces  quatre  articles  ne  sont  relatifs 
ou'à  la  correetion  et  à  la  détention  à  laquelle  donnerait  lieu  l'inconduile 
de  l'enfant  naturel.  En  consultant  encore  la  sect.  1^  ch.  8,  tit<  10,  qui 
eU  relative  aux  tutelles  que  la  loi  accorde  de  plein  droit  aux  père  et 
mère,  il  n'y  est  absolument  question  que  des  enfants  légitimes;  en  con- 
sultant enfin  le  chap.  1,  tit.  5,  qui  désigne  les  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage,  il  n'y  a,  d'après  l'art.  158, 
que  les  dispositions  contenues  à  l'art,  148,  jusqu'à  l'art.  155,  inclusi- 
vement, relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère 
dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  qui  soient  applicables  aux  enfants 
SAlurels  légalement  reconnus.  La  loi  no  s'occupe  donc  de  l'autorité  des 


telle  au  survivant  des  époux  ne  s'applique  pas  an  pire  ouït  lambu 
naturelle  (Toulouse, 25juill.  1809;  Paris, 9  août  1 81 1  (i);AjnleDSy 
23  julU.  1814,  afr.  Lemire,  sous  Req.  31  août  1815^  V.  n»  695. 

père  et  mère  sur  leurs  enfants  naturels  que  par  voie  d'exceptÎMi  ;  c'artti 
vain  qu'on  cherche  dans  ces  exceptions,  on  ne  trouve  oalle  part  qn  la 
père  ou  la  mère  soit  le  tuteur  légal  de  son  enfant  naturel;  c'est  eu  vaii 
qu'on  objecterait  que  l'enfant  naturel  doit  être  compris  dans  l'art  MS, 
qui  porte  que  «  lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  reste  sans  pèrt 
ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  on  mère,  ni  ascendaDts  miles,  il 
sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomination  4'aa  tutear,  ■ 
et  que,  s'il  est  compris  dans  cet  article,  ce  n'est  pas  par  Toie  d'excep- 
tion. C'est  précisément  cet  article  qui  fortifie  la  proposition  ;  car,  s'il ot 
prouvé  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  compris  dans  une  disposition  aiai 
générale,  il  ne  le  sera  pas,  sans  doute,  dans  les  autres  dispooitious  qn 
annoncent  toutes  formellement  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  oataàli 
légitimes;  or,  cet  art.  405  ne  concerne  que  les  enfante  léjgitiffles,  puis- 
que, dans  les  cas  qui  j  sent  prévus,  le  tuteur  doit  être  nommé  par  m 
conseil  de  famille;  mais  s'il  est  établi  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  deb- 
mille,  il  en  résultera  nécessairement  que  l'art.  405  ne  saurait  lui  êbi 
appliqué.  Or,  ce  qui  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que  l'enfast  natmrdi's 
point  de  famille,  c'est  la  comparaison  de  l'art^  159  ave^  l'art.  tiO.  Ei 
effet,  d'après  l'art.  159,  l'enfant  naturel  reconnu  qui  a  perdu  ses  pèn 
et  mère,  ou  celui  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  ve- 
lonté,  ne  pourra,  avant  l'&ge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qaV 
près  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lai  sera  nomai 
L'art.  160  qui  suit  s'exprime  ainsi  :  «  S'il  n'y  a  ni  père  et  mère,  il 
aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  maoi- 
fester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  do  vingt  et  ud  ans  ne  pet- 
vent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  »  U 
est  donc  bien  évident,  d'après  le  texte  de  ces  deux  articles,  que  m  k 
législateur  eût  entendu  attribuer  une  famille  à  l'enfant  naturel^  et  qmsi 
l'on  avait  pu  former  pour  lui  un  conseil  de  famille,  l'arU  159  eût  exigi 
que,  pour  se  marier,  il  rapporterait,  comme  l'enfant  légitime,  le  cooiss- 
tement  de  ce  conseil,  au  lieu  d'exiger  qu'il  serait  nomibé  un  tuteur  d 
hoc.  Les  dispositions  de  l'art.  405  ne  s'appliquent  donc  pas  à  YtnUd 
naturel,  quelque  générales  qu'en  soient  les  expressions;  à  plus  forte i» 
son  en  serait-il  de  même  des  autres  articles  dont  les  expressions  «é 
toujours  restreintes  aux  enfante  légitimes.  H  y  a  plus,  c'estqoe  l'art.  159 
prouvera  non-seulement  que  l'enfant  naturel  n  a  pas  de  Camille,  mil 
qu'il  n'a  même  de  tuteur  que  lorsque  les  diverses  positions  dans  fes- 
quelles  il  peut  se  trouver,  exigent  qu'il  lui  en  soit  nommé.  «  Lorsftf 
l'enfant  naturel  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  qu'ils  sont  dans  Hnipo»- 
bilité  de  manifester  leur  volonté,  il  ne  pourra  se  marier,  porte  cet  arti- 
cle, avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  qu'après  avoir  obtenu  le eof 
sentement  d'un  tuteur  ad  hoc.»  Donc  la  loi  suppose  que  jusque  là  fli't 
pas  eu  de  tuteur;  donc,  il  n'est  donné  de  tuteur  à  l'enfant  naturel  ^ 
lorsque  la  nécessité  l  exige.  Ainsi,  il  est  certain  que  la  loi  ne  dooaepif 
de  tuteur  de  droit  aux  enfante  naturels  reconnus ,  car  il  résulte  de  h 
combinaison  des  divers  articles  qui  viennent  d'être  rapportés,  qathi 
enfante  naturels  sont  placés  hors  du  droit  commun;  qu'ils  n'ont  peut 
de  famille;  qu'il  ne  leur  est  donné  de  tuteur  une  lorsque  la  néeessilè 
l'exige;  que  le  législateur  ne  s'est  occupé  des  liens  civils  qui  existeit 
entre  eux  et  leur  père  que  par  voie  d^exceptton  ;  et  Ton  ne  trouve  dass 
aucune  de  ces  exceptions  que  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  nature)  es 
soit  le  tuteur  légal;  —  Que,  dès  lors, en  agissant  comme  tutrice  de  ditit 
de  son  fils,  la  demoiselle  Lanes  a  pris  une  qualité  qui  ne  lui  appartesait 
pas;  que  les  poursuites  de  l'instance  actuelle  et  de  tous  les  actes  y  nia- 
tifs  ont  été  faites  par  lAe  personne  sans  qualité;  d'où  soit  la  néceasili 
d'en  prononcer  l'annulation,  ainsi  que  des  jugemente  qui  en  ont  éléie 
résulut;  —  Par  ces  motifs,  a  annulé  et  annule  toutes  les  poursuites  et 
actes  faite  à  la  requête  de  Marguerite- Vénérande  Lanes^  agisiantcoiBflie 
tutrice  de  droit  de  Charles-Liberté,  son  fils,  etc. 
'    Du  S5  juin.  1809.-a  d'app.  de  Toulouse.-MM.  Désazars,  pr.-OH 
mes,  f.  f.  de  subst.'Romiguières,  av. 

9«  Btpècê .'  —  (Ferry  C.  hérit.  Marraiie.)— Sarraxin  de  Marraiie»- 
cède  en  1811,  laissant  trois  enfante  naturels  légalement  reconaas,isMf 
de  sa  liaison  avec  la  demoiselle  Ferry.  . 

A  la  levée  des  scellés,  la  mère  s'est  présentée  en  qualité  de  tntnce  lé- 
gale de  ses  enfante;  elle  a  demandé  qu'il  lui  fût  nommé  un  subrogé  t^ 
tour.  —  Les  héritiers  légitimes  de  Marraize  ont  prétendu  qu'il  y  aia» 
lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur;  ilsdisaieolqv^ 
relativement  aux  enfants  nés  hors  mariage,  la  tutelle  n'était  jamais  lé- 
gale, mais  toujours  dative  (c.  S90). 

Le  28  juin  1821,  jugement  du  tribunal  d^  la  Seine,  qui  déboute  la  jK* 
moiselle  Ferry  de  ses  conclusions,  et  ordonne  qu'un  conseil  de  fanu" 
serait  convoqué  pour  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tatearj 
«  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  390,  la  tutelle  légale  n'a  lieu  qo'eBCif 
de  dissolution  du  mitunge,  et  n'appartient  qu'au  survivant  des  époei» 
que  la  disposition  de  l'art.  405  d».  même  code,  loin  d'être  une  exoepiioB 
à  l'art.  590,  en  est  une  conséauence,  puisqu'elle  suppose  le  défaal^^ 
ascendants  màles^  et  ne  peut  s  appliquer  aux  enfante  natureli  q^  ^^ 
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:-^Gonr.ini.  Merlin»  Quest.,  v«  Tat.,  §  4;  Favard,  Rép.,  v»  Tn- 
telle,  §  1,  n»  5;  Rolland,  r»  Enf.  nat.,  n»  62;  Rlchefort,  de  l'État 
les  familles,  t.  2,  n»  273;  Valette  snr  Prondhon,  de  l'État  des 
dersonnes,  t.  2,  n«290;  Demolomt>e,  t.  8,  p.  277;  Marcadé,  snr 
p'art.  390,  n»  2).«-La  coor  saprôme  n'a  pas  encore  formellement 
résolu  la  qnestion. 

•88»  Mais  soit  qne  le  survivant  des  père  et  mère  d'nn  enfant 
naturel  soit  tuteur  de  droit,  soit  qu'il  y  ait  lien  aune  tutelle  da- 
tlve  et  que,  par  conséquent,  la  nomination  du  tuteur  appartienne 
exclusivement  aux  conseils  de  famille,  toujours  est-il  que  l'on  ne 
peut  laisser  les  enfants  naturels  sans  un  protecteur  légal;  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  règles  contenues  dans  le 
chap.  2  du  tit.  de  la  Tutelle  sont  applicables  aux  enfants  natu- 
rels reconnus.  Les  Jurisconsultes  s'accordent  à  admettre  que  la 
sect.  4,  qui  traite  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille; 
lasect«  5,  du  subrogé  tuteur;  la  sect.  6,  des  causes  qui  dispen- 
sent de  la  tutelle;  la  sect.  7,  des  incapacités,  des  exclusions  et 
destitutions  de  la  tutelle;  la  sect.  8,  de  l'administration  du  tu- 
teur; la  sect.  9,  des  comptes  de  tutelle,  sont  applicables  au  tu- 
teur, par  quelque  pouvoir  qu'il  soit  nommé.  —  Ces  diverses  sec- 
tions du  chapitre  de  la  tutelle  renferment  des  principes  généraux 
d'organisation  et  d'administration  qui  sont  en  effet  tout  à  fait 
Indépendants  de  la  situation  légale  de  l'enfant.  Qu'importe,  en 
efTet,  qne  le  mineur  soit  enfant  naturel  ou  légitime?  Il  faut  tou- 
jours gérer  cette  tutelle,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
repousser  les  principes  consacrés  par  le  code.  —  H  a  été  Jugé, 
conformément  à  ces  principes,  qu'il  peut  être  nommé  un  conseil 
de  famille  à  un  enfant  naturel  en  minorité  (Req.  31  août  1815^ 
aff.  Lemlre,V.  n«  695). 

SH9.  Cependant  une  difficulté  se  présente  quant  aux  con- 
seils de  famille.  En  elTet ,  ces  conseils  peuvent  bien  être  convo- 
qués et  délibérer  conformément  aux  règles  déterminées  par  le 
code;  mais  quant  à  la  composition  du  conseil,  on  comprend  que 
Ton  n'exigera  pas  la  présence  de  parents,  puisque,  d'après  la  loi 
et  sauf  le  rang  de  père  et  de  flls,  la  filiation  naturelle  reconnue 
n'engendre  pas  de  parenté,  mais  seulement  quelques  proliibi- 
tions  fondées  sur  la  décence  publique  (Conf.  M.  Magnin,  n*  507)* 
—  Ainsi  il  a  été  jugé  ;  1»  que  la  disposition  du.  code  Napoléon 
qui  veut  que  le  conseil  de  famille  soit  composé  de  six  parents  ou 
alliés,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel,  n'est 
pas  applicable  au  cas  oii  le  mineur  est  un  enfant  naturel  (Req. 
3  sept.  1 806)  (0;  —  2«  Que,  de  ce  que  les  enfants  naturels  n'ont 
pas  de  parents,  le  conseil  de  famille  peut  être  entièrement  com- 

r'iQt  de  famille;  que,  dans  le  eileoce  de  la  loi  sar  les  enfants  naturels, 
jostice  doit  se  décider  sur  le  droit  général,  et  écouter  Tintérêt  des 
mœars  qui  exigent  qne  la  tiitelle  des  enfants  naturels  soit  dative,  »  «^ 
Appel.  —  Arrêt. 
La  goub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme* 
Du  9  août  1811.-G.  de  Paris,  !'•  ch. 

(1)  Bipècê  ;  —  (La  dame  Dnston  C.  Andrieu.}  —  Le  tuteur  du  mi- 
neur  Andrieu  avait  formé  la  demande  en  partage  de  Ia  succession  de  son 
père  naturel,  en  vertu  de  1%  délibération  d'un  conseil  de  famiile.  —  Ce 
conseil  de  famille  avait  été  formé  sur  la  provocation  du  tuteur  lui-même, 
il  aTait  été  composé  de  six  amis,  non  compris  le  juge  de  paix,  et  le  su- 
brogé tuteur  était  du  nombre  de  ces  six  amis.  —  La  dame  Duston  a  con- 
clu à  la  nullité  des  poursuites  du  tuteur,  prétendant  qu'il  n'avait  pu  les 
fi^ire  en  vertu  de  la  délibération  du  conseU  de  famille,  cette  délibération 
étant  nulle  elle-même,  comme  émanée  d'un  conseil  de  famille  illégale- 
nent  formé.  —  Par  arrêt  du  It  fév.  tS06,  la  coor  de  Montpellier  a  dé- 
claré les  poursuites  valables. 

Pourvoi  fondé  notamment  sur  une  contravention  à  l'art,  407  c.  civ., 
et  une  fausse  application  de  l'art.  409  du  môme  code.  —  Le  conseil  de 
famille,  disait  le  demandeur,  n'a  été  composé  que  de  prétendus  amis, 
quoiqu'il  y  eût  des  parents  sur  les  lieux.  —  Vainement  dit-on  que  les 
enfants  naturels  n'ont  d'autres  parents  que  leurs  père  et  mère.  — 11  y  a 
des  parents  du  père  et  de  la  mère,  et  ce  sont  ses  parents  que  la  loi  veut 
qu'ils  soient  appelés  pour  former  le  conseil  de  famille.  «Les  parents  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne,»  dit  l'art.  409,  comme  en  parlant  des  amis  à 
défaut  de  parents,  il  parle  de  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
babituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère.  —C'est  donc  respectus  por 
tris  aut  matris,  que  les  mots  parents  et  amis  doivent  être  entendu*  ;  et 
pour  former  un  conseil  de  famille  d'un  enfant,  soit  légitime,  soit  natu- 
rel, il  faut  appeler  les  parents  du  père  et  de  la  mère,  et  à  leur  défaut, 
les  amis  du  père  et  de  la  mère.  —  En  eflfet,  la  loi  sur  les  tutelles  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  ;  et 
n  le  iégiâlateur  eût  voulu  établir  entre  eux,  quant  aux  tutelles,  quelque 


posé  des  parents  du  père  qui  les  a  reconnus,  st  tel  est  l^lntérèt 
des  enfants  (Req.  7  Juin  1820,  aff.  Hours,  v.  n*  694);— 3«  Enfin 
que  la  mère  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  nomination  du  tu- 
teur donné  à  son  enfant  naturel,  sous  le  prétexte  que  les  indivi- 
dus appelés  à  composer  le  conseil  de  famille  ont  été  pris  exclu- 
sivement parmi  les  amis  du  père  naturel  de  l'enfant,  et  ne  se 
trouvent  pas  tous  domiciliés  dans  la  cemmune  oii  la  tutelle  s'est 
ouverte  (même  arrêt).— Ainsi  toutes  les  règles  de  la  tutelle  sont 
applicables  à  l'enfant  naturel,  sauf  ce  quf  concerne  la  composi- 
tion des  conseils,  pour  la  formation  desquels  on  peut  appeler,  soit 
des  personnes  connues  pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié  avec 
le  père,  soit  des  personnes  charitables  qui  s'intéressent  au  sort 
du  pauvre  enfant  sans  famille.  Et  ces  personnes  peuvent  même 
être  choisies  en  dehors  de  la  commune  (arg.  des  art.  408  et  409, 

—  Conf.  HM.  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  399; Zacbari»,  1. 1, 
p.  191,  !'•  éd.;  Demolombe,  t.  8,  p.  277). 

OSO.  M.  Ducaurroy  a  émis  l'opinion  que  le  conseil  de  fa^ 
mille  devait  être  composé,  non  par  le  juge  de  paix ,  mais  par  le 
tribunal  civil  (t.  1,  n**  586,  58?).  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'enfant 
naturel  n'ayant  pas  de  parents,  les  règles  générales  tracées  par 
la  loi  pour  la  composition  des  conseils  de  famille  ne  lui  sont  pas 
applicables.  On  concevrait  un  système  qui  instituerait  les  tribu- 
naux, dans  ce  cas,  conseils  de  famille,  chargés  de  nommer  eux- 
mêmes  le  tuteur,  comme  en  Prusse  oa  en  Autriche  ;  mais  on  ne 
s'explique  pas  pourquoi  on  enlèverait  au  |nge  de  paix  la  compo- 
sition du  conseil.  Changer  l'agent  nominatenr  ce  n'est  pas  chan- 
ger le  système.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  enfants  naturels 
n'ont  toujours  pas  de  parents.  11  vaut  donc  mieux  conserver  les 
rouages  établis  que  d'innover  sans  aucun  résultat  utile  (Conf. 
M«  Demolombe,  t.  8,  p.  277  etsuiv.). 

B9t .  Du  reste,  la  mère  naturelle  ne  peut  demander  la  nul- 
lité de  la  nomination  du  tuteur  donné  à  son  enfant  naturel,  par 
le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  appelée  à  (aire  partie  du  conseil 
de  famille,  si,  à  l'époque  de  la  nomination  du  tuteur,  elle  n'avait 
pas  encore  légalement  reconnu  cet  enfant  (Req.  i  Juin  1820,  aff, 
Hours,  V.n»  694). 

B9%,  De  même,  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  enfant  natu- 
rel, faite  par  un  conseil  de  famille,  que  le  Juge  de  paix  a  convo- 
qué d'office  au  lieu  de  la  résidence  de  l'enfant  est  régulière,  en- 
core bien  que,  dans  le  testament  d'un  tiers  bienfaiteur  de  l'enfant, 
une  femme,  résidant  ailleurs,  serait  indiquée  comme  sa  mère  na- 
turelle, et  que  celle-ci  l'aurait  en  effet  reconnu  peu  avant  ia  no- 
mination du  tuteur,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  Justifié  que,  soit  la 

différence,  il  s'en  serait  certainement  expliqué,  comme  il  l'a  fait  quant 
au  mariage,  au  sujet  du  consentement  sans  lequel  le  mineur  ne  peut  se 
marier  (art.  158  et  159).  —  Il  y  a  plus  :  le  subrogé  tuteur  &  été  amené 
par  le  tuteur,  et  agréé  par  le  juge  de  paix,  pour  être  membre  du  conseU 
de  famille  qui  devait  délibérer  sur  rautorisation  k  accorder  ou  à  refuser. 

—  Par  la  nature  des  devoirs  que  la  loi  impose  au  subrogé  tuteur,  il  ne 
peut  être  membre  d'aucun  conseil  de  famille^  quel  que  puisse  être  l'objet 
de  la  délibération,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'approuver  ou  d'improuver  la 
conduite  du  tuteur  :  chargé  de  surveiller  son  administration,  de  provo* 
quer  sa  destitution  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi,  ou  de  convoquer  lui-- 
même le  conseil  de  famille,  il  ne  peut  pas  en  être  membre.  Obligé  d'agir, 
il  ne  peut  pas  être  membre  délibérant,  par  la  mémo  raison  qui  écarte  le 
tuteur  de  toutes  les  délibérations  oU  il  s'agit  du  subrogé  tuteur.  —  Eu 
un  mot,  et  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi,  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur, dés  le  moment  où  ils  sont  nommés  et  qu'ils  ont  prêté  serment,  no 
peuvent  plus  être  membres  d'aucun  conseil  de  famille  relatif  aux  affaires 
du  mineur.  Soumis  eux-mêmes  aux  délibérations  de  ce  conseil,  comment 
pourraient-ils  y  prendre  part?  —  Ainsi,  en  supposant  que  des  amis  aient 
pu  être  appelés,  le  conseil  de  famille  n'a  été  composé  que  de  cinq  per- 
sonnes capables,  au  lieu  de  six,  et  par  conséquent  ne  Ta  pas  été  léga- 
lement; ce  qui  constitue  une  nouveUe  contravention  à  l'art.  407  c.  clv« 

—  Arrêt. 

La  code:  —  Considérant  qu'on  ne  pouvait  convoquer  la  famille  pa- 
ternelle et  l'admettre  à  délibérer  sur  l'état  et  les  droits  de  l'enfant, 
lorsqu'elle  avait  déjà  refusé  de  le  reconnaître;  -*  Qu'au  surplus,  les  pa« 
rents  du  père  ne  l'étaient  pas  du  mineur;  que  les  enfants  nésbors  ma- 
riage n'ont  d'autres  parents  que  leurs  père  et  mère,  et  n'ont  point  de 
famille,  ce  qui  rend  les  articles  cités  du  code  civil  inapplicables  ;  — 
Qu'enfin  le  subrogé  tuteur  n'étaq^  établi  que  pour  le  cas  où  les  intérêts 
du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  ce  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce,  et  les  incapacités  ne  devant  pas  être  étendues,  le  su- 
brogé tuteur  a  pu  assister  au  conseil  de  famille;  —  Rejette,  etc. 

Du  S  s9fU  iaoe,-Q,  G.|^  ftoct.  i«q.<-*MM.  Binmn,  |r,-DaDoyw,  lay^ 
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4é6igiittiOB  9orlfe  MilwUneBt,  Mit  là  leeoaiiaiagêBeê  d«  It 
mère,  alenUté  ooiinves  da  Juge  de  paix  (Acen^  10  (év.  1850)  (i). 
•SS.  Las  père  et  mère  d'un  eafaot  naturai  reoonna  aoraieat- 
flB  le  droit  de  Bemaer  «n  tuteur  testamentaire?  —  Daos  le  el- 
leaee  de  la  lei ^  on  doit  répondre  affinnativemeiit*  U  ne  doit  y  avoir 
de  diiiérenee  entre  cette  tutelle  et  celle  des  enCsnta  légitimes  que 
celle  iul  résulte  néoeesalrement  du  caractère  opposé  qui  eilste 
entre  ose  deua  filiations  (MM.  Zaoharia,  U  i»  p»  8T,  I»  éd.; 
Tsaller^l»  3>p«  fifi;  Dtteaurro7,t.i^n*585.-^<Mi<rd>M.Demo- 
lenUNi^  t.  6,  p.  864)»  qui  n'admet^  d'aiUeursj  ni  la  tuteUe  légi- 
time des  père  et  mère,  ni  la  tutelle  des  ascendants.  —  Mais  11  a 
été  jHgé  que  la  mère  ne  peut  réclamer  la  tutelle  de  son  enfant 
Dliturel»  si  l'enlant  est  pourvu  d'un  tuteur  que  lui  a  nommé  le 
pèreaveeleoDBseDlementde  lamère(Pari0, iTtlierm.an  io)(â). 

(1)  Ètpiee  :  —  (Damas  C.  Bories.)  »  Le  juae  de  paix  dn  canton  d® 
ToorooD  avait  fait  nommer,  par  an  conseil  de  lamille  composé  des  no- 
tables d^  la  commune,  qu'il  avait  convoqués  d'oiBce,  an  tuteur  à  un  en- 
fant hé  de  parents  inconnus,  et  qui  avait  toujours  résidé  dans  son  eau- 
loa.  ^  TMttsMs,  il  eét  à  i^maTipier  que  Catherine  bumas  avait  été  dé* 
fignée>  daas  le  tetbnsnt  de  ftieu#  Lafoat»  bisofiaitsar  de  cet  ê&faat , 
iemme  sa  «èie  Bâtarrile,  et  qv'olle  l'avait  ea  eiét  reconau  deux  leurs 
avant  la  délibération  da  conseil  de  famille.  Aasei,  Catherine  Dubms  e*t- 
cUfi  prétendu  à  U  tutelle  légale,  et  demandé  la  nullité  de  la  délibération 

Si  hommait  le  tuteur:  i«  Parce  que,  selon  elle,  le  mineur  devait  être 
ttfvu  d'au  tuteur  dans  le  domicile  de  la  mère  oui  l'atait  reconnu;  — 
1*  t^arte  tiU'ou  ne  l'avait  pas  appelée  au  conseil  de  famille,  bien  que  son 
tilM  de  fitéie  de  l'énfatit  fttt  connu  et  j>ar  le  testament  de  Lafont,  et  par 
la  ttoansaièsaBce  légale  qu'elle  avait  faite  deux  jours  avant  la  délibéra- 
tion j  «*^  lA  Perce  qu'on  n'avait  pas  fait  citer  les  personiee  qui  devaient 
feûre  partîB  dn  conseil  de  famille,  coatnûraneat  aux  art.  ioe,  élO  et 
ail  c.  civ.;  —  i«  Parce  que  le  tuteur  avait  concouru  à  la  nomination 
du  sulkoaértntenr^  c'esl-i-dire  à  la  nomination  de  son  propre  surveil- 
lant ;  — V  Parce  que  le  conseil  ae  famille  s'était  permis  d'attribuer  des 
koMoraifes  âU  tuteur,  et  de  le  dispenser  de  placer  l'excédant  dp  revenu 
sur  les  déOettse»  ;  -^  S*  Parts  qo^enlln  on  avait  privé  la  mère  de  la  tu- 
tells  ISgaU  de  l'eafoat  tfu'elle  avait  reconnu;  sHais  ces  motans  furent 
lapoiiBSSs  par  lufcmoai  de  tribunal  de  Villeneuve;  —  Appel 

La  coua;  — l'Attendu  que  le  mineur  Jacques  Dumas  avait  toujours 
résidé,  depuis  sa  aaiseaece,  déas  U  eaatea  de  Toarnen  ;  que  sa  qualité 
d  enfant  natuiei  n  empêchait  pas  aue  le  iuge  de  paix  de  ce  canton  ne  pût, 
et  né  dût  même  lui  nommer  un  tuteur  d'office,  lorsque  son  âge  et  1  élat 
le  ses  aifaires  cominandaleht  sa  prèYOtance;  —  Attendu  que  l'indica- 
tiSA  céiitenae  dans  lé  testaméut  de  ^athurin  Latont,  de  la  maternité  de 
dBtthaMIle  DuiUas,  n'eût-elie  pas  étéigneféé  du  juge  de  paix,  ne  suffisait 
pas  pour  l'autoriser  à  appeler  a  la  cetapeeitlob  do  conseil  de  tutelle, 
flalberine  DuiBal,sti  qualité  de  Inén  aaterSlle  de  Jacques  Dunas;  que 
Catheriae  Dumas  a^ayant  pris  aucun  soin  de  faire  connaitre  au  juge  da 
aaia  la  lOcobnliissanGe  qu'elle  venait  de  faire  deux  jours  auparavant,  dans 
M  caatoa  de  Fumel,  de  Jacques  Dumas,  pair  son  enfant  naturel,  ne 
peat^  d'ailleurs,  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  consultée  sur  sa  pour- 
toyaace  ;  qa'ainsi,  dans  uae  telle  occurrence,  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
mieux  faire  que  former,  comme  il  Ta  fait,  le  conseil  qui  devait  pourvoir 
à  la  tutelle  de  Jacques  Dumas^  de  personnes  considérables  de  sa  com- 
maaé  par  leur  position  sociale  et  teuTs  facultés  ;  -^  Attendu  que  la  cita- 
tion aux  membres  appelés  à  la  forniation  des  conseils  de  famille  n'est 
prescrite  par  la  loi  que  pour  justifier  l'applicatioB  des  mesures  eotrecti- 
vés  contre  les  récalcitrants;  qu'ainsi,  l'omission  de  cette  citation,  loin 
de  vicier  ia  composition  dès  conseils,  entre  dans  l'esprit  de  la  loi  toutes 
lis  fois  qae>  eemme  dans  l'espèce,  elle  tnnd  à  économiser  les  frais  de  la 
peurvoyanoe>  ^s  inconvénients  pour  le  mineur;  —  Attendu  qu'il 
n'est  point  établi  que  le  tuteur  ait  conooarU  a  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur;  Omis  que.  Cela  fût-il,  cette  contravention  à  la  loi  pourrait, 
tout  aa  pluSj  influer  sur  le  subrogé  tuteur^  sans  porter  aucune  atteinte  à 
la  nomination  du  tuteur;  -^Attendu,  enfin,  que  la  critique  élevée,  soit 
sontre  des  délibérations  subséquentes  du  conseil  de  fnnille,  relattvemenl 
a  l'attribution  an  tuteur  de  sommes  pour,  honoraires  eu  pour  la  dépense 
do  mineur^  eu  la  dispense  de  placer  l'excédant  des  revenus,  soit  contre 
^administration  da  tuteur,  est  étrangère  à  la  peurvoyance,  et  que  ces 
deux  objets  tombent,  d'ailleurs,  dans  l'action  en  reddition  de  compte  qui 
oempftteaa  miaear  contre  le  tuteur;  qu'ainsi^  la  formation  du  conseil  de 
lamille,  qui  a  procédé  è  la  pourvoyance  du  mineur^  et  la  nomination  de 
la  personne  du  tuteur  Bories,  n'en  demeurent  pas  moias  régulières  et 
inattaquables  )  ^  a*  Attendu  qu'aucun  article  de  loi  ae  confère  à  la 
mèie  natarelle  la  tutelle  légale  de  son  enfant  naturel  reconnu;  que  l'en 
ae  peut  rien  inférer  en  sd  faveur  des  dispositions  législatives  concernant 
la  mère  légitime;  qu'il  est  évident  que  le  code  civil  n'a  dû,  ni  voulu 
confondre  les  unions  illégitimes  aveo  le  mariage  ;  qu'il  s'est,  en  efiet,  oc- 
cupé de  régler  les  rapports  des  pères  et  mères  naturels  avec  leurs  enfants; 
qu  en  distinguant  spécialement  ceUx  des  droits  de  la  mère  de  famille 
auigusls  il  a  iroiTé  eoavmable  4o  isiie  partiéiper  la  mère  natérsUe  do 


Cet  arrêt  établit  «le  opposition  notable  enlfu  la  tutdls  flsii 
mère  naturelle  et  la  tutelle  de  la  mère  légitime.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  consentement  de  U  mère  au  choix  fait  par  le  père,iè 
constituerait  pas  pour  elle  uA  obstanle  à  oe  qu'elle  put  rédaner 
la  tutelle  à  quelque  époque  que  ce  fût.  Bn  prlbeipe  pur,  noasp» 
sons  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence  entre  les  deuxds. 

••4.  Cependant  U  a  été  Jugé  que^  dans  l'hypothèse  ce  li 
tutelle  légale  appartiendrait  aux  père  et  mère  sur  lenreallnifti» 
turel  reconnu,  la  mère  qui  a  renoncé  n'est  plus  admissibls  à  lo 
venir  contre  sa  renonoiation,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  U  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  portant  nomination  d'un  aitai 
tuteur  à  l'enfant  naturel, qu'elle  ne  sait  ni  llreBléerire,etqii'dii 
n'a  pas  une  conduite  régulière  (Req.  1  Juin  1810)  (s).  Il  est  en» 
dent  que  les  circonstances  partieulièMO  adx  dflsMe  de  ce  gesn» 

—     .     ■■     .-M.  I         rf         ■  ■  ■  >l  I.       ■  ■  i  .1     ■         .     •  ,f  i.        Il  „ 

l'enfant  naturel  reconnui  le  législateur  lui  a,  par  cela  même,  dénié  Uu 
les  autres;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel;  sans  afoiréiiié 
aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  nomination  da  tuteur,  U 
de  i'appÎBl:  confirme. 

bu  10  fév.  1830.-Q.  d'Agen,  t«  cb. 

(9)  gspèci  s  ^  (Qoerus  C.  Cirait.)  -^  YOTii  ITOO,  le  eiieyen  GiM 
a?ait  été  nommé  tuteur  de  Marie^Aglaé,  flHe  aatarelle  de  feu  Uu^ 
et  de  Marie-Hétène  Pallia»  tant  sur  la  désigaatioa  du  père  d'Aglai^ 
de  l'avis  des  amis  par  lui  convoqués,  et  sans  réclamation  de  la  parte 
la  mère  de  l'enfant,  dcfenue  depuis  femme  Querus.  —  Le  tuteur  a  gM 
ia  tutelle  de  la  manière  la  plus  utile  pour  la  mineure  :  il  a  confié  l'éè- 
cation  d'Aglaé  &  la  mère  de  ^ette  même  mineure.  —  Marie-Aglaè;  ]»- 
venue  à  l'à^e  dé  seitè  ans,  se  retira  de  11  maison  de  sa  mère,  elTcrii 
auprès  de  son  tuteur,  aueuél  elle  exposa  les  motifs  qui  avaient  déleraiil 
sa  déàiarche.  Le  tateur  ta  plaça  sur-le-champ  dans  uae  maison  d'Ms» 
tion.  —  La  dame  Qoerus  a  réclamé  la  garde  et  l'éducatioa  de  m  fb 
—  Refus  de  Giraot»  <^Les  parents  oe  pouvant  s'accorder  dans  lBBn# 
libératioBS>  on  a  recours  au  tribunal.  —  84  germ.  an  10,  jugesMotpJ 
approuve  les  mesures  prises  par  le  tuteur  Giraut.  —  Appel.  —Laf» 
lilé  seule  de  mère,  disait  son  dérenseur,  suffit  pour  assurer  &  l'aDpeliife 
la  tutelle  et  l'éducation  de  son  enfant  naturel;  les  droits  sacrés  de  la» 
tare  sont  violés,  si,  par  dés  raisons  purement  arbitraites,  en  dèftodi 
la  mère  de  ses  plus  belles  prérogatives.  —  De  quel  droit  lui  ukntà 
fille,  qu'elle  a  noarrié,  élofée  et  soignée  dès  la  plus  taadn  eafaial 
Comment  la  lui  enlever  à  l'âge  de  quinee  ans,  époque  la  plus  pfèiMS 
de  sa  vie,  eti  mille  mpiifs  réclament  la  sollicitude  de  la  mère?  —lied 
vrai  que  la  tutelle  de  la  mineure  Aglaé  a  été  confiée  k  Giraut,  maiseà 
ne  peut  pas  porter  préjudice  aux  droits  préférables  de  la  mère.  —Ht 
bien  géré,  dit-on,  les  bierts  de  la  mineure  :  c'était  là  son  devoir;  ea  re 
vanrhe,  la  mère  a  eu  tous  les  soius  pour  la  personne  de  sa  filie,  tué 
que  Giraut  mérite  d'être  privé  de  seé  fodctions  pour  avoir  inspirt  1  ■ 
enfant  le  mépris  de  sa  ttèHi.  *-  lageneett 

Le  TuinimAL;  —  Attendu  que  le  tuteur  a  été  du  choix  du  père  ^b 
mineure;  ^ue  la  demoiselle  Pallin,  aujourdliul  la  dame  Querus,  a*» 
mémo  appféuvé,  soit  éane  l'origine,  soit  même  depuis  que  l'état  éik^ 
Marie  Maupeeu  a  été  rSclamé  et  reconnu,  les  pouvoirs  confiés  à  6M 
et  sa  qualité  de  tuteur;  que  ces  approbation  et  consentement  seit  a» 
gnés  dans  plusieurs  avis  de  parents  et  amis;  -—  Attendu  qu'il  ne  s'iMa 
aucune  réclamation  contre  l'administratioo  de  Giraut  pendant  dix  ais; 
qae  l'inteiei  de  la  mineure  ae  réclame  pal  de  cbangenrant  k  cet  é|ii^; 
~  Attendu,  d'un  antre  eSté,  qu'il  est  juste  4t  conveliable  qoe  la  M 
Querus,  mère  de  ia  mineure,  influe  sur  le  eheii  de  la  maison  d'idicatiu 
dans  laquelle  sa  fille  sera  placée  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé;  émeidail) 
autorise  Girattt  â  coatinoer  In  gestion  et  administration  de  la  pstmMd 
des  biens  d'Aglaé-Marie  Bfaupeoo,  a  la  charge  toutefois  que  ladite  et* 
neure  sera  placée  dans  eue  maison  d'édacatioo,  dont  la  dame  Qsens  S 
Giraut  conviendront  dans  quiniaine,  a  compter  de  oe  jour  ;  etdaoi  leia 
seulement  où  ladite  dame  Querus  et  ledit  Giraut  ne  s'acosrderaiegt  fa 
sur  nu  choix,  dans  la  maison  qui  sera  indiquée  d'oflice  par  le  trikoaiL 

Dul7therm.anl0.-Trib.  d'app.  de  Paris,  a«sect.-M.  Cahier, cein 

(8)  E$péet  :  ^  {Hours  C.  Dantour.  )  —  Le  marquis  de  Beliegam 
avait  eu  de  la  demoiselle  Virginie  Hours  quadw  enfants,  fruits  d'oscai' 
merce  illégitime.  —  Il  est  décédé  en  1810,  laissant  un  testaniislo^ 
graphe  par  lequel  il  nommait  pour  tutrice  à  ses  enfants  naferels  ja»* 
moiselle  Dantour,  sa  cousine;  mats  cette  nomination,  contraire  àl»h^ 
qui  exclut  les  femmes  de  toute  tutelle  autre  que  celle  de  leurs  n'*"^ 
petits-enfants,  n'ayant  pu  recevoir  son  effet,  le  juge  depaiiaeesi^ 
un  conseil  de  famille  pour  procéder  au  choix  d'un  tuteur. -^4je  iii*i^ 
1817,  ce  conseil,  «considérant  que  les  enfants  naturels n'ayast^ii 
parents,  le  conseil  de  famille  devait  être  composé  de  eltoyeas  t^^ 
pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  sieer  Bas- 
garde,  condition  qui  ne  se  rencontrait  dans  aucun  des  parants  (ie>^ 
ginie  Hours,  tous  ouvriers,  colons  et  grangers;  --  Que  Viiiiii*  ■i*"' 
ne  savait  ni  lire  ni  écrire>  ainsi  que  cela  résuhait  de  sa  éédaittiaaH^ 
de  l'apposition  des  scellés,  et  que,  de  plus,  l'art,  iéé  e.  eif.  Ii>*^ 
appllMbiei— l^omsM  pour  tateur  des  enfants  aatarels  le  li^sr  ^^' 
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oti  to  eondolte  et  la  mofalfié  deia  mère  doitenl  être  pesées  atee 
soin»  inflaeront  sur  la  décision  des  magistrats;  ear^  en  prineipe^ 
la  mère  a  toi^ours  le  droit  de  réclamer  la  tatelle. 

•9JI».  11  a  enoore  et  éjngé  qa'eB  admettant  que  la  mère  de 
l'enfant  naturel  soit  tntrloe  létale,  elle  se  troaverail  sonmise  aui 


ancien  conseiller  an  parlement  dn  DappMnéyquiy  de  l'aTta  4s  tentes  les 
parties,  çst  ayeagle,  et  pour  subrogé  tatenr  le  sienr  Vacbon,  adjoint  da 
maire  as  la  commune  de  Moras  et  parent  da  tuteur.  —  Depuis^  et  m 
rév.  1817,  Virginie  a  reconno  ses  enfants  par  acte  anthentiaue.  —  On 
procède  à  l'inventaire.  —  Tirginie  y  comparait  et  déclare  ^*au  moyen 
de  l'arrangement  qu'elle  se  propose  ao  faire  ayeo  la  dame  de  Beanraont, 
elle  renonce  à  la  tntelIe.r-»Le  néme  jonr,  acte  par  lequel  la  dame  Beau- 
mont  et  le  sieur  Paatonr  «savent  à  Virginie  une  rente  de  1,000  fr.-^-Le 
86  du  mémo  mois,  jugement  qui  kopolemo  1»  nomination  du  tuteur  et 
d||  subrogé  tuteur,  et  ordonqe  le  parta^  ae  la  succession  du  niarquis 
^ntre  la  d^nie  de  Bçaumont,  sœur  et  héritière  légitime  du  défunt,  et  les 
quatre  énfapts  naturels.— Le  13  jnill.  1817^  Virginie  Houra  forme  tierce 
opposition  anx  jugements  homologatifs  dès  délibérations  du  conseil  de 
famille,  et  demande  la  destitution  du  tnteiir.  -^  Elle  soutenait  la  com- 
position du  oonseil  illégale  :  !•  en  ce  qu^ello  n'avait  point  été  appelée  à 
on  faire  partie;  I»  «n  ce  que  les  lieurs  Cbarrçl  et  d«  Çeauroont,  domici- 
liés dans  une  commune  autre  que  celle  de  Moras,  ayaient  été  appelés  à 
y  concourir,  encore  qn'aui  termes  de  l'art.  109  c.  civ.,  les  amis  appelés 
à  défaut  de  parents  ne  puissent  être  appelés  qu'autant  qu'Us  sont  domi-^ 
éiliés  dans  la  commune  eh  fa  tutelle  s  est  euVcrte  ;  S*  en  ce  que  les  mem- 
kres  dn  eenseil  de  famille  ataient  été  cboisis  exclusivement  parmi  les 
amis  dn  père,  tandis  qu'ils  auraient  dft  être  pris  pour  moitié  parmi  le9 
parents  de  la  mère  on  les  personnes  connaes  pour  avoir  des  relations 
habituelles  avec  elle  ;  i*  en  ce  que  le  sfeur  de  Beaumont  t  avait  été  ap- 

Filé  quoiqu'il  eût  des  intérêts  opposés  ft  ceux  dçs  mineurs;  5*  ea  ce  que 
état  de  cécité  du  tutei^r  le  renqâit  incapable  d'exercer  la  tutelle. 

Le  e  août  19t7,  le  tribunal  de  Valence  rejette  la  demande  de  Vfrgl- 
bio  Hours,  par  les  motff^  qu'elle  a  approuvé  la  compoàilidn  du  obnM 
do  famille  par  sa  compaMioil  à  rinrentairo,  ei  que  d'ailleurs  tous  les 
aetes  faits  parle  tutevr  sont  dans  riotérét  des  mineurs.  — Appel. — ^Le 
5  avr.  1819,  arrél  conflninatif  de  la  Cour  de  Grenoble ,  motivé  9ur  ce  que 
le  code  civil  distingue,  daris  lès  sect.  6  et  7,  tit.  10,  lit.  1,  les  catises 
qui  dispensent  de  là  tutelle^  des  causes  d^incapacité,  d'exclusion  et  dé 
destitution  ;  que  la  cécité  peut  être  considérée  oom'me  une  cause  qui 
dispense  de  la  tiitelle,  d'après,  les  dispositions  dé  F*art.  i9A,  mais  ne  peut 
rétro  coniinè  cause  d'incapacité,  d'èxclusiott  et  dé  âestitutioui  puisqu'elle 
ti*est  pas  Çomprièé  dans  la  sect.  7  ;  considérant  que  Fart;  8f0  e.  civ., 
I|iii  attrftùe  dé  plein  droit  au  iurtivani  des  pèse  et  mère  la  ti|te|le  des 
ésfants  nfipours  opn  éntat^cipés,  ne  concerne  <|uo  les  enfants  nés  en  1^^ 
timo  ttariag?.  L'aîtèi  sq  fondé  çot  d'autres  cireo«sti^ee4qui  seront  dis- 
eotées  plus  loin. 

Pénrtél  de  Virginie.  »  !•  Qontrdventioa  aux  art.  8Tf ,  Ht  et  199 
e.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Grenoble  a  refueé  à  Virginie  Héurs  la  tu^^ 
fèlld  légale  de  ses  eniknts  reeoniius;  »  violation  des  art.  407  et  409  c. 
éiv:,  étf  eo  one  Virginie  Hoqrs  n'a  point  été  appelé  au  conseil  do  faéiiillè 
el  que  tous  les  aims  ont  été  choisis  du  cété  du  père  :  il  fallait  en  appeler 
aussi  du cété  de  lanière;  3*  tiblation  de  Tart  Ui  e.  cit.,  en  ce  que 
la  oonr  royale  «  décidé  que  let.  cécité  n'était  qu'one  catisq  dl'excuse,— 
Arrec^ 

La  coTjn;  —  Attendu  rttf^}>straciion  ftrite  de  la  question  de  Savoir  si 
la  mère  OatoreHé  d'iin  enrest  par  elle  reconflu  est  de  droit  sa  tutrice,  le 
dispositif  de  rairéf  dénoncé  est  motivé  siir  des  faits  qui  militent  tous  peut 
lé  Jttstifler  et  lo  lOétth  à  l'abrt  do  iouto  censure..,:  qu'eu  effet,  il  y  est 
déclaré  :  1«  qtt'aii  mois  de  déc.  19ie,  époque  do  décès  iû  sieur  marqoit 
de  Bellegarde,  les  èéfaflts  d<»nt  il  ^éUit  déblaré  le  père  étaient  sons  ap-^ 
pui,  sans  protecteur;  nue  Virginie  HOnrs,  reconnue  depuis  pour  lettt 
inèré,  n'avait  avoué  et  pris  cette  qualité  par  acte  public  que  les  fév.  1917. 
t^estp-è^dire  un  mois  et  plus  après  le  aècè3  du  sieur  de  9cllcgardo;  que 
les  enfants  ayaOt  dés  dréits  acquis  &  sa  spccèssion^  il  y  atait  Nécessité, 
dans  leur  ietfrèt,  do  les  pourvoir d'^n  tuteur;  que  ce  dévoir  était  dans 
les  attributions  ipéciirlés  du  toge  de  paix  de  cai^ton;  %•  que,  par  la  délK 
Mhition  du  conseil  de  famille  dû  S9  jaqv.  1910,  il  avait  m  constaté 
qoe  Virginie  Hours  no  satait  Di  lire  oi  écrire,  et  qoe,  dé  plus,  fart. 
444  G.  civ.  lui  était'>applicablé...  Qét  article  porte  :  «Sont aussi  oxolus 
de  la  tutelle  et  inéme  destilttables^  sils  s^nt  e^  exercice  :  1«  les  gens 
d'une  taconduite  notoire  |  S*  ceux  dont  la  gestién  attesterait  l'incapacité 
on  finddélité  j  i>  8*  que  Virginie  Uloors  a  comparu  volontairement  an 
proeés-verbâl  de  la  recoé naissance  ei  de  la  levée  des  scellés  ei  à  IMn- 
tentairo;  qu^é  la  ptemièro  vacation  de  l'inventaire,  il  lui  a  été  donqè 
acte  de  ee  qu'elle  ae  s^Opposait  pas  aux  actes  poursuivis  datas  l'intérêt 
dés  minoun  ;  qu'à  une  autfe  vacation  de  l'inventaire;  sous  la  date  du 
f  9  fév. .  elle  a  requis  «  de  ee  qu'au  movéu  du  rèjçlement  qu'elle  se  pro- 
posait de  faire  avec  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteàr.  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  ce  qu'elle  renonçait  é  le  tutelle  de  ses  on^nte,  etqne  se  trouvant, 
la  moyen  do  ce,  sans  intërét^  elle  Ao  retirait;  »  4*  on^  que,  par  acte 
publie,  sons  la»  date  di^  19  fév.,  1817,  Vi^in  Hoors  a  transigé  dans 


mènes  ebligatloiis  que  la  nkrt  légitime  :  ainsi,  par  exemple,  elle 
perdrait  cette  tatelle  si,  venant  à  se  remarier,  elle  négligeait  de 
convoquer  nn  eenseil  de  famille  pour  se  faire  confirmer  dans  la 
tatelle  (Req.  51  aeàt  181  a)  (1). 

••#«  Le  père  peut  donner  nn  eonsell  à  la  mire  de  son  etifanl 

'  .^ — ^ — 

son  intérêt  p^sonael  ;  que,  par  cet  aole ,  il  a  été  créé  à  ion  prodt  uno 
rente  viagère  de  1.000  fr.;  qu'il  lui  a  été  assuré  la  Joaissaeeo«  on  us»* 
fruit,  d'un  domaine  dépendant  de  la  succe&sion  do  aienr  niarqiiia  dé 
Bellegarde;  que  cette  jouissance  a  encore  été  déclarée  réversible  en  Un 
venr  dé  son  père,  dans  le  cas  où  elle  décéderait  avant  loi  ;  ^  AUenoa 
que  le  conoours  de  ees  faits  reconnus  et  nob  contestés  suffit  pour  iesti- 
fier  Farrét.  ei  rendra  inutile  et  superiu  l'examen  de  la  question  de  droit: 
8ar  lé  douxiéBH  noyen  do  cassation  ptis  de  la  violation  des  art.  407 
et  409  c.  civ.  :-m  Attendu  qn'é  l'époque  de  1»  déUbéralian  de  oensett  éè 
famille,  Viigmie  Hours  n'avait  pas  encore  déclaré,  par  aote  aatbeatiquo» 
sa  maternité  ;  que  l'absence  de  cette  reconnaissance  (égalé  dif  ponaait  de 
l'appeler  à  cette  délibératiou;— Attendu  qiia  la  parenté  des  enfants  natft> 
rels  ne  s'étend  pas  an  delà  du  père  et  de  là  mère  qui  les  ont  reconnus^ 
suivant  cette  maxime  de  droit  :  lUâommi  neo  fqmiliam^  fi«r  eqtmUp' 

IMOI  hubêÊttt 

Sur  le  troisièmeet  dernier  moyen  de  cassation,  fondésur  eeque  If.  Dan« 
tour,  étant  privé  de  la  vue^  devait  être  déclaré  incapable  de  gémr  la  ^ 
telle:  —  Attendu  (]ae  la  cécité  n'est  pas  une  cause  dSxcli)sion,  maie 
seulement  une  cause  d*excuse  et  de  dispense  ;  que  cette  distinction  eU 


cOnfirméo  par  le  texte  même  de  la  )ol  invoquée  par  la  demanderesse 
Imiiméiis  eàwftis  Ptêth»  tœeutoHonem  habet;-^  Attendu  qu'il  a  été  recpnm 
par  lo  tribunal  de  première  instance,  et,  sur  l'appel,  par  la  cour  royale  de 


Orenobie,  que  feus  lés  actes  d'administration  de  M.  Dî^ntour,  iuteqr,  soni 
dans  lintérêt  des  mineurs  et  conformes  au  veeu  de  la  loi;  —  Rdetté. 

Du  7  Juin  1990.-^.  0.,  «cet.  req.-!dM.  Henrion,  pr.-«Ligor,  itp,« 
loubert,  av.  gén.,  o.  cenf.-Darrîetix,  av. 

(1)  FffMe#  J  —  (  Lemiro  C,  teclair  et  Janson,)  —  |^  50  yent  an  • 
(91  mars  1900),  Marie  Upine  a  mis  au  Jour  une  dlle  qui  a  étéinscritOh 
le  mémo  jour,  sur  le  registre  des  artes  de  naissance  do  la  coj^muna 
d*Qsdy,  sous  le  nom  de  Qbarlotte-Keine  Gryel.  —  Pepuii  la  aaiasaoce 
de  oet  enfant,  dont  le  père  est  resté  inconnu,  Marie  Lépioe  a  époiisé 
Louis  Lemire,  sabotier  à  Sérans.— Lel9  oct.  1811  ^testament  par  lequel 
M.  derv  de  Sérans  fait  à  la  mineure,  de  l'éducation  de  Uqqe^e  U  s'é^t 
tait  cham  du  consentedient  de  lautère^  un  legs  considérable, -— ik.  de 
Sérans  étant  mort  et  son  testament  ouvert,  l'exécutcqr  têstaqientaiii 
oonvoque  devant  le  Juge  do  paix  de  Chaumont  un  conseil  de  famille  cofOr 
posé  Si  sieur  Lemire,  du  père  et  do  béan-frère  de  sa  femme  ôt  do  trois 
babitants  dé  Sérans,  &  l'effet  de  nommer  un  tuteqr  et  ^0  sobrôgé  ti  ' 
à  la  mineure  de  Cryel.— Opposition  de  la  part  de  Lémiio  à  toute 


ration  du  conseil  de  famille  de  ladite  mineure  .qui  aqrait  pour  bdt 
hl  nommer  un  tuteur^  au  préjudibe  des  droits  de  ladite  liemiré  |  la 


bdt  do 


cède,  la  mère  légitime  qui  s'est  remariée  sstus  avoir  convoqué  lé  çpo^ 
de  femillo  de  ses  enfants  mineurs  perd  de  plein  droit  leur  tutelle  :  quo 
ladite  Lépine,  femme  liomire,  s'étaut  reraanéç.  aurait  perdu  4^s  drolU 
a  la  tutelle;  ordonna  que,  sans  s'arrêlér  ni  avoir  éf^rd  aux  prqteàtdtÎQnî 
dé  Lemire^  il  serait  passé  outre  et  ptOcéoé  à  lanomioatioA  duo  Intenr»  » 
^  Instance  devant  lé  tribdnal. 

80  nov.  ISIS,  Jugement  par  lequel  v  le  tribunal^  considérant  que  ta 
tutelle  légale  ne  se  trouve  établie  qu'à  l'égard  des  enfants  légitimes,  d'^ 
près  la  disposition  de  l'art.  990.  qui  porte  que  le  silence  dé  1%  loi  npl^ 
tl¥ement  aux  enfants  nés  bors  mariage  né  pouvant  être  suppléé,  il  suilî 
que  la  fateur  des  tutelles  légales,  faveur  qui  cesse  elle-même  au  moment 
du  oonvol  dé  la  mère  survivante,  ne  peut  s'étendre  à  une  mëre  illégitime  ; 
que  intérêt  général  se  joint  à  1  intérêt  particulier  de  la  mineure  pouf 
admettre  cette  conséquence,  déclara  qu'il  n'ei^istait  pas  dé  tutelle  léga^a 
en  faveur  de  Françoise  Lépine,  femme  Lemire,  et  en  coqséqvcnoe  aSq» 
gea  à  l'exécuteur  testamentaire  les  conclusions  prisoi  par  so|^  OwoU 
introductif  d'iiistauce.  »  ^  Appel. 

Le  95  îuill.  1914,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  quf  coaUrme^  par  lai 
motifs  sttivfints  :  —  «  Attendu  qu'aucune  disposition  du  code  c{vil  ua 
défère  la  tutelle  des  enfants  naturels  légalement  reconnus,  en  état  de  m^ 
norité,  à  leurs  pères  et  mères; ^  D'on  il  suit  que  cette  ititéne  n'est  pas 
léfale,  mais  dative:  —  Attendu  que  les  art.  159,  ai)  titre  du  MaHagp, 
ebap.  1,  é  des  qualités  et  conditions  requises  pou^  pouvoir  contracter 
mariage;  »  995^  au  titre  de  la  Puissance  paternelle  (articlaa  dont  se 
prévalent  Lemire  et  sa  femme,  et  dont  le  premier  déclare  les  disposiir 
tiens  contenues  aux  art.  149,  149,  191, 159,  155,  154  et  15$.  audit 
cbap.t  du  premier  titre  cité,  applicables  aux  enfants  naturels  légaiemenl 
reconnus  ;  le  second  déclarant  pareillement  les  art.  370,  377, 879, 37^ 
da  deuxième  titre  cité  communs  anx  p^  et  méie  de  oet  eBlaAt)^  seaa 
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naturel  reebimn  !  c'est  11  une  conséquence  directe  de  la  doctrine 
qui  tend  à  attribuer  la  tuteile  légale  aux  père  et  mère  sur  leurs 
enfants  naturels. 

•S  9.  A  quelle  époque'  commence  la  tutelle  des  enfants  na- 
iurels?  Cette  tutelle  s'ouvre  évidemment  au  moment  même  de  la 
naissance  de  l'enfant.  A  la  vérité,  dit  H.  Demolombe,  t.  8,  p.  279, 
et  t.  6y  n*  650,  Jl  arrive  le  plus  souvent  que  la  puissance  pater- 
nelle suffit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'organiser,  en  fait,  la  tutelle; 
c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'enfant  n'a  pas  de  biens  personnels... 
Mais  aussitôt  que  l'enfant  a  des  biens  ou  qu'il  faut  eiercer  en  son 
nom  une  action  quelconque, c'est  le  tuteur  qui  doit  paraître... En 
eflèt,  les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  n'ont  pas,  en  vertu  de 
la  puissance  paternelle,  l'administration  des  biens  de  l'enfant. 
L'art.  589  ne  leur  est  pas  applicable.  —  Ainsi  cette  tutelle  ne 
s'ouvrira  que  du  Jour  oii  le  mineur  aura  des  droits  à  exercer. 
Dans  ce  cas,  le  père  est  tout  à  la  fois  père  et  tuteur,  quoique  la 
mère  existe,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  mariage,  et  si  le  père  est  dé- 
cédé, la  mère  est  investie  tout  à  la  fois  de  la  puissance  paternelle 
et  de  la  tutelle. 

•S8.  Les  principes  sur  Témaucipation  sont-ils  applicables 


Umt  à  fait  étrangers  au  chap.  9,  qui  dispose  particolièreiMat  de  la  tn^ 
telle,  an  titre  de  la  Minorité,  de  la  ToteUe  et  de  riunancipatioD:  qu'ils 
■e  peuvent,  par  cooséqaeat,  suppléer  à  l'absence  dans  ce  cbapitre,  et 
ptrtout  aiUeure  dans  le  code  civil,  d'une  disposition  positive  sur  la  tu- 
telle des  enfants  naturels  légalement  reconnus;  et  loin  de  là,  ils  vien- 
nent, par  des  inductions  fortes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion du  légiblateur  et  par  la  règle  des  exclusions,  corroborer  la  conséquence 
négative  qui  a  été  ci-dessus  déduite  de  cette  absence;  —  Attendu  aussi 
que  l'art.  405,  an  même  chap.  S  du  dernier  titre  cité,  article  dont  L»* 
mire  et  sa  feoune  se  prévalent  encore,  ne  peut  être  pris  isolément  et  doit 
s'interpréter  par  les  articles  qui  le  précèdent  et  auxquels  ils  se  ratta- 
chent; ^  En  effet,  cet  art.  405  appartenant  à  la  sect  4  dudit  chap.  S, 
de  la  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famiUe,  ne  fait  autre  chose  que 
pourvoir  comme  il  était  nécessaire  au  cas  où  viendraient  à  manquer  les 
trois  autres  tuteUes,  objet  des  trois  sections  précédentes,  savoir  :  t*  la 
tutelle  des  pères  et  mères  (aux  surtivants  desquels,  après  la  dissolu- 
tioa  du  mariage  arrivée  par  la  mort  natureUe  on  civile  de  l'u  des 
époux,  elle  appartient  de  plein  droit,  suivant  l'art.  SOO);  S*  la  tuteUe 
déférée  par  le  père  ou  la  mère  (  qui  tiennent  ce  droit  individuel  de  l'art. 
S97,  sous  les  exceptions  et  modifications  exprimées  aux  art.  590  et  400, 
par  rapport  à  la  mère  remariée  );  S«  la  tuteUe  des  ascendanU  (à  l'un 
desmls  elle  appartient  pareillement  de  droit  au  cas  préva  suivant  l'art. 

Attendu  que  les  dispositions  relatives  i  cet  trois  tutelles  concer- 
nent uniquement  les  enfants  mineurs  et  émancipés  issus  d'un  ma- 
riage, et  nullement  les  enfants  naturels  légalement  recoanus,  ni  par 
eonséqnent  leurs  pères  et  mères,  puisqu'il  n'en  est  point  parlé,  et  encore 
nous  leurs  ascendants,  puisque  la  loi  ne  les  reeonnalt  pas;  d'oii  U  faut 
induire  qu'aucune  des  exceptions  dudit  art  405,  qui  n'est  que  le  com- 
plément (le  ces  dispositions  sur  la  matière  des  tuteUes^  ne  peut  fournir 
anxdita  pères  et  mères  d^enfants  naturels  légalement  reconnus  aucune 
ceaséqoenee  favorable;  -^  Qu'ainsi  c'est  mal  à  propos  que  Lemire  et 
m  femme  s'autorisent  sur  ce  que  cet  article  a  prévu,  entre  autres  cas, 
celui  du  décès  des  pères  et  mères  (qu'on  ne  peut  même  considérer  comme 
une  survie,  dans  les  termes  de  la  loi,  puisque  le  père  et  la  mineure  de 
Gryel,  dont  ladite  femme  Lemire  s'est  reconnue  la  mère  naturelle,  'est 
pas  connu,  et  que  \a.  justice  ignore  par  conséquent  s'il  est  décédé),  pour 
prétendre  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  la  convocation  d'un  conseU  de  famiUe; 
«t,  par  une  conséquence  forcée,  qui  n'a  pas  d'autre  appui  dans  la  légis- 
lation, que  la  tuteUe  de  ladite  mineure  leur  appartient  de  dreit;  —  At- 
Seadu  enfin  que  la  tutelle,  eu  ce  qui  concerne  les  pères  et  mères,  ne 
procède  pas  seulement  du  droit  naturel  comme  la  puissance  paterneUe 
fue  partagent,  dans  notre  législation,  les  pères  et  mères,  soit  naturels, 
soit  légitimes;  mais  qu'elle  appartient  essentiellement  au  droit  civil,  '.  \ 
tutelle  étant,  suivant  la  définition  du  législateur  romain,  an  liv.  1,  Insti- 
Intes,  tit.  15,  1 1  :  Fis  tt  potutat  jwbttca,  etc.;  jw§  cMU  daia  ae  per^ 
wima;  ainsi  qu'elle  n'appartient  de  droit  qu'à  ceux  à  qui  la  loi  l'a  défé- 
fée,  ce  que  témoigne  l'art.  590  lui-même,  ci-dessus  cité,  article  qui 
n'aurait  peut-être  pas  été  placé  dans  le  code,  ou  qui  l'aurait  été  au  titre 
de  la  Puissance  paternelle,  si  la  tuteUe  des  pères  et  mères  n'avait  été  de 
droit  naturel^  ou  si  elle  avait  été  considérée  par  le  législateur  comme  une 
des  prérogatives  attachées  essentiellement  à  la  puissance  paterneUe,  ar- 
ticle, en  un  root,  qui  a  été  dicté  par  la  faveur  due  au  mariage,  véritable 
«t  unique  lien  des  famiUes  et  de  la  société  ;— Attendu  au  surplus,  ettrès- 
sorabondammeat,  qu'au  cas  particulier  la  femme  Lemire  est  sons  la 
poissaaoed'ujBuuri  étranger  a  la  mineure  de  Grrel; 

c  En  cequi  touche  les  conditions  subsidiaires  de  Lemire  et  de  sa 
/eiume,  tendantes  a  ce  que  la  cour  désigne  eile-méme  la  personne  à  la 
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aux  enfants  naturels  reconnus?  ^  Comme  le  droit  é'émandpir 
dérive  de  la  puissance  paternelle  et  que  les  père  et  mère  bUd- 
rels  en  sont  investis  (art.  583),  il  est  incontestable  que  fenksl 
âgé  de  quinze  ans  peut  être  émancipé  par  soi  père,  et,  à  sen  dé- 
faut, par  sa  mère  (art.  477.— Conf.  MM.  Oelvinconrt,  1. 1 .  p.  iss, 
note  4;  Touiller,  t.  3,  n«  1287;  Proudbon.  t.  2,  p.  426;  Durai- 
ton,  t.  5,  n«  657;  Zacbaris,  t.  4,  p.  86,  !'•  éd.;  Marcadé,  t  S, 
art.  477.  n*  2;  Loiseau,  Enf.  nat.,p.  545;  Chardon, Pniss.  pat, 
t.  2,  n*  180;  Demoiombe,  t.  8,  p.  276).  ^  Il  a  été  Jugé  dans  ce 
sens  que  le  dro.«  d'émanciper  leurs  enfants  appartient  anxpèreei 
mère  naturels  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère  légitimes  (Linm^B^ 
2  Janv.  1821,  aff.  Adélaïde,  Y.  Puissance  paternelle). 

aiais  les  père  et  mère  naturels ,  en  émancipant  leurs  enfnli, 
lieuvent^ils  leur  nommer  un  curatenrY  La  négative  a  été  jugée 
(même  arrêt).  ^  V.  Puissance  paternelle. 

•S9.  En  ce  qui  concerne  lesdemandes  en  provision  alimenUin, 
Il  a  été  Jugé  qu'encore  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naM 
soit  contestée,  cependant  la  demande  d'une  pension  alimeataiii 
formée  pour  l'enfant  par  le  tuteur  nommé  ad  hoc,  est  slnpb- 
ment  mobilière;  qu'elle  peut^  en  conséquence^  être  formée  m 

queUe  U  tutelle  de  la  mineure  de  Crjèl  doit  être  Jèférée,  ele.;  «->  Ai* 
tendu  que  cette  demande  n'est  fondée  sur  aucun  texte  de  la  loi,  etqi^» 
core  bien  que  les  dispositions  du  code  civil  relatives  à  U  eoavocatimtf 
h  la  tenue  d'un  conseil  de  famille  an  cas  de  tutelle  dative  ne  parusMi 
applicables  qu'aux  enfants  de  famille,  et  qu'elles  ne  puissent  nèui 
s  exécuter  pleinement  au  regard  d^s  enfants  naturels  lèpilement  rMOs* 
nus ,  loreque  surtout  Us  ne  l'ont  été  que  par  leur  père  ou  leur  mèr»  m- 
lement  (  les  parents  des  deux  lignes  ne  pouvant,  en  ce  cas,  être  appdfc 
en  nombre  <gal),  rien  n'empêchait,  dans  le  silence  do  la  loi,  dans  le  ci 
particulier,  d'appliquer  à  ce  cas,  pour  riotérèt  de  la  miaeare  Crj«l,li 
moyen  indiqué  par  l'art.  405,  e'est^èr^ire  la  convocation  dhia  csud 
dit  de  famiUe,  à  la  formation  duquel .  au  surplus,  la  loi  a  elle-même  ponu 
à  défaut  de  parents  dans  l'une  ou  1  autre  ligne,  et  que  les  premienjep^ 
en  l'ordonnant  ainsi,  ne  sont  contrevenus  à  aucune  loL  » 

Pourvoi  des  époux  Lemire  ;»!•  Yiohtion  des  arL  572,  S90  eCSK^ 
en  qu'il  a  ''é  déclaré  que  la  tutelle  n'appartenait  pas  de  plein  dniti 
la  mère  naturelle,  et  qu'elle  avait  perdu,  en  tout  cas,  cette  tutelle  à  éè* 
faut  de  convocation  du  conseUde  famille;  —  !•  Coatravealioa  anat 
405  et  407^  en  ce  Qu'on  a  composé  peur  les  uineun  un  conseil  de  b- 
mille,  tandis  que.  dans  l'économie  de  la  loi,  il  n'en  doit  point  enila; 
que  cela  résulte  de  l'art.  159,  portant  qu'en  cas  de  décès  des  pbiS 
mère  de  l'enfant  naturel,  c'est  un  tuteur  cd  Jkw,  et  non  le  eoMilê 
famille,  qui  consent  à  son  mariage;  qu'en  eifet,  il  n'a  pas  de  psnali; 
que  ce  sont  les  père  et  mère  qui  sont  tuteun  de  dreit;  qu'en  testea^ 
c'est  le  Juge  qui  devrait  nomner  le  tuteur*  Us  invoquent  l'expeiéài 
motifs  de  l'art.  150.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moven,  que  (abstnetios  biii 
ie  la  question  de  savoir  si  la  mère  natureUe  d'un  ^fantpareUe  reeees 
est  de  dreit  tutrice  de  cet  enfant),  U  est,  d*après  la  *ispositioa  de  fat 
595  c,  civ.,  constant,  en  droit,  que  la  anère  qui  se  remarie  sans  imTi 
avant  l'acte  de  son  mariage,  convoqué  le  conseil  de  famille  pour  didÉt 
si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée,  perd  cette  même  tuteUe  de  pkâ 
droit,  et  que,  dans  l'espèce ,  la  *enuuideresse  s'est  mariée  avec  le  d»- 
mandeur  et  a  donné  à  sa  fiUe  natureUe  un  beau-père,  sans  avoir  ceaii* 
que  le  conseU  e  famiUe  pour  décider  de  la  tutelle,  et  que  par  là,  eM 
supposant  même  tutrice  légale  de  sa  flUe  natureUe,la  demandereese  m 
perdu  la  tuteUe  de  plein  droit;  —  Qu'à  la  vérité,  l'article  ^té,  eapu^ 
tant  .  un  second  mariage,  en  suppose  un  premier,  et  par  coasèqaeet  i 
ne  irarle  pas,  au  moins  expressément,  d'une  mère  nataieUe  quiaaiài» 
lement  n  était  astreiate  par  le  Uen  d'aucun  mariage;  *  Maisattesà, 
!•  que  la  loi  ne  pouvait  êter  expressément  à  la  mère  natureUe  lae  tt- 
teUe  que  la  même  loi  ne  lui  accordait,  au  moins  expreeeémeat,  aw 
part;  —  Attendu,  2«  que  si  la  loi  se  méfie  et  traite  avec  cette  nff^ 
une  mère  légitime  et  qui  n'a  donné  aucune  preuve  de  faU>leBae,  àw 
plus  forte  raisoa  eUe  a  dû  se  méfier  et  traiter  avec  la  même  rima'  ^ 
mère  qui  n'est  [Mis  sans  reprocbe,  et  que,  l'ayant  ainsi  jugeai airêi  il- 
taqué,  loin  de  violer  la  même  loi,  en  a  saisi  le  véritable  espnt; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  ce  saoyen  n  est  fosdMV 
aucun  texte  de  loi;  —  Attendu  en  outre  oue  si,  suivant  le  systène  wm 
des  demandeurs,  les  jnges  auretent  pu  cboisir  par  eux-méuMS  le  ^i^ 
et  le  subrogé  tuteur,  en  s'aidant  des  lumières  d'na  coaseil  defanille|l|| 
mêmes  juges  n'ont  fait  qu'user  de  leur  pouvoir  avec  plus  de  P'^f^^ ? 
de  relifpon;  —  Attendu  enfin  que  les  demandeura  n>mt aucun  iBlM|« 
se  plaindre  de  la  convocation  d  un  coaseU  de  famiUe,  dans  leqael  e|i> 
été  appelés  le  mari,  le  père  et  le  beau-père  de  la  mère  naCanlIe. eea 
eu  pour  eeUe-d  et  pour  sa  famiUe  les  mêmes  égards  qu'on  aaisitdâi*<s 
pour  une  mère  et  pour  une  famUie  légilimes  ;  —  Rejette.  .  ^ 

Du 51  aoûtl815.-G.  G.;  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-LasagSfi^ 
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rauCorisation  expresse  dn  conseil  de  làniUle  (MeU,  19  août  1824^ 
acr.  Bouvin^  V.  Paternité  et  Filiation). 

900.  NoQS  ne  nous  sommes  occapés^  dam  ce  chapitre^  qne 
des  enfants  naturels  reconnus.  Que  doit-on  décidera  Tégard  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux?— Ou  leur  filiation  est  ignorée^ 
comme  elle  doit  l'être  en  effet  dansTesprit  de  la  loi^  et  alors  ils  se 
trouvent  dans  la  classe  des  enfants  abandonnés,  sans  parents  con- 
nus (y.  nM  708  et  s.)^  ou,  comme  il  peut  arriver  dans  certains  cas 
d'exception,  leur  filiation  a  été  constatée;  mais  comme  il  n'existe 
aucmi  lien  juridique  de  famille  et  de  puissance  paternelle  entre 
ces  enfants  et  leur  père  et  mère,  leur  tutelle  doit  également  être 
réglée  comme  celle  des  enfants  -ans  parents  connus  (Toulouse, 
25  JaUl.  1809,  aff.  Lanes,  V.  n*  687-3*;  MM.  Zacharis,  t.  4, 
p.  97,  l'^éd.;  Demolombe,  t,  8,  p.  275).— V,  Paternité  et  FiUal. 

Sbct.  9. —Dé  (a  tuteU»  des  enfants  trmwis,  abandonnés 
eu  orpheHns  admis  dans  les  hospices. 

90M.  Il  est  une  autre  classe  d'enfants  plus  malheureux  et 
plus  intéressants  encore  que  les  enfants  naturels  :.ee  sont  ceux 
qui  ont  été  abandonnés  et  qui  sont  recueillis  dans  les  hospices 
publics. 

9  09.  En  France,  sous  la  première  et  la  deuxième  race,  quand 
le  droit  romain  exerçait  encore  sa  Ameste  influence,  les  nouveau- 
nés,  dont  on  ne  connaissait  pas  les  parents,  étaient  déposés  à  la 
porte  des  églises  dans  une  coquille  de  marbre,  et  recueillis  par  des 
gardiensàce  préposés.  On  les  inscrivait  sur  un  livre  appelé  nuUri' 
cule,  puis  on  les  mettait  en  vente  (Concile  d'Arles,  canon  Z2, 
reproduit  dans  l'art.  142,  liv.  6,  cap.  des  Rois  de  France, 
I    V.   Crimes  contre  les  personnes,  n^  262  et  suivants).  —  Et 
,    cette  habitude  de  vendre  les  enfants,  malgré  les  progrès  du  chris- 
t    lianisme,  se  conserva  encore  très-longtemps,  surtout  dans  les 
grandes  villes.  D'abord  les  enfants  abandonnés  furent  placés 
sous  la  protection  des  monastères  et  des  églises,  astreints  d'ail- 
leurs par  la  loi  religieuse  à  consacrer  une  partie  de  leurs  revenus 
à  nourrir  les  pauvres  (H.  Trolley,  Cours  de  dr.  admin. ,  t.  3, 
n*  i  501).  Mais  l'art.  75de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  1 566,  ayant 
obligé  les  communes  à  nourrir  leurs  pauvres,  les  monastères  ré- 
,    clamèrent  alors  d'être  déchargés  de  la  dépense  considérable  que 
leur  occasionnait  l'entretien  des  enfants  trouvés,  et  le  parlement 
de  Paris  (arr.  22  avril  1599)  décida  que  les  paroisses  contribue- 
raient, dans  une  certaine  proportion,  à  la  nourriture  des  enfants 
exposés  (M.  Trolley,  Ubid.).  —  Tout  en  recommandant  la  charité 
envers  les  enfants  trouvés,  le  gouvernement ,  par  un  motif  d'é- 
conomie politique  très-remarquable  pour  l'époque,  voulait  même 
'     qu'on  les  exclût  des  hôpitaux  fondés  par  certaines  confréries  pour 
I     les  orphelins  et  les  enfants  légitimes  pauvres  ou  abandonnés  (rap. 
au  roi,  dn  5  avril  1837).  —  On  lit,  en  effet,  dans  les  lettres  pa- 
tentes du  roi  Charles  VU,  du  11  août  1445,  que  des  magistrats 
ayant  voulu  faire  admettre  des  enfants  trouvés  dans  l'hépitai  du 
Saint-Esprit^  fondé  à  Paris  en  1363,  l'on  devait  s'opposer  à  cette 
admission,  par  ce  motif,  «  qu'il  pourrait  advenir  qu'il  y  en  au- 
rait grande  quantité,  parce  que  moult  de  gens  s'abandonneraient 
I     et  feraient  moins  de  difficultés  de  s'abandonner  à  pécher,  quand 
Ils  verraient  que  tels  enfants  bâtards  seraient  nourris  davantage^ 
et  qu'ils  n'en  auraient  pas  de  charge  première  ni  sollicitude  » 
(eod.).  — François  !•',  qui  fonda,  en  1536,  l'hospice  des  Enfants- 
Dieu,  ou  hospice  des  enfants  délaissés  de  leur  père  et  mère  dé- 
cédés à  l'Hôtel-Dien,  maintint  la  même  exclusion,  de  sorte  que, 
malgré  cette  nombreuse  création  d'hépitanx  qui  eut  lieu  pendant 
tout  le  moyen  Âge,  ces  pauvres  enfants  abandonnés ,  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  légitimes  ou  orphelins,  étaient  repoussés  de  toutes 
parts  et  livrés  aux  modestes  secours  de  la  charité  publique.  C'é- 
tait souvent  en  vain  (|ue  des  filles  charitables,  placées  à  la  porte 
des  églises,  criaient  aux  passants  :  Faites  bien  à  ces  pauvres  en- 
\       fonts  trouvés.  Les  quêtes  étaient  presque  toujours  insuffisantes 
1       (rap.au  roi).  C'est  pour  remédier  àcet  état  de  choses,  qu'unarrétdu 
parlement  de  Paris,  du  1 8  août  1 552,  ordonna  que  les  enfants  ex- 
posés seraient  considérés  comme  épave,  et  reviendraient  de  droit 
I       an  seigneur  haut-Justicier  sur  le  territoire  duquel  on  les  avait 
abandonnés.  Le  seigneur  alors  était  chargé  de  les  nourrir  :  c'é- 
,       tait  une  charge  qui  résultait  de  son  droit  de  hante  Justice  et  des 
privilèges  qui  y  étaient  attachés  (V.  en  outre  arr.  pari,  de  Paris, 
1547-1552,  5  jnill.  1594;  Bacquet,  Tr.  des  droits  de  justice, 
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ch.  33).  —Toutefois,  dans  les  grands  centres  de  population^  k 
Paris  surtout,  la  vente  des  enfants  continuait.  Les  pauvres  les 
achetaient  à  vil  prix,  quelquefois  leur  brisaient  un  membre  ou 
les  rendaient  difformes,  et  les  exposaient  ensuite  à  la  charité  pu- 
blique pour  bénéficier  des  aumônes  que  le  spectacle  de  l'enfanoe 
souffrante  leur  attirait. 

Émue  de  pitié  à  la  vue  de  tant  de  omauté,  une  pieuse  veuve^ 
dont  l'histoire,  souvent  ingrate,  n'aurait  pas  dû  oublier  le  nom, 
reçut  dans  sa  maison,  qui  fut  appelée  la  maison  de  la  couche, 
les  enfants  qu'on  lui  présentait  ;  mais  sa  fortune  n'égalait  pas  son 
bon  cœur;  elle  ne  pouvait  recevoir  chez  elle  qu'un  petit  nombre 
d'enfants  ;  et  le  trafic  criminel  ne  cessait  pas.  Ce  ne  fut  qu'en  1 640 
que  l'ardente  :^harité  de  saint  Vincent  de  Paul,  indigné  de  cette 
coupable  industrie,  parvint  à  réchauffer  de  son  zèle  des  personnes 
riches  et  pieuses,  et,  avecleurs  secours,  il  créarbospice  des  enfants 
trouvés.— En  1670,  des  lettres  patentes  de  Louis  XIV  classèrent 
cette  maison  parmi  les  hêpitaux  de  Paris.  —  Du  temps  de  saint 
Vincent  de  Paul,  le  nombre  des  enfants  admis  chaque  année,  à 
Paris,  dans  l'établissement,  ne  s'élevait  qu'à  3  à  400;  —En  1680, 
Il  était  de  890;  -*En  1700,  de  1,738  ;  —En  1740,  de  3,140; 
—  En  1750,  de  5,789;  —En  1760,  de  5,032  ;  —  En  1770,  de 
6,918;— Et  de  1816  à  18S5,  il  a  été  de  I03,f89. 

VOS.  Depuis  longtemps  le  gouvernement  avait  été  frappé  des 
abus  qui  se  manifestaient  an  sujet  des  enfants  trouvés.— Chaque 
année  la  province  envoyait  à  Paris  plus  de  deux  mille  enfants, 
dont  près  des  neuf  dixièmes  mouraient  dans  leur  première  an* 
née  ou  par  la  négligence  des  porteurs,  ou  par  suite  des  fatigues  du 
voyage  (Moniteur,  année  1 790,  n*  299)  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable, c'est  que  la  plupart  d'entre  eux  étaient  légitimes  (rap- 
port de  SI.  Nedcer,  en  1784).  Cet  état  de  choses  attirait  depuis 
longtemps  déjà  l'attention  du  roi  et  du  conseil,  et  un  arrêt  du  1 0 
janv.  1 779  avait  défendu  aux  voituriers,  ou  à  toute  autre  personne, 
de  transporter  un  enfant  abandonné  ailleurs  qu'à  i'hêpital  le  plus 
voisin,  et  si  cette  disposition  occasionnait  aux  hôpitaux  un  sur- 
croît de  dépenses,  le  roi  devait  y  pourvoir  la  première  annéeavec  les 
ressources  de  son  trésor  royal.  -^  Depuis  l'époque  où  saint  Vin- 
cent de  Paul  était  parvenu  à  créer  un  hôpital  à  Paris,  des  hos- 
pices pour  les  enfants  trouvés  s'étaient  établis  dans  presque  tontes 
les  grandes  villes  de  France  ;  toutefois  ce  ne  fut  qu'à  la  révolution 
que  le  législateur  régla  définitivement  leur  position. 

704.  Nous  avons  dit  que  les  enfants  trouvés  appartenaient  aux 
seigneurs  à  titre  d'épaves.  Maison  1789,  les  prérogatives  et  pri- 
vilèges des  seigneurs  ayant  été  abolis,  ceux-ci  furent  en  consé- 
quence exonérés  de  la  charge  de  les  nourrir  et  élever,  et  comme  11 
fallait  cependant  trouver  immédiatement  des  moyens  d'existence 
pour  cespauvres  enfants,  le  décretdes  29nov.-i0déc.  I790décida 
que  leur  nourriture  et  leur  entretien  seraient  provisoirement  à 
la  charge  de  l'État  (V.  Secours  publics).  —  La  loi  dn  27  frinu 
an  5  confirma  le  décret  de  1790,  et  les  plaça  Jusqu'à  leur  ma- 
jorité ou  émancipation  sous  la  tutelle  du  président  de  l'adminis- 
tration municipale  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'hos- 
pice où  ils  ont  été  portés  (V.  Secours  pnbl.). 

906.  Vint  la  loi  du  1 5  pluv.  an  15,  qui  décida  que  les  enfants 
admis  dans  les  hospices  auraient  pour  tuteurs  les  administrateurs 
des  hospices  (V.  cette  loi,  v»  Hosp.,  p.  67).  Ensuite  a  été  publié  le 
décret  du  19  janv.  1811  (V.  v*  Secours  pubL),  qui  règle  ce  qui 
concernait  l'éducation  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  or- 
phelins pauvres,  fixe  leurs  dépenses,  et  confirme  d'ailleurs, 
quant  à  la  tutelle  des  administrateurs  des  hospices,  la  loi  du  15 
pluv.  an  13.  Ce  décret  établit  dans  chaque  hospice  des  tours  où 
les  enfants  doivent  être  déposés,  et  veut  qu'à  partir  de  six 
ans,  ils  soient  mis 'en  pension  ches  des  cultivateurs  ou  des 
artisans;  il  déclare  en  outre  (art.  16)  que  ces  enfants  étant 
élevés  à  la  charge  de  l'État,  lui  appartiennent;  qu'en  consé- 
quence le  ministre  de  la  marine  anra  le  droit  de  les  enrôler 
pour  le  service  de  la  flotte,  et  qu'alors  la  tutelle  des  hospices 
cessera  aussitôt.  —  Malheureux  enfants  qui  n'ont  pas  le  droit 
dedisposerde  leurs  personnes,  et  dont  le  nom  même  a  varié  sui- 
vant les  vicissitudes  politiques  du  pays.  En  effet,  ce  nom  d'enfent 
trouvé  déplut  aux  législateurs  de  la  révolution.  Un  décret  des 28 
jnin-8  juili.  1 793  leur  donna  le  nom  d'orpheUn,  toute  autre  dé- 
minatêon  étasU  interdite,  puis  un  autre  décret  voulut  qu'Us  pa^ 
tassent  le  nom  d'enfants  de  la  patrie.— Cette  dénomination  cho- 

31 


MINORITÉ,  TUTELLE.  EBIANCIPATION.— Chap.  3,  Sbct»  9. 


243 

qna  Toplnlon  publique  qai  s'éleva  conlre  ce  titre  décerné  à  des 
enfants,  fruits  presque  toujours  de  l'égaremenl  des  passions.  Ce- 
pendant deux  lois  des  26  fruct.  an  6  et  6  vend,  an  8  renonvelèrent 
cette  dénomination,  mais  le  gouvernement  consulaire  la  supprima. 
«II  convenait  en  eflTet*  disent  avec  raison  UH.  Duriea  et  Roohe, 
t.  2,  n«  9,  de  réserver  cette  qualification  pour  les  enfants  de 
ceux  qui  honorent  leur  pays  par  leurs  travaux  ou  par  de  grands 
sacrifices.  Il  était  à  craindre  qu'en  la  donnant  à  ces  êtres  in- 
fortunés qui  doivent  souvent  l'existence  au  désordre,  ce  ne  fût 
beaucoup  moins  relever  le  malbeur  des  enfants  qu'ennoblir  et 
encourager  la  faute  des  parents.  »  Enfln  il  ont  repris  leur  nom 
modeste  d'enfants  trouvés  et  abandonnés;  car  il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  orphelins,  qui  sont  aussi  admis  dans  les  hos- 
pices^ non  parce  qu'ils  sont  des  enfants  trouvés,  mais  parce 
qu'ils  ont  perdu  leur  père  et  mère  dès  leur  enfance. 

70tt.  Le  nombre  des  enfants  trouvés  qui^en  1784,  an  rapport 
de  M.  NeclLcr,  n'était  que  de  40,000  pour  toute  la  France,  dé* 
passe  en  l'an  8  le  chiffre  de  60,000.  Ce  chiffre  varie  très-peu 
Jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  générale;  en  1831, 11  s'élève 
à  106,000;  en  1851,  à  123,000;  en  1834,  à  130,000;  et  de  1825 
à  1 834 ,  en  dix  ans,  304,000  enfants  ont  été  déposés  dans  les 
tours  (y.  les  tableaux  de  M.  Remacle).  Que  d'enfants  sans  fa> 
mille  î  et  quelle  charge  pour  TÊtat,  non  pas  seulement  sous  le 
rapport  pécuniaire,  ce  qui  est  chose  grave  sans  doute,  et  pourtant 
secondaire^  mais  quelle  charge,  quelle  étendue  de  devoirs  à  rem- 
plir pour  le  gouvernement  au  point  de  vue  moral. 

909.  L'art,  i  de  la  loi  du  15  pluv,  porte  :  «  Les  enfants  èA* 
mis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi* 
nation  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  adml» 
nistratives  de  ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs 
membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur; 
les  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle.  »  —  Ainsi,  ces  enfants, 
fussent-ils  légitimes,  sont  réputés  n'avoir  aucune  famille  quant 
à  la  tutelle,  car  bi  loi  dit  ;  admia  à  giie^  titre  el  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit, 

909.  L'article  dit  :  seront  sous  la  tutelle  des  commissions 
administratives.  —  Or  il  arrive  souvent  que  les  hospices  confient 
4  des  individus  étrangers  les  enfants  pour  les  élever  (décr.  19 
Janv.  181 1)  ;  ces  individus  peuvent-ils  être  considérés  comme  tu- 
teurs, par  suite  d'une  délégation  tacite  de  l'hospice?—  Il  a  été 
Jugé  que  le  tiers  auquel  a  été  confié  un  enfant  trouvé  admis 
dans  un  hospice,  n'est  point,  par-là  même,  substitué,  en  vertu 
d'une  délégation  taoite«  à  la  oommission  administrative  de  l'hos- 
pice  dans  la  qualité  de  tuteur  de  cet  enfant;  qu'en  conséquence, 
ee  tierfr  est  non  reoevable  à  se  constituer  partie  civile  dans  la 
poursuite  des  délits  commis  sur  la  personne  de  l'enlant;  cette 
faculté  n'appartient  qu'à  la  eommission  administrative  ou  à  celui 
de  ses  mçmbres  désigné  par  elle  pour  exercer  les  fonotions  de 
tuteur  (Bordeaux,  28  nov.  1838,  alT.  Laville,  V.  Instr.  crim  , 
]io95).-.nQouc  semblerait  même  Impossible  d'admettre  que  la 
oommission  administrative  pût  déférer  la  tutelle  à  un  tiers  étran- 
ger,  en  présence  des  art.  i  et  2  de  la  loi  de  pluviêse  (Y.  ci- 
Après),  qui  lui  permettent  seulement  de  désigner  un  de  ses  mem- 
bres pour  exercer  ces  fonctions,  et  de  ne  déférer  la  tutelle  qu'à 
l'administration  d'un  autre  hospice,  et  sous  l'autorisation  du 
préfet,  dans  le  cas  oh  l'enfant  serait  éloigné  pour  être  placé  comme 
ouvrier  ou  apprenti  :  on  comprendra  le  motif  de  ces  prohibitions 
rigoureuses,  si  l'on  considère  que  la  loi  accorde  aux  hospices  des 
droits  sur  les  bleQS  des  enfants  mineurs,  et  les  rend  aussi  res- 
ponsables de  tous  actes  à  leur  égard,  et  par  conséquent  du  choix 
que  les  commissions  administratives  pourraient  faire  d'un  étran- 
ger pour  lui  déléguer  la  tutelle  qu'elles  tiennent  du  législateur. 

Nous  disons  :  sous  l'autorisation  du  préfet;  cependant  la 
loi  se  borne  à  dire  :  «  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour 
être  pl^icé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un  lieu 
éloigné  de  l'hospiee  oii  il  avait  été  placé  d'abord,  la  commission 
de  M  hospice  pourra,  par  un  simple  acte  administratif,  visé  du 
ftèfet  ou  du  soue-préfet,  déférer  la  tutelle  à  la  commission  ad- 
lAlnistrative  de  l'bosplce  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence 

(1)  Eifkêi  -^  (Hospices  de  Bordeaux  C.  Beau.)  —  Le  Jeune  Beau, 
ofliaot  de  l'hoej^les  des  Eofaate-Trouvés  de  Bordeaux,  après  qd  séjour 
de  sert  anoéesà  l'hospiee,  est  mis  en  apprentissage.  Ghot  M>n  maître, 


aetuelle  de  Tenfànt»  (art.  2).  —  Ainsi  lé  visa  êcdi  du  prifcleil 
cxigl^,  et  non  son  consentement.  Le  préfet  ne  fait  en  qoelp 
sorte,  dana  ce  cas,  que  légaliser  la  décision  des  hospices;  ^eg 
un  pateaUs,  Mais  dans  Tusage  le  préfet  autorisa. 

909.  Gomme  tuteurs,  les  administrateurs  des  fiospleeS  Ji^ 
vent  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  la  personne  d0  f  enfînt,  à  m 
éducation  morale  et  religieuse  surtout  *  son  Instractlon  sons  4 
rapport  doit  être  d'autant  plus  suivie  et  surveillée,  que  • 
pauvre  enfant  n'a  pas  de  famille.  Les  principes  de  probité  elè 
religion  qu'on  lui  inculque  dans  l'hospice  seront  peut-être  « 
seule  force,  son  seul  appui  au  milieu  des  traverses  de  la  vie. 

9iO«  AUX  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  pluviôse,  la  totti 
des  enfants  admis  dans  les  hospices  dure  JusquTà  leur  majorill 
ou  émancipation  par  maria^fc  ou  autrement  (art.  3). 

Vit.  D'après  Tart.  4^  «  les  commissions  adaUnistratiinéB 
hospices  jouiront,  relativement  à  l'émancipation  des  mineuniiri 
sont  sous  leur  tutelle,  des  droits  attribués  aux  pères  et  oês 
par  le  code  Napoléon,  r  H  résulte  de  cette  disposition  que  l'èi&s^ 
peut  être  émancipé  par  l'administration  des  hospices  dès  ri? 
de  quinxe  ans.  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  dédaré  foraieurdolri' 
bunat  (exposé  des  motifs  de  la  loi;  Locré,  t.  7,  p.  297).- 
L'art.  4  idoute  i  «  L'émancipation  sera  faite,  sur  f  avis  des  o» 
bres  de  la  commission  administrative,  par  celui  d'entre  eoif 
anra  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître,  U 
effet,  devant  le  juge  de  paix. -^L'acte  d'émancipation  serai 
sans  autres  f^ais  que  ceux  d^enregistrement  et  de  papier  timbri' 

Vit.  «  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont  des  biffj 
porte  l'art.  5,  le  receveur  de  l'hospice  remplira,  à  cet  égard, 
mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices.  —  Toatett] 
les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne  pourront,  à  ralsnl 
leurs  fonetiims,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La  gand 
de  la  tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur  uni 
de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. -b 
cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  du  euralear.»- 
«  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront  aux  enfants  adÉ 
dans  les  hospices,  ajoute  l'art,  e,  seront  placés  dans  les  mm 
de^piété  ;  dans  les  communes  ob  il  n'y  aura  pas  de  mont^ 
piété,  ces  capitaux  seront  placés  à  la  caisse  d'amortIsseineBi, 
pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  isofr^ 
auquel  cas  11  en  sera  disposé  selon  que  réglera  la  commissii 
administrative.  » 

Vis.  L'art.  7  de  la  loi  de  pluviêse  porte  t  «Lesrevos , 
des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfants  admis  dm  s  | 
hospices  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,! 
titre  d'indemnité  des  frais  de  leurs  nourriture  et  entretien.*-  | 
Toutefois,  il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  que  lorsque  les  re^eœ 
d'un  enfant  placé  sous  la  tutelle  d'un  hospice  excèdent  9esd^ 
penses,  l'excédant  doit  être  restitué  à  cet  enfant  parvenaàa 
majorité;  et  que  cet  excédant  porte  intérêts  de  plein  drçit,  s'il 
n'a  pas  été  employé  (Beq.  21  mal  1849,  aff.  hosp.  de  Strasboa^ 
D.  P.  4S.  1 .  S03).  ^  L'hospice  a  le  droit  de  s'indemniser,  nais 
n'a  pas  le  droit  de  bénéflcier  sur  la  petite  fortune  de  ces  piOTm 
enfants.  Ce  serait  un  mode  d'agir  évidemment  contraire  à  M 
institution  toute  de  bienfaisance  et  de  charité. 

ti4.  L'art.  7  dit  :  «  Les  revenus  seront  perçus  jusqu'à  If» 
sortie  » .  (}u'entend  on  par  ces  mots?  L'enfant  est-Il  réputé  sorti 
de  l'hospice,  lorsqu'il  est  mis  par  lui  en  apprentissage,  et  fier 
dès  lors.  Il  est  considéré  comme  n'étant  pins  à  sa  charge,  oalua 
doit^n  ne  le  considérer  comme  sorti  qu'à  l'époque  de  sa  n»- 
jorité  ou  de  son  émancipation?  —Il  a  été  Jugé  que  l'enfant  abio' 
donné  recueilli  dans  un  hospice  n'en  est  réputé  sorti,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  15  pluv.  an  1  \  art.  7,  qu'à  l'époque  de  son  éinaD- 
clpation,  de  sa  mi^oriié  ou  de  la  reconnaissance  par  ses  pâreciS) 
suivie  de  retrait,  et  non  par  le  fait  de  son  placement  en  appren- 
tissage; qu'en  eonséquenee,  la  commission  administrative  a  (bvii 
de  percevoir,  au  profit  de  l'hospice,  les  revenus  des  biens  de  l'en- 
fant trouvé,  jusqu'à  l'une  des  époques  signalées,  et  spéclaleo»^ 
jusqu'à  son  émancipation,  nonobstant  le  placement  antérieof  » 
l'enfant  en  apprentissage  (Bordeaux,  il  mars  1840)  (!)• 


sa  bonne  conduite  lui  mérite  l'intérêt  d'une  personne  oui  rinsUtaeNi 
légataire  de  ses  effets  mobiliers.  Ce  legs,  acceplé  pour  le  roioeir^''* 
coormissioD  des  hospices,  est  réalisé,  et  le  produit,  s'éieTanlàlA'''^^ 
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L'enfenl  mis  en  Donrrice  <m  pUcé  en  apprentistege  est  éloig&é 
(nomcntaDément  de  Tbospice,  il  en  e»!  abseot,  maie  il  n'en  est 
pas  sorti  en  droit;  Il  l'est  d'autant  moins,  qn'aax  termes  de  i'art. 
9  du  décret  du  1 9  Janv.  1811,  l'iiospiee  paye  au  eolUvateor  on  à 
['artisan  une  pension  qui  vas'amoJndris8antavecr&ge(y.vTn). 
On  a  donc  bien  Jugé  enrepoussantrapplieationdel'art.  Y. 

9  4  S .  Suivant  Tart.  S  de  la  loi  du  t  ft  pluv.  an  1 8 ,  «  f I  Tea- 
tant  décède  avant  sa  sortie  de  riiospioa,  son  émaneipatflen  cm  sa 
majorité^  et  qu'aucun  béritier  ne  se  présente,  ses  biens  appar- 
tiendront en  propriété  à  Tbospice,  kôoel  en  pourra  être  envof  é 
en  possession,  à  la  diligence  da  receveur  et  snr  les  eoneiasions 
du  ministère  public.  —  S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils 
ne  pourront  répéter  les  fruits  qoe  du  jour  de  la  demande,  i»  •— En- 
fin, l'art.  9  et  dernier  de  ladite  loi  porte  :  «i  Les  héritiars  gui  se 

4»  S,1S0  fr.,  est  placé  aa  mont-de-piété^  qui  en  serrit  la  raote  aux  hos- 
pices. — *  IB  ëéc.  ISSi,  émancipation  du  jeune  Beau.  —  A  l'époque  de 
ea  majorité,  il  réclame  le  payement  du  capital  placé  et  celui  des  intérêts 
ou  arrérages  depaia  le  jour  m  m  sortie  des  bospices  pour  entrer  en  ap- 
prenlissage  /L.  15  pluv.  an  13,  art.  7),  eaaf  compte  à  faire  pour  les 
dépenses  utiles  Déceséitées  par  len  estielieB,  pendant  le  temps  qoî  a 
procédé  sa  mise  ea  apprentissase,  Aax  termes  de  l'artiels  de  la  loi  de 
pluviôse,  diuil,  les  revenus  des  hieos  et  capttaax  apparteaant  aux  en- 
fants  admis  dans  les  ho5pices  seront  perçus  jusqu'à  ienr  sertie  desdits 
hospices,  à  titre  d'indemnité  de  leur  nourriture  et  eglretiea.  —  Ainsi, 
dès  qut  l'enfant  est  sorti,  les  rsTcnus  lui  appartiennent,  et  doivent  lai 
être  restitués,  s'ils  ont  Hè  perças  par  l'hospice  après  cette  sortie.  L'en- 
/«At  est  réputé  sorti  lorsqu'il  a  été  mis  en  apprentissage,  circonstance 
qui  tait  qn  tl  n'est  plus  à  la  charge  de  l'hospice,  paisqoe,  aax  termes  de 
l'art.  18  du  décret  du  iO  iasT.iatl,  i\  ne  peut  plus  être  fait  de  trans- 
action entre  les  hospices  et  le  maltie,  et  que,  dès  lors,  l'apprentissage 
de  l'enfant  nepeut  point  être  onéreux  à  l'hospice.  Par  conséquent,  dés  le 
{e«r  de  la  sortie  de  l'enfant,  pour  cause  d'apprentissage,  Tfaoepice  n'a 
uni  matif  peur  retenir  les  retenus,  puisque  l'enfant  a  cessé  d'être  à  sa 
charge.  On  ne  peut  done  pas  dire  que,  par  ces  mots  ioriiê  det  hotptCÊi,  la 
lei  de  l'aa  13  n'a  enteada  parler  qne  de  la  sortie  déflnitiTe  qui  arrive 
lors  de  l'émaacipatioe  eu  de  la  majorité,  et  qui  produit  irrérocablement 
la  cessation  absolue  de  toat  rapport  avec  i'haspiee.  — -  Quant  an  compte 
dêsdits  revenus,  il  doit  étie  le  méaie  que  ceini  qa'an  tateor  doit  au  mi- 
neur devenu  majeur.  L'hospice,  pas  plus  qu'un  talear  ordinaire,  ae  peut 
bénéficier  sur  le  pupille. 

La  commission  administrative  efh«  de  remheuraer  le  capital,  suis 
prétend  ne  devoir  aucaa  intérêt.  —  Elle  disait  :  l'art.  7  de  la  bi  du  15 
plav.  an  13,  sa  déclaïaalqae  les  revenus  des  hîens  et  capitatix  appar- 
tenant  aux  enfants  adnis  daae  les  hospices  seront  pergas  Jusqu'à  leur 
sortie  desdits  bespices,  n'a  pas  entende  parler  de  fabseace  momentanée 
de  l'enfant,  mais  de  son  départ  définitif,  de  sa  séparation  complète  avec 
liiospice.  séparation  qui  ne  s'opère  que  par  rémaneipation  on  la  majo- 
rité, ou  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  ses  parents.  —  Relativement  & 
la  reddition  du  compte  des  revenus,  la  eenmission  dit  au'on  ne  peut 
1     appliquer  ici  les  règles  de  la  tutelle  ordinaire;  qas  l'hospice  peat  rete- 
nir, sur  les  revenus  du  mineur,  non  pas  seulemsatiee  dépenses  safisam- 
ment  justifiées  et  dont  l'objet  a  été  utile^^  mais  toas  les  revenos  ;  s'il  y  a 
I     excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  il  retient  cet  excédant  ;  comme 
aussi  lorsque  les  déneoses  excèdent ,  il  les  sapperte  sans  pouvoir  se 
payer  sur  le  capital  du  mioear.  Daas  la  lateHe  ordinaire,  le  tuteor  qei 
n'est  paa  asceQdant.  n'est  pas  teau  de  aeairir  le  mineur  :  s'il  a  fait  des 
avances  pour  lui,  il  peut  les  retenir  sur  les  revenus  et  même  sur  les  ca- 
pitaux; 1  hospi£:e,  au  contraire,  est  ehH|é  de  nourrir  l'enfant,  de  Kéle- 
I     ver,  de  renlreteoir,  lors  même  qu'il  ne  possède  riea  ;  quelles  que  soient 
ses  avances,  il  ne  peut  retirer  les  capitaux  pour  se  payer,  il  ne  peut  aller 
au  delà  de  la  perception  des  revenus  da  mineur,  jusqu'au  moment  de  son 
départ.  Ce  n'est  pas  un  payement,  un  remboursement  que  la  loi  assure 
à  l'hospice,  mais  une  simple  indemnité  pour  les  sacrifices  qu'il  fait  non- 
seulement  pour  l'enfant  qui  a  des  revenns,  mais  encore  pour  ceux  qui 
I      n'en  ont  pas,  indemnité  dont  les  chances  favorables  ou  contraires  lai  ap- 
partiennent; s'il  y  a  excédant  des  reveaus  sur  la  dépense,  tout  l'avan- 
t      tage  qui  en  résulte  se  répartit  sur  feasemUe  de  l'iauvie  de  bienfaisance 
I      que  )a  loi  a  organisée. 

^         ^7  aoAt  1838,  jugeneat  da  Iribnnal  de  Bordeaux  qui  condamne  Fad- 

mioislraUon  des  hospices  é  rembourser  au  jeune  Léon  Beau  le  capital  et 

'       les  intérêts  depuis  sa  sortie  de  l'hospice  penr  entrer  en  apprentissage, 

I       et  la  condamne  aax  dépens.  —  Appel  par  la  commission  administrative. 


I 


soient  compeasés,  par  le  VMrtil  qne,  si,  en  première  instance,  elle  avait 

mal  à  propos  seatena  qas  les  rstenas  peifas  depuis  l'émancipation  de 

I       Uon  Beau  ne  lai  étaient  pas  dus,  ce  dernier  devait  succomber  sur  le 

I       chef  par  lequel  il  prétendait  qa'iU  M  revenaient  à  partir  du  10  juin  182S, 

t       époi^  de  sa  soise  ea  eppwatissace^iasqa'à  son  émancipation. — Arrêt. 


présenteront  pour  reenelllir  la  succession  d'un  enfant  décédé  avant 
sa  sortie  de  l'hospice ,  son  émancipation  on  sa  majorité,  seront 
tenus  d'indemniser  l'hospice  des  aliments  fournis  et  des  dépenses 
faites  pour  l'enfant  décédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la 
charge  de  Tadministration,  sauf  à  faire  entrer  en  compensatioa^ 
jusqn'A  dne  concurrence,  les  revenus  perçus  par  l'hospice.  » 

91  e.  La  tutelle  des  hospices  prend  fin  :  i^  par  la  majorité 
de  l'enfant;  s«par  son  émancipation  ;  s»  par  son  décès  :  ces  trois 
modes  d'expiration  de  la  tutelle  ne  peuvent  souATrlr  aucune  difS- 
culte;  4^  par  le  fait  de  la  reconnaissance  des  parents.  A  cet  égard 
tl  a  été  Jugé  que  la  tutelle  d'office  que  les  administrateurs  des 
hospices  exercent  sur  les  enfants  trouvés  on  abandonnés  cesse  tU 
ftano,  lorsque  les  parents  se  présentent  on  sont  connus  (Colmar, 
a  avril  1838)  (i).  —  Du  moment  oii  hi  paternité  est  reconnue. 


La  coun  ;  —  Attendu  que  l'enfant  abandoaaé  qui  est  mis  en  appren- 
tissage est  absent  de  l'hospice,  mais  qu'il  n'en  est  pas  sorti  dans  la  ri- 
gueur du  moi,  et  qu'il  reste,  jusqu'à  sa  raaiorit^  m  à  son  émancipation 
définltïTe,  sous  la  ganie  directe  ou  indirecte  de  l'admiaistration.  —Que, 
dès  lors,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  15  pUiv.  aa  13,  les  reve- 
nus des  biens  et  capiuiux  appartenant  à  cet  enfant  doivent  être  persus, 
jusqu'é  sa  sortie  définitive  ou  jusqu'à  son  émascipation  ou  nujofité, 
comme  une  indemnité  de  ses  frais  de  nourriture  et  d'entretien  ;  ^-  At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  point,  dans  ce  cas,  d'un  compte  à  régler  de  clerc  à 
maître,  mais  d'une  iadeanité  qui  profite  à  tous  les  enfants  abandonnés 
dans  le  mémo  hospice,  et  quUl  a  dO  paraître  ceavensèla  au  législateur 
qu'elle  fût  acquise  à  l'hospice  peadaol  tout  le  temp»  qae  durait  b  tu- 
telle ;  —  Attendu  que,  si^  a  l'époque  où  lo  capital  légué  A  Léon  Beau  a 
été  rerois  à  l'administration^  celui-ci  ^e  trouvait  en  apprentissage,  il  est 
toujours  ceriain  qu'antérieorement  et  pendant  sept  années,  il  arait  été 
par  elle-même  nourri  et  entretenu  ;  —  Attendu  que,  si  le^  Intérêts  ns 
sont  pas  dus  à  Léon  Beau  depuis  le  10  juin  1826,  il  est  en  droit  de  les 
réclamer  depuis  le  te  dée.  tSSé,  époque  de  son  émancipation,  et  que 
l'admiaisualioa  ajaai  cepcla,  damât  las  premiers  Juges,  a  ce  quil  fût 
déclaré  non  rocerable  et  mal  fondé,  doit  supporter  tais  las  frais  qui  ont 
été  faits  devant  le  tribunal  civil;  —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  l'administration  des  hospices  cirils  de  Bordeaux,  du  jugedient  da 
tribunal  civil  do  Bardeaux  du  Vt  août  1858,  émendant,  condamne  l'ad- 
ministration des  hospices,  suivant  ses  ofl^res.  à  payer  à  Léon  Beau  les 
intérêts  da  la  semme  de  S,iaO  Ar.,  depuis  le  tS  déc.  ISSi  jusqu'au  jour 
eh  le  payenwnt  dudil  capital  aélé  efièctué;  moyennant  ce,  relaxe  rad'- 
ffiiaistralioa  des  plus  anples  eendusioM  eentre  elle  prises  ;  la  condamne 
en  tous  les  dépens  faits  ea  première  instance;  compeuse  eeux  qui  ont 
été  faits  devant  la  cour,  sauf  la  levée,  o^péllitiDJi  et  signiflcafioa  de 
l'arrêt  qui  restent  à  sa  cliarge. 

Du  It  mars  ISiO.-G.  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  RouUet,  pr. 

(1)  IPifdet.— (Demoiselle  F...  C.  H...)— S  juin  1835,  au  enfant  du 
sexe  nasculin  est  présenté  aa  |wsteur  de  Durmeshein  (pays  de  Bade), 
comne  aé  à  Carisruhe,  le  S  Juin  :  cet  enfant  est  baptisé  sous  le  nom 
d'Adolphe,  fils  naturel  de  demoiselle  Withelmine  riscber,  fille  légi- 
time de  Oeerges  Fischer  et  d'Ernestine  Kilian,  de  Saviére  (Bavière  rlié- 
aaae).  •»*  Le  a  mai  1855,  cet  enfant  est  déposé  à  l'hospice  des  Enlauls- 
Trouvés  de  Strasbourg,  sous  le  nom  d'Adolfhe  Fiscber.  —  En  1838, 
le  sieur  H...  reconnaît  devant  le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Stras- 


bourg, Adolphe  Fischer  pour  son  fils  naturel.  11  déclare  que  cet  enfant 

est  né  de  lui  et  de  Yictorine  F...,  fille  de  François  de  N Bientél  le 

sieur  H...  forme  contre  la  demoiselle  Yictorine  F...  une  demande  en 
déclaration  ou  en  reconnaissance  de  maternité  :  il  conclut  en  outre  à  la 
rectification  des  noms  de  l'enfant.  —  La  demoiselle  F.»,  prétend  que  le 
sieur  H...  n'a  pas  qualité  pour  former  cette  demande;  que  la  simple  re- 
connaissance de  Tenfant  faite  par  celui  qui  prétend  en  être  la  père ,  ne 
suffit  pas  pour  dépouiller  immédiatement  les  droits  de  tutelle  d'office, 
conférés  par  la  loi  aux  administrateurs  des  Enfants-Trouvés;  qu'il  faut 
que  cette  déclaration  ait  été  suivie  d'effets,  que  l'enfant  ait  été  remis  à 
celui  qui  le  réclame  comme  père:  que,  jusque-là,  la  déclaration  faits 
par  to  sieur  H...  devant  le  juge  de  paix,  ne  saurait  attribuer  à  ce  der- 
nier, les  droits  de  puissance  paternelle,  en  vertu  desqueb  il  forme  la 
demaede  que  repousse  la  demoiselle  F...  —  La  défenderesse  demande 
iacidemnent,  que  la  désignation  de  sa  personne,  comme  mère  d'Adolphe 
Fischer,  soit  efiacée  de  Vacte  de  reconnaissance  fait  pair  le  sieur  H... 

20  juia  1858,  jugement  du  tribunal  de  Saverne,  qui  repousse  rexcep* 
tien  de  la  demoiselle  F...,  et  ordonne  qu'il  soit  plaidé  au  fond.-»  Ce 
jugement  est  ainsi  motivé  :  —  v  Attendu  que  le  demandeur  au  prieeips), 
défendeur  à  rineident,  se  présente  dans  la  cause  comme  agissant  aa  nom 
de  l'enfant  mineur  dont  il  s'est  reconnu  le  père;  que  cette  reconnais* 
sance  rèsulle  d'ua  acte  reça  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dif  canton  sud 
de  la  rille  de  Strasbourg,  le  SI  mai  dernier:  oue  la  partie  de  Klein  (la 
défenderesse)  oppose  à  celle  de  Schaller  (le  défendeur)  le  défaatde  qua- 
lité, et  le  prétend  inhabile  à  poursuivre,  au  nom  de  son  enfant  la  re- 
cherche de  la  naternité,  tant  et  si  longtemps  qu'il  n'aura  pas  été  investi 
de  la  tateUs,  laquelle,  jusqu'à  présent,  et  aux  termes  de  la  loi  du  15 
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la  tatelle  des  hospices ,  en  eflét ,  doit  cesser.  —  Sans  donte^  elle 
leur  est  attribuée  par  la  loi;  mais  cette  tutelle  n'étant  créée  que 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  père,  n'a  plus  de  raison  d'être  lors- 
que le  père  se  présente.  — D'ailleurs,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  en- 
fant naturel,  la  tutelle  découle  de  la  puissance  paternelle.  —  Il 
a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  reconnaissance  légale  d'un  enfant 
déposé  à  Tbospice  des  enfants  trouvés,  confère  à  celui  qui  s'est 
annoncé  en  être  le  père  tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
et  notamment  la  tntelle  de  l'enfant  (même  arrêt  de  Golmar);  — 
5»  par  la  tutelle  officieuse.  -^  V.  Adoption,  n^  239. 

y  t  Y .  6«  Enfin,  par  la  mainmise  du  ministre  de  la  marine  qui 
aie  droit  de  disposer  de  ces  enfants  à  partir  de  l'âge  de  douze 
ans.  —  Ce  point  cependant  est  controversé.  —  L'art.  9  et  l'art. 
16  du  décret  du  19  janv.  1811  portent  ;  —  «  Art.  9.  A  six  ans, 
tous  les  enfants  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  pen- 
sion chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension 
décrottra  chaque  année  jusqu'à  l'Age  de  douze  ans,  époque  à  la- 
quelle les  enfants  mâles  en  état  de  servir,  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  delà  marine.  »  —  «  Art.  16.  Lesdits  enfants, 
élevés  à  la  charge  de  l'État,  sont  entièrement  à  sa  disposition,  et 
lorsque  le  ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  des  com- 
missions administratives  cesse.  »  —  Ces  dispositions  sont-elles 
encore  en  vigueur?  Non  ;  suivant  Favard.  v»  Enfants  abandonnés, 
la  loi  du  recrutement  ne  faisant  à  leur  égard  aucune  exception. 
Ils  rentrent  dans  le  droit  commun  et  ils  jouissent  du  bénéfice  du 
tirage  au  sort.  Si  cette  opinion  devait  être  admise,  ce  serait  plu- 
têt  sur  le  principe  d'égalité  posé  dans  la  charte  que  sur  la  loi  du 
recrutement  qu'elle  pourrait  être  fondée.  Dans  tous  les  cas,  nous 
pensons  qu'en  fait,  le  gouvernement  use  d'une  grande  tolérance 
à  cet  égard. 

918.  Quant  aux  dépenses  intérieures  du  service  des  enfants 
trouvés,  elles  sont  à  la  charge  exclusive  des  hospices.  — V.  à 
cet  égard  v»  Secours  pobUos. 

Sect.  lO.  — >  Jh9  tiUeun  ad  hoomi  tpMtmoî. 

7 1  ••  On  désigne  sons  ce  nom  des  tuteurs  qui  sont  donnés  aux 
mineurs  pour  les  représenter  daos  un  certain  acte  ou  pour  une 
affaire  spéciale,  à  laquelle  se  bornent  leurs  fonctions  :  on  en  donne 
aussi  aux  enfants  non  encore  nés  ;  mais  ceux-ci  prennent  le  nom 


plav.  an  15,  reste  attribuée  anx  administratears  des  hospiees  de  Stras- 
bourg, où  reofant  avait  été  déposé  ;  —  Attendu  qae  la  reconnaissaDce  a 
été  faite  en  conformité  de  l'art.  504  c.  civ.  ;  qu'elle  est  valable,  et  qu'elle 
.%  pour  conséquence  de  conférer  au  père  naturel  tons  les  droits  résultant 
de  la  poissance  paternelle,  sans  distinction  entre  on  père  légitime  et  un 
père  naturel;  que  l'assimilation  de  l'an  et  de  l'aatre  est  entière,  sauf  la 
dissidence  concernant  Tappllcation  de  l'art.  S84;  — Attendu  qu'il  faut 
dire  que  la  partie  de  Schaller,  tenant  tous  ses  droits  et  toas  ses  devoirs 
delà  puissance  paternelle,  avait  évidemment  fusdité  à  intenter  une  ac- 
(tion  oui  devait  donner  un  état  à  son  enfant,  indépendamment  de  celui 
que  déjà  il  venait  de  lui  assurer;  qae  ce  n'est  pas  comme  tutear  légal 
qu'il  agit,  mais  bien  en  vertu  de  bi  puissance  paternelle  qui  lui  compète, 
et  que  les  parties  de  Klein  ne  lui  dénient  pas  jusqu'à  présent;  que,  si 
les  administrateurs  des  hospices  sont  les  tuteure  d'office  des  enfants  troo- 
vés  et  abandonnés,  cette  tutelle  doit  cesser  lorsque  les  parents  se  présen- 
tent et  sont  connus;  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  conférant 
an  père  tous  les  droits  delapuissance  paternelle^il  ne peutplusyavoir né- 
cessité de  conférer  la  tutelle  aux  administrateurs  des  hospices,  et  qu'il 
faut  laisser  au  père  seul  l'exercice  entier  des  droits  qu'il  tient  de  la  na- 
ture et  des  lois;  qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  rejeter  l'exception  pronosée,  et 
d'ordonner  que  les  parties  plaideront  au  fond  ;  qu'il  nV  a  pas  lieu  d'exa- 
miner, quant  à  présent,  le  mérite  des  conclusions  de  la  partie  de  Klein 
relatives  à  la  désignation  de  la  mère,  faite  dans  l'acte  de  reconnaissance, 
et  qu'il  connut  d'en  réserver  la  décision  avec  le  jugement  de  la  cause 
principale.  »  —  Appel  par  la  demoiselle  F...  —  Arrêt 

La  coub  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges,  conirme. 

Du  5  avril  1858.-C.  de  Cohnar,  aud.  sol.-M.  Rossée,  t«  pr. 

(1)  (Grellier  C.  GreUier.)  —  La  coua;  —Considérant,  en  droit,  que 
'art.  444  c.  pr.,  postérieur  aux  dispositions  du  code  civil  sur  les  tutelles, 
exige  impérativement  que,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  d'un  ju- 
gement contre  un  mineur,  la  signification  en  soit  faite  non-seulement  au 
tutear,  mais  encore  au  subro^  tuteur:  —  Qu'il  résulte  nécessairement 
du  principe  établi  par  cet  article  et  de  la  double  garantie  qu'il  assure  en 
faveur  du  mineur,  que  si  le  tatear  plaide  et  obtient  jugement  contre  son 
mineur,  il  y  a  nécessité,  tant  potr  la  notification  des  jugements  que  pour 
la  régularité  de  la  procédure^  de  laire  nommer  un  tuteur  ad  Aoc  au  mi- 


de  cnratenrs  an  ventre  (e.  nap.  393,  Y.  n*  12!).— La  nomination 
des  tntenrs  ad  hoc  semble,  an  premier  abord,  Inntile,  parce  que 
le  subrogé  tuteur  est  cbargé  de  défendre  les  Intérêts  du  mineor 
et  de  l'interdit  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur 
(c.  nap.  420).  Cependant  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  subrogé 
tuteur  n'administre  point;  qu'il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  de  sa 
gestion;  que  sa  mission  est,  pour  ainsi  dire,  toute  de  survell* 
lance,  et  que,  dans  le  contact  des  intérêts  du  pupille  avec  ceax  du 
tuteur,  il  était  sage  de  faire  cboix  d'un  tiers  qui  agit  pour  le  pre- 
mier et  rendit  compte  ensuite  de  sa  gestion.  ^Par  là  on  a  évité 
aussi  des  divisions  souvent  fàcbeuses  entre  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  c'est-à-dire  entre  les  deux  représentants  des  Intéréte  du 
mineur.  —  M.  Duranton,  t.  3,  n*  41 5,  enseigne,  et  avec  raison, 
selon  nous,  que  si,  durant  le  mariage,  le  père,  administrateur  lé- 
gal des  intérêts  de  ses  enfants,  avait  des  intérêts  en  oppositioo 
avec  les  leurs,  on  devrait  pareillement  nommer  à  ceux-ci  un  tu- 
teur ad  koc.  —  C'est  aussi  contre  un  tuteur  ad  hoc  que  l'action 
en  désaveu  de  paternité  doit  être  dirigée  (c.  nap.  318).  — L'In- 
terdiction judiciaire  ou  légale  du  père,  sa  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  (Y.  en  outre  la  loi  du  31  mai  1854  ) 
peuvent  encore  donner  lieu  à  la  nomination  de  tuteurs  ad  hoc, 
si  la  mère  avait  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  enfants  mi- 
neurs (Conf.  MM.  Duranton,  n<»  418 ,  et  Rolland  de  Yillargues, 
n«  316).  —  Lorsque,  dans  un  partage,  des  mineurs  ont  des  in- 
térêts opposés,  on  donne  à  cbacun  un  tuteur  particulier  pour  les 
représenter  :  ces  tntenrs  sont  désignés  sous  le  nom  de  tutetêrs 
spéciaux  (c.  nap.  858,  Y.  Succession).— On  nomme  des  tuteurs 
en  matière  de  substitutions,  et  l'art.  1055  ne  leur  donne  pas  d'an- 
tre nom  (Y.  Substitution).  —  L'enfant  naturel  doit,  en  certains 
cas,  être  pourvu  d'un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  consentir  à  son 
mariage  (c.  nap.  159,  Y.  Mariage,  n«  122).  —En  cas  d'expro- 
priation des  immeubles  de  la  fenmie  mariée  mineure,  si  le  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  le  tribunal  doit  lui  nommer 
un  tuteur  âd  hoc  (art.  2208;  Y.  Yente  judiciaire  d'immeubles). 
—Enfin,  on  peut  poser  conmie  règle  générale  qu'il  y  a  lieu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
neur a  des  Intérêts  opposés  à  ceux  de  son  tuteur.  — C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  :  !<>  que  le  tuteur  qui  plaide  contre  son  pupille 
doit  lui  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pendant  la  litiapendance 
(Rennes,  19  juill.  1826)  (l);  que  l'omission  de  cette  formalité 

nenr,  pendant  la  litispendance  entre  Ini  et  son  tuteur;  d'où  fl  soit  qm'i 
défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  protectrices  de  la  minorité, 
non-seulement  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  notifications  de  jugements 
obtenus  par  le  tuteur  contre  son  mineur^  et  notifiés  à  ce  mineur  seule- 
ment dans  la  personne  du  subrogé  tuteur^  sont  insuffisantes  pour  faire 
courir  les  débiis  de  l'appel,  mais  encore  que  ces  jugements  sont  eax- 
mèmes  irrégoliers  et  nuls;  —Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
spéciale  aux  époux  Jagu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  qne  les  époux  Jagu 
ont  traité  et  transigé  depuis  la  litispendance  avee  le  sieur  Louis  Grel- 
lier, sur  le  compte  de  tutelle  qu'il  devait  à  la  dame  Jagu,  née  Grellier; 
qu'ainsi ,  il  y  a  lien  d'admettre  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contr* 
son  appel  au  fond;  —Considérant,  en  fait,  que  c'est  en  oualité  de  caa* 
tion  que  Louis  Grellier  a  versé  en  mandats,  dans  la  caisse  du  domaine, 
06  qm  restait  dû  sur  le  prix  d'adjudication  de  la  métairie  Dubois,  et  que 
parle  traité  de  floréal,  an  5,  il  s'est  déclaré  remboursé  de  la  somme  qu'il 
avait  payée  :  —  Considérant,  en  droit,  qu'à  la  différence  du  mandataire 
ou  du  negotimm  gestcr,  qui  payerait  pour  autrui,  la  caution  qui  acquitte 
le  montant  de  la  dette  à  la  place  du  principal  obligé,  remplit  une  obli- 
gation qui  lui  est  personnelle;  qu*elle  n'a  de  recours  vers  ce  dernier, 
qu'autant  qu'elle  l'a  valablement  libéré,  et  sous  la  condition  de  garantir 
le  payement  par  elle  fait;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  principe,  le  payement 
fait  parla  caution  pour  l'acqnit  de  son  obligation  personnelle,  est  un  fait 
dont  les  suites  doivent  demeurer  à  sa  charge,  et  qu'il  ne  reste  plus  qa'à 
vérifier,  |dans  l'espèce  particulière,  dans  quelles  valeurs  Jean  Grolier  a 
tenu  compte  à  Louis  de  la  somme  payée  par  lui  pour  solde  du  prix  de  la 
métairie  Dubois,  par  ce  que  s'il  lui  a  renu>oursé  la  même  somme  numé- 
rique en  écusou  valeurs  réelles,  ou  même  en  de  telles  valeurs,  une  somme 
égale  à  celle  qui  aurait  dû  être  payée  d'après  les  bases  établies  par  le 
décret  d'octobre  1808,  Jean  Grellier  aura  pleinement  satisfait  à  l'obli- 
gation  qu'il  avait  contractée,  tant  envers  le  domaine  que  subsidiaire- 
ment  envers  sa  caution  ;  que  dans  le  cas  oii  les  valeurs  données  en  rem- 
boursement par  Jean  à  Louis  Grellier,  auraient  été  réduites  aux  tanx  de 
celles  déboursées  par  ce  dernier,  il  paraîtrait  juste  de  soumettre  l'appe- 
lant, héritier  de  celui-ci,  aux  suites  d'un  payement  que  son  auteur  se 
serait  rendu  propre,  en  ne  tenant  |compte  à  la  caution  que  de  valeurs 
équivalentes  à  celles  qu'elle  aurait  comptées  au  receveur  des  domaines. 
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rend  uni  lajugeinflot  Intervemi^  et  la  uotlflcalloa  Cilte  aa  mfnear 
dans  la  personne  de  son  sobrogô-tateor^  est  insuffisante  pour 
fUre  courir  les  délais  de  l'appel  (même  arrêt);  »  29  Qoe  lors- 
qu'on tuteur  a  intenté  un  procès  à  ses  mineurs,  dans  la  personne 
de  leur  subrogé  tuteur,  et  sans  nomination  préalable  d'un  tuteur 
ad  hoc,  on  doit,  même  d'office,  prononcer  la  nullité,  tant  du  Ju- 
gement Intervenu  sur  ses  poursuites,  que  des  procédures  qui  l'ont 
précédé  et  suivi  (Rennes,  9  avr.  1827)  (i);  —  s»  Que  lorsque 
des  tiers  provoquent  le  partage  des  biens  indivis  grevés  de  sub- 
stitution, on  ne  peut  procéder  au  partage,  sans  avoir  fait  nommer 
un  tuteur  adhoc  pour  représenter  les  appelés  nés  ou  à  naitre  (Turin, 
29  déo.  1810,  aff.  Barra,  V.  Disp.  entre-vifs);— 4*  Que  l'appelé  à 
«ne  substitution  ne  peut  être  nommé  tuteur  àcette  substitution,  alors 
surtout  qu'il  n'offre  aucune  garantie(c.  nap.l055;  Angers,  17  juin 
1 825,  aff.  Tbibaut,  Y.  Tierce  opp.);— 5«  Que,  dans  une  instance  en 
partage  oii  figurent  le  père,  tuteur  légitime  de  son  flis  mineur,  en 
rpiaiité  d'héritier  à  réserve,  et  le  fils  en  qualité  d'héritier  précipu- 
taire,  leurs  intérêts  sont  en  opposition  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
il  y  a  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  ou  d'appeler  le  subrogé 
tuteur  pour  représenter  le  mineur  dans  Tinstance.  11  ne  suffirait 
même  pas,  pour  rendre  le  partage  définitif,  que  ce  tuteur  a<£  hoc, 
on  subrogé  tuteur,  eût  été  présent  à  la  conclusion  du  partage, 
s'il  n'avait  assisté  à  tous  les  actes  et  jugements  qui  Tout  amené 
(e.  nap.  420,  §  2,  et  838;  Grenoble,  10  Janv.  1835)  (2). 

7li9.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque  deux  tuteurs  ont  été 
Institués  avec  des  pouvoirs  égaux,  et  déclarés  par  l'acte  de  tutelle 
solidairement  responsables,  si  l'un  d'eux  a  quelque  action  à  exer- 
cer contre  le  mineur,  celui-ci  peut  être  défendu  par  l'autre,  sans 


•t  qu'anfin  si  ces  valeare,  quoique  snpérieores  à  ce  qu'avait  déboursé 
Louis  Grellior^  étaient  inférieures  à  ce  qui  aurait  dA  être  payé  aux  ter- 
Hieoda  décret  d'octobre  1808,  il  pourrait  être  juste  de  condamoer  Jean 
Grellier  à  un  excédant  ; — Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Jagu  non  re> 
cevables  dans  leur  appel  ;  —  En  deuxième  lieu,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Louis  Grellier,  contre  les  appels  relevés  par  Jean 
Grellier;  —  Infirme,  etc. 

Du  19  juin.  18Se.-G.  de  Rennes,  1>*  ch.-M.Denis  Dupunoo,  pr. 

jl)  (Grellier  C.  Grellier.)— La  GOUR;»Con8idérantque,parane  dispo- 
sition expresseet  définitive  de  Tarrêt  rendu  entre  les  partiesleie  jnill.1826 
(V.  rarrêt  précédent),  enregistré  à  Rennes  le  28,]es  jugements  du  tribunal 
civil  de  Redon  des  19  août  et  11  nov.  1818,  dont  est  appel,  ont  été  annulés 
dans  la  forme,  et  que  les  motifs  de  cette  nullité  énoncés  dans  les  consi- 
dérants du  même  arrêt  consistent  en  ce  que  les  notifications  faites  aux 
enfants  mineurs  de  Jean  Grellier,  sans  excepter  même  l'action  introduc- 
tive  d'instance,  n'avaient  été  faites  qu'à  la  personne  et  aa  domicile  du 
sabrogé  tuteur,  lequel  n'est  pas  celui  des  mineurs,  tandis  que,  pour  la 
validité  de  la  procédure,  il  eût  été  nécessaire,  vu  llntérêt  du  tuteur,  qui 
se  portait  luinnême  demandeur  contre  ses  mineurs,  de  faire  nommer  à  ' 
ceux-ci  un  tuteur  ad  hoc,  pendant  la  poursuite  de  (^tte  aflaire  :  d'où  il 
résultait  que  toute  la  procédure  était  frappée  d'un  vice  radical; -«  Con- 
sidérant que  la  disposition  du  même  arrêt  qui,  avant  autrement  faire 
droit  au  fond,  ordonne  à  Louis  Grellier  de  fournir  un  état  des  sommes 
par  lui  payées  pour  le  compte  de  son  frère,  comme  caution  de  celui-ci, 
avec  indication  des  époques  et  des  espèces  des  différents  pavements,  est 
purement  interlocutoire  et  ne  saurait  conséquemment  lier  les  juges  qui 
ront  rendu,  s'ils  trouvent,  dans  l'état  du  procès,  des  motifs  ou  documents 
suffisants  pour  se  déterminer;  —  Considérant,  enfin,  que  les  jugements 
dont  l'appel  avait  été  porté  à  la  cour,  ne  subsistant  plus  et  étant  annu- 
lés par  un  vice  qui  influe  nécessairement  sur  les  actes  qui  les  ont  pré- 
cédés, ainsi  que  sur  la  demande  primordiale,  il  s'ensuit  que  les  tribu- 
naux n'avaient  pas  été  valablement  saisis,  et  que  la  seule  manière  de 
statuer  au  fond  est  de  rejeter  par  nullité  des  actes  illégalement  faits, 
sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  plus  régulièrement,  s'il  voit  l'avoir  à 
faire;  —  Par  ces  motifs...,  faisant  définitivement  droit  entre  parties, 
déboute,  dans  l'état,  Louis  Grellier  des  demandes  contenues  dans  ledit 
exploit,  en  ce  qui  touche  Jean  Grellier,  etc. 

Du  9  avr.  18a7.-G.  de  Rennes.-MM.  Âubrée  de  Kemaour,  pr. 

(a)  (Bériaud  C.  Bériand,  etc.)  —  La  coua; —  Attendu  que  tout  par- 
tage, dans  lequel  sont  intéressés  des  mineurs,  doit,  pour  être  valable, 
être  entouré  de  toutes  les  formalités  que  la  loi  a  prescrites  et  tracées  pour 
leur  garantie  et  empêcher  toute  lésion  à  leur  préjudice;  —  Attendu  que, 
dans  l'instance  en  partage  de  la  succession  de  François  Bériaud^  pre- 
mier du  nom,  les  intérêts  de  François  Bériaud,  l'appelant,  étaient  évi- 
demment en  opposition  avec  ceux  3e  son  ^re,  son  tuteur  légal  :  le  pre- 
mier étant  appelé  au  partage  comme  héritier  préciputaire,  et  le  second 
Tétant  comme  héritier  réservataire,  intéressé  dès  lors  à  diminuer  autant 
eue  possible  le  préciput;  —  Attendu  que,  dans  cette  position  et  par  in- 
duction des  dispositions  de  l'art.  8S8  c.  eiv.,  on  aurait  dû  nommer  un 
tuteur  spécial  au  mineur  4oiit  les  intérêts  étaient  opposés  à  ceux  de  son 


qu'il  soit  besoin  de  nommer  un  tuteur  ad  hoe  (trib.  de  Redon^ 
5  juin  1829,  aff.  Penquer,  sous  Rennes,  28  avril  1850,  n»  485- 
2«).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  nommer  deux  tu- 
teurs, y.  n«  59  et  s.). 

791.  n  aété  ]ag6,et  aveo  raison,  que  le  père,  administra- 
teur légal  des  biens  de  son  enfant  mineur,  a  qualité  pour  re- 
présenter cet  enfant  dans  l'instance  en  nullité  d'un  testament  fait 
au  profit  de  celui-ci,  quoiqu'il  soit  héritier  légitime  du  testateur, 
si,  nonobstant  ce  titre  d'héritier,  il  conclut  au  maintien  du  tes- 
tament tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  enfant  ;  que, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  on  un 
subrogé  tuteur  à  cet  enfant;  et  le  tuteur  qui  serait  nommé  est 
non  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  con- 
tre le  mineur  (Rej.  5  juill.  i  847,  aff.  Renaudeau,  D.P.  48. 1. 148). 

999.  Nous  avons  dit  que  c'est  contre  un  tuteur  ad  hoc  que 
l'action  en  désaveu  de  paternité  doit  être  dirigée  (art.  31 8).-— Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  aussi  un  subrogé  tuteur.  — 
Y.  Appel  civ.,  n<»  983,  et  Paternité. 

Quant  au  mineur  émancipé,  il  n'a  besoin  pour  ester  en  Justice 
que  de  l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc,  qui  peut  être  nommé 
par  le  tribunal  (Req.  11  frim.  an  9)  (3).— V.  n**  764  et  suiv. 

999.  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  suffit-elle  pour, 
affranchir  le  père  de  toute  responsabilité? — ^V.  n»  729-6». 

994.  Dans  les  cas  ob  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc,  et  spécialement  au  cas  où  il  y  a  lieu  de  répondre  à  une 
action  en  désaveu  de  paternité,  le  tuteur  ne  peut  être  élu  que  d'a- 
près les  régies  générales  établies  par  les  art.  407  et  suiv.  c. 
nap.  ^  U  ne  peut,  dès  lors,  être  pris  parmi  les  connaissances 

tuteur,  ou  du  moins  appeler  dans  l'instance  de  partage  le  subrogé  tuteur 
que  la  loi  exige  de  nommer  dans  toute  tutelle;—  Attendu  que,  dans  les 
divers  jugements  qui  ont  été  rendus  dans  l'instance  en  partage,  soit  le 
jugement  qui  l'ordonne,  soit  le  jugement  qui  homologue  le  rapport  d'ex- 
perts et  renvoie  les  parties  devant  notaire  pour  être  procédé  à  compte, 
composition  de  masse,  prélèvement  et  composition  de  lots,  soit  enila 
dans  le  jugement  qui  ordonne  la  licitation  d'un  des  immeubles  et  la  re- 
composition du  préciput  et  des  lots  revenant  à  chacun  et  dans  les  actes 
intermédiaires,  François  Bériaud  n'a  été  représenté  que  par  son  pére,soa 
tuteur  légal  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  postérieurement  à  tous  ces  actes 
qu'a  eu  lieu  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  dont  la  présence  aupar^, 
tage  définitif  n^est  pas  même  constatée;  —  Attendu  que  ce  partage  dé«| 
finitii  n'a  pas  même  été  suivi,  comme  le  veut  l'art.  981  c.  pr.,  d'un  ju«! 
gemeot  d'homologation  ;  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  déclare 
nulles  et  non  avenues  les  opérations  de  partage  intervenues. 

Du  10  janv.  1835.-G.  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(3^  Etpèe»!  —  (Borelly  C.  les  mineurs  Brezun.)  —  Le  tribunal  du 
district  de  Ponir-Sainl-Esprit  avait  rendu  un  jugement  en  faveur  des  mi- 
neurs émancipés  Brezun  contre  le  sieur  Boreily.  —  Ces  mineurs  n'étant 
pas  pourvus  d'un  curateur  sous  l'autorité  duquel  ils  pussent  ester  en  ju-* 
gement,  ce  trihunal  leur  en  avait  nommé  un  d'office.  ^-  Pourvoi  de  Bo- 
relly. —  Il  prétendait  que  le  tribunal  avait  excédé  son  pouvoir  et  violé 
l'art.  11  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  nommant  lui-même  un 
curateur  aux  mineurs  Brezun ,  quoique  cette  loi  attribue  spécialement 
aux  juges  de  paix  la  nomination  des  curateurs. 

M.  Merlin  a  observé  que,  relativement  aux  mineurs  émancipés,  ou 
distinguait  deux  sortes  de  curateurs,  les  curateurs  formels  et  les  cura- 
teurs aux  causes;  que  les  premiers  devaient  assister  les  mineurs  dans 
tous  les  actes  qu'ils  ne  pouvaient  faire  seuls,  et  que  c'est  de  ceux-là  dont 
la  loi  du  34  août  1790  déférait  la  nomination  aux  juges  de  paix;  que  les 
fonctions  des  curateurs  aux  causes  se  bornaient  &  assister  le  mineur  dans 
les  actes  de  procédure  qui  peuvent  concerner  ses  intérêts:  et  que  si  la 
nomination  en  est  valablement  faite  par  le  juge  de  paix,  elle  peut  l'être 
aussi  par  un  tribunal  quelconque  devant  lequel  le  mineurplaide  sans  as- 
sistance. —  D'ailleurs,  a  ajouté  ce  magistrat,  il  importe  peu  que  la  no- 
mination d'un  curateur  de  cette  espèce  soit  irrégulière,  quand  il  a  été 
prononcé  en  faveur  du  mineur,  et  que  celui  qui  a  plaidé  avec  lui  ne  lui  a 


n'étant  applicable  qu'à  la  nonfination  des  tuteurs  et  curateurs  formels, 
et  non  à  celle  d'un  curateur,  à  l'effet  d'assister  un  mineur  en  cause,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'offrirait  de  ressource  qu'au  mineur  condamné,  en 
supposant  qu'on  pût  excipetr  de  la  nullité  de  la  nomination  d'un  curateur 
par  autre  que  le  juge  de  paix  à  qui  cette  nomination  est,  en  thèse  géné- 
rale, réservée  par  l'article  cité  ;  —  Que  cette  nullité  étant  relative  et  in- 
troduitç  en  faveur  du  mineur  seulement,  il  en  résulte  que  Borelly  n'est 
pas  recevable  à  l'opposer  lorsque  le  mineur  ne  se  plaint  pas,  et  ne  peut 
pas  se  plaindre  puisqu'il  a  gagné  son  procès;  »  Rejette. 
Du  il  frim.  aa  9.-G.  C,  sect.  leq.-MM.  Muraire,  pr.-lIlDier,  rap* 
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la  tutelle  des  hospices ,  en  effet,  doit  cesser.  —  Sans  doate,  elle 
leur  est  attribuée  par  la  loi;  mais  cette  tuteUe  n'étant  créée  que 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  père,  n'a  plus  de  raison  d'être  lors- 
que le  père  se  présente.  •»  D'ailleurs,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  en- 
fant naturel,  la  tuteHe  découle  de  la  puissance  paternelle.  — 11 
a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  reconnaissance  légale  d'un  enfant 
déposé  à  l'hospice  des  enfants  trouvés,  confère  à  celui  qui  s'est 
annoncé  en  être  le  père  tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
et  notamment  la  tutelle  de  l'enfant  (même  arrêt  de  Golmar);  — 
5»  par  la  tutelle  officieuse.  —  V.  Adoption,  n^  239. 

y  t  Y .  6^  Enfin,  par  la  mainmise  du  ministre  de  la  marine  qui 
aie  droit  de  disposer  de  ces  enfants  à  partir  de  l'âge  de  douze 
ans.  —  Ce  point  cependant  est  controversé.  —  L'art.  9  et  l'art. 
16  du  décret  du  19  Janv.  1811  portent  :  —  «  Art.  9.  A  six  ans, 
tous  les  enfants  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  pen- 
sion chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension 
décrottra  chaque  année  jusqu'à  l'êge  de  douxe  ans,  époque  à  la- 
quelle les  enfants  mêles  en  état  de  servir,  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  delà  marine.  »  —  «  Art.  16.  Lesdits  enfants, 
élevés  à  la  charge  de  l'État,  sont  entièrement  à  sa  disposition,  et 
lorsqpe  le  ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  des  com- 
missions administratives  cesse.  »  —  Ces  dispositions  sont-elles 
encore  en  vigueur?  Non  ;  suivant  Favard.  v>  Enfants  abandonnés, 
la  loi  du  recrutement  ne  faisant  à  leur  égard  aucune  exception, 
ils  rentrent  dans  ie  droit  commun  et  ils  jouissent  du  bénéfice  du 
tirage  au  sort.  Si  cette  opinion  devait  être  admise,  ce  serait  plu- 
têt  sur  le  principe  d'égalité  posé  dans  la  charte  que  sur  la  loi  du 
recrutement  qu'elle  pourrait  être  fondée.  Dans  tous  les  cas,  nous 
pensons  qu'en  fait,  le  gouvernement  use  d'une  grande  tolérance 
à  cet  égard. 

918.  Quant  aux  dépenses  intérieures  du  service  des  enfants 
trouvés,  elles  sont  à  la  charge  exclusive  des  hospices.  —V.  à 
cet  égard  v»  Secours  publlos. 

Sbct.  10.— 'H^f  tuteur»  ad  Iioooiis2'>^0te0. 

71  ••  On  désigne  sons  ce  nom  destnteurs  qui  sont  donnés  aux 
mineurs  pour  les  représenter  dans  un  certain  acte  on  pour  une 
affaire  spéciale,  à  laquelle  se  bornent  leurs  fonctions  :  on  en  donne 
aussi  aux  enfants  non  encore  nés  ;  mais  ceux-ci  prennent  le  nom 

plav.  an  15,  reste  attribuée  anx  adminîfftratenrs  des  hospices  de  Stras- 
bourg^ où  Teofaot  avait  été  déposé  ;  —  Atteodu  qae  la  reconnaissaDce  a 
été  faite  en  coDfonnité  de  l'art.  504  c  civ.  ;  qu'elle  est  valable,  et  qu'elle 
1  pour  conséquence  de  conférer  au  père  naturel  tons  les  droits  résultant 
de  la  puissance  paternelle,  sans  distinction  entre  on  père  légitinie  et  un 
père  naturel;  que  l'assimilation  de  l'un  et  de  l'autre  est  entière,  sauf  la 
dissidence  concernant  l'application  de  l'art.  584;  — Attendu  qu'il  faut 
dire  que  la  partie  de  ScbaUer,  tenant  tous  ses  droits  et  tons  ses  devoirs 
delà  puissance  paternelle,  avait  évidemment  qualité  à  intenter  nue  ac- 
(tion  qui  devait  donner  un  état  à  son  enfant,  indépendamment  de  celui 
que  déjà  il  venait  de  lui  assurer;  que  ce  n'est  pas  comme  tuteur  légal 
qu'il  agit,  mais  bien  en  vertu  de  la  puissance  paternelle  qui  lui  compète, 
et  que  les  parties  de  Klein  ne  lui  déoient  pas  jusqu'à  présent;  que,  si 
les  administrateurs  des  hospices  sont  les  tuteurs  d'office  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés,  cette  tutelle  doit  cesser  lorsque  les  parents  se  présen- 
tent et  sont  connus;  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  conférant 
au  père  tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  il  nepeutplusyavoir  né- 
cessité de  conférer  la  tutelle  aux  administrateurs  des  hospices,  et  qu'il 
faut  laisser  au  père  seul  l'exercice  entier  des  droits  qu'il  tient  de  la  na- 
ture et  des  lois;  qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  rejeter  l'exception  prooosée,  et 
d'oYdonner  que  les  parties  plaideront  au  fond;  qu'il  n'v  a  pas  lieu  d'exa- 
miner, quant  à  présent,  le  mérite  des  conclusions  de  la  partie  de  Klein 
relatives  à  la  désignation  de  la  mère,  faite  dans  l'acte  de  reconnaissance, 
et  qu'il  connut  d'en  réserver  la  décision  avec  le  jugement  de  la  cause 
principale.  »  —  Appel  par  la  demoiselle  F...  —  Arrêt 

Lacoub; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conirme. 

Du  5  avril  1858.-G.  de  Golmar,  aud.  sol.-M.  Rossée,  1»  pr. 

(1)  (Grellier  C.  Grellier.)  —  La  coua;— Considérant,  en  droit,  que 
'art.  444  c.  pr.,  postérieur  aux  dispositions  du  code  civil  sur  les  tutelles, 
exige  impérativement  que,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  d'un  ju- 
gement contre  un  mineur,  la  signification  en  soit  faite  non-seulement  au 
tuteur,  mais  encore  au  subro^  tuteur  :  —  Qu'il  résulte  nécessairement 
du  principe  établi  par  cet  article  et  de  la  double  garantie  qu'il  assure  en 
faveur  du  mineur,  que  si  le  tuteur  plaide  et  olitient  jugement  contre  son 
mineur,  il  y  a  nécessité,  tant  poar  la  notification  des  jugements  que  pour 
la  réfcuUrité  de  la  procédure*  de  iaire  nommer  un  taleur  ad  Aoc  au  mi- 


de  curateurs  au  ventre  (c.  nap.  S93,  Y.  n*  121). — ^La  nomlufie 
des  tuteurs  ad  hoc  semble,  au  premier  abord,  inutile,  parte  qi 
le  subrogé  tuteur  est  chargé  de  défendre  les  inléréte  du  mina 
et  de  l'interdit  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tais 
(c.  nap.  480).  Cependant  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  sobni 
tuteur  n'administre  point;  qu'il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  *i 
gestion;  que  sa  mission  est,  pour  ainsi  dire,  toute  de  snntî 
lance,  et  que,  dans  le  contact  des  intérêts  du  puplile  ayee  oen  é 
tuteur.  Il  éUit  sage  de  faire  choix  d'un  tiers  qui  agit  pour  le  |r 
mier  et  rendit  compte  ensuite  de  sa  gestion.  — Par  là  on  a  éil 
aussi  des  divisions  sourent  fâcheuses  entre  le  tuteur  et  le  sak^ 
tuteur,  c'est-à-dire  entre  les  deux  représentants  des  IntéréliÉ 
mineur.  —  M.  IHiranton,  t.  3,  n*  41 5,  enseigne,  et  avec  nat 
selon  nous,  que  si,  durant  le  mariage,  le  père,  admlnlstrateir^ 
gai  des  Intérêts  de  ses  enfants ,  avait  des  intérêts  en  oppesi&i 
avec  les  leurs,  on  devrait  pareillement  nommer  à  ceai-ci  onfe- 
teur  ad  hoc.  —  C'est  aussi  contre  un  tuteur  cul  hoc  que  f  «âi 
en  désaveu  de  paternité  doit  être  dirigée  (c.  nap.  318).— r» 
terdiction  judiciaire  ou  légale  du  père,  sa  oondanmatioiiàB 
peine  afflictive  ou  infamante  (Y.  en  outre  la  loi  du  31  mai  m 
peuvent  encore  donner  lien  à  la  nomination  de  tuteurs  adk 
si  la  mère  avait  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  enfaots  i 
nenrs  fConf.  MM.  Dnranton,  n<»  418 ,  et  Rolland  de  YiilirBH 
n*  516).  —  Lorsque,  dans  un  partage,  des  mineurs  ontdai 
térêts  opposés,  on  donne  à  chacun  un  tuteur  particulier  pour 
représenter  :  ces  tuteurs  sont  désignés  soos  le  nom  de  UUi 
spéciaux  (c.  nap.  858,  Y.  Succession).» On  nomme  des 
en  matière  de  substitutions,  et  l'art.  1055  ne  leur  donne  pas/i 
tre  nom  (Y.  Substitution).  -^  L'enfant  naturel  doit,  en  oertà 
cas,  être  pourvu  d'un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  consentir  i  a 
mariage  (c.  nap.  159,  Y.  Mariage,  n*  122).  —  En  cas  disv» 
priation  des  immeubles  de  la  femme  mariée  mineure,  si  lev 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  le  tribunal  doit  lui 
un  tuteur  ad  hoc  (art.  2208;  Y.  Yente  Judiciaire  d'immeobfeii 
—Enfin,  on  peut  poser  comme  règle  générale  qu'il  y  aGa 
à  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  toutes  les  fols  que  J0» 
neur  a  des  Intérêts  opposés  à  ceux  de  son  tuteur.  — C'est  iéb 
qu'il  a  été  Jugé  :  i<»  que  le  tuteur  qui  plaide  contre  son  papft 
doit  lui  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pendant  la  litispendi» 
(Rennes,  19  JuiU.  1826)  (l);  que  l'omission  de  cette  kmOt 

neor,  pendant  la  lltispendance  entre  lui  et  son  tuteur;  d'oft  fl  nk  f^ 
défaut  d'accomplissement  de  ces  formalité)»  protectrices  de  la  niiMiii^ 
non-seulement  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  notifications  de  jngeMé 
obtenus  par  le  tuteur  contre  son  mineur^  et  notifiés  à  ce  mineur  $eé* 
ment  dans  la  personne  du  subrogé  tuteur,  sont  insuffisantes  pour  ùa 
courir  les  délais  de  l'appel,  mais  encore  que  ces  iogeroents  sont  en- 
mêmes  iiréguliera  et  nuls;  —Considérant,  sur  la  lin  de  non-reeew 
spéciale  aux  époux  Jagn,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que  les  époii  Ufi 
ont  traité  et  transigé  depuis  la  Utispendance  avec  k  sieur  Loois  Mr 
lier,  sur  le  compte  de  tutelle  qu'il  devait  à  la  dame  Jagn,  née  Gitliiff; 
qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  fin  de  non-receToir  proposée  eu» 
son  appel  au  fond;  —Considérant,  en  fait,  que  c'est  en  qualité  deoi- 
tioB  (]ue  Louis  Grellier  a  Torsé  en  mandats,  dans  la  caisse  du  àaaât, 
ce  qm  restait  dû  sur  le  prix  d'adjudication  de  la  métairie  Duboit,  t^  f^ 
parle  traité  de  floréal,  an  5,  il  s'est  déclaré  remboursé  de  lasomnieqpB 
avait  payée  :  —  Considérant,  en  droit,  qu'à  la  différence  du  mandatoin 
ou  du  negotimm  gestor,  qui  payerait  pour  autrui,  la  caution  qni  seqi^ 
le  montant  de  la  dette  à  la  place  du  principal  obligé,  remplit  qm  w' 
gation  qui  lui  est  personnelle;  qu'elle  n'a  de  recours  vers  ce  deniier. 
qu'autant  qu'elle  l'a  Talablement  libéré,  et  sous  la  condition  de  ganifir 
le  payement  par  elle  fait  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  principe,  le  pay^J^ 
fait  par  la  caution  pour  l'acquit  de  son  obligation  personnelle,  est  m»» 
dont  les  suites  doivent  demeurer  à  sa  charge,  et  qu'il  ne  reste  plos^* 
vérifier,  |dans  l'espèce  particulière,  dans  quelles  valeura  Jean  Greliv  * 
tenu  compte  à  Louis  de  la  somme  çayée  par  lui  pour  solde  do  prix  ^ 
métairie  Dubois,  par  ce  que  s'il  lui  a  remboursé  la  môme  somme  bob^ 
rique  en  écus  ou  valeun  réelles,  ou  mémo  en  de  telles  valeurs,  nDes«s| 
égale  à  celle  qui  aurait  dû  être  payée  d'après  les  bases  établies  j»^ 
décret  d'octobre  1808,  Jean  Grellier  aura  pleinement  satisfait  i  l<f^ 
gation  qu'il  avait  contractée,  tant  envers  le  domaine  que  snbsidiiii*' 
ment  envers  sa  caution  ;  que  dans  le  cas  oh  les  valeurs  ioùDéesatf' 
boursementpar  Jean  à  Louis  Grellier,  auraient  été  réduites  aox  tasx  » 
celles  déboursées  par  ce  deraier,  il  paraîtrait  juste  de  soumettre  Tapp»' 
lant,  héritier  de  celui-ci,  aux  suites  d'un  payement  que  son  tvtm^ 
serait  rendu  propre,  en  ne  tenant  |compte  à  la  caution  que  de  w«^ 
équivalentes  à  celles  qu'elle  aurait  comptées  au  receveur  des  donuiB^f 
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reiid  uni  lajugemflot  Intervean^  et  la  uotiflcatlou  dite  aa  mlneor 
dans  la  personne  de  son  sobrogô-tateor^  est  insuffisante  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'appel  (même  arrêt);  —  2»  Qoe  lors- 
qu'on tuteur  a  intenté  un  procès  à  ses  mineurs^  dans  la  personne 
de  leur  subrogé  tuteur,  et  sans  nomination  préalable  d'un  tuteur 
ad  hoc,  on  doit,  même  d'office^  prononcer  la  nullité,  tant  du  Ju- 
gement Intervenu  sur  ses  poursuites,  que  des  procédures  qui  font 
précédé  et  suivi  (Rennes,  9  avr.  1827)  (i);  —  3»  Que  lorsque 
des  tiers  provoquent  le  partage  des  biens  indivis  grevés  de  sub- 
stitution, on  ne  peut  procéder  au  partage,  sans  avoir  fait  nommer 
un  tuteur  adhoc  pour  représenter  les  appelés  nés  ou  à  naître  (Turin, 
29  déc.  1810,  air.  Barra,  Y.  Disp.  entre-vifs); — 4*  Que  l'appelé  à 
une  substitution  nepeutêtrenommétuteuràcette substitution, alors 
sortoutqu'il n'offre  aucune  garantie  (c.  nap.l055;  Angers,  17  juin 
i  82  5,  aff.  Tbibaut,  Y.  Tierce  opp.); — 5»  Que,  dans  une  instance  en 
partage  oii  figurent  le  père,  tuteur  légitime  de  son  flis  mineur,  en 
qualité  d'béritier  à  réserve,  et  le  fils  en  qualité  d'bériiier  précipu- 
taire,  leurs  intérêts  sont  en  opposition  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
il  y  a  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  ou  d'appeler  le  subrogé 
tuteur  pour  représenter  le  mineur  dans  Tinstance.  li  ne  suffirait 
même  pas,  pour  rendre  le  partage  définitif,  que  ce  tuteur  oof  hoc, 
ou  subrogé  tuteur,  eût  été  présent  à  la  conclusion  du  partage, 
s'il  n'avait  assisté  à  tous  les  actes  et  Jugements  qui  l'ont  amené 
(e.  nap.  420,  §  2,  et  838;  Grenoble,  10  janv.  1833)  (2). 

7Z0.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque  deux  tuteurs  ont  été 
Institués  avec  des  pouvoirs  égaux,  et  déclarés  par  l'acte  de  tutelle 
solidairement  responsables,  si  l'un  d'eux  a  quelque  action  à  exer- 
cer contre  le  mineur,  celui-ct  peut  être  défendu  par  l'autre,  sans 


•t  qu'enfin  si  ees  valeare,  quoique  supérieures  à  ce  qnVait  déboursé 
Loais  Grellier,  étaient  inférieures  à  ce  qui  aurait  éd  être  payé  aux  ter- 
mes do  décret  d'octobre  1808^  il  pourrait  être  juste  de  condamner  Jean 
Grellier  à  un  excédât; — Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Jagu  non  re- 
cevables  dans  leur  appel  ;  —  En  deuxième  lieu,  rejette  la  fin  de  nen- 
recevoir  proposée  par  Louis  Grellier,  contre  les  appels  relevés  par  Jean 
Grellier;  — >  Infirme,  etc. 
Du  19  juill.  18S6.-G.  de  Rennes,  1>*  ch.-M.Denis  Dupaneo,  pr. 
(1)  (Grellier  C.  Grellier.)— La  cour  ;»Gonsidérant  que,  par  une  dispo- 
sition expresseet  définitive  de  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  le  19  juill.  1 8se 
(Y.  l'arrêt  précédent),  enregistré  à  Rennes  le  28,  les  jugements  du  tribunal 
civil  de  Redon  des  19  août  et  11  nov.  1818,  dont  est  appel,  ont  été  annulée 
dans  la  forme,  et  que  les  motifs  de  cette  nullité  énoncés  dans  les  consi- 
dérants du  même  arrêt  consistent  en  ce  que  les  notifications  faites  aux 
enfants  mineuirs  de  Jean  Grellier,  sans  excepter  même  l'action  introduo- 
tive  d'instance,  n'avaient  été  faites  qu'à  la  personne  et  an  domicile  du 
sobrogé  tuteur,  lequel  n'est  pas  celui  des  mineurs,  tandis  que,  pour  là 
validité  de  la  procédure,  il  eût  été  nécessaire^  vu  1  intérêt  du  tuteur,  qui 
se  portait  Ini-méme  demandenr  contre  ses  mineurs,  de  faire  nommer  & 
ceux-ci  un  tuteur  ad  hoc,  pendant  la  poursuite  de  c^tte  aflaire  :  d'où  il 
résultait  que  toute  la  procédure  était  frappée  d'un  vice  radical; -«  Con- 
sidérant que  la  disposition  du  même  arrêt  qui,  avant  autrement  faire 
droit  au  fond,  ordonne  à  Louis  Grellier  de  fournir  un  état  des  sommes 
par  lui  payées  pour  le  compte  de  son  frère,  comme  caution  de  celui-ci, 
avec  indication  des  époques  et  des  espèces  des  différents  payements,  est 

{rarement  interlocutoire  et  ne  saurait  conséquemment  lier  les  juges  qui 
'ont  rendU;  s'ils  trouvent,  dans  l'état  du  procès,  des  motifs  ou  documents 
suffisants  pour  se  déterminer;  —  Considérant,  enfin,  que  les  jugements 
dont  l'appel  avait  été  porté  &  la  cour^  ne  subsistant  plus  et  étant  annu- 
lés par  un  vice  qui  influe  nécessairement  sur  les  actes  qui  les  ont  pré- 
cédés, ainsi  que  sur  la  demande  primordiale,  il  s'ensuit  que  les  tribu- 
naux n'avaient  pas  été  valablement  saisis,  et  que  la  seule  manière  de 
statuer  au  fond  est  de  rejeter  par  nullité  des  actes  illégalement  faits, 
sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  plus  régulièrement,  s'il  voit  Tairoir  à 
faire;  -^  Par  ces  motifs...,  faisant  définitivement  droit  entre  parties, 
déboute,  dans  l'état,  Louis  Grellier  des  demandes  contenues  dans  ledit 
exploit,  en  ce  qui  touche  Jean  Grellier,  etc. 

Du  9  avr.  18a7.-G.  de  Rennes.-MM.  Aubrée  de  Kemaour,  pr. 

(2)  (Bériaud  C.  Bériaud,  etc.)  —  La  goui;  —  Attendu  que  tout  par- 
tage, dans  lequel  sont  intéressés  des  mineurs,  doit,  pour  être  valable, 
être  entouré  de  toutes  les  formalités  que  la  loi  a  prescrites  et  tracées  pour 
leur  garantie  et  empêcher  toute  lésion  à  leur  préjudice;  —  Attendu  que, 
dans  l'instance  en  partage  de  la  suitcession  de  François  Bériaud,  pre- 
mier du  nom,  les  intérêts  de  François  Bériaud,  l'appelant,  étaient  évi- 
demment en  opposition  avec  ceux  oe  son  ^re,  son  tuteur  légal  :  le  pre- 
mier étant  appelé  an  partage  comme  héritier  préciputaire,  et  le  second 
fêtant  comme  héritier  réservataire,  intéressé  dès  lors  à  diminuer  autant 
que  possible  le  préciput;  —  Attendu  que,  dans  cette  position  et  par  in- 
doction  des  dispositions  de  l'art.  858  c.  civ.,  on  aurait  dû  nommer  un 
tuteur  spécial  au  mmenr  4ont  les  intérêts  étaient  opposés  à  ceux  de  son 


qu'il  soit  besoin  de  nommer  un  tuteur  ad  hoe  (trfb.  de  Redon^ 
3  juin  1829,  aff.  Penquer,  sous  Rennes,  28  avril  1830,  vfi  485- 
2*).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  nommer  deux  tu- 
teurs, V.  n«  59  et  8.). 

791.  n  a  été  jugé, et  avee  raison,  que  le  père,  administra- 
teur légal  des  biens  de  son  enfant  mineur,  a  qutdité  pour  re- 
présenter cet  enfant  dans  l'instance  en  nullité  d'un  testament  fait 
au  profit  de  celui-ci,  quoiqu'il  soit  héritier  légitime  du  testateur, 
si,  nonobstant  ce  titre  d'héritier,  il  conclut  au  maintien  du  tes- 
tament tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  enfant  ;  que, 
par  suite,  11  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  aami 
subrogé  tuteur  à  cet  enfant;  et  le  tuteur  qui  serait  nommé  est 
non  recevable  à  former  tierce  opposition  an  jugement  rendu  con- 
tre le  mineur  (Rej.  s  juill.  1 847,  aff.  Renaudeau,  D.  P.  48.  i .  148). 

999.  Nous  avons  dit  que  c'est  contre  un  tuteur  adhocqm 
l'action  en  désaveu  de  paternité  doit  être  dirigée  (art.  31 8).-»-Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  aussi  un  subrogé  tuteur.  — 
V.  Appel  civ.,  n<»  983,  et  Paternité. 

Quant  au  mineur  émancipé,  il  n'a  besoin  pour  ester  en  Justice 
que  de  l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc,  qui  peut  être  nonuné 
par  le  tribunal  (Req.  1 1  frlm.  an  9)  (3).— V.  n**  764  et  suiv. 

999.  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  suffit-elle  pour, 
affranchir  le  père  de  toute  responsabilité?— V.  n«  729-6«. 

994.  Dans  les  cas  oii  11  y  alleu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc,  et  spécialement  au  cas  où  il  y  a  lieu  de  répondre  à  une 
action  en  désaveu  de  paternité,  le  tuteur  ne  peut  être  élu  que  d'a- 
près les  règles  générales  établies  par  les  art.  407  et  sniv.  c. 
nap.  —  U  ne  peut,  dès  lors,  être  pris  parmi  les  connaissances 

tuteur,  ou  du  moins  appeler  dans  l'instance  de  partage  le  subrogé  tuteur 
que  la  loi  exige  de  nommer  dans  toute  tutelle;  —  Attendu  que,  dans  les 
divers  jugements  qui  ont  été  rendus  dans  l'instance  en  partage,  soit  le 
jugement  qui  l'ordonne,  soit  le  jugement  qui  homologue  le  rapport  d'ex- 
perts et  renvoie  les  parties  devant  notaire  pour  être  procédé  à  compte, 
composition  de  masse,  prélèvement  et  composition  de  lots,  soit  eniU 
dans  le  jugement  qui  ordonne  la  licitation  d'un  des  immeubles  et  la  re- 
composition du  préciput  et  des  lots  revenant  &  chacun  et  dans  les  actes 
intermédiaires,  François  Bériaud  n'a  été  représenté  que  par  son  père,  soi 
tuteur  lé^l;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  postérieurement  à  tou^  ces  actes 
qu'a  eu  lieu  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  dont  la  présence  au  par^, 
tage  définitif  n'est  pas  même  constatée;  »  Attendu  que  ce  partage  dé«j 
finltii  n'a  pas  même  été  suivi,  comme  le  vent  l'art.  981  c.  pr.,  d'un  ju«! 
gemeot  d'homologation;  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  déclara 
nulles  et  non  avenues  les  opérations  de  partage  intervenues. 

Du  10  janv.  1855 .-G.  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(3)  Eapèee:  —  (Borelly  C.  les  mineurs  Brezuo.)  —  Le  tribunal  du 
district  de  Ponir-Saint-Esprit  avait  rendu  un  jugement  en  faveur  des  mi- 
neurs émancipés  Brezun  contre  le  sieur  Borelly.  —  Ces  mineurs  n'étant 
pas  pourvus  d'un  curateur  sous  l'autorité  duquel  ils  pussent  ester  en  ju- 
gement, ce  tribunal  leur  en  avait  nommé  un  d'olBce.  — >  Pourvoi  de  Bo- 
relly. —  U  prétendait  que  le  tribunal  avait  excédé  son  pouvoir  et  violé 
l'art.  11  du  tit.  5  delà  loi  du  S4  août  1790,  en  nommant  lui-même  un 
curateur  aux  mineurs  Brezun ,  quoique  cette  loi  attribue  spécialement 
aux  juges  de  paix  la  nomination  des  curateurs. 

M.  Merlin  a  observé  que,  relativement  aux  mineurs  émancipés,  on 
distinguait  deux  sortes  de  curateurs,  les  cu^teurs  formels  et  les  cura- 
teurs aux  causes;  que  les  premiers  devaient  assister  les  mineurs  dans 
tous  les  actes  qu'ils  ne  pouvaient  faire  seuls,  et  que  c'est  de  ceux-là  dont 
la  loi  du  S4  août  1790  déférait  la  nomination  aux  juges  de  paix;  que  les 
fonctions  des  curateurs  aux  causes  se  bornaient  &  assister  le  mineur  dans 
les  actes  de  procédure  qui  penvent  concerner  ses  intérêts;  et  que  si  la 
nomination  en  est  valablement  faite  par  le  juge  de  paix,  elle  peut  l'être 
aussi  par  un  tribunal  quelconque  devant  lequel  le  mineur  plaide  sans  as- 
sistance. —  D'ailleurs,  a  ajouté  ce  magistrat,  il  importe  peu  que  la  no- 
mination d'un  curateur  de  cette  espèce  soit  irrégulière,  quand  il  a  été 
prononcé  en  faveur  du  mineur,  et  que  celui  qui  a  plaidé  avec  lui  ne  lui  a 


n'étant  applicable  qu'à  la  nonfination  des  tuteurs  et  curateurs  formels, 
et  non  à  celle  d'un  curateur,  à  l'effet  d'assister  un  mineur  en  cause,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'offrirait  de  ressource  qu'au  mineur  condamné,  en 
supposant  qu'on  pût  exciper  de  la  nullité  de  la  nomination  d'un  curateur 
par  autre  que  le  juge  de  paix  à  qui  cette  nomination  est,  en  thèse  géné- 
rale, réservée  par  l'article  cité  ;  —  Que  cette  nullité  étant  relative  et  in- 
troduite en  faveur  du  mineur  seulement,  il  en  résulte  que  Borelly  n'est 
pas  recevable  à  l'opposer  lorsque  le  mineur  ne  se  plaint  pas,  et  ne  peut 
pas  se  plaindre  puisqu'il  a  gagné  son  procès;  —  Rejette. 
Du  il  frim.  aa  9.-C.  C,  sect.  i«q.-MM.  Muraire,  pr.-llinîer,  lap* 
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(c.  nap.  958,  942, 595;  Req.  9  déc.  1829)  (l);  —  5*Qne,  dans 
ee  cas,  le  mineur  est  recevable  à  recourir  en  garantie  contre  son 
tuteur,  encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 
que  le  mineur  a  atteint  sa  majorité  (c.  nap.  475;  même  arrêt);  — 
4«  Que  celui  qui,  après  avoir  accepté  l'institution  testamentaire 
t  qui  lui  a  été  faite,  à  la  charge  d'employer  une  somme  fixée  par 
I  le  testament  à  faire  instruire  des  mineurs  dont  le  testateur  le  dé- 
clare  tuteur,  loin  d'accomplircette  obligation,  ne  met  les  mineurs 

(1)  Eifécê  :  —  (Looebet  C.  Obissacq  et  Bourdon.)  --  29  janv.  1824, 
k  dame  Loochet  prend  inscription  snr  tons  les  biens  immeubles  que  le 
sieur  Obissacq  p6re  possède  dans  l'étendue  du  bureau  des  hypothèques 
d'Amiens.  —  4  mai  1825,  on  lui  notifie  trois  actes  de  Tente  de  trois  mai- 
sons, consentis  par  les  sieurs  Obissacq  père  et  fils,  le  18  août  1824.  — 
Il  était  dit,  dans  ces  actes  de  vente,  que  la  propriété  des  biens  Tendus 
appartenait,  pour  moitié^  an  sieur  Obissacq  fils,  en  sa  qualité  d'unique 
héritier  de  sa  mère;  pour  l'autre  moitié,  en  nue  propriété  seulement  au 
même  Obissacq  fils,  aux  termes  d'une  donation  à  lui  faite  par  le  sieur 
Obissacq  père,  le  16  noT.  1811;  et  en  usufruit,  pour  l'autre  moitié,  au- 
dit sieur  Obissacq  père.  —  Les  créanciers  personnels  du  père  ont  atta- 
qué cette  donation  :  ils  ont  prétendu  qu'Obissacq  fils  était  mineur  lors- 
qu'elle lui  avait  été  faite;  —  Qu'à  sa  majorité,  il  aTait  bien  renouvelé 
son  acceptation,  mais  sans  notifier  cette  acceptation  à  son  père,  dona- 
teur, en  sorte  qu'on  n'aTait  pu  transcrire  la  notification,  ce  qui  rendait 
la  donation  nulle  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  du  donateur.  — 
Ils  demandèrent,  en  conséquence,  que  l'ordre,  ayant  pour  objet  la  distri- 
bution du  prix  des  trois  Tentes,  fût  établi  à  leur  profit.  —  Le  règlement 
proTisoire,  dressé  dans  ce  sens,  déclara  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer 
les  biens  vendus  comme  appartenant  encore  indivisément  aux  sieurs  Obis- 
sacq père  et  fils,  chacun  pour  moitié.  —  Le  sieur  Obissacq  fils  attaqua 
ce  règlement,  et  la  dame  Louchet  intervint  alors  dans  la  cause,  et  con- 
clut à  la  nullité  de  la  donation,  par  requête  du  15  fév.  1827.  — 14  mai 
1827,  jugement  du  tribunal  d'Amiens,  qui  réforme  le  règlement  provi- 
soire d'ordre,  et  ordonne  que  le  prix  des  immeubles  sera  attribué,  pour 
un  quart  seulement,  aux  créanciers  du  sieur  Obissacq  père. 

Appel  de  la  dame  Louchet.  —  Elle  a  intimé  les  sieurs  Obissacq  père 
et  fils  et  le  sieur  Bourdon,  erèaocier  personnel  du  dernier.  —  1$  déc. 
1827,  Obissacq  fils,  changeant  de  système,  a  formé  une  demande  en  col- 
location  sur  sou  père,  à  titre  de  garantie  et  à  la  date  de  son  hypothèque 
légale,  pour  le  montant  du  prix  des  biens  compris  en  la  donation,  dans 
le  cas  où  elle  serait  annulée.  —  La  dame  Louchet  a  prétendu  :  1*  que 
cette  demande  en  collocatton  était  une  demande  nouTeUe,  qui  devait  xu- 
bir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  2«  Que,  comme  demande  en  col- 
location,  elle  était  tardive,  puisque  le  temps  utile  pour  produire  à  l'ordre 
était  expiré;  elle  a  enfin  invoqué  la  prescription  de  dix  ans,  prononcée 
contre  toute  action  relative  à  la  tutelle.  — 18  déc.  1827,  arrêt  de  la  cour 
royale  d'Amiens,  qui  déclare  nulle  la  donation  à  défaut  d'acceptation  Ta- 
lable;  prononce  que  la  demande  en  garantie  ne  saurait  être  prescrite, 
puisque  cette  action  n'a  pu  naître  que  de  la  décision  qui  a  annulé  la  do- 
nation; que,  par  ce  motif,  Obissacq  fils  peut  encore  utilement  produire  à 
l'ordre;  que  l'art.  942  autorise  cette  demande  en  j;arantie;  enfin,  que 
cette  demande  est  admissible,  au  pr^udice  des  créanciers  d'Obissacq  père, 
puisque  ce  même  art.  942  ne  fait  aucune  distinction  dont  ils  puissent  se 
prévaloir. 

Pourvoi  des  enfants  Louchet.  Ils  ont  reproduit  les  fins  de  non-rece- 
voir  opposées  en  appel  par  la  dame  Louchet,  ainsi  que  la  proscription 
encourue  au  sujet  de  l'action  en  garantie.  Au  fond,  ils  ont  dit  qu'il  était 
inconcevable  que  le  père,  tuteur,  pût  être  responsable  de  l'irrégularité 
de  sa  propre  donation ,  et  qu'alors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  accorder 
une  garantie  au  fils ,  elle  ne  lui  donnerait  qu'une  action  personnelle 
contre  son  père,  qui  ne  pouvait  préjudicier  aux  tiers. —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Sar  le  premier  moyen,  tiré  de  là  vioUition  des  art.  464, 
754  et  756  e.  pr.;  —  Attendu,  1*  que,  par  son  appel  du  jugement  du 
tribunal  civil  d  Amiens,  du  14  mai  1827,  qui  avait  validé  la  donation 
faite  par  Obissacq  père  à  son  fils,  la  dame  Louchet,  née  du  Plaquet,  es 
noms  et  qualités  qu'elle  agissait,  s'était  constituée  demanderesse;  que 
la  demande  tendait  à  faire  déclarer  nulle  la  donation  jugée  valide;  que 
la  garantie,  demandée  en  tout  événement  par  Obissacq  fils  contre  son 
père,  et  ses  conclusions  aux  fins  de  collocation  sur  le  prix  de  la  chose 
vendue,  ne  constituaient  que  des  moyens  de  défense  contre  l'action  et 
les  conclusions  de  la  dame  Louchet;  qu'une  demande,  même  nouvelle, 
lorsqu'elle  ne  constitue  qu'un  moyen  de  défense ,  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  ce  que  la  loi  qualifie  de  demande  nouTelle,  et  quelle  inter- 
dit de  former  en  cause  d'appel  ;  que  cette  distinction  entre  la  demande 
nouvelle  et  la  demande  employée  comme  défense ,  est  nettement  posée 
dans  l'art.  464  c.  pr.  civ.,  invoqué  par  les  demandeurs;  qu^insi  la  cour 
d'Amiens,  loin  de  violer  ce  même  article,  s'y  est  exactement  conformée  ; 
—Attendu,  2*  qu'il  résulte  clairement  de  l'art.  757  du  même  code,  rap- 
proché des  art.  754  et  756,  que  ces  derniers  articles  ne  sont  que  com- 
minatoires ;  que  nulle  déchéance  du  droit  de  produire,  nulle  forclusion 
n'est  absolue  tant  que  l'ordro  n'est  pas  clos  et  arrêté,  tant  qu'il  y  a  dé- 
bat entre  ceux  qui  go  portent  créancien; 


en  état  de  faire,  ni  même  d'entreprendre  aucune  espto  f  étote^ 
et  les  occupeà  des  travaux  forcés  de  son  ménage^  autant  que  )an 
forces  peuvent  le  comporter,  est  tenu,  envers  ces  mineurs,  n» 
seulement  des  intérêts  de  la  somme  léguée  pour  leurs  étoà!, 
mais,  de  plus,  à  une  indemnité  proportionnée  aa  dommage  qs*) 
pu  leur  faire  éprouver  le  défaut  d'éducation  qu'il  a  été  dansf^ 
tention  du  testateur  de  leurprocurer  (c.  nap.  450  ;  Cass.23  iir. 
i8i7)  (2);  «—  50  Que  ce  tuteur  ne  peut  être  déchargé  de  ToMifi- 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art  475  c.  cit.,  lequel  srtidb 
porte  que  toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativenmtv 
faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans.  à  compter  de  sa  majorité :« 
Attendu  que  la,  cour  d'Amiens  a  écarté  1  application  de  cet  article,  m 
parce  qu'elle  en  a  méconnu  le  sens  et  l'étendue,  mais  parce qa'dki 
considéré  comme  une  exception  à  l'action  formée  contre  Obissacq  fis  b 
moyen  de  défense  par  lui  employé;  qu'ainsi  il  s'agit  beaucoup  mmk 
savoir  si  cet  article  aurait  été  violé,  que  de  savoir  si  la  eour  d'Amn 
aurait  violé   quelque  loi  en  disant  que  la  garantie  demandée  Mb 
Obissacq  pèn  était  l'exception  à  la  demande  en  annulation  de  late 
tion  ;  —  Et  sur  la  questioA^ainsî  posée;  —  Attendu  qu'Obissacq  fmi 
Obissacq  fils  ont  constamment  vécu  dans  la  confiance  de  la  Talidité  et  è 
l'irréTocabilité  de  la  donation  du  16  nov.  18ti;  que  c'est  avec  cette  e» 
viction  que,  dans  les  contrats  de  ventes,  objets  de  l'instance  d'orèt 
dans  laquelle  ont  été  soulevées  les  difficultés  soumises  à  la  cour  d'Ain 
Obissacq  père  stipula,  comme  donateur  et  simple  usufruitier  povB 
moitié,  et  le  fils,  comme  donatairoet  propriétaire  pour  ie  tout;  fue  kfc 
tant  que  la  donation  à  lui  faite  n'était  point  attaquée,  n'avait  ni  initiai 
droit  de  demander  un  recours  contre  son  père;  que,  d'une  autre  put,» 
père  garant  comme  tuteur,  ne  pouvait  ni  ne  devait  provoquer  uae  aii 
lation  qui  aurait  été  repoussée  par  la  garantie  dont  il  était  ou  poonilé 
jugé  passible;— Que,  néanmoins,  les  créanciers  du  père  ont,  en  Terti 
droit  qui  leur  api»artenait  de  se  saisir  et  de  faire  Taloir  les  actioes 
leur  débiteur,  formé  une  demande  en  nuliité  de  la  donation  de  tH! 
qu'en  formant  cette  action,  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  ils  se* 
soumis  aux  chances  et  aux  (événements  qu'aurait  courus  leur  éi- 
teur  lui-même,  et  que  la  défense  centre  l'action  pouvait  comporter ;p 
ce  sont  eux  qui  ont  fait  revivre,  par  leur  acfton,  les  faits  de  la  talé, 
et  qu'en  principe  l'exception  dure  autant  que  l'actioD  ;  d'oh  il  M 
qu'en  écartant,  par  une  fin  de  non-recevoir  qui  prenait  sa  source  é» 
la  nature  même  de  la  cause  et  dans  l'objet  de  la  demande,  l'appliaù 
du  principe  consacré  par  l'art.  475  c.  civ.,  la  cour  d'Amiens  ^  1 
violé  ni  pu  violer  ce  même  article; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art  9S2,  9S8,  SSO,  9iS  etSS 
e.  oiv.  :  —  Attendu  que  la  violation  on  la  fausse  application  étl'A 
942  pourrait  seule,  dans  l'état  auquel  il  faut  ramener  la  cause,  esinitf 
la  violation  ou  fausse  application  des  autres  articles  qui  sont  iofiqè; 
que,  suivant  l'art.  942,  dont  la  cour  d'Amiens  s'est  bornée i  faiiel'i^  1 
plication,  le  mineur,  non  restituable  contre  le  défaut  d'acceptatiii,»  | 
son  recours  contre  son  tuteur  s'il  y  échet;  que,  dans  la  cause,  la  « 
d'Amiens  a  jugé  qu'il  échéait  d'accorder  ce  recours  à  Obissaoïf  ik;f  \ 
le  droit  de  dire  et  de  décider  qu'il  n'écbéait  pas  ne  pouvait  api»ilev  ! 
qu'à  des  juges  ayant  le  pouvoir  d'entrer  dans  l'examen  du  fond  to  at- 
testations, et  de  prononcer  sur  le  bien  on  mal  jugé;  ce  qui  est  èon à  | 
attributions  de  la  cour  de  cassation; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  notivé  sur  la  violation  do  tl0 
art.  942  et  sur  celle  de  l'art.  2155  c.  civ.  :— >  Attendu  que  les  tef 
deurs,  en  leur  qualité  de  créanciers  d'Obissacq  père  ,^'étant  nbnpf 
à  son  lieu  et  place,  ayant  introduit  une  action  que  leur  débiteor  iV 
vait  point  intentée,  action  dont  Torigine  remontait  à  une  épeqie« 
Obissacq  père  était  tuteur  de  son  fils,  ils  se  sont  soumis  ft  Uni»^ 
conséquences  qui  pouvaient  découler  de  cette  action  ;  qnei'exeepiie 
du  recours  prévu  par  l'art.  942  avait  la  même  origine  que  cette  ecliii; 
que,  puisque  l'action  s'attachait  à  un  fait  de  la  tutelle,  l'exceptiN  l> 
en  résultait  aussi  devait  être  admise  contre  ceux  qui  afaieot  fo* 
l'action,  avec  tous  les  avantages  que  la  loi  a  atttachés  aux  fsib^* 
tutelle;  que  l'hypothèque  légale  est  un  de  ces  avantages,  et  qo^l^ 
jugeant  ainsi ,  la  cour  d'Amiens ,  loin  de  de  violer  les  articles  'aro^i 
est  entrée  dans  l'esprit  et  le  sens  véritable  de  ces  articles;  —  B^ 

Du  9  déc.  iS29-G.  C,  ch.  req.-BIM.  Favard,  pr.-Mousnier,  I•^ 

(a)  (Salicis  C.  Salicis.)  —  U  coun  ;  —  Vu  les  art.  450  ttfS^^ 
civ.;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  ^1*^ 
des  demandeurs  n  a  été  mis  en  état  par  le  défendeur  de  faire  ni  ■f' 
d'entreprendre  aucune  espèce  d'étude,  et  qu'ils  ont  tous  été  ^^"^ 
ment  occupés  aux  travaux  forcés  de  son  ménage  autant  qw  ^^^^^^ 
ont  pu  le  comporter;  que  de  ce  fait,  qui  n'était  pas  même  coote^ 
le  défendeur,  résultait  la  conséquence  de  leur  accorder  n^^*'"^^"^ 
les  intérêts  de  la  somme  léguée  pour  cet  objet  par  le  testateur  iWr 
de  l'époque  de  son  décès,  mais  de  plus  une  indemnité  nroportioewe  » 
dommage  qu'avait  pu  leur  faire  éprouver  le  défaut  d'édacatioo  ff 
avait  été  dans  l'intention  du  testateur  de  leur  procurer;  d'où  il  ^]K 
rejetant  cette  double  demande,  sous  le  seul  prétexte  que  les  deoei^ 
ne  justifiaient  pas  que  le  défendeur  l'eût  lait  à  dessein  àc  ^^' 
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Mon  de  payer  des  dommages-iDtéréts,  sur  le  motif  qcMl  n'apas 
(îonna  la  véritable  intention  du  testatear  :  il  y  a,  dans  ce  cas^ 
ignorance  des  devoirs  da  tateur^  ignorance,  par  suite,  de  la  loi, 
qui  ne  saurait  être  excusée  (c.  nap.  450;  même  arrêt);  —  6*  Que 
le  père  tuteur  n'est  pas  déchargé  de  la  responsabilité  par  la  no- 
mination de  tuteurs  spéciaux,  qui  ont  été  donnés  à  ses  enfants 
mineurs  dans  les  actes  (par  exemple,  dans  des  partages)  où  il  a 
des  intérêts  opposés  aux  leurs;  il  reste,  au  contraire,  garant  des 
droits  qu'ils  ont  perdus  par  sa  n<^$[:ligence  k  remplir  les  formalités 


qu'il  s'était  toujours  mépris  sur  la  véritable  inteiiiioii  du  le^tateur,  l'arrèl 
attaqué  a  commis  une  erreur  grave  en  droit,  tendante  à  supposer  que 
llffiioraiice  des  lois  pouvait  servir  d'excuse  légime  au  défaut  d'exécution 
d'une  obligation  aussi  formelle  que  celle  qui  avait  été  imposée  par  le 
testateur,  et  que  par  suite  il  a  violé  les  deux  articles  du  code  ci-dessus 
cités  ;  -»  Casse,  etc. 

Du  as  avr.  i8l7.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Deséze,  1«  pr.-Pajon,  rap. 
(1)  (Fontaine.)  —  La  coua;  —  Considérant,  en  fait,  qu'H  ejt  con- 
stant qu'abstraction  faite  de  ses  droits  comme  copartageante,  la  veuve 
Fontaine,  au  lieu  d'être  créancière  de  ses  enfants,  était  leur  débitrice 
lors  de  la  licitaUon  de  1812,  et  qu'elle  a  reçu  la  maison  de  Versailles, 
ou  retenn  le  prix  de  cette  maison  dont  elle  s  était  rendue  adjudicataire, 
■on  par  confusion  ou  à  titre  de  prélèvement  de  créances,  mais  k  titre  de 
^rtage,  comme  porte  l'acte  de  liquidation  du  Si  avr.  ISl.*),  notarié  et 
enregistré;  —  Considérant,  en  droit,  que  le  privilège  que  la  loi  accordait 
aux  mineurs  coparlageants  pour  sûreté  du  prix  de  la  licitalion  était  indi- 
TÎtible.  et  grevait  tous  les  immeubles  licites  entre  la  veu?e  Fontaine  et 
■es  eauuits,  par  conséquent  la  maison  de  Versailles  comme  celle  de  Pa- 
ris; »-  Qne  ee  privilège  devait  être  conservé  par  une  inscription  prise 
dans  les  soixante  Jours  de  l'adjudication  ;  —  Que  l'obligation  de  requérir 
eette  inscription  dans  l'intérêt  des  mineurs  Fontaine  était  imposée,  non 
à  des  tuteurs  spéciaux  dont  le  mandat  ne  contenait  rien  de  relatif  aux 
inscriptions,  mais  à  leur  mère,  comme  leur  tutrice  naturelle  et  légale,  et 
encore  par  une  clause  expresse* de  l'adjudication  qui  lui  a^ait  été  faite; 
que  la  veuve  Fontaine,  ayant  négligé  de  remplir  cette  formalité,  était  de- 
venue responsable  du  privilège  et  de  la  créance  que,  par  sa  négligence, 
elle  avait  fait  perdre  à  ses  enfants  mineurs  ;  et  que,  pour  l'indemnité  qui 
lear  est  due,  ils  sont  en  droit  d'exercer  leur  hypothèque  légale  sur  la 
maison  de  Versailles,  comme  sur  les  autres  biens  de  leur  tutrice;  —  A 
mis  et  met  les  appellations  et  le  jugement  du  80  fév.  18SS  au  néant, 
quant  aux  dispositions  dont  Alfred  Fontaine  et  la  femme  Roynard  et  son 
mari  eont  appelants;  —  Emendant,  les  décharge  des  condamnations 
contre  eux  prononcées  :  —  Au  principal,  réformant  le  règlement  provi- 
soire dont  il  s'agit,  ordonne  qu'Alfred  Fontaine  et  la  femme  Reynard  se- 
ront colloques  concurremment  l'un  avec  l'autre,  à  la  date  de  leur  hypo- 
thèque légale  du  limai  1808,  savoir  :  Alfred  Fontaine  pour  les  sommes 
principales  de  19,798  fr.  99  c,  et  de  1,461  fr.  84  c,  ensemble  pour 
ISS  intérêts  de  ces  deux  sommes,  frais  et  accessoires,  et  la  femme  Rey- 
nard peor  la  somme  principale  de  14,959  fr.  91  c,  intérêts,  frais  et 
accessoires;  le  tout  ainsi *qu'ils  l'ont  requis  en  première  instance,  dans 
kurs  différents  actes  de  productions,  etc. 

Dn  4  janv.  1893.-G.  de  Paris,  9«  cb.  civ.-M.  Dopaty,  pr.  * 
(1)  (Lac  de  Bosredon  C.  Bec.)  ^  La  cour;  —  Sur  les  fermages  dus 
par  Antoine  Gachet  :  ^  Attendu  que,  par  acte  public  du  31  mars  1823, 
le  sieur  Bec  se  rendit  acquéreur  pour  son  compte  particulier,  au  prix  de 
1,000  fr.,  d'une  maison  et  de  six  pièces  de  fonds  appartenant  à  Antoine 
Oachet,  et  soumises  à  l'hypothèque  des  mineurs  pour  sûreté  du  paye- 
ment des  fermages;  —  Que  le  même  jour  il  fut  convenu  entre  les  par- 
ties que  le  fermier  rentrerait  dans  les  propriétés  par  lui  aliénées  après 
avoir  payé  tons  les  prix  de  ferme  courus  et  à  courir  jusqu'à  la  fin  du 
■  bail  ;  qne  le  bail  a  pris  fin  sans  que  Gachet  remplit  son  obligation  ;  qu'il 
doit  encore  trois  années  de  ferme  ^  qu'en  conséquence  le  ïieur  Bec  est 
resté  propriétaire  des  biens  par  lui  ac(juis  ;  —  Attendu  qu'une  acquisi- 
tion de  cette  nature,  et  dans  de  telles  circonstances,  de  la  part  du  tuteur, 
dan  s  son  intérêt  propre,  doit  le  faire  envisager  comme  ayant  assumé  sur 
lui  le  payement  des  prix  de  ferme  dus  par  Gachet,  puisque  les  propriétés 
acquises  étaient  le  gage  des  mineurs  pour  ce  qui  leur  était  dû  ;  —  Que, 
sous  un  antre  rapport,  eette  acquisition  mettait  obsfacle  aux  poursuites 
«entre  le  fermier,  soit  parce  que  celui-ci  était  dépouillé  de  ses  oiens,  soit 
parce  que  le  sieur  Bec  avait  intérêt  de  ne  pas  le  presser  pour  rester  pro- 
priétaire d'immeubles  acquis,  à  ce  qu'il  paraît,  au-dessous  de  leur  vé- 
ritable valeur;  —  Que,  de  son  côté,  le  fermier,  croyant,  au  moyen  de 
la  vente,  s'être  entièrement  libéré,  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  payer 
les  fermages;  qu'enfin  le  sieur  Dec  n'a  exercé  aucune  poursuite  contre 
la  caution  ;  — >  Qu'il  y  a  faute  grave  de  la  part  du  tuteur,  et  qu'il  est 
juste  de  le  forcer  en  recette  pour  les  trois  années  qui  sont  dues,  d'autant 
plus  qu'il  trouve  un  dédommagement  dans  les  propriétés  qu'il  a  acquises, 
et  dont  il  est  en  possession  ;  —  En  conséquence,  la  recette  sur  cet  ar- 
ticle doit  être  portée  à  la  somme  de  6,750  fr.  pour  les  neuf  années  du  bail: 
Sur  les  loyers  dus  par  Vergneau  :  —Attendu  que,  par  acte  notarié  du 
90  mai  1818,  le  sieur  Bec  donna  à  loyer  à  Vergneau,  menuisier,  la  maison 
litaêe  ras  Jadalqne  ponr  trois  aanèos^  qui  devaient  commencer  le  7  join 
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auxquelles  la  conservation  en  étai  tattachée  (Paris,  4  Janv.  1 82?)  (  i  )  ; 

—  7«  Que  le  tutear  est  responsable  da  préjudice  que  peuvent 
occasionner  au  mineur  les  actes  passés  par  lui,  dans  son  intérêt 
privé,  avec  le  débiteur  du  mineur,  par  exemple,  lorsqu'il  a  sti- 
pulé avec  le  fermier  du  miiwur  que  lui,  tuteur,  deviendra  pro- 
priétaire des  biens  hypothéqués  à  la  sûreté  du  bail  dans  le  cas 
oh  le  fermier  n'aurait  pas  payé  tout  les  prix  de  fermage  à  la  fla 
du  bail  (o.  nap.  450;  Bordeaux,  16  mars  1841)  (2);  ^  8*  Que, 
dans  ce  cas,  ayant  intérêt  à  ne  pas  poursuivre  le  fermier  pour 

suivant,  à  raison  de  550  fr.  par  an;  —  Qu'à  l'expiration  dn  bail,  Veiw 
gneau  continua  d'occuper  la  maison  et  y  resta  jusqu'au  15  jnill.  1828; 
que,  dans  tout  le  cours  de  son  bail,  il  n  a  payé  que  1,8U  fr.';  que,  con- 
séqnemment,  il  doit  encore  cinq  années  de  loyer  qui  seraient  perdues  poui 
les  oyants  à  cause  de  son  insolvabilité  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossib  i 
de  justifier  la  négligence  du  tuteur,  qui,  pendant  un  si  grand  laps  do 
temps,  n'a  exercé  aucune  poursuite  contre  Vergneau,  soit  pour  le  co  n- 
traindre  à  payer  les  loyers,  soit  pour  lui  faire  vider  les  lieux;  que  cette 
maison  est  située  dans  un  des  beaux  quartiers  de  la  ville,  et  dans  u  n 
rue  ob  le  commerce  donne  de  la  valeur  aux  propriétés  et  de  la  facilité 
pour  les  locations  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'à  peine  Vergneau  eut 
quitté  la  maison,  qu'elle  fnt  louée  au  sieur  Labour  au  prix  de  500  fr.  pat 
an  ;  que  Bec  pouvait  faire  saisir  le  mobilier  et  les  marchandises  du  loca- 
taire, ou  le  forcer  à  sortir  de  la  maison  ;  qu'il  n'en  a  rien  fait;  que  cet 
abandon  des  intérêts  des  oyants  pendant  cinq  ans  constitue  une  mauvaise 
gestion,  dont  le  tuteur  doit  être  responsable,  aux  termes  de  î'art.  450  c. 
civ.;  à'oh  il  suit  que  la  recette  pour  cet  article  doit  être  portée,  à  raisoa 
de  S50  fr.  par  an  pour  dix  ans  et  an  mois  et  demi,  à  la  somme  oo 
5,543  fr.; 

Sur  le  billet  de  24  fr.  de  Merle  t  —  Attendu  que  la  repréeentation  de 
ce  billet  par  Bec  n'est  pas  une  pieuse  qu'il  l'a  acquitté  ;  qu'il  n'en  est 
pas,  dans  ce  cas,  du  tuteur  comme  du  débiteur  direct  dans  les  mains  du- 
quel se  trouve  le  billet  qu'il  a  souscrit;  que  le  tuteur  a  pu  trouver  le  billet 
acquitté  dans  les  papiers  des  mineurs  ;  que,  pour  lever  toute  incertitude, 
il  aurait  dû  se  faire  donner  une  quittance  en  son  nom;  qne  Bec  ne  re* 
présente  point  cette  quittance  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  parait  peu  vrai- 
semblable que  Merle  n'ait  songé  à  se  faire  payer  de  c^lto  faible  somme 
que  onze  ans  après  l'échéance,  et  aue  Grenouilleau  en  ait  si  longtemps 
différé  le  payement;  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  cette  somme; 

Sur  les  sommes  payées  à  Gastets  de  Pian,  s'élevant  à  5,255  fr.  47  e. 

—  Attendu  que,  pour  justifier  le  payement  de  celle  somme,  le  tuteur  pro- 
duit :  1<»  une  lettre  de  change  de  la  somme  de  1,991  fr.  souscrite  par 
Grenouilleau  à  Gastets,  le  1*'  janv.  1809,  et  payable  en  décembre  de  la 
même  année  ;  2«  une  seconde  lettre  de  change  de  2,000  fr.  souscrite  par 
le  même,  le  f  janv.  1811,  à  l'ordre  de  la  dame  Grenouilleau,  sa  mère, 
passée  par  celle-ci,  le  4  du  même  mois,  à  l'ordre  de  Gastets,  et  payable 
le  1«' janv.  1812  ;  5o  un  jugement  de  condamation  par  défaut  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  50  janv.  1812,  sur'cette  der- 
nière traite,  et  qui  est  resté  sans  exécution  ; —Attendu  que  Bec  se  trouve, 
à  l'égard  de  ces  deux  lettres  de  change,  dans  la  même  position  qu'au  sujet 
du  billet  de  Merle;  qu'il  ne  produit  pas  de  quittances  de  Gastets  en  son 
nom  ;  —  Qu'en  outre  les  deux  traites  étaient  prescrites  même  à  la  mort 
du  père  des  mineurs,  qui  arriva  le  25  mars  1817,  puisque  la  dernière 
venait  à  échéance  le  1«'  janv.  1812  ;  —  Que  le  jugement  par  défaut  était 
aussi  sans  effet  par  la  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois; 

—  Que  le  tuteur,  qui  n'est  qu'un  simple  administrateur,  et  qui  n'a  pas 
le  droit  de  disposer  de  la  chose  de  son  mineur,  ne  peut  point  renoncer  à 
une  prescription  acquise  par  celui-ci,  et  faire  re?i?re  à  son  préjudice  une 
créance  éteinte  ;  —  Que  si  Bec  avait  payé  nonobstant  la  prescription,  il 
en  serait  incontestablement  responsable  ;  mais  il  ne  justifie  pas  même  de 
ce  payement  :  en  effet,  il  s'appuie  particulièrement  sur  une  lettre  du  6  oct. 
1817,  qu'il  dit  lui  avoir  été  écrite  à  cette  date  par  Gastets  pour  lui  de- 
mander le  remboursement  des  deux  traites;  mais  on  remarque  qu'on  a 
fait  disparaître  l'adresse  de  cette  lettre,  et  que  la  date  en  a  été  grattée  et 
surchargée  ;  qu'en  outre  cette  lettre  n'a  pas  pu  être  écrite  à  Bec,  puisqu'on 
y  demande  le  payement  des  deux  effets  à  leur  échéance;  or, à  la  date  du 

6  oct.  1817,  que  porte  aujourd'hui  la  lettre,  les  deux  traites  étaient  non- 
seulement  échues,  mais  encore  elles  étaient  prescrites  :  la  lettre  se  rap- 
porte doue  à  un  temps  antérieur  au  6  oct.  1817,  car  elle  a  précédé  l'époque 
de  l'échéance  dont  elle  parle;  il  est  évident  que  cette  lettre,  écrite  avant 
l'échéance  des  effets,  qui  eut  lieu  le  l'''  janv.  1812,  l'a  été  à  Grenouil- 
leau, qui  a  dfi  les  payer  et  les  retirer;  —  Que  Bec  lui-même  fournit  la 
preuve  que  la  lettre  du  6  octobre  ne  lui  a  point  été  écrite,  et  qu'il  n'a 
point  effectué  les  pavements  qu'il  dit  avoir  faits;  il  porte  le  payement  do 
la  première  traite,  oans  son  compte,  sous  la  date  du  22  sept.*  1817:  or 
il  est  impossible  que  Gastets,  s'il  eût  été  payé  de  la  première  lettre  dt 
change  le  22  sept.  1817,  eût  écrit  à  Bec  le  6  octobre  suivant,  c'est-à» 
dire  quatorze  jours  après,  pour  lui  demander  le  remboursement  des  deux 
traites  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  Grenouilleau  devait,  à  son  décès,  4in  solde 
de  compte  à  Gastets,  et  que  ce  solde  fut  réglé  entre  Bec  et  Gastets,  le 

7  juin.  1850,  et  fixé  à  la  somme  de  600  fr.,  pour  le  pavement  de  laquelle 
le  tuteur  souscrivit  trois  effets  da  200  tr.  chscun,  payables  en  aoAt  1851 
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demeorer  iNtiprIéMrd  des  biehs  de  oelal-ciy  il  £olt  être  i^ttté 
avoir  aseamé  sur  lai  le  payement  du  prix  de  ferme,  et  en  consé- 
quence,  être  forcé  en  recette  de  ce  qui  reste  dû  an  mfnenr  à  Tex- 
piration  du  bail.  11  répond  aussi  de  l'insolvabilité  du  locataire 
qu'il  a  négligé  de  poursuivre,  soit  pour  lui  faii-e  payer  les  loyers, 
toit  pour  le  faire  déguerpir  des  lieux  lobés  (même  arrêt)  ;  — 
IS*  Que  lorsqu'il  est  établi  que  c'est  par  la  faute  du  tuteur  que  des 

et  1S39;  mais  ees  billeto  n'ont  point  été  acquittés  par  le  tntear;  —  Qoe, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'éliminer  de  la  dépense  la  totalité  de  cet  article; 

Sur  tes  fhiis  da  procès  soutenu  contre  le  sieur  AWarez  :  —  Attendu 
que  Bec,  lans  requérir  rautorisation  du  conseil  de  famille,  prësanta  re- 
quête aa  tribonal  de  première  instance^  i  Teflet  d'introduire  une  action 
•Il  tajet  d'une  usurpation  de  terrain  et  de  quelques  dégradations  que  le 
sléar  Alvaret  aurait  commises  &  la  maison  des  mineurs^  en  reconstruis 
èaot  an  mur  mitoyen  ;  —  Qne  le  tribunal,  par  son  jugement  du  26  avr. 
iSta,  ordonna  que  le  juge  de  paix  se  transporterait,  assisté  de  deux  ex- 
perts, sur  les  beux,  pour  constater  lesdiles  dégradations  et  usurpation  ; 
—  Que  les  experts  reconnurent  que  le  sieur  Alvarez  n'avait  point  em- 
piété sur  le  terrain  des  mineurs,  et  que  les  dégradations  dont  se  plai- 
gnait Bec  nécessitaient  une  réparation  de  la  valeur  de  IS  fr.;  que  les 
némes  expetts  constatèrent,  sur  la  demande  du  sieur  Alvarez,  que  des 
iafiltrations  provenant  des  latrines  des  mineurs  avaient  ooeasionné  &  la 
biaisen  de  celui-ci  des  dégradations  dont  ils  estimèrent  la  réparation  à 
go  fr.;  ifu'Alvarez  se  hâta  de  réparer  celles  constatées  dans  la  maison  des 
minears,  mais  qne  Bec  n'offrit  pas  de  réparer  celles  dont  se  plaignait  Al- 
tarez  ;  que  celui-ci  l'assigna  deTant  le  tribunal  et  le  fit  condamner  ;  — 
Que,  quant  à  l'action  introduite  sur  requête  par  Bec,  il  est  incontestable 
qu'elle  était  immobilière,  dès  lors  qu'il  s'y  mêlait  une  usurpation  de  ter- 
taia  ;  que,  dans  ce  cas,  le  tuteur  n'avait  pas  le  droit  de  l'intenter  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  aux  termes  de  l'art.  46i  c.  civ.;  d'où 
la  conséquence  que  les  frais  doivent  restera  sa  cbarge;  que  même  il  doit 
en  être  ainsi  de  celle  introduite  par  Alvarez,  quoique  Bec  ne  fût  que  dé^ 
fondeur,  parce  qu'elle  n'était  réellement  qu'une  suite  et  une  dépendance 
de  la  preuiière  ;  que,  sous  un  autre  rapport,  un  bon  père  de  famille  ne 
se  serait  point  déterminé  à  contester  en  justice  des  dégradations  consta- 
tées par  des  experts,  et  dont  la  réparation  n'entraînait  qu'une  dépense  de 
ao  fr.;  que  ces  frais,  s'élevanlà  ilii  fr.  t5  c,  doivent  donc  être  écartés 
de  la  dépense;  —  Par  ces  motif,  émendant.  etc. 
Da  16  mars  18it.-G.  de  Bordeaux,  i«  cd.-M.  Gerbeaud,pr. 
(1)  Bipéî^  : — (Barots  de  Lemmery  C.  comte  de  Sainle-&Iarie  et  cons.) 
—La  saccessiott  du  sieur  Vielmaison,  ouverte  en  1791,  se  trouvait  en- 
eeie  indivise  entre  ses  trois  héritiers,  le  sieur  de  Sainte-Marie,  la  dame 
de  Vissée  et  la  dame  de  Lubersac,  lorsque  l'un  d'eux,  le  sieur  de  Sainte- 
Marie,  éfflî^.  Ses  cohéritiers  furent  d'abord  mis  en  possession  provi- 
soire dé  là  totalité  de  la  succession  indivise,  qui  comprenait  entre  autres 
biens,  les  domaines  de  Vielmaison,  de  Belle-Assise  et  de  VîHeblevin; 
—Par  diverses  acquisitions  successives  faites  tant  a  l'Eut,  comme  ro- 
prêsentaht  l'émigré,  qu'à  la  dame  de  Lubersac,  cohéritière,  les  sieur  et 
îlaine  de  Vissée  devinrent  seuls  propriétaires  de  ces  troi<  domaines.  En 
teoa,  ils  les  aliénèrent,  et  le  sieur  Barois  de  Lemmery  Fe  rendu  acqué- 
fetf  da  domaine  de  VilIebleTin.  Cependant ,  quelque  temps  après  celte 
teate.  te  sienr  de  Sainte-Marie,  mort  en  émigration,  ayant  été  radié  de 
la  liste  des  émigrés ,  le  séquestre  de  ses  biens  fut  levé  à  la  date  du  iO 
aov.  lS6a.— Ses  enfants,  revenus  en  France  en  tSut,  avaient  été  pla- 
cés, te  1t  tnars  1902,  sous  la  tutelle  du  Aeur  de  Vi^sec.  A  leur  majo- 
rité, arrivée  en  idOO,  l'administration  de  cette  tutelle  donna  lieu  à  une 
reddition  de  compte  qui  toutefois  ne  fut  pas  imméiiiatenient  réclamée; 
les  béritlerè  de  Sainte-Marie  poursuivirent  prcdUMement ,  et  sous  la 
téserre  de  tons  leurs  droits  contre  leur  tuteur,  le  partage  de  la  .«ucres- 
sloa  de  Vielmaison ,  jusque-là  indivise  avec  eux.  C'est  alors  qu'ils  ac- 
tîeaitêretat  le  sieur  Barois  de  Lemmery  en  payement  du  prix  du  domaine 
de  VilleMevin  qui  leur  appartenait,  et  que  celui-ci,  di?aient-il«,  avait 
acheté  indément  en  1S02,  da  sieur  de  Vissée;  effectivement,  ils  obtin- 
rent contre  cet  acquéreur,  le  15  juill.  1826,  un  jugement  confirmé  sur 
appel,  qui  le  condamnait  à  verser  entre  leurs  mains  la  somme  I  S5,000  fr. 
formant  leur  portion  héréditaire  dans  le  domaine  aliéné.  Quoique  le 
siettr  de  Barois  eût  dé.à  payé  une  première  fois  son  prix,  lors  de  la 
tente,  il  exécuta  la  condamnation  prononcée  contre  lui. 

Selon  le  sieur  de  Barois  de  Lemmery,  le  compte  de  tutelle  encore  à 
rendre  par  le  sieur  de  Vissec  aux  héritiers  de  Sainte-Marie,  devait 
neitN  a  lA  charge  de  ces  derners  un  débet  de  119,000  fr.  au  profit  du 
tuteur.  Le  sieur  de  Barois  qui,  depuis  le  jugement  de  1826,  se  trouvait 
eréaacier  du  siear  Vissec ,  du  montant  de  la  somme  qu'il  ayaii  payée 
aai  héritiers  de  Sainte-Marie ,  en  vertu  de  ce  jugement,  provoqua  )o 
compte  de  tutelle  contre  ces  derniers,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur.  ' 

Les  opérations  du  compte  soulevèrent  trois  dilBcultés  :  la  première,  à 
foecasion  d'une  question  de  procédure  :  la  seconde  et  la  troi>ième  rela- 
tives a  des  calculii  d'intérêts.  Voici  les  circonstances  qui  y  donnèrent 
Keo  :  ^in^tance  eo  ccmpte  avait  été  d'abord  engagée  devant  1*5  tribunal 
de  la  Seine ,  et  la  reddition  du  aompte  ordonnée  avec  oomination  d'ua 


reooQVrelbents  de  deniers  ti*oiit  pas  été  elRsctnéB  an  profit  dé 
mineur,  la  responsabilité  de  ce  tuteur  ne  se  borne  pas  seulement 
aux  eapltaux  non  perçus,  mais  encore  aux  Intérêts  de  ces  capi- 
taux  :  on  opposerait  en  vain  qu'en  cas  pareil  le  tntear  ne  peot- 
étre  réputé  avoir  appliqué  ces  capitaux  à  sou  profil  {C  nap.  456; 
Beq.  28nov.  1842)  (1). 
9  SU.  Hais  il  a  été  jugé  que  le  placement  fait  pair  on  luîear 

Juge-commissaire  pour  y  procéder.  Sur  le  compte  débafto,  èialt  iaier- 
Tena  un  nouveau  Jagement  t^ai,  rétractant  le  premier,  avait  déclaré  Ji 
sieur  de  Barois  non  recevable  dans  son  action  ;  ce  jugement  fut  aaivisir 
appel,  d'un  arrêt  confirmatif,que  le  sieur  de  Barois  déféra  à  la  cear  4a  cm* 
sation  ;  l'arrêt  fut  cassé  et  la  cause  renvoyée  i  la  cour  royale  d'Oriéaai. 
Un  arrêt  de  cette  cour,  du  t  avril  1858,  ordonna  que  le  compte  mnà 
produit  et  débaUo  devant  le  tribunal  civil  d'Orléans.  I^^  lee  hèriticn 
de  Sainte-Marie  voulurent  modifier  le  compte  primitif,  et  proToqaer  éU- 
féreots  redressements  et  rectifications;  mais  le  sieur  de  Barois  s'y  op- 
posa, prétendant  qu'il  ne  devait  rien  être  ajouté  aa  compte  tel  qu'il  aviit 
été  débalUi  et  arrêté  devant  le  juge-commissaire  nommé  par  le  liibatal 
de  la  Seine,  précédemment  saisi.  Cette  première  difficulté  fut  réselae  il 
faveur  des  héritiers  de  Sainte-Marie  ,  par  jugement  ainsi  motivé  :  — 
«  En  ce  oui  touche  spécialement  la  qaestion  de  savoir  si  les  héritien  di 
Sainte-Marie  sont  recevables  à  produire  devant  le  tribunal  d'Orléaas  des 
réclamations  qu'ils  n'ont  pas  élevées  devant  le  tribunal  de  la  Seiae,  s« 
la  présentation  du  compte  de  tuteUe  du  sieur  de  Vissec,  faite  par  le  àtm 
Barois  de  Lemmery  :  —  Considérant  qu'il  faut  distinguer  dans  les  ted- 
ditions  de  compte,  comme  dans  toutes  les  liquidations  jadiçiaifesi  kt 
formalités  que  tendent  à  régulariser  la  procédure  et  1^  délais  qai  ait 
pour  but  d'y  mettre  an  terme ,  de  la  déchéance  da  droit;  —  Qae  tu 
art.  558. 559  c.  pr.  civ.,  857  c.  civ..  977  c.  pr.,  ae  seat  relatih  qa'é 
)a  procédure  et  aux  délais  ;  —  Que,  diaprés  l'art.  541  e.  pr.  civ.,  il  e4 
toujours  permis  aux  parties  de  signaler,  devant  le«  juges  de  OMBpteiki 


erreurs,  omissions,  faux  ou  doabies  emplois  qui  s'y  reacontrenl  ;— ^ 
les  béritiers  de  Sainte-Marie  peuvent  donc  produire  devaet  le  tnbmil 
d'Orléans ,  qui  en  est  devenu  juge ,  par  suite  de  l'arrêt  de  renvoi  ea  II 
cour  royale  de  la  même  ville,  en  date  do  S  avril  1838,  toutes  les  réels- 
mations  qui  rentrent  dans  la  disposition  de  Tart.  541  e.pr-  eiv.» 

Sur  l'appel  formé  par  le  sieur  de  Barois  devant  la  coar  d'Oriéaas,  n 
Jugement  a  été  confirmé  purement  et  simplement,  par  arrêt  deeiM 
cour,  du  11  fév.  1841.  —  La  fin  de  aoB*recevoir  ainsi  écartée,  la  mv 
d'Orléans  a  statué,  an  foad,  sur  le  compte,  elle  a  établi,  au  préjudice  di 
tuteur ,  un  reliquat  asseï  considérable ,  qui  rendait  le  sieur  de  Btnii 
sans  intérêt  dans  son  action  eo  reddition  de  compte.  Ce  reliquat  rèml» 
tait  de  diflîérents  ealcols  d'intérêts  qoe  la  cour  nteltait  à  la  charge  de  le* 
teur,  soit  à  raison  de  la  privation  de  jouissance,  pour  les  aiineuts,  éi 
revenu  des  domaipea  aliénés  en  1809  par  le  siear  de  Vissée,  ea  lea  pie* 
pre  nom,  quoiqu'ils  appartinssent  par  indivis  auxdits  mineurs;  so/l  pir 
suite  de  la  capitalisation  de  ces  intérêts  qui ,  à  partir  de  la  mi^riloi 
I  avaient  porté  eaxHaémes  intérêts  de  ptein  droit  jusqn'à  payeaieatefBi* 
I  tif.  —  Sur  ces  deux  articles  du  compte,  qui  font  l'objet  des  deax  anlfii 
.  questions -du  procès ,  la  eeur  d'Orléans  s'est  exprimée  ainsi  :  «  Es  c« 
qui  toucbe  la  question  de  savoir  si  l'oa  doit  ajouter  a  la  reoetto  di 
.  compte  les  intérêts  qu'aoimient  produits  pendant  la  tatelle  les  nmam 
I  dei<  immeubles  indûment  vendus  :  —  Considérant  que  si  de  Vissée,  tS' 
teur,  n'eût  pas  aliéné  les  biens  de  ses  pupilles,  il  en  aurait  toucbé  putf 
eux  lei  fruits  pendant  leur  minorité,  et  qu'il  aurait  dû  les  emplojêr  i 
leur  profit,  ou  leur  en  payer  Us  intérêts  dans  les  termes  de  l'art.  441 
c.  civ.;  —  Que  c'est  par  son  fait  que  ces  fruits  n'ont  pu  proiHer  à  n* 
1  mineurs;  —  Qu'en  vain,  il  prétend  que,  si  les  immeubles  n'esssent^ 
I  été  vendus,  ils  seraient  restés  indivis  comme  teas  ceux  dépendant  de  li 
i  succession  de  Vielmaison ,  et  qu'ils  seraient  restés ,  oflome  eax>  entM 
I  les  mains  d'en  des  cobériliers  chargé  de  les  administrer,  d'ea  toicitf 
.  les  revenus  et  d'en  rendis  compte,  et  que  lui-même  n'en  aérait  nw 
•  touché  jusqu'au  partage;  —  Que  de  Vissec,  comme  tuteur,  devait  adaû* 
nistrer  les  biens  de  ses  pnpiUes  en  bon  père  de  famille  ;  que  cette  oèli* 
gation  lui  imposait  celle  de  provoquer  un  partage  et  une  liqnidatioi; 
que,  s'il  ne  l'a  remplie,  il  doit  répondre  du  dommage  causée  par  si  lé- 

Sligence;— Qu'ainsi,  il  doit  tenir  compte  aex  béritiers  de  Sainte-lltfi* 
es  intérêts  du  revenu  qu'il  aurait  dû  percevoir,  s'il  eût  géré  leur  choi^ 
comme  le  lui  commandait  sa  qualité  de  tuteur...  (suit  le  calcul  i9»  i** 
léiêls  dus  par  le  tuteur); -Considérant  que  ces  intérêts  auraient  fernèj 
a  la  fin  de  la  tutelle,  un  capital  dû  par  de  Vissec  à  ses  mineurs;— Qi» 
résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  474  c.  civ.,  que  les  sommes  diM 
par  le  tuteur  à  ses  pupilles,  à  la  fin  de  sa  gestion,  produisent  de  pieis 
droit  intérêts  aa  profit  de  ces  derniers,  jusqu'au  payement  effectif;  fW 
les  enfants  do  Sainte-Marie  ne  demandent  les  intérêts  qoejosqu'^QJ*' 
auquel  la  liquidation  de  la  succession  de  Vielmaison  a  été  défiQiti^ 
ment  arrêtée  par  le  jugement  bomologatif  da  13  juill.  1856;  —  Oa'iif 
a  donc  lieu...  j»  (suit  encore  le  calcul  des  intérêts  produits  par  la  Mf^ 
taliiiattoo). 

Pourvoi  do  sieur  Baroia  de  Lemmery  :  i^  violation  des  art.  éS</ V* 
c.  pr.,  fausse  application  de  l'art.  541,  ea  ee  «loa  l'arrêt  attifiè  a  *" 
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eDtre  tes  matns  d'nn  notaire^  de  capitaux  appartenant  à  eon  pu- 
pille, a  pu  être  considéré,  d'après  les  circonstances,  et  notaoï- 
ment  à  raison  de  la  solvabilité  notoire  de  ce  notaire  et  de  la  fré- 
(fuence  de  ces  sortes  de  placements  à  l'époque  où  il  a  eu  lieu, 
comme  un  emploi  suffisant  pour  mettre  le  tuteur  à  l'abri  de  res- 
ponsabilité^ sans  que  cette  appréciation  de  faits  puisse  tomber 
BOUS  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  10  déc.  1851, 
Bff.  Lambour,  D.P.  52.  l.  152). —  Les  auteurs  enseignent  que, 
à  défaut  de  texte  de  loi  déterminant  le  mode  d'emploi  des  capi- 
taux d'qn  mineur  ou  d*un  interdit^  le  tuteur  peut  faire  eei  emploi, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  la  manière  qui  lui  parait 
être  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  son  pupille.  De  la  latitude 
ainsi  laissée  au  tuteur,  en  ce  qui  concerne  remploi  des  capitaux 
du  mineur,  M.  Demolombe,  t.  7,  n»  673,  d'accord  avec  la  déci- 
sion ci-dessus,  conclut  qu'un  prêt  consenti  par  le  tuteur,  même 
suivant  un  acte  sous  seing  privé,  et  sans  caution  ni  hypothèque, 
pourrait  ne  pas  engendrer  de  responsabilité  contre  lui,  encore  que 
le  débiteur  serait  ensuite  devenu  insolvable,  si,  au  moment  du 
prêt,  les  circonstances  étaient  telles  qu'il  n'y  a  eu  aucune  impru- 
dence de  sa  part,  et  qu'un  bon  père  de  famille  eût  agi  comme  lui. 
«—V.  aussi  Touiller,  t.  2,  n«  1321;  Taulierj  t.  i^^  p.  6ai;  Uarcadé 
«iir  l'art.  456,  n«  2. 

il  a  encore  été  Jugé  que  quoiqu'un  tuteur  ait  fott  pour  son 
pppille  un  acte  qui,  de  la  part  d'un  hérUier  majeur,  entraî- 
nerait déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  il  ne  peut  être  tenu  de 
tous  les  effets  de  la  déchéance;  Il  Test  seulement  de  dommages- 
Intérêts  envers  les  créanciers  auxquels,  par  ses  actes,  il  a  porlé 
piréjodiee  (Rouen,  30  août  1828,  aflT.  Rouet,  V.  Succession). 

981 .  Au  reste,  la  gravité  de  la  faute  résultant  d'une  foulé  de 
eirconstances  qu'il  est  impossible  de  prévoir,  et  tirant  princi- 
palement son  caractère  de  la  nature  des  actes,  rentre,  par  cela 
iqéme,  dans  l'appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux  (M.  Du- 
|'^tom,no  607). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  tuteur 
a  abandonné,  sans  formalités  de  Justice  ou  sans  autorisation  de  la 
fomme,  un  immeuble  acquis  et  possédé  par  le  père  des  mineurs, 
lequel  n'avait  laissé  aucun  titre  propre  à  justifier  son  acquisi- 
tion, qui  parait  même  avoir  été  faite  d*un  simple  détenteur  à  titre 
précaire,  et  que,  sur  la  revendication  du  véritable  propriétaire, 

CÂd^  qu'oD  peut  élever  devant  le  tribunal  des  débats  qnft  n'auraient  pas 

Îubi  la  préalable  d'une  ipslructioa  devant  le  juge-cooimissaire.  —  Si 
'on  admettait,  a-t-on  dit,  la  deetrine  de  la  cour  royale,  suivant  la- 
quelle il  est  permis  à  l'oyant-compte  d'élever  des  contredits  pour  la 
priemiêre  (ois  à  l'audience,  il  faudrait  décider  que  la  même  faculté  ap- 
partient aussi  i^u  rendant.  Avec  ce  système,  les  attributions  du  juge- 
eommisc^aire  sa  trouveraient  réduites  à  une  formalité  dérisoire.  Eridem- 
ment,  quand  la  loi  a  exigé  qu'un  magistrat  (It  préalablement  un  rapport,  ' 
elle  n'a  p^  voulu  qu'il  fût  permis  à  l'une  des  parties  d'éviter  l'examen 
du  jugch-eemmissaire,  et  même,  en  se  présentant  inopinément  à  l'au- 
dience, de  rendre  impossible  une  discussion  sérieuse  de  la  part  de  l'ad- 
versaire; les  contredits  à  une  reddition  de  compte  ne  s'improvisent  pas; 
en  ne  peut  y  répondre  qu'après  les  avoir  mûrement  médités  ;  le  vœu  de 
ia  loi  est  ^e  la  procédure  qu'elle  a  tracée  soit  exactement  observée 
comme  la  seule  utile  et  eQScace  :  on  encourt  donc  la  forclusion  à  l'é- 
gard de  toutes  réclamations  qui  n'ent  pas  d'abord  été  soumises  à  l'exa- 
men du  jugehoommissaire  (Carré,  t.  %,  n«  188$  ;  Delaporte,t.  3,  p.  125); 
—  1^«  Fausse  application  de  l'art.  456  e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décida  que  le  tuteur  devrait  les  intérêts  de  sommes  dont  il  n'a  jamais 
fait  le  recouvrement.  —  On  disait  :  j'art.  456  e.  civ.  ne  peut  conrerner 
que  des  sommes  que  le  tuteur  aurait  eues  à  sa  disposition  :  la  loi  n'a 
pas  voulu,  en  effet,  que  le  tuteur  pât  appliquer  à  son  Intérêt  personnel 
4es  (ends  appartenant  au  mineur.  Mais  s'il  est  avéré  qu'une  somme  que 
le  lulenr  aurait  sans  doute  pu  toucber  ne  l'a  jamais  été,  la  loi  est  évi- 
demment inapplicable,  puisqu'aocun  proit  de  la  part  du  tuteur  n'était  à 
craindre  en  cas  pareil.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  doive  être  responsable  de 
eette  somme,  en  sa  qualité  de  tuteur,  mais  il  ne  doit  ras  être  tenu  d'en 
payer  les  intérêts,  en  vertu  d'une  disposition  pénale  qui  ne  peut  rece- 
voir d'extension  ;—3<»  Fausse  application  de  l'art.  474,  et  violation  de 
l'aat.  1996  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  faK  courir  les  intérêts  du 
reliquat  de  tutelle  pendant  une  époque  postérieure  &  ta  majorité  du  pu- 
pille, encore  bien  que  le  compte  n^aît  pas  été  rendu.  —  Une  condition 
indispensable,  a  dit  le  demandeur,  est  imposée  par  la  loi  pour  que  le 
reliquat  du  compte  de  tutelle  produise  intérêt,  c'est  que  le  reliquat  ait 
été  légalement  fixe  par  k  reddition  du  compte.  La  loi  accorde,  après 


les  mineurs  devenus  maienra  ont  aetlonnêlenr  tuteur  eomme  re^ 
ponsablo  da  cat  abandon  fiiit  par  etluNsi  de  bonne  foi,  en  ce  qu'a 
n'avait  en  mains  aucun  titre  pour  repousser  l'action  du  tiers 
revendiquant,  le  tribunal  peut,  eo  ce  cas,  déelarer  non  recevablo 
rar4ion  des  mineurs,  sans  être  obligé  de  déclarer  nul  l'acte  de 
vente  consenti  à  leur  père,  la  question  de  la  validité  de  la  re- 
mise ou  abandon  de  l'immeuble  rentrant  dans  te  pouvoir 
d'appréciation  des  Juges  (Req.  10  Janvter  18S1,  aff.  Ghazot, 
no  665).  ^  Toutefois,  U  est  des  cas  de  responsabilité  que  la  loi 
établit  expressément,  et  qui  échappent  an  pouvoir  discrétionnaire 
du  Juge  :  ainsi,  lorsque  le  tuteur  a  négligé  d'exercer  le  rén^éré 
(o.  nap.  1665),  ou  d'appeler  dans  le  d^ai  utile  (o.  pr.  444),  ou 
d'interrompre  une  prescription  (c.  nap.  2218).— C'est  ainsi  qu'a 
a  été  Jugé  :  1  *  qu'il  est  responsable,  s'il  paye  une  dette  nonobstant 
la  prescription  qui  serait  acquise  au  mineur,  et  qu'il  n'en  pour- 
rait répéter  le  montant  oontra  ce  dernier  (c.  nap.  2222  ;  Jk>rr 
deaux ,  l  if  mars  1841  ,afr.  Lac,  V.  n«  i29-8«)  ;— 2*  Que  le  tutetur 
est  garant  des  prescriptions  acquises  par  des  tiers  depuis  son  en- 
trée en  fonctions  (Pau,  19  août  1850,  aff.  Leberat,D.  K.S1.3.  5)* 

9 S 9.  En  ce  qui  concerne  les  condamnations  au  dépens  dans 
les  procès  imprudemment  engagés,  il  aété Jugé  :  l«  que  le  tuteur 
qui  soutient  pour  ses  mineurs  un  preoès  évidemment  mauvais, 
peut  être  condamné  en  son  nom  à  en  supporter  les  dépens  sans 
répétition  (o.  pr,  192;  Turin,  25  Juin  18  tQ,  aff.  Hiroglio^ 
V.  n»  120);  —  2*  Qu'il  est  responsable  des  frais  du  procès,  qu'ii 
a  mal  à  propos  soutenu  comme  défendeur,  ainsi  que  des  frais  da 
celui  qu'il  a  introduit  en  matière  réelle  immobilière,  aan»  Tante» 
risation  du  conseil  de  famille  (Bordeaux,  16  mars  iS4i,  aff.  Laè 
de  Boredon,V.  n»  7  29-8*);— 3«  Qu'il  en  est  de  même  dq  tuteur  qui 
a  formé  un  appel  évidemment  mal  fondé  (Nîmes,  2  juill.  1 829 
aff.  Cbayard,  Y.  Frais  et  dépens,  n«*  70  et  sulv.).  — r  Y.  n«  5281 

9SS.  Jugé  que  le  tuteur  bonoraire  (selon  le  dernier  état  4^  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris)  n'était  tex^u  de  l'inaoWabé- 
I Ile  du  tuteur  onéraire  que  lorsqu'il  avait  réellement  administsé 
lui-même  sous  le  nom  du  tuteur  onéraire  on  lorsqu'il  s'était  eea^ 
paré  des  deniers  pupillairea  (g.  nap.  417;  Req.  12  oct.  ISiS^ 
mu  Lasaudade,pr.,  Siéyes,  rap.,  aff.  goyon  6.  Bourdon). 

irs4.  Aux  termes  de  Tart.  126  e.  pr.,lacontrainte  par  porpf 


I  reddition  de  compte,  une  faveur  très-grande  aux  pupille?^  m  fai 
•antcoiinr  de  plein  droit,  à  lear  profit,  les  intéréfs  des  sommes  dues  par 
le  tuteur,  mais  U  y  a  loin  de  cette  faveur  à  celle  ({«e  la  cour  royale  a 


accordée,  savoir,  de  rendre  le  tuteur  débiteur  d'ii^téréls  poqr  qes  s 
dont  le  compte  ne  lui  a  pas  même  clé  demandé.  De  sorte,  qu'on  a  vm 
que,  pendant  la  tutelle,  toute  somme  touchée  ou  non  est, productive  d'in- 
térêts d*année  en  année  ;  et  les  intérêts  seraient  capitalisés  à  la  fin  de 
la  tutelle  pour  produire  eux-mêmes  de  nouye«^ux  intéré^.^Arrét. 

La  cour;  — Sur  le  premier  moyen :  — Attendu  que  rinstaace  ea 
compte  portée  d^abord  devant  le  tribunal  de  première  instanee  de  la 
Seine  qui  Ta  déclarée  non  recevable,  a  été,  après  la  caç^j^tioa  de  Tar* 
rèt  confirmatif,  et  en  exécution  d'un  a^rêt  de  retavoi  de  la  ooar  reyale 
d'Orléans,  régulièrement  reprise  et  continuée  dcYant  le  tribunal  de  pre» 
miére  instance  de  cette  ville  qui  a  nommé  un  nouveau  juge-eommisssaire  ( 
—Attendu  que  la  cause  se  trouvant  ainsi  entier^  davaa.l  oe  trihaaal,  da 
nouveaux  redressements  pouvaient  être  réclamés  par  les  ojan.ts;  qa'U 
résulte  d'ailleurs  de  Tarrèt  attaqué  que  les  redressemeats  admis  le»* 
traient  dans  les  dispositions  de  Tart.  536  c.  pr.;  atttenda  que  des  resti: 
fications  de  ce  genre,  proposables  api  es  Tapqrement  du  compte,  leasat, 
a  pins  forte  raison,  lorsqu'il  y  a  eu  seulement  cléture  da  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  et  que  le  jugement  sur  le  compte  n'tÂt  pasencasq 
rendu  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  les  déclarant  recevablest  a'a  violA 
aucun  des  articles  de  lois  cités  j^Sur  le  second  mo^en:— Altendu  qaa 
la  cour  royale  ayant  jugé,  en  fait,  que  c'était  par  la  faute  du  tuteur  qua 
certaines  rentrées  n'avaient  pas  ét^  effectuées  au  profit  des  mineafs, 
elle  a  eu  raison  de  décider,  en  droit,  que  la  responsabilisé  de  tuteur  de* 
vait  s'étendre  en  ce  cas,  non  pas  seulement  au  principal  des  sommes  aea 
perçues,  mais  encore  aux  intérêts  dont  les  mineurs  avaient  été  privés; 
— S*ur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  que»  d'après  TaBciee  droit  fran- 
çais, non  abrogé  en  ce  point  par  aucune  disposition  des  lais  aaoveUes^ 
ta  tutelle  est  censée  durer  tant  qu'il  n'eu  a  pas  été  rendu  çampte;  qna 
le  tuteur  reste  notamment  soumis  à  TobligâtioA  de  faire  emploi  des  de* 
niers  pupillaires,  dans  Tintervalle  qui  s'écoule  entre  ravéaemeat  du 
mineur  è  sa  majorité  et  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  ei  que,  par- 
suite,  les  intérêts  de  ces  derniers  sont  une  des  cbarges  de  son  eemptet 
sans  qu'il  ait  été  besoin  d'une  demande  judiciaire  pour  les  faire  oettrif  ;. 
—Attendu  que  l'art.  474  c.  civ.  invoqué  oar  la  cour  royale  régit,  k  U 
vérité,  un  autres  cas,  mais  qu'il  n'a  rien  de  contraire  ni  d  iacempatiUa 
avec  les  considérations  qui  précèdent,  lesq^eUes  jostifieat  pleineMial 
l'arrêt  attaqué;— Rejette. 

Du  98  nov.  t842.-G.  C,  cL  req.-MM.  UsagQÀff*  (.pn-PataiUa,iap* 
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peut  èlre  prononcée  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle  et  cura- 
telle. Cette  disposition  peut-elle  être  étendue  au  tuteur  destitué 
qui  n'a  pas  encore  rendu  son  compte?^!!  a  été  jugé  que  le  tuteur 
destitue  qui  reconnaît  avoir  perçu  des  capitaux  pour  ses  pupilles 
peut  être  contraint  par  corps  au  payement  de  ces  sommes,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  rendu  son  compte  (Bastia,3i  août  1826)  (l). 
—  Toutefois^  la  femme  qui,  en  convolant  à  de  secondes  noces^ 
conserve  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  concurremment  avec 
son  mari,  n'est  pas  soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
liquat du  compte  de  la  tutelle  ;  elle  est  censée  avoir  agi  soasl'in- 
fluence  de  son  mari  (même  arrêt). 

La  parenté  est,  en  certains  cas,  une  cause  d'obstacle  à  ce 
que  la  contrainte  par  corps  soit  prononcée  (V.  Contrainte  par 
corps^  n«  324).  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exercée  contre  le  mari  cotuteur,  le  respect  filial 
s'oppose  à  ce  que  la  contrainte  par  corps  soit  exercée  par  les  en- 
fants h  l'égard  de  leur  père  ou  mère  (même  arrêt).  Ainsi,  lorsque 
ceux-ci,  en  qualité  de  tuteurs,  sont  restés  reliquataires  de  sommes 
envers  le  mineur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  lacontrainte  par  corps 

^1)  Eêpèa:  —  (  Guitera  C.  époux  Darazzo.  )  —  Décès  du  comte  Fio- 
rella  laissant  deox  filles  mioeores,  Félicité  et  Madeleine. — Sa  veuve  se 
remarie  avec  le  sieur  Durasse.  La  tutelle  de  ses  filles  iui  est  conservée 
conjointement  avec  son  nouvel  époux.  — En  ISSa,  les  époux  Durazzo 
sont  destitués  de  la  tutelle  par  la  famille,  et  remplacés  par  le  sieur  Gui- 
tera, qui  les  a  traduits  devant  le  tribunal  pour  les  faire  condamner  à 
Testituer,  sous  peine  de  contrainte  par  corps,  les  sommes  à  elles  appar- 
tenant, A  rendre  compte,  etc.— Jugement  qui  accueille  cette  prétention. 
«^  Ce  jugement  était  exécutoire  par  provision.  Après  sa  signification,  le 
tuteur,  assisté  d'un  huissier  et  de  deux  gendarmes  recors  qui  restèrent 
sur  l'escalier,  se  présente,  en  compagnie  de  deux  parents  des  demoiselles 
Fiorella,  chez  la  dame  Durazzo  leur  mère,  pour  engager  Félicité  à  le 
suivre^  conrormémenl  aux  dispositions  d'un  jugement.  Celle-ci  refuse 
d'obtempérer.  Alors  le  tuteur  se  pourvoit  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  Bastia,  où  la  mineure  était  venue  depuis  peu  habiter  avec  sa 
nèro,  pour  obtenir  l'autorisation  de  retirer  cette  mineure  de  tous  les 
lieux  où  elle  pourrait  s'être  réfugiée.  Ord.  du  10  août  1S26,  par  la- 
quelle ce  magistrat  déclare  n'y  avoir  lieu  à  accorder  cette  autorisation. 
—  Appel ,  par  le  tuteur,  de  cette  ordonnance.  Les  conjoints  Durazzo 
appelèrent  à  leur  tour  du  jugement  do  tribunal  d'Ajaccio  aux  chefs  qui 
leur  étaient  préjudiciables  ;  le  tuteur  forma  aussi  un  appel  incident 
contre  ce  jugement.  A  raudience,M«  Varese,  avoué,  a  demandé  À  iotei^ 
Tenir  au  nom  de  la  mineure  Marie-Félicité.  Cette  intervention  éuit- 
elle  recevable?  Après  de  longues  discussions  sur  toutes  les  questions  que 
celte  cause  présentait  à  ré80udre,la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant: — Arrêt. 
La  cour ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  126  c.  pr.  civ.,  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle  et 
restitutions  à  faire  par  suite  desdits  comptes;  —  Que  cette  disposition 
qui  s'applique  à  un  excédant  quelconque  de  revenus  dont  un  tuteur  se 
trouverait  reliquataire  par  suite  de  sa  gestion,  doit  nécessairement 
l'Appliquer  aux  capitaux  mobiliers  dont  le  tuteur  se  reconnaîtrait  rede- 
vuble,  et  qui ,  souvent ,  comme  dans  l'espèce ,  constituent  en  grande 
partie  le  patrimoine  des  mineurs;  —  Que  les  conjoints  Durazzo  recon- 
•  naissent  avoir  recouvré ,  par  suite  d'une  délibération  du  conseil  de  far- 
mille  qui  les  y  autorisait, un  capilal  considérable  placé  sur  des  banquiers 
à  Milao,  et  avoir  auprès  d'eux  une  partie  du  mobilier,  le  tout  provenant 
de  la  suc^-essioD  de  feu  lieutenant  général  comte  Fiorella  ; —  Qu'ils  ont 
même  offert,  par  des  conclusions  formelles,  quoiqu'à  des  conditions 
nullement  admissibles,  de  remettre  sur-le-champ  au  nouveau  tuteur  qui 
les  a  remplacés  dans  la  tutelle  des  mineures  Fiorella,  la  moitié  de  ce  ca- 
pital et  de  tout  le  mobilier  dont  ils  se  sont  chargés  lors  de  Tinveotaire 
dressé  au  décès  de  feu  comte  Fiorella  :  —  Qu'il  a  déjà  été  établi  qu'ils 
ne  peuvent  conserver  dès  k  présent  l'autre  moitié  desdits  capital  et 
Bobilier,  malgré  leur  prétention  de  communauté,  tous  leurs  droits  leur 
demeurant  réservés  à  cet  égard; — Qu'aussitôt  que,  du  propre  aveu  des 
conjoints  Durazzo ,  lesdits  capital  et  mobilier  se  trouvent  entre  leurs 
maios^  rien  ne  saurait  en  suspendre  la  remise,  tout  compte  se  trouvant 
apuré  quant  à  ces  objets ,  qui  par  là  font  nécessairement  partie  du  reli- 
quat du  compte  de  tutelle  que  doivent  rendre  lesdits  conjoints  Durazzo  ; 
«^  Que  rien  donc  ne  peut  empêcher  que  la  remise  et  le  dépôt  ordonnés 
par  le  présent  arrêt  soient  poursuivis  contre  le  sieur  Durazzo,  cotuteur, 

far  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  pour  en  assurer  l'exécution  dans 
intérêt  des  mineors  ; 

Que  celte  voie  de  rigueur  ne  saurait  être  étendue  à  la  dame  Durazzo, 
foit  parce  qn'éUint  sous  la  puissance  maritale,  elle  n'est  censée  agir  que 
sous  l'influence  de  son  mari ,  soit  parce  que  le  respect  filial  ne  comporte 
pas  une  pareille  mesure  contre  les  mères^  et  que  les  droits  de  la  nature 
et  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  doivent  l'emporter  sur  l'intérêt  privé, 
d'^rès  les  maximes  :  Jura  êanguinU  nuUo  jwê  dviU  dirimi  pouwu  (L. 
8,  ff.,  Dêrtg.  jvriê);  et  quod  leyibui  omUmm  Ml,  non  omCl'JBr  religione 
(L.  S^  ff.|  D$  ttUilnu);  soit  que  la  cootraiite  par  corps^  aux 


pour  les  obliger  au  payement  (même  arrêt)«— V.  en  outre  j 

n*  121,  quant  à  la  contrainte  par  corps  contre  le  mari  cotuteur. 

9 S 6.  Il  a  été  jugé  que  la  qualité  de  tuteur  n'est  un  motif 
d'exclusion  au  bénéfice  de  cession  qu'autant  que  la  contra'mie 
par  corps  a  été  prononcée  contre  le  tuteur,  aux  termes  de  l'art 
126  c.  pr.;  c'est  au  créancier  qui  s'oppose  à  la  cession  de  biais, 
en  se  fondant  sur  la  qualité  de  tuteur  du  débiteur,  à  prouver  qui 
cette  condamnation  a  été  prononcée  (Grenoble^  29  Juill  1 824^  ail. 
Vemet  C,  Blanc). 

98<l.  Le  subrogé  tuteur  n'administre  pas,  il  surveille;  n'a- 
gissant pas,  11  ne  peut  être,  en  thèse  générale,  exposé  à  dei 
dommages-intérêts;  mais  lorsque,  par  des  circonstances  i>arti- 
eulières,  il  gère  la  tutelle,  alors,  il  encourt  la  même  responsabilité 
que  le  tuteur.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  conseil  delà- 
mille  n'ayant  autorisé  le  placement  de  capitaux  appartenant  ai 
mineur  que  sons  la  condition  d'une  garantie  hypothécaire,  le  sub- 
rogé tuteur  gérant,  et,  par  suite,  faisant  les  fonctions  du  tulcar 
qui  en  a  placé  sans  exiger  cette  garantie,  est  respoosaliie  du  pto- 
cément  (Paris,  19  avr.  1823)  (2). 

termes  de  l'art.  2666  c.  civ.,  ne  peut  être  prononcée,  m  matîèn  dvili^ 
contre  les  femmes ,  hors  le  cas  de  stellionat,  principe  qui  n'est  ■ulle- 
ment  abrogé  par  Tari.  126  c.  pr.; — Attendu  cependant  que  les  relatiotf 
qui  existent  entre  les  parties  méritent  quelques  égards  ^  et  qu'une  oe- 
sure  de  rigueur  ne  doit  être  employée,  dans  le  cas  particulier,  qu'aprti 
un  certain  délai,  qui  donne  lieu  à  présumer  que  le  sisiir  Duraszo  m 
veut  pas  satisfaire  aux  ordres  de  justice  ; 

Attendu  que,  d'après  le  code  civil ,  et  confomêmeat  à  raBelesat  !■- 
risprudence,  il  n'y  a  pas  de  règle  tellement  absolue ,  rétotivesMBt  à 
l'éducation  des  mineurs,  que  le  tuteur  ou  la  mère  poissent  es  r^ 
exclusivement  le  droit; — Que  l'art.  108  dudit  code,  qui  fixe  le  d 
du  mineur  chez  le  tuteur,  est  corrélatif  avec  l'art.  450  du  même  code, 
qui  charge  le  tuteur  de  représenter  le  mineur  dans  tous  les  actes  cinb, 
puisque,  pour  remplir  cette  obligation,  le  tuteur  a  besoin  de  recevoir  i 
son  domicile  tous  les  actes  signifiés  à  son  pupille;  d'od  il  suit  que  l'ut 
108  ne  parle  que  d'un  domicile  de  droit,  et  que,  par  conséquent,  b 
tuteur  n  est  pas  maître  de  déterminer,  par  sa  seule  volonté,  la  résideoce 
de  fait  de  son  pupille; —  Que,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur,  attribué  au  tuteur  par  l'art.  450,  emporte  l'obligatÎM 
de  pourvoir  à  son  entretien  et*à  son  éducation,  il  résulte  aussi  des  «t. 
S02  et  SOS,  que  tant  que  le  père  on  la  mère  subsistent,  ils  ont  droit  ë 
surveiller  Téducation  et  Tentretien  de  leurs  enfants ,  en  vertn  de  b 
puissance  paternelle;  que  l'exercice  de  ces  droits  respectifs  peut  av«r 
lieu,  quelle  que  soit  la  résidence  du  mineur,  et  que ,  pour  la  fixer.  Il 
seule  chose  À  considérer  est  le  plus  grand  avantage  des  enfants;^  At- 
tendu qu'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  à  l'égard  de  la  demoiselle  Maris- 
Madeleine,  une  des  mineures  Fiorella  ;  que  la  dame  Duraszo,  la  mère, 
n'a  point  réclamé  contre  la  décision  qui  la  confie  au  tuteur; — Atteeds 
que  rien  jusqu'ici  ne  démontre  la  nécessité  de  prendre  la  mêoie  détir- 
mination  relativement  à  l'autre  fille  de  la  dame  Durazzo,  la  demoifelb 
Marie-Félicité  FioreUa,  qui  demande  à  rester  auprès  de  sa  mèie;-' 
Qu'on  ne  saurait  écarter  l'intervention  en  canse  de  ladite  demoiseUe, 
sur  le  fondement  qu'elle  n'est  pas  assistée  de  son  tuteur,  parce  q«, 
s'agissant  de  fixer  le  lieu  de  sa  demeure  dans  le  domicile  de  son  tutear, 
et  d'employer  les  moyens  coercitifs  pour  l'y  contraindre,  elle  a  droit, 
par  la  nature  et  l'importance  du  fait,  de  réclamer  directement  l'aits- 
rité  de  la  justice  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  tous  les  jugements  doi- 
vent être  exécutés,  et  que  tous  les  moyens  propres  à  faire  cesser  ki 
obstacles  qui  s'opposent  à  leur  exécution ,  peuvent  être  employés,  y 
compris  celui  autorisé  par  le  droit  commun  de  l'intervention  de  la  ko» 
publique,  si  les  autres  sont  ioeflIcaceB;  car  Une  s'agit  pas,  dans  ce  c», 
de  la  voie  de  la  contrainte  par  corps',  aucun  emprisonaenient  ne  devtfl 
s'ensuivre; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  SI  août  1826.-0.  de  Ba8tia.-M.  Goloona  distria.  1«  pr. 

(2)  Etpice  :  —  (Manigot  C.  Bezard.)  —  U  sieur  Aubry  était  «olnr 
légal  des  enfants  Beiard;  le  conseil  de  famille  nomma  le  sieur  Maoigol 
subrogé  tuteur  et  le  chargea  de  coopérer  avec  Aubry  aux  opéntioos  * 
la  tutelle.  ^-  Manigot  s'empare  entièrement  de  la  gestion.  —  Eo  ISi^i 
l'un  des  enfants  Bezard,  auquel  les  autres  se  joignirent  plus  tard,  de- 
manda le  compte  de  tuteUeà  Aubry  et  à  Manigot;  ceux-ci  voulttreolBi- 
tuellement  se  décharger  l'un  sur  l'autre  de  cette  obligation.  Dnjn^f>l 
du  tribunal  d'Auxerra  condamna  Manigot  à  rendre  compte.  —  Eb  dis- 
cutant le  compte  qu'il  produisit,  les  enfants  Bezard  prétendirent  que  lu* 
nigot  devait  répondre  des  sommes  qu'il  avait  placées  sans  prendre  i^ 
sûretés  prescrites  parle  conseil  de  famille,  qui  devait  aussi  être tene  dei 
intérêts  de  ces  sommes  et  de  celles  dont  il  n'avait  pas  fait  emploi  \c,a^' 
455,  456).  —  Manigot  opposa  que  les  règles  d'une  véritable  tutelle  et 
lui  étaient  pas  applicables.  —  L'un  des  curants  Bezard  refusa  d'ailes^ 
les  dépenses  faites  pour  lui  au  delà  de  ses  revenus,  sans  autorisalioi  <■ 
conseil  de  famille. 

Le  29  mars  1822,  jugement  dent  voici  les  motifi  :  —  «  GoB«d<i*** 
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VSf.IndépeAdamment  daraclion  que  le  mineur  poavait 
exercer  contre  le  (ntear^  le  droit  romain  lui  en  accordait  nne  au- 
tre contrôles  parents  qui  avaient  concouru  à  la  nomination  de  ce 
luteur,  à  la  charge,  néanmoins,  de  discuter  préalablement  les 
biens  du  tuteur.  Cet  usage  s'était  introduit  en  France;  mais  il 
paraît  qu'il  ne  s'exerçait  que  lorsqu'il  y  avait  en  dol  ou  négli- 
gence grave  de  leur  part.  «  Si^  dans  la  nomination  d'un  tuteur, 
dit  Domat  (t.  l,  sect.  4,  n«  4),  il  y  avait  quelque  malversation 
de  la  part  de  ceux  qui  le  nomment,  comme  si  Ton  nommait  une 
personne  apparemment  Insolvable,  les  nominateurs  en  seraient 
tenus.  »  Nous  voyons ,  dans  deux  arrêts  de  la  cour  de  Besan- 
çon rapportés  ci-dessous,  que  cette  responsabilité  no  s'étendait 
pas  à  l'insolvabilité  du  tuteur  survenue  depuis  sa  nomination. 
Le  code  Napoléon  n'a  point  consacré  cet  usage  :  son  silence  suffirai! 
poor  le  prouver,  si  nous  ne  trouvions,  dans  le  discours  de  l'ora- 
lear  du  tribunal  chargé  de  présenter  le  titre  au  corps  législatif, 
une  preuve  Irrécusable  de  la  volonté  du  législateur.  L'usage,  dit 
eel  orateur,  qui  voulait  que  les  parents  nominateurs  fussent  te- 
nus de  la  mauvaise  administration  du  tuteur,  en  cas  d'insolva- 
bilité, était  déraisonnable  :  la  famille  a  rempli  son  devoir  quand 
elle  a  fait  son  choix,  avec  toutes  les  précautions  de  la  bonne  foi, 
a^ec  tous  les  soins  de  la  tendresse.  Sans  doute,  si  le  mineur  prou- 
vait qu'il  a  existé  un  concours  frauduleux entreleconseiletletutenr 
pour  compromettre  ses  intérêts,  il  aurait  contre  eux  un  recours, 
mais  alors,  non  pas  en  leur  qualité  de  parents  nominateurs,  mais 
en  vertu  du  principe  général  qui  veut  que  l'on  doive  réparation  de 
tout  dommage  causé  à  autrui.  —  Il  y  avait  aussi,  dans  certai- 
nes provinces,  et  notamment  en  Bretagne,  une  espèce  de  respon- 
aabillté  qu'il  fut  question  de  faire  passer  dans  le  code  Napoléon  lors 
de  sa  discussion;  il  s'agissait  de  rendre  les  parents  appelés  à 
Caire  partie  du  conseil  de  famille  responsables  du  défaut  de  con- 
Yoeation  de  ce  conseil.  L'art,  f  6  du  projet  était  ainsi  conçu  : 
«  L'obligation  de  provoquer  dans  le  plus  bref  délai  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille  est  spécialement  imposée  aax  parents 
etaUlÀi mâles  et  ms^eurs  résidant  dans  le  canton,  ou  arrondisse- 
ment de  Justice  de  paix,  oh  le  mineui'  est  domicilié. —  Si  le  dé- 
fout ou  le  retard  de  cette  convocation  a  porté  préjudice  aux  Inté- 
rét8domineur,lesditsparentsetallié8enseront  responsables  dans 
Tordre  de  proximité  de  leur  degré,  en  sorte  que  ceux  du  degré 
plus  éloigné  ne  soient  atteints  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  ceux 
du  degré  plus  prochalu.'vDes  difficultés  graves  sur  l'opportunité  et 
l'exécution  de  cette  responsabilité  se  ilrent  sentir  lors  de  la  dis- 

•nr  U  première  qiestion,  qa'Aubry,  simple  cultiTateor  et  illettré,  se  trou- 
Tant  tuteur  légal  de  ses  petits-enfaDts,  le  conseil  de  famille  de  ces  der- 
niers, du  nombre  desquels  était  le  sieur  Manigot,  ancien  notaire,  ne 
s'est  pas  borné  à  nommer  celui-ci  subrogé  tuteur,  mais  «  a  recommandé 
à  Aoory  de  se  concerter  ayec  lui,  parce  que,  plus  versé  que  lui  dans  les 
aifaires,  il  voulait  bieD  coopérer  avec  lui  pour  le  plus  grand  airantage 
des  mineurs;  qu'il  résulte  de  celte  circonstance,  et  de  tout  ce  qui  a 
saiTÎ,  que  le  sieur  Manigot  a  recherché  la  gestion  de  la  fortune  des  de- 
mandeurs; que,  leur  étant  étranger,  il  n'est  entré  dans  la  composition 
du  conseil  de  famille  aue  comme  père  de  la  marraine  d'un  des  enfants 
(qualité  ridicule  quand  on  en  apprécie  le  sens),  et  qu'aussitôt  après  Fa 
nomination  il  n'a  pas  coopéré  avec  Aubry,  mais  s'est  exclusivement  em- 
paré du  maniement  de  tous  les  capitaux,  au  point  que,  dans  la  discus- 
sion, tout  en  repoussant  le  caractère  de  tuteur,  il  s'est  qualifié  lui-même 
caissier  de  la  tuteUe;  que  cette  qualité,  et  les  nrofits  qui  en  résultent 
pew  certaines  personnes,  ne  lui  ont  pas  été  attriouèspar  la  délibération 
du  conseil,  qui  a?ait  seulement  recommandé  au  tuteur  de  se  concerter 
avec  lui;  que  si  celui  qui,  par  sa  parenté,  est  obligé  de  gérer  une  tu- 
telle, est  assujetti  à  des  réglée  sévères,  non-seulement  c^s  règles  doi- 
vent peser  sur  celui  qui  s'y  ingère  de  son  gré  et  sans  droit,  elles  doi- 
vent même  lui  être  appliquées  avec  plus  de  rigueur  encore;  que  ces 
règles,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  la  conséquence  de  la  qualité,  mais  celle  de 
la  nature  des  fonctions;  et  qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  le  sieur 
llanigot,  qui  n'a  laisse  à  Aubry  que  la  qualité  de  tuteur  et  en  a  usurpé 
les  fonctions,  doit  subir  toute  responsabilité  ;  —  Considérant,  sur  la 
deuxième  question,  qu'à  la  vérité,  dans  l'ancien  droit  coutumier,  il  était 
de  rigle  que  le  tuteur  ne  pouvait  pas,  de  son  chef,  faire  dépenser  au  pu- 
pille an  delà  de  son  revenu,  sans  une  autorisation  de  parents ,  mais  que 
le  code  civil  a  substitué  à  cette  règle  un  principe  bien  plus  conforme  à 
la  raison  et  à  l'intérêt  do  pupille,  en  statuant  que  toute  dépense  utile  et 
légalement  justifiée  serait  allouée  au  tuteur;  que  si  le  sieur  Nfanigot  a 
dépensé  t,993  fr.  77  e.  sur  les  capitaux  de  Dezard,  il  7  était  en  quel- 
que sorte  contraint,  par  suite  de  l'éducation  qu'il  a  été  obligé  de  lui  dou- 
uer>...  fue»  dès  lors,  U  mm  Alaoigot  a  droit  à  l'allocation  de  tous  les 
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cussion,  et  î^artlcle  fut  ijoumé  pour  ne  plus  reparaître.  Il  en  ré- 
sulte donc  que  cette  responsabilité,  non  plus  que  celle  dont  nous 
venons  de  nous  occuper,  ne  pourraient  être  aujourd'hui  récla- 
mées. —  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
et  avant  la  promulgation  du  code  Napoléon ,  les  pupilles  et 
les  mineors  ne  pouvaient  exercer  contre  les  parents  nomina- 
teurs une  action  subsidiaire  qu'après  la  discussion  des  biens  du 
tuteur  et  des  protuteurs  (Besançon,  15  mess,  an  10)  (1);  — * 
2»  Une,  quoique  ces  parents  n'eussent  pas  paru  à  la  sentence  et  à 
l'arrêt  confirmatif  qui  avait  fixé  le  reliquat  du  compte  du  tuteur, 
les  pupilles  n'en  pouvaient  pas  moins  agir  contre  les  nomina- 
teurs, si  ceux-ci  avaient  nommé  les  commissaires  qui  ont  vérifié 
les  comptes  de  ce  tuteur  (Besançon,  18  Juin  1810,  aff.  Ponrche- 
resse  C.  Malarmey)  ;— s»  Que,  toutefois,  les  parents  nominateurs 
ne  pouvaient  répondre  de  l'insolvabilité  du  tuteur,  survenue  de-' 
puis  sa  nomination,  lorsqu'au  moment  oh  il  avait  été  nommé  II 
jouissait  de  la  confiance  de  la  famille  des  pupilles,  et  avait  une 
réputation  de  probité  à  l'abri  de  tout  reproche,  et  lorsque,  sur« 
tout,  la  mère  de  ces  derniers  avait  été  nommée  tutrice  hono- 
raire :  cette  tutrice  devait  surveiller  la  gestion  du  tuteur,  et  de« 
venait  responsable  des  dilapidations  qu'il  commettait  (même 
arrêt)  ;^  4<»  Que,  quant  à  la  preecription  de  l'action  des  pupilles 
contre  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  avaient  nonmié  un 
tuteur  onéraire,  elle  ne  courait  qu'à  dater  du  moment  ou  les 
biens  de  ce  tuteur  avaient  été  discotés  (même  arrêt). 

988.  Le  tuteur  peut  également  être  responsable  envers  les 
tiers,  s'il  leur  a  occasionné  un  préjudice  par  son  mode  de  ges- 
tion. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  le  tuteur  qui  a  ga- 
ranti, en  son  propre  et  privé  nom,  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur, ne  peut  se  soustraire  à  son  obligation,  sous  prétexte  que 
l'acquéreur  a  connu  la  nullité  de  la  vente  (Ntmes,  8  frim.  an  15, 
air.  Roure,  V.Vente;  Metz,  jw  juin  1821,  aff.  Leduc,  V.  eod.);— 
2<»  Que  le  tuteur  qui,  dans  un  procès  soutenu  au  nom  du  mineur, a 
fait  des  actes  porsonnels  de  nature  à  nuire  aux  parties  en  cause, 
peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens  et  en  des  don^ 
mages-intérêts,  bien  que  ces  actes  ne  soient  point  préjudiciables 
au  mineur  (ReJ.  5  juiU.  1847,  aff.  Renaudeau,  D.  P.  48. 1. 148). 

Sbct.  12. — Des  actions  quiappartimnent  au  mineur  et  au  tuteur 
à  l'égard  des  actes  passés  pendant  la  minorité, — Procédure. 

799,  i«  Actions.  —  Les  actions  qui  appartiennent  au  mineur 

fonds  par  lui  dépensés,  et  qui  se  trouveront  légalement  justifiés.  »  •« 
Appel  par  Manigot.  —  Arrêt. 

La  cora  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  19  avr.  1825.-0.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier,  1«'  pr. 

(1)  (Faton  C.  Jarry.) —  Le  tribunal;  —  Vu  la  loi  4,  C.,Dê  maguU 
eonomimd.,  qui  porte  :  Adnernu  nominatonm  tutorU  vêl  curatorU  mittùê 
idomi  non  antè  ptrvenir$potêtt,  guàm  ri  bonii  nominatif  itemque,  fid^jut^ 
iorit  tjuM,  menon  eoUâgarum,  ad  quorum  pmcuiém  eontortium  oîminit- 
traUonis  tptclai,  txcuuiâ^  non  rit  indemmtati  pufnUi  9el  aduUi  taHUfae^ 
tum;  —  La  loi  S,  §  2,  ff..  De  aéminiri.  0I  p^ric.  lui.  .•  Cafri  igitur 
tutoru  non  adminiêtraifunt;  têd  erunt  hi  quot  9ulgà  honorariot  appelle' 
mut;  nec  quicquamfnAiet  ad  hotpericulum  nuUwn  redundare;  eonitat  enim, 
hot  quoque  eœcuttit  priùi  faeuUatibu*  ejui  qui  gtuêrit  eonotniri  oporttri  : 
dati  mtnt  «ntm  çiMJt  ohêarvaUnrn  actùt  tjui  it  euriodêê;  imputabiturque  riê 
quandoqué,  eur,  ri  maie  §um  converâori  videbant,  tutptctum  mun  non  /#e»- 
fiMK;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  loi  4,  Cod.,  De 
maqiêt.  convemând.,  détermine  la  nature  de  l'action  qui  peut  être  exercé* 
contre  les  nominateurs  des  tuteurs;  qu'elle  refuse  toute  action  directe,  et 
n'accorde  qu'un  recours  subsidiaire  après  la  discussion  préalable  dt 
ceux-ci  ;  que  l'action  mandati,  invoquée  par  l'appelant  contre  les  inti- 
més, est  une  action  directe  qui,  con&équemroent,  ne  lui  appartient  pas; 
—  Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  l'appelant  n'a  pas  discuté 
la  totalité  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  son  père,  et  qu'il  n'a 
fait  aucune. discussion  de  ceux  dépendants  des  successions  des  sieurs 
Carrey  et  Hébert,  nommés  proluteur  et  procurateur  par  la  sentence  do 
13  mars  1709  et  la  délibération  desi  mars  de  la  même  année  et  8  août 
1772,  quoique,  suivant  la  loi  3,  §  2,  (T.,  D«  aJminiêt,  ri  perie,  lui.,  les 
tuteurs  subrogés  et  protuteurs,  même  les  tuteurs  honoraires  qui  n'admi- 
nistrent pas,  mais  qui  sont  principalement  nommés  pour  défendre  les  in- 
térêts des  pupilles,  lorsqu'ils  en  ont  d'opposés  &  ceux  de  leur  tuteur,  on 
pour  surveiller  leur  administration,  soient,  après  les  tuteurs,  responsa- 
bles eux-mêmes;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  la  sentence  du  28  nin 
an  8  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Da  15  meas.  aa  IO.-Trib.  d'app.  do  Besaofon.-M.  Violand^pr. 
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contre  son  (utenr^  el  au  tuteur  contre  son  miqen^^  constituent 
une  thèse  très-grave  qui  se  rattache  aux  obligations  convention- 
nelles (art.  1124^  11 25^  1304,  1505  et  suiv.),  aax  hypothèques 
légales  et  à  la  prescription.  Nous  ne  devons  donc  pas  examiner 
ici  les  points  de  droit  très-controversés  auxquels  elles  donnent 
lien;  mais  comme  dans  notre  historique  de  la  minorité  et  de  la 
tutelle  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  rendre  compte  des 
voies  que  le  droit  romain  et  Tancien  droit  français  avaient  ou- 
vertes aux  mineurs  pour  réclamer  contre  les  actes  dont  ils  étaient 
la  victime^  nous  croyons  devoir  compléter  Ici  l'exposé  de  ces  di- 
verses actions  en  renvoyant  toutefois  y»  Obligation  l'examen  et 
la  discussion  des  diverses  théories  très-délicates  qui  sont  nées 
de  la  combinaison  des  anciens  principes  avec  ceux  énoncés  dans 
le  code  Napoléon  (art.  1304^  1305)  et  de  la  rédaction  souvent  peu 
précise^  peu  claire  même,  des  diverses  dispositions  de  ce  code. — 
Comme  nous  l'avons  dit  (Y.  n<>>3ets.),le  droit  romain  distinguait 
le  pupille  du  mineur.  Le&  actes  passés  par  le  pupille  sans  l'auto- 
rité du  tuteur  étaient  nuls;  les  actes  passés  par  le  mineur  étaient 
valables  d'après  le  droit  civil.  Le  mineur  était  Juridiquement  ca- 
p^hle,  puisque,  quoique  conservant  sa  position  de  mineur  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  la  tutelle  avait  cessé  pour  lui.  Mais  reconnaissant 
les  abus  que  cet  état  de  choses  engendrait,  le  droit  prétorien  éta- 
blit la  restitution  en  entier,  restitutia  in  iniegrum,  pour  cause 
de  lésion,  a  Et  comme  le  préteur,  dit  très-bien  M.  Çeo^ploinbe, 
t.  7,  p.  586,  respectait  scrupuleusement  l'antique  et  tradition- 
nelle autorité  du  vieux  droit;  comme  il  s'efforçait  toujours,  par 
toutes  sortes  de  Actions,  de  paraître  le  conserver,  alors  même 
qu'il  le  changeait,  il  restituait  le  mineur,  non  pas  comme  mineur 
(car  le  c|roit  civil  ]e  déclarait  capable)i  mais  seulement  comme 
lésé;  de  là  cette  maxime  célèbre  ;  Minor  restituitur  nun  tan- 
quàm  minor,  sed  tanquàm  lœsus,  9  —  Mais  la  restitution  en  en- 
tier n'avait  pas  paru  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'état  de 
ininorilé^  et  la  législation  romaine  déclarait  nuls,  indépendam- 
inent  de  toute  lésion  :  i^  les  actes  passés  par  les  mineurs  sans 
^assistance  de  leur  curateur,  lorsqu'ils  s'en  trouvaient  pourvus 
(L.  3,  Cod.,  De  înintcgrumrestilut,  minorum)  ;  2*  certains  ac- 
tes, tels  que  l'alicnatiop  des  immeubles  du  mineur,  ou  les  hypo- 
thèques Consenties,  lorsque  ces  actes  avaient  été  passés  sans 
l'observation  des  formalités  spéciales  prescrites  par  la  loi  (L.  il, 
princlp.  Cod.,  De  prœdiis  et  al,  reb.  min,).  —  Le  droit  romain 
allait  plus  loin,  et  sa  sollicitude  pour  les  mineurs  avait  fini  par 
dépasser  toutes  les  bornes  du  vrai  et  du  Juste.  La  loi  admettait, 
fp  outre,  la  restitution  en  entier  pour  cause  de  lésion  contre  les 
actes  ci-dessus  énoncén,  lors  même  qu'ils  avaient  été  passés  par 
le  mineur  avec  l'assistance  de  son  curateur,  autorisé  par  décret 
du  magistrat  (L.  49,  D.,  De  min,  viginti  quinque  annis;  L.  2, 
Cod.^  Si  adv.  vendit;  L.  I  et  2,  Cod.,  De  prœdiis  et  oUis  rekus 
mtn.  —  V.  en  outre  M.  Demolombe,  1. 19  p.  587). 

9  40.  L'ancien  droit  français,  généralement  calqué  sur  le  droit 
romain,  suivit  longtemps  ces  errements;  il  admit,  dans  tous  les 
cas,  en  faveur  du  mineur,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sfon,  soit  contre  l'acte  consenti  par  lui  personnellement  avec  ou 
sans  son  tuteur,  soit  contre  les  actes  consentis  par  le  tuteur,  lors 
même  qu'il  avait  obsené  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  (Pothier,  Proc.  civ.,  part.  5,  ch.  4,  art.  11, §  l).— ûomat 
nous  apprend  que  m  encore  que  le  mineur  ait  été  autorisé  de  son 
tuteur,  dans  l'acte  dont  il  demande  d'être  relevé,  la  restitution  ne 
laissera  pas  d'avoir  son  effet,  quand  le  tuteur  serait  même,  le  père 
du  paineur  chargé  de  ses  biens,  el  quoique  ce  fût  un  acte  fait  en 
Justice,  le  mineur  pourra  être  relevé  s'il  y  lieu  »  (Lois  civiles, 
llv.  4,  des  Rescisions,  lit.  6,  sect.  2,  n»  19).— Et,  d'après  Meslé 
(part.  2,  ch.  14,  n»  G),  les  actes  passés  par  le  mineur  sans  l'au- 
torité du  tuteur  étaient  nuls,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire  de 
recourir  à  la  restitution  en  entier,  «  secours  extraordinaire,  dit- 
Il,  auquel  on  ne  doit  recourir  que  quand  le  contrat  est  valable.  » 
^  La  magistrature  et  le  barreau,  peu  à  peu  éclairés  par  l'expé- 
rience sur  ces  doctrines,  avaient  reconnu  la  néesslté  de  modifier 
cet  étal  de  cnoses  et  avaient  introduit  une  exception  en  ce  qui  a 
trait  aux  actes  d'administration.  —  a  Les  mineurs,  a  dit  Pothier, 
ne  sont  pas  restitués  pour  cause  de  lésion  contre  les  actes  qu'ils 
ont  laits  depuis  leur  émancipation,  ou  contre  ceux  que  leura  tu- 
teurs ont  faits  avant  leur  émancipation,  lorsque  ce  sont  des  ac^- 
<#sde  pure  admfàijitratiQQ  aécessairtf  :  par  exemple,  oo&irt  éêê 


battK  f^tli  de  leurs  héritages  pour  lo  temps  qa'^n  a  eontupt «e 
faire;  fsntre  la  vente  ou  l'achat  des  cl^oses  moblUèrai»  etc.  :| 
raison  ast  tirée  de  l'intérêt  même  des  mineurs ^  parce  cpi'aotif 
ment  ils  ne  trouveraient  que  difDcllement  des  personnes  fui  tsi 
lussent  contracter  avec  eux,  dans  la  crainte  qu'auraient  cfô  pa 
sonnes  d'avoir  des  procès  sous  prétexte  de  lésiou ,  ce  qoi  iq 
causerait  un  plus  grand  préjudice  que  ne  leur  serait  avanbiiMi 
le  bénéfice  de  la  restitution,  s'il  leur  était  accordé  contre  éBfi 
relis  actes  (Proc.  clv.,  part.  5,  cb.  6,  art  i  i,  £  i). 

9  4 1  ■  Tel  était  i'éut  de  la  législation  française  eu  ce  qui  c» 
cerne  les  actions  desmineurg lorsque  le  codeNapoléoo  aétépnnë 
gué.  D'après  ce  code,  il  est  admis  qu'il  f^^ut  distinguer  deux  mcIq 
d'actes  contre  lesquels  le  mineur  et  le  tuteur  peuvent  agir,  la 
uqs  qui  sont  annulables  pour  cause  d'iucapacité  ou  pour  vsi 
de  forme>  indépendamnient  de  toute  lésion;  les  autres  q«i  m 
seulement  annulables  pour  cause  de  lésion  (art.  U09,  iili, 
Il 25,  1304, 1305 et  suiv.).  Euoutre,  le  mineur a> ^Q  m^k 
son  tuteur,  une  action  contre  lui  pour  le  Corcer  à  rendre  owié, 
dans  les  dix  aQsàpartirde8amaionté(Y.n««664et8.4  et  v^Piiil 
et  bypoth.,  Prescr.),  et  le  tuteur  a  action  contre  le  mineur  poar« 
remplir  de  ce  qu'il  a  avancé  pour  lui  dans  le  cours  de  aenaiil' 
nistratlon  (Y.  n«  684).  Mais  combien  durent  ces  actioasffiieial 
l'eflet  de  l'arrêté  de  compte?  Quels  seront  les  droits  des  lies 
dans  ces  diverses  hypothèses)  Évidemment,  nous  ne  powria 
entrer  dans  l'examen  des  divers  systèmes  aviqueis  ont  M 
naissance  toutes  ces  actions  sans  empiéter  sur  les  paitiM  II 
plus  épineuses  de  divers  titres  du  code,  les  brpotiièqiMs,  t 
prescription,  et  surtout  les  obligations  ;  nous  devons  donc  du 
ici  notre  exposé  et  nous  renfermer  dans  ce  qui  a  Irait  k  U  jun» 
dure  (V.  cependant  n»*  679,  et  quant  aux  actions  qui  la  léM  ' 
à  i'i^dministratîoQ  du  tuteur»  Y.  Q**  494  et  suiv. 

9  49-  £n  ce  qui  concerne  :  %•  l'action  qi^i  coQipèl6«sil#  1 
ressés  contre  les  délilH^rations  des  conseils  de  (iainille  (Y.  n**  M 
et  s.);— 2*  Le  droit  d'action  des  tiers  relativement  auxdéliMi' 
tiens  des  conseils  de  famille  (Y.  eod,);  —  v  L'action  des  taUv 
contre  les  délibérations  des  conseils  de  famille  (Y.  êod.];^ 
4«  Le  41'oitdu  mineur  d'ester  en  jugeoient;  il  eat  de  prineipep  1 
le  n^ineur  étant  incapable  decontracter»  ne  pentpersonnettsMl 
ester  en  Jugement  :  il  doit  être  toujoura  neprésenté  par  son  lotav 
(art.  450).  —  Cependant,  si  le  mineur,  noa  valablement  n^ 
sente  par  sqq  tuteur,  a  gagné  son  procès,  on  ne  peut  se  prévaM 
contre  lui  de  cette  nullité  (Req.  4  jnin  1819,  aff.  Galiin,  vi»; 
11  déc.  1810,  aff..Conivet,  n*  729-P;  Rej.  27  avril  1842,  é, 
Lefèvre ,  Y.  Interdiction,  n^  6 s-4*). 

vas.  2«  Procédure. — Am  de  parents,  jugement,  oppostfe^ 
appel,  compétence. — En  ce  qui  touche  la  procédure  à  suivre  dam 
le  cas  de  l'application  des  art.  885  et  884  et  s.  c.  pr.  (Y.  n"*  i23 
et  s.);— Nous  complétons  ici  nos  observations  sur  les  avis  de  91- 
rents,  parce  qu'elles  se  rattachent  essentiellement  à  la  procèdii» 
— L'art.  882  porte  :  «  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aon 
pas  été  faite  en  sa  présence,  elle  loi  sera  notiflée  à  la  dUigeM 
de  l'assemblée  qui  aura  été  désignée  par  elle;  ladite  notiSatic^ 
sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération  outre  un  joar  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  rassem- 
blée et  le  domicile  du  tuteur.  »  Il  fallait  mettre  en  demcore  ieift- 
teur  nommé  de  proposer  ses  excuses,  s'il  en  a  de  IcgitiOMi)  il 
s'il  n'en  a  pas,  l'obliger  à  entrer  immédiatement  en  looclioaf.i' 
membre  désigné  par  l'assemblée  qui  ne  procéderait  pas  toi  m* 
tiOcations  prescrites  par  l'art.  882  dans  les  délais  impartis  ptf 
la  loi,  s'exposerait  à  une  action  en  dommages-intérêts,  si  sa  né- 
gligence avait  occasionné  quelque  préjudice  au  mineur  (arg.  ^ 
art.  1570,  1382,  1385,  1991.— Conf.  MM.  Fa vard  dc  Lané^i** 
t.  1,  p.  279;  Lepage,  Questions,  p.  580;  Demiau-Crousilhie} 
p.  586;  Thomine^  t.  2,  p.  495;  Ghauveaa  sur  Carié,  t**; 

p.  481). 

944.  Y  a-t-n  lieu  à  faire  la  notification  prescrite  pari  art. 
882,  lorsque  le  tuteur  nommé,  appelé  à  faire  partie  du  co^sea 
de  famille,  a  été  représenté  par  un  mandataire?  Nod,  sQivani 
M.  Demiau-Crôuzilhac,  p.  586.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  ^  ^'^^    , 
à  cette  opinion.—  M.  Locré  sur  Tari.  439  c.  nap.,  t.  U  P-  ^r?    I 
nous  apprend  qu'on  a  retranché  dans  cet  article  la  dispositif 
d'après  laquelle  les  personnes  représentées  étaient  répoi^il^    | 
9«atos«  U  annJataire^  411  tfès-MA  MU  CbaufOM  if^\i  ^^    I 
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chàrgédêreprédenter  lé  membre  du  conseil  que  pour  te  vote; 
dès  que  cette  mission  est  remplie  le  mandat  éx|}lreètle  fbndôde 
pouvoir  démeure  sans  caractère  9  (Gonf.  M.  Pavard,  1. 1,  p.  279). 
945.  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  Introduire  régulière- 
ment une  demande,  ou  une  opposition^  contreune  délibération  prise 
BU  vertu  de  l'art.  8S5  c.  pr.t  L'opposant  doit  signifler  une  copie 
de  la  délibération  aux  membres  sur  l'avis  desquels  elle  a^été  prise, 
avec  assignation  devant  ié  tribunal  civil  dans  l'arrondissement 
duquel  l'assemblée  a  été  tenue  ;  «  car  il  s'agit  ici,  dit  M.  Lepage, 
Questions,  p.  582,  non  pas  précisément  d'une  demande  princi- 
pale, mais  seulement  de  l'exécution  d'un  procès-verbal  émané  du 
Juge  de  paix  qui  a  présidé  l'assemblée  »  (Cbnf.  M.  Ghauveaù  sur 
Carré,t.  6, p.  486).  Ou  reste  11  ne  fait  aucun  doute  que  c'est  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement,  et  non  aux  Juges  de  paix,  ()u'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  délibérations 
des  conseils  de  famille  (Angers^  6  août  1819^  alT.  Réveillon , 

h»  59--2«). 

i  âtt.  Lés  frais  Faits  par  un  membre  du  conseil  de  famille  sur 
l'action  intentée  par  lui  en  vertu  de  Tart.  883,sont-ilsà  sacharge, 
ou  doivënt-ils  être  considérés  comme  dépenses  forcées  d'admi- 
nistration de  la  tutelle?  —  Locré,  t.  2,  p.  207  ;  Touilier,  t,  2, 
p.  419;  Carré  sur  Ghauveaù,  t.  6,  p.  486^  enseignent  que  les 
ipges  peuvirit  cendamner  le  membre  du  conseil  qui  succombe  tiix 
dépens,  ou  les  passer  en  frais  d'administration.  G'est  notre  avis 
(Con^rà,  H.  Lepage,  Questions,  p.  98l,  qui  dit  que  (ces  frais  sont 
toujours  passés  en  frais  d'administration;  tandis  que  M.  Sudraud- 
Desisles,  p.  22(3,  soutient  que  ces  dépens  sont  toujours  à  la  charge 
le  la  partie  qui  succombe). 

iàH.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  frais  par  rapport  au 
rabrogé  tuteur  qui  succombe  sur  la  réclamation  du  tuteur  exclu 
m  destitué?  —  Nécessairement  le  subrogé  tuteur  est  condamné 
ttix  dépenSj  mais  il  a  son  recoure  botitre  les  tnembres  qui  ont 
roté  la  délibération.  En  eflbt^  dit  H.  Chauveau  sur  Carré,  t.  6, 
».  488,  si  d'après  l'aht.  44 i  ceux  qiii  ont  rejeté  une  excuse  pro- 
posée par  un  individu  appelé  à  gérer  la  tuleUe,  peuvent,  suivant 
es  circonstances,  supporter  les  dépens,  il  doit  en  être  de  même 
le  ceux  qui  ont  prononcé  une  destitution  :  il  y  a  même  motif  de 
léelder,  et  ce  motif,  c'est  l'intérêt  du  mineur  qui  ne  peut  soum>ir 
lu  caprice  ou  de  la  partialité  des  membres  du  conseil. 

449.  Aux  termes  de  l'art.  884  c.  pr.  les  questions  qui  s'élè- 
^nt  sur  les  délibérations  et  avis  des  conseils  de  famille  doivent  être 
ugées  sommairement.  —  Si  la  délibération  est  sujette  à  bomolo- 
l^tion  (V.  n«*263ets.),  une  expédition  de  la  délibération  est  prè- 
lentée  au  président,  qui  ordonne  la  communication  au  ministère 
mblle  et  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  Jour  indiqué  (o. 
ir.,  art.  885).  L'ordonnance  du  président,  pour  éviter  des  frais, 
Ibit  être  mise  au  bas  de  la  délibération  (même  article).  I>ar  le 
iiême  motif  le  procureur  impét*ial  met  ses  conclusions  au  bas  de 
'ordonnance,  et  la  minute  du  Jugement  d'homologation  est  mise 
lia  suite,  sur  le  même  cahier  (art.  886).  Il  était  impossible  de 
rouver  des  formes  plus  simples.  Le  jugement  d'homologation 
loit-ii  être  rendu  en  audience  publique?  — V.  ci-après  n^  750; 
f.  en  outre  CbauveAu  sur  Carré,  t.  6,  p.  489. 

t  AS.  D'après  l'art.  887,  «  si  le  tiiteuf  ou  autre  chargé  de 
)oul*sUivre  l'homologation,  ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  dé- 
Ibêration,  bu  à  défaut  de  fixation,  dans  iè  délai  de  quinzaine,  un 
les  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  rhomologation 
u)ntre  le  tuteur  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition.  »  Le 
égi&lâtear  parie  dans  cet  article  des  délibérations  qui  ne  sont 

(1)  Eipieê  ;  —  (Ifeyet  C.  Bemiyer.)  -^  La  femme  Gnyot,  légataire 
le  l'atufniii  de  toos  les  biens  de  son  mari,  jusqo'à  la  majtrité  des  eo- 
aDts,  se  remarie  avec  le  sieur  Meyel,  et  la  tatelle  lui  est  maiilMBe.  -* 
^n  1825,  les  mariés  Meyet  alTermeot  à  Berruyer  le  domtite  des  mi- 
leurs;  en  1825,  ils  Tex puisent  et  retiennent  son  cheptel,  TaMisant 
l'aToir  commis  des  dégradations.  —  Procès  par  eelui-ci,  qai  Us  fait 
»n damner  à  diverses  sommes,  en  leurs  qualités  de  tutrice  el  de  cotu- 
eur.  —  11  pose  en  fait  que  c'est  en  ces  qualités  qu'ils  lui  avaient  af- 
•rmé  Torbalement  le  domaine,  et  les  mariés  Meyet  se  laissait  «on dam- 
ier par  deux  jugements,  confirmés  en  appel,  sans  jamais  objecter  que 
aâettii  n'est  pas  celle  des  mineurs.  —  Berruyer  poursuit  ensuite  Tex- 
iiTopriation  de  ces  derniers  pouj  le  monUnt  des  Gondamoations  et  frais. 
—  Le  11  avr.  1829,  appel  du  jugement  d'adjudication  déûnitiTe  par  les 
nariés  Meyet,  •—  il  faut  remarquer  qu'il  n'avait  point  été  nommé  ëesob- 


pas  attaquées,  mais  qui  doivent  être  bomologuêes  nécessaire^ 
ment,  par  exemple  dans  le  cas  des  art.  457  et  458  c.  nap. 
(Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  p.  490).  —  Le  délai  de 
quinzaine  fixé  par  l'art.  887,  après  lequel  tout  parent  peut, 
aux  termes  de  cet  article,  poursuivre  l'homologation  de  là  déli- 
bération, lorsque  celui  qui  en  était  chargé  néglige  de  le  faire, 
n'est  pas  susceptible  de  l'augmentation  de  l'art.  1033  c.  pr., 
à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  ce  parent  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  (Garré,  t.  z,  p.  259,  n«  3004;  Lepage,  p.  583;  Gbau« 
veau  sur  Carré,  t.  6,  p.  490).  «  C'est  devant  le  juge  du  do- 
micile du  tuteur,  dit  M.  Garré,  que  se  poursuit  l'homologation; 
or,  quand  ce  domicile  serait  à  l'extrémité  la  plus  éloignée 
de  l'arrondissement,  le  délai  de  quinzaine  sera  toujours  plus 
que  suffisant  pour  présenter  l'avis  de  parents  à  la  sanction  dii 
tribunal.  » 

95d.  Faut- Il  que  le  membre  du  conseil  de  famille  qui  pour« 
suit  l'homologation,  en  cas  de  négligence  de  celui  qui  en  étail 
chargé,  assigne  celui-€i  sur  celte  poursuite?  Oui,  disent 
MM.  Demiau-Grouzilhac,  p.  590;  Thomine-Desmazures,  t.  S. 
p.  501  ;  Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  p.  490;  sans  cette  formalité 
on  s'exposerait  à  une  opposition  de  sa  part,  fondée  sur  ce  qu'oÀ 
aurait  provoqué  une  condamnation  contre  lui  sans  l'avoir  appelé^ 
tandis  qu'il  est  possible  qu'il  soit  excusable.  —  Le  tribunal  sta^. 
tue  sur  rhomologation,  non  dans  la  chambre  du  conseil,  comMè 
l'enseigne  M.  Demiau  {eod,),  mais  en  audience  publique  (Gonf» 
Chauveau,  eod,).  L'homologation  d'un  acte  doit  avoir  un  caractère 
de  publicité  et  être  soumise  à  une  discussion  que  ne  comporte 
pas  le  huis  clos  de  la  chambre  du  conseil. 

9l»i .  c  Ceux  des  membres  de  l'assemblée,  ditl'art.  888,  qui 
croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologation^  le  déclareront,  par 
acte  extn^udiclaire,  à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre;  et 
s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront  fbi*mer  opposition  ail 
jugement  »  fT.  c.  nap.,  art.  448  et  sulv.).  La  disposition  de  cet 
article  a  pour  objet  de  donner  la  faculté  de  mettre  en  cause  les 
parties  qui  s'opposeraient  à  l'homologation  de  la  délibératioa 
(Conf.  M.  Chauveau,  t.  6,  p.  491).  Les  jugements  rendus  sur  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  sont  sujets  à  app<5i  (art.  889). 

Vft9.£n  ce  qui  concerne  la  fbrce  attachée  aux  JugementI 
rendus  contre  des  mineurs  représentés  par  leurs  tuteurs  où 
contre  des  tuteurs  seuls  ou  subrogés  tuteurs.  Il  a  été  luge  : 
i«  que  le  jugement  rendu  contre  pn  mineur  non  assisté  d'un 
curateur  est  nul  (Cass.  26  vend,  an  7,  MM.  Biauzat,  pr.,  Lom- 
bard, rap.,  air.  Dubois).  ^  Cela  n'est  vrai  aujourd'hui  que  pour 
le  mineur  émancipé  (c.  nap.,  art.  482),  et  n'est  même  exigé  qtie 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  Immobilière.  Quant  au  mineur  en 
tutelle^  il  ne  figure  pas  dans  due  instàhce  eti  son  nom,  étant  tod- 
Jours  représenté  par  son  tuteur;* —  2«  Que  les  jugements  mai  li 
propos  rendus  contre  un  tuteur,  en  cette  qualité,  à  raison  d'une 
dette  dont  il  était  personnellement  débiteur,  ne  peuvent  acquérir 
force  de  chose  jugée  contre  le  mineur  auquel  lis  portent  préju- 
dice, si,  à  l'époque  où  ils  ont  été  rendus,  celui-ci  n'avait  point 
de  subrogé  tuteur,  et  si,  depuis  la  nomination  de  ce  subrogé  tu- 
teur, ils  ne  lui  ont  point  été  nollflés  (c.  nap.  420;  brehoble, 
28aoât  1829)  (1). 

95 S.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  :  i»  que  le  juge- 
ment rendu  contre  un  tuteur  seul  est  valable,  quoique  par  l'acte 
de  sa  nomination  il  lui  ait  été  interdit  de  plaider  sans  l'avis 
d'un  conseil,  et  qu'il  ait  plaidé  sans  cet  avis  (Cass.  t*^  vent, 
an  10,  aff.  Hegret,  Y.  Société);— 2»  Que  le  Jugement  rendu 

rogé  tateor  aux  mineurs  Guyot  jusqu'au  18  dée.  1827,  époque  à  laquelle 
avaient  eu  lieu  le  commandement,  le  procès-verbal  de  saisie,  la  dénon*- 
ciatioA  et  l'apposition  des  premiers  placards.  —  Dans  ces  circonstances, 
le  subrogé  tuteur  a  formé  tierce  opposition  tant  aux  jugements  de  con- 
damnation qu'à  ceux  rendus  dans  le  cours  de  l'expropriation,  en  se  foAr- 
dant  sur  ce  que  les  mineurs  n'avaient  pas  eu  de  subrogé  tuteur  durant 
ces  diverses  instances,  ce  qui  faisait  qiie  leur  moyen  décisif  de  défense 
consistant  à  dire  que  la  tutrice  devait,  et  non  pas  eux,  n  avait  jamais 
été  proposé.  —  Berruyer  et  les  adjuilicauires  répondaient  que  nulle 
part  la  loi  ne  soumettait  le  créancier  à  s'informer  si  le  mineur  avait  ou 
subrogé  tuteur  ou  Uon  ;  que  le  tuteur  avait  cap:iCilè  absolue,  sauf  sa  res- 
ponsabilité envers  les  minears,  pour  traiter  de  leurs  actions  nobilié- 
reij  etc.  —  Arrêt. 
Lk  Gooa;  —  Attendu  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  créance  de 
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et  amis  des  père  et  mbre,  lorsqu'il  existe  des  parents  à  la  dis- 
tance vonlue.  —  Toutefois,  racllon  en  désaveu  formée  en  temps 
utile,  ainsi  que  les  procédures  déjà  faites,  sont  valables  (Montpel- 
lier, 12  mars  1833)  (1).  —  L'arrêt  décide,  avec  raison,  qu'on 
doit  observer  les  règles  des  art.  407  et  sulv.,  puisque,  tant  que 
l'inégitimité  de  l'enfant  n'est  pas  éonstatée  par  Jugement,  l'en- 
fant est  présumé  légitime. 

tf9tt.  Le  curateur  ou  tuteur  aahoc  qai  n'a  fait  que  remplir 
un  acte  déterminé  par  le  conseil  de  famille,  et  a  procédé  combe 
régisseur,  ne  doit  pas  compte  de  sa  gestion  de  la  même  manière 
que  les  tuteurs  ordinaires  (Cass.  21  juin  1808)  (2).  Le  curateur 
ad  hoc  n'est  alors  qu'un  simple  mandataire  contre  lequel  aucune 
action  ne  peut  être  dirigée  lorsqu'ayant  cessé  d'être  mandataire, 
tes  comptes  ont  été  apurés. 

99<I.Le  code  Napoléon  parle  aussi  de  ^u(eur«prouù?otre9  dans 
les  art.  142  et  143,  ainsi  conçus  :  a  Six  mois  après  la  dispari- 
tion du.père,  si  la  mcre  était  décédée  lors  de  celle  disparition,  ou 
Bl  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  ait  été  déclarée ,  la 
surveillance  de  ses  enfants  sera  déférée,  par  le  conseil  de  famille, 
aux  ascendants  les  plus  procbes,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur 
provisoire  »  (art.  142).  -—  «  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux  qui  aura  disparu  laissera  des  enfants  mineurs. 
Issus  d'un  mariage  précédent  »  (art,  143), 

Sbct.  i  l  .«-D^  la  responsabilité  du  \uteur  et  du  conseil  de  famille, 

999.  En  conférant  au  tuteur  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  du  mineur,  le  législateur  pouvait  craindre  que  l'a- 
bus qui  serait  fait  de  cette  puissance  ne  pût  être  réparé  par  suite 
de  l'insolvabilité  du  tuteur.  La  loi  romaine  avait,  pour  remédier 
h  cet  inconvénient,  imposé  dans  certains  cas,  au  tuteur^  l'obli- 
gation de  présenter,  avant  son  entrée  en  exercice,  une  caution 
qui  servit  de  garantie  pour  la  réparation  des  fautes  qu'il  pourrait 
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(1)  (R...  C.  R...)— La  coub;— Atlenda  que,  qmlles  que  soient  les 
êiionciatioos  de  l'acte  de  aaissance  dont  il  s'agit,  le  siear  R...,  en  for- 
hiant  une  action  en  désaveu  de  cet  enfant,  a,  par-là  même,  reconnu  que 
la  dame  B...,  son  épouse,  en  était  mère;— Attendu,  dès  lors,  que^  tant 
que  riUëgitimité  prétendue  de  cet  enfant  n'était  pas  jugée,  il  était  léga- 
lement présume  légitime; — Attendu  que,  lorsque  l'art.  518  c.  civ.  veut 
[ue  l'action  en  désaveu  soit  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoe  donné  à  Ten- 
tant, cet  article,  ni  aucune  autre  disposition  législative,  ne  prescrit,  pour 
la  nomination  de  ce  tuteur,  aucune  forme  spéciale  ;  qu'il  se  référé  donc, 
pour  tout  le  reste,  aux  dispositions  du  chap.  2,  sect.  4  du  liv.  1  c.  cit., 
touchant  la  tutelle  à  déférer  par  le  conseil  de  famille;  — .  Attendu  que, 
d'après  les  art.  407  et  suiv.  de  ce  code,  le  conseil  de  famille  doit  être 
composé  de  six  parents  ou  alliés ,  moitié  du  cêté  paternel  et  moitié  du 
côté  maternel,  et  le»  amis  du  père  ou  de  la  mère  ne  peuvent  être  ap- 
pelés &  concourir  à  la  nomination  du  tuteur,  que  lorsque,  dans  la  di- 
stance de  deux  myriamètres  de  la  commune  où  la  tutelle  est  ouverte ,  il 
ne  se  trouve  pas  le  nombre  de  parents  ou  alliés  nécessaires  pour  compo- 
ser le  conseil  de  famille  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
nomination  du  tuteur  adtœ  donné  à  l'enfant  désavoué,  que  ce  n'est  que 
par  des  amis  et  des  voisins  du  sieur  R...  et  de  son  épouse ,  qu'a  été 
formé  le  conseil  de  famille  qui  a  procédé  à  cette  nomination  ;— Attendu 
que,  quoiqu'il  soit  dit  dans  ce  procè»-verbal  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
parents  dans  la  distance  prescrite  par  la  loi,  que  des  amis  et  voisins  ont 
été  appelés,  il  est,  au  contraire,  établi  que,  dans  cette  distance,  il  se 
trouvait  des  parents  tant  du  cêté  paternel  que  du  cêté  maternel;  — 
Qu'ainsi  la  nomination  du  tuteur,  faite  par  ce  conseil,  est  évidemment 
illégale  et  doit  être  annulée  ;--Qu  il  importe  peu  que  les  art.  407  et  suiv. 
c.  civ.  n'attachent  pas  la  peine  de  nnllUé  aux  dispositions  qu'ils  ren- 
ferment; que  ces  dispositions  ayant  pour  objet  de  donner  qualité  aux 
membres  qui  doivent  composer  te  conseil  de  famille,  leur  inobservation 
frappe  de  défaut  de  pouvoir,  et,  par  conséquent,  de  nullité,  les  actes  de 
tous  autres  que  ceux  désignés  par  la  loi;— Mais,  attendu  que  cette  illé- 
galité n'a  été  opposée  par  la  dame  R...  qu'après  an  an  de  l'introduction  de 
l'instance  en  désaveu;  que ,  pendant  tout  cet  intervalle .  elle  a  reconnu , 
soit  dans  ses  libelle»,  soit  lors  des  divers  jugements  qui  sont  intervenus, 
la  qualité  du  tuteur  nommé; — Qoe,  si  cette  reconnaissance  est  impuis- 
sante pour  couvrir  la  nullité  de  la  nomination  du  tuteur,  elle  doit  suffire 
pour  faire  maintenir  les  actes  de  procédure  déjà  faits,  quand  les  choses 
sont  encore  entières  ;  que  rieo  n'a  été  statué  sur  l'état  de  Kenfant;  que 
toutes  les  parties  ont  procédé  de  bonne  foi  ;  que  l'action  en  justice  a  été 
intentée  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  et  qu'il  résulte  des  actes  du  procès 

3ue  le  tuteur  nommé  a  fait,  dans  l'intérêt  de  cet  enfant,  tout  ee  que  les 
evoirs  attachés  4  sa  cnarge  lui  prescrivaient  de  faire  ;— Qu'ainsi,  c'est 
sans  fondement  que  la  dame  R...  demande  qu'en  prononçant  la  nullité 
de  U  miminatioo  du  tateor  ad  àoo,  la  cour  annule  la  citation  en  désu- 


commettre.  Ainsi  les  personnes  appelées  à  la  tutelle  par  suite  do 
proximité  de  parenté  devaient  fournir  cette  caution,  si  les  pa- 
rents nominatenrs,  en  ee  portant  eux-mêmes,  garants  do  l'admi- 
nistration, ne  les  en  dispensaient  formellement  :  Cogi  satisdare 
certum  est  (L.  5,  §  1,  ff.,De  leg.  tut.).  Non  nunquam  satisdatio 
ab  eis  non  petitur  (D.,  L.,  §  3).  De  même  Ton  pouvait  imposer 
aux  autres  tuteurs  que  l'on  élisait  l'obligation  de  fournir  caution  ; 
et  si,  de  deux  ou  plusieurs  tuteurs  nommés,  les  uns  offiraient  et 
les  antres  refusaient  de  fournir  caution,  les  premiers  devaient 
être  préférés  aux  seconds  :  Cùm  quis  offert  satisdationem  ut  sfh 
lus  administret,  audiendus  est  (L.  17,  ff..  De  test,  iut.^  §  1  ;In- 
sut.,  Desatisd.  tut.;  L.  4,in/în:,Cod.,  De  tut.  velcurat.  qui  sat. 
non  d.).  Cet  usage  avait  été  adopté  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit,  ainsi  que  dans  presque  tous  les  pays  de  coutumes. — Le  code 
civil,  par  cela  seul  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  cette  obligation, 
témoigne  assez  qu'il  n'a  pas  voulu  l'imposer  ;  et  de  même  qu'il 
a  déchargé,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  les  parents  nomina- 
teurs  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  eux^  de  même  il  a  voulu 
diminuer  le  fardeau  de  la  tutelle  en  la  débarrassant  d'un  acces- 
soire devenu  presque  sans  utilité. — U  a  été  jugé  que,  sous  le  code 
Napoléon,  le  tuteur  ne  peut  être  astreint  à  donner  caution  ou  des 
sûretés  antres  que  l'hypothèque  légale  dont  ses  biens  sont  affectés 
(Pans,  6  juin  I812,  aff.  Leroy,  sous  Req.  8  mars  1814,  V.  Min. 
pub.,n*  1 44-6»).  Mais  les  tuteurs,  nommés  sous  une  législation  qui 
les  assujettissait  à  l'obligation  de  donner  caution,  en  ont-ils  été 
déchargés  à  la  publication  du  code  Napoléon? — Il  a  été  jugé  que 
celui  qui,  par  suite  de  la  législation  antérieure  au  code  Napoléon, 
s'était  porté  caution  de  l'administration  du  tuteur,  peut,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  se  faire  décharger  de  cette 
obligation  en  aliôgaant  qu'elle  n'est  plus  imposée  au  tuteur  (Caen^ 
23  nov.  1812  (3);  Turin,  5  mai  1810, aff.  Rigaud,  V.  n»i98).— 
Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie,  en  pr6- 


veu  ;  que  cette  eitatien  doit  subsister  et  les  choses  rester  en  l'état  jus- 
qu'à ce  que  les  poursuites,  s'il  y  a  lien,  soient  reprises  et  continuées 
avec  un  tuteur  ad  hoc  légalement  nommé;  —  Par  ces  motifs,  réformant, 
quant  à  ce,  le  jugement  de  première  instance j  annule  la  nomination  da 
tuteur  ad  hœ. 

Du  tSmars  1855.-C.  àe  Montpellier,  aud.  6ol.-M.deTrioque]ague,l*'pr. 

(S)  Eipice :~-{lAmiion  C.  Richebourg.  ) — En  1768,  Anne  et  Félicité 
Richebourg,  mineures,  renoncent  à  la  succession  de  leur  mère. —  En 
1771,  elles  héritent  de  leur  aïeule,  dont  les  biens  se  trouvaient  indivis 
avec  ceux  de  leur  mère.— Il  fallait  faire  un  partage  qui  présentait  beau- 
coup de  difficultés.  —  Un  arrêt  de  1771  nomma  le  sieur  L^mpon-Furcy 
administrateur  des  biens  jusqu'au  partage.— A  cette  époque  les  mineures 
se  font  relever  de  leur  renonciation  à  la  succession  de  leur  mère.  —Une 
assemblée  de  famille  a  lieu  ;  elle  décide  qu'on  abandonnera  la  succès» 
sion  de  la  mère  pour  la  faire  gérer,  sous  La  direction  de  ses  créanciers, 
pour  le  surplus  revenir  aux  mineures  ;elle  nomme  Lampon-Furcy  curateur 
ad  hoe, — Cet  avis  est  homologué  par  arrêt. — £n  177S,  Laopoo  fait  l'aF- 
bandon  arrêté  par  la  famille. 

En  1776  le  partagea  lien;  il  parait  que  les  smirs Richebourg  ont  di^ 
posé  chacune  de  leur  part. 

En  Tan  8,  Félicité  do  Richebourg  forme  eoatre  LampoQ  une  action 
en.red(iition  de  compte  et  en  nullité  de  l'abandon  de  177S;  elle  se  fonde 
sur  l'art.  1,  lit.  S9  de  l'ord.  de  1667  qui  répute  les  tuteurs,  curateurs, 
séquestres,  gardiens  et  autres  administrateurs  des  biens  d'autrui ,  tou-' 
jours  comptables,  encore  que  le  comiti;  soit  clos  et  arrêté,  jusqu'à  ce 
qu'ili^  en  aient  payé  lo  reliquat  et  remis  toutes  les  pièces  justificatives. 

Jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte.— Appel.  ^-2  fract. 
an  10,  la  cour  d'Amiens  conflrmc.— Pourvoi. — Arrêt. 

La  cour;~Vu  l'art.  13i  de  l'ord.  de  1559; — ^Vu pareillement  l'art.  S 
du  lit.  27  de  l'ord.  de  1667:  —  Attendu  que  Lampon-Furcy  n'a  jamais 
été  tuteur  à  la  personne  de  la  demanderesse,  mais  seulement  régisseur 
de  ses  biens,  et  ensuite  désigné  par  l'assemblée  de  famille  pour  accom- 
plir un  acte  déterminé  par  elle;  —  Qu'au  surplus  il  a  rendu  ses  comptes 
dans  le  temps,  et  que,  par  l'acte  du  26  juillet  1779,  ces  comptes  ont 
été  apurés  avec  remise  de  titres;—  Que  cet  acte,  précédé  des  formalités 
voulues  par  la  loi,  a  encore  été  confirmé  par  Tarrét  de  1781,  rendu  avec 
la  demanderesse  qui  y  a  été  représentée  par  son  procureur  fondé ,  et 
dont  il  n'y  a  pas  d'appel  ;  —  Qu  il  est  avoué  au  procès  qoe  ce  n'est  que 
plus  de  vingt  ans  après  sa  majorité  qoe  la  demanderesse  a  actionné,  soit 
le  sieur  Lampon-Furcy,  soit  le  sieur  Lebrasseur  ;  qu'ainsi  sa  demande 
était  à  la  fois  repoussce  car  la  prescription  et  par  la  chose  jugée,  ce 
qui  fait  que  la  eour  d'Amiens  est  contrevenue  aux  deux  bis  cinkasoe 
citées  ; — Casse. 

Du  21  juin  1808.-G.  G.,  ch.  cîv.-MM.  Viellart,  pr.-Brillaf,  rap. 

(3)  (Gorbin  C.  Gorbin.)  —  La  cour;  —  Considérant  )oe  les  Uisposi- 
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senee  dn  principe  général  qui  vent  que  la  loi  nd  puisse  jamais 
rétroagir.  Dans  l'unique  intérêt  des  personnes  à  l'état  desquelles 
une  loi  pouvait  apporter  d'importantes  et  de  favorables  modifl- 
cations^  on  a  fait  fléchir  ce  principe,  et  l'on  a  décidé  qu'elles 
jouiraient  instantanément  du  bénéfice  de  cette  ioi  ;  mais  il  n'en 
peut  être  de  même  de  celui  qui  a  contracté  une  obligation  de  la 
nature  du  cautionnement.  Il  n'y  a  pas  là,  pour  lui,  changement 
d'état;  c'est  une  obligation  ordinaire  à  laquelle  aucune  loi  ne 
peut  le  soustraire,  et  qu'il  doit  remplir  jusqu'au  terme  fixé  par 
^  convention.  Aussi  le  système  des  cours  de  Caen  et  de  Turin 
a-t-il  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation  (Req.  10  nov.  1815, 
alf.  Smaelen,V.  Lois,  n*  309). — Du  reste,  le  conseil  de  famille  n'est 
pas  compétent  peur  statuer  sur  une  réclamation  de  cette  nature 
(même  arrêl  de  Caen,  23  nov.  1812,  alT.  Corbin). 

999.  A  défaut  de  la  caution  que  le  tuteur  n'est  plus  aujourd'hui 
astreint  à  fournir,  ses  biens  demeurent  aifectés  à  la  garantie  de  sa 
gestion,  et  l'hypothèque  légale  que  la  loi  accorde  au  mineur,  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  assure  l'efTet  de  cette  garantie. 
11  est  vrai  que  si  le  tuteur  est  dénué  de  fortune  immobilière  ou  mo- 
bilière, cette  garantie  se  trouve  réduite  au  néant;  et  cependant  il 
peut  se  faire  que  des  intérêts  considérables  lui  soient  confies,  sans 
que  le  conseil  de  famille  puisse  s'y  opposer,  s'il  s'agit,  par  exem- 
ple, d'une  tutelle  légitime.  Le  subrogé  tuteur  et  le  conseil  de  fa- 
mille peuvent,  11  est  vrai ,  exercer  leur  surveillance  sur  Tadmi- 
nistration  du  tuteur,  et  le  conseil  peut  même  prononcer  sa  des- 
titution, s'il  y  a  péril  pour  les  intérêts  du  mineur;  mais  jusqu'à 
ce  que  leur  attention  ait  été  éveillée,  ces  intérêts  pourront  être 
gravement  compromis.  Que  l'on  suppose  la  fortune  du  mineur 
composée  en  majeure  partie  de  meubles,  que  le  père,  ou  la  mère^ 
sont  autorisés  à  conserver,  aux  termes  de  l'art.  453  c.nap.,  ne 
pourra-t-il  pas  arriver  qu'ils  en  aient  disposé  au  préjudice  de 
leur  pupille  et  à  l'insu  du  conseil  de  famille?  et  alors  quel  moyen, 
s'ils  sont  sans  fortune  apparente,  d'exercer  contre  eux  un  recours 
utile?  L'obligation  de  fournir  caution  obviait  à  cet  inconvénient, 
et  peut-être,  sous  ce  point  de  vue,  est-il  à  regretter  que  le  code 
u'ait  pas  voulu  la  maintenir,  ou  que,  du  moins,  si  un  cas  se 
présentait  où  un  tuteur  légitime  serait  sans  fortune,  il  fût  permis 
au  conseil  de  famille  de  prendre  des  mesures  de  conservation 
plot  directes  que  celles  qui  sont  offertes  parla  loi  nouvelle.  Quoi 
quil  en  soit,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  immeubles  du  tu- 
teur, ou  cotuteur,  sont  le  seul  gager  de  sa  bonne  administration. 
Ce5  immeubles  sont  affectés  par  l'hypothèque  légale;  les  autres 
Diens  restent  à  sa  pleme  disposition  (V.  y^  Privil.  et  hypoth.). 

99^.L'art.450c.nap.  porte  «quele  tuteur  administrera  les 

tiens  du  code  civil  relatives  à  l'état  des  personnes  ont  leur  effet  du  jour 
de  la  promulgation,  parce  qne  l'état  des  personnes  est  dans  le  domaine  du 
législateur,  sans  qu'il  y  ait  rétroactiyité  dans  la  loi  ;  —  Que  la  mère  re- 
cevait de  la  loi  l'administration  de  la  tutelle;  -—  Que  la  mère  a  réclamé 
ce  droit  depuis  la  promulgation  do  code,  et  qu'elle  a  dû  en  jouir  sans 
restriction,  et  sans  être  obligée  de  donner  caution;  —  Que,  dans  la  dé- 
libération qui  la  maintient  tutrice,  on  a  suivi  les  formes  et  le  mode  pres- 
crits par  le  code  civil,  et  qu'on  ne  pouvait  en  suivre  d'autre;  —  Consi- 
dérant que,  dès  le  moment  que  le  code  civil  a^ait  apporté  du  changement 
dans  le  droit  personnel  de  la  veuve  relativement  à  la  tutelle,  et  avait  éta- 
bli des  règles  sur  la  puissance  paternelle,  Teffet  de  l'ancienne  législation 
avait  cessé,  et  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite  ne  pouvait  plus  avoir 
d'exécution;  —  Que  le  cautionnement  fait  par  Fortin  cessait,  parce  qu'il 
était  restreint  jusqu'à  l'époque  où  la  mère  tutrice  convolerait,  et  parce 
que  c'était  une  exubérance  et  une  atteinte  portée  aux  droits  de  la  mère 
consacrés  par  le  code  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de  famille  n'a  au- 
cun droit  ni  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  demande  de  Fortin,  et  qu'il  était 
contre  tonte  règle  de  soumettre  sa  réclamation  à  la  délibération;  «^In- 
firme le  jugement  dont  est  appel;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  convoquer  le  con- 
seil de  famille;  déclare  la  délibération  du  17  juill.  1806  régulière,  or- 
donne son  exécution;  décharge  Fortin  du  cautionnement  par  lai  souscrit; 
condamne  Antoine  Corbin  à  lui  donner  mainlevée,  etc. 

Du  25  nov.  181S.-C.  de  Caen,  1"  cb. 

(1)  Etpieê  :  —  (Flemming.)  «-  2  sept.  178t,  tottament  par  lequel 
Flemming  désigne  pour  tuteurs  de  ses  enfants  Mandes  et  Sympers,  avec 
défense  expresse  de  placer  les  capitaux  de  leurs  pupilles  dans  les  fonds 
publics,  voulant  qu'ils  fussent  placés  sous  bonnes  et  suffisantes  hypo- 
thèques pahicttlières.  Menlemberg  et  Delannoi,  substitués  par  Mandes  et 
Sympers  dans  leurs  fonctions  tatélaires,  sans  égard  pour  la  défense  du 
testateur,  placent  sur  l'Etat  diverses  sommes  appartenant  aux  mineurs, 
et  montant  à  5^000  florins.  —  Devenus  majeurs,  les  enfants  Flemming 
s'opposent  à  ce  que  les  5^000  florins  ainsi  placés  soient  portés  eu  re- 


biens du  mineur  en  bon  père  de  fiimilleet  quil  répondra  des  dom« 
mages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion.* 
^Quel  sera  le  degré  de  faute  qui  pourra  déterminer  cette  respon- 
sabilité ?  11  seml)le  à  H.  Duranton,  t.  5,  no605,  résulter  de  l'art. 
1 1 57  c.  nap.  que,  lorsque  l'utUité  d'un  contrat  est  tout  entière  en 
faveur  de  l'une  des  parties,  celle-ci  est  bien  tenue  d'une  diligence 
très-exacte,  mais  que  Tautre  ne  doit  pas  être  traitée  avec  la  même 
sévérité.  C'est  ainsi  que  le  dépositaire  peut  n'être  pas  responsable 
de  telle  faute,  dont  il  aurait  peut-être  été  tenu,  si  le  dépôt  eût  été 
fait  dans  son  Intérêt,  ou  s'il  eût  stipulé  un  salaire  (c.  1927,1 938)  ; 
que  le  mandat  gratuit  oblige  moins  sévèrement  que  le  mandat 
salarié  (c.  1992).  —  Or  la  tutelle  est  toute  dans  l'intérêt  du 
mineur,  et  c'est  de  plus  une  charge  que  généralement  on  ne 
peut  refuser.  On  ne  rendra  donc  pa^  le  tuteur  responsable  de 
toute  faute  quelconque,  de  celle,  par  exemple,  que  le  père  de  fa- 
mille d'une  diligence  extrême,  et  doué  d'ailleurs  de  beaucoup  de 
lumières  et  d'instruction,  aurait  pu  ne  pas  commettre,  mais  qui 
a  pu  aisément  être  commise  par  un  tuteur  d'une  vigilance  et  d'une 
aptitude  ordinaires.  —  En  principe,  continue  M.  Duranten^  il 
doit  être  responsable,  sinon  de  la  faute  très-légère,  pour  parler 
le  langage  des  docteurs,  du  moins  de  la  faute  légère;  d'où  11  suit 
que  sa  diligence  et  ses  soins  pour  les  affaires  du  mineur  ne  doi- 
vent pas  être  moindres  que  pour  les  siennes,  parce  que  cette  ga- 
rantie est  due  au  mineur,  qui  ne  se  choisit  pas  lui-même  un 
représentant  ;  que,  s'il  était  très-négligent  pour  ses  affaires,  cela 
ne  l'excuserait  pas  à  l'égard  de  celles  du  mineur,  comme  s'il 
avait  négligé  de  produire  dans  un  ordre  ou  une  contribution, 
tant  pour  lui  qne  pour  le  mineur;  de  renouveler  des  Inscriptions; 
de  poursuivre  des  débiteurs  qui  seraient  devenus  insolvables  ; 
d'empêcher  le  cours  des  intérêts,  quoiqu'il  ait  eu  des  fonds  pour 
acquitter  la  dette;  d'accepter  une  donation,  fût-il  lui-même  dona- 
teur; que  si  ce  n'était  que  par  une  diligence  extrême  qu'il  fût 
parvenu  à  conserver  sa  chose  propre,  et  qu'il  eût,  dans  le  même 
cas,  négligé  les  intérêts  du  mineur,  quoiqu'on  eût  pu  les  sauver, 
il  serait  encore  responsable,  par  application  du  principe  porté 
dans  l'art.  1382  c.  nap.  —  lia  été  Jugé,  conformément  à  ces 
principes  :  1»  que  le  tuteur  qui  contrevient  à  la  défense  contenue 
au  testament  qui  l'a  élu  tuteur,  de  placer  les  capitaux  du  mineur 
dans  les  fonds  publics,  devient  passible  de  dommages-intérêts,  et 
peut  être  condamné  à  présenter  au  mineur  un  placement  hypo- 
thécaire bon  et  suffisant  (Bruxelles,  15  déc.  1807)(ô;  —  s»  Que 
le  tuteur,  fût-il  donateur  lui-même,  peut  être  déclaré  garant  en- 
vers le  mineur  donataire,  du  défaut  d'acceptation  de  la  donation, 
sans  que  cette  décision  puisse  être  réformée  par  la  cour  suprême 

cette,  demandent  que  leurs  tuteurs  soient  condamnés  à  leur  payer  l'inté- 
gralilé  du  capital  avec  les  intérêts  au  denier  vingt,  à  partir  du  jour  du 
versement. 

Meulemberg  soutient  que  le  placement  ne  saurait  être  critiqué,  puisque 
l'£.tat  est,  sous  tous  les  rapports,  le  débiteur  le  plus  sûr  et  le  plus  avan- 
tageux; que,  du  reste,  la  défense  insérée  au  testament  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un 
particulier  d'appeler  la  défiance  sur  le  crédit  public.  —  Jugement  qui 
condamne  Ihleulemberg  à  payer  le  principal  et  les  intérêts  demandés. 

Appel  par  Meulemberg.  —  Devant  la  cour  il  conclut  subsidiaire- 
ment  à  n'être  passible ,  en  cas  de  condamnation  .  que  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  ce  qu'il  avait  méconnu  la  aéfense  du  testateur; 
il  fait,  en  outre,  des  offres  que  la  cour  a  constatées  par  son  arrêt.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  enfants  Flemming  n'avaient,  relative- 
ment aux  sommes  placées  sur  l'empereur  d'Allemagne  et  les  États  de 
Flandre,  autre  intérêt  que  d'avoir,  pour  le  montant  de  ces  sommes,  des 
rentes  hypothécaires  au  taux  de  4  p.  100  courant  le  change  au  cours  du 
jour;  —  Partant,  que  le  rendant  doit  passer,  en  constituant  à  leur  profit 
pareilles  rentes  hypothéquées,  qui  courront  un  an  après  le  rembourse- 
ment reçu  de  ces  sommes,  conformément  à  l'usage  pratiqué  dans  cotte 
matière;  —  Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des  premiers  juges 
relatifs  à  la  défense  faite  par  le  testateui,  père  des  oyants,  déclare 
que  Menlemberg  doit  passer,  en  reconnaissant  au  profit  des  enfants  de 
Flenuning  une  ou  plusieurs  rentes  ei^cmble  au  capital  de  5,000  florins 
de  change  sur  bonne  et  suflisante  hypothèque,  à  4  p.  iOO  courant  de 
change,  à  dater  du  jour  passé  l'an  où  le  remboursement  de  ces  sommes 
a  été  fait  entre  les  mains  du  rendant,  à  charge  par  les  oyants  de  faire  à 
Meulemberg  le  transfert  des  deux  capitaux  appliqués  sur  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  les  ctats  de  Flandre,  et  des  intérêts;  —  Déclare  les  oyants 
non  fondés  à  prétendre  plus. 

Du  15  déc.  1807  .-G.  de  Bruxelles^  20  gect, 
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adofité,'el  réiiiKDorfkalion  était  pmnoneée parle  conseil  de  famlUe 
convoqué  par  le  |àge  du  lieu.  -^Aujourd'hui  que  les  distinctions 
de  putièi^  et  d'Inpnbère  «nt  disparu,  et  que  l'autorité  du  prince 
est  sansinflutace  sut  tes  actes  de  la  famille,  rémanelpalion  rentre 
exclasiiReiiient  dans  Ibb  AroHs  de  la  puissance  paternelle.  —  L'é- 
manolpattaa  tM-t*«llé  pour  effet  dd  dégager  l'enfant  de  cette  puis- 
sance et  parsttitd  dd  Tautorlté  qui  en  dérive,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'application  de  l'art,  sss  o.  pén.  ?  La  cour  der  cassation  (27  mars 
1828)  s'état^prononcée  pour  lanégative.-^Mals  la  doctrine  con- 
traire a  été  adoptée  par  un  arrêt  solennel  (ReJ.  ô  déc.  I828,ch. 
réon  ,  air.  min.  pib.  C:  Grosuler,V.  Attentat  aut  mœurs,  n»  1 01). 
VlUft,  Ou  disttngae  deux  sortes  d'émancipation  :  rémancipa- 
tton  expresse  et  rémanolpatlou  tacite.  L'émancipation  expresse 
est  réglée  par  l'art.  477  o.  nap.  Il  résulte  de  Tart.  477  et  de 
Tari.  478  que  le  père ,  ou  à  défaut  du  père,  la  mère,  peut  rac- 
corder à  son  enrant  parvenu  à  Tàge  de  quinze  ans  révolus  :  le 
conseHde  famille  peut  aussi  la  prononcer  en  faveur  du  mineur, 
s'il  renjuge  d>gne,  mais  seulement  lorsqu'il  aalteint  sa  dix-hui- 
tième année.—  L'émancipation  s'acquiert  en  outre  de  plein  droit 
parie  mariage  (art.  476).  C'est  là  l'émancipation  tacite  (V.  n*  786). 
Maie  hors  cette  exceptiou,  l'émanelpatton  dott  toujours  être  ex- 


■  (l)(Peyfachftn  C.  Molin.)  —  La  couti  :  —  Attenrln  que  Jean-Pierre 
Peyradion  n'a  point  èniancfpë  son  fils;  qa  il  ne  9'est  point  présenté  de- 
wnt  lp  jufee  de  parx,  usisfé  de  mm  greffier,  pour  en  Tnire  la  décliiration, 
MRsi  que  le  prefcrii  l'art.  477  e.  «iv.;  qu'on  ae  petit  imiurre  cette  éman* 
cipation  du  procès^verbal  de  délibération  du  conseil  de  Camille  du  6  avr. 
1819^  lor?  duquel  Peyrachon  père  ayant  exposé  que  le  partage  des  sao- 
dBssions  de.<t  aïeuls  malerneis  de  ses  enfants  étant  à  faire,  il  demandait 
qu'il  rot  nommé  nn  'juraleur  à  ceux  de  ses  enHinls  Agés  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  et  un  tuteur  h  celui  qui  était  au-de?!*oas  de  quinze  ans,  pour, 
de  la  part  de  t«es  enfants  âgés  de  plus  de  dix-liuit  ans,  poofïiuivre,  avec 
rftSiii<taÉce'du  curatear>  ladfts  demande  en  partage;  que  le  conseil  de 
famille  ayant  pris  la  demande  de  Peyrachon  père  en  considération,  il 
aviiil  été  nommé  tuteur  et  curateur  de  sesdits  enTants;  -  Attendu  que 
ladite  délibération  avait  un  ebjek^xe  et  certaia;  que  le  père  l'avait  lui- 
même  limitée  à  ce  que  ses  enfants  âgés  de  plu:^  de  dix-buit  ans  fussent 
autorisées,  avec  ra:4si8lMce  d'un  curaleur,  à  poursuivre  le  partage  des 
successions  des  aYeuis  maternels,  et  qu'on  ne  peut,  par  voie  de  consé- 
quence, prétendre  que  le  père  a  voulu  retirer  de  sa  puissance  paternelle 
Atigostin  PeyradMD,  son  ils,  et  l'émanciper;  —  Qu'où  le  peut  d'autant 
moins  qu'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  délibération  du  6  avr.  1810, 
•t  que  le  partage  dont  elle  avait  été  l'objet  n'a  pas  été  fait;  que,  d'ail- 
leurs, Augustin  Peyracbon  ne  s'est  jamais  prétendu  mineur  émancipé; 
^ue  s'il  l'avait  ainsi  pensé,  il  en  aurait  pris  la  qualité  lors  de  l'inven- 
taire de  la  succession  de  son  aTeui  paternel,  où  il  a  comparu  comme  poo- 
Tant  y  être  intéressé  à  raison  de  son  legs,  sans  prendre  aucune  qualité; 
^  Aftendu  qu'Augustin  Peyracbon  n'étant  pas  émancipé,  le  sieur  Molin 
a  été  fondé  à  demander  à  la  jastice  qu'il  fét  nommé  un  subrogé  tuteur 
aadit  Peyracbon,  à  raison  des  ioféréta  opposés  qui  existaient  entre  le 
père  el  le  fils  pour  parvenir  au  partage  de  la  succession  de  Jean-Pierre 
Peyracbon,  aïeul  dudit  mineur  ;  qu'un  conseil  de  famille,  convoqué  le 
5  juin  1819,  a  nommé  Martin  Rocbe  pour  subrogé  tuteur  audit  mineur; 
que  c'est  contre  ce  subrogé  tuteur  que  la  demande  a  été  formée  :  que  dif- 
férents jugements  ont  été  rendus,  et  notamment  le  jugement  du  7  juin 
18S0,  contre  lequel  le  subrogé  tuteur  a  interjeté  appel,  dans  la  partie 
^i  était  définitive  ;  que,  dans  le  cours  des  contestations  existant  entra 
les  parties,  Augustin  Peyracbon,  ou  le  subrogé  tuteur,  n'a  point  prétenda 
que  le  mineur  avait  été  émancipé;  — Que  cependant  le  subrogé  tuteur  a 
convoque,  le  6  nov.  18S1,  un  conseil  de  famille,  à  l'eflet  de  faire  expli- 
quer le  père  et  les  parents  sur  le  procès-verbal  du  6  avr.  1819,  et  dé- 
clarer si  Augustin  Peyrachon  avait  été  émancipé  ;  que  les  déclarations 
du  père  et  des  parents  s'étant  trouvées  contraires  à  la  prétention  du  sub-. 
rogé  tuteur,  il  avait  continu^  de  procéder  en  sa  qualité,  pour  le  mineur, 
en  la  cour,  sur  l'appel  interjeté  ;  -  Attendu  que,  quoique  le  mineur  Pey- 
rachon fût  parvenu  &  sa  majorité  le  19  jfkov.  1823,  il  n'est  pas  intervenu 
en  la  cour,  pour  se  mettre  à  la  place  du  subrogé  tuteur  ;  qu'il  a  laissé 
rendre  contre  lui  l'arrêt  du  S  juiîl.  1822,  et  que  ce  n'est  que  postérieu- 
rement qu'il  a  déclaré  sa  majorité  au  sieur  Molin,  en  lui  notifiant  que 
c'était  avec  lui  que  devaient  être  faits  tous  les  actes  relatifs  à  la  cause 
d'appel  jugée  entre  les  parties,  et  que  devaient  avoir  lieu  toutes  autres 
discussions  résultant  du  partage  ;  —  Attendu  que  ce  qui  a  été  fait  contre 
le  subrosé  tuteur,  en  exécution  de  la  délibération  du  5  juin  1810,  a  été 
Fait  légalement,  et  que  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  s'opposer  à  la 
reprise  d'instance;  ^  Ordonne  que  l'instance  dont  il  s'agit  sera  tenue 
pour  reprise,  etc. 

Do  22,  mars  1^25  -C.  de  Riom,  2«  cb.-M.  Barret  du  Coudert,  pr. 

(2)  f«p<»ct:— (D....  r.  Jenny  Vosgien.)  —  Une  pension  alimentaire 
annuelle  ^  jiagére  avait  été  créée  par  le  litur  D...  ai  profit  de  la  do- 


presse.  On  ne  pourrait  pas  rmdûfrë  dift  HfirtiMtrons  Aiuteiiffkti  el 
par  vole  de  conséquence. — C'est  atnsi  qu'il  a  été  jug(^  que  Témau- 
cipation  ne  peut  résulter  de  la  circon<;lance  que  le  p^iretuteura  fait 
nommerun  curateur  à  Tûn  de  ses  enfants  en  âge  d'èti;e  émancipéy.e  \ 
demandé  à  être  autorisé  lui-même  à  (brmer^  comme  tuteur  de  ses 
autres  enfants  au  dessous  de  cetfige,une  action  eh  partage  (ftlom, 
22  mars  1825)  (i).— Cependant  on  a  Jugé  qu'une  comédienne  de 
profession  est  émancipée  par  la  force  de  là  loi^pourtoutesles  opé- 
rations relatives  à  son  état,  et  notamment  pour  la  recette  des 
revenus  destinés  à  la  faire  subsister;  que,  dansions  les  cas,  les 
sommes,  qui  lui  auraient  été  payées  sans  l'assistance  de  son  tuteur^ 
ne  pourraient  être  répétées  contre  le  débiteur,  si  elles  avaient 
tourné  au  profit  delà  mineure  (Paris,  21  mars  1816)  (2).  —  Ce 
serait  là  une  véritable  émancipation  taôRé  que  la  saine  doctrine 
ne  peut  pas  admettre  comme  principe.  —  L'émancipi^lon  est  un 
acte  trop  grave  pour  qu'on  n'exige  pas  nn  acte  juridique,  et  qu'on 
le  remplaéépar  des  appréciations  de  position  et  d'état. 

9ee.  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  registres  du  greffe  Ai 
la  justice  de  paix  sont  perdus,  l'émancipation  d'un  mineur  peut 
être  déclarée  constante  sur  de  simples  présomptions  (keq.  27  Janv, 
1810)  (3).  Ici,  il  y  a  un  lait  de  force  majeure. 

motselle  Jenny  Vosgien,  artiste  dramatique. -^  Le  sieur  D,..,  payait 
indifféremment  à  fa  demoiselle  Jenny  ou  à  sa  mère,  lorsque  celle-ci  cnU 
pouvoir  critiquer  les  payements  faits  à  sa  flild,  et  exercer  à  cet  égard 
une  action  en  répétitiofi  eontra  k  sieur  D....^  Jogameilt  qui  accueille 
cette  demande.  —  Appel.*—  Arrêt. 

La  coua  ;-* Attendu  au'il  est  iuaiifié  qu'indépeadamntti  do  ty'ffiftti 
50  c.  reconnus  par  la  fille  Vosgien  avoir  été  payés  sur  iea  4,200  fr.  do»- 
mandés  par  le  commandement,  une  somme  de  2,759  fr.  50  c.  ^  troovf 
avoir  é(é  payée  par  le  sieur  D...  ou  par  ses  ordres,  en  sorte  qu'il  sa 
trouve  en  avance  d'une  somme  de  550  fr.  :  que  personne  n'est  présnrol 
libéral  s'il  n'est  libéré,  et  que  les  libéralité  de  l.i  nature  de  celles  dont, 
il  pourrait  être  question  dans  la  causa  ne  se  eoastatent  point,  Comme* 
l'ont  été  les  payements  dont  iU'agiti  par  des  roçss  oi  par  des  qalCIMeM)|' 
qu'une  comédienne  de  profession  est  émancipée  par  la  loi  poar  iMtoa  w 
opérations  relatives  i  son  état ,  dont  la  recette  de  aet  revenus  dpMinét: 
à  la  faire  vivre,  à  la  mettre  en  état  de  se  vêtir,  de  faire  les  vof agiM«  da 
retirer  ses  effets  souvent  eng:igés  &  des  prêteurs ,  et  pourvoir  à  tootea 
ses  dépenses,  faisait  nécessairement  partie  ;  que  les  différents  payements 
fa*ts  à  la  mineure  des  arrérages  do  sa  pension  alimentaire,  ayant  pour 
objet  de  subvenir  à  oee  dépenses  nécessaires  on  d'état,  auraient ,  daàd 
tous  les  cas,  indubilaUomottt  loaraé  au  prufil  de  la  miaeaie  :-^  Eaoa* 
dant,  etc. 

Du  21  mars  1816.-G.  de  Paris,  2*  ck.-^lf.  Agier,  pr. 

(3)  8«péflt.->(0gierC.  vaiard.)«-U  24  fév.  1791,  doaatiod  eafto- 
vifs  par  Villard  père  de  l'universalité  de  ses  biens  à  J.-B.  ViHard  90Êt 
fils^  à  la  charge  de  délivrer  à  Jean-Marie  et  à  Jean-Antoine,  ses  don» 
autres  fils ,  les  domaines  de  Garrelière  et  de  Linzenaud.  ^  Marianae 
Villard,  quatrième  enfant  du  donateur,  était  réduite  à  sa  légitime.«-Lo 
sieur  Villard  se  réserva  l'usufruit  des  biens  donnés  à  cette  clause,  que, 
dans  le  eas  où  II  mourrait  après  la  récolte,  J.-B.  Villard,  son  donataire 
universel,  prendrait  tous  les  fruits  recueillis  qui  se  trouveraient  dans  sa 
succession. -i-Cette  donation  ao  fat  acceptée  que  par  J.-B.  Villard,  alorO 
mineur,  agissant  avec  l'autorisation  du  donateur  lui-même,  qui  était  so« 
père  et  son  curateur. — Après  le  décès  du  père,  Marianne  Villard,  mariée 
au  sieur  Ogier,  a  demandé  la  nullité  de  la  donation.—  Les  époux  Ogier 
ont  soutenu  :  1"  que  J.-B.  Villard  était  mineur  non  émancipé  au  moment 
de  la  donation,  et  qu'ainsi  ne  formant,  en  sa  qualité  de  fils  de  famille^ 
qu'une  seule  et  même  personne  avec  son  père,  il  n'avait  pu  accepter, 
une  donation  qui  lui  était  faite  par  ce  dernier  |  2*  qu'en  supposant  J.« 
B.  Villard  émancipé,  l'acceptation  faite  par  lui  n'était  pas  moins  nulla 
et  sans  effet,  attendu  que,  d'après  i'ord.  de  1751,  une  donation  faite  à 
un  mineur  ne  pouvait  être  acceptée  que  par  son  tuteur  ou  curateur,  et 
non  par  le  mineur  lui-même  ;  5*  que,  l'ai^ceptation  (at-elle  régulière, 
Teilet  devait  en  être  restreint  à  J.-B.  Villard ,  qui  avait  accepté,  ei 
qu'ainsi  les  dons  faits  à  ses  deux  frères,  non  acceptés  par  eux,  a'étaleal 
pas  moins  nuls;  4"  enfin,  que  la  donation  devait  être  annulée  en  totalité, 
parce  qu'elle  comprenait  des  biens  à  veair  dans  la  clause  qui  attribue  à 
J.-B.  Villard  les  fruits  recueillis  sur  les  biens  donnés  pendant  l'année 
de  la  mort  du  donateur. — Le  tribunal  de  Lyon  déclare  la  donation  nulle, 
comme  n'ayant  point  été  régulièrement  acceptée.  —  Appel.  —  Le  6  août 
1817,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  réforme  ce  jugemeat,  et  déclare  la 
donation  valable,  tant  à  l'^rd  de  J.-B.  Villars  qu'à  l'égard  de 
frères.  ' 
tation, 
U  vérité  I 

pas  moins  prouvé  qu'elle  a  été  faite,  tant  par  la  mention  qu'on  •ulroavt 
sar  les  registies  du  receveiir  de  i'eaiegistremeal  que  par  fèBoaoïaiina 


non  vaiaoïe,  lani  a  i  egaru  ne  j.-is.  viiiare  qu  a  i  enru  oe  ses 
s.  Les  motifs  de  cet  arrêt  portent  en  substance^  à  l'égard  de  l'aeeep* 
D,  qu'elle  a  pu  être  faite  par  J.-B.  Villard,  mineur  émancipé  ;  qulà 
irité  l'acte  de  son  émancipation  n'est  pas  produit,  mais  qu'il  nesl 
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f  #9.  Ammo^fMMmfldbpretM.--  Cette  émancipation  s'opëre 
]iar  la  seiile  déclaration  du  père  on  de  la  mère,  reçue  par  le  Juge 
de  paix  assisté  de  son  greffier  (art.  477).  La  seuU  déclaraiion, 
dit  la  loi  ;  donc  l'intervention  de  Tenfant  et  son  acceptation  ne 
sont  pas  nécessaires.  Mais  il  n'en  éiait  pas  ainsi  sons  le  droit 
romain  et  dans  les  pays  de  droit  écrit  (L.  5,  C.»  De  emancip. 
fi6.;  Merlin,  Répertoire,  v«  Émancipation,  §  i,  n«  lo).  ^ 
Il  a  été  Jugé  qae  l'art.  477  c.  nap.,  qui  n'exige  pour  l'émanci' 
pal  ion  du  mineur  que  la  déclarai  ion  du  père  ou  de  la  mère,  ne 
peut  s'appliquer  à  rémancipatien  demandée  avant  la  promulga- 
tion de  cette  lot  (Paris^  5«  sect.»  9  nivôse  an  12,  aff.  fiajain- 
irillcrs). 

9es.  Le  Jugedepalzcompélentestceluldn  domicile  du  mineur. 
lia  loi  dit  devant  fe  Juge  de  paix,  et  no  1  devant  un  Juge  de  paix. 
—Cette  interprétation  est  conforme  aux  règles  générales  de  la  tu- 
telle; et  d'ailleurs,  la  rédaction  de  l'art.  479  qui  suit  ne  peut 
laisser  aucun  doute.  Dans  Tancien  droit,  dit  le  Nouveau  Deni- 
iftrt^  v«  Ëmancip.,  §  t,  n»  4,  tout  luge  était  compétent;  maison 
voulait  que  les  lettres  d'émancipation  fussent  insinuées  au  bu- 
l^u  établi  au  domicile  des  impétranU.  «-  C'était  arriver  au 
méree  but  par  un  chemin  pluç  long. 

7  es.  U  déclaration  devant  le  juge  de  paix  pourrait-elle  être 
remplacée  par  un  testament  ou  par  un  acte  notarié?  Autrerois 
Témancipation  pouvait  avoir  lieu  en  cette  dernière  Terme  (Nouv. 
Denis.^  v«  Emancip.,  §  i,  n«  5],  çt  d'après  Fenet  (t.  10,  p.  364), 
le  projet  du  code  Napoléon  lavait  admise;  mais  finalement, 
cette  rédaction  première  n'ayani  pas  été  adoptée,  se  trouve  par 
cela  même  écartée.  Quant  à  la  forme  testamentaire,  le  code  Na- 
poléon, en  matière  de  tutelle,  s'est  expliqué  (art.  592,  598)  sur 
les  cas  où  la  vole  testamentaire  était  «rutorisée,  et  garde  le  si- 
lence quant  à  l'émancipation;  on  ne  peut,  dès  lors,  admettre  un 
autre  mode  que  celui  consacré  par  le  législaleur,  surtout  en  rai- 
son des  termes  de  l'art.  477  ;  «  L'émancipation  s'opérera,  etc.  9 
(H.  Demoiombe,  t  8,  p.  169). 

9  3  O.  Pendant  la  vie  du  père,  son  droit  est  souverain.  A  dé- 
fuit  du  père,  commence  le  droit  également  souverain  de  la  mère. 
—  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  que  les  père  et  mère  sont  Juges  suprêmes 
4e  l'émancipation  k  accor^  à  leurs  enfants  mineurs.  L'exercice 
de  ce  pouvoir  ne  peut  être  critiqué  par  les  ticrb  et  soumis  à  la 
puissance ,des  tribunaux  (Cordeaux,  14  Juill.  1858,  aff.  Biliiard, 
y.  n«775).  —  C'est  d'après  le  même  principe  qu'on  a  Jugé  : 
!•  qu'un  Juge  de  paix  était  sans  pouvoir  pour  se  refuser  à  rece- 
voir la  déclaration  d'émancipation  de  la  part  do  père  ou  de  la  mère 
(trib.  de  la  Seine,  2  août  1 856);— 2<»  Qqe  le  droit  d'émancipation 
dérive  de  la  puissance  paternelle,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
modifier  les  elîets  qu'autant  que  l'exercice  de  ce  droit  peut  cau- 
ser un  préjudice  moral  ou  matériel  au  ipioeur  (Caen,  9  |uUl.  i  850, 
^.  Conard,  D.  P.  52.  5.  251).  —  il  a  encore  été  Jugé  que  la 
bculté  d'émanciper  le  mineur  appartient  an  père^  alors  même 

Su'il  y  a  divorce  entre  lui  eit  l4  mère  4u  minQMr;  et  l't^iposition 
e  la  mère  ne  pourrait,  en  tout  cas,  être  reçue  qu'autant  qu'il 
»  ■  ■ —  ...  —  '  »  ■■■  ■ 

qai  en  est  faite  dans  la  donation;  que  ces  preuves  ou  présomptiops  sont 
' adinisFibles  et  suffisantes,  les  registres  de  la  justice  de  paix  de  Sainl- 
Symphorien,  où  fèmancipalion  a  dû  être  faite,  ne  se  retrouvant  pas. 

Pourvoi.  1*  Yîolatioii  de  l'art.  1555  c.  civ.,  en  ce  que  la  foar  royale 
a  tenu  peur  «oastante  rémaacipatioD  de  J.-B.  Villord,  sur  de  simples 
.présQnptiooa,  «t  «os  que  l'acte  qui  avait  dO  en  élre  dressé  par  le  juge 
de  paix  eût  été  représenté.  2*  ViolatîDn  de  l'aru  7  de  i'ora.  oe  1751, 
portant  «  que  si  le  donataire  ëUit  mineur  de  vingt-cinq  ans,  l'accepta^ 
lion  pourrait  être  faite  par  son  tuteur  ou  curateur.  »  D'où  la  conséquence 
qu'elle  n'a  pu  être  faite  par  le  mineur  lui-même  (Bicard,  des  Donat., 
p.  tes,  194  :  Furgole,  sur  l'article  cité;  Daguesseau^  lettre  îi*  ;  Rous- 
Seae-^Lacomoe^  Boutaric).  5*  Violation  de  l'art,  b  de  la  même  ordon- 
■aooe,  en  œ  que  les  deux  autres  enfaals  n'ont  pas  accepté  leurs  dons  du 
virant  du  donateur.  i«  Violation  de  l'ait.  15  de  l'urdonnanee.  —  Les 
demandeur»  sQutieaoent  que  Villard  père  a  donné  les  Jtiens  à  venir  à 
J.-B.  Villard^  en  disposant,  dans  la  donation,  que  les  fruiu  produits 
par  les  biens  donnés  et  recueillis  avant  son  décès  appartiendraient  à  son 
iUs.  Si,  disent-ils,  il  ne  lui  eût  doni^éque  les  fruits  pendants  &  l'époque 
de  sa  mort,  on  pourrait  dire  que  les  fruits  représentent  ceui  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  la  donation,  et  d'ailleurs  le  donut<ure  aurait  le  droit 
de  réclamer  ces  fruits,  dans  le  silence  même  de  la  donation ,  en  vertu 
ds  l'art.  585.  —  Mais  00  ne  peut  raisonner  ainsi  à  l'égard  des  fruits 
iecueilli«;  ils  ne  peuvent  être  considérée  aue  comme  des  fruit»  à  venir, 
|aatqjif'^  iie  spat pas i^éci^U/^  Aiasi  1^  ooa  quieae^  l|ut  piu^ç^ujrs 


serait  Justifié  qu'elle  a  lieu  dans  l'Intérêt  du  mineur  (Paris,  l**  et 
2«  cb.  réun.^  i«  mal  181 3, M.  Séguier,  !•'  pr.,  aff.  Bouvet  €.  de 
Rennel). 

9  9  i .  Le  père  ou  la  mère,  exclus,  dispensés  on  destitués  de 
la  tutelle,  ont-ils  encore  le  droit  d'émanciper  leurs  enfants?  Uni, 
suivant  MM.  Locré  sur  l'ait.  477;  Duranton,  t.  5,n«  656;  Proie 
dhon,  t.2,p.  552;  Marcadé,!.  2,  p.  295;  Demoiombe,  t.  8,  a'' 204} 
Zacharie,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  451,  note  il;  Hagnin^ 
des  Minorités,  1. 1,  a«  747;  FréminviUe.  ûi.,  t.2,n»  1029;  TquI- 
lier,  t.  2,  n«  1 287;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v«  Eman- 
cip., a»  8;  Biecbe,  DicLdepr.,  v»  Mineur,  n<*  55;  Soq^uet»  Dict. 
des  temps  légaux,  1. 1,  v*  £mancfp.,no  &•  Boileux  sur  l'art.  471. 
M.  Deivlncourt,  t.  1,  p.  469,  n'accorde  le  droit  d'émancipation 
au  père  ou  à  la  mère,  n'exerçant  pas  la  tutelle,  que  dans  le  eaa 
on  ils  ont  obtenu  d'être  dispensés  de  cette  cbarge,  et  le  jreâise 
formellement  dans  le  cas  d'epictusloa  on  de  destitution.  *-  U  a 
été  jugé  que  le  père  ou  la  mère  destitué»  de  la  tnAelle,  même 
pour  indignité,  ccoservent  ce  droit  (c.  nap*  47?);  toutefois  U 
appartient,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux  d'en  contréler  l'exerciee> 
et,  par  exemple,  s'il  leur  apparaît  querémancipaiion  demandée 
par  une  mère  destituée  de  la  tutelle  pour  inconduite,  est  pour 
celle-ei  un  moyen  d'éluder  et  rendre  sans  eOet  la  destitution  par 
elle  encourue,  et  pour  les  enfants  (deux  lilles,  dont  l'une  n'ayant 
que  quinze  ans)  une  mesure  pernicieuse,  ils  peuvent,  snr  la  de- 
mande du  tuteur,  faire  défense  au  Juge  de  paix  de  procéder  à 
l'acte  d'émancipation  (Bordeaux,  7  janv.  1852,  afl.  Lamarque^ 
D.  P.  52.  2.  200).  —  Ainsi,  tout  en  reconnaissant  en  principe 
que  les  père  et  mère,  même  destitués,  ont  le  dioit  d'émanciper^ 
la  cour  de  Bordeaux  admet,  avec  raison,  un  pouvoir  supérieur, 
celui  du  tribunal,  qui  a  le  droit  de  surveiller,  dans  ce  cas,  et 
de  contrôler  l'exercice  que  les  père  et  mère  font  du  droit  d'^ 
mancipation  (Gonf.  MM.  Marcadé,  t.  2,  p.  265;  Zacbari^^  éd. 
Massé  et  Vergé   eod.). 

9  9t.  U  est'  sans  difficulté  que  la  mère  peut  émanciper  l'e»- 
fant,  même  du  vivant  du  père,  si  celui-ci  a  perdu  la  pulssanœ 
paternelle  ;  mais  en  estril  de  même  lorsque  le  père  se  trouve  seu« 
lement  dans  l'impossibilité  de  (aitdefexercer;  parexempile:siie 
père  est  interdit ,  ou  s'il  est  en  état  d'absence  présumée  ou  dé- 
clarée? —  Plusieurs  opioions  ont  été  émises  à  cet  égard.  -^ 
MM.  Touiller,  t  2^  m»  1287;  Valette  et  Proudbon,  t.  2,  p.  425, 
427.  ont  soutenu  que  la  mère,  lorsque  le  père  n'est  pas  décédé, 
n'exeree  la  puissance  paternelle  que  par  délégation.  Or  le  pêne 
interdit  peut  recouvrer  la  raison;  le  père,  présumé  absent,  mémo 
absent  déclaré,  peut  revenir.  La  mère  ne  doit  pas,  dès  lors,  pon- 
voir  changer  déOnlUvement  l'état  de  l'entent.  D'ailienra,  l'art. 
477  dU  :  La  mère,  à  défaut  du  père,  ce  qui  ne  s'applique  évi- 
demment qu  à  la  mort  naturelle  ou  civile.  —  D'autres  jurisceiH 
suites  distinguent  entre  le  cas  où  l'enfant  a  moin^  de  dix-iiuil 
ans,  et  le  cas  eu  il  aatteint  cetège;  ils  dénieni  à  La  mère^  dans 
le  premier  cas,  m  droit  d'émanciper  l'enfant;  mais  lis  le  lui  aû- 
cordënt  4an8  le  second  ;  et  ils  font  reposer  cette  opinion  sur  ce 

années  d'avance  est  évidemment  une  donation  de  biens  h.  venir,  Irappép 
de  nullité  par  l'ordonnance.—  Arrêt. 

La  code  ;—  Attendu  que  l'arrêt titUqué  constate  qae  Texlstence  d'nn 
acte  d'émancipation  de  Jean-Baptiste  Villard  resuite  de  Vénonciation 
des  registres  d'enregistrement,  «l  que  la  perte  des  registres  du  greife  de 
la  justice  de  paix  du  canton  ëe  Saint-Sympèorieo ,  poar  l'amice  ITM, 
est  aussi  constatée  en  fait;  que,  cette  cireonstaace  autorisant  de  recowir 
à  lapceuve  testimoniale,  et  par  suite  &  l'inflasnce  des  présoeiiainas 
graves,  précises  et  concordantes^  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  qon- 
travention  aux  art.  1556  et  1555  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'art.  7  de 
l'ord  de  1751.  en  disposant  que  l'acceptation  d'une  donation  pouvait 
être  faite  par  le  tuteur  ou  curateur,  n'a  point  prohibé  l'acceolation  per- 
sonnelle do  mineur  émancipé ,  assisté  de  son  père .  et  que  des  opinions 
dilTéientes  de  jurisconsnltes  ne  pourraient  bwerono  ouverture  de  cassa^ 
tiofl ;— Attendu  que,  dans Kespèce,  la àwMmm  «niveneUe etpmicipale 
faite  à  Jean-Bapti«te  ViUard  ayant  stêaweptée,  on  sa  pMit  «uOper  du 
défaut  d'acceptation  des  dons  particuUenJaits  à  ses  Cràras,  qm  ne  sont 
que  desratrancbenente  faits  sur  la  donation  univarseUe;  —  AUepdtt, 
euAn,  que  la  disposition  sur  les  fruits  de  l'aïutéedu  déoès  est  moiat  une 
donation  de  biens  é  venir  qu'une  modification  de  l'usufruit  que  ie.4aaa^ 
l«ur  avait  réservé  à  son  profit,  et  qu'ainsi ,  sous  ,les  deux  derniers  rap» 
ports,  l'arrêt  attaqué  est  encore  à  l'abci  das  leprecbes  de  oeatwvaatioa 
à  l'ord.  de  1751  ;— RejeUe. 
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que  l^isofralt  légal  des  biens  de  l'enfant  appartenant  toajoar?  au 
père  an  moins  lorsqu'il  n'est  qne  présumé,  absent  ou  interdit^ 
la  mëre  ne  pent,  par  sa  seule  volonté^  anéantir  le  droit  de  jouis- 
sanoe  légale.  Hais  lorsque  l'enfant  a  atteint  l'Âge  de  di\-tiuitansy 
fintérét  de  l'enfant  n'est  plus  contre-balancé  par  le  droit  du  père, 
Jet  la  mère  peut  procéder  à  l'émancipation  (Gonf.  MM.  Freminville, 
•It.  i,  art.  477,  n*  2;  Marcadé,  t.  2,  art.  477,  n«  2).  Toutefois 
^  V.  Marcadé  distingue  encore.  Il  enseigne  que  la  mère  pourra 
émanciper  l'enfant,  même  lorsqu'il  a  moins  de  dix-liuit  ans,  si 
Tabsenoe,  au  lieu  d'être  simplement  présumée,  vient  à  être  dé- 
clarée, parce  qne  l'absence  déclarée  équivaut  à  la  mort. 

A  l'opposé  de  MM.  Valette,  Proudhon  et  Touiller,  et  même,  sous 
an  rapport,  à  l'opposé  de  M.  Marcadé,  M.  Duranton,  t.  3,  n»  655, 
reconnaît  à  la  mère  le  droit  d'émanciper  l'enfant,  quel  que  soit 
son  âge,  an-dessus  ou  au-dessous  de  dix-huit  ans,  mais  il  réserve 
an  père,  dans  ce  dernier  cas,  la  jouissance  légale  des  biens  (art. 
384),  et  il  décide  ainsi  que  l'émancipation  ne  fera  pas  cesser  i'u- 
aufruit  du  père. 

Nous  ne  partageons  aucune  des  opinions  ci-dessus  énoncées, 
et  nous  dirons,  en  nous  appuyant  d'abord  sur  le  code  Napoléon, 
qne  tes  expressions  générales  de  l'art.  477  :  d  défaut  du  père, 
nons  semblent  embrasser  tous  les  das,  aussi  bien  le  cas  de  mort 
«lue  le  cas  d'absence  déclarée  ou  non,  ou  d'interdiction.  Et,en  effet, 
la  puissance  paternelle  ne  constitue  pas  seulement  un  droit  :  elle  est 
aussi  la  source  de  devoirs.  Or  du  moment  où  le  père  ne  peut  plus 
remplir  ses  devoirs  envers  Tenfant,  l'intérêt  de  cet  enfant  comme 
l'Intérêt  delà  société  exigent  qu'une  antre  personne  remplisse  la 
fenction  du  père;  or  qui  peut  mieux  la  remplir  que  la  mère?  Aussi 
la  loi  dit-elle  la  mère,  à  défaut  du  père  (Gonf.  M.  Demolombe,  t.  8, 
p.  1 75).  Ainsi,  par  ce  point  de  vue  général,  l'argumentation  des 
auteurs  ci-dessus  cités  nous  semble  pouvoir  être  écartée.  D'ail- 
leurs, l'art.  1 49  n'autorise-t-il  pas  la  mère  à  consentir  au  ma- 
riage de  l'enfant,  par  cela  seul  que  le  père  est  dans  l'impossUn- 
mé  de  manifester  sa  volonté.  Sans  doute  il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  droit  de  consentir  an  mariage  et  le  droit  de 
conférer  l'émancipation,  l'un  ne  dérivant  pas  de  la  puissance 
paternelle,  tandis  qne  l'autre  en  découle  exclusivement.  Mais, 
fluivtot  nons,  l'art.  149  révèle  bien  la  pensée  du  législateur  de 
transporter  à  la  mère  tous  les  pouvoirs  du  père,  lorsque  celui-ci 
est  dans  l'impuissance  de  manifester  sa  pensée.  Qn'objecte-t-on 
contre  ce  système?  On  oppose  l'art.  478  qui  n'autorise  le  conseil 
de  famille  à  émanciper  le  mineur  que  lorsqu'il  est  «  resté  sans  père 
ni  mère,»  expressions  qui  paraissent  ne  s'appliquer  qu'au  cas  de 
mort  naturelle  des  père  et  mère  ;  et  l'on  conclut  de  là  que  la  mère 
n'a  pas  plus  de  droit,  tant  qne  le  père  existe  encore,  que  n'en  a  le 
eonseil  de  famille,  tant  que  le  père  ou  la  mère  existe.  Mais  nous 
répondrons,  avec  M.  Demolombe  (eod,),  que  rartlcle  n'a  prévu 
qqe  le  cas  le  plus  général,  et  qu'il  n'est  pas  plus  limitatif  (V.  in- 
frà,  n«  784)  que  ne  Test  l'art.  2  c.  com.,  relatif  à  l'autorisation 
adonner  an  mineur  de  faire  le  commerce,  article  qui  prévoit 
précisément  le  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'interdiction  du  père, 
lorsqu'il  attribue  le  droit  d'accorder  cette  autorisation,  soit  à  la 
mère,  soit,  à  défaut  de  la  mère,  au  conseil  de  famille.  A  la  vé- 
rité, il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article  d'émancipation.  Mais,  comme 
le  dit  encore  M.  Demolombe  (eod.)  :  «  La  loi  a  ici  pour  but  es- 
sentiel de  permettre  à  la  mère  d'autoriser  l'enfant  à  faire  le  com- 
merce à  défaut  dn  père  ;  et  dès  lors  en  permettant  à  la  mère  de 
lai  accorder  cette  autorisation,  elle  lui  permet  par  cela  même  de 
loi  accorder  l'émancipation ,  sans  laquelle  Tautorisation  serait 
Impossible.  Les  premiers  mots  de  l'art.  2  veulent  donc  seule- 
ment dire  que  le  mineur  pour  être  commerçant  devra  être  éman- 
cipé, mais  par  qui  cette  émancipation  pourra-t-elle  être  conférée  ? 
C'est  là  le  point  à  résoudre.  L'article  le  dit  ensuite;  il  accorde 
ce  droit  à  la  mère,  en  cas  de  décès,  d'al>sence  ou  d'interdiction.  » 


(1)  Etpàct  t  -—  (Olivier.)  — >  Olivier  décède  sous  le  code,  laissant  une 
file  :  sa  veove  se  remarie,  et  elle  perd  la  tatelle  à  défaut  de  coDTOcation 
da  ceaseil  de  famille.  —  Ssl  fille  étant  panreaoe  à  douze  ans,  elle  Tèroan- 
cipe.  —  Le  tuteur  oonteste  ce  droit  à  la  mère.  ^-  Le  tribunal  de  Liège 
annule  l'émancipation,  attendu  que  l'émancipation  était,  non  un  eflTel  de 
Tautoritè  natureUe  des  père  et  mère,  mais  un  effet  de  l'autoriié  civile; 
me  la  mère,  ayant  perdu  la  tutelle,  avait  perdu  avec  elle  tous  les  droits 
iê  l'aBloritè  civile,  qui  étaient  passes  au  tuteur;  qne,  privée  du  droit  de 
jdMsir,  pir  ketameal^  AU  talev  A  jen  eatia^  elle  avait  dû  de  même 


Ainsi  loin  que  l'art.  2  soit  défavorable  à  notre  système, 
il  vient  le  fortider  par  ces  mots  tellement  décisifs ,  qu'ils  ne 
laissent  place  à  aucune  réponse  sérieuse.  Nons  n'avons  pas  be* 
soin  de  dire  que  nous  repoussons  surtout  l'argumentation  de 
M.  Duranton,  qui  aurait  pour  résultat  de  créer  une  espèce  d'é- 
mancipation toute  particulière,  qui  n'en  serait  pas  une  véritable, 
puisque  le  père  conserverait  l'usufruit  légal  et  l'administration 
des  biens  de  l'enfant. 

9  98.  L'article  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
lamère  remariée,  et  qui  n'a  pas  conservé  la  tutelle,  a  néanmoins 
toujours  le  droit  d'accorden'émancipation.  Il  semble  ne  faire  au- 
cune distinction  et  n'appeler  le  conseil  de  famille  à  délibérer  sur 
l'émancipation  qu'autant  que  le  père  et  la  mère  du  mineur  n'exis- 
tent plus.  Cependant  quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit 
d'émanciper  était  une  conséquence  de  la  puissance  paternelle 
dont  la  mère  se  trouvait  dépouillée  par  son  convoi ,  et  que 
dès  lors  c'était  au  conseil  de  famille  qu'il  était  réservé  de  sta- 
tuer. D'autres,  au  contraire,  ont  soutenu  que  c'était  précisément 
parce  que  ce  droit  découlait  de  la  puissance  paternelle  que  la  mère 
le  conservait  tout  en  perdant  la  tutelle,  de  laquelle  ce  droit  était 
tout  à  fait  distinct  (MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  130,  note  1  ;  Duran- 
ton, t.  3,  p.  6:^0;  Locré  sur  l'art.  477;  Proudhon,  n» 25 2  ;  Zachariae, 
éd.MasséetVergé,t.l,p.  451;  Magnin,  t.  1,n«747;  Freminville, 
t.  2,  n«  I03t).— Il  nous  semble  que  pour  décider  la  question  il  ne 
s'agit  pas  uniquement  de  rechercher  si  le  droit  d'émanciper  est  on 
n'est  pas  une  attribution  de  la  puissance  paternelle,  point  à  l'égard 
duquel  l'affirmative  est  hors  de  toute  controverse  ;  mais  ce  qu'il  faut 
voir,  c'est  si  le  législateur,  dominé  par  l'intérêt  bien  entendu  du 
mineur,  ne  s'est  pas  vu  dans  certains  cas  obligé  de  priver  le  père  et 
la  mère  de  cette  portion  d'autorité,  comme  il  l'a  fait  à  l'égard  de  la 
tutelle  ;  car  on  ne  niera  pas  certainement,  quelque  distinction  que 
l'on  veuille  faire,  que  l'administration  ne  soit  aussi  une  portion  no- 
table de  la  puissance  paternelle.  Voyons  donc  si  le  droit  d'éman- 
ciper a  été  enlevé  à  la  mère  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parié. 

—  L'art.  477  ne  le  dit  pas  plus  que  l'art.  478,  qui,  au  con- 
traire, ne  parle  que  du  mineur  resté  sans  père  ni  mère  :  aucune 
disposition  ne  s'explique  à  cet  égard;  et  la  raison,  c'est  qu'il 
n'y. avait  pas  ici  les  mêmes  motifs  qne  pour  la  tutelle,  et  qu'à 
moins  de  nécessité,  le  législateur  ne  pouvait  s'attaquer  à  un 
droit  puisé  dans  la  nature.  Nous  disons  qu'il  n'y  avait  pas  de 
raison,  et,  en  effet,  pourquoi  la  mère  remariée  est-elle  privée  de 
la  tutelle  si  elle  ne  s'est  soumise  à  une  réélection?  c'est  qu'il  s'a- 
git d'une  administration  pour  laquelle  on  a  craint  l'influence  do 
son  nouveau  mari  ;  c'est  que  la  dépendance  forcée  dans  laquelle 
elle  se  trouve  à  l'égard  de  son  époux,  pourrait  compromettre  tes 
intérêts  du  pupille.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'émancipation,  tous 
ces  motifs  disparaissent  :  ce  n'est  plus  un  enfant  faible  et  inca- 
pable de  se  défendre  que  l'on  veut  soustraire  à  une  protection 
douteuse,  c'est  un  homme  jugé  digne  de  se  conduire  lui-même 
que  l'on  veut  dégager  d'eutraves  réputées  désormais  Inutiles,  et 
qui,d'ailleurs,  ad  besoin  est  soutenu  par  soncurateur .  Inutile  d'in- 
sister sur  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  positions,  diffé- 
rence qui  a  dû  nécessairement  en  amener  une  dans  les  mesures 
prises  par  le  législateur.  Il  semble  donc  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  on  ne  doit  pas  pouvoir  dépouiller  la  mère  de  son  droit 
d'émancipation:  seulement,  s'il  apparaissait  que  cette  émancipa- 
tion est  frauduleuse,  que  le  mineur  était  incapable  de  la  recevoir, 
et  que  la  mère  ne  la  lui  a  conférée  que  dans  la  vue  de  ressaisir, 
à  l'aide  de  l'ascendant  maternel,  une  jouissance  de  biens  qu'elle 
aurait  perdue,  le  conseil  de  famille  pourrait  la  faire  rétracter. 

—  Il  a  été  jugé  conformément  à  ces  principes  :  !•  que  l'émancf- 
pation  peut  être  conférée  par  la  mère  remariée,  qui  n  a  pas 
conservé  la  tutelle  (Liège,  6  mai  i  808  (  l  )  ;  Colmar,  i  7  juin  1 807, 
aff.  Ricklin,  n«l  18);— 2»  Que  la  mère  qui  renonce  à  la  tutelle  de 

être  privée  du  droit  de  rémanciper,  l'art.  477  c.  civ.,  oui  accorde  ce 
droit  à  la  mère  à  défaut  do  père,  ne  pouvant  s'entendre  de  la  mère  re- 
mariée et  exclue  de  la  tutelle.  —  Appel  par  la  mineure  émancipée.  — 
Le  tuteur  soutient  que,  dès  qu'il  y  a  nomination  d'un  tuteur,  le  mineur 
ne  tient  plus  à  son  père  et  à  sa  mère  que  par  les  liens  de  la  nature*  — 
Le  ministère  public  conclut  à  la  validité  de  l'émancipation;  il  remarque 
que  la  loi  ne  confère  ni  autorité  ni  puissance  au  tuteur;  qu'el  e  ne  lui 
donne  que  le  droit  de  représenter  le  mineur  dans  les  actes  civils;  qui 
tous  les  dreits  fiiiaesoot  pas  eiaetement  enlevés  aa  père  loi  lestao^ 
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son  enfant  mineur  et  convole  ensuite  en  secondes  noces,  n'est  pas 
déchue  du  droit  de  l'émanciper;  que  ce  droit  est  absolu,  et  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  en  critiquer  i'exercice  (Bordeaui, 
}4  Joilh  iii38  (i).--Conf.  M.  Magnin,  Traité  des  minorités^  t.  i, 

»•  747). 

994.  Mats  la  mère  remariée  peut-elle  émanciper  les  enfants 
de  son  premier  lit^  sans  être  autorisée  par  son  second  mari  ou 
par  la  Justice?— Oui,  suivant  MM.  Rolland  deVillargues,  v»  Éman- 
cipation, n«  9;  Freminville,  t.  2,  n«  I05t;  Demolombe,  t.  8, 

que  c'est  œ  qui  résulte  des  restrictions  établies  par  l'art.  S99,  et  que  le 
code  doaue  d'une  manière  générale  aux  père  et  mère  le  droit  d'émaoci* 
per  leurs  enfants  (c.  477).  ->  Arrêt. 

La  covb;  —  Vu  les  art.  47e,  477  et  48t  c.  cit.;  —  Attendu  que  le 
droit  d'émaoriper  est  donné  à  la  mère,  à  défaut  du  père,  lorsque  le  mi- 
aeur  a  atteint  l'Age  de  quinze  ans  révolus;  que  ce  droit  ne  passe  au  con- 
seil de  famille  que  dans  le  cas  où  le  mineur  est  resté  sans  père  ni  mère; 
que  les  efiéts  de  Tune  ou  de  l'autre  èmancipaiion  r.onfèrent  aux  mineurs 
tous  les  droits  d'administration  qui  faisaient  partie  de  la  tutelle;— Ëmeo- 
dant,  déclare  valable  l'acte  d'émancipation. 
Du  6  mai  1806.-G.  de  Liège. 

(1;  £i!p4c#:  — (Billiard  C.  Brat.)  —  La  dame  Berfhaad,  née  Boanin, 
devient,  par  le  décès  de  son  époux^  tutrice  <le  sa  fille  mineure,  Marie 
Bertbaud.  —  Le  94  déc.  1830,  par  acte  devant  le  juge  de  paix  d'Aube- 
lerre,  elle  tiéclare  renoncer  à  la  tutelle.  Elle  est  remplacée  par  le  sieur 
Prat.  La  veuve  Berthau<it  s'est  depuis  remariée  avec  un  sieur  fiilliard.  — 
Marie  Bertbaud  ayant  atteint  l'Age  de  quinie  ans,  la  dame  Billiard,  sa 
nière,  l'éoiancipa.  —  Le  sieur  Prat^  tuteur,  réclame  contre  cette  éman- 
cipation, prétextant  que  la  mineure  n'est  pas  encore  capable  de  gérer  ses 
biens  et  de  gouverner  sa  personne.  —  Iji  dame  Billiard  répond,  dans  la 
forme,  que  le  sieur  Prat  est  sans  qualité  pour  agir,  puisque,  par  l'émao- 
cipatien,  il  a  été  privé  de  la  tutelle  ;  qu'elle-même,  la  dame  BiUiard,  est 
•aas  qualité  pour  défendre,  car  ce  rôle  appartient  à  la  mineure  émanci- 
pée. —  An  fond,  elle  soutient  que  le  droit  d'émanciper  lui  est  attribué 
par  l'art.  477  e.  civ.;  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  limiter 
ce  droit;  les  père  et  mère  sont  juges  suprêmes  en  matière  d'émancipa- 
tion, est-il  dit  dans  les  motifs  exprimés  lors  de  la  présentation  de  la  loi. 
-*-  24  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Barbexieux,  qui  ordonne  la 
mise  en  cause  de  la  mineure  pour  être  interrogée.  —  Appel  par  la  dame 
BiUiard.  —  Anét. 

La  coua;  — ...  Attendu  que  la  solution  des  questions  de  qualités  dans 
la  persoABe  de  Prat  et  de  Marie  Bounin  dépend  du  point  de  savoir  si  les 
tribunaux  ont  la  faculté  d'annuler  Témancipation  susrappelée,  et  de  faire 
rentrer  en  tutelle  la  mineure  qui  en  a  été  l'objet;  —  Attendu  que  ladite 
Bounin,  bien  qu'elle  ait  expressément  renoncé  à  latutdle  de  sa  fille  Marie 
Bertbaud,  par  acte  du  24  déc.  1836,  devant  le  juge  de  paix  d'Aubeterre, 
et  qu'elle  se  soit  depuis  remariée,  a  pu  valablement  conférer  ladite  éman- 
cipation; qu'en  se  plaçant  dans  une  telle  position,  elle  ne  s'est  pas  pri- 
vée de  ce  droit  qui  lui  appartient,  puisqu'il  dérive  de  la  puissance  pa- 
ternelle;— Que  l'exercice  d'un  pareil  pouvoir  n'a  pu  être  dénoncé  aux 
tribunaux,  soumis  &  leur  examen  et  à  leur  contréle,  la  personne  à  qui  la 
loi  le  donne  n'ayant  &  consulter  que  son  autorité  privée;  —  Que,  dès 
krs,  on  ne  peut  écarter  l'effet  de  la  décision  qui  en  émane;  —  Attendu, 
au  surplus,  qu'il  ne  parait  pas  que  ce  soit  frauduleusement  et  pour  abu- 
ser, à  son  profit,  de  la  prétendue  incapacité  de  la  mineure  Bertbaud,  que 
sa  mère  l'a  émancipée;  —  Émendaut,  déclare  Prat  non  recevable  dans 
son  action. 
Du  14  juin.  1888.-G.  de  Bordeaux,  i*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 
(ft)  (Dubois  de  Pacé  C.  sa  femme.)  —Le  TaniniAL;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que  l'émancipation  à  l'occasion  de  laquelle  est  née  la  con- 
testation dont  est  saisi  le  tribunal,  a  été  conférée  à  la  mineure  Marie- 
Maiguerite-Valentine-Émilie  Boissonnet,  par  la  déclaration  qu'a  faite  le 
'  92  août  1840,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  nord-ouest  de  Rennes, 
la  dame  Garoline-Margueiite  Jailabert,  veuve  Boissonnet,  m  re  de  ladite 
mineure,  et  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  Dubois  de  Pacé,  deman- 
deur; -^  Considérant  que,  lors  de  ceUe  déclaration,  la  dame  Dubois  de 
Pacé  comparaissait  devant  le  juge  de  paix  sans  y  être  assistée  de  son 
mari,  et  qu'elle  D*avait  ni  obtenu  ni  même  demandé  l'autorisation  de 
celuH-ci  pour  l'acte  auquel  elle  se  proposait  de  procéder;  —Considérant 
que  le  sieur  Dubois  de  Pacé,  demandeur,  a  pu  contester  la  validité  de 
cet  acte  et  en  poursuivre  l'annulation  devant  le  tribunal  en  sa  double 
qualité  de  mari  de  la  dame  Dubois  de  Pacé,  défenderesse,  et  de  cotu- 
teur  de  la  mineure  A  laquelle  était  conférée  l'émancipation,  si  l'acte  dont 
il  s'agit  est  du  nombre  de  ceux  que  la  femme  mariée  ne  peut  faire  sans 
y  être  autorisée  par  son  mari,  ou,  A  défaut,  par  justice  ;-^ Considérant 
que  la  question  de  droit  qui  se  présente  A  résoudre  sur  ce  point,  au  tri- 
bunal, n'est  poiiA  celle  de  bavoir  si  la  faculté  que  l'art.  419  c.  civ.  ac- 
corde au  père  et,  A  son  défaut  à  la  mère,  de  conf  >  rer  l'émancipation  au 
fiùneur  lorsqu'il  a  atteint  l'Age  de  quinze  aus  révolus,  est  eu  n'est  pas 
uae  des.attxibu^ofla  de  la  puissance  pater&elle;:  Quftlj  .demandeur,  en 
eflit^  n'élève  aucua  doute  et  ne  présente  ni  daaa  le  dispoâitif^  ni  dans 


n»  203  ;  Yatlmesnil,  dans  mie  consultation  reprodQfteei-aprte,-^ 
Cependant,  cet  acte  de  la  puissance  paternelle  peut  amener  des  ré- 
sultats et  d'ailleurs  être  soumis  à  des  influences  qui  nous  poi^ 
tent  vers  la  négative;  et  il  a  été  jugé  conformément  à  notre 
manière  de  voir,  que  la  mère  remariée  ne  peut  émanciper 
son  enfant  du  premier  Ut  sans  le  concours  et  l'autorisation 
de  son  second  mari  (e.  477;  tribunal  de  Rennes^  Si  décembre 
1840)  (2). 

Cette  grave  solution  consacrée  par  le  Jugement  du  triba- 


les motifs  de  ses  eonchisîons,  aucune  difficulté  sur  la  selutieii  qee  les 
parties  adverses  donnent  A  cette  question,  non  plus  que  sur  celle  de  sa- 
voir A  qui,  de  la  dame  Dubois  de  Pacé,  mère  de  la  mineure  Marie>Mai^ 
guéri te-Valentine-Émilie  Boissonnet,  ou  du  sieur  Dubois  de  Pacé,  beau 
père  et  cotuteur  de  cette  mineure ,  appartiennent  sur  celle-ci  les  droits 
attachés  par  la  loi  A  la  seule  puissance  patemeUe,  ou  qui  dérivent  exel»- 
sivement  de  cette  puissance  ;  —  Considérant  que  l'unique  question  de 
droit  sur  laquelle  il  existe  désaccord  entre  les  parties,  en  ce  qui  cvd» 
cerne  la  validité  de  l'émancipation  conférée  A  la  mineure  Boissonnet  par 
la  dame  Dubois  de  Pacé,  sa  mère,  est  celle  de  savoir  comment  et  avee 

Juelles  restrictions,  dans  la  disposition  de  famille  où  se  trouvait  cette 
ame,  le  droit  de  conférer  l'émancipation  exclusiveaMat  attaché  A  sa 
qualité  de  mère,  pouvait  être  exercé  par  elle  j 

Considérant,  sur  cette  question,  que  la  loi  cirlle,  eu  conUrmaut  par 
sa  sanction  la  puissance  que  la  nature  confère  soit  au  père,  soit  A  la  mère 
sur  la  personne  des  enfants,  a  pu  modifier  cette  puissance  et  en  régler 
l'exercice;  —  Considérant  que,  sous  l'empire  du  code  qui  nous  régit,  la 
puissance  patemeUe  ne  constitue  pas  un  ensemble  de  droits  nécessaire- 
ment indivisible  et  non  susceptible  de  réduction;  qu'elle  subit  au  cou* 
traire  des  distinctions  et  des  démembrements,  aeien  les  osedilleations 
qu'éprouve  la  position  de  la  personae  A  laquelle  elle  appartient,  et  les 
diverses  circonstances  dans  lesqueUes  se  trouvent  placés  les  enfants  sur 
lesquels  elle  s'exerce; — Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des 
art.  571  et  suit.  e.  civ.,  au  titre  de  la  puissance  paternelle,  501,595^ 
590,  597,  599,  400,  408,  S15,  207,  509,  505  du  même  code,  que 
cette  puissance,  telle  que  la  règle  la  loi  civUe,  n'existe  complète,  sans 
aucun  partage  et  dans  tous  ses  efiéts,  qu'an  profit  du  père  de  famille, 
lorsqu'à  sa  qualité  de  père  il  réunit  ceUe  de  garde  naturel  de  ses  enfants 
mineurs,  pendant  le  mariage,  ou  celle  de  leur  tuteur  légal,  après  la  dis» 
solution  du  mariage  par  le  décès  de  la  mère;  mais  qu'en  dehors  de  la 
réunion  de  ces  deux  conditions,  cette  puissance  éprouve  daas  le  père 
comme  dans  la  mère  des  réductions  qui  atteignent  le  dernier  degré, 
quant  A  la  mère,  sur  les  enfanU  d'un  premier  mariage,  lorsque,  rema- 
riée, elle  n'a  point  été  mainteniie  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  f»» 
mille  de  ses  enfants  mineurs. 

Considérant  que  la  femme  mariée  $Ml,  Il  est  vrai,  ne  neiadre  ré- 
duction dans  l'ensemble  des  droits  qui,  réunis,  constituent  la  puissance 
paternelle  complète,  lorsqu'elle  est  maintenue  dans  hi  tuteUe  de  aes  en- 
fants d'un  premier  mariage,  mais  qu'alors  elle  n'en  a  ni  l'entière  dispe* 
sition  ni  le  libre  exercice  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  le  droit  d'admi- 
nistrer la  personne  des  enfants,  de  diriger  leur  éducation,  de  les  corriger 
de  leurs  fautes  et  de  réprimer  leure  écaru,  fait  partie  intégrante  de  la 
puissance  paternelle  considérée  dans  son  ensemble,  et  que  ce  droit 
n'existe  bien  réellement  et  d'une  manière  abM^lue  dans  la  personne  de  la 
mère,  que  lorsqu'il  peut  toojoure  se  traduire  librement  en  actes,  lorsque 
ceUe  au  profit  de  laquelle  il  est  établi  dispose  sans  contréle  des  moyens 

Sue  la  loi  accorde  A  la  puissance  paternelle  peur  atteindre  A  toutes  ses 
ns;  —  Coasidérantque  l'émancipation  conférée  par  la  mère  ayant  pour 
résultat  de  soustraire  le  pupille  A  son  autorité  (c.  civ.,  art  S7i),  c'est* 
A-dire,  en  définitive,  de  lui  enlever,  sur  la  personne  de  son  enfant,  tons 
les  droits  dont  il  vient  d'être  fait  état,  il  n'est  pas  sans  importance  de 
déterminer  d'abord  jusqu'A  quel  point  la  lot  l'a  placée,  peur  Texercice  de 
ses  droits,  seos  la  dépendance  de  son  mari,  afin  de  reconnaître  plus  fa- 
cilemeot  ensuite  si  le  législateur  a  pu  vouloir  qu  elle  procédât,  sans  le 
concours  de  celui-ci,  A  l'acte  qui  réduit  si  notablemeat  daes  ses  effets  la 
pui&isance  attachée  jusque-4A  A  sa  qualité  de  mère;  —  Considérant  que 
la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tuleUe  ne  peut,  ei  ce  n'est  en  qua* 
lité  de  tutrice,  avec  le  concours  de  son  mari  cotuleir  et  sous  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  provoquer  la  reclusion  de  ses  enfants  du  pre- 
mier lit(c.  civ.,  art.  581,  580,  408),  et  qu'elle  a  également  besoin  de 
l'autorisation  et  de  l'assistance  de  son  mari  pour  précéder  valabieneaC 
à  tous  les  actes  ebligaleires  que  peuvent  aéeeesiter  radminiatratieu  de 
leur  personne  et  le  soin  de  leur  éducation  ;  qu'elle  nepeutaînsi  prétendre 
au  droit  de  gouverner  sans  contréle  et  sans  l'assisuace  d'un  subrogé  te- 
teur  la  personne  de  ses  enfants  d'un  premier  mariage  ;  qu'elle  est  eov- 
mise,  au  contraire,  A  cet  égard,  non^seulement  A  la  surveillance,  mais 
eni  ore  A  la  direction  de  son  deuxième  mari,  sous  la  dépendance  duquel 
elle  s'est  elle-même  placée,  et  qui,  devenu  son  cotuteur  nécessaire  (c, 
civ.,  art.  500),  doit  coacourir  avec  elle,  au  moins  par  son  aulorisatiea, 
non-seulement  aux  actes  relatifs  A  l'admiaiOratien.  des  bioos  des.pi^ 
pUles^  la  loi  n'ajaDt  poini  indiqué  cette  reslrictioOj  maie  aiu  actes 
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Bt!  (dont  la  doetrlne  appnyte  par  une  oonsnllation  de  M.  Dal*     loi  aîné  a  été  combattue  par  une  consoltatloii  de  H.  de  Vali- 


mêmes  que  nèceAsîteraît  radfnînÎKtration  Ae  leur  penonne  (c.  enr.,  art 
iSO)»  à  tous  les  actes,  en  an  mot,  que  la  mère,  tutrice  de  ses  enfants 
du  pramier  mariage,  peut  être  appelée  à  faire,  en  ferta  de  raatorité  à 
lamelle  il  doit  être  lais  fit  par  rèmaecipatioo  ; 

Considérant  fu'en  dehors  mène  des  considérations  qql  précèdent,  et 
dcsauelles  on  est  tout  d'abord  induit  à  penser  que  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  laisser  à  la  femme  mariée  toute  facilité  pour  se  dépouiller  seule, 
et  sans  le  concours  ou  Tassentiment  de  son  mari,  d'un  droit  qu'elle  ne 
pouvait  produire  extérieurement  par  des  actes  sans  qu'elle  fAt  assistée 
ee  aviorisée  par  lui,  le  princifie  fait  décider  que  la  femme  mariée  oe 
pevrm  Jamais  procéder  à  l'acte  important  de  l'émancipation  sanb  l'auto- 
rÎMtion  de  see  mari,  ou,  à  défaut,  sans  rautorisation  de  la  jestice;  — 
GoQsidérsnt,  en  effet,  que  rincapaci'é  lelatÎTO  dont  la  femme  se  troufo 
immédiatement  frappée  par  le  seul  fait  du  mariage,  et  dont  les  coesé- 
feeeces  se  troufent  déduites  saccessivement  dans  les  art.  Sli  et  sui?. 
e.  ci?.,  n'a  pour  but  que  d'assurer  ao  mari  cette  obéissance  qui  lui  est 
dae  en  vertu  du  principe  général  établi  dans  l'art  SIS,  cette  ebéissanoe, 
base  de  la  société  conjugale  et  de  la  famille  elle-même,  sur  laquelle  re- 
pose la  société  cifile  tout  entière;  — *  Considérant  que  réouméralian 
laite  par  le  législateur,  dans  les  art.  aii  et  suiv.  c.  civ.,  des  consé- 
quences qu'entraîne  poar  la  femme,  quanta  la  capacité  d'agir  et  de  con- 
tracter, la  dépendance  4  laquelle  l'a  soumise  le  mariage,  n'a  pu  être  ab- 
solument complète;  qu'il  sun-^ait  d'avoir  posé  dans  l'art.  9l3  le  principe 
a  l'aide  dvquel  il  pourrait  touieurs  être  nicoena  si  tel  acte  non  compris 
en  larmes  exprès  dans  cette  énamératioo  est  resté  lors  de  mariage  à  la 
disposition  absolue  de  sa  femme,  eu  si  elle  n'a  pa  y  procéder  qu'avec 
Tassiidanoe  ou  l'aulorisatlon  de  son  mari;  ^  Considérant  que,  par  sa 

riéralilé,  le  principe  posé  dans  l'art.  SIS  étend  rincapaeité  relative  de 
femme  mariée  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  eue  lorsque  d'im- 
portants intérêts,  soit  de  le  société  tout  entière,  soit  de  la  femme  elle- 
même,  soit  de  tiers  étrangers  à  la  société  conjugale,  oat  para  exiger  que 
eetle  iocapacilè  disparût  momentanément,  et  pour  certains  actes,  et  parce 
que  l'autorité  maritale  n'en  pouvait  éproaver  de  réduction  ni  d'entraves, 
le  législateur  a  cru  devoir  indiquer  eipressément  ea  cas  particalier  d'ex- 
ception, confirmant  ainsi  le  principe  général; 

Considérant  qu'au  nombre  dn  ces  cns  d'exception  indiqiés  ootamnwnt 
dans  les  art.  iie,  saa,  9oa,  9i0,  lOPO,  atei  c.  civ.,  ne  se  trouve  pas 
l'émàDcipation  parole  femme  mariée  des  enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un 
premier  mariage;  —  Considérant  qae  l'art.  477  e.  civ.,  dont  argumen- 
tent les  défendeurs,  ne  peut  servir  à  résoudre  la  question  du  procès,  et 
qu'il  ne  la  prévoit  pas  même;  que  cet  article  n'avait,  en  effet,  d'autre 
ob)et  que  celui  d'indiquer,  par  application  des  principes  établis  dans  lira 
art.  S7I,  a7i,  373  cciv.yà  qui  appartiendrait  le  droit  d'émancipation, 
partie  intégrante  delà  puissance  paternelle;  que  si  l'art  477  reconnaît 
et  proclame  expressément  que  ce  droit  appartient  à  la  mère  qoaad  il  ae 
peut  être  exerce  par  le  père.  Un  'indique  point  de  quelle  nwntère  la  mère 
pourm  l'exercer  alors;  mais  qu'il  la  laisse,  pour  l'acte  d'émancipntion, 
sont  lempire  des  principes géoéranx  npplicables  à  la  position  particu- 
lière dans  laquelle  elle  pourra  se  trouver  placée  ;  que  ie  mot  ssnb,  dans 
le  §  a  de  l'art  477,  ne  modifie  que  le  root  dielaratiçn,  près  duquel  il 
est  placé,  et  que  ces  mets  :  la  stiito  HéclanUim  4$  In  mérê,  ne  peuvent 
é(|uivaeir  ni  grammnticalemeot  ni  logiquement  à  oes  mots  :  la  dMom» 
tio*t  4ê  la  merê  unU;  que  ce  mot  waiê  n'a  été  évidemment  joint  au  mot 
d^lafaiioN,  dans  le  §  i  de  l'art.  477,  que  par  opposition  à  la  rédaction 
du  1^  i  de  l'art.  478,  l'émancipation,  dans  le  cas  que  prévoit  ce  dernier 
article,  ne  s'opérant  pluii  par  une  seule  déclaration,  mais  encore  par  une 
délibénaion  du  conseil  de  famille  qui  l'autorise,  puis  par  la  décinration 
qu(*  proclame  le  ju;.'e  de  paix,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil,  dans 
le>]u  I  réiùde  en  pirtie  In  pnis4ance  p-itemelte,  après  le  décès  du  père  et 
de  ta  mère  du  mineur;  —  Considérant  que  Ton  est  ainsi  ramené,  mal- 
gré le  ti^xte  de  l'art.  477,  nu  principe  général  qui  régit  l'exercice  des 
drnit.«  de  la  femme  pendant  le  mariage,  piMir  détrrminer  comment  et  sous 
qu'ilurt  re<trirtions  elle  peut  exercer  le  droit  d'émancipation  qui  lui  est 
attribué  par  cet  article;  —  Considérant  que  la  puissanoe  dn  mari  sur  la 
personne  de  sn  femme  ne  peut  dépendre  de  In  circonstance  que  cello-ci 
nurait  été  antérienrement  mariée  et  aurait  encore  des  enfants  de  son 
premier  mariage;  qu'à  défaut  de  toute  distioetienà  cet  égard  daes  la  loi 
qui  régit  l'association  conjugale,  on  doit  reeonnettre  que  l'incapacité  re- 
lative, l'état  d'indépendance  de  la  femme  remariée  est  le  même  que  ce- 
lui de  In  femme  mariée  en  première»  noces; — Considérant  que  la  loi  n'a 
.n«lle  part  ét«bli,  quant  au\  droits  de  la  femme  dans  les  liens  du  ma» 
liage,  ni  quant  à  la  nécestsité  de  rautori^iion  de  son  mari  pour  l'nxep» 
ciri*  de  M«  droiu,  en  tant  du  moins  qu'ils  ne  conMi tuent  ^  seulement 
de:*  droits  na'ureH,  et  qu'il*  devront  abootir  à  des  actes  de  la  vie  civile, 
«ne  dijilinftion  et  une  exception  pour  les  droits  inhérents  à  la  personne; 

Sue  <i  qof*lqnei(-uns  décent  droits  ne  sont  susceptibles  ni  d'aliénation,  ni 
e  délégation,  l'exerrice  en  peut  cependant  être  soumis,  aussi  bien  que 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  relatifs  aux  biens  seulement,  à  certaines  condi- 
tions, à  certaine.^  restrictions  résulUnt  de  l'état  de  dépendance  dans  le» 
qael  la  Cenae  s'est  speataoiOMalflaoèe; 


Considérant  que  ces  consHératlons,  que  ces  restrictions,  telles  que  les 
limite  et  les  règle  la  loi  civile,  n'entra«ent  Jamais  l'exerrice  df*s  droits 
de  la  femme  de  manière  à  compromettre  réellement  ses  intérêts;  que  si 
le  mari  n'accorde  point  en  effet  à  la  fefnme  l'autorisât  on  dont  elle  n  be« 
soin  pour  exercer  ses  droits,  la  femme  peut,  dans  ce  cas,  recourir  & 
l'intervention  de  la  justice^  qui,  sans  s'arrêter  à  un  refus  tynnnique  ou 
mal  entendu,  la  pourvoirait  en  connaissance  de  cause  de  ï'HUtorisifioQ 
de  son  mari;  —  Considérant  que  si»  dans  les  dispositions  du  roîe  civil, 
relatives  à  la  nécesMlé  de  l'autorisation  de  justice,  à  détsut  de  rautori- 
sation maritale,  le  législateora  parlé  non  d'un  droit  i  exercer,  msAi  d'an 
acte  à  passer,  d'une  instance  judiciaire  à  intenter  on  à  oombattre^  il  a 
lui-même  expliqué  dans  l'art.  861  c.  pr.,  qu'il  n'entendait  restreindre 
ni  aux  seuls  contrats,  ni  aux  seules  comparutions  deviint  la  juridiction 
contentieuse,  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  la  femme  mariée,  mais 
qu'il  a,  aacontmire,  résumé  tons  les  cas  d'autorisation  dans  eel  article 
par  ces  expressions  générales  :  «  la  fmme  ^  voudra  sa  faif  aatorùt^ 
d  la  pownmiu  de  m  énUtf  »  —  Considérant  qu'on  pont,  il  est  vrai,  con- 
cevoir certains  actes  de  In  femme  mariée,  ten  que  le  consentement  na 
mariage  d'un  enfant  majeur,  issu  d'une  première  union,  la  rseonnaie* 
sance  d'un  enfant  naturel,  pour  lesquels  actes,  et  pour  le  dernier  des- 
quels surtout,  il  semblerait  asseï  dimcile  d'admettre  que  la  femme  dans 
les  liens  du  mariage  dût  se  pourvoir,  soit  de  l'autorisatino  de  son  mari^ 
soit  de  l'autorisation  de  la  justice,  sous  peine  d'en  voir  ensuite  pronoo-^ 
cer  la  nullité,  pnrce  qu'elle 7  aurait  procédé  sans  autorisation;  mtis  ea 
supposant  que,  dans  oes  cas,  la  femme  nuiriée  puisse  agir  sens  nntoris^ 
tien,  l'exception  serait  alors  motivée  sur  des  considérations  qui  ne  pea* 
vent  être  invoquées  dans  la  question  qne  présente  fe  prooès  aetnel  :  tels 
seraient,  par  exemple,  poar  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  Tio* 
térêt  incontestable  de  ces  enfents,  l'intérêt  de  l'ordre  social  lai-même, 
auquel  il  importe  qu'un  état,  qu'un  nom  soient  assurés  è  ohaean  de  ses 
mnmbres,  ou  bien  encore,  cette  puissante  considération,  qu'en  rsooonalo* 
saut  un  enfant  naturel,  la  mère  exerce  moins  un  droit  qu'elle  n'aecom- 
plit  un  devoir,  et  que  la  rechercbe  de  la  maternité  étant  ndmise  dnns 
notre  droit,  son  aven  sar  ee  peint  est  bien  moins  «ne  rseonaatssanoa 
qu'une  preuve  qui  peurrait  ètm  acquise  nul  rament  que  centss  elle  el 
qu'il  nedépendrnit  pins  d'elle  de  retirer,  l'aurail-elle  même  irr^ulièro^ 
mentfonmie;  •*-  Cènsidérant  qu'en  limitant  la  néeessité  de  rnaterisa- 
tion  Buritals  aux  actes  de  la  femme  qui,  l'engageant  elle-même  oa 
compromettant  l'association  eoningale,  réfiêchisseot  directement  e»  tndf^ 
rectement  sur  le  mari,  on  serait  encore  conduit  dans  l'espèce  du  procès 
actuel  à  décider  que  In  dame  Dubois  do  Paoé  n'n  pu,  sans  l'aalerlsatioa 
de  son  mari,  on,  à  défaut,  sans  l'autorisation  de  justice,  conférer  l'é^ 
mancipntion  à  sa  fille  issne  d'nn  premier  mariage;  •»  Oonsidéiant,  ea 
effet,  que  la  dame  Dubois  de  Pacè  ayant  été  maintenue  dnns  la  tsfelle 
des  enfants  de  son  premier  lit,  lors  da  deuxième  mariage,  le  siear  Du- 
bois de  Pacé,  son  deuxième  mari,  loi  a  été  aéeessainment  adjoint  comme 
eettttenr;  —  Considérantqoe  l'émancipation  ceoférée  à  In  mineure  Beis* 
sonnet  rendrait  le  compte  de  tuteUe  exigible;  qne  si  oHo  ne  créait  pne 
l'obUgation  de  oe  compte,  elle  bâterait  fe  terme  du  pajrement  du  reli* 
quat;  qu'elle  pourrait  ainsi  créer  des  embarras  à  la  cemmunauté,  les* 
quels  tomberaient  directenwnt  sur  le  mari,  qui  en  a  radministrntîeo  ; 
qu'elle  peurrait  expeser  In  femme  et  fe  mari  lui-même  à  être  penrsuivis 
sir  leurs  biens  dnns  00  uMmient  inopportun  que  le  mari  ne  peuvtit  pas 
prévoir,  et  lorsque  les  cnpitnux  du  mineur,  dent  la  loi  ne  détorsMne  pee 
le  mode  de  oolloeatien,  peuvent  ne  pas  être  à  sn  disposition  immédiate; 
—  Considèrent  Me  l'émancipatioo  cenféeée  par  la  mère  seule  pourrait 
même  être  préjudiciable  à  Tenant  qui  en  est  l'objet,  et  que  le  deuxième 
mari,  cotutenr  de  la  mère,  quoii|ue  In  puissance  paternelle  ne  réside 
point  en  lui.  en  vertu  de  cette  qualité,  n  cependant  été  préposé  par  la 
loi  pour  veiller  aax  iniéfêts  du  mineur; 

Considèrent  que  dans  l'espèce  de  la  caase  et  dans  les  oireonsfances 
qui  ont  précédé  l'émancipation,  il  est  évident  qu'elle  n'a  été  conférée 
par  la  mère  que  dans  le  but  de  se  procurer,  sur  les  revenus  de  la  pupille 
énwncipèe,  un  moyen  de  perpétuer  sa  résistance  è  t'autoriié  maritale, 
de  se  soustraire  aux  obligations  que  lui  imposent  les  art.  StS  et  Bt4  e. 
eiv..  et  d'éebapper  à  l'exécution  da  jugement  et  de  l'arrêt  qui  rejettent 
sa  demande  en  sépnration  de  corps;  que  l'émancipatieo  ne  sereit  ninsi 
qu'un  abus  do  la  poissnnce  paternelle,  ane  scnndnieuse  violation  des  de- 
voirs résultant  de  l'association  conjugale,  an  fait  d'insurreclion  contre 
l'autorité  delà  loi  et  des  aetes  de  la  justice,  et  oue  dans  fe  donte  sur  le 
sens  de  la  loi,  ou  dans  l'ab&ence  de  dispositions  légales  pour  la  solution 
de  In  question  de  droit  qui  s'élève  à  l'occasion  de  la  validité  de  cette 
émancipation,  fes  tribunaux  cbargés  de  veiller  aux  intérêu  des  mîniHirs, 
et  d'assurer  fe  maintien  de  l'ordre  sooial,  devraient  enoere  en  prenencm 
U  nullité; 

Considérant  qaH  impeite  psa  qa'à  répoqoe  eft  a  éCé  cenrérêe  Té- 
mancipat  on  dont  il  s'ngit  dans  la  cause,  la  mineure  Valentine  Bois- 
sonnet  ne  fût  éloignée  que  de  bnit  ou  dix  mois  .de  l'âge  fixé  pour  la  ma- 
jorité; qu'il  est  évident  que  rémancipatten  dont  eUe  n  été  l'objet  n'é» 
tait  %a'aa «Mi,  atfa'iiailA  craiadie  fue^ par  lee  aiâiaii  jaocifr il 
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iïii  (I)»  •  «eqote  l^Mtorlté  de  la  cboM  Jugée  par  évite  do  dé-     sistemenf  q«l  a  «a  Ueo  iB  «Miel.  — 


diOi  le  «fine  bit,  deot  eutm  eafants  mineon^  \$9w  de  firemfér  ma- 
riai» de  la  dane  Dukeif  de  Pacé^  ee  reçiiaseeisucceseiveneiit  rénaeci- 
DiUoo»  B'U  était  une  igU  reconnu  par  un  jugement  contradictoire  atec 
le  demandeur,  que  la  dame  Dul>eis  de  Pacé  peut  la  coefénr  seule,  ^ 
GeBeidémat  que  la  Mhitioe  que  croit  donner  le  tribunal  de  la  quetttion 
relatJYe  à  la  validité  de  rèmaucipatioD,  la  diepeata  d'eiamieer  ce  qui 
eimcene  ta  nlfdllé  delà  ddibératien  du  eonaetl  de  famille,  par  lequel  a 
été  ndmmé  le  curateur;  ^  Considérant  qu'il  en  est  ainsi  de  la  demande 
de  provisions  formée  par  la  mineure  Boissonoet;  ^  Considérant  une 
l'émaocinallon  conférée  à  cette  mineure  étont  déclarée  nulle,  elle  doit 
être  réublie  dans  la  position  dont  une  émancipation  régulière  eu  la  raa- 
jofilè  pouvait  aeule  la  faire  sortir,  et  qu'il  doit  être  ordonne  qu'elle  rfr- 
l  dit  l'Adoration,  la  situation  réglée  par  un 


que  le  sieur  Pabois  de  Paré,  f>on  cotuteur,  le  demande  ainsi,  et  qui 
a'eU  pas  maiatenu  ou'il  ait  cessé  de  pounro'r  à  l'entretien  et  à  l'éduca- 
tion de  la  mineure,  dans  les  limites  qu'établissait  ce  jugement;—  Con- 


prendra,  dans  le  pension  net 

jugement  confjradictoire  entre  le  sieur  et  la  dame  Dubois  de  Pacé*^  puls- 

l'éduca* 
ait  ce  jugement;— Con* 
aidéiaia  que  l'art.  ISa  e.  pr.  civ.  autorise  la  tribunal  a  ordouner  l'eaé^ 
cutieu  proTiseire  de  cette  partie  de  son  jugemeal:  — •  Par  eee  mo> 
lib,  ete. 

Du  fl  dée.  laiO.-Trib.  deRennes.-M.  Jouaust,  pr. 

H)  Toicl  le  réramê  de  I»  prenlère  de  ces  conralUtions  et  le  teite  de  la  secondé 

M.  DoUot,  «dopUni  11  doctrine  du  jugemeoL  a  rèsnmé  ainsi  son  opinion  :  i  On 
a  Jê$é  qne  i'èmsnrlpatlOD  éull  tellement  ttucbée  I  la  pnisiance  paternelle,  qo*elle 
pontail  être  prononrée  néme  par  la  femme  engagée  dans  les  Heas  d'nne  seconde 
«nion;  c*eitce  qn'ont  décidé  les  conrs  de  Colmar,  17  juin  1807,  et  de  Liège,  e 
mal  im  (Y.  a.  77.%)  —  Tel  est  donc  le  principe  reconnu  par  la  jurispradence  ; 
aailf  anl-U  en  conclnre  que»  mattresse  absolue  du  droit  d'émanciper  ses  enfanu, 
la  femme  remariée  paisse  se  passer  ponr  cet  acie  dn  concours  et  de  rassistance  de  son 
mari,  oU  à  son  défaut,  d*UM  autorisation  dejustieet  Les  arréU  qui  précèdent  n'ont 
MS  résolu  la  dilBcuIté.  —  Celle  question  a  été  examinée  par  H.  Kolland  de  TU- 
Itrgees  ;  cet  aoieur  dispense  la  femme  qui  veut  émanciper  ses  enfanU  mineurs  de 
toute  autorisation  (ik»  Emancipation,  n*  9).-  Frappé  de  celte  pensée,  que  le  droit 
d'emand^tion  est  intimement  lié  à  la  puissance  paternelle,  le  soussigné  avait 
rabord  partagé  dans  sa  Jurisprudence  générale  (▼•  Tutelle,  iHd,)  le  sentiment  de 
M.  de  Vlllargues  s  mais  l'eiamen  des  raisons  qui  ont  déterminé  le  tribunal  de 
Eénnes  l  adopter  une  solution  opposée  lui  a  oflert  l'occasion  de  soumettre  ceUe 
doctrine  I  des  InTestigations  nouvelles,  et  il  recoimaft  que  la  tbèse  développée  dans 
Is Jugement  dn  tribunal  de  Rennes,  avec  une  grande  puissance  de  raisonnement, 
ait  seule  conforme  an  vériubles  principes.  —  £n  résumé,  le  droit  d'émancipation 
ne  peut  être  eiercé  dans  tonte  sa  plénitude,  que  par  le  père  de  famille;  pour  la 
■ère,  11  se  modifie  suivant  les  diverses  situations  où  elle  est  placée.  Dans  le  eu 
dn  convoi,  elle  joint  à  sa  qualité  de  mère  celle  de  femme  mariée;  l'autorisation  ma- 
ifude  lui  devient  nécessaire;  son  nouveau  mari  lai  est  adjoint  comme  cotuteur,  et 
il  acquiert,  sur  la  personne  des  enfants,  des  droits  que  la  femme  ne  peut  lui  eule- 
tnrt  son  concours  à  l'acte,  on  tout  an  moins  l'autorisation  de  justice,  doivent  done 
lire  rigoureusement  exigés  • 

il.  de  Tatismenil  a  combalw  celte  doctrine  en  ces  tenaes  t  •  Le  convoi  de  la 
■ère  survivante  ne  porte  aucune  aiieinie  au  droit  qu'elle  a  d'émanciper  les  enfanU 
de  son  premier  mariage  ;  et  pour  exercer  ce  droit,  elle  n'a  pu  besoin  d'être  auto- 
risée par  son  second  mari.  •-  Cletle  propoallion  repose  également  sur  le  texte  et  sur 
resprit  de  la  loi.  —  Têgn  itlm  loi.  L'art.  477  qui  dit  que  la  seule  dédaration  de 
la  mère  suflt,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  déclaration  de  la  mère  seule...  Ou  bien 
11  né  se  prononce  pu  sur  la  ouesiion  et  la  laisse  sous  l'empire  desdispoaitions  gé- 
nérales de  la  loi  en  n.4tière  d^antorisation  maritale  :  quelles  sont  ces  dispositions  T 
—  L'art.  tl7 1  •-  Mais  il  ne  s'applique  qu'aux  aflairea  propres  I  la  femme,  et  non 
I  celles  qui  concerewt  tes  Intérêts  de  ses  enfanU  du  premier  lit.  —Lu  art.  770, 
eoe,  954, 144»?  —  Mais  il  n'y  ut  quulion  que  de  te  personne  ou  du  biens  de  te 
tlmme  et  ouilement  du  actu  qu'elle  peut  comme  mère  et  protectrice  naiureUeet 
llgate  du  enfants  Issus  de  son  premier  mariage.  —  Done  nul  texte  de  loi. 

«  Esprit  dt  la  fo<  —  Nous  venons  de  voir  que,  selon  te  texte  du  code  dvil,  te 
f^ecassilé  de  l'autorisation  marltate  ne  s'applique  qu'aax  actu  qui  concernent  lu 
atkiru  personneites  de  te  femme.  Quel  ut  te  moUf  de  cette  règle?  —  Lu  dispori- 
MoDS  légiftteii^u  qui  exigent  l'autoriution  marltate  ne  sont  pu  fondèu  sur  te  fai- 
blesse de  l'intelligence  de  te  temme,  ur  te  femme  mariée  a  autant  de  discernement 
que  eelte  qui  n'ut  pu  engagée  dans  lu  liens  dn  mariage.  —  Cu  dtepuitions  dé- 
rivent done  uniquement,  comme  le  remarque  Pothter,  de  te  paisunee  dn  mari  sur 
te  femme.  Or  utte  puissance  ne  s'étend  que  sur  te  personneet  tes  biens  de  te  femme 
(Traité  de  te  puissance  du  mari,  articte  préliminaire,  et  n»  S).  »  Ainsi  te  temme 
t  ut  soumtee  relativement  à  tout  acte  qui  peut  engager  n  personne  on  su  biens, 
mate  elte  n'y  est  pu  soumlw  retetivement  aux  actu  nar  tesqnete  elte  ne  s'oblige  pu 
et  qui  ne  concernent  que  su  devoirs  matemete.  —  Àuui  notre  ancien  droit  eootu- 
mter,  d'oo  sont  extraite  lu  artidu  du  code  dvll  sur  l'aulorisalloo  varitete,  ne 
parle- i-il  jamais  que  du  contrau  ou  actu  de  libérdltés  par  tesqnete  te  femme  peut 
w  lier  elte-même.  —  •  Femme  martee  (porte  l'art.  174  de  te  oootaue  d'Orteans) 
ne  peut  donner,  aliénu,  dtepowr,  ni  aucunement  contracter,  si  dte  n'a  été  babill- 
tée  par  lui  k  te  faire.  •—  •  U  femme mailêe  (ut-il  dit  dans  l'art.  §93  detecoa- 
lume  de  Paris)  ne  peut  vendre,  diéner,  ni  bypotbéquer  sau  l'anloriié  et  consente- 
ment exprès  de  son  mari.  £l  d  eUeteitaucon  conmtsans  l'aaloritéeiconaentement 
de  sondit  mari,  tel  contrat  ed  nui,  tant  ponr  te  regard  d'eUe  que  de  sondit  mari, 
et  n'en  peut  être  poursuivie,  ni  su  bêritters  après  te  décès  de  sondit  mari.  •  —  On 
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le  voit,  il  n'ut  quution  tt,  comme  dans  te  code  dvil,  qae  du  aSairu  que  te 
femme  fait  pour  elle-même.  SI  dte  pouvait  agir,  dans  lu  affairu  de  cette  nature, 
sans  rautorlfdinn  de  son  mari,  die  parviendrait  à  sowtralre  au  nouvdr  de  son 
mari  u  personne  ou  ses  biens,  ce  qui  serdt  cootrdre  tant  au  bien4tre  du  ménage 
qu'aux  boonu  mtturs  et  à  l'ordre  public  —  Mate  lorsque  te  femme  n'agit  pu  ponr 
elle-même,  torsqu'elle  remplit  un  devoir  envers  su  enfante  du  premier  lit,  l'auto- 
tiMBiion  de  son  mari  ne  lai  ut  pu  nêceudre,  car,  en  w  remariant,  eUe  s'ut  bien 
t àin fuisisnea  de aaa seesnd mari,  asate  dte  tfn pas  pu 


sonmetun  I  rautorité  de  cet  éitsnifer  tes  entente  nés  de  son  ptenter  mnrtege.  tlle 
ne  lui  a  donc  ni  innsteié  ni  communiqué  tes  dioite  éonidte  élaH  imutte  pm  le 
nature  d  par  te  loi,  comme  prole<trice  desu  enents.  Elte  ut  rutée  eopuuisiou 
de  cu  droite,  qui  tfeonentl  u  quaiilé  de  mère;  d,  par  conséquent,  elte  peut  lu 
exercer  uns  autortutton  ^  U  puissance  vuletneHe  apperticni  au  prie  durant  te 
mariage(art  S7»);  dte  puwl  te  mère  après  te  décès  dn  père;  an  lun-féra.  ja- 
mais. —  Cette  propMiiion,qui  tteni  I  l'esseore  même  du  cbosu,  ne  peut  recevoir 
d'exception  que  dans  te  cu  où  te  légtelateur  en  a  disposé  autrement  par  un  texte 
formel.  —  Ainsi  te  code  cHII  a  toulu  que  loutu  tes  tels  que  te  mète  renmriee  u-' 
raft  maintenue  dans  te  tuteOe,  te  serond  mari  fit  cotuteur  (art.  née  e  clv.).  Le 


buu-père  participe  donc  à  te  tutelte  des  entente  de  u  femme;  mate  I 
droit;  ne  tenant  rien  de  te  nature,  il  ne  peut  avoir  que  ce  qui  lui  ed  expressément 
aerordé  par  te  loi.  ^  Alui,  encore  une  fote,  raotorlsatlon  marltate  n'ui  pu  oé> 
cusaire  I  te  femme  remariée  qui  agit  non  pour  dte-même,  mate  en  qualité  de  metn 
de  suenbato  du  preuter  Ht— ftoustlrens  ansd\M  argument  du  art.  tiftet  isit 
e.  th. 

De  te  dbctrtne  que  nous  tenons  d'établir  dérivent  pins  leurs  corelldTu.  —  !•  La 
femme  remariée  a-t-dte  capacité  pour  consentir  au  mariage  de  su  enfants  du  pra- 
mfer  lltt  —  Oui,  répondent  tes  jurisconseitu  tes  plus  acrrédllés  (Pavard,  Bèp., 
t.  X,  p  4e  s  Itemiton,  1. 1,  p.  70  d  niv.;  Iteltoi,  Jur.  gén.,  t.  10,  p  t5  et  <e), 
d  te  ralaon  qu'ite  en  donnent,  c'ut  que  te  pouvoir  matemd  subsiste  encore  no». 
obstant  te  convd  de  te  mère;  —  Lorsqu'il  y  a  du  ascendants,  c'ut  te  ronuil  de 
familte  qui  l'exerce  (c.  cl?.,  urt.  14e,  140,  itM  d  «eo).—  Aind  te  mère  remarteO 
d  non  maintenue  dans  te  totelte,  te  grand-père  ou  te  trand-mèra  qui  n'a  pu  la  Ui- 
lelte,  n'en  sont  pu  moins  aptu  ï  conkcnlir  au  mariage;  la  toi  ut  formelte  k  ce  bi> 
jet.  Le  tuteur  ne  peut,  en  pareil  cu,  u  pteindre  qu'on  empiète  sur  sto  droite,  rar  te 
loi  ne  lui  en  a  donne  aucun  retetivement  au  consentement  dont  II  l'ajlt;  — 1«  Ln 
père,  te  mère  d  lu  autres  ascendante,  même  du  vivant  du  père  et  mère,  peuvent 
accepter  lu  donatloos  faitu  I  leura  enfante  ou  pdlts-enfante  mineurs  ;  Us  te  peu- 
vent, quoiqu'ils  ne  soient  ni  Uileurs  ni  curateurs  (c.  dv  ,  art.  955)  ;  —  Et,  peur 
procéder  I  cette  acceptetion,  te  mère  ou  l*ateute  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  pur 
son  mari.  Car  dte  n'agit  pu  Mur  dlensiême,  mate  comme  protedrire  de  su  enfante 
d  petits-enfante.  C'ut  uneveritebtefondion  qu'dte  exerce,  d,  retetivement  à  ceUd 
tendion,  dte  n*ed  pu  subordonnée  I  mu  mari  (Touiller,  t.  t,  n*  030,  d  t  i, 
n«-  19»;  Lelvlncoort,  t.  t,  p.  tet;  Duiuiton,  t.  e,  n*  4Se;  I)dlot,  Jur.  gén.,' 
t.  5,  p.  BIS.  n*  4»).—  t  L'ordonnance  de  17^1  (art.  7)  eontenait  une  dispuitioa 
andogue  à  odte  de  l'art.  9S5  e.  dv.;  d,  sous  l'empire  de  edte  ordonnance,  en 
déciddt  que  te  mère  on  l'aleuto  qui  aeceplait  une  dondion  pour  te  compte  de  son 
flte  en  pdii-flte,  n*avait  pu  besoin  d'être  autorisée  de  son  mari  (Furgote,  sv  tes 
art.  7  d9  de rordonnance  de  17.ni).  —  La  cour  de  cassdion  a  réuta  te  qnedtea 
dans  ee  sens  par  l'arrêt  du  lt  avr.  litSK,  dans  lequd  on  remarque  eu  mote  :  le 
/(MMie  po««««inu«pl«r  sens  unoriMfioii,  éè*  fw'dte  oeissetl dmu  Tfoidrir  ds  ta 
iUk.  D'en  suit,  à  aouirerie,  que  te  liemme  n'a  besoin  d^anlorteaaon  qne  tersqn'iaUe 
agit  pour  son  propre  compte. 

•  Ibte  bien  plus,  l'autoriution  n'ut  Jamais  exigea  qnand  ta  fteoune  aghpenr  M 
compte  d  dans  l'interêt  d'autrui  (V.  l'art.  «99U  c.  dv.,  d  Potbier,  Tr.  de  te  pnte» 
saneedu  mari,  n«  49).  —  Aind,  notre  didindion  ut  jndlftee.>  ragit-ll,  peur  te 
femme,  de  s'obliger  personnellement  ou  d'engager  te»  bleu,  elte  ne  peut  m  passer 
de  l'autorittlioa  de  son  mari  —  S'agiuil,  au  contraire,  peur  dte,  d'agir  dans  l'In- 
térêt d'un  tien,  dte  n*a  pns  beedn  de  cette  aatorteaUon.*-Appliqnons  eette  dectrlM 
àl'c 


•  Qu'ut-ce  que  rémandpdlouT  Cut  un  acte  qnl  dégags  te  minenr  du  tiens  de 
te  tntdle,  qui  le  rend  upabte  de  tetre  certains  adu  dvite,  soit  uute,  uit  avec  un 
curateur.  Lu  personnu  luvutiu  du  dreit  d'émanciper  te  mineur  sont  donc  ebaiw 
géu  par  te  tel  d'apprécier  son  Inidllgence  d  m  moral! te,  d  de  juger  en  consé- 
quence s'il  ut  digne  de  recevoir  te  bteofalt  de  rémancipdion.  Ce  soin  a  été  eoniè 
en  première  ligne  au  père,  et,  après  te  décès  du  père,  à  la  mère.  Ce  n'ed  qu'à  dé« 
but  dn  père  d  de  te  mère  que  te  conseil  de  temilte  ut  appelé  à  délibérer  sur  l'é- 
maadpation  ;  d  U  y  a  cette  diflèrenre  entre  l'émandpation  paterndte  on  materuelte 
d  cdte  qui  ut  prononcée  par  te  familte,  que  te  prsmlére  peut  être  accordée  aux  en* 
faute  dès  qu'ite  ont  dtdnt  quinte  ans,  tandis  que  te  seconde  ne  peut  l'être  qu'è  cens 
qui  ont  dix-bult  ans  accomplis  (art.  477  d  478),  eu  sorte  qu'on  volt  que  te  ten- 
dresse écteirée  du  père  ou  de  te  mère  a  été  eonsUérée  par  te  législateur  t 


une  garaolte  supérieure  à  toute  autre.—  La  mère  survivante  qui  émancipe  son  en» 
tent  exerce  donc  l'une  du  fondions  qnl  dépendent  de  te  pnissanee  paterndte.  Ge 
n'ed  pu  dans  son  Interêt  qu'dte  agit,  mds  uniquement  dans  cetel  dn  mineur  :  ede 
prononce,  comme  pretedrice  naturelte  d  légale,  une  sorte  de  jugement  sur  son 
compte.  Cd  acte  n'ut  donc  pu  du  nombre  de  ceux  pour  tesquds  l'autoriadion  ma- 
rltate ut  nécuulre.  Lu  rdsons  sont  exactement  lu  mêmu  qu'à  l'égard  do  conun* 
lement  au  martege  d  de  l'acceptetion  de  te  dondion  s  d  eltes  sont  andoguu  à  celtes 
qui  concernent  tel 


•  La  jurisprudence  a  déterminé  wUwIte^ltejt^te  nature^  de4'autorilé  en  vertu  del^ 
qneUe  te  mère  aeeorddt  l'émauMputteu;  tu  tribunaux  ont  en  occuiou  d'eiauiluer 
résoudre  te  quution  de  savoir  si  te  nwre  remariée  et  non 


U  point  de  droit  pour 
maintenue  dans  lu  tote 


lintennedàns  lu  totelte  pouvait  emandper'iuientente,.—  La  raison  de  douter 
étoit  qu'il  paraisuit  contradictoire  d*èter  à  te  mère  la  tutelte  et  de  lui  teis^er  ceimu- 
dant  te  facnilé  de  dépouUter  de  su  fondions,  par  l'effet  de  rémanci|iaiioii,  te  tuteur 
qui  l'avait  remplacée.  —  Mais  te  raison  de  décider  cteii  qu'il  ne  bnit  pu  confondre 
te  taidte  avec  la  puissance  paterndte  ;  que  te  mère  peut  perdre  te  tutdte  et  iié«i^ 


ceux  du  dtribute  de  la  pnln 


t  paterndle  que  te  tel  ne  lui  enleva 


pu  d'nne  manière  formelte;  que  le  droit  d'émanciper  l'enfant  ut  de  u  nombre  ;d 
qne,par  eQnseqneut,ce  dreit  continue  d'appartenir  à  te  mère  rematice  d  non  mdu- 
leone  dana  te  tutelle.— Auui  te  quution  a-t-elte  été  constemmnnt  résolue  dans  ea 
dernier  sens  (V.  entre  autru  un  arrêt  de  tecour  de  Liège  du  n  mai  inuii  (1  alloz,  Jar, 
gén, t.  I,p.  777dt«prà,n«77.'V),d  nu  arrêt  detecourde  Dorduuxdu  i  «  juill.  In-g 
[P.  1).  80.  t.  7e,  d  supr* ,  $od. ]).— Lu  commentaicurs  sont,  sur  «-e  point,  d  a<rord 
avectejurisprudenu(V.entreautiuFavard,au  mui?:mancip.,|  Isltehincfuii,!.  i, 
p.  tSO,  note  1;  liurantonj.  t,  p.  seo;  Jur.  gén  ,  féd.,  L  I,  p.  777;.  Au  tour- 
te jugement  du  Iribnnd  de  Rennu  ne  coutute  pu  cdte  vérite  (Y.  te  quai.  i<  m  ) 
déran^.  —  lès  qu'il  ut  établi  que  te  mère,  en  émancipant  su  entente*  ractc^ 
te  puissance  paternelle,  te  conséquence  irrekistlliie  de  ceite  |irnp<i6itiiiii  »i  que  i  «u- 
teiteatton  ^  >m<^  "^  ^^  !•*  néeessntea  ponr  te  vaUditndn  est  este.  C  est  ce 
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da  «eeond  mari  est  une  garantie  de  plus ,  et  qa'en  cas  de  dissi- 
deooe  entre  sa  femnie  et  lut,  nnllé  autorité  ne  ûoas  semble  poa- 
TOir  intervenir  pins  efflcaeement  qae  celle  des  tribanaux. 

994.  L'enfant  naturel  peat-Uy  comme  l'enfant  légitime,  être 
émancipé  par  son  père  on  par  sa  mère  (V.  suprà,  n»  699),  et  en 

^Ê9  M.  .BolUad  4ê  VlIlargiMft  éUbllt  Irèt-jadicleasemeot  4ani  iod  Répert.  do  no- 
UrUt,  M  moi  Éiiiaoelp«lioB,iio  9.  —  Noas  n»  connaiisou  aucon  Mteor  qai  ait  lea- 
lameat  roplnion  eontraire;  'eaeifet,  aile  ne  peat  su  «porter  la  discaision. 

À  qnel  titra  le  second  mari  interriendrait-il  dans  l'émancipation?  ^  Serait-ce 
•oasme  participant  à  la  polssance  paternelle?  -  Noos  Tenons  de  voir  que  celte  puis- 
aaare  ne  Ink  appartient  sona  encan  rapport;  il  est  cotutenr  et  rien  de  pins*:  le  juge- 
■ant  aiUqnè  reconnaît,  dans  son  quatrième  considérant,  que  le  second  mari  n'est 
pas  investi  de  la  paissance  paternelle.  Ge  n'est  donc  pas  k  ce  titre  que  sa  partici- 
pation à  l'émancipation  pourrait  être  nécessaire.—*  Exigerait-on  cette  participation 
sous  prctetle  qne  la  femme  remariée  ne  peut  exercer  la  puissance  paternelle  sans 
l'autorisation  de  son  mari?  Ge  serait  la  plus  grave  de  toutes  les  erreurs  de  droit; 
nous  l'avons  démontré  ci-dessus.  L'autorisation  maritale  n'a  été  instituée  que  pour 
le»  actea  qui  eoaeementrinlèrét  personnel  de  la  femme,  et  non  pour  ceux  dans  les- 
quels elle  ttgnre  eomme  mère,  comme  prolectrice  de  ses  enfants, et  en  général  comme 
afrissant  ponr  le  compte  d'un  tiers.  Le  texte  et  l'esprit  du  code  sont  d'accord  sur  ce 
point.  —  Cependant  les  premiers  juges  ont  arbitrairement  généralisé  la  nécessité  de 
Tautorisation,  et  c'est  là  qne  se  trouve  la  principale  source  de  la  mauvaise  décision 
qu'ils  ont  rendue  (Y.  les  seizième  et  dix-septième  considérants).  —L'art.  ii5  ne 
ait  que  poser  no  principe  de  droit  naturel  et  de  morale,  savoir  :  que  la  femme  doit 
obéissance  à  son  mari.  Ge  principe  a  existé  dans  tous  les  siècles  et  chez  tous  les 
peuples  Cependant  les  règles  législatives  concernant  les  us  dans  lesquels  la  femme 
a  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari  ont  beaucoup  varié.  Ce  n'est  donc  pas  dans 
Tart.  il  3  qu'on  peut  chercher  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe,  mais 
dans  l'art.  tl7,  qui  est  la  disposition  spéciale  et  relative  aux  actes  pour  la  validité 
desquels  Tautorisation  mariule  est  nécessaire.  —  U  résuite  du  texte  de  Paît.  217, 
de  soB  rapprochement  avec  les  autres  dispositions  du  code  civil  et  de  l'esprit  de  la 
loi,  qoe  cet  article  n'embrasse  que  les  actes  relatifs  aux  intérêts  personnels  de  la 
fHnoie,  et  non  ceux  qu'elle  fait  pour  le  compte  d'aulrui.  —  Les  premiers  jogos  se 
eont  donc  complètement  trompés  lorsqu  ils  ont  supposé  que  l'art.  913  pouvait  com- 
winiqner  h  l'art,  il 7  une  telle  élasticité,  que  celui-ci  s^élendtt  à  des  actes  qil  ne 
•Moernaient  qne  des  tiers  étrangers  à  la  société  coigugale. 

Selon  le  tribunal  de  Rennes,  il  faut  one  exception  formelle  pour  dispenser  la 
femme  de  la  nécessité  de  l'antorisation.— Cette  proposition  est  vraie  lorsqu'il  s'agit 
4*00  acte  que  la  femme  fait  pour  son  propre  compte.— Biais  elle  est  fausse  lorsqu'il 
«(question  d'un  acte  qne  la  femme  fait  dans  l'intérêt  d'autrui,  par  exemple,  d^un 
•do  qni  se  rattache  à  l'exercire  de  la  puissance  paternelle.  —>  Loin  qu'il  faille  alors 
IM  disposition  spéciale  ponr  affranchir'la  femme  de  la  nécessité  de  l'autorisatbn,  il 
fndrait  au  contraire  un  texte  précis  pour  l'y  soumettre,  parce  que  de  tels  actes 
■ont  naturellement  hors  des  limites  de  la  puissance  maritale.  —Parmi  les  six  arti- 
elM  qne  le  tribunal  de  Rennes  cite  comme  ayant  nn  caractère  exceptionnel,  1  y  en 
•tCinq  qni  sont  relatiis  au  intérêts  personnels  de  la  femme,  et  dont,  par  conséquent, 
Q  est  inutile  de  s'occuper.  —  L'art.  i990est  le  seul  qui  s'applique  à  un  casoii'la 
femme'agisee  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  d'un  tiers.  Mais  il  n'est  qu'une  appli- 
cation du  principe  général  rappelé  par  Pothier  :  «  La  femme  n'a  besoin  d'autorisa- 


lion  que  pour  les  aeles  qu'elle  fait  en  son  nom  »  {Uhi  iuprà^  n*  49).  —  Ajoutons 

qne  l'argumentation  du  tribunal  est  complètement  en  défaut,  lorsqu'il  s'agit  :  !<>  ' 

eonsentement  de  la  aère  an  mariage  de  ses  enfants  d'un  premier  lit;  f9  de  l'accep- 


du 


taUon  des  donations  qal  peuvent  leur  être  faites.  —  «Ni  l'art.  149  ni  l'art.  935  c 
dv.  ne  s'expliquent  sur  l'autorisation  ;  et  cependant  nous  avons  prouvé,  en  nous 
fendant  sur  las  principes  généraux,  qne,  dans  ces  deux  cas,  l'autorisation  n'éUit 
pu  nécessaire;  et  nous  avons  en  notre  faveur  l'autorité  des  jurisconsultes  les  plus 
iQBonniés  et  celle  de  la  cour  de  cassation. 

■  Pourquoi  donc  n'appliqueraii-on  pas  la  même  décision  à  l'émancipation  par  la 
femme  dee  enfants  qu'elle  a  eus  d'un  précédent  mariage?  — La  loi,  diMnt  les  pre- 
miers juges,  n'a  pas  fait  d'exception  dans  ce  dernier  cas.  -»  Sans  doute  ;  mais  c'est 
parce  qu'il  n')r  en  avait  pas  à  faire.  —  Il  n'y  avait  pas  plus  besoin  d'exception  rela- 
tivement i  l'émancipation  que  relalivemeot  au  mariage  de  l'enfant  du  premier  lit  et 
A  l'acceptation  de  la  donation  faite  à  l'enfant.  «-  Ces  trois  sortes  d'actes  sont  dans 
lo  même  cas  :  la  mère  les  fait  non  pour  elle-même,  mais  comme  protectrice  naturelle 
<l  légale  de  ses  codants.  -Lm  termes  de  l'art,  il 3  ne  pouvant  pas  s'appliquer  à 
des  actes  de  cette  nature,  une  exception  à  cet  ariicle  était  superflue  ;  elle  aurait 
•ênie  formé  un  contre-sens.  —  Le  jugement  reconnaît  que  la  femme  n'a  pas  besoin 
d'autorisation  lorsqu'il  s'agit  d'actes  par  lesquels  la  puissance  maritale  ne  peut 
éprouver  de  reduo-tion  ni  d'entraves  —  Or,  il  est  clair  que  l'émancipation  des  en- 
faou  du  premier  lit  est  précisément  dans  ce  cas.  Est-ce  que  madame  Dubois  de 
Paite,  en  a^i.ssanl  comme  mère  et  en  mettant  par  l'émancipation  sa  fllle  du  premier 
lit  en  état  de  Taire  ceruins  actes  civils,  peut  contrevenir  en  quoi  que  ce  soit  à  son 
obeiiMuce  légale  «*omme  femme?  £Ue  a  deux  sortes  de  devoirs  à  remplir  :  ses  de- 
voirs d'épouse  envers  son  mari,  et  ses  devoirs  de  mère  envers  ses  enfants.  Ge 
Jtt'eile  fait  pour  s'acquitter  de  ceux-ci  ne  saurait  être  contraire  k  l'accomplissement 
t  ceux-là.  ~  C'est  ainsi  qu'à  Rome  le  fils  de  famille,  (|UOique  soumis  d'une  ma- 
afère  absoloe  à  la  volonté  de  son  père,  pouvait  cependant  être  tuteur  et  gérer  la  tu- 
lalie  d'une  manière  indépendante  de  celui-ci  (Institules,  liv.  1,  tlt.  14).  Les  juris- 
ooosailes  romains  en  donnaient  pour  motif  que...  tnpuMieis  tanùt  fUim  famtli^ 
«on  ssqtNlur  iui  patrie^  geu  pro  patrê  famitiài  habanr  (L.  9,  S.  F.,  De  hi»  qui  sut 
iHlatunijfÊnÈ  iunt..,;  L.  14,  ad.  S.-C.  TribMianum).  De  même  la  femme  mariée 
p'a  de  conseil  à  prendre  que  de  sa  tendresse  et  de  sa  conscience  lorsqu'il  s'agit  de 
l'iir''nnipliKMement  de  son  devoir  légal  comme  mère  Elle  remplit,  dans  rintéi*èt  de 
(4  fa  Mille,  une  ••liarge  que  la  société  lui  aeoiiQce;  elle  s'acquitte  d'un  mandat  public 
que  le  législateur  lui  a  conféré  :  elle  n  a  pas  besoin  de  l'autorisation  maritale. —«Les 
do«*ieor<  (|ai  critiquaient  la  décision  du  droit  romain  relativement  au  fils  de  famille, 
if  '•>  iiitioni  sur  la  nutlme  Qui  ê%i  in  aliéna  pototfafe,  oiiuai  tu  polettite  htipBfê 
non  pnttit  .Vfais  Vinnitts  répond  très-iudicieusemeni  que  cette  maxime  n'est  vraie 
•)iii>  'orsria'il  i'agit  de  la  même  espèce  de  eetl«  puiD^ance  (V.  son  commentaire  sur 
V  (II.  I  V  du  liv.  I  de*  fnf^tiiutes).  Ainsi,  le  tuteur  pourait  avoir  le  pupille  sous  sa 
niiK^aiiee,  quoique  lui-même  idt  soumis  à  la  puissance  paternelle,  parce  que  le  ca- 
ractère de  ces  deiu  puissances  èUii  dilTêrenti  etrexercice  de  l'on  restait  tout  à  fait 


recevoir  an  curateur?  —  V.  eod. ,  et  y  Puissance  patemem, 
99e.  L'émancipation  peut  être  refusée  à  la  mineure  qui  s'est 

laissée  séduire  (Paris^  26  Iherm.  ah  9,  aff.  Bousquet,  n»  363). 
999.  Aux  termes  de  l'art.  478,  «  le  mineur  resté  sans  père 

ni  mère,  pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans 

Indépendant  de  oelvl  de  l'antre.  De  même  la  femme,  quoique  sonmise  à  l'autorité 
de  son  mari,  pent  exercer,  d'une  manière  Indépendante  de  lui,  les  neiea  qol  se  rat- 
tachent à  la  puissance  paternelle  dont  elle  est  investie. 

»  Le  code  civil  a  été  bien  plus  loin  ;  il  suppose  évidemment  qoe  la  femme  mariée 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  reconnatlre  un  enfant  naturel  qu'elle  a  en, 
avant  le  mariage,  d'un  autre  que  celui-ci.  Seulement  il  déclare  que  cette  reconnais- 
sance ne  pourra  nuire  ni  an  mari  ni  aux  enfants  nés  du  mariage.  Mais  11  ajoute 
qu'elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage  s'il  n'en  reste  pas  d'en- 
fants (art.  S7).  Les  premiers  juges  avouent  que  c'est  ainsi  qoe  la  loi  doit  être  en- 
tendue (ti«  consid  ).  Pourquoi  donc  l'antorisatlon,  qui  n'est  pas  néœsaaire  en  ma- 
tière de  reconnaissance  d'enfant  naturel ,  le  serait-elle  en  matière  d'émancipation 
d'enfant  légitime?  La  femme  qui  reconnatt  nn  enCant  naturel  remplit  un  devoir  do 
mère,  soit;  et  c'est  par  celle  raison  qne  l'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire; 
mais  la  femme  qui  émancipe  un  enfant  légitime  remplit  aussi  un  devoir  de  mère. 
Pourquoi  donc  serait-elle  moins  libre  que  l'autre?  S'il  y  avait  une  différence,  elle 
devrait  être  tout  entière  en  faveur  de  la  mère  qui  émancipe  son  enfant ,  car  elle  no 
compromet  pas  sa  réputation,  Undis  qne  l'antce  y  porte  atteinte  en  avouant  sa  fatto. 
La  tache  qui  résulte  de  cet  aven  no  reste  pas  étrangère  à  son  mari  et  à  ses  enfanta  < 
légitimes.  Le  législateur  aurait  donc  pu  exiger  l'autorisation  du  mari  dans  ce  cas, 
et  pourtant  il  ne  l'a  pas  fait;  par  quelle  inconséquence  l'aurail-il donc  «xigée  dans 
l'autre?» 

Objection,  —  L'émancipation  pourrait  compromettre  les  Intérêts  de  la  commi« 
nante,  en  rendant  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  exigible  dans  un  moment  qui  ne 
serait  peut-être  pM  opportun.  La  femme  est  donc  inhabile  à  faire  un  pareil  acte 
sans  autorisation  (25*  et  f 6*  consid.)  — Béponttt  —  t  D'abord  il  n'est  pas  vrai  que 
l'émancipation  compromette  les  intérêts  de  la  communauté  ;  elle  ne  crée  pas  d'obli- 
gation à  la  charge  du  tuteur  ;  seulement  elle  l'astreint  à  rendre  le  compte  de  tutelle 
et  à  en  solder  le  reliquat,  s'il  y  en  a  un.  Mais  le  tuteur  doit  toujours  se  tenir  prêt  à 
payer  ce  reliquat,  puisqu'à  chaque  instant  la  tutelle  peut  cesser,  soit  par  la  mort  dn 
mineur,  soit  par  son  mariage:  il  faut  même  dire  que  régulièrement  le  tuteur  ne  doit 
pas  ganler  de  deniers  pupillaires  entre  ses  mains;  il  est  tenu  de  les  emplifyer  (art. 
455  et  456  c.  civ.),  et  c'est  à  titre  fie  peine  que  la  loi  le  rend  passible  des  intérêu 
des  sommes  non  employées;  ainsi  l'émancipsîion  ne  rentre  ni  directement  ni  indi- 
rectement dans  les  termes  de  l'art.  Si 7  c.  civ.  —  Hais  lors  même  qu'il  résulto- 
rait  de  l'émancipation  un  inconvénient  quelconque  pour  la  communauté,  la  dé- 
cision devrait  rester  la  même.  En  effet,  dans  les  actes,  il  faut  toujours  distinguer 
leur  caractère  principal  de  leur  caractère  secondaire  ou  accidentel.  Le  caractéro 
principal  de  l'émancipation  consiste  en  ce  qu'elle  a  lieu  en  vertu  de  la  puissance  pn- 
temelle  et  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  De  là  il  suit  que  la  mère  peut  émanciper  eau 
autorisation,  et  cette  règle,  une  fois  posée,  ne  saurait  subir  d'exception,  parce  que, 
dans  telle  espèce  particulière,  l'émancipation  aurait  pour  conséquence  Indirecte  de 
causer  an  second  mari  une  sorte  de  gêne  on  d'embarras,  en  lui  imposant  la  néces- 
sité de  se  libérer  plus  têt  qu'il  ne  l'aurait  pensé;  c'est  là  un  effet  accidentel  de  l'é- 
mancipation, et  cet  effet  ne  peut  influer  sur  la  capacité  de  la  mère.  —  Le  mariage 
de  mademoiselle  Talentine  Boissonnet  aurait  entratné  son  émancipation  (c.  civ.,  art. 
476),  et  par  conséquent  aurait  placé  M.  et  M<*«  Dubois  de  Paoé  dans  la  nécessité  de 
lui  rendre  son  compte  de  tutelle  et  de  lui  en  payer  le  reliquat.  Paut-il  en  eonclnro 
que  madame  Dubois  de  Pacé  n'aurait  pas  pu,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  don- 
ner son  consentement  au  mariage  de  sa  fllle  ^  Nous  avons  démontré  la  négative.  Si 
la  mère,  seule  et  sans  autorisation ,  peut  procurer  à  sa  fllle  le  bienfait  de  l'éman- 
cipation qui  s'opère  par  le  mariage,  quoique  le  résultat  de  celte  émancipation  soit 
de  rendre  exigible  le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  pourquoi  en  serait-lI  autrement 
à  l'égard  de  l'émancipation  conférée  par  déclaration  devant  le  juge  de  paix?  L'ana- 
logie entre  l'émancipation  par  mariage  et  l'émancipation  conférée  selon  le  mode  dé- 
terminé par  l'art.  477,  nous  paraît  l'un  des  moyens  de  décision  les  pins  puissante 
dans  celte  cause.  —  La  mère  remariée  et  ni^n  maintenue  dans  la  tutelle  peut,  c4)mmo 
nous  l'avons  vu  ci-dessus,  émanciper  ses  enfants,  et,  par  conséquent,  constituer  lo 
tuteur  dans  l'obligation  de  rendre  son  compte  et  d'en  payer  le  reliquat.  Pourquoi  U 
mère  maintenue  dans  la  tutelle  n'aurait-elle  pas  la  même  faculté?  Est-ce  qu'il  ne 
serait  pas  absurde  de  décider  que  les  droits  de  la  mère  maintenue  dans  la  tutello 
sont  moins  étendus  que  ceux  de  la  m4*re  qui  n'y  a  pas  été  maintenue^ 

•  Enfin,  est-il  possible  d'imaginer  un  motif  plus  défavorable  et  même  plus  digne 
de  blAme  que  celui-ci  :  ■  L'enfant  de  ma  femme  est  en  étal  do  gérer  son  patrimoine  » 
l'émancipation  lui  serait  utile,  mais  elle  me  serait  à  moi  nuisible  ou  incommode , 
parce  qu'elle  me  forcerait  à  payer  ce  que  je  dois  k  cet  enfant;  je  dois  donc  refuser 
mon  autorisation  !  »  Non,  rien  ne  serait  plus  révoltant  que  ce  calcul  égoïste  et  cu- 
pide. Sans  doute  on  peut  l'attendre  d'un  beau-père  ;  et  voilà  précisément  pourquoi, 
selon  nous,  la  loi  a  voulu  que  le  beau-père  restât  éiraoger  à  remancipaiion 
Placez  un  père  on  une  mère  entre  son  cœur  et  son  intérêt,  il  n'v  aura  nul  dangei, 
le  omar  triomphera;  mais  plaœx  i^n  beau-père  entre  son  intérêt  et  celui  des  en- 
fants de  sa  femme,  son  choix  sera  promptement  fait,  et  U  se  sera  pas  favorable  au 
enfants. 

»  Mais,  dit  le  tribunal,  si  le  mari  refose  mal  à  propos  rantorisatlon ,  la  femme 
s'adressera  à  la  justice  (iS«  consid.).  —  Et  que  dira-t-elle  à  la  justice?  Toute  la 


tribunal  peut  parfaitement  discerner  si  la  mesure  projetée  est  utile  ou  nu.sible  à  la 
femme  et  au  ménage  ;  mais  lorsqu'il  faut  apprécier  la  capacité  d'un  enfant  de  qniiue 
sms,  est-ce  que  ie  tribunal  peut  le  faire  avec  connaissance  de  cause?  il'tai  donc 
avec  raison  que  le  code  civil  a  constitué  le  père  on  la  mère  juge  souverain  de  cette 
quc?;tion,  qni  ne  saurait  s'agiter  ni  se  résoudre  ailleurs  que  dans  le  sanctuaire  do  la 
famille  (V.  l'arrêt  de  Bordeaux  cité  ci-dessus,  D.  P.  :\9.  t.  76).  —  La  tribunal  e 
cm  pouvoir  scruter  et  blâmer  les  intentions  qui  avalent  porte  madame  Dubois  de 
Paeè  s^  émanciper  sa  fille.  1i  n'en  avait  pas  le  droit;  ii  no  loi  appartenait  pas  de 
contrôler  ni  de  reviser  un  acte  émané  dn  poavoir  dlicrêtioonaira  qoe  Ia  Joi  coofle  4 
la  sollicitude  mateniène.  • 
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aoeompifs,  être  fmanetpéy  8l  le  oonseil  de  famtile  l'enjage  capa- 
ble. —  En  ce  cas  rémaacipatlon  résultera  de  la  délibéralion  qui 
l'aura  aatorisée  et  de  Ja  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme 
président  du  conseil  de  famille,  anra  faite  dans  le  même  acte  qne 
le  minear  est  émancipé.  »  — -  On  comprend  la  difTérence  d'âge 
établie  parla  loi  entre  l'émancipation  des  père  on  mère,  et  l'éman- 
cipation da  conseil  de  famille.  Le  mineur  émancipé  par  son  père, 
ou  à  défaut  du  père  par  sa  mère,  trouve  en  lui,  on  en  elle,  un 
conseil  déYoné;  mais  le  mineur  devena  orphelin  est  entièrement 
livré  à  lui-même. 

Y  YS.  C'est  au  conseil  de  famille,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  le  mineur  est  capable  (art.  478)  d'être 
émancipé,  c'est-à-dire  s'il  réunit  l'intelligence  à  la  prudence  dans 
la  conduite  (Paris,  26  tberm.  an  9,  aff.  Bousquet,  Y.  n»  563). 
—  Sa  délibération  est  souveraine,  comme  celle  des  père  et  mère 
(y.  n«  770),  et  n'est  dès  lors  susceptible  d'aucun  recours  devant 
les  tribunaux  (MM.  Taulier,  1. 1,  p.  89;  Demolombe,  t.  7^ii«*S55 
et  S36,  t.  8,  n»  215;  et  art.  86,  projet  C.  nap.). 

99#.  Le  conseil  de  famille  pourralt-ll,  tout  en  accordant 
rémancipatlon,  apporter  quelques  restrictions  aux  prérogatives 
que  le  code  attache  à  cette  faveur?  Pourrait-il,  par  exemple,  in- 
terdire au  mineur  certains  actes  qu'il  aurait  pu  faire  sans  une 
semblable  restriction?  Les  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  478^ 
la  rédaction  de  la  formule  sacramentelle  qui  constitue  la  déclara- 
tion d'émancipation,  l'intérêt  des  tiers,  qui  ne  doivent  pas  avoir 
à  s'enquérir  des  modifications  qu'il  plairait  au  consefl  de  famille 
de  faire  subir  à  l'état  de  l'émancipé,  et  qui  ne  doivent,  quant  à 
la  capacité  de  ce  dernier,  avoir  à  consulter  que  le  code,  ces  rai- 
sons doivent  porter  à  penser  que  rémaiicipalion  ne  doit  pas  être 
eonditlonnelle.— Néanmoins,  M.  Touiller,  t.  2,n*  1500,  est  d'un 
avis  contraire.—Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  s'arrêter  à 
aon  opinion.  Il  y  aurait  bientôt  autant  d'espèces  d'émancipations 
que  d'individus  émancipés,  si  on  autorisait  des  modifications  dans 
les  droits  conférés  par  cet  acte.  Les  père  ou  mère,  comme  les 
conseils  de  famillo,  ne  doivent  délibérer  que  sur  ce  point  :  «  le 
mineur  est^il,  ou  non,  capable,»  le  surplus  est  du  domaine  de  la  loi. 

980.  L'art.  479  dispose  que,  «  lorsque  le  tuteur  n'aura  fait 
aucune  diligence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont  11  est  parlé 
dans  l'article  précédent  (c'est-à-dire  du  mineur  de  dix-huit  ans) 
et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur  au  degré  de 
cousin  germain  on  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable 
d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  Juge  de  paix  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet.  —  Le  Juge 
de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition.  »  —  Ainsi  c'est  au  tu- 
teur, ou  aux  parents  et  alliés  du  mineur,  qu'il  appartient  de  faire 
des  diligences  pour  faire  prononcer  l'émancipation  par  le  conseil 
de  famille  (art.  479).  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  ou  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  feraient  de  démarche  à  cet  eflèt,  le  mineur 
lui-même  pourrait  s'adresser  au  juge  de  paix  et  provoquer  la 
réunion  du  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  sa  demande. 
Quelques  anciens  usages  qui  permettaient,  à  ce  qu'il  parait,  au 
mineur  d'obtenir  par  lui-même  des  lettres  d'émancipation,  ont 
induit  M.  Touiller  à  professer  qu'il  en  serait  de  même  aujourd'hui 
(Gonf.  MM.  Proudhon,  t.  2,  p.  428  ;  Zachari®,  éd.  Massé  et  Vergé, 
1. 1,  p.  4S5).^D'autres  auteurs,  au  contraire,  ont  vu,  dans  le  si- 
lence que  garde  le  code  sur  ce  point,  une  raison  suffisante  de  re- 
fuser ce  droit  au  mineur.  On  a  pensé  que  l'émancipation  était  une 
faveur  qui  ne  pouvait  être  accordée  qu'autant  que  l'un  des  parents 
du  mineur  l'en  jugerait  assez  digne  pour  prendre  sur  lui  de  la 
réclamer  (MM.  Duranton,  t.  5,  p.  652;  Delvincourt,t.  1,  p.  469, 
note  8;  de  FreminviUe,  t.  2,  n«  1026;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
ri»,  eod,  note  21). — Cette  raison  est  plausible  sans  doute,  mais 
il  y  en  a  une  qui  nous  parait  concluante,  c'est  que  le  mineur  n'a 
aucune  c^>acitié  pour  agir  sans  l'assistance  de  son  tuteur;  c'est 
que,  si  on  lui  accordait  le  droit  de  faire  convoquer  à  son  gré  le 
conseil,  11  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'après  avoir  échoué 
dans  plusiem*s  tentatives  et  s'être  vu  refuser  l'émancipation,  ob- 
jet de  tous  ses  désirs,  il  ne  revint  à  la  charge  et,  tout  en  fatiguant 
le  conseil  par  des  demandes  intempestives,  n'occasionnât  des  frais 
assez  considérables,  qui  en  définitive  retomberaient  sur  lui.  En 
Le  forçant  au  contraire  à  recourir  à  l'entremise  d'une  personne 
qne  Ton  doit  supposer  capable  d'avoir  pu  apprécier  les  dévelop- 
pements de  son  intelligence^  on  évite  cet  inconvénient  sans  ap- 
Tcn  xxxn. 
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porter  obstacle  à  la  légitimité  de  sa  demande(Denlsart,  v•Ëman- 
clp.,§5.  n«  4). 

991.  Le  Juge  de  paix  ne  pourrait  pas  non  plus  provoquer 
d'office  l'émancipation,  quoique,  dans  divers  cas,  il  agisse  d'of- 
fice pour  le  mineur  :  il  n'est  pas  expédient  qu'il  sorte  de  son  rôle 
de  Juge  dans  un  cas  grave  comme  celui-ci ,  oh  il  ne  s'agit  pa^ 
de  prendre  des  mesures  conservatoires  ou  de  protection  (  Goiif. 
MM.  Taulier,  t.  2,  p.  88  ;  Duranton,  t.  5,  n*  661  ;  Massé  et  Vergé 
surZacharlœ,  ead,;^\.  cependant,  en  sens  contraire,  MM.  l>e- 
molombe,  t.  7,  n»  280,  et  t.  8,  n<»  219;  Marcadé,  t.  2,  art.  479, 
n»  2;  Favart,  v*  Émancipation),  c  Le  conseil  de  famille,  dit-il 
notamment,  peut  être  convoqué  d'office  par  le  Juge  de  paix  dans 
tous  les  cas  oh  ce  magistrat  juge  ia  convocation  nécessaire. 
Cette  initiative  doit  appartenir  à  celui  que  la  loi  nomme  prési- 
dent de  ce  conseil,  et  qu'elle  charge  spécialement  de  veiller  aux 
intérêts  du  mineur  (arg.  des  art.  414,  415).  »  Dans  ce  système , 
le  mineur,  ou  tout  autre,  pourrait  inviter  le  Juge  de  paix  à 
faire  la  convocation.  Le  Juge  de  paix  aurait  le  droit  d'adhérer  à 
la  demande  ou  de  la  repousser»  (arg.  art.  479). 

999.  Al'égarddusubrogé tutenr,M. Demolombe^l.  8, p.  183; 
pense  que  s'il  n'a  pas  le  droit  de  convocation,  il  est  convenable  h 
sa  mission  qu'il  puisse  avertir  le  Juge  de  paix  et  le  prier  do  tain 
cette  convocation. 

998.  Le  droit  de  provoquer  rémancipatlon  doit  être  reftasé 
au  ministère  public,  qui,  dans  la  cause  du  mineur,  n'agit  que 
comme  partie  jointe  (Gonf.  MM.  Taulier,  Duranton,  Massé  et  Vergé, 
eod. ;  Demolombe,  t.  8,  p.  185.  —  Contra,  Favard,  v*  Emanci- 
pation); mais  cette  opinioii  de  M.  Favard  ne  nous  parait  pas  pooe 
voir  être  adoptée. 

994.  Lorsque  le  tuteur  ou  les  parents  ou  alliés,  dit  Tari. 
479,  Jugent  le  mineur  capable  d'être  émancipé,  ils  peuvent 
requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil.— Mais  est-ce 
seulement  quand  les  père  et  mère  sont  tons  deux  morts  (comme 
parait  le  dire  l'art.  478),  que  le  droit  d'émanciper  passe  au 
conseil  de  famille?  C'est  aussi ,  disent  MM.  Marcadé  sur  l'art. 
479,  et  Demolombe,  t.  8,  p.  185, 2«  quand  tous  deux  sont  décla- 
rés absents,  5«  ou  que  l'un  est  déclaré  absent  et  l'autre  mort, 
4»  quand  l'un  étant  mort  ou  déclaré  absent,  l'autre  est  déchu  de 
la  puissance  paternelle  ou  présumé  absent  ou  interdit.  «  Nous  re- 
connaissons, «lyoute  M.  Marcadé,  au  conseil  de  famille  o^^um^nl 
le  droit  d'émanciper,  dès  que  l'un  des  auteurs  étant  mort  ou 
déclaré  absent,  l'autre  est  seulement  absent  présumé  ou  interdit. 
Mais  si  aucun  des  deux  auteurs  n'est  mort  ni  déclaré  absent, 
et  quand  même  tous  deux  seraient  en  présomption  d'absence,  on 
interdits,  ou  privés  de  la  puissance  paternelle,  il  n'y  aurait  paa 
lieu  à  émancipation  de  la  part  du  conseil  de  famille,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  encore  ouverture  de  la  tutelle,  et  que  dès  lors  il  n'existe 
pas  de  conseil  de  famille.  —  Et  ce  qui  prouve  que  la  loi  entend 
que  le  conseil  de  famille  n'émancipera  que  quand  il  y  aura  tutelle, 
c'est  que  notre  art.  479  suppose  qne  c'est  le  tuteur  qui  devra, 
avant  tous  autres,  s'occuper  de  faire  assembler  le  conseil  pour  cet 
objet»  (M.  Marcadé,  art.  479).  Mais  M.  Demolombe,  t.  8,  p.  184, 
s'élève  avec  force  contre  celte  partie  de  l'opinion  de  M.  Marcadé 
sur  les  droits  du  conseil  de  famille.  ^  «  En  vérité,  dit-il,  quel 
résultat!!!  Voilà  donc  l'émancipation  impossible  pendsmt  toute 
la  durée  de  la  minorité  peut-êtr'e!  Est-ce  logique?  » 

Nous  trouvons,  quant  à  nous,  que  c'est  très-logique.  —  Com- 
ment et  à  quel  titre  réunir  un  conseil  de  famille  qui  ne  peut  pas 
se  constituer  et  agir,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  tutelie?  Et  d'ailleurs 
le  conseil  de  famille  ne  pouvant  prononcer  l'émancipation  qu'à 
dix-huit  ans,  il  n'y  a  donc  que  trois  ans  à  attendre  pour  que  le 
mineur  arrive  à  la  minorité.  On  ne  peut  donc  pas  dire ,  comme 
M.  Demolombe  :  Voilà  l'émancipation  Impossible  pendant  toute 
la  durée  de  la  minorité  !     . 

995.  L'émancipation  se  ferait  valablement  par  mandataire, 
pourvu  que  la  procuration  f&t  spéciale  et  authentique.  Il  serait 
même  douteux  qu'on  annulât  celle  qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé  ayant  date  certaine. 

999.  Émancipation  tacite,  —Nous  avons  dit  qu'aux  termes 
de  l'art.  476  l'émancipation  s'acquiert  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage. — Le  code  Napoléon  a  consacré,  avec  raison,  par  une  dis- 
position formelle,  le  principe  de  l'émancipation  par  le  mariage. 
—  Nos  mœurs  n'admettent  pas  un  homme  marié  en  tutelle.  Et 
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quant  à  la  femme,  son  éponx  doit  être  son  protecteur,  ce  qi^i 
e'accor^erail  fort  mal  i^veç  m  épow;  wjnear  qui  serait  soumis  à 
rautorjté  d>n  tler$.  —  Dès  que  la  \q\  (arj.  476)  porle  que  Vér 
mancipaHon  ^  lieu  de  pleiq  droil  par  le  mariage,  il  esl  évident 
qu'aucune  clî^yse  du  coptrî^t  de  mariage,  aucqnp  ponveutio»  par- 
ticulière, ne  pourrait  mettre  obstacle  à  cette  conséquence  légale 
du  mafiage  (Cent.  M.  pemolqm^e,  t.  3,  p.  ip2).  —  Le  droit  ro- 
m-din  n\itîmptlaît  pas  Vômyiu'iïiurion  par  le  mariage.  Mais  en 
Franc^  Ic^  l>«iïs  de  coutuiue  (îi  méuie  les  p^ys  de  (^roit  ép^l,  qui 
r<issûrUs^aiçni  du  parlement  de  Paris,  radmetlalent  (Nouveau  De- 
nisart,  v*»  fttmBcipation,  |  5,  n^  i  ;  M.  Demo|ombe,  t.  9,  p.  161). 
*—  Ccpciï(l:ml,  en  p^ysde  droit  écrit,  le  ûls  de  faille,  àqpelque 
âge  qu'il  fût  papnniT,  n'étaii  pas  de  droit  éj^ancipépar  iô  ma- 
rJagÇj  et  poavaino^jpurs  opposer  f^o^  état  de  fils  de  (apiille(Agen, 
ko  mar^  isîr^j  ^.  Lacoée,  pr,,  aff,  Iflan^egous C  pi^^fpur). 

7^7.  DansTprajincIpaïloD  parleipapage  l'âgp  du  mineur 
p'es(  point  k  co,^^idérer  ;  ec  nVàl  p^s»  fotjjoqr^  une  con^iMion  (ns- 
ienlîdle  à  la  validité  da  rémuTicipatio](]|.  Ainsi,  M  arriva  qqelque- 
fois  que  L!o^  obtient  du  chef  de  t  £tai  des  dispenses  d'âge.  Le 
jnineu^  de  \n\te^mj  de  qualor^e  ai>s,  n'^nest  pf^s  moi^^  éonan- 
çip^J  par  le  fatt  ^eui  de  1^  célébraUqn  d^  mariage.  L'art.  4*^6  4ii 
que  le  mineur  edl  émancipé  p<iT  le  mariage,  il  c^  dit  ^^  pendant 
^e  mariagç.  -^  C'est  ai^  q^'i<  <^  été  ingé  q^e  Véma^cip^iion 
est  absolue  et  ir^^éypcable,  quel  que;  soit  V^^e  de  1^  mineure  quand 
elle  sç  marie,  e|  quoiqu'elle  spU  devenue  veqv^  avant  l'âge  de 

3uinzeans(Càs9.2l  fév.  id2{,  aff.  pu^rpe,  V.  n»  847.-:-  ÇonL 
IM.  Pviranfpn,  t.  3,  n*  p53;  TauU^ç,  ^.'  ?,  .p.  8»;  firf;niQr5  dQ? 
Bfypolh.,  t.  11,  no  2Yè;  Zachariœ,  t.  1,  p.  24i,  ^^^  édit.;  her 
moiomt^,  t,  8,  p.  I(i2]. 

9S9'  ^^ia  que  4cvrajt-on  décider  sj  le  iz\ariage  ^^  lieu  d'être 
dissous  9ç  trouvait  aontilé?—  En  ^«^n^e^tanl  qpe  l'anuplation  du 
mariage  iu  po^rê(Te^  d'enlever  au  ri^ipcur  Iq  ^pé(]pede  l'éman- 
cipation^ cet  etr<pt  no  pou^ri^it  se  produire  p^endant  ^i^$ta^C6  à  An 
de  nullité  du  mâria^^.  L'jiipqQx  n^înuiM*  pendant  le  procès  ^rait 
comme  ipinQuç  ^m^i^i^^i  (Turin^  i  \  juin.  ^$9i7,  ^ff.  tnjipériai, 
V.  Mariagç,  w  467.  —  Çmt  Mi5i1i^,'^<ép.,  t.  ^6.  \^  Maviage, 
sect.  6,  6  i,  w$l.  3;  Zaclmriîp,  t^  i,  p.  241,  r«é4i|.;yi^i^iilei, 
un  hariaçte,  t.  1,  ti^  257  ■  Ucmolopjbe,  t.  8,  p.  I63i). 

99S.  Avant  la  révoli^tioa  de  1 7 $9, et  ^ans une  certaine^ par- 
tie de  la  f  rimce,  le  mineur  lU^H  rA»iincip|ç  de  plein  droU  lorsqu'il 
avait  atteint  un  cq^Lain  i^ge^  ce  qui  ét^it  que  sçrte  d'émancipa- 
tion tacite  ([^ûuv,  lienis._,  v^"  l^mani-lp.,  §  5,  n»  i).  pans  ^pays 
de  droit  écrit  l'âge  étaU  (l^à^^m^j'  ou  à  quatorze  aqs;  dan^  les 
autres,  à  dix-lmit  ou  à  vingt  ans.  Le  projet  du  code  avait  consacré 
ce  système  emprunté  du  droîl  roï^iiu^,  n^ia  sevtlement  à  partir  de 
di\-buit  ans.  4iusi;,  le  conseil  d^  farn^le  ^'é^tl  pas  appelé  à  se 
prononcer  sur  l  éavinck)â^ion  (F^et,  t.  ift,  p.  çq4,  »(>$,  594). 
Ce  système  a  ét^  rejetç  dax^s  ^  ^isc^sioq  ;  de  sorte  qu'on  ne 
recp.i^a^t  plu^  d  ^manqpat^9,n  p^^  \e  çe\4  t^éi^éQce  d'jige. 

tacs,  2.  —  Ihi  euraieur  à  l' émancipation, 

999*  ^  curatelle  es^,  en  ^^èse  générale,  une  charge  publi- 
que, et  cçla  ç^t  vrai  ^lyrtout  en  manière  d'équmc^tion  ;  piar  con- 
séquent, elle  a  un'  rsyppojrt  essentiel  avec  la  tutç^le  (Cpnf.  Zacba- 
rîffî,  t.  ?,  p,  4~4  ;  t)cj|nolombe,  t.  8,  p.  200);  mais  quelle  eit  la 
portée  légale  de  ce  mo^curat^r^  rémanc^palion? — Ce  curateur 
c^t-ll  (coinrue  Iç  iuteu^)  lég^i^]^e,  tesi^uptient^ire  ou  datii?  Par  qui, 
eu  queUç  torme  et  pu  a^  q\i^s  actîçs  d^tt-il  ^re  i^ommé  ?.  Quels  sont 
les  pouvoirs ï  Lçs  pn:e  et  m^rç  pçuvent-ils  ^tre  curateur^  de  teurs 
enfants  émanc^H'^^t  )(  s^-Vril  pour  celte  curatelle, comme  pour  la 
luteUc,  des  causes  d'ei^cuse,  (^'exclusion  e^  de  destitutiont  Voilà 
des  questions  gia^ve^,  pp^b^^euses,  et  sujr  IçsqueUea  Le  législateur, 
tho^  extrniiî  (liulnre  !  a  gardé  le  plus  pra(ond  silence.  Toutefois, 
11  résulte  de  l'ç^sçj^edca  (VsposUioi?^  4q  code  que  le  curateur  à 
^émancipation  ^'es^  qu'un  çonsei^^  dont  pn  n'est  pas  nécessai- 
rement obligé  4^  cuivre  les  avis.  —  fl  a^iste  le  mineur  éman- 
cipé, il  n^a  pas  le  àrQ^\  ^e  Ipi  imposer  sa  yolo^té.  N'oublions  pas 
que  le  tuteur  ^i^t  donpé.  ^  la  personne,  et  l'administration  des 
biens  n'est  popr  lut  que  la  conséquence  desoA  action  Journal ière 
et  paternelle  svir  (a  personne.  Le  çi^-atçur  est  donné  aux  biens 
surtout.  yu(or|)er^(m^dai^f,çura(orrçi(L.20,p.,i>£nÉMnup^ 
L.  8,  Ç.,  Pp  Vf^li-h  ^  cprateur  conseiUe  et  i^'a^^Ainistre  pas. 
Cependant^  s'il  slmmisce  dans  l'administration,  ne  doit-il  pas 


rendre  compte  dans  9a  qualité  de  curateur  pendant  rémanelpatkm, 
—  11  a  été  décidé  qu'un  Jugement  qui  constate  en  fait  qn'un  indt» 
vidu  a  géré  des  affaires  comme  curateur  pendant  l'émancipation 
d'un  mineur,  et  comme  mandataire  à  sa  majorité,  peut,  comme 
conséquence  4e  ce  fait,  coddanmer  le  mandataire  à  rendre  compte 
et  cQipmc  curateur  et  comme  mandataire,  bien  qu'en  la  première 
4e  ces  qqalités  il  n'eût,  à  proprement  parler,  aucune  gestion  è 
conduire  (Req.  6  fév.  t943,  af.  4ouCrrault,Y.  Compte,  n*  55).— 
Le  curateur  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  l'éman- 
eipé?  Non  (Magnin,  t.  2,  n*  tt85,  qui  se  prononce  contre  tout 
curateur).— Y.  Vente,  Ventes  publiques. 

trili.  Les  auteurs  ont  longuement  discuté  pour  savoir  s'il 
y  a  de?  curateurs  légitime^.  M.  Uelvincourt  a  même  soutenu 
qufi  toutes  les  règles  établies,  ^n  ee  qui  concerne  les  nominations 
4u  tuteur,  sont  applicables  au  curateur,  ce  qui  laisserait  supposer 
qu'il  poprràit  y  avqlr  des  curat^pra  teetamentaUres;  dans  le  si- 
lence absolu  dç  la  toi  ^  cet  égard,  oe  système  n'a  pas  eu  d'é- 
cho. To\fs  les  JurUcunsultes  sont  d'accord  pour  repousser  la 
curatelle  testam^nlaire,  mais  U  n'en  est  pas  de  mime  du  système 
qui  a4(^et  une  curatelle  légitime.— Suivant  plusieurs  auteurs,  le 
p^r^  (OM  te  mèrç)  est  de  plein  droit  curateur  légitime  de  renfant 
'  qq'il  a  iipa^pcipé,  mais,  k  ta  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière d^  tutelle,  lea  aqtres  ascendants  ne  seraient  pas  curateurs 
légitimes  (M*Ta^lier,t.  2,p.92,95),ni  même  la  mère  (M.  Zacha- 
riœ, t.  1,  p.  ^38).— Suivant  d'autres,  la  curatelle  appartiendrait 
de  dro  jt  aqx  a^cendant^,  ooipo^e  au  père  en  à  la  mère  (Delvincourl^ 
t.  t,P*  {st^,pQte5).— Suivant  d'aulcesencoce,  ou  l'émancipation 
a^té  ççmfér^e  aq  mineur  pendant^  mariage,  par  le  père,  ou,  à  dé- 
faut dq  pèrç^  par  (a  mère,  et  alors  la  curatelle  légitime  appartient 
à  celui  de  ses  auteurs  qui  l'aura  émancipé;  ou  l'émancipation  a  été 
conférée  apr^  la  dissolution  du  mariage,  fût-ce  même  par  le  surv^ 
vaqt  4^s  pèrf)  et  mère ,  et  alors  le  cvurateur  est  nécessairement 
di^tif,  parpe  qu'alpra,  et  à  ta  différence  du  cas  qui  précède,  il  y  a 
V|n  cpppipte  de  tutelle  4  nendre ,  et  nécessité  4'un  curateur  datif, 
i^ux  termes  4e  l'art.  480  (U,.  Maros^dé,  t.  2,  art.  480,  p.  lea).— 
lirais  lit.  pemoHunbe,  t.  8,  p.  l£16,  suivant  lequel  11  n'y  a  pas  de 
curatelle  légitime,  pendant  cornue  après  le  mariage,  répond  très- 
tiie^p  à  M.  llarcadé  qu'il  est  difficile  d'être  satisfait  de  son  sys- 
tème ;  qu'en  eOet,  si  le  père  ou  la  mère  qui  émancipe  renfant 
pédant  le  m?\riage.  est  curateur  légal,  il  semblerait  peu  rationnel 
que  le  pçrq  qu  la  mère  qui  l'én^nclpe  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, surtout  lorsqu'il  était  déjà  tuteur  légal,  ne  fût  pas  égale- 
ment ^lors  curateur  légal  ;  car,  dans  l'un  et  dans  rantre  cas,  l'é- 
piancipation  procède  4u  droit  de  la  puissance  paternelle.  Ce  se- 
rait réellement  très-peu  logique.— M.  Harcadé  objeote  que  lorsque 
les  père  et  mère  e:(istent  et  qu'ils  émancipent  leur  enfant,  il  n'y  a 
pas  de  compte  de  tutelle  à  rendre.  Gela  est  vrai,  mais  les  père  et 
Oière  ont  à  rendre  le  compte  de  l'administration  légale  qu'ils  ont 
eue  çn  vertu  des  art.  384  et  389  c.  nap. ,  et  pour  la  reddition  de 
ce  compte  ï  i'émaitc^pé,  il  faut  bien  que  le  conseil  de  famille 
nomp\e  un  curateur,  car  le  père  ne  peut  pas  alors  être  tout  à  la 
(ois  comptable  et  curateur  retativcpent  au  compte  à  rendre  (M.  De- 
molombe,  t.  $,  p.  196). 

Quant  à  nous ,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  cbex  nous, 
comme  c^  les  Romains  (Inst.  de  Just.,  liv.  1 ,  tit.  23,  §  1),  le  cu- 
rateur es/t  toujours  datif.  Nulle  part,  en  effet,  la  loi  ne  parle  de 
curatelle  légitime,  et  eUe  ne  renferme  à  cet  égard,  si  ce  n'est 
pour  le  mari  (V.  le  numérq  suivant),  aucune  disposition  d'où  l'on 
puisse  conclpre,  même  par  voie  d'induction,  l'existence  de  cette 
curatelle.  L'art.  480  suppose,  au  contraire,  bien  nettement, 
que  1^  curateur  est  toi^oqrs  nommé  par  le  conseil  de  famille.  Ou 
objecte,  h  la  vérité,  que,  dans  l'art.  480,  le  législateur  ne  s'est 
occupé  que  du  curateur  appelé  à  assister  le  mineur  émancipé, 
lors  de  bi  réception  de  son  compte  de  tutelle,  et  qu'il  ne  s'agit 
là,  dès  lors,  que  d'un  curajtâur  ad  hoc,  dont  la  mission,  pure- 
ment momentanée,  cesserait  immédiatement,  en  cas  de  curatelle 
légitime.  Mais  rien  ne  Justifie  une  tells  interpréfatioB;  el  sauf 
l  hypothèse  particulière  où  le  conseil  de  famille  entendrait  confier 
la  curatelle  soit  au  père  administraleur  légat  ou  tuteur,  soit  à  tout 
autre  tuteur,  en  exercice  à  l'époque  de  l'émaficipation,  nous  ne 
croyons  pas  que  rintervention  d'un  cui^ear  ad  hoc  pour  assister 
l'imanclpé  recevant  son  compte  dfv  tuteUe,  soit  aitrée  dans  les 
prévisions  de  la  loi.  L'historique  de  la  r^^UtlA  tto  l^ticle  dé* 
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montre,  an  contraire,  qu'il  a  été  conçu  dans  un  esprit  exclusif 
de  lii  curatelle  légitime.  L'art.  d4,  dû  brëjet  du  code  Napoléon 
renrertnait  la  disposition  stiivànte  :  à  Le^  fbtictioils  de  curateur 
eet-otit.dès  le  moment  de  Tédiahbipàtibn,  Remplies  pdr  celui  qui 
était  tuteur.  *  Dané  lé  pi*oJet,  le  dère  ou  la  Uièré,  tdteur^  étaii 
donc  burateur  légititttë.  Màié  cekie  dispoéittbti  a  été  retràii- 
cTiée,  et  on  â  inséré  dans  l'a^t:  480  ces  thots  :  (jui  kur  sefé 
Mnmé  p(^  le  conêéd  dé  faille,  et  les  rédacteurs  ont  fait  ré- 
Aartttle^  <iiie  tem  adâiïtàii  dis^pé^ait  jus(^'àu  hluê  léger 
dàutè  (Lochs,  Législation  citilè ,  t.  «t,  p.  l46  <it  ni),  Àuési , 
dailë  Ie6  articles  du  code  qui  t>^rlëtit  du  ciirsltéu)*,  bst-ll  tbii- 
lourk  question  d'ud  ctiratédr  sanë  rdsslstahce  duquel  rémàncipé 
ne  peut  Mtb  tel  oti  tel  acte.  De  sôl-te  que  lé  point  de  départ  dd 
Système  est  TétitAbleiilètit  i'tirt.  À^ô,  —  D'ailleurs,  on  ne  bour- 
rait, suivant  tiotts,  suppléer  ai)  éilëuce  du  code,  !sur  le  mode  de 
nomination  du  curateur,  en  hecddrânt  ad*  i^gleé  blattves  au  mode 
de  désignation  ûéi  tutedrs,  bâtis  admettl-e  comme  curatclirà  légi- 
times tous  oeut  auxquëlè  la  qualité  de  tutedrs  légitimes  a  été 
conférée,  car  pourquoi  distinguer  entré  le  père,  là  mère  et  les 
ascendants,  dans  une  matière  complètement  indépebdslttle  du  di*dit 
de  puissance  paternelle;  bien  plus,  il  faudrait  même  accorder 
l'existence  d'une  curatelle  testamentaire;  eàr  ikMii-îiUDi  distin- 
guer entre  les  diverses  natcntH^  de  tutelle.  Or,  les  tdtears  ont 
presque  unanimement  reculé  devant  ces  conséquences,  qu'on  t^Oe 
positif  dé  k)l  potifralt  i^ëul,  en  èlfet,  terméîlrc  d'afccepièr.— En- 
fin, et  malgré  la  botifiance  <]ue  doit  insplret*  la  sollicitude  pater- 
nelle pour  les  intérêts  dû  mineur;  h'est-ll  t)2ls  j;)lus  opportun  dé 
laisser  àu  conseil  de  fàdillle  le  sdin  d'ëxamiilér  6'il  cotivieht  dé 
placer,  sous  l'assistance  de  iùA  père,  nii  fils  nouvellement  Initié 
il  l'e^tél'Cice  de  ëes  droits,  et  qtit  pourrait  ne  pas  tôujouré  jouir 
d'une  liberté  d'actiotl  ^ufflsatite,  à  côté  d'ùH  buraleilr  dont  les 
dissentiments  l'exposeraient  à  de  regrettables  conditst  Là  crainte 
de  pareils  conflits  né  conduirait-elle  même  pas  i,  dire  que,  loin 
de  reprocher  ad  législateur  de  n'avoir  pas  donfaé  de  plein  droit 
ao  pèrb  les  fonctiotis  de  curateur,  on  seraii  enclin  à  désirer  que 
sodvent  lé  teoilseil  de  famille  déférât  pltildt  à  uh  étranger  qu'au 

(1)  Bipèe$  :— (Moatalembert  C.  Cresson.  )--Gre«séti,  tféaticier  des 
sieur  et  dame  Moatalembert,  avait  saisi  divers  immeibles  qu'ils  avaiebt 
recueillis  dans  un«  succession.  La  demoiselle  Montalemb«rt>  eh  verts  de 
l'émancipation  qui  lui  avait  été  conférée  par  ses  père  et  mère,  et  sons 
i'assic^tance  d'un  curateur  quô  son  père  seul  lui  avait  comme,  intervient 
au  procès  et  demande  la  nullité  delà  saisie  comme  frappant  sur  des  biens 
à  lapinopHétè  desquels  elle  avait  seule  droit. — Gresson  s'oppose  à  Tinter-- 
tentiott ,  à  défait  de  la  niinenre  de  justifier  de  Tassistance  d'un  curateur 
régulièrement  nommé  pal-  le  conseil  de  famillèl 

Selon  la  mineure,  le  droit  de  nommer  un  cttmttittr  dérive.  pOnr  lé 
père,  de  la  puissance  paternelle,  suivant  l'art.  S97  c.  dv.,  qni  accordé 
^u  dernier  mourant  des  père  et  mère  le  droit  de  choisir  un  tuteur  à  leurs 
enfants  mineurs:  l'art.  480  n'était  point  limitatif  de  la  puissance  pater- 
iielle,  et  ne  se  tirotivait  conçu  en  termes  un  peu  généraux  que  narce 
qu'il  devait  être  en  barmofaie*avec  leâ  deux  articles  précédents  ,  relatifs 
à  rémancit)atieh  des  inibeùts. 

Cette  puissance,  répondait  dé  GrèsSdn,  expire  par  rémancipatiotf 
(art.  372).  — U  faut  qde  rémaneipation  existe,  pour  ^a'il  ^  ait  lien  à 
nommef  nn  curateur.  Or,  après  l'émanblpatien ,  le  père  de  peat  pldS 
nommer  à  son  enfant  up  curateur  en  vertu  de  U  poiaeancé  paternelle , 
qui  est  éteinte.  —  Il  n'y  a  point  d'article  de  la  loi  (jui,,  par  exception, 
jjrbiogc  la  pilissdnce  palernelle  au  delà  de  l'emaiicipation  poifr  ce  qui 
concerne  la  nomination  du  curateiir,  comme  il  y  en  a  qui  ta  prorogent 
pour  ce  qui  concerne  le  mariage.— Ce  n'est  pas  fart.  597  qui  peut  pro- 
duire cet  effet,  il  est  borné  au  cas  de  l'élection  d'nn  tuteur;  et,  dans  ce 
cas,  le  père,  loin  d'abdiquer  la  puissance  paternelle  et  de  s'en  dessai- 
sir, veut,  au  contraire,  pour  le  temps  oii  il  ne  sera  plus,  en  tràtasitiettrë 
le  privilège  le  dIus  sacré,  celui  de  protection,  a  Thomitie  qiii  lui  pa- 
raîtra partager  le  plus  son  amour  pour  ses  enfants.— D'ailleurs  l'art.  480 
est  formel,  et  ne  comporte  aucune  exception:  c'est,  dans  tous  les  cas, 
ail  conseil  de  famille  qu'ai4iarlicnt  la  nomiiiation  du  curateur  au  mineur 
èmandpé. — Lé  motif  de  cet  article  éèi  sensible,  il  est  plein  de  sagesse  ; 
ie  serait-il  pas  inconvenant  et  dangereoi  dé  laisse!'  au  p&ré .  qui  dans 
beauco^)  de  eas  peut  être  comptable  ^  le  drdit  de  choisir  Inl-méme  le 
mandataire  auquel  la  loi  confie  ie  sein  de  défendre  l'irtéxpérience  dd 
mineur  d%ns  l'Qxameo  du  compte  de  tutelle  ?  Aatant  aurait  vald  dire 
que  le  pèr«  peut  valablement  rendre  compte  à  son  enfant  mineur  seuU 
—  Il  s'appuyait  en  outre  de  la  discussion  qui  est  lieu  aa  conseil  d'État 
sur  l'art.  iOS.— Arrôl. 

La  cour  ;  ~  Considériht  que  Montalèmbërt  tifero  nVàit  pas  le  droit 
de  nommer  un  eoratear  a  sa  iUie  en  l'émancipant,  déclare  la  fille  &ion- 


père^  la  curatelle  du  fils  émancipé? — U  aété  Jugé,  en  tous  cas, 
que  c'est  au  conseil  de  famille  seul,  et  non  au  pèro,  qu'U  appai^ 
tient  dé  nommer  iin  curateur  à  l'enfant  émancipé  (Caen»  27  luis 
mi){i].       _  ....... 

il9W,  Le  mârt  înajeur  esl-il  le  curateur  légal  de  aa  fenme 
thineuré  éméncipée  par  le  mariàgçt  D'après  l'^t.  220Ç  ô.  oap., 
l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme  qui  i^p  aqi^t  ffas  eih 
très  en  commiiiiàuli  se  pipursuli^en  cas  do  iniiiprit^^de  la  (emme^ 
contre  ia  femme  et  te  mari,  qui  procède  alors  avec  elle;  or  |e  mari 
remplit  évidemment,  dàiis  ce  cas,  le  r&le  de,  curateur^  puisqu'il 
n'en  esl  effccllveménl  nopimé  aucun  autre  ^  la  fepime,  çt  l'article 
ajoute  ménlé  (lu*on  ne  doit  nommer  un.. tuteur  (c'est-à-dire  un 
ctlrdtetir|  à  la  femme  qu'en  cas  de  mliY>rtté  du  mari  )ùi-méaie.Bli 
puti*e,  d  après  l'art.  î(06,  le  mari  e^l  de  droit  le  tiiteur  da  «a 
fenifaie  interdite.  EhÀn,  il  y  à  une  raison  dominante  pour  que  ID 
mari  soit  le  curateur  dé  sa  feinmé.  Cette  raisoi^  se  pui^e  dans  \ê 
fait  même  dû  mariage;  l'ordre  qui  doit  régner  dans  la  famille  m 
permet  pas  qu'on  dioniié  à  la  femme  mariée  uq  curateur  antre 

âùe  son  mari  (bonf.  HM.  Merlin,  ftép..  vo  Curateur^  §.£,  n*  e) 
Uranton.  t.  r«.  n»  67^;  Vazeilte,  du  Mariage,  t.  2,  o«  319;  Ye» 
jette  sUr  Prdddnon,  t.  2^  p.  i40;  Demolombe,  t.  8,  p.  isoj.  -^ 
n  a  été  Jbgé,  conformément  a  ces  principes  :  i  *  qfie  le  mari  ma- 
jeiir  est  le  ciirateur  légal  de  sa  temmé  mineure  émiincipée  par 
le  mariage  (Paù^  1 1  mars  iél  l]i  (2):  M,  Demolombe  cite  en  outrai 
à  l'appui  de  ce  système,  un  arrêt  de  ta  cour  Bupréme  (Reqi 
^3  janv.  1840,  aff.  Segons],  mais  la  questiop  n'a  pas  méine  été 
soulevée  (V.  n»  81 6|j  —  2°  Que  lé  mari  est  de  droit  curateor  de 
éâ  retiiifaê  mineure;  uu'ën  conséquence,  on  doit  annuler  la  déilbè« 
ration  du  conseil  de  famille  qui  nomme,  dans  ce  cas,  le  père  cm* 
rdteiîi-  [cb.  du  cens,  ou  trib.  de  lif  àqinej,  2,  dôc.  1855,  aff.  Denlae- 
Imienhe  b...^V.  lejourn.  le  Droit,  J9  juiiî.  1854). 

nés.  Là  femme  majeure  pouri-ait-elle  être  de  droit  curai» 
trice  de  soii  mari  ei^  minorité,  ou  m^me  le  conseil  de  famille 
l^ourràil-il  ndmmer  la  femme  curatrice?  -;-  Nous  n'admettons  a»» 
ënne  de  ces  curatelles.  Le  mari  est  lé  chef  de  la  fauiille;  iiooiqMi 
mineur,  il  exerce  la  puissance  maritale  :  on  ne  peut  paa  le  plicer 

talembèrt^  ^iaai  à  présent^  nOn  recëVàble  dans  son  intervention^  avii 
dépens  envers  toutes  les  bartteS. 

Dp  27.  jnih  1812.-Q.  de  Caeta;  t*  di.-MM.  daUta^é  kl  Idlàb.  av. 

(9)  (Mondran  C (HpliarHi. )— U  Cona^-Qonsldérdnt  îirkA  teriHOt 
de  l'art  476  c.  civ^,  le  niheur  est  émancipé  de  pleih  dh)it  par  le  ma- 
riage; —  Que  l'art.  482^  i^'exigp,  pour  la  poursuite  des  aetiotts  ImtttdbU 
liéres  du  minenr  émancipé,  que  l'assistanee  d';ua  cvateQr;-'-QaélêiliArl 
est  incontestablement  lé  curateur  légal,  de  sa  femme  n^ineore ,  ainsi  qôé 


ce  dernier  article,  qa  il  auténse  par  exprès  ta  poursuite  de  rêipropria* 
tion  des  immeubles  de  la  femme,  non  cèmpril  dans  là  CétdmdHldl^; 
contre,  le  mari  et  li^  femme,  sans  antre  formalité;  disposant  seulement 
qu'en  cas  derefa?  du  mari  nu^jeur  de  procéder  avec  sa  femide,  màjenrd 
où  mineure^  la  justice  doitj'autJDriseroal^  pourvoir  d'an.  tatour;-HÎd'il 
suit  de  là  dètti  choses  màhiresles  :  U  première.  q|iç  si  l'article  iprécilè 
exigé  l'as^istahce  du  mari  majébir  pour  défendre  a  la  poursuite  de  1  action 
en  exprotiHation  des  biehs  immedbles  de  la  fedièe.  c'est  èvideinmenl 
parcto  qo^ll  est  tépoté  le  tuteui-  éU  le  ctiratéui'  lé^al  de  cetlè-bL  et  pbur 
satisfaire,  à  cet  égardi  an  vau  formel  dé  l'Art;  iûé,  dàils  lii  cbi  db  elfi 


se  trouve  mineure  ;  la  seo^nde^  qne  la  loi  n'qrdbnne;  dans  aiioilî  dés  L^ 
prévus  par  le  fnêrae  art,  2208,  de  i- v^îr.:  î'r.u*;  dti  cù:i  èîl  de  rrimHlrï]. 
—  Qu'en  oii^  l'inobservaticKi  dt^s  riinnuliié!i  requises  paurii  réfukrlte 
de  là  poilrsiiitè  des  actions  çù  minoiir,  4?n  |;èQèrJ)l^  mi  un  m^yen  pei^ 
sonnel  et  relatif,  obi  lié  petit  ètra  vldibl^mânl  oppO!^é  que  par  le  mineur, 
ini  seul  et  en  sa  faveur^  et  dbn  contre  tu!  ot  a  ^on  ptijaûicG-^-^  Que 
d'ailleurs,  au  taas  présent,  ttb  t'»ction  m  d61ai^<;^'[iieiit  dos  biùas  ^ven- 
diqnés  a  été  intentée  conjointement  p&r  le  tAttri  et  Ik  Ué\àe^  le  pre^ 
mier  setroeverait  éventuelledient  lntéro!^«é  de  son  cM  proprû  â  celte 
action,  en  ve^udes  efleti  de  la  prits  d.ins  la  fti^mande  ;^Qii3 ,  pa^  ce| 
différentes  raisons,  la  dn  de  non  prof^^fi^rj  {{m  k'on  fwi*  rf-^iiUir  Ai^  co 
que  la  dame  Mdnaran  n'aupit  pas  ^t^  assistée  d'an  cnrateua  lé($al;  albil 
que. du  défaut  dé  l'avis  et  autorisation  du  conseil  dp  famille»  est  sans 
fondement  lé^ititne ,  outré  que  seà  conséquences  héce^içea ,  si  eUt 
était  accueillie,  impliqueraient  avec  lé  chef  de^  cônclusiphs  des  parties 
qni  en  eicipent,  tendant  à  ce  que,  dan^  tous  leé  ca^,  le  jugement  atta- 
qué soit  maintenu  et  refoive  son  èxéeutloe  ;  —  Rejette  là  fin  Je  iibn-^ 
recevoir  proposée  par  les  héritiers  de  lieirJea«edi|bltrii;  âttitltli'ellii 
vast^Uuer  sur  le  fond. 
Du  il  mars  18ii.-a  de  Pad, 


MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.-Chap.  4,  Sect.  3. 


ainsi  dflM  la  Opendance  de  sa  femme.  Il  est  vrai  que^  d'après 
l'art.  507y  la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  in- 
terdit; mats  on  ne  pentpas  établir  une  comparaison  et  une  simi- 
litude d'état  entre  l'interdiction  et  l'émancipation.  Le  mari  inter- 
dit ne  peut  plus  gouverner  (Conf.  M.  Demolombe^  t.  8,  p.  192). 
Nous  devons  dire  cependant  que  la  coutume  de  Bretagne  (art. 
523]  autorisait  la  nomination  de  la  femme  comme  curatrice  de 
son  mari  prodigue;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  notre  code  ait 
eu  la  pensée,  même  éloignée,  de  continuer  un  pareil  système, 
qui  faisait  dire  spirituellement  à  Meslé  que  la  coutume  de  Bre- 
tagne avait  changé  le  cours  de  la  nature  (2«  part.,  ch.  1 3,  n»  1 5). 

9 94.  Lorsque  le  curateur  a  des  intérêts  contraires  à  ceui 
du  mineur  émancipé,  on  doit  nommer  un  curateur  ad  hoc  k  l'ef- 
fet de  le  remplacer  pour  ce  cas  seulement  (arg.  de  Tart.  2208,et 
V.  Inslit.,  §  3,  Deauct,  tut,).  Hais  ce  cas  est  exceptionnel;  car 
la  curatelle,  en  thèse  générale ,  est  une  mission  permanente.  Le 
curateur  est  nommé  pour  toute  la  durée  de  la  curatelle. 

9S5.  La  curatelle  peut-elle  être  refusée?  Non,  dit  M.  Demo- 
lombe,  t.  8,p.  2û6.La  curatelle  estune  charge  publique  obligatoire 
comme  la  tutelle,  et  ZacbarisB,  édit.  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  47  i, 
dit  également  :  «  Les  causes  qui  peuvent  autoriser  une  personne 
à  refuser  une  curatelle  ou  à  s'en  décharger  sont  remises  à  l'ap- 
préciation de  l'autorité  chargée  de  nonuner  le  curateur,  »  ce  qui 
suppose  qu'elle  est  obligatoire.  —  Cependant  on  peut  répondre 
à  ces  deux  auteurs  que  l'art.  1370  c.  nap.  ne  signale,  parmi  les 
fonctions  qui  ne  peuvent  être  reftisées,  que  celles  des  tuteurs  et 
des  autres  administrateurs.  Or  le  curateur  n'administre  pas.  Le 
tuteur  fonctionne  negotia  ipse  gerendo;  le  curateur  ne  fonctionne 
jamais  :  il  s'interpose  par  ses  avis,  consilia  interponendo.  Le 
curateur  n'agit  pas  pour  le  mineur  :  il  l'assiste,  il  le  rend  capa- 
ble d'agir. — Enfin  toute  charge,  pour  être  forcément  obligatoire, 
doit  être  déclarée  telle  par  le  législateur.  Dans  le  silence  de  la 
loi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  nécessité  absolue  d'accepter;  car  l'in- 
terprétation qu*on  donnerait  à  la  loi  dans  un  sens  contraire  se 
trouverait  sans  sanction. 

99e.  Mais  en  raisonnant  dans  le  sens  où  la  curateUe  serait 
obligatoire,  les  causes  d'incapacité,  d'excuse,  d'exclusion,  de 
destitution  établies  pour  la  tutelle,  sont-elles  applicables  en  ma- 
tière de  curatelle?  —  On  doit  conclure  des  art.  34  et  42  c.  pén. 
que  les  causes  d'exclusion,  de  destitution  et  d'incapacité  sont 
les  mêmes  pour  les  curateurs  que  pour  les  tuteurs;  mais  pour  les 
causes  d'excuse,  aucun  texte  ne  permettant  l'assimilation,  elles 
doivent  être  laissées  à  l'arbitrage  des  conseils  de  famille  et  des 
tribunaux  (M.Marcadé,  t.  2,  p.  268).  Dans  l'opinion  de  ceux  qui, 
comme  nous,  ne  regardent  pas  les  fonctions  de  curateur  comme 
forcément  obiiga^ires ,  les  causes  d'excuse  ne  sont  à  soumettre 
ni  aux  conseils  dAamille  ni  aux  tribunaux.  La  personne  nommée 
n'aurait  pas  besoin,  dans  ce  système,  d'être  excusée. 

999.  Par  qui  doit  être  nommé  le  curateur  ad  hoc?  Est-ce 
par  le  tribunal?  est-ce  par  le  conseil  de  famille?  Évidemment 
cette  nomination  appartient  au  conseil.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce 
sens  que  la  nomination  du  curateur  du  mineur  émancipé  doit  être 
faite  par  le  conseil  de  famille  de  ce  mineur,  à  moins  qu'une 
disposition  spéciale  n'ait  prescrit  un  autre  mode  de  nomination 
(art.  480).  En  conséquence,  lorsque  le  mari  de  la  femme  mineure 
se  trouve,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêt,  dans  l'impossibilité 
de  la  représenter  comme  curateur,  la  nomination  du  curateur  («2 
koc  doit  être  faite  par  le  conseil  de  famille  (cb.  du  cens,  de  la 
fieinc,  24  fév.  1854,  aff.  N...,  joum.  le  Droit,  19  fév.  1854). 

99H,  Pendant  l'émancipation,  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  et,  par  suite,  le  siège  et  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille, dépendent-ils  du  domicile  du  mineur?—- Ceci  est  une  ques- 
tion fort  délicate.  —  M.  Demolombe,  t.  8,  p.  199,  enseigne  que 
le  Juge  de  paix  compétent  pour  convoquer  le  conseil  de  famille,  à 
l'effet  de  nommer  le  curateur  au  mineur  émancipé,  est  toujours 
celui  du  lien  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  celui  du  domicile  du 
père,  si  l'émancipation  a  lieu  pendant  le  mariage  (art.  1 08);  qu'en 
conséquence,  c'est  en  ce  lieu  que  doit  être  formé  le  conseil  de 
famille  (art.  409  et  suiv.);  enfin  que  le  mineur  émancipé,  en 
changeant  de  domicile,  ne  peut  pas  changer  la  compétence  du 
Juge  de  paix  et  la  composition  ducoui^ell  de  famille.--Et  il  a  été 
jugé,  conformément  à  ce  système,  que  le  conseil  de  famille  du 
lieu  de  Touveriure  de  la  tutelle  eiit  seul  compétent  pour  nonuoer 


un  curateur  au  mineur  émancipé,  et  qu'en  conséquence  la  nomi- 
nation faite  au  domicile  qu'avait  le  tuteur  lors  de  l'émancipation 
est  nulle  (Req.  17  déc.  1849,  aff.  Gass,  D.  P.  50.  l.  76),alort^ 
d'ailleurs^  que  les  intérêts  du  mineur  ont  pu  en  souffrir  (rés.  par 
la  cour  d'appel  seulement).— M.  Marcadé  enseigne,  au  contraire, 
que  «  pendant  l'émancipation  la  compétence  du  Juge  de  paix,  et, 
par  suite,  le  siège  et  la  composition  du  conseil  de  famille,  doi- 
vent suivre  le  domicile  du  mineur,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  nomina- 
tion de  curateur,  mais  que  du  moment  qu'un  curateur  a  été 
nommé  par  le  conseil,  le  siège  de  ce  conseil  doit  rester  Invaria- 
ble. Ou  doit  le  décider  ainsi  par  analogie  avec  la  tutelle  »  (t.  2, 
art.  480,  n«  2,  in  /(ne).— Nous  sommes  disposés  à  adopter  celle 
opinion  ;  les  motifs  énoncés  dans  le  pourvoi  nous  paraissent  avoir 
une  grande  force. —V.  l'arrêt  précité,  D.  P.  50.  1.  76. 

999.  Le  mineur  émancipé  et  son  curateur,  chez  lequel  il  a 
son  domicile,  sont  valablement  assignés  par  un  seul  exploit  si- 
gnifié au  mineur^  en  la  personne  de  son  curateur,  quoiqu'il  s'a- 
gisse d'une  action  immobilière  (ReJ.  17  flor.  an  13^  aff.  Bichon, 
V.  Cassation,  n«  il 50). 

Sect.  5.-— Des  effets  de  fémaneipation  par  rapport  à  la  penonne 
du  mineur  émancipé,  et  par  rapport  à  ses  biens. 

800.  L'émancipation  quant  à  la  personne  même  du  mineur, 
c'est  la  majorité;  seulement  cette  majorité  se  trouve  soumise  à 
certaines  restrictions.  —  On  a  dit  que  l'émancipation  plaçait  le 
mineur  dans  un  état  mitoyen  entre  le  majeur  et  le  mineur  en  tu-* 
telle  ;  mais  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  de  l'administration  des 
biens,  car,  quant  à  la  personne,  elle  est  réellement  affranchie  dea 
entraves  de  la  minorité.  —  Ainsi,  l'effet  principal  de  l'émancipa- 
tion c'est  de  mettre  fin  à  la  puissance  paternelle.  —  Par  consé- 
quent le  mineur  n'est  plus  soumis  au  droit  de  garde  ni  au  droit 
de  correction  (art.  372, 374,  375  et  suiv.;  ari  450,  468).  Il  est 
libre  dans  sa  personne,  dans  ses  actions,  dans  sa  conduite,  comme 
un  majeur.  —  Il  peut  prendre  un  état,  exercer  une  industrie, 
faire  enfin  tout  ce  qui  lui  convient,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'état 
de  commerçant  pour  lequel  on  exige  de  loi  des  conditions  spé- 
ciales (c.com.,  art.  2,  Y.  Commerçant,  no*  130  et  8.),  et  encore  le 
droit  de  faire  lecommerce  est-ilreconnu  formellement  dans  sa  per- 
sonne par  l'art.  487  c.  nap.— Il  peut  quitter  le  domicile  de  la  fa- 
mille et  s'en  choisir  un  nouveau  (c.  nap.,  art.  108).  Il  n'y  a 
réellement  pas  de  différence  sensible  entre  l'état  d'émancipé  et 
l'état  de  majeur,  quant  à  la  personne.  —  L'émancipé  ne  peut  se 
marier  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère;  mais  le  majeur 
de  vingt  et  un  ans  ne  le  peut  pas  non  plus.  —  L'émancipé  ne 
pourrait  se  donner  en  adoption  sans  le  consentement  de  ses  père 
et  mère,  mais  le  majeur  de  vingt  et  un  ans  est  soumis  à  la  même 
condition  (art.  346).  —  Il  ne  pourrait  entrer  dans  les  ordres  sa- 
crés, ou  contracter  des  vœux  dans  une  congrégation  religieuse^ 
également  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  et  même, 
dans  certains  cas,  de  ses  ascendants;  mais  il  en  est  de  même 
pour  le  miyeur  de  vingt  et  un  ans  (décr.  18  fév.  1809^ 
art.  7;  28  fév.  1810,  art.  7).  —  L'émancipé  peut  contracter  un 
engagement  volontaire,  on  une  soumission  de  remplacement  pour 
le  service  militaire,  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère.— 
—  L'art.  374  c.  nap.,  et  l'art.  32  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
modificatif  de  l'art.  374,  et  qui  exige  le  consentement  des  pèra 
et  mère,  ou  du  tuteur,  si  l'engagé  volontaire  à  moins  de  vingt 
ans,  ne  peuvent  pas  être  appliqués  à  un  individu  qui  n'a  plus  de 
tuteur  et  qui  en  outre  est  entièrement  affranchi  de  l'autorité  pa- 
ternelle (Conf.  MM.  Demolombe,  t.  8,  p.  207;  Zacharie,  !'•  éd.. 
1. 1,  p.  264). 

80i.  L'émancipation,  quoiqu'elle  donne  an  mineur  l'adml- 
nlstratiOQ  de  ses  biens,  ne  le  relève  pas  cependant  de  toute  inca- 
pacité ;  elle  le  place  quelquefois  dans  un  état  semblable  à  celui 
du  majeur,  plus  souvent  elle  le  considère  comme  un  mineur  en 
tutelle.  —  Ainsi,  il  est  des  actes  qu'il  peut  faire  seul,  d'autres 
avec  l'assistance  d'un  curateur,  d'autres  avec  l'assistance  d'un 
curateur  et  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  d'autres  enfin  lui 
sont  interdits.  —  Mais  il  est  à  remarquer  qu'en  sa  qvalité  d'ad- 
ministrateur, le  mineur  émancipé  doit  avoir  une  certaine  latitude^ 
une  certaine  indépendance  d'action.  Il  prend  en  quelque  sorte  le 
même  rôle  que  le  tuteur  exerçait  à  son  égard,  en  ce  sens^  an 
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mollis^  ipilt  agft  to^lonrs  par  Ini-mème  en  nom  direct,  q'iolqne  as- 
sisté, en  certains  cas,  d'en  caratear. — Ainsi^  c'est  en  son  nom  per- 
sonnel que  doit  être  assigné  un  mineur  émancipé,  et  son  curateur 
ne  doit  rétre  que  pour  l'assister.  Gonséquemment ,  un  individu 
qui  s'est  borné  à  signifier  au  curateur  d'un  mineur  l'arrêt  de  l'ad- 
mission de  son  pourvoi  pour  une  contestation  de  succession,  doit 
être  déclaré  déchu  (ReJ.  24  juin  1809,  aff.  Lamottie,  V.  Disposit. 
entre-vifs).  — Nous  allons  examiner  successivement  les  effets  de 
^émancipation  par  rapport  à  la  capacité  du  mineur  et  à  l'adml- 
nlstratlon  de  ses  biens. 

Ait*  1.  —  Actes  que  l'émancipé  peut  faire  setU. 

9%W,  Il  Tait  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration 
(o.  nap.  481).  On  entend  par  acte  de  pure  administration  :  i*  tous 
les  actes  qui  concernent  la  Jouissance,  l'entretien,  enfin  l'admi- 
nistration générale  du  patrimoine;  2^  les  actes  qui  sont  relatifs 
à  l'exercice  d'un  travail  ou  d'une  industrie  quelconque  ;  il  traite 
pour  les  réparations,  vend  l'excédant  des  cheptels,  les  renouvelle, 
aliène  les  coupes  ordinaires  réputées  fruits,  compromet  et  tian- 
sige  sur  ces  objets  (MM.  Touiller,  t.  2,  n»  1296;  Duranton, 
n«  668);  il  passe  des  baux  n'ayant  pas  une  durée  au-dessus  de 
neuf  ans  (V.  n«803);  il  reçoit  valablement  le  prix  des  fer- 
mages (Nîmes,  12  Juin  1821,  aflf.  Rovère,  V.  eod.).  Mais  on 
s'exposerait  en  lui  payant  les  loyers  par  anticipation  ;  car  un  tel 

(1)  f  Josnet  C.  Tampon.)  —La  cour;  —  GoDsidêrant  que,  d'après 
l'art.  481  c.cÎT.jle  mineur  émancipé  ne  pem  que  recevoir  ses  revenus,  en 
donner  décharge  et  faire  tous  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administra- 
tion ;— Considérant  que  la  réception  que  rinlimèe  prétend  avoir  été  fs'te 
par  l'appelant  le  17  nov.  1816,  et  quand  ce  dernier  n'était  que  mineur 
émancipé,  d'une  somme  de  1,025  fr.  qui  aurait  eu  pour  cause  le  paye- 
ment anticipé  de  près  de  deux  fermages  qui  n'auraient  été  exigibles  qu'à 
la  fin  de  1820  et  1821,  ne  peut  être  réputée  un  acte  de  pure  adminis- 
tration permis  au  mineur  émancipé  par  ledit  art.  481  ;  que  les  faits  allé- 
gués par  l'intimée,  fussent-ils  avérés  ou  prouvés,  l'intimée  n'en  serait 
pas  en  plus  forts  termes,  puisque  l'appelant  ne  pourrait  se  trouver  obligé; 
qu'ainsi  il  devient  inutile  de  s'occuper  desdits  faits;  —Ëmendant,  etc. 

Du  5  mars  1825.-G.  de  Poitiers,  t'*  ch. 

(2)  Stpèot:  —  (Rovère  C.  Ferrier  et  Ghabert.)— En  juin  1814,  des 
immeubles  appartenant  au  mineur  Rovère  sont. affermés  par  sa  mère, 
tutrice  légale,  à  divers  particuliers.  —  Quelques'mois  après,  émancipa- 
tion du  mineur  Rovère.  -  Le  1^'  mars  1815,  bail  des  mômes  biens  con- 
senti au  profit  des  sieurs  Ferrier  et  Ghabert,  par  le  mineur  Rovère,  as- 
sisté de  sa  mère,  pour  neuf  années  à  partir  de  l'expiration  du  bail 
précédent,  qui  ne  devait  prendre  fin  qu'au  bout  de  cinq  années.  Il  parait 
qoe  lee  fermages  ont  été  payés  par  anticipation  pour  toute  la  durée  du 
bail.— Plus  tard,  le  mineur  Rovère  ayant  atteint  sa  majorité,  vend  à 
un  sieur  Demie  les  biens  affermés  &  Ferrier  et  Ghabert,  sous  la  condi- 
tion que  l'acquéreur  entrerait  de  suite  en  jouissance  ;  et  comme  le  bail 
du  \^  mars  1815  mettait  obstacle  à  l'exécution  de  cette  clause,  le  sieur 
Rovère  a  assigné  Ghad>ert  et  Ferrier  en  nullité  de  ce  bail,  pour  cause  de 
minorité,  surprise  et  lésion.  —  Jugement  du  tribunal  d'Avignon  qui  re- 
jette cette  demande  : —  «Attendu  que  le  dol  et  la  surprise  ne  se  présu- 

'  ment  pas,  et  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  qu'il  en  ait  été  usé  à  l'égard 
du  demander;  que  l'art.  48t  c.  civ.  donnant  au  mineur  émancipé  le  droit 
d'affermer  ses  biens  et  celai  d'en  exiger  les  revenus,  il  devait  par  con- 
séquent avoir  celui  de  les  recevoir  par  anticipation;  que  le  mémo 
article  ne  lui  accorde  l'action  en  restitution  contre  les  actes  d'administra- 
tion qu'il  aurait  consentis  que  dans  le  cas  ou  le  majeur  serait  restitua- 
ble, par  exemple  dans  le  cas  d'une  lésion  capable  de  produire  cet  effet, 
dont  le  sieur  Rovère  se  plaint,  à  la  vérité,  mais  dont  il  n'ofl^re  pas  même 
la  preuve.  »  ....    « 

Appel  de  Rovère.  —  L'art.  4St  e.  civ.,  a^t-on  dit  pour  lui,  fixe  à 
neuf  ans  la  plus  longue  durée  dos  baux  qu'un  mineur  émancipé  peut 
eonsentir;  ceux  dans  lesquels  il  Oficède  cette  durée  doivent  être  consi- 
dérés comme  une  espèce  d'aliénation,  et  &  ce  titre  réputés  nuls.  Il  est 
indifférent  que  ce  terme  soit  excédé  dans  un  seul  acte  ou  dans  deux  actes 
successivement  passés;  dttns  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  a  con- 
travention à  la  loi,  et  par  conséquent  mémo  raison  d'annuler  le  bail. 
Qui  ne  sent  en  effet  que  si,  avant  l'expiration  d'un  premier  bail,  il  était 
permis  d'en  passer  un  second,  la  même  latitude  devrait  être  accordée 
pour  un  troisième,  et  que,  par  suite,  un  mineur  émancipé  pourrait  élre 
amené  à  consentir  des  baux  qui  le  priveraient  indéfiniment  de  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens  lorsqu'il  aurait  atteint  sa  majorité.  Or  un  tel 
système  rendrait  la  sage  prohibition  de  la  loi  tout  à  fait  illusoire.  Ce 
système,  d'ailleurs,  serait  en  opposition  manifeste  avec  l'art.  1718  c. 
etv.,  qui  déclare  applicable  aux  baux  des  biens  des  mineurs  les  (lispo><i- 
tions  du  titre  du  contrat  de  mariage  relatives  aux  baiu  des  biens  des 


payement  a  l'air  d'un  emprunt,  et  le  mineur  qui  reçoit  ainsi  ne 
fait  pas  toujours  un  acte  de  sage  administration  ;  le  fermier 
devrait  faire  intervenir  le  conseil  de  famille  ou  au  moins  le  en* 
rateur  (Gonf.  M.  Troplong,  du  Louage,  art.  1718,  n*  l  ;  de  Fré- 
minvjlle,  t.  2,  n«  1057).  M.  Demolomk>e  pense  que  l'assistance 
du  curateur  suffirait,  en  considérant  comme  un  capital  les  fer* 
mages  ou  les  loyers  accumulés  (1.  8,  p.  214). — Il  a  été  jugé  que 
le  payement  anticipé  de  fermages  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  d'administration  permis  au  mineur  émancipé  (Poitiers,  5 
mars  1823)  (i).^Y.  cependant  Mimes,  12  juin  1821, aff.  Rovère^ 
n?  803. 

9 OS.  On  doit  appliquer  au  mineur  émancipé  les  dispositions 
relativesaux  baux  desbiens  desmineurs. — Les  bauxaudelàde  neuf 
ans  ne  sont  pas,  en  général,  des  actes  de  pureadministration(Zacha- 
ris,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  l,p.  477,  note 7).  11  aété  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  bail  de  biens  ruraux  consenti  par  un  mineur  émancipé 
plus  de  troisansavant  l'expiration  du  bail  courant, est  nul,  quoique 
ce  dernier  bail  ait  été  passé  par  le  tuteur  avant  l'émancipation; 
qu'en  d'autres  termes,  il  faut  appliquer  au  mineur  émancipé  les 
dispositions  du  code  Napoléon,  relatives  à  la  durée  des  baux  des 
biens  de  mineurs  qui  sont  en  tutelle  (Nîmes,  12  Juin  1 821  (2).-^ 
Conf.  MM.  Chardon,  Puissance  tutélaire,  n*  566;  Troplong,  du 
Louage,  1. 1 .  art.  I7l8,n«  146;  Demolombe,  t.  8,  p.  213,  n«  272; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  eod.).  —  V.  n»  475  et  suiv. 

8#4.  L'émancipé  reçoit  aussi  les  loyers,  arrérages  des  rentes, 

femmes  mariées.  —  On  soutenait  en  outre  que  le  mineur  Rovère  n'au^ 
rai t  pu,  dans  tous  les  cas,  recevoir  ses  fermages  qu'au  fur  et  à  mesure  ; 
que  telle  "«était  l'intention  de  la  loi,  lorsqu'elle  accordait  au  mineur  éman- 
cipé le  droit  de  faire  des  actes  d'administration  ;  que  le  payement  par 
anticipation  devait  être  considéré  comme  un  moyen  indirect  d'arriver  à 
faire  un  acte  d'emprunt  que  la  loi  interdit  au  mineur  sans  l'observatioa 
préalable  des  formalités  qu'elle  prescrit. 

Les  sieurs  Ghabert  et  Ferrier,  intimés,  ont  répondu  que  leur  bail 
n'excédait  pas  le  terme  fixé  par  l'art.  481;  que  celui  qui  avait  été  passé 
précédemment  n'était  point  l'ouvrage  du  jeune  Rovère;  que,  quoique 
célui-i'.i  fût  obligé  de  l'entretenir,  il  ne  se  trouvait  pas  privé  par  là  du 
droit  d'en  consentir  un  lui-même  pour  une  période  de  neui  années;  que, 
dans  tous  les  cas,  le  bail  dont  il  s'agit  devait  recevoir  son  exécution 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  cette  période  à  partir  de 
l'expiration  de  celui  qui  avait  été  souscrit  par  la  mère  tutrice;  qu'aucun 
argument  ne  pouvait  être  tiré  de  l'art.  1718  c.  civ.;  que  cet  article  ne 
concernait  que  les  tuteurs;  que  c'était  aussi  sans  fondement  qu'il  avait 
été  avancé  que  le  mineur  émancipé  n'avait  le  droit  de  recevoir  ses  fer- 
mages qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance;  que  cette  restriction, 
propre  à  contrarier  l'administration  qui  lui  était  confiée,  n'avait  pas  été 
établie  par  le  légilsateur,  et  qu'on  ne  pourrait  la  créer  sane  tomber  dans 
l'arbitraire.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  qu'en  accordant  au  mineur  émancipé  le  droit  de 
faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  l'arL  481 
c.  civ.  le  meta  la  place  de  ceux  qui  administraient  auparavant  ses  biens, 
et  ne  le  rend  apte  à  faire  que  les  actes  qu'ils  auraient  pu  consentir  en 
son  nom  ;  —  Attendu  que  ce  qui  est  relatif  aux  baux  des  biens  des  mi- 
neurs doit,  aux  termes  de  l'art.  1718,  être  soumis  aux  règles  établies 
pour  les  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  au  titre  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux, et  que  l'art.  1450,  qui  se  trouve 
sous  ce  titre,  prohibe  le  renouvellement  de  ces  baux  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux;  —At- 
tendu que  les  biens  qui  furent  affermés  à  Ferrier  et  Ghabert  par  le  mi- 
neur Rovère,  le  i*'  mars  1815,  étaient  déjà  aflermés  à  divers  individus 
par  des  baux  antérieurs  consentis  par  sa  mère,  tutrice,  et  dont  le  terme 
ue  devait  expirer  que  cinq  ans  et  demi  après  ;  d'où  il  résulte  que  ie 
bail  passé  auxdits  Ferrier  et  Ghabert  le  fut  hors  des  limites  prescrites 
par  lesdits  art.  1718  et  1430,  et  qu'il  est  par  conséquent  nul;  —  At- 
tendu que  les  baux  consentis  par  la  veuve  Rovère,  tutrice  de  son  fils, 
sont  les  seuls  qui  aient  dû  sortir  à  effet  pendant  la  durée  qui  leur  était 
assignée,  et  que  Jules  Rovère,  émancipé,  a  en  le  droit  d'en  recevoir  le 
prix;  —Attendu  qu'en  hypothéquant,  par  le  susdit  acte,  et  pour  sû- 
reté de  ses  engagements,  les  biens  qui  étaient  par  lui  affermés,  le  mi- 
neur Rovère  excéda  les  bornes  de  sa  capacité,  et  que  cette  stipulation 
ne  peut  produire  plus  d'efiét  que  le  bail  à  ferme  lui-même  ;  —  A  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par  nouveau  juge- 
ment,  déclare  nul  et  sans  effet  le  bail  à  ferme  contenu  en  l'acte  du 
i^'  mars  1815;  ordonne  néanmoins  que  ledit  Jules  Rovère  restituera 
auxdits  Ferrier  et  Ghabert  les  sommes  qui  furent  comptées  par  eux  sur 
le  prix  du  susdit  bail,  soit  à  lui,  soit  à  sa  mère,  qu'il  représente  au** 
jourd'hui,  et  le  met  hors  d'instance  et  de  procès  sur  toutes  les  aulns 
linb  et  conclusions  contre  lui  prises. 
I      Du  12  juin  1821  .-G.  de  Nlmes.-M.  Foriier,  pr. 
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revenus,  et  en  donne  décharge  (c.  nap.  481);  il  a,  dès  lors,  qua- 
lité pour  intenter  les  actions  mobilières  relatiteè  aox  objets  dont 
il  a  radmlnisiration.  —  Hais  ànrait-il  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice sans  fassistance  d»  son  curaten^,  s'il  s'agissait  d'un  bapital 
mobilier,  on  de  toute  antre  ehOse  dont  il  he  pourrait  disposer  oli 
donner  décharge  qa'avec  cette  assistance?  Oui,  d'aprësllH.  Du- 
ranton>  n*  669|  Zacharitt,  1'*  édit.,  t.  1,  ¥  2B{S;  llëmolonibe, 
t.  8>  p.  216.  *-  Contra,  Proudhon,  1. 1,  ^.  4S2;  touiller,  t.  2, 
&•  1296;  Mareadé,  t.  2,  aH.  481  ;  taulier,  t.  2,  p.  di.  —  La 
première  opinion  nous  parait  préférable.  OU  objecte,  à  ta  vérité, 
que  le  code  qui  défend  an  mineur  émancipé  dé  recevoir  seul 
ses  capitaux  mobiliers  ou  d'en  donner  décharge,  ne  lui  interdit 
pas  d'«etionne^  et  d'obtenir  jtlgeineiii.  Mais  on  ddlt  répondre , 
avec  M.  Demolombe(eod.),  que  cette  deMèrè  prohibltibn  résulte 
virtuellement  de  la  première  :  <i  £h  effet,  d'tiiie  part,  le  mineur 
plaidant  seul  pourrait  compromettre  un  capital  dont  la  loi  pour- 
tant ne  veut  pas  qu'il  puisse  disposer  seul;  et,  d'tlh  ailtrè  celé, 
le  tiers  placé  en  face  du  mineur  non  assisté  de  son  curateur 
aurait  un  adversaire  qui  ne  pourrait  pas  inéme  recevoir  l'objet 
liHgieuz,  s'il  lui  était  oflèrt.  Dèslot^,  comment  admettre  qu'il  soit 
capable  de  le  demander,  t 

80d.  Hais  l'émancipé  a-t-il  le  potlvOIr  dé  transiger  et  de  com- 
promettre^ même  qtiant  à  de  ëilnples  acled  d'administration, 
^ans  rassistance  de  soti  cnratedi'?  Oui,  suivant  H.  I)emolonlbe, 
i.  8, p.  21 6  (V.,  en  outre,  MM.  Dut-anton,  t.  3, 109  668  ;  Zachariaè, 
éd.  Ma68éetVergé>t.  i»p.  478;  Vàtitnesnil,  Encyclopédie  du  droit, 
i.  1^  v« Arbitrage,  art.  3  et  4,  n«  85.  —  Contra,  M.  Marcadé, 
t.  2,  art.  484,  n«  i);  Il  nous  parait  difficile  d'admettre  que,  du 
moment  où  le  législateur  laisse  au  mineur  un  droit  complet  pour 
les  actes  d'administration,  il  n'ait  pas  le  droit  de  transiger  et  de 
compromettre  sur  ces  droits  que  l'administration  engendre  ;  car 
alors  en  quoi  consisterait radmtnistraiion?  toutefois,  il  ne  pour- 
rait tl>ansigeh  bh  cotnproiiietlre  s'il  s'agissait  d'un  immeuble,  fût- 
il  acquis  par  lui  (c.pr.,ar^.,art.  1005).  Si  l'acquisition  d'un  itn- 
mcuble  èsl,  en  certains  cas,  un  acte  d'administration  (Y.  n"  808), 
il  en  est  autrement  de  son  aliénation  (MM.  Massé  et  Tet-gé  sur 
2acbari«B,  t.  i,  p.  4i8>nOtel l). 

«•e.  11  peut  aliéner  son  mobilier  aillrë  qbë  ses  capitaux  et 
créances;  car  la  loi  fae  l'en  a  t)as  déclaré  incapable  (M.  buran- 
ton,  des  Obllt^.,  n«  201)  ;  et  cel2^  peut  être  d'une  bonne  gestion  ; 
mais  il  ne  peut  donner  à  tilre  gratuit  ce  même  mobilier  (art.  904). 
— Toutefois,  s'il  y  avait  excès,  erreur  grave,  les  tribunaux,  pre- 
nant en  tonsidératlon  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  auraient  contracté  avec  lui^  pour- 
raient réduire  leé  actes  ou  restituer  le  miûëtir  i^our  lésion  :  cela 
fait  sentir  aux  tiers  la  nécessité  d'eiigèr  rintei*ventioh  du  cura- 
teur, et  le  mineur  doit  le  désirer  aussi,  s'il  a  l'intention  de  se  bien 
eoilduire  ;  car  l'émancipation  peut  lui  être  retirée.  —  La  vente 
corisentie  par  le  mineur  émancipé  i  sans  obser^ier  les  formalités 
requises ,  d'une  action  dans  une  usine  >  réputée  meuble  par  la 
loi,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit.  Le  mineur  ne  t>eut  être  resti- 

(1)  (Vieules  C.  Cbiras.)  —  La  goui;  —  Considèrattt  ^ue  le  tleini- 
licbau  da  moulio  de  Bazacle,  dont  la  Teute  Vifeules  vèit  demander  le 
délaissement  comme  Tayaut  tendu  pendant  sa  minorité,  est  liti  meuble, 
aux  termes  de  Tart.  520  c.  cit.;  —  Considérant  qiie,  d'après  l'art.  476 
même  code,  la  dame  Vieides  était  émancipée  lors  de  la  tente  de  ce  de- 
mi-uchaH,  consentie  par  acte  pobiic,  le  10  aodtl8i4,  au  fiettr  Hénault, 
puisqu'elle  était  mariée  à  cette  époque;—  Considérant  tjiie  la  tétlte  de 
nieubies  consentie  par  |e  mineur  émancipé  n'est  pas  mille  de  plein  droit, 
comme  pour  les  immeubles,  lorsqu'il  n'a  pad  obsehré  les  formalités  pres- 
crites au  mineur  émancipé;  qa'il  ne  pourrait  retenir  contre  un  traité  de 
ce  geure  qu'autant,  qu'il  aurait  été  lésé,  d'apréàl'aM.  1805  c.  cit.  Or  la 
tente  du  demi-uchau  du  moulin  du  Bazacle,  èonsènlie  (lar  Vieules  au 
sieur  âônault,  loin  de  lui  être  onéreuse,  lui  est,  au  contraire,  atanta- 
geuse.  Ëo  effet,  lors  de  cette  tente,  le  moulin  do  Baiacle  tenait  d'être 
consumé  par  un  incendie  le  7  mai  précédent;  il  fallait  fournir  la  somme 
déterminée  par  la  société  pour  la  part  de  cbaque  Intéressé,  afin  de  four- 
nir aux  frais  de  reconstruction,  et,  en  défaut,  tette  part  dotait  apparte- 
nir à  la  société,  qui  ne  detait  rembourse!',  pour  uU  demi-uchau,  que  la 
somme  cle  750  fr.  Cependant  la  damé  Vieules  a  teiidu  dans  le  même 
temps  soa  d^mi-ucbau  806  fr.;  il  n'y  a  donc  pas  étidëmmetit  de  lésion 
à  son  préjudice  ;  elle  ne  pourrait,  dés  lors;  obtetlir  la  i-escisidn  de  cette 
tente;  il  y  a  donc  lieu  à  lui  refuser  l'autorisation  pour  ^oursdtre  cette 
resciàion  en  justice;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
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tué  con^  la  vente,  ({n'en  établissant  qu'il  a  été  léaé^  wdÎwîbM 
inent  k  l'art.  1305  c.  civ.  (Toulouse»  I9.mai  1818)  (i). 

é09 .  Le  mineur  émancipé  pourrait-il  faire  faire;  sans  assi»* 
tance  du  curateur,  de  grosses  réparations  à  ses  inuBieublea?  Ouiy 
eh  tant  qu'il  n'emploierait  que  ses  revenus  à  ces  réparations; 
mais,  s'il  était  obUgé  d'employer  ses  capitaux,  U  serait  obligé 
d'étré  assisté  (art.  482.^Gonf.  M.  DeiQolombe»  t.  8,  p.  3»). 

Hùé.  Dans  ie  projet  du  code  Napoléon  se  trouvait  la  diapo- 
sition  suivante  :  a  Le  mineur  émancipé  ne  peut  valablement  s'en- 
gager, par  promesses  ou  obligations,  que  Jusqu'à  ooncnrrenee 
d'une  année  de  ses  revenus;  et,  s'il  s'oblige  au  delà,  ses  créan^ 
ciers  n'auront  d'action  sur  ses  biens  que  pour  une  somme  égale 
à  cette  année  de  revenus,  et  par  concburs  entre  eux,  an  marc  le 
(ranc  de  leurs  créances  »  (art.  85  du  projet;  Fenet»  1. 10,  p.  866). 
Mais  on  a  bientét  reconnu  que  cette  disposition  était  impratica- 
ble et  aurait  paralysé  toutes  les  transactions. — Comment  le  tiers 
qui  traite  avec  un  mineur  émancipé  auraîl-il  pu  savoir  si  le  mi- 
neur n'aurait  pas  traité  antérieurement  avec  d'autres  personnes 
pour  des  sommes  excédant  de  beaucoup  une  année  de  «es  reve- 
nus? --  Aussi  on  a  abandonné  cette  idée  avec  raison. 

6oé.  Parmi  les  Juriscensultep,  tes  opinions  sont  très-paria^ 
gées  sur  la  question  ^é  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  fiaire 
seul  des  acquisitions  d'immeubles.  Suivant  les  uns,  le  mot  ocikU^ 
employé  par  l'art.  484,  s'applique  aux  immeubles  comme  aux 
meubles.  Ces  acquisitions  ne  pourraient  donc  être  annulées  ni  pour 
cause  d'incapacité  ni  pour  cause  de  lésion  ;  il  y  aura  seulement 
lieu  à  réduction  en  cas  d'excès  (MM.  Maroadé,  t.  8,  art.  481,  n«  2  ; 
ZachariSB,  édil.  ïlass^  et  Vergé  t.  l,p.  477,).  Suivant  d'autres,  le 
mot  achat  doux  parle  l'art.  484^  ne  se  réfère  qu'aux  actes  de  pure 
administration,  et  l'on  ne  peut  considérer  comme  tels  des  Acquisi- 
tions d'immeubles  (MM.  Troplong,  de  la  tente,  1. 1 ,  n«  1 67  ;  GoU- 
lon.  Questions  de  droit;  t.  8,  p.  543.— Conf.  Domat,  liv.4,til.  6. 
sëct.  2).  —  Enfin,  siilvànt  M.  Debablombè,  l.  8.  p.  224,  Il  faut 
établir  une  distinction  :  a  Lé  mineur  émancipé  peut  consommer 
ses  revenus,  dit-il;  il  peut,  d /brtton,  les  économiser,  et  en  faire 
ensuite  l'emploi  que  bon  lui  semble.  Nous  croyons  donc  que  tant 
qu'il  s'agit  de  ses  revenus,  des  économies  faites  sur  ses  revenus, 
il  peut  acheter  des  immeubles  comme  il  pourtnit  acbeter  des 
rentes  sûr  l'Etal  et  sur  jpiaHlctiliers  »  (art.  481).  —  Mais , 
aux  termes  de  l'art.  48i,  le  mineùi*  étaiancit)é  ne  peut  pas 
fai^e  emploi  d'un  capital  sans  l'assistance  et  là  surveillance  du 
curateur  ;  donc  il  ne  pourrait  pas  seul  placer  ses  capitaux  en 
acquisitions  d'immeubles  pas  plus  qu'en  rentes  ou  en  créances  » 
(Conf.  l(M.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariœ,  t.  1,  p.  477,  note  8). 
—11  a  été  jugé  :  i»  que  le  mineur  émancipé  qui,  sans  attoris»- 
tion  du  conseil  de  faibilie)  a  contracté  des  en^gèments  pour 
payer  le  prit  d'dbe  aëqdiëition  d'immenbles,  est  fbiidé  à  deman- 
der la  bdlllté  de  sfeé  etigagettetits,  àlot"ô.  surtout,  que  le  prix  de 
racqulsition  esl  excessif  (6.  clv.,  art.  481,  482  et  484;  toulouse, 
l4  déc.  Î80D)  (2);— 2*  Que  le  mineur  émancipé,  faisant  le  com- 
merce, a  capacité  pour  acquérir  des  immeubles^  et  que  la  lésion 


tiou,  il  ne  fût  émancipé  par  le  mariage;  mais  e'ensuil-il  que,  sous  pré- 
texte d'acquérir  le  tiers  d'un  domaine  considérable,  il  ait  pu  valablement 
s'engager  à  concurrence  de  20,000  fr.?  Non,  sans  doute.  —  Les  justes 
bornes  que  la  raison,  l'équité  et  la  loi  assignent  aux  effets  de  l'émanci- 
pation sont  telles,  que  le  mineur  émancipé  n'a  d'autre  droit  que  celui 
d'administrer  ses  biens  et  de  disposer  de  ses  revenua.  En  cela,  sans  coor 
tredit,  il  peut  agir  librement  et  sans  conseil,  au  lieu  que>  dans  tout  le 
reste,  tant  s'en  faut  que  la  loi  l'abandonne  à  la  faiblesse  et  à  l'inexpé- 
rience de  son  âge.  Les  art.  481,  482  et  484  c.  ci?,  sont  exprès  là-des- 
sus; ils  décident  tous  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucansacles 
autres  que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé.  —  Très-sûrement  on  uq  peut  pas  dire 
que  l'engagement  de  20,000  fr.  coniraclé  par  le  sieur  Peyranne  pour 
cause  d'acquisition  d'immeubles,  soit  un  acte  de  pure  administration  ;  oa 
ne  peut  pas  s'empêcher  de  convenir,  au  contraire,  que  c'est  là  un  em- 
prunt eliéctif  essentieUenjent  nul  par  lui-même,  dès  qu'il  ne  se  trouva 
pas  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille.  —  En  évitant  de 
confondre  un  emprunt  de  ce  genre  avec  ceux  qu'il  aurait  pu  faire  pour 
achats  de  choses  usuelles  ou  foogibles,  les  seuls  auxquels  soient  appli- 
cables les  dispositions  du  paragraphe  «nique  de  l'art.  484  o.  civ-  il  faul 
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(pil  90  trouve  dans  le  contrat  donne  lieu  «q  h  favear,  non  à  la 
l^nlUtô  de  l'acte^  mais  seulement  k  1^  r^fluetion  da  prix  (c.  nap. 
484,  1505;  Golmar,  51  janv.  f  89§)  (l);— V  Ûue  te  mot  achat 
du  &  3  d^  l'art.  4^4  p.  ns^p.,  s'applique  ^  rapqqi^ition  d'im- 

aei^le$  tait^s  pi^*  le  n|i|neur  émancipé,  çompi{)  à  t'acl^atdemeii- 
^  es  (Keq.  13  déc.  \^^i)  (2).  IÇt  l'acquisition  ne  peut  être  annulée, 
nème  sqf  la  4e  wnc|e  d^  n^ineur  ép^ncip^,  Qu'aatant  qu'il  éprouve 
onp  lésion  [mèine  f^frè(,  Y-  Obligation).— La  cour  de  eassation  et 
la  cour  dQ  Golmar,  comme  Q^  |e  voit,  ont  réduit  1»  oauae  à  nue 
question  de  préjudice  f)(  de  lésion. 

9%Q,.  Toutefois  il  a  été  jngé  que  te  miaenr  émapelpé  qQï, 
fans  l'assislauce  de  ^^  cWateur,  s'^st  ren4a  adjudicataire  d'un 
immeuble,  peut  deqj^n4er  U'QuUlté  dé  eette  adjudioation,  alors 
même  qu'ftil^  a  ^té  ultérieurpa^^n(  rattdée  par  délibération  du  con- 
seil 4e  famille  >  r^v^iu^  fié  rtmfUPlpgatiQP  du  tribunal  »  lorsqu'il 
est UQ|oire qu'ai))  Riomen^ 9U cett^  délitiération  a  été  prise,  il  se 


toc  rsceoaaItCB  que  ion  impéttatioD,  poor  eane  de  Amorité,  est  In- 
ceqlestAbi^aql  fouille  en  dreit;  —  Rar  ces  noiifi,  déclare  oullt  et  de 
oui  effet  la  veota  d^  dQinaip^  de  f^q^a  dfiat  s'agit,  en  ce  qui  poaoerqe 
Uiiite  partie  de  Ma^rioo,  mioeufe 
Du  14  déciaOO.-C.  de  Toulouse. 

(1)  Btpèee:  '—  (Ribstein  0.  DUrr.)  —  Par  ^çte  notarié  du  9%  janT. 
IMO^  Ribstein,  mhiear  émancipé,  ae^aier^  une  m^son  des  époux  DUrr 
|NMir  5,400  fr.—  Mafeur,  Ribsteip  arguë  cette  vente  de  lésion  et  de  nâ- 
iité^en  ce  qaele  miaettr  émancipé  peut  bien  faire  des  actes  d'adminis- 
tcatiqe,  néiqe  dse  aclMtts  (s.  civ.  494),  ce  qui  s'entend  de  meubles, 
mais  n^a  des  acqpi^Uipos  d'immeubles;  qu'en  efet^  il  répugnerait  qu'il 
ne  p(^t  iqteater  upe  ^ciian  immobilière,  et  qu'il  yùt  néapmems  acquérir 
des  immeubles,  -r  te  19  mars  1Q2S,  jugçq|eqt  qui  ordonne  l'estimation 
de  là  maison .  et  le  18  j^vr.  tS23,  jugement  déanitif  qui  rojette  la  de- 
mande en  nullité;  mais  réduit  le  prit  de  la  vente  à  i,80é  fr.  :  «  At- 
tendu, y  est-il  dit,  qne  de  Texperlise  il  résulte  que  la  maison  dpnt  il  s^a- 
git  était  d'une  falenr  d'au  mdins  i,400  fr.;  qne,  de  plus,  cette  maispn 
avait  une  valeur  piécieuse  en  raison  de  sa  situation  et  de  sa  convenance 
pourre^ploitation  d'an  commerce;  —  Que  l'acquisitien  faite  par  Ignace 
Ribstein,  encore  bien  qu'fiUe  ne  fi^t  pas  une  simple  aequtsition  de  meu- 
bles, rentrait  cependant  4ans  le^  i^tes  qu'il  j^ouyait  (aire  4i^n^  sqii  in- 
térêt, et  qui  sont  simplement  susceptible^  de  réduction  d^qs  1^  cas  ^ù 
raeqoisition  aurait  été  faite  a  un  prix  trop  élevé; —  Que  cè^e  «cqiiisi- 
tion  avait  pour  objet  une  maison  dans  laquelle  Ribstein,  dëià  marié, 
ayant  un  état,  se  proposait  d'établir  son  industrie  ;  qu'elle  a  été  laite  en 
présence  de  son  beau«père,  intéressé,  comme  hil,  à'ce  qu'il  ne  fasse  pas 
un  marcbé  trop  onéreux,  et  sertout  à  ce  qne  le  local  peur  l'établissement 
de  son  commerce  soit  bien  choisi  ;  —  Que  techoii  de  oe  io<^  devait  né- 
cessairement élever  le  prix  de  l'immeuble;  «^  Oue  les  experts  ont  re- 
connu que  la  maison  était  très-fatorablement  située  pf^ur  f'éta^sseiuçnt 
(fun  commerce;  que,  dès  lors,  le  lieu  principal  4^  vacqqisitioo  était 
avantageux  à  Ribstein,  quant  À  ce  qui  lui  imnorlait  le  plus,  tant  pour  le 
présent  queponr  f avenir,  qui  était' le  cboi'x  du  local,  pour  l'exercic^  de 
seu  industrie  ;  qne  ces  mêmes  experts  ont  également  reconnu  que  lé  prix 
était  trop  élevé,  foisqu'une  augmentation  de  prée  d'un  tiers  est  kors  de 
liropertiea  aveo  Ja  mieux-Talne,  résultant  de  la  localité;  que^  dés  leis^  il 
y  a  seuleipeat  lieq  4  ta  r^uctioa  du  pcix.  9 
Appel  4e  Ribstein.  —  Ar^ét* 

LA  coun;  ~  Adoptant  (es  mqtifs  4es  pien^ef^  jujes,  ^na  t'fTT^tsr 
ea  renvoi  de  la  fôIle  intimation,  met  l'appel  au  ne^iît. 
Do  31  janr.  1826.-G.  de  Gojmar.-M.  de  Cbevers,  1**  pr. 
(i)  Btpieê  .•  —  (Vinatier  0.  Rivière.)  —  En  1832,  les  demoiselles 
Vinatier,  mineorss  émaooipées,  acquièrent  selidairemeot  avec  leur  père 
et  mère  pour  11,000  fr.  on  immeuble  du  sieur  Rivière.  ^  En  1830,  ce- 
lui-ci cède  son  prix  à  un  sieur  Lépine.  —  Ce  dernier  actionne  les  con- 
sorts Vinatier  en  payement.  —  Un  jugement  ordonne  la  comparution  des 
parties.  —  Appel  pat  toutes  les  partie^.  «—  U  juillet  1838,  arrêt  de  la 
«OUB  de  Dijon,  qui,  sur  la  question  de  saKMr  si  l'acquisition  était  vala- 
Vle  ^  l'ésard  des  demoiselles  Vinatier,  perte  :  —  «1  Considérant  que, 
é'après  lart.  484  e.  eiv.,  tas  engagementa  des  mineurs  émaocinés  ne 
tant  pas  aals  de  pliiu  dsoit,  nais  qn'Us  penvpnt  être  annulés  pqr  les  tri- 
bunaux, quand  ils  en  éprouvent  quelque  lésion;  qu'ainsi,  c'est  mal  à 
pia^qise  tas  pnmiers  jngps  ont  dèolaré  pal,  an  regard  de  Suianae  Vi- 
natier, mineure  émancipée,  l'acte  du  39  janv.  I8S3,  on  elta  a  coiitncté 
sons  la  simple  autorisation  de  son  père,  et  l'ont  Belêvée  des  engagesMnts 
qu'elle  y  a  pris,  saas  qu'il  ait  été  vérifié,  ni  même  allégué  qu'il  y  eût  eu 
excès  dans  ta  piix  4'achat  slipulé,  ou  quelque  autre  lésion,  à  son  préju- 
dice; que,  dèslora,  tas  premiers  juges  ont  tait  une  fausse  application  de 
l'art.  484  précité,  et  en  faisant  droit  sur  l'appel  de  Lépine,  c^t  le  cas 
de  réformer  sur  ce  chef  le  jugement  dont  il  s  agit;  —  Sur  la  deuxième 
snestion  :  —  Considérant  qqe  t'art.1^31  c.  elv..  en  décidant  que  tas  eontre- 
leltree  eenservetalent  taur  eltal  eal«e  les  parties  contcactaales,  a  dérogé 
tarmeltament  à  l'art.  40  de  la  loi  du  83  (rim.  an  7  sur  l'enregistrement 


trouvait  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  charges  do  son  adju- 
dication (Ronea»  34  juin  I8I8)  (s).  —Cet  arrêt  ne  contrarie  en 
rien  les  principes  ci-deesus  exposée.  Le  mineur  était  sans  for- 
tune et  avait  fait  une  acquisition  de  30^000  fr.  La  cour  dit  avec 
raison,  dans  son  arrêt»  qne  des  actes  qui  sonl  en  dehors  du  oer> 
Ole  légal  de  l'administration  ne  poarraient  être  sanelionnés  qu'au- 
tant qu'ils  auraient  aii  but  ntlle,  ou  aa  nolna  qB'Ile  ne  seraient 
pas  doomiageables  poor  rémancipé* 

•  1 1 .  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  ^m*  les  bllleta 
de  commerce  souscrits  par  l'émancipé.  Ainsi  jugé  que  l'engage- 
ment, et  epécialement  le  billet  à  ordre  sonsorit  pur  le  mineur 
émancipé  à  une  personne  de  bonne  foi,  quoique  sans  Passistanee 
d'uu  curateur,  on  l'antorisatlondu  conseil  de  famille,  est  valable» 
ei  eet  engagement  est  Inlérienr  ani  revenus  du  mineur  et  qu'il 
ait  un  )mt  utile,  tel  que  oelni  de  eenserver  l'honneur  de  son  père 
et  le  sien  propre  (e.nap.  4Bt,  4S4;  Req.  il  aoàt  i84t)  (4). 

qni  annulait  celles  ayant  pour  objet  une  augmentation  dn  prix  stipulé 
dans  nnacte  de  vente  antérieur;  qu'en  effet  le  cède  civil  est  la  Toi  génè^ 
raie  qui  règta  les  formes,  tas  cendttrons  et  les  elets  des  conventions, 
fendis  qne  la  loi  ^gr  reniqgi^tremeet  n'a  peur  o|)jet  qpe  d'établir  les  ba- 
^s  et  Ip  tarif  de  cet  ino^t  indirect  ass^f  sur  tas  traqiAçtions  des  parti- 


^>^M  m^  jauv.  1833  éntro  Ics  mariés  Vînàtie^.  leurs  (...«.b.  ^*  m^i.i9-v"»>  •«^^ 
François  Rivière,  était  un  titre  légitime  d^doligation;  que  {'opinion  dudit 
Rivière  sur  ta  caducité  eunuUitéde  ses  àctas  ne  saurait  rien  changer' à 
tant  essence;  qu'ainsi  cTest  ta  cas  de  coolrmer,  sur  ce  cbef ,  le  jugement 
dont  est  iippel...  e  •*-  pourvoi  de  la  demoiselle  Viqaties  (Mur  violation 
de  l>rt.  494  c.  ei?.  r-  Arrêt 

^  çoua  ;  —  Attendu  qqe  'ta  eonr  rf fale  ajapt  ? ériflé  et  fiéc|aré  qu'il 
i^'jr  arait  en  aucune  lésîop  a||  préiudjce  de'  \^  d^mfmdefesse,  dans  le  con- 
trat du  39  janv.  1833  dont  çlle  ^'ayaît  èpfoqyé  aucun  prj^iudîce,  elle  a 
pu,  conformément  a  l'art.'  484  c.'cif.  èkclusiTebent  applicable  a  la 
cause,  déclarer  ledit  acte  on  contrat  du  39  janv.  1833  validé,  régulier  et 
obligatoire  peur  ta  demanderesse,  conjotntament  el  solidairement  avec 
ses  père  st  mère;  —  Rqjette,  ete. 

Pu  1^  A«o*  M59.-G.  q.,  eh.  i»q*4Pf.  SEangiaMmi,  fr.-De  Oar* 
tempe,  rap.-Ivipliigqe-BaFris,  av.  géq.,  p.  ponf. 

(SI)  (Go^c|la^»  a  TJx|>r.)  —  J-a  pooa;  —Vu  Ipf  j^rt  48(  et  1505 
c.  civ.  ; — Attendu  qiie^  suiYi^nt  les  disposition^  de  ces  artiples,  lesact^s 
du  mineur  éinancipél,  bors  du  cercle  légal' de  ^on  admîuisfraiion,  pe 
peuYont  être  sanctionnés  qn'autantqirita  6nt  éû  poor  lui  un  but  d'utilité, 
ou  que  dn  moins  Us  ne  lui  sont  pas  dommageables  ; — Attendu  qu'aucune 
des  parties  ne  contesta  que,  lors  de  l'adjadieatiea  faite  au  mineur  Cou- 
cbaux ,  il  n'exerçait  aucun  état  qi  proresaion  ;  qu'il  ne  possédait  pour 
toute  fortune  qu'une  rente  viagère  die  1,300  fr.,  et  qu'il  était  notoire 
qu'il  se  trouvait  daas  l'impossibilité  al>«oloe  d'acquitter  tas  chargée  d'une 
adjudication  qui  s'élevait  en  principal  et  frais  4  enyiron  50,000  fr.  ;-7- 
Attendu  que  éette  adjudication  lui  a  été  faite  sans  autorisation  d'un  con- 
seil de  famille ,  sans  assistance  de  curateur,  et  qu'elle  lui  est  d^autaot 
S  lus  onéreuse  qo'elle  l'expose  à  la  contrainte  par  cerps  pour  la  différence 
n  prix  résultant  de  la  folta  enchère  ;  qoe  la  dèlibéAtion  postérieure  dn 
oonseildetaqiitanepeut  valider  l'acte  du  SMaeurQeuchaux,  parce  qn'elta 
a  été  prise  sans  oonnaissaace  de  cause  et  sans  examen  des  cposéquences 


dudit  acte  I— Attendu  qu'à  l'instant  même  de  l'adin^icatien  fixité  au  mi- 
qçur  Çqacnaux ,' il  a  déclafé  à  1  ^^udieoce  s 
cipë:  qu'alors  îl  était  du  oevoir  des  partie^ 


iieoce  ^  qualité  de  mineur  émain- 
— •- — - :— -i^-  jg  demander 


que  ladite  adjudication  fAt  déclarée  comme  îion  avepùe.  pour  être  pro- 
(!édé  à  ta  réception  de  nouvelles  enchères,  et  4ue,  faute  aerafoir  requis, 
elles  doivent  supporter  les  dépens;— Réformant,  ete. 

Du  94  juin  t8i9.fa  de  Rouen.-UM.  Baniel  st  Thil,  av. 

(4)  Eifieê  :  —  (Seller  et  Hérondelle  0.  Lemoine  et  antres.)— Le 
pourvoi  contre  nn  jugenMot  dp  tribunal  de  commerce  d'Ëvreux,  du 
38  nov.  1839,  était  formé  pour  violation  des  art.  481,  484,  §  1,  c.  Civ., 
st  fausse  applieatien  du  deexième  pasagrapbe  de  ce  dernier  article,  en 
ce  que  le  jéges^ept  attaqué  avait  validé  un  billet  à  ordre  souscrit  par  des 
mineurs  émancipés.  Ces  mineurs,  dit-on,  ne  pouvatant  faire  aucun  acte 
antre  que  ceux  de  pure  administration  (art  481, 484 ,  §  1  )  ;  or  il  est 
inoontsstabta  qoe  |a  seoseriptipa  d>ip  bjltat  à  ordre  excède  les  bornes 
d'une  pure  administration,  et  ne  peut  dès  lors  émaner  d'un  mineur  émaO- 
oipé  sans  l^assistanse  de  son  curâtepv  et  l^asseoUment  du  conseil  de  fa- 
milta.— Bn  vain  ta  jqgement  attaqeé  oppose-t-il  qoe  tas  obligatioas  con* 
tractées  par  le  mineur  au  data  de  sa  capaeite  ne  sont  pas  dultas ,  mais 
seulement  rédoctibtes,  dans  ta  cas  oO  eltas  seraient  excessives.  Le  g  S 
de  l'en.  484,  sur  lequel  le  tribnnal  s'est  fondé ,  ne  consacre  pas  une  ri^e 
générata  ;  il  n'est,  au  contraire,  qu'une  exception  an  principe  posé  par 
ta  §  1.  La  tai  a  vouin  dira  que  certaipes  oblîgattans  dn  minenr  ne  de* 
vêtant  pas  être  annulées  d'une  manièie  absolue ,  lersqu'eHes  Itataot  la 
cooséquence  des  actes  d'administration  rentrant  dans  sa  capacité,  car  qui 
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8i  9.  Il  a  été  Jngé  que  le  mineur  émancipé  antorisé  à  faire 
le  commerce  pent  contracter  une  société  commerciale  avec  un 
tiers  (Caen,  1 1  août  1 828,  aff.  Harembur,  V.  Commerçant,  n»  143). 
C'est  une  conséquence  nécessaire  de  l'autorisation  accordée  au 
mineur  de  faire  ^  commerce  (c.  com.,  art.  2). — De  même  une 
femme  mineure  émancipée  par  te  mariage,  et  marchande  publi- 
oue,  ne  peut  être  restituée  contre  les  engagements  qu'elle  a 
souscrits  pendant  sa  minorité,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  lésée, 
ou  qu'un  dot  aurait  été  pratiqué  à  son  égard  (c.  nap.  1 109, 1509  ; 
c.  com.  5;  Grenoble,  17  fév.  1826,  aff.  Xasset,  V.  Commerçant, 
n*  173). 

S 1 8 .  Du  moment  oh  Ton  admet  que  le  mineur  peut  faire  tous 
les  actes  de  pure  administration,  et  par  suite  contracter  à  cet  égard 
des  obligations ,  sauf  réduction  en  cas  d'excès  (art.  484) ,  ces 
obligations  sont  donc,  in  se  y  valables  en  droit.  —  Dès  lors,  le 
mineur  ne  pourrait- il  pas  consentir  seul  une  hypothèque  pour 
gaian  ie  de  ces  mêmes  obligations,  pourvu  toutefois  que  la  dette 
qui  motive  l'hypolbèque  ait  été  contractée  régulièrement?— Les 
auteurs  sont  partagés  à  cet  égard.  Pour  l'affirmative:  MM.  Locré 
sur  l'art.  484  ;  Deivincourt,  t.  3,  p.  154,  note  4  ;  Touiller,  t.  2, 
D»  i298;Duranton,t.  3,n«673,et  t.  19«  n»  347;  Zachariae,  éd. 
Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  478;  Chardon,  de  la  Puissance  tut.,  t.  3, 
D«  579.  Ces  auteurs  se  fondent  principalement  sur  ce  que ,  du 
moment  où  la  loi  permet  au  mineur  émancipé  de  s'obliger  per- 
sonnellement pour  tous  les  actes  d'administration,  elle  doit  lui 
permettre,  par  cela  même  et  par  une  conséquence  rigoureuse, 
d'affecter  à  l'acquittement  de  son  obligation  ses  immeubles  comme 
ses  meubles  (art.  2092).  Or  l'hypothèque  n'est  qu'un  mode  spé- 
cial d'aflectation  ;  d'ailleurs  occés^onum  sequitur  principale.  Pour 
la  négative  :  MM.  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  435-437  ;  Duver- 
gler  sur  Touiller,  t.  2, n»  2  et  n»  1 298,  note  l ;  Grenier, Hypolh., 
1. 1,  n«  37  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  484,  n»  1;  Magnin,  t.  2,  n»  1270; 
Fréminville,  t.  2,  n<»  1075;  Demolombe,  t.  8,  p.  224;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  478,  note  14.  Ces  auteurs  se  fon- 
dent sur  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  2124,  les  hypothèques  con- 
ventionnelles ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner.  Or,  le  mineur  émancipé  ne  pouvant  pas  alié- 
ner, ne  peut  pas  hypothéquer.  Nous  sommes  de  cet  avis. 

8t4l.  Le  mineur  émancipé  peut  se  pourvoir  en  requête  civile 
pour  non  valable  défense,  comme  tout  autre  mineur  (Turin,  21 
mars  1812,  aff.  Salussaglia,  V.  Requête  civile). 

Aet.  2.  —  Actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur 
est  nécessaire. 

8i  A.  L'assistance  du  curateur  est  nécessaire  :  l«  pour  rece- 
voir le  compte  de  tutelle  (c.  nap.,  art.  480).  Le  compte  peut  être 
rendu  judiciairement  au  extrajudiciairement  (arg.  art.  482.  — 
Conf.  Duranton,  n**  610).  Du  moment  que  le  mineur  émancipé 
peut  recevoir  le  compte  avec  l'assistance  de  son  curateur  (art.  480), 
ceci  exclut  l'idée,  ou  au  moins  la  nécessité  d'un  compte  judiciaire 
(Conf.  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  l,  p.  459,  note  6). 
—  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  que  ie 
compte  de  tutelle  rendu  par  le  tuteur  au  mineur  émancipé,  as- 
sisté de  son  curateur  ait  lieu  en  justice...,  alors  surtout  qu'il  a 
été  déclaré  que  les  articles  de  dépense  ne  contenaient  aucune  lé- 

veut  la  fin  veot  les  moyens.  On  cite  MM.  Toallier,  t.  9,  p.  428  et  suiv.; 
Magnin^  Traité  des  minorités,  t.  1,  p.  600  et  suiv.;  Duranton ,  t  %, 
p.  642.  Paris,  15  fév.  1658,  et  Bourges,  15  août  1838  (V.  n«  835). 
—Arrêt. 

La  coua;— Attendu  qu'en  condamnant  les  demandeurs  en  cassation 
à  payer  le  montant  du  billet  de  600  (r.  dont  il  s'agit ,  par  le  motif  que 
cette  somme  n'atteignait  pas  les  bornes  de  leurs  revenus,  et  qu'elle  avait 
un  bat  utile,  puisqu'el  e  avait  pour  objet  de  cousenrer  l'honneur  du  père 
des  demandeurs  et  le  leur  propre,  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  17  août  1841.-0.  C.,cb.  req-BfM.  Zangiacomî,pr.-Joobert,  rap. 

(1)  Bapéce:  —  (Pocbet  C.  Fauvin.)  —  Pour  appuyer  son  pourvoi,  le 
demandeur  en  cassation  disait  :  *-  «  Il  est  de  principe  que  si  le  mineur 
émancipé  peut  disposer  de  ses  revenus,  c'est  à  partir  du  jour  de  son 
émancipation ,  mais  qu'il  ne  peut  disposer  du  reliquat  de  son  compte, 
qui  forme  un  capital  mobilier,  à  la  coliocation  utile  duquel  il  doit  être 
pourvu  par  le  curateur  (art.  488^.  —  Comment  donc,  d'après  cela,  se- 
nitril  peroU  aa  niaenr  ènaacipé,  à  qui  on  rend  le  compte  de  tutelle, 


sion  au  préjudice  du  mineur  (Req.  13  avril  1824  (i).  «-  Contré^ 
Agen,  19  fév.  1824,  aff.  Serres,  V.  n«603). 

8flè.  2«  Pour  recevoir  le  remboursement  d'un  capital  mobilier 
du  au  mineur  (art.  480),  provint-il  de  ses  épargnes  (MM.  Proudhon^ 
t.  2,  p.  258^  Touiller,  t.  2,  n»  1296;  Duranton,  t.  5,  n«  683; 
Zachariœ,  t.  l,  p.  479,  édit.  Massé  et  Vergé;  Demoiombe,  t.  8, 
n»  299  ;  Marcadé,  sur  l'art.  482),  et  en  donner  décharge.— Le  cu- 
rateur doit  surveiller  l'emploi  de  ces  capitaux  :  d'où  l'on  conclut 
que  l'assistance  du  curateur  est  nécessaire;  autrement  le  mineur 
pourrait  se  faire  restituer  (Conf .  Touiller,  n*  1297;  M.  Duranton , 
no  679),  et  en  cas  de  négligence,  il  est  responsable  du  défaut 
d'emploi  (MM.Demolombe,  t.  8,no302;  BUrcadé,  sur  l'art. 482. 
—  Contra,  Touiller,  t.  2,  n»  1297,  qui  prétend  que  le  défaut  de 
surveillance  ou  la  négligence  du  curateur  ne  l'exposent  à  aucune 
responsabilité;  mais  l'art.  1 383  c.  nap.  condamne  cette  opinion.— 
Conf.  MM.  Massé  etVergé  sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  479,  note  6;  Duran- 
ton, t.  3,  n«  680). — Il  faut  convenir  que  lorsque  l'art.  482  impose 
au  curateur  l'obligation  de  surveiller  remploi  du  capital  reçu,  œ 
ne  sera  pas,  dans  certains  cas,  chose  facile  pour  lui  ;  car  H  n'y  a 
rien  de  plus  aisé  pour  le  mineur  émancipé,  qui  aurait  une  conduite 
peu  réglée,  que  de  dissiper  en  quelques  instants  le  capital  qu'il 
aurait  touché,  ou  au  moins  de  ne  pas  l'employer  d'une  manière 
sûre.  Si  le  curateur  avait  des  craintes,  il  pourrait  ne  consentir  à 
signer  la  quittance  que  sous  la  condition  que  les  fonds  seraient 
Immédiatement  utilisés,  et  si  le  placement  ne  pouvait  être  réalisé 
à  l'instant  même,  que  l'argent  serait  placé  de  suite,  soit  en  rentes 
sur  l'Ëtat,  soit  déposé  à  la  caisse  des  consignations  (Conf.  M.  De- 
molombe,  t.  8,  p.  230).  —  Cependant,  qu'il  y  ait  remploi  oa 
non,  le  payement  serait  valable  à  l'égard  du  tiers  débiteur  de 
bonne  foi  (V.  ci-après),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  rembourse- 
ment d'une  rente  foncière,  dans  le  cas  de  l'art.  4,  tlt.  2,  de  la  loi 
du29déc.  1790. 

ê^  1 9.  30  Pour  céder  ou  aliéner  un  capital  mobilier.  —  Avec 
l'assistance  du  curateur,  l'émancipé  pent  faire  toutes  cessions  de 
créances  et  aliénations.  —  Il  a  été  jugé  que  le  mineur  émancipé 
peut  valablement  aliéner  une  créance  mobilière,  et,  par  exemple, 
un  prix  de  vente  avec  l'assistance  de  son  curateur,  sans  qu'il 
doive  en  outre  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  :  peu 
Importe  que  cette  créance  soit  garantie  par  une  hypothèque  (c 
nap.  481, 482,  484);  que,  par  suite,  l'acquéreur  des  biens  d'un 
mineur  émancipé  ne  peut  voir  une  cause  de  trouble  qui  l'auto- 
rise à  suspendre  le  payement  de  son  prix,  dans  la  cession  de  ce 
prix  faite  par  le  mineur,  quand  il  a  été  assisté  de  son  curateur 
(c.  nap.  1553)  :  —  «  La  cour;  considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  481,  le  mineur  émancipé  a  la  libre  administration  de  ses 
biens,  et  que  l'art.  484  prohibe  seulement  à  l'émancipé  de  ven- 
dre et  aliéner  ses  immeubles,  sans  qu'au  préalable  il  n'y  ait  été 
autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  dûment  ho- 
mologuée; que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  de  la  cession 
d'une  créance  mobilière,  faite  par  le  mineur  avec  l'assistance  de 
son  curateur;  que  si  une  affectation  hypothécaire  garantissait  la 
créance,  cela  ne  pouvait  dénaturer  le  caractère  de  ladite  créance; 
rejette  »  (Req.  13  janv.  1840,  MM.  Lasagni,  pr.,  Lebeau,  rap.^ 
aff.  Segons,  etc.,  C.Calvi). 

818.  L'art.  482  se  sert  de  cette  expression  :  capital  moU' 
Uer,  ce  qui  suppose  qu'il  y  a  des  capitaux  immobiliers.  Lorsqua 

d'accéder  aux  prétentions  de  son  tuteur,  quand  ces  prétentions  peoveLt 
être  l'objet  d'une  juste  coniestslioD.  Ne  seraitr-ce  pas  alors  disposer  d'un 
capital  mobilier?  ne  serait-ce  pas  contrevenir  à  l'art.  8045  c.  civ-^qui 
n'accorde  le  droit  de  transiger  qu'à  celui  qui  a  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction?  11  faut  donc  en  conclure  que  ia 
compte  de  tutelle  rendu  sans  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires 
n'était  pas  irrévocable  ;  qu'il  pouvait  surtout  être  altérienremont  cou* 
testé  pour  les  articles  douteux.  11  ~  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu,  2»,  et  au  fond,  que  le  Jogement  sv  Kappel 
duquel  est  intervenu  l'arrêt  attaqué  n'est  rendu  qae  sur  l'exécution  de 
celui  du  2  août  1881  qui  ne  l'a  pas  été;  qu'il  n'a  fait  ^u'en  déduire  les 
conséquences,  et  qu'en  allouant  k  ceux  qui  avaient  administié  la  tutelle 
de  la  dame  Pochet,  quelques  articles  de  dépense  que  l'ariêt  a  jugé  ne 
contenir  aucune  lésion  au  préjudice  de  la  dame  Pochet,  et  aucun  avaii« 
tage  pour  le  tuteur  ou  la  tutrice,  puisqu'il  a  été  reconnu  que  les  dépen- 
ses allouées  avaient  été  réellement  faites,  sous  ce  rapport  aucune  loi  n'a 
été  non  plus  violée  n^  faussement  appliquée; —  Rejette. 

Du  13  avr.  1885.-G.G.,  sect.  req.-MLM.  Hearioa,  pr.-Daaojer^  pr. 
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Tart.  482;  dit  Zachanœ^  édIU  Massé  et  Vergé^  t*  1^  p.  479, 
note  6^  fut  décrété ,  l'art.  529  ne  l'était  pas  encore  :  de  là 
TexpressioD  mobilier.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  capital  Im- 
mobilier; les  rentes  foncières  sont  mobilières  (M.  Duranton,  t.  3, 
n»  685).  Mais  Zachariœ  (eodJ)  fait  observer  «  que,  d'après  le 
droit  actuel,  on  peut  encore  inmiobiliser  certains  capitaux,  tels 
.que  les  rentes  sur  TÊtat,  qui  rentrent  alors  dans  les  dispositions 
de  l'art.  484,  »  ce  qui  est  évident. 

8t#.  4»  Pour  aliéner  des  rentes  sur  l'État  de  50  fr.  et  au- 
dessus  (L»  24  mars  1806),  ainsi  que  des  actions  de  la  banque.^— 
V.  n»»  456  et  suiv. 

880»  5«Pour  donner  à  bail  un  immeuble  pour  plus  de  neuf 
ans.  Nous  nous  sommes  expliqués  à  cet  égard  n»'  805,  475  et  s. 

891»  6*  Pour  intenter  une  action  immobilière  et  y  défendre 
^c.  nap.  482);  mais  il  ne  pourrait  pas  y  acquiescer  sans  une  au- 
torisation du  conseil  de  famille  (M.  Luranton,  t.  5,  n«  690). 
L'acquiescement  peut  renfermer  une  aliénation.  —  11  a  jugé 
que  si  l'émancipé  a  été  cité  seul  par  le  demandeur,  II  ne 
pourra  être  condamné  par  défaut  (Merlin,  Rép.,  v«  Curateur,  §  1, 
n«  6,  et  y  Appel,  sect.  i, §  5,n<»  9.— Conf.  Pigeau,  t.  l, p.  79; 
M.Duranton,t.  3,no  682).  Quant  à  l'assignation  qui  serait  seule- 
ment donnée  au  curateur,  Y.  no«  739  et  s. — Mais  la  femme  mineure, 
valablement  assistée  et  autorisée  par  son  mari,  n'a  pas  besoin 
d'un  curateur  nommé  par  le  conseil  de  famille  pour  exercer  une 
action  ihimobiHère  (Pau,  11  mars  18il,  aff.  jilondran,  V.  791). 
Le  mari  majeur  est  son  curateur  légal  (même  arrêt. — Conf.  Mer- 
lin, Rép.,  \»  Curateur,  §  2,  n»  G;  M.  Duranton,  t.  2,  p.  505). 

89 ••  Lorsqu'à  un  mineur  d'abord  représente  par  son  tuteur, 
et  émancipé  dans  le  cours  de  l'instance,  il  est  donné  un  curateur 
ad  Hlem,  les  acles  de  procédure  postérieurement  /ails,  et  les  ju- 
gements obtenus  contre  le  tuteur  sont  nuls,  alors,  d'ailleurs,  que 
la  nomination  du  curateur  était  connue  de  l'adversaire  (Cass.  25 
fruct.  an  3)  (1).  —  Le  code  ne  distingue  pas  entre  le  curateur  ad 
liUm  et  le  curateur  ordinaire.  Ils  sont  soumis  tous  deux  aux 
mêmes  T)bli  galions. 

8 S  3. 11  a  été  Jugé,  et  avec  raison,  que  le  mineur  émancipé 
n'a  besoin  pour  ester  en  justice  que  de  l'assistance  d'un  curateur 
ad  hoc,  qui  peut  être  nommé  par  le  tribunal,  et  que  celui  qui  a 
plaidé  contre  nn  mineur,  sans  se  prévaloir  de  son  Incapacité,  ne 
peut  l'opposer  ensuite  pour  faire  annuler  le  jugement  (Req.  11 
frim.  an  9,  affi  Borelly,  V.  n»  723). 

894.  Mais  le  décès  du  curateur  nommé  au  mineur  émancipé, 
pour  l'assister  dans  la  \ente  judiciaire  des  biens  d'une  succes- 
sion où  il  est  intéressé,  ne  vicie  pas  la  procédure  ultérieure,  ni 
même  le  jugement  d'adjudication  rendu  sans  nomination  préala- 

(1)  Etpèce: — (Hërit.  Grimarey  C.  Baroud.^  —  I^es  enfants  Grimarey 
étaient  en  puissance  d'an  tuteur,  lorsque  plusieurs  poursuites  furent 
dirigées  contre  eux,  &  la  requête  de  leur  beau-père,  le  sieur  Duchène, 
et  du  sieur  Baroud,  notaire  À  Lyon.  —  Une  sentence  du  ai  juin  1782 
avait  même  condamné  le  sieur  Dantoine ,  en  qualité  de  tuteur  de  ces 
enfants,  à  rembourser  au  sieur  Baroud  le  montant  de  quelques  obliga- 
tions dont  il  était  porteur. —  En  dèc.  1786,  les  mineurs  se  firent  éman- 
ciper, et  nommer  on  curateur  ad  Uum. — Le  sieur  Duchène  acquit  ia  con- 
ûussance  légale  de  ce  changement  d'état. —  Cependant  il  poursuivit  et 
obtint,  le  10  fév.  1787,  contre  le  sieur  Dantoine,  ancien  tuteur  des 
dîneurs,  une  sentence  qui  condamna  ce  dernier,  en  sadite  qualité,  au 
payement  de  la  somme  de  27,519  liv.,  due  au  sieur  Duchène,  tant 

f)ur  des  legs  à  lui  faits  par  la  mère  des  mineurs^  que  pour  le  montant 
un  compte  arrêté  entre  eux. — Sur  l'appel  devant  le  tribunal  de  Mont- 
ikison,  jugement  confirmatif  da  18  hrum.  an  3.  —  Pourvoi  motivé  sur 
le  défaut  de  qualité  de  l'actionné. —  Arrêt. 

^  La  cour;  —  Attendu,  1*  que,  suivant  les  principes  élémentaire^  de 
Tordre  judiciaire,  nul  ne  peut  être  légitimement  condamné,  sans  avoir 
été  préalablement  cité  dans  la  forme  légale;—  Attendu,  2«  que  le  titre 
entier  des  ajournements  de  Tord,  de  1667  suppose  et  emporte*  par 
reosemhle  de  ses  dispositions ,  la  nécessité  des  citations  dûment  libel- 
lées, pour  commencer  les  instances  ou  procès;—  Attendu,  S«  que  tout 
tugement  rendu  contre  un  individu  quelconque  non  assigné  est  par  là 
même  radicalement  nul ,  parce  que  Tassigoation  est  le  premier  acte  in- 
trudottif  de  Tiuslance,  comme  le  jugement  définitif  en  est  le  complé- 
ment; d'oh  il  suit  que  tout  jugement  non  précédé  de  citation  dans  les 
foi-mes  légales  doit  être  déclaré  nul,  aux  termes  de  l'art.  8,  tit.  10  de 
Tordonnance  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  25  fruct.  an  5.-C.  G.,  sert.  cîv.-MM.  Lalonde,  pr.-Gochard,  r. 
(2)  Jitpécêi — (Périllot  C\  Dumole.)  —  Les  enfants  Pêrillot  poursui- 
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ble  d'un  second  curateur,  alors  que  ce  décès  ti'a  pas  été  noUflé»  el 
qu'au  contraire,  l'avoué  du  curateur  décédé  n^apas  cessé  d'occu- 
per en  son  nom  (c.  nap.  482^  484  ;  c.  pr.  S44;  Keq.  22  noT. 

1837)  (2). 

895.  7«  Pour  introduire  nne  action  eu  partage.— Le  mloeor 
émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  son  curateur  pour  provo- 
quer le  partage  (c.  nap»  481,  840).  Ce  n'est  pas  là  nn  acte  de 
pure  administration.  —  Mais  est-il  besoin,  en  outre,  de  l'antori* 
salion  du  conseil  de  famille?  Non  (art.  840).  A  la  vérité,  l'art.  484 
dit  que  le  mineur  émancipé  «  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses  im- 
meubles, ni  faire  aucun  acte,  autre  que  ceux  de  pure  administra- 
tion, sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  éman- 
cipé. D  Hais,  d'abord,  l'art.  482  répute  suffisante  l'assistance  du 
curateur  pour  intenter  une  action  immobilière,  quoique  ce  ne 
soit  pas  là  un  acte  de  pure  administration.  Ensuite,  le  partage 
est  ime  aliénation  d'un  genre  particulier,  et,  à  cause  de  toutes 
les  formalités  de  justice  qui  l'enviroiment,  la  loi  a  pu,  sans  con- 
tradiction, ne  pas  exiger  Vautorisation  du  conseil  de  famille, 
comme  dans  les  autres  cas  d'aliénation,  qui  offrent  nu  mineur 
moins  de  garanties. — Il  a  été  Jugé  conformément  à  ces  principes, 
1°  que  la  demande  en  licitalion  d'un  immeuble  indivis  peut  être 
formée  par  le  mineur  émancipé,  sous  la  seule  assistance  de  son 
curateur  et  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  482  et 
840  c.  nap.;  Paris,  8  mai  1848,  aff.  Totidn, B.  P.  49.  2.  64; 
Conf.  Bordeaux,  25  janv.  1826,  aff.  Pidoux,  V.  Contr.  de  mar., 
n«  453  ;  Touiller,  t.  4,  n»  407  ;  MM.  Yazeille,  sur  l'art.  «40,  n«  2  ; 
Duranton,  t.  3,  n«  691  ;  Ifarcadé,  sur  l'art.  482;  Bemolombe^ 
t.  8,  n»  304  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  481,  note  5. 

—  Contra,  MM.  Proudhon,  p.  259  ;  Belvincourt,  t.  2,  p.  347; 
Magnin,  t.  2,  n»  980);  —  2«  Qu'une  femme  mineure  ânancipée 
par  le  mariage,  peut  intenter  une  action  en  partage,  avec  Tau* 
torisation  de  son  mari  seulement,  et  sans  avoir  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  (c.  nap.  840  ;  Bordeaux,  25  Janv. 
1826,  aff.  Ptdoux,  y.  Contr.  de  mar.,  n»  453). 

696.  Si  la  succession  était  purement  mobilière,  Tassistanoe 
du  curateur  serait  également  nécessaire;  Vart.  840  ne  distingue 
pas  (Conf.  MM.  Bemolombe,  Marcadé,  eod.), — Y.  Succession. 

8ti9.  8*  Pour  accepter  une  donation  (c.  nap.  935);  —Et 
déjà,  sous  l'ordonnance  de  1731,  nn  mineur  émancipé  avait  ca- 
pacité pour  accepter,  avec  l'autorisation  de  son  curateur,  une 
donation  faite  à  son  profit  (Req.  27  Janv.  1819,  aff.  Ogier,  V. 
n»  765).  —  V.  Bispos.  entre-vifs. 

898.  9«  Pour  introduire  une  question  d'état.— M.  Bemolombe 
(t.  8,  p.  234)  se  pose  la  question  de  savoir  sous  quelles  conditions 
le  mineur  émancipé  peut  exercer  les  actions  d'état  :  par  exemple, 

vaient  la  vente  en  justice  des  inuneubles  de  la  succession  paternelle} 
Comme  Reine  Périllot,  l'un  d'eux,  était  mineure  émancipée,  on  lui  nom- 
ma un  curateur  ad  hoc,  le  sieur  Monin,pottrra3si8ter  dans  la  procédure. 

—  Le  jour  de  l'adjudication  définitive  étant  arrivé,  il  n'y  eut  pas  d'en- 
chérisseur; dès  lors  le  trihnnal,  par  jugement  du  5  déc.  1854,  autorisa 
la  vente  au-dessons  de  l'estimation  qui  avait  été  faite  des  immeubles. 
Le  curateur  Monin,  qui  était  présent  à  ce  iugement,  est  décédé  peu  de 
temps  après;  mais  ce  décès  n'a  pas  été  dénoacé,  et  son  avoué  n'a  pas 
cessé  d'occuper  pour  lui,  jusqu'à  l'adjudication  définitive  qui  a  été 
tranchée,  le  15  juin  1835.  au  profit  de  la  veuve  Burnole.'^C'est  en  cet 
état  que  Reine  Périllot  a  aemandé,  par  voie  de  tierce  opposition,  la  nul- 
lité de  l'adjudication,  sur  le  motif  qu'elle  n'y  avait  pas  été  représentée, 
puisque  son  curateur  était  décédé  auparavant. 

21  avril  1856,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  décide  que,  à  défaut 
de  notification  du  décès  du  sieur  Monin,  la  procédure  postérieure  doit 
être  déclarée  valable  par  application  de  l'art.  544  e.  pr.— Apuel.— 
!«'  juill.  1856,  arrêt  de  kl  cour  de  Lyon  qui  confirme  par  des  motifs  aem- 
hhibles.— Pourvoi  de  Reine  Pèrilloi,  pour...  3'*  violation  des  arL  459, 
489  et  484  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  544  c.  pr.— Arrêt. 

La  coua  ;  — ...  Sur  le  troisième  moyen  ;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  et  constaté,  en  fait,  que  Guillaume  Mouin ,  en  sa  qualité  de 
curateur  spécial,  avait  assisté  la  mineure  Reine  Périllot,  lors  du  juge^ 
ment  du  S  dèc.  1834,  et  avait  été  constamment  représenté  en  ladite 
qualité  par  un  avoué  dans  le  cours  du  procès;—  Qu'en  jugeant  ensuite, 
en  droit,  que  le  décès  dudit  Monin,  au  SS  déc.  1854,  décès  qui  n'avait 
point  été  dénoncé  au  procès,  n'avait  pu  entraîner  la  nullité  des  juge- 
ments  attaqués,  la  cour  royale  de  Lyon  a  fait  de  l'art.  544  c.  pr«  une 
juste  application,  et  n'a  pomt  violé  les  art.  459,  48S  et  484  c.  civ.;— 
Rejette,  etc.  ^ 

Du  92  nev«  1857.^.  G.,  ch.  ieq.4IM.  ZaDgiaeoni,pr.-FélixFaiiTe^t. 
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une  demande  en  séparation  de.corps,  une  action  en  désaveu  d'en- 
faut»  et  11  décide  que  TaBBiBlance  du  curateur  est  nécessaire  à 
rémanofpé  pour  l'exercice  de  ces  actions  (Gonf.  Zacliariœ^  édit. 
Massé  et  Vergé^  t.  J,  p.  479).  Le  code  est  muet  kx^%  égard, 
et  la  jurisprudence  n'a  rien  de  fixe.— Il  a  été  jugé  que  le  mi- 
neur émancipé  peut  seul ,  et  sans  l'assistance  de  son  curateur^ 
former  une  demande  en  séparation  de  corps  (Bordeaux,  !•'  juill. 
1806,  aff.  dame  8...,  V.  Sép.  de  corps).— Mais  il  a  été  Jugé,  dans 
un  système  opposé,  que  pour  intenter  une  demande  eu  nullité  de 
mariage,  il  fallait  au  mineur  émancipé  l'assistance  de  son  curateur 
et  même  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Turin,  1 4  juill.  1 807, 
air.  Impérial,  V.  Mariage,  n»  457).— MM.  Demolombe,  t.  8,  p.  235  ; 
Zacharl»,  éd.  Massé  et  Vergé,  1. 1 ,  p.  479,  pensent  que  l'assistance 
du  curateur  est  au  moins  nécessaire. — M.  Demolombe  se  résume 
en  disant  que  cette  assistance  est  infiniment  utile  et  désirable. 
Sans  aucun  doute;  mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  elleestutile^ 
mais  si  elle  est  obligatoire.  Or  on  pourrait,  aveo  quelque  raison, 
soutenir  qu'en  matière  de  question  d'état,  l'individu  qui  l'intente, 
surtout  en  matière  de  séparation,  doit  agir  dans  toute  la  plénitude 
de  sa  liberté,  et  qu'il  n'a  besoin  ni  d'autorisation  du  conseil  de 
famille  ni  même  d'assistance  du  curateur.  Ajoutons  que  le  légis- 
lateur, dans  les  art«  875  et  878  o.  pr.,  n'a  prescrit  aucune  de  ces 
formes,  et  dès  lors  on  ne  peut  pas  les  imposer  arbitrairement. — 
Aux  termes  de  l'art.  878  c.  pr.,  le  prés  dent  fait  comparaître 
devant  lui  les  deux  époux  pour  arriver  à  un  rapprochement,  et, 
s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  renvoie  les  époux  à  se  pourvoir.  On  voit 
que  le  législateur  ne  s'occupe  en  aucune  façon  du  curateur.  Mai* 
gré  la  gravité  de  ces  observations,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
s'agit  d'un  époux  encore  mineur  quoique  émancipé. 

BM9.  10»  Pour  intenter,  s'il  s'agit  d'une  feinme  mariée  mi- 
newrey  une  demande  en  séparation  de  biens.*— Le  mari  majeur  est 
le  curateur  légitime  de  sa  femme  mineure.  Mais  si  la  femme  for-> 
malt  une  demande  en  séparation  de  biens,  l'autorisation  du  pré- 
sident du  tribunal  pour  intenter  l'action  suffirait-elle?  Il  semble 
que  dans  ce  cas  il  y  aurait  nécessité  de  nommer  un  curateur  ad  hoo 
(Conf.  M.  Demolombe,  t.  8,  p.  2:^3).  Mais  la  nomination  du  cura- 
teur serait-elle  suffisante?  —  Ne  faudrait-il  pas,  en  outre,  dans 
ce  cas,  l'autorisation  du  conseil  de  famille? —  Remarquons  que 
la  séparation  de  biens  aura  pour  résultat  le  partage  des  biens  de 
la  communauté,  ou  la  restitution  des  biens  dotaux.  MM.  Zaehariae, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  479;  Vazellle,  du  Mariage,  t.  2, 
B*  350,  pensent  que  l'assistance  du  curateur  suffit  à  la  validité  de 
la  procédure.  M.  Demolombe  (t.  8,  p.  233)  est  disposé  à  croire  que 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire,  parce  qu'U 
s'agit  de  porter  atteinte  aux  conventions  matrimoniales. 

9S0.  Que  doit-on  décider  lorsque  le  curateur  se  refuse  à  as- 
sister l'émancipé  qui  veut  agir?—  Il  a  été  jugé,  en  matière  d^tn- 
terdiction,  que  lorsque  le  conseil  Judiciaire  reluse  d'assister  le 
prodigue,  il  ne  peut  être,  il  est  vrai,  suppléé  à  cette  assistance 
par  l'autorisation  du  tribunal;  mais  le  tribunal  peut  être  appelé 
à  examiner  les  causes  de  refus'  et  à  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au 
remjpJacement  définitif  on  momentané  du  conseil  judiciaire  (Or- 
\/m»f  ISi  mai  J847,  aff.  Bn^eau,  V.  Interdiction,  n»  304).  -» 
L'émaioelpé  poarrait^U  s'adresser  directement  au  conseil  de  fa- 
BkiUe?  Oui;  le  consetl  de  famille  enjoindrait  an  curateur  d'assis* 
1er  le  mineur,  et,  en  cas  de  refbs,  nommerait  un  ourateor  ad  hoc 
ÇK.  Demolombe,  t.  8,  p.  236). 

S81.  Mais  supposons  que  ce  soit  le  curateur  qui  veuille  agir, 
et  cpie  ce  soit  le  mineur  qui  s'y  refuse.  Le  curateur  a-t-il  un  droit 
4'actiov^?  -^  SuiM^soBS  que  te  mineur  émancipé  ait  pour  débiteur 
«a homme  qnldevtent  insolvable,  et  qu'il  se  refuse  à  la  poor^ 
ioite^  <— ^  Sans  doute  la  loi  aurait  pu  prévoir  ce  cas,  mais  enfin 
éàe  garde  le  silence  :  il  faut  donc  se  rattacher  aux  principes.  Or 
c'est  le  mineur  émancipé  qui  seul  agit  et  gouverne,  et  le  cura- 
teur n'a  que  le  rôle  d'assistant  et  de  conseiller.  Disons  d^ailleurs 
qpie  la  loi  ne  statue  que  sur  des  faits  qui  peuvent  se  présenter 
et  laisse  de  côté  tes  actes  dont  on  ne  pourrait  pas  même  citer  un 
exempte.  —«^  Du  reste,  il  a  été  jugé  par  la  cour  suprême,  à  l'égard 

(1)  (Mirât  C.  Poëzerara.)  —  La  coch; —  Considérant  que,  par  acte 
notarié  du  10  mars  1814,  le  sieur  Poëzevara,  encore  mineur,  se  recon- 
nut débiteur  envers  le  sieur  Mirât  d'une  somme  de  2,010  fr.  pour  cause 
dtfirtt;  qu'aucuns  des  formalité»  prescrites  JKOur  ce  cas  par  l'art.  485 


du  conseil  judiciaire  d'un  prodigne ,  que  ce  conseil  n'avait  pas 
qualité  pour  le  représenter  en  justice  et  agir  à  son  insu  (Y.  In- 
terdiction, n»303).  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  l'éman- 
cipation. 

989.  Si  le  curateur  à  l'émancipé  n'a  pas  le  droit  d'agir,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  défense  à  une  action,  et  il  a 
été  jugé,  mais  toujours  en  matière  d'interdiction,  que  le  conseil, 
à  l'insu  et  en  l'absence  du  prodigue,  est  partie  nécessaire  pour* 
défendre  à  toutes  les  actions  intentées  contre  ce  prodigue  (Rej.  8 
déo.  1841,  aff.  Thirion,  V.  Interdiction,  n»  303;  Rej.  27  déc, 
1843,  aflT.  Goczalkouslù,  y,  eod,);  que  le  conseil  est  recevable  à 
former  seul,  en  sa  qualité,  opposition  à  la  condamnation  pronon- 
cée par  défaut  contre  lui  et  le  prodigue,  sur  une  assignation  qui 
lui  avait  été  donnée  conjointement  (même  arrêt) .  Ces  principes  sont 
applicables  au  mineur  ânancipé  (Gonf.  M.  Demolombe^  t.  8,p.  23R). 

Art.  5.  —  Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  a  besoin  de 
Vassis tance  du  curateur,  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  de  l'homologation  du  tribunal. 

888.  L'art.  484  renferme,  à  cet  égard,  le  principe  général  : 
«  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  aucun  autre  acte  que  ceux 
de  pure  administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au 
mineur  non  émancipé.  9  —  Ainsi,  en  dehors  des  actes  d'admi- 
nistration pure,  et  de  certains  actes  pour  lesquels  nous  venons  de 
voir  que  l'assistance  du  curateur  est  suffisante,  l'émancipé  doit 
remplir  les  mêmes  formalités  que  celles  imposées  au  mineur  en 
tutelle,  c'est-à-dire  autorisation  du  conseil  de  famille,  et  même 
suivant  les  cas  homologation  du  tribunal.  — V.n«*  530  et  s. 

8  9 â.  Ces  formes  essentielles  pour  la  validité  des  actes  se  rap- 
portent :  f  aux  emprunts  (art.  483,  457);  mais  la  loi  ne  répète 
phas,  comme  au  cas  de  fart.,  457,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  nécessité 
absolue  :  ilsufUt,  dit  Touiller,  t.  2,  u9  1298,  qu'il  y  ait  espéranco 
d'un  avantage.  —  Si  l'autorisation  n'avait  pas  eu  lieu,  le  mineur 
ne  serait  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  aurait  proûté. 
et  le  préteur  n'aurait  de  recours  contre  le  curateur  qu'autant  qu'il 
aurait  promis  garantie  (arg.  art.  1997  c,  nap. — Conf.  MM.  Du- 
ranton,  t.  5,  n»  696;  Zachariae,  t.  1,  p.  267,  l"  édit.  —  Con^ 
trà  M.  Demolombe  (t.  8^  p.  242),  qui  soutient  qu'il  a  été  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  code  de  se  référer  de  tous  points ,  par 
les  art.  483  et  484,  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  457  et 
suiv.).  Le  mineur  émancipé,  ajoute  Tauteur,  n'est-il  donc  pas  tou- 
jours mineur?  Ne  faut-il  pas,  avec  le  même  soin,  avec  la  même 
prudence,  le  garantir  de  toute  entreprise  aventureuse? — Nous  ne 
pouvons  partager  l'opinion  de  M.  Demolombe.  Il  oublie  trop,  sui- 
vant nous,  le  principe  de  liberté  qui  s'attache  à  l'émancipation  et 
qui  en  est  une  conséquence  nécessaire.  D'ailleurs,  Tart.  483  prend 
les  précautions  les  |itus  grandes  :  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, homologation  du  tribunal;  exiger  plus,  ce  serait  lier  les 
pieds  de  l'émancipé  et  lut  dire  de  marcher. 

S3&.  L'assistance  du  curateur,  l'antorisatioa  du  coBseil  de 
famille,  rhomologaiion  sont  nécessaires  peur  tous  les  enqurunts 
bien  qu'ils  aient  pour  obietdes  dépenses  d'administration.  La  loi 
dit  :  smts  aucun  préteatte  il  ne  peut  emprunter. — En  parlant  des 
emprunts,  l'orateur  du  gouvernement  a  dit  :  «Ce  fléau  de  l'inexpé- 
rience qui  ne  doit  pas  exister  même  pour  un  mineur  émancipé.  » 
(V.«uprà,p.  69,n'»i  2;Conr.  Dclvincûurt,t.  l,p.  12  6, -Demolombe, 
t.  8,  no  3 1 9  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariâg,  1. 1 ,  p .  480).-«Ët  il  doit 
en  être  ainsi,  lors  même  que  le  montant  de  Temprunt  ne  déposas 
pas  une  année  des  revenus  du  mineur  (MM.  Demolombe,  Massé  et 
Vergé,  eo(i.;  Marcadé,  sur  l'art.  483). — C'est  par apfritcatiert  deces 
principes  qu'il  a  été  jugé  :  »»qwe  l'aele  d'emprunt  souscrit  par  un 
mineur  émancipé  est  nul,  lorsqu'il  n'a  été  précédé  d'aucune  des 
formalités  prescrites  par  Part..  483  c.  nap.;  qu'Une  pourrait  être 
validé  par  l'oiTre  que  ferait  le  préteur  de  prouver  que  e«t  acte  a 
eu  pour  cause  véritable  des  (ournitures  faites  au  mineur  (Rennes, 
14  fév.  1820)  (i);  —  2^  Que  l'engagement  pris  par  la  femme 
mineure  émancipée  par  mariage  doit,  s'il  excède  V»  actes  ds  pure 

c.  cîv.,  n'ayant  été  obseryée,  il  en  résulte  que  l'acte  en  queslion  a  été 
frappé  lie  nullité  dès  le  moment  de  sa  passation  et  qu'il  ne  peut  produire 
aucun  eiïet; — Gonsidérant  que  c'est  en  vain  que  le  sieur  Mirât  a  cherciié 
à  expliquer  la  cause  de  cet  acte^  et  à  substituer  à  son  énoociatiea  am* 
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admiDifitra(ion>  et  torloiit  s'il  dépasse  son  apport  dotal,  être  au- 
torisé^ non-seulement  par  le  mari^  son  curateur  légal^  mais  par 
le  conseil  de  famille  (c.  nap.  483,  484;  c.  com.  2,  4);  et,  spé- 
cialement, qu'elle  a  droit  de  demander,  pour  ce  qui  la  concerne, 
la  nullité  de  racquisitlon  d'un  fonds  de  commerce  qu'elle  a  faite 
solidairement  aveo  son  marl^  en  ce  que  celui-ci,  intéressé  direc- 
tement à  oe  qu'elle  s'oblige&t,  était  sans  qualité  pour  l'autoriser 
(PariSi  15  fév*  1658,  aff.  Liévin,  V.  Contrat  demar.  n«  1062)  ; 
—  3"*  Que  le  mineur  émancipé  ne  peut  s'obliger  pour  autrui  pour 
fait  étranger  à  l'administration,  sans  une  délibération  du  conseil 
do  famille  dament  homologuée;  et,  spécialement,  que  l'em- 
prunt oontracté  sans  cette  délibération  par  une  femme  mineure 
conjointement  et  solidairement  aveo  son  mari,  dont  elle  est,  dans 
ce  cas,  réputée  la  caution,  est  nulle  et  n'est  pas  seulement  réduc- 
tible (Bourges,  15  août  1838)  (i);  --  4»  Que  l'obligation  contrac- 
tée par  une  femme  mineure,  solidairement  avec  son  mari,  pour 
autre  cause  que  des  actes  d'administration,  et  par  exemple,  pour 
acte  de  commerce,  est  nulle,  si  les  formes  prescrites  par  l'art.  484 
c.  nap.y  n'ont  point  été  observées  (Paris,  25  juill.  1845,  aff. 
Veuve  Gremblot  C*  Vivien). 

SdB.  20  AwD  aliénations  d'immeubles,  même  dans  le  cas  oh 
ils  auraient  été  acquis  avec  les  épargnes  de  l'émancipé  (Zachariœ, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t*  1,  p.  480).— Ces  règles  sont  applicables 
même  pour  l'aliénation  des  choses  ayant  le  caractère  d'immeuble, 
telles  qu'une  futaie,  quoiqu'elle  devienne  meyblepar  la  vente. 

S  S  9.  Z^  Aux  h^ipothèques,  même  à  celles  consenties  par  le 
mineur  émancipé  à  la  sûreté  des  emprunts  faits  dans  la  limite  du 
pouvoir  d'administration  (Proudhon,  Droit  civil,  t.  2,  p.  259; 
Grenier,  Hypothèque, n«  57;  Bemolombe,  t.  8,  p.  242).  Toutefois, 


pie  et  précise,  des  articulements  de  loornitures  et  de  prêts  d'argent,  avec 
o(h>e  de  faire  la  preuve  de  ses  maintieDS,  puisque  ce  serait,  par  un 
moyen  détourné,  virifler  un  acte  anéanti  par  la  loi^  et  le  rendre,  même 
dans  cet  état,  susceptible  d'explication  et  de  modification,  ce  qui  ne 
|ieat  >af  s'accorder  avec  la  prohibition  légale;  d'où  naît  la  conséquence 
que  les  dispositions  du  jugement  attaqué  n'offrent  pas  de  griefs  et  doi- 
vent être  confirmées  j-'GonBidérafit  néanmoins,  que  si  la  nullité  dernotc 
dont  est  cas  entraîne  ia  perte  du  prêt  qui  y  est  exprimé,  il  ne  s'en<>uit 
^as  que  le  sieur  Mirât  soit  empêché,  pour  cette  cause,  de  faire  valoir  les 
très  droits  qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre  le  sieur  Po^evara,  sauf  à 
eeloi-<i  à  les  débattre  et  à  y  opposer  tels  moyens  qu'il  verra;  —  Par 
!Mê  metifl,  déclare  l'appel  non  recevable. 
J)v  14  fér.  ldS0.*«C.  de  Rennes. 

(1)  Eifê9e6*^{ï>amt  Bordier  C.  Girard.)  — Dans  Tespèee  que  cette 
]propo8iUon  retrace,  le  tribanal  de  commerce  de  Saint-Amand  avait  dé- 
cidé que  l'art.  484  c.  oiv.  dispose  d'une  manière  générale  et  que  l'em-» 
Srunt  de  1^800  fr.  en  quatre  billets  à  ordre,  contracté  par  la  dame  Bor- 
ier  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari  depuis  tombé  en 
faillite^  ne  lui  paraissant  pas  excessif,  il  n'y  avait  lieu  de  le  réduire. — 
Apt)el  par  cette  dame.  ^  Arrêt. 

Licotm;—  Considérant  qu'en  droit^  le  mineur  émancipé  ne  peut 
pas  contracter  d'emprunts,  ni  s'obliger  pour  autrui  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil  ds  famille  homologuée;  que,  lorsque  la  femme  Bordier 
s'est  portée  caution  des  billets  réclamés  par  Girard,  elle  était  mineure  ; 
que,  dès  lors,  son  engagement  est  nul;  --Dit  mal  jugé;  déclare  l'enga- 
gement de  la  femnie  nul. 
Du  15  août  1858.-C.  de  Bourges,  cb.  civ.-M.  Mater,  !•'  pr. 
{V)  É$pèc$  :  — (Cabarrus  C.  Fontenay.  )  —  An  2,  la  dame  Gabarrus, 
âgée  de  vingt  ans  et  assistée  du  sieur  Becnade,  son  curateur,  transigea 
avec  le  sieur  Devin  de  Fontenay,  son  premier  mari,  sur  la  liquidation  de 
sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales,  évaluées  k  400,000  fr.  —  En 
payement  de  cette  somme  le  eieur  de  Fontenay  lui  abandonna  :  1»  trente 
et  un  arpents  de  pré,  estimés  40,000  fr.;  S»  le  domaine  d'Estimau  ville, 
pour  290,000  fr.,  à  la  charge  de  servir,  tant  en  principal  qu'arrérages, 
10,000  fr.  de  rente  perpétuelle,  constituée  sur  cette  terre^  au  principal  de 
fOo,000  fr.;  fto  deux  maisons  sises  à  Paris,  pour  la  somme  de  45,000  fr.; 
Mkfio.  il. lui  lit  transport  et  cession  de  25,000  fr..  sur  un  sieur  Jutteau, 
son  aébiteur.—  Au  moyen  de  cet  arrangement,  le  sieur  de  Fontenay, 
avec  utie  somme  de  200,000  fr,,  en  avait  payé  une  de  400,000.  i  —  En 
l'an  11,  la  dame  de  Gabarrus,  qui,  depuis  sa  majorité,  avait  disposé  des 
trcîilo  ot  un  arpensde  pré  et  dénaturé  les  maisons,  forme  contre  le  sieur 
de  fontenay  une  demande  en  rescision  de  l'acte  du  22  vendémiaire, 
comme  ayant  souFcril  en  minorité,  et  sans  y  être  autorisée  par  la  jus- 
tice. Elle  offre  de  resliluer  les  biens  quelle  avait  encore  en  sa  posses- 
sion, et  d'imputer  sur  ce  qui  lui  était  dû  la  valeur  de  ceux  qu'elle  avait 
aliénés,  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts.  —  Fontenay 
oppose  la  ratification  par  la  dame  Cabarrus  résultant  de  l'aliénation 
par  elle  taite  de  partie  des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  en  paye- 
ment; il  soutient  d'ailleurs  que  les  choses  n'étant  plus  entières,  on  ne 


MM.  Touiller,  t.  2,  n*  1298  ;  Duranlon,  t.  S,  n*  673,  profèssM 
une  opinion  contraire  (V.  n»  834).  «~  Hais  nous  ne  pansons  pas 
qu'on  doive  adopter  cette  dernière  opinion.  L'art.  484  noni 
parait  décisif.  —  Jugé,  dans  ce  sens  :  1*  que  l'hypothëque  ooiw 
sentie  par  un  mineur  émancipé,  sans  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  de  ses  immeubles,  est  radicalement  nnlle  (Naney^ 
!•'  mai  1812,  aff.  D...  C.  veuve  N...,  Y.  Privil.  et  Hyp.  ;  Y.  eih* 
core  M.  Coulon,  huitième  dialogue);  •—  as^  Que  l'toanelpé  us 
peut,  même  assisté  de  son  curateur,  bypotnéqaer  ses  biens  à 
l'exécution  d'un  bail  (Ntmes^  12  Juin  fti2l,  aff.Rovère,  Y.ii*808). 
889.  4»  Aux  Iran^icf iofu (MM. I>emolombe,Zacbarl«,  eod,); 
Il  a  été  Jugé  que,  quoique  le  mineur  émancipé  qnJ,  avec  l'assi»- 
tance  de  son  curateur,  a  consenti  une  transaction  entachée  de 
lésion  à  son  préjudice,  puisse,  à  sa  nmorité,  en  demander  la 
rescision,  néanmoins,  s'il  a  disposé,  depuis  sa  majorité,  départie 
des  biens  qui  lui  ont  été  abandonnés  par  cette  transaction,  oetta 
aliénation  emporte  ratification  de  sa  part  pour  toute  la  portion 
aliénée  (c.  nap.  1338;  Paris,  9  fhict.  an  13)  (2).«-  Saivant 
les  anciens  principes,  comme  d'après  le  code  Napoléon,  le 
mineur,  quoique  assisté  de  son  curateur,  est  Incapable  de  con* 
tracter  aucun  engagement  opérant  transaction,  sans  autorisation 
de  la  Justice;  l'arrêt  décide  qu'il  eh  est  antrement,  lorsqu'il 
a  disposé  des  biens,  et  ratifié  ainsi,  par  une  eiécntion  formelle, 
l'acte  originairement  nul.  Mais  si  les  choses  étaient  entières,  les 
formes  exigées  par  la  loi  ne  pourraient  être  omises.  •*  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  le  mineur  émancipé  assisté  de  sott 
curateur,  a  transigé  sur  ses  droits,  mais  n'a  ratifié  cette  trans* 
action  par  aucun  acte,  il  a  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la 
transaction,  surtout  lorsqu'il  Justifie  qu'il  a  éprouvé  ime  lésion 

pouvait  l'obliger  à  Tecevoir  une  partie  des  biens  qu'il  avait  doaaés» 
Le  IS  fruct.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Paris  :— cCkinsidérant 
que,  suivant  les  principes  généralement  observés  et  depuis  adoptés  par 
le  code  civil,  le  mineur  émancipé,  quoique  assisté  du  curateur  légalement 
nommé,  éfSiit  incapable,  parle  seul  fait  de  la  minorité,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  spécialement  autorisé  par  la  justice,  de  contracter  aucon  enga^- 
gement  emportant  hypolbèque  sur  ses  immeubles  ;  de  recevoir  et  disposar 
de  l'universalité  d'un  mobilier  composant  la  plus  forta  partie  do  sa  for» 
tune;  enfin  qu'il  était  restituable  pour  la  plus  légère  lésion  qa^il  avait 
éprouvée  comme  mineur,  relativement  à  des  droits  immobiliers  ;-«»Goo* 
sidérant,  dans  l'espèce  de  la  cause,  reUtivement  à  la  dation  en  payemeat 
des  trente  et  un  arpents  de  pré,  que  la  demoiselle  de  Gabarrus  les  ayant 
aliénés  depuis  sa  majorité,  elle  a,  par  cette  vente,  formellement  ratifié 
et  l'abandon  et  l'acceptation  par  elle  faite  de  cette  propriété; — A  l'égard 
des  deux  maisons  sises  à  Paris,  considérant  qu'elle  a  également,  depuis 
sa  majorité,  dénaturé  lesdits  b&timents,  en  les  appropriant  à  son  usage; 
qu'elle  eu  a  usé  comme  d'une  chose  à  elle  appartenante,  en  sorts  que, 
dans  la  position  où  elle  s'est  placée  à  cet  égard ,  sa  réclamatioa  a'est 
plus  admissible  ;  —  Le  tribunal  déclare  la  demoiselle  de  Gabarrus  aoa 
recevable  dans  sa  demande  en  réclamation  pour  cause  de  lésion,  relati- 
vement à  l'abandon  qui  lui  a  été  fait  des  arpents  de  pré  et  des  deux  mai- 
sons dont  il  s'agit  ;  ^  En  ce  qui  toucbe  le  domaine  d'Estimauville  et 
dépendances  :— Considérant,  d'un  côté,  que  cet  abandon  a  été  fait  sé- 
parément et  distinctement  des  autres  objets,  et  pour  un  prix  particulier; 
que  les  choses  sont  encore  entières ,  et  que  depuis  la  demoiselle  de  Ga- 
barrus n'a  souscrit  aucun  acte  dont  on  puisse  induire  qu'elle  ait  ratifié 
celui  du  28  vent,  an  12; — Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  demoiselle 
de  Cabarrus,  quoique  émancipée  et  assistée  d'un  curateur,  n'a  pu,  sans 
aucune  autorisation  spéciale  et  judiciaire,  accepter  en  payement  de  sa 
dot  un  immeuble  important,  évalué  arbitrairement  à  la  somme  de 
290,000  fr.,  et  contracter  en  outre  une  obligation  personnelle  d'acquit- 
ter une  rente  perpétuelle  de  10,000  fr.  par  année,  et  son  principal  de 
200,000  fr.,et  par  suite  de  donner  aux  créanciers  de  cette  rente  et  andit 
Devin  de  Fontenay  une  hypothèque  sur  ses  biens,  qui  emporta  l'aliéna- 
tion de  leur  propriété; — Considérant  enfin  que  la  demoiselle  de  Gabarrus, 
indépendamment  de  la  nullité  de  cet  abandon ,  à  cause  du  seul  fait  de  sa 
minorité,  éprouverait  une  lésion  énorme,  qui  donne  lieu  à  la  restitution; 
— Le  tribunal  déclare  nul  l'abandon  qui  lui  a  été  fait  par  l'acte  du  28  vent 
an  2,  de  la  terre  d'Estimauville,  et  de  la  décbarge,  à  compter  du  fifloi; 
an  11,  tant  du  payement  des  arrérages  de  la  rente  perpétuelle  dont  h 
s'agit^  que  du  payement  de  son  principal;  en  conséquence,  condamna 
Devin  de  Fontenay  à  payer  et  rembourser  en  numéraire .  à  Udile  Gdbaiu 
rus,  ladite  somme  de  290,000  fr.  à  elle  due  pour  partie  de  restitution  de 
sa  dot,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  8  flor.  an  11,  lesquels  seront 
compensés,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  revenus  dudit  domaine, 
dont  elle  sera  tenue  de  donner  l'état,  pour  être  accordé  et  contesté..»» 
—  Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

La  cour  ;  —Adoptant  les  motifs  des  prsmian  juges,  ooofinas. 

Da  9  fruct.  an  13.-G.  ds  Paris. 
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considérable  par  f  effet  même  de  son  engagement  (même  arrêt). 
SS0.  5*  A  Vaeceptatian  ouréptidiation  d'une  succession  (c. 
nap.  461,  776)  et  encore  l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  que 
sons  bénéfice  d'inventaire  (art.  46l)^  ainsi  qu'à  la  cession  de  ses 
droite,  même  dans  nne  succession  mobilière,  parce  que  cette 
cession  emporte  acceptation  (c.  nap.  461  >  750).  —  11  a  été  jagé 
qne  la  renonciation  à  succession  faite  par  un  mineur  émancipé, 
sans  délibération  du  conseil  de  famille  et  sans  assistance  du  eu- 
ratenr,  est  nulle,  bien  qu'elle  ait  en  lieu  avec  l'autorisation  du 
tribunal  (Grenoble,  6  déc.  1842)  (l).  —  Les  lois  4  et  i  8  au  Dig. 
de  acquirendd  vel  omittenddhereditate  considéraient  avec  raison 
A  faculté  de  renoncer  comme  corrélative  à  celle  d'accepter,  et 
par  conséquent  ne  reconnaissaient  le  droit  d'exercer  la  première 
qu'aux  personnes  capables  de  l'exercice  de  la  seconde.  Ces  prin- 
cipes paraissent  avoir  été  transportés  dans  la  législation  moderne, 
et  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  461  et  484  c.  nap.  que 
le  mineur  émancipé,  incontestablement  incapable  d'accepter  seul 
une  succession,  n'a  pu  seul  la  répudier  valablement.  —  Quant  à 
Tautorisation  de  renoncer  obtenue  du  tribunal,  aucune  disposition 
de  loi  ne  permet  de  penser  qu'elle  ait  pu  habiliter  un  incapable  ; 
Il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble  des  dispositions  du  tilre 
de  la  tutelle,  qu'une  telle  autorisation  constitue  un  excès  de  pou- 
voir, ou  tout  au  moins  est  extra-légale,  et,  par  suite,  de  nul  effet. 

9â0.  Mais  lorsqu'une  succession  échoit  à  un  mineur  éman- 
cipé, peut-il  s'emparer  seul  et  sans  l'assistance  de  son  curateur 
des  capitaux  qui  se  trouvent  dans  le  secrétaire  du  défunt?  —  Il 
a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  un  individu  pourvu  d'un  conseil 
Judiciaire,  que  le  prodigue  a  capacité  pour  toucher,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  les  capitaux  qui  se  trouvent  au  moment  de 
rinventaire  dans  une  succession  qui  lui  est  échue  (Rouen,  19  avril 
1847,  aff.  Lemoine,  D.  P.  47.  2.  91)'.— Dans  ce  cas,  en  effet, 
les  capitaux  ne  sont  à  recevoir  de  personne,  il  n'y  a  point  à  en 
donner  décharge,  —  L'émancipé  est  saisi  en  vertu  de  la  loi  (c. 
nap.,  art.  724). 

841.  6»  iltt  désistement  d'une  action  immobilière  ou  à  Vac- 
quiescement  à  cette  même  action  (arg.  des  art.  484, 457  et  464. 
— Gonf.  Zacharias,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  l,  p.  480).  —  Jugé 
cependant  que  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  a 
capacité  pour  prêter  les  consentements  judiciaires  qui  tiennent  à 
la  défense  de  l'action  immobilière  intentée  contre  lui,  notamment 
ceux  qui  ont  pour  objet  d'éviter  les  frais,  et,  par  exemple,  pour 
consentir  à  ce  que  les  témoins  soient  amenés  et  entendus  devant 
le  juge  de  paix,  sans  qu'au  préalable  les  faits  de  l'enquête  aient 
été  déclarés  pertinents  et  fixés  par  jugement  (c.  pr.  34;  Req. 
27  mars  1832,  aff.  Roche,  V.  Action  possess.,  n»  376). 

849.  !•  Au  transfert  d'une  rente  sur  l'État  ou  une  action 
de  banque  au  dessus  de  50  fr. 

848.  8*  Enfin  au  cautionnement.  Il  est  évident  que  le  mi- 
neur émancipé  ne  peut  pas  consentir  un  cautionnement  sans  se 
conformer  à  l'art.  483  (MM.  Fréminville,  t.  2,  n»  1069  ;  Demo- 
lombe,  t.  8,  p.  241;  Massé  et  Vergé  surZacharise,  t.  l,p.  480). 
— -  C'est  une  conséquence  naturelle  des  principes  de  la  matière. 

Art.  4.  — -  Des  actes  qui  sont  interdits  au  mineur  émancipé, 

844.  Ces  actes  sont  la  donation,  le  testament  et  le  compromis. 
—Ce  qui  concerne  la  donation  et  le  testament  est  réglé  par  les  art. 
484,  903  et  904  C.  nap. — Mais  on  ne  considère  pas  comme  dona- 
tion les  cadeaux  d'usage  et  les  rémunérations  pour  services  rendus 

(1)  (Acbard  C.  Meunier  et  Falconnel.)— La  cour;...  — Attendu,  en 
droit,  que  les  successions  échues  au  mineur  ne  peuvent  être  répudiées  que 
par  Ben  tuteur,  avec  Tautorisation  préalable  du  conseil  de  famille  (c.  civ.^ 
art.  461);  que  la  même  autorisation  est  exigée  pour  le  mineur  émancipé^ 
par  l'art.  484;  qu'il  en  résulte  que  la  répudiation  du  !«' août  1814,  éma- 
née de  la  mineure  seule  et  sans  avis  de  famille,  est  entachée  de  nullité; 
Ïtt'ilen  est  de  même  de  la  renonciation  du  !«' octobre,  malgré  Texistence 
'une  aatorisation  du  tribunal;  qu'en  effet,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du 
tribunal  de  se  substituer  au  conseil  de  famille,  pour  la  surveillance  des 
actes  intéressant  la  mineure  ;  que  les  Juridictions  sont  d'ordre  public  ;  que 
le  législateur  a  eu  de  bonnes  raisons  d'exiger,  en  ce  cas^  l'intervention 
de  la  famille  qui  connaît  les  faits  et  se  trouve  en  situation  d'apprécier 
mieux  que  personne  l'actif  et  les  charges  de  la  succession  à  répudier; 
qu'ici  même  le  tribunal  n'eût  pas  été  aupelé  à  bomolojjuer  la  délibéra- 


lorsque  ces  rémunérations  et  cadeaux  sont  en  rapport  avcc  la 
fortune  du  mineur.  —  Quant  au  compromis,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut,  en  règle  générale,  compromettre,  puisque  cet  acte  cou* 
stitue  une  aliénation.  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  19;  Carré,  n*  3252, 
ont  dit  :  le  mineur  même  émancipé  est  incapable  de  compromettre 
sur  les  biens  dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition.  — Cependant  on 
admet  que  le  compromis  est  valable  lorsqu'il  ne  porte  que  sur 
des  actes  de  pure  administration  (Zacbariœ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  p«  478  et  480,  note  3). 

Sect.  4.  —  Do  (a  révoccaioTi  de  ^émancipation, 

845.  Cette  matière  est  réglée  par  le  second  alinéa  de  Tart, 
484  et  par  l'arl.  485.  —L'art.  484  dit  :  —  a  A  l'égard  des  obli- 
gâtions  qu'il  (l'émancipé)  aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou 
autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès;  les  tribunaux 
prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec 
lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.» — Puis  l'art.  485  ajoute  : 
d  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auront  été  réduits, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de 
l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée,  en  suivant  les  mêmes 
formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  »  — 
Ainsi,  en  cas  de  réduction  des  obligations,  faculté  de  retirer  à 
l'émancipé  le  bénéfice  de  l'émancipation.  —  Les  auteurs  se  sont 
demandé  si,  pour  que  l'art.  485  fût  applicable,  il  était  de  rigueur 
que  les  engagements  eussent  été  elTectivement  réduits,  ou  s'il 
suffisait  qu'ils  eussent  été  considérés  par  les  tribunaux  comme 
réductibles,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  été  déclarés  excessifs.  »  — 
Zacliariae,  t.  l,p.  481 ,  éd.  Massé  et  Vergé,  aécrit  :  «Le  bienfait  de 
l'émancipation  peut  être  retiré,  soit  que  des  engagements  aient 
été  réduits  ou  annulés»  (Contra  MM.  Masséet  Vergé  sur  Zacbariœ, 
eod,,  noie  1;  Marcadé,  t.  2,  p.  277:  Demolombe,  t.  8,  p.  256). 
Nous  nous  rangeons  à  cette  dernière  opinion.  Ce  n'est  pas  la  re« 
duction  des  engagements  excessifs,  c'est  leur  excès  même  qui  doit 
motiver  la  révocation. 

848.  La  loi  se  bornant  dans  rart.485  à  signaler  les  engage* 
ments  excessifs,  comme  pouvant  être  la  cause  de.  la  révocation 
de  rémancipation,  pourrait-elle  être  retirée  au  mineur  qui,  sans 
contracter  des  engagements  excessifs,  se  livrerait  à  une  mauvaise 
conduite  et  à  des  habitudes  de  désordre  ?  —  11  est  impossible 
d'admettre,  dit  M.  Demolombe,  t.  8,  p.  264,  que  la  lof  n'autorise 
la  révocation  que  dans  l'intérêt  de  la  fortune  du  mineur,  et  re- 
pousse ce  ùioyen  de  protection,  lorsqu'il  s'agit  de  la  personne  et  de 
sa  moralité.  Les  engagements  excessifs  ne  sont  d'ailleurs  que  le 
symptôme  de  la  mauvaise  conduite;  le  désordre  dans  la  fortune 
vient  presque  toujours'  du  désordre  dans  les  mœurs  (Conf. 
Zachariœ,  1. 1 ,  p.  481  ;  Delvincourt,  sur  l'art,  485).  Ce  système 
repose  sur  des  considérations  d'une  haute  gravité,  mais  est-il 
bien  légal?  On  peut  répondre  à  M.  Demolombe  avec  les  principes 
qu'il  a  professés  dans  plusieurs  passages  de  son  ouvrage,  que 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  réglés  souverainement 
par  la  loi  et  qu'ils  ne  peuvent  être  modifiés  qu'en  vertu  d'un 
texte  formel.  Puis  où  s'arrêtera-t-on?  —  Nous  ne  serions  dis- 
poses à  admettre  le  système  de  M.  Demolombe,  que  si  l'incon- 
duile  était  telle  qu'elle  devint  un  scandale  public,  parce  que  dans 
ce  cas,  il  est  impossible  que  le  dérangement  dans  la  fortune 
n'accompagne  pas  le  désordre  dans  les  mœurs. 

849.  Par  qui  peut  être  formée  l'action  en  réduction  des  en- 
gagements excessifs?— M.  Demolombe,  t.  8,  p.  258,  dit  que  l'on 

lion  de  famille  qui  eût  autorisé  la  répudiation,  formalité  exigée  seule^' 
ment  en  cas  do  vente  des  biens  du  mineur;  et  que  si  l'art.  885  c.  pr. 
permet  de  se  pourvoir  contre  les  Avh  de  parents,  quand  les  délibérations 
n'ont  pas  été  prises  à  l'unanimité,  l'intervention  du  tribunal  est  par  là 
même  restreinte  à  l'hypothèse  où  la  famille  s'étant  expliquée  réguliéie- 
ment,  et  les  opinions  étant  divergentes,  il  peut  être  utile  de  consulter 
une  autre  autorité,  sur  les  divers  motifs  invoqués  pour  ou  contre;  mais 
qu'il  ne  peut  en  ressortir  le  pouvoir  pour  le  tribunal  de  s'emparer,  aminù 
medio,  de  l'examen  des  questions  relatives  à  la  tutelle;  qu'enfin,  ne  s'a-' 
gissant  laque  d'actes  d'administration,  les  décisions  de  la  justice,  ren- 
dues saBs  contradiction,  n'ont  pas  le  caractère  de  jugement,  et  ne  peuvent 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Du  6  déc.  18i2.-G.  de  Grenoble^  V  cbambre.-M*  L^gagneur,  pié- 
sident' 
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enseigne  généralement  qoe  cette  action  ne  pent  être  formée  que 
par  le  mineur^  pnisqae  le  carateur  n'a  pas  la  voie  d'action;  toute- 
fois il  pense  que  la  loi  permettant  an  père^  à  la  mère  ou  au  con- 
seil de  famille  de  révoquer  Témancipation,  la  demande  en  réduc- 
tion est  le  préliminaire  indispensable  de  cette  révocation,  et  que^ 
dès  lors,  l'action  à  cet  égard  des  père  et  mère,  serait  recevable. 
Qoi  veut  la  fin,  veut  les  moyens;  or  il  n'est  pas  probable  que 
le  mineur  formera  une  action  qui  aurait  pour  résultat  de  le 
priver  de  Témancipation,  il  faut  donc  concéder  ie  droit  d'agir 
à  ses  protecteurs  naturels.  —  C'est  conformément  à  ces  principes, 
qu'il  a  été  Jugé  que  pour  obtenir  la  révocation  de  l'émancipation 
de  son  fils,  il  suffit  que  le  père  prouve,  sur  la  demande  par  lui 
formée  contre  le  flls  mineur  assisté  de  son  curateur,  que  l'engage- 
ment lie  l'émancipé  est  excessif,  sans  qu'il  soit  tenu  de  mettre 
en  cause  les  créanciers  envers  lesquels  ces  obligations  ont  été 
prises...  surtout  lorsque  ces  créanciers  ont  été  remboursés  par 
le  père  (Paris,  19  mai  1858)  (1). 

Sâ9.  L'émancipation  peut-elle  être  retirée  au  mineur  marié, 
loit  qu'il  ait  été  émancipé  par  le  fait  seul  de  son  mariage,  soit 
(pi'ii  se  soit  marié  postérieurement  à  son  émancipation?  la  ques- 
tion est  née  de  ce  que  l'art.  86  du  projet  du  code  Napoléon,  por- 
tait que  le  mineur  émancipé  autrement  que  par  le  mariage, 
pourrait  être  déchu  du  bénéfice  de  l'émancipation  (Locré,  t.  7, 
p.  ii6),  et  ces  expressions  ayant  été  supprimées,  on  en  avait 
conclu  qa'll  n'y  avait  aucune  diflérence  entre  le  mineur  marié  et 
le  mineur  non  marié  (Delvincourt,  t.  1,  p.  126,  note  10).  — 
Dans  aucun  de  ces  cas,  on  ne  peut,  suivant  nous,  retirer  le  béné- 
fice de  rémancipation.  L'émancipation  par  mariage  s'opère  de 
plein  droit  (art.  476);  elle  est  indépendante  de  la  volonté  des 
pareuts,  elle  tient  à  la  qualité  d'époux^  de  chef  de  maison. 
L'époux  mineur  devient  par  le  fait  du  mariage  pater'famUùu 
qualité  qu'on  ne  peut  retirer  à  un  homme  marié.  Quel  que  soit  son 
Ige,  elle  loi  est  inhérente  (Conf.  MM.  Touiller^  t.  i,  n*  1503; 

(1)  Etfèee  2  —  (SiDger  C  Singer  fils.)  —  Singer  fils,  mineur  éman- 
cipé, contracte  une  première  obligation  en  bUne  de  1,&00  fr.,  pour  la- 
fielle  il  ne  reçut  qne  100  fr.;  il  en  contracta  une  autre  aussi  en  blanc, 
et  pareille  somme,  pour  laquelle  il  reçut  deux  pendules  valant  an  plus 
ISO  (r.  —  Son  père  racheta  ces  titres  pour  300  fr.,  pois,  comprenant  la 
lieessitè  de  retirer  l'émancipation  à  son  fils,  H  l'assigna  avec  son  cura- 
tevj  povr  ouïr  déclarer  excessifs  les  engagements  souscrits  par  lui.  — 
Ji^meot  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  demande  en  se  fon» 
dut  bn  ce  que  les  tiers  i  qni  ces  obligations  profitaient  auraient  dû  être 
ni» CD  cause.  —  Appel  par  Singer  père;  il  soutient  qoe,  pour  révoquer 
l'ènancipalion,  il  n^a  rien  à  prouver,  sinon  que  les  obligations  du  mi- 
Bcnr  sont  excessives,  preuve  qui  se  fait  avec  les  créanciers  lorsque  ceux-ci 
tout  encore  porteurs  des  titres,  et  avec  le  mineur,  assisté  de  son  cura- 
tnr  seulement,  lorsque  les  titres  ne  sont  plus  entre  leurs  mains.  Exiger 
dmatage  ce  serait  augmenter  les  frais  et  souvent  exiger  Timposslble, 
lorsque,  comme  ici,  les  noms  des  créanciers,  presque  tonjonn  complices 
k  la  (rende,  sont  en  blanc.  —  Arrêt. 
U  godb;  —  Considérant  qne  le  mineur  émancipé  Singer  a  souscrit 
lae  acceptation  en  blanc  de  la  somme  de  1,500  fr.,  enregistrée  et  pro- 
^  devant  la  cour,  pour  laquelle  il  n'a  reçu  réellement  que  la  somme 
k  100  (r.; .—  Que  cette  obligation  est  excessive,  et  doit  être  réduite  con- 
inéiBent  à  l'art.  iSi  c.  civ.;  ^  Déclare  l'obhgation  excessive,  et  la 
icAut  i  la  somme  de  100  fr. 
I       D«  19  mai  1838.-G.  de  Paris,  V  ch.-MM.  Seguier,  f  pr.-Pecourt, 
tT.  gén.,  c.  eontr.-Grémieox,  av. 
(3)  gipief  .• —  (Dusserre  C,  Dnvemet.)  —  e  juill.  1810,  arrêt  infir- 
mtil  de  la  cour  de  Grenoble,  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la  de- 
I     nùdle  Desserre,  mariée  en  premières  noces  au  sieur  Aymard,  n'était 
i|is  que  de  quatorze  ans  et  S  mois  lorsqu'elle  devint  veuve  et  retourna 
ius  la  maison  paternelle  ;  qoe,  s'il  est  disposé  par  l'art.  470  c.  civ.  que 
iBBiaenr  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage,  l'art.  i77  consacre 
■priacipe  que  le  mineur  ne  peut  être  émancipé  pai  son  père  que  lors- 
qi'dafûiDze  ans  révolus;  l'art.  i85  dispose  que  l'émancipation  du  mi- 
Kv  pcat  être  révoquée,  et  l'art.  iSO,  que,  dans  le  cas  de  révocation 
itniiev rentre  en  tutelle;  —  Considérant  que,  si  l'on  n'infère  pas  de 
M  ^f^tioos  que  la  demoiselle  Dusserre  rentra  sous  la  puissance  on 
i'utorité  paternelle  à  la  dissolution  de  ^on  mariage,  on  doit  du  moins 
«AiDeltre  que,  veuve  avant  d'avoir  atteint  sa  quinzième  année;  qoe, 
^'■T^avut  l'Age  requis  pour  l'émancipation,  elle  rentra  en  tutelle  aus- 
^qoa  son  conjoint  eut  cessé  d'exister,  et  que  son  tuteur  légitime  et 
ttpi,  sounis  a  une  reddition  de  compte  comme  tout  autre  tuteur,  fut 
'^^iscnt,  son  fère;  que  sous  la  législation  romaine,  la  cessation  de  la 
I*>iuc8  pateruelle  n'était  point  exclusive  de  la  tutelle  du  père  enven 
MiMaati^en  aorte  que  l'impubère  émancipé  restait  sous  la  tutelle  légi- 


Duranton,  t.  3,n*  675;  Zacharf»,  t.  8,  p.  269,  i»  éd.;  de 
Fréminville,  t.  2,  n«  1079;  Ducanrroy,  1. 1,  ii*696;  Démo- 
lombe,  t.  S,  p.  260).  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  retirer  l'éman- 
cipation à  celui  qui,  ayant  été  émancipé  par  le  mariage,  est 
devenu  veuf  sans  enfants?  MM.  Marcadé,  t.  2,  art.  485,  486, 
no  1  ;  Taulier,  t.  2,  p.  95,  ont  émis  l'opinion  que  l'émancipa- 
tion peut  être  retira)  dans  ce  cas  au  mineur.  Kous  ne  pensons 
pas  qu'on  doive  s'arrêter  à  cette  opinion,  par  les  motifs  que 
nous  exprimons  ci-dessus.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  l'en- 
semble  de  ces  principes,  que  l'émancipation  par  mariage  est 
irrévocablement  acquise  au  mineur  qui  se  marie,  soit  qu'il  ait 
r&ge  pour  former  cette  union,  soit  que,  plus  Jeune,  il  l'ait  con- 
tractée an  moyen  de  dispense  :  la  dissolution  du  mariage,  arrivée 
avant  qu'il  ait  atteint  sa  mj^orilé,  ne  saurait  le  faire  rentrer  en 
tutelle;  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  exercer  au  préjudice  des 
créanciers  de  son  père,  qui  a  géré  sa  fortune,  l'hypothèque 
légale  que  la  loi  attribue  aux  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tu^ 
leurs  (c.  nap.  476,  2121,  2155;  Cass.  2i  fév.  1821)  (2). 

949.  L'émancipation  est  retirée  an  mineur  en  suivant  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer 
(art.  485).  Remarquons  seulement  ici  que  quand  l'enfant  était 
en  tutelle  au  moment  de  l'émancipation,  ce  n'est  pas  la  mémo 
tutelle  qui  continue  lors  de  la  révocation,  la  tutelle  anté- 
rieure a  cessé;  il  y  a  eu  reddition  de  compte,  c'est  une  tutelle 
nouvelle  qui  commence;  donc  l'ancien  tuteur  n'a  pas  droit,  en 
cette  seule  qualité,  de  rentrer  en  fonctions  (MM.  Touiller,  t.  2, 
n»  1305;  Proudhon,  I.  2,  p.  266  ;  Duranton,  t.  3,  p.  676). 

^ftO.  Mais  ce  principe  est-il  applicable  aux  tuteurs  légitimes? 
Non.  Évidemment,  le  tuteur  légal,  père,  mère  ou  ascendants  re« 
prend  de  plein  droit  les  fonctions  qu'il  tient  de  la  loi.  Il  en  est 
autrement,  disent  avec  raison  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachari» 
t.  1,  p.  481,  note  5,  du  tuteur  datif  et  du  tuteur  testamentaire, 
dont  les  pouvoirs  expirés  par  Teffet  de  l'émancipation,  ne  pour- 

Ume  ou  légale  de  son  père  conformément  au  §  6  des  Institutes,  quibug 
moditju»  pairiœ  fotutaiia  tofottar,  et  au  titre  De  lêgiUmà  parmtmn.i^ 
ulà;  —  Considérant  que  c'est  d'autant  plus  ie  cas  d'adopter  ce  principe, 
qu'âgée  seulement  de  quatorze  ans  et  deux  mois  lorsqu'elle  devint  veuve 
la  demoiselle  Dusserre  était  dans  l'impossibilité  de  gérer,  d'administrer 
ses  atTaires;  que  son  propre  intérêt  appelait  un  administrateur,  un  dé« 
fenseur  de  ses  droits  en  remplacement  de  celui  qu'elle  avait  dans  la  per- 
sonne de  son  roaii;  qu'enfin  la  cause  présente  ce  cas  particulier,  digne 
de  toute  la  soUicitiide  des  lègislaieurs,  où  une  fille  fut  mariée  et  veuve- 
à  quatone  ans;  —  Considérant,  en  fait,  qoe  le  sieur  Dusserre  ne  re-* 
poussa  point  la  qualité  d'administrateur  ou  de  tuteur  de  sa  fille;  qu'en 
cette  qualité  il  administra  la  personne  et  les  biens  de  cette  dernière,  et 
exigea  diverses  sommes  des  héritiers  de  droit  de  son  mari,  procédaut  de 
ses  reprises  matrimoniales; — Considérant  que,  de  cette  administration, 
résulta  «une  hypothèque  légale  indépendamment  de  toute  inscription  en 
faveur  de  la  fille  Dusserre  sur  les  biens  de  son  père; — Considérant  que^ 
suivant  la  rubrique  du  dig.  i)t  m  giit  pro  tuutn  mfioHa  ^Mtti,  celui  qui 
administre  comme  tuteur  est  soumis  aux  mémos  chaiges  et  obligations 
que  le  tuteur  légitime  ou  légal,  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  été.  »  — 
Pourvoi  pour- fausse  application  des  art.  586, 2181  et  2155  c.  civ.  — > 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  476  c.  civ.  «  le  mi- 
neur est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage;  «que  cet  article,  le 
seul  qui  prononce  sur  Témancipation  par  mariage,  ia  confère  sans  condi- 
tion, ni  terme,  ni  réserve,  et  par  conséquent  d'une  manière  absolue  et 
irrévocable  ;  qu'ainsi  elle  est  acquise  au  mineur  qui  se  marie,  soit  qu'il 
ait  l'âge  fixé  par  la  loi  pour  former  cette  union,  soit  que,  plus  jeune,  il 
la  contracte  avec  dispense  du  gouvernement;  et  qu'elle  lui  est  acquise, 
non-seulement  pendant  Lt  durée  du  mariage,  mais  même  après  sa  dis- 
solution, quoique  alors  il  soit  encore  en  minorité;  d'où  il  suit  qu'en  ju-* 
géant  que  la  demoiselle  Dusserre  avait  cessé  d'être  émancipée  en  deve« 
nant  veuve,  et  que,  par  suite,  elle  était  alora  rentrée  de  plein  droit  sous 
la  tutelle  de  son  père,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  476  c.  civ.;  —  Cou« 
sidérant  que  les  art.  477,  485,  486  cités  par  l'arrêt  pour  étabhr  que 
l'émancipation  ne  peut  être  accordée  avant  quinze  ans,  et  peut  être  eu 
certains  cas  révoquée.  De  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  puisqu'ils  ne 
statuent  que  sur  Témancipation  conférée  par  le  père,  la  mère  ou  le  cou* 
seil  de  famille,  et  non  sur  celle  qui  s'opère  de  plein  droit  par  le  mariage; 
—  Considérant  que  si  Dusserre  père  a  administré  ia  fortune  de  sa  fille^ 
il  est  sans  doute  responsable  de  sa  gestion;  mais  on  ne  peut  encondori 
que  ses  biens  soient  grevés  au  préjudice  de  ses  créanciers  d'une  hypo- 
Uièque  légale  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  mineure  légalement  constitués 
en  tutelle;—  Casse. 

Du  SI  fév..i821.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.^Zangiaeom, 
rap.-JourdOj  av.  gén.,  e.  cooL-Baoul  et  Loiseau,  av* 
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nOeiit  MAdUi»  t|tie  far  une  nouviBllê  manifestation  dt  la  volonté 
<I«tl0ir  a^ldiMuiéiine(ïfèmlèr6folsl*ekistence  (Gonf.  Proadhon, 
1. 3,f»»  266;  Hagnfii^  t.  l^  p.  *7dS;  Oemolombe^  t.  8,  n«  364  et 
Mv.;  Mnoiton^  l.  Z,  n«  676).  — -  M.  Maroadé,  t.  2^  art.  486^ 
Q«  2,  préleDd^e  la  tutelte  des  ascendants  ne  doit  pas  avoir  lieu^ 
lersfM  c'est  par  le  conseil  de  fomlile  que  l'émancipation  est  re- 
tirée 4  4ètMii  deê  père  el  mère  ;  mais  du  moment  où  Ton  admet 
q«'lt  6*lN|ft  dMiie  taleUe  nouvelle,  on  doit  suivre  le  droit  commun 
dans  toMes  ses  phades.  ^-^  La  circonstance  que  le  retrait  de 
l'teanofpaUon  émane  du  conseil  de  touille^  nous  parait  inditfé- 
rette  ^#ur  là  solution  <te  la  question  (Gonf.  HH.  Proudhon,  t.  2^ 
p.  444  ;  iuraaievi,  t.  "$,  n«  616;  Eacharitt^  édlt.  Massé  et  Vergé^ 
I.  i^  p.  4St;  Delvfncouri>  t.  l,  p.  126^  note  il  ;  Toullier^  t.  2, 
xp  isos;  Magum^  1. 1,  tt*  785;  Demolombe^  t.  8^  p.  271. 

êftt.  Quels  sont  les  oflfets  de  la  révocation  de  Témancipa- 
tf«tt?^L'art.  486  répond  :  «  Dès  le  jour  oit  Témancipation  aura 
été  lévoqi^^  le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  Jusqu'à 
sa  majorité  accomplie.  »  L'art.  486  n'est  pas  complet;  car 
et  les  pète  et  mère  sont  encore  vivants,  la  révocation  de  Té- 
maneipîaiovi  l!ait  renaître  la  puissance  paternelle  avec  toutes  ses 
conséquences  (art.  374  et  sulv.).-«  L'article  dit  :  le  mineur  ren- 
trer» en  tuteUe, —  Mais  si  lors  de  l'émancipation,  il  n'était  pas 
en  tuleile,  par  exemple,  s'il  a  été  émancipé  par  ses  père  et  mère 
il  ne  peut  pas  rentrer  en  tutelle,  puisqu'il  n'y  était  pas  entré. 

9S9 .  La  loi  dit  :  le  mineur  rentrera  en  tutelle  et  il  y  restera 
iBsqa'à  sa  majorité  accomplie  (an.  486).  Le  législateur  ne  veut 
pas  recommencer  l'expérienoe  qui  a  si  mal  réussi. ^^Genendant 
un  mariage,  qui  ee  réaliserait,  émanciperait  le  mineur,  bans  ce 
cas  ce  n'est  pas  la  ftunille  qui  émancipe,  c'est  la  loi.-^La  dispo^ 
sition  de  l'art.  486  ne  porte  aucune,  atteinte  aux  conséquences 
légales  attadiées  au  mariage;  la  loi  ne  yeut  pas  voir  un  mineur 
dans  un  dief  de  ftimiUe» 

8*3..  Le  mineur  peut-Il  se  pourvoir  contre  la  délibération 
qui  le  fait  ainsi  rentrer  en  tutelle?  Oui,  le  mineur  peut  se  pour- 
voir fioii  quant  àkforme^  soit  même  quant  au  fond  ;  si  par  exem- 
ple le  mineur  prétend  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu 
par  l'an.  488^  11  faudra  bien  que  le  tribunal  vérifie  le  fait  (Del- 
vincourt,t.  1,  p.  126,  note  io).^Gette  opinion  est  fortiûêe  de 
cette  circonstance  remarquable  que  l'art.  86  du  projet  de  c.  civ. 
portait  que  «la  délibération  que  le  conseil  de  famille  prendra  sur 
cet  objet,  ne  sera  pas  si^ette  k  homologation,  et  ne  sera  sus^ 
ceptible  d'aucun  recours  (Looré,  Législ^  dv.^  Ii,  7^  p,  U7)  ^  e^ 
cet  article  a  été  supprimé. 

Sft4.  D'après  MM.  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  445;  Bemo-^ 
lombe,  t.  8,  p.  269;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarlae,  t.  i,  p.  48i, 
note  5,  les  père  et  mère  recouvrent  l'usufruit  légal;  mais 
sans  pr^adice  des  aliénations  de  fruits  faites  par  l'émancipé  > 
et  qui  n'auraient  pas  donné  lieu  à  révocation  ou  rescision.  ~-^ 
MalsttM.  ToulUer^  t.  2,  n««  1302  et  1303;  Duranton,  i^  5, 
iBL—  396  et  676;  Marcadé^  t.  2,  p.  279,  pensent  que  les 
lière  et  mère>  ayant  volontairement  renoncé  à  leur  usufruit  lé^ 
gai,  ne  le  recouvrent  pas.  ^^  La  révocation  de  l'émancipation , 
4111  M.  Duranton,  est  toute  dans  l'intérêt  de  l'enfant,...  et  le  père 
ou  la  mère  n'en  doit  retirer  aucun  lucre.  -^  Ils  ont  renoncé  à 
leur  jouissance  en  émancipant,  puisqu'ils  savaient  que  telle  était 
la  conséquenoe  de  l'émancipation;  oe  qui  rend  inapplicable  lob- 
Jection  tirée  de  ce  que  cette  jouissance  étant  un  attribut  de  la 
puissance  paternelle,  et  la  puissance  paternelle  étant  rétablie, 
l'effet  qui  y  est  attaché  doit  être  aussi  remis  au  premier  état. — 
Il  n^est  pas  vrai  d'ailleurs  que  la  jouissance  légale  soK  une 
conséquence  nécessaire  de  la  puissance  paternelle;  car  dans  le 
cas  de  l'art.  1442  Cé  civ.^  la  puissance  paternelle  subsiste  en^ 
corOj  et  la  jouissance  est  éteinte;  elle  est  éteinte  aussi  lorsque 
l'enâmt  a  dix*huit  ans,  et  néanmoins  la  puissance  palemeile 
dure  encore.  -^  On  remarque  néanmoins  contre  cette  dernière 
opinion,  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  fbrce,  que  le  mineur 
retombant  sous  la  tutelle  de  ses  père  et  mère  qui  sont  chargés 
de  pourvoir  à  son  entretien,  ceux-cr  devraient,  par  compensa- 
tion, avoir  droit  à  la  Jouissance  de  ses  biens ,  et  qu'il  est  peu 
convenable  d'exiger,  entrc^  un  père  et  un  fils,  une  comptabilité 
toujours  fâcheuse. —  Mais  cette  comptabilité,  peut->on  répondre, 
a  lien  néeessairement  pour  l'époque  qui  s'écoule  depuis  la  dix- 
boitième  année  du  mineur  jusqu'à  sa  m^orlté^  et  cette  dernière 


ôonsidératlon  se  trouve  par  là  beaucoup  affaiblie.  —  Néanmôfné 
nous  nous  rangeons  à  l'opinion  qui  fait  revivre  l'usufruit  légal. 

9 A&.  D'après  MM.  Touiller,  t.  6,  n*  568,  et  Prondhon ,  de 
l'Usufruit,  n*  2399,  les  créanciers  des  père  et  mère  ne  seraient 
pas  recevables  à  faire  révoquer  l'émancipation  que  ceux-ci  au- 
raient conférée  à  leur  enfant.-^Mals  le  contraire  est  soutenu  par 
M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Usuf.  pat.,  §  1.  —  Toutefois,  bcs 
conclusions  ne  furent  pas  suivies,  et  par  arrêt  du  2S  brnm.  an  4, 
aff.  Benoist  de  Lâchât,  le  pourvoi  fut  admis  contre  un  jugémm 
qui  avait  décidé  que  l'émancipation  de  fienolst  dé  Laehat  avait 
été  ftiite  en  fraude  d'un  créancier  de  son  pèfé.  -^  «t  L*adtol8siott 
du  pourvoi,  dit  M.  toulliér  (éocE.),  empêcha  de  donner  snlie  à 
cette  affaire.  Mais  nous  pensons  que  le  Jugement  eût  été  eassé,  si 
l'affaire  avait  été  portée  à  la  section  civile.  Il  serait  difficile  dé 
considérer  l*émancipatiOtt  d'un  mineur,  commé  Un  acte  fait  en 
fraude  des  créanciers.  »  Pour  nous,  il  nous  semble  que  si  l'é- 
mancipation n'a  point  eu  lieu  dans  la  vue  de  ravir  aux  eréan" 
oiers  les  droits  qu'ils  ont  àprétendre  sur  la  Jouissanco  légale  des 
père  et  mère;  si  elle  est  loyale  et  Jttstiffée  par  les  exigéhcés  de 
la  situation,  soit  morale,  soit  pécuniaire  du  mineur,  elle  doit 
être  à  l'abri  de  leurs  attaques  :  autrement  on  priverait  l'en- 
fant du  droit  naturel  qui  appartient  à  chacun  d'obtenir  le  bien^ 
fait  de  l'émancipation,  dès  qu'il  en  est  jugé  digne.  Mais  cet  acte 
peut  être,  comme  tout  autre,  entaché  dé  fraude  et  déterminé  dans 
le  but  unique  de  priver  les  créancière  de  l'excédant  du  revenu 
des  biens  sur  les  dépenses  de  la  maison.  Or  c'est  ce  que  les  Juges 
auront  à  apprécier  et  ce  qui  doit  pouvoir  être  réprimé. 

$&•.  on  a  perlé,  v^  Commerçant,  de  l'émancipation  qtti  est 
accordée  pour  faire  le  commerce  au  mineur  qui  a  dlt-^huit  ans , 
et  de  l'autorisation  dont  élis  d6ll  être  précédée  (C.  com.  2  ;  V. 
v*'  Commerçant,  n»»  13S  et  sulv.).*— A  la  différence  du  mineur 
simplement  ém^cfpé,  qui  ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure 
administration,  le  mineur,  régulièrement  autorisé  à  fhirô  le  com- 
merce, est  réputé  majeur  pour  les  faits  qui  s'y  rattachent;  Il 
peut  dès  lors  emprunter,  vendre,  hypothéquer  (V.  y  Commerçant, 
n*  150).  --^  On  a  élevé  des  difficultés  sur  le  mode  de  retrait  de 
l'émancipation  conférée  au  mineur  pour  faire  le  commerce.  On 
s'accorde  à  recohnailre  que  rauiorisatlon  de  faire  le  commerce 
accordée  à  l'émancipé,  peut  lui  être  retirée  ;  mais  on  est  divisé 
sur  la  question  de  savoir  comment  l'autorisation  peut  être  retl-« 
rée?--  M.  Pardessus  prétend  qu'elle  ne  peut  pas  être  retirée 
Isolément^  et  que  le  retrait  de  rautorisation  de  faire  le  commerce 
ne  peut  résulter  que  du  retrait  de  l'émancipation  elle-même 
(Cou^  de  droit  comm.,  t.  1,  n»  ÎJ8.  Conf.  MM.  Nouguiêr,  des 
Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  249;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlae, 
t.  1  >  p.  482»  note  8).  Mais  M.  Demolombe  élève,  contre  cette 
opinion,  une  objection  qui  parait  déoisive.— L^émancipation^  dit- 
il,  ne  peut  être  retirée  qu'aumineur  dont  les  engagements  auront 
été  réduits;  or  les  engagements  contractés  parle  mineur  pour 
faits  relatifsà  soncommeroe  ne  peuvent  pas  être  réduits  (art.487, 
1 508),donc  l'autorisation  ne  peut  pas  lui  être  retirée  de  cette  ma- 
nière.—Mais  on  pourrait  répondre  à  M,  Demolombe  qu'il  admet 
qu'il  suffit  que  les  engagements  soient  réductibles  (V.  n«  84 5h 
en  partant  de  cette  base  on  pourrait  arriver  au  résultat  qu  il 
reconnaît  utile  et  praticable,  lorsqu'il  s^agit  d'engagements  oivils 
(Conf.  Delvincourt,  t.  1,  p.  127,  note  5).—  DU  reste,  M.  Démo* 
lombe  n'adopte  aucun  des  moyens  ci-dessus;  il  dit  (p.  S62)  :— 
«  Nous  pensons  que  l'autorisation  de  (aire  le  commerce  pour* 
rait  être  retirée  directement  et  isolément,  au  mineur  émahcîpô, 
et  que  la  marche  à  suivre  consisterait  à  demander  au  tribunal 
civil  de  prononcer  cette  révocation.  Toutes  les  analogies  du  droit 
autorisent  ce  mode  de  procéder;  n'est-ce  pas  la  justice  en  effet  ^ 
qui  prononce  sur  les  questions  relatives  à  la  capacité  des  per- 
sonnes; qui  nomme  par  exemple  des  conseils  judiciaires  aun 
prodigues,  etc...?  de  cette  manière  tous  les  intérêts  seraient  ga- 
rantis. »  — Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  Opinion.— 
Nous  croyons  qu'il  serait  très-difficile  à  un  tribunal  civil  dé 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  la  bonté  d'une  opéra* 
tion  commerciale.  Divulguer  l'opération,  c'est  même  souvent  le 
moyen  d'en  empêcher  le  succès  ;  et  nous  pensons  avec  M.  Par- 
dessus qu'il  n'est  pas»  possible  de  priver  l'émanoipé  de  la  faculté 
de  faire  le  commerce,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  évident  pour 
lui  retirer  l'émancipation* 
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excessif,  réduction) 
845  s.;  (emprunt) 
833  8.:  (formesjdè- 
claration)  767  s.; 
(hypothèques)  812, 
836  ;  (jnge  de  paix) 
781;  (louage)  803 
«.;  nouage ,  im- 
meubie)819;  (man- 
dat ,  acte  privé  | 
788  ;  (  mariage  ) 
7868.;  (mére,con- 
Tol)  774;  (minist. 
publ.)  783;  (pa- 
rent, pouvoir)  771 
s.;  (partage)  824; 
(payement)  818: 
(pouvoir,  mère) 
118;  (proTOCation, 
quaUte)  778,  780 
s.;  (puissance  pa- 
tem.)  764,  771  s.; 
(qualité,mere)772; 
(refus,  cause  légi- 
time) 776  ;  (rente) 
818  s.,  842;  (ré- 
paration) 806;  (re- 
quête civile)  813; 
(réquisition,  pa- 
tent) 78  V;  (révo- 
cation) 769  ;  (révo- 
cation, commerce) 
855  ;  (révocation , 
effet)  844  s  ;  (révo- 
cat.,  forme)  848s., 
(révocat,  mariage) 
847;  (séparation  de 
biens)  828;  (so- 
ciété) 811;  (subro- 
gé tuteur)  782; 
(succession)  838s.; 
(transaction)  805, 
837;  (usufruit  lé- 
gal) 853.  Y.  Comp- 
te ,  Enfant  aban- 
donné;— expresse 
768  8.  ;  —  tacite 
740  s.,  768  s. 
Emploi  (délai)  467 
8.;  (intérêt)  461 
s.;  (  prix,  tiers  ) 
848.  Y.  Revenu, 
Tuteur. 

Emprunt  531  8.  Y. 
Homologation. 
Enfant  (definiUon)  3 
s.,  28,355;  (nom- 
bre) 336  8.  Y.  Mi- 
neur ;  -~  adultérin 
700;— naturel  72; 
(conseil  de  famille) 
687  8.;  (conseil, 
avis)  696;  (tutelle, 
onvertttre)697;  (tu- 
telle légale)  686  s. 
Enfant  tr.  et  ab.  (é- 
mancipation)  711; 
(tutelle)  701  s.; 
(tutelle,  eessation) 
712. 
Engageaant    nilit. 

51. 

Eniegislrenent  88. 
ÉpouK       survivant 
,136  8. 
Établissem.  indust. 

454. 

État  etvil  (Bbange- 
ment)  784. 
Etranfenl». 
ExdwiM  MO  i. 


f  causes)  888  i.; 
(condamnation)855 
8.;  (définit.)  346  ; 
(incapacité,  inflde- 
lité)  361  8.;  (In- 
conduite notoire  ) 
356  s.,  361  ;  (pau- 
Treté)S59s.,363; 
(religion^  360. 
Excuse  S20s.Y.Dfs- 
pense;  (effet)  880, 
884  s.:  (effet  géné- 
ral) 347;— légale 
320  s. 

£xécut.test.321-lo. 
Expédition  269. 
Expertise.  Y.  Par- 
tage. 

Exploit  (  curateur, 
décès)  824;  (délai 
fixe)  129.  Y.  Cn* 
rateur. 

Expo«é  des  motifs. 
Y.  Ul. 
Femme  6  s. 
Fixation.  Y.    Dé* 
pense. 

Fonction  (  durée , 
présomption  )  89. 
Y.Acte  conservât., 
Excuse. 

Formalité  (oDserra- 

tfon,  effet)  560. 

Forme.  Y.  Nullité 

Frais(compensatlon) 

262;   (condamnât 

Srsonn.)  321-2<*, 
2,   348;  (con- 
seil de  famille)746; 
I incident)  627-2«; 
négligence)    269; 
tuteur)  386,  814; 
(tuteur,responsab.' 
731.  Y.  Compte. 
Fraude.  Y.Dispense. 
Frères  germains  179, 

182  s.,  293. 
Garantie  (ayant  cau- 
se) 541. 

Gratuité.Y.  Tutelle. 
Grossesse    (déclara- 
tion) 124  8. 
Héritier.  Y.  Mandat 
légal. 
Historique  9  I. 
Hollande  17. 
Qomologation  998 
(actes    passibles) 
faDDel.oD- 
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Hespice     (s       _ 
abandonnés  et  trou- 
▼cs)  Toi  s. 
Hvpotbéqut586s.; 
(mainlevée)   458; 
— légale  51;  (main- 
levre,  compte  préa- 
lable) 648;   (sub- 
rogé tuteur)  808; 
(tuteur)    796  s.; 
Immeuble    (Tente, 
forme)  540  s.  Y. 
Action ,  Tuteur. 
ImpétSl. 
Incapacité  890  f.t 

I causes  diT.)348s.; 
définit.)   846  s.; 
fenune)  384;  fin- 
8.;{ln- 


830  S.; (appel, op- 
position) 265  8, , 
562;  (compétence) 
265;  (délai)  272, 
563;  (délai,  re- 
cours) 881  s. ,  (dé- 
lais, retard)  479; 
(délibéntion,  dis- 
pense) 444;  (des- 
tituUou)  881  a.  ;i 
(effet)  875;  (em- 
prunt )  831  a.  ; 
(leruel  843  8.; 
(  forme  spéciale  ) 
273;  (frais)  386; 
(hypuU.)  836  s.; 
(intervention)  387; 
(  opposition ,  acte 
extrajttdic.  )  751  ; 
(opposition,  appel) 
384;  (publicité) 
274;  (publicité, 
chambre  du  cons.) 
750;  (qualité,  des- 
titution) 880  s.; 
(recours,  opposlt., 
délai)  266  8.:  (re- 
cours, qualité)  965 
s.,  (tierce  opposlt.) 
267.971;  (transac- 
tion) 560;  (tuUur, 
mise  en  cause  ) 
389.  Y.  Délibérât. 
Honetaire.  Y.  Tu 


lerdit)  880  s  _ 
térêts  opposés,  pro- 
cès) 889  s.;  (mi- 

neur)  849.  Y.  Ex- 
clusion. 

Tncondnite  liotoirt 
369.Y.  Exclusion. 

Indivision  354, 868. 

Infidélité.  Y.  Exclu- 
sion. 

Infirmité  (caractère) 
331  s.  Y.  Excuse. 

In80lTabUitè409-9*y 
403-8». 

Interdit.  Y.  Incapa- 
cité. 

Intérêt  (avance)  619, 
691,623  s.;  (com- 
pensation )  619; 
(délais  à  7«o)  119; 
(délai  à  fuo,  tu- 
telle) 613  s.;  tu 
s.;  (  emploi .  fixa- 
tion) 474.  Y.  Tu- 
teur. 

Intérêt  6es  Inlérêtf 
470  s. 

Intérêt  opposèSOl  8., 
867-4*.  368,  794, 
797.  Y.  Cons.  de 
famille,  Incapacité, 
Subrogé  tuteur,Tu- 
teurod  hoe. 

Interprétât  Y/ Lois; 
—  restrictlTe  369. 

lotervention.Y.  Ho- 
mologation. 

Inventaire  (créance, 
tuteur,  déclaration) 
416  s.;  (délai)  407 
s.;  (dispense)  418; 
(forme,  acte  nota- 
rié) 416  s.;  (in- 
terpellatlon)  418; 
(mention)  409  s.; 
(meubles,  estima- 
tion) 431;  (subro- 
gé tuteur)  413  s. 

Juge    (pouvoir  dis- 

]  crétionMire)176s. 

Juge  de  paii  (mise 
ep  cause)  987, 
(qualité)  204, 781; 
(récusation)  234  s. 
Y.  GoiDpét,Cûn8« 
de  famille,  Délibé- 
ration, Emancipât. 

Juge  suppléant  227. 

Jugement  (qualité, 
mineur  )  759.  Y. 
Délib.,  Hemologat; 

JuridictloDfraeieiise 
769. 

JoriscOBBuRe  63, 
856. 

Lettre.  Y.  GeuTOcat. 

LicitalioD.  Y.  Par- 
tage, Yeale  publ. 

Loi  (interprét  res« 
irielive)  383,  856, 
422;  (motifs,  rap 
ports)  18  a.»  — 
persQUBeUe  (mino- 
rité) 42;  —  rétro* 

i  KUTeicattUniTU 


S80 

iwrElé)  IT  i,  ;  ttu~ 
telle}  mu 

Ifrft,  vente}  4?»] 
(loyem ,  inUciptt.) 
mù-V  tmmi\^h^ 
tion.  Tu  leur;  —  >i 

LniiifiLftDe  tl, 
lf4j«ar    (déâniliOD) 

J.;  (elTel)  580.  V. 
Bêllbéml. 
Xâitdal    5TT;    {au- 

iSTI-t«,  T.  Cons, 

Mari,  y,  Tul.  ïêu 
Mïrift|ejniiDei3r\5ii 

74B. 
M^tbn;T,  Prticèi- 

Mère  (cou  roi)  9B  i. 

clpaliOB,  Tutelle 
Un\«i  —  ittfTi- 

Idcubles  (tfDDiftrrm' 
Uoii,Tent«)4*î4  9.; 
tliicpiHÎttoriJiSSâ, 
V.  Ven[«- 

Sl^neiiT  (bien*,   tà- 

(cipocitê)  9  «.,  36 
f4  (c&nctèrî)^  ei., 
IO,(dëanlUQD)lï, 
(èducâUDri  fiêr^on.) 
Sftl  ».;  (peîiiccor- 
rfeii^n.)  snQ  s, 
(f«rio  D  no.ad  m  inl  t- 

Gommeront ,  Cn- 
nlear  aq  ^enlre 
B«Takîl«i  ktcApa- 
çite^  Loi  nèlrasiri., 
OblJest.,Eed£ii1oii, 
Traité;— -CDi^ocipé 
(etimieary  quaUté] 

MInistèra  pub.  6!^  ; 
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HîDiïrilè{lDia^t|>rA- 
rémlilfl)  m, 
Mark  clrih  ^TÛ  t*, 

Metlf*  V,  Délibéi-ar 
tlQû,  LoL 

WatariliUlion  H^- 
Nombre.  V  Càm.  Se 

?feiifit4tion.  Y.  Tu- 
teur, 

TToitorièl'  ^«racitèf*- 
356  i   (fffel)  «CK*. 

NuJtitè  (iadlTÎslbî' 
litéj  StS-l-^î  {or- 
dre friblir)  IIB-t" 
I.  V.  CoTttpçlenpai 
Tfâitès^ouiertû. 
V,     AtitôrlsatïQnt 

tpfitw!)  S*9  s.;  — 

306  p  74â|    (llert) 

ç>bliKal|(]ii  {capAi^StP, 

e^uipte  de  luiell»] 
eSi>;  {mjneurj  Tr,^ 
i.;  fmineur,  mUlie 
r«l4t.)  749  ï  ffui- 
lité ,  erdno  pubK 
40iM4  [tierâpit 
(HEelèrfubl^c^Cïïï) 

Onèpfcîro.T.  Tuteur. 

(l^p^litloq  ^quAlit^] 
ItJS.  V*  Tr4iïs*tf(. 

Optltjii.  Y.  Açtloîi, 

Oriîniî  pwbl.  401, 

OaTcrlure.  Y^  Tu- 
telle, Kolaul  04- 
tureL 

Pàfeîil.Y.  EélLtér,, 
liîvpeQie. 

fàrenté'  { domLi^ile) 
19;^;|[;^iniULÎsi|$'H'3 

bilité, 

Partage  SIS;  (ei- 
perlke)  SiiO;  (for- 
me) 517  i.;  (ho- 
Qiolo^tïoD)  Eifl  ; 
(proïOcatiflD  )  132. 
Y,  Délibérai ^^ 
pretif Lennet  5t1 

PatiT«lc.  V,  E Illu- 
sion. 

Payt^ttî^nt  {subroga- 
tion) 4*0.  Y-  tu- 


teJlflpTulear 
FAya  ntrtngen  14  i. 

Foi  ne.  T.  Minear. 
Pfra.  Y.  Tutelle  lè- 

Plifflmcnl,  V,  Tu- 
teur. 

Prescription  (délai, 
af  lion  tatêiaire  ) 
6»^  ;  fdélai  à  g«o) 
eTT  s.i  (déUi  ft 
ÇU4J ,  rasponsab.  ) 
737-4»;  (  délai  , 
min|^t<)  de  tatelle, 
tniifé)  663  8.;  (dé- 
Ui, âËStitat.)680 
(debi ,  émancipât.) 
£11;  (délai,  frande, 
dol)  665,  676  s.; 
(  délais  ,  minear) 
73^-«>  ;  -.  décen- 
elle  664  f . 

Prcji«Dce  (définition) 
:54;î* 

Présio  niption,  Y.  Dé- 
lihérjit. 

Prêt  rjS.  Y.  Admi 
nUkat.,  Tuteur. 

Preuve  «(charge  de) 
5S5*  Y.  Dépenses. 

Prtae  ï  partie.  Y, 
Jug;e  de  paii. 

Procès,  Y.  Incapa- 
cité:—Terbal(men- 
Um)  198,  t37  8. 

Pfûrii^oe  570. 

FrotuiolJe  376*  s.; 
(  subrogé  intenr  ) 
S^O,  t66.     . 

froTo<!4l.  Y^Eman- 
dp&tion. 

Prusse  14- 

Pubeflé  764» 

^ubHcité.  Y.  Déli- 
berailon,  Homolo- 

Puérilité  1 8. 

Vniii,,  patem.66s.; 
(i-^rc^:tère,étendne) 
rîW,  395  8.  Y. 
ÉniAEicipation. 

ruFvJll&rité38.,739. 

Ouaiiu  (action,  ac- 

?iiie»oeffi.)  3518. 
aiUiAce ,  eréan- 
clers,  narénlé, par- 
tie iDteressée)  tos 
a.;  (changement. 
ini£taritè,migorité] 
lh4;  (intérèU  di- 
Terd)  6ii  ;  (nullité, 
i{eri]589;(part.ad- 
ttiiftCj355s.Y«I>é- 


Ilb., Emancipation, 

Min.  pnb.;— puta- 
tive (bonnefoi)  553. 
Rapport.  Y.  Loi. 
lUtiQcatioa      563; 

(nullité     radicale) 

661. 

Recette.  Y.  Compte. 
Recours.  Y.  Délib. 
Réclusion.  Y.  Bfin. 
Récusation.  Y.  Juge 

de  paix. 
Refus.    Y«  Tutefle 

légitime. 
Règlement  de  juges 

(tuteur,nomination) 

76S. 

Réintégration,  Y, 
Destitution. 

Religion.  V.Eiclus. 

Reliquat  (contrainte 
par  corps)  S60. 

Renonciation  513. 

Rente  456  s.  Y.  É- 
mancipatlon. 

Réparation  464  s. 

Requête  ciT.  813; 
(mineur)  761. 

Rescision  (mineur) 
740.  s. 

Responsabilité  (cas 
divers)  7i6fc.;(rx)n- 
seil  de  famille  737 
s;  (frais)  3il-i»; 
(parenté)737;  (sub- 
rogé tutenr)  736s.; 
(liers)738;  (tuteur) 
61s.,323s.437,s., 
Y.  Conseil  spécial, 
Frais,  Sobr.  tut.. 
Tut.  lég. 

RétroactiT.  Y.  Loi. 

Revenu  excéd,  440. 
Y.  Tuteur. 

Rérocatlon  144.  Y, 
Conseil  spécial , 
j&mancipat. 

Salaire.  Y.  Tutelle. 

Sardaigne  19. 

Séduction  776. 

Serm.S95;(preaTe) 
607. 

Significat.  Y.  Chan- 
gement d*état. 

SimulaUon.  Y.  Dis- 
pense. 

Solidarité.  Y.  Tut. 

Statut  personnel.  Y, 
Loi. 

Subrogat.Y.Payem. 

Subrogé  tuteur  Î03; 
(action  p  proTOcat.) 
300  s.;  —  ai  (00. 
305,310;  (créanc.) 


316;  (dèûnition) 
384  8.;  (exclusion, 
excuse  31 8;  (fonc- 
tions) 7368.;  (fonc- 
tion,ces8ation)5l9; 
(fonction ,  perma- 
nence) 399  s.;  (ga- 
rantie, ligne)  390; 
(intérêts  opposés, 
tuteur)  301,  304; 
(mandat)  306;  (no- 


i)  407 
lloi 


(nomination,  délai 
387  8.;  (nominal., 
qualité)  387,  (no- 
minat., réquisition) 
396;  (nullité)  317; 
(tuteur ,  parenté| 
393  s.;  (proTOcat.) 
318;  (qualité)  304, 
39.')s.;(respon8abi 
lité)  31 3;  (serment) 
395.  Y.  Admin. 
légale,Gompte,Gon 
seil  spécial.  Eman- 
cipation, Homolo- 
gation, Protntelle, 
Responsab.,  Yente 
publique. 

Testament  61. 

Tierce  opposit.  367, 
371;   (conseil    de 
famille)  543;  (mi 
neur)  760. 

Tiers.Y.Action,Dé- 
lib.,£mploi,Oblig. 

Traité  (compte préa- 
lable, nuUité)  638 
s.;  (délai,  récépisé) 
654  s.;  (nuUilé, 
accessoires  )  659 
8.,  663;  (nullité, 
prescripUon)664s.; 
(nullité,  ralificat., 
exécution)  661 

Transaction,  (juris- 
consulte) 556,  560 
(  nullité,  forme  ) 
562.  Y.  Emancip. 

Transport  573. 

Tri  bunaux  (homolog. 
pouToir)  543  s. 

Tutelle  (adminis 
tration,  biens)  401 
s.;  (ètendcd)  390 
8.;  (cessation,  cau- 
ses diverses)  580 
8.;  (change)  57  s.; 
(définition)  57  s.; 
(dépenses,  règlem.) 
454  s.;  (destitution, 
exclusion,,  incapa- 
cité) 330s.;  (dette, 
payement)  445  s. 


(dispense,  excuse) 
330s.;(enfantaban- 
donné)  701  s.;  (en- 
fant adultérin,  in- 
cestueux) 700;  (en- 
fant naturel)   686 
8.;  (femme)  6  s.; 
(fin,  compte)  579 
8.;  (fin, jour  A  fno) 
584  s.;  (forme)  64. 
(gratuite,  sajiiire) 
441  s.;  (incapacité) 
causesd>v.)346s.; 
(  incompatibilité  ) 
331  ;  (intérêt)  469 
s.;(invenUire)407 
s.  ;     (  ouverture , 
connaissance)  405; 
(procédure,  compé- 
tence) 743  8.;  (re- 
fus) ."$30  s.,  338  ; 
(refus,  non-parent] 
339   s.;    (subroge 
tuteur)  407  s.;  (sus- 
pension)388(traité, 
mineur .     tuteur  ) 
628s.;(unité)598. 
Y.  Acte  conservât. 
Domicile ,  Intérêt, 
Prescription. 
Tutelle  dative65-4«; 
(définition)  155  8.1 
(délai,  condit.)  159 
8.;  (refus)  157. 
Tutelle  double.  Y. 
Dispense. 
Tutelle  légale  65-1  «, 
66  ê.,  136;  (as- 
cendant)  146  s.  ; 
(ea]»acité)136,140; 
(délai,  condition) 
138  ?  (destitution , 
eiclusion  )    363  ; 
(enfant  naturel, con- 
voi) 117;  (expresse 
ou  tacite  )  79  s.  ; 
(limiUtion)  81  s.; 
(mère,  démission) 
73  s.  ;  (mère  ,  mi- 
norité) 78;  (nomi- 
nation ,    confirma- 
tion) 141;  (parenté) 
143;  (refus)  71  s., 
143. 
Tutelle  noaTeIle591. 
Tutelles      diverses 
583s.,586s.,596. 
Y.  Compte. 
TuteUe  testam.  65- 

3o,  135. 
Tuteur  (acte  conser- 
vatoire, respons. } 
396  s.;  (actes  in- 
terdiU)    56i     s. 


GODE  NAPOLÉON 

Art.  106.  53,  315, 

609. 
^148.34,38. 
—140.  773, 
—153.  34. 
—159.  719. 
—160.  305, 
—367.  53. 
—303.53. 
^303.  53. 
—318.  719. 
—348.84,336. 
—370.  593. 
—373.  800. 
—374.  53, 800. 
—375.  800. 
—376.390. 
-S85.  616. 
.^•388.  84  8. 
—389.36,66,593. 
»^00.  61,j66  8. 
«-391^81  8. 
..493.  83  8.,  145. 
^  n893.1318.,593, 

719. 
^394.  71,  75  t., 


—395.  84,  98  S., 

368,590,593. 
—396.98  8. 
—397.61,  135  8, 
—398. 145. 
—389.  135  8. 
—400.  141  8. 
—401.  143,  319. 
—403.61,146  8^ 
—403.  146  8. 
—404.61,  146  8. 

406.61,114,158, 

155  8. 
—406.  114,308  8. 
—407.170  8, 
—408.  183  8. 
—400.168,  1988. 
—410.  168,  19&8. 
—411.883. 
—413.  161  8. 
—413.8308. 
—415.  830. 
—416.  168,  836  s. 
-417.  59.  376  S. 
—418.  405. 
—419.  58,  685  8., 

893* 

180,8849., 

Vi9« 


—481.  310,  887, 

407. 
—438.  888,  407. 
—483.  390  8. 
—484.  135,  803, 

399,  313,  317  s. 
—436.  317. 
—437.  385  8. 
—438.  73,  335  8. 
—439.  73,  335  8. 
—430.  73,  337. 
—431.  337. 
—438.  319,  340. 
—433.  338  8. 
—434.  331  8. 
—435.  333  S. 
—436.  36. 
—437.  337. 
—438.  343  •• 
—430. 348  8. 
—440.  593. 
—441.345,386. 
—443.  180,  338, 
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c.,  358  c. 
—38  juin  343  e. 
—5  juin.  673  e. 
—3  août  609- 1*. 
—8  août  403-5%  O^* 

e. 
.^9  août  548. 
—17  déc.  648-1*. 
—18  déc.  739-3*. 
—36  dée.  605-l'>. 
1838.  !•'  féT.  597. 

—  11  fét.  633  c. 
—37  mars  764. 
—9  jaill.  809-3*. 
—36  jaill.  308  c. 
—11  août  813  c« 
~13  août  113  e. 
— :^0  août  730  c. 
— 35aoT.  175-3*; 
—0  dèc.  764  c. 
—10  dèc.  3i0. 
1839.13mai4.'S0-3*. 
—18  mai  387-1*  c. 
— 3juin453-i*,730. 
—5  juin  190  c.,  498. 
—Il  juin  498. 
—19  juin  509-4*, 

533  c. 
— 3  jaill.  535-1*  c, 

537-1*,  7M-3'>c. 
—8  jaill.  453-3*. 
— 1 1  août  754  c 
-14  août  598-3*. 
—38  août  753-3*. 
— l4noT.  506. 


—17  nof.  537-9*, 

— 9déc.739-8»,8»e. 

—16  dée.    66  e. 

371  e.,  876  e. 

1830.  80janf.668 
8». 

—10  féT.  676  e. 

—l9féT.  307c.,  888 

e.,  441e.,  687-3" 

e.,  693. 
— 19  mars  471,580- 

1*  c. 
—33  mars  553. 
—30  mars  676  c. 
—7  aTr.  653. 
—37  aTr.  464-3« 
—38  aTr.  485-3", 

683  c. 
—I3mai  356,373c. 
-31  mai  655. 
—3  juin  644-7*. 
—38  jaill.  413  c. 
—13    DOT.  381-1*, 

383  e. 
—35  noT.  363-3". 
— lOdèc.  60<t-3*e. 
—14  déc.  100. 

1831.  17  mars  385. 
-35  mars  509-6  c. 
— 36aTr.315,43ic. 
—14  mai  377-3*. 

-16  mai  651. 
—17  mai  301-5*. 
1  juin  450-3*. 

—  I4juin3l4. 
—14  juin.  448. 
—36  juin.  35.3. 
—8  août  i84-4*. 
—17  août  103  e. 
—31  noT.514. 
-30  noT.  i09. 
t833.16janT.583- 

8*c. 
— 35  janT.  539  c. 
—3  fèT.  180,333c., 

358-3*  e. 
—87  mars  841  c. 
— 18mall50-i*e., 

363-S*. 
— 9jnin599. 
—31  juin  488-1». 
—88  iuiil.  403-4*. 

«  dec.  453-1"  c, 

8*  c,  3*. 
—15  déc.  809-8*. 
—31  dèc.  66l-l\ 
1833. 10  janT.  719- 

5*. 
— l^rféT.  7T. 
-13  mars  734. 
— S1mai4tt3c.,469 
—30  juin    193-3». 
—14  août  358  c. 
—38  noT.  709  c. 
!834. 17janT.363- 
l•. 
-3  fèT.  563  e. 
—10  féT.  559. 
-36  fèT.  754-3*  C. 
-8 aTr.  618. 
— 30  aTr.  175-4*  c, 

5*     c,    309-4*, 

356,  359  c. 
— 8juin.583c..384. 
—6  août  416-1'*  e. 
—19  août  699. 
—13  dèc.  515-3*. 
18.55. 10  janT.  555c. 
-14  janT.  594  c., 

595  c,  699. 
—19  janT.  639. 
—34  janT«  465  e., 

633. 
—3  fèT.  175-3*. 
—13  féT.  307  C. 

—  l6{èT.470-1*C. 
4K7  c,  657  C. 

-17  féT.  32i-l*C., 

36  3-1*. 

.|9mar8l75-l»e., 

197-1*  C. 
—13  aTr.  73-3». 
— 30aTr.46i,6ô0c, 


—4  Jain  383. 
-24juill.  73-3>c., 

150-3*  e.,  810. 
1836.  13  féT.  303-, 

3*  C 
-^7  aTr.  515-8*. 
-37  aTr.  661-4». 
—4  juin  175-6*  e., 

887-8*  e. 
-4  juin.  634. 
— I4jain.175-6e., 

187  c.,  300  e. 
— 31  juill.  «:H6->*e. 

3  août  770-1*. 
—15  oct.  175-6*. 
— 8dèr.6l7c.,634. 
-14  déc.   110  c, 

nie. 
-2i  léc.476c.,576. 
1837. '»3  féT.  30SC., 

354^ 
-35  féT.  301-3*. 
-34  aTr.  350-3*. 
-9  août  5C''.»-3*. 
—83  août  u03  C, 

619. 
-l5noT.  661 -3». 
—23  noT.  834. 
— 30noT.  175-t^c., 

337-8*  C.,  3*c., 

84»,   363-3*    %, 

377-3*  c,  388  c. 
18.38.  !•'  féT.  n  »- 

6*,  301-3'  c. 
—15  féT. 855-8*  c. 
—81  féT.  639  c. 
-3aTr.175-6*,567 

c,  604  c. 
—5  aTr.  716. 
—38  aTr.  5H3-3*  c. 
—5  mai  403-3*. 
—17  mai  313,358- 

3*c. 
—19  mai  847. 
—5  juin  331. 
—14  juin.  770  c, 

77.V2*. 
-1«r  août  874  c., 

550-3*c.,  551-1*. 
—3  août  199-1*. 
—11  août  598-3*. 

13  août  8.3.5-3*. 

—  13  déc,  303-1". 
—89  déc.  453. 

1839.  13  mars  497 
c,  499  c. 

— 33  mars  51 9- 1*c. 
—19  aTr.  301-4*  c. 
-30  aTr.  514. 
—14  juin  641-1*. 
35  juin  598-3*. 
—17  août  417. 
—30  août  401-4*. 

—  18  dèc.  150-3*. 

1840.  13  janT.  798, 
817. 

—14  féT.  853. 
— t0mar8S3M,889e. 
■11  mars  714. 
•38  mars  064-8*. 
— 31  mars  91. 
—8  mai  393. 
—19  mai  518.     • 
—31  mai  665-1*. 
—33  mai  476  c. 

-30  mai  454. 
— 30  noT.  403-3*. 
—31  déc.  774. 

-30  déc.  859. 

1841.  19janT.539- 
3*,  613  c. 

—8  féT.  657-8»  e. 
-11  féT.  7i9-9*. 

—  16ma^8489,7i9- 
7•,  8«c.,  731-1 
C,  733-3*  c. 

—30  juin  508. 
—5  août  473,  636- 

8   c. 
—17  août  811. 
—81   août  337-8*, 

506  c 
— a9sept.450>4«, 
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— 87  DOT.  657-3»^ 
—3  dèc.  873. 
—6  déc.  414  e. 
—8  déc.  833  c. 
1843.  4  janT.  814« 

l".8l8c. 
-17  féT.  638. 
—84   féT.    196-33, 

575. 
—27  aTT.  748  e. 
—11    mal   811-1». 

3*,  313  c. 
—14  juin  '89  c. 
— 4juf:i.66r.,3rt5i-, 
-20  juin.   3ii-3-, 

4^)^-^",  404  c, 
— 3M  noT.    581   c, 

739-9*. 

6dèc..49»ic.,839. 
— *Mdé.*.  571. 
IH45.34janT.3l8c. 
—6  feT.  790  c. 
—8  mars   453   c., 

614  c. 
—«♦mars  .531, 
—  H  mars  508. 
—17  mars  5.5.3. 
—20  juin  403-3». 
— 3H  juin  454. 

18  juin.  514. 
—35  juiil.  835-4». 

15  noT.  3«H)c. 
—37    déc.  549-7*. 

853  c. 
1844. 30  janT.  644- 

H*. 
' — 3^  janT.  576  c. 
—15  féT.  300  c., 

686-3  •  c. 
—19  mars  388  e., 

38». 
— 30marsl7.5-6*c., 

333,  36.V3*  c. 
— i8  août  605  e. 
1845.  3fCT.  655  c. 
— 13  mars  183  c, 

337-4*  e. 
—4^1  mars  683-1*e. 
—34  jain  381-3*  c. 
—3 juin.  4M0  c. 
—9  jaill.  833  e. 

^  août  363-5*  c. 
—18dee.  837-4*  c, 

8    c. 

•30  déc.  100  e. 
1846. 16  janT.  519« 

l*c. 

38  féT.  403-4*  e. 
— 7  mars  197-3*c., 

311-3'»  e.,  367  e. 
—10  mars  538-8*  e. 
—4  mai  3 14-3*  c 
—8  juin  435. 
—16  juln55l-8*e. 
—10  juin.  853  e., 

304  c. 
—85  août  605.8*0. 
1M47. 30  janT.  6396. 
—10  aTr.  5t9  e. 
—13  aTr.  684  c 
—19  aTr.  840c. 

15mai'».5e  ,K30c. 
—I  "juin  644-9*0., 

6M  c. 
—5  jolll.    781    c, 

73'<-3«c. 
— 13jaill  648-8»0. 

1»  juin.  674  e. 
—16  août  533-1  *e. 
^30  août  333  c. 
1848.  8  mars  309« 

8*  c,  853-3*  c. 
—13  aTr.  303-8*  c 
—8  mal  835  c. 
—31  noT.  367  c 
1849. 10 aTr.  651c. 
—31  mai  715  c 
—31   DOT.  513   c, 

53«>  R. 
—17   dèc.  81 1-4*. 

864  c,  798  c. 
1850.  18  janT.  165 

c,  371  e ,  389 

sa 


tst 
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e.,3Mc 
-18  fèr.  303-4>  e. 
^l"  mai  669  e. 
i-5  join  644-1 0»C., 


66l-4*e.,670e. 

-3  juin.  455  c. 
-0  juin.  770-4»  c. 
-19  août  SOI   c, 


49SC., 641-10 e.J— 10  MT.  576 c< 
731-3°  c.  |-S3  not.  666   C, 

_iO  aoât  675  e.     1    6^9  c 

—1 4  noT.  1 76  0.     1 1 851 .  S6  ATT.  1 63*1« 


— 10ittlBl»ftl-l'>c.l-10dcc.  730  c. 
^3ô  juin  416-3«c.,[i8.')â.  7  janT.  771  c. 

651  c.  |— 50  iaiîT.  676  C. 

—11  DOf.  Wi  e.    I— S9  mara  419  C 


—sodée.  511  c. 
1853.  23  féT.  589- 

^10  nan  904» 


—19  èm  4T0  «• 
471  c..641-t»6, 

1894.S4fèf.7fr«. 


MlNtlTE.  --  Mot  tiré  do  lalln  (tmntite),  pelile  écriture  qui 
Bignlfle  roriginal  d'un  acte.  —  V.  Acte  de  notor.,  no»  22,  40  ; 
Appel  civil,  n»  151;  Compulsoire,  n«»  43,  48 ;  Contrainte  par 
Corps,  n*  212;  Délai,  u*  11;  Domm.-dcstr.,  n»  192;  Expert, 
!!••  7y  249  et  8.;  Fainile,  n*  460;  Faux,  n*  177;  Faux  incident, 
flw  24, 157;  GreflBer,  n««  19,  52  et  s.,  62  et  s.;  Huissier,  n*  30; 
Jugement,  n<»  213  et  s.,  833  et  s.;  Obligation  (preuve  littérale). 

MIQDËLON  (iLB  bb).  —  V.  Possessions  françaises. 

M18E  AU  ItOLE.  —  Inscription  des  causes  sur  un  rôle  des 
00  tirs  et  tribunaux.  —  V.  Exception,  n««  280,  425,  434;  Frais 
et  dépens,  n«"  IGO,  172,  196  el  s.,  518,  543;  Greffe,  n»  155; 
inslr.  elY.,B*  30  et  s.,  55;  Péremption;  V.  Dicl.  des  temps  lég, 

MISE  AU  SECr.ET.— V.  Instr.  crim.,  n«»  632  et  s.,  797. 
'    MISE  AUX  ENCHÈRES.  —  V.  Surenchère,  Yente  Jud.  d'im. 

MÏ8E  EN  ACCUSATION.  —  V.  Inslr.  crim.,  Organ.  judic. 

MISE  EN  CACSE.  —  C'est  l'action  d'appeler  un  tiers  dans 
tme  fnsiance  pour  que  le  jugement  soit  déclaré  commun  avec  lui. 
—V.  Acte  de  l'état  civil,  n'»42l;  Action,  n«>  255  ;  Adultère,  n»  41; 
Appel  civil,  n^eiS,  620, 1129;  Avoué,  n*  81;  Bornage,  n»  44; 
Chasse,  n*  Î33;  Conseil  d'État,  n»  368;  Défense,  n«  183;  Degré 
d«  jui*.,  !!•  623;  Exception,  n*«  370,  423,  564;  Expropr.  pub., 
»••  240,  670;  Frais  et  dépens,  n*»«  312,  558-1  o©;  Garde  nat., 
<io»  231-2*';  Greffier,  n«  59  ;  Inslr.  civ,,  !!«•  14, 21-7»;  Intervent., 
ttP*  142  et  s.;  Jugement,  n«  2-7*;  Péremption,  Tierce  opposition. 

MISE  EN  D1I.LIBËRÉ.— V.  Instruction  par  écrit  et  délibéré. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  C'est  le  fait  de  demander  à  un  in- 
illvidu  de  remplir  un  engagement.— V.  Absent,n"  1 73, 371 ,  622; 
'Atîpclclv.,nw  741, 836;  Assur.teiT.,n"  179,1 84  ets.;Cautiomi., 
n^  167^1 79  ;  Cautlonn.  de  fond.,  n"  42  et  s.,  116, 126;  Compte, 
no»  20-4%  31  ;  Contr.  par  Corps,  n»  1 058  ;  Délai, n«  56  ;  Dépôt,  n»»  64 
ets.,Droltmar.,nw  926,  970,  995;  Force  mij.,  n»»  18,24,37; 
Impôts  directs,  n»*  125  et  s.,  464;  Jugement,  n<»  47i;  Obligat. 

MISE  EN  jlTAT.  —  C'est  le  fait  de  mettre  une  cause  en  état 
d'être  Jugée,  et  plus  spécialen^ent  le  fait  de  se  constituer  prison- 
nier pour  être  admis  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  V.  Bois  et 
charbons,  n»  1 3i  ;  Cassât.,  n<»  714  et  s.,  1 562  ;  Contr.  par  corps, 
n»  92j  tnstruct.  civ.^  n<»«  46  et  s.^  Péremption. 

MI$E  DE  FAIT.  —  C'était  sous  certaines  coutumes,  notam- 
ment en  Artois,  Picardie  et  Flandre,  la  prise  de  possession  judi- 
ciaire d'un  bien,  surtout  d'un  immeuble.  —  Y.  Gu}ot  et  Merlin, 
Hépertf.  y  Mise  de  fait. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PU- 
BLICS» -^  f .  Nous  avons  cru  devoir  réunir  sous  ce  titl*e  l'ex- 
posé des  règles  spéciales  de  compétence  et  de  procédure  aux- 
quelles sont  soumises  les  poursuites  à  exercer  contre  les  divers 
fonctionnaires  soit  de  l'ordre  administratif,  soit  de  l'ordre  judi- 
eiait-e.  Ces  règles  constituent  des  dérogations  au  droit  commun; 
la  nécessité  et  le  motif  de  ces  dérogations  seront  exposés  en  leur 
llen^  dans  le  cours  de  ee  travail. 

J>îvbloii« 

.  SECT.  1.  ^  HisToaiora  ir  légisution  (n»  J). 
SECT.  S.  —*  Mise. EX  juOebert  des  fokctiokraibeb  admiiitstbatifs 
(d«  19), 
:    Abt.  1.  —  t^ersonDes  à  l'égard  desqueUes  l'antorisatioi  est  néces- 
saire (n*  SS). 
Abt«  B»  —  Autorité  compétente  pour  accorder  en  refuser  l'atiterisa- 

tien  (no  15S). 
Aat.  Si  —  Faiisàrai£ODdefqaclal'aotori6atlonestnéce6saire(u«li5). 
Alt.  i.  —  Procédure  (n«  164). 

Aet.  5.  — -  Décidions  qui  peuvent  intervenir  sv  la  demande  en  au- 
torisation (n*  185)k 


1.  —  Refus  del'auterisation  (i*  180). 
,  B.  -.  Cas  où  l'autorisation  doit  être  accordée  (n*  118). 
§  5.  —  Autorisation  à  fins  civiles  (n«  256). 
Abt.  t.  «^  Caractères  et  étendue  de  l'autorisation.  —Effets  de  la 
décision  qui  l'aecorde  on  qui  la  refuse  (n«  244). 
££CT«  S.  *-  Mise  bm  jugkmert  des  pomctiobbaibes  de  l'obdbb  judi- 

CUIBB(n«B5a). 

Aif«  1*  —  Grimes  ou  délits  conunis  bors  rexereice  de  leurs  fonc- 
tions (n*  250). 


Aet.  B«  —  Crimes  et  délits  commis  dans  Teiercice  de  leirs  fouet- 
tions (n*  298). 

Abt.  B«  -«  Des  magistrats,  dignitaires  et  antres  personnes  auiqueUee 
Ont  été  étendues  les  dispositions  qui  précèdent  (a*5B$). 

SECT.    1.  —  HlSTORIQUB  ET  LÉGtSLATlOW, 

9.  A  Rome,  dès  les  premiers  temps  de  l'empire,  la  connais- 
sance des  crimes  commis  par  les  officiers  publics  avait  été  attri- 
buée au  sénat  (L.  1^  Cod.,  Ne  liceat  patent.  ;  Tacite,  Annal.  13, 
44).  Mais  ce  privilège  fut  supprimé  par  Constantin,  qui  prescris 
vit  que  tout  crime  fût  jugé,  quelle  que  fût  ta  qualité  de  la  per^ 
sonne,  par  la  juridiction  locale,  et  défendit  même  qu'il  lui  en 
fût  référé  (L.  1,  C.  tbéod.,  De  accusatùmibus).  Une  constitution 
de  Valons  et  Valentlnien  (L.  2,  C.  théod..  De  eœhih.  et  trafism. 
rets)  établit  à  cet  égard  un  nouveau  système.  Quand  uti  crime 
uvait  été  eommis  par  une  personne  privilégiée,  les  juges  locau 
avaient  le  pouvoir  d'informer  et  même  d'arrêter  l'inculpé;  mais, 
pour  le  Jugement,  ils  devaient  en  référer  au  prince,  ou.  en  son 
absence,  soit  au  préfet  du  prétoire,  soit  au  mayister  miUium, 
suivant  la  qualité  de  l'accusé.  D'autres  constitutions  avAieiil 
consacré  ce  système  et  l'avaient  même  étendu  et  développé. 

8.  Dans  notre  ancien  droit,  les  fonctionnaires  publies  n'étalent 
pas  soumis,  pour  le  jugement  des  crimes  ou  délits  qui  leur  étaient 
imputés,  aux  mêmes  règles  de  juridiction  et  de  compétence  que 
les  autres  citoyens.  Et  d'abord  le  parlement  de  Paris  avait  de  tout 
temps  considéré  comme  un  de  ses  privilèges  que  ses  membres 
ne  pussent,  en  matière  criminelle,  être  traduits  que  devant  lui. 
Il  prononçait  alors  toutes  les  chambres  assemblées.  La  même  rè- 
gle s'était  successivement  étendue,  d'abord  aux  autres  parlements 
du  royaume,  ensuite  à  toutes  les  cours  souveraines.  L'édit  d« 
1 774,  art.  1 1,  attribuait  au  grand  cohseil  du  roi  la  Connaissance 
des  crimes  imputés  à  ses  membres.  La  cour  des  aides  et  la  cour 
des  monnaies  connaissaient  également  des  actions  crimInelleB 
imputées  à  leurs  membies,  à  raison  d'abus  commis  dans  leurs  of- 
flces(éd.  juin  1500etdéc.  1559;décl.  20  janv.  J736;éd.  2  janv. 
1 551).  Quant  aux  membres  de  la  chambre  des  comptes,  Ils  étaient 
justiciables  de  la  grand'cbambre  du  parlement  de  Paris  (ord. 
1670,  tit.  1,  art.  22).  Les  officiers  de  judicature  ne  pouvaient 
être  jugés  que  par  les  baillis  et  sénéchaux,  à  l'exclusion  des  pré- 
vêts  royaux  et  même  des  juges  des  seigneurs  (ord.  1670,  kit.  1, 
art.  i  0)  ;  de  plus,  ils  avaient  le  droit  de  demander  à  n'être  jogés^ 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  que  par  la  giand'cbau- 
bre  du  parlement  (même  ord.,  tit.  1,  art.  21;  décl.  26  mats 
1676).  Les  officiers  de  Judicature  étaient  les  trésoriers  de  France^ 
les  présidents  présidiaux,  lieutenants  généraux,  lieutenants  cri- 
minels, lieutenants  particuliers,  avocats  et  procureurs  du  roi  des 
sièges  royaux  ressortissant  nûment  dans  les  cours,  et  les  prévôts 
royaux  ayant  séance  et  voix  délibérative  dans  les  bailliages  et  se* 
nécbaussées  (décl.  26  mars  1676).— Les  préposés  des  gabelies^ 
des  traites  et' des  tailles,  les  juges  des  greniers  à  sel  et  des  éleo- 
tlons  n'étaient  justiciables  que  de  la  cour  des  aides,  à  raison  des 
crimes  commis  dans  leurs  fonctions;  la  cour  des  monnaies  con- 
naissait de  même  des  malversations  et  délits  commis  dans  letlt-s 
fonctions  par  les  maîtres,  directeurs  et  trésoriers  des  monnaies 
(éd.  janv.  1551),  etc.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  kù* 
dicattons  ;  nous  nous  contenterons  d'énoncer,  avec  H .  Faustin  Hé- 
lic,  Tr.  del'lnst.  crim.,  t.  3,  p.  263,  cette  proposition  générale 
que,  dans  chaque  branche  d'administration  publique,  les  pripo* 
ses  trouvaient,  au  faite  et  dans  le  sein  même  de  l'administration^ 
une  juridiction  dont  ils  étaient  exclusivement  justiciables  pour 
tous  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions» 

â.  La  révolution  de  1780,  qui  reconstruisit  delà  Immiu 
sommet  tout  rédiflcc  politique  et  social,  fut  pour  les  fonctions 
publiques,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (V.  Fond,  pub., 
n*  31),  le  point  de  départ  d'un  ordre  de  choses  tout  nouveau. 
Et,  d'abord,  la  loi  du  14  déc.  1789  vint  réorganiser  les  munici- 
palités sur  des  bases  nouvelles  (V.  Commune,  n"  11).  L'art,  ci 
de  oette  loi,  qui  soumettait  à  l'approbation  préalable  de  l'adm^ 
nistration  départementale  les  poursuites  exercées  contre  lea  ofi»> 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  ît)NCTIONNAmES  PUBLICS.-Sect.  i.' 


â8» 


•fers  manlclpam  pour  délits  d'administration,  contenait  le  germe 
de  la  garantie  qni  depuis  a  été  établie,  d'une  manière  générale, 
pour  les  agents  du  gouvernement  par  laconsdtution  du  22  frim. 
m  8 ,  ainçl  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  —  Il  avait  été 
]ugé,  par  application  de  cette  disposition:  !•  qu'un  tribunal  de 
distriel  était  incompétent  pour  prononcer,  sur  référé  du  directeur 
du  Jury,  sMl  y  avait  ou  non  lieu  à  suivre  sur  une  plainte  présentée 
eontre  un  fonctionnaire  public;  qu'il  devait  renvoyer  devant  les 
corps  administratifs  (Grim«  cass.  21  vend,  an  4,  HM.  Brun,  pr., 
Robert,  rap.,  afT.  Nayrod)  ;  —  2*  Que  Tautorisation  administra- 
livê  exigée  pour  la  mise  en  Jugement  des  officiers  municipaux  ue 
tôAcernaUquele  cas  de  poursuites  pour  malversations  qui  auraient 
Messe  les  Intérêts  généraux  de  la  commune,  et  non  celles  qui  au- 
raient pour  objet  la  réparation  de  griefs  personnels  causés  à  un 
Individu  (Cr.  rej.  2«  mai  1822,  aff.  Balmain,  V.  fn/fà,n«  61-1*). 
ft»  La  loi  des  16-24  août  1790,  qui  établit  une  nouvelle  or- 
iganisalfon  Jadicfaire,  prodama  le  grand  principe  de  la  sépara- 
tion des  fonctions  administratives  et  des  fonctions  Judiciaires 
(tlf.  S,  art.  43,  V.  Organ.  Jud.),  principe  considéré  comme  fon- 
damental dans  notre  législation  nouvelle.  —  Une  autre  loi  des 
T-l  4  em.  1 790,  confirmant  eetle  séparation,  défendit  de  traduire 
devant  les  tribunaux  aucun  adminiâtrateur  pour  raison  de  ses 
fonctions,  à  moins  qu'il  n'y  eât  été  rmivoyé  par  l'autorité  sapé- 
rleure. — ^Ingé,  par  application  de  ces  lois,  l«  que  le  maire  d'une 

'  oomoHine  qui,  de  concertavec  le  conseil  municipal,  a  fait  arrêter 
le  curé  de  la  paroisse,  l'a  fait  conduire  à  La cbambre  de  ses  déii- 

''bérations,  puis  au  chef-lieu  du  département,  après  l'avoir  retenu 

/  toute  une  nuit  dans  un  cbâteau,  ne  peut  être  traduit  devant  les 

tribunaux,  sur  la  plainte  de  ce  dernier,  sans  autorisation  de  Tau- 

'  torité  supérieure.  ...On  dirait  en  vain  qoe  le  délit  n'est  pas  un 
délit  d'administration  (Cass.  9  déo.  1791,  MU.  Lions,  pr.,  Cour- 
tier, rap.,  aff*  Berraud)  ;— 2»  Que  le  maire  qui,  sur  un  prétendu 
reftiB  d'avoir  livré  les  clefs  des  archives  de  la  commune,  est  ac- 

'  ilonné  en  payement  des  frais  de  la  sommation  faite  pour  avoir 

^feedltes  clefs,  n'est  pas  Justiciable,  pour  ce  fait,  de  l'autorité  ju- 
diciaire (Gass.  21  déc.  1791,  MM.  Lions,  pr.,  Lapoule,  rap.,  aflT. 
Itosseiy);-— S'' Qu'un  administrateur,  qui  ne  peut  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions,  sans  une  auto- 
-tisaiieii  expresse,  ne  peut  lui-même  traduire  devant  les  trlbu^ 
naux,  sans  autorisation,  un  citoyen  qui  a  formé  contre  lui  une 

'  plÉHite  par  pétition  adressée  à  l'autorité  administrative  (ReJ.  21 
'fmct.  an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Schwendt,  rap,,  aff.  Chevanes); 

''  -*4*  Mais  que  l'action  contre  un  percepteur  de  contributions,  en 
restitution  d'une  cote  de  rôle  qu'il  a  perçue  deux  fois,  n'est  pas 
à  raison  de  ses  fonctions  ;  que  c'est  une  action  personnelle  contre  le 
'liercepteur,etque,dèslor8,  elle  appartient  à  l'autorité  Judiciaire 
^4. 2  fruct.  an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Lecointe,  rap.,  aff.  X...). 
'     S«  La  loi  des  16-29  sept.  1791,  sur  la  police  de  sûreté,  la 

*  justice  criminelle  et  l'établissement  des  Jurés,  établit  une  procé- 
~  dure  particulière  pour  le  Jugement  de  certains  crimes  au  nombre 
"  desquels  se  trouvaient  la  concussion  et  la  malversation  de  de- 
niers (Y.  Inst.  crim.,  p.  25).  Cette  loi  déférait  à  des  Jurés  spé- 
ciaux la  connaissance  de  ces  crimes.  <-*  La  constit.  de  1791  por- 

<  tait  (tlt.  5,  chap.  2,  sect.  4,  art.  8)  qu'aucun  ministre  en  place 
(1)  (Chauvin  et  Marconnay.J  —  Le  tribunal;  —  Considérant,  au  re- 
""  gard  de  Marconnay  :  V  que  si  les  concierges  de  maisons  d'arrêt  ne  sont 
pas  fonctionnaire?  publics  proprement  dits,  ils  sont  au  moins  les  pré- 
'  posés  d'une  autorité  censUtuée,  les  agents  subalternes  de  l'administra- 
tion publique  ;  qu'en  cette  qualité  et  pour  cause  des  délits  qu'ils  com- 
'.juattraîeiit  dan^  Texercico  à»  leurs  fonctions,  ils  sont  atteints  par  la  loi 
du  14  frim.  an  9,  qui  comprend  gënéralemant  tous  les  agents  inrérieurs 
du  gouvernement  ;  que,  consêquemment,  la  procédure  instruite  contre 
Marconnay,  en  sa  qualité  de  concierge,  d'après  les  formes  prescrites  par 
""les  lois  dos  7  et  50  frimaire  et  19  floréal,  qui  étaient  encore  en  vigueur 
t'a  cet  égard,  est  la  seule  qui  convenait,  sous  le  rapport  de  la  qualité  du 
<'>][ifëvenu  et  de  la  nature  du  délit;-- 9*  Que  rinstruction  ainsi  faite  a  été 
trouvée  régulière  d'après  examen  de  tons  les  actes  de  la  procédure  et  du 
if  fjo^Mient  ;  ^  5*  Que  par  U  déclaratioB  des  jurés,  Marconnay  est  demeuré 
.  eopvaiocu  de  soustraction  d'effets  et  choses  dont  il  était  dépositaire  né- 
.fiessaire  à  raison  de  ses  (onctions  de  concierge,  notamment  d'avoir,  pour 

*  an  faire  son  profit,  refusé  et  laissé  manauer  aux  délcnus  pauvres  le  pain 

*  '  flu'il  était  chargé  de  leur  distribuer,  et  d'avoir  extrait  la  fioe  farine  pour 
'  fti  faire  du  pain  blancà  sen  usage,  de  celle  destinée  pour  les  détenus  ; 

*  fie,  d'af lès  cet^  coavictioa»  la  peine  de  doute  années  de  fer  a  été  bien 
-<  liptUfiée  à  Marcoanay  ea  coafonmt^  éa  Vm^  |2,  «•(!.  5,  tit.  \,  part.  2, 


ou  hors  de  place  ne  pourrait  étne  poursuivi  en  mallire  criminelle 
pour  fait  de  son  administration  sans  un  décret  du  corps  législa- 
tif. Et  elle  ajoutait  (lit.  3,  chap«  5,  art.  25)  qu'une  haute  cour 
nationale  formée  des  membres  du  tribunal  die  cassation  et  de 
hauts  jurés  connaîtrait  des  délits  des  ministres  et  agents  princU 
pauxdu  pouvoir  exécutif.— V.  Droits  constit.,  p.  291  el  104. 

9.  Le  décret  des  19-29  flor.  an  2,  qui  régla  la  compéteaoe  da 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  des  tribunaux  eriralneJa  ifi 
France,  contenait  plusieurs  dispositions  sur  les  poursuites  à  exer«> 
cer,  en  vertu  du  décret  du  1 4  frim.  an  2,  contre  les  ùinctiannalree 
négligents  ou  coupables,  et  sur  les  autorités  compétentee  pour  Uui 
juger  (V.  Organ.  Jud.).  **  11  a  été  décidé  que,  si  les  eeueferivi 
des  maisons  d'arrêt  ne  sont  pas  fonctionnaires  pubUespropnsaient 
dits,  ils  sont  au  moins  les  préposés  d'une  autorité  constlloée, 
les  agents  subalternes  d'une  administration  publique,  et  q«A  la 
répression  des  délits  qu'ils  commettent  dans  l'exeroice  de  leuiv 
fonctions  doit  être  poursuivie  suivant  les  leAnes  de  la  lof  du  l# 
frim.  an  2  (Crim.  rej.  27  prair.  an 3)  (l). 

S.  Un  décret  du  17  germ.  ans  replaça  les  fonetiomi*ti«i et 
agents  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  quant  aux  ji^es  qui  de- 
vaient prononcer,  et  quant  aux  formes  suivant  lesquelles  ils  de- 
vaient être  jugés  (2).  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  disposi- 
tions des  lois  des  14  frim.  et  19  flor.  an  2,  qui  déféraient 
directement  aux  tribunaux  criminels  la  comiaissance  des  déliU 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'ex^ine  de  lewv 
fonctions,  ayant  été  rapportées  parla  loi  du  17  germ*  an  3^  un 
fonctionnaire  accusé  de  faux  commis  dans  l'exercice  i»  ses  f<me- 
tlons  ne  peut  être  Jugé,  comme  tout  autre  citoyen,  en  matièFe  es 
délit  emportant  peine  afllictive  ou  Infamante,  que  sur  oba  ace»- 
sation  admise  par  les  jurés  (Crim,  case.  29  frim.  an  à,  aff.  Aa^ 
bœuf,  MM.  Brun,  pr.,  Giraudet,  rap..  Cellier,  substr). 

•.  La  constitution  du  5  fruct.  an  3  consacra  de  nouveau,  par 
son  art.  203,  la  séparation  des  pouvoirs  Judiciaire  et  administrar- 
tif,  et  défendit  aux  juges  de  citer  devant  eux  des  a<biiinistmce&is 
pour  raison  de  leurs  fonctions  (V.  Droits  constit.,  p«  SOS).  «^ 
Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  i^  qu'un  Juge  de  paix  et  un  dhree- 
leur  du  Jury  avaient  contrevenu  à  la  loi  en  instruisant  contre  qn 
fonctionnaire  administratif  accusé  de  vol  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  qui  n'avait  point  été  renvoyé  devant  aux  par  l'autorité 
supérieure,  et  que  la  procédure  ainsi  commencée  contre  le  fonc- 
tionnaire devait  être  annulée  (Crim.  cass,  17  niv.  an  7,  MM.  Du- 
tocq,  rap..  Roux,  subst.,  commiss.  du  gouy.«  aff.  Batiistini); 
— 2«  Qu'un  agent  municipal  ne  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions,  même  par  voie  d'actiOA 
civile,  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  administrative  : 
«  attendu  que  la  lot  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  pour- 
suites criminelles  et  les  actions  civiles  à  exercer  contre  les  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions  t»  (Civ.  rej.  23  braa|. 
an  9,  MM.  Liborei,  pr.,  Goffinbal,  ràp.,  aff.  enreg.  6\  Domlln); 
—  3«  Qu'un  maire  qui,  en  cette  qualité,  a  fait  saisjr  et  mettre 
en  fourrière  des  bestiaux  appartenant  à  des  propriétaires  de  sa 
commune,  ne  peut  être  condamné,  par  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  fonctions  administri- 
tives,  au  payement  de  la  fourrière  de  ces  animaux ,  pour  avoir 

c,  pén.  ;  —  ïlejelte  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  Chauvin ,  etc. 

Du  27  prair.  an  5.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Lions,  pr.-Legendre,  rap. 

(9)  17  germ.  an  S  (0  avril  1795).  —  Décret  qui  détermine  les  tribi* 
naux  par  lesquels  doivent  être  jugés  les  foDCttonaairts  publies. 

Art.  1.  Tous  les  fonctionnaires  publics  et  Les  divers  agents  ou  an|- 
ployés  qui  sont  énoncés  dans  la  sect.  5  de  la  loi  du  14 frim.  del'an  2.  et 
dans  les  art.  8^  9  et  10  de  celle  du  19  floréal  suivant,  seront  jugés  dt- 
vant  les  mêmes  juges  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  citoyens. 

2.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  était  actuellement  traduit  dans  l'un  des 
tribunaux  criminels  du  département, et  que  l'accusation  eM  été  rcç«Te,  le 
procès  sera  continué  dans  les  formes  pnicrites  par  la  lei  des  le-M  eepl. 
1791  sur  la  procédure  criminelle. 

S.  Les  membres  des  commission  executives  ne  pourront  être  jugés  qw 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  et  seulement  après  oue 
leur  arrestation  aura  été  apjprouvée  par  le  comité  sous  la  surveillance  au- 
quel ils  sont. 

4.  Ceux  qui  auraient  été  condamnés  d'après  les  formes  prescrftei  pai 
la  loi  du  19  floréal  dernier,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  cpqtre  le 
jugement,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  du  présent  #- 
cret,  qui  sera  publié  par  la  voie  du  bulletin  de  correspondance. 

5.  TwèHH  lais  Gontraii^  ai»  pr^At  décret san^  rapyortéap. 
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opî  îîli^fraîoincnt  (décret  du  conseil  d'Élal  du  i6  août  i808)(0. 

f  0.  Une  loi  da  16  fnict.  an  3  annula  les  procédures  et  juge- 
ments Inlcr>'enus  contre  les  membres  des  corps  adminislralifs,  et 
fit  défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration 
(V.  Compél.  adm.,  n^  4).  — Il  a  été  Jugé  que  cette  loi,  ayant  an- 
nulé tous  les  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  contre  les  mem- 
bres des  corps  administratifs  et  des  comités  de  surveillance  pour 
des  actes  d'administration,  a  rendu  inutile  l'examen  des  pourvois 
dirigés  par  ces  fonctionnaires  condamnés  (Grim.  rej.  4  brum. 
An  4,  MM.  Brun,  pr.,  Robert,  rap.,  alT.  Mallet;  5  brum.  an  4, 
UM.  Brnn,  pr.^  Andrieux,  rap.,  afT.  Gbauvin;  13  brum.  an  4, 
MM.  Bran,  pr.,  Robert,  rap  ,  aiï.  Putel). 

4  f .  La  question  s>8t  élevée  de  savoir  si  le  fait  d'avoir  em- 
ployé des  moyens  frauduleux  soit  pour  se  faire  nommer  membre 
du  comité  révolutionnaire,  soit  pour  faire  confirmer  cette  nomi- 
nation illégale,  et  d'avoir  abusé  de  ces  mêmes  fondions  par  les 
actc^  suivants  :  arrestations  arbitraires,  établissement  d'une  pri- 
son autre  que  celle  légalement  désignée,  manœuvres  ourdies 
pour  dissoudre  l'assemblée  des  sections  ou  pour  y  entraver  la 
liberté  des  délibérations,  trafic  de  l'exercice  de  ses  pouvoirs, 
extorsion  par  force  d'un  écrit  portant  obligation,  concussion, 
snpjfrosition  d'une  loi  non  encore  promulguée  et  arrestations 
faites  en  vertu  de  cette  loi,  enfin  soustraction  de  \^  minute  d'une 
délibération,  rentraient  dans  les  termes  de  celte  loi  du  16  fruct. 
an  Zf  et  si  par  conséquent  les  procédures  et  jugements  interve- 
nusiCOAtre  les  membres  du  comité  révolutionnaires  coupables  de 
ces  dîmes  étalent  compris  dans  l'annulation  i Tononcée  par  cette 
loi. -^Celte  question  a  fait  naître  des  doutes  très-grives.  D'une  part 
on  disait  que  le  fonctionnaire  public  qui  est  forcé  de  porter  (it- 
telntc  à  la  liberté  des  citoyens  doit  se  conformer  avec  un  reli- 
gieux scrupule  aux  dispositions  des  lois  qui  l'investissent  de  ce 
droit  redoutable;  que  s'il  se  permet  de  s'en  écarter,  s'il  substi- 
tue sa  volonté  propre  et  ses  passions  au  vœu  du  législateur,  il 
rentre  dans  le  nombre  des  simples  citoyeus  qui  osent,  de  leur 
autorité  privée,  attenter  à  la  liberté  et  aux  droits  des  citoyens; 
que,  dès  lors,  il  doit  être  jugé  dans  ce  cas  par  les  lois  relatives 
aux  simples  individus  et  non  par  celles  qui  concernent  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'était 
prononcé,  par  un  avis  du  13  mess,  an  5,  le  comité  de  légis- 
lation, en  réponse  à  la  lettre  par  laquelle  le  tribunal  criminel 
doaoA  lequel  la  question  a>ait  été  portée  l'avait  consulté  à  ce 
sujet..  «^  Mats  on  répondait  que  cette  interprétation  paraissait 
peu  compatible  avec  la  généralité  des  termes  de  la  iol  do  16 
fru(nitfor,  qui  faisait  itératives  défenses  aux  tribunaux  de  con- 
nalQie  «  des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient  »  —  Cette  difficulté  ayant  paru  insoluble,  le  tribunal  de 
cassation,  par  un  jugement  du  28  vend,  an  4  (ch.  crim,  MM.  Brun, 
pr.,  Bazennerye»  rap.),  en  réiéra  à  la  convention,  «  à  laquelle 
seule,  porte  le  Jugement,  il  appartient  d'interpréter  les  lois.  »  11 
ne  parait  pas  que  la  convention  ait  prononcé  sur  la  question. 

f  9.  Le  code  des  délits  et  des  peines,  du  5  brum.  an  4,  con- 
tenait de  nombreuses  dispositions  concernant  les  fonctionnaires 
publics.  Quelques-unes  de  ces  dispositions  avaient  pour  objet  les 
poursuites  qu'il  peut  y  avoir  lien  d'exercer  contre  les  magistrats 
et  officiers  de  police  judiciaire,  et  les  formes  suivant  lesquelles  il 
doit  être  procédé  dans  ce  cas  (V.  Lois  codifiées,  p.  239). —  11  a 
été  jugé,  sous  l'empire  et  par  application  de  ce  code  ;  l»  qu'une 
négligence,  abus  ou  malversation  d'un  garde-cfaampétre  est,  aux 
terqies  de  l'art.  141  du  code  des  délits  et  des  peines,  un  fait  de 
la  compétence  du  directeur  du  jury  et  non  d'un  tribunal  de  police 
(Crini.  casô.iefrim.  an  6, MM.  Selgnctte,pr.,Del(iundy^rap.,aff. 
Rode-Maiber); — 2^  Que  le  fait  par  des  officiers  municipaux  d'avoir 
distribué  de8grainsconfisqués,enexécullon  de  laloi  du  i  mai  1 793, 
àtous  les  citoyens  indistinctement,  contrairement  à  un  arrêté  dé- 
partcmonlal  qui  ne  prescrivait  la  distribution  qu'aux  indigents 
au  l^r  rt  à  mesure  de  leurs  besoins,  ce  fait  à  eux  imputé  par  le 
demandeur  en  restitution  des  grains  tendant  à  les  faire  condam- 
ddmner  comme  coupables  d  excès  de  pouvoirs  dans  l'exercice  de 
leui«  fonctions,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur 

(1)  (ChcvilIarJ  C.  le  maire  de  Nozay.)  — Napoléon,  etc.;  —  Consi- 
dérant que  le  juge  de  paix  de  Nozay,  qui  s'était  d'abord  reconnu  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  lef  contestations  intervenues  entre  le  sieur  Be^ 
&Dgant  et  les  siearg  ChevUlardj  Gorbia  et  autres,  a  maaifestement  excédé 


la  contestation  (Rcq.  12  germ.  an  12,  MÎT.  Target,  pr.,  !)cla^ 
coste,  rap.,  afl".  Joly)  ;— S»  Que  les  assesseurs  des  juges  de  paix 
ne  peuvent  remplir  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire, 
que  dès  lors  les  dispositions  des  art.  23  et  286  de  la  loi  du  3 
brum.  an  4,  qui  fixent  le  mode  de  poursuivre  les  officiers  de  po^ 
lice  judiciaire,  ne  leur  sont  pas  applicables  (Crim.  cass.  IS* 
brum.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Bolaunwart);  — 
40  Que  les  officiers  de  police  judiciaire,  et  spécialement  des  com- 
missaires de  police,  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  criminels» 
en  vertu  de  l'art.  285  du  code  du  3  brum.  an  4,  pour  les  délits 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  qu'autant  qu'ils 
tes  ont  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  que,  dans  le 
cas  contraire,  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  (Crim; 
Cîiss.  2  frim.  an  6,  MM.  Scignette,  pr.,Gohler,  rap.,  aff  Claude 
Oudin);  —  50  Que  l'accusateur  public  est  incompétent  pour  dé- 
clarer par  un  mandat  d'arrêt  un  juge  de  paix  prévenu  de  forfai- 
ture; que  c'est  par-voie  de  dénonciation  au  tribunal  de  cassar 
tion  qu'il  doit  procéder,  aux  termes  des  art.  561  et  362  du  code 
du  3  brum.  an  4  (Crim.  cass.  21  germ.  an  6,  MM.  Selgnelte,  pr., 
Wicka,  rap.,  aff.  Berrutte);  —  6» Que  le  directoire  exécutif, 
comme  éminemment  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
do  l'action  publique,  est  le  seul,  avec  les  parties  privées,  à  qui 
la  loi  ait  entendu  accorder  le  droit  de  dénoncer  les  actes  de  for- 
faiture; que  l'accusateur  public  et  les  autres  agents  inférieurs  de 
l'action  publique  sont  sans  qualité  pour  faire  cette  dénoDciation 
(Crim.  rej.  23pluv.an7,MM.  Barris,  pr.,Rupéroa,  rap., aff. Y...). 

f  8.  T40US  arrivons  à  la  constitution  du  22frim.  an  8. -—L'on  des 
titres  de  cette  constitution,  le  tit.  6  (V.  Droit  const.,  p.  31 4),  était 
consacré  à  la  responsabilité  des  fonctionnaires.  Parmi  les  articles 
dont  il  se  compose,  il  enestun  principalement  qui  a  survécu  aux  di- 
vers régimes  qui  se  sont  succédé  depuis  celle  époque,  et  dont  le  dé- 
veloppement formera  l'objet  de  Tune  des  plus  importantes  parties 
de  ce  travail  :  c'est  l'art.  75,  qui  soumet  à  l'approbation  préalable 
du  conseil  d'État  les  poursuites  exercées  contre  les  agents  da 
gouvernement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Noos  au- 
rons à  examiner  si  l'art.  70  a  également  continué  d'être  en  vi- 
gueur à  l'égard  des  membres  du  conseil  d'État.  Quant  aux  dispo- 
sitions de  ce  titre  qui  concernent  les  membres  du  sénat,  da 
tribunal,  du  coips  législatif  et  les  ministres,  elles  n'ont  plus  m- 
jourd'hui  aucune  existence  légale. — V.  n«  26. 

f  4.  La  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  s'occupe  principalement  de 
la  composition  des  tribunaux  et  du  traitement  de  leurs  membres 
(V.  Organisation  Judiciaire),  contient  plosieors  dispositions  sur 
les  poursuites  à  exercer  contre  les  juges  pour  excès  de  pouvoirs 
ou  pour  les  délits  par  eux  conmiis  relativement  à  leurs  fonctions. 
—  11  a  été  jugé  :  l«  que,  si  un  juge  de  paix  est  prévenu  du  délit 
d'avoir  reçu  une  somme  d'argent  sous  la  promesse  d'abord  de 
supprimer  une  plainte,  ensuite  et  dans  l'impossibilité  de  cette 
suppression,  de  donner  à  rinstruction,  dans  le  cas  où  elle  lai  se- 
rait déléguée,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9, 
la  direction  la  plus  propre  à  faire  décharger  celui  qui  lui  a  donné 
des  fonds  et  qui  est  impliqué  dans  la  plainte,  il  y  a  lieu  de  la  part 
de  la  chambre  des  requêtes  de  dénoncer  ce  juge  à  la  Fection  ci- 
vile, conformément  à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  ans  (Req. 
11  nov.  1807,  MM.  Muraire,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Ferrlni);  — 
2«  Que,  lorsqu'à  la  suite  de  l'acquittement  de  plusieurs  accusés, 
un  magistrat  est  prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  se  rendre 
favorable  aux  accusés,  soit  par  la  déclaration  de  témoins,  soit 
par  les  réponses  de  l'agent  qui  lui  a  compté  la  somme,  qu'aucune 
reconnaissance  ne  lui  a  été  donnée,  et  que  depuis  il  ne  lui  en  a 
pas  été  fait  restitution,  il  y  a  lieu  par  la  section  des  requêtes  à 
renvoyer  ce  magistrat  et  son  complice  devant  la  section  civile 
pour  y  être  poursuivis  suivant  la  forme  déterminée  par  les  art.  80 
et  81  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  (Req.  7  juin  1809,  MM.  Henrion, 
pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Laborie-Lalande). 

f  6.  L'un  des  chapitres  du  code  d'instruction  criminelle,  le 
chap.  3,  tit.  4,  liv.  2,  est  consacré  aux  règles  particulières  de 
compétence  et  de  procédure  qui  doivent  être  suivies  pour  la 
poursuite  et  le  jugement  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être 

ses  pouvoirs  en  autorisant  des  poursuites  contre  le  maire  de  Nozay,  qal 
n'avait  agi  qu'en  sa  qualité  de  maire,  et  a  porté  atte'nte  à  l'indèpeD*- 
dance  des  fonctions  administratiTes;^  Déclare  le  jogement  ood  arewi 
Du  16  août  1808.-Décr.  coas.  d'BtaU 
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eomin^to  par  des  Juges  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans 
rexe>cice  de  c«s  mêmes  fonctions.  Les  raisons  qui  ne  permettaient 
pas  àe  laisser  ces  crimes  ou  délits  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun'^ et  quant  à  l'instruction  et  quant  au  Jugement,  se  trouvent  ex- 
pliquées dans  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Bertier(l  ),  et  dans 

(1^  lîxtrait  de  l'exposé  des  motifs  da  hv.  S,  tit.  i,c,  iost.  crim.^  pré- 
lentéjar  M.  Berlier  (séance  du  i"*  déc.  1808). 

Je  padse  donc  au  coap.  S,  intitulé  :  dps  Crimes  et  délits  commis  par 
des  juges  hors  de  leurs  fonctions  et  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.— 
L'insChicfion^  dont  les  règles  sont  posées  dans  celle  fiartie  du  projet,  res- 
semblé peu  à  celle  comprise  dans  le  tit.  17  de  la  loi  du  3  brum.  an  i.  • 
Lies  elangemeats  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque,  et  dans  les  consti- 
tntiovn  politiques  de  l'État,  et  dans  l'organisation  même  des  tribunaux, 
tnt  pn)9^rit  de  grandes  innoYations  dans  la  matière  que  nous  allons  trai- 
ter. -^  Je  M  chercherai  donc  point  h  rapprocher  ce  qui  échappe  &  toute 
comparaison,  et  je  me  bornerai  à  tous  exposer  les  nouvelles  vues  qui  ont 
présidé  à  cette  partie  du  projet.  —  Il  s'agit  ici  de  crimes  on  délits  com- 
mis par  des- membres  de  l'ordre  Judiciaire;  et  s'il  est  pénible  d*avoir  à 
se  placer  dans  des  hypothèses  où  la  conduite  de  quelques-uns  de  ces  ma- 
gîstrâCs  pourra  donner  lieu  A  des  poursuites  contre  eux.  il  est  consolant 
de  penser  qite  leur  bonne  composition  et  la  régularité  oe  leurs  trataux 
rendant  ces  hypothèses  bien  rares,  et  que,  s'il  conTient  de  s'en  occuper, 
c'est  .que  la  loi  doit  prévoir  ce  qui  arrive  très-rarement,  comme  ce  qui 
arrive  tous  les  jours. 

Si  un  juge  de  paix  oa  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  prc- 
■lière  Instance  commet  un  délit  susceptible  d'une  peine  correctionnelle, 
par  qui  sera-t-il  poursuivi  et  jugé?  Le  sera-t-il  par  les  mêmes  voies  et 
par  les  némee  juges  qu'un  simple  particulier?  — -  Le  projet  attribue  la 
connaissance  de  ces  délits  aux  cours  impériales,  qui  y  statuenteo  premier 
et  dernier  ressort  :  les  motifs  de  cette  attribution  sont  faciles  à  saisir.— 
En  effet,  s'il  s'agit  d'un  simple  délit  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions, le  droit  de  discipline,  naturellement  dévolu  au  supérieur  sur  l'in- 
férieur, devient  ici  attributif  de  la  juridiction;  et  s'il  est  question  d'un 
délit  commis  hors  les  fonctions,  l'ordre  public  réclame  encore  cette  at- 
tribution, surtout  si  l'inculpation  est  dirigée  contre  un  magistrat  membre 
d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de  police  correctionnelle;  car  s'il 
avait  son  propre  tribunal  pour  juge,  ne  devrait-on  point  redouter  on  une 
tropxftcesBiva  indulgence  ou  une  trop  grande  rigueur?  —  Dans  une  telle 
conjonctuve,  et  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  imputé  à  un  juge  de  paix, 
il  est  boa  que  les  dispensateurs  de  la  justice  soient  pris  dans  un  ordre 
plus  élevé,  et  parmi  des  hommes  assez  forts  pour  rassurer  la  société  en- 
tière contre  l'impunité  de  certains  fonctionnaires,  et  pour  protéger  ceux-ci 
contre  d'injustes  poursuites.  —  Cette  double  garantie  se  trouve  dans  la 
compétence  donnée  aux  cours  impériales  pour  connaître  immédiatement 
des  délits  de  police  correctionnelle  commis  par  des  juges  de  première  in- 
stanec  on  de  paix,  dans  leurs  fonctions  ou  dehors  :  point  d'impunité,  point 
de  ^^xalion;  voilà  le  but  qu'on  atteindra  par  une  mesure  qui  tend,  d'ai- 
lenrtj  à  investir  les  cours  d'une  plus  grande  considération,  et  à  établir 
dan%la  hiérarchie  judiciaire  un  ressort  qui  lui  manque  aujourd'hui. 

Je  n'ai  jusqu'ici  parlé  que  des  délits  de  police  correctionnelle;  mais 
il  p^ut  s'agir  de  la  répression  de  crimes  beaucoup  plus  graves,  et  qui 
soient  l'ouvrage  on  d'un  tribunal  entier  ou  de  quelques  juges  individuel^ 
lement.  —  Déjà  le  sénatus-oonsulte  du  28  flor.  an  12  a  statué  que  la  for^ 
faitara  des  cours  serait  poursuivie  devant  la  haute  cour  impériale,  et  jugée 
par  elle;  et  11  eût  été  non  moins  inconvenant  qu'inutile  de  répéter  des 
dispoeitions  consacrées  par  un  acte  aussi  solennel;  mais  il  convenait  de 
le  prendre  pour  régulateur  de  ce  qui  reste  à  faire  dans  cette  partie.  — > 
Ainsi  le  sénatus-consulte  du  88  flor.  an  18  n'a  statué  que  sur  la  forfai- 
ture qui  serait  commise  collectivement  par  une  cour,  et  non  sur  celle  qui 
serait  individuellement  imputable  à  l'un  ou  plusieurs  membres  de  cette 
cour;*  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  oh  il  s'agirait  d'un  crime  imputé  à 
un  tnbunal  entier  de  police  correctionnelle,  de  commerce  ou  de  première 
inslaaoe,  il  a  para  convenable  d'atiribuer  à  la  cour  de  cassation  une  pre- 
mière Juridiction,  qn'eUd  exercera  avec  solennité  et  avantage  pour  l'ordre 
public  et  les  prévenus.  —  De  même,  s'il  s'agit  de  forfaiture  ou  autre 
crinie  imputé  individuellement,  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  un 
juge  de  rang  inférieur,  les  fonctions  du  juge  d'instruction  et  du  procu- 
reiu'lmpérial  seront  immédiatement  remplies  parle  premier  président  de 
la  cour  impériale  et  le  procureur  général  près  cette  cour.  —  Dans  cette 
combibaîson,  l'on  est  resté  fidèle  à  ce  principe,  que  dans  la  répression 
des  orimes  imputés  à  dès  juges,  les  premières  autorisations  devaient  ve- 
nir d'aœes  haut  pour  obvier  tout  à  la  fois  à  l'impunité  des  juges  qui  se- 
raient vraiment  coupables,  et  aux  vexations  auxquelles  se  trouvent  quel^ 
que^ois  en  butte  ceux  qui  remplissent  un  grave  et  difficile  ministère. 

Voilà  la  clef  de  toute  cette  partie  du  projet,  et  si  j'ai  indiqué  des  at-^ 
tributions  qui  sortent  de  l'ordre  commun,  elles  ne  s'appliquent  qu'à  cer- 
tains actes  on  jugements  qui,  constituant  l'accusation,  ne  vont  jamais  au 
delà,  et  après  lesquels  le  juge  ou  le  tribunal  prévenu  de  crimes  est  renvoyé 
devant  la  cour  compétente,  et  reste  soumis  aux  formes  ordinaires.  —  En 
Usaat  dans  tous  leurs  détails  les  articles  (^\li  se  rapportent  à  cefte  espèce 
de  pij^dure,  V0U9  jugeras^  messieurs,  s'ils  remplissent  bien  les  vues  que 
(•  f 01^  ai  exjKMées. 


le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  do  législation,  parM .  Ghol- 
let  (2),  membre  de  cette  commission,  exposé  et  rapport  dont  nous 
donnons  un  extrait  en  tète  du  texte  de  la  loi  (3).  ^  Après  le 
eode,  on  publia  :  l*  la  loi  du  20  avril  I810,  sur  l'organisation 
Judiciaire,  qui  a  étendu  aux  délits  correctionnels  commis  par  les 

(9)  Extrait  du  rapport  sur  le  livre  2,  tit.  4,  c.  inst.  crim.,  présenté 
par  M.  Chollet  au  corps  législatif  (séance  du  18  déc.  1808) 

Le  chap.  5,  des  Grimes  et  délits  commis  par  des  juges  hors  de  leurs 
fonctions  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  apporte  aux  règles  po- 
sées dans  la  loi  de  brumaire,  des  changements  que  réclamaient  nos  nou- 
velles institutions  et  la  constitution  actuelle  de  l'ordre  judiciaire.  — En 
l'an  4,  le  système  de  l'égalité  absolue  avait  encore  préside  à  la  forma- 
tion de  la  loi;  revenus  à  des  idôes  plus  saines,  nous  rendons  aux  anciens, 
aux  vrais  principes  d'ordre  public,  leur  faveur  et  leur  force. — Sans  doute, 
messieurs,  la  loi  dont  vous  vous  occupez  n'aura  que  dn  rares  applica- 
tions, d'après  les  soins  du  chef  de  l'empire  à  composter  de  sujets  dignes 
ses  cours  et  tribunaux.  Cependant,  comme  il  est  possible  que  des  juges 
compromettent,  dans  la  société  et  comme  particuliers,  la  considération 
que  toujours  ils  y  doivent  conserver;  qu'il  est  même  possible  encore 
que  quelques-uns  d'entre  eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou- 
blient que  leur  premier  devoir  est  d'être  désintéressés,  impartiaux  et 
justes;  que  peut-être  enfln  (et  cela  est  plus  probable)  quelques  magistrats 
seront  accusées,  en  haine  de  leur  rigide  intégrité,  la  loi  doit  régler  le  ju- 
gement des  plaintes  qui  pourraient  être  formées  contre  les  juges;  elle  le 
doit  faire  par  des  dispositions  spéciales  et  d'exceptions  au  droit  cem- 
mon,  afin  qne  ces  plaintes  soient  examinées  et  jugées  sans  acception  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  offices. 

Il  y  aurait  double  danger,  soit  de  faveur,  soit  de  rigueur,  à  ce  que  les 
plaintes  qui  seraient  portées  contre  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
fussent  soumises  à  l'examen  de  leurs  collègues,  des  juges  de  leurs  do- 
miciles. —  Cest  donc  hors  des  lieux  de  leurs  résidences  et  de  l'exer- 
cice de  leors  fonctions  ;  c'est  devant  des  juges  puissants  et  éloignés  des 
intrigues  que  l'esprit  de  vengeance  pourrait  ourdir,  que  les  magistrats 
accusés  doivent  être  jugés.  C'est  ainsi  qu'on  peut  être  certain  que  le 
juge  qui  aura  violé  les  lois  n'échappera  pas  à  U  peine  qui  doit  l'at- 
teindre, et  en  même  temps  que  le  magistrat  intègre  et  ferme^  qui,  pour 
être  fidèle  à  ses  devoirs,  aura  bravé  la  haine,  ne  deviendra  jamais  vic- 
time d'un  injuste  ressentiment^— La  loi  qui  vous  est  proposée  atteindra 
ce  but. 

Les  plaintes  rendues  contre  les  Juges  inférieurs,  pour  contraTontions 
ou  délits,  seront  examinées  et  jugées  par  la  cour  impériale.— -La  pre- 
mière instruction  sur  les  plaintes  des  crimes  qui  seraient  imputés  à  ces 
juges,  est  attribuée  au  procureur  général  et  au  premier  président  de  la 
cour  impériale,  qui  pourront  déléguer  ces  fonctions.  Une  autre  oour  im- 
périale admettra  on  rejettera  l'accusation. 

Si  le  délit  ou  le  crime  est  imputé  à  un  membre  d'une  oour  impériale, 
la  plainte  et  les  renseignements  qui  pourraient  la  jastifier  seront  exami- 
nés par  le  grand  juge;  les  fonctions  d'oflScier  de  police  judiciaire  et  de 
juge  d'instruction  seront  remplies  par  le  procureur  général  et  le  premier 
président  de  la  cour  de  cassation  «  L'nno  des  sections  de  cette  cour  ju- 
gera s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Si  elle  est  admise,  l'accasé  sera  renvoyé 
devant  nue  cour  d'assises  indiquée  par  la  cour  de  cassation.  — 11  a  paru 
à  la  commission  do  législation  que  toutes  ces  dispositions,  en  consa- 
crant une  hiérarchie  convenable  entre  les  divere  tribunaux  et  lenre  mem- 
bres, mettaient  la  dignité  des  juges  à  l'abri  des  attaques  iniques.  Elles 
assurent  aussi  des  jaaemeots  impartiaux  et  sévères,  sur  les  plaintes  fon- 
dées qne  les  jusliciid»les  se  trouveraieat  forcés  d  btenter  contre  lem 
propres  juges. 

(S)  Extrait  dn  code  d'instmction  criminelle.  Ht.  a,  tit.  a; 
CHAP,  S. — ^Des  crimes  commis  par  des  juges,  hors  Dxuuas  fonctioh« 

ET  DANS  l'exercice  DE  LEURS  FONCTIONS. 

SeCT.  1,  —  I>#  là  pountMfe  $t  imtruetUm  eontr$  de$  jugti  pour  crimtê 
«I  diliu  eommù  hon  d$  {mr*  foneiioiu» 

i70.  Lorsqu'un  jnge  de  paix,  un  membre  de  tribunal  correctionnel 
ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près 
l'un  de  ces  tribunaux,'  sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonc- 
tions, un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  le  procureur  général 
près  la  cour  impériale  le  fera  citer  devant  celte  cour  qui  prononcera  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  appel. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  le 
procureur  général  près  la  cour  impériale  et  le  premier  président  decetto 
cour,  désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  ;  le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les 
fonctions  déjuge  d'instruction. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  impériale  on  un  officier  exerçant 

Îrès  d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un  d^ 
it  ou  un  crime,  hors  de  ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénon- 
ciations on  les  plaintes  sera  tenu  d  en  envoyer  de  suite  âes  copies  an 
nûni&lre  de  la  justicoi  sans  ^ucun  retard^  de  l'instruction  q|û  sera  coa- 
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icrands  officiers  de  la  L^gîoa  d'honneur,  par  les  généraux  com» 
mandant  une  division  ou  un  déparlement,  par  les  archevêqucB, 
èi'équefl,  présidents  de  consistoire,  membres  delà  cour  de  cassa- 
tion, de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales,  par  les  pré^ 
fels.  l'applicaiion  des  formes  prescrites  à  cet  égard  pour  les  juges 
de  paix,  les  membres  des  tribunaux  correctionnels,  de  première 
instance,  et  les  ofileiers  du  miDlsière  publlo  près  de  ces  tribunaux. 
Elle  a  de  plus  déterminé  la  cour  d'assises  compétente  pour  juger 
tes  crimes  emportant  peine  adllctive  ou  infamante  qui  seraient 
•oanmis  par  les  dignitaires  ou  fonctionnaires  qui  viennent  d'être 
désignés  (V.  Organ.  jud.);  —  2»  Le  décret  du  6  Julll.  1810  qui 
désigne  la  ciiambre  devant  laquelle  la  cause  devra  êtro  portée 
dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  479  c  iDst.  crim.,  et  10 
U.  20  avr.  1810  (V.  eod,);  —  »•  Le  décret  du  J5  nov.  1811  qui 
a  étendu  aux  crimes  et  délits  commis  par  dos  membres  de  l'Uni- 
versité  rapplication,  sinon  obligatoire,  du  moins  facultative,  des 
vëgles  tracées  par  les  art.  10,  L.  20  avril  |810^  et  419  o.  inst. 
crIm.  (art.  160,  Y.  Organ.  de  Tinst.  pub.). 

16.  La  charte  de  1814  attribuait  à  la  cbambre  des  députés 
le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  cham- 
tinuée  comme  il  est  précède nment  réglé,  et  il  adressera  pareillement  au 
miBietre  une  copie  des  pièces. 

48i.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  iiièces  à  ta  sour  de 
cassatioo  qui  renverra  TaiTaîre,  s'il  y  a  lieo,  soit  k  an  trilwnal  A^  "po* 
Uce  correctionnelle,  soit  à  un  juse  d'inslmctioa,  pris  l'un  et  l'autre 
liorî«  du  ressort  de  laeour  à  la4|ueUe  apppartisot  le  membre  Inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  ea  aaeusatioa,  U  reavoi  «ara  fait  i 
une  autre  cour  impériale. 

9ect.  t.  ^  De  la  p&unuitê  $t  iruhntelUm  eonfrt  «M  iufM  H  iriUmamw 
'  0utrg9  quê  lêa  mttnlfrei  dé  la  emur  de  touation^  Ut  coutt  impérialn  «I 
:  ?M  eourt  d*M$ims,  fifur  forfûium  f I  amrss  eriuMe  oh  iéKtt  nUUfi  à 

4S5*  Lorsqu'un  i«ga  de  paii  sa  de  pslics,  os  m  Jage  Caisaiit  partie 
d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police  judiciaire^  ua  membre 
de  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé 
du  ministère  publie  près  l'un  de  ces  juges  on  tribsaaui»  sera  préTenu 
d'avoir  commis,  dans  l'exerclct  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 

feioe  cerrectiooBeUe,  ee  délit  sera  poursuivi  et  jagè  csmme  il  set  dit  à 
art.  479. 

.  484.  Lorsque  des  fonctionoaireé  de  la  qualité  exprimés  sa  l-aitlds 
j^récédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emporlsnt  la  peins 
de  forfaiture  ou  autre  plus  grare,  les  fonctions  ordinairement  déToiues 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  impérial  seront  immédiatement 
wmpliee  par  le  premier  président  et  le  procoreur  général  srés  la  eoor 
iaspériale,  chacoà  en  ee  qui  le  ooucerse,  on  par  tels  autrse  ofiejers 
qu'ils  auront  reepcelivemeat  et  spécialement  déeigiiés  4  est  sflst.f^uSf- 
qu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  ob  il  cxittsisii  us  déltt|  Il  pourra 
é(re  constaté  par  tout  olBcier  de  polies  judiciairs;  st  pour  io  aurplss  ds 
la  procédure,  on  euirra  les  dispositient  généialM  da  préssut  sods. 

;  485.  Lorsque  le  crime  commis  daas  l'exereise  dse  fonctions  et  em*- 
portant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grars,  sera  imputé  soit  à  un 
tribunal  entjer  de  commerce,  correctionnel  os  ds  première  instance,  soit 
individaellemsnt  4  «a  ou  plusieurs  membres  des  cour»  iuipérialse  et  aux 
procureurs  généraux  et  substituts  près  ces  cours,  il  sera  procédé  csbhis 
il  suit  : 

48G.  Le  crimQsen  dénoncé  au  graadjsgs  mlsbtss  ésU  jsitiee, 
qui  donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au  procureur  généra  impérial  prés  If 
eour  de  cassation,  de  la  poursuivre  sur  là  dénonciation. —  Le  crime 
pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour  de  cassation  par  les  per- 
sonnes qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lorsqu'elles  demande- 
ront à  prendre  le  tribunal  ou  le  jqge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénoncia- 
tion sera  incidente  à  une  affaire  pendante  4  la  cour  de  cassation. 

4S7.  Si  le  prooareur  général  près  la  cour  de  cassadoa  ne  trouva  pas 
dans  les  pièces  4  l«i  transmises  par  le  giasd  juge  su  produites  par  les 
parties,  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  séoeesairas,  U  sera,  sur 
son  réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président  de  ceUe  coor^  on  do 
ses  membres  pour  l'audition  des  témoins,  et  tous  antres  actes  d'instruc- 
tion qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville  où  siégs  U  cour  de  cas- 
sation. 

-  488.  Lsrsqo^l  y  aura  des  témoins  à  entesèn  ou  des  actes  d^iastnc- 
tion  a  faire  bore  de  la  ville  sS  siège  la  ceur  de  cassatfos,  Is  premier 
prëeident  do  cstic  cour  fera  4  ce  siûet  tontos  délégatioas  nécessaires  à 
un  juge  d'instruction,  mémo  d'un  département  ou  d'us  snsudisssmsst 
autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  riostruction  qui 
lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction  mentionné  en  rartide  précé-- 
dent  renverra  les  procès-verbaux  et  les  autres  actes  clos  et  cacbetSs  au 
pssmisr  pcésidcnt  ds  la  cour  ds  cassation. 


bre  des  pairs,  qui  seule  aivalt  le  drofi  do  les  Juger.  It  elle  ajooh 
tait  qu'ils  ne  pouvaient  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou 
de  concussion  (V.  v*«  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  et  Droit 
constit.).  —  Tout  en  maintenant  la  disposition  relative  à  la  mise 
en  Jugement  des  ministres,  la  charte  de  1 850  supprima  celle  qui 
reslreignalt  le  droit  de  les  accuser  aux  cas  de  trahison  et  decon- 
cusslon.  —  V.  eod. 

f  f .  L'art.  68  de  la  constitution  du  4  nov.  1848  posait  le  prlq- 
cipe  général  de  la  responsabilité  du  président  de  la  République^ 
des  ministres  et  des  agents  ou  dépositaires  de  Tautorité  publique. 
De  plus^  après  avoir  prévu  le  principal  c^s  de  respopsabilité  dû 
président,  le  cas  oh  11  entreprendrait  sur  les  droits  du  pouvoir 
législatif,  cet  article  ajoutait  qu'une  loi  déterminerait  les  autre! 
cas  de  rsspopsabllité,  ainsi  que  les  formes  et  conditions  de  la 
poursuite.  L'art.  91  attribuait  à  la  hauts  eour  de  Justice  le  Juge* 
meut  des  accusations  portéss  par  l'assemblée  contre  le  président 
de  la  République  ou  des  ministres.  Cette  même  constitution  con- 
tenait encore  sur  le  même  sujet  quelques  dispositions  dans  le 
détail  desquelles  il  e«t  ljmti)e  d'eptrer  Ici  (Y,  au  surplus  le  texte 
de  cette  constitution  an  liée  pér»,  48. 4  202].^Quantàlalol  sur 


490.  ttur  le  vu  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises  parie  mi- 
nistre de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseignements 
ultérieure  qu'il  se  sera  procurés,  le  premier  président  décernere,  s'il  J 
a  lieu,  Is  mandat  de  dépét.  «->  Ce  mandat  dèsignere  la  maison  d'arrft 
daM  laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé. 

401.  Le  premier  président  de  la  cour  ds  cassation  ordonneiu  de  softs 
la  communication  de  la  procédure  au  procureur  général,  qui,  dans  les 
cinq  jours  snivasls,  adressera  à  la  section  des  requêtes  eos  réqnisitoifs 
contenant  la  dénonciation  du  prévenu. 

49S.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  seclion  des  requêtes,  a|t 
été  ou  non  précédée  d'ua  mandat  de  dépét,  cette  section  y  stataere, 
toutes  affaires  oessantes.  — >  Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnere  la  mise  es 
liberté  du  prévenu.  —  SI  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le 
jnge  prévenu,  devant  les  juges  de  la  section  civile,  qui  prenoscerent 
sur  la  mise  ts  accusatitu. 

49S.  La  dénonciatioB  Incidente  à  use  aiaira  pendants  k  la  cour  èb 
cassation,  sera  portée  devant  la  section  saisie  de  l'affaire^  st  si  die  stS 
admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des  re^ 
quêtes  à  la  section  civile,  et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

404.  Lorsque,  dans  l'exnmen  d'une  demande  en  prise  à  partie  on  ds 
toute  antre  aliaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni  inci- 
dente, l'use  des  seetiene  de  la  conr  de  cassation  apereevre  quelque  délit 
ds  nattira  à  faire  poursuivre  erimiuellement  un  tribunal  on  un  juge  ds 
la  qualité  oiprimée  en  l'ait.  4T0,  elle  pourra  d'office  ordounsr  Is  ren- 
voi, conformément  à  l'article  précédent. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  le  seclîoosréuBics 
donnera  lieu  an  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'arUcls  qui  précèdci  os 
renvoi  sera  lait  à  la  section  civile. 

405.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  1è  renvof  sur 
dénonclatîoB  ou  d'office,  prononcera  sur  la  mise  en  accusation.  —  Sou 
présideut  remplira  lee  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  Juges  d'instnie^ 

tiOB, 

407.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins  st  Tinteiu 
rogatoire  des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction  pris  même  bore  dt 
l'arrondissement  et  du  département  où  se  trouvera  le  prévenu. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président,  désignera  la  mal-, 
son  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit. 

40S.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire,  délibérera 
sar  la  miss  en  sccusatiou,  on  eéasoe  non  publique  :  les  juges  devront 
être  sa  nombre  Impair.  —  Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  miss 
en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lien,  la  dénonciation  sera  rejetée  par  un 
arrêt,  et  le  procureur  général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusation,  cetls- 
mise  os  acecusation  sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  portera  en  mémo 
temps  ordonnance  de  prise  de  corps.  —  En  exécution  ae  cet  arrêt^  Tao» 
cusé  sera  transféré  dans  la  maison  de  justice  de  la  cour  d'assises  qui 
sera  désignée  par  celle  de  cassation,  dans  l'arrêt  même. 

501.  L'instructian  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation,  de  pourra 
être  attaqué  quant  à  la  forme.  —  Elle  sera  eommonc  aux  complices  du 
tribunal  ou  du  Juge  poursuivi,  Ion  mémo  qu'ils  n'excreeraient  point  do 
fonctions  judiciaires* 

50a.  Seront  an  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent 
code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  paris, 
présent  chapitre. 

SOS.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section  criminelle  saisie  du  rs- 
ceara  es  casealtsa  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  laquelle 
l'affuN  SOIS  été  reuvoyéo,  des  juges  qui  auront  cescouiu  à  la  mise  ou 
accusation  dans  l'une  des  antres  sections,  l's  B'abstie«drent.^£t  uéan* 
uminS)  daas  le  cas  d'un  second  recoure  qui  dcMcralisu à  |a  féusiou 
des  sections^  tousles  juges  sa  pourront  connaîtra. 
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Ta  nsponuAïIîtS  des  dépositaires  de  Tautorité  publique^  qui  flgi^ 
mit  an  nombredeslols  organitvade  dontl'ôlaboratioA  devait  suivre 
la  promulgation  de  la  constitution ,  3lie  n'avait  point  encore  été 
faite  quand  survinrent  les  événements  qui  donnèrent  naissance  ^ 
un  nouvel  ordre  de  choses.  —  La  constitution  de  18S2  ne  con* 
tient  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  aucune  disposition  spéciale. 
Mais  il  en  existe  quelques-unes  dans  les  décrets  qui  ont  organisé 
les  pouvoirs  publics  créés  par  cette  constitution^  ainsi  que  noue 
le  verrons  bientôt  (n««  25, 26,  153). 

18.  Les  règles  dont  nous  avon»  à  nous  occuper  ici  et  doni 
l'explication  va  suivre  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories 
principales,  savoir  :  i»  celles  qui  concernent  la  mise  en  Jugement 
des  fonctionnai resde  l'ordre  administratif;  et  s  celles  qui  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  Judiciaire.  Ces  règles 
diffèrent  totalement }  entre  elles  il  n'y  a,  à  vrai  dire,  rien  4e 
commun.  Nous  les  exposerons  séparément  et  successivement* 

8EGT.  f •  -^  lliSB  BN  /tGBnsift  me  POMcrtoNNiiftss 
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!••  En  principe  général,  tout  citoyen  qui,  par  le  fait  d'un 
autre,  a  soufiert  duns  sa  personne  ou  dans  ses  biens  un  dommage 
illicite  a  le  droit  de  déférer  aux  tribunaux  l'auteur  de  ce  dom^ 
mage.  C'est  même  un  devoir  pour  les  magistrats  d'exercer  4ee 
poursuites  d'office  et  de  leur  propre  mouvement  toutes  les  fois 
fue  t^ordre  ou  la  paix  publique  sont  troublés  par  quelque  atteinte 
pertée  aux  personnes  ou  aux  propriétés,  et  susceptible  de  eau* 
ser  au  crime,  un  délit  ou  une  contravenUon.  Toutefois  de  graves 
raisons  commandaient  de  faire  exception  à  ce  principe,  en  ce  qui 
ftoucbe  les  plaintes  dirigées  contre  les  agents  du  pouvoir .«  Chargés 
de  faire  exécuter  les  lois,  de  maintenir  dans  les  limites  qu'elles 
ont  posées  les  volontés,  les  passions,  les  intérêts  individuels,  ces 
agents  sont  exposés  chaque  Jour,  par  la  nature  même  de  leur  mis* 
aîen,  à  provoquer  des  mécontentements,  à  susciter  des  haines. 
Or,  si  ces  méciontentements,  ces  haines,  pouvaient  se  traduire  à 
chaque  Instant  en  actions  Judiciaires,  si  le  fonctionnaire  pouvait 
être  à  chaque  instant  obligé  d'abandonner  son  service  pour  ve- 
nir, devant  les  tribunaux,  se  défendre  contre  des  plaintes  bien  ou 
ipal  fondées,  l'administration  se  trouverait  incessamment  arrêtée 
4aus  sa  marche,  son  action  serait  paralysée,  enfin  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés  recevraient  une  profonde  atteinte.  De  [dus, 
la  crainte  de  voir  ses  actes  soumis  publiquement  à  un  débat  paa^ 
0 lonné  pourrait  refroidir  le  tèle  du  fonctionnaire^  lui  enlever  la 
décision  et  l'énergie  dont  11  a  si  souvent  besoin  dans  les  circon* 
etances  difficiles  ou  il  se  trouve  placé.  Ce  n'est  pas  tout  ;  dans 
ks  actes  qui  ontsoul^é  des  plaintes,  le  fonctionnaire  peut  n'avoir 
titit  qu'exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus  de  ses  supérieurs 
hiérarchiques;  il  est  donc  nécessaire  qu'un  examen  préalableftose 
connaître  si  la  responsabilité  doit  peser  sur  lui  ou  si  elle  4oit 
pemonter  plus  haut. 

HO.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n**  4  et  sniv.)  que  ras- 
semblée constituante,  après  avoir,  dans  l'art.  61,  L.  14  déc» 
1789,  soumis  à  l'autorisation  préalable  de  l'administration  dé- 
partementale l'exercice  du  droit  attribué  aux  citoyens  de  pour- 
suivre les  fonctûmnaires  municipauœ  à  raison  des  délits d'adml- 
niatration  dont  ils  pourraient  se  rendre  ooupables,  avait,  dans  la 
loi  des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  proclamé  la  séparation 
fondamentale  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  Judi* 
claire,  et,  par  suite,  défendu  aux  Juges,  sous  peine  de  forfaiture, 
de  citer  devant  eux  des  administraiéur»  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions ;  que  parla  loi  des  7-f  4  oot.  1 790,elleavailégalementdéfendu 
Je  traduire  aucun  <i(/nit>ii9ffa<euf  devant  les  tribunaux  pour  raison 
fieses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  eût  été  renvoyé  par 
r  autorité  supérieure,  conformément  aux  lois  ;  que  des  dispositions 
analogues  avaient  été  Insérées  dans  la  constitution  de  1791  (tit.  3^ 
ch.  6,  art.  3)  et  dans  celle  du  &  fruct.  an  3  (art.  203);  qu'enfin 
l'art.  76  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8  contenait  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que 
les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'ttat  : 
en  ee  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 
*^  Ainsi  le  gouvernement  consulaire,  qui,  comme  le  dit  II.  de 
Coimenin,  dans  son  remarquable  discours  prononcé  dans  la  ses- 
^ionide  1829,  olierolulit  \6$  forcée  da  pouvoir  duos  l'énergique 


et  vive  Impulsion  de  leur  suterlté,  étendit  la  garantie  à  tooe  les 
agents  et  prépesée  qoelconques  de  radministration,  il  les  assl*i 
mila  aux  admnisiraiHêrs*  —  Cette  garantie,  qui  résulte  pour 
les  fonctionnaires  de  la  néeessilé  Oe  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'&tat,  eet  ordinairement  déaignée  sons  le  nomde^ortHH 

1 1  «  Cet  arl«  75  de  la  eonstitutlon  de  l'an  g  a  été,  particulier 
rement  aonsla  Restauration,  l'objet  d'attaqnea  vives  et  de  natm 
diverse.  —  On  a  prétendu  d'abord  qu'il  avait  cessé  d'exister  1^ 
galementi  qu'il  avait  été  virtuellement  abrogé  parla  charte.  Bl 
ce  qui  semblait  venir  à  l'appui  de  cette  opinion,  c'est  que  le  cen« 
seil  d'État  avait  perdu  le  caractère  qu'il  tenait  de  la  oonstitutien 
de  l'an  8^  qu'il  ne  rendait  plus  de  décisions,  qu'il  donnait  slm^ 
plement  des  avis.  Aussi  cette  opinion  était-«lle  partagée  par  A'é* 
minants  Jurisconsalles.  «Comme  la  disposition  de  eot  article  esl 
organique,  dit  M.  Henrion  de  Pansey  (du  Pouvoir  nmnioipal, 
p.  58)^  et  que  la  prérogative  qu'elle  conférait  au  eonaeil  d'État 
faisait  partie  de  ses  attributions  constilutlonnellee,  l'article,  lg 
conseil  et  la  constitution  ont  dû  éprouver  le  même  sort.  »  Toul* 
lier  (Droit  civil  français,  n*  225)  s'exprime  dans  le  même  seau 
avec  plua  d'énergie  encore.  Après  avoir  reproché  k  l'art.  75, 
qu'il  qualifie  de  disposition  tyrannique,  d'enlever  à  la  liberté  in«^ 
dividueliei  à  la  sûreté  même  des  citoyens,  les  garanties  qu'elles 
ne  peuvent  trouver  que  dans  la  libre  action  des  tribunaux.  Il  exa^ 
mine  si  l'on  peut  Invoquer  en  sa  faveur  l'art.  68  de  la  diarte  (de 
1814)  portant  que  «  les  lois  aotudlmnent  existantes,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  charte»  restent  en  vigueur  Jusqu'à  ce 
qu'il  Y  80it  légalement  dérogé,  »  et  il  répond  qu'on  ne  peut  pas 
soutenir  aveo  bonne  foi  que  la  constitution  de  l'an  8  soit  une  loi 
actuellement  existante,  et  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  charte. 
«C'est  la  charte,  dit-il^  toute  la  oharte^  rien  que  la  charte,  qui 
est  aujourd'hui  notre  seule  constitution;  ies  tribunaux,  les  cours, 
les  citoyens  n'en  doivent  pas  reconnaître  d'autre...  Du  moment 
que  la  charte  lut  proclamée,  la  constitution  de  l'an  8  fut,  aveg 
ses  accessoires,  légalement  et  Irrévocablement  abrogée4»  L# 
même  auteur  prétend  qu'on  ne  trouve  dans  auoune  des  lois  qot 
avaient  précédé  la  constitution  de  l'an  8,  rien  qui  Justifie  cettg 
règle  qui  exige  l'anterisalion  préalable  du  conseil  d'Ëtat  pour  la 
mise  en  Jugement  des  fonctionnaires  administratifs.  — •  Sans  aller 
si  loin,  sans  être  aussi  afflrmatif,  M.  de  Cormenin,  dans  ses  Ques« 
lions  de  droit  administratif,  édit.  de- 1826,  t.  2,  p.  529,  notei 
émettait  des  doutes  sérieux  sur  l'applicabilité  de  l'art.  75,  doutée 
fondés  sur  le  changement  notable  que  la  charte  avait  apporté 
dans  les  attributions  eonstitntiennelles  du  conseil  d'État.  «Ne 
vuut^il  pas  mieux,  disait-il,  s'appuyer  sur  les  antres  lois  relatives 
è  la  garantie,  et  surtout  sur  la  responsabilité  des  ministres^ 
écrite  dansTart.  12  de  la  charte,  article  important,  et  qui  n'est 
pas  même  vlsédans  les  ordonnances  snr  les  mises  en  jugement?» 

D'autres  auteurs  ont  soutenu  que  l'art.  75  n'avait  JaouUe  cessé 
d'exister.*fin  efii»t«  ent-Us  dit,  la  charte  ne  contient  pas,  comme 
la  constitution  de  l'an  8,  un  titre  qui  soit  relatii  à  la  responsable 
lité  des  foactloonainM  publies;  on  ne  peut  pas  supposer  qu'elle 
ait  voulu  abroger,  sans  la  remplacer  par  d'autres  dispositions, 
la  législation  qui  l^a  précédée  sur  cette  matière.  Les  articles  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  sur  les  garanties  qu'elle  acoordo 
aux  pairs  et  aux  députés  remplacent  certainement  ce  que  le  tiU  6 
de  la  consUtuAlon  de  l'an  8  eentenait  sur  ce  sujet,  mais  lesautres 
dispositions  de  ee  titre>  qui  ne  sont  point  Incompatibles  avec 
elle ,  ont  continué  de  subsister.  De  plus,  celle  nécessité  de  l'au- 
torisatron  préalable  est  consacrée  par  l'art.  129  c.  pén.  qui  pro- 
nonce une  peine  contre  chacun  des  juges  qui ,  après  une  récla- 
mation légale  des  parties  intéressées,  ou  de  l'autorité  administra- 
tive, auront,  sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu  des  or- 
donnances ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agents  ou  prépe* 
ses  prévenus  de  crimes  on  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  L'art.  75  d'ailleurs  n'a  rien  créé  de  nouveau.  Il  n'a 
fait  que  prodamer  ce  qui  ressortait  de  toutes  les  dispositions  de 
nos  lois  depuis  1789,  ce  qui  était  une  conséquence  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire.  Qu'importe  après 
cela  «tue  le  conseil  d'Ëtat  ait  changé  de  caractère,  qu'au  lieu  de 
rendre  des  décisions  il  ne  donne  que  des  avis,  et  que»  par  suite» 
l'autorisation  préalabie  du  conseil  d'État  se  réduise,  en  définitive, 
à  l'autorlsatiou  û^  niuistr^?  Cet  état  4e  chos^  est  en  parfaUo 
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bannonle  avec  le  principe  de  la  responsabilité  ninisférielle*.  ^ 
Quand  un  agent  du  gouvernement  fait  un  acte  quelconque  en 
vertu  de  ses  fonctions,  il  agit  en  vertu  d'un  mandat.  Or  à  qui 
doit-il  compte  de  Texécotion  de  son  mandat?  C'est  évidemment 
à  celui  de  qui  il  tient  son  pouvoir,  ou  aux  ministres  placés  à  la 
tête  des  agents  du  gouvernement.  Alors  de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  ministre  prend  sur  lui  le  fait  de  son  agent;  dans  ce  cas 
l'agent  disparaît,  et  c'est  contre  le  ministre  que  l'action  doit  être 
dirigée  ;  ou  au  contraire  l'agent  est  désavoué  comme  ayant  agi 
sans  ordre  et  hors  des  limites  de  sa  fonction^  et  alors  l'autorisa- 
tion de  le  poursuivre  est  accordée.  Ainsi,  il  est  de  toute  nécessité 
que  ie  gouvernement  ait  été  mis  à  môme  de  s'expliquer;  et  c'est 
pour  cela  que  l'examen  préalable  du  conseil  d'Ëtat  est  prescrit. 
— V.en  ce  sens  IIM.  Mangin,  de  l'Action  pub.,  t.  2,  n<^  242  ;  Le- 
graverend,  Législ.  crim.,  t.  l^  p.  456;  Bourguignon,  Manuel 
d'insl.  crim.y  sur  l'art.  91^  n»  1 4,  et  Jurisp.  des  codes  crim.«sur 
l'art.  91  c.  inst.  crim.,  n*>  4;  Lesellyer,  Tr.  des  actions  pub.  et 
priv.,  t.  3,  n»  80 J;  Serrigny,  Organ.  et  compét.  admin.,  t.  1^ 
n«  103  ;  Dufour,  Tr.  du  droit admin.^n»  2231;  V.  aussiM.  Faus- 
tin-Félie,  Tr.  de  l'inst.  crim.,  t.  3,  p.  276. 

99,  Appelée  à  se  prononcer  sur  la  question,  laconr  de  cassa- 
tion l'a  lait  en  ce  dernier  sens.  Elle  a  jugé  que  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8  s'a 'pas  été  abrogé  par  la  charte  (Grim. 
rej.  30  nov.  1821;  29  Juill.  1824)  (l).  —  La  cour  de  Rennes  a 
iugé^  de  même,  que  l'art.  75  const.  22  frim.an8  n'a  été  abrogé 
ni  expi-essément  ni  tacitement  par  les  chartes  de  1814  et  de 
1830  (Reunes,  30  mai  1835,  M.  Gadieu,  pr.,  aff.  Hamon).  —  A 
cela  H  faut  ajouter  que  le  conseil  d'Etat,  en  se  livrant  à  l'exa- 
men de  toutes  les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  qui 
lui  ont  été  déférées,  et  en  prononçant  sur  toutes  ces  demandes, 
a,'  par  cela  même,  reconnu  sa  compétence  et  consacré  la  doctrine 
adoptée  par  les  arrêts  qui  précèdent. 

93.  Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  toute  la  durée  de  la  restau- 
ration, les  réclamations  les  plus  vives  ne  cessèrent  de  s'élever 
contre  le  pouvoir  exorbitant  que  l'art.  75  attribuait  au  gouver- 
nement. Soumettre  à  J'autorisation  préalable  du  conseil  d'Ëtat 
les  plaintes  des  citoyens  contre  les  fonctionnaires,  c'était,  disait- 
on,  livrer  à  la  discrétion  du  pouvoir  les  droits  les  plus  sacrés, 
les  plus  précieuses  conquêtes  de  la  révolution.  Aussi,  après  la 
chute  des  Bourbons  de  la  l)ranche  atnée,  un  orateur,  M.  de 
Tracy,  crut-il  exprimer  le  sentiment  général  en  disant,  dans  une 
discussion  qui  s'éleva  à  ce  sqjet,  que  l'art.  75  avait  été  enseveli 
sous  les  pavés  des  barricades.  Le  gouvernement  nouveau  parut 
d'abord  partager  lui-même  cette  opinion;  en  eflet,  lorsque,  pour 
remplir  une  des  promesses  de  la  charte  de  1830,  il  présenta  un 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  sur  celle  des 
agents  du  pouvoir,  projet  dans  lequel  les  poursuites  contre  ces 
agents  n'étaient  pas  soumises  à  l'autorisation  du  conseil  d'État, 
11  exprima,  dans  l'exposé  des  motifs,  cette  opinion  que  l'on  ne 
pouvait  songer  ni  à  maintenir  l'art.  75,  ni  à  le  remplacer  par 
aucune  disposition  qui  lui  ressemblât.  Dans  la  discussion  dont 
ee  projet  de  loi  fut  l'objet  à  la  chambre  des  députés,  dans  la  ses- 
sion de  1835,  toutes  Jes  plaintes  qui,  pendant  quinze  ans,  s'é- 
taient élevées  contre  cette  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil 
dEtat,  trouvèrent  d'éloquents  interprèles,  particulièrement  dans 
UM.  Isamoert,  de  Golbéry,  Odiion  Barrol,  Dufaure;  mais  alors 
aussi  l'art.  75  fut  défendu  avec  une  énergique  conviction  par 

1)  f»  £«|Mc«.*— (Laurent  C.  Rhedon.)  —  La  cour;  — A  (tendu  que 
l'art.  75  de  h  loi  du  22  frim.  an  8  n'a  point  été  aboli  par  la  charte  con- 
stitutionnelle ; —  Que  la  disposition  de  cet  article  prescrivant  la  néces- 
sité de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  poursuivre  des  fonction- 
naires administratifs,  à  raison  des  faits  relatifs  &  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  est.  en  effet,  exclusivement  relative  à  Tordre  administratif,  et 
ne  se  réfère  nullement  à  l'ordre  politique  ;  -~  Que  con^équemment,  en 
déciilanl  que  celte  disposition  continuait  d'être  en  vigueur,  le  tribunal 
de  Quimper  a  fait  une  juste  interprétation  delà  charte  consliiutionnelle; 
•  — A  fendu  que  ce  tribunal  a  juge  en  fait  que  le  mémoire  dans  lequel  le 
demandeur  prétendait  avoir  été  dilïaroé  par  le  comte  Rhedon ,  avait  été 
distribué  par  ce  fonctionnaire  admini^tra(if  en  sa  qualité  de  cbef  de  lad- 
mini^tration  de  la  marine  à  lirest; — Que,  dès  lors,  en  décidant  que  ce 
fonctionnaire  ne  pouvait  être  poursuivi  par  le  demandeur  qu'après  avoir 
obtenu  l'autorisatiOD  administrative,  ce  tribunal  a  fait  une  juste  applica* 
tion  de  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  8;  —Rejette. 
l/u  ôw»  a-v.  U-!.  C.  C.jSCtl.  crin.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 


plusieurs  orateurs,  au  premier  rang  desquélâ  11  hxA  placer 
m.  Vivien.  Tout  le  monde  s'était  accordé  à  reconnaître  que  les 
fonctionnaires  devaient  être  protégés  par  la  nécessité  d'un  exa- 
men préalable  contre  des  poursuites  téméraires;  mats  il  s'agis- 
sait de  savoir  à  quelle  autorité  devait  être  attribué  cet  examen 
préalable.  M.  Vivien  (séance  du  25  mars  1835)  s'est  exprimé, 
sur  cette  question,  dans  les  termes  suivants,  que  nous  croyons 
utile  de  reproduire  :  «  Qui  est-ce  qui  peut  apprécier  le  caractère 
des  poursuites,  les  garanties  nécessaires  au  fonctionnaire  contre 
lequel  les  poursuites  sont  dirigées?  Il  me  parait  qu'évidemment 
c'est  la  seule  autorité  qui  appartient  au  même  ordre  d'idées,  qui 
est  dans  la  même  sphère  d'attribution  que  l'individu  qu'il  s'agil 
de  poursuivre...  Et  pourquoi  cela?  Parce  qu'il  faut  que  le  pou- 
voir qui  statue  sur  l'autorisation  à  donner  soit  à  même  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  peuvent  faire  accorder  ou  refuEer  cette 
autorisation  ;  il  faut  qu'il  connaisse  clairement  l'ordre  de  fonc- 
tions auquel  l'Inculpé  appartient,  les  droits  et  les  devoirs  de  sa 
position,  la  nature  des  garanties  qu'elle  réclame,  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  se  trouvait,  les  considérations  qui  s'élèvent 
pour  ou  contre  lui;  il  faut  qu'il  soit  à  même  de  prononcer  avec 
les  lumières,  les  connaissances  et  l'intelligence  nécessaires,  un 
jugement  aussi  important,  d  M.  Vivien  en  conclut  que  le  pouvoir 
administratif  doit  avoir  la  garantie  administrative;  et  il  montre 
qu'on  ne  peut  lui  donner  ni  la  garantie  judiciaire  ni  la  garantie 
politique.  «  D'abord,  dit-il^  les  magistrats  appartenant  à  l'or* 
dre  judiciaire  ne  sont  pas  à  même  d'apprécier,  comme  les  admi- 
nistrateurs, toutes  les  circonstances  de  la  position  du  fonction- 
naire administratif.  Mais,  outre  cette  considération  générale,  il 
y  a  des  motifs  particuliers,  décisifs,  pour  que  les  tribunaux  ne 
soient  pas  appelés  à  statuer  sur  cette  nature  d'autorisation.Vous 
savez  qu'une  distinction  a  été  établie,  depuis  1789,  entre  le  pou- 
voir judiciaire  et  le  pouvoir  administratif.  Cette  distinction  a  été 
tutélaire  ;elle  ne  pouvait  pas  être  méconnue  sans  danger  pour  les 
intérêts  du  gouvernement,  sans  danger  même  pour  la  liberté  pu- 
blique. Si  vous  admettez  que  les  tribunaux  peuvent  être  appelés 
à  statuer  sur  l'autorisation  à  donner  pour  des  poursuites  qui  de- 
vraient être  exercées  contre  des  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif, par  cela  même  les  tribunaux  seraient  appelés  à  pro- 
noncer sur  des  actes  administratifs,  et  toute  distinction  entre 
les  deux  pouvoirs  se  trouverait  à  l'instant  même  anéantie.  Main- 
tenant, leur  donnerez-vous.  la  garantie  politique? Mais  ce  serait, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  une  disposition  très-mauvaise,  funeste. 
11  ne  faut  pas  qu'une  garantie  applicable  à  tous  les  actes  d'admi- 
nistration, à  des  actes  journaliers  qui  ont  un  caractère  grave  et 
sérieux,  prenne  l'empreinte  de  toiiles  les  passions  qui  peuvent 
se  rattacher  à  l'exercice  d'un  pouvoir  politique.  11  faut  que  l'au- 
torisation soit  accordée  par  un  pouvoir  impartial,  ferme,  qui  ait 
ses  règles  de  décision,  et  qui  ne  soit  pas  abandonné  à  toutes  les 
variations,  à  toutes  les  Incertitudes  des  pouvoirs  politiques.  » 
—  Le  projet  à  l'occasion  duquel  cette  solennelle  discussion  s'est 
élevée  ne  fut  point  converti  en  loi,  et  ainsi  la  question  est  res- 
tée dans  le  même  état  qu'auparavant.  L'art.  75  de  la  constitu- 
tion du  22  frim.  an  8  a  continué  d'être  'appliqué  constammeni 
comme  formant  la  loi  de  la  matière.  Aujourd'hui,  la  constitution- 
nalité  de  cet  article,  généralement  admise  par  les  auteurs,  ainsi 
que  nous  Tavons  vu  ci-dessus,  n«  21,  n'est  plus  coniestée  par 
persoime.  fiien  plus,  on  admet  généralement  que  la  garantie  qui 

i*  £tpécê  .-^(Min.  pub.  C.  Furet.)^LA  cora;  -Attendu  que  l'art.  68 
de  la  charte  constitutionnelle  a,  par  une  disponition  générale,  déclaré 
que  le  code  civil  et  les  lois  alors  existantes  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
ladite  charte  restaient  eo  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  légalemeat  dé* 
""ogé  ; 

Attendo  que  Vart.  Y5  de  la  loi  do  83  frimairè  an  8  a^a  rien  de 
contraire  &  la  charte  des  Français  ;  qu'il  doit  donc  continuer  à  recevoir 
son  exécution  jusqu'à  son  abrogation  légale,  et  que  la  cour  royale  de  Li- 
moges, chambre  des  mises  en  accusation,  a  donc  commis  une  erreur  en 
supposant  cet  article  effacé  de  notre  législation;  —  Mai»  attendu  que  ea 
disposition  n'est  point  applicable  à  de  simples  gardes  de  bois  appart»- 
najit  à  des  particuliers  et  que  ces  gardes  ne  sont  point  placés  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  publics  qui,  aux  terise»  de  l'art.  75  de  l'acte  de 
l'an  8,  ne  peuvent  être  osis  en  jugement  sans  autot'<^atiOD  préalable;— 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges^  chambra  dw 
mises  on  accusation  du  22  juin  1,824. 

DttSd  juill.  18S4.-G.  G.,  fi«a.criffl.-àlàl«  Olliviei/  pr.-Cbaaterejttt^r^ 
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résulte  de  cet  article  est  nécessaire  au  Jeu  régulier  de  nos  insti- 
IfiHons,  qu'elle  ne  pourrait  être  supprimée  sans  danger.  Aussi, 
soQS  la  monarchie  constitutionnelle^  toules  les  fois  que  des  pro- 
posllions  émanées  de  Tiniliative  parlementaire  ont  été  faites  à 
reflfet  d'excepter  de  la  garantie  les  poursuites  à  exercer  contre 
^es  fonctionnaires  dans  certains  cas  déteiminés^  par  exemple, 
pov  cafQse  de  fraudes  électorales^  les  propositions  ont-elles  été 
«eostamment  repoussées.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  disposition  de 
la  constitution  de  Tan  8,  qui  défend  de  poursuivre  les  agents  du 
tmvernement  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  sans  autorisa- 
tien  du  conseil  d'Etat,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'eflet  de  la  révo- 
lution de  février  1848  (Crim.  rej.  29  avr.  1848,  aff.  Migaud,  D. 
y.  48.  1.85). 

9é.  La  constitution  des  4-10  nov.  1848  ne  contenait^  sur  le 
M4«t  qui  nous  occupe,  aucune  disposition  spéciale.  Elle  portait 
seulement  (art.  99)  que  l'assemblée  nationale  et  le  présideni  de 
la  République  pourraient,  dans  tous  les  cas,  déférer  l'examen  des 
actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  président  de  la  Républi- 
que, au  conseil  d'Ëtat,  dont  le  rapport  serait  rendu  public.  Mais 
la  loi  organique  du  conseil  d'État  des  5-8  mars  i849  avait  im- 
ulleitement  confirmé  l'état  de  choses  résultant  de  la  constitution 
da  22  frim.  an  8  ;  en  effet,  l'art.  9  de  cette  loi  portait  que  le  nou- 
veau conseil  d^tat  exercerait,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement 
ordonné,  les  diverses  attributions  qui  appartenaient  au  conseil 
d'Etat  en  vertu  des  lois  antérieures.  L'art.  5  disposait,  en  outre, 
que  le  conseil  d'État  exerçait,  à  l'égard  des  administrations  pu- 
bliques^ les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  étaient 
conférés  par  les  lois;  et  l'art.  8  ajoutait  qu'il  appréciait,  cou- 
fonnément  à  l'art.  99  de  la  constitution,  les  actes  des  fouclion- 
naires  dont  l'examen  lui  était  déféré.  —  Ces  dernières  disposi- 
tions reçurent^  sous  le  gouvernement  républicain,  une  application 
remarquable.  Pendant  que  l'armée  française  faisait*  le  siège  de 
Rome,  en  1849,  le  gouvernement  avait  envoyé  près  d'elle  un 
commissaire  civil  (H.  Ferdinand  de  Lesseps),  auquel  il  avait 
donné  pouvoir  de  négocier  avec  le  gouvernement  républicain  qui 
aifait  été  établi  à  Rome  après  la  fuite  du  saint-père.  Cet  agent 
ayant  paru  au  gouvernement  français  avoir  dépassé,  dans  ses  né- 
gociations, les  instructions  qui  lui  avaient  été  données,  sa  oon- 
dufte  ftit  déférée  à  l'examen  du  conseil  d'État,  qui,  en  eflel^  dé- 
clara qu'il  avait  outrepassé  ses  pouvoirs. 

96.  Pendant  la  durée  du  régime  dictatorial  qui  suivit  le  coup 
d'État  du  2  déc.  1851,  le  conseil  d'État  fut  réorganisé  par  décret 
des  2S]anv.-l8fév. 1852  (D.  P.  52.4.  45), lequel  portait  (art.  27) 
abrogation  delà  loi  du  3  mars  1849.  Ce  décret  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  relativement  à  la  garantie  constitutionnelle 
dont  les  agents  du  gouvernement  avaient  Joui  Jusqu'alors;  mais  on 
peut  la  considérer  comme  virtuellement  maintenue  par  l'article  der- 
nier, portant  q«e  «  toutes  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
antérieurs  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret  sont 
maintenues.  «  De  plus,  l'art.  1,  qui  définit  en  termes  généraux 
les  attributions  du  nouveau  conseil  d'État,  porte  «  qu'il  connaît 
des  affaires  de  haute  police  administrative  à  l'égard  des  fonction- 
naires dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connaissance  par  le  chef 
du  pouvoir.  V  Ajoutons  que  le  décret  des  30  janv.-i8  fév.  1852 
(D.  P.  52. 4.  48)  portant  règlement  intérieur  pour  le  conseil  d'État, 
ènumcre  (art.  1 3-1 0«),  parmi  les  affaires  qui  doivent  être  portées 
à  l'assemblée  générale  de  ce  conseil,  c  l'autorisation  des  pour- 
suites contre  les  agents  du  gouvernement.  » 

>•.  A  côté  de  l'art.  75  se  trouve,  dans  la  constitution  de 
!   Tan  8,  l'art.  70,  qui  porte  que  «  les  délits  personnels  emportant 
ptine  alDictive  ou  infamante  conHuis  par  un  membre,  soU  du  sé- 
ûMly  soit  du  tribonat,  soit  du  corps  législatif,  soit  du  conseil 
d'État,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  après 
qu'une  délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a  au- 
torisé la  poursuite.  »  Cette  disposition  a-t-elle  conservé  quelque 
ligueur  et  estrclle  aujourd'hui  encore  susceptible  de  quelque  ap- 
plication? La  question  ne  peut  pas  s'élever  à  l'égard  du  tribuaat, 
qui  a  cessé  d'exister  à  la  chute  du  premier  empire,  et  qui  n'a 
iamais  été  rétebll  depuis.  11  faut  en  dire  autant  à  l'égard  du  sénat 
ai  du  corps  législatif.  En  effet,  ces  deux  corps  ne  sont  point  la 
"  continuation  de  ceux  pour  lesquels  avait  été  faite  là  disposition 
^^  dont  il  s'agit;  ce  sont  deux  institutions  nouvelles  qui  ne  peuvent 
^..  ^e  régies  que  par  des  dispositions  également  nouvelles.  Us  dé- 
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crets  qui  ont  établi  et  organisé  le  sénat  nouveau  ne  pariesl  point 
de  la  mise  en  jugement  de  ses  membres.  Sont-ils  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires,  sauf  l'autorisation  préalable  de  l'assem- 
blée, comme  les  anciens  sénateurs?  Sont-iis  justiciables  seulement 
du  corps  auquel  ils  appartiennent,  comme  l'étaient  les  membres 
de  la  chambre  des  pairs  sous  la  monarchie  constitutionnelle  ?  C'est 
ce  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  point  encore  été  réglé  par  la  législa- 
tion impériale.— Quant  aux  membres  du  corps  législatif,  l'art.  1 1 
du  décret  organique  des  2-21  fév.  1852  (D.  P.  52.4. 49)  porte  qu'ils 
ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivis  ni  arrê- 
tés en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
que  le  corps  législatifa  autorisé  la  poursuite.  Et  l'art.73  du  décret 
des3ldéc.i852-i3janv.i853(D.P.  52.4.228)portequealorsque 
rautorisalion  exigée  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  2  fév.  1852  sera  de- 
mandée, le  président  indiquera  seulement  l'objet  de  la  demande 
et  renverra  immédiatement  dans  les  bureaux,  qui  nommeront 
une  commission  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  pour- 
suites, v  Ces  dispositions  ont  reçu  leur  première  et  jusqu'à  ce 
jour  unique  application  à  l'égard  de  M.  de  Montalembert,  ineaipé 
à  raison  de  la  publication  et  de  la  distribution  en  France  d\ine 
lettre  dont  il  était  l'auteur.  L'autorisation  a  été  accordés  par  dé- 
cision du  corps  législatif  du  4  avr.  1854. 

99.  En  ce  qui  concerne  le  conseil  d'État,  la  question  est  pins 
douteuse.  D'une  part,  en  effet,  le  conseil  d'État  n'a  jamais  cassé 
d'exister,  et,  d'autre  part,  toutes  les  lois,  toutes  les  coastitmlons 
postérieures  à  la  constitution  du  22  frim.  an  8  ont  gardé  lo  si- 
lence sur  la  mise  en  Jugement  de  ses  membres.  Faut-il  condure 
de  ce  silence  qu'à  leur  égard  l'art.  70  précité  a  continué  d'être 
en  vigueur?  Cette  question  avait  été  agitée  et  diversement  réso- 
lue par  les  auteurs  sous  la  monarchie  constitutionnelle.  Poié*  la 
négative,  on  soutenait  que  le  conseil  d'Etat  avait  perdu  le  carac- 
tère  politique  qu'il  avait  à  l'époque  de  la  constitution  de  fan  8, 
caractère  qui,  seul,  avait  pu  le  faire  assimiler  par  l'art.'70  au 
sénat,  au  tribuaat  et  au  corps  législatif,  qui,  seul,  avait  pu  ffloti« 
ver  l'extension  à  tous  ses  actes,  même  privés,  de  la  garantie  éta* 
blie  par  l'art.  70,  et  que,  dès  lors,  la  cause  cessant,  refitetd<Pvait 
également  cesser;  que,  d'ailleurs,  l'art.  70  avait  été  aboli  dans 
son  entier,  et  remplacé  par  les  articles  de  la  charte  de  1 81  f  y  qui 
avait  établi  des  garanties  nouvelles,  mais  pour  les  députés  •Seu- 
lement (V.  en  ce  sens  Carnot,  Comment,  c.  peu.,  sur  l'art.  121, 
n«  2).  A  ces  arguments  on  répondait  d'abord  qu'en  ce  «|ttl  bon- 
cerne  le  conseil  d'Etat,  l'art.  70  n'avait  été  explicitement  ahi^ogé 
par  aucune  loi  postérieure;  que,  bien  plus,  cet  article  paraissait 
avoir  reçu  une  consécration  nouvelle  de  l'art.  121  c.  pén.,  main- 
tenu parla  loi  réformatrice  du  28  avr.  185%,  lequel  déclare  éou- 
pables  de  forfaiture  les  magistrats  qui  auraient  provoqué,  donné 
ou  signé  des  jugements,  ordonnances  ou  mandats  tendanfrà  la 
poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un  asinistre,  soH-d'un 
membre  de  la  chambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou 
du  conseil  d'État,  sans  les  autorisations  prescrites  par  let^^ois 
de  l'Etat.  Or  cette  disposition  se  réfère  évidemment,  en  ce  qui 
concerne  le  conseil  d'État,  à  l'art.  70  de  la  constitution  de  ran  8 
(V.  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  MM.  Mangin,  Action 
publ.,  no  244;  Le  Sellyer,  n*  744;  Faustin-Hélie,  Inst.  crkn., 
p.  545  et  suiv.).  Cette  dernière  solution  doit  être  adoptée  à*/or- 
tictri  depuis  que  le  conseil  d'État  a  recouvré  le  caractère  politique 
qu'il  avait  à  l'époque  où  fut  promulguée  la  constimtiun  éà  22 
frim.  an  8. 

9H.  il  peut  se  faire  que  l'acte  Imputé  au  fonctionnaire  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit  pouvant  servir  de  base  à  une  pour- 
suite criminelle,  qu'il  donne  seulement  ouverture  à  une  action 
civile  en  réparation  de  dommage.  La  garantie  constilutionAellc 
s'applique-t-elle  à  ce  cas?  En  d'autres  termes,  l'autorisation  préa- 
lable est-elle  nécessaire  pour  l'action  civile  aiussi  bien  que  pour 
l'action  publique  ?-^V.  tn/rà,n««  256  el  suiv.,  où  cette  question 
est  résolue  affirmativement. 

99.  Quant  aux  actions  nées  des  contrats  dans  lesquels  les 
fonctionnaires  ont  été  parties,  mais  seulement  en  leur  qualité  de 
fonctionnaires,  comme  représentant  l'Elal  et  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  la  loi,  ces  actious  ne  peuvent  jamais 
être  dirigées  contre  les  fonctionnaires  contractants.  En  effety  ils 
ne  sont  intervenus  dans  les  contrais  dont  II  s'agit  que  comme 
mandataires  de  l'Etat;  or  un  mandataire  no  s'engage  pas  person- 
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nellement,  H  engage  seulement  son  mandant^  et  II  ne  part  être 
lui-même  actionné  en  exécution  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées au  nom  de  ce  dernier.  Par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  d'examiner  si  la  garantie  constitutionnelle  est  applicable  à 
ce  cas.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l*  que  le  maire  qui,  agissant  en 
cette  qualité,  conduit  des  garnisaires  qu'il  est  chargé  de  distri- 
buer chez  les  parents  des  conscrits  réfractaires,  dans  un  cabaret 
oh  il  est  fait  par  eux  de  la  dépense,  ne  peut  être  traduit  pour  le 
payement  de  cette  dépense,  et  condammé  personnellement  par 
les  tribunaux  (Civ.  cass.  5  mess,  an  9)(l);  — 2*  Que  la  décla- 
ration, par  ordonnance  royale,  que  des  entrepreneurs,  tels  que 
les  membres  d'une  agence  de  subsistances,  sont  des  agents  ad- 
ministratirs,  comptables  envers  le  gouvernement,  fait  obstacle  à 
ce  qu'aucune  condamnation  judiciaire  puisse  être  prononcée  con- 
tre eux,  sur  les  poursuites  des  tiers  qui  ont  traité  avec  l'agence 
ou  pour  son  compte  (Req.  21  août  1859)  i2); — 3»  Que  les  ad- 
ministrateurs d'un  établissement  public  qui  ont  traité  en  cette 
qualité  avec  des  tiers  ne  peuvent  encourir  aucunes  condamnations 
personnelles  à  raison  du  préjudice  causé  à  ces  derniers  par  la  non- 
ratification  du  traité,  alors  qu'ils  n'avaient  point  excédé  les  li- 
mites de  leurs  pouvoirs  et  qu'ils  avaient  fait  connaître  aux  tiers 
la  nécessité  de  l'approbation  ministérielle  (Civ.  cass.  21  août 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  —  AfT.  Masson  C.  Mabillc.) — Le  TRinrNAL;  — 
Vu  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  do  24  août  1790,  \eê  art.  2  et  5  de  la  loi 
du  14  oct.  1790;  —  Vu  la  loi  do  16  froct.  an  5,  qni  fait  itératives  dé- 
fenses aux  tribanaoxde  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit,  et  réserre  aux  parties  la  fa- 
culté de  porter  leurs  réclamations  ao  comité  indiqué  de  la  convention  ; 
—  Vu  enfin  l'art.  75  de  la  constitution; — Attendu  que  c'était  en  sa 
qualité  de  maire  que  le  citoyen  Pascal  Mabiile  était  à  la  tête  de  la  co- 
lonne mobile  qui  entra  cbez  Gilles  Masson;  —  Qu'en  promettant  à  cet 
homme  de  payer  la  dépense  que  cette  colonne  fit  cbez  lui,  Mabiiie  ne  peut 
être  considéré  que  comme  ayant  fait  celte  promesse  en  la  qualité  qu'il 
agissait  alors,  et  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé  a  manifestement  contre- 
▼enu  aux  lois  ei-dessus citées,  en  le  condamnant  personnellement  &  payer 
à  Gilles  Masson  la  somme  de  24  fr.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  3  mess,  an  9.-G.  C,  sect  civ.-MM.  Liborel,  pr.-D  Ootrepont,  rap. 

(2)  B$pè€i  :  —  (Veuve  Cèzan  C.  dame  de  Faverolles.)  —  En  l'an  9, 
une  agence  composé  des  sieurs  Vérac,  Deniost,  Dumorey  et  autres,  tous 
obligés  solidairement,  fut  chargée  de  radministration  des  subsistances 
de  rarmée  qui  occupait  alors  la  république  Cisalpine. — Nommé  garde-^ 
magasin  des  grains  par  l'inspecteur  général  de  l'agence,  le  sieur  Cézan, 
par  saite  dos  opérations  qui  lui  furent  confiées,  devint  créancier  de 
sommes  a^sez  considérables.  11  rendit  des  comptes  qui  établissaient  sa 
créance  et  où  il  était  qualifié  préposé  de  l'agence. — Des  contestations 
s'élevèrent  sur  le  point  de  savoir  si  Cézan  était  créancier  de  Tagence  oa 
du  gouvernement.  —Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  do  16juill.  1807, 
déclara  que  les  d6pen>es  de  Cézan  étaient  à  la  charge  de  l'agence.  — 
Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  14  nov.  1821,  déclara  à  son 
tour  qu'au  moyen  de  la  remise  de  toutes  les  pièces  de  la  liquidation  au 
gouvernement  italien,  le  gouTernemenl  français  était  sanâ  intérêt  et  sans 
qualité  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  des  comptes  qui  étaient 
devenus  l'affaire  d'un  gouvernement  étranger.  ^-  A  la  suite  de  ces  dé- 
cisions, Cézan  actionnâtes  membres  de  l'agence  devant  les  tribunaux,  et 
obtint  contre  eux  un  arrêt  de  la  cour  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  20 
mars  1829,  qui  les  condamna  à  lui  payer  une  somme  de  230,000  fr. — 
La  dame  Salvage  de  Faverolles,  fille  et  bérilière  de  Dumorey,  l'un  des 
agents,  avait  fait  défaut  et  n'avait  pas  été  réassignée.  —  Cézan  a  pour- 
suivi séparément  contre  elle  une  condamnation  solidaire,  qui  a  été  pro- 
Boneée  par  jugement  du  26  janv.  1850. 

Appel  par  la  dame  Salvage.  — Pendant  l'instance  d'appel,  il  e5>t  in- 
tervenu, à  la  date  du  8  janv.  1851,  sur  le  recours  au  conseil  d'État  des 
sieurs  Vérac  et  consorts,  membres  de  l'agence,  une  ordonnance  royale 

aui.  annulant  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  14  nov.  1821,  a 
èclaré  que  Vérac  et  consorts  ont  été  des  agents  administratifs  comp- 
tables envers  le  gouvernement.  —  Cette  ordonnance  n'a  pas  empêché  que 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  Vérac  contre  l'arrêt  du  20  mars  1829 
n'ait  été  rejeté  par  arrêt  da  4  juin  1832,  sur  le  motif,  entre  autres , 
«  que,  si  l'ordonnance  prononce  sur  les  rapports  qui  ont  existé  entre  le 
gouvernement  et  Vérac,  elle  ne  prononce  rien  sur  les  relations  qui  ont 
eu  lieu  entre  Vérac  et  Cézan.—  Cependant  la  cour  de  Paris,  statuant 
sur  l'appel  de  la  dame  Salvage,  par  arrêt  du  14  juin  1838,  a  déchargé 
l'appelante  des  condamnations  contre  elle  prononcées,  par  les  motifs  sui- 
vants: —  «  Considérant  que  Dumorey  faisait  partie  de  l'agence  Vérac, 
et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  été  poursuivi  ;  —  Que,  par  Tordon- 
nance  du  roi,  du  8  janv.  1851,  rendue  contradictoirement  avec  Cézan, 
il  a  été  reconnu  et  déclaré  que  Vérac  et  ses  consorts  étaient  seulement 
agents  «comptables  du  gouvernement;  -  Qu'il  suit  de  là  qu'aucune  con- 
damoation  ne  puuvaitélro  proDoncee  contre  lesdits  comptables...  » 


1843,  atr.  pénitencier  de  Saint-Germain,  V.  Mandat,  n«  S05-2«). 

—  V.  aussi  eod.y  n»  305-2». 

80.  Mais  le  fonctionnaire,  l'agent  da  gouvernement  serait 
tenu  personnellement  s'il  avait  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs. 

—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  l*"  que  le  régisseur  général  des 
vivres  d'une  armée,  n'ayant  ni  pouvoir  ni  caractère  pour  accor- 
der une  commission  d'employé  à  un  particulier,  peut  être  pour- 
suivi personnellement  en  payement  de  ses  appointements  par  ce 
dernier,  sans  qu'il  puisse  se  couvrir  par  sa  qualité  d'agent  du 
gouvernement  (ord.  cons.  d'Êt.  21  oct.  1818)  (s); — 2*  Qu'un 
préfet  est  responsable  envers  l'entrepreneur  du  prix  de  travaux 
faits  avec  .son  consentement  à  un  établissement  public  au  del^  et 
en  dehors  du  devis  arrêté  par  l'autorité  supérieure  (Pan,  14  juill. 
1831,  aff.  Ponts,  V.  n»  160). 

8 1 .  Un  agent  voyer  commtssionné  par  le  préfet  et  chargé  de 
la  surveillance  des  travaux  communaux  n'a  pas  qualité  pour  con- 
sentir à  aucune  demande  relative  à  ces  travaux,  formée  par  des 
propriétaires  se  disant  lésés  par  leur  exécution,  ni  pour  les  com- 
battre ;  par  suite,  en  admettant  qu'il  puisse  être  cité  en  justice 
à  l'occasion  de  ces  travaux,  la  décision  qui  eh  ordonne  la  discon- 
tinuation ne  peut  le  condamner  personnellement  aux  dépens 
(Rouen,  8  mars  1844)  (4). 

Pourvoi  de  la  Yeove  dudit  Cézan  décédé,  pour  violation  des  lois  des  2i 
août  1790  et  16  fruct.  an  3,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  méconnaissant  la 
limite  des  pouvoirs  administratif  et  jadiciairo,  a  trouvé  dans  l'ordon- 
nance royale  un  obstacle  à  la  coodamoation  civile  demandée  par  le  sieur 
Cézan. — Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  les  demandeurs  oe  peuvent  invoquer 
contre  la  dame  Faverolles  les  arrêts  de  1829,  qui  lui  sont  étrangers  '  que 
d'ailleurs,  le  moyen  tiré  de  la  contrariété  d'arrêts  n'a  pas  été  invoqué 
devant  la  cour  royale;  —  Considérant  qu'abstraction  faite  de  ces  arrêts 
la  dame  SaHrage  de  Faverolles,  assignée  par  une  demande  nouvelle' 
était  en  instance  devant  la  cour  royale  lorsque  l'ordonnance  royale  du 
51  déc.  (8  janv.)  1851  est  intervenue;  —Considérant  que  cette  ordon- 
nance royale,  eu  annulant  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  co 
qu'elle  porte  refus  de  prononcer  sur  la  qualité  des  membros  de  1  agence 
créée  le  14  vend,  an  9,  déclare  que  les  sieurs  Vérac  et  autres  membres 
de  l'agence,  au  nombre  desquels  était  le  sieur  Dumorey,  auteur  de  La 
dame  Salvage  de  Faverolles,  étaient  des  agents  comptables  administrap- 
tifs,  compUbles  envers  le  gouvernement  des  Opérations  inhérentes  à 
cette  agencej  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  déclaration  était 
que  l'action  judiciaire  n'éUit  pas  fondée;  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  con- 
formant à  cette  ordonnance,  n'a  violé  aucan  dot  articles  do  loi  invo- 
qués; — Rejette. 

Du  21  août  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.-Lebeau,  rap* 

(3)  (Schirroer  C.  Reibell.J  — U  couh;  ~  Considérant  que  le  siear 
Reibell  n'avait  ni  caractère  m  pouvoir  pour  accorder  au  sieur  Schirmor 
une  commission  d'employé;  qu'il  est  sorti,  à  cet  égard,  des  bornes  de 
ses  attributions;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  couvrir,  vis-à-vis  du  sieur 
Schirmer,  de  sa  qualité  d'agent  du  gouvernement,  et  que,  par  consé- 
quent, les  débals  qui  peuvent  naître  de  cette  commission  non  confirmée 
sont  étrangers  au  ministère  de  la  guerre,  «t  doivent  être  portés  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  —Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  piifel 
du  déparlement  de  la  Seine,  le  4  mai  1818,  est  annulé. 

Du  21  oct.  1818.-Ord.  cotts.  d'Ét.-M.  Cormenin,  rap. 

(4)  (Legrand  C.  Havas.)  — La  cota;  —  Attendu  que,  par  un  arrêté 
du  28  mars  1842^  le  préfet  de  l'Eure  a  autorisé  les  travaux  nécessaires 
pour  l'ouverture  et  le  redressement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, connu  soos  le  nom  de  chemin  de  Brionne  à  Lienray  •  --. 
Attendu  que  Ha  vas,  sur  la  propriété  duquel  passe  ce  chemin,  a  dfé 
l'entrepreneur  des  travaux  et  Legrand,  agent  voyer,  chargé  de  les  sur- 
veiller, devant  le  président  du  tribunal  civil  de  Bemay,  jugeant  en  ré- 
féré, afin  qu'il  ordonnât  que  ces  travaux  seraient  provisoirement  sus- 
pendus, jusqu'à  ce  que  ledit  Havas  eût  obtenu  de  l'autorité  compétente 
l'indemnité  préalable  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit;— Attendu  que 
l'ordoonaoce  sur  référé  a  adjugé  les  conclusions  dlîavas,  et  a  coqdamné 
l'entrepreneur  et  l'agent yoyer  aux  dépens;  —Attendu  que  L^rand  à 
seul  appelé  de  cette  ordonnance ,  et  qu'ainsi  les  questions  que  soulève 
son  appel  ne  doivent  être  envisagées  que  dans  son  intérêt  et  celui  d'HavasJ; 
—Attendu  que  Legrand,  agent  voyer,  commissionné  par  le  préfet,  n'é- 
tait nullement  chargé  de  faire  les  travaux  ordonnés  par  l'adminiitratiou- 
mais  seulement  de  les  surveiller  et  de  consUter  par  des  procés-verbaux 
les  conlmventions  et  délits  qui  pourraient  être  commis;  qu'il  n'avait 
nulle  qualité  pour  consentir  à  la  demande  de  Havas  ni  pour  la  combattre; 
que,  simple  agent  d'exécution,  il  n'avait  d'autre  mission  que  celle  de  se 
conformer  à  l'arrêté  administratif,  et  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  pour 
défendre  devant  les  tribunaux  l'arrêté  du  préfet,  ni  le  comprompl!r« 
pout-tMre  par  une  défense  incomplMe,  dont  les  moyens  n'étaient  pas  à 
sa  disposition;  —  Attendu  qu'en  supposant  même  que  l'ageot  voTcr  I  e 
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s 9.  La  sanction  des  dIsposHIons  qui  établissent  la  garantie 
Gunstiltttionnelle  se  trouve  dans  les  art.  1S7  et  129  c.  pén.,  qui 
prononcent  des  peines  plus  ou  moins  sévères^  soit  contre  les 
jugesy  officiers  du  ministère  public  on  officiers  de  police  judi- 
ciaire qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs 
pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté 
dans  Texécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonobstant 
Tannulation  qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur 
aurait  été  notifié,  soit  contre  les  juges  qui,  après  une  réclama- 
tion légalp  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative, 
auraient,  sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu  des  ordon- 
nances ou  décerné  des  mandats  contre  des  agents  ou  préposes 
prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  encontre  les  officiers  du  ministère  public  ou  de  police 
qui  auraient  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats.— Y.  Forfai- 
ture, n<»  21  etsulv. 

Art.  1.  —  Personnes  à  l'égard  desquelles  l'autorisation 
est  nécessaire, 

•3.  Nous  avons  vu  {suprày  u»  20)  que  l'art.  75  de  la  consti- 
tution du  22  frim.  an  8,  beaucoup  plus  large  dans  son  acception 
que  les  lois  antérieures,  avait  étendu  à  tons  les  agents  du  gouver- 
nement la  garantie  dont  ces  lois  avaient  réservé  le  privilège  anx 
administrateurs.  «Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les 
ministres,  porte  cet  article,  ne  peuvent  être  poursuivis,  etc  » 
— Ainsi  la  garantie  établie  par  l'art.  75,  la  nécessité  d'une  auto- 
risai ion  préalable  de  Tautorilé  administrative  pour  la  mise  en 
Jugement,  s'applique  à  tous  les  agents  du  gouvernement.  Les 
ministres  sont  seuls  exceptés.  €e  n'est  pas,  comme  nous  le  ver- 
rons (infrày  n»  133),  qu'ils  soient  destitués  de  toute  garantie 
et  qu'ils  puissent  être  librement  poursuivis  parle  premier  venu; 
mafs  la  constitution  les  a  soumis,  sous  ce  rapport,  %  des  règles 
particulières. 

3f .  Ainsi,  pour  savoir  quels  sont  ceux  auxquels  doit  être 
appliquée  la  garantie  de  rautorisation  préalable,  il  est  néces- 
saire de  déterminer  l'étendue  et  la  portée  de  cette  expression  : 
agent  du  gouvernement.  La  cour  de  cassation  a  été  bien  souvent 
appelée  à  prononcer  sur  ce  point;  mais  quand  on  compare  entre 
elles  les  définitions  par  lesquelles  elle  a  caractérisé  l'agent  du 
gouvernement,  on  n'y  trouve  point  une  parfaite  harmonie.  Ainsi 
on  lit  dans  lin  arrêt  (Grim.  cass.  26  déc.  1807,  aff.  Zolezzi, 
no  129)  que  Ton  n'entend  par  agents  du  gouvernement  que  les 
fonctionnaires  publics  qui  sont  tellement  sous  la  dépendance  du 
gouvernement  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  habituelles  et  journalières,  d'autre  opinion  que  la 
sienne,  ni  tenir  une  conduite  opposée  à  celle  qu'il  leur  trace, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  agents  supérieurs.  C'était,  comme 
on  le  voit,  donnera  la  dénomination  dont  il  s'agit  une  signiûca- 
tion  très-restreinte.  Mais  les  définitions  qui  se  trouvent  dans 
des  arrêts  d'une  date  beaucoup  plus  récente  donnent  aux  mots 
agent  du  gouvernement  un  sens  plus  étendu.—- Ainsi  il  a  été  dé- 
claré successivement  :  !•  que  les  agents  du  gouvernement  sont 
ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  di- 

grand  eût  qualité  pour  agir  en  justice  sur  une  pareille  demande,  il  n'au- 
rait pu  être  actionné  qu'après  i'aulorisatioo  du  conseil  d'État; — Qu'en 
effet,  aux  termes  de  Tart.  75  de  la  constitution  du  85  piuv.  an  8,  les 
agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'J£tat;— Attendu 
qu'un  agent  voyer  est  nommé  par  l'autorité  publique  ;  qu'il  est  assers 
mente;  qu'il  a  la  mission  de  surveiller  la  répaiation  et  de  veiller  à  la 
cons^ervation  de3  chemins  vicinaux,  et  le  pouvoir  de  rédiger  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ; — Qu'il  a  donc  évidemment 
le  caractère  d'agent  du  gouvernement  et  que,  de  plus,  il  est  poursuivi 
en  justice  pour  des  faits  relatifs  à  ces  fonctions,  puisqu'il  n'a  été  et  ne 
pouvait  être  appelé  devant  le  juge  du  référé  que  parce  que  Havas  le  con- 
sidérait comme  le  préposé  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  l'ad- 
ministralion,  et  qu'il  voulait  faire  ordonner,  contradictoirement  avec  cet 
agent,  la  discontinuation  de  travaux  dont  la  surveillance  lui  était  con- 
fiée par  suite  de  la  qualité  et  de  la  mission  qu'il  tenait  du  gouvernement; 
— Réformant  l'ordonnance  de  référé,  déclare  i'aclion  dliavaanoA  rece- 
vable  et  le  condamne  aux  dépens. 

pu  8  mars  18i4.-C.  de  Rouen ,  5«  ch.-MM.  Gesbert,  pr.-Blanche, 
av.  gèn.^  c.  couf. -Vannier  et  Lys,  av. 


rectement  en  son  nom  et  font  partie  de  la  puissance  publique 
(motifs,  Crim.  cass.  23  juin  1831,  aff. Boyer,V. Culte,  n«2i7); 
— 2»  Qu'on  ne  doit  considérer  comme  agents  du  gouvernement 
que  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie  de  son  autorité,  agissent 
en  son  nom  et  sous  sa  direction  médiate  et  immédiate  et  fout 
partie  de  la  puissance  publique  (motifs,  Crim.  cass.  3  mai  i  858, 
aff.  Clemenceau,  n*  76);  *-  3*  Enfin  (et  ici  la  cour  va  plus  loin 
encore  que  dans  les  arrêts  précédents)  que,  dans  le  sens  de  l'art. 
73)  les  agents  du  gouvernement  doivent  s'entendre  des  individus 
désignés  par  le  gouvernement  pour  exercer  une  portion  quel- 
conque d'autorité  publique  (motifs,  Crim.  cass.  8  mai  1846, 
aff.  Regnault,  D.  P.  it>.  4.  299).— En  s'attachant  à  ces  dernières 
définitions,  que  M.  F.  Hélie  (Instruction  criminelle,  t.  3,  p.  53o) 
trouve  moins  conformes  que  la  première  à  la  véritable  pensée 
du  législateur,  mais  qui  résument  assez  exactement  l'ensemble 
et  l'esprit  des  nombreuses  décisions  particulières  intervenues 
sur  ce  point,  on  doit  entendre  par  agents  du  gouvernement,  non- 
seulement  les  administrateurs  proprement  dits,  mais  encore  les 
préposés  des  administrations  financières,  telles  qu'enregistre- 
ment, contributions  directes  et  indirectes, douanes,  etc.,  les  a^nts 
diplomatiques,  enfin  les  agents  préposés  aux  services  si  divers 
qui  répondent  aux  besoins  de  la  société.  Au  surplus,  nous  allons 
présenter  de  ces  agents  un  tableau  aussi  complet  et  aussi  détaillé 
que  possible,  tableau  dont  les  nombreuses  applications  de  la  Ju- 
risprudence nous  fourniront  les  principaux  éléments.  Au  lieu  de 
nous  attacher,  dans  cette  énuméralion,  à  Tordre  alphabétique  des 
fonctions,  nous  en  suivrons,  autant  que  faire  se  pourra,  l'ordre 
logique,  qui  nous  parait  devoir  être  préféré  comme  plus  ration- 
nel et  plus  satisfaisant  pour  l'esprit.  Nous  commencerons  par  les 
fonctions  qui  ont  avec  le  gouvernement  les  rapports  lés  plus 
étroits  et  les  plus  immédiats,  pour  nous  occuper  successivement 
de  celles  qui  s'éloignent  le  plus  du  centre  de  l'autorité.  En  même 
temps  que  nous  ferons  connaître  les  fonctionnaires  à  l'égard  des- 
quels l'autorisation  est  nécessaire,  nous  dirons  quels  sont  ceux 
auxquels  elle  n'est  point  applicable,  mais  à  l'éganl  desquels  des 
doutes  se  sont  élevés  ou  peuvent  s'élever. 

S6.  Mais  auparavant  il  nous  paraît  nécessaire  d'examiner 
une  question  qui  domine  tout  cet  ordre  d'idées.  Lorsque  le  fonc- 
tionnaire, l'agent  du  gouvernement  n'est  poursuivi  qu'apfès  que 
ses  fonctions  ont  cessé,  l'autorisation  préalable  est-elle  encore 
nécessaire  ?— Cette  question  avait  été  résolue  affirmativement  par 
plusieurs  arrêts  qui  avaient  jugé  qu'un  ex-percepteur  des  con- 
tributions ne  peut  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions sans  rautorisation  de  l'administration  (Crim.  cass.  t2  frim. 
an  11,  aff.  Joly;  14  niv.  an  12,  aff.  Larade;  1*^  germ.  an  12, 
aff.  Gendre,  V.  infrà,  n»  109-I«»).  H  avait  été  aussi  jugé  dans  le 
même  sens  à  l'égard  d'un  ex-secrétaire  greffier  de  municipalité 
(Crim.  cass.  9  niv.  an  12,  alT.  Amiel,  V.  infrà,  n*  68),  —  Mais 
depuis,  des  doutes  s'étant  élevés  sur  ce  point,  à  l'égard  de  comp- 
tables destitués  comme  rétentionnaires  de  deniers  publics,  le 
conseil  d'Ëtat  fut  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  par  un 
avis  interprétatif  de  la  constitution  de  l'an  8,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  appartenait  à  cette  époque.  Par  cet  avjs,  du  19 
lév.  1807,  approuvé  le  16  mars  suivant  (i),  il  décida  ;  ir  que 


(1)  16  mars  1807. —  Avis  da  conseil  d'État  sur  les  comptables  des- 
titués par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté  l'em- 
pereur et  roi ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui 
du  ministre  du  trésor  public,  tendant  à  faire  décider  que  l'art.  75  da 
l'acte  constitutionnel,  du  22  frim.  an  8,  n'est  point  applicable  aux  comp- 
tables destitués  par  ordre  de  Sa  Majesté;  —  Considérant  que  ce  n'est 
pas  aux  comptables  infidèles  et  destitués ,  que  la  constitution  a  voulu 
donner  contre  leur  mise  en  jugement,  si  la  vindicte  publique  la  réclame^ 
une  sauvegarde  que  l'autorité  suprême  pourrait  seule  leur  ôter  ;  que 
toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles  assimilent  les  comptables  rétention- 
naires de  deniers  publics  aux  banqueroutiers  frauduleux ,  et  qu'il  n'est 
pas  moins  enntraii-e  à  l'esprit  de  la  constitution  qu'à  l'intérêt  du  gou- 
vernement de  supposer  que  des  ex-comptables  sans  fonctions,  devenue 
étrangers  à  raction  administrative,  puissent,  même  encore  après  qu'ils 
ont  été  frappés  d'une  destitution,  reclamer  un  privilège  qui  n'a  été  ac- 
cordé qu'aux  agents  publics  dont  la  cessation  des  fonctions  et  de  la  coo- 
pération au  mouvement  administratif  pourrait  eu  paralyser  l'action  ; — 
Est  d'avis  :  !<>  que  les  comptable»  destitues  par  ordre  de  Sa  Majesté  ne 
peuvent  pas  édw  admis  À  se  prévaloir  de  lo  prérogative  coo^tituiloDi.r.lb 
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les  comptables  destitués  ne  peuvent  être  admis  à  se  prévaloir  de 
la  prérogative  constitutionnelle  d'après  laquelle  les  agents  publics 
ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  d'État;  2«  et  que  les  exH*amptablesrétentlonnaires  des  de- 
niers pubjics  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels 
sur  la  simple  dénonciation  du  ministre  du  trésor  public  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  se  fait  rendre  compte  de  l'instruction  et 
des  suites  de  la  procédure.  11  était  motivé  principalement  par 
cette  considération  qu'il  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'esprit 
de  la  constitution  qu'à  l'intérêt  du  gouvernement  de  supposer 
que  des  ex-comptables  sans  fonctions,  devenus  étrangers  à  l'ac- 
tion administrative,  pussent,  même  après  qu'ils  ont  été  frappés 
d'une  destitution,  réclamer  uii  privilège  qui  n'a  été  accordé 
qu'aux  agents  dont  la  cessation  de  fonctions  pourrait  paralyser 
le  mouvement  administratif. 

36.  Cet  avis  doit-il  être  restreint  dans  son  application  aux 
fonctionnaires  pour  lesquels  il  se  prononce  d'une  manière  ex- 
d'après  laquelle  les  agents  publics  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'en 
'f  ertft  d'une  décision  du  conseil  d'État  ; — 2»  Que  les  ex-comptables  rè- 
lentionnaires  de  deniers  publics  peuvent  être  traduits  devant  les  tribu- 
naux criminels,  sur  la  simple  dénonciation  du  ministre  du  trésor  public 
au  grand  juge ,  ministre  de  la  justice  ,  qui  se  fera  rendre  compte  de 
l'instruction  et  des  suites  de  la  procédure. 

(1)  1"  Etpicê:  —  (Douanes  C.  Tharin.)  —  La  cour;—  Attendu 
que  par  la  seule  cin'onstance  que  Tbarin  n'était  plus  en  activité  de  ser- 
vice lorsqu'il  a  été  arrêté  et  poursuivi,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  faire 
jouir  d'une  garantie  qui  n'a  été  accordée  qu'aux  agents  du  gouverne- 
ment dont  la  cessation  des  fonctions  et  de  la  coopération  an  mouvement 
administratif  pourrait  en  paralyser  l'action  ;  que  d'ailleurs  il  y  aurait 
eu  dans  l'espèce  une  autorisation  au  moins  tacite,  que  c'est  sur  la  dé- 
nonciation même  de  l'administration  des  douanes,  qui  s'est  rendue  partie 
civile  au  procès,  que  lea  poursuites  ont  eu  lieu; —  Rejette. 

Du  15  sept.  181B.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud,  rap. 

2«  E$pèc9  :  —(Min.  pub.  C.  Buschholti.)—  La  cour  ;•—  Vu  l'art.  75 
de  la  loi  du  22  frim.  an  S,  l'art.  1  de  l'arrêté  du  gouv.,  du  29  therm. 
an  11; — Va  aussi  l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  16  mars  1807, 
relatif  aux  comptables  infidèles  et  destitués  d'après  lequel  ils  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels  sans  autorisation  préalable; 
• —  Attendu  que  les  motifs  de  cette  décision  ont  été  «  que  ce  n'est  pas  à 
des  comptables  infidèles  et  destitués  que  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim. 
an  8  a  voulu  donner,  contre  leur  mise  en  jugement,  une  sauvegarde  que 
l'autorité  suprême  pourrait  seule  leur  êter,  et  qu'il  ne  serait  pas  moins 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  l'intérêt  du  gouvernement  de  supposer 
que  des  ex-€omptabte3  sans   fonctions ,  devenus  étrangers  à  l'action 
administrative,  pussent,  même  encore  après  qu'ils  ont  été  frappés 
d'une  destitution ,  réclamer  un  privilège  qui  n'a  été  accordé  qu'aux 
agents  publics  dont  la  cessation  des  fonctions  et  de  la  coopération  au 
mouvement  administratif  pourrait  en  paralyser  l'action  ;  —  Attendu 
que,  par  l'approbation  qu'il  a  reçue ,  l'avis  du  conseil  d'État  ci-dessus 
rappelé  a  acquis  une  force  légale  'd'exécution  ;  que  les  motifs  de  sa  dis- 
position la  rendent  applicable  &  tous  préposés  qui ,  par  l'effet  de  leur 
destitution,  ont  perdu  tout  droit  à  une  garantie  qui  ne  leur  était  accordée 
que  dans  l'intérêt  de  l'administration  publique  et  pour  que  son  action  ne 
pût  être  arrêtée  ou  ralentie; —  Que,  dans  l'espèce,  le  nommé  Louis 
Buschholtz  avait  été  prévenu  d'avoir  reçu  ou  exigé  une  somme  de  150  fr. 
pour  ne  pas  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  comme 
préposé  des  douanes  ;  mais  que,  lorsque  les  poursuites  ont  été  commen- 
cées contre  lui ,  il  avait  perdu  cette  qualité  par  sa  destitution ,  et  que 
cette  circonstance  n'était  pas  ignorée,  puisque  dans  tous  les  actes  de  la 
procédure,  il  a  été  qualifié  d'ex-préposé  ;  que  cependant  la  cbambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Metz,  qui  avait  à  statuer  sur  le  règlement 
•de  la  compétence,  à  raison  du  fait  dont  il  s'agit,  a  par  un  premier  arrêt 
■du  27  mai  dernier,  qui  n'a  point  été  attaqué,  et  sur  le  motif  que  la 
poursuite  n'avait  pas  été  préalablement  autorisée,  annulé  le  mandat  d'a- 
mener, celui  de  dépêt  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  avaient  été 
décernés  contre  ledit  Buschholtz,  et  ordonné  sa  mise  en  liberté,  sauf 
au  ministère  public  à  se  pourvoir,  pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  l'au- 
torisation nécessaire; -Que,  le  procureur  général  près  ladite  cour  royale 
ayant,  à  cet  eiTet,  transmis  toutes  les  pièces  de  la  procédure  à  monsei- 
gneur le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  conseiller  d'État 
directeur  général  des  douanes  a  décidé,  par  lettre  du  18  juillet  dernier, 

Sue  le  préposé  dont  il  s'agit  ayant  été  destitué  avant  le  commencement 
es  poursuites,  aucune  aulorisaiion  n'était  nécessaire  pour  lescontinuer; 
—  Que  nonobstant  cette  déclaration  par  l'autorité  compétente,  conforme 
au  principe  établi  par  l'avis  du  conseil  d'État  précité  ,  et  qui  aurait  dû 
d'ailleurs  avoir  tout  l'effet  d'une  autorisation  formelle,  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Metz  a,  sans  avoir  égard  aux  réquisitions 
du  ministère  public,  rendu  le  28  août  dernier  un  nouvel  arrêt,  par  le- 
quel^ eoosidéraot  que  la  lettre  du  couseilier  d'£tat  directeur  Jtéaérai 


presse,  ou  bien  dott-11  être  appliqué  généralement  h,  tous  les 
agents  du  gouvernement  dont  les  fonctions  ont  cessé? — La  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  dernier  sens  par  plusieurs 
arrêts  qui  ont  Jugé  :  i«  que  l'autorisation  du  conseil  d'État  n'est 
pas  nécessaire  pour  mettre  en  Jugement  un  fonctionnaire  qui  a 
cessé  d'exercer  ses  fonctions,  et  par  exemple  un  ex-préposé  des 
douanes...  Alors  surtout  que  la  poursuite  a  lieu  par  l'adminis- 
tration (Grim.rej.  13 sept.  1816;  Crim. cass.  28  sept.  I82l)(i]; 
— 2^  Que  l'autorisation  du  conseil  d'État  n'est  pas  plus  néces- 
saire pour  mettre  en  jugement,  relativement  aux  actes  de  son 
administration,  un  comptable  ou  tout  autre  préposé  qui  a  donné 
sa  démission,  qu'elle  ne  l'est,  aux  termes  précis  de  l'ayis  du 
conseil  d'État  du  16  mars  1807^  pour  poursuivre  un  fonction- 
naire destitué  ;  que  cet  avis  du  conseil  d'État  renferme  virtuel- 
lement l'un  et  l'autre  cas  dans  sa  disposition  (Grim.  cass.  5  Juill. 
1825)  (2);  —  3*  Que,  de  même,  un  receveur  municipal  accusé 
de  s'être,  en  cette  qualité,  rendu  coupable  de  faux  en  écriture 

des  douanes  ne  contenait  aucune  autorisation,  que  même  il  se  refusait 
à  la  donner,  et  que,  d'après  les  dispositions  des  lois,  aucun  agent  du 
gouvernement,  même  révoqué,  ne  devait  être  poursuivi  sans  une  auto- 
risation préalable,  elle  a  maintenu  le  premier  arrêt  par  elle  rendu  le 
27  mai  ;  —  Que  par  cette  décision ,  contraire  au  principe  établi  dans 
l'avis  du  conseil  d'État  du  16  mars  1807,  ladite  chambre  d'accusation 
a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  la  disposition  de  l'art* 
75  de  l'acte  du  22.  frim.  an  8  ; — Casse. 
Du  28  sept.  1821  .-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap* 
(2)  Efpêce  :  —  (Min.  pub.  C,  Rassel.)  —  Le  procureur  général  ex- 
pose, etc.  Le  sieur  Rassel,  percepteur  des  contributions  directes  de  la 
commune  d'Avelin,  département  du  Nord,  était  poursuivi  comme  prévenlk 
de  concussion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  rapport  fut  fait  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Lille,  qui,  par 
ordonnance  du  10  fév.  1823,  renvoya  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  cour  royale  de  Douai,  et  décerna  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
'contre  Rassel,  contumax.  —  La  cour  de  Douai,  chambre  des  mises  en 
accusation,  ayant  été  saisie  de  cette  procédure,  le  procureur  général  près 
cette  cour  présenta  le  réquisitoire  suivant  :  «  Vu  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ;  —  Attendu  que  les  lettres  de  MM.  le  receveur  général  des  finances 
du  département  du  Nord,  en  date  dû  19  août  dernier,  et  le  préfet  dudit 
département,  des  29  août  et  14  septembre,  n'offrent  pas  même  l'autori- 
sation implicite  pour  la  mise  en  jugement  audit  Rassel;  qu'il  ne  constata 
pes  AOn  plus  qu'il  ait  été  destitué,  quoiqu'il  paraisse  que  sa  fuite  ait  donné 
lieu  à  son  remplacement;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  an  8, 
l'arrêté  du  16  flor.  an  10,  le  décret  du  9  août  1806,  l'avis  du  conseil 
d'État  du  16  mars  1807^  nous  requérons  que  la  cour  annule  le  mandat 
d'amener  décerné  contre  le  prévenu,  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  qu'elle  ordonne  qu'avant  toutes  poursuites  ultérieures.  Tau- 
torisation  légale  pour  sa  mise  en  jugement  soit  rapportée.  »  — ^  La  cour, 
adoptant  les  motifs  de  ce  réquisitoire,  par  arrêt  du  26  février,  annule  le 
mandat  d'amener  décerné  contre  ledit  Rassel,  ainsi  que  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  et  ordonne  qu'avant  toutes  poursuites  ultérieures,  l'auto- 
risation légale  pour  la  mise  en  jugement  serait  présentée  à  la  cour,  pour, 
en  ce  cas,  être  par  elle  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendrait.  »  — En  exé* 
cution  de  cet  arrêt,  le  procureur  général  se  pourvoit  auprès  de  M.  le  préfet 
du  département  du  Nord,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivra 
Rassel,  conformément  à  l'arrêté  du  16  floi.  an  10.  Le  préfet  répondit  que 
le  sieur  Rassel  ayant  donné  sa  démission  et  ayant  été  remplacé,  pouvait 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  sans  autorisation  ;  que  la  garantie 
accordée  par  l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  mars  1807,  n'existait  pas 
pour  les  comptables  destitués;  que,  quant  aux  démissionnaires,  ils  ne 
pouvaient  pas  davantage  la  réclamer,  d'après  une  décision  du  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  25  oct.  1812,  de  laquelle  il  résultait  que  les 
percepteurs  des  communes  qui  ont  cessé  d'exercer  leurs  fonctions,  par 
quelque  motif  que  ce  soit,  pouvaient  être  poursuivis  sans  autorisation, 
pour  les  délits  dont  ils  étaient  prévenus  de  s'être  rendus  coupables  pen- 
dant le  temps  et  k  l'occasion  de  leur  gestion. 

G'est  dans  cet  état  que  l'exposant  a  été  chargé  de  soumettre  à  la  eea- 
sure  do  la  cour  l'arrêt  de  la  cour  ^  Douai,  du  26  février  dernier.  On 
doit  s'étonner,  et  avec  raison,  que  la  cour  royale  de  Douai  n'ait  pas  donné 
à  l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  mars  1807,  la  juste  et  sage  interpréta- 
tion que  le  ministre  de  la  justice  avait  indiquée  dans  une  décision  parti* 
culière,  le  23  oct.  1812,  citée  dans  la  réponse  de  M.  le  préfet  du  départ 
tement  du  Nord  au  procureur  général  près  cette  cour.  En  effet,  il  suflBI 
de  lire  attentivement  cet  avis  du  conseil  d'État,  pour  demeurer  convaincc 
que  les  motifs  de  sa  disposition  le  rendent  applicable,  non-seulement  aux 
comptables  destitués,  mais  encore  à  tous  préposés  qui,  pour  cause  d'in- 
fidélités, auraient  cru  devoir  donner  leur  démission;  que  l'un  et  l'aulro 
avaient  perdu  tout  droit  à  une  garantie  qui  ne  leur  était  accordée  que  dans 
l'intérêt  de  l'administration  publique,  et  pour  que  son  action  ne  pût  être 
arrêtée  et  ralentie.  —  L'exposant  se  bornera  à  mettre  sooi  les  yeox  de  la 
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lutlientique,  peut  être  mis  en  jogement  sans  autorisation  préala- 
ble^s'il  est  destituéau  moment  des  pour8uites(Grim.cass.23mars 
1827,  aff.  Tuffeau,  V.  Forfaiture,  n«  65-3»);— 4»  Que  lorsqu'un 
fonctionnaire,  spécialement  un  maire,  a  été  destitué  de  ses  fonc- 
tions, ii  n'est  plus  nécessaire  d'une  autorisation  spéciale  pour  le 
mettre  en  jugement  à  raison  des  malversations  qu'il  a  pu  com- 
mettre (Metz,  ch.  d'accus.  13  mars  181 8,  M.  d'Hannoucelles^  pr., 
aO.  min.  pub.  C.  maire  de  N...). 

•37.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  Contraire  :!•  que  l'Individu 
inculpé  d'avoir,  pendant  qu'il  exerçait  les  fonctions  de  maire, 
soustrait  un  acte  public  dont  il  était  déposnaire,  en  sa  qualité  de 
maire,  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  de  ce  crime,  sans  une  au- 
torisation préalable  (Crim.  cass.  6  fév.  1836)  (1)  ;  —2*  Que  le  pri- 
vilège dont  jouissent  les  agents  du  gouvernement  de  ne  pouvoir  être 
poursuivis  qu'après  autorisation  pour  les  actes  de  leurs  fonctions, 
ne  cesse  pas  avec  leurs  fonctions,  comme  celui  qui  est  accordé  aux 
magistrats  par  l'art.  479  c.  inst.  crim.  (Poitiers,  25  janv.  1831, 
•ousCrim.cass.l4janv.l832,air.Chandreau,V.tn/rà,n»268-4«; 
V.  aussi  implicitement  Angers,  8  juin  1 8 43 ,  aff.  Gochin,  n»  1 59-3e); 
—3*  Que  le  maire  démissionnaire  ou  révoqué  conserve  néanmoins 
la  garantie  donnée  aux  agents  du  gouvernement  par  l'art.75  de  la 
loi  du  22  frim.  an  8,  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  pour  les  actes 
de  leurs  Tonctions  sans  autorisation  préalable  (Metz,  50  nov. 
1854,  air.  Valmont,  V.  n«  170).— MM.  Merlin,  Rép.,  y  Garantie 
des  fonctionnaires,  n»  9  ;  Tavard,  y  Mise  en  jugement,  n»  1 7  ; 
Mangin,  Act.  publ.,  n*  257;  Gormenin,  y  Mises  en  jugement, 
Tk^r^;  Faustin  Hélie,  t.  5,  p.  415,  soutiennent  la  même  opinion. 
Suivant  ces  auteurs,  l'avis  du  conseil  d'État  a  été  déterminé  par 
des  motifs  tout  spéciaux.  On  n'a  pas  voulu  conserver  à  des 
comptables  infidèles,  destitués  ou  révoqués,  un  privilège  qui  n'a 
pu  leur  être  accordé  que  dans  l'intérêt  du  service  et  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raison  de  prolonger  au  delà  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  D'ailleurs,  dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  avis  a  statué, 
le  chef  de  l'administration  poursuivait  son  subordonné,  le  gou- 
vernement poursuivait  par  son  organe;  l'autorisation  du  conseil 
d'État  n'était  donc  pas  nécessaire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suites exercées  contre  tout  autre  fonctionnaire,  après  qu'il  a 
cessé  ses  fonctions,  pour  des  faits  relatifs  à  ces  fonctions,  c'est 
par  d'autres  principes  que  la  question  doit  être  résolue.  Or,  les 
raisons  qui  ont  dicté  Tart.  75  de  ta  constitution  de  l'an  8,  ou  du 
moins  les  principales  d'entre  ces  raisons,  s'appliquent  avec  la 
même  force,  soit  que  les  poursuites  soient  exercées  contre  l'agent 
du  gouvernement  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  soit  qu'elles 
le  soient  seulement  après  que  ces  fonctions  ont  cessé.  En  effet, 
la  crainte  que  pourrait  avoir  le  fonctionnaire  de-voir  ses  actes 
eoumis  à  un  débat  passionné,  est  tout  à  fait  indépendante  du 
moment  où  ce  débat  s'ouvrirait;  le  fonctionnaire  a  besoin  d'être 
rassuré  pendant  qu'il  exerce  ses  fonctions,  contre  la  crainte  des 
procès  téméraires  qui  pourraient  lui  être  intentés  pour  raison  de 
ces  fonctions,  même  après  qu'il  les  aura  cessées.  Enfin  la  néces- 
sité de  maintenir  la  séparation  et  Tlndépendance  réciproques  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  ainsi  que  d'examiner  si  la 
responsabilité  de  l'acte  incriminé  ne  doit  pas  remonter  plus  haut 

cour  les  motifs  de  cet  avis,  qui  sont,  «  que  ce  n'est  pas  à  des  comptables 
infidèles  «t  destitués  que  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  aa  8  a  voulu 
donner,  contre  leur  mise  en  jugement,  une  sauvegarde  que  l'autorité  su- 

Frême  pourrait  seule  leur  êter,  et  qu'il  ne  serait  pas  moins  contraire  à 
esprit  de  la  loi  qu'à  l'intérêt  du  gouvernement  de  supposer  que  des  es- 
comptables sans  fonctions,  devenus  étrangers  à  l'action  admini:4frative, 
pussent,  même  encore  après  qu'ils  ont  été  frappés  d'une  destitution,  ré- 
clamer un  privilège  qui  n'a  été  accordé  qu'aux  agents  publics  dont  la  ces- 
«atioD  des  fonctions  et  de  la  coopération  au  mouvement  administratif  pour^ 
Tait  ea  paralyser  l'action.  Cet  avis  semble,  à  la  vérité,  jie  s'appliquer 
qu'aux  percepteurs  destitués,  mais  le  motif  qai  l'a  dicté  «'applique  aux 
percepteurs  démissionnaires;  et  nous  savons  qu'en  effet  cette  opinion  est 
adoptée  et»  déjà  été  manifestée  par  monseigneur  le  garde  des  sceaux.  A 
la  vérité,  c'est  dans  on  cas  particulier  qui  Ta  émise  ;  mais  ce  cas  présen- 
tait une  espèce  absolument  semblable  à  celle  dont  il  s'agit.  Par  la  déci- 
fiob  contraire  au  principe  établi  dans  l'avis  précité,  la  cbambre  d'accu- 
sation de  la  cour  de  Douai  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application 
de  l'art.  75  de  l'acte  du  9S  frim.  an  8.  —  Ce  considéré,  etc.,  etc.  — 
6t^Jilourre.  <— Arrêt. 

La  coun  ;*-  Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général  dtt  roi 
Ot  adoptant  les  motifs  y  éaoDcéa^  casse. 


que  le  fonctionnaire  dont  il  est  émané,  l)e.  s'applique  pas  avec 
moins  de  force  parce  que  les  fonctions  ont  cessé.  —  C'est,  du 
reste,  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil  d'État.  Ainsi  II  a 
décidé  que  l'autorisation  préalable  est  nécessaire  pour  poursulvro 
les  héritiers  d'un  fonctionnaire  destitué  (ord.  cons.  d'Êt.  29  janv, 
1823,  aff.  com.  de  Blaisy-le-Haut  C.  héritiers  Jouy). 

S8.  En  ce  qui  touche  les  comptables  eux-mêmes,  Vavia  du 
conseil  d'Etat  du  16  mars  1807,  a  donné  lieu  à  plusieurs  ques- 
tions. Et  d'abord,  l'exception  qu'il  établit,  doit-elle  être  res- 
treinte aux  comptables  rétentionnalres  de  deniers  publics,  ou 
doit-elle  être  appliquée  à  tous  les  comptables  destitués?— Cette 
dernière  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  Jugé  que 
le  comptable  non  rétentionnaire,  mais  coupable  de  détournement 
de  deniers  publics,  peut,  après  destitution  motivée  '^ur  ce  fait, 
être  rois  en  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  du 
conseil  d'État  (Crim.  cass.  27  nov.  1845,  aff.  Laur,  D.  P.  #5.  1. 
452).  Le  système  de  cet  arrêt  consiste  à  faire  une  distinction 
entre  les  deux  dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'État,  et  à  pré- 
tendre que,  si  la  seconde  concerne  seulement  les  comptables 
rétentionnalres  des  deniers  publics,  la  première  est  générale  et 
s'applique  à  tous  les  comptables  destitués.  Mais  M.  Faustin 
Hélie,  t.  5,  p.  412,  combat  cette  distinction,  qui,  selon  lui,  ne 
s'appuie  sur  aucune  raison  sérieuse,  et  qui  est  de  plus  en  con- 
tradiction avec  les  motifs,  lesquels  ne  parlent  que  des  comptables 
Infldèles  et  rétentionnalres  de  deniers  publics.  Cet  auteur  soutient 
donc  que,  si  l'avis  du  conseil  d'État  énonce  deux  mesures  dis- 
tinctes, la  destitution  et  la  dénonciation  du  ministre  du  trésor 
public,  il  n'a  en  vue  qu'une  seule  et  même  classe  de  persoimes^ 
savoir  :  les  comptables  rétentionnalres  de  deniers  publics. 

SO.  Quant  aux  comptables  non  révoqués,  mais  simplement 
démissionnaires,  il  a  été  jugé  qu'ils  peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  d'État,  pour  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Crim.  rej.  24  juin  1847,  aff.  Pellion, 
D.  P.  47.  i.  219).  H.  Faustin  Hélie,  t.  3,  p.  414,  s'élève  encore 
contre  celte  décision.  La  nécessité  de  l'autorisation  préalable, 
dit-il  en  substance,  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  préserver 
le  mouvement  administratif  du  trouble  qu'y  jetterait  une  pour- 
suite  non  autorisée,  mais  encore  et  surtout  de  maintenir  l'Indé- 
pendance de  l'administration,  de  mettre  ses  actes  à  l'abri  des  cri- 
tiques de  l'autorité  judiciaire.  Or,  à  ce  point  de  vue,  peu  importe 
que  le  fonctionnaire  soit  encore  en  exercice,  ou  qu'il  ait  donné  sa 
démission.  De  plus,  la  révocation  est  un  acte  par  lequel  l'adminis- 
tration, après  avoir  examiné  la  conduite  de  son  agent,  le  repousse 
et  le  livre  sciemment  à  la  justice  ;  la  démission  n'a  pas  ce  carac- 
tère :  elle  est  l'œuvre  du  fonctionnaire  seul.  On  ne  peut  donc  pas 
appliquer  à  cette  dernière  des  dispositions  qui  ne  concernent 
que  la  première. 

dlO.  Le  vœu  dd l'avis  du  conseil  d'État^  qu!  porte  que  les 
fonctionnaires  comptables  destitués  et  les  ex-comptables  réten- 
tionnalres des  deniers  publics  pourront  être  poursuivis  sans  au- 
torisation du  gouvernement  et  sur  la  simple  dénonciation  du 
ministre  du  trésor  public,  est  rempli  par  une  lettre  dans  laquelle 
le  ministre  déclare  qu'un  tel  fonctionnaire  a  été  révoqué^  et  qu'il 


Du  5  juin.  182S.-C.  C.>  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Amnont,  itp.« 
Fréteau,  av.  gèn.,  c.  conf. 

(1)  (Debosque  C.  min.  pub.)— La  coua;— Va  l'art.  S  dd  décret  da 
0  août  1806;— Attendu  que  l'opposition  du  demandeur  au  mandat  de 
comparution  décerné  contre  lui  parle  juge  d'instruction  de  Limoux,  était 
fondée  sur  ce  que  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  ce  mandat  se  seraient 
passés  pendant  qu'il  exerçait  les  fonctions  de  main  de  la  commune  de 
Toureilles ,  et  à  raison  de  la  soustraction  d'un  acte  public  dont  il  était 
dépositaire  en  sa  qualité  de  maire,  ce  qui  rendait  néeessaire  rautorisation 
de  le  poarsmvre  aux  tannes  de  l'art.  T5  de  l'acte  constitutionnel  do 
l'an  8;— Attendu  que  l'arrêt  attaqaé  a'a  pas  statué  sur  les  motifs  ainsi 
déduits  de  l'opposition.  M  bornant  à  la  déclarer  non  reoevableet  mal  fon« 
dée,  par  la  raison  qu'il  s'agissait  de  rimpatatioo  d'un  crime,  et  que  c'è* 
tait  un  mandat  d'amener  et  non  un  mandat  de  comparution  qui  aurait  dû 
être  décerné:— Attendu  que  ledit  arrêt,  en  n«M  conformant  pas  aux  dis* 
positions  de  l'art.  5  du  décret  du  9  août  1800,  et  en  validant  le  mandai 
de  comparution  dont  il  s'agit,  a  donc  violé  les  dispositions  dndit  article^ 
—Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cbambre  d'accusation  de  la  cour  d% 
Montpellier,  du  25  nov.  dernier. 

Du  6  fév,  i836.*G.  G.^  cb.  crim.*MM.  Cboppio^  pr.-DeRicaid|  np^ 
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ûe  met  aacnn  obstacle  à  ce  que  des  poarsaites  soient  dirigées 
contre  lui  (Crim.  rej.  17  ocl.  i840)(l). 

4 1 .  Mais  l'autorisation  n'est  évidemment  plus  nécessaire,  soit 
à  l'égard  des  ex-comptables,  soit  à  Végarc)  de  tous  autres  agents 
du  gouvernement,  lorsque  les  faits  imputés  sont  postérieurs  à  la 
cessation  des  fonctions  (ord.  cons.  d'Ët.  |8  Juill.  1821^  aff. 
Lenllireau,  n»  U5-4«). 

4^.  11  est  certains  fonctioniiaires  qui  à  1j^  qualité  d'agents  du 
gouvernement  réunissent  celle,  par  exemple,  d'officiers  de  police 
judiciaire.  —  Tels  sont  notamment  les  maires,  les  gardes  fores- 
liers.  Lorsque  ces  fonctionnaires  sont  prévenus  d'un  crime  ou 
délit,  il  faut  examiner  si  ce  crime  ou  délit  se  réfère  seulement  à 
leur  qualité  d'agent  du  gouvernement,  ou  bien  à  leur  qualité  d'of- 
ficier de  police  Judiciaire ,  ou  bien  enfin  k  cette  double  qualité. 
Dans  le  premier  cas,  l'autorisation  préalable  est  nécessaire  pour 
poursuivre  ;  mai^,  cette  autorisation  accordée,  la  poursuite  et  le  ju- 
gement doivent  avoir  lieu  suivant  les  règles  du  droit  commun.  Dans 
le  second  cas,  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation,  mais  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  art.  485  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ultérieurement.  Enfin,  dans  le  troisièmie  cas,  là  double 
garantie  reçoit  son  application;  et  ainsi  il  faut  d'abord  demander 
l'autorisation,  puis  cette  autorisation  obtenue,  le  fonctionnaire 
doit  ôtre  poursuivi  et  jugé  suivant  les  règles  tracées  aux  art.  483 
et  suiv.  c.  inst.  crim.  On  yerra  dans  le  cours  de  ce  travail  plu- 
sieurs applications  de  ces  distinctions. 

43.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  des  divers  fonction- 
naires auxquels  peut  être  appliquée  la  dénomination  d'agents  du 
gouvernement,  nous  devons  mentionner,  à  raison  de  sa  généra- 
lité, une  exception  faite  par  l'art.  54  delà  loi  de  Qnances  du  17 
juin.  1819  et  reproduite  par  toutjBS  les  (ojs  de  finances  postéripu- 
rcs,  à  la  règle  de  Tautorisatlon  préalable.  Cet  article  porte  que 
toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  auto- 
risées ou  maintenues  par  la  présente  loi^  à  quelque  titre  et  sous 
quoique  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  çpnt  formellement 
interdites,à  peine,  contreles  autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 
tre les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition... ,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable. 

4  4 .  Mevibres  du  conseÛ  d'jÉtat, — Que  les  membres  du  conseil 
d'État  ne  puissent  être  poursuivis  criminellement  sans  l'autorisa- 
tion de  ce  conseil,  c'est  ce  qui  n'est  ni  contestable  ni  contesté.  Mais 
des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  quelle  disposition 
doit  leur  être  appliquée.  L'art.  70  de  la  constitution  de  l'an  8, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n«  26,  exige  cette  autorisation  pour 
les  délits  perscmnels  emportant  peine  afflictioe  ou  infamante  com- 
mis par  un  membre  du  conseil  d'État;  l'art.  75  de  cette  même 
constitution  porte,  d'un  autre  côté,  que  les  agents  du  gouverne^ 
menty  autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pot^r 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
eonseil  d'État.  ^Lorsque  les  membres  du  conseil  d'État  sont  pour- 
suivis pour  des  faits  étrangers  à  leurs  fonctions,  rien  de  plus  sim- 
ple :  c'est  l'^rt.  70  qui  seul  peut  être  appliqué;  mais  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  est-ce 
Tart.  70  ou  l'art.  75  qui  est  applicable?  Cette  question  n'est  pas 
9du8  intérêt;  en  effet  l'art.  70  n'exige  l'autorisation  préalable 
que  pour  les  délits  emportant  peine  afflictive  au  infamante,  tan- 

(l)(DaraDd  C.  nm.  pub.)  —  La  gouk;  —  Attanda,  sur  le  premier 
moyen  pris  de  la  violation  de  Tart.  7S  de  l'acte  constitutionnel  du  89  frim. 
an  8,  qu'il  est  décidé  par  le  conseil  d'État,  approuvé  le  16  mars  1807, 
que  tes  comptables  destitués  n'ont  pa»  droit  à  la  garantie  accordée  aux 
agents  du  goavenrament  par  ledit  art.  T5,  et  que  les  ex-conptables  ré~ 
lenlionnaires  de  deniers  publics  peirrent  être  poursuivis  sur  la  simple 
dénODcialion  du  minière  du  trésor  pabllc;  -^  Que^  par  deux  lettres  des 
17  et  56  dée.  1839,  adressées  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
la  Seine,  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que,  depuis  le  déficit  constaté 
dans  sa  caisse,  le  demandeur  avait  été  rétoqué  de  ses  fonctions  et  n'en 
exerçait  pins  aucune  qui  dépendit  du  mi nlstérexies  finances,  et  ^'îl  ne 
DielUtrt  aucun  obstacle  à  ce  que  des  pou^sfaites  fussent  dirigées  contre 
kii]l'— Queces  lettres  satisfont  ft  ce  qu'exige  l'avis  du  conseil  d'État 
susdaté  ;  —  Que  d'ailleurs  le  demandeur  a  reconuu  lui-même  l'existence 
du  dçfleit  (pii  a  d«ii)é  lieu  aux  ponnsuites,  puisqu'il  en  a  fait  l'objet 
d'une  ploinle  qu'il  a  perlée  coolre  son  fondé  de  pouvoir; — Qu'ainsi,  sous 


dis  que  l'art.  75  l'exige  pour  les  faits  relatifs  aux  fonctions;  d'oh 
il  suit  que,  si  l'on  décide  que  c'est  l'art.  70  qui  doit  être  appli- 
qué dans  tous  les  cas,  la  conséquence  sera  que  les  membres  du 
conseil  d'Ëtat  pourront,  sans  autorisation,  être  poursuivis  pou? 
des  faits  n'emportant  qu'une  peine  correctionnelle ,  que  les  faits 
soient  ou  non  relatifs  à  leurs  fonctions.  Plusieurs  auteurs,  MM.  Le- 
graverend,  1. 1,  p.  422;  Mangin,  n«  244;  Lesellyer,  n»  850,  so» 
tiennent  que  c'est  l'art.  75  qui  doit  être  appliqué  lorsqu'il  s'agHt 
de  faits  relatifs  aux  fonctions.  M.  Faustin  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3, 
p.  345  et  suiv.,  soutient,  au  contraire,  que  l'art.  70  doit  ètreap< 
pliqué  dans  tous  les  cas  ;  et  c'est  aussi  notre  sentiment.  En  eOet, 
les  membres  du  conseil  d'État  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  agents  du  gouvernement;  qu'ils  soient  envisagés  comme  tri- 
bunal supérieur  administratif,  ou  comme  conseil  consultatif, on 
ne  peut  pas  dire  que,  dans  aucun  cas,  ils  soient  les  préposés  du 
gouvernement,  les  exécuteurs  de  ses  ordres.  Us  participent  à 
la  direction  de  l'action  administrative,  mais  ils  ne  sont  pas  pré- 
posés à  l'exercice  de  cette  action. — Il  parait  étrange  aux  partisans 
de  l'opinion  que  nous  combattons  que  les  membres  du  conseil 
d'État  puissent  être  poursuivis  sans  autorisation  pour  les  délits 
correctionnels  relatifs  à  leurs  fonctions,  tandis  que  les  agents  du 
gouvernement  ne  peuvent  l'être  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
d'État;  mais  l'objection  aurait  eu  la  même  force,  sous  l'empire 
de  la  constifution  de  Tau  8,  à  l'égard  des  membres  du  sénat^  du 
tribunal  et  du  corps  législatif;  or  il  est  bien  évident  que  ces  der- 
niers, surtout  les  membres  du  corps  législatif,  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  agents  du  gouvernement^ 

46.  La  garantie  de  l'autorisation  préalable  ne  doit  pas  être 
restreinte  aux  membres  du  conseil  d'État  en  service  ordinaire; 
elle  doit  être  appliquée  également  aux  membres  en  service  ex- 
traordinaire, ^n  efifet,  ces  derniers  sont ,  comme  les  premiers , 
membres  ^u  conseil  d'État  (Y.  en  ce  sens  MM.  Mangin,  t.  2, 
n»  246;  JjBgraverend,  t.  1,  p.  482  ;  Lesellyer,  n»  851).  A  plus 
forte  raison  dojt-oi^  en  dire  autant  des  conseillers  d'État  en  ser- 
vice ordinaire  hors  sections,  Institués  parla  loi  des  25  janv.-i8 
fév.  1852,  qui  tiennent  plus  étroitement  au  conseil  d'État  que 
les  conseillers  en  service  extraordinaire. 

4<l.  Quelle  est  la  signiûcation  précise  de  cette  dénomination 
membres  du  conseil  4' Etat  ?  Comprend-elle  dans  sa  généralité  les 
maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs,  ou  bien  désigne-t-elle  seu- 
lement les  conseillers  d'Élat?  Legraverend,  t.  l,  p.  482  et  483, 
et  Mangin,  n»  246 ,  se  prononcent  pour  la  première  interpréta- 
tion, c'est-à-direpourlapluslarge.  M.  Faustin  Hélie  (Inst.  crim., 
t.  3,  p.  349),  qui  exaniine  la  question  sous  l'empire  de  la  loi  du 
19  JttlU.  1845^  reconnaît  tout  d'abord  que,  d'après  les  art.  l  et 
4  de  cette  loi,  la  qualiGcation  de  membres  du  conseil  d'État  doit 
s'a;)pliquef ,  non-seulement  aux  conseillers,  mais  encore  aux  maî- 
tres des  réquêtes  et  aux  auditeurs,  et  toutefois  il  enseigne  que 
l'art.  70  de  1^  constitution  du  22  frim.  an  8  doit  être  appliqué 
aux  premiers  seulement.  A  l'époque  pu  fut  promulguée  la  con- 
stitution de  l'an  8,  il  n'existait  que  des  conseillers  d'État;  c'était 
donc  à  eux  seulement  que  se  référait  alors  l'art.  iJd  précité.  Ce  ne 
fut  que  postérieurement  que  furent  créés  les  auditeurs  par  l'arrêté 
du  19  germ.  an  1 1,  et  les  maîtres  des  requêtes  par  le  décret  du 
11  Juin  1806.  Or,  d'une  part,  la  loi,  en  créant  ces  nouveaux 
fonctionnaires,  ne  leur  a  point  attribué  l'Immunité  exceptionnelle, 
en  dehors  du  droit  commun,  qu'elle  avait  établie  en  faveur  des 
conseillers  d'Élat  ;  et,  d'autre  part,  les  maîtres  des  requêtes  el 

tous  les  rapports,  l'action  du  ministère  public  a  été  régulièrement  exercée  ; 
— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  169 
e.  pén.,  que  les  art.  169  et  171  de  ce  code,  en  éublissant  des  peines 
différentes  pour  les  détournements  de  deniers  publics,  selon  que  ces  dé- 
tournements sont  supérieurs  ou  inférieurs  à  3,000  fr.,  ne  font  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  les  sommes  détournées  l'ont  été  en  une  seule 
fois,  «t  le  cas  où  elles  l'ont  été  en  plusieurs  fois  successives;  —  Que  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  code  pénal  sur  la  matière,  il  résulte 
que  c'est  d'après  l'importance  du  déficit  du  comptable  que  le  fait  doit 
être  qualifié;  —  Que,  dès  lors ,  les  questions  dans  lesquelles,  au  lieu  de 
demander  aux  jurés  s'il  y  avait  de  la  part  du  demandeur  un  ou  plusieun 
détournements  supérieurs  à  3,000  fr.,  on  leur  a  demandé  si  les  délou^ 
nements  commis  par  lui  excédaient  cette  somme,  ont  été  régulièrement 
posées,  ot  que  les  réponses  affirmatiTOs  dont  elles  ont  été  suivies  justi- 
fient l'application  qui  lui  a  été  faite  dudit  art.  169;->BejeUe. 
Du  17  oct.  18iO.-G.  C,  ch.  crim.-àU'.  de  Ua^lîl^ll,p^  -Vinceos^  rap 
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Tes  andttetirs,  bien  qn'ils  soient  entrés  dans  la  composition  dn 
conseil  d'Ëtat,  n'y  ont  Jamais  exercé  les  fonctions  et  occupé  le 
rang  élevé  à  raison  desquels  la  constitution  de  l'an  8  avait  cm 
detoir  assimiler  les  membres  de  ce  conseil  aux  membres  du  sé- 
nat, do  trlbunat  et  dn  corps  législatif  (Y.  dans  le  même  sens  Le- 
sellyer,  n«  851)*  Ces  raisons  conservent  tonte  leur  force  sous 
!  empire  de  laloi  organique  des  25  janv.-l8  fév.  1852. 

49.  Préfets  et  sous-préfets, — Lès  préfets  et  sous-préfets 
sont,  de  i'aveu  de  tout  le  monde ,  des  agents  du  gouvernement. 
Us  peuvent  même  être  considérés  comme  étant,  entre  tous,  les 
dépositaires  de  l'autorité  publlctue,  ceux  auxquels  la  qualification 
dont  il  s'agit  s'applique  le  plus  évidemment.  Us  sont,  en  effet, 
dans  les  départements^  les  agents  directs  et  pour  ainsi  dire  les 
lientenants  du  pouvoir  exécutif  (V.  Legraverend,  t.  1^  p.  457  ; 
Hangin,  t.  2,  n"  249;  Cormenln^  y«  Mise  en  jugement^  n«  309  ; 
Fanstin  Hélie,  Inst.  erim.,  t.  3,  p.  387).  —  Du  reste,  la  Juris- 
prudence du  conseil  d'État  est  constante  sur  ce  point. — Indépen- 
damment de  la  garantie  résultant  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
préalable,  les  préfets  Jouissent  encore,  aux  termes  des  art  8  et 
10  de  la  loi  du  10  avril  1810,  de  l'application  des  règles  de  pro- 
cédure tracées  aux  art.  479  et  suiv.  c.  inst.  crinu  —  Y.  infrà^ 
n*  366. 

49.  Secrétaires  généraux  de  préfecture.  — Jugé  que  les  se- 
crétaires généraux  de  préfecture  sont  au  nombre  des  agents  pu- 
blies qui,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  constitution  dn  22  frim. 
an  8,  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  rautorlsatlon  préalable  du 
conseil  d'État  (Grim.  cass.  21  mai  1807^  aff.  Huet,  V,  infrà, 
n»  244). 

ÂB,  A  l'exception  de  dix  départements  ou  ces  fonctionnaires 
ont  été  maintenus  par  l'arrêté  du  15  déc.  1848,  laloi  du  19  Juin 
1831  et  le  décret  du  2  Juill.  1853,  les  fonctions  de  secrétaire  gé* 
néral  sont  maintenant  remplies  par  l'un  des  conseillers  de  pré* 
fecture.  Mais  à  l'égard  de  ce  conseiller,  la  question  est  la  même 
et  doit  être  résolue  dans  le  même  sens,  en  tant  que  le  ^ait  se  rat- 
tache à  l'exercice  des  fonctions  déléguées.  —  Sur  le  fond  même 
de  la  question,  M.  F.  Hélie,  t.  3^  p.  388,  pense  qu'une  distinction 
doit  être  faite.  Lorsque  le  secrétaire  général  remplace  le  préfet, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  13  vent,  an  8  et  de  l'art.  2 
de  l'ord.  da  29  mars  1822,  nul  doute  qu'il  n'ait  droit  à  la  ga- 
rantie. Mais  lorsqu'ils  remplissent  leurs  fonctions  habituelles, 
qui  consistent,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  dans 
le  trafvail  intérieur  des  bureaux  et  la  signature  des  expéditions, 
il  semble,  dit  cet  auteur,  qu'ils  ne  puissent  qu'être  assimilés, 
soit  aux  employés  internes  des  administrations  publiques,  soit 
aux  oiDciers  publics  qui  sont  dénués  d'action  extérieure. 

50.  Membres  des  conseils  de  préfecture.  —  Les  membres  des 
conseils  de  préfecture  ont  des  attributions  diverses  :  ils  sont  pla- 
cés près  du  préfet  pour  lui  donner  des  avis  en  certains  cas  et  sur 
certaines  matières;  ils  prononcent  eomille  luges  sur  les  affaires 
contentieuses;  enfin,  ils  peuvent  être  appelés  à  prendre  part  à 
l'administration  active  comme  suppléant  le  préfet  en  cas  d'ab- 
sence. Uue,  dans  ce  dernier  cas,  lis  aient  droit  à  la  garantie  de 
rautorlsatlon  préalable,  cela  ne  saurait  être  contesté  ;  mais  en 
est-il  de  même  dans  les  autres  cas?  Sur  ce  point  M.  F.  Hélie, 
i^  3,  p.  389,  se  prononce  pour  la  négative,  parce  que^  d'une 
part,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  siège  commfe  conseil  àdmt 
nistratlf,les  avis  qu'il  émet  n'enchaînent  pas  le  pi*éfet,  seul  dépo- 
sitaire de  l'action  administrative  et  seul  responsable  de  son  ap- 
plication, et  que,  d'autre  part,  lorsqu'il  siège  comme  Juge  du 
contentieux,  ses  décisions  n'engagent  pas  la  responsabilité  du 
gouvernement,  et  sont  indépendantes  de  son  influence  et  de  ses 
ordres.  Mais  cette  inierpréiaiion  nous  parait  trop  restrictive; 
elle  n'e^t  point  en  harmonie  avec  les  définitions  les  plus  récentes 
que  la  cour  de  cassation  a  donnée  de  l'expression  agent  du  gou- 
vernement. Les  conseillers  de  préfecture,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  les  envisage,  concourent,  non  pas  comme  simples 
auxiliaires^  mais  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  adminis- 
tratif, à  l'œuvre  complexe  du  gouvernement,  qui  les  nomme  et 
révoque  à  sa  volonté.  Ils  doivent  donc  être  considérés  comme 
agents  du  gouvernement.  —  M.  Dufour^  Dr«  admin.  appliqué, 
Tfi  2245,  pense,  comme  nous,  que  tes  conseillers  de  préfecture, 
lorsqu'ils  siègent  comme  juges  administratifs,  soni  des  agents 
du  gouvernement  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  La  {urldiction 


administrative  se  confond  avec  radministratlon.  fine  le  roi  ou  se^ 
subordonnés  et  ses  délégués  procèdent  par  voie  de  décisions  ou 
par  voie  d'injonctions,  d'interdictions  ou  d'appréciations,  dès 
l'instant  que  ces  mesures  s'exécutent  dans  la  sphère  du  pouvoir 
administratif,  lé  roi  ne  fait  toujours  qu'administrer  et  gouverner; 
et  ceux  qui  agissent  en  son  nom  et  comme  ses  représentants  et 
ses  organes  sont  incontestablement  des  agents  dn  gouverne- 
ment  La  loi  elle-même,  ajoute-t-il,  vient  à  l'appui  de  cetto 

doctrine.  Puisqu'elle  s'est  abstenue  de  parier  des  fonctionnaires 
chargés  de  faire  oflice  de  Juges  en  matière  administrative,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  créer  des  garanties  spéciales  pour  tous  les  mem- 
bres de  l'ordre  Judiciaire,  il  faut  bien  supposer  qu'elle  a  pens^ 
que  ces  fonctionnaires  avaient  droit  à  la  garantie  générale  instir 
tuée  par  la  loi  du  22  frim.  an^.  » 

5i .  Membres  des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement.  —  Les  membres  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement,  qui  tirent  tous  leurs  pou- 
voirs de  l'élection,  et  qui  d'ailleurs  ne  sont  dépositaires  d'aucune 
portion  de  la  puissance  publique,  ne  peuvent  évidemment  être 
considérés  comme  des  agents  du  gonvernement  dans  le  sens  de 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'aa  8.  —  V.  en  ce  sens  M.  Fanstin 
Hélie,  Inst.  crim.,  t^  3,  p.  864. 

69.  Agents  diplomatiques,  --^tts  ministres  et  agents  diplo- 
matiques sont  évidemmeht  des  agents  du  gouvernement  dans  le 
sens  de  l'art.  75  dé  la  constitution  de  l'an  8;  en  effet,  ils  le  re- 
présentent à  l'étrange**  et  sont  soumis  à  sa  direction;  et  d'un 
autre  cêié  ils  sont  dépositaires  d'une  portion  de  rantorité  publi- 
que vis-èrvis  de  leurs  nationaux.  Ils  ne  peuvent  donc  être  pour- 
suivis en  France,  à  raison  de  leurs  fondions,  sans  l'autorisation 
du  conseil  d'État. 

S  S .  Consuls. ^Le9  consuls  représentent  le  gouvernement  qui 
les  a  nommés,  d'abord  auprès  des  autorités  des  pays  où  ils  rési- 
dent, et  ensuite  à  l'égard  de  leurs  nationaux;  ils  doivent  donc, 
sous  ce  double  rapport,  être  considérés  comme  agents  du  gou- 
vernement. C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  F.  Hélie,  t.  3, 

p.  394. 

64.  Maires  et  adjoints.  -^  A  Tégard  des  maires  et  de  leurs 
adjoints,  quelques  distinctions  sont  nécessaires.  En  effet,  ces 
fonctionnaires  réunissent  en  leurs  personnes  des  qualités  diver- 
ses; les  objets  très-variés  qii^ebfibrasse  leur  mission  peuvent  être 
ramenés  à  plusieurs  chefs  bien  distincts.  £t  d'abord  le  maire 
est,  près  de  la  commune,  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif;  à  ce 
litre,  il  est  chargé  de  veiUer  au  maintien  de  i'ordre,à  l'exécution 
das  lois,  et  investi  de  nombreoses  attributions  que  nous  avons 
indiquées  v«  Commune,  n*  340.  Il  est  officier  municipal,  et  comme 
tel,  il  est  le  mandataire  légal  de  la  commune  pour  la  conservâj- 
tion  et  l'administration  de  ses  biens  et  revenus,  il  la  représente 
dans  les  contrats  oh  elle  est  partie  intéressée,  il  exerce  des  ac- 
tions soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Le  mains  est  de  plus 
officier  de  l'état  civil  et  chargé  à.  ce  titre  de  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  ;  il  est  officier  de  police  Judiciafre  (o 
inst.  crim.,  art.  9);  il  remplit  leê  fonctions  du  ministère  publie 
près  les  tribunaux  de  police;  enfin,  là  loi  lui  attribue,  toutefois 
avec  certaines  restrictions  (V.  c.  inst.  crim.,  art.  139  et  140), 
le  jugement  des  contraventions  de  simple  police.  —  11  est  évi- 
dent que  le  maire,  et  ce  que  nous  disons  du  maire  s'applique 
également  aux  adjoints  et  aux  conseillers  municipaux  dans  les 
cas  où  ils  sont  appelés  à  le  remplacer,  il  est  évident,  disons^ 
nous,  que  le  maire  est  ageùl  du  gouvernement,  et  que;  par  con- 
séquent, fl  est  couvert  par  la  garantie  de  l'art.  75  de  la  consti* 
tution  de  l'an  8  lorsqu'il  agit  comme  délégué  du  pouvoir  exécutif, 
comme  dét)bs{taire  d'une  portion  de  l'autorité  administrative) 
Il  n'est  pas  moins  évident,  d'un  aulre  côté,  qu'il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  agent  du  gouvernement  dans  les  actes  qu'il  fait  soit 
comme  officier  de  police  Judiciaire,  soit  comme  officier  du  minis* 
tère  public,  soit  comme  juge  de  police  ;  la  poursuite  et  rinstruction 
des  crimes  ou  délite  qu'il  peut  commettre  dans  cette  partie  de  ses 
fonctions  sont  soumises  aux  i-èglcs  particulières  tracées  par  les 
art.  483  et  Suiv.  c.  inst.  (Srim.  Enfin,  on  reconnaît  généralement, 
et  il  a  été  expressém.ent  déclaré  par  deux  avis  du  conseil  d'Etat, 
l'un  du  30  niv.  an  12,  approuvé  le  4  pluviôse  suivant,  l'autre 
du  28  juin  1806,  que  les  fonctions  qu'il  remplit  comn)o  oiiicior 
de  l'état  civil  ne  sont  pas  des  fonctions  administratives  qui  lui 
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donnent  droit  à  la  garanlie.  Ces  divers  points  sont  admis  par 
tons  les  auteurs  (V.  Cormenln^  v*  Mises  en  jugem.^  n«  7-5*;  Le- 
grayerend,  Législ.  crim.,  1. 1,  p.  484  ;  Mangin^  Act.  pnbl.^  t.  2^ 
n«  2%i  ;  Bourguignon,  Jurispr.  c.  crim.,  t.  z,  p.  43;  Fdustin 
Héiie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  568  et  sulv.,  590  ;  Lesellyer,  n«  805). 
Elle  a  été  de  plus  consacrée  par  une  jurisprudence  constante.  — 
Ainsi,  Il  a  été  jugé  :  l*  qu'un  maire  prévenu  d'avoir  tenté  de 
soustraire,  à  prix  d'argent,  deux  individus  à  la  conscription,  a 
agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  du  gouvernement,  et, 
comme  tel,  n'a  pas  pu,  sans  Tautorisation,  être  poursuivi,  ni 
aevenir  l'objet  de  condamnations  (Crim.  cass.,  22  juiU.  1808)  (t); 
•^  %•  Qu'un  maire  prévenu  de  négligence  dans  la  recherche  d'un 
conscrit  doit  être  réputé  fonctionnaire  dans  le  sens  de  l'art.  75 
de  la  constitution  de  l'an  8,  et  ne  peut  dès  lors  être  poursuivi 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat  (Crim.  rej.  5  oct. 

(1)  (  Int.  de  la  loi  C.  Clauss.)— La  cour  ;  — ^Vq  l'art.  75  de  la  con- 
ititution  de  l'an  8; — Vu  aussi  l'art.  5  du  décret  du  9  août  1806;  —  Et 
attendu  que,  soit  d'après  cet  acte  constitutionnel ,  soit  d'après  le  décret 
de  1806,  nul  agent  du  gouvernement  ne  peut  être  ni  arrêté  ni  interrogé 
jnridiquement,  poor  dee  faits  ou  des  délit&  relatifs  à  ses  fonctions,  sans 
une  autorisation  expresse  et  préalable  du  gouTernement;— Etque,  dans 
l'espèce.  Clause,  maire  d'Albig ,  ayait  été  arrêté  et  interrogé  juridique- 
ment, pour  raison  de  délits  en  matière  de  conscription;  il  Tafait  été 
nécessairement  k  cause  de  ses  fonctions,  et  comme  agent  du  gouTorne- 
ment,  puisqu'on  sa  qualité  de  maire,  il  était  chargé  de  maintenir  et 
assurer  l'exécution  des  lois  en  cette  matière  ;~ Attendu  qu'il  ne  pouTail, 
d'après  cela,  être  procédé  ni  à  son  arrestation ,  ni  même  à  son  interro- 
gatoire, sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  d'État; — Et  que  néan- 
moins les  poursuites  dirigeas  contre  lui,  et  même  l'arrêt  attaqué,  ont  eu 
lieu  sans  cette  auturisation ,  donlTabsence  les  vicie  ; — Et  qa'ainsi,  cet 
arrêt  et  tout  ce  qui  Tayait  précédé ,  Jusques  et  compris  le  mandat  d'a- 
mener, doivent  être  annulés,  comme  intervenus  en  contravention  à  l'art.  75 
de  l'acte  constitutionnel,  et  à  l'art.  .?  du  décret  du  9  août  1806; — Casse 
et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Do  sa  juill.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Serreaux.) — La  cour  ;— Considérant  que  l'exécu- 
tion des  lois  sur  la  conscription  militaire  entre  dans  les  fonctions  admi- 
nistratives de  maire ,  mais  qu'elle  ne  fait  point  partie  nécessaire  de 
celle  d'officier  de  l'état  civil;  qu'il  suit  de  là  que  la  négligence  que  le 
sieur  Serrean  est  prévenu  d'avoir  commise  dans  la  recherche  du  conscrit 
Buron  ne  peut  être  regardée  comme  un  délit,  que  relativement  à  ses 
fonctions  de  maire;  qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  en  prononçant  le  sursis  de  la  poursuite  contre 
ledit  Serreau  à  raison  de  sa  négligence,  a  fait  une  juste  application  de 
l'art  75  de  Tacle  constitutionnel  du  SS  frim.  an  8  ;— Rejette. 

Da  a  oct.  1809.-C.  C  ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  Xtpècê  :  —  (Proc.  gén.  à  la  cour  de  cass.  C.  Hardy.)  —  Le  pro- 
cureur général  expose  :  —  Hardy  (Pierre-Alexandre),  conscrit  de  la 
dasse  de  18S7,  étant  appelé  sous  lesdrapeaux,  voulut  se  faire  remplacer; 
il  s'adressa  à  un  sieur  Terrier,  agent  de  remplacements,  qui  lui  procura 
le  nommé  Christophe  Thomas  ,  natif  de  Saint-Jullien-de-Coucelles,  et 
domicilié  en  la  commune  deThouaré.  — Thomas  se  présenta  devant  le 
conseil  de  révision,  et  fut  admis  en  remplacement  du  sieur  Hardy,  sur 
la  présentation  d'un  certificat  qui  lui  aurait  été  délivré  par  le  sieur  An- 
drain,  maire  de  la  commune  de  Thonarë;  ce  certificat  constatait  que 
Thomas  était  veuf  sans  enfants.  —  Des  renseignements  qui  parvinrent 
au  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  et  qui  furent  bientôt  confirmés  par  le 
maire  loi-même,  apprirent  que,  si  Thomas,  qui  était  déjà  incorporé  dans 
le  55*  de  ligne ,  était  réellement  veuf ,  il  avait  un  enfant  issu  de  son 
mariage.  —  Ces  faits  furent  dénoncés  à  l'autorité  administrative ,  et 
M.  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  invita  le  procureur  du  roi  de  Nantes 
à  poursuivre  en  eoD  nom,  devant  le  tribunal ,  l'annulation  de  l'acte  de 
remplacement  de  Hardy  par  Thomas. — L'instance  engagée, Hardy  appela 
en  garantie  l'agent  de  remplacement  Terrier,  qui,  de  son  côté,  actionna 
aux  mêmes  fins  le  sieur  Andrain ,  maire  de  Thouaré,  comme  ayant  dé- 
livré le  certificat  inexact  qui  l'avait  induit  en  erreur.  —  Le  préfet,  en 
concluant  à  l'annulation  de  l'acte  de  remplacement,  présenta  au  tribunal 
de  Nantes ,  sur  le  recours  en  garantie  exercé  par  Terrier  contre  le  maire 
de  Thouaré,  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal ,  at- 
tendu qu'Andrain  ayait  agi  en  qualité  d'agent  du  gouvernement ,  se 
déclarer  sans  droit  pour  statuer  à  son  égard  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'État  eût  autorisé  les  poursuites,  conformément  à  l'art.  75  de  la  con- 
utilutinn  du  22  frim.  an  8.— Mais  le  tribunal,  par  jugement  du  24  déc. 
iSSO,  rejeta  ces  conclusions  du  préfet,  et  ordonna  aux  parties  de  plai- 
der au  fond. 

Ce  jugement  nous  parait  susceptible  d'être  annulé  pour  excès  de  pou- 
▼oir.  L'exception  au  droit  commun,  résultant  de  l'art.  75  de  la  consti- 
tution de  l'an  8.  repose  sur  des  motifs  d'ordre  public  et  tient  à  des 
considéations    de  haata  admiaistratioa  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 


1 809)  (2);  —  3*  Que  le  maire  qni  délivre  un  certificat  en  matière 
de  recrutement,  procède  comme  agent  du  gouvernement;  que, 
par  suite,  il  ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  à  raison 
de  ce  certificat,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  d'État  : 
peu  importe  que  les  poursuites  soient  dirigées  contre  le  maire 
par  vole  d'action  civile  (Req.  6  août  1840)  (5);  -*  4«  Que  les 
maires  ne  sont  dépositaires  de  la  matrice  des  rôles  de  la  contri- 
bution foncière,  qu'en  qualité  d'agents  du  gouvernement  ;  qu'en 
conséquence,  un  tribunal  est  incompétent  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion directe,  dirigée  contre  un  maire  qui  a  refusé  de  délivrer  un 
extrait  régulier  du  rôle  de  la  contribution  foncière  à  reflfec  de  lo 
contraindre  à  délivrer  cet  extrait,  indispensable  pour  pratiquer 
une  saisie-immobilière  ;  qu'il  faut,  au  préalable,  obtenir  l'auto- 
risation du  conseil  d'État  (Civ.  cass.  26  avril  1830)  (4);  — 
5«  Que  le  maire  d'une  commune  qui  a  délivré  un  extrait  de  la 

Il  fallait  protéger  les  fonctionnaires  contre  les  tracasseries  et  la  mal- 
veillance de  certains  individus  intéressés  à  entraver  la  marche  de  l'ad-* 
minislration  ;  il  fallait,  en  même  temps,  pour  assurer  l'indépendance 
et  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  maintenir  con- 
stamment la  haute  surveillance  du  gouvernement  sur  les  actes  de  sen 
agents. —  Le  maire  e$(  un  fonctionnaire  public  qui  a  la  double  qualtlô 
d  agent  du  gouvernement  et  de  représentant  de  la  commune.  —  Comme 
agent  du  gouvernement,  il  ne  peut  pas  plus  que  les  autres  fonctionnaires 
publics ,  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  d'État,  à  moins  qu'il 
n'ait  agi  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  ou  de  l'État  civil.  — 
Dans  l'espèce,  le  maire  de  Thouaré,  en  délivrant,  conformément  à  la  loi 
du  21  mars  1852,  un  certificat  contenant  diverses  attestations  prescrites 
par  les  art.  19  et  20  de  celte  loi ,  n'a  point  agi  dans  un  intérêt  purement 
communal,  ni  comme  officier  de  police  judiciaire  ou  officier  de  l'état 
civil,  mais  bien  en  qualité  d'agent  do  l'administration  gooTernementale  ; 
a  ce  titre,  il  ne  pouvait  être  traduit  devant  les  tribunaux,  à  roccasioii 
du  certificat  dont  il  s'agit,  qu'après  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8. — En  décidant  qu'il  serait 
par  lui  statué  en  l'absence  de  l'autorisation  exigée  par  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8,  sur  une  cause  dont  il  ne  lui  était  permis  de  con- 
naître qu'après  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  ledit  art. 
75,  le  tribunal  de  Nant«)s  a  tout  à  la  fois  violé  cet  article  et  commis  un 
excès  de  pouvoir. —  Signé  Dupin.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — Vo  l'art.  80  de  la  loi  du  27  Tent.  an  8,  l'art.  75  de  la 
constitution  da  82  frim.  an  8,  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  21  mars 
1 852  sur  le  recrutement;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  et  adoptant  les  motifs  qui  y  sont  exprimés j^Annule,  pour  «xeès 
de  pouvoir,  le  jugement,  etc. 

Du  6  aoûtl8iO.-C.  C  ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(4)  (Cornebise  C,  Triponé.) —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.); 
—Vu  l'art.  tS,  tit.  2  de  la  loi  du  2i  août  1790  ;  la  loi  du  te  fruct. 
an  S,  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  an  8;— Considérant  qu'il  résulte 
de  ces  lois  que  les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif  ne 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  à  raison  de  leurs  fonctions, 
et  que  toute  contestation  oU  il  s'agit  de  savoir  si ,  ou  non,  ils  ont  régu» 
lièrement  agi  en  leur  qualité  d'agents  du  gouvernement,  ne  peut  être 
jugée  qo'adroinistiativement; —  Considérant  que  les  matrices  du  rôle  de 
la  contribution  foncière,  sont  des  actes  essentiellement  administratifs  ; 

—  Que  c'est  en  leur  qualité  d'administrateurs  ou  d'agents  du  gouverne* 
ment,  que  les  maires  en  sont  constitués  dépositaires,  et  sont  chargés 
d'en  délivrer  des  extraits  ;—  Que  la  demande  qui  a  pour  objet  de  faire 
condamner  un  maire  qui  s'y  refuse,  à  délivrer  un  de  ces  extraits,  tend 
à  faire  décider  ce  à  quoi  ses  fonctions  administratives  Tobligent  à  cet 
égard;  et  que,  d'après  les  lois  de  1790,  et  de  l'an  3,  cette  demanda 
doit  nécessairement  être  portée  devant  l'administration; —  Que,  si  ello 
déclare  abusif  ou  mal  fondé  le  refus  du  maire,  il  peut,  suivant  les  cii^ 
constances,  en  résulter  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  lui; 

—  Que  cette  action,  comme  toutes  celles  où  il  s'agit  de  la  réparation 
d'un  dommage  causé  injustement  ou  imprudemment  à  autrui ,  est,  do 
sa  nature,  judiciaire;  mais  qu'aux  termes  de  l'acte  de  frim.  an  8,  les 
tribunaux  n'en  peuvent  être  régulièrement  saisis  qu'en  vertu  de  l'auto- 
risation du  gouvernement  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  maire 
Cornebise  a  été,  sans  cette  autorisation  préalable,  cité  devant  les  tribu- 
naux, à  raison  du  refus  qu'il  a  fait  au  sieur  Triponé  de  lui  délivrer  un 
extrait  de  la  matrice  du.  rôle  de  l'impôt  ;  —  Que  la  cour  royale  a  pro- 
noncé sur  cette  demande  ;  qu'elle  a  condamné  le  maire  à  la  délivrance 
de  cet  extrait,  et,  de  plus,  à  payer  des  dommages-intérêts  ;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées,  et  qu'il  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  859  et  855  c.  pr.,  qui  ne  concernent  qiiO 
les  dépositaires  de  registres  et  d'actes  civils,  confiés  à  la  garde  d'offi- 
ciers civils,  et  non  aux  dépositaires  de  registres  et  d'actes  administra* 
tifs,  placés  sous  la  main  et  la  surveillance  d'administrateurs  ou  d'.i^?iil^ 
du  gouvernement  ;—  Considérant  que  si ,  pat  quelques  disposilioai  imlt- 
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matrice-rMe  des  contributions  foncières,  a  procédé  comme  agent 
do  gouvernement;  qu'il  ne  peut^  dès  lors,  être  traduit  devant  les 
tribunaux,  à  raison  du  préjudice  qu'il  aurait  causé  en  certifiant 
cet  extrait  sincère,  qu'après  une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement (Metx,  30  nov.  1834,  aiff.  Valmont,  V.  n*  no);  — 
6*  Que  le  maire,  incuipé  d'avoir  d'avoir  retenu  illégalement  une 
somme  provenant  d'une  indemnité  de  logement  des  troupes, 
qu'il  aurait  touchée  pour  le  compte  d'an  habitant  de  sa  commune, 
ne  peut  être  poursuivi,  tant  pour  le  payement  de  cette  indemnité 
que  pour  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  cette  retenue 
illégale,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'État;  ce  fonction- 
naire étant  réputé,  dans  ce  cas,  avoir  agi  uniquement  en  sa  qua^ 
lilé  de  maire  et  comme  agent  du  gouvernement  (Rennes,  6  déc. 
1834)  (]);-«7«  Que  le  maire  qui  par  des  motifs  de  salubrité,  a 
ordonné  des  mesures  dont  l'exécution  a  entraîné  le  chômage  d'une 
usine  (une  fabrique  d'huile  de  recense)  non  autorisée,  ne  peut 
être  actionné  au  civil,  à  fin  de  dommages-intérêts,  sans  autori- 
sation préalable  (Bastia,  8  fév.  I84i)(2);— 8«Qne  le  maire  d'une 
commune  qui,  en  cette  qualité,  commet  une  anticipation  sur  la 
propriété  d'un  particulier,  en  faisant  trancher  et  culbuter  des 

tiealîères,  il  a  été,  pour  certains  cas,  dérogé  aux  principes  ci-dessus 
exposés,  aucune  de  ces  dispositions  n^est  applicable  à  l'espèce  ; — Casse. 

Du  iC  avril  ISSO.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Zangîacomi, 
fap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conr.-Lassis,  av. 

(1)  (Le  6oé?el  C.  Gottier.)  —  La  coin  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel principal  et  sur  la  question  de  compétence  à  raison  des  personnes  ; 

—  Considérant  que  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8  n'a  point  été 
abrogé  expressément,  et  que  son  exécution  a  été  maintenue  par  la  juris* 
prudence  constante  et  invariable  du  conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cas- 
sation; —  Considérant  que  les  maires  sont  nommés  par  le  roi,  direc- 
tement ou  par  délégation;  —  Considérant  qu'en  pourroyant  au  logement 
des  troupes  de  garnison  à  Josselin,  et  en  agissant  pour  le  payement  de 
^indemnité  de  logement,  les  sieurs  Gaillard  et  Cottier,  successivement 
maires  à  Josselin,  ont  agi  en  cette  qualité;  que  la  circonstance  que  cer- 
tains actes  qui  leur  étaient  imposés  par  la  loi  avaient  pour  objet  un  in- 
térêt particulier,  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  tenu  leur  mission  de  la  loi, 
qu'ils  ne  l'aient  remplie  et  n'aient  pu  la  remplir  qu'en  qualité  de  mai- 
res, et  pour  le  gouvernement ,  c'est-à-dire  comme  agents  du  gouverne- 
ment, qui  doit  veiller  an  logement  des  troupes  et  au  payement  de  Tin- 
demnité  de  logement  ;  qu'en  cette  qualité,  et  pour  ces  Taits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  ils  ne  pouvaient  être  poursuivis  sans  autorisation  du 
conseil  d'État;  que  cette  autorisation  n'est  pas  moins  indispensable,  lors- 
que les  poursuites  à  flu  de  réparations  civiles  prennent  leur  source  dans 
un  fait  criminel,  dans  un  fait  de  concussion,  puisque,  dans  ce  cas-là, 
faction  publique  elle-mêffle  leiait  subordonnée  à  l'autorisation  de  pour- 
suivre; 

Sur  la  question  de  compétence  à  raison  de  la  matière  :  —  Considé- 
rant que  deux  arrêtés  du  conseil  municipal  de  Josselin ,  approuvés  par 
le  préfet,  sous  la  réserve  des  réclamations  individuelles,  s'opposent  à  ce 
que  la  somme,  que  le  sieur  le  Ouével  réclame  pour  inaemnilé  de  loge- 
ment, lui  soit  payée,  qu'il  n'appartient  qu'à  Tautorité  administrative  su- 
périeure de  prononcer  sur  la  validité  de  ces  actes,  et  de  les  réformer, 
s'il  7  a  lieu;  que,  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  réformés,  ils  doivent  être 
respectés  par  l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voir, s'immiscer  dans  l'administration;  adoptant,  an  surplus,  sur  ce  chef, 
les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  la  question  de  dommages-intérêts  formée  par  le  sieur  le  Gnével  : 

—  Considérant  que  cette  demande,  soit  qu'on  la  considère  comme  ac- 
cessoire à  la  demande  en  payement  d'indemnité  de  logement,  soit  comme 
indépendante  et  dérivant  d'un  fait  de  concussion,  est  également  repous- 
sée  par  l'exception  d'incompétence  ;  que  la  cour  ne  doit  ni  réserver  ni  re- 
tenir la  connaissance  de  cette  demande,  puisque  l'action  du  sieur  le 
Gnével  est  radicalement  nulle,  et  que  la  cour  est  incompétente  sous  tous 
les  rapports  ;  —  Considérant  que  le  premier  tribunal,  également  incom- 
pétent, devait  s'abstenir  de  statuer  en  façon  quelconque  au  fond;  que 
cependant  à  tort  il  a  stalué  sur  un  des  prétendus  moyens  de  dommages- 
iitérèls,  le  moyen  tiré  de  l'imputation  du  fait  de  coalition  ; 

En  ce  qui  concerne  les  appels  incidents  et  sur  les  demandes  de  dom- 
mages-intérêts formées  par  les  intimés,  et  sur  leur  demande  de  suppres- 
sion du  dernier  factnm  du  sieur  le  Guével,  et  d'impression  de  l'arrêt  :  — 
Considérant  que  l'imprimé  sur  lequel  les  intimés  fondent  ces  demandes, 
ne  portant  fôint  de  signature  d  avoué,  et  n'avant  point  été  notifié, 
n'est  pas  pièce  du  procès  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  servir  de  base 
à  une  demande  incidente  de  dommages-intérêts,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  suppression  de  l'imprimé  et  l'impression  de  l'arrêt;  que  si 
.l'imprimé  est  de  nature  à  donner  matière  à  une  action,  ce  n'est  qu'à  une 
action  principale  et  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1819;  —  Corrigeant  et 
lèformant,  etc. 

Du  6  déc.  1854.-C.  de  Renaei»  8«  cb.-M.  Cadieu,  pr« 
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terres  et  abattre  des  arbres  le  long  d'un  chemin,  doit  être  consi-* 
déré  comme  agent  du  gouvernement,  et  dès  lors  ne  peut  être 
poursuivi  sans  autorisation  du  conseil  d'État  (Grim.  cass.  50 
août  1853,  afr.  Dercheux,  V.  n*  174);  —  9*  Que  le  possesseur 
troublé  par  un  adjoint  de  maire,  agissant  en  cette  qualité,  ne  peut 
Intenter  contre  lui  la  complainte  possessoire,  sans  l'antorisap 
tion  du  conseil  d'État  (Civ.  cass.  8  déc.  1817)  (5). 

6ft.  Dans  les  attributions  de  la  petite  voirie,  les  maires  ne 
sont  pas  seulement  des  oiflciers  de  police  Judiciaire;  ils  sont  en- 
core, comme  chargés  de  délivrer  les  alignements,  et  d'intimer 
les  ordres  de  s'y  conformer,  les  délégués  de  l'autorité  adminis* 
trative  sous  la  surveillance  de  laquelle  ils  doivent  opérer;  dès 
lors,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  de  piano  devant  les  tribunaui 
pour  les  actes  qu'ils  commettent  en  cette  dernière  qualité.  — 
Spécialement,  le  maire  qui  a  ordonné  l'arrestation  d'ouvriers 
qui,  nonobstant  l'absence  et  le  refus  d'alignement  notifié  au  pro* 
priétaire,  exécutaient  des  travaux  de  construction,  a  agi  comme 
chargé  de  la  police  des  alignements,  et  ne  peut  être,  pour  ce  fait, 
poursuivi  sans  autorisation  (Crim.  cass.  17  août  1857)  (i). 

6tt.  Il  a  été  jugé  aussi  :  1*  qu'un  adjoint  au  maire  est  du 


,3';  (Borgbi  C.  Canessa,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  défaut  d'auto- 
risation du  conseil  d'État;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  constitu- 
tionnel du  SS  frim.  an  8,  les  agents  du  gouvernement,  parmi  lesquels 
les  maîtres  se  trouvent  classés,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat; 
—  Attendu  que  la  garantie  rêsutiant  dndit  art.  75  s'applique  à  toutes 
les  poursuites  dirigées  soit  au  civil  soit  an  criminel;  que  la  généralité 
des  expressions  de  la  loi  ne  permet  pas  d'établir  une  distinction  à  cet 
égard  ;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, parce  que  le  but  du  législateur  a  été  de  préserver  les  fonctionnaires 
publics  des  eGets  inconsidérés  de  la  haine  et  des  passions  manifestées 
par  des  poursuites  injustes  et  vexatoires,  ce  qui  peut  se  vérifier,  soit 
qu'elles  tendent  à  l'application  d'une  peine  ou  à  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts;  que  telle  est,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  constante 
de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'iuat;  —  Attendu  que  la  demande 
dirigée  contre  le  sieur  Borgbi  est  relative  à  de  prétendus  dommages,  souf- 
ferts par  l'intimé  Canessa,  par  suite  de  l'empêchement  qui  aurait  été  mis 
par  ledit  sieur  Borgbi  à  l'exploitation  d'un  moulin  pour  l'extraction  de 
l'huile  de  noyaux  d'olives  ;  que,  d'après  ladite  demande,  le  dommage  se 
rapporte  à  une  époque  à  laquelle  le  sieur  Borgbi  était  maire  de  la  com- 
mune de  Sainte-Marie  de  Lota  et  à  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  do 
maire  ;  que  c'est  au  conseil  d'État  qu'il  appartient  d'examiner  et  de  dé- 
cider dans  quelle  qualité  le  maire  a  agi,  et  si  c'est  ou  non  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  5  août  18S5,  au  rapport  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  décision  du  conseil  d'État  au- 
torisant les  poursuites  au  civil  contre  le  sieur  Borgbi,  les  premiers  juges 
devaient  s'abstenir  de  coqnaltre,  en  l'état,  de  la  contestation  ;~ Attendu 
que  Barthélémy  Mencacci  a  pris  le  fait  et  cause  de  François  Canessa,  son 
fermier; — Infirme. 

Du  8  fév.  1841  .-C.  de  Bastia.-lfM .  Colonna  distria,  l«'pr.-Bertora, 
l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Figarelli  et  Mari,  av. 

(3)  (Int.  de  la  loi,  aff.  Dulour.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art  80  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  75  de  la  loi  du  SS  frim.  de  la  même  année, 
et  Tart.  08  de  la  charte  constitutionnelle; —  Attendu  que  le  tribunal 
civil  de  Marmande,  en  prononçant  outre  l'adjoint  de  la  commune  du 
Mas  les  condamnations  portées' par  le  jugement  du  !•'  juill.  dernier, 
quoiqu'il  ns  lui  eOt  pas  été  représenté  par  la  demanderesse  de  décision 
du  conseil  d'Etat  qui  l'autorisât  à  poursuivre  cet  administrateur  devant 
les  tribunaux,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement  contrevenu 
aux  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  8  déc.  1817.-G.  C,  sect.  dv.-MM.  Desèze,  1«  pr.-Poriquet, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Gazeau.) —  La  coun  ;—  Attendu,  sur  le  second 
moyen,  pris  de  la  violation  du  principe  relatif  à  la  garantie  constitu- 
tionnelle des  agents  du  gouvernement;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  consti- 
tutionnel du  15  déc.  1799  (2S  frim.  an  8)  ;  —  Vu  l'art.  01  de  la  loi 
du  14  dec.  1789,  sur  la  constitution  des  municipalités,  portant  :  «  que 
tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter,  contre  les  officiers  munici* 
paux,  la  dénonciation  des  délits  administratifs  dont  il  prétendra  qu'ils 
se  soient  rendus  coupables,  et  que  l'autorité  administrative  supérieure 
renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  devront 
connaître  ;  —  Attendu  que  l'acte  du  5  avril  1856,  par  lequel  le  maire 
de  la  commune  de  Saint-Pierre-des-Eglises  a  ordonné  l'arrestation  et 
le  dépôt,  dans  la  maison  d'arrêt  de  Chauvigny,  pendant  quarante-buit 
heures,  pour  avoir  désobéi  à  l'autorité  de  ladite  commune,  de  Louis  et 
et  de  François  Lochon,  maçons,  est  intervenu  à  la  suite  de  l'exercice 
des  foncticns  conférées  à  ce 'maire,  par  les  lois  relatives  à  la  police  des 
alignements;  — Que  c'est  un  incidejU  né  à  l'occasion  de  la  résistance 
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nombre  ées  agents  pnblics  cpii,  aox  termes  ée  fart.  75  de  la 
eonstitntion  un  22  frim.  an  8,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
faits -relatifs  à  leurs  fonctions  sans  l'autorisation  préalable  du 
eonseild'Ëtat  (Crim.  r^.  10  ocl.  1817  (i);  Grira.  cass.  21  mai 
i807,  aff.  Buet,  V.  infrà,  n«  244);  —  2»  Que,  de  même,  un  ad- 
joint au  maire  qui,  en  cette  qualité,  signe  et  approuve  un  Eaux  cer- 
tificat constatant  qu'un  individu  est  fils  aîné  de  veuve,ne  peutètre 
poursuivi,  pour  ce  fait,  sans  une  autorisation  du  gouvernement 
(Crim.  oass.  7  juill.  183 7, aff.  Mouméja,  Y.  Recrutement  militaire); 
— 3»  Qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte  en  ca- 
lomnie contre  lui  doit  déclarer  le  plaignant  non  recevable,  quant 
à  présent,  s'il  n'est  muni  de  l'autorisation  préalable  du  conaeU 
d'État  (même  arrêt  10  oct.  1817). 

«7.  Il  a  été  ]ugé,  d'un  autre  c6té  :  1*  qu'un  maire  peut  être 
poursuivi  sans  autorisation,  à  raison  des  faits  commis  par  lui 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  )udiciaire, 
par  exemple,  soit  pour  avoir  suborné  des  témoins  : — «Gonsidé- 
vaut,  porte  l'ordonnance,  que  ces  faits  auraient  été  commis  par 
ledit  sieur  Galy  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  po- 
lice judiciaire;  que,  dès  lors,  notre  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire peur  les  poursuivre  (ord.  cens.  d'Ét.  o  août  1840,  M.  Re- 
Terchon,  rap.,  aff.  Galy),...  sOit  pour  avoir  reçu  des  sommes 
pour  annuler  des  procès-verbaux  (même  décision  et  ord.  cons. 
ûtt.  22  mars  1841,  M.  Dubois,  rap.,  0.  Marc  Thomas);  — 
2|>  Que  le  maire  prévenu  de  voies  de  fait,  d'arrestation  arbitraire 
èi  de  concussion  contre  plusieurs  habitants  de  sa  commune  peut 
être  poursuivi  sans  autorisation  du  conseil  d'État,  s'il  a  agi 
comme  officier  de  police  judiciaire  (ord.  cons.  d'Ët.  12  mai 
i820,  M.  Villemaîn,  rap.,  afif.  Richard;  Conf.,  quant  à  la  concus- 
sion seulement,  ord.  cons.  d'Èt.  a  mai  !819,  aff.  peschin);  — 
?*  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  un 
maire  ou  un  adjoint  prévenu  d'arrestation  arbUraire,  ce  fonction- 
BAire  ayant  agi  comme  olQcier  de  police  judiciaire  en  faisant 

que  les  ladividus  inégalement  frappés  de  l'ordre  d'arrestatfofl,  oppo- 
saient à  l'exercice  légitime  de  cette  autorité^  en  se  lÎTraût  à  des  travaux 
de  constmction,  nonobstant  l'abseùoe  et  le  refuà  d'allgnedioat,  notifié 
aa  propriétaire  du  terrain;* 

Attendu  que,  dans  les  attril>uffo{is  de  la  petite  voirie,  les  maires  oe 
sont  pas  exclusivement  chargés  de  constater  \éS  contraventions  aux  lois 
et règlemerils,  cotome olBcîer de  police  judiciaire;  —Qu'ils  sont  encore 
et  principalement  cliargés  de  délivrer  les  alignements^  et  d'intimer  les 
drdrès  de  s'y  conformer  ;— Qu'en  cett^  qualité,  fis  n'agissent  pas  comme 
syndics  de  la  communauté  des  habitants^  ni  comme  investis  des  seules 
fonctions  du  pouvoii'  Municipal,  mais  qu'ils  sont  encore  les  délégués  de 
l'autorité  administrative  sous  la  surveillance  de  laquelle  ils  doivent 
opérer,  puisque  cette  autorité  a  droit  d'approbation  et  de  réformation  dé 
leurs  arrêtés  en  cette  matière;  —  Que  ces  principes  résultent  deft 
dispositions  combinées  des  art.  9  et  10  de  la  loi  ât  18  juill.  1857, 
qt\  n'ont  fait  que  présumer  les  règles  antérieures  dérivées  des  art. 
50  et  56  de  la  loi  du  mois  de  décembre  1789,  et  de  l'art.  3,  tit.  il; 
de  là  loi  (tes  16-24  août  f790,  de  la  loi  du  i7  fèv.  1800  (28  ptuv. 
an  8)^  qui  a  chargé  les  maires  de  l'adidinistratioti  communale  et  dé- 
léguée en  remplacement  des  agents  municipaux ^  et  etifin  des  n**  5 
et  15  de  l'art.  471  c.  pén.;  — Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué 
a  considéré,  dans  l'espèce,  le  diaire  do  Saint-Pierre-les-Ëgliseft  comme 
ayant  agi  en  qualité  d'oOBcier  de  iiolice  judiciaire:  qu'il  a  pd,  moins 
encore^  le  considérer  comme  ayant  agi  en  qualité  de  jugé  de  police, 
puisque  les  attributions  judiciaires  en  matière  de  police  n'ont  été  délé* 
guées  qu'aux  juges  de  paix;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé 
ks  dispositions  des  lois  précitées,  en  ordonnant  des  poursuites  corpo- 
relles, et  décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  maire  de 
Saiot-Pierre-des-Êglises,  sans  rautoi-isation  du  gouvernement,  donnée 
dans  les  formes  èooformes  à  la  constitutioa  actuelle  du  conseil  d'État; 
—Casse. 

Du  17  août  1857 .-C.  G.^  ch.  crim.-MM.  CronseîHés,  pr.-Isambcrt.  r. 


premier  adjoint  &  la  mairie  de  Clamecy,  faute  d'avoir  obtenu  du  gou- 
vernement l'autorisation  de  le  poursuivre,  le  tribunal  correctionnel  de 
Nevcrs,  dans  l'état  des  faits  tels  qu'il  les  a  déterminés,  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'ait  8  de  l'art.  15  et  suiv. 
du  décret  do  11  juin  1806  et  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  23 
août  1815;  —  Rejette. 

pu  10  oct.  1817.-C.  G.,  secl.  crim. -Ml^f. -Barris,  pr.-Ollivler.  rap. 

(8)  Espicû  ;  —  (Tbirion  C.  min.  pub.) —  Lé  sieur  Thîrion,  maire  de 
ta  commune  de  Saiat^Sauveur,  fut  trnf.uit  devant  la  cour  d'assises  de 


exécuter  l'arrestation,  dont  lia  dressé  procès-verl»)  (ord.  cens. 
d'Ét.  8)anv.  1817,  aff.  Cbazelles;  20  nov.  1822,11.  de  Peyron- 
net,  rap.^  afif.  Larbanès);— 4«  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisa* 
tioA  pour  mettre  en  jugement  un  maire  inculpé  d'arrestation 
arbitraire  et  d'abus  d'autorité,  en  ce  qu'il  aurait  fait  arrêter  et 
conduire  devant  les  tribunaux  une  femme  comme  prévenue  de 
vaisaboûdage;  le  maire,  dans  cette  circonstance,  ayant  agi  en 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire  (ord.  cons.  d'Êt.  13  nov. 
1822,  H.  YiUemain,  rap.,  afT.  Brosins);  —  5*  Qu'il  n'y  a  lieu 
d'anteriser  un  procureur  général  à  mettre  en  jugement  un  ad- 
joint au  maire  et  un  suppléant  du  juge  de  paix  prévenus  d'avoir 
laissé  enlever  des  cotons,  d'origine  étrangère,  saisis  an  préjudice 
d'un  particulier,  si  ces  magistrats  ont  agi  comme  officiers  de 
police  judiciaire  ;  que  dans  oe  cas,  aux  termes  de  l'art.  483  c. 
inst.  crim.,  ils  peuvent  être  poursuivis  directement  et  sans  auto- 
risation (ord.  cons.  d'Ét.  22  fév.  1821,  M.  Brière,  rap.,  afT.  Fau« 
bonne  et  Ghol)  ;  —  6«  Qu'un  maire  inculpé  d'avoir,  en  sa  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire,  attenté  par  des  actes  arbitraires  à 
la  liberté  individuelle  d'un  citoyen,  peut  être,  à  raison  de  cesfalts, 
pouBSuivi  devant  les  tribunaux  en  sa  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Ëtat,  la- 
quelle n'est  nécessaire  que  pour  les  poursuites  dirigées  contre 
les  Individus  agissant  en  qualité  de  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif :  la  seule  garantie  que  peut,  dans  ce  cas,  réclamer 
l'officier  de  police  jijjdiclatre,  consiste  dans  la  forme  de  procéder 
tracée  par  l'art.  484  c.  Inst.  crim.  (Grim.  rej.  8  fév.  1828)  (2); 
—  7«  Que  l'action  d'un  maire  qui  fait  enlever,  par  un  commis- 
saire de  police,  des  objets  retenus  sur  un  voyageur  par  un  au- 
bergiste, constitue  de  la  part  du  maire  un  acte  fait,  non  en 
qualité  d'admlfilstratexlr^  mais  en  qualité  d'officier  de  police  ju- 
diciaire^ et  que,  par  suite,  il  peut  être  traduit  directement  de* 
vant  la  cour  impériale^  sous  la  prévention  de  violation  de  domi- 
cile^ en  vertu  de  l'art.  483  c.  inst.  crim.  (Paris^  2mai  1836)  (3). 

Nancy,  comme  coupable  d'avoir^  à  Salnt>Sauveur^  dans  la  nuit  du  18 
au  13  déc.  1820,  agissdnt  en  sa  qualité  de  maire  et  d'officier  de  police 
judiciaire,  ordonné  et  fait  nn  acte  arbitraire  et  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle  d'un  cftoyen^  pour  avoir,  bors  des  cas  déterminés  par  la 
loi,  fait  arrêter  et  détenir,  soit  dans  la  maison  de  Nicolas  Thirioo,  soit 
dans  les  prisons,  Marie-Joseph  Jacgoel,  son  beau-frére,  domicilié  dans 
la  commune  de  Saint-Sauveur. — Il  fut  condamné,  pour  ce  fait,  par  arrêt 
du  7  août  1827,  a  la  dégradation  civique  et  aui  frais  du  procès.  — 
Pourvoi. —  Arrêt. 

Là  cocn;  —  Attendu  que  !è  demandeur  n'a  point  été  poursuivi  en  sa 
qualité  de  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif^  mais  qu'il  a  été  pour- 
suivi ,  mis  en  accusation  et  condamné  eh  sa  qualité  d'oillcier  de  police 
judiciaire;  —Que  les  seules  garanties  qu'il  pouvait  réclamer  résultent 
du  mode  de  procédure  établi  par  Fart.  484  c.  inst.  crim.  ;  —  Que  ce 
mode  a  été  exactement  suivi  à  son  érard  ;—  Rejette. 
Du  8  fèv.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ballly,  f.  t.  pr.-MangIn,  rap, 
(3)  Ëtpieè  .•—  (Min.  oub  C.  Peyrelongué.)—  En  février  dernier,  une 
troupe  dé  comédiens  ambhlants  ^arrêta  à  Béaumont-sur-Oise,  ei  f  donna 
plusieurs  représentatiotis  *  ibais  elles  furent  bientôt  arrêtées  par  ordre 
de  M.  le  préfet,  et  sdr  la  réclamation  du  directeur  privilégié  du  théâtre 
de  la  ville.  Force  fut  donc  aux  nouveaux  venus  de  dégueroir  sans  la 
recette  idr  laquelle  ils  avaient  compté  ;  mais  l'aubergiste  du  lieu  entend 
retenir,  coinniè  gage  des  frais  de  résidence,  le  bagage  indispensable  h 
Texercicé  de  leur  art.  1k  là  |rande  ouerelle,  et  les  habitants  semblent 
disposés  a  t  prehdre  part.  On  en  réfère  au  maire,  et  incontinent  un 
commissaire  de  notice,  acbbmpagné  de  gendarmes  et  d'un  serrurier,  fai( 
extraits  éé  i'ilubergé  les  efi^ets  séquestrés  dont  ce  magistrat  ordonne  la 
remise  aut  comédiens.— C'est  à  raison  de  ces  faits  que  M.  Peyrelongue, 
maire  de  la  commune  de  Beaumont,  a  été  cité  devant  la  cour  de  Parig 
par  M.  le  procureur  eénéral,  sous  la  t>révention  d'une  violation  de  do- 
micile qui  aurait  eu  lifti  par  ses  ordres.  —  Le  point  principal  était  de 
savoir  si  le  maire  avait  agi  ici  comhie  administrateur  ou  dans  toute  autre 
qualité.  On  a  soutenu  pour  le  maire  l'incompétence  de  la  cour,  fondée 
sur  l'art.  75  de  la  constit.  de  l'an  8.  En  elTet^  a-t-on  dit,  le  maire  est 
investi  de  trois  genres  de  fonctions  différentes  :  celles  d'officier  de  police 
judiciaire,  celles  de  juge  desimpie  police,  et  celles  d'administrateur. 
Dans  l'espbce,  le  maire  n'avait  pas  à  rechercher,  comme  officier  de  po- 
lice judiciaire.  les  traces  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention; 
il  n'a  point  sUtuè  comme  juge  sur  un  fait  ressortissant  du  tribunal  de 
simple  poliee.  Dads  l'intérêt  du  bon  ordre  de  la  commune  confiée  à  ses 
soins,  il  a  pris  une  mesure  peut-être  un  peu  iranchante,  mais  louable 
dans  son  but  et  utile  dans  ses  résultats;  il  a  donc  agi  uniquement  en 
qualité  d'administrateur,  ce  qui  rendait  indispensable,  pour  le  poursui- 
vre, l'autoribatiiHi  da  conseil  d'État.  —  La  ministère  public  a  répondu. 
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B8.  De  même,  et  aux  termes  de  Tavis  da  conseil  d'État  da 
SO  niv.  an  12,  approuvé  le  4  plnv.,  et  décelai  da  28  Jain 
1806  (1)  f  les  maires  ne  sont  pas  les  agents  da  gonvemement, 
dans  le  sens  de  la  loi  do  Tan  8^  lorsqu'ils  agissent  en  qualité 
itofflcters  de  VétatcivU.  —  Uaété  décidé,  en  conséquence,  que 
les  officiers  de  l'état  civil  peuvent  être  traduits  en  Justice  sans 
autorisation  du  gouvernement  :  1»  à  raison  de  la  tenue  de  leurs 
registres  (Besançon^  3  juin  1811,  M.  Louvot,  pr.,  aff.  Clerc),  ou 
k  raison  de  perceptions  illégales  pour  la  rédaction  des  actes  de 
rétat  civil  et  pour  des  publications  de  mariage  (ord.  cens.  d'Êt. 
15  Juin  1841,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Demard),  comme,  par 
exemple,  d'avoir  exlçé  15  fr.  pour  prix  d'un  certificat  de  ma- 
riage; d'avoir  touché  différentes  rétributions  pour  copie  d'actes 
de  l'état  civil,  ou  d'avoir,  pour  la  célébration  d'un  mariage,  fait 
donner  2  fr.  à  son  secrétaire  (ord.  cohs.  d'Êt.  31  Janv.  1838)  (î),.  .. 
ou  d'avoir  perçu  diverses  sommes  pour  la  célébration  des  mariages 
et  là  délivrance  prétendue  d'actes  de  l'état  civil  (ord.  coûs.  d'Êt. 
22  mars  1841,  M.  bubois,  ràp.,  aff.  Marc  Thomas);  — 2»  A 
raison  de  surcharges  et  d'altérations  des  registres  de  l'état  civil 
(ord.  cens.  d'Et.  2  juin  1819, M.  Crazannes,rap.,  alf.Bemadî); 

—  »•  A  raison  de  soustractioh  deà  registres  de  l'état  civil  (Crim'. 
casa,  a  mars  lois)  (5);  —  4»  A  raison  de  faux  sur  les  registres 
de  naissance,  mariage  et  sépulture  (Crlm.  rej.  12  mai  1820  (4); 
Conf.  Grim.  r^.  H  Juin  1807,  M.  Aumont,  rap.,  alf.  Fanre; 
3  sept.  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  alT.  Mônssard;  23 
fév.  1809,  M.  Dutocq.  rab.,  aff.  Vlalle)  ;  —  5«  A  raison  d'un  ma- 
riage célébré  sans  quil  eût  été  précédé  de  publications  régu- 

sor  rmcompèteDce  :  —  te  maire  n'a  agi  n!  comme  adrainislratear,  oi 
comme  oiBcier  de  police  jâdiciaire,  ai  commo  juge  de  simple  police.  Les 
actes  auxquels  il  s'est  lÎTré  ne  reatrei^  dans  aucune  de  ses  attributions; 
U  a  empiété  sur  le  domaine  du  juge  civil  ea  er^QPuaat  uae  restitution 
d'effets  mobiliers  et  en  la  faisant  exécuter.  Il  n'était  donc  pasdaa^  Texer- 
cico  de  ses  fonctions  adotinistratives,  ot  il  a'y  a  pas  lien  à  autorisation. 

—  Au  fond  :— -  La  loi  des  19-S9  JuUl.  1791,  art.  9,  autorise  bien  rin- 
^oduction  dans  l'auberge  au  commissaire»  eomme  ol&cier  de  police  ju- 
diciaire, mais  pour  prendre  f^oonaissanee  dos  désordres  on  eontraven- 
fions ^  dao9  l'espèce,  au  contraire ,  il  se  présentait  pour  exécoter  une 
décision  en  matière  tiTil^,  émanée  d'no  inge  incompétent,  et  le  magis- 
trai  qui  Ta  ordonnée  eet  ivspopsable  de  m  Wolatien  de  domicile  ;  Tert. 
184  c.  pén.  est  applicable.  U  y  a,  teui#^a  j  «les  ciraonstanoee  atté- 
nuantes, attendu  les  excelleptes  intentions  de  1  bonorable  maire. — ^Arrét. 

La  coun;  —  Sans  s'arrêter  au  mojen  d'incompélenoe  proposé  :  — 
Considérant  que  la  prévention  ne  repose  que  sur  l'application  d»  l'art. 
184  c.  pén.  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  U  (oi  de!il9'aii«ill.  1791, 
les  officiers  de  police  judiciaire  penvent  tpi^ottrs  entrer  dan$  las  lieux 
publics,  tels  que  les  auberges,  pour  prendre  oon naissance  def  désordres 
ou  contraventions  aux  règlements; —Dit  que  le  fait  dénoncé  ne  constitue 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contrafontion;  ^  Renyoia  le  mairo  do«  iaa  de  la 
plainte. 

Bu  i  mai  1836.-G.  de  Parâ,  1»  tk.-U.  Ségviei,  pr. 

(1)  4  pluv.  an  li  (25  JanT.  1804).^  Avis  du  toneell  d'État  portant 
qne  les  officiers  da  l'état  citil  ne  peufent  réclamer  le  bénéfice  d»  l'art. 
TS  de  la  eenstitntion  de  Tan  8  (non  inséré  au  bnllelin). 

Le  conseil  d'État,  etc.**-  On  ne  peut  considiérar  les  oflders  de  l'état 
tml  coflMM  agents  do  gonyememeat,  et  dès  \oH  ils  ne  peu?ent  réclamer 
le  bénéiee  de  l'atl.  T5  de  la  constitution.  La  marche  à  suîTre  dans  les 
ponrtnitet  à  exercer  contre  eux  est  tracée  dans  les  motifs  da  tit.  9  du 
code,  dèfebppés  au  corps  législatif.  «^  uLo  commissaire ,  y  est-il  dit, 
dresse  procès-verbal  sommaire;  il  dénonce  les  délits,  et  requiert  ia  con- 
damnation aux  amendes.  »  Ainsi ,  l'autorisation  de  Pautorité  supérieure 
B*eet  point  exigée;  et  ce  principe  est  d'autant  plus  nécessaire  à  mainte- 
nir, qne  c'est  accroîtra  le  droit  de  surfeillance  que  les  commissaires  du 
geavernement  ont  sur  la  condaite  des  officiers  cto  l'état  cifil;  eenx-ci 
doirent  donc,  en  cas  de  contratèntion,  être  traduits  directement  devant 
lu  tribunaux,  M  sar  la  simple  réquisition  du  commissaire. 

28  Juin  1808.  -^  Avis  da  conseil  d'Ëtat,  portant  que  les  officiers 
de  l'état  civil  ne  sont  pas  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de 
fart.  75  dé  la  constitution  du  2Ï  frim.  an  S  Tncn  inséré  iiu  bulletin). 

n  n'y  a  pas  Heu  de  rapporter  le  décret  par  lequel  les  officiers  de  l'état 
civil  ont  été  déclarés  passibles  de  poursuites,  sans  autorisation  préalable 
da  geavememenl.  D'abord  ce  dècf^t^  résultat  dé  mûres  réflexions,  n'est 
lui-même  que  l^ppltc^tion  du  code  civil  en  cette  partie,  tn  etiTet,  î'at-t. 
t^  dn  code  charge  les  procureurs  impériaux  de  dénoncer  les  contraven- 
tions commises  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  de  requérir  contre  eux 
la  eondamnation  ou  amendes;  et  cette  dispbsitloh  ni  les  suivantes  rie 
font  nulle  mention  de  la  formalité  préalable  de  l'autorisation.  A  la  vé- 
rité, aUae  ne  l'aiduant  pas  ;  mais  le  silence  da  la  loi  sur  ce  point  lAdiqoe 


Hères  (ord.  cons.  d'Ét.  Zi  janv.  1838,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  La- 
doumègue). 

ftH.  En  cas  d'accusation  de  faux  et  de  concussion  commis  par 
un  maire,  savoir  :  le  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
maire,  la  concussion  dans  celles  d'offlcier  de  l'état  civil,  Tautorl- 
satlon  préalable  du  conseil  d'État  n'est  applicable  qu'au  premier 
crime,  le  second  pouvant  être  poursuivi  sans  autorisation  (ord. 
cons.  d'Êt.  29  juin  1845,  aflf.  Glozel,  D.  V.  46.  S.  55). 

•O.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  sf  les  maires,  lors- 
qu'ils affissent  comme  officiers  municipaux,  comme  représentants 
ou  mandataires  delà  commune, sont  couverts  parla  garantie  con« 
stltutlonnelle,  ou  s'ils  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisationi 

—  Cette  question  est  controversée.  —  Favard  de  LangladCi 
y  Mise  en  Jugement,  §  3,  n»  5,  enseigne  que  le  maire,  ayant  la 
qualité  d'agent  du  gouvernement,  peut  toujours  invoquer  la  ga^ 
rantie  créée  parla  constitution  de  l'an  8.  «Il  suffit  donc,  dit-i!, 
qu'un  maire  oppose  l'exception  de  sa  qualité  et  de  ses  fonctions 
pour  que  les  tribunaux  s'arrêtent.  Et  à  qui  la  validité  de  cette  ex- 
ception doit-éHe  être  soumise?  Au  confeell  d'État;  .s'il  n'y  à  au- 
cun intérêt  administratif  ou  politique  en  béril,  le  gbuvehtement 
par  l'organe  du  conseil  d'Ëtat  le  déclare  :  et  pourquoi  le  roi  a-t- 
il  voulu  se  réserver  ce  premier  examen?  C'est  qu'il  pourrait  être 
dangereux  dans  beaucoup  de  cas^  et  surtout  en  matière  criini* 
helle,  de  lo  laisser  aux  tribunaux  oi-dlnaires.  »  —  Telle  parait  être 
également  l'opinion  de  Merlin,  y  Ap;enl  du  gouvernement,  8  5. 

—  Enfin  le  conseil  d'ttat  s'est  coistamment  prononcé  dani  lo 
même  sens. 

as<;ez  qu'elle  n'a  point  Vh  des  agent*  du  gouverneméot  daoe  les  oficiers 
de  l'état  civil.  Vainement  objecte-t-on  que  les  oÛlciers  de  l'état  civil 
sont  en  même  teoipe  oflSciers  municipaux  ;  cette  délégatiaa  ne  prouve 
rien,  puisqu'elle  eût  pu  être  faite  à  d'autres  persoBoei,  et  n'elTaee  pas 
la  différence  palpable  qui  existe  entre  lee  fonctions  d'un  administrateur, 
appelé  souvept  4  délibérer,  et  celle»  d'au  olficier  de  l'état  civil,  simple 
rédacteur  de  formulée. 

(S)  (Heck.)  -^  LoniS^aiu»»! ,  ete.  ;  —Vu  la  loi  da  tt  frin.  an  9  ; 
-»  Vu  les  décrets  du  4  plav.  aa  |t  et  du  98  juin  iS06;*^  Considérant 
que  les  faits  articulés  contre  le  sieur  Heck  se  rattachent  à  ses  fonctions 
d'oiBcier  d'état  civil,  et  que,  aux  termes  dei  décrets  des  4  piuv.  an  13 
et  sa  jain  1806,  lee  maires,  en  cette  qualité,  ne  sont  pas  des  agents  da 
gouvernement  dans  le  sons  de  l'art.  7 S  de  la  loi  du  ta  frim.  an  8;^ 
Art.  1.  n  n'y  a  lien  de  statuer  sur  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suite cantra  la  sieuf  Heck,  maire  da  la  commune  de  Burback  (Bas- 
Rhin). 

Du  II  Janv.  iast.-0rd.  cons.  d'Élat.-ll.  Oomel,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  l'adjoint  de  la  Vacqoerie.)— >  La  coua ;— VuTart 
406  c.  Inst.  bHm.  ••— Attendu  que  les  itiaires  et  adjoints  ne  doivent  être 
considérés  comme  agents  du  gouvernement  que  sous  le  rapport  des  actes 
de  l'administration  pro^r^ent  dite  qui  leur  est  confiée,  et  que  ce  n'est 
qne  pour  raison  des  faits  relatifs  &  leurs  fonctions  d'administrateurs, 
qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  et  mis  en  jugement  sans  une  aulorîsa- 
rion  préalable  de  l'aatorité  supérieure;  qne  les  fonctions  qu'ils  remplis- 
sent comme  bIBciérs  de  l'étal  civil,  ne  sont  point  des  fonctions  admi- 
nistratives, qu'elles  en  sont  pleihemeat  distinctes,  et  que  le  ebnseil 
d'État  Ta  alnèi  reeo'nhti  et  déclaré  dans  son  avis  du  SO  niv.  ah  ii,  ap- 
prouvé lé  4  pltitiôsé  suivant;  qu'ainsi,  ponrles  crimes  bu  délits  dont  us 
se  rendent  coat)able8  en  celte  dernière  qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'au- 
torisation préalable  vouloe  par  l'art.  T5  de  l'acte  constit.  de  l'an  S.  el 
par  le  dêcr.  du  9  août  1806;  -^  Que  cependant,  dans  l'espace,  ob  il 
s'agissait  d'une  sousthtction  ou  destruction  des  registres  de  l'état  civil  ^ 
dont  le  maire,  f adjoint  et  le  greffier  de  la  Commune  de  la  Vacquerie 
étaient  préveriuà  de  4*étre  rendus  coupables,  et  par  conséquent  de  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  d'officiers  de  l'état  sivil,  la  cour  d'Amiens ,  par 
son  arrêt  du  29  décembre  dernier,  a  annulé  toute  la  procédure  instnlita 
au  tribartal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Doulcns,  sur  le 
motif  qu'elle  n'avait  point  été  précédée  d'une  autorisation  pi^alablé.— 
Mais  que  cette  autorisation  n'était  point  nécessaire ,  et  qu'ainsi  ladite 
cour  a  méconnu  et  violé  les  règles  de  compétence  ; —  Casse. 

Da  S  mars  1815  (et  non  1814}.-G.  C,  scct.  crîm.-MM.  Barris,  pr«- 
Ralaud,  rap. 

(<)  (De  Villepoll  et  autres.)  —  La  cotm:  —Attendu  sur  le  premier 
moyen,  proposé  parlés  d'emandeurs,  que  Mllepoix  étant  prévenu  d'un 
fanx  dans  Texercice  de  ses  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  U  n'y 
avait  pas  lied  à  autorisation  du  gouvernement  pour  U  poursuite  de  ce 
fAux,  qile  dans  ses  fonctions  d'officier  de  l'état  civ|l.  viilepoix  n'était 
pas  agent  du  gouvernement,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'avis  dit  cons.  d'Ét., 
dû  30  nîv.  an  14  ;  —  Rejette. 

dUlsi  mai  18t(^.-<!:.  k::,  éect.  ctini.-MH.  Bartis,  p^.-d'Aobers,  rap< 
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D'aotres  auteurs  ont^  au  contraire,  soutenu  que,  comme  g^ 
rant  des  intérêts  de  la  commune,  le  maire  ne  pouvait  être  réputé 
agent  du  gouvernement,  et  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  invoquer 
Tart.  75  de  la  constitution  de  l'an  8.  Mais  en  même  temps  ils  ont 
pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  lui  faire  application  de  l'art.  6! 
de  la  loi  du  14  déc.  1 789,  lequel  dispose  que  les  officiers  muni- 
cipaux ne  peuvent  être  mis  en  jugement,  pour  des  délits  d'admi- 
nistration, sans  une  autorisation  préalable  de  l'administration 
départementale;  qu'à  cet  égard  il  y  avait  une  distinction  à  faire 
entre  les  actes  qui  blessent  les  intérêts  généraux  de  la  commune  et 
ceux  qui  blessent  les  Intérêts  individuels;  que,  d'après  l'art.  61, 
et  suivant  l'explication  qu'avait  donnée  de  sa  disposition  l'instruc- 
tion annexée  à  ladite  loi,  Tautorisation  administrative  n'est  exigée 
que  pour  la  poursuite  des  malversations  appartenant  à  la  première 
de  ces  deux  catégories  ;  qu'elle  n'est  point  requise  pour  la  pour- 
suite des  griefs  personnels  à  un  individu;  que  ces  griefs  rentrent 
donc  dans  le  droit  commun,  et  que,  par  conséquent,  les  tribu- 
naux peuvent  en  être  saisis  directement,  quoique  les  poursuites 
n'en  aient  pas  été  administrativement  autorisées.  —  Cette  doc^ 
trine,  émise  par  M.  le  président  Barris,  qui  en  a  développé  les 
motifs  dans  une  note  fort  étendue,  a  été  fortement  approuvée  par 
H.  Henrion  de  Pansey,  du  Pouvoir  municipal,  p.  63. 

Après  avoir  exposé  ces  deux  systèmes,  M.  Mangin,  n«  251, 
ajoute  que,  si  le  premier,  cemi  de  Favard,  n'est  pas  le  plus  con- 
forme aux  principes  qui  devraient  régir  le  pouvoir  municipal,  il 
est  du  moins  le  plus  en  harmonie  avec  la  législation,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui.  Selon  cet  auteur,  l'autre  système ,  celui 
de  M.  Barris,  suppose,  dans  le  pouvoir  municipal,  une  indépen- 
dance que  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas,  et  ^lans  les  communes  un 
droit  de  s'administrer  elles-mêmes,  ou  par  des  mandataires  de 

(1)  (Baimain  eteons.  C.  Bertrand.)  —  La  coub;  —  Sur  le  premier 
moyen^  fondé  sur  ce  que  les  demandeurs  n'avaient  agi,  dans  les  faits  à 
eux  imputés,  qu'en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  municipal  et  en 
vertu  des  ordres  du  maire,  qu'ils  n'auraient  donc  pu  être  poursuivis  que 
d'après  une  autorisation  du  conseil  d'j2.tat,  conformément  à  l'art.  75  de 
l'acte  constitutionnel  du  Sft  frim.  an  8,  et  qu'en  rejetant  les  réclama- 
tions qu'ilb  avaient  faites  à  cet  égard,  la  cour  royale  de  Grenoble  a  violé 
les  dispositions  de  cet  article  :  —  Vu  ledit  article;  —  Vu  aussi  l'art.  61 
de  la  loi  du  14  déc.  1789,  relative  à  la  constitution  des  municipalités, 
et  l'instruction  annexée  à  cette  loi  et  publiée  avec  elle;  ^  Attendu  que 
ledit  art.  75  a  restreint  sa  disposition  aux  agents  du  gouvernement  et 
aux  faits  par  eux  commis  en  cette  qualité;  qu'il  n'a  eu  pour  objet,  en 
effet,  que  de  protéger  et  de  conserver  le  mouvement  et  la  force  de  l'ac- 
tion administrative,  en  accordant  l'indépendance  nécessaire  à  ceux  que 
le  gouvernement  avait  immédiatement  on  médiatement  chargés  de  sa  di- 
rection ;  que  les  maires  sont  investis  de  diverses  fonctions  essentielle- 
ment différentes  dans  leur  nature  et  dans  leur  origine;  que  les  unes  sont 
«ne  branche  de  l'administration  publique,  et  qu'ils  les  exécutent  comme 
délégués  du  gouvernement,  dont  Us  sont  en  cette  partie  les  agents;  qu'à 
l'égard  des  faits  relatifs  à  ces  fonctions,  l'art.  75  de  l'acte  constitution- 
nel du  22  frim.  an  8  est  évidemment  applicable  ;  que  d'autres  fonctions 
étrangères  à  l'administration  publique  leur  eut  été  attribuées  par  des 
lois  particulières  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  la  partici- 
pation à  la  police  judiciaire  ;  que,  relativement  à  l'exercice  de  ce  second 
genre  de  fonctions,  on  doit  suivre,  pour  les  poursuites  correctionnelles  ou 
criminelles,  quand  il  y  a  lieu,  les  règles  qui  résultent  des  dispositions 
des  lois  qui  les  ont  conférées  aux  maires  et  leurs  adjoints;  que  les  mai- 
res enfin,  conjointement  avec  le  conseil  municipal,  surveillent  et  admi- 
nistrent les  intérêts  de  leur  commune;  qu'ils  délibèrent  avec  ce  conseil, 
mais  qu'ils  sont  seuls  chargés  de  l'exécution  de  ces  délibérations  et  des 
mesares  qui  doivent  en  être  la  suite;  que,  4an8  ce  troisième  genre  de 
fonctions,  les  maires  n'agissent  pas  dans  le  cercle  de  l'administration 
publique^  qu'ils  agissent  pour  les  intérêts  de  la  commune  et  comme  ses 
mandataires  légaux;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  dans  ces  fonctions  les  agents 
du  gouvernement,  et  que,  s'ils  commettent  des  malversations,  ils  ne 
peuvent  invoquer  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  S2  frim.  an  8  ; 

3u'ils  peuvent  seulement  réclamer  l'exécution  et  le  bénéfice  de  l'art.  61 
e  la  loi  du  14  déc.  1789;  mais  que,  d'après  cet  article,  et  suivant  l'ex- 
I»lication  qu'a  donnée  de  sa  disposition  l'instruction  annexée  à  ladite  loi, 
'autorisation  administrative  qu'il  exige  pour  la  poursuite  des  officiers 
municipaux,  n'est  relative  qu  aux  malversations  qui  auraient  blessé  les 
intérêts  généraux  de  la  commune;  qu'elle  n'est  point  requise  pour  la 
poursuite  des  griefs  personnels  à  un  individu  ;  que  ces  g^efs  rentrent 
donc  dans  le  droit  commun,  et  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  peu- 
vent en  être  saisis  directement,  quoique  les  poursuites  n'en  aient  pas  été 
administrativement  autorisées;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Bertrand  ne  se  plaignait  pas  d'un  délit  d'administration  générale  ;  qu'il 
9à  plaignait  da  voiM  de  fait,  d'eaièveoMOt  de  léeaLlM,  abattis  d'adbres 


leur  choix,  qui  leur  est  refusé.  <  Dans  la  réalité,  dlt-tl,  c'est  1s 
gouvernement  qui  administre  les  communes,  et  les  maires  ne  sont 
véritablement  que  ses  délégués.  Je  ne  dis  pas  qu'il  est  bien  que 
les  choses  soient  ainsi,  je  dis  seulement  qu'elles  sont  telles,  et  que, 
dans  cet  état  de  la  législation,  tant  que  les  communes  ne  seront 
pas  émancipées,  les  maires  sont  réellement  des  agents  du  gou- 
vernement, ayant  le  droit  de  réclamer  les  garanties  établies  par 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8.  » 

•i .  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  La  cour  de 
cassation  avajt  d'abord  admis  la  doctrine  de  M.  Barris.  Ainsi  11 
avait  été  jugé  :  1«  que  les  maires  et  oflQciers municipaux  agissant 
pour  les  inlérêts  et  comme  mandataires  de  la  commune,  peuvent 
être  poursuivis  pour  les  malversations  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'État  prescrite  en  faveur  des  agents  du  gouver- 
nement par  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8  ;  et  que  l'auto- 
risation administrative  exigée  par  l'art.  61  de  la  loi  du  14  déc. 
1789,  pour  la  mise  en  Jugement  des  oflSciers  municipaux,  ne 
concerne  que  le  cas  de  poursuites  pour  malversations  qui  auraient 
blessé  les  intérêts  généraux  de  la  commune ,  et  non  celles  qui  ont 
pour  objet  la  réparation  de  griefs  personnels  causés  à  un  individu 
(Crim.  rej.  23  mai  1822)  (l);  —  2«  Qu'un  maire  peut  être  pour- 
suivi en  justice  sans  aucune  espèce  d'autorisation  préalable,  soit 
celle  prévue  par  l'art.  7!$  de  l'acte  du  22  frim.  an  8,  soit  celle 
dont  il  est  question  dans  l'art.  61  de  la  loi  du  14  déc.  1789, 
lorsqu'il  s'agit  non  d'une  réclamation  fondée  sur  le  préjudice 
causé  aux  intérêts  généraux  des  habitants  de  la  commune,  mais 
d'un  tort  direct  faità  la  propriété  d'un  onde  plusieurs  individus;.., 
et  qu'il  en  doit  être  ainsi  à  plus  forte  raison  à  l'égard  d'un  sim- 
ple délégué  du  maire  (Crim.  reJ.  6  mai  1826)  (2). 

et  de  dévasutions  commises  sur  un  terrain  qu'il  prétendait  lui  appart»- 
nir  et  dont  il  était  en  possession;  que  les  membres  du  conseil  municipal, 
auxquels  il  imputait  ces  excès,  pouvaient  donc  être  directement  poursui- 
vis devant  tes  tribunaux  sans  autorisation  préalable,  soit  qu'ils  eusMii 
agi  dans  ces  voies  de  fait  d'après  leur  propre  volonté,  soit  qu'ils  eussent 
suivi  l'inspiration  ou  les  ordres  du  maire;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
fende  sur  ce  que  les  demandeurs  soutenaient  que  le  terrain  sur  lequel 
les  dévastations  dont  il  s'agit  avaient  été  par  eux  commises,  appartenait 
à  la  commune;  qu'en  conséquence  ils  avaient  demandé  qu'ils  fussent 
renvoyés  devant  les  tribunaux  civils  pour  y  faire  juger  cette  question  de 
propriété,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  statué,  il  fût  sursis  aux  pour- 
suites correctionnelles  :  —  Attendu  que  la  commune,  qui  seule  avait 
qualité  pour  se  prétendre  propriétaire  du  terrain,  fût-elle  intervenue  et 
eût-elle  été  autorisée  à  soutenir  cette  prétention  devant  les  tribunaux,  il 
n'aurait  pu  en  résulter,  en  faveur  des  demandeurs,  aucune  question  pré- 
judicielle, d'après  laquelle  il  dût  être  sursis  aux  poursuites  correction- 
nelles intentées  contre  eux  ;  qu'il  était,  en  effet,  reconnu,  et  qu'il  a  été 
juge  par  la  cour  royale  de  Grenoble,  que  Bertrand  avait  la  possession  du- 
dit  terrain  ;  que,  dès  lors,  les  dévastations  qui  y  avaient  été  commisee 
par  les  demandeurs  au  préjudice  de  cette  possession,  étaient  des  voies  de 
fait,  des  actes  de  violence  qui  constituaient  des  délits  prévus  par  les  art. 
444,  445,  449  et  456  c.  pén.;  que  le  caractère  de  ces  actes  de  violence 
ne  pouvait  être  modifié  par  le  jugement  qui  aurait  pu  intervenir  post^ 
rieurement  en  faveur  de  la  commune,  et  qu'i^  n'y  a  de  question  préjudi- 
cielle qui  doive  donner  lieu  à  surseoir  devant  la  juridiction  correction- 
nelle que  celle  qui  porte  sur  un  fait  dont  la  preuve  et  la  reconnaissance 
feraient  disparaître  le  délit;  —  D'après  ces  motifs,  et  attendu  d'ailleuM 
la  régularité  de  la  procédure  et  celle  de  l'arrêt  attaqué;  ^  Rejette. 

Du  25  mai  1829.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BnsedMp, 
rapporteur. 

(2)  (Bourgeois  et  Lherminier  C.  min.  pub.)  —  La  Gon  ;  •*  Atteadi 
que  les  membres  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  agents  du  gouver- 
nement, et  dès  lors  peuvent  être  traduits  en  justice  sans  l'autorisation 
du  gouvernement;  que  le  mandat  que  raerminier  avait  reçu  du  conseil 
municipal  d'agir  en  son  nom  et  dans  les  intérêts  de  la  com'mune  n'avait 
pu  lui  conférer  une  qualité  qu'il  ne  pouvait  avoir  qu'autant  qu'il  aurait 
été  revêtu  d'une  fonction  reconnue  par  la  loi  et  conférée  par  le  roi,  on  en 
son  nom,  par  les  administrateurs  auxquels  il  délègue  cette  portion  de  sa 
puissance;  —  Que,  d'aiUeurs,  dans  l'espèce,  le  maire  lui-même  aurait 
pu  être  poursuivi  en  justice  sans  aucune  espèce  d'autorisation  préalable, 
soit  celle  prévue  par  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  an  8,  soit  celle  dont 
il  est  question  dans  l'art.  61  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  puisqu'il  s'agit* 
sait,  non  d'une  réclamation  qui  aurait  prèjudicié  aux  intérêts  généraux 
des  habitants  de  U  commune,  mais  d'un  tort  direct  fait  à  la  propriété 
d'un  ou  de  plusieurs  individus;  ^-  Qu'à  plus  forte  raison,  un  délégué  ou 
mandataire  du  maire  a  pu  être  traduit  devant  les  tribunaux  sans  aato* 
risation  préalable;  — Rejette. 
Du  6  mai  1820 .-G.  G.,  ch.  crim.-IIH.  Pertalîs^  |n-0111vier^  rap. 
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•t.  Depuis,  il  a  été  ]ngé,  en  sens  contraire,  par  la  même  cham- 
bre^ que  le  maire  d'tme  commune,  poarsuivi  pour  avoir  ordonné 
et  fait  faire  de8  réparations  sur  mi  cliemin  vicinal  et  sur  la  pro- 
priété d'antmi,  avant  que  les  formalités  nécessaires  pour  établir 
cette  charge  eussent  été  remplies,  ne  peut  être  mis  en  Jugement 
pofiir  ce  fait,  qu'il  a  ordonné  en  sa  qualité  de  maire  et  dans  l'in- 
térét  communal,  qu'après  une  autorisation  du  gouvernement 
(Crim.  cass.  isdéc.  1827)  (l).  Cet  arrêt,  dans  ses  motifs,  se 
fonde  sur  cette  raison  que  le  roi  est  le  tuteur  né  de  toutes  les 
communes  du  royaume,  le  protecteur  et  le  conservateur  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts  :  et  que  le  maire,  nommé  par  lui,  soit 
médiatement,  soit  immédiatement,  réunit  en  sa  personne  la  dou- 
ble qualité  de  procureur  fondé  de  la  commune  et  d'agent  du  gou- 
vernement. 

•S.  On  a  prétendu  que  la  doctrine  consacrée  par  ce  dernier 
irrêt  avait  été  abandonnée,  et  que  la  cour  de  cassation,  par  deux 
arrêts  postérieurs,  avait  Jugé  que  les  poursuites  dirigées  contre 
in  maire  considéré,  non  comme  agent  du  gouvernement,  mais 
comme  agent  des  intérêts  communaux,  pouvaient  être  de  pkmo, 
et  sans  autorisation,  portées  devant  les  tribunaux.  Mais  ces  deux 
arrêts  ne  nous  paraissent  point  avoir  le  sens  et  la  portée  qui  leur 
ont  été  attribués.  —  Le  premier  a  Jugé  simplement  que  le  maire 
qui  a  fait  saisir  et  emporter  des  outils  dont  un  particulier  s'était 
servi  pour  extraire  de  la  terre  sur  un  fonds  appartenant  *à  la  com- 
mune, et  qui  étaient  la  propriété  de  ce  particulier,  n'avait  point 
agi  et  n'avait  pu  agir  en  qualité  de  maire;  que  dès  lors  il  avait 
pu  être  valablement  poursuivi,  sans  autorisation  du  conseil  d'É- 
tat, en  restitution  des  outils  par  lui  saisis  (lesquels  ne  formaient 
pas,  d'ailleurs,  la  preuve  d'un  délit)  et  condamné  par  les  tribu- 
naux à  (aire  cette  restitution,  alors  surtout  qu'il  n'avait  été  ni 
poursuivi  ni  condamné  dans  sa  qualité  de  maire  (Req.  2  août 
1836)  (2).  —  Cet  arrêt,  il  importe  de  le  remarquer,  ne  dit  pas, 
comme  on  le  lui  a  fait  dire,  que  le  maire  avait  agi  comme  manda- 
taire de  la  commune  et  non  pas  comme  agent  du  gouvernement; 
il  dit  qu'il  M'avait  point  agi  en  qualité  de  maire.  ^  Le  second 


(1)  f  FoDtcmilliat  C.  dame  deQaesIio.)— La  coua;— Attendo  que  le 
maire  aune  commune  dans  Texercice  de  celles  de  ses  fonctions  qui  n'em- 
l»ras8ent  que  les  intérêts  communs  des  habitants  de  la  commune,  n'est 
pas  seulement  le  représentant  de  ces  intérêts  et  le  mandataire  de  la  per- 
sonne civile  qui  se  forme  de  la  réunion  de  ces  habitants,  mais  le  délégué 
de  la  couronne  auprès  de  la  corporation  municipale  ; — Qu'en  eflTet,  le  roi 
est  le  tuteur  né  de  toutes  les  communes  du  royaume,  le  protecteur  et  le  con- 
servateur de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  ;  et  le  maire,  nommé  par  lui, 
Mit  médiatement,  soit  immédiatement,  réunit,  en  sa  personne,  la  double 
qualité  de  procureur  fondé  de  la  commune  et  d'agent  du  gouvernement; 
— Que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  à  fins  civiles, 
ni  poursuivi  correctionnellement  pour  des  actes  qu'il  aurait  faits  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'administrateur,  sans  autorisation  préalable; 
—D'où  il  suit  qu'en  passant  outre,  dans  l'espèce,  en  l'absence  de  cette 
autorisation  et  procédant  contre  le  maire  du  Yaast,  ayantagi  pour  Texécu- 
taon  d'un  arrêté  qu'il  avait  pris  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  admi- 
nistratives et  dans  sa  double  qualité  de  représentant  des  habiUnts  de  la 
eommune  «<  wni9tni,  et  d'agent  du  gouvernement,  le  tribunal  de  Cou- 
taor«8,  par  jugement  du  28  avril  1827,  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  75 
de  l'acte  du  22  frim.  an  8;  —  Cajse  le  jugement  du  tribunal  de  Gou^ 
tances,  du  28  avril  1827. 

Du  15  déc.  1827.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Bernard,  rap. 

(S)  E«péo«.— (Lasserre  C.  Saint-Orens.  )^Saint-Orens  ayant  extrait 
une  certaine  quantité  de  terre  sur  un  fonds  appartenant  à  la  commune  de 
Frontignan  et  faisant  partie  de  la  voie  publique,  Lasserre,  maire  de  cette 
commune,  dressa  procès-verbal  de  cette  entreprise,  et  fit  saisir  les  outils 
dont  les  ouvriers  s'étaient  servis.  —  Saint-Orens  s'adressa  d'abord  au 
sone-prèfet  pour  se  plaindre  de  Tacte  qu'il  prétendait  arbitraire,  exercé 
à  son  préjudice  par  le  maire ,  et  obtenir  la  restitution  des  outils  saisis. 
Mais  un  arrêté,  rendu  par  le  sous-préfet,  rejeU  sa  plainte  et  sa  de- 
mande.—Il  assigna  alors  Lasserre  devant  le  juge  de  paix,  à  l'eifet  d'ob- 
tenir la  restitution  des  outils  saisis  à  son  préjudice.  —  Lasserre  soutint 
que  la  demande  de  Saint-Orens  avait  été  mal  à  propos  distraite  de  la 
juridiction  administrative ,  pour  être  portée  devant  la  justice  civile  ; 
qu'ayant  agi  en  sa  qualité  de  maire,  lors  du  fait  qui  faisait  l'objet  de  la 
réclamation,  c'était  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartenait 
d'apprécier  la  légalité  de  ce  fait;  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  se  livrer 
à  cette  appréciation,  et,  par  suite,  faire  droit  aux  prétentions  de  Saint- 
Orens,  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  cette  autorité. — Jugement 
par  lequel  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent.  —  Sur  l'appel,  Las- 
larra  demande  qu'il  ioit  sursis  à  statuer,  tant  que  le  siear  Saint-Orens 


arrêt  a  Jugé  que  le  maire  qui,  assigné  en  réintégrande,  en  jon 
n(mi  personnel,  par  suite  d'une  voie  de  fait  qu'il  a  exercée,  ea 
sa  qualité,  sur  des  travaux  exécutés  contrairement,  selon  lui,  aux 
droits  de  sa  commune,  ne  s'est  pas  fait  autoriser  à  comparaître 
en  Justice  comme  représentant  cette  dernière,  a  pu  valablement 
être  condamné,  en  «on  nom  personnel  aussi,  aux  dépens  du  pro- 
cès, alors  que  le  rétablissement  des  lieux  a  été  mis  à  sa  cbarge, 

et  non  à  la  charge  de  la  commune Et  que,  dans  ce  cas,  il  se 

prévaudrait  en  vain,  devant  la  cour  de  cassation,  de  ce  que  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  n'ont  pas  été  autorisées  par  le  con- 
seil d'État,  conformément  à  la  constitution  de  l'an  8  (Civ.  rej. 
31  août  1836,  aff.  Bailly,  V.  Act.  possess.,  n""  120).*-  Ainsi  ce 
second  arrêt,  pas  plus  que  le  premier,  ne  juge  que  le  maire  puisse 
être  mis  en  Jugement  sans  autorisation  lorsqu'il  est  poursuivi 
comme  représentant  de  la  commune;  il  décide  simplement  que, 
dans  l'espèce,  le  maire  ayant  été  assigné  en  son  nom  personnel, 
à  raison  d'une  voie  de  fait  dont  11  était  l'auteur,  l'art.  75  étail 
sans  application  possible. 

•4.  Bu  reste,  la  Jurisprudenee  adoptée  par  Tarrêt  du  1 5  dée. 
1827  a  été  confirmée  par  des  arrêts  beaucoup  plus  récents  qui 
ont  décidé  :  l*  que  les  maires  ont,  dans  la  gestion  des  intérêts 
communaux,  la  double  qualité  de  représentants  de  la  commun* 
et  d'agents  du  gouvernement;  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  l'autorisation  du  conseil  d'État,  à  raison  des  dé- 
lits qu'ils  ont  commis  dans  l'exerrlce  de  ce  mandat,  et,  notam- 
ment, pour  détournement  de  deniers  communaux  (Crim.  cass* 
6  sept.  9849,  aff.  Billard,  B.  P.  49.  1.  260);— s*  Que  le  maire 
qui,  pour  le  redressement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, requiert  des  prestations  et  fait  abattre  de  sa  propre 
autorité  un  pan  de  mur  et  couper  une  charmille  qui  lui  paraissent 
gêner  l'alignement,  remplit  un  acte  placé  par  la  loi  du  18  juill. 
1837,  dans  ses  attributions  de  maire,  en  sorte  qu'en  admettant 
que,  dans  l'exécution  de  cette  mesure,  il  ait  commis  un  excès  de 
pouvoir,  il  n'en  a  pas  moins  droit  au  bénéfice  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  S  (Crim.  r^.  15  Juin  1844)  (5);  —  S»  Que  le 

n'aura  pas  obtenu  du  conseil  d'État  l'autorisation  préalable  néeessaiie 
pour  poursuivre  un  agent  de  l'administration  à  raison  d'un  fait  se  rat- 
tachant k  ses  fonctions.— Jugement  aui,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
sursis,  déclare  que  le  juge  de  paix  s  est  mal  à  propos  déclaré  incompé- 
tent, et,  statuant  au  fond,  condamne  le  sieur  Lasserre  à  rendre  et  resti- 
tuer au  sieur  Saint-Orena  les  outils  aratoires  par  lui  réclamés. 

Pourvoi:  1* ;  —  SI*  Excès  de  pouvoir.  —  Violation  implidte  do 

l'art.  50  c  iast  crim.  ;— S*  Violation  de  l'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  8,  ea  ee  que  le  jugeoMut  attaqué  a  décidé  qu'un  maire  peut  être 
poursuivi  sans  autorisation  préalable  da  gouveraeuient  —  Arrêt  (après 
délib.  en  cb.  du  eons.). 

Là  codb  ; — Sur  le  deuxième  nMjen  : — ^Attendu  que  l'art.  50  e.  iast 
crim.,  relatif  aux  olBciers  de  police  judiciaire,  ne  peut  recevoir  au- 
cune application  dans  la  cause,  où  il  ne  s'agit  pas  d'un  flagrant  délit;  — 
Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  Lasserre  n'a  peint  agi  et  n'a  pa 
agir  en  qualité  de  maire,  lorsqu'il  a  fait  emporter  les  outils  du  défea- 
deur  éventuel  en  cassation^  outils  qui  ne  formaient  pas  la  preuve  d'ua 
délit,  et  qui  étaient  la  propnété  de  Saint-Orens  ; — Attendu  que  Lasserre 
n'a,  d'ailleurs,  été  ni  poursuivi  ni  condamné  dans  sa  qualité  de  maire; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  peut  j  avoir  vioUtioa  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8;— R^ette. 

Do  a  août  1858.-0.  C,  cb.  req.-llM •  Zangiaeomi,  pr^Bayen,  np.« 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieuz,  av. 

(3)  ffjpMff— (Min.  pub.  C.  de  Gibot.)  — Un  arrêté  du  préfet  de 
Maine-et-Loire,  du  88  janv.  ISiS,  ordonna  l'établissement  d'un  chemin  . 
vicinal  de  grande  communication  de  la  Varennes  à  Chaloones,et  les  pUns 
approuvés  par  le  préfet  en  fixèrent  la  largeur  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune de  Bouzilée,  à  8  mètres,  non  compris  un  fossé  de  1  mètre  50  cent, 
à  pratiquer  sur  chacun  des  côtés.  D'après  le  tracé,  le  mur  de  clôture  du 
presbytère  de  la  commune  devait  reculer  de  1  mètre,  et  le  fossé  projeté 
occupîer  l'emplacement  d'une  portion  de  charmille  dépendant  de  ce  pres- 
bytère. —-En  avril  1848,  on  exécuta  les  travaux;  mais  afin  de  ne  pu 
détruire  cette  charmille,  le  maire  laissa  d'abord  le  chemin  inachevé  via- 
à-vis  la  cure,  et  le  15  juillet  1845,  sur  la  demande  du  trésorier  de  la 
fabrique,  un  nouvel  arrêté  du  préfet  autorisa  la  fabrique  à  construire  un 
mur  le  long  du  chemin  vicinal,  sur  un  alignement  parallèle  à  l'axe  du 
chemin  et  distant  de  4  mètres  de  cet  axe.  —  En  vertu  de  cet  arrêté  la 
desservant  de  la  fabrique  fit  commencer  la  construction  de  son  mur  de 
clôture  qu'il  élevait  ainsi  sur  le  terrain  oue  devait  occuper  le  fossé  pro- 
ieté  dans  le  plan  primitif. — En  septembre  184S,  M.  de  Gibot,  alors 
maire  de  la  commune  de  Bouâlée^  crut  devoir  ramener  les  ancisas  plans 
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maire  qnî  a  donné  Tordre  d'abattre  et  d'enjever  un  arbre  dans 
une  forêt  communale,  bien  qu'eu  cela  il  ail  abusé  de  son  pouvoir, 
n'en  a  pas  moins  agi  en  qualité  de  maire,  et  que  dès  lors  il  ne  peut 
être  mis  en  jugement  à  raison  de  ce  fait  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  d'État  (Crim.  eass.  il  mars  1857,  afT.  maire  de  Wal- 
dolwischeim,  V.  n«  170);  —  4*  Que  rindivl(|u  auquel  une  com- 
mune impute  d'avoir,  comme  ancien  maire  <tè  cette  commune, 
touché,  pendant  sa  gestion,  le  montant  entier  d'un  crédit  dont  il 
n'aurait  dépensé  qu'une  partie,  ne  peut  être  actionné  en  restitu- 
tion du  surplus  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'État  (Clv. 
cass,  7  avril  1852,  aff.  Boulanf,  h.  p.  52.  !•  151). 

66.  Les  cours  d'appel  ne  sont  paâ  unanimes  sur  !&  question. 
Ainsi  il  a  été  jugé  d'une  part  :  l*  que  le  maire  qui  fait  exécuter 
des  travaux  à  un  chemin  vicinal,  non  en  qualité  d'agent  du  gou- 
vernement, mais  comme  mandataire  de  la  commune,  peut  être 
poursuivi  par  le  particulier  qui  se  plaint  de  ces  travaux,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  d'État  :  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  75  delà  loi  de  l'an  8  (Bourges,  5  fév.  1827,  aff. 
Rolland  d'Arbousse,  V.  Commune,  n»  350);  —  2«  Que  le  parti- 
CQlier  qui  se  plaint  d'atteinte  à  sa  propriété,  commise  par  le  maire 
personnellement,  peut  le  poursuivre,  san^être  obligé  de  le  faire 
autoriser  à  se  défendre  en  Justice,  par  le  conseil  de  préfecture  : 
que  seulement,  c'esi'i^n  malrô,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  faire  inter- 
venir la  commune  podi*  prendre  son  fait  et  cause  (même  arrêt); 
«-  S*  ...  Que  l'autorisation  du  conseil  d^tatne  doit  être  requise, 

à  exécution,  et  se  foDdaqt  4'uDe  Dart,  «or  ce  que  ('arrêté  da  15  juillet 
ne  lai  avait  pas  été  lëgalenient  notifié,  et  sur  ce  que,  d'autre  part,  le  mur 
du  presbytère  anticipait  même  sur  le  cliemin  vicinal ,  contrairement  à 
•et  arrêté,  11  fit  déiiiolir  le  mai-  et  Une  portion  de  la  charmille  de  la  cure 
far  des  habitants  de  la  coinmane  qu'il  requit  comme  obligés  à  la  pre«Ui- 
(iOD  en  Datore.-^Sttr  la  plainte  du  deseertarit,  et  à  la  poursuite  du  mi- 
pistère  public,  de  6ibot  fut  cité  devant  le  tribunal  correction oel  de  Beau- 
préau,  comme  prévenu  des  délits  prévus  par  les  art.  4i5  et  4i6  c.  péq. 
-^De  Gibot  opposa  up^  fin  (je  Bon-reçejoi^  firée  (|^  c^  pe  l'actioo  du 
toini stère  public  aurait  dû  être  précédée  dé  l'autorisation  du  conseil 
d'Etal  exigée  par  l'art.  75  de  la  constitution  dé  l'an  8  préalablement  à 
toutes  poursuites  exercées  contre  les  agents  du  gouvernement,  pour  faits 
relatifs  k  leurs  fonctions.— Le  ministère  public  opposa  ^e  de  Gibot ,  en 
faisant  renverser  de  son  autorité  privée  un  mur  construit  en  vertu  d'une 
décision  administrative  supérieure,  n'avait  point  agi  dans  les  limites  de  ses 
fonctions  de  maire,  et  pat*  conséquent,  en  cette  qualité  de  maire,  d'ofa  il 
suivait  f  uo  k  garantie  eoDstilutionnelle  dont  il  réclamait  le  bénéfice  ne  lui 
était  point  applicable.^Lé  6  mars  1844,  jugement  qui  accueille  l'éicep- 
lion  et  ordonne  le  sursitf  aux  poursuites  Jnsqu'at)rés  l'autoriâatioh  du 
eonseil  dXUU^Sar  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  conflrmaiif  de  la 
cour  royale  d'Angers,  du  16  avril  1844. 

Pourvoi  du  procureur  général  prte  la  cotr  royale  d'Angers,  pour  fausse 
application  do  l'art  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  et,  par  suite,  viola- 
tion do  l'art.  1  de  la  charte  eonstitutionnelle.— Arrêt. 

La  codi;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrèt  attaqué  que  le  comte 
de  Gibot  a  agi  en  qtaUté  de  maire  dans  l'acte  qui  a  serti  de  base  aux 
poursuites,  que  e'est  en  cette  qualité  qu'il  a  requis  des  babitants  de  la 
commune,  obligés  à  la  prestation  en  nature,  pour  opérer  la  démolition 
d'un  mur  et  l'abatage  d'une  porlloa  fie  cbanuille  à  1  eOèt  de  procéder  à 
la  continuation  d'un  chebiiD  viclfial  de  grande  communication  de  la  Va- 
renne  h  Gbalonnes,  timtersant  la  commune  de  Bouzlltèe,  arrondissement 
de  Beaupréau,  département  de  Maine-et-Loire,  et  tracé  d'après  les  plans 
arrêtée  par  lo  préfet  dadit  d4paHèmetit,  le  M  Janv.  184S;  --  Attendu 
qu'il  s'agissait,  dans  respèco,  do  travaux  cbmmunaox  dobt  l'exécution 
ou  la  direction  rentraient  dana  lot  attributions  du  maire  de  la  commune, 
ou  étaient  relatifs  à  ses  fonctions  conformément  npx  b«*  1,  t  et  5  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale;— Attenda  qu'en 
admettant,  par  bypofbè8e,quele  comte  de  Gibot  ai(  excédé  dans  l'exécu- 
llon  de  la  mesure  dont  il  s  agit  les  pouvoirs  dont  osl  ipvo^ti  par  sa  qua- 
lité de  maire,  l'appréciation  préalable  de  la  légalité  du  (ait  objet  de  la 
boursuite  dans  ses  rapports  avec  les  fopctions  dont  ce  maire  est  revêtu 
appartient,  aux  iermes  de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  %%  frim. 
ab  8,  au  conseil  d'État:  ç(ue  pi|r  conséquent,  en  proacaçaot  le  sursis 
aux  poursuites  dont  il  s  ag)t,  jusau'aprês  l'autorisatioa  du  coDseil  d'i&tat, 
rarrét  attaqué,  loin  de  violer  l'art*  75  do  Mi  coostitatioo  do  l'an  g  «t 
rart.  1  de  la  cbarto  constit«4ttaaeUe,  «a  a  iaki  «no  iaste  appUcatiea; 
^^  Rejette. 

tp  15  juin  1844.-G.  C.,  cl).  qrhtt.-KM.  lAplagoe,  fi«-Debansif,r«». 

(1}  (Elissa-Garay  C.  Jngôyçn.)  -*Là  coua;  -*-  Attendu  que,  ei  les 
fonctions  des  maires  sont  diverses  pi^  leur  naturOf  OR  toile  sorte  qu'oa 
distingue  en  certains  cas  entre  celles  qui  toucbept  k  l'iatérêt  général  et 
cellea  aui  ûe  concernent  (|i)ç  l'intérêt  particylio}:  4f(  ^  ççpinune  qu'ils 
adminlitrelitf  cette  dislinclioa  no  doit  pas  aller  jusqVà  diviser  le  carac- 


préalablement  à  l'introduction  d'une  actloQ  à  diriger  ôontre  nh 
maire^  que  lorsque  celui-ci  a  ^(  comme  agent  du  gouvernement, 
c'est^-dire  comme  dépositaire  de  l'autorité  publique  et  comme 
exécutant  les  ordres  de  l'autorité  supérieure  oa  les  lois  d'Intérêt 
général,  et  non  lorsqu'il  a  agi  comme  agent  des  lutéréta  munici- 
paux, par  exemple,  en  ordonnant  que  l'éLarglsaemoil  d'ui  che- 
min vicinal  et  son  changement  de  direction  oeront  exécutéa  par 
des  prises  de  terrain  sur  telle  ou  telle  propriété:  qua  lea  p<Mir- 
suites  dirigées  contre  le  maire,  considéré  oomme  agent  des  inté- 
rets  municipaux  peuvent  être  portées  dé  piano  devant  lee  tribu- 
naux (Toulouse,  9  féY*  1840,  aff.  Ghevcrry,  Y.  Ccmpétonce  civile, 
n"  93-5»). 

ne.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  !•  qu'un  maire  doit  être  re« 
puté  i^ept  du  gouveri^ewent  lorsqu'il  agit  comme  mandataire 
légal  de  la  commune  et  pour  ses  intérêts  privés,  aussi  bien  que 
lorsqu'il  agit  dans  Tintérét  général  ;  et  que,  par  suite,  il  ne  peut 
être  poursuivi  pour  fait  relatif  à  ces  fonctions  exercées  dans  to 
premier  c^is,  sans  l'autorisation  préalable...  Même  lorsqu'il  n'est 
poursuivi  que  par  l'action  civile  (Pau,  SSaoùt  1 82^5)  (i);— 2*  Que 
le  maire  qui  interpelle  au  sujet  du  retard  daas  l'acquit  d'une  dé- 
pense communale,  placée  soiis  8^  surveillanca,  un  percepteur 
qu'il  a  mandé  prèîs  de  lui»  agit  cqmirie  agent  du  gouvernement 
et  coipme  représentant  de  la  commune;  que ,  par  suite ,  la  répres« 
sion  des  injures  qu'il  lui  adresse  à  cette  occasion  ne  peut  être 
poursuivie  sai^  autorisation  préalable  (Caeu,  5  mars  1842)  (2). 


tére  do  maire  sous  lo  rapport  dé  la  garantie  coastltutionneUe  établie  par 
l'art  75  de  la  loi  du  %%  frim.  dp  l'an  9,  qui  protège  égalomeat  tous  les 
agents  dugouverneniept;^Oue  cette  quaiificatiop  d'agent  lui  est  appli- 
cable également  conime  mandataire  légal  de  la  commune,  tenant  ses  pou- 
voirs du  chef  dii  gouvernement,  et  qui  est  le  tuteur-né  pe  toutes  leç  coip- 
muoes  du  royaume,  et  dont  le  maire  est  le  délégué  eb  cetiè  partie  comme 
dans  le  reste  de  ses  fOn6tionè,  qui  ont  airisl  une  cômihuhatité  d'origine 
qui  rend  indivisible  le  caractère  dont  il  oit  retêttt|  —  Atteudu,  dès  lors, 
que  c'est  avec  raison  que  le  maire,  partis  de  Guittet,  •\»t  prévalu  du  dé- 
faut d'autorisation  pour  fairç  déclarer  sa  partie  adverse  irrecevable  dans 
sa  poursuite,  n'y  ayant  point  lieu  à  distinguer,  ainsi  qu'il  résulte  de 
nombreux  arrêts  des  cours  royales  et  de  la  cour  de  cassartion,  entre  Les 
poursuites  correctionnelles  ou  criminelles  et  celles  purement  civiles.  Lo 
mot  pourtuiie,  employé  par  la  loi.  est  une  expression  générique  qui  eoi- 
brasse  toutes  sortes  d'attaques  judiciaires,  tendant  â  rendre  les  agents  de 
gouvernement  responsables  des  faits  Relatifs  à  leurs  fonctions;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué,  tout  en  disposant  d'une  manière  con- 
forme à  ce  qui  précède,  s'est  décidé  par  la  i^son  que  le  maire  ayant  dé- 
claré avoir  agi  dans  l'intérêt  de  la  commune^  c'était  la  commune  qu'il 
eût  fallu  assigner  en  sa  personne,  et  non  lui  personnellement:  —  Que 
cette  raison,  qui  aboutirait  à  retirer,  dans  la  plupart  des  cas,  la  faculté 
accordée  par  l'art.  75  précité,  de  poursuivre  personnellement  un  maire, 
après  autorisation,  est  contraire  au  but  comme  à  l'esprit  de  ce  même  ar- 
ticle; d'ob  il  suit  que,  tout  en  confirmant  le  jugement  sur  ce  point,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  que  c'est  par  un  motif  différent  :  —  Confirme,  etc. 

Du  28  août  1835.-G.  de  Pau.-M.  Dareau-Laubadère,  cons.  pr. 

rï)  E$pèc$ :  —  (Léger  C.  D....)— 16  déc.  Idil,  jugerhent  du  tribunal  de 
Falaise,  qui  le  décide  ainsi  par  ces  motifs  i  —  c  Attendu  que  du  contexte 
même  de  la  plainte  du  25  juin  dernier  du  sieur  Léaer,  et  des  faits  plaides, 
il  résulte  que  le  maire  d'Ouilly  aurait  prié  lé  percepteur  de  passer  à  son 
bureau  pour  affairé  ëobcemant  son  service;  qu'il  lui  aurait  demandé  pour- 

3uoi  il  n'avait  pas  acquitté  un  mandat  de  100  fr.,  délivré  à  M.  le  vicaire 
e  la  chapelle  de  Saint-Marc  d'Oûilty;  qu'à  cette  question,  le  percepteur 
aurait  répondu  qu'il  n'atait  que  27  fr.  55  c.  dans  sa  caisse;  qu'à  cette  ré» 
pense,  le  prévenu  aurait  adressé  quelques  propos  au  siear  Léger,  et  qu'il 
lui  aurait  dit  notamment  qu'il  ne  chercbait  qu'à  tromper  l'administra- 
tion) —  Attendu  que  lé  but  de  la  démarche  du  sieur  D...  était  donc  do 
vérifier  pourquoi  ah  mandat  par  lui  délivré,  pour  acquitter  une  dette  do 
la  commune,  n'était  pas  payé  ;  que,  par  conséquent,  il  agissait  alors  comme 
maire  de  la  commune  et  dans  Tintêrêt  d'un  service  public;  qu'il  récla^ 
mait  du  pweoptenr  compte  d'tin  acte  rentrant  aussi  dans  ses  fonctions  de 
percepteur  ;  —  Attendu  que  le  maire  d'une  condiAune  n'est  pas  étranger 
a  la  perception  dos  deniers  appartenant  à  la  commune  qu'il  administre; 
il  est,  au  contraire,  l'ordonnateur  de  toutes  les  dépenses;  ce  n'est  qu'en 
vertu  des  mandats  qu'il  délivre  que  lo  percepteur  peut  payer;  —  Attendu 
que  ce  dernier  doit  donc  payer  quand  lo  mandat  a  été  délivré,  s'il  a  des 


fonds;  —  Attendu  que  le  maire  a  le  droit  de  vérifier,  lorsque  le  maudat 
éprouve  de  longs  ddais  dans  le  payement,  s'il  y  a  ou  noh  dee  foads  à  la 
du  pomepteur;  «^  Attonda  que  ce  droit  loi  est  concédé  par  r~~* 
I  la  loi  da  S  (rim.  an  7,  alasi  conça  :  «  L'agent  naanicipal  m 


caisse 
tu  do 


art. 
son 


adjoint  poarront  se  (aire  représenter  par  le  percepteur,  à  son  bureau, 
quand  ils  le  jugeroflt  convenable,  las  rêies  dos  coatributions  paUlquoe;  » 
—  Attendu  que  cet  article  doit  être  combiné  avec  l'art.  1  do  la  loi  du 
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67,  L'{iutoHsatioi)  poar  poarsuivre  un  maire  n'est  nécessaire 
qne  lorsqu'il  s'agH  d  niie  action  personnelle  dirigée  contre  lui 
pour  faits  résultant  de  l'exercice  de  ses  Tonctlons  et  non  pas 
lorsqu'il  est  actionné  comme  représentant  légal  de  sa  commune 
(ord.  cons.  d'Êt.  6noy.  1817)  (1). 

é^.  Secrétaires  de  hoirie.  —  Tl  avait  été  Jugé,  sous  l'em- 
pire de  lois  municipales  aujourd'hui  abrogées ,  qu'un  ex-secré- 
taire, greffier  de  municipalité,  ni  pouvait  être  poursuivi  pour 
faut  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  d'État;  que  le  sous-préfet  était 
sans  pouvoir  pour  donner  cette  autorisation  (Crim.  cass.  9  niv. 
an  Î2)  (2).  —  Mais,  sons  l'empire  de  la  législation  actuelle,  les 
secrétaires  de  mairie  ne  sont  point  agents  du  gouvernement^  ils 
n'oni  aucun  Caractère  public  (V.  Commune,  n*  303)  ;  en  consé- 
quence, il  n'est  besoin  d'aucune  autorisation  pour  les  poursuivre 
(ord.  cons.  d'Ët.  12  août  1845,  àfT.  Magdinier,  D.  P.  46.  3.  35). 

ÎS,  Membres  des  conseils  municipaux,  —  Il .  de  bormehln, 
ises  en  Jugement,  h*  1,  cite,  comme  avant  décidé  que  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  ne  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  pour  faits  relatifs  a  leurs  fonctions^  sans  autorisa- 
tion, plusieurs  décrets  rendus  sur  conflit,  et  notamment  ceux  des 
7  cet.  1807,  7  mars  I80â  et  7  fév.  1813.  —  La  loi  du  28  pluv. 
«D  8  (sous  l'empire  de  laquelle  ces  décrets  étaient  Intervenus) , 
poussant  la  centralisation  administrative  Jusqu'à  ses  deniiëres 
limites,  attribuait  an  chef  du  pouvoir  exécutif  la  nomination  des 
maires  éi  adibints  des  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitants,  et 
aox  préfets  la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  villes  dont 


il  frim.  an  7  :  «  Art.  t.  Toutes  les  dépenses  de  la  République  seront 
dirisées  en  cipq  classes  :  |«,..;  3*  (|épenses  municipales;  4**  dépenses 

CuDÎcipales  et  communales  rèunjes;  »  —  Attendu  que  p...  avait  donc 
droit  d'aller  vérifier  la  caisse  du  percepteur  Léger,  e^  qu'il  avait  la  fa- 
culté de  le  faire  à  toute  heure  ;  —  Attenou  aue  sa  démarche  auprès  du 
percepteur,  ayant  pour  but  de  se  rendre  au  (ureau  de  celui-ci,  aux  fins 
de  vérifier  sa  caisse  et  de  savoir  pourquoi  le  mandat  par  laj  délivré  n'é- 
tait pas  pajè,  était  donc  un  acte  auquel  il  était  autorisé  par  k  loi,  et 
dans  lequel  il  agissait  comme  agent  du  gouveroemept  et  comme  maire; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  75  de  la  constitution  du  98  frim.  an  8, 
c  les  agents  (|u  gou?ernement,  autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatif?  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision du  conseil  d'État;  »  <—  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  un 
maire^  agissant  seulement  dans  les  intérêts  de  sa  commune,  et  sous  ce 
seul  caractère,  devait  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  pu- 
blics auxquels  cette  disposition  de  loi  est  applicable,  a  été  pendant  long- 
temps résolue  en  sens  diyers  par  les  cours  royales,  mais  que  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence,  et  notamment  celui  de  la  cpur  suprême,  semble 

ÎToir  fixé  le  principe  dans  le  sens  ci-dessus  énoncé  (arrêts  des  %  août 
836  et  51  juiil.  185f,V.  n««  63  et  71};— P'o4  il  suit  que  quand  même 
D...  n'aarait  agi  que  comme  maire  dans  la  circonstance  actuelle,  il  se 
IreaveiaJt  «ncprp  placé  sous  la  garantie  de  l'art.  75  4m  9Î  frim.  an  8.  » 
-^  Appel.  —  Arrêt. 
La  çopi;  —  Adoptapt  les  motifs,  e^.^  confirme,  etc. 
Du  3  loars  18i3.-G.  de  Caen,  i«  ch.-M.  Binàrd,  pr. 

(1)  f Croie  C.  Augerand.)  -* Louis,  etc.;  —  Considérant  que  l'art.  75 
je  la  loi  du  99  frim.  au  8,  n'est  applicable  qu'à  ^ne  action  person- 
nelle qui  serait  djrigée  contre  le  maire  pour  faits  résultant  de  l'exercice 
de  ses  fooctioui;  —  Annule  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haule-Loire,  du  88 
jaill.  1817. 

Du  6  DOf.  18}7.-Ord.  cons.  d'État. 

(2)  (Amiel.)  —  Ls  tbivunal;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel 
iû  29  frim.  an  8;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  nommé 
Amiel,  ex-secrétaire  greffier  de  la  municipalité  de  Puiverl,  n'a  pu  être 
aoursuivî  pour  le  faux  qu'il  est  prévenu  d'avoir  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  en  vertu  de  la  simple  dénonciation  portée  en  l'arrêté 
du  sous-préfet,  à  qui  le  pouvoir  d'accorder  pareille  autorisation  n'a  pas 
été  délégué;— Casse. 

Du  9  niv.  an  la.-C.  G.»  sect.  criro.-MM.  Vermeil,  pr.-Liborel,  rap. 

(3)  (Montant  p.  N...)  -^  La  coua; —  Attendu  que,  d'après  les  attri- 
butions des  conseils  municipaux,  toutes  reslrictivement  relatives  à  la 
surveillance  des  intérêts  de  leur  commune,  la  raison  indique  qu'aucun 
pouvoir  actif  np  leur  étant  conféré,  aucune  voie  d'action  attribuée, 
a'ajant,  en  un  mot,  rien  à  faire  par  Tordre  ni  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, celui-ci  ne  leur  doit  4  son  tour  aucune  garantie;  qu'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  80  déc.  1807,  dit  expreiiséroent  que  l'art.  75 
de  la  loi  du  98  frim.  an  8  ne  s'entend  et  no  peut  s'entendre  que  des 
tbnctionnairey  publics  qui  sont  tellement  sous  la  dépendance  du  gouver- 
nement, qu'ils  De  peuvent  jamais  avoir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
liabitueiles  d  autre  opinion  que  la  sienne,  ni  tenir  une  conduite  opposée 
i  <a|)^  qu'il  leur  trace;  que  si»  au  duroier  temps  de  l'empire^  une  jori»- 


la  population  était  Inférieure  à  ce  chiffre,  et  en  outre  leur  attri- 
buait Indistinctement  la  nomination  des  membres  des  conseils 
municipaux.  On  comprend  que,  sous  un  tel  régime,  maires,  ad^ 
joints,  conseillers  municipaux  aient  pu  avoir  l'apparence  d'agent, 
du  gouvernement,  qu'ils  aient  pu  être  considérés  comme  adml* 
nistrant,  au  nom  et  par  délégation  du  pouvoir  exécutif,  les  inté- 
rêts de  la  commune.  Et  cependant  la  jurisprudence  n'avait  point 
persisté  dans  celte  maniéré  de  les  envisager,  et  avant  même  que 
la  nomination  des  conseillers  municipaux  fût  redevenue  élective, 
elle  avait  décidé  que  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8  ne  pou- 
vait leur  être  appliqué.  -;-  Ainsi  jugé  que  les  membres  des  con- 
seils municipaux  tie  sont  point  agents  du  gouvernement  ;  qu'en 
conséquence,  l'autorisation  du  conseil  d'Étal  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Êt.  2  déc. 
1822,  M.  de  troiiseilhes.  rap.,  aff.  Cassagnoles;  29  janv.  1823, 
M.  deCbrmenin,  rap.,  an.  Wil  C.  Quirinet  Jung;  21  mai  1823, 
M.  de  Senonne,  rap.,  ait.  Thii^baultël  Martin;  Crim.  rej.,  6  mai 
1826,  air.  Bourgeois,V.  suprà,  n<»61-2»j.— On  a  dh  décider  ainsi 
à  plus  forte  raison  depuis  aue  la  loi  du  21  mars  1831a  rendu  aux 
communes  le  droit  d'élire  les  membres  des  conseils  municipaux. 
Ainsi  11  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  pour- 
suivre des  conseillers  municipaux  à  l'occasion  de  délits  commis 
par  suite  de  leurs  délibérations  (Agen,  23  mars  1833)  (3). 

90.  Le  maire  qui  a  pris  part  à  une  délibération  du  conseil 
municipal.  Incriminée  comme  écrit  diffamatoire,  ne  peut,  pas 
plus  que  les  autres  conseillers  muhiclpaux,  Irivoquer  la  garantie 
constitutionnelle  (ord.  cons.  d'Êt.  26  fév.  i840)  (4).  —  Jugé 

prudence,  attestée  j^ar  an  décret  du  7  fév.  1|1S,  donna  aox  conseiilert 
municipaux  la  qualité  et  les  prérogatives  des  agents  du  gouvernement, 
elle  a  du  moins  disparu  a^ec  l'origine  qui  la  créa;  qu'en  effet,  depuis  la 
restauration,  et  notamment  depuis  1822,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation et  plusieurs  ordonnances  royales  ont  constamment  déclaré  les  of- 
ficiers municipaux  passibles  de  poursuites  sais  autorisation  préalable, 
et  qu'enfin  la  loi  récente  sur  l'instruction  primaire  ne  leur  confère  pat 
de  droits  nouveaux;  —  Attendu  que  juger  ud  délit  intervenu  à  l'ocea^ 
sion  d'une  délibératiou  du  conseil  municipal,  ce  n'est  réformer  ni  juger 
cette  délibératiou  même  ;  que  juger  les  membres  d'un  tel  conseil  auteurs 
de  u«  délit,  ce  n'est  nullement  non  p|us  empiéter  sur  la  biérarchie  ad^ 
ministrative^  mais  se  tenir  simplemeot  dans  les  attributions  de  l'ordre  kh* 
diciaire;  —  Emendaot,  eto. 

Du  25  mars  183^.-P.  d:Agen.-lf.  Bemet,  av.  gén. 

^4)  K^p^cf  ;  — (Dessaux  C.  le  maire  de  Peyrusse-Grande.)— Le  maire 
et  ie«  membres  du  cooseil  municipal  de  Peyrusse-^raode  avaient  pris 
une  délibération  4  l'égard  de  laquelle  le  sieur  Dessaux  porta  plainte  eil 
diffamation.  — Le  tribunal  correctionnel  de  Mirande,  saisi  de  la  cause, 
se  déclara  compétent  en  ce  qui  concernait  les  membres  du  conseil  muni* 
cipaL  mais  incompétent  quant  au  maire,  A  défaut  d'autorisation  exigea 
par  1  art.  75  de  la  constitution  du  Si  frim.  an  8.  —  Recours  au  conseil 
d'état  par  Dessaux,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  le  sieur 
Laubadêre,  maire  de  Peyrusse-Grande,  conjointement  avec  les  coneeil- 
leri^  municipaux  signataires  de  la  délibération  Incriminée. 

M.  le  ministre  de  rintérieur,  consulté  sur  l'opportunité  de  i'aofori8»i 
lion,  a  été  de  l'avis  suivant  :  «  On  pourrait  observer  au  préalable  que 
la  distinction  établie  par  le  jugement  du  tribunal  de  Ifirande,  entre  le 
maire  et  les  conseillers  municipaux,  n'est  pas  fondée;  que  le  maire,  ea 
participant  à  la  délibéretion,  n'agissait  pas  comme  délégué  du  gouver- 
nement, mais  en  qualité  de  membre  du  conseil  municipal.  Sous  ce  point 
de  vue  il  y  aurait  lieu  de  déclarer,  sans  entrer  dans  un  plus  ample  exa« 
men  de  l'affaire,  qu'il  n'y  a  pas  à  sUtuer  sur  la  demande  en  autorisation 
de  poursuivre.  —  Mais  les  préoédents  sont  contreires  à  oette  manière 
de  voir;  plusieurs  ordonnances  rendues  en  conseil  d'État  ont  appliqaê  la 
garantie  résultant  de  la  loi  de  frim.  an  8  à  des  maires  ayant  agi,  soit 
comme  délégués  du  gouvernement,  soit  comme  représentants  delà  com« 
mune.  Il  semble  que  le  maire,  sauf  ses  qualités  d'officier  de  l'état  civil 
et  d'olficier  de  police  judiciaire,  qui  le  placent  sous  d'aatieg  règles  da 
poursuites,  est  considéré  comme  étant  toujoun  garanti  par  l'art.  75  da 
la  loi  du  sa  frim.  an  8.  —  11  ne  pareil  pas  cependant  que  l'applieation 
de  cette  garantie  au  maire,  ayant  agi  comme  conseiller  municipal,  ail 
jamais  été  comp|éten|ent  éclaircie.  A  la  vérité,  le  maire  présidant  le  cou-» 
seil,  et  ayant  même  voix  prépondérante  (loi  du  18  juill.  1837,  art.  S7), 
n'est  pas  tout  è  fait  sur  |a  même  ligne  que  ses  collègues;  cependant  il  ne 
délibère  qu'a  litre  de  conseiller  municipal,  et  il  serait  peu  rationnel  qae 
son  sort  pût  être  séparé  de  celui  des  autres  conseillera  par  un  refus  da 
conseil  d'État  d'autoriser  des  poursuites  contre  loi,  tandis  que  ces  pouN 
suites  pourraient  être  exereéss  contre  les  conseillère  consignataires  de  la 
délibération.  —  II  résulte  du  jugement  du  tribunal  de  Mirande,  qui  ne 
reconnaît  le  besoin  d'autorisation  du  conseil  d'État  qu'à  l'égard  du  maire, 
que,  quelle  que  loit  |#  décision  du  saossii  OMcernaat  le  siatr  Laubadêre. 
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toutefois,  en  lens  contraire,  que  le  maire  prévenu  de  difTamation 
envers  un  tiers,  commise  en  conseil  municipal,  exprimée  dans 
les  motifs  d'une  délibération  rédigée  par  lui-même,  puis  rendue 
publique  par  voie  d'affiches  et  sur  son  ordre,  ne  peut  être  pour- 
suivi sans  autorisation  préalable  du  conseU  d'État  (Golmar^  S 
mars  1843)  (1). 

9t.  Mais  le  conseiller  municipal  qui  exerce  les  fonctions  du 
maire  en  l'absence  de  ce  fonctionnaire  et  des  adjoints,  et  an  re- 
fus du  conseiller  premier  Inscrit,  est  revêtu  du  même  caractère 
d'agent  du  gouvernement.  —  Par  suite,  il  ne  peut  être  poursuivi 
pour  faits  accomplis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  qu'après 
autorisation  du  conseil  d'État,  conformément  à  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  S  (ord.  cons.  d'Ét.  24  Juill.  1845,  aff.  com. 
de  Pont-Croix,  D.  P.  46.  3.  55).  —  Il  a  même  été  Jugé  que  le 
conseiller  municipal  délégué  simplement  par  le  maire  jouit,  danc 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées ,  des  mêmes  préro- 
gatives que  le  maire  lui-même,  notanmient  de  la  garantie  assurée 
par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  (Glv.  cass.  31  Juill.  1 839, 
aff.  Lavigne,  V.  Commune,  n<»  346;  V.  au  surplus  ce  qui  a  été 
dit  V*  Fonct.  publ ,  n<>  88,  sur  la  faculté  de  déléguer  les  fonctions). 

91i.  Préfet  de  police. — Le  préfet  de  police,  à  Paris,  n'est  pas 
un  magistrat  municipal,  mais  bien  un  agent  du  gouvernement 
(Rouen,  29  Juin  1842,  aff.  Ville  de  Paris,  V.  Commune,  n»  2657). 

elle  laissera  entière  la  question  Mnlevée  par  les  poursuites  da  sieur  Des- 
saux,  et  qae  son  action  en  dilfamation  n  en  suivra  pas  moins  son  cours 
devant  l'autorité  judiciaire.  Sous  ce  rapport  peut-4tre  y  aurait-il  plus 
d'inconvénients  <|Qe  d'avantages  à  faire  profiter  le  maire  de  Peyrusse- 
Grande  d'une  exception  établie  dans  un  but  d'intérêt  public,  et  dont  l'ap- 

Îilication  paraîtrait  être  ici  purement  personnelle;  car  la  position  de  ce 
onclionnaire,  en  égard  à  l'acte  incriminé,  ne  se  distingue  en  rien  de 
celle  de  ses  eon&ignataires.  » 

Louia-Païuppi ,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  75  de  Taete  constitutionnel  da 
12  frim.  an  8  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  dn  21  mars  1851, 
le  maire  doit  être  pris  parmi  les  conseillers  municipaux  ;  — Que,  dans  les 
actes  qu'il  fait  en  cette  qualité^  en  prenant  part  aux  délibérations  du  con- 
seil municipal,  il  n^a  pas  le  caractère  d'un  agent  du  gouvernement,  et  ne 
te  trouve  piu  placé,  par  conséquent,  sous  la  garantie  de  l'art.  75  de  la 
loi  de  l'an  8;  —  Art  1.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Dessaox,  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  le  tieiir 
Laubadère,  maire  de  la  commune  de  Pey russe-Grand. 

Du  26  fév.  1840.-0rd.  cons.  d'Etat  -M.  Raulin,  np. 

(1)  (Min.  pub.  C.  X...)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'en  séance 
extraiordinaira  do  conseil  municipal  de  sa  commune,  le  18  déc.  dernier, 
X...,  dans  m  exposé  de  motifs  provoquant  une  délibération  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  entnprises  de  particuliers  sur  un  terrain  communal, 
et  de  faire  revivra  les  anciennes  prohibitions  à  ce  sujet,  a  qualifié  de 
témoignages  aussi  faux  qu'invraisemblables,  ayant  surpris  à  la  religion 
du  tribunal  une  décision  aussi  inaUendue  qu'erronée ,  les  déclaratioub 
des  plaignants,  qai  ont  eu,  d'après  lui ,  pour  résultat  de  faire  décharger 
en  appel,  le  nommé  Bourgeois  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
en  police  simple,  pour  enlèvement  de  pierres  sur  un  terrain  communal; 
—Qu'on  impute  à  X...  d'avoir  renouvelé  l'outrage  et  la  diffamation  arec 
une  publicité  plus  éclatante  encore,  en  faisant  ultérieurement  alBcber 
dans  la  commune  son  exposé  de  motifs,  avec  la  délibération  du  conseil 
municipal,  qui,  sans  en  reproduire  les  imputations,  adopte  la  mesure 
qu'il  provoque;— Considérant  que  la  poursuite  de  la  plainte  portée  contre 
%..  ne  saurait  être  entravée  par  les  dispositions  des  art.  00  et  ei  de  la 
loi  du  4  déc.  1780,  statuant,  l'art.  60,  que  le  citoyen  qui  se  croit  pei^ 
sennellement  lésé,  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administra- 
tion ou  au  directoire  du  département,  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  l'ad- 
ministration du  district  charaée  de  vérifier  les  faits;  l'art.  61,  que  toute 
dénonciation  portée  contre  les  olBciera  municipaux  pour  délits  d'admi- 
nistration devra,  avant  toute  délation  aux  tribunaux,  être  préalablement 
ioumiie  à  l'administration  ou  au  directoire  do  département,  qui ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  de  district  ou  de  son  directoire , 
lenverront,  s'il  y  a  lieo,  la  dénonciation  devant  les  juges  qui  en  devront 
connaître; — Que  la  première  de  ces  dispositions  n'a  eu  pour  objet  que 
d'ouvrir  un  second  degré  de  juridiction  aox  intérêts  matériels  lésés  par 
l'action  des  administrations  dans  la  mesure  de  leur  compétence,  et  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  d'enlever  aux  citoyens,  victimes  de  délits, 
la  pretectioB  de  la  justice  régulière  ;  que  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  l'é- 
vidence, c'est  que  l'art.  61,  ne  disposant  que  pour  la  répression  des 
délits  et  non  plus  pour  la  réparation  des  lésions,  la  leur  réserve  expres-- 
ièment,  mais  se  borne  à  organiser  des  garanties  de  nature  à  sauvegar- 
der les  officiers  municipaux  de  poursuites  vexateîres  et  mal  fondées; — 
Considérant  que  ce  mode  de  protection  des  fonctionnaires  de  cet  ordre 
n'a  pas  survécu  à  l'organisation  dans  laquelle  il  trouvait  ses  instruments 
et  a  été  attribué  seil  au  pouvoir  cenUral  par  l'art.  7»  de  la  loi  du  ift 


9 S.  AsserMéês  électorales.  —  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  des 
directeurs  de  scrutin  qui  vont  demander  au  sous-préfet  des  ren- 
seignements sur  le  mode  légal  de  réception  des  bulletins,  agissenten 
cela  comme  fonctionnaires  publics;  et  que,  si  l'un  de  leurs  collègues 
trouve  cette  démarche  ii\|urieuse  pour  lui,  il  ne  peut  se  pourvoir 
contre  eux  devant  les  tribunaux  pour  fait  d'injures,  sans  y  être 
autorisé  par  radmlnistration  (Crim.  cass.  1 7  fruct.  an  9,  MM.  Sei- 
gnette,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Mévolbon,  etc.,  C.  Telssier);  — 
2*  Qu'un  directeur  de  scrutin  qui  a  proféré  des  injures  contre  des 
personnes  qui  se  rendaient  cbez  lui  pour  voler,  a  agi  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  ne  peut  être  poursuivi  sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement  (Crim.  cass.  3  niv.  an  ll,MM.  Yiel- 
lart,  pr.,Borel,  rap.,  int.  delà  loi,  aff.  Armet); — S'Quelescru- 
tateur  d'une  assemblée  électorale  ne  peut  être  poursuivi,  même 
en  réparations  civiles,  à  raison  de  délits  relatifs  à  ses  fonctions, 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  (Req.  Il  niv.  an 
1 0)  (2)  ;  —  À^  Qu'un  président  d'une  section  cantonale,  accusé 
d'avoir  tenu  des  propos  ligurieux  contre  un  membre  de  l'assem- 
blée pendant  le  recensement  des  votes,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  ce  délit,  commis  à  raison  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
administratives,  sans  autorisation  préalable  (Crim.  cass.  9  fév. 
1809)  (3). 

94.  Mais,  jugé  que  les  membres  des  collèges  électoraux  ne 


fnm.  an  8,  soit  aux  cours  par  les  art.  470  et  suiv.  c.  insL  crim.; 
qu'ainsi  ces  deux  dispositions  abrogées  d'une  loi  si  profondément  rema- 
niée tant  de  fois,  sous  des  influences  diverses,  ne  sauraient  être  oppo- 
sées aux  poursuites  contre  X....  —  Considérant  néanmoins  une  X....^ 
soumettant  comme  maire  à  son  conseil  municipal  un  exposé  de  motifs , 
son  ouvre  exclusive,  provoquant,  dans  le  cercle  de  ces  attributions,  une 
mesure  d'administration  et  de  police,  lui  donnant  la  publicité  de  l'alBcbo 
après  qu'elle  a  été  rendue,  peut  exciper,  à  juste  titre,  à  raison  de  la 
qualité  dans  laquelle  il  a  agi,  de  la  garantie  plus  récente  de  l'art.  75  de 
la  constitution  de  l'an  8;  que,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question 
de  savoir  si  le  maire,  président  du  conseil  municipal,  y  ayant  voix  pré- 
pondérante ,  peut  être  assimilé  à  un  membre  ordinaire  de  ce  conseil , 
dans  l'espèce,  X...  n'a  pas  seulement  participé  à  une  délibération  dont 
on  n'attaque  ni  les  considérants  ni  le  dispositif,  mais  a  saisi,  en  vertu 
de  son  initiative  de  maire,  le  conseil,  de  l'exposé  de  motifs  incriminé; 
a  formulé  dans  des  termes  réprébensibles,  une  proposition  administra- 
tive que  sa  qualité  seule  lui  donnait  le  droit  de  produire  dans  cette 
forme  ?  et,  faisant  acte  ensuite  du  pouvoir  exécutif  que  la  loi  lui  attri- 
bue^ a  fait  donner  la  publicité  de  1  afBcbe  &  cette  pièce  dont  la  respon- 
sabilité pèse  tout  entière  sur  lui  ;  que,  dans  cette  série  d'actes,  X...  n'a 
pu  agir  que  comme  agent  du  gouvernement  préposé  à  l'administration 
de  sa  commune,  et  ne  saurait  être  dès  lors  frappé  d'un  mandat  &  raison 
de  ces  faits,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État; —  Confirme 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  refusant  d'instruire. •• 

Du  5  mars  18i5.-C.  de  Colmar.  ch.  d'ace. 

(9  (Int.  de  la  loi.—  Saget.)  —  La  raiBciiAL;  —Vu  les  art.  t1  et  75 
de  la  eonstitulion,  l'art.  15,  tit.  2  de  la  loi  du  2i  juill.  1700;  l'art.  1, 
tit.  S  de  la  même  loi  ;  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Considé- 
rant que  la  pretendue  injure  de  laquelle  Saint  se  plaignait  ne  pouvait 
être  que  le  résultat  de  la  nullité  de  U  liste  des  notables  communaux  de 
l'arrondissement,  nullité  qui  n'était  point  jugée,  et  qui  ne  pouvait  l'être 
que  par  l'autorité  à  laquelle  la  loi  en  a  délégué  le  droit,  laquelle  auto- 
rité est  étrangère  à  l'ordre  judiciaire;  qu'en  dépouillant  le  scrutin,  et  ea 
signant  la  liste  de  laquelle  il  s'agissait ,  Saget  avait  fait  une  opération 
administrative,  pour  raison  de  laquelle  la  loi  défendait  à  tous  juges,  de 
le  citer  devant  eux  ;  qu'en  supposant  que  Saget  eût  prévarique  dans 
cette  opération,  cela  ne  pouvait  donner  à  aucun  tribunal  le  droit  d'ad- 
juger les  réparations  civiles  que  cette  prévaricaliob  aurait  été  dans  le 
cas  de  produire,  qu'après  une  décision  du  conseil  d'État,  décision  qui 
n'existait  pas  dans  resnèce  ;  que ,  dans  l'hypothèse  même  d'une  telle 
décision ,  il  s'agissait  d  une  prétendue  injure  écrite ,  qui  n'est  point  de 
la  compétence  des  justices  de  paix  ;  que  le  pourvoi  en  cassation ,  dont 
Saget  a  déclaré  vouloir  faire  usage ,  était  fondé  sur  incompétence  et 
excès  de  pouvoir;—  Casse  et  annule  le  jugement  de  la  justice  de  paiz« 

Du  11  niv.  an  lO.-G.  C,  seet  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  Gottbaux-Baudot.)—  La  coua;  — Vu  l'art.  15,  Ut  2  de  la  loi 
du  2i  août  1700;  l'art,  li,  tit  2  du  déer.  du  27  janv.  1800,  et  l'arrêté 
du  27  niv.  an  5,  art.  17  ;  —  Et  attendu  que  la  plainte  portée  par  Pè- 
roux  au  tribunal  de  police  du  canton  de  Fresne  avait  pour  objet  la  rè» 
pression  de  prétendus  propos  injurieux  tenus  contre  lui  par  Goubaux-Ba» 
dot,  à  l'assemblée  des  sections  réunies  dudit  canton,  le  8  octobre  1808, 
pour  le  recensement  dos  votes  ;  —  Atlendu  que  Goobanx-Baudot  assis- 
Uit  à  cette  assemblée  en  qualité  de  président  de  l'une  des  sections  can- 
tonales, et  que  ce  fut  dans  la  discussion  du  mérite  du  scrutin  de  celle 
doul  Péroux  était  secrétaire,  qu'il  était  préf  eau  de  •  être  pomlf  !••  pr»- 
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sont  pas  agents  do  gouvernement;  qne^  dès  tore,  ils  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  préalable  :  —  «  La  cour;  attendu 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  faveur  du  condamné^  à  l'application 
de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8 ;  rejette»  (15  oct. 
ISit,  sect.  crlm.,  MM.  Barris,  pr.,  Benvenuti,  rap.,  aff.  Favo- 
relli).— Jugé  même  que  le  maire  qui  préside  à  l'élection  des 
membres  du  conseil  municipal  n'agit  point  comme  agent  du  gou- 
vernement, et  peut,  par  conséquent,  être  poursuivi  en  raison 
d'un  délit  commis  dans  l'eiercice  de  cette  présidence,  sans  auto- 
risation préalable  (Bastia,  so  oct.  1840)  (l). 

9K.  Miniitres  du  cuUe.  — •  Les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
être  réputés  agents  du  gouvernement,  dans  le  sens  de  l'art.  75 
de  la  constitution  de  l'an  8  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  y^  Culte, 
n*  146,  et  Fonct.  pub.,  n*  51.  —  Gonf.  M.  Faustin  Hélie,  Inst. 
erlm.,  t.  3,  p.  578).— 11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  minis- 
tres des  cultes  reconnus  par  l'État,  et,  par  exemple,  les  ministres 
du  culte  Israélite,  ne  sont  point  des  agents  du  gouvernement  ;  que, 
par  suite,  les  particulière  qui  veulent  diriger  contreeux  des  pour- 

pos  dont  est  cas  ;— Qo'aÎBsi,  et  quand  Goubanx-Baudot  aurait  réelle- 
■ent  tenu  lesdits  propoa,  ce  n'aorait  été  qa'ea  qualité  de  président  de 
l'nne  des  sections  cantonales,  et  comme  membre  nécessaire  de  l'assem- 
blée réunie  pour  le  recensement  des  votes;  de  sorte  qu'il  s'en  serait  rendu 
coupable  à  raison  de  ses  fonctions,  et  dans  rexercice  de  ses  fonctions 
administratives  ;  ^  Attendu,  dans  cet  état  de  cboses,  que  si  Péroux  se 
croyait  insulté  par  les  discours  de  Goubaux-Baudot,  il  deirait  s'adresser 
an  président  du  premier  bureau,  président  né  des  sections  réunies ,  et 
Tinviter  d'interposer  l'autorité  dont  la  loi  l'avait  investi  pour  imposer 
silence  audit  Baudot,  et  en  obtenir  la  réparation  convenable;  —  Que 
«Test  en  effet  aux  présidents  des  assemblées  cantonales  que  la  loi  en 
a  confié  la  police  générale  ;  —  Que  si  Péroux  ne  se  trouvait  pas  présent 
à  rassemblée  générale  à  laquelle  il  avait  le  droit  d'assister  en  sa  qualité 
de  secrétaire  de  l'une  des  sections,  il  devait  recourir  &  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  lui  exposer  le  fait  dont  il  prétendait  avoir  à  se 
plaindre,  et  hii  demander  l'autorisation  nécessaire  pour  intenter  une 
action  en  justice,  à  raison  de  l'injure  qu'il  aurait  reçue  ;  —  Que  la  loi 
défend  en  effet  aux  juges  de  s'immiscer  dans  l'exercice  des  fonctions  ad- 
ministratives, et  de  faire  citer  les  administrateurs  par-devant  eux,  pour 
raison  de  leurs  fonctions;  ce  qui  ne  peut  signifier,  il  est  vrai,  oue  les 
crimes  ou  délits  commis  par  les  administrateurs  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  mais  seule- 
ment qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  sur  le  renvoi  qui  en  est  fait  aux  tri- 
bunaux par  l'autorité  administrative  supérieure;  qu'autrement,  il  dépen- 
drait des  tribunaux  de  désorganiser  entièrement  les  administrations,  et 
de  se  rendre  juges  des  opérations  administratives,  ce  qui  aurait  néces- 
sairement les  plus  dangereuses  conséquences  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  que  si 
Péroux  était  présent  à  l'assemblée  du  8  oct.  1808,  lorsque  Goubaux- 
Baudot  tint  les  propos  qui  lui  sont  reprocbés,  il  s'est  rendu  non  rece- 
vable  à  s'en  plaindre,  par  son  silence,  la  présomption  éventuelle  étant, 
•a  qu'il  n'a  rien  trouvé  d'injurieux  dans  lesdits  propos,  ou  qu'il  les  a 
méprisés;  —  Que  si  Péroux  était  absent,  et  qu'il  crût  être  fondé  à  de- 
mander une  réparation,  il  devait  porter  sa  réclamation  à  l'autorité  ad- 
BiuistratiTe  supérieure,  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  Gou- 
baux-Baudot par-devant  les  tribunaux ;-- Que.  ne  l'ayant  pas  fait, 
Péroux  aincompétemment  saisi  le  tribunal  Vie  police  du  canton  de  Fresne 
de  sa  demande  en  réparation  d'injures,  et  le  tribunal  de  police  a  commis 
in  excès  de  pouvoir,  en  se  retenant  la  connaissance  de  1  affaire,  an  pré- 
judice du  déclinatoire  qui  lui  était  proposé  ;  —  Que  l'incompétence  du 
tribunal  de  police  était  absolue,  comme  étant  fondée  sur  un  principe 
d'ordre  public;  de  sorte  que,  quand  Goubaux-Baudot  ne  l'aurait  pas  pro- 
posée devant  le  tribunal  de  police,  il  serait  recevable  à  s*en  prévaloir 
pour  la  première  fois  sur  son  pourroi  ;  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  ré- 
salter  contre  lui  aucune  fin  de  non- recevoir  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait 
porter  directement  son  pourvoi  sur  le  jugement  du  5  novembre,  qui  l'a 
débouté  de  son  déclinatoire,  mais  sur  le  jugement  du  15,  qui  a  prononcé 
ta  condamnation; 

-  Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  faussement  appliqué  la  loi  qui 
autorise  les  tribunaux  de  police  à  connaître  des  injures  verbales  dont  il 
a'a  pas  été  fait  de  poursuites  par  la  voie  criminelle,  cette  loi  étant  subor- 
donnée à  celles  qui  défendent  de  citer  les  administrateurs  par-devant 
les  tribunaux,  peur  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sans  une  autorisation  préalable  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, à  laquelle  seule  appartient  le  droit  déjuger  si  le  fait  qui  lui  est 
dénoncé  constitue  réellement  un  délit;  ^  Attendu,  d'autre  part,  que , 
quand  le  tribunal  de  police  du  canton  do  Fresne  aurait  été  compëtem- 
ment  saisi,  il  aurait  commis  une  violation  de  l'art.  1  du  décret  directo- 
rial du  97  oiv.  an  5,  en  ne  condamnant  pas  Goubaux-Baudot  à  l'amende 
•a  à  l'emprisonnement,  dès  qu'il  déclarait  constante  en  fiit  sa  culpabi- 
lité;—Qu'il  ne  suffit  pas,  en  effet,  au  tribunal  de  police  compétemment 
Misi^  de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  de  la  partie  offensée; 


suites,  dans  des  cas  et  dans  des  formes  antres  que  ceux  prévus 
par  la  loi  du  18  germ.  an  10,  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation 
du  conseil  d'État,  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8  n'étant 
pas  applicable  aux  ministres  des  cultes  (ord.  cons.  d'Ét.  I8]anv« 
1845,  atr.  Wolf^D.  P.  46.  3.  49).— Malssiles  ministres  du  culte 
ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  8,  ne  peuvent-Ils  pas  du  moins,  lorequ'ils  sont  poursuivis  à 
raison  de  faits  se  rattachant  à  leurs  fonctions,  invoquer  les  dis- 
positions des  art.  e  et  suiv.  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  qui  dé- 
fèrent au  conseil  d'État  la  connaissance  des  cas  d'abus  qui  peu- 
vent être  commis  par  les  pereonnes  ecclésiastiques?  —  V.  à  cet 
égard  y  Culte,  n*  146. 

*9U.  Membres  des  conseils  de  fabriques.  — De  même  que  les 
ministres  des  cultes,  les  membres  des  conseils  des  fabriques  ne 
sont  pas  des  agents  du  gouvernement  :  par  suite,  ils  peuvent 
être  poursuivis  à  raison  des  faits  qu'ils  auraient  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable  du  conseil  d'État  (Crim.  cass.  5  mai  1838  (2), 

que  la  loi  lui  fait  un  devoir,  dans  ce  cas,  de  prononcer  en  même  temps 
les  peines  voulues  par  elle,  pour  la  répression  du  genre  de  délit  reconnu 
et  déclaré  constant;*— Que,  sous  ce  double  rapport,  il  y  a  donc  lieu  do 
prononcer  l'annulation  du  jugement  attaqué,  et  même  celle  de  toute  la 
procédure  incompétemment  instruite  par-devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Fresne  ; —Casse. 

Du  0  fév.  1809.-G.  G.,  sect.  crim.-MH.  Barris, pr.-Camot,  rap. 

(l)(Min.pub.C.  N...)--LAC0ua;— AUenduquele  maire  n'estpotnt 
protégé  par  la  garantie  de  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat  dans 
les  ponnuites  judiciaires  qui  sont  dirigées  contre  lui,  pour  toutes  les  in- 
fractions à  la  loi  dontil  peut  se  rendre  coupable,  mais  seulement  pour  cel- 
les qu'on  lui  reprocbe  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
administratives.  C'est  ainsi  que  dans  l'exereice  de  ses  fonctions  d'ofDcier 
de  l'état  civil  ou  d'officier  de  police  judiciaire,  il  est  justiciable  du  tri- 
bunal ciril  et  de  la  cour;  —  Attendu,  dés  lora,  que  la  question  du  pro- 
cès peut  être  ramenée  à  celle-ci,  si  les  fonctions  de  président  d'une  as- 
semblée électorale  sont  ou  non  des  fonctions  administratives;  —Attendu 
que  le  seul  énoncé  d'une  semblable  proposition  suffit  pour  en  démontrer 
1  évidente  fausseté;  il  est  en  effet  contraire  à  la  pensée  politique  qui  a 
présidé  à  l'élection  directe  des  conseillers  municipaux  par  les  bommes 
mêmes  dont  ils  sont  appelés  à  surveiller  les  intérêts,  de  dire  que  la  di- 
rection et  la  présidence  de  l'assemblée  électorale  qui  les  nomme  sont  des 
actes  administratifs  ;  —  Attendu  que  la  présidence  de  l'assemblée  est 
confiée  au  maire  par  la  loi  municipale,  comme  la  présidence  d'autres  as- 
semblées l'est  à  d  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, en  vue  d'abréger  autant  que  possible  des  réunions  toujoun  tu- 
multueuses et  de  leur  donner  un  chef  qui.  jouissant  de  la  considération 
publique,  fût,  par  cela  même,  plus  capable  d'y  maintenir  l'ordre  et  le 
respect  des  droits  de  tous;  —Attendu  que  ce  qui  prouve  d'une  manière 
bien  évidente  que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur,  c'est  que  dans  les 
communes  où  plusieura  assemblées  sont  nécessaires  à  raison  de  la  po- 
pulation, la  présidence  est  dévolue  successivement  au  main,  aux  ad- 
joints, et  enfin  aux  conseillera  municipaux;  — Réforoie. 

Du  50  oct.  18iO.-G.  de  Bastia,  ch.  d'acc.-M.  Gasale,  pr. 

(2)  Jffjpéet.*— (Min.  pub.  C.  Clemenceau  et  Barrau.;— Les  sfeun 
Clemenceau  et  Barrau,  membres  du  conseil  de  la  fabrique  de  l'église  de 
la  Roche-Posay,  sont  poursuivis  comme  prévenus  de  riolation  de  domi- 
cile, pour  s'être  introduits  ches  un  citoyen^  dont  ils  revendiquaient  la 
maison  sous  prétexte  qu'elle  était  une  ancienne  chapelle  dépendant  de 
l'église.— 29  janv.  1858,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiere,  chambre  correc- 
tionnelle, qui,  considérant  les  prévenus  comme  agents  du  gouvernement, 
sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  d'une  autorisation  de 
poursuivre  émanée  du  conseil  d'Etat,  conformément  à  la  constitution  de 
l'art.  8.— Pourvoi  du  ministère  public— Arrêt. 

La  cour; — Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  29  frim.  an  8; 
—Attendu  qu'on  ne  doit  considérer  comme  agents  du  gouvernement  qua 
ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  en  son  nom 
et  sous  sa  direction  médiate  oo  immédiate ,  et  font  partie  de  la  puis- 
sance publique;  que  l'on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  membres 
des  conseils  des  fabriques,  dont  les  fonctions  se  bornent,  d'après  l'art,  t 
do  décret  du  50  déc.  1809,  à  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples,  à  administrer  les  aumônes  et  les  biens  et  revenus  des  pa- 
roisses, et  à  assurer  l'exercice  du  culte;  que  leur  administration  tout 
intérieure  est  entièrement  étrangère  à  l'action  du  gouvernement,  qui  n'a 
avec  elle  d'autre  rapport  que  celui  de  la  sunreillance  qu'il  exerce  sur 
elle  comme  sur  l'administration  des  communes  et  des  autres  établisse- 
ments publics; —Que  cependant  la  cour  royale  de  Poitien,  saisie  d'une 
action  dirigée  contre  les  sieun  Clemenceau  et  Barrau,  à  raison  de  faita 
qu'ils  auraient  commis  dans  l'exercice  de  leura  fonctions  de  membres  do 
la  fabrique  de  la  Roche-Posay,  a  sursis  à  statuer  sur  la  poursuite  du 
ministère  public  jusqu'à  ce  qu'il  fût  justifié  de  l'autorisation  prescrite 

ta 
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M  sor  ren?oi  Limogés,  ch.  réan.,  n  août  1838,  H.  Talandier, 
pr.>  même  adhire). 

ï  ♦ .  Membres  des  bureaux  de  hîenfaisancey  des  commissions 
admtnisiràtiws  deshospicêSi  eec— Les  membres  d'un  bureau  de 
bienfaisance  ne  peuvent  ôlre  poursuivis,  à  raisonde  plaintes  por- 
tées conirt  eux,  sans  autorisation  du  conseil  d'État  (décr,  cens. 
d'Et.  ujalll.  1812)  (1). 

f  8.  Quant  aux  membres  des  commissions  administratives 
des  hospices,  la  cour  de  cassation  a  déclaré,  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  (Crim.  cass.  27  nov.  1840,  afT.  Clément,  V.  Presse-ou- 
trage), qu'ils  ne  sont  que  les  gérants  d'un  établissement  munici* 
pal,  mais  que  cette  attribution  spéciale  no  tes  constitue  pas  dô- 
posltatres  ou  agehts  do  l'autorité  publique,  et  que  l'intervention 
4e  l'autorité  administrative  dans  leur  nomination  ne  change  pas 
la  caractère  de  leurs  fonctions  et  ne  leur  donne  aucun  droit  sur 
les  simples  citoyens.  Bien  que  cet  arrêt  ne  se  rapporte  i)Oint  à 
l'ordre  didées  que  nous  examinons  en  ce  moment,  bien  qu'il  soit 
intervenu  à  l'occasion  d'une  poursuite  eu  diffamation,  M.  F.  Ilélie, 
t.  5,  p.  367,  en  conclut  avecraison,  par  identité  de  motifs,  que,  dans 
l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  les  membres  des  commissions 
dont  il  s'agit  ne  sont  point  des  agents  du  gouvernement,  et  que, 
par  conséquent,  ils  ne  jouissent  pas  delà  garahlle  de  l'art.  78  dé 
la  constitution  de  l'an  8. 11  pense  que  la  môme  solution  doit  être 
appliquée,  liar  les  mêmes  motifs,  à  tous  les  membres  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  conseils  de  charité,  commissions  de 
surveillance  des  prisons,  sociétés  de  secours,  etc. 

99.  Commissadres  de  police.  '^  Les  commissaires  de  police 
sont  à  la  fois  des  agents  du  gouvernement,  des  magistrats  de 
l'ordre  administratif  et  des  officiers  de  police  judiciaire  (Y.  Com- 
missaire de  police,  n^  58  et  s.)  .—Lorsque  les  faits  de  nature  à  mo- 
tiver (fes  poursuites  ont  été  accomplis  par  un  commissaire  de 
police,  en  sa  qualité  d'agent  du  gouvernement  ou  de  magistral 
de  l'ordre  administratif,  l'autorisation  de  poursuivre  doit  être 
préalablement  obtenue  (Toulouse,  à  août  1841  (2);  Y.  également 
M.  Faustln  Hélie,  t.  3^  p.  39i).^Jagé,  de  mémo,  que  les  commis- 
saires de  police  sont  aes  agents  du  gouvernement,  et,  comme 
tels,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  délits,  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'État  (Grenoble,  1 7  avril  1832,  alï.  Bastide, 
Y.  Attroupement,  n«  ^ô).  —  Cette  décision  suppose  que  le  com- 
missaire de  police  avait  agi  dons  ses  attributions  administrati- 
ves; s'il  avait  agi  comme  officier  de  police  judloiaire,  il  cesserait 
d'être  protégé  par  la  loi  de  l'an  8;  mais,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 

par  TAft.  75  deja  constitolion  de  l'ah  8;— Qu'en  cela  elle  a  faussement 
appliqué  ledit  aH.  79,  et  par  suite  tlolé  les  règles  de  sa  compétence; 
^Farces  motifs «---Gasse. 

Dd  5  mal  18S8.>G.  C,  ch.  erlm.-MM.  Bastârd,  pr.-Vincens,  rap. 

(1)  (Bureati  de  bienfaisance  de  Péri»,  ditision  de  l'arsenal. )--NAPa- 
LÉON,  etc.;— Vu  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8;— Vu  la  décision 
de  notre  conseil  d'État,  du  19  brtim.  an  11,  relative  aux  administrateurs 
fle  rhos|>ice  ciril  de  BrnxelliîS  ;  -^  Considérant  que  les  dispositions  de 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui  (concerné  les  agents  du  gouverne- 
vMMj  ont  été  appliquées  adt  sTdmihistrations  des  secours  publics  ;  qu'en 
êonséqttence,  lés  membres  d69  bureaux  de  bienfaisanbe  ne  peuvent  être 
)K)ttrsuivi8  à  raison  des  actéS^  relatifs  à  l'etercice  de  leurs  fonctions  sans 
autorisation  donnée  en  conseil  d'Etat;— Art.  1.  Les  plaintes  et  dénon- 
ciations dirigées  contre  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance 


Vari-ét  qui  précède,  il  trouverait  sa  garantie  dans  les  (bmes  8|>ri-^ 
claies  tracées  par  le  code  d'instruction  criminelle  pour  les  fono^ 
ttonnalres  de  l'ordre  judiciaire.— V.  tn/rd,  n"  299  et  s. 

SO.  Officier  de  paix.  —  Les  officiers  de  paix  sont  des  agents 
du  gouvernement,  et,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être  pour- 
suivis à  raison  des  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fon<v 
lions  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  (ainsi  Jugé 
impl.parord.  cens.  d'Êt.  25  déc.l8l5,aff.Boiiglé,y.n<»226-6«). 

S  t .  Directeur  de  prison  centrale, -^he  directeur  d'une  mai* 
son  centrale  de  détention  est  un  fonctionnaire  dans  le  sens  de 
l'art.  75  de  l'acte  Constitutionnel  de  l'an  8.  Il  ne  peut,  par  suite, 
être  poursuivi  sans  autorisation  pour  un  fait  rentrant  dans  les 
attributions  Inhérentes  à  cette  qualité  (Grim.  cass.  13  nov.  1846, 
atr.  Dupille,  D.  P.  46.  4.  298).  — La  même  décision,  dit  M.  Faus* 
(In  Hélie,  t.  3,  p.  598,  s'appliquerait  aux  gardiens  Vhefs  des 
autres  prisons,  car  ils  exercent  les  mêmes  fonctions. 

89.  ilf':/tatre«.  — Les  militaires  en  activité  de  service  doi- 
vent-ils êl..3  comptés  parmi  les  personnes  que  protège  la  garan- 
tie de  la  loi  de  l'an  8? — Cette  question  a  été  résolue  négative- 
ment par  deux  arrêts  qui  ont  décidé  :  i»  que  les  agents  m<lltaire9 
ne  sont  pas  considérés  comme  agents  du  gouvernement  et  peu- 
vent être  poursuivis  sans  autorisation  dd  tîonsell  d'État,  à  raison 
des  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(Crim.  rej.  12  sept.  1807,  aff.  N....);  —  2o  Qu'un  officier  de  re- 
crutement n'est  pas  un  agent  du  gouvernement,  en  ce  sens  qu'il 
ne  puisse  être  mis  en  jugement  sans  une  décision  du  conseil 
d'État(Crim.  rej.Omars  l807,a!T.  Delauzière,  V.Faux,n<»2i8-2»). 
—  M.  Faustln  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  357,  se  prononcé  dans 
te  même  sens.  Il  en  donne  celte  raison  que  les  militaires  ne  sont 
dépositaires  d'aucune  portion  de  l'autorité  administrative,  qu'ils 
sont  seulement  agents  do  la  force  publique;  que  leur  mission 
consiste  seulement  à  exécuter  des  ordres  et  non  pas  à  en  donner; 
qu'enQn  ils  n'exercent  pas  le  pouvoir,  qu'ils  en  sont  seulement 
les  instruments  et  les  auxiliaires.  —  IHais  celte  doctrine  nous 
semble  contestable.  Elle  nous  parait  donner  à  l'expression  agetit 
du  gouvernement  une  portée  trop  restreinte;  d'ailleurs,  il  est 
des  cas  oli  les  militaires  doivent  être  considérés,  non  pas  comme 
de  Simples  instrumenta,  comme  les  exécuteurs  d'ordres,  mais 
bien  comme  dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité  publique^ 
par  exemple  lorsqu'ils  concourent  aux  opérations  du  recrute- 
ment; or,  dans  ces  cas,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  Jouiraient 
pas  de  laméme  protection  que  les  autres  agents  du  gouvernement. 


Si  iSsditB  addiifalstrateUrs  doirentou  liod  étrô  poarsuitià  devant  les  tri- 
kanaitti 

;Dii  14  Juillet  ISli.-Décret  dd  cens.  d'Êt. 

'(2)  Sificè  .*— (Min.  pub;  C.  Lenorrtiand.)  —  Là  conduite  tenue  par 
le  sieur  Lenormand,  commissaire  cebtral  de  police  à  Toulouse,  lor«  des 
troubles  arrivés  dans  cette  ville,  à  l'occasion  du  recensement,  ayant  mo- 
tivé des  poursuites  contre  ce  fonctionnaire ,  le  procureur  général  requit 
le  président  de  la  cour  royale  d'orddnher  qu'un  mandat  d'amener  fût  dé- 
semé  contre  le  sieur  Lenormand.  —  Ordonnance  qui  refUâe  le  mandat 

5ar  le-motif  que  le  Sieur  Lenormand  se  troutait  dans  la  classe  des  agents 
n  gouvernement,  à  Tégard  desquels  toutes  pDn^suites  devaient  étl-e  pré- 
cédées de  Tautorisation  du  conseil  d'Etat.  —  Opposition  &  cette  ordon- 
nance de  la  part  du  pWcureur  général.  -^  Arrêt. 

La  coutt  ;  -^Attendu  que  les  coniniissairds  de  police  sont  tout  &  la 
fois  des  agents  du  gouvernement  ël  des  magistrats  appartenant  a  l'ordre 
adminlslraiif  et  au  pouroir  judiciaire,  et  que ^  considérés  sous  les  deux 
yremiocs  rapports^  il  est  bers  de  doute  qu'aucune  poursuite  ae  peut  être 


faite  contre  eux,  sans  qu'au  préalable  l'autorisatioti  prescrite  par  l'art.  75 
de  la  loi  du  22  frim.  ah  8  ail  élô  obtenue;  —Attendu  que,  si  l'on  doit 
admettre  que  cette  garantie  cesse  lorsque  c'est  en  leur  qualité  d'oOlciera 
de  policeJ^^^iciaire  aue  les  commissaires  de  police  Sont  poursuivis,  et 
qu'ils  n'ont  droit  alors  qu'à  celle  déterminée  par  les  art.  483  et  48 i 
c.  inst.  crim.,  cette  exception  ne  Sîlurail  recevoir  son  application  dans 
la  cause  qui,  dahs  ce  moment,  provoque  l'aclî  ondu  procureur  général 
du  roi;^Altendu,  en  effet,  que  l'inslruction  qu'aprovoquée  son  réqui* 
sitoire  a  pour  objet  de  constater  l'bxislenco  de  crimes  ou  délits  communs, 
dont,  suivant  son  réquisitoire  du  2  de  ce  mois,  le  sieur  Lenormand  se 
serait  rendu  cotnplice  en  y  provoquant,  par  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  et  encore  en  aidant  on  assis- 
tant les  auteurs  avec  connaissance; — Attendu  que  loin  que  le  procureur 
général  du  roi  ait,  dans  les  développements  qu'il  a  donnés  à  ses  réqui- 
sitions écrites  de  ce  jour,  justifié  que  les  faits  qui,  selon  lui,  constitueut 
la  prévention  contre  ledit  Lenormand,  émanent  et  ne  peuvent  émaner 
que  d'un  officier  de  police  judiciaire  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ils  ne  sont  que  l'exercice  coupable ,  si  la  prévention  est  fondé«, 
des  pouvoirs  attabhés  &  son  caractère  primitif; — Attendu,  surabondam- 
ment ,  que  l'exécution  du  système  proposé  par  le  procureur  général  du 
roi  pourrait,  s'il  était  admis,  avoir  pour  conséquence  immédiate  de  por- 
ter atteinte  au  caractère  d'indivisibilité  à  raison  d^un  ou  plusieurs  cri- 
»"'<'  ■  cette  hypothèse  se  réaliserait  en  eUet  si  l'instruction  établissait 


qu'à  l'égard  de  ces  divers  crimes  ou  de  l'un  d'eux  la  coopération  ou  per- 
péti-alion  dudit  Lenormand  avait  pour  éléments  des  faits  ou  de»  actes 
émanant  de  lui  et  auxquels  son  caractère  d'officier  de  police  judiciaiie 
était  évidemment  étranger;  car,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion préalable  aux  poursuites  par  le  conseil  d'État  ne  saurait  être  con- 
testée;—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  cette  autorisation 
n'existe  point; — Par  ces  motifs,  vu  les  réquisitions  du  procureur  géné- 
ral du  roi,  après  l'avoir  entendu  dans  leur  développement  et  en  avoir 
délibéré  ;  statuant  sur  son  opposition  â  Tordonnanco  du  5  du  couranl^ 
mais  sans  s'y  arrêter,  l'a  démis  de  ladite  opposition. 
Du  i  août  1841.-G.  do  Toulouse^  ch.  acc.-M.  Garrissou^  pr. 
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•••  n  a  été  Jngé^  depuis^  que  le  commandant  général  dans  un 
INiys  mis  ea  état  de  slége^  qui  a  ordonné,  en  sa  qnalité,  le  pla- 
cement de  garnisaires  chez  certains  particuliers,  ne  peut  pas 
être  poursuivi  par  ces  deniiers  devant  les  tribunaux  sans  autori- 
sation préalable  y  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  prescrit  le  pré- 
lèvement d'un  impôt  Illégal  et  commis  un  abus  de  pouvoir  (Req. 
1 7  fév.  1836)  (i\.  —  Cette  décision  ne  peut  pa«  être  considérée 
comme  étant  précisément  contradictoire  avec  celés  qui  précè- 
dent ;  en  effet,  dans  cette  dernière  espèce,  l'état  de  siège  i^outait 
des  pouvoirs  civils  aux  pouvoirs  militaires  de  l'inculpé,  et  l'acte 
Incriminé  rentrait  Justement  dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs  ex- 
traordinairea. 

•4.  Quant  aux  fonctionnaires  attachés  aux  armées,  non  plus 
comme  militaires,  mais  comme  administrateurs,  ils  sont,  quant  à 
la  partie  du  service  dont  ils  sont  chargés,  des  agents  directs  de 
radmlnistration,  les  dépositaires  de  son  autorité.  Par  consé- 
quent, ils  jouissent  de  la  garantie  constitutionnelle.  Ainsi,  par 
exemple,  les  intendants  et  sous-Intendants  militaires,  les  adju- 
dants d'administration,  les  intendants  de  la  marine,  les  commis- 
aaires  des  classes,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autori- 
sation préalable.  11  en  est  de  même  des  directeurs  des  subsistances 
de  la  marine  dans  un  port  militaire,  des  gardes-magasins  char- 
gés du  service  des  vivres  et  des  commis  principaux  d'adminis- 
tration nommés  par  le  gouvernement;  de  même  encore  de  tous 
les  agents  directs  et  immédiats  du  service  des  subsistances  mili- 
taires, et,  par  exemple,  des  officiers  comptables  de  ces  subsis- 
tances (V.  en  ce  sens  M.  Faustin-Hélie,  t.  3,  p.  360).  C'est  ce  qui 
résulte,  au  surplus,  de  diverses  ordonnances  du  conseil  d'État. 
—  Ainsi  jugé  qu'un  intendant  de  marine  ne  peut  être  poursuivi 
pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  sans  une  autorisation  ad- 
VUnistrative  (Crim.  rej.  30nov.  1821,  aff.  Laurent,  V.  n<»  S2). 

9lft.  Mais  les  entrepreneurs  de  fournitures  pour  le  compte  des 
armées  ne  sont  point  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8;  par  suite,  des  poursuites 
peuvent  être  exercées  contre  ces  entrepreneurs,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  d'État,  à  raison  des  fraudes  qu'ils  auraleut  com- 
mises dans  leurs  fournitures  :  il  suffît,  pour  la  validité  de  ces 
poursuites,  d'une  dénonciation  préalable  du  ministre  de  la  guerre 
(Crim.  rej.  28  août  1846,  aff.  Terrai,  D.  P.  46.  1.  336).  —  De 
même,  des  agents  des  subsistances  militaires  peuvent  être  pour- 

(1)  ^tpécç.— (Préau,  etc.,  C.  Drouet,  comte  d'Erlon. )— Par  ordon- 
Dance  du  roi,  du  5  juin  1852,  quatre  départements  de  TOuest  furent  mis 
•n  état  de  siège. — En  conséquence,  le  lieutenant  général  d'Erlon^  com- 
mandant la  douzième  diTJsiop  militaire,  rendit^  le  11  juillet  suivant, 
une  ordonnance  militaire  par  laquelle  il  prescrivit  le  placement  de  gai^ 
Disaires  au  domicile  des  pères  et  mères  des  individus  faisant  ou  ayant 
fait  partie  des  bandes  années,  sans  avoir  fait  acte  de  soumission  au  gou- 
vernement.— Les  6,  7  et  8  août,  les  meubles  des  sieurs  Revaud,  Préau, 
toiseau  et  Pignon,  domiciliés  à  Saint-Micbel-Mont^Mercure  (Vendée), 
furent  saisis,  après  commandement,  &  la  requête  de  Duval,  lieutenant 
an  4i«  régiment  de  ligne,  en  vertu  de  Tordre  du  lieutenant  général  du 
ti  juillet;  et  en  vertu  de  l'art.  16  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  12  mai 
1807. —  Ces  saisies-exécutions  avaient  pour  but  le  payement  4e  divers 
sommes  provenant  du  prix  des  jours  de  garnison  imposés  aux  saisis.  — 
Le  11  septembre,  ces  derniers  assignèrent,  devant  le  tribunal  de  Fon- 
tenay,  le  lieutenant  Duval  et  le  général  d'Erlon,  à  l'effet  de  faire  décla- 
rer nulles  les  saisies,  avec  5,000  fr.  de  dommages-intérêts.  — Les  dé- 
fendeurs ne  se  firent  pas  représenter,  et  le  ministère  public  souleva 
d'office  une  exception  d'incompétence. — 15  octobre,  jugement  de  défaut, 
par  lequel  le  tribunal  se  déclara  compétent  et  accueillit  la  demande,  en 
réduisant  à  600  fr.  les  dommages-intérêts. — Le  lieutenant  général  ayant 
seul  formé  opposition,  elle  fut  rejetée,  par  nouveau  jugement  du  8  mars 
1 855 . ^S ur  1  appel  du  comte  Drouet  d^Erloo,  et  quoique  son  avoué  n'eût 

Ï^as  pris  de  conclusions  à  l'audience,  la  cour  royale  de  Poitiers ,  devant 
aquelle  le  procureur  général  reproduisit  le  moyen  d'incompétence  pro- 
posé en  première  instance ,  accueillit  l'opposition  et  déclara  nulle  et 
iBcompétemment  formée  l'action  des  saisis  à  l'égard  du  comte. — Pourvoi 
pour,  1*  fausse  application  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8,  et 
violation  de  l'art.  52  de  la  loi  du  21  avril  1832,  en  ce  que  la  garantie 
constitutionnelle  n'est  due  aux  agents  administratifs  qu'à  raison  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  administratives,  et  en  ce  que,  d'après  la  loi  du 
21  avril;  le  tribunal  de  Fontenay  était  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion des  demandeurs  contre  le  comte  d'Erlon  ;— 2°  Violation  des  art.  150, 
154,  454  et  470  c.  pr.  civ.,en  ce  que  le  défaut-congé  n'est  pas  simple- 
ment facultatif  de  la  part  des  tribunaux.  —  Arrêt. 
Là  cova  j  —  Sur  le  premier  moyen  :  -^Attendi  que  rerdonnaoce^  par 


suivis  pour  contravention  à  des  lois  de  simple  police,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  ministre  de  la  guerre  autorise  la  poursuite 
(Crim.  cass.  19  oct.  1836,  aff.  Tamain,  V.  Poids  et  mesures). 

^•.  CommUsairet,  contrôleurs  ei  admimstraimr$  de  la  nuh 
fine  dans  les  ports.  ~  Les  agents  de  l'administration  maritime, 
comme  ceux  de  l'administration  militaire,  sont  agents  du  gou- 
vernement et  peuvent,  en  conséquence,  se  prévaloir  de  la  garantie 
constitutionnelle. 

•V.  Syndics  des  gens  de  mer.^Lts  syndics  des  gens  de  mer, 
chargés  de  coopérer,  sous  les  ordres  des  administrateurs  de  la 
marine,  à  rinscriptlon  des  gens  de  mer,  font  évidemment  partie 
de  radmlnistration  de  la  marine  ;  par  conséquent,  ils  doivent 
être  considérés  comme  agents  du  gouvernement,  et  couverts,  h 
ce  titre,  par  la  garantie  contenue  dans  Tart.  75  constit.  de  Tan  8 
(ord.  cens.  d'£t.  17  juill.  1843,  aff.  Hiribarn).  —  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  M.  Faustin-Uélie,  t.  3,  p.  399  ;  V.cependantrarrêt 
de  cassât.,  23  avr.  1812,  aff.  Bièvre,  V.  Ûrgan.  marlt.,  et  Merlin, 
Répert.,  v^"  Syndic  des  gens  de  mer. 

S  H.  Gendarmes.  —  Il  a  été  décidé  que  les  gendarmes  ne  sont 
pas  agents  dn  gouvernement  et  peuvent  être  mis  en  jugement 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  (Cass.,  sect.  crim.j 
21  août  1812,  N...  C.  min.  pub.). 

SB.  Officiers  de  la  garde  nationale.  —  Les  officiers  de  la 
garde  nationale,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas 
des  agents  du  gouvernement  et  peuvent  être  poursuivis  sans  au- 
torisation préalable  du  conseil  d'État  (Crim.  rej.  5  mars  I831f, 
aff.  Kamon,  V.  Garde  nationale,  hp  21;  Paris,  25  août  1841,  aff* 
Glauset,  V.  p^onc.  calomn.,  n*  107). 

•O.  Sergents  de  viUe.  ^  Les  sergents  de  ville,  bien  qu'ils 
aient  le  caractère  d'agents  de  l'autorité  publique,  ne  peuvent  êtrs 
considérés  comme  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  da 
l'art.  75  constit.  22  frim.  an  8;^Dës  lors,  on  n'est  point  obligé, 
pour  les  poursuivre  en  justice  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  d'obtenir  au  préalable  l'autorisation  du  conseil  d'Ëtat 
(Paris,  18  juill.  1835)  (2)« 

•t.  Vérificateurs  des  poids  et  mesures.  —  Il  avait  été  Jugé 
qu'un  vérificateur  des  poids  et  mesures  est  agent  du  gouverne* 
ment,  et,  par  suite,  ne  peut  être  poursuivi,  pour  des  faits  cerne* 
mis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  d'État  (Grim.  cass.  9  fév.  1810)  (3).  —  Postérieure* 


suite  de  laquelle  le  comte  d'Erlon  était  pouisuivi,  a  été  par  lui  prise  ea 
sa  qualité  de  commandant  général  dans  un  pays  mis  en  état  de  siège  e^ 
où  il  réunissait,  par  conspuent,  les  pouvoirs  militaires  et  sflministra^ 
tratifs  ;^Atienuu  que  le  comte  d'Erlon  n'a  pu  être  poursuivi  en  abus  de 
pouvoirs  résultant  dp  cette  ordonnance  que  devant  le  cpnseil  d'État, 
qui ,  en  cas  d'abus ,  était  seul  compétent  pour  annuler  celte  ordonnance 
et  autoriser  les  poursuites  des  particuliers  lésés  devant  les  tribunaux, 
conformément  à  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8.  —  Sqr  le  second 
moyen  :— Attendu  que,  quoique  le  comte  d'Erlpn  ne  se  f^t  pas  présenté 
pour  plaider  sur  les  moyens  d'opposition  par  lui  présentés  contre  le  juge- 
ment par  défaut,  la  cour  royale  a  pu  et  dû  examiner  ces  moyens  et  i^ 
cider  s'ils  étaient  fondés  ;— Rejette. 
Du  17  fév.  185e.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zapgiacoroi,  pr.-Joubert.  rap. 

(2)  (Lamarque  C.  N...)  —  La  coua  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.);  — - 
Considérant  que  les  sergents  de  ville,  bien  qu'ils  aient  le  caractère  d'a« 
geots  de  l'autorité  publique,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  agents 
du  gouvernement,  dans  le  sens  de  l'art.  75,  constit.  22  frim.  an  8;  — 
Que,  dés  lors ,  on  n'est  point  obligé ,  pour  les  poursuivre  en  justice ,  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'obtenir  au  préalable  l'auto^ 
risation  du  conseil  d'Etat ;~  Considérant,  au  fond,  qu'il  est  constant 
qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  voies  de  fait  et  d'arrestation  illégale 
envers  le  sieur  Constant  Lamarque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
—  Infirme,  etc.  ;  ->  Les  condamne  cbacun  à  trois  mois  d'emprisonné* 
ment ,  etc. 

Du  18  juin.  1855.-C.  de  Paris,  cb.  corr.-M,  Jacquinol-Godard.  pr, 

(3)  (Bougerard  C.  Despwjol.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art.  75  de  1  acte 
constit.  de  l'an  8;—  Vu  aussi  l'es  art.  1  et  5  dq  décr.  du  9  wûi  1806  ; 
~  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  Bougerard  est  vérificateur 
des  poids  et  mesures  pour  l'arrondissement  de  Cb&teaubriant;  que  c'est 
en  celte  qualité,  et  par  suite  de  son  invitation  ou  avertissement  ^dressé 
au  maire  de  la  commune  de  Grand-Auverné.  le  1"'  juill.  1309,  qu'il  se 
transporta  le  10  du  même  mois,  jour  par  lui  indiqué,  à  la  mairie  de. 
ladite  commune,  où  demeure  le  sieur  Pespujol,  secrétaire-greffier,  et 
où  la  municipalité  tient  ses  séances;  que  l'objet  de  cette  démarcbe  de 
Bougerard,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  était  d'exercer  ses  fonctions  en 
présence  du  maire  ou  de  son  adjoint,  vU-à-vi$  de»  servers  ft  tisserands 
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ment  à  cet  arrêt,  un  avis  dn  conseil  d'État  da  29  sept.  1812,  ap- 
prouvé le  15  Janv.  1813,  avait  déclaré  que  ces  employés  ne  pou- 
faient  pas  être  rangés  dans  la  classe  des  agents  du  gouvernement^ 
et  que,  par  suite,  ils  ne  profitaient  pas  de  la  garantie.  —  Mais 
depuis  sont  Intervenues^  d'abord  la  loi  du  4  juill.  1837,  dont 
Titft.  7  porte  que  les  vérificateurs  prêteront  serment  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  et  que  les  procès-verbaux  par  lesquels 
lis  constateront  les  contraventions  concernant  le  système  métri- 
que des  poids  et  mesures  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire; 
puis  l'ordonnance  des  17  avr.-l^«'  mai  1839,  rendue  pour  Texé- 
cntion  de  cette  loi ,  laquelle  porte  (art.  i)  que  la  vérification  des 
poids  et  mesures  destinés  et  servant  au  commerce  est  faite,  sous 
la  surveillance  des  préfets  et  sons-préfets,  par  des  agents  nom- 
més et  révocables  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  et  (art.  9]  que  les  vérificateurs  peuvent 
être  suspendus  par  les  préfets,  sous  la  condition  de  rendre  compte 
de  cette  mesure  immédiatement  audit  ministre. — En  présence  de 
ces  dispositions,  il  semble  difficile  de  ne  pas  considérer  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures  comme  des  agents  du  gouverne- 
ment. Effectivement,  il  a  été  décidé,  sur  l'avis  conforme  des  mi- 
nistres de  la  Justice  et  du  commercé,  qu'ils  avaient  cette  qualité, 
et  qu'en  conséquence,  ils  ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'État 
(ord.  cens.  d'Ët.  23  Juill.  1841,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Bonet). 

•9.  Inspecteurs  des  halles  et  marchés  de  Paris.  —  Ils  sont 
agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8.  En  effet,  l'arrêté  du  1 2  mess,  an  8  (art.  35)  les  met 
au  nombre  des  agents  qui  exercent  sous  les  ordres  du  préfet  de 
police^  et,  par  une  sorte  de  délégation,  une  portion  des  fonctions 
attribuées  à  ce  magistrat.  De  plus  ils  sont  revêtus,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions^  d'un  caractère  public  et  d'une  action  person- 
nelle.^V.  dans  le  même  sens  H.  F.  Hélie,  t.  3,  p.  392. 

•S.  Gardes  champêtres  et  gardes  forestiers,  —  Les  gardes 
champêtres  ne  sont  pas  placés  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
publics  qui  ne  peuvent  être  mis  enjugement  sans  une  autorisation 
préalable (Grim.  rej.  4  Juin  1812  (1);19  aoûtl808,MH.  Barris, 
pr..  Minier^  rap.,  aff.  Gamon;  4  août  1809,  MM.  Barris,  pr., 
Vasse,  rap.,  aff.  Garnero.  Nota.  Tous  ces  arrêts  sont  conçus 
presque  dans  les  mêmes  termes).— V.  aussi  en  ce  sens  M.  F.  Hé- 
lie, t.  3,  p.  379. 

•4.  Mais  les  gardes  forestiers  sont  agents  du  gouvernement; 

de  ladite  commuDe,  qui  devaient  se  troa?er  à  ladite  mairie;  et  que  c'est 
à  l'occasion  et  relatÎTement  À  l'exercice  desdites  fonctions  que  la  rixe 
dont  il  s'agit  s'est  élevée  entre  Bougerard  et  Despujol  ;— Attendu  qu'il 
importe  peu  S'examiner  quelle  est  l'autorité  qui  a  commissionnè  ledit 
Bougerard  ;  qu'il  suffit  qu'il  soit  investi  du  caractère  de  vérificateur  dn 
système  métrique,  et  que  ce  caractère  ait  été  reconnu,  pour  qu'il  doive 
être  considéré  et  qu'il  soit  réellement  l'agent  du  gouvernement,  agissant 
dans  l'exercice  de  son  autorité  et  de  son  pouvoir^  et  qu'en  cette  qualité 
il  ne  puisse  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ni  mis  en  jugement  pour 
des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sans  une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement;—  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  poursuites  qui  ont  été  di- 
rigées contre  ledit  Bougerard  ;  tant  au  tribunal  correctionnel  de  Ch&- 
teaubriant  qu'en  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire-Inférieure , 
sans  avoir  préalablement  obtenu  cette  autorisation,  renferment  un  excès 
de  pouvoir,  en  ce  qu'elles  sont  contraires  aux  dispositions  de  l'acte  con- 
stitutionnel et  des  décrets  rendus  en  conséquence  ; —  Casse. 
Du  9  fév.  1810.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gbasle^  rap. 

(1)  (Periquey  C.  min.  pub.^  —  La  cour;  —  Attendu  que  Periquey, 
on  sa  qualité  de  garde  champêtre ,  ne  se  trouvait  point  dans  la  classe 
des  agents  dn  gouvernement  auxquels  s'applique  l'art.  75  de  l'acte  con- 
stitutionnel ,  et  qui ,  d'après  cet  article,  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
tnr  une  autorisation  du  conseil  d'État;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque.  rap. 

(2)  1"  Btpie0:  —  (Delfosse.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte 
oonstit.  de  l'an  S,  et  l'arrêté  du  28  pluv.  an  il  ;^Et  attendu  que  l'ho- 
micide  reproché  à  Delfosse  réclamant  fut  commis  par  cet  individu  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  garde  forestier:  que  cette  qualité  de  garde 
forestier  le  mettait  nécessairement  au  nomore  des  agents  de  l'adminis- 
tration forestière;  et  que ,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  traduit  en  juge- 
ment sans  autorisation  préalable  de  cette  administration  ; —  Que  cepen- 
dant ,  il  a  été  non-seulement  traduit  en  justice ,  mais  condamné  à  la 
peine  de  vingt  années  de  fer,  pour  raison  de  l'homicide  dont  il  s'agit, 
sans  que  même  l'autorisation  de  l'administration  forestière  ait  été  re- 
quise, ce  qui  emporte  la  nullité  de  toute  rinstruction  et  de  l'arrêt  inter- 
venu en  cooséq/aence  ;  —  Gasse» 


en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  crlffiés  oa 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  l'autorisa* 
tion  préalable  (GrIm.  cass.  3  nov.  1808;  4  oct.  1823  (2);  Grim. 
cass.  7  déc.  1809,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Rousseau;  il  sept. 
1812,  M.  Banchau,  rap.,  aff.  Gauthier).  —Jugé  de  même  qu'un 
garde  forestier,  étant  un  agent  du  gouvernement,  ne  peut,  même 
après  révocation,  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions 
sans  autorisation  préalable  (Angers,  8  Juin  1843,  aff.  Goohin, 
V.  n«  159-3°);— Et  que,  si  l'on  conteste  la  qualité  dans  laquelle 
il  dit  avoir  agi,  c'est  à  l'autorité  compétente  pour  donner  l'auto* 
risation  qu'il  appartient  de  résoudre  ce  point  (même  arrêt). 

•6. 11  n'est  pas  nécessaire  d'autorisation  pour  poursuivre  un 
garde  champêtre  ;  mais  s'il  réunit  à  ces  fonctions  celles  de  garde 
torestier  et  si  la  division  entre  les  inculpations  relatives  aux 
fonctions  de  garde  champêtre  et  à  celles  de  garde  forestier  n'est 
pas  suffisamment  établie,  l'autorisation  est  nécessaire  (ord.  cons. 
d'Ét.  4aoi!itl8i9)(3). 

••.  Les  gardes  forestiers  des  domaines  de  la  couronne,  étant 
assimilés  aux  gardes  forestiers  des  domaines  de  l'État,  encore 
bien  qu'ils  dépendent  d'une  administration  distincte,  ne  peuvent 
être  mis  en  Jugement  sans  autorisation  du  conseil  d'État  (résolu 
impl.  ord.  cons.  d'Ét.  19  déc.  1821,  M.  de  Gormenin,  rap.,  aff. 
Foy,  16  avril  1823,  M.  Peyronnet,  rap.,  aff.  Dumont).  —  Et  de 
même,  les  forêts  apanagères  d'un  prince  étant  assimilées  aux  î(h 
rets  domaniales,  les  gardes  de  ces  forêts  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  d'État  (ord. 
cons.  d'Ét.  27  fév.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  L'Herbier).  — 
Pareillement,  l'autorisation  préalable  est  exigée  pour  la  mise  en 
Jugement  des  gardes  forestiers  communaux  comme  pour  ceux  de 
l'État  (Nancy,  18  déc.  1847,  aff.  Ghassard»  D.  P.  49.  2.  6). 

•9.  Mais  la  garantie  accordée  par  la  loi  aux  gardes  forestiers 
n'est  pas  applicable  aux  gardes  de  bois  particuliers  :  par  suite, 
ils  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  :  «  Gonsidérant  qœ 
la  garantie  accordée  aux  agents  de  l'administration  n'est  pas  ap- 
plicable aux  sieurs  Lallemand  et  Brière ,  gardes  de  bois  particii- 
liers,  qui  peuvent  être  poursuivis sa^s  autorisation»  (ord. cons. 
d'Ét.  22  Juill.  1818,  aff.  Brunel,  etc.;  Grim.  rej.  29  Juill.  1824, 
aff.  Furet,  y.  n*  22;  V.  aussi  M.  F.  Hélie,  t.  3,  p.  379). 

•S.  Les  gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers  et  les  garde»- 
pêches  sont  oflBciers  de  police  judiciaire  ;  à  ce  dernier  titre,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis  est  relatif 

Du  S  nov.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gamot,  rap. 

2«  Eipèet  :  —  (Min.  pub.  C.  Grosperrin.)—  La  coua;—  Vu  l'art.  7» 
de  la  loi  du  22  frim.  an  8,  et  l'arrêté  du  gonvem.  du  28  pluv.  an  11, 
d'après  lesquels  les  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux,  pour  des  faits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
qu'en  vettn  d'une  autorisation  de  l'administration  générale  des  forêts; 
—Gonsidérant  que  Glaude-Louis  Grosperrin,  Jean-Denis  Gindre,  Jean- 
Baptiste  Picard  et  Joseph-Emmanuel  Gourbet,  ont  été  poursuivis  devant 
la  cour  royale  de  Besançon,  pour  délit  de  chasse ,  sans  permis  de  port 
d'armes,  commis  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions  de  gaides  forestiers, 
et  que,  par  arrêt  du  6  août  1823,  la  même  cour  lésa  déclarés  coupables 
et  condamnés  aux  peines  portées  par  la  loi  contre  ledit  délit;  —  Que 
néanmoins  il  est  reconnu ,  en  fait .  -qu^aucune  autorisation  n'avait  él6 
donnée  par  l'administration  générale  des  forêts  pour  poursuivre  devant 
les  tribunaux  lesdits  gardes,  à  raison  du  délit  de  chasse  dont  ils  étaient 
inculpés  ;  —  Que  les  poursuites  contre  eux  faites  ont  donc  été  illégales, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; —  Casse  et  annule  la  citation  qui  a 
été  donnée  auxdits  gardes,  par  exploit  du  5  janv.  1825;  casse,  par 
suite,  toute  la  procédure  et  l  arrêt  de  la  condamnation  rendu,  le  6  août 
1825,  par  la  cour  do  Besançon. 

Du  4  oct.  182S.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Gingibre.)  — Louis,  etc.;  —Vu  Part.  61  de  la  loi  du  14  déc. 
1789,  l'art.  15  de  celle  du  24  août  1790,  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim« 
an  8,  et  les  art.  127  et  129  c.  pén.;  —  Gonsidérant  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  de  garde  champêtre,  les  poursuites  commencées 
contre  le  nommé  Gingibre  pourraient  être  continuées  sans  qu'il  fût  be^ 
soin,  pour  cela,  d'aucune  autorisation  de  notre  part;  —  Gonsidéraol 
néanmoins  que  la  division  entre  les  inculpations  relatives  aux  fonctions 
de  garde  champêtre  et  à  celles  de  garde  forestier  n'est  pas  suffisamment 
établie  dans  l'affaire  dont  il  s'agit; 

Art.  t.  Notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Montpellier  est 
autorisée  continuerles  poursuites  commencées  contre  le  nommé  Jacques 
Gingibre,  garde  champêtre  et  forestier  de  la  commune  de  Fabrègues, 
département  de  THérault,  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  4  août  1819.^rd.cons.  d'£t.-M.  YiUefosse,  rap. 
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aux  (onGtlons  de  police  Judiciaire,  Ils  JoaiBsent  d'une  garantie 
particulière  régiée  par  le  code  d'instruction  criminelle  (V.  infrà, 
n*  299,  et  Garde  eliampètre,  n*  46).  —  Àin£i  Jngé  que  l'antort- 
sation  n'est  pas  nécessaire  pour  poursuivre  un  garde  générai  des 
forêts,  inculpé  d'avoir  ordonné  une  détention  arbitraire,  lors- 
qu'il résulte  de  l'acte  d'écrou  que  les  individus  arrêtés  l'ont  été 
comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  que,  dans  ce  cas,  le 
garde  a  agi  comme  officier  de  police  judiciaire  (ord.  eons.  d'Êt. 
%A  oct.  1821,  H.  Brière,  rap,  aff.  Watillianx). 

•0.  Mais  des  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  crimes  et  délits  (de  corruption  et  concussion)  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  doubles  fonctions  d'oiBciers  de  police  Judt- 
eiaire  et  de  préposés  de  l'administration  forestière,  qu'après  que 
les  pourMiites  ont  été  autorisées  par  radministratlon.  Si,  dans 
ce  cas,  ils  ont  droit  à  la  garantie  qui  résulte  des  art.  479, 483  et 
484  c.  inst.  crim.  relativement  à  la  forme  des  poursuites  et  de 
l'instruction,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  privés  de  la  garantie  de 
l'autorisation  préalable  que  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8 
et  le  décret  du  28  pluv.  an  i  1  ont  établie  pour  les  agents  du  gou- 
vernement (Crim.  rej.  8  fév«  1838)  (l). 

f  OO.  L'autorisation  du  directeur  général  des  forêts  prescrite 
pour  la  poursuite  des  agents  forestiers,  est  inapplicable  au  cas 
où  ces  préposés  soni  poursuivis  à  la  requête  de  l'administration 
des  forêts  elle-même,  à  raison  des  fautes  par  eux  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Crim.  cass.  16  Juin  1848,  aff.  Man- 
SU7,  D.  P.  48.  5.  206). 

toi.  Ingénieurê  des  ponts  ei  chaussées,  "^Vn  Ingénieur  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées  est  un  agent  du  gouvernement  ; 
par  suite,  il  ne  peut  être  poursuivi  et  condamné  pour  contraven- 
tion aux  lois  de  la  petite  voirie,  commise  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sans  une  autorisation  du  conseil  d'État  (Grim.  cass. 
16déc.  1843)(2). 

t01t.  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  conduo- 
teurs  des  ponts  et  chaussées,  chargés  (décr.  7  fruct.  an  12,  art. 
47)  de  surveiller  et  contrôler,  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  les 
travaux  de  toute  espèce  en  entreprise  ou  régie,  de  fixer  les  états 
des  piqueurs  et  ouvriers,  de  vérifier  les  matériaux  et  leur  emploi, 
de  les  taxer  en  présence  des  ingénieurs,  d'aider  les  ingénieurs 
pour  la  levée  des  plans,  de  concourir  à  l'exécution  des  lois,  et  de 
verbaliser  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
les  conducteurs,  disons-nous,  sont  incontestablement  des  agents 


(1)  Etpic»:  —  (Min.  pob.  C.  Vignes.)  —  Le  ministère  jpablîc  dirigea 
direc4ein6nt  des  poursuites  contre  les  slears  Vignes  et  Dnmard-Laroclie, 
gardes  forestiers,  poor  corruption  et  concussion^  en  ce  qu'ils  avaient 
exigé  des  sommes  d'argent  de  contrevenants,  soit  pour  ne  pas  dresser 
prooès-verbaui  de  délits  commis,  soit  poor  anéantir  des  procès-verbaux 
dressés;^  Mais  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'Ageu 
déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  cette  affaire,  attendu  fue  les 
Mrsnites  n'avaient  pas  été  précédées  de  l'autorisation  présente  par 
rart.  75  de  la  constit.  de  l'art.  8. —  Pourvoi  par  le  procureur  général,* 
|MMur  laisse  interprétation  de  l'art.  75  de  la  constit  de  Tan  8  et  viola- 
lien  expresse  des  art.  9,  16, 17,  479,  483  et  484  c.  inst.  crim.  Il  a 
inteBO  que  les  prévenus  ayant  agi  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
ne  pouvaient  être  placés  sous  la  garantie  de  l'art.  75  de  la  constit.  de 
l'an  8;  mais  seulement  sons  celle  des  art.  470,  483  et  484  c.  inst. 
crim*—  Arrêta 

La  Goua;—  Attendu  que  les  gardes  forestiers  chargés  de  veiller  à  la 
eeoservation  des  forêts  et  de  dresser  des  procès-verbaux  contre  les  dé- 
linquants^ sont  en  même  temps  officiers  de  police  judiciaire  et  préposés 
de  l'administration  forestière  aux  ordres  de  laquelle  ils  demeurent  sou- 
mis;— Que,  si  pour  les  délits  qn'iU  commettent  en  celte  double  qualité 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ont,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  droit  à  la  garantie  qui  résulte  des  art.  479.  48S  et  484  c. 
inst.  crim.  relativement  à  la  forme  des  poursuites  et  de  l'instruction, 
is  ne  sont  pas  pour  cela  privés  de  la  garantie  de  l'autorisation  préalable 
|M  l'art.  75  de  te  loi  du  aa  ipm.  an  8  et  le  décret  du  S8  pluv.  an  11 
Mt  établie  pour  les  agents  du  gouvernement;-  Que  cette  garantie  existe 
moins  dans  l'intérêt  de  ces  agents  eux-mêmes  que  dans  celui  de  la 
subordination  nécessaire  à  l'exercice  de  l'autorité  et  pour  le  maintien  de 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ;— Attendu  que  les 
crimes  on  délits  de  concussion  et  de  corruption  imputés  aux  gardes  Vi- 
gnes et  DulBard-Laroche,  auraient  été  commis  par  eux  dans  Texercice 
de  leun  fonctions,  non-seulement  d'officiers  de  police  judiciaire,  mais 
aassi  de  piépoeés  de  l'administration  forestière;—  Que,  dés  lors,  avaat 
de  les  mettre  ea  jugement,  l'autorisation  devait  être  donnée  par  le  chef 
de  cette  administration,  conformément  k  l'art.  59  de  l'ord.  d«  rol^  du 


du  gouvernement  dans  le  sens  de  fart.  75  de  la  eonstltutioii  U 
l'an  8.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  conseil  d'État. 

f  #8.  Chefs  cantonniers.  —  Un  chef  cantonnier  n'est  pas  m 
agent  du  gouvernement  dans  le  sens  de  la  constitution  du  ÎS 
frim.  an  8,  et  peut  être  poursuivi  pour  fait  relatif  à  ses  fon6« 
tiens  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat  (ord.  OOM. 
d'Êt.  26noy.  1840)  (5). 

t  #4.  Agents-voyers.  —  U  a  été  jugé  qu'un  agent-Toyer  est 
un  agent  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la  con- 
stitution de  l'an  8;  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  être  cité  en  jus* 
tice  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  qu'après  rautorisation  &m 
conseil  d'État  (Rouen,  8  mars  1844,  aff.  Legrand,  V.  Voirie).  — 
Mais  depuis  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  agenta 
voyers,  étant  institués  dans  un  intérêt  purement  communal,  ne 
sont  pas  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  la  consti- 
tution de  l'an  8,  et  que,  par  suite,  ils  peuvent  être  poursuivis, 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  du  conseil 
d'Ëtot  (Nancy,  9  Juill.  1845,  aff.  Tocquaine,  D.  P.  46.  2.  16; 
Crim.  rej.  6  sept.  1845,  même  affaire,  D.  P.  45. 1.382;  Crim. 
cass.  4  fév.  1847,  aff.  Huiler,  D.  P.  47.  4. 262;  23  déc.  1848, 
aff.  Upérouze,  D.  P.  48.  5.  204).  —  M.  Faustin-Hélle,  t.  3, 
p.  393,  combat  ces  dernières  décisions.  Il  n'est  pas  exact,  dit  en 
substance  cet  auteur,  que  les  agents  voyers  aient  été  institués, 
comme  il  est  dit  dans  les  motifs  des  arrêts  du  6  sept.  1845  et 
du  4  fév.  1847,  en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle.  Ils  l'ont 
été  en  vertu  de  Ut  loi  du  21  mal  1836  sur  les  chemins  vicinaux. 
11  n'est  pas  vrai  non  plus  que  leurs  fonctions  n'aient  trait  qu'à 
des  Intérêts  locaux;  en  effet,  elles  s'appliquent  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux,  lesquels  sont  des  travaux  publics.  Les  agenta 
voyers  sont  donc,  comme  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées^ 
protégés  parla  garantie  de  rautorisation  préalable. 

f  06.  Entrepreneurs  de  travaux  publics.  —  Les  entrepr»» 
neurs  qui  exécutent  à  leurs  frais  des  travaux  qu'ils  ont  soumis* 
siennes  ne  sont  point  évidemment  des  agents  du  gouvernement» 
car  ils  ne  sont  dépositaires  d'aucune  portiop  de  son  autorité. 

ton.  Entreprerteur  d'un  service  pul^.  — -  Ces  entrepre» 
neurs,  bien  qu'ils  agissent  pour  le  compte  et  sous  les  ordres  da 
gouvernement,  ne  sont  point  évidemment  des  agenta  dans  le  sena 
de  l'art.  75  de  la  constit.  de  l'an  8,  car  ils  n'ont  aucun  carao- 
tère  publie  et  ne  sont  revêtus  d'aucune  autorité. 

1 09.  Emphffés  de  fenreffistrement.  —  Un  receveur  de  l'ett- 

ler  août  1827  ;—  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  en  déclarant  qu'en  l'étal 
il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  les  réquisitions  du  prooureur  général,  la 
chambra  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Agen  n'a  violé  aucune  loi  el 
s'est  conformée  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées; —  Rejette. 

Du  8  fév.  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  pr-Gartempe  fls, 
rapporteur. 

(2)  (FessardC.  min.  pub.)--LA  coua;— Attendu,  en  fait,  que  Ghaiiee 
Jules  Fessard,  ingénieur  ordinaira  des  ponts  et  chaussées,  est  préveali 
d'avoir  commis  la  contravention  que  l'art.  471,  n»  4  c.  peu.  prévoit  et 
punit,  en  négligeant  de  fain  écUirar,  pendant  la  nuit,  des  matériau 
déposés  par  ses  ordres  dans  l'intérieur  de  kt  ville  de  Saint-Brieac;  les* 
quels  matériaux  doivent  servir  à  kt  réparation  de  la  grande  raate  de 
Paris  k  Brest; —  AUendu,  en  droit,  qu'un  ingénieur  des  ponts  et  cbaus* 
sées  est  un  agent  du  gouvernement  ;  que  lofait  dont  il  s  agit,  dans  l'es» 
péce,  est  relatif  aux  fonctions  dudit  Fe&sard  ;  que  le  tribunal  de  sûiple 

Klice  qui  en  avait  été  saisi  doTait  donc,  aax  termes  de  l'art.  75  de 
cte  constitutionnel  du  22  frim  an  8,  surseoir  à  statuer  sur  l'actioB 
publique,  jusqu'à  ce  que  la  poursuite  exercée  coj^lre  lui  ait  été  autorisée 
par  une  déci&ion  du  conseil  d'Etat;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  procédant 
au  jugement  de  la  contravention  et  en  condamnant  le  défendeur  à  l'a» 
monde  prononcée  par  l'art.  471  du  code  précité,  le  jugement  attaqué  a 
commis  une  violation  expresse  de  la  disposition  ci-dessus  ;-^QaMe  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Saint-Brieue. 

Dn  16  déc.  1845.-.C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  np. 

(S)  (Lactaire.)  ^  Loms-PBiuppx,  etc.;  —  Yu  la  loi  des  16-24  aell 
1700,  tit.  2,  art.  15;  l'acte  constitutionnel  dn  22  fnm.  an  8,  art.  75, 
et  le  décret  du  7  fract.  an  12,  tit.  0;  —  Considérant,  en  ce  qui  toucha 
le  sieur  Lactaire,  que  les  chefs  cantonniers  ne  sont  point  des  agents  dm 
gouvernement  auxquek  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim* 
an  8  soit  applicable  ;  —  Art.  1.  Notre  procureur  général  près  hi  ooir 
royale  de  Mets  est  autorisé  à  continuer  les  poursuites  commencées  contra 
le  sieur  Gbapuis,à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés.  — Art  2.  U 
n'y  a  lieu  à  statuer  sur  l'autorisation  demandée  en  ce  qui  concerna  le 
sieur  Laclaire. 

Du  26  Dov.  i640.-0rd.  ooas.  d'EL-M.  Reverchià  i«|. 
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reglstrement  e^  agent  du  gqnveroement;  Il  ne  peàt  être  pour- 
suivi  pour  crimes  ou  débits  cotpmis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, sans  autorisation  préalable  de  Tadministration  (Crim.  cass. 
17  aoAt  1811  (t);  19  n-uct.  an  12,  MM.  Vermeil,  pr.,  Àumont, 
rap.y  aif.  Cadé). 

i09.  SI,  dans  on  procès  soutenu  par  un  fonctionnaire  pu* 
blic  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  et,  par  exemple^  si  dans 
pne  caq30  ob  la  régie  de  l'enregistrement  est  intéressée,  il  est 
produit  par  le  directeur  de  la  régie  un  écrit  dont  la  suppression 
avec  dommages-intérêts,  comme  iQjurieui  et  diffamatoire,  est 
demandée  par  la  partie  adverse,  il  ne  peut  être  statué  par  le  tri- 
bunal, sur  l'action  en  réparation  d'iojures,  si  cette  partie  n'a  pas 
obtenu  du  conseil  d'État  l'autorisation  de  poursuivre.  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  23  de  la  loi  du  il  mai  1819  (Req.  14  juin  1826, 
aff.  Moussillac,  V.  Saisie-arrél).  —  Ainsi,  il  résulte  de  cet  arrêt 
que  la  diffamation  qu'un  agent  du  gouvernement  se  sera  permise, 
quelque  grave  qu'elle  ait  paru  aux  yeux  du  tribunal,  quelque 
préjudiciable  qu'elle  soit  pour  la  personne  diffamée,  pourra  cir- 
euler  librement  dans  le  public,  non-seulement  Jusqu'à  ce  que 
^autorisation  de  poursuivre  ait  été  accordée,  mais  encore  Jus- 
qu'au Jugement  qui  interviendra  sur  la  plainte  en  diffamation. 
€e  système,  comme  on  voit,  a  l'inconvénient  de  rendre  deux  Ju- 
gements nécessaires  ;  Il  pourra  même  arriver  que  le  tribunal 
devant  lequel  l'écrit  aur^  été  produit  ne  soit  point  celui  qui  de- 
vra prononcer  sur  la  diffamation.  Et  cependant,  qui  pourra  ap- 
précier mieux  que  lui  ju$qu'^  qi|el  point  les  faits  prétendus  in- 
jurieux on  diffamatoires  se  ritttacbaient,  étaient  liés  à  la  même 
cause?  Ce  soi^t  là,  s^  contredit,  des  Inconvénients;  mais  il 
faut  reconnaître  qu'ils  sont  la  conséquence,  en  quelque  sorte  iné- 
vitable, do  la  loi  du  22  frim.  an  8.  —  Peut-être  aurait-on  pu 
proposer  une  distinction  entre  la  suppression  du  mémoire  et  les 
dommages-intérêts,  lesquels  affectent  plus  directement  le  fonc- 
tionnaire public,  et  soutenir  qu'en  toute  hypothèse  le  tribunal 
i^it  investi,  par  la  loi  de  1819,  du  pouvoir  d'ordonner  préala- 
blement la  suppression  de  l'écrit  qu'il  reconnaissait  diffamatoire, 
«oit  pour  le  tribunal,  soit  pour  la  partie.  Mai^  on  i^e  peut  mé- 

(I)  (Thoaard  C.  min.  pub.)  •—  La  cour  ;  —  Va  la  loi  du  mois  d'aoftt 
1799,  conctroant  l'ordre  judiciaire,  la  eonetitution  de  l'an  8,  la  loi  du 
16  frucL  même  année,  rarrêtè  du  directoire  exérutîf  du  2  germ.  an  5, 
la  coostitutioQ  de  l'an  8,  art.  7;^,  et  aalree  lois  et  décreti  nUériftore,  par 
lesquels  il  est  expressément  défendu  aux  tribunaux  dfi  troubler  les  opé- 
rations des  administrateurs  et  des  agents  du  gpuvernemept,  et  même  de 
les  citer  devant  eux,  à  raison  de  leurs  fonctions,  sans  une  autorisation 
préalable  de  l'autorité  administrative  supérieure  ;  — Attendu  qu'il  ré- 
èalle  de»  pièces  du  procès,  que  les  crimes  ou  dôlils  dont  fj^ouard  est 
préyena,  auraient  été  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  foDclionsde 
receTOor  de  l'enregistrement  et  des  domainesà  Louvain  ;  et  qu'à  Tépo- 
que  des  poursuites  criminelles  dirigées  contre  lui,  et  même  lors  de  sa 
condamnation,  il  était  vériflcateur  des  domaines  à  Liège*  —  Attendu 
que  toute  cette  procédure  ayant  été  faite  contre  un  agent  du  gouverne- 
inent,  et  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sans  qu'elle  ait  été  pré- 
«édée  de  l'autorisatioD  administratiye,  spécialement  ordonnée  par  les 
lois  précitées,  est  nulle  et  illégalement  faite  ;  —  Casse  et  annule  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Ardennes,  le  19  brum.  an  6  ; 
•—Casse  également  toute  la  procédure  qui  l'a  précédé,  à  l'exception  seu- 
toent  de  la  plainte  on  dénonciation  et  des  informations. 

Du  17  août  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barrii,  pr.-Chasle,  rap- 
porteur. 

(9)  (Jalaie  et  autres.) — Le  TRietm al;  — Attendu  qu'un  percep- 
teur d'impositions  n'est  point  agent  du  gouvernement,  mais  un  simple 
fenctionnaire  public  relativement  à  l'impôt  qu'il  perçoit,  et  que  sous  ce 
rapport  l'art.  75  de  la  constitution  de  rau  8  ne  lui  est  pas  applicable  ; 
^  Rejette. 

Du  0  brum.  an  lO.-G.  G.,  sect.  crim. -MM.  Dutocq,  pr.-Liger,  rap. 

(3}  (Joly.)  —  Le  TBiBunAL;  —  Vu  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an 
8  et  L'art.  1  de  l'arrêté  des  consuls,  du  10  flor.  an  10;  —  Considérant 
que  Joly  a  été  poursuivi,  traduit  devant  les  tribunaux,  et  mis  en  juge- 
ment pour  faits  relatifs  &  ses  fonctions  de  percepteur  des  contributions, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  contre  la  disposition  formelle  de  l'art. 
Ya  de  la  constitution  et  de  l'arrêté  des  consuls  ci-dessus  cités  :  —  Casse 
et  annule  la  procédure  faite  contre  ledit  Joly,  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions  de  percepteur  des  contributions  publiques,  jusques  ety  compris 
le  jugement  définitif  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  criminel  de  l'Aisne, 
\b  50  vend,  dernier. 

Du  13  frim.  an  11. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sieyes,  rap. 

(4)  Btfè0$:^TnheriC.  Gassies.^as  prair.  aa  13,  le  sieur  Tribert, 


oonnaltre  que  cette  distinction,  quoiqu'elle  ait  l'avantage  de  ra- 
mener au  droit  commun,  ne  tende  à  enchaîner  plus  ou  moins  la 
décision  du  conseil  d'Ëtat  ou  du  tribunal  ultérieurement  saisi  ; 
que,  sous  ce  rapport,  elle  présenterait  une  véritable  dérogation 
i  l'art.  75  de  la  constit.  de  Tan  8,  et  que  cette  dérogation,  toute 
désirable  qu'elle  est,  devrait  être  écrite  en  termes  formels  ou 
résulter  d'une  disposition  tout  à  fait  Inconciliable  aveo  celle  pré- 
tendue abrogée. 

1 09.  Employés  des  contributions  directes.  —  Il  avait  été 
Jugé  d'abord  que  les  percepteurs  des  contributions  directes  no 
sont  pas  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'art.  75  de 
la  constitution  de  l'an  8  (Crim.  rej.  9  brum.  an  10  (2);  29  vend, 
an  9,  MM.  Viellart,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Goudré;  9  therm. 
an  9,  MM.  Seignette,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Lacquin).--  Mais 
bientôt,  revenant  sur  cette  Jurisprudence,  la  cour  suprême  a 
décidé,  en  sens  contraire  :  1*  qu'un  ex-percepteur  des  contribu- 
tions ne  peut  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions, 
sans  l'autorisation  de  l'administration  (Crim.  cass.  12  frim. 
an  1 1  (3)  ;  u  niv.  an  1 2, M.  Poriquet,  rap.,  afT.  Larade;  f*  germ. 
an  12,  M.  Rolland,  rap.,  aiï.  Gendre.  —  Nota  :  Il  s'agissait  dans 
ce  dernier  arrêt,  d'un  faux  commis  par  un  percepteur  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  (V.  suprà,  n*»  55  et  s.,  ce  qui  a  été  dit  an 
sujet  des  poursuites  qui  ne  sont  exercées  contre  un  agent  du 
gouvernement  qu'après  qu'il  a  cessé  ses  fonctions)  ;  —  2^  Que  le 
percepteur  d'une  commune,  prévenu  de  concussion  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  autorisation, 
encore  bien  que  le  détournement  n'ait  eu  pour  objet  que  des  deniers 
communaux  (ord.  cens.  d'Êt.  20  nov.  1815,  aff.  Santy). 

1 1 0.  Dans  le  cas  où,  à  l'occasion  d'une  contrainte  décernée 
par  un  receveur  contre  un  particulier,  il  s'est  élevé  entre  eux  une 
rixe  chez  le  receveur  général  où  se  trouvait  le  premier  pour  ef- 
fectuer un  versement,  le  percepteur  est  réputé  avoir  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et,  par  suite,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  les  voles  de  fait  par  Hii  commises,  sans  autorisation  (Crlmi 
reJ.  6  mars  1806)  (4). 

lit.  Employés  des  contribuions  indirectes  et  de  Voctrtd.'^ 

receveur  prticulier  de  l'arrondissement  du  centre  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, fait  notifier  nu  sieur  Gassies,  négociant  de  cette  ville,  une  con- 
trainte en  payement  d'une  somme  de  1,081  fr.,  pour  contribution  fon- 
cière. ~  Le  mémo  jour,  les  sieurs  Tribert  et  Gassies  se  sont  rencontrés 
chez  le  receveur  général,  où  le  premier  eflectuait  le  versement  des  deniers 
de  sa  caisse  particulière.— Là,  la  contrainte  qui  venait  d'être  notifiée  au 
sieur  Gassies  devint  l'objet  d'une  rixe,  qui  s'engagea  entre  lui  et  le  sieur 
Tribert;  et  il  paraît  que  cette  rixe  eut  pour  résultat  des  voies  de  fait.— 
\a  sieur  Gassies  fit  constater  par  des  gens  de  l'art  les  blessures  qu'il 
avait  reçues,  et  porta  plainte  contre  le  sieur  Tribert. — Le  5  therm.  an  15, 
le  préret  autorisa  le  magistral  de  sûreté  a  donner  suite  à  la  plainte  por- 
tée contre  le  sieur  Tribert. — 18  vend,  an  li,  jugement  par  lequel  le  tri* 
bunal  déclare  qu'il  n'v  a  lieu  de  procéder,  quant  &  présent ,  attendu  qoa 
c'est  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions  que  le  sieur  Tribert  est  poursuivi 
par  le  sieur  Gassies,  puisque  la  rixe  avait  eu  lieu  dans  le  bureau  du  ro* 
coveur  général,  oii  le  sieur  Tribert  exerçait  ses  fonctions,  et  qu'elle  était 
la  suite  de  la  contrainte  que  ce  dernier  avait  décerné  contre  le  sieur  Gaa- 
sies  ;  que  les  préfets  étaient  bien  autorisés,  par  l'arrêté  du  10  fior.  an  U, 
à  traduire  eux-mêmes  les  percepteurs  des  contributions  devant  les  tri- 
bunaux, sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'État  ;  mais  que  cet  arrèt6 
ne  leur  conférait  pas  le  pouvoir  de  suppléer,  dans  les  délits  poursuivis 
par  des  tierces  personnes,  la  décision  prescrite  par  l'art.  75  de  la  con- 
stitution. — Sur  l'appel,  arrêt  qui  a  annulé  ce  jugement,  et  renvoyé  las 
parties  devant  un  autre  tribunal  correctionnel ,  sur  le  fondement  qu'on 
ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  considéré,  comme  faits  relatifs 
aux  fonctions  du  gouvernement,  les  délits  de  la  nature  do  celui  imputé 
au  sieur  Tribert ,  et  que,  dès  lors,  l'art.  75  de  La  constitution  o'êtait  pas 
applicable  à  l'espèce. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  cet  article  et  excès  de  pouvoir. 
—Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  que,  par  l'arrêté  du  gouvernement  da  10  flor. 
an  10,  les  préfets  des  départements  sont  appelés  à  suppléer  le  conseil 
d'État  pour  l'autorisation  exigée  par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8, 
des  poursuites  è  exercer  contre  les  percepteurs  des  contributions,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ; -^  Que  le  titre  de  receveur  particulier, 
nommé  directement  par  le  gouvernement,  d'un  des  arrondissements  da 
la  commune  de  Bordeaux,  ne  peut  écarter  l'application  de  cet  arrêté  aa 
sieur  Tribert; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  existait  un  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Gironde,  du  5  Iberm.  an  15,  qui  autorisait  la  continuation  dos 
poursuites  faites  paf  le  magistrat  de  sûreté;— En  improuvantles  mottCs 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONFCAmES  PUBUCS.-Sect.  S,  Art.  ii 


$1) 


AvaBtle9lol8dei8i4et  de  I8I6,  tes  employés  des  eontribtitloiis 
Indirectes,  étant  considérés  comme  agents  du  gouvernement^  ne 
pouvaient  être  poursuivis  à  raison  des  délite  qu'ils  commettaient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  sans  une  autorisation  préalable, 
non  pas  du  conseil  d'Étal,  mais  du  directeur  général  de  cette 
administration,  aux  termes  du  décret  du  28  mess,  an  i  3,  comme 
nous  le  verrons,  infrà,  n*  159.  —  Ainsi  il  avait  été  Jugé  qu'un 
receveur  des  droits  réunis  ne  pouvait  être  poursuivi,  sans  l'au- 
torisation du  directeur  général^  pour  avoir  aJ|^usé  de  ses  fonctions 
en  injuriant  et  en  outrageant  verbalement  des  particuliers 
dans  un  moment  où  il  dressait  un  procès-verbal  dans  leur  mai* 
son  (Crim.  cass.  25  fév.  1808,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap*., 
aff.  Frétrisson,  C.  Reverdit);  — ...  Mi  un  préposé  en  chef  de  l'oc^ 
troi  et  receveur  des  droits  réunis  à  raison  des  injures  verbales 
qu'il  avait  proférées  contre  un  agent  de  police  pendant  la  visite 
faite  par  les  préposée  de  la  régie  sur  mie  voiture  chargée  de  vin 
(Grim.  cass.  12  déc.  1806,  M.  Rataud,  rap.,  afT.  Cremer);  — 
...  De  môme,  qu'un  contrôleur  de  la  régie  dés  droits-réunis  ne 
pouvait  être  poursuivi  même  civilement  devant  le  Juge  de  paix, 
en  réparation  d'injures  verbales  proférées  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sans  l'autorisation  du  directeur  général  (Giv.  cass. 
12  Juin  1809,  MM.Muraire,  i^^  pr.,  Massillon,  rap.,  aff.  Rolland). 
lit.  Mais  la  nécessité  de  cette  autorisation  a  été  supprimée 
par  les  art.  144,  L.  S  déc.  1814,  et  244,  L.  28  avr.  1816,  les- 
quels, conçus  dans  les  mêmes  termes,  disposent  que  les  préposés 
eu  employés  de  la  régie  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et  traduits, 
dans  les  formes  communes  à  tous  les  citoyens,  devant  les  tribu- 
naux compétents)  sans  autorisation  préalable  de  la  régie  :  que, 
seulement,  le  Juge  instructeur,  lorsqu'il  aura  décerné  un  mandat 
d'arrêt,  sera  tenu  d'en  informer  le  directeur  des  impositions  di- 
rectes du  département  de  l'employé  poursuivi.  —  Il  a  été  Jugé  : 
l«  que  les  lois  de  1 8 1 4  et  1 81 6  ont  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les 
préposés  ou  employés  des  contributions  indirectes,  les  disposi- 
tions de  l'art.  7&  de  la  constitution  de  l'an  8  et  l'art.  3  du  décret 

de  Tarrét  de  la  cour  de  juatice  eriminello  de  la  Gironde,  do  20  frimaire 
deroier,  pris  de  ce  que,  dans  loufi  les  cas,  Triberi  pouvait  être  peursaivi 
laas  autorisation  quelconque;— Blette. 
Du  6  mars  1806.-C.  C.,8ect.  crim.^MlI.  Yieliart,  pr.-Lachèie,  rap. 
(1)  (lut.  de  la  loi.— Dumoulin. )^La  gook; — Vu  l'art.  441  c.  inst. 
crim.  ;  —Vu  l'art.  2i4  de  la  loi  du  £8  avril  i 816;— -Attendu  que  les 
lois  de  1814  et  1816  ont  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  préposés  eu 
employés  des  contributions  iadireotes,  les  dispositions  de  l'art.  76  de 
l'acte  coubtitutionnel  de  l'an  8,  et  de  l'art.  &  du  décr.  dn  0  août  1806, 
d'après  lesquelles  il  ne  pouvait  être  déeornè  auctin  mandat  contre  ces 
préposés  ou  employés,  considérés  comme  agents  du  gouTemement,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sans  autorisation  préalable  dn  goateme* 
ment  ;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  la 
procédure  dont  il  s'agit,  pour  cause  de  défaut  d'autorisation  préalable, 
la  cour  royale  de  Nancy  a  fait  une  fani^se  application  de  l'art.  76  de  l'acte 
constitutionnel  de  l'an  8  et  de  l'art.  5  du  décr.  du  9  août  1806,  et  ouver- 
tement violé  les  dispositions  de  l'art.  244  de  la  Loi  du  28  avril  1816, 
conformes  à  celles  de  l'art.  144  de  la  loi  du  8  déc.  1814;  — Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  le  27  septembre  deroier,  par  la  cour  de  Nancy,  etc. 
Du  21  noT.  182S.'*C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gbasle,  rap. 
(3)  (Besson  C.  direct,  des  contrib.  ind.)— Louis,  etc.  ;  —  Considé- 
rant que  les  contesUtions  relatives  à  la  perception  des  contributions  in- 
directes sont  du  ressort  des  tribunaux;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  144  de  la  loi  du  8  déc.  1814,  les  tribunaux  sont  également  eom- 
pélents  pour  juger,  sans  autorisation  préalable  do  gouvernement,  tous 
employés  des  conlnbutions  indirectes  prévenus  des  crimes  on  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;— Rejette^  etc. 
Du  20  janv.  1819.-Ord.  cons.  à'tX» 

(3)  (Ruelle  et  autres  C.  Bax.)  — La  ooua;—  Attendu  que  les  em- 
ployés de  l'octroi  peuvent,  comme  ceux  des  contributions  indirectes, 
auxquels  ils  sont  assimilés  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  être  poursuivis 
sans  autorisation  préalable,  pour  délits  commis  dans  l'eiercice  de  leurs 
fonctions  ;  —  Mais  attendu  que  Bax  ne  se  plaignait  d'aucun  acte  de  vio- 
lence éi  ranger  aux  faits  constatés  par  le  procë»-verbal  dressé  contre  lui, 
et  que  ces  faits  ne  peuvent  constituer  aucun  délit  k  la  charge  des  em- 
ployés 2  qu'il  ne  pouvait  pas  qualiiier  de  soustraction  frauduleuse  la  sai- 
sie du  oaleau  qui,  selon  le  procès-verbal^  avait  servi  à  commettre  la 
fraude;  que,  dans  cet  état,  il  n'y  avait  lieu  d'admettre  l'action  correo- 
tionnelle  intentée  contre  lesdits  employés;  d'où  il  suit  qu'en  l'admettant, 
l'arrôt  attaqué  a  violé  les  règles  de  la  compétence^  et  commis  un  excès 
da  pouvoir;— Casse, 


du  9  août  1806;  qu'en  conséquence,  ces  etnplotéi  et  préposéa 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable,  potir  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Crifb.  cass.  21  faov. 
1823)  (1);  —  2»  Que  les  poursuites  civiles  à  faire  contre  les  pl'é- 
posés  et  employés  de  la  régie  des  contributions  Indirectes  sont, 
aux  termes  de  l'art.  244  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  dlspehséeà 
d'autorisations  préalables (ord.  cons.d'Ët.  SO  sept.  183C,  h.Re- 
nouard^  rap.,  aflT.  Ratier);  —  3»  Que  le  difct^tëUr  général  dca 
contributions  indirectes  lui-même  ne  peut  invoquer  l'art.  7»  de 
la  loi  de  l'an  8,  alors  même  ((u'il  a  la  qualité  de  conseiller  d'État 
(ord.  oons.  d'Ét.  20  janv.  1819)  (2). 

fis.  Les  employés  de  l'octroi  sont  assimilés,  sous  le  rap* 
port  de  l'autorisation,  àcenx  des  contributions  indirectes. — Alnôi, 
jugé  que  les  employés  de  l'octroi  petivcnt  être  pouràulviâ.  Sans 
autorisation  préalable,  pour  délits  commis  dana  Teiercice  de 
leurs  fonctions  (Crim.  cass.  19  mars  1836)  (3).  — Jugé  de  même 
qu'il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  demander  au  gouvernement  l'an- 
torisation  de  poursuivre  des  employés  d'octroi  pour  des  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  qu'il  ne  l'est  de  demander  celle  de  pour- 
suivre des  employés  des  contributions  indirectes,  à  l'égai-d 
desquels  l'art.  244  de  la  loi  dn  28  avril  iél6  dispensb  de  cette 
formalité,  et  avec  lesquels  les  employés  de  l'octroi  concourcnl, 
soit  au  recouvrement  des  droits  du  trésor,  soit  ati  droit  de  con- 
stater les  contraventions  atix  lois  sur  les  contributions  Indirectes 
(Crim.  cass.  25  août  1827)  (4). 

fil.  Ausurpins,  il  avait  été  Jugé  déjà,  avant  les  lois  de  1814 
et  de  1816,  et  contrairement  à  l'assimilation  établie  par  tes  ar- 
rêts qui  précèdent,  qu'un  siôiple  préposé  du  régisseur  de  l'octroi 
n'est  pas  un  agent  du  gouvernement,  qui  ne  puisse  être  pour- 
suivi sans  autorisation  préalable  (Crim.  rej.  8  déc.  1808}  (^ 

lis.  Préposés  des  douanes, — Les  préposés  des  douanes  sonl 
agents  du  gouvernement,  et,  comme  tels,  ils  né  péuvcht  être 
poursuivis  pour  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  l'autorisa- 
tien  préalable  du  pouvoir  administratif  (Crim.  cass.  20  (iràlf. 
an  1 1  (6)  ;  27  frucl.  an  12,  Mi  Minier,  rap.,  aff.  Clément;  il  mars 


Du  19  mars  1866.-0.  C,  ch.  crim.4IM.  de  Bastard^  pr.-De  Ricard^ 
rapporteur. 

(4)  (Marcel.)-*  La  coud  ;^  Vu  les  art.  88,  ardam  dtt9  dée.  1811, 
169,  223  et  244  de  la  loi  da  28  avr.  18ie;-«  Atttuda  què  le  «emant- 
deur,  qui  avait  formé  una  deroude  en  dommages  et  totérêts  contre  Ms 
employés  de  l'octroi  qui  voulaient  le  visiter,  a  été'déclare  aon  recevablê, 
faute  d'avoir  obtenu  du  préfet  l'autorlealion  de  poursuivra  oes  employél: 
que  cette  autorisation,  qai  était  i^quise  par  l'art.  144  du  décret  du  lY 
mai  1809,  n'a  plus  été  nécessaire  depuis  la  pmnulf^tioii  de  la  lai  du  i8 
avr.  1816  ;  —  Qu'en  effet  l'art*  244  de  cette  loi  dispose  que  \éê  prépo- 
sés ou  employés  de  la  régie  des  contributions  iadiroetee,  Orévenns  de 
crimes  ou  de  déliu  commis  daas  l'ekercicè  de  leurs  foOctiOds,  seront 
poursuivis  et  traduits,  dans  les  formes  communes  à  tous  les  eitofons, 
devant  les  tribunaux  compétents  sans  autorisation  (|réalab1e;  ^  Qu'aux 
termes  de  l'art.  88,  ordon.  9  déc.  1^14,  les  octrois  sont  devenus  une 
branche  de  l'administration  des  contributions  indirectes:  que,  d'après 
l'art.  90  de  cette  ordonnance  et  les  art.  169  et  228  de  la  loi  dli  28  avril 
1816,  les  employés  de  l'octroi  concourent,  avec  les  préposés  de  la  résie, 
au  recouvrement  des  droits  du  trésor;  qu  ils  ont  le  droit,  coinme  ces  aer- 
niers,  de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  lés  contributions  in- 
directes; qu'ainsi  les  préposés  de  l'octroi  ne  peuvent,  pas  plus  que  les 
préposés  de  la  régie,  requérir  une  garantie  que  l'art.  244  précité  a  cru. 
devoir  supprimer;  qu'en  décidant  Te  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
cet  art.  244;  —  Casse,  en  ce  point,  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  18 
juilL  1827. . 
Du  2b  août  1827.-G.  C,  cta.  crîm.4fll.  Portails,  pr.-Mangia,  ràp. 
(ô)  (Min.  pub.  0.  Golbrun.)— Ll  coca;— Attendu  qu'il  résulte  daa 
renseignements  fournis  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  dû  6  octo- 
bre dernier,  que  Golbrub  n'a  jamais  été  commissionné  comniè  agent  du 
gouvernement  ;  qu'il  éult  simple  préposé  du  régisseur  dp  l'ociroi,  qui 
pouvait  lui  conflvincr  sa  confiance  ou  la  lui  retirer  à  vbjeéle:— Connriifte 
l'arrêt  de  compétence  de  la  cour  criminelle  spéciale  d'iUe-ei-Vilainai  du 
29  août  dernier.  ^  .  .  ^  . 

Du  8  déc.  1808.-O.  C,  sect.  crim  .-MM.  Barris,  pr.-Camol,  rap. 
(6)  (Jean  Attmayer  C.  min.  pub.)  —  Le  tuibokal;  —  Vu  l'art.  iM 
c.  des  dél.  et  des  peines  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  îS,  acte 
coBst.,  nul  agent  do  gouvernement  ne  peut  être  poursuivi  sans  l'autorisa- 
tion de  |'atttoritéadministrative;—ConBidéraiiiqoeceueadant  Attmayer, 
préposé  aux  douanes,  â  été  poursuivi  pour  on  fait  relatif  à  âOs  fonciioné, 
sans  que  cette  poursuite  eût  été  autoitiée  par  auoutt  acte  du  pouvoir  ad* 

mi'nisiratif  ;  —  Casse  et  annule. 
Du  20  prair.  au  il.-G.  C,  socl.  €rim.4tf;.  Yiellart;  Hf* 
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1807,  M.  Tasse,  rap.,  aff.  do  Vismes;  ord.  cods.  d'Ét.,  23  avril 
1818,  aff.  Auménràn;  Y.  aussi  CIt.  cass.  28  août  1844,  aff.  Bâ- 
cher, n*  161).  --  Us  ne  peavent  être  mis  en  Jugement  sans  nne 
autorisation  préalable,  bien  qne  le  fait  pour  lequel  ils  sont  pour- 
suivis ait  été  commis  avant  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  pres- 
crit cette  formalité  (Crim.  cass.  19  pluv.  an  12)  (i). 

1  f  •.  Admimstrateurs  généraux  de  la  poste  aux  lettres.  — 
Les  administrateurs  généraux  de  la  poste  aux  lettres  sont  des 
agents  du  gouvernement  ;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis,  sans  Tautorisatlon  du  conseil  d'Ëtat,  comme  respon- 
sables des  contraventions  commises  par  les  courriers  de  mailes- 
postes  aux  règlements  sur  le  chargement  des  voitures  (Crim.  cass. 

21  août  1828)  (2). 

119.  Cott^tables  des  deniers  pubUcs.  -^  Les  comptables  des 
deniers  publics  sont  au  nombre  des  fonctionnaires  qui  ne  peu- 
vent être  mis  en  Jugement  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Ëtat. 
Cela  résulte  clairement  deTavls  du  conseil  d'Ëtat,  du  lèmars  1807 

(V.  B«  55). 

118.  Employés  intérieurs  des  administrations.  —  Les  em- 
ployés Intérieurs  des  administrations,  que  leurs  fonctions  ne  met- 
tent poli^  en  con^ct  avec  le  public,  mais  qui  sont  simplement 
les  coopérateurs  soit  d'un  ministre,  soit  du  fonctionnaire  supé- 
rieur chargé  de  la  direction  d'un  service  public,  ne  sont  point 
réputés  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8.  •—  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  chef  de  di- 
vision au  ministère  n'est  pas  un  agent  du  gouvernement  dans  le 
sens  de  la  constitution  de  l'an  8,  et  peut  dès  lors  être  poursuivi 
pour  actes  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  autori- 
sation préalable  du  conseil  d'Ëtat  (  ord.  cens.  d'Ët..  26  octobre 
1840)  (5). 

1  !••  Employés  dans  un  itcMssement  de  VEtat.  — 11  a  été 
Jugé  que  Tart.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  n'est  pas  limité 
anx  agents  du  gouvernement  qui  sont  en  même  temps  investis 

(i;|  (Wlperfurt.  )-*La  coui  ;— Va  l'art.  75  de  la  eoDstitution  di 
21  frim.  an  8;  — >  Atteodu  qae  la  garaotie  donaée  aux  agents  do  gon- 
vamenant  est  une  dispositioa  d'ordre  et  d'intérêt  public  qui ,  comme 
toutes  les  formes  de  procéder  nouvellement  introduites^  doit  receroir  son 
«xéeuiioB  lorMiue  l'état  de  l'aflaire  le  comporte  encore,  quelle  que  soit 
féDoque  du  fait  pouvant  donner  lien  à  une  action  ;M}ue  dans  l'espèce, 
ai  le  délit  imputé  à  Wlperfurt  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  préposé 
aux  douanes,  a  été  commis  avant  la  promulgation  de  la  coostitation  dans 
lo  département  de  la  RoSr.  cependant  ce  n'est  que  postérieurement  à 
cette  premulgatien  que  l'ordennance  de  traduction  au  jury  d'accusation 
a  été  rendue,  par  conséquent  à  une  époque  oa  il  y  avait  lieu  de  se  con- 
former à  la  dispoelUon  constitutionnelle,  Uquelle  n'a  pas  été  observée; 
—Casse  et  annule,  etc. 

Du  10  pbv.  an  12.-a  a,'feect.  crim.-MM.  VieUart,  pr.-IUiteau,  rap. 

(S)  ffjpAM;— (Min,  pub.  C.  administrateurs  généraux  des  postes^  ) 
—Diverses  contraventions  aux  règlements  sur  la  charge  des  voitures 
ayant  été  constatées  contre  des  courriers  de  malles-poetes ,  le  commis- 
saire de  police  do  Joigny  avait  fait  assigner  les  administrateurs  généraux 
des  postes  an  tribunal  de  simple  police  de  Joigny,  en  la  personne  du  sieur 
Bnbosquet,  directeur  de  la  ^ste  à  Joigny,  et  concluait  contre  eux,  comme 
responsables  des  contraventions  de  leurs  courriers;  le  tribunal  do  simple 
police  avait  rejeté  l'action  par  des  motifs  qu'il  serait  superflu  d'analyser. 


voi.— Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art  é08  et  418  e.  inst  crim.;  —  Attendu  que, 
d'après  les  faits  reconnus  par  les  jugements  attaqués,  l'action  était,  dans 
fêtât,  inégalement  portée  devant  le  tribunal  de  police,  et  que  ce  tribu- 
nal, en  statuant  sur  ladite  action  autrement  qu'en  se  déclarant  quanta 
présent  Incompétent,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de 
k  compétence  ;— Casse  et  annule  les  jugemenU  rendus  le  27  déc.  182é 
par  le  tribunal  de  simple  police  d«  canton  de  Joigny,  entre  le  commis- 
naire  de  police,  partie  poursuivante,  et  les  administrateurs  généraux  de 
la  poste  aux  lettres,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucun  ren- 
voi, etc. 

Du  21  aoilt  1828.-G:G.,  cb.  crim.-M.  Brière,  rap. 

(8)  ( Motel  C.  Grétu..)^ Louis-Philippe,  etc  ;  ^  Considérant  qne  le 
sieur  Crétu,  en  sa  qualité  de  chef  de  division  au  ministère  de  la  guerre, 
n'est  pas  au  nondm  des  agents  du  gouvernement  auxquels  est  applicable 
fart.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8;  ~  Art.  1,  Il  n'a 
a  lieu  à  statuer  sur  l'autorisation  demandée  par  le  sieur  Motel. 

Du  28  oeU  18é0.-0rd.  cm^  d'Etat.-M.  d'HàvBérsart,  rap. 


du  titre  de  fonctionnaire  public,  soit  dans  la  partie  administra^ 
tive,  soit  dans  la  partie  judiciaire  ;  qu'il  s'applique  à  tous  les  agents 
du  gouvernement  sans  distinction,  et  que  l'on  doit  considérer 
comme  tels  le  directeur  et  le  garde-magasin  d'une  administration 
dont  les  travaux  Intéressent  les  forces  de  l'État  et  qui  est  classée 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine,  alors  que  set 
agents  sontcommissionnés  par  le  gouvernement  et  reçoivent  un 
traitement  fixe  (Crim.  rej.  21  août  1806)  (4|. 

1  •#.  Receveurs  et  fermiers  des  droits  ae  passe.  —  Les  rece- 
veurs du  droit  de  passe  anx  barrières  n'étaient  point  agents  du 
gouvernement;  ils  pouvaient  être  poursuivis  pour  faux  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  autorisation  préalable  : 
ils  auraient  prétendu  en  vain  être  assimilés  anx  préposés  des  doua- 
nes (Crim.  rej.  26  vend,  an  is,  MM.  Vermeil,  pr.,  Lacbèze,  rap., 
air.  Rambert-Blbet).  —  Décidé  de  même  à  l'égard  des  fermiers 
du  droit  de  passe  pour  rentretien  des  routes,  régissant  pour  leur 
propre  compte  et  dans  leur  Intérêt  (ord.  cens,  d^tat,  il  déc. 
1814,  aff.  Patrlgeon  C.  Devaux). 

1 S  i .  Garde-ports.^'Jngé  :  t*  que  les  gardes-ports  d'une  ri- 
vière, commissionnés  par  l'administration  de  la  navigation  inté- 
rieure, sont  agents  du  gouvernement,  et  que,  comme  tels,  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  sans  l'autorisation  préalable,  pour 
délits  commis  dûis  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Crim.  cass. 
i*'  juin.  1808)  (5);  — *  2*  Que  le  garde-port  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  est  un  fonctionnaire  public,  et  ne  peut  être  poursuivi  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  autorisation  du  conseil 
d'État  (Bourges,  24  mars  1840,  aff.  Cbarbonneau,  V.  Bols  et 
charbon,  n*  41). 

ItJi.  Mais  l'art.  22  de  la  loi  de  finances  du  4  août  1844, 
permettant  l'exercice,  sans  autorisation  préalable,  des  actions  en 
répétition  contre  les  perceptions  illégalement  opérées  par  un 
receveur  de  deniers  publics,  une  telle  action  peut  être  intentée 
sans  autorisation  contre  un  garde-port,  à  raison  des  sommes  par 

(4)  (Cartellier.^  —  Là  coci; — Considérant  qu'il  a  été  reconnu  ea 
point  de  fait  que  la  totalité  des  dix  bateaux  de  charbon  dont  s'agit  au 
procès  appartenaient  au  gouvernement,  et  étaient  destinés  à  Texploitation 
des  forges  impériales  de  Guereny;— Considérant  qu'il  est  étahk  etnaêmo 
convenu  que  Jean-Baptiste  Huard  dirige  pour  le  compte  du  gouvernement 
l'établissement  de  la  marine  de  Gnereny; — Considérant  que  cet  établis- 
sement, aussi  précieux  qu'important,  est  entièrement  et  exclusivement 
consacré  à  te  construction,  au  radoub  et  à  l'armement  des  vaisseaux  de 
l'empire,  dès  que  le  gouvernement  classe  dans  son  rapport  cet  établis- 
sement dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine  ;  que  le  direc- 
teur et  le  garde-magasin  de  cet  établissement  ont  reçu  leur  commission 
du  gouvernement;  au'ils  n'opèrent  constamment  qu'en  vertu  des  ordres, 
qu'avec  les  fonds  du  gouvernement;  —  Qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  io- 
terêt  de  régie  ; — Qu'ils  reçoivent,  au  contraire,  uniquement  des  appoin- 
temente  fixes;  — Que  les  dispositions  de  l'art.  75  de  la  constitution  do 
l'an  8  ne  sont  pas  limitées  aux  agento  du  gouvernement ,  qui  sont  eu 
même  temps  investis  du  titre  de  fonctionnaire  public,  soit  dans  la  par- 
tie administrative  constitutionnelle,  soit  dans  la  partie  judiciaire; — Que 
ces  dispositions  sont,  au  contraire,  générales  et  font  mention  indistinc- 
tement des  agente  du  gouvernement,  sous  le  rapport  de  l'autorisation  né- 
cessaire pour  leur  mise  en  jugement; — Qne,  par  conséquent,  la  cour^ 
dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  reconnaissant  la  qualite  d'aj^ente  du  gouver* 
nement  au  directeur  et  au  garde-magasin  d'une  administration  dom.  les 
travaux  intéressent  essentiellement  la  force  et  la  sûreté  de  l'Etat,  a'a  pas 
violé  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8; — Rejette. 

Du  21  août  ISOO.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(5)  (  Intérêt  de  la  loi. — Blanchard. }  —  La  coub;  — Vu  les  disposi- 
tions des  lois  du  2i  août  1700,  tit.  2,  art.  IS,  du.  5  fruct.  an  S,  du 
22  frim.  an  8,  art.  75;— Vu  aussi  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
— Attendu  que  Guillaume  Blanchard,  garde-port  sur  la  Marne,  en  la 
commune  de  Jaulgone,  élantcommissionné  par  l'administration  de  la  na- 
vigation intérieure,  se  trouve  dans  la  claâse  des  agente  et  préposés  du 
gouvernement  ;  —  Attendu  qu'en  indiquant  un  local  sur  les  bords  de  la 
Marne,  pour  l'arrivage  et  le  dépêt  des  bois  destinés  à  être  voitures  par 
eau,  Guillaume  Blanchard  a  agi  en  sa  qualite  de  garde-^ ort;  —  Attendu 
que  le  juge  de  police,  en  se  permettant  de  statuer  sur  le  différend  né  à 
I occasion  de  l'indication,  pu  ledit  Blanchard,  de  la  place  dite  du  Pla- 
quât pour  l'emplacement  aesdito  bois,  sans  qu'il  fût  intervenu  de  la  part 
de  l'administration  une  autorisation  pour  citer  en  jugement  ce  garde- 
port,  a  excédé  son  pouvoir  et  a  contrevenu  aux  dispositions  des  lois  ci- 
dessus,  et  notamment  de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  29  frim. 
an  8  ;— Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général,  casse  pour 
rinterél  de  la  loi. 

Du  l«r  juiU.  1808.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-VasM,  rapi 
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IqI  indûment  perçues  dans  Texerclce  de  ses  fonctions  (ont.  coqs. 
d'État,  7  fév.  1845,  aff.  Dofltcq,  D.  P.  46.  3.  55). 

198.  Gardes  d'écluse  et  de  AoJo^a.^  Les  gardes  d'écinse 
et  de  lialage  sont  ao  nombre  des  agents  da  gouYcmemcnt  qui 
ne  peuvent  être  mis  en  Jogement  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions sans  l'autorisation  du  gonvemement  (ont.  eons.  d'État, 
19  janv.  1844  et  20  avril  1847,  aff.  Passery). 

184.  Préposés  des  ponts  à  bascule.  —  U  avait  été  Jugé  qne 
l'autorisation  prescrite  par  la  constitution  du  22  frim.  an  8  ne 
s'applique  pas  aux  agents  ou  préposés  chargés  d'opérations 
purement  matérielles,  mais  seulement  aux  fonctionnaires  dont 
Topinion  et  la  conduite,  dans  Texercice  de  lenr  emploi^  sont 
essentiellement  subordonnées  à  celles  du  gouvernement;  —  Et 
ipéciaiement,  qu'elle  n'était  pas  exigée  à  l'effet  de  poursuivre  les 
préposés  des  ponts  à  bascule  pour  faits  relatifs  à  leur  qualité, 
surtout  s'ils  n'exerçaient  plus  leurs  fonctions  an  moment  des 
poursuites  (Nancy,  ch.  d'acc.^  21  Juill.  1858,  M.  Breton^  pr.,aff. 
Min.  pub.  C.  Braban).  —  Mais  il  avait  été  ]ugé,  en  sens  contraire^ 
que  les  préposés  aux  ponts  à  bascule  étaient  des  agents  du  gou* 
vemement^  dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8; 
qu'ils  ne  pouvaient  par  suite  être  mis  en  Jugement  pour  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  une  autorisation 
préalable  (Grim.  cass.  8  mai  1846^  aff.  Regnault,  D.  P.  46, 
4.  299).  —  Les  ponts  à  bascule  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
30  mai  1851^  et  dès  lors  il  n'existe  plus  de  préposés  aux  ponts 
à  bascule. 

186.  Gardes-mines.  ^\\  a  été  décidé  que  les  garde^-mfnes 
ne  peuvent  être  mis  en  Jugement  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions sans  une  autorisation  du  gouvernement  (ord.cons.  d'Ét.  28 
mars  1846,  aff.  Noury). 

t8tt.  Capitaine  de  lazaret.  —  Un  capitaine  de  laiaret  doit 
être  considéré  comme  agent  du  gouvernement  dans  le  sens  de 
fart.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  ;  dès  lors,  Tautorisation  du 

(1)  Etphê  :  —  (Melinos  C.  Robert  David.)  —  Melinos,  marin,  garde 
de  santé  dans  le  laxaret  de  Marseille,  désobéit  à  ses  sapérieurs.  Plainte 
est  portée  contre  lai.  Le  sieur  David,  capitaine  du  lazaret,  condamne 
Melinos  à  vingt-quatre  heares  d'arrêt,  en  lui  ordonnant  de  s'y  rendre 
aussitôt  son  service  fini.  Cet  ordre  reste  inexécuté  par  suite  de  résis* 
tance  et  même  de  voie  de  fait  du  condamné.  —  Le  22  août  185i,  Tin- 
tendance  sanitaire  s'étant  constituée  en  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  5  mars  1822,  et  de  l'art.  75  de  l'ordonnance  du  7  aoftt 
même  année,  condamne  Melinos  à  cinq  jours  de  prison  et  à  5  fr.  d'a- 
mende pour  sa  première  contravention  seulement;  car,  quanta  son  in- 
sobordination  et  aox  voies  de  fait  envers  le  capitaine,  elle  se  déclare  in- 
compétente, et  renvoie  le  prévenu  à  M.  le  procureur  du  roi.  —  Mis  en 
liberté,  Melinos  s*empresse  de  poursuivre  le  sieur  David  en  police  cor- 
rectionnelle. Ce  dernier  excipe  de  sa  qualité  d'agent  du  gouvernement. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  par  jugement  du  lisept.  18Si, 
c  considérant  qne  les  capitaines  des  laxarets  sont  de  véritables  agents 
da  gonvemement,  d'abord  dans  la  ligne  administrative,  puisqu'ils  sont 
expressément  chargés  de  faire  exécuter  les  règlements  de  la  santé  pu- 
blique dans  l'enceinte  des  lieux  réservés  ;  ensuite  dans  l'ordre  judiciaire, 
puisque,  soit  en  concours  avec  les  intendants  sanitaires,  soit  individuel- 
lement, ils  remplissent  les  fonctions  d'oi&ciers  de  police  judiciaire  et 
celles  d'officiers  du  ministère  oublie;  agents  enfin  du  gouvernement  dans 
le  service  militaire,  puisque  les  ordonnances  royales  leur  confèrent  un 
des  grades  de  l'armée  dont  ils  sont  autorisés  à  prendre  la  qualification 
et  à  porter  les  insignes;  qu'une  force  armée  est  placée  sous  leurs  ordres 
immédiats,  et  qu'un  commandement  leur  est  attribué  dans  l'enceinte  dn 
lazaret;  —  Déclare  irrégulièrement  introduite,  faute  de  Tautorisalion 
préalable  exigée  par  l'art.  75  de  la  loi  précitée^  la  plainte  en  coups  et 
blessures  portée  contre  le  sieur  David,  capitaine  do  lasaret,  par  Me- 
linos, et  condamne  ce  dernier  anx  dépens.  »  —  Appel  par  Melinos.  — 
Arrêt. 

La  gooi;  ^  Va  les  art.  75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8 :  19i 
e.  inst.  crim.  :  52  e.  pén.,  et  S9  de  la  loi  du  17  avr.  1832  :  —  sur  la 
question  de  lincompètence  des  premiers  juges,  élevée  par  M.  l'avocat 
général,  d'après  les  dispositions  des  art.  479  et  485  c.  inst.  crim.,  qui 
défère  à  la  chambre  civile  de  la  cour  la  connaissance  des  délits  commis 
par  les  oflSciers  de  police  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

—  Attendu  que  si  les  capitaines  de  laxaret  sont,  en  vertu  de  leurs  oua- 
Ktés,  olBciers  de  police  judiciaire,  les  faits  de  la  cause  résistent  à  1  idée 
qne  le  sieur  David,  capitaine  du  laxaret  de  Marseille,  eût,  dans  les  cir- 
•onstancee  qui  ont  donné  lieu  à  cette  procédure,  à  constater  aucun  délit 
felatif  à  ses  attributions;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  même  capi- 
taine a  néanmoins  droit  à  n'être  pas  traduit  en  justice  pour  des  faits  re- 
latifs à  ses  fonctions  comme  agent  du  gouvernement^  sans  que  lo  pour- 

TOMB  XXXH. 


di3 

conseil  d'État  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  le  poursuivre  en 
justice  pour  des  faits  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(Alx,  9déc.  1835)  (1). 

187.  Officiers  ministériels. — Nous  avons  v«  Fonct.  pub., 
n*  54,  qne  les  officiers  ministériels  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires publics.  Il  va  sans  dire  qu'ils  ne  sont  pas  couverts,  pour 
les  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  contre  eux  à  raison  de 
leurs  fonctions,  par  la  garantie  de  rautorisatlon  préalable.  La 
raison  en  est  évidente.  Bien  qu'ils  soient  nommés  par  le  gouver- 
nement, ils  ne  relèvent  pas  de  lui  dans  l'accomplissement  de  leun; 
fonctions,  ils  ne  sont  pas  ses  agents.  Ils  ne  reçoivent  de  lui  ni 
ordres  ni  Instructions;  Jamais  la  responsabilité  môme  morale  de 
leurs  faits  ne  peut  remonter  jusqu'à  lui. 

t8S.  Porteurs  de  contraintes.— Lcii  porteurs  de  contraintes 
qui,  en  matière  de  contributions  directes,  remplissent  l'ofllce 
d'huissiers,  qui  sont  nommés  et  commissionnés  par  les  sous-pré- 
fets^ sont  à  la  vérité  des  officiers  publics;  mais  ils  ne  ^ont  point 
agents  du  gouvernement,  car  Ils  ne  sont  dépositaires  d'aucuno 
portion  de  l'autorité  publique;  ils  ne  sont  que  les  instruments 
passifs  des  agents  qui  les  mettent  en  mouvement.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  M.  F.  Hélie,  t.  3,  p.  384,  cite  un  décret  du  5  sept. 
1810,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fl  88.  Greffiers.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  ne  sont  pas 
agents  du  gouvernement;  ils  peuvent  être  poursuivis  pour  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions^  sans  rautorisatlon  prescrite  par  l'art. 
75  de  la  loi  du  22  frim.  an  g.—* Ils  ne  peuvent  non  plus  réclamer 
la  garantie  accordée  anx  Juges  par  la  toi  du  27  vent,  an  8  (Crim. 
cass.  26  déc.  1807)  (2). 

f  80.  Lieutenants  dé  Umveterie.  —  Les  lieutenants  de  lou- 
veterle,  n'étant  ni  agents  du  gouvernement  ni  dépositaires  d'au- 
cune portion  de  la  puissance  publique,  peuvent  être  poursuivis 
directement  pour  faits  relatifs  à  leur  qualité  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  (Crim.  rej. 

suivant  ait  préalablement  été  autorisé  parle  conseil  d'État  à  exercer  des 
poursuites  correctionnelles;  —  Adoptant,  quant  à  ce  point  de  vue  seu- 
lement, les  motifs  des  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
aux  fins  et  réquisitions  en  incompétence  prises  par  le  ministère  public, 
ai  à  l'appel  émis  par  le  sieur  Melinos  envers  le  jugement  rendu,  le  24 
sept.  I83i,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille^  dont  alla  l'a  dé- 
mis et  débouté,  confirme,  etc. 

Du  9  déc.  18S5.-0.  d  Aix.-M.  Rondier,  cons.  pr. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Zolezzi.)  —  La  gour  :  Vu  l'art.  75  de  l'acte  con- 
stitutionnel du  22  frim.  an  8;  —  Et  attendu  que  les  greffiers  des  tribu- 
naux ne  sont  pas  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  cet  article, 
qui  ne  s'entend  et  ne  peut  s'entendre  que  des  fonctionnaires  publies  qui 
sont  tellement  sous  la  dépendance  do  gouvernement,  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  avoir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  habituelles  et  journalières 
d'autre  opinion  que  la  sienne,  ni  tenir  une  conduite  opposée  à  celle  qu'il 
leur  trace,  soit  par  lui-mémo,  soit  par  ses  agents  supérieurs  ;  que  si  les 
greffiers  des  tribunaux  doivent  être  nommés  par  Sa  Majesté,  ainsi  que  les 
autres  agents  dont  s'occupe  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel,  cela  ne 
peut  changer  leur  caractère  ni  le  genre  des  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées; —  Que  s'il  en  pouvait  être  autrement,  et  que  la  nomination  de 
Sa  Majesté  fit  des  greffiers  de  tribunaux  des  agents  do  gouvernement, 
dans  le  sens  de  l'art.  75^  il  faudrait  également  dire  que  les  notaires,  les 
huissiers  et  tous  les  autres  fonctionnaires  nommés  par  Sa  Majesté  se- 
raient de  même  des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  cet  article  ; 
—  Que  cependant  jamais  aucun  tribunal  n'a  encore  imaginé  jusqu'ici  de 
faire  application  de  l'art.  75  dont  il  s'agit,  aux  notaires,  huissiers  el 
autres  fonctionnaires  à  la  nomination  du  gouvernement,  prévenus  de  cri- 
mes, parce  que  l'on  a  bien  senti  qu'il  n'y  avait  pas  pour  eux  les  mème< 
motifs  que  pour  les  véritables  agents  du  gouvernement,  puisqu'ils  étaient 
en  tout  maîtres  de  leurs  actions,  en  se  conformant  aux  lois,  comme  tous 
les  autres  citoyens;  —  Que  les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  pas 
mémo  réclamer  la  garantie  constitutionnelle  accordée  aux  juges,  et  qui 
est  d'une  autre  espèce  qua  celle  de  l'art.  75,  parce  que  la  loi  n'a  parlé 
que  des  juges  et  non  des  greffiers  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  commu- 
niquer directement  ni  indirectement  avec  le  gouvernement,  et  qui  n'onl 
que  des  fonctions  simples  et  indépendantes  à  remplir  ;  —  D'où  il  suit 
que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Apennins^  en  fai- 
sant application  an  greffier  Jean-Baptiste  Zolexzi  de  1  art.  75  de  l'acle 
constitutionnel,  et  en  cassant  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui,  sur 
prcvention  d'un  délit  relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  supposé  dans 
la  lei  une  volonté  qu'elle  n'avait  et  ne  pouvait  avoir;  en  quoi  eUe  a  violé 
la  loi  et  commis  une  usurpation  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  20  déc.  1807.-G.  Cv  McL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gamot,  rap- 
norloiir. 
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MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.— Sbct.  2,  Art.  9. 


21  Janvier  i887,  aff.  Pupré  de  Safnt-Haur,  V.  Cbasie,  n*  428). 

i  Si .  Algérie.  -*  Suivant  nn  décret  dn  !•'  oct.  1854,  art.  9 
(D.  P.  54.  4),  rendn  pour  l'Algérie,  les  membres  et  agents  des 
tribunaux  musulmans  ne  peuvent  être  traduits  en  Justice  pour 
acfes  relatifs  à  leurs  ronctions,  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
vc^rletI^  général.  ^  ils  doivent  être  directement  traduits,  en  cas 
d'autorisation,  devant  la  cour  impériale  d'Alger,  lorsqu'ils  exer- 
cent leurs  fonctions  en  territoire  civil,  et  devant  les  conseils  de 
guerre  permanents  de  la  division,  lorsque  leur  siège  ^t  établi 
en  territoire  militaire. 

Il  a  été  décidé  que  les  agents  4e  l'établissement  du  dispensaire 
d'Alger  ne  sont  pas  des  agents  du  gouvernement,  mais  des 
cigents  particuliers  de  la  police  municipale;  qu'en  conséqMençf^, 
les  délits  par  eux  commis  dans  l'exercicç  de  leqrs  fpi^ctions  peu- 
vent être  poursuivis  sans  autorisation  préi^atiile  tfu  oonseil  d'&tat 
(Crlm.  cass.  il  mai  1839)  (i), 

i  ftjfe.  Simples  citoyens  agissant  par  ordre  d$  l'autarité.  — - 
iugé  que  des  habitants  d'une  coponune  qui,  d'après  des  ordres 
du  conseil  général  de  la  commune,  ont  opéré  ou  surveillé  le 
dessèchement  d'un  étang  fait  en  exécution  de  la  loi  du  14  frim. 
an  2  doivent  être  considérés  comme  ayant  agi  e^  qu^Uité  de 
fonctionnaires  publics  et  n'ont  pu  être  poursuivis  par  le  pro- 
priétaire de  l'étang  saas  une  autorisation  préalable  (Req.  SO  «vr. 
1815)  (2). 

AftT.  %.  •*  À^klrité  cmfééêntê  pour  «fcorefer  mi  têftmr 
(autwrmUiimi 

18$.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  (tuj^4«  ^^  9<))> 
aux  termes  de  Tart.  75  de  la  constitution  du  22  frim.  ^  8,  c'est 
au  conseil  d'État  qu'il  appartient  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'^to- 
riser  les  poursuites  dirigées  contrôles  agents  du  gouvernement. 
Telle  est  là  règle  générale.— A  cette  règle  générale,  toutefois,  l'art. 
75  fait  lui-même  une  importante  exception.  «Les  agents  du  gou- 
vernement, autres  que  les  ministres,  porte  cet  Mrticie,  ne  peuvent 
être  poursuivis,  etc.»  Alosi  la  disposition  qui  soumet  à  l'autori- 
sation préalable  du  conseil  d'État  les  poursuites  contre  ces  foBO» 
^ionnaires  n'est  point  applicable  aux  ministres.  Ce  n'est  pas  que 
ees  derniers  soient  privés  de  la  garantie  que  le  législateur  a  crd 
nécessaire  d'instituer  pour  les  agents  d'un  ordre  Inférieur  :  les 
raisons  qui  ont  fait  établir  cette  garantie  ont  d'autant  plus  de 
force  que  les  fonctions  sont  plus  hautes;  mais  on  a  pensé  que, 
placée  au  degré  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  politique  et  admi- 
nistrative, dominant  tons  les  pouvoirs  qui  concourent  d'une  mtn 
nière  quelconque  à  l'actioti  gouvernementale,  et  le  censeil  d'État 
lui-même*,  ils  ne  ponvaitMit  être  soumis,  quant  à  la  mise  en  Ju- 
gement, aux  mêmes  règles  que  les  autres  fonctionnaires.  Ld 
constilution  du  22  frim.  an  8,  après  avoir,  dans  l'art.  72,  dé- 
terminé les  cas  de  responsabUlté  ministérielle,  disposait  (art.  15) 


(1)  rifiiD.  pub.  C.  Vallière.)  —  La  cour  (ap.  <)élib.  en  cb.  du  cods.J; 
—  Vu  Vart.  75  de  la  conslit.  du  22  frim.  an  8.  la  loi  du  24  aodt  179Q. 
fit.  i^  art.  l!î  et  la  loi  du  i6  fruct.  aa  5;  —  vu  rarrètè  du  iieuteoant 
général  dé  pollcs  d'Alger,  aporouvè  par  le  commandant  militc^ire.  le  ii 
hoût  1S30,  deux  autres  arrêtes  des  27  mars  et  12  inîn  isil ,  rarrété 
du  ministre  je  la  guerre  du  2  août  1830;  au  arrêté  ae  rinleudapt  civuL 


seraient  dans  le  oas  d'êirp  conduites  au  di$))eDsairj9  et  oui  négligeraient 
ou  refuseraient  de  satisfaire  à  celle  obligation,  né  sont  pa3  des  agents 
du  gouvernement  ^  mais  bien  aes  agents  |)articuliers  de  la  police  muni- 
eipale  :  d'ôû  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  ibyoquqr  Tari,  lî  oe  la  conslit. 
du  22  mm.  an  S  ;~  Attendu  que  les  délits  que  ces  agents  peuvent  com- 
mettre dans  l'exercice,  ou  &  l'occasion  de  \'ef  ercic^  dé  l^urs  fonclipns , 
ne  pourraient  être  con^^idêrés  comme  des  actes  de  Vadminislralipo , 
(|u'aulant  oue  l'administration  elle-même  le3  aurait  approuvés  ou  ordon- 
DéS;  ce  Duf  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;~  Attendu  ^^w  le  jugcmeql  dont 
l'appel  était  dévolu  au  tribunal  supérieur  d'Alger,  avait  déclaré  constant 
contre  les  appelants  le  délit  de  violation  de  domicile,  prévu  et  puni  par 
l'art.  184  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  qu'avant  toute  poursuite  le  procureur  général  serait  lenu  de 
faire  soit  régulariser^  soit  autoriser  les  noursuites  dirigées  contre  les 
appelants,  él  en  infirmant,  sous  ce  rapport,  ke  jueement  dont  était  appel 
a  (aussement  interprété,  et,  par  suite .  violé  1  art.  75  de  la  loi  du  22 
frinï.  aa  8,  et  les  lois  précitées  de  1790  et  de  l'aa  S,  et  violé  les  régies 


quOf  dans  cet  oas,  le  tribunal  dénonçait  le  ministre  par  un  acla 
sur  lequel  le  corps  législatif  délibérait  dans  les  formes  ordinaires, 
et  que  le  ministre  mis  en  Jugem^t  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif était  Jugé  par  une  haute  cour,  etc.  La  charte  de  18 1 4 
portait  (art.  &8)  qu^  U  chambre  des  députés  avait  le  droit  d'ac- 
cuser les  ministres  et  de  las  traduire  devant  la  chambre  des 
pairs,  qui  seule  avait  celui  de  les  Juger;  U  charte  de  1830  avait 
reproduit  celle  disposition  dans  son  art.  47;  l'art.  91  de  la 
constitution  des  i-lQ  nov.  1848  disposait  qu'une  haute  cour  de 
Justice  Jugeait,  sans  appel  ni  recours  encassation,  les  accusations 
portées  par  l'assemblée  nationale  contre  le  président  de  la  Répu- 
blique ou  les  ministres  ;  enfin  la  constitution  des  1 4-22  janv.  1 852 
(art.  15)  attribue  aH  sénat  seul  le  droit  de  mettre  les  ministres 
en  accusation*  -*-  Ainsi,  depuis  la  constitution  de  l'an  8,  c'est 
au  pouvoir  législatif,  on  du  moins  à  l'une  de  ses  branches,  c'est 
presque  toujours  à  la  représentation  nationale  qu'il  a  appartenu  de 
décider  s'il  y  avait  lieu  de  mettre  en  Jugement  les  ministres. 
—Jugé,  «n  ooo^quence,que  le  conseil  d'État,  bien  qu^  compé- 
tent pour  autoriser  la  mise  en  Jugement  des  fonctionnaires  ad: 
mlnistratifa,  ne  l'est  pour  autoriser  les  poursuites  à  diriger 
contre  un  ministre  ou  un  ex-ministre,  pour  responsabilité  civile 
de  ses  opérations  :  —  «  Considérant  que  le  conseil  d'Etat  n  est 
point  compétent  pour  autoriser  les  poursuites  ^  diriger  contre 
un  ministre;— Art.  i.  La  requête  dn  comte  Pfaff  est  roletée» 
(ord.  cens.  d'Ét.  25  Juin  18)17,  aff^  Pfaff  C.  de  Rovjgo), 

t  Sdt.  Il  est  un  autre  fonctioimalre  à  l'égard  duquel  peut  s  e- 
lever  aussi  Ut  question  de  responsabilité  :  nous  voulons  parier  du 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Sous  la  monarchie  constitutionnelle,  Iç 
chef  du  pouvoir  exéeutif,  le  roi,  inviolable  et  irresponsable,  ne 
pouvait,  dans  aucun  cas,  être  mis  en  Jugement.  U  en  était  autre- 
ment sous  legouvemement  républicain.  L'art.  68  de  la  constitution 
déclarait  formellement  que  le  président  de  \^  République,  aussi 
bien  que  les  ministres  et  les  autres  agents  et  dépositaires  de  l'au- 
torité  publique,  était  responsable,  en  ce  qui  le  concernait,  de  tous 
les  actes  du  gouvernement  et  de  l'administration.  Le  même  article 
déterminait  Tun  des  cas  dans  lesquels  cette  responsabilité  était 
encourue.  «  Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  Répu- 
blique dissout  l'assemblée  nationale ,  la  prorogo  ou  met  obstacle 
à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute  trahison.  Par  ce 
seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  citoyens  sont 
tenus  de  lui  refuser  o()éissance]  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein 
droit  à  l'assemblée  nationale.  Les  Juges  de  la  haute  cour  de  Jus- 
tice se  réunissent  iuunédiatement,  à  peine  de  forfaiture;  ils  con- 
voquent les  Jurés  dans  le  lien  qu'ils  désignent,  peur  procéder  au 
Jugement  du  président  et  de  ses  complices  ;  Us  nomment  eux* 
mêmes  les  magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public. }»  Cet  article  ajoutait  qu'une  Ipi  déterminerait  les  au- 
tres cas  de  responsabilité,  ainsi  que  les  formes  et  conditions  de 
iii  poursuitp.  Ënûnj  l'art.  81  de  la  constitution,  qui,  comme  nous 

de  la  compétence  4u  tribunal  supérieur  d'Alger;  —  Casse  et  annule  U 
Jugement  précité  rendu  le  il  déc.  1838. 

Du  11  mai  iÀ39.-G.  G.,  g|i.  crim.-MM» ÊasUrd,  pr.-Mérilboa,  rap- 
porteur. 

(d)  (Roquelaore  C*  Molioier  ^t  cens,  et  la  comm.  de  Yerduo.  )  — 
ticoua;— Attendu,  eo  point  de  (ait,  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le 
dessèchement  de  rétang  a  été  fait  en  exécution  de  la  loi  du  îi  frim. 
an  2;— Que  les  défendeurs,  en  surveillant  les  travaux  de  ce  dessèche- 
ment, ont  okéi  aux  ordres  qui  leur  eu  avaient  été  donnés  nar  le  conseil 
général  de  la  commi^oe;— Attendu,  en  droit,  qu'étant  établi  ao  procès 
que  les  défendeurs  n'ont  point  agi  de  leur  propre  mouvement,  mais  ea 
qualité  de  fonctionnaires  publics,  ils  n'ont  pu  ètce  IradMÏ^  devant  lee 
tribunaux; — Qu'en  admettant  que  le  demandeur  eût  été  recevable  à  f$ 
plaindre  de  ce  dessèchement,  il  aurait  dO  au  prèalibie  obtenir  l'auteri- 
sation  expresse  prescrite  pi|r  l'art.  75  de  la  conslit.  de  l'an  S  ;—  Qu» 
1  accomplissement  de  cette  fornaaiitè  e&t  rendu  inuûle  et  superflue  l'aur 
torisaliop  de  U  commuse,  puisque  son  intérêt  dans  la  cause  était  com- 
mun aux  dèfeodeurs  ;—  Atl^dju  enfia  que  U  dessèchement  de  l'èlaug 
ayant  été  fait  U  15  venU  an  2  e^  exèculloq  de  la  loi  du  14  frim.  au  i, 
foute  action  é^it  focmellemeot  déniée  au  demandeur  aux  termes  de  U 
loi  (ku  ie  fruct.  an  3  qui  annule  toutes  procédures  et  jugements  contre 
les  membres  des  corps  admioisicatifs  sur  réclamation  d'objets  saisie,  de 
taxes  révolutionnaires  et  d'autos  actes  d'adiriaislratiea  émaiiéà  des 
autorités;— Réelle  le  pour?(H  dirigé  centre  l'arrêt  de  U  cour  de  Aioot- 
pellicr,lel6aoûtl813. 

Du  20  avril  1815.*G.  G.,  sect.  r9q.-MM<  HeorioD,  pr.^Liger,  rap. 
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l^aTons  vnaunaméro  t>récédent^  aUrfbaatt  à  UftâHfè  iooiir  le  Juge- 
ment des  accusations  portées  par  l'assemblée  nèttoïkalé  contre  le 
président  de  la  République  onlesninifitres^afMtàit/Cin  ts^  der» 
nier  alinéa,  que»  sanfle  cas  prévu  par  TaH.  68',  èffenépé^vaitétfe 
saisie  qn'emverta  d'an  décret  de  rassembléisnaitoiikle,  qtti  désigne* 
mit  la  ville  oè  la  eonr  Ifendrilt  ses  iéanoes.  -^-Iji  mm  en  fngement 
da  président  de  la  RépttMl^e  était  dons,  wm  le  éas  p^évu  pa^ 
l'art.  6$  de  la  canstltntloiietif ne  nons  avons  lAdnk«é)  sotfrtnlsrè  à^la 
même  garantie  qne  eelle  des  minitcrse,  e'esi4-AM  i  la  déei«(ioii 
préalable  de  l'asMmblée  Mfttonale.  -^  Lorsqof'è  la  «iillè  du  coup 
d'État  dD  2  dée.  1651,  la  oi^hÉtltatlon  dsê  U«f9jtAV^.  I69Î  vint 
organiser  le  ponvoir  nonvean  tesn  ^  œtte  révoiiHlbn^  l'un  dés 
articles  de  cette  eonstiteUim  (l'art.  S>)  portail  :  «  U  pféeitlent  de 
la  République  est  responsaMa  dtovattt  le  peaple  f^ançATs^  aù(]ael 
11  a  toi^onrs  le  droit  de  Itelre  appel.  »  Ainsi  le  principe  était  pn»é  ; 
quant  au  mode  d'application,  qnant  aux  conséquences  possibles, 
la  conBtllQtftm  se  taisait.  Il  6st  à  remarquer  que  l'artiele  précité 
de  la  ooDstitntlon  du  14  jiny.  I85f  n'est  pas  do  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  abrogés,  après  l'avènement  da  régime  Impérial,  soit 
par  IB  sénains^eoik&aite  des  1<^I0  mv.  165S,  soit  par  eeiul  des 
SS^BOdéc.  1862. 

1  S*.  Apart  ces  dépositaires  snpéHeiirB du  ponvoir  exécutif.  Il 
semble,  d'après  les  termes  de  l'art.  76  de  la  eonetltvtlon  de  l'an 
8,  qoci  ponr  la  mise  en  jagementde  tout  agent  dn  gouvernement, 
Tantorlsation  du  oonsell  d'État  soit  une  eonditlon  Indispensable. 
Toutefois,  11  a  été  fait,  à  la  généralité  de  cette  règle,  d'asseï  nom- 
breuses dérogations.  On  a  pensé  avee  Juste  raison  que,  si  e'étalt 
an  oonsell  d'État  seul  qu'il  convenait  d'attribuer  l'appréciation 
des  plaintes  dirigées  contrôles  fonctionnaires  t^lnrtèvent  direo- 
Cement  de  Tadministration  générale^  il  en  était  intrèment  des 
agents  attachés  aux  services  spéclaax  qni  dépendent  de  cette  àd* 
mlnistration  ;  qn'à  l'égard  de  ces  demlere>  il  n'était  point  néces- 
saire de  reoonrir  à  nne  intervention  si  baote  ;  qtie  d'ailleurs  les 
snpérieors  biérarebiqnss  de  ces  agents  étaient  les  ihienx  plaoés 
pour  Juger  s'ils  avaient  et  Jnsqn'à  quai  poipt  Us  avalent  enfreint 
les  devoirs  particnllers  que  leur  titre  leur  Imposait.  -*^Et  d'abord 
trois  arrêtés  du  9  plnv.  an  10  (i)  aetorlsèrent  le  direeteor  général 
derenregistrement  et  des  Romaines,  l'administration  de  la  loterib 
etl'admlnlstration  générale  des  postes  à  tradnlre  devant  les  tribu* 
lumx,  sans  recourir  à  la  décision  dn  conseil  d'£tat>  les  agents 
inférieurs  de  leurs  administrations  respectives.  -^  Décidé,  en 
conséquence,  que  les  agents  de  l'administration  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines  peuvent  être  mis  en  Jugement  avec  rautorl* 
sation  préalable  du  directeur  général  de  cette  administration, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  conseil  d'État;  et  que 
eetle  autorisationne  saarait  être  appréciée  par  l'autorité  Judiciaire, 
sauf  au  fonctionnaire  à  se  pourvoir,  s'il  lejngeconvenable,  devant 
l'autorité  supérieure  administrative  (seol.  erim.  12  nov.  1812, 
MM.  Barris, pr.,  Bnsschop,  rap.,aff; N..;).— Un  antre  arrêté,  dn  10 
flor.  an  1 0,  autorisa  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  sous* 
préfets,  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  au  conseil 
d'État,  les  percepteurs  des  contributions  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  (2).  -^  Décidé,  en  conséquence  t  i*  qu'il  n'est  pas  be* 
...i.       I,  ti„.......    ..  , 

(1)  9  plut,  an  10  (29  janv.  1802).— Arrêté  relatif  aax  poursuites 
judiciaires  contre  les  ageats  de  radministration  do  rearogistremeDt  et 
des  domaines. 

te  directeur  général  de  Tenregistreroeat  et  des  domaines  est  aatorisâ 
&  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil 
d'Etat,  les  agents  inférieurs  de  cette  administration* 

Nota,  Les  deux  autres  arrêtés  sont  conçus  dans  les  mêmes  tenaM. 

(a)  10  flor.  an  10  (50  avril  iSOS).  —  Arrêté  relatif  aux  formes  à 
observer  pour  la  mise  en  jugement  des  percepteurs  des  contributions. 

Les  préfets  sont  autorisés,  après  avoir  pris  l'avis  des  S0BS*préfets ,  h 
traduite  devant  les  tribunaux ,  sans  recourir  |t  la  décision  du  conseil 
d'État,  les  percepteurs  des  contributions,  poar  faits  relatifs  è  leurs  fonc- 
tions. 

(3)  (Lainper  C.  foréu,)  — La  goïïh;—  Attendu,  sur  la  troisième 
question,  que  d'après  la  loi  du  29  sept.  |791,  concornant  l'administra-» 
tiion  forestière,  et  particulièrement  les  dispositions  dps  art.  f,  tif.  S,  et 
11,  tit.  %,  dite  loi ,  un  garde  forestier  est  un  &%tni  de  la  conservation  ; 
que  les  actions  auxquelles  la  responsabilité  de  cet  agent  peut  donner 
lieu  doivent  être  poursuivies  par  la  conservation  générale ,  d'après  le 
vœu  de  l'art.  7,  tit.  9,  même  loi,  qu'un  décret  du  2S  pluv.  an  tl  a  au- 
torisé l'administratiao  générale  des  forêts  &  traduire  devant  lee  tribu- 
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soin  de  l'autorisation  du  conseil  d'État  pour  traduire  devant  les 
lribunanl(  les  perceptetirs  des  contributions  pour  faits  relallTs  a 
leurs  fonctions  (ord.  cions.  d'St.  12  mal  lé  19,  H.  MaAWd,  ràp.^ 
air.  Lucantfs  ;  2  Juin  1819 ,  M.  Brière,  rap.,  HÏÏ,  Lâi*oclie)  :  ^ 
2*  Que  l'arrêté  du  10  flor.  an  10,  qtil  appelfè  lé^  préfets  à  ^up. 
pféer  lé  conseil  d'État  pour  l'autorisation,  exf géé  ^ar  v art.  75  do 
la  constitution  dé  l'an  8,  des  poursuites  exercéeà  ^ôhtre  leâ  per- 
cepteurs  des  contributions  ponr  faits  relatifs  à  Veùt^  fàhctfoils,  ne 
peut  être  écarté  daAB  son  appitcatlon,  lorsqu'il  â'a^td'un  rece 
veur  paKicttlier  d'un  des  arrondissements  d'uhe  ville,  nommô 
par  te  gotivenwttient  (Crlm.  ne).  6  ftiars  180^,  afr,  Trlbert,  Y- 
nMio). 

t  se.  Le  28  pmv.  ah  1 1 ,  autre  arrêté  qui  àutofl^  l'adminis- 
tration généràte  des  foréls  h  Ibdaire  devant  les  tribunaux,  sans 
avoir  r^cottrs  à  la  décision  dd  conseil  d'État,  lés  agents  qui  lui 
sontsubordonnés(V.Forét3,n»91J.  Ce  droit  a  été  renouvelé, mais 
avécqdelquesmodlflQitlons,  par  les  art.  7  et  3^9  de  l'ordonnance 
d'exécution  du  code  fcrestier.  L'art.  7  porte  que  «  le  directeur 
général  soumettra  au  minière  des  flnanceâ,  après  délibéralioa 
préalable  dn  conseil  d'administration,  les  objets  dont  la  nomen- 
clature suit  : —  5»  Destitution,  révocation  ou  mise  en  Juge- 
ment des  agents  forestiers  du  grade  de  sous-mspebteur  et  au- 

ûéêVà^ e  L^rt.  S9  est  ainsi  conçu  :  «Le  directeur  général^ 

après  tivoir  pHs  l'avis  du  conseil  d'administration,  pourr|i  dé- 
nonoer  feint  tHbimaux  tes  gard^  généraux  et  les  préposés  fbrcs^ 
tler9,oti  autorise^  leur  mise  eh  Jugement  pour  faits  relatllTs  à  Icurg 
fonctiotti.  — fTotfe ministre  des  finances  pourrade  même  dénoncer 
attx  tribunaux  léï  Inspectent^  et  sous-Inspecteurs  des  forêts,  ou 
aiïtoriser  leur  mise  en  Jugctttent.  -^  Les  conservateurs  ne  pour- 
ront être  poursuivis  devant  les  tribunaux  qu'en  vertu  d'autorlsa- 
tton  accordée  par  le  conseil  d'Étal  »  (V.au  reste  v«  Forêts,  m  185), 
—  Jugé  que  la  poursuite  exercée  contre  un  garde  forestier,  au 
nom  du  directeur  gékiéral,  par  un  Inspecteur  d'arrondissement, 
est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  atitéHsée  par  l'administration  fores- 
tière (Mets,  i  Juin  1821)  (3). 

187.  Par  arrêté  du  10  therm.  an  11^  l'administration  géné- 
rale des  monnaies  fut  autorisée  à  tradnlre  devant  ïés  tribunaux^ 
sans  recourir  à  la  décision  dn  conseil  d'État,  les  agents  qui  lui 
sont  subordonnée.  -^t!n  antre  Arrêté  dn  29  frlnl.  an  1 1  conféra 
anx  préfets  le  droit  d'autoriser  Itt  mise  en  Jugement  des  préposés 
de  l'odrol  ibunidpal.  Ce  droit  fttt  conflrmé  aux  préfets  par  l'art, 
144  du  règlement  du  17  tnai  1809.  Mais  ces  dispositions  sont 
devenues  eans  objet  de{ldls  qdè  lAloI  dd  28  avril  1816  (art.  24ij 
a  enlevé  la  garantie  de  l'autorisation  préalable  aux  employés  des 
contributrons  indirectes,  auxquels  sont  assimilés  les  préposés  d6 
l'octroi.  —  V.  à  cet  égard  n»  H 1 . 

t  S9.  Un  antre  arrêté  dn  29  therm.  an  1 1  attribua  au  direc- 
teur général  des  douanes  le  droit  d'autoriser  la  mise  ep  jttge<> 
înent  des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés.  Il  avait  été  depuis 
dérogé  à  eet  arrêté  pour  un  oas  particulier,  pour  le  cas  oh  les 
prépoeéf  dea  douanes  étalent  prévenus  de  fôrRiiture  comme  ayant 
fait  enx-4nêmés  la  contrebande  ou  s'êtant  laissé  corrompre  pour 
la  favoriser;  la  loi  du  28  avril  1S16  (art.  85)  portait  que  dans 

naux,  sans  afolr  recours  à  la  décision  du  con^lîll  d'Élàt,  lés  agents  qui 
lui  sont  subordonnés;  qu'il  a  été  dérogé,  quant  à  ce,  aux  dispositions 
de  Tart.  75,  acte  constitv  22  frim.  an  8;--  Attendu  qu'an  cas  particd-' 
lier  il  n'apparaît  pas  que  l'aetioa  dirigée  contra  Jean  Lamper,  en  sa 
qualité  de  garde  forestier,  ait  été  poursuMe  Mr  la  eonlervdtion  çéné^ 
raie,  ainsi  que  le  prescrivait  Tart.  T,  tit.  0,  L.  22  sept.  1791  ;  qaMl  est 
prouvé  an  contraire  par  l'exploit  d'assignation  que  l'aetion  a  été  intetitéé 
au  nom  du  directeur  général  de  l'administratioa,  peuriuile  et  diligence 
de  rmspeetear  des  forêts  de  rarroadiseeihent  de  Celalàf,  lisqael  rte  feriaii 
pas  do  la  loi  le  pouvoir  de  poursuivre  d'ofllee  une  aetieh  a  Itûtaélle  là 
responsabilité  dn  garde  Lampor  pouvait  donner  lieu; -«Attendu  qa'enfié 
rien  ne  justifie  que  l'administration  générale  des  forêts  ait  fait  usage  du 
pouvoir  qui  lui  est  aeéordé  de  traduire  devant  les  tribunaiix ,  ftdns  avoir 
recours  au  conseil  d'État,  les  agents  qnl  lui  sont  subordonnés,  puisqu'il 
n'est  pas  joint  aux  pièoes  l'autoriiation  qu'elle  aurait  dé  déHtrbr  | 
rinspeeteur  des  forêts ,  pour  poursuirre  l'action  qu'il  a  Intentée  |  qu6 
dès  lors  et  à  défaut  de  cette  autorisation,  les  poursuites  diriges  par 
l'inspecteur  dei  forêts  de  l'arrondissement  dt  Colmar^  contre  lean  lim^ 
per,  on  sa  qualité  de  garde,  doivent  être  coniidérées  comme  Irrégttlièrei 
ment  faites,  et  paf  conséquent  déolarées  nulles  dans  leiv  elWt. 
Du  4  juin  ISdl.-C.  deMeti,  oh.  oerr«-Mi  Golchen,  pr. 
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ce  cas  ils  seraient  Justiciables  des  cours  prévMales,  et  qu'il  ne 
serait  pas  b<^soin  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  leur 
mise  du  jugement.  Mais  Tart.  38  de  la  loi  da2l  avril  i8l8  porte 
que  les  articles  du  tit.  5,  sect.  des  Douanes^  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  non  rappelés  dans  les  quatre  articles  qui  précèdent^  sont 
abrogés,  et  que  toutes  autres  lois  relatives  à  la  procédure  en 
matière  de  douanes  demeurent  en  vigueur.  Or  l'art.  55  de  la  loi 
de  1816  est  précisément  compris  dans  le  tit.  5  de  cette  loi^  et  sa 
disposition  ne  se  trouve  nullement  rappelée  dans  les  art.  34^  35, 
S6  et  37  de  la  loi  du  21  avril  1818.  — V.  au  surplus  Douanes. 

1 80.  Un  décret  du  28  mess,  an  13  portait  que  le  conseiller 
d'État  directeur  général  de  la  régie  des  droits  réunis  pourrait 
désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés  qui  lui 
sont  subordonnés.  Mais  la  nécessité  d'une  autorisation  quelcon- 
*que  a  été  abrogée  à  leur  égard  par  l'art.  244  L.  28  avril  1816, 
-^V.  «liprà,  n«  111. 

i40.  Enfin,  un  décret  du  28  fév.  1806  porte  que  les  adml- 
nistraicnrs  généraux  des  poudres  et  salpêtres  pourront  désor- 
mais autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés  qui  lui  sont 
subordonnés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  conseil  d'État. 
— V.  Poudres  et  salpêtres. 

4  41.  Si  les  agents  supérieurs  de  ces  administrations  refu- 
sent d'accorder  l'autorisation,  malgré  la  demande  du  procureur 
général  ou  la  plainte  de  la  partie  civile^  reste  le  recours  an  con- 
seil d'État,  lequel,  dans  ce  cas,  rentre  dans  les  attributions  qui 
lui  étaient,  avant  ces  divers  arrêtés,  exclusivement  dévolues. 

f  4tS.  Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre  un  fonction.- 
naire  public  (ord.  cens.  d'Ét.  27  déc.  1820,  aff.  Àgacbe^  V. 
n*  236-2»). 

148.  L'autorisation  du  gouverneur  est  nécessaire,  à  la 
Martinique,  pour  diriger  contre  l'un  des  agents  de  la  colonie,  et, 
par  exemple,  contre  le  directeur  des  douanes,  une  action,  même 
civile,  lorsque  cette  action  a  pour  cause  un  fait  de  fonctions,  tel 
que  serait  la  saisie  abusive  d'objets  importés  dans  la  colonie 
(Req.  16  fév.  1847,  aff.  Agnès,  D.  P.  48.  1.  3i). 

i  44.  11  ne  serait  pas  nécessaire  de  demander  l'autorisation 
de  poursuivre,  soit  au  conseil  d'État,  soit  à  toute  autre  autorité 
compétente,  si  le  délit  avait  été  dénoncé  avec  injonction  d'infor- 
mer, par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  On  comprend  en  effet  que, 
dans  ce  cas,  l'autorisation  du  conseil  d'État  n'aurait  plus  d'objet. 
Cette  proposition,  assez  évidente  d'elle-même,  a  d'ailleurs  été 
implicitement  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation,  cb.  crim., 
du  21  mai  1807,  aff.  Huet  (V.  infrày  n«  244;  Y.  aussi  en  ce  sens 
M.  Faustin  Hélie,  t.  3,  p.  424  et  suiv.).  Mais  faut-il,  dans  ce 
cas,  que  le  décret  soit  individuel  ou  du  moins  nominatif?  C'est 
ce  que  nous  examinerons  ultérieurement. 

Aet.  5.  —  Faits  à  raison  desquels  l'autorisation  est  nécessaire. 

446.  La  garantie  de  l'autorisation  préalable  établie  en  faveur 
des  agents  du  gouvernement  est  restreinte,  parles  termes  mêmes  de 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  aux  cas  où  les  poursuites 
sont  exercées  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Pour  tous 
les  actes  étrangers  à  leurs  fonctions,  ces  agents  rentrent  dans  la 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Benvenuti,  etc.)  —  La  coub;  —  Considérant  que 
TautoriisatioD  requise  par  Tari.  75  de  l'acte  constit.  du  92  frim.  an  8^ 
pour  la  poursuite  des  agents  du  gouyeroement^  n'est  nécessaire  que  dans 
le  cas  où  la  poursuite  a  pour  objet  des  faits  relatifs  aux  fonctiens  des- 
dits agents  ;—  Que  dans  l'espèce,  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  pour- 
wites  contre  les  nommés  Benvenuti  et  Gazzerotti  étaient  étrangers  à 
leurs  ionctions  de  préposés  de  la  douane  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Ifondigliana  et  la  cour  impériale  de  Florence  ont  pu 
légalement  procéder  à  leur  charge  sans  l'autorisation  prescrite  par  l'art. 
75  précité  et  par  l'arrêté  du  gouvernement,  du  29  therm.  an  11;  — 
Bejetle. 

Du  5  mars  1814.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop^  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Beaupoil.)—  La  cour;  — Vu  les  art.  408,  413 
ot416  c.  inst.  crim.  ;— Considérant  qu'il  résulte  du  procès>verbal  dressé, 
le  0  juin  1824,  par  la  gendarmerie  de  service  à  Beurre,  que  les  faits  de 
chasse  et  de  port  d'armes  sans  permis ,  dont  est  prévenu  Bierre  Beau- 
poil  ,  ont  eu  lieu  sur  un  terrain  ensemencé  de  blé,  situé  hors  du  canton 
de  bois  à  lui  confié  en  sa  qualité  de  garde  forestier,  et  qu'ainsi  lesdits 
faits  sont  totalement  étrangers  à  ses  fonctions  de  garde  ;  qu'il  a  donc  pu 
être  régulièrement  poursuivi  devant  les  tribunaux,  k  raison  de  ces  faits^ 


classe  des  simples  particuliers,  ils  sont  soumis  au  droit  comtmm 
et  n'ont  droit  à  aucune  protection  spéciale.  Aussi  plusieurs  des 
décisions  que  nous  avons  précédemment  rapportées  énoncent- 
elles  positivement  que  les  faits  qui  rendaient  l'autorisation  né^ 
cessaire  avaient  été  commis  dans  l'eiiercice  des  fonctions.  —  Et 
il  a  été  formellement  décidé  que  l'autorisation  du  conseil  d'État 
n'est  nécessaire  pour  poursuivre  un  fonctionnaire  public  qu'autant 
que  les  faits  qui  lui  sont  imputés  auraient  été  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (ord.  cons.  d'Ët.  14  fév.  1845,  aff.  Studer,D. 
P.  46. 3. 55).— 11  a  été  Jugé,  conformément  à  ce  principe  :  1*  que 
l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État  requise  pour  la  poursuite 
des  agents  du  gouvernement  (préposés  des  douanes)  n'est  pas  né- 
cessaire lorsqu'il  s'agit  de  faits  étrangers  à  leurs  fonctions  (Crim. 
rej.  3  mars  1814)  (l);— 2»  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisation 
pour  poursuivre  un  garde  forestier  prévenu  d'un  délit  dans  lequel 
il  n'a  pas  agi  en  qualité  de  garde  forestier  (ord.  cons.  d'Ét. 
29  janv.  1823,  aff.  Ripot);  —  3<»  Qu'ainsi  le  fait  d'enlèvement, 
de  la  part  d'un  garde  forestier,  de  perches  et  copeaux  apparte- 
nant à  des  particuliers,  étant  étranger  aux  fonctions  du  garde, 
ne  donne  pas  lieu  à  une  demande  en  autorisation  an  conseil  d'É- 
tat à  l'effet  de  poursuivre  ce  garde  (ord.  cons.  d'Ét.  13  mars 
1822,  aff.  min.  pub.  C.  Perrolat);  —  4*  Que  l'autorisation  n'est 
pas  nécessaire  pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre 
un  garde  forestier  prévenu  d'un  délit  totalement  étranger  à  ses 
fonctions,  par  exemple  d'un  délit  de  chasse  sur  un  cbamp  en- 
semencé et  hors  d'un  canton  de  bois  confié  à  sa  garde  (Crim.  cass. 
16  avr.  1825)  (2);  -3-  NI  pour  exercer  des  poursuites  contre  un 
ancien  maire,  si  les  faits  reprochés  sont  postérieurs  à  la  cessation 
de  ses  fonctions  (ord.  cons.  d'Ét.  18  Juill.  1821)  (3). 

1  AU.  Comment  doivent  être  entendus  ces  mots  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  /bncltbfwP-*La  cour  de  cassation,  dans  plusieurs 
arrêts,  a  paru  penser  que,  par  cela  seul  qu'un  délit  avait  été  com- 
mis par  un  fonctionnaire  an  moment  ou  11  se  trouvait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  l'autorisation  était  nécessaire  pour  poursui- 
vre, encore  bien  que  par  lui-même  ce  délit  n'eût  aucun  rapport 
avec  les  fonctions.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  l'autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  poursuivre  un  garde  forestier  prévenu 
d'un  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (Crim.  cass.  4  oct.  1823,  aff.  Grosper- 
rin,  V.  suprày  n*  94  ;  V.  aussi  Crim.  eass.  3  niv.  an  1 1,  aff.  Ar- 
net,  n»  73-2«). 

149.  H.  Mangin,  Act.  pub).,  t.  2,  n*258,  critique  Juste- 
ment cette  interprétation  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8. 
Il  fait  observer  avec  raison  que  cet  article  est  destiné  à  couvrir 
les  actes  émanés  de  l'être  moral  qu'on  appelle  fonctionnaire 
public,  et  non  l'bomme  qui  est  revêtu  de  fonctions  publiques. 
Selon  cet  auteur,  les  expressions  jpour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  ne  doivent  s'entendre  que  des  faits  et  des  actes  de 
l'autorité  publique,  de  ceux  qui  ne  peuvent  émaner  que  d'un 
fonctionnaire  public.  En  conséquence,  il  critique,  outre  les  arrêts 
des  3  niv.  an  il  et  4  oct.  1823  précités,  d'autres  arrêts  qui  ont 
jugé  :  1*  que  lorsqu'à  l'occasion  d'une  contrainte  décernée  par 
un  receveur  contre  un  particulier,  il  s'est  élevé  entre  eux  une 
rixe  cbex  le  receveur  général  où  se  trouvait  le  premier  pour 

sans  qu'il  fût  nécessaire  d'obtenir  préalablement  l'autorisation  cxigèo 
par  Tari.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  8  et  le  décr.  du  28  pluv.  an  U  ; 
—  Que,  néanmoins,  et  sur  Tunique  motif  pris  du  défaut  de  cette  au« 
torisation,  la  cour  royale  de  Dijon ,  saisie  de  l'appel  înteijeté  par  le 
prévenu  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Beaune,  a 
annulé  la  procédure  et  ledit  jugement;  qu'en  prononçant  ainsi,  ladite 
cour  a  faussement  appliqué  les  principes  relatifs  à  la  mise  en  jugement 
des  agents  du  gouvernement,  et,  par  suite,  méconnu  et  violé  les  règles 
de  sa  compétence  et  de  ses  attrinutions ; ^  D'après  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  cb.  corr.,  du  23  sept.  1624. 

Du  16  avril  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.>Busscbop,  r. 

(3)  (Lentbreau.  )  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte,  de  ce 
même  procès-verbal  d'enquête,  que  ledit  sieur  Lentbreau  a  cessé  ses 
fonctions  d'agent  municipal  en  Tan  7  ;  —  Que ,  d'après  cet  acte  et  les 
autres  pièces  produites,  les  faits  qui  lui  spnt  imputés  seraient  postérieurs 
à  cette  époque,  et  que,  dès  lors,  le  ministère  public  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  continuer  les  poursuites  auxquelles  lesdits  faits  pourraient 
donner  lieu;— Art.  1.  11  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  au^ 
torisation  de  poursuivre  le  sieur  René  Lenffareau. 

Du  18  juillet  1891.-0rd.  cons.  d'Ét.-)d.  Jauflret,  rap. 
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effectuer  on  versement»  le  percepteur  est  réputé  avoir  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et,  par  suite,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  les  voles  de  fait  par  lui  commises  sans  l'autorisation  du 
préfet  (Grim.  rej.  6  mars  1806,  afT.  Tribert,  V«  iuprà^  n»  110); 
—  2»  Que  l'autorisation  est  nécessaire  pour  poursuivre  des 
gardes  forestiers,  soit  pour  homicide  (Grim.  cass.  S  nov.  1808, 
aff.  Delfosse,  «uprà,  n*  94),  soit  pour  blessures  volontaires  faites 
à  un  délinquant  (Grim.  cass.  24  déc.  1824,  aff.  Bouvry,  infrà, 
n*  316),  lorsque  ces  crimes  ou  délits  ont  été  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  —  Pour  nous,  M.  Mangin  nous  parait 
donner  à  l'art.  75  de  la  constitution  de  Tan  8  une  Interprétation 
trop  restrictive  en  limitant  l'application  de  l'autorisation  préa- 
lable aux  actes  qui  ne  peuvent  émaner  que  d'un  fonctionnaire. 
Alors  même  que,  par  leur  nature,  les  faits  imputés  à  un  agent  du 
gouvernement  auraient  pu  être  commis  par  un  simple  particu- 
lier, si  ces  faits  se  rattachent  aux  fonctions  par  une  certaine  rela- 
tion, nous  croyons  que  les  poursuites  dont  ils  peuvent  être 
l'objet  sont  soumises  à  l'autorisation.  Ainsi,  nous  ne  pouvons 
nous  associer  aux  critiques  dirigées  par  liangin  contre  les  arrêts 
qui  viennent  d'être  cités.  Et  en  effet  lorsque,  par  exemple,  un 
garde  forestier,  surprenant  un  individu  en  Oagrant  délit  dans  le 
bois  confié  à  sa  surveillance,  au  lieu  de  constater  purement  et 
simplement  le  délit,  comme  c'est  son  droit  et  son  devoir,  lui 
porte  des  coups  ou  lui  fait  des  blessures,  bien  qu'il  outre-passe 
•on  droit  et  son  pouvoir,  il  est  bien  clair  cependant  qu'il  agit 
alors  en  sa  qualité  de  garde  forestier,  que  les  actes  ne  sont  pas 
étrangers  à  ses  fonctions,  qu'au  contraire  il  existe  entre  les  uns 
et  les  autres  un  lien,  une  relation  qu'il  est  impossible  de  mé- 
eonnaltre.  £t  ce  que  nous  disons  du  garde  forestier,  on  peut  le 
dire  également  du  receveur  des  finances  dans  l'hypothèse  sur  la- 
quelle a  prononcé  l'arrêt  précité  du  6  mars  1806.  M,  Rauter 
s'exprime  sur  cesqjetavec  plus  de  Justesse  que  Mangin,  lorsqu'il 
dit  (Droit  crim.,  n«  659)  :  «  Le  délit  est  relatif  aux  fonctions 
lors  seulement  que  celles-ci  entraient  dans  l'acte  de  délinquer, 
par  l'abus  que  l'inculpé  en  faisait  en  délinquant  ou  pour  dé- 
linquer. »  H.  Faustln  Hélie  (Inst.  crim.,  t.  3,  p.  403)  s'exprime 
d'une  manière  analogue  :  aLe  véritable  caractère  de  ces  faits 
(relatifs  aux  fonctions),  dit  il,  est  qu'ils  constituent  un  abus  de 
la  fonction,  un  emploi  illégal  ou  frauduleux  du  pouvoir  qui  a  été 
délégué  à  l'agent.  Celui-ci,  soit  qu'il  soit  infidèie  à  son  mandat 
et  trompe  la  confiance  de  l'administration,  soit  qu'il  se  serve 
de  Tautorltê  dont  11  est  investi  pour  exercer  des  vexations  sur 
les  citoyens,  fait  de  sa  fonction  un  instrument  du  délit;  il  en 
abuse.  Or,  c'est  précisément  cet  abus  du  pouvoir  administratif 
que  la  loi  a  voulu  réservera  l'appréciation  de  radministralion.  b 
Cet  auteur  repousse  donc  comme  inexacte  cette  proposition  de 
Vangin,  que  le  caractère  essentiel  des  faits  relatifs  aux  fonctions 
est  qu'ils  ne  puissent  émaner  que  d'un  fonctionnaire;  et  il  la  re« 
pousse,  par  ce  motif  que  l'agent  peut  se  servir  de  sa  fonction  et 
de  l'autorité  qu'elle  lui  donne  pour  commettre  des  délits  com- 
muns. —  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  fait  pouvait  n'être 
point  relatif  aux  fonctions,  encore  bien  qu'il  eût  été  commis 
durant  leur  exercice;  nous  devons  ajouter  qu'à  l'inverse.  Il 
pourrait  très-bien  être  relatif  aux  fonctions,  bien  qu'il  eût  été 
commis  hors  l'exercice  de  ces  fonctions.  C'est  ce  qu'enseigne 
anssi  M.  Faustln  Hélle,  p.  406. 
t4S.  11  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  par 


(1)  (Enreg.  pour  Footaine  C.  GeDette.)— Le  tribunal;  — A UeDdu 
que  la  lettre  dont  il  s'agit  a  été  écrite  par  le  citoyen  Lafootaine,  en  sa 
qualité  de  receveur  du  domaine  national  au  bureau  de  Spire,  au  direc- 
teur du  domaine  de  Mayence,  pour  lui  dénoncer  des  entreprises  sur  des 
biens  tfationauz,  prétendues  commises  par  le  garde  des  fortifications  de 
la  même  commune  de  Spire;  qu'il  résulte  de  là  une  dénonciation  faite 
par  ce  receveur  relativement  à  ses  fonctions;  que  par  une  suite  le  ci- 
toyen Lafonlaine  n'a  pu  être  traduit  devant  les  tribunaux  à  raison  de  ce 
fait  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité  supérieure,  conformément 
à  l'article  ci-dessus  cité;  —Disant  droit  de  la  demande  de  l'adminis- 
tration de  l'enr.^islrement  et  des  domaines,  en  la  manière  qu'elle  agit, 
procédant  par  voie  de  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  au  jugement  du 
tribunal  civil  du  Mont-Tonnerre,  du  88  therm.  an  10,  dont  est  ques- 
tion ,  lequel  demeure  nul  et  pour  non  avenu  comme  incompétemment 
rendu,  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  coaformé- 
inuki  à  l'art.  7a  de  la  constitution  ci-dessus  transcrit. 

Du  14  aiv.  aa  1 1 ,  -G.  a^  ssct.  req.-MM,  Vermeil,  pr.-Gassalgne,  rap 


délit  relatif  aux  fonctions  on  ne  peut  entendre  un  fait  de  fonc* 
tiens,  nulle  fonction  n'autorisant  à  commettre  un  délit  ;  mais 
qu'on  doit  entendre  que  le  fait  incriminé  soit  précisément  un 
fait  commis  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
ragent  est  préposé;  qu'ainsi  les  coups  prétendus  portés  par  un 
préposé  au  pont  à  bascule  au  maire  qui  requérait  cet  agent  de 
procéder  de  nouveau  au  pesage  d'une  voilure,  constitue  un  fait 
commis  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  de  l'agent,  à 
l'égard  duquel  Tart.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  est  applicable 
(Crim.  cass.  8  mal  1846,  aff.  Regnault,  D.  P.  46.  4.  299).  Dans 
cette  espèce  il  s'agissait,  comme  on  le  voit,  d'un  délit  commun, 
de  coups  portés;  de  plus,  ce  délit  avait  été  commis  hors  de 
l'exercice  des  fonctions,  puisque  les  coups  avaient  accompagné 
le  refus  de  les  exercer;  mais  entre  le  délit  et  les  fonctions  du 
préposé,  il  y  avait  une  corrélation  évidente,  puisque  c'était  en 
réponse  à  une  réquisition  qui  lui  avait  été  adressée  de  faire  un 
acte  de  ses  fonctions  que  les  coups  avaient  été  portés.  C'était 
donc  contre  ce  fonctionnaire  et  non  pas  contre  le  simple  parti- 
culier que  les  poursuites  étaient  dirigées. 

1 49.  Un  receveur  des  domaines  qui  dénonce  au  préfet  par 
une  lettre  un  garde  des  fortifications  d'une  ville,  comme  ayant 
loué  à  son  profit  des  greniers  d'un  hôpital  militaire,  et  disposé 
des  planchers  d'un  autre  bêtiment,  ne  peut  être  poursuivi  par 
ce  dernier  devant  les  tribunaux  civils,  en  réparation  d'honneur, 
sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  On  dirait  en  vain 
qu'il  s'agit  d'injures  de  particuliers  à  particuliers  qui  ne  se  sont 
point  pourvus  par  la  voie  criminelle  (Req.  14  niv.  an  il)  (i). 

f  dO.  Les  crimes  ou  délits  qui  semblent  au  premier  abord 
les  plus  étrangers  aux  fonctions  peuvent  quelquefois,  suivant 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  commis,  être  consi- 
dérés comme  des  faits  relatifs  aux  fonctions.  Supposons,  par 
exemple,  qu'un  garde  forestier,  en  exerçant  la  surveillance  dont 
11  est  chargé,  rencontre  une  jeune  fille  et  qu'il  consomme  sur  elle 
un  attentat  à  la  pudeur;  bien  que  le  crime  ici  ait  été  commis 
durant  l'exercice  des  fonctions,  comme  il  est  par  lui-même  et 
par  les  circonstances  qui  l'ont  amené  sans  aucune  relation  avec 
les  fonctions,  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire.  Mais  suppo- 
sons que  le  garde  forestier  trouve  dans  le  bois  confié  à  sa  sur- 
veillance une  jeune  fille  en  délit,  et  qu'il  se  serve  de  cette  cir- 
constance pour  consommer  son  crime,  qu'il  la  menace  d'un 
procès-verbal  et  qu'il  fasse  du  crime  une  condition  de  Ut  sup- 
pression de  ce  procès-verbal,  le  crime  alors,  quelque  étranger 
qu'il  soit  aux  fonctions  par  sa  nature,  se  trouve  y  être  relatif  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  commis,  et  par  consé- 
quent l'autorisation  est  nécessaire.  —  Y.  aussi  en  ce  sens  « 
tr.  Faustln  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  408. 

461 .  Il  a  été  jugé  :  f  qu'un  sous-préfet,  en  faisant  exécuter 
un  arrêté  du  préfet  relatif  à  une  prise  d'eau  pour  cause  d'utilité 
publique,  agit  dans  les  limites  de  ses  fonctions,  et  par  conséquent 
ne  peut  être  poursuivi  pour  ce  fait  sans  l'autorisation  du  conseil 
d'Ëtat  (Rennes,  3*  ch.,  30  mai  1 835,  M.  Gadieu,  pr.,  aff.  Hamon)  ;^ 
20  Que  l'adjoint  au  maire  qui,  pour  faire  cesser  des  disputes  et  des 
rixesauxquelles  se  livraient  publiquementplusieursjeunesgens at- 
troupés, et  qui  pouvaient  devenir  encore  plus  sérieuses,  a  frappé 
l'un  de  ces  jeunes  gens,  ne  peut  être  poursuivi,  à  raison  de  ce 
fait,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  d'État  (Crim. 
cass.  22  Juin  1810)  (2)  ;  —  3*  Que  le  dépôt  d'une  somme  appar- 

(2)  (ïnt.  de  la  loi,  aff.  Poyart.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  456,  n"  1 
et  e,  c.  5  brum.  an  4  ;—  Considérant  que,  par  jugement  du  tribunal  de 
police  du  canton  de  Grécy-sur-Serre,  du  28  mai  1810,  Poissy  fils, 
Jean-Baptiste-GoUet  et  Jean-Pierre  Prouveaux  ont  été  condamnés  cha- 
cun à  l'amende  d'une  Journée  de  travail  et  aux  dépens;^ Que  cette  con- 
damnation intervenue  sur  la  poursuite  et  sur  les  réquisitions  du  sieur 
Poyart,  adjoint  du  maire,  remplissant  les  fonctions  de  commissaire  de 
police,  a  eu  pour  fondement  les  rixes  et  les  disputes  auxquelles  s'étalent 
livrés  publiquement  ces  jeunes  gens,  qui  avaient  donné  lieu,  par  ces 
rixes,  à  des  attroupements  ;  —  Considérant  que,  par  jugjBment  rendu  le 
même  jour  par  le  même  triounal,  ledit  sieur  Povart,  adjoint  du  maire, 
a  été  condamné,  sur  les  réquisitions  du  maire  de  Grécy  et  sur  la  pour- 
suite de  Poissy  père,  à  l'amende  d'une  journée  de  travail  et  aux  dépens; 
— Qu'on  a  fondé  cette  condamnation  sur  ce  que  Poyart  avait  frappé  le 
nommé  Dubois,  qui  était  du  nombre  des  jeunes  gens  attroupés  entre  les* 
quels  les  rixes  avaient  eu  lieu  ;  —  Considérant  qu'il  était  évident  et 
qu'il  n'était  pas  même  dénié  que,  si  le  sieur  Poyart  avait  frappé  ledil 
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tenant  h  In  Tabilque  d'une  église,  opérée  par  le  trésorier  de  cette 
fabrique  entre  les  mains  d'un  receveur  particulier  qui  l*a  reçue 
en  cette  qualité,  constitue,  de  la  part  de  ce  dernier,  un  fait  de 
ces  fonctions  et  non  un  acte  de  mandataire  privé;  4ue,  par  suite, 
la  validité  des  poursuites  exercées  contre  ce  fonctionnaire  pour 
violation  de  ce  dépôt,  est  subordonnée  à  la  nécessité  d'une  auto- 
risation préalable  du  conseil  d'Étal (Crim.  rej.  24  juin  1647,  aff. 
Pellion,  D.  P.  47.  J .  219);— 40  Que  les  poursuites  pour  inexac- 
titudes et  infidélités  dont  un  garde-port  se  serait  rendu  coupable 
dans  ie  mesuragc  des  bols  destinés  à  Tapprovisionnement  de 
Paris  doivent  être  réputées  relatives  à  Texerclce  de  ses  fonctions 
(Bourges,  24  mars  1 840,  alT.  Charbonncau,V.  Bois  et  charb.,no  41  ); 
—  5*  Qu'à  l'égard  du  directeur  d'une  maison  centrale  de  déten- 
tion, on  doit  considérer  comme  se  rattachant  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  l'imputation  faite  à  ce  fonctionnaire  d'avoir  refusé  de 
faire  opérer  la  vidange  de  latrines  do  la  maison  centrale,  qui 
exhalaient  une  odeur  insalubre  (Crim.  cass.  13  nov.  J84B,  aff. 
Dupllle,  D.  P.  46.  4.  298);  —  6»>  Que  lorsque  les  faits  à  raison 
desquels  une  plainte  a  été  portée  contre  un  agent  du  gouverne- 
ment s'identifient  avec  ceux  dont  il  s'agit  dans  un  procès-verbal 
par  lui  dressé  en  sa  qualité,  il  ne  peut  être  mis  en  jugement  en 
vertu  de  cette  plainte  sans  une  autorisation  préalable  (Crim.  cass. 
16  mal  J806)  (l).  —  Au  surplus,  on  trouvera  ci-après  de  nom- 
breuses indications  d'espèces  auxquelles  s'applique  le  principe 
de  raulorisatlon  préalable.  Dans  ces  espèces,  le  conseil  d'Êial, 
soit  en  accoi*dant  l'autorisation,  soll  en  la  refusant  pour  des  mo- 
tifs qui  peuvent  être  très-divers,  juge  Implicitement  qu'elle  de- 
vait être  demandée,  et  que,  par  conséquent,  les  faits  donnant 
lieu  aux  poursuites  devaient  être  considérés  comme  relatifs  aux 
fonctions. 

4  59.  Mnis  la  nécessité  de  l'autorisation  né  s'applique  point, 
ainsi  que  le  lait  Justement  observer  M.  Faustin  lléiie,  t.5,p.  404, 
aux  faiis  de  la  vie  privée  du  fonctionnaire,  ni  même  à  ceux  qui .  bien 
que  se  rattachant  par  leur  natureàUfonction, sortent  ducercie  delà 
compétence  du  fonctionnaire.— Ainsi,  Ha  été  jugé  l« qu'un  maire 
prévenu  d'escroquerie  à  l'égard  de  conscrits  étrangers  à  sacom- 

Pwlu's,  ce  n'avait  été  que  pour  parvenir  à  faire  cesser  des  disputes  et 
de»  rixes  qui  pouvaient  devenir  encore  plus  sérieuses;  — Que,  par  con- 
séquent, les  poursuites  dhrigées  contre  le  sieur  Poyart,  par  Poissy  père, 
civilement  responsable  des  faits  de  son  fils,  nn  des  attroupés,  étaient 
éTidemnent  fllégaies  et  récrtminaioires  ;  —  Que  le  tribunal  de  polie»  ne 

{mouvait  pas  d'ailleurs  instruire  et  juger  sans  avoir  préalablement  obserré 
es  formalités  prescrites  par  la  loi.  en  égard  &  la  qualité  dont  le  sieor 
Poyart  était  revêtu,  lorsqu'il  s'était  présenté  pour  faire  cesser  les  rixes 
et  pour  dissiper  l'attroupement  ;  —  Qu'enfin  le  tribunal  de  police  aurait 
été  mém<}  incompétent  sous  tous  les  rapports,  pour  connaître  du  fait  ini- 
paté  audit  sieur  Poyart  ;  —  Que  ce  fait  aurait  été  de  la  cortipétence  ex- 
clusîTo  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  aux  termes  de  l'art.  16,  L. 
as  juilL  1791  ;  *-  Casse  dans  Tintérèt  de  la  loi. 

Du  at  juin  IS10.*G.  C,  sect.  crim.-MM.  Vergè8>  rap.^Lêcoutour, 
av»  gén» 

(1)  fffpéM  I  —  (Gassiot  C.  Ho(ï>nann.)  ^  Le  14  frim.  an  14,  un  yoI 
est  commis  dans  le  bureau  des  douanes  de  Remagen.  Oassioi,  receveur 
des  douanes,  en  dressa  procès*?erbal,  et  constata  qu'un  grand  rassem- 
blement s'était  formé  devant  le  bureau,  et  qu'il  avait  reconnu  dans  les 
groupes  Michel  Hoffmann,  —  Celui-ci,  prétendant  que  Gassiot  l'avait 
injurié  en  Taccusant  devant  le  public  d'être  l'auteur  de  celte  soustraction 
le  fît  citer  en  simple  police.  Gassiot  excipa  de  sa  qualité  de  préposé  des 
douanes,  et  du  défaut  d'autorisation  préalable  pour  le  traduire  en  jus- 
tice. —  Un  jugement  du  6  niy.  an  14  4éclara  qu'aucune  autorisation 
n'était  nécessaire,  attendu  do'il  ne  s'agissait  pas  de  faute  commise  par 
un  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  en  conséquence,  Bt  après 
une  enquête,  Gassiot  tut  condamné  i  $  fr.  d'amende  et  4  faire  une  ré- 
paration d'honneur.  —  Pourvoi  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Et  attendu  que  les  faits  dont  il  s'agit  dans  le  procès-ver- 
bal drcsbé  par  Gassiot,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  receveur  des 
douanes,  le  14  frim.  an  14,  s'idenliflant  avec  ceux  de  la  plainte  rendue 
contre  lui  le  môme  jour  par  Michel  Hoffmann  pour  Injures  verbales, 
Gassiot,  agent  du  gouvernement,  n'a  pas  pu  4(re  mlB  en  jugement  san? 
l'aulorisation  préalable  prescrite  par  l'art.  75,  const.  an  é,  et  par  l'art 
1  de  l'arrêté  relatif  au  mode  de  mise  en  jugement  des  préposés  des 
douanes  du  29  tberm.  an  11  ;  d'oti  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Remagen,  en  date  du  6  niv.  an  14,  et  tout  ce  qui  l'a  pré- 
cédé, a  eu  lieu  en  contravention  aux  articles  précités,  et  renferme  un 
axcts  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  cassé, 
'    Da  16  mai  1806.-C.  G.,  sect.  cHm.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  rap. 


mune,  dont  11  a  reçu  de  l'argent,  en  leor  protnettant  defeur  fafrê 
obtenir  des  exemptions  du  service  militaire,  n'a  point  agi  dans 
l'exercice  de  ses  lonctions,  et,  par  suite,  a  iu  être  poursuivi  et 
condamné  sansautorisalionpréalable(CrIm.  pq.  1 1  sept,  i  8t)7)  (2); 

—  2»  Que  le  lait  d'avoir  reçu  de  l'argeht  pour  exempter  un  in* 
divldu,  le  cas  échéant,  du  service  de  la  garde  uaf iôoale  mobile, 
doit  être  considéré  comme  étranger  aux  fonctions  île  maire,  eit 
telle  sorte  que  celui-ci  peut  être  actionné  sans  autorisation  préa« 
lable  du  conseil d1Ètat(Ciy.  cass.  51  mal  1820,  aff.  Remy,v.  Obli- 
gations) ;  —  5»  Que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  pour- 
suivre le  maire  Inculpé  d'avoir  recelé  un  déserteur  quf  serval, 
chez  lui  en  qualité  de  domestique  (Or  d.  bons.  d'Ét.  Sdéc.  1623)  (3); 

—  4*  Que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsque  Taotion  est 
dirigée  par  des  huissiers  contré  un  mairo  qui  tes  aurait  outra- 
gés dans  rexerciee  de  leurs  fonctions,  si  ce  maire  n*étalt  point 
également  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  lors  îles  faits  qui  lui 
sont  reprochés  (ord.  cons.  d'Ët.  !•'  nov.  1820,  aff.  Metersanx  et 
Judas  C.  Bezannes)  ;  —  5*  Qu'elle  n'^st  pas  nécessaire  non  plus 
pour  mettre  en  jugement  le  maire,  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  ré» 
clamatlon  contre  un  fait  qui  aurait  préjudielé  aux  intérêts  gêné* 
raux  de  la  commune,  mais  d'un  tort  direct  fait  à  la  propriété 
d'un  ou  plusieurs  individus;...  qu'il  en  doit  être  surtout  ainsi  à 
l'égard  d'un  simple  délégué  du  maire  (Grlm.  rej.  6  mai  itte, 
aff.  Bourgeois,  V.  «ttprd,  n»61*2*),  ni  pour  poursulvro^  devant 
les  tribunaux,  lo  maire  qui  a  concouru  à  la  négociation  d'une 
créance  appartenant  aux  habitants  de  sa  commune,  s'il  a  agi  en 
qualité  de  mandataire  délégué,  non  (mr  sa  commune,  mais  par 
un  certain  nombre  de  particuliers  (ord.  cons.  d'Êt.  6  nov. 
1822)  (4);  *-  B*  Que  le  maire  qui,  en  cette  qualité,  et  à  i'ooea-» 
sion  d'une  question  ée  propriété  élevée  entre  sa  commune  et 
l'un  des  habitants,  a  reçu  communication  amiable  d'im  litre  a^-^ 
partenant  à  ce  dernier,  peut  être  poursuivi  sans  autorisation 
préalable,  et  condamné  personnellement  à  effectuer  la  remise  dé 
ce  titre,  dont  la  détention  arbitraire  ne  peut  étr«  couaidéréé 
comme  un  fait  administratif  émané  d'un  maire  dans  l'oxérdee 
de  ses  fonctions  (Bordons,  23  nov.  1831)  (5);  — •  !•  Qu'il  ett 

(2)  (Deshales  C.  min.  pub.)  —  La  coue;—  Attendu  qne  }e9  fn\i$ 
qui  ont  donné  lieti  à  la  condamnalioti  prononcée  contre  Joseph  Deshaies 
étaient  indépendants  de  l'abns  des  fonctioas  de  maire  de  la  commune  de 
Mont,  et  étrangers  à  ces  (onctions  ;  qne  Jean  Deshaies  a  été  en  eflét  con^ 
damné  comme  ayant  coopéré  et  participé  4  des  esoroqueries,  en  mettaat 
à  contribution  des  conscrits  et  des  parents  de  conscrits,  domiciliés  dans 
d'autres  communes  que  dans  celle  de  Mont;  qu'en  cette  qualité  de  maire 
de  la  commune  de  Mont,  son  caractère  était  circonscrit  dans  Tétenduo 
de  cette  commune;  qu'il  a  été  acquitté  quant  au  chef  relatif  k  l'escro- 

JUérie  qu'il  était  prévenu  d'avoir  commise  au  préjudice  de  Jean  Marche, 
omicilié  dans  la  commuais  de  Mont  ;  —  Rejette. 
DU  11  sept.  iSOT  -iGwâ.^  Met.  erim.-MM.  Barris,  pr.*Vergè8,  rapi 
(8)  (Bry.)'^  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  délit  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  été  commis  dans  l'etcrelcê  dos  fonctions  da  sieur  Bry;  — 
Que,  d'ailienrs,  eè  délit  n'aarait  pu,  dans  aucun  oas,  ètra  poursuÎTi  quo 
dpvant  l'autorité  ju(|içiaira;-**D'où  il  suit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
d'élever  le  conflit;  —^  Art,  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dé- 
parleineut  des  Deux-Sèvres,  le  4  oct,  1825,  est  annulé. 
Du  5  déc.  1823.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Brière,  rap. 

(4)  (  Habit.  d'Orbey  C.  Didier.  )  —  Loois ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  22 
frim.  an  8,  les  décrets  des  11  juin  etO'aoét  1806; — Considérant  que 
e'est  en  qualité  de  mandataire  dMégué,  non  pair  la  commune  d'Orbey, 
mais  par  un  certain  nombre  de  particuliers,  que  le  sieur  Didier,  maire 
de  cette  commune,  a  concouru  à  la  négociation  de  la  créance  dont  il  s'a- 
git; que,  dés  lors,  l'autorisation  demandée  n^est  point  nécessaire  pour 
le  poursuivre  devant  les  tribanaux,  en  raison  de  l'etécution  de  la  procu- 
ration à  lui  donnée; — Art.  1.  Il  n'y  a  liau  de  statuer  sur  Taatorisa-» 
tion  demandée. 

Du  a  nov.  189a.-^rd.  eons.  d'ÉL-^.  de  Orooseilbes,  rap. 

(5)  ffxpècs.'  — (Tymbeau  C.  Tcychbueyres.)  —  I^  sieur  Tymbean, 
maire  de  la  commune  de  Salles,  pour  s'assurer  si  le  sieur  Tcychoueyrcs 
n'atait  pas  commis  d'usurpation  surdos  landes  communales,  demanda  À 
celui-ci  et  obtint  communication  d'un  contrat  de  vente  de  1716,  quô 
Teychoueyres  invoquait  comme  constatant  son  droit  de  propriété  sur  les 
landes  dont  11  s'agissait.  —  Le  sieur  Tymbeau  prétend  avoir  envoyé  ce 
titre  au  conseil  de  préfecture,  seul  juge  compétent  pour  statuer  sur  ta 
question  de  propriété  des  terrains  litigieux.  —  15  déc.  18S9,  jugenMMit 
qui  le  condamne  néanmoins  à  remettre  le  titre  à  Teycboueyres.— Appel. 
—10  mai  1850,  délibération  du  conseil  municipal  de  Salles,  approuvé 
plus  tard  par  le  préfet,  qui  mot  à  la  cbarge  da  la  commune  le  payemeai 
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aorult  alast  alors  même  qae,  par  uns  délibération  à  lagoeile^ 
^'ailievrs»  le  propriétaire  4a  Utr«  serait  resté  étfMger,  le  con- 
9611  (9aiûcipal»  coiisi4éraat  le  maire  oomme  ayant  agi  en  nom 
«ualiàé,  aurait  mal  4  propos  mis  à  la  charge  de  la  commune  les 
frais  faits  en  première  instance  sur  la  demander  en  remise  de 
l'acte  dont  il  s'agit  (même  arrêt);  •**-  8«  Que  le  (ait,  par  lé  maire 
ou  un  de  ses  représentants,  d'avoir  déposé  dans  un  lieu  public, 
en  vertu  d'un  arrêté  municipal  qui  l'aurait  ainsi  ordonné,  des 
vases  sacrés,  an  lien  de  les  rendre  au  possesseur  de  ces  vases, 
qui  ne  les  avail  confiés  pour  la  célébration  du  oulte  divin,  qu'à 
condition  qu'ils  lui  seraient  rapportés  après  la  célébration,  con«- 
stitueune  voie  de  fait,  Tarrété  précité  n'élai^t  pas  dans  les  attri- 
butions du  maire  ;  qua»  par  suite,  ce  fonctionnaire  ne  peut  être 
protégé  par  la  garanfie  constitutionnelle  contre  les  poursuites 
du  possessepr  des  vases,  qui  les  revendique  oomme  sa  propriété 
(Req.  2  août  1620,  aff.  Lasserre,  Y.  Gommone,  nt  ees);  -^ 
9"*  Que  le  maire  qui,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation,  à  ouver- 
ture ou  à  1  élargissement  de  la  vole  publique,  dans  l'inférêt  de 
la  police  ou  dans  un  but  d'utilité  générale,  a  fait  détruire,  de  son 
propre  mouvement,  un  fossé  entourant  an  terrain,  qo'tl  prétend 
avoir  appartenu  h  la  commune,  peut  être  poursuivi  direclement 
en  réparation  civile,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rautorisation 
exigée  par  la  loi  du  23  fcim.  an  a  (Trib.  d'Yvetot,  7  Jnin  I8sa)  (i); 
— iO«  Que  le  maire  qui,  assigné  en  réintégrande  en  son  nom  per^ 
sonnel,  par  suite  d'une  vole  de  fait  qu'U  a  exercée,  en  saqualité, 
spr  des  travaux  exécutés  contrairement,  selon  lui^  aux  droits  de 
sa  commune^  ne  s'est  pas  fait  autoriser  à  comparaître  en  justice 
comme  repré^ntant  cette  dernière,  a  pa  valablement  être  con- 
damné, en  son  nom  personnel  aussi,  aui  dépens  du  procès,  alors 
que  le  rétablissement  des  lieux  a  été  mis  à  sa  charge,  et  nOn  à 
la  charge  de  la  commune;...  et  que,  dans  ee  cas»  il  se  prévau- 
drait en  vain,  devant  la  cour  de  cassation,  de  ce  qw  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  n'ont  pas  été  autoriséef  par  le  conseil 
d'£tat  (Giv. rej.  3t  août  i 836.  aflr.  Bailiy, Y. Act. possess., n*  1 30) ; 
—  il*  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  un 
commis  4  cheval  des  droits  réunis,  prévenu  d'avoir,  dans  une 
rixe  fortuite,  maisnon  pas  dans  l'wercicedeaas  i<viotiohs,  blessé 
un  particulier  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  su»- 
mentionnées,  que  la  rixe  k  la  suite  de  laquelle  Qonrceiles  a  été 

■   - I  III.    ■!  II.  I    ■ à    f|-*    I I       I     ■     III   nli  I Iili  ■lÉiiti*    ^ 

des  frais  du  procès.  •>-  P^t  opfè^^  la  rèvolotlon  ds  Juillet  étâTit  saf- 
Tenae,  le  sieur  Tfinbeas^  démissionnaire,  remit  au  aoUTeau  mair6  tons 
les  papiers  de  la  mairie  parmi  lesquels  se  trouvait  le  titre  réclamé.  *- 
Mais  la  cause,  sur  l'appel  du  jugement  de  ISSO,  ayant  été  poursuivie 
par  Teycboueyres,  le  sieur  Tymbeau  soutint  qu'en  recevant  de  lui,  en 
fS29,  le  titre  en  question,  il  avail  agi  comme  maire;  que  sa  qualité 
était  justifiée  par  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  mit  les  frais 
du  procès  k  la  ckarge  de  la  commune,  et  par  le  fait  même  de  i'inven* 
taire  qui  constate  que  le  successeur  du  sieur  Tymbeau  a  retenu  et  d^ 
posé  k  la  mairie  le  titre  dont  il  s'agit;  que  Teyeboueyres  avait  lui-même 
reconnu  que  le  sieur  Tymbeau  n'était  a«liof)né  qa'en  sa  qualité  de 
maire,  puisqu'il  avait  fait  apposer,  sur  la  citation,  le  visa  prescrit  par 
Tart.  SU  c.  pr.,  formalité  inutile,  si  le  sieur  Tymbeau  n'avait  été  con- 
sidéré que  comme  simple  particulier;  que  n'étant  donc  poursuivi  q«e 
oomme  aiaire,  à  raison  d'un  fait  relatif  à  ses  fonetionB)  Teyclloueyrés 
ae  pouvait  procéder  centre  lui  qu'après  avoir  obtenu  l'autf risalion  da 
conseil  d'ËUit,  et  que,  par  conséquent,  le  jugement  devait  être  réformé. 
^  irrét. 

Là  cous  ;  -^  Attendu  q^is  Tymbeau  a  soutenu  et  fait  plaider  devant 
la  cour,  qu  il  n'avait  pas  agi  en  qualité  d'offlleier  de  police  judiciaire,  et 
que  sa  conduite  a  été  conforme  à  son  système  de  défense,  puisqu'il 
n'a  rempli  auoauo  des  formalités  qui  lui  étaient  prescrites  par  l'art.  53 
(B.  inst.  orim«,  s'il  eût  agi  en  cette  qualité  ;  -^  Attendu  que,  comme  9à* 
ministratenret  umiito  do  la  oommune  de  Salles^  Tymbeau  était  la  partie 
advarse  de  Teycboueyres,  dans  la  question  de  prUpriélé  ^i  avait  été 
ékrvée  eolfe  la  commune  et  e^  particulier;  qu»  la  oommnnrcation  amia* 
bïe  i|aaeeÀui«Gi  avait  lait»  de  son  titre,  n'autonsait  pas  le  inaini  à  le  ro^ 
taair  arbitrairement,  et  que  la  détention  de  cet  «cM  se  pput  être  oon- 
sidèfièe  comme  un  fait  administratif  émané  d'iin  maire  dans  reyoccieo 
de  MS  fonctions  ;  -*•  Attendu  que  l'erreur  dans  laquelle  Tymbean  a  in-* 
éiiit  la  conseil  muncipal  deâalle^,  en  faiuint  oonsiilérçr  comme  dépekise 
4  la  ebarge  de  la  commune,  les  frais  que  seul  il  doit  supporter,  n'a  pu 
déoatorer  le  foit  qui  donne  lieu  à  la  contestatioa,  et  préfudicier  à  T«y« 
afcioneyres,  étranger  à  la  délibération  du  conseil  muniolpai  ;  —  Attendu 
que,  par  tous  ces  motifs^le  tribunal  a  bien  jugé,  en  condamnant  Tym- 
beau  à  reaiettre  le  titre  en  question,  etc. 

Du  St3  oov.  lS3i.-G.  de  Bordeaux,  V  oIl-M.  Roullot^  pn 


blessé,  a  été  l'effet  d'une  rencontre  fortuite;  que  ce  n'est  pas 
dans  f exercice  de  ses  fonctions  que  Renould  a  commis  le  délit 
dont  il  est  prévenu;»  (ord.  cons.  d'Ét.  il  déc.  i8l4,  aff.  Gour- 
eelles  (7.  Renould);  —  Ni  pour  poursuivre  un  percepteur  pré- 
venu de  corruption  de  témoins,  le  lait  imputé  n'étant  pas  relatif 
aax  fonctions  de  l'agent  (ord.  cons.  d'Ët.  3  déc.  1823,  aff.  Le* 
sire);  —  i%*  Qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  auto- 
risation de  poursuivre  à  Ans  civiles  un  ancien  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  France  à  Hambourg,  à  raison  de  la  conduite 
tenue  par  lui  dans  un  procès  élevé  entre  le  réclamant  et  un  Ham- 
boargeols,  attendu  qoè  ce  fait  est,  par  sa  nature,  étranger  II 
l'exercice  des  fonctions  diplomatiques  du  ministre  (ord.  cens. 
d'Êt.  37  août  183Î)  (2). 

t  •  8 .  Un  fonctionnaire  qui,  au  moment  ob  tV  s'est  porté  à  des 
voies  de  fait  envers  une  personne,  aurait  pn  et  dû  dresser  pro- 
cès-verbal contre  celte  personne  et  ne  l'a  pas  fait,  a  pu  être  con^ 
sidéré  oomme  ne  se  trouvant  pas,  au  moment  des  voies  de  fajt, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Par  suite,  Il  a  pu  être  poursuivi 
sans  autorisation  préalable  (Crim.  re].  14  déc.  1810)  (s). 

ij»4.  L'écrit  qu'un  fonctionnaire,  poursuivi  pour  abus  de 
ses  fonctions,  publie  pour  sa  défense,  peut  donner  Heu  à  une 
nouvelle  poursuite  sans  (|a'll  soit  besoin  de  Vmiiorfsation  du 
conseil  d'État  (CrIm.  re).  12  mars  1829,  aff.  Cliarpin,V.  infrà, 
n«  177).  En  effet,  en  publiant  cet  écrit,  il  ne  fait  point  un  acte 
de  ses  fonctions,  il  agit  dans  son  intérdt  privé.  -^  Mais  si, 
dans  un  procès  soutenu  par  un  fonctionnaire  puMfc  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et,  par  exemple,  si,  dans  une  cause  où  la 
régie  de  l'enregistrement  est  Intéressée,  H  est  produit,  parle  dl« 
recteur  de  la  régie,  un  écrit  dont  la  soppression  avec  dommages- 
intérêts,  comme  Injurieux  et  dilfomatolre,  est  demandée  par  ta 
partie  adverse,  Il  ne  peut  être  statué  par  le  tribunal  surraction 
en  réparation  d'Injures,  si  cette  partie  n'a  pas  obtenu  du  conson 
d'État  l'autorisation  de  poursuivre  exigée  par  rarl.75  de  la  loi  du 
22  frim.  an  8.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  23  de  la  loi  du  1 7  mai 
1819  (Req.  14  }uin  1826,  aff.  Mouesillac,  V.  Saisie^errèt).  — 
C'est  qu'en  effet  dans  cette  espèee,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passait  dans  la  précédente,  le  fonctionnaire  inculpé  se  trouvait 
en  instance  non  pas  dans  son  intérêt  personnel,  non  pas  ponr 
défendre  sa  propre  cause,  mais  pour  soutenir  les  droits  de  l'ad- 

(1)  (Varîn  C.  Fessard.)— Ls  tribdhal; —Attendu  que  le  sieur 
Pesiard  ne  6e  plaint  pas  d  an  dôlil  d'administration  générale;  qu'il  se 
plaint  de  voietf  de  fait,  d'abattis  d'arbres  et  de  clôture,  commis  sur  un 
terrain  qu'il  prétend  lut  appartenir,  et  dont  il  était  en  possession  ;  -^ 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  voie  publique  à  réparer 
&  ouvrir  ou  à  élargir,  dans  l'intérêt  de  lapolice  ou  dans  un  but  d'utilité 
publique;  ou'aucune  circonstance,  aucun  motif  d'urgence  ne  rendait 
nécessaire  l  intertention  du  pouvoir  municipal,  comme  dans  le  cas  où  il 


du  droit  civil  ;  ^  Attendu  que  le  sieur  Varin  ne  nie  pas  les  faits  ailé- 
gués  par  lo  sieur  Ftosard  ;  que  les  voies  de  fait  commises  par  le  sieur 
Varia  ont  causé  au  eieur  Péssard  un  dommage  qui  a  été  bien  apprécié 
par  le  premier  juge;  —  Statuant  en  dernier  ressort^  maiièfo  sommaire, 
ordonne  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  7  juin  18$8.*Trib.  d'Yvetot.-M.  de  laHafe^  pr. 

{%)  (Maupas  C*  de  Bourrien ne.)»— Louis,  etc.  ;  —Considérant  que 
les  faits  à  Foecaéiott  desquels  le  sfenr  Maupas  demande  l'autorisatiou 
de  poursuivre  le  comte  de  Bourrienue  seraient,  par  leur  nature,  étran- 
gers àl'exereioo  des  fonctions  diplomatiques  du  comte  deBôurrieone;— 
Art.  1.  Il  n'y  a  nas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  formée  par  le  sieur 
llaipas,  dans  l'objet  d'être  autorisé  4  poursuivre,  devant  les  tribunaux. 
le  «omto  do  Bourrienie« 

Do  27  aoêt  iBtg.-Ofd.  cens.  d'Ét.>-lt.  GrDuselIbe?,  r^f  • 

(3)  (SimoB.)— La  a«rn;  — Considérant,  sur  le  QuàlHftm©  moyen, 
qoo  le  joifemont  attaequé  déclare;  eu  point  de  fait  t|ue  le  demandeur  n'é-- 
tait  point  dans  l'exorciee  de  ses  fonctions  au  moment  où  11  a  commis, 


ainsi  qa'U  aurait  pu  et  dû  le  faire  au  cas  qull  eût  été  réellement  daas 
l'exerciee  do  ses  fonctions;  d'où  il  èult  que  l'art.  75  de  l'acte  constitu- 
tionnel delan  8^  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  98  pluv.  an  11,  étaient 
sans  application  dans  Tespèce;-^...  Rejette. 
Pu  14déo«ieiO.*€.  a.  iftct  crim.-Bilt  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
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lulnislralion;  par  conséquent  >  11  était  Ih  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  et  par  conséquent  les  faits  qui  lut  étaient  imputés  étaient 
relatifs  à  ces  fonctions, 
i  &6.  Lorsqu'un  maire  est  poursuivi  pour  deux  délits  fores- 


mier  délit  (Crim.  cass.  l«']uin  J832)  (i) 

i  6«.  Bien  que  l'autorisation  soit  nécessaire  pour  poursuivre 
un  garde  forestier,  cependant  elle  ne  l'est  pas  lorsqu'il  n'est  pour- 
suivi que  comme  responsable  des  amendes  et  indemnités  encou- 
rues par  des  délinquants,  faute  de  n'avoir  pas  dûment  constaté 
leurs  délits  (Crim.  cass.  20  juin  1854,  aff.  Prêtre,  et 4  julll.  1834, 
air.  Leroux,  V.  Forêts,  n»  183).  —Décidé  pareillement  que  le 
garde  forestier,  poursuivi  par  application  de  l'art.  6  c.  for.,  ne 
l'est  que  comme  responsable  envers  Tadmlnistratlon  du  tort  ma- 
tériel qu'elle  a  souffert  par  suite  de  sa  négligence,  et  non  comme 
prévenu  d'aucun  délit,  soit  dans  ses  fonctions  de  garde,  sottdans 
sa  qualité  d'officier  de  police  Judiciaire  ;  que,  par  suite,  11  n'est 
besoin  pour  cette  poursuite,  ni  de  l'autorisation  préalable  du  di- 
recteur général,  ni  de  celle  de  l'administration  (Crim.  cass. 
21  sept.  1837,  aff.  Jacquin;  7  août  1834,  aff.  Géant,  V.  ces  ar- 
rêts, V*  Forêts,  n«  183,  ainsi  que  les  observations  dont  ils  sont 
l'objet). 

167.  En  admettant  que  les  officiers  de  la  garde  nationale 
pussent  être  considérés  comme  agents  du  gouvernement  (ce  qui 
n'est  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n»  89  ),  le  fait  par  un 
commandant  de  cette  garde  d'avoir,  étant  à  sa  léte  et  la  passant 
en  revue,  prononcé  des  discours  diffamatoires  pour  le  juge  de 
paix  du  canton,  n'est  pas  relatif  à  ses  fonctions,  et  dès  lors,  les 
poursuites  auxquelles  ce  fait  donne  lieu  peuvent  être  formées 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'ÊUt  (Crim.  rej.  5  mars 
1835,  aff.  Ramon,  V.  Garde  nationale,  n*  21). 

i  j»«.  Lorsque  l'acte  imputé  au  fonctionnaire  est  relatif  k  ses 
fonctions,  l'autorisation  est  nécessaire  pour  poursuivre  la  répa- 
ration, soit  qu'il  s'agisse  d'un  acte  qui  entraîne  une  répression 
criminelle,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  acte  de  responsabilité  civile; 
en  d'autres  termes,  l'action  civile  a  besoin  d'être  autorisée  aussi 
bien  que  l'action  criminelle  ;  en  effet  l'art.  75  de  la  constitution 
de  l'an  8  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  agents  du  gouverne- 
ment... ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  qu'en  vertu...  »  Or  la  généralité  de  ces  termes  ne  per- 
met de  faire  aucune  distinction  suivant  la  nature  de  l'action  ou 
le  caractère  du  fait  qui  y  donne  lieu.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'un 


Golmar,  et  par  appel,  devant  la  conr  royale  de  celte  ville,  sous  la  préyen- 
tion  de  deux  délits  :  le  premier  pour  avoir,  en  sa  qualité  de  maire  et  ad- 
ministrateur de  l'bospice,  contreveDu  aux  dispositions  de  l'art.  100  c. 


for.  ',  le  deuxième  pour  avoir  coupé  et  enlevé  dans  la  forêt  de  l'hospice, 
pour  son  propre  compte,  un  bouleau  de  150  centimètres  de  tour;  —  At- 
tendu que  si,  à  raison  du  premier  fait,  Tarrèt  att^iqué  a  dû  surseoir  à  la 
I)oursuile,  jusqu'à  l'aulorisation  donnée  par  Tautorilé  compétente,  selon 
'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  Tan  8,  cette  garantie  ne  s'appliquait 
pas  au  deuxième  fait  qui  n'était  pas  imputé  au  prévenu,  en  sa  qualité  de 
maire  et  d'administrateur;  d'où  il  suit,  qu'en  déclarant  l'administration 
forestière  non  receirable  quant  à  présent  sortes  deux  faits, l'arrêt  atta- 
qué a  fait  an  deuxième  de  ces  faits,  une  fausse  application  de  l'art.  75  pré- 
cité;—Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  du  2 déc.  1828. 
Du  1^  juin  1832.-C.  C.,cb.  criro.-MM.  Ollivier,  f.  f.  pr.-DeRicard,  r. 
(2)  (Rampon  et  autres  C.  Malacbanne.  )  —  La  cooi  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  75,  acte  const.  22  frim.  an  8,  et  d'après  divers 
arrêtés  du  gouvernement  ou  décrets  impériaux,  intervenus  sur  son 
exécution,  aucun  fonctionnaire  administratif  ne  peut  être  traduit  en  jus- 
tice pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions ,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement ,  et  que  cette  loi  ni  ses  décisions  ne  distin- 
guent pas  entre  l'action  criminelle  et  l'action  civile;  que  la  demande 
formée  contre  le  sieur  Rampon,  garde  général  des  eaux  et  forêts,  et  ses 
deux  adjoints .  repose  sur  de  prétendue  excès  commis  par  eux  envers 
Blaladianne,  lorsque  le  trouvant  en  contravention  à  l'ordonnance  d'août 
1669,  pour  un  fait  de  pêche,  ils  procédèrent  à  la  saisie  d'un  filet  et  des 
truites  qu'il  avait  prises  dans  la  rivière  d'Asiier;  qu'ainsi  c'est  pour  un 
fait  relatif  à  ses  fonctions  de  garde  général  que  le  sieur  Rampon  a  été 
Induit  devant  le  tribunal  de  Ueodes,  tandis  qu'il  ae  pouvait  l'être  qu'à 


crime  ou  délit  ou  bien  d'un  fait  simplement  dommageable,  qne 
la  poursuite  soit  criminelle  ou  civile,  peu  Importe  ;  rautorisétion 
est  nécessaire  aux  termes  de  l'art.  75.  Il  est  évident,  du  reste, 
que  les  motifs  qui  ont  fait  établir  la  garantie  s'appliquent  à  l'ao- 
tion  civile  avecla  même  force  qu'à  ractloncrlminelle,etque  cette 
garantie  serait  tout  à  fait  illusoire  s'il  était  permis  de  l'éluder 
en  saisissant  la  Juridiction  civile  au  lieu  de  la  juridiction  cri* 
mlnelle. 

!&•.  Déjà  nous  avons  vu  d'assez  nombreuses  applications 
de  ces  principes  dans  des  arrêts  précédemment  cités  qui  ont  jugé 
que  l'autorisation  était  nécessaire,  encore  bien  que,  dans  les  es- 
pèces sur  lesquelles  ils  ont  statué,  l'action  fût  purement  civile. 

—  Celte  interprétation  de  l'art.  75  a  été  consacrée  en  outre  par 
les  arrêts  suivants.  — 11  a  été  jugé  :  1*  que  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  exigée  par  l'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  8,  à  l'effet  de  poursuivre  un  fonctionnaire  public  pour  faits 
relatifs  à  ses  fonctions  est  nécessaire,  alors  même  que  ce  fonc- 
tionnaire n'est  poursuivi  que  par  action  civile  (Nîmes,  1«  fév. 
1811  (2);Colmar,  i'«ch.,  1 3 juin  1835, aff. Mallarmé C^.Prost; 
Rennes,  s«ch.,  30  mai  1835,  M.  Cadieu,  pr.,  aff.  Hamon  C.  sous- 
préfet  de  Vitré)  ;  —  %•  Qu'ainsi ,  un  garde  général  des  eaux 
et  forêts  ne  pourrait  pas,  sans  cette  autorisation  expresse,  être 
traduit  devant  un  tribunal  par  la  vole  civile  pour  de  prétendus 
excès  commis  par  lui  et  ses  adjoints  surunindlvidu  trouvé,  pour 
fait  de  pêche,  en  contravention  à  l'ordonnance  de  1669  (Nîmes, 
même  arrêt  du  l«'  février  181 1);  —  5«  Qu'un  garde  forestier  ne 
peut  être  poursuivi  par  vole  d'action  civile  pour  faits  relatifs  à 
ses  fonctions  sans  autorisation  du  conseil  d'État  (Angers,  8  juin 
1843)  (3);  —  4«  Qu'un  directeur  des  postes  ne  peut,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  d'État,  être  actionné  en  dommages-intérêts, 
à  raison  du  préjudice  causé  par  le  retard  mis  dans  l'envoi  d'une 
lettre  (Colmar,  même  arrêt  13  juin  1835);  —  5*  Que  le  juge  de 
paix  devant  lequel  une  action  en  réparation  civile  contre  un  garde 
forestier  a  été  formée  par  le  prévenu  d'un  délit  forestier,  ae- 
quitté  en  police  correctionnelle,  et  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  poursuire  le  garde ,  ce  juge  de  paix,  s'il  condamne  le 
garde  à  des  réparations  civiles,  contrevient  aux  règles  de  la  com- 
pétence, en  ce  que  la  comiaissanoe  de  l'affaire  ne  lui  appartient 
pas,  et  qu'il  commet  un  excès  de  pouvoir  en  ce  qu'il  entreprend  sur 
le  pouvoir  administratif  en  condamnant  ce  garde,  sans  autorisa- 
tion (Req.  10  Janv.  1827,  aff.  Andrieu,  V.  Cassation,  n«  1044); 

—  6*  Que  l'autorisation  à  l'effet  de  poursuivre  un  agent  du  gou- 
vernement, tel  qu'un  maire  ou  son  délégué,  pour  fait  relatif  à 
ses  fonctions,  est  nécessaire,  que  les  poursuites  soient  civiles  ou 

la  suite  d'une  autorisation  antérieure  et  formelle  qui  n'a  point  été  obte- 
nue ;  que  dans  cet  état  de  choses,  au  lieu  d'admettre  une  preuve  inutile 
et  frustratoire,  ce  tribunal  devait  accueillir  les  fins  des  défendeurs,  ten- 
dant au  rejet  des  poursuites  illégalement  intentées  contreeux;— Ditmai 
jugé,  et  rejette  la  demande,  avec  dépens. 

Du  l**  fév.  1811.-C.  imp.  de  Nîmes. 

(3)  Btpèet .'  —  (  Cochin  C.  Tailleur.  )  —  Gochin  ayant  été  condamné 
correctionnellément  en  820  fr.  70  c,  envers  l'État,  pour  dessou- 
chements  et  enlèvements  d'arbres  dans  une  partie  de  la  forêt  du  Bil- 
lot, s'est  pourvu,  par  action  civile,  en  garantie  et  indemnité  contre 
Tailleur,  qui,  étant  alors  garde  forestier,  aurait  ordonné  lui-même  lei 
actes  et  travaux  qui  lui  avaient  été  imputés  à  délit.  Le  défendeur  a  ré- 
clamé la  prérogative  de  l'art.  75  de  la  loi  organique  du  22  frim.  an  8; 
elle  lui  a  été  refusée,  par  jugement  du  tribunal  civil  do  Baogé,  du  25  août 
1842.— Appel.— Arrêt. 

La  coub  ;  —Attendu  que  l'art*  75  de  la  constitution  d«  22  frim.  an  8^ 
a  pour  objet  toutes  les  poursuites  en  responsabilité  qui  peuvent  être  di« 
rigées  contre  des  agents  du  gouvernement  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  :  qu'aussi  il  a  constamment  été  appliqué  aux  actions  formées 
par  la  voie  civile,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  sont  portées  devant  les  tri* 
banaux  de  répression  ;  —  Attendu  que  les  deux  parties  étant  en  dissi* 
dence  sur  le  point  de  savoir  si  l'appelant  a  agi  ou  non  en  qualité  d'agent 
public,  c'est  au  conseil  d'État  qu'il  appartient  de  décider  la  question,  en 
même  temps  qu'il  statuera  sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuite*, 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  ineompétemment  statué  parole  jogemeni 
dont  est  appel,  le  met  au  néant;  ~  Dit  qu'il  est  sursis  à  toute  poursuite 
contre  l'appelant,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  conseil  d'Étal, 
et,  en  cas  d'autorisation,  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le  tri* 
bunal  d'Angers. 

Du  8  juin  184S.-G.  d'Angers. -MM.  Desmazières,  l*r  pr.-Duboy^ 
av.  gén.,  c.  conf.->Freslon  et  Ségiis,  av. 
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frlmlneRefl  (Cly.  cass.  31  ]aill.  1839^  aff.  Larigne^  Y.  Commime, 

m  54C). 

i  SO.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  1«  qu'il  n'est  pas  besoin  d'nne 
autorisation  préalable  pour  poursuivre  un  fonctionnaire  publicpar 
action  civile  :  rart.75  de  la  loi  de  l'an  8  ne  s'appliquant  qu'au  cas 
de  poursuites  résultant  d'actions  coupables,  d'abus  de  pouvoir^ 
ou  autres  délits  attribués  à  ce  fonctionnaiTe  (Pau,  14  juill. 
1831)  (1)  ; — 2«Que  la  disposition  qui  ne  permet  de  poursuivre  les 
agents  du  gouvernement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'après  autorisation  du  conseil  d'État,  n'est  applicable  que  lors- 
que le  fonctionnaire  est  poursuivi  par  action  criminelle  ou  cor- 
rectionnelie,  et  non  lorsque  raction  est  purement  civile  : 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  cette  disposition  (art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8)  s'entend  des  poursuites  à  exercer  contre 
lesdits  agents  devant  les  tribunaux  correctionnels  on  criminels, 
à  raison  des  délits  ou  des  crimes  relatifs  à  leurs  fonctions; 
qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  à  une  action  civile,  que  l'on  ne 
poursuit  pas,  mais  que  l'on  intente,  que  l'on  forme,  que  l'on 
exerce;  à  une  action  purement  civile,  toute  privée,  personnelle 
à  l'agent,  qui  ne  le  détourne  en  rien  de  l'exercice  de  les  fonc^ 

(1)  (PoDts  C.  Jabao.)  —  La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  ie 
PoBts  à  fencontre  de  l'ancien  préfet  des  Hautes-Pyrénées;— Sar  la  fin 
de  noD-recefoir  particulière  à  l'ancien  préfet; — Attendu  que,  si  la  loi 
de  l'an  8  était  appli«d>ie  dans  l'espèce  actuelle,  la  garantie  qu'elle  ren- 
ferme pourrait  être  justement  invoquée  par  le  sieur  de  Jahan,  quoiqu'il 
s'ait  été  appelé  en  justice  pour  des  actes  relatifs  à  ses  fonctions  de  pré- 
fet, que  depuis  la  cessation  de  ces  mêmes  fonctions;  qu'il  convient  donc 
d'examiner  dans  la  cause  l'applicabilité  de  cette  loi  ;— Attendu  qu'il  est 
de  principe  que  lei  lois  qui  créent  une  exception,  doivent  être  rigoureu- 
sement circonscrites  dans  les  termes  et  pouk  es  cas  qu'elles  expriment  ; 
qne  l'on  doit  toujours  les  restreindre,  au  Bieu  de  les  étendre;  que  l'art.  75 
de  la  constitution  de  l'an  8  contient  une  garantie  et  une  exception  im- 
portante en  faveur  des  fonctionnaires  publics;— Qu'en  admettant  même 
qne  cet  article  n'ait  point  été  abrogé  par  l'art.  1  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, qui  veut  que  tous  les  Français  soient  égaux  devant  la  loi,  etc., 
et  que  la  jurisprudence  des  arrêts,  généralement  suivie  en  cette  matière, 
ait  fait  une  juste  application  des  deux  lois  précitées,  il  convient,  toute- 
fois, de  restreindre  cette  garantie  aux  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  de 
l'an  8,  et  de  se  tenir  rigoureusement  dans  les  termes  de  cette  loi  ;  — 
Qu'en  déclarant  que  les  agents  du  pouvoir  ne  pourront  être  poursuivis 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  préalable  du  con- 
seil d'État,  la  loi  parait  s'être  restreinte  par  ces  termes  au  cas  de  pour- 
suites relatives  à  des  faits  desdits  fonctionnaires  ;  que  ces  mots  :  four^ 
Êuiviipour  du  faite,  expriment,  dans  le  langage  ordinaire,  des  poursuites 
résultant  d'actes  coupables,  d'abus  de  pouvoir  ou  autres  délits  attribués 
aox  fonctionnaires;  que  si  la  loi  eût  voulu  étendre  la  nécessité  de  celle 
formalité  à  des  actions  civiles ,  elle  eût  sans  doute  employé  d'autres 
expressions;  elle  eût  dit,  par  exemple,  ne  pourront  Are  auigniê  ou  apptlé$ 
devant  Um  tribunavœ;  car,  en  matière  civile,  l'usage  n'admet  point  cette 
locution  inexacte ,  pourmiviê  ftour  des  faite  etotb ;— Que  la  loi  pour  être 
sainement  appliquée,  doit  être  ainsi  entendue;  que  cette  interprétation 
ae  choque  en  aucune  façon  la  doctrine  presque  uniforme  des  arrêts  ; 
qu'en  eilet,  c'est  toujours  pour  des  cas  d'abus  de  pouvoir  ou  autres  faits 
coupables  des  fonctionnaires  publics,  que  les  tribunaux  ont  reconnu  né- 
cessaire l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État;  — Que  la  justesse  de 
cette  distinction  devient  plus  saillante,  en  pénétrant  dans  l'esprit  de  la 
loi  de  l'an  8  ;  en  effet,  la  garantie  de  la  loi  n  a  été  évidemment  introduite 
qne  dans  l'intérêt  de  l'État;  on  n'a  pas  voulu  que  les  fonctions  et  la 
marche  des  agents  du  pouvoir  fussent  exposées  a  des  perturbations 
fâcheuses,  par  les  poursuites  inopporranes  de  la  malveillance  ou  de  la 
haine,  que  l'on  pût  jeter  ainsi  à  tout  propos  la  déconsidération  sur  les 
actes  du  gouvernement  dans  la  personne  de  ses  agents;  —  Que,  si  des 
motifs  aussi  graves  ont  pu  faire  créer  et  conserver  la  disposition  de  la  loi 
de  l'an  8,  il  convient  de  la  circonscrire  dans  les  cas  spéciaux  i^ue  la  né- 
cessité commande,  lors  surtout  que  les  termes  dont  s  est  servi  le  légis- 
hiteur  sont  d'accord  avec  l'esprit  de  la  loi;  que  les  inconvénients,  aux- 
quels on  a  voulu  obvier,  ne  se  rencontrent  nullement,  ou  du  moins  ne 
présentent  jamais  la  même  gravité  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  d'appeler 
in  fonctionnaire  en  justice  que  pour  des  intérêts  civils. 

Au  fond  :  —  En  ce  qui  touche  l'ancien  préfet  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  et  d'ailleurs  convenu  par  toutes  les  parties,  que  les  travaux, 
dont  le  payement  donne  lieu  au  procès  actuel,  ne  sont  pas  compris  dans 
oeu  prévus  dans  les  devis  estimatifs  approuvés  par  le  gouvernement; 
—  Attendu  que  le  cahier  des  charges,  dans  lequel  l'ancien  préfet  est 
partie,  porte  expressément  que  tous  travaux  non  prévus  au  devi^j  et  qui 
seraient  exécutés  sans  l'autorisation  spéciale  du  ministre,  demeureront  à 
la  charge  personnelle  de  ceux  qui  les  auront  ordonnés;  —  Attendu  que 
le  sieur  de  Jahan,  en  sa  qualité  de  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  était  le 
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tiens,  et  qui  n'entraîne  aucun  recours  contre  l'administration 
dont  il  fait  partie;  qu'il  est  de  principe,  d'ailleurs,  que  l'on  doit 
restreindre  plutôt  qu'étendre  les  termes  et  l'application  des  lois 
qui  gênent  et  modifient  le  libre  exercice  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  chacun»  (Limoges,  3«  ch.,  14  déc.  1837,  M.  Ta- 
landier,  pr.,  afT.  Nadalon  C,  Blanchon);  — -  5«  Qu'ainsi,  l'auto- 
risation n'est  pas  nécessaire  pour  former  contre  un  maire  une 
action  civile,  à  raison  d'un  fait  de  ses  fonctions  (Paris,  7 
mai  1833)  (2). — Mais  cette  dernière  jurisprudence  ne  doit  pas 
être  suivie.  Nous  en  avons  dit  la  raison. 

101.  Lorsqu'une  action  en  Indemnité  est  formée  contre  un 
employé  des  douanes,  pour  prix  d'une  canne,  par  l'individu  des 
mains  duquel  11  l'a  arrachée,  puis  jetée  au  loin,  pour  éviter  que 
cet  individu,  qu'il  visitait,  n'en  fit  usage  contre  lui,  l'employé 
est  fondé  à  réclamer  la  garantie  constitutionnelle,  le  fait  à  raison 
duquel  il  est  actionné  ayant  été  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Civ.  cass.  28  août  1844)  (3). 

109.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre 
un  maire  en  restitution  d'une  somme  qui  lui  aurait  été  déposée  à 
raison  d'un  remplacement  militaire,  bien  que  ce  dépét  ait  été 

mandataire  spécial  du  gouvernement,  et  le  représentait  en  tout  ce  qui 
était  relatif  aux  ouvrages  dont  il  s'agit;  que,  rien,  par  conséquent,  ne 
pouvait  être  fait  au  séminaire  que  par  son  ordre  et  de  son  consentement  ; 
que  s'il  était  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  que  d'autres  que  lui  se  fus- 
sent immiscés  dans  la  direction  des  travaux,  et  eussent  donné  des  ordres 
contraires  aux  plans  et  devis  approuvés,  le  préfet  se  serait  approprié  ces 
ordres  et  aurait  voulu  en  assumer  sur  lui  la  responsabilité  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur,  en  apposant  sa  signature  an  procès-verbal  de  réception 
des  ouvrages,  et  aux  décomptes  présentés  par  Tarchitecte;  mais  sa 
lettre  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  à  la  date  du  i  fév.  1828, 
prouve,  d'ailleurs,  que  les  travaux  non  approuvés  ont  étéefiectués  de  son 
consentement,  car  il  ne  cherche  pas  à  s'excuser  de  cette  irrégularité 
sur  des  ordres  qui  ce  seraient  pas  émanés  de  lui,  mais  bien  sur  la  né- 
cessité où  l'on  s'était  trouvé  de  rendre  au  plus  têt  le  séminaire  habitable; 

—  Attendu  qu'indépendamment  du  procès-verbal  de  réception  des  ou- 
vrages et  des  décomptes  de  l'architecte,  il  résulte  encore  de  la  lettre  prc< 
citée,  que  l'entrepreneur  n'avait  rien  négligé  pour  seconder  l'adminis- 
tration dans  le  but  qu'elle  se  proposait;  mais  encore  que  la  plus  rigou- 
reuse surveillance  avait  été  exercée  par  l'architecte  du  département,  tant 
pour  l'emploi  de  bons  matériaux  que  pour  la  confection  des  ouvrages  ; 

—  Que,  par  tous  ces  motifs,  la  demande  de  l'entrepreneur  contre  l'an- 
cien préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  principal  et  intérêts,  est  complète- 
ment justifiée  et  doit  nécessairement  être  accueillie  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Jahan  en  particu- 
lier contre  Ponts,  et  prise  de  ce  que  celui-ci  l'aurait  appelé  en  justice 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  de  laquelle  ledit  Jahan 
est  débouté,  condamne  Jahan  à  payer  à  Ponts  la  somme  de  9,591  fr. 
55  c,  pour  des  travaux  faits  au  séminaire  de  Tarbes  et  non  alloués  par 
le  gouvernement,  avec  les  intérêts  légitimes  depuis  la  demande,  etc. 

Uu  14  juill.  1851  .-G.  de  Pau,  ch.  corr.-M.  Borie,  f.  f.  de  pr. 

(2)  Eejpèce  :  —  (Thibault  C.  ville  de  Brie.)  —  En  1829,  M.  Thibault, 
maire,  fait  construire  un  puits  pour  la  ville.  Après  la  révolution  de  juiU 
let,  son  successeur  est  assigné  par  les  ouvriers  en  payement  de  500  fr., 
pour  salaire  de  ce  puits.  —  Il  parait  que  le  puits  ne  fournissait  pas 
d'eau.  —  On  conteste  la  réclamation,  et  on  assigne  en  garantie  M.  Thi- 
bault, attendu  qu'il  a  agi  sans  autorisation  à  cet  eifet.  —  Celui-ci  pr^ 
tend  qu'on  ne  peut  l'actionner  sans  autorisation  préalable  du  conseil 
d'Etat.  —  Jugement  du  tribunal  de  Melun,  qui,  après  avoir  condamné  le 
maire  actuel  à  payer  aux  ouvriers  les  500  fr.  réclamés,  rejette  l'excep-» 
tion  proposée  par  M.  Thibault,  «  attendu  que  l'art.  75  de  la  loi  de 
Tan  8^  encore  en  vigueur,  n'est  relatif  qu'aux  poursuites  qui  peuvent 
être  dirigées,  soit  criminelles^  soit  correctionnelles,  contre  les  fonction- 
naires publics  et  administratifs,  et  n'est,  par  conséquent,  pas  applicable 
à  l'espèce;  —  Au  fond,  renvoie  devant  l'autorité  administrative  pour 
examiner  si  ou  non  M.  Thibault  a  pu  se  croire  suffisamment  autorisé  a 
ordonner  les  travaux.  i»  -^  Appel.  —  Arrêt. 

La  goto  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  7  mai  t83S.-G.  de  Paris,  l'«  ch.-M.  Séguier,  l«r  pr. 

^3)  (Bûcher  C.  Noufiéit.)  ^  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  75  de  la  consti- 
tution du  22  frim.  an  8;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  atti^ 
Suée  que  le  fait  pour  lequel  Bûcher  était  actionné,  avait  eu  lieu  pend- 
ant qu'il  était  en  service  d'observation  ;  que  c'est  en  qualité  de  préposé 
des  douanes,  et  en  déclinant  cette  qualité,  q^'il  s'est  livré  à  des  penjui- 
sitions  sur  la  personne  de  l'huissier  Noufferl;  qu'ainsi  il  avait  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions; 

Attendit  dés  lors,  que  Bûcher  a  été  fondé  à  réchmer  la  garantie 
constitutionnelle  que  la  loi  accorde  aux  fonctionnaires  et  agents  du 
gouvernement  et  que  le  juge  de  paix  a  commis  un  excès  de  pouvoir^ 
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fait  en(r»  m  mains  eo  considération  û»  Sfi9  fonotioas  de  maire 
(ord.  C0Q9-  d'Ë(*  I0  fév.  1816)  (1). 

169.  filous  croyons  devoir  rappeler  ici  ni^  disposition  que 
noiisavpqsindiqi|^déJàd'unemanièregénérale(V.iupr(i,ni>  45)  : 
nous  YQplpne  parler  de  l'art.  54,  L.  n  jniU.  1S19>  qui  affranchit 
de  la  népes^ité  d'ane  ajatorisation  préalable  les  poursuites  à 
exerper  coatre  les  autorités  qui  aur^^ient  ordonné  de  percevoir  ou 
contre  les  agents  qui  auraient  perçu  des  contributions  non  légale- 
ment établiee.  Cette  dispoeition,  qui  se  trouve  maintenant  dans 
toutes  les  lois  de  finances,  contient  une  exception  importante  h 
la  règle  générale  qui  subordonne  à  l'autorisation  du  conseil  d'État 
les  poursuite»  exercées  contre  les  agents  du  gouvernement  pour 
faits  relatifs  fleura  fonctions.  —Décidé,  par  application  de  cet 
article,  qu-up  maire  et  généralement  tout  fonctionnaire  public 
qui  a  fait  une  perception  Hlégale,  peut,  aux  termes  de  l'art.  34 
de  la  loi  des  finances^  du  il  juill.  18I9,  ôtre  poursuivi  devant 
les  tribunaux  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  (ord.  cens, 
d'&t.  9  juiU.  1800)  (3). 

Ait.  4.  —  Froc^dtira. 

i  <f 4.  pour  que  le  ç^n^l)  d'État  puisse  ^(atuer  ep  connais- 
silice 'de  c^use  sur  la  dpmapde  4^4utori9^tiQn,  i\  e$t  nécessaire 

eo  statuant  sur  la  demande  formée  contre  Ini^  sans  oue  l'action  eût  été 
précédée  de  rantorlsatioo  préalable  voufoe  par  la  loi;  —  Par  ces  mo> 
tifs,  casse. 

Du  «9  aoét  lSi4.-G.  G.,  cli.  eîT.-MM.  Portails,  1«  pr.-DaphD,  rap.- 
Oe  Boissieo,  ai.  gén.,  e.  eonf.-Oodard  de  Saponay,  av. 

(î)  (Vignier.)  —  LDCtij  etc.,  —  CpnsHéraTit  (|u1î  ae  s'agit,  <lana 
L'espèce,  q^o  d'on  éèpùi  ètrnngcr  aux  fonction^  du  maire,  ^  que  celtQ 
quJiÛ  ne  Tait  point  ^^b^Ucle  k  ce  que  le  sî^ur  Vigii^er  soit  poursuivi, 
s  il  Y  alîf^n^  poar  le  tait  en  questEoi]^  cotuiuo  tout  auira  particulier  ;  — - 
Art.  t*^.  Le  sieiir  Vigntcf  j  eit-mHiire  4o  Ta  coramutic  dii  3aipWçan-»îJe- 
Pitmcol^j  de^^rtciQenl  «(«  TAuIie^  peiiï  être  poursuivi  pour  |^  dép6t  dont 
il  s'agit j  c^mme  rail  étranger  à  &es  tooctiotis  de  maires  et  sans  q^'i)  $q1^ 
beioin,  k  Cf  I  eETef  ^  de  notre  aatorhation. 

Dn  IQ  fèt.  tflie.-Ord.  ronâ.  d'Etat 

^3)  (Frûncescl^i  p.  Ctpriani.)  —  Lgcis,  etc.  ;  —  CoDsidér^i»!  qof  la 
ptamte  du  sieur  Frânceactij  tend  Àét4iHf  qu'it  uuraU  été  fait  à  g^i  PT^ 
judice  uoâ  perception  ill^âlo;  —  Couaidér^iii  qu'au  £  isrqies  de  lart. 
3{  de  k  toi  de  Quances  du  n  ^uîll.  \ni%  bs.  ytaini^  (le  c^tte  nature 
peutent  être  faites  et  m^m  devant  lei  triba^au^ij  san»  qi^'il  soit  besQÎa 
d'atttonsailon^  —  Art*  t.  IL  û'f  a  pas  lieu  ^  ^t%\m  ^ur-  la  demanda  «n 
autorisation  de  poursuivre. 

Du  9  juill.  latO.-Ord.  cûds.  d'Élat--M.  Brière.  rap. 

(3)  B^pècê  :  —  (Goclienet  C.  Legendre.)  —  Plainte  en  calomnie  de 
Gochenet,  peroeptear  des  cootribuiioos  k  Romagoe,  contre  Legendre.  Il 
parait  que  ce  dernier  aTait  adressé  au  préfet  de  l'a  Menae  une  dénoncia- 
tion dans  laquelle  il  imputait  k  Gocbeoet  des  faits  graves  de  concussion, 
et  que  M.  le  préfet,  après  une  instruction  administratire,  avait,  par  un 
arrêté  du  li  iaill.  ISIS,  déclaré  les  faits  faux,  et  rèfosé  l'autorisation 
nécessaire  pour  poqrsni^rte  devant  le  tribunal  de  Ifontmédy,  saisi  de  la 
plainte  en  calomnie  portée  par  le  sieur  Cochenet.  —  Legendre  a  d'abord 
déclaré  qu'il  entendait  déférer  an  conseil  d'État  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Meuse  ;  puis  il  a  demandé  an  sursis,  fondé  sur  ce  qu'il  avait  adressé  au 
procureur  général  la  demande  rejetêe  par  le  préfet.  —  Cette  demande 
n'a  pas  été  accueillie  en  première  instance;  mais,  sur  l'appet,  te  tribu- 
Dal  de  Saint-Mihiel,  par  jugement  du  S9  avr.  IStO^se  fondant  sur  ce 
que  l'autorité  judiciaire  pouvait  saisir  le  conseil  drÉtat  et  provoquer 
elle-même  l'autorisation  de  poursuivre,  a  ordonné  au  procureur  du  roi 
et  an  juge  d'instruction  d'informer  sur  la  dénonciation  de  Legendre,  de 
transmettre  cette  information  au  garde  des  sceaux  pour  provoquer  l'au- 
torisation de  poursuivre,  et  a  sursis  à  statuer  sur  la  plainte  en  calom- 
nie jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le  conseil  d'Ktat  sur  cette  pro- 
vocation. 

Pourvoi  par  Gocbenet  : — 1« Violation  de  l'art.  75  delà  constitution 
du  2S  frim.  an  8.  —  «  L'instruction  judiciaire,  disait-il,  doit  suivre,  et 
Don  précéder  Tautorisation  du  conseil  d'Etat  Le  but  politique  de  IV- 
ticle  cité  serait  entièrement  manqné,  s'il  était  permis  à  un  tribunal  d^en- 
tendre  des  témoins  et  de  faire  une  information  avant  toute  décision  de 
l'autorité  supérieure  ;  car  ce  but  n'est  pas  seulement  d'empécber  qu'on 
ne  puisse  arrêter  tel  ou  tel  agent  du  gouvernement  et  l'enlever  &  ses  fonc- 
tions, mais  que  ses  actes  ne  puissent  être  soumis,  dans  certains  cas,  à 
un  examen  et  à  des  débats  judiciaires.  Or  le  jugement  attaqué,  en  con- 
lacranl  en  principe  qu'un  tribunal  a  le  droit,  avant  l'autorisation  ou 
conseil  d'État,  d'informer  sur  les  actes  d'un  fonctionnaire  dans  l'exer- 
cice de  99e  fooetions,  a  fiole  la  garantie  constitutiooneHe  des  agents  du 


que  son  examen  lolt  précédé  d'une  iurormttton  préalalile  qui 
jette  du  jour  sur  les  faits  k  apprécier.  C'est  par  les  tribunaux  que 
doit  naturellement  être  faite  cette  information.  Ce  droit,  pour 
l'autorité  judiciaire,  a  été  reconnu  par  nu  décret  du  9  aoAt 
1806,  qui  dispose  (art.  S)  que  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable  pour  les  poursuite;  à  exercer  contre  on  fonctionnaire 
public  <  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés 
de  la  poursuite  des  délits  Informent  et  recueillent  tons  les  ren- 
seignements relatifs  aux  délits  commis  par  (les  agents  du  gou* 
vemement)  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  » ,  mais  qu'il  c  ne 
peut  être,  en  ce  cas,  décerné  aucun  mandat,  ni  subi  ancun  in- 
terrogatoire juridique  sans  l'aotorisatlen  préalable  du  gouverne- 
ment (y.  aussi  en  ce  sens  Mlf .  Legraverend,t.  1  ,p.  485  ;  Mangin, 
t.  2,  n«  262;  Gorraenln,  vf  Vises  en  jugement,  §  2;  Le  Sellyer, 
t.  S,  n»  873).  -^  Jugé,  par  application  pure  et  simple  de  celte 
disposition,  qu'il  peut  être  Informé  sur  des  délits  imputés  à  des 
agents  du  gouvernement  dans  l^exercice  de  leurs  fonctions,  avant 
l'autorisation  du  conseil  d'État,  sans  violer  la  garantie  constitu- 
tionnelle dont  ils  sont  couverts  par  l^art.  75  de  la  loi  du  82  fHm. 
an  8,  pourvu  qu'on  ne  décerne  contre  eux  ancun  mandat,  et 
qu'on  ne  leur  fasse  subir  aucun  Interrogatoire  (Crim.  rej. 
24  juin  1819)  (5).— .,,  Pe  mèipe,  q^ela  lot  dq  2%  (rUp.  ai)  8 
np  piet  pas  ob^t^le  à  (^  que  la  voie  q^f^it  fi^prpcbie  k  m  maira 
1   ■  .        II.  ^        I  II  1 1    I    I  , 

gouvernement.— a»  Excès  de  pouvoirs,  en  ce  qne  le  tribunal  de  Saînt-Bf  i- 
biel  avait  ordonné  une  information,  nonobstant  l'arrête  du  préfet  qqi 
déclarait  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  et  quoique  cet  arrêté  n'eQt  pas  encore 
été  attaqué. — S"*  Excès  de  pouvoirs,  eri  ce  nue  le  tribunal  avait  enjoint  au 
ministère  public  et  au  juge  d'instruction  de  poursqivre.  Le  demandeur 
faisait  observer  (|ue  les  juges  n%vaient  que  dans  un  seul  cas  le  droit  de 
provoquer  l'action  du  ministère  public,  et  oue  ce  cas,  nrévq  par  l'art. 
2S5  c.  inst.  crim.,  n'était  pas  celui  de  la  cause.  —  j^riilt  (après  délib. 
en  cb.  du  cens.).   '  '  ' 

La  coub  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  nroposé  par 
le  demandeur,  que,  d'après  l'art.  S  du  décret  du  9  août  1800^  la  dispo- 
sition de  l'art.  T5  de  la  toi  du  22  frim.  an  8  ne  fait  point  obstacl0  ^  ca 
qne  les  magistrats  cbargés  de  la  poursuite  des  délits  informent  Qt  re^. 
cueillenttoutrenseignementsuT  les  délits  commis  par  les  agents  du  gouver- 
nement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  que  seulement  il  ne  peut  être, 
dans  ce  cas,  décerné  aucun  mandat  ni  subi  aucun  interrogatûire  juri- 
dique sans  l'autorisatioo  préalable  du  gouvernement;  qne.  dans  l'es^ 
pèce,  il  n'y  a  en  ni  mandat  décerné  ni  interrogatoire  subi  par  1^  de- 
mandeur; —  Attendu,  sur  le  deuxième  mçyen,  que  les  arrêtes  des  préfet^ 
qui  accordent  ou  refusent  l'autorisation  de  poursuivre  des  àjj^ents  du 
gouvernement  suivant  le  pouvoir  qui  a  été  conféré  à  ces  kincliopns^ires 
par  différents  décrets^  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  recoure  devant 
le  conseil  dlËtat,  et  v  être  réformés  sur  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées ;  que,  dans  respèce,  il  est  cpnstaté  par  le  jugem<$nt  contre  le- 
quel est  (Krigé  le  pourvoi  en  cassation,  que,'  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendn,  le  sieur  Legendre,  sur  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse 
formée  contre  lui,  a  déclaré  vouloir  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État 
contre  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Meuse,  du  11  juill.  1818^ 
que  le  demandeur,  percepteur  des  contributions  directes,  soutenait  ren- 
fermer le  refus  d'autorisation  de  poursuivre  contre  lui  sur  les  faits  dé- 
noncés par  ledit  Legendre,  et  qu  il  opposai^  comme  exception  préjudi- 
cielle à  toute  poursuite  de  ces  faits  et  au  sursis  de  l'art.  372  c.  pén.  1 
que,  dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  de  Saint-Mîhiel  n'a  point  Qx- 
cédé  ses  pouvoirs  ni  violé  aucune  loi,  en  ordonnant  que^  sur  les  (aitis 
dénoncés  par  ledit  Legendre  contre  le  demandeur,  ^1  serait  informé  à  la 
requête  du  ministère  oublie,  sans  que  néanmoins  il  pût  être  déccrni 
contre  lui  aucun  mandat  jusqu'à  autorisation  de  l'autorité  cpmpèlento; 

Sue  l'information  ordonnée  par  ce  tribunal  pouvait  devenir  un  moyei^ 
'instruction  nécessaire  à  la  délibération  du  conseil  d'État,  devant  1^ 
quel  Legendre  avait  déclaré  se  pourvoir;  oue, d'ai)leurs,  ceitQinfomu^ 
tion  pouvait  être  faito^  d'après  le  décret  du  9  aoAt  1806,  avant  tpule 
autorisation;  qu'elle  pouvait  dpi^c  être  ordonnée,  nqnobstc^pt  un  refus 
d'autorisation  qui  pouvait  être  annulé,  et  contre  toqnçl  il  y  avait  décli- 
ration  de  recours;  qu'enfin  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  an  ST n'établit 
pas  un  privilège  en  faveur  des  agents  du  gouvernement,  mais  une  ga-*. 
rantie  d'ordre  public,  pour  que  l'action  du  goqvernemeot  lie  puisse  pas 
être  arrêtée  ou  suspendue;  que  des  informations  sur  des  faits  ^e  préven-- 
tion  ne  distraient  point  les  agents  du  gouvernement  de  leurs  fonctiops. 
et  que  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  peut  y  être  procédé  d  après  le  décret  au 
9  août  1806  avant  toute  autorisation;  —  Attendu,  sbr  le  trois|£;me 
moyen,  que  le  tribunal  de  Saint-Mihiel  étant  saisi  de  la  plainte  eri  ca* 
lomnie  dn  demandeur,  a  pu,  sans  donner  ouverture  à  cassation,  ordonner 
sur  un  incident  aux  poursuites  relatives  à  cette  plaiq^  les  dispositions 
sur  lesquelles  ce  moyen  est  fondé;  —  Rejette. 
Du  24  juin  1819  -G.  G.^  sect.  erim.-MM.  Barris^  pr.-OiraudL  rap. 
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«oit  constatée  par  l'autorité  Judiciaire  et  à  ce  que  rinformatiod 
Éoit  faite  par  elle,  si  elle  trouve  la  plainte  admissible ,  Jusqu'à 
finstant  où  11  y  ait  Heu  de  citer  ce  foDClionuaire  (ord.  eons. 
d'État  9  Juin.  1820,  aff.  Ricard,  V.  Commune,  n«  1062). 

ill3.  6len  plus,  11  a  été  décidé  :  l»  que  1^  demande  d'antorl- 
éation  de  poursuivre  à  fins  criminelles  un  fonotionnaire  public 
pour  abtis  de  pouvoir  n'est  pas  recetable,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
précédée  d'une  plainte  et  d'un  commencement  d'information  Ju- 
diciaire (oM.  èons.  d'État  2&mai  1841  (â).—  Conf.  ord.  cons. 
d'État  2  fét.  i62i,  il.  Maillard,  rap.,  aff.  Heynard  C.  Dalbizze  ; 
27  août  1845,  atr.  Nau,  H.  p.  46.  3.  5ft,  et  26  cet.  1846, 
H.  Haigne,  rap.,  aff.  Durand  C.  Érun)  ;  —  2«  Uu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  ta  mise  eii  Jugement  d'un  intendant  de  marine,  non 
plus  que  céll($  d'un  capitaine  de  gendarmerie  avec  ses  gendarmes, 
iccusés  de  s'être  rendus  coupables  de  violation  de  domicile  et  de 
vexations  arbitraires,  si  ces  faits  n'ont  pas  été  constatés  par  une 
information  Judiciaire,  à  laquelle  l'art.  7!^  de  la  loi  du  22  frim. 
an  8  ne  fait  pas  obstacle,  si  l'autorité  Judiciaire  Juge  la  plainte  ad- 
missible, Jusqu'à  l'instant  où  il  y  aurait  lieu  de  les  citer  (ord.  cons. 
d'État  1 2!  â^al  1  è20)  (2)  ; — 3«  Que  lademande  tendant  à  ia  mise  en 
ttigem^t  dû  bréfet  de  police,  à  Paris,  comme  ayant  ordonné  l'in- 
sertion dàbà  icè  Journaux  d'une  noie  que  le  demandeur  prétend 
éiftkiiiatoire  et  cÂomnteuSé  à  son  égard,  doit  être  déclarée  non 
reoevable  Imi^'H  n'existe  nt  plainte;  nt  information  Juridique 
(erd.  cons.  â'Étart  29  août  1821, 1.  laillard,  rap.,  aff.  Barbîer- 
tnikif  C.  Angles)  ;  —  4*  Qu'un  arrêté  préfectoral  qui  refuse 
l'autorisation  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'on  procède  à  l'infor- 
mation, alors  que  cet  arrêté  peut  être  Tobjet  d'un  recours  an  con- 
seil d'État  (Crim.  rej.  24  Juin  1819,  alf.  Cochenet,  V.  n*  164). 

1S«.  Jugé  que  le  tribunal  saisi  d'une  plainte  en  ealomnie 
portée  par  l'agent  du  gouvernement  dénoncé,  peut,  sans  donner 
Mvertttte  U  oaamkm,  eA  statuant  sur  un  incident  relatif  à  cette 
ptainte,  enjoindre  au  ministère  public  et  au  Juge  d'instruction 
f  Inftrftter  sur  te  délit  ftnpùté  au  fonctionnaire  public  qui  se  pré- 
tend calodmlé,  et  de  transmettre  l'information  au  garde  des 
sceaux  pour  provoquer  l'autorisation  do  povirstilvro  (Gthn.  reJ. 
24  Juin  1819,  aff.  Cocbenet,  T.  u*  id4>- 

le9.  U  a  été  décidé,  en  ètttre,  que  si  le  îm  it(ÈL  fésuite 
l^abtts  de  pouvCir  a  eu  lieu  en  vértu  d'un  ordre  donné  p^r  le 
foiiettoniiaire  pdtmmiyl^  cet  onrdre  doiit,  au  préalable,  avoir  été 
réfènaé  par  l'autorité  administrative  supérieure  (ord.  cons. 
*'Êtet  25iïiât  1841,  aflf  Rochol,.no  l65-lo), 

tiâê.  Comme  nous  venons  de  le  voir.  Jusqu'à  ce  que  l'auto- 
risation soil  accordée^  le  décret  du  9  aoftt  1800  défend  d'arrêter 
l'agent  inculpé  et  de  lui  faire  subir  aucun  interrogatoire,  tais 
doit-U  être  falH  oxeeptlon  à  cette  règle  pour  le  cas  de  flagrant  dé- 
Ut,  lorsque  le  faK  est  passible  d'une  peine  affllctive  ou  infamante? 
La  fivp«rt  des  auteurs  enseignent  l'affirmative  (V.  notamment 
IM.  Legraterend.  t.  l,p.  487;  Bourguignon, Jur.cod.  crim., sur 
les  drt.  40  et  121;  Cormenin,  v«  Mises  en  Jugement,  §  7,  n»  S; 
Mangln,  no  263;  le  Sellyer,  n^  864).  Suivant  ces  auteurs,  fauto- 

(ï)  (fittchm  C.  le  préfet  de  la  C6te-d'0r.)  —  Lodis-Pbilippe,  etc.  ; — 
Ta  la  demande  à  nous  présentée  par  le  sieur  Rochot,  docteur  en  méde- 
êiiMf  à  Seurfe  (Cdte-d'Or).  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser 
fexTOsantfc  poursuivre  à  ^ns  criminelles,  pour  abus  de  pouvoir,  le  pré- 
fet âe  la  Céte-d'Or,  à  raison  de  ce  que  ledit  préfet  l'aurait  empêché  de 
Mn  déoiotlr,  eft  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beaaoe  et 
d'un  arrêt  de  fa  cour  royale  de  Dijon,  les  bâtiments  de  l'abattoir  élevé 
par  la  ville  de  Seurre  sur  un  terrain  dont  une  partie  avait  été,  par  les- 
éiH  jugement  et  arrêt,  déclarée  appartenir  à  l'exposant;  —  Yo  la  lettre 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  au  vice-président  du  comité  de  législation 
de  liofre  conseil  d'État,  en  date  do  27  avr.  1841;  ensemble  ia  lettre 
adressée  à  notredit  ministre,  le  12  mars  1841,  par  le  conseiller  de  pré- 
fecttrre  secrétaire  général  de  la  Côte-d'Or,  lesquels  exposent  que  l'ordre 
dont  se  plaint  le  sjeur  Rocbot  a  été  donné  par  ledit  conseiller  de  prè- 
fêctore,  faisant  alors  les  fonctions  de  préfet;  que  cet  ordre  avait  poar 
objet  la  consrervation  d'un  édifice  communal  ooe  ledit  sieor  Rochot  me- 
taçait  de  faire  démolir;  qu'il  a  d'ailleurs  été  doané  &  la  suite. et  an  exé- 
etrtroii  dé  notre  ordonnance  du  7  juin  1840,  qui  a  déclaré  d'utiUti  pt- 
Mique  le  maintien  de  l'abadoir  conslri^ît  par  la  ville  de  Seurre  sur  le 
lèrraio  du  sieur  Rochot;  que  radmiùistration  a  fait,  tous  ses  efforts  pour 
accélérer  la  procédure  de  l'expropriation,  et  parvenir  soit  à  faire  rendre 
1^  Jagement  qtii  devait  ])rQnoncer  lacTfte  expropriation,  soit  à  faire  i4- 
gltf  l'iadematté  due  an  sieur  Rtcbot^  —  Vu  nos  ordonnaBcat  d«  7  joia 


risation  préalable  n'oit  nécessaire,  dans  ce  cii,  qdé  poùf  le  Juge- 
ment. Ils  se  fondent  sur  celte  ralSob,  que  l'art.  106  e.  inst. 
crim.,  qui  ordonne  l'arrestation  immédiate  de  tout  Individu 
surpris  en  flagrant  délit,  si  Ce  délit  emporté  peitiè  ëfllMivé  ou 
infamante,  ne  distingue  pas  selon  que  l'ihculpé  èêi  Oti  n'est  pas 
agedt  du  gouvernement;  Ils  invoquent  dé  plus,  par  vole  d'ana- 
logie, l'art.  121  du  C.  pén.  et  l'art.  44  de  la  charte,  qui  au- 
torisent, en  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestatlou  de^  i^airs  de 
France,  des  députés  et  des  membres  dfl  cdnseil  d'État.  —  Mais 
nous  pensons  avec  M.  Faustin  Hélle,  t.  S,  p.  43i  et  suit.,  40e 
cette  doctrine  ne  doit  point  être  admise.  D'abord,'  l'drt.  15  fle  la 
constitution  de  fan  8  ne  fait  aucune  distinction  ;  en  second  lieu, 
tandis  que  l'art.  121  c.  pén.  déclare  coupables  de  foffaittire  les 
Juges  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  et  de  clâmeut  publique, 
et  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois,  aul*oiit  dcrfirié 
l'ordre  de  saisir  un  ou  plusieurs  ministres,  pairs,  députés  eu 
conseillers  d'État,  l'art.  129  du  même  code,  prononee  une  |jeine 
contre  chacun  des  Juges  qui,  après  une  réclamation  légale  des 
parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative,  auront.  Sons 
autorisation  du  gouvernement,  décerné  des  ttaudats  ou  rendu  des 
ordonnances  contre  des  agents  prévenus  de  crittied  ou  délits,  etc;, 
sans  distinguer  entre  le  cas  de  flagrant  délit  et  les  autres  cas. 
Or  la  conclusion  qui  ressort  de  la  comparaison  de  ces  deux 
articles  est  assez  évidente.  Mais  quelle  est  la  raison  de  cette 
différebce?  Suivant  M.  Faustin  Hélie,  loc,  cit.,  elle  est  tout  en- 
tière dans  cette  circonstance,  que  les  fonctionnaires  dont  il  est 
question  dans  l'art,  129,  sont  couverts  par  la  garantie  à  raison 
de  tous  les  crimes  qu'ils  peuvent  commettre,  inème  horit  de  leurs 
fenctions  et  dans  la  vie  privée,  tandis  que  les  agents  du  gouver- 
nement ne  Jouissent  de  la  garantie  de  l'autorisation  préalable 
que  pour  leè  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  A  l'égard  des  pre- 
Âiièrs,  l'intérêt  de  l'ordre  public  réclamait,  pour  le  cas  de  flagrant 
délit,  une  dérogation  aux  règles  ordinaires;  mais  la  nature  des 
faits  ne  nécessitait  pas  au  même  degré  une  semblable  dérogation 
à  l'égard  des  autres. 

t  •#.  11  a  été  jugé  que  lorsqu'un  fonctionnaire  public  est  in- 
cirtpé  d'un  délit  commun,  il  y  a  présomption.  Jusqu'à  preuve 
contraire,  que  ce  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'il 
fa  commis;  qu'en  conséquence,  tant  que  cette  preuve  n'est  pas 
rapportée,  il  peut  être  poursuivi  et  condamné  sans  autorisation 
préalable  (G.  cass.,  sect.  crim.,  12  mars  1812,11.  Aumont^rap., 
afl*.  Mignot).  —  La  cour  de  cassation  semble  avoir,  par  cet  arrêt, 
recouEnu  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'apprécier  si  le  fait  lii- 
crimlné  est  ou  non  relatif  aux  fonctions. —V.  sur  celte  question 
th/fd.  n»  177. 

f  70.  L'exception  résultant  du  défaut  d'autorisation  pour 
poursuivre  un  fonctionnaire  public  est  une  exception  d'ordre 
public,  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause ,  et  même 
doit  être  relevée  d'office  par  les  tribunaux  (Metr,  30  nov.  i834; 
Crim.  cass.  Il  mars  18&7  (S).— Conf.  Pau  15  déc.  1832,  tf.de 
Figarol,  1»  pr.,  aff.  KerlUou  C.  Gorres;  Colmar,  i'«  cb.^  13 juin 

1840  et  7  avr.  1841,  qui  ont  déclaré  d'utilité  publique  la  conservation 
de  l'abattoir  construit  par  la  ville  de  Seurre;  —  Vu  la  loi  des  10-24 
ao6t  1790,  tit.  a,  art.  15,  et  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8, 
art  75; 

Considérant  que  le  sieur  Rocbot  né  justifie  d'aucûte  pliihte  devant 
l'aotorité  judiciaire,  ni  d'aucun  commencement  d'iuformafion  par  cette 
autorité  sur  l'abus  de  pouvoir  à  raison  duquel  il  detnande  l'autorisation 
d'exercer  des  poursuites  criminelles;  -^  Considérant  d'ailleurs  qu'avant 
cette  plainte  et  ce  commencement  d'information.  Il  eût  été  nécessaire 
que  l'ordre  doané  par  le  fonctioanaire  iuculpé  étt  été  réfdn&é  par  FaiH 
torité  administmlive  supérieure; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Rocbot  est  r^té^. 

Du  25  mai  1841  .-Ord.  cons.  d'État.-M.  Revetthoti,  tàp. 

(9)  (Lauréat  C.  Redoa.)—  Louis,  etc.;  ^  Considérant  qu'il  s'agir 

LUS  l'espèce,  de  poursuites  à  exercer  aU  sujet  d^une  violation  de  domi- 


cile et  autres  faits  doot  se  plaint  le  requérant;  -^  Que  eef  fait  ne  peut 
être  constaté  qu»  par  use  informatioti  jctfidiqtie  :  frd'dn  termes  du  dé- 
cret du  9  aotn  18«ê.  rart.  75  dé  la  KH  du  22  friiti.  an  Ê  ne  fait  point 
obstacle  à  ée  que  celter  iifformation  ait  lieu,  si  fautorité  judiciaire  juge 
la  plainte  adnissIMè  JOsqu'à  l'i«Stant  oO  H  y  aurait  Tien  de  citer  le 
fbactioiitiatre  iiieWlpê;-^Art.  1.  la  reqnéfe  du  sreur  Laurent  èstfSjetée. 

DU  12  mai  lU20.-Ord.  eoM,  d'Ët.^M.  Cormenin,  rap. 

(S)  H*  Bifeeir-^iVmam  e:  Wdm.)^  Eu  ISSi,  vétttf  paf  le 
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MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. -Sect.  2,  Art.  4. 


J835,  aff.  Mallarmé  C.  Prosi).  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'ex- 
ception dont  il  s'agit  est  fondée  sur  une  incompétence  ratione 
materiœ,  comme  le  fait  observer  M.  Le  Sellyer,  t.3,n«869. — V. 
aussi  Hangin,  Act.  publ.,  n»  267;  Faustin  Hélie,  t.  3,  p.  435. 
—Jugé,  en  ce  sens,  avant  les  lois  de  1814  et  de  1 816,  qui  ont 
supprimé  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  pour  les  préposés 
des  droits  réunis ,  que  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  Tan  8 
et  l'art.  1  du  décret  du  28  messid.  an  13  devaient  être  observés 
par  les  tribunaux,  même  dans  le  silence  des  parties  (Grim.  rej. 
28  juill.  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Bauchau,  rap.,  aff.  Clément). 

171.  En  conséquence  du  même  principe,  il  ne  peut  résulter 
contre  le  fonctionnaire  aucune  fln  de  non-recevoir  de  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  porter  directement  son  pourvoi  sur  le  jugement  qui  l'a 
débouté  de  son  déclinatolre,  mais  sur  celui  qui  a  prononcé  sa 
condamnation  (Grim.  cass.  9  fév.  1809,  aff.  Goubaux-Baudot^ 
V.n»  73-40). 

17:9.  Mais  l'administration  forestière  est  non  recevable  à  ap- 
peler d'un  jugement  rendu  contre  un  garde  forestier  sous  le  pré- 
texte que  celui-ci  aurait  été  poursuivi  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement.  Au  garde  seul  appartient  le  droit 
d'appeler  de  ce  jugement  (Grim.  rej.  22  mars  1810)  (i). 

■■    '        '     '  ■  ■         ■■■'  m 

mm  Pira  de  toos  ses  immeubles,  pour  la  somme  de  4,000  fr.  payables 
eotre  les  mains  de  ses  créanciers.  Les  demoiselles  Yalmont,  qui  lui 
avaient  prêté  5,000  fr.  sur  sa  production  d'an  état  de  la  matrice  des 
contributions  foncières  ou  ses  immeubles  étaient  estimés  17,000  fr., 
assignèrent  en  garantie  le  maire  de  la  commune  qui  avait  certifié  cet 
élat,  bien  qu'il  eût  cessé  ses  fonctions.  —  Opposition  motivée  sur  sa 
bonne  foi.  —  Jugement  qui  rejette  leur  demande.  —  Appel.  —  Le  sieur 
Marien  excipe  alors  de  sa  qualité  d'atcien  maire,  et  de  ce  que  l'irré- 
gularité des  actes  d'un  administrateur  doivent  être  soumis  à  l'autorité 
administrative.  —  Les  appelantes  soutiennent  que  ces  moyens  sont  tar- 
difs. —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Attendu  que  la  garantie  accordée  par  l'art.  75  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frim.  an  8,  aux  agents  du  gouvernement,  de  n'être 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État,  a  été  dictée  par  des  consi- 
dérations de  politique  générale,  et  introduite  pour  assurer  l'indépen- 
dance de  la  marche  du  gouvernement,  plus  encore  que  dans  l'intérêt 
privé  de  ses  agents  ;  qu'elle  est  la  conséquence  logique  de  la  séparation 
actuelle  des  pouvoirs  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administra- 
tive; —  Attendu  qu'ainsi  envisagée, l'exception  qui  en  résulte  en  faveur 
de  certains  fonctionnaires  est  d'ordre  public;  qu'elle  peut  conséquem- 
ment  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  qu'elle  devrait  même  être 
suppléée  d'office  par  le  juge  ;  —  Attendu  qu'au  cas  particulier,  ce  moyen 
a,  d'ailleurs,  été  proposé  par  l'intimé  dans  sa  plaidoirie,  et  a  été  dis- 
cuté par  les  appelantes;— Attendu  que  l'acte  constitutionnel  del'an  8  n'en 
restreint  pas  l'application  aux  seules  poursuites  criminelles  ;  qu'il  est,  au 
contraire,  dans  la  nature  même  de  cette  garantie  d'être  applicable  à  toutes 
les  contestations  judiciaires  ;  —  Attendu  que  l'intimé  est  poursuivi  pour 
avoir,  en  sa  qualité  de  maire  de  Benning  et  Betting,  délivré  un  extrait 
de  la  matrice-rôle  des  contributions  foncières  de  cette  commune,  des 
énonciations  duquel  on  prétend  qu'est  résulté  un  préjudice  pour  les  ap- 
pelantes;—Attendu  que  la  délivrance  de  cet  extrait  rentrait  dans  l'exer- 
cice de  la  partie  de  ses  fonctions  de  maire,  dans  laquelle  l'inlimé  pro- 
cédait comme  agent  du  gouvernement  ;  quHl  n^a  donc  pu  de  ce  chef  être 
traduit  devant  les  tribunaux,  avant  que  le  conseil  d'État  en  eût  accordé 
l'autorisation  ;  —  Attendu  que  la  démission  ou  la  révocation  de  cet  an- 
cien maire  n'a  pas  changé  l'origine  et  la  nature  de  l'acte  qui  fait  l'objet 
du  litige,  et  qui  reste  protégé  par  l'art.  75  précité;  —  Emendant,  etc. 

Du  50  Dov.  1834.-G.  de  Metz,  ch.  cor  .-M.  Legagoeur,  pr. 

2*  Etpèca  :  —  (Maire  de  Waldolwisheim  C.  forêts.)  —  La  coua;  — 
Attendu  que  la  garantie  donnée  aux  fonctionnaires  publics  par  l'art.  75 
;!e  l'acte  constit.  du  22  frim.  an  8,  n'est  pas  une  exception  dilatoire, 
qui  doive,  aux  termes  de  l'art.  186  c.  pr.  civ.,  être  proposée  avant  toute 
exception  aufond,mais  une  exception  d'ordre  public  qui  peutêtre  proposée 
en  tout  état  de  cause,  et  même  relevée  d'office  par  les  tribunaux  ;  — 
Attendu  que.  si  le  maire  de  Waldolwisheim  avait  abusé  de  son  pouvoir, 
en  donnant  l'ordre  au  garde  champêtre  et  à  deux  ouvriers  d'abattre  et 
d'enlever  un  arbre  de  la  forêt  communale  de  Waldolwisheim,  il  n'en 
avait  pas  moins  agi  en  qualité  de  maire,  et  ne  pouvait  par  conséquent, 
être  mis  en  jugement  qu  après  l'autorisation  du  conseil  d'État  :  —  At- 
tendu que  l'administration  forestière  n'est  pas  dispensée  de  demander 
cette  autorisation  pour  faire  juger  les  délits  dont  les  maires  peuvent  se 
rendre  coupables  dans  l'exercice  et  par  abus  de  leurs  fonctions  ;  — 
Rejette  les  moyens  proposés  par  l'administration  forestière  ; 

Mais  vu  l'art.  5  du  décret  du  9  août  1800;  ^  Vu  pareillement  les 
art.  i08  et  415  c.  inst.  cri  m.,  d'après  lesquels  doivent  être  annulés  les 
arrêts  ou  jugements  ea  dernier  ressort  qui  coatiennent  une  violation  des 


178.  L'autorisation  du  conseil  d'État  doit  précéder  l'examen 
de  la  chambre  d'accusation.  Cette  chambre  ne  peut  valablement 
statuer  sur  l'affaire  qu'autant  que  les  poursuites  ont  été  autori- 
sées. —  Ainsi  une  chambre  d'accusation  n'a  pas  plus  le  droit  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  charge  suffisante  contre  un  garde  cham- 
pêtre ou  forestier,  sans  que  préalablement  l'autorisation  de  le 
prouver  ait  été  accordée,  qu'il  ne  lui  appartiendrait  d'ordon- 
ner, sans  ce  préalable,  sa  mise  en  accusation  :  il  importe  peu 
que  la  mise  en  liberté  soit  réclamée  parle  ministère  public  (Grim. 
rej.  8  maÀ  1824)  (2).  —  De  même,  lorsqu'un  agent  du  gouverne- 
ment prévenu  de  prévai'ieation  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  a 
été  traduit  devant  un  tribunal  correctionnel,  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  d'État,  et  qu'il  a  été  acquitté,  il  y  a  lieu  à 
cassation  du  jugement,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement; 
le  jugement  doit  recevoir  son  exécution  dans  l'intérêt  du  pré« 
venu  acquitté  :  il  a,  quant  h  lui,  rautorlté  de  la  chose  jugée 
(Grim.  cass.  6  juin  181 1,  aff.  Lions,  V.  Cassation,  n«  1053;  Y. 
aussi  dans  le  même  sens  M.  Faustin  Hélie,  t.  5,  p.  437  et  suiv.). 

194.  Le  défaut  d'autorisation  établit,  au  profit  du  fonction- 
naire poursuivi,  une  exception  pr^udlcielle  dont  l'effet  est  de 
suspendre  et  non  d'éteindre  l'action  intentée.  En  conséquence , 

règles  de  compétence  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Strasbourg,  en  re- 
connaissant, avec  raison  que  le  maire  delValdelwisbeim  ne  pouvait 
être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation  du  conseil  d'État,  conformé- 
ment au  susdit  art.  75,  devait,  par  suite,  surseoir  à  statuer  tant  sur  le 
fond  que  sur  les  dépens  de  l'action  dont  il  était  saisi  par  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  Saveme,  jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  fût 
rapportée  par  l'administration  forestière  ;  — Qu'à  la  vérité,  il  s'est  borné 
à  renvoyer,  quant  à  présent,  le  maire  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
mais  qu'il  a  condamné  définitivement  l'administration  aux  dépens;  en 
quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  tant  les  règles  de  la  com^ 
pétence  que  le  décret  précité;  —  Casse. 

Du  11  mars  1837. -G.  C,  ch.  crim.-lMlM.  Ba8tard,pr.-0artempe,  rap. 

(1)  (Forêts  etMatel  C.  Chalon.)— La  cour  ;— Attendu  que,  par  son 
arrêt  du  22  sept.  1809,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Ain  n'a  point  décidé  que  les  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  le 
garde  forestier  Muzy  n'auraient  pas  dû  être  précédées  d'une  autorisation 
du  gouvernement,  conformément  à  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  dp 
l'an  8,  et  à  l'arrêté  du  gouvernement,  du  28pluv.  de  l'an  11;  que  sous  eo 
rapport  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  susceptible  de  cassation  ;  —  Que  cet  ar- 
rêt ayant  seulement  décidé  que  l'administration  forestière  n'était  pa!> 
recevable  à  appeler  d'un  jugement  dans  lequel  elle  n'avait  pas  été 
partie,  et  dont  le  garde  Muzy  n'avait  pas  relevé  lui-même  appel;  — 
Rejette. 

Du  22  mars  i8lO.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Koucb.)— Le  sieur  Kouch,  garde  cham» 
pêtre  et  forestier,  fct  dénoncé  par  des  biU)itants  pour  s'être  laissé  cor- 
rompre dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  avoir  chassé  en  temps  pro- 
hibé, et  exigé  illégalement  une  certaine  quantité  de  faines  provenant  des 
forêts  confiées  à  sa  garde,  etc.  —  Le  président  de  la  cour  de  Bfetz,  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  fit  prendre  des  informations,  fit  faire 
une  enquête  juridique;  il  en  résulta  que  les  dénonciations  avaient  été  ca- 
lomnieuses ;  alors  le  procureur  génénl  demanda  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  le  renvoi  du  prévenu,  oaIs  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer  sur  le  réquisitoire  da 
procureur  général.  —  Pourvoi  en  cassation  du  ministère  public  pour 
fausse  application  de  l'art.  75  de  l'acte  du  22  frim.  an  8  et  violation  des 
art.  128  et  229  c.  inst.  crim.,  et  contravention  aux  règles  générales  de 
compétence  établies  au  chap.  9,  liv.  1 ,  même  code.  —  L'autorisation  da 
gouvernement,  disaitr-il,  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  des  pour- 
suites ;  mais  lorsque  des  informations  prises  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  à 
poursuivre,  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  dans  l'arrêt  attaqué, 
et  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  procureur  général,  que  Roucb,  garde 
champêtre  et  forestier,  était  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  des  faits  constituant  des  crimes  ou  des  délits;  — Que,  sui 
une  prévention  de  cette  nature,  la  chambre  d'accusation  ne  pouvait  pas 
décider  la  question  de  savoir  si  ou  non  il  y  avait  des  charges  suffisantes 
pour  prononcer  la  mise  en  accusation,  parce  que,  d'après  l'art.  S  du  dé- 
cret du  14  août  1806  et  l'art.  75  de  la  loi  do  22  frim.  an  8,  il  ne  lui 
aurait  pas  été  permis  de  prononcer  La  mise  en  accusation  avant  qu'on  eût 
obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  poursuivre  le  garde  forestier 
Kouch; — Que,  par  conséquent,  en  déclarant,  en  cet  état,  n'y  avoir  lien 
à  statuer  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  l'art.  S  du  décret  du  14  août  1806  ni  l'art.  75  de  ladite  loi  du 
22  frim.  an  8,  qui  exigent  l'autorisation  du  gouvernement  pour  pour* 
suivre  ses  agents;  —  Rejette. 

Du  8  mai  1824.-C.  G.,  sect.  eriffl.-MM.  Bailly^  pr.-Oilivier,  rap. 
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11  n'y  a  pas  lleu^  dans  ce  cas^  de  mettre  le  fonctionnaire  hors  de 
cause  ;  mais  le  tribmial  doit  impartir  au  demandeur  un  délai  pour 
former  sa  demande  à  fln  d'autorisation  de  poursuites  (Rennes^ 
3<cb.^50mai  1835,  M.Cadieu^pr.^afr.Hamon].— Demème^dans 
le  cas  où  la  poursuite  dirigée  contre  un  maire  aurait  en  lieu  sans 
antorisation  du  .conseil  d'État,  les  tribunaux  devraient  surseoir 
d'office  jusqu'à  l'obtention  de  cette  autorisation  par  la  partie 
poursuivante;  il  ne  serait  même  pas  nécessaire  q«e  le  maire  in- 
culpé se  prévalût  de  la  garantie  administrative  (Dijon,  24  avril 
1853)  (1).  —  De  même  encore,  le  tribunal  de  simple  police  de- 
vant lequel  est  poursuivi  le  maire  d'une  commune  pour  usurpa- 
tions faites  par  lui  sur  un  cbemin  public  en  sa  qualité  de  maire 
doit,  lorsqu'il  excipe  de  sa  qualité,  surseoir  à  statuer  au  fond 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autorisé  par  le  conseil  d'État;  il  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  le  renvoyer  purement  et  simplement  de 
la  demande  (Crim.  cass.  30  août  1833)  (2). 

176.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public  a  été  poursuivi  sans 
une  autorisation  préalable,  le  tribunal  n'étant  pas  plus  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  dépens  que  sur  le  fond,  il  doit  surseoir 
à  statuer  sur  le  tout  (Crim.  cass.  1 1  mars  1 837,  aff.  maire  de  Wal- 
dolwisbeim,  V.  n*  170  ;  V.  aussi  Rennes,  3«  ch.,  50  mai  1835, 
M.  Cadieu,  pr.,  aff.  Hamon). 

i  76.  Il  avait  été  jugé  qu'un  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  peut  pas  passer  outre  an  jugement  de  voies  de  fait  et  iiijures 

(1)  (Forêts  C.  Gonchard  et  aatres.)-*  La  coui  :  -^  Gonsidêrant  qa'il 
résulte,  soit  du  rapport  du  garde  Bertrand,  soit  de  la  déclaration  faite 
devant  les  premiers  juges  par  les  agents  forestiers,  que  le  prévenu  Con- 
ehard,  maire  de  la  commune  de  Saint-Martin-de-U-Mer,  a  fait  enle- 
ver des  terres  d'un  bois  communal ,  pour  réparer  un  chemin  qui  faisait 
partie  des  propriétés  de  ladite  commune  :  —  Qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  des  réparations  devaient  être  laites  oans  la  chemin  communal ,  tra- 
versant le  bois,  puisque,  dès  le  S  janv.  18S1,  un  devis  estimatif  de  ces 
réparations  a  été  dressé  par  ordre  de  l'administration  ;  que  le  7  oct.  18SS, 
l'adjudication  de  ces  travaux  a  été  faite  de  vantle  maire  en  vertu  d'un  arrêté 
du  sous-préfet,  du  27  septembre  précédent;  qu'il  est  énoncé  dans  ce 
procès-verbal  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  placer  sur  le  chemin  une 
certaine  quantité  de  pierres  qui  seront  prises  au  lieu  désigné  par  le 
maire  et  qu'il  devait,  en  outre ,  étendre  SO  mètres  de  terre  sur  les  pier- 
res répandues;  —  Que  ce  procès-verbal  d'adjudication ,  à  l'égard  du- 
quel le  soue-préfet  de  l'arrondissement  a  donné  un  avis  favorable  dès  le 

12  oct.  1852,  n'a  cependant  été  approuvé  par  le  préfet  de  la  GOte-d'Or 
que  le  8  janv.  1855;  ~  Qu'il  suit  de  là  que,  le  5  déc.  1852,  jour  où 
Tenlèvement  des  terres  et  leur  dépôt  sur  le  cbemin  communal  a  été  re- 
connu, l'enlèvement  dont  il  s'agit  n'était  pas  encore  autorisé,  en  sorte 
que ,  dans  la  rigueur,  cet  enlèvement  pourrait  constituer  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art,  lii  c.  for.  ;  — Considérant  que  le  sieur  Gonchard, 
maire  de  la  commune,  présent  à  l'audience,  a  soutenu  que  la  répara- 
tion du  chemin  était  urgente  pour  parvenir  à  la  traite  et  vidange  du 
bois,  que  les  habitants  craignant  que  l'autorisation  administrative  n'ar- 
rivât trop  tard,  étaient  venus  le  prier  de  permettre  que  l'on  réparât  sur- 
le-champ  le  chemin  et  que  l'on  fit  ce  dont  l'adjudicataire  était  chargé; 
qu'il  avait  cru  devoir  déférer  à  cette  demande,  avait  lui-même  envoyé 
deux  de  sqs  domestiques,  tandis  que  deux  autres  habitants  de  la  com- 
mune s'étaient  joints  à  eux,  et  que  si  le  temps  eât  été  beau  le  jour  où 
le  procès-verbal  a  été  rédigé,  on  eût  trouvé  soivtnte  habitants  au  tra- 
vail ; — Qu'il  résulte  de  cette  réponse  que,  malgré  les  hésitations  du  sieur 
Gonchard  à  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  maire  ,  ce  n'est  cependant  qu'en 
qualité  d'administrateur  de  la  commune  qu'il  a  pu  faire  et  autoriser  les 
travaux  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  l'acte  demandé  par  le  ministère  public 
et  accordé  par  la  cour  que  le  sieur  Gonchard  ne  s  est  pas  prévalu  à  Tau- 
dience  de  sa  qualité  de  maire ,  n'est  d'aucune  importance  pour  l'apprè- 
ciation  des  faits  ;—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  75  de  l'acte  du 
22  frim.  au  8,  les  administrateurs  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les 
faits  relatifs  à  leur  administration  qu'en  suite  d'une  autorisation  pro- 
uoncée  par  le  conseil  d'État;  qu'ainsi  il  convient  de  surseoir  au  juge- 
ment de  l'affairejusqu'an  moment  où  l'administration  forestière  aura  ob- 
tenu l'autorisation  du  conseil  d'État  pour  poursuivre;  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  le  prononcer  de  la  sorte  que  l'inspecteur  forestier  de  l'ar- 
rondissement de  Beaune  en  a  fait  la  demande  dans  son  acte  d'appel  ; — 
Considérant,  à  l'égard  des  autres  prévenus,  que  le  sieur  Gonchard  con- 
vient ^ue  deux  d'entre  eux  étaient  ses  domestiques  et  les  deux  autres 
agissaient  par  suite  de  son  autorisation  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  4e 
surseoir  à  leur  égard  comme  à  l'égard  du  sieur  Gonchard. 

Du  24  avril  185S.-C.  de  Diion,  ch.  correct. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Dercheux.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
'  lénc  .... 


\  dénoncé,  reconnaît  et  dédâre  constant  que  le  prévenu  a  agi  comme 
fliaire  de  Beanlieo  et  spécialement  par  autorisation  du  préfet  de  l'Oise; 
7-  Qu'en  le  considérant,  dès  lors,  comme  agent  du  gouvenefflent  rela» 


Imputées  à  un  adjoint  de  maire,  avant  que  l'autorisation  préa- 
lable ait  été  accordée  ;  qu'en  cas  contraire ,  le  conflit  élevé  par  le 
préiet  est  valable  (ord.  cons.  d'Ét.  27  déc.  1820,  aff.  Anxas). 
Hais  en  ce  dernier  point  le  conseil  d'État  n'avait  point  persisté 
dans  sa  jurisprudence,  lorsque  l'ordonnance  du  l«r  juin  1828  est 
venue  déclarer  positivement  que  le  défaut  d'autorisation  ne  pour- 
rait donner  lieu  au  conflit,  ainsi  que  nous  allons  le  voir.  —  Il  a 
depuis  été  jugé,  par  application  pure  et  simple  des  dispositions 
de  cette  ordonnance,  que  le  défaut  d'autorisation,  pour  poursui 
vre  civUement  un  fonctionnaire,  ne  pent  être  un  motif  de  conflit; 
qu'il  ne  constitue  qu'une  exception  à  proposer  au  tribunal  saisi 
de  la  cause  (ord.  cens.  d'Ét  12  avril  1829,  M.  de  Cormenin, 
rap.,  aff.  ville  de  Strasbourg). 

1 77. 11  peut  se  faire  qu'une  contestation  préalable  s'élève, 
soit  sur  la  qualité  de  l'agent  inculpé,  soit  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  fait  Incriminé  est  ou  non  relatif  à  ses  fonctions.  A  qui 
appartientril  de  résoudre  cette  question  préjudicielle?  Est-ce  aux 
tribunaux  ou  au  conseil  d'État?  —  11  a  été  Jugé  :  !•  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  Juger  la  qualité  de  l'agent  inculpé  ni  appré- 
cier s'il  a  agi  dans  Texercloe  de  ses  fonctions;  qu'ils  doivent, 
avant  tout  examen,  que  l'instance  soit  civile  ou  criminelle,  sus- 
pendre leur  action;  que  le  conseil  d'État  peut  seul  faire  cette 
double  appréciation  (Req.  5  août  1823)  (3);  •—  2*  Que  si  Ton 
conteste  la  qualité  dans  laquelle  un  garde  forestier  prétend  avoir 

tivement  au  fait  pour  lequel  il  a  été  poursuivi,  et  en  décidant  qu'il  ne 
pouvait  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 
d'État,  le  tribunal  s'est  conformé  au  texte  et  à  l'esprit  do  l'art.  75  de 
l'acte  constit.  du  22  frim.  an  8;  —  Rejette;  —  liais,  vu  l'art.  5  du 
décret  du  9  août  1800  et  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  2fév.  1821, 
et  les  art.  i08  et  415  c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  doivent  être  an- 
nulés les  arrêts  on  jugements  en  dernier  ressort  qui  contiennent  une  vio- 
lation des  règles  de  compétence;  —  Attendu  qu'en  excipant  de  sa  qua- 
lité d'agent  du  gouvemenwnt,  et  en  soutenant  que  le  fait  qui  lui  est 
reproché  a  été  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  pré- 
venu a  soulevé  une  question  préjudicielle  d'ordre  public  ;  que  le  tribunal 
ayant  reconnu  cette  exception  fondée,  et  décidé  qu'en  effet  il  ne  pon« 
vait  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etal, 
conformément  au  susdit  art.  75^  devait,  par  suite,  surseoir  à  statuer  au 
fond  sur  l'appel  dont  il  était  saisi,  jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  soit 
rapportée  par  le  ministère  public;  d'ob  il  suit  qu'en  annulant  le  juge- 
ment qui  lui  était  déféré,  et  en  renvoyant  purement  et  simplement  l'ap- 
pelant des  Ans  de  la  plainte  portée  contre  lui,  ledit  tribunal  a  commis 
un  excès  do  pouvoir,  et  violé  tant  les  règles  de  la  compétence  que  les 
décrétât  ordonnance  précités;  —Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Gompiégne,  du  7  août. 

Du  50  août  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr  .-Rives,  rap» 
porteur. 

(3)  (De  Boulbon  0.  Moral,)  — La  coun;  —  Gonsidêrant  que,  d'après 
l'acte  du  22  frim.  an  8  et  les  lois  subséquentes,  il  est  de  principe  que 
les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable  du 
conseil  d'État;— Quel'effet  de  cette  garantie  doit  suspendre,  à  l'égard  des 
personnes  qui  ont  droit  d'en  jouir,  l'action  des  tribunaux,  toutes  les  fois 
qu'elles  ont  été  traduites  devant  eux,  sans  que  le  conseil  d'État  ait  préa- 
lablement examiné  la  qualité  dans  laquelle  l'agent  inculpé  a  agi,  et  si  le  fait 
incriminé  peut  ou  non  donner  lieu  à  poursuite; — Que,  dans  aucun  cas, 
l'autorité  judiciaire  n'est  compétente  pour  juger  ni  la  qualité  de  l'agent 
inculpé,  ni  si  quelque  intérêt  politique  ou  admininistratif  soulfrirait 
par  sa  traduction  en  luslice;— Que,  s'il  en  était  autrement,  la  garantie 
dont  les  lois  couvrent  les  agents  du  gouvememeot  pourrait  être  illusoire, 
tondis  qu'il  a  le  plus  mnd  intérêt  à  ce  qu'elle  conserve  tons  ses  effets; 
—  Gonsidérant  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Moral  était,  ainsi  que  le  re- 
connaît l'arrêt  attaqué,  procureur  de  la  commune  de  Boulbon,  à  l'époque 
du  20  sept.  1792,  date  de  l'acte  produit  contre  lui^  et  qu'il  signa  alors 
concurremment  avec  le  sieur  fiichet,  maire  do  ladite  commune,  en  pre- 
nant tous  deux  la  qualité  de  commissaires  de  cette  commune  :  — *  Que 
c'est  ainsi  qu'ils  ont  reçu  du  fermier  du  sieur  Raousset  de  Boulbon,  de- 
mandeur en  cassation,  la  part  à  la  charge  de  ce  dernier  dans  la  contri- 
bution extraordinaire  autorisée  par  un  arrêté  du  département  des  Boih' 
ches-du-Rhêne:  —  Que.  dans  cet  étot  de  choses,  la  cour  royale  d'Aix 
n'a  contrevenu  a  aucune  loi  et  s'est,  au  contraire,  conformée  aux  prin- 
cipes de  la  matière,  en  déclarant,  comme  l'avait  (ait  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  que  c'était  à  l'autorité  administrative  à  décider  la  unes- 
tion  de  savoir  si  Moral  avait  ou  non  agi  comme  fonctionnaire  oublie, 
lors  de  l'acte  ci-dessus  énoncé,  et  en  ajournant,  pu  suite,  le  fond  de  la 
contestotion  jusqu'après  la  décision  de  cette  question  pr^udicielle;— 
Rejette. 
I     Du  ft  août  i825.-G.  a,  sect.  req.-MM.  Bdlten,  pr.-Favard,  lap 
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agi,  c'est  an  conseil  d'État  qu'il  appartient  de  réeeadre  cette 
question  (Aneersi  8  Juin  1845,  aff.  Gocbin^T.  no  159-30).— Et  |i 
semble^  en  efiét,  que  reconnaître  au  tribunaux  le  droit  d'appré- 
cier si  l'on  se  trouve  dans  ie  cas  de  l'art.  79  de  M  oonstitntion 
de  l'an  8^  ce  soit  amoindrir  gravement  la  gardntle  constitution- 
nelle,  fournir  ani  trlbonanx  les  moTens  de  Téluder;  que  ce  soiC 
enfin  tomber  dans  la  plupart  des  inconvénients  que  l'art.  75  a  en 
pour  but  de  prévenir.  -^  A  l'arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes, 
M.  Mangin^  ti  3^  &•  sea,  oppose,  comme  ayant  résolu  Id  ques- 
tion en  8tns  contraire,  plusieurs  ordomiances  du  conseil  d'État, 
qui,  dès  avant  l'ordonnancé  du  l«]nin  lSi8  stir  les  conflits, 
avalent  décidé  que  le  défaut  d'autdrlsation  des  poursuites  diri- 
gées contre  un  agent  du  gouvernement  ne  donnait  pas  lien  d'éie-^ 
ver  le  conflit,  mais  qu'il  constituait  seulement  une  exception  qui 
devait  être  proposée  devant  les  tribunaut  (ord;  cens.  d'Êt.  16 
Janvi  1822,  M.  MaiBard^  rap.,  aff.  Hongre  C.  Delayeii,-  24  mars 
1824^  M.  Peyronnet^  rap.,  air.  Paris  6.  Etienne;  12  Janv.  1826, 
M.  d'Origny^  rap.,  aff.  Martha;  26  déC:  1827,  K.  de  Broé,  fap.^ 
aff.  Jacquet  d  Thirion).  Ce  savant  auteur  ajoute  qne  le  système 
adopté  par  Ces  décisions  a  été  depuis  érigé  en  règle  par  fart.  9 
de  l'ordonnance  da  i**  Juin  I828,4ui  porte  :  «  Ne  donderonl  pas 
lieu  an  conflit  :  i*  le  défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part  dit 
gotnreniemenl,  lorsqu'il  S'agit  de  poursuites  dirigées  mitre  «e§ 
agents,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  è'a^lfli 
de  contestations  judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les 
établissements  publics  seront  parties. . .  »  Cetartide,  dit-il,  suppose 
nécessairement,  dans  les  trlbun^oix,  une  entière  compétence  pour 
]nger  la  qualité  des  ilicuipéd  qui  Invoquent  en  leur  faveur  les 
dispositions  de  VaitU  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  et  pôti^  dé- 
cider s'ils  ènt  agi  cMiitiè  agents  du  gouvernement  dans  les  hlte 
qui  ibotivent  les  poursuileé. 

Mais  nods  croyons,  avej  U.  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  858,  quel!.  Han- 
gbi  a  tiré  et  des  décisions  du  conseil  d'État  précitées  et  de  l'drt.  9 
de  l'ordonnance  de  1828,  des  conséquences  qui  n'y  étaient 
point  renfermées.  Le  conseil  d'État  avait  Justement  décidé  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n'y  avait  t)as  lied  d'élevei*  le  conflit, 
les  prélèts  «Tayaut  lé  droit  d'élever  des  côùfllts  que  p6ur  feve/i- 
dlquer  due  affaire  à  la  JuHdlôiion  administrative;  mais  en  dé- 
clarant que  le  défaut  d'autorisation  des  poursuites  ne  constituait 
qu'une  exception  qui  devait  être  proposée  devant  les  tribunaux, 
il  ne  disait  pas  si,  dès  que  celte  exception  était  sdulevée,  les  tri- 
bunaux devaient^  par  cela  seuly  Surseoir  cft  renvoyer  les  parties 
devant  l'autoHté  administrative;  ou  s'ils  étdiélitMIdipâtentspotlr 
apprécier  eux-mêmes  ie  mérite  de  rexceptlon.  La  fbème  obser- 
vation s'applique  à  l'ordonnance  de  1828.  Ainsi,  fa  question  de 
compétence  resta  entière  après  comme  avant  les  décisions  dit 
conseil  d'État  citées  par  iiangin,  après  comme  avant  l'ordon- 
nancé du  l*'  jnin  1828.  Eu  quel  sens  cette  question  dbit-eUeétré 
résoltte?—  M.  Le  Sellyer^  lac.  ûit,,  pense,  comme  latlgin,  mnfs 
par  d'attttes  raisons,  que  c'est  aux  ti*ibt]lnau*  devant  lesquels 
Yeice^Wfrtï  est  proposée  qu'il  aj)parllerit  a'ahpréclei"  si  elle  csl 
fbndéë  ou  haû.  En  pMndpe  général,  dit-il,  tout  individu,  peui 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  sans  autorisation  préalable, 
tne  exception  est  faite  à  ce  principe  à  l'égard  des  fonctiomiaires 
publics;  mais  par  cela  même  que  cette  dispdsition  relative  aux 
fonctionnairee  est  une  exeeptiony  C'est  adx  tribunaux  valable- 
ment saisis,  d'après  la  règle  générale,  ft  déda^er  si  le  cas  d'ap 
pliqner  l'eilcëiHion  s'i^t  du  licfu  (irésenté.  Jfi^u'à  ce  que  lés  tri- 
bunaut  6ë  St>ient  prôiiôncés  ptiuT  l'affirmative,  la  ()résomption 
est  pour  là  i^ègte  é^nérale^  et,  par  conséquent,  pour  la  validité 
des  poursuites  que  n'aurait  point  précédées  l'autorisation  du  con- 
seil d'Êtat«  —  M.  Faustin-Héiie,  t.  3,  j^.  440,  se  prononce  dans 


(l)(diafïrtn  C.  Bàlrïiâifl.)  —  Li  CotR  ; -î-  Alleàflû,  Sar 
loyètL  qde  tS  le^Vent  de  la  qtierstioa  de  sàtolr  si  ttié  auti 
oftseiT  d'Etat  devait  ètr6  Obtèndô  avant  dô  sbùrsuivre  le 


j  sar  le  prertiîe^ 
feoyètL  qde  !S  ie^Vent  fle  la  qtierstloa  de  savoir  si  Utié  autorisation  da 
éoftseir  d'Etat  crevait  être  obtè'ndô  avant  dô  ^bùrsuivre  le  demahdiur, 
était  dé  la  è(Mipêtëtice  eiclbsite  de  l'adtorité  JûdiciaifCf ;  — Attcrido  ((u'ch 
pQbliëMt  lé  ttètt(rtré  jtistificatif  qui  doohe  tiéd  à  là  plafnté^  fô  démàh- 
dètfr  n'a  point  fait  uii  stcte  de  ÈBi  forictions  de  maire  *  qtTih  à  agi  danâ  son 


de  66»  fonctions,  les  écrits  qu'il  publie  pour  sa  défense;  77  Rejette*. 
Di  i%  mit  mî.*^.  C,  dt.  mm.'làSL  BaUly,  pK4(ai4^fi,1>â]^ 


te  ffléd&é  Mns.  -^  Cette  dt^ctrlnS,  au  surpliis,  à  été  cOhSacri^  par 
la  cour  de  eassaiion,  qui  n'a  pas  persisté  dans  sa  première  ju- 
risprudence.— Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  Ube  autoMsation  du  conseil  d'État  devait  être 
obtenue  avant  de  poursuivre  un  fonctlonnai^e  public,  était  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  Judiciaire  (Grtm.  rej.  12  mars 
1829)  (1).  —  La  même  solution  se  trouve  Implicitement  cont» 
nue  dans  dèu2  arrêts  (Req.  2  aoftt  1836,  aff.  Lasserre,T.  n»  63^ 
et  31  août  1856,  aff.  Bailly,  ▼.  eod.).  •*-  En  etfèt,  dans  ces  deux 
aAiIres,  la  question  de  savoir  si  Ids  faits  qui  avaient  motivé  les 
poursuites  étalent  ou  ricm  relatifs  aux  fbnctloné  de  l'agent  pour- 
suivi a  été  examinée  et  résoldè,  soit  pdl*  le  tribunal  d'appel,  soit 
par  la  eovtt  de  cassation ,  qui  a  siiusl  virtuelléinent  rébonnu  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire. 

179.  Nous  avons  vu  qu'une  Informatlcn  préalable  dùii  pré- 
céder la  demande  d'autorisation.  Cette  information  doit  consister 
simplement,  de  la  part  du  Juge  d'idstruction,  à  entendre  tes  té- 
moins à  titre  de  renseignements,  sur  la  réquisitloù  du  ministère 
public;  quant  à  l'agent  inculpé,  nous  avons  vu  qu'U  ne  peut  être 
ni  arrêté,  ni  interrogé,  ni  cité;  cependant  il  doit  être  mis  en  de- 
meuré de  fournir  Ses  explications  et  moyeiid  de  défense.  Les  pro- 
cès-verbaux d'information  et  toutes  léé  autres  pièces  qdl  peuvent 
Jeter  quelque  Jotl^  sdf  l'aflklre  août  transmis  par  le  procureur 
Impérial,  avec  ses  observations,  ad  prôcdfetir  général,  qui,  à  son 
tour,  les  adresse,  avec  son  avis,  an  garde  des  sceaux  (cire.  min. 
l*'mai  1816).  Lorsque  l'inculpé  appartient  à  radmlnlstration 
des  forêts,  le  Oodservateur  ou  l'inspecteuf  principal  de  l'arron- 
disseffleiit  forestier  dblt  fdUnlfr  au  t)rocureu^  Impérial  les  ren- 
seignements qu'il  possède  sur  l'agent  et  sur  l'acte  qui  lui  est  im- 
puté (cire.  min.  i7  sept.  1822).  Ces  renseignements  sont  Joints 
aux  pièces.  Le  garde  des  sceaux  communique  le  dossier  à  celui 
de  ses  collègues  sous  l'autorité  duquel  l'agent  est  placé.  31  fagènt 
fait  partier  de  l'une  de  eea  administrations  dans  leéquellès  l'au- 
torlsatlou  peut  être  donnée  par  les  supérieurs  hiéfarclifquêfd  (Y, 
êuprây  n^  1 39  et  S.),  et  que  le  ministre  des  finances,  en  Renvoyant 
led  pièces,  i  Joigne  du  arrêté  administratif  autorisant  les  pour- 
suites, le  Renvoi  en  est  immédiatement  fait  au  procureur  général 
pour  qu'U  soit  donné  suite  à  la  plainte.  SI  l'Inculpé  ne  fait  pas 
partie  de  l'une  de  ces  administrations,  on  si  elies  ont  refusé  i'aa-^ 
torisation,  les  pièces  sont  transmises  par  le  garde  des  soeauit  an 
conseil  d'État.  Telle  est  la  marcbé  indiquée  par  H.  Fauslin-Hélie^ 
Inst.  crlEË.,  t.  3,  p.  441  et  442. 

i  9fr.  Il  peut  afrlver  que,  sur  fa  plainte  déposée  par  la  par- 
tie lésée,  le  procureur  impérial  ne  croie  pas  devoir  suivre,  et 
qu'en  conséquence  Une  tasse  rien  pour  obtenir  l'autorisation. La 
partie  peut,  dans  ce  cas,  adresser  sa  plainte  directement  an  se- 
crétariat du  conseil  d'État.  Cette  plainte  est  renvoyée  au  gardé 
des  séeaux,  qui  Mt  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  tme  fnformatfon  pré^ 
paratoire,  et  fournit  au  conseil  leS  éléments  d'une  décision  (T.  Conf. 
HT.  Fanstln-Ëêlle.  t.  3^  p.  443).— Au  surplus,  lorsque  le  ministère 
public,  soit  d'Office,  soii  suf  la  plainte  de  la  partie  lésée^  a  fait 
procéder  à  une  information,  il  n  est  pas  nécessaire,  pour  que  lé 
conseil  soit  saisi,  qu'une  demande  formelle  d'autorisation  lui  soit 
soumise;  l'affairé  lui  est  nécessairement  transmise,  quelles  que 
soient  les  conclusions  du  ministère  public,  et  elle  ne  peut  être 
terminée  que  par  sa  décision  (M.  Fàustbi-Hélie,  ibid.). 

iêfl.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  qui  précède: 
1*  qu'une  deinande  ëh  aatorisatlon  de  poursuivre  un  fonction- 
naire public  devant  les  tribunaux  ne  peut  être  présentée  dans  un 
pourvoi  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cens*  d'Ét.  12  fév. 
1823  (2);  10  fév.  18S5,  M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  RégnanK);-^ 
2*  Qu'on  m  peut  iâitroduirey  par  lu  vuie  du  euniMé  âd  coiitenh 


(9n  Eipieê  :  —  (Fa1)ry  C.  Souii  et  autres.)  -*.Le  skia  Falbry  ( 
Jait  la  mise  en  jùgemeni^  i^  du  marécfkai  Soult^  qai,-  comme  ministre 
delà  guerre  en  fS15.  ayait  ordonné  de  le  mettre  eà  jugement;  2®  d« 
sieur  Duhamel,  chef  ae  bureau  au  mînUtère  de  1^  guerre,  qui  avait  r^ 
digéle  ràp|K)rt  au  ministre;  S<*  du  sieur  Prévost,  chef  de  diviéioa,  qui  lai 
avait  présenté  ce  rapport;  et  i»  du  gfinéral  Ùesburèeui,  qui  avait  pro- 
noncé sa  condamnation  comme  président  du  conseil  de  guerre»  . 

Lc/cià,  etc.;  — ^. Considérant  que  la  demande  en  autorisation  de  jkMt* 
cuivre  le  maréchal  dàçde  Dalmatie,  le  lieutenant  général  DesbureaiU,  el 
les  sieurs  Prévost  et  Duhamel,  a  été  formée,  non  .par  notre  proetfeiir 
geùèralprès  la  cour  royale  de  Pans,  mais  par  lé  sitar  Fabry  seulemeat 
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\^tksV!t  ^  cops^H  d'Ël#t,  \^nù  demfipd»  à  ^n  d'aqtorisalion  pour 
p^qfsojvre  devant  les  tribunaux  ]^  préfet  ou  pug^njear  des  minps 
d*i|n  département^  b  l'efT^t  d'obtenir  contre  eux  la  réparation  des 
doipmdges  qu'ils  ont  cau$é$  par  leur  négligence  oi|  leur  faute 
dan9  leur  ^mii^îs^ralion  (4écr.  cous.  d'£t.  isjauv.  iHiZ,%iï* 
Cpropagne^  Y.  Minea»  n^  537);  -r  ^^  Que  ia  demande  en  autori- 
sation de  ppnr^ujvre  devant  les  tribunaux  un  agent  diplomatique 
(UD  con^pj),  à  y^Set  d'obtenir  des  réparations  pour  les  dommages 
éprouvés  par  un  Fraoçais,  par  suite  du  défaut  deprpleetion  d^ea 
eon^nl  contre  \»s  pourauit^s  des  autorités  étrangèrêa^  n'est  pas 
de  nature  ^  ft(re  présentée  an  oonaeil  d'État  par  la  voie  oentens- 
tieuse  (or4r  (cons.  â'Ë(.  6  Jnin  i^u  [et  non  t835],  aff.  PoiseonK 

f  9f .  Celui  qui  n'a  formé  awin^  plainte  régulière  et  qui  no 
t'est  p^'  Qf^alablement  opnstitué  partie  eivile  se  trouve,  sous  ce 
dqn|)fe  rftnpprt^  sfins  qnalité  pour  intervenir  as  eonseil  d'£tat  et 
PPi^r  Pr^pdre  flevant  lui  des  conclusions  sur  que  demande  en  au- 
toiiçafiop  d'une  po^rsplte  criipioeUe  (ord.  00ns.  d'Êt.  ifi  lév. 
18:^5,  |iff.  Fabry,  nfi$o-4«). 

f^^.  Sons  )«  mpiMliM^kie  cQ^stitutionn^le,  bien  qm»  If  de? 
mande  en  aptorieation  ne  pj4  pet  être  introdnlte  devant  le 
consejl  f}'£tat  par  la  V0ie  Mntantiense^  la  déei^ion  à  rendre  sur 
cette  demande  entrait  néanmoins  dans  les.  attributions  du  co« 
mité  du  çontpntieu}.  il.  i|e  pprmejdn,  v«  Mises  en  Jugement, 
avait  vivement  pritiqôé  oelte  auribution.  Il  n'en  est  plus  de 
même  fnJpurd'bnI.  U  décret  des  50  Jaav.ri8  lév.  1853  (art. 
IS-IR?)  a  placé  petfe  matière  an  nombre  de  celles  dont  U  con- 
naisaai^ce  appaJiMefit  4  l^aseemblée  géniale. 

188.  Suivant  Mangin,  t.  2,  n«  265^  l'examen  du  conseil 
d*£(ftt,  imvqn'nne  antotleation  de  ponrsuites  lui  est  demandée, 
devrait  portos  sur  nn  seul  point  :  sa  mission  devrait  se  borner  à 
examiner  si  qnelqne  Intérêt  polltiqne  on  administratif  se  trouve 
mêlé  on  compromit  dans  la  poursuite,  si  conséquemment  l'auto- 
rité Jndielailre  est  compétente  ponr  y  statuer.  Mais  cet  auteur  re- 
connaît qne  le  conseil  d'£tat  lo  se  renferme  pas  dans  de  si  étroites 
limites,  k  {1  «e  coBstllue,  ditril>  chambre  du  conseil ,  chambre 
des  iniaea  en  oecusation,  et  il  prononce  sur  les  charges  elles- 
mémea.  j^l  les  faits  no  lui  paraissent  pas  suffisamment  Justifiés 
par  L'information»  il  refuse  l^aulorisatlou,  ou  bien  II  n'autorise 
les  poursnitee  qu'à  fins  civiles  et  uniquement  pour  la  réparation 
civile  du  dommage  que  le  fonctionnaire  a  pu  causer  aux  parties 
lésées.  »  Mangin  voit  là  nne  extension  illégitime  des  attributions 
qui  appartiennent  an  conseil  d'£tat  en  cette  matière,  nno  vérita- 
ble n^urpation  sas  celles  dp  pouvoir  Judiciaire.  —  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  associer  à  pes  critiques.  L'autorisation  du  conseil 
d'£tat  pour  poursuivre  les  agents  du  gouvernement  n-a  pas  été 
exigée  seulement,  comme  le  prétend  Mangin,  pour  soustraire  aux 
tribunap^  la  connaissance  des  actes  ou  des  faits  dont  l'apprécia- 
tion ne  doit  appartenir  qu^au  genvemement  ou  à  l^administra- 
tion;  elle  a  été  exigée  auasi,  comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà, 
no  19)>  pour  protéger  la  fonctionnaire  contre  les  ressentiments, 
les  haines  qu'il  aurait  suscités  par  l'accomplissement  même  de 
SAS  devoirs,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  poursuites  téméraires 
dont  il  pourrait  être  l'objet.  Or,  pour  répondre  à  ce  vœu  du  lé- 
gislateur, il  est  nécessaire  que  le  conseil d'£tat  fasse  précisément 
ce  que  Mangin  lui  reproche  do  faire,  il  est  nécessaire  qu'il  exa- 
mine le  caractère  et  la  valeur  des  charges  produites  contre  l'in- 
eulpéj  qu'il  détermine  enfin  la  nature  de  la  réparation  que  les 
faits  peuvent  exiger.  -*-  V.  au  surplus  en  ce  sens  MM.  Le- 
tellyer,  t.  8,  m  800;  Fauetln  Hélle,  t.  s,  p.  444. 

184.  Il  peut  arriver  que  le  conseil  d'£tat  manque  ^e  quel- 
ques-unt  des  éléinents  d'appréçlatlop  3ur  lesqû^ja  doit  être 

•.  •  . — ■  jL  .  ■ .:  lii-A  .'!".■!'!  ;  ■". — :  '.  ■....  '*"::'  '  .  ' 
et  qq'elle  a  été  dirocteiQ^Qt  f  ortèe,  pas  oe  demiov,  ea  ootre  coaseil 
d'ttat,  w  \^  19ia  fioataotiSHM,  qui  oa  peut,  daos  aucun  «as,  être  em- 
ployée poiir  les  demandes  de  cette  espèce  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
qua  le  (iapt  Fabrf ,  aa  oa  fui  aencenie  le  maréchal  duc  de  Dalroatie  et 
le  lieutenant  général  Desboreaux,  a'a  peint  formé  de  plainte  régulière, 
et  qu'il  ne  s'est  eoQStitué  parti*  civile  ni  contra  les  dénommés  ci-dessus 
ni  contre  les  sieurs  FtéTOSt  et  Duhamel,  d'où  il  résulte  qu'il  senût,  dans 
toutes  les  snppositions,  sans  qualité  pour  intervenir  en  notre  conseil 
d'État^  et  prendre^  deyant  lui,  des  conclusions  sur  la  demande  en  auto- 
risation d'uQa  pcittr^nite  criminella;  -^  Art.  1.  Les  requêtes...  sont  fo* 
;jetéfs. 
Da  1)  (If.  ias$.-Ord.  600S.  d'Ét.^.  Maillard,  mp. 


fopidée  sa  décision,  on  bien  que  l'athire,  en  l'état  oii  olfe  te  troa^'o, 
ne  puisse,  quant  à  présent,  recevoir  de  solution,  parce  que  cetto 
solution  est  subordonnée  à  nne  autre  question,  par  exemple, 
à  une  question  préjudicielle.  Dans  ces  divers  cas,  an  lieu  do 
rendre  une  décision  immédiate  qui  le  dessaisisse  de  l'alTaire,  le 
conseil  sursoit  à  statuer  provisoirement  Jusqu'à  ce  qu'il  puisée 
y  avoir  une  décision  définitive.  Le  conseil  d'État,  dit  M.  de  Cor> 
menin,  doit  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  d'autorisation, 
lorsque  le  procureur  général,  en  transmettant  les  pièces,  n'a  pas 
émis  d'avis  personnel  ;  lorsque  le  réclamant  ne  Justifie  d^aucuno 
plainte  devant  les  tribunaux  ^  lorsque  le  fait  ne  peut  être  constaté 
que  par  information  judiciaire  préalable,  aux  termes  du  décret 
du  9  août  1606  ;  lorsqu'il  y  a  lien  à  une  liquidation  ou  k  une 
question  de  compétence.  -*  11  a  été  décidé,  conformément  à  ce 
qnl  vient  d'être  dit  :  îp  que  si  le  terrain  sur  lequel  le  nairo  est 
accusé  d'avoir  commis  des  actes  arbitraires,  est  litigieux  entre 
la  commune  et  le  plaignant,  et  qu'une  Instance  soit  pendante 
entre  eux,  le  conseil  d'État  sursoit  à  statuer  sur  la  mise  en  Ju- 
gement du  maire.  Jusqu'à  ee  que  la  question  do  propriété  ait 
été  jugée  (ord.  cous.  d'Ët.  20  mai  1833)  (I)  ;— 8*  Qne  lorsqu^un 
maire  soutient  que  la  réclamation  d'une  somme  qu'on  élève  con- 
tre lui  a  servi  à  payer  une  réquisition  frappée  sur  sa  commune 
et  non  pas  sur  le  département,  comme  le  prétend  le  préfet,  ni 
sur  lui  personnellement,  le  eonseil  d'État  sursoit  à  autoriser  les 
poursuites  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait 
décidé  si  la  réquisition  était  frappée  sur  le  département  on  sut 
la  commune,  et  si  le  maire  en  avait  avancé  les  deniers  à  sa  dé- 
cbarge  (ord.  cens,  d'fit.  23  fév.  1830,  H.  Graxannes,  rap.^  aff. 
com.  do  paverans  €.  Monreau). 

Art.  5.  —  Décisiam  qui  peuvent  intervenir  sur  Iq  demqndf 
ef»  autorisation. 

i  9fi.  L'autorisation  de  poursulvredevantlestrlbunauxunagei^f 
du  gouvernement  peut  être  demandée  soit  à  fins  civiles,  comme  noof 
l'avons  vu  suprd,  n«  158,  soit  à  fins  criminelles.  Dans  Iç  pr^ 
mier  cas,  le  conseil  d'État  n'a  que  deux  partis  à  prendre  ;  ou  refur 
ser  l'autorisation,  ou,  au  contraire,  l'accorder.  l(ais  il  en  est  autre- 
ment dans  le  second  cas.  Non-seulement  11  peut  ou  la  refuser  on 
l'accorder  purement  et  simplement,  mais  il  peut  aussi  l'accorder 
à  fins  civiles  seulement.  En  effet,  il  est  possible  que,  tout  éo  re- 
connaissant qu'une  réparation  est  due  à  la  personne  qui  a  souf> 
fert  un  dommage  par  le  fait  du  fonctionnaire,  il  n'estime  pa3  ce- 
pendant qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  à  ce  fait  une  répression  pé- 
nale. —  D'innombrables  décisions  ont  été  reiidues  par  le  cgnscil 
d'État  sur  cette  matière.  Nous  nous  contenterons  de  donner  ici 
celles  qui  présentent  quelque  intérêt,  celles  qui  peuvent  servir  \ 
faire  connaitre  l'esprit  dans  lequel  il  prononce  sur  ces  sortes  de 
questions.  — Une  observation  générale  qui  ressort  de  l'ensemble 
de  ces  décisions,  c'est  ou'en  ces  matières  le  conseil  d*Éta^  s^  dé- 
termine moins  par  les  régies  du  droit  que  par  les  circonstance? 
du  fait,  et  statue,  non  comme  juge,  mais  conune  Juré^  pro- 
tecteur des  agents  de  l'administration,  11  apprécie  leurs  excuses 
et  ne  les  reqvoie  devant  les  tribunaux  qu'autant  qu'elles  lui  pa- 
raissent insufQsantes^  ou  qu'il  §  du  doute  suf  leur  suffisance. 

^  ^,  -T  Befus  de  Fautqrisatiçin, 

f  86.  11  est  évident  d'abord  qne  l'autorisation  de  poursuhre 
doit  être  lef^sée  lorsqpe  le  fait  imputé  av  fpnclioupfiire  n  a  «n 
lul-nqémp  xk^  4'Û|éga|,  dqcrimi»ei^  lorsqu'il  n'est,  an  cQuiraifo, 

(1)  (Lascaees  C.  Bedont.)  ^  Loms,  etc.;  ^  Considérant  ou'il  ré-* 
sulla  des  pièces  cwdeesos  visées  et  dé  la  lettre  de  notre  Drocorepr  {.é- 
Déral  que  le  terrain  sur  lequel  le  eienr  Lasca^ies  prétend  qup  le  maire 
de  SaiDt-Juliea  a  eoninis  des  actes  arbitraires  est  jiti^enz,  et  que  les 
parties  sont  en  instance,  tant  devant  les  tribunaux  que  devant  l^dmi- 
nistration,  poor  faire  prononcer  sar  la  propriété  dudit  terrain;  que,  dans 
l'état,  il  convient  de  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  do  sieur  do 
Lascases; 

Art.  t.  Il  n'y  a  ras  lieu  de  prononcer,  quant  à  présent,  si^r  la  der 
mande  du  sieur  de  Lascases,  tendifnte  à  poursuivre  devant  les  txibu* 
panx  le  sieur  B^dont. 

Du  ao  mai  lOOi.-Ord.  cois.  d4t.«M.  Maillard,  rap. 
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que  rexéeatfon  d'une  loi  on  d'ordres  émanés  d'nne  autorité  à  la- 
quelle le  fonctionnaire  devait  obéissance;  enfin  lorsque  ce  fait  n'a 
eu  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  régulière  des  pouvoirs  com- 
pétents. Dans  tous  ces  cas,  Il  n'existe  aucun  élément  de  crimina- 
lité qui  puisse  motiver  des  poursuites,  de  quelque  nature  que  ce 
soit.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  : 
!•  d'un  sous-préfet  et  de  l'a4|oint  d'un  maire  qui  ont  fait  une  vi- 
site chez  un  ex-sous-préfet,  à  l'effet  de  requérir  de  lui  la  remise 
d'un  billet  dont  il  était  présumé  dépositaire,  et  qui  paraissait  né- 
cessaire pour  l'examen  et  l'apurement  des  comptes  d'un  ancien 
percepteur;  il  n'y  a  pas  là  fait  illégal  et  arbitraire  (ord.  cons. 
d'Êt.  1 1  déc.  181 6,  afl.  Ripert  et  Bruand)  ;  —  2»  D'un  sous-pré- 
fet prévenu  d'arrestation  arbitraire,  s'il  s'était  conformé  aux  dis- 
positions de  l'art.  509  c.  inst.  crim.,  après  avoir,  sans  succès, 
donné  l'ordre  au  plaignant  qui  l'injuriait  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  se  retirer  (ord.  cons.  d'Ët.  24  déc.  1818,  alT.  Bres- 
sol  la  Gbaume  C.  Suleau)  ;— 3»  D'un  ancien  maire  prévenu  d'ar- 
restation arbitraire,  s'il  a  agi  d'après  des  ordres  militaires  et  si 
les  violences  qu'on  lui  reproche  d'avoir  autorisées  ont  été  exer- 
cées sans  ordre  de  sa  part  (ord.  cons.  d'Ët.  12  déc.  181 8|  aff. 
Sutter  (7.  Diertrich);  —  4*  D'un  maire  prévenu  d'acte  arbitraire 
et  d'atteinte  à  la  liberté  individuelle  pour  avoir  ordonné  l'arres- 
tation d'un  ancien  capitaine,  lorsque  l'arrestation  a  eu  lieu  en 
exécution  d'une  lot,  et  que  les  autres  faits  reprochés  à  ce  maire 
ont  été  le  résultat  de  l'occupation  militaire,  et  des  ordres  donnés 
par  les  chefs  de  la  force  armée  (ord.  cons.  d'Êt.  8  sept.  I8i9, 
air.  Guillcrmain)  ;  —  5«  D'un  maire  dénoncé  par  un  père  pour 
avoir  fait  illégalement  arrêter  son  fils,  lorsque  ce  maire  n'avait 
fait  procéder  à  l'arrestation  de  ce  dernier  qu'en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  décerné  contre  lui  par  l'autorité  compétente,'  et  que, 
par  suite  de  cette  arrestation,  opérée  par  la  garde  nationale  et  la 
gendarmerie,  ledit  fils  a  été  condamné  à  quinze  mois  de  prison 
(ord.  cons.  d'Ët.  8  sept.  i8i9,afr.Donadille(7.Ghifrre);— e^D'un 
maire  accusé  d'arrestation  arbitraire,  attendu  que  l'arrestation  a 
été  occasionnée  par  la  résistance  et  les  voies  de  fait  des  indivi- 
dus arrêtés  (ord.  cons.  d'Êt.  2  fév.  1821,  aff.  Ziger  et  Schneider 
C.  Haiftermeyer);  —  7«  D'un  maire  et  d'un  adjoint  prévenus 
d'avoir,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ordonné  l'incendie 
d'une  maison,  si  des  individus  poursuivis  en  vertu  d'un  ordre 
supérieur  s'étaient  réiugiés  dans  la  maison  et  en  avaient  fait  le 
siège  d'une  rébellion  ouverte  contre  la  gendarmerie  et  l'autorité 
municipale,  si  des  coups  de  ieu  partis  de  cette  maison  avaient 
tué  une  des  personnes  chargées  de  l'exécution  de  l'ordre,  si  enfin 
les  circonstances  et  les  causes  de  cette  résistance  lui  donnaient 
tous  les  caractères  d'une  sédition  à  main  armée  (ord.  cons.  d'Êt. 
17  Juin.  1822,  M.  Villemain,  rap.,  aff.  Moracchini  etMattei);  ^ 
8*  De  l'adjoint  du  maire  d'une  ville,  prévenu  d'avoir  iait  abattre, 
de  son  autorité  privée,  dix-neuf  mûriers  qui  bordaient  une  pro- 
priété et  en  faisaient  partie,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  nuisi- 
bles à  la  voie  publique,  si  cet  adjoint  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  de  l'autorité  supérieure  (ord.  cons.  d'Ët.  25  fév.  1818, 
aff.  Lespargot  C,  Poirier)  ;  —  9»  D'un  garde  forestier  prévenu  de 
malversations,  lorsque  l'administration  des  forêts  déclare  qu'il  n'a 
agi  que  d'après  les  ordres  de  ses  supérieurs  (ord.  cons.  d'Ët. 
7  mai  182?;,  K.  Brière,  rap.,  aff.  Tollé);  —  10»  De  deux  gardes 
forestiers  qui  se  sont  appropriés  des  bois  morts,  s'ils  y  avaient 
été  autorisés  (ord.  cons.  d'Êt.  31  mars  l8l9,aff.GillotetBoyer); 
—  n  o  D'un  garde  forestier  prévenu  d'avoir  coupé  et  enlevé  des 
branchages  de  chênes  qui  obstruaient  un  chemin  vicinal,  lorsqu'il 
»  .11. 

(1)  (Laaient  C.  Redon  et  autres.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant,  en 
ce  qui  touche  le  chef  de  la  plainte  du  sieur  Laurent,  relatif  à  la  violation 
de  son  domicile,  que  le  sieur  Laurent  n'était  ni  titulaire  du  marché,  ni 
propriétaire,  ni  locataire  de  la  brasserie  de  l'Anse-Saupin;  que  ledit  éta- 
blissement est  une  dépendance  de  l'arsenal  maritime,  et  soumis  à  la  po- 
lice spéciale  du  port;  qu'il  appartient,  avec  ses  ustensiles,  à  l'adminis- 
tration de  la  marine,  et  qu'aux  termes  du  marché,  il  n'avait  été  laissé  à 
la  disposition  de  l'adjudicataire  que  comme  usine  et  non  comme  maison 
d'hed>itation;  qu'ainsi,  l^envoi  de  la  gendarmerie  maritime  dans  ladite 
brasserie  ayant  eu  pour  but  de  pourvoir  à  la  conservation  des  propriétés 
de  l'Ëtat,  ne  constitue  en  aucune  manière  une  violation  de  domicile;  <— 
En  ce  qui  touche  le  chef  de  la  plainte  du  sieur  Laurent,  relatif  k  son  ex- 
clusion du  marché  de  fournitures  de  la  marine  :  —  Considérant  que  la- 
dite exclusion  est  un  acte  purement  administratif  qui  n'est  pas  de  la  com- 
pétence des  tribonaiix;  —  En  ce  fû  touche  le  chef  de  la  plainte  du  sieur 


a  agi  avec  l'autorisation  de  Tlnspecteur  forestier  et  du  maire* 
s'il  n'a  point  abusé  de  cette  autorisation,  Tappropriation  qu'il 
s'en  est  faite  doit  être  regardée  comme  indemnité  de  son  travail 
(ord.  cons.  d'Ët.  3  déc.  1817,  aff.  Guinot);  — 12*  De  troisdoua- 
niers  prévenus  de  meurtre  sur  un  autre  employé  des  douanes, 
lorsqu'ils  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  obligations  qui  leur 
étaient  imposées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mars  1822,  relative 
à  la  police  sanitaire  (ord.  cons.  d'Ët.  12  fév.  1823,  M.  de  Pey- 
ronnet,  rap.,  aff.  Cognes). 

167.  Décidé  également  :  1*  que  Tenvoi  de  la  gendarmerie 
dans  un  établissement  public,  mis  à  la  disposition  d'un  fournis- 
seur de  l'Ëtat,  non  comme  maison  d'habitation,  mats  comme  usine, 
ne  constitue  pas  une  violation  de  domicile  à  l'égard  d'un  coTnté- 
ressé  du  fournisseur,  qui  n'est  ni  titulaire  du  marché,  ni  proprié- 
taire ni  locataire  de  l'établissement  que  la  mesure  a  eu  pour  ob- 
jet de  conserver,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu  à  la  mise 
en  Jugement  des  tonctionnaires  auxquels  ce  fait  est  imputable 
(ord.  cons.  d'Ët.  18  Juill.  I821)(l);— 2*  Que  le  propriétaire  dont 
une  portion  de  terrain  a  été  prise  pour  rélargissement  d'un 
chemin  vicinal,  n'a  point  de  recours  à  exercer  contre  les  agents- 
voyers  qui  ont  dirigé  les  travaux,  mais  doit  présenter  dans  les 
formes  tracées  par  l'art.  15  de  la  lot  du  22  mat  1836,  une  de- 
mande en  règlement  d'indemnité;  que,  par  suite,  la  demande  afin 
d'être  autorisé  à  poursuivre  civilement  les  agenls-voyers  n'est 
point  recevable,  ceux-ci  n'ayant  fait  qu'exécuter  les  ordres  de 
l'administration  supérieure  en  procédant  à  l'élargissement  du 
sentier  (ord.  cons.  d'Ët.  15  Juin  1841,  M.  Girod,  rap.,  aff.  Yettier 
C,  Cadet,  etc.). 

188.  Les  poursuites  ne  doivent  point  être  autorisées  non 
plus  lorsque  l'acte  qui  sert  de  fondement  à  la  demande  en  auto- 
risation a  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure.  La  Jurispru- 
dence du  conseil  d'État  est  constante  sur  ce  principe,  dont  il  a 
été  fait  de  nombreuses  applfcations.  C'est  qu'en  effet,  alors  même 
que  l'acte  dont  il  s'agit,  considéré  en  lui-même,  pourrait  donner 
lieu  à  des  poursuites,  du  moment  qu'il  a  été  approuvé  par  l'au- 
torité supérieure,  il  cesse  d'être  personnel  au  fonctionnaire  dont 
il  émane  pour  devenir  l'acte  de  l'administration  elle-même;  la 
responsabilité  individuelle  de  son  auteur  se  trouve  couverte  par 
la  responsabilité  pins  haute  qu'assume  dès  lors  le  pouvoir  dont 
il  n'est  que  l'agent  et  le  mandataire.  ^*  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents  du  gouver- 
nement pour  des  actes  relatifs  à  leurs  fonctions,  lorsque,  parmi 
ces  actes,  les  uns  ont  été  approuvés  par  les  ministres  auxquels 
ils  sont  subordonnés,  et  que  les  autres,  qui  ont  été  improuvés  par 
le  gouvernement,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte  (ord.  cons.  ' 
d'Êt.  17  nov.  1819,  M.  Zangiacomi,  rap.,  afl.  Cazenave  C.  Do- 
nadieu,  etc.). — En  conséquence,  doit  être  refusée  l'autorisation 
de  poursuivre  1«  un  générai  et  un  préfet  qui  ont  déclaré  une  ville 
en  état  de  siège  et  ordonné  la  mise  en  Jugement  d'individus  dé- 
clarés coupables  de  conspiration  à  main  armée;  2«  les  membres 
d'un  conseil  de  guerre  qui  les  ont  condamnés  à  mort,  lorsque 
l'approbation  ministérielle  a  été  donnée  tant  à  la  mise  en  état  de 
siège  qu'àia  traduction  aevant  le  conseil  de  guerre  des  individus 
condamnés  (même  ord.). 

1 89.  De  même,  si  le  refus  fait  par  le  directeur  des  médailles 
d'en  frapper  une  sur  la  réquisitiond'unparticulier  a  été  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  réclamant  n'est  pas  fondé  à  le 
poursuivre  (ord  cons.  d'Êt.  22  fév.  1821)  (2).  —  Il  ne  peut  par 
non  plus,  incidemment  à  cette  demande,  attaquer  la  décision  mi- 
Laurent,  relatif  à  la  dilapidation  des  approvisionnements  qu'il  prétend 
avoir  été  commise  par  les  gendarmes  Tavernier,  etc.  :  —  Con sidérant 
qu'il  s'agit  de  faits  étrangers  aux  ordres  qui  leur  avaient  été  donnés,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Udsser  le  sieur  Laurent,  s'il  le  Juge  convenable,  suivre 
l'efiet  de  sa  plainte,  contre  lendits  gendarmes,  devant  Im  tribunaui  com- 
pétents; 

Art.  1.  n  n'y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée,  relativement 
aux  faits  de  prétendue  violation  de  domicile  et  d'exclusion  de  marcliés 


sus  énoncés. 

Du  18  juill.  1821  .-Ord.  cons.  d'Ëtat.*M.  de  Gormenin,  rap. 

(2)  (Lambert  C.  Puymaurin.j  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que  le 
refus  fait  par  le  directeur  de  la  monnaie  des  médailles,  de  frapper  une 
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ntstéiiene,  approbative  da  reUxs  da  directeur,  tt  doit  se  pourvoir 
par  action  principale  (mAme  ord.). 

fi^O.  Décidé  enfln  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'autoriser  un  parti- 
folier  à  mettre  en  jugement  un  maire  qui  a  prescrit  la  démolition 
d'une  boutique  en  planches  élevée  sur  une  place  publique  le  long 
4e  la  grande  route,  attendu  que  l'arrêté  du  maire  a  reçu  l'appro- 
bation du  préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur  (ord.  cons.  d'Êt. 
SS  féy.  183 J  y  U.  Janfflret,  rap.,  aff.  Josse  C.  Jehanne). 

È9Ë.  Lorsque  ie  conseil  d'Ëtat  reconnaît  que  les  faits  qui 
aenrent  de  base  aux  poursuites  ne  sont  point  imputables  au  fonc- 
tionnaire Inculpé,  11  va  de  soi  qu'il  refuse  l'autorisation.  —  Ainsi 
11  a  refusé  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  maire  prévenu 
d'avoir  coopéré  à  la  violation  (commise  pendant  la  nuit  du  16  Juin 
1815)  du  domicile  du  propriétaire  d'un  château  et  aux  violences 
qui  en  avalent  été  la  suite,  attendu  qu'il  résultoit  des  différents 
rapports  qu'il  n'y  était  point  entré  et  que  les  violences  commises 
étaient  du  fait  de  la  troupe  (ord.  cons.d'Êt.  lidéc.  1816,  aff. 
Montleznn  C.  Lafargue).  —  Ha  reltisé  également  d'autoriser  celle 
d'un  maire  et  d'un  adjoint  inculpés  d'avoir  toléré  la  détention  ar- 
bitraire et  les  mauvais  traitements  exercés  sur  un  particulier^ 
attendu  que  le  sergent  de  police  et  les  individus  qui  s'en  étaient 
rendus  coupables  ont  été  reconnus  avoir  agi  sans  ordre,  et  que 
cette  circonstance  excluait  toute  Idée  d'intervention  de  leur  part 
(ord.  oons.  d'Ët.  I9  déc.  1821,  H.  Brière,  rap.,  aff.  Heits  et 
Spony).  Il  a  i^outé  que  leur  négligence  à  réprimer  ces  excès,  si 
elle  éîtalt  démontrée,  ne  constituerait  pas  un  délit,  mais  une  faute, 
pouvant  donner  lieu  seulement  à  une  mesure  administrative 
(même  ord.). 

199.  Parappllcation  du  même  principe,  ilaétéjugé  :  l«qne 
lorsque,  dans  la  lutte  intervenue  entre  le  chien  d'un  fraudeur  et 
les  chiens  des  préposés,  le  fraudeur  lui-même  vient  à  être  blessé, 
n'écoutant  pas  les  préposés  qui  l'avertissaient  de  ne  pas  s'y  mê- 
ler, Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  leurmlse  en  jugement  (ord.  cons. 
d'£t.  22  août  1838,  M.  Rlchaud,  rap.,  aff.  Brukain,  etc.);  ^ 
2*  Qu'il  n'ya  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  garde 
forestier,  prévenu  d'avoir  volontairement  tiré  un  coup  de  fusil  sur 
nn  Individu,  lorsqu'il  déclare  que,  requis  d'exhiber  son  port 
d'armes,  cet  Individu  s'est  jeté  sur  lui  et  que  le  l^il  a  fait 
explosion  dans  la  lutte,  et  lorsque,  d'ailleurs,  ce  fonctionnaire 
est  connu  par  de  bons  antécédents  (ord.  cons.  d'Êt.  27  avr. 
i8S8,  M.  Rrosper  Hochet,  rap.,  aff.  Trucdel  C.  Berling). 

198.  Mais  II  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  garde  forestier  prévenu  de 
meurtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  bien  que  la  blessure 
dont  est  mort  le  délinquant  n'ait  été  occasionnée  que  parc^  que 
le  fosil  du  garde  avait  fait  explosion  pendant  la  lutte  engagée 
entre  eux  (ord.  cons.  d'Ët.  22  août  1838)  (i). 

§•4.  L'autorisation  de  poursuivre  doit  être  évidemment  re- 
fusée lorsque  ies  faits  imputés  au  fonctionnaire  ne  constituent 
pas  le  crime  dont  il  était  accusé.  —  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'au- 
toriser :  1«  la  mise  en  jugement  d'nn  garde-pêche  accusé  de  con- 
cussion, lorsque  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ne  caractérisent 
|M8  une  concussion  (ord.  cons.  d'Ët.  23  avr.  1818,  aff.  Dai^ou)  ; 
—  2*  celle  d'un  garde  forestier  prévenu  de  faux  et  de  concus- 
sion, lorsque  les  faits  Imputés  ne  caractérisent  aucun  de  ces 
crimes  (ord.  cons.  d'Êt.  20  oct.  1819,  aff.  Agnel);  —  3*  Celle 
d'nn  aiUoInt  prévenu  d'avoir  délivré,  en  cette  qualité,  un  certi- 
ficat de  non-épizootie,  pour  déterminer  a  vente  de  deux  bœufs 
atteints  d'un  vice  rédhibitoire,  lorsque  le  certiflcat,  argué  de 

médaille  sur  la  réquisition  du  sienr  Lambert,  a  été  approuTé  par  déci- 
sion de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  en  date  du  15  août 
1820;  qu'ainsi  le  sieur  Lambert  n'est  pas  fondé  à  poursuivre  person- 
nellement le  directeur  de  la  monnaie  des  médailles;  —  En  ce  qui  tou- 
che les  conclusions  subsidiaires,  ayant  pour  objet  de  se  pourvoir  contre 
la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  approbative  de  la  conduite  du 
directeur  de  la  monnaie  des  médailles  :  —  Considérant  qiie  cette  de- 
mande introduit  incidemment  une  action  contre  la  décision  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  l'occasion  d'une  première  demande  en  autorisation 
de  poursuivre  judiciairement  le  sieur  baron  de  Puymaurin  ;  —  Considé- 
rant que  cette  requête  contre  la  décision  de  notre  ministre  ne  peut  être 
Mibsidiaire  à  celle  d'être  autorisé  à  poursuivre  ie  fonctionnaire  qui  au- 
rait exécuté  cette  décision,  puisqu'un  contraire  elle  exclut  tonte  respon- 
labilitê  iatèrieue,  et,  par  conséfuent,  toute  poorsoite  coatie  ledit  fono- 
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faux,  n'est  écrit  ni  signé  de  la  main  de  l'adjoint,  et  que  d'.ti1« 
leurs  le  fait  établi  au  certiflcat  est  reconnu  vrai  (ord.  cons.  d'Ët. 
3  fév.  1819,  aff.  Ghalandre.)  —  4«  Celle  d'nn  maire  prévenu  do 
concussion,  lors  «  1«  que  les  perceptions  qui  lui  sont  reprochées 
ne  sont  point  de  son  fait,  et  qu'elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d'ar- 
rêtés du  conseil  mimicipal  approuvés  par  l'autorité  supérieure  ; 
et  2«  que  le  maire  n'a  jamais  envoyé  de  gamisaires  chez  les  par- 
ticuliers pour  les  contraindre  au  payement  »  (ord.  cons.  d'Êt.  29 
août  1821,  H.  Jauffret,  rap.,  aff.  Marini);—  5*  Celle  d'un  garde 
forestier  prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent  et  gardé  le  silence  sur 
des  délits  forestiers,  si  les  faits  n'ont  aucun  caractère  de  culpa- 
bilité et  si  le  maire  a  retiré  sa  plainte  (ord.  cons.  d*Ét.  1 2  mal 
1 819,  aff.  HoUart  et  Prat)  ;  —  6*  Celle  d'un  garde  forestier  pré- 
venu de  concussion,  lorsque  les  faits  imputés  ne  sent  pas  relatifs 
aux  fonctions  publiques  du  garde,  qui,  dans  cette  circonstance, 
n'a  agi  que  comme  garde  d'une  propriété  privée  dont  le  fermier 
ne  se  plaint  pas  (ord.  cons.  d'Êt.  9  juill.  1820,  aff.  Henrv);  — 
7«  Celle  d'un  garde  forestier  pré/enu  d'avoir  reçu  3  fr.  pour 
supprimer  un  rapport  de  saisie  de  chevaux  pâturant  dans  le  bols 
de  particuliers,  s'il  a  reçu  cette  somme  en  présence  du  maire  et 
comme  renonçant  à  ia  portion  de  l'amende  que  les  particuliers 
sont  dans  l'usage  de  lui  faire  (ord.  cons.  d'Êt.  20  nov.  1816, 
aff.  Boulay);  —  8«  Celle  d'un  sous-préfet  prévenu  d'avoir  des- 
titué l'adjoint  d'un  maire  et  de  l'avoir  placé  sous  la  surveillance 
de  ce  dernier,  si,  néanmoins.  Il  a  joui  de  sa  liberté,  si  le  préfet 
a  approuvé  cette  mesure,  si  la  surveillance  a  été  levée  par  le  mi- 
nistre aussitôt  après,  et  enfln  si  ces  faits  n'ont  fait  aucun  tort  à 
cet  adjoint  (o^d.  cons.  d'Êt.  23  juin  1 819,  H.  de  Yiilefosse,  rap.^ 
aff.  Guiraud  C.  de  Pardailhan). 

§•6.  Il  a  été  décidé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  l'arrestation  momentanée  pendant  la  nuit  par  une  patrouille 
de  deux  individus,  dans  un  lieu  oh  ils  se  cachaient  et  où  quel- 
ques jours  auparavant  il  avait  été  commis  des  vols,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  détention  arbitraire  ;  que,  dès  lors,  les 
poursuites  ne  peuvent  être  autorisées  à  raison  de  ces  faits  (ord. 
cons.  d'Êt.  28  juill.  1819,  K.  Crazanues,  rap.,  aff.  Graulle). 

i  •••  L'un  des  élémente  essentiels  de  la  criminalité,  c'est 
l'intention  coupable.  Sans  mauvaise  intention  il  n'est  pas  de 
crime  ni  de  délit.  Aussi,  lorsqu'il  apparaît  qu'en  commettant  les 
faits  qui  sont  reprochés,  quelque  Irréguliers  qu'ils  soient  d'ail- 
leurs, le  fonctionnaire  Inculpé  ne  cédait  point  aux  suggestions 
d'une  pensée  criminelle,  qu'il  avait  un  but  louable  ou  seulement 
innocent,  que  les  circonstances  lui  commandaient  d'agir  comme 
il  l'a  fait,  qu'il  n'a  péché  que  par  Ignorance  ou  par  erreur,  mais 
qn'il  était  de  bonne  foi^  ou  bien  encore  qu'il  n'a  point  tardé  à  r»- 
connaltre  son  erreur  et  qu'il  l'a  réparée  autant  qu'il  était  en  lui, 
le  conseil  d'État  refuse  toujours  d'autoriser  les  poursuites.  L'ab- 
sence de  préjudice  ét>rouvé  par  le  plaignant  exerce  également  do 
l'influence  sur  la  décision  du  conseil  d'État.  —  Ainsi,  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  les  poursuites  :  l«  contre  un  garde 
forestier  prévenu  d'avoir,  d'un  coup  d'arme  à  feu,  blessé  un  par- 
ticulier, si  les  différents  rapports  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
sa  part  intention  (ord.  cons.  d'Êt.  28  sept.  1816,  aff.  Mourat); 
— 20  Contre  un  fonctionnaire  municipal  qui  a  fait  démolir,  d'au- 
torité et  sans  formalité  préalable,  un  mur  élevé  par  un  particu- 
lier sur  son  terrain,  sous  prétexte  qu'il  intercepte  ie  passage  né» 
cessaire  pour  arriver  à  une  source  située  dans  le  fonds  d'un  autre 
particulier,  s'il  est  reconnu  que  l'usage  de  cette  source  est  utile 
aux  habitants  d'une  commune  (ord.  cons.  d'Êt.  25  juin  1829, 

tionnaire;  —  Art^  1.  La  requête  du  sieur  Lambert  est  rejetée,  sauf  à  lui 
à  se  pourYoir,  par  action  principale,  contre  la  décision  susmentionnée. 

Du  22  fév.  1821.-0rd.  cous.  d'Ëtat-M.  Viilemain,  rap. 

(1)  B9pèG9  .'  —  (Darroux.)  -^  M.  le  procureur  général  était  d'avis  de 
ne  pas  poursuivre,  attendu  que  le  fait  était  un  accident  involontaire  non 
imputable  au  garde. 

Louis-Phiuppb,  etc.;  ^  Vu  la  loi  des  ie-2i  août  1790,  l'art.  75  de 
Tacte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8;  —  Art.  1.  Notre  procureur  gé- 
néral prés  ia  cour  de  Douai  est  autorisé  à  continuer  les  poursuites  com- 
mencées contre  le  sieur  Darroux,  garde  forestier  a  la  résidence  de  Vi- 
cogne  (Nord),  à  raison  du  meurtre  qui  lui  est  imputé  dans  Texercice  de 
SOS  fonctions. 

Du  22  aoAt  1838.-Ordonnaace  du  conseil  d'Etat.-M.  du  Mariroy; 
rapporteur. 
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aCr.  Fortin  C.  Dejisle)  :  Ce  n'est  paé  seulement  une  exeoseqne 
le  conseil  d'État  a  vue  dans  ce  fait  que  la  source  était  utile  aux 
habitants  de  la  commune,  c'est  une  justification  eomplète  :  «  At- 
teudu,  porte  rordonnance,  que  le  sieur  D...,  adjoint,  n'a  pris 
qr'une  mesure  de  police  fondée  sur  l'utilité  des  iiabitants,  à  rai- 
son d'une  fontaine  dont  l'usage  est  reconnu  leur  être  indispen- 
sable ;  »  — .  ao  Contre  un  maire  prévenu  de  bris  de  clôture  dans 
la  maison  d'un  individu,  s'il  n'y  a  eu  qu'une  effraction,  à  l'effet 
de  prendre,  en  l'absence  du  propriôlaire,  le  drapeau  de  la  garde 
nationale  qui  s'y  trouvait  déposé  (ord.  cens.  d'Ét.  1 1  Jntn  1858, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Brunet-Pavis);  —  4»  Contre  un  maire 
qui  a  reçu  des  sommes  à  l'eflet  de  ne  pas  poursuivre  des  délits 
constatés,  s'il  est  constant  qu'elles  ont  été  employées  aux  besoins 
de  la  commune  (ord.  cens.  d'Ët.  2  Janv.  1858,  M.  Hochet,  rap., 
aff.  maire  de  Gbàteauroux);  —  5*  Centre  un  maire,  ses  adjoints 
et  plusieurs  gardes  forestiers  prévenus  d'avoir  transigé  sur  des 
délits  susceptibles  de  procès-verbaux,  s'il  ont  eu  pour  but  la  sû- 
reté et  la  tranquillité  publique,  et  si  les  renseignements  fournis 
Bont  à  leur  décharge  (ord.  eons.  d'Êi.  26  fév.  1 81  -7,  aff.  Baziret)  ; 
—  60  Contre  les  maires  de  deux  communes  qui  ont  fait  conper 
des  bois,  sans  autorisation,  dans  le  quart  indivis  entre  leurs 
communes,  lorsque  celte  coupe  a  eu  lien  parla  force  des  circon- 
stances, spécialement  par  la  présence  des  tronpes  étrangères,  et . 
qu'ils  n'ont  pas  profité  de  son  exploitation  :  «  Considérant  que 
l'irrégularité  de  la  coupe  susmentionnée  est  excusée  par  la  force 
d»s  circonstances,  et  qu'aucune  pièce  ne  tend  à  inculper,  soit  les 
maires,  soit  les  gardes  forestiers,  d'avoir  profilé  de  l'exploita- 
tion »  (ord.  cens.  d'Êt.  6  mars  I8ia,  aff.  Parmentel);  — 
70  Contre  le  maire  d'une  commune  qui,  pendant  rinvasion  des 
troupes  étrangères,  et  pour  faire  Csce  aux  dépenses  extraordi- 
naires de  leur  subsistance  ,  a  fait  Tendre  des  pieds  d'arbres  cou- 
pés dans  la  forêt  de  la  commune  sans  l'autorisation  des  a'atoriiés 
supérieures,  si  les  eonunuBications  avec  elles  étalent  intercep- 
tées, et  s'il  a  eu  celle  de  Tantorité  municipale  (ord.  cons.  d'Ët. 
i  5  janv.  1 81 6)  (1)  ;  —  8»  Contre  un  maire  prévenu  de  voles  de 
fait  et  d'emprisonnement  arbitraire  envers  plusieurs  particuliers, 
lorsqu'il  peut  être  excusé  par  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  sa  commune,  privée  de  toute  police  Judicfaire  par  l'en- 
vahissement des  troupes  étrangères  (ord.  cons,  d'Êt.  6  mars 
J816,  aff.  Georges  C.  Scfaifltaïaan)  ;  ^  9»  Contre  l'adjoint  d'un 
maire  prévenu  de  concussion,  en  ce  que,  chargé  du  dépôt  d'une 
somme,  il  refuserait,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  d'en 
faire  la  remise  entière  au  percepteur,  par  le  mottf  qu'il  en  aurait 
donné  une  partie  à  un  commandant  des  troupes  alliées,  en  rem- 
placement d'une  fourniture  qui  n'avait  pu  être  payée  en  nature, 
si  les  circonstances  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  sont 
en  sa  faveur,  bien  qu'il  ne  représente  pas  la  preuve  de  son  allé- 
gation (ord.  cens.  d'Ët.  27  mai  1816,  aff.  éhenet);--*  a  0»  Contre 
un  maiie  coupable  d'un  délit  fèrestier,  lorsqu'il  est  constant  que 
le  maire  a  péché  par  ignorance,  et  que  sa  bonne  foi  n'est  pas 
douteuse  (ord.  cons.  d'Êt.  29  Janv.  1840,  M.  Martineau,  rap., 
aff.  maire  de  Regniéville)  ;  — •  i  !•  Contre  un  maire  prévenu  d'a- 
voir fait  abattre  des  arbres  sur  une  propriété  privée,  lorsqu'il  a 
agi  par  erreur,  en  exécution  d'ordres  généraux  dont  tt  a  fait  ap- 
plication à  cette  propriété  parce  qu'il  la  croyait  vicinale  (ord. 
c.  d'Êt.  27  déc.  1820,  aff.  Agacbe,  V.  m  236-2»);— i2«  Contre  un 
garde  forestier  prévenu  d'avoir  laissé  abattre  des  arbres  fruitiers, 
vieux  et  de  peu  de  valeur,  appartenant  à  une  commune,  s'il  s'y 
est  cru  autorisé  par  ses  supérieurs,  et  n'a  pas  profité  de  la  coupe 
(ord.  cons.  d'Ët.  i^  sept.  1819,  aff.  Fleuret);  —  130  Contre  un 
maire  prévenu  d'avoir,  dans  un  certificat,  attesté  un  fait  faux, 

(1)  (Gazandat-Laissieï  C.  Bertaux.)— Louis,  etc.; —Considérant 
laola  coupe  de  ces  arbres  a  eu  lieQ  pendant  l'occupation  de  la  commune 

f)nr  les  troupes  étrangères,  et  que  c'est  par  le  fait  de  ces  troupes  et  par 
c  fait  des  habitants  de  la  commune,  qi^i  profitaient  du  désordre  qui  ac- 
compagne toujours  une  invasion,  qu'une  grande  partie  de  ces  arbres  a 
été  coupée  ; — Considérant  que  la  yente  qui  a  eu  lieu  de  ces  arbres  a  été 
autorisée  par  le  conseil  municipal,  ^ui  adéclaré  que  les  communications 
avec  les  autorités  supérieures  étaient  interceptées,  et  qu'il  était  urgent 
ée  se  servir  de  cette  ressource  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires pour  la  subsistance  des  troupes,  et  qu'ainsi  on  ne  peut^  quant  à 
présent,  exiger  dn  sieur -Bertaux  que  l'exacte  reddition  du  compte  des 
recettes  et  dèpeuses  à  cet  égard  ;«  Art.  1.  Il  n'y  a  pas  lieu  àpoursaivre 


s'il  a  été  le  résultat  de  l'erreur  et  de  l'inadvertance  (èrd.  cons; 
d'Ët.  19  mars  1817,  aff.  Monot;  !«*  nev.  1830,  aff.  Breton];-^ 
140  Contre  un  maire  prévenu  d'avoir  délivré  un  faux  certificat, 
lorsqu'il  n'a  été  mû  fÀr  aucun  intérêt  personnel,  et  que  les  in- 
téressés n'en  ont  souffert  aucun  préjudice  (ord.  cons.  d'Êt.  6  déc. 
1820,  aff.  Boyer);  — 15*  Contre  un  maire  prévenu  d'avoir  fait 
percevoir,  au  moyen  d'un  r6le  illégal,  une  portion  de  oontribu- 
tion  directe  sur  des  habitants  non  compris  au  r61e  de  réparti- 
tion des  Impositions,  s'il  n'a  agi  que  par  erreur  et  sans  mauvaise 
foi  (ord.  cons.  d'Êt.  7  août  1816,  aff.  bab.  de  Tanteuville  0. 
Tourtel)  ;  *- 1 6«  Contre  un  maire  et  son  adjoint  prévenus  de  con- 
cussion et  de  faux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
s'ils  n^ont  point  agi  dans  une  intention  coupable,  et  s'ils  n'ont 
porté  aucun  préjudice  à  leurs  administrés  (ord.  cons:  d'Ët.  1 4 
janv.  1818,  aff.  Léguillette  et  Gonnet);  — 17»  Contre  un  adjoint 
au  maire  qui  a  reçu  diverses  sommes,  à  titre  de  transaction  avec 
des  individus  trouvés  en  délit  dans  des  prés  et  dans  des  bois  de 
la  commune,  si  ce  fonctionnaire  a  agi  de  bonne  fol,  conformé- 
ment à  un  usage,  et  s'il  a  porté  ces  sommes  dans  le  compte  de 
sa  gestion  (ord.  cons.  d'Ët.  91  oct.  1818,  aff.  Bamadé);  — 
1 8»  Contre  un  maire  prévenu  d'avoir  soustrait  des  sommes  ap- 
partenant à  la  commune,  si  ce  fonctionnaire  les  a  restituées  en 
vertu  de  l'autorisation  du  ministre  derintérieur  (ord.  cons.  d'Ët. 
4  mars  I8t9,  aff.  Bressol-la-Chaume);  —  19**  Contre  un  ancien 
percepteur  de  contributions,  prévenu  d'avoir  reçu  1 10  fr.  en  sus 
du  montant  de  ses  contributions,  et  inculpé  de  concussion  par  le 
contribuable,  lorsque  le 'procureur  général  et  le  préfet  déclarent 
qu'il  ne 3'est rendu  coupable  d'aucune  concussion, mais  qu'il asim- 
ptement  commis  une  erreur  involontaire,  qu'il  a  offert  lu  innéme  de 
réparer  aussitôt  après  l'avoir  reconnue,  et  qu'ils  rendent  de  sa 
conduite  et  de  sa  gestion  les  témoignages  les  plus  honorables  (ord. 
cens.  d'Ët.  25  oot.  1816,  aff.  Jacques  C.  Albertin)  ;-^30o  Contre 
un  maire  et  contre  son  adjoint,  lorsque  ce  dernier,  sur  l'avis  du 
maire,  s'est  introduit,  avant  le  lever  du  soleil,  pour  (aire,  avec 
des  gendarmes,  une  perquisition  dans  le  domicile  d'un  particu- 
lier qui  leur  en  avait  ouvert  les  portes,  si  cet  adjoint  s'est  cm 
obligé  de  déférer  à  un  ordre  qu'il  a  pu  considérer  comme  émané 
d'une  autorité  supérieure,  et  surtout  si  cet  acte,  commis  par 
ignorance  et  sans  mauvaise  intention,  auquel  le  maire,  étant 
malade,  n'a  pris  aucune  part,  n'a  été  aeeompagné  d'ancune  eii^ 
constance  aggravante  (ord.  cons.  d'Ët.  17  juin  4818,  aff.  Dufac)  ; 
— -  31  <>  Contre  l'adjoint  d'un  maire  prévenu  d'avoir  Tait  arrêter 
deux  individus  menacés  de  mauvais  traitements,  s'il  jouit  d'une 
bonne  ri^utation,  et  s'il  apparaît  qu'il  a  eu  pour  but  plulût  de 
les  soustraire  à  ces  traitements,  que  de  les  priver  de  leur  liberté, 
alors  surtout  qu'Us  ne  se  plaignent  pas  (ord.  cons.  d'Ët.  10  fév. 
1816,  aff.  Comte);  —22»  Contre  un  garde  forestier  prévenu  de 
faux  dans  i'énonciation  de  la  date  d'un  procès-verbal,  si  ce  fait 
est  celui  d'une  erreur  involontaire  et  désintéressée,  et  s'il  n'a  pas 
été  commis  sciemment  et  dans  une  intention  coupable  (ord.  cons. 
d'Ët.  27  mai  1816,  aff.  Delarage'C.  DeUoge). 

§•9.  11  a  été  décidé  encore,  dans  le  même  esprit  :!•  que  le 
maire  et  l'adjoint  d'une  commune  peuvent  faire  usage  de  leur  au- 
torité pour  réprimer  l'entreprise  d'un  particolier  sur  un  terrain 
faisant  partie  de  promenades  publiques;  qu'ainsi  ils  peuvent  le 
faire  détenir  et  le  livrer  à  la  justice,  sans  pouvoir,  pour  celte  arres- 
tation, être  mis  en  jugement,  s  il  avait  refusé  d'obtempérer  à 
l'ordre  du  maire  signifié  par  son  adjoint,  et  si  surtovrt  il  avait  été 
condamné  par  sentence  du  juge  de  paix  à  délaisser  ce  terrain  (ord. 
cons.  d'Ët.  10  déc.  1817)  (2);  —  2»  Que  le  commandant  d'une 
place  de  guerre  qui,  hors  l'état  de  siège,  fait  arrêter  m  habila^^t 

deyant  les  tribunaux  le  sieur  Bertaux,  maire  de  la  commune  de  Daro«* 
martin-la-Montagne,  département  de  la  Meuse,  pour  les  faits  qui  fui 
sont  imputés. 

Du  15  janv.  1816.-Ord.  cons.  d'Ët. 

(2)  (Billon  C.  Fourmont  et  Potin.)  — Louis,  etc.;  —  Considérant  qtw 
le  maire  de  la  ville  de  Gisors  a  dû  faire  usage  de  son  autorité  poTir  ré- 
primer l'entreprise  du  sieur  Billon,  sur  un  terrain  faisant  partie  des  pro* 
monades  publiques  ; — Que  le  plaignant  ne  pouTait  prétexter  cause  d'igno- 
raiice,  puisque  le  50  mai  précédent  il  avait  été  condamné,  par  sentence 
de  juge  de  paix,  à  délaisser  le  terrain  par  lui  usurpé  et  décfaré  apparte- 
nir 4  )a  ville; — Que  le  refus  de  sa  part  d'obtempérer  à  l'ordre  du  maire, 
h  lui  signifie  par'l'adjoinl  à  la  mairie,  et  à  sa  perséTêrànce  à  contiauet 
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te  H  fllîé  prévenu  d'Avoïr  cotottils,  stir  la  perôohnô  d*bn  miii- 
iéM,  one  c(mt^aveDtiot]  aux  règlements  de  police^  ne  petit  étr« 
podrstiivi^  s'il  a  reconnu  son errenren  renvoyant  rineulpê  devant 
le  juge  de  paiic,  et  si  le  plaignant  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  de 
sette  arrestation  momentanée  (ord.  cons.  d'Ét.  17  Juin  1820]  (i); 
*—  i**  Qd'Il  n'y  a  pas  lien  d'aùloriset-  lès  pôdrsdites  contre  un  gou- 
visrriénr  des  colonies  à  raison  du  dommage  éprouvé  pal*  un  par- 
tiouliér  impliqué  à  tort  dans  une  accusation  criminelle  dont  il  a 
été  acquitté  (ord.  t.  d'Ët.  Uaoût  i822,lll.  Villemain,  tnattt^des 
teq.,  rap.^aff.  Bidon)  ;^4o  Que,  bien  que  des  if  régulantes  com- 
mises par  Un  maire  dans  un  état  de  répartition  puissent  être  con- 
sidérées comme  un  faux,  cependant  si  elles  ont  été  rectifiées  de- 
puis, et  si  ce  maire  n'en  a  pas  fait  usage  à  son  profit^  Il  y  a  lieu 
de  refuser  l'autorisation  de  mise  en  Jugement ,  alors  surtout  que 
tes  plaigfititfs  fte  l'accusaient  pas  d'avoir  commis  un  faux  (ord. 
cons.  d'Êt.  12  mai  1819,  aff.  Fontenay;  même  jonf,  ait.  Gba- 
taing)  I  -^  ^  Que  tes  i-atures  et  substitutions  faites  par  du  con- 
servateur des  hypothèques  ne  Constituent  pas  un  délit,  lorsqu'elles 
avaient  pout  but  de  rétablir  sur  l'original  d'une  notification  la 
férltéd'un  fait  constaté  sur  ses  registres;  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  lieu,  dans  eé  cas ,  d'autoriser  la  mise  en  Jugement  du  con- 
Mrvataor  (ord.  cons.  d'£t.  8  JuiU.  1^18)  (2);  ^  6^  Que  des  pré- 
posés aux  douanes  qui,  en  plein  Jour,  ayant  à  leur  tête  un  lleute- 
aabtetunsous-lieuténant,ettevétuSde  lëubs uniformes,  saisissent 
des  objetâ  de  commerce  sur  le  territoire  étranger,  ne  péhvent  être 
Uiaésdé  voleurs  et  poursuivis  comme  tels  par  l'autorité  Judiciaire^ 
si  lès  objets  mal  h  propos  saisis  ont  été  déposés  immédiatement 
au  poste  de  la  brigade  et  restitués  aux  propriétaires,  qui  ont  déclaré 
Itre  ëatismità  (ord.  cons.  d'|:t.  16  juiU.  isil,  aff.  Chaudron). 
198i  En  regard  des  décisions  qui  ont  considéré  la  bonne  fol 
de  l'inculpé  comme  un  thotir  de  refuser  rautorisailoU  dé  poursui- 
vre^ il  convient  de  placer  Une  autre  décision  suivant  laquelle 
lautoridaiion  doit  être  accordée  à  l'égard  d'un  maire  prévenu 
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des  traTattx  qui  tendaieal  essentieilemeot  k  détériorer  la  promenade  de 
la  yilie^  motivaient  suffisammeot  rarrestation  du  siear  Billoii  et  sa  tra- 
duction, dans  les  Tingl-quatre  heures,  devant  notre  procureur  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance,  séant  aux  Aodelys;  — Atteodo  qu*il 
n'y  a  pas  eu  excès  de  pouvoir;  —Art.  1.  U  n'y  a  pas  lieu  de  coatinuer 
^  pouhsdites  cothihencées,  etc. 

Du  10  déc.  ISlt.-Ord.  cons.  d'État. 

(1)  Eipite  :  -^  (Flach  C.  Willot.  )  -»  Le  eomtoand&nt  de  la  place 
Je  Galvi  avait  fait  arrêter  dans  le  domicile  du  siettr  Fiacb,  la  fille 
Gharteiles,  sa  servante»  et  Ton  demandait  l'autorisatidn  de  le  poar- 
îuivre. 

Louis,  etc.;  —Vu  la  loi  do  10  JuiU.  1791  et  le  décret  du  H  déc 
1811  ;  -^  Coni>i(Iôiui)t  que,  dans  les  piaces  de  guerre,  autres  que  les  ci- 
tadelles, la  zone  des  fortiflcations  et  les  établissements  militaires  sont 
seuls  soamil  à  la  police  militai^;— Que  rinléfieur  de  la  ville  reste 
soumis  à  la  police  civile;  —  Que  les  habitants  A'f  peuvent  être  arrêtés 
que  par  brdre  de  i'autoritédvile;^Que,  hofs  de  l'état  de  siège,  le  com- 
mandant militaire  doit  se  borner  à  déférer  aux  magistrats  les  délits  com- 
mis par  leaditB  habitants,  alors  même  que  ces  délité  intéressent  le  ser- 
vice de  la  place  ou  ont  été  commis  sûr  des  militaires;  — Que  Caivi  ii'est 
pas  une  simple  citadelle,  mais  une  place  de  guerre  de  seconde  classe  ; 
—  Que,  dès  lors,  le  commandant  militaire  aeicèdé  se§  pbtaVoifs  en  lui- 
sant arrêter  la  servante  d'un  habitant  prèvefiu  d'avoir  commis3  sur  la 
personne  d'un  militaire,  une  contravention  aui  règlements  de  police  ;^ 
Considérant,  néanmoins,  que  ledit  commandant  a  reconnu  lui'-même  son 
erreur,  et  a  renvoyé  la  servante  inculpée  devant  le  juge  depaix;-<îen- 
sidérant,  d'ailleurS)  que  sa  conduite  a  été  blâmée  pat*  notre  ministre  de 
la  guerre;  —  Que  la  pai-tle  publique  n'est  pas  d'avis  de  poursuivre  j  et 
qu'il  n'est  résulté  de  cette  arrestation  momentanée  aUcUn  préjudioé  réel 
pour  la  plaignante;  —  Art.  1.  U  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  les  pour-* 
suites  contre  le  sieur  Wiilot  de  Granprez,  commandant  la  place  de 
Galvi,  etc.  . 

Du  17  juin  18S0.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Jauffiret,  rap. 
(1)  (Pradal.)  — Louis,  etc.;— Considérant  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  que  la  notification  du  placard,  faite  au  sieur  Baudèle-Saba- 
tier,  a  été  enregistrée  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Carcas- 
senoe,  le  8S  avr.  lêU,  vol.  1,  fol.  80  rect.,  o«  iea;quele  même  jour, 
mention  de  cet  enregistrement  a  été  faite  parle  conservateur  a  la  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  des  biens  d'Etienne  Bessière,  Vol  5;  que^ 
dans  la  relation  destinée  à  constater,  au  bas  de  l'original  de  ladite  noti'> 
ftcation,  l'accomplissement  de  cette  formiilitè,  on  s'était  servi  du  mot 
UmHty  qui  a  été  depuis  elTacé,  et  auquel  on  a  substitué  le  mot  thrtm*' 
k4:  que  cette  rature  et  cette  substitution  ne  constituent  àucUh  délit  5 

^Ï9^^  lé  Mttiettatëiiri  en  M  faisait^  a  HttMWi  daits  la  i^iatieë  dé  M'-' 


d'avoir  fait  arrêter  Uii  ouvrier  qui  n'avait  point  obéi  à  ses  ordres 
de  discontinuer  certains  travaux,  bien  qu'il  allègue  avoir  suivi 
de  bonne  foi  dans  cet  acte  arbitraire  le  conseil  d'autrui  (ord.  cona. 
d'Ét.  lOjdiii  J838)(S). 

iHH.  Aux  termes  des  art.  328  et  S29  c.  pén.,  l'homicide, 
les  blessures  et  les  coups  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  lor»' 
qu'ils  étaient  Commaiidés  t)ar  la  nécessité  actuelle  de  la  légitima 
défetise  de  soi-même  ou  d'autrui.  Il  semble  en  résulter  avec  évi- 
dence Que  si  le  fonctionnaire  inculpé  à  raison  de  faits  de  cette  na- 
ture qui  se  rattacheraient  à  l'exercice  de  ses  fonctions  se  trouve 
dans  ce  cas,  l'autorlsatloti  de  le  poursuivre  ne  devrait  pas  être 
accordée.  —  Cependant  il  avait  été  décidé  :  i*  que,  quelles  que 
soient  les  preuves  qu'un  garde  forestier  prévenu  d'avoir  donné  un 
coup  de  baïonnette  à  uû  délinquant  n'ait  agi  que  par  voie  de  légitima 
défense,  cependant  il  y  a  lieu  pour  le  conseil  d'Ëtat  d'autoriser  sa 
mise  en  jugement;  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'examiner 
s'il  y  a  eu  légitime  défense  (ord.  cons  d'Ét.  18  mars!  81 6)  (4);^ 
2*  Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  préposé  des 
douanes  ou  d'un  lieutenant  prévenu  de  meurtre  ou  de  voies  de  fait, 
bien  qu'il  oppose  qu'il  était  dans  le  cas  de  légitime  défense  :  le 
mérite  de  cette  allégation  ne  pouvant  être  apprécié  que  par  les 
tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët.  2S  oct.  1816,  afT.  Barbaroux;  27  oct. 
I8ld,  aff.  Leduc;  2S  fév.  1820,  aff.  Derelenat;  9  juill.  1820, 
aff.  Urbain}  ;  —  3»  Que,  bien  qu'un  employé  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  préveim  a  homicide  n'ait  agi  que 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  cependant  le  conseil  d'Ëtat  auto- 
rise sa  mise  en  jugement,  et  laisse  Tappréciation  de  celte  excuse 
attt  tribunaux  (ord.  cons.  d'Êt.  10  fév.  1 81 6,  aff.  Geraud).  -* 
Nous  devons  faire  observer,  sur  cette  dernière  ordonnance,  qu'en 
la  rendant  le  conseil  d'État  a  perdu  de  vue  l'art.  144  de  la  loi  du 
8  déc.  lBi4,  qui,  ainsi  que  nous  l'aVons  vu  ci-dessus  (n»  112), 
veut  que  les  employés  des  contributions  indirectes,  prévenus  de 
crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soient 

registrefuent,  la  vflrlté  d'uu  fait  tel  qu'il  était  constaté  <;ur  ses  registres; 
-^  Art.  1.  Il  a'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  du  sieur  Pra- 
dal,  conservateur  des  hypothèques  de  Gareassenae,  à  raison  du  fait  cN 
dessus  énoncé. 

î)u  8  juill.  1818.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(3)  Bspiesi —  (Gazeau.  )  —  Un  habitant  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-les-Egllses  s'étant  écarté  de  l'alignement  qui  lui  avait  été  donné 
par  le  sieur  Gazeau,  maire,  celui-ci  prescrit  aux  maçons  de  cesser  les 
travaux.  Le  sieur  LoehOn,  l'un  d'eux,  n'obéissant  pas/ Gazeau,  en  qua* 
lité  de  cemmlssatre  de  police,  le  fait  arrêter.  Il  avait  été  conseillé  à  agir 
aiDsl  par  l'adjoint  au  maire  du  chef-lieu  de  canton.  —  Locbon,  écroué 
dans  1  après-midi  du  3  août  ISae,  est  mis  en  liberté  le  5  au  matin,  sur 
l'ordre  du  maire  lui-même. — Le  22  novembre,  Lochon  porte  plainte 
contre  Gazeau.  Assigné  à  la  requête  du  procureur  général  devant  la  cour 
royale  de  Poitiers,  celle-ci  le  tîonsidérant  comdoe  agent  du  gouvernement, 
se  déclare  incompétente.  La  chambre  des  mises  en  accusation  au  con- 
traire, pai*  le  motif  que  Gazeau  a  agi  en  qualité  d'officier  de  la  police  ju- 
diciaire, le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  sous  l'accusation  du  crioio 
d'acte  arbitraire  et  d'attentat  à  la  liberté  individuelle.  Cet  arrêt  a  été 
Cilssé  par  la  cour  suprême  et  la  cause  renvovêe  devant  la  cour  royale  do 
Limoges,  1ài}uelte  a  déclaré  n'y  avoir  lieU  i  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
mise  en  jogethent  fût  autorisée  par  le  conseil  d'Ëtat.  —  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  de  Limogea  a  conclu  pour  l'autorisation  de  conti- 
nuer les  poursuites,  malgré  l'ignorance  profonde  des  lois  de  dazeau,  et 
sa  bonne  foi  à  suivre  les  conseils  qtil  lui  avaient  été  donnés.  —  Le  pré^^ 
venu  avoue  tous  les  faits,  ihais  pour  se  Justifier,  il  allègue  qu'il  croyait 
avoir  le  droit  de  faire  arrêter  Lochoh,  d'autant  plus  que  l'adjoint  au  maire 
de  ChauvigUy  avait  déjà  pris  impunément  de  pareilles  mesures.  —M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  apportant  de  bons  renseignements  en  taveur  de 
Ga2eau>a  pen^ê  quMl  n'y  avait  pàâ  lieu  de  poursuivre. 

Louis-Phiuppe  .  etc.  5  -^  Vd  les  art.  1«7  et  li9  é.  pên..  la  loi  des 
ie-S4  août  1790,  l'art.  75  de  r^btë  ct)nstitutionnel  dû  22  frim.  an  8; 
-*  Art.  1.  Notre  procureur  gônêral  près  la  cour  royale  de  Limoges  est  au- 
torisé à  continuer  lés  poursuites  dirigées  contré  le  sieur  Gazeau,  maire 
de  la  commune  de  SàJnt-Pierre-lès-Églises,  à  raison  des  faits  qui  lui 
sont  imputés.  ^^      '  ^ 

Du  19  juin  185*.-0nï.  cons.  d'Et.-M.  î^roâper  Hochet,  rap. 

(4)  (Cabaret.)^ Lotis,  etc. ;— Considérant  que  le  nommé  Cabaret 
avoue  avoir. donné  ad  norhmé  Raynaud  un  coUp  de  baïonnette,  et  que 
c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  ^1  cet  acte  n*a  été  conimis  que  dans  un 
but  de  déftense  légitime  ;  — Art.  1.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Toulouse  est  autorisé  à  poursuivre  ledit  Cabaret  à  raison  di 
fait  exprimé  clnlesçus.  .  ^^^ 
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poursuivis  dans  les  formes  communes  à  tons  les  autres  citoyens 
et  sans  autorisation  préalable. 

9  OO.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'État  n'a  pas  persisté  dans 
cette  première  jurisprudence.  11  ne  se  considère  plus  comme  in- 
compétent pour  prononcer  sur  la  question  de  légitime  défense; 
lorsqu'il  reconnaît  l'existence  de  celte  excuse  légale,  il  refuse 
purement  et  simplement  l'autorisation.  Ainsi  il  a  été  décidé  : 

10  que  le  fonctionnaire  prévenu  d'avoir  fait  des  blessures  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ne  doit  pas  être  poursuivi,  s'il  n'a  agi 
que  dans  le  cas  de  légitime  défense  (ord.  cons.  d'État,  1 1  juin 
1 858)  (1);  —  2»  Qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser  des  poursuites  contre 
un  garde  forestier  prévenu  d'une  voie  de  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  la  suite  d'un  rassembiemenl  de  personnes  du 
sexe  féminin,  si  ce  rassemblement  était  assez  nombreux  pour 
l'obliger  à  se  mettre  en  légitime  défense  (ord.  cons.  d'État 
8  août  1858)  (2);  —  5»  Ni  contre  un  garde  forestier  prévenu 
d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  maltraité  un  particulier, 
lorsqu'il  ne  parait  pas  avoir  été  Tagresseur  ;  qu'il  a  reçu  une 
blessure  grave,  et  que  les  autorités  civiles  et  administratives 
rendent  de  lui  un  témoignage  favorable  (ord.    cons.  d'État 

11  déc.  1816,  aff.  Bohuer);  —  4»  Ni  contre  un  garde  forestier 
prévenu  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  sur  un  citoyen,  si  la  partie 
intéressée  ne  veut  pas  poursuivre  en  son  nom,  ni  le  ministère 
public  continuer  la  poursuite  d'office^  et  si  d'ailleurs  il  résulte 
de  l'instruction  que  le  garde  a  agi  pour  sa  légitime  défense  (ord. 
cons.  d'État  5  fév.  181 9,  aff.  Barrer)  ;  —  5*  Ni  contre  le  préposé 
des  douanes  qui  blesse  d'un  coup  de  sabre  un  particulier  qui 
avançait  sur  lui  en  proférant  des  menaces  (ord.  cons.  d'État 

1 2  déc.  1818,  aff.  Bourghelles  (7.  Maillot]  ;  —  6«  Ni  contre  un  pré- 
posé aox  douanes,  prévenu  d'bomicide  sur  la  personne  d'un  con- 
trebandier, lorsqu'il  a  fait  usage  de  ses  armes  pour  sa  légitime 
défense,  ce  qui  est  constaté  tant  par  les  saisies  des  objets  de 
contrebande  que  par  celle  d'armes  et  par  le  soin  que  ce  contre- 
bandier a  pris  de  cacber  son  nom,  sa  blessure  et  ce  qui  l'avait 
causée  (ord.  cons.  d'État  10  déc.  1817,  aff.  Gurlin  C,  Scbas- 
sener)  ;  — 7«  Ni  contre  plusieurs  employés  aux  douanes,  prévenus 
d'avoir,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  blessé  à  coup  de  fusil 
trois  personnes  faisant  partie  d'un  rassemblement  de  fraudeurs, 
si,  agissant  au  nom  de  la  loi,  ils  paraissent  n'avoir  fait  qu'user  du 
droit  de  légitime  défense,  et  surtout  si  le  procureur  général  près 
la  cour  est  d'un  avis  conforme  (ord.  cons.  d'Ét.  1 8  avril  1816,  aff. 
Sonie  C,  Lemoine)  ; — 8«  Ni  contre  un  employé  des  douanes  prévenu 
de  tentative  d'homicide,  attendu,  i»  que  les  plaignants  faisaient  la 
fraude  ;  2'  qu'ils  étaient  armés  de  manière  à  placer  le  douanier 
dans  le  cas  d'une  légitime  défense,  et  Z^  que  d'ailleurs  il  n'est 

(1)  Ktpèeê  : — (Filidoro.)  —  Une  rixe,  la  deuxième  de  la  journée, 
venait  de  finir  entre  let»  nommés  Paoletli  et  Genova,  dans  une  rue  d'A- 
jaccio.  Le  sieur  Filidoro,  commissaire  de  police,  pour  en  prévenir  le 
retour,  veut  conduire  au  poste  Genova,  signalé  comme  l'agresseur.  — 
Résistance,  lutte.  A  la  voix  de  Filidoro,  appelant  du  secours,  plusieurs 
individus  se  précipitent  sur  lui  À  coups  de  poings.  L'un  d'eux,  saisissant 
la  canne,  qui  renferme  une  épèe,  le  fourreau  glisse,  et  Filidoro  reste 
maître  de  l'épée.  Il  en  montre  la  pointe  aux  assaillants,  et  en  blesse 
trois  dans  sa  retraite. —  Rendant  un  bon  lèmoiguage  du  sieur  Filidoro, 
le  procureur  générai  près  la  cour  de  Bastia,  et  le  mipistie  de  l'instruc* 
tion,  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  poursuivre. 

Louis-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  constit.  du  82  frim. 
en  8  ; —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  autoriser 
la  continuai  ion  des  poursuites  dirifrëes  contre  le  sieur  Filidoro,  à  raison 
des  faits  qui  lui  sont  imputés  ;— Art.  1.  N'est  point  autorisée  la  conti- 
nuation des  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Filidoro,  commissaire  de 
police  à  Ajaccio,  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  11  juin  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Saglio,  rap. 

(2)  Etpéc*  :  —  (Liolard.)  —  Le  garde  forestier  Liotard  s'étant  rendu 
au  hameau  de  Mencé,  pour  délivrer  des  citations  à  cinquante-huit  in- 
dividus contre  lesquels  il  avait  dressé  un  procè»-verfial  de  délit  fores- 
tier, 86  trouva  assailli  par  un  rassemblement  de  femmes  qui  le  força  de 
M  réfugier  dans  la  maison  du  garde  champêtre. — ^Étant  sorti  après 'plu- 
sieurs heures  d'attente,  il  est  poursuivi  à  coups  de  pierres.  C'est  alors 
qu'atteint  à  plusieurs  reprises,  il  s'est  élancé  sur  les  assaillantes  et  a 
blessé  grièvement  la  fille  André.—  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
Grenoble,  pendant  que  le  garde  n'eût  pas  dû  se  servir  de  son  arme, 
parce  que  le  danger  n'était  pas  imminent,  a  été  d'avis  d'autoriser  la 
continuation  des  poursuites.— M.  le  ministre  des  finances  aérnisun  avis 
coutrairti. 


résulté  de  la  rixe  aucun  accident  (ord.  cons.  d'État  Z  jiitn  issOf 
aff.  Jacquin)  ;  —  9«  Ni  contre  huit  douaniers,  inculpés  d'avoir  fait 
usage  de  leurs  armes  et  occasionné  la  mort  d'un  contrebandier, 
et  la  blessure  d'un  autre,  si  le  délit  de  contrebande  a  été  reconnu 
par  le  tribunal  correctionnel,  si  plusieurs  contrebandiers  étaient 
armés  de  b&lons,  et  si  le  fait  de  la  sommation  préalable^  afllmiè 
par  les  douaniers  dans  leur  procès-verbal,  n'est  contredit  que 
par  la  déposition  de  témoins  éloignés  du  lien  de  l'engagement; 
les  douaniers,  dans  ce  cas,  ont  agi  pour  leur  légitime  défense 
(ord.  cons.  d'Ëtat  13  mars  1822,  M.  Villemaln,  rap.,  aff  Cordier 
de  Crouste); —  i0<»  Ni  contre  un  sous-lieutenant  de  douanes  pré- 
venu d'bomicide,  lorsque  le  fait  de  contrebande  à  main  armée 
est  constaté  par  la  saisie  des  objets  introduits  en  fraude  et  par 
l'existence  de  b&tons  ferrés  trouvés  sur  le  terrain,  et  que  d'ail- 
leurs 11  n'y  a  pas  de  partie  civile  (ord.  cons.  d'État  20  fév.  1822^ 
H.  Villemaln,  rap.,  aff.  Amel). 

SOI.  Jugé  également  que,  lorsqu'il  y  a  lutte  et  agression 
entre  les  préposés  de  la  douane  et  des  contrebandiers,  les  pre« 
miers  se  trouvent  ainsi  placés  dans  le  cas  de  légitime  défense; 
de  sorte  que  s'il  arrive  qu'un  contrebandier  soit  tué  par  Tim 
d'eux,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  mettre  en  Jugement  ce  préposé, 
surtout  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  (ord.  cons.  d'Ëtat  20  léf  • 
1822,  aff.  Amel). 

SOti.  Toutefois,  il  y  a  lien  d'autoriser  les  poursuites  contre 
un  maire  prévenu  de  s'être  porté  à  des  actes  de  violence  enveiv 
un  particulier,  même  en  cas  de  légitime  défense,  s'il  a  lai- 
même  porté  plainte  contre  ce  dernier  (ord.  cons.  d'État  6  fén 

1839)  (3). 

908.  Le  conseil  d'État  refuse  également  ^autorisation  de 
poursuivre  dans  le  cas  oh  il  y  a  eu  (Irovocation,  enoore  bien  que 
cette  provocation  ne  rentre  pas  rigoureusement  dans  les  fermée 
derart.321  e.  pén. — Ainsi,  il  n'autorise  pas  .  islamise  en  juge* 
ment  d'un  maire  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
usé  de  violence  envers  une  femme,  si  elle  avait  invectivé  contre 
lui  et  si  le  préfet  est  d'un  avis  favorable  (ord.  cons.  d'État 
23  déc.  1 8 1 5,  aff.  Poule)  ; — 2«  Ni  celle  des  préposée  des  douanes 
prévenus  d'avoir,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  commis  des 
voles  de  fait  contre  des  particuliers,  lorsqu'à  la  suite  d'une  vi- 
site effectuée,  ces  préposés  ont  été  poursuivis  et  ii^uriés  par  les 
plaignants,  que  la  rixe  qui  s'est  élevée  parait  avoir  été  provoquée 
par  des  injures,  et  qu'aucun  accident  n'en  est  résulté  (ord.  cône. 
d'État2juill.  1820, M. Villemaln,  rap., aff. Mercier) ;— 3* Ni  celle 
d'un  préposé  des  douanes  prévenu  de  s'être  livré  à  des  voies  de 
fait,  lorsque  les  faits  énoncés  dans  la  plainte  ne  portent  aucun  ca- 
ractère de  délit  et  ont  été  provoqués  par  la  résistance  ilUgale  da 

Louis-Philippe,  etc.:— Vu  l'art.  75  de  l'acte  coustit.  da  22  fria. 
an  8  ; —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  sulBsants  pour  autoriser 
la  continuation  des  poursuites  dirigées  contra  le  sieur  Liotard ,  garde 
forestier; 

Art.  1.  N'est  point  autorisée  la  coutinuation  des  poerseites  dirî» 
gées  contre  le  sieur  Liotard,  garde  forestier  commuDal  à  qrttilhm 
(Drôme). 

Du  8  août  ISSS.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  d'OrmetsoD,  rap. 

(8)  Eêpècê  :  —  (Plaignard.)  —  Après  plusieurs  contestations  portées 
devant  les  tribunaux  entre  la  commune  de  Vertheuil  et  le  sieur  Malvesin, 
au  sujet  de  la  pronriété  d'un  chemin,  la  commune  était  demeurée  en  pos- 
session de  l'objet  litigieux. — Le  17  août  1838,  le  sieur  Plaignard,  maire, 
apprend  que  Malveiin  a  fait  couper  le  chemin  par  un  foesé;  il  se  reM 
sur  les  lieux,  et  là,  à  la  suite  d'une  altercation,  il  se  serait,  suivant  la 
plainte,  porté  envera  lui  à  des  actes  de  violence.  —  Le  maire  soutient^ 
au  contraire,  que  c'est  lui  qui  a  été  maltraité  par  Malvexin,  et  elfective- 
ment  il  a  porté  plainte  contre  ce  dernier.  —  Le  ministère  publie  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  nas  lieu  d'autoriser  la  continuation  des  pourauites  contre 
Plaignard,  par  le  motif  qu'il  se  trouvait  en  état  de  légitime  défèiise.  — 
Cet  avis  n'a  pas  été  celui  de  M.  le  ministre  des  finances  :  il  a  pensé 
que  Plaignard  n'était  pas  exempt  de  reproches,  et  que,  du  reste,  Malvexia 
ayant  été  renvoyé  par  1%  chambre  du  conseil  en  police  oorreetioaoelley 
ce  serait  élever  contra  lui  une  trop  grave  présomption  de  euipabilitè  que 
de  le  priver  du  droit  de  mettre  son  adversaire  en  cause. 

Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du 
22  frim.  an  8;  —  Vu  les  art.  127  et  129  c.  peu.;  —  Art.  1.  Notre  pra- 
eureur  général  près  la  cour  rovale  de  Bordeaux  est  autorisé  à  continuer 
les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Plaignard,  SMire  do  la  on 
de  Vertheuil  (Oironde),  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés* 

Du  e  fév.  1839.-0rd.  cons.  d'Ëtat^-M.  P.  Hochet,  iif • 
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Plaignant  k  des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  des  douanes 
(ord.  cens.  d'Ëtat  SO.oct.  1819,  aff.  Hellé)  ;  ^  4*  Ni  celle  d'un 
maire  prévenn  de  violences  envers  nn  particulter,  lorsqu'on  ne 
^at  lui  reprocher  qu'un  mouvement  de  vivacité  auquel  il  a  été 
provoqué  (ord.  SO  nov.  1816,  alT.  Escarguel)  ;  -*5«Ni  celle  d'un 
maire  qui,  avec  plusieurs  liabitants,  a  résisté  aux  employés  des 
contributions  indirectes,  accompagnés  de  six  gendarmes,  lors- 
qu'il y  a  eu  des  torts  respectifs  (ord.  cous.  d'État  25  fév.  1818. 
aff.  Mérigot)  ;  ~  6*  Ni  celle  d'un  a<!Uoint  au  maire  prévenu 
d'arrestation  arbitraire,  si  l'arrestation,  dont  la  durée  n'a  été 
que  de  six  heures,  a  eu  lieu  à  la  suite  d'un  tapage  nocturne  dans 
lequel  l'adjoint  a  été  frappé  et  maltraité  par  le  plaignant  (ord. 
eons.  d'État  2  Juin.  1820,  M.  Villemain,  rap.,  att.  Forchl). 

SOI.  Encore  bien  qu'il  y  eût  réclamation  de  la  partie  civile, 
le  conseil  d'État  a  refusé  l'autorisation  de  mettre  en  Jugement  un 
maire  qui.  faisant  exécuter  des  travaux  dans  l'intérêt  de  sa  com- 
mune et  sur  son  territoire,  et  insulté  par  l'adjoint  d'une  com- 
mune voisine,  avait  ordonné  l'arrestation  momentanée  de  ce  fonc- 
tionnaire (ord.  cens.  d'Ét.  24  déc.  1818,  aff  Dehors). 

90J».  Le  défaut  de  preuves  ou  l'insuffisance  des  preuves  à 
l'appui  de  l'inculpation  dirigée  contre  le  fonctionnaire  entraîne 
aussi  le  refus  de  l'autorisation.  En  effet,  l'une  des  principales  rai- 
sons qui  ont  fait  établir  la  règle  de  l'autorisation  préalable,  c'est, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà,  n*  19),  de  mettre  les  agents 
du  gouvernement  à  l'abri  des  poursuites  téméraires  et  inconsi- 
dérées. Or  la  première  condition  nécessaire  pour  qu'une  action, 
une  plainte  puisse  être  considérée  comme  sérieuse  et  non  témé- 
raire, b'est  évidemment  qu'elle  s'appuie  sur  des  preuves  suffi- 
santes. —  Ces  principes  ont  reçu  leur  consécration  dans  une  af- 
faire oh,  d'après  l'état  de  l'instruction  faite  contre  un  inspecteur 
des  douanes,  prévenu  d'avoir  été  involontairement  la  cause  de  la 
mort  d*un  capitaine  de  vaisseau  étranger,  tué  pendant  la  nuit, 
lors  de  la  visite  de  son  bêtiment  par  des  employés  des  douanes, 
le  conseil  d'État  a  refusé,  quant  à  présent,  sa  mlts  en  jugement, 
par  le  motif  que  l'instruction  ne  renfermait  pas  encore  de  pré- 
somptions suffisantes  à  sa  charge  (ord.  cons.  d'Ét.  23  oct.  1816, 
aff.  Hollevault  (7.  Forestier). 

tQ0.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  :  l»  la  mise  en 
logement  d'un  garde  champêtre  et  garde  lorestlèr  prévenu  d'être 
auteur  ou  complice  de  tentative  de  meurtre  contre  plusieurs  in- 
dividus, lorsque  des  inlormations  il  ne  résulte  contre  lui  aucune 
présomption  de  tentative  de  meurtre  (ord.  cons.  d'Et  13  fév. 
1816,  aff.  Garigue);  —  2«  Ni  celle  d'un  garde  forestier  prévenu 
d'excès  et  de  mauvais  traitements,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, envers  une  femme,  notamment  de  l'avoir  blessée  au  poi- 
gnet droit  d'un  coup  de  sabre,  si  parmi  les  témoins  entendus  il 
n'en  est  4tncun  à  sa  charge  (ord.  cons.  d'Ét.  1 4  mai  1 81 7,  aff. 
Damien-Hissoux);  —  3*  Ni  celle  d'un  garde  forestier  prévenu 
d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  lonctions,  des  excès  et 
des  mauvais  traitements  envers  une  femme,  si  la  plainte  de  la 
réclamante  n'est  appuyée  d'aucun  des  témoignages  recueillis 
dans  deux  informations  (ord.  cons.  d'Ét.  14  mai  1817,  aff  Cho- 
nion);  —  4*  Ni  celle  du  maire  d'une  commune  inculpé  d'avoir 
exigé  d'un  conscrit  une  somme  de  60  fr.  pour  l'exempter  d'une 
levée  d'hommes  lorsqu'il  n'y  a  contre  le  maire  que  la  déclara- 
tion du  dénonciateur,  et  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  dépo- 
sitions qu'il  indique  (ord.  cons.  d'Ét.  20  nov.  1815,  aff.  Lepage); 
<^M  Ni  celle  d'un  maire  prévenu  de  concussion  et  d'actes  arbl- 


(1)  Btpiet  :  —  (Muller.)—  Les  sieurs  Thomas,  brigadier  forestier  à 
Hauwiller,  et  Uuller,  garde  forestier  à  Breidenbacb,  soDt  inculpés  d'ua 
délit  de  chasse  par  le  procès-verbal  du  geodarme  Keiler,  lequel  coQi^tate 
qu'ils  ODt  été  trouvés  chassant  daos  au  triage  de  la  forêt  de  Naseuwald, 
que  sarreille  le  garde  MuUer.  —  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Metz  était  d'avis  d'actionner  les  deux  inculpés,  et  pensait  qu'il 
■'y  avait  lieo  de  demander  l'autorisation  qu'à  l'égard  de  Muller.  —  Il  a 
été  observé  par  le  directeur  général  des  forêts  que  l'autorisation  serait 
également  nèeessaire  vis-à-vis  du  brigadier  Thomas,  comme  se  trouvant 
daos  l'exereice  de  ses  fonctions,  puisque  les  gardes  ont  droit  de  verba- 
liser daat  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  daos  l'arrondissement 
eommaaai  poar  lequel  ils  sont  assermentés,  et,  en  outre,  que  ce  triage  de 
la  fofèt  dépendait  de  sa  brigade.  Montrant  ensuite  plusieurs  contradic- 
tions eotro  le  procès-verbal  et  les  renseignements  poilérieurs  fournis  par 
Kelier,  il  concluait  pour  la  non-autorisation. 

Loiis-PiîîLirr.':,  etc.;  —  V'î  Vv:*.  "y.!  de  h  loi  »!♦»  *2  frim.  an  8;  — 
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traires,  lorsque  l'instruction  Judiciaire  et  l'Information  adminis- 
trative dressée  sur  la  plainte  des  habitants  ne  présentent  aucune 
charge  suffisante  (ord.  cons.  d'Ét.  20  nov.  I8I6,  aff.  Fontaines); 
—  6«  Ni  celle  d'un  maire  et  d'un  percepteur  prévenu  d'abus  d'au- 
torité et  d'arrestation  illégale,  lorsque  de  la  déposition  des  té- 
moins, ni  même  de  la  déclaration  du  plaignant,  il  ne  résulte  la 
présomption  d'aucun  fait  de  violence  (ord.  cons.  d'Ét.  13  nov. 
1822,  M.  Yiliemain,  rap.,  aff.  Caricre  et  Penot);  —  7*  Ni  cellt 
d'un  percepteur  prévenu  de  concussion,  s'il  résulte  de  la  vérifi- 
cation faite  par  le  préfet  sur  les  rôles  et  sur  les  pièces  produites 
par  les  plaignants  qu'aucun  reproche  de  concussion  ne  peut  lui 
être  adressé  et  si  d'ailleurs  la  procédure  n'en  fournit  aucun  in- 
dice (ord.  cons.  d'Ét.  15  nov.  iS22,  M.  de  Peyronnet  fils,  rap 
aff.  Poulhariez)  ;  —  8«  Ni  celle  d'un  percepteur  prévenu  de  con- 
cussion, lorsque  les  pièces  du  procès  ne  fournissent  pas  contre 
lui  des  présomptions  sufllsanles  de  culpabilité,  s'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  et  si  le  préfet  et  le  procureur  général  ne  sont  pas 
d'avis  de  poursuivre  (ord.  cous.  d'Ét.  28  juill.  1819,  aff.  Laro- 
che-Labigotie)  ;  —  9»  NI  celte  d'un  garde  forestier  prévenu  de 
concussion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsque  les  présomp- 
tions de  concussion  élevées  contre  lui  ne  paraissent  pas  suffi- 
samment établies,  et  qu'il  résulte,  des  témoignages  rendus  par 
les  autorités  locales  et  par  les  principaux  habitants  qu'il  Jouit 
d'une  bonne  réputation  (ord.  cons.  d'Ét.  21  août  1816,  aff. 
Theureau)  ;  — 10*  Ni  celle  d'un  garde  forestier  prévenu  de  pré- 
varication, lorsque  les  faits  à  lui  imputés  sont  contredits  par  le 
plus  grand  nombre  des  témoins  entendus  dans  l'information,  et 
qie  les  dépositions  à  la  charge  ont  été  faites  par  des  individus 
contre  lesquels  ce  garde  avait  dressé  des  procès-verbaux  (ord. 
cons.  d'Ét.  4  mars  1819,  aff.  Guénot);  — il*  NI  celle  d'un  bri- 
gidier  et  d'un  garde  forestier  prévenus  d'un  délit  de  chasse  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  si  ce  délit  n'est  pas  suffisamment 
prouvé,  et  si,  en  outre,  l'autorisation  de  poursuivre  n'est  pas 
demandée  contre  le  brigadier,  sur  le  motif  que  le  délit  a  eu  lieu 
dans  la  partie  de  la  forêt  confiée  à  la  surveillance  du  garde  fores- 
tier (ord.  cons.  d'Ét.  il  juin  I838)(i);  -*i2«  Ni  celle  de  deus 
préposés  des  douanes  accusés  de  violences  et  détention  arbitraire 
par  un  citoyen  qui  s'est  constitué  partie  civile,  lorsque  les  violences 
ne  sont  pas  justifiées,  et  que  le  plaignant  ne  fonde  sa  plainte, 
relativement  à  la  détention,  que  sur  ce  qu'il  a  été  forcé  par  les 
douaniers  à  se  rendre  au  bureau  des  douanes  sur  son  refus  d'ex* 
hiber  un  paquet  dont  il  était  chargé,  au  moment  oii  il  fut  ren- 
contré, pendant  la  nuit  (ord.  cons.  d'Ét.  8  août  1821,  H.  Mail- 
lard rap  ,  afl.  Sauvage  et  Baiiiy);  —  15'  Ni  celle  d'un  maire  à 
raison  du  dommage  qu'un  particulier  prétend  avoir  éprouvé  par 
suite  d'un  procès-verbal  de  contravention  qui  n'est  pas  argué  de 
faux  ni  même  produit  (ord.  cous.  d'Ét.  7  mars  1821,  M.  Yilie- 
main, rap.,  afi.  Fez  C  Beffara). 

907.  Enfin,  des  particuliers  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander l'autorisation  de  poursuivre  un  maire  pour  un  fait  à  rai- 
son duquel  Ils  ont  été  convaincus  de  calomnie  envers  lui  (ord* 
cons.  d'Et   2  fév.  1821,  afl.  Botte  et  cons.  C  Bour). 

ZOH.  Le  conseil  d'État  refuse  l'autorisation  dans  les  cas  oh 
la  partie  lésée  par  le  prétendu  délit  ne  se  plaint  pas  ou  s'est  dé- 
sistée de  sa  plainte. — Ainsi,  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'auto« 
riser  la  mise  en  jugement  :  r  d'un  garde  forestier  lorsqu'il  est 
prévenu  d'un  failque  l'administration  forestière  a  seule  intérêtà 
poursuivre  (ord.  cons  d'Ét.  8  sept.  1813)  (2);  — 2«D'un  garda 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  suffisants  pour  autoriser  la  con«* 
linuatioo  des  poursuites  contre  le  sieur  MuUer;  —  Art.  1.  N'est  point 
autorisée  la  continuation  des  poursuites  commencées  contre  le  sieur  Mul« 
1er,  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  11  juin  1838.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  le  Tellier,  lap. 

(2)  S$péeê:  —  (Com.  de  Planay  C.  Rouacbe.)— Dans  l'espècoi 
Rouache  était  prévenu  de  n'avoir  pas  constaté  pluiieors  délits  de  chasse 
et  d'avoir  lui-même  chassé  sans  autorisation. 

Louis,  etc.;  —  V^  Tart.  61  de  la  loi  du  li  déc.  1789;  l'art.  IS  de 
celle  do  Si  août  1790;  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  8,  et  les  art. 
127  et  129  A.  pén.; —  Considérant  qu'il  s  agit  de  faits  que  l'adminis- 
tration seuie  serait  intéressée  à  poursuivre  et  qu'elle  n'est  pas  d'avis  de 
cette  poursuit!^;  «  Art.  1.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  les  gardes  fo- 
restiers Rouacbe  et  Drouot  pour  les  faits  contenus  daus  la  pUiato  do 
maire  de  Planay,  en  date  du  6  déc.  1818. 

Du  8  sept.  18i9.-Ord.  cous.  d'Él.-M.  Maillard,  ra^ 
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géiiêfai  et  d'tin  gardé  chef  des  forêts,  prélèntis  d'avoïr  conninis 
des  voleô  dé  rail  dans  Texercice  de  leurs  fohclions,  attendu  le 
désistement  de  la  partie  civile  et  Tavis  favorable  du  ministère 
pnbilc  (ord.  cblis.  d'Kt.  i  i  fév.  1820,  afl.  Lallemand)  ;  —  s»  De 
gardes  forestiers  prévenus  soit  de  prévarication,  soit  de  inalvër- 
sfttion,  lorsqu'il' n^t  a  pas  de  partie  civile,  que  le  procureur  gé- 
néra) tk'est  pas  d'avis  de  la  poursuite,  et  que  les  torts  du  garde 
ont  été  stlffisambicnt  punis  par  sa  destittition  (ord.  cons.  d'Êt. 
8  août  I82i  ît.  Maillard,  malt,  des  req.,  rap.,  aff.  Brice;  5  sept. 
JSfil,  M.  Brière,  thaît.  des  rcq.,  rap.,  aff.  Morand);  —  4'  D'un 
adjoint  atl  maire  piévenu  de  détention  arbitraire  et  de  violation 
de  domicile^  Ibi-squ'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  et  que  ni 
le  ministre  de  Tînlérietlr  bl  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  ne  dbnt  d'aVis  de  poursuivre  (ord.  cons.  d'Èt.  8  août  i  821, 
U.  de  Walevllle,  ràp.,  àlî.  Millier)  ;  —  5»  D'un  maire  prévenu 
d'actes  arbitraires,  si  la  personne  qui  en  aurait  été  l'objet  ne  se 
plaint  pa8>  et  que  le  procureur  général  et  le  ministre  de  Tinlé- 
rienr  soient  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  continuer  les  poursuites 
(ord.  eons.  d'Êt.  13  nov.  1622,  M.  Brière^  mait.  des  req.,  rap., 
aff.  Trog). 

909.  Il  t^éti  se  faire  que  les  actes  imputés  au  fonctionnaire, 
tout  frréguliërë  qu'il  sont,  ne  paraissent  pas  cependant  au  con- 
seil d'État  présenter  une  gravité  suffisante  pour  justifier  la  sé- 
vérité d'uiie  répression  criminelle,  bans  ce  cas.  Il  use  du  pou- 
voir illirtlté  tjue  Idî  ailribuc  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8 
ptiur  refuser  l'autorlsaiiort.  —  Ainsi,  décidé  :  !•  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  iès  poursuites  contre  un  garde  forestier  prévenu 
d'atoir  dressé  uh  fau:t  procès-verbal ,  lorsqtie  l'irrégularité  re- 
prochée ne  pbrie  que  sur  la  date  de  l'beure  à  laquelle  il  a  été 
comfails,  et  qtie  d'ailleurs  il  à  déclaré  ne  pas  vouloit-  en  faire 
usage  (ord.  cons.  d'Êt.  26  fév.  I8n,  aff.  DutVouy);  —  2«  Qu'il 
n'T  h  pas  llkti  d'autoriser  des  poursuites  pour  des  faits  qui  ne 
cotistitQetit  que  des  Irrégularités  administratives  (ol-d.  cons. 
d'Êt.  2  féV.  1821,  M.  Jauffrel,  rap.,  aff.  Botte  et  cons.  C. 
Bour);  —  S^  Que  des  articulations  lilexactes  contenues  dans 
DU  proeë&-^erbàl  dé  délit  rédigé  par  un  gahde  forestier  oiit  pu 
être  considérées  comme  ne  présentant  pas  le  caractère  de  faux, 
et,  dès  lors;  ne  donnent  pas  lieii  à  Tanibrisation  de  sa  mise  en 
Jugcmettt  (ord.  cons. d'Èt.  20  tnai-s  1858,  M. P.  Hochet, rap., aff. 
Aliard)  ;  ^^  4»  ftlie  lorsqu'un  thaire  est  prévenu  d'avoir  fausse- 
ment certifié  dans  le  procès-verbal  des  opérations  électorales  que 
le  serment  a  été  trèté  avant  le  vote  des  élecieurs,  sa  mise  en 
Jugebieni  ne  doit  pas  être  autot-isée ,  s'il  résulte  dé  l'instruction 
que  ï^  opéraiibiis  but  été  sincères  (ord.  cbns.  d'Ët.  1 1  juin 
1838)  (1)5  ii-  5»  Que  des  Voies  de  fait  provoquées  par  l'inaction 
d'un  sapeuNpompier  pendant  un  incendie  ne  sbnt  pas  suQlsan- 
tes  J30ur  autoriser  la  inise  en  jugement  du  ibtlctionnairë  qui  les 
a  commises  (ord.  cons.  d'Ët.  28  mars  1858,  M.  P.  bochel,  ràp., 
aff.  Davanne);  -^  6^  Qu'il  n'y  a  pas  li^u  d'autoriser  la  mise  en 
jugemeht  d'Uh  thalrfe  t^i'évehû  de  concussibri,  st  les  faits  qUi  ser- 
vent de  basé  à  la  dénonciation  ne  soiit  que  des  actes  de  négli- 
gence qui  ont  été  partagés  par  le  conseil  municipal  (ord.  cbns. 
d'Êt.  12  mal  1819,  M.  Maillaid,  rap.,  aff.  Lucanlis);—  70  Ni 
celle  d'un  percepteur  prévenu  de  coiitUsslon,  attendu  :  !<>  que 
l'un  des  faits  n'est  qu'une  simple  erreur  occasionnée  par  la  les- 
semblance  du  nom  entre  deux  cotitribuablfes,  et  dont  le  percep- 
teur a  offert  la  réparation  dès  qu'il  l'a  connue  ;  et  2^  que  l'autre 
fait  n'est  pas  suffisamment  caractérisé  (ord.  cons.  d'Ët.  31  bct. 
1821,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Enieric);  —  8®  Ni  celle  d'un  ex-rece- 
teur  de  l'enregistrement  prévenu  de  faux  et  de  concussion  dans 
l'exercice  de  ses  jonctions,  lorsqu'il  résulte  des  lettres  du  pro- 
Ciiieur  général,  et  du  rapport  présenté  par  le  conseil  d'adminis- 

(1)  Ekpéee  :  —  (CbMelaiki.)  —  Le  sietir  ChAtelain,  maire  de  lacbm- 
mune  dfe  Rapèy,  et  les  membres  do  bureau  de  l'assemblée  électorale  de 
ladite  rommune^i  sont  accusés  d'avoir  tâu.^semeht  certifié  dans  le  procès- 
verbal  des  di}ëràtlons>  au  81  mai  1837  :  loQuele  scrutin  était  resté  ou- 
vert pendant  trois  heures  ;  2®  que  tous  les  scrutateurs  savaient  lire  et 
écrire;  3o  qute  les  électeurs  avaient  prêté  serment  avant  de  voler.  —  il 
est  soutenu  |)ar  le  maire  que  cette  accusation  est  fausse.  Il  déclare  que, 
si  quelque!"  électeurs  ont  pu  voter  sans  prêter  Seraient^  c'est  pendant  i^on 
absence  du  bureau.  —  Le  procureur  général  près  la  cour  de  Nancy  elle 
iDini»ire  de  l'intérieur  pensent  que  les  Opérations  ajaiit  été  sincères^  lés 
J>«arsmtes  iM»  ddtVbhtfas  ètt«  èbiltihMâ^ 


traiion  de  l'enregistrement,  que  les  faits  Imputés  au  receveur  ne 
sont  que  l'effet  ûe  l'erreur  et  de  la  négligence  (ord.  cons.  d'Ëi« 
29  mai  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Vachier);  —  90  Ni  cella 
d'un  maire  poursuivi  pour  avoir  exercé  contre  un  particulier 
uiie  surveillance  ordonnée  par  le  sous-préfet,  si  cette  surveillance 
a  cessé  eî  qu'elle  ait  été  nulle  de  fait  (ord.  cons.  d'Ët.  3  juin 

1820,  aff.  éuirand);  —  lO*  Ni  celle  d'un  maire  prévenu  d'avoir 
coupé,  èh  délit,  un  arbre  dans  le  bois  de  sa  commune,  «  attendu 
qu'il  y  a  eu  irrégularité  dans  la  conduite  du  maire,  noais  qu'il 
ne  résulte  pas  des  circonstances  de  l'affaire  de  motifs  suffisait 
pour  autoriser  la  mise  en  jugement  »  (ord.  cons.  d'Ët.  29  oct* 
1823,  TA.  Brière,  rap.,  aff  Mouchot);  —  11*>  Ni  celle  d'un  pré- 
posé des  douanes  prévenu  de  voies  de  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  destitué  par  ce  motif  et  replacé  ensuite  en  raisoa 
de  sa  bonne  conduite,  si^  d'après  les  documents  de  l'affaire,  les 
faits  ncsont  pas  graves  et  si  la  peine  infligée  administrativemenl 
au  douanier  a  suffisamment  puni  sa  faute  (ord.  cons.  d'Ët.  8  août 

1821,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Martin). 

ti  fl  O.  Il  arrive  souvent  que  le  conseil  d'État  se  borne  à  refu* 
ser  l'autorisation  pour  insuffisance  soit  des  motifs  sur  lesquels 
s'appuie  la  demande,  soit  des  charges  résultant  de  l'informatioB 
préalable,  sans  motiver  sa  décision  d'une  manière  plus  explicite 
(V.  notamment  ord.  cons.  d'Ët.  16  janv.  1822,  aff.  Lpgendrei 
29  janv.  1823,  aff.  Deham;  26  fév.  1823,  aff.  Acker;  21  mai 
1823,  aff.  Croné,  aff.  Saint-Brice  et  aff  Rey;  16  avril  1823,  afti 
Dumont  et  aff.  Gombet;  6  août  1823,  aff.  Braun  et  aff.Morlangei 
13  août  Î823,  aff.  Monnier;5nov.  1823,  aff.  Désirées^  17  déo^ 
1823,  aff.  Àvias;  24  déc.  1823,  aff.  Roy). 

ki  é .  Décidé,  à  fortiori,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  les 
poursuites  :  1»  contre  un  maire  prévenu  de  concussion,  s'il  ne  ré- 
sulte pas  décharges  suffisantes  de  la  déposition  du  dénonciateuri 
qui  ne  s'est  pas  rendu  partie  civile,  et  si  le  procuieur  général 
li'est  pas  d'avis  de  poursuivre  (ord.  cons.  d'Ët.  12  Juin  1822^ 
M.  Villemain,  rap.,  aff.  burazzo);  —  2<>  Contre  un  garde  fores- 
tier accusé  de  prévarication,  si  les  faits  ne  sont  pas  justifiés  par 
l'information,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  et  si  le  procureur 
général  n'est  pas  d'avis  de  poursuivre  (ord.  cons.  d'Êt.  iiatril 

1822,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Pillot). 

tii.  Lorsque  les  faits  à  raison  desquels  l'autorisation  de 
poursuivre  est  demandée  ont  été  l'objet  d'une  amnistie,  il  e$l 
évident  que  t'auiorisalion  doit  être  refusée.  L'amnistie  efface  le 
crime  ou  le  délil  et  ne  laisse  plus  aucune  place  à  la  répressioAi 
'Il  a  été  décidé  que  la  loi  d'amnistie  du  12  janv.  181 6  était  ap- 
plicable aux  abus  de  pouvoirs  commis  dans  l'exercice  des  foQO- 
lions  administratives.— Par  suite^  le  cobseil  d'Ëtat  a  refusé  l'au- 
torisation de  poursuivre  en  indemnité  un  préfet  prévenji  d'avoir 
de  force  et  arLitrairement  envoyé  aux  armées  des  volontairee 
inscrits  de  la  même  manière  que  les  volontaires  royaux  dont  parle 
le  décret  du  19  avril  1815  (ord.  cons.  d'Ët.  21  août  1816^  affi 
Rambaud  et  Morlière). 

m^.  Il  est  possible  que  le  conseil  d'État,  tout  en  Jugeant 
que  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  demande  d'autorisation  ne 
doivent  pas  rester  absolument  impunis,  considère  comme  suili* 
santé  une  répression  purement  disciplinaire,  telle  que  la  repris 
mande,  ou  la  suspension,  ou  même  la  révocation  du  fonctionnaire. 
Dans  ce  cas  il  refuse  également  l'aulorisalion.  —  Ainsi,  jugé 
qu  il  n'y  a  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  :  1»  d'un  rece« 
veut*  des  douanes  pour  des  faits  qui  ne  méritent  que  des  réprU 
mandes  ;  par  exemple  pour  avoir,  à/  occasion  d'une  vérificatioc 
des  registres  des  douanes,  à  laquelle  procédait  le  juge  de  paix  au 
profit  et  en  présence  d'un  négociant,  menacé  de  violences  ce  der* 
nier  et  ordonné  aux  préposés  de  le  faire  sortir  de  force,  bien 

Louis-Philippe,  etc.;—  Vu  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an 8;  — 
Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  suffisants  pour  autoriser  lacon* 
tinuatioD  des  poursuites  commencées  contre  le  sieur  Cii&telain,  maire  de 
la  commune  de  Rapey,  et  contre  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  qui  Tonl 
assisté  dans  les  opérations  de  l'élection  municipale  de  ladite  commune^ 
le  21  mai  1857;  —Art.  1.  N'est  point  autorisée  la  contiouation  des 
poursuites  commencées  contré  le  sieur  Châtelain,  maire  de  la  comnane 
de  Ûapey,  et  contre  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  qui  l'ont  assisté  daus 
les  opérations  de  l'élection  municipale  de  ladite  commune»  le  21  mal 
1857,  à  raisbtt  d^â  fait^  bui  leur  sont  imputés; 
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qu^ii  en  eûf^  sur  les  observations  du  ]nge  de  paix,  révoqué  l'or- 
dre (ord.  cons.  4'ft.  20  nov.  1815,  aff.  Bousquet  C.  Maréchal); 
f^  2*  Qu  premier  adjoint  d'une  ville  prévenu  d'actes  arbitraires 
•ld'a()^4  c}e  pouvoirs  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  envers  un 
f^^oné,  lorsqu'il  ^  été  ^usppndu  ou  révoqué,  si  cette  disgrâce  pa- 
rait au  ipinistre  ji^e répression suIQsante (ord.  cons.  d'Êt.  il  juin 
tJ9l7,  aff.  Ctiambourdop  C.  Lamosaardière]  ;  —  »«>  De  l'adjoint 
d'un  maire  prévenu  de  détention  a)  bitraire  contrp  un  proprio- 
t|irp9  9f .  peu  4'beures  après  sa  détention,  les  portes  ont  été  ou- 
Tprtes  par  son  ordre  avec  le  pouvoir  de  sortir  s'il  Teût  voulu.  En 
ee  cas,  la  réprimande  donnée  par  le  préfet  à  cet  a^^int  est  une 
punition  sttlTisante  (ord.  cons  d'Ët.  18  avril  131  ()»  aff.  Hey  C, 
PeloUe);  —  4<»  De  l'adjoint  d'un  maire  prévenu  d'avoir  arbitrai- 
rmP^t  arrêté  un  particulier  et  l'avoir  forcé  à  payer,  lors  de  sa 
sortie  de  prison,  50  cent,  aux  sergents  ^  ville,  s'il  n'a  agi  tllé- 
galen^ent  que  par  ignorance,  et  s'il  a  été  suQisamment  puni  par 
ea  destitution  (ord.  cons.  d'ét.  18  mars  1818,  aff.  Lebai)  C.  Hor- 

944.  La  conseil  4'Êtat  peut  aussi  ae  déterminer,  dans  ces 
portes  d'affaires,  par  4es  motifs  politiques  Placé  dans  la  situa- 
fîoa  la  plps  favorable  pour  apprécier  sainen)ent  la  portée  et  les 
conséquences  ^e  telles  ou  telles  m&^ures^  il  peut  refuser  l'auto- 
fisatioD,  lorsqu'il  lui  parait  quj9>  dans  l'état  de$  choses,  les  pour- 
SDltes  présenteraiei^tdes  dangers  ou  des  incoQvénients  que  ne  ba- 
lancerait point  l'utilité  de  la  répression.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
refusé  Tautorisation  de  poursuivre  des  fonctioifn<^ires  prévenus 
do  faits  q^i  avaiept  eu  lieu  sous  l'empire  de  (a  loi  du  29  oct. 
181  s,  pour  ne  pas  perpétuer  des  dissi&nsions  dont  la  cause  avait 
ce6Sj6;  mais  en  même  temps  il  a  condamné  aux  dépens  et  à  la  sup- 
pression d'injures  la  partie  défenderesse  (le  fonctionnaire)  qui 
les  avait  Insérées  #na  son  mémoire  (or4*  cous.  tU»  14  Jnill. 

1.8*9)  (1). 

916.  Le  conseil  d'État,  dans  sa  décisî<Hi,  a  toujours  le  plus 
graD4  égard  à  l'avis,  soit  du  ministre  sous  l'autorité  hiérarchique 
to}0£l  le  fooctionnaire  se  tronv^it  placé,  soii  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  devant  laquelle  ou  dans  le  ressort  de  laquelle 
la  poursuite  a  lieu.  Quelquefois  même  l'avjB  contraire  de  ces 
ieux  fonctionnaires  est  le  seul  motif  qu'il  indique  pour  justifier 
son  refus.  —  Ainsi  il  a  refusé  d'autoriser  la  mise  en  jugement 
d'en  sous-préfet  prévenu  d'avoir  retenu  en  charte  privée,  pen- 
4anl  deny  heures,  un  lieutenant  de  vaisseau  en  non-activité;  de 
lui  ^voir  ordonné  des  arrêts  et  de  l'avoir  envoyé  en  exil  à  Ro- 
ebefort,  bien  qu'il  n'y  fàt  autorisé  par  aucune  loi  existanle,  par 
les  iDQtiCs  que  le  procureur  général  près  la  cour  où  ia  poursuite 
avait  eu  lieu  et  le  ministre  de  l'intérieur  étaient  d'avis  qu'elle  ne 
devait  pas  avoir  lieu  (ord.  cons.  d'Êt-  27  ^oiit  1817,  aff.  Bur- 
ôer).  —  De  même,  sur  le  vu  :  l**  des  ayis  favorables  du  conser- 
vateur des  forêts  et  du  directeur  général;  et  ^o  4es  certificats 
;  par  les  principaux  .bj4>itAAts  du  pa-ys,  le  conseil  a  >*efttsé 


(I)  (Aabry  C.  Villeneuve.)  -r- Louis,  etc.;  — Vu  le  code  d'instruo- 
6m  criminelle  et  le  code  pénal;  —  Vu  i^  la  loi  du  |i  déc.  1789,  art. 
M  ;  S»  la  loi  du  2i  août  1790,art.  7  ;  5«  la  loi  da  14  oct.  1790  ;  4<>  la  loi 
im  2S  frim.  aa  8,  art.  7^  ;  ^«  les  art.  127  et  129  c.  pén.;  6»  la  charte 
ceaUi talion nelle,  art.  68  ;  —  Vu  la  loi  du  29  oct.  1915  ;  —  Considé- 
paal  f  «e  les  faits  dont  6e  plaint  le  weur  Aubry  ont  eu  lieu  8ous  rem  pire 
de  la  M  du  29  oct.  1815,  et  que,  sMl  est  impossible  de  ne  pasrecon- 
Aaitxe  fu'à  cette  époquie  difficile  il  a  été  exercé  des  rigueurs  inutiles  dans 
JapplicatioD  de  cette  loi,  d'autre  part,  il  y  aurait  les  plu»  graves  incon- 
venieni^  à  perpétuer  maintenant,  par  des  poiirsui/es  de  ceUe  oaXure,  des 
Ji««ensions  dont  les  causes  ont  cessé  et  ne  doivent  plus  se  renouveler; 
-*  Ea  ce  qui  touche  les  conclurions  s^ubsidiaires  du  rei}uérant,  yisées 
<î-des?<u,  contre  le  sieur  Paroojon,  tendantes  h,  obtenir  la  suppression 
ém  îojans  contenues  dans  le  mémoire  présenté  parbii,  le  16  août  1818, 
el  la  coodainnation  aux  dépens;;— Considérant  ^ue,  hm  que  ces  in- 
lares  aoicBt  coo^igoées  dans  un  mémoire  qui  d'à  pas  été  imprimé^  elles 
ft'ea  ««Di  pas  moins  blâmables  ;  —  Art.  t .  L«  demsAde  principale  du 
K^i^fant  est  rejetée.  ?--  Art.  3.  Les  injures  cooteauee  daas  Je  mémoire 
n  défeDse  du  sieor  Parnajon,  contre  le  requérant,  seront  opprimées,  et 
Mît  sâ«u'  Pamajon  est  coodamné  a,ux  dépens. 

Dm  Âé-  )uîU.  1819.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Bellisle,  rap. 

(9)  (Pabot-Kersers  C.  Lescornet.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  le  jugement 
#•27  jumU.  1815,  du  tribunal  de  première  instaocedeMorlaiz,  jugeant 
cm I ecai^pnellement,  qui  condamne  le  sieur  Bubot  par  atténuation  et  en 
een^idé ration  des  mauvais  traitements  qu'il  a  éprouvés,  à  trois  mois 
^r^B^wieiQuxkWëuU  et  Ad  (r«  d'ameade^cmuae  ^upaMe  de  rési^taace  c^ 


l'autorisation  de  mettre  en  Jugement  des  gardes  forestiers  accu- 
sés de  prévarications  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (ord. 
cons.  d'Êt.  11  déc.  1814,  afi.  Hialet). 

916.  Enfin  le  conseil  d'Ëtat  reruse  quelquefois  l'autorisation 
à  raison  des  circonstances  de  l'affaire.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  :  !•  d'un 
maire  prévenu  d'avoir  maltraité  et  détenu  arbitrairement  un  avo- 
cat, si  cet  avocat,  ayant  été  traduit  en  police  correctionnelle 
comme  coupable  de  résistance  et  de  rébellion  envers  le  maire  in- 
culpé, a  excipé  de  ces  faits  dans  sa  défense,  et  si,  par  suite,  ris 
ont  été  pris  en  considération  pour  atténuer  les  peines  qu'il  avait 
encourues  (ord.  cons.  d'Ét.  25  déc.  1815)  fi);  —  3»  D'un  fone- 
tionnaire  (garde  forestier)  dénoncé  pour  plusieurs  délits,  si  l'un 
des  signataires  de  la  dénonciation  se  rétracte,  qu'un  antre  soft 
un  délinquant  d'habitude,  et  que  des  tentatives  de  subomatioh 
aient  eu  lieu  auprès  de  plusieurs  témoins  (ord.  cons.  d'Êt.  2  août 
1858,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Lievremont);  —  5»  Ni  celle 
d'employés  de  l'administration,  signataires  d'un  procès- verbal 
argué  de  faux,  s'jl  apparaît  que  le  but  de  celte  Inscription  n'est 
qu'une  sorte  de  représailles  exercées  contre  ces  employés,  et  sur- 
tout si  les  contrevenants  ont  la  réputation  de  commettre  profes- 
sionnellement le  fait  constaté  dans  le  procès-verbal  (contrebande) 
(ord.  cons.  d'Êt.  22  fév.  1858)  (5).  —  Toutefois,  le  refus  du  con- 
seil d'Ëtat  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'inscrip- 
tion de  faux  conformément  à  l'art.  4$9  c.  inst.  crim.  (soi.  Impl. 
même  prdonn.). 

9f  9.  Enfin  l'autorisation  doit  être  évidemment  refusée  ai  to 
fait  à  raison  duquel  elle  est  demandée  est  un  acte  adminjsiratif 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  comiattre.  Ainsi  il  a  été  décidé 
que  l'exclusion  d'un  fournisseur  d'une  adjudication  publique  est 
un  acte  purement  administratif,  hors  de  l'appréciation  des  tri- 
bunaux, et,  par  conséquent,  insuOisant  pour  motiver  la  mise  en 
jugement  de  l'admipistrateur  qui  l'a  prononcée  (ord.  oona.  d'IËI. 
18  juiil.  1821,  aff.  Laurent,  V.  n^  187-1<»). 

§  2.  —  Cas  c^  l'auturisatian  doit  être  aceordée. 

919.  Les  notions  qui  précèdent  nous  laissent  peu  de  ebose 
à  dire  sur  les  cas  où  les  poursuites  doivent  être  autorisées.  Rn 
effet,  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  n'ayant  point  éfté 
établie  afin  de  soustraire  les  fonctionnaires  coupables  aux  peines 
qu'ils opt  encourues^  il  en  résulte  que,  toutes  les  fois  que  le  con- 
seil d'ÉtaX  trouve  dans  les  documents  qui  luj  sont  soumis  des 
raisons  suffisantes  de  penser  que  l'iujculpé  s'es^  rendu  coupable 
de  faits  constiiuant  un  crime  ou  un  délit ,  il  doit  accorder  l'auto- 
risalion,  k  moins  qu'il  ne  trouve  dans  ces  mêmes  documents  quel- 
que raison  de  la  refuser,  soit  parce  que  l'inculpé  se  trouvait  dans 
un  cas  d'excuse  légale,  soit  parce  qu'il  était  de  bonne  foi,  soit 
parce  que  les  circonstances  le  Juâtiflent  n^u  dM  uioins  l'excn- 

de  rébellion  envers  le  maire  de  Guerlesquin,  à  r^eca^loo  d^s  faits  qui 
ont  motivé  la  plainte  du  sieur  Buboi;  —  Considérant  que  les  faits' et 
moyens  contenus  dans  la  plainte  du  sieur  Bubot  ont  faji  partie  de  sa  dé- 
fense devant  le  tribunal  de  Morlaix,  et  se  trouvent  implictlemcot  jugés 
à  son  égard  ;  —  Art.  1.  U  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  juge- 
ment du  sieur  Lescornet  pour  les  faits  énoncés  en  la  susdite  pUiale. 

Du  S5  déc.  1815.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(3)  Etptee  :  —  (Laberio)le  et  Saint-Jours.)  —  Les  sieurs  AoMstoy  et 
Matbieu,  cités  pour  fait  de  contrebande  en  police  carrectioaaelle,  se 
sont  inscrits  en  faux  contre  le  procès-verbal  en  vertu  duquel  tU  étaient 
assignés;  mais  le  conseil  d'État  a  refusé  l'autori.^ion  de  poursuivre  les 
douaniers  signataires  du  procès-verbal,  parce  que  suivait  l'admioistia- 
tion  des  douanes  et  le  procureur  général,  le  but  de  /cette  inscription 
n'était  qu'une  sorte  de  représailles,  que  ces  employés  étaient  dévoués  à 
leur  service,  tandis  que  les  prévenus  n'avaient  d'autre  profession  que  U 
contrebande.  Toutefois,  le  conseil  d'Etat  en  paralysant  l'action  crimi- 
nelle par  le  défaut  d'autorisaiion,  ne  s'est  pas  opposé  é  ce  qu'il  fût 
statué  sur  l'inscription  de  faux,  conformément  à  l'art.  i59  c.  inst.  crim. 

Louis-Pbiuppb,  etc.;  — Vu  l'art.  75  de  l'acte  conslitoUonael  du  ê% 
frim.  an  a;  —  Les  art.  127  et  129  c.  péo.;  ^Considérant  qu'il  n'y 
a  pas  de  Jjootifs  suffisants  pour  autoriser  la  continuation  des  poursuites 
dirigées  contre  les  sieurs  Laberiolie  et  Saint-Jours,  prépoï^és  des  douanes; 
^-  Art.  i.  N'est  pas  autorisée  la  contiauatioo  des  pours^oites  dirigées 
contre  les  sjieurs  Laberiolie  et  Saint-Jours^  préposés  des  doaaaesàlaré- 
sidence  de  JBriscons,  à  raison  des  faits  qui  leur  sont  imputés. 

J)u  a^  /èjr.  1^5.e.-0rd.  Q9.0S.  4'Bt.-H.  ïffOmf  Hofibrtl,  rap. 
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Bcnt,  etc.  Ainsi  raulorîsafion  ept  la  rî'gle,  le  rcfns  est  Texcep- 
tion.  Or,  ce  qu'il  est  intéressant  d'étudier,  ce  n'est  pas  la  règle 
elle-même,  ce  sont  les  exceptions  qui  la  limitent  et  qui,  en  la 
limitant,  en  déterminent  l'étendue.  Lorsqu'on  sait  dans  quels  cas 
les  poursuites  ne  doivent  pas  être  autorisées,  on  sait  par  cela 
même  dans  quels  cas  elles  doivent  l'être.  Ainsi,  sans  entrer  à  cet 
égard  dans  le  détail  des  innombrables  décisions  du  conseil  d'État 
qui  ont  accordé  des  autorisations ,  décisions  qui  ne  contiennent 
généralement  que  des  appréciations  de  faits  non  accompagnées 
de  motifs^  nous  pourrions  nous  contenter  de  dire  en  termes  gé- 
néraux :  Lorsque  les  Taits  imputés  à  un  fonctionnaire  sont  suffi- 
samment établis  ou  du  moins  s'appuient  sur  des  présomptions 
suflisantes  et  qu'ils  constituent  un  crime  ou  un  délit  prévu  et 
puni  par  la  loi ,  le  conseil  d'Etat  accorde  l'autorisation  dans  tous 
les  cas  autres  que  ceux  où  nous  avons  vu  qu'il  la  refuse  Cepen- 
dant nous  croyons  utile  de  faire  connaître,  à  titre  d'exemples, 
quelques-unes  des  applications  qui  ont  été  faites  de  cette  règle 
générale.  —  Décidé,  conformément  à  ce  qui  précède»  que,  si  les 
d' lits  reprochés  aux  prévenus  sont  de  nature  à  devoir  être  exa- 
minés, le  conseil  autorise  la  mise  en  jugement  (ord.  cons.  d'£t. 
Il  déc.  1814,  afr.  Steimer). 

Mt9,  Rébellion.  —  Il  y  a  Heu  d'autoriser  la  mise  en  juge- 
ment '  1«  de  plusieurs  maires  prévenus  d'avoir  provoqué  leurs 
admiiiistrés  à  une  rébellion  contre  la  gendarmerie  et  les  gardes 
d'une  forêt  royale  qui  avaient  saisi  une  partie  de  leurs  bestiaux 
en  délit  dans  cette  iorêt  (ord.  cons.  d'Et.  25  déc.  1815,  aflf.  Ca- 
banes) ;  —  2«  D'un  maire  prévenu  de  rébellion  à  la  force  armée 
et  de  provocation  à  la  révolte  (ord.  cons.  d'Et.  9  juill.  1820,  aff. 
Graziani);  —  3«  D'un  adjoint  prévenu  d'avoir  fomenté,  dans  sa 
commune,  une  rébellion  contre  les  employés  des  contributions 
Indirectes  (ord.  cons.  d'Et.  2  juin  1819,  aff.  Guiprès). 

tlO.  Fraude  en  matière  d'élections. — Les  manœuvres  frau- 
duleuses de  la  part  d'un  maire  consistant  en  ce  que  dans  le  cou- 
vercle de  l'urne  des  scrutins,  en  matière  d'élections  municipales. 
Il  aurait  placé  une  botte  à  double  fond  renfermant  des  bulletins, 
donnent  lieu  contre  lui  à  l'autorisation  de  poursuites  (ord.  cons. 
d'Et  5  juin  1858,  M.  P.  Hochet,  rap.,  aff.  Spehner). 

••i .  Faux. — Il  ya  ficu  d'autoriser  les  poursuites  :  !•  contre 
un  maire  prévenu  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (ord.  cons. 
d'Et.  l2mail819,aff.Jamot;7juill.l8l9,aff.Batol;28julll. 1819, 
aff.Lacroizière-Lambert;  25  août  1820,  aff. Vicenti);-- 2' Contre 
nn  maire  prévenu  de  faux  en  écriture  publique,  et,  par  exemple, 
d'avoir  substitué ,  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  une  fausse  délibération  à  une  délibération  réelle  (ord. 
cons.  d'Et.  20  mars  181^8,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Tartenson); 
—  3«  Contre  un  maire  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  commis  des  altérations  sur  la  matrice  du  rôle  des  con- 
tributions (ord.  cons.  d'Et.  6  sept.  1820,  aff.  Ambrosîni);  — 
4*  Contre  le  içaire  prévenu  d'avoir*délivré,  à  un  individu  appelé 

(1)  Etpèee :  ^  {CAn.) — Le  siear  Cau,  maire  de  la  commune  de 
Bram  (Aude),  a  délivré  à  an  individu  appelé  ao  contingent  militaire  de 
1856  uD  certificat  constatant  qu'il  est  le  fils  unique  d'un  vieillard  de 
soixante-quatorze  ans,  tandis  que  celui-ci  est  né  en  1773.  — Il  est  al- 
légué pour  excuse  par  le  sieur  Cau  que  l'acte  de  naissance  à  l'appui  du 
certificat  est  celui  d'un  atné  du  père  de  l'appelé,  qu'il  a  confondu  d'au- 
tant plus  facilement  que  les  deux  frères  ont  le  même  prénom  et  le  même 
parrain.  —  Le  procureur  général  près  la  cour  de  Montpellier  a  pensé 
que  cette  excuse  n'est  pas  admissible,  par  le  motif  qu'il  ne  peut  ainsi  y 
avoir  une  erreur  de  onze  ans  sur  l'Age  d'un  individu,  dans  un  village 
•ù  il  a  toujours  demeure;  — Que,  d'ailleurs,  le  père  est  depuis  trente 
ans  ao  service  du  secrétaire  de  la  mairie  et  le  fils  à  celui  du  maire. 

Louis-PHiuppB,  etc.;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  con!<litulionnel  duSS 
frim.  an  8;  —  Art.  1.  Notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Montpellier  est  autorisé  à  continuer  les  poursuites  commencées  contre  le 

-  eur  Cau,  maire  de  Bram  (Aude),  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  11  juin  1858.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Ladoucette,  rap. 

(2)  ICtpecê:  —  (Javelle.)  —  Javelle,  brigadier  forestier  à  Gormont, 
avait  dressé  un  proces-verbal  constatant  qu'il  avait  surpris  en  flagra»: 
délit  un  sieur  Jacqui net  et  deux  autres  individus,  au  moment  où  ils  ar- 
rachaient des  plants  dans  la  forêt  d'Aumont.  Jacquinet  prouve  son  alibi 
et  s'inscrit  en  faux  contre  Javelle.  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris  est  d'avis  qu'on  doit  autoriser  les  poursuites  sur  l'in- 
scription de  faux,  ne  fût-ce  que  pour  justifier  le  garde  de  l'intention  cri- 
minelle que  le  faux  matériel  dont  il  a  été  convaincu  lui  a  fait  imputer. 

-  «•  IL  la  miaistra  au  Aaancaa  OMsidèrantqueio  fau  imputé  à  Javelle 


au  contingent  militaire,  un  faux  ccrllflcat  constatant  qu'il  est  flti 
unique  d'un  septuagénaire  (ord.  cons.  d'Êt.  il  Juin  1838)  (i); 
...ou  un  faux  certificat  de  fils  atné  de  veuve  (ord.  cons.  d'Ët.  9 
]anv.  1839,  M.  SagUo,  rap.,  aff.  Gottry);  —  5*  Contre  un  maire 
prévenu  de  faux  en  ce  qu'il  a  délivré  à  un  individu  dont  le  nom 
est  resté  Inconnu,  un  certificat  et  les  pièces  nécessaires  pour 
remplacer  à  l'armée  un  Individu  de  sa  commune  (ord.  cons.  d'Ët, 
19  Juin  1838,  M.  P.  Hochet,  rap.,  aff.  Jacques);— 6*  Contre  un 
maire  prévenu  de  faux  en  écriture  et  de  participation  à  des  dila- 
pidations de  bois  communaux  (ord.  cons.  d'Êt.  6  déc.  1 820,  aff. 
Lemaire)  ;  — T  Contre  un  maire  prévenu  de  complicité  d'escro* 
querie  et  d'attestation  d'un  lait  faux  (ord.  cons.  d'Ët.  1«  nov, 
1 820,  aff.  Bona)  ;  —  8»  Contre  un  adjoint  au  maire  prévenu  de 
complicité  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (ord.  cons. 
d'Ët.  19  mars  1820,  aff.  Guérard);  —  9«  Contre  une  directrice 
des  postes  aux  lettres,  inculpée  d'avoir  appliqué  de  faux  timbres, 
de  fausses  taxes  et  des  surtaxes  sur  des  lettres  dont  la  distribo- 
kion  a  eu  lieu  à  son  bureau  (ord.  cons.  d'Ët.  l«r  nov.  1820,  aff. 
Plllet);  —  10«  Contre  un  garde  forestier  dont  le  procès-verbal  a 
été  attaqué  par  la  voie  d'inscription  de  faux  (ord.  cons.  d'Ët.  e 
déc.  1820,  aff.  Dulac)  ;  —  il*  Contre  un  garde  forestier  prévenu 
de  faux  dans  la  constatation  d'un  délit,  sauf  aux  tribunaux  à  ap- 
précier sa  défense  (ord.  cons.  d'Ët.  12  mai  1819,  aff.  Coindet; 
même  Jour,  aff.  Bermont;  25  Janv.  1820,  aff.  Bayantet;  9  sept, 
1818,  aff.  Boirot);  — 12«  Contre  un  garde  forestier  prévenu  d'a- 
voir dressé  un  procès-verbal  contre  une  personne  qui  prétend 
Justifier  d'un  alibi  (ord.  cons.  d'Ët.  f  nov.  1820,  aff.  Privât); 
—  12*  Contre  le  brigadier  forestier  qui  a  dressé  procès-verbal 
contre  un  individu  qu'il  a  déclaré  avoir  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, lorsque  le  prétendu  délinquant  a  prouvé  son  alibi,  encore 
bien  que  le  faux  Imputable  au  garde  puisse  être  considéré  comme 
le  résultat  d'une  erreur  et  non  d'une  intention  criminelle  (ord. 
cons.  d'Ët.  31  oct.  1838)  (2). 

2t2.  Hais  Jugé  an  contraire  que  les  poursuites  ne  doWenl 
pas  être  autorisées  contre  un  garde  forestier  contre  les  prooèa- 
verbaux  duquel  les  individus  signalés  comme  délinquants  se  sont 
inscrits  en  faux  en  invoquant  un  alibiy  lorsque,  d'une  part,  la 
preuve  de  cet  alibi  est  douteuse,  et  que,  d'autre  part,  Il  ne  peut 
être  imputé  au  garde  qu'une  erreur  et  non  pas  une  fraude  (onL 
cons.  d'Ët.  31  oct.  1838)  (3). 

91^8.  Faux  témoignage.  —  Les  poursuites  doivent  être  an- 
torisées  contre  un  garde  forestier  prévenu  de  faux  témoignage 
pour  avoir  fait  devant  un  tribunal  une  déposition  contraire  à  un 
procès-verbal  signé  de  lui  (ord.  cons.  d'Ët.  il  déc.  1816,  aff. 
Lambert). 

tt  A.  Homicide,  violences.  —  Le  conseil  d'État  autorise  : 
l«  la  mise  en  Jugement  de  gardes  forestiers  prévenus  d'avoir, 
pendant  la  nuit,  sans  y  avoir  été  provoqués,  tué  un  braconnier 
(ord.  cons.  d'Ët.  6  mars  1816,  aff.  Lasalle);  —  2«  Celle  d'un 

était  le  résultat  d'une  erreur  et  non  d'une  intention  criminelle,  a  été 
d*avi s  contraire.  Il  a  ajou'éque  Jacquinet  était  un  délinquant  d'habitude, 
chez  lequel  une  visite  faite  le  lendemain  du  jour  du  procès-verbal  avait 
amené  la  découverte  d^un  grand  nombre  de  plants  arrachés  en  délit  dans 
ia  forêt  d'Aumont. 

Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitutioDMl  du  SI 
frim.  an  8  ;  —  Vu  les  art.  127  et  129  c.  pèn.;  —  Art.  1.  Notre  pra- 
cureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris  est  autorisé  à  continuer  les 
poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Javelle,  brigadier  forestier  à  la  rési- 
dence de  Gormont  (Aube),  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  SI  oct.  l838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Prosper  Hochet,  rap. 

(3)  Etpitê  :  —  (Didier.) —Le  garde  forestier  Didier  avait  dressé  deu 
procèfr-verbaox  constatant  que  les  nommés  Ferley,  père  et  fils,  avaient 
été  trouvés  en  délit  dans  la  forêt  royale  de  Lente.  —  Les  sieurs  Ferley 
établissent  leur  alibi,  et  s'inscrivent  en  fani  contre  les  procèft-verbaue 
du  garde.  —  Le  procureur  général  près  la  cour  de  Grenoble,  considé-^ 
rant  comme  douteuse  la  preuve  de  Talibi,  et  en  tous  cas  pensant  qu'il 
ne  peut  être  imputé  au  garde  qu'une  erreur  et  non  une  fraude,  est  d'avis 
de  refuser  l'autorisation  de  continuer  les  poursuites. 

Louis-Pbilippb,  etc.;  —  Vu  Tart.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  t% 
frim.  an  8;—  J^s  art.  127  et  129  c.  pén.;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  de  motifs  suffisants  pour  autoriser  la  continuation  des  poursuites  di* 
ngées  contre  le  sieur  Didier,  ex-garde  forestier;  —  Art.  1.  N'est  paa 
autorisée  la  continuation  des  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Didier^ 
ex-fl^e  forestier  à  ia  résidence  de  Bouvante  (Dréme). 

De  SI  eeU  ISSS.-Ord.  cens.  d'Ët.-!!.  Prosper  Hochet^  lap» 
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garde  forestier  prévenu  de  tentative  d'homicide  sur  la  personne 
d'un  maire  (ord.  cons.  d'Ét.  16  août  1820,  afT.  Tavernier),  ou 
d'avoir,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  tiré  un  coup  de  fusil  sur 
un  particulier  (ord.  cons.  d'Ét.  3  juin  1820,  afT.  Zorn  et  afT.  Sta- 
cofTe),*  —  30  Celle  d'un  garde  forestier  qui  a  blessé  une  personne 
d'un  c^up  de  fusil  (ord.  cons.  d'Êt.  7  Juill.  1819,  aflT.  Benque; 
23  janv.  1 820,  afT.  Maurer)  ;  ^  4^  Celle  d'un  garde  forestier  pré- 
venu d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tiré  un  coup  de 
fUsil  sur  un  particulier  (ord.  cons.  d'Êt.  24  mars  1819,  aff.  Bœ- 
reubach};  —  »•  Celle  d'un  maire  prévenu  de  s'être  livré,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  des  excès  graves  sur  la  personne  du 
percepteur,  et  ce  dernier  pour  avoir  provoqué  le  maire  et  mé- 
connu son  autorité  (ord.  cons.  d'Êt.  1 1  fév.  1820,  aff.  Cbanoine)  ; 

—  6«  Celle  d'un  maire  prévenu  d'avoir  commis  des  voies  de  fait, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  envers  un  employé  des  contri- 
butions indirectes  (ord.  cons.  d'Êt.  28  juill.  1819,  aff.  Quignolot) ... 
T  ou  de  s'être  livré  à  des  injures  et  à  des  voies  de  fait  envers  un 
particulier  en  présence  du  conseil  municipal  (ord.  cons.  d'Êt. 
16  août  1820,  aff.  Goumondie);  —  S""  Celle  de  gardes  forestiers 
prévenus  de  violences  graves  commises  envers  un  particulier,  ou 
de  l'avoir  blessé  grièvement  (ord.  cons.  d'Êt.  1 1  déc.  1814,  aff. 
Steimer;  20  janv.  1819,  aff.  Dagès  ;  25  av.  1820,  aff.  Obleyer)  ; 

—  9»  Celle  d'un  garde  forestier  prévenu  de  voies  de  fait,  ou  vio- 
lence ou  mauvais  traitement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(ord.  cons.  d'Êt.  12  déc.  1818,  aflf.  Brunet;  12  mai  1819,  aff. 
Collin;  9  juin.  1620,  aff.  Davot);  —  10«  Celle  de  deux  gardes 
forestiers  prévenus  d'avoir  commis  des  voies  de  fait  et  une  ten- 
tsUive  deviol,dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (ord.  cons.  d'Ét. 
23  août  1820,  aff.  Saucourt)  ;  —  11^  Celle  d'un  garde  forestier 
qui  a  désarmé  et  maltraité  uncbasseur  (ord.  cons.  d'Êt.  23  janv. 
1820,  aff.  Gilibert);  —  12*  Celle  d'un  employé  de  l'octroi  d'une 
ville  prévenu  de  violences  graves  envers  un  particulier  (ord.  cons. 
d'Êt.  10  fév.  1816,  aff.  Orsy);  —  13«  Celle  d'un  maire  prévenu 
d'excès  et  d'injures,  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
envers  un  particulier  (ord.  cons.  d'Êt.  3  juin  1820,  aff.  Frétard). 

996.  Lorsqu'un  maire  et  un  adjoint  s'accusent  réciproque- 
ment de  voies  de  fait,  de  calomnie  et  de  diffamation,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  le  conseil  d'État  autorise  leur  mise  en 
jugement  (ord.  cons.  d'Êt. nnov.  I8l9,aff.  Hérail).^De même, 
l'adjoint  qui  a  provoqué  le  maire  et  l'a  troublé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  le  maire  qui  a,  dans  une  séance  du  conseil  mu- 
nicipal, frappé  son  adjoint  jusqu'à  effusion  de  sang  doivent  être 
poursuivis,  ou  du  moins  le  conseil  d'État  autorise  leur  mise  en 
tngement  (ord.  cons.  d'Êt.  23  janv.  1820,  aff.  Boussarie). 

99 S.  Violation  de  domicile ,  actes  arbitraires.  —  Il  y  a  lieu 
d'autoriser:  i»  la  mise  en  jugement  d'un  maire  prévenu  soit  de 
violation  de  domicile,  soit  d'arrestation  et  de  détention  arbitraires 
(ord.  cons.  d'Ét.  3  juin  1819,  aff.  Martel;  29  déc.  1819,  afl. 
Fruitier;  27  déc.  1820,  M.  Maillard, rap., aff.  Jobert);— 2*Celle 
d'un  maire  prévenu  d'avoir  fait  arrêter  et  détenir  arbitrairement 
une  femme  pendant  vingt-quatre  heures,  et  de  l'avoir  condamnée 
à  payer  une  amende  aux  gendarmes  et  un  droit  de  geûie  (  ord. 
cons.  d'Ét.  20  cet.  181 9, M.  de  Crazannes,  rap.,  afl.  Leforestier) ; 
—3*  Celle  d'un  maire  prévenu  d'abus  d'autorité  et  d'arrestation 
arbitraire  par  un  particulier  qui  s'est  porté  partie  civile  (ord. 
cons.  d^t.  3  déc.  1817,  aff.  Souvielle);  —  4»  Celle  d'un  ancien 
maire  prévenu,  l«  d'avoir  commandé  un  rassemblement  à  main 
armée  et  de  l'avoir  excité  à  faire  feu  sur  la  gendarmerie;  et 
9  d'avoir  fait  arrêter  arbitrairement  un  maréchal  des  logis  (ord. 
cons.  d'Ét.  6  sept.  1820,  aff.  Guelfucci)  ;  ^  S*  Celle  d'un  maire 
qui  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un  propriétaire^  en  a  fait 
transporter  les  meubles  à  la  mairie,  et  ainsi  a  été  cause  de  la 
dilapidation  d'une  partie  de  ces  meubles  (ord.  cons.  d'Êt.  1 7  juin 
1818,  aff.  Martin,  Y.  Commune,  n»  l42-6«);  —  6»  Celle  d'un 
officier  de  paix  prévenu  de  s'être  introduit^  de  nuit  et  à  main 

(1)  Bipée9f  —  (Luzoy  de  Maillargnes.)  —  Le  sieur  Lozuy  de  Mail- 
largues,  maire  de  la  commune  d'Arde,  prétendait  que  Tinstituteur  n'ayant 
pas  acquiescé  à  plusieurs  invitations  qui  lui  avaient  été  faites,  il  a?ait 
oru  devoir  agir  comme  il  a  fait  Pour  les  voies  de  fait,  elles  aTaient,  di- 
sait-il, été  provoquées  par  des  insolences  de  la  part  ae  l'instituteur,  en 
présence  du  comité  d'inslractiou  primaire,  lors  de  Tinspectiou  de  sa 
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armée ,  avec  quatre  de  ses  agents ,  dans  le  domicile  d'un  parti* 
culier,  pour  clicrcher  une  autre  personne  contre  laquelle  il  existe 
un  mandat  d'amener;  mais  non  celle  de  ^'adjoint  du  maire  qui 
les  accompagnaiti  mais  qui  n'est  entré  dans  la  maison  qu'après 
en  avoir  été  requis  par  le  propriétaire  (ord.  cons.  d'Ét.  23  déc. 
1815,  aff.  Bougie  C.  Mercier,  etc.  );  —  i^  Celle  d'un  garde  gé- 
néral forestier,  prévenu  d'avoir  pénétré  dans  le  presbytère  d'une 
commune,  pour  y  découvrir  du  bois  coupé  en  délit  et  d'avoir 
adressé  des  injures  au  desservant  en  présence  d'un  tiers  (ord. 
cons.  d'Ét.  5  sept.  1838,  M.  Bichaud,  rap.,  aff.  Ducongé);  — 
8<>  Celle  du  maire  et  de  l'adjoint  d'une  commune  qui  ont  fait 
arrêter  arbitrairement  le  curé  de  leur  commune  (ord.  cons.  d'Ét. 
20  nov.  181 5^  aff.  Géraerts)  ; — 9<»  Celle  d'un  maire  prévenu  d'a- 
voir fait  amener  devant  lui,  par  des  gendarmes,  pour  Justifier  de 
son  brevet,  un  instituteur  primaire  contre  lequel  il  s'est,  en  outre, 
rendu  coupable  de  voies  de  fait,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  mars  1838)  (1);—  lO*  Celle  d'un  commis- 
saire de  police  prévenu  d'arrestation  illégale  ou  arbitraire,  de 
violence  et  de  calomnie  (ord.  cons.  d'Ét.  18  nov.  1 81 8,  aff.  Coste; 
12  déc.  1818,  aff.  Augier);^i  l«  Celle  d'anciens  officiers  muni- 
cipaux prévenus  d'avoir  saisi  et  vendu  illégalement  des  grains 
appartenant  an  plaignant  (ord.  cons.  d'Ét.  24  mars  1819,  aff. 
cièrard); — 12<>  Enfin  celle  d'un  adjoint  au  maire  prévenu  d'avoir 
empêché  la  libre  circulation  des  subsistances  (ord.  cons.  d'Ét. 
24  déc.  1818,  aff.  Gérard). 

997.  Prévarications.  ~Le  conseil  d'État  autorise  les  pour- 
suites contre  un  ancien  maire  prévenu  de  prévarications  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  bien  qu'il  ait  lui-même  porté  plainte 
en  calomnie  contre  l'un  des  auteurs  de  la  dénonciation  (ord. 
cons.  d'Ét.  21  oct.  1818»  aff.  Flageolet).^Demême,  lorsque  des 
gardes  forestiers  sont  prévenus  d'avoir,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  commis  des  prévarications,  le  conseil  d'État  autorise 
leur  mise  en  jugement  (ord.  cons.  d'Êt.  31  mars  1819,  aff.  Prost 
et  Berger). 

998.  Concussion.  —  n'y  a  lien  d'autoriser  les  poursuites  : 
1«  contre  un  ancien  maire  prévenu  de  plusieurs  concussions  et 
de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (ord.  cons.  d'Ét.  23  déc. 
1815,  aff.  Rochefort;  25  avril  1820,  aff.  Déclaissé;  25  avril 
1820,  aff.  Auger);^2«  Contre  un  maire  accusé  de  concussion  et 
de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (ord.  cons. 
d'Êt.  7  Juill.  1819,  aff.  Champion)  ;— 3«  Contre  un  garde  fores- 
tier prévenu  de  prévarication  et  de  concussion  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  (ord.  cons.  d'Êt.  7  juill.  1819,  aff.  Mathieu; 
20  oct.  1819,  aff.  Houvel;  29  déc.  1819,  aff.  Vian,  aff.  Péril  et 
aff.  Royer;  6  déc.  1820,  aff.  André)  ;— 4«>  Contre  un  maire  pré- 
venu d'escroqueries  et  de  concussions  commises  en  matière  de 
conscription  (ord.  cons.  d'Ét.  2  juin  181 9,  M.  de  Crazannes,  rap., 
aff.  Bernadi);  —  5«  Contre  un  maire  prévenu  d'avoir  perçu  illé- 
galement diverses  sommes  pour  la  délivrance  de  passe-ports  ou 
autres  actes  de  son  attribution  (ord.  cons.  d'Ét.  15  juin  1841, 
M.  Reverchon,  rap.,  aff.Demard)  ;  —  6«Contre  le  maire  prévenu 
d'avoir  prélevé  un  droit  pour  l'apposition  de  sa  signature  et  du 
sceau  de  la  mairie,  et  d'avoir  surélevé  au  budget  le  payement 
d'une  dépense  communale  (ord.  cons.  d'Ét.  il  juin  1838, M. RI* 
chaud,  rap.,  aff.  Engasser);— 7«  Contre  un  commissaire  de  po- 
lice prévenu  de  concussion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (ord. 
cons.  d'Êt.  13  nov.  1818,  aff.  Derochemont  );  — 8»  Contre  un 
commissaire  de  police  prévenu  d'avoir  arbitrairement  mis  une 
taxe  sur  le  visa  des  passe-ports  (ord.  cons.  d'Ét.  23  oct.  1816, 
aff.  Robion)  ;— 9»  Contre  des  gardes  forestiers  prévenus  de  con- 
cussion ou  de  prévarication  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  Juill.  1820,  aff.  Gadagny,  aff.  Recoulet; 
25  avril  1820,  aff.  Rougetel);—  10»  Contre  un  garde  cham- 
pêtre prévenu  de  concussion,  et  contre  deux  maires  qui  l'onl 
favorisé  par  leur  tolérance,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  leurs 

qu'à  raison  de  la*  bonne  foi  et  du  lèle  reconnus  du  maire,  il  méritait  dd 
l'indulgence. 

Lons-PHiLiPPB,  etc.;  —  Vu  l'art.  76  de  l'acte  constitutionnel  du  2t 
frim.  an  8,  les  arL  127  et  129  c.  pén.;  —  Art.  1.  Noire  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  do  Riom  est  autorisé  &  continuer  les  poursuite! 
dirigées  con'.re  le  sieur  Luxuy  de  Maillargues,  maire  de  la  commune 
d'Arrtes  CVuy-de-Dôme),  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  48  mors  1838. -Ord.  cons.  d'État.-M.  Prosper  Bjcbet^  rap. 

<éft 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PCBLIC8.-SBCT.  2,  Art.  8.  §  à* 


338 

eieases  (ord.  cons.  d'Ét.  12  mal  1820^  alT.  Houel;  12  mai 
1819,  aif.  Bomiet,  aff.  Roche);  ---il*  Contre  na  ancien  con- 
•nl  afin  qa'll  soit  condamné  à  restituer  une  somme  indûment 
perçue  en  sa  qualité  de  consul^  et  faussement  appliquée  dans  sa 
quittance  aux  frais  de  la  vente  des  prises  de  navires  par  le  pro- 
priétaire d'un  corsaire  (ord.  cons.  d'Ët.  18  nov.  1818,  M.  B6- 
rard,  rap.^  afT.  Wolf  (7.  Billiot). 

•tu.  Corruption.  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les 
poursuites  :  !•  contre  un  adjoint  au  maire  et  un  lieutenant  de 
gendarmerie  qui  ont  reçu  de  l'argent  pour  faire  exempter  an 
Jeune  bommo  du  recrutement,  bien  qu'il  ne  soit  pas  constant 
que  l'exemption  ait  été  accordée  à  leur  sollicitation,  ni  même 
qu'ils  aient  fait  des  démarclies  à  cet  égard  (ord.  cons.  d'Ét.  8 
août  1858,  M.  Letelller,  rap.,  aff.  Tacha  et  Léger);  —  2»  Contre 
un  ex-garde  forestier  prévenu  de  s'être  laissé  corrompre  dans 
Texerolce  de  ses  fonctions  par  des  remises  d'argent  et  des  ca- 
deaux (ord.  cons.  d'Ét.  19  mars  1820,  aff.  Perrin);  —S»  Contre 
un  garde  forestier  prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent  (45  ftr.)  pour 
ne  pas  donner  suite  à  un  procès-verbal  (ord.  cons.  d'Ét.  9  sept. 
1818,  aff.  Dagout);  —  4<»  Contre  un  garde  de  bois  communaux 
qui  s'est  laissé  corrompre  dans  Texerclce  de  ses  fonctions  (ord. 
oons.  d'Ét.  23]anv.  1820,  aff.  Chateict).  « 

980.  Soustractions.  —  1*  Le  conseil  d'État  autorise  le  par- 
ticulier sur  la  propriété  duquel  le  maire  d'une  commune  a,  pen- 
dant le  séjour  des  troupes  alliées,  fait  couper  une  grande  quan- 
tité de  bois,  sans  en  avoir  reçu  de  réquisitions,  à  le  poursuivre 
personnellement,  lorsqu'il  en  a  vendu  une  partie  et  conservé 
l'autre  à  son  domicile  (ord.  cons.  d*£t.  27  mai  1816,  aff.  Jobal). 
-—  2^  n  autorise  également  la  mise  en  Jugement  d'un  commissaire 
de  police  prévenu  d'avoir,  en  dressant  l'inventaire  d'un  mobi- 
lier, détourné  et  soustrait  à  son  profit  différentes  sommes  d'ar- 
gent, bijoux  et  antres  effets,  lorsque  le  procureur  général  près 
la  cour  et  le  ministre  au  département  de  la  police  générale  pro- 
posent également  d'accorder  cette  autorisation  (ord.  cons.  d'Ét. 
550  Juin,  isn,  aff.  Lucotte).  —  3»  Lorsque  des  employés  des 
douanes  sont  prévenus  de  complicité  d'un  vol  d'une  caisse  de  sa** 
Tons  enlevée  pendant  la  nuit  sur  un  navire,  le  conseil  d'État  sur 
l'avis  du  directeur  général  des  douanes  et  d'après  l'instruction 
autorise  leur  mise  en  Jugement  (ord.  cons.  d'Ét.  8  Janv.  I8n, 
aff.  Daniel).  —  4»  Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  mise  en  Jugement 
d'un  maire  prévenu  d'avoir  soustrait  pendant  son  administration, 
pour  en  tirer  profit,  un  titre  qui  intéressait  sa  commune  (ord. 
cons.  d'Ét.  4  août  1819,  aff.  Marchandise);— 5«  Également  celle 
d'un  ancien  maire  prévenu  d'avoir  à  son  profit  détourné  les  se- 
cours accordés  par  l'État  aux  indigents  de  la  commune  (  ord. 
cons.  d'Ét.  6  déc.  1820,  aff.  Leberre;  21  oct.  1828,  aff.  Ko- 
landcK). 

931.  Suppression  de  lettres  confiées  à  la  poste.— Lorsqu'un 
directeur  des  postes  est  prévenu  d'avoir  livré  à  un  inspecteur 
des  eaux  et  forêts  des  lettres  adressées  à  une  autre  personne, 
le  conseil  d'État  autorise  sa  mise  en  Jugement  (ord.  cons.  d'Ét. 
9  sept.  1818)  (i). 

939.  Contravention  aux  lois  forestières,  —  La  vente  sans 
autorisation  et  sans  publicité,  de  bols  communaux,  donne  lieu  à 
autoriser  la  mise  en  Jugement  du  maire  prévenu  de  l'avoir  effec- 
tuée (ord.  cons.  d'Ét.  4  nmrs  1819,  aff.  Guérin;  20  mars  1838, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Astier).—  Il  en  est  de  même  de  laper- 
mission  donnée  par  le  maire  d'une  commune  de  partager  sur  pied 
Une  coupe  affouagëre  qui  lui  est  délivrée  (ord.  cons.  d'Ét.  20  mars 

(l)  (Demaageon  C.  aevilly.)  —  Louis,  eCe.;  -*  Va  la  lettre  de  notre 
procureur  général  eo  la  cour  de  Nancy,  en  date  du  18  juin  1818,  par 
laquelle  il  nous  demande  l'autorisation  nécoï^saire  pour  la  mise  en  joge» 
meoi  du  sieur  de  Chevilly,  directeur  do  la  poste  d'Epinal,  prévenu  d'avoir 
livre  à  uti  tiers  deux  lettres  déposées  à  son  bureau;  —  Vu  la  plainte  por- 
tée le  18  avr.  1818,  par  le  sieur  Demangeon,  ex-garde  général  des  eaux 
et  forêts  du  cantonnement  de  Remiremont,  département  des  Vosges,  de- 
vant notre  procureur  général  en  la  cour  de  Nancy,  par  laquelle  il  expose 
que  deux  lettres  aiTranchies  par  lui  au  bureau  de  Remiremont,  le  85  mars 
1818,  et  portées  le  lendemain  à  celui  d'Épinal,  se  sont  trouvées,  le  25 
dudit  mois,  entre  les  mains  dudit  sieur  Pielte,  inspecteur  des  eaux  et  fo- 
rêts à  Uemiremont,  auquel  elles  n'étaieut  point  adressées,  et  qui,  après 
les  avoir  ouvertes  et  lues,  U&  a  livrées  au  coaservateor  des  eaux  et  fo- 
rêts a  Naacy; 


1b:(8,M.P.  Hochet,  rap.>  aff.Mougenot).  ...Il dirait  en  va  n  que 
le  partage  sur  pied  a  été  oonstamment  pratiqué  sous  les  yeux  de 
l'administration  (ord.  cons.  d'Ét.  8  août  1858,  M.  Ladoucettei 
rap.,  aff.  Bolot). 

98^.  Il  y  a  lieu  d'autoriser:  islamise  en  Jugement  de  gardes 
forestieis  prévenus  de  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  d'avoir,  dans  des  bois  appartenant  à  des  communes,  commis 
des  dévastations  (ord.  cons.  d'Ét.  12  déc.  1818,  aff.  Obit,  etc.; 
2SJanv.  1820,  aff.  Bourgeat);  — 2»  Celle  d'un  maire  prévenu 
d'avoir  ordonné  l'abatis,  sans  autorisation,  et  d'avoir  disposé 
de  même  d'une  certaine  quantité  d'arbres  appartenant  à  sa  com- 
mune; mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  celle  de  son  adjoint,  s'il 
n'existe  contre  lui  aucune  prévention  fondée  (ord.  cons.  d'Ét. 
10  fév.  1816,  aff.  Mettavant  et  Oury;  23  Janv.  I820,aff.  Mougin)  ; 
—  30  Celle  d'un  garde  forestier  prévenu  d'avoir  vendu  des  bois 
de  haute  futaie  et  des  baliveaux  faisant  partie  d'une  forêt  cooi- 
munale(ord.  cons.  d'Ét.  23  Janv.  1820,  aff.  Cheval). 

9S41.  Infraction  aux  lois  et  règlements  sanitaires.  —  Le 
conseil  d'État  autorise  la  mise  en  Jugement  d'un  lieutenant  des 
douanes  prévenu  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sanitaires, 
alors  que  le  directeur  des  douanes  et  le  procureur  général  en 
forment  la  demande  (ord.  cons.  d'Ét.  23  avr.  1818,  aff.  An- 
meran). 

93$.  Partie  civile.  — La  circonstance  qu'il  existe  dans  l'af- 
faire une  partie  civile  exerce  quelquefois  sur  la  décision  du  coih 
seil  d'État  une  influence  déterminante.  —Ainsi,  il  a  été  décidé 
l«  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  mise  en  Jugement  d'un  sous-préfet 
alors  qu'une  plainte  en  calomnie  a  été  déposée  contre  lui  par  un 
ancien  maire  qui  s'est  porté  partie  civile  (ord.  cons.  d'Ét.  4  août 
1819,  H.  Jauffret,  rap.,  aff.  Lemelorel  de  {lalchois);  —  2«  Que 
lorsqu'il  y  a  partie  civile  contre  un  maire  prévenu  d'avoir,  sur 
la  propriété  du  plaignant,  commis  des  dégâts,  le  conseil  d'État 
autorise  sa  mise  en  Jugement  (ord*  cens.  d'Ét.  31  mars  1819, 
aff.  Beausoleil  C.  Saint-Martin). 

§  3.  —  Autoriêaiion  à  fine  moUês* 

9S0.  Lorsque  le  conseil  d'État  ne  oroit  pas  devoir  acoorder 
rautorisation  de  poursuivre  un  agent  du  gouvernement  par  la 
voie  criminelle,  soit  parce  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  eoii- 
stitue  ni  crime  ni  délit,  soit  par  quelque  autre  des  raisons  que  nous 
avons  indiqnéesplus  haut  (n<»  186  et  s.),  il peutse faire  que  cepen- 
dant il  croie  une  réparation  civile  nécessaire  à  raison  du  préjudice 
causé  par  le  fait  dont  il  s'agit.  Dans  ce  cas,  il  autorise  les  pour- 
suites, mais  à  fins  civiles  seulement.— De  plus,  eoit  que  le  fait 
constitue  ou  ne  constitue  pas  un  crime  ou  un  délit,  il  peut  se 
faire  que  l'autorisation  soit  demandée  seulement  pour  intenter 
une  action  civile.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  d'État, 
s'il  Juge  l'action  bien  fondée,  ne  doit  l'autoriser  que  dans  les 
termes  où  cette  autorisation  lui  est  demandée.  •—  Décidé  en  ce 
sens  :  !«  que  lorsque  le  conseil  d'État  ne  trouve  pas  les  faits 
exposés  suffisants  pour  autoriser  des  poursuites  contre  un  foue- 
tionnaire  public  par  voie  criminelle,  il  peut,  limitant  l'autorisa- 
tion, l'accorder,  mais  seulement  à  fins  civiles  (ord.  cens.  d'Ét. 
30  mai  1821,  aff.  Sizaire);  —  S^"  Que,  bien  que  le  conseil  d'État 
refuse  l'autorisation  de  poursuivre  correotlonnellement  un  maire 
qui  a  agi  par  erreur,  cependant  11  autorise  la  poursuite  à  fins  ci- 
viles, en  réparation  du  dommage  causé  (ord.  cons.  d'Ét  27  déc. 
1820)  (2)  ;  —  S^  Que  le  maire  qui,  obargé  par  sa  commune  d'a- 

Art.  1.  Notre  procurear  général  ea  la  oovr  de  Ifanoy  est  autorisé  a 
continuer  les  ponrsuitM  coromoDcées  centre  le  sieur  de  Chevilly,  diree* 
teor  du  bureau  de  poste  à  É^pinai,  départomeot  des  Vee|ei,  a  laisea  des 
faits  ci-dessus  mentionnés. 

Du  9  sept.  I818.-0rd.  cons.  d'État 

(9)  ( Agache  C.  Defourmestraiix. )  —  Louis»  etc.;  -*  Vu  l'art.  SI 
L.  li  déc.  1789,  Fart.  13,  L.  24  août  1790,  l'art  7SL.  29  frim.  an  8 
et  les  art.  127  et  229  c.  pén.  ;— Considérant  que  le  oonseii  municipal 
de  la  commune  de  Fiers  ae  prétend  aucna  droit  sar  la  propriété  du  che- 
min réclamé  par  le  sieur  Agache,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  statuer  que 
relativement  aux  dommages  et  intérêts  pour  les  arbres  abattus  ; — Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  du  Nord  a  excédé 
sa  compétence  en  statuant  sur  une  demande  d'autorisatioa  de  mettre  ea 
jugement  un  foocfionnaire  public  pour  des  faits  4  luiimiiutéi  ds&sraiAi>- 
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an  naire  d'ane  commune  à  poursuivre  un  ancien  maire  devant 
les  tribunaujc  à  Teffel  de  lui  rendre  compte  des  sommes  qu'il  a 
perçues  pour  les  bons  de  liquidation  de  fournitures  délivrés  au 
profit  de  plusieurs  habitants  (ord.  cens.  d'Ëtat  16  août  i820^ 
air.  com.  d'Obermagstatt^  Y.  Commune^  n«  600);  —  5*  Des  par- 
ticuliers à  l'efiTet  de  poursuivre  un  maire  à  fins  civiles,  en  restl- 
tution  de  la  somme  de  80  fr.  qu'il  a  touchée,  du  receveur  muni- 
cipal, pour  le  loyer  d'une  maison  occupée  par  le  maître  d'écol9 
et  leur  appartenant  (ord.  cens.  d'État  15  août  1821,  M.  Brière, 
rap.,  atr.  Lheurin);  — 6*  Deux  particuliers  à  l'effet  de  citer  en 
garantie  un  maire  et  un  adjoint  qui  leur  ont  vendu  un  droit  de 
pâturage  sur  des  terrains  privés  (ord.  cons.  d'État  19  déc.  1821, 
M.  Jauin-et,  rap.,  aff.  Mercuri);  —  "•  Un  percepteur  à  poursuivre 
les  héritiers  d'un  maire  qui  avait  ordonné  illégalement  un  paye- 
ment opéré  par  ce  percepteur  et  mis  à  sa  charge,  bien  qu'ils 
opposent  en  compensation  des  avances  à  la  commune,  compen- 
sation qu'il  décide  n'être  pas  recevable  (ord.  cons.  d'État  6  mars 
1 8 1 5)  (2)  j  —  8»  Un  arpenteur  à  poursuivre,  à  fins  civiles  et  per- 
sonnellement, un  maire  qui  lui  a  ordonné  des  travaux  d'arpentage 
sans  autorisation  du  conseil  municipal  ni  de  l'autorité  supérieure 
(ord.  cons.  d'Ét.  24  déc.  1818,  aff.  Queunot);  «  9»  Un  entre- 
preneur de  bâtiments  à  poursuivre  un  maire  qui  a  ordonné  des 
constructions  pour  la  commune,  sans  la  participation  du  conseil 
municipal  (ord.  cons.  d'État  13  mal  1818, aff.  Limousin);-^ 
10«  Plusieurs  particuliers  à  suivre  l'action  par  eux  introduite 
devant  les  tribunaux  contre  un  ancien  maire,  à  l'effet  de  le  faire 
condamner  à  les  garantir  et  indemniser  de  diverses  condamna^ 
tiens  prononcées  contre  eux  à  raison  d'un  enlèvement  d'échalas 
qu'ils  n'ont  exécuté  qu'eu  vertu  de  son  ordre  (ord.  cens.  d'État 
e  sept.  1820,  M.  de  MaleviUe,  rap.,  aff.  Kecb). 

W  AO.  H.  de  Cormenin,  v»  Mises  en  Jugement,  n«  H ,  cite  comme 
exemples  d'autorisations  accordées  à  fins  civiles  les  cas  où  o  des 
particuliers  poursuivent  un  maire  en  réparation  de  dégâts  com- 
mis par  lui  sur  leurs  propriétés,  on  en  dédommagement  d'une 
action  injuste  formée  contre  eux  par  le  maire  et  rejetée  par  les 
tribunaux;  des  percepleurâ,  en  restitution  des  sommes  payées 
par  eux  sur  les  mandats  et  non  allouées  dans  leurs  comptes  ;  dea 
entrepreneurs,  en  payement  du  prix  de  travaux  ordonnés  par  le 
maire,  sans  la  participation  du  conseil  municipal  ;  une  commune, 
en  répétition  des  dépens  auxquels  elle  aurait  été  condamnée  pour 
des  procès  intentés  par  les  maires  au  nom  de  ladite  commune , 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés.  »  Et  à  l'appui  de  ces 
propositions,  il  cite  des  ordonnances  qui  les  ont  consacrées. 

941.  La  police  des  théâtres  appartenant  aux  maires,  sous  la 
surveillance  des  préfets,  un  préfet  ne  peut  être  poursuivi  en 
dommages-Intérêts  pour  avoir  approuvé  l'arrêté  du  maire  qui 
refuse  à  un  particulier  l'autorisation  de  donner  des  représenta- 
tions (ord.  cons.  d'Ét.  12  fév.  1823,  M.  de  Sennones,  rap.,  aff. 
Lereboar8(7.  Saint-Ghamans). 

949. 11  n'yapaslieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement,  même 
par  la  voie  civile,  d'un  ancien  maire  prévenu  d'avoir,  avec  les 
deniers  qui  lui  étaient  confiés  pour  acheter  une  maison  neuve 
désignée,  acheté  une  maison  ancienne  et  qui  ne  peut  servir  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée,  lorsque  son  grand  âge,  son  in- 
solvabilité absolue  et  le  laps  de  temps  écoulé  enlèvent  à  l'aotiou 


dieter  une  maison  neuve  désignée,  achète,  avec  les  deniers  qui 
lui  ont  été  confiés  pour  cet  objet,  unbâtfment  de  moindre  valeur 
et  dans  on  état  de  vétusté  tel  qu'il  ne  peut  être  habité  par  le  des- 
servant auquel  11  était  destiné,  ne  peut  être  poursuivi  pour  escro- 
(lueriedansrexereloe  de  ses  fonctions;  ce  fait  ne  donne  lieu  qu'à 
vne  action  civile  (ord.  cens.  d'Et.  9  sept.  1818,  aff.  oom.  d'Azé 
C.  Gomeret). 

98 T.  Il  y  a  Heu  également  d'autoriser  les  poursuites  par  la 
▼oie  civile  :  !•  d'un  maire  qui,  assisté  de  la  force  armée,  fait  ar- 
bitrairemenl  chasser  une  femme  et  son  enfant  de  la  maison  qu'ils 
habitent,  et  mettre  leurs  meubles  et  effets  sur  le  carreau  (ord. 
cous.  d'Ét.  10 fév.  1816,  aff.  Buin);  — -  2<'  D'un  maire  qui  a  dé- 
livré par  erreur  à  un  habitant  le  lot  d'affouage  qui  appartenait  à 
un  antre  (ord.  cons.  d'Ét.  10  déo.  1817)  (l);— 3*>  D'un  ex-maire 
prévenu  d'avoir  re^,  pendant  qu'il  était  en  fonctions,  des  sommes 
appartenant  à  sa  commune,  et  qui  reftise  obstinément  de  rendre 
de  son  administration  le  compte  auquel  il  est  tenu  par  la  loi  du 
38  pluv.  an  8  (ord.  cons.  d'Ét.  13  fév.  1816,  aff.  Guerric);  — 
4»  D'un  exHOQaire  qui  refuse  de  rendre  compte  au  conseil  munici- 
pal des  fonds  mis  à  sa  disposition,  et  notamment  d'une  somme 
aeeordée  à  sa  commune  pour  les  indigents  (ord.  cons.  d'Ét.  21 
mai  18 n,  aff.  commune  de  Gulngamp);  —  5«  D'un  maire,  en 
restitution  d'une  somme  qu'il  s'est  fait  remettre  par  le  trésorier 
du  bureau  de  charité  (ord.  cons.  d'Ét.  29  août  1821,  M.  lauffret, 
rap.,  aff.  Boissières-Sages)  ;  —  6«  D'un  maire,  en  représentation 
du  titre  d'une  rente  que  le  réclamant  prétend  avoir  été  communi- 
qué parle  soos-préfetà  ce  fonctionnaire,  qui  refuse  de  le  remettre 
(ord.  eons.  d'Ét.  30  déc.  1822,  aff.  Teutsch  C,  Dabès);  —  7«  D'un 
adjoint  au  maire,  pour  avoir  empêché  l'établissement  d'un  repère 
et  causé  des  dommages  au  réclamant  (ord.  cons.  d'Ét.  30  déc. 
1822,  aff.  Hazoyer  C.  Richard);  —  8» Des  héritiers  d'un  maire, 
en  restitution  du  prix  de  béliers  achetés  des  deniers  communaux, 
qu'il  a  employés  à  féconder  son  troupeau  particulier  f  ord.  eons. 
d'Ét.  29  janv.  1823,  aff.  commune  de  Blaisy-le-Hant). 

988.  Lorsqu'un  sous-préfet  s'est  fait  remettre,  par  un  rece- 
veur particulier,  le  montant  d'un  mandat  sur  lui  dont  il  ne  lui  a 
pas  justifié,  malgré  sa  promesse  de  le  lui  remettre  et  de  l'avoir  en 
sa  possession,  il  y  a  lieu,  pour  le  conseil  d'État,  d'autoriser  ce 
receveur  à  le  poursuivre  en  remboursement  par  la  voie  civile , 
alors  que  cette  somme  a  été  rejetée  de  sa  comptabilité  (ord.  cons. 
d'Ét.  9  juin.  1820,  MM.  Maillard,  rap.,  aff.  Février  C.  Ba- 
lancée). 

988.  n  y  a  lieu  également  d'autoriser  :  l«un  préfet  à  pour- 
suivre un  maire  devant  les  tribunaux,  pour  le  contraindre  à 
rendre  compte  et  à  payer  une  somme  de  289  fir.,  dont  une  déli- 
bération de  sa  commune  établit  qu'il  est  en  débet  et  qu'il  rehise 
de  rendre  (ord.  eons.  d'État  27  oct.  1819,  M.  Crazannes,  rap., 
aff.  Com.  de  Vais  C.  Lagrange);  —  2«  Une  commune  à  pour- 
suivre un  ancien  maire  constitué  débiteur  envers  elle  (ord.  cons. 
d'État  24  oct.  1821,  M.  Maillard,  rap.,  com.  de  Boussan  C,  Tau* 
rignan)  ;  —  3*  Un  ancien  secrétaire  de  mairie  à  poursuivre  un 
ancien  maire,  à  ses  risques  et  périls,  en  restitution  des  sommes 
que  ce  dernier  a  touchées  sur  ses  mandats,  restitution  ordonnée 
par  des  arrêtés  du  sous-préfet  que  le  préfet  a  confirmés  (ord. 
cons.  d'État  3  nov.  1817,  aff.  Stelling  C.  fieck);— -  4»  L'adjoint 

eice  de  ses  fonctions;  —Considérant qu'il  réiulte  des  pièces  de  Taflaire 
que  le  maire  de  la  comiuune  parait  avoir  agi ,  dans  l'espi  ce,  par  erreur 
ft  en  exécution  d'ordres  généraux  dont  il  aurait  tait  une  fausse  applica- 
tion 4  une  u^ppriélô  qu'il  avait  crue  vicinale,  et  que  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lien  de  b  poursuivre  correclionnelleinent,  sauf  l'action  civile  que 
neut  exercer  le  sieur  Agache; 

Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  est 
annulé,  en  ce  qui  concerne  le  refus  d'autorisation  de  poursuivre  le  sieur 
Defoormestreaux,  maire  de  la  commune  de  Fiers.  —  Art.  3.  Il  n'y  a 
pas  lieu  &  autoriser  le  sieur  Agaciie  à  poursuivre  cerreclionnellement  le- 
dit maire.  -*  Û  est  autorisé  4  le  poursaivre  à  fias  civiles,  s'il  t'y  eroit 
fondé. 

Du  27  déc.  18S0.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(1)  Etpécê  .*— (  Hurtb  C.  Wagner.  )— Dans  l'espèce  retracée,  le  sieur 
Hnrtb,  privé  de  son  lot  d*aifouage,  avait  actionné  son  maire  qui  l'avait 
accordé  par  erreur  4  un  autre,  mais  le  juge  de  paix  s'était  déclaré  in- 
compétent, de  son  côté  le  préfet  éleva  le  coaQil. 

.^nSi  ete.;  -^  Considérant  quaux  termes  de  Tari.  75  de  la  loi  du 
22  frim.  an  8,  ledit  sieiir  Wagner  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  vertu  de 


notre  autorisation  ;  qu'en  oonséquenoe  le  ln%B  de  paix  de  Rooffach  ne 
pouvait  se  déclarer  incompétent.^ Le  sieur  Hortb  est  autorisé  k  pour* 
suivre  en  garantie  le  sieur  Wagner. 

Du  10  dée.  181T.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(8)  Herviea  C.  hérit.  David.)  —  Vu  par  le  roi,  ea  son  conseil,  eCe.  ; 
— Considérant  que  le  payement  ordonné  parle  maire  au  profit  du  sieur 
Boissière,  l'a  été  illégalement  ;  que  les  héritiers  David  ont  reconnu  la 
justice  du  recours  do  percepteur  contre  le  maire  ou  ses  ayants  cause,  en 
lui  payant  un  à-compte  de  230  fr.  ;  que  la  compensation  qu'ils  propo^ 
sent  pour  les  540  fr.  restants  n'est  pas  admissible,  attendu  que  la  ré« 
clamation  des  héritiers  David  concerne  la  commune  et  non  le  sieur  Her«* 
vinu  ;  —  Le  roi,  en  son  conseil^  a  autorisé  et  autorise  le  sieur  Hervieu, 
percepteur  à  vie  de  la  commnnede  Blangy,  à  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux les  héritiers  du  feu  sieur  David  (Jean-Charles^,  maire  de  cette  com- 
mune, pour  la  restitution  des  540  fr.  restant  dus  sur  les  770  fr.  rayés 
en  1810  du  compte  du  perceptenr,  sans  que  cette  autorisation  préjuge 
en  rien  sur  la  légitimité  des  réclamations  des  héritiers  David,  au  sujet 
d'avances  que  leur  auteur  aurait  faites  à  la  commune. 

Du  6  mars  18i5.-  Ord.  cons.  d*£t. 
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civile  d'avoir  un  résultat  utile  (ord.  cons.  d'Ét.  9  sept.  1818,  aff. 
com.  d'Azé  C.  Gomerel). 

918.  De  même  il  n'y  a  pas  lien  d'autoriser  celle  d'un  maire, 
à  raison  d'un  article  de  dépense  fait  au  compte  de  la  commune, 
tant  qne  cet  article  de  dépense  n'a  pas  été  rejeté  des  comptes  du 
budget  communal  (ord.  cons.  d'Ët.  24  julU.  i845,  aff.  com.  do 
Pont-Croix,  D.  P.  46.  S.  55). 

Ait,  6.  —  Caractère  et  étendue  de  Vautùrisatùm.  —  Effets 
de  rordannance  qui  l'accorde  ou  qui  la  refuse, 

944.  De  ce  principe  que  les  agents  du  gouvernement  ne  peu- 
vent être  poursuivis,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans 
l'autorisation  du  conseil  d'État  (sauf  toutefois  les  cas  oîi  cette 
autorisation  doit  être  donnée  par  un  autre  pouvoir,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  ci-dessus).  Il  résulte  plusieurs  conséquences. — 
La  première  de  ces  conséquences,  c'est  que  l'autorisation  doit 
être  Individuelle,  c'est-à-dire  désigner  clairement  l'individu  ou 
les  Individus  auxquels  elle  s'applique.  Elle  ne  pourrait  être  don- 
née d'une  manière  générale  et  collective.  Si  donc,  après  qu'elle 
a  été  donnée,  d'autres  agents  du  gouvernement  étalent  ultérieure- 
ment reconnus  coauteurs  ou  complices  du  fait  à  raison  duquel  les 
poursuites  sont  exercées,  une  nouvelle  autorisation  serait  néces- 
saire pour  les  comprendre  dans  ces  poursuites  (V.  eonf.  Htf .  Man- 
gin,  n«266;  Legraverend,  t.  1,  p.  482;  F.  Hélie,  l.  3,  p.  447). 
— Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'in- 
Jonction  donnée  par  un  décret  à  un  tribunal  de  Justice  répressive, 
de  connaître  d'un  faux,  et  au  procureur  général  d'en  poursuivre 
les  auteurs  ou  complices ,  n'emporte  pas  autorisation  suffisante 
pour  mettre  en  Jugement  de  piano  des  agents  du  gouvernemeat 
contre  lesquels  des  charges  se  seraient  élevées  dans  le  cours  de 
l'Instruction  (Grim.  cass.  21  mai  1807)  (i).  — V.  en  ce  sens 
MM.  Mangin,  t.  2,  n*  266;  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  426. 

945.  Mais  11  résulte  de  cet  arrêt  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire 
que  l'autorisation  fût  nominative;  en  effet,  il  est  dit  dans  ses  mo- 
tifs que  «  si,  dans  cette  Injonction  de  poursuites,  il  avait  été 
énoncé  qu'elles  devaient  être  faites  contre  les  auteurs,  fauteurs, 
complices  et  adhérents  desdits  taux,  fussent-Us  agents  du  gou- 
vernement, elles  auraient  pu  sans  doute  être  dirigées  contre..., 
quoique  non  nominativement  désignés  dans  le  décret  précité.  » 
—  n  nous  parait  difficile  d'admettre  en  ce  point  la  doctrine  de 
cet  arrêt.  Pour  que  le  vœu  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an 
8  soit  rempli ,  pour  que  la  garantie  que  cet  article  accorde  aux 
agents  du  gouvernement  soit  sérieuse,  il  faut  de  toute  nécessité, 

(1)  (Haet  et  Araalt.) —  La  GOini(apr.  délib.  en  ch.  da  cons.)  ; — Va 
fart.  456,  §  6,  du  code  do  5  brum.  an  4;^  Va  aussi  l'art.  75  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frim.  an  8,  qui,  pour  assurer  l'indépendance  de 
l'action  du  gouTemement,  prescrit  que  ses  agents  ne  pourront  être  pour- 
suivis pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  de  son  autorisa- 
tion, et  les  place  ainsi  sous  une  sauvegarde  qui  ne  peut  leur  être  ôtée  qne 
par  l'autorité  suprême  ; — Et  attendu  que  Huet  est  secrétaire  général  de 
la  préfecture  du  déoartemeut  de  la  Loire-Inférieure;  que  Arault  est  ad- 
ioint  de  la  mairie  oie  Nantes:  qu'ils  sont  conséquemment  l'un  et  l'autre 
dans  la  classe  des  agents  publics  qui  ont  été  l'objet  de  la  disposition  du 
susdit  art.  75  ;  -*  Que  les  délits  qui  leur  sont  imputés  et  sur  lesquels  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  la  Seine  s'est  dé- 
clarée compétente  à  leui  égard,  ne  pourraient  avoir  été  commis  par  eux 
qu'à  raison  de  leurs  fonctions  et  dans  leur  exercice; — Qu'il  n'est  inter- 
venu néanmoins  d'autre  autorisation  de  poursuite  dans  cette  affaire  que 
celle  qui  est  portée  dans  le  décret  du  3  complëm.  an  15,  par  lequel  il 
estenjoint  à  la  cour  de  justico  criminelle  spéciale  de  la  Seine  êe  connaître 
des  faux,  grattages  et  altérations  commis  sur  les  registres  de  la  compta- 
bilité de  Gorlier,  ex-receveur  général  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, et  au  procureur  général  prés  cette  cour,  de  poursuivre  les  auteurs, 
buteurs,  complices  et  adhérents  desdits  faux  ;— Que  si,  dans  cette  in- 
jonction de  poursuites,  il  avait  été  énoncé  qu'elles  devaient  être  faites 
contre  les  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents  desdits  faux,  fussent- 
Ils  agents  du  gouvernement,  elles  auraient  pu  sans  doute  être  dirigées 
contre  Huet  et  Arault,  quoique  non  nominativement  désignés  dans  le 
décret  précité  ;  —  Mais  que  ce  décret  ne  renferme  pas  cette  extension  ; 
*-  Que,  dés  lors,  ces  dispositions  générales  ne  pouvaient  être  indéfini- 
ment appliquées  par  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la  Seine, 
à  tous  agents  publics  que  l'instruction  aurait  pu  indiquer  comme  auteurs, 
fauteurs,  complices  et  adhérents  des  faux  qu'elle  devait  poursuivre  ;  — 
Qu'une  application  aussi  indéfinie  pouvait  mettre  cet  poursuite  en  op- 


ce  nous  semble,  que  l'examen  du  conseil  d'État  potte  spéelalê- 
ment  sur  les  faits  personnels  à  ctiacnn  des  agents  Inoulpés ,  et 
que  l'autorisation  soit  la  conséquence  de  cet  examen  personnel. 
Il  suit  de  là  que  l'Injonction  ou  l'autorisation  conçue  en  termes 
généraux ,  de  poursuivre  tous  les  auteurs  on  complices  du  fait 
incriminé,  fussent-^  agents  du  gouvememerU,  est  Insuffisante^ 
et  que  l'autorisation  doit  être  spéciale  et  nominative. 

ti  40.  La  seconde  conséquence  du  même  principe,  c'est  qu'une 
nouvelle  autorisation  est  nécessaire,  non-seulementponrcompren- 
dre  dans  lespoursuites  des  fonctionnaires  autres  que  ceoxà  l'égard 
desquels  la  première  autorisation  a  été  accordée,  mais  encore  pour 
étendre,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  l'incrimination  à  des 
faits  autres  que  ceux  pour  lesquels  les  poursuites  avaient  été 
primitivement  autorisées  (V.  conf.  MM.  Mangin,  n«  266  ;  Legrave- 
rend, t.  I,  p.  482;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  448).  —Ainsi,  si,  après 
une  autorisation  de  mise  en  jugement,  des  faits  omis  ou  de  nou- 
veaux faits  se  présentent,  11  faut  encore  recourir  à  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure  et  obtenir  une  nouvelle  autorisation , 
spéciale  à  ces  faits  (ord.  cons.  d'Ët.  14  nov.  1821,  aff.  Mase- 
rolles).  —  M.  Legraverend,  t.  1,  p.  456,  enseigne  à  cet  égard 
qne,  si  la  mise  en  jugement  d'un  agent  du  gouvernement  avait 
été  autorisée  pour  un  ou  plusieurs  délits,  et  que,  posténenrement 
à  l'autorisation,  on  découvrit  d'autres  délits  connexes  aux  faits 
déjà  connus,  on  de  même  nature  que  les  délits  qui  auraient  donné 
lieu  à  l'autorisation,  il  serait  inutile  de  provoquer  une  nouvelle 
décision  du  gouvernement,  pourvu  que  les  délits  nouvellement 
découverts  fussent  antérieurs  à  cette  décision.  —  Mais  nous  ne 
pouvons  partager  ce  sentiment.  Il  suffirait,  à  notre  avis,  que  les 
faits  omis  ou  postérieurement  découverts  constituassent  une  in- 
crimination distincte  de  la  première  pour  qu'une  nouvelle  auto- 
risation dût  être  demandée. 

949.  Il  a  été  décidé  que  l'autorisation  du  gouvernement  de 
poursuivre  un  receveur  des  Impositions  pour  faux  états  de  dé- 
grèvement, emporte  autorisation  de  le  poursuivre  pour  délit  de 
concussion  et  de  péculat,  dont  11  a  été  depuis  accusé  à  raison  de 
ses  états  lufldèles  (Grim.  rej.  18  pralr.  an  12)  (2).  Ici,  en  effet. 
Il  s'agissait,  non  pas  de  faits  nouveaux,  mais  seulement  d'une  in- 
crimination nouvelle  appliquée  à  ces  mêmes  fiaits,  à  raison  des- 
quels l'autorisation  avait  été  accordée. 

948.  Lorsque  le  conseil  d'Ëtat  accorde  l'autorisation,  les 
pièces  sont  renvoyées,  avec  l'ordonnance,  au  procureur  général, 
qui  régularise  et  continue  la  poursuite.  Lorsqu'au  contraire  11 
la  refuse,  les  poursuites  s'arrêtent  et  11  n'est  pas  donné  suite  à 
la  plainte. 

position  avec  la  volonté  de  l'autorité  suprême  dont  elles  ne  devaient  être 
pourtant  que  l'exécution;  —  Qu'elle  pouvait  même  paralyser  ou  entra- 
ver l'action  administrative  du  goavernemunt;— Qu'elle  pouvait  d'autant 
moins  être  faite  à  Huet  et  à  Arault,  (|ue,  lors  du  décret  du  2  complém. 
an  13,  ces  deux  fonctionnaires  n'avaient  pas  été  désignés,  à  l'autorité, 
comme  prévenus  de  complicité  dans  les  faux  dont  elle  ordonnait  la  pour- 
suite; —  Que  la  prévention  qui  a  paru  à  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  s'élever  contre  eux,  devait  donc  être  dénoncée  an  gouverne* 
ment,  et  que  les  poursuites  ne  pouvaient  être  faites  &  leur  égard  jusqu'à 

SB  que  sa  volonté  se  fût  expliquée  et  les  eût  ordonnées;  —Que  des  or* 
res  spéciaux  ou  une  autorisation  personnelle  de  Sa  Majesté  de  pour- 
suivre lesdits  Huet  et  Arault,  quoique  intervenus  sans  la  délibération 
préalable  de  son  conseil  d'Ëtat,  étaient  suffisants,  sans  doute;  mais  qu'ils 
étaient  nécessaires  et  devaient  être  attendus  ;  —  Qu'en  procédant  à  ni 
interrogatoire,  en  décernant  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  et  en  se  dé« 
ciarant  compétente  contre  eux,  avant  d'y  avoir  été  autorisée  par  un  dé« 
cret  personnel  de  Sa  Majesté,  ou  par  une  décision  de  son  conseil  d'État 
par  lui  approuvée,  la  cour  do  justice  criminelle  spéciale  de  la  Seine  est 
contrevenue  aux  dispositions  de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  8t 
frim.  an  8,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  21  mai  1807  (non  180e).-G.  G.,  sect.  crim.-MAf.  Barris, pr.-Ba- 
bille,  rap. 

(2)  (  Bonrdel.  ) — La  coui;  —  Considérant,  sur  le  preoiiar  moyen 
proposé  par  Cbaries-François  Bonrdel,  que  le  gouvernement  ayant  au- 
torisé la  poursuite  contre  lui  sur  la  prévention  de  faux  états  de  dégrè- 
vement à  la  faveur  desquels  il  avait  voulu,  par  son  intelligence  avec  le 
percepteur  des  impositions  de  sa  commune,  s'en  appliquer  une  portion 
au  préjudice  du  trésor  public,  cette  autorisation  était  applicable  an  délit 
de  concussion  et  de  péculat  dont  il  a  été  depois  accusé  à  raison  de  ses 
états  infldèles;  — ...  Rejette. 

Da  18  prair.  aa  12.-0.  C,  faet  cria.401.  Selgnetti^  pr.-VermeU,  r. 
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1té9.  L'ordonnance  refusant  rautorisatlon  de  ponrsaWre  nn 
fonctionnaire  public^  est  on  acte  purement  administratif  qui  ne 
peut  être  attaqué  par  la  \oix  contentlense  (ord.  cona.  d'Ët. 

51  0Cl.l83l)(l). 

960.  Favard  de  Langlade^  Rép.,  y  Mise  en  Jugement,  §  3, 
H*  13,  enseigne  que,  dans  ce  cas,  la  décision  da  conseil  d  État  a 
pour  les  tribunaux  l'autorité  de  la  chose  Irrévocablement  Jugée, 
et  qu'ainsi,  dans  le  cas  oii  11  refuse  rautorisation  de  poursuivre, 
il  est  souverainement  Jugé  que  le  fonctionnaire  inculpé  est  à 
fabri  de  toutes  poursuites.— Hais  cette  proposition  nous  parait 
trop  absolue.  Nous  croyons  avec  HM.Mangin,  t.  2,no265,  et  Le 
Seilyer,  t.  3,  n«  861,  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  oh  le  re- 
ftis  d'autorisation  serait  fondé  sur  ce  que  les  poursuites  consti- 
tueraient, de  la  part  des  tribunaux,  une  immixtion  dans  la  con- 
naissance des  actes  administratifs,  et  le  cas  ob  ce  refus  serait 
fondé  sur  le  défaut  ouVlnsuffisance  des  charges.  Dans  le  premier 
cas,  à  la  vérité,  aucune  suite  ne  pourrait  plus  être  donnée  à  la 
plainte;  mais  il  en  serait  autrement  dans  la  seconde  hypothèse. 
De  même  que,  devant  les  tribunaux,  lorsque  après  un  renvoi 
prononcé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  il  est  survenu 
de  nouvelles  charges,  le  prévenu  peut,  aux  termes  des  art.  2i6 
et  247  c.  Inst.  crim.,êlre  poursuivi  de  nouveau,  sl^  après  un  re- 
ftis  d'autorisation  fondé  sur  l'InsuflBsance  des  charges.  Il  en  sur- 
venait de  nouvelles,  il  devrait  être  permis  de  demander  une 
seconde  fois  l'autorisation.  Il  n'existe  pas  de  texte  ni  de  prin- 
cipe qui  s'y  opposent.  —  H.  Faustin  Hélie,  t.  3,  p.  449  et  suiv., 
▼a  même  plus  loin.  Repoussant  la  distinction  qui  précède.  Il  en- 
aeigne  que,  dans  tous  les  cas,  la  survenance  de  nouveaux  faits, 
de  charges  plus  graves,  motiverait  suffisamment  une  nouvelle 
demande  d'autorisation.— Décidé  en  ce  sens  que  bien  que  le 
conseil  d'Ëtat  ait  refusé  la  mise  en  Jugement  d'un  adjoint  au 
maire  d'une  commune,  prévenu  d'avoir,  de  son  autorité  privée, 
fait  abattre  des  mûriers  qui  bordaient  le  fonds  d'un  propriétaire, 
cependant,  sur  la  production  de  nouvelles  pièces  et  sans  requête 
civile,  il  autorise  la  mise  en  jugement  qu'il  avait  d'abord  refusée 
et  condamne  le  prévenu  à  tous  les  frais  faits  devant  lui  (ord.  cens. 
d'Ët.  31  mars  1819)  (2). 

tifti .  Lorsque  après  qu'un  arrêt  a  admis  une  Inscription  de 
faux  contre  un  procès-verbal,  le  conseil  d'État  reftse  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  les  rédacteurs  de  ce  procès-verbal,  ce  refus  ne 
préjuge  pas  la  question  de  faux,  à  laquelle  il  doit  être  donné 
suite  civilement;  il  ne  fait  que  soustraire  les  rédacteurs  à  toute 
poursuite  personnelle  (Bastia,  5  mal  1836,  aff.  OrsinI,  V.  Faux 
incid.,u«  291). 

SECT.  5.— Mise  w  jugehetît  des  fokctionnuess 

DE  L'ORDBE  JUniCllIRB. 

950.  Nous  avons  vu  (suprà,  n«  3)  de  quelles  garanties 
avait  été  entourée,  sous  l'ancienne  monarchie,  la  mise  en  juge- 
ment des  magistrats  chargés,  à  des  degrés  et  avec  des  attributions 
divers,  de  la  dispensation  de  la  Justice.  Comme  alors  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  n'existait  pas,  il  n'y  avait  pas  non  plus,  comme 
aujourd'hui,  deux  ordres  de  garanties  entièrement  distinctes, 
applicables,  les  unes  aux  fonctions  adminisiratives,  les  autres 
aux  fonctions  Judiciaires.  Nous  avons  vu  également  (n^  12  et  s.) 
quelles  avalent  été  les  règles  de  compétence  et  de  procédure 
posées  successivement,  à  l'égard  des  délits  commis  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  Judiciaire,  par  le  code  du  3  brum.  an  4,  par 
l'art.  74  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  par  la  lo)  du  27  vent. 
de  la  même  année,  et  enfin  par  les  art.  479  et  sulv,  c.  inst. 


erim.  qui  avalent  abroge  et  remplacé  toutes  les  loto  anté- 
rieures. Nous  avons  vu  enfin  (n*  15)  quelle  extension  avait 
été  donnée  par  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation 
Judiciaire,  et  par  le  décret  du  15  nov.  1811,  aux  règles  tra- 
cées par  les  articles  précités  du  code  d'Instruction  criminelle, 
il  convient  de  donner  Ici  les  développements  nécessaires  à  eetle 
partie  de  la  législation. 

•ftS.  En  dérogeant,  à  l'égard  des  membres  de  Tordre  Judi- 
ciaire, aux  règles  suivant  lesquelles  il  doit  être  procédé  à  Y\r^ 
struction  et  au  Jugement  des  crimes  et  délits,  le  législateur  a 
voulu  d'abord  mettre  ces  fonctionnaires  à  l'abri  des  poursuites 
téméraires  auxquelles  pourraient  les  exposer  les  ressentiments 
qu'ils  auraient  suscités  par  la  fermeté  même  avec  laquelle  ils  au- 
raient rempli  leurs  fonctions;  d'autre  part,  Il  a  voulu  empêcher 
que  la  position  de  l'inculpé  n'exercêt  sur  l'esprit  du  juge  une  in- 
fluence (tmeste,  qu'elle  ne  lui  enlevât  cette  impartialité  qui  doit 
être  sa  loi  suprême.  On  comprend,  en  effet,  que  si  un  juge,  pré- 
venu, par  exemple,  d'un  délit  correctionnel,  avait  dû  être  jugé 
par  le  tribunal  même  dont  11  fait  partie,  il  eût  été  bien  difficile, 
sinon  tout  à  fait  impossible,  à  ses  collègues  de  se  dégager  à  son 
égard  de  toute  prévention  favorable  ou  défavorable,  d'oublier 
pour  un  Instant  les  sentiments  (affectueux  ou  hostiles)  qu'ont  dû 
nécessairement  faire  naître  entre  eux  des  relations  de  tous  les 
Jours  ;  que,  dans  tous  les  cas,  leur  décision  n'eût  pu  échapper, 
vis-à-vis  du  public,  à  des  soupçons  qui  eussent  affaibli  le  respect 
et  la  confiance  qui  doivent  toujours  entourer  les  dispensateurs  de 
la  justice.  On  peut  ajouter  enfin  qu'il  eût  été  contraire  à  toutes 
les  convenances  hiérarchiques  que  tout  officier  de  police  Judi- 
ciaire pût  agir  indifféremment  contre  tout  juge  inculpé,  et  que, 
par  suite,  la  seule  volonté  d'un  fonctionnaire  Inférieur  sunlt  pour 
traduire  en  justice  un  magistrat  d'un  ordre  supérieur.  —V.  en 
ce  sens,  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.   1,  p.  471  ;  V.  aussi 
motifs  Crim.  cass.  20  mai  1826,  aff.  Deschamps,  infrà  n*  257; 
Crim.  règl.  de  juges,  4  juin ï  830,  aff.  Dufaur,  infrà,  n*  258,  etc. 
•ftA.  Il  convient  de  remarquer  qu'à  la  différence  des  agents 
administratifs,  qui  ne  jouissent  de  la  garantie  constitutionnelle 
que  pour  les  actes  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  sont  soumis  à  des  règles  par- 
ticulières de  poursuite  et  de  jugement,  soit  que  les  délits  dont 
ils  sont  prévenus  soient  relatifs  à  leurs  fonctions,  soit  qu'ils  soient 
au  contraire  étrangers  à  leurs  fonctions.  Le  motif  de  cette  diffé- 
rence, dit  Legraverend,  Législ.  crim.,  1. 1,  p.  471,  est  sensible. 
Le  gouvernement  a  beaucoup  d'intérêt  à  ne  pas  permettre  que, 
pour  ce  qui  concerne  Texercice  des  fonctions  administratives, 
les  agents  soient  livrés  sans  son  autorisation  à  des  recherches 
et  à  des  poursuites  inconsidérées,  et  à  ce  que  leurs  opérations, 
qu'il  peut  avoir  lui-même  ordonnées  pour  des  raisons  supérieures, 
ne  soient  pas  soumises  à  l'examen  et  à  la  censure  des  autorités 
judiciaires;  mais  la  répression  des  délits  que  ces  agents  peuvent 
commettre  hors  de  ce  cercle,  est  nécessairement  du  domaine  des 
tribunaux;  aucune  raison  d'intérêt  public  ne  peut  alors  s'opposer 
aux  poursuites,  ou  retarder  l'action  de  la  justice  :  Tintervention 
du  gouvernement  ne  peut  donc  alors  être  nécessaire.  Hais  ces 
considérations  et  la  distinction  qui  en  résulte  sont  sans  applica- 
tion possible  à  l'égard  des  juges  :  les  raisons  qui  ont  fait  établir 
des  règles  particulières  pour  les  poursuites  à  exercer  contre  eux, 
le  danger  que  le  législateur  a  prévu  et  auquel  il  a  pris  soin  de 
remédier  subsistant  également,  soit  que  les  faits  imputes  au  juge 
concernent  Texercice  de  ses  fonctions  ou  qu'ils  y  soient  étran- 
gers, les  mesures  de  précaution  ont  dû  être  étendues  aux  deux 


(1)  (RelleDger.)— Louis-PMUPPK,elc.;-Considérantque  lesordon- 
Bances  intenrenues  sur  les  demandes  en  aatoriâatioQ  de  poursuivre  les 
foDetionnaires  publics  sont  rendue»  en  matière  adminislratîTe ,  d'où  il 
suit  que  les  exposants  sont  non  rcccTables  à  attaquer  l'ordonnance  du 
26  déc.  1850  par  la  voie  conlcntieusc;-  Le  pourvoi  en  requête  civile  du 
sieur  Delleoger,  de  la  dame  Hauguet  et  de  la  demoiselle  BeUenger  est 
rejeté.  . 

Du  21  oct.  1881  .-Ord.  tons.  d'Ét.-M.  Méchin,  rap. 

(2)  (Lespargot  C.  Poirier.  )— Louis,  etc.  :— Vu  la  requête  qui ,  sur  la 
woduclion  de  nouvelles  pièces,  demande  Tautorisation  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  le  sieur  Poirier,  adjoint  au  maire  de  la  commune 
de  Fondcttes,  comme  prévenu  d'avoir  Cail  abattre,  de  son  autorité  privée, 
dix-neuf  mûriers  qui  bordaieat  la  propriété  du  requérant,  et  en  faisaient 


partie;— Vu  notre  ordonnance  du  25  fév.  1818,  qui  refuse  ladite  auto- 
risation sur  le  motif  que  le  sieur  Poirier  avait  agi  en  vertu  d  un  arrêté 
de  l'autorité  supérieure;— Vu  le  plan  des  lieux;— Vu  les  pièces  nouveir 
lement  produites,  et  spécialement,  etc.; 

Attendu  que  les  nouvelles  pièces  et  renseignements  fournis  par  notif 
ministre  de  Tintérieur  n'ont  pu  être  pris  en  considération  à  1  époque  ob 
notre  ordonnance  du  25  fév.  1818  a  été  rendue,  et  qu  il  y  a  lieu  au- 
jourd'hui, d'après  lesdites  pièces  et  renseignements,  d  accorder  l  auto- 
risation demandée  ;-  Art.  1.  Le  sieur  Lespargot  est  autorisé,  si  bon  lui 
semble,  à  continuer,  contre  le  sieur  Poirier,  adjoint  du  maire  de  Ron- 
delles, les  poursuites  commencées  devant  les  tribunaux,  à  raisoa  de» 
faits  ci-dessus  énoncés.  ,.*    ••   ^ 

Du  51  mars  1819.-0rd.  cont.  dXt.-M.  Gomenin,  rap. 
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cas^  mate  tontofoU  avec  lea  distinoliona  (lue  réclamait  la  diffé- 
rence dans  la  natare  des  choses. 

9ftS.  Noos  nous  occaperons  snocessivement  :  i«  des  magis- 
trats aiuqMls  s'appliquent  directement  les  dispositions  des  art. 
479  et  snlv.  c.  inst.  crtm.;  ^  des  fonctionnaires  ou  dignitaires 
auxquels  ces  dispositions  ont  été  étendues  postérieurement,  soit 
par  la  loi  du  20  avr.  1810,  soit  par  le  décret  du  15  nov.  1811 . 
<—  Us  règles  établies  par  le  code  d'instruction  criminelle  diffè- 
rent suivant  que  les  crimes  ou  délits  ont  été  commis  hors  des 
f  ODCtlonSy  ou  qu'ils  sont,  au  contraire,  relatifs  aux  fonctions.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  des  premières. 

AET.  i . — Crimes  ou  déUU  commis  hors  l'exercice  des  fonctions, 

•&•.  !•  DéHU  ou  crimes  des  juges  inférieurs,  —  «  Lors- 
qu'un Juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance,  ou  un  oflBcier  chargé  du  ministère  public  près 
l'un  de  ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors  de  ses 
fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  impériale  ie  fera  citer  devant  cette 
cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel  »  (c.  inst. 
crim.  479). — L'art.  480  c.  inst.  crim.  ajoute  :  «  S'il  s'agit  d'un 
crime  emportant  peine  ailllctiveou  infamante,  ie  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  et  le  premier  président  de  cette 
cour  désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  Judiciaire;  ie  second,  le  magistrat  qui 
exercera  les  fonctions  de  juge  d'instruction.  »  —  Enfin,  d'après 


(1)  (Mio.  pub.-— Aif.  Descbampfl  0.  Roox.  )— La  cour  ; — Statuant  sar 
le  poarroi  du  miaistère  publie  près  le  tribunal  correctionnel  de  Péri- 
gueux  ;— Vu  l'art.  479  c.  inst.  crim.,  l'art.  4  du  décret  du  6  juillet  1810; 
— Attendu  que  l'art.  479  précité,  qui  attribue  aux  cours  royales  la  con- 
naissance des  délits  correctionnels  commis  hors  de  Texercice  de  leurs 
fonctions  par  les  magistrats  désignés  par  cet  article,  a  eu  un  double  mo- 
tif, l'un  de  garantir  ces  magistrats  de  procédures  yexatoires  auxquelles 
ils  pourraient  être  exposés  par  suite  des  inimitiés  que  leurs  fonctions 
leur  attireraient;  l'autre,  d'empèclier  que  le  crédit  que  pourraient  avoir 
ces  magistrats  ne  leur  procurât  une  impunité  scandaleuse; — Que  ces  deux 
motifs  l'appliquent  aux  juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  in- 
stance comme  aux  juges  eux-mêmes  ;  que  les  juges  suppléants  ont  le 
caractère  et  la  qualité  de  juges  et  de  membres  des  tribunaux ,  dans  les 
jugements  auxquels  ils  participent  en  remplacement  des  juges  absents 
ou  empêchés  ;-— Que,  si  l'exercice  de  leurs  fonctions  n'est  qu'évenluel  et 
temporaire,  ils  n'ont  pas  moins,  comme  les  autres  juges,  la  nomination 
à  vie,  le  pririlége  de  l'inamovibilité,  et  le  caractère  permanent  de  ma- 
gistrats;—Que,  dès  lors,  ils  doivent  être  réputés  compris  dans  ces 
expressions  :  mêmbrêi  éPun  tribunal  dé  fnmiire  instance ,  employées  par 
l'art.  479  préoité;  que,  par  conséquent,  d'après  cet  article,  c'est  à  une 
cour  royale  à  connaître  des  délits  eorrectionneii  qu'ils  peuvent  avoir 
commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  (onctions;  —  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  prévenu  de  diffamation,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Sar- 
lat,  était  en  même  temps  juge  suppléant  de  ce  tribunal*  que,  dès  lors, 
la  connaissance  du  délit  à  lui  imputé,  hors  de  l'exercice  de  ses  fondions 
déjuge  suppléant,  appartenait,  d'après  l'art.  479  c.  inst.  crim.,  à  une 
eour  royale  ;  que,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  réformant  celui  par 
lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Sarlat  s'était  déclaré  incompétent ,  a 
renvoyé  la  cause  ei  les  parties  devant  ce  même  tribunal  ;  —  En  quoi  ce 
jugement  a  violé  l'art.  479  c.  inst.  erim.  et  l'art.  4  du  décret  du  6  juillet 
1810; — Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Périgueux,  du  S9  mars  dernier,  qui,  annulant  celui  de  29  dé- 
cembre précédent,  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Sarlat  s'était 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  plainte  en  diffamation  portée 
par  le  sieur  Deschamps  contre  le  sieur  Roux  aîné,  avoué  et  juge  sup- 
pléant an  tribunal  civil  de  Sarlat,  renvoyait  les  parties  devant  ce  même 
tribunal  ; — Et  tenant  la  déclaration  d'incompétence  prononcée  par  le  ju- 
cement  du  tribunal  correctionnel  de  Sarlat  précité;  ~  Vu  l'art.  429  c. 
inst.  crim.  portant,  au  cinquième  alinéa  :  «Si  l'arrêt  et  la  procédure 
sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de  cassation  renverra 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera;  »  —  Renvoie 
les  parties,  etc. 

Du  20  mai  1826.-G.C.,  ch.  erim.-MM.  Baflly,  pr.-Ollivier,  rap. 
(1)  1»  Etpèce: -(Min.  pub. C.  Dufaur.)— La  cour ;— Vules  art.  525  et 
tiiiv.  c.  inst.  crim.  relatifs  aux  règlements  de  juges,  479  du  même  code 
et  4  du  décret  du  0  juillet  1810  ;  —Attendu  que  l'art.  479  qui  attribue 
aux  cours  royales  la  connaissance  des  délits  correctionnels  commis  hors 
^exercice  de  leurs  fonctions  par  les  magistrats  désignés  dans  ledit  arti- 
cle, est  fondé  sur  un  double  motif  :  le  premier,  de  garantir  ces  magis- 
trats de  procédures  vexatoires  auxquelles  ils  pourraient  être  exposés  par 
suite  des  inimitiés  auxquelles  leurs  fonctions  auraient  pu  les  mettre  en 
butte  ;  le  second,  d'emnécher  que  le  crédit  de  ces  magistrats,  à  raison  de 


l'art.  4  du  décret  du  6  julll.  1810,  dans  le  cas  de  l'art.  479  c« 
inst.  crim.,  l'afiTaire  est  portée  à  la  cbambre  civile,  présidée  par 
le  premier  président. 

967.  Ces  articles  donnent  lieu  à  de  nombreuses  questions. 
Et  d'abord  on  s'est  demandé  si  les  juges  suppléants  prévenus  de 
crimes  ou  délits  doivent  être  poursuivis  et  Jugés  conformément 
aux  règles  qu'ils  établissent.^Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  les 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  Instance  ne  sont, 
comme  les  juges  eux-mêmes,  justiciables  que  de  la  cour  impé- 
riale, à  raison  des  délits  correctionnels  par  eux  commis  hors  de 
leurs  fonctions;  qu'en  conséquence,  un  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  plainte  en  diffamation  dirigea 
par  un  particulier  contre  ce  Juge  (Crim.  cass.  20  mai  1826  (l); 
V.  aussi  dans  le  même  sens  Crim.  règl.  déjuges  15  Janv.  184^ 
atr.  Péan,  tVi/rà,  n«  268-5«).  C'est  qu'en  effet,  comme  le  fait  très- 
bien  remarquer  le  premier  de  ces  deux  arrêts  dans  ses  motifs, 
si  l'exercice  des  fondions  des  Juges  suppléants  n'est  qu'éventuel 
et  temporaire,  ils  n'ont  pas  moins,  comme  les  autres  Juges,  la 
nomination  à  vie,  le  privilège  do  l'inamovibilité  et  le  caractère 
permanent  de  magistrats.— V.  en  ce  sens  M.  Le  Sellyer,  t.  4, 
n»  1635. 

958.  H  a  été  Jugé  de  même  que  les  suppléants  des  Juges 
de  paix  ne  sont  Justiciables ,  comme  les  juges  de  paix  eux- 
mêmes,  que  des  cours  impériales,  à  raison  des  délits  correc- 
tionnels commis  par  eux  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(Crim.  règl.  de  Juges  4  juin  1830;  Gaen,  11  fév.  1830  {%).  — 

ces  mêmes  fonctions,  ne  leur  procurât  une  impunité  scandaleuse;  que 
ces  deux  motifs  s'appliquent  aux  suppléants  des  juges  de  paix  comme 
aux  Juges  de  paU  eux-mêmes  ;  que  les  suppléants  de  juge  de  paix  ont  le 
caractère  et  la  qualité  de  juges  de  paix  dans  les  jugements  qu  il  rendent 
en  l'absence  ou  en  cas  d'autre  empêchement  du  juge  de  paix  en  titre; 
que,  dès  lors,  ils  doivent  être  réputés  compris  dans  les  expressions  >u^ 
de  paiœ  spécifiées  dans  l'art.  479  ; — Que  si  le  législateur  n'a  pas  employé 
les  expressions  membree  âee  jueiices  de  paiw^  comme  il  l'a  fait  à  l'égard 
des  tribunaux  de  première  instance,  cette  différence  provient  de  ce  que, 
par  opposition  aux  tribunaux  de  première  instance,  qui  ne  rendent  la 
justice  qu'au  nombre  de  plusieurs  juges,  le  juge  de  paix  compose  seul  le 
tribunal  dans  toutes  les  fonctions  de  sa  compétence,  soit  en  Justice  civile, 
de  conciliation  ou  de  police ,  et  que  la  même  unité  dans  le  tribunal  a 
lieu  lorsqu'il  est  remplacé  par  on  suppléant  qui,  dans  ce  cas,  est  investi 
des  mêmes  pouvoirs  en  vertu  du  même  caractère  ;  qu'en  supposant , 
comme  il  est  articulé  par  le  sieur  Dufaur  dans  son  mémoire,  qu  il  ne  soit 
plus  présentement  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pouillon,  il 
sulBt  qu'il  le  fût  au  temps  du  délit  dont  il  est  prévenu,  pour  fixer  les 
errements  de  la  compétence  ;  que  c'est  donc  à  une  cour  royale  que  doit 
être  fait  le  renvoi  delà  procédurejusqu'àjugement  définitif  ;-^Ea  consé- 
quence, statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  etc. 

Du  i  juin  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

2«  Eepéee  :  —  f  Vannier,  etc.  C.  Vinnebaux.  ) —  Vannier  et  le  Coq 
ont  cité  M«  Vinnenaux,  notaire  et  suppléant  du  ju^e  de  paix  de  son  oaiH 
ton,  pour  délit  de  chasse  sur  leurs  propriétés.— Vinnebaux  prétend  qu'en 
sa  qualité  de  suppléant  il  n'est  justiciable  que  de  la  cour  royale  (c.  inst. 
crim.  479).  —  Les  plaignants  soutiennent  que  l'art.  479  ne  s'applique 
qn'au  juge  titulaire. —  t  déc.  1829,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Pont-1'Évêque,  ainsi  conçu  :--«  Attendu  que  les  suppléants  de  juges 
de  paix  sont  des  magistrats 'de  l'ordre  judiciaire;  qu'ils  sont  nommés 
par  le  roi  ;  qu'ils  doivent  habiter  dans  le  eanton;  que,  dans  le  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix,  ils  sont  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  ce  magistrat  dans  toute  leur  étendue,  jouis* 
sant,  À  ce  titre  et  dans  ces  circonstances,  do  la  plénitude  de  sa  juridie* 
tion  et  des  prérogatives  de  son  office  ;— Attendu  que  les  motifs  qui  ont 
porié  le  législateur  à  mettre  dans  les  attributions  des  cours  royales  la 
connaissance  de  délits  entraînant  une  peine  correctionnelle,  dont  se- 
raient prévenus,  nommément,  les  juges  de  paix,  s'appliquent,  évidem- 
ment, à  leurs  suppléants,  ces  derniers  pouvant,  comme  les  juges  de  paix 
être  en  butte  à  la  haine,  àranimosité  et  au  ressentiment  des  plaideurs; 

Sue,  jugés  par  les  magistrats  d'un  ordre  supérieur,  ils  trouvent  prêt 
'eux  une  sorte  d'égide  puissante  et  tutélaire  contre  les  traits  de  la  ca- 
lomnie, s'ils  sont  innocents,  tandis  qu'au  contraire  la  société  trouvera, 
dans  cette  disposition  salutaire,  une  nouvelle  assurance  contre  l'impunité 
d'un  coupable,  placé  sur  un  théâtre  où  il  n'aura  pour  appui  que  la  jus- 
tice de  sa  cause;—  Attendu  que  l'art.  483  c.  inst.  crim.,  semble  prou- 
ver, jusqu'à  l'évidence,  que  l'art.  479  du  même  code  ne  peut  pas  être 
entendu  dans  un  sens  restrictif,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  s'étendre  aux 
suppléants  des  juges  de  paix; — Attendu  qu'en  effet  l'art.  483  veut  qu'uo 
juge  de  paix,  qui  est  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  soit  poursuivi  et 
jugé  comme  11  est  dit  en  l'art.  479  ;  or,  dans  ce  cas,  il  est  évident  que 


Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics.-sect.  3,  Art.  i. 
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Conf.  orlm.  règl.  déjuges  39  nov.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Loa- 
Yotj  rap.,  aff.  min.  pob.  C.  Massiani;  Toulouse, ch.corr.y  5  mai 
1829,  M.  Miegeville^  pr.,  aff.  Bertrand  C.  Monredon;  Poitiers, 
25janv.l83i,aff.  Cliaudreau,V.  no268-4<>;Ba8tia,uavr.i83i, 
M.  Goionna,  i«r  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Leca,  etc.;  Crim.  régi,  de 
Juges  28  Janv.  1841,  MM.  Bastard,  pr.,  Deliaussy,  rap.,aff.  min. 
pub.  C.  M...;  Crim.  rej.  19  août  1842,  M.  Isambert,  rap.,  aff. 
Parquin;  Crim.  règl.  de  Jug.  iS  janv.  1845,  aff.  Péan,no268-5«; 
Crim.  cass.  2  mars  1844,  MM.  Laplagne-Barris,  pr.,  Isambert, 
rap.,  aff.  Delavallée  C.  Lanne).  —  C'est  ce  qu'enseigne  égale- 
ment Bourguignon,  Jur.  c.  crim.,  sur  l'art.  479.  —  Jugé,  en 
sens  contraire,  que  le  suppléant  d'un  Juge  de  paix,  prévenu  d'a- 
voir commis,  hors  de  ses  fonctions,  on  délit  correctionnel,  ne 
doit  pas  être  cité,  à  raison  de  ce  délit,  devant  la  cour  impériale, 
l'art.  479  c  inst.  crim.  n'étant  point  applicable  à  ce  fonction- 
naire (Pan,  26  fév.  1830)(1).M.  Le  $eUyer,Tr.desact.  publ.  et 
priv.,  t.  4,  no  1654,  se  prononce  dans  le  même  sensj  il  se  fonde 
sur  le  principe  suivant  lequel  les  dispositions  exceptionnelles  ne 
doivent  point  s'étendre.  Or  Tart.  479  parle  des  Juges  de  paix  : 
il  ne  parle  pas  des  suppléants  de  juges  de  paix,  et  les  suppléants 
ne  peuvent  être  considérés  comme  renfermés  dans  l'expression 
juges,  puisqu'ils  ne  remplissent  les  fonctions  de  jqges  qu'acci- 
dentellement. Mais  celte  Interprétation  ne  nous  semble  pas  de- 
voir être  suivie  :  elle  donne  au  mot  juge,  employé  par  l'art.  479, 
une  signification  étroite  qui  ne  nous  parait  pas  avoir  été  dans 
l'intention  du  législateur.  Si,  dans  le  suppléant  du  juge  de  paix, 
les  actes  sont  accidentels,  la  qualité  est  permanente. 

9611.  L'art.  479  c.  inst.  crim.  est-il  applicable  aux  gref- 
fiers?*- Plusieurs  auteurs  (MM.  Bourguignon,  Jurisp.  o.  crim., 
sur  l'art.  479,  u92;  Legraverend,t.  J,p.  472  et  473;  Le  Sellyer, 
t.  4,  no«  1637  et  1639)  ont  fait  à  cet  égard  une  distinction  entre 
les  grefliers  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux 
correctionnels  et  les  greffiers  dee  Justices  de  paix.  L'art.  479  dit: 
«  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correctionnel 
ou  de  première  instance,  etc.  »  Or  les  greffiers,  disent  ces  au- 
teurs, sont  membres  des  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés; 
donc  l'art.  479  est  littéralement  applicable  aux  greffiers  des  tri- 
bunau;(  correctionnels  et  de  première  bistance.  Mais  il  en  est 
autrement  à  l'égard  des  greffiers  des  justices  de  paix.  L'art.  479, 
en  désignant  spécialement  le  juge  de  paix,  exclut  par  cela  même 
le  greffier.  Appliquer  à  ce  dernier  les  règles  exceptionnelles  éta- 
blies par  les  art.  479  et  suiv.,  ce  serait  donner  à  cet  article  une 
extension  que  ses  termes  ne  comportent  pas.  — Enfin  les  mêmes 
auteurs  restreignent  aux  greffiers  en  chef  l'application  des  art. 
479  et  sulv.;  ils  ne  retendent  point  aux  commis  greffiers  asser- 

ee  ne  serait  pas  le  juge  de  paix  seulement  qui  deviendrait  justiciable 
de  la  cour  royale ,  pour  raison  do  délit  commis  daus  Texercice  de  ses 
foDcUoDs,  mais  encore  celui  qui  aniait  été  appelé  à  le  remplacer;  au- 
trement, la  magistrature  supérieure,  instituée  pour  venger  la  société  des 
outrages  des  ministres  de  la  loi ,  et  pour  connerver  par  là  cette  espèce 
de  sacerdoce  dont  ils  sont  investis,  se  trouverait  impuissante; — ^Par  ces 
motifs^  dit  à  bonne  cause  l'exception  d'iocompétenco  présentée  par 
MO  Vinnebaux.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme ,  etc. 

Du  11  fév.  1850.-G.  de  Caen,  ch.  eorr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  N....)  —  Li  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art.  479  c. 
Inst.  cnm.  crée  une  dérogation  au  droit  commun  ; —  Que,  dans  la  caté- 
gorie des  magistrats  qu'il  désigne,  on  ne  trouve  pas  nominativement  les 
suppléants  du  jo^e  de  paix  ;  qu'il  désigne  seulement  le  juge  de  paix,  pris 
en  celle  qualité  isolée^  et  non  comme  formant  un  tribunal  de  paix  et  de 
police,  tandis  qu'il  s'explique  d'une  manière  générale  pour  les  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  ;—  Qu'un  suppléant  remplace  sans 
doute,  mais  n'est  point  le  juge  de  paix  ;^  Que  ces  fonctionnaires  diffè- 
rent, en  eCTet,  entre  eux,  quant  à  la  dénomination  et  &  la  mission  que  ta 
loi  leur  donne,  aux  prérogatives  dont  ils  joaissent,  et  aux  incompatibili- 
tés auxquelles  le  juge  de  paix  est  seol  soumis;  —  Que,  d'ailleurs,  les 
suppléants  se  trouvant  dans  un  ordre  inférieur,  et  l'exercice  accidentel 
et  momentané  de  leurs  fonctions  les  exposant  moins  souvent  à  contrarier 
des  intérêts  ou  des  passions,  une  dérogation  au  droit  commun  a  pu  pa- 
lailre  moins  nécessaire  pour  rassurer  la  société  contre  l'impunité  de  ces 
fonctionnaires,  ou  pour  les  protéger  eux-mêmes  contre  d'injustes  pour- 
suites ^  et,  dès  lors,  pomme  il  est  de  principe  que  les  exceptions,  surtout 
lor&qu  elles  ont  pour  objet  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions,  ne  peu- 
vent pas,  même  lorsqu'il  existerait  des  motifs  d'analogie  ou  d'identité 
de  rai&ott^  être  étendues  au  delà  de  leurs  tenues,  il  s'ensuit  que  la  cour 


mentes.  En  effet,  disent-ils,  ces  derniers  ne  sont  pas  membres 
des  tribunaux  auxquels  Us  sont  attachés;  ce  n'est  pas  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  qui  les  nomme  :  ils  ne  sont  que  les  délégués  du 
greffier  en  chef,  qui  les  présente  à  l'agrément  du  tribunal  et  qui 
répond  de  leurs  actes.  —  Mais  sur  cette  question  de  l'application 
aux  greffiers  des  dispositions  des  art.  479  et  suiv.  o.  Inst.  crim., 
la  jurisprudence  s'est  prononcée  contrairement  à  Topinion  que 
nous  venons  de  faire  connaître.  —  Et  d'abord  il  a  été  décidé  que 
les  greffiers  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent  invoquer  la  garantie 
constitutionnelle  accordée  aux  agents  du  gouvernement  par  l'art» 
75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  ne  peuvent  pas  non  plus 
réclamer  la  garantie  accordée  aux  juges  par  la  loi  du  27  vent, 
an  8  (Crim.  cass.  26  déc.  1807,  aff.  Zoleszi,  V.  n*  129). —  Sur 
cet  arrêt,  M.  Legraverend,  t.  1,  p.  472,  note  2,  fait  observer, 
non  sans  raison,  que  le  motif  Invoqué  parla  cour  à  l'appui  de  sa 
décision,  c'est  que  la  loi  du  27  vent,  an  8  ne  parlait  que  des 
juges  et  non  des  greffiers,  et  que  ce  considérant  même  de  l'arrêt 
vient  à  l'appui  de  son  opinion  touchant  les  greffiers,  attendu  que 
la  loi  nouvelle  ne  dit  pas,  comme  la  précédente,  les  juges,  ce  qui 
est  exclusif  des  greffiers,  mais  les  membres  du  trUmtuU,  ce  qui 
s*applique  aux  greffiers  comme  aux  juges,  puisque,  dans  toutes 
les  lois  organiques,  on  lit  :  «  Les  cours,  les  tribunaux,  seront 
composés  de  tant  de  juges  et  d'un  greffier.  »  —  Mais  depuis  il  a 
été  jugé  que  les  greffiers ,  quoique  membres  des  tribunaux ,  ne 
Jouissent  pas  de  la  juridiction  privilégiée  établie  par  l'art.  479  e. 
inst.  crim.  en  faveur  des  seuls  magistrats;  que,  par  suite,  ces 
fonctionnaires  sont  Justiciables  des  tribunaux  ordinaires  de  ré- 
pression, à  raison  des  délits  qu'ils  commettent  hors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (Crim.  cass.  4  Juill.  1848,  alT.  Gauthier,  D. 
P.  46.  i.  S23;  Orléans,  10  août  1846,  même  affaire,  D.  P.  46. 
2.  179). 

t4»0.  Il  a  été  Jugé,  à  plus  forte  raison,  que  les  art.  479, 485 
et  suiv.  c.  inst.  crim.,  qui  tracent  les  règles  particulières  pour 
les  poursuites  à  diriger  contre  les  membres  des  tribunaux  cor- 
reclionnels  ou  de  première  instance,  ne  concernent  que  les  juges; 
qu'ainsi  ils  ne  s'appliquent  pas  aux  commis  greffiers  de  ces  tri- 
bunaux (Poitiers,  28avr.  1842,  aff.  B...,y.  Greffier,  n»  56). 

••i  •  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  étant  membres  de  ces  tribunaux,  ne  peu- 
vent être  traduits,  à  raison  des  délits  qu'ils  ont  commis  hors  de 
leurs  fonctions,  que  devant  la  chambre  civile  de  Ut  cour  d'appel 
(Montpellier,  21  nov.  1842)  (2). 

9Sti.  Devant  la  cour  de  cassation  M.  l'avocat  général  de 
Boissieux  contesta  même  aux  greffiers  le  titre  de  membres  des 
cours  et  tribunaux.  «  Il  faut  le  dire,  messieurs,  dit-il,  c'est  l'es- 

doit  déclarer  son  incompétence;— Disant  droit  à  l'incident,  se  déclare 
incompétente  pour  connaître  do  délit  d'habitude  d'usure  dont  il  s'agit , 
sauf  au  ministère  public  à  se  pourvoir  plus  régulièrement  ainsi  qu'il 
avisera. 

Du  26  fév.  1850.-G.  de  Pau,  ch.  civ.-M .  de  Figarol,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  etTbomassin  C.  Giral.}—  La  coub  ;->  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  479  c.  inst.  crim.  et  de  l'art.  4  du  décret  du  6  juill. 
1810,  les  délits  commis  parles  meo^res  des  tribunaux  correctionnels  et 
de  première  instance ,  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  6tr 
portés  par  le  procureur  général  à  la  chambre  civile  de  la  cour  royale , 
présidée  par  le  premier  président; — Attendu  que  le  greiOer  en  chef  d'un 
tribunal  de  première  instance  doit  être  considéré  comme  un  membre  do- 
dit  tribunal,  puisqu'il  fait  partie  de  sa  constitution,  et  que  sans  lui  il 
ne  serait  pas  complet  ;— Attendu  que  cela  résulte  de  l'ensemble  des  lois 
et  décrets  sur  l'organisation  judiciaire,  et  notamment  des  art.  91  et  9S 
du  décret  du  50  mars  1808  qui  les  charge  de  tenir  la  plume  à  l'audience, 
de  l'art.  65  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  reconnaît  les  mêmes  incoi»* 
patibilités  entre  les  membres  d'un  tribunal  et  le  grelBer  qu'entre  les 
juges  eux-mêmes;  enfin  de  l'art.  28  du  décret  du  18  août  1810,  qui 
assigne  au  grelBer  le  rang  qu'il  doit  avoir  parmi  les  membres  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ;  —  Attendu  dès  lors  que  le  tilbunal  cor- 
rectionnel de  8ainl-Poos  était  incompétent  pour  connaître  du  délit  de 
coups  et  blessures  volontaires  que  le  sieur  Thomassin,  greffier  en  dief 
près  ledit  tribunal .  est  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  l'exerciee  de 
ses  fonctions,  sar  la  personne  da  siear  Giral,  notaire;  qu'il  y  a  doae 
lieu  d'annuler  sa  décision;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  da 
procureur  général  du  roi ,  annule,  pour  incompétence,  le  jugement  doit 
est  appel;  délaisse  le  sieur  Giial,  partie  civile,  à  se  pourvoir  ainsi  H 
devant  qui  il  avisera,  etc. 

Du  21  aov.  1848.-<2.  de  UeBtpeHiei^  eh*  eerr.   • 
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lime  méritée  de  ces  collaboratears  des  Juges  qui  leur  a  fait  attri- 
buer le  titre  de  membres  des  coars  et  tribunaux,  mais  ce  n'est 
pas  la  loi  qui  le  leur  a  fait  donner,  i»  Nous  croyons  que  c'était  aller 
trop  loin;  nous  croyons  que  les  greffiers  sont  membres  des  cours 
et  tribunaux^  et  à  l'appui  de  cette  opinion  nous  invoquerions  les 
art.  36  du  décret  du  6  Juill.  1810, 28  du  décret  du  18  août  1810 
et  65  de  la  loi  du  20  avril  1810  (V.  an  surplus  Greffier,  n<»  36  ; 
Organisât.  ]ud.);  mais  en  même  temps  nous  croyons  que  l'art. 
479  c.  inst.  crim.  ne  doit  point  leur  être  appliqué,  bien  qu'il  se 
serve  de  cette  expression  :  tin  membre  du  tribunal^  etc.  C'est  que 
ces  mots  Iribunal,  membre  du  tribunal  ne  sont  pas  toujours  pris 
dans  la  même  acception.  Lato  sensu  ce  mot  tribunal  comprend 
tous  les  fonctionnaires  dont  le  tribunal  doit  nécessairement  être 
composé  pour  être  régulièrement  constitué,  c'est-à-dire  les  juges, 
les  afflciers  du  ministère  public  et  le  greffier;  mais,  dans  un  sens 
plus  restreint,  ces  mots  tribunal,  membre  du  tribunal  ne  dési- 
gnent que  les  juges.  Toute  la  difficulté  consiste  donc  ici  à  savoir 
quelle  est  celle  de  ces  deux  acceptions  que  le  législateur  a  em- 
ployée dans  l'art.  479.  Or  il  nous  parait  que  c'est  la  dernière, 
c'est-à-dire  la  plus  étroite.  Ce  qui  le  prouve  c'est  d'abord  que, 
pour  les  justices  de  paix,  cet  article  se  sert  d'une  expression  qui 
exclut  le  greffier;  il  dit:  le  juge  de  paix;  c'est  en  second  lieu 
que,  pour  les  tribunaux  correctionnels  et  de  première  instance, 
il  désigne  spécialement  les  officiers  du  ministère  public,  qui  ce- 
pendant eussent  été  compris  dans  la  dénomination  collective 
de  membre  du  tribunal,  si  cette  dénomination  eût  été  employée 
lato  sensu.  Ajoutons  que  les  raisons  qui  ont  motivé  la  déroga- 
tion faite  par  l'art.  479  aux  règles  ordinaires  de  compétence 
et  d'instruction  sont  sans  application  aux  greffiers.  Et  d'abord 
il  est  évident  que  ces  fonctionnaires,  n'étant  investis  d'aucune 
autorité,  d'aucune  portion  du  pouvoir  judiciaire,  ne  peuvent 
susciter  aucune  hostilité,  et  par  conséquent  ne  sont  point  expo- 
sés, comme  les  juges  ou  les  officiers  du  ministère  public,  à  des 
poursuites  téméraires  et  vexatoires,  que  dès  lors  ils  n'ont  pas  be- 
soin à  cet  égard  d'une  protection  spéciale.  D'un  autre  côté,  l'état 
d'infériorité  biérarcliique  dans  lequel  ils  se  trouvent  vis-à-vis  du 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ne  permet  pas  de  craindre  que 
les  juges  ne  manquent,  à  leur  égard,  au  devoir  de  l'impartialité. 
Nous  croyons  donc  que  l'interprétation  donnée  par  la  cour  de 
cassation  et  par  les  cours  d'Orléans  et  de  Poitiers  à  l'art.  479  c. 
inst.  crim.  est  la  plus  conforme  non-seulement  à  la  lettre  de  cette 
disposition,  mais  encore  à  la  pensée  qui  l'a  inspirée. 
.  tes.  L'art.  479  ne  parle  pas  des  juges  de  simple  police.  Il 
s'ensuit  que,  lorsqu'un  juge  de  police  autre  qu'un  Juge  de  paix, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  maire  est  prévenu  d'un  délit  correctionnel 
commis  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge  de  police,  il 
doit  être  poursuivi  conformément  aux  règles  ordinaires.  Ce  qui 
le  prouve,  outre  le  silence  de  l'art.  479,  c'est  que  l'art.  483  men- 
tionne expressément  le  Juge  de  police  parmi  les  fonctionnaires 
Judiciaires  qui  sont  soumis  à  des  règles  particulières  de  pour- 
suite et  d'instruction  à  raison  des  délits  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Et  en  eflTet,  comme  le  fait  très-jus- 
tement observer  M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n<»  1 633,  on  comprend  très- 
bien,  pour  ce  qui  regarde  les  maires,  que,  les  fonctions  de  Juges 
de  simple  police  n'étant  que  très-accessoires  chez  eux,  le  législa- 
teur n'ait  point  regardé  ces  fonctions  comme  un  titre  suffisant 
pour  faire  appliquer  aux  maires  la  disposition  de  l'art.  479.  Mors 
des  actes  qu'ils  font  en  cette  qualité,  le  titre  de  Juge  est  complè- 
tement effacé  par  celui  d'administrateur.  —  Y.  aussi  dans  le 
même  sens  Bourguignon,  Manuel  d'inslr.  crim.  et  Jurisp.  des  c. 
crim.,  sur  l'art.  479;  Legraverend,  t.  i,  p.  475;  Camot,  Instr. 
crim.,  sur  l'art.  479,  n»  1  ;  Rauter,  note  2,  sur  le  n«  832. 
9<I4.  L'art.  479  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  membres 

(1)  Espèce  .*  —  (Min.  pob.  C.  Saumon.)  —  Le  siear  Saomoo,  com- 
missaire de  police  à  Meaux,  se  trouvant  à  Lagny»  et  y  ayant  été  insallé  par 
an  sieur  de  Bouraincourt,  avait  donné  un  soufflet  à  ce  dernier.  Sur  la 
plainte  du  sieur  de  Bouraincourt,  le  sieur  Saumon  fut  traduit  directement 
devant  la  première  chambre  civile  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  vertu 
des  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle.  Mais  alors  s'éleva  la 
question  de  savoir  si  la  cour  était  compétente.  ->  Arrêt. 

La  coub;  ->-  Considérant  qu'il  résulte  de  la  plainte  et  de  Tinsfruction 
de  l'affaire  que  le  fait  dont  il  s'agit  n'a  point  été  commis  par  le  prévenu 
dauties  fonctions  de  couunissare  de  police  ni  même  lor  le  territoire  où 


des  tribunaux  de  commerce,  non  plus  qu'aux  membres  des  ooA* 
seils  de  prud'hommes.  En  effet  il  ne  les  nomme  pas,  et  d'ailleurs^ 
hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  tout  accessoires,  ils  ne  sont 
que  de  simples  citoyens,  de  simples  commerçants,  à  l'égard  des- 
quels rien  ne  motiverait  l'application  de  dispositions  exception* 
nelles.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Bourguignon,  Camot,  Legra« 
«verend,  Rauter,  loc,  cit.;  Le  Sellyer,  n«*  1636  et  1638. 

S6d.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  aux  offi- 
ciers de  police  Judiciaire  autres  que  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic et  les  juges  de  paix  :  dans  le  silence  de  la  loi,  ils  restent 
soumis  au  droit  commun.  —  Y.  les  auteurs  précités. 

966.  Un  commissaire  de  police  n'est  pas  justiciable  de  la 
cour  d'appel  à  raison  d'un  délit  qu'il  a  commis  hors  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  même  hors  du  territoire  oh  il  les  exerce  (Pa- 
ris, 15  Janv.  1828)  (1).  —  Le  commissaire  de  police  exerce  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police; 
à  ce  titre  il  ne  pourrait  être  justiciable  de  la  cour  d'appel  pour 
les  délits  correctionnels  dont  il  serait  prévenu  qu'autant  qu'il  les 
aurait  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (c.  inst.  crim., 
art.  483). 

967.  L'art.  479  ne  dispose  que  relativement  aux  poursuites 
à  exercer  à  raison  de  délits  correctionnels  ;  l'art.  480  s'occupe  des 
crimes  emportant  peine  afilictive  ou  infamante  ;  quant  aux  sim- 
ples contraventions,  le  code  d'instruction  criminelle  ne  s'en  est 
point  occupé.  D'où  la  conséquence  naturelle  que,  lorsque  des 
contraventions  de  ce  genre  sont  imputées  à  l'un  des  magistrats 
énumérés  dans  l'art.  479,  elles  doivent  être  poursuivies  et  ju- 
gées suivant  le  droit  commun.  Sans  doute  le  législateur  a  pensé 
que  ces  poursuites  n'étaient  point  assez  importantes,  soit  par 
leur  objet,  soit  par  leurs  résultats  possibles,  pour  motiver  une 
dérogation  aux  règles  ordinaires  (V.  du  reste  en  ce  sens  Bour- 
guignon, Manuel  et  Jurisp.  c.  crim.,  sur  l'art.  479;  Carnet,  Inst. 
crim.,  sur  l'art.  479,  n«  4).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que,  dans 
l'économie  des  art.  479  et  483  o.  inst.  crim.,  les  mots  délits  em- 
portant une  peine  correctionnelle  n'ont  été,  par  le  législateur, 
employés  que  pour  les  distinguer  des  déUts  emportant  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  qu'ils  embrassent  les  simples  contra- 
ventions aussi  bien  que  les  délits  correctionnels  proprement  dits 
(motifs  crim.règl.  déjuges,  9  avril  I842,aff.  Bernard,V. n<» 317). 

968.  Examinons  maintenant  quel  est  le  moment  qu'il  faut 
considérer  pour  déterminer  la  compétence  exclusive  des  cours 
(l'appel,  lorsque,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  fait 
et  les  poursuites,  le  prévenu,  de  simple  particulier  qu'il  était,  est 
devenu  magistrat,  ou,  an  contraire,  de  magistrat  est  devenu 
simple  particulier.  Supposons  d'abord  que  celui  qui,  au  moment 
où  il  a  commis  le  délit,  était  magistrat,  ait  ensuite  cessé  ses 
fonctions  et  qu'il  ne  soit  poursuivi  que  postérieurement  à  cette 
cessation;  les  règles  spéciales  établies  par  l'art.  479  seront-elles 
applicables  dans  ce  cas?—  L'affirmative  a  été  consacrée  par  une 
Jurisprudence  à  peu  près  constante.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  : 
l«  qu'un  suppléant  du  juge  de  paix,  prévenu  d'un  délit  commis 
hors  l'exaçtflce  de  ses  fonctions,  mais  pendant  qu'il  était  revêtu 
du  caractère  de  juge  suppléant,  doit  être  cité  directement  devant 
la  cour  d'appel  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel,  encore 
bien  qu'au  moment  des  poursuites  il  aitcessé  ses  fonctions  (Crim., 
règl.  de  juges,  4  juin  183 a,  aff.  Dufaur,  suprà,  n»  258);  «- 
2<»  Qu'un  juge  suppléant  reste  justiciable  de  la  cour  d'appel  pour 
les  délits  commis  hors  de  ses  fonctions,  bien  que  les  poursuites 
n'aient  été  dirigées  contre  lui  qu'après  l'expiration  de  ces  fonc- 
tions, et  alors  même  que  la  prévention  comprendrait  les  délits 
commis  à  cette  dernière  époque,  si,  d'ailleurs,  ils  sont  connexes 
aux  premiers  (Orléans,  19  déc.  1842)  (2);— 3«  Qu'un  suppléant 
de  Justice  de  paix  doit  être  renvoyé  devant  la  cour  d'appel,  à 


il  exerce  ses  fonctions;  —Vu  l'art.  479  c.  inst.  crim.;  —  Vu  pareill» 
ment  l'art.  483;  —  Renvoie  le  prévenu  et  la  plainte  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître. 

Du  15  janv.  18S8.-C.  de  Paris,  1<*  eb.-M.  Séguîer,  f  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  P...  et  Rhein.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  Ion 
de  la  perpétration  des  faits  imputés  à  P...,  celui-ci  était  investi  du  litre 
déjuge  suppiéiAit  au  tribunal  de  G...;  qu'en  effets  nommé  à  ces  fonctions 
le  25  mars  18S5,  il  n'a  cessé  de  les  exercer  que  le  5  nov.  ISil,  jour  de 
la  prestation  de  serment  de  son  successeur;  —  Qu'à  la  vérité  le  troisième 
chef  de  la  préveotioa  comprend  des  détournemeot  qui  auraient  été  opé- 
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^ison  dos  délits  oorrecCionnels.,  tels  qa'abas  de  confiance^  com- 
mis par  lai  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  bien  que,  depals 
^  perpétration  des  délits,  il  ait  cessé  d'exercer  ces  fonctions 
(Grim.  règl.  de  Jages,  28  Janv.  1841,  MM.  de  Bastard,  pr.,  De- 
hanssy,  rap.,  aflT.  min.  pub.  C.  M...);— 4«  Qu'un  individu  pour- 
suivi pour  un  délit  (tel  qu'un  délit  d'usure)  commis  pendant  gu'îl 
était  magistrat,  est  justiciable  de  la  cour  d'appel,  lors  même  que 
les  poursuites  n'auraient  été  commencées  après  la  cessation  de 
ses  fondions  (Crlm.  cass.  14  Janv.  1832)  (l);— 5<»  Qu'il  importe 
peu,  pour  l'application  de  l'art.  479^  que  les  magistrats  aient 
tessé  d'exercer  leurs  fonctions  au  moment  des  poursuites,  s'ils 
étaient  encore  revètos  du  titre  au  moment  où  ils  ont  commis  les 
délits,  OH  que  quelques-uns  des  délits  aient  été  commis  à  une 

tes  même  eo  l'année  18iS^  époque  à  laquelle  le  prévenu  avait  cessé  d'ap- 
partenèr  à  la  magistrature;  mais  que  ces  faits, pea  nombreux,  ne  seraienl, 
d'ailleurs,  qu'une  conséquence  des  faits  antérieurs  et  le  résultat  du  con- 
cert frauduleux  qui  aurait  été  formé  à  l'avance  entre  les  prévenus  ;  que 
la  connexité  qui  lie  tous  ces  faits  ne  permet  donc  pas  de  les  séparer,  et 
exige,  au  contraire,  qu'ils  soient  appréciés  par  les  mêmes  movens  et  par 
les  mêmes  juges  ;  —  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  470  c.  inst.  crim., 
les  membres  du  tribunal  prévenus  d'avoir  commis  hors  de  leurs  fonctions 
■n  délit  emportant  une  pisine  correctionndAe  ne  sont  justiciables  que  de 
la  cour  royale,  devant  lac^uelle  ils  doivent  être  traduits  directement;  — 
Qu'un  juge  suppléant,  quoique  n'ayant  à  remplir  que  des  fonctions  acci- 
ientelles,  n'en  est  pas  moins  investi  du  titre  et  des  prérogatives  du  ma- 
gistrat;— Que  peu  importe  que,  dans  l'espèce,  Jean  P...  ait  cessé  d'être 
membre  du  tribunal  de  G...  avant  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  puis- 
qu'il est  de  principe  que,  pour  a|^précier  nue  prévention,  soit  sous  le  rap- 
port de  la  compétence,  soit  sous  le  rapport  de  la  pénalité  originelle,  il 
faut  se  reporter  à  l'époque  de  la  perpétration  du  crime  ou  du  délit;  — 
Attendu  que  l'indivisibilité  des  procédures  est  également  un  principe  de 
notre  droit  criminel;  qu'en  effet,  lorsque  l'un  des  prévenus  est  justiciable 
d'une  juridiction  privilégiée,  il  y  attire  avec  lui  ses  coprévenus;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Oriéans  n'a  pu,  à 
l'égard  d'aucun  des  prévenus,  apprécier  les  faits  qui  loi  étaient  déférés, 
ni  pour  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  prouvés,  ni  pour  leur 
attribuer  une  qualification  différante  de  celle  qu'ils  avaient  reçue;  — 
Qu'il  devait,  avant  tout^  se  dédanr  incompétent  à  raison  de  la  qualité 
de  l'un  des  prévenus;  —  Que  cette  incompétence,  étant  d'ordre  public, 
n'a  pu  être  couverte,  et  peut  êtro  opposée  pour  la  pnmière  fois  en  ap- 
pel; —  Par  ces  motifs,  êmendant,  etc. 
Du  19  déc.  1843.-0.  d'Orléans,  cb.  corr.-M.  Vilneaa,  pr. 

(1)  Etpia  :  —  (Chaadrean  C.  min.  pub.)  —  En  juin  1850,  le  sieur 
Ghaudreau,  alors  suppléant  du  juge  de  paix,  est  cité  pour  usure  au  tri- 
bunal de  Niort.  —  50  juin,  ce  tribunal  se  déclare  incompétent,  attendu 
la  qualité  du  prévenu  (c.  inst.  crim.  i79).  —  En  1851,  le  procureur  gé- 
néral cite  Ghaudreau  devant  la  cour,  à  raison  des  faits  d'usure.  —  Ge- 
Ini-ci,  qui  alore  avait  donné  sa  démission,  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait 
plus  être  poursuivi  que  dans  la  forme  ordinaire.  ^  Le  procureur  général 
répondait  qu'il  suffisait  que  les  faits  eussent  précédé  la  démission  pour 
que  la  cour  fût  compétente.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Poitien,  l**  ch.,  du 
S5  janv.  1851,  parlerai  elle  se  déclare  incompétente:  —  c  Considérant 

Sue  l'art.  i79  c.  crim.^  qui  attribue  aux  cou»  royales  la  connai84H.nce 
es  délits  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  magistrats 
3u'il  désigne,  a  voulu  rassurer  la  société  tout  entière  contre  l'impunité 
e  ces  fonctionnaires,  les  protéger  eux-mêmes  contre  d'injustes  poursuites, 
et  rehausser  la  magistrature  aux  yeux  des  justiciables,  en  donnant  à  ceux 
qui  en  étaient  revêtus  des  juges  pris  dans  un  ordre  plus  élevé;  —  Gon- 
sidéraot  que  la  protection  accordée  par  cet  article  n'est  donnée  qu'au  titre, 
à  la  différence  de  celle  dont  jouissent  les  agents  du  gouverment  pour  leun 
fonctions  et  les  actes  qui  en  émanent;  ~  Gonsidérant  que,  lorsqu'une 
procédure  légale  a  été  commencée  contre  le  sieur  Gbaudreau,  il  n'était 
plus  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-lfaixent,  et  avait  cessé 
d'être  magistrat;  que  la  garantie  et  la  protection  que  la  loi  accordait  à  la 
qualité  dont  il  avait  été  revêtu  ne  pouvait  ni  lui  profiter  ni  être  invoquée 
•outre  lui  pour  le  priver  d'un  degré  de  juridiction,  et  le  rendre  directe- 
tement  justiciable  de  U  cour  royale;  que  l'on  ne  pourrait exciper  des  in- 
formations faites  par  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Niort,  par  suite 
de  la  plainte  du  procureur  du  roi  contre  le  sieur  Ghaudreau,  alors  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  pour  soutenir  que  ces  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  lui  pendant  qu'il  était  magistrat,  et  qu'elles  ont  dû  être 
suivies  jusqu'au  jugement  dans  sadite  qualité,  parce  que  les  informa- 
tions et  la  procédure  antérieure  k  l'assignation  donnée  à  la  requête  du 
procureur  général  ont  été  faites  par  un  juge  d'instruction  d'un  tribunal 
incompétent;  que  cette  incompétence  a  été  prononcée  par  une  décision 
non  attaquée;  que,  s'il  a  été  décidé  qu'un  juge  d'instruction  pouvait  et 
devait  même  instruire  contre  un  agent  du  gouvernement  avant  l'autori- 
lation  de  le  poursuivre  donnée  par  le  conseil  d'i&tat,  c'est  par  le  motif  que 
Mite  ÎDStroction  était  nécessaire  pour  éclairer  le  conseil  d'État  sor  l'ad- 

Ton  XXXII. 


époque  où  ils  avaient  cessé  lears  fonctions,  s'ils  se  rapportent  à 
des  délits  antérieurs,  et  ne  sont  que  la  conséquence  de  concerts 
fruduleux  formés  à  une  époque  oh  ils  en  étalent  encore  revêtus 
(Grim.  règl.  de  juges,  13  janv.  1845}  (2). 

•••.  Quant  à  la  question  de  savoir  devant  quelle  juridiction 
doit  être  poursuivi  le  prévenu  qui  n'était  pas  magistrat  au  m<h 
ment  oh  le  délit  a  été  commis,  s'il  Test  devenu  postérieurement. 
Il  a  été  jugé  que  les  poursuites  pour  crime  ou  délit  commencées 
devant  la  juridiction  ordinaire,  contre  un  Individu  qui,  plus  tard, 
est  entré  dans  la  magistrature,  et  spécialement  dans  celle  du 
parquet,  doivent  être  reprises  et  suivies  devant  la  jarldiction 
spéciale  que  créent  les  art.  479  et  480  c.  inst.  crim.  (Grim.  rej. 
l5nov.  1835)  (3).  —  Cette  dernière  interprétation  semble  être 

mission  ou  le  rejet  dé  la  demande  d'autorisation  ;  que  cette  espèce  n'a 
aucune  analogie  avec  celle  dans  laquelle  se  trouve  le  sieur  Ghaudreau  ; 
que,  dans  cette  dernière,  une  instruction  par  un  juge  d'instruction  n'était 
point  nécessaire,  à  raison  de  la  nature  du  délit  qui  lui  est  reproché,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  479  c.  inst.  crim.  et  de  l'art.  4  du  décret  du 
6  juill.  1810,  la  première  chambre  civile  ne  pouvait  être  saisie  par  un 
renvoi  fait  aux  termes  de  l'art.  150  dudit  code;  qu'elle  ne  pouvait  l'être 
que  par  une  citation  donnée  à  la  requête  du  procureur  général  ;  —  Gon- 
sidérant, enfin,  que  la  première  chambre  civile  de  la  cour  ne  peut  con- 
naître de  l'action,  ni  à  raison  du  délit  ni  à  raison  de  la  pNsrsonne  du  pré- 
venu, puisque,  à  l'époque  oii  elle  a  été  formée  contre  lui,  il  n'avait  plus 
aurone  des  qualités  qui  l'en  rendit  justiciable,  aux  termes  de  l'art.  479 
déjà  cité.  »  —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Attenda  qu'il  est  de  principe  que,  pour  apprécier  la  pré- 
vention, soit  sous  le  rapport  de  la  compétence,  soit  sous  celui  de  la  pé- 
nalité originelle,  il  faut  se  reporter  au  moment  où  les  crimes  et  délits 
ont  été  commis;  —  Attendu  que  c'était  pendant  qu'il  était  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Saint-Maixent  que  Ghaudreau  était  prévenu  de  s'être  li- 
vré an  délit  d'hjd)itude  d'usure  ;  qu'eu  cet  état  de  la  cause,  c'était  &  la 
cour  royale  de  Poitien,  d'après  l'art.  470  c.  iast  crim.,  à  connaître  de 
la  prévention;  —  Que,  dès  lor^,  en  ee  déclarant  incompétente,  cette  cour 
a  violé  l'art.  479  précité;  "  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  14  janv.  18S9.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-OUivier,  r. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Peau.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  596  et  suiv. 
c.  iDst.  crim.,  sur  les  règlements  de  jages,  479  et  480  du  même  code  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur  de  ces  deux  derniers  articles  que 
lorsqu'un  membre  de  tribunal  de  première  instance  est  prévenu  d'avoir 
commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle, le  procureur  général  près  la  cour  royale  doit  le  faire  citer  devant 
cette  cour,  qui  prononce  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel;  que  s'il  s'agit 
d'un  crime  emportant  peine  affliclive  ou  infamante,  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  et  le  premier  président  de  cette  cour  doivent  dési- 
gner, le  premier,  le  magietrat  qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  po- 
lice judiciaire;  le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de  juge 
d'instruction;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  qu'à  l'époque 
de  la  perpétration  des  faits  imputés  à  Péan  (quelle  que  soit  la  qualifica- 
tion que  ces  faits  doivent  recevoir  en  définitive),  il  était  investi  du  titre 
et  de  la  qualité  de  juge  suppléant  an  tribunal  de  première  instance  de 
Gbinon  :—  Que  néanmoins,  et  sans  avoir  égard  à  ladite  qualité,  lacour 
royale  d'Oriéans,  cbambre  des  mises  en  accusation,  en  statuant  par  son 
arrêt  du  15  août  1849  sur  une  ordonnance  de  prise  de  corps  déceroée 
par  U  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ii^stance  de  Ghinon, 
contre  les  époux  Rhein,  prévenus  de  vols  domestiques,  a  ordonné  des 
poursuites  contre  ledit  Péan;  que  ces  poursuites  ont  eu  lieu  et  ont  été 
suivies  d'un  arrêt  de  ladite  chambre  des  mises  en  accusation  du  16  sept. 
1849,  qui  l'a  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Or- 
léans, comme  prévenu  de  trois  délits  d'abus  de  confiance,  commis  w 
préjudice  de  la  demoiselle  Rocher,  et  a  renvoyé  aussi  les  époux  Rheia 
devant  le  même  tribunal,  comme  prévenus  de  complicité  par  recelé  des 
délits  dont  il  s'agit  ;  qu'en  procédant  ainsi,  la  cour  royale  d'Orléans, 
chambre  des  mises  en  accusation,  a  excédé  ses  pouvoin  en  privant  le 
prévenu  Péan  des  garanties  à  lui  assurées  par  les  dispositions  de  l'art. 
479  c.  inst.  crim.,  puisqu'elle  aurait  dû  se  borner  à  délaisser  le  procu- 
reur général  à  faire  citer  directement  l'inculpé  Péan  et  les  indivious  si- 
gnalés comme  ses  complices,  devant  la  première  chambre  de  la  cour 
royale,  pour  y  recevoir  jugement;  que,  par  conséquent,  il  a'j  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à<la  procédure  illégale  qui  a  été  suivie  par  ladite  chambra 
des  mises  en  accusation  ;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  devant  la  prenûèit 
chambre  de  la  cour  royale  d'Orléans. 

Du  15  janv.  184S.-G.G.,  ch.  crim.-MBI.  BasUrd,  pr.-Debanssy,  rap. 

rS^pèot  f  — >  (Guérinean  C.  min.  pub.)  —  Une  inslractioa  crimi- 
avait,  dès  1850,  été  commencée  contre  le  siear  Ouérineau.  qui, 
plus  tard,  et  après  la  révolution  de  juillet,  obtint  de  remplir,  près  le  tri« 
bnnal  de  Niort,  les  (Onctions  de  substitut  du  procureur  du  roi.  Gette  io« 
stnictiOB,  suspendue  bientêt.  fut  eafin  reprise,  en  1855,  dans  la  forme 
«rdinaife,  devant  le  Juge  d'instnetion;  mais  la  chambre  des  mises  en 


d46 


MI15E  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIIiES  PUBLICS. -Sect.  3,  Abt.  U 


en  contradiction  W^c  CP)l0  qui  résulte  4e?  wréls  qui  viennent 
d^élre  cités  (4  juiR  1)830,  19  dép.  1842,  28  janv.  1841, 14  Janv. 
1852  et  13  japv.  lB4a).  En  efTet,  peul-on  dire,  de  deux  choses 
l'une  :  on  bien  c'est  au  moment  du  délit,  ou  bieu  ç'egt  au  mo- 
ment dps  ppursuites  qu'il  faut  considérer  la  qualité  de  l'inculpé. 
Si  c'esi  i(u  moment  du  ^élit,  |1  fout  décider  que  1^  cessation  des 
fonctions  surveuue  postérieurement  ne  fait  poin(  o))slacle  ^  Tap- 
pltcallon  de  raft.  479,  mais  il  faut  décider,  d'un  autre  côté,  que 
la  promPMon  h  une  foncMon  de  magistrat  survenue  postérieure- 
ment à  la  perpétration  du  délit  ne  soustraie  pas  Tinculpé  h  Tap- 
PlicatjQu  dn  4rQit  commun.  £t  réciproquement,  si  c'pst  |e  mo- 
ment des  poursuites  qu'il  f^ut  considérer^  il  s'eQSuit,  d'une  part, 
que  la  pomin^tion  du  magistrat  dau»  Tintervalle  du  ((élit  aux 
poursuites  le  place,  à  raison  de  ce  délil^  sous  l'empire  de  l'art. 
479,  mais,  d'autre  part^que  la  cessation  des  fonctions  survenues 
dans  ce  même  intervalle  rend  cet  article  inapplicable.  SI,  la 
question  étant  posée  dans  ces  termes,  on  cbercb^it  h  la  résoudre 
par  les  termes  mêmes  de  l'art.  479,  Il  faudrait  décider,  ce  sem- 
ble, que  c'est  à  la  qualité  de  l'incnlpé  au  moment  du  délit  qu'il 
faudrait  s'attacher  pour  déterminer  la  compétence.  En  effet,  les 
termes  de  cet  article  :  «  lorsqu'un  Juge  de  paix,  un  membre  du 
tribunal...,  on  nn  officier  chargé  du  ministère  public...,  sera 
prévenu  d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit,  etc.,  p 
ces  termes,  disons-nous,  paraissent  supposer,  comme  une  con- 
dition de  l'application  des  règles  de  compétence  qu'il  établit,  que 
le  prévenu  avait,  au  moment  du  délit,  la  qualité  de  magistrat.—: 
Cependant,  pour  Justifier  l'application,  eontradictoire  en  appa- 
rence, que  la  cour  de  cassation  a  faite  de  l'art.  479  à  l'une  et  à 
l'autre  hypothèse,  on  peut  dire  que  les  motifs  qui  ont  fait  établir 
cet  article  existent  avec  la  même  force  dans  les  deux  cas  En  ef- 
fet, ppur  ne  parler  ici  que  du  cas  où  cette  application  est  le  plus 
contestable,  c'est-à-dire  du  cas  ou  le  prévenu  n'est  devenu  ma- 
gistrat que  depuis  la  perpétration  dn  délit,  il  est  certain,  d'un 
côte,  que,  depuis  son  entrée  en  exercice,  il  a  pu  susciter  des 
ressentiments,  et  quMl  doit  être  protégé  contre  les  poursuites 
vexatolres  qui  pourraient  prendre  leur  source  dans  ces  ressenti- 
ment ;  il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  des  relations  de  tous 
les  jours  se  sont  établies  entre  le  prévenu  et  les  membres  du  tri- 
bunal, et  que  l'inOuepce  de  ces  restions  sur  l'esprit  des  juges 
est  autant  ^  crj^indre  que  ^i  le  délit,  an  lieu  de  précéder,  avait 
suivi  la  non^ination  et  l'entrée  en  fonctions. 

990.  Mous  avons  vu  v»  Compét.  crim.,  n^  177  et  sulv., 
que  lorsqu'un  magistrat  prévenu  d'un  délit  a  eu  pour  eomplioes 
de  simples  particuliers,  ou  lorsque  entre  le  délit  imputé  à  un  ma- 
gistrat et  celui  dont  les  simples  particuliers  sont  prévenus  il  y  a 
conuexité,  tous  les  prévenus,  magistrats  et  simples  particulier^ 


BoeuMtioD  de  la  cour  do  Poitiers  ptnaa  qa'il  n'y  avait  pas  iiea  de 
mettre  la  procédure  à  la  jaridiction  ordinaire,  meis  bien  &  celle  spéciale, 
que  créent  les  art.  479  et  480  c.  inst.  crim.,  pour  les  magistrats  et  mem- 
bres du  parquet.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  479  et  480  c.  inst. 
crim.,  en  ce  que  les  faits  étant  antérieurs  aux  fonctions  dont  il  est  in- 
vesti, et  l'instruction  ayant  été  eommeacée  devant  les  juges  ordinaires, 
la  cour  de  Poitiers  n'avait  pu  changer  la  juridiction  de  laqueUe  ces  faits 
relevaient.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  eons.). 

La  com  ; —Attendu  que  la  poursuite  dirigée  contre  Jules  Goériqeau, 
quoiqu'elle  soit  relative  à  des  faits  antérieurs  à  sa  nomination  aux  fonc- 
tions de  substitut  dn  procureur  du  roi,  près  le  tribunal  de  première  jn- 
ëtaace  de  Niort,  n^en  est  pas  moins  exercée  actuellement  contre  cet  officier 
du  ministère  public,  et  qu'il  n'importe  que  l'instruction  ait  été  commen- 
cée suivant  les  formes  ordinaires  avant  ladite  nomination  ;  —  D'où  il  suit 
aue  la  cour  royale  de  Poitiers  (chambre  des  mises  en  accusation]  a  fail^ 
dans  l'espèce,  par  Tarrèt  attaqué^  une  Juste  application  des  dispositions 
des  art.  479  et  480  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  16  nov.  1885.-G.  G.,  ch.  crim.-llM.Gbanlemne,pr.-DduuiS8y,r. 

(i)  {Henriette  Guillemin  C.  Ifatardon,  etc.) «--La  coun ;  —  Attendu 
que,  d  après  la  requête  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  pré- 
sentée 4  la  cour  par  Henriette  Guillemin,  Lepaffe  Ifatardon  serait  pré- 
venu d'avoir  abusé  de  blancs  seings,  qui  lui  avaient  été  confiés,  de  ma- 
nière &  compromettre  la  fortune  de  la  demanderesse;  —  Que  Bertrand 
se  serait  rendu  complice  de  ce  délit  en  acceptant  sciemment  le  transport 
des  effets  de  commerce  qui  auraient  été  faussement  insérés  dans  ees  blancs 
seings,  en  en  poursuivant  frauduleusement  la  eondamnation  ; -r- Que  le 
sieur  HaDin,  procureui  du  roi  au  tribunal  de  Vassy,  s'en  serait  aussi 
rendu  complice  en  employant  auprès  de  la  demanderesse  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  lai  petsuader  qu'as  nayan  de  désistaneat  (pill  de?! 


sont  indistinctement  soumiç  amç  règles  pwtlcnllèn»  d'Ijjrtrnifc 
tion  et  de  compétence  établies  par  l'art,  479.  Ç'pst  ce  qui  4  éié 
consacré  par  une  jurisprudence  constante  quç  pqqs  ^vons  fait 
connaître  loc,  cit,  —  Il  a  encore  été  jugé  en  ce  ^P3  qu^i  Iprlh 
que  l'un  des  fonctionnaires  dénommée  en  l'^rt.  479  0.  Ipst 
crim.  est  prévenp  d'un  délit  correctionnel,  et  qqe  ^e  simples 
partieuliers  sont  prévenus  d'un  délit  connexe.  Il  doit  être  pro- 
cédé à  l'égard  de  tous  d'après  les  règles  tracées  par  cet  ^ticle  ; 
qu'ainsi  la  demande  de  la  partie  lésée  en  renvoi  pour  c^nse  de 
suspicion  légitime  doit  être  renvoyée  par  la  cpur  de  qvssation 
devant  la  cour  d'appel  dn  Heu  du  délll  [Crim*  règl,  de  juges, 
25  avril  1822)  (1). 

•  9t,  La  compétence  4es  cours  d'appel  estld  d'ordre  pu- 
blic; de  telle  sorte  que  si  un  magistrat,  par  exemple,  un  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  a  été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel, 
à  raison  d'un  délit,  tel  que  la  calomnie,  opmipis  bors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  peut,  aqr  l'appel,  proposer  l'Incompé- 
tence de  ce  tribunal,  et  la  citatloq  doit  être  annulée,  ainsi  que 
ce  qui  l'a  suivie  (Touloqse,  cb.corr,,  8  mai  1820,  M.  MiegevIUe, 
pr.,  air.  Bertrand  C.  Monredon). 

9  tti.  C'est  sur  le  titre  de  la  poqrsuite  inia  m  détermine  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  et  non  sur 
l'appréciation  des  faits  incriminés  (V.  Gompét.  crim.,  n<»  506). 
^  Ainsi,  un  tribunal  correctionnel  saisi  dQ  )ft  pQnr^nite  du  double 
délit  d'iqjures  publiques  ^vec  imputation  de  yices  déterminés  cl 
do  diOamation,  imputé  à  un  suppléant  ie^  inge  de  pais,  a  dû  se 
déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  plainte  devant  la  cour  d'appel 
du  ressort,  alors  surtout  que  ce  renvoi  a  été  expressément  de- 
mandé par  l'inculpé;  et  l'inrompétence  du  tribunal  ou  de  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  saisie  sur  appel  n'a  point  été 
cffaci^e  par  la  circonstance  que,  devant  cette  Juridiction,  les  dé- 
lits imputés  auraient  été  reconnus  ne  copstituer  an'uue  Penfrc^- 
ventioq,  dont  le  prévenu  aurait  même  été  acquitté  (Crim.  cass. 
2  mars  I84é,  MM. Barris,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff,  Belavallée 
C.  Lanne). 

W79.  Lorsque  l'un  des  magistrats  auxquels  s'applique  i^art. 
479  (spécialement  un  juge  de  paix)  a  été  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  ^  raison  d'un  délit  par  lut  coipmis  bors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  peut,  sur  l'appel,  proposer  l'Incompé- 
tence de  ce  tribunal;  pt  alors  la  citation  doit  étrp  i^inulée»âinsi 
que  tout  ce  qui  l'a  suivie  (Toulouse,  cb.  corr.^  5  mai  1899, 
M.  Miegeville,  pr.,  âff,  Pertrftnd  Ç.  Mopredon). 

9  9#.  La  dérogation  faite  par  l'art.  479  euirèglepi  ordinaires 
de  la  compétence  eriminelle  dfilt  être  renfermée  d^tni  les  limbes 
indiquées  par  les  termes  mêmes  de  cet  article.  Tout  oe  qu'en 
doit  en  conclure,  c'est  qu'au  lieu  du  tribunal  eorreetlonnel  e^esl 

n^aodi^ît  d'elle,  de  Toppositioi)  qu'elle  avait  formés  contre  le  jugement 
par  défaqt  du  tribunal  de  comperce  qui  (^Vait  prononcé  1^  condamnation 
aux  payements  ilesdils  effets,  il  ne  ^rait  donné  i^ucune  i^ouvelle  §uita 
au:^  poursuites  qui  y  étaient  relatives,  et  que  cea  effets  seraient  réputés 
coipipe  ppp  avenifsirr-  Que  ces  maqœuvres  auraient  ^u  réolleinept  MNir 
ol^ci  de  dépouiller  li^  demapdercèse  qp  tout  moyen  do  péfepse  et  de  don^ 
ner  force  irrévocable  au  jugement  do  condamnation,  dont  Texéculiop  au* 
rait  été  effectivement  po^rçuivie  depqis,  après  l'obCpintioa  4udit  désiste- 
ment; 

Que.  par  cea  n^posuvrea,  Ie4i(  Canin  aurait  9€ieipment  aidé  ]ê% 
coupables  dans  l'abus  du  blanc  seings  dans  la  cvn§QQ)p)atioo  du  déllt| 
et  que  cette  consommation  ayant,  d'^iU^urs,  profllé  9^  beau-fr^rfi  Qt  aa 
père  dudit  Hanin,  ces  mapoiuyres  et  leur  résultat  PQPTaient  constituer 
encore  un  délit  d  escroquerie  prévu  par  l'art.  4Q5  C.  pén.;  1-  Qu'il  y  a 
connexité  nécessaire  ^ntra  les  faits  imputé^  au4it  Paqm  et  çeai^  iippi|té9 
à  Lepa^e  et  Bertrand^  ppisoue  le  premier  tendait  |^  ^sçurfir  |^  ^pcpés  ç( 
rimpunité  aes  seconds;  r-  Que  d  après  l'art.  479  c,  iq§t>  çrilAf,  li|  pré^ 
vention  du  délit  portép  contre  ledit  Panin,  olQqiei'  cbaigé  dp  IpÎQmérp 
public  près  un  tribunal,  qoit  être  poprsqivie  à  la  diUgdp^fi  op  procureur 
général  devant  la  cour  royale  du  ressort;— Que  ç^t(e  pféTeppon  rpDOs^ 
sur  les  faits  dont  sont  prévenus  Lepage  et  Pertranj;  —  Que  si  cea  faits 
ne  sont  pas  prouvés,  et  s'ils  ne  constituent  pas  qp  délit,  la  préveptÎQa 
4e Hanin  ne  poqrrajtnon  {ilus  donner  matière  é  condaiq nation  contre  lui; 
T-  Qu'il  doit  donc  être  suivi  pt  prononcé  sur  ^  prévention  dirigée  contre 
Ipsdits  Lepage  et  Bertrand  parr-devant  les  méipipy  n^Sj  pt  sur  la  méro^ 
ipslruction  que  sur  la  prévention  dirigée  conlr^  flanlni  —  D'après  çe^ 
motifs,  vu  les  art.  5Ste  et  479  ç.  iest.  crim.^  renvoie  la  plaipte  de  Beur 
n^tte  Guillemin  devant  la  cour  royale  de  I)yon. 

Pp  I^  »vr*  |S^^.-C,  G.|  ^t.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ix)aTotj  la^ 
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la  cour  d'appel  (|«1  doit  éonfiaitre  de  l'affaire;  râals  les  règles 
générales  enr  laoompéCende  à  raison  da  lien,  ratiorie  loci,  n'ont 
i*eça  de  eet  article  aucnne  modlflcalion  ;  par  conséquent,  ces  règles 
conservent  leur  empire  à  l'égard  des  magistrats  comme  à  l'égard 
des  simples  parCietilier8«  M.  Bourgnlgnon,  Jnrisp.  6,  crlto.,  snr 
l'art.  4795  n9  n^  oitecotome  ayant  Jngé  en  ce  sens  et  à  l'nhanli&lté, 
«n  arrêt  du  14  mars  181 1^  iiod  Inséré  an  Bulletin,  mais  rap- 
porté dans  les  notes  du  président  Barrfs,  et  dont  lé  sdTant  ma- 
gistrat adopte  fôrfflellenient  la  déci<don.  D'ailleurs,  comme  le  fait 
}8dicleosement  obserirer  II.  Bonrgnlgiioii  après  I.  Barris,  les 
atantages  que  le  législateur  aebcrchés  dans  l'élévalloA  du  tribu- 
nal appelé  à  prononcer,  il  lés  troute  aussi  bien  dans  là  Juridic- 
tion direete  de  la  cour  d'appel  du  lieu  du  délit  qu'il  les  tl-on- 
xerait  dans  la  cour  d'appel  dU  lieu  des  fonctions;  et  l'ordre 
eoromau  des  Jaridictions  relatlveinèut  à  la  compétence  à  raison 
du  lieu  dn  délit  est  cotiserté  (▼.  aussi  eu  ce  sens  Merliu,  Rép., 
V*  Jage^  &•  14$  Le  Sellrer,  t.  4,  n»  1638).  Cat-not,  snr  l'art. 
419,  n«  éf  tout  en  reèdoualcisant  que  lés  règles  générales  de 
çjsiupéteDOf  nUioM  îét$  sont  oppliCallies  daus  le  cas  prévU  par 
l'arti  479|  pense  tontefUls  que>  si  l'iustruction  n'a  pas  Sté  com- 
mencée par  le  Juge  d'idstructkm  dd  Heu  du  délit  ou  de  l'drresta^ 
lion,  la  cour  d'appel  devant  laquelle  l'aiRtire  doit  être  portée  est 
•elle  du  resaori. 

ti 9S.  Le  procnrear  général  n'est  pas  tenu  de  faire  citer  à  sa 
f«9ti^fo  la  magistrat  prévenu  d'un  délit  correctionnel  Hors  l'etei^ 
ciee  de  ses  fonctions  $  c'est  uue  faculté  dont  11  peut  s'abstenir 
sans  violer  la  loi  (Grlm.  r^.  H  sept.  1819,  aff.  Buriin,  Y. 
B»  276).  Cela  est  évident.  Le  procureur  général  né  doit  faire  ci- 
ter le  magistrat  qu'autant  qu'après  un  Sérieux  exameu  des  indices 
et  présomptions  qui  s'élèvent  contre  lui|  Il  le  croit  coupable  du 
délit  qui  lui  eat  imputé. 

9904  L'art.  479  porte  que^  dans  le  eas  oh  l'un  des  magls- 
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(1)  (BortiH.)  —  LÀ  covB  *  —  Attendu,  i»  que  la  codr  impériale  à  dt6 
saisie  direcleibeot  |)sr  la  jiarUe  Cifile,  en  exécutioti  de  l'art.  192  c.  inst. 
eriiii.,ef  qu'en  be  cas  la  citation  it'est précédée  d'aacdne  instractlon  « — 
i*  Que  le  procureur  général  ri'eât  pad  tenu  dé  faite  citer  le  prévenu  à  sa 
leqdéte,  «t  qu'en  s'abstéfiahi  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  t)af 
l'art.  479  do  même  cdde,  il  A'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  le  poiirvdi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lfon,  un  f IJuin  1812. 

Dtf  11  sept.  I9i2.-G.  G.,  sect.  cHm.-MIJf .  Barris,  pr.-Ôudart,  rap. 

(2)  !»•  Bipécé  :  *-■  (Rotlsseau  C.  Rousseau.) —  La  coùii  ;  —  Allen  du 
Mé  m  délits  cotnitiiâl  par  des  fouetloonaires  de  Tordre  judiciaire .  6oit 
DOr^  de  leurs  fonctions,  doit  dans  Tetercice  do  leurs  fonctions,  sont  soU- 
nis,  peur  la  poursuite  et  la  jugement,  à  des  formes  exceptionnelles  qui 
font  l'Objet  dn  cb.  5,  lit.  4,  lit.  2,  c.  Inst.  cHm.;—  Attendu  que  l'aft. 
179,  qui  est  lé  premier  de  ce  chapitre ,  porte ,  en  termes  formels ,  que 
lorsqu'un  juge  dé  paix  sera  prévenu  d'avoir  commisi,  hors  de  ses  fonc- 
tions, Uti  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  le  procureur  général 
le  fera  citer  devant  la  cour  royale,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y 
atOlir  appel;*- Attendu  que  cette  disposition  attribue  au  procureur  gé- 
asral  seul  le  droit  de  saisir  la  cour  royale  ;  que  si  le  législateur  eût 
foulo  TatirlbUer  également  â  la  partie  civile,  il  M  été  nécessaire,  lors- 

ju'il  créait,  pour  une  classe  dé  personnes,  des  règles  spéciales,  qu'il 
/en  expliquât  posititemènt,  soit  en  rappelant  la  disposition  générale  de 
l'art.  192,  soit  ett  y  renvoyant,  eOfnme  11  renvoie  à  l'art.  479  pour  le 
éas  prértt  par  fart.  493;  qu'en  désignant,  au  Contraire,  le  procureur 
fénéml  seul  pour  une  poursuite  qu'il  a  placée  en  dehors  du  droit  com- 
JHtfii,  il  a  êtidemmènt  contrevenu  à  la  disposition  de  l'art.  (82;— Que 
eette  attHbution  exclusite  qui  résulte  de  l'esprit  aussi  bien  que  de  la 
lettre  si  prédse  dé  la  loi,  est  danij  l'ordre  des  garanties  dont  il  a  été 
aussi  juste  que  nécessaire  d'environner  les  magistrats  ;  garanties  qui 
seraient  iucomplètes  et  manqueraient  souvent  leur  effet,  si,  en  même 
fêtttps  qu'elle  réservait  la  juridiction  aui  cours  royales^  la  loi  avait  livré 
la  poursuite  atîi  caprices  et  aut  injustes  ressentiments  des  particuliers  ; 
^  Qu'il  fattt  donc  dire  que  le  procureur  général  seul  aurait  pu  saisir  la 
eeur  de  la  connai8!larice  du  fait  imputé  comme  délit  au  sieur  Rousseau, 
et  que  le  sieur  Rousseau  a  été  ëaiis  qualité  poUr  introduire  l'action  comme 
II  ra  fait  paf  éé  dtalion  du  9  de  ce  mois  ;-^  Déclare  Rousseau  non  re- 
eetable  dân^  m  actiOb. 

Du  29  ma^  1999.'*G.  de  Poitiers,  i^  eb. 

2«  Btpi0êf  -**  (Le  tort  C.  PrOgeray.)  —  La  demoiselle  le  l>ort ,  qui 
avait  cité  déVaAt  la  eoUr  royale  de  Rennes  le  sieur  FrOgeray,  juge  de 
paix,  à  fia  de  dolniftagês^intéréts,  poUr  fait  d'injures,  soutenait  qu'elle 
en  atsit  19  droit,  sutifant  l'art.  I  c.  Ittst.  crim.,  en  sa  qualité  de  partie 
citlle,  et  40S  ralt.  479  n'êlali  pas  restrictif.*^  Frdgfei^t  répondait  que 
le  but  du  léeislateur.  qui  avait  été  d'empêcher  de  vexef  arbitrairement 
91  i'af m^  m  dUl9Hlftrtf  i^dT  des  ifiïûHm&ê  tapricteoset^  sentit  etuefe- 


trats  ^n'Û  désigne  sera  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  hors  de 
ses  fonctions,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  le  fera 
citer  devant  cette  cour,  etc.  D'où  il  parait  résulter  que  le  procu- 
reur général  a  seul  le  droit  de  faire  citer  le  magistrat  Inculpé,  et 
qu'ainsi  l'art.  479  contient  une  dérogation  à  la  règle  générale  * 
de  l'art,  182  c.  inst.  crIm.,  suivant  lequel  le  tribunal  correction- 
nel peut  être  saisi  par  la  citation  directe  de  la  partie  civile.  —  Il 
a  été  Jugé  cependant  que  la  cour  impériale  peut  être  saisie  di- 
rectement, comme  en  matière  ordinaire,  par  la  partie  civile,  du 
délit  d'un  des  magistrats  désignés  dans  l'art.  479  c.  Inst.  crim.; 
qu'en  ce  cas,  la  citation  n'est  précédée  d'aucune  instraclioa 
(Crlm.  rcj.  11  sept.  1812)  (1).  —  Cette  interprétation  a  été  éga- 
lement admise  par  M.  Carnet,  Inst.  crim.,  sur  l'art.  479.  Cet 
aatcur  soutient  que  l'art.  479  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  183,  et 
qu'ainsi  la  partie  civile  a  le  droit  de  citation  directe. 

1t1l7.  Mais  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  une  ju- 
risprudence beaucoup  plus  nombreuse  et  surtout  plus  récente.^ 
Aiiisi  il  a  été  jugé  qu'un  magist^at,  tel  qu'ttb  suppléant  de  la  jus- 
tice de  paix,  lie  peut  être  traduit  pour  délit  devant  la  cour  royale, 
cotiforméraent  à  l'art.  479  0.  inst.  crlm.,  que  par  le  proctircur 
général,  et  non  sur  l'action  directe  de  la  partie  lésée;  qu'eb  un 
tel  cas,  il  y  a  exception  à  la  règle  générale  qui  permet  attx  par- 
ties lésées  d'agir  directement  (Poitiers,  23  mars  1833;  Reriiies, 
6  Janv.  1834;  Rouen,  Î8  août  1843  (*2).  —  Conf.  TotilOUsc, 
!'•  ch.,  21  août  1829,  M.  flocquart,  pr.,  aff.  Bertrand  C.  îlori- 
redon;  Douai,  10  août  1836,  M.  Lambert,  pr.,  a(T.  Picard). 

ti  f  9.  Jugé  dans  le  même  sens  :  1«  que  les  officiers  de  police 
judiciaire  ne  peuvent  être  cités  directement  devant  les  cours  d'ap- 
pel par  les  parties  civiles,  pour  délits  commis  dans  l'eAârcIce  de 
letirs  fonctions;  qu'ils  ne  peuvent  être  cités  que  par  le  procdreur 
g^éral  (Crim.  rej.  19  juin  1832)  (3);  —  2o  Que,  pour  un  délit 
n'emportant  que  des  peines  correctionnelles,  commis  par  des  itta- 

ment  manqué,  si  te  droit  de  citer  un  fonctionnaire  pour  un  délit  n'était 
pas  concentré  dans  la  personne  du  procureur  général,  ainsi  que  cela  est 
écrit  dans  le  texte  de  la  loi.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  aue  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  imputé  à  un 
magistrat,  lors  do  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'action  n'appartient  qu'au 
procureur  général,  qui  seul,  aux  termes  de  l'art.  479  c.  inst.  crim., 
peut  saisir  la  cour  ;  que  cet  article  renferme  une  exception  au  droit  com- 
mun, en  faveur  des  magistrats  qui  s'y  trouTont  dénommés;—  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  n'appartient 
qu'à  la  cour,  cbambres  assemblées,  d'enjoindre  au  procureur  général  de 
poursuivre  les  crimes  et  délits;—  Déclare  Marguerite  le  Port  non  rece- 
▼able  dans  son  action  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  e  janv.  ISSi.-C.  de  Rennes,  i'^  ch.-M.  de  Kermarec,  pr. 

5»  Espèce  :  —  (  Dupuy  C.  Tdbouelle.  )  —  LA  coua  ;  —  Attendu  que 
l'art.  479  c.  inst.  crim.  établit  une  juridiction  et  une  {ftocédure  spé- 
ciales poUr  le  cas  de  délits  commis  par  des  magistrats  bors  de  leurs 
fonctions;  que  c'est  donc  aux  termes  mêmes  de  cet  article  qu'il  faut  se 
référer  pour  connaître  le  droit  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ;  que  de 
l'injonction,  faite  au  procureur  général  dans  cet  article,  de  citer  les 

{parties  inculpées  devant  la  cour,  et  du  silence  gardé  quant  &  la  partie 
ésée,  il  suit  que  cette  dernière  n'a  pas  le  droit  de  citation  directe  dévolu 
au  procureur  général  seul,  et  qu'il  y  a  dérogatioti,  pour  ce  cas  excep^ 
tionnel,  aux  règles  du  droit  commun,  établies  parles  art.  61,  §  9,  et 
182  c.  inst.  crim.;  que  la  loi,  en  accordant  aux  magistrats  inculpés 
une  juridiction  supérieure,  a  voulu  en  même  temps  leur  donner  uiie 
garantie  contre  des  attaques  injustes  ou  Irréflëcbies,  qui,  bien  qu'en 
dôûnitive  proscrites  par  la  justice,  n'en  porteraient  pas  moins  atteinte 
au  caractère  et  à  la  considération  de  ceux  qui  en  auraient  été  l'objet; 
—  Attendu  que  l'action  de  Dupuv  a  pour  but  de  faire  condamner  cor- 
rectionnellement  Tabouelle,  suppléant  du  juge  de  paix  d'Eibeuf,  à  des 
dommages-intérêts,  comme  s'étant  rendu  coupable  à  son  égard  d'injure^ 
et  diffamation  publiques;  que  la  cour  ne  pouvait  être  régulièrenftnt 
saisie  de  cette  action  que  par  la  citation  de  M.  le  procureur  général; 
que  ce  magistrat  a  refusé  de  faire  donner  cette  citation,  et  que  c'Mt  par 
suite  de  ce  refus  que  Dupuy  a  intenté  son  action;  — *  Par  ceâ  motifs, 
déclare  l'action  non  recevable. 

Du  28  août  184S.-G  de  Rouen,  1"  ch.-M.  Legris  de  Lacbaise,  pr. 

(3)  £ipéM.-  — (Delzenzcs,  etc.  C.  min.  pub.)—  On  disait  à  l'appui 
dn  pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  182  c.  inst.  crim  :  La  loi  ne 
déroge  dans  aucune  de  ses  dispositions  à  cet  article,  en  faveur  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire;  elle  accorde,  au  contraire,  aux  parties  civile* 
le  droit  de  poursuivre  les  ofQciers  de  police  judiciaire  pour  des  crimes 
(art.  485  et  480  C  inst.  crim.),  ce  qu'elle  ne  permet  pas  aux  simples 
particuliers.^  Arrêt  (apr.  délio.). 

La  coca;  —  AUenda  quo  ces  mots,  le  procorettr  géiiéral  fera  citer,, 
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gislrais  pendant  Texercice  de  leurs  fonctions^  ces  derniers  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  par  le  procureur  général^  agissant  de 
gon  propre  chef  ou  sur  les  injonctions  de  la  cour  d'appel  et  de 
toutes  les  chambres  réunies^  et  non  par  action  ou  sur  requête 
directe  de  la  partie  lésée  (Crim.  rej.  6  oct.  1857)  (i).^Bien  que^ 
dans  ces  derniers  arrêts,  11  soit  queslion  de  délits  commis  dans 
Texercice  des  fonctions,  nous  avons  cru  devoir  les  citer  ici,  parce 
que  Tart.  485,  qui  dispose  pour  ce  cas,  se  référant  à  l'art.  479, 
il  s'ensuit  que  la  question  est  la  même  et  doit  être  résolue  dans 
le  même  siens,  soit  que  les  délits  aient  été  commis  dans  l'exer- 
cice ou  hors  l'exercice  des  fonctions. 

•VU.  Si  la  partie  lésée,  au  lieu  déporter  plainte,  conformé- 
ment à  ces  articles,  cite  directement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel le  magistrat  prévenu  d'un  délit,  ce  tribunal  doit  se  décla- 
rer incompétent^  il  ne  peut  pas  surseoir  ni  enjoindre  au  ministère 
public  de  donner  suite  à  la  plainte  (Crim.  rej.  29  janv.  1825, 
aflT.  Erisché,  V.  n<»  297).  —  HM.  Bourguignon,  Manuel  d'inst. 
crim.  et  Jurisp.  c.  crim.,  sur  l'art.  479,  et  Legraverend,  t.  i, 
p.  475,  se  prononcent  également  en  ce  sens,  a  il  est  évident,  dit 
ce  dernier  auteur,  p.  474,  que  l'exception  consacrée  par  les  art. 
i79et  485  du  code  a  pour  objet  d'entourer  les  juges  d'une  plus 
grande  considération,  de  leur  donner  une  garantie,  et  d'empê- 
cher qu'Us  ne  soient  exposés  à  être  traduits  en  justice  sans  mo- 
tlfs  valables.  Pour  atteindre  ce  but,  on  a  dû  déroger  au  droit 
commun,  et  établir  un  mode  particulier  pour  la  poursuite  et  l'in- 
struction des  délits  de  police  correctionnelle.  Dans  cette  inten- 
tion, on  a  attribué  au  procureur  général  en  la  cour  d'appel  le 
droit  de  citer  et  de  poursuivre  les  prévenus.  Ce  droit  confère  né- 
cessairement an  procureur  général  la  faculté  d'examiner  si  les 
faits  de  la  plainte  sont  pertinents  et  s'il  est  convenable  de  faire 

qu'oB  trouve  dans  l'art.  479  c.  iost.  crim.,  sont  limitatifs;  et  dérogent, 

Sour  les  dèlils  auxquels  ils  s'appliquent,  à  la  disposition  de  l'art.  182 
a  même  code;  —  Attendu  qu'en  cas  de  refus  do  procureur  général  de 
Caire  citer  les  officiers  de  police  judiciaire  inculpés ,  les  cours  royales 
tiennent  de  la  loi  du  20  avril  1810  le  pouvoir  de  lui  enjoindre  de 
poarsuilrre;  d'où  il  suit  que  les  droits  des  citoyens  ne  restent  pas  prîtes 
d'une  juste  garantie,  et  qu'en  rejetant  la  citation  des  demandeurs, 
Tarrêt  attaqué,  qui,  d'ailleurs,  est  régulier  dans  sa  forme,  n'a  fait  que 
se  conformer  audit  art.  479,  ainsi  qu'à  l'art.  485  du  code  précité  ;  — > 
Rejette. 

Du  15  juin  1852 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM .  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  Etpécê .— (DeMonlaur  C.  min.  pub.) ^- Dans  une  instance  correc- 
tionnelle, le  sieur  de  Monlaur,  appelé  comme  témoin,  fut  interrompu  dans 
ta  déposition  par  cette  apostrophe  du  procureur  du  roi  du  tribunal  d'Auch  : 
Ce  quê  vous  diUi  eœprimê  un  mentonge  ou  une  lâcheté.  Il  demanda  de  suite 
acte  de  cette  injure,  et  porta  plainte  au  procureur  général.  ^  Ce  magis- 
trat répondit  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  qu'il  y  eût  lieu  &  une  poursuite 
d'office:  mais  que,  si  le  sieur  de  Monlaur  jugeait  convenable  d'agir  de 
son  prq>re  chef,  il  devait  s'adresser  au  premier  président  de  la  cour. — 
Une  requête,  tendant  seulement  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  assigner 
le  sieur  Chaubard,  fut  présentée  à  ce  magistrat.  —  Le  premier  président 
ordonna  au  soit  communiqué  au  procureur  général,  qui  requit  une  infor- 
mation. 

Cette  information  ayant  été  ordonnée  et  faite,  la  chambre  civile  de 
la  cour  d'Agen^  formée  en  chambre  du  conseil,  rendit,  le  51  juillet 
1857,  l'arrêt  suivant  :  «Attendu  que,  d'après  les  dispositions  combinées 
de  l'art.  479  c.  inst.  crim.  et  l'art.  Il  du  décret  du  20  avril  1810,  la 
chambre  civile  de  la  cour  ne  peut  être  saisie  que  par  la  citation  donnée 
par  le  procureur  général,  et  qu'il  n'appartient  pas  &  cette  chambre  réunie 
en  chambre  du  conseil  de  statuer  si  le  procureur  général  doit  ou  non 
donner  celle  citation,  ce  qui  pourrait  tout  au  plus  appartenir  aux  cham- 
bres réunies,  seules  investies  du  droit  de  faire  des  injonctions  à  ce  ma- 
gistrat, dans  le  cas  où  il  refuserait  de  poursuivre  des  délits  qui  lui 
seraient  dénonris;— Par  ces  motifs,  la  chambre  civile  se  déclare  incom- 
pétente, et  condamne,  en  l'état,  le  sieur  de  Monlaur  aux  dépens.  »  — 
Pourvoi  par  ce  dernier  pour,  1»  violation  des  art.  479, 485  c.  inst.  crim. 
et  de  l'art  4  du  décret  du  6  juillet  1810,  en  ce  que  la  cour  s'était 
déclarée  incompétente  et  avait  décidé  qu'au  procureur  général  seul  appar- 
tenait le  droit  de  saisir  la  cour  royale;  lorsque  cependant  le  plaignant 
avait  suivi  la  marche  qui  lui  avait  été  indiquée  par  les  magistrats  aux- 
quels il  s'était  adressé,  et  que  la  cour  avait  elle-même  procédé  à  une 
information;,  et  fait  ainsi  des  frais  qui  seraient  devenus  frustratoires  par 
le  propre  fait  de  ces  magistrats ,  ce  qui  constituerait  un  guel-apens  ju- 
diciaire, si  l'arrêt  était  maintenu;  •^2®  Violation  de  l'art.  479  et  des 
art.  138, 150  et  221  c.  inst.  crim.;  —Fausse  application  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  20  avril  1810.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  les  premier  et  troisième  moyens,  pris  de  la  fausse 


citer  l'inculpé;  et  cette  faculté,  à  mon  avis,  oonstitue  même,  en 
grande  partie,  la  garantie  accordée  aux  fonctionnaires  judiciaires 
par  les  dispositions  du  code  dont  il  est  ici  question.  S'il  arrivait 
que  le  procureur  général,  cédant  à  des  considérations  person-  • 
neiles,  négligeât  de  poursuivre  quand  il  y  aurait  lieu  à  pour* 
suites,  la  partie  lésée  pourrait  s'adresser  alors  au  premier  prési« 
dent,  qui,  en  vertu  de  l'art,  u  de  la  loi  du  20  avril  et  de  l'art» 
62  du  décret  du  6  Juill.  1810,  peut  convoquer  les  chambres  pom 
donner  connaissance  des  faits  à  la  cour,  et  enjoindre,  s'il  y  a  lieu, 
au  procureur  général  de  poursuivre.  Mais  il  est  peu  probable 
qu'un  magistrat  aussi  élevé  en  dignité  que  l'est  on  procureur 
général  se  rende  accessible  à  de  petites  passions  et  puisse  corn* 
poser  avec  ses  devoirs;  et  un  plaignant  qui  aurait  des  motifs  lé- 
gitimes de  plainte  pourrait,  s'il  éprouvait  un  déni  de  Justice, 
s'adresser  définitivement  au  ministre  de  la  justice,  qui  est  le  sur- 
veillant de  tous  les  magistrats.»  M.  Legraverend  montre  ensuite 
quels  inconvénients  pourrait  avoir  le  droit  attribué  à  la  partie  ci- 
vile de  citer  directement  un  juge  devant  la  cour  d'appel,  incon- 
vénients dont  le  plus  grave  serait  la  faculté  donnée  au  premier 
venu  d'éloigner  temporairement  de  ses  fonctions  un  Juge  intègre 
et  dont  la  présence  le  gênerait,  pour  aller  répondre  à  une  pré- 
vention absurde  peut-être. 

980.  Hais  si  la  partie  civile  ne  peut  citer  directement  le 
magistrat  prévenu  d'un  délit,  elle  peut,  du  moins,  lorsque  ie  pro- 
cureur général  a  cru  devoir  donner  la  citation,  intervenir  dans 
l'instance;  cette  faculté  ne  peut  lui  être  interdite;  elle  ne  pré- 
sente, d'ailleurs,  aucun  danger.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Legrave- 
rend, t.  l,p.  475. 

981 .  L'art.  480  qui,  dans  le  cas  oii  le  fait  imputé  à  l'un  des 
magistrats  énumérés  dans  l'art.  479  constitue  un  crime  propre- 

applibation  et  en  même  temps  de  la  violation  des  art.  479,  485  c.  inst. 
crim.,  et  4  du  décret  du  e  juillet  1810,  ainsi  que  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  même  année:  —  Attendu  que  les 
art.  479  et  485  c.  inst.  crim.  ont  déterminé,  pour  la  poursuite  et  le 
jugement  des  délits  qui  y  sont  spécifiés ,  des  formes  particulières  ;  que 
le  procureur  général  près  la  cour  royale  est  chargé  de  faire  citer  le  pré- 
venu devant  cette  cour  qui  prononce  sans  appel;  que,  si  le  législateur, 
en  créant  une  juridiction  d'un  ordre  aussi  élevé,  a  eu  pour  but  d'assurer 
la  répression  des  délits  qui  pourraient  être  commis  par  les  magistrats, 
soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il 
n'a  pas  voulu  cependant  qu'ils  fussent  livrés  aux  injustes  ressentiments 
des  particuliers,  et  qu'il  n'a  donné  qu'au  procureur  général  le  droit  de  sai- 
sir la  cour  royale,  dérogeant  ainsi  aux  dispositions  des  art.  84,  §  2^  et 
182  c.  inst  crim.;  —  Qu'au  surplus  les  citoyens  qui  se  prétendraient 
lésés,  trouvent  encore  une  garantie  dans  le  pouvoir  que  l'art.  11  de  la 
loi  du  20  avril  1810  attribue  aux  cours  royales  d'enjoindre  au  procureur 
général  de  poursuivre  à  raison  des  délits  qui  leur  seraient  dénoncés; — 
— Attendu  que  l'instruction  ordonnée  par  l'art.  484  c.  inst.  crim.,  et 
dans  laquelle  les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction 
et  au  procureur  du  roi  doivent  être  immédiatement  remplies  par  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général  prés  la  cour  royale  n'est  que  pour 
le  cas  où  l'un  des  fonctionnaires  désignés  en  l'article  qui  précède,  serait 
prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  crime  em- 
portant la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave;  que,  oors  ce  cas,  et 
s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  la  chambre  ci- 
vile de  la  cour  royale  doit,  aux  termes  des  art.  470  et  485  dudit  code  et 
de  l'art.  4  du  décret  du  6  juillet  1810,  être  directement  saisie  par  U 
citation  du  procureur  général  ;  qu'aucune  disposition  n'autorise  d'aiUeurs 
cette  chambre  civile  à  se  former  en  chambre  du  conseil ,  pour  entendre 
le  rapport  des  alTaires  instruites  par  le  premier  président,  et  statuer  sur 
la  mise  en  prévention  ; 

Attendu,  sur  ie  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art.  128, 150  et  221  e.  inst.  crim.,  qu'avant  de  s'occuper  de  l'examen 
du  fond ,  et  de  recbercber  si  le  fait  était  qualifié  délit  par  la  loi ,  et  si 
les  charges  et  les  indices  étaient  suffisants,  la  chambre  civile  de  la  cour 
royale  d  Agen  a  dû  s'assurer  de  sa  propre  compétence,  et  décider  s'il  lui 
appartenait  de  statuer,  en  chambre  du  conseil,  sur  Tinculpation  dirigée 
contre  le  procureur  du  roi  près  ie  tribunal  d'Auch ,  et  qu^en  procédant 
ainsi,  elle  n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles  communes  à  tout  les  tri- 
bunaux; —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  cbambre  civile  de  la  cour 
d'Agen  n'avait  point  été  saisie  de  la  connaissance  du  délit  de  diffamation 
imputé  au  procureur  du  roi  du  tribunal  d'Auch,  par  une  ciUition  donnée 
à  ce  magistrat,  &  la  requête  du  procureur  général^  et  qu'en  se  déclarant 
incompétente  pour  statuer,  en  chambre  du  conseil,  sur  la  prévention , 
c«tte  cour,  loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  juste  appii* 
cation  ;— Rejette. 

Du  6  oct.  18S7.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baktard^pr.-BroMon^  ra^ 
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nent  dit,  altrlbae  au  procureur  général  la  désignation  du  ma- 
gistrat qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  et 
au  premier  président  celle  du  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction^  ne  limite  par  aucune  règle  la  latitude 
de  leur  choix.  Il  suit  de  là  qu'ils  peuvent,  sans  encourir  la  cen- 
lure  de  la  cour  de  cassation,  choisir  qui  bon  leur  semble  parmi 
les  magistrats  du  ressort.  Ainsi,  ils  peuvent  déléguer  indifférem- 
ment soit  des  magistrats  de  la  cour,  soit  des  magistrats  du  tri- 
btltial  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  des 
magistrats  d'un  autre  tribunal  du  ressort.  La  loi  s'en  est  remise 
sur  ce  point  à  leur  sollicitude  pour  la  bonne  administration  de 
!a  justice  et  à  la  connaissance  qu'ils  ont  des  localités  (V.  Le- 
gravcrcnd,  t.  1,  p.  476;  Camot,  sur  l'art.  479,  n~4  et  5).  — 
Toutefois,  le  choix  du  premier  président  doit  nécessairement 
porter  sur  un  juge;  pour  qu'un  magistrat  puisse  être  chargé  de 
r instruction,  il  faut  qu'il  ait  d'abord  la  qualité  de  juge;  mais  il 
ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  fût  déjà  Juge  d'instruction;  seule- 
ment cela  serait  plus  convenable  (Legraverend,  1. 1,  p.  47 G). 

2H9.  Quant  au  choix  du  procureur  général,  il  doit  naturel- 
mont  tomber  sur  un  officier  du  ministère  public  ;  cependant  cela 
n'e5t  point  absolument  nécessaire  ;  le  procureur  général  pour- 
rait, s'il  le  Jugeait  convenable  pour  le  plus  grand  bien  du  service, 
désigner  un  juge.  La  raison  de  cette  différence  entre  la  déléga- 
tion du  premier  président  et  celle  du  procureur  général,  c'est  que 
le  juge  a  qualité  pour  remplir  les  fondions  du  ministère  public, 
tandis  que  l'officier  du  ministère  public  ne  peut  jamais  remplir 
celles  déjuge. — V.  Legraverend,  t.  1,  p.  477. 

988.  La  loi  n'exige  pas  formellement  que  les  deux  magis- 
trats délégués  appartiennent  au  même  tribunal.  Mais  c'est  une 
nécessité  qui  nous  parait  résulter  de  la  nature  même  des  choses. 
En  effet,  il  faut  que  ces  deux  magistrats  agissent  de  concert,  et 
on  ne  conçoit  guère  comment  ce  conceit  serait  possible  s'ils  ap- 
partenaient à  des  tribunaux  différents  (Legraverend,  p.  477). 

894.  Il  n'est  point  dérogé  à  l'ordre  ordinaire  des  juridic- 
tions, pour  les  crimes  commis  hors  de  ses  fonctions,  par  l'un  des 


(1)  (MÎD.  pub.  C.  Roger.)  —  La  cour;  — Va  rordonnance  de 
la  chambre  do  conseil  da  tribonal  de  première  instance  de  PloSrmel , 
en  date  da  26  août  1855,  par  laquelle  elle  s'est  déclarée  incompétente 
pour  statuer  sur  la  prévention  résallant  de  riostruction  dirij^ée  conlro 
François-Marie  Roger,  juge  de  paix  da  canton  de  Faouet,  arrondisse- 
ment'de  Ponlivy,  et  antres,  inculpés  de  faux  en  écriture  authentique  et 
publique ,  et  qui  aurait  eu  lieu  hors  de  l'exercice  des  fonctions  dudit 
juge  de  paix,  ladite  ordonnance,  fondée  sur  le  motif  que  la  désignation 
do  magistrats  pour  exercer  les  fonctions  de  police  judiciaire  et  du  juge 
d'instruction  faite  par  le  premier  président  et  le  procureur  général,  en 
vertu  de  l'art.  480  c.  inst.  crim.,  n'est  qu'une  simple  délégation  pour 
l'exercice  des  actes  ordinaires  d'instruction,  de  la  même  nature  que  celle 
que  les  chefs  de  la  coor  ont  la  faculté  de  faire,  aux  termes  de  l'art.  484 
c.  inst.  crim.  ;  ~  Que  cette  restriction  de  la  délégation  aux  actes  ordi- 
naires d'instruction  ne  semble  pas  moins  évidente  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  ;  que  si,  dans  l'art.  480,  le  législateur  n'a  pas  répété  oue  la  juri- 
diction pour  les  crimes  appartient  aux  cours  royales,  ainsi  ^u  il  l'aélabli 
dans  l'art.  479  pour  les  délits,  il  procède  de  la  même  manière  que  dans 
l'art.  48i,  lequel  se  réfère  sans  contredit,  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion, quant  aux  crimes,  aux  dispositions  de  l'article  qui  lo  précède  im- 
médiatement, et  qui  confère  exclusivement  juridiction  aux  cours  royales, 
relativement  aux  délits  commis  par  les  fonctionnaires  publics  qu'il 
énumère;  qu'ainsi  la  comparaison  de  cas  divers  articles  entre  eux  et 
leur  économie  démontrent  que  la  pensée  du  légisUteur  a  été  de  donner, 
dans  le  cas  de  l'art.  480,  comme  dans  celui  de  l'art.  484,  une  juridio- 
tion  exclusive  aux  cours  royales  ; —Vu  l'arrêt  de  la  chainbre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  de  Rennes,  en  date  da  8  sept.  1855, 
lequel  annule  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  précitée,  et  renvoie 
l'alTaire  dont  11  s'agit  devant  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal  de 
Ploérmel,  pour  être  statué  sur  la  prévention ,  ledit  arrêt  fondé  sur  les 
art.  480,  8, 9, 127, 138  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  et  sur  ce  que  le  premier 
de  ces  articles  charge  le  procureur  général  et  le  premier  président  de 
désigner  les  magistrats  qui  exerceront  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  et  de  juge  d'instruction,  et  que  le  juge  d'instruction ,  officier 
de  police  judiciaire  lui-même,  est,  d'ailleurs,  tenu  de  rendre  compte  à 
la  chambre  du  conseil  des  ailaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue ,  et 
que  le  chapitre  reUtif  à  ce  rapport  et  à  l'ordonnance  qui  le  suit,  comme 
aa  réquisitoire  qui  le  précède,  fait  partie  du  livre  premier  du  code  d'in- 
struction criminelle,  concernant  seulement  la  police  judiciaire  et  les 
officiers  qui  l'exercent  ;  que  des  fonctions  attribuées  par  la  loi  sans  res- 
triction ni  extension  ne  peuvent  être  restreintes  ni  étendues  arbitraire- 
neatj  otqu'eofla  l'ordoonance  de  la  chambre  du  coaieil^  simple  acte  do 


fonctionnaires  désignés  en  Tart.  479.— ...En  conséquence,  c'est 
devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  auquel  il  appartient 
que  le  juge  d'instruction  désigné  par  le  premier  président  doit 
faire  son  rapport,  et  cette  chambre  est  seule  compétente  pour 
prononcer  sur  la  prévention  (Crim.  règlem.  de  juges,  14  nov, 
1835  (1) ;  25  sept.  1 856, MM.  de Bastard,  pr.,  Dehaussy, rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Doreau).  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Legravereadj 
t.  1,  p.  477. 

8 $6.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  les 
cours  d'assises,  seules  compétentes,  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  droit  criminel,  pour  connaître  des  crimes  proprement 
dits,  doivent  seules,  en  l'absence  d'une  disposition  qui  déroge  à 
ces  principes,  être  appelées  à  juger  les  crimes  prévus  par  l'art. 
480,  et  que  les  règles  ordinaires  sur  la  compétence  ratione  hci 
doivent  seules  être  suivies  pour  déterminer  la  cour  d'assises  de- 
vant laquelle  l'affaire  doit  être  portée.  —  V.  en  ce  sens  M.  Le 
Sellyer,  t.  4,  n»  1640. 

886.  Lorsqu'au  lieu  de  déléguer  des  magistrats  de  première 
instance,  le  premier  président  et  le  procureur  général  ont  dési- 
gné des  membres  de  la  cour,  la  chambre  des  mises  en  accusalioa 
doit  alors  statuer  directement  et  sans  intermédiaire  sur  la  pro- 
cédure qui  lui  est  soumise  (Legraverend,  t.  l|p.  477). 

889.  Nous  pensons  que  le  premier  président  et  le  procureur 
général  pourraient  consen'er  pour  eux-mêmes  les  fonctions  de 
juge  d'instruction  et  d'ofiQcier  de  police  Judiciaire,  au  lieu  de  les 
déléguer  à  d'autres  magistrats.  En  thèse  générale,  la  faculté  do 
déléguer  implique  la  faculté  d*agir  par  soi-même,  et  dans  ce  cas 
particulier  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  premiers  magistrats  du 
ressort  ne  pourraient  pas  procéder  eux-mêmes  aux  opérations 
qu'ils  peuvent  confier  à  des  magistrats  inférieurs.  On  peut  invo- 
quer contre  cette  doctrine  un  argument  tiréde  la  comparaison 
des  art.  480  et  484  c.  inst.  crim.  En  effet,  tandis  que  le  premier 
dispose  que  le  premier  président  et  le  procureur  général  dési- 
gneront les  magistrats,  etc.,  le  second  porte  que,  lorsque  des 
magistrats  seront  prévenus  d'un  crime  commis  dans  l'exercice 

police  judiciaire ,  est,  d'ailleurs,  la  conséquence  rigoureuse  du  réquisi- 
toire définitif  du  procureur  du  roi  et  du  rapport  du  juge  d'instruction , 
actes  ayant  plus  essentiellement  encore  le  même  caractère;  —Vu  enfin 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal,  en  date  du  16  sept. 
1855,  par  laquelle  ce  tribunal,  persistant  dans  les  principes  de  sa  pre- 
mière ordonnance,  rendue  en  chambre  du  conseil  lo  86  août  1855,  s'est 
de  nouveau  déclaré  incompétent;— Attendu  la  contrariété  qui  existe 
entre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  chambre  des  mises  en  accusa^ 
tion,  ea.daie  du  8  sept.  1855,  qui  ordonne  qu'il  sera  statué  par  Ui  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Pioërmel,  sur  l'instruc- 
tion du  procès  instruit  contre  François-Marie  Roger,  juge  de  paix  du 
canton  de  Faouet,  arrondissement  de  Pontivy,  et  autres  inculpés  du  crime 
de  faux  en  écriture  publique  et  authentique,  et  l'ordonnance  rendue  le 
16  dudit  mois  de  septembre,  par  laquelle  la  chambre  du  conseil  dudit 
tribunal  se  déchire  ihcompétente  pour  statuer  sur  ladite  instruction  ;  — 
Attendu  que  ces  deux  décisions  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
n'ayant  point  été  attaquées  en  temps  de  droit,  et  qu'il«r6sulte  de  leur 
existence  simultanée  un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la 
justice  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  rétablir; 

Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pioërmel:— Attendu 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  480  c.  inst.  crim.,  lorsqu'une  instruc- 
tion criminelle  a  eu  lieu ,  conformément  audit  article,  sur  une  inculpar- 
tion  de  crime  commis  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  par  un  des 
fonctionnaires  de  h  qualité  spécifiée  en  Tart.  479,  la  désignation  qui  a 
été  faite  par  le  premier  président  et  par  le  procureur  général  de  la  cour 
royale  des  magistrats  qui  doivent  procéder  à  cette  instruction,  désigna- 
tion qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  délégation  de  pouvoirs,  qui  a  lieu 
en  vertu  de  l'art.  484  dudit  code,  ne  déroge  pas  à  l'ordre  ordinaire  des 
juridictions,  en  matière  d'instruction  criminelle;  d'où  il  suit  que  le  juge 
d'instraction  qui  a  été  désigné  par  le  premier  président  de  la  cour  royale, 
doit  faire  son  rapport  à  la  chainbre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  auquel  il  appartient,  et  ce,  conformément  aux  art.  1S7, 188  et 
suiv.  c.  inst.  crim.;— Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Pioërmel,  par 
ordonnance  en  date  du  16  sept.  1855,  s'est  déclarée  incompétente  pour 
statuer  sur  la  procédure  instruite  par  le  juge  d'instruction  de  ce  tribunal, 
en  vertu  de  l'art.  480  e.  inst.  crimr,  contre  François-Marie  Roger,  juge 
de  paix  du  canton  de  Faouet,  et  autres  inculpés  de  crime  de  faux  en 
écriture  publique  et  authentique,  hors  de  l'exercice  des  fonctions  dudU 
juge  de  paix;— Réglant  de  juges,  renvoie, etc. 

Da  14  nov.  1855.-C  C,  ch.  crim.-MM.  CiboppiD,  pr.*DehaiiSiy.  rap* 
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de  leurs  fmietlons,  les  tonctloUs  de  Juge  d'iûstraetion  et  celles  du 
ministère  pdbltc  seront  remplies  par  le  premier  président  et  par 
le  proonreur  général  on  par  tels  autres  officiers  qn'lls  auront  dé- 
signés. D'où  il  semble  qu'où  doive  conclure  qoe  la  délégation^ 
racultative  dans  le  second  cas^  est  obligatoire  dans  le  premier. 
—Telle  n'est  pas  cependant^  à  notre  avis^  la  véritable  interpré- 
lallon  de  ces  dispositions.  DaUs  le  (iad  où  il  s'agit  d'an  crime 
commis  dans  l'exercice  même  des  fonctions,  le  vœu  de  la  loi  est 
que  l'instructidn  soit  faite  pjlr  le  premier  président  et  le  procu- 
(mreur  général  eut-tuémes,  parce  qu'alors  la  dignité  de  la  magis- 
trature se  trouve  compromise;  cependant,  comme  ils  peuvent 
être  empêchés^  comme  les  circonstances  peuvent  s'opposer  à  cet 
exercice  personnel,  la  loi  a  accordé  à  ces  magistrats  la  faculté 
de  déléguer  les  fonctions  dont  il  s'agit.  Lors,  au  contraire,  que 
le  crime  a  été  commis  bors  de  l'exercice  dés  fonctions,  le  légis- 
lateur n'a  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  d'exiger,  sauf  les  cas 
d'empêchement,  l'intervention  directe  des  premiers  magistrats; 
U  lui  a  paru  suffisant  que  fUiStmctlotl  fdt  confiée  à  des  magis- 
irrats  spécialement  désignés  par  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général;  voilà  pourquoi  il  ne  S'est  point  exprimé  dans 
l'art.  480  comme  daus  l'art.  483;  mais  tl  n'en  faut  nullement 
conclure  que,  dans  lé  premlerde  ces  deux  articles,  11  ait  entendu 
reftxser  au  premier  président  et  au  procureur  général  le  droit  de 
remplir  ettx-mémes  les  fonctions  qu'ils  sont  autorisés  à  déléguer. 
De  ce  que  la  loi  ne  l'a  point  exigé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  Tait 
interdit.  Rieil  né  justifierait  une  telle  Interdiction.  C'est  ce  qu'en- 
seigne également  Legraverend,  1. 1,  p.  4t8  et  419. 

•89.  Supposons  qu'un  tnagistrat,  coupable  d'Uii  crime  com- 
mis hors  de  l'ëAcrcioe  de  ses  fonctions,  ait  des  complices  étran- 
gers à  l'ordre  judiciaire.  11  peut  arriver  qu'avant  la  mise  en 
prévention  du  magistrat  déjà  la  cour  impériale  ait  évoqué  l'af- 
faire, ainsi  qu'elle  en  a  te  droit,  conformément  à  l'art.  2S9  e. 
inst.  crtffl.j  et  que,  par  Suite,  la  chambre  d'accusation  ait  com- 
mis un  conseiller  pour  instruire  contre  les  complices,  alors  seuls 
inculpés.  Le  premier  président  et  lé  procureur  général  n'eh  tint 
pas  moins  le  droit  de  désigner  les  magistrats  qui  devront  in- 
struire contre  le  magistrat  postérieurement  Inculpé.  Il  convient 
alors  que  le  premier  président  désigne  le  conseiller  déjà  commis 
par  la  chambre  d'accusation.  Si  toutefois  il  ne  le  faisait  pas,  par 
des  raisons  bonnes  ou  mauvaises,  mais  qu'il  désignât  un  autre 
conseiller  de  la  même  cour^  tout  ce  qu'il  en  résulterait  c'est  que 
la  chambre  d'accusation  statuerait  sur  deux  rapports,  l'un  relatif 
au  magistrat^  l'autre  relatif  aux  complices.  Mais  11  pourrait  se 
faire  que  le  premier  président,  au  lieu  de  déléguer  un  magistrat 
de  la  cour,  déléguât  nfi  membre  d'un  autre  tribunal.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  ce  cas,  le  rapport  du  magistrat  délégué  ne  devrait 
pas  être  soumis  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dont  il  fait 
partie;  car,  ainsi  que  le  fait  Judicieusement  observer  M.  Legra- 
verend, t.  1,  p.  481,  l'exercice  du  droit  du  premier  président 
n'a  pu  anéantir  i'eflét  de  l'évocation  légalement  faite  par  lacour^ 
évocation  qui  ne  permet  plus  à  aucun  tribunal  de  prendre  oon« 
naissance  de  l'affaire. 

989.  Si,  au  lieu  d'évoquer  l'afthire,  la  cour,  après  en  avoir 
pris  connaissance,  en  avait  renvoyé  l'instruction  au  tribunal  déjà 
saisi  ou  qui  devait  l'être  naturellement,  et  que  de  son  côté  le  pre- 
mier président  eût  délégué  un  magistrat  d'un  autre  tribunal  pour 
Instruire  contre  l'officier  de  Justice  prévenu  de  complicité,  il  y 
aurait  alors  deux  procédures  simultanées  :  le  tribunal,  saisi  par 

(1)  (Min.  pab«  C.Tassifi.)  — LACoua;*-Yule  procès^vsrbal  dressé 
contre  le  préTeou  le  50  août  1858;'- VU  les  art.  4T8  et  485  c.  iost. 
c  rim.  p  4  décr.  6  JaUl.  i810>  et  l'origioal  de  la  citation  doonèe  ao  pr^ 
V  eno  ;  —  GoDsidéraot  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions 
que  les  causes  de  police  CorreciionDelle  y  prévues  doivent  être  portées  à 
la  chambre  civile  présidée  par  le  premier  président;  que  sons  ce  rap->- 
port  i'arl.  4  déor.  8  juill.  1810  a  expressément  restrei»t  les  disposi-* 
lions  antérieures  qui  plaçaient  indistinctement  la  connaissance  de  ces 
causes  dans  les  attributions  de  la  cour;  qu'on  ne  peut  doae,  sanseontre- 
venir  aux  termes  formels  du  décret,  en  saisir  la  eàambre  des  vacations, 
puisque  le  premier  piésidedi  n'est  jamais  appelé  à  la  présider;— Gon- 
tidërant  qu'il  s'agit  en  cette  matière  d'une  compéledce  ootièreaieot  ex- 
ceptionnelle^ que  par  eonséqdent  lee  fèglM  qui  la  déterminent  sont  de 
stricte  interprétation  ;  d'où,  il  suit  que  c'est  vainement  qu'on  prétendrait 
que  la  ohanhiu  don  vasalieil  iueeftdo  aux  atUributieiit  des  ohanbiei  el- 


le renvoi  de  la  cour,  instruirait  de  son  celé  suivant  les  règles 
ordinaires  ;  d'un  autre  cété,  le  Juge  délégué  ferait  son  rapport 
au  tribunal  dont  il  est  membre  ;  puis  la  chambre  d'accusationi 
lorsque  les  décisions  des  deux  tribuniux  lui  seraient  soumises, 
si  elles  étaient  de  nature  à  être  examinées  par  elle,  statuerait 
pdr  un  même  arrêt,  à  raison  de  la  connexité,  sur  les  deux  pro-> 
Cédures.  C'est  ce  qu'enseigne  Legraverend,  p.  481 . 

990.  La  chambre  civile  de  la  cour  impériale  étant  seule 
compétente^  aux  termes  de  l'art.  4  décr.  6  Juill.  1810^  pour  con- 
naître des  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires  désignés 
aux  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.  à  raison  des  délits  par  eux 
commis  dans  ou  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  s'ensuit 
que  ces  poursuites  ne  peuvent  être  valablement  portées  devant 
la  chambre  des  vacations  (Liège,  ï(  oct.  i833j  (i). 

f  9  i .  âo  Délits  ûû  crimes  des  membres  des  cours  impériales. 
•—  «  Si  c'est  un  membre  de  cour  impériale  ou  un  officier  exer- 
çant près  d'elle  le  ministère  publie,  qui  soit  prévenu  d'avoir 
commis  un  délit  ou  uh  Crime  hors  de  ses  fonctions,  l'officier  qui 
aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera  tenu  d*en  en« 
voyer  de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  Justice,  sans  aucua 
retard  de  l'instruction,  qui  sera  continuée  comme  il  est  précédent 
ment  réglé,  et  il  adressera  pareillement  au  ministre  une  copie 
des  pièces  »  (c.inst.  crim.,art. 481].— «Le ministre  deû Justice 
transmettra  les  pièces  à  la  cour  de  cassation,  qui  renverra  l'af- 
faire, s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
soit  à  un  Juge  d'instruction,  pris,  l'un  et  l'autre^  hors  du  ressort 
de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé.  S'il  s'agit 
de  prononcer  là  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à  une 
autre  cour  d'appel  n  (c.  inst.  crim.,  art.  482).— 11  convient  de 
rapprocher  des  dispositions  qui  précèdent  les  art.  10  et  18  delà 
loi  du  20  avril  1810,  qui  portent  notamment  savoir  :  (art.  10) 
que  «lorsque....  des  membres  des  cours  impériales.»,  seront 
prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle,  les  cours  impéria- 
les en  conUaltront  delà  manière  prescrite  par  l'art.  479  o.  inst. 
crim., s  et  (art.  18)  que  «la  connaissance  des  faits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  dont  seront  accusées  les  personnes 
mentionnées  en  l'art.  10  est  aussi  attribuée  &  la  oeUr  d'assises 
du  lieu  où  siège  la  cour  impériale.  » 

99f .  Lorsqu'on  compare  les  dispositions  du  eode  d'instrue- 
tion  criminelle  et  celles  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  est  naturel 
de  se  demander  si  les  premières  n'ont  pas  été  abrogées  par  les 
secondes.'— M.  Legraverend,  t.  1,  p.  48^,  se  prononce  pour 
l'affirmative.  Selon  cet  auteur,  depuis  la  loi  du  20  avril  I8i0,  la 
cour  de  cassation  n'a  plus  de  fonctions  à  remplir,  de  renvoi  à 
ordonner  devant  des  Juges  d'un  autre  ressort,  suivant  le  vœu  de 
l'art.  482.  S'il  s'agit  d'un  délit  correctionnel  oemmii  par  un 
membre  de  la  cour  impériale,  la  cour  impériale  du  ressort,  celle 
dont  l'inculpé  fait  partie,  est  directement  saisie  sans  l'ifaterVenttoti 
de  ia  cour  de  cassation)  s'il  s'agit  d'Uh  crime  proprement  dit,  la 
connaissance  èb  appartient,  directement  toujours  et  sans  auc.iti 
renvoi,  à  la  cour  d'assises  du  lieu  où  siège  la  oour  impériale,  et 
il  doit  y  être  procédé  suivant  les  formes  ordinaires,  l'art.  18  do 
la  loi  de  1810  n'ayant  tracé  aucune  forme  spéciale.  «Ce  seraiti 
dit  le  même  auteur,  une  sorte  de  bixarrerle  contraire  aux  conve- 
nances que  de  suivre,  pour  les  membres  Inculpés  des  cours  M* 
pénales,  d'autres  formes,  et  des  formes  en  quelque  sorte  plus  so- 
lennelles que  pour  la  poursuite  des  membres  de  la  cotir  des 
comptes  et  de  la  cour  de  cassation,  quoique  le  législateur^  par 

viles;  car  il  reste  itû  dé  dire  qu'Instituée  uniquement  pouf  Jttgér  loi 
causes  sommaires  et  celles  qtii  requièrent  célérité,  qui  sont  ou.pourralent 
être  distribuées  indifféremment  à  rone  ou  à  l'autre  chambre,  îft  cbambrS 
des  vacations  ne  remplit  point  le»  conditions  prescrites  put  la  loi  pour 
la  connaissance  des  causes  corréciionneiles  qui,  à  raison  de  la  qualité 
de  la  partie  intéressée,  forment  une  attribution  toute  snéciale  de  la  chambré 
cifile  présidée  par  le  premier  ptésidént:  —  Considérant  qu'en  inaUérè 
répressive,  les  lois  qui  règlent  la  compétence  sont  d'ordre  public; '- 
Considérant  qo'U  con^ts  d^'ôriginal  de  la  ciution  donnée  au  prétëttS, 
qu'il  est  cité  dotant  la  itremière  chambre  citiie  présidée  p9t  1«  premier 
président,  que  la  chambre  des  vacations  ne  peut  d'elle-même  éé  cdh- 
vortir  en  première  chambre;  «^  Par  ces  motifs,  se  dédare  iBeelli|fe- 
tente,  etc.  ^ 

DU  5  oct.  1S88.-G.  d'app.  de  Liège,  cli.  vàC. 

Afoto.  Du  fnême  Jour,  arrêt  semblable,  aff.  E..« 


MISE  EN  /tCEMILNT  PÉS  fONCTIONNAIRES  PUBUCS.-Siîçt,  3,  Apt,  i. 


m 


«ne  lof  postérieore  au  code  et  organique  de  rinstrnctlon  crimi- 
Belle  en  Vranee,  les  ait  tous^  sans  exception,  rangés  dans  la  même 
eatégorie  quant  aui  poursuites  dont  fis  pourraient  être  l'objet.  » 
—  MM'.  Merlin,  Rép.,  v»  Juge,  n»  14;  Bourguignon,  Manuel,  sur 
les  art.  491  et  488,  et  lurlsp.  o.  erim.,  sur  l'art.  481,  n*  2; 
Carnet,  Observ.  addit.,  n*  2  sur  l'art.  48t,  et  &•  4  sur  l'art. 
482;  Maotar,  b^  SSB)  et  Leseilyer,  t.  4,  n*  1641,  pensent,  au 
oontralre,  qaa  la  lot  du  âo  avril  1810  n'a  point  abrogé  les  art. 
481  et  489  ê.  iBSt.  erim.,  qu'elle  y  a  seulement  dérogé  en  ce 
qu'elle  veut  que  les  délits  correctionnels  commis  par  les  mem- 
bres des  êeure  impériales  soient  ju^és  par  des  «ours  impériales. 
Ainsi,  aaivant  la  deeirine  de  ees  auteurs,  les  copies  des  dénon- 
elatiena  ou  plaintes  et  des  autres  pièces  doiyeht  être  transmises 
à  la  eourda  eassatien,  suivant  le  prescrit  des  art.  481  et  482  c. 
inst,  erlm.(  mais  {a  cour  de  cassation  doit  alors^  pour  se  con- 
rprroevaux  art.  40  et  18  de  la  loi  du  80  avril  1810,  désigner 
soit  la  eour  d^appel  d'un  autre  ressort  que  eeini  auquel  appar- 
tient l'inculpé,  soit  la  eour  d'assises  du  lieu  où  siégé  une  autre 
cour  impériale,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  simple  délit  ou  d'un 
crime  emporlani  peine  afflictive  ou  Infamante. 

Nous  oroyons  que  eetle  interprétation  doit  être  préférée.  En 
effbt,  les  art.  so  eiie  d?  la  loi  du  20  avril  1810  ne  contiennent 

(1)  l»  Stph9:  —  ÇRochon  (|e  Vallette.)— La  cour  (ap.  délib.  en  ch, 
do  een8.)><— ii^taCoanisurla  demande  en  rentoipour  cause  de  saspicion 
légitims  fornée  par  Vraieois-XavierRoehen  de  Valette,  premier  avocat 
général  à  la  fiour  roiala  ia  Riam,  «ayars  cette  eour;  —Va  les  art  481 
et  489  c,  inst.  pm-l-^Y^  Tart.  10  de  la  loi  da  80  avr.  1810;  — 
Attcpdv  aue  je$  spsditii  Hft.  4flt  9H92  q,  ia^t*  erim-  ont  ^ubli,  rela^ 
tivempnt  à  Ift  pQVrsuita  at  au  kgpmeot  dps  crima^  ^t  d4iiU  aifi  pom^ 
raient  étfe  iqipmés  à  des  pemo^ps  afi9  coiira  royalfis  bors  de  l'ei^rPice 
de  leurs  fonctions^  des  attributions  et  des  formes  de  prpcëderqpi  doivent 
être  d'autant  plus  soigneusement  maintenues  qu'elle?  sept  une  niesure  de 
garantie  pour  (a  sooièlé  et  une  mesure  de  protection  pour  les  magistrats 
iiculpés  ;  que,  diaprés  l'art.  481,  la  copie  de  la  plainte  et  de  l'instmc- 
tioD  qiii  a  dd  êyv  faits  eenforraénieBt  ana  diipositiaas  de  llr.  l«r  e.  inst. 
crin).,  |oit  (itra  tlPTayêe  de  saita  ao  mlqislra  abef  da  la  justice}  qie, 
4'apr§i$  l'^t,  499,  ça  ministre  doit  transpneltre  cqs  pièces  k  la  coqr  da 
cassation,  au)  e^t  investie  par  c^t  articla  da  dfpil  4a  jugar  ai  lap  pçar-* 
suites  doivent  ^tre  autorisées  contrôle  magistrat  inçp)p6,  e^  s'il  doit  con- 
sèquemraent  y  étredoi.né  suite;  que  cette  attribution  conTér^e  h  la  cour 
da  cassatiaa  en  faveur  de  l^ndépendance  et  de  la  sûreté  des  magistrats 
des  eaars  souTerainas,  n'a  été  ni  détruite  ni  modifiée  par  l'art.  10  de  la 
lai  in  80  avr.  1810)  que,  de  cet  article,  il  résalte  seulement  que,  lors- 
aqala  cç^x  ^e  eassatiaa  a  jagéqa'il  y  avait  lieu  à  suivra  contra  ua  mem- 
bre d^une  cour  royale  à  raison  4'aa  fait  cqri^eetionaal  qui  lai  serait  im«T 
pute,  elle  aedoit  pas  renvover  l'a(faira  ^  yetrj)»|inal  apf rppUaaael , 
ainsi  que  le  pnscrivait  ]'art.  482  p.  ipst.  ônQ).>  n^ai?  qu'elle  4pi^  la  rep- 
voyer  devani  Moecour  roya|e  qui  prononcera  sans  appç|,  ainsi  qua  l'or- 
donae  l'art.  4T9  pour  le  cas  qu'l)  prévoit  :  qu'en  disposant,  en  efet,  que 
hs  ceurs  royales  coanaltront ,  de  la  manière  présente  par  l'art.  479  c. 
inst.  criiD.,  des  délits  da  police  aairectSennella  dent  pourront  être  pré- 
vaaqs  les  mambras  diaditas  caoïs,  eu  article  a'a  poiift  abrégé  explicite- 
qieat  la  droit  copfér^  à  la  aoqr  de  cassatiaa,  par  l'art.  488  du  même 
code^  4e  pronopepr  pr4a|ablpn9^a^  W  la  préveatian;  fu'l|  oe  l^a  point 
abrogé  lippUrîteinent^  pm8qp«  sa  4Upositiop  n'a  ri^n  d'iacanciliabla  avcp 
1  exercice  de  ce  droit;  qu'il  n'a  pas  anéanti  non  plus  la  forme  pi  la  né- 
cessité d'une  première  tasCractroô  écrite  qui  doit  être  faite  conrormément 
aoi  règles  ordinairsi,  d'après  l^art.  481,  puisque  cette  première  instruc- 
tiaa  est  la  basa  et  Kéléaieat  aécessaire  du  jugement  de  la  cour  de  cas* 
satioa  fOr  la  préaeattan,  et  qae  d'après  Fart.  4T9,  auquel  renvoie  ledit 
art.  18  de  la  |oi  da  80  avr.  1810,  il  ne  doit  être  fait  aucune^premièro 
instruction  écrite  dans  le  cas  qui  est  l^objet  particulier  de  cet  article  ;— 
Oqa  da  ans  djiféninli  aiticlas  ainsi  combinés,  il  suit  évidemment  que 
fallfilmtion  étpblia  en  faveur  des  cours  reyafes  pair  l'art.  10  de  li^  loi 
88  88  avr.  1810,  sur  las  délits  serraetionnels  iapiités  aux  membres  de 
sas  saurs,  n'est  ralattvs  qu'aux  débats  à  ouvrir  devant  elles,  et  ao  juge- 
Bwat  à  rsadra  sut  la  préveatleu'dont  allés  peavent  avpir  été  saisies  par 
ua  seavai  •r4oaBépa#  la  ceur  de  aassafioa';  —Et,  attendu  que  la  cour 
rayais  i»  Rien,  à  I'é8ar4  dà  laquelle  est  formée  par  |e  recourant  une 
iamaoda  aaraavoi  pour  cause  da  suspleloâ  légitime,  n%  pas  été  saisie 
da  V'  plaiale  dant  il  s'asit  dans  sâtia  demande  par  un  renvoi  de  la  cour 
da  cassqttaa  avdqpBèdabs  l*eiâfeieè'de  fattribaCion  qui  lui  est  donnée 
par  ledit  art.  482;  — Déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  sta- 
tuai sur  ladite  demanda  |  —  £f  'feisant  droit  aux  conclusions  prises  à 
l'andianea  par  leossslin,  avocat  du  démandpor,  et  tendantes  à  ce  que 
4orei  et  déjà  il  soit  statué  par  la  eeur  ail  y  a  lieu  h  suivre  sur  ^^ 
plaiata;  ^  AUeadu  que  d^près  Iss  susdits  art.  481  et  482  c.  inst.  cnro., 
il  ac  peut  être  jugé  par  la  couf  s'il  y  a  liêii  à  soivra  contre  un  membre 


rien  dont  on  puisse  induire  que  le  législateur  a  entcDdu  abroge^ 
les  art.  481  et  482  c.  Inst.  erim.  Quant  au  reproche  de  bizarre- 
rie que  M.  Legraverend  adresse  à  ce  système,  i|  est  facile  d'f 
répondre.  En  effet,  il  est  sans  Inconvénient  qu'un  membre  de  U 
eour  de  cassation  ou  de  la  cour  des  comptes  soit  cité  directa^ 
ment  devant  une  cotir  Impériale  ;  tandis  qu'il  pourrait  y  en  avoir 
un  très- grand  à  ce  qu'il  en  fAt  de  même  pour  les  membres  det 
cours  impériales,  attendu  qqe,  d'après  l'ordre  des  juridictions , 
Ils  seraient  le  plus  souvent  traduits  devant  la  cour  même  dont 
ils  font  partie,  contre  |ç  principe  qui  ne  permet  pas  qu'un  u^eiov 
bre  de  cour  souveraine  soit  jugé  par  sa  propre  compagnie  ;  par 
11  est  exposé  à  y  trouver  Qutrop  de  sévérité  ou  trop  d'indulgence. 
—Jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810 
n'a  dérogé  aux  art.  481  et  482  c.  inst.  erim.,  qu'en  ce  qu'il  attri* 
bue  aux  cours  impériales  la  connaissance  en  premier  et  dernier 
ressort  des  délits  commis  par  leurs  membres  ;  qu'en  conséquence, 
les  poursuites  contre  un  conseiller  de  cour  jpiperiale  n'en  doivent 
pas  moins  être  préalablement  autorisées  par  la  cour  de  cassaliouy 
et  que  l'instruction,  conformément  ^ux  ^rtjcles  précités  4u  code 
d'instruction  criminelle  ^  n'en  doit  pas  moins  être  oommenpée 
par  le  Juge  d'instruction  (C.  cass.  si  mal  1818;  Crim.  Te\.  26 
avril  1821)  (i)j  —  r  Que^  pour  la  powulJe  4'un  magistrat  48 

de  cpur  royale,  sqr  qpe  plainte  en  délit  cprrac^oqnal,  que  sur  la  vu  dp 
celte  plainte  et  l'apprécialipn  de  l'instruction  (loRt  les  pièces  lui  qa|  étp 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice;  —  Qu'aucune  plainte  du  do- 
maBdettr,B0B  plus  qu'aucune  espèce  d'instruction  sqr  cette  plainte,  n'oi)t 
été  transmises  par  te  miaistreà  la  cour;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  i 
statuer. 

Du  9  mai  I818.-CI,  a,  saet.  crim.-lfM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

2«  Eniic9  ,-,T-(ColopDa  41stria  C.  GiaaobbiMU  eoua  (après  délib.); 
—Vu  les  art.  481  flt  f  Sf  c.  in§t.  crim.;-rVu  pvs^i  l'art.  10  du  f  0  avr. 
1810  ;  —  Attendu  que  l'abrogatipp  des  lois  antérieures  par  las  lois  posr 
térieures  p'a  lieq  que  qnapd  elle  est  prononcée  d'Hqe  manière  a^prptse 
et  formelle,  on  lorsque  l'exécution  des  premières  est  absolument  iocopr 
eiliable  avec  rexécutien  des  secondes  ;  que  l'application  dp  ce  principe 
incoatastabb  est  d'aqlant  plus  néseasaire  dans  Tespèce ,  que  les  ^ttrir 
bptioQs  et  las  fonups  4a  pteséder  établies  par  las  articles  cités  du  code 
d'instrpctioq  criipiaellPji  pslatjyamaRt  h  1»  poursuite  et  an  Jugement  des 
crimes  et  des  délits  qu»  pçuvppt  ^tra  imputés  j^  des  membres  de  eoors 
royales,  sont  une  mesurç  de  garantie  pour  la  Wi^[è  pt  da  prolactioa 


ees  articles,  doit  être  délibérée  et  donnée  par  la  eour  de  cassation,  pour 
qu'on  magiettai  de  aawr  rayale  puisse  étm  poursuivi  sur  la  prévention 
d'un  crimf  W  d'ilà  délit;  qu'il  U'aq  fësolta  non  pins  aucune  abrogation 
directe  ni  indirecte,  explicite  pj  jmplicita,  daa  disposttieas  de  ces  articles 
qui  o|:do.nneot  aq  jpge  4'instri^cttoo  d'iostrqire,  qqoiqne  la  susdite  auto* 
risnijon  n'ait  point  epcore  é(é  açcord^p,  pt  (l  envoyer  las  pièces  de  cette 
instruction  au  cbef  de  ta  Instice^  ppùr  que^  pfir  lui,  elles  soient  transv 
mises  à  la  cour  de  cassation  ;  que  ces  piècps  deviennent  nécessairep  è 
cette  eamr  peor  qu'elle  puisse  juger,  dWès  les  faits  de  la  plainte  pt 
rinstrustioB  dapt  alie  a  dû  être  suivie,  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  pour- 
fuites  ooptra  le  magi^tiat  iaculpé;  que  oatle  instruction,  ordonnée  par 
l'art.  48|,  4pit|  48  ^*ta ,  Un  rpptrainte,  eomme  dans  teos  les  cas  08 
des  poursuites  personnelles  ne  peuvent  être  faites  sans  autorisation,  à  la 
rechercbe  de  tous  les  renseignements  relatifs  ap  délit  ou  au  çr*ffif)f  saaa 
qu'il  puisse  être  décerné  aucun  mandat  ni  procédé  4  aucpn  jnterrpga-* 
toire  avant  l'auCorisation  des  poursuites  ^  que  l'a^t*  ^88  est  spulpmpat 
mediSé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  prescrit  qu'au  cas  d'autorjsa* 
tiea  des  poursuites  par  la  cour  de  cassation,  le Venvpi  sera  ordonné  par 
cette  cour  devant  ua  tribunal  correctionnel,  pàrcp  que  celte  ntodiîicatloA 
est  la  conséquence  nécessaire  4c  la  dispoçition  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
80  avril  1810,  ivâ  attribue  aux  cours  royalps,  jugeant  ep  premier  et 
dernier  ressort,  conforn)^mpj)t  à  l'art.  479  c.  inst.  criqi.j  le  jugement 
des  délits  Imputés  aqx  membres^  desdites  cours  rqyales^  —Et  attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  nécessité  pt  )a  forme  dp  l'instruction  écrite  n'étant 
peint  abrogées  par  la  loi  da  80  avril  1810 ,  pour  iq  cas  prévu  par  lea 
art.  481  et  488  é.  fqst.  crim..  le  juge  d'in'stro£(iqn  4e  S^U'f  à  été  lêga« 
lement  saisi  oe  la  plainte  en  diffamation  portée  par  Ù .  Colonna  dlitria 


lappu  

transmises  parle  juge  instructepr  au  ministre  de  injustice,  et  par  ce  mi- 
nistre à  la  cour  de  cassation,  pour  que,  snr  le  vu  de  cpUe  plainte  nt  dps 
pièces ,  et  Pappréciation  dç  rinstruction.  elle  déçid4t  s  il  y  avait  lieu  è 
suivre  contre  le  magistrat  inculpé  ^  la  cbaqibre  d'accusation  de  la  couf 
roi'alé  de  (a  Corse  était  nécossai rement  sans  caractère^  oonune  sons  jn^ 
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cour  impériale  à  raison  d'un  délit  commis  hors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  l'autorisation  de  la  cour  de  cassation  n'a  pas  cessé 
d'être  nécessaire  :que  seulement,  si  l'autorisation  est  accordée,  la 
cour  renvoie  l'afTaire  non  pas  devant  le  tribunal  correctionnel^ 
comme  l'ordonne  l'art.  482  c.  inst.  crim.,  mais  devant  la  cour 
royale  comme  le  veut  l'art.  10  de  la  loi  da  20  avril  181 0  (Crim. 
rej.  21  Janv.  i84i)  (i). 

998.  Jugé  même  que  la  forme  de  procéder  contre  un  Juge  de 
eour  impériale  accusé  de  crime,  prescrite  psrlesart.  481  et  482 
e.  Inst.  crim.,  doit  être  observée,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  préa- 
lablement décidé  par  la  cour  de  cassation  s'il  y  a  lieu  de  le  pour- 
suivre, encore  bien  que  le  crime  ait  été  commis  et  la  plainte 
portée  dans  un  autre  ressort  que  celui  de  la  cour  dont  l'accusé 
fait  partie  (Req.  2  Juin  1814)  (2).  —La  nécessité  de  l'interven- 
tion de  la  cour  de  cassation  était  contestée,  dans  cette  espèce ,  à 
raison  de  cette  circonstance  que  le  crime  avait  été  commis  et  la 
plainte  portée  bors  du  fcssort  de  la  cour  dont  le  magistrat  In- 
culpé était  Membre.  Le  procureur  général  Merlin  a  soutenu  que 
cette  circonstance  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  la  mar- 
ché de  la  procédure,  que  cela  résultait  de  la  combinaison  des  art. 
479,  480,  481  et  482  c.  inst.  crim.  L'art.  479,  a-t-il  dit,  ne 
distingue  pas,  en  effet,  le  cas  de  poursuite  des  magistrats  infé- 
rieurs dans  le  ressort  de  la  cour  ou  ils  sont  établis,  et  celui  de 
poursuites  dans  une  autre  cour;  il  est  général*  Autrement,  il  dé- 
pendrait du  procureur  général  du  ressort  du  magistrat  de  refuser 
de  poursuivre  le  délit  commis  dans  un  ressort  étranger,  pour 
qu'il  fût  privé  de  la  garantie  de  l'art.  479.  —  L'art.  480  ne  dis- 
lingue pas  davantage;  et  que  le  magistrat  soit  poursuivi ,  con- 
formément aux  art.  29  et  63,  soit  à  son  domicile,  soit  au  lieu  du 
délit,  soit  au  lien  on  il  est  découvert,  la  poursuite  pourra  être 
faite  par  le  procureur  général  près  du  lieu  de  ces  ressorts,  et 
non  pas  exclusivement  par  le  procureur  général  du  lieu  où  l'in- 
eolpé  exerce  ses  fonaions.  Maintenant,  à  quel  officier  l'art.  481 
prescrit-il  d'envoyer  au  ministre  copie  de  la  plainte  ou  dénon- 
ciation portée  contre  un  magistrat?  A  celui  qui  les  aura  reçues. 
Quel  officier  est  compétent  pour  les  recevoir?  Les  art.  29  et  63 
précités  le  disent.  Donc,  quel  que  soit  celui  des  trois  officiers  de 
police  Judiciaire  indiqués  dans  ces  articles  qui  aura  reçu  la  plainte, 
il  doit  envoyer  la  copie  au  ministre.  Donc  l'art.  481  embrasse, 
comme  les  art.  479  et  480,  tons  les  cas  où  un  magistrat  est 
poursuivi.  — L'art.  482  se  concilie  très-bien  avec  cette  interpré- 
tation; et  soit  que  la  poursuite  se  fasse  dans  un  ressort  antre 
que  celui  où  le  conseiller  exerce  ses  fonctions,  soit  qu'elle  ait 
lieu  dans  le  ressort  de  la  cour  où  il  les  exerce,  ia  cour  de  cassa- 
tion ne  cesse  pas  d'être  investie  du  droit  d'examiner  deux  choses , 
c'est-à-dire  :  l*  si  les  faits  incriminés  sont  punissables;  2«  si, 
à  cause  de  certaine  prévention,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dessaisir  la 
cour  qui  aura  été  saisie.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810 
a  dérogé,  il  est  vrai,  à  l'art.  462,  en  ce  que  les  membres  des 
cours  impériales  qui  y  sont  désignés  ne  doivent  plus  être  ren- 
voyés par  la  cour  de  cassation  devant  un  tribunal  correctionnel 
et  doivent  l'être  devant  une  cour  Impériale;  mais  il  n'en  résulte 

tifs,  pour  juger  illégales  les  opérations  du  juge  dMostmction  dans  cette 
circonstance,  et  pour  déclarer,  ainsi  que  le  requérait  le  ministère  public, 
l'incompétence  de  ce  juge;  et  qn'en  se  déclarant  incompétente  elle-même, 
cette  chambre ,  loin  de  donner  onTerture  à  U  cassation  de  son  arrêt , 
s'est  exactement  conformée  anx  principes  et  aux  lois  de  la  matière  ;  — 
D'après  ces  considérations,  rejette  le  pourvoi  da  procaresr  aénèrâl  près 
la  cour  royale  de  la  Corse  contre  l'arrêt  de  cette  cour,  chambra  d'accu- 
sation,  du  15  mars  dernier. 

Du  26  avril  ISSl.-C  G.,  sect.  erim.-lfM.  Barris,  pr.-Aamont,  np. 

(1)  (Min.  pab.  C.  Degrattier.)— La  coob;— Attendu  que  l'art.  10 
de  la  loi  du  20  avril  1810  n'a  point  abrogé  expressément  les  disposi- 
tions des  art.  481  et  482  e.  inst  erim.,  en  ce  qu^elles  exigent  une  auto- 
risation de  la  eour  de  cassation  pour  qu'un  magistrat  de  cour  royale 
puisse  être  poursuivi  sur  la  prévention  d'un  délit  commis  hors  de  ses 
fonctions;  —  Attendu  qu'il  n^en  résulte  non  plus  aucune  abrogation  ta- 
cite de  ces  mêmes  dispositions,  puisque  la  nécessité  d'une  autorisation 
de  la  cour  de  cassation  n'a  rien  d'inconciliable  avec  la  règle  de  compé- 
tence établie  par  le  susdit  art.  10  ;  —  Qu'il  en  résulte  seulement  que 
lorsque  la  cour  de  cassation  admet  la  prévention,  elle  doit  renvoyer  non 
pas  devant  un  tribonal  correctionnel,  comme  l'ordonnait  l'art.  483,  mais 
devant  une  cour  royale  ,  eomae  le  vent  l'art.  10  de  la  loi  da  SO 
•vtil: 


pas  que  la  cour  de  cassation  ne  puisse  le  renvoyer  devant  une 
autre  cour  impériale  que  la  sienne  :  la  disposition  dérogatoire 
no  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  son  objet. 

994.  L'art.  481  porte,  comme  nous  l'avons  vu,  que  les  co- 
pies des  pièces  seront  envoyées  au  ministre  de  la  Justice  saiu  au- 
cun retard  de  <'tn(tnicfton.  De  ces  expressions  Legraverend  (t.  \, 
p.  482),  raisonnant  dans  l'hypothèse  où  les  art.  481  et  482  se<« 
raient  toiidours  en  vigueur,  conclut  que  les  magistrats  qui  pro* 
cèdent  à  l'instruction  peuvent,  sans  attendre  la  décision  de  la 
cour  de  cassation,  faire  tous  les  actes  d'instruction  sans  exoep« 
tion;  qu'ils  peuvent,  en  conséquence,  décerner  tous  les  mandats 
qu'ils  Jugent  convenables,  nécessaires  on  utiles,  et  provoquer 
même  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  peut  aussi  être  rendue 
si  les  circonstances  paraissent  l'exiger.  La  trimsmission  des  piè- 
ces à  la  cour  de  cassation  n'a  pas  pour  objet,  suivant  cet  auteur, 
de  provoquer  et  d'obtenir  une  autorisation  de  poursuites  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  agent  du  gouvernement ,  cette  cour  n'a  autre 
chose  à  faire  qu'à  désigner  un  Juge  d'instruction  bors  du  ressort 
de  la  cour  du  membre  inculpé,  ou  une  autre  cour  que  celle  de  ce 
ressort,  suivant  que  ia  procédure  est  encore  incomplète  ou  qu'elle 
est  parvenue  à  son  point  de  perfection.  —  AUdsi,  comme  on  le 
voit,  l'opinion  émise  par  M.  Legraverend  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs du  Juge  d'instruction  et  pariiculièrement  sur  le  droit  de 
décerner  des  mandats  contre  l'inculpé  tient  à  la  manière  dont  cet 
auteur  envisage  la  mission  de  la  cour  de  cassation  en  cette  ma- 
tière, mission  qui  consisterait  seulement  à  régier  la  compétence, 
sans  examiner  au  fond  s'il  y  a  des  charges  suffisantes  pour  moti- 
ver les  poursuites.  A  la  vérité,  l'art.  482  porte  que  la  cour  de  cas- 
sation renverra  l'affaire,  s'il  y  a  Heu,  soit  à  un  tribunal  correc- 
tionnel ,  soit  à  un  Juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre  hors  du 
ressort,  etc.  Mais  la  faculté  exprimée  par  ces  mots  s'il  y  alieu  ne 
s'applique  point  à  l'appréciation  de  la  valeur  et  de  la  gravité  des 
charges,  elle  s'applique  seulement  à  l'alternative  du  renvoi  à  faire 
devant  un  Juge  d'instruction  on  devant  un  tribunal  (une  cour,  d'a- 
près la  lolde  1810);  mais,  quant  au  renvoi  en  lui-même,  la  cour 
de  cassation,  suivant  H.  Legraverend,  ne  peut  se  dispenser  de  le 
faire.  Toutefois  cet  auteur  reconnaît  que,  si  le  fait  Imputé  au 
magistrat  inculpé  ne  caractérise  point  un  crime,  et  n'est  prévu 
par  aucune  loi  pénale,  ou  si  la  loi,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
s'oppose  à  ce  qu'on  le  poursuive,  la  cour  de  cassation  n'a  point 
à  renvoyer  l'aflUre  devant  un  Juge  d'instruction  ou  devant  une 
cour  d'appel;  qu'elle  doit  déclarer  sur-le-champ  que,  n'y  ayant 
lieu  à  aucune  poursuite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi. 

Mais  cette  doctrine  de  Legraverend  a  été  généralement  repous- 
sée. On  admet  assez  généralement  que  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  reçu  seulement  des  art.  481  et  482  le  pouvoir  de  déterminer 
le  magistrat  qui  devra  procéder  à  l'instruction  ou  les  Juges  qui 
devront  connaître  de  l'aCTaire,  mais  qu'elle  a  reçu  une  attribu» 
tion  analogue  à  celle  que  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  con- 
fère au  conseil  d'État,  c'est-ànlire  le  pouvoir  d'examiner  s'il  y 
a  lieu  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  les  poursuites,  le  pouvoir 
d'examiner,  d'une  part,  s'il  y  a  des  charges  suffisantes,  et  d'autre 

Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  royale  d'Amiens,  en  refusant  de  rece* 
voir  l'action  directement  introduite  devant  elle  par  le  procureur  général, 
contre  U.  Degrattier,  substitut  près  ladite  cour,  pour  délit  de  cbasse  ea 
temps  prohibé,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  lois  en  vigueur  sur  cette 
matière;^  Par  ces  motifs; — Rejette* 

Du  21  Janv.  1841  .-a  C,  ch.  crim.-UM.  de  Bastard,pr.-Yinoen8,  r. 

(a)  Sipicê  ;  —  (Min.  pub.  C.  D.)  —  Le  14  mai  1814^  le  sieur  D.  L. 
S.  I.-.  porte  devant  le  procureur  du  roi  de  la  Seine  plamte  en  compli- 
cité de  faux  contre  M.  D.,  conseiller  à  la  cour  de...  Le  procureur  du 
roi,  attendu  la  qualité  du  prévenu,  conformément  à  l'art.  481  c.  inst. 
crim.,  transmet  la  plainte  au  ministre  de  la  justice,  qui,  de  son  côté, 
envoie  les  pièces  à  la  cour  de  cassation.  Le  plaignant  réclamait  contre 
la  marohe  adoptée  par  le  procureur  du  roi  et  soutenait  que  le  faux  ayant 
été  commis  à  Paris,  par  conséquent  bore  du  ressort  de  la  cour  du  con- 
seiller inculpé,  il  n  y  avait  pas  lien  à  suivre  la  forme  prescrite  par  l'art, 
481  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  codu;  — Vu  les  art.  481  et  482  c.  inst.  crim.;—  Renvoie  la 
connaissance  du  crime  de  complicité  de  faux  dont  est  prévenu  M..., 
conseiller  à  la  cour  royale  de...,  par  la  plainte  du  sieur  D.  L.  S.  L,  du 
14  mai  1814,  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine. 

Du  8  juin  1814.-G.  C,  sect,  rcq.-M.  Vergés^  rap. 
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ptrtsilesfUtssontsafBsamment  caractérisUqnes  du  crime  on  dn 
délit.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  notamment  MM.  Camot^ 
Inst.  crim.ysnrrart.479,n'3;  Bourguignon,  Jar.  c.  crim.,  t.  2, 
p.  127;  n*  5;  Merlin,  Rép.,v«Juge,n<'  U.— Celte  doctrine  a  étécon- 
sacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  cour  de  cassation  est  in- 
irestie  d'un  pouvoir  suffisant  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
suivre  sur  une  plainte  portée  contre  un  procureur  impérial  au 
criminel;  inculpé  d'avoir  commis  un  délit  horsdel'eiercice  de  ses 
fonctions  (Req.  8  déc.  l8i2,M. Genevois, rap.;aff.N...(7.N...). 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  si  la  cour  de  cassation  remplit,  à  l'égard 
des  membres  des  cours  impériales,  le  même  r6ie  que  le  conseil 
d'État  ^  l'égard  des  agents  du  gouvernement;  rinstruction  qui 
précède  sa  décision  et  que  l'art.  481  prescrit  de  continuer  no- 
nobstant l'envoi  des  pièces,  doit  se  borner  à  recueillir  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  Jeter  du  jour  sur  l'affaire,  et  notam- 
ment à  interroger  les  témoins;  mais  le  Juge  d'instruction  ne  peut 
alors  ni  interroger  le  prévenu  lui-même,  ni  décerner  un  mandat 
contre  lui.  S'il  en  était  autrement,  si  le  magistrat  inculpé  pou- 
vait être  mis  sous  le  poids  d'un  mandat  par  le  Juge  d'instruction 
avant  que  la  cour  de  cassation  eût  statué,  la  garantie  qui  résulte 
de  la  nécessité  de  son  autorisation  deviendrait  tout  à  fait  illu- 
soire. A  la  vérité,  l'art.  481,  qui  porte  que  les  pièces  seront  en- 
voyées au  ministre  sans  a^jumn  retard  de  l'instruction,  ne  fait 
aucune  restriction;  mais  il  ne  s'occupe  que  de  l'instruction  pro- 
prement dite;  ce  qui  ne  peut  s'étendre  au  mandat  à  décerner 
contre  le  prévenu.  C'est  ce  qu'enseignent  Carnot  et  Bourguignon, 
loc.  cit.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  481,  Une  doit  être  décerné  aucun  mandat  ni  procédé  à  au- 
cun interrogatoire  avant  que  l'autorisation  de  la  cour  de  cassa- 
tion ait  été  obtenue  (Crim.  rej.  26  avril  1821,  aff.  Colonna-d'Is- 
tna,V.n»292-l»). 

M.  Bourguignon,  toutefois  (Man.  d'inst.  crim.,  sur  Tart.  479), 
Élit  à  cet  égard  une  exception  pour  le  cas  d'un  flagrant  délit  em- 
portant peineafllictiveou  infamante.  Une  doute  pas  que,  dans  ce 
cas,  les  officiers  de  police  Judiciaire  ne  puissent  décerner  un  man- 
dat d'amener,  et  même  un  mandat  de  dépôt.  A  l'appui  de  cette 
opinion  il  invoque  l'art.  121  c.  pén.,  qui  prononce  une  peine 
contre  les  officiers  de  police  Judiciaire  ou  magistrats  qui,  luyrs  les 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les 
autorisations  nécessaires,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de 
saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la 
cbambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'État. 

996.  Mais  quel  est  le  magistrat  auquel  s'appliquent  ces  mots 
de  l'art.  481  sans  retard  de  l'instruction?  En  d'autres  termes, 
quel  est  le  magistrat  qui  doit  procéder  à  l'instruction  après  l'en- 
voi des  pièces  au  ministre?  —  La  question  ne  peut  s'élever  que 
pour  le  cas  oti  il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
Infamante.  En  effet,  l'art.  480  prescrivant  pour  ce  cas,  lorsqu'il 
s'agit  de  Juges  inférieurs;  la  délégation  par  le  premier  président 

(1)  Etpkt  :  —  (Erisché  C.  le  Moniteur  et  antres.)  —  Le  pourvoi 
contre  an  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  4  déc.  1824,  était  fondé  sar  la 
fausse  application  !•  de  l'art.  481  c.  inst.  crim.;  en  ce  que  la  cour  de 
Paris  a  accordé  aux  comtes  Cacqueray  et  Mauny  le  privilège  de  juridic- 
tion établi  nar  cet  article,  quoique  le  code  d'instruction  criminelle  n'ait 
pas  été  puolié  à  la  Martinique,  et  qu'aucun  privilège  de  cette  nature 
l'appartienne  aux  magistrats  des  colonies.  Ces  magistrats,  disait 
M*  Isambert,  ne  sont  pas  gradués  comme  ceux  de  la  métroprle.  Ce  sont 
des  propriétaires  ou  des  planteurs  qui  siègent  en  robe  courte.  Ils  ne  sont 
pas  institués  par  sa  majesté,  mais  commissionnès  par  le  gouvernement  ; 
ils  ne  Jouissent  pas  de  rinamovibilité  ;  ils  n'ont  uas  droit  aux  préséances 
des  magistrats.  En  un  mot,  les  colonies  sont  des  sociétés  politiques  à 
part  ;  les  bommes  qui  y  sont  dépositaires  de  la  puissance  publique  n'ont 
oe  qualité  que  là;  en  France,  ce  sont  de  simples  particuliers.  Ils  n'ont 
pas  droit  d'invoquer  les  pensions,  décorations  et  privilèges  dont  jouis- 
sent les  magistrats  de  la  métropole  ;  ils  n'ont  droit  qu'aux  garanties 
spéciales  établies  par  la  législation  coloniale.  Peu  importe  que  le  délitait 
*été  commis  et  soit  poursuivi  en  France;  le  privilège  que  le  magistrat 
l'avait  pas  dans  la  colonie ,  il  n'a  pu  le  saisir  à  son  entrée  sur  le  sol 
français;  2«  de  l'art.  482  c.  inst.  crim., en  ce  qu'au  lieu  de  se  déclarer 
incompétente,  la  cour  de  Paris  n'avait  pas  sursis  à  prononcer,  en  Tai- 
tant  injonction  au  ministère  public,  d'envoyer  la  citation  an  ministre 
de  la  Justice  qui  l'aurait  transmise  à  la  cour  de  cassation. — Arrêt. 

La  cotja;  —  Attendu,  sur  les  deux  moyens  présentés  par  le  deman- 
deur^ qu'il  est  déclaré  constant  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
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d'un  magistrat  instructeur,  on  peut  se  demander  si  cette  dispo*' 
sition  doit  être  appliquée  au  cas  où  c'est  un  magistrat  de  cour 
d'appel  qui  se  trouve  sous  Tinculpation  d'un  crime.  Legraverend 
(t.  1,  p.  481)  résout  cette  question  affirmativement  :  il  pense  que^ 
dans  ce  cas,  le  premier  président  et  le  procureur  général  doivent 
désigner,  conformément  à  l'art.  480,  les  magistrats  qui  procède^ 
ront  à  rinstruction  de  l'affaire.  «La  loi,  dit-il,  se  reporta  à  ce  qui 
se  pratique  pour  les  membres  des  tribunaux  inférieurs;  et  le  droit 
dedésignalionn'estpaspluscirconscrildansuncasqnedansrautre: 
cependant,  lorsque  aucune  considération  ne  s'y  oppose.  Il  semble 
plus  convenable,  dans  l'Iiypothèse  actuelle,  de  désigner  des  mem- 
bres de  la  cour  d'appel,  qne  de  confier  l'instruction  préparatoire 
à  des  magistrats  inférieurs  du  même  ressort.»  Au  contrai re, 
Merlin,  Rép.,  v*  luge,  n»  14,  et  Bourguignon,  lurisp.  c.  crim., 
t.  2,  p.  137,  n*  3,  pensent  que  c'est  l'officier  qui  a  reçu  la  dénon« 
ciationou  la  plainte  qui  doit  continuer  l'instruction,  pourvu  toiF 
tefois  que  cet  officier  soit  compétent. 

W9B.  Lorsqu'une  plainte  est  portée  contre  un  membre  d'une 
cour  d'appel  des  colonies,  le  gouverneur  ne  doit  désigner  deux 
magistrats  instructeurs,  aux  termes  des  art.  481  et  482  c.  inst. 
crim.  colonial,  qu'autant  que  les  faits  dénoncés  dans  la  plainte 
constitueraient,  s'ils  étaient  prouvés,  descrimesou  des  délits  ;  dans 
le  cas  contraire,  la  chambre  d'accusation  peut,  telle  qu'elle  est 
constituée,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  (Giv. 
rej.  18  Juin.  1852,  aff.  de  Turpin,  V.  Prise  à  partie). 

999.  Les  magistrats  des  colonies,  poursuivis  en  France 
pour  délits  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  Jouis- 
sent, comme  les  magistrats  de  la  métropole,  du  privilège  de 
Juridiction  établi  par  les  art.  481  et  482  c.  inst.  crim.  et  par 
l'art.  10  de  la  loi  du20avr.  1810  (Crim.  rej.  29  Janv.  1825)  (i). 
—  Si  la  partie  lésée,  au  lien  de  porter  plainte,  conformément  à 
ces  articles,  cite  devant  le  tribunal  correctionnel  le  magistrat  pré- 
venu d'un  délit,  ce  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent;  il  ne 
peut  pas  surseoir  ni  enjoindre  au  ministère  public  do  donner  suite 
à  la  plainte  (même  arrêt). 

Ait.  2.  —  Crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions  m 

f  98.  A  l'égard  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  fono» 
tionnalres  de  l'ordre  Judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^ 
le  code  dMnstruction  criminelle  établit  des  règles,  une  procédure 
différentes  suivant  que  le  fait  a  été  commis  par  un  Juge  de  paix  ou 
de  police,  un  membre  d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de 
police  Judiciaire,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près 
l'un  de  ces  Juges  ou  tribunaux,  ou  bien  qu'il  a  été-commis  soit 
par  un  tribunal  entier  de  commerce,  correctionnel  ou  de  première 
Instance,  soit  individuellement  par  un  ou  plusieurs  membres  des 
cours  d'appel»  et  par  les  procureurs  généraux  et  substituts  près 


de  la  Seine,  qu'a  confirmé  l'arrêt  attaqué,  que  le  comte  de  Mauny  et  le 
comte  de  Cacqueray  étaient  membres  de  la  cour  royale  de  la  Martinique  ; 
— Que  le  fait  à  eux  imputé  par  Eriscbé  et  consorts,  dans  leurs  citations, 
constituait  un  délit  prétendu  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc* 
tiens;  — Et,  attendu  que,  d'après  les  art.  481  et  482  c.  inst.  crim.^ 
lorsqu'un  magistrat  d'une  cour  royale  est  prévenu  d'un  délit  ou  d'un 
crime  commis  hors  de  l'eiercice  de  ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu 
la  plainte  sera  tenu  d'en  envoyer  copie,  ainsi  que  des  pièces  produites, 
au  ministre  de  la  justice,  par  qui  elles  seront  transmisses  ft  la  cour  de 
cassation  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel ou  un  juge  d'instruction,  etc.,  etc.;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  connaissance  des  mêmes  faits  imputés 
&  des  membres  d'une  cour  royale  doit  être  portée  devant  les  cours 
royales,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  479  c.  inst,  cr.;— Que  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  lois  n'établissent  de  distinction  entre  les  magis- 
trats des  cours  royales  des  colonies  et  ceux  de  la  métropole;  d'où  il  suit 
que  leurs  dispositions  sont  applicables  aux  uns  comme  aux  autres  ;  que 
dès  lors  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  était  nécessairement  in- 
compétent pour  connaître  de  la  citation  donnée  devant  loi  par  Erisché  et 
consorts  aux  comtes  de  Mauny  et  de  Cacqueray;  —  Que,  con«^équem- 
ment,  en  confirmant  le  jugement  de  ce  tribunal  qui  l'avait  ainsi  décidé, 
loin  de  méconnaître  les  règles  de  compétence,  dans  l'espèce,  l'arrêt  at- 
taqué s'y  est  exactement  conformé;  —  Rejetle. 

Du  «9  janv.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollivier, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  |^d.^  c.  conf. -Isambert  et  Dallot,  av. 
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cm  cours.  Noas  noos  oocaperons  successivement  des  règles  ap- 
plicables à  chacune  de  ces  deux  catégories. 

99B,  1«  Magistrats  inférieurs  considérés  individuellement. 
— *  La  loi  distingue  suivantque  le  fait  imputé  aux  fonctionnaires 
dont  il  s'agit  constitue  un  simple  délit  correctionnel  ou  un  crime 
proprement  dit  :  «  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un 
Juge  de  paix  faisant  partie  d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier 
de  police  judiciaire,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de 
première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près 
Pun  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis, 
dans  rexercioe  de  ses  fonctions,  un  délitemportant  une  peine  cor- 
rectionnelle, ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  es)  dit  à 
l'art.  479»  (o.  inst.crim.,art.483).  — Etaux  termes  de  l'art.  484, 
fi  lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  l'article 
précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  cf  ime  emportant 
la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinai- 
rement dévolues  au  Juge  d'instruction  et  au  procureur  impé- 
rial seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  président 
et  le  procureur  générai  près  la  cour  d'appel,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respectivement 
et  spécialement  désignés  à  cet  effet,  jusqu'à  cette  délégation,  et 
dans  le  cas  oh  il  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  être  con- 
staté par  tout  officier  de  police  judiciaire;  et  pour  le  surplus  de 
la  procédure  on  suivrales  dispositions  générales  du  présent  code.» 

900.  L'art.  48S  comprend  dans  sa  disposition  un  plus  grand 
nombre  de  fonctionnaires  que  l'art.  479.  La  raison  en  est  facile 
à  saisir.  Parmi  ceux  que  l'art.  483  énumère.  Il  en  est  chez  les- 
quels la  ijualité  de  magistrat,  de  fonctionnaire  judiciaire  dispa- 
raît hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  du  moins  n'est  pas 
alors  assez  sensible,  n'a  pas  assez  d'importance  pour  justifier 
l'application  de  règles  exceptionnelles,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
«ti/»rd,no*  365  s.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  commis  dans  l'exercice  des  fonctions.  Ces  faits  se  rattachant 
alors  par  un  lien  étroit  au  caractère  public  dont  le  fonctionnaire 
est  investi,  à  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  l'autorité  supé- 
rieure, les  raisons  qui  ont  déterminé  l'établissepient  de  règles 
particulières  d'instruction  et  de  compétence  avaient,  dans  ce  cas, 
à  leur  égard  la  même  force  qu'à  l'égard  des  autres.  —  Ceux  qui 
n'étant  pas  compris  dans  les  termes  de  l'art.  479,  le  sont  dans 
les  termes  de  l'art.  483,  sont  :  les  juges  de  police  et  ceux  qui, 
remplissent  près  d'eux  les  fonctions  du  ministère  public,  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce,  elles  officiers  de  police  judiciaire. 
•—  Ainsi,  si  un  maire  ou  l'officier  remplissant  près  de  lui  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  était  prévenu  d'avoir  commis,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  Judiciaires  de  police  municipale,  un 
délit  correctionnel,  il  devrait  être  poursuivi  conformément  aux 
règles  tracées  en  l'art.  479  o.  inst.  crim.  —  V.  en  ce  sens  Bour- 
guignon, Man.  d'inst.  crim.,  t.  3,  p.  13. 

•Oi .  11  a  été  Jugé  que  les  prud'hommes-pécheurs,  dont  la  ju- 
ridiction a  été  formée  et  doit  procéder  suivant  les  lois,  règlements 
et  usages  de  la  prud'homie  de  Marseille,  sont  de  véritables  juges  ; 
qu'ils  ont  droit,  dès  lors,  à  la  garantie  exceptionnelle  accordée  par 
)a  loi  à  tous  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  poursuivis  à  rai- 
ton  de  crimes  relatifs  à  leurs  fonctions;  qu'en  conséquence  11  ne 
peut  être  procédé  contre  un  prud'homme-pécheur,  inculpé  de 
concussion  et  de  corruption,  que  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  484  c.  inst.  crim.  (Montpellier,  t7  mars  1846,  ^ïf.  Hos- 
lalrich,  D.  P,  47.  2.  79).— Jugé,  au  contraire,  que  les  prad'hora- 
paes-pècheurs  ne  rentrent  dans  aucune  catégorie  dos  fonction- 
naires énqmérés  dans  les  art.  479  et  483  c.  inst.  ;  qu'en  con- 
séquence, les  poursuites  exercées  contre  eux  pour  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doivent  avoir  lieu  oonformé- 

(1)  (Min,  pub.  C.  Marciliat.)  — La  cour;  —  Vu  les  art.  9,  il  et 
485  c.  inst.  crim.;  — Attendu  i^u'il  est  constant,  en  fait,  que  le  16  no¥. 
dernier,  après»  dix  heures  du  soir,  le  eieur  Marciliat,  adjoint  au  maire 
d'Orbey^  ayant  son  écharpeau  bras,  et  assisté  d'une  patrouille  de  garde 
bourgeoise,  était  occupé,  en  remplacement  et  même  par  délégation  du 
maire,  à  faire  la  ronde  prescrite  par  les  instructions  administratives, 
pour  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique^  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'heure  de  la  fennelure  des  cabarets,  rechercher  les  contra- 
ventions et  en  signaler  les  aut<^urs  ;  —  Qu'ainsi  il  agissait  légalement  et 
régulièrement  comme  oificier  de  police  judiciaire  dans  le  cercle  qui  lui 
eftt  tracé  par  1  art.  11  c.  inst.  crim.,  d'où  il  suit  que,  pour  les  actes  de 


ment  au  droit  commun,  et  non  d'après  les  formes  pirttiSttlf^r  es 
tracées  par  les  art.  479  et  485  e.  inst.  crim.^  et  devant  là  jur  1- 
diction  spéciale  déterminée  par  l'art.  4  du  décret  du  6  juiir.'l81 0  ; 
...mais  que  lorsque  Tinculpation  dirigée  contre  des  prud'hom- 
mes-pécheurs repose  sur  des  laits  qui  ne  sont  que  l'e^i^écution 
d'un  jugement  rendu  en  leur  qualité,  c'est  par  voie  de  forfaiture 
ou  de  prise  à  partie  qu'il  faut  procéder,  et  non  par  citation  di- 
recte devant  laqurid  letton  correctionnelle[Grlm.rej.  19Juin  1847, 
afif.  Galiffet,  t).  P.  47.  l .  214). 

•09.  L'adjoint  qui,  pon  écharpe  au  bras,  et  assisté  d'unç 
patrouille  de  garde  bourgeoise,  est  occupé,  en  remplacement  et 
par  délégation  du  maire,  à  faire  la  ronde  prescrite  parles  in- 
structions administratives ,  pour  veiller  au  maintien  4c  la  tran« 
quiliité  publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'heure  de  la 
fermeture  des  cabarets,  rechercher  les  contraventions  et  en 
signaler  les  auteurs,  agissant  légalement  et  régulièrement  comme 
officier  de  police  judiciaire  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé  par 
l'art.  1 1 0.  inst.  crim.,  il  s'ensuit  que,  pour  les  actes  de  vio|epce 
qu'il  est  prévenu  d'avoir  commis  à  ce  moment  naéme,  il  ne  peut  ôtrê 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  (Golraar,  i  7mar8 1 929)  (ijf 

803.  Mais  le  bénéfice  accordé  au  maire,  en  sa  qualité  d  oOif 
cier  de  police  judiciaire,  d'être  soumis  à  la  juridiction  immédiate 
de  la  cour  d'appel,  ne  s'étend  pas  aux  délits  qu'il  a  commis  en  sa 
qualité  d'administrateur  municipal.  Par  suite,  le  tribunal  correct 
tlonnel  ne  peut  se  déclarer  Incompétent  sur  lé  seul  fqndeqient  de 
l'art.  479  0.  pén;  et  |l  n'y  aurait  pas  Heu  non  plus  dé  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  qiie  l'autorité  administrative  ait  examiné  k\ 
elle  doit  autoriser  les  poursuites,  alors  que  le  ministère  punlic 
n'apas  requis  ce  sursis  (Nancy,  16  nov.  i842,alf.Lepetit,  Y.Inst. 
crim.,  no  925).  —  De  même,  les  délils  commis  par  les  m^ireSi 
alors  qu'ils  ne  sont  point  dans  l'exercice  de  leurs  fonction^  d'pf^ 
ficiers  de  police  judiciaire,  qu'ils  ne  portent  aucun  insigne  et  ne 
dressent  aucun  procès-verbal  constatant  un  délit  ou  une  contra- 
vention, ne  sont  point  de  la  compétence  de  la  chambre  civile  de 
la  cour  d'appel  (Crim.  règl.  dejuges,24  fév.  1851,  afT.  Dnmoulfji^ 
V.  Règlement  de  Juges). 

804.  Les  commissaires  de  police  sonttout  à  la  fois  des  agents 
du  gouvernement,  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  des 
officiers  de  police  judiciaire.  Lorsque  c'est  en  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire  qu'un  commissaire  de  police  est  poursuivi  à  rai- 
son da  délits  ou  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de  ses  fouQ- 
tions,  les  formes  à  remplir  sont  celles  indiquées  aux^art.  485  et 
484c.lnst.crim.(Tou1ouBe,4aoàtl841,afl.Lenormand,y.n«79|« 

805.  En  tant  qu'ils  agissent  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  gardes  champêtres  et  forestiers  peuvent  Véclampf  Ls 
bénéilce  des  art.  479  et  48S.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  !<>  qu'un 
garde  forestier  est  Investi  du  caractère  d'officier  de  police  judi« 
claire,  et  sujet,  en  cette  qualité,  aux  formes  spéciales  tracées  p^r 
les  art.  483  et  484  c.  Inst.  crim.,  en  cas  de  poursuites  pour  cri- 
mes et  délits  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Seseem-. 
piiccs,  bien  que  simples  particuliers ,  sont  soumis  aux  menées 
procédures  (Crim.  cass.  50  janv.  i84&,  aff.  Jeannin,  D.  P.  4». 
1. 146);*— 2°  Qu'il  en  est  de  même  des  gardes  champêtres,  sans 
distinction  de  ceux  des  communes,  des  établissements  publies  e] 
des  particuliers  (V.  Garde  champêtre,  n*  46);  — 3®  Que,  par 
exeipple,  un  garde  particulier  assermenté  des  bois  d'un  indlvidp 
est  un  officier  chargé  de  la  police  judiciaire  dans  les  bois  confiés 
à  sa  garde,  dans  le  sens  des  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.,  qui« 
à  raison  des  délits  (tels  que  coups  et  blessures)  qu'il  oomme| 
pendant  son  exercice,  veulent  qu'il  soit  traduit  directement  de^ 
vaut  la  cour  d'appel^  chambre  correctionnelle  (Crim.  règl.  de  jug. 
6  nov.  1840)  (2). 

violence  qu'il  est  prévenu  d'avoir  commis  à  ce  moment  même,  il  ae  peu» 
vait  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel;  — Attendu,  au  sur» 
plus,  que  rappel  Interjeté  par  le  procureur  du  roi,  pour  un  motif  d'^irdre' 

{iublic,  remet  en  question,  aussi  bien  que  la  condamnation  eile-mème, 
es  dommages-intérêts  qui  n'en  sont  que  l'accessoire  j*^  Par  cm  mo-* 
tifs,  émendant  et  évoquant,  etc. 
Du  17  mars  ISSe.-C.  de  Coimar.,  ch.  corr.-lf.  Jaquot-Donnat,  pt 
(2)  (Min.  ^b.  C.  Lacroix.  )  —  Là  cour;  —  Attendu  qu'aux  termai 
des  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.,  tout  officier  de  police  jufiîciaire  pré- 
venu d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit enspoc^ 
tant  une  peine  correctionnelle,  doit  être  cité  à  la  requête  du  procureur 
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••••  Tout  délit  forestier  commis  par  un  garde  forestier  dans 
i'étendtte  de  sa  garde  est  présumé  de  droit  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Dès  lors,  il  doit  être  poursuivi  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  485  et479  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass. 
19 juin.  1823;  Grim.  règl.  déjuges^  13  mars  1830)  (i). 

80Y.  Jugé  de  même  :  1*  que  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers des  particuliers  qui  commettent  des  délits  dans  rexercic^  de 
leurs  fonctions^  ce  qui  doit  s'entendre  de  tous  les  délits  commis 
par  eux  contre  les  propriétés  confiées  à  leur  surveillance  dans 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  Ils  sont  assermentés,  doivent^ 
è  raison  de  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  être  direc- 
tement traduits  devant  la  cour  d'appel  (Crim.  règl.  de  Juges^ 
SI  mal  1855)  (3)|  ^2»  Que  le  garde  cliampétre  qui  commet  un 
délit  dans  l'enceinte  du  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté^ 
est  présumé  l'avoir  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^  et 
doit)  comme  ofhcier  de  police  Judiciaire,  être  traduit  devant  la 
Mur  d'appei>  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel  (Nancy, 
27  Jant.  1838)  (3);--*  s*  Que  le  garde  forestier  prévenu  d'un 
crime  qu'il  aurait  commis  dans  l'étendue  de  l'arrondissement 
eonfléà  sa  surveillance  et  par  conséquent  dans  l'exercice  de  ses 


général  devant  la  cour  royale,  qai  prononce  en  dernier  ressort;  — At- 
tendu 9ue  Joseph  Lacroix ,  sarde  particulier  assermenté  des  bois  du  sieur 
Doclianip^  se  trouve,  en  ladite  qualité,  classé  par  l*art.  9  c.  inst.  crim. 
au  nombre  deë  OQlciers  chargés  de  Tcxercice  do  la  police  Judiciaire  dans 
les  propriétés  confiées  à  sa  garde  ;  que  ledit  Lacroix  est  Inculpé  d'avoir, 
le  10  juillet,  étant  en  surveillance  dans  la  forêt  de  Noireroont ,  dont  là 
garde  lui  était  confiée,  volontairement  porté  des  coups  a  Marie-Louise 
Royer,  délit  prévu  par  l'art.  51 1  e.  pén.  ;  ---  Sans  s'arrêter  a  l'ordon- 
li^ce  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Épi- 
nal,  du  87  août  1840,  portant  renvoi  dudit  Lacroix  devant  le  tribunal 
de  police  correctiounelle,  laqueUe  est  et  demeure  comme  non  avenue, 
Renvoie  ledit  Lacroix  en  l'état  oh  il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès, 
devant  la  première  chambre  de  la  cour  royale  de  Nancy^  pour  y  être 
Jugé  conformément  à  la  loi. 

Du  6  liov.  1840.-G.  G.,  ch.  erlm.^Rf.  Bastard^  pr.-Debaussy,  rap. 

(1)  1"  BipéM  t  —  (MId.  pub.  C.  Monney.)  ^  Li  cocb;—  Vo  l'art. 
16  6«  iest*  crim»  ;— -  Vo  également  les  art.  483  et  479  du  même  code; 
T-  Vu  enda  l'art.  S  du  tit.  4  de  la  loi  du  89  sept.  1791  ;— Attendu  que 
de  ces  dispositions  il  résulte  que,  dans  les  forêts  et  triages  eonfiés  à  sa 
surveillance,  le  garde,  au  moment  oh  il  les  parcourt,  est  nécessairement 
dans  l'éiereice de  ses  fonctioDs;—  Qu'ainsi,  lorsque  cet  agent  forestier 
conmet  hii-même,  dans  l'étendue  de  sa  garde,  des  délits  que  son  devoir 
est  de  prévenir  ou  de  constater,  U  doit  être  procédé  à  son  égard  suivant 
le  mode  établi  par  le  code  d'instruction  criminelle  pour  les  officiers  de 
police  judiciaire  prévenus  de  quelque  délit  relatif  aux  fonctions  qui  leur 
sont  confiées  ;  ->  Attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  la 
eonr  royale  de  Besancon  que  Mooney  était  garde  des  bois  appartenant 
à  la  cemiDttae  de  Seveoi,  et,  à  ce  titre,  officier  de  police  judiciaire  dans 
le  canton  pour  lequel  il  était  aesermenté  ;  qu'étant  prévenu  de  délits 
lerestiers  commis  dans  l'étendue  de  sa  garde ,  et  conséquemment  dans 
fexereice  de  les  fondions,  la  cour  royale  de  Besançon  avait  été  légale- 
ment saisie,  par  le  procureur  général,  delà  connaissance  de  ces  délits  ; 
-*  Que  cependant  cette  cour  royale  s'est  déclarée  incompétente ,  sur  le 
«otif  que  les  délits  n'étaient  pas  prouvés  avoir  été  commis  dans  l'exer-- 
eice  de  ses  fonctions,  quoique  la  preuve  légale  en  f Al  dans  le  lieu  même 
où  ce  garde  s'en  se^it  rendu  coupable,  et  qu'en  refusant  de  statuer  sur 
^  poursttise  exercée  contre  lui,  ladite  cour  royale  a  violé  l'art.  8,  tit.  4, 
de  la  loi  du  89  sept.  1791,  et  par  suite  les  art.  le,  483  et  479  c.  inst. 
«rim.  ;— Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  .a  cour  royale 
de  llesançoA  le  88  mai  dernier,  etc. 

DutOjuilL  1888.-G.  G.,  sert.  crim.^lML  Barris,  pr.^Chantereyne,  r. 

8«  iSipiet  :  —  (Renard.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  585  et  suiv.  c. 
inst.  crim.  ;--  Vo  les  art.  9,  le,  479  et  483  du  même  code;^Attendu 
que,  d'après  l'art.  9,  les  gardes  forestiers  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire; que,  d'après  l'art.  10,  considérés  comme  officiers  de  police  judi* 
claire,  les  gardes  forestiers  ne  sont  pas,  seulement,  chaigês  de  constater 
les  délits  commis  dans  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  asser* 
tentés,  c'est-à-dire  de  leur  garde,  mais  encore  de  les  rechercher;  — 
Qne^  tenus  de  faire  des  visites  journalières  daas  «es  forêts  et  bois  confiés 
^  leur  surveillance,  les  gardes,  dans  le  temps  qu  *  les  parcourent,  sont, 
•écessairement .  dans  leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire 
comme  dans  celles  de  gardes  forestiers;  — Qu'ainsi,  lorsqu'un  garde 
forestier  commet  loi-méine ,  dans  l'étendue  de  sa  garde,  des  délits  qu'il 
est  dans  son  devoir  de  prévenir  et  de  constater,  il  viole  à  la  fois  ses 
devoirs  de  garde  forestier  et  d'officier  de  police  judiciaire,  et  qu'à  cause 
de  oette  dernière  qualité,  qui  prédomine,  il  doit  être  poursuivi  et  jugé 
en  confonuiié  de  l'art.  483  c.  inst.  crim.  ;  ^  Sutuant  sur  la  demande 
«a  règlement  de  juges;—  Renvoie ,  etc. 

mi  18  isan  1830.-G.  a.  ch.  «rûii.-lttl.  de  Baetard*  |r.-affiéfe,  lap. 


fonctions  d'ofDcier  de  police  judiciaire,  ne  peut  être  poursuivi 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  483  et  4^4  c.  inst. 
crim.  (Paris,  13  mal  1836,  aff.  Bienaimé). 

308.  Toutefois,  pour  que  le  crime  ou  délit  imputé  à  un  garde 
chaïupèlre  ou  à  un  garde  forestier  soit  réputé  commis  dant 
l'exercice  de  ses  fonctions,  par  cela  seul  qu'il  l'a  été  dans  le 
territoire  soumis  à  sa  surveillance,  il  faut  que  ce  orime  ou  ce 
déilt  ait  quelque  rapport  avec  les  fonctions.  Dans  le  cas  oit  il 
n'en  aurait  aucun,  il  faudrait  pour  que  les  art.  483  et  484  fassent 
applicables,  qu'il  fût  positivement  établi  que  c'est  dans  rexerclco 
méiue  des  fonctions  que  le  fait  a  été  commis.  «-  Décidé,  en  ce 
sens,  que  la  forme  de  procéder  prescrite  par  l'art.  484  n'étant 
applicable  aux  fonctionnaires  énumérés  en  l'art.  483,  que  lora- 
qu'iis  ont  commis  des  crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
il  s'ensuit  qu'une  chambre  d'accusation  ne  peut  ordonner  qu'il 
sera  piocédé  dans  la  forme  établie  par  ces  articles  contre  un 
garde  forestier  prévenu  d'attentat  k  la  pudeur  avec  violence,  si 
l'arrêt  ne  déclare  point  qu'il  a  commis  le  crin^e  dans  re&ercloe 
de  ses  fonctions  (Grim.  cass.  6  juill.  1826)  (4). 

SOO.  11  a  été  Jugé  :  i»  que  le  garde  champêtre  trouvé  chai- 

(2)  (Min.  pub.  C.  Blin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  fait  Imputé 
à  Blin  est  d'avoir  volé,  au  préjudice  do  sieur  de  Sezille,  dont  il  éta/t 
garde  particulier,  un  demi-ccnt  de  coterets  dans  une  vente  confiée  à  sa 
surveillance  ;— Attendu,  1*  que  de  la  combinaison  des  art.  16, 17, 18 
et  80  c.  inst.  crim.,  il  résulte  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers 
des  particuliers  sont  officiers  de  police  judiciaire;  qu'ainsi,  lorsqu'ils 
commeiteot  un  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ils  doivent  être 
poursuivis  dans  les  formes  tracées  nor  l'art.  483  c.  inst.  crim.^  8*  que 
les  gardes  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  toutes  les  fois  qu  ils 
commettent,  dans  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermen- 
tés, des  délits  contre  les  propriétés  confiées  &  leur  surveillance;  S«  que 
la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  qui  appartient  aux  gardes  parti- 
culiers ne  permet  pas,  quoiqu'ils  reçoivent  un  sahure  du  propriétaire 
qui  les  emploie,  de  les  considérer  comme  des  hommes  de  service  à 
gages  ;  •—  Qu'ainsi  le  vol  commis  par  Biio,  au  préjudice  da  sieur  de 
SeziUe,  est  un  simple  délit  correctionnel,  dont  un  officier  de  police  ja- 
diciaire  se  serait  rendu  coupable  dans  l'exercice  do  ses  fonctions ,  et 
devait  être  soumis  à  la  première  chambre  de  la  cour  royale,  conformé- 
ment aux  art.  485  et  479  c.  Inst.  crim.,  4  et  7  du  décret  du  6  juill. 
1810  ;—  Vu  les  art.  585  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  et  statuant  par  règle- 
ment déjuges;—  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnanee  de  la  chambre  da  eoi- 
seil  du  tribunal  de  première  instance  de  Louviers,  du  6  mars  denier, 
laquelle  sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie  les  pièces  du  prooés 
et  le  prévenu  Pierre-Amable-Honoré  Blin,  devant  la  première  chambre 
civile  de  la  cour  royale  de  Rouen,  présidée  par  le  premier  président,  etc. 

Du  21  mai  1835. -G.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens, 
rapportenr. 

(3)  (Georges  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  prévenu 
est  garde  champêtre,  et  qu'en  celte  qualité  il  avait  attribution,  aux  termes 
des  art.  10  c.  inst.  crim.  et  36  de  la  loi  sur  la  pêcbe  fluviale,  de  sui^ 
vcillor  et  de  constater  les  délits  ruraux  et  de  pêche  ^ui  pouvaient  êtW 
commis  dans  l'enceinte  du  territoire  pour  lequel  il  était  assermenté;  — 
Quels  procès-verbal  rédigé  contre  lui  constate  un  délit  qui  aurait  eu  lieu 
sur  le  territoire  confié  a  sa  garde,  et  que,  de  ces  circonstances,  il  résulte 
la  présomption  qu'il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  an  moment  ob 
il  aurait  commis  le  délit  qui  lui  est  imputé,  délit  qu'U  était  de  son  de- 
voir de  prévenir  et  de  constater;  *-  Qu'ainsi  il  devait  être  procédé  à 
son  ^ard  comme  officier  de  police  judiciaire,  suivant  le  mode  établi  par 
les  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Toul  élait  incompétent  pour  connaître  du  dé- 
lit dont  il  s'agit:  —  Qu'il  importe  peu  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été 
invoqué  devant  les  premiers  juges,  puisqu'on  admettant  même  le  silence 
des  parties  k  cet  égard,  à  la  cause  d'appel,  il  serait  du  devoir  de  la  cour 
d'y  suppléer  d'olBce,  par  le  motif  qu'il  s'agit  d'une  circoastance  absoluf 
et  d'ordre  public;  --  Infirme,  etc. 

Du  27  janv.  1838.-G.  de  Nancy,  ch.  corr.-M.  Costê,  pr. 

(4)  (Min.  pub.'  C,  Scrvanco.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la  foraie 
de  procéder  prescrile  par  l'art.  48 i  c.  inst.  crim.  n'est  eoplicable  anx 
fonctionnaires  énumérés  en  l'art.  483  du  même  code  que  lorsqu'ils  ont 
commis  des  crimes  oa  délits  relatifs  a  leurs  fonutions;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  d'un  attentat  &  la  pudeur  avec  violence,  commis  par  an 
garde  forestier;  que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare  point  qu'il  eût  commis  co 
crime  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que,  dès  lors,  il  a  mal  à  propos 
élondu  d'un  cas  à  l'autre  ces  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  {  ^- 
Û'oh  suit  la  violation  des  règles  du  droit  commun  et  la  fausse  appUoa- 
tion  des  art.  483  et  48 i  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  an- 
nule l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Besancon,  chambre  des  mises  en  acen** 
sation,  du  31  mai  dernier,  qui  annule  le  mandat  d'arrêt  et  l'ordonnance 
de  prise  de  cnm  déceroès  par  le  tribunal  de  Lure  coatie  Jeao-BapUste 
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Taxki  sans  permis  de  port  d'armes  dans  la  circonstance  suivante  : 
«  qu'il  accompagnait  comme  garde  particulier  des  amis  de  son 
maître  qui  étaient  en  chasse,  »  doit  ôtre  réputé  avoir  commis  le 
délit  de  chasse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Crim.  cass. 
9  mars  1838,  aff.  Herbelot,  V.  Chasse,  n»  440);  —  2»  Que  les 
gardes  forestiers  poursuivis  pour  délits  de  chasse  commis  dans 
la  partie  d'une  forêt  conûée  à  leur  surveillance  doivent  être 
traduits  devant  la  cour  d'appel,  conformément  aux  art.  479  et 
485c.lnst.  crim.  (Crim.  rej.  5  mars  1846,  aff.  Devaux,  D.  P. 
46.  «.  167). 

StO.  Mats  11  a  été  décidé  :  l*  que  le  délit  de  chasse  commis 
par  un  garde  particulier  hors  des  propriétés  soumises  à  sa  sur- 
veillance ne  peut  être  réputé  avoir  été  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fondions;  que,  par  suite,  la  répression  doit  en  être  pour- 
suivie devant  la  Juridiction  ordinaire  (Bourges,  13  fév.  1845, 
aff.  Durand,  D.  P.  46.  2.  48);  —2*  Qu'ainsi,  le  délit  d'un  garde 
fbreslier  surpris  chassant  dans  un  pré  ou  un  champ  ne  peut  être 
réputé  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  ce  pré  ou  ce 
champ  n'était  pas  enclavé  dans  les  forêts  (Grenoble,  13  sept. 
1834,  aff.  Joubert,  V.  Chasse,  n«  375)  ; — 3»  Qu'un  garde  fores- 
tier qui  se  rend  coupable  d'un  délit  de  chasse  dans  un  champ  en 
pâture,  en  se  rendant  à  son  triage,  ne  peut  être  réputé  avoir  agi 
en  exercice  de  fonctions;  que,  par  suite,  il  est  exclusivement 
justiciable,  quant  à  ce  délit,  de  la  juridiction  correctionnelle  or- 
dinaire (Crim.  rej.  8  août  1846,  aff.  Rumeau,D.  P.  46. 1.  377). 

Sti.  S'il  ne  résulte  pas  du  procès- verbal  qu'un  garde  fo- 
restier soit  auteur  des  délits  mentionnés  dans  ce  procès-verbal, 
mais  seulement  que  ces  délits  ont  été  commis  pendant  son  exer- 
cice et  dans  son  triage,  Il  y  alleu,  non  à  procéder  contre  lui  dans 
les  formes  exceptionnelles  de  l'art.  479  c.  Inst.  crim.,  mais  à 
agiren  responsabilité,  conformément  à  l'art.  6  c.  for.  (Crim.  cass. 
4  mal  1832,  aff.  Clcrget,  V.  Forêts,  n*  181). 

819.  De  même,  un  garde  forestier  qui,  comme  agent  de  po- 
lice judiciaire,  serait  justiciable  des  cours  d'appel,  pour  délit 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  doit  être  traduit  que 
devant  le  tribunal  correctionel,  si  le  fait  qui  lui  est  imputé  n'est 
pas  un  délit,  mais  uue  simple  négligence,  ne  donnant  lieu  contre 
lui  qu'à  une  amende  et  à  des  dommages-intérêts  (Crim.  règl.  de 
Juges,  30  juin.  1829,  aff.  Joyeux,  V.  Forêts,  n*  181). 


Servance,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé,  à  l'égard  de  ce  prévenii,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  485  et  48  i  c.  inst.  crim. 
Du  6  juin.  1826.-G.  C,  ch.  crim.-IIM.  Porlolis,  pr.-OUiyier,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Ramel.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  585  et  suiv. 
c  inst.  crim.;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  en  règlement  déjuges  : 
^-  Attendu  que  le  fait  imputé  à  Pierre  Ramel  ne  prend  le  caractère  de 
délit  prévu  par  l'art.  175  c.  pèn.  qu'à  raison  de  ce  qu'au  moment  de  la 
perpétration  de  ce  délit,  le  prévenu  était  brigadier  forestier,  assermenté, 
et,  en  cette  qualité,  officier  de  police  judiciaire,  ayant  sous  sa  surveil- 
lance les  forêts  dont  les  herbages  lui  ont  été  adjugés  le  18  fév.  1858, 
sous  le  nom  du  sieur  Desport,  son  beau-frère;  —  Que,  par  conséquent, 
aux  termes  des  art.  9, 479  et  485  c.  inst.  crim.,  la  cour  royale  était  seule 
compétente  pour  connaître  de  ce  délit;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  dispo- 
sition par  laquelle  Tarrèt  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  chambre  des  mises 
en  accusation,  du  25  avr.  18 iO,  a  renvoyé  la  connaissance  de  ce  délit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Alais,  est  contraire  aux 
règles  de  compétence  éUiblies  par  l'art.  479  c.  inst.  crim.;  —  Sans  s'ar- 
r&ter  à  ladite  disposition  de  l'arrêt  précité,  laquelle  est  et  demeure  comme 
non  avenue,  renvoie  Pierre  Ramel,  bri^dier  forestier  assermenté,  en 
Tétat  où  il  se  trouve  et  les  pièces  du  procès  devant  la  première  chambre 
de  la  cour  royale  de  Nîmes,  pour  y  être  jugé,  conformément  à  la  loi,  sur 
Se  délit  qui  lui  est  imputé 

Du  10  sept.  18i0.--G.  G.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(2)  (Bou?ry  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'arL  75  de  la  loi  do 
92  frim.  an  8  et  le  décret  du  S8  pluv.  an  11;  —  Vu  la  loi  du  29 
sept.  1791  sur  l'administration  forestière  ot  les  art.  9,  16.  17,  479  et 
485  c.  ifist.  crim.;  —  Attendu  que,  du  rapprocbement  et  oe  la  combi- 
naison de  ces  différentes  lois,  ii  résulte  que  les  gardes  forestiers  chargés 
de  surveiller  les  triages  confiés  à  leurs  soins  sous  les  ordres  de  l'admi- 
nistration dont  ils  sont  les  préposés,  joignent  à  ce  titre  celui  d'officiers 
de  police  judiciaire,  et  que  ces  deux  fonctions,  dont  Tune  dérive  de 
l'autre,  peuvent  être  cumulativement  ou  séparément  exercées; — Qu'ainsi, 
lorsque  les  gardes  forestiers  agissant  en  leur  seule  qualité  d'oOloiers  de 
police  judiciaire  à  l'occasion  d'un  délit  commun  commis  dans  les  can- 
tons confiés  à  leur  surveillance^  donnent  lieu  contre  eux-mêmes  à  des 
poursuites,  ils  n'ont  de  garanties  spéciales  à  réclamer  que  celles  qui 
sont  établios  par  les  t«sdits  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.;  mais  que. 


8  i  8.  Un  garde  champêtre  n'est  réputé  avoir  commis  un  dé- 
lit dans  l'exercice  deses  fonctions,  rendant  applicables  les  formes 
d'instruction  tracées  par  l'art.  484c.  inst.cr.,  qu'autantque  le  délit 
se  réfère  aux  actes  qu'il  a  accomplis  et  d(k  accomplir  pour  satis- 
faire aux  devoirs  de  son  emploi.  —  Et  spécialement,  un  garde 
champêtre  prévenu  d'avoir  porto  volontairement  des  coups  à  uq 
juge  de  paix  auquel  11  venait  montrer  un  procès-verbal  dressé 
sur  l'invitation  de  ce  magistrat,  qui  lui  faisait  des  reproches  sur 
sa  négligence  à  surveiller  les  délinquants,  n'est  pas  réputé  avoir 
commis  un  délit  dans  l'exercice  deses  fonctions,  et  par  suite  doil 
être  poursuivi  suivant  les  formes  du  droit  commun  (Grim« 
14  déc.  1845,  aff.  Liger,  V.  Garde  champ.,  n»  51-2»). 

814.  Les  gardes  champêtres  n'ont  pas  qualité  pour  i 
cher  et  constater  les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  da 
l'État.  —  Par  suite,  le  garde  champêtre  coupable  d'un  de  ces 
délits,  n'étant  point  réputé  l'avoir  commis  dans  l'exercice  deses 
fonctions,  ne  peut  être  poursuivi  de  piano  devant  la  cour  d'appel 
(Crim.  rej.  I3janv.  1 849,  aff.  Philippe,  D.  P.  49.  1.  7J). 

815.  Le  fait,  par  nu  brigadier  forestier  d'avoir  pris  intérêt, 
par  personne  interposée,  dans  une  adjudication  de  bois  confléé 
à  sa  surveillance,  ne  constituant  un  délit  qu'en  raison  de  sa  qua- 
lité d'ofBcler  de  police  judiciaire,  doit  être  déféré  à  la  cour  d'appel 
conformément  à  l'art.  479  c.  inst.  crim.  et  non  au  tribunal  cor- 
rectionnel (Crim.  règl.  de  juges,  10  sept.  1840)  (i). 

816.  Les  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.  ne  s'appliquent  point 
aux  délits  commis  par  des  gardes  forestiers  agissant  en  leur  dou- 
ble qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  et  de  gardes  forestiers.^ 
Comme  gardes  forestiers,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  sans 
l'autorisation  préalable  exigée  pour  les  agents  de  l'administra- 
tion forestière  (Crim.  cass.  24  déc.  1824)  (2). 

819.  Il  a  été  jugé  qu'un  garde  forestier  prévenu  de  contra- 
ventions  forestières  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
doit,  à  raison  de  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  être 
traduit  devant  la  chambre  civile  de  U  cour  d'appel,  conformé- 
ment aux  art.  479,  485  c.  inst.  crim.,  et  non  devant  le  tribunal 
correctionnel,  bien  que  les  faits  imputés  ne  seraient  que  de  sim- 
ples contraventions  non  punissables  de  peines  correctionnelles 
(Crim.  règl.  de  juges,  9  avr.  1842)  (s).  ^  La  question  toutefois 
est  assez  délicate,  et,  si  elle  doit  être  résolue  dans  le  sens  de  l'arrêt 

dans  toutes  les  circonstances  où  ils  ont  agi  dans  la  double  qualité  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  et  de  l'administration,  ils  doivent  jouir  de  la  double 
garantie  qui  leur  appartient,  comme  agents  du  goufernement  sous  lo 
rapport  de  l'autorisation  préalable,  et  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire sous  le  rapport  des  dispositions  relatives  aux  poursuites  dont  ces 
fonctionnaires  publics  peuvent  être  l'objet;  —  Attendu,  on  fait,  que  le 
garde  à  cheval  Bouvry  est  poursuivi  comme  prévenu  d'avoir,  dans  une 
forêt  où  il  avait  à  exercer  et  où  il  exerçait  en  effet  sa  surveillance ,  fait 
des  blessures  à  la  femme  Clément,  au  lieu  de  dresser  procès-verbal  contre 
elle  au  moment  où  il  la  surprenait  emportant  un  fagot  de  chêne  coupé 
en  délit  dans  ladite  forêt;  —  Que  ce  garde  était  donc  évidemment  daas 
l'exercice  de  ses  fonctions  comme  préposé  de  l'administratioD  fores* 
liëre,  et  comme  officier  de  police  judiciaire  relativement  au  délit,  qu'à 
ce  double  titre,  il  avait  à  constater;  qu'il  doit  donc,  sous  le  rapport  du 
délit  qu'il  est  prévenu  lui*méme  d'avoir  commis  dans  cette  circonstance, 
jouir  de  la  garantie  particulière  que  la  loi  lui  accorde  comme  agent  de 
ladite  administration  ;  —  Que  cependant  la  cour  royale  de  Rouen,  sot 
le  motif  que  le  garde  Bouvrv  est  poursuivi  pour  un  délit  qu'il  est  pré- 
venu d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  police  et  do 
surveillance,  a  jugé  qu'il  suffisait  de  le  poursuivre  suivant  le  modo 
prescrit  à  l'égard  de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  et  l'a  privé  de 
la  garantie  administrative  que  des  dispositions  d'ordre  public  sur  la  sé- 
paration des  pouvoirs  ont  fait  établir  à  l'égard  des  agents  du  gouverne- 
ment; ->  En  quoi  ladite  cour  royale  a  violé  l'art.  75  de  la  loi  du  Si 
frim.  an  8  et  le  décret  du  28  pluv.  an  11  ;  —  Casse. 
Du  24  déc.  1824.-C.  G.,  sect.  crim.-HM.  Portails,  pr.-Gha&tere7ae,c 
(9)  (Min.  pub.  C.  Bernard.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  par  Voit  de 
règlement  de  juges,  conformément  aux  art.  527  et  suiv.  c.  inst.  crini.  : 
—  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  faits,  objet  de  la  prévention, 
constitueraient  des  contraventions  forestières  ou  des  délits  qualifiés  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'économie  des  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.,  les 
mots  déliu  êtnporlant  une  peine  eorreetionnêlU  n'ont  été,  par  le  législa- 
teur, employés  que  pour  les  distinguer  des  déliti  êmporkuU  wm  pêinê 
afJlicUvê  ou  infamante;  — Que  cette  interprétation  résulte  clairement  de 
la  rédaction  primitive  de  ces  articles,  de  leur  discussion,  et  de  l'exposé 
des  motifs  dans  lequel  ces  expressions  sont  traduites  par  ces  mots  :  rf^ 
liu  dêpofm  9Qn$oimtk$U$,  et  qu'il  ne  s'agit  nullemoat  d'une  distûsction 
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qoenouflrecaeillons^  ilfaot  damoins  convenir  qu'elle  n'est  pas  sans 
difficulté  et  que  le  système  opposé  parait  avoirquelque  fondement 
dans  les  termes  de  la  loi  et  dans  les  conséquences  qu'entraîne  la 
doctrine  de  la  cour.  Le  garde  forestier,  en  elTet,  peut  se  rendre 
coupable  jde  simples  contraventions;  le  code  forestier,  dans  plu- 
sieurs de  ses  articles  (159, 175, 182,  185, 186,  187)  emploie  le 
mot  de  contraventions,  opposé  an  mo%  délits.  —  En  outre,  si  un 
Juge,  un  officier  de  police  judiciaire,  autre  qu'un  garde  forestier, 
se  rend  coupable  d'une  simple  contravention,  11  ne  serait  pas 
protégé  par  le  bénéfice  des  art.  479,  483.  Pourquoi  donc  ad- 
mettre une  distinction  à  l'égard  des  gardes  forestiers  et  les  ren- 
voyer, même  dans  ce  cas,  devant  la  Juridiction  exceptionnelle? 
—  Ces  raisons  ne  nous  ont  semblé  que  spécieuses  ;  c'est  par  des 
motifs  d'intérêt  public,  se  rattachant  à  un  ordre  relevé,  la  con- 
servation des  forêts,  que  les  contraventions,  sans  distinction, 
poursuivies  par  Tadminlstration  forestière,  ont  été  attribuées  à 
des  juges  supérieurs;  or  les  mêmes  motifs  se  reproduisent  quand 
11  s'agit  de  déterminer  la  Juridiction  qui  doit  connaître  des  con- 
traventions commises  par  ies  gardes  forestiers  dans  Texerclce  de 
leurs  fonctions. 

81$.  Les  gendarmes  sont  Justiciables  des  tribunaur  crimi- 
nels pour  les  crimes  relatifs  à  ia  police  générale,  et,  par  exem- 
ple, pour  les  crimes  pas  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  comme  officiers  de  police  Judiciaire  (Crim.  rej.  10  déc. 
1813)  (1). 

819.  Les  gardes-pêche  sont  officiers  de  police  judiciaire 
(Crim.  règl.  déjuges  6  janv.  1827)  (2).— Mais  un  délit  de  chasse^ 
commis  par  un  garde-pêche,  étant  totalement  étranger  à  ses  fonc- 
tions, ne  peut  être  considéré  comme  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  encore  bien  qu'il  l'aurait  été  dans  le  littoral  confié 
à  sa  garde.  En  conséquence,  il  doit  être  traduit,  pour  ce  délit, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  et  non  devant  la  cour  impériale 
(même  arrêt). 

888.  Un  capitaine  de  lazaret  qui  inflige  une  punition  à  l'un 
de  ses  Inférieurs  ne  peut,  en  cela,  être  considéré  comme  officier 
de  police  Judiciaire  (Aix,  9  déc.  1855,  aff.'Mélinos,  V.  n»  126). 

881.  L'incompétence  de  la  Juridiction  correctionnelle  ordi- 

à  foire  avec  les  délits  qui  ne  seraient  pas  passibles  d'une  peine  correc- 
tionnelle, et  n'ont  reçu,  par  la  rédaction  définitive  des  codes,  que  la 
Qualification  de  contraventions;  — Attendu  que  cette  interprétation  résulte 
ien  plus  encore  de  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  lorsque  le  législateur  a 
attribué  le  jugement  de  certaines  contraventions  à  la  juridiction  supérieure 
des  tribunaux  correctionnels,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, c'est  qu'il  a  voulu  faire  jouir  la  société  et  les  prévenus  de  garan- 
ties plus  fortes;  que  le  législateur  a  spécialement  attribué  à  la  juridic- 
tion correctionnelle,  par  l'art.  179  c.  inst.  crim.,  la  connaissance  de 
tous  les  délits  forestiers  sans  exception;  —  Que  le  code  forestier,  par 
son  art.  171,  a  formellement  confirmé  cette  attribution,  malgré  la  dis- 
tinction qu'il  admet  entre  les  délits  et  les  contraventions  en  matière  fo- 
lière;  d'où  il  suit  que  cette  distinction,  fondée  sur  la  nature  des  peines, 
est  étrangère  à  la  compétence;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  compétence  et  non  de  pénalité;  — Attendu  que  le  motif  qui  a  élevé 
la  compétence  dans  les  cas  oli  des  officiers  de  police  judiciaire  sont  dé- 
noncés à  la  justice  pour  des  faits  commis  hors  de  leurs  fonctions  ou 
dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  s'applique,  avec  non  moins  de  force, 
aux  contraventions  prévues  par  des  lois  spéciales  qui  ne  sont  pas  pas- 
sibles de  peines  corporelles,  mais  d'amendes  fixes  ou  proportionnelles  ; 
— Que  le  Dut  du  législateur  serait  manqué  si,  sous  prétexte  que  le  taux 
de  ces  amendes  pourrait,  nonobstant  réitération  des  faits  et  le  caractère 
aggravant  résultant  de  la  violation  des  devoirs  plus  étroits  imposés  au 
fonctionnaire  chargé  de  les  prévenir  ou  de  les  poursuivre,  ne  pas  dépas- 
«er  le  maximum  de  15  fr.,  qui  forme  la  limite  des  amendes  de  simple 
pNolice,  on  privait  la  société  et  les  prévenus  du  bénéfice  de  cette  éléva- 
tion de  la  juridiction,  et  si  le  garde  forestier  était  renvoyé  par  suite  de- 
vant la  juridiction  ordinaire  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêt 
de  la  première  chambre  civile  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  8  déc. 
dernier,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu  ;  — Renvoie  devant  La 
première  chambre  civile  de  fo  cour  royale  d'Amiens. 

Du  9  avril  18iS.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert , 
rapportear. 

(1)  (Lecoq.)— La coui;  — Attendu  que  Henri  Lecoq  est  accusé 
d'avoir  commis  un  homicide  volontaire  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
la  police  générale  dont  les  gendarmes  sont  chargés  ;  —  Attendu  que 
d'après  l'art.  97  de  la  loi  du  28  germ.  an  5,  les  gendarmes  sont  jusli- 
eiables  des  tribunaux  criminels  pour  les  crimes  relatifs  à  la  police  gé- 
nérale et  judiciaire,  et  qu'ils  ne  sont  justiciables  des  con^eils  de  guerre 
que  pour  les  délita  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  milit^ûies;  — 


naîre  ponr  connaître  d'un  délit  correctionnel  imputé  à  un  ofll* 
cier  de  police  judiciaire  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
délit  qui  est  de  la  com{|étence  directe  des  cours  Impériales,  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  :  elle  est  absolue 
et  d'ordre  public  (Crim.  cass.  7  fév.  1854  (5);  Nancy,  27  Janv. 
1838,  aff.  Georges,  suprà,  n«  307-2*). — V.  aussi  dans  le  même 
sens  Crim.  rej.  29  Janv.  1825,  aff.  Eriscbé,  suprà,  n*297. 

888.  Le  magistrat  prévenu  d'outrages  par  voie  de  publt« 
cation  envers  des  fonctionnaires  publics  doit  être  poursuivi  de- 
vant la  cour  d'assises  :  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  juridic- 
tion des  cours  impériales  déterminée  par  les  art.  479  et  483  c 
Inst.  crim.,  lesquels  ont  été  abrogés,  en  ce  point,  par  la  loi  du 
8  oct.  1830  (Douai,  i^  mars  1831,  aff.  Fourdinier,  Y.  Presse). 

888.  L'art.  483  renvoyant  à  l'art.  479,  il  en  résulte  que 
tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  (Y.  suprà,  n«  274)  sur 
Tapplication  des  règles  de  compétence  ratione  loci  est  également 
applicable  ici  (Y.  conf.  M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n*  1648).  —  Il  en 
faut  dire  autant  des  cas  où  les  fonctionnaires  judiciaires  ont  eu 
pour  complices  des  individus  étrangers  à  la  magistrature  (Le- 
graverend,  1. 1,  p.  492). 

884.  La  chambre  civile  d'une  cour  Impériale,  saisie  d'un 
délit  imputé  à  un  procureur  impérial,  peut  et  doit,  avant  d'exar 
miner  si  les  faits  constituent  ou  non  un  délit,  ou  s'ils  sont  coiw 
stants,  statuer  sur  sa  propre  compétence  (Crim.  cass.  6  oet. 
1837,  aff.  de  Monlaur,  Y.  n»  278-2»). 

888.  De  ce  que  l'art.  484,  après  avoir  indiqué  quels  sont 
les  magistrats  qui,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  procéderont  à  l'in- 
structioh,  ajoute  ces  mots  :  et  pour  le  surplus  de  la  procédure  on 
suivra  les  dispositions  générales  du  présent  code,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  le  premier  président  et  le  procureur  général  qui  ont 
fait  les  actes  d'instruction  doivent  faire  le  rapport  de  l'affaire  à 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance.  Une  in- 
terprétation aussi  littérale  de  cette  partie  de  l'article  ne  saurait 
être  admise.  Et  d'abord,  on  ne  peut  pas  supposer  que  la  loi  ait 
voulu  assujettir  le  premier  président  et  le  procureur  général  à 
un  déplacement  aussi  bizarre.  U  serait  contraire  tout  à  la  fois 
aux  convenances,  à  la  dignité  des  magistrats  qui  occupent  le 

Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  d'assises  du  Zuidenée,  da 
26  oct.  dernier. 
Du  10  déc.  181S.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 
(a)  (Min.  pub.  C.  Lacaze.)  —  La  cour;  —Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  art.  470  et  485  c.  inst.  crim.,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  commis  par  un  ofBcier  de  police  judiciaire,  ne  doit  être 
immédiatement  poursuivi  devant  la  cour  royale  que  lorsque  ce  délit  est 
relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions  ;— Considérant  que  le  délit  de  chasse 
dont  est  prévenu  Pierre  Lacaze  est  totalement  étranger  à  ses  fonctions  dé 
garde-péche  da  l'administration  des  eaux  et  forêts  ;  d'où  il  suit  que  le 
susdit  délit  doit  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ordinaires  jugeant 
en  police  correctionnelle  ; — Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel 
de  Mont-de-Marsan,  saisi  par  appel  dans  l'ordre  des  juridictions  ordi- 
naires, pour  prononcer  sur  le  délit  de  chasse  dont  il  s'agit,  a,  par  juge- 
ment du  29  avril  1820,  déclaré  son  incompétence  et  renvoyé  la  cause 
devant  qui  de  droit;  —  Que,  par  suite  de  ce  renvoi,  la  cause  ayant  été 
portée  devant  la  cour  royale  de  Pau,  cette  cour  s'est  également  déclarée 
incompétente,  par  arrêt  du  5  juill.  1826  ;~t:onsidérant  qu'il  résulte  de  la 
coexistence  desdits  jugement  et  arrêt  un  conflit  négatif  de  juridiction 
qui  suspend  l'action  de  la  justice  à  laquelle  il  est  urgent  de  rendre  son 
libre  cours;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général  et  st** 
tuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  sans  avoir  égard,  renvoie,  etc. 
Du  6  janv.  1827 .-C.  C,  ch  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop,  rap 
(3)(FordinoiC.  min.  pub.)— La  cour;— Vu  les  art.  479el485c.  inst. 
crim.;  — Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articlea 
que  lorsqu'un  ofBcier  de  police  judiciaire  est  prévenu  d'avoir  commis, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correc- 
tionnelle, il  doit  être  traduit,  à  la  requête  du  procureur  général,  par-de- 
vant la  cour  royale  qui  prononce  sans  appel;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  garde  Fordinoi,  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  (one> 
tiens,  un  délit  emportant  peine  correttionnelle,  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Ciermont,  qui,  sansqueledéclinatoire  fût  invo- 
qué par  aucune  des  parties,  a  condamné  ledit  Fordinoi  à  5  fr.  d'amende 
et  70  fr.  de  dommages-intérêts;  —Que,  sur  l'appel  de  la  partie  civile 
devant  le  tribunal  de  Beauvais,  ce  tribunal  ayant  rejeté  l'exception  d  in* 
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ictence  invoquée  par  Fordinoi,  a  prononcé  au  fond; —  Et  attendu 
^«..e  tribunal  de  Beauvais,  en  refusant  d'admettre  une  exception  d'in- 
compétence absolue  et  d'ordre  public,  a  commis  une  excès  de  pouvoir  et 
forraellemeiil  violé  les  art.  précités  479  et  483  c.  inst.  crim.;  —Casse. 
Du  7  fév.  1854.-C.  C,  ch.  criin.-MM.  Bastard,  pr.-caioppi*,  rap. 
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liremiei  fang  dans  le  ressort^  enfln  à  la  htérarohie,  de  suivre  «me 
pareille  marche.  En  outre,  ce  serait  contrarier  le  vœu  de  la  lai> 
qui  n'a  précisément  investi  ie  premier  président  et  le  proourear 
général  des  Tonctions  de  magistrats  instructeurs  que  pour  sous- 
traire le  prévenu  à  la  Juridiction  du  tribunal  de  première  in- 
stance. C'est  en  ce  sens  que  s'est  exprimé  M.  Merlin^  dans  une 
lettre  citée  textuellement  par  Garnot^Inst.  orim.,  sur  l'art.  484^ 
note  (V.  aussi  Legraverend,  t.  l,  p.  490).  —  Jugé  en  ce  sens 
que,  dans  le  cas  de  prévention  pour  crimes  commis,  dans  l'exer^ 
eice  de  ses  fonctions,  par  l'un  des  fonctionnaires  désignés  dans 
l'art.  484  c.  inst.  crim.,  tel  qu'un  officier  de  police  Judiciaire,  le 
premier  président  et  le  procureur  général  remplissant  alors  les 
fonctions  de  Juge  d'instruction  et  de  procureur  impérial,  le  rap- 
port doit  être  fait,  non  devant  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal 
ie  première  instance^  mais  devant  la  chambre  des  mises  en  ao- 
•asation  deia  cour  impériale  (Crim.  cass.  10  mai  1892)  (1). 
^  894.  Hais  esirce  par  le  premier  président  que  le  rapport  de 
f affaire  doit  élre  fait?  M.  Merlin,  dans  la  lettre  que. nous  avons 
ïéjà  citée,  résout  cette  question  négativement.  «  A  quelle  cham- 
bre, en  elTet,  dit  ce  savant  Jurisconsulte,  pourrait-il  le  faire?  Ce 
ne  serait  pas  à  la  chambre  civile  qu'il  préside  :  elle  n'a  pour 
cela  aucune  attribution;  ce  ne  serait  pas  non  plus  à  la  chambre 
d'aceusaiion,  car  là  il  ne  peut  être  fait  de  rapport  ((ue  par  le 
procvreiir  général  (art.  si 7),  lors  même  que  l'instruction  à  été 
faite  de  l'autorité  immédiate  de  la  cour  (brt.  S58).  Il  n'y  a  donc 
pas  de  chambre  compétente  pour  entendre  le  rapport  du  premier 
président,  et  cette  conséouehoe  en  amène  nécessairement  deux 
autres  :  la  première,  que  le  premier  président  n'a  point  de  rap- 
port à  faire;  la  seconde,  qu'on  doit  alors  procéder  comme  lors- 

^  (1)  Bipicê  :  —  (Min.  pub.  0.  Grisard  et  Meunier.)—  Gri«érd  et  Maa*> 
nier,  le  premier  ^rde  général,  le  eecond  brigadier  foreslier,  sont  pré* 
venus  dé  concussion  et  dé  corrùplioh  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
ils  sont  officiers  de  police  Jadiciaire  ;  en  consèduence,  conrbrmèment  à 
l'art.  484  e.  inst.  erim.,  le  premier  président  et  le  procureur  général  de 
la  cour  de  Golmar  ont  rempli  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  de 
procureuf  du  roi.  L'instruction  aebevée,  lo  procarear  général  fait  le  râp« 
port  it  l'affaire  à  la  chambre  des  mises  en  aceusatiea,  et  deoiaiide  le 
renvoi  des  préTenus  devant  la  cour  d'assises.  ~  SO  mars»  arrêt  de  la 
ebambre  d'accusatioa  qui  déclare  prématurée  la  présentation  de  la  pn- 
cédure  à  la  chambre,  attendu  qu'il  n'y  a  point  eu  de  rapport  fait  eo 
chambre  du  conseil  du  tribanal  de  première  instaoee,  comme  cela  est 
prescrit  aux  juges  d'instruction,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  mise  en  pré- 
vention,— Pourvoi  du  ministèi-e  public  pour  fausse  application  des  art. 
197  et  153  c.  inst.  crim.;  fausse  interprétation  de  l'art.  484  du  dièiue 
code,  et  violation  des  règles  de  compétence.  —  Arrêt 
hà  Goim  ;  —  Vu  les  art.  «18,  408  et  484  c.  inst.  crin.  ; -*  Attendu 
ue,  d'après  i'art.  484,  lorsque  des  juges  de  paix  ou  de  police... *.,  oo 

es  olBciers  de  police  judiciaire,  ou sont  préveois  de  edmee  eoni'» 

mis  daflsl'exereice  de  leurs  fonctions,  celles  oui  sont  ordinairement  dé* 
volues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi  sont  immédiatenent 
remplies  par  le  premier  président  de  la  cour  royale  et  par  le  procureur 
générai  près  cette  cour,  chacun  en  ce  qui  le  cooceme.  ou  par  tels  autres 
oifiçiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet; 
r-Que»  par  la  disposition  de  cet  article,  ia  connaissanGes  des  crimes  des 
fonctionnaires  qui  en  sont  l'objetest  nécessairement  étée  aui  chambres  du 
conseil  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  lesquelles  la  loi  ne  peut 
paeavoir  vonluque  les  fonctions  de  juge  rapporteur  fussent  remplies  par 
U  premier  magistrat  de  la  cour  à  laquelle  ces  tribunaux  sont  sidiordonnés  ; 
—Que  la  volonté  de  la  loi  de  soustraire  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  à 
la  xuridictiofl  des  tribunaux  inférieurs,  est  clairement  manifestée  dans 
le0  artieies  combinés  479  et  48S  du  code  eite ,  desquels  il  résulu  que, 
quand  ces  mêmes  fonctionnaires  sont  prévenus  de  délits  dans  l'exercice 
de  leurs  ionctions,  ils  ne  sont  pas,  comme  dans  les  afiures  ordinaires, 
traduits  par  le  procureur  du  roi,  soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle;  mais  qu'ils  sont  cités  par 
leprecnreur  générai  prés  la  cour  royale  devant  cette  eour,  «ai  prononce 
■écessairrement  en  premier  et  en  dernier  ressort,  puisque  les  décisions 
des  juges  souverains  ne  peuvent  étra  susceptibles  d'appel  ;  — Que  si  cet 
ordre  de  choses  fait  disparaître  un  degré  de  juridiction,  il  prévient  aussi 
le  danger  des  préventions  locales,  et  que,  par  l'éléfation  et  l'indèpen* 
dance  des  magistrats  qui  instruisent  et  qui  jugent,  il  donne  de  plus  for- 
tes garanties,  et  à  la  société,  qae  les  fonctionnaires  vraiment  coupables 
n'échapperont  pas  à  la  condamnation  qu'ils  ont  méritée,  et  aux  préve* 
DUS,  qu  ils  ne  deviendront  pas  victimes  de  l'esprit  de  ressentiment  et 
de  vengeance  pour  avoir  bravé  la  haine  en  demearaat  idèles  à  leurs  de- 
foirs:  —  Qu'il  n'y  a  pas  dans  les  cours  royales  de  cbambre  chargée  de 
remplir,  dans  certaines  circonstances,  les  fonctions  qu'exercent,  en  ma* 
tiéci  eoniaelku  les  chaaibies  éi  eeaieil  dos  trib««awK  de  pnmièie  ia- 
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queîa  cour,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  t'ari  2S!},^ 
fait  faire  «lle-méme  une  Instruction  non  encore  commencée  dô« 
vant  un  tribunal  de  première  instance,  c'est-à-dire  que,  l'in- 
struction étant  achevée  par  le  premier  président,  elle  doit  être 
remise  au  procureur  général  pour  en  faire  le  rapport  k  la  cham- 
bre d'accusation,  w  —  Tout  en  reconnaissant  que  cette  marche 
peut  être  suivie,  M.  Legraverend  (t.  l ,  p.  490)  en  propose  une 
autre  qui  lui  parait  pins  régulière,  plus  conforme  au  vœu  de 
l'art.  484.  Il  ne  s'agit  point  Ici,  suivant  cet  auteur,  des  formes  à 
suivre  en  cas  d'évocation  :  ce  sont  des  règles  exceptionnelles,  el 
l'art.  484  renvoie  aux  dispositions  générales  du  code  d'instruc^ 
tion  orlmlnelle.  Or  que  prescrivent  ces  dispositions  générales? 
C'est  que,  quand  l'Instruction  est  complète,  il  en  soit  fiilt  rap« 
port  par  le  juge  d'inslmclion  (V.  llv.  l,  chap.  9).  C'est  donc  ici 
le  premier  président  qui  doit  faire  le  rapport,  puisqu'il  remplit 
l'office  de  Juge  d'instruction.  Et  à  qui  doit-il  le  faire?  A  la  cham'^ 
bre  d'accusation,  qui  est  la  cour  d'appel  en  ce  qui  concerna 
l'examen  des  procédures  criminelles^  et  qui  remplace  ici  le  tri- 
bunal de  première  instance  en  même  temps  qu'elle  remplit  lel 
fonctions  dont  elle  est  elle-même  investie  par  la  loi.  Le  mêtli9 
auteur  ajoute  que,  bien  qu'il  ait  à  remplir  alors  iel  fonctions  de 
Juge  Instructeur,  cela  ne  saurait  l'empêcher  de  conserver  la  prâ« 
sldence  de  la  chambre  qui  entend  son  rapport,  d*abord  parce 
qu'il  préside  toujours  nécessairement  quand  il  est  présent  et 
qu'il  assiste  aux  délibérations,  et  de  plus  parce  que,  dans  l'es- 
pèce, c'est  précisément  en  qualité  de  premier  président  qu'il  agit. 
—  L'opinion  émise  par  Merlin  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui 
a  jugé  que,  dans  les  poursuites  criminelles  portées  de  platio  de- 
vant la  cour  impériale,  telles  que  celles  dirigées  contre  des  fono- 

stanee  ;  que  de  semblables  attributions  seraient  même  en  oppo^tioa 
formelle  avec  les  principes  delà  hiérarchie  judiciairo;  que  si  ces  cour» 
peuvent  être  divisées,  comme  ie  sont  en  eitet  les  cours  royales,  en  cham- 
bres chargées  de  connaître  de  divers  genres  d'affaires,  et  par  conséquent 
indépendantes,  les  magistrats  qui  les  composent,  tous  revêtus  du  mémo 
caractère  de  juges  souverains,  ne  peuvent  pas  6trô  subordonnés  les  uns 
aux  autres,  et  former  des  chambres  de  première  instance  et  des  Chambres 
d'appel I  —  Que,  dès  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  cours  royales  de  chambre 
qui  ait  le  pouvoir  d'entendre ,  comme  chambre  du  conseil,  le  rapport 
des  affaires  instruites  bar  le  premier  président  de  la  cour  royale,  dans 
1  e  cas  de  l'art.  484  c.  fnst.  crim.,  il  faut,  par  la  force  des  choses,  que 
l'art.  8t7  dtt  même  code  s'applique  à  ce  cas,  conséquemment  que  les 
pièces  soient  remises  au  procureur  général  par  le  premier  président , 
comiite  elles  le  sont,  dans  les  affaire  ordinaires,  par  le  procureur  do  roi: 
en  exécution  dé  l'art.  155,  et  qu'un  rapport  soit  fait  par  le  procoreut 
général  S  la  chambre  d'accusation,  la  seule  des  chambres  de  la  coût 
royale  qui  puisse  connaître  d'une  alTairo  qui  n'est  ni  une  affairo  ci- 
vile, ni  une  affaire  jugée  en  première  instance  par  un  tribunal  de  police 
correetionftelUe,  et  qui  procédera  ainsi  qu'il  est  prescrit  parles  art.  219 
et  sulv.  dtt  susdit  code  d'instruction  criminelle  ;  —  Qu'on  ne  peut  oppo^ 
ser  à  cette  forme  de  procéder  celte  phrase  de  l'art.  484  :  «  Et  pour  lé 
surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les  dispositions  générales  du  présent 
code;  »  que  le  législateur  ne  peut  pas  avoir  prescrit  par  la  dernière  par- 
tie de  cet  article,  l'exécution  des  art.  127  et  13S,  qu^il  avait  rendue  im- 
possible en  statuant  par  la  première  que  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion et  de  procureur  dtt  roi  seraient  immédiatement  remplies  par  lé 
premier  président  de  la  cour  royale  et  le  procureur  général  près  cette 
cour;  que  cette  dernière  partie  dudit  article  est  évidemment  et  néces-* 
sairement  relative  à  l'observation  de  ce  qui  est  ordonné  par  les  di- 
ventes  dispositions  du  chap.  1,  tit.  2, 11  v.  2,  du  susdit  code  d'insUuo- 
tion  criminelle; 

Attendu  que  Grisard  et  Moonler  sont  prévenus  du  crime  de  coas-* 
cession  et  de  corruption  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
gardes  forestiers;  que,  d'aprè*  l'art.  9  du  code  d'instruct.  crimin., 
ils  avaient,  par  cette  qualité  de  gardes  forestiers,  le  caractère  d'officiers 
de  police  judiciaire;  qu'ils  étaient  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  48 i  dtt 
même  code,  et  qoe  les  fonctions  remplies  dans  l'affaire  par  le  premier 
président  de  la  cour  royale  dcGolmar  et  le  procureur  général  prés  cette 
eottr,  l'ont  été  conformément  à  cet  article  J  -  Qu'en  déclarant  préma- 
turée la  présentation  de  la  procédure  à  la  cbambre  d'accu!«ation ,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  rapport  fait  en  cbambre  du  const-il, 
comme  cela  est  prescrit  aux  juges  d'instruclion,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
aucune  mise  en  prévention  ;  en  ordonnant  en  conséquence  le  renvoi  des 
pièces  de  la  procédure  au  ministère  public,  pour  élre  mises  en  règle,  au 
lieu  de  statuer  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  la  cour  royale 
de  Golmar,  chambre  d'accusation,  a  fait  une  fausse  application  des  art. 
127  et  155  c.  inst.  crim.;  qu'elle  a  mal  interprété  l'art.  485  du  même 
code,  violé  son  art.  218  et  les  règles  de  la  compétence;  —Casse. 

Dtt  10  mai  t822.<!.  €.,  oh.  critt.4IM.  Barns,,  pr.-Aunont,  rap. 
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fioimafres  de  la  qualité  exprimée  par  Tart.  485  c.  inst.  crlm.^ 
c'est  aa  procQrear  gi^néral  et  non  aa  premier  président  à  rendre 
compte  de  l'aflbire  à  la  chambre  des  mises  en  accusation^  bien 
que  ce  dernier  magistrat  soit  chargé  de  rtnstruction  :  ici  s'ap- 
pllqne  l'art.  217  c.  inst.  crim.^  et  non  les  art.  181  et  133^  spé- 
dani  à  rinstruction  devant  les  tribananx  de  première  instance 
(Crim.  eass.  4  fév.  1848,  aflT.  Delhom,  D.  P:  48.  5.  204). 

S99.  Lorsqu'au  lien  de  procéder  eax-mémes  à  l'instracfion 
de  rafllaire,  le  premier  président  et  le  procureur  général  délè« 
guect  à  cet  effet  d'antres  magistrats,  ainsi  que  l'art.  484  leur  en 
accorde  la  faculté,  ils  n'en  conservent  pas  moins,  l'un  le  carac« 
tère  de  juge  d'instruction,  l'antre  celui  d'officier  du  ministère 
public  :  considérés  purement  et  simplement  comme  leurs  rem« 
plaçants,  leurs  suppléants,  les  magistrats  délégués  agissent  en 
leur  nom,  et  aq  lieu  de  faire  leur  rapport  à  la  chambre  du  con- 
seil, Ils  doivent  leur  transmettre  la  procédure,  afin  qu'ils  en  sai- 
sissent directement  la  chambre  d'accusation  comme  s'ils  avaient 
fiilt  eux«mèmes  l'instruction  (Legraverend,  t.  1,  p.  489).  — >  11 
n'en  est  point  ainsi  lorsque,  s'agissant  d'un  crime  commis  par 
un  magistrat  hors  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  premier  prési» 
dent^t  le  procureur  générai  délèguent,  conformément  à  la  dis- 
position de  l'art.  480,  les  magistrats  qui  devront  faire  l'instruc- 
tion. Dans  ea  cas^  les  magistrats  délégués  ne  sont  pas  les 

(1)  (Artbaud  C.  min.  pub.)— La  coca  ;  — Attenda  au'anx  termes  de 
Part.  i84  e.  inst.  'erim. ,  lorsque  les  fonctionnaires  de  ta  qualité  expri- 
mée en  l'article  précédent^  aa  nombre  desquels  sont  les  olBciers  de  police 
judiciaire,  sont  préyenus  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, uo  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  oi|  autre  plus  graye,  les 
fondions  ordinairement  dévolues  an  juge  d'instruction  et  au  procureur 
du  roi  doivent  être  immédiatement  repipljes  par  le  premier  président  et 
le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
pu  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement 
ééBignés  a  cet  effet;— Qu'en  principe  général,  au  juge  d'instruction  seul 
appartient  le  pouvoir  de  décerner  des  mandats,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient;  — Que  le  procureur  du  roi  partage  avec  le  juge  d'instruction  le 
flroit  de  décerner  la  mandat  d'amener,  c'est  dans  le  cas  unique  de  fia** 
grant  délit,  ainsi  que  cela  est  démontré  par  l'art.  40  du  code  cité,  por- 
tant: a  Le  procureur  du  roi,  audit  cas  de  flagrant  délit...,  fera  saisir 
les  préyenps...  Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  du  roi 
rendra  une  ordonnance  à  l'effet  de  le  faire  comparaître  ;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandaid'amener,..p)~Que^dans  les  autres  cas,  le  pouvoir  de 
décerner. toute  espèce  de  mandat  d'amener,  conâroe  ceux  de  dépôt  et 
d'arrêt,  n'est  dans  les  attributions  que  du  jnge  d'instruction  seul;  — 
Qu'il  fait  donc  nécessairement  partie  des  fonctions  confiées,  dans  le  cas 
de  l'art.  484.  au  premier  président  de  la  cour  royale,  puisque  ces  fonc- 
tions sont  celles  qui  sont  ordinairement  dévolues  au  juge  d'intilructioo; 
r-ûue  l'art,  4Q^  invoqué  par  le  demandeur,  est  d'autant  moins  favorable 
à  spn  syst^me^  que,  ^uand  il  ne  serait  pas  restreint  h  la  circonstance  du 
flagrant  délit,  ce  qui  résulterait  de  sa  combinaison  avec  l'art.  484.  ce 
ne  serait  pas  une  preuve  que,  dans  le  cas  de  cet  article,  le  juge  d  in- 
stmctioD  conserverait  le  oroit  de  décerner  le  mandat  d^ameher,  mais 
que  ce  mandat  pourrait  émaner  du  procureur  général  près  la  cour  royale, 
comm^  dn  premier  président  de  cette  cour  ;— Que  l'art.  61  n'est  pas  plus 
favorable  au  demandeur  que  l'art.  40,  et  n'a  pas  plus  do  rapport  que 
calH*-ci  à  la  circonstance  particulière  qui  est  l'objet  de  l'art.  48  i,  et  que 
du  pouvoir  du  juge  d'instruction  de  décerner  le  mandat  d'amener  et  de 
dépôt  sans  conclusions  du  ministère  public,  il  est  impossible  de  conclure 
que  ce  juge  conserve  le  droit  de  décerner  le  mandat  d'amener  dans  un 
cas  pour  lequel  les  fonctions  qui  lui  sont  ordinairement  dévolues  lui  sont 
Atées  et  sont  confiées  au  premier  président  de  la  cour  royale; 

Que  le  pouvoir  judieiaire  ae  saurait,  sans  une  usurpation  maaifeste 
for  la  puissance  législative,  apporter  des  modificatioqs  à  la  disposition 
^éoéralip  d'une  loi,  ou  ajouter  de  nouvelles  excepliops  à  celles  ^qe  la  loi 
elle-même  a  établies  ;  —  Que  la  dispositiop  générale  du  premier  para- 
graphe de  l'art.  484  c.  ipst.  crim,  est  niodiûée  par  le  paragraphe  second 
dû  m'énôe  article,  qui,  dans  le  cas  où  il  existe  un  corps  de  délit,  conserve 
h  tout  officier  ]ttdidafre  lé  pouvoir  de  le  constater; — Qu'une  opération 
destinée  à  constater  le  corps  du  délit  diffère  essentiellement  d'une  me- 
sure qui  frappe  la  personne  de  l'individu  prévenu  de  ce  délit  ;— Que  cette 
opération  est  entièrement  étrangère  à  la  garantio  assurée,  par  l'art.  484 
ou  code,  aux  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  précédent,  tandis 
que  ces  fonctionnaires  seraient  privés  d'une  partie  importante  de  la  sà- 
faotie  duo  à  lear  earaetère  public ,  si  le  juae' d'instruction  coaservait  à 
leur  égard  la  même  pouvoir  qu'à  l'égard  de  simples  particoliers,  s'il 
pouvait  mettre  ceux-là,  comme  ceux-ci,  dans  les  lieas  d'un  mandat  d'a- 
nener,  si  l'iastruction  n'était  confiée  à  des  magistrats  d'un  ordre  supé- 
rieur qu'aprè»  que  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  seraient  déjà  dénoncés 
à  l'opinlqn  pibliqae  conune  prèveous  d'ua  crime,  et  miscoflUDo  tels  sous 


suppléants  de  ceux  qui  les  ont  désignés  :  Us  agissent  en  leur 
propre  nom ,  et  si  ce  sont  des  magistrats  de  première  Instance^ 
ils  doivent  faire  le  rapport  de  l'affaire  au  tribunal  auquel  Ut  ap- 
partiennent {ibid,). 

89 S.  Dans  le  cas  de  prévention  de  forfaiture  d'un  fonction» 
naire  public  de  la  classe  de  ceux  désignés  par  i'art.  484  c.  Inst. 
crim.,  s'il  est  dans  les  attributions  du  juge  d'instruction  près  It 
tribunal  de  première  instance  de  constater  le  corps  du  déUt,  Il  no 
peut  décerner  contre  le  prévenu  un  mandat  d'amener  (Grlm.  nj. 
S8avr.  1816)  (1). 

99B,  L'art.  484,  q«l  statue  ponrlecasottles  fonctionnairee 
énumérés  en  l'art.  483  sont  prévenus  de  crimes,  ne  dit  pas  par 
qui,  dans  ce  cas,  ils  seront  jugés.  Ce  qu'on  doit  conclure  de  ce 
silence,  c'est  qu'il  n'est  pas  dérogé  pour  ces  crimes  aux  règles 
générales  de  la  compétence  criminelle,  et  qu'ainsi  c'est  aux  cours 
d'assises  que  doit  en  être  déférée  la  connaissance  -»¥•  en  ce 
sens  M.  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1649. 

880.  L'officier  de  police  judiciaire  prévenn  d'avoir  oemmls^ 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  crime  emportant  la  peine  de 
forfaiture  on  autre  plus  grave,  doit  être  poursuivi  conformé- 
ment à  l'art.  484  c.  Inst.  crim.,  encore  bien  que,  depuis  les 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  poursuite,  il  ait  été  révoqué  ov 
ait  donné  sa  démission  (Mets,  30  Janv.  1824)  (s).  •*-  Cette  déci 

la  main  de  la  justice; — Que  le  droit  du  juge  d'instruction  de  décerner 
le  mandat  d'amener,  dans  le  cas  de  l'art.  48  i,  est  donc  loin  d'être  une 
conséquence  de  ion  droit  de  constater  dans  le  même  cas  le  corps  du  dé* 
Ut:  —  Que,  lors  même  qu'il  y  aurait  entra  l'un  et  l'autre  use  analogie 
qril  est  impossible  d'y  apercevoir,  le  système  du  demandeur  n'en  serait 
pas  moins  inadmissible,  parce  qu'il  ne  «aurait  être  permis  aux  magistrata 
chargés  de  faire  exécuter  les  lois,  d'en  étendre  les  dispositions  et  de 
reconnaître  au  juge  d'instruction  le  pouvoir  de  décerner  le  mapdat  d'a^ 
mener  dans  une  circonstance  où  la  loi  lui  interdit,  en  termes  exprès  et 
formels,  les  fonctions  qui  lui  sont  ordinairement  oévolues,  et  lui  laissi 
uniquement  celle  do  constater  le  corps  du  délit;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèee,  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  avuent  été  décernés  contre  H 
oommissaire  de  police  Artbaud,  par  la  juge  d'instruction  de  Toulouse^ 
et  qu'il  avait  été  renvoyé  à  la  cbambre  d'accusation  par  ordonnance  df 
la  chambre  dn  conseil  du  tribunal  de  première  instance;— Que  les  pr<h* 
vocations  criminelles  imputées  h  ce  fonctionnaire  par  quelques  témoiaSj 
et  qui  avaient  déterminé  les  mandats  décernés  contre  lui  et  son  renvoi  | 
la  cbambre  d'accu sntion,  ayant  dû  avoir  lieu  dans  l'exercice  de  ses  fono^ 
tions^  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  48 i  c.  inst.  crim.^  et 
ne  pouvait  être  légalement  poursuivi  que  conformément  aux  dispositions 
de  cet  article  ;— <}ue  la  eour  royale  de  Toulouse,  chambre  d'àecusatioa, 
saisie  de  l'affaire  par  la  renvoi  de  la  chambre  du  conseil  et  par  le  rêquiiv 
siioire  du  procureur  général,  a  donc  dû,  comme  elle  l'a  fait,  aanukif 
non-seulement  l'ordonnance  de  cette  cbambre,  mais  encore  tous  les  actes 


mandat  d'ameaer  comme  le  mandat  d'arrêt,  cette  eour  n'a  contrevenu  à 
aucune  lot,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  de  l'art.  484 
e.  iast  crim.  ;  —  Rqette. 
Du  sa  avril  1816.-0.  C,  sect.  crim.-IIM.  Barris,  pr.-Aumont,  lif 
(2)  (Min.  pub.  C.  Séjoprnet. )  —  La  cotia;— Attendu  que  la  «pdf 
d'jpstruction  criminelle  a  déterminé  une  forme  particulière  et  spéciale 
de  procéder  à  l'égard  de  certains  fonctioi.naires  prévenus  d'avoir  cprnn^il 
des  crimes  ou  des  délits,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  de 
ces  mêmes  fonctions;  qu'aux  termes  des  art.  488  et  484  dudit  code,  lor»- 
qu'uA  officier  de  police  judiciaire  est  prévenu  d'avoir  commis  un  crime 
emportant  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fenotions  ordinale 
rement  dévolues  aa  juge  d'instruction  et  procureur  du  roi  doivent  être 
immédiatement  remplies  par  le  premier  président  et  le  procureur  général, 
cbacqn  on  ce  qui  le  concerne ,  ou  tels  autres  offieiere  qu'ils  auront  dêr 
signés;  que  si  le  fonctionnaire  inculpé  a  donné  9a  démissioni  OU  a  é(é 
révoqué  postérieurement  aux  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  pour:- 
suite,  cette  circonstance  ne  cbangp  rien  quant  aux  règles  de  compétence, 
ni  aux  attributions  dont  se  trouvent  investis  les  magistrats  supérieurs,  et 
dont  sont  dépouillés,  pour  les  cas  prévus,  les  tribunaux  de  première  Iiii- 
staoee;  qa'iU'agit,  dans  l'espèce,  non  d'une  simple  autorisation  d^  pou»- 
suivre  à  demander  au  gouvernement  (laquelle  deviendrait  inutile  dans  le 
cas  de  démission  ou  de  révocation  du  fonctionnaire  prévenu  du  crime]|i 
mais  bien  d'une  forma  de  procéder  invariablement  réglée,  et  conséqueii- 
ment  indépendante  de  toute  circonstance  survenue  depuis  les  faits  qui 
donnent  lieu  à  des  poursuites;  — Attendu  que  le  prévenu  était  garé 
forestier,  et  par  suite  officier  de  police  judiciaire,  à  l'époque  des  faili 
qui  lut  s6nt  imputés,  loua  prévus  par  l'art.  177  c.  pén.,  emportant  une 
peiM  inlaouAte }  que  néanmoins  le  proeurei»  de  rei  et  le  juge  d'iastroe- 
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slon  est  conforme  à  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue  suprà, 
n«  268,  pour  le  cas  où  le  crime  on  délit  a  été  commis  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

831 .  Si  ane  instruction  dirigée  contre  un  fonctionnaire  Ju- 
diciaire prévenu  d'un  crime,  au  lieu  d'être  faite  dans  la  forme 
parUcuiière  déterminée  par  l'art.  484,  avait  été  par  erreur  com- 
mencée dans  les  formes  ordinaires,  les  actes  ainsi  faits  ne  se- 
raient pas  nécessairement  frappés  de  nullité.  Si ,  dans  ce  cas,  le 
premier  président,  instruit  des  faits,  procédait  lui-même  à  l'in- 
struction, suivant  le  vœu  de  l'art.  484,  il  pourrait  sans  doute 
entendre  de  nouveau,  s'il  ie  jugeait  convenable,  les  témoins  qui 
auraient  déjà  déposé  devant  ie  juge  d'instruction;  mais  il  n'y  se- 
rait point  absolument  obligé  :  il  pourrait,  tenant  pour  bon  ce  qui 
a  été  fait,  se  borner  à  ie  continuer.  Dans  tous  les  cas,  les  pre- 
mières informations  ne  devraient  point  être  annulées,  attendu 
qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'exécution  de  la  loi,  et  que 
d'ailleurs,  recueillies  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la  per- 
pétration du  fait,  elles  ne  peuvent  que  jeter  du  jour  sur  l'affaire 
(V.  en  ce  sens  Legraverend,  t.  i,  p.  493).  —  Si,  au  lieu  de  pro- 
céder lui-même  à  l'instruction,  le  premier  président  déléguait  à 
cet  elTet  le  Juge  d'instruction  qui  a  déjà  commencé  la  procédure, 
il  confirmerait  par  là  même  les  opérations  déjà  faites,  et  par 
conséquent  il  n'y  aurait  pas  lien  de  les  recommencer,  à  moins 
qu'il  ne  le  prescrivit  (ibid,). 

•89.  2»  Tribunaux  entiers;  membres  des  cours  impériales, 
-—  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  n'ont  pas  paru  au  lé- 
gislateur présenter  des  garanties  suffisantes  pour  le  cas  où  il 
s'agit  de  tribunaux  entiers,  ou  de  membres  des  cours  impériales 
Individuellement  prévenus  de  crimes  commis  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions.  La  nécessité  d'obvier,  d'une  part,  à  l'impunité 
le  juges  vraiment  coupables,  et  d'autre  part  aux  injustes  vexa- 
tions auxquelles  ils  pourraient  être  en  butte  à  raison  de  leurs 
fonctions,  lui  a  paru  motiver  pour  ce  cas  l'intervention  d'une  ju- 
ridiction plus  élevée,  et  d'autre  part  l'établissement  de  formes 
plus  solennelles.  —  «  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
grave  sera  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce,  cor- 
rectionnel ou  de  première  instance,  soit  individuellement  à  un 
ou  plusieurs  membres  des  cours  impériales  et  aux  procureurs  gé- 
néraux et  substituts  près  ces  cours ^  il  sera  procédé  comme  il 
fuit  »  (c.  inst.  crim.,  art.  4S5). 

888.  Nous  avons  vu  (suprà,  n*  292)  que,  suivant  l'opinion 
de  Legraverend,  les  dispositions  des  art.  481  et  482  c  inst.  crim. 
auraient  été  implicitement  abrogées  par  les  art.  i  0  et  1 8  de  la  loi 
du  20  avril  1810.  Nous  avons  combattu  cette  opinion.  Le  même 
auteur  a  prétendu  également  que  les  art.  485  et  suiv.  ont  été 
abrogés,  du  moins  à  l'égard  des  membres  des  cours  impériales, 
par  l'art.  18  L.  20  avril  1810.  Nous  n'admettons  pas  plus  cette 
abrogation  que  nous  n'avons  admis  celle  des  art.  481  et  482.  A 
défaut  d'abrogation  expresse,  pour  qu'il  y  ait  abrogation  tacite, 
il  fautque  les  dispositions  anciennes  soient  incompatibles  avec  les 
dispositions  nouvelles  ;  or  bien  loin  que  cette  incompatibilité  existe 
dans  l'espèce,  les  art.  485  et  s.  se  concilient  et  se  combinent  fort 
bien  an  contraire  avec  l'art.  18  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  tout 
ce  qui  résulte  de  ce  dernier  article,  c'est  une  légère  modification 
concernant  la  cour  d'assises  devant  laquelle  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée, s'il  y  a  lieu  (V.  infrà,  n«  36 1  ).  C'est  ce  qu'enseigne  au  sur- 
plus Bourguignon,  Jurisp.  c.  crim.,  t.  2,  p.  439. 

884.  Les  membres  des  cours  impériales  doivent  être  pour- 
suivis suivant  les  règles  tracées  aux  art.  481  et  485  c.  inst. 
crim.,  encore  bien  que  les  faits  qui  leur  sont  imputés  soien 
antérieurs  à  leur  nomination  (Crim.  rej.  21  oct.  1825)  (l).  — 
V.  n«  269. 

888.  Les  formes  qui  vont  être  indiquées  sont  nouvelles  : 
elles  ont  été  substituées  à  celles  qu'avait  tracées  la  loi  du  27  vent. 
ID  8  (V.  auprà,  n»  14).  —  a  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre 

tion  de  Sarreguemines  ont  exercé  des  poursuites  contre  ledit  prévenu,  sui- 
vies-dé mandat  de  dépôt  et  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ce  en 
quoi  il  y  eu  violation  des  règles  de  compétence;  —  Réserve  au  procureur 
général  <ie  poursuivre  conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  50  janv.  1824.-0.  de  Melî,  ch.  d'acc.-M.  de  Julvécourt,  pr. 

(1)  (N...  C.min.  pub.)  — La  cocb;— Attendu,  en  ce  ^ui  concerne 


de  la  justice,  qn!  donnera^,  s'il  y  a  lieu,  ordre  an  procnrenr  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  do  le  poursuivre  sur  la  dénoncia- 
tion.— Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  lacoor 
de  cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais 
seulement  lorsqu'elles  demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou  le 
juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à  une 
ailaire  pendante  à  la  cour  de  cassation»  (c.  inst.  crim.,  art.  486). 

—  Comme  on  le  voit  par  les  termes  de  cet  article,  le  ministre 
à  qui  la  dénonciation  a  été  faite  n'est  pas  obligé  de  donner  au 
procureur  général  l'ordre  de  poursuivre,  il  donne  cet  ordre  s'il 
y  a  lieu  y  c'est-à-dire  si,  après  avoir  examiné,  il  trouve  la  dé- 
nonciation fondée.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'y  donne  aucune 
suite  (V.  Carnet  sur  l'art.  486,  n»  2;  Legraverend,  1. 1,  p.  496). 

—  Peu  importe,  du  rester  que  la  dénonciation  ait  été  adressée 
au  ministre  de  la  Justice  par  des  magistrats  on  par  toute  autre 
voie,  même  par  les  parties  intéressées  (Legraverend ,  loc.  ctt.). 

8  SU.  «  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne 
trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la 
justice,  ou  produites  par  les  parties,  tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sar  son  réquisitoire,  désigné 
par  le  premier  président  de  cette  cour  un  de  ses  membres  pour 
l'audition  des  témoins  et  tous  autres  actes  d'instruction  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation  » 
(art.  487).  —  «  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des 
actes  d'instruction  à  faire  hors  de  la  ville  oh  siège  la  cour  de  cas- 
sation, le  premier  président  de  cette  cour  fera,  à  ce  sujet,  toutes 
délégations  nécessaires  à  un  juge  d'instruction^  même  d'un  dé- 
partement ou  d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal 
ou  du  Juge  prévenu  v  (art.  488).  —  «  Après  avoir  entendu  les 
témoins  et  terminé  l'instmction  qui  lui  aura  été  déléguée,  le  Juge 
d'instruction  mentionné  en  l'article  précédent  enverra  les  pro- 
cès-verbaux et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés,  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation  »  (art.  489).  —  a  Sur  le  vu,  soit 
des  pièces  qui  auront  été  transmises  par  le  ministre  de  la  Justice 
ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseignements  ultérieurs 
qu'il  se  sera  procurés,  le  premier  président  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  dépôt.— Ce  mandat  désignera  la  maison  d'ar- 
rêt dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé  »  (art.  490).  ^ 
Soit  que  la  dénonciation  ait  été  adressée  au  ministre,  soit  qu'elle 
l'ait  été  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général  n'a  point  à 
examiner  si  elle  est  fondée  ou  non;  la  loi  ne  lui  attribue  à  cet 
égard  aucun  pouvoir  discrétionnaire;  il  doit  donc  nécessairement 
poursuivre,  sauf  à  lui  à  requérir  ultérieurement ,  lorsque  l'in- 
struction sera  terminée,  ce  qu'il  Jugera  convenable  (Gamot,  sur 
l'art.  487, n*»  l). 

887.  Le  magistrat  délégué  conformément  acR  art.  487  el 
488,  pour  les  actes  d'instruction,  doit  se  conformer,  dans  l'ac- 
complissement de  sa  mission,  aux  règles  prescrites  par  le  code 
d'instruction  criminelle;  mais  il  ne  peut  décerner  aucun  mandai. 
Gela  résulte  clairement  de  la  comparaison  des  art.  487,  488, 
489  et  490.  C'est  ce  qui  est  au  surplus  enseigné  par  Carnotsur 
l'art.  487,  no  4. 

888.  Le  juge  d'Instruction  délégué  en  vertu  de  l'art.  488 
ne  peut  procéder  aux  actes  d'Instruction  dont  il  est  chargé  que 
dans  son  arrondissement  (Camot  sur  cet  article;  Legraverend, 
p.  497).  Par  conséquent,  M  doit  y  appeler,  suivant  ce  dernier 
auteur,  les  témoins  étrangers  à  son  ressort  dont  il  doit  recevoir 
les  déclarations.  Mats  si  cetappel  devait  entraîner  trop  d'obstacles 
ou  de  retards,  il  devrait  en  rendre  compte  au  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  afin  que  ce  magistral  fit,  s'U  était  néoes* 
saire,  une  autre  délégation. 

889  Les  actes  d'Instruction  que  le  Juge  délégué  a  faits 
doivent  être  par  lui  envoyés  en  minute  an  premier  président 
de  la  cour  de  cassation  (décr.  18  Juin  1811,  art.  59). 

840.  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  premier  présfdeni 
puisse  décerner  le  mandat  de  dépôt,  que  le  procureur  général 

M...,  que  la  plainte  du  demandeur,  quoique  relative  à  on  fait  tnténeur 
à  l'époque  de  la  nomination  de  ce  magistrat  aux  fonctions  d'avocat  gén^ 
rai,  est  dirigée  contre  un  magistrat  actuellement  membre  de  la  coar 
royale  d'Orléans;  qu'ainsi  la  cour  royale  a  justement  appliqué  à  l'espèce 
les  art.  481  et  485  c.  inst.  crim.  ;  —Rejette,  etc. 
Dtt  Si  oct.  1825.-0.  G.,  sect.  crim.-Jtf.  Ghantirepe^  rap. 
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l^ail  requis  i  fi  pdnt  le  décerner  ayant  même  qae  les  pièces  aient 
été  communiquées  an  procarear  général  (arg.  art.  61  c.  inst» 
crim.).  En  effets  le  premier  président  remplit^  dans  ces  affaires, 
le  réie  de  ]Qge  d'instruction^  et  par  conséquent  il  en  a  les  pou- 
voirs. —V.  en  ce  sens  Camot  sur  l'art.  490,  n«  l. 

84  i .  Le  premier  président,  qui  peut,  aux  termes  de  Tart.  490, 
décerner  le  mandat  de  dép6t,  peut  à  plus  forte  raison  décerner 
le  mandat  d'amener  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins;  mais  peut- 
il  de  même  décerner  le  mandat  d'arrêt?  Garnot  sur  l'art.  490, 
n«  S,  et  sur  l'art.  498,  n«  l,  se  prononce  pour  la  négative;  il 
pense  qu'on  ne  peut  du  mandat  de  dépêt  conclure  au  mandat 
d'arrêt,  il  reconnaît  que  les  présidents  de  sections  sont  auto- 
risés par  l'art.  498  à  décerner  ce  dernier  mandat,  mais  il  Justifie 
cette  différence  par  cette  raison  que,  dans  le  dernier  cas,  Tin- 
struction  est  plus  avancée  que  dans  le  premier,  puisque  déjà  11  a 
été  déclaré  qu'il  y  a  Heu  à  suivre  et  que  l'affaire  se  trouve  portée 
devant  la  section  qui  doit  prononcer  la  mise  en  accusation.  Il 
pense  done  qu'il  faut  a'en  tenir  aux  termes  de  l'art.  490.  Mais, 
nous  devons  l'avouer,  nous  ne  voyons  rien  de  concluant  dans  les 
raisons  que  Garnot  Invoque  à  l'appui  de  son  opinion.  Il  y  a  si 
peu  de  différence  entre  le  mandat  de  dépêt  et  le  mandat  d'arrêt, 
qu'il  nous  est  bien  difficile  de  penser  que  le  législateur,  établis- 
sant une  distinction  entre  eux,  ait  eu  la  pensée  de  permettre 
fnn  et  d'interdire  l'autre  au  premier  président. 

849.  Le  premier  président  n'est  point  obligé  de  décerner  le 
mandat  de  dépôt  :  cette  mesure  est  purement  facultative  de  sa 
part;  l'art.  490  l'investit  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire. Cet  article  porte  en  effet  que  le  premier  président  décer- 
nera, s'U  y  a  UeUf  le  mandat  de  dépôt.  Il  ne  faut  pas  conclure  de 
ces  mots  s'il  y  a  Iteu,  que  le  premier  président  puisse,  à  son  gré, 
ou  donner  ou  ne  pas  donner  suite  à  la  poursuite.  La  faculté  ne 
porte  ici  que  sur  la  détention  provisoire  que  ce  magistrat  peut 
Infliger  ou  ne  pas  Infliger  an  prévenu.— V.  en  ce  sens  Legra- 
verend,  t.  1,  p.  498. 

848.  Lorsque  le  mandat  ne  désigne  pas  la  maison  d'arrêt 
dans  laquelle  le  prévenu  doitiêtre  déposé,  il  y  a  lien,  conformé- 
ment à  Tart.  104  c.  inst.  crim.,  de  le  déposer  dans  la  maison 
d'arrêt  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  a  été  afrêté  (Garnot, 
toc.  ctï.,  n*  5,  V.  Inst.  crim.,  n*  678). 

844.  «  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  or- 
donnera de  suite  la  communication  de  la  procédure  au  procureur 
général,  qui,  dans  les  cinq  Jours  suivants,  adressera  à  la  section 
des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du  pré- 
,Tenu)i  (art.  491). —  Ge  délai  de  cinq  Jours,  dit  Garnot  sur  l'art. 
491,  no  5,  n'est  pas  de  rigueur.  La  loi  a  seulement  voulu  par  là 
marquer  que  le  procureur  général  doit  s'occuper  sans  retard  des 
aflkires  de  cette  nature. 

846.  «  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  re- 
quêtes ait  été  ou  non  précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  y  statuera  toutes  affaires  cessantes.  Si  elle  la  rejette, 
elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  des  prévenus.  Si  elle  l'ad- 
met, elle  renverra  le  tribunal  ou  le  Juge  prévenu  devant  les 
Juges  de  la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en 
accusation»  (art.  492).  —  Ainsi,  dans  ces  sortes  d'affaires,  la 
chambre  des  requêtes  remplit  les  fonctions  de  la  chambre  du 
conseil  et  la  chaîoibre  civile  celles  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Mais  H.  Legraverend,  t.  l,  p.  499,  ne  pense  pas 
qu'on  doive  ici  appliquer  la  disposition  de  Tart.  133  c.  inst. 
crim.,  suivant  laquelle  11  suffit  qu'un  seul  des  Juges  estime  que 
le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives  on  infa- 
mantes et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisamment 
établie,  pour  entratner  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation*  Ainsi,  suivant  cet  auteur,  l'avis  d'un 
membre  on  même  de  quelques  membres  de  la  chambre  des 
requêtes  ne  suffirait  pas  pour  suspendre  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  ou  la  dédaratton  de  non4ieu;  toutes  les  décisions  en 
cette  matière  doivent  être  rendues  à  la  majorité  des  suffrages.— 
Il  nous  parait  douteux  que  cette  doctrine  doive  être  suivie.  En 
effet,  l'art.  502  porte  que  seront  au  surplus  observées  les  autres 
dispositions  du  présent  code  qui  ne  sont  point  contraires  aux 
tonnes  de  procéder  prescrites  par  le  présent  chapitre.  Or  nous 
ne  voyons  pas  en  quoi  l'art.  133  serait  contraire  à  ces  formes. 
9êM.  Si,  après  avoir  pris  eonnaissance  de  l'Instruction,  la 
Tonxxxii; 


chambre  des  requêtes  ne  voyait  dans  le  fait  incriminé  qu'un  délit 
correctionnel  ou  une  contravention  de  police,  elle  devrait,  con- 
formément aux  art.  129  et  130  c.  inst.  crim.,  renvoyer  l'affaire 
devant  les  Juges  qui  doivent  en  connaître.  G'est  là  une  nouvelle 
application  de  l'art.  502  qui  vient  d'être  cité  (V.  en  ce  sens  Gar- 
not sur  l'art.  492,  n«  t).  —  Elle  devrait,  en  faisant  ce  renvoi, 
se  conformer  aux  règles  de  compétence  spéciales  à  notre  matière. 
849.  Il  n'appartient  point  à  la  chambre  des  requêtes  de  dé-- 
cerner  Tordonnance  de  prise  de  corps,  bien  que  l'art.  134  c. 
inst.  crim.  attribue  ce  droit  à  la  chambre  du  conseil,  ni  mÔme 
de  décerner  aucun  mandat.  11  résulte,  en  effet,  des  art.  490  et 
500  c.  Inst.  crim.  que  c'est  au  premier  président  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  décerner  un  mandat,  et  que  les  Juges  chargés  de 
prononcer  sur  la  mise  en  accusation  ont  seuls  qualité  pour  dé- 
cerner Tordonuance  de  prise  de  corps.  ^V.  en  ce  sens  Garnot 
sur  l'art.  492,  n«  2;  Legraverend,  t.  1,  p.  499. 

848.  Camot  sur  l'art.  492,  n»  2,  enseigne  que  la  section 
des  requêtes  n'a  aucune  instruction  à  faire,  qu'elle  ne  prononce 
qu'à  la  vue  des  pièces  de  l'instruction  soumise  à  son  examen. 
Gela  est  vrai  en  thèse  générale.  Nous  pensons  toutefois,  avec 
M.  Legraverend,  p.  499,  que,  si  cette  section  ne  trouvait  pas  la 
procédure  complète,  si  elle  ne  se  croyait  pas  suffisamment  in- 
struite pour  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  la  dénoncia- 
tion, elle  pourrait  ordonner  que  le  procureur  général  fit  recueillir 
de  nouveaux  renseignements  dans  la  forme  et  solvant  les  règles 
précédemment  indiquées.  —  L'art.  217,  qui  autorise  le  prévenu 
à  fournir  des  mémoires  Justificatifs,  reçoit  ici  naturellement  son 
application  (Garnot  sur  l'art.  492,  n»  M). 

849.  «La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à 
la  cour  de  cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie  de  l'af- 
faire; et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section  cri- 
minelle ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  civile,  et  de  la  sec- 
tion civile  à  celle  des  requêtes  p  (art.  493).  —  II  est  évident  que 
le  renvoi  dont  il  est  question  dans  cet  article  ne  doit  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  section  à  laquelle  la  dénonciation  incidente  a 
été  faite  estime  que  le  fait  dénoncé  est  de  nature  à  entraîner  la 
peine  de  la  forfaiture  ou  autre  plus  grave. 

860.  L'art.  493  suppose  que  la  dénonciation  incidente  a  été 
faite  directement  à  la  cour  de  cassation,  sans  passer  par  le  mi« 
nistère  de  la  Justice;  et  cet  article  n'exige  pas,  dans  ce  cas,  que 
la  dénonciation  soit  accompagnée  d'une  demande  de  prise  i!t 
partie,  comme  elle  l'exige  lorsqu'au,  lieu  d'être  incidente  cette 
dénonciation  est  principale.  Cette  Interprétation  de  l'art.  493 
est,  au  reste,  confirmée  par  l'art.  486,  qui  porte  que  le  crime 
pourra  être  dénoncé  directement  à  la  cour  de  cassation  par  les 
personnes  lésées,  mais  Seulement  lorsqu'elles  demanderont  à 
prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénoncia- 
tion sera  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation. 
851.  Nous  croyons  utile  de  rapporter  textuellement  ici  une 
note  dans  laquelle  M.  le  président  Barris  a  rendu  compte  d'une 
affaire  dans  laquelle  la  cour  de  cassation  avait  eu  à  statuer  sur 
une  dénonciation  incidente,  note  qu'il  a  rédigée  parce  que,  le 
code  d'instruction  criminelle  ne  traçant  pas  de  règles  bien  claires 
sur  les  dénonciations  incidentes,  la  marche  qui  a  été  suivie  dans 
cette  affaire  lui  a  semblé  pouvoir  servir  de  régulateur  :  —  «  La 
femme  L...  s'était  pourvue  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  Pau,  qui  l'avait  condamnée  à  la  peine  capitale.  Un  de  ses 
moyens  était  fondé  sur  ce  que  tous  les  témoins  entendus  n'avaient 
pas  prêté  le  serment  de  l'art.  317.  Maisie  procès-verbal  des  débals 
constatait  que  cette  formalité  avait  été  remplie.  Pour  détruire  la 
preuve  qui  résultait  de  ce  procès-verbal,  elle  déclara  régulière- 
ment s'Incrire  en  faux  contre  renonciation  qui  y  était  portée  re- 
lativement au  serment  des  témoins.  — Cette  inscription  de  faux 
était  une  dénonciation  de  crime  de  faux  contre  le  président  de  la 
cour  d'assises  et  le  greffier,  rédacteurs  et  signataires  du  procè»- 
verbal,  et  cette  dénonciation  entrait  dans  l'application  de  la  der- 
nière partie  de  l'art.  486  c.  inst.  crim.  —Nous  en  ordonnâmes 
la  communication  au  procureur  général,  pour  qu'il  requit  une 
instruction  conformément  à  l'art.  487,  et  que,  d'après  celte  in- 
struction, 11  présentât  sur  la  dénonciation  le  réquisitoire  qu'exige 
l'art.  491.'— L'instruction  fut  faite  sur  les  lieux  par  le  Juge 
I  d'Instruction,  commis  par  le  premier  président  de  la  cour;  elle 
I  vint  ensolte  à  notre  greffe  avec  le  réquisitoire  du  procureur  gè^ 
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néral.^Nous  avions  àjager,  d'âpre  Tart.  495^  si  la  dénoncia*  1 
tion  devait  èlre  admise^  et  renvoyée  par  nous  à  la  section  civile^ 
pour  prononcer  sur  la  mise  en  accusation^  il  nous  parut  que 
notre  délibéialion  devait  porter  sur  l'appréciation  des  charges 
(pal  pouvaient  résuKcr  de  l'instruction  faite  sur  les  lieux.  Nous 
pensâmes  que  ce  premier  jugcn^ent  qu'exigeait  de  noiis  l'art.  495 
représentait  la  mise  eh  prévention^  sur  laquelle  ies  chambres  du 
conseil  statuent  dans  les  aflaires  ordinaires^  et  le  ministre  de  la 
Justice  dans  les  dénonciations  du  même  genre  qui  lui  sont  adres- 
sées directement.  Les  mois  s*ilyalieuûQ  l'art.  486  conféraient 
nécessairement  à  ce  ministre^  à  Tégard  de  ces  dénonciations^  un 
pTcliiié-  degré  de  juridiction.  —  L'attribution  qui  est  donnée  à 
là  cour  de  cassation  par  les  art.  486  et  suiv.  est  une  mesure  de 
protection  en  faveur  des  magistrats  qui  sont  l'objet  de  ces  arti- 
cles ;  et  ce  serait  la  faire  tourner  à  leur  préjudice  que  de  les  pri- 
mer de  lâ  chance  de  la  mise  en  prévention^  dont  jouissent  toub 
ceux  qui  sont  poursuivis  dans  les  formes  de  la  juridiction  ordi- 
naire.— Nous  crûmes  devoir  juger  en  nombre  impair  et  en  séance 
non  publique^  par  l'analogie  de  l'art.  4U9  :  le  jugement  sur  la 
mise  en  prévention  doit^  en  elïct^  être  soumis  aux  mêmes  formes 
c|ue  les  jugements  sv  la  mise  en  accusation.  —  Le  rapporteur^ 
É.  tusschop^  rendit  donc  compte  de  l'instruction;  il  lut  ensuite 
le  réquisitoire  du  procureur  général^  et  le  résultat  de  notre  déli- 
Hralion  fut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  dénonciation^ 
ni  par  conséquent  l'inscription  de  faux.  Notre  arrêt  fut  rendu  le 
if  2  nov.  1818;  je  le  prononçai  à  Imis  clos  :  l'audience  futensuite 
èroverte^  ti.  Busschop  fit  le  rapport  sur  le  fond  du  pourvoi,  qui 
fat  rejeté  dans  les  formes  ordinaires.  » 

S&lt.  «  Lorsque,  dans  l'examcj!  d'une  demande  en  prise  à 
(Partie  ou  de  foute  autre  aflaire>  ^t  sans  qu'il  y  ait  de  dénoncia- 
tion directe  ou  incidente,  l'une  des  sections  de  la  cour  de  cassa- 
tion apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  poursuivre  crimi- 
ïiclJement  un  tiibunai  ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée  en  l'art. 
479,  elle  pourra  d'oMce  ordonner  le  renvoi  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent  »  (art.  494].— «Lorsque  l'examen  d'une  affaire 
prortée  devant  les  sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'ofiQoe 
e^tprimê  danâ  Tarticle  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  sec- 
tion civile  »  (art.  495).  *-  Bourguignon,  Man.  d'inst.  crim.,  sur 
fart.  494,  enseigne  que  c'est  par  erreur  que  cet  article  renvoie 
à  fart.  479.  La  pensée  du  législateur,  suivant  ce  jurisconsulte, 
était  de  renvoyer  à  l'art.  485.  —  Ce  sentiment  a  été  combattu 
par  Camot  (sur  l'art.  494,  n»  5)  par  ce  motif  qu'il  m  faut  sup- 
poser d'erreur  dans  la  toi  que  lorsqu'elle  est  matériellement  éta- 
blie et  que  la  loi  ne  pourrait  s'exécuter  en  lui  prêtant  le  sens  que 
sa  lettre  comporte;  ce  qui,  dit-il,  ne  peut  s'appliquer  à  Tespèce 
particulière.  Camot  ajoute  que  ce  n'est  pas  sans  intention  que 
l'art.  494  a  renvoyé  à  Tart.  479  et  non  à  l'art.  485  :  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  que  les  tribunaux  de  commerce,  correctionnels 
et  de  première  instance,  que  ies  officiers  du  ministère  public  éta- 
blis près  d'eux,  et  que  les  magistrats  de  la  cour  d'appel  pussent, 
dans  aucun  cas,  être  poursuivis  d'oilice.  C'est  une  garantie  de 
plus  que  le  code  a  voulu  leur  donner.  —  Mais  Bourguignon,  à 
son  tour,  dans  sa  Jurispr.  des  codes  crim.,  t.  2,  p.  443  et  suiv., 
est  revenu  sur  ce  point  et  s'est  efforcé  de  justifier  l'opinion  qu'il 
avait  émise  dans  le  Manuel.  Bien  que  tous  les  arguments  qu'il  invo- 
(fue  soient  loin  d'être  concluants,  nou&  croyons  que  cette  opinion  est 
exacte  et  qu'en  effet  c'est  parerreur  que  l'art.  494  renvoie  à  l'art.  4^è 
au  lieu  de  rcnvo)  er  àl'art.  485.  Etd'abord, l'économie  générale  des 
dispositions  qui  composent  ce  chapitre  l'indique.  Eneffet,  le  légis- 
lateur, dans  les  art.479et480, 481  et482,48.^et484, 485  etsuiv.^ 
s'occupe  successivement  des  diverses  catégories  de  fonctionnaires 
Judiciaires  à  l'égard  desquelles  il  établit  des  règles  différentes  ; 
5>f,  on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi,  an  milieu  des  règles  rela- 
tives à  la  dernière  catégorie  il  ferait  tout  à  coup  un  retour  sur 
la  première,  à  l'égard  de  laquelle  cependant  il  semblaitavoir  épuisé 
tout  ce  qu'il  avait  à  dire;  on  ne  s'expliquerait  pas  non  plus 
pourquoi,  au  lieu  de  renvoyer  seulement  à  l'art.  479, 11  n'aurait 
pas  renvoyé  aussi  à  l'art.  485.  De  plus,  c'est  la  cour  d'appel  qui 
<ioit^  dans  les  autres  cas,  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  des 
fonctionnaires  désignés  en  l'art.  479;  pourquoi  donc,  dans  le 
cas  oq  le  crime  est  découvert  par  une  des  sections  de  la  cour  de 
cassation,  feraltrce  une  autre  section  de  laméme  cour  qui  devrait 
proiM>nceâ>  au  lieu  dé  la  corn  d'appel?  Pourquoi  ces  disjparate!» , 


dans  le  mode  d'instruction  applicable  aux  inëmës  individus  f  il 
semble  beaucoup  plus  rationnel  de  penser  que  le  législateur,' 
après  avoir  prévu,  à  l'égard  des  tribunaux  entiers  de  première 
instance,  correctionnels  et  de  commerce,  ainsi  que  des  membi-es 
des  cours  d'appel,  les  cas  de  dénonciation  principale  et,de  dé- 
nonciation incidente,  a  voulu  statuer  également  à  l'égai^^  des  mô- 
mes fonctionnaires,  pour  le  cas  oii,  sans  qu'il  y  eût  eu  dénoncia» 
lion,  la  cour  de  cassation,  dans  l'examen  d'une  affaire  qui  lui 
serait  soumise,  découvrirait  un  délit  de  nature  à  les  faire  pour« 
suivre  criminellement.  Ce  qui,  d*ailletirs^  complète  là  démonstra- 
tion^ c'est  que,  suivant  l'attestation  de  Bourguignon^  Ibc,  dt,, 
dans  le  projet  du  code  d'instruction  criminelle,  l'art.  357  (qui 
correspond  à  l'art,  494)  renvoyait  à  Kart.  585  (correspondant  SL 
l'art.  485  actuel).  D'où  il  résulterait  manifestement  que  telle  était 
l'intention  du  législateur,  et  que  c'est  seulement  dans  les  trans- 
criptions successives  de  ce  code  qu'a  été  fait,  pai*  erreur  ou  inad- 
vertance, le  changement  dont  il  s'agit. 

Sans  entrer  dans  le  débat  engagé  entre  Bourgiiîgnon  et  Cariiot, 
Legraverend  paraît  avoir  tacitement  adopté  le  sentiment  de  Cat-- 
not.  En  effet,  il  raisonne  sur  cet  article,  en  le  prenant  tel  qu'il 
se  trouve  dans  le  code  d'instruction  criminelle,  sans  mettre  eu 
contestation  aucune  partie  de  son  texte.  Ainsi,  il  ensei^è  que 
la  faculté  de  prononcer  le  renvoi  d'office  est  limitée  aux  cas  oh 
l'inculpé  se  trouve  au  nombre  des  fbnctionnaii^es  éhiimérés  pitr 
l'art.  479.  Si  c'était  un  auli*e  magistrat,  bu  un  tribunt^l  entier, 
ou  un  membre  de  la  cour  d'at)pcl,  la  section  qui  aurait  découvert 
le  crime  ou  les  sections  réunies  ne  pourraient,  selon  loi,  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  section  pour  éire  statué  sur  la  mise  en  accu- 
sation, elles  pourraient  seulement  dénoncer  le  crime,  suivant  les 
cas,  soit  au  ministère  public,  soit  au  ministre  de  la  jtisticc,  con- 
formément à  l'art.  486. 

858.  Des  termes  de  l'art.  494  il  résulte  que  le  febioi  d'of- 
fice dont  il  s'agit  n'^st  point  obligatoire  pour  la  section  qui  a  dé- 
couvert le  crime  ;  en  cflet,  cet  article  dit  qu'elle  pourra, d'6fiQce, 
ordonner  le  renvoi.  Mats,  si  elle  ne  l'ordonne  pas,  les  autres  voies 
n'en  sont  pas  moins  ouvertes  soit  au  ministère  public  soit  aui 
parties  intéressées  (Legraverend,  t.  1,  p.  501). 

851.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  art.  49Î  ei  495, 
il  faut  que  le  fait  découvert  soit  un  crime  proprement  dit;  dans 
le  cas  ob  il  constituerait  seulement  un  délit  correctiohnef.  il  ti'y 
aurait  pas  lieu  au  renvoi  d'office  devant  une  autre  section;  seu- 
lement la  section  qui  aurait  découvert  le  fait  et  les  sections  réu- 
nies pourraient  en  donner  avis  au  ministère  public,  afin  qu'fl 
exerçât  tes  poursuites  conformément  à  la  lot  (Legraverend,  loc 

8ft8.  «  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  1ë 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office  prononcera  sur  là  mise  eiif 
accusation.  Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attri- 
bue aux  juges  d'instruction  p  (art.  496). — «Le  président  pourri 
déléguer  l'audition  des  témoins  et  l'interrogatoire  des  prévenus 
à  un  autre  juge  d'instruction,  pris  même  hors  de  l'arrondisse- 
ment et  du  département  où  se  tiouvera  le  prévenu  n  (art.  4sl7). 
—  Le  président  de  section  auquel  l'art.  496  attribue  les  fonctions 
de  juge  d'instruction  ne  peut  en  remplir  personnellement  les 
fonctions  que  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation.  Pour 
toutes  les  opérations  qu'il  peut  être  nécessaire  de  faire  hors  da 
ce  lieu,  il  ne  peut  se  d.spenser  de  déléguer  un  autre  Juge  d'in- 
struction, conlormément  à  l'art.  497  (Legraverend,  p.  501). 

8811. 11  peut  arriver  et  il  doit  même  arriver  le  plus  souvent 
qu'au  moment  où  l'affaire  se  trouve  portée  devant  la  section  qui 
doit  prononcer  la  mise  en  accusation  le  prévenu  se  trouve  déjà 
détenu  en  vertu  du  mandat  de  dépôt  décerné  par  le  premier  pré- 
sident, conformément  à  l'art.  490  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  si  le 
juge  d'instruction  délégué  par  le  premier  président  est  choisi 
par  lui  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  prévenu  se  trouve  dé- 
tenu, celui-ci  doit  être  transféré  dans  ies  prisons  du  lieu  où  \é 
juge  exerce  ses  fonctions  ;  ce  Juge  ne  pouvant  procéder  aux  acté^ 
dont  il^st  chargé  hors  de  son  arrondissement.  C'est  ce  ({ui  est 
enseigné  par  Legraverend,  p.  502. 

889.  «Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  lè  président  dési- 
gnera la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  de^ra  être  con- 
duit p  (art.  498).  Au  Heu  de  décerner  un  tQàfndat  d'arrêt,  .fé 
président  pourrait  ne  décerner  qu'uni  Mandat  de  ééptt  tm  tui 
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mandat  d'anetier.  ta  loi  ne  l'oblige  paa  à  décerner  ie  premier 
plutôt  que  les  autres  ;  elle  s'exprime  eo  termes  énonciatifs  (Gar- 
not,  sqr  Tari.  498,  n<>  l).  —  Si  le  mandat  ne  désignait  pas  la 
maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  doit  être  conduit,  il  de- 
vrait être  déposé  dans  celle  du  lieu  oii  11  aurait  été  arrêté.  C'est 
inapplication  de  l'art.  1 04  c.  inst.  crlm.,  dont  la  disposition  n'est 
contraire  à  aucune  de  celles  du  présent  chapitre  (V.  art.  500 
ci-après).  Tel  est  au  surplus  ie  sentiment  de  Camot,  sur 
)'art.  498. 

85  8.  «  La  section  do  la  cour  do  cassation  saisie  de  Tarraire 
délibérera  sur  l^  (Qlse  en  accusation  en  séance  non  publique;  les 
juges  dpvront  être  en  nombre  in^pair.  Si  la  majorité  des  juges 
trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dé- 
nonciation sera  rejetée  par  nn  arrêt,  et  le  procureur  général  fera 
inettre  le  prévenu  en  liberté  »  (art.  499).  —  Cet  article  exigeant 
que  les  Juges  soient  en  nombre  impair,  on  doit  en  conclure  avec 
Legraverend,  t.  i,  p.  502,  que,  si  les  membres  de  la  section 
appelée  à  prononcer  se  trouvaient  en  nombre  pair,  l'un  d'eux 
devrait  s'^stenir. 

99i9.  Le  président  qui  a  rempli  les  fonctions  de  juged'in- 
{truction  peut-il  néanmoins  concourir  à  la  décision  à  intervenir 
sur  la  mise  en  accusation?  A-t-il  qualité  pour  présider  la  section? 
^p(]n  sa  voix  doit-elle  être  comptée?  L'affirmative  ne  nous  semble 
point  douteuse.  En  effet,  d'un  cùlé  l'art.  127  c.  inst.  crim.  fait 
çntrer  ie  juge  d'instruction  dans  la  composition  de  la  chambre 
du  conseil,  et,  d'un  autre  côté  l'art.  ^57  exclut  le  juge  d'instruc- 
tion seulement  de  la  coniposition  de  la  cour  d'assises.  11  est  vrai 
que,  sous  Tefppire  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  le  président  de  la 
section  civile  de  la  cour  de  cassation  qui  avait  rempli  les  fonc- 
tions de  directeur  du  jury  se  retirait  lorsqu'il  av4it  fait  son  rap- 
port et  ne  prenait  aucnne  part  à  la  délibération;  mais  il  n'y  a 
point  analogie  entre  les  deux  oas.  V.  en  ce  sens  Camot,  sur  l'art. 
f99,  n«'2;  Legraverend,  p.  502. — V.  Organis.  Judlc. 

8 op.  La  mise  en  liberté  prescrite  par  l'art.  499  m  fine  ne 
doit  avoir  lien  qu'autant  que  le  prévenu  ne  serait  pas  retenu 
pour  aiftrp  cause;  il  suffirait  qu'il  fût  prévenu  d'un  délit  pouvant 
entraîner  l'emprisonnement  pour  qu'il  ne  dut  pas  être  élargi. 
—  Y.  en  ce  9ens  Caroqt,  sur  l'art.  499,  n*  3;  Legraverend» 
Q.  502. 

Ilttf.  «91  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusa- 
tion, cettp  mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt  qui 
portera  en  même  temps  ordonnance  de  prjse  de  corps.  En  exé- 
çption  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de 
jus^ce  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassa- 
tion dans  Tarrêt  même»  (art.  500).  —  Lorsque  c'est  un  membre 
de  cour  d'apppl  qui  est  préveriu,  le  renyoi  doit  être  nécessaire- 
ment lait  devant  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  d'ap- 
pel, conforipément  à  l'art.  iBdela  loi  du  20  avr.  1810,  qui, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Lesellyer,  t.  4,  n«  1654,  a  modifié 
en  ce  point  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Bsé.  «  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation 
ns  ppurfa  étr^  i^ltaquée  quant  à  la  forme.  Elle  sera  commune 
aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge  poursuivi,  lors  mêmequ'ils 
n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires  »  (art.  501).  —  De 
ee  que  l'instruction  fai^e  devant  la  cqur  de  cassation  ne  peut  être 
attaquée  qu^nt  h  la  forme  il  résulte  que  les  art.  296  et  sulv*  c. 
inst  erim.,  relatifs  au  drojt  qu'ont  l'accusé  et  le  ministère  pu- 
blic dé  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  à  l'a- 
\ertiése(per^t  que  |e  juge  doit  donner  à  cet  effet  à  l'accusé,  ne 
sont  point  appljcablcsà  notre  espèce  (Garnot,  surl'art.  501,  n«2). 

8 «8*  Garnot  (loo,  cit.)  se  demande  si,  dans  le  cas  oii,  le 
tribunal  ou  le  magistrat  inculpé  ayant  été  jugés  sans  que  les 
•omplices  aieqt  été  appelés  aux  débats,  ces  derniera  sont  ensuite 
saisis  et  poursqjvis  à  raison  du  même  fait,  ils  doivent  être  tra- 
duits «t^vant  la  même  cour  lorsqu'ils  n'en  sont  justiciables  ni 
^  raison  du  lieu  du  délit  ni  à  raison  de  leur  domicile  habituel  ou 
moipentané?  Un'bésife  point  à  la  résoudre,  cette  question,  affir- 
mativement. «  Les  cours  d'assises,  dit-il,  ont  une  juridiction 
pleine  et  entière  en  matière  criminelle  :  d'où  il  suit  que,  le  renvoi 
leur  ayant  clé  lait  par  un  arrêt  qui  a  bien  jugé  en  l'état,  c'est  à 
û  cour  qui  a  é^é  saisie  par  l'effet  de  ce  renvoi  à  continuer  de 
Qonoalfre  d^i'aûalreàl'égjird  dea  complices.  —  Geci  nous  paraît 


mériter  explication.  Camot  suppose  évidemment  qu'au  moment 
où  la  cour  de  cassation  a  prononcé  sur  la  mise  en  accusation  les 
complices  n'étalent  pas  sous  la  main  de  la  Justice.  Mais  alors  de 
deux  choses  l'une  :  ou  blen,ces  complices  étaient  connus  au  mo- 
mcntoù  l'instruction  a  été  faiteet  alors  ils  ont  dû  être  poursulvlsot 
jugés  par  contumace;  dans  cette  hypothèse,  il  est  certain  que  la 
cour  d'assises  à  laquelle  le  renvoi  a  été  fait  est  saisie  à  leuréganf; 
que,  par  conséquent,  c'est  devant  elle  qu'ils  doivent  èlre  traduits 
si  ensuite  ils  sont  arrêtés  ou  se  présentent  volontairement,  sl^ 
n'ayant  été  découverts  que  postérieurement  ils  n'ont  été  comprit 
ni  dans  les  poursuites  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi,  nous  ne  voyons 
pas  de  raison  qui  commande  de  déroger  à  leur  égard  aux  règles 
ordinaires  de  compétence.  Nous  croyons  donc  que,  dans  ce  cas, 
ils  doivent  être  poursuivis  et  jugés  conformément  à  ces  dernières. 
864.  «  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  code  qui  ne  sont  pas  contraires  auic  formes  de  procède^ 
prescrites  par  le  présent  ehapitre  »  (art.  502).  —  «  Lorsqu'il 
se  trouvera  dans  la  section  criminelle  saisie  du  recours  en  cassai 
tion  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire 
aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouru  à  la  mise  en 
accusation  dans  l'une  des  autres  sections,  ils  s'abstiendront.  ^ 
Et  néanmoins  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui  donnera  lieu 
à  la  réunion  des  sections,  tous  les  juges  pourront  en  connaître» 
(art.  503).  —  Get  article  n'Impose  l'abstention  qu'aux  juges  qui 
ont  concouruà  la  miseen  accusation.  Ainsi  si,dansla8ectron  crimi- 
nelle saisie  du  recours  en  cassation  il  se  trouve  des  juges  qui 
aient  concouru  à  l'admission  de  la  dénonciation  ou  au  renvoi 
d'office  devant  la  section  chargée  de  prononcer  sur  la  mise  en  ac- 
cusation, les  juges  ne  sont  pas  pour  cela  obligés  de  s'abstenir. 
L'art.  503  ne  leur  est  pas  applicable;  ou  plutôt  cet  article  les  ad« 
met  Implicitement.  —  V.  en  ce  sens  Legraverend,  t.  i,  p.  503. 

Art.  3.  —  1V5  magistrats,  dignitaires  et  autres  personnes  avay- 
quelles  ont  été  étendues  les  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle. 

8  65.  En  traçant  les  règles  particulières  d'instruction  et  do 
compétence  applicables  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,' 
le  code  d'instruction  criminelle  nValt  parlé  ni  des  membres  de 
la  cour  de  cassation,  ni  des  membres  de  la  cour  des  comptes.  La 
loi  du  20  âvr.  1810  a  comblé  celte  lacune;  bien  plus  eVe  a  com- 
pris dans  l'étendue  de  sps  dispositions,  en  même  temps  que  les 
magistrats  dont  nqus  venons  de  parler,  d'autres  dignitaires  où 
fonctionnaires  à  l'égard  desquels  les  mêmes  règles  lui  ont  paru 
non  moins  nécessaires;  elle  y  a  compris  en  outre  les  membres 
des  cours  d'appel,  bien  qu'il  eki  été  disposé  à  leur  égard  par  les 
art.  481  et  soiv.  o.  Inst.  crim.  Enfin  le  décret  du  15  nov:  I8if 
étendit  aux  membres  de  runiversitéet  aux  étudiants,  mais  seule- 
ment d'une  manière  facultative,  l'application  de  l'art.  479.  Nous 
nous  occuperons  successivement  de  ces  dispositions. 

88<l.  «Lorsque  de  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur 
des  généraux  commandant  une  division  ou  un  département,  dés 
archevêques,  des  évêques,  des  présidents  de  consistoire,  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des 
cours  impériales,  et  des  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle,  les  cours  Impériales  en  connaîtront  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  479  c.  itist.  crim.i»  (L.  20 avr.  1810, 
art.  10).  —  «La connaissance  des  faits  emportant  peine  afllictl va 
ou  infamante  dont  seront  accusées  les  personnes  mentionnées  en 
l'art.  10  est  aussi  attribuée  à  ia  eour  d'assises  du  lieu  où  réside 
la  cour  impériale.  -—  Lu  disposition  du  présent  article  et  celle  de 
l'art.  10  ne  sont  pas  ^plicables  aux  crimes  ou  délits  qui  seraient 
de  la  compétence  de  la  hante  cour,  d'après  les  dispositions  du 
sénalus  consulte  du  28  flor.  an  1 2  9  (même  loi,  art.  18). —  Nous  de« 
vous  faire  remarquer  d'abord  que  ces  articles  ne  distinguent  pas 
selon  que  les  délits  ou  les  crimes  ont  été  commis  hors  de  l'erâr» 
cice  des  fonctions  ou  qu'au  contraire  ils  sont  relatifs  à  ces  fonc- 
tions; qu'ainsi  ces  articles  sont  également  applicables  à  l'une  et 
à  Tautre  hypothèse. 

869.  Nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n*  292)  comment  les  art.  1 0 
et  18  L.  20  avr.  1810  précités  doivent  se  combiner,  à  Pégard 
des  membres  de  cours  d'appel,  avec  les  art.  481  et  482  c.  inst. 
criffl.  relatifs  aux  crimes  et  âéHts  qu'ils  commettent  bors  de 
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Texercfce  de  leurs  fonctions  ;  nous  avons  vu  également  (d«  zzz) 
comment  ils  doivent  se  combiner,  à  l'égard  des  mêmes  magis- 
trats, avec  les  art.  485  et  suiv.  relatifs  aux  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou 
autre  plus  grave.  Bans  cette  dernière  hypothèse,  la  cour  de  cas- 
sation, comme  nous  l'avons  dit,  doit  renvoyer  l'inculpé  devant  la 
cour  d'assises  du  lieu  ou  siège  la  cour  d'appel;  elle  doit  au  sur- 
plus instruire  l'affaire  conformément  aux  règles  tracées  par  les 
art.  485  et  suiv.  —  Ainsi,  en  résumé,  lorsqu'un  membre  de  cour 
d'appel  est  prévenu  d'un  délit  ou  d'un  crime  commis  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  doit  être  procédé  à  son  égard  con- 
formément aux  art.  481  et  482  combinés  avec  les  art.  10  et  18 
L.  20  avr.  1810;  lorsqu'il  est  prévenu  d'un  crime  relatif  à  ses 
fonctions,  il  doit  être  procédé  à  son  égard  suivant  les  art.  485  et 
suiv.  c.  inst.  crim.  combinés  avec  l'art.  18  L.  20  avr.  1810.  Mais 
lorsqu'il  est  prévenu  d'un  simple  délit  correctionnel  relatif  à  ses 
fonctions,  quelles  dispositions  doivent  lui  être  appliquées?  Le 
code  d'instruction  criminelle  ne  trace  pour  ce  cas  aucunes  règles 
particulières  ;  d'où  ilsuit  que  ces  délits  tombent  simplement  sous 
l'application  de  l'art.  10  L.  20  avril  1810,  et  doivent  par  suite 
être  poursuivis  et  jugés  conformément  à  l'art.  479  c.  inst.  crim. 
— V.  en  ce  sens  Legraverend,  1. 1,  p.  494;  M.  Le  Sellyer,  t.  4, 
nM650. 

S 69.  Quand  on  compare  ensemble  les  diverses  dispositions 
qui  déterminent  les  règles  à  suivre  à  l'égard  des  membres  des 
cours  d'appel,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  le  légis- 
lateur ne  s'y  est  pas  montré  très-logique,  très-conséquent  avec 
lui-même.  Eu  effet ,  tandis  que ,  pour  les  délits  ou  crimes  com- 
mis par  ces  magistrats  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  n'a 
pas  voulu  qu'ils  fussent  jugés  par  leurs  collègues,  mais  a  exigé 
au  contraire  qu'ils  fussent  renvoyés  devant  une  autre  cour  à  la- 
quelle ils  fussent  étrangers,  il  n'a  prescrit  rien  de  semblable  pour 
les  crimes  ou  délits  qu'ils  auraient  commis  dans  l'exercice  même 
de  leurs  fonctions,  il  n'a  rien  fait  pour  empêcher  qu'ils  fussent 
jugés  par  ceux  aux  travaux  desquels  ils  sont  chaque  jour  asse- 
oies. Quelle  est  la  raison  de  cette  diflérence?  Elle  ne  peut  évi- 
demment s'expliquer  que  par  un  défaut  d'unité  dans  les  vues  du 
législateur. 

369.  Ces  expressions  de  l'art.  10  L;  20  avril  1810  :  «  Les 
membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des 
cours  impériales  »  comprennent  les  officiers  du  ministère  public 
aussi  bien  que  les  conseillers.  Ce  qui  le  prouve  c'est  que  l'art.  63 
de  la  même  loi  se  sert  des  mêmes  expressions  pour  désigner  non- 
seulement  les  conseillers,  mais  aussi  les  officiers  du  ministère 
public.  Ainsi  les  art.  10  et  18  L.  20  avril  1810  doivent  êti*e  ap- 
pliqués aux  officiers  du  ministère  public  près  les  cours  qui  y  sont 
dénommées.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  implicitement  par  l'arrêt 
de  crim.  rej.,  21  janv.  1841,  aff.  de  Grattier  (n«292-2<»)  ;  en  effet, 
dans  cette  affaire,  il  s'agissait  d'un  officier  du  ministère  public 
près  une  cour  d'appel.— V.  aussi  M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n»  1642. 

890.  Quant  aux  greffiers,  encore  bien  qu'ils  soient  membres 
de  ces  cours,  en  prenant  cette  expression  lato  sensu,  nous  ne 
pensons  pas  que  les  art.  10  et  18  L.  20  avril  1810  doivent  leur 
être  appliqués.  Nous  n'apercevons  aucune  raison  de  décider  à 
leur  égard  autrement  que  nous  ne  l'avons  fait  pour  les  greffiers 
des  tribunaux  inférieurs  (V.  suprà,  n»  262).  —  Y.  toutefois  con- 
tre Legraverend,  t.  i,  p.  498;  M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n»  1644. 

S 9 1.  A  l'égard  des  crimes  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante commis,  soit  hors  de  l'exercice,  soit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  par  les  dignitaires  ou  fonctionnaires  auxquels  il 
s'applique,  l'art.  18  L.  20  avril  1810  ne  contient  de  dérogation 
aux  règles  ordinaires  de  poursuite  et  de  Jugement  que  pour  le 
renvoi  à  faire,  en  cas  d'accusation,  à  la  cour  d'assises  du  lieu  où 
réside  la  cour  d'appel,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'espèce  du 
crime,  le  lieu  où  il  a  été  commis, celui  delà  résidence  habituelle 
ou  momentanée  de  l'accusé  (Legraverend,  t.  l,  p.  494).  M.  Le- 
graverend, toutefois,  pense  que  ceci  souffre  exception  à  l'égard 
des  membres  de  cours  impériales.  —  Y.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
point,  suprà,  n»  333. 

899.  L'art.  18,  L.  20  avril  1810,  porte  que  la  connaissance 
des  crimes  dont  seront  accusées  les  personnes  mentionnées  en 
l'art.  1 0  est  attribuée  à  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour 
d'appel;  mais  il  ne  dit  pas  de  quelle  cour  d'appel  il  entend  nar- 


1er.  Comment  donc  faut-Il  entendre  ces  expressions?  Cette  cour 
d'appel  est-elle  nécessairement  celle  du  lieu  oUTaccusé  réside  el 
exerce  ses  fonctions?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  aucune  disposi- 
tion, soit  du  code  d'instruction  criminelle,  soit  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  n'ayant  dérogé  pour  ce  cas  aux  règles  m'dinalres  de 
la  compétence  ratione  loci,  nous  croyons, avec  M.  Lesellyer,  t.  4, 
n»  1 645,  que  ces  règles  doivent  conserver  ici  tout  leur  empire. 
89 S.  Au  surplus,  les  dispositions  des  art.  10  et  18  L.  20 
avril  1810  doivent  se  combiner  avec  les  règles  ordinaires  sur  la 
compétence  des  tribunaux  criminels  ratione  hci.  En  effet,  rien 
n'indique  que  la  volonté  du  législateur  ait  été  de  déroger  à  ces 
règles.  C'est  ce  qu'enseigne,  avec  raison,  M.  Lesellyer,  t.  4,  ii*< 

1645,  i651  et  1656. 

894.  Le  §  2  de  l'art.  18  L.  20  avr.  1810  porte  que  la  dis- 
position du  présent  article  et  celle  de  l'art.  10  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  crimes  ou  délits  qui  seraient  de  la  compétence  de  . 
la  haute  cour,  d'après  les  dispositions  du  sénatus-consulte  du  28 
flor.  an  12.  Aux  termes  de  l'art.  lOl  de  ce  sénatus-consuUe,  la 
haute  cour  connaissait  notamment  des  prévarications  et  abus  de 
pouvoir  commis  par  des  généraux  de  terre  et  de  mer,  du  fait  de 
désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de  mer  ayant  contrevenu 
à  leurs  instructions,  des  concussions  et  dilapidations  dont  les 
préfets  de  l'intérieur  se  rendent  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  forfaitures  ou  prises  à  partie  pouvant  être  encou- 
rues par  une  cour  impériale  ou  par  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle, ou  par  des  membres  de  la  cour  4.e  cassation.  Or,  la  haute 
cour  impériale  ayant  cessé  d'exister  lors  de  la  chute  de  l'empire^ 
on  s'est  demandé  quelle  était  depuis  lors  la  juridiction  compé- 
tente pour  juger  les  crimes  ou  délits  que  le  sénatus-consulte  du 
28  flor.  an  12  avait  placés  dans  ses  attributions,  et  spécialement 
les  forfaitures  dont  seraient  inculpés  les  membres  de  la  cour  de 
cassation?^M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n*  1657,  enseigne  que,  depuis 
la  suppression  de  la  haute  cour  Impériale,  aucune  disposition 
n'établissant  de  juridiction  spéciale  pour  les  forfaitures  dont  se 
seraient  rendus  coupables  les  membres  de  la  cour  de  cassation, 
les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  compétence  doivent 
être  suivies  à  l'égard  des  membres  de  la  cour  de  cassation  pour- 
suivis pour  forfaiture.— M.Camot,Observ.prélim.  sur  le  chap.  Z, 
tit.  4,  liv.  2  c.  Inst.  crim.,  n*  2,  enseigne  également  que,  la 
haute  cour  n'ayant  pas  été  maintenue  par  la  charte  constitution- 
nelle, les  attributions  qui  avalent  été  données  à  cette  cour  ren- 
trent dans  les  attributions  du  droit  commun.  —  Mais  nous  ne . 
pouvons  partager  ce  sentiment.  Les  art.  10  et  18  L.  20  avr.  1810 
comprennent,  dans  la  généralité  de  leurs  dispositions,  tous  délits 
ou  crimes  imputés  aux  dignitaires  ou  fonctionnaires  désignés 
dans  l'art.  10  ;  seulement,  le  §  2  de  l'art.  1 8,  restreignant  cette 
généralité  par  une  disposition  exceptionnelle,  maintient  la  com- 
pétence exclusive  de  la  haute  cour  à  l'égard  de  certains  faits  aux- 
quels s'appliqueraient  les  dispositions  dont  il  s'agit.  Cela  étant, 
quelle  conséquence  résulte  de  la  suppression  de  la  haute  cour? 
C'est  que  le  §  2  de  l'art.  18  L.  20  avr.  1810  n'a  plus  d'objet,  et 
doit  être  considéré  comme  non  avenu  ;  c'est  que,  dès  lors,  les  rè- 
gles générales  consacrées  par  les  art.  10  et  18  dont  11  s'agit, 
n'étant  plus  restreintes  comme  elles  l'étaient  par  ce  paragraphe, 
sont  applicables  même  aux  crimes  et  délits  des  personnes  énu- 
mérées  dans  l'art.  10,  dont  la  connaissance  appartenait  à  la 
haute  cour,  et  spécialement  aux  forfaitures  dont  se  seraient  ren- 
dus ccupables  les  membres  de  la  cour  de  cassation.  Tel  parati 
être  aussi  le  sentiment  de  Legraverend.  En  effet,  il  enseigne,  1. 1, 
p.  494,  que  les  membres  de  la  cour  de  cassation  doivent  être 
poursuivis  et  jugés  conformément  à  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  i* 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  de  forfaiture  et  les  autres 
cas. — Faisons  observer  en  terminant  que  la  haute  cour  de  justice 
qui  existe  actuellement  n'a  été  investie  d'aucune  attribution  quant 
à  l'objet  qui  nous  occupe,  qu'elle  a  seulement  pour  mission  de 
juger  toutes  personnes  qui  auraient  été  renvoyées  devant  elle 
comme  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre  le  chef 
de  l'État,  ou  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  T&tat 
(constit.  14-22  janv.  1852,  art.  54). 

898.  lions  avons  parlé  déjà  de  l'extension  qui  a  été  faite  aux 
membres  dé  l'université  des  dispositions  de  l'art.  470  c.  inst. 
crim.  Cette  extension  résulte  de  l'art.  160  du  décret  du  15  nov. 
181 1,  ainsi  conçu  :  «  Nos  procureurs  généraux  pourront  requé* 
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rlr^  et  nos  eoan  ordonner  que  dea  membres  de  ToniTereité  on 
étudiants  prévenos  de  crimes  on  délits  soient  Jagés  par  lesdites 
eonrs,  ainsi  qa'il  est  dit,  pour  ceox  qui  exercent  certaines  fonc- 
llons^  à  la  loi  da  20  avr.  1810,  art.  10,  et  an  code  d'instmotion 
criminelle,  art.  479.  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  ne  statue  pas  d'une  manière  im- 
pérative  ;  il  ne  prescrit  rien  :  il  accorde  seulement  aux  procureurs 
généraux  et  aux  cours  d'appel  une  faculté  dont  Us  pourront  user 
on  ne  pas  user,  suivant  qu'ils  le  Jugeront  convenable.  Mais  cette 
fuuité  est  tout  à  fait  indépendante  delà  volonté  du  prévenu. 

•90.  MM.  Gamot,  sur  l'art.  480,  n«  S,  et  Bourguignon,  lo« 
risp.  0.  crim.,  t.  2,  p.  417,  enseignent  qu'aux  termes  de  Pari. 
160  précité,  les  membres  de  Tuniversité  et  les  étudiants  préve- 
nus de  crimes  peuvent  être  traduits  devant  la  cour  d'assises  du 
lieu  où  siège  la  cour  d'appel,  si  la  cbambre  d'accusation  l'or- 
donne, sur  le  réquisitoire  du  procureur  général.  Mais,  comme  le 
fait  Justement  remarquer  M.  Le  Seliyer,  t.  4,  n«  1664,  c'est  une 
erreur;  en  effet,  ce  n'est  ni  l'art.  479e.inst.crim.,nl  l'art.  10 
L.  20  avr.  1 8 1 0,  qui  parlent  de  la  cour  d'assises  du  lieu  ob  siège 
la  cour  d'appel,  c'est  seulement  l'art.  18  de  cette  dernière  loi  ;  or 
rart.  1 60  décr .  1 5  nov.  1 8 1 1  ne  fait  nulle  mention  de  cet  art.  1 8. 
Ainsi,  c'est  à  la  chambre  civile  de  la  cour  d'appel  qu'il  appartient, 
en  vertu  derart.  1 60  dont  il  s'agit,  de  prononcer,  tant  sur  les  crimes 
que  sur  les  délits  correctionnels  des  membres  de  l'uni versité  et  des 
étudiants,  dans  le  cas  où,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général, 
11  a  été  ordonné  qu'ils  seraient  poursuivis  devant  ladite  cour. 

S99.  M.  Boitard,  Leçons  de  droit  orim.,  sur  l'art.  479  c. 
Insl.  crim.,  exprime  l'opinion  queTart.  160  décr.  15  nov.  1811 
a  cessé  d'être  en  vigueur  à  l'égard  des  crimes  proprement  dits. 
«  Depuis  que  le  principe  général  de  la  Juridiction  des  Jurés,  dit- 


Il,  a  été  consacré  de  nouveau  dans  les  règles  de  notre  droit  pu- 
blic, depuis  qu'on  a  écrit  de  rechef  le  principe  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  Juges  naturels,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
enlever  aux  personnes  indiquées  dans  l'art,  teo  le  bénéflce  du 
jugement  par  jurés,  pour  y  subsliluer  la  juridiction  directe  de  la 
cour  royale.  A  cet  égard,  de  nouveaux  principes  ayant  été  posés, 
le  système  même  du  jury  ayant  reçu,  depuis  181 1,  une  organi- 
sation et  des  règles  complètement  nouvelles,  je  n'hésite  pas  à 
voir,  soit  dans  les  nouvelles  lois  de  juridiction^  soit  surtout  dans 
les  articles  généraux  de  la  charte,  une  dérogation  à  l'article  du 
décret,  et,  par  conséquent,  une  restitution  à  la  compétence  ordi- 
naire des  cours  d'assises  des  crimes  commis  par  les  personnea 
désignées  dans  cet  article.  »  Mais,  d'une  part,  le  décret  de  isti 
règle  une  matière  spéciale,  et  à  ce  titre  doit,  comme  tous  les 
décrets  de  Napoléon,  continuer  d'être  en  vigueur  dans  toutes  les 
dispositions  qu'aucune  loi  postérieure  n'a  abrogées.  D'autre 
part,  et  dès  qu'on  maintient  son  effet  à  l'égard  des  délits,  on  ne 
voit  pas  comment  il  serait  logique  de  puiser  dans  le  texte  géné- 
ral d'une  charte  le  moyen  d'abroger  la  compétence  qu'il  autorisa 
à  l'égard  des  crimes.  Enfln  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'art.  160 
n'établit  qu'une  compétence  facultative,  et  que  les  tribunaux  ne 
saisiront  la  juridiction  spéciale  qu'i^utant  que  le  retentissement 
des  débats  des  cours  d'assises  serait  fâcheux  pour  l'enseigne- 
ment public,  le  respect  des  professeurs  et  le  bon  ordre  des  col- 
lèges. —  Du  reste,  l'opinion  de  MM.  Boitard  et  Le  Sellyer,  émise 
sous  un  régime  consUtutionnel^  c'est-à-dire  dans  un  état  de  li- 
berté et  ou  la  tendance  des  esprits  est  de  se  rapprocher  du  droit 
commun,  doit  obtenir  moins  de  faveur  sous  le  gouvernement  qui 
nous  régit,  et  qui  est  à  peu  près  le  même  que  celui  sous  l'em- 
pire duquel  le  décret  de  1811  a  été  publié. 
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—11  août  in. 
1830.11  ré  V.  158. 
—16  (éT.  k58. 
—11  mars  306. 
—96  avr.  54-4». 

4  juin  953    c, 

988,  168-1»  c, 

169  e. 

30  sept.  111-1*. 
1831.  96  jaUT.  87- 

l»c.,15»c.,168- 

4». 
—94  féT.  808  C 
— l"  mars  399e. 
—14  avr.  25^ 
—93  juin  54-1»  c 

■1  4juili.80-l«c., 

160-1». 
—91  oc(.  149. 
—93  DOT.  189-6», 

7   c. 
1831.  14janT.168- 

4»,  969  e. 
—17  avril  79  c. 
—4  mai  2U I  c 
— I^jttin  155. 
—18  juia  «78-1». 
—18  juill.  99t>  c. 
—16  déc.  17p. 
1833- 93  mars  «77. 
—94  avr.  174. 
—7  mai  160-8». 
—30   août  64-8», 

174. 
—8  oct.  990. 
—18  noT.  269. 
1|r84,6jaDT.177. 


—7  féT.  811. 

6jnin  180-8^. 
—20  juin  156  c 
—4  juin.  156  C 
—7  août  156  c. 
h-13sept.SfO-9»e. 
— 30noT.  37-3»c., 

«4-5»  c,  170. 
—6  déc.  54-6». 
l835.10féT.l80-1». 
— 5»f«89c.,|87 

c. 
^te  mars  69. 
— iliyaiÏM)t-io. 
—30  mai  99,  |5I- 

1»,  159-1»,  174, 

175.  ' 

6  juin.  7.  1834. 
—13  juin  159-1». 

4»  c,  170. 
—18  Iuill.  90. 

18  août  66-1». 

14  DOT.  984. 
—9  déc.  196, 390  e. 
1836.  6fév.87-1». 
—17  fèT.  83. 
—19  mars  113. 
—1  mai  67-7». 
—8  mai  181  c. 
— f  3  Mi  307-30. 
—1  août  68,  159- 

8»C.,177-9»c. 
F— 10  août  977. 
—31   août   63  c, 

IB8.lO»c.,177c 
—13  sept.  984. 
— 19  oct.  88  C. 
1887.11  janT.130e. 
—  11  mare  64-3»  c 

170,176  c. 

7  juin.  56-1»  e. 
—17  août  56. 
—91  sept.  166  c 
—6    oct.     178-9», 

894  C 
-14  déc.  160-1». 
1858.  9  janT.  166 

4*. 
—97  janT.  307-1», 

391  c. 
—81  janT.  88-I0, 

6». 

6  féT.  90. 

99  féT.  916-3». 
—9  mars  369- 1»  c. 
—90  mari  909-8», 

921-9»,  939 
—98  mars  909-5», 

996-9». 
—17  avr.  1M-1». 

3  mai  84-1»  c, 

76. 

6i«lnll0. 

7juin^f-9». 
-11  juin   11.6-8», 

9iO-f»,966-H», 

909-4^,    191-4», 

928-0». 
—19  juin  198, 111 

5^ 

91  juin.  114. 
—9  août  9I6-9*. 
—8    août   lOO-l», 

l«9-iSl«r 


—17  août  76. 
—91  août  191>  19, 

193. 
—5  sept.  196-7». 
—31  oct.  121-15 , 

191.  t     ' 

|839.  9  jaoT.  l^l- 

4». 
— 6réT.  101. 
—H  mai  181. 
-81  juill.  7i  ^, 

159-6^  C 
—4  août  98. 
-If  aoâil9-t« 
1840.  «9JOT.19*- 

-èTéT.65-3»ç. 
-l6lèT.  70.  ^ 
— 94mars191-l*e., 

151 -4»  c 
— eàoAt  84-80,57- 

—10  sept.  818. 
— 17  0W.4O.  • 
—16  oct.  #16. 
—80  oct.  74. 
— 6nOT  818-8». 
-96  nOT.  108; 
—17  DOT.  78  e. 
1841.91  janv.  191- 

l»,869c-        ' 
— 18  janT.  988,168- 

8",  169C.^       ' 
—8  féT.  84^7>. 
-29  marft  «7-1», 

58-1».*  *   -  '      ^ 
-95  mal   168-1», 

l67c 
—18   t>(B    S^t*f 

187HI»;918«5^. 
—15  juin.  01. 
—4  août  79, 804  c 
—16  août  89  C  - 
l849.8Wars66-l\ 
— 9aTr.l07fc.,8fll 
—18  aTrl  KiO  c  ' 
—19  juin  71  c 
—19  août  189. 
—16  noT.  808  C 
—11  DOT.  161. 
-19  déc  9<0l-t», 

169  c  "^ 

1843.  13  janT.  169 
d.,  158  e.,  «^ 
8»,  t«9c      •'• 

—3  mars  70. 

-  8  juin  3T-1»  c, 
94  C,  159-8*, 
177-9»  c      '  "' 

—17  juin.  87. 

—91  août  Itf-a»  6. 
■18  août  177.  * 
14  déc' 8188. 

—  16  déc.  16t. 

1844.  l9ja»T.  in. 
•1  mare  «58,  97t. 
6  mars  ^1,1 04 1. 

—18  juin  64-1*.  ♦ 

^8  août  «18  C, 

161.         ••     • 

1846. 18  JanT.  78c 

-80janT.80tKl»c 

— 7ièT.  inc 

— ll'ttT.SdNM*^, 


<lbf5NAtE.-§  1. 


>^f|iiill.  104  e. 
i43c 


— dMpl.  fU4e. 
1846.  5  man  309- 


-Tt  mâff  soi  e. 
-SK  manias. 
-••  mai  34-:v»  c, 
Ii4 1.,  148  c 


— f  joUI.  U9e.  . 
— êac&t  310-3O  e. 
— tO  août  f59  e. 
— 38i«ûtS8«» 
—16  ook.  l«5-i»  e. 


.|3iiOT.81e.ylM- 

50  c. 

-4ff!t.  104  e. 
-lU  fét.  i486. 


-^20  «Tr.  183. 

— <9jula  30!  f. 
— •ijaiaSec.jlSI- 


--l8  4«e.Mfl.,.  , 
1848.  4  féT.  326  e. 
— 29  aTf.  93  c. 
— 16i«iBiOO>^ 
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éèf.  104  e.. 
18i9.l3janT.3i4«^ 
—6  »epî.  6i-l»  e. 
1888.7ffr.64-4»d. 


BHSK  EN  LIBERTÉ.  —  fc'èst  le  fait  de  rendre  H  la  liberté  lès 
individus  âri-ètéé  sdos  jprë\ention  de  délits  oii  de  crltnes.— t.  in- 
strufcl.  brim.,  to«  691  ei  snlv.^  «le,  1 088^  Liberté  liidivldiielie, 
rfo.  2-  6  él  stiW.;  16  él  srilv.,  63;  t.  âass!  Acqulesc.  ii««  879  et 
snl^.;  Aliéné,  h««  135,  lSo,25ô;  Appel  civ.,  n»»  386  et  suiv., 
846  j  Appel  crini.itfi«»$l7.  138;  14b,  soi-  Conciliât.,  n"  187  et 
sulv.;  Contr.  par  fcd^p5,  fa*»  70»  et  stilv.}  FaMIIte,  u^  382  et suiv. 

,  MlfeE  EP4  VlSNTË.  —  V.  Chasse,  n^  210  et  s.;  Médecine, 
D««  124, 157^177,223;  t^oids  et  mesures,  Substances  faisiûées. 

MISE  UOBS  DE  CAUSE  OU  D'INSTANCE. -^  t.  Appel 
civ.,  no  580;  Exception,  n<»«  442 et  solv; 

MISE  SOCIALE.  —V.  Société. 

Citoyenneté.— État  d'une  chose  IthmobllUîre  possédée 
iHàlviàémeht.  —  t.  îJMiitiaë,  V:  aussi  vi«  Acii on,  n»»  124  et 
siilv.}  Action  poss.,  h»*  418  et  siliV.,  784  et  suiv.,  827,  8.'3; 
Chose  fugëe,  m  1Ô7-1«:  Compél.  civ.  des  thb.  de  paix,  n»*  28, 
Ï23;  254, 281;  Ènrèfeisth,  n»»  835.  ^ 

MOfeiMKUvT^-  ^*Ç"^* ^°* ^> ^P*  S'^^y-i  231  et  suiv. 5  V.  en- 
core y}*  Coniniiss,  pr.,  m  32  ;  Cpnlr.  de  inar.,  n**  578  et  suiv., 
6driétsuiv..26l8  elsuiv.,  26i>3qt  siiiv,,  266ii  et  çuiv.,.  ^710; 
Çoin.  de  l'Ét.,  n®»  37  et  siiiY.>  Si;  Faiilitèi  n«»  287,  366  et  suiv.; 
Venté  publ.  de  meiibles. 

MOBILISATION.— y.  Biens^no*  1 78  et  suiv.;  Conir.  de  mar.; 
BM  2744  et  saiv.— V.  aussi  Garde  nationale,  n»*  1 5;  1 68  et  saiv. 

MODE.  —Se  dit  d'une  cUiisë  où  t>acte  àcbès8(olrea}diitë  k  ittie 
éotivëflUon,  et  (Jbl  a  (Jilclttuc  analogie  avec  là  condition.  — V.Obli- 
gttttofl)  t.  ttttssi  Âeqilièsc,  n«"  31  det  suit.  *i58  ;  Chose  jugée,  n«* 
171, 198  et  suiv.  ;  Disp.  entre  vif  et  test.;  Ëiirëg.,  h^  26ë. 

McitlÈLÈS.— ^.  Industrie,  n<»  288  et  sùiv.,  326  et  suiv. 

.  MObËRATiON.  —  Terme  qu'on  emploie  pdnr  désigner  lé 
f^it  de  diminuer  les  amendes*,  les  droits,  les  peines.  --~V.Peiné> 
V.  aussi  y^  Appel  civil,  n«  1344;  Douanes,  n*  101 1;  Eaux, 
^  80, 335-6S  11%  517,524;  Ëhreg.,  ff»  5091;  impôt  directj 
n**  452, 490  et  suiv.,  616;  Voirie. 

MOKUftS.-i-Vi  AtieWat  aTixrtitetii-Sil*rcsse-butrage;V.  aussi 
Droit  const.;  n»  6  et  suiv; 

MOHATRA  (contrât).  —  EspSce  de  coritl-al  usurail-e  (Jiil  se 
t)rdli4ualt  dans  l'aiibieti  droit  et  qui  consistait  dans  la  i-cvënlc  a 
vtl  prix  de  la  ihêihe  chose  au  vendeur  (Potliièr^  Tr.  delà  véiitc, 
h»  38).  —  t.  Vente)  tJSurë. 

^OINE.  —V.  CultCi  n~  396  et  suiv. 
.   Mois..—  Douzième  partie  de  l'année.*- Y.  Acte  deTéfat  cl- 
vil,  u«  177;  Appel  civil,  no*  681,  869.  et  suiv.;  Appel  erim.,  n«« 
^29, el  suiv.;  Date,  n»*  4  et  aniv.;  Délais  d««  16 et  solv.;  fire 
moderne^  n««  12  et  suiv.;  Exploit,  n««  65  et  suiv. 

MOMENT.  ^ Y.  Délai,  n«  10. 

MONITEUR  UNIVERSEL.  —  JottîTial  qnt,  fotidé  le  U  sept. 
1 7  89 ,  par  M .  Panckcfucke,  rapporte  oUcletlement  les  lois  et  les  actes 
du  gouvernement,  et  dont,  suivant  une  thstruction  ministérielle 
dn  20  sept.  1820,  les  nnlnéros  doivent  être  déposés  aux  archives 
Qè  chaque  préfecture  où  ils  sont  conservés  pour  être  réunis  en 
collection.  —  Y.  Diction,  des  temps  légaux  de  fe.  Souquetj 
V«  Moniteaf . 

M()NIT0IRE.  —  llandement  dont  l'objet  était  d'eAjoindre, 
sous  les  censures  ecclésiastiques,  à  toutes  personnes  de  déclarer 
ce  qu'cllos  savaient  sur  un  crime.  Supprimés  par  les  lois  de  la 
icNolulion,  les  monitoires  n'ont  pas  été  rétablis,  au  moins  à  Vé^ 
gard  du  clergé  (Y.  Tabbc  indré),  et  autrement  qu'ils  ne  le  sont 
par  le  décret  du  10  sept.  18Ô6,  qui  permet  au  ministre  de  la  jus- 
tice d'en  ordomief,  et  à  qui  seul  ils  sont  adressés  par  les  magis- 
trats et  prêtres  qui  les  ont  reçus.  —  V.  Témoin,  V.  aussi  Culte, 
iio  l27;  Instr.  çrim.,  n^  13,  et  Ri.  Vuiilefro),  Tr.  de  ïê/ÊSS»  ûu 
culte  catdôl.;  Y.  ébcore  II.  Souquiet^  v^  Monitoir^b 


MONNAIE.— i .  Ce  sont  desplëces  de  métal, frappées  par  Taïki 
torilé  sonveraine  et  marquées  au  coin  et  aux  armes  d'uii  prince, 
od  d'un  État,  qui  lui  donnent  cours  et  autorité  pour  servir  de  prix 
commuù  aUx  choses  d'inégale  valeur, et  faciliter  le  commerce.-?- 
C'ëstce  qu'exprime^Arlstole  [Magn.  fworal.,lib.  1 ,  cap.34J  lorsqu'il 
dit  :  (t  On  jugea  donc  à  propos  de  se  servir  d'argent,  que  l'on 
appela  monnaie,  afin  que  tout  pût  être  acheté^  et  qu'ainsi  en 
payant  ia  valeur  de  chaque  chose  on  se  pourvût  de  celles  que  l'on 
voudrait;  ce  qui  est  le  fondement  dii  commerce  de  la  vie  civile  » 
(Y.  Économie  politique,  n«>»  1  i,  1 4et  suiv.).— Paul (L.  1,  Princ.^ 
tt.,  De  contrah,  enptio),  dit  de  la  monnaie  :  Ea mateiriQ  forma 
publicd  percussa  Uf!Um  dominiurrique  non  tam  ex  substantià 
prœbet  qûam  ex  quantitaté.  Mais  celte  déflnilion,  juste  peut- 
être  pour  l'époque  où  Numa.  comme  nous  le  verrons,  Ùl  faire  dé 
là  niontiaië  rohdé^  de  bois  et  de  cuir,  né  saurait  être  admise  àâ- 
jourd'hui  ((ue  là  monnaie  se  i^dbHilue  pour  partie  avec  lès  mé* 
taux  les  i)ius  précieux. 

§  1.  —  historique,  législation,  droit  comparé  (a»  2). 

§  2.  — »  ^d^ioL^traltoA,  cooteotieux  (o^  33). 

§  3.  —  Fabrication^  sarreUlaoçe,  vérification  (n*  S9 

§  4.  —  Tfpe  monétaire  (o*  46). 

§  5.  -*  Monnaies  nationales  (n*  59). 

§  6»  —  Mdntldieè  ëtràrigè^ës  (n«  tl). 

§  7.  —  Monnaie  dds  nièdâitles  (n<»  "^.5}. 

§  i. — Éistorique,  législation,  droit  compark 

)i.  Avant  l'invention  de  la  v\onnale  on  avait  reeonrt  aux 
échanges,  et  ce  n'est  qne  vers  l'année  2100  (foiB  l'Écriture  oOm- 
menée  à  ea  faire  mention  en  pariant  des  10,000  pièces  d'ar- 
gent, données  par  Abimelech  à  Abraham  pour  l'iiOarëqo'il  avait 
involontairement  faite  à  Sara;  des  400  sicles  d'argent  qà'A- 
braham  dqnna  en  poids  aux  enfants  d'ÊpHron  ;  et  des  100  i^lècei 
de  monnaie  d'argent  marquées  d'un  agneau,  que  iaeob  donnât 
aux  enfants  d'Hemor.— L'Egypte  ne  nous  offre  pas  ée  moniiaied 
antérieures  aux  Ptolémées.  Cependant  tdut  porte  à  èroiM  qfaé 
les  besoins  da  commerce  y  avalent  introduit^  bien  avant  èette 
époque,  les  monnaies. des  peuples  voisins  et  même  celtes  des 
Grecs.  Si  nous,  descendons  dans  la  série  des  âges,  nous  trotivons 
des  monnaies  d'Argent  frappées  dans  l'Ile  d'Êfidé  ^94'an8  avant 
J.-C.),  par  Phidion  d'Argos.  Moins  de  diU  ans  apree;  Lyciir|paej 
pour  prévenir  le  danger  des  richesses^  proscrivait  î'of  et  l'argent 
à  Lacédémone  et  n'y  laissait  en  circulation  qo'ùne  monnaie  de 
fer  ou  de  cuivre,,  que  son  poids  considérable  Rendait  Incommode 
(Piutarque,  Vie  de  Lycurgue,  p.  44^  45).  Nons  arrivons  ensuite 
jusqu^au  dixième  siècle  saps  recoeillir  de  noaveanx  témoignages 
de  l'existence  des  monnaies;  noua  les  retrouvons  à  Athènes, 
grâce  au  voisinage  de  l'Ile  de  Laurinm,  où  elles  se  mnltiplient. 
Selon  en  fait  souvent  mention  dans  ses  lois>  qol  porteel  la  peit^ 
de  mort  contre  les  faux  monnayeurs. 

Athènes,  au  temps  de  Selon,  n'eut  qae  des  monnaies  d'argeift; 
cependant  on  a  récemment  découvert  quelques  pièces  d'or  q^Con 
a  attribuées  à  cette  ville;  mais  lussent-elles  d'ane  aathenlicité 
reconnue,  leur  extré^  rareté  confirmerait  encore  fopiUton^ 
trèsraccréditée,  qne  les  premières. monnaies  émises  à  Athènes 
n'y  parurent  que  vers  le  temps  de  Philippe  II  et  d'Alexandre  la 
Grand  (536  ans  avant  J.-C).  Ces  monnaies,  nommées  statères^ 
prenaient  le  nom  des  princes  ou  des  .vtlies  qui  les  faisaient  frap- 
per; de  là  les  statères  de  Philippe,  d'Alexandre,  de  Lysimdqoe; 
ceux  dé  Darius,  appelés  dariques;  ceux  de  Cortnttie,  de  Pho< 
cée,  etc.  C'est  à  partir  de  celte  époque  qf^e  l'osage  de  la  monnaie 
se  répand  peu  à  peu  dans  les  contrées  |es  pins  reculées. 

a.  Les  anciens,  qui  ne  connaissaient  pas  le  cuivre,  pilr  et  qui 
exploitaient  de  l'airain  naturel  qu'ils  appelaien^oficâtt^^m^  fa-} 
()riquèrent  nécess^ireipent  Jour  monnaJA  âveo  Mite  espèce  da 
laiton.  De  petites  broches  d'airain  nommées  obeloê,  d'où  le  nom 
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â'obole,  étalent,  selon  PIntârqne,  la  petite  monnaie  cbez  les 
Grecs.  Six  de  ces  oboles  remplissaient  la  main^  lenr  réunion  prit 
le  nom  de  dragme(e/ra(/ma9  poignée).  Jusqu'à  ce  qoeLysandre  fut 
\enu  piller  Athènes^  les  Lacédémoniens  n'avaient  pas  connu  d'autre 
monnaie.^iCscliineet  Aristide  nousapprennent  que  les  Cartliagi- 
aois  avaient  commencé  par  se  servir  de  monnaie  de  cuir. — Il  est 
certain  aussi  que,  dans  les  premiers  temps^les  Romains  commen- 
cèrent par  user  de  monnaies  de  bois^  de  terre  cuite  et  de  cuir 
lasses  scortei),  et  que  ce  fut  Numa  qui  le  premier  régularisa  Tu- 
sage  de  la  monnaie  de  bronze.^ La  monnaie  d'airain  fut  due^ 
dit-on^  à  Janus;  on  en  voyait  l'empreinte  sur  plusieurs  pièces  de 
Grèce,  de  Sicile  et  d'Italie,  comme  témoigne  Athénée.  —  Au  dire 
de  Pline,  l'usage  des  monnaies  ne  fut  introduit  à  Rome  qu'après 
la  défaite  de  P)Trbus;  mais  ceci  doit  s'entendre  de  la  monnaie 
d'argent ,  puisque  Numa  avait  déjà  institué  les  œrortï,  batteurs 
d'airain,  tandis  qu'il  est  certain  qu'on  ne  commença  à  faire  à 
Rome  de  la  monnaie  d'argent,  que  484  ans,  et  de  la  monnaie 
d'or,  que  566  ans  après  la  fondation  de  Rome,  ce  qui  concorde 
avec  l'époque  de  la  guerre  de  Pyrrhus,  qui  se  termina  par  la  mort 
de  ce  roi,  vers  480. 

41.  Au  temps  des  échanges,  les  plus  grandes  richesses  con- 
sistant en  bestiaux,  on  flt  imprimer  leur  figure  ou  leur  tète  sur 
les  premières  monnaies  fabriquées.  C'est  de  cet  usage  que  Yar* 
ron  et  Pline  font  venir  le  mot  pecunia,  dont  la  racine  pecus  si- 
gnifiait toute  espèce  de  bétail.  Depuis  on  a  marqué  les  monnaies 
des  portraits  et  des  armes  des  princes ,  on  de  quelques  signes  qui 
montraient  les  origines  desËtats.  Jules-César  est  le  premier  dont 
la  tète  fut  gravée  sur  les  monnaies  par  ordre  du  sénat.— Toutes 
ees  pièces  n'étaient  que  de  cuivre,  et  même  si  peu  communes, 
dans  le  commencement  de  la  République,  que  l'amende  décernée 
pour  le  manque  de  respect  envers  les  magistrats  se  payait  d'a- 
bord en  bestiaux.  Celte  rareté  d'espèces  fit  que  l'usage  de  don- 
ner du  cuivre  au  poids  dans  les  payements  subsista  longtemps. 
On  en  avait  même  conservé  la  formule  dans  les  actes,  pour  ex- 
primer que  l'on  achetait  comptant,  comme  on  voit  dans  Horace, 
Wn-à  merctUor  et  cere,  etc.;  ou  encore  œs  a/ienum,pour  dire  une 
dette.  Tite-Llve  rapporte  que  Tan  347  de  Rome,  les  sénateurs 
s'étant  imposé  une  taxe  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  Répu- 
blique, en  firent  porter  la  valeur  en  lingots  de  cuivre  au  trésor 
public,  appelé  œranuni,  de  œ»  airain.  —  S'il  est  reconnu  par 
les  auteurs  que  sous  Numa  Pompilins  la  monnaie  n'était  pas 
encore  marquée,  ce  que  contestent  cependant  Pline  (lib.  34), 
qui  attribue  la  marque  à  Numa,  et  Macrobe  (1.  sat.  7),  qui 
la  fait  remonter  avant  Janus,  il  parait  cependant  hors  de  doute 
que  les  premières  monnaies,  qui  firent  frappées  d'une  tète 
d'animal,  se  répandirent  sous  le  rè^ie  de  Servius,  ce  que  re- 
connaissent Pline  {ibid);  Yarron  (2.  R.  R.  i),  qui  dit  que 
cette  marque  était  un  mouton,  une  brebis  on  un  bœuf;  et  Plu- 
tarque,  qui  (Agrtcol.  vit.)  soutient  au  contraire  que  c'était  un 
bœuf,  un  mouton,  ou  un  porc.  Ces  monnaies  reçurent  aussi  le 
nom  de  as  UbraUs  ou  libella,  probablement  à  cause  de  leur  poids, 
d'où  l'on  peut  conclure  que  ce  qui  s'appelait  une  livre  pesait  une 
livre;  les  métaux  ayant  ensuite  changé  de  prix,  on  a  conservé  les 
mêmes  dénominations  en  diminuant  le  poids  des  pièces.— Y.  Éco- 
nomie polit.,  n«  75,  et  Merlin,  ibid,,  $  I,  n«  2. 

H.  On  a  longtemps  prétendu  que  ce  (ut  la  conquête  romaine 
qui  introduisit  l'usage  de  la  monnaie  dans  les  Gaules  (59  ans 
avant  J.-C.).  Cependant  de  nouveaux  documents  portent  à  croire 
que  les  Gaulois  fabriquaient  des  monnaies  avant  cette  époque. 
En  tont  cas,  l'art  de  la  fabrication  des  monnaies  ne  tarda  pas  à 
y  prendre  un  développement  remarquable.  Les  Mérovingiens  y 
firent  de  rapides  progrès.  Ils  frappèrent  un  grand  nombre  de 
pièces  dites  4o(5  et  tiers  d'or,  dont  les  plus  anciennes  qui  soient 
parvenues  Jusqu'à  nous,  ont  été  émises  par  Théodebert,  petit- 
fils  de  Clovis.  Ce  furent  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  lli  qui 
firent  les  premières  lois  sur  les  monnaies.  Néanmoins,  l'or  si 
abondant  sous  les  rois  de  la  première  race,  disparut  presque 
entièrement  sous  les  Carlovingtens,  qui  se  contentèrent  de  frapper 
des  espèces  d'argent.  Cependant  on  connaît  des  pièces  d'or  du 
premier  de  ces  deux  rois,  qui  prescrivit  d'inscrire  sur  les  mon- 
naies la  légende  :  gratta  Dei  rex.  La  croix  dite  carlovingienne 
^devint  le  signe  indispensable  de  la  monnaie  de  cette  époque, 
dont  les  deux  coins  étaient  nommés^  l'un,  la  pile^  l'autre,  la. 


croix.  —  An  commencement  delà  trolsifane  race,  on  dlsttngaatl 
les  monnaies  de  haut  billon,  oh  l'argent  était  en  grande  quantité, 
et  les  monnaies  de  bas  bilUm,  où  dominait  tout  à  fait  le  cuivre. 
Ces  dernières,  depuis  Saint-Louis,  sont  les  seules  qu'on  trouve 
en  France;  elles  comprenaient  les  blancs,  les  douzains,  les 
liards,  les  doubles,  les  deniers,  les  mailles,  \espites,  etc.  Toutes 
ces  pièces  sont  aujourd'hui  démonétisées.  Yers  1240,  on  voit 
circuler  en  France  les  florins  d'or,  ancienne  monnaie  de  Florence, 
sur  laquelle  était  une  fleur,  et  les  angelots.  SaintrLouis,  quelques 
années  plus  tard,  fait  frapper  une  monnaie  d'or  fin,  représentant 
un  agneau,  avec  cette  légende  :  Agnus  Dei  qui  toUispeccata  mundi, 
miserere  nobis.  Ces  pièces  furent  appelées  Jusqu'à  Charles  YIIl, 
agneaux  d'or,  ou  moutons  à  la  grande  et  à  la  petite  kdne.  Dans 
le  treizième  siècle,  on  fabriquait  encore  des  bêlants  (f&r.  La 
rançon  de  Saint-Louis  fut  payée  en  besants;  Henri  II  en  flt  fabri* 
quer  exprès  pour  son  sacre,  l'étiquette  étant,  depuis  Saint-Louis, 
d'en  oflHr  treize  aux  rois  de  France,  lors  de  cette  cérémonie.  La 
besant  valait  50  tr.  de  notre  monnaie  actuelle. 

•.  Le  droit  de  battre  monnaie  dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchie,  appartenait  conjointement  au  roi  et  anx  ducs,  comtes, 
barons  et  prélats  du  royaume,  ce  qui  avait  fait  distinguer  plu- 
sieurs sortes  de  monnaie  :  la  monnaie  forte,  royale  ou  parisis, 
fabriquée  pour  le  roi  à  Paris  et  qui  était  plus  forte  en  alol,  el 
la  monnaie  de  biUon,  noire  ou  toumoise,  fabriquée  en  grande 
partie  à  Tours,  pour  les  barons  et  prélats,  et  plus  faible  d'un 
quart.  Cependant  le  droit  de  battre  monnaie  d'or  et  d'argent  était 
réservé  au  roi  pour  toutes  pièces  au-dessus  d'un  denier.  «  Nuls 
des  barons  de  France,  dit  un  ancien  mémoire,  ne  pnet,  ne  doit 
faire  monnaie  d'or  et  d'argent,  se  n'est  U  rois,  ou  par  son  com* 
mandement,  ne  monnaie  qui  vaille  plus  d'un  denier.  »  Tonte 
monnaie  d'une  valeur  plus  élevée  était  appelée  moneta  regia. 
L'évêque  du  Mans  faisait  battre  monnaie  dans  la  ville  et  dans 
son  diocèse.  Cette  monnaie  portait  cette  devise  :  ccenomanensis 
moneta;  et  comme  elle  était  plus  forte  de  la  moitié  que  celle  de 
Normandie,  elle  donna  lieu  an  proverbe  qui  dit  :  imi  Monceau 
vaut  un  Normand  et  demi. 

9.  Les  anciens  regardaient  la  monnaie  comme  sacrée,  elle 
était  fabriquée  dans  les  temples  et  presque  toujours  aux  dépens 
de  l'État  (Y.  Fausse  monnaie,  n*  3)  La  fabrication  et  Tem* 
plol  des  matières  d'or  et  d'argent  ont  toujours  été  considérés 
comme  de  telle  Importance,  qn*à  Rome  la  surveillance  en  était 
attribuée  à  des  officiers  spéciaux  appelés  triumviri  mensarO, 
faisant  partie  des  eentumtnr «  et  tirés  du  corps  des  chevaliers. 
Constantin  abolit  ces  fonctions  pour  cré«r  pn  Intendant  des 
finances  auquel  il  donna  le  nom  de  cornes  sacrarum  largitiamun. 
Cet  ofilcier  avait  l'inspection  sur  tous  ceux  qui  étalent  préposés 
à  la  fabrication  des  monnaies.  Il  était  aussi  le  dépositaire  des 
poids  qui  servaient  à  peser  l'or  et  l'argent,  et  c'était  par  son 
ordre  qu'on  envoyait  dans  les  provinces  des  poids  étalonnés  sur 
l'original. 

8.  En  France,  lorsque  Pharamond  s'empara  de  Trêves  qui 
leur  appartenait.  Il  suivit,  ainsi  que  ses  successeurs,  la  police 
des  Romains  pour  les  monnaies.  Yers  la  fin  de  la  première  race, 
il  y  avait  dans  les  principales  villes  dn  royaume,  des  ateliers 
monétaires  qui  étalent  sous  la  direction  des  ducs  et  comtes  de 
ces  villes,  mais  toujours  sous  l'inspection  dn  cornes  sacrarum 
largitionum  ou  général  des  monnaies,  auquel  plus  tard  furent 
substitués  leamonetarii  oximonelœ  magistri.  Ces  généraux  ou 
plulêt  ces  mailres  des  monnaies,  comme  on  finit  par  les  appeler 
(an  1211),  étaient  tous  à  la  suite  de  la  cour,  parce  qu'on  ne 
fabriquait  alors  les  monnaies  que  dans  les  palais  des  rois.  Dans 
la  suite,  Charles  le  Chauve  établit  huit  bétels  des  monnaies.  Il 
y  eut  alors  autant  de  maîtres  particuliers,  au-dessus  desquels 
étaient  les  autres  maîtres  qu'on  appela  maîtres  généraux  des 
monnaies.  En  1359,  le  roi  les  qualiflait  de  conseillers,  ils  sont 
même  appelés  présùents  dans  les  lettres  de  Charles  le  Bel  de 
1322;  et,  dans  les  comptes  de  1473  et  1474,  on  leur  donne  le 
titre  de  sires.  Depuis  leur  création,  le  nombre  des  généraux 
des  monnaies  a  beaucoup  varié;  dans  l'origine  lis  étaient 
trois,  unis  et  incorporés  aux  maîtres  des  comptes  qui  n'étaient 
également  que  trois,  et  aux  trésoriers  des  finances  qui  étaient  en 
pareil  nombre.  Ces  trois  Juridictions  dliférentes  qui  composaient 
la  chambre  des  comptes^  connaissaient  coo|}olntemen^  suivant 
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rexfgenoe  dM  eas,  4a  manidmeiit  el  do  la  dlBtribation  des 
ftianoes  et  de  toat  ce  qui  se  rattachait  au  domaine  qu'on  appelait 
tréior  deê  mormakê.  Les  généraux  des  monnaies  étaient  encore 
ebargés  de  faire  les  essais  et  épreuves  des  deniers  qui  leur 
étaient  apportées  par  les  maîtres  et  gardes  de  toutes  les  mon- 
naies du  royaume.  Ils  connaissaient  et  jugeaient  de  la  bonté  des 
monnaies,  et  môme  de  celles  des  seigneurs  auxquels  nos  rois 
avaient  abandonné  la  permission  de  battre  monnaie  ;  c'étaient 
les  généraux  qui  réglaient  le  poids^  l'aloi  et  le  prix  des  monnaies 
de  ces  seigneurs,  et  qui  en  faisaient  la  visite.  Avant  Philippe  le 
Bel,  les  seigneurs  hauts  justiciers  connaissaient  dans  leurs  terres 
des  abus  qu'on  faisait  des  monnaies;  les  généraux  des  monnaies 
ne  connaissaient  au  nom  du  roi,  que  des  contestations  sur  le 
droit  de  battre  monnaie,  ou  des  contrefaçons  ou  falsifications  des 
monnaies  royales.  Mais  depuis  Philippe  le  Bel  qui  6ta  aux  sei- 
gneurs et  évéques  le  droit  de  battre  monnaie,  les  généraux  des 
monnaies  et  autres  oflBciers  royaux  qui  leur  étalent  subordonnés, 
eurent  seuls  connaissance  du  fait  des  monnaies.  —  Charles  V 
étant  régent  du  royaume,  renouvela  les  défenses  qui  avaient  été 
faites  à  tous  Juges  de  connaître  des  monnaies,  excepté  les  géné- 
raux et  leurs  députés.  Ces  députés  étaient  quelques-uns  d'entre 
eux  qu'ils  envoyaient  dans  les  provinces  pour  empêcher  les  abus 
qui  se  commettaient  dans  les  monnaies  éloignées  de  Paris;  ils 
allaient  deux  de  compagnie,  et  avaient,  outre  leurs  gages,  des 
taxations  particulières  pour  les  frais  de  leurs  voyages  et  chevau- 
ehées.  Leur  équipage  était  réglé  à  trois  chevaux  et  trois  valets; 
Us  devaient  visiter  deux  fois  l'an  chaque  monnaie.— En  1558, 
par  suite  de  l'augmentation  du  corps  des  officiers  qui  composaient 
la  chambre  des  comptes,  la  chambre  des  monnaies  reçut  une  or- 
ganisation spéciale,  mais  toujours  fondée  sur  les  mêmes  bases. 
En  1 522,  François  !•'  la  composa  d'un  président  et  de  dix  con- 
seillers. Enfin,  en  1700,  cette  chambre  comprenait  neuf  prési- 
dents, trente-six  conseillers,  un  procurenr  géniéral  et  deux  avocats 
généraux.  Elle  prenait  rang  immédiatement  après  la  cour  des 
aides. 

O.  La  juridiction  des  généraux  des  monnaies,  et,  depuis  l'édlt 
del55l,  la  juridiction  de  la  cour  des  monnaies  qui  leur  succéda, 
s'étendait  ^vaUve^mnt  à  tous  autres  juges,  et  sans  apjyel,  à  la 
fabrication  des  monnaies,  aux  baux  à  ferme  des  monnaies ,  à  la 
surveillance  des  métaux,  mines  et  poids,  à  toutes  les  matières 
tant  civiles  que  criminelles,  dont  les  généraux  provinciaux  avaient 
précédemment  connu  ou  dû  connaître,  soit  en  première  instance 
ou  par  appel  des  gardes,  prévôts  et  couifervateurs  des  privilèges 
des  mines.  Elle  avait  encore  Juridiction  sur  les  officiers  et  ou- 
vriers des  monnaies,  les  changeurs,  afflneurs,  départears,  bat- 
teurs d'or  et  d'argent,  mineurs,  cueilieurs  d'or,  de  pailloles,  or- 
fèvres. Joailliers,  etc.,  et  généralement  sur  tous  les  artisans 
travaillant  monnaie  et  métaux;  enfin,  sur  les  faux  monnayeura, 
rogneurs  et  altérateurs  de  monnaies.  —  Le  même  édit  ordonna 
qu'on  ne  pourrait  se  pourvoir  contre  les  arrêta  de  cette  cour, 
que  par  la  vole  de  proposition  d'erreur,  à  laquelle  a  succédé 
celle  de  requête  civile;  et  que  les  gens  de  la  cour  des  monnaies 
jugeraient  eux-mêmes  s'il  y  avait  erreur  dans  leurs  arrêts,  en 
appelant  avec  eux  quelques-uns  des  gens  du  grand  conseil,  de  la 
cour  de  parlement,  on  généraux  des  aides.  Jusqu'au  nombre  de 
dix  ou  douze.  —  Ils  devaient  être  au  moins  neuf  pour  rendre  un 
arrêt,  et  au  cas  que  le  nombre  ne  fût  pas  complet,  emprunter, 
dans  les  trois  autres  cours  dont  on  vient  de  parler,  des  Juges  aux- 
quels il  était  enjoint  de  venir  à  leur  invitation,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'autre  mandement.  —  Dans  la  suite,  il  a  été  ordonné 
qu'ils  seraient  dix  pour  Juger, et  le  nombre  des  présidents  et  con- 
seillers de  la  cour  des  monnaies  ayant  été  beaucoup  augmenté, 
ils  n'ont  plus  été  dans  le  cas  d'avoir  recours  à  d'autres  juges. 

tO.  Anciennement,  il  n'y  avait  qu'un  seul  procureur  du  roi 
pour  la  chambre  des  comptes,  les  généraux  des  monnaies  et  les 
trésoriers  des  finances,  attendu  que  ces  trois  corps  composaient 
ensemble  un  corps  mixte,  mais  depuis  leur  séparation,  il  y  eut 
nu  procureur  du  roi  pour  la  chambre  des  monnaies  :  on  ne  trouve 
guère  quand  il  fut  créé,  mais  il  existait  en  1592.—  L'office  de 
greffier  en  chef  existait  dès  Tan  1296,  sous  le  titre  de  clerc  des 
monnaies,  et  ce  ne  fut  qu'en  1448  qu'il  prit  la  qualité  de  greffier. 
II.  Par  édit  du  mois  de  Juin  i  704,  Louis  XIV  avait  créé  et 
érigé  à  Lyon  une  cour  des  monnaies,  dont  la  Juridiction  s'éten- 
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daitdiaa  les  généralités  et  départements  de  Lyen,Banpblné,  Pro- 
vence, Auvergne,  Toulouse,  Montpellier,  MontaubanetBayonne; 
mais  par  un  antre  édit  du  9  août  1771,  Louis  XV  supprima 
cette  cour  et  eu  réunit  la  Juridiction  à  la  cour  des  monnaies  de 
Paris  qui  devint  le  seul  tribunal  du  royaume  connu  sous  celle 
dénomination. — En  dehors  de  la  cour  des  monnaies,  se  trou* 
valent  encore  les  généraux  provinciaux  des  monnaies,  officiers 
établis  en  diflërentes  provinces  du  royaume,  pour  présider  aux 
Jugements  qui  se  rendaient  dans  les  Juridictions  subordonnées 
à  la  cour  des  monnaies. — Ces  généraux  qu'on  appelait  encore 
généraux  subsidiaires^  furent  originairement  créés  pour  régir 
et  administrer  les  monnaies  des  grands  vassaux  de  la  couronne, 
tels  que  les  comtes  de  Toulouse,  de  Provence,  les  ducs  de  Guyenne,' 
de  Bretagne,  de  Normandie,  de  Bourgogne,  et  les  dauphins  de 
Viennois,  qui  tous,  ayant  un  coin  particulier  pour  les  monnaies 
qu'ils  taisaient  frapper,  n'étaient  pas  moins  obligés  de  se  con- 
former aux  règlements,  titre  et  poids  que  nos  rois  avaient  détér* 
minés. — Supprimés  en  1549,  ils  furent  rétablis  en  1577  par 
Henri  II!  et  portés  au  nombre  de  vingt-huit  par  un  édit  du  mois 
de  Juin  1696.  Ils  connaissaient  de  toutes  les  transgressions  aux 
ordonnances  et  règlements,  ainsi  que  de  toutes  les  contraventions 
conunises  par  les  Justiciables,  à  la  charge  de  l'appel  à  la  cour 
des  monnaies.  Ils  présidaient  aux  Jugements  rendus  dans  les;t«r>- 
dictions  oxksiéges  des  monnaies  établis  dans  les  difl'érentes  villes  du 
royaume,  pour  connaître  en  première  Instance  du  fait  des  mon- 
naies. —  Les  officiers  qui  composaient  ces  Juridictions  étalent  le 
général  provincial,  dans  le  département  soumis  à  sa  juridiction, 
deux  juges  gardes,  un  contrôleur  contre-garde,  un  garde  scel, 
un  avocat  et  un  procureur  du  roi,  un  greffier  et  trois  huissiers. 
Us  connaissaient  seuls  et  privativement  de  tout  ce  qui  concernait 
le  titre,  la  bonté,  l'alliage  des  matières,  les  marques,  les  poin- 
çons et  les  abus  qu'on  pouvait  en  faire;  ils  avaient,  en  un  mot, 
dans  leurs  attributions,  tout  ce  qui  concernait  l'administration 
et  l'inspection  des  monnaies  et  des  matières  d'or  et  d'argent,  el 
la  recherche  des  abus,  malversations  et  délits  commis  dans  l'é- 
tendue de  leur  ressort.  —  V.  Guyot  et  Merlin,  Rép.»  v«  Monnaie, 
§5,  art.  l,n«2. 

19.  Le  point  le  plus  important  et  qui  appelait  surtout  fat* 
tention  du  pouvoir,  était  le  titre  des  monnaies  on  la  quantité 
û'alliage  qu'on  devait  admettre  dans  leur  fabrication.— L'alliage 
des  monnaies  apparaît  pour  la  première  fois  sous  les  empereurs 
romains  :  les  princes  réduits  à  la  plus  extrême  pénurie  par  leur 
imprudente  libéralité,  se  virent  obligés  d'altérer  les  monnaies. 
On  remarque  que  sous  Tibère,  et  même  avant  son  règne,  l'argent 
éUlt  aussi  commun  en  Italie  qu'il  pourrait  l'être  aujourd'hui  en 
quelque  partie  de  l'Europe  que  ce  soit;  mais,  comme  bientêt 
après  le  luxe  reporta  dans  les  pays  étrangers  l'argent  qui  regor- 
geait à  Rome,  ce  transport  en  diminua  l'abondance  et  ftat  une 
nouvelle  cause  de  l'alTaibUssement  des  monnaies  par  les  empe« 
reurs.  —  Au  commencement  de  l'ère  chrétienne  on  volt  pa- 
raître les  alliages  de  cuivre  et  d'argent.  Sous  Vespasien,  la  pro« 
portion  du  cuivre  s'élève  à  18  pour  lOO;  cinquante  ans  plus 
tard  à  19;  au  commencement  du  deuxième  siècle,  sous  Antonin 
le  Pieux,  à  27  pour  100;  sous  Commode,  à 52  pour  iOO;  sous 
Didius  Julianns,  à  45  pour  100;  Caracalla  dépasse  50  pour 
100.  —  L'altération  des  monnaies  sous  Héliogabale  était  devenue 
si  grande,  la  fraude  était  poussée  si  loin,  que  lorsque  Alexandro 
Sévère  voulut,  par  remords  de  conscience  sans  doute,  refondre 
les  monnaies  el  en  rétablir  le  titre,  le  peuple  lui  donna  le  surnom 
de  restitutor  monetœ,  bien  qu'à  celte  époque  la  proportion  du 
cuivre  fût  de  plus  des  deux  tiers.  —  Bientêt,  sous  Galllen  et  see 
successeurs,  les  monnaies  dites  d'argent  ne  continrent  plus  que 
du  cuivre  argenté  et  même  étamé,  et,  pour  opérer  cette  fraude, 
toutes  les  anciennes  pièces  avaient  été  refondues.  Aussi,  pour  ne 
pas  être  victimes  de  leur  propre  dol,  les  empereurs  décrétèrent 
que  les  pièces  d'or,  qui  n'avaient  reçu  aucune  altération,  pour- 
raient seules  être  admises  par  le  trésor.— Mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  les  empereurs  fussent  les  seuls  qui  eussent 
altéré  les  monnaies.  En  France,  en  1350,  Philippe  VI  recom^ 
mandait  à  ses  maîtres  de  monnaies  le  silence  sur  cette  fraude, 
en  ces  termes  :  «  Sur  le  serment  que  vous  avex  fait  an  roy,  tenei 
cette  chose  secrète,  le  mieux  que  vous  pourres.  Si  aucun  de- 
mande à  combien  les  blancs  sont  de  loy^  feignes  qu'ils  sont  i 
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six  dM«n.  »--POD«ftnt  U«cq)tMté  âik  fôl  Jean,  16  Hfèflt,  ^tii 
depuis  devint  GlMirles  T  le  Sage,  faisait  la  même  recommartdar 
«on.  «Soyez  eurleox  et  vigilant,  écrlvalt-ll  le  ît  joln  \%^, 
qu'iceax  blaiies  deniers  soient  bien  oavrés,  bien  blanchis  et  bien 
monnoyés,  par  quoi  Ils  en  soient  pins  plaisantsaa  peuple.9>~-Ce 
n'est  pas  que  les  promesses  de  rétablir  le  titre  des  monnaies  man- 
qoassent  en  aucun  temps.  Philippe  le  Del,  qui  mérita  le  surnom 
de  faux  monnayeur,  s'obligeait  en  t295,  par  charte  authentique, 
au  peuple  de  son  royaume  :  que  les  affaires  passées ,  il  remet- 
trait la  monnaie  en  bon  ordre  et  valeur,  à  ses  propres  coutts  et 
dépens.  — Le  98  déc.  1555,  le  roi  Jean  II,  dit  le  Bon,  sur 
les  plaintes  et  doléances  présentées  par  les  états,  rendit  une  dé- 
claration, qui  faisait  connaître  les  vices  qui  régnaient  dans  les 
finances  et  les  vexations  auxquelles  le  peuple  était  assujetti  ;  le 
taux,  le  titre  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  leur  refonte,  le  droit 
de  monnayage,  les  fonctions  de  ceux  qui  y  seraient  employés, 
et  les  peines  des  prévaricateurs  furent  Invariablement  fixés.  Cette 
dédaratioa  portaU  que  ledit  roi  promettait  à  ses  peuples  et 
accordait  que  lui  et  ses  successeurs  roys  repaient  doresnavant 
perpétnellemeat  bonne  monnoye  et  stable  en  son  royaume. 

f  d.  Le  droit  débattre  monnaie  accordé  en  Frauœ  à  tous  les 
seigneurs  devait  bientôt  engendrer  le  plus  grand  désordre.  -^ 
Bien  que  ce  droit  eél  été  réservé  d'une  manière  formelle  à  la  puis- 
sance royale,  cependant  la  perturbalion  dans  la  valeur  monétaire 
se  fit  sentir  souvent,  soit  par  le  changement  de  valeur,  soit  par 
l'alfalblissement  des  diffl^rentes  monnaies.  La  concurrence  qui 
exista  sous  François  I»  entre  les  monnaies  ainsi  frappées  sous  les 
règnes  précédents,  les  monnaies  nouvelles  et  les  monnaies  étran- 
gères, ayant  toutes  des  valeurs  difrérentes,avait  Jeté  une  confusion 
inexprimable  dans  tout  le  système  monétaire;  confusion  qui  se 
continua  jusqu'à  ce  que  Louis  XIV  eût  pris  la  résolution  de  ne 
donner  cours  qu'aux  seules  monnaies  royales  frappées  sous  son 
règne.  Far  ordonnance  du  14  avril  1052,  toutes  les  anciennes 
iMennalee  furent  décriées  et  le  cours  en  fut  Interdit  en  France.— 
Cependant  après  les  guerres  dites  affaire  des  franchises  de  Rome 
et  la  campagne  de  1694  qui  avaient  épuisé  toutes  les  ressources 
de  l'Ëlat,  le  trésor  en  était  arrivé  à  un  tel  dénûfjent,  que,  pour 
sQl»ven4r  è  ses  besoins,  on  eut  recours  à  une  nouvelle  refonte  de 
monnaies.  La  valeur  4(i  marc  d'argent ,  portée  de  26  liv.  15  s.  à 
i»  liv..  IK  monter  lesécusde  S  liv.  à  3  liv.  6  s.,  et,  pour  réaliser 
le  bénéfice  (te  cette  augmentation  au  profit  du  trésor,  cette  valeur 
de  ï  liv.  0  s.  fie  fut  attribuée  qu'aux  écus  de  nouvelle  f^brlca- 
tloA  >  les  anciens  restant  fixés  h  5  liv.  2  s.  Cette  différence  de  2 
à  6  s.  produisit  en  quatre  ans  un  bénéfice  de  plus  de  40  raillions. 
-^  Le  prince  ou  l'État  qui  de  nos  jours  ferait  dans  les  monnates 
des  opérations  si  violenêes ,  se  tromperait  lui-même  et  ne  trora-» 
perait  personne.  Le  change  a  appris  au  banquier  à  comparer 
toutes  lès  monnaies  du  monde  et  à  les  mettre  à  leur  juste  valeur  ; 
le  litre  des  monnaies  ne  peut  phis  être  un  secret.  SI,  comme  les 
esrperenrs  romains,  un  Ëtat  affaiblissait  l'argent,  par  exemple, 
sans  affaiblir  l'or,  il  verrait  tout  à  coup  disparaître  l'or,  et  il  ser- 
rait réduit  à  son  mauvais  argent.  Le  cfiange,  en  un  mot,  a  ^é  les 
grands  coups  d'autorité  ou  du  moins  le  succès  des  grande  coups 
d'autorité.  —Les  monnaies,  dit  Pulfendorff,  étant  la  règle  du  prix 
des  autres  choses,  il  est  clair  qu'on  ne  idoft  rien  changer  à  la  va- 
leur des  espèces  que  dans  un  grand  besoin  de  l'Ëtat  et  quand  hi 
nécessité  y  oblige.  Il  faut  faire  ce  changement  le  moindre  qu'M 
est  possible,  pour  ne  pas  causer  trop  d'embarras  dans  le  commerce 
et  de  désordre  dans  les  affaires  des  citoyens  (L.  5,  ch.  1^  p.  407), 
—  V.  Économie  politique,  n'«  72  et  75. 

14.  Nous  venons  de  dire  que.  parl'éditde  1652,  toutes  les  an- 
ofeimes  monnaies  furent  décriées.  On  désigne  sous  le  nom  de 
monnaies  décriées  celles  qui  n'ont  plus  cours  en  France.  L'origine 
de  ce  mot  vient  de  l'usage  adopté  d'interdire  à  cri  public  l'usage 
de  certaines  monnaies  (V.  n»  15).— Deux  arrêts  des  24  fév.  1693 
et  26  Juin  1694,  et  deux  déclarations  de  décembre  1716  et  mai 
1718,  confirmés  parunédft  du  mois  de  février  1726,  défendaient 
à  tous  propriétaires  ou  défposltaires  de  monnaies  décriées,  même 
étrangères,  de  les  conserver  en  leur  possession  sous  peine  de 
oonfiscatioA.  —  Mais  les  rigueurs  de  ces  dispositions  ont  été  adou- 
cies par  une  déclaration  du  7  oct.  1755,  qui  Itccordait,  du  jour 
oh  elles  auraient  été  trouvées^  un  délai  de  quruic  Jours  pour  por^ 
40r  ces  moAKales,  soit  A  l'bèlei  des  momiaiee^  soit  au  change  le  | 


plus  pfoehttln.  Ces  dispositions  b^étll  plts  été  IflAtiitèAtiM  ftftns 
notre  droit  moderne.  —  V.  infrà,  n»«  70  et  sttiv. 

ift.  La  déclaration  du  24  oct.  171 1,  l*art.  15  dô  l'édtt  de  fé- 
vrier 1718  et  l'art.  13  de  l'édit  de  février  1 726,  qui  défBhdaieût 
ftux  orfèvres,  joailliers  et  autres  ouvriers  en  or  et  argent,  dé  dif- 
tof  mer  les  pièces  de  monnaie  pour  les  employer  à  leurs  ouvrages, 
BOUS  peine  des  galères  à  perpétuité,  leur  faisaient  pareillement 
défense  d'acheter  ou  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  à  plus 
haut  prix  que  celui  qui  doit  être  payé  aux  hêteSs  des  moftiiaies,  à 
peine  de  confiscation  et  de  3,000  liv,  d'ametide.— Un  arrêt  du 
30  sept.  1 782,  avait  fait  encore  défense  à  tous  fondeurs-orfèvres^ 
ouvriers  et  à  toutes  personnes  quelconques  de  fondre  aucuhê  espèce 
d'or  ou  d'argent  ayant  cours  dans  le  royaume,  et  de  faire  aucune 
fonte  nuitamment  ou  à  des  heures  Indues,  à  peine  d'être  pour- 
suivis extraordinairement.  Toutes  ces  dispositions  sont  abrogées. 
— Uh  autre,  du  1 8  mars  1 778,  Interdisaitàtout  particulier  de  rece- 
voir ou  donner  eu  payement  aucune  vieille  espèce,  et  notamment 
des  pièces  de  4  sous  ou  autres  dont  l'empreinte  serait  totalement 
effacée,  sans  toutefois  qu'il  fût  permis,  sous  f)rétette  de  celte  dé- 
fense, de  refuser,  dans  aucun  payement,  les  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent fabriquées  en  vertu  de  l'édit  du  moiâ  de  janvier  1726,  sur 
lesquelles,  de  l'un  et  de  l'autre  cêté,  11  paraîtrait  quelque  marque 
apparente  de  l'empreinte  qu'elles  ont  reçue  en  exécution  de  cet 
édit,  le  tout  eous  les  peioes  portées  par  le  même  arrêt  (Merlin, 
V*  Monnaie,  note). 

ie.  Les  métaux,  elgnê  représentdft  èf  gage  des  denrées, 
pouvant  être  altérés  par  différentes  proportions  d'alliage.  Il  con- 
venait que  chaque  pièce  de  ces  métaux  fût  accompagnée  d*une 
marque  authentique  de  son  poids  et  dé  Son  titre;  le  souve- 
rain dut  donc  mettre  son  empreinte  sur  Chaque  pi^  de  mon- 
naie, afin  que  le  public  y  donnât  sa  Confiance  (Merlin,  Hép., 
V*  Monnaie,  §  l,  n»  1,  V.  suptà  n»  4).  —  Les  empreintes  et 
les  légendes  ont  subi  depuis  rorlgine  dé  la  monarchie  fran- 
çaise des  modifications  dont  nous  laissons  les  recherches  aux 
soins  de  la  numismatique.  Cependant  nous  croyons  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  donner  une  analyse  strccfncte  des  diverses 
empreintes  et  légendes  qui  se  eont  succédé  depuis  1789,  et 
qui,  rapprochées  des  faits,  forment,  aussi  bien  au  point  de  vue 
de  la  législation  que  de  l'histoire,  une  étude  pleine  d'intérêt. 
—  L'assemblée  constituante  commença,  la  premt^re,  la  révi- 
sion des  monnaies,  et  rendit,  les  9-15  avrfl  1791,  une  loi  por- 
tant que  l'empreinte  pour  toutes  les  monnaies  du  royaume  était 
l'effigie  du  roi  avec  la  légende,  Ltinîs  XVÎ,  roi  des  Français, 
Le  revers  de  la  monnaie  d'or,  des  écus  et  deml-écus,  avait  pour 
empreinte  le  ^nie  de  la  fVonce  debout  devant  un  autel,  gravant 
sur  des  tables  le  mot  ConstitntieiH ,  et  tenant  le  Sceptre  de  la 
raison  désigné  par  un  cpfl  ouvert  à  son  extrémité  :  à  côté  de  l'au- 
tel, un  coq,  symbole  de  la  vigilance,  et  un  faisceau,  emblème  de 
l'union  et  de  la  force.  Ce  revers  portail  pour  légende  les  mots  : 
Règne  Se  la  hi,  la  tranche  :  h  NaHon^  ta  Loi,  te  Bot,  -» 
Les  empreintes  et  la  légende  des  pièces  de  50  et  15  sous  étaient 
les  mêmes,  moins  le  cog  et  le  faisceau.  Le  revers  des  monnaies 
de  cuivre  était  encore  différent,  et  représentait  Un  faisceau  tra- 
versé par  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  ïtberté;  autour, 
une  couronne  de  chêne  avec  la  légende  i  h  Nation,  là  Loi,  te 
M.  -^  Ces  pièces  oè  se  retrouvaient  encofe  les  emblèmes 
de  la  majesté  royale,  ttevaient  bientôt  disparaître  pour  être 
remplacées  par  une  nouvelle  monnaie  dont  i'empuelnte  serait 
l'expression  deé  pensées  qui  allaient  momentanément  préva- 
loir en  France.  *^  Après  le  10  août,  le  21  janvier,  et  l'éta 
blissement  du  régime  terroriste,  les  orgmies  du  gouverne- 
ment s'empressèrent  de  modifier  la  loi  du  15  arffl  1791,  par 
celle  du  24  août  1795.  Aux  termes  de  cette  defMèrelof,  l'em- 
prelnle  du  décime  devait  être  la  France  assise  sur  tin  globe, 
appuyée  sur  la  table  de  la  loi,  tenant  d'une  mafn  la  baguette 
vindicta  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  de  l'autre,  le  ni- 
veau avec  la  légende,  Liberté,  Égalité',  au  dessous,  l'ère 
de  la  République  ;  au  revers,  deux  brandies  l'une  de  Chêne,  l'au- 
tre d'olivier;  au  milieu  était  la  valeur  de  la  pièce.  La  légende 
portait  :  RépMi^  française.  '^  Les  plèoes  de  i  et  5  cent. 
avaient  le  bonnet  de  la  liberté  avec  cettelégende:  Êg...,Lib„,, 
et  l'an  de  l'ère  de  la  République.  Celte  toi  ordonnait  en  outre  do 
briser  les  anciens  cofais  des  monnaies  de  cuivre  et  brooxe,  sur 
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tons  les  points  de  la  Vrance  et  en  présence  de  deux  commissaires 
delà  municipalité  du  lien  qui  devaient  en  dresser  procès-verbal. 
—  L'empreinte  la  pins  cnrieusc  de  celte  époque  est  ceDe  d(^cré- 
tée  par  1  art.  4^  sect.  2,  n*  1 1^  de  la  loi  du  12  septembre  même 
année  qui,  tout  en  laissant  subsister  la  b9gaettevtn^ic(a  pour  les 
pièces  de  1  déc,,  la  remplace  pour  les  pièces  de  1  et  5  cent,  par 
la  nature  assise^  faisant  Jaillir  de  son  sain  Veau  de  la  génération. 
Le  président  de  la  convention  était  représenté  offrant  une  coupe 
aux  envo)és  des  assemblées  primaires,  au-dessous  étaient  écrits 
ces  mots  :  «  10  oot2/ 1792.  »  -^  Us  monnaies  d'or  et  d'argent 
furent  aussi  ramenées  au  type  républicain  par  la  loi  du  1 6  vend, 
an  2  qui  tendait  à  remplacer  la  pièce  d'argent  en  circulation^ 
par  une  nouvelle  pièce  dite  républicaine.  Une  autre  pièce,  d'un 
poids  quintuple  de  la  précédente,  devait  s'appeler  cinq  républi- 
cains; la  pièce  d'or,  franc  d'or,  La  légende  portait  :  Le  peuple 
seul  est  souveraini  la  trancbe  des  pièces  d'argent,  ces  mots  : 
Garantie  nationale  frappés  en  creux:  celle  des  pièces  d'or 
avait  un  simple  cordonnet  gravé  en  relier  ;  l'année  de  Vère  de  la 
Bépubiique  devait  être  exprimée  en  cbllTres  arabes  au  dessous 
des  légendes.  Sur  les  revers  de  ces  trois  pièces  étaient  gravées 
deux  branches,  l'une  de  cbène,  l'autre  d'olivier  enlacées;  au  cen- 
tre le  nom^  le  poids  de  la  pièce,  la  lettre  Indicative;  en  dehors 
et  autour,  ces  mots  :  République  franoaise.  ^  Ce  qu'il  y  a  de 
caractéristique  c'est  qu'au  moment  où  1  on  décrétait  cette  nouvelle 
monnaie,  qui  devait  entraîner  des  frais  énormes,  les  besoins  de 
l'époque  venaient  de  contraindra  à  recourir,  pour  la  fabrication 
des  monnaies  de  billon,  à  la  fonte  des  cloches  des  églises,  n'en 
laissant  à  chaque  commune  qu'une  seule  pour  le  timbre  de  son 
borloge.  —  Après  le  â  thermidor,  la  convention  songea  à  faire 
disparaître  la  baguette  vindiçta^  elle  ordonna,  par  la  loi  du 
28  therm.  an  9|  aue  les  pièces  d'or  de  20  fr.  porteraient  d'un 
c6té  la  ligure  de  la  paix  unie  h  l'abondance,  avec  la  légende: 
Paix  et  abondance f  de  l'autre,  deux  itrancbes  de  cbéne  et 
d'olivier  avec  ces  mots  :  Bépubiique  française.  —  Les  mon- 
naies d'argent  portèrent  pour  type,. Hercule  unissant  l'égalité  et 
la  liberté.  La  légende  était  Union  et  force;  sur  les  revers^ 
deux  branches  de  chêne  et  d'olivier  avec  la  légende  ;  Répu- 
blique française^  La  même  loi  ponr  les  iponnaiea  de  bronze 
adoptait  la  légende  :  République  française^  -*  Cette  étude  de  nos 
types  monétaires,  au  point  de  vue  historique,  prend  encore  m 
nouvel  intérêt  lorsque  nous  arrivons  aux  événements  contempo- 
rains. La  loi  du  7  germ.  an  il  substitue,  sur  la  pièce,  à  l'Her- 
cule républicain,  la  tête  du  premier  consul^  sur  la  tranche,  ces 
mots  :  Dieu  protège  la  France,  Quelques  mois  plus  Urd,  la 
République  disparaissait  et,  le  premier  consul  devenu  souverain, 
la  loi  du  17  mess,  an  Id  (26  Juin  1804)  remplaçait  encore 
le  :  Premier  consul,  par  :  NoDoléon  empereur.  **  Après  la 
chute  de  Napoléon,  une  des  premières  mesures  du  (ouvemement 
royal  fut  l'exécution  de  nouvelles  pièces  de  5  fr.  portant  d'un 
côté  l'écQ  de  France,  et  de  l'autre,  ces  mois  :  Louis  XVIU^  roi 
de  France,  avec  cette  légende  :  Domine  salvura  fao  regem. 
Cette  mesure  était  applicable  à  toutes  les  pièces  d'or  et  d'argent. 
—  L'effigie  des  pièce  d'or  et  d'argent  du  règne  de  LouisXVllI  fut 
seule  changée  à  sa  mort,  et  remplacée  par  celle  de  son  succes- 
seur Charles  X.  —  Après  les  Journées  de  Juillet  1850,  le  type 
des  Bourbons  aînés  disparaît  encore  une  fols,  et  se  trouve  rem- 
placé par  celui  de  la  branche  cadette,  qui  représente  en  effigie 
Louis-Philippe,  avec  cette  légende:  Rai  des  Français ,  et  sur 
la  tranche,  ces  mots  adoptés  Jadis  par  l'empire  :  Dieu  protège 
la  France.— La  révolution  de  1848  ramena  d'abord  l'IIercole 
flu  28  therm*  an  3,  qui  fit  bientôt  place  à  one  Répabllqne  cou- 
ronnée d'épis ,  avec  ces  légendes  sur  la  face  :  République  fran- 
çaise ;  an  revers  :  Uberlé,  égalité,  fratemilé. -^  Après  le  2  dôc. 

1851,  le  nouveau  goivemeiiient  adopta  un  nouveau  type  ;  l'effi- 
gie fut  celle  de  Louis-Napoléon,  avec  la  légende  :  louis-Napo- 
léon Bonaparte t  sur  le  revers,  ces  mots  s  République  française. 
•—Un  décret  du  3  Janv.  1852  a  maintenu  ces  premières  disposi- 
tions en  prescrivant  de  mettre  sur  le  revers  la  valeur  de  la  pièce 
au  milieu  d'un  encadrement  de  chêne  et  de  laurier,  et  sur  la 
tranche  des  pièces  de  SO  fr.  et  s  fr.  ces  mots  :  Dieu  protège  la 
France.— Les  monnaiea  de  bron^,  d'après  la  loi  des  6-8  mai 

1852,  portent  sur  la  face  :  Louis-NapoUim  Bonaparte  i  le  mot  Ré- 
publijfiéê  française  disparait.— Enûc,  le  décret  du  1 1  déc.  1 852,  en 


maintenant  fefflgfe,  adopte  pour  légende^  lor  la  ft^:  Napth 
Uon  m  empereur,  et  au  revers  Empire  français. 

1 9.  Nous  avons  Jusqu'il  parié  des  diverses  monnaies  ayant 
un  cours  naturel  ;  mais  on  distingue  encore  une  autre  sorte  de 
monnaie,  jdite  monnaie  ob^idionale ;  cette  monnaie  est  communé- 
ment de  bas  aloi,  de  métal  ou  autre  matière,  frappée  pendant  un 
s\ôge,  afin  de  suppléer  h  la  monnaie  courante  qui  vient  h  man- 
quer, et  destinée  à  être  reçue  dans  le  commerce  par  les  troupes 
et  les  habitants,  pour  signe  d'une  valeur  intrinsèque  spécifiée. 
Les  plus  anciennes  de  ces  pièces  connues  ont  été  frappées  pen- 
dant le  siège  de  Pavie  et  de  Crémone,  en  1 524  et  1 526,  alors  que 
François  !•'  porta  la  guerre  en  Halle.  —  L'histoire  grecque  nous 
ofTrc  aussi  l'exemple  d'une  création  do  cette  espèce.  Timothée, 
général  des  Athéniens,  voyant  que  l'argent  manquait  dans  son 
camp,  persuada  aux  marchands  de  prendre  de  ses  soldats  son  ca- 
chet en  place  de  monnaie,  avec  promesse  que,  lorsqu'il  aurait 
des  espèces,  il  rendrait  à  tous  ceux  qui  lui  rapporteraient  ces  ca- 
chets, la  valeur  des  denrées  et  marchandises  qu'ils  auraient  four- 
nies (Polyan,,  L.  3,  cap.  10,  n*  1).  —Au  dix-septième  siècle, 
les  Hollandais  tirent  des  monnaies  obsidionales  pendant  la  guerre 
avec  les  Espagnols,  mais  au  lieu  d'être  en  métal,  elles  consis- 
taient en  simples  morceaux  de  cuir  empreints  d'une  i^arque. 
On  trouve  enoore  des  traces  de  semblables  monnaies  de  cuir  en 
France,  lors  de  la  captivité  du  roi  Jean,  après  la  bataille  de  Poi- 
tiers en  1060.  —  Les  plus  récentes  dont  on  retrouve  encore  fa- 
cilement les  traces  sont  celles  frappées  en  Espagne  (1808)  lors 
de  la  guerre  de  l'indépendance;  celles  frappées  en  Italie  par  les 
armées  françaises  (1813,  1814),  à  Zara,  Cattaro,  Pakna  et  Mi- 
lan; à  Anvers,  en  1814,  etc. 

f  8.  U  existait  encore  au  moyen  âge  une  antre  espèce  de  mon- 
naie, connue  des  antiquaires  sous  le  nom  de  monnaie  bractéqte. 
Ce  sont  des  pièces,  ou  plutôt  de  simples  feuilles  de  métal,  char- 
gées d'une  empreinte  grossière;  la  plupart  sont  d'argent,  pres~ 
que  toutes  sont  frappées  en  creux  et  par  conséquent  sur  un  seul 
cOté  :  plusieurs  ne  paraissent  l'avoir  été  que  sur  des  coins  de 
bols,  fillesont  circulé  dans  le  Nord  et  principalement  enAlLema- 
gne,  où  l'usage  s'en  est  longtemps  perpétué. 

f  S.  Disons  en  terminant  que,  depuis  Charles  le  Chanve,le 
nombre  des  bêtrls  de  monnaies  ne  fit  que  s'accroître.  Avant  1 789, 
ils  étalent  au  nombre  de  trente,  mais  ils  furent  réduits  à  sept 
par  l'ordonnance  du  16  nov.  1837.  Ils  sont  établis  dans  les  prin- 
cipales villes  de  France  et  ont  tous  des  marques  diirérenles  qui 
sont  :  à  Paris  (A),  à  Bordeaux  (K),  à  Lille  (W),  à  Lyon  {p),  à 
Marseille  (MM),  à  Rouen  (6),  à  Strasbourg  (BB). 

I^O.  Droit  compara.  — Le  droit  de  fiaire  le  choix  de  la  matière 
nécessaire  à  la  fabrication  des  monnaies  et  les  règlements  qui  en 
fixent  le  polds^  le  volume ,  la  figure ,  la  valeur  et  y  donnent  cours 
dans  l'itat,  n'appartient  qu'au  souverain  seul;  car  il  est  le  seul 
qui  puisse  obliger  tous  ses  sujets  à  recevoir  pour  le  prix  des 
clK)ses  la  monnaie  qu'il  met  en  usage,  et  qu'il  autorise  par  sa 
figure  ou  autre  marque  dont  elle  est  empreinte.  C'est  ce  droit 
qu'on  appelle  le  droit  de  battre  monnaie,  qui  renferme  celui  d'en 
augmenter  ou  diminuer  la  valeur,  de  décrier  l'ancienne,  et  en 
faire  d'autre  selon  que  les  circonstances  du  temps,  l'abondance 
ou  la  disette  de  cette  matière,  les  besoins  de  l'Ëlat,  ou  d'autres 
causes  peuvent  donner  lieu  à  ce  changement  (Domat,  de  la  Puis- 
sance, liv.  I,tit-  2,sect.2;duDomaine,llv.l,tit.6,sect.  1).— Ces 
principes  sont  absolus  et  se  reproduisent  dans  tous  les  pa)S  civi- 
lisés sans  exception;  partout  le  droit  de  battre  monnaie  est  mo  • 
Dopolisé  entre  les  mains  de  l'État.  Ceci  constaté  nous  ne  revien- 
drons donc  pas  sur  tout  ce  qui  pourrait,  dans  les  législations 
étrangères,  reproduire  les  mêmes  principes.  Nous  ferons  scul^ 
ment  connaître  les  dispositions  législatives  les  plus  récentes  qui 
peuvent  étendre  ou  restreindre,  modifier  en  un  mot  les  principes 
généraux.  —  La  seule  différence  sensible  qui  exisl&dans  chaque 
pays  pour  ki  fabrication  des  monnaies,  est  le  mode  adopté  pour 
en  déterminer  le  titre  et  la  valeur.  Chaque  Ëtat  a  sa  base  Indi- 
viduelle qui  donne  naissance  à  autant  de  dénominations  diffé- 
rentes des  pièces  de  monnaie.  On  comprendra  sans  peine  que 
faire  l'analyse  de  tous  ces  titres  et  de  toutes  ces  monnaies,  non- 
seulement  dépasserait  notre  but,  mais  encore  entraînerait  une 
Bomenclalure  des  plus  longues  et  des  plus  fatigantes*  —  V.  au 
surplus  Bonneville,  Encyclop.  monét.,  Paris,  1849. 
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91 .  Àngkterri'.^  Sons  le  roi  Gatllanme  III^  la  monnaie  an- 
glaise se  troavail  dans  un  très-roauvals  état,  ayant  été  rognée  et 
altérée  sons  les  règnes  précédents  et  diminuée  de  plus  du  tiers 
de  son  véritable  poids.  Locke  appela  sur  ce  point  l'attention  du 
gouveniement  qui,  d'accord  avec  le  parlement,  flt  faire  en  1695 
une  révision  complète  de  ces  monnaies. — Toute  la  monnaie  doit 
être  faite  en  métal  sterling,  c'est-à-dire  en  métal  contenant  ou 
22carat8  d'or  fin  et  deux  d'alliage  divisés  en  44  guinées  l/2de  la 
valeur  de  21  schellings  chacune,  ou  11  onces  et  2  penny  weight 
d'argent  pur  et  1 8  penny  weight  d'alliage  divisés  en  62  schellings. 
C'est  la  seule  monnaie  qui  ait  cours,  et  la  prérogative  du  roi  ne 
peut  aller  Jusqu'à  baisser  ou  hausser  sa  valeur  en  dessus  et  en 
dessous  de  la  valeur  sterling  [Blackstone's  Commeniaries  on  the 
laws  ofEngland).~~L&  matière  de  la  monnaie  d'Angleterre  doit 
être  l'or  et  l'argent.  11  n'y  en  eut  pas  d'autre  Jusqu'en  1672,  que 
Charles  II  flt  frapper  des  farthingsei  des  half  pence ^  petites 
monnaies  de  cuivre.  Il  ordonna,  par  une  proclamation,  que  ces 
monnaies  auraient  cours  pour  les  payements  au-dessous  de  six 
pence.  Un  statut  de  Georges  III  réglait  transitoirement  les  paye- 
ments faits  en  monnaie  d'argent;  mais,  depuis  1783,  il  n'a  pas 
été  renouvelé.  Cependant,  aujourd'hui,  l'or  est  la  valeur  numé- 
raire, les  monnaies  d'argent  ne  sont  reçues  en  payement  que 
Jusqu'à  concurrence  de  40  schellings.  —  La  valeur  Intrinsèque 
d'une  monnaie  est  presque  toujours  inférieure  à  sa  valeur  nomi- 
nale, car  on  rétablit  d'après  le  tarif  du  pays,  et  sans  égard  pour 
les  lieux  de  fabrication,  c'est-à-dire  que  le  poids  et  le  titre  se 
déterminent  sans  tolérance  aucune.  En  Angleterre,  les  frais  de 
fabrication  sont  supportés  par  l'État;  les  personnes  qui  portent 
des  lingots  aux  hôtels  des  monnaies  reçoivent  en  espèces  fabri- 
quées une  somme  égale  à  leur  valeur  et  sans  aucune  retenue; 
mais  elles  perdent  l'intérêt  depuis  le  Jour  du  dépôt  Jusqu'au  Jour 
du  payement,  ce  qui  ne  laisse  exister  qu'une  très-minime  diffé- 
rence entre  là  valeur  légale  et  la  valeur  intrinsèque.  —  Le  titre 
standard  est  b  base  invariable  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Lorsqu'un  lingot  est  à  un  titre  supérieur  ou  inférieur,  on  le  ra- 
mène, par  le  calcul,  au  titre  standard,  en  ajoutant  ou  en  dédui- 
sant une  quantité  du  poids  proportionnel.— La  loi  permet  à  tous 
particuliers  de  faire  frapper  monnaie,  à  l'hôtel  royal  de  la  monnaie, 
en  livrant  des  lingots  au  titre  standard;  mais  le  directeur  de  cet 
établissement  ne  rend  que  62  schellings  au  Heu  de  66  par  livre 
pesant,  4  schellings  lui  étant  alloués  pour  frais  de  monnayage.— Le 
roi  peut  par  une  proclamation  légitimer  une  monnaie  étrangère  et 
Jui  donner  ceurs  en  Angleterre,  en  déclarant  pour  quelle  valeur 
elle  doit  être  admise  dans  les  payements,  mais  en  établissant  son 
rapport  avec  le  titre  des  monnaies  nationales;  autrement  le  con- 
sentement du  parlement  serait  nécessaire.  Le  roi  peut  aussi  met- 
tre hors  de  cours,  quand  11  le  veut,  une  monnaie  quelconque  du 
royaume.  —  Les  officiers  commis  à  la  perception  des  revenus 
doivent  couper  toutes  pièces  d'or  à  eux  présentées,  si  elles  n'ont 
point  le  poids  de  cours,  et  toute  personne  peut  couper  une  pièce 
d'or  contrefaite  ou  illégalement  rognée.  —  Dans  le  courant  d'a- 
vril 1 847,  le  docteur  Bowring  afait,  à  la  chambre  des  communes, 
une  motion  pour  l'introduction  du  système  décimal  dans  les 
monnaies  anglaises,  et  la  création  de  pièces  de  2  schellings  comme 
dixième  de  la  livre  et  de  pièces  de  2  2/5  pence  comme  centième 
de  la  livre.  Ces  pièces  devaient  s'appeler  ^eeruanci  Victorias,lA 
chancelier  de  l'échiquier  a  objecté  qu'il  serait  trop  difficile  de 
changer  les  habitudes  du  public,  mais  II  a  ajouté  qu'il  ne  s'op- 
posait pas  à  l'introduction  de  pièces  de  2  schellings  pour  l'ame- 
ner à  un  changement  graduel .  —  On  fabriqua  des  pièces  de 
2  schellings,  mais  elles  disparurent  quelque  temps  après  de  la 
circulation;  aujourd'hui  on  n'en  rencontre  que  rarement,  la  rou- 
tine anglaise  en  ayant  repoussé  l'usage.  Tout  récemment  une 
nouvelle  motion  a  été  faite  pour  Tintroduction  du  système  déci- 
mal; lusqu'icf  elle  n'a  reçu  aucune  solution. 

St.  Belgique. —  La  valeur  légale  des  monnaies  finit  ordi- 
nairement aux  limites  de  TÊtat  qui  les  émet  ;  cependant  elle  se 
conlinue  quelquefois  dans  les  pays  voisins,  qui  ont  le  même  sys- 
tème monétaire  :  ainsi  les  monnaies  de  France  sont  reçues  pour 
leur  valeur  nominale  en  Belgique,  dont  par  réciprocité,  nous 
admettons  les  espèces  sur  le  même  pied.  — Le  système  monétaire 
a  été  créé  en  Belgique  par  la  loi  du  5  Juin  1832,  il  est  en  tout 
semblable  an  système  français.  Celte  loi  a  prescrit  qu'à  partir 


du  1*' Janvier  1833,  comme  en  France,  les  sommes  dans  tes 
actes  publics  et  administratifs  ne  seraient  plus  exprimées  qu'en 
francsetcentlmes.  —  Nul  n'est  tenu  d'accepter,  sur  ce  qui  doit  lui 
être  payé,  plus  d'un  dixième  en  pièces  d'un  demi-franc,  ai  plus 
de  la  valeur  de  5  fk*.,  par  appoint  en  pièces  de  cuivre  (art.  24  de 
la  loi  du  5  Juin  1832).  —  La  chambre  des  représentants  a  adopté 
le  5  mars  1847,  un  projet  de  loi,  d'après  lequel  il  sera  frappé 
des  pièces  d'or  de  25  fr,  et  de  10  ft*.— Toutes  les  anciennes 
monnaies  provinciales  ont  été  démonétisées  en  1840.  —  Les 
Belges  ont  une  pièce  de  monnaie  de  plus  que  nous,  c'est  celle  en 
argent  de  2  fr.  50  cent.  Mais  il  n'ont  pas  la  pièce  de  2U  cent., 
qui  en  France  remplace  celle  de  25  cent,  encore  adoptée  en 
Belgique. 

M9.  Hollande.  —  Le  système  monétaire  de  Hollande  est  des 
plus  confus  ;  il  a  été  constamment  modifié  par  tous  les  pouvoirs 
qui  se  sont  succédé  depuis  cinquante  ans;  il  est  écrit  dans  une 
multitude  de  lois  et  ordonnances  à  travers  lesquelles  la  lumière 
a  beaucoup  de  peine  à  se  produire.  Aussi,  le  gouvernement  a-t-il 
présenté  en  1847,  aux  états  généraux,  un  projet  de  loi  tendant 
à  réunir,  dans  une  seule  loi,  toutes  les  dispositions  prises  anté- 
rieurement au  siijet  du  système  monétaire,  et  à  abroger  toutes 
les  lois  établies  à  ce  sujet,  à  l'exception  de  celle  du  18  sept.  1845^ 
relative  à  la  fonte  de  1  ancienne  monnaie.  Dans  ce  projet,  le 
gouvernement  n'adopte  dorénavant  qu'une  seule  unité  pour  tout 
le  système  monétaire,  à  savoir  :  l'unité  en  argent  portant  le  nom 
de  florin  et  dont  le  poids  est  flxé  à  10  grammes,  et  le  titre  à 
945  millièmes.  Par  suite  de  l'adoption  de  cette  unité,  les  pièces 
de  5  et  10  florins  frappées  en  vertu  des  lois  du  28  sept.  1816 
et  22  déc.  1825,  devaient  être  retirées  de  la  circulation  et 
échangées  contre  des  monnaies  d'argent  ou  contre  des  reçus 
payables  dans  le  mois  de  leur  date. 

%A,  Suisse.  —  Le  système  monétaire  pour  la  Suisse  manque 
tout  à  fait  d'uniformité^.  La  plupart  des  villes  avaient  obtenu  des 
souverains  d'AutrIche,*le  privilège  de  battre  monnaie  en  se  con- 
formant au  pied  de  Templre;  cette  condition  n'a  pas  été  tot^ours 
rigoureusement  observée.  Depuis  la  proclamation  de  l'indépen- 
dance, chaque  canton  Jouissait  du  droit  de  monnayage,  sous  la 
condition  expresse  de  ne  faire  fabriquer  qu'aux  mêmes  titres  el 
poids  établis  par  la  confédération,  et  de  se  garantir  mutuelle- 
ment les  espè^DOS  émises.  En  1798,  lors  du  changement  opéré 
dans  le  gouvernement  de  la  Suisse,  la  république  retira  aux 
cantons  le  droit  de  faire  battre  monnaie,  en  centralisa  la  fabri- 
cation, et  adopta  le  système  monétaire  du  canton  de  Berne,  dont 
les  espèces  étaient  les  pins  accréditées  et  les  plus  répandues. 
—  L'acte  de  médiation  de  l'empereur  Napoléon  ayant  rendu  à  la 
.  Suisse  son  organisation  première,  tous  les  cantons  furent  de 
nouveau  investis  dn  privilège  de  battre  monnaie.  Une  loi  de 
Juillet  1804,  rendue  par  la  haute  diète,  a  adopté  le  franc  de 
Suisse  pour  base  de  tout  le  système  monétaire.  On  n'a  rien  décidé 
à  l'égard  des  monnaies  d'or;  chaque  canton  peut  en  frapper, 
pourvu  qu'il  règle  le  monnayage  de  manière  que  le  franc  con- 
tienne 8  grains  i/5  suisses  d'or  fin.  —  Malgré  l'extrême  liberté 
laissée  sur  cette  matière,  les  gouvernements  en  ont  peu  usé  ;  les 
monnaies  cantonales  sont  très-rares  et  la  mineure  partie  de  celles 
qui  sont  en  circulation  appartient  à  la  France.  Souvent  on  les  a 
frappées  d'un  petit  poinçon  aux  armes  du  canton,  pour  les  rendre 
natiooales;  les  monnaies  d'Allemagne  y  circulent  aussi  en  très- 
grand  nombre.  On  peut  donc  dire  qu'il  n'existe  véritablement  pas 
en  Suisse  de  système  monétaire  régulier.  Pourtant,  depuis  quel- 
ques années,  quelques  pièces  de  monnaie  ont  été  frappées  à  l'effi- 
gie do  THelvétie,  pour  son  compte,  mais  dans  les  hôtels  français. 

95.  Prusse,  —La  tolérance  de  titre  (Y.  n«  53)  n'a  pas  été 
admise  en  Prusse  pour  les  pièces  d'or,  la  tolérance  de  poids  y 
est  seule  observée.  La  tolérance  de  titre  existe  pour  les  pièces 
d'argent  qui  doivent  contenir  un  quart  d'alliage;  pour  les 
thalers,  elle  est  d'un  grain  par  pièce.  La  tolérance  de  poids 
est  de  1/2  p.  100.  Les  gros  et  demi-gros  d'argent  forment  la 
monnaie  de  billon,  ils  ne  circulent  qu'en  nombre  suffisant  pour 
les  appoints,  personne  n'est  obligé  d'en  prendre  pour  plus  d'un 
sixième  de  thaler. 

••.  Confédération  germanique.  —  En  émettant  cette  pensée 
qu'analyser  les  titres  et  les  noms  des  différentes  monnaies  serait 
donner  une  nomenclature  des  plus  fatigantes,  nous  avions  sur- 
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font  en  vue  les  innnmbr.iblos  monnaies  qui  fô  Tabriqueul  dans 
toas  les  États  de  la  conrédération.  Des  quarante  États  qui  la  com- 
posent^ le  duché  de  Schwarzbourg-Sonderslîausen  paraît  être  le 
seul  qui  n'ait  pas  usé  de  son  droit  de  battre  monnaie.  Tous  les 
autres  États,  grands  et  petits,  ont  tous  fait  fabriquer  des  mon- 
naies, mais  qui  ont  leurs  titres,  leurs  noms  et  ienrs  légendes 
particulières.  Quelques  pièces  d'or  et  d'argent  de  grand  module 
ont  une  eirculation  commune,  mais  les  monnaies  d'argent,  de 
fraction,  et  les  monnaies  de  billon,  qui  sont  en  grand  nombre, 
n'ont  cours  que  dans  les  États  qui  les  ont  fabriquées.  Ce  droit  de 
liattre  monnaie,  accordé  à  tous  ces  petits  souverains,  met  l'Alle- 
magne dans  une  situation  identiquement  semblable  à  celle  de  la 
France,  à  l'époque  du  moyen  Age  où  les  seigneurs  et  les  évéques 
battaient  aussi  monnaie.  —  Celte  multitude  de  pièces  difTcrenles 
a  fait  vivement  désirer,  l'Introduction  de  notre  système.  En  1B49, 
le  royaume  de  Saxe  a  proposé  la  réforme  monétaire  et  l'adoption 
du  système  décimal,  mais  jusqu'à  présent,  rien  ne  parait  avoir  été 
décidé  à  cet  égard.  —  Diverses  modiftcations  ont  été  introduites 
dans  quelques-uns  des  États  faisant  partie  de  la  confédération  ; 
ainsi,  le  royaume  de  Hanovre  a,  par  une  ordonnance  du  !«' janv. 
1857,  Interdit  toutes  les  monnaies  de  billon  autres  que  celles  de 
l'État,  aussi  bien  que  les  pièces  de  2  gros  de  fabrication  étran- 
gère; mais  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  d'en  permet- 
tre Tadmlssion,  suivant  les  besoins  et  les  circonstances.  —  L'or^ 
comme  valeur  numéraire  s'emploie  quelquefois  en  Hanovre,  dans 
les  transactions  de  commerce,  mais  cela  doit  être  formellement 
stipulé.  —  Une  ordonnance  rendue  en  novembre  1840  par  le  roi 
de  Wurtemberg  autorise  les  caisses  de  l'État  à  recevoir  provi- 
soirement les  pièces  de  5  fr.  de  France  à  raison  de  2  florins  20 
kreutzers.  —  Beaucoup  de  monnaies  allemandes  portent  la  mar- 
que LM  {land-munze^  monnaie  de  pays). 

9H,  Espagne  j  Portugal. — La  grande  quantité  des  monnaies 
espagnoles  et  les  modlflcations  de  coins  lors  de  l'avènement  de 
chaque  souverain,  ontamené  une  extrême  confusion  danslc  système 
monétaire  de  ce  pays.  Un  projet  de  loi  a  été,  en  conséquence,  pré- 
senté aux  cortès  pour  la  réforme  du  système  monétaire,  d'après 
lequel  l'unité,  dans  toutes  l'Espagne  et  ses  possessions,  serait  le 
réal  de  veillon  (27  cent.).  Les  monnaies  d'argent  seraient  :  le 
duro,  de  20  réaux;  le  medio-duro,  de  10  ;  la  peseta^  de  2  réaux, 
et  le  réal.  Les  monnaies  de  fraction  disparaîtraient,  le  gouver- 
nement 86  réservant  de  les  reprendre  pour  leur  valeur.  Le  litre 
serait  le  même  qu'en  France.  A  l'avenir,  on  ne  frapperait  plus 
que  des  pièces  d'or  dites  TsabellCy  de  1 60  réaux  et  des  pièces  de 
80  réaux*  —  Une  modification  Importante  a  été  apportée  en  Por- 
tugal par  la  loi  du  24  avril  1835.  D'après  cette  loi,  on  ne  doit 
plus  fabriquer  que  la  couronne  et  la  demi-couronne  d'or,  et, 
pour  l'argent,  que  les  pièces  de  200  et  1 00  reis.  Toutes  les  an- 
ciennes pièces  sont  progressivement  retenues  par  les  caisses  de 
TÊlat,  pour  être  mises  au  nouveau  type.  —  Attendu  la  grande 
rareté  de  l'argent  monnayé,  la  reine,  il  y  a  plusieurs  années,  a 
émis  un  décret  qui  donne  un  cours  légal  aux  pièces  de  5  fr.  de 
France,  en  fixant  leur  valeur  à  860  reis. 

•  S.  Italie,  —  Le  50  avr.  1804,  le  gouvernement  proclama 
loi  de  la  république  le  décret  sur  les  monnaies  rendu  le  26  du 
même  mois,  introduisant  les  principes  de  la  fabrication  fran- 
çaise, sans  la  tolérance  de  poids  en  moins  pour  les  monnaies 
de  cuivre.  Pour  l'argent,  le  titre  était  de  3  millièmes  en  plus 
et  en  moins.  La  tolérance  de  poids  variant  suivant  la  valeur 
des  pièces,  on  ne  frappa  que  peu  de  ces  monnaies,  qui  sont  ra- 
itïs.  En  1805,  Napoléon,  roi  d'Italie,  appliqua  complètement  le 
système  français.— Mais  lorsque  les  irailés  de  1814  eurent  amené 
une  noavelle  division  de  l'Italie,  chaque  souverain  adopta  le  type 
qui  lui  parut  le  plus  avantageux.  Cependant  notre  système  déci- 
mal (tit  conservé  sur  quelques  points,  et  notamment  à  Parme  et 
dans  le  royaume  Lombard-vénitien,  qui  réunit  tout  à  la  fois  le 
type  de  quelques  pièces  d'Autriche  au  système  décimal  et  au  ti- 
tre français,  et  dans  le  royaume  de  Sardalgne  dont  les  pièces  ont 
cours  en  France  et  réciproquement. 

99.  Russie. — Jusqu'au  commencement  du  dix-buitième  siècle, 
on  ne  se  servait  guère  en  Russie  que  de  monnaie  d'argent  et  de 
cuivre, l'or  n'était  connu  que  dans  la  bijouterie.  A  partir  de  cette 
époquenon-seulementony  frappa  desmonnaiesd'or,maison  cher- 
cha même,  plus  tard,  à  utiliser  le  platine  qui  y  fut  découvert  vers 
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de  ce  métal.  Cette  monnaie,  malgré  le  décret  du  4  oct.  1830  qui 
en  permettait  l'exportalion  en  franchise,  ne  put  prendre  cours  et 
fui  supprimée  à  partir  du  25  juill.  1845. — Comme  en  Angleterre, 
les  droits  de  fabrication  restent  à  la  charge  de  TÊlatet  n'entrent 
pour  rien  dans  l'appréciation  de  la  valeur  attribuée  à  chaque 
pièce.  Le  système  monétaire  s'applique  tant  à  la  Russie,  qu'à  la 
Pologne  et  la  Géorgie.  Les  divisions  monétaires  sont  très-mul- 
tipliées. 

SO.  Turquie.  —  En  mal  1834,  11  a  été  rendu  nne  ordoft* 
nance  d'après  laquelle  toutes  les  anciennes  monnaies,  discrédi- 
tées et  mises  hors  de  cours  doivent  être  rapportées  aux  hôtels  de 
monnaie  pour  y  être  changées  contre  des  espèces  nouvelles.  Les 
monnaies  d'or  et  d'argent  ne  représentent  ni  l'efDgie  ni  les  armes 
du  Grand  Seigneur;  les  empreintes  consistent  en  légendes  etchi(- 
fres  turcs  dont  il  seraltdifflcile  de  donner  une  description  exacte. 

St.  Algérie. —  Les  monnaies  de  Constantinople,  d'Italie, 
d'Espagne  et  de  Portugal,  étaient  en  usage  à  Alger  avant  la  con- 
quête des  Français;  depuis  elles  ont  disparu  de  la  circulation, 
sans  doute  à  cause  de  la  grande  quantité  de  numéraire  que  nous 
avons  versé  dans  ce  pays.  Plusieurs  fols  les  tribunaux  ont  été 
appelés  à  réprimer  la  coupable  industrie  des  faux  monnayenrs 
arabes  :  la  loi  musulmane  ne  range  au  nombre  des  crimes  la  fa- 
brication et  l'émission  des  fausses  monnaies  que  lorsqu'il  y  a 
contrefaçon  de  la  monnaie  frappée  par  le  souverain  du  pays; 
dans  ce  cas  II  y  a  crime  de  lèse-majesté,  et  ce  crime  est  puni  de 
mort  ;  un  contrefacteur  de  monnaies  étrangères  n'encourt  d'autre 
peine  que  celle  de  rendre  de  bonnes  pièces  en  piace  des  fausses 
qn'il  a  émises.  De  là  la  grande  quantité  de  faux  monnayenrs  qui 
existe  dans  les  montagnes  delà  Kabylie.  Nos  pièces  de  5  fr.  et  2fr« 
y  sont  Imitées  avec  une  perfection  que  n'ont  Jamais  atteinte  les 
faux  monnayenrs  d'Europe. 

8t.  Chine. — La  seule  monnaie  réelle  de  Chine  est  le  cashe, 
monnaie  de  cuivre,  percée  d'un  trou  au  milieu  pour  l'enfller  dans 
nne  corde,  et  faire  ainsi,  par  sa  réunion,  de  certaines  sommes. 
L'or  et  l'argent  n'y  circulent  qu'en  lingots  et  comme  marchan- 
discsà  vendre  au  poids;  les  habilanls  portent  conslamment aveo 
eux  un  dotchen  ou  Irébuchet  pour  en  reconnaître  la  quantité. — 
Un  édit  de  nov.  1845  a  prohibé  sous  les  peines  les  plus  sévères 
l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent.  Il  n'y  a  dérogation  à  celte 
mesure  que  dans  des  cas  très-rares,  lorsque  l'or  et  l'argent  sont 
employés  comme  matière  essentielle,  dans  des  objets  d'art  ou 
d'industrie. 

TaBLBAU  DB  là  LtoiSLATIOV. 

H  mal  t700  —  Décret  "par  lequel  PassembK^e  nMionale  décide  que 
rAcadéntie  sera  consultée  relalivemi'Dt  au  titre  des  monnaies. 

f  8  aoAt-iO  sept.  t7flO.  —Décret  portant  suppression  du  C0B« 
trélfurgéof  rai  de  la  monnaie,  dt  s  deux  inspecteurs  gc^nérîiUXt  de  rioipeclew 
des  bâtiments  de  la  rnooiiaie,  etc. 

41  sept»  t79O«nuir0  1791.  —  Décret  qui  charge  les  directears 
de  moDuai'  s  de  IVoireUen  des  laboratoireti,  fourneaux  et  usteoeiles  ser- 
vant à  la  faiiricaiion. 

9-<6)«tt  «epC.  t990. —  Décret  qui  ordonne  goe  les  attribotiont 
de  la  cour  des  monnaies  seront  remises  aux  juges  de  district,  ei  qu'il 
sera  pourvu  par  «ne  commission,  tant  k  la  surveillance  de  la  fabricaiion 
des  monnai*>s  qu'à  la  décharge  déûoiiive  des  directeurs  de  monnaies 
(art.  9).—  V.  Organ.  judic. 

tt-i9  Janv.  1791.—  Décret  qni  ordonne  la  fabrication  de  deux 
nouvelles  pièces  de  menue  monnaie  d*argent,  l'une  de  30,  Pautre  de  15 
sous. 

8-tO  avril  1991.  —  Décret  qui  organise  la  commission  étalliu 
pour  la  surveillance  des  monnaies  et  qui  détermine  ses  attributions. 

9-16  avril  1991.— Décret  qui  régie  Tempreinte  des  monnaies  à 
Teifigie  de  Louis  XYl* 

SO  mal  1991.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre  avec  les  anciens  coins.  * 

91  (19  el)-99  nal  1991.—  Déoret  relatif  a  rorgamsatioB  des 
monnaies,  et  à  la  surveillance  et  Tériflcaiioa  da  travail  de  la  fabrication 
des  espèces  d'or  ei  d'argent. 

TIT.  i.  —  SUPPBBSSIOII  DBS  OFFICES. 

Art.  i.  Les  offieesde  trésorier  général,  essayeur  général,  de  juges, 

SiLrdes  et  contrôleurs,  conlre-gardee,  de  directeur,  trésoriers  particuliers, 
'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies,  l'office  d'inspecteur  du  monnayage 
et  celui  de  contréleur  an  change  de  la  mouitit  de  Paris  »  Us  offices  de 
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cbiogeart,  laeommMon  énf^Tenr  géniral  des  moanalM,  et  toalM 
eomniiMioos  en  Terin  dosquflla»  qu«>|q<ie8  porfoanas  •lercfBl»  tQ  égard 
à  la  vacance»  d'aucuni  odiues  daa  Qooaalef,  les  (ancûoiis  y  aiiacliéaff,  soal 
•l  dcmt'urf  roni  supprimé?. 

2.  Le«  titulairefl  des  ofliret  et  lesponrrot  de  commlMioni,  ftippriméa 
par  rartieleuréo^ent,  coa(ittu«rani  d'en  eiereer  lt*«  fonctions  Jutqu^ao 
■lomant  où  il  aori  éié  pourfu  à  laor  renplacemoat,  aiosi  ol  de  ia  maaièra 
qui  Sfra  ciaprè»  ei primée. 

3.  Les  liiulaires  des  oflices  iQpprimés  par  Tart,  i'^  fernot  remettre  aa 
comité  de  li>|ui  ialion  les  titres  oo  expédinons  collalionnées  des  titres  né- 
cessaires a  leur  liquidaiino  et  remboursement,  auuu^i  remboursem^'nt  il 
B«  pourra  aéaatDoiai  être  poarfo,  1  Pégard  des  oflllder0  comptables, 
qo'après  le  juf^ment  et  l'apore ment  de  leurs  couples ,  et  à  IVa^i^  àw 
officiers  SQScepiibles  do  condamnalion  d'amendes,  qu'après  la  JugemenI 
aes  f^spèces  à  la  déU?rance  desquelles  ils  ont  concoura. 

4.  Le^  officiers  supprimés  pftr  les  articles  précédents ,  qui  oocnpent  des 
lar  mente  dans  les  hôtels  des  monnaies,  seront  tenus  de  Se  retirer  ot  de 
laisser  li-sliu  logenanis  libres  pour  le  15  Juillet  prochain. 

5.  Toutes  les  persooaes  qui  occapeaiiqoiidaas  les  hôtels  des  menBaies, 
toit  dans  if  s  bàiimeois  ea  dépendant  et  laisaot  partie  des  domaines  oalio- 
Dans,  des  logements  rai<s  être  aitacbé<>s  au  service  des  monnaies  par  les 
lonciionfi  portées  aux  décrets  de  rassemblée  naiionate,  seront  pareillement 
tenues  de  se  retirer  et  de  laisser  libres  lesdits  legelnvats  M  b&timeau,  è 
compter  d«  Dême  Joar  iS  Juillet 

HT.  t.  —  Du  ROVBBB  n  fto  Cfloti  DBS  voifcrriofmAiiiBs  rctLics  qui 
ataoNT  ciAROPa ,  taur  db  u  >ABhicAtioa  osa  MoaiiAigs  qui  db  la 
•oavaiUAaGB  af  m  La  ▼tameATion  ou  raATAii. 
Art,  4.  n  y  anra  trois  roaetiennaires  géoéraoi  attachés  aa  s«r?ice  des 

monnaies ,  satoir,  na  inspecteur  des  eseais ,  oo  essayeur  at  on  grarnor. 

5.  Il  sera  établi,  dans  chaque  monnaie,  oo  commissaire  du  roi,  at 
adjoint  da'ljt  commissaire,  uo  directeur,  un  essayeur  et  un  graveur. 

3*  Les  Compagnies  des  monnayeurs  établies  dans  chaque  monnaie  con- 
linoeroni  provifoirement  dVtercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
Les  oompagoles  des  ajastèttrs  at  ulileresMs  soal  at  dsmeareroat  sapprl* 
mées. 

4.  LMaspef  tear  général  des  essais^  les  commisFaf  res  dq  roi .  leors  ad- 
joints et  les  directeurs  seront  nommes  par  le  roi  :  Pes^ayeur  g<^uéral  sera 
pareillement  nommé  par  le  roi .  mais  il  sera  pris  dans  le  nombre  des  es- 
saveurs  qui  auront  eiereé  pennant  d«)Ufce  ans  au  moins  lehrs  fonctions , 
sou  à  Paris,  soit  dans  les  aoiree  hôtels  des  monnaies >  Lea  plaaes  de  gra* 
veur  général,  d^eesayaara  at  éa  gravoors  pariicalicrf  seraat  ipatea 
données  an  concours. 

3,  Lorsqu'une  place  de  commissaire  da  roi  deviendra  tacanta,  son 
soccesspor  sera  choisi  dans  le  nombre  des  adjoints. 

6.  Les  parents  et  alliés  d'un  directeur  de  monnaie,  Justfa^au  quatrième 
degré  inclusivement,  ne  pourront  ère  pourtus  d'aucune  plaoe  dans  la 
monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché,  et  nul  ne  pourra  être  nommé  directeur 
dans  une  monnaie  gft  il  aurait  des  parents  ou  alliés  au  degré  ci-dessnSy 
déjà  employés, 

T.  Les  directears  seront  teaas  de  fournir  ane  caution  en  immeubles, 
dont  la  quotité  sera  déterminée  par  on  décret  particulier  de  rassemblée 
nationale. 

8.  L'insnecfeor,  le  granir  al  VissayetH'  général  seront,  ainsi  que  tons 
les  antres  flbneiioonaire!*  attachés  au  service  des  moonaiee ,  sujets  à  révo- 
eatioB  daas  des  eas  déterminés  par  la  lai. 

9.  L«s  commissaires  du  roi  et  les  direeteurs  seroat  responsables,  ainsi 
que  les  essayeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fooctioas. 
L'a'ijoint  du  commif^saire  du  roi  sera  pareillement  responsable  dans  totiies 
les  oircooslances  où  il  le  suppléera. 

10.  Tous  les  fooctionnairt-B  nommés  en  l'article  précédent  seront,  ainsi 
4|tie  le  graveur,  logés  dans  les  hôtels  des  monnaies,  et  rhargés  tant  des 
réparations  localivesque  dePentretien  des  appartements  qu^ils  occuperont. 

11.  Il  ne  pourra  être  établi  à  Pavenir  aucun  bureau  de  change  que  dans 
les  villas  oÉ  cm  établissements  seront  Jugés  utiles,  et  forla  demande  des 
directoires  des  départements.  Les  directoires  de  département,  sar  Pavis 
des  direeiaires  da  district  et  la  nomination  des  municipalités  des  lient 
dans  lesquels  devront  être  établis  des  bureaut  de  change,  proposeront  à 
la  commission  lessojets  qui  seront  jugés  propres  k  remplir  les  tondions 
de  chargeur.  Os  fonctions  ne  pourront  être  exercées  qu'en  vertu  d*un 
brevet  expédié  par  U  commission  générale  des  moanaies,  et  enregistré 
tant  au  greffe  de  la  municipalité  qu'à  celui  du  tribunal  de  commerçai  et 
à  celui  lia  uibuaal  de  district  dans  le  ressort  duquel  sera  établi  Iq  bureau 
de  changa, 

TIT.  I.^FmfCf10!l8  BT  TBATAUl  MlTt  SBBOITr  CHABOTS  LBS  ftWCnON- 
HAIRBS  ATTACBBS  AD  SBBVICB  DBS  MOBRAIES. 

Chap.  i.  -*  D$  Vifupicteur  yinéfl  des  esiait. 

Art  i.  L^iaspectaor  général  des  eisàll  Sera  changé  de  sdri^itler  les 
travaux  des  essayeurs,  de  a'assnrer  s^ils  sa  conforment  exactement  ans 
règlements,  s'iN  emploient  pour  leurs  opérations  desag'niseï  substances 
provenant  do  dépôt  établi  par  la  cnmmif^sion,  et  si  Us  poiJs  de  sencelle 
dont  iis  font  usage  sont  tels  que  la  loi  l'exige. 

$«  Il  sorveHlera  les  travaux  éH  artistes  admis  à  côiiooarir  pour  les 
places  d^es^BYcars  qui  viendront  à  vaquer  i  il  mettra  sous  tes  yeax  de  la 
€Offlmi«sion  le  rapport  des  Jngss  du  eaaaoaia,  at  il  f  Joindra  lis  oliserva» 
ttOQi  4oBt  u  iai  parallca     
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s.  Usera  admis  et  aura  voit  déllbéralive  dans  les  séaaees  de  la  eom« 
mission,  toutM  les  fois  qu'il  y  sera  question  d*ohJets  aoneemant  les  essate» 

4,  H  proposera  ces  voes  à  la  eommissiaa  aar  ia  patteitioBaaaMal  da| 
opérations  relatif  es  aui  assaia» 

Cba».  t.  —  0#  resftfffttr  flainai 

Art.  I.  L*itiayeur  géaérel  paorra  être  employé  par  la  eammissfoa. 
eoacorremmant  avec  las  autres  atsayeurs  qnVllooammeltra,pooffprao«dér 
aux  vériac'tioQs  da  titra  des  aspèaas  aatioBalsa  pvaaaritas  par  le  décrit 
du  3  avril  dernier. 

9.  D  ins  le  cas  oft  an  essayeur  particulier  viendrait  à  décéder,  oo  sa 
trouverait,  par  maladie  ou  autre  empêchement  quelconque,  dans  l'impos- 
sibilité da  eonliauer  IVxereica  da  ses  fonctions  aa  de  ae  faire  remplacer, 
Pe$sayear  géa<^ral ,  d'après  les  ordres  qui  lui  seroat  dannés  par  ta  oom- 
mis*ion,  sera  tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  le  auppléar  Jusqu'à  ca 
qu'il  ait  été  autrement  pourvu.  Les  frais  de  son  voyage  lui  seront  rem« 
bourrés,  il  sera  responsable  du  lilie  des  espèces  à  la  ddivraoce  desquelles 
il  aura  concouru. 

5.  Il  Jnuira  d'un  traitement  fixa  qui  lui  sera  diiarmiatf  par  l*Éiiaflri^léa 
Datioaaie  i  il  aa  pourra  peroovair  aunoa  drait  sar  U  lahriaatîaaé 

Gbap*  8.  «^  Orooeur  §HtéruU 

Art  4.  La  graveur  général  sera  chargé  de  la  foomitara  de  tous  les 
poinçons  et  matrieas  aéoessaires  aa  monnayage  des  espèces;  les  prix  en 
soroot  déterminée  par  Passembléa  aationaie,  et  il  aa  sera  payé  aa  repré- 
sentant les  récépissés  qui  lui  auroat  été  délivréf ,  Itrsf  a^  iaroil  lavétas 
des  formalités  prescrites  par  Partiels  suivant. 

t.  Il  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poinçons  et  matrices,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  la  commission  ;  il  remettra  au  dépôt  dn  ladite  com- 
mission ceux  qui  loi  auront  été  demaadés  s  le  garde  des  dépé's  loi  ea  dé« 
livrera  un  récépissé,  qui  sera  visé  par  le  aanamaaira  ahargé  da  sarvaillar 
la  livraison  desdiu  poinçoas  at  auur ieas. 

GlAr.  4.  —  Dm  oommUtûêH  ia  i«<  #1  âê  tm  méfoha. 

Art.  f .  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  police  dans  Phôiel  de  la  moa* 
nalo)  il  y  maintiendra  l'ordre  et  la  tranquillité .  pourra  connaître  des 
objets  qui  exigeront  uoe  décision  provisaira,  at  sur  lesquels  les  règlements 
n'auraient  riea  statué  t  mais  il  sera  tana  <fi%  raadri  çampla  aaasilOtà  la 
commis'sion  générale  des  monnaies. 

2.  Il  veillera  principalement  à  ce  que  les  règlements  qui  concernent  la 
fabrication  des  espèce«i  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnei 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  manipulatloà. 

3.  Il  ne  prendra  aucune  part  aax  opérations  qui  auMdt  pnoff  abjM  la 
fonte  dos  espèces  at  matières,  leur  alltaga,  et  totti  las  travaaa  aéèeésairea 
pour  les  convertir  en  flans. 

4.  Il  cotera  et  parafera  tous  les  registres  oui  seront  tenus  par  les  dif 
lérentii  fonctionnaires  allai hés  au  service  delà  mooaaie.  Les  re|îstres  qtit 
concerneront  Pexercice  des  fonctions  qui  lui  ssront  ronfl^^s  lui  seront  en- 
voyi^s  par  la  commission  générale  dee  monnaies ,  après  avoir  été  aalés  al 
parafas  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  commis  à  cet  elet« 

5.  H  frera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  délivrance  et  di  nom 
navage  ;  et  lorane  les  réparations  à  faire,  soit  aux  balanciers ,  soit  à  la 
salle  dafts  laquelle  ils  sont  placés,  exigeront  que  Pon  y  introduise  des 
ouvriers  étrangers,  il  prendra  les  masures  oécassairaa  pour  qu'il  ae  s'y 
commette  aucun  abus. 

6.  Il  s»>ra  pareillement  déposiuira  de  Pétaloa  qui  sera  aavoyd  par  la 
commission  dans  chaque  bôlel  des  monnaies,  pour  servir  à  la  veriGcatioa 
des  poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera  renfermé  dans  une  armoire 
placée  dans  le  bureau  des  délivrances,  et  fermant  à  deux  c!ef;  Pnoe  de 
ces  clefs  restera  entre  les  mains  du  commlssairs  da  roif  al  Paalrs  aesa 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  eommerae. 

7.  Il  procédera  tous  les  trois  mois,  at  plus  sooveat|  s'il  le  jage  aoava* 
nable,  à  la  vérification  des  poids  et  balances  dont  il  serait  fait  tt^age,  tant 
par  le  directeur  de  la  monnaie  que  par  tous  les  fonctionnaires  oréposés  à 
la  recette  des  matières,  au  monaayage,  aux  essais  et  à  la  délivrance  det 
espèces.  —  La  vèrifiealioa  des  poiis  ss  fera  sur  Pétaloa  dépiisé  aa  bureau 
do  délivrance  d'ua  des  administrateurs  da  directoire  da  département  ouda 
district  d'un  juge  du  tribunal  da  commereet  s^  d*0Q  député  du  coouaerca 
de  l'orfèvrerie. 

8.  Il  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons  et  nmtriees  ont  seroat 
envoyés  par  la  commission  pour  le  sirvica  de  fa  monnaie;  Il  ea  fera  la  re- 
mise au  graveur,  qui  lui  en  délivreii  ses  carrés,  loniqa'iU  saroat  achi-vés* 
pour  les  transmettre  aux  monoayenrs  à  mesure  qu'ils  ea  aaioat  bi«Mia  :  il 
lienûra  régis. re  d'emploi  desdits  poinçons,  matrices  et  carrés. 

9.  Il  arrêtera,  à  ia  fin  de  chaque  mois,  les  registres  tenus  par  le  direc- 
teur pour  la  recette  des  matières  apportées  au  chaage,  tant  par  le  public 
qae  par  Im  changeurs;  il  s*an  fera  délivrer  «a  eitrait  qa*U  aavorra  à  la 
commission,  après  l'avoir  vérifié  et  sartifté. 

10.  Il  veillera  à  ce  que  les  réparations  h  la  charge  des  offloiera  saieal 
exaciemeot  faites  chaque  année  :  guaot  à  celles  qui  seroot  à  la  charge  da 
trésor  public,  il  y  pourvoira  lorquVlles  seront  tellement  urgentes  qu'on  na 
poiirraii  lis  différer  sans  danger;  dans  toute  antre  circonst  mee,  il  en  in* 
formera  la  commission,  qui  prendra,  de  concert  avec  les  administrateura 
do  directoire  du  département,  les  no^ures  qét)eFsaires  pour  y  ponrvair. 

11.  SM  se  comm*  t  quelque  délit  daus  Tbôt '1  de  la  monnaie,  ii  aa  drea* 
sera  procès- verhal,  dont  il  remettra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  es* 
péditiiin  à  celui  des  officiers  du  tribunal  de  district  u  1  remplira  les  fiice- 
tioas  d'accusateur  publie,  lequel  sera  tenu  do  Itû  ea  délivrer  ua  reca  pouf 
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H(^n  I  «I H  Ml  etrfMkitâfiM  y  ckMlirat  Hm,  Il  ftut  vnMtt  oontre 

i.ÇfdpabNcoiDiiiefDcaf  d«  Oagraot  délit. 

19.  Il  rrtiiplira  at«e  lejpla»  mod  ioln  \n  fonetlom  Mf  lu)  Mrênl  eèn- 
Uh  r«tai|v«nMii  à  U  fabrication  des  erpèeee  et  à  la  ▼«rtfleaitoii  de  leur 
wn  il  paidi,  ¥\  \\  entreiièiidra  one  correspondADce  eiaeléaree  lawmmie- 
•iM  |#Aitaia  dff  caenftaiée,  à  laqaplle  il  rendra  eomniejaat  de  là  eonduite 
iai  léiioliiMiiiami  attachés  a«  ser? icê  de  la  meoDale,  dans  Teierciee  de 
leurs  foocuons»  f  oe  de  tous  les  détails  qd  ponrrODl  imtffnsetf  le  bien  du 

iiJ'ii^l^*  4tt  eemmfmlre  en  r^  sera  tenu  de  le  seeonder  dam 
llnerent  de  UMtM  sta  fonetioDS  ;  il  le  suppléer»  lorsque,  par  quelque 
M«se  ai  dttpMèMai  MgHime,  tt  se  IMuforà  dans  innpoêslbiiitd  de  les 
liviplir< 
I4«  U  «Mttfisa&«  du  ffbl  M  iM  adjaittl  {ouffMit  éhaeoii  d'un  (raltd» 

£!k  li.  'IL^^^'^^'^*^^  *®"  quelque  ^réteite  qiM  m  d^t,  âoeoi 
won  IV  Ms  ispwM* 

CiA»i  s.  <— H»  4<nelittr, 

•» A^  hJ^  ^It^MéUr  de  la  monuale  sera  téaa  de  reeetotr  «iir  It  pied  du 
unr  ptiblle,  et  et&formémèDt  an  décret  de  rassemblée  oaiioDâte,  les  espè- 
ces ttailmalel  et  étrangères  qui  lui  seront  apportées  et  les  tingeU  parafée 
iiBà  les  uôDnites  de  Praoee. 

i.  Il  ba  sf  ra  lebu  de  recetolr  \h  e»pèce«  qui  ne  leroot  pas  énoncées 
dans  le  tarif  que  lorsquVlles  auront  été  essavérs  par  Pessayeor  de  ta 
ttOBoaie,  H  raprès  le  liire  auquel  elles  aaront  été  rapportées.  Les  frais 
Je  eet  essai  Mfont  à  la  chargé  du  propriélaîrc  des  espèces,  et  tiéi  par  le 
tani;  et  si  lot  présente  a  Fa  fui9  plusieurs  espèces  de  celte  nature,  le 
direetenr  on  fferabatVenir  dne  à  la  commission  et  y  joindra  le  bulletin  do 
♦•Pprt,aflftqu*èilé  puisse  Je  falreTénflereten  faire  mention  dans  le  pfe- 
ttfer  tarif  dûVllé  publiera.  Dans  tous  les  èas,  il  sera  tenu  d'inscrire  pro- 
tlstHrement  celle  nouvelle  espèce  et  le  lUrè  auquel  elle  aura  élé  rapportée, 
WJ"  Un  tableau  placé  dans  uA  endroit  apparent  do  bureau  du  change,  et 
eeNifié  térttablè,  tabt  par  resaateur  que  par  le  comminsaire  do  roi  et 
m  adjoint,  pour  sertir  dé  renseignement,  et  étlter  d'avoir  recours  à  de 
■Mteaut  èsiaig  lonqu^l  se  préseutera  d^autres  esjièces  de  même  baturè. 

3.  Si,  par  le  résultat  de  ses  fontes,  il  s*apercevait  de  quelques  variations 
IBIpbrtantét  dans  lé  Htm  des  espèces  étrangères  énoncc^es  au  tarif,  il  en 
inibrméra  la  commission,  et  lui  enverra  plusieurs  de  èès  espèces  pour  en 
2^rè  Vfriflftr  le  titre,  et  pourvoir,  s'il  j  a  lieu,  b  la  rétonbailon  du  tarif  a 
AMiréftârt» 

4.  Il  sera  cMOHié  à  retenir  ou  h  se  fUrè  payer,  sur  le  produit  dèé  espè- 
ces ou  matières  d'or  et  d'argent  qu'il  recevn,  dent  le  titre  serait  iaférienr 
à  celui  dei  è8()èces  bationafes,  lee  frais  d^affinage  nécessaires  pour  leséle- 
«tr  à  te  ttli«,  oMTorniémeiii  à  «a  qui  Nrè  réglé  i  les  ehaageors  ie  ièTont 
|às  tia«pta  de  deua  meaue. 

5*  |.ea  lârtfs  dMi  il  est  Aiii  WHiilat  dais  les  artidei  prée édants  semi 
aiDchés  dans  plusieurs  endroits  du  change,  de  manière  qu'ils  salent  à  pop* 
èéf  d«  #aMit«aii  qtte  teq  pf«br|élilt«s  je»  toaiièrw  poisseat  s^assurer  de 

I  eiacliiode  des  opérations  qui  les  iatdlMseraBl;  ils  pourrait  •tigi'r  quls» 
leur  eo  isanissadè»  bordem«t« 

e. Las espèasa  al maiièra» apporidèa «i  diaofa y aerontpéèéee avée la 
^•s  gffâada  aiaaliiade  $  en  pèsera  eaatmbla  tuu»  les  objets  d»  même  aa^ 
tura.  Ûa  oepaarfa  faire  usage  dc«  grandes  balanena  que  peur  eeut  dont  lé 
paiéa  eieédara  5  mare»,  a  mains  qu'Ile  M  m  uouvaeseai  d*0h  trop  gros 
volama  paur  irnavair  eue  pesia  avea  laa  peiiiae  IwlaaiM  s  an  fera  enfin 
wage  da  graïaa  pour  peser  l'argeM  coasme  pair  Ter,  le  iMiièra  qa»  le 
Irébuehaat  oa  rédnisa  è  la  plw  paiite  poriioa  da  paida  aélesaaire  pour  au* 
pécher  qaa  la  halaoaa  m  aembe  d«  aôlé  dea  poide. 

%  Im  m^km  ataapèeaa  «tfoea  au  akai>{se  saroat  poHées,  iour  bur 
Mr  al  arliela  par  ariide,  sur  ■«  tagislfa  a  ce  destiaé,  oolé  et  parafé  bar 
la  aomaMeeaitaéa  rai.  Ce  regietra  sem  arrHd  par  cet  oflliier  è  la  lia  de 
ahaqm  iiaia*  al  il  lui  éa  èem  délHH  m  ailuaiii  aonfarmémeat  aai  dispa^ 
iilioaadalWl.adichap.4»  ^^ 

%.U  déreatant  saim  aatira  éa  ses  feataa  »t  alliage,  et  fabriquera  le» 
iana  au»  paida  al  Uiras  délifmiada  par  la  lai.  et  il  les  lisr«  purier  au  bu'^ 
rc«u  da  délivraaaa  ausnièl  apTèa  qu'ils  aoroat  été  blanchis  et  marqué»  sur 
tranches.  Il  paavfa  employer,  pour  iwitss  les  opératiaas  relatif ee  a  la  ca»- 
▼ersioa  4e  aea  salières  en  Haas^  y  aampria  Pajustage,  tels  ouvriers  quMl 
J«  plaira  ée  alai»ir;U  seim,  par  aoaaéqoeal^  aaal  itsspansabla  d«  la  par*- 
fsoiiaa  de  aalto  asàaipalaiiaa,  eaaa  taas  ses  rmppaHs. 

9.  Les  frais  de  toulea  les  apétainma  daaaeiae  dans  l'arlida  préuédeot, 
«naai  ^  lea  ééckau  Miaquals  allea  daaaarani  llau,  loi  scroai  payée  a  tant 
le  mare»  aintlM'il  ser»  4éi«rttîaé  par  lea  ddcraU  de  TMeembléa  aaiiuUale. 

II  iaaira,'  da  aioa»  d'an  tsailam«'ai  Aupn>pariiooné  è  miérét  dee  avattdèi 
iril  puunm  iiradMa  la  aaa  de  faira  poar  le  payeauai  des  Mtièrw  èp-i- 
portées  éa  akaiiiè|M  mayea  da  quoi,  lea  praprieuire»  de  bè»  mailèrea  al 
las  fhaagittffs  «vea  leaqaala  il  pourrait  ptaodre  des  tenais  paur  leur  en 

.___....  a  aaa>4ia  lacaurt  àaaaiaefiwitfè 


noK'iim  la  pr«Ml,  l'airaM»  aa 
a»  (sdaarf  uUili 


10.  Le  directeur  pourvoira,  à  ses  frais,  à  la  dépense  de  louloa  la»  rt»att« 
te»  loèatiiPfa  ai  d>Mreiiea,  tant  da  Ing^  Ihèol  qu'il  oacapera  que  de»  la- 
baraiairea,  laaraaeaa  ai  «arbitora  serauM  b  la  iabrieaitou  $  les  grosfan  ré* 
farauaas  el  l'4«ireiiaB  de»  aoavcrlarea  eeroat  aeuls  è  la  charge  da  IKaef 
public  Le  directeur  sera  rerpoosabla  daa  aaideots  du  feu. 
«fi  II  sura  IMU  da  praadre  pdbr  son  aomirte  laoa  les  asteasftas  qui  bp- 
irieaaienl  ai-daranl  au  rai«  fanani  b  k  lébriiaiiaB^  à  llluslagè  de| 


eu  sera  fUtt  par  dent  atpartt,  m  prén^f  fti  dea  ■imtalsttateun  dti 
directoire  du  déparlement,  qui  sera  commis  b  cet  eff<«(.  L'ua  da  oes  eiparti 
sera  nommé  par  ce  eommlssaire,  P«aira  sera  chwsi  par  le  direiteur  : 
ces  eiperia  èa  appelleroai  de  aoaeirl  au  iroisièmi^  s'ils  ae  se  trou? eal  pu 
d^aecord. 

It*  Il  wm  paralllemeal  tan*  da  preadra  pour  aao  aomptale»  oslenvilai 
et  machines  servant  b  la  fabrication  qui  auraient  ipparleau  b  san  pr^dé* 
casseur,  ai  ci,  d'après  i'es'imaiièa  qui  ea  se/a  faite  par  deui  etpi-ns  i  (1 
aa  nammera  ua  |  Tauire  sera  choisi  par  le  prapriélaire  de  ces  ahjets  oa  ses 
renréseaiaaU,  ai  ils  ea  appellaroal  da  coaeerl  u  iraisièma,  ail»  ne  »• 
iruavent  pas  d'aacord* 

15.  Il  ne  pourra,'*soos  peine  de  rérocation,  faire  biaosêr  ai  Telle  ai 
vendre  aucune  machine  fervent  eicluii? ement  b  la  fabrica  ion  des  Uaus 
el  b  la  marque  sor  tranche,  sans  y  avoir  été  aotoH^é  par  le  commii^saire  do 
rai,  qoi  sera  tenu  de  faire  préalablement  rompre  eldifformer  cas  machin^^s 
ai  d'en  dreaser  proaès -verbal, de  maaièreqa'eUas  a» paiaeealèlraaffipioyéea 
h  Pttsaga  aaqaal  «lias  éialanl  eansaerées. 

Chap.  ê.^D$  f es fafMr. 

Art.  I.  LSssayeor  sera  chargé  de  la  vérffiea'lèn  dO  titre  des  espèees 
fabriquées  ;  il  y  procé^lera  tout'-s  les  fols  qu'il  el  sera  reunis  par  le  corn* 

ttkissaire  du  roi,  avec  les  formalités  presrriteii  par  la  loi.  Il  Inscrira  sur  na 
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registre  particulier  b  te  destiné,  la  quantité  et  le  litre  des  espèces 
Il  aurait  lait  lea  essais,  a? ec  la  date  de  leur  fabrication  al  celle  du 


de  ressai. 

S.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révoéatlun,  fblre  auéUa  essai  pow 
èompte  du  directeur  de  la  monnaie,  ni  essayer  des  Monnaies  par  lui  fabri- 


Mriei 


lei  I  et  b  I*  marque  a«r  traacbe»  et  d'en  paf  er  la  valear  dmaa  le  causa 
des  (rois  moi»  qui  suiviiMl  loa  jnsiaiialiaai  M  «ai  é^àpste  ITaitiiÉiiiiU  ^ 


qUées,  autres  que  celles  qui  lui  seront  remises  par  le  commissaire  du  roi, 
pour  servir  au  jugement  de  délivrance 

S.  Il  pourra  esdayer  les  espèces  étrangèfH  et  matières  qui  lui  seront  re- 
misée par  le  public:  il  Inscrira  sur  son  ^ecistre  le  poids  des  linguts  qu'il 
essayera, elle  nom  des  propriétaires  *  il  rie  pourra  les  rendre  qa'aprèfi  avoir 
apposé  sur  chaque  lingot  le  numéro  soUl  lequel  H  sera  porté  sur  son  régis* 
tfb,  IVmpréinte  de  sob  poinçon  el  eelle  du  ditérent  dis  là  monnaie  b  la- 
quelle Il  sera  attaché. 

4.  Il  be  pourra,  sou»  auuuu  préiette.  employer  pour  ses  opérations 
d'autres  agettlÉ  et  stib-tuntes  que  celles  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au 
dépèt  élabTi  par  la  commission  ;  il  sera  pareillement  tenu  de  procéder  aut 
essais  conformément  aoi  iustructioos  générallè  qoi  auroflt  été  arrêtées  par 
la  commission. 

5.  Les  regUtré»  dM  H  fera  uiago  eètont  foui  dii»  et  parafé»  par  le 
eommirsaire  du  rai. 

e.  Il  Jouira  d'uo  traltembif  flke  qui  sera  dêlérMié  par  l*ai»ffmblée  na- 
tionale :  il  Ue  pubrta,  en  èonséouenee,  retenir,  sous  aucun  préleile,  le» 
boutons  ou  cornets  des  esMis  qUMl  fera  pouf  parvenir  au  jogemaui  de  tié* 
livrance,  ni  perceroir  aucun  droit  sur  la  fabrication. 

7.  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  cnbimefce  Ibt  seront  payés  ea 
argent,  au  prix  qui  »eiu  dUaroiiaé  par  l^tfeembiéu  aatiaaala  i  II  lera  tenu 
de  rendre,  ea  oaaeéqoeqee,  au  prapriélaira  dee  aspèae»  el  auiièn»,  laa 
ctraels  et  boutaos  d'esvaii. 

8.  Ba  cas  de  maladie  ùh  d%beaaea  Idftitima  da  raasayear*  le  cammi»# 
eairt  du  roi  eommetlra  proviaairemeal  à  i'eieraiae  de  ses  fonctions  la  p^ r# 
sanaa  qui  lal  sera  peapaaéa  parae  laaeiianaain;  ai  daas  ea  cas,  l'essayeur 
damaurara  rMpaasgbld  da  aaa  apdralluas  ai  chargé  de  son  traitement.  Si 
le»  oirea«etaaeee  ae  lai  peraMitaieal  paa  de  proposer  soe  suppléant,  il  y 
sera  pourvu  provieatrefteat  par  la  onmmiaeaire  du  rei«  ea  attemlant  qab 
la  aommiistoo  aa  fk  iastruiu^  al  âil  pria  A  «el  égard  laa  aieawaa  qu'tollo 
lugeraaaofanabla». 


Arl«  i*  lia  graveur  aéra  leaa  da  fabriquer  aide  reoMilra au  i 
du  rai  le  nombra  da  narré»  qu'il  jagera  aéaeaeaire  pour  la  moaaayage  de» 
aopèesa»  La  gravear  aa  poarva.  aous  peiae  d»  révocatioo,  tirer  aee  carré» 
sur  d'autres  matrices  et  poinçons  qUa  ceui  qui  iai  auroat  été  remis  par  le 
cwamissaira  du  rai,  ai  lea  aitarar  de  quelque  maaièra  el  aaa»  q aelque  prè- 
le» le  une  ce  eaiL 

S.  A  meaura  qua  »ai  carrda  aeraal  lire»  n  »abevéb»  il  le»  ramaltra  ai 
commissaire  du  roi,  qui  s'en  cbargera  sur  son  registre,  et  lui  ea  éoaaeit 
ion  réceaisaé,  après  lee  avoir  fail  casayer  en  sa  préosaUe* 

S.  A  la  fia  da  cbaqaa  seaieairt  le  commissaire  du  nû^  aeeampagné  da 
deui  nsonaayeure,  remettra  bu  graveur  lea  carrN  qui  ne  pauiront  plue  ètra 
amployée  au  monnayage;  il  le»  rengréaera  »ur  le»  poiofons,  les  fera  ra- 
anirs^  elle»  biffera  ai  laar  préaaace  i  il  sera  dressé  pracès  verbal  de  ea» 
diffétaaiaa  opéraliaa»,  aaqoel  aigoaraal  laatas  laa  perseaaas  qai  y  auront 
aaaiaié* 

4.  L»graia«r)aalra  d'un  traileslaai  aatinal,  al  il  aei»,  da  plus,  payé 
éêt  aarrés  qa*il  laaraita»  au  pria  qai  sera  lié  par  rassemblée  aatioimlei 
mais  il  ae  pourra,  sous  aucun  préteite,  percevoir  de»  droit» *»ur  la  fnbri- 
oaliofc 

Ckkf.  t.  —  Ùiè  mn^^Mé. 

Arif  ».  L«i  BoaaajeUra  raoavraal  de»  mains  du  oomaussaira  du  rai 
leaa  lea  aarrés  aétessairéa  b  leur  iravail»  et  loi  m  délivrèrent  un  réaépisad; 
Us  paiirronl  eiiger  qu'ils  saieat  éprouvé»  avant  de  s'aa  charger.  Ceua 
épreate  ae  Irra  aa  la  prés<  aaa  do  aamniseaira  du  roi.  al  en  eelle  du  gr»> 
vfori  |e  graveur  lera  toao  do  repreadra  aeoa  Aeidlti  oarréa  qoi  oeraieoC 
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nprès  avoir  été  pitét  ta  mttOas  flf  ^et  chargeront  «n  reoeite  sur  le  re- 
gistre à  c**  detiioé. 

3.  Lorsque  les  fleee  seront  rnoonaYés,  les  rnoonayeurs  les  rapporierout 
an  bureau  de  délivraoee;  ils  y  serool  de  nouveau  pesés  en  niasse  ;  et  si 
leur  poids  se  trouve  conforme  à  celui  eiprimé  par  le  prcc6s-verbai  de  la 
délivraoce  qui  leur  en  aura  été  faite,  il  en  sera  lait  mention  sur  le  registre 
pour  leur  servir  de  décharge. 

4.  La  fourniture  et  Peùtreiien  des  balanciers,  de  leurs  vu  et  de  leurs 
éeronx,  seront  à  la  charge  du  trésor  public:  les  monnayeurs  se  fourniront 
de  tous  les  antres  ustensiles  servant  à  Peiercice  de  leurs  fooclions;  ils  se- 
ront payés  à  tant  le  marc,  conformément  aux  décrets  qui  seront  rendus 
parlwoembléo  nationale 

CiUPt  9.  —  Du  ehangâun. 
Art,  i.  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  coi>former,  tant  pobv  Texer- 
cice  de  leurs  fondions  que  pour  la  perception  de  leurs  droits,  aux  anciens 
tarifs  et  règlemenu,  jusqu'à  ce  quMen  ait  été  aulremont  ordonoépar  l'as- 
semblée nationale.  Les  registres  dont  ils  feront  usage  seront  cotés  et  para- 
fés par  le  maire  du  lieu  oO  ils  seront  établis, 

5.  Us  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  oied  du  tarif  public,  et  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  les  espèces  nationales  et  étran- 
gères qui  leur  seront  présentées;  mais  \U  ne  pourront  être  contraints  de 
recevoir  celles  qui  ne  seraient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre  leur 
serait  ioconon.  ni  les  lingots  de  matières  d'or  ou  d'argent  qui  n'auraient 
pas  été  parafés  par  des  e^cayeurs  des  monnaies  de  France. 

^  Us  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire  payer  sur  le  produit  des  es- 
pèces et  matières  qu'ils  recevront,  dont  le  titre  serait  inférieur  à  celui  des 
espèces  nationales,  les  frais  d'affinage  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  litre, 
tels  qu'ils  seront  fixés  par  le  tarif. 

4.  Les  tarifs  dont  ils  feront  usa^e  seront  affichés  dans  plusieurs  endroits 
de  leur  bureau,  à  portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des  espèces 
et  matières  puissent  s'assurer  de  rexaciiiude  de  leurs  décomptes,  dont  les 
changeurs  seront  tenus  de  leur  délivrer  IfS  bordereaux. 

5.  Us  porteront  sur  on  double  registre  tous  les  articles  de  leur  recetto, 
et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  et  matières  ;  ils  y  perleront  pa- 
reillement les  bordereaux  des  envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  mon- 
naies, ils  enverront,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  commission  des  mon- 
naies, l'un  do  ces  registres,  après  qu'ils  auront  été  Pun  et  l'autre  arrêtés 
et  signés  par  le  maire  du  Ueu  de  leur  domicile. 

6.  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs  feront  «sage,  seront  vérifiés 
tous  les  trois  mois  par  les  officiers  de  police  préposés  aux  vérifications  de 
celte  nature,  auiqoelles  seront  sujets  les  arustes  et  marchands  qui  font 
nsa.o  de  poids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus  de  peser,  avec 
la  plus  grande  exactitude,  les  espèces  el  matières  qui  leur  seront  appor- 
téea,  et  de  se  conformer  à  cet  égard  aux  dispositions  de  Tart,  6,  chap*  5* 

TIT.  4.  — Db  la  DÉUVaABCS  DBS  BSPftCES. 

Art.  i.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  3,  chap.  8,  tit.  3.  lesmonnayeura 
MTont rapporté  au  bureau  de  délivranoe  les  espèces  monnayées,  que  la 
pesée  en  masse  en  sera  faite,  et  qu'il  aura  été  dressé  procès  verbal  de 
tomes  ees  opérationo,  lo commissaire  do  roi  on  son  adjoint,  on  présence 
do  directeur  et  de  l'essayeur,  prendra  au  hasard,  sur  la  masse  de  ces  es- 
pèces, an  certain  nombre  do  pièces,  qui  no  pourra  pas  élre  au  dessous  de 
deux  ni  au-dessus  de  quatre,  quelles  que  soient  la  quanliié  et  la  nature 
des  espèces.  Les  pièces  ainsi  prises  au  basard  seront  ensuite  remises  par 
loi  à  l'essayeur,  pour  procéder  h  la  vérification  de  leur  titre* 

9.  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui  lui  auront  été  remises 
la  portion  de  matière  nécessaire  pour  en  véiifler  le  titre.  Il  aura  soin,  en 
procédant  à  cette  prise  d'essai,  oe  n'altérer  ni  le  différent  de  la  monnaie, 
si  ceux  du  directeur  et  du  graveur,  ni  le  millésime  ;  le  surplus  de  la  pièce 
sera  mis  dans  une  enveloppe  de  papier,  sur  laqoeUe  on  fera  mention  de  la 
date  de  la  délivrance  et  du  numéro  sons  lequel  cet  essai  aura  été  porté  sur 
le  registre  de  l'essayeur.  Cet  officier  et  le  commissaire  da  roi  aoelieront 
onsuiie  celte  enveloppe  avec  leurs  cachets. 

3.  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article  précédent  auront  été 
remplies,  Fessayeur  procédera  aux  essais  en  la  manière  prescrite  par  les 
instructions  généralet  qui  auront  été  arrêtées  par  la  commission  des 
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4.  Pendant  qno  l'oseayeurprocéderaà  la  vériication  du  titre  des  espèces, 
le  commisitairo  du  roi  s'occupera  de  vérifier  leurs  poids  et  leurs  empreintes } 
il  les  examinera  ot  les  pèsera  les  unes  après  les  autres,  et  il  mettra  au  re- 
but^ non-seulement  celles  qui  n'auront  pas  le  poids  requis  par  la  loi,  mais 
encore  toutes  celles  dont  la  forme  ou  l'empreinte  oo  trouverait  défectueuse. 

5.  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées  et  remises  au  directeur  t 
elles  seront  refondues  à  ses  frais,  fi  le  motif  do  rebut  provient  de  la  fai- 
blesse da  poids  et  de  l'imperfection  dn  flan;  elles  le  seront  aux  dépens 
des  monnayeiirs»  si  la  défectuosité  des  empreintes  provient  do  leur  neglî- 
geuco. 

6.  Lorsque  la  vérification  do  titre  des  espèces  sera  terminée,  Tessayear 
apportera  au  bureau  des  délivrances  les  ré>ultats  de  ses  essais.  Si  les  es« 
peces  se  trouvent  par  ces  résultais  au  titre  légal,  elles  seront  délivrées  au 
directeur:  il  sera  drossé  nrocès-verbal  do  cette  délivrance,  dans  Irqoel  on 
feia  mention  :  1*  do  nomore  et  du  poids,  tant  des  espèces  qui  auront  été 
monnayées  que  de  celles  qoi  auront  été  cisaillées  et  de  celles  qui  auront 
été  prises  pour  les  essais;  S*  des  différeols  titres  auxquels  chacune  des  es- 
pèces essayées  aura  été  rapportée,  ot  da  titro  commun  qui  sera  provenu 
de  la  réunion  de  ces  différents  titres;  3^  dn  nombre  et  du  poids  des  espèces 
qui  auroQi  été  déU? réot  an  dirooieor.  Go  procès- verbal  sera  signé  par  tooi 


les  officiers  présents,  ot  notamment  par  ceux  qui  aoront  prts  part  aix  opO« 
rations  dont  il  rendra  compte. 

7.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer  la  municipalité  des  Jours 
et  heures  auxquels  il  sera  procédé  à  quoique  délivrance,  afin  qu'elle  députa 
un  de  ses  membres  pour  y  éire  présent  ;  il  en  sera  usé  de  mémo  à  l'égard 
du  tribunal  de  commerce,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  monnaie  sera 
établie  :  ces  députés  seront  tenus  de  siguer  le  procès-verbal  dss  opératioas 
auiquelles  ils  auront  élé  présents. 

8.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée,  toutes  les  peuillet  on  portions 
d'espèces  qui,  en  exécution  de  l'art.  %  auront  été  mises  sous  enveloppe  el 
scellées,  seront  renfermées  dans  un  seul  paquet,  sur  lequel  le  commissaire 
du  roi,  le  directeur  et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur  cacheL  Le  oom* 
missaire  du  roi  sera  tenu  d^envoyer,  sous  huit  jours,  au  plus  tard,  ce  pa< 
quet  au  dépôt  de  la  commission  générale  des  monnaies,  avoo  une  expédî* 
tiun  du  procès- verbal  de  délivrance. 

9.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rapportée  au-dessooi 
du  titre  fi\é  par  la  loi,  oo  l'essayera  de  nouveau.  Si,  par  le  résultat  du  se- 
cond essai,  elle  se  trouve  au  titre,  toutes  les  espèces  seront  délivrées  au 
dîrecteu  r ,  mais  le  procès-verbal  fera  mentionnes  deux  rapports  de  l'essayeur. 

10.  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas  titre  reconnu  par  le  premier  es« 
sai  soit  confirmé  par  le  second,  la  totalité  des  espèces  sera  refondue  en 
présence  du  commissaire  du  roi,  et  de  l'essayeur,  aux  dépens  du  direc- 
teur, qui  payera  les  frais  du  monnayage.  Il  sera  dressé  procès-verbal  do 
toutes  ces  opérations. 

il.  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se  seront  trouvées  au-dessous 
du  titre  filé  par  la  loi,  tous  les  essais  seront  recommencés;  et  si,  par  le 
résultat  de  ces  nouvelles  opérations,  il  se  trouve  une  seule  pièce  qui  soit 
encore  au-dessous  du  litre  légal,  U  totalité  des  espèces  sera  pariillement 
refondue  aux  d(f  pens  du  directeur,  ainsi  que  le  prescrit  l'ariicle  précédent. 

ii.  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion que  les  pièces  essayées  n'ont  pas  été  trouvées  au  titre,  el  que  la  refonte 
en  a  été  ordonnée,  le  directeur  pourra  requérir  que  les  portions  restantes 
des  espèces  qui  auraient  éié  soumises  aux  essais  soient  renfermées  dans 
on  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et  ceux  de  l'eisa^eur  et  du  commis- 
saire du  roi,  et  que  ce  paquet  soit  envoyé  par  ce  dernier  à  la  commissioa 
des  monnaies. 

i3.  Le  directeur  pourra  requérir  la  commission  des  monnaies  de  faire 
procéder  à  un  nouvel  essai  des  portions  d'espèces  énoncées  en  l'article 
précédent;  et  si ,  par  le  résultat  de  ce  nouvel  essai,  elles  se  trouvent  aa 
tiiro  légal,  l'essayeur  sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  do 
fonte  et  do  monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné  lieiu 

TIT.  5.^Db  LA  TËaiFlCàTlOM  DU  TKAVAtL  DB  LA  FABaiCATIOlV. 

Art.  1.  Les  espèces  qui  serviront  à  ia  vérification  ordonnée  par  l'art,  ii 
do  décret  des  3-10  avril  1791,  seront  toutes  prises  dans  la  circulation  ;  la 
commission  prendra,  pour  se  les  procurer,  les  mesures  qa'eUo  jugera 
convenables. 

5.  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdileo  pièces  par  dsoB  ossayeus  qa'ollo 
cfaoibira,  et  qui  opéreront  séparément. 

3.  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque  monnaie,  il  sera  essayé  quatre 
pièces  de  chaque  nature  d'espèces  d'or  ot  d'argeot  fabriquées  pendant  ie 
cours  du  semestre.  L»  commission  prendra  les  précautions  qa^slle  croira 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  essayeun  oe  connaissent  à  qoello  rnoo- 
naie  appartiendront  les  espècss  dont  m  vérifieront  le  titre;  les  prises 
d'essai  ne  leur  seront  conséquemment  remises  qu'aptes  avoir  été  diffonséea. 

4.  Lonque  le  petit  volume  des  espècss  ne  pourra  suifire  à  doux  prison 
d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  lieu  de  quatre,  afin  que  los  essayeun 
puissent  faire  chacun  leura  quatre  essais;  et  chaque  prise  d'essai  sera , 
autant  que  faire  se  pourra,  formée  de  parties  égales  ae  deux  desditos  pièces. 

6.  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai,  toutes  los  pièces  rassemblées 
pour  servir  de  base  au  jugement  du  travail  de  la  fabrication,  seront,  oon« 
lormémenl  à  l'art.  12  du  décret  des  3-10  avril  1791,  soomises  a  l'oxamea 
du  graveur  général,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  do  teussos 
ou  contrefaites:  elles  seront  eosuite  posées  en  sa  préseaee;  ot  s'il  s'en 
renrooiro  qui  soient  d'une  légèreté  ramariinable,  il  sere  interpellé  de  les 
examiner  de  nouveau,  et  de  déclarer  si  la  faiblesse  de  leur  poida  provioat 
ou  non  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  cireulalion. 

6.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  l'essai  sera  déterminé  dé* 
flniiivement  par  le  rapport  des  deux  essayeore,  lorsque  les  résultats  dos 
deux  essais  seront  uniformes,  soit  qu'il  se  trouve  dans  les  liaûlos  qno  la 
loi  aura  fixées,  soit  qu'il  soit  inférieur  au  titre  légal. 

7.  Lorsque,  sur  l'une  dos  pièces  soumises  à  l'essai,  lo  rapport  dss  deoi 
essayeun  oe  sera  pas  uniforme,  il  son  procédé  par  tel  essayeur  qui  sera 
choisi  par  la  commission ,  à  un  troisième  ossai;  coi  essayeur  opérera  ea 
l'absence  des  deux  autres,  ot  on  prendra  les  mssuros  ooovonables  pour 
empêcher  qu'il  n'ait  connaissance  des  résultats  dos  premiers  essais. 

8.  Le  titre  de  la  pièce  soumise  à  un  troisième  essai,  on  oxécatioB  do 
l'article  précédent,  demeurera  fixé  conformément  au  résaliatde  oe  troi- 
sîème  essai,  lorsqu'il  sera  conformo  à  celui  de  l'un  des  deai  assaia  qui 
l'auront  précédé. 

9.  Si  ie  troisième  npport  diffère  des  deox  première,  les  trois  titres  ré* 
suliant  des  trois  essais  seront  réunis,  et  il  on  sera  fait  an  titre  commun. 
Le  titre  de  la  pièce  qui  aura  été  soumise  à  oo  treisièno  ossai  demeurera 
fi&é  conformément  k  ce  titre  commun. 

iO.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  art.  7,  8  et  9  sera  obeorvé,  soit  que, 
par  le  résolut  des  dillérenU  essais  ou  ds  l'un  d'oox  seolemeot ,  la  pièce 
essayée  ait  été  rapportée  k  an  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit  qu'elle  ait 
été  Uottfda  dans  leo  Uajiae  détonnioéos  par  la  loi* 
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II.  Si  let  nuports  d«s  deux  premier»  eisayeirf  Tariett  sor  toQtes  oa 
plvtieara  des  pièces  soumises  à  Pessai,  il  sera  proeédé  à  an  (roi>ième 
essai  de  chaeoDe  des  pièces  sar  lesquelles  ils  D*aoroDi  pes  donoé  qd  rap- 
port uniforme,  et  le  tiire  de  chacane  des  pièces  soamises  à  ce  troisième 
essai  sera  dètermioé  cooformémeat  aai  articles  précédents. 

i2.  Lorsque  le  titre  de  cbacane  des  pièces  essaiées  anra  été  dètermioé 
définitif  ement,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  précédents,  les 
titres  des  qoatre  pièces  essayées  seront  réo&is ,  et  il  en  sera  lait  an  titre 


iS.  La  totalité  de  la  fabrication  de  ebaqne  natore  d'espèce  sera  jogée 
conformément  aadit  titre  commun  ;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  et 
sans  aucune  exceotion,  soit  que  toutes  les  pièces  essayées  soient  trouTées 
dans  les  limites  oéterminées  par  la  loi,  soit  qu^elles  te  trouvent  toutes  à 
un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit  enfin  que  partie  seulement  desdites 
pièces  ce  trou? e  au-dessous  du  titre  légal. 

i4.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  remploi  des  matières  par 
eux  reçues,  sur  le  pied  du  titre  auquel  aura  été  jugée  U  totalité  des 
espèces  par  eui  fabriquées. 

i5.  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  Jugé  à  un  titre  inférieur  au 
titre  déterminé  par  la  loi,  seront  condamnés  en  des  amendes  dont  le  mon- 
tant sera  déterminé  par  le  nombre  de  marcs  quMls  auront  fabriqués,  et  par 
la  quantité  de  trente-deuxièmes  de  carat  ou  de  vin^-quatrièmes  de  de- 
nier dont  la  fabrication  aura  été  jugée  inférieure  au  titre  légal;  et  ce  sui- 
Tant  les  proportions  ci -après  :—  Pour  un  irente-deuiième  et  au-dessus, 
jusqu^à  deui  trente-deuxièmes  exclusivement,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  10  sous  par  marc—  Pour  deux  trenie  deuxièmes  et  au-dessus 
jusqu^à  trois  trente -deuxièmes  exclusivement,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  25  sous  par  marc.  —Pour  trois  trente- deuxièmes,  ils  seront 
condamnés  à  une  amende  de  40  sous  par  marc— Au-dessous  d'un  trente- 
deuxième,  l'amende  sera  de  10  sous  pour  trois  marcs.— Le  directeur  sera 
révoqué,  lorsque  son  travail  aura  éléjugé  de  plus  de  trois  trente-deuxièmes 
au-dessous  du  titre  lé^al.— Pour  un  demi  vingt-quar^ème  de  denier, 
jusqu^à  un  vingt-quatrième  exclusivement,  Tamende  sera  fixée  à  i  sou 
par  marc— Pour  un  vingt-quairième  de  denier,  jusqu^à  un  vingt-quatrième 
et  demi  exclusivemput,  elle  sera  de  2  sous  6  deniers  par  marc— Pour  on 
vingt  quatrième  et  demi,  le  directeur  sera  condamné  à  une  amende  de 
4  sous  par  marc  —  Au-dessous  d'un  demi-vingt-quatrième,  l'amende  sera 
de  1  son  |Mir  trois  marcs.^Le  directeur,  dont  le  travail  aura  été  ju^é  infé- 
rieur au  titre  iixé  par  la  loi  »  de  plus  d'un  vingt-quatrième  et  demi ,  sera 
révoqué. 

16.  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre  les  directeurs  :  V  lors- 
gue  leur  travail  aura  été  jugé  deux  fois,  dans  Tespace  de  cinq  années, 
inférieur  an  titre  légal  de  trois  trente-deuxièmes  ou  d'un  vingt-quatrième 
et  demi;  2^  lorsque ,  dans  le  même  espace  de  temps,  leur  travail  anra 
été  jugé  trois  fois  inférieur  audit  titre  légal  de  deux  trente-deuxièmes  ou 
d*on  vingt-quatrième.— En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être  prononcés 
concurremment  avec  la  révocation.— Les  directeurs  seront  tenus  de  payer 
lesdites  amendes  trois  mois  après  la  signification  qui  leur  aura  été  faite 
desdites  condamnations;  et  faute  de  payement  desdites  amendes,  ils  se- 
ront de  plein  droit  révoqués. 

i7.  A  l'égard  de  Pessayeur,  lorsque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur 
ao  titre  légal  d*«n  trente-deuxième  de  carat  ou  d'un  vingt -quatrième  de 
denier,  IL  seim  condamné  à  une  amende  équivalente  au  sixième  de  son  trai- 
tement; elle  sera  portée  au  quart  en  cas  dd  récidive  dans  l'espace  de  cinq 
années.  Lorsque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre  légal  de  deux 
ou  trois  trente-deuxièmes  de  carat  et  d'un  vingt-quatrième  et  demi  de 
denier,  l'essayeur  sera  condamné  à  une  amende  équivalente  au  quart  de 
son  traitement;  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  de  cinq  années,  elle  sera 
portée  à  la  moitié  de  son  traitement  ;  et  si,  dans  le  même  espace  de  temps, 
ta  contravention  se  renouvelle  trois  fois,  il  sera  révoqué.— La  révocation 
aura  lieu  contre  l'essayeur  dès  la  première  fois,  si  le  travail  est  jugé  in- 
férieur de  plus  de  trois  trente-deuxièmes  ou  de  plus  d'un  vingt-quatrième 
et  demi  au  titre  légal. 

18.  L'essayeur  pourra  requérir  la  commission  des  monnaies  de  faire 
procéder,  pour  sa  justification ,  k  l'essai  des  peuilles  et  portions  d'espèces 
qui,  en  exécution  de  Paru  8  du  chap.  1,  lui  auront  été  envoyées  par  le 
commissaire  du  roi ,  avant  les  procès-verbaux  de  chaque  délivrance.— La 
commission  se  fera  représenter  toutes  ces  peuilles  ;  elle  en  prendra  quatre 
au  hasard,  à  l'essai  desquelles  elle  fera  procéder,  en  sa  présence,  par 
deux  essayeurs  qui  opéreront  séparément.  Si  les  résultats  de  leurs  rap- 
ports donnent  on  litre  uniforme ,  ou  produisent  un  titre  commun  qui  ne 
soit  pas  inférieur  à  celui  que  la  loi  aura  fixé,  l'essayeur  sera  déchargé  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ;  elles  seront  au  contraire  confirmées, 
si  une  seule  de  ces  peuilles  est  rapportée  par  l'un  des  essayeurs  à  un 
dire  au-dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la  loi. 

19.  Si,  par  le  résultat  de  l'examen  auquel  les  espèces  rassemblées  pour 
servir  au  lugement  de  révision  seront  soumises  en  exécution  de  L'art.  5,  le 
graveur  général  déclare  que  lefaiblage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces 
ne  provient  pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation,  ou 
que  ce  frottement  n'a  influé  que  partiellement  sur  ee  fuiblage ,  en  sorte 
qu'il  paraisse  notoire  qu'elles  n'avaient  pas  Le  poids  requis  par  la  loi  lors- 
qu'elles ont  été  délivrées  ao  directeur,  le  commissaire  do  roi  qui  aura  pro- 
cédé à  leur  délivrance .  sera  averti  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention 
dans  l'exereiee  de  ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle  une 
seconde  fois  dans  l'espace  de  cinq  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pendant  trois  mois,  et,  pendant  ce  même  temps,  privé  de  son  traite- 
ment. Si,  dans  le  même  espace  de  cinq  anni'es,  il  tombe  trois  fois  dans 
la  m^me  contravention,  il  sers  révoqué  à  la  troisième  fois. 
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20.  n  sera  dressé  procès-verbal  de  toofes  les  opérations  auxquelles  la 
vérification  du  travail  de  la  fabrication  donnera  lieu.  Le  garde  des  dépAtt 
sera  tenu  d'en  délivrer  une  expédition  àla  personne  qui  sera  chargée  def 
détails  de  la  comptabilité  des  directeurs  des  monoaies,  et  de  suivre  Ta  ren- 
trée de  leurs  débets;  il  fera,  de  plus,  parvenir  dans  le  plus  court  délai 
possible ,  à  chacun  des  directeurs ,  un  extrait  dudlt  procès-verbal ,  conte* 
nant  l'article  du  jugement  de  leur  travail,  afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer» 

M  JvlB  1991.— Décret  relatif  à  la  libre  cireulatioD  do  numéraire 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

9â.  Jaln  1 791 . — Décret  portant  qu'il  sera  fait  one  menoe  monnafe 

en  sous  et  demi  sous  en  métal  de  cloche. 

^S-ZS  Jaln  1991.  -  Décret  rendu  en  exécution  do  précédent  qui 
ordonne  la  fabrication  de  sous  et  demi-sous  avec  le  métal  des  cloches  sop* 
primées  dans  le  dc^partemont  de  Paris. 

**••*  Jnlli.  1991.  —  Décret  qui  porte  que  les  pièces  de  30  soof 
contiendront  en  fin,  la  moitié  de  l'écu;  et  les  pièces  de  15  sous  le  quart; 
quo  leur  alliage  sera  dans  la  proportion  de  huit  d'argent  et  quatre  decuivre» 

IS-ISSjiilll.  1991.— Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  cuivre. 


«•At  1991.  —  Décret  portant  que  la  fabrication  d'une  i . 

monnaie  (2  sous,  1  sou,  1/2  sou)  avec  le  métal  des  cloches  aura  lien  dima 
tous  les  hôtels  de  monnaie  du  royaume. 

14-18  aoftt  1991.—  Décret  qui  accorde  pour  les  pièces  de  SO  et 
15  sous  une  tolérance  de  titre  de  2  grains  et  fixe  la  tolérance  ou  remède 
de  poids,  savoir  :  pour  les  pièces  de  50  sous,  à  24  grains;  pour  celles  de 
15  sous,  à  36  grains  par  marc 

•9-î29«oûe  1991.  — Décret  portant  que  les  objets  de  cuivre  et 
de  broDxe  provenant  des  communautés  et  églises  supprimées  devront  être 
portés  aux  hdtels  des  monnaies  pour  être  employés  dans  la  fabrication  des 
monnaies  provenant  do  métal  de  cloches. 

SO«oAS-8  «epS.  1991.  —Décret  sur  l'organisation  des  monnaiet 
qui  se  réfère  à  la  nomination  des  essayeurs  et  graveurs  par  voie  de  con- 
cours, et  à  l'exécution  du  décret  do  21  mal  1791  sor  ie  acQ  veau  système 
de  fabrication  des  monnaies. 

9*14  Mpf .  1991 .  —Constitution  qui  attribue  ao  roi  la  sorveitlanee 
de  la  fabrication- des  monnaies  et  dispose  que  l'effigie  du  roi  est  empreinte 
sur  toutes  les  monnaies  du  royaume  (chap.  4,  art.  2).— V.  Droit  const., 
p.  292. 

99-29  Jamv.  1999.  —  Décret  relatif  h  la  fabrication  de  la  monnaie 
de  cuivre. 

14-S9  «Tril  1999.  —Décret  relatif  à  la  fabrication  des  monnaiee 
provenant  de  la  fonte  des  cloches,  lequel  a  pour  objet  d'accélérer  le  travail. 

19  avril  1 999.  --Décret  relatif  à  la  fabrication  des  pièces  de  15  ot 
30  sous. 

99 iiuiI-9  Jaln  1999.- Décret  portant  qoeles  espèces  de  cuivre 
seront  dispensées  de  la  formalité  de  l'art.  8  du  décret  des  20  août-8  sept. 
1791,  et  monnayées  sans  distinction  des  semestres  où  elle  auraient  été 
fabriquées. 

98  Joliii-ejalll.  1999.—  Deux  décrets  relatifs,  l'un  à  l'emploi 
et  l'auire  k  la  distributiun  des  espèces  monnayées  provenant  du  métal  des 
cloches. 

99-99  Jnill.  1999.  —  Décret  relatif  au  type  des  écos  de  6  et  de 
S  livres. 

9-19  août  1999.— Décret  relatif  àla  fabrication  et  à  l'alliage  de&f 
monnaies  de  cuivre  et  de  bronze. 

14  aoûe  1999-9  Juin.  1998.  —Décret  qui  réunit  les  fonctions 
du  bureau  des  monoaies  à  la  commission  des  monnaies. 

96-91  aoûS  1999.  —  Décret  qui  autorise  des  particuliers  à  fabri- 

3uer  pour  le  compte  delà  nation  des  monnaies  de  brome  divisées  en  pièces 
e  5  sous  et  de  3  sous. 

99  aoû(-9  0cpi.  1999.— Décret  qui  prescrit  de  retirer  de  la  cir- 
culation les  pièces  de  monnaie  fabriquées  par  des  particuliers  sous  ie  nom 
de  monnaie  do  confiance. 

9-9  «ept.  1999.  —Deux  décrets,  l'un  qui  exempte  du  service  del  a 
garde  nationale  les  ouvriers  travaillant  dans  Phôtel  des  monnaies  de  Pa- 
ris ,  l'autre  qui  ordonne  la  fabrication  de  pièces  de  3, 6, 12  et  24  deniers. 

9-8  «ept.  1999.  —  Décret  qui  ordonne  le  transport  aux  hôtels  des  ' 
monnaies,  l'or  et  l'argenterie  trouvés  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
et  des  émigrés.  ' 

9-90  «cpt.  1999.  —  Décret  qui  défend  d'émeUre  et  défaire  circu- 
ler daos  le  royaume  des  monnaies  dites  médailles  de  confiance  et  autres. 

6-9  «ept.  1999.  *-  Décret  relatif  au  complément  du  code  monétaire. 
Co  décret  sopprime  cerlafos  fonctionnaires  et  déiermino  le  traitement  de 
ceux  qu'il  conserve,  les  cautions  à  fournir,  les  droits  de  fabrication,  etc. 

19-19  0cpS.  1999.  —  Décret  qui  ordonne  la  conversion  en  mon- 
oaies des  objets  en  or  et  en  argent  employés  au  service  du  cuUo. 

19  sept.  1999.  —Deux  décrets,  l'un  portant  que  les  espèces  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  décret  do  25  août,  seront  frappées  en 
pièces  de  2  sous  et  de  4  sous  ;  l'autre  relatif  à  la  nomioation  des  commis- 
saires à  l'hôtel  des  monnaies. 
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•0-tI  ëepi.  I9M.  -  Dé«nt  itUtif  M  eh^  d«  «ownitsains 
dn  moDDales. 

•  «et.  t9S9.— Décret  qai  ordotoe  labritemenl  des  Mean  de  TËlat 
«I  des  ornemeDle  de  la  royauté»  ei  leur  eovoi  à  la  rnoonale. 

tft-iS  «ov.  17119  —Décret  qui  ordonne  le  brisement  et  Tenroi  à  la 
Boonaie  du  graad  eeeau  d'argent  de  rordre  de  Saint-Louis. 

A-0  ffév.  t9fNI.  —  Décret  qui  détermine  la  Dourelie  empreiole  des 
monnaies  d'or  et  d'argent. 

9ë^W9  IMAM  19118.  --  Décret  relatif  aui  matières  d'or  et  d'argent 
versées  à  la  monnaie  de  Paris. 

W^ItH  ATT.  1998.  —  Décret  qui  détermine  l'empreinte  des  mon- 
aaies  de  cuifre  et  de  brome  de  la  République  française.     > 

80  maI-8  Juin  1798.  —  Décret  relatif  aui  frais  de  fabrication 
des  espèces  monnayées. 

89  JiiIii-8  Jalll.  1798.  —  Décret  relatif  aux  frais  de  transport  des 
monnaies  de  cuivre. 

17  aôûe  1798.  —  Deux  décrets  qui  ordonnent  :  V  la  difformatioB 
des  poinçons  qui  sont  au  dépôt  de  la  cummission  générale  des  monnaies 
|oor  en  marquer  les  poids  et  balancfs  ;  —^  la  fente  des  carrés  difformes* 
•fs  poinçons  et  matrices  qui  ont  serri  à  la  fabrication  des  monnaies* 

84-84  aoâa  1798.— Décret  qui  ordonne  une  feibrication  de  petite 

monnaie. 

AI.  i.  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite  monnaie  résultant  d'un 
mélange  de  cuiTre  et  de  métal  de  cloches,  pour  remplacer  les  pièces  de 
t  sous ,  de  1  sou,  de  6  et  de  3  deniers,  qui  sout  aujourd'hui  en  cir- 
Cilation. 

t*  La  Une  numéraire  sera  dîTisée  en  dis  parties  appelées  dieim99» 

3.  Le  décime  sera  difisé  ea  dix  parties;  chacune  de  ces  parties  porion 
le  nom  de  c#nitm«. 

4.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  i  déc.,  de  5  cent,  et  de  i  cent. 

5.  Deux  dixièmes  de  la  fabrication  en  poids  seront  en  pièces  de  i  cent.; 
—  Quatre  diiièmea  ea  pièces  de  5  cent.;— Quatre  dixièmes  en  pièces 
dei  déc. 

6.  Les  pièces  de  i  déc.  seront  k  la  taille  de  cent  par  grave  ;  le  remèle 
sera  de  quatre  pièces  par  grafo.  —  Les  pièces  de  5  cent,  seront  à  la  taille 
de  deux  centa  par  grave;  le  remède  sera  de  huit  pièces  par  grave.  —  Les 
pièces  de  1  cent,  seront  à  la  taille  de  mille  pièces  par  grave;  le  remède 
sera  de  quarante  pièces  par  grave. 

7.  Le  remède  sera  évalué  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors  du  terme 
fixé  par  loi. 

8*  Lee  pièces  de  i  déc.  auront  pour  empreinte  la  Franco  assise  sur  un 
globe,  appuvée  sur  la  table  de  la  loi,  tenaotd'unemaiola  baguette  9ind9tta, 
surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté,  et  de  l'autre  main  ie  niveau,  avec  la 
légende  Sgaliti.  Lt6«ritf.— Au-dessous  sera  exprimée  l'ère  de  la  R^publl- 

3ue,  avec  le  différent  du  directeur.— Le  revers  de  la  pièce  représentera 
eut  branches,  l'une  de  chêne,  l'autre  d'olivier;  au  milieu  sera  expri- 
mée la  valeur  de  la  pièce  t  la  légende  sera  Réptêbliquê  françaiu,  et  au- 
dessous  le  différent  du  graveur.— Les  pièces  de  i  et  de  5  cent,  auront 
pour  empreinte  le  bonnet  de  la  Liberté,  avec  cette  légende  :  i?p...  Lib.„ 
initiales  des  mots  Égalité,  Liberté,  et  l'an  de  l'ère  de  la  Réoublique,  avec 
le  différent  du  directeur;  le  revers  de  la  pièce  exprimera  sa  valeur,  avec 
le  différent  du  graveur 

9.  La  fabrication  de  monnaies  de  cuivre  on  de  bronxe  aux  anciens 
coins  cessera  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies  de  la  République  :  ans- 
iitdt  que  les  nouyeanx  coins  pourront  être  employés,  les  anciens  coins 
seront  brisés  en  présence  de  deux  commissaires  de  la  municipalité  du 
lieu;  ils  en  dresseront  procès-Terbal  qu'ils  adresseront  sans  délai  à  la 
commission  générale  des  monnaies. 

10.  La  commission  générale  des  monnaies  prendra  les  mesures  né- 
cessaires poor  accélérer  cette  fabrication,  sons  la  surveillance  du  conseil 
•lécntiL 

il.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présentera  incessamment  un 
proijet  de  décret  sur  les  frais  de  fabrication,  sur  l'époque  à  laquelle  les 
anciennes  espèces  de  cuivre  et  de  bronze  cesseront  d'avoir  cour  de  mon- 
naie, et  sur  la  manière  d'opérer  leur  échangu  aveolet  pièces  de  nouvelle 
ftbricalion. 

18  «ept,  1798.-«Décret  qui  ordonne  la  fabrication  de  pièces  de  5dé- 
cimes  et  qui  détermine  leur  empreinte  ;  un  article  additionnel  porte  que  la 
légende  au  revers  sera  :  «  Égalité^  Liberté,» 

le  Teml»  «a  8  (7  ••«.  1798.)— Décret  portant  que  le  millésime 
des  monnaies  de  la  Republique  sera  conforme  au  nouteau  calendrier. 

lOTcmC  Ma  8  (7  tt,  1798.)— Décret  relatif  au  titre,  au  poids 
et  au  empreintes  des  monnaies. 

TlT.  i.— JO»  lilfi  el  du  poidi  d$9  fiiou  de  monmii» 

Art.  i.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indiqués,  comme  lef  an- 
tres valeurs,  par  les  dénominations  numériques  dn  calcul  décimal. 

S.  La  monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or  de  la  République  seront  an 
titre  de  neuf  parties  de  métal  pur  et  d'une  partie  d^alliage. 

S.  L'unité  principale  des  nouvelles  monnaies^  soit  di^rgent,  soit  d'or, 
acra  la  centième  partie  du  grave. 

4.  Les  frais  de  fabricaiion  qui  seront  retenus  sur  la  monnaie  seront  ré- 
duita  à  un  centièmt  du  poids  de  l'argent  et  t  an  trois-centième  du  poids 
de  l'or» 


5.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les  monnaies  eiraogèfM  et  lur  les  tltt« 
gots  qui  seront  convertis  en  monnaie  de  Fraoce. 

6.  Les  anciennes  monnaies  de  France  apportées  au  ehnnge  seront 
ext  mptes  de  ce  droit  ;  mais  elles  pourront  être  changées  contre  une  quantité 
do  fin  égale  à  celle  qu'elles  contiennent.  Le  titre  des  pièces  d'argent,  k 
l'exception  de  celles  de  15  et  de  30  sous^  décrétées  par  rassemblée  con- 
stituante, Sera  évalué  à  raison  de  10  denters  vingt  et  un  grnins  ;  celui  des 
pièces  de  15  et  de  30  sous,  fabriquées  depuis  1791.  à  raioo  de  7  df  niera 
vin^l-deux  grains.  Le  titre  des  pièces  d'or  fabriquées  avant  1786  sera 
évalué  àraisoode9ïcarata  dix-sept  irente-deuxièmes,  et  celui  de  fabrica- 
tions postérieures ,  à  rai«on  de  91  carats  vingt  et  un  trente  deuxièmea. 
Les  unes  ot  les  autres  ne  seront  reçues  que  pour  leur  poids  effectif. 

TlT.  2.— D«  la  fabrieatUm  $1  du  «mprftfilM*. 

Art.  1,  Les  laminoirs,  les  coopoirs,  les  machines  à  marquer  sur  tran- 
che,  et  les  balanciers  qui  servent  à  la  fabrication  de  la  monnaie,  seront 
entretenus  aux  frais  de  la  nation. 

S.  La  commission  générale  des  monnaies  est  chargée  de  prendre,  sous 
la  surveillance  du  conseil  exécutif,  les  mesures  n<^ce>saires  pour  que  la 
fabrication  de  la  monnaie  soit  perfectionnée  et  qu'elle  soit  uniforme  dans 
les  différents  ateliers  monétaires  de  la  R(^publique. 

3.  Les  pièces  d'argent  seront  fabriquées  avec  un  poids  de  tolérance 
d'un  deux-centième  en  dedans  et  d'un  deux^ceniième  en  dehors  du  poids 
fixé  par  la  loi.  Pour  les  pièces  d'or,  le  poids  de  tolérance  sera  d'un  quatre 
Cf  ntième  en  dedans  et  d'un  quatre-centième  en  dehors. 

4.  L'approximatinn  du  titre  qui  est  toléré  pour  Torest  de  six  millièmes, 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

5.  L'approximation  du  titre  qui  est  toléré  poor  l'argent  est  de  douce 
millièmes,  dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  litre  fixé 
par  la  loi. 

6.  Seront  substituées  aux  pièces  d'agent  et  d'or  qui  servent  actuellement 
de  monnaie  i  - 1«  Une  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  et  du  centième  dn 
grave;  cette  pièce  sera  appelée  républicaine;^-  2*  Une  pièce  d'un  poids 
quintuple  de  la  précédente,  qui  aura  le  nom  de  cinq  républicaine ;-^y>\}M 
pièce  d'or  au  nouveau  titre  et  du  centième  du  grave;  celle  pièce  sera  ap- 
pelée/Vomo  d'or. 

7.  Les  nouvelles  monnaies  auront  pour  type  le  sceau  de  l'Etat,  avec 
1%  légende  :  Ls  ptupU  te «(  mI  touverain, 

8.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent  seront  gravés  en  creux  ces  mots  t 
Oarantit  nationale;  et  sur  la  tranche  de  celles  d'or  sera  gravé  en  relief 
un  simple  cordonnet. 

9.  L^année  de  l'ère  de  la  Répnblicnie  sera  exprimée  en  chiffres  arabes 
au-dessous  des  légendes,  en  forme  d  exergue. 

10.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces  seront  gravés  deux  branches  « 
l'nne  de  chêne  et  l'autre  d'olivier,  enlacées:  au  centre,  on  lira  le  nom 
et  le  poids  de  la  pièce,  avec  la  lettre  indicative  de  Taielier  momlaire.— 
En  dehors  et  autour  seront  gravés  ces  mots  :  Bépublique  françaige,  avec 
les  différents  noms  du  directeur  et  do  graveur. 

19  vend,  «si  8  (lO  oeS.  1798).— Décret  qui  détêimine  le  type 
du  sceau  et  des  monnaies  (suspendu  le  l(>ndf  main). 

89-87  toram.  asi8  (19-17  ■•▼.  1798).— Décr«t  relatif  aux 
pièces  d'or  provenant  du  culte,  dunt  lee  communes  ou  sections  feront  Tof- 
iraode. 

88-89  bram.  sua  8  (19-19  nov.  1798).  —  Décret  qui  dé- 
termine Tempreinte  et  la  légende  des  piècf  s  d'un  décime. 

17  rrim.  an  8  (7-11  4ée.  1793).  -  Décret  porunt  que  lea 
marchés  et  les  comptes  seront  stipulés  et  rendus  en  livres,  décimes  et  cen- 
times. —  Ce  décret  est  suivi  d'une  table  pour  convertir  les  sous  et  denier» 
de  la  livre  numéraire  en  décimes  et  centimes  dp  la  même  livre. 

88  frlBi  -5  niv.  an  8  (18-8&  dée.  1793).  -  Décret  relatif  4 
la  division  des  poids  au-dessus  du  grave.  —  V.  Poids  et  mesures. 

89  plnv.-89  venC.  an  8  (14  fév.  1794).  ^  Décret  sor  l'or* 

Sanisation  de  l'administration  des  monnaiee,  qui  supprime  tous  les  hôtels 
e  monnaies  autres  que  celui  de  Paris«  —  La  loi  du  7  germ.  an  11  et 
l'arrêté  du  10  prair.  an  11.  rendant  celui  du  19  pluv.  an  1  sans  objet,  nous 
dispen:}ent  d'en  rapporter  le  texte. 

88  serm.  an  8  (17  avril  1798).  —Décret  qui  ordonne  la  fa- 
brication de  150  millions  de  monoaie  de  cuivre. 

9  Oor.  an  8  (8&  avril  1796).  ^  Décret  qui  déclara  que  le  av 
méraire  en  or  ou  en  argent  est  marchandise. 

19  pralr.  an  8  (7  Jnin  1795).  —  Décret  qui  autorise  le  conra 
des  sous  d'ancienne  fabrication  Jusqu'à  la  nouvelle  émission  de  la  mon- 
naie provenant  du  métal  de  cloches  épuré. 

18  therm.  an  8  (81  Juin.  1798).  —  Décret  qui  or(tonne1ê 
versement  à  la  monnaie  de  tous  les  effets  en  or,  vrrmeil,  argent,  etc.,  qui 
restent  encore  déposés  à  la  trésorerie  ou  dans  les  magisios  nationaux. 

88  èherm.  an  3  (18  n«ûe  1795).  —  Décret  relatif  à  U  fabri- 
cation des  pièces  d'or. 
Art.  1. 11  sera  fabriqué  des  pièces  d'or. 
S.  Le  titre  sera  de  neuf  parties  de  ce  métal  pur  et  d'une  partie  d'elltaga, 

3.  La  tolérance  du  titre  sera  de  3  millièmes  en  dedans  et  de  5  Biillièmef 
en  dehors  du  titre  fixé  par  l'article  précédent. 

4.  Chaque  pièce  sera  à  la  taille  de.10  grammes. 

5.  La  tolérance  du  poids  sera  d'un  quatre-centième  en  dedans  et  d^un 
auatre-oentième  en  dehors  du  poids  fixe  par  rarticle  f  réoédeiit. 
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s.  Cm  pièces  auront  pour  type  la  figure  dâ  la  Paîz  unie  à  PAlwndaDce , 
a? ee  la  lécf  nde  :  Paia  <i  Abo9uimw9. 

7.  Sur  le  revers  leroat  gravées  deui  branches  enlaoéss,  Tone  dseliêoe, 
raatre  î^olivier,  aree  la  légende  :  Répf^liqm  frmnçaiM,  —  Aq  centre,  on 
lira  le  poids  de  la  pièce.  —  L'eiergue  exprimera,  en  chiffres  arabf s,  Pan 
de  Tère  républicaine.  -»  An-dessous  sera  gravé  le  sigoe  indicatif  de  IV 
telier  oft  elle  aura  été  fabriquée. 

99  éherm.  ais  8  (tl^  ««ûé  1905).  —  Décret  ralatif  àUt  ftbrica- 
iioii  de  1a  saonnaie  d'argent  et  de  la  petite  monnaie. 

TiT.  i.  —  DispQ9itimkÊ  généraUt  mÊir  Im  «owiaiff* 

Art.  i.  L'on! té  monétaire  portera  désormafs  le  nom  de  frane, 
t.  Le  franc  sera  divisé  en  10  décimes  ;  le  décime  sera  divisé  en  40  cent. 
3.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indiaoés  par  les  divisions 
jlédmalet. 

TiT*  S.  —  Z)e  la  monnaie  i'argnU» 

Art.  I.  Le  titre  de  la  monnaie  d'argent  sera  de  neuf  parties  de  oe  métal 
pur  et  d'une  partie  d'alliage. 

t.  La  tolérance  du  titre  sera  de  7  millièmes  en  dedans  et  de  7  millièmes 
an  dehors  du  titre  fixé  par  l'article  précédent. 

3.  il  sera  fabriqué  des  pièces  de  1.  de  3  et  de  6  fr. 

4.  La  pièce  de  1  fr.  sera  à  la  taille  de  5  grammes;  —  Celle  de  S  fr., 
à  la  taile  de  10 grammes  ^  —  Celle  de  5  fr.,  à  la  taille  de  S5  grammes. 

5.  La  tolérance  de  poids  sera  d'un  deux-centième  en  dedans  et  d'an 
deux-centième  en  dehors  du  poids  fixé  par  l'article  précédent. 

6.  Les  pièces  d'argent  auront  pour  type  la  fignre  d'Hercule  unissant 
l'Egalité  et  la  Liberté,  avec  la  légende  :  l/nion  et  forcé.  *  Sur  le  revers 
seront  gravées  deux  branches  enlacées,  Tnae  de  cbène,  l'autre  d'olivier, 
avec  la  légende  :  Ripiàbliquê  françaite,  —  Au  centre  on  lira  la  valeur  de 
la  pièce.  —  L'exergue  exprimera,  en  chiffres  arabes,  l'an  de  Tère  républi- 
caine. —  Au-dessous  sera  gravé  le  siane  indicatif  de  l'atelier  monétaire. 

—  La  trancha  (a)  portera  ces  mots  :  Gartmtiê  fMitonato. 

TiT.  3.'  —  De  to  petite  monnaie. 

Art.  i.  n  sera  fabriqué,  en  métal  de  bronie  épurée  des  pièces  de  i,  de  S 
at  de  5  cent.,  de  1  et  de  2  décimes. 

2.  La  pièce  d'un  centime  sera  à  la  taille  d^un  gramme  ;  —  Celle  de  t 
oentimes  à  la  taille  de  i  grammes  i  —  Celle  de  5  centimes,  à  la  taille  de 
5  grammes  ;  —  Celle  d'un  décime,  à  la  taille  de  10  grammes;  —  Celle  de 
t  décimes,  à  la  taille  de  20  grammes. 

3.  La  tolérance  de  poids  sera  de  40  pièces  par  kilogramme  pour  les  pîè- 
oes  d'un  centime  :  —  20  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  2  centimes  ; 

—  8  pièces  par  kilogramme  pour  celles  de  5  centimes;  —  4  pièces  par 
kilogramme  pour  celles  d'un  décime  ;^2  pièces  par  kilogramme  pour  celles 
de  2  décimes. 

4.  La  tolérance  de  poids  sera  évaluée  moitié  en  dedans,  moitié  en  de* 
hors,  du  poids  fixé  par  l'article  précèdent. 

5.  Ces  pièces  auront  pour  type  la  figuro  de  la  Liberté,  avec  la  légende: 
République  françaite,  —  Le  revers  exprimera,  au  centre,  la  valeur  de  la 
pièce  ;  —  Àu-desisous,  en  forme  d'exereue,  l'an  de  l'ère  républicaine.  - 
Enfin,  au  bas,  le  signe  indicatif  de  Tatelier  monétaire. 

6.  L.e  comité  des  hnaoces  déterminera,  tant  pour  les  pièces  d'argent  que 
pour  la  petite  monnaie,  celles  des  coupures  oui  seront  les  premières  fa- 
briqués pour  les  besoins  du  service  public  et  des  relations  commerciales. 

7.  Le  même  comité  présentera  incessamment  une  instruction  sur  la  com- 
paraison de  la  valeur  de  la  livre  tournois  avec  la  nouvelle  unité  monétaire 
et  les  nouvelles  pièces  de  monnaie. 

98  therni.  an  8  (tS  août  17115).  —  Décret  relatif  à  l'échange 
de  l'or  ou  de  l'argent  à  la  MoDoaie. 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Les  personnes  qui  por- 
teront de  l'or  ou  de  l'argent  a  échanger  à  la  Monnaie,  en  recevront  la  va- 
leur en  pièces  d'argent  ou  d'or,  coofurmément  aux  lois  du  seixième  jour 
du  premier  mois  de  Tan  2,  et  du  26  pluv.  delà  même  année. 

9  vend,  an  4  (W  nepi.  1995).  «^  Décret  qui  ordonne  de  dé- 

rser  aux  archives  les  premières  pièces  de  5  c.  fabriquées  en  exécution  de 
loi  du  28  tberm. 

Wt  vend,  an  4  (14  oet.  190&).  —  Décret  sur  l'organisation  des 
monnaies.  —  Ce  décret,  qui  contient  cent  vingt  et  un  articles,  est  sans  in- 
térêt aujourd'hui,  en  présence  de  la  loi  du  7  germ.  an  li  et  de  l'arrêté  du 
10  prair.  an  11. 

.    9S  Tcnd.  an  4  (90  oe*.  IVOJi).  —  Décret  contenant  des  chan- 
gements et  additions  aux  lois  dos  28  therm.  et  22  vend,  qui  précèdent. 

S  frim.  an  4  (90nov.  19B5).  —  Loi  qui  ordonne  que  la  fabri- 
cation des  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  soit  activée  par  tous  les 
moyens  possibles. 

14  niT.  an  4  (4  Janv.  1 VIM).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
eoncernaul  l'emploi  de  la  monnaie  de  cuivre  dans  les  payements  à  faire 
aux  différentes  caisses  publiques  :  — 11  ne  pourra  être  aiimis  en  payement 
de  tous  les  droits  et  contributions,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  paya- 
bles en  numéraire,  que  le  quarantième  en  monnaie  de  cuivre  de  la  somme 
h  payer,  indépendamment  de  l'appoint;  le  surplus  devra  être  acquitté  <  n 
(tepèces  d'or  ou  d'argent.— Les  percepteurs  desdits  droits  et  contribulious 

{fli  DtffOeM  deo^ng  frana  (addition  do  décret  daM  vend,  an  4). 


seront  persounellement  comptables,  en  espèces  d*<or  et  d'argent,  des  i 

qu'ils  auront  leçaea  an  monnaie  de  edvre  an  delà  du  quarantième  de  U 
somme  due. 

9OTea4.aB4(lOnuir0lirM).— ]:ioiqiiidls||ose,l*|ni«o 
qui  décrieraient  les  monnaies  métalliques  frappées  au  coin  de  lanéptbli* 

Sue,  seront  punis  de  deux  années  d'emprisonnement ,  et  ea  eas  da  idd« 
ive  de  quatre  années  de  fer;  2*  que  ceux  qui  refuseraient  de  Isa  reeeroir 
en  payement  seront  punis  pour  la  première  fois  d'une  amende  décuple  de 
la  somme  refusée .  pour  la  seconde  fois  d'une  amende  centuple ,  et  pour  là 
troisième  fois  de  deux  années  de  détention. 

98  vent,  an  4  (18  nams  19M).  —  Loi  qui  prohiba  la  TfOto 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  (art.  15).  —  V.  Papier-monnaie. 

94  serm.  an  4  (14  avril  19M).  —Loi  portant  que  las  pièeea 
républicaines  de  5  fr.  seront  reçues  pour  5  liv.  1  sou  3 deniers  tournois  : 
—  Le  conseil...  considérant  que,  si  fes  principes  d'aorès  lesquels  la  loi  a 
fixé  le  poids  et  le  titre  des  monnaies  nationales,  ont  Tavantage  de  donner 
une  garantie  plus  sûre  de  leur  valeur  intrinsèque,  et  des  moyens  d'appré- 
ciation plus  faciles  même  pour  l'étranaer,  le  concours  de  ces  moniuûes 
avec  les  piècs  anciennes  exige  que  la  balance  en  soit  réglée  pour  le  temps 

roes  dernières  resteront  eo  circulation  «  et  tiu'U  est  d'autaat  plus  instant  . 
^  pourvoir,  que  la  fabrication  des  pièces  répuhlicatnes  étant  en  pleine 
activité,  il  en  résulterait  pour  le  trésor  public  une  perte  journalière,  qui 
donnerait  lieu  h  des  spéculations  pour  leur  refonte  ou  leur  sortie....  prend 
la  résolution  suivante  r  Les  pièoes  de  5  fr.  frappées  an  coin  de  la  Répu- 
blique seront  reçues  pour  5  liv.  1  sou  3  deniers  tournois. 

9  AmeS.  an  4  (19  aofts  1999).- Arrêté  dn  directoire,  portant  : 

Les  pièces  dehillon  de  la  valeur  de  24  deniers  ne  pourront  être  refusées 
ponr  cette  valeur  entière,  sous  quelque  prétete  que  ce  soit,  lorsqu'il  rea- 
tera,  de  l'nn  ou  de  l'autre  cdlé^  des  vestiges  de  leur  empreinte. 

S  Ibrnm.  an  4  (94  oet.  1999).  —  Loi  qui  rapporte  le  titre  S 
du  décret  du  28  therm.  an  3,  relatif  à  la  fabrication  des  pièces  de  1,  S  et 
5  centimes,  de  1  et  2  décimes  en  métal  de  bronxe  épuré,  et  qui  prescrit  nn 
mode  ponr  retirer  de  la  circulation  les  pièces  fabriquées  en  exécution  de  oe 
décret. 

8  lamm.  an  4  (94  oeS.  1999).— Loi  qui  ordonne  la  fabrication 
d'une  nouvelle  monnaie  de  cuivre,  détermine  le  poids  des  pièces,  les  em- 
preintes et  légendes  des  monnaies,  et  règle  la  tolérance. 

18  vend,  an  •  (9  aee.  1999>.  —  Arrêté  dn  directoire  exécutif, 
portant  que  les  pièees  de  billon  connues  sous  la  déaomination  de  monnaie 

Î;rise,  de  la  valeur  de  24  deniers,  ne  pourront  être  refusées  ponr  cette  va- 
eur  entière,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

W9  FinT.  an  9  (19  fév.  1999).  —Loi  qui  ordonne  la  bbrication 
d'une  monnaie  de  cuivre  jusqu'à  concurrence  de  10  millions* 

19  tior.  an  9  (0  mal  1999).  —Loi  qui  porte  que,  h  compter  dn 
!•'  vent,  an  8,  la  compubilité  publique  sera  réglée  conformément  an  non- 
veau  système  décimai  (art.  1)  ;—  «  Qu'à  partir  de  la  même  époque,  tonten 
transactions  ou  actes  entre  particuliersexpnmerontégalementles  sommes  en 
francs,  décimes  et  centimes,  on  les  sommes  seront  censées  évaluées  de  eette 
manière,  quand  même  elles  seraient  énoncées  en  livres,  sooa  et  déniera 
(art.  2);— Et  enfin  que  l'acquittement  des  obligations  antérieures  à  l'époque 
ci-dessus  désignée,  soit  entre  particuliers,  soilpour  le  service  publie,  secn 
fait  en  valeur  de  l'ancienne  livre  tournois,  quand  même  l'expression  de  frane 
se  trouverait  écrite  dans  les  actes  an  lieu  de  celle  de  livre,  sauf  les  cas  o^ 
la  valeur  du  nouveau  franc  aurait  été  formellement  stipulée  »  (ait  S). 

98  vend,  an  9  (19  aeê.  1999).  —  Arrêté  dn  directoire  exécu- 
tif concernant  l'application  du  calcul  par  Iranca  et  finciiona  de  fhtnes  à  la 
comptab:liié  publique,  qui  fixa  le  rapport  qui  existe  mathématlauement 
entre  la  livre  tournois,  unité  numériouedes  monnaiss  anciennes,  et  le  firane^ 
unité  numérique  du  système  décimal. 

9  ft'ina.  an  •  (99  bmt.  1999). — Arrêté  qui  fixe  la  remise  des 
directeurs  des  monnaies  ponr  Kea  frais  de  fonte  et  la  fabrication  des  piècse 
d'argent  de  5  fr. 

9  germ.  an  9  (94  mara  1991).  —  Anêté  relatif  anx  permis- 
sions nécessaires  pour  l'établissement  de  presses,  moutons,  laminoirs,  bt- 
lanciers  et  coitpoirs. 

Art.  1.  Les  dispositions  des  lettres-patentes  dn  28  juill.  1783,  qui  obU< 

{;ent  les  entrepreneurs  de  manufactures,  orfèvres,  horlogers,  graveur^ 
ourbisseurs  et  autres  artistes  et  ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  mon 
tons,  laminoirs,  balanciers  et  coupoirs,  h  en  obtenir  la  permission,  seronl 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Cette  permission  sera  délivrée,  savoir  t  dans  la  ville  de  Paris,  par  le 
préfet  de  police;  dans  les  villes  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  par  lee 
commissaires  généraux  de  police  :  et  dans  toutes  les  autres  commnnes  de 
la  République,  par  les  maires  de  l'arrondissement. 

3.  Ceux  qui  voudront  obtenir  lesdites  permissions  seront  tenus  de  faire 
élection  de  domicile,  de  joindre  à  leur  demande  les  plans  figurés  et  l'eut 
des  dimensions  de  chacune  desdites  machines  dont  ils  se  proposeront  de 
faire  usage.  Ils  y  joindront  pareillement  des  certificats  des  officiers  muni- 
cipaux des  lieux  dans  lesquels  sont  situés  leurs  ateliers  ou  manufactures, 
lesquels  certificats  attesteront  l'existence  de  leurs  élablissements  et  le  be- 
soin qu'ils  pourront  avoir  de  faire  usage  desdiles  machines. 

4.  AucuDS  graveurs,  serruriers,  forgerons,  fondeurs  ou  autres  ouvriers^ 
ne  pourront  fabriquer  aucune  desdiles  machines  pour  tout  individu  qui  ne 

Iustiflerait  pas  de  ladite  permission  i  ils  exigeront  qu'elle  leur  soit  laissés 
asqu'au  moment  où  ils  livreront  lesdites  machines»  afin  d'être  en  état  da 
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la  représedter  lor^qu^itg  en  seront  requis  par  rautorité  pabliqoe^  sous  les 
peines  portées  par  fe^^diles  lettres  patentes. 

5.  G^ux  qui  ont  actuellement  eo  leur  possession  des  machines  de  la  na- 
tnre  de  celles  ci-dessns  seront  tenus  d^en  faire  la  déclafatioo,  dans  le  dé- 
lai de  denimois  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  aux  préfets 
et  commissaires  de  police,  et  d^oblenir  la  permission  de  continuer  àen  faire 
usage,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lettres  patentes. 

18  frlna.  «a  iO  (4  ûée.  tSOt).  —Arrêté  contenant  on  Urif  pour 
Ja  valeur  des  pièces  d'or,  d*ar»!nt,  de  biiioi  et  de  cuivre  qui  ont  cours 
dans  la  Î7*  division  militaire  (Piémont). 

7  Biv.  «B  tO  (88  dée.  1801).— Arrêté  qui  fixe  la  remise  al- 
louée pour  les  frais  de  fonte  et  de  fabrication  des  pièces  de  5  fr.  en  Tan  9. 

87  nieM.  aB  tO  fie  Jalll.  1808).— Arrêté  relaUfà  la  con- 
version en  espèces  de  5  fr.,  des  matières  d'or  et  d'argent  apportées  au 
change  des  monnaies. 

85  veBl.tt5  senn.  aa  tt  (f  O  mmrm  t808).  -  Loi  qui  pres- 
crit dans  If  s  actes  notariés  l'emploi  des  dénominations  décimales  (ktX,  17). 
—V.  Notaire. 

9^7  cemB.  bb  tt  (88  mara  1808).  —  Loi  su  la  fabrica- 
tion et  la  vérification  des  monnaies. 

Dùponticm  gétUrahê, 

5  grammes  d*argeot,  au  titre  do  9  dixiêmet  de  fin,  constitaent  Tonité 
monétaire,  qui  conserve  le  nom  de  frcmc. 

TiT.  i.  —  De  la  fabrication  âei  mannaiêt. 

Art.  !•  Les  pièces  de  monnaie  d'argent  seront  d'un  quart  de  franc,  d^on 
demi  franc,  de  trois  quarts  de  franc,  de  1  fr.,  de  8  fr.  et  de  5  fr. 

2.  Leur  titre  est  fixé  à  9  dixièmes  de  fin  et  1  dixième  d'alliage. 
'  3.  Le  poids  de  la  pièce  d^un  quart  de  franc  sera  de  1  gramme  Ï5  cen- 
tigrammes; —  Celui  de  la  pièce  d'un  demi-franc,  de  %  grammes  5  déci- 
grammes  ;  —  Celui  de  la  pièce  de  trois  quarts  de  franc,  de  3  grammes  75 
centigrammes  ;  —  Celui  de  la  pièce  de  1  fr.,  de  5  grammes;  —  Celui  de 
la  pièce  de  S  fr.,  de  10 grammes;  —  Et  celui  do  la  pièce  de  5  fr.,  de  25 
grammes. 

4.  La  tolérance  du  titre  sera,  pour  la  monnaie  d^argent,  de  5  millièmes 
an  dehors,  autant  eo  dedans. 

5.  Là  tolérance  de  poids  sera,  noar  les  pièces  d^un  quart  de  franc,  do 
10  millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans,  pour  les  pièces  d^un  demi-franc 
et  de  trois  quarts  de  franc,  de  7  millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans; 
pour  les  pièces  de  1  fr.  et  de  2  fr.,  de  5  millièmes  en  dehors,  autant  en 
dedans;  ot  pour  les  pièces  de  5  fr.,  de  3  millièmes  en  dehors,  autant  en 
dedans. 

6.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  de  20  fr.  et  de  40  fr. 

7.  Leur  titre  est  fixé  à  9  dixièmes  de  fin  et  1  dixième  d'alliage. 

8.  Les  pièces  de  20  fr.  seront  à  la  taille  de  cent  cinquante -cinq  plè<- 
oes  au  kilogramme,  ot  les  pièces  de  40  fr.  à  celle  do  soixante-dix-oept  et 
demie. 

9.  La  tolérance  du  titre  de  la  monnaie  d^or  est  fixée  à  2  millièmes  en 
dehors,  autant  en  dedans. 

10.  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à  2  millièmes  on  dehors,  autant  on 
dedans. 

11.  11  ne  pourra  être  exigé  de  ceux  oui  porteront  les  matières  d'or  on 
d'argent  à  la  monnaie,  que  les  frais  de  fabrication.  —  Ces  frais  sont  fixés 
à  9  fr.  par  kilogramme  d'or,  et  3  fr.  par  kilogramme  d'argent. 

12.  Lorsque  les  matières  seront  au-dessous  du  titre  monétaire,  elles 
supporteront  les  frais  d'affinage  ou  de  départ.  —  Le  montant  de  ces  frais 
sera  calculé  sur  la  portion  desdites  matières  qui  doit  être  purifiée,  pour  êle* 
ver  la  totalité  an  titre  monétaire. 

13.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  coivro  pur  de  2  centièmes,  do  3  cen- 
tièmes et  de  5  centièmes  de  franc 

14.  Le  poids  des  pièces  de  2  c.  sera  de  4  grammes  ;  —  Celui  des  pièces 
de  3  centièmes,  de  6  grammes;  —  Et  celui  des  pièces  de  5  centièmes,  do 
10  grammes. 

15.  La  tolérance  de  poids  sera,  pour  les  pièces  de  cuivre,  d*on  dn- 
^ème  en  dehors. 

16.  Le  type  des  pièces  de  monoaie  est  réglé  comme  il  suit  s  —  Sur  une 
des  surfaces  des  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  la  tête  du  premier  con- 
sul, avec  la  légende  :  Bonaparte^  premier  comul;  —  Sur  le  revers,  deux 
branches  d'olivier,  au  milieu  desquelles  on  placera  la  valeur  de  la  pièce; 
et  en  dehors,  la  légende  :  République  françaite^  ayoc  l'année  de  la  tabn- 
cation  ;  -«  Sur  les  pièces  d'or  et  de  cuivre,  la  lête  regardera  la  gauche  du 
spectateur;  et  sur  les  pièces  d'argent,  elle  regardera  la  droite.—  La  tran- 
che des  pièces  de  S  fr.  portera  cette  légende  :  Diêu  protégé  la  France, 

17.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  sera  déterminé  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Tjt.  i.^Dtla  vérification  de$  monnaief . 

28.  Les  monnaies  fabriquées  aux  termes  de  la  présente  ne  seront  mises 
on  circulation  Qu'après  vérification  de  leur  titre  et  de  leur  poids  :  celte 
vérification  se  fera  sous  les  yeux  de  l'adminiâlration  des  monnaies,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  échantillons. 

19.  Los  directeurs  de  fabrication  pourront  assister  en  personne  aux  vé- 
rifications, ou  se  faire  représenter  par  unfonié  dp  pouvoir. 

*iO,  L'administration  dressera  procès-verbal  des  opérations  relatives  à 
la  vérification  du  monnayage;  elle  enverra  ce  prooès-verbal  au  ministre 
deâ  finances  et  du  trésor  public,  avec  sa  décision* 


2i.  Los  pièees  qui  auront  servi  à  constater  Tétat  de  la  fabrication  rosto- 
ront  déposées  aux  archives  de  Tadministration  des  monnaies  pendant  cinq 
ans  :  elles  seront  ensuito  passées  on  locotto  au  caissier,  qui  les  onvorra  à 
la  refonte. 

22.  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  des  édiantillons,  les  autours,  tanr 
tours  et  complices  do  co  délit  seront  punis  comme  faux  monnayours« 

t4  serai,  an  tt  (4  «tt.  t8<l8)«  —  Loi  porUnt  quo  lot  pièces 
d*or  et  d'argent  de  24  ot  48  liv.  ot  les  pièces  do  6  liv.  tournois,  rognées 
ou  altérées,  ne  seront  reçues  dans  les  payements  qu'au  poids  (art.  1, 2)  ;  ot 

3 ne  «  les  auteurs,  fauteurs  ot  complices  do  l'altération  et  do  la  eontrelaçon 
es  monnaies  nationales  seront  punis  de  mort  »  (art.  5). 
«9  semn.  n  tt  (t8  «tt.  t808).  —  Arrêté  qui  fixe  lot  diamè- 
tres des  nouvelles  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre. 

Les  diamètres  des  nouvelles  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  sont  fixéf 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Or,  Pièees  de  40  fr,  26  millimètres;  do  20  fr,  21 
millimètres.  —  Arg$nt.  Pièces  do  5  fr.,  37  millimètres  «  de  2  fr.,  27  mil- 
limètres ;  de  1  fr.,  ;é3  millimètres  ;  de  trois  quarts  do  franc,  21  millimè- 
tres; d*un  demi-franc,  18  millimètres;  d'un  quart  de  franc/i5  millimè- 
tres. —  Cuiwt.  Pièces  do  5  c,  27  millimètros;  do  8  c,  25  millimètres  ; 
de  2  c.,  22 millimètres. 

tO  flor.  an  tt  (80  avr.  t808).  —  Arrêté  qui  règle  le  mode  de 
eomp;.;l)ilité  des  caissiers  des  ateliers  monétaires. 

Art.  1 .  Les  comptes  des  caissiers  des  ateliers  monétaires  seront  r^és 
ohaooe  année  par  Tadministration  des  monnaies,  liquidés  par  le  ministrt 
des  finances,  et  envoyés  à  la  comptabilité  nationale. 

2.  Los  caissiers  des  ateliers  monétaires  sont  tonus  d'adresser,  le  15  bru- 
maire de  chaque  année,  à  l'administration  générale,  le  compte  de  leur  ges- 
tion pendant  l'annêo  précédente,  et  les  pièces  justificatives. 

3.  Ce  compte  comprendra  la  recette  et  la  dépense,  tant  en  matière  au'ou 
espèces,  il  spécifiera  la  nature,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  matières; 
le  nombre,  le  poids,  le  titre  ot  la  valeur  des  e«pèce8. 

4.  La  recette  en  matières  sera  constatée  par  l'extrait  du  reg^tstre  du 
change  ;  et  la  dépense,  par  les  récépissés  du  directeur  de  fabrication. 

5.  La  recette  en  espèces  sera  justifiée  par  les  procès-verbaux  de  déli- 
vrance ;  ot  la  dépense,  pour  payement  des  matières  déposées,  frais  de  fa- 
brication, d'entretien  et  traitements,  par  les  quittances,  états  et  mémoirei 
quittancés, et  autres  pièces  justificatives  en  bonne  forme.  —  Toutes  les 

Itièces  comptables  seront  ceritflées  par  les  caissiers,  visées  et  vérifiées  par 
es  commissaires. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  caissiers  verseront  les  matières  exis- 
tant dans  leurs  caisses,  ontro  les  mains  du  directeur,  qui  les  payera 
comptant. 

7.  A  la  même  époque,  les  caissiers  recevront  les  comptes  dos  directonrSy 
qui  seront  tenus  oe  les  solder  sans  délai.  Les  uns  ni  les  autres  no  pour* 
ront  alléguer  aucun  restant  en  caisse,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

8.  Les  commissaires  sont  tenus,  sons  leur  responsabilité,  de  veiller  à  eu 
que  les  comptes  des  caissiers  soient  envoyés  et  soldés  dans  le  délai  pres- 
crit :  ils  informeront  l'administration  centrale  do  tous  les  retards,  et  lui 
adresseront  les  états  de  situation  des  caissiers  reliquataires.  —  Ces  états 
seront  remis  à  l'agent  du  trésor  public,  qui  poursuivra  la  rentrée  des  dé- 
bets, tant  en  principal  qu'en  intérêts»  à  5  p.  100,  depuis  le  1*'  brumaîro 
jusqu'à  l'époq;^uedu  payement  définitif. 

9.  L'administration  générale  vérifiera  et  arrêtera  les  comptes  des  cai» 
siers.  Ils  seront  remis  au  ministre  dos  finances  le  1**  pluviôse  au  plus  tard» 
avec  rapports  motivés. 

10.  Le  ministre  des  finances  liquidera  les  comptes  arrêtés  par  l'adaû- 
nistratioo ,  et  ils  seront  ensuite  transmis  à  la  comptabilité  nationale. 

4  vralr.  am  ti  (84  mal  t808).  *  Arrêté  rotatif  aux  frais  d'af^ 
finage  des  matières  et  espèces  d'or  ot  d'argent  d'un  titre  inférieur  à  celui 
des  nouvelles  espèces. 

tO  pralr.  aa  tt  (80  mai  1808).  —  Arrêté  portant  règlemoal 
sur  radmioiâtralion  des  monnaies. 

TIT.  1.  —  Dk  L'ADMiRisTnAnon  eraruii. 

Art.  1.  L'administration  des  monnaies  sera  composée  do  trois  membres 

nommas  par  le  premier  consul. 

2.  Elle  est  chargée  de  diriger  la  fabrication  des  monnaies  ;  d'en  Juger 
le  poids  et  le  litre  ;  de  surveiller  les  fonctionnaires,  directeurs,  caissiers  et 
antres  employés;  de  vérifier  la  comptabilité  des  ateliers  monétaires  et  lo 
titre  des  espèces  étrangères;  de  proposer  la  rectification  des  tarifs  qui  rè- 
glent leur  admission  au  change  ;  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  porteurs  de  matières  et  les  caissiers  ;  de  surveiller 
la  fabrication  des  poioçoos,  matrices  et  carrés,  et  leur  emploi;  de  l'épreuvo 
des  carrés  nécessaires  aux  monnaies  avant  d'en  faire  l'envoi  aux  commis- 
saires, et  généralement  de  maintenir  l'exécution  des  lois  snr  les  monnaies 
et  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

3.  L'administration  des  monnaies  est  comprise  dus  les  attributions  du 
ministre  des  finances. 

4.  Les  fonctionnaires  attachés  à  l'administration  des  monnaies  sont  : 
ie  un  inspecteur  général  des  monnaies;  2**  un  inspecteur  des  essais,  un 
vérificateur  des  essais  et  deux  essayeurs;  3*  on  graveur;  4«  un  secrétaire 
général  garde  des  archives  et  dépêts. 

5.  L'inspecteur  général  des  monnaies  et  le  secrétaire  général  de  l'ad- 
ministration sont  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  préfientatioo  du 
ministre  des  finances.  *  L'inspecteur  des  essais  et  le  graveur  sont  égale- 
ment nommés  par  lo  promier  consul,  d'après  un  eonooors  dont  lo  ministrt 
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4et  floaneet  ehoisfn  les  Juges,  sur  la  proposition  de  Padministration  des 
monnaies. 

6.  Le  même  codcoqts  aura  lieu  pour  les  places  de  Tériflcaienrs  et  d*es* 
fayeors.  Ces  foncUonnaires  soui  nommés  par  le  ministre  des  flnaDces. 

TIT.  S.  —  Dis  atelibib  MOirtTAiiia. 

7.  n  y  aura,  pendant  trois  ans,  seite  ateliers  monëtaireSy  savoir  :  à 
Paris,  Perpignan,  Bayonne,  Bordeaux,  Teuloise,  Limoges,  la  Rochelle, 
Nantes,  Rouen,  Lille,  Bruietles,  Strasbourg,  Lyon,  Genève,  Marseille  el 
Turin.  A  l'eiptratioB  de  ce  terne,  le  ministre  des  finances  proposera  la 
conservation  de  cens  qaî  auront  le  plus  d^avantagee  et  qui  seront  jugés  né- 
eessaires. 

S.  Lfs  fonctîonBaires  de  chaque  atelier  monétaire  sont:  on  commissaire, 
on  directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  du  monnayage,  un  caissier. 

9.  Les  directeurs,  caissiers  et  commissaires  seront  nommés  par  le  pre- 
mier consul,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances.  —  IjO  contrôleur 
du  moonayafie  sera  nemmé  par  le  ministre  des  finances,  sor  la  prteenia- 
tion  de  radminisliaiion  des  monnaies. 

TIT.  S.  —  Dis  FONCTioimAinu  âttichbs  ▲  L'AranianATioii  cemteals. 
g  1.  —  De  rimpeeteur  général  du  motmaiiê, 

10.  LMnspecteur  général  des  monnaies  est  chargé  de  remplir  les  mis- 
sions et  d^eiécuter  les  opérations  qui  lui  seront  prescrites  par  Tadministra- 
tioB  des  monnaies. 

g  2.  — 1><  fîntpêeHwr  4m  «atatr. 

li.  L^specteur  des  essais  surveillera  les  travaux  des  essayeurs  pour  la 
vérification  du  titre  des  matières  et  des  espèces  :  il  dressera  procès-verbal 
de  leurs  opérations,  qui  sera  signé  des  essayeurs  et  du  vérificateur,  s^'l 
y  a  lieu;  et  11  le  remettra,  avec  son  avis  motivé,  à  Padminibtration  des 
monnaies.  —  Il  sera  admis  et  aura  voix  délibérative  dans  les  séances  de 
Fadministration  toutes  les  fois  qu^il  y  sera  question  d'objets  concernant  les 
essais.—  Il  procédera,  tous  les  troi«  mois,  et  plus  souvent  si  Tadministra- 
tion  des  monnaies  la  juge  convenable,  h  la  vérification  des  poids  et  ha- 
lances  dressai. 

1 9.  —  X>v  fférifemUur  dit  êtmUêt  dê$  •ssoyfsra. 

it.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des  matières  et  espèces 
qui  aura  été  indiqué  par  les  essayeurs,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  fin 
provenant  des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en  présence  de  Tinspec- 
teardes  essais.  —  Il  choisira  un  poinçon  quMl  fera  insculper  sur  une  plan- 
che de  enivre  déposée  au  secrétariat  de  Tadministration. 

iS.  Les  essayeurs  de  la  monnaie  indiqueront  le  titre  des  espèces  Ikhrl- 
quées  ;  ils  y  procéderont  conformément  aux  instructions  arrêtées  par  Tad- 
ministration.  —  ils  choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  insculper  sur  nna 
planche  de  cuivre  qui  sera  déposée  an  secréiariat  de  l'administration. 

14.  Les  essayeurs  et  vérificateurs  des  essais  ne  pourront  procéder  à  Tes- 
tai d'aucune  matière  que  d'après  les  ordres  de  Tadministration  centrale. 
— n  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  opération  pour  le  compte 
des  particuliers.  —  Ils  tiendront  registre  de  toutes  leurs  opérations,  dont 
l'administration  des  monnaies  pourra  prendre  communication  quand  elle  le 
Jugera  convenable;  et  ils  en  déposeront  un  double,  tous  les  ans,  au  se- 
crétariat général  de  ladite  administration.  —  Ils  ne  pourront  employer  que 
les  agents  d'essai  qui  leur  auront  été  remis  par  l'administration,  près  de 
laquelle  it  en  sera  établi  un  dépôt,  où  tous  les  directeurs  seront  aussi  tenus 
de  s'approvisionner.  —  La  qualtité  de  ces  agents  sera  vérifiée  en  présence 
des  membres  composant  l'administration  centrale,  par  b^is  chimistes  choisis 
par  l'administration. 

g  4.  <—  I>ii  graveur, 

ifi.  Le  graveur  lem  chargé  da  la  fabritation  des  poinçons,  matrices  el 
carrés  nécessaires  à  la  fabrication  des  espèces  :  les  prix  de  ces  carrés  se- 
ront réglés  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  de  l'administra- 
tion des  monnaies;  ils  seront  payés,  après  Pépreuve,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  des  finances.  — -  L'épreuve  des  carrés  sera  faite  en  présence 
d'un  membre  da  l'administration,  du  commissaire  et  du  contrôleur  du  mon  - 
navage:  il  on  sera  dressé  procèt-rerhal  qui  sera  déposé  au  secrétariat  de 
Padministralion.  —  Le  graveur  mettra  sur  les  carrés  qu'il  fabriquera,  le 
signe  particulier  ou  difféieat,  dont  il  sera  convenu  avec  l'administration  ; 
il  la  fera  insculper  sur  une  plancha  de  eoivre  qui  sera  déposée  au  secréta- 
rial  de  PadministraUon. 

g  ft.  —  Du  êêorékUiH  gétUral  gardé  d§i  «reJUf  m  et  dipôi$. 

16.  Le  secrétaire  général,  garde  des  archives  et  dépôts  de  l'adminis- 
tration centrale  des  monnaies  à  Paris,  est  chargé  des  registres  et  papien 
qui  la  concernent^  ainsi  que  des  minutes  des  procès-verbaux,  jugements 
at  décisions  relatifs  à  la  fabrication,  dont  il  délivrera  les  expéditions  re- 
quises et  nécessaires,  sans  rétribution.  *  Il  est  pareillement  chargé  do 
oépôt  des  échaatillons  qui  auront  servi  au  jugement  des  fabrications,  les- 
quels seront  renfermés,  pendant  le  lempspreserit  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
7  ^Brm.,  dans  une  armoire  fermant  à  trois  clefs,  tiont  Tune  sera  entre  les 
mains  de  l'administrateur,  l'autre  entre  celles  du  commissaire,  et  la  troi- 
sième antre  celles  du  secrétaire  général.  —  Il  est  pareillement  charge  de 
la  recette  des  carrés  fournis  parle  graveur  générai,  et  de  leur  livraison 
OQ  envoi  aux  commissaires  établis  près  chacun  des  hôtels  des  monnaies  : 
il  sera  tenu  registre  des  entrées  et  sorties  desdits  carrés,  qui  seront  aussi 
renfermés  dans  une  armoire  fermant  à  trois  defé,  déposées  ainsi  qu^ll  est 
dites  ParUela  précédent. 


TIT.  4.  —  Dis  roHcnoHRAiaES  dis  Anuns  iioiiirAinis. 
g  I.  — •  Dff  commtifatfM* 

17.  Les  commissaires  exercent  la  police  dans  les  ateliers  monétaires.— 
Ils  veillent  principalement  à  ce  que  les  règlements  qui  concerneni  la  fa- 
brication  des  espèces  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  manipulation.  —  Ils  sont 
sous  les  ordres  immédiats  de  Tadminisiration  des  monnaies  et  responsa- 
bles de  Texécution  des  ordres  et  instructions  qu^ils  en  auront  reçus. 

iS.  Ils  vérifient  et  arrêtent  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'ils 
le  jugent  convenable,  les  registres  du  directeur,  du  contrôleur  du  mon- 
nayage et  du  caissier;  et  ils  envoient,  à  la  même  époque,  au  ministre  des 
finances,  à  celui  du  trésor  public,  et  à  l'administration  des  monnaies,  un 
bordereau  de  situation  de  la  caisse,  tant  en  matières  qu'en  espèces.  —  Ils 

Eroeèdent,  tous  les  trois  mois, et  plus  souvent  s'ils  le  jugonl  convenable«  à 
I  vérification  des  pnids  et  balances  autres  que  ceux  dressais. 

19.  Le  commissaire  de  la  monnaie  de  Paris  fera  dJfformer,tous  les  trois 
mois,  en  présence  d'un  administrateur,  du  contrôleur  du  monnayage,  du 
directeur  et  du  graveur,  les  poinçons,  carrés  et  matricee  hors  d'usage.  — 
Dans  les  autres  ateliers  monétaires,  le  commissaire  fera  diffurmer  les  car- 
rés hors  d'usage,  en  présence  du  contrôleur  du  monnayage  et  du  directeur. 
-7  II  sera  dre-sé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  il  sera  envoyé  eipé- 
ditioo  à  l'administration  et  au  ministre  des  finances.  Les  carrés  difformes 
seront  envoyés  par  le  commissaire  à  Tadministratlon  des  monnaies  à  Paris. 

20.  Les  commissaires  feront  constater  les  ri^parations  et  entrelien  en 
tout  genre,  à  la  charge  du  trésor  public  ;  ils  en  rendront  compte  à  l'admi- 
nistration des  monnaies,  qui  prendra  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces pour  y  fak-e  procéder. 

g  i.  —  Dm  dtneffiir  de  Im  fabrioaHom. 

SI.  Le  directeur  recevra  du  caissier  les  matières  destinées  h  éti«  ton* 
verties  en  espèces  nationales,  et  en  donnera  récépissé.  Il  inscrira  sur  un 
registre  le  titre  et  le  poids  de  ces  matières  ;  il  en  comptera  d'après  le  poids 
et  le  titre  auxquels  il  les  aura  reçues.  —  Il  est  maître  de  ses  fontes  et  al- 
liages, el  fait  exécuter,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  fabrication  des  monnaies  :  il  est  néanmoins  soumis  à  l'inspec- 
tion du  commissaire  et  du  contrôleur  du  monnayage,  et  obligé  de  sa  con- 
former aux  ordres  et  instructions  de  l'administration.  —  Les  espèces  qu'il 
fabriquera  auront  le  si^ne  particulier,  ou  différent,  dont  il  sera  convenu 
avec  l'administration  ;  il  le  fera  insculper  sur  une  planche  de  cui?re  qui 
sera  déposée  au  secrétariat  général  de  radministration.  —  Les  sommes  q^i 
lui  seront  attribuées  pour  la  fabrication  lui  tiendront  lieu  de  traiiement,  de 
tous  frais  de  bureau  quelconques,  ainsi  que  de  ceux  de  fonte,  fabrication, 
déchets  et  tous  autres. 

22.  11  sera  tenu  d'employer  les  carrés  qui  ont  été  fabriqués  à  Paris  par 
le  graveur  attaché  à  radministration,  d'après  les  poinçons  el  matrices  qui 
auront  été  adoptés  au  concours.  —  Ces  carrés  porteront  le  signe  de  recon- 
naissance déterminé  pour  chaque  monnaie  par  l'administration,  et  dont  le 
type  sera  déposé  dans  ses  archives. 

83.  Les  carrés  seront  remis  par  le  commissaire  au  contrôleur  du  mon- 
nayage, et  rendus  au  commissaire  chaque  fois  que  le  travail  sera  inter- 
rompu ou  terminé.  Les  carrés  seront  repolis  aux  frais  du  directeur.  —  Il 
sera  tenu  registre  de  ces  mouvements  de  carrés. 

S  S.  —  Du  eontràlêur  du  mounayage» 

24.  Le  contrôleur  do  monnayage  surveillera  spécialement  les  opérations 
de  la  fabrication  ;  il  veillera  à  ce  que  les  lois  et  règlements  soient  ponc- 
tuellement exécutés  :  il  est  sous  la  direction  particulière  da  commissaire. 

S  4.  —  i)»  caûiMT. 

25.  La  eaissier  est  chargé  de  la  recelte  au  change,  et  responsable  da 
toutes  ses  opérations,  tant  pour  le  titre  et  le  poids  des  espèces  et  matières, 
quepour  tous  autres  faits  de  comptabilité. 

26. 11  inscrira  sur  un  registre  particulier,  par  ordre  de  dates  et  numéros 
de  versements,  le  poids,  le  titra  et  la  valeur  des  matières  reçues  au  chance 
et  le  nom  du  propriéUire. 

27.  Il  remettra  de  suite  au  directeur  le  double  de  l'inscription  au  re- 
gistre, pour  être  par  loi  visé  et  remis  au  porteur  do  matières,  auquel  il 
tiendra  lieu  de  récépissé. 

28.  Le  directeur  transcrira  sur  un  registre  pareil  à  celui  du  caissier  les 
récépissés  qu'il  aura  visés. 

29.  Les  caissiers  et  directeurs  sont  tenus  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  précédents,  même  daas  la  cas  où  les  matières  auraient 
été  payées  à  présentation. 

30.  Les  récépissés  délivrés  au  porteur  de  matières,  et  dfiment  acquittée, 
seront  représentés  par  le  caissier  à  l'appui  de  ses  comptes. 

31.  Les  espèces  étrangères  et  les  espèces  nationales  hors  de  cours  se- 
ront nayées  au  change,  conformément  aux  tarifs  qui  auront  été  publiés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  :  cependant  le  caissier  no  sera  tenu 
de  recevoir  les  espèces  qui  ne  seraient  uns  énoncées  dans  les  tarifs,  et  les 
matières  qui  ne  seraient  pas  marquées  au  poinçon  d'un  essayeur  des  mon- 
naies, qu'après  qu'elles  auront  été  essayées;  el,  dans  ce  cas,  il  payera 
seulement  au  porteur  les  trois  quarts  de  la  valeur.  —  H  est  autorisé  à  re- 
tenir et  à  se  faire  payer  sur  le  prodoit  des  espèces  et  maiières  qu'il  re- 
cevra, dont  le  titre  serait  inférieur  h  celui  des  espèces  nationales,  les  frais 
d'affinage  seulement  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre,  cooformémeni  à 
ce  qui  sera  réglé  à  oet  égard.— Les  tarifs  seront  affichés  à  la  porte  et  dans 
Pintérieur  du  nureau  du  change.  —  Les  propriétaires  des  espèces  ou  m»* 
tiêres  pourront  exiger  qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 
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S2.  Ijtf  0ffpèCM  61  natières  apportées  aa  cbaoge  seront  ptsées  avec  la 
plos  grande  eiaetHodo;  en  eoaséqofBce,  les  caissiers  seront  tenas  de  se 
pourroir  d'une  série  do  balances  propret  à  peser  depuis  S0,000  grammes 
jaeqo'à  laplos  petite  portion  de  poids. 

as.  Le  eommissairo  sur? eillera  serapalensement  l'eiécation  des  dispo* 
filions  d-dessns. 

34.  Le  caisricr  lirrera  an  direetenr,  sur  récépissé  qui  sera  inscrit  sur  oa 
r^istre  à  ce  destiné,  les  matières  nécessaires  à  la  fabrication.  —  Cette  re- 
mise sera  faite  en  piésence  do  eommissairo  et  da  contrôlenr  do  monnayage  : 
il  ea  sera  dressé  procès-verbal,  ligoé  par  ces  quatre  fonctionnaires.  — 
il  se  cbargera  en  recotte  des  espèces  fabriquées,  a  mesure  qn^ellcs  lui  se- 
ront délivrées  par  le  commissaire  ;  et  il  enverra,  tons  les  qamxe  loors^  a« 
ministre  des  finaaees  et  à  celai  da  trésor  pablie,  le  bordereau  de  sa  caisse, 
tant  en  matières  qn^oii  espèces,  certi&é  par  le  commissaire. 

».  Il  acquittera  les  dépenses  de  i'bétel  deo  moonaies«  les  ordonnances 
dvmialstfo  desfinaaesa. 

TIT.  5. 
i  !•  —  i>s  la  fabrietiem  et  dAtvroMo  du  êtpècm. 

S6.  Le  commissaire  est  cbargé  d'inspecter  et  faire  sorfeiller  par  leçon- 
réieor  du  monnajage  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fabrication*  Le 
ravail  en  sera  foit  immédiatement  après  la  remise  des  matières. 

37.  La  fabrication  terminée,  le  commissaire  et  le  contrôleur  prendront 
rhacun  trois  pièces  sur  toutes  les  antres,  au  basard  et  sans  cboii  :  ces  six 
pièces  seront  mises  dans  on  paquet,  sans  être  pesées,  sous  les  cachets  du 
commissaire,  du  directeur  et  do  cootrôleor;  ce  paquet  sera  adressé  saas 
délai  à  PadministratioB  par  le  commissaire. 

38.  La  masse  restante  des  espèces  sera  pesée  en  présence  do  commis- 
saire, du  contréleur,  du  directeur  et  du  caisoier.  Il  on  sera  dressé  proo^ 
verbal  en  triple  expédition,  signé  par  eoi,  et  contenant  le  nombre,  la  va* 
leur  et  le  poids  desdites  espèces,  qui  seront  remises  daos  le  local  destiné 
à  servir  de  dépét.  Jusqu'après  la  réception  du  jugement  de  Padmloistra- 
tion  :  ce  dépôt  fermera  à  trois  clefs,  qui  resteront  entre  les  mains  do  com- 
missaire, do  directeur  et  du  eootrôfeur.  —  Une  oipéditioa  du  procès-ver- 
bal sera  envoyée  à  Tadministration  ;  les  deux  autres  resteront  eatre  les 
mains  du  commissaire  et  du  directeur. 

39.  Aussitôt  après 
poids  et  Pempreiote  i 

tueuses  ou  faibles  de  ^ , ^ 

oootrôleur  du  monnayage  ;  le  surplus  sera  remis  au  caissier,  qui  s'en  char* 
géra  en  recette.  —  Si  la  fabrication  est  jugée  manvaise,  les  espèces  ne  so^ 
tirent  du  dépôt  que  pour  être  refondues  en  présence  des  mêmes  fonction- 


g  S,  —  2>ft  /opemealf  du  iiirê  de$  ê9pèe§t  moimaféit» 

40.  L'administration  des  monnaies  procédera  au  jugement  des  espèces 
aussitôt  qu'elles  lui  seront  parveaues.—  Les  cachets  roeonnas  saios,  l*ad- 
mioistration  ouvrira  le  paquet  et  vériOora  le  poids  des  pièces  eavoyées  pour 
échaatilioas,  et  en  dressera  procès-verbal.—  Si  le  poids  des  échaotilloos 
est  au-dessous  du  remède,  eile  ordonnera  la  refonte  saas  vériOcation  du 
titre.— Si  le  poids  est  daos  les  remèdes,  il  en  sera  remis  trois  à  l'io^pec- 
leur  des  essais,  qui  les  fera  laminer  pour  les  diflormer,  et  y  apposera  un 
poinçon  de  marque,  après  les  avoir  pesés  séoarément.  —  Il  en  remettra 
uae  a  chacun  des  deux  essayeurs  et  gardera  la  troisième  poor  la  remettra 
an  vérificateur  des  essais,  s'il  y  a  lieu.  —  Les  essayeurs opèreroat  chacun 
séparément  dans  la  laboratoire  de  l'iospecteor  des  essais  ;  ils  donneront 
leurs  résnltau  dans  le  jour  et  par  écrit.  —  Le  poids  d'essai  sera  d'un 
gramme  pour  l'argent  et  d'un  demi-gramme  pour  Vor.  —  Si  les  rapports 
des  deux  essayeurs  sont  d'accord,  le  titre  sera  jugé  d'après  ces  raoports* 
—Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  ne  sont  pas  d'accord,  le  vérificateur 
procédera,  en  présence  de  l'inspecteor  des  essais,  à  la  vérification  du  titre. 
—Si  le  rapport  du  vérificateor  est  d'accord  avec  celui  d'un  des  essayeurs, 
b  titre  sera  jugé  d'après  ce  rapporu— Si  le  titre  annoocé  par  le  vérifira- 
teur  Ht  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeors,  le  jugement  sera  fait  d'a- 
près le  titre  moyen  des  trois  essais.  —  Si  le  titre  annoncé  par  le  vérifica- 
teur a'oFt  pas  compris  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs,  il  si  ra  fait 
aa  aouvel  essai  par  le  vérificateor,  sous  les  yeux  de  l'inspecteur  des  es- 
saie, de  la  manière  snivaate  :  —  Il  sera  pris  partie  égale  de  chacune  sur 
trois  pièces,  pour  bire  un  nouvel  essai ,  le  résoltat  déiermioera  le  juge- 
ment du  litre,  s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné  par  l'inspecteor  des  es- 
sais. —  Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  à  l'inspecteur  des  essais 
le  restant  des  ét-hantillons,  ainsi  que  les  boutons,  cornets  el  résidus  d'es- 
sai, pour  faire  des  expériences  qu'il  jugera  convenables. —  Si  l'inspecteur 
dos  essais  reconnaissait  qu'il  y  eût  lieu  h  une  nouvelle  vérification,  ou  si 
elle  était  réclamée  par  le  directeur  présent,  ou  représenté  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  il  y  ferait  procéder,  sous  ses  yeui,  par  le  vérificateur  des  essais. 
Ce  dernier  résultat  déterminera  le  jogement  du  titre. 

4i.  il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations,  signé  de  l'Inspec- 
(our,  du  vérificateur  des  essais,  et  des  essayeurs  ;  il  en  sera  remis  eipé- 
ditioB  à  l'administration,  qui  prononcera  le  jogrment. 

42.  L'administration  enverra  le  jugement  au  commissaire,  qui  l'inscrira 
sur  son  registre  et  en  donnera  copie  certifiée  an  directeur  et  an  caissier. 

43.  Les  échantillons  qui  auront  servi  au  jugement  do  la  délivrance  et 
les  pièces  de  la  même  délivrance  qui  auront  été  conservées  entières,  so- 
root  renfermés  dans  un  paquet  soas  les  cachets  de  l'admiDisiraiioa  et  de 
l'iaspecteor  des  essais;  ce  paquet  sera  remis  dans  le  dépôt  confié  à  la 
garda  du  socréiairo  général.  Il  «a  sera  dressé  procès-verbal,  qui  fera 


lion  de  la  date  de  la  fabricatioo,  du)our  du  jogement,  do  titre  rapporté  et 
du  nom  de  l'atelier  BMioélairo  :  pareille  mealion  sera  faite  sur  le  paquet. 

HT.  6.  —  Du  TftÂinaEHT  des  aDMimsTUÂmna  ir  ffOKnanaittB 

DBS  MOHHAIIS. 

44.  Le  traitciaeat  de  dbacua  dea  admioistrataura  des  UMmuaies  est  €i4 
à  i2,000  fr.  —  Celui  de  l'inspecteur  des  essais*  à  8,000  fr.  — Celui  du 
vérificateor  des  essais,  à  7,000  fr.— Gelai  de  chaeua  des  deux  ersayeurs, 
à  6,000  Ir.  ~  Celui  do  Tinspecteur  général  des  moaaaies,  à  10,000  fr. 
Il  recevra,  en  outre,  les  indemnités  de  ses  frais  de  voyage.  —  Celai  d« 
secréuire  géoéral  aarde  des  archJTes  et  dépôts,  à  8,000  fr.  —  Gelai  d« 
fa  m 


commissaire  près  Fa  monnaie  de  Paris,  à  8,000  fr.  -.-  Celui  des  ( 
saires  près  les  autres  moaaaiee.  à  5,000.  —  Celui  du  coatrôleor  du  mon- 
nayage  près  la  monnaie  de  Paris,  à  3,000  fr.  —  Celui  des  contrôleurs  près 
les  autres  mooaaies,  à  2,400  Ir.  —  Celai  des  caissiers  des  nsoBoaies,  h 
3,000  fr. 

45.  Les  frais  de  bureaux  da  l'admiaistiatioa  des  monnaies  seront  régl^ 
par  le  gootemement  d'après  Tétai  qoi  ea  sera  reaûs  au  ministre  des  ft- 
aances  par  l'administration  dos  monnaies. 

1 9  wwmtr.  «m  tt  M  Jota  tS^S).  -*  Arrêté  qui  coutieal  la  Uni 
du  change  des  espèces  d'argent  et  d'or  de  France  antérieures  aux  refbalea 
de  i726  et  de  1785,  et  des  espèces  et  maières  étrangères. 

tMpmir.  «m  tt  (tft  Jalm  t803).  —  Arrêté  parlant  que  les 
pia<(res  apportées  anx  hôtels  des  moncaies  pour  être  converties  en  mon- 
naies nationales,  ne  seront  point  assujetties  aux  frais  d'aflinage  doat  la 
retenue  est  ordonnée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  7  germ.  an  11. 

•  firaca.  am  tt  (94  mAs  180S).  —  Arrêté  ouirèglo  les  cou- 
ditions  du  change,  dans  l'hôtel  des  monnaies,  des  pièces  doat  les  4 
tes  soat  efiicées. 

SO  trmet.  am  tt  (t  7  «epê.  t8#3).  —  Arrêté  relatif  h  la  i 
aaie  des  médailles  établie  au  Louvre. 

Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  la  monnaie  des  médailles,  établie  aux  ga- 
leries du  Louvre,  sera  sous  la  direction  immédiate  du  directeur  général  du 
musée  des  arts  et  sous  la  surveUUace  du  ministre  de  Tinténeor. 

2.  Le  directeor  général  soumettra  an  ministre  le  sujet  et  les  légeades 
des  mélailles,  et  il  no  sera  frappé  ni  vendu  à  la  monnaie  que  les  seules 
médailles  ordoaoées  par  le  gouvernement. 

5.  Les  dépenses  ea  seront  sopportées  par  le  trésor  public,  et  aequiltées 
sur  les  feods  du  ministère  de  l'iniériour. 

4.  Il  y  aura  au  conservateur  dos  médailles,  u  eommis  comptable,  «u 
coatrôleur,ua  chef  moanayeor  et  huit  ouvriers  attachés  à  l'établissemeat. 

5.  11  n'y  a  point  de  graveur  en  litre  attaché  à  la  moaaaie. 

'6.  Los  matières  d'or  et  d'argent  seroatfbumies  par  rhôtel  des  moaoaiosy 
anx  litres  coovenables,  et  payées  de  suite. 

7.  il  sera  accordé  oae  pension  de  4,000  fr.  par  aa  au  ctfoyea  Decotta,  en 
raisoB  de  ses  loags  services  en  qualité  de  directeur  de  la  monnaie. 

l^-t^  ▼•■«.  an  tu  (96  fév.  t89â).  —  Loi  de  finances  dont 
Part.  113  porte  :  «  Les  pièces  de  2  sous  actuellement  en  circulation  eon- 
tiniieront  d'avoir  cours  pour  6  liards  seulement  (ou  7  c  et  demi),  qu'elles 
aient  ou  noo  conservé  leur  empreinte.  » 

68emB.aB  t9  («•■aara  t8M>.  —  Arrêté  relatif  h  la  fabri- 
cation des  médailles. 

Art.  1.  H  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes»  uoelles  qoo 
soient  tes  professions  qo^elles  exercent,  de  frapper  ou  faire  frapper  des 
médailles,  jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  etd^aulresméuui,  ail- 
leurs que  daas  l'atelier  destiué  à  cet  eflet  dans  la  galerie  du  Louvre,  h 
Paris,  h  moins  d'être  munies  d'une  autorisatioa  spéciale  du  gouvernement. 

2.  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveor,  ou  autre  individu,  pourra 
dessiner  ou  graver,  faire  dessiner  ou  graver  des  médailles;  et  elles  seront 
frappées  avec  le  coin  qu'ils  remettront  à  la  moaaaie  des  médailles.  ^ 
Les  frais  de  fabrication  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'intérim  or.  ^  11 
sera  déposé  deux  exemplaires  de  chaque  médaille  en  brenie  à  la  monnaie 
du  Louvre,  et  deux  h  la  bibliothèque  nationale. 

3.  ConforméflMBt  à  l'arrêté  du  conseil  dn  15  janv.  1885,  diaenn  des 
contreveaaata  aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  préoédeats 
sera  coadamaé  à  uao  ameade  de  1,000 1^.,  et  à  une  somme  double  en  cas 
de  récidive. 

4.  Les  particuliers  qui  feront  frapper  dos  médailles  ou  jetons  seront,  an 
surplus,  assujettis  aux  lois  et  règlements  géaéraux  de  police  qui  coooer- 
nent  les  arts  et  l'imprimerie. 

9  ineM.  an  tt  (*•  Jnim  t$M).  —  Décret  qui  substitue  à  la 
légende  :  Prttnùr  consul^  celle  lég^'ode  :  Napoléon,  empereur. 

tJi  tuerai,  an  t»  (18  août  1804).  —  Décret  qui  détermine, 
poor  les  pièces  de  3  livr  s,  24,  li  et  6  sous,  duot  les  empreintes  sont  effa- 
cées, les  conditions  de  change  aux  hôtels  de  moaaaie,  et  de  leur  adoussioa 
dans  les  payements. 

8t  vamt.  an  tS  (t9  naara  tSINb).  —  DéeretportaatquaPécQ 
dit  de  convention  ue-  sera  reçu  ei  donni^  en  payement  dans  le<  caisses  p*N 
bliques  des  quatre  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhia  que  poor  5  fr. 
13  c 

80  tior.  an  t8  CtO  mal  t  §05).  —  Décret  sur  la  circulation  dos 
monnaies  d'ancien  De  fabricaiiun  frcinçaise  aoi  colonies. — V.  Possessioa 
française. 

841  JanT.  1 807*  —  Décret  portant  que  Us  monnaies  d'or  et  d*ar* 
gent  frappées  à  l'effigie  de  l'empereur,  en  Italie,  avec  le  Uus  et  le  poido 
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prescrits  par  te  décret  dv  91  mm  1806,  anront  eoun  pour  leur  Talenr 

nominale  rti  Fr.ince. 

Il  mal  1809.  —  Décret  oui  prohibe  riatrodadioD  desmoDoaiei 
de  cuivre  el  de  billon  de  fabrique  étrangère. 

Art.  1.  L^introiuciioQ  des  monnaie»  de  ooivre  et  do  billon  d«  fabrtqaa 
étrangère  est  prohibée,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  coDcerDaDl  les 
m&rcbandises  prohibées  à  Pealrée  du  territoire  de  Tcmpire. 

9.  Elles  ne  poorroot  être  admises  dans  les  caisses  publiques  en  paye- 
Onent  de  tous  droits  et  contributions,  de  quel^^ues  natures  quUls  soient, 
payables  en  numéraire. 

1 5«95  fiept*  t  A07.— Lot  bodgéfalre  qui  crée  une  nouvelle  monnaie 
de  billun  marquée  d*unN  surmonté  dnine  couronne  impériale  (art.  18  à  80)* 

tSl  iér.  f  808.  — Décret  impt^rial  portant  que  les  pièces  de  10  cent, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  do  15  sept.  1807,  ne  sera  don« 
née  et  re(ue  qu^à  découvert,  et  seulement  pMir  les  appoints  de  1  f  r.  et  au- 
dessus. 

941  avril  t808.  ^  Décret  sur  la  confection  des  balanciers  adoptés 
paar  la  fabrication  des  monnaies  de  France. 

Art.  I.Les  balanciers aioptés  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  rem- 
pire  ne  pourront  être  confectionnés  que  dans  notre  hôtel  des  monnaies  à 
Paris,  et  sous  la  surveillance  de  notre  administration  des  monnaies. 

t.  Il  est  défendu  à  tous  artistes  d'établir  de  pareils  balanciers,  sous  peine 
d^étre  poursuivis  el  jugés  d'après  les  lois  rendues  contre  les  faux  monnay  eurs* 

•9  oe«.  f  808.  ^  Décret  qui  substitue,  dans  la  légende  des  monnaies 
qui  seront  fabriquâmes  à  compter  du  1*' janvier  1809,  les  mots  Smpire  /roa- 
çois  I  ceux  Héfntbliqut  françaUe, 

18  aoû*  1810.  —  Décret  qui  porte  que  la  monnaie  de  cuivre  al  de 
billon  de  fabrication  française  ne  pourra  être  employée  dans  les  payemeets, 
si  ce  nVst  de  gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.  (art.  i),  et 
qui  règle  la  valeur  pour  laquelle  seront  reçues  les  pièces  de  6, 1S  et  94 
sous  qui  ont  encore  conseivé  quelque  trace  de  leur  empreinte  et  les  coU'* 
ditions  de  change  aux  hôtels  de  monnaie  pour  ces  pièces  (art.  3). 

18  août  1810.  —  Décret  qni  règle  les  conditions  de  change  des 
monnaies  en  circulation  dans  les  dtparlements  formés  de  la  Belgiqueetdes 
pays  situés  aux  bords  du  Rhin. 

19  aep*.  1810.  —  Décret  qui  règle  la  Taleur  réduite  des  pièces 
d'or  de  48  et  i4  liv.  tournois,  des  pièces  d^argent  de  6  et  3  liv.  tournois, 
et  le  taux  auquel  elles  seront  reçues  au  change  des  monnaies. 

Ift  iiov.  1810.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les  moanaies 
dans  les  départements  de  Gènes,  de  Mootenotte  et  des  Apennins* 

80  BOT.  1811.  —  Décret  qui  fixe  la  valeur  de  quelques  monnaies 
étrangères  ayant  cours  dans  les  quatre  départements  réunis  de  la  rive  gau- 
che du  Rbin  et  dans  ceux  de  la  ci-devant  Belgique. 

lO  mal  1814^airrll  1817.  —  Ordonnance  du  roi  relatite  aa 
type  des  monnaies. 

Art.  1.  La  pièce  de  6  fr.  aura,  d^tin  côté,  Téca  de  France,  suivant  le 
modèle  annexe  aux  présentes;  au  bas,  le  millésime  ;  et  autour  ces  mots  : 
pile*  éê  cinq  /Vancf .  —  De  l'autre  côté,  notre  effigie  ;  et  autour,  ces  mots  : 
Lovti  XVlll,  Roi  de  Francs.  «^Dans  la  virole,  Domiru,  êaîvum  fat  regem. 


9.  Le  type  sera  le  même  pour  les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'argtnt  au*» 
i  de  3  fr.,  sans  autre  changement  que  l'expression  de  leur  valeur. 


deseousi 


toire  à  la  Martinique  et  à  la  Ouadeloope  la  oompatattoD  monétaire  en 
francs,  telle  qu'elle  est  établie  en  France. 

15-89  oof.  18tM.  —Ordonnance qui  prescrit  l'emploi  d'un  noa- 
veau  coin  pour  la  monnaie  de  5  fr.,  et  ordonne  que  les  poinçons,  matrioea 
et  coins  au  type  actuel  soient  détruits. 

M  éée.  18f  9-8  Jamv.  1888.— Ordonnance  do  roi  qni  remplu» 
l'administration  des  monnaies  par  une  commission,  et  contient  des  dispo- 
sitions sur  son  organisation  et  sur  la  fabricaiioB  des  monnaies* 

CBAaLia ,  etc.  ;—  Vu  la  loi  do  28  mars  1803  (7  germ.  aa  11),  relatif o 
à  la  fabrication  du  poids  et  du  titre  des  espèces  labnquées,  et  au  j 


8al0  Jalll.  1814.  —  OrdooDance  do  roi  qui  permet,  aox  coodi- 
tioos  y  ei primées,  la  libre  sortie  des  matières  (Tof  et  d'argent  en  lin- 
gots, piastrei\  monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'orfèvrerie  el  bijouterie. 

Louis ,  etc.  \  —  Nous  nous  sommes  kit  représenter  les  décreu  des  21 
et  23  vent,  et  9  germ»  an  11,  et  autres  relatiis  au  commerce  des  matières 
d'or  et  d'argent;  nous  avons  reconoi  qoe  les  prohibitions  d'exportation  de 
eee  matières,  impoiseantas  potr  en  empêcher  la  sortie,  t'ont  d'autre  effet 
qoe  d'entraver  le  commerce  et  d'empêcher  l'entrée  ou  le  transit  desdites 
matières,  en  sorte  que  ces  prohibitions,  loio  de  tendre  à  conserver  ou  à 
augmenter  rabondance  des  espèces  d'or  et  d'argent,  tondent,  au  contraire, 
à  les  écarter  et  à  ea  diminuer  la  quantité  :  voulant  rendre  à  nos  sujets, 
à  cet  égard,  toute  la  liberté  qoe  les  noovelles  relations  commerciales  ou- 
vertes par  la  paix  leur  rendent  nécessaire,  et  qui  ne  peut  nuire  aox  inté« 
rèU  de  l'État  \—  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  1.  La  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  ea  lingots,  piastres, 
monnaies  étrangères  el  ouvrages  d'orfèvrerie  et  mjouterie ,  est  permise, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  générales  sur  les  douanes  et  sur  la 
garantie  des  ouvrages  en  or  et  en  argent. 

i.  Tout  particulier  notre  sujet  eu  étrai  ger  qui  aura  versé  dans  un  hôtel 
des  monnaies  de  notre  royaume  une  somme  en  lingots  et  matières  desti- 
Bésà  être  fabriqués  en  espèces  françaises  pooira  obtenir,  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminées,  la  permission  d'exporter,  dans  le  délai 
d'au  mois,  une  somme  égale  en  espèces  françabes. 

8^B  dée.  1811b.  —  Ordonnance  portant  que  les  nouveaux  types 
des  pièces  de  5  fr.  seront  substitués  aux  ai^  ieos ,  à  dater  du  1"  jaov. 
1816,  et  qui  indique  où  seront  placés  les  chiffres  et  lettres  in  licalifs  de 
La  valeur  sur  les  pièces  d^or  et  d'argent. 

IB  nar«-9  avril  1819.  —  Ordonnaoco  qoi  détermine  1rs  em- 
preintes de  la  pièce  d'un  quart  de  franc. 

l«r-4nial  188ft.— Ordonnance  qui  substitue  l'effigie  de  Charles  X 
k  celle  de  Luui.*<  XVIU,  Mir  Uf  monnaie*  d'or  et  d'argent. 

80  *0ù(  kd^^.'-Z'i  l^el.  l^^G.—  0.  iu.*uaucd  qui  ivud  obliga- 


qui  doit  précétier  leur  émission:^  Vu  Tarrèté  du  50  mai  180S (10  prair. 
an  11),  portant  règlement  sur  radministration  des  monoaies;^  Va  la  loi 
du  9  nov.  17^  (19  brum.  an  6)  et  Tord,  royale  du  5  mai  1820,  relativet 
à  la  garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argeot^^  Considérant  que  les  dis- 
positions de  l'ord.  royale  du  14  sept.  1822,  qui  serveot  maintenant  do 
règle  à  la  comptabilité  générale  des  recettes  et  dépenses  de  l'État,  ont 
modifié  ou  rendu  sans  obiel  le  plus  grand  nombre  des  formalités  prescritee 
par  le  régi,  du  30  mai  1803  (10  prair.  an  11)  ;  qoe  parleffet  de  notre 
ord.  do  4  nov.  1824,  l'administration  des  monnaica  se  trouve  déchargée 
de  tout  le  travail  relatif  à  la  comptabilité  ;  qoe  la  surveillance  et  la  per- 
ception du  droit  de  garantie  sur  la  marque  d*or  et  d'argent  sont  déjà  on 
majeure  partie  attribuées  à  l'administraiioa  des  eonlributions  indirectes, 
et  peuvent  lui  être  exclusivemeot  confiées  en  ce  qui  oe  eonceroe  pao 
l'eiéculiou  des  lois  et  règlements  sur  le  titre  des  matières  et  espèces  d'or 
el  d'argent;  »  Considérant  encore  que  les  maliérea  et  eepèoeo  dépoeéeo 
aux  hôtels  des  monnaies  oe  demeorent  pu  entre  leo  maios  dn  oaissien, 
mais  daos  celles  des  directeurs  de  la  fabrication,  et  oae  c'est  en  eonsé- 
auence  sur  ces  derniers  que  doivent  être  reoortées  la  respoasabilité  el 
robligation  de  foornir  uo  caution nemeot;  qa^l  convient  dès  lors  ^ue  leo 
versements  d'espèces  soient  faits  directement  en  leurs  mains  ;  mais  qu'il 
importe  en  même  temps  de  oe  pas  diminuer  les  moyens  de  sorvetllanoo 
maintenant  établis  pour  la  garantie  d'one  bonne  fabrication  ;  -—  Voulant 
enfin  apporter  dans  le  personnel  de  Tadministration  des  mooaaies  tooteo 
les  économies  compatibles  avec  le  bieadu  service,  à  l'effet d'aaameoler  les 
fonds  affectés  à  la  refonte  des  monnaieo  et  d^aocélérer  oetle  opération  sana 
imposer  de  nouvelles  charges  an  trésor  royal;— Sor  le  rapport  de  notre 
ministre  seorétairo  d'État  des  financée  (Bl.  de  VUlèle).*-  No«s  avona  or* 
donné,  etc. 

TiT.  ••  *^  XiN  pefioniisl. 

ArU  i.  L^admbistration  des  monnaies  sera  remplacée  par  une  oom* 
mission  des  monnaies  composée  d'nn  président  et  4e  deu  oommisoaireo 
généraux. 

2.  11  y  aura  dans  chaque  hôtel  des  monnaies.  I*  an  horeao  composé 
d'un  directeur  dea  essais,  d'an  vérificalenr»  et  do  deni  eesayears  ;  8*  «a 
graveur  général. 

3.  11  y  aura  daas  chaque  hôtel  des  monnaies  an  comnûssairo  dn  roi, 
an  directeor  de  la  fabriealion,  an  oontrôieor  nn  Qlmn|o  et  an  oontrOloar 
au  monnayage. 

4.  Le  préftident  et  lea  membres  de  la  commission  dn  monnaieo ,  le 
directeur  des  essais,  le  graveur  général,  nos  commissnires  près  les  hôtels 
des  monoaies  el  les  direaeurs  de  la  iahricaiion  sccont  nommés  pnf  noos^ 
Bur  la  préseniatioo  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances» 

5.  Il  sera  nommé  par  ootre  ministre  secréuire  d'État  deo  finances, 
sur  la  présenlatioa  du  président  de  la  commission  des  moonaies ,  aat 
places  de  vérificateur  des  essais,  d'essayenrs  ou  de  ooatrôioart  na  change 
et  au  monnayage. 

6.  Le  graveur  général ,  le  direotenr  des  essais  »  le  vénfloatear  et  les 
fssayrurs  seront  choisis  parmi  les  trois  caadidala  poar  Ghai|ao  plane  désl- 
eni^s  par  suite  d'un  concours  dont  notre  ministre  secrétaire  o'Éiat  des 
finances  aura  compoeé  le  jury,  sor  la  proposition  de  la  commission  des 
monnaies.  —  Celte  disposition  n'aura  son  effet  qn'en  caaéo  vaoanco  deo 
places  qui  en  sont  l'objet. 

7.  Le  président  de  la  commission ,  les  commissaires  géaéfau,  le  grm* 
veur  général  et  les  membres  composant  le  bnrenn  deo  essais,  le  commis* 
saire  du  roi,  le  directeur  de  la  Iahricaiion ,  les  oontrOlenrs  au  change  ec 
au  moonayage,  ont  seuls  droit  à  an  logement  dane  Thôtol  des  monnaleé 
à  Paris.—  Daos  les  aulrea  hôlela  du  royaume,  les  eommissairss  du  roi , 
les  directeurs  de  la  fabrication,  les  coatréleurs  au  change  et  aa  mon- 
nayage, auront  également  droit  à  des  loj|emeots,  lesaocU  seroot  désignés 
par  le  présideat  de  la  oommisaion  a  raison  do  la  dispeoiUoa  des  lieat . 
de  la  nature  des  fonctions  et  des  convenaoces  dn  service,  le  toot  oaof 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

Tlf .  %  —  D$i  fonctioni, 

8.  Les  atiribolions  de  la  oommiscion  des  monnaies  oont,  f*de|ager| 
conformément  au  tit.  t  de  la  loi  du  7  eerm.  an  11,  le  titre  et  le  poids  deo 
espèce»  fabriquées  en  exécution  de  ladite  loi  ;  t*  de  délivrer,  conformé- 
ment aux  lois  des  S2  vend,  an  4  el  19  brom.  an  6,  aox  essayeurs  de 
commerce  el  aux  essayeurs,  des  bureaux  de  garantie,  leo  certtlIeatB  do 
capacité  dont  ils  doivent  élre  pourvus  avant  d'entrer  en  foocUons  ;  S*  enfla 
de  sutuersur  les  difficultés  relatives  an  titre  et  à  la  marque  dt^s  lihgoU 
et  ouvrag<>B  d'or  et  d'argent,  qui  sont  maintenant  déférées  à  l'administra- 
tion des  manaaies  par  les  lois  ci-dessas  rslatées,  et  notamment  par  les  art. 
58  et  61  de  la  loi  du  19  brum.  an  6 

9.  Les  argues  royales  ainsi  que  toutes  les  autres  parties  da  seirieo  dt 
la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  radmiMistralien  des  mon* 
naics  est  mainlouant  char^co  el  qui  ue  coQcerucnl  pas  l'eaécuàoo  def 
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lois  et  rèjîlemeiits  sur  le  titre  et  la  marque  des  maiières  et  egpècei  dV 

et  d'argent,  sont  eiclueivemeot  attribuées  à  PadmiDistratioa  dee  coatri- 
bâtions  indirecies. 

iO.  Le  président  de  la  commission  des  monnaies  est  spécialement 
ebargé,  soos  l'approbation  de  noire  ministre  des  Gnances,  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  des  dispositions  prescrites  par 
Paru  1  du  présent  titre.  Il  oonroque  la  commission  quand  les  besoins  du 
service  Teiigent;  il  fait  rédiger,  séance  tenante  «  lesjagements  et  déci- 
sions de  la  commission  :  il  les  signe  et  les  notifie.— Toutes  les  lettres  et 
paquets  relatifs  an  service  des  monnaies  doivent  lui  être  adressés  et  être 
ouverts  par  lui.—  Il  dirige  et  signe  seul  la  correspondance  relative  aux 
attributions  de  la  commission.  Il  rend  compte  au  ministre  secrétaire  d'É- 
tat des  finances  des  résultats  de  cette  correspondance,  et  il  lui  propose 
les  mesures  qu'il  croit  convenables  à  l'intérêt  du  service.  Il  est  cbargé  de 
la  baute  police  de  l'bôtel  et  de  l'eiécution  de  toutes  les  instructions  qu'il 
reçoit  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëiat  des  finances  :  il  lui  soumet , 
chaque  année,  arec  ses  observations  et  son  ayis,  le  budget  général  déli- 
béré par  la  commission  pour  la  fixation  des  dépenses  de  toute  nature 
relatives  à  son  service. 

11.  Les  commissaires  généraux  seront  chargés,  i^  de  remplir  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  commission  et  de  la  délivrance  des  ampliations 
de  ses  délibérations  ;  2"  de  la  |[arde  des  dépôts ,  archives ,  registres  et 
papiers  appartenant  à  la  commission,  ainsi  que  des  échantillons  qui  auront 
servi  aux  jugements  des  fabrications  :  ces  échantillons  continueront,  ainsi 

Sue  les  résidus  des  essais,  d'être  renfermés  dans  une  armoire  à  trois  clefs, 
ont  l'une  sera  entre  les  mains  de  l'un  des  commissaires,  la  seconde  entre 
oelles  do^présideot  de  la  commission,  et  la  troisième-  entre  les  mains  du 
directeur  des  essais  ;  3<*  de  surveiller,  sous  la  direction  du  président , 
Texécution  des  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance  pour 
l'envoi  à  Paris  et  la  réception  des  échantillons  qui  doivent  servir  aux 
Jugements  des  espèces,  ainsi  que  toutes  les  opérations  du  bureau  des  es- 
sais relatives  à  la  vérification  du  titre  desdils  échantillons,  aux  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  sur  le  titre  des  lingots  et  bijoux,  et  à  la  délivrance 
des  certificau  tant  aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  qu'aux  essayeurs 
du  commerce.—  Les  commissaires  généraux  seront  aussi  chargés,  sous  la 
directioD  du  président,  de  la  surveillaoco  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
fabrication  des  poinçons  de  la  garantie,  à  la  gravure,  à  la  multiplication 
des  coins  et  des  carrés  fournis  par  le  graveur  général ,  à  leur  réception,  à 
leur  envoi  aux  hôtels  des  monnaies,  à  leur  déformation  et  à  la  conserva- 
tion des  poinçons  et  matrices.  Lesdits  poinçons  et  matrices,  ainsi  que  les 
carrés  destinés  à  la  fabrication,  seront  renfermés  dans  une  armoire  a  trois 
clefs,  dont  l'une  sera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires  généraux,  la 
deuxième  entre  cellee  du  graveur  général,  et  la  troisième  entre  les  mains 
de  la  personne  chargée  car  le  président  de  tenir  les  registres  du  mouve- 
ment desditH  carrés,  poinçons  et  matrices.  —  Notre  ministre  SMrétaire 
d'Etat  des  finances  répartira  ces  différentes  fonctions  entre  les  deux  com- 
missaires généraux,  ainsi  qu'il  jugera  convenable  à  l'intérêt  du  service. 

12.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  fabriquer  et  de  fournir  tous  les 
carrée,  eoins  et  coussinets  nécessaires  à  la  fabrication,  ainsi  que  les  poin- 
çons de  la  garantie. 

13.  Le  directeur  des  essais  surveillera  les  opérations  des  essayeurs 
pour  la  vérification  du  titre  des  matières  et  dos  espèces  :  il  en  dressera 
procès-verbal,  qui  sera  signé  des  essayeurs  et  du  vérificateur,  et  il  le 
remettra,  avee  son  avis  motivé,  au  président  de  la  commission. 

14.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des  matières  et  espèces 
qui  aura  été  indiqué  par  les  essayeurs,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  pro- 
venant des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en  présence  du  directeur 
des  esEais.  — Il  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  insculper  sur  une  planche 
en  cuivre,  qui  sera  dé^sée  entre  les  mains  du.  président  de  la  commission. 

15.  Les  essayeurs  indiqueront  le  titre  des  espèces  fabriquées  et  des 
lingots  et  matières  qui  leur  seront  présentés  en  exécution  des  arrêts  de  la 
commission  des  monnaies.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  au- 
cune opération  sans  son  autorisation,  -r  Ils  choisiront  un  poinçon  qu'ils 
feront  insculper  sur  une  planche  de  cuivre,  qui  sera  déposée  entre  les 
mains  do  j^résident  de  la  commission.  —  lis  tiendront  registre  de  toutes 
les  opérations,  dont  le  président  de  la  commission  des  monnaies  pourra 
prendre  connaissance  quand  il  le  ju(^era  convenable,  et  ils  en  déposeront 
on  double  tous  les  ans  entre  les  mains  du  président.  —  Ils  ne  pourront 
employer  que  les  agents  d'essais  qui  leur  auront  été  remis  d'après  les 
ordres  du  président  de  la  commission.  Ces  agents  seront  tirés  du  dépôt 
qu'il  aura  établi  à  cet  effet.  Tous  les  directeurs  des  monnaies  seront  tenus 
de  s'approvisionner  au  même  dépôt.—  La  qualité  de  ces  açents  sera  véri- 
fiée en  présence  des  membres  de  la  commission  par  trois  chimistes  qu'elle 
aura  choisis. 

16.  Les  commissaires  du  roi  exercent  la  police  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies.- Ils  veillent  à  ce  que  les  règlements  qui  concernent  la  fabricaiion 
des  espèces  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes  chargées 
de  queloues  fonctions  relatives  à  cette  manipulation.—  Ils  veillent  égale- 
ment à  l'exécution  des  tarifs  qui  règlent  le  prix  des  matières  versées  au 
change.— Ils  vérifient  et  arrêtent  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent 
s'ils  le  jugent  convenable ,  les  registres  du  directeur  et  du  contrôleur  au 
change.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  déterminera,  sur 
la  proposition  du  président  de  la  commission,  les  attributions  qu'il  con- 
viendrait encore  de  confier  aux  commissaires  dans  l'intérêt  du  service. 

17.  Le  directeur  recevra ,  en  présence  du  contrôleur  au  change ,  les 
matières  destinées  à  la  fabncaiion  des  espèces  :  il  en  est  seul  responsable 
envers  les  porteurs  ;  il  est  tenu  de  payer  les  matières  qu'ils  auront  ver- 
sées, aa  prix  du  tarif  légal,  lequel  devra  être  affiché  dans  le  bureau  du 
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change.—  Il  comptera  directement  de  ses  opérations,  chaque  atinée.  h  la 
cour  des  comptes.  Le  mode  de  sa  comptabilité ,  ainsi  que  celui  de  see 
écritures,  sera  prescrit  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 
il  sera  tenu  de  verser  un  cautionnement  en  rentes  égal  à  celui  qu'avait 
fourni  le  caissier  du  même  hôtel. 

18.  Le  contrôleur  au  change  enregistrera  tontes  les  matières  destinéee 
à  être  converties  en  espèces,  qui  seront  remises  au  directeur  :  ses  écritures 
seront  tenues  de  manière  qu'elles  puissent  servir  de  contrôle  à  eeltes  du 
directeur  de  la  fabrication.—  Les  contrôleurs  an  change  sont  placés  sous 
l'autorité  immédiate  des  commissaires  du  roi,  et  ils  peuvent  être  chargés 
par  eux  de  l'exercice  do  la  surveillance  qui  leur  appartient. 

19.  Le  contrôleur  au  monnayage  snrveulera  spécialemeat  les  opérations 
du  monnayage.  Il  est  placé  sous  la  direction  immédiate  du  commissaire 
du  roi. 

Trr.  Z.'^Ihla  foèrteafioii,  d»  }uffem$ni^  du  poidê  $t  Ju  tftn 
et  d9la  délviraneê  de$  êtpéeêê  fabriquiêê, 

20.  Le  commissaire  du  roi  est  cbargé  dans  chaque  hôtel  des  monnaief 
d'inspecter  et  de  surveiller  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fsbricaUon. 

21.  La  fabrication  terminée,  le  commissaire  et  le  contrôleur  au  mon- 
nayage prendront  chacun  trois  pièces  sur  toutes  les  autres,  au  hasard  et 
sans  choix  :  ces  six  pièces  seront  mises  dans  un  paquet,  sans  être  pesées, 
sous  les  cachets  du  commissaire,  du  directeur  et  du  contrôleur  au  mon- 
nayage. Ce  pa(|uet  sera  adressé  sans  délai  par  le  commissaire  a»  président 
delà  commission  à  Paris. 

22.  La  masse  restante  des  espèces  sera  pesée  en  présence  du  commis- 
saire, du  contrôleur  au  change  et  du  directeur.  —  Il  sera  dressé  proeèt- 
verbal  de  ces  opérations  en  tnpie  expédition,  sicné  par  ces^bnctioanaires, 
et  contenant  le  nombre,  la  valeur  et  les  poids  desdites  espècee,  qui  seront 
remises  dans  le  local  destiné  a  servir  de  dépôt  jusqu'après  la  réception  du 
jugement  de  la  commission.  Ce  dépôt  fermera  à  trois  clefs,  qui  resteront 
entre  les  mains  du  commissaire,  du  directeur  et  du  contrôleur  an  change. 
—  Une  expédition  du  procès-verbal  sera  envoyée  au  président  de  la  com- 
mission :  les  deux  autres  resteront  entre  les  mains  do  commissaire  et  du 
directeur. 

23.  Aussitôt  après  la  réception  du  jugement,  le  commissaire  vérifiera, 
sons  sa  responsabilité,  le  poids  et  ^empreinte  de  chaque  pièce  :  il  séparera 
celles  qui  seront  défectueuses  ou  faibles  de  poids  pour  être  refondues  ea 
sa  présence  et  celle  du  contrôleur  au  monnayaee  ;  le  surplus  sera  remis 
au  directeur.  Les  pièces  faibles  de  poids  ou  dont  Tes  empreintes  seraient  dé- 
fectueuses seront  refondues  aux  frais  du  dirpcteur,  ainsi  que  les  espèces 
jugées  hors  de  titre  ou  de  poids  par  la  commission  des  monnaies. 

24.  La  commission  des  monnaies,  assemblée  par  le  président  de  la  com- 
mission, procédera  au  jugement  des  espèces  aussitôt  que  les  échantillons 
lui  seront  parvenus.— Les  cachets  reconnus  sains,  la  commission  ouvrira 
le  paquet  et  vérifiera  le  poids  des  pièces  envoyées  pour  échantillon  et  ea 
dressera  procès- verbal.  —  Si  le  poids  des  échantillons  est  au-dessous  du 
remède,  elle  ordonnera  la  refonte  sans  vérification  du  titre.  —Si  le  poids 
est  dans  les  remèdes,  il  en  sera  remis  trois  au  directeur  des  essais,  qui  lea 
fera  laminer  pour  les  difformer,  et  y  apposera  un  poinçon  de  marque  après 
les  avoir  pesées  séparément.  —  Il  en  remettra  une  à  chacun  des  deux  es- 
sayeurs et  gardera  la  troisième  pour  la  remettre  au  vérificateur  des  essais, 
s'il  y  a  lieu.  —  Les  essayeurs  opéreront,  chacun  séparément,  dans  le  la- 
boratoire des  essais  de  la  commission  ;  ils  * 
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le  jonr  et  par  écrit.  —  Le  poids  d'essai  sera  d'un  cramme  pour  l'argent  et 
d'un  demi-gramme  pour  l'or.  —  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont 
d'accord,  le  titre  sera  jugé  d'après  ces  rapports*— Si  les  rapports  des  den 
essayeurs  ne  sont  pas  d'accord,  le  vérificateur  procédera,  en  présence  du 
directeur  des  essais,  à  la  vérification  du  titre.  —  Si  le  rapport  du  vérifi- 
cateur est  d'accord  avec  celui  d'un  des  essayeurs,  le  titre  sera  jugé  d'après 
le  rapport.  —  Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  est  entre  ceux  déter- 
minés par  les  essayeurs,  le  jugement  sera  fait  d'après  le  titre  moyen  des 
trois  essais.  —  Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  n'est  pas  compris 
entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs,  il  sera  fait  lu  nouvel  essai  par 
le  vérificateur  sous  les  yeux  du  directeur  des  essais,  de  la  manière  sui- 
vante :  —  n  sera  pris  partie  égale  de  chacune  sur  trois  pièces  pour  faire 
un  nouvel  essai;  le  résultat  déterminera  le  jogement  du  titre,  s'il  n*eB 
est  pas  autrement  ordonné  par  le  directeur  des  essais.  —  Les  essayeurs 
et  le  vérificateur  remettront  au  directeur  des  essais  le  restant  des  échao- 
tillons,  ainsi  que  les  boutons,  cornets  et  résidus  d'essai,  pour  faire  les  ex- 
périences qu'il  jugera  convenables.  —  Si  le  directeur  des  essais  reconnais- 
sait qu'il  y  eût  lieu  à  une  nouvelle  vérification,  ou  si  elle  était  ordODoée 
par  le  président  de  la  commission,  qui  pourra  assister  aux  essais,  s^il  le 
juge  convenable,  il  v  sera  procédé  sous  ses  yeux  par  le  vérificateur  des 
essais.  Ce  dernier  résultat  déterminera  le  jugement  du  titre. 

25.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations,  signé  du  direeleiir, 
du  vérificateur  des  essais  et  des  essayeurs  ;  il  en  sera  remis  expédition  à 
la  commission;  qui  prononcera  le  jugement. 

26.  Le  président  de  la  commission  enverra  sans  délai  expédition  dn  jn* 
gemeotau  commissaire,  qui  l'inscrira  sur  son  registre  et  en  donnera  copia 
certifiée  au  dirMteuret  au  contrôleur  au  change. 

27.  Le  restant  des  échantillons  qui  auront  servi  au  jugement  de  la  dé- 
livrance, les  boutons,  cornets  et  résidus  d'essai,  ainsi  que  les  pièces  de  la 
même  délivrance  qui  auront  été  conservées  entières,  seront  renfermes  dans 
un  paquet  sous  les  cachets  de  la  commission  et  du  directeur  des  essais; 
ce  paquft  sera  remit  dans  l'armoire  à  trois  clefs  destinée  au  dépôt  des 
échAntillons-  Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  fera  mealioa  d«  la  data 
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d6  la  fabrletiloD,  do  Jogenetie,  da  tttre  nnporié,  M  da  nom  da  l'b^tel  dei 
mouiies.  Pareille  mention  sera  laite  sor  le  paqneU 

Diipotiiiom  gMraU$^ 

t8.  L«e  dispofllioDS  des  réglemente,  décrets  et  ordonnances,  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  ordoenance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

15  «ot.-!»  »•▼.  1899.— Ordonnance  da  roi  portant  approba- 
tion d'un  nooYeaa  tarif  des  frais  d^afli nage  qai  seront  perçus  aux  changes 
des  bdtels  des  monnaies  sor  les  matières  d'or  et  d'argent  au-dessous  du 
titre  monétaire. 

81  niAi-14  J«lB  18tM.  — Ordonnance  qui  démonétise  les  pièces 
d'or  de  48  et  24  lÎYres,  les  pièces  d'argent  de  6  livres,  S  livres,  34  sons, 
IS  sous  et  6  sous  tournois,  et  fixe  le  terme  de  la  circulation  au  i*' avril  1854. 

2S  Hiars-S  avril  1830.  *  Ordonnance  portant  qu'il  sera  fait  à 
rbAlel  des  moDoaies  de  Paris  des  essais  de  monnayage  par  le  procédé  de 
la  virole  brisée  et  de  la  virole  cannelée. 

d^l8  Jata  1880.  —  Ordonnance  relative  au  mode  d'escaî  pour 
con»iatf r  le  litre  des  espèces  d'or  et  d'argent  (V.  Matières  d'or  et  d'argent, 
p.  464).— Getie  ordonnance  est  suivie  du  tarif  du  prii  aoquel  doivent  être 
payés  au  cbaoge,  dans  les  hôtels  des  monnaies,  les  espèces  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  y  désignés  en  conformité  de  la  loi  du  7  germ.  an  11.  — 
V.  Bull.  n«  14,  751. 

0-18  JalB.  1880.  —  Ordonnance  du  roî  relative  au  titre  des  es- 
pèces duodécimales  d'argent  qui  seront  versées  aux  hôtels  des  monDaie5. 

CBAniBS,  etc;  -  Vu  notre  ord  du  6  juin  présent  mots,  déterminant  les 
djfférenis  modes  d'essai  qui  seront  suivis  à  l'avenir  au  laboratoire  de  la 
commission  des  monnaies  pour  constater  le  titre  des  espèces  qui  seront  fa- 
briquées dans  nos  hôtels  des  monnaies,  et  pour  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  le 
Utre  des  espèces  et  matières  d'argent  qui  seront  versées  aux  changes  do 
ces  hôtels  ;  —  Vu  la  délibération  de  la  commission  des  monnaies,  qui  in- 
dique les  accroissements  da  titre  que  lesdiies  espèces  et  matières  d'argent 
doivent  éprouver  par  suite  des  modes  d'essai  qui  seront  suivis  pour  en  ac- 
cuser le  titre  réel  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Les  directeurs  de  la  fabrication  dans  nos  hôtels  des  monnaies 
compteront  sor  le  pied  de  9il  millièmes  du  fin  de  contenu  dans  les  es- 
pèces duodécimales  d'areeot  de  6  livres,  3 livres,  24, 12et  6  sous,  qui  leur 
seront  versées  en  exécution  de  la  loi  do  14  juin  1829,  tant  par  le  trésor  Que 
par  les  particuliers.  —  Ils  recoTront  au  même  titre  de  911  millièmes  les 
espèces  duodécimales  d'argent  rognées,  aliéréM  ou  sans  empreinte,  qui  se- 
ront versées  au  change  par  les  particuliers  pour  le  poids  qu'elles  auront 
conservées,  et  elles  seront  payées  comme  lingots  par  les  directeurs,  à  rai- 
son de  199  fr.  41  c.  le  kilogramme. 

19-f  &  Mù«  18S0.  —  Ordonnance  da  roi  qui  fixe  la  légende  dee 
monnaies. 

Art.  1.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  seront  gravées  à  notre  elBgieet 
porteront  pour  lèg^-ndt* ces  mots  z  ^Louis-Philippe  l",  roidês  Fronçait. 

—  Le  revers  portera  une  couronne  formée  d'une  branche  d'olivier  et  d'une 
branche  de  laurier,  au  milieu  de  laquelle  seront  inscrites  la  valeur  de  la 
pièce  et  l'année  de  la  fabrication.  —  La  tranche  des  pièces  de  40  f  r.,  20  fr. 
et  5  fr.  portera  ces  roots  :  —  Ihêujarotégt  la  Fronce. —Les  pièces  de  2  fr., 
1  fr.,  50  cent,  et  25  cent,  seront  frappées  en  virole  cannelée. 

2.  ProviBoiremeot  et  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  coin  soit  terminé,  lee 
ateliers  monétaires  continueront  à  fabriquer  avec  les  carrés  actuellement 
en  usage. 

8-19  nev.  1880.  —  Ordonnance  du  roi  sur  la  fiibrîcatioD  de  pièces 
d'or  de  100  et  de  10  fr. 
LoDis-PuLippB,  etc.;— Vu  la  loi  du  7germ.  an  11;— Considérant 

?oe  Tutiliié  et  la  convenance  de  fabriquer  des  pièces  d'or  de  la  valeur  de 
00  et  de  10  fr.  est  reconnue,  et  que  la  fabrication  de  nouvelles  monnaies 
à  notre  effigie  est  une  circonstance  favorable  à  la  réalisation  de  cette  me- 
sure ; —  D'après  l'avis  de  la  commission  des  monnaies;—  Et  sur  le  rap- 
port ,  ete. 

Art.  1.  Indf'pendamment  des  pièces  d'or  de  40  et  de  20  fr.  désignées  par 
la  loi  du  7  germ.  an  11,  il  en  sera  à  l'avenir  fabriqué  de  la  valeur  de 
100  fr.  et  de  10  fr. 

2.  La  pièce  de  100  fr.  sera  à  la  taille  de  31  pièces  au  kilogramme,  au 
poids  de  32  grammes  2580,  et  au  diamètre  de  34  millimètres  :  la  tolérance 
de  poids  sera  d'un  millième  seulement  en  dessus  et  en  dessous. — La  pièce 
de  10  fr.  sera  à  la  taille  de  310  pièces  au  kilogramme,  au  poids  de  3gram- 
me»  2258,  et  au  diamètre  de  18  inillimèlres  :  la  tolérance  de  poids  sera  de 
deui  millièmes  en  dessus  et  en  dessous. 

8bov.  1880. — Ordonnance  du  roi  qui  ouvre  un  concours  pour  la 
gravure  dee  coins  des  espèces  d'or  de  100, 40,  20  et  10  fr.,  et  iTargent 
de  6,  1,  demi  et  quart  de  franc. 

90BOT.-88  dée.  1880.— Ordonnance  qui  détermine  la  composi- 
tion du  jury  chargé  de  prononcer  sur  la  préférence  à  accorder  pour  la  gra* 
yure  du  coin  des  nouvelles  monnaies. 

94  ■lars-lO  avril  1888. — Ordonnance  du  roi  quiréuoit  la  mon- 
naie des  médailles  à  la  commission  des  rooenaies. 

Louis- PHiLirpi,  etc.  ;— -Vu  la  loi  du  2  mars  1832,  sur  la  liste  civile  ; 

—  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  do  5  germ.  an  12  ;— Sur  le  rapport,  etc. 
Art.  i.  La  monnaie  des  médailles  est  réunie  à  la  commission  des  mon- 
naies daas  les  atliibutions  de  notre  ministre  des  finances. — Néanmoins, 
il  ne  sera  procédé  à  la  fabrication  dee  médailles,  jetons  et  pièces  de  plai- 
sir^ Vte  aur  la  lenise  qui  devra  être  faite  à  U  comnissK»  det  moABaws, 


d*une  autorisation  de  notre  mînîj^tre  do  commerce  et  des  travaux  rablica»' 

2.  Les  frais  de  fabrication  seront  fixés  par  un  tarif  délibéré  par  la  com» 
mission  des  monnaies,  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  def 
finances. 

3.  Conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  da  S  mars  sor  la  liste  civile,  H  sera 
remis  sur  iaveotaire,  à  Pagent  désigné  par  l'intendant  général  de  notre 
liste  civile,  six  collections  des  médailles  existant  an  mnsée  de  la  monnaie 
des  médailles,  frappées  antérieurement  an  1**  janv.  1832.  —  Six  exem- 
plaires des  médailles  frappées  depuis  le  1**  janvier  dernier,  et  qui  seront 
frappées  à  Tavenir,  contmneront  d'être  remises,  comme  il  a  été  d'usage 
jusqu'à  ce  jour,  pour  servir  aux  collections  du  roi. 

4.  Seront  également  remis  an  même  agent,  comme  faisant  partie  de  la 
dotation  mobilière  de  la  couronne,  les  meubles  meublants,  placés  danf 
l'hôtel  de  la  monnaie  dee  médailles ,  et  qui  sont  compris  dans  lee  iaven- 
taires  du  gardo-meuble. 

5.  Il  sera  tenu  compte  par  le  trésor  public  à  notre  liste  dvfle  des  avan» 
ees  de  toute  nature,  faites  pour  le  service  de  la  monnaie  dee  médailles, 
depuis  le  1*'  janvier  dernier. 

6.  Les  coins  on  matrices  appartenant  à  l'Etat  on  aux  graveurs,  mainte* 
nant  déposés  à  la  monnaie  des  médailles,  seront  remis  sur  inventaire  an 
mnsée  monétaire  des  monnaies.  —  Les  balanciers,  laminoirs  et  autres  us- 
tensiles employés  à  la  fabrication  des  médailles,  ainei  qne  les  matières  et 
médailles  destinées  à  la  vente,  distraction  faite  des  collections  mentionnées 
en  l'art.  3  de  la  présente  ordonnance,  seront  remis,  sur  inventaire  préa- 
lable, au  directeur  de  la  monnaie  de  Paris. 

(Suit  le  tarif  du  prix  des  médailles,  jetons  et  pièces  de  plaisir  en  or,  ar« 
gent,  platine,  bronxe  et  enivre,  approuvé  par  le  ministre  des  finances  la 
30  mars  1832.) 

A  la  suite  du  tarif,  on  lit  : — Plotîfie.— Le  prix  de  fabrication  du  kilo- 
gramme  de  platine  sera  le  même  que  celui  fixé  pour  la  fabrication  des  mé- 
dailles, pièces  de  mariage,  etc..»  or;  le  prix  du  platine  sera  réglé  de 
are  k  gré  entre  l'éditeur  et  le  directeur,  à  moins  que  l'éditeur  ne  désire 
fournir  lui-même  le  platine. 

Les  médailles,  jetons  on  pièces  de  plaisir  d'or  on  d'argent,  devront  être 
au  titre  de  916  millièmes  pour  l'or,  et  de  950  millièmes  pour  l'argent,  con- 
formément aux  règlements  et  tarifs,  et  sauf  les  tolérances  déterminées  par 
la  loi.  Elles  ne  seront  émises  qu'après  que  le  titre  en  aura  été  constaté  par 
la  commission  des  monnaies,  et  jugé  par  elle,  à  l'instar  des  espèces  mon- 
nayées. 

WOmmnht'*  mwwVk  18841.  —Ordonnance  relative  à  la  démonétisa* 
tion  des  pièces  de  48,  24,  6, 3  livres,  24, 12  et  6  sou  tournois.  Proroga- 
tion jusqu'au  31  décembre  de  la  loi  du  14  juin  1829.  Règlement  du  change 
des  pièces  démonétisées  à  l'hôtel  des  monnaies. 

88  fév.-18  muopm  1888.  —  Ordonnance  da  roi  relative  aux  liraii 
de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

LoniB'PuupPB,  etc.;  —  Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  7  germ.  an  11,  qui 
fixe  le  taux  des  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent  ;  —  va 
l'arrêté  da  16  mees.  an  11  et  le  décret  du  20  janv.  1811,  relatifs  à  la  quan- 
tité de  matière  qui  doit  être  passée  en  compte  aux  directeurs  des  monnaies^ 
pour  déchet  dans  les  fontes;  —  Considérant  que  les  améliorations  intro- 
duites dans  les  procédés  de  la  fabrication  des  monnaies  permettent  d'abais- 
ser le  tarif  des  frais  fixés  par  la  loi  du  7  germ.  an  11,  et  les  arrêté  et  dé- 
cret rapportée  ci-dessus; 

Art.  1.  A  partir  du  1*  juillet  prochain,  les  firals  de  fabrication  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  à  payer  aux  directeurs  des  monnaies  sont  fixés,  tous 
déchets  compris,  savoir  :  «—  Pour  les  espèces  d'or,  à  6  fr.  an  lien  de  9  fr. 
par  kilogramme  au  titre  monétaire  (900  millièmes);  —  Pour  les  espèces 
d'argent,  2  fr.  an  lieu  de  3  fr.  par  kilogramme  au  titre  monétaire  (900  mil- 
lièmes). —  Conformément  à  la  loi  du  7  cerm.  an  11,  il  ne  pourra  être 
exigé,  de  cenx  qui  porteront  les  matières  d'or  et  d'argent  aux  hôtels  des 
monnaies,  qne  les  frais  de  fabrication  au  taux  fixé  ci-dessus. 

2.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  à  dater  de  la  même  époque, 
les  espèces  duodécimales  d'or  démonétiséee  qui,  d'après  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  mars  1834,  devaient  être  payées  au  change  des  hôtels  des  monnaies 
sur  le  pied  de  3,091  fr.  le  kiloj^ramme,  seront  payées  3,094  fr.  le  kilo- 

{[rammes  et  les  espèces  duodécimales  d'argent  dTémonétisées,  dont  la  va- 
eur  avait  été  fixée  à  200  fr.  60  c,  y  compris  la  bonificauon  pour  l'or 
contenu  dans  leedites  espèces,  seront  payéee  201  fr.  60  c.  le  kilogramme. 

3.  Les  directeurs  des  monnaies  sont  chargés  du  remplacement  et  de 
l'entretien  de  toutes  les  machinée  et  ustensiles,  tels  que  laminoirs,  balan- 
ciers, découpoirs,  et  autres  instruments  appartenant  à  l'Etat  et  mis  à  leur 
disposition  pour  la  fabrication  et  le  monnayage.—  Ils  sont  tenus  de  se  pour- 
voir à  leurs  frais  des  machines,  ustensiles  et  instruments  dont  il  serait  oé- 
cessaire  d'augmenter  le  nombre,  soit  pour  perfectionner  la  fabrication,' soit 
pour  en  accroître  l'activité.  —  Le  prix  des  coins  et  viroles  continue  d'être 
à  la  charge  des  directeurs,  ainsi  que  les  frais  de  pesage,  de  comptage  et 
de  vérification  des  espèces  monnayées  et  délivrées. 

80  Jiilm-80  Juin.  1888.  —  Ordonnance  da  roi  qui  appronva  let 

tarifs  des  prix  auxquels  doivent  être  payées,  au  change  cfes  monnaies,  les 
espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  de  France  et  des  pays  étrangers. 

Louis-Philippe,  etc  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  6  juin  1830,  relative  ao 
nouveau  mode  d'essai,  par  la  Toie  humide,  pour  constater  le  titre  des  es- 
pèces fabriquées  daps  les  hôtels  des  monnaies,  et  celui  des  diverses  espè- 
ces et  matières  d*argent;  —  Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  25  féTrier 
dernier,  portant  fixation  des  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent qui  seront  payés,  tous  déchets  compris,  à  compter  du  l**  juillet  pro' 
chain,  aax  directears  des  monnaiof  »  et  46  la  nUnae  à  faire  ait&  portoors 
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<99  maiières  d*or  et  d^argest^  1a<|ietl6  na  p<Hirr&  ntéàv,  eoDformément  à 
U  loi  du  7  germ.  an  ii,  les  frais  de  fabrication  aecordéa  aui  directears; 
—  Vu  les  tarife  des  espèces  et  matières  d'or  el  d'argent  rédigée  d'a^s  ces 
noQveltes  bases  par  la  commissioD  des  monnaies  et  médailles;  «^Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  financée  ; 

Art.  i.  A  compter  da  i"  juillet  proehain^  lee  espèces  et  antres  matièiee 
d'or  el  d'argent,  de  France  et  des  pays  étrangers,  seront  payées,  an  change 
des  monnaies,  «onformément  aux  tarife  annexés  à  la  nrésenle  ordoonanee, 
lesqnels  seront  publiés  et  affichés  dans  lee  boreani  de  change  dee  hôtels 
des  monnaies. 

2.  fin  cas  de  oonteslationa  sur  le  tilre,  la  commission  dee  monnaies  et 
médailles  sera  consultée^  et,  après  aroir  fait  Térifier  le  titre  par  son  labo- 
ratoire des  essais,  elle  le  constatera  d'une  manière  authentique. 

Suit  le  tarif  du  prii  auquel  doivent  être  payés*  an  change  des  hôtels  des 
monoaips,  les  matières  et  espèces  d'or,  conformémeotà  l'ordonnanee  du  S5 
fév.  1835,  qui  fixe  la  retenue  pour  lee  frais  de  fabrication,  tous  déchets 
compris,  à  6  fr.  par  kilogramme,  nu  titre  ssonétaire  de  900  millièmes. 

Obiêrvatioru,  ËD  cas  de  contestation  entre  le  directeur  et  le  porteur  de 
matières,  soit  sur  le  titre  des  espèces  désignées  au  j^réseot  tarif,  soit  sur 
celui  des  lingots,  il  sera  adressé  k  la  commission  des  monnaies  et  médailles 
des  échantillons  ou  prises  d'essai,  sous  les  cachets  du  commissaire  du  roi, 
du  contrèleorau  change,  du  directeur  et  de  la  partie  intéressée,  afin  que  la 
commission  des  monnaies  puisse  (aire  procéder  à  la  vérificaiton  du  titre  par 
son  laboratoire,  et  le  conalaler  ensuite  d'une  maoière  aulhentlqite. 

A  la  suite  du  tarif,  on  lit  :  «  Dans  lee  pesées  d'or  inférieures  à  300 
grammes,  les  directeurs  de  monnaies  et  contrôleurs  au  change  seront  tenus 
d'employer  un  poids  do  25  milligrammes  ou  un  quart  de  décigramme,  — 
Les  espèces  et  matières  d*or  au-dessous  du  titre  monétaire  (900  millièmes) 
sont  passibles  du  droit  d'affinage  fixé  par  l'ordonnança  royale  du  15  oct. 
1828  :  i^  lorsqu'elles  sont  versées  isolément  an  ehange  des  monnaies; 
2"  lorsqu'elles  contiennent  des  métaui»  autres  que  le  cuivre,  qui  doivent 
être  séparés  de  l'or.  —  Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre,  et  que 
les  titres  de  celles  qui  seraient  au-dessus  de  900  millièmes  peuvent  se  com- 
penser, en  tout  ou  en  partie,  avec  lee  titres  qui  seraient  M-dessous  de 
900  millièmes,  le  droit  d'affinage  n'est  pas  dû,  ou  n'est  dû  que  sur  la  por- 
tion qu'il  est  nécessaire  d'affiner  pour  en  ramener  ta  totalité  au  litre  mo« 
nétaire.  Une  table  imprimée,  indiquant,  pour  toute  espèce  de  titres,  la 
portion  de  matièrp  à  affiner  par  kilogramme  et  les  frais  h  payer  pour  l'a^ 
fioage  de  cette  portion  de  matière,  a  été  jointe  k  l'ordonnance  du  15  oct. 
1828,  et  envoyée  dans  chaque  monnaie.  » 

Deaxième  tarif  du  prix  auquel  doivent  être  payées,  au  change  des  llô- 
Ifelt  des  monnaies,  les  matières  et  espèces  d'argent,  conformément  à  l'or- 
donnanee du  25  fév.  11135,  qui  fixe  la  retenue  pour  les  frais  de  fabrica- 
tion, tou<  déchets  compris,  à  2fr.  par  kilogramme,  au  titre  monétaire  de 
900  millièmes. 

Observationt.  En  cas  de  contestation  entre  le  directeur  et  le  jwrteordet 
matières,  soit  sur  le  titre  dps  espèces  désignées  au  présent  tarif,  soit  sur 
celui  des  linsots,  il  sera  adressé,  à  la  commission  dee  monnaies  et  mé- 
daillée, des  ecbanlillona  ou  prises  d'essais,  sous  les  cacheté  du  commissaim 
du  roi,  du  oontrôlenc  au  change,  du  directeur  et  de  la  partie  intéressée, 
afin  que  la  commission  des  monnaies  puisse  (aire  procéder  à  la  vérification 
du  titre  par  son  laboratoire»  et  le  conaiaVsr  ensûie  d'une  manière  authen- 
tique. 

A  la  suite  du  tarif,  on  lit  :  m  Les  espèces  et  matières  d^argent  au-dea- 
sous  du  titre  monétaire  (900  millièmes)  sont  passibles  du  droit  d'affinage 
fixé  par  L'ordoonanoa  du  15  oct  1828.  —  Lorsqu'elles  ne  contiennent  que 
du  enivre,  et  que  les  titres  de  celles  qui  seraient  au-dessus  de  900  milliè-' 
mes  peuvent  se  compenser, en  toutou  en  partie, avec  les  titresqoi  seraient 
au  dessous  de  900  millièmes,  le  droit  d'affinage  ne  doit  être  perçu  que  sur 
la  portion  nécessaire  à  affiner  pour  rnmener  le  tilre  à  eeloi  dea  monnaies. 
One  table  imprimée  a  été  jointe  à  l'ordonnance  du  15  oot.  1829v  n 

4-8  Juin.  tsn.  ^  Ld  qui  prescrit  l'emploi  dans  les  aeten  dfs  dé- 
nnminations  décimales  (art.  5).  —  V.  Poids  et  mesures. 

49-96  dée.  11844.  »  Ordonnance  portant  organisation  des  mon- 
naies et  des  médailles  (art.  86  et  suiv.;  D.  P.  45. 3.  58). 

€C-tO  Juin.  1845.  — Loi  qui  démonétise  les  pièces  de6  liards, 
celles  de  10  ceoL  k  la  lettre  N,  et  les  mèce»  de  15  sous  et  da  30  sous 
(D.  P.  45.  3. 140). 

tO  i«lll.-4  août  18411.  —  Ordonnaaee  dii.jm  portant  qu'il  j  aOra 
un  commise aira  du  roi  adjoint  dans  rhôtel  des  monnaiende  Paris  (D.  P. 
46  3.  lôO- 

40  JIIIII.-90  Miât  1846.  -^  Ordonnance  da  roi  qni  rétablit  la 
ylace  de  directeur  des  essais  prés  la  monnaie  de  Paris  (0.  P.  46.  3. 1^5). 

tS  dée.  t846-t3  Janv.  t849.  —  Ordonnance  du  roi  qui  re- 
porte à  l'cxccice  1846  une  portion  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1845, 
pour  la  démonétisation  des  espèces  de  billon  (D.  P.  47.  3. 40). 

45  ffév.-46  VÊrnm  1847.  —  Ordonnance  relative  au  contrôle  des 
osmptee  de  la  fabrication  des  monnaies  (D;  P.  47. 3.  56). 

!•»  ncpc.-l^  Qct.  1847.  ^Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  y  aura, 
dans  l'bdtel  des  Monnaies  de  Paris,  un  contrôleur  adjoint  au  monnayage 
(O.P.  47.  3.181). 

8-6  mai  1848.  -^  Décret  qui  modifie  le  t^rpe  des  monnaies  d'or  et 
d'arcf  nt,  et  introduit  comme.nouveile  fraction  décimale  les  pièces  de  20  c. 
(D.  P.  48. 4.  88, 129). 

a»6nMil  1948.  —  Décret  qui  ouvre  un  concours  pour  Ugravore  des 
Goiita  de«  mouuaits  nationaieg  (0.  P.  48.  4.  88). 


Mai  1848,  —  Décret  relatif  à  U  mtoMÉé  de  film  (B.  P*  IS 
4.  88). 

1*' Jaln  1848.  —  Arrêté  ministériel  oui  enjoint  aux  receveurs  da 
deniers  publics  de  cisailler  et  diflormer  les  fausses  monnaies. 

Wn  inal-14  Jalm  1846.  —  Arrêté  qui  file  les  tnii  de  fabHeàtlon 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  et  la  tolérance  du  titre  des  monnaies  (D.  Pè 
49.  4. 110). 

15-M  ••»#.  1849.—  Décret  qui  appronte  les  tarife  des  prit  tnm 
quels  doivent  être  payéss,  au  change  des  monnaies,  les  eepèees  et  matiè» 
res  d'or  et  d'argent  de  France  et  des  pays  étrangers  (D.  P.  49.  4. 149). 

91  «ée.  18494"  Jamv.  1850. —Décret  ^i  modifie  l'ordon- 
nanee du  26  dée.  1837,  ;ior  l'organisation  des  monnaies  (D.  P.  80.  4.  4). 

81  Jttlii.-17  aoûa  1850.—  Décret  qtii  détermine  la  tdlérance  dfe 
poids  'ies  pièces  de  20  c.  (D.  P.  80. 4. 187). 

8-15  JAbt.  1859.  —  Décret  qui  change  le  type  dee  moaDûies  [&• 

P.  52.  4.  as). 

16  tét.'ÏÏS  tuam  i859.  —  Décret  relatif  au  règlement  déê  cré- 
(fîts  ouverts,  par  la  loi  annuelle  des  finances,  pour  les  dépenses  du  ser* 
vice  de  la  fabrication  ât»  monnaies  et  des  médailles  (D.  P.  52. 4. 69). 

80  avr.-18  mai  1859.  —  Décret  qni  retire  de  la  eirculation  les 
[iëces  de  25  c,  qui  cesseront  d'avoir  cours  légal  au  1"*  oct.  1853,  et  né 
seront  plus  reçues  dans  aucune  caisse  publique  à  partir  du  31  déo.  méma 
année  (D.  P.  52. 4. 140). 

6-8  mal  1859.  —  Loi  sur  U  refonte  des  aumnaies  dacaÎTia  (D. 
P.  52.  4. 137). 

9-91  laim  1859*  —  Décret  qai  charge  naa  aanvissiaft  4e  tnwt* 
ter  lee  mesures  d'exécution  relativea  h  U  fabrieaiiaa  da  la  aaatette  aïon* 
naie  de  brome  (D.  P.  52.  4. 163}« 

19  maT.-l"  dée.  1859.-«  Décret  portant  :  «  Art.  I.  À  dater  fd 
1«'  janvier  prochm,  la  passe  des  sacs  est  réduits  ft  10  c.  paP  sac  »  (0. 
P.  52.4.  21*>.  ^ 

11-17  dée.  1859.  ^  Décret  impérial  portait  que  les  monnaies 
d'or,  d'argent  el  â»  bronze  seront  à  Teffigie  da  l'empereur  LU*  P.  5ik 
4.220).  "*  '^ 

19-91  Jamv.  1854.  —  Décret  taipérial  qii  flia  le  éîniitto  «sa 
piècea  d'or  de  10  fr.,  et  prescrit  la  lahrieaiia»  de  nièeea  d'or  da  •  ir.  (Ik 
P.  54. 4. 19). 

99  aMHns-l*'  avHt  1854.— Décret  qui  file  lea  IMs  d^ftbrièaCMft 
des  moaaaiwd'ar  (D*.  P.  54.  ^.  40> 

8-15  avril  1854.— Décret  qui  Approuva  le  tarif  du  prix  auquel  tes 
esaèeeu  et  mafièMi  d^nr  sereat  payda»  a»  chattge  des  mofinalet  (D.  P. 
54.  4.  68). 

IfiMSt  laHr.  1854.— Décret  portdntqne  tés  pîéées  d'or  daifir. 
seront  frappées  à  Tavenir  en  virole  cannelée  (D.  P.  ti.  4. 135). 

§  2,^Àdmini8traUen,  eoniêoUieu», 

93.  Après  atolr  exposé  les  principes  de  la  créâtioA  de»  mort^ 
naies^  les  conditions  de  leur  existience^  les  diCTérentes  modificar 
tlons  qu'elles  ont  éprouvées  dépuis  leur  introduction  en  Fraacai 
il  nous  reste  à  faire  connaître  les  dispositions  légales  qui  régissent 
ce  monopole^  eC  en  (ont  ai]gourd'liui  le  (pige  le  plus  aùr  da  It 
fortnno  publique. 

94.  La  loi  du  7  sept.  1790^  a  substitué  à  la  cour  des  mon- 
nates  une  administration  centrale  qui.ex(3rce  son  autorité  et  sa 
surveillance  sur  tous  les  établissements  mo  nétaires.  Cbagae  bétel  a 
en  outre  une  administration  spéciale.  Cet  te  loi  a  étéconûnnée  pif 
eelle  des  3-iO  avr.  1791^  mais  c'est  réritaMement  la  loi  des 
7-1 7  gepm.  an  i  i  qui  pose  les  bases  définitives  de  radmimstration 
générale  des  monnaies^  car  la  loi  du  7  germ.  an  11  et  Tacte  du 
gouvernement^  rendu  pour  Texécntion  de  cette  loi^  le  10  prairial 
même  année,  n'ont  subi  Jusqu'à  ce  Jorir  aucune  moéi#oatioii  im^ 
portante  en  ce  qui  toucbe  l'organisa  .Iran  de  Ht  commission  de^ 
monnaies.  Lenrs^isposttions  forment  encore  la  r^e  usuelle. 

95.  L'administration  centrale  est  confléeà:  1«  une  commis* 
sion  composée  d'un  président  et  de  d^eux  commissaires  généraux  | 
2^  an  bureau  formé  d'inspecteurs  v  ériûcateurs  des  eseaiSj  d'ea^ 
sayeurs  et  aides  essayeurs;  3»  imc;onservataiir  dumasée;  4«un 
graveur  des  médailles  (arrêté  du  1 0  '  prair.  an  1 1 ,  art.  4).— L'Ad^ 
minlstration  particulière  de  cha^^ne  bétel  appartient  àtïn  dK 
lecteur  de  fabrication,  à  des  com  missaires  du  goureimeiliiénf^  à 
des  contrôleurs  au  change  et  au  n  lonnayage  (ibid.,  art.  8). 

99.  Les  attributions  de  la  con  unission  consistent  :  1*  à  Jnger 
le  titre  et  le  poids  desespèces  fabr  iquées,  et  à  surveiUer  dans  tente 
la  France  l'exécution  des  lois  sur  les  moniMiee;  -^  fi*  à  délivrer 
aux  essayeurs  du  commerce  et  acux  essayeurs  du  Inireau  de  ga- 
rantie^ les^  certiflCtttS'de  cap9c<1té  dOift  itd  dOfVW  êtfB  pdtfrVtaa 
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«vttfti  ^-entrer  m  tbncilenft  ;  ^  s*  h  stato<^r  sur  lés  difficultés  re- 
latives an  titre  et  àla  marqoe  desifngots  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
fenly  bien  qu'elles  se  présentent  Incidemment  à  un  procès  in- 
tenté devant  les  trlbunaqx  (arl.  2)  ;  —  4*  à  délibérer  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  la  eommission  et  sur  les  règlements  relatifs 
W  aervieedea  monnaies  (art.  l);— 5*  à  rédiger  les  tableaux  ser- 
vant à  détenoDlner  le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces 
d'or  et  d'argent  sont  échangées  dans  les  b(^tels  des  monnaies  ; 
-*6«  à  vérifier  le  titre  des  espèces  étrangères  nouvellement  fabri- 
quées ,  afin  d'observer  les  variations  qu'il  pourrait  éprouver 
(art.  i);  «-  !•  à  vérifier^  sur  la  réquisition,  soit  des  tribunaux, 
soit  des  autorités  administratives,  les  espèces  monnayées,  sous 
le  rapport  du  titre,  du  poids  et  des  empreintes;  -<-  8*  à  vérifier 
je  titre  des  lingots  du  commerce  et  les  poinçons  de  l'État  apposés 
lUF  les  ouvrages  d'or  et  d'argent;  —  9*  à  surveiller  les  opéra- 
tions de  tous  les  fonctionnaires  des  ateliers  monétaires.  —Cette 
eommission  doit  aussi ,  aux  termes  d\me  ordonnance  royale  du 
U  mars  iB^fi»  surveiller  la  fabrication  des  médailles  d'or,  d'ar- 
gent et  de  brome;  en  faire  constater  le  titre  et  eh  autoriser  la 
délivranoe  on  mise  en  vente,  après  avoir  observé  les  mêmes  for- 
malités que  œlles  qui  sont  prescrites  pour  le  }ugement  des  es- 
pèces.—V.  »••  76  et  suiv. 

•9.  Le  chef  de  l'État  nomme,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances  :  i«  les  membres  de  la  commission  ;  fi*  les  commis- 
saires; s*  les  directeurs  de  la  fabrication;  4*  le  graveur  des  mé- 
dailles. Mais  c'est  le  ministre  directement  qui  pourvoit  aux  places 
d'iiiapeoteurs-vérificateura  des  essais,  d'essayeurs  et  d'aides  es- 
sayeurs, de  contrôleurs,  de  conservateur  du  musée.  Le  président 
de  U  eommission  nomme,  avec  la  délégation  du  ministre,  aux  em- 
plois inférieurs  (ibid.,  art.  9). 

VU,  Une  ordonnance  royale,  du  lOJuill.  1846,  a  placé  auprès 
du  commissaire  du  gouvernement,  dans  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris,  un  commissaire  adjoint  cb<irgé  de  l^asslster  et  de  le  sup- 
pléer au  besoin.  Cette  adjonction  a  eu  lieu  par  suite  de  l'accrois- 
sement des  travaux  de  la  monnaie  de  Paris.  Ce  commissaire  ad- 
joint e»t  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  présentation 
du  président  delà  commission  des  monnaies.— Uneordonnanoe  du 
même  Jour,  10  Juill.  1846,  a  déterminé  les  fonctions  du  directeur 
des  essais  près  la  monnaie  de  Paris.  Une  autre  ordonnance,  du 
!•'  sept.  1847  >  établit  dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  une 
place  de  contrôleur  adjoint  au  monnayage.  —  Enfin,  une  ordon- 
nance du  15  (év,  1847,  soumet  la  comptabilité  des  monnaies  aux 
déçlarutions  annuelles  de  conformité  de  la  oour  4es  comptesu 

§  5.  <r—  FaMoatian,  mrveiUance,  i)érifieùMon. 

09.  TYous  avons  constaté  que  la  fabrication  des  monnaies  est 
mides  attributs  de  la  souveraineté,  et  qu'à  l'État  seul  appartient 
aujourd'hui  le  droit  de  faire  frapper  toute  espèce  de  monnaie  ;  de 
\\,  cette  conséquence  nécessaire  que  ce  monopole  ne  saurait,  di- 
rectement ou  indirectement,  appartenir  à  des  particuliers.  Aussi 
la  loi  du  S  sept,  nos»  en  renouvelant  cette  défense,  prohibe-t- 
elie  la  oirculation  d'une  monnaie  émise  par  les  particuliers  sous 
le  nom  de  médailles  do  confiance  (Merlin,  v*  Monnaie,  §  i). 

40.  La  valeur  réelle  des  pièces  de  monnaie  se  composait  an- 
ciennement de  celle  des  métaux,  des  frais  d'aflSnage  et  de  fabrica- 
tion, et  de  deux  droits  ou  impôla  spéciaux  sous  le  nom  de  droit  sei- 
gneuriage  et  droit  de  surachat.  Ces  deux  droits  n'existent  plus, 
et  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  ne  se  compose  aujoui'd'hui  que 
des  deux  premiers  éléments,  la  matière  et  les  frais  de  fabrioa- 
cation,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ceux  d'affinage  (Favard,  n*  8).— La 
question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  encore  de  supprimer  les 
frais  de  fabrication  pour  s'en  tenir  à  la  valeur  intrinsèque  de  la 
matière  et  aux  frais  de  son  affinage,  lorsqu'il  était  nécessaire,  fut 
longtemps  controversée.  En  i667l'Angleterreadoptace  système, 
mais  la  France,  après  l'avoir  plusieurs  fois  essayé,  de  1679  à 
1791,  maintint,  au  contraire,  la  retenue  de  fabrication:  suspen- 
due pour  quelques  mois,  le  8  frimaire  an  4,  elle  fut  définitivement 
rétablie  par  la  loi  du  26  germ.  an  4.  —  Ainsi  la  règle  mainte- 
nant, telle  qu'elle  est  fixée  par  cette  loi,  est  de  retenir  sur  les 
matières  fournies  à  la  monnaie,  en  lingots  ou  pièces  étrangères, 
un  simple  droit  de  fabrication,  en  y  ajoutant,  pour  les  matières 
qui  1)6  sont  miAQ  Utroj  les  fr^^ia  de  l'affinage  nécessaire  peur  les 


y  ramener  (L.  7  germ.  an  1 1,  arr.  10  pratr.  an  i  1 ,  ord.  15  oct. 
1828,  arrêté  du  22  mai  1849,  décr.  du  8  avril  1834). 

41 .  Les  monnaies  sont  frappées  dans  des  villes  déterminées, 
et  dans  des  établissements  qui  portent  le  nom  d'hôtels  des  Mon- 
naies. Ce  sont  des  particuliers,  nommés  par  le  gouvernement, 
qui  obtiennent  l'entreprise  de  la  fabrication,  moyennant  un  prix 
fixe.  Ainsi  l'entrepreneur  des  monnaies,  pour  1  kilogramme 
d'argent  valant  200  fr,,  doit  rendre  en  pièces  frappées  une  va- 
leur intrinsèque  de  1 9«  fr.  50  c.  L'État  fournit  souvent  les  lin- 
gots; mais  depuis  longtemps  les  directeurs  de  m<>ni^^^6  o^^ 
trouvé  avantage  à  devenir  acquéreurs  de  lingots  et  à  fabriquer 
pour  leur  propre  compte,  mais  toujours  avec  les  coins  fournis 
par  TËtat  (V.  décr.  22  mai  1849).  11  faut  Joindre  à  la  diCTérence 
ci-dessus,  au  profit  de  l'entrepreneur,  les  frais  d'affinage  ou  dé- 
part, lorsque  les  matières  sont  au-dessous  du  type  monétaire, 
calculés  sur  la  portion  depdites  matières,  qui  doit  être  puri- 
fiée pour  élever  la  totalité  au  titre  monétaire.  Un  décret  du  1 2 mars 
1854  fixe  les  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or,  tous  déchets 
oempris,  à  6  ft*.  70  c.  le  kilo. 

49.  On  perçoit,  d'après  les  tarifs  portés  par  l'arrêté  du 
22  mai  1849,  les  frais  d'affinage  des  matières  d'argent  au-dessous 
du  titre  monétaire.  Les  lingots,  espèces  et  matières  d'or  et  argent,^ 
français  ou  étrangers,  apportés  au  change  des  hôtels  de  mon- 
nafes,  quel  qu'en  soit  le  titre,  sont  reçus  et  payés  conformément 
aux  tarifs  annexés  tant  à  cet  arrêté  qu'au  décret  du  8  avril  1854 
(pli  règle  le  droit  de  change  et  d'affinage  des  matières  d'or  seu- 
lement.-^Les  tarifs  doivent  rester  constamment  affichés  à  la  porte 
et  dans  l'intérieur  des  bureaux  de  change. 

48.  Les  balanciers  adoptés  pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  l'État  doivent  être  confectionnés  dans  l'hôtel  des  Monnaies, 
sous  la  surveillance  de  l'administration.  Toutes  personnes  qui 
établiraient  de  semblables  balanciers  seraient  poursuivies  et  Ju- 
gées d'après  les  lois  établies  contre  les  faux  monnayeurs  (décr. 
24  avr.  1808,  V.  p.  383).  —  Plusieurs  lettres  patentes  et  arrêts 
des  censeils,  dont  les  plus  anciens  remontent  à  1672,  défendent 
à  tout  ouvrier  graveur  et  monnayeur,  à  l'exception  des  commis 
et  garde-balanciers  de  l*Ëtat,  d'avoir  de  semblables  Instruments 
en  leur  possession ,  sous  peine  d'être  déclaré  faux  monnayeur. 
—  Il  a  été  dérogé,  par  lettres  patentes  du  28  Juill.  1 783,  à  cette 
prohibition  absolue,  en  ee  qui  touche  les  manufacturiers,  orfè- 
vres, horlogers,  graveurs,  fourbisseurs  et  autres  artistes  et  ou- 
vriers faisant  usage  de  presses,  moutons,  laminoirs,  balan- 
ciers, etc.;  ils  doivent  toutefois  demander  la  permission  d'avoir 
ces  instruments.  Ces  lettres  patentes  ont  été  confirmées  par  un 
arrêté  du  S  germ.  an  9  (V.  Faux-Fausse  monnaie,  n*  62). 

44.  Pour  surveiller  les  opérations  du  monnayage  dans  cha- 
que bétel,  il  y  a  des  fonctionnaires  spéciaux,  qui  sont:  un  com- 
missaire, un  directeur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  du  mon- 
nayage, un  caissier.  Le  directeur  et  le  caissier  sont  assujettis  à 
fournir «ebceon  un  cautionnement  égal,  qui  varie  pour  chaque 
hôtel  (y.  Cautionnement  des  fonctionnaires,  n*  22-9*).  L'arrêté 
du  itf  pralr.  an  1 1,  tit.  8,  4,  5  et  suiv.,  règle  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  leurs  attributions  et  à  leurs  obligations. 

4&.  La  vértfieation  préalable  est  la  condition  essentielle  qui 
doit  précéder  la  mise  en  circulation  des  monnaies,  parce  qu'elle 
est  destinée  à  garantir  la  rigoureuse  conformité  du  titre  et  du 
poida.  La  commission  des  monnaies,  investie  d'une  Juridiction 
spéciale,  prononce  sur  cette  conformité,  d'après  les  échantillons 
authentiques,  et  son  Jugement  sert  de  base  à  la  vérification  des 
pièces,  ainsi  quel'onl  établie  les  §§  ft  et  2  du  tit.  8  de  l'arrêté  du 
lOprair.ami. 

§  4.  —  SfV|)e  monétaire. 

4e.  Comme  ee  sont  la  quantité  et  la  qualité  de  la  matière 
qui  font  la  valeur  de  la  monnaie,  et  ^on  le  prix  marqué  par  le 
chef  de  TÉtat ,  les  matières  qui  sont  propres  à  cet  usage  doivent 
être  fabriquées  par  le  prince  ou  l'État,  mais  Ils  ne  doivent  pas 
cependant  fixer  le  prix  des  espèces  faites  de  ces  diflTérentes  ma- 
tières. —  Ceci  fait  dire  à  Locke  que  les  hommes  étant  convenus 
de  mettre  une  valeur  imaginaire  à  l'or  et  à  l'argent,  les  ont  éta- 
blis pour  une  espèce  de  gage  commun,  par  lequel  on  fût  assuré 
qu'on  recevrait  dans  le  commerce  dee  «hoseaqui  vaudraient  au- 
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fant  que  celies  dont  on  se  défait  ponr  une  eeirtalne  quantité  de 
ces  métaux.  De  là  la  nécessité  de  la  proportion  qu'il  doit  y  avoir 
entre  les  espèces  de  monnaie  et  le  commerce.  —  Le  prix  émi- 
nent  delà  monnaie  suit  nécessairement  la  valeur  intrinsèque  des 
métaux  dont  elle  est  faite;  car  il  ne  seratt  pas  convenable  qu\me 
égale  quantité  d'argent,  par  exemple,  valût  beaucoup  plus  et 
beaucoup  moins  dans  un  seul  et  même  endroit,  étant  considérée 
comme  une  marcbandise,  que  quand  elle  tient  lieu  de  monnaie, 
c'est-4-dire  qu'une  seule  et  même  cbose,  employée  pour  se  me- 
surer eUe-méme,  fût  plus  ou  moins  grande  en  tant  que  mesurée 
qu'en  tant  que  mesurante  (  PufTendortr,  liv.  5,  chap.  1,  p.  409). 
—  Les  métaux,  et  surtout  ceux  des  métaux  qui  ont  le  plus  de 
valeur  intrinsèque,  non-seulement  se  rapprochent  mieux  de  la 
valeur  des  choses,  mais  offrent  de  plus,  par  leqr  ductilité  et  leur 
densité,  l'avantage  de  recevoir  et  de  conserver  des  formes  va- 
riées, et  de  supporter  longtemps  les  frottements  de  la  circulation, 
sans  en  éprouver  une  altération  sensible. 

417.  De  ces  principes  il  résulte  que,  dans  les  monnaies,  il  y 
a  deux  sortes  de  valeur  :  la  valeur  réelle,  qui  est  celle  de  l'or  on 
de  l'argent  qu'elles  renferment,  et  la  valeur  numérique,  qui  est 
celle  que  l'autorité  publique  donne  à  chaque  pièce,  et  qui  doit  le 
moins  possible  s'écarter,  par  l'alliage,  de  la  valeur  réelle  (Rol- 
land, vo  Monnaie,  n«  2;  Merlin,  Rép.,  v»  Monnaie,  §  l»  n»  3).— 
En  généra],  les  individus  d'une  même  nation  donnent  à  leurs 
monnaies  la  valeur  numérique  ;  les  étrangers  ne  leur  attribuent, 
dans  iours  échanges ,  que  la  valeur  du  fin  qu'elles  contiennent  : 
n  est  donc  avantageux  au  commerce  que  les  monnaies  nationales 
soient  faites  avec  de  l'or  et  de  l'argent  purs,  ou  du  moins  peu 
mélangés  par  l'alliage  de  métaux  moins  précieux  (Y.  Merlin,Rép., 
V*  Monnaie,  §  1,  n«  3).  —  L'autorité  publique  garantissant  le 
poids  et  le  titre,  l'État  ou  le  prince  sont  obligés  en  Justice  et  en 
honneur,  envers  les  citoyens  et  les  étrangers  qui  traflquent  avec 
eux,  à  ne  point  faire  de  changements  dans  la  monnaie  sans  une 
absolue  nécessité. 

48.  On  peut  considérer  plusieurs  qualités  dans  les  mon- 
naies :  les  unes  qui  sont  comme  essentielles  et  intrinsèques  aux 
espèces,  savoir  la  matière  et  la  forme,  et  les  autres  seulement 
arbitraires  et  en  quelque  sorte  accidenteUes,  mais  qui  ne  laissent 
pas  d'être  séparables,  comme  le  volume,  la  figure,  le  nom,  le 
grènetis,  la  légende,  le  millésime,  le  différent,  le  point  secret  et 
le  lieu  de  fabrication.  Nous  allons,  en  peu  de  mots,  parler  des 
unes  et  des  autres. 

4B.  La  qualité  la  plus  essentielle  de  la  monnaie  est  la  ma- 
tière. Jusqu'en  1852  on  n'employait  en  France  que  l'or,  l'argent 
et  le  cuivre.  Une  loi  du  6  mai  a  ordonné,  pour  les  monnaies  de 
billon,  l'emploi  de  l'étain  et  du  zinc  unis  au  cuivre.  Celte  der- 
nière réunion  de  métaux  n'avait  pas  encore  été  mise  en  usager 
le  plus  ordinairement  le  cuivre  était  employé  seul,  tandis  que 
l'or  et  l'argent,  pour  la  fabrication  de  la  monnaie,  ont  toiyours 
reçu  une  certaine  proportion  de  cuivre.  Celte  réunion  de  diffé- 
rents métaux  s'appeUe  alliage  (V.  Matières  d*or  et  d'argent,  n»  1 2). 
Dans  le  commerce,  le  rapport  de  l'or  ou  de  l'argent  au  cuivre 
•constitue  le  titre  de  Tar^én^  Lorsqu'on  veut  désigner  le  titre  des 
différents  alliages  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  du  commerce ,  on 
suppose  le  poids  de  l'alliage  égal  à  i  ,000,  et  on  exprime  en  frac- 
tion la  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  s'y  trouve  oontenue  :  c'est 
ainsi  que  l'or  ou  l'argent  sont  au  titre  de  950  millièmes,  900  mil- 
lièmes, 850  miUièmes,  800  mlUièmes,  lorsqu'ils  contiennent 
sur  1,000  parties  950,  900, 850,  800  parties  d'or  ou  d'argent. 
En  France,  l'aUiage  employé  pour  la  confection  des  pièces  d'or  et 
(l'argent  est  composé  de  900  parties  d'or  ou  d'argent  et  100  par- 
ties de  cuivre  :  par  conséquent  son  titre  est  900  miUièmes. 

60.  Pour  désigner  le  titre  des  monnaies,  on  supposait  au- 
trefois Tor  divisé  en  24  carats,  et  l'argent  en  12  deniers;  aujour- 
d'hui on  emploie  la  division  décimale  par  miUièmes  (L.  28  therm. 
an  3). — 1,000  millièmes  répondent  aux  24  carats  et  aux  12  de- 
niers de  l'ancien  système. 

4 1 .  Laloi  du  6  mai  1 852  (D.  P.  52. 4. 1 37)  vient  derésoudreune 
question  fort  importante,  celle  de  la  refonte  de  nos  monnaies  de 
billon  dont  l'utilité  se  faisait  sentir  depuis  longtemps.  11  n'est  per- 
sonne qui,  en  maniant  ces  pièces  usées,  souvent  sans  empreintes 
et  difformes,  n'ait  pu  apprécier  combien  une  telle  mesure  était 
d(^s<rable  Cette  question  avait  été  examinée  et  résolue  alDrmati- 


vement  II  y  a  quelques  années,  mais  des  circonstances  partfcih* 
Itères  en  avalent  seules  retardé  Jusqu'à  ce  Jour  l'exécution.  — 
En  1852,  le  corps  législatif  a  voté  les  fonds  nécessaires,  mais 
adopté  une  base  d'alliage  différente  de  celle  en  usage  Jusqu'à  ce 
Jour.  Les  nouveUes  pièces  de  biUon  dont  le  poids  est  sensible- 
ment diminué,  puisque  le  décime  au  lieu  de  24  grammes  n'en 
pèse  plus  que  1 0,  contiennent  95  cuivre,  1  zinc,  4  étahi.  Lors  de  la 
discussion  de  cette  loi  on  a  soulevé  plusieurs  questions  fort  gra- 
ves. Le  principe  de  la  refonte  admis,  a-t-on  dit,  cette  refonte  est- 
elle  faite  dans  un  moment  opportun?  Sa  composition  ne  laisse-t- 
elle rien  à  désirer?  Le  trésor  ne  doit-il  pas  éprouver  une  perte 
considérable?  Nous  ne  rapporterons  point  tous  les  arguments 
produits  de  part  et  d'autre.  Nous  renverrons,  pour  l'examen 
de  ces  diverses  questions,  à  l'exposé  des  motifs  (D.  P.  52. 
4.  137)  et  à  la  discussion  au  corps  législatif,  dans  la  séance 
du'V  19  avril.  L'urgence  de  la  refonte  a  été  vivement  atta- 
quée par  M.  Milley.  Suivant  l'orateur,  la  monnaie  en  cours 
était  suffisante,  et  le  motif  tiré  de  son  poids  était  sans  va- 
leur depuis  le  décret  du  18  août  i  810  qui  restreint  dans  les  paye- 
ments l'emploi  des  monnaies  de  cuivre  à  former  l'appoint  des 
pièces  de  5  fr.  M.  Milley  soutenait  encore  que  l'état  des  finances 
ne  permettait  pas  une  semblable  opération.  Il  démontrait  qu'il  y 
aurait  véritablement  une  perte  considérable,  puisque  la  valeur 
nominale  restant  la  même.  Il  y  aurait  dans  la  valeur  réelle  une 
différence  de  25  à  12  millions,  soit  13  millions  de  déficit.  L'ho- 
norable membre  terminait  en  signalant  les  dangers  d'une  contre- 
façon surexcitée  par  l'appât  de  bénéfices  énormes,  et  qui  à  l'é- 
tranger n'aurait  point  comme  à  l'intérieur  le  caractère  de  crime 
prévu  et  puni  par  la  loi.  M.  Guyard  Delalaln  s'est  efforcé  de  re- 
pousser ces  arguments  qui  n'ont  pu  prévaloir. 

49.  C'est  un  principe  constant  que  la  monnaie  de  cuivre  n'a 
Jamais  été  considérée  que  comme  valeur  de  convention  et  non 
comme  valeur  réelle.  C'est  ce  que  reconnaissaient  les  généraux 
des  monnaies  lorsque,  consultés  par  le  parlement  de  Paris,  ils 
répondirent  :  Primo,  hanc  minutissimam  monetam  fùgramdena- 
riorum  parvorum,  sive  Parisiensium,  sive  Turonensium,  non 
esse  factamad  commerda exercenday  et  solvenda débita;  sed  so- 
lum  ad  commutandum  majores  nummos,  vel  supplendum  quod 
eœcurrit,  quandô  minutum  aliquid  addendum,  vel  detrahendum 
est  swnmœ  velpretio:  secundo,  monetam  hanc  nigram,  ferè  om- 
ninà  esse  CBream,  mmisqtte  panderosam  et  anerosam  in  magnis 
summis  (Dumoulin,  Tract,  contract,  usur,,  n*748,t.  2,  p.  305). 
Adoptant  celte  opinion,  la  question  la  plus  grave  à  examiner  ne 
parait  pas,  pour  les  monnaies  de  billon,  celle  du  titre,  mais  bien 
celle  du  métal  employé,  et  c'est  sur  ce  dernier  point  que  M.  Mil- 
ley nous  semble  avoir  signalé  le  véritable  danger  que  présentait 
le  projet.  Le  choix  du  nouvel  alliage  n'est  pas,  en  effet,  exempt 
de  contrôle.  En  vain  la  commission  a-l-elle  Invoqué  le  talent  de 
nos  graveurs  et  la  perfection  de  nos  machines;  il  est  clair  que  ee 
talent  et  cette  perfection  ne  sont  pas  le  monopole  exclusif  de  nos 
ateliers  monétaires,  c'est  donc  surtout  dans  le  choix  du  métal 
que  devait  être  apportée  la  plus  sérieuse  attention. — Or  l'alliage 
adopté  offre  à  la  contrefaçon  des  avantages  énormes  par  l'abaisse- 
ment de  la  matière  et  la  facilité  que  présente  sa  reproduction  par 
le  moulage  en  le  contre-tiré.  L'expérience^  au  surplus,  a  toujours 
montré  que  les  alliages  n'avaient  pour  but  que  de  favoriser  la 
contrefaçon,  et  nous  savons  généralement  que  le  cuivre  pur  qui 
peut  être  évalué  à  2  fr.  50  le  kil.,  représentant  5  fr.  de  monnaie 
fabriquée,  donnait  en  métal  de  cloche  7  fr.  50  c.  et  en  laiton  1 0  fr. 

Sous  l'empire,  on  avait  tenté  l'alliage  des  monnaies  de  cuivre, 
et  cet  alliage  avait  donné  les  plus  itmestes  résultats  en  ex- 
citaht  la  cupidité  des  contrefacteurs.  Ainsi  les  pièces  de  1 0  cent, 
à  la  lettre  N  composées  de  laiton,  c'est-à-dire  d'un  alliage  de 
cuivre  et  de  zinc,  permettaient  aux  faussaires  de  réaliser  un 
bénéfice  de  plus  de  1,500  p.  100.  C'est  un  alliage  semblable  que 
la  loi  adopte,  quand  l'expérience  a  déjà  démontré  que  le  cuivre 
pur  qui  n'ofllre  déjà  que  trop  d'avantages  à  la  contrefaçon,  est  le 
seul  qu'on  puisse  admettre.  —  Un  fait  qui  constate  la  supériorité 
du  cuivre  pur  comme  matière  supérieure,  est  la  difficulté  de  le 
couler.  S'il  existe  parfois  des  doutes  sur  la  valeur  des  pièces 
fabriquées  avec  des  alliages,  ce  doute  n'existe  pas  pour  le  cuivre 
qu'on  ne  peut  réduire  en  lingots  qu'avec  une  habitude  très- 
longue  de  le  travailler.  Les  alliages,  au  contraire,  se  coulent  avec 
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facilité,  Ils  présentent  des  sntfaces  régulières^  le  enivre  pnr 
fondu  par  un  homme  inhabile  l'expose  à  de  graves  dangers  et 
ne  donne  pas  de  résultats;  car  souvent  il  se  couvre  de  crevasses 
et  d'inéfipalttés  qui  ne  permettent  pas  d'en  faire  des  pièces  coulées. 
Il  faut  donc  absolument  le  flrapper^  puisque  outre  le  danger,  le 
moulage,  par  exemple,  ne  reproduirait  qu'imparfaitement  l'em- 
preinte obtenue  par  la  virole  brisée.  —  On  a  dit  encore  que  les 
pièces  de  cuivre  rouge  étaient  moins  dures  que  le  nouvel  alliage, 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  frai  s'exercera  moins 
sur  un  corps  plus  dur  que  sur  un  corps  qui  le  sera  moins.  Le 
diamant  sert  à  polir  le  diamant,  et  c'est  la  dureté  réciproque  qui 
en  permet  l'usure.  Sur  ce  point,  l'expérience  a  encore  montré 
que  des  pièces  fabriquées  avec  un  alliage,  s'usent  bien  plus  vite 
que  celles  en  cuivre,  et  nous  trouvons  que  c'est  un  médiocre 
progrès  que  de  chercher  à  imiter  des  alliages  dont  se  servaient 
les  Romains. 

&8.  Le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé,  nenous  permet  pas 
d'insister  longtemps  sur  un  point  qui  nous  parait  du  reste  établi. 
Après  la  matière,  nous  passeronsà  ce  que  les  monnayeurs appellent 
la  forme,  qui  comprend  le  poids  de  ï espèce,  la  taiUe,  la  tolérance  ou 
le  remède,  l'impression  et  la  valeur  nominale  que  nous  définirons 
ainsi  :  Par  le  poids,  on  entend  la  pesanteur  fixée  pour  chaque 
espèce  et  qui  sert  à  reconnaître  les  bonnes  pièces  d'avec  celles 
qui  sont  altérées,  fausses  et  fourrées.  La  toLUe,  c'est  la  quantité 
d'espèces  qu'on  doit  tirer  d'un  poids  déterminé  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre.  Le  remède  de  poids  est  la  fraction  de  poids  dont  les 
monnayeurs  peuvent  faire  les  espèces  plus  légères  ou  plus 
lourdes,  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  remède  de  la  hi 
qui  s'applique  aux  fractions  de  plus  ou  moins,  fixées  par  la  loi, 
dans  les  rapports  d'alliage.  L'impression  ou  image  est  l'empreinte 
que  reçoit  chaque  morceau  de  métal,  la  marque  qui  loi  donne 
cours  dans  le  public,  qui  le  fait  pièce  de  monnaie.  Enfin  Ictvaleur 
nominale  est  la  valeur  arbitraire  donnée  aux  pièces  par  la  loi, 
valeur  qui  diffère  toujours  de  la  valeur  réelle  du  métal  dont  la 
pièce  est  composée,  puisqu'à  cette  dernière,  on  joint  ordinaire* 
ment  tous  les  frais  de  fabrication.  —  A  l'égard  des  qualités  moins 
essentielles,  le  volume  de  la  monnaie  n'est  autre  chose  que  la 
grandeur  et  l'épaisseur  de  chaque  pièce;  la  flpure,  cette  forme 
extérieure  qu'eUe  a  à  la  vue. 

54.  Souvent  les  termes  techniques  embarrassent  le  Juris- 
consulte chargé  d'intérêts  toujours  graves  en  pareille  ma- 
tière; nous  avons  cru  qu'il  rentrait  dans  le  cadre  de  nos 
travaux  de  lui  donner  tous  les  renseignements  utiles  et  ap- 
plicables aux  questions  de  monnaie.  Nous  terminerons  donc 
cet  exposé  en  énonçant  rapidement  les  signes  qui  servent  à 
compléter  le  type  des  pièces  et  à  découvrir  rapidement  la  plus 
légère  contrefaçon.  On  distingue  :  1<»  La  grènetis,  c'est  le  petit 
cordon  en  forme  de  grain  qui  règne  autour  de  la  pièce  et  qui 
enferme  les  légendes  des  deux  cétés;  —  2»  La  légende,  c'est  Tin- 
scription  gravée  d'un  cété  autour  de  l'effigie,  et  de  l'autre,  autour 
de  l'écusson.  Outre  ces  légendes,  il  en  est  encore  souvent  une 
troisième  qui  se  met  sur  la  tranche; — 3«  Le  millésime,  c'est  la 
marque  de  l'année  où  la  pièce  a  été  frappée  ;  depuis  une  ordon- 
nance de  Henri  II  (1549),  elle  se  met  en  chiffre  arabe  du  côté  de. 
l'écusson  ;  —  A^Le  point  secret  c'est  la  petite  marque  propre  i\ 
chaque  hôtel  de  monnaie  et  qu'on  place  souvent  dans  les  lettres 
des  légendes;  — 5«  La  virole  cannelée^  est  formée  de  ces  petites 
rainures  qui  remplacent  dans  les  pièces  de  petit  module,  la  lé- 
gende mise  sur  la  tranche  des  pièces  de5fr. — Le  /lanest  la  pièce 
de  métal  taillée  en  rond  pour  en  faire  la  monnaie,  mais  qui  n'a  pas 
encore  reçu  d'empreinte.  —  On  appelle  carrés  les  matrices  qui 
servent  à  imprimer  sur  les  flans,  l'effigie  et  les  autres  marques 
qui  donnent  cours  aux  espèces  et  qui  règlent  leur  poids  et  leur 
valeur. — Le  frai  est  l'altération  ou  la  diminution  de  poids,  que 
le  toucher  successif  et  le  temps  apportent  à  la  monnaie.  —  Dans 
l'affinage  et  la  confection  des  lingots,  on  se  sert  d'une  machine 
appelée  argue  qui  sert  à  les  tirer  et  à  les  dégrossir.  -*  Y.  Matières 
d'or  et  d'argent,  ry  1 83. 

55.  La  monnaie  étant  mi  signe  convenu,  sous  la  protection  de 
Taulorité  publique,  il  faut  dans  chaque  pays  qu'on  reconnaisse  et 
qu'on  adopte  également,  pour  la  même  valeur,  les  mêmes  espèces 
monétaires.  —  D'abord  runiformité,à  cet  égard,  n'existait  pas  en 
France  dans  l'ancien  r6fi;îmc.  D'un  autre  côté,  le  système  de  la  divl  - 


sion  des  monnaies  produisait  des caîculscompllqufa.—Pôurobvier 
à  ce  double  inconvénient,  les  lois  nouvelles  ont  fondé  le  système 
monétaire  décimal,  qui  est  d'une  simplicité  admirable  et  en  har- 
monie avec  tout  l'ensemble  de  notre  système  décimal  des  poids 
et  mesures,  le  plus  parfait  qui  existe,  et  qui  a  été  adopté  par 
plusieurs  gouvernements  étrangers.  —  Le  nouveau  principe 
du  système  monétaire,  énoncé  dans  la  loi  du  2i  aotkt  1793^ 
confirmée  par  celle  du  16  vendémiaire  an  2,  n'a  été  établi  d'une 
manière  expresse  que  par  la  loi  du  38  therm.  an  3.  —  D'après 
ces  lois,  l'unité  monétaire  est  le  franc;  le  franc  se  divise  en  dix 
décimes,  et  le  décime  en  dix  centimes.  Toutes  les  pièces  de  mon* 
naie  expriment  des  multiples  ou  des  fractions  du  franc  ;  ainsi  co 
sont  des  pièces  de  l  c,  2  c,  5  c,  10  c,  20  ou  50  c;  l  fr., 
2  fr.,  5,  10,  20,  40  fr.  —  Y.  l'historique  de  la  fabrication  do 
ces  pièces,  dans  Favard,  sect.  2. 

i»<l.  Le  frottement  résultant  d'un  long  usage,  ayant  diminué 
la  valeur  des  anciennes  monnaies,  il  fut  nécessaire  de  fixer  cette 
dépréciation  pour  arriver  à  une  comparaison  exacte  entre  la  li- 
vre ancienne  et  le  franc.  Tel  a  été  l'objet  des  décrets  des  18  août 
et  1 2  sept.  1810  (Favard,  sect.  l,  n»*  8,  9).  Ces  règles  ont  sub- 
sisté jusqu'à  la  démonétisation  définitive  des  anciennes  pièces 
(Y.  Écon.  polit,,  n"  73). —  La  valeur  du  franc,  comparée  à  l'an- 
cienne livre\ournois,  est  comme  quatre-vingt-un  à  quatre-vingts. 
Ainsi,  pour  convertir  80  livres  en  francs,  il  faut  jouter  un  qua- 
tre-vingtième, ce  qui  donne  81  Itvres;  pour  réduire  81  livres  en 
francs,  il  faut  retrancher  un  quatre-vingtième,  c'est-à-dire  une 
livre,  ce  qui  donne  80  fr.  —  Un  arrêté  du  26  vend,  an  8  déter- 
mina ainsi  le  rapport  du  franc  à  la  livre  tournois,  et  donna  deux 
tableaux  comparatifs  comme  devant  servir  de  base  pour  la  comp- 
tabilité (Favard,  sect.  1,  n"  7). 

59.  Aux  termes  de  la  loi  du  1  germ.  an  il,  les  pièces  d'or 
sont  de  20  et  40  fr.  Une  ordonnance  du  roi  du  8  nov.  1830  a 
ordonné  la  fabrication  de  pièces  d'or  de  10  et  1 00  fr.;  les  3-6  mai 
1848,  le  gouvernement  provisoire  a,  par  décret,  mamtenu  les 
termes  de  cette  ordonnance,  mais  pour  les  pièces  de  1 0  fr.  seu- 
lement. Ce  n'est  que  par  les  décrets  des  I2janv.et  isjuill.  1854, 
qu'il  fût  ordonné  de  frapper  des  pièces  de  5  fr.  en  virole  canne- 
'  lée.  Les  pièces  d'or  sont  donc  de  5,  10,  20,  40  fr.  — Les  pièces 
'  de  monnaies  d'argent  sont  d'un  cinquième  de  franc,  d'un  1/2  fr., 
de  1  fr.,  de  2  fr.  et  de  5  fr.  Les  pièces  de  1/2  fr.  et  1/5  de 
franc  doivent  porter  an  revers  non  pas  ces  dénominations  mo- 
nétaires, mais  celles-ci  :  cinquante  centimes,  vingt  centimes,  — 
Enfin  la  loi  du  6  mai  1852  a  ordonné  la  démonétisation  des  an- 
ciennes pièces  de  I  et  2  liards,  de  1  et  2  sous  restées  dans  la 
circulation,  et  de  celles  de  i,  5  et  10  c,  qui  sont  remplacées  par 
la  nouveUe  monnaie  de  bronze  dont  les  pièces  sont  de  1,  2^  5 
et  10  c. 

58.  Pour  comprendre  ce  qui  constitue  véritablement  en 
France  le  type  monétaire,  il  reste  à  connaître  les  conditions  du 
poids,  de  la  taille  et  de  la  tolérance,  soit  de  titre,  soit  de  poids. 
Nos  lecteurs  devront,  à  cet  égard,  se  reporter  aux  ordonnances 
de^  8  nov.  1830,  suprà,  p.  485,  décrets  des  3-6  mai  1848, 6  mal 
1852,  12]anv.  1854  (D.  p.  48.  4.  88;  52.  4. 137;  54.  4.  19). 

§  5.  —  Monnaies  nationales, 

50.  Les  règles  rrtatlves  à  la  circulation  dés  monnaies  dtter^ 
minent  celles  des  espèces  françaises  qui  ont  cours,  celles  qui 
sont  démonétisées.  Elles  statuent  sur  la  circulation  des  pièces 
démonétisées,  sur  celle  des  monnaies  étrangères  et  sur  l'expor- 
tation du  numéraire  ;  elles  fixent  les  obligations  des  particuliers 
à  cet  égard  (Y.  Bourse  de  commerce,  n»*  244  et  suiv.).  —  Aux 
termes  du  décr.  des  21  ]uin-8  juill.  1 791,  il  était  défendu  d'expor- 
ter des  monnaies  au  coin  de  France.  Il  a  été  Jugé  que  ce  décret, 
qui  prononce  la  confiscation  et  l'amende  pour  la  contravention 
aux  lois  qui  prohibent  la  sortie  des  espèces  au  coin  de  France, 
quoiqu'il  ne  parie  que  des  matières  d'or  et  d'argent,  s'applique 
également  aux  monnaies  de  cuivre  (décr.  Si  Juin  et  8  juill.  1 791  ; 
Gass.  2  mess,  an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Brun,  rap.,  aff.  Douanes 
C.Walter);— Mais  que  ce  décret  a  été  modifié  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  13  niv.  an  3,  aux  termes  duquel  il  est  permis  aux  citoyens 
d'exporter  du  numéraire,  à  la  charge  de  faire  rentrer  la  con- 
tre-valeur en  objets  de  première  nécessité  et  de  donner,  h  cet 
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France.  Cette  probibitlon,  déjà  fort  aneleime^  avait  été  renouve- 
lée par  deux  arrêtés  de  la  coar  des  moniiaieSy  des  17  fév.  1777 
et  14  cet.  1780,  qai  interdisaient  de  faire  entrer  en  France  des 
espèces  de  billon  et  de  cuivre  de  fabrique  étrangère,  à  peine  de 
eonfiscation  et  de  S,000  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenants. Les  mêmes  arrêts  défendaient  de  les  donner  ou  rece- 
voir en  payement,  à  peine  de  500  livres  d'amende  contre  tous  les 
contrevenants.  Le  décret  du  11  mai  1807  maintient  cette  défense, 
mais  en  modifie  la  pénalité  :  aux  termes  de  ce  décret,  l'intro- 
duction des  monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de  blUon  est  défen- 
due sous  les  peines  édictées  par  les  lois  concernant  les  marchan- 
dises prohibées  h  l'entrée  du  territoire  français  :  elles  ne  peuvent 
être  reçues  dans  les  caisses  de  l'Ëtat  en  payement  des  droits  et 
contributions,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  payables  en  nu- 
méraire (Favard,  Répert.,  v«  Monnaie,  sect.  l,  n««  13  et  suiv.). 
— La  déclaration  du  7  octobre  1755  permet  à  tous  maichands, 
banquiers,  négociants,  de  faire  librement,  et  sans  aucune  espèce 
de  restriction,  le  commerce  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, même  des  espèces  étrangères.  Ces  pièces  étrangères  ne 
peuvent  néanmoins  avoir  aucun  cours  en  France  ni  être  données, 
reçues  ou  exposées  à  la  pièce.  Pour  faciliter  l'usage  du  commerce 
des  pièces  étrangères,  il  est  permis  de  les  fondre,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  est  prescrit  pour  la  fonte  et  le  commerce  des  lin- 
gots, barres  et  barretons.  —  Le  principe  de  cette  déclaration  a 
été  renouvelé  pour  l'exportation,  par  une  ordonnance  du  8  Juill. 
1814,  qui  a  permis,  sauf  l'application  des  lois  sur  les  douanes, 
la  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent,  en  lingots,  piastres, 
monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'orfèvrerie  et  bijouterie.  L'art,  i 
de  la  loi  du  21  avr.  1818  a  établi  un  droit  spécial  pour  l'intro- 
duction en  France  des  monnaies  de  billon  destinées  à  la  fonte,  et, 
par  application  de  sa  disposition,  il  a  été  jugé  que  l'introduction 
en  France  des  monnaies  de  cuivre  ou  de  billon  étrangères,  hors 
de  cours  et  destinées  à  la  fonte,  assujettie  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  21  mars  1818  aux  droits  de  mitraille,  n'est  pas  soumise  à  la 
condition  d'une  dénaturation  préalable  des  espèces,  soit  par  le 
marteau,  soit  par  la  fonte  (Crim.  rej.  20  août  1845,  aff.  Laver- 
gne^  D.  P.  45. 1.  371). 

99.  L'art.  338  c.  com.  veut  que,  dans  les  contrats  d'asso" 
rance,  on  évalue  les  monnaies  étrangères  en  monnaies  de  France 
(V.  Droit  marlt.,  n«  827;  EfTets  de  com.,  n»*  68,  573,  890).  — 
Mais  il  a  été  rendu,  le  20  juill.  1835,  une  ordonnance  du  roi  qui 
approuve  les  tarifs  des  prix  auxquels  doivent  être  payées,  au 
change  des  monnaies,  les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de 
France  et  des  pays  étrangers.  —  Lorsque,  dans  une  opération 
quelconque,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  prix  en  francs  de  mon- 
naies ou  valeurs  étrangères  ou  de  matières  appréciables,  on  suit 
ordinairement  le  cours  moyen  de  la  bourse,  certifié  par  un  agent 
de  change  (V.  Droit  marit.,  n*  1644).  Le  cours  du  change  et  celui 

(1)  (N...  C.  N...) — La  cour; — Considérant  que  l'intimé  doit  rece- 
voir, en  France,  une  yaleur  égale  des  livres  sterling  qai  lui  auraient  été 
daes  en  Angleterre,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  le  corsaire,  l'appelant;  — 
Considérant  que  pour  déterminer  la  valeur  de  la  livre  sterling ,  on  ne 
peut  prendre  pour  base  dn  calcul  à  faire  le  cours  du  conunerce;  le  cours 
ne  pourrait  être  que  le  résultat  des  opérations  commerciales  librement 
faites  parles  négociants  français  et  anglais,  et  ces  opérations  sont  incom- 
patibles avec  Télat  de  guerre';  l'échange  indispensable  de  quelques  som- 
mes entre  les  deux  pays,  confié  exclusivement  par  les  gouvernements  à 
un  petit  nombre  d'individus,  ne  peut  constituer  un  cours  légal,  et  il 
n'est  pas  possible  aussi  d'obliger  l'intimé  de  prendre  dos  traites  sur  des 
maisons  anglaises,  parce  que  ce  papier  n'a  pas  un  cours  forcé;  la  com- 
paraison de  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  des  deux  nations  est  donc 
le  seul  moyen  que  les  tribunaux  puissent  employer  pour  évaluer  la  livre 
sterling;  or,  le  calcul  fait  sur  la  vue  des  lois  monétaires,  apprenant  que 
la  livre  sterling  vaut  en  France  une  somme  de  24  fr.,  les  premiers  juges 
l'ont ,  avec  raison ,  évaluée  à  cette  somme,  et  l'appel  relevé  de  la  déci- 
sion qu'ils  ont  donnée  sur  ce  point  n'est  pas  fondé;— Rejette. 

Do  %  mars  1815.-Gour  imp.  de  Rennes. 

(2)  (Lépy-Dam ville  C.  min.  pub.)— La  couk  (après  délib.); ^At- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  qu'en  prohibant,  sous  peine  d'amende ,  de 
faire  frapper  des  médailles  ailleurs  qu'à  l'atelier  du  Louvre,  ou  sans 
autorisation,  le  décret  du  5  gcrm.  an  12  qui  rappelle  à  l'exécution  des 
lois  antérieures,  qui,  depuis  sa  promulgation ,  a  été  reçu  et  exécuté 
comme  loi  de  l'État,  n'est  pas  contraire  h  l'art.  7  de  la  cbârte  de  1850; 
que,  dès  lors,  la  charte  n'a  point  été  violée  par  l'arrêt  qui  a  puni  de  la 
peine  prononcée  par  lesdites  lois  et  décret  la  contravention  à  leurs  dis- 
poiîtnMu;*Attendi^  nr  le  deiaième  mojen,  d'une  part,  qae  las  dispo-  ] 


de  Tor  et  de  l'argent,'  ëolt  monnayés,  soit  en 'narres,  sont  rlgléâi^ 
chaque  Jour,  par  deux  agents  de  change  nommés  à  cet  effet,  con- 
formément à  l'art.  1  du  décret  du  20  vend,  an  4  (  V.  Bourses 
de  com.,  n^  27  et  suiv.).  — Les  obligations  ou  payements 
en  Imgots  doivent  aussi  se  convertir  en  francs.  Le  titre  de 
l'or,  de  l'argent  ou  autres  métaux  fins  doit  être  indiqué.  — 
Toutes  les  transactions  qui  Interviennent  dans  ces  conditions 
forment  des  contrats  soumis  aux  règles  générales  dn  droit. 
C'est  pourquoi  il  a  été,  avec  raison ,  ]ugé  :  1«  que  le  changeur 
qui,  en  échange  de  monnaies  étrangères,  a  remis  des  valeurs 
françaises,  d'après  le  taux  auquel  il  a  évalué  les  monnaies  étran- 
gères par  lui  reçues,  ne  peut,  après  que  le  marché  a  été  ainsi 
exécuté,  demander  à  l'échangiste  la  restitution  de  ce  qu'il  pré- 
tendrait avoir  payé  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  monnaies 
étrangères  (Paris,  11  mars  1833,  aff.  Sidl-Mohammed,  V.  Acte 
de  conmi.,  n*  245); — 2*  Que  lorsque,  dans  un  marché  de  trans- 
ports militaires,  le  prix  du  fret  a  été  fixé  à  une  certaine  somme 
payable  au  lieu  du  débarquement  à  raison  de  4  réaux  pour  franc, 
l'entrepreneur  qui  a  été  payé  en  France  ne  peut  profiter  de  la 
plus-value  qu'avaient,  au  moment  du  payement,  4  réaux  sur  1  fr., 
et,  s'il  l'a  touchée,  il  doit  être  soumis  à  restitution  (ord.  com. 
d'Ét.  15  ]uin  1825,  aff.  Renard-Maze). 

9S.  Tout  ce  que  nons  venons  d'énoncer  n'est  applicable 
qu'aux  relations  conmierciales,  car  il  a  été  jugé  qu'en  temps  de 
guerre,  le  calcul  des  monnaies  étrangères  doit  être  fait  d'après 
la  comparaison  de  la  valeur  Intrinsèque  des  monnaies  des  deux 
nations  (Rennes,  2  mars  1813)  (l). 

94.  Nous  avons  constaté  que  plusieurs  monnaies,  comme  les 
monnaies  belges,  italiennes,  ont  cours  en  France;  c'est  ce  qu'à 
consacré  la  jurisprudence  en  décidant  que  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  du  ci-devant  royaume  d'Italie,  fabriquées  avec  le  titre 
et  le  poids  prescrits  par  le  décret  du  21  mars  1807,  contitiuent 
d'avoir  cours  légal  en  France,  en  vertu  du  décret  du  24  Janv. 
1807  non  abrogé  (Crim.  cass.  10  août  1826,  aff.  Fourgeot»  V. 
Faux^n«  29.  —  Conf.  Favard,  sect.  1,  n»  24). 

§  7«  —  Monnaie  des  médaiUes. 

9  tt.  Les  médailles  composées  des  mêmes  métaux  que  les  mon- 
naies doivent  être  frappées  aux  mêmes  ateliers  et  de  la  même  ma- 
nière. Il  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes,  quelque 
profession  qu'elles  exercent,  de  frapper  ou  faire  frapper  des  mé- 
dailles, jetons  ou  pièces  de  plaisir  d'or,  d'argent  ou  d'autres  mé- 
taux, ailleurs  que  dans  l'atelier  destiné  à  cet  effet  dans  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris,  à  moins  d'être  munies  d'upe  autorisation 
spéciale  dn  gouvernement  (arr.  5  germ.  an  12,  Y.  ci-dessus,  n*45}. 
— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i*  que  l'ari^êté  du  5  germ.  a  ton- 
ours  été  et  est  encore  obligatoire  (ReJ.  8  déc.  1 832)  (2)  ;-^2*  Que 

sitions  prohibitives  et  pénales  du  diéeret  sont  générales  et  absolues  pour 
toutes  les  médaille»  sans  exception  de  celles  qui  auraient  des  bélières; 
qae,  d'antre  part,  le  décret  défend  de  faire  frapper  des  médailles  ailleuis 
qu'à  l'atelier  du  Louvre,  ou  sans  autorisation,  et  que  c'est  de  ce  fait 
défendu  que  la  demanderesse  a  été  déclarée  coupable  ;~  Qu'ainsi,  sous 
l'un,  comme  sous  l'autre  rapport,  la  peine  a  été  justement  appliquée;— 
Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'aucune  confiscation  des  instruments 
ou  des  produits  de  la  contravention  n'a  été  ordonnée  ni  exécutée  ; — Que 
la  saisie  de  ces  objets  a  été  d'abord  faite  par  ordre  du  préfet  de  police, 
d'après  l'art.  10  o.  iast.  crim.,  réitérée  par  Tautorité  du  juge  d'instruo* 
tion  en  vertu  de  l'art.  89  du  même  code;  qu'enfin,  en  déclarant  et  rè« 
primant  la  contravention,  la  cour  royale  a  maintenu  la  saisie,  et  ordonné 
la  destruction  des  objets  saisis,  en  quoi  elle  n'a  rien  fait  que  de  conforme 
à  ses  attributions,  aux  règles  de  la  procédure  criminelle  et  aux  disposi- 
tions de  l'art,  lie.  pén.  ; — Sur  le  quatrième  moyen  .-—Attendu,  f  que 
la  contravention  à  l'arrêté  du  5  germ.  an  12  pour  avoir  fait  frapper  des 
médailles  hors  de  l'atelier  du  Louvre,  sans  autorisation,  était  absolument 
distincte  du  délit  d'émission  de  médailles  séditieuses;  qu'ainsi,  en  appli- 
quant à  la  contravention  l'amende  portée  par  le  décret,  après  qu'un  pré- 
cédent arrêt  avait  appliqué  au  délit  la  peine  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
l'arrêt  attaqué  n'a  en  aucune  manière  violé  l'art.  SSO  c.  inst  crim.  ;  — 
Attendu,  2»  que  la  prohibition  du  cumul  des  peines,  portée  par  l'art.  565 
c.  inst.  crim.,  ne  s'applique  pas  au  cumul  de  l'amende  avec  l'emprison- 
nement; d'où  il  suit  qu'entre  l'arrêt  uni  a  prononcé  l'amende  pour  une 
cobtravention  de  la  fabrication  de  médailles,  et  celui  qui  avait  précè^ 
demment  puni  un  délit  d'émission  de  médailles  séditieuses,  de  l'emp r>« 
sonnement,  nulle  violation  de  cet  art.  565  n'existe;  —  Rejette. 
Pu  8  déc.  1852.-0.  Cj  cil.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.«011iTier,  np 
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M  dispositions  de  ce  décret  s'appliquent  anx  médailles  dites  à 
bélière,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  surmontées  d'an  anneau,  qui 
en  fait  des  bijoux  eu  les  rendant  propres  à  être  suspendues,  tout 
aussi  bien  qu^aux  médailles  ordinaires  (même  arrêt); — 3» Qu'or- 
donner la  saisie  de  médailles  frappées  en  contravention  aux  lois^ 
et  leur  destruclion,  ce  n'est  pas  en  prononcer  la  confiscation  ;  on 
ne  peut;  dès  lors,  annuler  un  jugement  qui  aurait  disposé  de 
cette  manière^  soas  prétexte  que  le  décret  du  5  germ.  an  12  ne 
prononce  pas  spécialement  la  confiscation  des  médailles  frappées 
en  contravention  à  ses  prescriptions  (même  arrêt);  —  4«  Que  la 
même  personne  peut  être,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle 
non  bis  in  idem,  punie  d'une  amende  et  de  la  prison  pour  émis- 
sion de  médailles  séditieuses,  et  d'une  amende  pour  avoir  fait 
frapper  ces  mêmes  médailles  dans  un  atelier  autre  que  celui  du 
gouvernement  (même  arrêt). 

9<l.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  avait  cependant  jugé  que 
l'arrêté  du  5  germ.  an  12  ne  s'applique  pas  au  fait  d'avoir  fabri- 
qué sans  autorisation  spéciale  des  médaillons  estampés  qui  n'au- 
raient pu  être  frappés  dans  les  ateliers  du  gouvernement  (Paris, 
i^  mars  1851,  aff.  Desjardins,  D.  P.  51.  2.  lie).  Hais  sur  le 
pourvoi  la  cour  suprême  a  maintenu  les  principes  que  nous  ve- 
nons de  faire  connaître,  et  la  cour  d'Amiens,  adoptant  les  motifs 
de  la  cour  de  cassation,  a  également  jugé  que  l'arrêté  du  5  germ. 
an  12  s'applique  au  fait  d'avoir  fabriqué  sans  autorisation  toute 
espèce  de  médailles ,  quel  qu'ait  été  le  procédé  technique  de  la 
fabrication  ;  que  la  détermiuation  de  ce  qui  constitue  une  mè- 
Mlle  s'induit  de  l'ensemble  des  caractères  extérieurs  de  toute 
pièce  métallique,  et  qu'elle  a  été  abandonnée  à  l'appréciation 
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I  des  tribunaux  (  Amiens  ^  S  nov.  1851»'  aif.  DesJardIns,  D.  P. 

;  51.  2.  254).  Gomme  nul  ne  peut  frapper  de  médailles  sans  une 

autorisation  expresse,  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  été  autorisé  à 

avoir  un  balancier  pour  l'employer  aux  travaux  de  sa  proression 

,  doit  encore  obtenir  une  autorisation  spéciale  pour  frapper  des 

!  médailles.  La  législation  antérieure  n'a  point  été  abrogée  à  cet 

i  égard  par  la  loi  de  1835  (Grim.  cass.  25  mars  1836»  H.  Rives, 

rap.,  aflT.  Rogat). 

97.  Néanmoins»  tout  dessinateur  ou  graveur,  on  autre  {ndi-> 
vidu^  peut  dessiner  ou  graver,  faire  dessiner  ou  graver  des  mé- 
dailles; mais  elles  ne  peuvent  être  frappées  qu'à  la  monnaie  et 
avec  le  coin  qu'il  y  dépose.  La  matière  est  fournie  par  l'adminis- 
tration; les  frais  de  fabrication  sont  réglés  par  le  ministre  de 
riDtérieur.  —  Il  est  déposé  deux  exemplaires  de  chaque  médaille 
en  bronze  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  et  deux  à  la  bibliothè- 
que nationale. 

98.  Une  ordonnance  des  24  mars-10  avril  1832  (V.  ci-dessus; 
p.  485)  a  réuni  la  monnaie  des  médailles  à  la  commission  des 
monnaies. 

99.  Un  musée  est  établi  à  l'hétel  des  monnaies  :  formé  de* 
puis  que  la  monnaie  des  médailles  a  été  réunie  à  celle  des  espè- 
ces, il  possède  la  collection  de  tous  les  coins,  poinçons  de  mé- 
dailles» etc.,  fabriqués  eu  France  depuis  Charles  Vlil  Jusqu'à  nos 
jours.  Il  renferme  en  outre  une  collection  de  pièces  frappées  de- 
puis Charles  le  Ghauve  en  864,  et  qui  servent  à  justiûer  pendant 
environ  mille  ans»  la  suite  non  interrompue  des  deux  dernières 
races  et  la  succession  de  nos  rois»  ce  que  n'ont  pas  les  autres 
monarchies. 
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AUT.  t. 
Abt.  9. 


§2. 


§ 

an. 


'—  Ristoiîque  «t  coDsidératioDS  générales  :  législation  (jd9  S). 

—  Des  inon(»-de-piété  en  générai  (n*  SO^ 

—  Règles  retatifes  à  la  création  des  vw  .rf-de-piété.  —  Anto- 

risatNNi;  dotati«n;  organi:$atiott  administratife;  capar- 
dtè  àt  Ttcéfow,  Ment,  dettes,  eBpmnts;  geétion  el 
comptabilité  adminiitiatitea  dee  bieos  et  droits;  tenue 
des  registres  ;  timbre  (n«  20). 
^  Opérations  des  monta-de-pièté.  —  Obligations  réciproqnee 
du  mont-de-piété  et  des  emprunteurs.  —  Responsabilité 
da  mont-de-piété  et  de  ses  agents  (n«  45). 

—  Contentieux,  compétence  (n«  66). 
-*  MenMe-piété  de  Paris  (n«  70). 

—  Droits  perçus  à  raison  du  prêt  (u*  71). 

—  Des  commissionnaires  (n*  73). 

—  Des  succursales,  des  bureaux  auxiltaiies  el  de  b  caisse 

d'àr-compte  (n®  85). 


Art.  1 .  —  Historique  et  considératicms  générales. 

9.  L'asnre  est  nn  fléau  surtout  lorsqu'elle  a  pour  occasion  le 
l^èt  sur  gages.  A  l'époque  do  moyen  âge,  elle  s'est  exercée  long- 
temps sous  eelte  forme  avec  des  abus  que  les  gouvernements  ont 
essayé  plus  d'une  fois  de  réprimer  (Y.  v<«  Banquier,  n««  12  et  s.. 
Prêt  et  Usure).  Cependant  le  change  et  le  prêt  sqr  gage  étalent  une 
nécessité.  Aussi  ^  en  même  temps  que  les  ordonnances  des  rois 
cherchaient  à  empêcher,  en  les  punissant,  les  inconvénients  de 
cette  industrie,  elles  concédaient  officiellement  aux  Lombards, 
dans  beaucoup  de  villes  et  à  Paris  particulièrement,  le  privilège 
du  commerce  de  change  ou  de  prêt  d'argent.  Les  derniers  privi- 
lèges accordés  émanèrent  du  roi  Louis  XI  et  furent  domiés  par 
lettres  patentes  du  14  déc.  U61,  à  plusieurs  Lombards  demeu- 
rant à  Laon.  Leur  durée  était  fisée  à  quinxe  ans.  Ils  ne  hirent 
pas  renouvelés,  et  on  ne  voit  pas  figurer  d'autres  concessions  de 
privilèges  analogues  dans  les  ordonnances  du  Louvre. 

8.  Dès  le  quatorzième  siècle,  des  tentatives  avaient  été  faites 
aussi  par  les  particuliers  pour  échapper  à  la  rapacité  des  prê- 
teurs sur  gages.  En  1350,  les  bourgeois  de  la  petite  ville  de  Sa- 
lins s'associèrent  et  réunirent  un  capital  de  20,600  florins,  et 
fondèrent  un  moni-de-piété  oh  chacun  put  emprunter  à  un  taux 
modéré.  L'histoire  ne  nous  apprend  point  ce  que  devint  cet 
utile  établissement  (V.  M.  Biaise,  Des  monts-de-piété,  p.  8l). 
—  Toutefois,  c'est  à  l'Italie  qu'on  a  attribué  ordinairement  la 
première  institution  des  monts-de-piété.  Frappé  des  maux  qui 
résultaient  de  l'usure,  un  moine  de  Terni,  nommé  Bamaba,  vint 
prêcher  à  Pérouse  contre  les  usuriers  et^ontre  17s  juifs.  Sa  voix 
fut  écoutée;  les  riches  se  cotisèrent  et  formèrent  un  fonds  à 
yaide  duquel  on  fit  aux  nécessiteux  des  prêts  gratuits  en  rete- 
nant seulement  une  légère  redevance  pour  les  frais  de  service. 
Cette  banque  des  pauvres  prit  le  nom  de  MorUi  di  Pieta  qui  a  été 
ensuite  tradpit  littéralement  en  français  (I).  —L'exemple de  Pé- 
rouse fut  suivi  par  la  plupart  des  autres  villes  d'Italie,  et  leurs 
monts-de-piété  furent  approuvés  par  des  bulles  apostoliques  de 
1464  à  1506.  On  renouvela  à  cette  occasion  la  dispute  relative 
à  la  question  de  savoir  si  le  prêt  à  Intérêt  était  licite  ou  non  dans 
f  ordre  nalurel  et  religieux.  Les  juifs  suscitèrent  celte  contro- 
verse en  prétendant  que  la  redevance  payée  par  l'emprunteur  au 
mon(-de-plété  constituait  un  anatocisme.  Le  bruit  que  fit  la  ques- 
tion engagea  le  pape  Léon  X  à  la  déférer  au  concile  de  Latran, 
tenu  de  1512  à  1517.  Après  un  mûr  examen,  le  concile  autorisa 
les  monts-de-piété^  et  une  bulle  pontificale  les  consacra  d'une 
manière  définitive.— Bientôt  Rome  elle-même  (en  1590)  eut  un 
mont-de-piété  qui  prit  un  développement  tel  qu'il  put  faire  l'office 
d'une  banque  de  prêt,  même  pour  dee  sommes  considérables. 

4.  L'institution  des  monts-de-piété  s'étendit  dans  les  Pays- 
Bas,  dans  le  comtat  d'Avignon  et  dans  le  midi  de  la  France.  Le 
mont-de-piété  d'Avignon  date  &ê  1577,  celui  de  Beaucaire  de 
1585  et  celui  de  Marseille  de  1675.  Elle  s'étendit  aussi  dans  la 

(1)  Monti  est  pris  ici  dans  le  sens  de  masse,  c'est-â-dire  d'agréga- 
tion. C'est  qu'en  eflet  le  fonds  da  mont-de-piété  ne  consista  pas 
toojours  exclusirement  en  argent,  mais  en  grains  et  antres  denrtcs 
(M.  Biaise,  p.  84,d'aprè8liartia  Axpikinto,  Dêmmi$,  n«  50).— On  donne 
au  mot  tmnui  une  autre  étymologie  qui  nous  paialt  plut  viaiaemblaMe. 


Flandre,  le  Hainaut,  le  Camhresis  et  l'Artois,  le  traité  des  j^« 
renées  du  7  nov.  1659  et  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  10  mai  1748 
qui  réunirent  définitivement  ces  provinces  à  la  France,  stipulè- 
rent que  les  monts-de  piété  établis  dans  les  villes  cédées  seraient 
administrés  conformément  aux  lettres  patentes  du  18  janv.  1618. 
La  capitulation  de  Lille,  du  27  août  1667^  stipula  de  même  que 
les  monts-de-piété  établis  dans  cette  ville  seraient  conservés  au 
profit  du  public  (ITM.  Durleu  et  Roche,  vo  Mont-de-piété,  p.  465). 

1^.  Néanmoins  on  ne  parvint  qu'avec  difficulté  à  introduire 
rinstitution  dans  les  autres  parties  de  la  France.  Aux  états  gé- 
néraux convoqués  en  i6l4àParis^  on  proposa  le  plan  d'un 
mont-de-plété  «  où  il  y  aurait  des  deniers  pour  prêter  à  l'intérêt 
du  denier  seize  sur  des  gages  que  donneraient  ceux  qui  auraient 
afTatre  d'argent.  x>  Hais  le  tiers  état  rejeta  cette  innovation,  qu'il 
regarda  comme  un  moyen  d'introduire  de  nouveaux  usuriers  en 
France  (Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  t.  1,  p.  505). 

•.  Le  projet  rejeté  par  les  états  généraux  fat  repris  par  le  gou- 
vernement. Au  mois  de  février  1626,  le  roi  rendit  un  édit  par 
lequel  11  créait  des  offices  de  commissaires  rcceveuis  des  deniers 
des  saisies  réelles  dans  les  villes  où  il  y  avait  parlement  ou  jus- 
tice royale;  le  même  édit  portait  établissement  d'un  mont-de- 
piété  dans  chacune  desdites  villes  ;  ces  monts-de  piété  ne  devaient 
pas  être,  comme  la  plupart  de  ceux  d'Italie  ou  de  Belgique,  des 
institutions  charitables  de  prêt  gratuit.  Ils  devaient  constituer 
des  banques  dont  le  fonds  se  serait  composé  de  l'argent  prove- 
nant des  saisies  réelles  et  de  capitaux  déposés  par  les  particuliers 
qui  prêtaient  sur  gages.  Le  taux  devait  être  de  six  un  quart  pour 
cent  d'intérêt  annuel,  et  même  pouvait  s'élever  jusqu'à  huit  un 
quart  sur  lettres  de  change,  plus  le  droit  payé  par  l'emprunteur 
pour  les  frais  et  salaires  du  directeur  du  mont-de-piété. 

Ce  système  procédait  d'un  excellent  principe  économique. 
Mais  le  mouvement  de  caisse  du  receveur  des  saisies  réelles  n'é- 
tait pas  assez  considérable  pour  suffire  à  la  fois  aux  déboursés 
que  nécessitait  le  mont-de-piété  et  aux  remboursements  journa- 
liers des  fonds  de  saisie.  Un  an  à  peine  écoulé,  un  arrêté  du  22 
juin  1627  supprima  le  principe  de  cette  vaste  association  qui 
(levait  embrasser  toute  la  France  et  abolit  l'office  des  commi»* 
saires  receveurs. 

9.  On  tenta  de  nouveau,  mais  sans  plus  de  succès,  sous  la 
minorité  de  Louis  XIV,  en  1643,  de  réaliser  le  projet  conçu  par 
Louis  Xili.  Des  lettres  patentes  établirent  à  Paris  un  mont-de- 
piété,  qui  avait  le  double  objet  de  prêter  gratuitement  sur  gages 
aux  pauvres  jusqu'à  concurrence  d'un  écu  et  de  fournir  des  fonds 
au  commerce  à  raison  de  15  p.  100  (3  deniers  pour  livre  par 
mois)  sur  dèpét  de  marchandises,  sauf  à  réduire  le  taux  de  h»- 
térêt  à  mesure  que  les  premières  dépenses  du  mont-de>piété 
seraient  couvertes  par  les  produits.  Cette  institution  succomba 
comme  celle  qui  l'avait  précédée  par  suite  de  l'insuffisance  des 
capitaux  et  des  vices  de  son  administration. 

8.  Beux  règnes  s'écoulèrent  ainsi.  £nfin  Tes  excès  de  l'usure, 
auxquels  donnait  lieu  le  prêt  sur  gages,  nécessitèrent,  à  Paris 
surtout,  des  remèdes  efficaces.  Le  mont-de-piété  fût  rétabli  sous 
le  ministère  de  Necker  par  lettres  patentes  du  9  déc.  1 777  enre- 
gistrées au  parlement,  d'après  un  plan,  dit  le  préambule  de  ror« 
donnance,  formé  uniquement  par  des  vues  de  bienfaisance  et  di- 
gne de  tlatter  la  confiance  publique,  puisqu'il  assure  des  secours 
d'argent  peu  onéreux  aux  emprunteurs  dénués  d'autres  ressoup* 
ces,  et  que  le  bénéfice  qui  en  résultera  sera  entièrement  appli- 
qué au  soulagement  des  pauvres  et  à  ramélioralion  des  maisons 
de  charité.  Le  texte  des  lettres  patentes  contient  en  outre  les 
bases  du  régime  appliqué  depuis  aux  monts-de-piété. 

9.  En  septembre  1781  un  établissement  fut  fondé  à  Mets. 
—  Les  lettres  d'autorisation  ne  font  connaître  ni  l'importance  ni 
l'origine  de  la  dotation  de  ces  établissements  ;  on  voit  seulement 
le  mont-de-piété  de  Paris  autorisé  à  emprunter  à  5  p.  1 00  par 
lettres  patentes  du  7  août  1778,  el  une  autorisation  analogue 
accordée  par  les  lettres  patentes  du  25  mars  1779.  L'emprunt 

Ce  mot,  fort  ancien  en  llalie,  Indiquait  des  lîeaz  publH^s  dans  fesqaeli 
on  plaçait  des  fonds  à  intérêts.  Les  monti  étaient  i  la  fois  banques  de 
dépôt  *et  banque»  de  prêts.  En  fendant  lesitaèlis^sements  de  prêts  gra- 
tuits, 01  leur  osseer«i  1»  aeuk  de  wmtU  anqMl  eu  iijouto  le  mot  ds 
di  inet^ 


MONTS-DE-PIÉTlî.  —  ART.  1. 


oeTatt  è(re  fait  snr  r liypotbbqae  des  droits  et  reyenas  de  tliôpltal 
général. 

10.  Le  10  août  suivant  (1779)  le  parlement  de  Paris  rendit, 
snr  le  réquisitoire  du  procureur  général,  l'avis  suivant  :  «  La 
cour  fait  défense  à  toutes  personnes  de  quelque  étal  et  condition 
qu'elles  puissent  être,  de  faire  la  commission  ou  le  courtage  au 
mont-de-plété,  sans  y  être  autorisées  par  le  bureau  d'adminis- 
tration du  mont-de-piélé,  à  peine  de  5,000  livres  d'amende  ap- 
plicables aux  pauvres  de  TtiÀpital  général,  même  d'être  poursui- 
vies extraordinairement,  suivant  l'exigence  des  cas;  autorise 
ledit  bureau  d'administration  à  faire  tels  règlements  qui  pour- 
ront être  nécessaires  pour  la  police  et  la  discipline  de  ceux  qui 
seront  admis  à  faire  la  commission  ou  le  courtage  tant  à  Paris 
que  dans  les  villes  voisines  de  Paris  et  du  ressort  de  la  cour, 
Qotamment  dans  les  villes  de  Versailles,  Fontainebleau,  Com- 
piëgne,  Saint-Germain-en-Laye,  Saint-Denis,  pour  tesdits  règle- 
ments faits  être  ensuite  présentés  à  la  cour  pour  y  être  bomplo- 
gués. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  le  bureau  du  mont-deplété  fit  un 
règlement  provisoire  relatif  aux  commissionnaires  en  date  du 
26  août  n79;  le  règlement  définitif  ne  fut  arrêté  que  le  22  fév. 
1780  et  homologué  par  le  parlement  le  7  mars  suivant  (i). — 
V.  infrà,  n»  72  et  suiv. 

i  i .  La  nWolution  de  1 789,  en  proclamant  d'une  manière  ab- 
solue le  prln^'ipe  de  la  liberté  de  l'industrie,  fut  portée  à  consi- 
dérer comme  des  privilèges  les  droits  exclusifs  dont  jouissaient 
en  France  les  monts-de-piété.  —  Un  décret  de  la  convention  du 
4  pluv.  an  3,  qui  accordait  aux  porteurs  de  reconnaissances 
qui  n'excédaient  pas  20  liv.  le  droit  de  retirer  gratuitement  leurs 
effets,  annonça  le  premier  une  réformation.  Il  porte,  art.  9  : 
«  Les  comités  de  secours  publics  et  des  finances  réunis  feront 
Incessamment  leur  rapport  à  la  convention  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  utile  au  bien  général  de  conserver  les  établissements 
connus  sous  la  dénomination  de  monts-de-fiété.  »  La  même 
pensée  fut  reproduite  par  un  second  décret  du  10  pluviôse  an  3, 
ainsi  conçu  :  a  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  les  difficul- 
tés qui  se  présentent  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1«^  pluviôse 
présent  mois,  concernant  la  remise  gratuite  des  edets  d'habil- 
lement déposés  en  nantissement  au  monl-de-piété,  charge  ledit 
comité  de  lui  présenter,  dans  un  court  délai,  ses  vues  sur  les 
moyens  de  remplacer  la  bienfaisance  do  ladite  loi  par  an  genre 
de  secours  plus  utile  et  dont  l'application  puisse  être  faite  à  tous 
les  indigents  de  la  République  Indistinctement.  La  convention 
décrète  qu'à  compter  de  ce  Jour  11  ne  sera  plus  donné  d'effet  à  la 
loi  du  4  pluv.  an  2  concernant  la  remise  gratuite  des  elTets  dépo- 
sés au  mont-de-piété.  » 

19.  Bientôt  et  par  le  concours  des  événements  et  de  la  légis- 
lation nouvelle,  le  mont-de-piété  n'eut  plus  qu'une  existence  no- 
minale et  finit  par  être  fermé.  La  mise  en  circulation  du  papier- 
monnaie  en  éloigna  les  capitaux  craintifs,  et^  d'un  autre  côté,  les 
capitalistes  entreprenants,  d'ordinaire  peu  scrupuleux  dans  leurs 
moyens,  cherct)èrent  un  emploi  plus  lucratif  de  leurs  fonds  dans  les 
malsons  particulières  de  prêt  sur  gage  qui  s'élevaient  à  l'ombre  de 
la  liberté  illimitée  de  l'industrie  qu'on  venait  de  proclamer  et  de 
la  loi  du  1 1  avr.  1 793  qui  déclarait  l'argent  marchandise.  En 
effet,  lorsque  l'intérêt  fut  devenu  libre,  des  maisons  de  prêt  sur 
gage  s'ouvrirent  en  foule,  particulièrement  à  Paris,  sous  les  dé- 
nominations de  Caisse  auxUiaire,  Lombard-Lussan ,  Lombard- 
Feydeau,  Lombard-Serilly,  Lombard'Augustin,  etc.  Des  abus 
odieux  se  développèrent  à  l'ombre  des  maisons  de  prêt  sur  gage, 

(l)  Voici  quelle  était  la  situation  du  mont^da-piété  de  Paris  au  SI 
d«c.  1788  : 

U  y  avait  oo  cai8se ,  «  •  .  .      9,765,557  1.  03  s.  04  d. 

UncetU  montait  à. 85,869,865      19      07 

Total.    58,025, iSl      Ôi      ÎT" 
La  dépanse  s'élevait  h 35,729,795      19     02 

Somme  restant  en  caisse  le  51  dée.  1789.      2,295,627      10      09" 

Le  taux  moyen  de  chaque  prêt  direct  ' 

était  de S7      19 

Le  bénèfiee  net  payé  à  l'hôpital  par  la 
woat-d^pièté  fat  da 940^118     It 


et  f on  vit  Tusure  dans  ces  malsons  dot^ler  aon  capital  «uelfo»- 
fols  en  une  année  seulement. 

48.  Le  gouvernement  entreprit^  en  conséquence,  de  relever 
le  mont-de-piété.  La  loi  du  6  flor.  an  2  (25  avr.  1794)  rapporta 
la  loi  du  11  avr.  1793,  et  un  décret  du  17  thcrm.  an  3,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  relativement  à  une  pétl* 
tion  des  administrateurs  du  départenoent  de  la  Seine,  ordonna 
ce  qui  suit  :  l<»  l'administration  du  mont-de  piété  est  provisoi« 
rement  autorisée  à  faire  prêter,  au  terme  d'un  mois,  anx  emprun- 
teurs qui  le  demanTleront  et  à  faire  vendre  des  nantissement? 
avant  la  fin  de  Tannée  d'engagement  toutes  les  fols  que  lea  en^- 
prunteurs  le  requerront;  —  2«  Elle  est  provisoirement  antoriséi 
à  percevoir  au  profit  du  mont-de-piélé,  et  sous  la  dénomination 
du  droit  d* enregistrement  1  sol  pour  livre  du  montant  des  prêts. 
Ce  droit  ne  sera  perçu  que  lors  du  dégagement  ou  de  la  venti 
du  nantissement  ; — 3«  Au  moyen  du  droit  d'enregistrement  accordl 
par  l'article  précédent,  le  denier  pour  livre  qui  se  prélevait  au  mo- 
ment de  l'engagement  pour  droit  de  prisée,  demeure  supprimé.  » 
^Le  taux  de  l'intérêt  se  trouvait  ainsi  fixé  à  5  p.  100  par  motif 
mais  la  loi  du8  therm.  an  4  ayant  proclamé  de  nouveau  que  chi^ 
cun  serait  libre  de  prêter  son  argent  comme  bon  lui  semblerait ,  U 
arriva  que  le  mont-de-plété  ne  Irouvapasàemprunter  ;  lescapitalia* 
tes  portaient  leurs  fonds  aux  lombards,  qui  les  leur  achetaient  plus 
cher.  Pendant  plusieurs  années,  l'administration  derétablissemenl 
de  laruedes  Blancs-Manteaux  serésumadanslapersonncdu  portier  : 
le  mont-de-piété  était  fermé.  -*  Telle  a  été  à  cette  époque,  dit 
M.  Biaise,  la  vérification  de  la  théorie  absolue  da  prêt  à  intérêt. 

f  4.  Nous  verrons  bientôt  comment  les  monta-de-piété  se  sont 
relevés  sous  l'influence  de  principes  dilTérentset  plus  conformes 
aux  possibilités  pratiques. 

Mais,  avant  de  passer  à  cet  examen,  nous  devons  Jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  leur  institcH 
tlon  elle-même.  —  Malgré  les  applications  nombreuses  que  l'ait' 
périence  en  a  faite^  cette  institution  a  été  l'objet  de  plusieurs 
objections.  Certains  économistes  non-seulement  ont  nié  l'utilité 
des  monts-de-piété,  mais  encore  ils  les  ont  accusé  da  produira 
de  graves  inconvénients.  On  a  dit  d'abord  que  les  prêts  sur  gaga 
élanl  faits  sans  garantie  de  l'emploi  des  sommes  prêtées,  servaient 
plus  souvent  à  entretenir  le  désordre  et  la  paresse  de  ceux  qui  y 
avaient  recours  qu'à  leur  fournir  d'utiles  Instruments  de  travail; 
que  la  publicité  qui  entoure  l'existence  des  monts-de-piété  et  la 
facilité  ouverte  aux  emprunteurs  sollicitaient,  éveillaient  le  dé* 
sir  d'emprunter  et  amenaient  le  pauvre  à  se  dépouiller  dea  ob" 
Jets  indispensables  à  son  eKistence  Journalière  ;  que  le  taux,  eo 
général  trop  élevé,  de  l'intérêt  et  des  droits  perçus  parle  mont- 
de-piété,  surtout  par  celui  de  Paris,  rendait  souvent,  après 
l'emprunt,  la  libération  du  pauvre  impossible,  et,  dès  lors,  ten- 
dait à  aggraver  sa  position;  qu'enfin  lemont-de-piété,  malgré 
l'emploi  des  mesures  de  surveillance,  devenait  trop  souvent  un 
moyen  de  recel  pour  les  voleurs,  qui  s'empressaient  d'y  porter 
les  objets  soustraits,  afin  d'en  recueillir  la  valeur  et  de  se  déchar- 
ger de  leur  possession. — A  ces  objections,  on  répond  :  Que  pour 
quelques  abus  dans  l'emploi  des  sommes  empruntées,  il  serait 
déraisonnable  de  priver  de  l'avantage  du  monl-de-piété  la  masse 
de  ceux  qui  y  ont  recours  par  des  motifs  sérieux  et  urgents  ; 
qu'en  fait,  il  est  constaté  que  l'immense  majorité  des  emprunts 
a  pour  cause  de  respectables  nécessités;  que  le  mont-de-piété, 
dans  l'absenoe  actuelle  d'organisation  du  crédit,  est  la  banque  du 
pauvre,  du  petit  négociant,  du  petit  propriétaire,  qui  seraient 
exposés  sans  lui  aux  dévastations  de  l'usure  ou  du  prêt  sur  gaga 
à  des  conditions  léonlennes;  qu'il  tend  à  diminuer  les  causes  du 
-    '■  -  -        i. 

Suivant  les  lettres  patentes  on  voulait  assurer  des  seeours  d'argent 
peu  onéreux  anx  emprunteurs  dénués  d'autres  ressources»  et  agir  uni- 
queraent  par  des  vues  de  bienfaisance.  Or  voici  les  effets  de  cette  bien-* 
faisanee.  Pour  un  prêt  de  100  liv.,  Temprunteur  avait  à  payer  : 
i«  Droit  principal.  •  •  •    10  L    0  s.  0  d» 
2*  Droit  de  prisée*  •  •  •      0       Si 
«^  Droit  de  tente.  .  •  .      i      10     0 

Total,  lï      vi~V 

et  s'il  s'était  adressé  &  un  conimissionnaire  dont  le  droit  s'élevait  à  1  liv. 
15  soas  4  des.,  il  en  résultait  qu'il  avait  payé  plus  de  IS  1/1  p.  160 
(V.  M.  Biaise»  p.  140  et  suiv.).  '^  '    *" 
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MONTS-DE-PIÉTÉ.— Art.  1.— Lois.— 4  pluv.  an  2  (23  janv.  1794). 


\oI  en  donnant  aux  nécessiteux  le  moyen  d'emprunter;  que^  s'il 
n'existait  pas,  le  prêt  clandestin  sur  gafçe  ne  manquerait  pas  dcv 
s'établir  et  de  se  développer,  et  deviendrait  un  moyen  redoutable 
de  recel  des  oJbjets  volés;  que  les  mesures  de  police  prises  par 
les  monts-de-piîté  écartent  presque  entièrement  cet  abus;  qu'ainsi, 
en  principe,  les  avantages  de  l'institution  des  monts-de-piété  sont 
incontestables.  —  A  ces  raisons  qui  nous  paraissent  l'emporter 
invinciblement  sur  les  objections  contraires  que  nous  avons 
exposées,  les  partisans  des  monts-de-plété  ajoutent  qu'ils  sont 
loin  de  méconnaître  l'existence  de  plusieurs  imperfections  dans 
'organisation  actuelle  de  ces  établissements,  imperfections  dont 
Ils  ont  été  les  premiers  à  demander  la  réforme,  afin  de  ramener 
à  son  véritable  but,  à  son  incontestable  utilité,  une  Institution  en 
principe  éminemment  populaire  et  bienfaisante. 

i  &.  Voici  maintenant  quelle  a  été  la  marche  de  la  législation 
depuis  l'époque  de  la  première  révolution.  —  Pour  mettre  un 
terme  aux  vols  et  à  la  tyrannie  des  préteurs  sur  gages,  le  gou- 
Ternement  républicain  proposa,  dès  l'an  6,  au  corps  législatif, 
un  projet  de  caisse  de  prêt  public  dans  chaque  département  (Fa- 
▼ard-Langlade,  Rép.,  sect.  2,  §  1).  Ce  projet  n'ayant  pas  reçu 
d'exécution,  une  circulaire  ministérielle  du  8  mess,  an  9,  dont 
les  principes  ont  été  conservés  par  Tadministration  supérieure 
en  celte  matière,  invita  les  préfets  à  réorganiser  les  monts-de- 
piété  dans  les  localités  où  leur  action  paraîtrait  utile  (V.  M.  de 
Watteville,  Législation  charitable,  p.  81).  —  Cependant  l'anar- 
chie des  maisons  de  prêt  sur  gasces  se  continua  encore  pendant 
quelque  temps.  —  Enfin,  la  loi  (It^l  6  pluviôse  an  i  2  ordonna  la 
fermeture  de  ces  maisons  et  disposa  qu'il  ne  pourrait  en  être 
établi  qy^au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Le  vote  de  cette  loi  fut  précédé  d'un  exposé  des  motifs  pré- 
senté par  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Ângely,  qui  Jeta  de  vives  lu- 
mières sur  la  question  qu'on  allait  décider  (V.  Prêt  sur  gage). 

1«.  Undécr.du24mess.  an]2  (l5juiU.1804)  vint  appliquer 
les  principes  de  la  nouvelle  législation  en  organisant  le  mont- 
de-piété  de  Paris.  Dans  sa  sect.  3,  le  décret  dispose  que  les 
préfets  des  départements  adresseraient  le  plus  tôt  possible  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  soumis  à  Sa  Majesté  en  con- 
seil d'Etat ,  les  projets  pour  l'établissement  et  l'organisation  au 
profit  des  pauvres  des  monts-de-piété  dans  les  lieux  où  il  se- 
rait utile  d'en  former,  et  que ,  lorsqu'ils  seraient  établis ,  leur 
administration  présenterait  des  projets  qui  seraient  également 
soumis  à  l'empereur  pour  fixer  le  mode  et  la  clôture  des  mai- 
sons existant  dans  les  mêmes  lieux  (art.  14  et  15).  Afin  d'é- 
tendre et  de  faciliter  l'institution  des  monts-de-piété  dans  les 
départements,  le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux  préfets,  le 
i8  fruct.  an  12,  une  circulaire  relative  aux  bases  d'après  les- 
quelles devaient  être  rédigés  les  projets  d'établissement  et  d'or- 
ganisation (V.  H.  de  Watteville ,  p.  115).  Cette  circulaire  a  été 
amendée  depuis.  Dans  sa  rédaction  nouvelle,  elle  est  donnée  par 
l'administration  comme  modèle  pour  les  statuts  des  monts-de- 
piété  qui  pourraient  être  créés  (Y.  ce  modèle  de  statuts  dans  le 
Répert.  des  établiss.  de  bienfais.  de  MM.  Durieu  et  Roche,  t.  2, 


(1)  Paris  (décr.  2i  mess,  an  12);  Bordeaux  (décr.  50  Juin  1806); 
Marseille  (décr.  10  mars  1807);  Lyon  (décr.  25  mai  1810);  Versailles 
(décr.  SI  mai  1810;  nouveau  règlement  et  modifications,  26  janv. 
1845);  Metz  (décr.  25  6ept.  1813;  ord.  de  réorganisation,  22  ju  11. 
1857);  Nantes  (décr.  5  déc.  1815;  ord.  de  réorganisation,  9  janv. 
1857);  Toulon  (ord.  51  noT.  1821);  Dijon  (ord.  6  fév.  1822);  Reims 
(ord.  4  sept.  1822);  Boulogne-sur-mer  (ord.  27  nov.  1822);  Be- 
sancon (ordl  17  sept.  1826);  Rouen  (ord.  22  nov.  1829);  Strasbourg 
(ord'.  6  éét.  1826);  Brest  (ord.  6  déc.  1826^;  Nimes  (ord.  6  mars 
1828);  Tarascon  (ord.  15  oct.  1828);  Bcaucaire  (ord.  7  nov.  1830); 
Apt(ord.  12  mars  1851);  Carpentras  (ord.  28  juin  1851);  Brignolles 
(ord.  6  juill.  1851);  Dieppe  (ord.  15  nov.  1851);  Saint-Omer  (ord. 
7  nov.  1851);  Angers  (ord.  25  déc.  1851);  Avignon  (ord.  27  janv. 
1852;  emprunt,  L.  29  janv.  1850);  Calais  (ard.  21  juill.  1852;  nou- 
veau règlement,  11  août  1844);  Saint-Germain-en-Laye  (ord.  18  sept. 
1852);  Saint-Quentin  (ord.  5  mai  1834);  Nancy  (ord.  19  mars  1854); 
Lunéville  (ord.  22  mars  1855);  le  Havre  (ord.  21  déc.  Ï855);  Liste 
[Vauclusej  (ord.  5  fév.  1856);  Arles  (ord.  30  août  1841);  Limoges 
(ord.  30  nov.  1841;  modification  à  son  règlement,  11  janv.  1842);  Ar- 
ias (ord.  29  mai  1844);  Cambrai  (ord  8  sept.  1847). 


(2)  Les  monts-de-piëté  qui  existent  sur  la  seule  aatorisation  des 


aa- 


p.  466).  Une  autre  circulaire,  en  date  du  3  prair.  an  î%,  qui  dc^ 

terminait  les  conditions  exigées  pour  l'établissement  d'un  mont* 
de-piété,  renferme  encore  des  principes  utiles  à  consulter  aujour- 
d'hui (V.  M.  Watteville,  p.  121).  Quant  aux  statuts  desmonts-de* 
piété,  ils  ont  pour  base,  en  générai,  la  circulaire  précitée  du  18 
fruct.  an  12. 

1 9.  La  loi  du  16  pluviôse  an  12  et  le  décret  du  24  messidor 
de  la  même  année  étaient  restés  jusqu'à  ces  derniers  temps 
les  seuls  éléments  de  la  législation  générale  relative  aux  monts- 
de-piété.  Cependant  des  réformes  et  des  dispositions  nouvelles 
étaient  réclamées.  Se  conformant  à  cette  impulsion  de  l'opinion, 
le  gouvernement  annonça  dans  le  discours  de  la  couronne,  en 
1847,  qu'une  loi  sur  cet  important  objet  serait  présentée  aux 
chambres.  Le  projet  de  cette  loi,  rédigé  par  les  soins  de  M.  Do- 
châtel,  alors  ministre  de  l'intérieur,  n'eut  pas  de  suite,  les  pro- 
jets du  gouvernement  de  juillet  ayant  été  brusquement  interrom- 
pus par  la  révolution  de  1848.  A  cette  époque,  diverses  mesures 
extraordinaires  furent  prises  :  nous  les  relatons  ci-après  (V.  p.  404). 
^En  1 848,  le  ministère  apporta  une  loi  sur  les  monts-de-piété  à 
rassemblée  constituante;  mais  cette  démarche  n'eut  pas  de  suite 
non  plus,  et  le  projet  fut  oublié  an  milieu  des  graves  événe- 
ments politiques  qui  vinrent  modifier  si  profondément  le  rôle  de 
cette  assemblée.  —  Enfin  l'assemblée  législative  fut  saisie  par 
Itf.  Peupin,  l'un  de  ses  membres,  d'une  proposition  relative  à 
l'organisation  des  monts-de-piété.  Cette  proposition,  après  avoir 
subi  les  épreuves  législatives,  est  devenue  la  loi  des  24  Juin- 
24  juill.  1851,  dont  le  texte,  accompagné  des  documents  qui  en  ont 
préparé  et  complété  rélaboralion,  est  rapporté  U.  P.  51 .  4. 1 34. 

19.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  mont-de-piété 
de  Paris,  il  a  été  l'objet  d'une  législation  spéciale  et  de  divers 
actes  réglementaires  dont  on  trouvera  l'énumération  dans  le  ta- 
bleau de  la  législation  qui  suit.  — ^V.  aussi  n<»  70  et  suiv. 

19.  Un  grand  nombre  de  monts-de-piété  ont  été  créés  ea 
France  depuis  la  loi  organique  du  16  pluv.  an  12.  Trente- quatre 
ont  été  autorisés  par  décrets  impériaux  ou  ordonnances  royales  (l); 
dix  existent  sans  avoir  été  régulièrement  autorisés  et  avec  k 
seule  approbation  des  autorités  locales  (2). 

TABLKAU  DB  là  législation  relative  aux  V0NTB-DB-Pl£rt. 

9  cet.  1989.—  Proclamation  da  rot  qui  autorise  le  raont-de^pîéié 
à  remettre  les  linges  de  corps  et  vêtements  d'hiver  aox  personnes  qui  les 
ont  engagi^s,  et  sur  lesquels  il  leur  aura  été  prêté  des  Bommes  au-dessous 
de  24  livres. 

1^!S9  Jnili.  17M*  —  Décret  qui  maintient  les  règlemeofs  exis- 
tants sur  le  dépôt  et  Padjudication  des  effets  précieux  dans  les  monts-do- 
pi  (té,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce  genre  (lit.  i,  art.  29).  —  V.  Lois 
codifiées,  p.  230. 

4-10  pluv.  an  9  (Ma99  Janv.  17tML).—  Décret  qui  ordonne 
la  remise  au  porteur  de  la  reconnaissance,  des  objets  de  première  nécessité 
déposés  aux  monts-de-piété,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  communes 
de  la  République  où  il  existe  des  éiablissemeots  de  ce  genre,  pour  prêt 
n'excédant  pas  20  livres,  ou  jusqu'à  la  concurrence  de  20  liv.  seulement 
à  Pégard  des  prêts  n'excédant  pas  50  liv.,  et  cela  sans  aucune  restitulioa 

torités  locales  sont  ceux  de  :  Aix^  Arles,  Toulouse^  Arras^  Grenoble, 
Bergues,  Douai,  Yalencieones,  Cambrai^  Montpellier. 

En  ce  qui  touche  la  base  d'opération  des  divers  monts-de-piètê, 
on  peut  diviser  les  divers  établissements  en  trois  catégories  :  1*  ceux 
dont  le  capital  est  entièrement  d'emprunt,  qui  payent  intérêts  pour 
la  totalité  et  sont  obligés  de  les  faire  supporter  en  entier  par  les  em- 
prunteurs :  dans  cette  classe,  sont  les  monts~de-piété  de  Saint-Quen- 
tin, Arles,  Besançon,  Bordeaux,  Metx^  Lille,  Bcrgues^  Valenciennes> 
Douai,  Cambrai, 'Strasbourg,  Paris.  Leur  capital  se  compose  de  cau- 
tionnements d'employés^  d'avances  faites  par  les  hospices  et  de  fonds 
empruntés;  —  2»  Ceux  dont  partie  du  capital  est  formée  par  une  ac- 
cumulation de  bénéfices  ou  est  fournie  gratuitement  par  les  villes  :  dans 
cette  classe  sont  les  monts-de-pié(é  de  Marseille,  Nîmes,  Arras,  G»- 
lais,  Saint-Omer,  Boulogne,  Toulon,  Angers,  Tarascon;  ces  monts- 
de-piété  peuvent  réduire  l'intérêt  qu'ils  exigent,  puisqu'une  partie  de 
leur  capital  n'en  paye  pas;— 3»  Ceux  qui  prêtent  gratuitement  aux  pau- 
vres, tels  sont  ceux  de  :  Aix,  Toulouse,  Grenoble,  Montpellier  (rapport 
à  la  Société  des  établissements  charitables,  du  15  mai  1858). — Il  ré- 
sulte aussi  du  rapport  précité,  qu'en  1856  le  taux  des  intérêts  prélevés 
par  les  monts-de-piété  varie  de  2  (comme  &  Aix)  jusqu'à  18  pour  iOO 
(comme  à  Calais),  que  le  moindre  capital  de  ces  établissements  est  de 
57,000  fr.  (à  Tarascon)  et  le  plus  élevé  de  1,000^000  (à  Marseille)» 


MONTS-DE-PIETE.— Art.  1.— Lois.-— 8  therm.  an  13  (27  juill.  1805). 
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46  rargebt  prAU.*  Tout  objet  de  loxe  est  excepté  de  eette  faTenr.  —  Ce 
décret  contient  en  outre  la  di^poeitiou  euÎTante  :  —  «  Art.  7.  A  l'ayenir, 
et  dans  loue  les  objets  qui  seront  dénosés  en  nantissement  ou  mis  en  gaffe 
au  mont-de-piété ,  lorsqu'un  même  lot  comprendra  diffi^rents  articles.  Ta 
teconnaissance  contiendra,  indépendamment  de  la  somme  totale  délivrée 
inr  tous  ces  articles ,  une  désignation  particulière  de  chaque  article.  Et 
lee  porteurs  de  reconnaissance  feront  admis  à  les  retirer  en  détail ,  en 
veraboursant  ce  ifû  aura  été  délivré  respectivement  à  l'objet  seulement 
qu'ils  désirent  retirer,  et  sans  qu'on  poisse  les  assujettir  à  retirer  en  même 
temps  les  autres  objets  mentionnés  en  la  reconnaissance.  »— V.  aussi  a*  il. 

tr  »taT.  «m  S  (90  JaiiT.  t79&).— Décret  portant  que  tous  les 
objets  d'habillement,  couvertures  et  lits  déposés  au  mont-de-piété,  sur 
lesquels  il  aurait  été  prêté  une  somme  de  100  iiv.  et  au-dessous,  seront 
rendus  aux  propriétaires  indigents. 

10  yiuT.  an  S  (WB  JaiiT.  t9<l5).  —  Décret  qui  fait  cesser  la 
remise  gratuite  ordonnée  par  celui  du  é  pluv.  an  t.— V.  n*  11. 

19  «benn.  «a  S  (4  août  19<I5).—  Décret  oui  autorise  l'admi- 
feistraiion  du  mont-de-piété  à  (aire  prêter  au  terme  d'un  mois  aux  em- 
prunteurs et  à  faire  vendre  les  nantissements  à  la  fin  de  l'année  d'enga- 
gement, toutes  les  fois  que  les  emprunteurs  le  requerront.— V.  d*  13. 

llUtM  pluT.  aa  19  (C  fév.  1904).— Loi  relative  aux  mai- 
sons de  prêt  sur  nantissement. 

Art.  i.  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra  être  établie 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement  (1). 

S.  Tous  les  éiablissemeots  de  ce  g^nre  actuellemput  existants,  qui, 
dans  six  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  n'auront 
pas  été  autorisés  comme  il  est  dit  en  l'art.  1,  seront  tenus  de  cesser  de 
taire  des  prêts  sur  nantissement,  et  d'opérer  leur  liquidation  dans  l'année 

Sui  suivra.  —  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
s  police  correctionnelle  «  et  condamnés,  au  profit  des  pauvres,  à  une 
amende  payable  par  corps,  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr.  ni 
au-dessus  de  3,000  fr. —  La  peine  pourra  être  double  en  cas  de  récidive. 

3.  Le  tribunal  prononcera  en  outre»  dans  tous  les  cas,  la  confiscation 
Aes  effets  donnés  en  nantissement. 

IS  «erm.  aa  19  (S  avril  1804).  —  Arrêté  portant  que  les 
eaulionnemrnts  des  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
charité  seront  versés  dans  les  caisses  des  monts-de-piété,— Y.  Cauiignn. 
de  fonct.,  n*  15. 

M  meM.  an  19.  (IS  Jaiu.  1804>.  -  Décret  concerpant  les 
aioati -de-piété  et  les  maisons  de  prêt  sur  nantissement. 

SxCT.  !•  —  D§  Vadminitlration  du  mont-^-piéti  d$  Paris, 

Art.  1.  Le  mont-de-piété  de  Paris  sera  régi  à  Tavenir  au  profit  des 
pauvres  (2). 

S.  Le  conseil  d'administration  du  mont-de-piété  continuera  d'être  com- 
posé du  préfet  du  département,  du  préfet  ue  police,  des  membres  du 
conseil  générai  des  hospices  de  Paris ,  et  des  représentants  des  action- 
naires (3). 

3.  Les  membres  du  conseil  général  des  hospices  seront  au  nombre  de 
quatre,  et  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Les  représentants  des  actionnaires  seront  au  nombre  de  trois,  pris 
parmi  ceux  actuellement  en  fonctions. 

5.  Il  n'y  aura  plus  de  commissaires  du  gouvernement  prés  l'adminis- 
tration du  mont-de-piété. 

6.  Le  compte  annuel  de  l'administration  sera  reçu  par  quatre  conseillers 
et  UB  président  des  sections  du  conseil  d'État,  et  déposé,  après  son  exa- 
men, au  secrétariat  général  du  conseil  (4). 

7.  Les  règlements  nécessaires  à  la  marche  ou  à  l'amélioration  de  l'ad- 
ministration du  mont-de-piété,  seront  proposés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  soumis  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'approbation  de  Sa 
Majesté  en  qvoseil  d'Etat  (5). 

8.  Le  taux  de  l'intérêt  à  exiger  des  emprunteurs  et  h  accorder  aux 
prêteurs  serafixépar  le  conseil  d'adminisiraiioD  (6). 

9.  Avec  le  prodoit  de  la  vente  des  maisons  urbaines  des  hospices  de 
Paris,  qui  est  autorisée  par  une  loi,  ou  au  moyen  des  autres  ressources 
et  propriétés  des  hospices,  il  sera  pourvu,  dans  le  cours  de  l'an  13,  au 
reinboursement  entier  des  fonds  versés  par  les  actionnaires  dans  la  caisse 
du  mooi-de-piélé. 

10.  Lorsque  la  totalité  des  actions  sera  remboursée,  les  représentants 
des  actionnaires  cesseront  de  prendre  part  h,  l'administration. 

It.  Le  conseil  d'administration  proposera,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
réglera  le  taux  des  cautionnements  à  exiger  des  employés  du  mont-de-piété 
tl  la  nature  des  emplois  qui  y  seront  soumis  (7J. 

8bGT«  s.  —  D«i  maiion*  dt  prii  sur  nantitsêmênt  êttittant  à  Paru, 
19.  L'administration  du  mont-de-piéié  proposera ,  avant  tout  autre 


(t)  T.  l'art.  It  de  la  loi  da  §4  juin  iSSI,  D.  F.  81.  4. 154. 

ni  y.  les  art.  8  et  5  de  la  loi  du  U  juin  1851,  D.  P.  5t.  4.  134. 

^3)  Les  art.  3  et  3  ont  été  modifiés  par  les  art.  1  et  9  de  Tord,  da  13  Janv.  1811 , 
•I  Mr  l'art,  t  de  la  loi  du  24  juin  1851 ,  D,  P.  51.  4. 134. 

\A)  Modifié  par  les  art.  5  et  6  de  la  même  ordonnance.  Y.  aussi  Ford,  du  18  juin 
1993,  art.  1. 

(5)  y.  Tart.  7  de  ladite  ordonvanee. 

(el  y.  l'art.  4  de  la  loi  du  94  juin  1851,  B.  P.  81.  4.  134. 

I  l'art.  4  de  l'oid.  da  if  janv.  1831  et  à 


l'art.  4  de  ceUe  da  a  aoT.  «9Si. 


projet  de  règlement,  la  fixation  et  rorganisatîon  du  Boinl»re  des  snceur- 
sales  nécessaires  pour  le  service  de  la  ville  dH  Paris. 

13.  Elle  proposera,  en  même  temps,  des  prnjets  pour  fixer  le  mode  et 
l'époque  de  la  clétore  des  maisons  de  prêt  existant  à  Paris;  à  l'effet  de 
quoi»  le  délai  fixé  par  l&loi  du  16  pluviôse  est  prorogé. 

SflCT.  3.  —  Deê  monti'dê-piéié ,  o»  mawoiu  de  frit  établiu  dan$  Ut 
déporttnunU, 

14.  Les  préfets  de  département  adresseront  le  plus  tét  possible ,  au 
ministre  de  l'intérienr.  pour  être  soumis  à  Sa  Majesté  en  conseil  d'État, 
les  projets  pour  rétablissement  et  l'or^ani«ation ,  au  profit  des  pauvres, 
des  monts-de-piété,  dans  les  lieux  où  il  sera  utile  d'en  former. 

15.  Lorsque  ces  maisons  seront  établies,  leur  administration  présentera 
des  projets  qui  seront  également  soamis  à  l'empereur,  pour  fi\er  le  mode 
et  l'époque  de  la  clôture  des  maisons  existant  dans  les  mêmes  lieux. 

S  therm.  an  13  (119  Juiil.  1805).  —  Décret  impérial  eonle- 
nant  règlement  sur  rorgani^aiiun  et  les  opérations  du  moni-de-piélé  de 
Paris. 

Art.  1.  Le  remboursement  des  actions  do  mont-de-piété  sera  fkit  aans 
délai. 

2.  Le  mont-de-piéié  des  hôpitaux  de  Paris  sera  désormais  régi  et  gou- 
verné, 80US  Taulorité  du  ministre  de  Tiotérieur  et  celle  interpolée  du  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  par  le  conseil  d'adminifiiration  créé  en 
vertu  du  décret  du  Sémess.  an  1i,  suivant  et  d'après  le  règlement  annexé 
au  présent  décret  (8). 

3.  Les  délibérations  du  conseil  sur  les  diverses  parties  d^administration 
et  régie  de  l'établissement  seront  soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par 
le  préfet  da  département  (9). 

BègUmmt  gMral  sur  VorganUation  §l  U§  opéralioiw  dm  flionf-ds-j»ié<é 
ifs  Parié, 

TIT.  1.  —  OaOAHMÀTlON. 

Chap.  1.  —  Réffiê  giniraU, 

Art.  i.  L^établissement  du  moot  de-piété  de  Paris  m  composera  du 
cheMieu  de  cet  établissement  et  de  ses  succursales. 

8.  Le  chef-lieu  établi  dans  les  bAtiments  des  hospices  civils,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  sera  le  point  central  de  toutes  les  0|jèrations  du  mont- 
de-piété. 

3.  Les  succursales  seront  des  bureaux  et  magasins  particuliers  situés 
hors  Tenceinte  de  l'établissement  central,  dont  ils  dépenaroni^etdisthbnéf 
-sur  les  divers  points  de  Paris  où  ris  seront  jugés  nécesi^aires. 

4.  Le  consed  d'adminisiraiion  établi  par  le  décret  impérial  du  24  mess, 
an  12  statuera,  sauf  la  confirmation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  l'avis 
des  préfets  de  département  et  de  police,  sur  le  nombre  et  le  placement  de 
ces  succursales  :  il  ne  pourra  néanmoins  en  porter  le  nombre  au  delà  de 
six,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement. 

5.  La  régie  générale  du  moni-de-piéié  sera  exercée,  sous  la  surveillance 
du  conseil  d'administration  et  i'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  da 
préfet  de  la  Seine,  par  un  directeur  général  ayant  sous  ses  ordres  les  di- 
vers agents  en  chef,  agents  secondaires  et  employés  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'administration,  tant  dans  le  cbef-lieu  que  dans  les  succursales  : 

—  1*  En  qualité  d'agents  en  chef  :  au  cheMiey,  les  ga^des-maga^ins,  le 
caissier  général,  le  contrôleur  de  la  caisse,  le  garde  do  dépôt  des  ventes; 

—  2*  Dans  chaoue  succursale,  le  sous-directeur,  le  garde-magasin,  le 
garde  du  dépôt  des  ventes  ;  ~  3®  Les  inspecteurs  du  mont  de-piété  et  des 
succursales,  et  pour  l'ensemble  de  rétablissement,  les  commissaires-pri- 
senrs-a|)précialeurs  ;  —  4**  En  qualité  d'ag<^nls  secondaires,  tes  caissiers 
particuliers,  chefs,  sous-chefs  et  commis  des  bureaux,  et  autres  préposés 
de  l'établissement,  tant  au  chef-liea  que  dans  les  succursales;  —  5*  Lee 
emplovés  et  gens  de  service  attachés  aux  diverses  parties  de  l'établisse- 
ment (lO). 

6.  Le  directeur  général,  les  sous-directeurs,  le  cais«ier  général  et  le 
contrôleur  de  la  caisse  seront  nommés  par  le  minif^tre  de  rintérieur,  sur  la 
présentation  du  préfet  du  département  (11).  ^  Tous  les  autres  agents,  pré- 
posés ou  employés,  désignés  en  l'article  précédent,  seront  nomméit  par  le 
préfet  du  département,  après  présentation  de  la  part  du  conseil  d'adminis- 
tration, à  l'exception  néanmoins  des  appréciateurs,  dont  la  forme  de  pré- 
seutation  sera  particulièrement  réglée  par  le  chap.  4  du  présent  titre  (12]. 

Chap.  2.  —  Fonctiom  du  directeur  général, 

7.  Le  directeur  général  sera  cbarg<<,  en  cette  qualité  et  sous  ea  respon- 
sabilité personnelle,  de  la  surveillance  et  de  la  police  des  diverses  parties 
de  rétablissement,  de  la  surveillance  particulière  des  bureaux  et  de  leur 
organisation,  d'après  les  bases  adoptées  par  le  conseil  ;  enfin,  de  l'exécu- 
tion et  du  maintien  des  lois,  des  règlements  généraux  ou  décisions  parti- 
culières, émanés  du  ministre  de  l'intérieur,  du  préfet  du  départcoMnt,  du 
conseil  d'administration  concernant  la  régie  du  mont-de-piéié. 

8.  Il  sera  comptable,  tant  en  recette  qu\n  dépense,  du  prodoit  desdiles 
opérations  (13). 


%\  y.  les  art.  1  et  S  de  l'ordonnanee  du  12  jaav.  1831. 

9)  y.  l*art.  5  de  la  môme  ordonnance. 

'lO)  Les  art.  K  et  6  sont  modiOés  par  les  art.  1, 9  et  3  de  l'ord.  du  8  nov.  1831. 

par  les  art.  1 ,  9  et  3  de  celle  du  19  mai  1838. 

[Il)  y.  l'art.  9  de  la  loi  du  34  juin  18»! ,  D.  P.  SI.  4.  134. 

19)  y.  la  note  de  l'art.  5. 

[iS)  y.  le  3«  paragraphe  da  A'v^  3  et  l'art.  4  de  l'ord.  du  12  janv.  ISSl. 


MONTS-DE-PIÉTÉ.— Art»  1.— Lois.— 8  therm.  an  13  (27  juill.  1805). 


9.  Chatpie  mofs  il  présentera  à  IVxameo  do  conseil  nn  bordereaa  de  ce 
produit,  contenant,  a?i'C  Pindicaiioo  particulière  des  op^raiiuns  du  mois, 
celle  de  la  eiturfiion  g'oérale  de  rétabliiteeinent.  Une  copie  de  ces  borde- 
reaui  sera  transmise  au  ministre,  et  uue  au  préfet  du  drparii'meDt. 

iO.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  présentera  d»*  même  à  IVxamen  du  con- 
•eil,  et  dans  la  (orme  pre^riie  par  Tart.  6  du  décret  impéiial  du  34  mess, 
an  12,  le  compie  g<^néral  des  opéraiions  de  Tannée,  lequel  sera  reçu  par 
vn  président  des  Stciinns  du  oinseil  d'Éial  et  quatre  conseillers,  soumis  à 
U  sanction  de  Sa  Maje^^ié,  et  déposée  au  secrétariat  général  du  conseil,  se- 
lon Part.  6  du  décret  du  24  messidor  (1). 

41.  Dans  le  dernier  mois  de  chaque  exenfee,  le  direotenr  sera  tena  de 
présenter  au  conseil  le  projet  des  dépenses  admioiétraiives  à  fdire  pendant 
rexercice  suivant. 

12.  Ces  dépenses  se  composeront  notamment  des  loyers  et  réparations 
de  tàtiments;  —  Des  contributions  dues  sur  ceui  des  bâtiments  dont  le 
Ment  de-piélé  est  propriétaire  (2)  ;  —  Des  trais  de  bureau,  foornitares  de 
bois  iofliMree,  f  te. 

13.  Le  conseil  réglera,  avant  l'ouverture  du  nouvel  eiercice,  Tétat  de 
préposition  pré»en<épar  le  directeur;  il  sera  tran!imi>  au  préfet  du  dépar- 
tement, pour  être  remis  au  ministre  el  soumis  à  son  approbation. 

14.  Les  ilépenses  ain»i  r<>glées  ne  pourront  être  ouire-pa<^ée9,  ni  d'an- 
tres dépenses  non  prévues  éireeiécuiées  pendant  le  cours  de  Pexercice, 
fans  une  autorisation  spéciale  du  conseil,  confirmée  par  le  ministre,  sur 
i'avis  du  préIeL 

Ou»,  9*  —  F^nçtiom  4êê  d%nr$  agtnti^  pripoté*  e<»  $mploff4$. 
g  1.  —  Dêê  90Uê4irêçtiuri, 

15.  Les  sons-directeurs  des  succurFalee  représenteront,  chaean  dans  sa 
SQGCur^ale,  le  directeur  général  ;  ils  y  rempliront,  sou»  ses  ordres  et  iious 
Sen  inspection,  et  chacun  aus^l  relativement  k  sa  division,  tes  mêmes  fonc- 
tions que  celles  dont  le  directeur  sera  chargé  relativement  à  Pensemble 
de  rétablissement. 

16.  Le  sous-directeor  de  soccurpale  recevra  de  la  caisse  générale  da 
cbeMieu  les  fonds  néoes«aires  pour  tes  prêts  à  effectuer  dans  la  division, 
^  demeurera  personnellement  re^ponlNlbie  de  la  partie  de  ces  fonds  res- 
tant en  dépôt  daon  sa  caisse  (3). 

17.  Il  Sera  leoq  d'adresser  chaque  Jour,  an  diraeUitr  gdoérily  un  bor- 
dereau des  opértfiioos  faites  dans  sa  succursale. 

§  2.  —  Dei  gardêt-magoMint, 

IS'.Ijes  gardes*magasins,  tant  do  chef-lieu  qne  des  divisions  snpplé- 
mentaire*,  seront  chargé:*,  chacun  dans  sa  parlirt.  de  la  manutention  et  de 
rinvpection  gt^nérale  drs  mai^asins  dunl  la  garde  leur  sera  confiée,  et  spé- 
cialement de  la  surveillance  à  eiercrr  «ur  tous  les  employés  à  leurs  or- 
dre^  ou  autres  ayant  entrée  d'tijs  lesiiil>  maftaiiins. 

19.  Os  prépo-és  seront  tenus  de  veiibr soigneusement  à  la  garde  et  à 
la  conservation  des  effel.«  déposés  dans  lesdits  magai^ins,  de  manière  à 
empêcher  la  disparition  ou  a  prévenir  leur  dépérissement. 

20.  Ils  ^e^onl  particulièrement  responsables,  sur  leur  garantie  persoa- 
nclle,  de  (oui  objet  d^une  valeur  au-i'>susde  I.OOOfr.,  susceptible  d'être 
mis  sous  cief  dans  les  armoires  à  plusieurs  «errures,  placées  dans  leda 
magann  i^our  le  dépôt  d«s  tianiis-cmenis  précieui  (4). 

21.  Ils  tiendront,  chacun  pour  son  magafin  parûcalier,  un  registre 
d'entrée  et  de  sorue  des  bantis»emems. 

Q  3.  —  Ou  eaÎMiiir  général, 

29.  Le  caisfier  génér»!  sera  rhargé  de  faire  toutes  les  recettes  et  d'ac- 
quitter toutes  li'S  dépenses  de  l'etabTi^seme^t,  en  se  confurmaol,  soit  pour 
ses  recettes,  soit  pour  ses  d'^pense^,  6<>it  enfin  quant  à  la  tenue  des  regis- 
tres, aux  ordres  du  directeur  g-'oérat,  aux  instructions  données  par  le  con- 
seil, elaux  lois  ou  régemerits  reUnf^  a  la  re^ie  du  monl-de-piété. 

23.  Le  cai-sier  g>Mi^ial  ren  ira  compte  de  ses  opérations  au  directeur 
général,  à  toutes  réquisitions. 

g  4.  — •  Ott  eontrôUwr  d$  la  eaiiH, 

24.  Le  contrôleur  de  la  caisse  tiendra  registre  des  recettes  et  des  (|épefr* 
ses  de  l'établissement  et  remettra  chaque  jour,  au  directeur  général,  réiat 
de  situation  d.e  U  caisse. 

§  5.  —  Dti  gardii  d^  dépôt  dtt  99nt$$m 

25.  Les  gardes  du  dépôt  des  fentes  seront  chargés  de  recevoir  des^ar* 
de.-magaëii  s  tes  nan'.i.»semeiii>  à  mettre  en  vente,  d>n  suivre  Tadjudica- 
tiott,  ei  dtt  mettre  en  règle  la  comptabilité  de  leurs  proJuits. 

S  6.  —  Ot*  imp4cleur9  du  mont'di-piélé  «I  d$»  9uecurtal$9» 

26.  Les  in<pec(eurs  du  mont-de-piété  et  des  succursales  seront  chargés, 
en  cette  qu.tiite,  'te  surveiller  touiCi^  ien  opération^,  notamment  des  succur- 
Sale«,  et  e  faire  rapport  au  conseil  directement  des  contraventions  recon- 
lues  avoir  é  é  faites  au  règlement  par  les  ag'-ms  de  Padmiuistration  ; 

>   »mme  aussi  dr  faire  toutes  les  vérifications,  recberehes  et  eiamens  dont 

<t)  ¥.  les  art.  5  et  6  de  la  même  ordonnance. 

(i)  Il  tnudra  ajouter  le  payemenl  des  reoies,  si  on  les  lenvole  à  laobargeda 
jDoot-dc-piété. 

(3)  V.  le  A*  paragraphe  de  l'art.  3  et  l'art.  4  de  Ford,  du  It  jaav.  1831,  ainsi 
que  l'art,  i  de  celle  da  ^  ooTcmbie  suivant. 

(4)  T .  l'ail,  i  de  Tord,  du  8  oov.  lësi  et  les  arl.  1  etS  de  l'arrêté  da  nrêfet  de 
la  Seine,  approuve  le  S5  janv.  1033  parle  ministre  da  conmecce  et  des  travaux 


ils  seront  chargés,  sojt  par  le  ministre,  les  préfets  de  d^partaMt  il  de 
police,  et  par  le  conseil  d^adminii^traiion. 

27.  Indepen  Jammeot  des  ra{)poru  particuliers  nécessités  par  les  circoii» 
stances,  les  iuspecieurs  des  succursales  rendront  compte  chaque  mois, 
au  coi>seil,  des  réi^ultais  de  leur  surveillance  sur  lc.><iii»s  fuccursalfs,  et 
de  leur  fituaiioo  quani  à  Pexecutioo  et  au  maintlea  des  i^leneaU»;  etil^ 
seront  admis,  à  cet  effet,  h  la  séance  du  conseil. 

2&  Ces  iospecteon  seront  an  nombre  de  deuA  (5). 

f  7.  —  D$9  eaiêtiên  partieuliert  $t  outres  tmphgét, 

99.  tes  fonctions  et  devoirs  des  caissiers  particulier^,  chefs,  soQs-chel^ 
de  bureaux,  commis  et  autres  préposés  ou  employés,  seront  déterminés, 
sur  la  proposition  do  directeur  général,  par  les  règlemeats  spdciaua  d^or- 
dre  intérieur,  de  discipline  et  de  travail. 

Cha?.  4.  —  D0ê  opprécialeurê» 

30.  Dm  comnissaires-priseors  do  département  de  la  Seine  eerent  atta- 
chés spéciale  ment,  sous  le  titre  d^apprécîateurs,  à  Péiabtissenent  du  aioal» 

de-piété. 

31.  Le  nombre  de  ces  appréciateurs  sera  proposé  par  le  conseil  d*adBi« 
ni>tration,  et  fixé  par  le  ministre  de  Pin'érieur,  sur  l'avis  du  préfet  de  dé- 
partement. Ils  seront  nommés  par  le  mn'i-tre  de  Pioiérieur,  cur  l'avis  da 

tiréfet  du  département  de  la  Seine,  et  sur  la  présentation  en  nombre  triple 
àite  par  la  chambre  des  commis>aire8-priseurs. 

32.  Les  appréciateurs  seront  cbargf>s,  en  celte  quaUié.  de  faire  Papprë- 
ciation  des  objeis  offerts  en  nantissement,  tant  i^i  duMieu  que  dans  les 
succursales. 

33.  lis  seront  aussi  chargés,  en  qualité  de  commissaires-prisears.  de 
procéder,  lorsqu^il  y  aura  lieu,  aux  ventes  mobilières,  dont  les  fomalitéff 
sont  indiquées  ci-après,  au  tit.  2  du  présent  règlement. 

34.  La  compagnie  des  commi^saires-priseurs  sera  garante,  envers  Va4- 
ministratioo,  des  suites  de  leurs  estimations. 

33.  En  consf^quence,  lori^qu'à  défaut  de  dégagement  il  sera  procédé  à  la 
vente  d'un  oantissement,  »i  le  produit  de  cette  vente  ne  suffit  par  pour  rem* 
bourserau  mont-de-piéié  le  principal,  les  intérêts  et  droits  à  lui  dus  et  par 
lui  avancés  sur  la  fui  de  Pestimatiun  faiie  par  les  commWsaires-prise urs.  la 
compaçbie  des  commissaires-priseon  sera  tenue  d'y  pourvoir  et  de  com- 
pléter Ta  différence. 

Chap.  5.  —  Dti  oawlioimemetils. 

56.  Le  directeur  général,  les  seos-directeurs,  les  gardes-magasiat,  la 

caissier  général,  les  gardes  du  dépôt  des  ventes,  les  caissiers  panicnliers^ 
les  cb*  fs  de  bureaux,  et  même  ceux  des  autres  prf'posés  et  employés,  tant 
du  ch(f-lieu  que  des  succursales  du  mont-de-pieié,  que  le  com-eil  d'admi- 
nistration jugera  convenable  d*y  asi^ujeiiir,  seront  tenus  de  fournir  on  eau* 
lionnementà  titre  de  gaianlie  de  leur  gestion  ou  de  i^eiercice  de  leur  em- 
ploi (6). 

37*  Aux  termes  de  Part,  il  do  décret  impérial  du  24  mess,  an  12,  ta 
taux  des  cautionnements  à  fournir,  en  exécution  de  Partiele  précédent, 
sera  fixé  par  le  conseil  d'administration,  sons  Papprobatioa  du  minisire  da 
l'intérieur  (7). 

88.  Les  lits  cautionnements  seront  payables  eo  numéraire  à  la  caisse  gé- 
nérale du  mont-de-piéié,  et  porteront  intérêt  au  profil  de  Pageat  eu  es»- 
ployé,  au  taui  des  emprunts  de  PétaMi^sf  ment  (8). 

39.  Si  penlant  la  gestion  d'un  agent  on  employé  attaché  à  Padminlstr^ 
tralion,  il  y  a  lieu  d'attaquer  son  cautionnement  pour  ciuse  de  responea- 
hililé,  qui,  d'ailleurs,  n'entraîne  pas  destitution,  cet  ag»  nt  ou  employé  sera 
lenu  de  rétablir  ou  de  compléter  ledit  cautionnement,  au  plus  tari  daas  la 
délai  de  trois  mois. 

40.  A  défaut  d'eiéculioQ,  dans  les  déhis  fixés  par  les  articles  préeé^- 
dents,  des  dispositions  qui  y  sont  preserites,  Pag^nt  ou  employé  qui  était 
tenu  de  s*y  conformer  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions;  et, 
s'il  ne  remplit  pas  ses  obligations  dans  le  mots  de  cette  suspension,  it  sera 
remplacé. 

41.  En  cas  d'oppositions  formées  entre  les  mains  do  dîrerteor,  à  dea 
rembonrsemenis  de  cautionnements,  les  droits  à  exercer  sur  le  montant  da 
ces  cautionnements,  soit  par  ladroinislration,  soit  par  lis  préteurs  de  fonds^ 
ou  enfin  par  les  créanciers  particuliers  des  titulaires,  se  régleront  coafur- 
mémeut  aux  disposiiions  de  la  loi  du  6  vent,  an  13. 

TIT.  8.  —  Dsa  opteànoMt  va  iioaT-Di-pilTÉ. 
Ghàp.  i.  —  Diipoiitiont  général$i» 

42.  Les  opérations  do  mon t-de- piété  consisteront  dans  le  prêt  sur  oaa« 
tiss<ment,  avec  les  fonds  appartenant  aux  hospices,  ou  au  moyen  de  Pem- 
prunl  des  sommes  neces^al^es  pour  y  subvenir,  en  cas  d'insuffisance  da 
capital  de  i*éublissement. 

43.  Tons  les  regitïlres  et  papiers  destinés  à  constater  les  opérations  et 
les  différents  actes  de  r<gie  du  mont-de- pieté,  tant  au  chef-iieu  que  dans 
les  divi^ion8  supplétnentaires  et  les  succursales,  si  root  exempts  du  droit  da 
timbre.  Lesdits  registres  seront  cotés  et  parafé»  par  un  membre  de  l^tlmi- 
nistraiion. 

44.  Les  fonds  do  moot-de-piété,  soit  qu'ils  fassent  partie  du  capital  da 
rétablissement,  soit  qu'ils  proviennent  d'emprunts,  seront  renfermes  C"~ 


[5)  y.  l'art,  i  de  Tord,  da  12  juv.  1831. 
6. 1\  V.  l'art  4  de  l'ord.  da  8  nov.  1831. 
[8)  Cet  article  est  modifié  qns&t  aa  taox  des  tntMis  parle  décret  du  S  mai  1810. 
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une  caisM  à  (roie 'serrures,  dont  les  clefs  seront  remises,  Tane  an  directeur 
féfténl,  Vmtn  an  t»99ht  ^^iénil,  el  Ni  treMoM  a«co«frMe«r  de  ctissie. 
>^  Les  comnips  iiAceit^aires  pour  le  service  couriinl  oe  povmwt  être  es- 
Iraâ'f  t  He  reki<>  cai<>  e  (tèR^ral-*,  ^r  être  remiufS  daae  les  eaits«s  partku- 
bère^,  i|u^M?»c le  eaecottr»  de^  trois déiietitaires  d«-8  clefe. 

45.  l'i'S  fmpronts  qai  poormni  aToir  lit-n,  arasi  qv'il  est  dit  en  Part.  4'i 
da  «II.  9,  Fer-«fti  U\  s  noun  bypeibèifaeg^érala  des  bieas  dépcadaat  de  la 
dota* if »a  (les  bo4pii#s  de  Paris.  —  L^%  bàiisirata  du  sseai-de  pi^té,  ea- 
•emble  les  eapîKitti  lers^  dans  la  caisse  de  e^i étabiiseesMnt  par  ralmi* 
oisiraiion  des  bô^iitaux,  soil  ^a'ils  profieanaat  da  prodaiides  aliéaatioas 
aot(»risées  par  les  lois^soii  qu^ils  fassent  partie  de  quelques  antres  recettes 
exiraonlinaires  de  fonde  leor  appartenaal,  serriront  également  d^bypo- 
\^ë^w  et  de  garaiHia  apéciais»  iaat  pour  &ei  ptéUnn  «hé  ptu  laf  praprié- 
laifea  dea  naatissemenia. 

Coa».  ft.  — DvpNSevr  MfiiHaimmS. 

Èwct»  i.  —  Des  dûfoaitiam»  générokt  reUHwêêomprU  mtt  wawH'siiBWiii^ 

§1.-1^  âipGî. 

16.  Les  prSia  qni  se  feront  par  le  moal-de*pi^lé  set oat  aieeAr«fdt  s«r  ea- 
gag'-meiitJK  «iVlT''!»  motiilii^r*  dépo^^^s  dans  lesmaga^ias  de  rélabliosemeat, 
al  pr- atablemeat  estia^:»  par  !<*»  ap^éeiaiears  atlAcbds  aadil  élabtissesNnt. 

47.  Nui  ne  fvra  aJmis  à  dép<»<*r  des  naatie-emeaU  poer  loi  valoir  prèl 
à  la  cai-se  «lu  noni-depi^té,  sM  a^esicoana  et  dosalcilié,  oa  assisté  é'ua 
répoiidant  connu  et  dcMuicil  é. 

48.  Ti)ut  dépoi^ant  sera  lenn  <fe  signer  Tacle  da  dépdt  de  TeiTel  afporié 
pour  naotts^fmeot.  -  Si  le  dépeeaca  est  illeliré,  l*acte  de  dépdt  serasign(^ 
par  ifou  répondant. —  Seront  exepp'és  de  la  formalité  pre^cri^e  par  la  pré* 
sent  article  ks  actes  de  dépôt  d\'ffria  estimés  ao-dessoas  de  24  fr.  . 

49.  Lors({a*il  s'élèvera  du  doute  t^aotre  le  di^poeaal,  sur  la  r<^gtlime  pas- 
session  ou  jiur  Fon  droit  de  di.«po^hioo  desefft-is  par  let  appartés  potr  aa»- 
tisaeo»f  Dt,  il  en  sera  rendu  compta  anssildt  au  pr^^fei  de  police.  Le  pr^t 
demand*»  sera  provisoirement  su^peadu,  et  les  eîtts  easpsetés  seitaire* 
ténus  au  maga^^in  j<isi|u*à  ce  qu'il  en  ait  étéaMiremeal  ardaoaé.  . 

50.  Lorsque  le  dépdt  aura  é(é  jugé  adroisùblt»,  \\  sera  procédé  à  l'esli  • 
mation  d)'8  effets  déposés,  et  ensuite  au  régfempot  de  la  somme  à  prêter  suc 
tsar  ? aleur»  diaprés  les  bases  fixées  par  le  §  5  du  pressât  diapitre* 

§  S.  —  A»  tapfrUimkin, 

8f  •  L^ai^précîatîoo  des  objets  offerts  en  nantispemenf  an  mont-de-piété 
se  f'^ra  aioM  qn'il  a  été  dit»  chap.  4,  (il.  1,  du  pcéient  rè^^lKment,  par  des 
commissaires-  priseurs. 

52.  n  ttera  alloué  aux  commissaires -priisears»  pour  vacation  de  prisée, 
m  droit  déterminé  par  fa  quotité  sur  le  montant  en  principal  du  prêt  fait 
en  cont'éqoeoce  de  leur  estunaiion. 

53.  Ce  droit  se  réglera  au  corameacémenf  de  Tannée,  pour  tonte  Faa- 
née,  par  le  conseil  d'administration.  —  Il  ne  pourra  être  porté  au  delà 
d'an  demi-centime  pour  fi-anc  du  pcincipai  du  prél.  —  Il  s^emploiera  daoa 
Ta  dépende  comme  frais  de  régin.  —  La  fixatroo  du  droîl  sera  soumise  à 
la  confirmation  du  ministre,  sur  Tavis  dn  préfet  du  départumeuL 

I  3.  -*  Ik»  oùniiÊiomi  0  fi>rfim  dm  frm» 

54.  Les  prêts  du  moat-de-piété  seront  accordés  pour  on  an^sanf  àTem- 

frunteur  la  faculté  de  dégager  ses  effets  avant  U  terme,  ou  d'en  renouveler 
engorgement  à  IVcbéanee  du  terme,  aioti  qu^if  sera  du  uliérieucemeniaux 
g§  4 et  8,  de>  Renouvellements  et  des  D'gagements. 

55.  Tous  les  sii  moi:»,  le  conseil  d^admiuî^^triition  réglera  fe  taux  d^s 
droits  de  prêts  k  pay^r  par  l<*s  emprunteurs,  sauf  la  confirmation  du  mi- 
nistre, sur  Tavia  du  préfet  du  département,  sana  ^ue  h  taux  actuel  puisse 
être  aoemenié. 

56.  Ce  taux  se  composera,  <fune  part,  de  Tinlérêt  des  sommes  prêtées } 
d'autre  part,  des  frais  d'appréciation  et  de  dépdt  des  nantissements  et  autres 
frai!*  gf^O'^raux  de  régie. 

57.  Diius  les  décomptes  qui  se  feront  pour  chaque  emprunteur,  tes  droits 
de  prêt  se  calculeront  par  demi-mois; la  quruzaiûe  commencée  sera  due 
et  entier  (I). 

58-.  Le  montant  des  sontmes  à  prêter  ?era  régld^  quant  aux  nantisse- 
AfDiv  en  Tait^^elies  ov  bijoux  d'or  ott  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de 
levr  vadtijR'  au  poi  is  ;  et  quant  à  tous  autres  eÂts,  aux  (Abox  tiers  da  prix 
#0  leur  estimation. 

5d.  La  somme  rrglée  sera  comptée  à  Temprunteor,  et  il  lui  sera  déRné 
M  même  temps,  sur  papier  non  rimbiéy  ant  reconnaissance  dir  dépôt  de 
Feffef  eagagê. 

60.  Cehie  rpcoDftaifsaiice  sera  «r  porteur;  eRls  contiendra  la  désignatîOB 
en  nantissement,  la  date  et  le  moirtant  du  prêt. 

6f .  En  cas  de  perte  de  cette  reconaai^sance,  remprontenr  devra  en  foire 
aossif^  ta  dêdaration  au  directeur  général  du  roont-de-piété,  (pri  sera  tenu 
lie  rfCCTuir  et  de  Tiiire  inscrire  ladite  déclaration  sur  le  reaistre  d  esgage- 
Meat,  e*  marge  de  Tartiete  dont  la  reconnaissance  sei»  adirée. 

(4.  —  Du  renoiMwItsmeiils* 

69.  ▲  rexpîratsoB  de  la  durée  du  prit,  l'emprontsw  panm  être  admis 
fc  rt-nooveler  rengagement  des  effets  donnés  en  aaoliBsemeBl,  el  parce 
uioyeo  cmpê<  ber  la  vente. 

63.  Pour  obtenir  ce  renouveUement»  l^emprunteor  aéra  tenu  da  pajar 

(t)  Abrogé  per  les  art.  i  et  i  da  l'erd.  da  to  die.  itia. 


d^abord  les  intérêts  et  droits  dus  au  mon t-de-piété à  raison  do  premier  prêt; 
de  eaiM^aiir  à  es  qve  le  nan(hi9eme«t  soît  sonmM  fe  ua(>  noutelle  Apprécia* 
tioa;  enfin  de  se  senmottreà  pay<>r  te  mont^int  de  la  différence  qui  pourrait 
être  trouvée,  d'aprê»  cette  nooyellft  appréciation,  entre  la  val^-ur  actuelle 
da  aaotif  sèment  et  celte  qVil  avait  a  rêpoqm*  du  premier  prêt. 

64.  La  nouYelU  appréfiation  «e  fera  dans  U  forme  ordinaire,  psr  les 
commissiires-pri  eor*;  et  IVmpMntenr  ayant  en!«ui»e  acqnlti4,  aax  termes 
de  Tarticle  précédent,  les  iat^^rêi*  et  droHs  éthu«,  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  latite  appréciaitan.  la  différence  entre  la  fsleur  actoeTle  do  nnn- 
iis!^em<>nt  et  celle  pour  laquelle  il  avait  été  primitivement  eng-tgê,  lereoou- 
▼elleasol  o«  rêengiigement  s'effectuera  diaprés  la  faienr  actuelle  do  gage 
dans  la  même  ferme,  au  mtees  ternes,  conditions  et  ponr  le  même  délid 
qtalapiitpnmiiiL 

8  5.  —  Dm  dégagtfmnU  $t  rmtkdicaiionë» 

9%.  Lan^ft  retpi ratios  d«  terme  stipulé  .'fans  la  reeoanatsstoeê  de  dé- 
pdtà  lai  remise  ao  moment  do  prêt,  on  même  avant  IVxpiration,  ou  enfin 
après  son  eipiratioo,  la  tente  do  ^agf*  n'ayant  cèpe l'dmt  pas  encore  été 
elsctsiée,  remprontetr  rapportera  sa  reconoeiss^nee,  et  réalisera  fe  ta  caisse, 
tant  en  principal  qoMniérêts  et  droit*,  la  somme  énoncée  eo  ladite  recon- 
aaissaaoe,  les  effets  qui  y  sont  pareillement  énoncés  loi  seront  remis  dana 
le  même  éiat  qn*fls  étaient  lors  du  dépôt. 

60l  S'il  arrive  que  IVffft  donné  en  nantissement  soh  perdu  et  ne  puisse 
étr«^  rendu  feson  propriétaire,  la  valeur  loi  en  sera  payée  au  prix  dVgtl- 
matie»  ftté  lors  da  dépôt,  et  avec  Taugmentation  dSin  quart  en  sas,  à 
titre  d*iiid<*mniié. 

67.  Si  Teff'-t  donné  en  nantissement  se  trouva  avoir  été  avarié,  le  proprié- 
mtreaura  le  droit  de  Taliaoïfonner  fe  1  étalili«sement,  moyennant  teprii  d'es- 
timation i«ê  lors  d«  dépdi,st  mtHQx  il  n>ime  le  repren  ire  en  Pétat  où  il  se 
trrnve,  et  recevoir  ea  indeffiniié^  d'après  cstimatroa  par  di'OX  des  apprécia- 
teurs deTéialiiisieNieM,  le  montant  delà  différence  reconnue  entre  la  va- 
ïmtr  artueUa  dadii  effet  et  celle  qoi  lut  avah  été  ascignée  lors  dn  dénêt. 

68.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance  ne  pourra  dégager 
U  naMissrm<>at  mil  en  était  TotiH,  avant  Pécbéanee  do  terme  fiiié  par 
l'oegageaMat;  et  lorsque,  fe  Texpiration  d«*  ce  terme,  ledit  emprunteur  sera 
adarn,  soit  fe  retirer  sae  nanties«>ment,  soit  fe  recevoir  le  boni  résultant  de 
la  vente  qui  en  a  été  faite,  il  ^era  tenn  d'en  donnrr  décharge  spéciale,  avec 
eauiioaiesseat  d'une  personne  domicili  e  et  reconnue  soTvabie. 

69.  Les  déibarg'S  spéiiales  requises  dans  les  cas  prévus  par  Partlcle 
pvécddeatsevoai simplement  inscrites  sur  le  registre  d'engag<meot,  (ors* 
qn'eltea  a*r«at  pour  objet  des  effets  d'une  valeur  audes>ous  de  100  fr., 
et  seront  données  par  acte  notarié,  s'il  s'agit  d'effets  d'une  valeur  au-des- 
sus de  cène  somme. 

70.  Lorpfo'ttn  tanitssemeai  sarle<|[ael  il  aora  été  accordé  tto  prêt  par  le 
mont-de-pieté  sera  revendiqué  ponr  cause  de  val  ou  pour  toute  autre  cause, 
le  réctamaat  sera  teao,  pour  s'en  faire  accorder  ta  remise  :  —  i*  De  jus- 
tifier, dass  kn  lonnes  I<gale9,  de  son  droit  de  propri<^ié  sur  l'objet  ré- 
cMMiéi  — S*  Di  rembourser,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  droit*,  la 
somme  pour  laquelle  l'effet  a  été  laissé  en  nantissem** nt,  sauf,  d'ailleurs, 
an  réelaiMnt  à  exercer  son  recours,  ainfi  qo*il  avisera,  contre  le  déposant, 
Pempraateur  el  le  répondant,  le  tout  sans  préjudice  du  recours  contre  le 
directeur  ou  autres  employés,  en  cas  de  fraude^  dol  oa  négligenee  da  i'eié- 
citioff  de  l'art  47  des  rêglemenL 

I  6.  —  Dw  9ênlê$  el  nanUUttmmU, 

7i.  Les  eflbfs  données  ea  nantissement,  qui,  fe  l'expiralfon  du  terme  sti- 
paie  dias  la  reconi>ai.«sance  délivrée  fe  l'emprunteur,  n'auront  pas  été  dé- 
gagés, seront  veodus  ponr  le  compte  de  l'admintstrailon  ju^qo  fe  concur- 
rence de  la  somme  qui  lui  sera  due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  en  faire 
état  fe  l'emprunteur  (i}. 

Ti.  Dam  avcoa  cas  et  sons  aucun  prêfeite,  i1  ne  pourra  être  exposé 
en  vente,  an  OMai-de-piété,  des  effets  antres  que  des  effets  qui  auront  été 
mis  en  nantissement  dans  les  formes  voulues  par  le  préseat  lègtement. 

73.  Lei  ventes  se  feront  fe  la  diligence  du  directeur  général,  d'après  un 
rêle  ou  étal  sommaire  par  loi  dressé  des  nantissements  non  dégagés,  le- 
quel sera  préalablement  rendn  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
premiêrt  iastanee  dn  département  de  la  Seine,  ou  par  l'an  des  juges  da 
même  tribaaal  fe  ce  commis. 

74.  Lorsque  les  naniissemenis  entièrement  composés  ou  même  seule- 
ment  garnis  d'or  ou  d'argent  se  trouveront  compris  dans  le  rêle  de  vente 
dmsa  Cil  exécution  de  l'article  précédent,  il  en  «era  donné  avis  aux  con- 
trdiews  d#  la  régie  des  droits  de  marque,  en  service  ponr  le  mont-de-piêté, 
«vee  invitation  de  venir  procéder  fe  la  vérifieation  desdits  nantissements. 

75.  Les  contrôleurs  de  la  r^gie  se  transporteront,  à  cet  »ffet,  au  dépêt 
des  Temca  da  ssont-de-piété,  et  formeront,  après  cette  vêrificatioil,  l'étal 
de  ceux  desdits  nantissensenU  d'or  ou  d'argent  qui,  n'étant  pas  revêtus  de 
l'emfreiatB  de  garaaiie.  ne  pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  re{ue, 
smrf  néaamoîas  l'exception  dont  il  Mra  parlé  ultêneuremenl,  art.  87,  au 
préseat  paragraphe. 

7(1.  Las  fentes  au  rnoot-de-plété  seront  annoncées  au  moins  dix  Jours 
d'avance  par  aflScbes  publiques,  on  même  lorsqu'il  y  aura  lieu,  narcata- 
lotura  imprimés  et  distribués,  avis  particuliers  et  exposition  publique  des 
objets  fe  mettre  en  vente. 

77.  Toute  afficbeou  annonce  contiendra  l'indication,  tant  des  numéros 
des  divers  articles  à  vendre  que  de  la  nature  des  effets  et  des  conditions 
da  la  vente, 

M  y.  rart.  T  ds  la  loi  da  14  juin  i65i|  li.  P.  8t.  4.  ft8l| 
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aie  des  annoocf s,  ei  saaf,  d'ailleun,  audit  opposant  à  faire  valoir  ses 
droits,  s'il  y  a  lien,  sur  reicédaot  ou  booi  resuiot  net  du  prii  de  U  vente, 
après  t>Dti6r  acquittement  de  la  somme  due  au  rnooi-de-piéié. 

79.  Les  ventes  au  mont-de-piélé  se  feront  par  le  ministère  des  eommîs- 
saires-priseurs  de  réiablissement,  assistés  des  crieors  choisis  et  payés  par 
lef  dits  commissaires. 

80.  Il  sera  alloué  aux  eommissaires-prfeeurs,  pour  Taeatîoos  et  frait  de 
vente,  ua  droit  réglé  par  quotité  sur  le  montant  do  prodoit  des  ventes. 

81.  Ce  droit  sera  fixé  par  le  conseil  d^administraiion,  aneommenee- 
Bent  de  chaque  année,  pour  toute  Paonée^  sauf  la  confirmation  du  minis- 
tre, sur  Tavis  do  preff  t  du  département.  ' 

82.  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  ventes,  alloné  anx  commissaires* 
priseurs,  sera  à  la  charge  des  acheteurs  :  il  sera  ajouté  par  chacun  d^ux, 
en  proportion  de  son  achat,  an  prix  d'adjudication. 

83.  La  délibération  du  conseil,  contenant  fixation  de  ee  droit,  sera  aCS- 
Cfaée  dans  la  salle  des  ventes. 

84.  Indépendamment  du  droit  ordinaire,  mentionné  dans  les  articles 
précédents,  il  sera  perçu,  pour  les  ventes  des  nantissements  qoi  ont  exigé 
une  annonce  eitraordiuaire  par  catalogues  imprimés,  avis  particuliers  et 
exposition  publique,  un  droit  de  I  p.  100  du  produit  de  la  vente. 

85.  Ge  droit  sera  perçu  au  profit  de  rétablissement;  il  sera,  comme  le 
précédent,  à  la  charge  de  Tadjudicataire,  et  en  sas  du  prix  de  son  adju- 
dication. 

86.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  le  prix  total  de  son 
ad|udication  et  frais  accessoires.  A  défaut  de  ce  payement  comulet,  Teffet 
adjugé  est  remis  en  vente  à  Tintant  mémo  aux  risques  et  périls  de  Tad- 
Judicalaire,  et  saas  autres  formalités  qu^une  interpellation  verbale,  à  loi 
adressée  par  le  commissaire-  prisenr  vendeur,  de  payer  actnellement  la 
•omme  due. 

87.  Les  effets  adjugés,  même  ceux  composés  on  garnis  d*or  on  d^argent, 
non  empreints  de  la  marque  de  garantie,  mais  que  Padjudioalatre  consen- 
tira h  faire  briser  et  mettre  hors  de  service,  seront  remis  audit  adjudica- 
taire aussitôt  qu*il  en  aura  payé  le  prix. 

88.  Quant  a  ceux  desdiu  effets  û^w  et  d'argent  non  empreinte  de  la 
marque  de  garantie,  mais  que  l'adjudicataire  désirera  conserver  dans  leur 
forme,  ils  seront  provisoirement  retenus  pour  être  présentés  au  bureau  de 
carantie,  et  n'être  remis  audit  adjudicataire  qu^après  l'acquittement  par 
lui  fait  des  droits  particuliers  dus  à  la  régie. 

89.  Les  procès-verbaux  de  ventes  et  tous  les  actes  qui  y  seront  relalifis 
seront  dressés,  comme  tous  autres  actes  de  régie  du  mont-de-piété,  sur  des 
registres  non  timbrés  et  exempts  du  droit  d'eur»gistrement(l). 

90.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  le  commissaire- prisenr  ven- 
deur en  versera  le  produit  entre  les  mains  du  garde  du  dépôt  des  ventes, 
qui,  à  son  tour,  sera  chargé  d^en  compter,  an  plus  tard  dans  trois  jours, 
au  caissier  de  rétablissement. 

91.  A  la  vue  desdils  registres  et  actes  qni  resteront,  sans  pouvoir  en 
être  déplacés,  au  bureau  du  dépôt  des  ventes,  se  formera,  pour  chaque  ar- 
ticle d'engagement,  le  compte  du  déposant  emprunteur. 

93.  Ge  compte  se  composera,  d'une  part,  du  produit  de  la  vente;  de 
Tautre,  de  la  somme  due  par  le  déposant  emprunteur,  tant  en  principal 

3u*intérèts  et  droits,  et  indiquera  pour  résultat,  soit  rexoédant  ou  boni 
ont  il  y  a  lieu  de  faire  état  au  déposant  emprunteur,  soit  le  déficit  à  sup- 
porter par  les  commissaires-priseurs,  conformément  à  Tart.  Zé,  chap.  4, 
tiL  1,  soit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses  parties  du  compte. 

I  7.  — De  Viwcédam  o«  (ont. 

93.  Le  payement  de  Pexcédant  ou  boni  restant  net  do  prodoit  de  la  vente 
d'un  nantissement  se  fera  sur  la  représentation  de  la  remise  de  la  recon- 
naissance d'engagement. 

94.  A  défaut  de  représentation  de  ladite  reconnaissance,  Tempruntenr 
fera  tenu  de  donner  décharge  spéciale,  tant  de  rengagement  que  dn  payo- 
ment  do  boni,  dans  les  formes  prescrites,  art.  78,  au  présent  titre. 

95.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de  reconnaissance  seront 
reçus,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué,  art.  78,  au  présent  titre,  à  former  des  op- 
positions aux  délivrances  de  boni. 

9G.  Ces  oppositions  ne  pourront  élr^ formées  qu'entre  les  mains  dn  di- 
w*ecteur  général,  lois  même  que  le  boni  à  délivrer  résulterait  d'opérations 
faites  dans  une  succursale,  et  elles  ne  seront  obligatoires  pour  le  mont-de- 
piété  qu'auUnt  qu'elles  auront  été  visées  à  l'original  par  le  directeur,  qui 
Sira  d'ailleurs  tenu  de  le  faire  sans  aucuns  frais. 

97.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  payement  de  boni,  ce  paye- 
ment ne  pourra  avoir  lien  entre  les  mains  de  Temprunteur  que  du  consen- 
tement de  l'opposant,  età  vue  de  la  décharge  ou  mainlevéede  son  opposition. 

98.  Les  excédants  ou  bonis  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  trois 
ans  de  la  date  des  recounaissances  ne  pourront  être  réclamés  ;  le  montant 
en  sera  versé  à  la  caisse  des  hospices  civils,  d'après  état  préalabiefflent 

;rêiépar  le  conseil  général  d'administration. 

99.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  devront  être  rappelées,  en 
[oriue  d'avis,  dans  la  formule  des  reconnaissances. 

Sect.  2. — DitpotUionipartieuUireinlatwu  auœprtti  dantUauecunaleu 

100  Toutes  les  opérations  relatives  au  prêt  sur  nantissement  s'exécute- 
ront dans  les  succursales  de  la  même  manière  qu'au  chef-lieu;  en  coosé- 


(f)  Y.  I'ait.$  de Uloi  da  Sêjohi  1851,  B.  P.  51.  4. 130. 


qnence,  tentée  lee  dispoiilioiii  preacrilef  à  eel  ^gud  MhMit  < 
ces  snccorsalet. 

iOl.  Chaque  snceorsale  sera  chargée  de  consommer  et  d^apnrer  entier»- 
ment  lee  opérations  qu'elle  aura  une  fois  commencées.  A  cet  effet,  lee 
nantissemenu  engagés  dans  une  division  pourront  rnler  en  dépôt  Jusqu'à 
dégagement  on  vente,  ou  être  portés  au  chef-lien  pour  opérer,  soit  les  re- 
nouvellemenu,  soit  les  dégagements,  soit  enfin  pour  recevoir  les  excédants 
on  bonis  :  Ut,  les  entrepreneurs  seront  tenus  de  s'adreieer  à  la  mène  sw>> 
cnrsalequi  anra  primitivement  reçu  leurs  dépôti. 

Chaf.  s.  — .Derfmpnmi; 

102.  Le  moot-de-piélé  continnera  à  recevoir  et  employer,  comme  II  se 
pratique  aujourd'hui,  les  fonds  qui  lui  seront  offerts  en  placement  par  les 
particuliers. 

103.  Le  taux  d'intérêt  anqnel  ces  placements  seront  re^s  sera  fixé  Ions 
les  ans  par  une  délibération  spéciale  du  conseil  d'administration,  saaf  bk 
confirmation  dn  minisire,  sur  l'avis  du  préfet  dn  département. 

104.  Il  sera  délivré,  à  titre  de  reconnaissance  du  placement,  deux  billets 
payables  au  porteur,  dont  un  pour  le  principal  et  l'autre  pour  l'intérêt;  ces 
bitlett  porteront  le  numéro  de  leur  enregistrement,  la  date  de  leur  émis* 
sioo  et  celle  de  leor  échéance. 

105.  Le  billet  au  porteur,  pour  le  prfndpal,  contiendra  te  montant  d« 
placement  ;  il  sera  signé  par  le  caissier  général  et  par  le  contrôleur  de  la 
caisse;  il  portera  mention  de  l'enregistrement  à  la  direction,  et  cette  mes* 
tion  sera  signée  par  le  directeur  général;  enfin  il  sera  visé  par  on  membre 
du  conseil  d'administration. 

106.  Le  billet  au  porteur,  pour  intérêt,  contiendra  le  monuntdecst 
intérêt  ;  il  sera  signé  par  le  directeur  général  et  par  le  contrôleur  de  la 
caisse,  et  il  sera  aussi  visé  par  un  membre  du  conseil  d'administration. 

107.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'acquittement  de  ces  divers  effets,  mentien 
en  sera  faite  en  marge  de  leur  article  d'enregistrement. 

108.  Tous  les  trois  mois,  l'état  du  portefeuille  sera  vérifié  par  l'admi- 
niiitration ,  et  elle  en  dressera  procès-verbal,  dont  il  sera  remis  une  expé- 
dition au  ministre  et  une  au  préfet  dn  départemenL 

8  èberm.  sua  tS  (97  Juiil.  t8dl&).  — Avis  dn  conseil  d'État 
relativement  h  la  liquidauon  des  dettes  de  l'ancien  mont-de-piété  de  Paris» 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  de  Sa  Majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'ioténeor  snr  celui  dn  ministre  chargé  de  ce  dé« 

Sartement,  relatif  aux  dettes  exigibles  de  l'anden  monl-de-pieté;-— Consi* 
érant  que  le  mont-de-piélé  étant  établi  au  profit  des  hospices,  par  les  lettres 
patentes  du  9  dee.  1777;— Que  les  emprunts  faits  par  le  mont-de-piélé 
ont  été  hypothéqués  sur  les  revenus  et  droits  des  hôpitaux,  suivant  le» 
lettres  patentes  des  7  août  1778  et  25  mars  1779  ;— Que  les  fonds  prêtés 
sur  simple  engagement  au  mont-de-piélé  l'ont  été  aussi  aux  bôpiUux,  prs» 
priélaires  des  bénéfices  et  de  l'établissement  on  mont-de-piélê  en  la  per- 
sonne de  leurs  administrateurs  ; — Que  la  loi  du  9  prair.  an  5  charge  for- 
mellement l'État  do  payement  des  rentes  dues  par  les  hospices,  et  règle 
le  mode  de  liquidation;  ^ Que  la  loi  do  16  vend,  an  5  ordonne,  à  la  vé- 
rité, art.  5,  que  les  biens  non  vendus  appartenant  aux  hospices  leur  seront 
rendus;  et  art.  6  et  suiv.,  que  ceux  vendus  seront  remplaces;  mais  qus 
ce  remplacement  n'a  lieu  que  pour  une  petite  partie,  et  nullement  pour 
Paris  ;— Que  l'art.  10  de  la  même  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  payé,  iusqu'an 
remplacement  de  leurs  biens,  une  somme  égaie  à  leurs  revenus  de  1790; 
—Mais  que  ce  payement  n'a  pas  été  fait;— Que  l'arrêté  dn  15  brum.  an  9, 
art.  9,  accorde  aux  hospices  4  millions  de  biens  nationaux  en  remplace- 
ment de  leurs  biens  vendus  en  exécution  sans  doute  de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  5  ;— Mais  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  exécuté;— Que  conséquem- 
ment  les  hoi'pices ,  privés  de  leurs  biens ,  no  peuvent  payer  leurs  rentes 
et  dettes  anciennes  exigibles  ;  —  Est  d'avis  qne  lesdites  dettes,  d'après  la 
loi  qui  déclare  nationaux  les  biens  des  hospices,  et  celle  du  9  prair.  an  5, 
doivent  être  liquidées  par  le  liquidateur  général,  et  payées  comme  les 
dettes  nationales  contractées  aux  mêmes  époaues  ;  —Que  conséquemment 
les  dettes  do  moot-de-piété,  affectées  sur  les  biens  et  revenus  des  hospices 
de  Paris  doivent  être  liquidées  et  acquittées  de  même. 

tt  bram.  anlA  (9  mov.  1805).— Arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur, intervenu  sur  la  délibération  du  conseil,  du  24  therm.  an  13. 

Le  ministre  de  l'intérieur;  —  Vu  le  «fécr.  du  8  therm.  an  15,  relatif  à 
l'organisation  do  mont  de-piété  de  Paris,  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
Distration,  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  celui  du  préfet  de  police;  Anêts 
ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  succursales  du  mont-de-piété  de  Paris  sont  fixées  an  nombn 
de  six,  y  compris  la  succursale  établie  rue  Vivienne  ;  les  cinq  antres  se- 
ront successivement  établies,  à  la  charge,  par  l'administration,  de  faire 
connaître  et  de  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  les  lieux  où  elles  de- 
vront être  placées,  le  plan  de  leur  organisation,  ensemble  l'état  de  lenrs 
dépense  d'administration  intérieure  et  des  frais  de  leur  premier  établisse- 
ment. Ces  détails  seront  docnés  dans  le  plus  court  délai. 

2.  En  attendant,  les  commissionnaires  au  mont-de-piété  lont  autorisés 
à  continuer,  comme  par  le  passé,  leurs  opérations. 

80  Jaln  1800.  — Deux  décrets,  l'on  contenant  règlement  snr  le 
mont-de-piélé  de  bordeaux,  l'antre  portant  suppression  des  maisons  de 
prêt  établies  à  Bordeaux. 

lO  mars  1809.  —  Décret  qni  ordonne  la  clôltirs  des  maisons  ds 
prêt  à  Marseillcé 

lli  jofii.  1807.*Avi8  dn  conseil  d*Ëlat  snr  les  établissements  ds 
mont-de-piété. 

Ls  conseil  d^hlat,  qui  a  pris  connaissance  d'un  rapport  fait  à  Sa  tfa^ 
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jMié  KMip«rMr  etToi  ptr  le  mioislre  de  rtntériear,  et  par  leqoel  il  pro- 
pote l'éiablifveoiêBt  d'oo  moot-de-piété  dans  la  Tille  de  Gaen,  chef-lieo 
oa  département  dn  Calvadofi,  dont  le  capital  serait  en  partie  composé 
d*aciiooB  alléDées  à  des  pariicoliers;—  Est  d^TÎs  qoe  Ton  doit  essentiel- 
lement se  propeoer,  par  l^élablis^ement  des  monis-de-piété  et  par  leur  di- 
rection, de  venir  au  secoors  de  la  classe  la  plus  pauvre  de  la  société ,  de 
iàire  baisser  l*iotérét  du  prêt  sur  gage,  et  à  la  coarge  de  faire  tourner 
exclusivemeot  au  profil  des  hospiees  respéce  de  bénéfice  qui  en  résulte;^ 
Qu'il  no  peatp  par  eonséqoeot,  être  accordé  des  monu-de-piété  qu'aux 
villes  où  la  caisse  municipale  et  celle  des  bospices,  ou  Tune  des  deux, 
frarnissoot  wi  capital  suflteaot  à  la  mise  en  action  de  rétablissement,  sann 

£*oi  puisse,  en  aucun  cas,  recourir  à  la  voie  des  actions,  qui  appellerait 
<  étnmgers  au  partage  des  bénéfices,  et  ferait  ainsi  tourner  en  epécula- 
âona  privées  des  établissements  qui  ne  doivent  se  proposer  que  la  bien- 
fai^aoce  publique  ;— Et  attendu  que  le  projet  présenté  par  le  ministre  de 
l'iotérieur«  pour  rétablissement  d'un  mont-de-piélé  dan?  la  ville  de  Caen, 
liit  cooooQrir  la  voie  des  actions  a^ec  Ims  capitaux  qui  sont  fournis  par  la 
cai''8o  Booicipale  et  par  celle  des  bospices  ; — Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
À  délibérer. 

S  mMU  1810.—  Décret  impérial  qui  détermine  le  taux  des  caution- 
■eneots  vorste  dans  la  caisse  «les  moots-de-piéié. 

Art  i.  A  compter  du  i*>  juill.  1810.  le  taux  de  Tintérét  des  cautionoe- 
Bents  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  dont  rétablissement  a  été 
autorisé,  suivra  la  fixation  adoptée  pour  les  cautionnements  versés  dans 
la  caisse  d'amortissement. 

18  Jnlna?  Juin.  1998.  —  OrdoooaDce  relative  à  la  comptabilité 
des  moots-de-piété. 

Locia,  etc.  ;^  Va  la  loi  du  6  fév.  i804  (i6  pluv.  an  19),  relative  aux 
monUde-piété;— Vu  notre  ordonnance  do  31  ocl.  1821,  concernant  l'ad- 
ministratioB  et  (a  comptabilité  des  hospiose  et  des  bureau  de  bieolai- 
iance  ;  —  Sur  le  rapport ,  etc. 

Art.  1.  A  dater  de  1823.  les  budaets  et  les  comptes  des  monts-de -piété 
seront  réglés  comme  les  budgets  et  les  comptes  des  bospices,  les  conseils 
de  charité  préalablement  entendus,  et  les  conseils  municipaux,  à  défaut 
des  conseils  de  charité,  ou  eo  concurrence  avec  eux,  dans  les  communes 
^i  auraient  fait  des  fonds  pour  ces  éublissements. 

1.  Seront  également  applicables  aux  monts-de-piété,  les  formes  déter- 
minées à  l'égard  des  bospices,  en  ce  qui  concerne  les  constructions,  re- 
•oastroctions,  acquisitions,  ventes  et  échanges,  ainsi  que  les  prèu  et 
enpmots  autres  que  lea  opérations  ordinaires  de  cette  nature  autorisées 
Vtr  les  règlemenu. 

S.  Toutes  dispositions  contraint  à  la  présonio  ordonnance  demeurent 


lSjmlll.l8S4.— Approbation  ministérielle  d'un  règlement  concer- 
nant les  commissionnaires  au  mont-de  piété  (extrait  dn  registre  des  délibé- 
lations  do  conseil  d'administration  dn  moot-de-piété,  du  28  juill.  1824)  (1\. 

Art.  1.  Les  commissionnaires  au  mont-de-piété  sont  nommés  par  le 
oonsoil  d'administration.  Aucune  personne  n'est  admise  à  remplir  ces 
fonctions  qu'après  avoir  donné,  tant  sur  sa  capacité  que  sur  ses  qualités 
Morales,  les  justifications  les  plus  propres  à  déterminer  le  choix  do  conseil. 

2.  Toutes  les  personnes  qui  réunissent  les  conditions  requises  par  l'ar- 
ticle pp<'*céd«nt  sont  aptes  à  être  nommées  commissionnaires  au  mont-de- 
pi<^té,  mémo  les  filles,  les  femmes  veuves  et  les  femmes  mariées,  en  jus- 
tiflaat  par  ces  dernières  de  l'auiorisation  de  leurs  maris. 

3.  Aneuo  commissionnaire  ne  peut  entrer  en  fonction  qu'après  avoir 
nrèté  serment,  entre  les  mains  do  conseil  d'aimioistration,  de  bien  et  fidè- 
lement s'acquitter  de  ses  fonctions,  d'exécuter  les  règlements  et  d'obéir 
aux  ordres  qui  lui  seront  donnés  au  nom  de  l'administration,  et  qu'après 
avoir  satisfait  au  caotionnemput  qu'il  est  tenu  de  consigner. 

4.  Chaque  commissionnaire  est  tenu  d'établir  son  bureau  dans  le  quar- 
tier qui  lui  est  assigné  par  radmmistration.  Si  quelque  circonstance  To  • 
Mige  à  changer  de  domicile,  il  ne  pourra  transférer  son  bureau  dans  un 
nouveau  local  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  Tadmi- 
nistration. 

5.  Les  personnes  désignées  pour  faire  la  commission  au  mont-de-piélé 
i*annonceroni  publiquement  par  un  tableau  qu'elles  seront  tenues  de  met- 
tre au-dessus  de  la  porte  de  leur  domicile,  portant  ces  mots  :  ComrnUiwn- 
i»Mrê  on  mont'éU  ^té,  nommé  par  Vadminiêtration. 

6.  Les  commissionnaires  ne  perdront  jamais  de  vue  «qu'ils  ne  sont  point 
préteurs  sur  gages  ;  que  leurs  fonctions  ,  dans  leur  domicile ,  se  réduisent 
uniquement  à  accepter  les  différentes  commissions  que  l'on  voudra  leur 
donner»  à  en  rendre  compte  à  leurs  commettants  quand  files  sont  rem- 
plies.  et  dans  l'intérieur  du  montde-piété,  à  suivre  avec  fidélité  et  eiacti- 
ndo  les  opérations  que  les  commissions  dont  ils  auront  été  chargés  entraî- 
neront; enfin  à  faire  dans  les  bureaux  de  cet  établissement  tout  ce  que 
les  particuliers  eux-mêmes  auraient  fait  s'ils  étaient  venus  en  personne  au 
■oot-do-piété. 

7.  Dans  le  cas  de  légitime  empêchement  de  la  part  des  commission- 
naires, dont  ils  sont  tenus  de  justifier  au  directeur,  il  leur  est  permis  de 
eommettre  quelqu'un  pour  faire  les  opérations  dont  ils  sont  chargés  au 
mont-de-piélé  et  poor  signer  en  leor  nom  ;  mais  en  ce  cas,  ils  sont  tenus 
d^odiquer  par  écrit  au  directeur  le  nom  de  la  per^nne  qu'ils  se  propo- 
Mnt  de  commettre,  de  la  lui  préMuier  et  d'en  signer  la  déclaration  ;  ils 
en  répondent  entièrement  et  demeurent  garaou  de  tous  ses  faits.  Leur 
présonco  à  quelques  opérations  dans  les  bureaux  do  mont-de-piété  ne  fait 


point  cesser  les  pouvoirs  qu'ils  ont  donnés,  lesquels  no  peuvent  être  re- 
tirés que  par  une  révocation  expresse  faite  au  pied  de  la  déclaration  sus- 
mentionnée ou  signifiée  au  bureau  de  la  direction. 

8.  Défenses  très-expresses  sont  faites  aux  commissionnaires  de  solli- 
citer, dans  la  maison  du  mont-de-piété,  aucun  particulier  de  les  employer  s 
en  conséquence,  ils  ne  peuveTit,  dans  ladite  maison,  se  charger  d^aucuos 
opération,  pas  même  sous  le  prétexte  que  leur  service  serait  gratuit,  ni 
même  sous  celui  qu'il  leur  eût  été  offer*  volontairement  de  s'en  charger  • 
le  tout  sous  peine  de  susipension  et  même  de  destitution. 

9.  fl  est  encore  expressément  défendu  aux  commissionnaires  de  s'entre- 
mêler directement  ou  indirectement  dans  le  commerce  ou  la  vente  d'aucun 
nantissement  en  nature,  ni  d'aucune  reconnaissance  d'effets  engagée  au 
monl-de-piété,  soit  que  l'engagement  desdits  effets  ait  été  lait  par  leur  mii 
nislère  ou  non,  et  quand  bien  même  la  présentation  du  nantissement  n'au- 
rait pas  été  suivie  d'engagement,  et  ce  aussi  sous  peine  de  révocation. 

10.  Les  commissionnaires  ne  peuvent  se  charger  d'aucune  commission 
d'engagement  à  remplir  dans  les  bureaux  du  moot-de-piété,  que  pour  des 
personnes  connues  et  domiciliées  ou  assistées  d'un  répondant  connu  el 

Anflnî<»iltA  I.*    /inalît^  An   Antnit^iïiA  a*^laKlif  aiiffiBainmAnl  tkAnr   l««  kaki. 
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leur,  d'un  permis  de  pon  d'armes,  d'un  bail  à  loyer,  d'une  quittance  do 
contribution  directe,  d'un  livret  ou  autres  pièces  authentiques,  énonçant  lo 
domicile.  Si  l'une  des  pièces  susmentionnées  ne  porte  point  la  signature 
du  requérant,  les  commissionnaires,  pour  s'assurer  de  l'identité  delà  per- 
sonne, exigeront  la  préseoiaiion  d'une  pièce  où  se  trouve  cette  signaiuro 
constatée  par  une  autorité,  un  officier  ou  fonctionnaire  public.  —  Si  les 
objets  présentés  pour  nantissement  sont  des  marchandises  ou  objets  do 
commerce,  on  devra  exiger  la  présentation  d'une  patente  en  règle.  — Les 
commiseionnaires  exigeront  des  étrang^^rs  la  présentation  des  pfrmis  de 
séjour  ou  des  passe^ports,  et  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  eonvenabloy 
Tassistance  d'un  répondant  connu  et  domicilié.— Les  répondants  ne  seront 
admis  qu'autant  qu'ils  seront  domiciliés  h  Paris,  qu'ils  sauront  signer  et 
donneront  pour  eux-mêmes  les  justifications  ci-dessus  indiquées. — En  con* 
séquence,  les  commissionnaires  seront  personnellement  responsables  de 
droit  et  de  fait,  de  tous  événements  résultant  de  leurs  commissions,  sauf 
leur  recours  contre  qui  il  appartiendra. 

11.  Il  leur  est  défendu,  sous  peine  de  destitution,  de  (aire  aucun  enga- 
gement quelconque,  renouvellement  ou  dégagement,  et  de  recevoir  aucune 
somme  provenant  du  boni ,  sans  une  réquisition  précise  et  sans  avoir 
préalablement  inscrit  la  commission  sur  leurs  registres. 

12.  Ils  feront  signer  sur  leurs  registres,  article  par  article,  par  les  par- 
ticuliers, toutes  les  commissions  qu'ils  recevront ,  quel  qu'en  soit  l'objet 
ou  le  montant.  Si  les  particuliers  ne  savent  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  % 

13.  Il  est  défendu  aux  commissionnaires,  sons  peine  de  suspension, 
même  de  destitution  en  cas  de  récidive,  de  se  charger,  de  la  part  d'un  par- 
ticulier qui  déclarerait  ne  point  savoir  signer,  d'aucun  nantissement  sus* 
ceptible  de  produire  au  mont-de-piété  un  prêt  de  24  fr.  et  au-dessus,  à 
moins  que  ce  particulier  ne  se  fasse  assister  d'un  répondant  connu  et  do« 
micilié  qui  sacoe  signer. 

14.  Pour  constater  les  différentes  opérations  dont  les  commissionnaires 
auront  été  chargés,  ils  seront  tenus  d'avoir  quatre  registres,  dont  la  forme 
leur  est  indiquée  par  l'administration  et  qui  sont  imprimés.  Ces  registres 
servent  h  inscrire  :— Le  premier,  les  engagements  ;  le  deuxième,  les  re- 
nouvellemenU  i  le  troisième,  les  dégagements  -,  le  quatrième,  la  perceptioo 
do  boni. 

15.  Chacun  de  ces  quatre  registres  est  coté  et  parafé  par  run  don 
administrateurs.  Les  commissionnaires  doivent  remplir  exactement  toutoi 
les  indications  données  par  le  texte  imprimé. 

16.  Les  commissionnaires  feront  de  suite,  et  sans  laisser  aucun  blanc, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  entre  chaque  article,  leurs  enregistrements 
par  ordre.de  numéros  successifs ,  et  ils  auront  soin  de  porter  exactement 
sur  leurs  registres  toutes  les  opérations  qu'ils  consommeront  au  mont-de« 
piété,  même  celles  qui  auraient  pour  cause  un  engagement  personnel. 

17.  Ils  seront  tenus  de  communiquer,  à  toute  réquisition,  leurs  regis- 
tres tant  anciens  que  courants,  soit  au  directeur,  soit  aux  inspecteurs, 
pour  être  fait  telles  vérifications  qui  seront  jugées  convenables.  Ils  garde* 
ront  soigneusement  les  anciens  registres,  dont  aucun  ne  pourra  être  dé- 
truit, à  quelque  exercice  qu'il  appartienne,  à  moins  d'autorisation  émanée 
de  l'adminisirmtion  ;  auquel  cas  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  i'un 
des  inspecteurs. 

18.  Ils  ne  pourront  se  charger  de  suivre  l'engagement  d'aucun  nantis* 
sèment  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'un  prêt  de  3  fr.— Les  nantissements 
doivent  être  présentés  suivant  leur  nature,  ou  dans  des  bottes  solides,  ou 
dans  des  enveloppes  propres  à  les  garantir  de  toute  avarie,  soit  dans  le 
transport,  soit  pendant  leur  dépôt  dans  les  magasins  du  mont-de-piété. 

19.  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  remettre ,  à  chacan  de  em 
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eommis.'ionnaires  pour  chaque  espèce  d'opéraiii 
se  conformeront,  pour  ce  même  récépissé,  au  modèle  arrête  par  l'admi- 
nistration. ^,  ^  ,  .  , 
20.  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  dispenser  de  dresser  ce  récé* 
pissé,  pas  même  sous  le  prétexte  eue  le  particulier  n'en  aura  pas  voulu  : 
ainsi  lis  seront  toujours  tenus  de  l'expédier  et  de  faire  mention  snr  le  rs- 
giatio  du  refus  que  le  particulier  aura  fait  de  lo  prendre. 
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ft.  Lm  MmmlMÎonDafrefl  Seront  tenus  de  mettre  M  ordre,  (owr  fu 
jovr»  les  rdripinsés  qai  leur  rentreront  par  rechange  des  reconnaissances 
dn  mont -de-piété ,  de  les  garder  soigneusement  et  de  les  représenter,  soit 
an  directeur,  soit  anx  inspecteurs,  toutes  les  fois  quMs  en  seront  requis. 
Ces  pièces  ne  pourront  être  détruites  que  dans  la  quatrième  année  de 
ienr  date. 

ÎS.  Les  eommissfonnaires  Tiendront  ehaqne  foor,  anx  heures  auxquelles 
les  bnreaQX  soot  ooTerts,  effectuer  an  mont-de-piété  les  opérations  dont 
ils  auront  été  chargés. 

S3.  Ils  ne  pourront  dWiser  aueon  article  des  enregistrements  qn^ils  an- 
TOBt  hits  Sûr  les  registres,  ni  en  réunir  plusieurs  ensemble  ;  de  manière 
^  chaque  article  de  leurs  registres  présente  toujours  un  seul  article  d'ea- 
ngistrement  au  mont-de-piélé. 

té»  Les  eogagemeniB  qui  se  feront  an  mont-de-piélé  par  le  ministère 
des  commissionnaires  ne  pourront  s'opérer  que  dans  les  bureaux  qui  leur 
seront  iodii]ués  par  le  directeur.  Défenses  sont  faites  auxdiis  commission- 
naires de  se  présenter  dans  aucun  autre  bureau,  sons  tel  préteileque  ce 
fOit .  pas  même  sous  celui  de  la  propriété  personnelle  des  nantissements 
qn'in  présenteraient  h  engagement. 

S5.  Tous  les  nantissements  présentés  par  tes  commissionnaires,  tant  an 
hnreaii  de  mesure  one  dans  ceux  d'appréciation,  doivent  porter  un  bulle-- 
tin,  pour  indiquer  le  nom  do  commissionnaire  et  le  numéro  sous  lequel 
le  nantissement  aura  été  inscrit  sur  les  registres,  ainsi  que  le  montant  de 
la  somme  que  le  propriétaire  demande. 

26.  Ils  seront  tenus  de  faire  présenter,  avec  les  nantissements  qu'ils 
ioront  chargée  d^engager  an  mont-de- piété,  autant  de  feuilles  qu'il  y  aura 
àè  dlTitioos  dans  lesquelles  les  nantissements  devront  être  appréciés  et 
engagés  suivant  la  nature  des  effets. 

f7.  Ces  feuilles  porteront  en  léte  le  nom  do  commissionnaire  et  la  date 
du  jour  oh  les  nantissements  auront  été  envoyés  au  mont-de- piété;  elles 
seront  signées  eC  certifiées  conformes  anx  registres  par  le  commission- 
Mire. 

88.  Aucnn  des  nantissements  inscrits  snr  une  feuille  reçue  par  le  gar- 
fon  de  prisée  d'une  division  ne  pourra,  sous  quelque  préte&te  que  ce  suit, 
être  transporté  dans  nne  autre  division  pour  y  être  apprécié;  en  consé- 
quence, le  garçon  de  prisée  aura  soin  de  s^assurer  si  les  nantissements 
que  le  commtssionnatre  lot  présentera  sont  ou  non  appréciables  à  sa  di- 
fision. 

99.  Chaque  feuille,  apostilles  des  noméros  d^eogagements  de  tous  les 
articles  y  contenus,  restera  entre  les  mains  du  contrôleur  payeur,  qui  en 
fera  Journellement  le  dépôt  à  la  direction,  on  elles  seront  mises  en  ordre 
et  conservées  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

80.  Les  commissionDHires  ne  seront  admis  à  opérer  aucun  renouvelle- 
iseot  ni  dégagement ,  non  plus  qu'à  percevoir  aucun  boni ,  lorsque  les 
reeoonaiSsaaces  quMls  présenteront  ne  porteront  pas  leurs  noms  et  l'indi- 
cation du  numéro  sous  lequel  ils  les  auraient  inscrites  sur  leurs  registres. 

SI.  Il  est  enjoint  anx  receveurs  des  renouvellements,  aux  contrôleurs 
des  remboursements,  an  premier  commis  du  dégagement,  ainsi  qu'au 
commis  vérificateur  du  boni,  de  retenir  toutes  les  recunnaissanceB  présen- 
tées par  les  commissionnaires  qui  ne  porteraient  pas  leurs  noms  et  le 
numéro  de  leur  registre,  et  de  les  faire  passer  sor-le-cbamp  au  directeur 
pour  être  pris  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

35.  Quand  la  présentation  d'un  nantis^sement  par  un  commissionnaire 
n^ura  pas  été  suivie  d'un  prêt,  quel  que  soit  le  motif  qui  ait  empêché  de 
Teffectner,  le  garçon  de  prisée  retiendra  le  nantissement  avec  le  bulletio 
fourni  par  le  commissionnaire,  et  les  apportera  l'un  et  Taotre  au  directeur, 
pour  être  ordonné  ce  qui  sera  convenable. 

33.  Défenses  sont  faites  aux  commissionnaires  d'avoir  ou  de  garder  chex 
ont  ou  ailleurs,  et  ce  sous  peine  de  destitution,  aucun  des  objets  qui  leur 
ont  été  confiés  ;  ees  objets  doivent  être  déposés  au  mont-de- piété  dans  les 
vingt-ouaire  heures  de  l'enregistrement  chex  lesdita  commissionnaires. 

34.  Il  leur  est  également  défendu  de  retenir  aucune  reconnaissance  ni 
aucune  somme  provenant  d'opérations  dont  ils  auraient  été  chargés;  ils 
devront  les  remettre  aux  propriétaires,  à  leur  première  réquisitlon.lSn  cas 
de  Juste  réclamation  contre  ces  derniers ,  les  commissionnaires  eu  référe- 
ront sur-le  champ,  au  directeur  ou  aux  inspecteurs,  pour  être,  sans  délai, 
statué  d'apies  le^*  règlements,  ce  gu'il  appartiendra;  et,  s'il  y  a  lieu, 
rapport  en  sera  fait  a  l'administration,  les  commission naires  demeurant, 
en  cas  de  réclamation  non  fondée  de  leur  part,  responsables,  vis-à-vis  des 
tmprunteorK,  du  tort  occasionné  par  le  retard. 

S5.  Les  effets  qui,  ayant  été  d<^gagés  du  mont-de-piété  par  les  commis- 
sionnaires, en  vertu  de  la  commission  qu'ils  en  auront  reçue  des  parti- 
culiers, n'auraient  point  été  retirés  par  ces  deniers,  seront,  dans  le  délai 
dé  huit  jours  après  le  dégagement,  rapportés  au  moot-de-piété,  parlesdiis 
Commissionnaires.  Ils  auront  soin ,  préalablement,  d'inscrire  ces  effets 
nous  un  nouveau  numéro,  sur  leurs  registres  courants  des  engagements, 
avec  mention  db  numéro  et  de  la  date  sous  laquelle  aura  été  fait  le  pre- 
mier engagement,  et  de  rapporter,  en  marge  de  l'article  primitif,  le  nu- 
méro et  la  date  du  réent^agement.  Le  bordereau  de  dégagement,  restant 
entre  les  mains  des  particuliers,  leur  servira  ultérieurement  à  réclamer 
lesdits  effets. 

36.  Les  sommes  provenant  des  bonis  perças  par  tes  commissionnaires , 
en  vertu  de  commissions  ^péci^les  des  particuliers  inscrites  sur  le  registre 
h  ce  desiiné,  qui  n'auraient  point  été  retirées  par  les  parties  intéressées, 
peront,  après  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  des  engagements, 
ipoqoe  déterminée  pour  la  prescription  des  bonis,  rappor  ées  par  lesdits 
commi«sionnaires  à  la  caisse  du  mont-de-piété.  Ce  versement  aura  lieu 
Httf  QA  double  bordereau  signé  d'eoi  ai  visé  par  Tua  dea  iospectoori»  Toft 


pour  rester  an  mont-de  piété,  l'autre  po«r  êtrt  rwdt  «voe  _ 

37.  Pareillement,  les  recoonalssances  qui  n'auront  point  été  retirées  pat 
les  emprunteurs,  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  ayants  cause,  en  échange 
des  récépissés  provisoires  délivrés  par  loi  eonmissionnaires,  seront,  après 
le  même  délai  de  trois  ans,  à  ooaipter  du  Jonr  de  l'engagement,  défiées, 
par  lesdits  commissionnaires,  à  la  direction  du  moat-de-piété;  ce  dépêf 
aura  lien  sur  un  double  bordereau  signé  d'eux  et  visé  par  linspedenr, 
dont  l'un  demeurera  au  ment-de-piété ,  et  le  seeond  leur  sem  rendu  avec 
le  récépissé  du  commis  préposé  au  dépôt  des  reeonnaistanoea;  déchargi 
sera  faite  immédiatement,  par  mention  do  ce  dépôt,  ainsi  aue  de  la  dais 
sous  laouelle  il  aura  été  fait  sur  les  registres  dea  eoauussMunaérei,  et 
marge  de  chaque  article. 

38.  Immédiatement  après  le  dépôt ,  soit  des  sommes  provenaat  de  la 
perception  du  boni,  soit  des  reconnaissances,  erdonné  par  les  artldss 
précédents  36  et  37,  les  commissionnaires  feront  mention  sur  leurs  régis* 
1res,  en  marge  de  chaque  ariicie,  du  dépôt  susdit,  et  do  la  date  aous  la- 
quelle il  aura  été  effectué. 

39.  Pour  faciliter  la  liquidatioD  dea  bonis  aequis  par  preecriptlon  aut 
hospices,  le  bordereau  accompagnant  le  dépôt  desdiles  reconoaissaaost 
devra  énoncer,  par  colonnes,  les  divisions,  les  numéros,  les  datée  ft  les 

firêts  de  moot-de-piété,  pour  chaque  article  d'engagement,  et  pareilleneal 
es  numéros  des  registres  des  commissionnaires,  leurs  avaocea  et  les 
droits  qu'ils  ont  &  répéter  pour  chacun  des  mêmes  ariicl<>s. 

40.  Aussitôt  que  la  liquidation  des  reconnaissances  déposées  en  vertu 
de  l'art.  37  aura  été  opérée  an  mont-de  piété,  il  en  sera,  par  le  direetenr, 
donné  connaissance  aux  commissionnaires;  ceux-ci  seront  tenus  de  verser 
sans  délai,  dans  la  caisse  do  montde-piété,  les  sommes  dont,  par  ladite 
liquidation,  ils  seraient  reconnus  reliquataires,  comme  aussi  ils  seront 
immédiatement  remboursés  de  «elles  qui  seraient  reconnues  leur  êîra 
dues. 

4i.  Nauohetont  les  délais  détemioés  pur  les  articles  précédents, 
36  et  37,  pour  le  dépôt  au  mont-de-piété  des  sommes  provenant  de  la 
perception  des  bonis  et  des  reconnaissances  non  retirées  des  bureaux  des 
commissionnaires,  l'administration  se  réserve  d'ordonner  ces  dépôts  toutes 
les  fois  qu'elle  le  Jugera  convenable. 

éi.  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  conserver,  par  ordre  de  data 
et  par  ordre  d'opérations,  tous  les  pouvoirs  signés  des  emprunteurs,  qui 
leur  seraient  remis,  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  afin  qu'en  tou( 
temps  Inédits  eommissionnalres  soient  en  état  d'eu  Justifier,  et  que  l'on 
puisse  toujours  y  avoir  recours  au  beeoio. 

43.  Lee  commissionnaires  qui  auront  adiré  les  rseounaîssaneès  dont  ils 
sont  comptables  seront  tenus  de  déposer  à  la  direction  du  mont  de-piétl 
oae  somme  pareille  au  prêt  du  moot-de-piélê,  laquelle  servira  de  garantie 
des  événements  qui  pourront  résulter  de  la  non-représentation  des  recon- 
naissances. A  l'égard  du  remboursement  desdils  dépote ,  il  s'effectuera 
aussitôt  que  lès  reconnaissances  qui  auront  donné  lien  à  la  consignation 
seront  rapportées,  ou  lorsque  se  serent  écoulées,  à  partir  de  la  date  de 
rengagement  au  mont-de- piété,  les  trois  années  par  lesquelles  est  acquise 
la  prescription,  en  faveur  des  hospices,  contre  les  porteurs  do  reconnais* 
sanees  qui  ne  se  sont  point  présentés  dans  ce  délai. 

44.  Lorsque  des  particuliers  viendront  réclamer  les  reconnaissaooss 
dont  ils  soot  propriétaires,  sans  rapporter  les  récépissés  provisoires  qui 
doivent  rentrer  en  échange ,  sous  préteite  que  ces  récépissés  sont  adirés, 
le^  commissionnaires  ne  pourront,  quelle  que  soit  la  cause  alléguée  do 
cette  perte,  délivrer  les  reconnaissances  du  mont-de-piété  anx  réclamants, 
sans  a 00  ceuxrci  ne  rapportent  et  déposent  l'acte  d'une  déclaration  par  eux 
faite  devant  un  commissaire  de  pobce  de  la  ville  de  Paris ,  oonslatunt  Ut 
perle  desdits  récépissés. 

45.  Les  commissionnaires  eoneerveront  ces  aeles  par  ordre  do  dais, 
pour  en  justifier  et  les  représenter  au  besoin;  ils  en  feront  mention  sur 
leurs  registres  d'engagemeats,  en  marge  de  chaque  article,  sans  que  cela 
les  dispense  de  prendre  sur  lesdits  registres,  et  en  les  faisant  signer  par 
les  parties  prenantes,  les  décharges  requises. 

46.  Toutes  les  fois  que,  par  autorité  de  police  ou  de  Jostice,  des  saisies 
auront  été  faites  entre  les  mains  des  commissionnaires,  soit  de  nantisse* 
ments,  avant  leur  engagement  au  mont-de-piété  ou  après  leur  dégagement 
dudit  moot-de-piété,  boit  de  reconnaissances  étant  encore  dans  leurs  bu- 
reaux, les  commissionnaires  seront  tenus,  sous  peine  de  suspension  ou 
mémo  de  desiitution,  d'en  donner  sur-le-champ  ooonaii>8aoce  a  leOfS 
inspecteurs,  pour  on  être,  par  ces  derniers,  tait  rapport  à  l'adminlsttt- 
tiott. 

47.  Lorsqu'il  s'élèvera  du  doute  eontre  un  particulier,  sur  sa  légitime 
possession,  ou  sur  son  droit  de  disposition  des  effets  par  lui  apportes  pour 
nantissements,  soit  par  la  trop  grande  valeur  desdits  objets,  soit  pares 

au'ils  porteraient  des  marques  qui  ne  paraliraieol  pas  devoir  être  otlles 
u  porteur,  soit  parce  qu'us  ne  seraient  point  à  son  usage,  ou  de  nature 
à  faire  partie  de  son  commene,  il  est  défendu  aux  oommissionnaires  de 
faire  aucune  avance,  et  il  leur  est  enjoint  de  retenir  lesdiis  effeu  et  de  les 
apporter,  sans  aucun  délai,  au  mont-de  •  piété  ^  ils  en  préviendront  ëh 
même  temps  les  inspecteurs,  afin  qu'ils  puissent  faire  aussitôt  les  vérifi- 
cations convenables,  prendre  les  ordres  du  directeur,  et,  dans  les  cas  pré* 
vus  et  oO  besoin  serait,  faire  rapport  au  préfet  de  police  des  faits  qui  in* 
téresseraieat  l'ordre  public,  en  lui  adressant  les  effets  retenus. 

48.  Il  est  spécialement  défendu  aux  commi$>8ionnaires  d'admettre 
comme  nantissement,  soit  des  décorations  des  ordres  royaux,  a  moins 

SuVIles  ne  soient  eorirhies  de  diamaats  et  d'une  forme  différente  de  celles 
onoées  par  le  roi,  soit  des  effets  militaires  et  d'uniforme,  soit  des  effets 
partant  la  Barq ao  «'nii  établissonaut  publia,  adi  dea  objeu  coupés  et 
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HM  Mnfeetiotttéf,  <riialMllMieal«  Imgtrie,  àorlogem  m  de  lenbUble 
nature. 

49.  n  leor  est  expressément  dëfeoda  de  recevoir  ftucan  naotkiemfftt  de 
la  part  d'eiifaeis  mineur»,  saoe  le  pouvoir  eigoé  el  recoDou  auibeotique 
de  leurs  parents  ou  lut«  urs.  —  Pareille  dëfeeee  leur  eel  faite  de  recevoir 
des  dépôts  de  la  pan  d<8  (emmee  eo  puissance  de  maris,  sans  un  pouvoir 
de  ces^  d^Toiers;  des  domesliques,  sans  ao  pouvoir  de  leurs  malires;  des 
commis  de  magasins^  des  garçons  ou  filles  de  boutique,  sans  un  pouvoir  de 
ceux  qui  les  emploient,  à  moins  toutefois  que  les  obiets  d^'posés  par  les 
uns  et  les  autres  ne  soient  manifestemeoi  des  objets  ^  leur  propre  usage. 

50.  Les  commissionnaires  étant  des  agents  employas  par  les  particu- 
liers pour  venir,  en  leur  lieu  et  place,  faire  au  moot-de-piété  les 
opérations  pour  lesquelles  ceui-ci  ne  veulent  point  se  présenter  en  per- 
eenne,  ils  oe  recevront  do  mont-de-piéié  aucun  traitement  ni  sa- 
laire. Ils  8eron.t  indemnisés  de  leurs  peines,  soins  et  Irais  pour  les 
différentes  opérations  dont  ils  auront  été  chaxgés,  par  un  droit  propor- 
tionnel à  payer  par  les  particuliers,  sur  le  montant  de  chaque  opérauon, 
ainsi  qu^il  est  déterminé  parVart.  51  ci -après.  Eo  conséquence,  les  com- 
missionnaires seront  tenus  de  se  pourvoir,  a  leurs  frais,  des  registres  blancs 
et  imprimés,  papiers  blancs  et  imprimés,  nécessaires  à  leur  gestion,  de 
fiire,  de  leurs  deniers,  toutes  les  dépenses  relatives  à  la  tenue  de  leurs 
bureaux,  sans  pouvoir  jamais  rédamer  du  mont-de-piété  aneane  indemnité 
ft  œ  sujet,  non  plus  que  j»ottr  loyers  ni  changements  de  domiciles,  s^iis 
étaient  prescrits  p%r  Tadminislration,  ni  à  quelque  titre  que  ce  puisfe  être. 

St.  Les  commissionnaires  sont  autorisés  à  percevoir,  pour  les 
feinee  et  les  soins  quMIs  prendront  à  rem|iUr  les  différentes  commissions 
dont  ils  auraient  été  chargés,  les  droits  ci-a,«rès,  savoir  :  —  Pour  les  en- 
gagements, 2  cent,  pour  iraoc  de  la  somme  prêtée  par  le  mont-de-piété  ;— 
Four  les  renouvellements»  également  2  cent,  pour  franc  du  montant  da 
prêt  du  mont -de-piété  ;  —  Pour  les  dégagements,  1  cent,  pour  franc  du 
montant  du  prêt;  ^  Pour  les  recoovremeiKs  des  sommes  de  boni*  1  cent, 
pour  frane  de  chaque  somme  de  boni  qu^ils  percevront. 

Si.  Les  commi-sionnaires  ne  pourront  prétendre  ni  exiger,  sons  prétexte 
d*întérét  on  d^jndemnité  d^avances,  et  pour  telle  autre  cause  que  ce  puisse 
être,  d'autres  droits  oue  ceux  qui  leur  sont  attribnés  par  rarU  M  ci- 

85.  En  conséquence,  ils  ferontgraluitement  les  recherches  qui  lenr  seront 
ordonnées  dans  Tintérêt  des  emprunteurs,  et  ils  délivreront  sans  frais, 
dans  la  forme  arrêtée  par  Padministration,  les  certificats  d^eogagement 
itécessaires  aux  particuliers  qui  auraient  perdu  les  reconnaissences  da 
moot-de-piété  à  eux  appartenantes. 

54.  Les  droits  suséooocés  seront  toojoura  déterminées  par  le  montant 
de  ta  somme  qui  aura  été  prêtée  dans  les  bureaux  du  moat-de-piété,  sans 

Î[U'on  puisse  jamais  prendre  pour  base  de  leur  6iation  les  sommes  dont 
esdfts  commi-fioonaires  pourraient  être  ep  avance  sur  les  ||rêts. 

55.  A  cet  égard,  il  est  expressément  enjoiot  aux  commissionnaires  de 
calculer  les  avances  qu^ils  feront  aux  particuliers  dans  une  proportion  telle 
qnVHes  se  trouvent  toujours  inférieures  aux  prêts  du  mont-de-piété. 

56.  Le  tarif  des  droits  accordés  auxdits  commissionnaires,  pour  leurs 
peÎMs  et  soins,  sera  affiché  dons  leurs  bureaux,  de  manière  à  être  vu  et 
in  lacilêment. 

57.  Lee  conmiesionnaires  seront  lenns  de  fûre  mention  svr  les  re- 
gistres, en  marge  de  chaque  article,  des  droiu  perçus  relativement  à  cha- 
Otn  d>nx. 

58.  Il  leor  est  expressément  enjoint  de  donner  à  ehaqne  particilier  un 
J>ordereau  Justificatif  des  droits  qnil  aura  payés  ponr  chsîquo  nature  d'opé- 
rations faites  par  Peatremise  desdits  coaunissionnaires. 

59.  Pour  répondre  des  événements  de  sa  gestion,  tant  envers  l'admi- 
nistration qu'envers  le  public,  chacun  des  commisîonnaires  an  mont-de- 
piété  sera  assujetti  à  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  la  classe  où  le  commissionnaire  auia  été  rangé,  commo  il  est  réglé 
^as  rartide  soivant.  Ce  cautionnement  sera  versé  dans  la  caisse  du  moot- 
de-piéié,  et  portera  inlérèt  an  taux  fixé  pour  les  cautionnements  dont  cette 
caisse  est  dépoeitaire. 

eo.  La  cattUooaeflMOt  des  eommissioonains  sora,  savdir  :— Pear  oea  de 
première  classe,  de  15,000  fr.;  —  Pour  ceux  de  deuxième  classe,  de 
12,000  fr.  ;  —  Pour  ceux  de  troisième  classe,  de  iO,000  Ir.;  «-  Et  poor 
ceux  de  quatrième  classe,  de  8,000  fr. 

61.  Si,  par  révéneroent  de  répétitions  formées  contre  an  commîssion- 
Baire«  le  montant  de  son  cautionnement  se  trouvait  entamé,  le  commis- 
sionnaire sera  tena  de  rétablir,  dans  le  délai  fixe  de  hait  Joare,  les  sommes 
qui  en  auraient  été  distraites  ;  et  dans  le  cas  où  le  commissionnaire  dont  le 
cautionnement  aurait  été  entamé  oe  le  rétabUi  ait  pas  dans  le  délai  ci-des- 
sus déterminé,  il  sera  suspendu  de  droit  et  il  ne  pourra  être  admis  à  re- 
freodre  ses  fonctions  de  commissionnaire  qu'après  y  avoir  été  de  nouveau 
aatorisé  par  l'administration  et  avoir  complété  son  cautionnement. 

6i.  Dans  le  cas  de  décès  on  de  cessation  de  fônctioas,  soit  ▼olontaire, 
soit  forcée,  d'un  commissionnaire,  le  montant  de  son  cautionnement  ne 
|M>Brra  lui  être  remis,  à  lui  ou  à  ses  héritiers  et  ayants  cause,  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  liquidation  de  sa  gestion. 

65  (4).  Les  peines  encourues  par  les  commis«ionnaire8,  on  raison  de  la 
violation  do  leurs  devoirs  on  de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  assii- 
jetlis,  sont  :  —  1»  Pour  les  objets  avariés  on  perdus,  le  rembearsemeat  et 
jes  indemnités  déterminées  par  les  art.  66  et  67  da  règlement  général 
d'organisation  da  mont^ie-piété,  annexé  au  décret  du  8  tkerm.  an  13  ;  — 

(I)  Cet  article  a  été  modifié  par  ue  déllbèntlon  di  conaaU  d'adoûnlstratioa»  ^ 
prouvée  par  le  minIsire  de  rintèriev^  le  U  ao&t  1636  (V.  ci-iyrès  à  sa  date). 


t"  Le  dégagement  sans  bourse  délier,  aa  profit  des  partiN  lésées,  des  im<» 
p6ts  indûment  reçus  ;  —  S»  La  saspeasioa  poar  aa  temps  plas  oa  moiu 
long;  —  4*  La  destitation  ou  révoeatioa  de  if  or  eommittion. 

64  et  dirnier.  Le  rembouri^ement  el  les  indemnités  pour  objets  avariég 
on  perdue,  étant  déterminés  par  le  règlemeol  c^néral  précité,  peuvent  être 
régifs  par  les  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  des  commisrioonaires, 
sauf  appel  au  directeur.  —  Le  remboursement  sans  bourse  délier  est  or- 
donné par  le  directeur,  sauf  appel  au  conseil  d'adminiftrattoo.  ^  La  sus- 
pension provisoire  est  ordonnée  parle  dincteur;  elle  peut  dureras  mois» 
pendant  lequel  le  directeur  en  réfère  an  conseil.  ^  Le  conseil  prononce  la 
suspension  pour  un  temps  déterminé,  ou  la  destitution  absolue,  après  rap- 
poit  da  directeur  et  examen  des  charges  contre  les  commissionnaires  qd 
ont  encouru  oette  peine. 

M  4éo.  18tM.— <  Ordonnance  relative  aa  mont  ds-piété  de  Paris, 

Art.  1.  Le  droit  de  1/S  p.  100,  perçu  par  le  mont-de-piété  de  notre 
bonne  ville  de  Paris»  sous  le  titre  de  droit  d'enregistrement,  et  dont  la 
montaatse  prélève  aa  momeat  du  prêt,  sera  supprimé  à  dater  aa  1«  Janv. 
1827* 

S.  A  compter  de  la  même  époque.  Part.  8î  du  règlemeat  dadit  moni» 
de-piété  sera  abrogé.  Eo  conséquence,  dans  les  décomptes  qui  se  feront 
poor  chaque  empruntoar,  les  droits  de  prêt  se  caiculeroa^  pv  mois,  et  la 
mois  oommenoé  sera  dû  en  oatier. 

tt'ItS  JaiiT.  1881.  —  Ordonnance  qui  contient  des  dispositioBi 
relatives  à  l'administration  du  mont-de-pii>té  de  Paris,  et  soumet  les  comptée 
de  cet  établissement  h  la  cour  des  comptes. 

Art.  1.  Le  moot-de-piéié  de  Paris  sera  désormais  régi  par  un  conseil 
d'administration  composé  du  pn^fet  de  la  Seine,  président  de  droit  ;  du 
préfet  de  police,  membre  de  droit;  de  quatre  membres  du  confeil  général 
d^admirii-traiion  des  hospices  de  Paris,  de  dèui  membres  du  conseil  géuè- 
ral  de  la  Seine,  d'un  membre  de  la  chambre  du  commerce  de  PariSt  et 
d'un  régent  de  la  banque  de  France  (2). 

2.  Les  membres  de  ce  oon«eil  d'administration  autres  .que  les  deux 
préfets  seront  choisis  parle  ministre  de  l'intérieur  sur  des  listes  triples 

Srésentées  par  les  différents  corps  dont  ils  doivent  èlr.e  tirés  >  et  rur  l'avis 
0  préfet  de  la  Seine.  —  Leurs  fonctions  dureront  quatre  ans.— Ils  seront 
renouvelés  diaqoe  année  par  quart.  Le  sort  déterminera  tes  membres 
sortants  pour  les  trois  premières  années.  •—  Le  premier  renouvellement 
aura  lieu  le  l"  janv.  1852.  —  Les  membres  sortants  ne  pourront  êlia 
réélus  qu'après  une  année  d'intervalle 

3.  L'administration  sera  exercée, sous  rautoritd  da  copsen,  par  un 
directeur  général,  qui  surveillera  tous  les  services. —  Ce  directeur  fera 
rapport  au  conseil  de  tout  ce  qui  intéressera  rétablissement.— D  ne  pourra 
être  chargé  du  maniement  des  fonds. 

4  Des  aseots  comptables  seront  chargés  des  recettes  et  dépeases*  st 
rempliront  les  fonctions  ailribuées  au  caissier  géoéral  par  le  règlement 
dii  8  iherm.  an  13.  Des  gardes-magasins  responsables  seront  préposée 
à  la  conservation  des  dépôts  d'efiets  mobiliers.—  Les  agents  comptables 
et  les  garder-magasins  devront  fournir  un  cauiioanemeot  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  notre  ministre  de  lintérleur,  sur  U  proposition  da 
conseil  d'administration  et  l'avis  du  préfet. 

5.  Tous  les  comptes  arriérés  du  mont-de-piété  de  Parie  eaal  reavoyee 
à  la  cour  des  comptes  pour  être  apurés  par  elle. 

6.  tes  comptes  de  cet  établissement  seront  dleoimaif  eovmis  h  la 
même  cour. 

7.  Dans  les  trois  mois  de  sa  formation,  le  eonsell  d^admfnistraiion  pré- 
seiitera  à  notre  ministre  de  riniérieur,  par  rialermédiaire  de  notre  préfet 
de  la  Seine ,  un  projet  de  règlement  dé^nitif  pour  rorganisation  et  l'ad- 
ministration du  montde^piété  dans  toutes  ses  parties;  ]usâue-U  lee  dé- 
crets et  règlements  actuellement  existants  continueront  d'être  exécutée 
dans  tout  ce  qui  n^est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnancé. 

3-f  e  m^9.  tSfti.  —  Ordonnance  sur  le  moat-de-piété  de  Paris. 

Louis-PHiUPMy  eu.  ;  —  Vu  le  décret  de  8  làerm.  aa  15  (27  juillsl 
1805)  et  le  règlement  y  annexé  ;  ^  Vu  notre  ord.  da  12  jaav.  1851  ;— 
Vu  les  déUbéraiioas  du  coaseil  d^administratioa  damooHie  piété  de  Paris, 
des  5,  12  et  13  avril  dernier;—  Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Setoe^  du  ÎÛ 
juin  8uivant;-Le  comité  de  l'iatériear  da  eoAseil  d'fitat  ealeadui— HeM 
avons  y  etc.  : 

Art.  1.  Le  moot-de-piété  de  Parie  sera  régi  par  «a  dincUar,  sons  la 
sarveiUance  da  conseil  d'administration  créé  par  les  ait.  I  et  2  de  notre 
ord.  du  12  janv.  1851,  et  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  SéÊé  (5). 

2.  Le  directeur  aure  sous  see  ordres,— Au  chef-liea,- Ua  eoatidlear, 
qui  sera,  en  outre,  chef  de  la  comptabilité  (4);  —  Ua  inspecteur  ;—  Ua 
second  inspecteur  faisant  les  foocuons  de  secrétaire  du  conseil  d^admi- ' 
nistration;— Un  caisner;—  Un  chef  dn  magasins  et  deux  gardes  ma- 
gasins (5);  —  Un  garde  du  dépôt  des  ventes;  —  A  la  succursale ,  —  un 
sous-directeur,- fin  garde-magasin,—  Un  garde  du  dép(yt  des  veatee^ 
chargé  en  même  temps  des  fonctions  de  sous -caissier. 

S.  Les  directeur,  sous-direcieur,  cohtrêteur,  inspecteur,  caissier,  ei 
chdf  des  magasins,  seront  nommés  par  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  pour  chaque  plaee, 
qui  lui  sera  faite  par  le  préfet  de  la  Seine.  —  Tous  les  autres  ageiiU, 
préposés  et  employés  seront  nommés  par  le  préfet  sur  deus  listes  de  eau- 


(a)  ¥.  I"^!*.  1 4e  U  loi  4a  24îata  lasi,  D.  P.  SI.  4.  IS4. 

U  y.  l'art.  1 .  de  laloi  da  24  juîd  iëU,  D.  P.  M,  4.42*. 
U)  Modlttépar  l'art.  3  de  l'ord.  dû  19  mai  1838. 
(S)  Modiûè  par  l'art.  S  de  Tord,  da  i9  mai  1838. 
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dida(t  pour  chaqoe  place,  présentées.  Tuoe  par  le  cou&eil  d'admintstraiion 
et  Taolre  par  le  direetear.  —  Tonteioîs,  les  employés  des  magasios  se- 
root  DORimés  par  le  préfet  sur  nne  liste  de  trois  caodidats  présentée  par 
le  chef  des  magasios  (i). 

4.  Le  caissier,  le  chef  des  roagasÎDS,  les  gardes-magasios.  les  gardes 
des  dépôts  des  ventes,  serooLJleoas  de  fournir,  ponr  garantie  de  leur  ges- 
lion,  des  cautioooements  dont  la  quotité  sera  fiiée  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  do  conseil  d'administration  et  l*avis  da  préfot,  conformément 
au  règlemeot  du  8  iherm.  an  13. 

5.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  soumises 
à  Tapprobation  du  préfet;  et  lorsqu'elles  auront  pour  objet  des  disposi- 
tions réglementaires,  elles  seront  soumises  par  le  préfet  à  rapprobatioo  du 
ministre  du  commerce  et  des  tra?aux  publics. 

6.  Sont  abrogées  les  dispositions  da  règlement  annexé  an  décret  do  8 
therm.  an  13  (27  juill.  1805),  en  ce  qa'elles  ont  de  contraire  à  celles  de  la 
présente  ordonnance. 

99  Jnim  1889.  —  Arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine  dé- 
termioani  les  attributions  et  la  responsabilité  du  cbef  des  magasios  et  des 
gardes-ma£asins  du  mont- de-piété  de  Paris  (approuvé  parle  ministre  do 
commerce  le  25  jaoy.  1833). 

Nous,  pair  de  France,  préfet;  —  Vo  Tordonnanoe  royale  do  3  dot. 
1831,  et  notamment  i*art.  2,  qui  comprend  dans  TorganisaiioD  du  person- 
nel du  moot-de- piété  de  Paris,  pour  le  service  des  magasins  au  cbef-lieu, 
on  cbef  des  magasins  et  deux  gardes-magasins,  et  un  seul  garde-magasin 
pour  la  succnrsale  ;  -^  Vu  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  do  commerce 
BOUS  invite  à  lui  faire  des  propositions,  de  concert  avec  le  cohseil  d'admi- 
nistration, pour  déterminer  les  attributions  afférentes  à  cbacun  de  ces  fonc- 
tionnaires pour  tout  ce  qui  n'a  pas  éié  prévu  par  l'ordonnance  précitée; 
—  Vu  la  délibération  prise  le  8  février,  par  le  coof>eil  d'administration, 
et  qui  a  simplement  pour  oojet  «  de  faire  décider  que  le  cbef  des  magasins 
sera  personnellement  responsable,  aux  termes  de  l\  rt.  20  du  règlement 
annoté  au  décret  du  8  tberm.  an  13,  des  nantissements  d'une  Taleur  de 
1,000  fr.  et  au-dessus  déposés  au  cbef-lieu  ;  —  Que  le  cbef  et  les  d^ux 
gardes-magasins  demeurent,  quant  au  reste,  cbargés  de  la  responsabilité 
résultant  des  décrets  et  ordonnances  ;  —  Que  le  garde-magasin  de  ta  suc- 
cursale sera  seul  garant  de  tous  les  objets  engagés  dans  cet  établisse- 
ment, quelle  qu'en  soit  U  yaleur;  •  —  Considérant  que  ces  dispositions 
laissent  encore  dans  l'indécision  plusieurs  points  importants  qu'il  convient 
de  préciser,  et  voulant  prévenir  pour  l'avenir  toute  incertitude  de  la  part 
des  comptables  dont  il  est  question  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  et  leurs 
devoirs;  —  Considérant  que  les  deux  gardes-magasins  fournissant  on 
cautionnement  peuvent  être  cbargés  d'une  responsabilité  personnelle; 
mais,  attendu  que,  dans  l'intérêt  da  service,  il  convient  de  diviser  le 
moins  possible  le  service  des  magasins  el  d'y  conserver  l'unité  d'action  et 
de  sorveillance;  —  i^vons  arrêté  : 

Art.  1.  Le  cbef  des  magasins  pour  le  chef-lien  de  l'adminisiration  sera 
responsable,  sous  sa  garantie  personnelle,  de  tons  objets  d'une  valeur  de 
1.000  fr.  et  au-dessus,  lesquels  devront  être  renfermés  dans  des  armoires 
dont  il  aura  aenl  la  clef.  A  restera  chargé  des  détails  de  cette  partie  da 
service. 

2.  II  sarveillera  et  dirigera,  en  outre,  l'ensemble  du  service  des  maga- 
sins du  cbef-lieu,  recevra,  à  cet  effet,  des  ordres  du  directeur,  les  trans- 
mettra avec  des  instructions  aux  gardes-magasins,  en  fera  suirre  l'exéca- 
tion  et  les  détails  par  ces  comptables  dans  les  différents  magasins,  répondra 
aux  réclamations  do  public  et  donnera  tels  ordres  qae  le  service  pourra 
Di'ce^siter. 

5.  Ces  trois  comptables  seront  tenus  de  veiller  concurremment  à  la  garde 
et  à  la  conservation  des  objets  au-dessous  de  1,000  fr.  déposés  dans  les 
nngasins,  de  manière  à  empêcher  la  disparition  ou  la  détérioration,  et  se- 
TDHt  solidairement  responsables  envers  l'administration  des  indemnités 
{d'elle  devra  payer  pour  cause  de  toI  ou  de  détérioration,  à  moins,  toute- 
fois, que,  sur  an  rapport  du  directeur  et  de  l'avis  da  conseil,  il  ne  soit 
pris  par  nous  un  arrête  pour  relever,  en  raison  des  circonstances,  on  ou  plu- 
sieurs de  ces  comptables  de  l'effet  do  présent  article. 

4.  Les  dispositions  précédentes  ne  seront  point  applicables  au  garde- 
magasin  de  la  succursale,  qui  demeure  seul  chargé  dû  service  des  maga- 
sins et  responsable  envers  l'administration  de  tous  les  bantissements  dépo- 
sés, ouelle  qu'en  soit  la  valeur.  —  Il  ne  recevra  d'ordres  pour  le  service 
que  do  sous-direcleur  de  l'établissement. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  s'il  obtient  son  approbation,  ampliation  en  sera  adre»* 
8ée  ao  directeor  do  monl-de-piété,  chargé  de  le  mettre  à  exécution. 

19  Bial  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  quelques  disposi- 
tions de  celle  du  3  no^  1831,  relative  à  l'organisation  du  personnel  du 
mont-de-piété  de  Paris. 

Art.  1.  A  l'avenir,  les  employés  des  magasins  da  mont-de-piété  de 
Paris  seront  nommés,  comme  les  employés  des  autres  services,  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  sur  deux  listes  de  deax  candidats,  pour  chaque  place,  pré- 
sentées, l'une  par  le  conseil  d'administration  et  l'autre  par  le  directeur. 

S.  Le  service  do  magasin  du  cbef-lieu  ne  sera  plus  dirigé  que  par  an 
chef  des  magasins  assisté  d'un  seul  garde-magasin. 

S.  La  comptabilité  cessera  de  faire  partie  des  attributions  du  cootrêleur. 

Si  prendra  le  titre  de  contrôleur  central.  Un  employé  qui  aura  le  tiire  de 
ef  de  la  comptabilité  dirig«>ra  ce  service.  —  Le  chef  de  la  comptabilité 
sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieor,  sur  une  liste  de  trois  candi- 
date présentés  par  la  préfet  de  la  Seine. 

(I)  Ce  êenior  paragraphe  a  élê  modifié  par  l'art,  i  de  l'ord.  da  19  mai  1938. 
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4.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  royale  dn  S  Mff .  1831  lonl 
ot  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  renferment  de  cnntnira  à  mUm  de 
la  présente. 

Ml  ••ût  t9S8.  —  Approbation  ministérielle  des  nodIfleaUons  et 
développements  du  g  3  de  l'art.  63  du  règlement  concernant  les  oommis* 
sionoaires  au  mont^de-piété  du  16  mars  1824  (extrait  da  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  d^administrationda  mont-d^piété  da  11  avril  1838) 

Art.  1.  Toutes  les  fois  que  le  directeur  aura  été  dans  le  cas  de  pronon» 
eer  contre  un  commissionnaire  la  suspension  provisoire,  aux  termes  de  l'ait 
64  du  règlement  do  16  mars  18t4,  il  pourra  placer,  prés  de  ce  commission- 
naire, un  préposé  spécial,  choisi  parmi  les  employés  de  Tadministratio^ 

2.  Ce  préposé  sera  installé,  dans  le  burean  du  commissionnaire,  pal 
l'on  des  insp«>cteurs,  qui  arrêtera  préalablement  tous  les  registres  destinés 
à  inscrire  les  opérations  do  commissionnaire,  et  constatera,  dans  un  pre- 
cês-verbal,  le  numéro  da  dernier  article  après  lequel,  sur  chaque  registre, 
seront  coBtiouées  les  diverses  commissions  données  par  le  public.  C  s 
commissions  seront  effectuées  par  le  commissionnaire  et  ses  propres  em- 
ployés, dans  les  limites  ordinaires  de  sa  responsabilité. 

3.  Le  préposé  spécial  sera  chargé  d'assister,  an  nom  de  l'administra- 
tion, à  toutes  les  opérations  qui  auront  lieu  peodaot  la  darée  de  la  suspen- 
sion proDODcée  par  le  directeur.  Chaque  jour,  à  la  fin  de  la  séance,  il 
parafera  les  registres  et  dressera  un  bordereau  sommaire,  signé  de  lui,  des 
opérations  du  bureau,  énonçant,  par  quotité  d'artides  et  par  som  »ies,  les 
engagements,  renouvellements,  dégagements  et  perception  de  boni,  et  con- 
tenant l'évaluation  des  droits  afférents  à  chaque  nature  d'opérations,  oo^ 
forméroent  aux  réglem*  nte  admioi*tratifs.  —  Ce  bordereau  sera  fait  double 
pour  être,  l'un  cnvuy  é  à  Tadministration  et  l'autre  laissé  ao  commissionnaire. 

4.  Les  bordereaux  des  opérations  journalières  et  des  droits  y  relatifs 
seront,  après  avoir  été  vérifiés  et  visés  par  l'un  des  inspocteurs,  remis  an 
directeur,  qui  ordonnancera  le  versement  à  la  caisse  du  mont-de-piêié  du 
mootant  desdiu  droits,  dont  il  sera  fait  écritore  au  compte  de  profits  et 
pertes  en  faveur  des  hospices.  —  Dans  les  droits  d-dessos  relatés,  sont 
compris  ceux  qui  demeureront  dus,  ponr  la  commission  d'engagement,  à 
quelque  époque  que  puisse  ultérieurement  avoir  lieu  la  remise  de  la  recon- 
naissance du  moot-de-piété,  en  échange  du  récépissé  provisoire,  aussi  bîeo 
que  les  droits  immédiatement  perçus  sur  les  renouvellemeoU,  dégagn- 
ments  et  la  perception  des  bonis. 

5.  Sur  les  versemente  prescrits  par  l'art.  4,  il  sera  alloué  ao  prépeeé 
spécial  nne  indemnité  de  5  fr.  par  jour,  en  raison  du  surcroît  de  tiavail 
que  lui  imposera  la  mission  dont  il  aura  été  chargé. 

6.  Dans  le  cours  de  l'exerdce  de  ses  fonctions,  le  préposé  spécial  sera 
chargé  de  signaler,  dans  ses  rapporte,  les  abus  ou  les  motifs  de  plainte  qu 
parviendraient  à  sa  connaissance. 

7.  A  l'expiration  de  la  suspension,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  regis- 
tres par  Ton  des  inspecteurs,  qui  constetera  les  noméros  des  derniers  ar- 
ticles soumis  aux  retenues  déterminées  par  l'art.  3  du  présent  arrêté,  et  à 
partir  desquels  le  cominissionoaire  rentrera  dans  le  libre  exercice  de  ses 

fODCtiODS. 

94Ut<l  rév.  19418.— Décret  portant  qoeles  objete  engagés  au  SMil- 
d>piété  depuis  le  l^^février,  et  consistent  en  linge,  vêtemente/hardes,  ete^ 
dont  le  prêt  n'excédera  pas  10  fr.,  seront  rendus  aux  déposante  (D.  P.  48. 
4.  36). 

16  manMG  mal  18418.— ArrêU  relatif  à  l'organisation  é«  moil- 
de-piété  de  Paris  (D.  P.  48. 4.  90). 

19  mmfnm^  Juill.  18418.  —  Arrêté  qui  fixe  à  100  fr.  le  maximia 
des  engagements  au  mont-de-piété  (D.  P.  48.  4. 119). 

•-19  Juin  1848.— Décret  concernant  le  remboursement  an  i 
de-piété  de  la  valeur  des  objete  engagés  qui  ont  été  rendus  i 
aux  déposante  (D.  P.  48.  4. 107). 

&-11  mans  1861.—  Décret  qui  supprime  le  garde-mngasin  ém 
monl-de- pieté  de  Parts  et  lui  substitue  un  employé  supérieur  qui  prendra  le 
litre  de  surveillant  des  magaf^ins  du  mont-de-piéte  (D.  P.  51.  4.  50). 

94  JmUs-t4  Jmiil.  18&1. — Ui  sur  les  montenie-piété  (D.  P.  M. 
4. 154).  ^ 

t4  snars-O  avril  1869.  —  Décret  qui  réorganUe  l'admiaistralian 
du  moot-de-piété  de  Paris  (D.  P.  52.  4. 100). 

Aet.  2.  —Des  montsnie'piéU  en  général» 

§  « .  —  Règles  relatives  à  la  création  des  monts-de-piéU.  — ilt»- 
torisation. — Dotation. — Organisation  administrative,  —  Ca- 
pacité de  recevoir, — Biens, ^Dettes.  —  Emprunts. -^Gestioti 
et  comptabilité  administratives.  —  TeniM  des  registrea.  — 
Timbre. 

90.  Qaoique  la  loi  nonvelle  des  24  Jain-24  Jnfll.  1851,  ait  ira 
intitalé  qui  semble  Indiquer  une  réglementation  générale  de  U 
matière,  cette  loi  n'a  pourtant  statué  que  sur  un  petit  nombre  de 
points  ;  aussi  la  loi  du  1 6  plnv .  anl  2  est-elle  encore  la  base  de  la 
législation  relative  aux  monts-de-piété.— Au  reste  laloi  de  I85t^ 
fruit  d'une  discu.S8ion  assez  confuse  et  de  nombreux  amende- 
ments, a  soulevé  depuis  sa  promulgation  de  sérieuses  criti- 
ques. On  lui  a  reproché  la  vacuité  de  ses  dispositions  et  Timper- 
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tection  de  formes  de  qnelqncs-ans  de  ses  termes  qui  en  rendent 
l'intelligence  très-dtfflclle.  —  Soas  le  bénéfioe  de  ces  olieenra- 
tiens  préliminaires^  abordons  maintenant  les  divers  points  de 
vne  qnt  forment  Tobjet  da  travail  que  nous  nous  sommes 
proposé. 

9t.  L'art,  i  de  la  loi  da  16  plnv.  an  12  porte  :  «  Ancone 
maison  de  prêt  snr  nantissement  ne  peut  être  établie  qu'au  profit 
des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  »  —  Ces 
principes  sont  reproduits  sous  une  autre  forme  par  Tart.  1  de  la 
loi  du  24  Juin  1851 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  monts-de-piété  ou  mai- 
sons de  prêt  sur  nantissement  seront  institués  comme  établis- 
sements d'utilité  publique  et  avec  l'assentiment  des  conseils 
municipaux^  par  des  décrets  du  président  de  la  République 
(l'empereur),  selon  les  formes  prescrites  pour  ceâ  établissements.» 
•—L'art.  411  c.  pén.,  sous  d'autres  rapports,  est  confirmatif  aussi 
de  ces  dispositions.  Il  porte  en  effet:  «Ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gage  ou  nantissement  sans  au- 
torisation légale...,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
Jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100 
à  2,000  fr. —  V.  Prêt  sur  gage. 

99.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  pluviôse  et  avant  la  loi  de 
1851,  on  tenait  pour  certain  que  des  particuliers  même  pouvaient 
établir,  au  profit  des  pauvres,  des  maisons  de  prêt  sur  gages  en 
dehors  de  toute  intention  de  spéculation,  en  s'y  faisant  autoriser 
administrativement;  quant  aux  monts-de-piété  compris  dans  les 
termes  généraux  de  maisons  de  nantissement  fondés  soit  par  les 
administrations  locales,  soit  par  des  particuliers  à  titre  d'insti- 
tution de  bienfaisance,  ils  devaient  aussi  être  autorisés.  —  La 
loi  de  1851  a  modifié  cet  état  de  choses  en  ce  sens  que  d'après, 
ses  termes,  les  monts-de-piété  doivent  être  institués  comm0  éta- 
blissement d'utilité  publique,  et  avec  l'assentiment  des  conseils 
municipaux  complété  par  l'autorisation  en  vertu  de  décret.  Il 
faut  Induire  de  là  :  l«  que  les  particuliers  ne  pourraient  plus  éta- 
blir de  mont-de-plété,  même  avec  autorisation^  à  moins  que  cet 
établissement  fût  élevé  aux  conditions  de  l'utilité  publique  et 
qu'il  y  eût  assentiment  du  conseil  municipal  de  la  localité.  Il  a 
été  même  déclaré  dans  la  discussion  de  la  loi  que  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  le  droit  d'étanlir  dans  une  commune  un  mont- 
de-piété  en  dehors  de  l'assentimentdu  conseil  municipal. — Yoy.  D. 
P.  51.5. 134,  notes. 

9  S.  Quant  au  délit  de  prêt  sur  nantissement  non  autorisé, 
▼.  v«  Prêt  sur  gage. 

94.  La  demande  d'autorisation  doit  être  faite  suivant  les 
formes  tracées  v*  Secours  publics.  Pour  donner  à  l'établissement 
le  caractère  de  rutilité  publique  et  lui  ouvrir  par  suite  la  faculté 
de  recevoir  des  dons,  legs  et  donations,  l'autorisation  sera  donnée 
par  décret  Impérial,  rendu  en  conseil  d'Ëtat  après  examen  et 
approbation  des  statuts  proposés. 

9&.  Les  malsons  de  prêt  sur  nantissement  et  les  monts-de- 
plAéne  peuvent,  dit  la  loi,  être  établis  qu'au  profit  des  pauvres. 
Que  faut-il  entendre  par  ces  derniers  mots?  L'interprétation  ad- 
ministrative, d'accord  en  cela  avec  les  sentiments  qu'inspirent  de 
parelies  institutions,  en  a  tiré  plusieurs  conséquences  :  elleaad- 
mis  comme  règle,  en  premier  lien,  que  les  inonts-de-piété  de- 
vaient être  organisés  de  manière  à  répondre  surtout  aux  besoins 
des  classes  pauvres,  et  ne  point  faciliter  des  emprunts  à  un  taux 
minime  aux  gens  qui  ne  sont  point  indigents  et  qui  spéculeraient 
sur  la  bienfaisance  publique;  en  second  lieu,  que  les  monls-de- 
piété  ne  doivent  jamais  être  une  spéculation,  et  que  si  des  pro- 
duits en  résultent,  ils  devront  retourner  aux  établissements  cha- 
ritables. En  conséquence,  nous  voyons  la  circulaire  du  3  prair. 
an  12,  poser  en  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  établir  un 
mont-de-piété  dans  quelque  ville  que  ce  soit,  que  lorsque  les 
hospices  sont  dans  le  cas  de  faire  le  fonds  de  roulement  de  ré- 
tablissement, soit  au  moyen  de  capitaux  à  eux  appartenant,  soit 
en  se  servant  pour  cet  objet  des  cautionnements  des  receveurs 
des  établissements  charitables  de  la  commune,  ou  des  receveurs 
municipaux. 

96.  On  a  conclu  aussi  de  là  que  les  monts-de-piété  ne  de- 
vaient Jamais  reposer  sur  une  association  d'actionnaires  ayant 
droit  à  une  part  quelconque  des  produits.  —  Cette  doctrine  a  été 
confirmée  Implicitement,  d'abord  par  le  décret  du  24  mess,  an  1 2, 
qui  ordonna  la  remboursement  des  actionnaires  du  mont-de- 


piété  de  Paris,  et  explicitement  ensuite  par  Pavls  mirant  du 
conseil  d'Etat,  en  date  du  12  Juin.  1807  (V.  p.  400). 

99.  Cette  Interprétation  de  la  loi  a  peutrétre  rinconvénlenl 
d'être  bien  rigoureuse  et  bien  absolue.  Il  pent^  en  effet,  se  pré- 
senter telle  circonstance  dans  laquelle  la  création  d'un  mont-de- 
piété  nécessiterait  la  cembinaison  d'un  emprunt  fait  à  un  taux 
favorable,  et  qui  permettrait  non-seulement  de  couvrir  les  frala 
de  cet  établissement,  mais  encore  de  procurer  des  bénéfices  dool 
les  établissements  de  bienfaisance  seraient  appelés  à  profiter  : 
c'est  là  ce  qui  a  lieu  pour  le  montre-piété  de  Paris.  Le  capital 
servant  aux  opérations  de  cet  établissement  procède  en  effet  d'uo 
emprunt  hypothéqué  sur  les  biens  des  hospices,  combinaison 
qui,  sans  s'éloigner  au  fond  des  principes  de  l'avis  ci-dessus, 
fait  concourir  à  l'action  bienfaisante  du  mont-de-pièté  des  capi- 
taux étrangers  aux  établissements  de  bienfaisance  et  à  la  commune. 
—La  loi  du  24  juin  1 851,  art.  3-2%  autorise  les  monts  de  piété  à 
se  procurer  des  fonds  par  voie  d'emprunt.  . 

9S.  Au  reste,  l'administration  parait  elle-même  n'avoir  pat 
tenu  rigueur  à  cet  égard.  Ainsi,  suivant  MM.  Vuiilefroy  et  Mon- 
nier  (Principes  d'administration»  p.  485),  le  conseil  d'Ëtat  avait 
pensé  qu'il  n'est  pas  convenable  qu'un  mont-d«-piété  puisse 
émettre  des  billets  au  porteur.  Cependant  l'autorité  administra- 
tive  ne  parait  pas  avoir  adopté  celte  règle  d'une  manière  abso- 
lue :  nous  en  donnons  pour  preuve  l'autorisai  ion  conférée  par 
ord.  du  3  fév.  1838  aux  statuts  du  mont-de-piété  de  Lisle  (Vau- 
cluse),  qui  ouvrent  à  cet  établissement  la  faculté  de  délivrer  des 
billets  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  des  prêteurs.  —  Y. 
aussi  les  art.  102  et  suiv  du  règlem.  du  8  therm.  an  IS,  pour 
le  montre- piété  de  Paris. 

99.  Pions  avons  vu,  v*  Établiss.  d'épargne,  n»*  47  et  56,  qu'on 
avait  proposé  d'appuyer  l'un  sur  l'autre  l'élablissement  des  caisses 
d'épargne  et  celui  des  monts-de-piété.  Ce  système  a  été  appliqué  à 
Metz,  à  Nancy,  à  Avignon  ;  les  monts-d&-piété  de  ces  villes  onl 
fondé  des  caisses  d'épargne,  et  les  deux  établissements  se  sont  trou- 
vés réunis.  C'est  une  pensée  moralisatrice  et  féconde  que  celle  qui 
fait  servir  les  épargnes  du  travailleur  au  soulagement  du  pauvre 
ou  du  travailleur  lui-même  pressé  par  quelque  nécessité  momenta- 
née. La  seule  objection  que  soulève  ce  mode  d'emploi  du  fonda 
des  caisses  d'épargne  est  la  crainte  que,  dans  un  moment  de 
crise,  les  demandes  d'argent  au  mont-de-piété  coïncidant  avee 
les  demandes  de  remboursement  à  la  caisse  d'épargne,  ces  deux 
services  ne  se  trouvent  à  la  fois  compromis.  C'est  un  grave  in- 
convénient que  l'imprévu  peut  faire  naître  à  chaque  Instant,  et 
qui  se  serait  manifesté  dans  des  proportions  bien  fâcheuses  en 
1848,  par  exemple,  si  ce  système  avait  été  appliqué  an  mont-d»- 
piété  de  Paris  en  particulier. 

S0.  Un  autre  système  a  encore  été  mis  en  avant  pour  former 
la  dotation  des  monts-de-piété  ;  11  consiste  à  capitaliser  pendant 
un  certain  temps  les  bénéfices  autorisés  par  l'ordonnance  de 
création ,  ce  qui  permet  plus  fard  d'appliquer  au  service  da 
mont-de-piété  un  capital  qui  ne  lui  coûte  point  d'intérêts,  et  de 
diminuer,  par  suite,  ceux  qu'il  exige  pour  ses  prêts.  —  De- 
puis longtemps,  le  mont-de-piété  de  Paris  Invoque  pour  lui- 
même  la  réalisation  de  celte  mesure,  -pour  laquelle  11  insiste 
toujours;  mais  ses  demandes  n'ont  point  été  accueillies  Jus- 
qu'ici par  l'administration  supérieure.  Il  y  a  plus  :  le  conseil 
d'État,  saisi  d'une  demande,  dans  ce  sens,  du  mont-d&-piété  el 
de  la  caisse  d'épargne  de  Metz .  a  rejeté  cette  demande  comm» 
violant  la  disposition  de  la  loi  du  16  pluv.  an  12  qui  porte  qu'au- 
cune maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra  être  étiMê 
qu'au  profit  des  pauvres. —  Mais,  à  cette  interprétation  de  la  loi 
on  peut  opposer  d'abord  les  doctrines  générales  de  l'administra^ 
tien  supérieure,  qui  reconnaît  elle-même  l'avantage  qu'il  y  au- 
rait à  constituer  sur  leurs  propres  produits  des  dotations  aux 
monts-de-piété.  On  lit  en  eïïei,  dans  le  rapport  fait  au  roi  le 
5  avril  1837,  sur  les  établissements  de  bienfaisance  par  le  mU 
nistre  Gasparin  :  «  Peut-être  faudrait-il  que  les  bénéfices,  au 
lieu  d'entrer  dans  les  caisses  des  hospices,  fussent  au  m(|Uis 
pendant  quelque  temps  abandonnés  aux  monts-de-piété  eux-mê- 
mes, afin  de  former  à  ces  établissements  une  dotation  propre  et 
de  leur  permettre  de  diminuer  le  taux  des  intérêts  qu'ils  sont 
aulourd'hui  forcés  d'exiger  des  déposants.  »  —  En  second  lieu, 
comment  penser,  avee  le  conseil  d'État^  que  le  produit  employé 
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pour  «mstitaêr  ane  dotation  à  nu  mont-de^pfété,  et^  par  snite, 
ponr  abaisser  le  taux  des  intérêts  des  prêts  faits  aux  classes 
•ou(Ty*antes,  n'est  pas  employé  an  profit  des  pauvres?  Gomment 
eroire  que  la  loi,  en  se  servant  de  ces  dernières  expressions,  n'a 
Mhen  vue  de  les  appliquer  qu'aux  établissements  destinés  à  ser- 
vir d'asile  aux  pauvres,  soit  en  maladie,  soit  dans  la  vieillesse, 
tels  que  les  hospices  et  les  hôpitaux?...  Les  monts-de-piété  sont 
rangés  par  la  législation  administrative,  avec  juste  raison,  parmi 
les  établissements  de  bieniaisance;  c'est  principalement  pour 
Venir  au  secours  des  citoyens  pauvres  qu'ils  ont  été  institués. 
Par  conséquent,  toutes  les  fois  qu'on  les  modifie  dans  un  sens 
atile  aux  emprunteurs,  on  agit  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  on 
concourt  de  plus  en  plus  an  but  de  leur  institution. 

Cette  dernière  doctrine  avait,  du  reste,  déjà  été  confirmée  plu- 
•ieurg  fois,  soit  implicitement,  soit  explicitement,  par  divers 
actes  administratifs.  Ainsi,  l'art.  8  de  l'ord.  du  6  déc.  1826,  re- 
lative au  mont-de-piété  de  Strasbourg,  porte  que  les  bénéfices  de 
cet  établissement,  les  boni  non  réclamés,  lui  sont  attribués  pour 
former  sa  dotation.  —  L'art.  9  de  l'ordonnance  constitutive  du 
Iftoni-de-piété  de  Nîmes,  en  date  du  6  mars  1828,  dispose  égale- 
ment :  «  Les  bénéfices  résultant  dee  opérations  du  mont-de- 
piété,  toutes  les  dépenses  payées,  augmenteront  avec  le  montant 
des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la  date  des  dé- 
pôts, la  dotation  de  l'établissement.  Ces  fonds  seront  employés 
au  remboursement  successif  des  capitaux  versés  dans  la  caisse 
du  mont-de-piété  et  qui  lui  sont  étrangers,  ce  qui  permettra  de 
diminuer  l'intérêt  des  prêts  sur  nantissement,  n  —  On  peut  donc 
penser  que  le  refus  opposé  au  mont-de-piéfé  de  Paris  et  l'arrêt 
du  conseil  d'État  relatif  au  mont-de-plété  de  Metz  sont  basés  sur 
des  considérations  particulières,  qui  ne  peuvent  point  fonder  un 
principe  de  jurisprudence  on  d'action  administratives,  et  que 
dès  lors,  dans  les  cas  ordinaires,  l'administration  ne  mettra  au- 
eon  obstacle  à  la  formation  des  dotations  des  monts-de-piété,  par 
T9le  de  capitalisation  de  leurs  bénéfices.  —  Faisons  observer  ici 
que,  comme  les  hospices  recueillent  tous  les  bénéfices  du  mont- 
ée-piété^  ils  devront  être  consultés,  ainsi  que  le  conseil  munici- 
pal ,  toutes  les  fols  qu'ii  s'agira  d'employer  pendant  un  temps 
pb»  ou  moins  long  les  bénéfices  du  mont-de-plété  à  la  constitu- 
tion d'une  dotation  qui  lui  soit  propre  (avis  du  comité  de  l'inté- 
rieur du  13  fév,  1833; y.  MM.  Vuiilefroi  et  Monnier,  p.  436].— 
La  loi  du  24  juin  185!  a  fait  cesser  toute  difficulté  sur  ce  point: 
d'une  part,  l'art.  S  porte  que  «  la  dotation  de  chaque  mont  de^ 
piété  se  compose...;  2«  des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les 
Inventaires  annuels  et  capitalisés  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  5  ;  » 
d'autre  part,  cet  art.  5  dispose  :  «  Les  monts-dc  piété  consen^e- 
font  en  tout  ou  partie,  et  dans  les  limites  déterminées  par  le  dé- 
cret d*institution,  leurs  excédants  de  recette  pour  accroître  leur 
dotation.  Lorsque  la  dotation  sofflra  tant  à  couvrir  les  frais  gé- 
néraux qu'à  abaisser  l'intérêt  légal  au  taux  de  5  pour  100,  les 
excédants  de  recettes  seront  attribués  aux  hospices  ou  autres 
établissements  de  bienfaisance  par  arrêté  du  préfet  sur  l'avis  du 
conseil  municipal  »  (V.  le  rapp.  de  M.  Mortemart,  D.  P.  51.  4. 
138,  note  13). — Cette  mesure  doit  incessamment  êlre  appli- 
quée au  mout-de-piété  dé  Paris^T.  le  compte-rendu  de  l'exercice 
1835. 

SI.  Jusqu'à  la  loi  de  1831  11  n'existait  pas  de  législation 
générale  qui  réglât  le  mode  d'administration  intérieure  des 
niants  de-piété.  La  loi  du  16  pluv.  an  12,  en  efl^et,  était  muette 
à  icei  égard,  et  il  n'existait  que  des  réglementations  spéciales  au 
montdc-piété  de  Parts.  L'ordonnance  ou  le  décret  d'autorisa- 
tion de  chaque  établissement  contient  le  règlement  qui  doit  les 
régir  et  dont  les  bases  sont  prises  dans  le  décret  du  8  tberm. 
an  13. —  La  loi  de  1851  a  posé  toutefois  quelques  principes 
fondamentaux  quant  aux  bases  même  d'administration.  L'art.  2 
de  cette  loi  dispose  :  «  Les  conseils  d'administration  des  monts- 
dc-piété  seront  présidés  par  le  maire  de  la  commune;  à  Paris, 
par  le  préfet  de  la  Seine;  leurs  fonctions  seront  gratuites.  Ils 
sont  nommés  à  Paris  par  le  ministre  de  T intérieur,  dans  les  dé-' 
pai'tements,  par  les  préfets,  et  devront  êlre  choisis  :  un  tiers 
dans  le  conseil  municipal,  iin  tiers  parmi  les  administrateurs  des 
établissements  charitables,  un  tiers  parmi  les  autres  citoyens 
domiciliés  dam  la  commune.  —  Us  sont  renouvelés  par  tiers 
ckêque  année.  Les  meoa>re8  Bortants  sont  rééUgIbles.  —  Le  dé- 


cret d'institution  déterminera  forganfsation  de  chacun  feof 
(conseils  d'administration)  et  les  conditions  particulières  de  leur 
gestion.  -—  Le  directeur,  dans  les  monts-de-piété  oh  cet  çmplol 
existe,  on  agent  responsable,  est  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur ou  par  le  préfet  sur  la  présentation  du  conseil  d'admi* 
nistration.  —  En  cas  de  refus  motivé,  par  le  ministre  ou  par  la 
préfet,  le  conseil  d'adminlâtratlon  est  tenu  de  présenter  un  autre 
candidat.  —  Ils  peuvent  être  révoqués  à  Paris  par  le  ministre, 
dans  les  départements  par  le  préfet.  —  Les  monts-de-piété  se- 
ront, quant  aux  règles  de  comptabilité,  assimilés  aiu  établisse- 
ments de  bienfaisance.  »  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que 
les  membres  du  conseil  d'administration  exercent  leurs  fonctions 
dans  les  mêmes  limites  et  d'après  les  mêmes  règles  que  les  ad- 
ministrateurs des  hospices  ou  des  bureaux  de  bieniaisance.  Ils 
délibèrent  donc  sur  le  budget,  le  règlement  des  comptes  de 
chaque  exercice,  l'achat  ou  la  vente  de  propriétés,  en  un  mol 
surtout  ce  qui  peut  intéresser  la  gestion  des  établissements  con- 
fiés à  leurs  soins.  Leurs  délibérations  doivent  être  approuvées 
conformément  aux  règles  tracées  pour  les  hôpitaux  et  hospices. 
L'administration  choisit  parmi  ses  membres  un  vlce-présidenl 
et  un  secrétaire.  Elle  désigne  chaque  mois  un  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  d'administrateur  surveillant. 

39.  Le  service  de  rétablissement  est  confié  à  un  directeur,  è 
un  caissier,  à  un  garde-magasin  et  à  un  ou  plusieurs  appréciateurs 
nommés  à  Paris  par  le  ministre.  Depuis  le  décret  du  25  mars 
1832,  sur  la  décentralisation,  la  nomination  dans  les  départe- 
ments appartiendrait  évidemment  aux  préfets  sur  la  présentation 
de  l'administration.  —  Les  caissiers  du  mont-de-piété  soni-Us 
régis,  dans  les  remises  qui  leur  sont  allouées,  par  les  ord  des 
17  avril  et  23  mai  1839?  Résolu  négativement  par  la  cire,  dn 
12  fév.  1840,  V.  Commune,  n»  399,  p.  334. 

S 3.  Les  commissaires-prlseurs  sont  chargés  exclusivemttit» 
dans  la  ville  oii  11  en  existb,  de  toutes  les  opérations  de  prisée 
et  de  vente,  ainsi  que  cela  est  établi  pour  les  commissaires-pri- 
seurs  de  la  ville  de  Paris,  par  le  règlement  du  8  tberm.  an  13 
(art.  5  de  l'ord.  du  26  juin  1816  qui  organise  les  commissaires- 
priseurs  dans  les  départements).  —  Quant  à  la  responsabilité  4e 
ces  agents,  V.  n«>«  47  et  sulv. 

3  A.  Tous  les  employés  supérieurs,  à  rexception  du  oommle- 
saire-priseur,  aont  tenus  de  verser  des  cautionnements. 

35.  L'administration  du  monl-de-piété  doit  aviser  aux  mo^^os 
d'assurer  une  pension  de  retraite  à  ses  employés,  suivant  les 
règles  tracées  pour  les  administrations  hospitalières.  —  V.  à  cel 
égard  v«  Hospices,  n»»  287  et  suiv.,  et  infrà,  n*  70. 

36.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  auxiliaires  qui 
peuvent  être  unis  accessoirement  aux  monts-de^piété,  tels  que 
lés  bureaux  de  commissionnaires,  les  succursales  et  les  bureaux 
auxiliaires,  V.  n*«  72  et  suiv.,  85. 

37.  Les  monts-de-piété  sont  rangés  dans  la  catégorie  des 
établissements  de  bienfaisance.  Dès  lors,  et  conformément  aux 
art  910  et  937  c.  civ.,  et  à  l'ord.  du  2  avril  1817,  ils  sont 
aptes  à  recevoir  des  dons  et  legs  par  actes  entre-vifs  ou  teata- 
mentaires  à  la  condition  de  se  faire  autoriser  à  les  aoeepter, 
conformément  aux  règles  prescrites  à  cet  égard  (V.  Dispositions 
entre-vifs  et  tesitamenlaires).  —  Lorsque  l'acceptation  aura  été 
autorisée,  elle  sera  faite,  s'il  s'agit  d'une  donation  ontre-vifs, 
par  la  commission  administrative  du  moni-de-piclé.  QuaiH  aux 
dons  manuels  en  argent  en  faveur  des  établissements  de  bienfai- 
sance,  ils  sont  acceptés  purement  et  simpiemeni  par  les  con* 
seils  d^adminislration,  àmoins  toutefois  qu'ils  ne  soient  iaits 
sous  des  conditions  qui  impliqueraient  l'aiiénalion  de  quelque 
dioit  sérieux  de  la  pai'l  du  mont-de-piété.— V.  Dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires. 

3$.  Les  biens  que  les  monts-de-piété  possédaient  aatérieo- 
rement  à  la  révolution  de  i  7»9,  furent  réunis  comme  ceux  des 
hospices  au  domaine  national,  par  le  décret  du  23  mess,  an  8. 
Quelques-uns  les  ont  recouvrés  depuis,  en  vertu  de  la  loi  du  16 
vend,  an  5.  il  est  résulté  aussi  du  décret  précité  du  35  mess, 
an  2,  que  leurs  dettes  étaient  devenues  nationales  ;  c'est  ce  qui 
fut  reconnu  à  l'égard  du  mont-de-piété  de  Paris  (avUcons.  d  fit. 
8  tberm.  an  13,  V.  p.  400). 

33.  Mais  les  créanciers  ont  encouru  toutes  les  dôchéanees  pro* 
noncées  à  l'égard  de»  dettes  des  établissements  de  bienfaisance  par 
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IC9lof8  de  ftiMiees  (ord.  eons.  d'Et.  6  fév.  18S9)  («).  —  Il  «lit 
de  \h,  ainsi  que  l'observent  MM.  Durieo  et  Roche,  p.  485,  que 
les  dettes  antérieures  au  23  mess,  an  2,  et  qui  étaient  exigibles 
au  16  vend,  an  s,  sont  devenues  nationales,  et  que  celles  exi- 
gibles ou  contractées  postérieurement  sont  seules  retombées  à  la 
cliarge  des  moQt»-de-piélé.  Les  premières  ne  peuvent  être  récla- 
mées aujourd'hui  de  l'Ëtat  ;  Il  y  a  déchéance.  Les  autres  peuvent 
fétre  contre  les  monts-de-piété,  sauf  ta  prescription. 

40.  Quant  aux  dettes  devenues  nationales,  Il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  d'en  opérer  la  liquidation,  conformé- 
ment aux  règles  de  la  compétence  administrative  (ord.  cons.  d'Ét. 
22  fév.  1826,  aff.  Arfelière>  V.  Trésor  publie).  ^Aujourd'hui 
les  monts -de-piété  n'ont  le  droit  de  contracter  des  dettes  ou  enn 
prunts  pour  leurs  opérations  que  conformément  à  leurs  statuts  et 
aux  règles  administratives  tracées  pour  les  bospioea  (V.  l'ord.  du 
18  juin  1825  et  les  dispositions  du  décret  du  8  therm.  an  13 
relatif  au  monl-de-piété  de  Paris  (art.  102  et  103). 

41.  La  législation  antérieure,  et  notamment  l'ord.  du  I8)uln 
1823,  prescrivait  rapplicaliob  des  règles  sur  la  gestion  des  biens 
des  hospices  et  la  comptabilité  de  ees  établissements  à  la  comp- 
tabilité et  à  la  gestion  des  biens  des  monts-de-plété.  Une  etrcn- 
lalre  ministérielle  a  expliqué  le  texte  de  cette  ordonnance  et  dé- 
tei'mlné  plus  spécialement  les  formes  de  cette  oomptabllité 
(circulaire  du  15  juillet  1825,  Y.  M.  Watteville,  p.  258).  — 
La  loi  du  24 Juin  1851,  art.  2,  paragraphe  dernier,  a  consacré  ce 
principe  en  disposant  formellement  que  «  les  monts-de-plété  se- 
ront, quant  aux  règles  de  comptabilité,  assimilés  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.))  Il  résulte  de  là,  conformément  à  ce  qui 
existait^  au  reste,  depuis  les  ord.  des  18  juin  1823  et  22  Janv. 
1 851^  que  cette  oomplabilité  tombe  sous  la  Juridiction  de  la  cour 
des  comptes.  —  L'attribution  de  Juridiction  à  la  cour  des  comp- 
tes a  été  appliquée  même  à  un  comptable  provisoire  et  il  a  été 
jugé,  par  suite,  qu'un  particulier  chargé  provisoirement  par  ar- 
rêté du  préfet  de  la  Seine,  de  la  direction  générale  des  monts-de^ 
piété  de  Paris,  doit  être  considéré  non  comme  ordonnateur,  mais 
comme  comptable ,  et  soumis  dès  lors  à  rendre  compte  de  sa 
gestion  devant  la  cour  des  comptes ,  surtout  si  l'arrêté  qui  l'a 
npmmé  ne  contient  aucune  dérogation  à  l'arrêté  du  8  tberm.  an 
1 3,  qui  déelare  ce  directeur  comptable  (ord«  cons.  d'Ét.  12  Juill. 
1836)  (2). 

49.  nous  nous  occuperons  bientêt  des  opérations  du  monl- 
de-piété  et  nous  verrons  alors  combien  de  complications  ces 
opérations  apportent  dans  leur  comptabilité.  Il  Importe,  par  suite, 
à  rinlérêt  public,  que  cette  comptabilité  soit  tenue  avec  Tordre 
le  plus  scrupuleux  ;  aulremeni,  radministrallon  des  monts-de- 
plété  Investie  de  la  confiance  des  particuliers  pourrait  donner 
lien  à  de  graves  abus.  La  loi  afin  de  prévenir  les  dangers  a  placé, 
en  conséquence,  sous  la  sanction  d'une  pénalité,  la  bonne  tenue 
des  registres  des  établissements  de  prêt  sur  nantissement.  •-*  V. 
l'art.  41 1  c.  pén.,  v«  Prêt  sur  gages. 

48.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  spéciale  des  fom- 
missionnaires^  V.  n<«  80  et  suiv. 

44.  L'ord.  du  18  mars  1854  qui  a  autorisé  le  mont-de-plété 
de  Nancy,  porte  art.  2  :  «Les  registres,  les  reconnaissances,  les 
pf-ocès- verbaux  de  vente  et  généralement  tous  les  actes  relatifs 
à  cet  établissement  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
vegistrement.  »  Il  pourrait  peut-être  s'élever  des  difficultés  sur 
les  termes  généraux  de  cette  disposition;  mais  11  est'  hors  de 

(1)  (Chauvin  C.  mia.  de  Tiot.)  —  Louis,  etc.;  —  Gonsidêrant  que 
les  lois  de»  29  pluv.  et  9  prair.  ao  5  melteat  à  la  charge  de  l'État  les 
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dettes  exigibles  des  hospices  et  des  établissemeDts  de  bienfaisance,  & 
compter  du  23  mess,  an  2  jusqu'au  16  vend,  au  S;  — Que  l'avis  du  cod- 
seil  d'Etat,  du  8  therm.  an  13,  n'a  fait  qu'appliquer  cette  législation  aux 
dcltes  du  roont-de-piété  de  Paris,  reconstitué  par  un  règlemeat  du  même 
jour;  quo  celles  dont  il  s'agit  se  trouvent  dans  cette  classe,  et  y  oat  été 
frappées  de  déchéance  par  U  loi  des  finances  du  15  janv.  1810;  -« 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Chauvin  et  des  siear  et  dame  Fontaine  est 
rejetée. 

Du  6  fév.  1822.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Jauffret,  rap. 

W  (Peligol.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;— Vu  la  loi  du  16  juill.  1807; 
—  vu  notre  ordonnance  du  12  janv.  1831;  —  Le  décret  réglementaire 
du  8  therm.  an  1&;  —  Considérant  que  notre  ordonnance ci-dessiis  visée 
fanveieAnotreceur  des  comi^le^f  pour  êtieaparés  par  eUe«  tous  le»  eemptes 


doute  que  les  monts-de-plité  Jouissent  en  ce  qu!  concerné  le  tftn- 
bre  de  toutes  les  exceptions  de  droit  accordées  par  les  lois  aux 
établissements  de  bienfaisance.— Cette  exemption,  inscrite  éga- 
lement dans  l'art.  89  du  décr.  du  8  tberm.  an  15,  a  été  consa- 
crée d'une  manière  générale  par  la  loi  du  24  Juin  1851,  en  ces 
termes  :  «  Les  obligations,  reconnaissances,  et  tous  actes  con- 
cernant l'administration  des  înonts-de-plété  sont  exempts  defi 
droita  de  timbre  et  d'enregistrement,  f 

§  2.  — '  Opérationê  du  montre-piété.  —  Obligations  ri'cipro' 
ques  du  mont-de-pfété  et  des  erhprunteurs.  —  ResponsabiUL 
au  mont-de-piété  et  de  ses  agents. 

4ft.  L'opération  fondamentale  des  roonts-de-piété  conshte  à 
prêter  de  l'argent  sur  gages  soit  gratuitement  soit  moyennant 
des  intérêts  on  certains  droits  fixés  par  un  règlement.  Cette  opé^ 
ration  se  décompose  pratiquement  dans  plusieurs  opérations  qill 
en  sont  le  corollaire,  et  dont  quelques-unes  sont  spéciales  an  caâ 
oïl  le  mont-de-plélé  prête  à  Intérêts;  elle  a  aussi  divers  effets 
qu'il  importe  d'examiner  en  détail,  elle  peut  s'analyser  sous  ce 
double  rapport  ainsi  qu'il  suit  :  1«  réception  des  objets  mobi- 
liers offerts  en  nantissement  ;  ^  2*  Appréciation  de  ta  valeur  de 
ces  objets  pour  fixer  la  quotité  du  prêt,  responsabilité  des  ap- 
préciateurs;»—3«  Engagement,  prêt,  condllldns  du  prêt,  re- 
connaissance,  droits  qui  en  résultent; — 4«  Renouvellement  dé 
rengagement,  payement  d'à-comptes  par  l'emprunteur  ;—5«  Dé- 
gagement on  remboursement  du  prêt,  revendication  d'objets  to« 
lés  ou  perdus;— 6»  Vente  des  objets  engagés  s'il  n'y  a  eu,  à  Tê- 
chéanoe  du  prêt,  ni  renouvellement  ni  payement  ;  oppositions. 
—  Indépendamment  de  ces  opérations»  il  reste  encore  à  régler 
ce  qui  est  rekitlf  à  l'excédant  ou  au  boni  résultant  de  la  venté 
du  nantissement  et  au  cas  de  déficit  du  produit  de  cette  vente, 
eu  égard  à  la  somme  prêtée;  enfin  à  fixer  la  responsabilité  ûeA 
monts-de-piété  dans  le  cas  d'avaries  ou  de  perte  du  nantisse- 
ment, et  les  droits  des  emprunteurs  en  oas  de  perte  de  la  recon- 
naissance. 

4S.  1*  Réception  du  nantissement.  —  Les  monts-de-plété  ' 
enoourageralent  Indirectement  le  vol  en  facilitant  l'échange  des 
objets  volés  contre  de  Targent,  si  l'administration  ne  prenait 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  légiti* 
mité  de  la  possession  des  choses  offertes  en  nantissement.  En 
conséquence,  les  règlements  des  monts-de-plété  leur  défendent 
de  prêter  soit  aux  individus  qui  ne  sont  ni  ooimus  ni  domiciliés, 
ni  assistés  d'un  répondant,  soit  aux  mineurs  sjns  l'aveu  de  leurs 
parents  ou  tuteurs.  De  plus,  s'il  y  a  doute  contre  le  déposant  sur 
la  légitimité  de  sa  possession  ou  sur  son  droit  de  disposer  des 
objets  par  lui  affectés  en  nantissement,  le  prêt  est  suspendu  et 
les  effets  suspectés  restent  dans  les  magasins  en  attendant  véri- 
fication (décr.  8  tberm.  an  13,  relatif  au  mont-de-piété  de  Pa* 
ris,  art.  48  à  49).  —  Quant  à  la  responsabilité  des  monts-de- 
piêté  pour  le  cas  où  ils  ne  se  seraient  pas  conformés  à  ces 
précautions,  V.  n»»  84  et  65.  . 

47.2*»  Appréciation  de  la  vaieur  du  nantissement,  respork" 
sabilité  des  appréciateurs,  —  «  Dans  les  villes  ou  il  existe  des 
monts-de-piété,  des  commissaires-prlseurs  choisis  parmi  ceux 
résidant  dans  ces  villes,  seront  exclusivement  chargés  de  toutes 
les  opérations  de  prisées  et  de  ventes,  ainsi  que  cela  est  établi 
pour  les  commissaires-prlseurs  de  Paris,  par  le  règlement  dn 

arriérés  du  roontr-de-piélê  de  Paris  ;  —  Considérant  que  l'art.  8  du  rè- 
glement du  8  therm.  an  15  déclare  le  directeur  général  du  mont-de* 
piété  comptable,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  du  produit  des  opérations 
de  cet  établissement;  —  Considérant  que  les  arrêtés  ci-dessus  visés  du 
préfet  de  la  Seine,  et  dont  le  deuxième  charge  le  requérant  provisoire- 
ment des  fonctions  de  directeur  dudit  mont-de-piété,  ne  contiennent  au- 
cune dérogation  à  cet  article  ;  ~  Considérant  que,  par  l'arrêt  attaqué, 
notre  cour  des  comptes,  en  ordonnant  que  le  sieur  Péligot  présentera  le 
compte  de  la  gestion  qu'il  a  dû  faire  du  10  oct.  au  51  déo.  1850,  et  es 
conformera  aux  obligations  imposées  aux  directeurs  par  le  règlement  du 
8  therm.  an  15,  et  néanmoins  avec  les  modifications  appor'ées  audit  rè- 
glement par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  iO  oct.  1850,  n'a  commis 
aucune  violation  de  formes  ni  des  lois  et  règlements  delà  matièis)-— 
Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Péligot  sont  rejetéas. 
Da  12  juilL  i858«-Ord.  coaa.  d'At.-^.  Bouoheaé-Lefar^  la^ 
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î7  loin,  1805  (8  Ihenn.  an  13).  —  La  désignation  des  commis- 
saires-priseurs  près  des  moDts-de-piélé  sera  faite  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements,  qui  fixeront  le  nombre  de  ces 
officiers  nécessaire  pour  le  service.  —  Ils  verseront  dans  la 
bourse  commune,  ainsi  que  les  commissaires-priseurs  établis 
près  du  mont-de-piété  de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les 
mêmes  proportions,  les  remises  et  droits  qui  leur  sont  alloués. 
Les  dispositions  du  règlement  précité,  relatives  aux  garanties 
pour  fait  de  charge  leur  sont  également  applicables  (ord.  26  juin 
1816^  art.  5,  y.  y  Gommiss.-pris.,  n»  9).  —  Dans  les  villes  où 
il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  il  est  nommé  un  ap- 
préciateur spécial  dont  les  fonctions  et  la  responsabilité  sont 
déterminées  par  l'art.  52  et  suiv.  des  statuts  modèles.  —  Aux 
termes  des  art.  52,  54,  55  et  57  de  ces  statuts,  l'appréciateur, 
après  avoir  estimé  chaque  objet  présenté  en  nantissement,  signe 
la  mention  qui  en  est  faite  sur  le  registre  des  prêts  et  un  bulle- 
tin indiquant  le  montant  de  l'évaluation  qui  reste  Joint  au  nan- 
tissement. —  Il  est  garant  envers  l'établissement  des  estimations 
qu'il  a  faites;  en  conséquence,  si  le  produit  des  ventes  des  nan- 
tissements ne  suffisait  pas  pour  remplir  le  mont-de-piété  des 
sommes  prêtées  d'après  V^xiluation^  ainsi  que  de  ce  qui  se 
trouverait  lui  être  dû  pour  intérêts  et  frais,  l'appréciateur  se- 
rait tenu  d'en  rembourser  la  différence.  S'il  était  membre  de 
la  compagnie  des  commissaires-priseurs,  cette  compagnie  pour^ 
rait  être  déclarée  responsc^le  envers  le  mont-de-piété,  par  appli- 
cation de  l'art.  5  de  l'ord.  du  26  Juin  1816.  Ces  dispositions 
•ont  rigoureuses;  mais  elles  sont  fondées  sur  la  nécessité  de  se 
prémunir  contre  toute  impéritie  de  l'appréciateur,  et  contre 
tonte  connivence  coupable  entre  lui  et  les  emprunteurs.  Eu 
•ntre,  les  droits  payés  à  l'appréciateur  étant  en  raison  de  la 
prisée,  il  fallait  bien  contre-balancer,  par  une  responsabilité  sé- 
rieuse, l'intérêt  qu'il  aurait  eu  d'exagérer  les  évaluations. — Par 
application  de  ces  principes,  et  spécialement  de  l'art.  39  du  rè- 
glement du  mont-de-piété  de  Nantes,  il  a  été  Jugé  qu'encore  bien 
qu'une  vente  eût  été  faite  hors  la  présence  du  commissaire-pri- 
seur  appréciateur,  si  elle  a  été  précédée  d'afQcbeset  d'annonces, 
et  opérée  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  le  règlement,  ce 
•ommissaire-priseur  est  garant  envers  l'établissement  de  la  dif- 
férence entre  l'appréciation  par  lui  faite  des  objets  engagés  et  le 
prix  de  leur  vente  (ord.  cous.  d'£t.  23  avril  1823,  alT.  Agnier, 


(1)  Bipèee  : —  (Gomm.-pris.  de  Strasbourg  C.  mont-de-piété.) — En 
1826,  création  d'ao  montr-dfr-piélé  à  Strasbourg  et  DomiDation  d'on 
membre  de  la  compagnie  des  commissaires-priseurs  de  la  ville,  le  sieur 
Goobert,  pour  appréciateur.  —  Le  règlement  rétablit  garant  de  ses  ap- 
préciations et  met  à  sa  charge  la  différence  entre  les  prix  de  vente  et 
eeux  d'éyalnation;  son  cautionnement  est  spècialemen.  affecté  à  cette 
garantie,  et  dans  le  cas  où  il  ne  suffirait  pas ,  la  responsabilité  frappe 
U  compagnie  même  des  commissaires.  —  Le  règlement  statue  ensuite 
qu'à  l'effet  de  constater  les  évaluaitons,  rappréciateor  signe  la  mention 
1*  sur  le  registre  des  prêts,  qui  reste  aux  mains  du  caissier,  et  2*  sar 
on  buUetin  qui  reste  joint  au  nantissement. — Il  a  été  soutenu  qo'oo  avait 
cherché  à  bausser  le  plus  posbible  les  prisées,  pour  triompher  de  la 
concurrence  des  maisons  de  prêt  clandestines  que  le  nouvel  établisse- 
ment était  destiné  &  faire  tomber.—  Le  sieur  Goubert  va  Jusqu'à  pré- 
tendre que  le  directeur  le  contraignit  à  élever  malgré  lut  les  estimations, 
•oit  en  usant  de  menaces ,  soit  en  lui  promettant  qu'on  ne  le  rendrait 
pas  garant  des  évaluations.—  Quoi  qu'il  en  soit,  après  plusieurs  ventes 
•accessins  de  nantissements,  un  déficit  vint  à  se  OMinifester;  l'apprè- 
eialeur  adressa  une  pétition  à  la  commission  des  hospices,  pour  démon- 
trer que  ce  déficit  ne  pouvait  lui  être  attribué,  et  demander,  en  consé- 
quence, qu'on  usât  de  l'article  du  règlement,  qui  autorisait  &  ne  pas  le 
mettre  à  sa  charge.  —  La  pétition  resta  sans  réponse.  —  En  1820,  un 
arrêté  du  préfet  ordonne  k  la  commission  administrative  défaire  combler 
le  déficit  qu'une  délibération  du  16  janv.  1830  constate  s'élever  à 
i0,eil  fr. —  Des  demandes  en  payement  de  cette  somme  furent  formées 
contre  le  sieor  Goubert  et  chacun  des  membres  de  la  compagnie  des 
commissaires-priseurs ,  à  la  date  des  18  fév.  et  li  mai  1830.—  Le 
tribunal,  en  décidant  que  le  déficit  n'était  pas  prouvé,  se  trouva  dispensé 
d'examiner  1*  s'il  provenait  du  fait  de  Goubiert;  i*  s'il  devait,  dans 
une  certaine  proportion  et  dans  quelle  proportion ,  peser  tant  sur  Gou- 
bert que  sur  ses  confrères. 

Appel; —  Et  le  14  août  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Golmar  qui  infirme 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  commission  administrative  du 
mont-de-piété  a  demandé  à  la  compagnie  des  commissalres-priseorB  si 
elle»  entendait  qu'on  appréciateur  fût  choisi  dans  son  sein ,  eo  faisant 
connaître  sa  rsepoosabilUé  et  celle  de  sa  compagnie;  que  le  16  janv. 


n«  67;  y.  aussi  Beq.  5  noT*  1834,  ètt.  cofliml86.-pri8. 4e  Strat- 

bourg,  n*  49). 

48.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compagnie  serait  tout  à  fait 
étrangèce  aux  appréciations,  et  si  l'un  de  ses  membres  avait  été 
seul  attaché  au  mont-de-piété  comme  appréciateur.  Il  serait 
bien  rigoureux  de  la  rendre  responsable  des  Caits  de  ce  dernier. 
Cette  responsabilité  fut  pourtant  considérée  comme  existant  par 
un  avis  du  chancelier  en  1816.— Mais  il  a  été  Jugé,  avec  raisou; 
à  notre  avis,  que  l'art.  3  de  l'ord.  du  26  Juin  1816,  qui  a  établi 
des  commissaires-priseurs  à  Nantes,  en  stipulant  leur  responsa- 
bilité commune,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'étend  cette 
responsabilité'  qu'à  leurs  fonctions  ordinaires,  et  qu'il  ne  les 
rend  point  cautions  de  leurs  confrères  attachés  spécialement  au 
mont-de-piété  comme  appréciateurs  (Rennes,  24  août  1822,  alL 
mont-de-piété  de  Nantes,  V.  n*  30). 

An.  L'administration  du  mont-de-piété,  qui  forme  contre  Tap- 
préciateur  et  contre  la  compagnie  des  commissaires-priseurs  une 
demande  en  garantie  du  dommage  qu'elle  éprouve  par  suite  des 
évaluations  exagérées,  doit  fournir  la  preuve  que  le  déficit  dont 
elle  se  plaint  provient  du  fait  de  l'agent  chargé  des  estimations. 
Aux  termes  du  règlement,  rappréciateor  délivre  un  bulletin  signé 
de  lui  et  contenant  l'évaluation  du  gage  ;  en  outre  il  doit  apposer 
sasignaturesurle registre  des  prêts  lequel  doitrenfermer  encore  U 
mention  du  taux  de  la  prisée.  C'est  parla  représention  de  ces  pièces 
émanées  de  l'appréciateur  lui-même  que  l'administration  devra 
prouver  la  faute  dont  elle  prétend  faire  découler  la  responsabilité. 
Mais  ces  pièces  sont  ^es  les  seules  que  puisse  invoquer  le 
mont-de-piété?  Non;  elles  peuvent  être,  sans  ancon  doute, 
suppléées  par  des  équivalents.  —  Il  a  été  Jugé  que  le  prix 
de  vente  des  objets  estimés  peut,  quant  à  la  responsabilité  qui 
en  résulte  contre  l'appréciateur,  être  établi  antremeni  que  par 
.écrit  émané  de  lui  ou  par  lajreprésentation  de  son  bulletin  (c. 
nap.  1 3 1 5, 1 323)  ;  et  spécialement,  que  le  déficit  peut  être  déclaré 
résulter  des  mentions  consignées  sur  le  registre  du  caissier  du 
monl-de-piété,  quoique  ce  dernier  serait  le  préposé  des  adminis- 
trateurs et  non  celui  de  l'appréciateur...,  surtout  s'il  y  a  pré- 
somption que  ce  dernier  s'est  contenté  de  son  bulletin,  pour  U 
constatation  du  déficit,  en  ce  qui  l'intéressait  lui  on  ses  garants 
(Req.  3  nov.  1834)  (i).— Cette  espèce  offre  cela  de  remarquable, 
que  l'administration  ne  représentait  pas  le  bulletin  d'évaluation, 

1827,  cette  compagnie...  rappeUe  la  double  responsabilité  suffisamment 
garantie,  ditr-elle,  par  les  SS,400  fr.  des  cautionnements  de  la  compa- 
gnie ;  que  huit  Jours  plus  tard,  ils  s'adressèrent  an  préfet,  afin  d'obteoir 
un 'droit  plus  élevé  pour  les  prisées  et  les  ventes,  ea  faisant  observer 
surtout  combien  était  grave  cette  double  responsabUitè...^Qae  déjà,  le 
24  avril  1820,  Goubert,  nommé  appréciateur,  demandait  à  la  commission 
la  remise  do  déficit  qui  pouvait  résulter  de  l'exercice  des  quatorze  pre- 
miers mois....  sans  alléguer  ni  promesses  faites,  ni  violences  exercées, 
et  surtout  en  reconnaissant  virtuellement  qu'il  avait  procédé  ou  fait 
procédera  toutes  les  estimations.  Il  se  gardait  bien  de  prétendre,  comme 
il  l'a  plaidé  récemment,  que  des  prêts  avaient  pu  dépasser  les  quatre 
cinquièmes  et  les  deux  tiers  des  estimations  prescrites  par  l'art.  74, 
d'après  la  nature  des  objets.... —  Considérant  que,  dans  le  registre  des 
prêts  qui  est  produit,  on  ne  volt  que  la  somme  prêtée  •  et  non  l'estima- 
tien,  signée  par  l'appréciateur,  mais  que  l'appréciateur  et  le  caissier 
semnlent  avoir  regardé  cette  formalité  comme  superflue;  car  l'indicalioa 
de  la  somme  prêtée  offrait  l'estimation  même,  puisque,  d'après  l'art.  7i, 
on  ne  pouvait  donner,  selon  la  nature  des  eflets,  qne  les  quatre  an- 
quièmes  ou  les  deux  tiers  de  la  valeur;  qu'aussi,  dans  le  registre  de 
compte  des  ventes,  énonco4-on  seulement  le  prêt  avec  intérêts  et  Irais, 
le  produit  de  la  vente,  le  boni  pour  l'emprunteur,  et  le  déficit  à  la  chaige 
de  l'appréciateur  qui  devait  représenter  le^  pièces  sor  lesquelles  seules 
pouvait  être  rédigé  le  compte  de  vente:  —  Que  sans  doute  il  était  da 
devoir  de  l'appréciateur  de  remplir  la  formalité  de  la  signatare,  après 
la  mention  de  la  prisée  ;  mais  que  Goubert  a  négligé  ce  devoir,  parce 
qu'il  a  regardé  comme  suiBsant  son  bulletin  signé,  portant  l'évaluatiot 
et  le  prêt;  et  que  sa  compagnie  en  a  jugé  de  même,  elle  qui  n'a  pas 
réclamé  et  à  qui  son  délégué  a  cependant  produit  les  ventes,  bulletins 
et  autres  pièces  qui  établissaient  les  déficits;  qu'ainsi  Goubert  et  sa 
compagnie  ne  peuvent  invoquer  contre  la  commission  leur  propre  négli- 
geoce....—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  reprocher  à  la  cooh 
mission  d'avoir  gardé  le  silence  jusqu'en  1831,  puisqu'on  l'a  vae  agir 
avec  rigueur  dès  le  commencement  de  1830;....  déclare  les  comaii»* 
saires-priseurs  responsables,  etc.  » 

Pourvoi  des  commissaires-priseurs  ;  — !•  CentraveatieB  aux  art 
1313^  tm,  1323, 1348  c  &f.,  et  au  règlement  du  mealnle-piété  de 
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et  que  le  registre  des  prêts,  an  moyen  daqael  elle  prétendait  éta- 
blir l'exagération  de  la  prisée,  ne  contenait  pas  le  taax  de  cette 
prisée  et  n'était  pas  même  signé  par  Tappréciatear,  de  sorte  que 
c'était  sar  des  pièces  émanées  d'elle-même  ou  dlnn  de  ses  agents 
qu'elle  basait  son  recours  contre  les  commissaires-priseurs.  Néan- 
moins, la  cour  d'appel  a  admis  la  demande  en  responsabilité  de 
la  valeur  du  prêt  consignée  sur  le  registre.  De  cette  circon- 
stance que  le  prêt  ne  doit  pas,  suivant  les  statuts  du  mont-de- 
piété,  dépasser  les  trois  quarts  ouïes  quatre  cinquièmes  de  l'éva- 
luation, suivant  la  nature  des  objets  déposés,  la  cour  a  Induit  le 
taux  de  l'estimation  qui  avait  dû  être  faite  dans  l'espèce.  Les 
commissaires-priseurs  prétendaient  qu'une  telle  Induction  ne  peut 
tamais  équivaloir  à  une  preuve  écrite.  Et  cela  avait  quelque  chose 
Je  spécieux,  car  rien  ne  prouvait  que  l'administration  se  fût 
:onformée  au  règlement  dans  le  rapport  du  prêt  à  l'estimation. 
Toutefois  cette  défense  n'a  pas  été  admise  par  la  raison  que  l'ap- 
préciateur avait  donné  communication  à  la  compagnie  des  com- 
missaires-priseurs des  pièces  établissant  le  déficit,  et  que  d'ailleurs 
Tappréciateur  et  ses  garants  ne  pouvaient  invoquer  leur  propre 
négligence. 

•0.  La  compagnie  des  commissaires-priseurs  pourralt-eDe 
écarter  la  responsabilité  en  opposant  à  l'administration  dumont- 
de -piété  que,  contrairement  anx  prescriptions  formelles  de  son 

Stnsbraig.— Aux  termes  du  droit  général,  tes  demandem  ataient  à 
proaver  par  écrit  le  défteit  par  eux  allégué  :  aux  termes  du  droit  spécial 
à  la  cause,  établi  par  le  règlement ,  ce  déficit  constitutif  de  l'obligation 
se  derait  constater  par  autant  d'actes  qu'il  y  a  de  parties,  par  les  men- 
tions du  registre  pour  le  mont-de-piété ,  par  les  mentions  du  bulletin 
pour  les  conuDissaires-priseurs.  —  Au  mépris  de  droits  si  formels,  la 
cour  a  admis  la  commission  à  se  présenter  armée  d'un  registre  des  prêts 
qui ,  pendant  trois  années^  mentionne  simplement  les  sommes  prêtées , 
sans  oifrir  an  chiffre  d'estimation  des  objets,  signé  de  l'appréciateur.— 
Elle  ne  donne  pour  base  à  sa  décision  aue  cette  mention  de  la  somme 
prêtée,  mention  qui,  n'étant  pas  signée  de  l'appréciateur,  reste  l'œuvre 
entière  du  caissier,  c'est-à-dire  de  l'administration  qui  1  invoque,  et  ne 
peut  aider  à  retrouver  le  prix  de  l'estimation,  deuxième  terme  de  com- 
paraison indispensable  à  connaître,  puisqu'il  s  agissait  de  vérifier  si  les 
deux  sommes  avaient  toujours  été,  ainsi  que  le  prescrit  le  règlement^ 
dans  le  rapport  de  deox  à  trois  ou  de  quatre  à  cinq. —  La  cour  de  Col-* 
mar,  tout  en  taxant  le  caissier  de  négligence ,  induit  dn  silence  gardé 
par  Goubert  et  la  compagnie  à  laqoeUe  il  produisait  les  bulletins  de  ses 
opérations,  qu'ils  considéraient  ces  bulletins  comme  suffisant  à  établir  à 
leur  égard  l'évaluation  et  le  prêt  Mais  nne  pareille  induction  ne  saurait 
jamais  équivaloir  à  une  preuve  par  écrit.— a®  Contravention  au  règle- 
ment du  mont-de-piété  et  aux  art.  1583,  1585  et  1584  c.  civ.  —  Le 
règlement  du  mont-de-piété  faisait  un  devoir  &  ses  administrateurs  de 
M  pas  laisser  le  déficit  s'élever  au-dessus  du  cautionnement^  sans  exiger 
la  réintégration  immédiate  d'on  cautionnement  nouveau  :  que  c'était  en 
vue  de  cette  mesure  offrant  toit  à  la  fois  une  garantie  et  une  limite  à 
sa  responsabilité,  que  la  compagnie  des  commissaires  avait  consenti  à 
s'engager  à  payer  à  défaut  dn  sieur  Goubert.  Que  la  commission  admi- 
nistrative s'étant  écartée  de  ces  conditions,  par  son  fait  et  sa  volonté, 
et  ayant  laissé  accumuler  sans  mesure  les  débets  de  Goubert,  et  aggra- 
ver la  charge  de  ses  garants;  les  juges  devaient  annuler  son  recours  en 
garantie  ou  compenser  au  moins  le  préjudice  éprouvé  par  la  compagnie, 
par  une  garantie  subsidiaire  contre  le  directeur.—  S''  Contravention  au 
règlement  du  mont-de-piété,  art  57  et  aux  art.  1805, 1915,1802, 1865, 
1864,  aOS5, 1027  et  S055  C.  dv.  En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  aurait  fait 
porter  la  responsabilité  tn  $oUdmn  suc  chacun  des  membres  de  la  com- 
pagnie des  commissaires-priseurs  et  non  sur  la  compagnie  elle-même, 
considérée  comme  être  collectif. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyens:  —Considérant 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  1*  que  les  évaluations  des  nantis- 
sements déposés  au  mont-do-piété  de  Strasbourg  ont  été  faites  par  Gou- 
bert, commissaire-priseur  appréciateur; — t"  Que  ces  évaluations  et  les 
prêts  qui  en  ont  été  la  suite  n'ont  pas  eu  lieu  conformément  an  règle- 
ment du  mont-de-piété,  et  uu'il  en  est  résulté  un  dommage  pour  cet  éta- 
blissement;—5^  Que  Goubert,  garant  de  ce  dommage,  en  a  prévenu  la 
compagnie  des  conunissaires-priseurs,  en  lui  communiquant  les  bulletins 
constatant  les  évaluations  et  les  prêts;  —  i^  Et  que  les  demandeurs  qui 
formaient  alors  avec  Goubert  la  compagnie  des  commissaires-priseurs  de 
Strasbouig  sont,  aux  termes  du  règlement,  responsables  des  suites  des 
estimations  de  l'appréciateur;  —  Que  cette  décision,  qui  repose  sur  des 
appréciations  de  faits  et  sur  Tinterprétation  du  règlement  qui  faisait  la 
loi  des  parties,  ne  contient  aucune  violation  de  loi  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen  :  —  Considérant  qu'il  porte  uniquement  sur  la  connaissance  que 
Goubert  aurait  eue  du  déficit  existant  au  préjudice  du  mont-de-piété  ; 
—  Que  c'est  1&  nne  question  de  fait  qui  ne  peut  être  soumise  il  la  cour 
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règlement,  elle  aurait  laissé  élever  les  débets  de  Tappréciatenr 
bien  au-dessus  de  son  cautionnement?— La  négative  a  été  jugée 
par  un  arrêt  qui  décide  que  ce  fait  ne  rend  pas  la  commission 
administrative  d'un  mont-de-piété  non  recevable  dans  son  recours 
contre  les  commissaires-priseurs,  alors  queoeux-el  ayant  reçu  com- 
munication des  builetinsconstatant  les  évaluations  et  les  prêts,  ont 
en  ainsi  connaissance  du  dommage  éprouvé  par  le  mont-de-piété 
(Req.  5nov.  1834,  afT.  eommiss.-prfs.  de  Strasbourg,  Y.  n*  49). 
— Cette  décision  s'explique  par  les  circonstances  de  la  cause  qu'on 
vient  de  relater.  Hais  si,  par  la  fante  de  l'administration  du 
mont-de-piété,  la  compagnie  des  conmiissaires-priseurs  se  trou- 
vait privée  des  moyens  de  recourir  contre  l'appréciateur,  oelle-cl 
pourrait,  ce  semble,  invoquer  avec  raison,  pour  s'exempter  de  la 
responsabilité,  l'art.  2037  c.  nap.,  aux  termes  duquel  la  caution 
est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution.  •>-  n  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  si  o'est  à 
Tadministration  du  mont-de-piété  que  l'on  doit  attribuer  an 
grande  partie  l'insolvabilité  de  l'appréciateur,  et  si  par  suite  le 
recours  contre  lui  est  devenu  entièrement  Illusoire,  cette  admi- 
nistration est  non  recevable  dans  sa  demande  en  responsabilité 
(Rennes,  2é  août  183S)  (i). 
&t.  Des  appréciateurs  an  mont-de-piété  qui  se  seraient  In- 


de cassation  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Considérant  que  ce  moyen 
porte  sur  une  question  qui  o'a  pas  été  débattue  devant  la  cour  royale, 
et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  proposé  devant  la  cour  de  cassation; 
—  Rejette. 

Du  5  nov.  lS5i.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr»-Brière,  rap. 

(1)  (Monl-do-piété  de  Nantes  C,  com.-pris.  de  cette  ville.)  —  La 
coua;  —  Ed  ce  qui  concerne  l'appel  incident  relevé  par  les  commis- 
saires-priseurs :  —  Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  S057  c.  civ.,  la 
caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et 
privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s  opérer 
en  faveur  de  la  caution;  ~  Considérant  que  si  le  sieur  Agnier  est  an- 
ioord'hui  absolument  insolvable,  et  le  recours  centre  hii  entièrement  il- 
lusoire, c'est  en  grande  partie  à  l'administration  du  mont-4»-piété  qu'il 


faut  l'imputer;  que  cela  résulte  de  plusieurs  circonstances,  et 
ment  :  !•  de  ce  que  ledit  Agnier  a  donné  sa  démissioB  de  la  charge  do 
commissaire-priseur,  à  l'instigation  on  do  moins  à  la  connaissance  do 
l'administration,  sans  que  les  antres  commissaires^riseors  en  aient  été 
Instruits,  quoique,  dans  l'hypothèse  de  leur  responsabilité,  ils  eussent  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  qu'Agnier  se  défit  de  sa  chaige  aux  conditions  les 
plus  avantageuses;  V*  du  certificat  accordé  par  l'administration  audit 
Agnier,  à  nne  époque  oh  elle  avait  découvert  quelques-unes  de  ses  mal- 
versations, et  lui  avait,  par  suite,  retiré  sa  confiance;  certificat  qui 
résiste  à  l'inlerprétation  que  l'administration  voudrait  aujourdlmi  lai 
donner;  S*  du  congé  délivré  audit  Agnier^  également  à  l'insi  des  com- 
missaires-priseurs, qui,  en  raisonnant  toqjours  dans  la  sappwition  qu'ils 
eussent  été  responsables,  n'eussent  pas  manqué  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne et  de  faire  saisir  son  mobilier,  dont  il  est  presoue  impossible  au- 
jourd'hui de  constater  la  valeur;  ^Considérant  que  l'administration  est 
chargée  de  veiller  sur  la  conduite  de  ses  employés,  et  que  sa  surveillance 
à  l'égard  d'Agnier  devait  être  d^autant  plus  exacte  qu'elle  l'avait  choisi 
de  préférence  à  plusieurs  de  ses  collègues  qui  oifraient  plus  de  garantie 
morale;  —  Considérant  que  les  manœuvres  d'Agnier  n'étaioit  pas  tel- 
lement couvertes  qu'elles  dussent  échapper  à  des  yeux  vigilants,  et  que 
plusieurs  circonstances  auraient  dû  faire  naître  le  soupçon  de  l'adminis- 
tration ;  qu'on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  négligeoce  de  sa 
part,  et  qu'il  serait  d'une  ii^ustice  criante  d'en  faire  sapporter  les  suites 
aux  commissaires-priseurs;  —  Considérant  que  dans  la  supposition  oh 
les  commissaires-priseurs  eussent  été  responsables,  la  vente  oes  effets  es- 
timés par  Agnier  devait  être  faite  d'après  les  règles  prescrites  par  le  code 
de  procédure  pour  les  ventes  faites  en  justice^  et  non  pas  d'après  les 
dispositions  du  règlement  dn  mont-de-piété,  dispositions  anxqnelles  les 
commissaires-priseurs  n'étaient  pas  soumis;  que  loin  de  là,  on  n'a  pas 
même  observé  en  entier  les  dispcÂitious  du  règlement  relatives  à  la  vente 
des  objets  déposés  ;  —  Considérant  que  les  commissaires-priseurs,  in- 
téressés à  ce  que  lesdits  objets  fassent  vendus  aa  plus  haut  prix  possi- 
ble, n'ont  même  pas  été  appelés  à  cette  opération,  dont  le  résultat  pou* 
vait  entraîner  leur  ruine;  —  Que,  sous  ce  rapport,  l'administration  est 
non  recevable  dans  sa  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  râevé  par  l'administration  da  mont-de- 
piété  :  "  Considérant  que  lé  cautionnement  ne  se  présume  point  et  doit 
être  exprès  (art.  S015  c.  civ.);  (jue,  par  conséquent,  la  responsabilité 
qu'on  veut  faire  peser  sur  les  intimés  no  pouvait  résulter  que  d'une  loi 


as 
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gérés  dans  des  spécnlations  Incompatibles  avec  leur  qualité, 
oomme  si,  par  exemple.  Ils  se  procuraient  des  bénéfices  en  dé- 
posant an  mont-de-piété  des  objets  leur  appartenant,  qu'ils  ap- 
préciaient eux-mêmes  et  dont  ils  se  rendaient  ensuite  adju- 

peat^  lans  faire  tioleoce  aa  texte  de  cet  article,  étendre  aacune  des  dis- 
positions qu'il  renferme  à  la  compagnie  entière  des  commissaires-pri- 
seurs; — Considérant  que  l'interprétation  donnée  à  cette  disposition  par 
le  chancelier  ne  lie  point  les  tribunaux,  et  que  l'opinion  énoncée  par  les 
sieurs  Fraise  et  Delinée^  dans  la  sommation  du  31  oct.  1810,  est  une  er- 
.fBur  qui  ne  peut  préjudicier  ni  à  eux,  ni  a  plus  forte  raison  à  ceux  de 
leurs  collègues  qui  n'ont  pas  concouru  à  cette  sommation;  —Considé- 
rant qu'il  n'existe  aucune  conyention  qui  oblige  les  commissaires-pri- 
seurs  k  répondre  des  faits  de  celui  d'entre  eux  qui  est  attaché  au  mont- 
de-piété  de  Nantes  :  —  Faisant  droit,  1®  sur  l'appel  incident  relevé  par 
Delinée,etc.,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en 
ce  qu'il  a  implicitement  débouté  lesdits  Delinée,etc.,et  des  fins  de  non- 
recevoir  par  eux  proposées;  —  Réformant,  sur  ce  point  seulement,  déclare 
l'administration  du  mont-de-piété  non  recerable  dans  sa  demande  contre 
les  commissaires-priseurs;  —  9»  Faisant  droit  sur  l'appel  dudit  juge- 
ment relevé  par  l'administration  du  mont-de-piété,  suites  et  diligences 
de  son  directeur,  déclare  ladite  administration  sans  griefs,  etc. 

Du  ai  août  18ii.-€.  de  Rennes,  5»  ch. 

(1)  Stpiee:~-(ïMzX,  etc.  C.  min.  pub.)  — Osmond,  directeur  du 
inontr-de-piété  de  Lyon,  BaUet  et  Félix,  appréciateurs  du  même  établis- 
sement, avaient  été  renvoyés  en  police  correctionnelle  comme  prévenus  : 
1<»  Ballet,  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  175  c.  pén.  en  abusant  de  sa  qua- 
lité d'appréciateur  pour  évaluer  lui-même  des  nantissements  qui  lui 
appartenaient,  et  sur  lesquels  il  se  faisait  consentir  des  prêts  considé- 
rables, soit  eu  son  nom,  soit  sous  celui  de  personnes  interposées;  — 
S«  Ballet  et  Félix,  d'avoir  contrevenu  au  même  article  en  se  rendant, 
soit  directement,  soit  par  personnes  interposées,  adjudicataires  des  nan- 
tissements non  retirés,  dont,  en  leurs  qualités,  ils  étaient  chargés  d'opérer 
Invente  publique  aux  enchères;— 5«  Osmond,  de  s'être  rendu  complice 
de  ces  délits  pienr  les  avoir  sciemment  facilités  par  abus  de  son  autorité, 
fit  encort  d'avoir  contrevena  à  l'art.  411  c.  pén.  en  ne  tenant  pas  son 
registre  tel  que  le  prescrit  la  loi  (il  n'inscrivait  pas  sur  ce  registre  la 
laleor  4e8  gages).  —  Le  it  juin  18S1,  jugement  qui  renvoi  Félix  de  la 
plainte,  condamne  Ballet  à  six  mois  de  prison,  comme  coupable  de  s'être 
fait  Caire  des  prêts  sur  nantissements  qu'il  évaluait  lui-même,  et  Osmond, 
|t  quioM  joora  dopnsoo,  pour  n'avoir  pas  fait  mention  de  la  vi4our  des 

Ai^il  par  le  niniflèn  publie  et  Osmond.  —  Le  i5  août  18S1,  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  émis  par 
M.  le  procaroar  du  roi  contre  Félix  et  Ballet,  relativement  aux  adjudica- 
tions qui  leur  avaient  été  tranchées  par  Félix  :— Attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  des  débats,  des  pièces  de  la  procédure,  et  même  des  aveux  des 
prévenus ,  qu'un  grand  nombre  de  nantissements  déposés  au  mootr-de- 
piété  ont  été  adjugés  par  Félix,  chargé  de  la  vente  de  ces  nantissements, 
soit  ^  lui-néme,  soit  à  Ballet,  sous  son  nom  propre,  sous  des  noms  sup- 
posés, oa  celui  de  tiers  intermédiaires;  qu'ainsi  Félix  était  alors  ven- 
deur et  acheteur;— Attendu  que  ces  adjudications  ont  été  très-nombreuses 
•t  relatives,  pour  la  plupart,  à  des  objets  de  prix,  et  peu  susceptibles  de 
détérioration  ;  ce  qui  ne  rend  pas  croyable  la  supposition  qu'elles  n'au- 
raient eu  Ueo  à  leur  profit  que  parce  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  d'enché- 
risseurs qui  eussent  voulu  les  payer  même  le  montant  de  ce  qui  était  dû 
au  moatr-do-piété,  puisqu'il  résulte  du  relevé  des  ventes  produit  par  les 
prévenos  oux-méines,  qu'en  général4es  appréciations  étaient  si  basses, 
que  le  prix  des  ventes  a  été  constamment,  lorsque  Ballet  et  Félix  étaient 
en  fonctioos,  de  30  àSO  pour  100  au-dessus  des  estimations,  même  en 

L comprenant  les  objets  les  plus  sqjets  ^  dépéfl^semeni; — Attendu,  d'ail- 
urs,  qu'il  résulte  aussi  des  pièces  de  la  procédure  et  des  comptes  de 
Félix  et  Ballet  que  ceux-ci  se  rendaient  quelquefois  adjudicataires  de 
compte  à  demi,  et  qu'ils  se  partageaient  entre  eux,  par  moitié,  le  béné- 
fice qu'ils  procuraient  en  revendant  les  objets  par  eux  acquis,  ce  qui  dé- 
truit encore  plus  oomplétemeut  les  allégations  avancées  par  Félix  et 
BaUet,  de  no  s'être  rendus  adjudicataires  que  lorsqu'il  ne  se  trouvait 
pas  d'acheleois,  et  seulement  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert 
de  la  garantie  ^e  l'administration  pouvait  exercer  contre  eux  en  leur 
qualité  d'appréciateurs  responsables,  puisque  étant  trois  appréciateurs  au 
nont-do-piété,  tous  trois  également  et  solidairement  responsables,  on 
avait  dû ,  si  la  défense  des  prévenus  était  vraie  et  sincère,  acheter  de 
compte  à  tiers  au  lieu  de  compte  à  demi,  et  partager  entre  trois  les  bé- 
«éfiees  obtenus  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  adjudications  avaient 
lieadans  l'iatérét  de  Félix  et  Ballet  seuls,  et  non  dans  l'intérêt  des  ap- 
prteiateurs-responsables,  puisque  l'un  d'eux  y  demeurait  toujours  étran- 
Cor;— Attendu,  en  droit,  que  ces  faits  constituent  éminemment  le  délit 
I>révn  par  l'art.  175  c  pén.,  puisque  Félix,  l'un  des  principaux  fonc- 
îioanaires  de  l'administration,  en  sa  qualité  d'appréciateur-vendeur, 
aurait,  soit  ouvertement,  soit  par  interposition  de  personnes,  pris  ou  reçu 
un  intérêt  dans  les  adjudications  dont  il  était  chargé  au  temps  de  l'acte, 
loit  en  s'a^jugeant  à  lui-même,  soiien  recevant  une  partie  des  bénéfices 


dicatairea,  dolyent-ns  être  considérés  comme  des  fonction^ 
naires  ou. agents  du  gou^'ernepient  passibles  de  l'application  de 
l'art.  175  0.  pén.?  l^'affirmatlve  a  été  décidée  (Crim.  rej.  4  fév. 
1832)  (i). —Cette  Jurisprudence  nous  parait  hors  de  toute  contro- 

à  faire  pour  adjuger  à  Ballet,  et  qu'ainsi  cet  article  doit  être  applipé 
tant  à  lui  Félix  qu'à  Ballet;  au  premier^  comme  auteur  principal,  et  ai 
second ,  au  moins  comme  complice  pour  avoir,  par  dons  ou  promesses, 
provoqué  à  cette  action,  et  avoir,  en  connaissance  de  cause  et  avec  par- 
ticipation d'intérêt,  aidé  et  favorisé  l'aatenr; 

»  a«  En  ce  qui  touche  l'appel  à  mmimâ  émis  contre  BaUet,  ot  1  appsl 
de  celui-ci  relativement  à  sa  condamnation  pour  les  emprunts  qu'il  a 
faits  au  moot-de-piété  :— Attendu  que  ces  emprunts  auraient  pu  ne  point 
constituer  une  action  répréhensible,  s'ils  eussent  eu  lieu  en  faisant  ap- 
précier le  nantissement  par  un  appréciateur  autre  que  BaUet  lui-même, 
et  en  empruntant  autrement  que  sous  des  noms  supposés  ou  de  tiers  le 
représentant  ;  qu'en  prenant  ces  détours,  et  surtout  eo  appréciant  les 
nantissements  qu'il  fournissait  beaucoup  au-dessus  de  leur  valeur,  et  en 
ee  faisant  prêter  des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles  que  les 
oanUssemento  pouvaient  garantir,  il  ee  procurait  à  lui-Bième,  par  des 
actes  simulés,  un  avantace  qu'il  n'aurait  pu  se  procurer  en  agissant  ré- 
gulièrement, et  qu'ainsi  il  a  pris  un  intérêt  dans  les  actes  dont  il  ayait 
l'administration  pu  la  surveillance  au  temps  de  l'acte;  ce  qui  constitue 
le  délit  préuu  par  l'art.  175  c.  pén.;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résul- 
terait aussi  de  la  procédure  que  ces  reconnaissances  de  nantissement, 
dont  la  valeur  avait  été  à  dessein  exagérée ,  pnivaient  être  vendues  aa 
delà  du  prix  déjà  Actif  qui  y  était  porté,  et  que  ces  mêmes  nantisse- 
ments étant  mis  en  vente,  des  acbeteurt  pouvaient,  en  ofoyant  les 
évaluations  faites  d'après  le^  règlements,  enchérir  aordessus  du  mpatant 
des  sommes  dues  au  mont-de-piété  qui  sont  toi^onrs  inférieuree  au  prix 
d'estimation;  qu'on  pouvait  ainsi,  sous  ce  double  rapport,  se  procursr 
un  gain  illicite,  et  que  c'est  sortout  cette  circonstance  qui  donne  aux 
emprunts  un  caractère  éminemment  répréhensible  et  plus  essentiellement 
prévu  par  l'art.  175  déjà  cité;— Attendu  que,  pour  que  oot  article  soit 
applicable,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'il  y  ait  lion  à  des  lestiti»- 
tions,  puisqu'il  ne  peut  être  prononcé  de  rectitotions  que  lorsqu'il  y  a  des 
parties  civiles  en  cause,  et  que,  d'ailleurs,  an  fonctionnaire  public  peot 
avoir  pris  ou  reçu  un  intérêt  dans  les  actes  q«i  sonf  dans  ses  attribution^ 
sans  qu'il  y  ait  eu  profit  réel,  et,  par  soite,  lieu  à  des  restitutions,  et 
qu'il  suffit  que  l'acte  ait  été  fait  en  vfie  de  gain  ;— Attendu,  au  surplus, 

3utt  la  gravité  et  la  multiplicité  des  faits  qui  canstituent  la  criminalité 
e  Ballet  prescrivent  d'aggraver  la  peine  prsoonoée  contre  lui  par  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

»  S»  En  ce  oui  concerne  l'appel  émis  enotra  Osnead,  ayant  pmr  bit 
de  le  faire  conaamner  comme  complice  de  BaUet  et  FéUx,  dans  les  actes 
ci-dessus  relates  : — Attendu  que,  si  Osaiond  a  pu  avoir  connaissance 
que  quelques  adjudications  avaient  été  tranchées  à  BaUet  et  FéUx,  iln^s 
pu  connaître  que  celles  que  constatait  le  registre  des  ventes;  qu'il  n'y 
en  a  point  sous  le  nom  vrai  de  Félix,  et  qu'il  n'en  existe  qu'an  très-petit 
nombre  sous  celui  de  Ballet  ;  qu'il  a  dû  ignorer  qu'ils  se  rendissent  ad* 
jodicataires  sous  des  noms  supposés  ou  celui  de  tiers  intermédiaires  qu'en 
ne  prenait  que  pour  échapper  à  sa  surveiUanoe  ;  —  Attendu  qu'il  a  dé 

croire  que  h  ""•  — *™  -"-*-="'-  -j:.-.x • j^  i>.iw*  *»«;*«# 

réellement  < 

avait  été  ol  „ _^  .. 

et  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  les  vendre  à  d'autres  ; — Attends 
surtout  qu'il  devait  ignorer  que  BaUet  et  Félix  achetassent  de  compte  à 
deroi^  qu^on  ne  peut  lui  supposer  aucun  intérêt  d'avoir  favorisé  les 
faits  imputés  à  BaUet  et  Féhx,  et  que,  par  la  conduite  qu'U  a  tenne 
durant  sa  longue  administration  du  nont-de^piété,  on  ne  ]NBnt  admettrs 
qu'il  ait  voulu  tolérer  ou  favoriser  de  tels  abus,  et  surtout  qu'il  y  aitpa^ 
ticipé  en  y  prenant  un  intérêt;— Attendu,  relativement  aux  emprunts 
faits  par  BaUet,  qu'il  a  dû  également  en  ignorer  le  plus  grand  nombre, 
n'étant  pas  faits,  pour  la  plupart,  sous  le  nom  de  celui-ci,  et  qn'il  a  dû 
surtout  Ignorer  les  circonstances  qui  rendent  ces  emprunts  réprébenst- 
blés:  — Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  complices  que  les  io- 
dividus qui,  scienuoeot,  ont  aidé  on  fovorisé  les  auteurs  d'une  action 
qui  n'est  punissable  que  dans  certaines  circonstances,  que  rien  n'établit 
avoir  été  connues,  ou  lorsqu'on  y  a  pris  un  intérêt,  et  qu'il  est  impet- 
sible,  dans  l'espèce,  de  le  supposer; 

»  io  Eq  ce  nui  touche  l'appel  du  sieur  Osmond,  ayant  pour  objet  ds 
faire  réformer  le  jugement  correctionnel  qui  l'a  condamné  comme  ooo- 
pabie  de  contravention  à  l'art.  411  c  pén.,  pour  ne  pas  avoir  tenu  un 
registre,  conformément  aux  dispositions  de  cet  article  :  —  Attendu  que 
le  mode  de  la  tenue  des  registres  et  écritures  de  l'administration  du  mont- 
de-piété  était  un  mode  tout  à  fait  spécial,  qu'on  avait  constamment  suivi, 
et  qui  toqiours  avait  été  approuvé^  non-seulement  par  l'administration 
elle-même,  mais  aussi  parles  inspecteurs  des  flnancns,  et  qui  avait 
dû  paraître  au  sieur  Osmond  suffi^nt  et  régulier;  —  Attendu,  an  sur* 
plus,  qu'en  fait,  on  dressait  pour  tous  les  emprunts  un  bulletin  particu- 
lier à  chacun,  qui  énonçait  la  valeur  des  objets  donnés  en  nantissement, 
ce^tti  pouvait  être  regardé  comme  une  exécption  snf fiante  de  ce  qui  e.st 
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verse,  par  cette  Maison  surtout  que  les  ments-de-plété  ont  été  dé- 
clarés établissements  d'utilité  publique^  car  ils  sont  alors  une  dé- 
pendance de  l'administration  de  la  bienfaisance  pnblique  qui  agit 
sous  la  direction  du  pouvoir  gouvernemental^  et  dont  les  agents 
se  rattachent  à  ce  pouvoir  par  les  liens  de  \€,  hiérarcliie.  Dès  lors, 
les  délits  que  commettent  les  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions présentent  la  gravité  qu'entraîne  leur  qualité  d^agents  du 
gouvernement ,  et  ils  doivent  être  soumis  aux  aggravations  de 
peine  qui  en  résultent.  -—  T.  aussi  les  applications  de  l'espèce 
^  Porfâilure*  n-  95-S%  4»* 

*» .  3»  Engagement;  prêt;  conditions  du  prét.^^Reconnaù' 
êonce;  droits  qui  en  résultent.  —  Lorsque  la  somme  à  prêter  en 
échange  du  nantissement  a  été  appréciée  par  les  agents  du  mont- 
de-piété,  l'emprunteur  engage  ce  nantissement  si  ràpprécialion 
lui  convient,  et  11  reçoit,  dès  lors,  en  argent  le  montant  de  cette 
appréciation  ou  une  partie  seulement  s'il  le  désire.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  reconnaissance  du  mont-de-piété  ne  doit  pas  moins 
porter  l'évaluation  entière  de  la  valeur  de  l'objet  engagé.  Le 
prêt  ne  peut  être  fait  qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliées 
ou  assistées  d'un  répondant  connu  et  domicilié  (règlem.  8  therm. 
an  13,  art.  47).  Aux  termes  de  l'art.  10  du  règlement  des  com- 
missionnaires de  Paris  (V.  p.  401),  la  qualité  de  domicilié  s'é- 
tablit suffisamment  pour  les  habitants  de  Paris,  par  la  représen- 
tation d'une  carte  de  sûret^>  d'un  passe-port  délivré  à  Paris, 
d'une  cêHe  d'électeur,  d'iin  permis  de  port  d'arm'es,  d'un  bail  à 
loyer,  d'une  quittance  de  contribution  directes,'  d'un  livret  ou 
autres  pièces  authentiques  annonçant  le  domicile.  L'inexécution 
de  cette  formalité,  d'une  part,  rendrait  le  mont-de^piété  respon- 
•ble^  dans  le  cas  où  ces  objets  déposés  auraient  été  perdus  et 
▼<4és  (V.  n«  80)  ;  et  d'autre  part  pourrait  entraîner  contre  le 
contrevenant  l'application  de  peines  de  police  (Y.  n»  82).  L'em- 
prunteur signe  l'acte  de  dépôt,  et  s'il  ne  sait  pas  signer,  son  ré- 
pondant signe  pour  lui.  11  lui  est  délivré  une  reconnaissance 
dti  nantissement  engagé.  Les  conditions  du  prêt  sont  en  géné- 
ral que  le  prêt  est  accordé  pour  jan  an  au  taux  fixé  par  Tordon- 
nance  d'autorisation  du  mont-de-piété.  La  quotité  de  l'intérêt 
doit  être  établie  par  un  règlement  d'administration  publique  et 
ne  peut  être  laissée  à  la  décision  du  ministre  (av.  cons.  d'Ët. 
i4nov.  1855,  M.  Patry,  rap.,  Dieppe;  V.  MM.Vuillefroy  et  Mon- 
nier,  Principes  d'admin.,  p.  437).  Les  emprunteurs  ont  la  fa- 
culté, soit  de  dégager  les  effets  déposés  avant  le  terme  fixé 
pour  la  durée  du  prêt,  soit  de  renouveler  l'engagement  à  l'é- 
ehéance  (Y.  Statuts,  tit.  5,  art.  72  et  suiv.),  soit  enfin  de  requé- 
rir la  vente  du  nantissement  avant  le  terme  fixé  sur  la  recon- 
naissance (L.  24  juin  1851,  art.  T,  Y.  n»  60). 

68.  La  reconnaissance  du  mont-de-piété  est  la  preuve  du 
•ontrat  intervenu  entre  l'emprunteur  et  l'établissement.  Le  oon- 

prescrit  par  ledit  art.  411,  lequel,  dès  lors,  se  trouve  ici  sans  applica^ 
tion  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Ballet  à  on  an  de  prison^  Félix  à  six 
mois,  et  renvoie  Osmond.  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  (art  de  Ballet  et  du  ministère  public. 

Le  pourvoi  de  BaUet  reposait  sur  la  violation  de  l'art.  175  c.  pén.  — 
On  a  dit  pour  lui  :  D'une  jàrt,  l'application  de  Tart.  175  aurait  dû  être 
écartée  par  la  raison  que  Ballet,  en  sa  qualité  de  commissaire-apprécia- 
teur au  mont-de-piëté,  étant  responsable  de  ses  évaluations,  était  inté- 
ressé précisément  à  se  rendre  dans  certains  cas  adjudicataire,  pour  em- 
dècher  des  ventes  à  vil  prix  qui  auraient  engagé  saresponsabilite,  vis-à-vis 
de  son  administration. — D'autre  part,  le  règlement  du  mont-de-piété  de 
Lyon  (art.  58  du  décret  du  S5  mai  1810),  excluant  uniquement  du  droit 
d  emprunter  sur  nantissement  les  personnes  qui  ne  sont  ni  connues  ni 
domicilias,  il  en  résultait  ^ ne  les  employés  de  l'établissement  avaient 
le  droit  comme  les  autres  citoyens  d'user  du  secours  qu'on  y  trouve  et 
dont  il  n'y  avait,  d'ailleurs,  aucun  motif  de  les  priver  ;  il  leur  était  pa- 
reillement permis  de  faire  par  personne  interposée,  aûn  d'éviter  la  révé- 
lation de  leur  gêne,  ce  quils  auraient  pu  faire  ostensiblement;  enfin, 
étant  responsables  de  leurs  évaluations,  il  n'y  avait  aucune  raison  de 
leur  interdire  celles  des  objets  par  eux  déposés,  le  règlement  étant  muet 
à  cet  égard.— Du  reste,  il  n'y  avait  pas  1&  de  donunage  réel  pour  le  mont- 
de  piété  par  suite  des  faits  reorochés. 

Le  jpourvoi  du  ministère  public,  dirigé  contre  Osmont,  était  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  411  c.  pén- — Arrêt  (ap.  dèlib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour  :  —  Statuant  sur  les  pourvois  de  Ballet  et  du  ministère  pu- 
blic, et  sur  l'intervention  de  René  Osmond,  à  cet  effet  reçue  :  —  £n  ce 
?hl  toncbe  le  pounroi  de  Ballet  :  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
arrêt  a  apj^liqué  à  Ballet  Tait.  175  c  j^én.^  1»  parce  «^u'il  se  reudait 


Irat  a  pour  effet  d'obliger  rcraprnnleur  aprJs  l'expiration  du 
terme  de  l'emprunt  sans  renouvellement,  à  rembourser  la  somme 
qui  lui  a  été  prêtée  avec  les  intérêts  stipulés.  Si  ce  rembourse- 
ment n'est  pas  fait,  l'erapriinleur  perd  la  faculté  de  retirer  l'ob- 
jet déposé  qui  est  vendu  ai*  profit  du  mont-de-piété  :  seulement 
la  reconnaissance  conserve  au  déposant  ou  emprunteur  le  droit  de 
réclamer  le  boni  ou  excédant  du  prix  de  vente  sur  la  somme 
prêtée.  —  En  ce  qui  touche  les  droits  de  l'emprunteur  contre  le 
mont-de-plété  dans  le  cas  où  l'objet  donné  en  nantissement  à  été 
avarié  ou  perdu,  Y.  n<»  64. 

54.  Quelle  est  la  nature  du  titre  constitué  par  la  reconnais^ 
sance  du  mont-de-ptété  ?  Les  reconnaissances  sont-elles  légale- 
ment transmissibles  par  endossement  ou  payables  au  porteur  f 
—  La  reconnaissance  délivrée  en  échange  du  nantissement  con^ 
tient  simplement  l'énonciation  descriptive  de  l'objet  engagé,  sans 
faire  mention  du  nom  de  l'engagtste  qui  est  inscrit  seulement  sur 
le  registre  du  mont-de-piété  par  mesure  d'ordre,  afin  de  pouvoir 
s'assurer  au  besoin  de  la  légitimité  de  la  possession  dû  gage. 
Elle  n'a  aucun  des  caractères  de  l'effet  de  commerce  transmis- 
sible  par  la  voie  de  l'endossement.  En  effet ,  ce  n'est  t)oint  en 
vue  d'une  opération  commerciale  à  faire  par  le  déposant  que 
l'administration  lu!  remet  la  reconnaissance;  il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  somme  à  payer  à  Jour  fixe,  mais  d'an  nantissement  à 
remettre  moyennant  le  payement  d'une  somme  avancée  et  celui 
des  droits  dus  en  raison  du  temps  écoulé  depuis  l'avance  faite; 
de  plus,  la  reconnaissance  ne  contient  pas  la  mention  que  ce  nan- 
tissement sera  remis  à  l'ordre  du  déposant  sur  le  payement  de 
l'avance  ;  le  mont-de-plété  n'a  donc  contracté  aucune  obllgatioa 
sous  ce  dernier  rapport  et  le  déposant  ne  peut  changer  la  nature 
du  contrat  qui  est  purement  de  bienfaisance.  Cependant  coomie 
le  mont-de-piété  a  intérêt  à  ce  que  les  sommes  prêtées  par  lui 
soient  remboursées,  et  qu'il  est  toujours  préférable  pour  l'em- 
prnntear  lui-même,  que  le  gage  ne  soit  point  vendu,  les  règle- 
ments ont  décidé  que  a  tout  possesseur  d'une  reconnaissance  de 
dépôt,  qui  rembourserait  à  la  caisse  de  l'établissement  la  somme 
prêtée  plus  les  intérêts  et  droits  dus,  pourrait  retirer  le  nantisse- 
ment énoncé  en  ladite  reconnaissance  soit  avant  le  terme,  soit 
même  après  son  expiration,  dans  le  cas  ou  la  vente  n'en  aurait 
pas  encore  été  faite  (art.  85  des  statuts).  Ainsi  les  reconnaissances 
du  mont-de-piété  sont  des  obligations  réalisables  pour /« /K>rtwr 
sans  autre  condition  que  le  payement  des  sommes  avancées  et 
des  droits  dus,  mais  elles  ne  sont  point  légalement  transmissibles 
parla  voie  de  l'endossement.  —  v.  aussi  Metz,  22  déc.  1820, 
aff.  synd.  L...,  ▼•  Nantissement,  n»  86,  et  infrà,  n»  57,  nos  ob- 
servations sur  les  effets  de  la  reconnaissance. 

IbA.  Dans  tous  les  cas  le  porteur  ne  peut  avoir  pins  de  droits 
que  n'en  aurait  le  déposant,  et,  par  exemple,  si  le  tiers  avait 

quelquefois  adjudicataire  de  compte  et  demi  avec  Ptiix,  at  poar  l'êtra 
partagé  avec  lui  les  bénéfice  qu'ils  se  procuraient  en  revendant  les  objets 
par  eux  acquis  ;  S«  pour  avoir  été  complice  de  Félix  dans  les  adjadica«- 
tions  pour  lesquelles  celui-ci  avait  pris  ou  reça  un  intérêt,  soît  en  «'ad- 
jugeant à  lui-même,  soit  en  recevant  une  partie  des  bénéfieei  à  tain 
Sour  adjuger  à  Ballet;  que  ces  deux  faits  commis  par  an  appréciateur 
es  objets  à  vendre  au  mont-de-piélé,  rentraient  daae la  oontraventioB  que 
prévoit  et  punit  l'art.  175  c.  pén.,  à  l'égard  dee  agents  da  gouverne* 
ment,  prenant  ou  recevant  on  intérêt  daas  les  actes  qu'ils  étàat  efair- 
gés  de  surveiller  ; 

Attendu .  sur  le  deuxième  moyea,  que  l'arrêt  attaqué  dédafe  BalM 
coupable  d  avoir  apprécié  lui-même  les  nantissements  des  ofajeto  sar  le»- 1 
quels  il  se  faisait  prêter,  soit  sous  des  noms  supposés^  soit  soas  oeix  di  ! 
tiers,  le  représentant,  des  sommes  par  le  mont-do-piété j  d'oVoir  évalil 
les  objets  déposés  au-dessus  de  leur  valeur;  de  s  être  fait  prêter  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  que  les  naatÊseements  poavaient  garantir 
de  s'être  ainsi  procuré,  par  des  actes  simulés,  un  avantage  oa  un  inté* 
rêt  qu'il  n'aurait  pu  obtenir  en  agissant  régubérement,  et  d'avoir,  par 
ce  moyen,  pris  un  intérêt  dans  les  actes  dont  il  avait  la  surveillance  ou 
l'adininistration  au  temps  de  l'acte;  qu'en  concluant  delà  que  ces  faits 
rentraient  dans  la  disposition  prohibitive  et  pénale  dé  l'art.  175  c.  pén., 
l'arrêt  attaqué  a  fait  à  Ballet  une  juste  application  de  cet  article;  -*-  Re- 
jette le  pourvoi  de  BaUet; 

£n  ce  qui  toucb  e  l 'intervention  d'Osmont  et  le  pourvoi  du  ministère  public  : 
— Attendu  que  dans  l'état  des  faits  reconnus  et  déclarés  par  l'arrêt  attaqtié, 
le  renvoi  des  poursuites  qu'il  a  prononcé  en  faveur  d'Osmont  n'a  pas  été 
une  violation  de  l'art.  411c.  pén.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  do  miustère  pablie. 

Du  i  fév.  1852.-G,  G.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.  Ollivier,  rap, 
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remboursé  à  radministration  le  montant  de  la  reconnaissance, 
et  qne  le  dégagement  des  objets  déposés  ne  pût  avoir  lien  par 
suite  d'une  saisie  valablement  opérée  (par  exemple  en  ce  qne 
les  bijoux  déposés  étalent  marqués  d'un  faux  poinçon) ,  il  ne 
pourrait  exiger  la  restitution  de  la  somme  remboursée,  pas  plus 
que  n'aurait  pu  le  faire  l'emprunteur  lui-même  au  nom  duquel 
le  remboursement  est  censé  avoir  eu  lieu.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé 
(trib.  de  la  Seine,  16  mars  1858)  (i).— V.  Matières  d'or  et  d'ar- 
gent, QM  27,  124. 

&•.  4*  BenouoeUemerU  de  V engagement. '^Payement  <fd- 
toimpte  ewr  le  prêt,  —  A  Texpiration  du  terme  fixé  pour  la  durée 
du  prêt,  l'emprunteur  peut  être  admis  à  renouveler  l'engagement 
des  elTets  donnés  en  nantissement  suivant  les  conditions  spéci- 
fiées par  les  statuts  (Y.  tit.  6,  art.  79  à  82),  dont  la  principale 
est  le  payement  des  intérêts  et  droits  dus  pour  le  prêt  échu.  Le 
mont-de-piété  de  Paris  a  introduit  une  utile  innovation,  celle  de  la 
caisse  d'à-compte  :  le  déposant  est  autorisé  à  opérer  le  rembour- 
sement du  prêt  par  fractions  (V.  n*  87).— Un  décret  transitoire, 
du  4  pluv.  an  2,  dispose  que,  dans  tous  objets  déposés  au  mont- 
de-piété,  lorsqu'un  même  lot  comprend  dilTérents  articles,  la  re- 
connaissance doit  contenir  une  désignation  particulière  de  l'éva- 
luation de  chaque  article,  de  manière  que  Temprunteur  paisse  les 
retirer  en  détail  en  remboursant  seulement  l'évaluation  affectée  à 
l'objet  qu'il  veut  dégager. — V.  ci-dessus,  p.  S96. 

&9.  5<»  Dégagement  ou  reniboursement  du  prêt. — Bevendicor 
Uon  d^objets  perdus  ou  volai. — La  reconnaissance  est  au  porteur 
et  n'a  pas  besoin  d'être  transmise  par  voie  d'endossement 
(V.  n<»  54)  ;  de  là  il  suit  que  la  simple  possession  de  la  recon- 
naissance suffit,  aux  termes  du  règlement ,  pour  donner  au  por- 
teur de  la  reconnaissance  le  droit  de  retirer  le  nantissement,  en 
remboursant  à  la  caisse  du  montrde-piété  la  somme  prêtée  avec 
les  intérêts  et  droits  (Y.  statuts,  tit.  7,  art.  85  et  suiv.).  Ainsi 
on  ne  lui  demande  pas  de  prouver  qu'U  est  la  même  personne 
que  celle  qui  a  déposé  le  nantissement,  qu'il  est  le  proprié- 
taire originaire.  Il  était  difficile  que  cela  fût  autrement;  le  pro- 
priétaire de  l'objet  déposé  doit  être  aussi  libre  de  disposer  de 
la  reconnaissance  qne  de  l'objet  lui-même.  Cependant  il  est 
impossible  de  méconnaître  les  abus  qui  résultent  de  cet  état 
de  choses.  De  là  est  née,  en  effet,  une  spéculation  presque  tou- 
jours coupable,  celle  des  acheteurs  de  reconnaissances  du  mont- 
de-piété,  qui  renouvelle  d'une  manière  restreinte,  il  est  vrai, 
les  faits  d'usure  et  de  spoliation  auxquels  donnait  lieu  la  liberté 
illimitée  du  prêt  sur  gage. 

(1)  Kfpietr—  (Camus  C.  mont-de-pièté  de  Paris.)  ~Eo  Juin  1856, 
le  mosMe-^ièté  avait  prêté  à  Dubois  une  somme  de  200  fr.  sur  des  bi- 
joux en  or.  On  mois  après.  Camus,  cessionuaire  de  la  reconnaissance, 
se  présenta  à  l'administration  pour  dégager  les  bijoux.  Il  commença  par 
rembourser  ces  200  fr.,  mais,  lorsqu'il  passa  au  bureau  des  dégagements, 
on  refusa  de  lui  remettre  les  objets,  attendu  qu'ils  avaient  été  saisis  par 
le  commissaire  de  police  comme  marqués  d'un  faux  poinçon.  —  Action 
en  répétition  de  la  somme  restituée  par  Camus,  n  soutenait  que  les  re- 
connaissances du  montre-piété  par  cela  seul  qu'elles  étaient  an  porteur, 
formaient  au  profit  de  celui  qui  s'en  trouvait  possesseur  un  titre  à  l'abri 
de  toute  critique  ;  que  la  délivrance  qu'en  avait  faite  l'administration 
nipposait  de  sa  part  une  appréciation  préalable  des  objets  déposés  :  que 
li  l'administration  s'était  trompée,  elle  ne  pouvait  rendre  responsable  de 
son  erreur  un  tiers  de  bonne  foi.  —  Le  mont-de-piété  répondait  que 
les  reconnaissances  du  montrde-piété  n'étaient  pas  légalement  transmis- 
sibles,  et  que  le  porteur  ne  pouvait  avoir  plus  de  dréits  que  le  déposant. 
Or  le  déposant  ne  se  présentait  pas  et  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  se  pré- 
senter pour  réclamer  la  restitution  d'une  somme  qu'il  devait  à  l'adminis- 
tration.—En  conséquence,  le  tribunal,  considérant  que  Camus  n'avait  fait 
qu'acquitter  la  dette  du  déposant,  et  qne  la  saisie  opérée  par  la  régie 
ayant  donné  lieu  à  une  instruction  criminelle,  mettait  obstacle  à  la  res- 
titution des  objets  saisis  et  que  cette  restitution  ne  pouvait  être  ordonnée 
tant  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur  l'instance  criminelle,  déclara  Ca- 
mus non  recevable* 

Du  16  mars  1858.-Trib.  de  ir^inst.  delà  Seine. 

(2)  Etpie$  :  —  (Mon(»de-piété  de  Strasbourg  C.  BlOm,  etc.)  —  Ma- 
debûne  Scbeveitzer  avait  déposé  an  mont-de-piété  de  Strasbourg  plu- 
sieurs objets  qui  ont  reconnus  avoir  été  volés  :  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
alses  du  Bas-Rhin  et  un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Strasbourg  ordonnèrent  la  remise  de  ces  objets  apportés  devant  ces 
tribunaux  comme  pièces  de  conviction,  à  leurs  propriétaires.  —  Le  di- 
recteur du  mont-de-piété  s'opposa  à  ce  que  cette  remise  eût  lieu,  sans 


Ib8.  Les  monts-de-piété  qui  reçoivent  ""en  dép6t  des  objets 
perdus  ou  volés  sont-ils  tenus  de  les  restituer  sur  la  réclamation 
du  propriétaire,  et  conformément  à  l'art.  2279,  sans  que  œlui-ci 
soit  tenu  de  rembourser  la  somme  prêtée. — Il  faut  distinguer  les 
monts-de-piété  dont  les  règlements  avaient  force  de  loi  au  moment 
de  la  publication  de  l'art.  2279,  ou  ont  été  rendus  exécutoires  par 
décrets  publiés  dans  le  bulletin  sous  le  gouvernement  impérial  (Y. 
Lois,  n^  56s .,  554),  de  ceux  qui  n'avaient  avant  le  code  qu'une 
antorité  purement  réglementaire  on  qui  n'ont  été  mis  au  Jour  que 
sous  le  régime  constitutionnel.  Ceux-là  seuls  ont  force  de  loi.  Tel 
est  l'art.  70  du  décr.  imp.  du  8  tberm.  an  15,  contenant  le  rè|^ 
ment  du  mont-de-piété  de  Paris,  qui  assujettit  le  propriétaire  an 
remboursement  du  prêt  tant  en  principal  qu'intérêts  et  droits, 
lorsque  ce  prêt  a  été  fait  à  un  possesseur  domicilié  et  connu 
(art.  47  durègl.  précité). — Quant  aux  règlements  de  la  deuxième 
catégorie ,  on  a  invoqué  l'art.  2084  c.  nap.,  où  on  lit  que  «les 
dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  malsons  de 
prêt  sur  gages,  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlements 
qui  les  concernent.  »  Or,  dit-on,  il  suffit  qu'avant  la  promulga- 
tion de  l'art.  2084  (c'est  le  26  mars  1804),  un  mont-de-piété  ait 
eu  un  règlement  dérogeant  au  principe  de  l'art.  2279  pour  que 
ce  règlement  ait  conservé  force  obligatoire. — Mais  cet  argument 
n'est  pas  décisIL  L'art.  2084  et  ceux  qui  précèdent,  relatifs  au 
nantissement,  ont  un  tout  autre  objet  que  celui  de  l'art.  2279; 
et  dès  que  celui-ci  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'art.  2084, 
on  ne  saurait  prétendre  qu'il  doit  fléchir  devant  les  règlements 
anciens  ou  nouveaux  qui  n'ont  d'autorité  législative  d'aucune 
-sorte.  —  Du  reste,  la  question  a  été  agitée  à  l'égard  d'un  prêt 
fait  en  vertu  du  règlement  du  mont-de-piété  de  Strasbourg  dont 
le  règlement  est  du  6  déc.  1826,  et  elle  a  été  jugée  dans  le  sens 
de  notre  opinion,  mais  sans  que  le  problème  ait  été  discuté  dans 
les  termes  où  nous  l'avons  posé,  c'est^-dire  suivant  que  les  règle- 
ments ont  été  convertis  ou  non  en  décrets  impériaux.— D  a  été 
jugé,  dans  une  espèce  où  il  était  reconnu,  en  fait,  que  le  dépêt 
n'était  pas  régulier  en  ce  qu'il  n'avait  point  été  fait  par  une  per- 
sonne connue  et  domiciliée,  ainsi  que  l'exigeait  le  règlement  de 
Strasbourg^  que  la  remise  de  l'objet  déposé  avait  pu  être  ordon- 
née au  profit  du  propriétaire  sans  que  celui-ci  fût  astreint  au 
remboursement  des  avances,  et  que  même  le  mont-de-piété  avait 
pu  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  refus  mal  fondé 
d'opérer  cette  remise  (Rej.  28  nov.  1832)  (2). 

IbH.  6»  Vente  des  nantissements, — Oppositions, — Lorsqueles 
effets  donnés  en  nantissement  n'ont  pas  été  dégagés  à  l'échéance 

qu'il  eftt  été,  au  préalable,  remboursé  du  prêt  qu'il  avait  fait  sur  ces  ob- 
jets. —  Les  propriétaires  soutinrent  que  les  prêts  ayant  été  faits  en  con- 
travention à  l'art.  64  du  règlement  de  rétablissement,  en  «e  qu'ils  avaient 
été  faits  à  une  personne  non  connue  ni  domiciliée,  on  ne  pouvait  en 
exiger  d'eu  le  remboursement;  ils  demandèrent  en  outre  300  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  Strasbourg  statua  sur  cette  contestation ,  par  juge- 
ment du  7  juin  1850,  dans  les  termes  qui  suivent  :  «t  Attendu,  sur 
cette  dernière  question,  que  le  mont-de-piété  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  les  dispositions  de  l'art.  2084  c.  civ.  : — Qu'aucun  règlement  ne 
peut  valablement  déroger  à  cette  disposition  ou  droit  commun,  et  que,  si 
le  législateur  avait  voâu  permettre  une  semblable  dérogation,  il  s'en  se- 
rait expliqué,  comme  il  l'a  fait  à  l'art  2280  du  même  code;  —  Attendu 
que^  Ion  même  qu'on  voudrait  admettre  pour  un  instant,  ce  qui  n'est 
pas,  que  le  règlement  concernant  le  mont-de-piété  de  Strasbourg  eût 
voulu  créer  une  exception  en  sa  faveur,  encore  trouverait-on  que  les 
conditions  dudit  règlement  n'ont  pas  été  observées,  puisqu'on  ne  peut 
pas  considérer  nne  simple  servante,  maintenant  en  condition  en  cette 
ville,  comme  une  personne  connue  et  domiciliée  dans  ie  sens  dudit  rè- 
glement;—  Attendu  que,  par  nne  résistance  mal  fondée,  le  mont-de- 
piété  a  causé  un  dommage  réel  aux  demandeun  ;  qu'il  leur  est  dû  des 
dommages-intérêts,  à  réduire  cependant  convenablement; —Par  ces 
motifs,  ordonne  la  remise  des  objets,  et  condamne  en  outre  le  directeur 
du  mont-de-piété  à  75  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  »  — 
Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  du  88  août  1850,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  première  juges. 

Pourvoi.  —  1*  Violation  de  l'art.  2084  c.  civ.,  et  par  suite,  de  l'art. 
128  du  règlement  organique  du  mont-de-piété  de  Strasbourg,  annexé  ^ 
l'ord.  du  6  déc.  1826,  ainsi  que  de  l'art.  1  de  cette  ordonnance  et  des 
dispositions  de  la  loi  du  16  pluv.  an  12  et  du  décret  du  2i  messidor  de 
la  même  année,  en  ce  que  l'arrêt  attaoué  a  autorisé,  contre  le  mont- 
de-piété  de  Strasbourg,  une  action  t^ue  Vart.  188  du  règlement  de  osl 
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to  terme  fixé  pour  le  prAt,  Ils  sont  vendus  dans  les  fonnes  dé- 
terminées par  le  tit.  8  des  règlements.— 11  a  été  Jagéqne  la  vente 
des  objets  engagés  an  mont-de-piété  et  non  retirés  dans  le  délai 
fixé,  ne  peut  avoir  lien^  aloi^méme  que  ces  objets  ont  été  engagés 
par  un  failli^  que  d'après  le  mode  ordonné  par  le  décret  du  S  therm. 
an  13,  dans  l'intérêt  des  emprunteurs^  et  pour  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  des  agents  de  l'administration  (ord.  de  référé  du 
pr.  du  trib.  de  la  Seine,  du  20  avril  1844,  aff.  Brunswich,  sous 
Paris,  27avril  1 844,  v«  Référé).— L'art.  104  du  titre  précité  veut 
que  les  oppositions  formées  à  ia  vente  d'effets  déposés  en  nan- 
tissement n'empêchent  pas  que  cette  vente  ait  lieu  sans  qu'il  soit 
besoin  d'y  appeler  spécialement  l'opposant,  et  sauf  d'ailleurs  à  ce 
dernier  à  faire  valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'excédant  ou  boni 
restant  net  du  prix  de  la  vente,  après  l'entier  acquittement  de  la 
somme  due  au  mont-de-fiété.  Ce  principe,  qui  ne  permet  pas  au 
"propriétaire  de  l'objet  volé  de  le  revendiquer  sans  conditions, 
sauf  le  recours  au  mont-de-piété  contre  l'engagiste,  nous  parait 
fort  contestable,  et  nous  en  avons  donné  les  raisons  suprà,  n*  58. 

•O.  La  loi  du  24  Juin  1851  (D.P.  51. 4. 134)  a  introduit  rela- 
tivement à  la  vente  du  nantissement,  une  disposition  nouvelle 
qui  a  pour  but  de  combattre  le  trafid  des  reconnaissances.. 
L'art.  7  de  cette  loi  permet  à  tout  propriétaire,  après  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  Jo«ir  du  dépét,  de  requérir,  aux  époques 
des  ventes  fixées  parles  règlements  des  monts-de-plété,  la  vente 
de  son  nantissement  avant  même  le  terme  fixé  sur  sa  reconnais- 
sance. Le  prix  de  cet  objet  est  remis  sans  délai  au  propriétaire 
emprunteur,  déduction  faite  des  intérêts  échus  et  du  montant  des 
frais  fixés  par  les  règlements.  Néanmoins,  continue  l'art.  7,  cette 
disposition  ne  peut  s'étendre  aux  marchandises  neuves  données 
en  nantissement  :  elles  ne  peuvent  être  vendues  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  d'une  année.  —  V.  sur  cet  article  le  rapport  de 
M.  Morlemart,  n»  18,  D.  P.  51. 4. 139. 

•t.  1^  Excédant  ou  boni,  —  Opposition,  —  Déficit  dans  le 
produit  de  la  t>enfa. —L'excédant  ou  boni  restant  net  du  produit 
de  la  vente  est  remis  à  l'emprunteur  sur  la  représentation  de  ia 
reconnaissance  du  mont-de-piété.  Hais  les  créanciers  particu- 
liers  des  porteurs  de  reconnaissances  sont  reçus  à  former  des 
oppositions  à  la  délivrance  'de  ce  boni,  dans  lesformes  prescrites 
par  les  règlements  (V.  statuts,  tit.  9,  art.  114  à  119).— Les  bo* 
nis  non  retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date  de  la  reconnaissance 
nepeuvent  plus  être  réclamés  (statuts,  art  1 19). 

B9.  Lorsqu'au  lieu  d'excédant  il  y  a  déficit  datis  le  produit 
de  ia  vente,  eu  égard  à  la  somme  prêtée,  l'administration  n'é- 
lève ordinairement  aucune  réclamation  contre  l'emprunteur,  mais 
elie  exerce  son  recours  eontre  le  commissaire-priseur,  aux  ter- 
mes des  statuts.  —  Y.  n<>«  47  et  suiv. 

•8.  Mais  les  commissaires-priseurs,  qui  ont  remboursé  à  Tad- 
ministrationledéficit résultant  de  la  vente,  ont-ils  le  droitde  recou- 
rir contre  les  emprunteurs?  La  solution  de  la  question  dépend  de 
celle  de  savoir  si  le  mont-de-piété  lui-même  a  une  action  directe 
contre  l'engagiste,  car  les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  avoir 
d'autres  droits  que  ceux  de  l'administration  à  laquelle  ils  sont 
subrogés.  Si  les  dispositions  des  statuts  servant  à  régler  les 
obligations  réciproques  du  mont-de-piété  et  des  emprunteurs 
(art.  2084  c.  nap.)  ne  contiennent  aucune  renonciation  de 
radminlstration  à  cette  action,  nous  ne  faisons  pas  de  doute 
qu'elle  ne  puisse  à  la  rigueur  être  exercée.  En  effet,  en  principe, 
le  gage  n'est  qu'un  dépôt  destiné  à  garantir.  Jusqu'à  concurrence 

étaMÎBseiMDt  interdisait  formellement.  En  effet,  d'après  cette  disposi- 
tion, les  propriétaires  des  objets  donnés  en  nantissement,  provenant  de 
vols  faits  à  leur  préjudice,  ne  peuvent  les  réclamer  qu'en  payant  le  mon- 
tant du  prêt  et  les  intérêts.  —  Or,  cette  disposition  étant  obligatoire, 
f arrêt  attaqué  n'a  pu  la  méconnaître  sans  un  excès  de  pouvoir.  — 
t*  Fausse  application  du  principe  relatif  aux  dommages-intérêts,  con- 
sacré  par  les  art.  1149, 1582,  1585  et  1584  e.  civ.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  prononcé  des  dommages-intérêts  au  profit  de  BlOm  et  con- 
sorts, sans  qu'il  ait  été  constaté  qu'ils  aient  éprouvé  de  perte  par  le  fait 
du  montHle-piété  de  Strasbourg,  et  sans  qu'en  réalité  ils  aient  éprouvé 
le  moindre  préjudice.  —Arrêt  (après  dél.  ench.  du  cons.). 

La  coub  ;  —  Sur  lo  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  64  du  rè- 
glement invoqué  par  la  commission  administrative  du  montrd^piété  de 
Strasbourg  dispose  que  «  nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantisse- 
meuts  pour  loi  valoir  i^rêt  à  la  caisse  du  mont-de-piélé^  s'il  n'est  connu 


de  la  valeur  qu'il  représente,  le  payementânoréanefer,  et  ee  der- 
nier conserve  l'action  personnelle  pour  ce  qui  lui  reste  dû  après 
la  vente  du  gage  (Y.  vo  Nantissem.).  —  Le  commissaire-priseur 
ou  l'appréciateur  pourrait  donc,  dans  l'hypothèse  posée,  exercer 
l'action  récursoire  contre  l'engagiste,  si  le  mont-de-piété  l'avait  lufr- 
même  actionné  comme  responsable  deson  estimation  et  de  lamoins 
value.  On  ne  voit  rien,  il  est  vrai,  dans  les  règlements  qui  déroge 
au  droit  général  sur  ce  point.  Mais  il  semble  que  l'idée  qui  a  pré- 
sidé à  l'institution  des  monts-de-piété  s'oppose  à  un  pareil  re« 
cours  qui,  d'ailleurs,  serait  presque  toujours  illusoire  à  cause  da 
la  position  des  débiteurs.  Le  mont-de-piété  secourt  le  pauvre  en 
silence  et  sans  lui  créer  des  embarras  pour  l'avenir.  Les  garan- 
ties dont  il  s'entoure  pour  que  le  prêt  ne  dépasse  pas  la  valeur 
du  gage,  la  responsabilité  qu'il  fait  peser  sur  les  appréciateurs 
et  sur  la  compagnie  des  conunissaires-priseurs,  tout  cela  n'indi- 
que-t-il  pas  une  renonciation  tacite  à  agir  contre  l'emprunteur? 
Celui-ci,  en  outre,  est  obligé  de  subir  les  formalités  prescrites 
pour  les  ventes  du  mont-de-piété,  et  il  ne  serait  pas  admis  à  pré* 
tendre  qu'un  autre  mode  de  vente  serait  plus  avantageux  pour 
lui,  comment  donc  le  rendre  responsable  de  l'insuffisance  du  prix 
d'adjudication?  D'ailleurs  si  les  commissaires-priseurs  savent 
qu'ils  n'ont  aucun  recours  à  exercer  contre  l'emprunteur,  il  sera 
de  leur  intérêt  de  faire  élever  le  plus  possible  le  prix  delà  vente; 
par  là  an  moins  les  intérêts  de  ce  dernier  seront  sauvegardés. 

•4.  8*  Perte  ou  avarie  du  nantissement,  —  Perte  de  lare* 
connaissance.  Dans  le  cas  on  l'objet  donné  en  nantissement  est 
perdu  ou  avarié,  le  propriétaire  est  indemnisé  conformément  aux 
art.  85  et  86  des  statuts.  —  Si  l'emprunteur  a  perdu  sa  recon- 
naissance, on  procède  alors  suivant  les  règles  tracées  par  lee 
art.  87  et  88. 

•a.  9»  Garantie  des  emprunteurs  et  des  préteurs  du  mont-de^ 
piété,  —  Responsabilité  des  monts-de-piété,  —  Toutes  les  pro- 
priétés des  monts-de-piété  sont  affectées  à  la  garantie  de  leurs 
emprunteurs  et  prêteurs;  néanmoins  ces  derniers  ont  hypo- 
thèque. Mais  il  y  a  exception  à  la  garantie  stipulée  en  faveur  des 
engagistes  dans  les  cas  de  vols  et  pillages  à  force  ouverte  ou  par 
suite  d'émeute  populaire  et  d'incendie  causé  par  le  feu  du  ciel 
ou  de  tous  autres  accidents  extraordinaires  et  hors  de  toute  pré- 
voyance humaine  (règl.  tit.  10).  —  L'administration  des  monts- 
de-piété  est  encore  responsable  des  délits  commis  par  ses  em- 
ployés envers  les  tiers,  et  par  exemple  de  l'abus  des  reconnais- 
sances laissées  en  blanc  à  la  disposition  de  ces  employés  (Nancy, 
7  mars  1844,  aff.  mont-de-piété  de  Nancy,  V.  Responsabilité). 
Elle  est  également  responsable  de  l'Inexécution  des  règlements, 
de  la  part  de  ses  employés,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ceux-ci 
reçoivent  des  dépôts  de  personnes  ni  connues  ni  domiciliées  (V. 
n»  58).  —  C'est  à  tort  qu'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine^ 
du  12  fév.  1834  (Y.  n*  81),  décide  le  contraire. 

§  s. — Contentieuœ.  — Compétence. 

••.  Deux  espèces  principales  de  contestations  peuvent  s'éle- 
ver pour  les  monts-de-piété  :  1*  celles  qui  naissent  entre  eux 
et  des  personnes  non  attachées  à  leur  administration,  tels  que 
des  emprunteurs  ou  des  tiers  qui  auraient  fourni  à  titre  de  prêt 
des  fonds  à  l'établissement;  —  2<>  Celles  qui  naîtraient  entre  i'é- 
blissement  et  ses  commissaires-priseurs  on  appréciateurs,  entre 
l'établissement  et  ses'  divers  préposés  ou  employés,  entre  ees 

et  domicilié,  ou  assisté  d'un  répondant  qui  remplisse  ces  conditions  ;— 
Attendu  qu'il  a  été  déclaré  en  fait,  par  le  jugement  de  première  instance 
dont  l'anêt  attaqué  s'est  approprié  les  motifs,  que  «  les  conditions  du» 
dit  r^lemeot  n'ont  point  été  observées,  puisqu  on  ne  peut  considérer  une 
simple  servante,  momentanément  en  condition  en  viÛe,  comme  une  per- 
sonne connue  et  domiciliée,  dans  le  sens  du  règlement.  »  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  ^  Attendu  que  le  jugement,  dans  sa  disposition  re- 
lative aux  dommages-intérêts,  a  été  suffisamment  motivé  sur  le  préju- 
dice que  les  juges  ont  reconnu  avoir  été  éprouvé  par  les  défendeurs  au 
pourvoi ,  et  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  cour  rovale  de 
Golmar,  en  condamnant,  par  son  arrêt,  le  moni-de-piété  de  Strasbourg  à 
extrader  les  objets  volés,  réclamés  par  les  défendeurs,  n'a  pas  commit 
les  contraventions  qui  lui  sont  reprochées  ;  —  Rejette. 

Du  S8  nov.  i852.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Qué« 
quet,  rap.-6artempe,  av.  géa.,e.  contr.-Beguia  et  Scribe,  av. 
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employée  \m  préposés  eux-mêmes  pott^  faits  d'administration. 

Dans  te  premier  cas^  comme  aucune  loi  n'attribue  à  une  Juri- 
diction spéciale  la  connaissance  des  procès  qui  peuvent  Intéres- 
ser les  nonts-de-piété,  on  suivrait  les  régies  ordinaires  de  la 
juridiction  civile  (V.  Acte  de  commerce,  n»  958), seulement l'an- 
torisatlonde  plalderdevralttonjours  être  demandée  parl'adminis- 
Iration  du  mont-de-piété,  et  la  communication  de  la  demande  dé- 
lirait être  faite  àrantorité  préfectorale  par  le  demandeur  si  cette 
administration  était  défenderesse,  le  tout  conformément  aux 
règles  administratives.-— y.  art.  80  etl34  des  statuts. 

•9.  Dans  le  second  cas  la  solution  de  la  question  de  compé- 
tence offre  plus  de  difficulté.  L'art.  iZ2  des  statuts  attribue  le 
Jugement  de  toutes  les  contestations  entre  les  personnes  susindi- 
quées  an  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 
Mais  cette  disposition  ne  peut  être  considérée  comme  attributive 
de  Juridiction;  car  11  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  de 
dérogerpar  des  règlements  administratifs  aux  règles  générales  des' 
Juridictions  qui  sont  d'ordre  publio.  Ce  sera  donc  uniquement 
par  la  nature  même  de  la  contestation  que  se  déterminera  la 
compétence.  —  Il  s'est  élevé  Jusqu'ici  entre  les  monts-de-piété 
êi  les  appréciateurs  ou  les  commlssaires-prlseurs  des  difficultés 
de  nature  différente.  Les  unes  ont  résulté  de  la  responsabilité 
Imposée  à  ces  fonctlonnalre8>  les  autres  de  l'interprétation  du 
monopole  attribué  aux  commlssaires-prlseurs  en  matière  de  pri- 
sée et  de  vente.—- Se  fondant  sur  la  disposition  précitée  du  règle- 
ment, le  conseil  d'État  a  décidé  d'abord  que  le  conseil  depréfecture 
•stcompétent  pour  connaître  des  questions  de  responsabilité  (ord. 
e*  d'Êt.  3Savr.  1825)  (i).— Mais  depuis  il  est  revenu  sur  sa  Juris- 
prudence et  a  consacré  les  vrais  principes  de  la  matière,  il  a 
décidé  que  des  contestations  entre  la  commission  administrative 
- 

(1)  Ktpèeê  :  —  (Agnier  C.  mont-de-piél6  de  Nantes.)  —  Agnier  con- 
tenu la  compétence  parle  motif  que  les  commissaires-prisears,  n'ayant 
été  créés  qne  par  la  loi  da  S8  avril  1816  (art.  89),  et  chargés  des  ap- 
préciations des  montft^e-piété,  que  par  celle  des  36  juin-SS  joill.  1816, 
(art.  5),  on  invoquait  à  tort  contre  lui  un  règlement  antérieur  qui  avait 
eu  en  vue  uniquement  les  anciens  appréciateurs.  Sur  le  fond,  il  exci- 
pait,  en  outre,  de  ce  que  la  vente  avait  eu  lieu  hors  sa  présence. 

Louis,  etc.; — Vu  lé  règlement  du  mont-de-piété  de  Nantes,  annexé 
an  décret  du  5  déc.  1815,  portant  autorisation  de  cet  établissement; 
«-  Considérant,  snr  la  compétence,  qu'aux  termes  de  l'art.  108  dudit 
règlement,  toutes  les  difficultés  et  contestations  relatives  à  l'administra- 
tion du  mont-de-piété  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfee- 
ture,  qu'ainsi  le  conseil  était  compétent;  —  Considérant,  au  fond, 
qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  même  règlement,  l'appréciateur  est  garant 
•nvers  l'établissement,  de  la  différence  entre  l'appréciation  par  lui  faite 
des  objets  engagés  et  le  prix  de  leur  vente;  —  Que  vainement  le  sieur 
Agnier  prétend  que  la  vente  des  objets  engagés  a  eu  lieu  hors  de  sa  pré- 
sence ;  qu'en  effet  il  est  constaté  par  l'arrêté  attaqué,  et  non  contesté  par 
le  sieur  Agnier,  que  les  ventes  ont  été  faites  avec  toute  la  régularité  pos- 
sible, avec  affiches,  annonces  à  l'avance  et  dans  les  formes  et  délais  dé- 
terminés parle  règlement;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  25  avr.  1825.-Ord.  cens.  d'Ët.-M.  Lebeau,rap. 

(9)  JffipAM:— {Mont-de-piété  de  Strasbourg.) — Le  conseil  de  préfec- 
ture avait  jugé  que  l'ordonnance  de  création  d'un  mont-de-piété  ne  pou- 
tdit  déroger  à  l'ordre  des  juridictions  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  s'a- 
gissait dans  l'espèce  que  de  droits  privés  de  la  compétence  des  tribunaux, 
à  laquelle  une  ordonnance,  d'ailleurs  non  insérée  ad  bulletin  des  lois,  n'a- 
vait pu  déroger. —Recours  au  conseil  d'Étal  de  la  part  delà  commission; 
«Ile  invoquait  le  précèdent  cité  plus  haut. 

Le  ministre  des  travaux  publics  émit  son  avis  ;  Il  reconnut  «vee  le 
fonseil  de  préfecture  qu'un  règlement  ne  pouvait  changer  l'ordre  des 
Juridictions;  mais  il  ne  pensa  pas  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que 
d'une  contestation  privée.  La  compétence  en  matière  administrative, 
disait-il,  n'a  pas  pour  règle  la  qualité  des  personnes ,  mais  le  caractère 
de  la  difficulté.  —  Or,  quelle  était  ici  la  difficulté?  —  C'était  de  fixer 
la  quotité  de  la  somme  dont  l'appréciateur  était  débiteur  envers  l'éta- 
blissement, par  suite  des  surélévations;  il  fallait  ensuite  examiner 
las  effets  de  la  garantie  à  laquelle  la  compagnie  des  commissaires-pri- 
seurs,  dont  l'appréciateur  était  membre,  pouvait  être  soumise.  —  NI 
l'une  ni  l'autre  de  ces  questions  ne  rentrait  dans  les  matières  habi- 
tuellement soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils.  —  Car  à  l'ad- 
ministration appartenait  d'examiner  si  un  acte  émané  d'elle  avait  reçu 
son  exécution.  Dans  l'espèce,  Tadministration  avait  désigné  l'apprécia- 
teur. —  Chargé  de  déterminer  le  montant  des  prêts  et  d'effectuer  la  ren- 
trée des  sommes  dues,  il  était  un  agent  comptable,  et  comptable  de 
l'administration.  —  On  trouve  des  décisions  analogues  dans  l'affaire  de 
la  tontine  Lafarge  et  dans  les  erd.  des  7  mai  1818  el«  Janr.  1880.  — 


d'nn  mont-de-plété  et  la  compagnie  èbê  oommfssafres-priseun 
sur  la  responsabilité  de  cette  compagnie,  et  spécialement  au  su- 
Jet  des  répétitions  élevées  contre  elle  par  l)i  commission  à  Té^ 
gard  de  prisées  ou  appréciations  qui  avaient  été  faites  par  le 
délégué  de  la  compagnie,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  encore  qu'elles  lui  Soient  attribuées  parle  rè- 
glement annexé  à  l'ordonnance  constitutive  du  mont-de-piôté, 
laqueUe  ne  peut  déroger  à  l'ordre  des  Juridictions  (ord.  cOns. 
d'Êt.  29 mars  1852)  (2). 

•8.  Il  a  été  décidé  également  que  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires, et  non  à  la  justice  administrative  qu'il  appartient  dé 
statuer  sur  une  demande  formée  par  les  commlssaires-prlseurs 
contre  les  appréciateurs  d'un  mont-de-piété,  parce  qu'ils  se  se- 
raient Immiscés  dans  les  fonctions  réservées  aux  commlssaires- 
prlseurs  (ord.  cous.  d'Ët.  25  fév.  1818)  (s).  —  Toutefois,  11  a 
été  jugé  en  sens  contraire  que  lorsque  les  commissaires-pri'^ 
seurs,  dont  11)rdonnance  du  26  juin  iSie  (art.  8)  rend  le  mi- 
nistère obligatoire,  ne  veulent  pas  accepter  les  conditions  qui 
leur  sont  offertes  par  la  commission  administrative,  relative- 
ment à  leurs  droits  de  prisée  ou  autres  (V.  Statuts,  art.  52  et 
sulv.),  et  que  sur  ce  reDÎs  le  gouvernement  nomme  un  apprécia- 
teur en  dehors  de  la  compagnie,  la  demande  formée  par  celle-ci 
et  tendant  à  ce  que  cet  appréciateur  cesse  toute  vente  au  profit 
du  mont-de-plété  sous  peine  de  dommages-intérêts,  est  de  U 
compétence  de  l'autorité  administrative,  en  ce  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier le  mérite  d'un  acte  administratif,  et  qu'aux  termes  da 
l'art.  13,  Ut.  2  de  la  loi  des  16-14  août  1790  et  de  la  loi  du  16 
fruct.  an  3,  cette  appréciation  ne  peut  appartenir  à  l'autorité 
judiciaire  (ord.  cens.  d'Êt.  19  août  1837)  (4). 

••.  Il  a  encore  été  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 

Quant  à  la  garantie  des  commissaîres-priseurs,  eUe  ust  encore  de  la 
compétence  administrative,  puisqu'elle  ne  résulte  pas  d'un  contrat  privé, 
mais  d'un  acte  administratif,  de  l'ord.  du  26  juin  1816^  qui  donne  aux 
commissaires-priseurs,  avec  le  monopole  des  appréciatioiis,  la  respon- 
sabilité de  ces  appréciations. 

Le  ministère  public  a  pensé,  au  contraire,  que  radmlaistratioa  était 
incompétente  dans  une  question  de  garantie,  de  solidarité.—  Et,  da  m 
que  les  lois  des  16  pluv.  an  12,  84  mess,  suivant  ont  donné  ai  gou- 
vernement le  droit  de  créer  les  monts-de-piétè  et  de  faire  les  r^lo- 
ments  d'administration  publique  nécessairee  à  leur  établissement,  il 
ne  suit  pas,  ajoutait  le  ministère  publie,  quMls  aient  reça  le  droit  de 
cbanger  les  Juridictions.  —  U  est  vrai  que  1  ordonnance  de  1826  décide 
que,  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  di  26  juin  1801,  oii  reo^ 
verra  devant  les  conseils  de  préfectire.  —  Mais  alors,  os  n'est  qi'oa 
droit  de  tutelle  qu'exerce  les  conseils  de  préPocture,  oar  l'art  15  de 
l'arrêté  du  26  juin  1801  porte  :  «  L'avis  du  comité  oonsoltatif  sem 
transmis  au  conseil  de  préfecture,  qui  accordera  ou  rofosera  l'a 
tion  d'intenter  des  actions  judiciaires.  » 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du  6  déc.  18^6  qui  ctée  le  i 
de  piété  de  Strasbourg,  ensemble  le  règlement  y  anneté  j  —  Tu  la  loi 
du  16  pluv.  an  12  et  le  décret  du  24  mess,  suivant  ;^Gonsidérant  qu'au- 
cune loi  n'attribue  à  l'autorité  administrative  le  jugement  de  la  contes* 
tation  qui  s'est  élevée  entre  la  commission  da  moat-de-piété  de  Stra». 
bourg  et  la  compagnie  des  commissaires-priseurs  de  ladite  ville,  ser  la 
responsabilité  de  ladite  compagnie^  et  que  le  rèj^ement  annexé  à  Tord. 
du  6  déc  1S26  n'a  du  déroger  au  droit  commun  sur  les  juridictions. — 
AH.  1.  La  requête  de  la  cônitnissioo  àdmioiâtrailve  dû  mont-de-pi4lé 
de  Strasbourg  est  rejetée. 

Du  29  mars  1882.-Ord.  oons.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

(3)  II*  J?«p^:— (Aillaud  C.  mont-de-piété  de  MarseiUe.)  — 
Loins,  etc.  ;— Vu  l'exploit  d'assignation  doiné  à  la  requête  des  sienn 
Aillaud,  eto.,  commissaires-priseurs,  le  2  aoét  1817,  devant  le  tribimal 
de  première  instance,  séant  À  Marseille^  contre  les  apprècialears  da  mosv 
de-piélé  de  ladite  viUe,  et  par  lequel  ils  concluent  à  ee  qu'il  soit  fait  dè« 
fenses  à  ces  appréciateurs  de  plus  s'immiscer  à  l'avenir  dans  les  veetea 
et  prisées  dudit  établissement^  et  à  oe  qu'ils  soient  condamnés  à  tenir 
compte  auxdits  commissaires-priseurs  de  toutes  les  sommes  qu'ils  oet 
indûment  perçues  depuis  le  27  sept.  1816,  époque  de  rentrée  en  feoe* 
tiens  desdits  commissaires; — Vu  l'arrêté  de  conflit; — Vu  l'erd.  du  Wê 
juin  1816; — Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  d'une  eontestatiom 
sur  des  intérêts  purement  privés,  et  dont  la  connaissanoe  appotieeteaia 
tribunaux  ordinaires; 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  départeiMiildesBwches-dii-RhéBê,es 
date  du  14  oot.  1817,  est  annulé* , 
Du  25  fév.  1818*-Onl.  oons.  d'É^ 

(4)  Btfèo$  ;*-(CoiUDis«aire8-)rissiirs  de  Brest  C.  Rléhard-Dnplesila, 
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de  préfeclore  décida  que  ia  compagnie  des  commissalres-pri- 
seura  a  droit  de  poanroir,  boII  par  l'appréciateur  titalaire,  soit 
par  l'appréciateur  adjoint,  au  servioe  des  appréciations  d'un 
mont-de-piété,  sans  que  le  titulaire  fftt  tenu  d'obtenir  pour  se 
faire  remplacer  l'autorisation  préalable  de  ia  commission  admi- 
pistrative^  doit  être  annulé  comme  entaché  d'incompétence ,  en 
ce  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  le 
conseil  de  préfecture  à  intervenir  ainsi  par  une  disposition  ré- 

Î élémentaire  dans  l'administration  intérieure  d'un  mont-de-piété 
ord.  cens.  d'Ët.  14  luill.  1838,  M.  de  Gerando,  rap.,  âff.  mont- 
de-piété  de  Rouen  C,  Yaucbel,  etc.) 

Art.  H.-^  Mont-de-jpiété  de  Paris. 

^•.  On  a  vu  IV»  14  eomment  le  mont-de-piété  de  Paris,  éta* 
bli  en  1777,  vint  succomber  pendant  la  révolution  sous  l'action 
de  la  libre  concurrence  du  prêt  sur  gages.  —  La  nécessité  pu- 
blique ne  tarda  pas  à  rendre  sa  réorganisation  nécessaire.^Con- 
formément  à  l'art.  4  dudécr.  du  17  therm.  an  3  (Y.  n«  13),  il  avait 
été  géré  par  l'administration  départementale.  On  voulut  d'abord 
lui  rendre  une  eiistenœ  propre.  Tel  fbt  l'objet  du  décret  du  24 
messid.  an  12  qui  le  réorganisa,  ordonna  qu'il  serait  régi  non 
plus  à  l'avantage  des  aotionnaires  bailleurs  de  fonds,  mais  au 
proflt  des  pauvres,  et  posa  les  bases  de  son  administration  et  de 
pon  régime  flnanoier.—V.  ci-dessus,  p.  397. 

Un  décret  du  i  8  fruot.  an  1 2,  en  prescrivant  les  mesures  pour 
la  fermeture  des  maisons  de  prêt  sur  gages,  ordonna  que  les  en- 
trepreneurs de  ces  maisons  déposeraient  les  effets  engagés  chez 
fux,  dans  les  magasins  du  mont-d&-piété  lorsqu'ils  en  seraient 
requis  par  l'emprunteur,  et  détermina  les  moyens  de  libération 
des  emprunteurs,  soit  envers  le  mont-de-piété  soit  envers  les 
anciens  préteurs  sur  gage,  —  Enfin  le  décret  du  8  therm.  an 
|3  vint  donner  an  mont^le-piété  de  Paris  une  organisation  com- 
plète et  un  règlement  général  relatif  à  cette  organisation  ainsi 
qu'aux  opérations  de  l'établissement  (Y.  p.  397).  —  Le  décret 
plaça  le  monade-piété  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  celle  Interposée  du  préfet  de  la  Seine,  et  sous  la  gestion  du 
fonseil  d'administration  créé  en  vertu  du  décret  du  24  messid. 
am  19.— Cette  organisation  a  subi  plusieurs  modifications  par 
ordonnance  du  12  Janv.  1831  (Y.  p.  403),  et  par  la  loi  du  24 
luin  1851,  art.  2  (Y.  e»  32).— Enfin,  une  ordonnance  du  20  mai 
1844  contient  un  règlement  sur  les  pensions  de  retraite  des 
env>loyés  du  mont-de-piété  de  Paris.  —  Y.  Pension. 

Les  dispositions  réglementaires  dont  on  a  fait  l'analyse  dans 
fartlde  qui  précède  et  qui  régissent  les  monts-de-piété  en  gé- 
néral sont  également  applicables  au  mont-de-piété  de  Paris. 
Toutefois,  11  convient  d'observer  qu'il  existe  des  points  à  l'égard 
desquels  11  convient  de  tenir  compte  de  certaines  règles  spéciales 
à  cet  établissement.— U  nous  reste  à  faire  connaître  ici  les  condi- 
tions particulières  du  prêt  ao  mont-de-plété  de  Paris,  et  quel- 
ques Institutions  accessoires  qui  y  sont  attachées,  teUes  que  les 

—  Sur  le  refuB  des  oommissaires-priseiirs  de  Brest  d'accepter  les  con- 
ditioQS  oièrtes  par  le  mont-de-piété  de  cette  ville,  un  appréciateur  avait 
été  Qomvé  par  le  nrîaistrs.  -—  Les  commissairee-prieeurs  iotent^rent 
contre  cet  appréciateur  une  action  pour  qu'il  lai  fftt  enjoint  de  cesser 
tonte  vente  aa  profit  du  mont-de-piété.  et  réclamèrent  eoo  fr.  de  dom- 
mages-intérêts.—Conflit.  —  Le  ministère  publie  soutient  qu'il  ne  peut 
être  statué  dans  cette  cause  sans  interpréter,  restreindre  ou  modifier  di- 
vers actes  du  gouvernement  et  d'administration,  et  notamment  l'ordon- 
nance oéatrioe  du  mont-de-piété  de  Brest,  lé  règlement  qui  le  concerne, 
et  enfiMia  décision  ministérielle,  du  17  déc  18S0,  en  vertu  de  laquelle 
l'appréciateur  remplit  ses  fonctions.  —  Or,  ne  seiait-ce  pM  là  em- 
piéter sur  l'autorité  administrative  et  s'immiscer  dans  les  fonctions 
nui  lui  sont  exclusivement  aUribués,  contmiranent  à  l'artide  13, 
titre  2,  loi  24  août  1790,  et  au  décret  du  15  fructidor  an  5.  —  Le 
$  juin  1857,  Jugement  du  tribunal  de  Brest  qui  a  rejeté  le  dëelina- 
toire,  attendu,  en  substance,  qu'il  ne  s'agissait  que  d*ane  contesta- 
tion sur  des  intérêts  privés,  élevée  entre  particolien  ou  oflleiers  minis- 
tériels;—Qu'une  telle  demande  constituait  une  action  personnelle  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  lesquels  ont  un  principe  de  ju- 
ridiction qui  ne  doit  céder  one  devant  une  disposition  législative  claire 
et  précise^  conformément  4  l'art  e  de  rordonnanee  du  l**  juin  1828; 
— Qo'enfin  M.  le  préfet  n'invoquait  que  des  textes  généraux  sur  la 
sépai^tion  des  pouvoirs  jodiqaire  et  administratil^  dispesitioM  qui 


bureaux  des  commissionnaires,  les  suceursales,  les  bureaux  aux)- 
ifaires  et  la  caisse  d'à-comptes. 

§  !•  —  Droits  perçus  à  raison  du  prêt. 

91.  Aux  termes  du  décret  du  24  mess,  an  18  (art.  8),  to 
taux  de  l'intérêt  à  exiger  des  emprunteurs  est  fixé  par  le  conseil 
d'administration.  Lemème  principe  est  répété  par  lOTèglementdu  8 
therm.  an  13,  qui  permet,  en  outre,  au  conseil  d'administration 
de  régler  ce  taux  tous  les  six  mois  (Y.  les  art.  52,  53  et  54  du 
décret  du  8  therm.  an  13).  —  Ces  droits  sont  de  deux  sortes  : 
les  uns  sont  généraux  et  obligatoires,  les  autres  accessoires  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  facultatifs.  —  Les  droits  généraux  sont 
ceux  payés  au  moment  du  dégagement  et  pour  la  somme  prêtée. 
Ils  se  composent  :  l«  du  droit  principal  de  9  p.  100,  payé  an 
mont-de-piété  sur  le  pied  de  3/4  p.  100  par  mois,  le  mois  com- 
mencé payant  comme  le  mois  entier  (ord.  20  déc.  1826,  art,  a); 
— 2«  Du  droit  de  1/2  p.  100  payé  aux  commissaires  priseurs.** 
Le  renouvellement  étant  un  retrait  fictif  au  moyen  duquel  l'em- 
prunteur paye  tous  les  droits  dus  au  mont-de-piété  et  réengage 
aux  mêmes  conditions  que  celles  du  prêt  primitif,  les  conditions 
sont  les  mêmes  que  celles^e  l'engagement  pur  et  simple.  —  Lee 
droits  accessoires  sont  aussi  de  deux  sortes:  1*  le  droit  de  vente 
si  l'objet  n'est  pas  retiré.  Il  a  été  de  5  p.  100  ;  il  est  réduit  an 
jourd'hui  à  3  1/2  p.  100.  Il  est  payé  au  commissaire  priseur 
par  Vacheteur  en  sus  du  prix  d'adjudication;  —  2«  Les  droits 
dus  aux  commissionnaires  par  l'emprunteur  qui  fait  usage  de 
leur  ministère  (l).  —  Y.  infrà,  n»  75. 

§  2.  —  Des  commissionnaiTSê, 

79.  Les  commissionnaires  sont  des  agents  destinés  à  servir 
d'Intermédiaires  entre  l'administration  du  mont-de-piété  et  le 
public.  Us  ont  été  établis  dans  quelques  grandes  villes,  et  parti- 
culièrement à  Paris,  en  l'absence  de  l'organisation  de  succur- 
sales, nour  mettre  à  la  portée  dès  habitante  de  chaque  quartier 
le  service  du  mont-de-piété,  et  aussi  dans  le  but  d'éviter  les  em- 
barras qui  seraient  résultés  pour  l'établissement  central  de 
l'aflluence  de  tous  les  engagistes  dans  ses  bureaux.  ^. 

9  S .  Nous  avons  vu,  n»  1 0,  que  les  commissionnaires  du  mont» 
de-piété  de  Paris  furent  institués  en  suite  d'un  arrêt  du  parle- 
ment par  deux  règlements  des  26  août  1778  et  22  fév.  1780. 
Le  décret  des  8  therm.  an  13  ne  s'occupa  pas  de  leur  institu- 
tion et  ne  contint  aucune  disposition  à  leur  égard.  En  conséquence, 
une  délibération  prise  par  le  eonseil  d'administration  du  mont- 
de-plété,  le  24  therm.  an  13,  considérant  que  les  bureaux  de 
commissionnaires  devaient  être  regardés  comme  n'existant  plus, 
ordonna  l'établissement  immédiat  des  succursales  du  montr^e- 
plété,  conformément  au  décret  du  8  thermidor,  et  déolda  que  le 
nombre  de  ces  succursales  serait  porté  à  son  maximum,  c'e6t4H 
dire  à  six.  —  Cette  délibération  fut  approuvée  par  le  ministre  de 

ne  portent  aucunement  atteinte  à  l'ordre  naturel  des  Juridictions. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Considérant  aue  la  oontestation  portée  do- 
vant  le  tribanal  de  Brest  avait  ^ur  objet  de  faire  apprécier  par  ce  tri- 
bunal le  mérite  d'un  acte  administratif;  — Que,  aux  termes  de  l'art.  15, 
tit.  2,  de  la  loi  des  10-24  août  1700^ et  delà  loi  du  16  fruct.  an  5,  cette 
appréciation  ne  peut  appartenir  à  Tautorité  judiciaire  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  oonfiit  ci -dessus  visé  e^t  confirmé.  En  conséquence, 
l'assignation  donnée  au  sieur  Duplessis  par  les  commissaires-prisenrs  de 
Brest,  le  15  mai  1857,  ensemble  le  jugement  du  tribunal  de  Brest,  du  S 
juin  185T,  seront  considérés  comme  non  avenua. 

Du  10  août  1857 .-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Yiyien,  rap. 

(1)  Les  droits  du  mont-de-piété,  abstraction  faite  de  oenx  dus  an 
eommissionoaires,  s'élèfent  à  15  p.  100  ainsi  composés  :— Dmit  prin« 
cipal  8  p.  100  ;  —  Droit  de  prisée  1/2  p.  100;—  Droit  de  vente  5  1/8 
p.  100; — ^Tolal  15  p.  100.— A  ces  droits  ajoutes  ceux  payés  aux  com- 
missionnaires, savoir  :  —  Droit  d'engagement  3  p.  100;  —  Droit  de 
dégagement  I  p.  100  ;—  Droit  de  boni  1  p.  100;—  Total  é  p.  100.— 
L'emprunteur  qui  se  sert  de  l'entremise  du  commissionnaire ,  et  qui 
liisae  le  gage  une  année  entière,  paye  donc  sur  le  prêt  à  lui  fait  18  t/i 
p.  100,  et  si  la  vente  s'effectue  15  p.  100  plus  1  p.  100  sur  le  boni,  on 
qui  fait  environ  18  p.  100.—  L'ensemble  de  ces  droits  augmente  dans 
UM  énorme  proportion,  si  le  prêt  au  lieu  d'être  annuel  est  dit  pour  un 
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rinlérleor,  par  arrêté  da  1 1  bmm.  an  14  (V.  ci-dessos,  p.  400). 
En  attendant  ^organisation  des  soccursales,  les  commissionnaires 
devaient,  aux  termes  de  l'aH.  2  de  l'arrêté  précité,  continoer 
leurs  opérations  :  ils  n'avaient  donc  pins  qu'une  existence  provi- 
soire. Mais  l'établissement  des  snccorsales  ayant  éprouvé  de 
grandes  difficoltés,  l'administration  dut  laisser  subsister  cette 
institution  et  les  commissionnaires  continuèrent  leurs  opérations, 
qui  prirent  un  développement  considérable.  Bientét  il  devint 
néc^saire  de  réglementer  d'une  manière  plus  détaillée  leurs 
opérations,  qui  sans  cela  auraient  prêté  à  beaucoup  d'abus.  Tel 
fot  l'objet  d'un  règlement  en  date  du  28  Juill.  1824,  émané  du 
eonsell  d'administration  du  mont-de-piété,  et  modifié  par  ce  der- 
nier le  24  août  1838  (V.  ci-dessus,  p.  404).  —  Ces  règlemenU 
renferment  les  mesures  les  plus  détaillées  dans  le  but  d'empêcher 
les  abus  ou  les  fraudes  que  les  commissionnaires  pourraient  être 
tentés  de  conmiettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

94.  L'existence  des  commissionnaires  a  été,  dans  ces  der- 
niers temps,  l'objet  d'une  vive  discussion.  On  reprochait  à  leur 
intervention  entre  le  mont-de-piété  et  les  emprunteurs  d'être  une 
charge  onéreuse  pour  ces  derniers  et  de  transformer  le  prêt 
du  mont-de-piété,  lequel  doit  être  essentiellement  de  bienfaisance, 
en  une  spéculation  privée.  On  pensait  que  des  bureaux  auxiliai- 
res, administrés  directement  par  le  mont-de-piété,  pourraient 
remplacer  avantageusement  les  bureaux  de  commissionnaires. 
Leur  suppression  avait  même  été  l'objet  d'une  disposition  du  pro- 
jet de  loi  présenté,  en  1851,  par  le  gouvernement.  Mais  l'utilité 
que  cette  institution  procure  à  la  masse  des  emprunteurs  l'a  fait 
maintenir  (V.  le  rapport  de  M.  Mortemart  sur  la  loi  du  24  juin 
1851,  D.  P.  51.  4.  138,  n**  15  et  suiv.,  et  p.  140;  Y.  aussi 
l'ouvrage  de  M.  Biaise,  p.  254  et  suiv.,  et  sa  brochure  publiée 
en  1844).  —  Il  y  a  aujourd'hui  19  bureaux  de  commissionnai- 
res à  Paris,  qui,  en  1854,  ont  reçu  ou  renouvelé  1,026,789  ar- 
ticles portant  sur  un  mouvement  de  fonds  de  15,218,026  tir., 
c'est-à-dire  que  leurs  opérations  dépassent  de  plus  de  moitié  l'en- 
semble de  ceOes  faites  par  le  mont-de-piété. 

96.  Les  droits  perçus  par  les  commissionnaires  ne  sont  pas 
partout  les  mêmes.  Ainsi,  à  Metz  et  à  Strasbourg,  il  y  a  un  droit 
fixe  de  5  cent,  jusqu'à  20  fïr.,  10  cent,  jusqu'à  100, 15  cent, 
au-dessus.  A  Paris,  les  droits  sont  très-onéreux  pour  le  public. 
Nous  avons  vu  (art.  5i  du  règlement  de  1824)  qu'ils  sont  de  2 
p.  100  pour  les  engagements,  de  i  p.  100  pour  les  dégagements, 
de  2  p.  100  pour  les  renouvellements,  de  l  p.  100  pour  les  bo- 
nis, sauf  le  droit  de  1/2  p.  loo  par  mois  pour  l'excédant  prêté 
par  le  commissionnaire  en  dehors  de  l'avance  du  mont-de-piété. 

99.  ûpel  est  le  caractère  de  l'institution  des  commission- 
naires au  mont-de-piété?  Sont-ils  des  agents,  des  préposés  de 
l'administration?  ou  n'ont-ils  qu'un  caractère  privé?  On  verra  au 
numéro  suivant  que  simples  intermédiaires  entre  le  mont-de-piété 
et  les  emprunteurs,  ils  peuvent  être  engagés  personnellement 
dans  le  prêt,  et  que  cependant,  même  dans  cette  opération,  ils 
doivent  être  considérés  comme  délégués  de  l'administration.  11 
résulte  de  là  qu'ils  présentent,  an  premier  abord,  un  caractère 
mixte  dont  il  est  asses  difficile  de  déterminer  la  nature.  «  On  a  beau- 
coup discuté,  a  ditM.  Bayle-Mouillard  dans  un  rapport  à  la  cour  de 
cassation  (D.  p.  52.1. 218),8urle  caractère  des  commissionnaires 
du  mont-de-piété,  et  comme  ce  caractère  est  mixte  en  apparence, 
comme  le  commissionnaire  est,  d'une  part,  assermenté,  soumis 
au  cautionnement,  soumis  à  la  discipline  de  l'autorité  et  nommé 
par  elle  ;  comme  d'une  autre  part,  il  ne  reçoit  pas  de  traitement, 

agit  à  ses  risques  et  périls  et  représente  seulement  les  empmn- 
»  '  ■  ■ 

(1)  Ktpk»  : —  (Milliard  C.  Villars.)  —  Milliard,  commissionnaire  au 
monMe-pièlé,  avait  fait  à  Villars,  sur  an  nantissement  de  99  aunes  de 
mérinos  noir,  une  avance  de  202  fr.  Mais,  lorsqu'il  présenta  la  marchan- 
dise ao  dépêt  eentral,  l'appréciatear  ne  révalua  que  20  fr.,  et  l'admi* 
nistration  ne  voulut  rembourser  que  cette  sonuM.  Milliard  assigna  Yil- 
lars  en  restitution  de  l'excédant  de  182  fr.— Si  le  mont»  de -piété, 
disait-on  à  l'appui  de  la  demande,  avait  remis  à  Milliard  une  somme  su- 
périeure à  l'avance  faite  parce  dernier,  l'excédant  eût  dû  être  versé  à 
Villars  à  peine  de  destitution  du  commissionnaire  :  par  réciprocité,  Vil- 
lars doit  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  trop  par  erreur.  Il  ne  faut  pas  se 
tromper  sur  la  nature  da  contrat  qui  inlenrient  entre  le  commissionnaire 
et  Temprunteur.  Le  commissionnaire  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  le 
client  et  le  mont-de-piété,  il  n'est  pas  prétenr  sur  gage;  c'est  un  simple 
mandat  deat  il  se  cbû^ge,  et  le  versement  qu'U  fait  à  l'emprunteur  nest 


teurs,  dont  il  est  rintermédiaire  anpris  de  radminIstratioD,  Il  i 
été  possible  de  dire  des  choses  très-justes  en  liveiir  de  cbaegn 
des  systèmes  opposés.  »  Ce  n'est  donc  que  par  reiamen  des  dif- 
ficultés auxquelles  les  fonctions  des  eonmissionnaires  aa  rnont- 
de-piété  (Hit  donné  naissance,  que  Ton  pourra  déterminer  av« 
une  eertaine  précision  le  caractère  de  cette  profession.  On  nm, 
du  reste,  qu'il  ressort  des  discussions  anxquelleson  s^est livré  qas 
le  caractère  privé  domine^cbex  leseommissiomiaires  duBMnt-de- 
plété,  et  qu'on  ne  peut  en  général  les  considérer  comme  agents 
ou  préposés  de  l'administration.  —  Y.  aussi  le  rapport  précité  et 
les  moyens  développés  du  pourvoi,  D.  P.  52. 1.  218.  ^ 

97.  D'alMrd,  la  principale  fonction  des  commissionnaires  ad 
d'être  de  simples  mandataires  de  l'emprunteur  auprès  du  nool- 
de-plété.  Cependant,  comme  ils  font  leur  avance  immédiatemenl 
sur  le  gage  qui  leur  est  présenté,  et  avant  que  la  prisée  ea  lit 
été  faite  par  le  mont-de-piété  qui  ne  prêle  que  la  somme  repré- 
sentée par  cette  prisée,  ils  peuvent  se  trouver  encMés  persoi- 
nellement  dans  le  prêt,  an  cas  ou  le  mont-de  piété  aurait  prêté 
sur  l'objet  une  somme  moindre  que  celle  avancée  par  leeooh 
missicmnaire.  —  Dans  le  principe,  il  leur  était  expreBSémoit 
eivloint  de  calculer  leurs  avances  dans  une  proportion  telle 
qu'elles  dussent  toii^ours  se  trouver  inférieurea  aux  prêts  di 
mont-de-piété  (art.  55  du  règlement),  et  fempnmteor  ne  de- 
vait payer  les  droits  attribués  aux  commissionnaireequesorli 
montant  de  la  soumie  prêtée  par  le  mont-de-piété  sans  qutim  pâ 
jamais  prendre  pour  base  de  leur  fixation  lessommes  dont  Mils 
commissionnaires  pourraient  être  en  avance  (art.  54).  —  Cette 
règlea  été  changée  en  1855  par  une  déeislon  del^admlnistraliQn 
sanctionnée  par  approbation  ministérielle.  11  a  été  accordé  m 
commissionnaires,  pour  leurs  avances  en  excédant  sur  le  prèldn 
mont-de-piété,  un  droit  de  i/2  p.  100  par  mois. — On  a  contesté 
la  légalité  de  cette  décision,  par  le  motif  qu'elle  constitue  de  lait 
les  commissionnaires  prêteurs  sur  gage,  contrairement  à  l'art,  f 
du  décret  du  16  pluv.  an  12.  Cependant  U  eonvient  d'ohsencr 
que  les  commissionnaires  n'agissent  dans  ce  cas  que  comme  dé- 
légués du  mont-de-plété;  que  radministration,  en  fixant  le  dnni 
dû  pour  l'excédant  du  prêt,  ne  iàit  pour  ainsi  dire  que  continoer 
son  opération  dans  la  personne  du  commissionnaire,  et  qu'il  est 
juste  dès  lors  que  l'emprunteur  paye  intérêt  pour  toute  la  sonuM 
prêtée.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  s'empêdier  de  reeoih 
naître  que  le  prêt  en  excédant  sur  Tavanoe  du  mont-de-piété 
peut  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus,  et  qu'en  sanctionnant  cette 
tendance,  l'administration  peut  avoir  à  craindre  de  dcheoi  ré- 
sultats aux  dangers  desquels  il  lui  importe  de  ne  point  s'exposer. 
—Du  reste  afin  que  l'emprunteur  connaisse  exactement  iecbURs 
du  prêt  qui  lui  est  fait  par  le  mont-de-piété  et  le  montant  de  f»- 
vance  du  commissionnaire,  s'il  y  en  a  une,  f  administration  exi^ 
que  le  commissionnaire  délivre  une  reconnaissance  provisoire 
qui  doit  être  échangée  dans  les  vingt-quatre  heures  contre  use 
reconnaissance  du  mont-de  piété  sur  laquelle  il  est  dit  meolios 
de  la  somme  prêtée  par  radministration. 

98.  Quand  le  conunissionnaire  avance  une  somme  plus  forte 
que  celle  prêtée  par  l'administration  peutril  exiger  de  l'empus- 
teur  le  remboursement  de  la  dliférence  ?  —  D  peutae  fiire,ptf 
exemple,  que  le  commissionnaire  ayant  trop  élevé  son  avance,  ait 
lieu 'de  craindre  que  le  prix  de  vente  du  nantissement  ne  le  coa- 
vre  pas.  — 11  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  n'étant  qne  le 
mandataire  de  l'emprunteur,  peut  valablement  réclamer  de  celui- 
ei  la  restitution  de  ses  avances  qui  excèdent  le  prêt  fait  par  !• 
mont-de-piété  (trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  janv.  1856)  (i)? 

qu'une  avance  du  mandataire  pour  foxécution  de  on  mandat  u  coa- 
missionnaire  a  donc  incontestablement  droit  à  la  restitution  des  foN> 
que  ne  nécessite  pas  la  mission  qu'il  a  acceptée.  —  Villars  a  répoodi 
que  le  commissionnaire  étant  breveté  et  salarié  par  le  mont-de-piéié, 
représentait  cet  établissement  vis-à-vis  du  public;  que,  parconsé^^ 
le  prêt  sur  gage  fait  dans  le  cabinet  du  délégué  du  mont-de-|;iétè  deiw 
avoir  la  même  force  et  produire  les  mêmes  eflets  que  celui  qni  aurait  été 
contracté  au  chef-lieu  ;  que,  dès  lors.  Milliard  devait  être  déclaré  nos  I^ 
oevable  puisqu'il  était  certain  que  le  prêteur  sur  gage  ne  pontait  coB' 
tiaindre  l'emprunteur  à  rendre  tout  ou  partie  de  la  somme  prêtée.  ^ 

Sur  une  discussion  ainsi  présentée,  le  tribunal  a  adopté  le  sjstèiii 
du  demandeur  et  condamné  en  conséquence  Villars  à  la  restitatioa  w 
183  ir. 

Du  9  jaav.  18S6,-T^.  de  corn,  de  la  Seine. 


MONTS-DE-PIÉTÉ.-Art.  3,  §  1 


Mt 


«htjtî  crve  tes  Intérêts  dé  ces  avances  (Paris,  22  août  1842}  (i).— 
Celle  décision  nous  paratt  fondée,  car  le  prêt  fait  par  le  commission- 
naire n'est  pas  on  contrat  aléatoire  on  à  forfait,  mais  un  contrat  de 
nanlissementqui  nedevient  définitlfque  parla  ratification  dumont- 
de-piété.  Décider  autrement,  ce  serait  rendre  le  commissionnaire 
on  véritable  préteur  sur  gages  :  s'il  lui  est  permis  de  faire  des 
avances  qui  dépassent  parfois  le  prêt  dn  montnle-piété,  c'est  là 
une  tolérance  de  Tadministration  qui  est  aussi  bien  à  l'avantage 
de  l'emprunteur  qu'à  celui  du  commissionnaire^  et  qui  ne  peut 
dénaturer  le  caractère  de  ce  dernier. 

VU.  On  doit  aussi  décider  que  le  commissionnaire  qui,  par 
exemple,  a  rendu  à  l'emprunteur  un  objet  autre  et  plus  précieux 
que  celui  qui  avait  été  engagé,  a  une  action  contre  celui-ci  pour 
raison  de  la  difTérence  de  valeur  entre  ces  deux  objets.  Il  y  avait 
naguère  difficulté  à  cet  égard.  En  effet,  les  règlements  du  mont- 
de-plélé  portent  que  les  nantissements  une  fois  délivrés  au  public 
on  ne  sera  plus  admis  à  faire  aucune  réclamation.  Mais  il  eût  été 
difficile  de  justifier  cette  disposition  qui,  jadis  écrite  en  gros  ca- 
ractères sur  le  guicbet  de  délivrance  des  objets  dégagés^  en  a  été 
effacée  depuis  quelque  temps. 

S#.  De  ce  caractère  de  mandataires  de  Tempruntenr,  il  suit 
encore  que  les  commissionnaires  au  mont-de-piété  sont  respon- 
sables aux  termes  du  droit  commun  des  objets  qui  leur  sont 
déposés;  qu'en  conséquence  s'ils  reçoivent  un  objet  perdu  ou 
volé,  ils  sont  tenus  de  le  restituer  au  véritable  propriétaire  qui 
le  réclame,  conformément  à  l'art.  2279  c.  nap.,  sans  qu'ils  puis- 
aent  invoquer  la  disposition  spéciale  du  règlement  qui  autorise 
dans  un  tel  cas  le  mont-de-piété  à  ne  restituer  le  dépôt  que  con- 
tre le  remboursement  du  prêt  (Y.  n»  58).  —  C'est  ce  qui  a  été 
logé  à  regard  d'un  objet  volé  (Irib.  de  la  Seine,  12  fév.  18%4, 
aff.  Telssier,  V.  n*  8i).  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  si  après 
le  dégagement  du  dépôt  au  mont-de-piété,  le  gage  est  perdu  par 
on  agent  du  commissionnaire,  celui-ci  doit  encore  tenir  compte 
au  déposant  de  la  valeur  de  l'objet  perdu,  suivant  les  règles  du 

(1)  Bgphê:  —  (Arnault-Lecbat  C.  Desurleau.)— Trois  engagements 
svccessifs  ont  été  faits  dans  I0  cours  de  Tannée  t859  au  bureau  de  De- 
Burleao,  commissionnaire,  par  la  dame  Arnanlt-Lecbat  Les  aYances  du 
commissionnaire  ayant  excédé  les  prêts  du  mont-de-piété  d'une  somme 

Srincipale  de  1,900  fr.,  Desurleau  a  formé  contre  madame  Lecbat  une 
emandeeo  remboursement  de  cette  somme  ainsi  que  des  intérêts  à  par- 
tir du  jour  où  les  avances  avaient  été  faites.  —  Un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  17  dèc.  18 il,  a  accueilli  cette  demande,  par  le  motif 
que  le  commissionnaire  était  le  mandataire  des  emprunteurs,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  2001  c.  civ.^  il  avait  droit  non-seulement  au  rembour- 
sement de  MS  avances^  mais  encore  aui  intérêts  qu'elles  avaient  pro- 
duites. 

Appel  par  madame  Amault-Lecbat,  ^i  soutient  qoe  le  mont-de-piétè 
ne  pouvant  pas  exercer  de  recours  contre  les  emprunteurs  à  défaut  de 
d^agemenl^  les  commissionnaires  doivent  être,  pour  leurs  avances,  sou- 
Bis  à  la  même  règle.  Aux  yeux  des  emprunteurs,  ils  représentent  le  mont- 
de-piétè.  —  L'intimé  fait  remarquer,  au  contraire,  que  les  commission- 
naires, eu  vertu  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  août  1779,  qui 
les  instituait,  ne  sont  chargés  que  de  représenter  le  public,  et  que  cette 
qualité  de  mandataires  des  emprunteurs  résulte  encore  des  termes  de 
leur  règlement  organique  du  28  juill.  1824,  portant,  dans  son  art.  6,  que 
leurs  fonctions  se  bornent  à  faire  dans  les  bureaux  de  l'établissement  ce 
que  les  particuliers  eux-mêmes  y  auraient  fait  s'ils  étaient  venus  en  per- 
sonne au  roont-de-piété.  —  L'art.  50  ajoute  même  qoe  «  les  commis- 
sionnaires étant  des  agents  employés  par  les  particuliers  pour  venir  en 
leur  lieu  et  place  faire  au  mont-de-piété  les  opérations  pour  lesquelles 
eeox-ci  ne  veulent  pas  se  présenter  en  personne,  ils  ne  recevront  du  mont-- 
de-piétè aucun  traitement  ni  salaire .  et  ne  seront  indemnisés  de  leurs 
peines,  soins  et  frais,  que  par  un  droit  proportionnel  à  payer  par  les 
^  particuliers  qui  les  emploient.  »  —  Arrêt. 

La  coni  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme» 
Du  22aoûtl842.-G.  de  Paris,  1*"  cb.-M.  Séguier,  l»' pr. 
(9)  (Imbert  C.  Mention.)  —  Le  tribural;  —  Attendu  que  les  com- 
missionnaires du  mont-de-piélé  ne  sont  pas  des  agents  directs  de  cette 
administration ,  en  telle  sorte  qu'elle  soit  responsable  de  leurs  faits  au 
regard  du  public;  qu'ils  ne  sont  que  des  préposés,  des  intermédiaires 
entre  le  mont-de-piété  et  le  public  soumis  en  cette  qualité  à  l'agrément 
de  l'administration,  à  sa  surveillance  et  à  des  règlements  d'ordre  dans 
l'iDlérèt  de  l'administration  et  de  leur  emprunteur  ;  mais  qu'un  ne  peut 
pas  eo  induire  la  conséquence,  qu'ils  soient  fondés  à  invoquer  valable- 
■WDt  à  leur  profit  le  bénéfice  oes  lois  et  décrets  concernant  l'organisa- 
tioo  da  moot-de-piété,  noiamment  l'art.  60  dn  décret  du  8  tberm.  an 
.Uj  lequel  porte  qu'en  cas  de  perte  de  i'objei  déposé  en  nantiaMment, 


droit  commun  et  au  moyen  d'une  expertise,  et  que  la  disposition 
durèglementdu2B  juill.  1824,  art.  64«  qui  détermine  l'indemnité 
à  payer  au  déposant  en  cas  de  perte,  n'a  pas  force  de  loi  à  Té» 
gard  des  tiers  (trib.  delà  Seine,  26 avril  1858)  (2). 

8 1 .  Dans  de  semblables  circonstances,  peut-on  faire  remon* 
ter  la  responsabilité  jusqu'à  l'administration  du  monl-de-piélé 
elle-même? —  £n  principe,  le  mont-de-piété  est  responsable  des 
objets  qu'il  a  reçus  en  engagement  (V.  n«  65]  ;  11  encourt  égale* 
ment  la  responsabilité  civile  à  l'égard  des  actes  de  ses  agenta 
dans  l'exercice  ae  leurs  fonctions,  aux  termes  de  l'art.  1524  c. 
nap.  (V.  eod.),  —  Mats  cette  disposition  est-elle  applicable  à 
l'égard  des  commissionnaires? —  On  a  dit,  pour  la  négative,  que 
les  commissionnaires  ne  sont  pas  des  agents  directs  de  l'admi- 
nistration ;  qu'ils  perçoivent  des  droits  spéciaux  et  opèrent  jus- 
qu'à un  certain  point  à  leurs  risques  et  périls,  puisque  l'admi- 
nistration leur  rembourse,  non  pas  précisément  le  prêt  qu'ils  ont 
fait,  mais  la  valeur  dn  gage  suivant  sa  propre  appréciation;  qu'ils 
fournissent  un  cautionnement  affecté,  suivant  les  statuts  (art.  59 
slat.  du  28  juin.  1824),  aussi  bien  à  la  garantie  du  public  qu'à 
celle  du  mont-de-piété;  que  dès  lors  leurs  fonctions  ont  un  ca- 
ractère mixte  ;  qu'ils  dépendent  bien  dn  mont-de-piété  en  tani 
que  préposés  et  privilégiés,  mais  que  le  contrat  a  lieu  principale- 
ment entre  eux  et  l'emprunteur,  puisqu'ils  font  l'avance  de  leurs 
deniers,  avance  souvent  plus  considérable  que  celle  du  mont-de- 
piété;  qu'ainsi,  ils  agissent  sous  leur  propre  responsabilité,  et 
que  l'emprunteur  qui  s'adresse  à  eux  n'a  pas  dû  compter  sur  una 
autre  ga  anlie  que  la  leur.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens  : 
10  que  iadministration  du  mont-de-piété  n'est  pas  responsable 
du  fait  d'un  commissionnaire  qui  aurait  reçu  en  nantissement 
des  objets  volés,  après  avoir  négligé  les  précautions  qui  lui  sont 
imposées  par  l'art.  47  du  décret  du  8  tberm.  an  15,  pour  s'assu- 
rer de  la  légitimité  de  la  possession  du  déposant  (trib.  de  la 
Seine,  12  fév.  1854)  (5);—  2«  Qu'elle  n'est  pas  responsable  des 
objets  perdus  par  les  commissionnaires  au  mont-de-piété  ou  par 

la  valeur  en  sera  payée  au  propriétaire  d'après  l'estimation  fixée  lors  da 
dépôt  et  avec  l'augmentation  d'un  quart  en  sus  à  titre  d'indemnité.  — 
Attendu  que  vainement  la  dame  Mention  invoque  les  termes  de  l'art.  64 
du  lèglement  concernant  les  commissionnaires  du  mon(-de-piété ,  ledit 
règlement  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  date  du  16  mars 
1824,  et  portant  que  l'indemnité  sera  réglée  d'après  le  règlement  général 
annexé  au  décret  du  8  tberm.  an  15; -Attendu  que  lé  règlement  du  29 
juill.  1824  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers  ;  qu'il  n'a  pas  force  de  loi  à 
leur  égard  ;  qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  au  regard  des  commissionnaires 
an  mont-de-piété,  les  principes  du  droit  commun,  lesquels  seuls  sont 
applicables  dans  l'espèce;  s'agissant  d'un  fait  qui  s'est  accompli  bors 
de  l'administration  du  mont-de-piété  et  par  une  personne  dont  elle  no 
peut  être  en  aucun  cas  responsable  à  l'égard  de  l'emprunteur;  —  Mais 
attendu  que  l'estimation  qui  a  été  faite  ne  peut  an  moyen  de  ce  qui 
précède  servir  de  base  pour  connaître  la  valeur  réelle  des  objets  enga* 
gés,  et  quel  peut  être  le  montant  du  préjudice  à  réparer;  qu'il  im- 
porte de  lecottfir  à  «ne  expertîM;  —  Par  ces  motifs,  avant  faire 
droit,  etc. 

Du  26  avril  1858.-Trib.  de  la  Seine. 

(3)  ffjpéM.'  — (Te3sier  C.  mont -de-piété  de  Paris.  )—Gorvai8ier 
avait  en^i^  des  couverts  d'argent  appartenant  à  son  maître  Tessier, 
au  bureau  de  Duguet-Lestrade,  commissionnaire  au  mont-de-pièté 
de  Paris.  Après  la  condamnation  de  Gorvaisier  pour  vol,  Tessier  de« 
manda  à  Duguet-Lestrade  et  à  Tadministration  du  mont-de-piété,  comme 
responsable  des  faits  de  son  agent ,  la  restitution  des  couverts  d'argent 
soustraits  à  son  préjudice  avec  dispense  de  tout  remboursement  de  la 
somme  prêtée,  des  frais  et  des  intérêts,  attendu  que  le  commission  nairar 
de  l'administration  n'avait  pas  rempli  toutes  les  formalités  qui  lui  étaienlj 
imposées  par  l'art.  67  du  décret  du  8  tberm.  an  15.  ^ 

L'administration  du  mont-de-piété  répondait  que  l'art.  70  du  déere  '( 
ne  lui  imposait  l'obligation  de  restituer  que  moyennant  le  payement  dç 
la  somme  prêtée;  que  dans  tous  les  cas  elle  ne  saurait  être  responsable 
des  faits  du  sieor  Lestrade ,  qui,  aax  termes  de  l'art.  6  du  règlement  de 
l'administration,  n'est  pas  son  aaent,  mais  celui  du  public,  auprès  d'elle, 
qui  se  cbarge  des  commistions  dn  publie,  aaquel  wol  il  doit  compte*  — « 
Jugement 

La  TaiBUNAL;  —  Attendu  que  le  recours  réserré  au  réclamant,  dans 
le  cas  oè  il  y  aurait  en  négligence  de  l'exécution  de  l'art.  47,  ne  peu 
atteindre  que  le  directeur  ou  autres  employés  personnellement,  mais  nos 
l'administration  dumont-de-piété;— Attendu, en  fait,  que  les  déposants 
n'étaient  ni  connus  ni  domiciliés  dans  le  sens  de  cet  article,  puisqu'un 
n'a  pu  les  retrouver  ;  déclare  Tessier,  quant  à  présent,  non  recevable 
dans  sa  deaande  csDire  le  diiscteor  du  moat-de*piété ,  attenda  le  de* 
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leurs  préposés  après  le  retrait  de  leur  part  des  objets  du  dépôt 
central  (trib.  de  la  Seine,  W  avr.  1838,  alT.  Imbert,  V.  n«  80). 
—Telle  est  aussi  ropinlon  exprimée  par  la  cour  de  Parts  (19 
aofkt  1850,  aff.  Fri»,  D.  P.  52.  1.  217)  et  par  M.  Bayle-Mouil- 
lard,  dans  son  rapport  sur  la  même  afTaire  devant  la  cuur  de  cas- 
sation (eod.,  219).— On  a  objecté  contre  ces  décisions  que,  d'a- 
près la  nature  de  leurs  fonctions,  les  commissionnaires  doivent 
être  considérés  comme  les  préposés  de  radmlnislralion,  non- 
seulement  par  ce  qu'ils  sont  nommés  et  révoqués  par  elle,  mais 
encore  par  ce  qu'en  définitive  c'est  avec  le  mont-dc-piété  lui- 
même  que  le  public  contracte,  et  non  avec  le  commissionnaire, 
puisque  la  reconnaissance  doit  être  déli\Tée  au  nom  de  cet  éta- 
blissement, celle  di;  commissionnaire  n'étant  que  pro\l8olre  (V. 
n»  77).  SI  le  commissionnaire  fait  l'avance  du  prêt,  ce  n'est 
que  pour  le  compte  du  mont-de-pfété,  qui  le  lui  rembourse  im- 
médiatement. Ses  avances,  il  est  vrai,  peuvent  excéder  le  prêt 
fait  par  l'établissement  central  ;  mais  cet  excêdan*  ne  vient  Ici  que 
comme  accessoire  du  contrat  principal^  dont  il  ne  l 'îut  changer  le 
caractère.  Rendre  les  commissionnaires  indépendants  et  soustraire 
le  mont-de-piété  à  la  responsabilité  de  leurs  actes,  n'est-ce  pas 
transformer  le  contrat  et  rétablir  en  quelque  sorte,  sous  une 
nouvelle  forme,  le  prêt  sur  gage  par  des  particuliers?— -Mais  cela 
ne  nous  parait  pas  exact,  et  nous  préférons  la  doctrine  consacrée 
par  les  Jugements  précités.  D'une  part,  le  mont-dc-plété  de  Paris 
fait  des  opérations  d'une  nature  toute  spéciale,  à  raison  desquelles 
il  est  protégé  par  ses  règlements  particuliers,  opposables  aussi  bien 
aux  commissionnaires  qu'aux  tiers  (V.  n«  58).  Ceux-là,  au  con- 
traire, sont  en  dehors  de  ces  règlements  et  ne  peuvent  les  invo- 
quer (V.  n*  80).  D'autre  part,  les  commissionnaires,  quoi  qu'on 
en  dise,  ne  sont  pas  de  véritables  agents  de  l'administration  du 
iiiont-de-piété.  L'intervention  de  cette  administration  en  ce  qui 
les  concerne  n'a  d'antre  but  que  de  donner  des  garanties  plus 
grandes  au  public,  et  d'empêcber  les  abus  que  le  défaut  de  sur- 
veillance pourrait  faire  naître;  mais  elle  n'a  pas  pour  objet  de  les 
constituer  agents  ou  préposés  de  l'administration. 

89.  Du  reste,  si  les  commissionnaires  ne  se  conforment  pas 
aux  dispositions  des  règlements  relativement  aux  précautions  à 

Dwt  d'oifn  de  renbaarter  la  «mime  prêtée,  et  eondamne  Dogoet-Les- 
tnide  à  payer  à  Tessier  la  somoM  de  600  fr.  peur  tous  dommages- 
intérêts. 

Du  12  fév.  ISSi.-Trib.  elv.  de  la  Seine. 

f  1)  Etpèoi  :  —  (Mio.  pA.  C.  dame  Laberey  et  antres.)  —  Les  dames 
Laèofey^  Deerenioe  et  Gaaichois-Lallemand,  eemmissionnairee  an  nont- 
de-piMéà  Paris,  ont  été  traduites  devant  la  chambre  du  conseil  dn  tri- 
bunal de  la  Seiae  pour  coniravenlion  aux  arL  iT  et  48  décr.  8  Iherm. 
aa  15,  relatif  à  l'oiganisation  du  mont-de-pièlé.  —  Le  ministère  public 
a  requis  contre  les  prévenues  l'application  des  art.  l^^ord.  de  police  8  nov. 
1786  qui  défend  aux  marchands  d'acheter  des  effets  de  personnes  qui  ne 
août  pas  connues  et  domiciliées  à  peine  de  400  Kv.  d  amende,  et  des 
art.  2  et  5  de  l'ord.  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  14  tberm.  an  13, 
qui  reproduit  la  même  défense  è  l'égard  des  prêteurs  sur  nantissement. 
—Les  dames  Laboroy,  Decrenice  et  Caucbois-Lallemand  ont  prétendu 
qu'en  fait  elles  avaient  rempli  les  formalités  voulues  par  les  décrets  et 
vdonnanee»  précités.  En  droit,  elles  oui  soutenu  qu'en  leur  qualité  de 
commissaires  au  moot-de-piété^  elles  n'opéraient  pas  pour  leur  compte 
personnel,  mais  bien  pour  celui  de  l'administration  générale  dont  elles 
n'étaient  que  les  agents,  les  employés;  que  dés  lors  elles  ne  pouvaient 
être  assimilées  ni  am  préteurs  sur  gages  qui  profitent  du  bénéfice  des 
nifies  en  nantieMment ,  ni  anx  maxebands  et  autres  particuliers  qui 
acbèteat  des  eflets  pour  les  revendre.  Sons  ce  double  rapport,  les  préve- 
nues demandaient  à  être  renvoyées  de  l'aetion  publique. 

La  chambre  d«  coo^l  renvoya  les  femmes  Laborey  et  Decrenice  :— 
a  Attendu  qu'elles  avaient  satisfait  aux  formalités  prescrites  ;  —  Mais, 
attendu  que  ia  dame  Cauchois  avait  reçu  d'une  personne  qui  ne  lui  était 
pas  connue,  et  sans  prendre  les  infonrations  exigées,  divers  engage- 
PMnts;  que  ee  fait  coaslituait  de  sa  part  une  contravention  prévue  par 
les  art.  a  ord.  de  pol.  14  therm.  an  tS,et  1  erd.  8  nov.  1780,  la  chambre 
a  renvoyé  la  dame  Cauchois  devant  Le  tribunal  de  police  correctionnelle.  » 
-»  Opposition  tant  far  In  minjtlém  piUie  que  par  la  dame  Cauchois.— 
Arrêt. 

La  ooua;  —  Considérant  qoe  rien  n'établit  an  procès  que  les  femmes 
Decrenice  et  Laborey  aient  plus  satisfait  que  la  femme  Cauchois-Lai ie- 
mand  aux  règlements  de  police eooeemant  les  maisons  de  prêt  sur  gages; 
—  Annule  l'ordonnance  snsénoneee  en  ce  qui  concerne  ces  deux  fem- 
mes; —  Lbs  renvoie  ainsi  qne  la  femme  Gancfaoi»-Lallemand,  en  police 
eociMtienneUei  eomM  Mi&Muameut  prévennes  d'eue  contrerenues  aax 


prendre  vis-à-vis  des  déposants  pour  s*aSMrer  que  toi  (^Jeta  m 
nantissement  appartiennent  aux  prêteurs,  ils  sont  encore,  outra 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  passibles  des  peinea  proDo»- 
cées  par  les  ordonnances  de  police  contre  les  prêteurs  sur  gag» 
et  notamment  par  celle  du  U  therm.  an  iZ  (Paris^  &  oct.  182l| 
trib.  corr.  de  la  Seine,  51  oct.  I82l)(l). 

9 S.  Des  règles  énoncées  dans  les  numéros  qui  précèdent,  Q 
suit  encore,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  les  commissionnaires  au 
mont-de-plété  étant  de  simples  entrepreneurs  d'agences  d'aâaires^ 
intermédiaires  entre l'Êlat  et  les  particuliers  dont  le  ministèren'esl 
pas  obligatoire,  et  non  des  fonctionnaires  publics,  ils  sont  réputés 
commerçants,  et  que  les  fausses  signatures  apposées  sur  leara 
registres  par  les  individus,  même  non  commerçants  qui  se  ser 
vent  de  leur  entremise,  pour  engager  des  objets  au  uont-d** 
piété,  constituent,  non  des  faux  en  écriture  publique  ou  privée» 
mais  des  faux  en  écriture  de  commerce  (Crim.  cass.  23  déc. 
1855,  air.  Pacquement,  D.  P.  54.  1.  40).  —  V.  aussi,  dans  la 
même  sens,  Paris,  51  déc.  1852,  alT.  Marville,  D.  P  53.  2.  81). 

84.  Les  commissionnaires  au  mont-de-piélépeuveal-ils  céder 
leur  établissement?  L'affirmative  a  été  Jugée. — V.  Paris,  10  aoi»( 
1850,  acr.  Blondel,  D.  P.  51.  2.  157;  Beq.  2  août  iB52,  alL 
Frlze,  D.  P.  52.  1.  217;  Y.  aussi  v»  Vente. 

§  $•  Des  succursales  et  des  bureaux  «nmZMnif  | 
de  la  caisse  d'à-comptes» 

8$.  Aux  termes  du  décret  du  8  tberm.  an  15,  les  suceursalês 
sont  des  bureaux  et  magasins  particuliers  situés  hors  de  l'en- 
ceinte de  l'établissement  central  dont  ils  dépendent,  ni  distri^ 
bues  sur  les  divers  quartiers  de  Paris  où  Ils  sont  Jug^  néce»- 
saires  (art.  5).  Ces  succursales  sont  établies  par  le  conseil 
d'administration,  sur  l'avis  des  préfets  du  département  et  de 
police,  et  sauf  la  confirmation  du  ministre  de  l'Intérieur;  leur 
nombre  ne  peut  être  porté  au  delà  de  six,  sans  l'aotorisatioii 
du  gouvernement  (art.  4). — Les  dispositions  des  art.  5uet  suiv. 
du  même  décret  règlent  spécialement  les  conditions  du  prêt  dans 
les  succursales.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n*  72)  qu'un  arrêté 

dispositions  des  art.  I^'ord.  1780  et  5  ord.  de  pdice  8  août  1809(14 
tberm.  an  13). 

Du  5 oct.  1821  .-G.  de  Paris, ch.  d'acc.-H.  Chonet,pr.  d'Ia». 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  le  tribunal  de  pouce  etn» 
rectionnelle  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement  dont  voici  les  termes  : 

Le  tribunal;  ~  Attendu  en  fait  que  les  femmes  Laborey,  Decreaice 
et  Caucbois  ne  se  sont  conformées  à  aucun  des  décrets  et  réglemente  qui 
les  concernent,  en  recevant  les  divers  nantîssemenis  dont  il  s'agit...; 
—  Attendu  en  droit  que  les  commissionnaires  an  mont-de-piété  oat  été 
constamment  assujettis  aux  règlements  de  police;  — Qu'en  effet,  ai  l'oa 
se  reporte  aux  lettres  patentes  du  9  déc.  1777,  aai  ont  institué  le  moa^ 
de-piété,  l'art.  17  autorise  le  lieutenant  général  de  police  elles  adminia» 
trateurs  à  faire ,  de  concert ,  tels  règlements  qu'il  appartiendrait  coa- 
cernant  l'entrée  et  la  sortie  des  gages  ou  nantissements,  la,  sûreté,  la 
conservation  d'iceux,  la  tenue  des  registres,  etc.; -Qu'en  exécution  de 
cette  disposition^  un  règlement  de  police  du  6  sept.  1779,  fait  par  LeUe»« 
tenant  général  de  police  et  les  administrateurs  du  mont>de-piété,aenjoiat 
(art.  23)  aux  commissionnaires  de  ne  se  cbarger  d'aucunes  ôpératiOB« 
au  mont-do- piété  que  pour  des  personnes  connues  et  domiciliées,  ou 
assistées  d'un  garant  connu  et  domicilié,  sous  peine  d'être  garants  et 
responsables  de  tous  événements  résultant  de  leur  commission,  règlemeat 
qui  a  nécessairement  rendu  les  commissionnaires  au  mont-de»-piélé  pas 
sibles  des  peines  de  police  déterminées  par  les  lois  générales; —  Qan- 
fin,  U  est  constant  qoe  lesdi  s  commissionnaires  sont  obligés  de  repré- 
senter leurs  registres  aux  officiers  de  police,  à  toute  réquisition;  qo» 
cette  obligation  a  été  formellement  imposée  aux  commissionoaires  dé 
Bordeaux  par  un  décret  du  50  juin  IHlO; —  Qu'il  est  évident  que  toutes 
ces  dispositions  placent  les  commissionnaires  au  mont-de-piété  daas  une 
position  diiïërente  de  celle  où  se  trouve  l'administration  générale  ;  -^ 
Que,  dés  lors,  c'est  le  cas  de  leur  appliquer  l'ordonnance  de  police  du 
li  therm.  an  15,  qui  enjoint  anx  préteurs  sur  naotis^meats  de  s'at- 
surer  que  la  propriété  des  marchandises  et  autres  objets  offerts  en  nan- 
tissement réside  dans  la  personne  de  l'emprunteur,  et  leur  enjoint  de  sa 
conformer,  à  cet  égard,  aux  règlements  qui  leur  sont  applicables; — Vi| 
l'art.  15,  ord.  de  police  li  therm.  an  15,  et  faisant  anx  prévenues  l'ap» 
plication  des  peines  de  police  prononcées  par  l'art  468  c.  pén.,  < 
damne  les  femmes  Laborey,  Decrenice  et  Caacbois  à  %^  Cr.  d'aj 
chacune,  etc. 

Da  31  oct.  I82l.-Trib.  corr.  de  la  Saine. 
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«Il  ilfBietr»  4ê  l'bitérieiir  du  ii  bram.  an  14,  eonlirmafif  d'ane 
déItbéraHoii  de  radrolnIstratioD  do  monl-de-piété  de  Paris,  avait 
txé  à  8tx  le  nombre  des  succursales  qni  devaient  être  établies 
mccessivement  dans  Paris.  — Une  seule  existe  aujourd'hui;  eUe 
est  située  me  Bonaparte,  faubourg  Saint-Germain,  et  régie  con- 
formément au  articies  50  et  buIt.  du  décret  do  8  thermidor 
mis. 

90,  Les  bmeauœ  «ucn'toires  différent  des  suoeursales  en  ce 
fH'Hs  M  possèdent  point  de  magasins  particuliers.  A  Texemple 
dea  bureaux  de  commissionnaires,  ils  ne  sont  qu'un  intermé- 
diaire entre  l'établissement  eentral  et  le  public,  avec  cette  diffé- 
rsnee  toutefois  qu'ils  ne  prélèvent  sur  l'emprunteur  aucun  droit 
de  eommlsslon,  puisqu'ils  sont  une  dépendance  directe  de  l'ad- 
mlnisiratloD.  Les  emprunts  se  font  donc  dans  ces  bureaux  aux 
(conditions qu'au Hont-de-plété.  --  En  1859,  l'adminis- 


tration a  créé  comme  essai  un  premier  bureau  auxiliaire  rue  de 
la  Pépinière.  Il  est  en  activité  depuis  lors.  Un  second  bnreau'a 
été  établi  en  1840  rue  de  la  Montagne-Sainte-Gcnev lève,  fau- 
bourg Salnt-lfarceau.  Ces  établissements  ont  présenté  un  résuh 
tat  satisfaisant.  Dans  Texercice  1853,  ils  ont  reçu  plus  de 
500,000  articles,  sur  lesquels  ils  ont  prêté  4,152,142  fr.  —  V, 
aussi  le  rapport  de  H.  Mortemart,  D.  P.  51.  4.  139,  n^  17. 

S).  Quant  à  la  caisse d'à-compUj  elle  n'est  pas  un  établis- 
sement distinct  de  celle  du  mont-de-plélé.  C'est  une  comptabi- 
lité destinée  à  faciliter  aux  emprunteurs  le  moyen  de  se  libérer 
par  le  payement  d'à-compte  successifs.  D'une  part,  ainsi  qu'on 
l'a  remarqué  avec  raison,  elle  facilite  par  ce  moyen  le  retrait  des 
gages  et  les  conserve  à  leurs  propriétaires  ;  d'autre  part,  elle 
habitue  les  emprunteurs  à  faire  des  économies  qu'ils  déposeront, 
après  le  gage  retiré,  à  la  caisse  d'épargne. 
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MONUMENT.  —  i.  C'est  un  édifice  on  une  construction 
quelconque  destinée  à  consacrer  un  souvenir^  ou  à  remplir  un 
but  d'utilité  ou  de  décoration  publique.  ^  Le  législateur  s'est 
occupé  des  monuments  publics  sous  plusieurs  points  de  vue. 
D'abord^  sous  le  rapport  de  leur  édiflcation,  de  leur  entretien  et 
des  formalités  à  remplir  pour  exécuter  les  travaux  dont  ils  sont 
l'objet  (y.  à  cet  égards  v«  Travaux  publics)  ;  sous  le  rapport  de 
l'usage  auquel  lis  sont  destinés,  comme  bibliothèques,  musées, 
édifices  religieux,  bAliments  militaires,  etc.,  etc.  (y.  Bibliothè- 
que, Culte,  Organis.  de  l'instr.  publ.,  Organts.  mlllt..  Place  de 
guerre,  etc.);  sous  le  rapport  de  leur  gestion,  de  leur  aliénabi- 
lité  (V.  Domaine  de  l'Êlal);  sous  le  rapport  des  dégradations  dont 
ils  peuvent  être  l'objet  (y.  Cuite,  n*  iOt>;  Dommages-destruc- 
tion, n»«i4S  et  s.). 

9 .  Les  monuments  peuvent  être  considérés  sous  deux  rapports 
principaux,  ou  comme  objet  d'une  propriété  publique,  ou  comme 
objet  de  ia  propriété  privée.  —  Les  bâtiments  publics  appartien- 
nent à  l'État, au  département  ou  à  la  commune.  Ils  se  subdivisent 
à  cet  égard  en  deux  classes  distinctes;  i^les  bâtiments  civils  et 
monuments  historiques,  3«  les  bâtiments  militaires,  suivant  les 
services  auxquels  ils  sont  affectés.  —  Les  bâtiments  objets  de  la 
propriété  privée  peuvent  avoir  un  caractère  historique  et  être 
susceptibles  d'être  rangés  parmi  les  monuments  historiques  pour 
la  conservation  desquels  l'Etat  accorde  des  subventions  dans 
rintérêt  des  arts  et  de  l'histoire.  Us  sont  susceptibles,  sous  ce 
point  de  vue,  de  subir  l'action  de  la  commission  des  monuments 
historiques  établie  au  ministère  de  rinléricur.  Les  particuliers 
peuvent  étie  propriétaires  de  monuments  tels  que  des  cb&lcaux, 
des  édliices  antiques  découverts  dans  leurs  terrains  à  la  suite  de 
fouilles,  dea  monuments  iunéralrea  élevés  soit  dans  leurs  terrains 
Hiticoliera^  a^U  «ans  iaa  eitoeiières  puiïUcê*  Du  robte^  l'Etat 


peut,  suivant  les  circonstances,  déposséder  le  propriétaire  d'un 
monument  historique  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (y.  ce  mot,  n»  50).  Les  monuments  funèbres  suppo- 
sant la  possession  du  terrain  sur  lequel  ils  s'élèvent,  il  faut,  pour 
les  construire  dans  un  cimetière,  avoir  obtenu  une  concession 
de  terrain  (Décr.  15  prair.  an  12,  art.  10,  y.  Culte,  n*  799).-^ 
Mais  II  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  marquer  la  place  de 
la  sépulture  d'un  parent  ou  d'un  ami,  par  une  pierre  sépulcrale 
ou  un  autre  signe  (même  décr.  art.  13J. 

S.  On  entend  par  bâtiments  civils,  les  monuments  et  con- 
structions destinées  aux  services  publics  d'intérêt  général  non 
militaires  et  qui  sont  élevés  ou  entretenus  sur  les  fonds  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes  (Règl.  20  déc.  1841,  art.  i). 
^  Les  bAliments  oivils  sont  compris  en  principe  général  dans 
le  domaine  national  et  se  composent  :  i*  des  bâtiments  apparie* 
nant  à  l'État  et  aflTectés  directement  à  son  service  ;  ce  sont  tous 
ceux  qui  servent  de  siège  aux  différents  ministères,  aux  adminis* 
tratlons  générales  qui  en  dépendent  et  aux  établissements  publics 
administrés  au  nom  de  l'État  ;  enfin  les  édifices  non  affectés  àdes 
services  publics,  mais  dont  l'État  a  la  propriété,  tels  quecertaint 
monuments  ptiblics  ou  historiques  (V.  Dom.  de  l'Etat,  n*«  S9  et 
suiv.);  —  3«  Des  bâtiments  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne 
par  le  sénatns-eonsulte  du  J2  déc.  1852  (D  P.  52.  1. 220)  :  teU 
sont  le  Louvre,  yersallles,  la  manufacture  de  Sèvres,  celle  des 
Gobelins,  etc.;  ces  bâtiments  sont  confiés  à  la  gestion  de  Tempe* 
reur,  représenté  par  le  ministre  d'Etat  auquel  un  décret  du  U 
déc.  1882  (D.  P.  82.  4*  221)  a  confié  l'administration  de  la  liste 
civile  et  de  la  dotation  de  la  couronne;*-  5*  Des  bâtiments  affeo» 
tés  au  service  des  départements  et  entretenus  à  leurs  frais;  -* 
4*  Des  bâtiments  appartenant  aoi  oenununes  et  am  établissemenu 
cemmunauié 
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4i;  n. existe  anssl  on  grand  nombre  de  monuments  qnl  ne 
sont  destinés  à  aucun  usage  public,  et  dont  l'objet  principal  est 
!•  de  célébrer  une  des  gloires  de  laFrance,  ou  de  servir  de  ré- 
eompense  nationale,  telles  sont  les  nombreuses  statues  qui,  dans 
presque  toutes  les  villes  de  France,  décorent  les  places  publiques; 
2«  de  perpétuer  le  souvenir  d'un  événement  remarquable,  et  de 
faire  parvenir  à  la  postérité  les  noms  de  ceux  qui  y  ont  concouru  ; 
3«  Enfin  de  servir  à  l'expiation  d'un  grand  crime  ou  d'un  attentat 
politique. — Benombreux  actes  despouvoirs  politiques  ontordonné 
l'érection  de  monuments  de  la  première  catégorie.^G'est  ainsi  : 
i«  qu'un  arrêté  du  14  niv.  an  8  (4  janv.  1800)  ordonne  l'érection 
d'un  monument  à  la  mémoire  du  chef  de  brigade  Dupuy,  et  des 
braves  de  la  32*  demi-brigade,  morts  au  champ  d'Iionneur;  — 
2»  (lu'nn  arrêté  du  18  fruct.  an  8  (5  sept.  J800)  autorise  l'érec- 
tion d'un  monument  à  la  mémoire  de  Latour- d'Auvergne  ;  — 
5«  Qu'un  arrêté  du  6  brum.  an  9  (28  oct.  1800)  autorise  les  ha- 
bitants du  département  du  Haut-Rhin  à  élever  un  monument  au 
général  Kléber;—4«  Qu'une  loi  du  22  mars  1840  ouvre  un  crédit 
pour  concourir  à  l'érection  d'une  statue  en  bronze  et  d'un  mo- 
nument en  l'honneur  de  Molière  ; — S^Que  celle  du  13  avril  1845 
ordonne  le  transport  des  restes  mortels  des  deux  grands  maré- 
^aux  du  palais,  Bertrand  et  Buroc,  dans  l'église  des  Invalides 
(B.  P.  45.  3.  89)  ;  —  6»  Que  celle  du  24-26  mal  1849  ten- 
dant à  faire  ramener  en  France  les  cendres  de  Carnot  et  à  lui 
élever  un  monument  sur  une  place  publique  de  Paris  (B.  P.  49. 
4.  107). 

Le  décret  du  13  pralr.  an  12,  art.  13,  autorisait  les  maires  à 
permettre  l'érection,  dans  l'enceinte  des  hôpitaux,  des  monu- 
ments pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établissements. 
—  MM.  Burieu  et  Roche ,  Rép.  des  établiss.  de  bienfais.,  t.  2, 
p.  495,  pensent  que  cette  disposition  est  virtuellement  abrogée 
par  l'ord.  du  10  juill.  I8l6*qui  défend  à  aucun  corps  constitué 
de  voter,  d'offrir  ou  de  décerner  une  récompense  nationale  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. — V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  point, 
v«  Récompenses  nationales. 

a.  Parmi  les  actes  qui  statuent  à  l'égard  des  monuments  de 
la  seconde  espèce,  on  peut  citer  :  i«un  décret  du  12  Juill.  179.2, 
relatif  à  la  position  de  la  première  pierre  du  monument  à  élever 
à  la  liberté  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ;  —  2»  Un  décret  du  27 
bnmi.  an  2  (17  nov.  1793)^  par  lequel  la  convention  ordonne 

(1)  34  niv.  an  6  (IS  janv.  1798).  —Loi  relative  aux  arbres  de  la 
Liberté* 

Art.  1.  Tous  les  arbres  de  la  liberté  qui  ont  été  abattus,  ou  qui  ont 
péri  naturellemeot,  seront  remplacés,  s'ils  ne  l'ont  déjà  été,  aux  frais 
des  communes. 

2.  La  planlatioD  des  arbres  de  remplacement  se  fera  le  8  plnv.  pro- 
ébain^  dans  les  communes  ob  la  présente  loi  serait  promulguée,  et  le 
décadi  suivant  dans  les  autres. 

S.  A  l'ayenir,  toute  commune  dpn<i  l'arrondissement  de  laquelle  un 
arbre  de  la  libeitè  aura  été  abattu,  uu  aura  péri  naturellement,  sera 
tenue  de  le  remplacer  dans  la  décade,  sauf  à  renouveler  celle  plantation 
s'il  y  alleu,  par  un  arbre  vivace,  dans  la  saison  convenable,  aux  termes 
de  la  loi  du  5  pluv.  an  S 

4.  Tout  individu  qui  sera  conyaincn  d'avoir  mntiié,  abattu  ou  tenté 
d'abattre  ou  de  mutiler  un  arbre  de  la  liberté,  sera  puni  de  quatre  an- 
nées de  détention. 

(2)  7-12  juill.  1844.  —  Ordonnance  du  roi  qui  spécifie,  à  l'égard  des 
personnes  logées  dans  les  b&timents  affectés  au  service  public,  les  frais 
accessoires  de  l'babilation  auxquels  elles  ont  à  subvenir. 

Louis-PuiLippE,  etc.;  — Vu,  l»  l'état  des  hôtels  affectés  à  l'habita- 
tion de  nos  ministres,  et  celui  des  logements  qui  ont  été  concédés  à  des 
foiictionnaires  et  agents  de  Tadministralion  dans  les  bâtiments  à  l'usage 
des  différents  départements  ministériels  tant  à  Paris  qu'au  dehors;  — 
99  L'art.  8  de  la  loi  du  26  juii.  1829,  relatif  aux  inventaires  du  mobi- 
lier fourni  par  l'État  à  des  fonctionnaires  publics,  ensemble  l'ordonnance 
royale  du  5  fév.  18S0,  rendue  pour  l'exécution  de  c-ette  loi  ;  considé- 
rant qu'il  convient  de  spécifier,  à  l'égard  des  personnes  logées  dans  les 
bûtimenls  affeclés  au  service  public,  les  frais  accessoires  de  l'habitation 
auxquels  elles  ont  à  subvenir,  et  de  distinguer  ces  frais  des  dépenses  qui 
incombent  au  budget  de  l'État;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Sont  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  à  faire  dans  les  babi- 
talions  affectées  à  dos  ministres,  pour  les  objets  désignés  ci^prës  :  — 
V  Lea  réparations  loratives^  l'entretien  des  appartements  et  de  leurs  dé- 
pendances;— 2<>  La  fourniture  de  l'ameublement  et  de  divers  accessoires, 
tels  que  le  linge  et  les  ustensiles  eo  usage  pour  les  différents  services 


qu'un  monument  consacrera  le  trfompbe  des  peuples  sur  to  tT« 
rannie  et  la  superstition  ;— 3*  Un  arrêté  du  directoire  exécutif, 
du  27  vent,  an  7  (J  7  mars  1 799),  eonoemant  l'érection  d'un  mo- 
nument sur  la  place  de  la  Concorde;  —  4*  La  loi  du  9-15  mars 
1853,  qui  ordonne  l'érection  d'une  colonne  en  bronze  sur  la 
place  de  la  Bastille,  en  l'honneur  des  citoyens  morts  pour  la  pa- 
trie dans  les  Journées  de  juill.  1830,  et  une  ordonnance  du  14 
Juill.  1840,  qui  prescrit  conformément  à  la  loi  du  30  aoilt  1830, 
art.  4,  la  publication  de  la  liste  des  citoyens  dont  les  noms  sont 
inscrits  sur  cette  colonne.  — Les  arbres  de  la  liberté  ayant  pour 
objet  de  perpétuer  le  souvenir  d'une  époque  mémorable,  doit-on 
les  considérer  comme  des  monuments  publics? — Y.  Domm.- 
destr.,  n«*  154  et  suiv.  et  la  loi  du  24  nfv.  an  6  ci-dessous  (l). 

•.  Quant  à  ceux  qui  sont  érigés  comme  monuments  d'expia- 
tion, ce  sont  :  1*  les  monuments  expiatoires  élevés  à  la  mémoire 
de  Louis  XVI.  de  Louis  XVII,  de  la  reine  Marie-Antoinette,  de 
madame  Elisabeth  et  du  duc  d'Enghien,  en  vertu  d'une  loi  des 
1 9  Janv.-2  fév .  1 8 1 6,  et  d'une  ordonnance  des  i  4-22  fév.  1 8 1 6  ; — 
2«  Le  monument  à  la  mémoire  du  duc  de  Berry,  commencé  et  non 
achevé  sous  la  restauration,  et  démoli  après  larévolntlon  de  1830 
(V.  n»  1 2)  ; — 3*  Celui  élevé  depuisia  révolution  de  1848  au  mar(^ 
chai  Ney,  sur  le  lieu  même  où  il  a  été  fusillé  (décr .  1 8  mars  1 848, 
0.  p.  48.  4.  53;  22  mars-6  avr.  1852,  D.  P.  52.  4.  100);— 
4'*  Celui  élevé  sous  les  voûtes  de  Téglise  métropolitaine  de  Notre- 
Dame,  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris  (décr.  17-25  Juill. 
1848,  D.  p.  48.  4.  128).  —  Des  arrêtés  préfectoraux  avalent 
ordonné,  en  1815,  l'érection  d'un  monumentàQuiberon;  mais 
dans  les  cent  jours,  un  décret  des  27  avril-i**  mal  1815,  annula 
ces  arrêtés  et  ordonna  la  restitution  des  sommes  versées  par 
suite  de  la  souscription  ouverte  à  cet  effet. 

9.  Un  grand  nombre  de  bâtiments  publics  sont  affectés  aa 
logement  de  fonctionnaires  de  l'État,  tels  que  les  ministres  et 
d'autres  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur.  Quelques-uns  de  ces 
bâtiments  sont  meublés  aux  frais  de  l'Êiat  qui  pourvoit,  en  outre> 
à  rentretlen  mobilier.  Il  était  important,  dès  lors,  de  déterminer, 
autant  que  possible,  les  droits  et  obligations  réciproques,  soit  de 
l'Ëtat,  soit  des  personnes  logées  dans  les  bâtiments  qui  lui  appar- 
tiennent :  c'est  ce  qu'a  (ait  une  ordonnance  en  date  des  7-12  JuilU 

1844(2). 

S.  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  art.  10: 

domestiques  ;  — 5*  L'entretien  du  mobilier,  son  renouvellement,  le  net- 
toiement des  tissus  ;  —  4*  Le  chauffage  et  l'éclairage. 

S.  Sont  à  la  charge  de  nos  ministres  les  frais  de  remplacement  des 
meubles  meublants,  du  linge  et  des  objets  de  toute  espèce  dont  les  réco* 
lements  de  l'inventaire  du  mob  lier  constateraient  la  disparition. 

S.  Sont  &  la  charge  de  l'Etat  les  réparations  locativeset  l'entretien  des 
logements  affectés  aoi  sous-secrétaires  d'État,  aux  secrétaires  généraux 
des  ministères,  au  directeur,  garde  des  archives  du  département  des  af- 
faires étrangères,  au  président  de  la  commission  des  monnaies,  au  di- 
recteur de  l'administration  des  postes  et  aux  chefs  de  cabinetdes  ministres, 
ainsi  que  la  fourniture,  l'entretien  et  le  renonveilement  de  l'ameiibl^ 
ment,  le  chauffa^  et  l'éclairage. 

4.  Tous  fonctionnaires  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  cf-dessoR, 
et  toutes  personnes  logées,  en  raison  de  leurs  emplois,  dans  an  bâtiment 
affecté  à  un  service  public,  supportent  les  frais,  tant  des  réparations  lo> 
catives  que  de  l'entretien  du  local  mis  â  leur  disposition.  L'administra- 
tion peut  néanmoins  y  faire  exécuter,  aux  frais  de  l'Ëtat,  la  visite  et  le 
nettoiement  des  appareils  de  chauffage  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  con- 
venable pour  la  sûreté  des  édlffces. 

5.  11  n'est  point  fourni  d'ameublement  aux  frais  du  trésor  public  aux 
fonctionnaires  et  agents  désignes  dans  l'article  précédent;  toutefois  l'u- 
sage des  meubles  meublants  existant  actuellement  dans  les  locaux  dont 
ils  ont  la  jouissance  peut  leur  être  conservé  en  vertu  d'une  décision  mi- 
nistérielle :  dans  ce  cas,  les  frais  d'entretien  de  toute  nature  sont  à  leur 
charge.  LdBS  dispositions  de  l'art.  2  delà  présente  ordonnance  leur  sont, 
d'ailleurs,  applicables,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  3. 

e.  Un  arrêté  désignera,  pour  chaque  département  ministériel,  les  fone- 
tionnaires  et  agents  auxquels  peuvent  être  accordés  le  chauffage  et  l'é* 
clairage.  Il  déterminera  dans  quelle  proportion  la  fourniture  en  sera 
faite  à  chacun  d'eux.  —  Le  même  arrêté  réglera  les  dispositions  rela- 
tives aux  gens  de  service,  en  ce  qui  concerne  le  logement,  les  ffleublesj 
le  chauffage  et  l'éclairage. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pofnt  appli- 
cables aux  fonctionnaires  et  agents  du  ministère  de  la  guerre  employés 
dans  les  arsenaux  et  établissements  militaires,  ni  aux  fonctionnaires  et 
agents  du  ministère  de  la  marine  employés  dans  les  ports  et  dans  les 
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'k  Aueun...  Mtflee  on  monimient  publie  né  pourra  être  é\evè  à 
Vavenir  qu'en  vertn  d'nne  lof  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  dq 
ehapltre  spécial  du  budget.  9 — Ce  principe  a  été  reproduit  Impll- 
Gliement  par  l'art.  3  de  la  lot  du  3  mal  J  84  J  (V.  Expr.  pub^n«57). 
«—11  résnlte  qu'ancun  des  grands  travaux  nécessités  par  la  con- 
stmction^  reconstruction  ou  par  les  grosses  réparations  à  faire 
•an  bâtiments  publics  ne  peuvent  être  exécutés  par  TËlat^  par  ' 
jies  départements  ou  par  les  communes^  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  sera  rendue  après 
ime  enquête  administrative  (L.  smal  1841,  art.  3).^Les  formes 
de  cette  enquête  ont  été  déterminées  parl'ord.  du  18  fév.  J854 
(V.  y  Travaux  publics).  —  Depuis  ce  moment  un  grand  nombre 
de  lois  ont  ouvert  des  crédits  spéciaux  pour  Texécution  des  mo- 
numents et  bAttments  civils.  On  peut  citer  notamment  celles  des 
27juin  J833,  25et  24  mai  1834,  6-11  Juin.  1835,  17  août 
1835,  6  et  9  Juin.  1836,  22  mars  1 840,  particulièrement  la  loi  du 
18  Juiil.  1838,  qui  a  affecté  une  somme  de  4,806,000  fr.  à  la 
reconstruction  ou  à  l'achèvement  de  divers  édifices  publics  ;  — 
Celle  du  2-5  Juiil.  1844  relative  à  la  régularisation  des  abords  du 
Panthéon  et  du  palais  de  la  chambre  des  pairs;  —  La  loi  des 
iS-14  déc.  1848  qui  affecte  un  crédit  de  2  millions  à  la  restau- 
ration de  diverses  salles  du  Louvre  (D.  P.  49.  4.  5).  —La  loi  des 
4-16  oct.  1849  qui  ouvre  un  crédit  pour  Tacqulsition  des  pro- 
priétés situées  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries;  qui  ordonne  cer- 
tains travaux  dans  le  palais  du  Louvre,  et  le  prolongement  de  la 
rue  de  Rivoli  Jusqu'à  la  rue  de  la  Bibliothèque  (D.  P.  49.  4. 1 51). 
—  Celle  des  12-21  Juin  1850  relative  à  l'achèvement  du  tombeau 
de  l'empereur  Napoléon  (O.P.  50.  4. 136).— Celle  des  7-i4  août 
1850  relative  aux  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement 
des  bâtiments  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  (D.  P.  50. 

4.  187). 

•.  Mais  la  règle  précédente  a  reçu  quelquefois  des  atteintes. 
Les  gouvernements  issus  de  nos  fréquentes  révolutions  se  trou- 
vant pendant  un  certain  temps,  et  avant  l'organisation  régulière 
des  pouvoirs  politiques,  investis  de  Tautorité  législative,  il  s'en- 
suit que  de  simples  actes  du  pouvoir  exécutif  ont  suffi  pour  l'exé- 
eution  de  travaux  fort  importants.  —  Par  exemple^  un  décret  du 
gouvernement  provisoire,  du  24  mars  1 848,  porte  que  le  palais 
du  Louvre  sera  achevé,  et  qu'il  prendra  le  nom  de  palais  du 
Peuple  (D.  P.  48.  4.  78).  —  Un  autre  décret  du  président  de  la 
République,  prescrit  la  construction,  dans  le  grand  carré  des 
Champs-Elysées,  d'un  édifice  destiné  à  recevoir  les  expositions 
nationales,  et  pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques  et  aux 
fêtes  civiles  ei  militaires  (D.  P.  52.  4. 109).  —  Enfin  un  décret 
des  1 2-20  mars  1 852  ordonne  la  réunion  des  palais  du  Louvre  et 
des  Tuileries  (D.  P.  52.  4.  77). 

i  •.  Comme  toutes  les  propriétés  publiques  les  bâtiments  civils 
et  monuments  appartenant  à  l'État,  aux  départements  ou  aux 
«ommunes  ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  et  dans 
les  formes  exigées  par  les  lois.  (V.  Commune,  n^  2412  et  suiv.; 
Domaine  de  l'Etat,  ifi»  103  et  s.;  Organ.  admin.).  —  Quant  aux 
monuments  qui  font  partie  du  domaine  public,  ils  sont  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles.  —  y.  Action  poss.^  n^  333  et  suiv; 
Domaine  pub.,  n««  57  et  suiv.;  Prescription. 

t  fl .  A  qui  appartiennent  les  monuments  construits  an  moyen 
de  souscriptions  publiques? — 11  faut  distinguer  :  si  le  monument 
a  été  construit  sur  un  terrain  particulier  acheté  parles  souscrip- 
teurs et  ayant  le  caractère  de  propriété  privée,  il  est  la  propriété 
peur  Indivis  de  la  réunion  collective  des  souscripteurs  qui  se  font 
représenter,  quantàrexercice  des  droitsde  cette  propriété,  soitpar 
une  commission  executive,  soit  pardes  mandataires  délégués  .Mais, 
dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  être  consacré  à  des  réunions  ou  à  des 
usages  publics  où  on  s'occuperait  de  sujets  religieux,  littéraires, 
politiques  ou  autres,  sans  une  autorisation  de  l'autorité  adminis- 
trative (arg.  de  l'art.  291  c.  pén.,  de  la  loi  du  10  avril  1834  et 

m 

élaUisMmeots  borg  des  ports.  Des  règleinentg  particuliers  déterminent, 
â  leur  égard,  les  conditions  accessoires  de  la  conceMion  da  logement  dans 
des  bâtiments  affectés  à  un  service  public. 

(1)  «  Vous  savtt,  porte  cetu  circulaire,  qne  les  architectes  et  les  en- 
trepreneurs sont  refponsables  de  l'exécution  régulière  de  tous  les  ou- 
vrages compris  dans  les  projets,  et  que  les  altérations  ou  changements 
ani  n'ont  ru  été  expressément  approuvés  par  Tautoritè  administrative 
aameoreat  à  kur  charge.;  Ainsi  tous  ne  devez  rien  allouer  aux  enlro- 


de  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprjme,V.  AFSocfaftonff  flllcifes). 
—  Si  le  monument  ou  bâtiment  consiniif  par  des  souscriijicns 
ou  par  une  association  financière  était  ccnsacré  à  un  usa^zc  rom- 
mercial  licite,  il  pourrait  être  ouvert  au  public  sans  autorisation 
préalable  de  l'autorité  administrative,  par  suite  du  principe  de 
la  liberté  de  l'industrie  existant  pour  les  citoyens  (L.  2  mars 
1791,V.  Patente). — Mais  alors  ceux  qui  IVxpIoiteraient  seraient 
soumis  à  la  patente,  indépendamment  des  autres  impêts  qui  frap- 
pent  la  propriété  foncière^  conformément  aux  lois. 

fi  1t.  Dans  le  cas  où  le  monument  aurait  été  construit  avec  le 
produit  d'une  s«^uscription  pul)lique  sur  un  terrain  appartenant 
à  l'Etat  et  du  consentement  de  ce  dernier,  serait-il  la  propriété 
des  souscripteurs ,  de  telle  sorte  que  l'Etat  n'aurait  plus  le  droit 
de  le  faire  démolir  sans  le  consentement  de  ces  derniers,  ou  bien, 
au  contraire,  l'Ëlat  resterait-Il  propriétaire,  par  suite  de  la  maxime 
œdificium  solo  cedit,  et  aurait-il  le  jw  utendi  et  abutendi?  c'esU 
à-dire  le  droit  de  conserver  le  monument  00  de  le  faire  démolir 
à  son  gré?  —  La  question  s'est  présentée  relativement  à  un  mo- 
nument élevé  en  l'honneur  du  duc  de  Berry ,  avec  des  fonds  de 
souscriptions,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra, 
rue  de  Richelieu,  dans  le  lieu  même  où  le  prince  fut  assassiné.— 
Il  a  été  décidé  que  Tautorité  administrative  ayant  le  droit  d'or- 
donner la  construction  des  monuments  publics,  il  suit  de  là  qu'elle 
a,  par  là  même,  le  droit  d'en  ordonner  la  démolition,  bien  qu'il 
s'agisse  d'un  monument  qui,  autorisé  par  elle,  est  élevé  aux  frais 
d'une  souscription  particulière  (Req.  23  déc.  1834,  aff.  Chabrol, 
V.  Çompét.  admin.,  n«  ISS-B»)  ;  mais  que  la  propriété  des  ma- 
tériaux provenant  de  la  démolition  peut  être  attribuée  aux  sous- 
cripteurs, dont  les  droits,  à  cet  égard,  doivent  être  réservés 
(même  arrêt). 

fl  S.  Il  n'existe  pas  pour  la  construction  des  bâtiments  civils 
un  corps  constitué  comme  celui  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; mais,  des  architectes  choisis,  soit  par  le  ministre  comp^ 
tent,  soit  par  ies  préfets,  sont  chargés  des  travaux  ordinaires  et 
extraordinaires  pour  lesquels  ils  reçoivent  un  traitement  annuel 
et  une  Indemnité  proportionnée  à  l'étendue  des  travaux.  Us  ont 
droit,  dans  certains  cas,  à  des  gratifications  qui  ont  été  fixées 
d'abord  par  le  règlement  du  18  oct.  1808,  puis  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  10  mars  1834  qui  a  modifié  le  règlement  de  1808.  Ce 
dernier  règlement  contient,  en  outre,  des  dispositions  relatives  à 
l'organisation  du  personnel  chargé  de  la  direction  des  travaux 
(tit.  3).— Un  décret  récent,  des  16-26  avril  1852,  relatif  à  la  di- 
rection et  à  la  surveillance  des  travaux  d'entretien,  de  construc- 
tion et  de  réparation  des  palais  nationaux,  règle  également  les 
honoraires  des  architectes  employés  à  ces  travaux  (D.  P.  52.  4. 
1 34).— Il  est  à  remarquer  qu'en  principe  ies  travaux  que  les  ar- 
chitectes auraient  ordonnés  par  écrit  et  qui,  n'étant  point  autori- 
sés, ne  seraient  pas  admis  par  Tadministration,  devraient  rester 
à  leur  charge  (arg.  art.  1 795  c.  nap.;  Inst.  min.  22  juill.  1 81 6)  (1  ). 
— Les  architectes  s'exposeraient  aussi  à  une  grave  responsabilité 
si  leurs  dépenses  excédaient  les  devis.  Conformément  au  principe 
général  posé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  27  Juin  1833  (V.  Travaux 
publics),  Il  ne  doit  leur  être  accordé  aucun  honoraire  pour  ies 
dépenses  des  grands  travaux  qui  excèdent  les  devis. 

fi  4.  Il  n'y  a  pas  eu  Jusqu'ici ,  pour  les  travaux  ou  bâtiments 
tivils,  comme  pour  la  plupart  des  autres  services  publics,  un  car 
hier  de  clauses  et  conditions  générales,  arrêté  administrativement 
pour  former  la  base  des  adjudications.  Toutefois,  chaque  marché 
important  est  soumis  à  des  conditions  générales  ordinairement 
reproduites  et  dont  les  principales  sont  indiquées  dansTinstruo- 
tion  ministérielle  du  22  oct.  1812,  relative  aux  travaux  réservés 
au  ministère  de  l'intérieur.  —  V.  Travaux  publics. 

i  a.  La  loi  du  21  niv.  an  2,  relative  aux  inscriptions  des  mo* 
numents  publics,  porte  :  «Art.  1 .  Les  Inscriptions  de  tous  les  mouur 
ments  publics  seront  désormais  en  langue  française.— Art.  2.  Tou- 

preoeuTs  pour  des  travaux  qui  n'ont  pas  été  ordonnés  selon  les  formes 
que  je  viens  de  vous  rappeler,  mais  vous  leur  laisserex  leur  recours  con- 
tre les  architectes  dans  le  cas  oii  ceux-ci  auraient  pris' sur  eux  de  donner 
des  ordres  contraires  aux  plans  et  devis  arrêtés.  Ces  principes  sont  éta- 
blis par  l'art.  17SS  c.  civ.;  je  vous  prie  de  les  citer  dans  les  clauses 
des  aiyndications  et  de  veiller  â  ce  qu'ils  soient  rigoureusement  BWf 
vis.  » 
Da  SS  jailL  tSie.-CircoL  da  ministre  de  l'intérieur. 
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las  les  inscriptions  des  monuments  antiques  seront  conservées.— 
Art.  3.  Bans  les  monuments  modernes,  les  Inscriptions  qui  ne  sont 
pas  consacrées  à  la  rovauté,  à  la  féodalité,  seront  également  conser- 
vées.»— Aux  termes  d'une  circulaire  du  minisire  de  i' intérieur,  en 
date  du  25  jaill.  1828,  «l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
est  spécialement  chargée,  par  les  statuts  et  par  les  ordonnances 
anciennes,  de  rédiger  les  inscriptions  qui  doivent  être  placées  sur 
les  monuments  publics.  »  —  Lorsqu'il  s'agit  de  formuler  nue  In- 
scriptiouj  le  projet  du  bâtiment  doit  être  adressé  au  ministre  de 
rinléi-ieur  qui  renvoie  les  pièces  à  l'Académie,  laquelle  en  fait 
rexamen,  et  c'est  sui-  son  avis  que  le  ministre  prend  la  détermi- 
nation qui  doit  être  exécutée. 

On  va  parler  maintenant  de  certaines  règles  spéciales  :  !•  aux 
monuments  et  bâtiments  appartenant  à  l'État  et  à  la  couronne  ; 
—  2»  Aux  bâtiments  appartenant  aux  départements  et  aux  com- 
munes; —  S»  A  la  direction  des  bâtiments  civils  et  monuments 
publics  et  du  conseil  des  bâtiments  civils;  —4*  Aux  monuments 
historiqnes;  —  5*  Aui  bâtiments  militaires  et  à  ceux  de  la  ma- 
rine impériale. 

iO.  !•  Bâtiments  dvils  appartenant  à  VÉtat  ou  à  la  cou- 
ronne.—-Les  édiflceset  bâtiments  d'intérêt  général  appartenant  à 
YEtat  sont  administrés  par  les  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chacun 
once  qui  les  concerne  (M.  Husson,  Tr.  delà  lég.  destrav.  pub., 
t.  2,  p.  522).  —  Voici  maintenant,  suivant  M.  Husson,  loc.  cit.^ 
quelles  sont,  à  l'égard  des  bâtiments  civils  de  l'État,  les  attribu- 
tions des  divers  ministères  :  Le  ministre  des  travaux  pubUcs 
administre,  par  l'intermédiaire  d'un  directeur  des  bâtiments  ci- 
vils, les  édifices  et  constructions  d'intérêt  général,  à  Paris  et  dans 
la  banlieue  (l  ).  Ces  bâtiments  intéressentà  d'autres  titres  plusieurs 
départements  ministériels.— D'un  autre  cêté,  le  même  ministère 
ft  sous  son  autorité  la  direction  et  le  conseil  des  bâtiments  civils, 
lesquels  sont  chargés  de  Texamen  des  projets  et  devis  des  con- 
structions et  réparations  de  tous  les  bâtiments  civils  de  l'empire 
dont  la  dépense  est  payée,  soit  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'in- 
térieur, soit  sur  ceux  du  ministère  du  commerce,  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  de  la  Justice,  soit  enfln  sur  les  budgets 
des  départements  et  des  communes.  —  En  ce  qui  concerne  les 
attributions  de  la  direction  des  bâtiments  civils  et  monuments 
publics  et  du  conseil  des  bâtiments  civlls,V.  n^'*  28  et  s— La  con- 
servation des  anciens  monuments  historiques,  les  bâtiments  des 
cours  Impériales,  les  maisons  de  force  et  de  correction,  les  bâti- 
ments des  lignes  télégraphiques,  ressortlssenl  au  ministère  de 
l'intérieur,  qui  a  aussi  dans  ses  attributions,  mais  seulement 
dans  de  certaines  limites,  les  édifices  et  les  bâtiments  des  dépar- 
temebfs  et  des  communes.  — En  ce  qui  concerne  les  attributions 
de  la  commission  des  monuments  historiques,  Y.  n»*  53  et  sui\ . 
— Le  ministre  des  cultes  règle  ce  qui  est  relatif  aux  édifices  dio- 
césains, cathédrales,  évêchés  et  séminaires. — Enfin,  le  ministre 
de  ragriculture  et  du  commerce  a  l'administration  des  bâtiments* 
affectés  aux  écoles  vétérinaires  et  bergeries  impériales,  aux  haras, 
dépêts  d'étalons,  aux  écoles  des  arts  et  métiers,  aux  établisse- 
ments thermaux  et  aux  lazarets. 

19.  Le  budget  de  Tinstruction  publique  ne  contient  aucun 
CTédit  pour  les  travaux  des  lycées  impériaux  et  des  facultés.  Gqs 
travaux  sont  exécutés  sur  les  fonds  des  départements  et  des  com- 
munes, sauf  l'examen  des  projets  parle  conseil  académique.  Juge 
des  besoins  et  des  convenances  de  l'établissement,  et  communi- 
cation par  le  ministre  de  l'intérieur  au  ministre  de  l'instruction 
publique.  Au  reste,  aux  termes  du  décret  du  9  avril  1811  (Y. 
Dom.  de  l'Etat,  p.  95],  les  bâtiments  universitaires  appartien- 
nent aux  départements  et  aux  communes. — Y.  n^  24. 


(1)  La  direction  des  bûtimeots  civils  est  chargée  de  l'exécution  di- 
recte des  travaux  des  moDumenls  ou  édilicei)  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Hôtel  du  ministère  de  Tintërieur,  id,  du  ministère  du  commerce,  obser- 
vatoire de  rEroIemiliiaire,  fontaine  deTesplanade  des  Invalides, dépéldes 
marbres,  piédestaux  du  pout  de  la  Concorde,  école  des  ponts  et  chaus- 
sées, obélisque  de  Lnuqsor,  palais  de  la  chambre  des  députas,  arc  de 
triomphe  de  TÈloile,  colonne  de  la  place  Vendême,  Panthéon,  b*biioll)c- 
que  Sainte-Geneviève,  Sainte-Chapelle,  cour  de  cassation,  chambre  des 
pairs,  monument  du  pont  Neuf,  palais  de  l'institut  et  bibliothèque  Ma- 
lariaoj  AcadMo  de  médecioei  théâtre  de  l'Odéon^  institalion  des  sonrUs* 


f  8.  Lorsqu'il  s'agit  d'exéoater  de  grands  tr*Ya«i  an  \^^ 
ments  civils  de  TÉtat ,  il  faut  observer^vaat  tout  la  règle  posée 
par  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mal  I84t ,  e'esi-à-dire  faire  aotortaer 
les  travaux  par  une  loi  après  enquête  administrative  (V.  aupr^ 
n*  8,  et  v»  Expropr.  pub.,  n»  57).  — En  outre,  aucuns  trtvam 
ne  peuvent  être  faits  dans  des  bâtiments  appartonant  à  l'Ëtai, 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  pubUcs  et  sons  lA 
surveillance  du  directeur  des  bâtiments  civils,  par  les  sotos  des 
architectes,  inspecteurs .  et  vérificateurs  attachés  à  oes  édiSoes 
(arr.  min.  int.  22  juill.  1832,  art.  33).  —  Quant  aux  (oriBaiités 
relatives  à  l'exécution  des  travaux,  Y.  Travaux  publics. 

t  •.  Outre  les  bâtiments  aOèctésanx  grands  services  publies^ 
et  dont  la  construction  et  la  réparation  rentrent  directemeDl  dans 
les  attributions  du  ministre  des  travaux  publies,  il  est  divers 
monuments  et  constructions  qui  se  rattachent  spécialement  à 
Taction  des  ministres  de  l'intérieur,  des  cuites,  de  l'agriculture  el 
du  commerce  ;  le  conseil  des  bâtiments  statue  également  sur  les 
travaux  auxquels  ces  monuments  donnent  lieu;  mais  i'eaécalioa 
dépend  des  divers  ministères  que  l'on  vient  de  nommer. 

9#.  Parmi  les  monuments  qui  sontplaeés  sous  la  direell<n  te 
ministre  des  cultes,  les  édifices  diocésains  ont  attiré,  dans  ces  der- 
niers temps,  l'attention  du  gouvernement. — D'abord,  un  arrêté  da 
ministre  de  l'instruction  publique  ordonneque  lesdemandesd'al- 
location  de  subventions  pour  entretien  et  acquisition  des  édifioss 
diocésains,  soient  renvoyées  à  l'examen  d'une  commission  (arrêté 
min.  inst.  pub.  7  mars  i848,D.P.48. 3.  50).— Paisoemêaie  ni* 
nistre  nomme  la  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  la 
répartition  des  subventions  relatives  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  orgues  placées  dans  les  églises  (arrêté  min.  insL 
pub.  20  juin  1848,  D.  P.  48.  3.  79).— Et  une  circulaire  porte  m 
substance  :  La  conservation  matérielle  et  artistique  des  édlfoes 
diocésains  (on  paroissiaux)  exige  qu'il  ne  soit  entrepris,  danaeA 
monuments,  aucuns  travaux  autres  que  ceux  de  simple  eatreélMi, 
sans  une  autorisation  ministérielle;  —  Par  suite,  Il  est  Intordl 
d'exécuter,  sans  autorisation,  dans  les  édlDoes  diocésains,  tooii 
espèce  de  travaux  de  restauration,  de  consolidation  et  d'agm- 
dissement;  —  Cette  prohibition  s'étend  aux  travaux  intériews, 
dits  d'embellissement  ou  de  décoration,  et  qui  consistent  dans  lé 
grattage  ou  le  débadigeonnage  de  ces  édifices;—  ...  Elle  s'éleafl 
aussi  aux  modiûcalions  à  apporter  anx  orgues,  bancs  d'oraTTSé» 
chaires,  dressoirs,  vitraux  et  autres  ornements  faisant  e6r|isavee 
les  édifices;  — ...  Et  elle  est  d'ailleurs  applicable  sans  distin- 
guer si  les  fonds  employés  aox  travaux  proviennent  d'une  sni- 
vention  administrative  ou  des  ressources  de  l'établissement  reli- 
gieux que  le  bâtiment  intéresse.  —  Les  administrations  leoalèa 
doivent  mettre  un  grand  discernement  dans  le  choix  des  arehi* 
tectes  chargés  de  la  conservation  des  édifices  diocésains;  -^  Les 
devis  dressés  par  ces  architectes  doivent  présenter  une  indte»- 
tion  sincère  des  dépenses  présumées,  à  peine  de  voir  ajoanier  le 
projet  et  même  de  révocation  pour  l'architecte  (oirOt  mia.  c^ 
tes,  25  juill.  1848,  D.  P.  48.  3.  86). 

9 1 .  Postérieurement  à  cette  circulaire,  un  arrêté  dti  prési- 
dent du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif,  du  16  déo.  1848, 
institue  une  commission  appelée  à  donner  son  avis  sur  réta- 
blissement et  la  conservation  des  édifices  diocésains  (D.  P.  49.  S. 
25).  —  £t  un  autre  arrêté  du  même  jour  dt^termine  les  hono- 
raires des  architectes  chargés  des  travaux  d'entretien  de  oes 
édifices  (D.  P.  49.  3.  27).  —  De  nouvelles  circulaires  du  minis- 
tre des  cultes  ont  développé  la  portée  et  le  but  de  ces  arrêtés  el 
ont  pourvu  aux  moyens  d'exécution. — «L'attention des archlle^- 
tes  chargés  de  la  direction  des  travaux  exécutes  aux  édifices  dio- 
césains, porte  la  première  de  ces  circulaires,  doit  se  porter  pria- 

muets,  école  impériale  des  Beaux-Arts,  archives  de  la  cour  descomptes, 
bétel  du  quai  d'Orsay,  école  Normale,  muséum  d'histoire  naturelle,  ma^ 
son  royale  de  Gharenlon,  école  royale  d'Alforl,  hospice  des  Quinze- 
Vingts,  bibliothèque  de  l'Arsenal,  monument  de  la  place  Royale,  con  ef- 
vatoire  des  arts  et  métiers,  monument  de  Juillet,  Académie  impériale  db 
musique,  magasin  rue  Ricber,  conservatoire  de  musique,  éelise  deSainV 
Denis,  porte  Saint-Denis,  porte  Saint-Martin,  monument  de  la  plac^  dee 
Victoires,  théâtre  Italien,  magasin  rue  de  Louvois,  institution  des  jevoe* 
aveugles,  archives  de  l'empire,  école  gratuite  de  de»^)n,  école  des  mme^ 
Obciervatoire  impérial,  eoUé0S  ds  France  et  biUiothèi|iie  ioipérial» 
(M*  Hossas,  io«.  eiiiX 


MONCMENT; 


m 


ofpateme&t  sor  la  eofiserratton;  la  ecAflolldation  et  Tentref  ien  de 
ces  monuments.  —  Lenrs  études  doivent  présenter  an  syst5me 
complet  de  conservation  et  de  réparation  graduées.  —  Le  réta- 
blissement de  la  statuaire  ou  de  l'ornementation  n'entre  pas  dans 
les  attributions  de  ces  architectes  ;  ils  doivent  touterois  apporter 
la  plus  grande  vigilance  à  la  conservation  des  sculptures  ou  or- 
nements existants.  —  Il  seraft  désirable  que  les  arcbitectes  pus- 
sent ^xer  leur  résidence  au  siège  de  leurs  travaux;  en  cas  d'im- 
possibilité,  ils  doivent  y  être  représentés  d'une  manière 
permanente  par  des  inspecteurs  rétribués  sur  les  5  p.  100  accor- 
dés aux  architectes.  —  Les  architectes  doivent  prendre,  de  con- 
eert  avec  les  évéques^  les  mesures  propres  à  éviter  tout  trouble 
apporté  à  l'exercice  du  culte.  —  Les  arcbitectes  doivent  aider  de 
leurs  conseils  les  évoques  et  les  fabriques,  pour  arriver  à  mettre 
les  autels,  chaires  et  rétables,  en  harmonie  avec  rarchltecturede 
^église.—  Les  vases  anciens  ou  les  objets  d'art  existants  dans  les 
églises  pu  palais  épiscopaux,  doivent  être  soigneusement  inven- 
toriés »  (cire.  min.  des  cultes,  12  mars  1849,D.  P.  49. 3.  27).— 
«Les  mesures  prescrites  par  la  circulaire  ministérielle  du  1 3  mars 
1849,  touchant  la  conservation  des  édifices  diocésains,  dit  la  se- 
eonde  circulaire^  n'a  pour  effet  ni  de  porter  atteinte  aux  droits  de 
propriété  existant  sur  ces  édlflces;  —  ...  Ni  de  déroger  à  la  lé- 
gislation existante  sur  les  droits  des  évèques,  des  Tabriques  et 
ëes  administrations  de  séminaires;  —  ;..  Ni  d'affaiblir  le  droit 
d'initiative  des  évèques  relativement  aux  propositions  qui  inté- 

(f  )  111-85  Juin  1790,  —  Décret  portant  défense  d'attenter  aux  mo- 
nnments  placés  dans  les  temples  sous  prétexte  de  rabolitioo  de  la  no- 
Messe  héréditaire.  —  V.  Nobleese. 

15-19  oct  1790.  —  Décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  charge 
ht  directirires  de  départements  de  faire  i'état  et  de  veiller,  par  toas  les 
moyens  qui  seront  en  lear  pouvoir,  à  la  conservation  des  monaments, 
des  églises  et  maisons  devenues  domaines  nationaux  qni  se  troovent  dans 
Téteodoe  de  leur  territoire;  elle  commet  au  même  soin  pour  les  nom- 
areux  monuments  du  même  genre  qui  existent  à  Paris,  pour  tous  les  dé- 
^ts  des  chartes,  titres,  papiers  et bibliolbëques,  la  municipalité  de  cette 
ville,  qui  s'associera,  pour  éclairer  sa  surreillance,  des  membres  choisis 
des  différentes  académies. 

ia  WH.  1790.-50  Janv.  1791.  —  Décret  relatif  aux  bétels  de  ville, 
calais  de  justice  et  édifices  publies  servant  à  loger  les  ci-devant  com- 
autwaires  départie,  coroamadants  eCautrrts  fonctionnaires  publics. 

Art.  1.  Les  édifices  qui  servaient  À  loger  les  commissaires  départis, 
les  gouverneur»,  les  commandants  et  autres  fonctionnaires  publics,  ainsi 
4ae  les  hôtels  destinés  h  Tadministration  des  ci-devant  pays  d'Étals, 
que  les  villes  justifieront  avoir  construits  sur  leurs  terrains  et  à  leurs 
vais  seuls,  on  avoir  acquis  sans  contribution  de  province,  continueront 
à  Appartenir  aux  viHes,  qui  pourront  en  disposer;  et,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  construits  sur  un  terrain  national,  il  sera  procédé  à  une 
YentilatioD  d'aorës  les  règles  reçues  :  à  l'égard  des  autres,  ils  seront 
veodus  comme  bioBt  nationaux  ;  et  en  conséquence,  ia  nation  se  charge 
des  dettes  encore  existantes,  qui  oat  été  contractées  par  les  province* 
pour  la  construction  desdits  édifices. 

9.  Les  bétels  de  ville  continueront  à  appartenir  aux  villes  oh  ils  sont 
•Htfésj  et  lorsqu'il*  seront  assez  considérables  pour  recevoir  le  dircc- 
toira  du  dinrict  ou  eelot  de  département,  ou  tous  deux  &  la  fois,  lesdits 
directoires  l'y  établiront.  Ils  se  réuniront  dans  la  même  enceinte  quand 
le  local  pourra  le  permettre,  et  seront  tenus  des  réparations  pour  la  por- 
tion de  rédtflce  qui  sera  par  eux  occupée. 

5.  Les  palais  de  justice  continueront  à  servir  4  TQ^age  auquel  ils 
étaient  destinés,  et  seront,  ainsi  que  les  pri9on9,  à  la  charge  des  justi- 
ciables. Quant  auT  édifices  occupés  par  les  tribunaux  d'exception,  au- 
tres que  lesdits  palais  de  justice  et  les  juridictions  consulaire;!,  ils  seront 
tous  mis  en  vente  :  n'entend  Rassemblée  nationale  comprenure  les  pa- 
lais fournis  par  les  ci-devant  seigneurs  laTques. 

i.  Lesdits  palais  de  justice  ordinaire  recevront  aussi  les  corps  admî- 
fiistralifs,  si  remplacement  est  assez  vaste  pour  les  contenir,  et  les  b^ 
tels  de  ville  insufll^ants  :  lesdits  forps  administratifs  en  supporteront  les 
réparations  dans  la  proportion  qui  vient  d'être  déterminée;  et  s'il  s'élève 
d  s  diflScnltéf  à  raison  des  divers  arrangements  et  convenances  relatives, 
les  directoires  de  département  y  statueront  provisoirement  et  sans  délai, 
à  ta  charge  d'en  rendre  compte  au  corps  législatif  pour  y  prononcer  dé- 
SBitivemeot. 

5.  Tons  iM  antres  édifices  et  bâtiments  quelconques,  cMevant  ecclé- 
ilastiqnes  et  domaniaux,  aujourd'hui  nationaox,  non  compris  dans  les 
articles  précédents,  seront  vendus  sans  exception,  sauf  aux  directoires  de 
district  et  de  département,  lorsque  les  bétels  de  ville  et  palais  de  jus- 
tfco  ne  seront  pas  assez  vastes  pour  les  contenir,  à  acheter  ou  louer,  et 
etediB  BQx  frais  de  leurs  administrés  respectifs,  ce  qui  pourra  leur  être 
ptossairt  poor  l«ws  aublissements^  sans  {u'ancan  membre  dasdlu 


ressent  les  édiflces  diocésaina;  ^  Z\  NI  d'abroger  le  droit  de 
visa  de  l'évéfiue  sur  les  propositions  émanant  de  Tinitiative  de 
l'architecte;  —  ...  Ni  de  supprimer  le  droit  de  correspondance 
directe  de  l'évéque  avec  le  ministre.  —  L'Inventaire  des  objets 
d'art  existant  dans  les  trésors  des  églises  et  des  évéchés,  n'a 
d'autre  but  que  d'assigner  à  ces  objets  leur  véritable  valeur  ar- 
tistique et  scicntiflque.  —  L'ornementation  des  églises  et  la  dis** 
position  du  mobilier,  tels  qu'autels,  chaires,  etc. »  doivent  être 
appropriées  aux  convenances  du  culte  :  la  question  d'art  est  se- 
condaire, et  Tarbitralie  ministériel  est  exclu  d'un  p^ell  do- 
maine )»  (cire.  min.  des  cultes,  20  avr.  1849,  D.  P.  49.  $.  92)« 

US.  Quant  aux  monuments  faisant  partie  du  domaine  de  Ja 
couronne^  l'empereur  peut  faire  tous  les  changements,  addition! 
et  démolitions  qu'il  juge  utiles  à  leur  conservation  ou  à  leur  em- 
bellissement (sénatus-cons.  12  déc.  1852,  art.  13,  D.  P.  52.  4. 
220). —  y.  vo  Travaux  publics  les  formalités  relatives  à  l'exé- 
cution des  travaux  à  faire  aux  bâtiments  dépendant  de  la  liste 
civile. 

9 S.  Les  monuments  publics  ont  été  Tobjel,  pendant  la  révo- 
lution, de  nombreuses  dispositions.  On  fait  connaître  ci-dessous 
les  actes  de  cette  époque  qui  nous  paraissent  présenter  encore 
aujourd'hui  un  intérêt  historique  (t). 

#4.  2<^  Bâtiments  civils  des  départements  et  des  commîmes.'» 
Les  arrondissements  ne  sont  pas  propriétaires;  leurs  biens  sont 
confondus  avec  ceux  des  départements  dont  ils  font  partie.  Dans 

coips  administratifs  puisse  y  être  logé.  Ne  comprend  le  pressât  arflicle 
les  habitations  des  évèques  dont  les  sièges  sont  conservés,  les  presby- 
tères et  autres  édifices  mentionnés  dans  le  décret  rendu  sur  le  traite- 
ment du  clergé,  non  plua  que  les  casernes  et  autres  b&timents  nécessai- 
res au  service  militaire. 

a.  Chaque  directoire  enverra  au  comité  chargé  de  Kemptacemeiit  des 
tribunaux  et  corps  administratifs,  un  mémoire  expositif  de  ses  vues,  et 
y  joindra  ne  devis  ou  piao  estimatif,  contenant  retendue  de  l'édifice 
qu'il  jugera  lui  convenir,  et  ce  dans  le  délai  de  deux  mois.  L'asseoibiée 
excepte  cependant  du  présent  article  les  édifices  appartenant  aux  éta* 
blissements  réservés  par  l'art.  7  du  décret  des  14  et  20  avril. 

26  mai-lCT  juin  1791. — Décret  qui  porte  que  le  Louvreet  lesTuilerilM 
réunis  seront  destinés  à  Thabitatton  du  roi  et  à  la  réunion  de  tous  les 
principaux  monuments  des  sciences  et  des  arts. 

16  sept.-15  nov.  1792.—  Décret  relatif  au  triage  et  à  b  cosserv»* 
tien  des  statues,  vases  et  autres  monuments  des  arts  qui  se  trouvent 
dans  les  maiboos  ci-devant  royales  et  autres  édifices  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'eu  livrant  k  la  destruction  les 
fflonumenis  propres  à  rappeler  les  souvenirs  du  despotisme,  il  importe 
de  préserver  et  de  conserver  honorablement  les  chefs-d'œuvre  des  arts^ 
si  dignes^  d'occuper  les  loisirs  et  d'embellir  le  territoire  d'un  peuple  libre, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. —  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  Il  sera  procédé  sans  délai,  par  la  commiisioD  des  momments, 
au  triage  des  statues,  vases  et  autres  monuments  placés  daas  les  mat- 
sons  ci-devant  dites  royales  et  édifices  nationaux,  qui  méritent  d'être 
conservés  pour  l'instruction  et  pour  la  gloire  des  arts. 

2.  Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait,  les  administrateurs  feront 
enlever  les  plombs,  cuivres  et  bronzes  jugés  inutiles,  les  feront  transpor* 
ter  dans  les  ateliers  nationaux ,  et  enverront  eu  ministre  de  l'intérieur 
les  procès-verbaux  et  inventaires  de  leurs  opérations. 

5.  En  attendant  oue  les  monuments  qu'il  importe  de  conserver  aient 
pu  être  transportés  dans  les  dépéts  qui  leur  sont  préparés,  le?  adminis- 
trations sont  chargées  de  veiller  spécialement  à  ce  qu'if  ne  leur  soit 
srpporté  aucun  dommage  par  les  citoyens  peu  instruits,  ou  par  des 
hommes  malintentionnés. 

4.  Le  présent  décret  sera  affiché  aux  maisons  d-devant  dites  royales 
et  autres  lieux  renfermant  des  monuments  utiles  aux  beaux-arts. 

16  sept.  1792.^  Décret  qui  réunit  à  la  commission  des  monuments 
la  commission  nommée  en  vertu  du  décret  du  11  août. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  de  conserver  aux 
beaux-arts  et  à  rinstroction  publique  les  chefs-d'œuvre  épars  sur  la 
surface  de  l'empire,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1.  La  commission  nommée  en  vertu  du  décret  du  11  août.  Van 
quatrième  de  la  liberté,  pour  la  recherche  des  tableaux,  statues  et  objets 
précieux  dépendant  du  mobilier  de  la  couronne ,  est  et  demeure  réunie 
à  la  commission  des  monuments,  nommée  en  vertu  des  décreU  de  l'as* 
semblée  nationale. 

2.  Les  dépositaires  et  eardes  des  tableaux,  dessins,  statues,  qui  ont 
été  nommés  parla  commission  du  11  août,  eh  vertu  du  décret  dudft 
jour,  sfiroat  logés  au  Louvre,  et  soumis  au  régime  qui  sera  déterminé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'ajjrès  Tavis  de  la  commission. 

5.  Le  ministre  de  lletériéur  est  autorisé  I  j^adre  Umtei  les  BMaref 
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fclat  actuel  de  notre  légfslatton,  les  départements  et  les  com- 
munes sont  les  seules  de  nos  divisions  territoriales  qui  aient  une 
existence  et  une  individualité  propres  et  qui  possèdent  des  pro- 
priétés.—Les  (i^parf^mant^  sont  propriétaires  de  plusieurs  sortes 
de  bâtiments.  —  Le  décret  du  9  avr.  1811  (Y.  Dom.  de  l'ËUt^ 
p.  95)  leur  a  concédé  d'abord  lapropriété  des  édidces  elbàtiments 
occupés,  à  répoque  de  ce  décret^  pour  le  service  des  cours  et 
tribunaux  et  de  l'instruction  publique.  Les  lois  de  finances  ont 
reconnu  depuis  ce  droit  de  propriété  en  mettant  à  la  charge  des  dé- 
partements l'entretien  des  bâtiments  dont  U  s'agit  (V.  lois  succes- 
sives du  budget,  paragraphe  des  dépenses  départementales).  — 
cependant  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  vs  déc.  1 838  a  décidé  que 
rcntretien  des  bâtiments  des  cours  d'appel  étant  porté  an  budget 
de  l'État  formait  une  dépense  d'intérêt  général,  et  que  le  décret 
de  1811  n'avait  voulu  investir  chaque  département  que  de  la 
propriété  des  bâtiments  affedés  à  un  service  particulier  et  spécial 
de  ce  département  et  non  créer  des  droits  de  propriété  indivis 
entre  plusieurs  départements.  Il  faut  donc  excepter  les  bâtiments 
des  cours  d'appel  de  ceux  dont  le  décret  du  9  avr.  181 1  a  trans- 
porté la  propriété  aux  départements.  —  Enfin,  l'application  du 
décret  de  1 811  a  été  Tobjet  d'un  grand  nombre  de  discussions 
contentieuses  entre  les  départements  et  des  particuliers  et  entre 
les  départements  et  TÊtat.  —  V.  à  cet  égard  v^  Commune , 
n*  415;  Domaine  de  l'Ëlat,  n»*  146  et  suiv. 

95.  11  existe  encore  plusieurs  services  rendus  obligatoires 
pour  les  départements  par  les  art.  12  et  42  de  la  loi  do  10  mai 
1858  (Y.  Organ.  admin.),  et  qui>sontde  nature  à  entraîner  pour 
eux  la  propriété  de  divers  édifices  et  bâtiments.  En  effet,  quoi- 
que la  loi  ne  prescrive  pas  aux  départements  d'avoir  des  immeu- 
bles à  affecter  à  ces  services,  et  qu'elle  ne  parle  que  de  loyer  et 
d'entretien»  il  est  facile  de  comprendre  tout  l'intérêt  qu'ils  ont 
k  être  propriétaires  des  locaux  nécessaires  plutôt  que  de  se  bor- 
ner à  les  louer.  —  Les  bâtiments  dont  les  départements  peuvent 
avoir  ainsi  par  suite  la  propriété,  sont  les  hôtels  de  préfectures 
et  sous-préfectures  (L.  10  mai  1838,  art.  12,  n»  3),  les  casernes 
de  la  gendarmerie  {id.,  n»  5),  les  locaux  des  écoles  normales  pri- 
maires, soit  pour  le  département  soit  pour  plusieurs  (L.  28  Juin 
183S,  art.  11,  y.  Organ.  de  Tinst.  pub  ),  les  asiles  d'aliénés  aussi 
pour  un  ou  pour  plusieurs  départements  réunis  (L.  30  Juin  1838, 
art.  1,  V.  Aliénés,  n««  41  et  s.),  les  prisons  départementales  (L. 
10  mai  1838  art.  12-6*),  les  dépôts  de  mendicité  dans  les  dé- 
parlements  oh  il  en  existe  encore  (déc.  5  Julll.  1808»  art.  2, 
Y.  Paupérisme).  —  Indépendamment  des  bâtiments  spéciale- 
ment affectés  au  service  départemental,  il  peut  en  être  établi  par 
l'Etat  en  vue  d'un  besoin  général  qui  ont  pour  le  département 
une  utilité  particulière  assez  marquée  pour  qu'il  soit  Juste  de  le 
faire  concourir  à  la  dépense.  Dans  ce  cas,  le  département  est  ap- 
pelé à  fournir  sa  part  contributive  (L.  10  mai  1838,  art.  4).  — 

et  faire  les  dépenses  oécessaires  sur  les  fonds  destinés  annuellement  aux 
arts  et  aux  sciences,  pour  seconder  les  travaaz  de  ladite  commission, 
eo  ce  qai  concerne  la  recherche  et  la  conservation  des  tableaux,  statues 
et  autres  monuments  relatifs  anx  beaux-arts,  renfermés  dans  les  églises 
et  maisons  nationales  et  dans  celles  des  émigrés,  lesquels  objets  seront 
recueillis,  pour  la  répartition  en  être  faite  par  le  muséum  de  Paris  et 
«eux  qui  pourrait  être  établis  dans  les  autres  départements. 

4.  L'inventaire  raisonné  desdits  objets  sera  imprimé,  et  il  en  sera 
fait  tous  les  ans  un  réeolement  par  des  préposés  du  pouvoir  exécutif, 
lous  la  surveillance  des  commissaires  de  l'assemblée  nationale. 

19-21  sept.  1792.  —Décret  relatif  au  transport  dans  le  dépôt  du 
Louvre  des  tableaux  et  autres  monuments  des  beaux-arts  qui  sont  dans 
les  maisons  ci- devant  royales  et  autres  édifices  nationaux. 

Art  1.  La  commission  des  monuments  fera  transporter  sans  délai 
dans  le  dépôt  du  Louvre  les  tableaux  et  autres  monuments  relatifs  aux 
1>eaux-arts  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  maisons  ci-devant  dites 
royales,  et  autres  édifices  nationaux. 

2.  Quant  aux  statues  placées  dans  les  jardins  de  Yersailles, elles  res- 
teront en  place  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

5.  Les  corps  administratifs  et  municipaux  prêteront  assistance  à  la 
commission  des  monuments  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  veille- 
ront spécialement  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  dommage  aux  monu- 
ments qui  seront  laissés  sous  leur  surveillance. 

21-25  sept.  1792.  —  Décret  sur  les  monuments  des  arts  qui  existent 
à  Yersailles. 

18-19  oct.  1792.  — Décret  portant  réunion  des  commissions  établies 
pou  la  conservation  des  moouments  des  arts  et  des  «deootf. 


Il  en  est  de  mime  lorsqu'il  s*agit  d'une  construction  qui  Intéresse 
plusieurs  départements  ou  le  dcpartoment  et  des  communes  qui 
en  font  partie.  Dans  ces  cas,  la  dépense  doit  être  supportée  en 
commun.  —  Y.  à  cet  égard  les  art.  4,  35  de  la  loi  du  1 0  mai 
1838,  v«  Organ.  admin.  —  A  l'égard  des  travaux  de  construc- 
tion, de  réparation  ou  d'entretien  à  faire  aux  édifices  départe- 
mentaux, Y.  Travaux  publics. 

90.  Lesbâtimentsappartenantanx  commun» sont  :  lesmalriesi 
leséglises,lessallesdéspectacle,le8collége8,Ieshôpitanx,  les  pri* 
sons,  etc., ayant  le  caractère  d'établissements  municipaux, les ca* 
semés  cédées  aux  communes  par  le  déc.  du  23avr .  1 8 1 0  (Y.  Gomm., 
no«  430  et  s.,  1 815  et  s.).  —  Y.  eod.,  n««  2541  et  s.,  et  v»  Tra- 
vaux publics  les  règles  relatives  à  l'exécution  des  travaux  com- 
munaux.—  Parmi  les  bâtiments  dont  la  propriété  appartient  aux 
communes.  Il  en  est  qui  sont  affectés  à  des  services  militaires. 
Ces  bâtiments,  pour  la  plupart^  ont  appartenu  à  l'Etat  et  ont  ét6 
cédés  aux  villes,  à  la  charge  par  elles  de  les  entretenir  et  de  ne  les 
utiliser  à  d'autres  usages  qu'après  avoir  pourvu  au  logement  des. 
troupes  et  sur  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  (décr.  23 
avr.  1810,  Y.  Gomm.,  no«430ets.). — La  conservation,  la  police 
et  les  dépenses  de  ces  bâtiments  sont  placées  sous  l'administrar 
tlon  directe  et  exclusive  du  ministre  de  la  guerre,  bien  que  les 
communes  en  conservent  la  nue  propriété  (L.  1 5  mai  1818,  art. 
46;  ord.  5  août  1818,  art.  12  et  13^  Y.  eod.,  et  v<* Organ.  mi- 
lit..  Places  de  guerre). 

99.  L'importance  des  monuments  publics  que  renferme  la 
capitale  a  excité  la  sollicitude  de  l'administration.  En  consé- 
quence, dans  l'intérêt  de  l'art  et  de  la  perfection  des  travaux^ 
une  ordonnance  du  28  février  1817  a  tracé  des  règles  spé- 
ciales pour  la  direction  et  l'exécution  des  travaux  relatifs  aux 
monuments  et  bâtiments  publics  de  Paris  (Y.  Travaux  publics). 
— Les  travaux  relatifs  aux  grands  monuments  et  aux  grands  édi- 
fices de  Paris  sont  soumis  en  outre  à  des  règlements  particollen 
tracés  par  le  décret  du  26  sept.  1810,  Tord,  du  28  fév.  1817, 
l'arrêté  mlnlst.  du  même  Jour  et  Tarrété  min.  du  15  avr.  1838. 
—  Y.  eod, 

S 8.  3*  Direction  des  bâtiments  cnn2s  et  monuments  pubises, 
conseU  des  bdtùnents  civils  ;  attributions.  —  Les  bâtiments  d- 
viis  et  les  monuments  publics  peuvent  être  l'objet  d'une  doat>le 
action  de  la  part  de  l'administration  supérieure  r  1*  action  de 
conservation  et  de  surveillance;  2»  direction  à  donner  sous  le 
rapport  de  l'art,  de  la  solidité  des  travaux  et  de  l'économie  anx 
réparations ,  constructions  et  reconstructions.  —  Cette  action 
s'exerce  :  l«  par  la  direction  des  monuments  fmbUcs  et  histarh- 
ques  ;  2*  par  le  conseil  des  bâtiments  civils. 

SU.  La  direction  des  monuments  publics  et  historiques  fat 
établie  dans  le  principe  au  ministère  de  l'intérieur,  et  ses  attri- 
butions furent  fixées  par  l'ordonnance  du  19  fév.  1839  (1).  Peu 

15-17  avr.  1795.  — -  Décret  qui  prononce  la  peine  de  deoz  ans  ds 
détention  contre  ceax  qui  mutileront  ou  casseront  les  cbefs-d'flBSVis  de 
sculpture  des  lieux  publics. 

6-16  juin  1795.  —  Décret  qui  applique  la  peine  de  deux  ans  de  kn 
contre  quiconque  dégradera  les  monuments  des  arts  dépendant  des  ] 
priétés  nationales. 

14  fruct.  an  S  (SI  août  1794).  —  Décret  qui  recommande  à  la  i 
veiliance  des  bons  citoyens  es  monuments  des  sciences  et  arts.— Y.  Bi- 
bliothèque, n»  18). 

2  vent,  an  5  (20  fév.  1795).  —  Décret  qui  ordonne  la  démolition  des 
monuments  en  forme  de  montagnes  élevés  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique. 

(1)  19-21  fév.  1839.  »  Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  attributÎMiff 
de  la  direction  des  monuments  publics  et  Ustoriques  au  ministère  de  l'ir 
térieor,  et  fixe  le  traitement  du  directeur. 

Art.  1.  Les  attributions  de  la  direction  des  nonumenls  publies  et  U^ 
toriques  au  ministère  de  l'intérieur  comprennent:  Texécution  desgnrds 
travaux  de  construction  et  des  travaux  d'entretien  payables  sur  les  foRls 
du  ministère  de  l'intérieur;  l'examen  des  questions  d  art  qui  sorvienseoC 
dans  le  cours  de  l'exécution  des  travaux  ;  la  révision  des  devis  des  tra- 
vaux de  Paris  et  des  départements;  la  révision  des  mémoires  des  travaux 
de  Paris,  etPexamen  des  réclamations  des  entrepreneurs;  la  liquidation 
des  «»mptes;  le  personnel  des  architectes  et  des  agents  sous  leurs  ordres; 
les  cérémonies  et  fêtes  publiques;  la  conservation  des  édifices  publics  al 
des  anciens  monuments  oui  présentent  un  intérêt  historique  ou  artistiqw; 
l'examen  des  projets  et  devis  des  constructions  et  réparations  de  tons  las 
bâtiments  civus  du  royaume  dont  la  dépense  est  payée,  soît  êor  les  fonds 
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de  temps  aprte  et  par  une  ordonnance  en  date  da  23  mai  1839, 
art.  1  (V.  Organ.  adm.)»  la  direction  des  bltimente  civils  et  mo- 
nnments  publics  fut  transportée  aax  attrlbations  du  ministère  des 
travaux  publics.  La  conservation  des  monuments  historiques  de- 
meura seule  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur. — 
Ainsi)  dans  l'état  actuel  des  choses ,  la  direction  des  bâtiments 
civils  et  monuments  publics  ressort  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. —  Les  attributions  de  celte  direction  sont  fixées  par  l'or- 
donnance ci-dessus  du  19  fév.  1839.  Quant  à  la  commission  des 
monuments  historiques ,  Y.  n<»  55.  —  Outre  les  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  l'ordonnance  précitée  du  19  fév.  1859, 
le  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  monuments  publics  exerce 
sa  haute  surveillance  sur  la  conservation  et  les  travaux  de  ces 
monuments,  et  il  adresse  au  ministre,  toutes  les  fois  qu'il  le  Juge 
convenable  ou  qu'il  en  est  invité  par  lui ,  des  rapports  à  cet 
égard  (règlem.  20  déc.  1841,  art.  4). 

30.  Enfln,  le  personnel  de  l'administration  centrale  des  bâti« 
ments  civils  est  complété  :  l»  par  des  architectes  qui  rédigent 
les  projets,  les  devis  et  les  détails  estimatifs  des  travaux  à  exé- 
cuter, ainsi  que  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  et  mar- 
chés, et  qui  dirigent  l'exécution  des  travaux  sons  la  surveillance 
de  l'inspecteur  générai;  —  2«  Des  inspecteurs  qui  assistent  l'ar- 
chitecte dans  la  surveillance  d'exécution  des  travaux  et  le  sup- 
pléent au  besoin;  —  3»  De  sons-inspecteurs  et  de  conducteurs 
chargés  aussi  de  la  surveillance  sous  les  ordres  des  architectes  et 
des  inspecteurs. 

Si.  L'institution  du  conseil  des  bâtiments  civils  date  du  di- 
rectoire. Il  fut  fondé  par  l'influence  de  l'architecte  Rondelet  en 
remplacement  d'un  comité  des  travaux  publics  qui  avait  été  créé 
par  la  convention  nationale  (M.  Cotelle,  t.  1,  p.  265).  —  Aux 
termes  de  l'instruction  ministérielle  du  13  vend,  an  8,  aucune 
dépense  pour  les  constructions,  les  distributions  et  les  réparer 
fions  des  bâtiments  civils  ne  pouvait  être  faite  avant  que  les 
plans,  les  devis,  les  détails  estimatifs  et  les  dessins  eussent  été  exa- 
minés par  le  conseil  des  bâtiments  civils  et  revêtus  deTapproba- 
tion  du  ministre,  à  l'exception  toutefois  :  l«  des  réparations  lo- 
catlves,  2*  des  réparations  urgentes  qui  n'excèdent  pas  150  fr. 

—  L'arrêté  ministériel  du  \^  oct.  1812  régla  plus  tard  ses  at- 
tributions. —  «  Le  conseil  des  bâtiments  civils,  porte  cet  arrêté, 
est  Institué  pour  examiner,  sous  les  rapports  de  l'art,  de  la  soli- 
dité des  travaux  et  de  l'économie  des  dépenses ,  les  projets,  les 
plans,  les  devis,  les  détails  de  toutes  les  constructions  et  grosses 
réparations  à  faire  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur. 
—Ce  conseil  est  chargé,  en  outre,  de  la  révision  des  cahiers  des 
diarges,  comptes  et  mémoires  relatifs  aux  travaux.  11  examine 
les  questions  d'art  et  les  questions  contentieuses  qui  survien- 
nent dans  le  cours  de  l'exécution  ;  il  donne  son  avis  sur  les  pro- 
jets d'alignements,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  solidité  des 
constructions,  à  la  qualité  des  matériaux,  à  la  convenance  des 
édifices;  lise  rend  compte  des  détails  estimatifs,  de  leurs  divers 
éléments,  de  la  quantité  des  matériaux,  de  leur  prix  au  lieu  d'o- 
rigine, de  la  façon  et  de  la  main-d'œuvre.  Il  délibère  sur  les 
demandes,  prétentions,  réclamations  des  entrepreneurs  et  archi- 
tectes, sur  les  questions  de  comptabilité,  d'évaluation,  et  géné- 
ralement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  ministre  Juge  à  pro- 
pos de  le  consulter  »  (art.  l,  7,8,  13).— Les  attributions  de  ce 
conseil  ont  été  fixées  sous  le  régime  actuel  par  l'arrêté  du  1 5 
avril  1838  et  par  le  règlement  du  20  déc.  1841. 

8t.  Leconseildes  bâtiments  civils  fulcomposé  de  quatre  mem- 
bres titulaires,  dont  l'un  président,  et  d'un  secrétaire  avec  traite- 
ment, il  y  eut  de  plus  des  conseillers  honoraires  dont  le  nombre  ne 
fiit  pas  déterminé;  quatre  architectes  rapporteurs  étaient  attachés 
au  conseil  (arr.  min.  i"  oct.  1812,  art.  1;  savril  I8i9,art.  i). 

—  Ces  dispositions  réglementaires,  qui  centralisaient  entre  les 
moins  du  conseil  des  bâtiments  civils  l'appréciation  des  moindres 
travaux  intéressant  les  moindres  localités,  ont  été  souvent  même 
dans  les  chambres  législatives  Tobjet  d'attaques  assez  violentes. 


du  ministère  de  rintérieur,  soit  sur  ceux  des  ministères  du  commerce, 
de  rioftlruction  publique  et  de  la  justice  et  des  cultes,  soit  enfin  sur  les 
budgets  des  départemeots  et  des  communes;  projets  des  alignements  des 
rues  et  places  de  Paris  et  des  autres  villes;  Texamen  des  questions,  des 
déeoaveites  et  iaveations  aouvellet  qui  iatèresseal  l'art  de  bâtir. 
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On  aocttsait  le  conseil  des  bâtiments  civils  d'être  un  obstacle  aux 
améliorations  locales  par  les  lenteurs  que  ses  décisions  souvent 
tardives  apportaient  à  l'exécution  des  projets .  dont  il  n'était  pas 
toujours,  en  outre,  en  position  d'apprécier  r importance  et  Tà- 
propos.  —  Par  suite  de  ces  réclamations,  le  pouvoir  du  conseil 
des  bâtiments  civils  a  été  restreint  implicitement  par  les  dispo- 
sitions nouvelles  des  lois  sur  les  attributions  municipales  et  dé- 
partementales. —  Ainsi  l'art.  45  de  la  loi  du  18  JuiU.  1837  sur 
les  attributions  municipales  (Y.  Commune,  n»  2546),  porte  que 
les  projets  et  devis  de  construction  nouvelle  ou  reconstruction 
entière  ne  seront  soumis  au  ministre  compétent  que  quand  la  dé- 
pense excédera  30,000  fr.,  autrement  l'approbation  du  préfet 
suffira.  Il  résuite  de  cette  disposition  que  les  projets  dont  la  dé- 
pense n'excède  pas  30,000  fr.  ne  sont  plus  soumis  au  conseil 
des  bâtiments  civils,  puisque  ce  conseil  n'agit  que  sous  la  direc- 
tion ministérielle,  et,  que  dans  l'hypothèse,  l'approbation  minis* 
.  térielle  n'est  plus  exigée.  —  L'art.  32  de  la  loi  du  10  mai  J838 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux  (Y.  Organ.  administ.), 
veut  aussi  que  les  projets  et  devis  relatifs  aux  constructions,  re- 
constructions ou  réparations  des  édifices  départementaux  ne 
soient  soumis  au  ministre  chargé  de  l'administration  des  com- 
munes que  lorsque  la  dépense  sera  évaluée  à  plus  de  50,000  fir* 
—  Le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative, en  étendant  les  attributions  des  préfets  à  i'égard  des  tra- 
vaux des  communes  et  de  ceux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar<  • 
tement  (tabl.  A,  9«,  lo*,  49*),  restreint  encore  les  attributions 
du  conseil  des  bâtiments  civils. 

88.  4^  Monuments  historiques.  —  La  commission  des  monu- 
ments historiques  obtient  chaque  année  dans  le  budget  de  l'Ëtat 
un  crédit  qu'elle  doit  appliquer  à  la  conservation  des  monuments 
dont  le  soin  lui  a  été  confié.  —  Il  arrive  quelquefois  que  des  cré- 
dits sont  alloués  dans  le  budget  des  monuments  historiques  pour 
des  monuments  qui  appartiennent  à  la  cat^orie.  des  bâtiments 
civils  proprement  dits,  ou  à  celle  des  édifices  diocésains;  nous 
en  trouvons  des  exemples  dans  la  loi  du  22-26  Juin  1845  (D.  P. 
45.  3.  136),  qui  range  parmi  les  crédits  des  monuments  histo- 
riques, une  somme  de  1,318,000  fr.,  destinée  à  contribuer  à 
l'achèvement  et  à  la  restauration  de  l'église  de  Saint-Ouen  de 
Rouen.  —  La  même  loi  ouvre  des  crédits  pour  deux  autres  monu- 
ments historiques,  le  château  de  Blois  et  l'amphithéâtre  d'Arles» 
—En  l&48,la  salle  du  Jeu  de  paume  a  été  classée  parmi  les 
monuments  historiques  (arr.  min.  int.,  24  mars  1848,  D.  P.  48« 
3.  32). 

84.  Les  travaux  ayant  pour  objet  la  conservation  des  monu- 
ments historiques,  intéressent  à  double  titre  l'administration 
supérieure;  ils  restent  soumis  aux  règles  des  travaux  des  dépar- 
tements ou  des  communes  suivant  leur  nature,  et  comme  d'un 
autre  côté,  ils  s'opèrent  le  plus  souvent  avec  le  concours  finan- 
cier de  l'État,  le  ministre  exerce  pour  leur  bonne  exécution  une 
surveillance  efficace  par  l'action  de  la  commission  des  monu- 
ments historiques  (M.  Husson,  2.  p.  542). 

85.  L'art  et  l'industrie  sous  prétexte  de  reproduire  les  orne- 
ments qui  décorent  les  monuments  historiques,  leur  faisaient 
subir,  au  moyen  de  moulages  et  estampages,  des  dégradations 
profondément  regrettables.  Bien  loin  de  favoriser  les  arts,  en 
répandant  les  copies  des  sujets  de  sculpture  les  plus  remar- 
quables, l'estampage  a  été  l'instrument  au  moyen  duquel  le$ 
originaux  ont  été  mutilés,  déformés  ou  même  absolument  dé- 
truits. C'est  surtout  dans  les  monuments  religieux,  qu'on  a  la 
plus  à  déplorer  les  abus  ou  les  inconvénients  de  ces  prises  d'em- 
preintes et  les  pertes  irréparables  qu'elles  ont  entrabiées.— 
Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
prohibé  en  principe  le  moulage  et  l'estampage  des  sculptures 
que  renferment  les  monuments 'historiques.  Le  ministre  seul  peut 
levercetteprohibitionen  faveur  des  artistes  dont  l'adresse  et  l'ex- 
périence donnent  des  garanties  de  la  bonne  exécution  de  ces  opé- 
rations; mais  cette  autorisation  doit  toujours  être  refusée  à  dea 

9.  Le  directeur  des  monuments  publics  et  historiques  préside,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  des  bâtiments  civils  et  la 
commission  des  monuments  historiques. 

5.  Le  traitement  du  directeur  des  monnmeals  publics  et  historiques 
est  fixé  à  la  tomme  de  15,000  fr/  par  an. 
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fq)éçqWloni  çoioiQfr|Cftf«f  (olrc.  mlo.  Int.,  16  die.  1843)  (i). 

^fl*  ^*  P^^  bâUfnfnts  militaires  et  de  eeuœ  de  la  marine  énipé' 

riaî«.--t|^a^timent9pi^(air^8eooinpo8eQt  :  t«des  casernes,  hô- 

S'  îUq^,  ip'aDQteotio^s,  çorpsde  gardeet  aijitres bâtiments  militaires 
onnés  aux  communes  par  le  c|écre|(ina5avr.l8io(y.Commnne, 
n*  450^  l^lacçs  de  perre],  e\  don( la  iouissance  reste  au  ministère  de 
&  ^erreet  la  ^ue  propriété  aux  villes  concessionnaires  (V.  aussi 
V»  Or^an.  fnUit.].  —  Bien  qu'appartenant  aux  communes,  ces 
derniers  aliments  sont  néanmoips  placés  sous  l'administration 
du  ministre  de  )a  guerre,  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  travaux 
a  exécuter,  feniretien,  le  logement,  le  service  des  troupes  ou  la 
police  militaire  (décr.  16  sept,  tsii).  — En  outre,  la  loi  des 
finances  du  1 5  mai  18118  et  l'ordonnance  du  5  août  même  année, 

Îinf  mi^  les  Repensés  d'enfretien  d^s  casernes  et  de  couchage  des 
roupes  à  la  cbarge  du  mipistère  d^  la  guerre,  moyennant  le 
Ï*  ayement  par  les  communes  d'un  abonnement  dont  le  taux  est 
xé  en  raison  4e  l'efiectir  (je  la  garnison  (décr.  23  av.  18 10, 
art.  4;  16  sept.  18U,  art.  l;  L.  15  mai  1818,  ord.  du  5  août 
ibéme  année].— -Par  suite,  si  ces  bâtiments  deviennent  plus  tard 
4  une  inutilité  absolue  pour  les  services  du  ministère  de  la 
guerre,  les  communes  en  recouvrent  la  Jouissance  (décr.  23  avr. 
Î810,  art.  4;  ^6  sept.  I8II,  art.  1). 

97.  ...  2*  Des  fortifications,  citadelles,  batteries  de  cAtes, 
forts  e^  mer  e(  dépendances  e\  autres  constructions  appropriées 
au  service  de  ia  guerre.  —  L«s  travaux  de  ces  bâtiments  sont 
confiés  au  service  du  génie  ml|it{)ire,  nous  QOU3  en  occuperons 
en  traitant  des  fortifications  et  des  places  de  guerre  (Y.  v*  Place 
de  guerre). — Parmi  les  bâtiments  militaires.  Il  faut  compter 
encore  ceux  de  rartillerie.  Ce  sont  les  écoles  et  les  directions 
d  artillerie,  les  arsenaux  de  constructions,  les  fonderies,  les 
forges,  les  manufactures' d'armes,  les  ateliers  de  réparations,  les 
poudreries  (^)  et  rafiineriesde  salpêtre;  les  commandants  d'école, 
les  directeurs  d'artillerie,  les  directeurs  et  inspecteurs  des  manu- 
lactares  d'arn^es,  forges  e|  fonderies,  tous  les  officiers  employés 
en  cfief  correspondent  directement  comme  cbefs  de  service  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  Ils  préparent  ou  font  préparer  par  les 
ciniciers  sous  leurs  ordres  les  projets  des  travaux  à  faire  aux 
établissements  et  toutes  les  écritures  relatives  à  l'exécution. 
Ils  sont  ordonnateurs  secondaires  (règl.  du  25  mai  1840, 
art.  79). 

"  9^.  Les  réparations  di(es  locativçs  on  de  simple  entretien, 
soiit  efTectuées  immédiatement  par  les  ordres  des  cbefs  du  génie, 
sur  les  tonds  alloués  chaque  année;  celles  qui  ont  pour  objet  les 
convenances  da  service,  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après 
avoir  été  soupalses  par  le  chef  du  génie  au  directeur  de  cette 
armé  et' approuvées  par  le  ministre  ;  enfin  les  réparations  ur- 
gentes, lorsque  leur  nécessité  a  été  reconnue,  sont  exécutées  par 
les  soins  (fes  cbefs  du  génie.  {iO  procès-verbal  et  l'état  estimatif 
i|on^  envoyés  ensuite  ap  ministre  de  la  guerre  afin  d'avoir  son 
appro|)alion  pour  régulariser  la  dépense  (Hègl.  du  17  août  1824, 
art.  113, 114). —  L  autorité  municipale  peut  intervenir  quand 
il  s'agit  de  la  réparation  des  casernes,  dont  la  propriété  appar- 
tient aux  villes;  mais  dans  ce  cas.  la  direction  des  travaux  est 
confiée  4e  droit  auif  oCpcjers  du  g^nie. 

3tl.  Les  dégradations  commises  aux  bâtiments  militaires  sont 
opnstatées  par  un  oflicier  du  génje  et  mises  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  ont  causées.  Un  corps  militaire  doit  payer  celles  qu'il  a 
rendues  nécessaires  dans  pne  caserne  qu'il  vient  de  quitter.  Ce 
payement  est  (ait  au  moyen  d'une  retenue  sur  la  solde,  retenue 
qui  ne  peut  en  excéder  le  cinquième.  Si  ce  corps  pense  ^ne  cette 

(1)  Voici  cette  eirculairr  :  «  Monsieur  la  préfet,  je  suis  informé  qiie 
qaelqoes  sculplare»  iotéressantes,  dans  des  édifices  classés  parmi  lés  tno- 
niimenta  jiistorijves,  ont  subi  des  motilations  fâcbeases  pai^'snite  de  la 
naladrésse  avec  laqilellé  on  a  essayé  d'en  prendre  des  montes  on  des  em- 
preintes, pne  semblable  opération,  toujours  délicate,  devient  60irrent  im- 
possible en  raison  de  la  finesse  des  sculptures,  de  leur  fragilité  ou  de  leur 
mauvais  état  de  cônsertalion.  Peu  d'artistes/ d'ailleurs,  sont  assez  adroits 
peur  i^ndre  ces  moufes  ou  ces  enfreintes  sans  endommager  plus  ou 
moins,  même  dans  1m  circoostances  les  plus  favorables,  les  sculptures 
dont  ils  veulent  obtenir  la  reproduction.  Il  est  urgent  d'eropécber  le  re- 
nbuTeltemenl  de  pareilles  mut!  allons,  et  je  tous  invite  en  conséquence, 
ofon^^eur  te  pi^fet,  à  donner  des  ordres  précis  pour  iolArdire  le  moulage 
ou  l'estampage  dans  les  monomentj  subventionné»  par  mon  département. 
^  Lorsque  voot  ctoirei  qtt'U  |  a  pf  11  de  faire  Mi  axoep tien  â  tft|e  c|é« 


retenue  est  mal  fondée,  il  a  six  mois  pour  se  pourvoir  çontitf 
elle  devant  le  ministre  de  la  guerre  (règl.  I7'abût  ié2i: 
art.  115  àl2S).  '   ' 

40.  Les  travaux  de  la  marine  comprennent  outre  Karchttee* 
tnre  navale,  les  constructions  hydraulique^'  et  l'es  bàtlinents 
cfvils.  Les  travaux  hydrauliques  'sont  cetlx  qui  concefjieni  les 
bassins,  les  quais,  les  cales^  les  digues,  etc.,  et  l'on  entend  par 
bâtiments  civils,  les  édifices  de  toute  nattire  tels  que  lesmaga* 
sins,  ateliers,  hangars,  casernes,  bagnes,  hôpitaux,  pbiires, 
clétnres,  etc.  (M .  Husson,  t.  2,  p.  457).— Les  ouvrages  qui  inté- 
ressent ce  service,  sont  exécutées  dans  les  tinq  grands  poVts  ^ous 
la  sui^elllance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  détacbéi 
près  du  ministre  de  ta  marine  et  qui'  ont  sous  leurs  brdrëé  doi 
agents  secondaires,  des  conducteurs,  piqueurs  et  qîielouefofè  del 
dessinateurs  et  commis.  Dans  les  ports'  de  Kuin-Sei^an, 
fiayonneetà  Indret,  le  service  de  ces  travaux  eét  cqnné'aox 
officiers  du  géiife  maritime  et  dans  les  antres  ports^ secondaires 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  situation.  ïnfiâ 
lorsqu'il  y  a  des  constructions  hydrauliques  on  civiles  â^airê 
dans  les  forges  et  fonderies  de  la  mariné;'  ce  sont  les'clief^  de 
ces  établissements  qui  en  sont  cbargés.  —  Le  service  ^lès  (raVm 
hydrauliques  et  des  bâtiments  cfvils  delà  maHneV  pÀrii(jip6 
beaucoup  du  service  des  pbnls  et  chaussées,  sauf  les'  dérogàlloui 
qui  résultent  des  règlements  spéciaux  ;  lès  Ingénieurs  et  (f^ents 
doivent  suivre  dans  les  opérations  dont  ils  sont  cliârgési  1) 
marche  tracée  par  le  décret  d'organisation  du  cort)'s  ël  teS  règl^ 
menti  particuliers  de  l'admi'nistl-aVTon  des  ponts  et  cHauéséJ^sr-;^ 
V.  à  cet  égard  M.  Hiisson,  loé.  cit.,  et  v«  Tràvaqx  îiublics'.  " 

4 1 .  En  ce  qnl  Concerne  les  travaux  â  effectuer  ità)^' bâtiments 
militaires  ou  de  la  marine,  s'oit  de' réparation,  soit  de  cohsirôj^ 
tion  nouvelle  ou  d^  reconstruction,  le  mode  d'èxéciition  def  câ 
travanx,  le  règlement  des  dépenses,  etc.  —  V.'  Organ.'  ■^•'"^* 
Organ.  marlt.^  Places  de  gtierre^  Travauk  publfcs.      '  ' 


Ad]ad!rallon  U. 
Admi&istntton  «S; 

(eomipo^itlOB)^'!. 
Architecte  80}  (res- 

ponsab.)  13. 
AtlrlbaUOQ.y.  Gon- 

seil.     •      '     •" 
A««oriiiUoB  9, 19» 

SO. 
Bâ(imentelv{19,|4, 


«4,  tes. 
BAtiment'   dWte- 
meotâl  U  ë.  " 


"' Direction  ^7. 

Dôm.  de  la  conr  M. 
Uùiri.dérÉtalfls:, 

•♦.       •  .   '••  • 
lédifleediocéieinfO. 
£DqaSte  adm.7, 18. 
Étekpiib  is.  •^** 
Bxi|litl(m  tf. 
Infl&oieDr  40. 
InscHplionpiib.  fÇ. 
fnipededr  nO. 


BUliment    militaire 

36. 

Btèneoinmnn«lt4t. 
Bie&déparl0m.a4.' 
GoUê^  17,  S9- 
Gommigs'ibn  16. 
Gandoeteur  30,  40. 
ÇoBs.  des  blUndits 

19;  (  »|trU>vtioii  1 

98  s. 

CtêA\t  ouvert  7, 17. 
Galle  (édifiée)  16, 

fOt. 
I)r'- 


naire)  i%: 
Loi  7. 
Marine  96. 


QriieinentSrt;,SR 
Place  èe'sMe  MIT 
Place  pefcjiWlf  •* 
Frooet-verbii  U. 

SoMscHpUlD  HU 

Stamef 

ÏV*f.pta».Ji.,T, 

a7f.ï(lP««s)i* 

Of. 


1790.  l?jainS3« 

-.«:to<!(.  ts. 
—16  net  13. 
179t.  S6  mal  93. 
1799.  «juin.  5-l«. 
—16  sept.  93. 
—19  «ept.  93. 
—91  wpt.  9?. 
—18  oct.  93. 
1793. '13  avr.  93. 
—6  jnh  9){. 
An  9.  97  braai.  6- 

9». 
—14  rnict.93. 
An  3.^  vent.  93. 
As  6.  94  Biv.  S.4*. 


Table  obroaologfqfie  ^ea  f pîif  •rrêt»  ,  e^, 


.97  Tent.5-?«. 
Ané.  I4Ï1TV.  4-K 
-^iSfrtict.  4-9*».' 
An9.6|imm.4-3*. 
An  19.  13  prair.  S 

c.,f  ■ 
1808.9  juin.  96  e. 
^18  det.  13. 

1810.  asavr.  sac, 

30. 
—96  sept.  17. 

1811.  ekvr.  94  e. 
—16  sept.  96. 

1819.  !•>  ocU  31, 

39. 
—99  Od.  u. 


1815.97  a 

18t6.  fSiâ 


avT. 

iStÔ.  fSjânT.d-l». 

Lute«érfr:i«. 

»10j!im.4è. 
— 99juiil.  13. 
1817.  18(ev.f7. 
-98  fév.  97. 
lS18.18mftl96,S6. 
-6aoai96,a9. 
1819.  3  avr.  3^. 
1894.  94  thàn  9  e. 
— IT  aoA  88,  39. 
1898.  96  JQfH.  |9. 
18.^9.  91  avr.  9. 
^92  juill.  18. 
1833.  9  mari  8-4« 


1834.'ltDmilria 
— 93déc<9d.'^ 
18^8.  16«Tr.  t1» 
— ipmaiSS  e. 
— SOJaiv^lti 
^4l'déc.'94.  ' 
1839;  l^lév.fl. 
1840.99inanH** 
-9îîiîai37. 
— V4j^ni.lM-. 
184t.3*»i8e. 
— 90dêc.3,t9; 
1849.  I6dèc3|. 
l844.9jiM.V. 


fense  générale,  vous  voudrci  bien  m'en  prévenir  d'avance,  m'indique» 
les  scnlptures  qu'il  s'agit  de  mouler,  et  me  faire  connaître  les  motifs  qui 
voue  paraissent  mériter  une  autorisation  spéciale.  11  e^t  b?eh  entenda^ûi 
cette  aatorisatioB  devra  tonjonr8  être  refusée  à  des  spéculations  coifom^r^ 
ciales,  et  qu'elle  ne  sera  accordée  qu'à  des  artistes  qui  diAnoeront  (otites 
les  garanties  désirables  de  leur  adresse  et  de  leur  eipérfence.  — Je  m 
concerte  avec  mon  collègue.  M-  le  ministre  des  eoltee,  pour  que,  de  ses 
côté,  il  prenne  des  mesures  semblables  à  l'égard  des  monomenti  gui  rgs- 
sortiBseat  de  son  admîotâtradon.  » 

Da  ta  déc.  ia4t.-Circ.  min.  de  Tint 

(2)  iM  travaux  d'entretien  et  d'aménagement  inténeors  des  BigtfW 
à  poudre  sont  seuls  exécutés  par  le  service  de  rartillerie^  la  eén^troc* 
lion  de  ces  établissements  est  confiée  au  génie,  qui  est  égalemeat  cbaigé 
de  la  pose  dei  ptmliaieira  (lut.  #  atftUili|l9  tepmilDA 
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—fi  m«l  4-6»  e. 
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I8.S0.  idjainSe. 
— 14aoflt  8  e. 
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~ltman6-3*e. 
— fSmart  Hé. 
—16  air.  130, 

•IS  dée.  3-3*  e., 

tf  e. 
— i4dée.S-t*e. 


MORALE.  —  i.  Culiè,  n*  H;  Droit  naturel,  n«  1  et  suiv., 
!!  et  Suiv.  ;  obligation.  ^ 

,  Âioi^ÂLÊ  Publique.— V.  Attentat  aux  mofetirsin^i  9  et  s.^ 
Peli^e,  Presse,     .  ^. 

MORALISAtlON.  —  T.  Dommage,  n*  as  et  é. 

MORALITÉ.— V.  Àvocîlt,  n~  \li  etsntv.  ;  Fonction,  pub., 
ii~  70,  96,  101;  Gendarme,  n««  14, 16  :  GreflQer,  n»  120:  Huis- 
sier, n*  14-5*;  Notaire. 

MO|tGENGAB«  —  v.  Contr.  demar.,  n~52  et  roiv. 
^,  MORT.  -rFin  de  la  vie  arrivée,  soit  naturellement,  soit  par 
accident  (V.  Décès  et  ci-dessous  les  mots  qui  suivent).  Ce  root  est 
synonyme  de  peine,  envisagé  sous  le  rapport  de  lacondarianation, 
soit  à  la  mort  ^al^re^e4  goit  à  la  mort  civile.  —  V.  Droit  civil, 
n»  602  :  ;jlort  qlvile.  Peine. 

MORT  Ciyy.fc, -J-  pejne  qui,  avant  son  abrogation  par  la  loi 
*l3t  Wi.i854  (p.  P.  ;J4.  4, 91), emportait  privation  des  droits 
div.  etpolil.— V.Dro|l3civ.,n«  602,  et  Droits  polit.,  n«»29ets.; 
V.  aussi  Absent,  n»  407;  Accessoire,  n^  35,  96  ;  Acte  de  l'état 
civil,  n»  4;  Action,  n»  24^5;  Adultère^  n^  u,  19,  54;  Amnis- 
tie, nw  132,  135  et  suiv.;  Appel  civil,  n'9.50;  Arbitrage,  n»»  279 
et  suiv;  Bigamie,  n»  16;  Brevet  d'inveni.,  nMOO;  Cautionn., 
n*  61;  Chose  jugée,  n«»  97,  272;  Cônir.  de  mar.,  n»»  1559, 
2065,2093;  Contumace,  n« 83-;  Degrés  de  Jur.,n*  569-2»;  Disp. 
entre-vifs  et  lest,;  Dom,  de  l'Ét.,  n«  33;  Domicile,  n«»  95  et 
suiv.  i  Èiiiféré,  ho»  4,  Ai  et  suiv.^  49  ël  suiv.,  53,  63  et  suiv., 
|9,A9,  205,228,^232  el8UiV.i247,  500  et8ttiv.,313  et  BUlV., 

*.  428;  Elab.  d'ép.,  jn*  154;  ÇrAce,  n<»*  8,  25,  46,  5i  et  s.; 
loi,  hj«  214,  .591  ;  Mandat,  n»»  58,  288,  451,  464;  Minorité, 
no*  570  et  suiv.^  580;  Obligation,  Propriété  litl..  Succession. 

MOtlT-GAGJE.  —  Motitui  dans  l'ancien  droit  était  synonyme 
de  c^  que  le  eode.nonuneanticiirèse.— Y.  Nabtiss.,  n**  21  et  s. 

MORT  NATURELLE.  —  t.  Crime  contre  les  personnes, 
■*  ;»2i  193.  ' 

MORT-NÉ.  —  V.  CHme  contre  les  personnes,  u*  6. 

MORt  VlOLfeNtE.  -  V.  Actes  derélalcivii,  n^  311,  541; 

ÈuHes.  n^TBl.  '       ' 

H,(mtALltÊ, — V.  yje,  où  se  trwivè  une  statistique  :  V.  ausdi 
Assur.  terr.,  n<«  1 1 3,  51 1  et  suiv. 

MORUE.  — V.  Pèche. 

MOT  D'ORDRE.  -  V.  feàrde  nationale,  n*  88. 

MOTEUR.  —  V.  Dommage,  n«  183, 
^  Motifs.  —  Se  âli  en  générai  de  ce  qui  Justifie  un  Jugement, 
une  mesure  Du  une  loi.— V.  Jugement,  h-  947  et  suiv.;V.  aussi 
Adoption,  n«»  123  et.suiy.,  145  et  sdiv.,  iU  et  suiv.;  Contrat 
de  mar,,  n;»  2260;  Droit  politique,  no.  443, 45 J,  51 1, 91 1,  592; 
ico  'i^^.^^*^'  Exception,. 360,  567;  Expropriât,  pub.,  no- 162, 
188,  2f  5-6%  534.  639;  Forfaiture,  n^  41,  72-5o;  Frais  et  dé- 
pend no  38;  Gaide  nat.,  no*  237,598,  668  et  suiv.,  673;  Inter. 
sur  Xaii^  ^t  art.,  n»  55.  Loi,.no«  52  et  suiv.,  506  et  suiv. 

MOTIF  LÉGITIME.^ y.  imp.  Indlr.,  n*  19;  Liberté  Indi- 
vidqeHOj^  nw  58  et  suiv.  ;  Peine. 

MOULAGE.  -Y.  ProJiHétê  littértilre  et  artisllikè. 
MOULE. -t.  Pêche. 

MDULÎN. —Se  dit  en.gépéral  du  lieu  ou  l'on  réduit  les  grains 
ou  subslances  en  farine  ou  en  poudre.  —  Y,  Biens,  no»  29  et  s., 

rn.  AT/Ll^"^''"  ^^*  ®*  ^*^^->  293,  535,  557  et  SUiV.,  400 

à^h  K.Ti^''^'  *'^^-'  ^"  *«*  59  et  suiv.,  46;  Louage 
no»62|Ç,6$:i;  Patente,  Servitude.  >      >         b, 

MOUSSE*  —Y.  Drofi  maritime,  h»»  379, 62i; 

MOUSTACHE.  -  y.  Avocat;  îio  545. 

MOUTON.  ^^  V.  tôudfee  &  dicptel,  n-  6, 


MOUtÙRE.— V.  bouanes,  no  593. 

MOUVfeMENT  (Droits  de).— Y.  Imp.  Ind.,nf*  31,  llîo 

MOYEN.  —  Se  dit  des  motifs  à  l'aide  desquels  op  Justlde  tm 
action  ou  une  demande.—  Y.  Appel  civ. .  h-  720  et  suiv.;  Cas- 
sation, no»  898  et  suiv.,  1297  et  suiv.  ;  Chose  Jugée,  lio  ji  i  ;  Ex- 
prop.  pub..  Exploit,  no«  192,  510  et  suiv.,  726  et  sbiv.  ;  Faux 
incident,  no«  194  et  suiv.,  204.— A  cet  égard,  on  les  désigne  en 
Moyens  d'appel,  Y.  Appel  crim.  ;  en  Moyens  de  cassation,  V.  Cas- 
sation, no  1546;  en  Moyen  commun,  Y.  Appel,  h»  esijeq  Mciyens 
distincts,  Y.  Appel  incident,  noti4, 17,  22;  en  Moyens  de  fond; 
Y.  Appel,  no.  191,  267,  271,  805, 1155;  Coutt-alnte  parfcorps, 
n»  1004;  Exception,  n»*  542  et  suiv.,  349;  en  Moyens  iden- 
ti^[ues,  Y.  Cassation,  n»  1287;  en  Moyens  de  droit  et  de  fait,  t. 
Cassation,  no«  20, 85  et  suiv.;  et  en  Moyens  nduveaitœ,y.  ce  Mot. 

MOYEN  NOUVEAU.— Se  dit  des  ihoten?  qui  n'oni  psis  en- 
core été  présentés  devant  une  première  jiiri  iliction  ou  en  cêrlaih 
état  de  la  procédure.  —  Y.  Acquies.,  no»  8JO,go5  ;  Action  poa- 
sess.,  no» 801,  810;  Appel,  no»  20,  627;  Appel  crira.,  n"  5^5  ; 
Brevetd'mvenllon,rio42;  Cassation,  no» 885,  tais,  I869j  194^; 
Chose  Jugée,  no»9, 211, 2l2-2oet  siilv.,  51D  ;  Commisaiontiairé, 
no  246;  Commune,  no»  1490,  1769,  2158,  2312,  2S00;  lieferè 
dejurid.,no<505etsuiv.;  Demande  nouvello,  n^»  i  elsuïv.,38, 
179 et  suiv.,  185 et  suiv.;  Dislrib.  par  coniiib.,  n*  I3i;  Doua- 
nes, no  972  ;  Droit  polit.,  n»»  502  et  suiv..  sot  et  suiv.  ;  Excep- 
tion, no»  547,549;  Expert., no»  172, 275;  lntcrdÎGtion,n°>  6M*, 
84  ets.,  l38  et  suiv.  ;  Intërrog.  sur  faits,  m»  si,  44  et  suiv. 

A  regard  des  caractères,  des  causes  e(  Ûe  la  déflnltion  des 
Moyens  nouveaux,  Y.  Demande  nouvelle,  n=^-  to,  si  et  suiv.^ 
154, 374.  On  a  établi  des  distinctions  suivàni  qu'ilf^  sont  présen- 
tés en  appel,  Y.  Demande  nouvelle;  en  cë>>r^ti«in,  V.  Cas^^aiton 
etvofinreg.,  n»  5605;  devant  le  conseil  d"K!.it,  v.  Dcmandô 
nouvelle,  no»  266  et  suiv..  272  et  suiv.,  2t-  ;  ou  en  matière  de 
compétence  ou  de  procédure,  Y.  CompéleiiccciExeep.}  V.  aussi 
Cassation,  u««  1557,  iS2é  et  suiv.}  oii  en  mali^.^e  cHtoinelle, 
Y.  Cassation,  no»  1915  ei  suiv.,  1925;  Demande  nouvelle, 
no»  279  et  suiv.,  285  ;  où  d'ordre  public,  Y.  Cassîitlonj  n«  I  â25  J 
Demande  nouvelle  et  Excei)tlon. 

MOYEN  DE  TRANSPORT.— y.  bouanei. 

MÙEt.  — Y.  Aliéné,  no  il;  Arbitrage,  n»  335;  îiisposlW 
entre-vifs  et  test.  ;  Interdiction,  no  12, 

MULET. — V.  Balles,  n»  27. 

MUNICIPALITÉ.  —  Corps  qui  représente  l»  commune.  — ir; 
commune,  n»»  3  et  s.,  20,  35  et  s.,  70  et  s.;  Droit  cônslU. 
n»  40  ;  Fonct.  pnbl.,  no*  38,  39;  Lois  codidées^  p.  229,  et  s.; 
Organ.  admin. 

MUNITIONS. — Y.  Armes,  n*  74  ;  Cliasse,  îio  1  i;  Gardé  dit., 
no»  50,  464,  977;  Poudres  et  salpêtres. 

MUNITIONNAIRE.— V.  Fonct.  {itibl.,  n^  53. 

MUR.  —  Se  dit  des  ouvraged  en  piepres  on  loutres  matérlant 
destinés  à  U  clôture  des  i^érltages  ou  à  la  formation  dea  maisons. 
—Y.  Action  i)088.,  no»  418,  827,  833;  Louage,  no  625(  Servi- 
tude ;  Voirie. 

MUSiiiÉ.— Y.  Organis.  dé  renseignement  et  des  arts;  Y.  «nssl 
Abus  de  çoi^f.,  n»  1 35  ;  Vol. 

MUSELIERE.— Y.  Forêts,  n»»  1238  et  s. 

BiUSICIËN-MUSlQUE.— Y.  Acte  de  comm.,  no»  Uî  et  sàlv.; 
Garde  nation.,  n»!  ^  o5, 251  ;  Organisât,  de  l'enseign.  et  des  atUi 
Organ.  milit.;  Propriété  litt.  ;  Théâtres. 

MUTATION.  — Se  dit  ftes  changements  dans  les  droits  dé 
propriété.— Y.  Enregistrement. 

MUTILATION.  —  Y.  Crlmefe  contre  les  pers.,  no»  loi,  2&Î  ; 
Domm.-deslr.,  n^  1 43  et  s.;  broit  nat.,  ho  38  ;  Forêts,  no»  857  et  s. 

MYSTIQUE.— Qui  est  secret,  caché.— Y.  Disposit.  test. 

NAISSANCE.  —Le  fait  de  naître.  —  t.  Acte  de  r^tat  civîi; 
no»  207  et  suiv.,  567,  l7ë,  414;  Consul,  no  61  ;  Crimes  contre 
les  pers.,  n»  9;  Dispos,  test.  ;  Droit  civil,  no»  4,  13,  39,  èe  et 
suiv.,  127  et  suiv.,  146,  495  et  Siilv.^  725;  lirolt  polit,  no  iéi 
Paternité;  Succession. 

NAISSANCE  TARDIVE.  - 1.  t^ate^iillê,  àuccessJoiû 
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NANTISSEMENT.— Chap*  U 


NANTISSEMENT.  —  i.  Dans  ranclenne  jurisprudence  le 
mot  nantissement  avait  deux  acceptions  différentes  :  l'une  qui  se 
rapportait  au  droit  commun,  c'est  à-dlre  au  contrat  qui  a  pour 
objet  de  conférer  au  créancier  une  sûreté  réelle;  l'autre  qui  était 
particulière  à  certaines  coutumes.  Pris  dans  cette  deuxième  ac- 
ception, le  nantissement  désignait  un  acte  judiciaire  par  lequel 
on  prenait  possession  d'un  héritage  pour  en  jouir  à  titre  de  pro- 
priétaire, d'usufruitier,  etc.  C'était  l'ensemble,  le  complément 
et  le  résultat  des  formalités  que  Ton  appelait  tantôt  vest  et  devest, 
tantôt  dessaisine  et  saisine,  tantôt  déshérilance  et  adhéritance, 
tantôt  mise  de  fait,  tantôt  enfin  main-assise  (Merlin,  Rép.,  v»  Nan- 
tissement). El  Ton  remarquera  que  raccompUssement  de  ces  for- 
malités constituait,  dans  les  pays  où  elles  étalent  en  vigueur, 
une  tradition  légale  nécessaire  pour  la  translation  de  la  propriété 
à  l'égard  des  tiers,  dételle  sorte  que,  de  deux  acheteurs  ou  dona- 
taires d'un  même  bien,  le  premier  nanti  avait  la  préférence  sur 
l'autre,  bien  que. son  contrat  fût  postérieur  en  date.  Le  nantis- 
sement ainsi  entendu  tire  son  origine  du  droit  féodal.  — On  s'en 
occupe  vo  Obligation. 

Aujourd'hui,  ce  mol  désigne  seulement  «un  contrat  par  lequel 
txù  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la 
dette  »  (c.  nap.,  art.  2071).  Quant  à  l'étymologie  même  de  l'ex- 
pression nantissement,  on  a  remarqué,  d'après  Ducange,  v*»  Nor 
mium  et  Nantissamentum,  qu'elle  vient  du  saxon  nom  qui  si- 
gnifie saisie  d'un  gage,  d'où  les  vieilles  expressions  françaises 
nampt  ou  nans,  comme  synonyme  de  gage  (V.  notamment  Bon- 
telller.  Somme  rurale,  liv.  l,  chap.  102),  et  enlever  le  nampt, 
délivrer  le  nampt,  pour  dire  :  saisir  un  gage,  délivrer  un  gage. 
Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  l'ancien  langage  propre  à  nous 
mettre  sur  la  voiede  lavéritable  étymologie  du  mot  nantissement, 
que,  dans  la  coutume  de  Normandie,  on  trouve  encore  l'expres- 
sion nampt  comme  désignant  les  meubles  et  bestiaux  pris  par 
exécution,  et  placés  comme  gage  sous  la  main  du  créancier  (Ane. 
coutume,  chap.  7,  el  Nouv.  coutume,  art.  65  ;  V.  pour  les  détails, 
H.Troplong,duNantissem.,no  20).— A  côté  de  cette  étymologie 
saxonne  mentionnons  toutefois  celle  qui  fait  dériver  le  mot  nan- 
tissement de  nancisci,  ou  même  du  grec  moderne  :  mais  les  vieilles 
locutions  de  Tancien  droit  français  que  nous  avons  citées  semblent 
devoir  faire  préférer  la  première  étymologie. 

9.  La  chose  donnée  en  nantissement  peut  être  mobilière  ou 
immobilière.  Dans  le  premier  cas.  le  contrat  prend  le  nom  de  gage  ; 
dansle second  cas,  llprendceluid'antichrèse(c.nap.,art.2072).— 
lemoXgage  paraltêlre  d'origine  teutonique  (V.  Brodeau,  sur  Paris, 
t.  8,  préface, n»  4)  :  Wadfum,  Guadium (Ducange,  v*  Vadium,  Wa- 
dium» — Conf.H.Troplong,n<»  22). — Quant  au  mot  anficAré^e, du 
grec  ovnxpviffiç,  l'étymologie  généralement  suivie  est  qu'il  signi- 
fie, dans  son  acception  littérale,  mie  contre-jouissance  accordée 
au  créancier  par  le  débiteur  avec  impignoration  de  la  chose  (V. 
notamment  Noodt,  2,  observât.  9  et  lO).  Hais  d'après  une  autre 
étymologie  proposée  par  Saumaise,  De  modo  usurarum,  p.  618 
et  suiv.,  et  acceptée  par  Yinnlus,  Quœst,  sélect.,  2,  7,  ce  mot, 
dans  son  sens  propre,  ne  désignerait  qu'un  prêt  réciproque, 
torUrarium  mutuum.  Ainsi  le  débiteur  qui  a  reçu  de  l'argent 
fait,  de  son  côté,  un  prêt  au  créancier,  en  lui  livrant  une  chose 
dont  ce  dernier  perçoit  les  fruits  en  compensation  des  usures  : 
aUer  mutuat,  aller  remutiMt,  c'est  dans  ce  seul  agissement  que 
consiste  l'antichrèse.  Libre  aux  parties  de  faire  intervenir  dans 
Topération  un  pacte  en  vertu  duquel  l'immeuble  donné  en  jouis- 
sance sera,  en  outre,  aflecté  à  titre  de  nantissement  à  la  sûreté 
de  la  dette;  mais  ce  pacte  d'impignoralion,  parfaitement  indé- 
pendant de  la  convention  d'antlchrèse.  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  cette  convention  elle-même.  Et  1^  auteurs  précités  appuient 
cette  distinction,  d'une  part,  sur  les  lois  1 1,  §  1,  fT.,  De  pignor., 
et  14  C,  De  usuris  où  se  trouve  formulée  l'antichrèse  pure  et 
simple,  et,  d'autre  part,  sur  la  loi  17,  G.,  De  %tëwr.,  ainsi  que 
sur  la  loi  39,  ff..  De  pignor,  act,,  qui  raisonnent,  au  contraire, 
en  présence  du  cas  où  Tantichrèse  a  été  accompagnée  d'un  pacte 
d'impiguoration.*-V.  M.  Troplong,  n*  496. 

8.  On  remarquera,  au  reste,  que  le  mot  gage  s'emploie  tan- 
tôt pour  désigner  le  contrat  de  nantissement  d'un  meuble,  suivant 
la  définition  qui  vient  d'en  être  donnée,  tantôt  pour  désigner  l'ob- 
jet lui-même  qui  a  été  alTecté  à  la  sûreté  du  créancier.  Le  mot 
qage,  comme  synonyme  de  chose  engagée,  se  trouve  employé  par 


le  législateur  lui-même^  notamment  dans  l'alInT  S  de  rart.  îios 
c.  nap.  (V.  y  Priv.  et  hypoth.).  —  Il  parait  inutile  de  faire  ob- 
server que  le  nantissement  a  lieu  non-seulement  en  matière  ci- 
vile, mais  encore  en  matière  commerciale,  et  an  sujet  de  prêts 
opérés  par  les  maisons  autorisées  à  cet  effet.  C'est  ce  que  l'art. 
2084  c.  nap.  exprime  très-clairement.  Mais  au  moment  où  11  a 
été  rédigé,  le  droit  commercial  et  la  législation  relative  aux  mai- 
sons de  prêt  n'avait  point  posé  encore  de  règles  assez  précises 
pour  que  les  rédacteurs  du  code  civil  aient  pu  coordonner  aveo 
elles  les  dispositions  du  code,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 
réserve  que  les  orateurs  (V.  p.  433,  n^  4,  21)  et  l'art.  2084 
ont  exprimée  quant  au  gage  commercial  et  à  celui  des  maisons  de 
prêt  et  des  monls-de-piélé.  —  V.  aussi  n»»  215  et  s. 
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CHAP.   i«— HISTORIQUB  ET  LÉGISLATION,  DBOIT  COSPllÉJ 

4.  loFi^tortgii^.^Le  contrat  dégage  apparatt,dè8  les  tempsies 
plus  anciens,  dans  la  législation  des  peuples  ;  ainsi  il  était  en  usage 
chez  les  Hébreux.  Le  Deutéronome  en  a  fait  Tobjet  de  plusieurs 
dispositions  qui  sont  contenues  au  chap.  24.  «t.6.0nne  prendra 
pas  pour  gage  les  deux  meules  (qui  écrasent  le  blé),  non  pas 
même  la  meule  de  dessus,  parce  qu'on  prendrait  pour  gage  la  vie 
de  son  prochain...  t.  10.  N'entrez  pas  dans  la  maison  du  débi* 
teur  pour  emporter  quelque  gage.  >.  il.  Hais  attendez  dehors 
que  le  débiteur  vous  apporte  lui-même  ce  qui  doit  faire  votre 
sûreté.  >.  12.  Et  si  l'homme  est  pauvre,  vous  ne  vous  ooucheres 
pas  ayant  encore  son  gage.  >.  i  s  Mais  vous  ne  manquerez  pas 
de  lui  rendre  son  gage  avant  que  le  soleil  ne  soit  couché^  afin 
que,  dormant  dans  son  vêtement,  il  vous  bénisse;  et  cela  vous 
sera  imputé  à  Justice  devant l'Ëtemel  votre  Dieu...  » 

^ .  Les  Grecs,  chez  lesquelsle  commerce  etl'lndostrie  paraissent 
avoirprisdesdéveloppements  que  l'on  apprécie  mieux  aqjourd'bnl 
(Y.  Boeck,  Êcon.  polit,  des  Athén.,  pasmi),  ont  fréquemment  folt 
usagedu  gageconmie  instrument  decrédit.  Les  prêteurs  d'argent  et 
les  commerçants  s'y  faisaient  donner  en  nantissemept  tantôt  des 
valeurs  mobilières,  tantôt  des  valeurs  immobilières  (Y.  pour  les 
détails  Saumaise,  De  modo  usurarum,  p.  503,  506,  556  el 
560).  On  sait  que  l'hypothèque  est  également  d'origine  grecque 
(Y.  v»  Privil.  et  Hyp.  [hislor.]),  et  nul  doute,  en  se  référant  à  l'é- 
tymologie même  du  mot,  que  Ton  ne  doive  encore  faire  dériver 
de  cette  même  civilisation  l'usage  de  l'antichrèse. 

6.  Très-anciennement,  à  Rome,  le  créancier  n'avait,  pour 
garantie  de  l'exécution  des  obligations,  qu'une  action  directe  suc 
la  personne  même  du  débiteur  (Y.  v»  Contrainte  par  eorpSj 
n««  7  et  suiv  ).  Lorsqu'il  chercha  à  accroître  ses  sûretés^  on  ne 
trouva  d'abord  rien  de  mieux  que  de  lui  permettre  de  recourir  à 
des  stipulations  en  vertu  desquelles  des  tiers  venaient  s'adjoin- 
dre au  débiteur  principal,  et  jouer  le  rôle  de  répondants  sous 
le  nom  de  sponsores,  de  fidepromissores  et  de  fidejussores 
(Y.  Gaïus,  Comment.  5,  §§  lld-129;  Inst.  Justinien,  lib.  ^, 
De  fidej.,  et  v«  Cautionnement,  n<»  1  et  suiv.).  Mais  tout  cela 
ne  donnait  encore  aux  créanciers  que  des  garanties  purement 
personnelles,  et  de  bonne  heure  dut  s'organiser,  dans  l'intérêt 
du  crédit  privé,  un  système  de  garanties  d'une  autre  nature  qui, 
s'appllquantaux  biens  même  du  débiteur,  conférait  aux  cranciers 
des  sûretés  dites  réelles  à  raison  de  l'objet  sur  lequel  elles  rep»- 
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Aient.  Consldérfe  à  l'origine^  la  garantie  réelle»  à  laqaelle  tm 
eréancler  demandait  sa  aécnrité,  résnltait  de  la  translation  même 
de  propriété  qui  s'opérait  à  son  profit,  ex  juré  quiritium,  et  an 
moyen  de  la  mancipation  on  cessio  injure^  d'une  cbose apparte- 
tant  an  débiteur,  mais  sons  la  condition  tonlefois  (fiducia)  d'une 
remancipation  de  cette  même  cbose  à  son  ancien  propriétaire,  au 
cas  où  le  payement  de  la  dette  s'efTectueralt  à  l'écbéance  (V.  Isl- 
dor.  orig,  5.  25).  Il  est  certain  qu'une  semblable  opération  met- 
tait le  créancier  à  l'abri  de  tout  risque  :  mais  comme,  devenu 
propriétaire  qulritaire  de  la  cfaose^  il  pouvait  valablement  l'a^ 
liéner^  et  que  le  débiteur,  obligé  de  respecter  cette  aliénation, 
n'avait,  après  le  payement,  qu'une  action  personnelle  contre  le 
créancier  qu'il  avait  à  craindre  de  rencontrer,  à  cette  époque. 
Insolvable,  ce  n'était  là  qu'une  espèce  de  sûreté  pleine  de  périls 
pour  celui  qui  s'obligeait,  et  qui  ne  pouvait  par  là  même  suffire 
comme  instrument  de  crédit  privé.  On  comprend  donc  la  désué- 
tude qui  fit  décboir  la  fiducia  dont  on  ne  trouve  presque  plus 
de  traces  dans  les  Compilations  de  Justinlen,  et  pour  laquelle 
il  faut  se  reporter  aux  jurisconsultes  classiques  (V.  notamment 
Gains,  comm.  2,  §§  59  et  60,  et  Paul,  Sent,  2,  13,  §§  1 
à  1).  On  ne  confondra  pas,  au  reste,  malgré  l'analogie  qui 
existe  entre  elles,  cette  mancipation  fidtAciœ  caïaa,  élément 
primitif  des  institutions  de  crédit  chez  un  peuple  peu  avancé, 
avec  notre  vente  à  réméré,  qui  est  aussi  translative  de  propriété; 
cette  dernière  opération,  qui,  le  plus  souvent,  est  également 
ruineuse  pour  le  débiteur  et  n'a  lieu  que  pour  satisfaire  à  des 
besoins  d'emprunt,  ne  confère  pas  au  moins^  à  la  difTérence  de 
la  fiducia,  le  droit  au  créancier,  qui  a  Joué  le  rêle  d'acquéreur^ 
de  faire  des  aliénations  définitives  qui  soient  opposables  au  dé- 
biteur; celui-ci  peut,  en  se  conformant  aux  prescriptions  lé- 
gales, revendiquer  l'immeuble  vendu  entre  les  mains  des  tiers. 
—V.  Vente. 

9.  A  la  mancipation  fiduciœ  causa  succéda  bientôt,  comme 
instrument  de  crédit  dans  la  législation  romaine,  le  pignus  pro- 
prement dit  qui,  conformément  aux  idées  modernes,  ne  con- 
fère aux  créûiciers,  pour  sûreté  de  la  créance,  que  la  pos- 
session et  non  plus  la  propriété  même  de  la  cbose.  Celte 
combinaison,  envisagée  sous  sa  pj'emière  ferme,  ne  donnait 
au  créancier  qu'un  simple  droit  de  rétention  :  ainsi,  pour 
qu'il  eût,  en  outre,  le  droit  de  vendre  l'objet  pour  se  faire 
payer  sur  le  prix,  il  fallait  qu'il  fût  intervenu,  à  cet  égard,  une 
stipulation  expresse  entre  son  débiteur  et  lui  (V.  Galus,  comm.  2, 
§  64,  et  L.  73,  fit..  De  furtis)  :  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  l'on 
se  relàcba  de  cette  rigueur,  et  qu'il  fut  de  la  nature  du  pignus  de 
conférer  au  créancier  le  droit  de  vendre,  en  l'absence  de  toute 
convention  expresse  (V.  L.  4,  fit..  De  pign.  act,,  et  L.  12,  §  10, 
fî.f  Quipot.  in  pign,).  Dans  le  dernier  état  du  droit, la  question  de 
savoir  si  la  permission  de  vendre  le  gage  avait  été,  ou  non,  ac- 
cordée au  créancier  par  la  convention,  n'était  pas,  toutefois,,  de^ 
venue  indifférente.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  on  paraissait  ad- 
mettre qu'en  cas  de  non*payement  à  l'écbéance,  le  créancier 
pouvait  faire  procéder  à  la  vente  sans  avertir  le  débiteur,  tandis 
que,  dans  le  second,  il  fallait  au  moins  une  dénonciation  au  dé- 
biteur, laquelle  pouvait  être  remplacée  par  une  sentence  judi- 
ciaire, et  il  était,  en  outre,  nécessaire  d'attendre  deux  ans  avant 
de  vendre  le  gage  (V.  L.  3,  §  l,  C,  i)e  jure  dom,  impetr.).  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  gage  vendu,  le  créancier  se  payait  par  préférence 
sur  le  prix  :  ce  n'était  que  lorsqu'il  était  pleinement  satisfait 
qu'il  remettait  l'excédant  du  prix  de  vente,  s'il  y  en  avait,  au  dé- 
biteur ou  au  créancier  suivant  (V.  notamment  L.  7,  L.  24,  §  2,  et 
L.  42,  tï.,Depignor.act,;L.  12,  §  5,ff.,  Qui  pot.  in  pign.), ei  il 
en  était  de  même  anciennement^  dans  la  fid^Àcia  (Paul,  Sent,  ii, 
f  3,  §  1).  Que  si  le  prix  ne  suffisait  pas  à  l'entière  satisfaction  du 
créancier,  le  débiteur  restait  engagé  envers  lui  pour  le  surplus 
(V.  notamment  L.  9,  0  ,  De  pign.  et  hyp.;  L«  28,  ff..  De  reb. 
ered.).  Quelques  auteurs  ont  même  cbercbé  dans  le  droit  romain 
)e  fondement  du  privilège  que  le  code  civil  accorde  au  créancier 
/gagiste.  A  cet  égard,  H.  Troplong,  du  Nantiss.,  n*  91,  prétend 
l^u'en  admettant  que,  lorsque  la  chose  donnée  en  gage  était  déjà 
IMumi^e  à  une  hypothèque,  le  privilège  du  gagiste  ne  militait  pas 
pommelé  veulentles  interprètes,  et  notamment  Casai*egis,di8c.  1 26, 
contre  le  créancier  investi  de  cette  hypothèque  antérieure,  le  ga- 
giste était  aa  moins  privilégié  dans  les  antres  cas«  «  Les  textes. 


dit-il,n<»94,qui  sentie  ebamp  ddla  discussion,  «mtleslo!ss,gg  • 
etl7,  fl.yDe  trt6tft.act.;L.  lO,ff.,I)«p^^fior.,et  24,  ff.,  Quœin 
fraudera  crédit.  Elles  nous  semblent  victorieuses  :  elles  attribuent 
formellement  au  gage  une  cause  de  préférence  :  Nisi  fuerini 
creditori  pignoratœ,  puio  debere  dùd  praferendos  domino  jurs 
pignoris.  Il  n'en  a  pas  toujours  fallu  autant  à  la  pratique  poor 
marcher  avec  assurance  dans  des  voies  rationnelles.  » 

S.  Quelquefois  les  parties  convenaient,  lors  de  la  constitution 
du  gage,  qu'en  cas  de  non-payement  à  l'échéance,  le  créancier 
deviendrait  propriétaire  de  l'objet  engagé;  l'ancien  droit  recon* 
naissait  la  validité  d'une  semblable  danse,  qui,  plus  tard,  a  été 
défendue,  sous  le  nom  de  pacte  commissoire.  —  V.  plus  bai^ 
nw  157  et  s. 

•.  D'après  ce  qui  précède,  la  sûreté  réelle,  telle  qu'elle  ré^ 
suite  du  pignus,  suppose  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  eu  fa- 
veur du  créancier  de  la  chose  même  qui  fait  l'objet  du  nantisse- 
ment, et  de  là  dériverait  même  l'étymologie  du  pignus,  en  même 
temps  que  cela  nous  explique  pourquoi  on  le  range  parmi  les 
contrats  qui  se  forment  re  (V.  plus  bas,  n**  46  et  sniv.;  V.  aussi 
v<»  Obli;?.).  Mais  on  comprend,  dès  lors,  les  inconvénients  d'un 
semblable  moyen  de  crédit;  le  débiteur  se  trouvait  obligé  de  se 
priver  de  la  possession  d'objets  qui  pouvaient  lui  être  très-néces- 
saires, et,  d'autre  part,  une  même  chose,  du  moment  qu'il  fal- 
lait la  livrer  au  créancier,  ne  pouvait  pins  servir  de  gage,  sans 
le  consentement  de  ce  dernier,  à  un  autre  créancier  du  même  dé> 
biteur.  De  là  est  née  l'hypothèque  qui,  à  la  différence  du  pignus 
proprement  dit,  confère  au  créancier  un  droit  réel  sur  une 
chose  qui  n'a  point  été  mise  en  sa  possession.  —  V*  PriviL  et 
bypoth. 

1 0.  Le  mot  pignus  se  prend  donc  dans  deux  acceptions  bien 
distinctes,  l'une  stricte,  qui  est  celle  que  nous  lui  donnons  dans 
cet  article,  l'autre  générique,  d'après  laquelle  il  embrasserait  la 
garantie  réelle  •  qu'acquiert  un  créancier  sur  une  cbose,  alors 
même  qu'il  ne  s'opère  pas  à  son  profit  de  transmission  de  pos- 
session :  «  Proprie  pignus  dicimus,  porte  la  loi  9,  §  2,  ff.,  He 
pign.  et  hyp.,  quod  ad  creditorem  transit,  hypothecam  (^um  non 
transit  nec  possessio  ad  creditorem.  » 

1 1 .  Primitivement,  le  créancier,  qui  avait  nn  droit  do  gage, 
voyait  ce  droit  s'évanouir  avec  la  possession,  au  moins  Jusqu'à 
l'époque  où  fut  introduite  l'action  quasi-servienne.  Tout  an  plus 
peut-on  admettre  la  conjecture  de  M.  de  Savigny,  Traité  de  la 
possess.,  §  24,  d'après  laquelle  déjà,  avant  même  l'action  ser- 
vienne,  le  créancier  gagiste  avait  les  interdits  possessoires  pour 
se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  la  possession.  Ces  inter- 
dits et  l'action  servienne,  ou  quasi-servieone,  ou  hypothécaire, 
exigent,  en  tout  cas,  que  l'on  classe  parmi  les  droits  réels  le  droit 
du  créancier  gagiste  ou  hypothécaire.  On  donne  aussi  à  l'action 
servienne  ou  hypothécaire  les  noms  de  vindicatio  pignoris  (V. 
L.  16,  §  3,ff.,  Depign.  ethyp.;L.  10, C,  Depianor.  acl.),de 
pignoris  persecutio,  ou  persecuiio  hypothecaria  (Y.  notamment 
L.  )  4  pr.,  L.  27  et  L.  29,  §  2,  ff..  De  pign.),  ou  bien  de  pigno* 
ratitia  in  rem,  ou  pignoratitia  tout  court,  et  cela,  non-seulement 
dans  le  cas  du  gage,  mais  encore  dans  celui  de  l'hypothèque 
(y.  L.  7,§  12,  ff.,  Oomm.  dioid.;L.  9  pr.,  ff.,  Quib.  mod.pign» 
solo.).'^\.  MM.  Bonjean,  Traité  des  actions,  t.  2,  p.  172;  Peliat, 
Trad.  de  Schilling, p.  80,  §  15  (218);  V.  aussi  v*  Hypothèque 
(historique). 

19.  Que  le  droit  de  gage  proprement  dit,  comme  aussi  celui 
d'hypothèque,  ne  soit  qu'un  droit  accessoire,  en  ce  sens  qu'il  se 
trouve  avoir  nécessairement  pour  condition  et  pour  fondement 
l'existence  d'une  obligation  qu'il  est  destiné  à  garantir,  c'est 
ce  qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  et  ce  qui  se  déduit 
notamment  de  la  loi  5  pr.,  §  2,  ff..  De  pignor.  et  hyp.,ei  des  L.  1 
et  2,  C,  Si  pign.  conv.  num.  pec.  Du  reste,  peu  importe  sur 
quel  objet  porte  la  créance  ou  l'obligation  principale  dont  11  s'a- 
git (V.  plus  bas,  n**  39  etsuiv.);  il  est  même  remarquable  qu'il 
suffit  que  ce  soit  une  naturalis  obligatio,  pour  qu'elle  puisse 
donner  lieu  à  une  constitution  de  gage  complètement  efficace  (Y. 
notamment  L.  5  pr.  précitée),  sauf  toutefois  certaines  distinc- 
tions à  faire  pour  le  cas  où  l'a  remise  du  gage  s'est  effectuée  pour 
garantir  la  naturalis  obligatio  naissant  d'un  prêt  d'argent  fait  à 
un  fils  de  famille  (Y.  v«  Oblig.).  Ce  n'est  que  si  l'obligation  était 
déclarée  entièrement  nulle  par  le  droit  civil,  on  si  elle  était  para* 
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(ysée  par  une  pefr>êtua  Bœcepm,  qpB  a  tonstUatioti  de  giige  ne 
gérait  pnsvalahle.— Srhniirg,frad.parM.Pen8«,p.  H,§2(205), 
ajoute^  (onteroiSy  à  cet  égard^  par  argument  de  la  lof  12,  n..  De 
notai,,  que  si,  dans  ce  dernier  ca:^,  le  débiteur  savait  qu'il  avait 
une  perpétua  eœce^Hio  contre  raction  du  créancier,  la  constilu- 
CioQ  de  gage  emporterait  renohciation  à  l'exception  relativement 
au  gage;  en  sorte  que  le  droit  de  g»ge  exislcrait^  pour\a  que  le 
constituant  Tût  capable  de  faire  cette  renonciation. 
,  1 3.  Le  droit  de  gage,  en  droit  romaiii,  pouvait  avoir  pour 
objet  tontes  les  choses  corporelles  qui  sont  comptées  dans  le 
patrimoine,  qu'elles  fussent  mobilières  on  Immobilières.  On 

indique  toutefois  plus  bas  quelques  exceptions  (V»  n«  72). 
îuanl  aux  choses  Incorporelles,  à  l'exception  des  miliiiœ  bu  cer- 
tains emplois  publies  avec  traiiement  et  émoluttient,  et  trans- 
jpisgjbles  héréditairement,  elles  rie  purent,  d'après  la  rigueur  du 
droit,  être  constiluées  en  gage  :  la  raison  en  était  qu'elles  n'é- 
taient pas  susceptibles  de  tradition  qui,  d'après  l'étymologie  même 
du  piynits,  était  nécessaire  à  la  réalisai  Ion  de  ce  contrat  :  incor- 
pQraies  re»  traditionem  non  recipere  fnanifeslum  est,  dit  la  loi 
fis,  §  I,  ff..  De  adq,  ter.  dom.  C'est  aussi  l'observation  que  fai- 
sait Totbier,  Nantissem.  chap.  l,iirt.  ),§  ],elIano(e.  Il  a  fallu 
!,  intervention  du  préteur  pour  rendre  efilcace  la  constitution  de 
gagç  Impliquée  aux  choses  Incorporelles,  et  notamment  aux  délies 
fctives.^ V.  Schilling^  Tr.  de  M.  Pellat^  p.  15^§  3  (206)>  noie  6. 
V.  ^tff si  n<»  70. 

,.  ta..  Jusqu'ici  nôns  n'avons  parlé  que  du  gagé  volontaire,  et 
Qi^me  de  celui  qui  naît  seulement  d'une  convention  ou  d'un  con- 
cours de  volonté^  auquel  il  faut  ajouter  celui  qui  se  fonde  sur 
une  disposition  de  dernière  volonté,  pignus  testamentarium. 
^lais  il  est  une  constitution  de  gdge  qui  s'opère  contre  la  volonté 
j^iéipe  du  propriétaire,  et  résulte  au  profit  du  créancier  soit  d'un 
^,rdre  du  magistrat,  ce  qni  coml^rend  tant  la  missio  in  bona  on 
m  |{o^e6M'cmem  {Prœtorium  pignus^  V.  L.  1  et  L.  2,  G.,  De 
prœf,  pign.),  que  ta  pignarû  capio  (V.  v^  Jugement  [effet  des]  ; 
Saisie)  ;  soit  immédiatement  de  dispositions  légales,  comme  dans 
Ifi  caç  dçs  hypothèques  tacites.  —  V.  v»  Privilège  et  hypotli. 
(historique). 
J  6.  Ispignms^  ainsi  qn'on  Ta  dit,  ponvait  avoir  pour  <yb]et 

Îoit  des  meubles,  soit  des  Immeubles  :  lorsqu'il  avait  été  consti- 
ué  avec  la  clause  que  le  créancier  aurait  la  jouissance  de  la  chose 
engagée  en  compensation  désintérêts  de  la  créance^  il  prenait  ie 
nom  de  ovttxpîioïc  (V.  L.  il,  §  i,t!.,  De  pignor.).  Ouelquefois 
ce  mot  désignai  l  la  chose  même  dont  l'usage  et  la  Jouissance  avaient 
été  accordés  au  créancier  (V.  L.  53,  ff.^  De  pignor,  act,)  :  du 
reste >  la  contre-Jouissance,  que  signifie,  dans  son  sens  propre, 
(ë  piot  avtix(^ti<m  «  se  trouve  stipulée,  non-seulement  dans  le  con- 
trat de  gage ,  mais  encore  dans  d'autres  conventions,  comme , 
par  exemple,  dans  les  cas  que  prévoient  les  lois  6,  G.,  Quod 
cum  e0|  etc.,  u,  €.«  De  usuris  :  seulement  elle  ne  reçoit  pas 
alors  le  90m  d'antlchrèse.  —V.  Schilling,  trad.  de  H.  Peilal, 
P-  ^%  §  12  (215),  et  les  notes  (15). 

i€t.  Suivant  L'observation  de  M.  Troplong,  n«  498,  qni  con- 
state que  telle  est  aussi  l'opinion  la  plus  généralement  accréditée 
paj*  lesJuriscon6ultes(V.Cujas  sur  la  nov.  32  et  observ.  m,  56; 
Loysèau,  Déguerp.,  1,  7,  12  et  15),  l'antichrèse  ne  fut  pas  af- 
fectée cbeE  les  Romains  par  les  événements  qui  modérèrent  le 
taux  des  intérêts.  Â  raison  de  Valea  qui  se  rattache  à  la  percep- 
tion des  fruits,  le  créancier  avait  droit  à  la  totalité  des  fruits,  en- 
core qu'elle  parût  supérieure  an  taux  des  intérêts  (L.  14  et  L. 
l7j^C;,  De  usuris).^  V.  infrà,  n««  259  et  s. 
,  i  9.  Les  contrats  de  nantissement  et  d'hypothèque,  tels  qu'ils 
existaient  dans  le  droit  romain,  furent  introduits  dans  la  Gaule, 
en  même  temps  que  la  législation  romaine,  et  y  furent  en  usage 
même  après  l'invasion  des  Francs  et  autres  peuples  du  Nord.  Mais 
l'hypothèque  est  un  moyen  de  crédit  auquel  te  rattachent  des 
idées  juridiques  trop  abstraites  pour  qu'elle  pût  prendre  faveur 
parmi  les  conquérants  barbares,  et  l'on  comprend  que,  dans  les 
pays  surtout  autres  que  ceux  de  droit  écrit  où  les  éléments  d'une 
aociété  policée  persistèrent  après  la  conquête,  on  ait  donné  la 
préférence  au  nantissement  immobilier  ou  à  l'antichrèse  qui,  pla- 
çant Dp^térieliement  le  créancier  en  rapport  immédiat  avec  un 
immeuble,  (ni  procure  la  seule  sûreté  de  nature  à  être  facilement 
appréciée  d'un  esprit  grossier.  Aussi  réaolte-t-il  du  tit,  5  de  la 


loi  des  T^islgoths,  du  cbap.  19  An  coilë  dëi  i^otirgtlIÉhoÀs  et  iH 
liv.  2,  tit.  2i,  de  eélnl  des  Lombards,  que,  chez  ces  peiiples>  le 
gage  réel  était  pliitM  en  iisage  que  l'hypothèque. 

i  19.  AU  moyen  flge,  et  sous  l'empire  diii'égimé  féodiil, cet  esprit 
de  cautcle  et  de  défiance  qui  se  manircstc  là  surtout  oii  lé  pou- 
voir social,  morcelé  et  sans  force,  se  montre  iHdptiiâsaht à  don- 
ner aux  intérêts  légitimes  les  gai-antics  qu'ils  réclament,  le  gigé 
réel  devait  de  plus  en  plus  passer  dans  les  usages  et  la  pratique. 
Et  comme,  par  suite  dû  manque  d'essor  de  l'industrie  et  9d  bom- 
merce,  la  richesse  mobilière  ne  pouvait  être  que  htille  od  Insigni- 
fiante ,  c'était  même  presque  exclusivement  an  Ijage  Immobilier 
Hiie  les  détenietirs  de  l'argent  monnayé  avaient  recours  pour  as- 
surer le  remboursement  dé  leurs  avances.  Ce  point  ciirteiijt  de 
l'histoire  interne  de  notre  droit  a  été  touché  par  M.  Trbplonè 
avec  cette  hauteur  de  vues  et  dans  ce  stvle  si  remàr()iikble  (]lii 
lui  sont  ordinaires.  «  La  féodalité,  dit-il  dans  la  t)réraee  de  sbii 
Commentaire  du  nantissement,  p.  18  et  suiv.,  avait  consolldt 
dans  les  tnains  des  princes  et  des  seigneurs  d'immenses  pro- 
phètes territoriales.  D'un  autre  côté,  la  piété  des  Bdèlè!i  avait 
enrichi  les  établissements  religieux  par  de  nombreux  dotiiaihes... 
Mais,  au  milieu  de  ces  ricliesses  territoriales,  l'arfeenl  était  riu-e: 
les  revenus  se  payaient  en  nature,  les  cens  étaient  dfiodiquèS,  el 
le  commerce  contrarié  et  maltraité  ne  donnait  qu'un  liible  înoii- 
vement  aux  échanges.  Et  pourtant  la  féodalité  éprouvait  de  graii- 
dcs  nécessités  d'argent  :  elté  avait  son  luxe,  ses  libéralités,  seë 
besoins,  ses  guerres  Intestines  ((ui  la  déchiratetit.  Lé  trésor  Sei- 
gneurial, hautement  et  patiemment  augmenté  par  les  épargnes, 
les  vexations  et  iés  rapines,  ne  pouvait  pas  Ibujodrs  y  sdulre  : 
de  diauvais  Jours  arrivaient  oti  le  fisc  épuisé  né  pbûvait  plus  se 
soutenir  que  par  des  emprunts.  Mais  cbmment  trouver  dé  l'ar- 
gent? Là  conflanée  était  perdue  :  les  capitalistes^  presque  tons 
iuifs  on  étrangers,  se  vengeaient  par  d'horribles  usures  des  fal6« 
pris  de  l'opinion  et  des  spoliations  des  princes  i  le  ndifaénriiiesf» 
cachait,  et  il  fallait  de  grands  appâts  pour  l'exciter  k  éë  liiijfiiirëK 
La  tclTe  était  cet  appftt,  et  les  propriétaires  les  pids  Jatoiit  Atk 
prérogatives  qu'elle  conférait^  étaient  forcés  à  l'engager;  81  It 
s'en  dessaisir  pour  sdrtir  de  leur  pénurie...  Du  reste,  la  spéctiÀ- 
lation  n'était  pas  à  dédaigner  pour  ceux  qui  avaient  de  l'ai*geiit  à 
prêter,  et  la  féodalité  elle-même  ne  laissait  échapper  aùcuii^ 
occasion  d'en  profiter.  La  raison  en  est  simple  :  les  engagebiênti. 
eh  faisant  passer  dans  la  possession  dn  préteur  deis  terres^  des 
châteaux,  des  provinces,  agrandissaient  ses  domaines  et  ajoutaient 
à  sa  puissance.  C'était  quelquefois  une  frontière  du  tine  fbrle- 
resse  d/B  défense  quMl  ac(inérait  :  on  résolvait  par  un  eoiithll 
d'emprunt  sur  gage  immobilier  des  difficultés  dont  des  gtiefréb 
sanglantes  auraient  pu  seules  amener  l'issue.  D'un  Hiitre  côtï;  Ijk 
restitution  de  l'argent  prêté  se  faisait  ordinairement  attendre  (i^s- 
longtemps  :  une  génération  se  passait  souvent  avimt  qde  ië  dé- 
biteur ne  pût,  en  se  libérant,  retirer  la  chose  engage.  Pfehdàiit 
ce  délai,  le  prêteur  avait  le  temps  d'utiliser  la  chose  de  la  mdhicié 
la  plus  avantageuse,  soit  pour  lutter  contre  ses  advefsslires,  soll 
pour  se  rendre  redoutable  et  asseoir  son  autorité...  Les  prètedrs, 
du  reste,  n'étaient  pas  toujouië  faciles  à  reconnaître  le  droit 
do  l'emprunteur,  quand  celui-ci  se  présentait,  son  argent  à  là 
main,  pour  opérer  le  retrait  de  sa  chose...  Oubliant  l'origine 
précaire  de  cette  occupation,  ils  finissaient  par  se  persuader 
qu'ils  en  avaient  la  propriété  incommutable  :  c'est  là,  en  efret,ia 
sentiment  qui  accompagne  presque  toujours  les  longues  posses- 
sions :  la  prescription  est  la  consécration  juridique.  Alors  on  dis- 
cutait, on  se  querellait,  les  procès  se  traduisaient  en  guerre  san- 
glante, à  moins  qu'un  arbitre  supérieur  ne  vint  faire  cesser 
l'usurpation  et  mettre  les  parties  d'accord  par  tme  transao-; 
tion » 

i  •.  Les  croisades  vinrent  rendre  plus  fréquents  encore  les 
engagements  immobiliers.  On  s'était  séparé  de  sa  terre  potLi* 
faire  face  à  toutes  les  exigences  de  la  vie  féodale,  soutenir  l'éclat 
de  son  blason,  suffire  aux  dépenses  d'une  guerre  contre  son  voi- 
sin :  on  se  ruina  en  vue  d'une  plus  noble  fin.  C'est  ainsi  que  le 
sire  de  Joinville  nous  apprend  qu'il  engagea  sa  terre  pour  se 
mettre  en  mesure  de  partir  pour  la  terre  sainte.  11  dut  donc  s'o- 
pérer dans  la  propriété  foncière  un  mouvement  de  plus  en  plus 
marqué  qui  tourna  surtout  an  profit  des  villes  et  des  couvents. 
Les  rois  en  profiteront  aussi  pour  accroître  leur  duouilfio* 
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.  'M9f.  Nais  ôommenïj  pent-oQ  se  demander^  ces  prêts  sar  sage 
lipropbilier  se  concUialenhils  avec  les  dispositions  du  droit  ca- 
nonique qui  prohibaient  l'intérêt  de  l'argent?  C'est  qae  ces  en- 
gagements, dit  à  cet  égard  M.  Troplong,  loc,  cit.,  «  n'étaient  pas 
des  antichrèses  proprement  dites.  L'antichrèse  ne  procnre  an  dé- 
lenteur  ancan  droit  réel  :  elle  ne  démembre  pas  la  propriété;  elle 
n'est  qu'on  droit  mobilier  conféré  an  créancier.  Les  engagements 
étaient,  quoi  qu'en  ait  dit  d'Aguesseau,  quelque  chose  de  diffé- 
rent ;  autrement  ils  n'auraient  pas  désisté  à  la  proscription  ca- 
noniqpe.  Us  tenaient  beaucoup  moins  de  l'anticbrëse  que  de  la 
vpnte  à  réméré:  affectant  la  chose  d'un  droit  réel,  ils  se  rappro- 
chaient, sous  ce  point  de  vue,  par  des  liens  très-étroits,  de  Ta 
iiénation  à  (acuité  de  rachat.  C'est  pourqqoi,  dans  le  langage  des 
actes  du  temps,  et  môme  dans  le  langage  du  monde,  le  retrait 
de  rengagement  s'appelle  rachat.  C'est  pourquoi  encore  on  mct^ 
tait  les  engagements!  su^  la  même  ligne  que  les  ventes  à  réméré. 
On  serait  même  tenté  de  confondre  l'engagement  et  le  réméré,  si 
lès  textes  des  coutumes  et  des  ordonnances  ne  paraissaient  pas 
les  distin^er,  au  moins  de  nom...  n 

11.  L'antichrèse  proprement  dite  fut  proscrite  parle  droit 
canonique.  Et,  en  effet,  du  moment  que  l'on  condamnait  le 
prêt  à  intérêt  (V,  v*  Prêt) ,  on  ne  pouvait  tolérer  la  pratique 
qui  aVaft  pour  résultat  de  donner  au  créancier,  avec  la  pos- 
session d'un  immeuble,  les  fruits  de  cet  immeuble,  en  guise 
d'intérêts.  e|  sans  imputation  sur  le  capital.  C'est  ce  qui  se  trouve 
constaté  par  nos  anciens  Jurisconsultes  (Y.  Cujas,  sur  les  décré- 
tâtes, t.  20,  et  Defeudis,  c.  1  ;  Dumoulin,  Deusuris,  quest.  35; 
Loyseau^  Oégoerpissement,  liv.  i,  chap.  7,  n*  15).  Cependant, 
les  monastères  et  les  chapitres  employa^ient  fréquemment  la  voie 
de  l'anlicbfèse  pour  se  procurer  des  revenus  usuraires  (Y.  Du- 
cange,  v?  Pignus  mortuum):  aqssi  voit-on,  en  1429,  le  pape 
Ifartin  Y  obligé  de  se  prononcer  de  4ouveaa  contre  l'antichrèse. 
-^  y.  H.  Troplong,  n»  501 . 

99.  C'est  90US  l'influence  de  ces  prohibitions  can<miqnes  que 
notre  ancien  droit  français  défendait  généralement  aussi  la  pra- 
tique de  rantichrèsè  (V.  Loyseau  et  Dumoulin,  bc.  cit.).  Ainsi, 
blei|  que  l'on  fû(  convenu  que  le  créancier  à  qui  avait  été  remis 
un  immeuble,  percevrait  les  fruits  à  valoir  sur  les  intérêts,  le 
débiteur  n'en  é|ait  pas  moins  fondé  à  exiger  le  compte  des  fruits 
qui  avaient  été  perçus  (V.  Pothier.  du  Nantiss.,  n»  30,  et  llerlin, 
Rép.,  y*  Gage-mort).  On  n'admettait  dans  la  pratique  que  le 
pip-gage,  c'est-à-dire,  d'après  les  anciens  auteurs,  celui  qui  s'ac- 
quittait de  lui-même,  et  dont  le  créancier  gardait  les  fruits,  non 
pins  pour  lui  teuir  lieu  d'intérêts,  mais  à  valoir  sur  le  principal 
même  de  ce  qui  lui  était  dil^  (Y.  Bonteillier,  liv.  i,  chap.  25  ;  Loî- 
9el,  3,  7,  3,  et  dé  Laurière  sur  toisel;  Hevln  sur  Prain, 
1. 1,  p.  310  et  312;  Y.  apssi  H.  Troplong,  n»  503).  Et  c'est  par 
apposition  au  vif-gage  que  l'antichrèse  était  aussi  dânomitiée 
v(iort'gage(y.  Loyseau  et  Loisel,  hc.  cit.;  Uerlin,  ubisuprà,  et 
Duoange,  vi*  Vadium  et  Pignus  mortuum)  :  en  Bretagne,  on 
rappei4tl  engage,  du  moins  d'après  d'Argentré,  sur  les  art.  54 
et  55  dp  la  coutume  de  Bretagne  (Y.  Duparc-Poullain,  t.  S, 
p.  121);  caf,  suivant  Hevin  sur  Frain,  toc.  cit.,  cette  expression 
ne  désignerait,  an  contraire,  que  le  vif-gage,  et  non  le  mort-gage. 

S9.  La  probibiiiop  du  droit  canonique,  relative  à  Tanti- 
cbrëse,  cessait  dans  deux  cas  :  i*  lorsque  le  vassal  donnait  au 
i^lspeur  à  anticbrèse  la  chose  qu'il  tenait  de  lui,  parce  quCalors 
le  vassal  étant  dispensé  des  services  féodaux,  iès  fruits  étaient 
^épVllés  reis^er  au  seigneur^  non  plus  vice  \isurarumy  mais  mce 
iervitti  (y.  Cujas,  îoc.'cit.,  et  Décret.  Creg.,  t.  20,  c.  t,  De 
feudùf)  ;  -^  2«  Lorsqu'un  père  donnait  à  son  gendre,  pour  sûreté 
de  la  d^t  promise,  uii  Immeuble  à  anticbrèse,  parce  que,  dans  ce 
cas^l^'s  fruits  de  rit^P^^u^^^  étaient  censés  perçus  par  le  gendre, 
non  pas  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts,  mais  pour  servir  à  l'entre- 
tien du  ménase  (Y.  Cujas,  loc.  dt.,  d'après  la  loi  16,  C,  De 
imir^),  ^x  lierre  de  Fontaine,  chap.  15,  §  14,  atteste  qu'une 
semblable  donvention,  dont  on  vient  de  voir  les  effets,  était 
nsitée  dans  les  contrats  de  mariage.  Ces  exceptions,  faites  pour 
le  cas  d'antlchrèse  par  le  droit  pontiflcal,  étaient  naturellemeot 
fdmises  par  ïe  droit  commun  pour  le  mort-gage,  et  môme  on 
iUsait,  en  outre,  une  autre  exception  en  ce  qui  concerne  les  dons 
et  aumônes  fajts  à  l'£g|ise  (Y.  Loisel.  ho.  cit,,  M*  Troplong^  (oc. 
Iriih  ••  a  (Mig  M  MHi  VrraarqW  «rt'n  y  ava(l|  d'anieari, 


dans  Tanefepne  France,*  qadqucf  provtnees  qui  reûoi|tiatatatoil 

la  validité  du  mort-gage  ou  anticbrèse  :  c'étaient  celles  oii  le  prêt 
à  intérêt  était  admis.^V.  Merlin,  Bép.,  lûo.tit.;  ÇaloWan,  Arrêts 
notables,  liv.  3,  chap.  i  ;  Brillon,  v*  Anticbrèse;  y.  aussi  M.  Trop-: 
long,  ubimprà. 

94.  il  est  bien  entendu  que  le  mort-gage  on  emmort-gage* 
ment,  qui  n'est  en  soi  que  l'antichrèse,  était,  de  sa  nature,  tin 
contrat  d'impignoration,  c'est-à-dire  ne  conférait  au  créancier 
aucun  droit  de  propriété,  et  que  Temmôrt-gagiste  n'avait  qu'unn 
possession  précaire  qui  ne  pouvait  être  le  principe  d*une*piies« 
cription  acquisitive  en  sa  faveur.  Tel  était,  du  moins,  le  droit  gé* 
néralement  reçu  à  cpt  égard  (Y.  tes  anciens  auteurs  cités  aux 
numéros  précédents).  Il  paraîtrait  cependant  que,  dans  la  Flan- 
dre, le  mort-gage  était  un  contrat  d'une  nature  différente.  Ainsi, 
la  jurisprudence  y  a  vu  un  contrat  translatif  de  propriété, 
'une  vente  à  réméré  (Y.  infrà,  n»  219);  et  si  tel  était,  en  effet, 
son  caractère  dans  cette  province,  il  participait  bien  plus 
de  l'engagement  immobilier,  dont  il  a  été  parlé,  n«*  18  el 
suiv.,  que  de  l'antichrèse  (V.  Conf.  M.  Troplong,  hc.  cit.).  — 
Il  y  a  lieu,  en  tout  cas,  de  distinguer  l'antichrèse  ou  le  mort-gage 
d'une  tenure  qui  était  connue  dans  la  coutume  de  Metz  e(  l'ancien 
territoire  des  Trois-Ëvéchés  sons  le  nom  de  gagière  :  on  trace 
plus  loin  cette  ligne  de  démarcation,  Y.  n»  229- 

9n.  Les  entraves  que  l'ancien  droit,  d'après  ce  qui  précède, 
mettait  à  la  liberté  des  conventions  pour  ce  qui  concerne  l'anti- 
chrèse et  le  mort-gage,  parurent  tellement  gênantes,  qu'au  tien 
de  s'y  soumettre,  on  fit  des  efforts  pour  s'y  soustraire.  Ces  ef- 
forts ont  abouti  à  introduire  dans  la  pratique  l'usage  du  contrat 
pignoratif,  et  il  en  estflnalement  résultéqu'aprèsqu'oneut  pour- 
suivi à  outrance  dans  ses  retranchements  le  principe  de  l'intérêt 
de  l'argent,  on  vit  s'élever  comme  une  citadelle,  nouvelle  et 
plus  forte,  ôîi  se  renferma  l'usure.  —  Y.  plus  bas  n<»  293  et  s. 

te.  Le  gage  mobilier,  bien  que  moins  important  que  ie  gage 
immobilier,  à  une  époque  ob  les  meubles  étaient  de  peu  de  va- 
leur, n'a  pas  toutefois  cessé,  même  au  moyen  âge,  de  servir 
d'instrument  et  d'auxiliaire  utile  au  crédit  privé.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'au  lieu  d'être  renfermé  dans  sa  destinaltion  légf* 
time,  il  n'a  que  trop  servi,  à  une  certaine  époque,  à  ces  usures 
qu'ont  pratiquéespepdant  si  longtemps  en  Europe  les  juifs  et  lei 
Lombards,  ces  commerçants  cosmopolites  qui,  sans  cesse  mena- 
cés, dans  le  cours  de  leurs  rapines,  par  les  extorsions  des  sei- 
gneurs et  les  édits d'expulsion  ou  deconflscatlon  des  rois,  devaient 
préférer  k  des  immeubles  le  nantissement  d'objets  qu'ils  pussent 
emporter  avec  eux  d'qn  pays  dans  celui  où  ils  allaient  cberchei^ 
un  refuge  Ql  fonder  un  établissement  nouveau.  Ce  n'était  dono 
qu'assez  rarement  que  les  Juifs  prêtaient  sur  gage  immobilier, 
comme  par  exemple  au  sire  de  4oinville  ;  ie  prêt  sur  gage  immo- 
bilier resta  Plus  particulièrement  le  monopole  de  vieux  seigneurs 
avares,  des  villes,  et  surtout  descouvents  qui  ne  se  firent  pas  faute, 
d'après  les  témoignages  de  l'histoire,  d'augmenter  leurs  richesse* 
par  l'usure. 

9  7 .  Notre  ancienne  législalion  a  essayé  de  régulariser,  comme 
moyen  de  crédit,  l'usage  du  gage  mobilier.  Ainsi,  pour  ne  paHer 
que  de  son  dernier  état,  on  y  trouve  des  règles  fort  sages  dont  s'est 
inspiré  le  législateur  du  code  civil.  Par  exemple,  l'ancienne  lurii* 
prudence,  comme  le  code  civil,  s'est  attachée  à  prévenir  les 
fraudes  si  faciles  à  commettre  en  cet(e  manière  ai^  préjudice  des 
tiers,  soit  par  simulation  de  prétendus  contrats  de  gage,  soit  paf 
substitution  d'objets  plus  précieux  à  ceux  précédemment  cqmpHj 
dans  une  constitution  de  gage.  A  cet  égard!,  |es  art.  8  et  9  du  li- 
tre 6  de  l'ordonnance  de  1673  portaient  ce  qui  suit  ;  et  Aucun 
préj  ne  sera  fait  sous  gages  qu'il  n'y  eh  ait  un  acte  par-devant 
notaires,  dont  sera  retenu  minute,  qui  contiendra  la  somme  prê-^ 
tée  et  les  gages  qui  auront  été  délivrés,  à  peine  de  restitution 
des  gages,  à  laquelle  le  préteur  sera  contraint  par  corps,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  de  privilège  sur  les  gages,  sauf  à  exerce? 
les  autres  actions.  —  Art.  9.  Les  gages  qpl  ne  pourront  être  ex- 
primés dans  l'obligation  seront  énoncés  dans  une  facture  on  in- 
ventaire, dont  sera  fait  mention  dans  l'obligation  ;  et  la  raclurç 
ou  inventaire  contiendra  la  qualité,  quantité,  poi^s  et  mesures 
des  marchandises  ou  autres  effets  donnés  en  gage,  sous  les  peinei| 
portées  par  l'article  précédent,  n  «-  Mais,  ainsi  que  l'a  fait  ob^ 
Mirvér  lo«M|  dims  »ob  «viiBttefltftire  sut*  léi  Èxxm^f  léd  formi* 
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Wéi  qol  iTf  tromràt  i»rescrftes  ii'éCalant  requises  qu^  l'égard 
des  tiers,  et  non  entre  les  parties coniractanfes  ellesHDèmeSy  qni 
o'élafienl  pas  reçues  à  en  opposer  rinaccomplissement.  Potliier, 
do  Ifanlissefflent,  n*  17,  lait  la  même  observation,  et  il  en  con- 
dat,  avec  raison,  qneies  formalités  dont  il  s'aint  ne  tonebent  pas, 
dès  lors,  la  substance  da  eontrat  de  gage.  On  va  retrouver  tonte 
eeCte  ibéorie  dans  le  code  Napoléon.  —  T.  n^  77  et  s. 

99.  Les  dispositions  que  Ton  vient  de  citer  de  l'ordonnance 
de  1673  s'appliquaient  an  gage  commercial  comme  an-gage  civil. 
Il  était  à  craindre,  en  eflet,  que  les  slmnlatiens  que  l'on  a  fait 
connaître  et  des  recels  ne  vinssent,  dans  le  cas  de  faillite,  causer 
à  la  masse  des  créanciers  un  grand  préjndice  (V.  Savary ,  t.  l, 
p.  438,  439).  Ces  formalités  avaient»  en  outre ,  cet  avantage 
qu'elles  rendaient  plus  difficile  un  autre  abus  :  des  créanciers, 
nantis  de  gages  suffisants  pour  leur  garantir  le  payement  de  ce 
qni  leur  était  dû,  se  présentaient  fréquemment  aux  distributions, 
du  sou  la  livre,  comme  s'ils  étaient  simplement  cbirograpbaires, 
en  sorte  que,  suivant  Teipression  de  Savary  (loc.  cit.),  ils  ti- 
raient ifiifi  tûc  deux  nwuiureê  :  puis, lorsqu'ils  étaient  parve- 
nus à  se  bire  payer  de  la  totalité  de  leur  dû,  ils  remettaient  au 
failli  des  gages  qui  cependant  étalent  devenus  la  propriété  de  la 
nasae.  Or  on  comprend  qu'au  moyen  de  l'acte  exigé  par  l'ordon- 
nance,lesfainisne  pouvaient  cacher  àleurs  créanciers  les  objetsel 
marchandises  donnés  en  gage;  de  plus,  comme  cette  même  ordon- 
nance réputait  recéleors  tous  ceux  qui,  munis  d'objets  apparte- 
nant au  foilli,  ne  présentaient  pas  d'actes  de  gage,  les  créanciers 
véritables,  pour  échapper  aux  conséquences  qu'entraînait  une  qua- 
lité aussi  défavorable,  devaient  être  portés  à  ne  pas  dissimuler 
les  constitutions  de  gage  qui  avaient  eu  lieu  en  leur  faveur.  — 
T.M.  Troplong,n*  115. 

Hais  il  ne  parait  pas  que,  dans  la  pratique.  Ton  appliquât  cette 
ordonnance  de  18*3  dans  toute  sa  rigueur.  Ainsi,  l'on  arriva 
même  à  ne  plus  la  considérer  que  comme  dirigée  contre  les  usu- 
riers et  les  préteurs  de  mauvaise  foi  ;  on  tint  compte  des  circon- 
stances, et  le  créancier  de  bonne  foi  n'était  pas  passible  des  con- 
séquences qui  semblaient  devoir  être  attachées  au  fait  de  son  in- 
observation (V.  Despeisses,  t.  l ,  p.  25 1 ,  du  Gage,  sect.  2  ;  Leca- 
mus,  sur  l'art.  181,  Coût,  de  Paris;iousse,  sur  lesart.  8et9de 
l'ordonnance;  Bogues,  t.  l,  ch.  26,  n*  i  ;  V.  aussi  H.  Troplong, 
n»  116).  Duparc-Poullain,  t.  7,  p.  332,  allait  même  Jusqu'à  con- 
stater avecregret  que  0  cet  article  s'observe  avec  si  peu  d'exacti- 
tude, qu'on  pourrait,  en  quelque  sorte,  le  regarder  comme  hors 
d'usage.»  —D'un  antre  cûté,  il  y  avait  d'ailleurs,  suivant 
l'observation  de  H.  Troplong,  n*  117,  certains  cas  ob  la 
bonne  foi  du  créancier  était  présumée  de  plein  droit,  et  ob  l'on 
admettait  dès  lors  quMl  devait  être  aflTranchi  de  l'application 
des  art.  8  et  9  précités  de  l'ordonnance.  C'est  ainsi  que  Valin, 
1. 1,  p.  610,  enseignait,  en  se  fondant  sur  la  pratique  constante 
du  commerce,  que  lorsqu'il  y  avait  expédition,  de  place  en  place, 
de  marchandises  envoyées  en  consignation,  le  privilège  du  créan- 
cier qui  avait  fait  des  avances  pouvait  résulter  d'autre  chose  que 
de  l'acte  en  forme  prescrit  par  l'ordonnance  de  1673. 

99.  Autrefois  les  valeurs  mobilières  n'étaient  ni  aussi  nom- 
breuses, ni  aussi  précieuses  qu'à  l'époque  à  laquelle  a  été  rédigé 
le  code  civil,  et  surtout  qu'aujourd'hui.  11  en  résultait  donc  que 

(I)  BmpùUiêt  moufi  de  ta  M  r§laHu  «ai  «atiliM«fMiir,  paf  t$  munOir  i^Élai 
fcrliff  (léaiKe  de  *%  imI.  tn  4t). 

I .  I  éKisiaieorf ,  la  sonflance,  qni  «t  la  base  ordinaire  des  eentrato,  n'existe  pu 
tonjoura  entre  lea  bommef  à  u  tel  deçré,  qu'il  ne  lear  soit  souTent  convenable  et 
stile  de  recherclier  les  moyens  propres  à  garantir  leurs  obligations  ;  et  la  législa- 
tion ne  saurait  t*opposer  k  de  telles  précautions  qui  n'offensent  point  les  nusars»  et 
nnltiplient  les  eouYenllons  de  toute  espèce  par  la  faculté  qu'elle  laisse  de  stipuler 
tout  ce  qui  peut  en  assurer  l'eiécution.  —  itéjà,  dans  ces  vues,  le  code  a  r^é  ce 
qui  regarde  les  canlIOM  personnelles.— Noos  tenons  aujourd'hui  tous  entretenir  du 
nntissement  qu'on  peot  considérer  comme  un  cautionnement  réeL 

S.  Le  nantissement,  ainsi  que  l'indique  sa  seule  dênominalloii,  est  un  acte  par 
lequel  un  débiteur  remet  une  cbose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  U  dette.— Ainsi 
la  mise  effectite  du  créancier  en  possession  delà  cbose  appartenante  l  son  débiieur 
est  de  l'essence  de  ce  centrai.  —  Ssns  cette  mise  en  possession,  U  peut  bien,  sur- 
tout en  matière  immobilière,  eiisler  des  aCTecUtions  propres  à  assurer  les  droiU  du 
Crcaiicier;  telles  sont  les  hypothèques,  qui  ont  leurs  rcigles  particulières  ;  mais  les 
bypullieques  ne  doivent  potut  être  confondues  avec  le  nantissement.  —  La  distinc- 
tion qui  existe  entre  le  gage  et  l'hypothèque  a  été  tracée  par  le  droit  romain  :  frO' 
prt$  pignm  diexmui  qucd  ad  tfêditorem  iranaitf  hyfotfueam,  en»  non  iTamit, 
H0C  poit9Miio  ad  «rtdUoraa^  —  Cette  distinction,  puisée  dans  les  élémenU  de  la 
pMtiera,  B'apovtaotpet  iM^^ovt  élè  eiactement  appliquée  oa  woiiïa  par  lalégis- 


les  objets  aniquels  s'appliquait  le  gage,  étalent  plos  restrefnta: 
D'un  antre  c6té,  Pothier,  loc.  cit.,  n«  6,  s'inspirant  de  quelqwi 
textes  du  droit  romain,  tendait  à  restreindre  de  plus  en  plus  cet 
objets,  en  soutenant  que  les  choses  Incorporelles,  feUes  que  les 
dettes  actives,  ne  pouvaient  être  oonstltoées  en  gage.  Cette  idée 
n'avait  point  toutefois  prévalu  :  «  Héasmo'ms,  dit  en  eflèt  Pothier, 
en  note  de  rédition  de  1 766,  j'aJ  Appris  depuis  Tlmpresslon  de 
mon  UraiU,  qu'on  avait  introduit  dans  notre  Jurisprudence  fran- 
çaise, une  espèce  de  nantissement  de  dettes  actives,  qui  se  fait 
de  cette  manière  :  «  Le  propriétaire  des  dettes  actives  qu'on 
veut  donner  en  nantissement,  en  lait,  par  acte  devant  notaires, 
transport  à  titre  de  nantissement,  au  créancier  à  qui  on  les  veut 
donner  en  nantissement,  et  lui  remet  en  mains  les  titres  desdites 
dettes  actives,  qui  consistât  en  billets  on  brevets  d'obligation. 
Ce  transport  est  ensuite  signIOé  aux  débiteurs  desdites  dettes 
actives.  Cette  espèce  de  nantissement  de  dettes  actives  a  été 
autorisée  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  18  mars  1769, 
au  profit  du  marquis  de  Girardin,  contre  les  directeurs  des  créan> 
ciers  du  sieur  Roussel,  fermier  général.  Ledit  sieur  Roussel, 
débiteur  envers  le  marquis  de  Girardin,  lui  avait  donné  en  nan- 
tissement, dans  la  forme  telle  que  nous  venons  de  l'exposer,  une 
créance  de  310,000  liv.  qu'il  avait  sur  les  fermes  gtoérales, 
pour  avances  par  lui  faites,  contenues  en  quatre  récépissés  dn 
receveur  des  fermes.  La  cour  a  Jugé  valable  ce  nantissement,  et 
a  accordé  an  marquis  de  Girardin  le  même  privilège  sur  cette 
créance  de  310,000  ilv.  dont  on  l'avait  nanti ,  que  celui  que  des 
créanciers  à  qui  on  aurait  donné  en  nantissement  une  ctiose  cor- 
porelle, auraient  sur  cette  cbose.  »  Toute  cette  doeirine  a  oneor» 
passé  dans  le  code  Napoléon.  —  V.  n**  70  et  97  et  s. 

80.  On  trouve  de  même  dans  notre  ancienne  Jurispmdenca 
la  consécration  dn  privilège  du  gagiste  en  matière  civile  et  omn» 
merciale.  A  cet  égaird,  l'on  peut  se  reporter  à  Loisel  IIl,  7  et  8  ; 
IV,  6  et  1 4,  et  à  la  coutume  du  Bourbonnais,  art.  68  :  Tart.  181 
de  la  coutume  de  Paris  disait  aussi  que  :  «  Et  n'a  lieu  la  contri* 
boiion,  quand  le  créancier  se  trouve  saisi  du  meuble  qui  lut  a 
été  baillé  en  gage.  •  Seulement,  il  fallait  que  le  créancier,  comme 
on  voit,  fût  en  possession  de  la  chose,  et  c'est  également  ce  qu'a 
exigé  le  code  Napoléon.  —  V.  n"*  46  et  s.,  1 19  et  s. 

81 .  Il  résulte  déjà  des  détails  qui  précèdent,  qu'en  matière 
de  nantissement  le  législateur  moderne  n'a  point  eu  à  procéder 
par  innovation.  Il  ne  s'est  agi  pour  lui  que  de  suivre  une  route 
largement  tracée,  et  toute  son  œuvre,  par  la  nature  même  des 
choses,  devait  se  borner  à  emprunter  au  sages  dispositions  de 
l'ancienne  lurlsprudence,  les  principaux  éléments  suffisamment 
élaborés  de  la  codification  nouveUe.  —  Le  titre  du  nantissement 
(liv.  3,  lit.  i  7,  c.  nap.)  fut  présenté  au  conseil  d'État  le  1 0  vend, 
an  12  (iw  mars  1804),  par  M.  Berlier,  rapporteur  de  la  secUon 
de  législation,  et  le  conseil  le  discuta  et  l'arrêta  dans  la  même 
séance.  Le  19  vent,  an  12  (iOmars  1804),  le  projet  de  rédaction 
étant  revenu  au  conseil  d'État  après  communication  officieuse  an 
Tribunal,  U.  Berlier  fit  un  nouveau  rapport  à  la  suite  duquel  IM 
adoptée  la  rédaction  définitive.  Ce  mêmeconselUerd'Ëtat  présenta 
au  corps  législatif  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  dans  la  séance  dn 
22  vent,  an  12  (13  mars  1804)  (i)  :  le  vœu  du  Tribunal  eut  pour 
organe  devant  ce  même  corps  M.  Gary,  dans  la  séance  du  25 


lation  romaine:  le  gage  et  l'hypothèque  y  sont  sounDteonstdérése       

et  mène  cbose;  et  l'expression  rti^  employée  dans  le  teste,  embrasse  socYentU 
chose  mobilière  comme  la  cbose  immobilière,  et  celle  qui  est  en  la  poeseaiien  efee- 
tite  du  créancier,  comme  celle  qui  est  restée  en  la  possession  du  débiteur.  —  n 
nous  sera  facile  d'évjter  toute  confusion  ^  cet  égard,  puisque  la  législation  hypo- 
thécaire des  Romains,  toUlement  différente  de  celle  que  nous  atone  adoptée,  n'es* 
point  un  guide  à  suivre  en  celle  roalière,  eine  laisse  plus  en  quelque  sorte  apurer 
Toir  parmi  ses  débris  que  ce  qui  est  relatif  au  nantissement  proprement  dit.  —  Bu 
circonscrivant  donc,  comme  nous  le  devons,  le  contrat  de  nantissemeni  dans  sa 
véritables  limites,  el  en  le  coordonnant  avee  noe  iostitations  nenvelles,  eell*  ma- 
tière acquerra  beaucoup  de  simplicité. 

3.  On  peot  donner  en  nantissement  on  une  cbote  mobilière  e«  mm  ekeee  im- 
mobilière. —  Le  nantissement  d'une  cbose  mobilière  s'appelle  gngêf  et  eeiitt 
dénomination  qni,  dans  son  sens  restreint,  pourrait  être  justifiée  par  des  lextei 
même  du  droit  romain  (L.  33S,  §  2,  ff.  De  atrb.  st^nt/),  Test  bien  mieux  eneorc 
par  l'acception  que  le  mot  ^apt  a  obtenue  dans  nos  usages;  oar  le  langage  des  lois 
doit  s'acco.ider  avec  les  idées  qu'y  aiuche  le  peuple  pour  qui  elles  sont  faites.  — > 
Le  nantissement  d'une  cbose  immobilière  s'appellera  antiehniê.  —  Le  projet  de  loi 
s'occupe  en  deux  chapitres  distincts  des  règles  propree  à  chacun  de  oei  eoalcaai 
je  vais  Ice  examiner  ièparément. 

4»  nu  gage.  «»Pwir  dégager  ceue  diseoiiloB  de  tout  ce  qal  lai  «létrangir,  i| 
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wnt.  an  12  (16  mors  1804)  (i);  et  il  eonvient  de  faire  remar-    qaer  que  cet  orateur  aTalt  déjà  fait  le  rapport  an  trlbonat^  tra-* 


oonttait  de  ranarqaer  d'abord  «joe  les  matlires  de  eommeroe  en  tonl  exeepl^,  et 
fl  n'eit  pu  DOiDt  aille  d'obterrer  que  les  meisoiii  de  fret  tnr  §age  on  naatiii»- 
neDt,  soit  celles  ([ni  existent  encore  ai^oard'hal,  soit  celles  qui  seront  organiséce 
en  ezècntion  de  U  loi  du  16  pin?,  an  1S,  sont,  par  vn  article  exprès,  mises  hors 
des  dispositions  dn  projet  de  loi  qui  yoos  estactneUement  sonmls.  —Cet  objet,  im- 
portant sans  donte,  et  trop  longtemps  abandonné  anx  spécnlations  particnlières,  sera 
enfin  ramené  à  des  règles  protectrices  de  l'intérêt  des  panures  ;  mais  ee  bienfait, 
préparé  par  la  loi  da  16  plutiôse,  et  one  le  goa^emement  est  cbargé  d'accomplir, 
D'est  point  le  sujet  de  la  disenssion  présente.  0  ne  s'agit  pas  atyourd'bnl  de  satoir 
eomment  seront  organisés  des  établissements  spécialement  antorisés  à  prêter  snr 
gages,  mais  qvels  seront,  dans  les  transactions  partlcalières  des  citoyens,  la  forme 
et  les  effets  dn  contrat  par  lequel  le  débiteur  aara  remis  un  gage  à  son  créancier. — 
de  contrat,  licite  en  soi,  se  forme  comme  tonte  autre  contention,  et  le  gage  peut 
même  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur  ;  car  la  eondition  de  celni-ei  ne  sau- 
rait être  blessée  par  cet  office  d'amt. 

B.  Le  gage  donné  n'en  transmet  pas  la  propriété  au  eréancler;  mais  celut-d  ac- 
quiert sur  le  gage  un  priTilége  sans  lequel  le  contrat  n'aurait  point  d'objet.  —  Si 
le  ^age  produit  des  fhiits,  comme  si,  par  eumple,  c'est  un  enpital  de  rente  portant 
farterëts,  le  créancier  doit  imputer  ces  intérêts  d'abord  sur  ceux  qui  peutent  lui  être 
dus  à  lui-même,  et  ensuite  snr  le  capital  de  sa  créance.  —  Détenteur  du  gage,  le 
oréaneier  doit  Teiller  à  sa  oonserration,  sauf  à  répéter  les  sommes  qu'il  aurait  dé- 
pensées pour  7  pourroir.  —  Ces  règles  sont  d'une  telle  simplicité  qu'il  serait  sih 
periu  de  s'attacber  à  les  justifier. 

6.  Mais  que  deriendra  le  gage  si  le  débiteur  ne  paye  pu?  La  décision  relative 
à  ee  point  est  l'une  des  plus  importantes  du  projet.—  Si  tons  l'adoptes,  législa^ 
leurs,  le  créancier  ne  pourra  jamais  s'approprier  le  gage  de  plein  droit  et  par  le 
lenl  déisnt  de  payement  au  terme  ;  ses  droits  se  borneront  à  faire  ordonner  en  jus- 
tice ou  que  le  gage  lui  restera  pour  sa  Taleur  estimée  par  experts,  ou  qu'il  sera 
Tendu  aux  eneberes  ;  et  toute  stipulation  contraire  serait  nulle.  Les  motifs  de  cette 
disposition  sont  faciles  à  saisir.  Le  créancier  fait  la  loi  à  son  débiteur;  celui-d  re- 
met un  gage  dont  la  valeur  est  ordinairement  supérieure  au  montant  de  la  dette  : 
le  besoin  qu'il  éproute,  et  l'espoir  qu'il  a  de  retirer  le  gage  en  payant,  font  que  le 
débiteur  s'arrête  peu  à  la  difTèrence  de  Taleur  qui  existe  entre  le  gage  et  la  dette. 
Si  pourtant  il  ne  peut  payer  an  terme  contenu,  et  que  le  gage  détienne,  sans  autre 
formalité,  la  propriété  de  son  créancier,  un  elfet  précieux  n'aura  souvent  serti  qu'à 
acquitter  une  dette  modique.  —  Yoilà  ce  qu'il  contenait  d'empêeber.  Le  gage,  eon- 
aldéré  comme  un  moyen  d'assurert'exécution  des  engagements,  est  un  contrat  lato- 
fuble  sans  doute;  mais  il  détiendrait  odieux  et  oontnire  à  l'ordre  public  si  son  ré- 
sultat éUit  d'enricbir  le  créancier  en  ruinant  le  débiteur.  —On  a,  il  est  trai,  op- 
posé i'inconténient  de  s'adresser  toujoun  à  la  justice  pour  la  tente  d'un  gage  qui 
sera  quelquefois  de  très-peu  de  taleur,  et  on  a  paru  désirer  des  exceptions  :  mais 
eomment  pourreitHm  les  établir,  et  quislies  limites  fixerait-on  T  Le  montant  de  la 
dette  ne  fournit  ancun  document  sur  la  taleur  du  gage.  Combien  d'ailleiin  n'abn- 
lenlt-on  pas  de  l'exception  T  —  Si  le  principe  est  bon,  il  faut  l'admettre  sans 
restriction,  et  pourroir  seulement  à  ce  que  le  recours  à  la  justice  soit  simple  et 
pen  dispendieux  :  cet  objet  ne  sera  pu  négligé  dans  le  code  de  la  procédure. 

7.  Je  Tiens  d'indiquer,  législateurs,  de  quelle  manière  le  créancier  pourra  exer- 
cer au  actions  sur  le  gage  à  défaut  de  payement.  —  Jusqu'à  ce  que  ee  payement 
soit  eOTectué,  il  est  fondé  à  retenir  le  gage  (c'est  l'objet  du  contrat),  et  U  ne  peiU 
être  contraint  à  s'en  dessaisir  atant  cette  époaue  qu'autant  qu'il  en  abuserait.  — 
Ici  s'ut  présentée  la  quution  de  satoir  si  le  créancier  payé  de  la  dette  pour  laquelle 
le  gage  lui  atait  été  remis,  mais  ayant  depuis  le  premier  contrat  acquis  une  noutelle 
créance  iont  l'objet  est  aussi  détenu  exigible,  pourra  retenir  le  gage  à  raison  de 
cette  dernière  dette.  —Notre projet,  en  adoptant  l'affirmatite,  n'a  fait  que  se  con- 
flèrmer  an  dernier  état  de  notre  législation  (L.  uniq.  God.  Ob  tkirofT.  ptnmUm)  ; 
cependant  comme  cette  décision  a  été  conlrotersée,  Il  ne  saurait  être  superflu  d'en 
Indiquer  les  motifs.  —  L'opposition  qu'elle  a  éprontée  se  déduisait  principalement 
de  ce  que  l'impignoration  consentie  pour  un  objet  ne  pouTait  s'étendre  à  un  aptre, 
eans  igouter  aux  contentions  du  parilu  et  sans  aggrater  le  sort  du  débiteur;  mais 
cette  objection,  appliquée  à  la  situation  particulière  que  nou  examinons,  n'était 
que  spécieuse.  —  Sans  doute  il  ne  faut  pu  arbitrairement  ajouter  aux  contrats  ; 
mais  la  circonspection  dont  le  législateur  doit  user  en  pareille  matière  n'ut  pcrint 
blessée,  lorsque  la  règle  qu'il  trace  n'ut  que  le  complément  naturel  du  conten- 
tions, et  n'a  pour  objet  que  de  faire  observer  u  que  lu  partiu  ont  traisemblabie- 
ment  touln  elles-mêmu,  dans  la  circonstance  sur  laquelle  le  législateur  sUtue.  — 
Or  quelle  ut  la  situation  du  partiu  dans  i'upèoe  proposée?  Le  créancière  déjà 
pris  un  gage  pour  une  première  dette;  s'il  n'en  demande  pu  pour  une  seconde  dette 
qui  detre  être  acquittée  ou  atant  la  première  ou  en  mone  temps  qu'elle,  ee  sera 
indubitablement  parce  qu'il  aura  considéré  le  gage  dont  11  ut  déjà  saisi  comme 
nlBsant  pour  répondre  de  l'une  et  de  l'autre  dette.  —  Quel  tort  d'aillenn  cette  ap- 
plication fait-elle  au  débiteur,  lorsqu'il  peut  et  doit  même  la  faire  cesser  en  payant? 
—  On  suppose  en  effet  que  la  deuxième  dette  ut  exigible  comme  la  première  (et  la 
dispuition  dont  il  s'agit  n'ut  que  pour  ce  eu)  ;  mais  comment  aion  le  débiteur 
pourrait-il  être  admis  justement  à  ditisersa  dette,  et  à  réclamer  son  gage  sans 
payer  tout  ce  qu'il  doit?  —  £n  repoussant  l'objection  qu'on  tient  d'examiner,  notre 
projet  n'a  donc  rien  fait  que  de  conforme  à  la  stricte  équité. 

8.  La  règle  posée  touchant  rinditisibillté  du  gage  n'est  ni  moins  juste  ni  moins 
Béeusaire.  —Ainsi  l'béritier  du  débiteur  qui  aura  payé  sa  portion  de  la  dette  ne 
pourra,  atant  l'entier  pavement  de  cette  dette,  exiger  la  rutitntion  de  sa  portion 
dans  le  gage;  car  le  créancier  ne  saurait  être  contraint  à  scinder  su  droits  Ion 
même  que  le  gage  serait  ditisible  :  Il  Ta  reçu  d'une  seule  main  et  sans  ditision; 
U  n'en  doit  la  restitution  que  de  la  même  manière  et  après  atoir  été  totalement 
payé.  —  De  même  rhêrilier  du  créancier  qui  aurait  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne 
pourra  remettre  le  gage  au  préjudice  de  su  cohérilien  non  payés,  car  le  gage  n'est 
dans  su  mains,  et  pour  la  part  de  su  cohéritiers,  qu'une  upèce  de  dépôt  qu'il 
Tiolerait  s'il  osait  s'en  dusalsir  sans  atoir  ponrtu  à  leun  intérêU  —  Je  tiens,  lé- 
gislalenra,  de  retracer  luprincipalu  règlu  relatitu  au  gage  proprement  dit;  il  me 
luteà  tous  entretenir  de  i'anlichrèse. 

9é  D§  f'anitcàrèss.  — L'antichrèse,  d'après  la  définition  qu'en  donne  le  projet, 
«onsiste  dani  la  remise  que  le  débileor  fait  à  son  créancier  d'une  chose  immobilière 
■our  usurer  le  payement  de  la  dette.  —  L'anlichrèse  ut  donc  à  l'immeuble  ce  que 
le  gage  est  au  meuble.  —  Cependant  la  matière  du  jageet  celle  de  l'antidirèse  pré- 
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sentent  plusleun  dUféreneee.  —  Ainsi  le  gage  ne  produit  pu  ordinairement  de 
fraits;  et  l'immeuble,  objet  de  l'anticbrèse,  ut  toujoun  susceptible  d'en  produire. 

—  Pans  le  gage,  il  ut  nécessaire  que  le  upltal  réponde  de  la  dette,  puisque  le 
plus  Boutent  le  gage  ne  produit  pu  de  fruits.  — ^Dans  l'anticbrèse,  il  y  a  du  fruits 
qui  répondent  de  la  dette  ;  et  e'ut  sur  la  perception  de  eu  fruits  que  s'exerce  spé- 
cialement le  droit  du  créancier.  —  Cette  deraiere  dlspuitlon,  qui  semble  d'abord 
attribuer  à  l'anticbrèse  du  effsts  moins  étendus  que  ceux  qui  résultent  du  gagn, 
n'oBire  pourtant  que  la  moindre  rutrlction  pouiUe;  car  le  droit  de  pereetoir  lee 
fruits,  combiné  atec  celui  de  ponrsuitre  l'expropriation  du  fonds  en  eu  de  non- 
payement,  donne  au  créancier  tout  ce  qu'on  peut  lui  attribuer  dans  un  contrat  qui 
ne  lui  confère  ni  droit  de  propriété  (car  le  fon'ls  n'ut  pas  aliéné),  ni  droit  htpotbé- 
uire,  puisqu'un  tel  droit  ne  peut  s'acquérir  que  d'après  lu  formu  généraiu  él6- 
bliu  par  lu  lois  et  par  une  Inscription  régulière. 

10.  Ce  qui  tient  d'être  dit  met  à  même  d'apprécier  le  traie  différence  qui  existe 
entre  le  créancier  légalement  saisi  d'un  gage,  et  celui  qui  se  troute  détenteur  d'un 
immeuble  à  titre  d'antichrèke.—  Le  premier  ne  saurait  craindre  l'intertention  de 
personne,  si  ce  n'ut  celle  de  tien  qui  prouteraient  que  le  meuble  donné  en  gage 
leur  a  été  ijuohii  :  bon  cette  exception  et  lu  ras  de  fraude,  le  créancier  muni  dm 
gage  ut  préféré  à  tous  autru,  même  pins  anciens  que  lui,  parce  que  le  meuble 
était  sorti  de  la  posseuion  du  débiteur,  «t  que  lu  meublu  n'ont  pu  de  suite  en 
hypothèquu,  principe  qui  ut  détenu  une  maxime  de  notre  droit  français.  —  Dans 
l'antichresean  contraire,  si  l'expropriation  du  fonds  ut  pounuitie,  soit  par  le  créan- 
cier détenteur  à  défaut  de  payement  au  terme,  soit  par  tout  autre  créancier,  Ib  nan- 
tissement de  rinunenble  n'établira  ni  pritilegu  ni  hypothèquu.  —  Le  créancier 
simplement  nanti  à  titre  d'antichrèse  ne  pourrait  en  eflîet  raisonnablement  pré- 
tendre qu'un  tel  acte  efliiçàt  lu  titres  du  tien,  et  lui  donnât  snr  eux  une  préémi- 
nence qui  détiendrait  subtenite  de  l'brdre  social.  — L'anticbrèse  ne  saurait  done 
prètalolr  sur  lu  droits  bypothécairu  aequis  par  du  tien,  ni  même  concourir  atee 
eux;  mais  si  le  créancier  nanti  ut  lui-même  créancier  hypothécaire  et  inscrit,  U 
exercera  su  droits  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  —  La  difTèrence  qui 
tient  d'être  remarquée,  et  qui  existe  entre  le  gage  et  l'anticbrèse,  résulte  donc  de 
celle  que  la  nature  du  chosu  a  établie  entre  lu  meublu  et  les  Immeublu,  et  dtt 
besoin  de  coordonner  entre  ellu  nos  ditecsu  institutions  sur  cette  matière. 

il.  Après  eu  obwrtations,  cellu  qui  me  rutent  à  faire  sur  la  «partie  du  projet 
ralatite  à  l'anticbrèse  sont  fort  simplu,  et  d'ailleure  en  petit  nombre.  —  L'anti- 
cbrèse ne  s'établit  que  per  écrit.  Cette  règle,  qu'il  eftt  été  inutile  de  retracer  si  l'on 
eût  Toulu  la  laisser  dreonscrire  dans  lu  termu  ordlnairu  de  la  législation  stir  lu 
contrats,  indique  Ici  que  Ion  même  que  le  fonds  tendrait  moins  de  150  fr.,  nul 
ne  peut  s'y  entremettre  ou  du  moins  s'y  maintenir  contre  le  ton  du  propriéuire, 
en  alléguant  du  conTentions  Terbalu  qui,  en  cette  matière,  pourraient  doTenir  le 
prétexte  de  nombreux  désordres.  —  Au  surplus,  lu  obligations  que  l'antiehrèse 
impose  au  détenteur  de  l'immeuble  résultent  si  naturellement  de  son  propre  titre, 
qu'il  suflit  sans  doute  de  lu  énoncer  pour  que  la  justice  en  soit  aisément  reconnue. 

—  Ainsi  il  dOTra  imputer  lu  fruiU  qu'il  percetra  snr  lu  intérêU  s'il  lui  en  ul 
dà,  et  ensuite  sur  le  upiUl  de  sa  créance.  —H  detre  de  même  payer  lu  cbargu 
foncières  qui  courront  pendant  la  jouissance,  et  pourtoir,  sous  peine  de  dommages 
IntérêU,  à  l'entreUen  et  aux  réparations  de  rimmenbie,  sauf  à  prèleTersur  les 
fruits  le  montant  de  eu  dltersu  dépensu. 

49.  Se  U  situation  rupecUte  du  débiteur  et  du  créancier,  U  résuite  anul  qu'il 
faudrait  entrer  en  compte  du  jouisuncuet  de  la  gestion  que  l'anticbrèse  aura  pro- 
curéuau  créancier;  mais  cette  obligation  de  droit  commun  exclnra-t-etle  la  fa- 
culté de  stipuler  en  bloc  U  compensation  du  fruits  atec  lu  Intérêts  dus  au  créan- 
cier? —Sans  plusleun  du  cl-detant  pariemenU,  et  surtout  dans  lu  rusorU  qui 
Buitaient  le  droit  écrit,  lu  pactu  de  cette  upèce  étaient  sentent  intalldés  par  lu 
arrêts,  sur  le  fondement  de  la  lésion  qui  poutait  en  résulter  pour  le  débiteur.  —  Gu 
extrèmu  entraTu  n'ont  point  paru  eontenir  à  notre  législation,  et  cen'ul  pu  légè- 
rement qu'une  contention  doit  être  réputée  illicite.— Suppose-t-on  un  créancier  ri- 
goureux à  l'excès?  il  tâchera  de  se  faire  céder  le  fonds  à  un  prix  très-médiocre, 
et  il  gagnera  plus  à  un  tel  marché  que  dans  une  clause  de  l'espèce  de  celle  que 
nous  examinons.  —  Cette  clause  d'aillenn  n'aura  soutent  pour  objet  que  d'étiter 
du  embarru  au  créancier  et  du  frais  au  débiteur  lui-même.  Comment  done  i'inter- 
diraitron?  et  en  l'interdisant,  ne  s'exposerait-on  pu  à  bluser  celui-là  même  qu'on 
tout  protéger?  Si  d'aillenn  cette  toie  était  fermée,  combien  ne  resterait-il  pu 
d'autru  issuu  à  du  contraU  plus  réellement  onéreux!  —  Législaleun,  je  tiens 
de  motiter  lu  principalu  dispuittons  du  projet  qui  tous  ut  soumis  sur  le  nantis- 
sement. —Ce  contrat,  qui  a  toujoun  figuré  parmi  nu  institutions  citiiu,  n'existe 
pu  seulement  en  fateurdu  eréancler;  il  est  utile  au  débiteur  même,  qui  soutent 
ne  pourrait  traiter  sans  un  tel  secoure.  Le  projet  de  loi  aura  rempli  son  objet,  s'il  e 
concilié  ce  double  intérét  et  posé  atec  justtce  les  règlu  qui  doitent  désormaU  régit 
cette  matière. 

(t)  Diuown  prononcé  «•  eerps  iégUlaHf  per  1$  trUvm  Gary,  Fum  dê$  om- 
têiritkargéi  iê  pr^ssnKr  U  vmu  du  tnkmuU  twr  to  loi  rsliUtvs  an  mmlif- 
iMMnl  (séance  du  85  Tent.  an  It). 

18.  Légisiatenn,  le  Irlbunat  nous  n  chargés  detousoflrir  son  Tsm  en  fateur 
du  projet  de  loi  sur  le  nantissement,  dutiné  à  former  le  tit.  17  du  lit.  S  e.  cit.— 
n  y  a  un  petit  nombre  d'affairu  dans  luquellu  le  créancier  se  confie  plus  à  la 
personne  qu'aux  biens  de  son  débiteur  :  tellu  sont  lu  affairu  de  commerce,  dans 
luquellu  une  discussion  du  biens  auraU  quelquefois  autant  d'inconténienu  pour 
u  créancier  que  le  non-payement.  —  Mais  à  U  plupart  du  transactions  de  la  tlô 
cttile  s'applique  cette  térité  énoncée  atee  tant  de  précision  par  une  loi  romaine: 
qu'il  y  a  plus  de  sûreté  dans  les  biens  que  dans  lu  personnu.  —  G'ut  de  ce  genra 
de  sûreté  qu'il  ut  quution  dans  lu  dernièru  partiu  du  code  citli  qui  tous  restent 
à  examiner.  Ce  n'ut  pu  une  noutelle  contention,  ce  n'ut  pu  un  noutuu  lien 
qu'on  forme  en  prenant  cette  sûreté;  on  ne  fait  qu'aMurer  l'exécution  de  l'engage- 
ment contracté,  que  resserrer  le  lien  déjà  formé.  La  sûreté  sur  lu  biens  ut  à 
l'obligation  ce  que  la  sanction  est  à  la  loi.— Le  créancier  se  procure  cette  ga- 
rantie de  deux  manièru  :  ou  en  stipulant  que  la  chose  qui  lui  ut  affectée  pas- 
sera dans  su  mains,  et  y  rutera  jusqu'à  son  payement;  on  en  laissant  cette  chou 
dans  lu  mains  de  son  débiteur.  —  La  première  de  eu  stipulations  forme  le  een- 
trat  de  nantissement,  qui  embruse  à  U  fois  lu  meublu  et  lu  immeublui  la  se- 
conde produit  l'hypolbe^ue  qui  n'aliei  que  snr  lu  immeublu. 
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14.  n  n^  (piestion  td  que  du  nantiffement,  e*«sl-l^1r«  dn  eontnt  par  leqvel 
u«  débi(ear  revêt «n« choM  àtÔDoréwoler  po«r  sAro(#  de  U  dette.  C'est  la  déflei- 
tioo  qu'eQ  donne  le  projet  de  loi  ;  et  eUe  eit  aussi  claire  que  précise.  —  U  remise 
de  la  cboseau  créancier  par  le  dêbitenr  «et  de  l'essence  de  ce  contrat;  son  objet  est 
U  sûreté  de  la  dette.  —  ]1  peat  cependant  arriToi  q«e  e«  soit  w  tiers  qui  lesMlle 
la  chose  eo  nantissement pov  le  dêbitenr.  Si  c'est  nn  bieniait  de  la  part  de  ce  tiers, 
la  loi  le  respecte  et  le  prolcfe;  si  c'est  un  acte  inléressé,  c'est  une  coBvention  qni 
|i*arien  de  contraire  aux  lois.  Dans  tous  les  cas,  e'estconune  si  le  dêbitenr  agissait 

15.  La  sûreté  de  1»  deOe  fonne  l'êliiet  du  centrât  de  nantiseenieni.  Done,  jos- 

S'ï  ce  qno  le  créancier  soit  eatièiement  satisfait,  il  est  autorisé  à  conserver  la 
ose  qui  lui  a  été  remise.  Le  payement  d'une  portion  de  la  dette,  soit  par  le  débi- 
teur, soit  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  ne  peut  être  un  prétexte  de  le  des- 
saisir, encore  que  la  dette  se  diTise  entre  les  héritiers.  De  mime  quand  U  créance 
se  dlTJse  entre  plusienra  bériUers,  celui  d'entre  eux  qui  est  déposiUire  de  Tobjet 
albclé  à  la  sûreté  de  la  créance  commune  ne  peut,  lors  même  qu'il  est  payé,  lo 
rendre,  au  préjudice  de  ceux  des  cobéritiers  qui  ne  le  sont  pas.  —J'ai  dit  que  le 
contrat  de  nantis»enent  peut  avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles.  «—Le 
nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gag9i  celui  d'une  cbose  immobilière 
l'appelle  andcAriii .  ~  Dans  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  il  est  question  du 
pge  ;  dans  lo  second,  de  l'anticbrese.    • 

16.  IH»  gage.  —  Deux  obserralions  sur  la  matière  et  la  forae  de  ce  contrat  pré- 
céderont l'cMmen  de*  droits  et  des  obligations  du  créancier.  —  1»  Tontes  sortes  de 
meubles  corporels  ou  incorporels  peuvept  être  donnés  en  gage;  ce  qui  comprend  les 
créances  mobilières  du  débiteur.  —  t»  Quant  à  |a  forme,  il  faut  distinguer.  S'il  ne 
•'agit  que  de  l'effet  que  doit  sToir  la  convention  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
les  règles  suîTani  lesquelles  luTérité  de  cette  convention  doit  être  oublie,  sont  celles 
prescrites  par  la  loi  des  contraU  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 
liais  SI  cette  convention  doit  être  opposée  à  des  tiers,  si  le  détenteur  du  gage  ré- 
clame, au  préjudice  de  ces  tiers,  le  privilège  que  la  loi  lui  assure,  il  but  alors  que 
U  remise  de  ce  gage,  ou  la  convention  dont  elle  est  l'elfet,  aient  me  date  certaine 

rni  exclue  tonte  idée  de  fraude  et  de  coUnsion  entre  ce  dêtenienr  el  le  propriéuiic 

la  gage.  Sans  cette  précaution,  nn  débiteur  infidèle,  an  moment  on  il  Terrait  que 
aes  effets  mobiliers  Ton(  être  mis  sons  la  main  de  la  loi.  paniendrait  par  des  Intel- 
ligences criminelles  l^  les  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers.  Toila  pourquoi  le 
projet  de  loi  veut  que  lo  privilège  accordé  au  créancier  saisi  du  gage  n'ait  lieu  an 
préjudice  des  antres  créanciers  qu'autant  qu'il  y  a  nn  acte  publie  on  aras  seing 
priié,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  eomne  due,  ainsi  qnei'ea» 
pèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gege,  on  nn  état  annexé  de  leur  qualité, 
poids  et  mesure.  ^  Cette  disposition  e»t  conforme  à  celle  des  art.  S  et  9  dn  tit.  • 
de  Tord,  de  1673,  qni  n'avait  jamais  été  expliquée  eteséenlée  que  dans  l'intérêt 
dcf  tiers,  et  pour  assurer  la  date  dn  nantissement,  en  cas  de  iaUlile  du  débitent.  -- 
U  projet  de  loi  ne  croit  cependant  pas  devoir  exiger  ces  formalités  lorsqu'il  s'agit 
d'une  dette  modique.  Ainsi  la  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne 
sont  prescrits  qu'en  matière  excédant  le  Talenr  de  IBO  (r.  ~  SI  c'est  une  créance 
mobilière  qui  est  donnée  en  gage,  U  ne  suffit  pas,  ponr  que  le  privilège  ait  lieu, 
de  la  date  certaine  de  l'acte}  U  tant  encore  que  cet  acte  leil  signiflé  au  débiteur  de 
cette  créance-  Le  débiteur  ne  peut  en  eUet  être  everti  qne  par  cette  signification  dn 
privilège  du  créancier  qui  a  reçu  le  gage. 
i7.  Parcourons  maintenant  les  droits  et  les  obligations  du  eiéancler,  détenteur 

lu  ga^.  A  côté  de  ses  droits  se  placeront  naturellement  les  obligations  dn  débiteur, 
le  des  obligations  du  créancier  le  débiteur  retrouvera  ses  droits.—  1»  En  vertn 
de  U  règle  commune  à  toute  espèce  de  nantissement,  le  créencier  e  le  droit  de  re- 
tenir le  gage  jusqu'à  ee  qu'il  »it  été  payé,  tant  en  principal  qn'intérêu  et  frais  de 
la  deUe,  pour  sArelé  de  laquelle  le  gage  a  été  donné.  U  peut  même  le  retenir  pour 
une  autre  dette  contractée  postérieurement  é  la  mise  en  lage,  si  cette  dette  est  de- 
venue exigible  avant  le  payement  de  la  première,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  an- 
eune  stipulation  de  gage.  —  L'absence  d'une  pareille  stipnlation  semble  d'abord 
s'oppoicr  à  CI  qn'on  bsie  lenlr  de  sûratê  penr  une  dette  nn  gage  qni  n'y  a  pu  été 
affecté.  Biais,  soit  layolonté  présumée  du  eréanoier,  soit  l'équité.  Tiennent  à  l'ap- 
pui de  la  disposition  du  projet  de  loi.  Ohserrons  qu'il  s'agit  Ici  d'une  dette  con- 
tractée postérieurement  à  le  mige  en  gage  pour  aficeté  de  la  première.  En  exigeant 
ce  gage,  le  créancier  a  montré  qu'il  ne  se  confiait  pas  é  la  personne  de  son  débi- 
teur ;  et  la  sûreté  qu'il  a  prise  une  fois,  il  est  censé  l'aroir  conserTée  pour  la  ga- 
rantie de  u  seconde  créence.  L'équité  d'ailleurs  permettrait-elle  d'écouler  un  débi- 
teur qui,  ne  satisfaisant  pas  à  ses  engagements,  demanderait  à  priTor  son  créancier 
de  la  sûreté  naturelle  que  lui  donne  le  fage  qui  se  trouTO  dans  see  mainst  La  loi 
romaine  écartait  en  pareille  circonstance  le  débiteur  par  l'exception  de  dol.  N'est-il 
pas  juste  que  le  rrouoior  autorisé  è  arrêter  les  biens  du  débiteur  entre  ses  propres 
maios  ou  dans  celles  des  tiers,  puisse  retenir  jusqu'à  ron  payement  ee  qu'il  a  dans 
les  siennes?  -  Il  est  nécegsaire  d'ajouter  ici  que  le  droit  qu'a  le  créancier  de  con- 
server la  chose  donoée  en  gnge  n'est  pas  celui  de  s'en  servir,  à  moins  de  stipulation 
contraire.  Ainsi,  lorsqu'une  créance  porUnt  interêu  a  été  donnée  en  gage  pour  sA- 
reie  d'une  créance  qui  n'en  prodait  pat,  le  créancier  detenieur  impute  les  Iniéiéu 
qu'il  perQoit  sur  le  capital  de  sa  créance.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  on  cette  créance 
porte  intérêts  qu'il  se  lait  une  oompeoaation  des  intérêts  respectifs  jusqu'à  due  con- 
currence. 

^  18.  a»  Le  second  droit  dn  créancier  consiste  à  faire  ordonner  en  justice,  s'il 
n'est  pas  payé,  que  la  cbose  miie  en  gage  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  est  dû,  d'après  une  estimation  faite  par  experts,  on  qu'elle  sera 
Tendue  aux  enchères.  Si  le  gage  est  d'une  valeur  si  oBodique  qu'elle  doive  être  ab- 
lorbée  par  les  frais  d'une  vente  aux  encbéres,  lee  juges  se  contenteront  d'ordonner 
reslimation.  —  Le  projet  de  loi  déclare  nulle  toute  clause  qni  autoriserait  le  créan- 
tier  à  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  qu'il  vient  de  pres- 
crire. C'est  la  réprobation  de  ce  que  les  Romains  appelaient  pacte  êommiiwir», 
convention  injuste  et  uiuraire,  contre  laquelle  l'empereur  Justinien  s'éuii  élevé 
avec  tant  rie  Um-o.  e>  d'indignation,  et  qu'il  avait  frappée  de  nullité  tant  pour  le 
passé  que  pot  r  .'avenir. 

19.  3>  En  lin  le  droit  du  créancier  est  d'être  payé  sur  son  gage  par  privilège  et 
préférence  aux  antres  créancien.  Feu  Importe  qne  sa  eréanee  soii  pins  on  moins  an- 
cleone  :  le  droit  sur  les  mevbies  est  attaché  à  leur  possession,  suivant  celle  maxime 
ronoiiveiée  par  la  législalion  aoleeile,  que  les  nMubies  n'ont  pas  de  suite  par  hyp<h. 


t 


thèque.  —  Le  projet  de  loi  ne  parle  point  du  droit  qu'a  le  créanclfljf  ^  |e  (||ie  i^ 
mettre  un  autre  gage  lorsque  le  débiteur  lui  a,  même  de  bonne  fof.  refpi^  à  cfi  t^ 
une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  on  dont  les  vices  annalenl  L^  yaleqr.  Ua^ 
oela  rentre  dans  les  règles  des  obligations  en'  général,  et  spitout  (Iqi^s  les  maxime 
d'équité  naturelle  dont  elles  ne  sont  que  le  dételoppement. 

SO.  Après  avoir  réglé  «es  droits  du  créancier  détenteur  dp  sam,  U  étel|  juilg  il 
naturel  de  s'occuper  de  ses  obligations.  —  !<>  D  doit  veiller  a  la  con^rr^tioa  4» 
ghge,  et  faire  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu'exige  cette  conserratiop,  I4  dé* 
biteuri  !..  .    .       ..  ......... 

que 


resUnt  propriétaire  jusqu'à  son  expropriation,  le  Cféapcierdoiti^e  se  regardât 
imme  dépositaire,  avec  ee|te  diflRtrànce  néanmolps  que  |e  contrit  piïioeUe  de 


dépêt  est  tout  à  l'avantage  du  propriétaire  ;  tandis  qu'ici  c'est  qn  conln^t  intéresss 
ou  utile  à  toutes  les  parties;  utile  au  créancier,  i^uquel  U  offre  une  sûreté;  et  ^u 
débiteur,  auquel  il  donne  un  crédit  qu'il  n'aurait  pas  eu  sans  cela.  An  surplus,  celle 
distinction,  introduite  par  le  droit  romain  pour  détenulncr  le  degré  dp  soin  du  à  la 
chose  d'antroi  par  le  possesseur,  est  effacée  par  Tprt.  tt37  (titre  des  obligaUqnt 
conventionnelles  en  général),  qui  veulqup,  dans  tous  les  cas,  ce  possesseur  soit 
tenu  des  soins  d'un  bon  père  de  tamille:  heureuse  et  louchante  eipression  qni  rsp- 
pclle  tous  les  devoirs  i  omme  toutes  les  vertus. — ^La  conséquence  naturelle  de  cello 
première  obligation  du  créancier,  c'est  que  s'il  abuse  dq  gage,  le  débiieqr  peut, 
même  avant  de  s'être  libéré,  en  réclamer  Ta  restitution,  ht  créancier  qui  a  manqué 
à  la  fois  promise  p«rd  et  son  gage  et  le  droit  d'en  demander  un  autre. — Si  le  créaa- 
eier  est  tenu  des  dépenses  qu'exige  la  conservation  du  gage,  le  dél)iteur  est  oblige^ 
Ini  en  tenir  compte,  puisque,  sans  ces  dépenses,  il  eût  perdu  sa  propriété^ 

SI.  La  seconde  obligation  du  créancier  copsiste  à  rendre  le  gage  iprès  qu'il  est 
payé.  U  n'est  alTranchi  de  cette  nécessité  que  daiis  le  cas  on  le  gage  ^ût  péri  «am 
sa  faute.  S'il  y  a  de  sa  faute  on  de  sa  négligence,  il  doit  la  valeur  de  la  choip.  Q  sfl 
aussi  responsable  des  détériorations  survenues  par  la  mSme  cause.  Le  projet  de  loi 
se  réfère  à  cet  égard  au  titre  des  obligations  conventionnelles  en  générù. — Enûijtle 
créancier  doit  compte  au  débiteur  des  Iruits  et  prodoits  quelconques  de  la  chose 
donnée  en  gage ,  ou  des  intérêts ,  s'il  s'agit  d'une  créance.  >-  Tels  sont  les  droits  Si 
les  obligations  du  oréancier  sur  gage,  à  côté  desquels  se  placent  naturellement, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  obligations  et  les  droits  du  débiteur.  —  Les  dispositions 
qui  les  eoncement  ne  sont  d'ailleurs  applicables  ni  aux  matières  de  commerce,  qui, 
liées  àdea  vues  supérieures  de  politique  et  d'administration,  se  régissent  par  des  règles 
qui  leur  sont  propres ,  ni  aux  malsons  de  prêt  sur  gage  autorisée^,  dont  l'utile  (d 
heureuse  destination  a  fixé  dans  cette  session  même  l'attention  pariicullpie  du  légi^ 
latenr.— Ainsi  se  termine  cette  premièra  partie  du  projet  de  loi, 

M.  De  VamtUhrkt:  —  L'anilchrèse  est,  comme  vous  l'aves  déjà  tu,  le  nantisse- 
ment  d'une  chose  immobilière.  —  Ce  genre  de  contrat  était  réproqTé  par  quelques 
uns  des  anciens  parlements.  U  n'en  était  pas  question  dans  le  pnùet  de  code  civil 
La  plupart  des  tribunaux ,  consultés  sur  ce  projet .  ont  demande  qne  rantichrèfp 
obtint  une  place  dans  la  législation ,  et  leur  vmu  a  été  rempli.  —  Tout  ee  qni  ten4 
en  eliet  à  iacililer  les  conventions,  à  multiplier  et  assurer  le«  moy^ens  de  libération, 
est  utile  à  la  société,  et  sert  tout  à  la  fois  les  créancien  et  les  dâbiteurs.  C'Mtseqf 
ees  rapports  que  l'antichrèse  mérite  de  figurer  dans  le  code  civil. 

ti.  Le  projet  de  loi  veut  que  l'antichrèse  ne  s'établisse  que  par  écrit.  Tnpt  tt 
qui  tient  à  la  disposition  des  Immeubles  doit  être  constaté  de  la  nienière  U  plus  etr> 
laine  et  la  plus  Invariable. 

•é.  Presque  toutes  lee  dispositions  relatives  vn  droits  et  obllgntlons  du  erèqncier 
sur  gage  s'appliquent  à  celui  qui  a  reeo  un  fonds  en  antlchrèse ,  sauf  les  qtodiflca- 
lions  qui  résultent  de  la  nature  même  de  la  chose  donnée  en  natttissement ,  et  saaf 
les  différences  dont  II  me  reste  à  rendre  compte,  et  dont  rexplication  termlaeia 
l'examen  du  projet  de  loi.— Four  bien  sentir  ces  différences,  il  faut  examiner  l'aoti- 
ehrèae  d'abord  dans  ses  effets  entre  le  créancier  nanti  et  les  antres  créanciers,  en» 
suite  dans  ses  effets  entre  le  créancier  et  le  débiteur.— Noos  «toui  vu,  dans  les 
dlsposittom  relatives  au  gage,  que  le  créancier  qui  en  est  saisi  a  nn  privilège  et 
■ne  préférence  au  préjudice  des  autres  créancien,  non-seulement  sur  les  produits, 
s'il  y  en  a ,  de  la  chose  donnée  en  gage,  mais  sur  la  chose  elle-même  s  et  cela  est 
lendé  sur  ee  que  le  droit  sur  les  meubles  qui  n'ont  pas  de  suite  par  hypotlièqu 
nocompagne  tonjonn  leur  poeseaslon.  U  en  at  autrement  lonqu'ii  s'agit  d'un  in- 
menble.  L'hypothéoue  dont  cet  Immeuble  est  grevé  le  suit  dans  quelques  mains  qu'il 
passe,  et  par  conséquent  dans  celles  du  créancier  qui  le  reçoit  en  antlchrèse.  le 
privilège  de  ce  eréancier  ne  s'eieroe  donc  que  sur  les  fruits  :  quantau  fonds,  D  M 
Tient  que  suivant  l'ordre  de  ses  privilèges  et  hypothèques,  et  comme  tout  autre  crèa»> 
eler.  S'il  en  était  autrement,  Il  serait  an  pouvoir  des  débiteun  d'anéantir  les  droiU 
de  leun  eréanolen  privilégiés  ra  hypothécaires;  et  dès  Ion  toutee  lea  fortunes  se- 
raient InoerUines  et  sans  garantie,  tous  lee  fondements  de  l'ordre  «ocUl  renverséi. 

S6.  Dans  lea  effeU  de  l'antichrèse  entre  le  créancier  nanti  et  le  débiteur  proprl^ 
taira  de  l'Immeuble ,  le  premier  et  le  plus  considérable  est  la  faculté  qu'ncquiertle 
eréancier  de  percevoir  les  fculU  de  Ilmmeuble ,  à  la  charge  de  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  InlérêU ,  s'il  lui  en  est  dû ,  et  ensuite  sur  le  captul  de  sa  créance.— 
Ceux  de  nés  anciens  tribunaux  qui ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  rejeUIent  ranticbrèsi^ 
prétendaient  que  c'éuit  uneontratusunire.  en  ee  que  les  fruits  de  l'héritage  donne 
en  nantissement  pouvaient  excéder  les  ioterêU  dus  au  créancier. — Genx  qui  l'ad- 
mettaient regardaient  l'antichrèse  comme  une  espèce  de  contrat  aléatoire,  à  cause  de 
l'incertitude  des  imiu,  qui  pouvaient  être  tantdt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  des 
intérêto  de  la  créance.  Mais  quand  cette  incertitude  cessait,  comme  lorsqu'il  y  avait 
des  baux  à  lover  ou  à  ferme,  ou  même  loraque ,  sans  location  ou  ferme ,  lee  fnlts 


t6.  On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  cette  disposition  semble,  en  premier 
aperçu ,  atténuée  par  celle  du  projet  de  loi  qui  veut  que  lorsque  lea  parties  ont 
stipulé  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts ,  ou  totalement,  ou  jnsqu's 
nne  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute  comme  tonte  autre  qui  n'est 
point  prohibée  par  les  lois. — Mais  à  ceux  qui  voudraient  conclure  de  U  première 
partie  de  cette  disposition  que  toute  convention  de  cette  nature  est  eutorisee,  qeel- 
quedisproportion  qu'il  puisse  y  avoir  entre  les  fruits  et  les  intérêts,  on  répondrait, 
d'après  les  termes  de  la  seconde  partie,  que  eetle  eontention  ne  doit  avelr  ^on 
effet  qne  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois.  Celte  disposition 
se  combine  avee  l'art,  iwn  du  ttCie  dn  prêt^  mi  II  est  dit  q«e  l'Intéi^  M^est 
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^tm  reeoelllê  M.  —  Enfln^  el  oe  mAnie  ]oiir  (85  vent,  tu  is), 
lé  projet  M  converti  en  loi  dont  la  promnl^on  se  fit  le  5  germ. 
m  12  (26  tnars  1804)  (i). 

St.  2*  Pfoft  comparé.  —  Législation  angtaite.  —Suivant 
Blac^stone,  Hy.  2^  chap.  10,  lorsqu'une  personne  emprunte  une 
eomme  et  abandonne  an  préteur  un  bien-fonds  pour  en  Jouir, 
Jtts^'à  ce  que  led  tîntes  et  profits  afent  remboursé  la  somme 
empmntée^  le  bien  ainsi  cédé  est  un  vif-gage  ou  vivum  vadium  : 
c'est  à  peu  près  ce  que  notre  droit  reconnaît  sous  le  nom  d'uiti- 
eèrfse.  «^  Vè  mortuumixidium,  le  mort-gage  a  lieu»  quand  une 
j^rsotme  qni  emprunte  une  somme,  donne  au  préteur  une  pro« 
pHété  sous  la  condition  que,  si  la  sonmie  est  remboursée  au 
^nr  fixé  par  Vacie,  la  propriété  lui  reviendra  à  elle  débitrice,  ou 
(fie  le  prétenr  lui  fera  au  moins  une  rétrocession  de  la  pro- 
priété. Si  le  payement  n^a  pas  lieu  au  terme  fixé,  le  bien  engagé 


lié  «ar  la  loi.  et  que  l'intéiiSt  conTenilonael  pevi  exeèder  celnl  de  li  loi  tentât 
Itm  tiMB  ipie  la  loi  ne  fe  prolilbepas.  C'est  atec  ralBon  que  le  léglalatenr  a'eal  lé- 
Mné  dans  ce  titra  leaolli  dé  lier  l'Intérêt  légal,  fit  de  prononcer  snr  l'intérêt  con- 
ventionnel. Un  code  qnl  anra  1*  dorée  dea  slèelea  ne  pent  contenir  dea  disposi- 
tions transitoires  qni  tijNinent  à  dea  cireonstaieea  et  à  des  lapperla  aonvenl 
fAdépcndanta  de  l'autorité.  Nous  savons  et  nous  éprontons  que  la  diminution  do 
priK  de  l'argent  eat  tout  \  fa  fois  un  signe  et  un  moyen  de  prospérité  ;  qu'elle  aide 
aux  entreprJMa  uUlw;  qu'elle  faTorifiO et nraltipne les  entreprises  agricoles;  qu'elle 
(fonnè  à  rînduslrie  nationale  les  moyens  de  lutter  tTee  suçota  centre  llndustrie 
étrangère.  Ces  bienfaits  Tont  s'affermir  et  s'accroître  par  l'effet  de  noi  nontvlles 
loft.  PltB  les  capitalistes  trouTent  de  sftrcté  dans  les  lois,  plus  l'Inlerct  de  l'argent  eat 
modéré.  Or  quel  peuple  mir  la  terre  pourra  se  gloriffer  d'arolr  une  lêglsTation  c^ue 
donne  plus  de  stabilité  aoi  engagements^qui  assure  phis  de  respect  nul  propriétés, 
qui  prescrire  des  règles  plus  précises  pour  leur  disposition,  qui  repose  enOn  rar  des 
l»aees  plus  saines  et  plus  moraln  ?  —Tout  concourt  donc  à  faire  penser  qu'on  n'abosei« 
paa  du  sflenoo  de  la  loi,  ta  ni  qti  'elle  croira  doToir  le  garder  ;  el  pour  rcTenir  au  contrat 
qui  noua  occupe,  la  pudeur  publique  reillera  à  ot  que  It  oréaneier  n'y  impose  point 
MB  conditions  tmp  onéreuses  à  son  débiteur,  en  exigeant  dtt  blUta  4*tne  nlev 
èvfdtinmtBl  disproportionnée  atec  les  intérêu  qui  lui  sont  dus. 

t7.  Uia  aaeend  effet  de  l'antichrèse  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  c'est  Tobll- 
(ation  poureelniHi  de  payer  les  contrttnitioni  et  charges  annuelles  de  l'hnmenbte  : 
ce  sont  des  cbarges  de8fniil8,etqni  retombent  par  conséquent  tor  eelal  qui  les  per- 
çoit, n  est  tenu ,  comme  le  créancier  sur  gage,  de  poorrolr  à  l'entretien  et  an 
léparaliotas.  Une  disposition  précité  du  projet  de  loi  l'autorise  à  se  décbarger  de 
tentes  eeeobllgatlont ,  en  renettam  la  joulsauice  de  l'Immeuble  à  son  débiteur,  sMl 
n'a  renoncé  à  ee  droit.  H  est  certain  qn'à  moins  de  stipulation  contraire,  on  ne  peut 
être  tenu  d'exécuteur  une  convention  qu'on  n'a  formée  que  pour  ta  sàreté  et  ton 
anrsBttge.— I*al  mit  tous  Tosyenx  toiles  les  dispositions  du  projet  de  loi;  les  règles 
de  la  morale  et  dt  l'éqvM  7  itdt  égrieautit  tetpecléet.  Le  tribunal  tou  propose  de 
le  eouYortir  en  loi. 

(i)  Cette  loi  forme  le  tîL  17  éi  iîT.  S  é«  t^,  intitidè  D»  nonlin^ 
Émà»  En  Toici  le  taxle  : 

Du  N AHTIBeBHBHT. 

^oYX.  Le  naotistemeot  est  «n  contrat  par  leqpael  va  débttear  remet 
irbe  diose  à  too  créancier  peur  earetè  de  la  diMe.  ^  V.  Bipeeé  des  mo- 
tifs et  dlBcoars,  n«»a,  li, 

MKra.  Le  nantissement  oC^ine  cliose  mobilière  s'appelle  $ag9.'^Cfàé 
d%0t  eheee  ittimobni«ta  s'appelle  antiekritê.  —  V.  n««  5, 16. 

GBiP.  1.  —  D»  gagt, 

SOTS.  Le  fage  confère  an  créancier  le  dreit  de  ee  Hftt  iwyer  gnrla 
àiosl^  qui  en  est  l'objet^  par  privilège  et  préférence  ant  aatres  créan- 
ciers. —  V.  n*»  5/19. 

S07i.  Ce  prï^ége  n'a  lieu  qu'autant  qu'Û  7  a  «n  acte  public  ou  sons 
eeîag  prîirè>  iromeot  enregistré^  contenant  la  déclaration  de  la  eemme 
due,  ainti  que  l'espèce  et  la  nalnre  des  cbôses  remises  en  gage,  ou  un 
état  annexé  de  ieiirs  quafiVè,  f«ids  et  mesure.  — La  rédaction  de  l'acte 
(Mir  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  nèainmMns  prescrits  qu'en  ma- 
tière excédant  la  yaleur  de  l&O  fr.  — Y.  a*  !•. 

2075.  Le  prÎTilège  énoncé  en  l'arlide  précédeet  ne  s'établît  sur  les 
meubles  rncorporel.^  tels  que  les  créances  mobiiièirei,  que  par  acte  pu- 
blic 00  sous  &eing  priTé^  aussi  enregistré^  et  sigiiilé  au  déinfleur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  ^  V.  n«  16. 

1076.  Bans  tous  tes  cas^  le  privilège  ne  subsi&te  sur  le  gage  qu'aa- 
tant  que  ce  gagea  été  mis  et  est  i^stè  en  la  possession  du  créancier,  ou 
d'un  tiers. conTonu  entre  lés  parties.  —  V.  n*  2. 

a0T7«  Le  §ag6  peut  être  donné  par  «ïi  tiers  pour  le  débiteur.  —  V. 
u»i,  11- 

5078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement^  éispoeer  du  |tr»ge  ; 
sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paye- 
ment, et  jusqu'à  due  concurreoce,  d'après  une  estimation  faite  par  ex- 
pertSy  on  qutl  sera  rendu  aux  enchères.  —  Toute  clause  qui  autorise- 
rait le  créancier  à  s'approprier  le  gage^  ou  à  en  disposer  sans  les  fermalités 
ei-dessae^  est  nulle.  —V.  a«  6, 18. 

5079.  Jusqu'à  rexpropriaiion  «lu  débiteur,  s'il  7  a  lieu,  il  reste  pro- 
priétaire du  gage,  qui  n'est,  daae  la  main  di  créancier,  qu'un  dépôt  as- 
surant le  privilège  de  celui-ci. 

2080*  Lo  créancier  répond^  selon  les  règles  établies  au  titra  det  Coa- 


66  troute  per4a  |Nmr  Jamais  pour  le  débitoiir.  Tant  que  le  droit 
est  conditionnel!  c'esM^fre  depuis  le  prêt  jusqu'au  terme  fixé 
poorleremboursemeiil,  le  créancier  est  appelé  tenant  en  mort- 
gage.  Aussitôt  après  le  transport,  le  créancier  pent  entrer  en  pos- 
session. Mais  il  est  dépossédé  par  le  remboursement  au  Jour 
marqué  de  la  somme  piitée.  Le  défaut  de  pa7ement  à  Tépoque 
convenue,  érf nce  à  to«t  Jamais^  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  le  mort- 
gageant.  Vais  les  cours  d'équité  interviennent,  et^  prenant  en 
considération  la  valeur  réelle  du  ténement  comparée  a  la  somme 
empruntée^  ellw  accordent,  si  le  ténement  est  d'une  plus  grande 
valeur,  un  temps  raisonnable  au  mort-gageant  pouf  recouvrer 
ou  pour  racbeter  sa  propriété  en  payant  au  mort-gagé  ce  qui  lui 
est  dû,  avec  les  f^ais et  Intérêts  .'c'est  là  ce  qu'on  appelle  le  rachat 
d'équité.  — -  Le  mort-gageant  peut  sommer  le  préteur  d'avoir  à 
lui  restituer  sa  propriété^  moyennant  le  remboursement  intégrai 

Irats  on  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  de  la  perte  ou  dé* 
térioratton  du  gage  qui  serait  survejiue  par  sa  négligence.  —  De  son 
cété,  le  débttear  doit  taafr  eomple  an  créancier,  des  dépenses  utiles  et 
Décessairee  que  celni-d  a  faites  pour  la  eonservatioa  du  gage.  —  V. 
aM  5,  ao. 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créaace  donnée  ea  aage>  et  que  cette  eréamte 
porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intéréls  sur  ceux  qui  peuvent  im 
être  dus.  —  Si  la  dette  pour  sûreté  do  laquelle  la  créance  a  été  donnée 
en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts^  l'imputation  se  fait  sur  la 
capital  de  la  dette.  —  V.  n««  5, 17,  ai. 

MUa.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 
jèase,  ea  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant 
en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  eéreté  de  laqueAe  le  gage 
a  été  donné.  —  S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le  même 
créancier  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage, 
et  devenue  exigible  avant  le  payement  de  la  première  dette,  le  créancier 
ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé 
de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  o'7  aurait  eu  aucune  etw 
pulalton  pour  aflëcter  le  gage  au  pa7ement  de  la  seconde.  —  V.  n«*  7^ 
15^  ao. 

a08S.  Le  p^  est  indivisible,  neuobslant  la  divisibilité  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  —  L'héritier  du 
débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  resti- 
tution de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièremeal 
acquittée.  —  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  saper* 
tfon  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  ea- 
héritiers  qui  ne  sont  pas  payés.  —  Y.  n<»  8, 15. 

a084.  Les  diaposifions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières 
de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'é- 
gard desquelles  an  i«it  les  lois  et  règiements  qui  les  concernent  —  V. 
n»  i,  ai. 

Oufw  t.^Ik  fouffeàrist'. 

ao85.  L'antichrèse  ne  s'établit  oue  par  écrit.  —  Le  eréander  n'ac- 
quiert par  ee  contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble^ 
à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  inléréts,  s'il  lui  en  est 
dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  —  V.  n*  0,  11,  i5,  f  5. 

t086.  Le  créancier  est  tena,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de 

payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient 

en  antichrèse.  —  Il  doK  également,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 

pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'im- 

I  meuble  ;  sauf  à  prélever  snr  tes  fruits  testes  les  dépen!tos  relatives  à  ces 

divers  dbjets.  —  V.  n^  11,  «7. 
'      2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  rentier  acquittement  de  la  dette, 
'  réclamer  k  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse.  —  Mais 
,  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  ee  l'article 
précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  con- 
traindre le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 
C088.  Le  cféancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par 
!  le  seul  défaut  de  payement  au  tfrme  convenu  ;  toute  danse  contraire  est 
i  nulle:  en  ce  cas,  U  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par 
I  les  voies  légales.  .... 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
'  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  oertaine  concurrence, 
cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par 
,  leBlois.— V.n<»12,  «6.  ,  ^„     ^ 

aoao.  Les  dispositions  des  ait.  )077  et  2083  s'appliquent  à  l'anti- 
chrèse comme  an  gage.  •  x-  j.  •  •  * 
2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  dhapitre  ne  préjudicie  point 
aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  re* 
mis  à  titre  d'antichrèse.  —  Si  le  créancier,  muni  à  oe  titre,  a  d'ail^ 
leurs  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et 
conservés,  il  les  exerce  &  son  ordre  et  comme  toat  autre  crénaciar.  ^ 
V.n«o,  24. 
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de  la  créance.  De  son  cAté,  le  mort-gagé  peut  provoquer  la  vente 
de  la  propriété  à  l'échéance  du  terme ,  pour  être  payé  immédiate- 
menty  ou  sommer  le  mort-gageant  de  la  racheter  de  suite,  sous 
peine  d'être  forclos  pour  toujours,  ou  exclu  du  rachat  d'équité. 
Après  le  payement  ou  les  offi-es  par  le  mort-gageant  du  principal, 
des  intérêts  et  frais,  le  mort-gagé  ne  peut  maintenir  la  poursuite 
en  éviction,  et  on  peut  le  forcer  de  restituer  les  sûretés  dont  il 
est  saisi 

S8.  Prusse,  —  Les  dispositions  qui  concernent  le  droit  de 
gage  ou  nantissement  sont  contenues  dans  la  part,  i,  tit.  20,  du 
code  prussien.  Comme  dans  notre  législation,  le  droit  de  gage  ne 
confère  de  privilège  ou  de  droit  réel  qu'autant  qu'il  y  a  eu  tra- 
dition réelle  de  la  chose  ou,  s'il  s'agit  d'une  hypothèque,  in- 
scription (V.  art.  6),  ou  s'il  s'agit  enfin  d'une  créance ,  remise 
du  titre  (V.  art.  28i).  La  tradition  symbolique  n'a  lieu  que  pour 
les  choses  non  livrables  :  elle  ne  s'opère  que  par  un  acte  écrit 
(V.  art.  271  à  273).  Les  dispositions  relativesaux  créances,  pour 
sûreté  desquelles  peut  être  constitué  le  gage,  à  rétendue  du  droit 
de  gage,  au  droit  que  conserve  le  propriétaire  de  la  chose  enga- 
gée sur  cette  chose,  ne  présentent  rien  de  remarquable  (Y.  art. 
12,  \Àj  21  à  24).— Que  si,  à  l'échéance,  le  débiteur  ne  paye  pas 
aa  dette,  le  créancier  a  le  droit  de  demander  en  justice  la  vente 
du  gage  (V.  art.  25)  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  le  choix  entre 
ce  parti  et  celui  de  faire  ordonner  que  la  chose  engagée  lui  de- 
meurera en  payement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une 
estimation  faite  par  experts,  comme  11  est  énoncé  on  l'art.  2078 
c.  nap.  Bu  reste,  le  pacte  commissoire  est  également  prohibé  par 
le  code  pi-ussien  (V.  art.  33).  11  est,  en  outre,  à  noter  que  la 
vente  du  gage  a  lieu  aux  enchères,  mais  qu'il  peut  être  convenu 
entre  les  parties,  qu'elleaura  lieu  d'une  autre  manière  (Y.  art.  28), 
et  même  que  le  gage  ne  pourra  point  être  vendu ,  auquel  cas  le 
créancier  n'aura  le  droit  d'exercer  son  recours  que  sur  les  pro- 
duits et  les  revenus  (V.  art.  26).  —  S'agit-il  d'un  Immeuble 
donné  en  nantissement  ?  Si,  à  l'échéance,  le  débiteur  ne  le  dégage 
pas,  le  créancier  peut  en  demander  Judiciairement  la  vente  (Y. 
art.  197)  :  les  frais  de  la  procédure  et  de  la  vente  prélevés  par 
privilège  sur  le  produit,  le  créancier  se  paye  sur  le  prix,  mais 
doit  rendre  l'excédant,  s'il  y  en  a,  au  débiteur,  nonobstant  toute 
convention  contraire,  encore  que,  corrélativement  à  ce  bénéfice 
éventuel,  il  se  fût  engagé  à  supporter  la  différence  entre  le  prix 
et  le  montant  de  la  créance  (Y.  art.  211,  213).  Le  législateur 
s'explique  aussi  sur  la  clause  de  compensation  entre  les  fruits 
de  l'immeuble  et  les  intérêts,  et  il  veut  sagement  qu'une  sem- 
blable clause  soit  soumise  à  J'homologatiou  du  tribunal  (Y.  art. 
235  à  239).— Suivent  d'autres  dispositions  qui  n'offrent  rien  de 
remarquable.  —  Les  art.  299  à  389  traitent  du  nantissement  en 
matière  de  commerce  et  de  droit  maritime. 

84.  Autriche.— 'Le  nantissement  y  forme  l'objet  de  la  part.  2, 
ch.  6  du  code.  L'art.  447  définit  le  droit  de  gage  en  général, 
«  le  droit  accordé  à  un  créancier  de  se  payer  sur  une  chose,  si 
l'obligation  n'est  pas  exécutée.  »  Aux  termes  de  l'art.  448, 
«  le  gage  est  mobilier  (manuel)  ou  immobilier,  et  s'appelle  alors 
hypothèque  ou  gage  foncier,  p  Les  événements  qui  lui  donnent 
naissance  sont  la  loi,  un  jugement  ou  un  testament;  mais  le 
titre,  quel  qu'il  soit,  ne  confère  pas  par  lui-même  de  droit  réel 
au  gagiste  :  il  faut,  en  outre,  la  tradition  de  l'objet  si  c'est  un 
meuble,  ou  l'inscription  sur  un  registre  de  publicité  si  c'est  un 
immeuble  qui  a  été  engagé  (Y.  art.  449, 451).  Les  art.  454, 455 
et  456  sont  relatifs  au  sous-gage  {sub-fdgnus)  qui  est  permis,  et 
'à  l'engagement  de  la  chose  d'autrui  qui  ne  prive  pas  le  proprié- 
taire du  droit  de  réclamer  l'objet,  sauf  à  l'engagiste,  s'il  est  de 
bonne  foi,  à  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts.  Les  art. 
457,  458  règlent:  l»  ce  que  comprend  le  gage;  2o  le  cas  où  il 
devient  insnfSsant  par  suite  d'un  vice  postérieurement  reconnu 
ou  par  la  faute  de  l'engagiste  :  suivent  d'autres  dispositions  re- 
latives; 3*  au  droit  qu'a  le  créancier,  s'il  n'est  pas  payé  à  l'é- 
chéance, de  faire  ordonner  la  mise  aux  enchères  du  gage,  sans 
que  le  débiteur  puisse  y  concourir  (Y.  art.  461  à  463);  4«  aux 
cas  d'extinction  du  droit  de  gage  (Y.  art.  467  à  469,  471);  s»  à 
la  responsabilité  du  prêteur  (Y.  art.  4368);  6«  à  la  prohibition 
de  toutes  les  clauses  contraires  à  la  nature  du  prêt,  telle  que  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  Tobjet  qui  sert  de  nantissement, 
ou  de  laisser  le  gage  à  la  libre  disposition  du  créancier  après  le 


terme  échu,  ou  telle  que  la  clause  qui  accorderait  au  crèanctetr 
l'usufruit  du  gage  (Y.  art.  1371,  1372,  459);  7»  à  l'effet  de  la 
convention  par  laquelle  on  s'est  engagé  de  donner  un  gage  (Y, 
art.  i373).Notons  enfin  qu'aux  termes  de  l'art.  1374,  unemaiçou 
offerte  en  cautionnement  ne  doit  être  comptée  que  pour  la  moitié 
de  sa  valeur,  et  que  les  autres  immeubles,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers,  ne  doivent  être  comptés  que  pour  les  deux  tiers  seule- 
ment (Y.  art.  1374). 

86.  Hollande,  —  De  la  définition  que  donne  du  gage  Tart. 
1 196  du  code  hollandais,  il  résulte  que  le  créancier  gagiste  a  le 
droit,  comme  le  lui  confèrent  les  autres  législations  modernes, 
de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  chose  engagée  par  préférence 
aux  autres  créanciers,  à  l'exception  toutefois  des  frais  de  justice 
et  de  conservation  de  la  chose  qui  jouissent  d'un  privilège  ab- 
solu. —  Quant  à  la  preuve  du  gage,  on  distingue  entre  le  cas 
où  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  constitué 
excède  ou  non  100  florins  :  dans  le  premier  cas,  il  faut  qu'il 
existe  un  acte  écrit  ayant  date  certaine ,  contenant  la  déclaration 
de  la  somme  due  et  la  désignation  des  objets  mis  en  gage  ; 
dans  le  second  cas,  il  n'est  prescrit  pour  le  gage  aucunes  forma- 
lités particulières  (Y.  art.  1197).— Les  autres  dispositions,  ou 
sont  conformes  au  code  Napoléon,  ou  n'offjrent  rien  que  l'on 
doive  noter  d'une  manière  spéciale. 

86.  Louisiane,  —  Le  législateur  y  reproduit,  dans  les  art* 
3100  à  3102,  la  définition  que  donnent  les  art.  2071,  2073 
c.  nap.  du  nantissement  en  général,  du  gage  et  de  l'antichrèse. 
Les  art.  31 03  à  3120  statuent  sur  les  choses  qui  peuvent  êtr^ 
données  en  nantissement,  et  interdisent  aux  détenteurs  à  titra 
précaire  de  constituer  en  nantissement  les  choses  qu'ils  détien- 
nent; l'art.  3121  énonce,  conformément  à  l'opinion  que  nous 
énonçons  plus  bas  (Y.  n«  68),  que  l'on  peut  même  donner  de  l'ar- 
gent en  nantissement.  Quelques  dispositions  se  réfèrent  particu- 
lièrement au  nantissement  des  choses  mobilières  incorporellest 
telles  que  les  créances  (Y.  art.  3122  et  suiv.).  La  validité  de  cette 
espèce  de  nantissement  est  subordonnée  à  la  notification  dufrans- 
port  au  débiteur  et  à  la  remise  au  créancier  du  billet  ou  de 
l'obligation  qui  sert  de  titre  à  la  créance  ;  mats  il  est  remarquaUa 
que  la  notification  du transportau  débiteur  cesse  d'être  nécessaire 
lorsque  la  créance  consiste  dans  un  billet  ou  autre  obligation 
payable  au  porteur.  Le  législateur  prévolt  aussi  le  cas  oùla  créanoa 
donnée  en  gage  viendrait  à  échoir  avant  qu'elle  ait  été  retirée 
par  celui  à  qui  elle  appartient  :  le  gagiste  a  le  droit  d'en  toucher 
le  montant,  sauf  à  l'appliquer,  bien  entendu,  à  l'acquit  de  ce  qui 
lui  est  dû  et  à  remettre  l'excédant,  s'il  y  en  a,  au  débiteur 
(Y.  art.  3137).  D'autres  dispositions  règlent  :  l«ledroItde  réten- 
tion et  le  droit  de  privilège  du  gagiste,  en  faisant  dépendre  oa 
privilège  du  fait  de  la  possession  (Y.  art.  3129,  3131);  2oles 
effets  qui  découlent  du  principe  de  l'indivisibilité  du  gage  (Y. 
art.  3138);  3«  le  droit  qui  compète  au  créancier  trompé  sur  la 
substance  ou  la  qualité  du  gage  d'exiger  un  autre  gage,  ou  de 
réclamer  son  payement  bien  que  la  créance  soit  à  terme  (Y. 
art.  3141).  Hais  11  est  à  noter  que  le  législateur  de  la  Louisiane 
n'a  point  consacré  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  2082  c.  nap. 
qui,  par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  étend  la  garan- 
tie résultant  du  gage  à  une  dette  autre  que  celle  pour  laquelle  le 
gage  a  été  constitué.  Hais,  sous  un  autre  rapport,  il  fait  de  la 
volonté  des  parties  une  interprétation  plausible,  en  décidant  que 
si  plusieurs  choses  ont  été  constituées  en  gage  pour  sûreté  d'une 
créance, le  débiteur  ne  peut,  en  payant  partiellement,  les  retirer 
en  partie,  proportionnellement  à  l'à-compte  qu'il  doni^  à  son 
créancier  (Y.  art.  3130).  Quant  à  Tantichrèse,  les  art.  3143  à 
3148  n'innovent  rien  aux  dispositions  du  code  Napoléon. 

8  9 .  Codé  des  Deux-SicUes.  —  Le  titre  du  Nantissement  dans 
ce  code,  comprenant  les  art.  1941,  à  1961  est  entièrement  sem- 
blable aux  art.  2071  à  2091  c.  nap. 

GHAP.  2 .— Nature  bt  cahactère  nu  nàhtissbhent  EN6tH*iAL> 

8 S.  De  la  définition  même  du  contrat  de  nantissement  (Y« 
no  \\y  il  suit  que  le  nantis^ment,  n'intervenant  que  «pour 
sûrerc  de  la  dette  d  (c.  nap.  2071),  constitue  un  contrat  acces- 
cessoire  de  même  nature  que  le  cautionnement  (Y.  ce  mot,  n*>  15)> 
et  l'hypothèque  (Y,  PriviL  et  hypoth.).  Envisagé  sous  le  rapporr 
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de  la  caoM  qnl  loi  a  donné  naissance,  fl  se  réAre  donc  à  une 
dette  principale  pour  le  payement  de  laquelle  le  créancier  ne  s'en 
est  pas  rapporté  à  la  foi  du  débltenr,  mais  non  content  même  des 
moyens  ordinaires  de  sanction  que  le  droit  mettait  à  sa  disposl- 
tion,  a  exigé  une  garantie  spéciale  qui  le  mit  à  Tabrl  d'un  man- 
que de  foi  et  de  tonte  chance  d'insolvabilité.  On  remarquera  que 
la  nature  accessoire  dn  contrat  de  gage  influe  sur  la  compétence 
des  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
oe  contrat  peut  donner  lien  :  ainsi,  si  le  nantissement  est  inter- 
venu pour  sûreté  d'une  obligation  commerciale,  les  contestations 
dont  il  est  la  source  et  l'objet  sont,  comme  celles  relatives  à  l'o- 
bligation elle-même,  du  ressort  des  tribunaux  de  commerce;  et 
c'est^  en  effet,  ce  qui  a  été  Jugé  (Montpellier,  li  fév.  1842)  (l); 
V.  en  ce  sens  Gass.  4  prair.  an  1 1,  aff.  Belmas,  y  Acte  de  com- 
merce, n»334).— V.  aussi  eorf.,  n»  33$, 

B9.  Les  Jurisconsultes  romains  nous  ont  transmis  en  ce  qui 
concerne  les  créances  et  obligations  que  garantit  le  gage  des  règles 
qui  sont  encore  applicables.  Ainsi,  suivant  Marcien,  le  gage  peut 
être  constitué  pour  toute  sorte  d'obligation,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  prêt  d'argent,  d'une  dot,  d'une  vente,  d'un  louage,  d'un 
mandat^  soit  pour  les  obligations  civiles,  soit  pour  les  obligations 
seulement  naturelles  :  Pro  quâcumque  obUyalioney  sive  mutua 
pecunia  detur,  sive  dos ,  sive  emtio  vel  venditio  corUrahatur  vel 
etiam  locatto  et  conductio,  vel  tnandalum.,,,  et  vel  pro  ciuHi 
Migaiione...,  vel  iantum  naturali.,.  (L.  5  pr.  ff.,  Depign,  et 
hyp.).  La  constitution  de  gage  peut  même  avoir  lieu  pour  les 
obligations  conditionnelles  aussi  bien  que  pour  les  obligations  à 
terme  :  seulement^  dans  le  premier  cas,  le  droit  de  gage  ne  com- 
mence à  exister  qu'au  moment  oii  l'obligation  prend  naissance 
par  l'événement  de  la  condition  :  Sed  et  in  conditianaU  obli^ 
gattime,  lit-on  encore  dans  la  même  loi,  non  aliàs  {res)  obUgan^ 
tur,  nisi  conditio  exstiterit  (Y.  aussi  L.  13,  §  5,ff.,eod.  tit,)  : 
tandis  que,  lorsque  l'obligation  principale  a  été  contractée  à  terme, 
le  droit  dégage  existe  du  moment  où  la  constitution  en  a  été  faite, 
sauf  au  créancier,  pour  pouvoir  se  prévaloir  complètement  des 
prérogatives  qui  en  résultent^  à  attendre  l'échéance  du  terme.— 
Les  principes  à  cet  égard,  sont,  au  reste,  les  mêmes  en  matière 
de  Cliutlonnement  :  V.  pour  les  détails  v<»  Cautionnement,  n»*  15 
et  sttiv.,  50  et  suiv. 

4IO.  L'obligation  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  con- 
stitué peut  être  divisible  ou  indivisible  j  mais  quant  au  gage  lui- 
même,  il  est  de  sa  nature  indivisible  (c.  nap.,  «irt.  2083,  §  1). 
Individua  est  pignons  causa,  dit  aussi  Papinien  (L.  65,  ff., 
De  èvict,),  et  l'on  entend  exprimer  par  là  que  «c  le  créancier  ac- 
quiert par  le  contrat  le  droit  de  gage  pour  toute  sa  dette,  et  pour 
chaque  partie  de  sa  dette,  sur  tout  ce  qui  lui  est  donné,  et  sur 
cha^e  partie  de  ce  qui  lui  est  donné  en  nantissement  »  (Pothier, 
n«  43).  Âinsi^  si,  pour  une  créance  de  4,000  fr.,  le  créancier  a 
reçu  en  gage  quatre  pierres  précieuses,  le  débiteur  ne  pourrait, 
en  remboursant  même  la  plus  grande  partie  de  la  dette,  se  faire 
restituer  une  seule  de  ces  pierres;  tant  que  la  plus  petite  frac- 
tion de  la  dette  continuera  de  subsister,  elles  resteront  toutes 
affectées  à  la  sûietc  du  payement  de  ce  reliquat ,  comme  elles 
l'étaient  dès  l'origine  à  l'acquitlement  de  la  dette  intégrale.  Et 
remarquons  que  s'il  on  est  ainsi,  c'est  que  le  législateur  a  pré- 
sumé que  telle  avait  été  rintention  des  parties  quand  elles  ont 
contracté.  Dès  lors  il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  loisible  aux 
parties  de  modifier,  sous  ce  rapport,  la  nature  du  gage  par  une 
déclaration  de  volonté  contraire. 

41.  Mais  c'est  surtout  lorsque,  la  dette  étant  divisible,  le 
débiteur  meurt  laissant  plusieurs  héritiers,  qu'il  y  aura  lieu  d'ap- 
pliquer au  profit  du  créancier  le  principe  de  l'indivisibilité  du 
gage.  Les  héritiers  ont  succédé  à  l'obligation  qui  était  imposéo 


k  leur  aotenr  de  laiseer  le  fige  entier  enlre  les  wêêob  da  erêaiH 
cier,  tant  qu'il  resterait  à  payer  la  plus  légère  fïaelion  de  la  dette. 
En  oonséquenee,  s'Us  sont  au  nombre  de  quatre,  et  que  l'un  ait 
acquitté  la  part  héréditaire  qu'il  doit  supporter  dans  la  dette,  tt 
ne  pourra  réclamer  corrélativement  la  part  qui  loi  appartient 
dans  les  pierres  précieuses  que  le  déftmt  a  données  en  nantisse- 
ment. Le  créancier  retioidra  le  tout  Jusqu'à  ce  qn'Il  ait  aussi 
reçu  le  payement  de  ce  qnl  loi  reste  dû  par  les  autres  cohéri- 
tiers,  le  droit  dn  gage,  qni  est  indivisible,  ne  s'étant  pas  divisé^ 
comme  la  dette,  à  la  mort  dn  débiteur  entre  tons  ceux  qnl  le  re- 
présentent. Ce  corollaire,  que  nous  énonçons  ici,  dn  principe  de 
l'indivisibilité  du  droit  de  gage,  est  formeUement  consaeré  par 
l'art.  2083  c.  nap.,  §  2  (V.  aussi  Pothier,  n*  44).  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  loi  a  méconnu  la  règle  qot 
veut  que  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  à  la  mort  du  débi- 
teur; il  est,  an  contraire,  pleinement  satisfait  à  cette  règle  du 
moment  que  le  créancier,  par  l'action  personnelle,  ne  demande  à 
chacun  des  cohéritiers  que  la  part  dont  il  est  tenn.  —Y.  v^*  Oblig. , 
Succession. 

49.  A  rinverse,  si  c'est  le  créancier  qui  est  mort,  laissant 
plusieurs  héritiers,  quoiqne  la  créance  se  divise  entre  eux,  le 
droit  de  gage  ne  se  divise  pas  :  de  telle  sorte  que,  suivant  les 
expressions  mêmes  de  la  loi,  «  rhéritier  dn  créancier,  qui  a 
reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  an  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  s»ni  pas  payés  »  (c.  nap.,  aii. 
2083).  —  y.  aussi  Pothier,  n»  45. 

4à.  Il  est  d'aiUenrs  saus  diflBculté  que  la  règle  qui  refuse  an 
débiteur  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de  réclamer  la  restitution 
d'une  partie  du  gage  avant  le  payement  intégral  de  ce  qui  est 
dû,  devrait  également  recevoir  son  application  an  cas  où  il  s'a« 
girait  d'une  seconde  dette  contractée  dans  les  termes  de  l'art. 
2082  c.  nap.,  §  2,  c'est-à-dire  contractée  envers  le  même  créan- 
cier postérieurement  à  celle  pour  laquelle  la  chose  a  été  donnée 
en  gage,  et  exigible  avant  elle  ou  au  moins  en  même  temps.  — 
V.  n««  204  et  sulv. 

44.  Notons  maintenant  que  par  parité  de  raisons,  et  par 
suite  de  la  qualification  même  de  dépét  que  l'article  2079 
donne  au  gage,  11  y  a  lien  d'appliquer  à  la  restitution  par  le 
créancier   de  l'objet  engagé  aux  héritiers  do  son  débiteur^ 
les  règles  auxquelles  Tart.  1939  o.  nap.   soumet,  en  pareil 
cas,  la  restitution  du  dépût  (V.  Gonf.  M.  Troplong,  n»  483). 
Ainsi,  si  le  débiteur  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  la 
chose  engagée  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion,  après  l'acquittement  intégral  de  la  dette,  et  dans  le  cas 
où  cette  chose  serait  indivisible,  les  héritiers  doivent  s'accorder 
entre  eux  pour  la  recevoir. — V.  v«  Dépôt-séquestre,  n«*  80  et  a. 
4ft.  Un  objet  peut  avoir  été  donné  en  gage  pour  sûreté  d'une 
créance  que  l'on  se  proposait  de  contracter,  et  qui  n'a  pas  été 
contractée,  ou  d'une  créance  qu'on  croyait  exister,  et  qui  n'exis- 
Uit  pas.  «  Il  est  vrai,  dit  à  ce  sujet  Pothier,  n*  12,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  gage  sans  une  créance  à  laquelle  le  gage  accède  ; 
înais  dans  ce  cas,  quoiqne  la  chose  qui  a  été  donnée  en  nantisse- 
ment ne  devienne  pas  obligée  à  celui  à  qui  eUe  a  été  donnée  en 
nantissement,  faute  de  créance  à  laquelle  cette  chose  puisse  être 
obligée ,  néanmoins  le  contrat  par  lequel  elle  a  été  donnée  en 
nantissement  ne  laisse  pas  d'être  valable  comme  contrat  de 
nantissement,  et  de  produire  entre  les  parties  contractantes  les 
actions  qui  naissent  des  contrats  de  nantissement.  C'est  ce  que 
nous  apprend  Ulpien  :  Si  quasi  daturus  tibi  pecuniam  pignuê 
accepero  nec  dedero,  pign(*ratitia  actione  tenebor,  et  nulla  «h 
^ttone  facta  (L.  11,  §2,  ff.,  D«pi^nor.  act.).  La  pensée  d'Ul- 
pien  est  que  la  détention  de  la  chose  se  trouvant,  dans  l'espèce 
prévue,  sans  cause  eu^re  les  mains  de  celui  qui  l'a  reçue,  le  pro- 


ri)  (Edcudié  C.  Philibert  Georges.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  est 
étanli  et  non  contesté  que  le  nantissement  dont  s'agît  au  procès  a  eu  pour 
objet  de  garantir  le  payement  de  deux  lettres  de  change;  qu'en  droit  il 
n'est  peint  exact  de  prétendre  que  le  nantissement  soit  un  contrat  essen- 
tiellement civil,  et  doive  toujours  rester  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux cifiU;  -^  Que  le  nantissement^  de  même  que  le  cautionnement, 
participe  comnie  accessoire  de  la  nature  de  l'obligation  principale,  dottt 
il  a  pour  objet  d'assurer  l'exècuUon  ;  que  lorsque^  comme  dans  l'espèce, 
il  est  donné  pour  sûreté  d'une  opération  commerciale^  il  prend  le  carac- 
tère oommerciid,  et  que  les  coDlestatioas  éleivéei  sur  son  exéeotioa  oa 


ses  effets  rentrent  comme  l'obligation  principale  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ; — Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que,  quoique 
les  lellrQs  de  change  aient  été  payées,  le  sieur  Escudié  soutenant  que  ce 
payement  a  eu  lieu  en  partie  au  moyen  de  l'imputation  du  prix  du  gag^ 
quMl  a  été  autorisé  À  Tendre,  il  est  évident  qu'il  s'agit  principalement 
entre  les  parties  de  savoir  comment  les  obligations  commerciales  ont  été 
éteintes,  ce  qui  détermina  encore  la  compétence  dudit  tribunal  de  com- 
merce; —  Par  ces  motifs,  démet  de  Tappel. 

Du  11  fév.  1842.-G.  de  Montpellier  .-MM.  Glaparède,  pr.-Tboma» 
Latour,  tobsL 
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priéltlreibiPMrMtreiiffiMi  te  nèmë  tetKm,  fondé»  stif  te 
même  motif  409  ê\^  étant  rleHêthent  débiteur^  il  avait  payé  le 
créancier  gagiste,  et  par  là  rendu  ausfti  sans  eaase  la  détention 
dn  gage  par  ee  eréancier.  Mais  dn  reste  11  n'Intervient  pas  ici, 
même  antre  les  parties,  de  contrat  de  nantissement,  comme  on 
pearlrait  l'indoire  dn  paésage  de  Potbier  que  l'on  vient  de  citer: 
aiDsl^  Il  est  bien  évident  qu'ici  la  personne  qui  a  reçn  la  cliose, 
à  titre  de  gage,  ne  pourra  point  en  provoquer  la  vente,  on  con- 
clure en  Justice  à  ce  qu'elle  lui  demeure  en  propriété,  et  que,  si 
elle  pèat  seulement  se  prévaloir  du  droit  de  rétention  pour  être 
rembonreée  de  certains  frais  bits  à  l'occasion  de  cette  chose,  ce 
n'est  qu'en  vertu  d'un  quasi-contrat  qu'invoquent,  le  cas  échéant, 
bien  d'autres  tiers  possesseurs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sup- 
poser, dans  Tespèee,  que  la  remise  de  l'objet  soit  valable  comme 
eontret  de  nantissement  entre  les  parties. 

44i.  Non-eeuiement,  au  reste,  le  nantissement  est  un  contrat 
accessoire,  mais  il  appartient  en  outre  encore,  d'après  sa  défl- 
Bition,  à  la  classe  des  contrats  réels,  puisqu'il  ne  peut  se  réaliser 
que  par  la  tradition  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (V.  c.  nap.,art. 
S07iet3076,etttM|l9ets.).  Tel  était  aussi  le  caractère  qu'on 
htl  assignait  en  droit  romain  (T.  Inst.  Justinien,  liv.  S,  tit.  14, 
Quib,  mod.  re  amtrah.  Mig.)  :  cependant  Ulpien  dit  :  pt- 
§rmi  conirahitar  non  solûm  traditiùne^  sed  etiam  nudd  conven- 
Uonêj  et$i  traditum  noh  rit  (L.  1,  (T.,  De  pignor.  act.).  Mais 
lé  mot  fdgnusy  dans  ce  texte,  est  pris  dans  une  acception  large 
pour  désigner  à  la  fois  et  le  gage  proprement  dit.  et  le  pacte 
t'hypothèque  que  U  loi  a  en  vue  par  ces  mots  «  sea  etiam  nudd 
mnvmUoney  »  et  qui  ne  consistait,  en  eHlet,  qu'en  une  simple 
eonvention,  sans  qu'il  s'opérftt  aucune  translation  de  possession 
(Y.  Schilling,  trad.  de  M.  Pellat,  §§  1,  et  6,  p.  2  et  s.,  Zi  et  s.; 
T.  aussi  Fatre,  RaHondia,  sur  là  loi  citée)  :  c'est  même  en  ce 
que  l'bypotbèque  n'exigeait  pas  la  dépossession  du  débiteur 
qu'elle  lui  a  oflTert  un  moyen  de  crédit  plus  commode,  et  l'on 
peut  croire  que  son  introduction  à  Rome  a  été  facilitée  par  suite 
des  inconvénients  que  l'on  reconnut  être  inhérents  à  la  dation 
i'on  objet  en  gage  pont*  sûreté  des  dettes  que  l'on  contractait. 
—V.  PHvtt.  ethyp.  (bistor.). 

49.  Mais  quand  on  dit  que  le  gage  est  un  contrat  réel,  ou 
inéme  avec  Pothier,  n*  8,  que  la  tradition  est  de  Ves^ence  du  nan- 
tissement, on  n'entend  pas  pour  cela  exiger  que  le  contrat  com- 
mence par  la  tradition.  La  convention^  ou  le  concours  de 
volontés  qui  est  l'élément  primordial  de  ce  eontret,  comme  de 
tous  les  autres,  peut  tout  d'abord  intervenir  entre  les  parties 
dans  les  formes  requises  par  la  loi  :  seulement  le  nantissement 
Me  sere  constitué  qu'autant  qu'il  se  sera  opéré  une  tradition,  et 
fu'll  aura  emprunté  à  ee  nouvel  élément  une  condition  même 
d'existence  eâ  deuore  de  laquelle  on  ne  comprend  pas  qu'il  puisse 
iè  réaliser.  Etriemm,  disait  aussi  le  président  Favre,  lœ,  cit., 
jrignus  tfiaditione  proprie  consiituiîur,  non  tamen  ita  accipi  de^ 
mt^  or  tneipiet,  pignas  à  traditione.  ïnntûis  siquidem  tmditio 
Ut,  niri  prœcetserit  cùnsensuê  de  re  Migemdd. 

dtH.  D'un  autre  côté,- du  principe  que  le  nantissement  est  un 
iontret  réel,  il  ne  suit  pas  non  plus  que  l'on  ne  puisse  convenir 
talablement  que  l'on  donnera  tel  objet  en  gage.  Cette  promesse 
4t  gage  est,  au  contraire,  parfaitement  obligatoire  (Gonf.  Po- 
tbier, n«  s);  eTest-à-dii^  que  celui  au  profll  duquel  elle  a  eu  lien 
mure  une  action  pour  obtenir  la  remise  du  gage,  ou,  dans  le  cas 
Ifinetécution  de  l'obligation,  tels  dommages-Intérêts  qui  seront 
fixés  par  le  juge.  Mais  il  faudra  que  le  uanlissement  soit  eflfeclué 
en  exécution  de  la  promesse  qui  a  été  faite,  pour  que  le  créancier 
liuisse  se  prévaloir,  d'ailleurs,  des  prérogatives  qui  sont  atta- 
ehées  au  gage.  Jusque-là,  il  ne  peut  poursuivre  que  l'exécution 
d'une  sbnple  obligation,  et,  en  droit  romain,  pour  qu'un  tel  ré- 
sultat lui  eût  été  acquis,  il  aurait  même  fallu  que  la  promesse  de 
gage  eût  été  revêtue  ded  formes  de  la  stipulation.— Y.  Obligation. 

dt9.  Les  conséquences  principales  du  contrat  de  nantissement 
entre  les  parties  sont  :  l*  de  faire  naître  an  profit  du  débiteur 
Ime  action  qualifiée,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  de  directe,  parce  qu'elle 
découle  Immédiatement  du  contrat,  pour  se  faire  restituer  l'objet 
qui  a  été  remis  au  créancier  à  titre  de  gage  (c.  nap.,  art.  2082); 
—  2*  De  donner  par  contre,  au  créancier,  une  action  contraire, 
ponr  se  faire  indemniser  du  préjudice  qu'il  peut  avoir  éprouvé 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  la  mauvaise  fol  dtt  débiteur^ 


et  de  ce  qu'il  a  déboureé  pour  la  eonservatloii  où  là  ptus-Valué 
de  la  chose.  —  Ces  deux  actions  étaient  aussi  admises  dans  le 
droit  romain  (Y.  notamment  LL.  9,  §3,53,fr..  De  pignor. act.,  1, 
§  2,  3, 16,  §  1,  ff.,  eoi..  Cit.),  et  on  résume  plus  bas  œ  qui  les 
concerne  d'après  les  principes  actuels  du  code  Napoléon.  —  V. 
nM  151  et  s.,  183  et  s.,  192  et  s.,  196  et  s. 

ftO.  Le  contrat  de  nantissement  emprunte  à  ta  doublé  action 
qu'il  engendre  au  profit  des  deux  parties  contractantes  un  carac- 
tère synailagmatique.  TéUtefois,  Cest  avec  raison  qu'on  he  le 
qualifie  que  de  synallagmatlque  imparfait,  puisqu'à  la  difTérence 
de  ce  qui  a  lieu  eb  matière  cte  vente  ou  de  tout  autre  contrat  sy- 
nallagmatique  parfait,  il  ne  fait  naître  immédiatement  et  directe- 
ment qu'une  seule  action  au  profit  du  débiteur  qui  a  constitué  1 A 
chose  en  gage,  celle  en  restitution  de  cette  chose  :  ce  n'est  qU'ul- 
térieurement  et  éventuellement  que  le  gagiste  acquerra  l'actioii 
contraire,  qui  n'apparaît  ainsi  nullement  comme  la  conséquence 
forcée  d'une  obligation  imposée  dès  l'origine  par  le  contrat  à 
l'autre  partie.  —  V.  Polhier,  n»  1 4. 

51 .  En  tout  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  le  contrat  de  nantis- 
sement est  intéressé  des  deux  eûtes  (Gonr.  Pothler^n»  15)  :  P»> 
gnus  utriwfque  gratia  constituitur  (Instit.  Justin.,  ïoe,  dt., 
§  4).  Il  a  lieu  en  faveur  du  débiteur,  parce  qu'il  lui  fait  trouver 
plus  aisément  de  l'argent  :  ...  ef  débitons  quo  magis  pecunia 
eicrederetur  (Instit.,  même  texte),  et  en  faveur  du  créancier, 
parce  qu'il  rend  sa  créance  plus  sûre  :  et  creditoris  quo  magis 
eiin  tuto  rit  creditum  {ibid.).  Ce  n'est  donc  pas  un  contrat  de 
bienrafsance,  et  l'on  verra  quelle  est  l'importance  de  cette  notion 
lorsqu'on  traitera  de  la  théorie  de  la  prestation  des  fautes^  Y. 
n«  188,  et  y  Obligation. 

ft9.  Le  contrat  de  nantissement  était  rangé,  en  droit  romain, 
au  nombre  des  contrats  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  de  ceux  dont 
les  conséquences  pour  les  parties  peuvent  être  appréciées  avec  une 
certaine  latitude  au  point  de  vue  des  principes  de  justice  et  d'é- 
quité. Sans  doute,  cette  vieille  distinction  romaine  des  contrats 
bonœ  pdri  et  des  contrats  stricti  jurie  a  presque  perdu  aujour- 
d'hui son  Importance  (V.  Oblig.)  ;  mais  il  reste  vrai,  et  c'était 
aussi  l'observation  que  faisait  Pothier,  n»  17,  que  le  contrat  de 
nantissement  est  de  la  classe  de  cent  qui  se  régissent  particuliè- 
rement par  les  règles  du  seul  droit  naturel  et  du  droit  des  gens. 
Le  droit  civil  s'en  est  toutefois  emparé  pour  le  soumettre,  quant 
à  la  preuve  et  pour  sa  validité  à  l'égard  des  tiers,  à  des  forma- 
lités spéciales  :  mais  comme  l'absence  de  ces  formalités  ne  l'em- 
pêche pas  de  produire  ses  effets  entre  les  parties,  on  ne  sanraitv 
sous  ce  rapport ,  le  confondre  avec  le  petit  nombre  de  contrats 
solennels  qui,  comme  la  donation  et  la  constitution  d'hypothèqae, 
ne  peuvent  valoir  d'aucune  manière,  si  l'on  a  négligé  Les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

5B.  Au  contrat  de  nantissement  s'applique,  au  reste,  sans 
difficulté,  la  distinction  que  l'on  fait  communément  en  matière 
d'obligations,  entre  ce  qui  est  de  l'essence  d'un  contrat,  ou  ce 
sans  quoi  on  n'en  concevrait  pas  l'existence,  ce  qui  est  de  sa 
nature  ou  les  conséquences  légales  qui  en  découlent  naturelle- 
ment et  de  plein  droit,  et  enfin  ce  qui  lui  est  accidentel,  c'est-à- 
dire  les  effets  qu'il  ne  produit  qu'en  vertu  d'une  clause  particu- 
lière qu'on  y  a  mis.  Suivant  Pothier,  n*  4,  il  est  de  l'essence  du 
nantissement  :  i*  qu'il  y  ait  une  chose  qui  en  soit  l'objet 
(V.  n*«  68  et  suiv.);  2»  qu'il  intervienne  une  tradition  réelle  de 
cette  chose,  si  elle  n'est  déjà  par  devers  le  créancier  à  qui  ehe 
est  donnée  en  nantissement  (V.  n*»*  119  et  s.)  ;  0*»  qu'elle  lui  soit 
donnée  afin  qu'il  la  détienne  pour  sûreté  de  la  créance  (V. 
no*  38  et  s.).  —  Ab  contraire,  il  est  seulement  de  la  nature  du 
nantissement  que,  par  exemple,  le  créancier  ne  puisse  se  servir 
de  l'objet  qui  lui  a  été  remis  en  gage;  mais  il  peut  en  être  autre* 
ment  par  l'effet  delà  volonté  des  parties  (V.  n»*  1 54  et  s.),  et  celte 
dernière  convention,  tout  à  fait  exceptionnelle,  constituerait 
elle-même  à  son  tour  une  clause  accidentelle  du  coLlrat.  Il  est 
encore  de  la  nature  du  gage  d'être  indivisible,  nonobstant  U  di- 
visibilité de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  da 
créancier  (c.  nap.,  art.  2083,  V.  «t«pràn<>*40ets.),ettouteolaasa 
qui  modifierait  ce  caractère  constituerait  égatenent  un  aocidoil 
du  contrat. 

54.  Le  nantissement  ayant  pour  objet  de  garantir  le  paye- 
ment d'une  dette^  et  se  contractant,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  faîl  ob- 
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serrer,  povr  rutlltté  réciproque  des  parties,  se  distingne  par  là 
même  d  autres  contrats  qui  se  réalisent  également  par  la  remise 
de  la  chose.  Ainsi  le  prêt  à  usage  ou  commodat  n'intervient 
que  dans  l'intérêt  du  débiteur^  de  même,  le  dépôt  n'intervient 
que  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties,  qui  est  ici  le  créancier 
ou  le  déposant;  et  aucun  de  ces  contrats  n'a  d'ailleurs  pour  but 
de  fournir  une  sAreté  pour  assurer  racqvittemeat  d'une  obli- 
gation. 

6&.  Le  nantissement  d'objets  soit  mobiliers,  Bolt  fmmobi- 
Uers,  doit  être  sérieusement  distingué  de  la  vente  et  du  trans- 
port (V,  Vente).  —  £t  il  a  été  jugé  que  la  convention  par  la- 
quelle m  éditeur  reconnaît  le  prêteur  qui  lui  fait  des  avances 
pour  la  publication  d'un  ouvrage,  comme  propriétaire  des  car 
raclères  et  du  papier  destinés  à  l'impression,  et  de  tonte  l'é- 
dition, constitue  non  une  vente,  mais  un  nantissement,  alors 
qu'en  même  temps  il  stipule  qu'il  aura  le  droit  eiclusif  de  vendre 
les  exemplaires  publiés,  et  que  la  propriété  du  prêteur  Dessera 
au  remboursement  des  deniers  empruntés  (Bourges,  U  Jain 
1844,  aff.  Simonin,  D.  P.  46.  2.  41).  —  V.  encore  à  l'égard  de 
la  vente  immobilière^  n~  317  et  s.,  et  du  transport  de  créances, 
^••I04etsuiv. 

50.  te  cautionnement  se  rapproche  par  le  but  du  contrat  de 
nantissement  :  c'est  également  une  sûreté  qu'il  procure  au  créan- 
cier, et  il  se  classe  parmi  les  contrats  accessoires.  Hais  cette 
sûreté  consiste  dans  l'adjonction  d'une  personne,  m  persond, 
tandis  que,  dans  le  nantissement,  elle  consiste  in  re;  et,  suivant 
un  adage  du  droit  romain,  plus  est  cautionis  in  re  quàm  in 
personày  ce  que  nos  vieux  Jurisconsultes  exprimaient  aussi  en 
disant  que  a  mieux  vaut  gaige  en  arche  (en  cofiOre,  in  arcà)  que 
pleige  en  place  d  (Delaurière  sur  Loisel,  m,  7,  4),  ou  bien  : 
%  Pleige  plaide,  gage  rend,  et  bailler  caution  est  occasion  de 
double  procès  v  (Loisel,  loc.  cit.).  Ils  disaient  encore  éner- 
l^iquement  pour  caractériser  les  sûretés  offertes  au  créancier  que 
«de  foi,  fl  :  de  pleige,  plaid  :  de  gage,  reconfort;  d'argent 
comptant,  paix  et  accord»  (Loisel,  iv,  5, 2).— Y.  v«  Cautionne- 
ment, nw  1 5,  28. 

Un  créancier  peut,  au  reste,  se  procurer  une  sûreté  réelle 
autrement  que  par  la  voie  du  nantissement  :  ainsi  l'hypothèque 
le  mène  au  même  but.  Mais  il  ne  faudrait  point  prendre  à 
la  lettre,  surtout  dans  le  droit  français,  le  texte  de  la  loi  5, 
§  1,  ff.,  De  pignor.  et  hyp,,  qui  porte  que  inter  pignus  et 
hyjH>thecam  tantùm  nominis  sanus  differt.  Et,  en  effet,  d'une 
part,  l'hypothèque,  à  la  différence  du  nantissement,  offre  au 
créancier  une  sûreté  suffisante,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
^e  dépouiller  le  débiteur  de  la  propriété  ou  de  la  possession  de 
la  chose  ;  d'autre  part^  elle  ne  s'applique  qu'à  des  immeubles, 
c'est-à-dire  à  des  biens  quHont  de  la  stabilité,  tandis  que  le 
nantissement  s'applique  aussi,  et  c'est  même  le  cas  le  plus  fré- 
quent, à  des  meubles  qui  peuvent  disparaître  facilement,  et  sont, 
en  tout  cas,  bien  plus  sujets  au  dépérissement.  Au  reste,  même 
lorsque  le  gage  est  immobilier,  il  y  a  toujours  entre  lui  et  l'hy- 
pothèque, indépendamment  du  déplacement  de  la  possession  qui 
f  lieu  dans  un  cas  et  n'a  pas  lieu  dans  l'autre,  cette  différence 
9ue  le  créancier  hypothécaire  a  un  droit  de  préférence  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  de  l'immeuble,  tandis  que  l'antichrésiste 
pe  viendrait  que  par  contribution  avec  tous  autres  créanciers, 
ses  prérogatives  se  bornant  à  la  Jouissance,  ainsi  qu'au  droit  de 
rétention  ;  et  encore  n'est-t-on  pas  d'accord  sur  la  question  de 
eavoir  si  ce  droit  de  rétention  constitue  ou  non  on  droit  réel, 
opposable  au  tiers.— Y.  n<>  241;  Y.  aussi  Privil.  et  bypoth. 

fr  1 .  Le  législateur  ne  s'qccupe  guère,  dans  le  titre  i  7  du  livre 
Z  du  code,  que  du  nantissement  volontaire  fondé  sur  une  conven- 
tion expresse.  Il  y  a  toutefois  dans  ce  titre  un  cas  oh  le  droit  de 
glige  a  lien  an  profit  du  préancier,  indépendamment  de  toute  sti- 
pulation expresse,  et  par  suite  de  l'interprétation  faite  par  la  loi 
elle-même  de  la  volonté  tacite  des  parties  :  c'est  le  cas  prévu  par  lo 
8  2  de  l'art.  2082  c.  nap.  dont  il  est  traité  n»*  204  et  s.  Mais  si 
y  on  se  réfère  à  d'autres  dispositions  éparses  dans  notre  droit,  on 
volt  se  révéler  bien  d'autres  cas  on,  soit  le  droit  de  gage,  soit  un 
droit  analogue,  se  trouve  directement  établi  par  la  loi  qui,  le  plus 
souvent,  peut  supposer  entre  les  parties  une  convention  tacite, 
IfUdsi  id  tacite  convenit  (Y.  L.  4,  ff.^  In  quib,  caus,  pign.  tacite 
foi^u,],  C'^st  daos  cette  der&ière  catégorie  que  rentrent  ;  le  droit 


de  gage  du  locateur  sar  lee  fimits  de  la  véeolle  et  flor  les  flimlleg 
et  ustensiles  qui  garnissent  la  maison  louée  on  la  ferme  (e.  nap.. 
art.  2102-1%  Y.  V*  PrivU.  et  hypoth.);  cetai  de  l'ouvrier  qni^ 
n'étant  pas  payé  de  sa  maln-d'oenvre,  détient  la  chose  par  lut 
confectionnée  ou  améliorée  (Y.  eod.);  les  droiU  de  gage  du  eom» 
missionnaire  pour  frais,  prêts  et  avances  snr  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  confiées  (c.  com.  art.  es  et  95,  ?• 
V*  Gommission-Oommissimmaire,  n**  121  et  sniv.);  de  l'aid>er^ 
giste  snr  les  effets  dn  voyagenr  qui  ent  été  transportés  dans  son 
anberge  (b.  nap.  art.  2 i  02-9%  Y.  Privil.  et  hyp.);  da  voltnrier 
sur  la  chose  voitoré^  (c.  nap.,  même  article  6%  et  e.  eom.> 
art.  106,  Y.  eod,);  de  la  régie  pour  le  payement  des  droits  de 
douane  sur  les  marehandises  en  antrepêt  (L.  S  flor.  an  ii^  Y. 
V*  Privil.  et  bypoth.).--V.  M.  Troplong,  n««  40  et  soi?. 

IfcS.  On  ne  confondra  point,  anrest*,  le  gage  proprement  dit, 
celui  qui  conr^reau  créancier  un  droit  de  rétention  snr  la  chose, 
et  un  privilège  sur  le  prix,  avee  le  droit  que  l'on  acquiert  snr  les 
biens  d'un  débiteur  du  moment  que  l'on  devient  eréaneier,  et 
comme  sanction  de  cette  créance  d'après  le  droit  commun.  «  Les 
biens  du  débiteur,  porta  l'art.  2093  e.  nap.,  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers....  >  Cet  engagement  des  biens,  qui  constitue 
la  sanction  des  obligations,  n'empêohe  pas  le  débiteur  d'aliéner 
Indéfiniment,  sauflecasdefrandedansleqnel  les  créanciers  pour- 
raient Invoquer  l'art.  1167  à  l'effet  de  faire  considérer  l'aliéna- 
tion comme  non  av^i^ne  dans  la  mesure  de  lenr  intérêt  (Y.  Obli- 
gation). Ne  conférant  donc  par  lui-même  aucun  droit  exclusif  et 
privilégié^  et  n'étant  pour  le  eréaneier  la  souroe  d'aucune  sûreté 
particulière,  Il  se  résout  dans  le  droit  de  faire  procéder  Jadielai- 
rement  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  du  débiteur  dans  les 
formes  qui  ont  été  prescrites  par  la  loi.  Ce  n'est  que  lorsque  les 
créwciers  ordinaires  ont  fait  valoir  leurs  droits  par  des  poursui- 
tes, et  que  la  saisie  Judiciaire  s'est  emparée  des  biens  du  débi- 
teur, qne  ces  biens  deviennent,  sous  certains  rapports,  on  gage 
de  Justice;  mais,  en  tout  cas,  on  ne  se  trouve  enoore  là  qu'en 
présence  d'un  gage  Imparfait  auquel  ne  peuvent  s'appliquer  tous 
les  principes  qui  régissent  le  droit  de  gage  proprement  dit.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  remarquera  Ici  que  la  saisie  Judiciaire  prend  \t 
nomdesaisie-exéeullonlorsqu^elles'appliqueanx  meubles  (Y.  Sai- 
sie-exécution), et  spécialement  de  saisle-gagerie,  ou  simplement 
de  gagerie  quand  elle  est  faite  par  le  locateur  sur  les  menbles  da 
locataire  pour  ie  payement  des  loyers.  Dans  ce  dernier  cas,  comme 
son  nom  l'indique,  elle  apparaît  bien  comme  l'exerclee  d'un' vé- 
ritable droit  de  gage  préexistant,  du  gage  du  louage,  suivant 
l'expression  de  Bouteilier,  Somme  rurale, liv.  i,  p.  102 (Y.  aussi 
Coquille,  surNivemais,ch.  S2),  et  elle  diffère  de  la  saisle-exécfu- 
tion,  d'après  l'art.  821  0.  pr.  civ.,  en  ce  que  les  meubles  saisis 
restent  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  propriétaire ,  leauel 
nelesdétieniplus  dès  lors  qu'à  titre  de  dépositaire.— Y.  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v<>  Saisie-gagerle,  et  Troplong,  n*  48). 

GHAP.  3.^  De  gàgb  en  matière  cmLn  BT  conTOGUil. 

Art.  1 ,  —  Par  qui  peut  être  constitué  le  gage. 

lia.  Le  plus  communément  la  constitution  du  gage  émane  dn 
débiteur  lui-même,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le 
législateur  dans  la  définition  qu'il  demie  du  nantissement  (Y.  art. 
2071,  et  suprà  n«  1);  mais,  aux  termes  de  l'art.  2077,  le  gage 
peut  aussi  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur.  Pothier,  n*  1 6, 
a  Justement  fait  observer  que,  dans  ce  dernier  cas^  il  se  réalise  : 
d'une  part,  un  contrat  de  mandat  ou  de  gestion  d'aflEetires,  qui 
seul  renferme  un  |)iDnfait  entre  ie  débiteur  et  celui  qui  agit 
ainsi  dans  l'intérêt  d'autrui,  et  d'autre  part,  le  contrat  même 
de  gage  entre  le  créancier  et  le  propriétaire  de  la  chose  donnée 
en  gage.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  le  tiers,  de  qui  émane 
ici  la  constitution  du  gage,  ne  s'oblige  point  d'ailleurs  personneK 
lement  envers  le  créancier,  et,  éous  ce  rapport,  sa  position  dif- 
fère essentiellement  de  celui  qui  s'est  porté  caution.  D  n'y  a  que 
la  chose  engagée  qui  soit,  pour  ainsi  dire,  tenue  du  payementde 
la  dette,  mais  sans  que  le  propriétaire  de  cette  chose  puisse,  en 
revanche,  se  prévaloir  vis-à-vis  du  créancier  du  bénéfice  de  dis- 
cussion qui  est,  au  contraire,  accordé  au  fidéjniiew. 
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eo.  On  ne  confondra  sans  doute  pas  le  cas  oh  nn  tfers  vient 
ainsl^  de  son  propre  mouvement^  donner  en  gage^  ponr  sûreté  de 
la  dette  d'autroi,  sa  propre  chose^  avec  le  cas  où  ce  tiers,  ne 
faisant  qu'exécuter  les  intentions  du  débiteur  lui-même»  remet 
en  gage  au  créancier  une  chose  qui  appartient  à  ce  débiteur.  Dans 
ce  dernier  cas,  qui  était  aussi  prévu  par  iaioi  romaine  (V.  L.  21 , 
ff.^  Depign.  et  hyp.),  il  s'agit  d'un  gage  constitué  par  procureur, 
et  de  telle  manière  que  c'est  comme  si  le  débiteur  avait  contracté 
lai-méme  dès  le  principe  avec  le  créancier  :  c'est  donc  entre  lui 
et  son  créancier,  à  l'exclusion  du  procureur  qui  y  re^le  totale- 
ment étranger,  que  se  sont  formés  les  rapports  obligatoires  qui 
dérivent  du  contrat  de  gage. 

•t.  Que  l'objet  soit  donné  en  gage  par  le  débiteur  ou  par 
un  tiers  agissant  dans  l'intérêt  d'autrui,  il  faut,  en  général,  pour 
que  le  gage  soit  valablement  constitué,  qu'il  émane  de  celui  qui 
en  est  propriétaire,  et  qui,  en  outre,  a  la  capacité  d'en  disposer, 
du  moins  sous  ce  rapport.  Tonte  constitution  de  gage  implique, 
en  eiTet,  une  aliénation  conditionnelle  ou  éventuelle  de  l'objet 
engagé. 

as  Mais  si,  en  fait,  la  chose  d'autrui  a  été  donnée  en  gage, 
quelle  sera  donc  la  position  respective  du  créancier  gagiste  et 
du  propriétaire?  Ce  dernier  pourra-t^il  revendiquer  la  chose  en- 
tre les  mains  du  créancier,  ou  bien  celui-ci  pourra-t-il  invo- 
quer, pour  repousser  la  demande  do  propriétaire,  la  maxime 
en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  (c.  nap.  2279)? — V.  à 
cet  égard,  v«  Prescription. 

•B.  Quelssont,  d'unautrecôlé,  les  effets  légaux  qui  résuUentdu 
gage  de  la  cb&se  d'autrui  entre  le  créancier  gagiste  et  le  débiteur? 
Bien  que  le  gage  ait  été  donné  par  le  non-propriétaire,  et  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  il  est  d'abord  ceiiain  que  le 
débiteur  ne  peut  pas  pour  cela  ie  retirer  :  mais  le  créancier 
peut-il  se  plaindre,  et  une  action  lui  cumpëte-t-elle  contre  son 
débiteur?  Cette  question  reposant,  comme  la  précédente,  sur 
l'explication  à  donner  à  l'art.  2279,  sera  examinée  v«  Prescrip- 
tion. 

<(4.  U  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  on  créancier, 
d'ailleurs  de  bonne  foi,  a  reçu  de  son  débiteur  la  chose  d'autrui 
en  gage,  ce  débiteur,  ie  supposât-on  de  mauvaise  foi,  a  le  droit, 
en  payant  la  dette  à  l'échéance,  d'exiger  que  l'objet  engagé  lui 
soit  remis  :  à  cet  égard,  on  ne  saurait  lui  reftser  l'action  pigné- 
raticlenne  contre  le  créancier  qui  ne  peut  point  évidemment,  par 
Te ffet  d'une  constitution  du  gage  qui  est  vicieuse,  se  trouver 
dans  une  meilleure  position  que  si  cette  constitution  avait  été 
régulière.  Is  quaque,  qui  rem  aidenam  pignori  dédit,  soluta  pe- 
cunia  potest  pigrwratitia  experiri,  décide  aussi  la  loi  9,  §  4,  tt». 
De  pignor.  met,  —  V.  Conf .  M.  Troplong,  n«  83. 

%S.  Le  même  cas  peut  se  présenter  aussi  en  matière  com- 
merciale. Ainsi,  quand  des  marchandises  ont  été  constituées  en 
gage  à  non  domino  au  profit  de  tiers  de  bonne  foi,  ie  véritable 
propriétaire  serait  également  repoussé,  s'il  voulait  ici  intenter 
l'action  en  revendication,  par  la  maxime  de  l'art.  2279  précité. 
—V.  y  Prescription. 

0€.  D'après  le  principe  énoncé  n«  61,  indépendamment  de 
la  qualité  de  propriétaire  de  l'objet  donné  en  gage,  il  faut,  en 
général,  avoir  capacité  pour  l'aliéner.  De  même,  en  matière  de 
cautionnement,  il  faut  avoir  capacité  pour  s'obliger  (V.  v*  Cau- 
tionnement, n««  126  et  suiv.).  Nous  n'avons  rien  de  particulier 
à  dire  ici  des  incapacités  ordinaires,  telles  que  celles  du  mineur, 
de  la  femme  mariée,  etc.  :  on  en  traite  v»  Obligation.  —  Il  a  été 
jugé^  spécialement,  que  les  actions  dépendant  d'une  société  éta- 
blie parle  concessionnaire  du  péage  d'un  pont  pour  la  perception 
de  ce  péage  ont  pu  être  données  en  nantissement,  quoique  aucun 
actionnaire  n'ait  adhéré  à  cet  acte  (Rej.  7  janv.  1851,  aff.  La- 
fayolle  de  la  Tourne,  D.  P.  51.  i.  28). 

•  7.  De  même  que,  pour  donner  valablement  une  chose  en 
gage,  il  faut  avoir  capacité  de  l'aliéner,  de  même,  pour  la  rece- 
voir au  même  titre,  il  faut  avoir  la  capacité  de  s'obliger.  Car  le 
créancier  gagiste  est  soumis,  ainsi  qu'on  le  verra,  n<»  185  et  s., 
à  des  obligations  vis-à-vis  du  débiteur,  à  raison  du  gage  qu'il  en 
a  reçu,  et  c'est  de  là  que  naît  contre  lui  l'action  pignératice 
dii  ecte  :  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  encore  ici,  sous  le  rapport 
de  la  capacité,  les  règles  générales  du  titre  des  obligations.  — 
y.  voobligatioo. 


Art.  2.  —  QueU  objets  peuvent  être  eonstituês  engagé. 

es.  En  général,  toutes  les  choses  mobilières  qui  sont  dans  le 
commerce  peuvent  être  l'objet  d'une  constitution'dc  gage  :  Quoà 
emptionem  venditionemque  recipit,  porte  la  loi  9,  §  l  (ff.,  Le 
pign,  et  hyp.),  etiampignorati^nem  potest  recipere.  Tel  est  aussi 
le  principe  que  consacre  la  loi  i,  §  2,  ff.,  Quod  res  pign.,  etc., 
en  décidant  que  :  Eam  rem  quam  quis  emere  non  potest,  quia 
commercium  ejus  non  est,  jure  pignoris  accipere  non  potest,  ut 
Divus  Pius  Claudio  Satumino  rescripsit,..  —  D'après  ces  pré- 
misses, rien  ne  s'opposait  dans  le  droit  romain  à  ce  que  le  gage 
eût  pour  objet,  non-seulement  les  choses  matérielles  et  inanimées, 
mais  encore  les  esclaves,  puisqu'ils  étaient  dans  le  commerce. 
De  même,  en  France,  pendant  le  moyeu-âge,  les  serfs,  attachés 
à  la  glèbe,  se  trouvaient  compris,  comme  accessoires,  dans  ren- 
gagement du  fonds  de  terre  lui-même,  et  dans  nos  colonies,  jusqu'à 
ces  derniers  jours,  les  esclaves  ont  souvent  constitué,  envisagés  non 
plus  même  comme  accessoires,  mais  comme  choses  principales, 
des  sûretés  dont  se  munissaient  les  créanciers.  —  Mais  toutes  ces 
dérogations  au  droit  naturel  n'existent  plus,  et  il  est  désormais 
constant,  dans  le  droit  moderne,  que  l'homme,  en  France,  ne 
peut  se  trouver  affecté,  ni  expressément  ni  tacitement,  d'un  droit 
de  gage.  Nous  supposons  que  l'on  ne  confond,  d'ailleurs,  le  droit 
de  gage  proprement  dit,  ni  avec  la  contrainte  par  corps  qui  fi- 
gure encore  dans  nos  lois  (V.  ce  mot),  ni  avec  un  contrat  parti- 
culier, sui  generis,  dont  le  droit  des  gens  trace  les  règles,  celui 
d'étage,  où,  entre  autres  différences  à  signaler,  la  sûreté  fpie  l'on 
prend  ne  doit  pas  finalement  se  résoudre,  comme  dans  le  gage, 
dans  la  vente  de  l'objet  et  le  payement  par  privilège  sur  le  prix. 
—V.  cependanlH.Trciplong,  n*  52. 

Il  résulte,  du  reste,  de  ce  qui  précède,  que  toutes  l<ss  ehoees 
mobilières  corporelles,  qui  sont  dans  le  commerce,  tels  que  des 
bijoux,  des  meubles  meublants,  des  objets  d'art,  des  fruits  de  la 
terre,  des  animaux  de  travail  ou  de  luxe,  des  marchandises, 
bardes  et  argenterie,  etc.,  peuvent  être  constituées  en  gage.-* 
Pothier,  n«  6,  fait  même  observer  que  l'on  peut  donner  en  nan- 
tissement de  l'argent  comptant.  Ainsi,  dit-il,  «  on  trouve  un 
exemple  de  cette  espèce  de  nantissement  dans  des  statuts  de  bi- 
bliothèques publiques  qui  permettent  aux  bibliothécaires  de  prêter 
des  livres  à  des  étudiants,  à  la  charge  qu'ils  remettront  au  bi- 
bliothécaire une  somme  de  deniers  du  double  de  la  valeur  des  li- 
vres en  nantissement,  et  pour  sûreté  de  la  restitution  des  livres 
prêtés.  »  —  Cette  espèce  de  nantissement,  dont  parle  Pothier^ 
est,  en  outre,  fort  usuel  dans  nos  villes  d'études,  et  partlcnliè- 
ment  à  Paris,  où  il  s'est  formé  un  assez  grand  nombre  d'établis- 
sements privés  où  s'abonnent  les  jeunes  étudiants  pour  emprun- 
ter les  livres  qui  leur  sont  nécessaires. 

••.  A  l'époque  où  le  domaine  de  l'État,  qui  s'est  longtemps 
confondu  avec  celul^  de  la  couronne,  était  inaliénable,  comme  ce 
principe  d'inallénabilité  n'atteignait  pas  les  meubles  (Y.  y  Dom. 
de  l'État,  n««  26  et  s.,  104),  cette  dernière  espèce  de  biens  a  pu 
être  donnée  en  gage,  et,  en  effet,  l'on  voit  en  1 4  i  7  le  roi  Charles  YI 
engager  un  fleuron  de  la  grande  couroime  aux  chanoines  de  U 
grande  église  de  Paris  pour  la  somme  de  4,600  liv.  tournois  (V. 
Brillon,  V*  Gage,  n*  5).  A  plus  forte  raison,  aujourd'hui  que  lea 
biens  du  domaine  de  l'État,  auxquels  se  sont  réunis  ceux  de  la 
dotation  de  la  couronne,  sont  complètement  rentrés  dans  le  com- 
merce (V.  V*  Dom.  de  l'État,  n«"  105  et  suiv.),  les  meubles  qui 
en  dépendent  pourraient-ils  être  affectés  d'un  droit  de  gage  : 
mais  ii  faut  reconnaître  que  les  grandes  ressources  qu'offlre  è 
l'État  le  crédit  public  le  dispensent  d'avoir  recours  à  un  moyen  qui 
ne  pourrait  mettre  à  sa  disposition  que  des  sommes  relativement 
insignifiantes. 

90.  Quant  aux  choses  mobilières  Incorporelles,  telles  que  les 
créances,  les  dettes  actives,  Pothier,  loc,  dt.,  niait  qu'elles  fussent 
susceptibles  du  contrat  de  nantissement,  par  ie  motif  qu'elles 
n'étaient  pas  sn§ceptibles  d'une  tradition  réelle,  qui  est  de  Tea- 
sence  de  ce  contrat.  Mais  cette  opinion  étroite,  déjà  repoussée  par 
le  président  Favre,  Conjectur,  VIII,  15  et  16),  n'a  point  prévalu. 
Ahisi,  dans  le  droit  romain  lui-même,  les  créances  {nomina)  pou- 
vaient être  l'objet  d'un  engagement  valable  (Y.  L.  20,  (T.,  !>• 
pign.  et  hyp,;  L.  15,  §§  8,  9,  ff.,  De  re  jud.;  L.  7,  De  hered. 
vend.).  Il  est  vrai  que  primitivement  les  Romains  n'admettaient 
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que  le  gage  des  chosee  eorpoi^ltes,  d'où  est  venti  le  nom  de  pî- 
gnu8  aox  choses  données  en  nantissement  ;  Pignus  appeU(Uum 
à  pugno,  porte  la  loi  238.  §  2,  IF.,  De  verb.  9ignif.,  qûiares  quœ 
f/tgnoridantur,manu  traduntur.  Mais  les  limites  du  droit  de  gage 
se  sont  nltériearement  étendues^  el  la  protection  da  prétenr  est 
venne  rendre  valable  rengagement  des  créances.  C'est  cette  in- 
novation da  droit  prétorien  qo'a  recueillie  la  pratique  moderne 
(V.  n*29)>et  particQlièrement  le  code  Napoléon»  qui  soumet  seu- 
lement dans  Tart.  2075  le  gage  des  créances  à  des  formalités  spé- 
c iales  dont  il  sera  parléci-après,n«*  97  ets. — Quelquefois,  au  reste, 
une  créance  se  trouve  affectée  par  privilège  au  payement  d'une 
dette,  indépendamment  de  tonte  convention  entre  le  créancier  et 
le  débiteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  par  l'eflèt  d'une  saisie-arrét  pra- 
tiquée valablement  par  ce  créancier  entre  les  mains  du  débiteur 
de  son  débiteur  :  le  saisissant  a  acquis,  sur  la  créance  saisie,  un 
droit  de  gage,  indépendamment  de  l'emploi  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2075  c.  nap.— V.  Saisie-arrét. 

9i .  La  cbose  constituée  en  gage  peut  aussi  elle-même  être 
engagée  par  le  créancier  gagiste  au  profit  d'un  second.  C'est  ce 
qu'on  i4)pelait  en  droit  romain  su^h-pignuJt.  A  ce  suj^t  M.  Pellat, 
trad.  de  Schilling,  p.  18,  en  note,  fait  Justement  observer  que 
c'est  à  tort  que  l'on  compte  ordinairement,  parmi  les  choses  in- 
corporelles qui  peuvent  être  l'objet  d'un  droit  de  gage,  le  gage 
lui-même  constitué  par  le  créancier  gagiste;  et,  en  effet,  les 
textes  qui  mentionnent  cette  dernière  espèce  de  gage,  ne  parlent 
que  de  l'engagement  que  le  créancier  gagiste  fait  de  la  chosb  elle- 
même  qui  déjà  lui  est  engagée  et  jamais  de  l'engagement  de  son 
droit  de  gage.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  textes  principaux  expli- 
quent les  effets  qui  résultent  de  l'engagement  que  fait  un  créan- 
cier gagiste  de  la  chose  qu'il  a  déjà  reçue  en  nantissement  :  se- 
lon Marcien,  le  gage  est  tenu  envers  le  second  créancier  tant  que 
les  deux  sommes  sont  dues,  et  il  peut  obtenir  tant  une  exception 
qu'une  action  utile.  Que  si  le  propriétaire  paye  la  somme  qu'il 
doit,  le  gage  du  second  créancier  est  éteint  :  Quum  pignon 
rempignoratamy  portent  les  termes  de  cette  décision  (L.  15,§  2, 
ff..  De  fdgn.  et  hgp,)^  acdpi  possê  placuerit,  quatenus  utroque 
pecunia  aebetur,  pignus  secundo  crtditori  tenetur,  et  tam  «p- 
eeptio,  quam  actio  utiUs  et  danda  est,  Quôd  si  dominus  solverit 
pecuniam,  pignus  quoque  perinùtur,,.  C'est  aussi  ce  qu'en- 
seigne Papfnien  dans  la  loi  40,  §  2,  ff.,  De  pignorat.  act,,  etc., 
en  ces  termes  :  ..Jtaque  si  medio  tempoie  pignus  creditorpi" 
gnori  dédit,  domino  solvente  pecuniam^  quam  debuit,  secundi 
pignoris  neque  perseoutio  dahitur,  neque  retentio  reUnquetur, 
Hais  cette  théorie  comporte  dans  notre  droit  des  modifications 
par  application  de  la  règle  de  l'art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles, 
possessionvauttilre.D  Ainsi,  le  second  créancier  gagiste,  s'il  est 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  ignoré  que  lé  gage  appartient  à 
un  autre  qu'à  celui  qui  le  lui  a  remis,  pourrait,  nonobstant  le 
payement  fait  par  le  véritable  propriétaire  au  premier  créancier 
gagiste,  retenir,  en  vertu  de  la  maxime  précitée,  la  chose  qu'il 
détient,  et  exercer  son  privilège,  en  cas  de  vente,  sur  le  prix  qui 
en  proviendrait.  On  ne  peut  donc  pas  dire  aujourd'hui,  avec  Pa- 
pinien,  en  ce  qui  concerne  le  second  créancier  gagiste,  que  le 
propriétaire  de  la  chose  effectuant  le  payement,  neque  perse- 
cutio  dabitur,  neque  retentio  reUnquetur.  » 

99.  Le  droit  romain  a  spécifié  certaines  choses  qui,  sans  être 
soustraites  au  commerce  en  général,  par  exception  ne  sont  point 
susceptibles  d'être  données  en  nantissement  :  tels  sont,  par  exem- 
ple, les  biens  des  fils  de  famille  administrés  par  le  père,  et  les 

(1)  (Mttll«r  C.  Crépu.)— La  coua;  —  Caneidérant  que  las  titres  re- 
latifs à  la  propriété  sont  on. accessoire  de  l'immeuble  ;  que  l'acquéreur 
derimmeabie  a  le  droit  de  réclamer  les  titres  de  propriété  dans  quel- 
ques mains  qu'ils  se  trouvent,  lorsque  les  possesseurs  de  ces  titres  ne 
prouvent  pas  qu'ils  en  sont  légitimement  détenteurs;  —  Considérant  que 
Cre[)s  et  Billard  ont  reconnu  avoir  en  leur  possession  quatre  titres  de 
propriété  de  Timmeuble  acquis,  parMuller;  que  leur  allégation  d*avoir  ces 
titres  en  nantissement  et  gage  d'une  créance  de  850  fr.,  appartenant  à 
Siméonis,  n'est  point  justifiée;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2074  c.  civ. 
le  gagp  doit  Atre  consbité  par  écrit  dûment  enregistré,  en  matière  excé- 
dant la  valeur  de  150  fr.;  que  Creps  et  Dillard  ne  présentent  ni  contrat 
de  nantissement  ni  titre  de  créance  ;  qu'ils  sont  donc  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  retenir  les  titres  qu'ils  reconnaissent  aveir  en  main,  relatifs 
ji  l'immeuble  acquis  par  Mailer  ;  —  Par  ces  moti(S|  irto. 
Ptt  SO  mars  18l5.-C,de  Binaei^  i**  oh. 
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prix  espérés  par  les  athlètes  (V.  Schilling,  trad.  par  K.  Pellat^ 
p.  1 7).  Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que  les  esclaves,  les  ani- 
maux et  les  instruments  nécessaires  à  l'agriculture  ne  pouvaient 
être  saisis  comme  gages,  en  exécution  des  jugements  (V.  eod.). 
'—  Ce  sont  là  des  spécialités  propres  au  droit  romain. 

98.  Dans  ce  qui  précède,  il  n'a  été  question  que  d'objets  mo- 
biliers, soit  corporels,  soit  incorporels,  sur  lesquels  seuls  peut 
porter  le  gage.  Toute  chose  qui  est  reconnue  pour  avoir  on  ca- 
ractère immobilier  ne  peut  en  être  l'objet;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  l'emphytéose  ne  peut  être  donnée  en  nantissement 
comme  chose  mobilière,  et,  par  suite,  que  le  privilège  qui  est 
accordé  par  l'art.  2075  c.  nap.  au  créancier  gagiste  ne  peut  ja- 
mais être  exercé  sur  l'emphytéose  (Paris,  5  fêv.  1836,  aff.  Tes- 
tard,  V*  Louage  emphy th.,  n«  7). 

94.  Parmi  les  choses  incorporelles,  lee  droits  dont  la  nature 
est  mobilière,  c'est-à-dire  qui  tendent  à  faire  obtenir  des  meu- 
bles, sont  donc  les  seuls  que  le  contrat  de  nantissement  peut  avoir 
pour  objet.  Sous  ce  rapport,  il  existe  une  différence  notable  entre 
le  transport  à  titre  de  gage,  et  le  transport-cession  des  droits  in- 
corporels. En  effet,  anx  termes  de  l'art.  I6S9  o.  nap.,  ce  dernier 
peut,  au  contraire,  s'appliquer  à  tons  les  droite  inoorporels  quel- 
conques, qu'Us  soient  mobiliers  ou  immobiliers,  réels  ou  person- 
nels.—V.  an  reste  v«  Vente  (Droits  incorp.). 

Ait.  s.  «>  Formes  de  la  eonstitutian  de  gage. 

95.  Pour  empêcher  quç  les  constitutions  de  gages  ne  devins- 
sent  entre  les  mains  des  débiteurs  un  moyen  facile  de  frauder 
leurs  créanciers,  l'on  a  d&  soumettre  ces  contrats  à  des  formali- 
tés particulières  qui  eussent  pour  résultat  de  déconcerter  les 
combinaisons  ourdies  par  la  mauvaise  foi,  et  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  tiers.  On  a  vu  dans  l'historique,  n«  27,  quelles 
étaient  notamment  les  dispositions  que  contenait  à  ce  s^jet  l'or- 
donnance de  1673  dans  son  titre  6,  art.  8  et  9  :  et  c'est  sous 
l'empire  des  mêmes  préoccupations  qu'a  été  rédigé  l'art.  2074 
c.  nap.,  dont  le§  1  est  ainsi  conçu  :  a  Ce  privilège  (celui  du  ga- 
giste) n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  on  sous  seing 
privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage 
ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure...»  Par  là  se 
trouvent  prévenues,  autant  que  possible,  les  fraudes  qui  auraient 
pu  trop  aisément  se  commettre  envers  les  autres  créanciers  du 
même  débiteur,  soit  par  la  supposition  d'une  fausse  constitution 
de  gage,  soit  quant  au  montant  de  la  créance,  soit  enfin  quant  à 
la  substitution  d'objets  précieux  à  ceux  de  médiocre  ou  minime 
valeur  qui  auraient  été  constitués  primitivement.—  A  cet  égard, 
il  a  été  jugé:  !•  que  l'art.  2074,  disposant  que  le  gage  pour  une 
somme  supérieure  à  *  bO  fr.  doit  être  établi  par  écrit,  un  créan- 
cier, détenteur  des  titres  de  propriété  d'un  immeuble,  doit  être 
contraint  à  les  livrer  à  l'acquéreur,  lorsque  la  détention  de  ces 
titres,  comme  objet  de  nantissement,  n'est  justifiée  que  par  son 
allégation  (Rennes,  30  mars  1815)  (l);  —  2*  Qu'un  prêteur  sur 
gage  contre  lequel  ii  a  été  fait  des  poursuites  en  vertu  de  l'art. 
411  0.  pén.,  n'a  pu,  à  défaut  d^acte  authentique,  ou  sous  seing 
privé  dûment  enregistré,  réclamer  le  privilège  établi  par  l'art. 
2074  c.  nap.,  en  vertu  d'un  Inventaire  dressé  chez  lui  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  constatant  les  objets  qui  lui  ont 
été  remis  en  nantissement  (Metz.  21  mars  1817)  (2). 

Notons,  toutefois,  que  lorsque  la  chose  engagée  a  été  remise 
entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  par  les  parties,  la  déclaration 

(2)  Bsphê  .•— -  (Nonon  C.  N...)— Plusieurs  créanciers  du  sieur  No- 
non  avaient  reçu  ae  lui  des  objets  en  nantissement,  sans  avoir  observé 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  2074  c.  civ. — Des  poursuites  ayant 
été  dirigées  contre  ces  créanciers  à  la  requête  du  ministère  public  pour 
contraventioD  à  l'art.  411  c.  pén.,  les  objets  qu'ils  avaient  reçus  en  nan- 
tissement furent  déposés  au  greffe,  et  un  inventaire  <fn  fot'dressé.  — 
Plus  tard,  de  nouveaux  créanciers  font  vendre  les  biens  de  Nonon.  C'est 
alors  que  les  contrevenants  invoquent  l'inventaire, à  l'effet  d'obtenir  un 
privil^e  sur  le  prix  des  objets  qui  leur  avaient  été  remis  en  gage.  Ils 
soutiennent  que  cet  acte  doit  tenir  lieu  des  divers  actes  exigés  par  l'art. 
2074  c.  civ.,  puisque  les  objets  donnés  en  gage  se  trouvent  par  lui  éga- 
lement constatés.— 21  fév.  1  Si 6,  jugement  qui  accueille  la  demanda 
des  créanciers.  —  Appel.  —Arrêt, 

La  col'b;  —Attendu  que  dans  le  contrat  de  nantissement,  le  privi- 
Uns  du  cièaooier  sur  tegaes  à  loiremis  parle  débiteur  n'a  lieu  qu'autaol 
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de  ce  tiers  qi^Q  possède  pov  le  eréandêr  gagiste  serait  valable, 
encon  qu'elle  ae  fût  pas  conslalée  par  acte  antteoUqoe^  en  soas 
4eing  i>rivé  dàmeat  enregistré  :  ces  fsraalttés  ne  sont  exigées^ 
d'sfU'ès  les  fermes  mêmes  de  la  loi,  qne  pour  la  convention  elle- 
même  de  gage  qnl  intervient  entre  le  d^itear  et  le  créancier. 
£t  c'est,  an  nsie,  ee  qni  a  été  Jngé  (Paris,  a  déo.  1847,  aff.  Bl- 
hjàê,  D.  fe,  aé.  s.  â60). 

9i^.  U  a  été  anssj  Jngé  qa%  la  eonventien  attribatlTe  d'nn 
gage,  fOffiQ^  antre  époni  en  verta  des  danses  de  lenr  contrat 
même  4e  mariage,  ne  manque  pas  ponr  œla  des  éléments  essen- 
tiels  ponr  ta  validité  :  il  n'est  pas  nécessaire  qne  celte  conven- 
tion soit  tàite  par  aete  séparé  (Berdeani,  s  Joln  183»,  aff.  Ley- 

99.  n  est  bien  enlendn  que  ces  formalitée,  eilgées,  d'après 
les  teroipe  aiémee  de  la  loi,  fwur  Ventrcke  du  ptiviiége,  de  'sont 
prescrjitea,  par  là  mémo,  qu'à  l'égaid  des  tiers.  Une  autre  inter- 
prétation oatroiMssemlt  le  tint  que  s^est  proposé  le  législateur, 
pi  qni  n'est  qne  de  meUre  les  tiers  à  l'abri  de  la  fraude.  Ainsi, 
nul  donte  ^n'à  ne  emisldérer  qie  les  rapports  entre  le  débiteur 
et  le  créancier,  le  contrat  de  gage  ne  soit  afliranofai  de  tonte 
forme.  C'est  en  ee  sens  que  Potbier,  n^  iv,  fait  obsm^er  que  le 
contrat  de  nantissement  est  de  la  classe  de  esni  qui  se  régissent 
par  les  règles  dû  pur  dmit  natnMl,  et  que  lee  fomaliiés  pree- 
crites  par  l'ordonnance  4e  {167?  ne  coni^ame^t  pas  la  substance 
de  ce  contrat.  La  pensée  de  la  loi  à  cet  égard  a  été,  au  reste,  net- 
tement indiquée  dans  les  dtscnssions  préparatoires  :  €  d'il  ne 
f 'agit,  lit-on  dans  te  discours  de  Gary,  orateur  du  tribunal  an 
corps  législatif,  qne  de  l'efltet  qne  doit  avoir  la  convention  entre 

qu'il  a  été  sjOisfai»  aux  formalités  pfSMrites  par  l'art.  aOTi  e.  civ.-- 
Atlenda  qu'ai}  cas  p^jcqlier  ce»  (orm^lité^  q'oot  point  «té  obscrfées; 
—  Attcnrfù  qu'il  d'y  à  point  été  ni  po  être  ^ppp)«;é  par  l'ioâtructioD  qui 
a  en  lien  deTaot  leinbuDal  correctionnel^  ces  sortes  (l'ins^ruc (ions ayant 
nniqnement  pour  objet  de  Térifier  des  délits,  et  ne  pOQTant,  en  aucune 

maaièrty  régidariser  des  conventions  ;  en  conséquence, ordonne  qne 

la  sQiaaia  de  a,7ao  fr.,  attribuéa  par  privilège  aux  parties  de  Charpen- 
tier, sm  distribiée  au  aiarc  la  fnnc  aotia  fans  les  aréaaciers  piedai* 
•ants4u4it^0Don,ata, 

Du  21  mars  }8I7.-G.  4e  ttteta. 

(1)  ltpèti0  !  —  (Hauser  C.  Heilmann.)  —  Après  la  mort  4e  p'scliy,  né- 
gociant, Banser,  son  associé  commanditaire,  Tonlant liquider  la  société, 
forme  contra  Heilmann  une  demande  en  restiluiidn  d'un  cylindre  qu'il 
prétend  no  se  trouver  en  la  possession  d'Heilmann  qu'a  titre  de  dépôt 
aéceifiaira.  Heilnaan  soutient  d'abord  qu'il  est  propriétaire  du  cylindre 
f  n  tertu  d'un  acte  <|e  loale  qu'il  teprésèata;  mais  bientôt  il  renonce  à 
ce  ipoyen  po||r  gonlenir  qu'il  ne  détient  ie  cfliadiv  qu'à  titre  do  nantis- 
sement 4  qne  $Qmm^de  f,|pq  U,  ^  Haasor  lépopé  qu'alors  piéme  que 
1  objet  don}  il  s'agit  ^Hfait  é(é  doqné  engage,  IleUm^iru  ne  poursait  s  en 
prévaloir,  pqisque  les  formai  ri^Qur^useiqenf  prescrites  par  l'art.  8074 
e.  ciT.  n^vaient  pas  été  siÛTies.  ^  Jugement  gui  condamne  Heilmann 
a  U  rekitution.  ^  ..p  «^ 

Sur  l'appel  de  Hotlmaan,  arrêt  du  IS  noTembre  IS»,  par  lequel  la 
pour  de  Gelpiv  iadiipé  la  jugsmoal,  et  retonaalt  à  Heilmann  le  droit 
de  retenir  le  cjlinéfe  coomm  gige,  jusqu'au  parlliii  payeneat  de  la  somme 
qui  lui  est  àwi-rr.n,  à|(eiiéa  qu'ea  régie  géaésale  Isa  SMubiea  et  les  im- 
meubles d  pn  4ébileur  ^iit  Ip  me  de  l^ffs  les  ^réj^^ciers;  -rr  Qu'an  effet 
mobilier  le  devient  plus  p^ic}})ièrement  lorsqu'il  a  été  fnjs  4ans  la  pos- 
session de  I  un  d'eux  :  —  Qu'on  ne  s'est  pas,  (î  est  vraj,  conformé  à 
Kart.  aOTi  c.  cîv.  poir  acquérir  la  préférence  sur  d'autres  créanciers, 
mais  qu^aqcoB  ne  figure  au  procès,  qu'on  n'y  rencontre  qu'un  associé 
commanditaire  tespoSiable  du  gérant  Lîscby,  jusqu'à  la  concurrence  de 
aa  mipp  ds  fends  i  -rQu'enio  Heilmann  a  déclaré  que  la  vente  du  cy- 
lindre pour  Hfl»  MOima  payée  pomplaat,  était  une  iùreté  prise  pour  le 
remboursement  de  2,400  fr.  alors  prêtés,  point  quant  auquel  la  déclara- 
tion ^in4ivi«ib^.  y-;- Pourvoi S«ViolaUea  de  l'art.  S07i,  en 

(e  que,  d^m  l'a^pècf^  le  gage,  si  l'on  veut  que  ce  itontrat  ait  eiisté, 
n  aurait  p§sété  constaté,  cenforménent  à  eet  arliele,  par  aeta  public  ou 
par  acte  «pua  ^^^%  privé  4ûmaat  eoiegiatré  ;  <-  5»  Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  2Q  ayril  1910,  Ut  g.  pr.  et  fie  Part.  SOSO  c.  eiv.  Hauser 
avait  formé  4eyant  la  cour  une  dem^^ndo  en  doaimagas-intéréUpour  dé- 

Sradation  des  olyets  déposés;  et  la  cour  n'avait  pas  statué  sur  ee  chef 
e  demande.  —  Arrêt* 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  contravention  à  l'art. 
8074  c  civ.,  que  les  formalités  proscrites  par  cet  article  a'étanteiigées 
que  pour  conserver  au  créancier  saisi  du  gage  le  dioit  de  se  faire  payer 
sur  la  cbQse  qui  ^p  est  l'qlûot»  f«r  prit ilége  et  préféreoee  aux  aulies 
ri  éanciers,  et  le  privilège  étant  ainsi  ne  droit  aecesaoire  à  une  erèaneéw 
ainsi  qu'il  e»\  ^MH  par  las  art.  a07S  et  tOOS  da  mémo  code,  le  dioit  1 
Ç6  80  préiveleir  ^  riae^arvatioB  de  ses  fennalités  ae  peat  appartenir  | 


le  créancier  et  le  débiteur,  les  f%|0eo 
convention  doit  être  établie  sont  œHes  prescrites  par  la  loi  des 
confmta  et  obkg€aions  eorwentùmneUes  en  gét^énd.  Mais  si  cette 
convention  doit  être  opposée  à  dee  tiers,  si  le  détenteur  du  ga0S 
réclame  an  préjudice  de  ces  tiers  le  privilège  que  la  loi  loi  as- 
sure, il  faut  alors  qne  la  remise  de  ee  gage,  ou  la  convention  dont 
elle  est  reiét,  ait  une  date  certaine  qni  axelne  tente  idée  de 
fraude  et  de  eolinslon  entre  ce  détenteur  et  le  propriétaire  4n 
gage.  Sans  cette  précaution,  un  débiteur  infidèle,  an  memeni  oà 
il  verrait  qne  ses  eMs  mobiliers  vont  être  mis  sons  la  main  da 
la  loi,  parviendrait,  par  des  Intelltgences  ertmiiielles,  à  lee  sens- 
traire  à  l'action  de  see  créanciers...  »-*  Bneonformité  de  eeqni 
précède,  il  a  dene  été  Jngé  que  l'Inobservation  des  formalités 
preseritee  par  l'art.  ft074  e.  nap.,  pour  91e  le  créancier  enga- 
giste  puisse  axeroer  eon  privii^  sur  l'objet  donné  en  gage,  ne 
peut  éére  opposée  que  par  les  autres  créanciers,  et  non  par  le 
débiteur  (Req.  13  Jntll.  isaa)  (l).—  Et  qu'en  conséquoice  à  l'é- 
gard dn  débiteiir,  il  snflU  qne  ie  créancier  saisi  du  gage  en  éta- 
blisse la  détention  à  tHrede  gage  par  on  acte  quelcon^fue,  mémo 
par  la  possession  du  gage  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  bonne 
foi,  et  de  tous  les  earactères  qni  peuvent  laju8tifler(mémearrét). 
—V.  Cenf.  MM.  Zacbari»,  ir*  édit.,  C.  3,  §  A%%,  p.  160;  Trop- 
long,  n<w  lOf  et  sniv.|  Dnranton,  n«  519. 

98.  De  même.  Il  a  été  Jugé,  spécialement,  qne  le  débiteur 
n'est  pas  admis  à  se  prévaloir  du  délîMit  d'enregistrement  dn  con- 
trat de  gage,  ponr  en  demander  la  nnllilé  :  eette  formalité  est 
exigée  par  la  lot  dans  l'intérêt  des  tiers  seulement  (Bordeaux,  as 
août  1840)  (s). 

qu'à  doeePéaMieraet  aoa  aa  débiteur  luinnéme,  à  l'égard  duquel  il  suf- 
fit que  le  créancier  saisi  du  gage  en  étal)li86e  la  détentioq  par  ua  acte 
quelconque,  même  par  la  possession  du  ga^  lorsqu'elle  est  accompa- 
gnée de  bonne  foi,  et  de  toqs  les  caractères  qui  peuvent  la  justifier;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  créancier  de  Lischy  n  a  exercé  de 
réclamation  sur  le  gage  ;  que  Hauser  représente  Lischy  qui  a  donné 
Tobjet  en  aantiesemeni,  et  que  le  sieur  Heilmann  produit  en  acte  de 
vante  dn  cylindre  |ionl  il  s'agit;  que  ce  a'eat  que  d'aprèe  sa  propre  dé<- 
elaraiien  que  l'effet  de  la  veale  a  été  modifié;  qu'elle  a  pu  n'être  cont^ 
dérée  quecomiue  up  acte  de  aaaii*aamant;  -*  Attendu  que  cette  déda* 
ration  n'a  pu  être  divjsée  et  a  dA  produin^  sqa  e^et,  étant  même  plus 
favorable  àf)aqsçr  quelfcteje  vepte  Iqi-mémesi  U  valeur  du  cylindre 
excède  le  montant  de  la  créance  d'Heilmann  con^me  on  l'a  prétendu;— 
Attendu  enfin,  quant  à  la  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avril 
1810,  en  ce  qu*il  n'aurait  été  inséré  dans  l'arrêt  aucun  motif  relativo- 
ment  aux  domnagaa^intérltB  demaadés  pour  détérioration  du  gage; 
qu'il  no  parait  pas  qne  la  eoar  royale  s'en  soit  occupée,  puisqM  Hau- 
ser aoovient  lairmêipe  qu'il  p'a  été  posé  aacane  question  relative  à  ce 
l^iief  ie  demande,  qu'ainsi  s^  par  le  tait  pu  ù^  négligence  de  Heilmann  il 
9^t  survenu  quelque  détérioration  aa  gage,  Hauser  pourra  faire  valoir 

Îar  la  suite  ses  droits  à  cet  égard  sans  que  l'arrêt  attaqué  y  fasse  o¥- 
lacle;—  Rejette. 

Du  IS  Juin.  18ii.-C.  G.,seet.  req.-MM.  Henrien,  pr.-Dunoyer,  rap. 
(H)  (Vas  C.  Gaussons.)^  La  ooun  ;  ^  Attendu  que  rien  n'établit  que 
Ûi^ttssens  n'avait  pas  leçn  de  Vas  Junior  la  valeur  des  doua  billets  do 
i,aoo  fr.  dopt  Vas  est  portanr;  que  les  titres  soat  produite,  et  que  les 
allégations  intéressées  de  Gaussons  ne  peqvent  inspirer  avcune  confiance 
à  la  justice;  —  Atlendq,  on  fait,  que,  le  3}  joill.  1834,  Gaussons  dé- 
posa dans  les  mains  de  Vax  Junior,  son  créancier,  un  billet  de  5,570  fr., 
souscrit  par  les  sieurs  Dizante  Lacoste,  à  Tordre  du  nommé  Gondy,  et, 
par  ce  dernier,  transporté  à  Gàossens;  qu'on  trouve  dans  l'acte  du  5i 


juillet  les  énoneiations  suivantes  :  «  Le  posent  dépét  est  fait  pour  1 
rer  au  siepr  Vas  la  payement  dos  8,440  fr.  résultant  des  deux  billets 
souscrits  par  Qausaf  na  à  l'ordre  de  Vas.  Ge  dépét  a  pour  ekjet  do  de- 
venir le  gage  ou  la  garantie  du  payemeat  des  deux  billeta;  si  Gaussene 
ne  se  libèm  pas,  Vaa  exereera  Iq  neenvramont  da  billet  déposé,  et  les 
parties  eateedent  que  le  présent  sons  seing  privé  prenne  le  oafaotère  d'uae 
session  :  »  «^  Atteqda  que  Gauseena  ne  s'est  point  libéré  da  montant  dee 
deux  billets;  —  Attendu  qu'ayant  fait  faillite  oa  18SS,  Gaussaas  sous- 
erivit  avec  ses  créanciers  un  concordat,  aux  termes  duquel  il  lui  fut  fait 
remise  de  08  p.  100;  —  Attendu  que  jQaussens,  après  avoir  fait  offrir 
au  sieur  Vai  les  8  p.  100,  c'ast-i-dire  la  somme  de  48  fr.,  demanda  la 
restitution  du  billet  de  5,370  fr.  comme  e'ayant  jamais  cassé  de  lui  ap« 
parteni»;  ^  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 
ayant  erdoeaé  eette  raatitation  et  validé  les  qffipss  faites  par  Gaussons, 
il  s'agit  d'examiner,  sur  Tappol  do  Vax,  si  les  pramierd  juges  o'eot  pas 
méconnu,  par  leur  déeiaiea,  les  véritables  priaetpes  dn  diaiten  matiéca 
de  privUége  et  de  cession;  -*^  Attendu  que  l'art.  8078  c*  civ<  est  aiaai 
conçu  :  €  Le  gage  eonfèra  le  droit  de  se  faire  payer  par  privilège  et  pré* 
férenoe  aux  autres  créanciers;  »  qu'il  suit  de  ce  texte  qne  ra,  qui  a 
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IfB.  n  a,  d'atllears»  M  JM  que  toi  eréioetor»  d'w  falHI 
sont  des  tiers^  les  uns  à  l'égard  des  antres^  lorsqu'ils  eontesient 
les  droits  de  prétérenoe  attachés  à  leart  titres  respectife,  et  no- 
tammeni  lersqà'Us  attaquait  «a  iiaiilissemeDi  oeneédé  à  l'ai» 
d'eax^  sans  l'observation  des  flènnalités  légales  (Ntoies,  2  août 
I847,aff.  MignoiyD. P^  48.  8.  41; V.  dans  le  iiénie  aens^  notam- 
ment, Riom,  a  mars  1845,  aff.  CelUer,».  P.  4#w  S.  99,  el  eaes.> 
4  janv.  1847>  aff.  Lanrenl»  D.  P.  4i.  i.  isO). 
.  S%.  Ilrésolte  de  eeltaintarprétailon  qa'entre  les  pdrties eHea* 
mêmes,  la  preuve  de  l'existeace  dn  central  de  gage  el  de  la  r^ 
ception  de  la  obose  à  ce  titre,  est  restée  sois  Feinplredes  règles 
du  droit  coBUBOA  :  ainsi,  à  défaut  d'aeta  écrit ^  eetta  prevra 
pourra  se  faire  par  la  correeponidBDce  des  parties,  par  l'aveu  da 
débiteur,  par  son  refus  de  prêter  le  sernMit^  et  même  par  la 

^    I    I     I    ■■!■■■    ■  ■  ■  ^l«é^— 1.— ^Wl  I lilWII  I         I  H         il..  .■ 

reçnlebiUetdo  Dinete  Laooste  k  titra  de  me,  doit  ètn  payé  rar  k  ▼•• 
leur  de  ce  billet,  de  prëCereoee  4  toos  autres  crèaeciert,  ce  qui  ■'sunil 
jpas  liea  si  Vaz  était  contraint  de  rétablir  le  titre  dont  il  s'agit  daAS  les 
mains  deGaassens;  —Attendu  que  Gaussens  fait  inutilement  remarquer 
qu'au  moment  de  sa  faillite,  l'acte  sons  seing  priyé  du  5f  julll.  1854  n'était 
pu  enregistré  (il  ne  Tu  été  que  lé  4  jauT.  1840);  que  Oanssens,  et,  après 
lui,  les  piemiers  juges  ooi  lait  m  étrange  lAis  des  disposttioos  de  1  art. 
8074  0.  civ.:  qu'à  la  Téritè,  cet  artiele  dèetne  qeele  privilège  résultant 
du  gage  n'a  lieu  qu'aetaot  qu'il  v  a  tu  sete  piMie  oa  Sios  seing  prl? é, 
dûment  enregistré,  contenant  la  oéclaratipn  ds  la  soipoM  d«e;  mai»  qu'il 
est  bors  de  doute  que  cette  formalité  de  l'enregistrement  n'a  été  établie 

Sue  dans  l'inlërét  des  tiers;  qu'à  eux  seuls  appartient  (e  droit  de  se  plain- 
re  de  l'inobserration  de  cette  formalité,  et  que  la  personne  qui,  en  ma- 
jorité et  bien  volontairement,  a  cousent  oOe  obligation,  n'est  pas  rece- 
Table  à  demander  la  nullité  de  cette  oblîgaffon,  sons  le  préteite  que  l'acte 
qui  la  eootieBl  s'était  pa^enreglstr*,  alors  Qu'ans  fliilRfe  est  tMsrvenOe  ; 
qu'ainsi  la  pretantioB  de  GaosMus  est  à  la  fois  toponseèe  par  les  prio-« 
cipes  du  droit,  qui  liront  eu  qpue  les  tien  en  vw  mqu'ils  ont  pmcril 
la  formalité  de  l'enregistrement,  et  par  les  régies  de  l'équité,  qui  oe  veu- 
lent pas  que  l'on  dénie  ses  obligations,  lorsqu'on  les  a  librement  et  to- 
lontairemeut  consenties;  ~  Attendu,  sous  un  autre  point  de  Tue,  que  le 
dépôt  du  SI  juill.  18S4  étant  devenu  une  véritable  cession,  faute  par 
Gaisséns  d'aroirpayè  les  detfi  billets  de  ^^tOO  fir.  cbacun,  il  importait 
peu  que  Vai  n'eût  pas  fait  signifier  le  transport  à  Diiante  Lacoste;  que 
le  proeès  eiiste  entfe  Vas  et  Oavisets;  qao  s'est  GantseSe  qui  e  de- 
mandé la  restitotioo  du  tifve  de  eiéedee  déposé  en  1S34  sm  nutias  de 
l'appelant;  que  la  moyen  de  Gaussoiie  est  pris  dans  le  défael  de  signii- 
cation  à  Dizante  Lacoste;  mais  qu'en  raisonnant  de  la  sorte,  Gansions 
oublie  les  termes  de  Tart.  i689  c.  cît.,  fui  décident  expressément  que, 
dans  le  transport  d'une  créance  sut  un  tiers,  ta  dëliTrance  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnâiro  s'opère  par  la  Remise  du  titre;  ^  Parées  motifs, 
déclare  les  sienrs  Oaussens  et  Jadot  lioô  reeevables  et  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  restiintion  du  billet  dn  a  evr.  1884;  en  conséquence, 
déclare  nulles  et  eomms  non  avenues  leS  oilnes  oonteanes  dsas  l'aete  do 
51  juill.  1840,  eto* 

Du  S8  août  1840.-G.  de  Bordeaux,  4«  cb.-MM.  Dégraages,  pr.-Gom- 
paos,  ar.  gén.,  c.  conf^Verdier  et  Belin.  av. 

^1)  Etpècê: — (Taissier-tour  C.  Deleuze.^l — Le  sieurDeleuxe,  négociant, 
était  créancier  du  sieur  Vaissier-Four,  aussi  négociant,  pour  une  somme  de 
1,500  fr. ,  lorsqu'on  l'absence  de  son  débiteur  qui  faisait  un  voyage  â 
Paris ,  il  se  fit  livrer  environ  seiisMo  ptèéos  de  vin  apparteùant  à  ce 
dernier.  —  Yaissier,  do  tetonr,  déslatéfoss*  d'abord  PetouaS  en  lé 
payant  de  sa  créance  ;  et,  plus  tard,  prélendantque  en  derAier.avait  usé 
d'une  Toie  de  fait  en, prenant  dans  saesTe,  et  pendant  soq  absence,  les 
60  pièces  de  vin  doni  il  s'agit.  Se  fondant  notamment  sûr  ce  que  Deleoze 
aurait  employé  les  menaces  envers  ses  domestiques  pour  arriver  à  son 
bot,  il  intenta,  devant  le  tribunal  civil  de  D^ori,  une  action  en  rembour- 
sement du  prix  du  vin.  —  16  juillet  1855,  jugement  qui  condamna  De- 
leuze  à  payer,  en  effet,  à  Yaissier  la  somme  de  4,800  fr. ,  à  laquelle  le 
tribunal  arbitra  d*ofllce  le  prix  des  60  pièces  de  vin,  si  mieux  n'aimait 
l'une  ou  fautre  des  parties  faire  fixer  ce  prix  par  experts.  —  De- 
leuze  interjeta  appel  ae  ce  jugement.  IL  prétendit  que  le  tribunal  civil 
était  fncompéteilt  pour  connaître  de  là  contestation,  par  le  motif  que  les 
60  pièces  dont  il  s'agit  étaient  venues  en  sa  possession  en  vertu 
d'un  contrat  verbal  de  nantissement,  intervenu,  à  ce  siyet.  entre  lui  et 
les  chargés  d'alîaires  de  Vais^ier;  i'ôfx  II  concluait  qUe  l'art.  631  c^ 
com.  était  applicable  &  latause.  îl  ajoutait,  au  fond,  qu'ayant  reçu  le 
payemërfi  dé  sa  créance  que  le  nantissement  avait  eu  pour  objet  d'assu- 
rer, il  ne  potivait  être  tenu  que  de.  rendre  le  vin  à  Vaissîer,  ainsi  qu'il 
le  lui  avait  offert  par  atte  extrajudiciaire  du  5  Juin  précédent.  —  12 
août  1839,  arté.t  de  la  cour  de  Dijon  l)ui  àcckeillit  ces  conclusions,  en- 
tre autres,  par  les  itaotifs  Suivants  :  —  «  Attendu  que  le  contrat  de 
nantissement  est  suffisamment  établi  par  les  faits  qui  l'ont  précédé , 
accompagné  et  suivi  ;  quMl  eM  Impossible  d'admettre  que  Deleuze  eût 
enlevé  de  la  cave  de  Vaissier-Four  60  pièces  de  vin  sans  son  consente- 
medl,  OQ  cciai'de  ses  mandataires,  représenlantÂ  ou  chargés  d'affaires; 


prevvelêotiMttltto, 8lKoftMldMlg'flnd06  6t8  0bl^m  penty 
avoir  recours.  Et,  on  oifet,  il  a  été  Jugé  duis  oe  sens  <|!ie,  qnand 
U  y  a  eoiitestatioii  8«r  Unatare  d'un  engagement  entre  eommer* 
çants,  M  arrêt  peut  valableoMat  décider  qae  eet  engagement  en 
un  nttOtiesemeBt,  par  exemple  en  le  faisant  résalter  des  f^ts, 
actes  et  eircomtanees  <|al  l'ont  préoédé,  aecùmpagnê  et  BOfvl. ... 
Et  le  dôiendear  opposerait  en  vain  que  l'art.  S074  e^  eiv.  anqnel 
renvolerart.  es  e.  com.,nradnMt  tAprenvednnanttosementqne 
par  aste  pnbHe  es  prNé  i  eea  articles  nippesent  «foril  y  a  pioslenrs 
oréanoiers  en  caiee,  et  ils  ■'est  ponr  obiet  qae  de  déterminer 
les  eonditioM  ponr  que  le  «nge  eoolèpe  av  eréaneter  qnl  en  est 
nanti  le  droit  de  se  faire  pÊfw  par  prHrtlég»  et  prélérenee  an 
antriea  (Req.  3t  mal  1836)  (t).  ^  Conf.  M.  Ihiranton,  loc.  cit. 
Ilaété,  aiireste,]Qgél*qoeceMq«iréolame  les  ellMs  d'oïl 

^  Qo'aa  sarpbis,  son  tOenco,  lors  do  son  releur  de  Paris,  le  payement 
fait  à  DeleuM  do  co  qn'il  lai  devait,  tnas  faire  si  psetstlation  niréeorvo  par 
rapport  aux  60  pièces  do  via^  enfla  io  retard  apporté  par  Vaisfior-Fou 
à  sa  réclan^ation,  prouvent  évidemment  qu'il  aurait,  au  boioin,  aaproavé 
la  convention  de  nantissement  faite  en  son  absence,  et  que  sa  demaodo 
devant  le  tribunal  civil,  contraire  à  ce  fait,  était,  dès  lors,  mal  fondée.» 
—  Pourvoi.  —  !•  Fausse  application  de  l'art.  63!  e.  com.,  en  co 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  contestation  relative  à  un  engagement  entro 
négociants,  Io  défeadonr  sTayant  possédé  les  60  pièces  de  vin  que  par 
voie  do  lait,  et  qno>  dès  Isis,  Io  tribaaal  do  coameroo  essail  tseomp^ 
tant.  —  a«  VioUtioadss  art.  tS4t  stisas  ceiv.,  sass^l'andft 
attaoué,  en  décidant  la  oaestioa  do  nantissement,  n'a  na  lo  Ante  qaa 
sur  des  présomptions  inadmissibles,  puisqu'il  s'agissait  o'uao  somne  «k 
dessus  do  150  fr.,  et  que  lorsque,  dans  un  cas  pareil,  il  n'existe  pas 
d'acte  qrf  cosstato  In  coorvention,  les  srésompfions  ne  peuvent  être  in« 
voqoéesqm  torsquo  M  p^nenve  tesIfOiomalo  pourrait  être  reçue.  On  oppo- 
serait en  vain,  disâitHia  à  Kâppot  do  on  SMyen,  la  ratîdcation  de  Yais- 
sior  aa  préisndn  nsatisismont  coasenti  par  aes  mandatairos  ;  co  serait 


là  résoudre  la  quoetioa  psv  la  qnestioa;  eari  d'an  oélé^  l'exieloneo  de  ce 
nantissement  est  contestés,  et  do  l'autre,  la  loi  n'en  aaloriio  paë  la 
preuve,  dès  qu'il  n'v  a  pas  d'écrit  qui  le  constata.  ^  3»  Yiolatioa  des 
Art.  Î074  C.  civ.  et  95  c.  cdm.^  en  ce  fie,  s'il  est  vrai  que  l'art  S084 
c.  civ.  déclare  quS  les  dispositions  qui  le  précèdent,  relatives  au  gags 
et  an  nantissement,  ne  sont  pas  applicables  aux  matières  commerciales, 
il  n'est  pas ffisins  Vrai  qse  rbiC  99  o.  eoiO.,  relarff  aussi  aa  gage,  ren- 
vois, poar  les  riUls»  à  observer^  aa  lis ^  3,  lit.  17  j  s.  eiv.,  dans  lequel 
ae  trsttfe  l'art  i074  :  d'oè  II  sait  qao  co  émwAm  sriielo  devait  raesvoif 
son  appliatioa  dans  l'ospècoy  et  qno  l'arrêt  atlafsé  ea  a  mèconaa  l'aa* 
torité  en  se  fondant  sur  ds  simples  présomptions  poar  désidir  la  fass» 
tion  de  nantissement.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  ~  Sur  le  moyen  tiré  de  fincompétenco  du  iribunal  ds 
commerce  :  ^  Attendu,  en  droit,  tfUe  d'après  l'art.  631  é.  eom.,  les 
tribsnsitt  ds  ooiaawree  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux 
oogagoaieHts  si  srasiaOtioas  entro  négsoiaats,  ol  que,  d'après  fart.  633 
du  même  eodo,  la  loi  réputo  aete  do  cémmores'  loat  achat  ds  denrées  et 
marcbandisoë  poar  les  revendre,  et  on  général  tontes  obligations  entra 
négociants  ;  —  Et  attendu  qu'il  ost  constant  st  reconnu,  on  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  statiier  sor  une  contes- 
tation relative  à  un  engagement  contracté  entre  Deleuze  aine,  négociant, 
et  le  demandeur  on  cassation  Vaissier-Four,  aussi  négociant,  ou  ses  r^ 
présentAntsi  pour  SSMirsr  le  payement  d*un  mandat  de  2,000  fr.,  remis 
par  Vaissisf-Foar  à  Delsms  ponr  ooo  somme  do  1,300  Ir.;  prix  des 
vins  que  ce  dernier  axait  vendoa  aa  premier  ;  —  Qooi  par  conséquent, 
sous  un  double  rapport,  c'est-à-dire  et  en  raison  de  la  nalare  do  l'on- 
gagement^  et  eh  raison  delà  qualité  des  personnes  qui  l'ont  contracté,  la 
contestation  rentrait  dans  la  juridiction  commerciale ,  et  que,  l'ayant 
ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art  631  c.  com.,  invoqué 
par  le  demandeur,  en  a  fait  une  jnste  application,  ainsi  que  de  l'art.  63S 
du  même  code;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1341  et 
1353  c.  civ.  :  -«-  Attendu,  en  droit,  qu'à  l'égard  des  engagements  com- 
merciaux, notamment  passés  entre  commer^nts,  les  juges  peuvent  ad- 
mettre la  preuve  par  présomptions  non  établies  par  la  loi,  tout  aussi  bien 
aue  la  preuve  testimoniale  :  d'où  II  suit  que  Us  jngss,  on  décidant  que 
rengagement  dont  il  s'agit  aa  procès,  d'après  les  faits,  actes  et  drcoa* 
stances  qui  l'avaient  précédé,  accompagné  et  suivi ,  était  an  nanlissa- 
ment,  n*ont  fait  qu'user  d'une  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi, 
sans  violer  les  art.  iSil  et  1355  c.  civ.,  inapplicables  à  l'espèce  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art  S074  c.  civ.  et  93  o.  com.  f 
—  Attendu,  en  droit,  que  ces  articles  ne  font  que  déterminer  Is  carao* 
tëre  et  les  conditions,  affn  que  le  gage  confère  au  créancier  qui  on  est 
nanti  le  droit  de  s'y  faire  payer  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciei^  ;  —  Et  attendu,  en  fait^  que  Oeleuxs  ayant  déjà  été  presque 
entièrement  désintéressé  par  Vaissier-Fonr,  son  débiteur,  loin  do  récla- 
mer aucun  privilège  ou  préférenco  sur  les  vins  engagés,  offmit  ds  les 
lui  faire  rendre  ;  aussi  la  contestation  n'existait  pas  entre  Deleaie  et 
autres  créanciers  de  Vaissier-Four,  mais  seolemsot  entro  Vaissiei^oor* 
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contrat  de  ga^  tls-k-rifl  des  tlers^  ne  peot  suppléer  à  la  repré- 
senlalion  de  l'acte  écrite  dont  dépend  l'efficacité  da  contrat^  au 
moyen  de  présomptions  on  énonciations  constatant  Texistence 

de  cet  acte^  et  notamment  par  la  mention  d'enregistrement , 

encore  bien  que  le  titre  ail  été  transcrit  en  son  entier  sur  les  re- 
gistres du  bureau  de  l'enregistrement  (Aix,  21  fév.  1840,  aff. 
Lançon,  V.  n»2il);  —  Que,  lorsque  l'acte  de  constitution  de 
gage  n'est  pas  représenté,  la  transcription  entière  de  cet  acte 
lors  de  son  enregistrement,  ne  peut  vatoir  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  tendante  à  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale  et  les  présomptions  pour  établir  la  réalité  du  nan- 
tissement (même arrêt).  ^  V.  aussi  Obligation  (preuve). 

SI.  Les  parties  elle-mêmes  ne  peuvent  toutefois  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  a  été 
Jugé  qu'en  matière  de  gage,  comme  en  matière  de  dépét,  cette 
preuve  ne  serait  pas  admissible  si  la  valeur  du  gage  excédait 
150  fr.  :  ainsi,  lorsque  l'énumération  des  objets  qu'on  prétend 
avoir  été  mis  en  gage  démontre  que  leur  valeur  excède  1 50  fr., 
la  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  plainte  formée  contre  celui 
qu'on  accuse  d'avoir  détourné  le  gage  à  son  profit,  ne  peut  point 
admettre  la  preuve  testimoniale  sur  le  fait  de  la  remise  de  ce  gage 
(Nîmes,  29  fév.  1828)  (l). 

99.  De  même,  en  matière  commerciale,  et  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  des  rapports  entre  le  créancier  gagiste  et  le  débiteur,  le 
contrat  de  gage  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière.  La 
preuve  de  ce  contrat  n'est  alors  soumise  qu'aux  règles  ordinaires 
suivies  en  matière  de  commerce.  Or,  d'après  ces  règles,  le  fait 
du  nantissement  pourrait  être  prouvé,  entre  les  parties,  au  moyen 
de  simples  présomptions  et  de  la  preuve  testimoniale,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  valeur  excédant  150  fr.  (V.  Conf. 
MH.  Pardessus,  5*  édit.,  t.  s,  p.  382;  Troplong,  n«  154).  — 
V.  à  cet  égard,  Req.  31  mai  1836,  aff.  Yayssier,  n«  80. 

En  conformité  des  mémos  principes,  il  a  encore  été  ]ugé,  par- 
ticulièrement en  matière  d'opérations  de  bourse  :  !•  qu'il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  convention  de  gage  entre 
les  parties,  qu'elle  fût  constatée  par  écrit  (Paris,  22  mars  1832, 
aff.  Poisson,  v«  Bourse  de  commerce,  n*  310;  Y.  aussi  M.  Par- 
dessus, he.  cfï.);  —  2»  Que  la  remise  d'une  inscription  de  rente 
à  valoir  sur  le  prix  d'achat,  faite  par  l'acbeteur  d'effets  publics 
à  terme,  constitue,  bien  qu'effectuée  sans  écrit,  un  nantissement 
qui  ne  peut  être  retiré  qu'en  remboursant  les  sommes  dues  pour 
l'opération  )Paris,  29  mars  1832,  aff.  Verrier,  V.  Trésor  public). 

8».  On  remarquera  que,  d'après  l'ordonnance  de  1673,  la 
preuve  du  gage  à  l'égard  du  tiers  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
acte  notarié  :  l'art.  2074  c.  nap.  qui  permet  de  la  faire  résulter 
d'un  acte  sous  seing  privé,  a  donc  été  un  adoucissement  :  seule- 
ment il  exige  que  cet  acte  soit  enregistré  :  mais  comme  le  but  de 
la  ioi,  en  prescrivant  celte  formalité,  n'a  été  que  de  faire  acqué- 
rir à  l'acte  do  nantissement  celle  date  certaine  qui,  suivant  les 
expressions  du  tribun  Gary,  m  exclut  toute  Idée  de  fraude'ct  de 
collusion  entre  le  détenteur  et  le  propriétaire  du  gage^  »  comme 
il  ne  paraU  pas,  ainsi  que  nous  le  faisions  observer  dans  notre 

débitear  lui-même,  et  Deleuze,  son  créancier  :  d'ob  il  sait  que,  sous  an 
double  rapport ,  c'est^-à-dire  en  raison  de  la  nature  de  la  contestation 
et  en  raison  de  la  qualité  des  personnes  qui  y  figuraient,  les  art.  2074 
e.  eÎT.  et  95  c.  corn,  étaient  étrangers  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  31  mai  1856.-0  G.,  ck.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vcdel.J  —  La  coua;  --  Attendu  qu'en  matière  do 
gage  comme  en  matière  de  dépôt,  la  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
missible lorsque  la  valeur  du  gage  excède  150  fr.  ;  que,  sous  ce  rapport, 
le  gage  est  régi  par  les  mêmes  principes  que  ie  dépôt;  que,  par  suite, 
les  premiers  juges  ont  bien  jugé,  en  refusant  d'admettre  les  témoignages 
proposés  par  le  ministère  public  pour  établir  le  fait  d'abus  de  confiance 
dont  86  plaint  Marie  Malachau;  que  c'est  vainement  que,  pour  échapper 
à  cette  conséquence,  on  dit,  à  Tappui  de  l'appel,  que  la  valeur  des  ob- 
jets prétendus  donnés  en  nantissement  à  Vedel  n'est  pas  déterminée, 
que  l'auililion  des  témoins  aurait  établi  qu'elle  n'excédait  pas  150  fr., 
d'où  suit  que  le  tribunal  aurait  mal  jugé,  en  refusant  cette  audition; 
qu'il  sulDt  de  l'énumération  des  objets  que  la  femme  Malacbau  prétend 
avoir  mis  en  gage,  pour  être  convaincu  que  leur  valeur  excède  150  fr.  ; 
que  c'est  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  pensé,  et  que  rien  ne  peut 
établir  le  contraire  aux  yeux  de  la  cour,  qui,  dans  cet  état,  doit  adopter 
ids  motifs  qui  les  ont  déterminés;  —  Conflitne,  etc. 

Du  20  fév.  1828.-G.  de  Nîmes,  cb.  corr.-M.  Thourel|  pr. 


première  édition,  que  l*etireglstrement  ait  été  ici  imposé  dans 
des  vues  fiscales;  et  comme  enfin  cette  formalité,  considérée  en 
elle-même,  n'est  point  de  soi  une  formaltté  constitutive  et  sub- 
stantielle des  actes,  qui  puisse  se  comparer  à  la  transcription 
d'une  donation,  à  l'Inscription  d'une  hypothèque;  que  ce  n'est 
qu'un  auxiliaire  uniquement  destiné  à  faire  connaître  d'une  ma- 
nière certaine  la  date  d'un  acte,  nous  estimons,  bien  que  l'art. 
2074  ne  parle  pas  d'équipollents,  que  le  créancier  pourra  se  dis* 
penser  de  faire  enregistrer  l'acte,  tontes  les  fols  que  la  date  da 
gage  peut  devenir  certaine  d'une  autre  manière,  par  exemple  par 
le  décès  des  parties,  conformément  à  l'art.  1328  c.  nap.— C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Delvincourt,  t.  3,  notes  p.  438;  Rol- 
land de  Villargues,  y*  Nantissement,  n«  9  ;  Valette,  Privll.  et  hyp. , 
n<»  1 9  ;  Bédarrides,  des  Faillites,  t.  2,  n«  904  ;  Troplong,  n««  1 9  6 
et  sulv.  Cependant  quelques  auteurs,  assimilant  les  formalités 
de  l'enregistrement  à  celles  qui  sont  prescrites  pour  la  constitua 
tion  d'une  hypothèque  ou  par  la  validité  de  l'inscription,  et  par- 
tant de  cette  Idée  que  tout,  en  matière  de  privilège,  est  de  ri- 
gueur et  de  droit  étroit,  ont  considéré  la  formalité  de  l'enregis- 
trement comme  ne  pouvant  pas  être  suppléée  par  des  équipollents, 
et  comme  étant  absolument  indispensable  pour  l'efficacité  da 
droit  de  gage  à  l'égard  des  tiers.  —  V.  MM.  Duranton,  n*  514, 
et  Aubry  et  Rau  sur  Zachari»,  t.  3^  p.  170,  note  5). 

84.  Dans  le  système  qui  admet  des  équipollents  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  11  a  été  jugé  :  1«  que  le  nantissement 
consenti  dans  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  mais  rap- 
pelé dans  un  acte  public  postérieur,  qui  n'a  été  que  l'exécution 
du  premier,  et  à  la  suite  duquel  les  valeurs  engagées  ont  été  dé- 
livrées au  créancier  gagiste,  a  pu  être  considéré  comme  réunis- 
sant, par  l'effet  de  cet  ensemble  d'actes,  les  conditions  de  date 
certaine  et  de  tradition  exigées  par  l'art.  2074  c.  nap.  (Rej.  7 
janv.  1851,  aff.  Lafayolle,  D.  P.  51.  1.  28);  —  3*  Que  la  men- 
tion d'un  nantissement  dans  un  acte  public  de  société  passé  en 
exécution  de  ce  nantissement  supplée  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement prescrite  par  l'art.  2074  o.  nap.  (Nîmes,  2  aoàt  1847, 
aff.  Mignot,  D.  P.  48.  S.  41). 

Mais  il  a  été  Jugé  que  le  timbre  de  la  poste  ne  suffirait  pas 
pour  donner  à  l'acte  date  certaine,  à  défaut  d'enregistrement 
(Aix,  27  mal  1845,  aff.  Drapeiron,  D.  P.  45.  2.  118). 

8ft .  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  si  l'état  des'objets  don- 
nés en  gage  a  été  fait  par  acte  séparé,  il  doit  être  aussi  blensou- 
mis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  l'acte  de  nantissement 
lui-même  :  sans  quoi  les  parties  pourraient  facilement  commettre 
des  fraudes  en  substituant  aux  choses  primitivement  données  en 
gage  d'autres  objets.  —  Conf.  M.  Duranton,  n«  520. 

80.  La  loi  ne  dit  pas  à  quelle  époque  doit  avoir  lien  l'enre- 
gistrenient.  Mais  il  est  facile  d'y  suppléer  en  se  référant  aux  prin- 
cipes. En  général,  l'acte  ne  pourrait  plus  être  enregistré  utile- 
ment, à  l'effet  de  faire  acquérir  un  privilège,  postérieurement 
à  l'époque  à  .laquelle  des  tiers  auraient  acquis  des  droits  qui 
se  trouveraient  lésés  par  l'acquisition  de  ce  privilège  (Mets, 
22  déc.  1820)  (2).  A  cet  égard,  M.  Duranton,  n»  513,  fait 

(2)  Btpèeê  :  —(Syndics  L...  C.  Émeriqne.)  —  L...  donne  «n  gage  à 
Émerique  pour  sftreté  d'an  prêt  diverses  reconnaissances  constatant  le 
dépêt  de  marchandises  aa  mont-de-piété.  L'acte  sous  seing  privé  qd 
constate  ce  gage  n'a  été  enregis'ré  que  quelque  temps  après.  Aucune 
signification  ne  fut  faite  par  le  créancier  au  mont-de-piété. — L...  tombe 
en  faillite.  Le  syndic  conteste  la  validité  du  gage  sous  le  double  motif 
que  l'acte  n'en  avait  pas  été  enregistré  à  l'époque  de  sa  confection, 
et  que  le  créancier  n'en  avait  pas  fait  la  signification  prescrite  paf 
l'art.  2075  c.  civ.  —  Jugement  qui  déclare  le  gage  valable.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'art.  8074  e.  civ.  n'a  prescrit  aucun  délai 
spécial  et  de  rigueur  pour  l'enregistrement  des  actes  de  nantissement 
sous  seing  privé;  que  d'ailleurs  s'agissant,  da^s  l'espèce,  d'effets  déposés 
au  mont-de-piéte  dont  les  bons  et  reconnassances  sont  de  véritables 
eifets  au  porteur,  d'une  part,  il  n'y  avait  aucune  signification  à  faire  dans 
le  sens  de  Tart.  2075,  et  d  autre  part  il  a  suffi  de  la  remise  du  bon  pour 
satisfaire  à  l'art.  2070,  et  faire  passer  immédiatement  le  gage  et  tous 
les  droits  du  débiteur  à  cet  égard  entre  les  mains  du  créancier;  —  At* 
tendu  qu'il  suit  de  là  que  les  moyens  proposés  pour  faire  annuler  Tacle 
de  reconnaissaoca  sont  absolument  sans  fondement;  —  Met  l'appel 
an  néant. 

Du  22  déc.  1820.-<l  de  MeU.-M.  Gérard  d'Hannoucellas,  !«  pr« 
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JoBtement  observer  que»  ef  Pan  des  ertenclers  avait  formé 
sai^ie-arrét  entre  les  mains  du  créancier  qui  a  reçu  la  chose  en 
gage^  l'enregistrement  qui  ne  serait  fait  que  postérieurement  à 
cette  saisie-arrét  ne  pourrait  lui  être  opposé.  Maintenant^  si  l'on 
raisonne  en  présence  du  cas  de  faillite  du  débiteur^  il  est  bien 
clair^  par  application  de  l'art.  446  c.  corn.,  que  l'enregistrement 
de  l'acte  fait  seulement  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribu- 
nal comme  étant  celle  de  l'ouverture  de  la  faillite^  ou  même  dans 
les  dix  jours  qui  auraient  précédé  cette  époque,  pour  dette  anté- 
rieurement contractée^  ne  pourrait  être  opposé  à  la  masse  des 
créanciers.  »  V.,  au  reste^  v*  Faillite  et  Banqueroute,  n^  275 
et  sulv. 

89.  Par  application  des  mêmes  principes,  si  Tobjet  constitué 
en  gage  était  la  portion  de  biens  qui  revient  au  débiteur  dans 
une  succession  ouverte  à  laquelle  il  a  droit,  l'acte  constitutif  du 
gage  devrait  avoir  date  certaine  antérieurement  à  l'époque  où 
un  autre  créancier  aurait  lui-même  acquis  des  droits  sur  les 
mêmes  biens,  par  exemple  sur  une  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  masse  héréditaire.  Et,  en  effet,  il  a  été  Jugé,  à  cet 
égard,  que  l'intervention  d'un  créancier  dans  un  partage,  au 
nom  de  son  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  882  c.  nap.,  constitue, 
de  la  part  de  ce  créancier.,  un  exercice  de  ses  droits  propres  sur 
la  portion  des  biens  que  le  partage  doit  attribuer  à  son  débiteur  : 
que  cette  portion  de  biens  se  trouve  ainsi  placée  sous  la  main 
de  la  justice,  et  que,  dès  lors,  le  débiteur  ne  peut  plus  les  don- 
ner en  gage  à  un  autre  de  ses  créanciers,  au  préjudice  des  droits 
du  créancier  intervenant  (Req.  li  Juin  l846,motifo,  aff.  Cour- 
tois, D.  P.  46    1.  252). 

99.  D'un  autre  cêté,  il  a  été  Jugé  que  l'acte  simulé,  conte- 
nant vente  par  un  débiteur  à  son  créancier  de  sa  copropriété  dans 
un  navire,  pour  parvenir  à  la  réalisation  convenue  sous  cette 
forme,  d'un  contrat  de  nantissement  préexistant ,  a  pu  être  con- 
sidéré comme  constituant  avec  ce  dernier  contrat  une  seule  con- 
vention, et ,  par  suite ,  être  déclaré  renfermer  un  nantissement 
valable,  lorsqu'il  a  été  enregistré,  bien  que  l'acte  de  nantisse- 
ment lui-même  n'ait  pas  été  également  enregistré  (Req.  23  Juill. 

1844)  (1). 

S9.  On  a  fait  observer  que  si  l'acte  de  nantissement  est  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement  pour  être  opposable  aux 
tiers,  il  n'est  d'ailleurs  pas  soumis  à  la  nécessité  d'être  rédigé 
en  double  original,  conformément  à  l'art.  1325  o.  nap.  qui  n'a 

(1)  B»pèo$. — (Syndics  Nicolas  C.  Hae  et  Barthélémy.  >— Arrêt  inûr- 
matif  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  50  mai  1845,  ainsi  motivé  :^«...Goo- 
sidérant  qoe  l'on  suppose  qu'il  existe  dans  la  caase  deox  conventions 
distinctes,  l'une  contenant  le  prêt  et  le  nantissement,  l'autre  con&rnant 
la  vente  ;  que  cette  supposition  doit  être  rejetée,  parce  qu'elle  serait  en 
«>ntradiction  manifeste  avec  la  volonté  des  parties  qui  sont  convenues 
an  termes  exprès  que,  pour  garantie  du  prêt  des  10,000  fr.,  les  frères 
Nicolas  donneraient  en  nantissement  les  six  qutrats  qu'ils  avaient  sur 
le  navire  le  Mars,  et  oue  cette  garantie  se  ferait,  en  passant  les  six 
quirats  dans  les  actes  (rachat  et  de  francisation ,  an  nom  d'Hué  et  Bar- 
thélémy ;  que  la  vente  du  29  octobre  n'est  donc  que  la  réaUsation  de  la 
clause  qu'on  vient  de  lire,  d'où  la  conséquence  que  les  stipulations  rela- 
tivës  au  prêt  et  au  nantissement  sont  iciinséparahles  des  stipulations  rela- 
tives à  la  vente,  et  c|ue  l'ensemble  de  ces  stipulations  constitue  une 
seule  et  même  convention  ;  —  Que  d'après  cette  convention,  les  parties 
ayant  voulu  qoe  le  nantissement  fût  dégoisé  sous  la  forme  de  vente, 
la  vente,  d'après  la  volonté  des  parties,  tient  la  place  du  nantissement, 
et  comme  l'acte  constatant  cette  vente  a  été  dûment  enregistré,  il  s'en- 
suit que  la  formalité  substantielle  de  l'enregistrement  a  été  accomplie , 
et  rend  le  nantissement  valide  mémo  &  l'égard  des  tiers.  » — ^Pourvoi  des 
syndics  Nicolas  pour  violation  des  art.  2075  et  suiv.  c.  civ. — L'acte  de 
vente  du  20  octobre,  disaitH>n,  est  simulé,  l'arrêt  le  reconnaît;  comme 
tel  il  est  nul.  Les  droits  des  sieurs  Hue  et  Barthélémy  ne  dérivent  donc 
que  de  l'acte  de  nantissement  de  la  veille.  Or,  eet  acte  n'a  point  été  en- 
registré, il  ne  peut  donc  être  opposé  aux  tiers.  L'enregistrement  de  l'acte 
de  vente  ne  saurait  valider  l'acte  de  nantissement  non  enregistré.  Cet 
acte  de  vente  ne  dissimule  pas  le  nantissement  qui  était  consommé  la 
veille;  il  n'a  été  consenti  que  pour  opérer  la  tradition  du  navire.— 
Arrêt. 

La  Goui;—  Attendu  qu'en  ne  voyant  qu'une  seule  convention  dans 
les  deux  actes  soumis  à  son  interprétation,  et  jugeant  qne  cette  conven- 
tion était  on  prêt  sur  nantissement,  revêtu  de  toutes  les  formalité  exigées 
Îar  la  Ivl  pour  être  valable,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir 
iscrélionnaire  qui  lui  appartenait  pour  l'appréciation  des  faits  et  actes 
de  la  cause  j-*Rejettt» 


eu  en  vue  que  les  conventions  parfaitement  ayaaUagoiiUqttea  au 
nombre  desquelles  ne  peut  être  rangé  le  contrat  de  nantissement, 
au  moins  relativement  à  son  but  qui  n'est  que  de  conférer  un 
privilège  an  créancier  (V.  an  reste  y  Obligation).  Mais  si  les 
créanciers ,  auxquels  on  oppose  le  droit  de  gage ,  ne  peuvent 
prétendre  que  ce  droit  est  à  leur  égard  non  avenu,  parce  que 
l'acte  sous-seing  privé  qui  le  constate  n'a  pas  été  fait  double,  la 
prudence  commande  au  moins  au  débiteur  de  faire  rédiger  un 
double  original,  afin  que,  l'un  étant  remis  au  créancier,  il  lui  oq 
reste  un  entre  les  mains,  et  qu'ainsi  il  puisse  déjouer  la  mau« 
vaise  foi  et  se  faire  restituer  les  objets  conférée  à  titre  de  gage 
(Conf.  M.  Duranton,  n<»5l7). 

••.  Le  législateur,  toujours  pour  déconcerter  la  fraude,  a, 
en  outre,  énoncé  les  mentions  que  devait  contenir  l'acte  authen- 
tique, ou  sous  seing  privé,  ayant  date  certaine,  qui  est  re- 
quis pour  la  validité  de  la  constitution  du  gage  à  l'égard  des 
tiers.  —  Ainsi ,  d'abord,  l'acte  doit  contenir  la  déclaration  de  la 
somme  due,  mais  la  loi  ne  prescrit  point  d'ailleurs  d'y  mention- 
ner la  date  ni  même  la  cause  de  la  créance ,  quoique  cependant 
ces  mentions  eussent  été  fort  utiles  pour  faciliter  aux  autres 
créanciers  la  preuve  de  la  fraude  :  or  il  est  clair  qu'on  ne  peut, 
en  pareille  matière,  se  montrer  plus  rigoureux  que  la  loi,  et  faire 
dépendre  la  nullité  de  l'acte  de  l'inaccomplissement  d'une  forma- 
lité que  ses  termes  n'exigent  pas  (Conf.  MM.  Duranton,  no  518, 
et  Zachariffi,  t.  3,  p.  170). 

Mais  il  a  été  jugé  que  si  le  nantissement  est  applicable  à  une 
ouverture  de  crédit,  il  faut  que  l'ouverture  du  crédit  soit  flxée 
(l'art.  2074  exigeant  la  déclaration  de  la  somme  due);  de  telle 
sorte  que  dans  le  cas  même  oh  il  aurait  été  énoncé  dans  l'acte  de 
nantissement  que  tous  crédits  supplémentaires  seraient  également 
garantis  sur  les  marchandises  consignées,  ces  crédits  ne  pourront 
donner  lien  au  privilège  en  faveur  du  créditeur  s'il  n'existe  aucun 
acte  régulier  qui  détermine  leur  limite,  ainsi  qne  Ut  nature  et 
l'espèce  des  choses  livrées  en  supplément  de  gage  (Paris,  s  juin 

1844)  (2). 

En  matière  commerciale ,  l'art.  93  o.  com.  nous  présente  un 
cas  oh  il  n'existe  pas  d'acte  spécial  qui  détermine  l'étendue  de  la 
créance,  et  fixe  la  position  du  créancier  privilégié  vis-à-vis  des 
tiers  :  eet  article  porte,  en  effet,  que  le  commissionnaire,  qui  a 
fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre 
place  pour  être  vendues,  a  privilège,  sous  certaines  conditions 


Du  25  juillet  1844.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jouberl , 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Béchard,  av. 

(2)  £«pée0: — (Fleury  et  Vatel  C.  syndics  Bouchard.)— Jugement  du 
tribunal  de  Reims,  du  28  nov.  1845,  ainsi  conçu  :**«En  ce  qui  touche 
la  demande  de  Fleory  et  Yatel,  tendant  à  l'admission  à  la  raillite  Bou- 
chard, par  privilège  tant  sur  les  marchandises  désignées  aux  neuf  actes 
de  nantissement  que  sur  les  quarante-deux  pièces  non  désignées  auxdits 
actes,  de  la  totalité  de  leurs  avances  en  principal  et  intérêts: — Considé- 
rant que  l'acte  de  nantissement  obligatoire  entre  commerçants  résidant 
sur  la  même  place  doit,  aux  termes  de  l'art.  2074  c.  civ.,  contenir  la 
déclaration  de  la  somme  due  ;— Oue,  si  le  nantissement  est  applicable  à 
une  ouverture  de  crédit^  il  faut  que  la  limite  du  crédit  soit  fixée;  — 
Considérant  que  les  crédits  ouverts  à  Bouchard  par  Fleury  et  Vatel  dans 
les  divers  actes  passés  entre  eux  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  90,500  f r.  ; 
—Que,  s'il  est  énoncé  ^ue  les  crédits  qui  dépasseraient  cette  somme  se- 
raient également  garantis  par  privilège  sur  les  marchandises  consignées, 
la  limite  de  ces  crédits  supplémentaires  n'a  pas  été  déterminée;— Consi- 
dérant que,  si  Fleury  et  Vatel  invoquent  à  leur  profit  les  dispositions  de 
l'art.  2082  c.  civ.,  on  ne  saurait  admettre  leurs  prétentions  sans  don- 
nera cet  article  un  sens  contradictoire  avec  les  énonciations  de  l'art.  2074 
c.  civ.  ; — Que  d'ailleurs  Fleury  et  Vatel  ne  se  trouvent  pas  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  2082;  qu'en  effet  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de 
deux  dettes  distinctes ,  ni  de  dettes  exigibles  à  des  échéances  diverses  ^ 
ces  crédits  ouverts  résultant  d'un  même  compte  courant, et  n'étant  exigi- 
bles qu'à  la  même  époque: — Considérant  que  Fleury  et  Vatel  ne  peuvent 
étendre  leur  privilège  au  delà  des  marchandises  énoncées  aux  actes  de 
nantissement;  —  Qu'à  défaut  d'acte  régulier  ils  n'ont  jamais  été  nantis 
sur  les  quarante-deux  pièces  de  napolitaine  à  eux  remises  en  dehors  des 
énonciations  faites  dans  les  actes  par  eux  passés  avec  Bouchard  ;~Qua 
la  somme  de  5,704  fr.  montant  de  la  vente  de  ces  quarante-deux  piècea 
n'est  entre  leurs  mains  qu'un  dépôt  qu'ils  doivent  remettre  aux  syndici 
de  la  faillite...» — Appel. — Arrêt. 

La  coun;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

I>u  5  juin  1844.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  SiWestre  de  Ghaatelottp« 
pr.-^landas^  av.  géu.^  c  conf .-Paillet  et  Desboudet^  av. 
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NANTlSSËMEWt.— Chap.  S;  Art;  t 


(fï\  lOHi  «j^fljèi,  poht  lé  fémbonrsemélit  de  M  ÈfÉs^M  y  tiH 
térdtd«l  Mtà^  krr  lA  TâlêHf  des»  marchAndiéeft.  Or  (fil^  fant-il 
entendre  Ici  par  ee  mot  duaticé»,  dotit  les  tiers  mît  Ititéi  dt  à 
réduire  t6  plod  possible  1&  l^brtèét^V.  CoinmièSIbH-éOmmis- 
slotoalw.  H*  ISt  et  sulv. 

•i.  Quant  à  la  désigtiAtlon ,  qiil  Hoit  se  trouver  dans  râcte 
même  ou  dans  tm  état  y  annexé,  de  llsdpèee  et  de  la  nataré  des 
ohoses  remiées  en  gage,  on  dateurs  ({tialiié,  poids  et  knèsnré  si 
ne  sont  deé  eboses  fongibles,  la  loi  ne  dit  pas  de  (tnelle  manière 
elle  doit  être  fàlle.  vais  il  i-ésulte  des  discnsslons  et  dd  bnt  méine 
({de  s'eét  proposé  le  législateur  (}ne  la  désignation  doit  être  a^ses 
précise  ponr  empécber  les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre 
par  la  eubstilntiôti  d'objets  pltis  précieux  à  ceut  (idi  oât  été 
primititemeni  constitués  en  gage  (Coiif.  MM.  Duranton.  n»  52i> 
et  les  anAétatedrs  de  M.  £aebaris&,  \oo,  c^^,p.  170,  noté  e). 

•t.  8i,  comme  on  l'a  tu,  la  désigtiation  ded  obléis  dont  11  est 
ici  question  a  ed  lieu  pAr  acte  séparé,  les  mêmes  motifs  de  pru- 
dence, qtl  Commandent  au  débiteur  de  faire  t-édtgér  éii  double 
(Iriginal  Kaeie  même  constitutif  du  gage,  lui  font  également  une 
loi  de  prendre  cette  même  précaution  en  ce  qui  concerne  l^acte 
constatant  Tétat  des  objets.  —  Il  a  été  ]ugé  :  \^  que  lorsqu'un 
débiteur  a  déclaré  qn'il  donné  à  titre  de  gage  la  totalité  des  effets 
mobiliers  qdi  lui  appartiennent  dans  un  inventaire  fait  précé- 
demment, il  a  été  par  là  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  2074 
c.  civ.  qui  subordonne  le  privilège  à  la  condition  qbe  l'acte  des- 

(1)  (leydet  C.  veuve  Leydet.V-LA  cotib  ;— Attendu  que  les  appelants 
ne  contestent  pas  à  l'intimée  siai  ^àliié  dé  créancière  de  feu  Patrice 
Leydet  ;-*-Attefldu  qtte  la  convention  attHbutive  d'itn  gage,  Ibrihéë  ènt^é 
ee  deraier  et  l'iatiuiée,  bieki  qu'elle  ae  soit  constatée  que  par  l'art,  t  de 
leur  eoatrat  de  niaiiage^  ne  manque  pas^  pour  cela,  des  éléments  eiMa- 
tiels  pour  sa  validité;  —Attendu  qnt  feù  Leydet  ayant  déclaré  dans  le 
susdit  art.  7  du  contrat  de  mariage  qu'il  donne,  é  titre  d^.ga(i».  la  iiH 
talité  des  eflets  mobiliers  lui  appartenant  dans  ceia  portés  dans  l'inven- 
taire fait  au  requis  dudit  Lëydet,  lèd  9,  il,  \H,  iS  avril  et  7  mai  1851, 
par  acte  au  rapport  du  notaire  soussigné  en  due  forme,  il  a  ëlé  par  là 
satisfait  suffisamment  aux  dispositions  de  Tart.  I07i  c.  civ.  qui  subôr- 
donne  le  privilège  à  la  cooditiéti  que  l'acte  destiné  à  rassurer  contien- 
dra l'espèce  et  la  nature  des  cbeses  remises  en  gag*  ;  qaè  ^  d'après  leé 
expressions  einiessas,  il  ne  peut  y  avoir  lien  k  ttumne  méprise  quant  à 
l'identité  ;•— Attendu  qu'on  a  vainement  olyecté  que  la  somme  due  étant 
supérieure  é  la  valeur  des  objets  remis  en  me  i  offre  à  cet  égard  une 
étrange  disproportion;  que  de  1&  il  né  peut  dériver  aucune  conséquence 
contraire  au  maintien  du  contrat  de  gage  ;^  En  ce  qui  touche  le  moyen 
cons[stant  à  dire  que  le  gage  n'a  pas  été  mis,  n'est  pas  resté  en  la  pos- 
session de  Tintimée  :  —  Attendu  qu'alors  même  qu  on  pût  reconnaître 
que  le  fait,  qu'immédiatement  après  le  contrat  de  nantissement,  l'iali- 
mée  est  venue,  par  suite  de  son  mariage,  cohabiter  aves  Leydet,  ne  suffit 
pas  pour  étal^Iir,  à  l'égard  des  autres  créanciers,  que  les  objets  donnés 
à  tiire  de  gage  ont  été  mis  et  sont  restés  en  la  possession  derinlimée, 
cette  ins>umsance  de  preuve  de  l'observation  delà  formalité  prescrite  par 
l'art.  â076  code  ijrécité,  ne  pourrait  être  opposés  par  les  appelants,  qui, 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  J'appel,  Àgurent  coatine  héri- 
liers  bénéficiaires  du  débiteur  ;.  qu'à  leur  égard,  le  contrat  de  pantiasjS- 
ment  doit  recevoir  l'exécution  dont  il  lierait  susceptible  à  l'égard, de  celui 
qu'ils  représentent;  qu'il  tiendrait  lieu  de  loi  à  ce  dernier  qui  l'a  sous- 
crit;— Met  l'appel  au  néant ,  etc* 
Du  d  juin  183a.-G.  de  Bordeaux,  i«  ch.-M.  Poumeyipol,  pr^ 
(2]  ts^ê  :  —  (Syndics  Jolv  et  comp.  C.  Re^4ieb(Buf.)  — '  Le  k  mars 
ISil,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Epernay,  ainsi  conçu  :  — • 
«  Attendu  que,  suivant  acte  devant  Grandidier  et  son  collègue,  notaires 
a  Paris,  du  It  janv.  ISid,  Rey-Lebœuf  est  locataire  de  Hugues  Dutoil 
de  deux  caveaux,  n<*  i  et  5,  dépendants  d'une  maison  de  ce  dernier;  ^ 
Que,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  S7  janv.  1840,enregis,^rèaP2^ri8  le 
même  jour,  Rey-Lebœuf  a  ouvert  à  Joly  et  (M)mp.  un  crédit  de  &$,009  fr., 
pour  lesquels  Joly  et  comp.  lui  ont  souscrit  des  elTets  de  commerce  à  di« 
verses  échéances,  et  que,  pour  garantie  du  paiement  de  ces  obligations, 
Joly  et  comp.  ont  donné  en  nantissement  é  .Bey-Lebœuf  quarante-deux 
mille  bouteilles  de  vin.  blanc  mousseux  <|ui  n'ont  point  encore  refu  leur 
dernière  préparation,  qui  se  trouvent  danf  deux  caveaux,  n^.i  et  5,  dé- 
pendants de  la  maison  Hugues  Duteil,  qui  ies,a  ooonés  à  ijaiî  4Rey-Le- 
Dceuf  suivant  l'acte  susénoncé;  —  Qu'il  est  dit  que  ces  vins  seront  en- 
treienuâ  et  soignés,  tant  qu'ils  resteront  aux  mains  do  Bey-L^bceuf,  par 
Bf .  Colsenet,  d'Épernay,  que  les  parties,  ont  chargé  de  ce  travaiJ  ;[— Qu'ils 
pourront  même  recevoir  la  dernière  préparation  si  cela  devient  nécessaire; 
mais  que  les  frais  de  location,  d'entretien  ei  autres  qu'entraîneraient  les 
vins,  seraient  à  la  charge  de  Joly  et  comp.;  la  casse  et  le  coulage  des  vins 
1*0  sont  pas  sous  la  responsabilité  de  Rey-Lehœuf;  ii  fut  bien  entende 
que  [es  vins  restent  et  demeurent  affectés  comme  gage  et  garantie  en 


titiê  &  l'aéfttifef  ëMtietidra  t'ëspice  èl  fà  nattire  Aei  choséé  ré- 
miéés  en  gage  (Bordèanx,  8  jtiin  1832)  (i)  ;  —  2*  Que  le  âantld- 
eenient  de  vins  de  Champagne  est  valable ,  lorsque  le  contrat 
dési^^e  lei  vins  comme  étatit  blancs,  moosseox,  et  n'ayant  point 
encdi*e  re(n  lent*  dernière  préparatloil...  s'il  n'est  tias  Jtistidé 
d'ailleurs  qu'il  t  ait  «o  de  énbàlltution  possible  de  Ut  part  du  dé- 
biteur (Parte,  7  aoftt  iéél)  (2). 

•S.  Atl  contraire,  tt  a  été  Jugé  t  i^  ((at  facte  par  lequel  un 
débiteur  donllë  ta  bibliothèque  en  gage  n'est  pas  valable,  s'il  ne 
contient  pas,  outre  la  mentioû  du  nombre  des  voltttnes,  là  dési- 
gnation des  ouvrages,  leur  format,  édition,  et  autres  élghes  ca- 
ractéristiques de  leur  valeur  (Rej.  4  mars  181 1,  air.  Roger,  V. 
n«  94)^  «^  2«  (idé  lé  nanttsséinetit  t'est  bas  talable,  à(  le  con- 
trat ne  cofiileitt  pas  ube  description  dé  l'objet  donné  en  gage, 
susceptible  de. lé  ràlrë  dtstlnfeuer  d'autres  objets  de  même  na- 
ture :  ainsi,  par  etémtilé,  le  privilège  attaché  au  nantissemeni 
lie  peut  être  réclamé  par  le  créancier  à  4til  nb  certain  nombre 
dé  bouteilles  de  vin  de  Champagne  put  été  données  éh  gage, 
lorsque  le  contrat  ne  désigne  pas  a  quelle  àniiée  lés  Vitls  appar- 
tiennent,  s'ils  sont  brtits  ou  travaillés,  àl  les  bouteilles  sont 
pleine^  on  cotlleuses.  le  nobibre  de  chaoïie  tds,  alors  âui;tont  que 
ces  vins,  bleb  que  déposés  dans  deà  celliers  loués  p&r  lé  dréati- 
cler,  t'ont  pas  notoirement  cessé  d'être  à  Isl  disposition  du  débi- 
teur dont  les  celliers  toisins  communiquaient  avec  te  lieu  du 
dépôt  (t»arls,  J26  mil  1811  (S);  i^  Juin  1841,  i2*cti.^  M.  Haî^ 

payement,  tant  du  crédit  ouvert  qiie  des  billets  qui  s'y  rattacharont  et 
des  renouvellements  qui  en  seraient. la  suite:  — «Atrendu  que,  sur  les  vins 
dorinés  en  gage,  seize  mille  bouteille^  fufent  délinéeé  â  Joiy  et  èouip,  par 
Golsenet,  du  conséntérhent  de  Rét-Lébosof,  et  ce,  eà  ràiéon  deà  pâte- 
roents  egectaêa  par  loly  et  eem)).; 

».  Attendn  qae.Rey-^iebcBaC  est  poMesseor  de  14  clef  des  caveant  eâ 
question  à  loi  lou^s  par  bail  autheotique; — Que  ces  eaveaax  n»font  paa 
partie  de  la  maison  de  commerce  Joly  et  oomp.;  que  la  prétention  des 
syndics  à  prouver  que  Joly  et  comp.  sont  restés  en  possession  de  cesca-r 
veaux,  et  que  ce  n'est  que  trois  jours  environ  avant  la  faillite  que  la  clef 
en  fut  remise  à  Golseriet,  ao  péUt  s'admettre,  parce  que,  ^l,  dé  confiauce, 
la  clef  a  été  en  la  possession  de  Joly  et  comp.,  elle  fqt  restituée  au  vé^ 
ritahlé  propriétaire,  aiH|u«i  oë  È%  peut  la  réclaihéf  qtl^$a  sitisfAisdfitaax 
oonditietts  imposées  ^it  facitt  de  oabtlssefflent;  -^  Atiénda  que,  te  nan- 
tissement étant  régulier,  la  faillite  doit  en> sabir  totf  lés  les  tMinsé<|aen:e8| 
—  Qu'il  en  résulte  qne  le  g^  tleqt  le  eréaoeief  es^  naiti  doit  sartir  * 
le  couvrir  de  ses  avances,  et  que  la  demande  de  Rey-'Lebmuf  est  bien 
fondée  ;  —  Pronoo^nt  far  jugeHRit  en  piemier  féSMtt,  la  éribiMial  Bxe 
à  la  somme  de  ai|OO0  tr.  ie  prineipai  réstaat  da  à  Rey-Lebssuf  shr  te 
crédit  par  lui  ouvert  à  Jolf  et<eemp.,  suivant  acte  seus  seing. privée  en 
date,  à  Paris,  da  VI  jaav.  ia40>  enrsgistiib  le  méaejear;  à  laqueUè 


somme  les  intérêts  teb  que  de  droit  seront. ajoutés,  et  les  fiaia  de  < 
mission  qui  pourraient  être  dus;  —  Oondamne  les  «yndies  de  la  fnillito 
Joly  et  comp.  au  reaiboursenient  de  ladile  senuiie  et.des  aoeesseires,  et 
ce  dans  le  mois.de  oe  jour;  «r-  Sinon  aatonea^  dès  àpiésent  et  eemeë 
pour  lors,  Rey-Lebœof  à  vendre  lasdita  vin  par.  le  eommlssaire^iseur 
d'Épernay,  pour  le  produit  da  la  vente  liir  étre.cemis  par  privilégs  et  pré? 
f^renceàtous  créasoiers  et  jusqtf'àdaé  eeneonetioa  des  sommes  qui  M 
sout  dues,  et  condamne  la  faillite  Joly  et  eomp*  aux  dépens.  »  — -  Appel 
par  les  syndics  Joiy  et  eomp.  —  Arrét« 

La  cooa  i  —  AdeplanI  ie«  motifs  des  premiers:  jugesi  ooafirme,  etc. 

Du  7  août  1841  #-G»  de  Paris,  V*  fita.*UM.  Ségnier^  l»  pr.-^<aiH 
guier,  av.  gén.,  c^  conli^-BloIlot  et  Darand^Saio^AnMnd,  av. 

(3)  Btpéet  9  -^  (Ricou  et  Oerdret  0.  syOdios  Joly  et  eomp.)  — »  O'esl 
ce  qui  a  été  décidé,  le  6  mars  1641^  parjogemeat  du  tribunal  da  eem*- 
merced'Ëpernay  ainsi  eooça  :  -^  Attendu  qM,  pour  filin  admettra  leur 
privilège  dans  la  faitlile  Jely  et  comp.^  Rieoa  et  Gerdset  excipenl  d'aï 
bail  |M»us  seing  prjyé  à  eua  (ait  par  la  veave.et  les  béritielv  lOly  le  10 
oct.  1959,  enfegistréli  Paris  le  ta  dàméme  mois, de  divèss  eaffeaox  exis« 
tant  dans  lear  maisefr  eîto.à  Eperoay,  fanbouig  dnGémmérdey  n«  23,  oC 
portant  le  nom  de  fnatsofi /)»morl,  et  d'un  anlreactesoas  seing  Ikrivéd^ 
8  oct.  laao,  enregistré  lé  même  jour  au  droit  de  êM  fr^,  par  leqael  il 
est  reconnu  que  Joly  et  comp.  ent  souscrit  à  Tordre  de  Ricou  et  Gerdrel 
trente-deux  billets  à  diverses  échéances^  montant  à  ea,éM  fr.,  de»-» 
quels  ils  leur  ont  compté  le  mantast  en  espèces  métalliqued,.  ainsi  «tas 
M^f.Jolyet  comp.  l'ont  reconnu;  —  Que,  pour  assurer  à  MM.  Rioooea 
Gerdret  leur  reeemrs  en  9araiilie>  si  le  cas  y  échéalt^  MM .^oly  et  comp. 
leur  ont  donné  ea  nantisaement  la  quantité  de  soisanleHieui  iHile  qoaM 
cents  bouteiUes  de  vin  blanc  mousseux  qai  se  treavent  dans  les  tavewx 
d'une  maison  sise  à  Ëpernay,  IMieurg  du  Gommetoe,  n^  2S»'  leaqielÉ  csh 
veaux  ont  éiélivié»4&(M.  Rieoa  et^erdralsuivant  le  bail  susénoncé  du  td 
oct.  1839;  qu'il  y  est  dit  que  les  Tins  seront  entretenus  et  soignés  pa# 
MM.  Joly  et  comp.  on  &  leurs  frais,  ainsi  qu'ils  s'y  obligent;  qu'an  fur 
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(fofn^  pr.,  afT.  Paccard,  etc.^  C.  Jo)y.  -^  Us  mohfs  da  Jugement 
<]u  (ribuDa)  d'Epernay,  adoplci»  par  ce  dernier  ^n'ù\,  s^Ut  h  peu 
près  les  mêmes  qae  dans  l'espèce  précédente), 

94.  Il  peut  arriver  qqe 9  de  Dluaieurs  objets  mobilUm  don- 
nés en  gage^  les  un?  aient  été  désignés  suffisammeni  conformé- 
ment aq  prescrit  de  l'art»  2074  »  et  que  les  autres,  au  contraire,  ne 
l'aient  point  été,  A  cet  égard,  U  a  été  Jugé  que  si  les  principaux 
objets  donnés  en  gage  ne  sont  pas  désignés  dauf  l'acte  de  nan- 
tissement, conformément  a  IVt.  ^074  précité,  cet  acte  a  pu, 
d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  ^re  réputé 
indivisible,  et  déclaré  nul  mémye  à  l'égard  des  objets  désignés 
régulièrement  (ReJ.  4  mars  1811)  (l).  fîous  approuvons  cette 
décision  en  ce  que ,  du  moment  que  la  cour  d'appel  a  ap- 

et  à  mesure  de  racquittement  des  billets,  MM.  ^olt  et  conip.  pourront 
retirer  une  quantité  de  bouteilles  égale  en  yateur  à  fa  somme  formant  le 
montant  des  billeto  acquittés,  le  vio  étant  estimé  èntrs  les  parties  Ta- 
loir  1  fr.  la  bouteille;  qu'en  easde  guem  eirtfi  ta  Tvaae»  et  les  puis- 
$aneef  di  Nord,  SIM  Joiy  et  oonip.  derroat  faire  Irà&sperttr,  sur  une 
simple  réquisition  de  MM.  Bicov  et  Gerdret,  les  tîm  à  rtntrepétde  Pa- 
ris, pu  les  demandeurs  en  prendront  soin  aux  (rais desdits  Jdy  et  comp.  ; 
^u  é  défaut  de  payement  de  toutou  partie  des  billets  busénoncés^  MM.  Joly 
et  comp.  autorisent  MM.  Ricou  et  Gerdret  ^  vendre  en  justice,  et  aux 
enebères,  les  vins  dont  il  s'agit,  après  un  siitople  commandement,  som- 
mation ou  dénonciation  à  eux  faite  pour  la  susdite  raison,  pour  MM.  Ri- 
cou  et  Oerdret  être  payés,  par  antériorité  et  préférence  à  tous  autres 
créaBoitrs,  en  vrincipal,  aoeessoires  et  Amis,  sur  les  deniers  à  provenir 
de  cette  vente,  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  être  dé  des  susdits  69,400  (r.  ; 

9  Attendu  que  depuis,  e'est-À-direUift  nov.  dernier;  la  maison  Joly 
et  comp.  a  été  déclarée  en  faillite;  au'aujourd'bui  Bicûu  et  Gerdret, 
usant  du  bail  et  de  l'acte  sus^noocés,  demandeqt  à  être  reconnus  créan- 
ciers de  la  faillite  Jolv  et  cpmp.  de  12,000  fr.  en  principaJ,  pour  les 
intérêts  de  celte  somme  et  autres  (rats,  et  om'à  défaut  de  payement  Ils 
soient  autorisés  à  Vendre  douze  mille  boûleînes  des  vins  en  question  qui 
existent  encore,  formant  leur  gage,  peurén  apj^liqueip  le  produit  par  erl* 
vilége  à  rettinetioD  de  leurs  créances  |  •»  Maitf  attendu  que  les  synaies 
de  la  faillite  Joly  eteomp.  repoasseat  cette  demande  eu  aiguani  de  nul* 
lité  le  nantissement  en  question;  -*  Et  considérant,  tu  effet,  qu'avant 
\e  nantissement  comme  depuis,  la  maison  Joly  et  comp.  n'a  pas  cessé 
un  seul  instant  d'avoir  la  jouissance  de  ses  caves  pour  l'exploitation  de 
Fon  commerce:  que  toutes  ces  caves  du  commerce  de  la  maison  Joly  et 
comp.,  tant  celles  dites  de  la  maison  Damart,  prétendues  louées  à  Ricou 
et  Gerdret,  que  toutes  les  autres  qui  y  correspondent,  se  communiquent 
l'une  à  l'autre  sans  la  moindre  fermeture  ai  aynnt  aucunes  portes  qui 
isolent  ces  caves  les  unes  desautres^  eb  les  envriers  de  la  laaisen  Joly 
et  comp.  travaillent  des  Tins  oontinuellemeat,  et  où  tous  les  vies  du 
commerce  se  trouvaient  sans  distinction,  et  sans  que  rien  indiquét  qu'il 
en  fût  réservé  la  moindre  partie  pour  ue  nantissement;  que',  si,  d'ail- 
leurs^ le  plus  léger  soupçon  eût  pu  donper  ridée  soit  aux  ouvriers,  soité 
des  tiers,  qu'une  partie  du  vin  dans  les  caves  de  la  maison  Joly  et  comp. 
eût  été  (tonnée  en  gage,  dés  ce  moment  toute  confiance  dans  cette  mai- 
son eût  ditiparn  complètement,  et  alors  toute  continuation  de  commerce 
devenait  impossible;  qu'il  n'eu  a  pas  été  ainsi,  puisque  depuis  le  pré- 
tenda  nantissement,  la  maison  Jel^  et  comp.  a  fait  des  achats  eensidé- 
rables  et  pour  lesquels  aiyourd'àui  de  aemoreux  créanciers  le  trouvent 
daus  la  faillite; 

j»  Attendu  que,  pour  que  le  gage  confère  an  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chos^e  qui  en  est  l'objet,  par  préférence  et  privilège 
aux  autres  créanciers,  il  faut  que  l'acte  contienne  la  déclaration  de  l'es- 
pèce il  de  la  nature  des  choses  mises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de 
leurs  qualités,  poids  et  mesure;  et  encore  le  priyilége  ne  subsiste  qu'au- 
tant que  le  f  âge  a  été  ei  est  resté  en  la  possession  des  eréanciers  ou 
d'un  tiers  coivenu  entre  les  partiee;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
prétendu  écle  de  nantissement  n'indique  pas  à  quelle  année  les  vins  ap- 
partiennent, s'ils  sont  bruts  ou  travaillés,  les  (louteilles  pleines  ou  coû- 
teuses, l'éDumération  de  chaque  tas,  de  manière  é  faire  connaître  les  ob- 
jets donnés  en  gage  et  à  empêcher  toute  substitution:  —  Attendu  que 
les  vins  n*ont  pas  été  mis  en  la  possession  du  oréancief,  mais  qu'ils  sont 
eonstammeot  restés  en  la  possession  de  JoW  et  comp.  et  ont  été  travail- 
lée et  expédiés  indistiactement  avec  tous  lee  aiitree  tins  de  son  com- 
aieno  et  dans  les  mémos  cafés;  que,  Isscbosos  étant  vestéos  de  même 
0«apt  comme  après  le  prétendu  naotissoinoot,  la  poseessioa  des  vins  n'a 
pu  veqir  pt  devenir  le  gage  «xolusif  de  flipou  ot  Oerdret;  d'où  il  suit 
nue,  ces  vins  n  étant  pas  |e  gage  4e  lew  cré^acoi  leur  demande  contre 
^  faillite  est  malfonaée; 

»  ËODsidérant  d'dilleurs  que,  la  faillite  n'ejant  pu  souffrir  jusqu'à 
wésent  de  Tempécliement  donnée  la  libre  disposition  des  vins,  il  en  ré- 
sulte que  la  dinande  en  dommages-iatéréts  est  sans  e)>jet;  —  Frenon- 
fant  parii%eneBt  en  premier  ressort;  -^  Déclare  aul  et  de  nul  effet  le 
■retondu  naatissement  donné  per  Joly  et  eomp.  é  Ricoa  et  Gerdret  sur 
loi  Tina  on  queetioni  —  £a  coaséqueaooj  dédaio  me  derDioie  non  reoo* 


prérié,  d'après  lea  cireonatanoee  partlenillrea  de  la  cause,  que 
les  mentions  relatives  aux  objets  étalent  insuffisantes  et  devaient, 
par  suite,  entraîner  la  nullité  de  l'acte  de  nantissement,  cette 
appr^latlpn  était  souveraine,  et  ne  pouvait  dès  lors  être  déférée 
à  la  cour  dp  cassation  puisqu'on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  im- 
pliquât la  violation  d'aucune  loi.  Mais,  en  principe,  nous  pen- 
sons qu'il  serait  rigoureux  d'annuler  ainsi  pour  le  tout  un  acte 
de  nantissement  qui  ne  désignerai!  d'une  manière  insnffisante 
que  quelques-uns  des  objets  donnés  en  gage,  et  nous  serions 
d'avis,  au  contraire,  qu'on  le  considérât  au  moins  comme  v** 
lable  relativement  aux  objets  dont  la  désignation  satisfait  an  vœu 
de  la  |oi^  conformément  à  la  maxime  :  UMe  per  mutile  non  «>- 
tiatur.  -^  Gonf.  MM.  Duranton,  n«  583  ;  Zaobarl»,  p.  170. 

vables  dans  leur  demande  afin  4e  privilège  pour  |^s  vins  dont  ils  prête»- 
dent  STolr  été  nantis;  —  Faille  mainlevée  de  toutes  oppositions  deleuf 
part  qui  tendraient  à  entraver  les  syndics  dans  la  marche  de  leur  admi- 
nistration, sauf  à  Ricou  et  Gerdret  à  se  pourroîr  près  iesdits  syndics 
pour  fain  admettre  leurs  droits  comme  créanciers  ordinaires  ;  —  Et  con- 
damne Ripoa  et  Gerdret  aux  dépens.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

L4  COUR  ;  —  Adoptant  les  molife  des  premieve  jugée,  oonUrmo,  oit. 

Pu  20  mai  U4t.-G,  de  Paris,  S*  ch.<^MIi,  fiimonneau,  pr.-Taidîf, 
ay.  gén,,  ç.  cooL-Frédéricb  et  Mo)|pt,  av. 

(I)  Etpèe0  ;  — (Roger  0.  Duqaésnoy.)  —  Par  acte  sous  seing  privé, 
du  19  déc.  1807,  enregistré  le  SI  du  même  mois,  Duquesooy,  dépiteur 
de  Roger  pour  une  somme  de  é^,000  fr.,  lui  doqne  ep  gage  plusieurs 
objets  mobilier,  dent  le  principal  consistant  dans  une  bibliothèque  a  été 
désigné  ainsi  :  c  Deuee  oerps  de  biblietbèque  de  dtferentes  grandeurs, 
et  environ  qainse  mille  volumes  de  livrée  de  différents  formats,  dont 
M.  Lederc,  li|>raire  &  Paris,  rédifi  en  ce  moment  le  eatalogie  pour  qu'un 
exemplaire  soit  annexé  au  présent  état,  a  —  Ce  catalogue  e^t  achevé  et 
annexé  le  11  mai  1808.  Mais  alors  Duquesnoy  était  déclaré  ea  état  do 
faillite.  —  Le  gouvernement  étant  du  nombre  de  ses  créanciers,  l'ageAt 
du  trésor  public  croit  devoir  demander  la  nullité  de  l'acte  de  nantisse- 
esent  du  10  déc.  1807,  sur  le  motif  que  renonciation  de  cet  acte,  rela- 
tive à  la  biblioifaèque;  étolt  insuffisante  ;  que,  d'après  l'art.  S074  c.  civ., 
l'acte  de  1^07  attrait  di  eofiteair  un  catalogue  des  livres,  expHcalif  de 
leurs  espèces,  fonaatset  éditions.  ^  •  juill.  1808,  jugement  qui  dé- 
clare valable  racto  de  oaatissemont.  —  Sur  l'appel,  arrêt  du  8  jqin  1809, 
par  lequel  la  cour  de  Paris  infirme,  attendu  que  plusieurs  des  objets  doa^ 
nés  en  gage  n'ont  point  été  désignés  d'une  manière  conforme  à  la  loi, 
notamment  l'article  principal  desdits  objets,  au!  était  la  collection  des 
liires  composant  la  bibliotnèque  de  Duquesnoy,  puisque  l'acte  de  nan- 
tissement ne  contient  aucune  désignation  des  volumes  de  cette  collec- 
tion, ai  par  la  naïuie  des  ouvrages,  ni  par  leurs  formate,  éditions  et 
aatree  signes  de  leur  valeur,  ot  que  le-  catalogue  qui  aurait  dû  étife 
annexé  à  cet  acte^  n'a  été  dressé  que  postérieurement  à  la  fiûlUle  do 
Puquesnoj* 

Pourvoi  par  Roger,  pour  fansse  «^ppjication  de  l'art.  807é  e.  elT.  sous 
un  double  rapport.  ~  Et  d'abord,  disait-il,  lorsqu'il  s'agit  d'iine  collec- 
tion de  livres  donnés  engage,  il  n'est  pas  nécessaire  dejes  spécifier  cha- 
cun en  particulier;  la  lof  n'a  en  tue  que  la  matière,  et  dans  l'acte  dont 
il  s'agjt^  TexpressioB  N^tm  indique  assez  là  nature  et  l'espèce  de  la  chose 
mobilière  remise  en  gage.  —  En  second  lieu,  la  cour  d'appel  a  reconnu 
qu'il  y  avait  des  aftieles  réguliéroneat  énoncés,  puisque  ce  n'est  que  de 
fhni$uri  et  non  pas  do  tous  qu'elle  a  pensé  qn'U  n'y  avait  pas  désigna^ 
Von  suçante.  Mais  le  vice  dont  pouvait  être  infecté  l'acte  de  naatis- 
sement,  à  l'éfard  de  certains  objets  donnés  en  gage,  ne  se  çommonique 
pas  é  ceux  qui  se  trouvent  légalement  désignés.  —  Ce  défendeur  répond 
qu'en  prescrivant  la  désignation  des  choses  remises  en  gage  par  leur  es- 
pèce et  leur  nature,  le  législateur  a  voulu  prévenir  toute  fraude  par  sub- 
stitutiofl  d^effets  sans  valeur  à  d'antres  effets  d'un  grand  prix.  —  Or.  û 
poar  des  livres  on  se  bornait  à  énoncer  leur  quantité  aTCC  la  simple  dé- 
nomination de  Htm,  sans  dire  l'ospéce,  on  sent  combien  serait  f^ile  la 
substitution  des  livres  les  plus  médieeres  aux  ouvrages  de  la  plus  grande 
valeur,  aux  éditions  les  plus  précieuses.  —  Le  défendeur  observe  en- 
suite que  |e  mot  <t«r«f  annon^H  bien  la  nature  de  la  chose,  mais  qu'il 
n'en  exprimait  pas  Tespèce.  —  Enfin,  il  soutient  que  la  nullité  de  l'acte, 
constatant  le  gage,  était  indivisible,  surtout  lorsque,  comme  dans  i'efr^ 
pèee,  lo^tioe  lent  il  est  infecté  frappe  sur  la  principale  partie  du  gage, 
l'acte  entier  étant,  dans  00  eas^  eétacbé  d\me  présomption  de  fraude. 
— Anét«^ 

U  coua;  —  Attendu  qu'il  est  soidenent  reeoanu  ea  fait  psr  ranét 
attaqué  que  p|ntieura  artu4ef,  ot  aotammeateelui  de  qoiose  mille  vo- 
lumes de  Uvres,  le  pju9  important  des  objets  compris  dans  l'acte  de  nan- 
tissement du  19  d^.  1807,  ne  se  trouvaient  point  désignés  suivant  le 
vœu  de  l'art.  t07é  c.  cIv.  ;  »  Que,  d'après  cela  et  les  circonstances 
particulières,  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  upl 
pour  le  tout  l'acte  de  naatissement  dont  il  s'agit;  —  Rejette,  etc. 

Dn  é  ihaiB  iOll.^.  G.,  soet.  eiv.-MM.  tfourro,  pr.-Rouseeou^fOpv* 
Tbniiot,  av.  g^*»e*  eenf  MiÊ^nuk  ailoaist^ew>  
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•5.  T^  §  S  de  l'art.  2074  consacre  une  exception  à  la  rë^ 
qui  veot  qoe,  ponr  être  opposable  aux  tiers,  te  contrat  de  nan- 
tissement soit  constaté  par  acte  aotbentiqne  on  par  acte  sons 
seing  priTé  dûment  enregistré  :  ainsi,  ces  formalités  ne  sont  pas 
exigées,  même  à  fégard  des  tiers,  qnand  la  matière  n'excède  pas 
1 50  fr.  Hais  qne  (ant-ll  entendre  par  ces  expressions  :  c  Quand 
(a  matière  n'exeède  pas  1 50  fr.  ?  »  Elles  se  réfèrent  évidenunent, 
non  pas  an  montant  de  la  créance,  mais  an  montant  de  Tintérét 
qn'ont  les  autres  créanciers  à  ce  qne  la  constitution  de  gage  ne 
soit  pas  valable  à  leur  égard,  c'est-à-dire  à  la  valeur  même  de 
l'objet  donné  en  gage.  Ainsi  peu  importe  qne  le  cbiffre  de  la 
créance  pour  sàreté  de  laqneUe  a  été  constitné  le  gage  soit  su- 
périeur à  150  fr.  Si  Tobjet  remis  en  gage  n'est  que  de  150  fr., 
les  antres  créanciers,  qui  n'ont  à  craindre  de  préjudice  par  suite 
du  nantissement  que  dans  la  limite  de  cette  somme,  ne  pour- 
ront exciper,  pour  taire  annuler  le  gage,  de  la  circonstance  qu'il 
n'y  a  eu  ni  écrit  de  passé,  ni  d'enregistrement.  La  seule  ques- 
tion à  se  faire  pour  savoir  si  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
2074  à  l'égard  des  tiers  ont  dû  on  non  être  accomplies,  est  donc 
uniquement  relative  an  montant  de  l'intérêt  qui  se  trouve  en 
conflit  entre  le  créancier  gagiste  et  les  antres  créanciers  du  dé- 
cileor  ;  de  telle  sorte  que,  pour  donner  encore  un  exemple  en 
sens  inverse  de  celui  qui  précède,  si  l'on  suppose  que  la  créance 
n'est  que  de  100  fr.,  tandis  que  la  valeur  de  l'objet  donné  en 
gage  est  de  500  fr.,  eomme  néanmoins  les  créanciers  qui  ont 
intérêt  à  faire  annuler  le  gage,  n'ont  pas  en  définitive  à  craindre, 
comme  conséquence  de  ce  gage,  un  préjudice  dont  le  montant 
soit  supérieur  à  150  fr.,  ii  faut  encore  tenir  qu'ils  ne  pourraient 
davantage  exciper  contre  le  gagiste  de  l'inaccomplissement  des 
formalités  dont  il  s'agit.  —V.  dans  le  même  sens  M.  Duranton, 
n*5ii. 

•0.  n  est  bien  entendu  qu'en  dehors  même  du  cas  oà  n  s'a- 
git d'une  matière  n'excédant  pas  150  fr.,  si  le  gage,  an  lieu 
d'être  constitué  par  convention  principale,  n'était  que  l'acces- 
soire et  la  conséquence  d'une  antre  convention  qui  le  renferme- 
rait implicitement,  il  ne  serait  point  soumis  non  plus,  à  l'égard 
des  tiers,  aux  formalités  exigées  par  l'art.  2074.  C'est  ainsi 
qu'indépendamment  de  ces  formalités  le  locateur  peut  se  préva- 
loir vis  à-vis  des  antres  créanciers  de  son  locataire  on  preneur, 
du  droit  de  gage  tacite  que  la  loi  lui  accorde,  comme  consé- 
quence du  contrat  de  bail,  sur  les  meubles  qui  garnissent  la 
maison  louée  ou  la  lènne.^V.  art.  2102*1%  et  pour  les  détails 
f  Privil.  et  hyp. 

•9.  Oira  vu,  UM  29  et  70,  que  l'on  peut  constituer  en 
gage  non-seulement  les  meubles  corporels,  mais  encore  les 
meubles  incorporels,  tels  que  les  créances.  Quelles  sont,  pour  ce 
dernier  cas,  les  formalités  dont  va  dépendre  la  validité  de  l'acte 
de  constitution  du  gage?  A  cet  égard,  l'art.  2075  c.  nap.  porte 
qne  «le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  (celui  du  gagiste) 
ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mo- 
bilières que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré, 
et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donné  en  gage.  »  Dans  l'an- 
cienne pratique  aussi,  le  propriétaire  des  dettes  actives  qu'on 
vonlait  donner  en  nantissement,  en  faisait,  par  acte  devant  no- 
taires, transport  à  titre  de  nantissement  au  créancier  à  qui  on 
les  vonlait  donner  en  nantissement,  et  lui  remettait  en  mains  les 
titres  desdites  dettes  actives,  qui  consistaient  en  billets  on  bre- 
vets d'obligation.  Ce  transport  était  ensuite  signifié  aux  débiteurs 
desdites  dettes  actives.  C'est  ce  qu'avait  autorisé,  ainsi  que  l'at- 
teste Potbier,  qui  soutenait,  en  point  de  doctrine,  qne  les  dettes 
actives  n'étaient  point  susceptibles  du  contrat  de  nantissement, 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  18  mars  1769,  dont  on  peut 
rapprocher,  au  reste,  un  arrêt  antérieur  du  parlement  de  Paris, 
du  9  jufll.  1698,  cité  parBrillon,  v«  Gage,  n«  5. 

•8.  On  remarquera  que,  d'après  le  texte  de  l'art.  2075  pré- 
cité, Il  y  a  lieu,  pour  le  nantissement  des  choses  incorporelles 
d'avoir  recours  à  un  acte  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine,  quand  même,  d'ailleurs,  la  matière  serait 
au-dessous  de  1 50  fr.  :  la  loi  ne  distingue  plus  ici,  à  cet  égard, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et,  d'ailleurs. 
la  nécessité  d'un  acte,  dans  tous  les  cas,  résulte  de  l'obligation 
qui  est  imposée  au  gagiste  de  faire  au  tiers  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  me  aigniflcatiande  l'acte  de  gage  (V.  mi>  Dnran- 


ton,  n«  524  ;  Zacharte,  p.  1 71  ;  Troptong,  d«  267].  tl  est  toute- 
fois bien  entendu  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'acte  de  dressé,  le 
contrat  de  gage  pourrait  bien,  d'ailleurs,  prodaire  ses  effets  entre 
les  parties,  en  ce  sens  qne  le  débiteur  ne  pourrait  retirer  son  li- 
tre avant  le  payement  de  la  dette;  ce  qui  résulterait  du  défaut 
d'acte,  et,  par  suite,  de  défaut  de  signification,  serait  que  le 
créancier  ne  Jouirait  pas  de  son  privilège,  encore  qu'il  ne  tlA 
question  que  d'une  matière  au-dessous  de  150  fr,,  que  les  antres 
créanciers  pourraient  faire  entre  les  mains  du  tiers  débiteur  des 
saisies-arrêts  qui  seraient  opposables  au  gagiste  lui-même,  et  que 
rien  n'empêcherait  ce  tiers  dâiiteur  de  se  libéra*  valablement, 
nonobstant  la  constitution  de  gage,  envers  son  propre  créancier. 
••.  n  est  bien  entendu  qu'en  général  la  signification  faite 
par  le  gagiste  an  débiteur  de  la  créance  constituée  en  gage  est 
tardive,  et,  par  suite,  n'opère  plus  la  saisine  à  l'égard  des  tiers, 
toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu  postérieurement  à  l'époque  où  ces 
tiers  ont  eux-mêmes  opéré  par  des  poursuites  une  mainmise 
sur  le  gage.  C'est  ainsi  que  lorsque  Primus  a  donné  en  gage  à 
Secundus  les  parts  de  créaînee  qui  lui  reviennent,  à  titre  hérédi- 
taire, dans  une  succession  ouverte,  si  un  tiers,  antérieurement  à 
toute  signification  de  la  part  de  Secundus,  a  formé  opposition 
entre  les  mains  des  débiteurs  à  la  délivrance  des  parts  de  créances 
dont  il  s'agit,  vainement  ensuite  le  gagiste  feraitrll  les  significa- 
tions requises,  toutes  les  valeurs  héréditaires  auraient  été  frap- 
pées d'indisponibilité,  et  il  ne  pourrait  plus,  relativemeiit  à  ces 
valeurs,  acquérir  de  privilège  :  il  en  serait  de  même  si  un  créan- 
cier de  celui  qui  a  eonstitué  le  gage  avait  introduit  une  demanda 
en  liquidation  et  partage  de  la  masse  à  laquelle  ce  dernier  a  droit. 
^y.,  dans  ce  sens,  Aix,  9]anv.  1832,  aff.  Gonet,  v*  Succession 
[partage],  et  Req.  1 1  Juin  1846,  aff.  Courtois,  D.  P.  46.  1. 252. 
f  ••.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a,  d'ailleurs,  clé 
Jugé  que  celui  qui  a  reçu  une  créance  en  gage  n'a  point  de  pri- 
vilège à  rencontre  d'un  cessionnaire  postérieur  de  la  même 
créance,  si  la  signification  de  la  cession  est  antérieure  à  celle  do 
nantissement  (Cass.  13  janv.  1845,  aff.  Beauvisage,  D.  P.  45. 
5.  88). 

fl^fl.  Quant  au  cas  oh  le  nantissement  fait  par  un  débiteur 
failli  étant  d'ailleurs  valable,  la  signification  du  transport  à  litre 
de  gage  aurait  eu  lieu,  soit  après  l'époque  déterminée  par  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
payements,  soit  dans  les  dix  leurs  qui  précèdent  cette  époque,  il 
présente  plus  de  difficulté.  On  a  soutenu  qu'une  semblable  signi- 
fication se  trouvait  être  sans  valeur,  et,  à  cet  égard.  Ton  s'est 
appuyé  sur  la  disposition  de  l'art.  4*6  c.  com.  :  mais  c'est  là 
commettre  une  confusion,  car  cet  article,  d'après  ses  termes  mê- 
mes, ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  nantissement  n'est  interveno, 
dans  l'intervalle  qui  vient  d'être  indiqué ,  que  pour  servir  de 
sûreté  à  une  dette  antérieurement  contractée,  c'est-à-dire, 
suivant  l'explication  donnée  de  ces  mots  v*  Faillite,  n«  294,  à 
une  dette  qui  jusque-là  avait  existé  sans  cet  accessoire  ;  mais 
il  n'a  nullement  en  vue  le  cas  bien  différent  oh  le  contrat  de  nan- 
tissement ayant  pris  naissance  en  même  temps  que  l'obligatioa 
principale,  et  à  une  époque  non  suspecte,  il  ne  lui  manque  qu'on 
complément  dans  la  signification.  A  défaut  de  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  446  c.  com.,  qui  se  trouve  ainsi  écartée,  les  prin- 
cipes généraux  ne  prouvent  point  davantage  que  la  signification 
dont  il  s'agit  ne  puisse  plus  être  utile  au  gagiste  vis-à-vis  de  la 
masse  de  la  failiite.  Ainsi,  le  failli  n'est  dessaisi  de  ses  biens  qn'i 
partir  du  jugement  déclaratif  (c.  com.,  art.  443^  Y.  Faillite, 
n*«  179  et  suiv.),  de  telle  sorte  que  la  signification  ayant  été  faits 
antérieurement  à  ce  jugement  se  trouve,  en  définitive,  avoir  en 
lieu  à  une  époque  à  laquelle  le  droit  du  débiteur  sur  la  créance 
n'avait  encore  subi  aucune  atteinte.  Sans  doute,  le  créancier  ga- 
giste n'est  saisi  à  l'égard  des  Uers  que  par  la  signification,  et 
c'est  pour  cela  que  cette  signification  est  nécessaire  de  sa  part, 
s'il  veut  se  mettre  à  l'abri  soit  d'une  cession  ultérieure  de  la 
même  créance  qui  lui  a  été  donnée  en  gage,  soit  des  effets  dn 
payement  que  le  tiers  débiteur  ferait  à  son  propre  créancier,  soit 
enfin  d'une  saisie-arrêt  que  formeraient  les  autres  créanciers  en- 
tre les  mains  de  ce  tiers  débiteur  de  la  créance  engagée.  Hais  la 
faillite  du  cédant  n'équivaut  à  la  réalisation  d'aucune  de  ces  éven- 
tualités, et  notamment  elle  ne  peut  être  assimilée  à  une  saisie* 
arrêt  pratiquée  par  des  tiera  avant  la  signification  du  transport  j 
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done  n  suffit»  dans  notre  bypoth^»  qpt  la  signification  soit  faite 
avant  le  Jugement  déclaratif,  ponr  qu'on  ne  doive  pas  la  consldé- 
rer  comme  tardive»  sauf  toutefois^  bien  entendu,  le  cas  de  dol 
on  de  fraude  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  Jugé  (Cass.  4  janv. 
18479  aff.  Bureau,  B.  P.  47.  i.  «34).  —  Y.,  dans  le  même  sens, 
pour  des  cas  où  le  transport  a  pour  objet  la  pleine  propriété  des 
créances,  Paris,  18  mal  «850,  aff.  Naquet,  D.  P.  50.  2.  176, 
et,  en  outre,  divers  arrêts  rapportés  ou  cités  y  Faillite,  n**  6«  7 
et  618;  V.  aussi  M.  Renonard, Faillites^  t.  ijp.  565.— Conirà^ 
H.  Troplong,  n««273  et  suiv. 

!••.  Mais  la  décision  ne  devrait  plus  évidemment  être  la 
même  si  la  signification  du  transport  de  la  créance,  à  titre  de  gage, 
n'avait  en  lieu  que  postérieurement  an  Jugement  déclaratif  de 
faillite.  Ainsi,  nul  doute  que  les  antres  créanciers  ne  ftissent  ad- 
mis à  contester,  comme  tiers,  la  validité  de  semblables  trans- 
ports, et  Ici  s'appliquent,  sans  difficulté,  les  motifs  et  les  arrêts 
qui  ont  été  invoqués  ailleurs  à  l'appui  de  la  même  opinion  pour 
le  cas  de  transport  ou  de  cession  en  pleine  propriété  des  créances 
du  failli.— y.  V*  Faillite,  n««  615  et  suiv. 

fi  #8.  C'est  donc,  d'après  tout  ce  qui  précède,  la  significa- 
tion de  l'acte  de  constitution  de  gage  faite  en  temps  utile,  qui  sai- 
sit le  créancier  gagiste  envers  les  tiers.  Sous  ce  rapport,  les  dis- 
positions spéciales  qui  régissent  la  matière  du  gage  sont  en  parfaite 
barmonie  avec  les  principes  généraux  qui  ont  toujours  prévalu 
dans  le  droit  français.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  1690  c. 
nap.,  la  cession  on  transport  en  propriété  des  créances  ne  s'o- 
père également,  à  l'égard  des  tiers,  qn'au  moyen  de  la  significa- 
tion du  transport  faite  au  débiteur,  oonrormément  à  la  pratique 
ancienne  que  consacre  l'art.  108  de  la  coutume  de  Paris,  et 
qu'atteste  Loysel,  liv.  3,  t.  «,  n*  10  (V.  Vente).  Maintenant,  ap- 
pliquera-t-on  au  créancier  gagiste  la  disposition  de  l'art.  1690 
précité  qui  met  sur  la  même  ligne,  quant  à  la  validité  de  la  ces- 
sion à  l'égard  des  tiers,  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  dé- 
biteur dans  un  acte  authentique,  et  la  signification  faite  à  ce  dé- 
biteur par  le  cessionnaire?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas 
douteuse,  bien  que  l'art.  2075  ne  fasse  point  mention  de  cet 
équipollent  de  la  signification  ;  les  motifs  sont  absolument  les 
mêmes  qu'en  matière  de  vente  d'une  créance  pour  considérer  le 
gagiste  comme  suffisamment  saisi  à  l'égard  des  tiers  par  l'effet 
de  l'acceptation  du  débiteur,  faite  dans  un  acte  authentique; 
d'ailleurs,  la  remise  en  gage  d'une  créance  implique,  au  moins 

(1)  (itph9f  ^  (LeMge  C.  Paringanlt,  etc.)  —Le  sieur  Doablet  se  re- 
connut, par  acte  aatbentiqae ,  débiteur  envers  le  sieur  Lesage,  d'une 
somme  de  5,000  fr.,  prêtée  par  ce  dernier.  Pour  sûreté  de  sa  créance,  il 
lui  céda  et  transporta,  ar  le  même  acte,  tous  ses  droits  &  différentes 
créances,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer,  dit  l'acte,  comme  bon  lui  sem- 
blerait et  comme  de  cho.>38  ui  appartenant.  Le  sieur  Doublet  se  réser- 
vait, néanmoins,  de  repr  '  dre  tous  ses  droits  4  ses  créances,  en  rem- 
boursant, 4  l'échéance ,  la  somme  prêtée.  —  Bientêt  Douolet  fit  de 
mauTaises  affaires;  ses  créanciers  ouvrirent  une  contribution  sur  les 
créances  par  lui  remises  4  Lesage,  et  sommèrent  ce  dernier  de  produire 
ses  titres.  Hais  Lesage,  se  croyant  propriétaire  en  vertu  d'un  transport 
en  règle,  refusa  de  prendre  le  titre  de  créancier  opposant  et  de  faire  ses 
productions.  On  passa  outre  au  règlement  de  la  contribution,  et  Lesage 
fut  déclaré  forclos.  —  Il  forma  opposition  au  payement  des  créances  et 
assigna  les  créanciers,  pour  faire  déclarer  son  transport  valable,  et  or- 
donner son  exécution.  Le  tribunal  rejeta  sa  demande,  parce  que  l'acte, 
intervenu  entre  Doublet  et  Lesage,  ne  constituait  qu'un  nantissement,  et 
ne  contenait  pas  véritablement  un  transport;  qu'en  effet,  on  ne  peut  voir 
une  vente  14  ob  il  n'y  a  pas  entier  dessaisissement,  ni  de  prix  stipulé. 
Le  jugement  ajoutait  que  le  nantissement  ne  transférait  qu  un  privilège 
sur  Tobjet  donné  en  gage,  et  que  Lesage,  n'ayant  point  produit,  avait 
été  valablement  déclaré  forclos.  —  En  appel,  Lesage  posa  des  conclu- 
sions subsidiaires  ;  il  prétendit  qu'en  supposant  mémo  qne  l'acte  inter- 
venu entre  lui  et  Doublet  ne  constituêt  qu'un  nantissement,  une  contri- 
bution ne  pouvait  être  ouverte  sur  les  créances  données  en  gage  qui,  aux 
termes  de  l'art.  S0S8  c.  eiv.,  devaient  rester  4  sa  disposition  jusqu'4ce 

2u'il  fût  complètement  désintéressé. «^Le  29  juin  1855,  arrêt  de  la  cour 
e  Paris,  qui  confirme,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Goun  ;— Sur  le  deuiième  moyen,  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et  de 
la  violation  des  art.  16S9, 1690  et  1154  c.  civ.,  et  sur  la  fausse  inter- 
prétation des  art.  1156, 1157  et  suivants,  du  même  code  :  ~  Attendu 
que  l'arrêt  dénoncé  prononce  que  l'acte  du  39  déc.  1853,  passé  entre 
Doublet  et  Lesage,  a  été  un  prêt,  fait  par  ce  dernier  au  premier,  avec 
stipulation  des  garanties  fournies  pour  le  prêt,  et  qu'en  ajoutant  qu'on  ne 
peut  voir  une  vente  ou  un  transport  14  eb  il  n'y  a  pas  entier  dessaisîsse- 
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éventuellement,  son  aliénation,  de  telle  sorte  qu^  tout  prendre 
ce  cas  rentre  dans  celui  prévu  par  l'art.  1690.  et  qu'il  ne  peut^ 
dès  lors,  y  avoir  de  difficulté  4  compiéter,  par  cette  dernière  dis* 
position,  celle  de  l'art.  2075. 

i  94.  Lorsqu'il  s'agit  de  créances,  11  n'est  pas  toujours  facile 
de  discerner  si  le  contrat  est  un  transfert  ou  un  nantissement. 
Ainsi,  par  exemple,  quelle  est  la  nature  de  l'acte  par  lequel  un 
débiteur  cède  et  transporte  4  son  créancier  tous  ses  droits  4  des 
créances  qu'il  lui  remet  pour  en  disposer  comme  de  choses  4  lut 
appartenant,  mais  sous  la  réserve,  de  la  part  du  débiteur, 
de  reprendre  tous  ses  droits  4  ces  créances  en  remboursant 
son  créancier?  Les  termes  d'un  tel  acte  pouvaient  se  prêter 
facilement  4  l'interprétation  qui  aurait  vu,  dans  cet  acte,  un  trans- 
port piutêt  qu'un  simple  gage;  car  la  stipulation  du  prix,  pou- 
vait-on dire,  se  trouvait  dans  la  reconnaissance  de  la  somme 
prêtée  pai*  le  créancier,  et  le  dessaisissement,  dans  la  faculté  qui 
lui  était  donnée  de  disposer  des  créances  4  lui  remises,  comme 
de  choses  qui  lui  appartiendraient.  Quant  4  la  réserve  de  les 
reprendre,  elle  aurait  pu  aisément  être  assimilée  4  une  condition 
dont  l'exercice  serait  subordonné  4  l'aliénation  des  créances  par 
le  créancier.  Néanmoins  cette  interprétation  serait  une  déviation 
des  termes  directs  de  l'acte  dans  lequel  11  n'y  a  ni  fixation  de 
prix,  ni  dessaisissement  Irrévocable.  Par  ces  considérations,  et, 
en  outre,  par  le  motif  qu'en  présence  d'un  pareil  acte,  la  stipula- 
tion avantageuse  au  débiteur  devait,  dans  le  doute,  être  préfé- 
rée, il  y  avait  donc  lieu  de  reconnaître  qne  le  contrat  intervenu 
constitue,  non  un  transport,  mais  un  simple  nantissement,  et 
c'est,  en  effet,  oe  qui  a  été  jugé  (Req.  3  jniU.  I85i)  (l). 

f  •ft.  11  a  été  d'ailleurs  décidé  que  le  contrat  de  nantissement 
d'une  créance  n'est  pas  nul  parce  que  l^'acte  contiendrait  en  même 
temps  le  transport  de  cette  créance  an  profit  du  créancier  gagiste, 
alors  que  cette  cession  ne  constitue  qu'une  forme  nouvelle  du 
même  contrat  de  nantissement,  avec  lequel  elle  se  confond  (Paris, 
9  nov.  1843)  (3)« 

t  •!!.  Notons  encore  qu'il  a  été,  d'antre  part,  admis  que  te 
contrat  pariequeirempruntenrcèdeè  son  créancier,  pour  sûretéde 
sa  créance,  l'action  eu  répétition  qu'il  peut  avoir  contre  sa  femme, 
en  raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  4  ses  Immeubles,  con- 
tient une  stipulation  de  gage,  et  non  un  transport  de  créance 
(Lyon,  Si  janv.  1839)  (3).^  Mais  cette  stipulation  de  gage  est- 
elle  valable  ?— Y.  n*  US. 

ment  de  l'objet  transporté,  et  oè  il  n'y  a  pas  de  prix  stipulé,  il  s'en- 
suit que  l'arrêt  dénoncé  n'a  point  dénaturé  le  caractère  de  l'acte  du  39 
déc.  1853; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  fart.  3083  c.  eiv. . 
—  Attendu  que  l'arrêt  prononce  que  le  sieur  Lesage  a  encouru  la  forclu- 
sion prononcée  par  les  art.  660  et  756  e.  pr.,  puisqu'une  contribution 
judiciaire  ayant  été  légalement  ouverte  sur  les  deux  cautionnements  dent 
il  s'agit,  et  le  sieur  Lesage  y  ayant  été  appelé  pour  faire  valoir  et  soih 
meitre  4  l'examen  des  autres  créanciers,  sa  créance  et  son  privilège, 
ledit  sieur  Lesage  n'y  a  point  comparu;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  point 
violé  Tarticle  invoqué,  mais,  qu'au  contraire,  il  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  des  art.  660  et  756  c.  pr.  ;  — Rejette. 

Du  5  juin.  1854.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-MénerviUe,  r. 

(2)  (  Baudouin  C.  Nitot.  )— La  coum;  -  Attendu  que  l'obligation  du 
38  sept.  1857,  devant  Prescbes  et  son  confrère,  notaires  4 Paris,  con- 
tient au  profit  de  la  veuve  Nitot  une  affectation  4  titre  de  gage  des 
créances  y  énoncées  et,  pour  plus  de  garantie,  sans  novation  ni  déroga- 
tion au  nantissement,  un  transport  de  ces  mêmes  créances  ; — Attendu 
que  ce  transport^  4  titre  de  garantie,  se  confond  dans  le  contrat  de  gage; 
qu'il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  nantissement  sous  une  nou- 
velle forme;  qu'il  reste  donc  4 apprécier  si  le  nantissement  est  valable. 

Du  9  nov.  1845.-G.  de  Paris. 

(8)  Etpèct  :  —  (Guitton  C.  Durand  Fortuné.)  —  13  oct  1850,  les 
époux  Durand  contractent,  envers  Ricberand  et  Georges,  un  emprunt  de 
20,000  fr.,  et  pour  sûreté  du  remboursement  de  cette  créance,  en  pria* 
cipaû  et  intéiêU,  entre  autres  garanties,  Durand  cède  4  ses  créanciers 
«  les  actions  en  répétition  qu'il  peut  avoir  contre  son  épouse,  relative- 
ment aux  augmentations  qu'il  a  pu  faire,  jusqu'au  jour  du  contrat^  aux 
immeubles  de  sadite  épouse...  »  —  En  1851,  Durand  tombe  en  faïUite, 
et  en  1853  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  fixe  4  13,000  fr.  la  valeur 
de  l'indemnité  due  par  la  dame  Durand  4  son  mari  pour  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites  4  ses  immeubles.  —  Une  contribution  est  ouverU) 
sur  cette  somme  de  13,000  fr.  — Les  syndics  prétendent  qu'elle  doit 
entrer  dans  la  caisse  de  la  faillite.  Guitton,  cessionnaire  de  la  créance 
de  Ricberand  et  de  Georges,  soutient  que,  par  la  cession  qui  a  été  faite 
4  IM  auteurs,  par  l'acte  du  13  oct.  1850,  u  est  propriétaire  exclusif  do 
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f  09 .  U  a  étéjQgéy  an  contraire  :  «•  que,  lorsqae  dans  un  acte 
un  débiteur  a  déclaré  nantir  son  créancier,  en  représentation  de 
sa  dette  y  de  la  cession  de  plusieurs  créances,  les  Juges  peuvent 
Toir  dans  cette  déclaration  une  véritable  cession  de  droits,  et  non 
un  simple  contrat  de  nantissement,  et  autoriser  par  conséquent 
ie  créancier  à  poursuivre  en  son  propre  nom  le  recouvrement  des 
créances  (Req.  8  juill.  1824)  (l);  —  2*  Que  l'acte  de  transterl 
d'une  créance,  bien  que  Texpression  de  nantissement  se  trouve 
dans  son  contenu,  n'en  doit  pas  moins  être  réputé  un  vé- 
ritable transfert,  et  non  une  dation  de  créance  en  nantissement, 
£i  cet  acte  porte  que  lecessionnaire  pourra  disposer,  comme  bon 
lui  semblera,  de  la  créance  en  principal.  Intérêts  échus  ou  à 
éclioir  (Req.  5  nov.  181 1)  (2)  ;  »  s»  Que  la  cession  de  créance 
faite  par  acte  sous  seings  privés,  avec  clause  de  solidarité  et  de 
garantie  de  la  part  du  cédant,  ne  fait  pas  présumer  un  nantisse- 
ment, bien  que  ie  cédant  se  soit  réservé  la  faculté  de  rembourser 
avant  toutes  poursuites,  s'il  est  établi  que  cette  réserve  a  eu  pour 
but  d'éviter  les  frais  d'enregistrement  de  la  cession  (Lyon,  17 
inar8i842,  aCT.  Pignier,  v« Faillite,  n«  618). 

§•8.  Il  a  encore  été  jugé ,  dans  le  même  sens,  que  la  vente 
foite  par  un  débiteur  à  son  créancier,  sous  la  condition  qu'elle 
demeurera  sans  eflTet,  en  cas  de  payement  de  la  créance  au  terme 
convenu,  constitue  une  vente  conditionqelie  valable  (motils,  Rej. 
i^Oaoût  1849,  aflf.  IIourret,D.  P.  49.  1.  275)....  et  que  cette 

cette  somme  ;  que,  si  la  qualité  de  propriétaire  de  cette  aetion  en  répé- 
ttUon  loi  est  déniée,  on  doit  recoonaltre  du  moins  que  la  cession  de  cette 
action  a  eu  pour  eifet  de  lui  attribuer  un  droit  de  jiantissement,  et,  par 
conséquent,  un  privilège  sur  le  produit  de  l'action.  —  Les  moyens  op- 
posés par  les  syndics  sont  reproduits  dans  les  motifs  suivants  du  juge- 
ment du  17  avril  1858,  par  iefluel  le  tribunal  de  Lyon  a  rejeté  les  con- 
clusions de  Guitton  : 

«  Sur  la  nullité  de  |a  cession  par  Durand  de  ses  actions  en  répéti- 
tion contre  sa  femme,  pour  réparation  aux  immeubles  dotaux,  comme 
faite  à  titre  de  gage:-  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  cette  stipu- 
lation contient  une  constitution  de  gage  ou  une  simple  cession  de  ciéance, 
ne  peut  être  douteuse  en  présence  des  stipulations  du  contrat;  qu'en 
elTet,  on  voit  que  c'<)st  pour  plus  de  sûreté  du  remboursement  de  la 
somme  prêtée  que  Duranq  cède  aux  préteurs  ses  actions  en  répétition; 
qu'il  n'est  stipulé  aucun  prix  pour  cette  cession  ;  qu'ainsi  les  répétitions 
n'ont  point  été  vendues;  que  la  créance  du  préteur  est  restée  entière; 
qu'il  est  évident  en  outre  que,  cette  créance  étant  payée,  les  actions  en 
répétition  se  seraient  trouvées,  sans  nouvel  acte  et  sans  rélrocessioii,  la 

{propriété  de  Durand,  qui  ne  s'en  était  donc  point  dessaisi  comme  il 
'aurait  fait  par  une  cession  ou  vente;  que  cette  seule  circonstance  suffit 
pour  donner  à  la  cession  le  caractère  du  contrat  de  gage  ;  que  ce  qui 
rend  ce  caractère  encore  plus  évident,  c'est  que  si  les  répétitions  de 
Durand  contre  sa  femme  edssent  excédé  le  montant  de  la  dette  reconnue 

Gr  l'acte  du  \%  octobre,  cet  excédant  serait  revenu  à  Durand  dans  tous 
\  cas;  que,  dès  lors,  sous  quelque  point  de  vue  que  Ton  oonsiëère  cet 
acte,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  ne  contenait  aucune  aliénation 
des  répétitions  de  Dvand.  mais  bien  une  cession  de  créance  à  titre  de 
^e  pour  sûreté  d'une  obligation  principale  ;  —  Attendu  que  l'obliga- 
tion imposée  par  la  loi  à  la  constitution  de  gage,  par  l'art.  8076  c.  civ.. 
D'à  pas  été  remplie  dans  l'acte  du  IS  octobre;  quelle  ne  pouvait  l'être, 
puisqu  il  s'agissait  d'une  créance  sans  titre  ;  —  Qu'une  telle  action  ne 
peut  être  donnée  en  nantissement,  puisque  ce  serait  là  une  véritable 
conetittttioii  d'bypothèque  mobilière  sans  tradition  réelle,  et  que  la  loi  a 
eagemeut  voulu  proscrire  ce  qu'un  tel  contrat  amènerait  de  fraudes  sans 
in,  car  rien  n'aurait  empêché  Durand,  par  exemple,  de  donner  à  vingt 
créanciers  successifs  le  même  gage  qu  il  avait  donné  à  Richerand  et 
autrM  par  l'acte  du  ta  octobre;  que  la  tradition  des  objets  mobiliers  ou 
des  titres  de  créance  est  le  seul  moyen  d'empécber  cet  abus,  et  qu'eUe 
est  destinée  à  prévenir,  en  matière  de  gage  mobilier,  les  fraudes  que  la 
poMicIté  des  hypothèques  a  pour  but  d'arrêter  en  matière  de  gage  im- 
mobilier; qu'ainsi  c'est  la  une  condition  substantielle  du  contrat  de  aan- 
tisflvment  exigé  par  la  loi,  dans  tous  les  cas,  et  qui,  n'étant  pas  rem- 
plie, annule  les  conventions;  — Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  que 
l'acte  du  t%  oct.  18S0,  en  ce  qui  concerne  la  cession  des  répétitions  de 
Durand  contre  sa  femme  à  Richerand  et  autres,  est  annale  comme  con- 
tenant une  constitution  de  gage  sans  livraison  des  titres  de  la  créance 
donnée  en  nantissement;  déboule  ea  conséquence  Guitton  de  toutes  ses 
Uns  et  coodusions.  j»  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  goub  ;  —  Adoptant  les  motrfs,  etc.;  —  Gonflrme,  etc. 
Du  SI  jant.  18ft0.-G.  de  Lyon,  f  cb.-M.  de  Belbeuf,  !•»  pu 
{1}  Etpèa  :  —(  Mollis  C.  Carrère.  )  —  Par  acte  du  50  sept.  1819, 
Rouquette,  débiteur  de  Carrère  pour  une  somme  de  26,409  fr.,  déclare 
nantis  ses  créanciers  en  représentation  de  ladite  somme  de  la  cession  do 
iilusiettrs  créances  dont  le  contrat  renfeime  l'éoumèration.— En  vertu  de 


vente  ne  4oU  pas  être  conaldéréa  comme  ayant  le  caradlre  d  un 
contrat  de  nantisâemeat,  quoiqu'il  soit  dit  dans  Tacie  qu'elle  eat 
consentie  pour  aureté  de  la  créance  :  d'où  la  conséquence,  si  ^ie 
a  pour,  otjet  une  chose  incorporelle,  qu'elle  est  opposable  au 
tiers,  h  partir  de  la  notiflcation  du  transport,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  tradition  (  même  arrêt  ) . 

flOO.  Pour  que  le  ga^  commercial  produise  ses  effets  à  Té* 
gard  des  tiers,  en  d'autres  termes  pour  que  le  c(Hnm6rçant  nanti 
puisse  se -prévaloir  du  droit  de  préférence  et  de  privilège  qu'il 
appartient  au  contrat  de  gage  de  faire  naître  en  sa  faveur,  n'est-il 
pas  nécessaire  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et 
sulv.,  pour  ie  gage  civil,  aient  été  également  observées  ici  dans 
la  consUtiition  du  gage?—  La  négative  a  été  soutenue  avec  beau- 
coup de  force,  et  d'une  manière  fort  spécieuse,  dans  ces  derniers 
temps  ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  rendre  aux  divers 
arguments  qu'ont  produits  à  cet  égard  MM.  Troplong,  n»  lis  et 
sulv.,  Delamarre  et  Lepoitevin,  Coût.  deoommiS8.,t.  2,  n**  sas 
et  suiv.;  Harel,  Revue  de  droit  franc,  et  étr.,  année  â  845,  p.  277 
et  suiv.,  et  un  nouvel  examen  de  la  difficulté  n'a  eu  pour  résul- 
tat que  de  confirmer,  à  nos  yeux,  l'opinion  déjà  émise  dans  la 
première  édition  de  cet  ouvrage,  à  savoir  que  le  gage  commer- 
cial, pour  produire  ses  effets  à  l'égard  des  tiers,  est,  au  contraire, 
soumis,  en  règle  générale,  aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
2074  et  sulv.  0.  nap.  pour  le  gage  civil.  Telle  est,  au  reste,  la 

cet  acte,  Carrère  se  prétendant  cessionnaire  des  créances,  attaque  les  dé- 
biteurs; ceux-ci,  an  nombre  desquels  se  trouvaient  Mollis,  Menge,  eic., 
flotttiennent  que  l'acte  du  SO  sept.  ISiS  ne  renferme  pai^  nne  cession  de 
droits,  mais  un  simple  nantissement  qui  ne  pouvait  donner  à  Ganèrele 
droit  d'exercer  les  poursuites  qu'il  a  commencées. — 17  août  iS22,  ju- 
gement du  tribunal  de  Ijectoore  qui  annule  les  poursuites,  attendu  que 
l'acte  dont  il  s'agit  ne  contient  pas  une  cession  de  droits.  —  Sur  l'appel, 
deux  arrêts  înfirmattfs,  absolument  identiques,  sont  rendus  le  S  mars 
188S,  par  la  cour  d'Agen  :  —  «  Attendu  que  l'acte  sous  seing  privé  du  30 
sept  1819  contient  une  véritable  cession  par  Rouquette  a  Carrère  des 
titres  et  créances  dont  celui-ci  a  poursuivi  le  recouvrement;  qu'ainsi  il 
DO  peut  y  avoir  lieu  d'annuler  les  poursuites  sous  prétexte  que  Carrèrs 
jserait  seulement  dépositaire  À  titre  de  nantissement  des  créances  dont 
il  s'agit,  et  qu'il  n'aurait  pu  valablement  en  poursuivre  le  recouvrement.» 

—  Pourvoi,  pour  violation  des  art.  2071  et  2078  c.  civ.  — Arrêt. 

La  coub  ;•* Attendu,  en  droit,  que  l'art.  2071  c.  civ.  a  déOni  le  con- 
trat de  nantissement  «  celui  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à 
son  créancier  pour  sûreté  de  fea  dette  ;  »  —Attendu,  en  fait,  que  l'acte 
synallagmatique  du  50  sept.  1819  entre  les  sieurs  Carrère  Lagarrière 
et  Rouquette,  réciproquement  créancier  et  débiteur,  contient  la  recon- 
naissance de  la  part  du  débiteur,  ou'il  a  nanti  son  créancier  en  repré- 
sentation de  sa  dette,  entre  autres  objets  de  la  cession  de  deux  créances; 

—  Attendu  qu'en  cet  état,  en  décidant,  par  les  deux  arrêts  attaqués,  quA 
l'acte  ci-deesus  énoncé  contient  une  véritable  cession,  la  cour  royale  d'A- 
gen n'a  pas  vidé  l'art.  2071,  puisque  l'acte  litigieux  ne  renfermait  pas 
une  simple  remise  pour  sûreté  de  dette,  caractère  du  nantissement,  mais 
au  contraire  cession  en  représentation  d'une  dette;  —  Attendu  que  cetfs 
interprétation  de  l'acte  litigieux  n'a  point  excédé  les  pouvoirs  de  ladite 
cour  et  ne  peut  donner  ouverture  àla  cassation;— Attendu  que,  par  suite 
des  motifs  ci-dessus,  la  prétendue  violatton  de  l'art.  2078  du  même  code 
civH,  au  titre  du  nantissement,  ne  peut  exister  dans  une  espèce  qui 
n'admettait  point  l'application  dee  règles  particulières  au  contrat  du  nan- 
tissement ;  —  Rejette. 

Du  8  juill.  1824.-G»  G.,  sect.  req.-UM.  Lasaudade,  pr.-Borel,  rap. 

(f)  Vwpicê  :  — (Amyot  C.  Gastînel.)  —  Le  sieur  Amyot  est  acquéreur 
d'un  sieur  Debelloy,  sur  la  tête  duquel  avait  été  transportée  la  créance 
dont  il  s'agit  Lors  de  l'obtention  des  lettres  de  ratification,  plusieurs 
oppositions  sont  formées  et  notamment  celle  de  Gastinel.  —  Jâgement 
de  première  instance  qui  donne  mainlevée  pure  et  simple  des  autres  op- 
positions, mais  condamne  Amyot  au  profit  de  Gastinel.  —  Sur  l'appel, 
et  le  26  mai  1810,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Paris.  —  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  1582  et  1998  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
donné  à  l'acte  de  transport  le  caractère  d'un  transport  véritable,  tandis 
qu'il  est  qualifié  nantissement.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'interprétation  des 
diverses  clauses  d'un  contrat  ne  peut  donner  lieu  &  aucune  ouverture  de 
cassation ,  puisqu'elle  consiste  dans  l'appréciation  de  l'intention  des  par- 
ties oui  est  abandonnée  é  la  {«rudence  des  magistrats  ordinaires  ;  <|ue, 
d'âpres  l'interprétation  donnée  î.  l'acte  du  4  juin  1787,  et  à  ceux  des  19 
avr.  1788  et  13  janv.  1700,  contenant  exécution  et  ratification  du  pre- 
mier par  la  cour  d'appel  de  Paris,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit,  il  a 
été  fait  une  légitime  application  des  règles  prescrites  par  las  art.  1582 
et  1998  c.  nap.  ;  —  Rpjelte. 

Du  S  nov.  1811. -G.  G.«  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Borel,  rap. 
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doetrine  qui  a  préyaln  dans  la  ]tirt9prndence  (Gonf.  Vetz^  25  août 
1837^  atr.  Pastor,  et  !mplfciteiiyént  Rei}.  f7  mars  1*829,  même 
affaire,  V.  Privfl.  et  hypoth.)-  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !•  que  les 
formes  et  conditions  déterminées  par  le  eode  Napoléon  ponr  la 
yalidité  dn  contrat  de  gage,  sont  applicables  en  matière  commer- 
ciale dans  tons  les  points  oii  elles  ne  sdnt  paë  contraires  aux 
dispositions  spéciales  introdnKes  par  le  code  dé  commerce,  no- 
tamment par  fart.  9S  de  ce  cède  :  c'est  en  ce  sens  qoe  doivent 
être  entendus  les  termes  restrictifs  de  Tart.  2^84' c.  nap.  (Paris, 
15  fév.  18^49;  21  }Tifn  f842;  Ronen,  2déc.  n4/i)  (4);  — 2«Que 
le  commençant  qni  a  reçu  des  marchandises  en  nantissement,  n'a 
droit  ati  privilège  de  gagiste  qu'antent  que  les  trois  conditions 
exigées  par  l'art.  2074  ont  été  remplies  (Aix,  27  mai  f  845,  aff. 
Bratpairon,  D.  P.  45.  2.  il8;  V.  aussi  Gass.  Id  mard  1845,  aff. 
syndics  Levasseur.D.P.  45. 1.242;  l7maif847,aff.Foni-clïon, 
B.  P.  47. 1 .  1 6f  ;  T.  aussi  les  afr^éts  qui  suivent).  C'est  également 
ce  qn'enscignent  la  grande  majorité  dtes  aotéurs  (V.  Pardessus, 
fto  1203,  Pavard,  Bép.,  y  Nantiss.;  de  Bfoé,  D.  P.  2d.  i.  185, 

(1)  !*•  EtpM .— {ToTTianî  C.  syndics  Dagoajott.)— Aittirf  jagé  fyar  M 
tril^uDal  de  commerce  de  Versailles,  en  ces  termes  r— «  f<e  trilnmdi;^ 
Attende  qa'il  est  constaté  que  Torriani  est  porté  an  bilan  de  Bagou jon 
comme  créancier  de  5,000  fr.  et  qu'il  a  reçu  k  tilrede  garantie  du  paye- 
ment de  sa  créance  des  billets  à  ordre  s'élevant  &  5.00Q  (r.,  aouscritsà 
Tordre  de  Dugoujon  parle  âieur  Perrot; — Qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  éause  que  lesdits  billets  Perrot,  quoique  endossés  au  proÛt  de  Tor- 
riani par  Dugoujon  ,  ne  lui  ont  été  remis  qu'à  titre  de  nantissement  de 
sa  créance;  qu'en  eflet,  Torriaui ,  possesseur  non-seulement  des  billets 
Perrot,  mais  encore  des  engagements  personnels  de  Dugoujon,  est  déten- 
teur des  doubles  titres,  ce  qui  confirme  tous  les  autres  faitJ  qui  tendent 
4  établir  que  les  billets  Perrot  n'ont,  entre  les  mains  de  Torriani,  d'autre 
obj^  qu'une  garantie  du  payement  des  billets  Dogeujoti;  ~  Attendu  que 
Tatt.  200S  c.  cit.  établit  que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  set  créanciers,  à  moine  qvi'il  n'existe  des  causes  Mgitines  de 
^fémoCe  ;— Attendir  que,  si  la  loi  admet  des  eiceptions  à  la' règle  gé-> 
Bénde,  elle  impose  &  ceux  qui  prétendent  k  une  position  privilégiée  des 
obligations  dont  l'accomplissement  est  de  rigeeur  et  ne  peuiétre  suppléé 
par  dés  forme»  et  des  contrats  indirects;  — Attendu  que,  sui^^ntles 
art.  2074  et  207}  c.  civ..  lepriTÎIége  sur  lé  gage  ne  peutexieter  qu'au- 
tant qu'il  est  constaté  par  un  acte  publie  ou  par  utt  acte  priver  dûment 
enregistré:— *  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  lot  commerciale  sur  ia 
manière  d  établir  le  nantissement  en  matière  de  commerce,  iV  y  a  lieu 
d'appliquer  au  contrat  de  gage  entre  coornieroanlB  les  prieeipes  du  droit 
civil  ;  -  Déclare  nul  le  contrat  de  nantissemenf  iotervena  entre  Dugou- 
jon etToniaoi,  et  par  eux  déguisé  sous  la  forme  d'un  emlessemeet  des 
¥illet3  dont  la  restitution  est  demandée  par  les  syndics  de  la  faillite  Du- 
goujon ;  —  Condamne  Torriani  k  restitSer  lesole  effets,  v  —  Appel  par 
Terriani. — ^Arrét. 

La  cocb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Joges,  confirme* 

Dv  15  fév.  18i2.-G.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Hardeia,-  pr.^Beacly, 
cv.  gén.,  c,  conf.-Barre  et  Landrin,  av. 

2^  Eafècé:  ^(Syndics  Joly  C.  Launay,  Hautia  et  cottf . )-4iA  coua  ; 
—Considérant,  en  droit,  que,  si  aux  termes  de  fart  V5Â  e.  oom.,  la 
propriété  d'un  eflet  de  commerce  se  transmet  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, cette  disposition  ne  s^applique  pas  au  cas  oik  it  est  établi  qtie  cet  en- 
dossement a  eu  pour  objet  de  conférer  un  gage  à  an  créancier;—  Con- 
ndérant  que  le  contrat  de  gage  a  été  assujetti  à  des  condtthDnset  à  des 
fermes  spéciales  déterminées  par  l'art.  2074  et  suiv.  c.  civ.,  et  notam- 
ment liar  If'art.  2e75,  relatifs  aux  créances  mebilièrM  et  autres  meubles 
incorpérelB;  —  GonsidéniBt  que  l'art.  2084  c  eiv^,  qui  porte  que  les 
art.  2074  et  suiv.  ne  sOnt  pas  appMcables  an  matiéiis  de  copnarerce, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qve  les  principes  posés  pev  cet  airticle  sont 
subordonnés  aux  etceptions  introduites  par  le  cdde  de  commerce,  et 
notamment  par  l'art.  93  de  ce  code;  mais  que,  sauf:  ces  exceptions 
texiaelles  ,  Ibs  prescripcions  du'  code  civil*  sur  le  contrat  de  gage  sont 
appUcabtesr  aux  matières  de  commerce,  comme  le  pronfre  l'art.  95  c.  com., 
^  renvoie  à  ces  prescriptions  ;»-Considérattt  qne,  si  la  loi  a  environné 
de  plus  do  précautions  le  contrat  de  gage  que  la  plupart  des  contrats 
translatifs  de  propriété,  c'est  que  ce  contrat,  par  cela  mémeqn'il  n'opère 
pas  dessaisissement  de  la  propriété,  mais  constitae  seulement  un  privi- 
lège, admet  plus  de  facilité,'  et  par  ié  peut  donner  lieu  k  pluâ  de  fraudes 
et  d'abus  ;^Que  ces  motifs  s'appliquent  aux  matfèrescommerciales  tout 
ausai  bien  qu'aux  matières  civiles ,  et  c^e  les  fecilités  que  réclame  le 
eemmerce  ne  doivent  point  fafrc  tonii^er  les  prescriptiobs  qui  gurantrssent 
la  bonne  foi  et  la  silireté  des  transactions  ;-rI'0fîrme  ;  au  principal,  coe^- 
dumne  Launay,  Hautin  et  comp.,  à  restituer  aox  syndics  de  la  raillite 
Joly  les  sept  billets  à  ordre  dont  II  s'agit,  ou  &  leur  en  payer  lemonldnt. 

Du  21  juin  I«i9.-G.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Agier,  pr. 

f.e  ;;îy,^rr;—(Leblond-BarettcC.  syndics  Soldini.)--Lel4}nlll.  18^8^ 
jui^euicut  du  tribunal  deosulnieifce  d'Elbeuf  uiflsi  (^ncu:— a  Le  tribunal; 


note  f  ;  ef  IM.  Duranton,  t.  18,  n*  523;  Zacharfœ,  t.  5,  p.  169, 
note  3  ;  Valette,  Privil.  et  byp.,  p.  53;  Esnault,  Faillites,  t.  2, 
n»  520;  BédaVndes,  des  Faillites,  t.  2,  n»  902).— ^V.  ao  reste, 
ponr  Teifamen  détaillé  de  la  question,  les  observations  que  nous 
avons  pi^sentées  en  note  de  Tarrèt  précité  de  ia  cour  de  cassa- 
tion, du!  17  mal  1847,  ef  v«  Commissionnaire,  n^  i43'et2i8. 

#10.  En  conformité  de  ce  qnl  précède,  il  a  étéjngé  spé- 
cialement qne,  même  en  matière  commerciale,  le  nantissement 
d'un  objet  excédant  la  valeur  de  150  fr.  doit  nécessairement  être 
constaté  par  acte'p\ri>liO  ou  par  acte  sons  seing  privé  dûment  en- 
registré pour  qne  le  privilège  qnl  en  résulte  puisse  être  exercé 
vis-à-vis  des  tiers,  de  telle  sorte  qne,  lorsque  ces  fbrmes  n'onC 
pas  été  suivies,  les  tiers  qui  demandent  la  nulllté  du  nantisse- 
ment ne  peuvent  être  repoussés  sur  le  motif  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  reconnu  la  date  et  l'objet  dn  gage,  et  qne,  d'ailleurs.  Ut 
sincérité  dn  contrat  se  trouve  constatée  par  les  livres  de  com- 
mei^ce  et  la  correspondance  du  débiteul*  (Gass.  5  jtrfll.  1-820)  (2). 
(Mft  remarquera  que,  dans  l'espèce  Jugée  pai'  cet  âti-êt,  le  prêteur 

— Attende  qu'il  s'agit  au  procèif  dto  lecbércfber  en  fkW  si  les  éè\i  eifets  dir 
sieur  Gornoo  rovendiqaée  par  les  syndics  de  la  faillite  Soldini  ont  étd 
remis  à  Lebload-Barette  k  titre  de  naalissement,  ou  bien  si  la  négocia- 
tion ];égaUJkre,.  tumamiaeibU  de  frppriété,  lui  ea  a  été  consentie; — A^ 
tendu  qu'il  est  constant  que  les  effets  dont  il  s'agit  étaient  échus  depuis 
plusieurs  mois  lorsque  la  remise  en  a  été  faite  à  Leblond-Barette  le 
Si  nov.  1842  :  que  la  lettre  eo  date  dudit  Jour  portant  envoi  par  Sol- 
dini &  Leblond-Barette  desdits  sept  effets  énonce  que  celui-ci  garderie 
par  devers  lui  ces  mêmes  eifets  jusqu'à  ce  que  1^  souscripteur  en  ait 
adressé  les  fonds  aa  sieur  Soldini  ;---Qae  cette  stimulation,  acceptée  par 
Leblond-Barette,  qni  reconnaît  avoir  aconsè  rècejptten  de  cette  lettie, 
est  incompatible  avec  les  droits  de  propriété  résultant  d'un  endeseement 
régulier  pur  et  simple; — Attende  que  tosieur' LeMénd-Barette  a  si  bien 
reconnu  qu'il  n'avait  pas  la  propriété  desdite  efiist»,  qu'il  n'en  a  pas  fait 
4^rer  le  montant  au  «Mit  dee  comptes  couraats  qo'il  a  délivrés  au 
siew  Soldini  aux  dates  de  fin  novembre  et  fin  déoembre  1849,  quoique 
la  remise  de  cefit  effets  ait  Su  liée  le  24  dudit  mois  de  novembre; — At-» 
tendu  qoe  dans  le  compte  produit  par  lai  à  ia'vériilcatft>a  des  créances,  le 
sieur  Leblobd-Baiette  porte  à  la  fois  au  débit  et  an  crédit  la  somme  de 
15,570  fr.  15  c,  montant  des  aepteliBts  dont  s'agit,  ce  qui  est  un  non* 
vel  aveu  de  sa  part  qu'il  ne  considère  pas  comme  sériensé  la  remise  qui 
lui  a  été  faite  uesdits  effets;— Que  ces  fiaits  et  diverees  autres  circon- 
stances établies  au  procès,  notamment  les  inquiétudes  que  Leblond- 
Barette  avait  conçues  en  novembre  sur  la  positioii  dn  sieur  Soldini,  et  Ia 
double  correspendiance  de  ce  dernier  ponr  l'eavoi  deedits  effets,  démon«- 
trent  évidemment  que  la  commune  intention  des  parties  a  été  de  faire 
un  nantissement,  et  non  de  transmettre  des  droite  de  propriété;— Attendu 
que  ce  nantissement  n'a  pas  été  accompagné  dés  formalités  prescrites 
par  l'art.  2075  c.  civ.,  qu'il  est  dés  lors  frappé  de  nullité  à  l'égard  des 
tiers; — Que  vainement  on  oppose  qoe  cette  disposition  de  loi  n'est  pas 
applicable  aux  matières  commerciales ,-  d'après  l'art.  9084  du  même 
code;  —Que,  si  la  jurisprudence  a  été  quelque  tempe  incertaine  sur  ce 
point,  il  faut  reoonnattre  que  les  déeisioos  les  plus  récentes  ont  consacré 
dans  ces  matières  l'appUcabilité  de  l'art.  9075  à  la  remise  en  gage  des 
créances  mobilières  ou  droits  incorporels; — Que  décider  autrement  se- 
rait ottvrir  la  porte  à  la  fraude  et  aux  abus  les  plus  graves,  et  que,  dès 
lors  que  le  code  de  commerce  n'a  rien  prescrit  sur  les  formes  ou  nan- 
tissement commercial  lorsqu'il  a  pour  objet  des  créaaees  ou  droits  de 
cette  nature,  il  faut  nécessairemenl  appliquer  k  ce  contrat  les  règles  da 
droit  cennaun  tracées  dans  If  art.  ^895  précité;— Que  c'est  également  à 
tort  que  Lebibod-^Baiett»  invequfl  l'art.  ISe  c.  com.,  puisque  cet  arti- 
cle, ap^icable  aa  cas  d'one  tcaosmissioa  régulière  de  la  propriété  d'un 
effet  de  eomiaerce ,  ae  saurait  seivlr  de  règle  dans  l'espèce ,  ou  il  s'agit 
d'une  remise  eo  gage  on  nantissemeot  de  semblables  effets.»  —Appel. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  a  déc.  1845.-G.  de  ftouén,  3^  ctt^MM.  QeSftert,  pr.*81a&cbe, 
av.  gén«,  c.  cmf.-Daviel  et  Desseanx,  av. 

(d)  £i|i*».  —  (Syndics  Pascai  G.  Founiier.)  —  Les  syndics  de  la 
faillite  de  PascSl  compisaneMtdaM'sooactif  vinglnfoiàre  pièoes  de  drap  qu» 
ses  Kvies  de  commerce  et  sacetfrespoadance  prouvaient  avoir  été  remises 
par  liri  à  Fournier,  le  10  niars  1814,  en  nantissement  d'un  billet  de 
2,801  (r*  Uparalt  qoe  les  eifonciers  Usoonnaissaient  la  sincérité  du  gage, 
mais  lis  prétendaient  quTil  ne  pouvait  donner  de  privilège  à  Fournier, 
par  ht  raiséa  qu'ii  a'en.  avait  pas  été  passé  acte  public,  oa  du  moins 
aœte  sous  seing  privé,  dûment  eh registié,  conformément  à  fart.  3074  c. 
civ.  —  4  iaoV.  1817yiugéfflbntdtt. tribunal  de  commerce  de  Lodéve,  qui^ 
foM^  sarlemelitiiivoqaèpat  leftC0èaa«ieff8>  condaameFeumier  à  rappor- 
(eràlamasselesvingt-quatrepiècesdedrap.—  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour 
de  Montpett^r/  da  8  ani  1819,  q|iî  infime.  —  Peârféf  peur  vieMon 
des  arL.a074  e.  eiv«  et  5afr  e.  coob  ^J^U     : 
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et  remprunteor  habitaient  le  même  liea^  la  ville  deLodève;  c'e^t 
en  ayant  égard  à  cette  circonstance  que  M.  Troplong  approuve, 
an  fond^  la  décision  que  nous  rapportons,  «...n  est  certain, 
dit-il  n*  128,  en  résumant  l'opinion  que  l'on  a  fait  connaître, 
qu'en  pareil  cas  le  contrat  de  gage  commercial  n'est  valable 
qu'autant  que  les  parties  se  conforment  à  Tart.  2074  c.  nap...  n 
liais  tout  en  accueillant  cette  observation,  il  faut  prendre  garde 
de  méconnaître,  en  la  restreignant,  la  véritable  portée  du  pré- 
sent arrêt  :  il  serait  tout  à  fait  inexact  de  croire  que  la  circon- 
stance, relevée  par  H.  Troplong.  a  exercé  de  l'influence  sur  la 
décision  des  ]uges;  11  résulte,  en  elTet,  bien  clairement  des  motifs 
qui  s'y  trouvent  déduits  qu'il  n'a  point  été  attaché  d'importance 
à  cette  circonstance,  et  que  c'est  d'une  manière  générale  que  le 
gage  entre  commerçants  a  été  ici  assimilé,  quant  aux  formes, 
au  gage  civil,  sans*  qu'il  y  ait  à/ecbercher  si  les  parties  sont 
ou  non  domiciliées  dans  la  même  ville,  comme  le  veut  l'art.  95 
c.  corn.,  qui  ne  régit  que  le  cas  unique  du  contrat  de  commission. 
M.  Troplong,  n*  131,  cite  encore,  entre  autres  arrêts,  celui  de 
la  cour  de  Douai  (10  fév.  1843,  aff.  Faghier,  Y.  n<»  lll)^  qui 
a  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  ne  parait  pas  que  les  par- 
ties eussent  des  domiciles  différents;  mais  cet  arrêt,  par  ses 
motifs  qui  sont  généraux  et  excluent  toute  distinction,  ne  s'en 
rattache  pas  moins,  comme  celui  qui  précède^  à  l'opinion  que 
l'on  vient  d'exprimer. 

fil.  Dans  le  sens  de  cette  même  opinion,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 
Tart.  2074  c.  nap.,  qui  prescrit  les  formes  de  l'acte  de  nantisse- 
ment, et  qui,  par  exemple,  exige  qu'il  contienne  l'indication  de 
la  nature  et  de  l'espèce  des  choses  remises  en  gage,  est  applica- 
ble aux  matières  commerciales  (Douai,  18  avril  1S37)  (i);  — 


1^  coue;  —  Va  les  art  SOTS  et  S074  e.  eiv.  et  l'art.  535  c.  corn.  ; 
—  Gonsidèrant  qu'aux  termes  des  art  SO750tSO7i  c.  ci?.,  le  privilège 
résultant  du  nantissement  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  fait  par  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé  dûment  enregistré  ;  que  cette  disposition  dt  code 
eivil,  conforme  à  ce  qui  était  prescrit  dans  l'ancienne  législation  com- 
merciale par  l'art  8,  tit.e,  del'ordon.  de  1078,  est  maintenant  applicable 
à  tous  les  nantissements  sans  distinction,  comme  toutes  les  lois  compo- 
iant  le  code  civil  le  sont  dans  tous  les  cas  od  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
une  loi  spéciale  ; 

Que  la  preuve  <|ue  cette  disposition  du  code  civil  est  maintenant 
applicable  aux  nantissements  en  matière  commerciale,  ré&uUe  encore, 
soit  de  ce  que  Teiception  qui,  dans  l'art  S084 ,  avait  été  faite  aux  art. 
S073  et  3074,  relativement  aux  lois  particulières  au  commerce  dont 
il  ordonnait  l'exécution,  est  devenue  sans  objet  par  l'abrogation  que 
l'art.  S  de  la  loi  du  15  sept.  1807  a  prononcé  des  lois  anciennes  du  com- 
merce, soit  de  ce  que  le  code  de  commerce,  quia  remplacé  ces  lois  an- 
ciennes et  qui  a  été  promulgué  postérieurement  au  code  civil,  ne  con- 
tient ni  exceptiou  ni  dérogation  aux  art.  807S  et  8074  dudit  code,  soit 
enfin  de  ce  qu'après  avoir  statué,  par  l'art  535  c.  com.,  que  les  seuls 
créanciers  nantis  valablement  auront  privilège,  le  législateur  a  déclaré, 
dans  l'art.  95  du  même  code,  que  les  commissionnaires  résidant  dans  le 
même  lieu  que  leur  commettant  n'auraient  privilège  sur  les  marchandises 
déposées  et  cens  gnèes  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites 
par  le  code  civil  pour  les  prêts  sur  gage  ou  nantissement  ;  que  de  là  il 
suit  qu'en  accordant  à  René  Foumier  le  privilège  d'être  payé  avant  les 
autres  créanciers  sur  le  prix  de  Tîngt-quatre  pièces  de  drap  qui  lui  avaient  été 
remises  en  nantissement  par  François  Pascal,  quoique  n'y  ayant  pas  eu 
d'aote  public  ou  sous  seing  privé  de  ce  nantissement,  et  qu'ainsi 
Foumier  ne  fût  pas  valablement  nanti,  la  cour  royale  a  fait  une  ftiusse 
application  tant  de  l'art.  8084  c.  civ.  que  de  l'art  109  c  com.,  sur 
lesquels  elle  a  motivé  sa  décision,  et  expressément  violé  les  art  9075 
•t  8074  c.  civ.  et  l'art  555  c.  com.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  juill.l880.-G.  G.,  sect  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet, lap.- 
lourde,  av.  gén.,  c  conf.-Jacquemin  et  Nlcod,  av. 

(1)  Stpêeê.  — (Masquelier  C  faillite  Delos.)  —  Des  marcliandises  ont 
été  remises  eu  nantissement  par  Delos  à  Masquelier,  son  créancier.  — 
n  est  dressé  entre  eux  un  acte  sous  seing  privé  qui  a  été  dûiuent  enre- 
gistré, mais  qui  se  borne  à  constater  la  remise  du  titre  de  nantissement 
des  marchandises  s'èlevant  à  la  somme  de...,  mais  sans  aucune  indica- 


tion de  la  nature  ni  de  l'espèce  des  objets  donnés  en  gage.  —  Depuis, 
faillite  de  Delos.  —  Ses  syndics  demandent  la  nullité  du  nantissement 
pour  inobservation  de  l'art.  8074  e.  civ.  »  Arrêt 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  lois  et  règlements  auxquels  se  réfère 
lart  8084  e.  eiv.  ont  été  abroaês  par  la  loi  promulgative  du  code  de 
commerce  ;  —  Que,  par  suite,  l'art  8074  dudit  code  civil  est  devenu  le 
droit  commun  pour  le  nantissement  tant  en  matière  commerciale  qu'en 
Matière  civile; 

Attendu  que  resnèce  et  la  nature  dee  choses  remises  en  gage  ne  peu- 
vent être  établis  à  regard  des  tiers  que  par  l'acte  même  de  Baabsse- 


2«  Que  les  règles  tracées  par  les  art.  8074  et  sniv.  e.  mp.,  pOuf  ' 
la  validité  du  nantissement^  sont  applicables  en  matière  commer» 
claie;  qu'ainsi,  l'acte  de  nantissement  ayant  pour  objet  des  huiles 
qu'il  désigne  uniquement  sous  la  dénomination  d'huile  de  graines 
est  nul,  comme  n'indiquant  pas  suffisamment  l'espèce  des  huiles 
données  en  nantissement  (Douai,  1 0  fév.  1843)  (2).— M.  Troplong, 
n'  186,  Adèle  à  son  système  den'appliquerladisposltlonderart. 
2074  aux  matières  commerciales  que  dans  les  limites  posées  par 
l'art.  95  c.  com.,  n'admet  cette  solution  que  pour  le  cas  seule- 
ment oh  les  deux  négociants,  préteurs  et  emprunteurs,  habitent 
lamême  ville.  Cependant  il  reconnaît  (loc,  cii,)  que  le  danger  des 
fraudes,  que  l'article  2074  a  eu  pour  but  de  déjouer,  n'est  pas 
moins  à  craindre  dans  les  matières  commerciales  que  dans  les 
matières  civiles  :  or  ce  sont  là  des  prémisses  qui  sont  égale- 
ment notre  point  de  départ,  et  elles  ne  peuvent  guère  se  con- 
cilier avec  une  application  ainsi  restreinte  de  l'article  2074.  La 
circonstance,  que  les  deux  commerçants  n'habitent  pas  la  même 
ville  n'est  nullement  exclusive  de  la  possibilité  de  ces  concerts 
frauduleux  dont  Savary  signalait  déjà  les  abus  (Y.  a«  28)  :  ainsi, 
par  exemple,  la  substitution  d'un  antre  objet  à  celui  donné  ea 
gage  est  touîlours  à  craindre;  elle  est  même  facile,  bien  que 
M.  Troplong  paraisse  croire  le  contraire,  ne  pensant  pas  sans 
doute  au  développement  de  œs  voies  rapides  de  commnnicatloii 
qui,  en  supprimant  en  quelque  sorte  les  distances ,  permet  aux 
commerçants  de  s'entendre  et  de  se  concerter,  soit  dans  un  but 
légitime,  soit  pour  tromper  des  fiers  presque  aussi  aisément  qae 
s'ils  habitaient  la  même  place. 

t  f  9.  Contrairement  à  ce  qui  précède,  il  a  été  toutefois  Jugé: 
1*  que  l'art.  2074,  qui  exige  que  le  nantissement  soit  établi  par 

ment  ou  par  un  état  y  annexé  ;  •—  Attendu  que  l'acte  passé  entre  Mas- 
quelier et  Delos,  le  81  oct.  1855,  dûment  enregistré  le  85  du  même 
mois,  ne  réunissant  pas  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  ne  peut  ètro 
opposé  aux  syndics  de  la  faillite  Delos  ;  —  Par  ses  motifs,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  eonmeree  de 
Lille  dont  est  appel  sortira  effet  ;  condamne,  etc. 

Dul8avr.18S7.-G.  de  Douai,  i^  ch.-M.  Deforest  deQuaidevine,^. 

(2)  Btfèee:-^  (Fagniei  C.  Gavrois  et  autres.)  —  18  sept.  1842,  ]■- 
gement  du  tribunal  de  commerce  d'Arras^^  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qae, 
par  convention  du  85  avr.  1848,  Gavrois,  fabricant  d'huiles  à  Arras,  e 
déposé  dans  les  magasins  du  sieur  Aimé  Fagniex,  négociant  k  Ams, 
80  hect  d'huiles  de  graines,  en  nantissement  d'une  somme  de  8,000  fr. 
que  ledit  Gavrois  a  roconnu  avoir  reçue;  —  Attendu  que  Dehée  Gayei 
et  Jean-Pierre  Morel^  créanciers  de  Gavrois,  sont  intervenus  dans  lu 
cause  pour  demander  l'annulation  de  l'acte  de  nantissement  passé  enlia 
Gavrois  et  Fagniet,  le  85  avr.  1848,  comme  ne  remplissant  pas  les  for- 
malités exigées  par  les  dispositions  de  l'art.  8074  e.  civ.,  et  que  celte 
intervention  a  été  admise  par  Aimé  Fagniex;  —  Attendu  q|ue  les  lois  et 
règlements  auxquels  se  réfère  l'art.  8084  c.  civ.  ont  été  abrogés  par  la 
loi  promulgative  du  code  de  commerce;  que,  par  suite,  l'art.  2074dadit 
code  est  devenu  le  droit  commun  pour  le  nantissement,  tant  eu  matièra 
commerciale  qu'en  matière  civile;  que,  dès  lors,  on  doit  s'y  référer  et 
voir  si  les  dispositions  qu'il  présent  ont  été  ou  non  remplies  dans  la  eea- 
Tention  du  88  avr.  1848;  —  Attendu  que  ledit  article  exige  que  racle 
contienne  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  aalare 
des  choses  remises  en  gage;  qu'en  prescrivant  ces  formalités,  le  légiala» 
teur  a  voulu  que  les  intérêts  de  l'emprunteur  soient  à  l'abri  de  la  fraode, 
et  pour  cela  il  a  imposé  des  formalités  dont  Q  n'est  pas  permis  de  s'af- 
franchir et  passer  outre;  —  Attendu  qu'il  existe  des  huiles  de  divarses 
natures,  telles  que  huiles  de  poisson ,  huiles  de  graines  et  aatres;  quu 
les  mots  hviUi  d»  protiMi  désigoent  bien  la  nature  de  oeUes  dépeisèes, 
mais  que  l'on  ne  peut  admettre  que  cette  désignation  soit  safflsanta  pour 
déterminer  l'espèce  qui  aurait  dû  être  particulièrement  indiquée,  paia- 
qu'il  se  fabrique  dansœt  arrondissement  plusieurs  espèces  d'huiles,  lallss 


arrondissement  plusieurs  I 
que  de  colza,'  œillette,  lin  et  autres  ;  qu  ainsi  une  substitution  ètial  pos- 
sible, ce  qu'a  voulu  évidemment  éviter  le  législateur  ea  exigeaal  quu 
l'acte  contienne  la  nature  et  l'espèce  des  choses  remises  eu  gage:  qae, 
bien  que  l'identité  des  huiles  ait  été  reconnue  à  l'audience  par  Dehea 
Gayex  et  Morel,  il  ne  faut  pas  moins  reconnaître  que  les  conditioas  im- 
posées par  l'art.  8074  c.  civ.  n'ont  pas  été  observées  dans  l'aele  da  aaa- 
tissement  du  88  avr.  1848  ;  que,  par  suite,  Fagniet  est  mal  fondé  daas 
sa  demande  à  exercer  un  privilège  sur  les  80  hect  d'huiles  dèpwés  daas 
ses  magasins;  —  Le  tribunal  déclare  nul  Tacts  de  aantissement:  dtl  qae 
Fagnies  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  les  80  hect  d'huiles  deaC  s'a- 
git. »  —  Appel.  —  Arrêt 

La  Gocn  ;  —  AUendu  que  Tacte  dont  11  s'agit  ne  désigne  pas  d'une  ma^ 
oière  suffisante  l'espèce  des  choses  tonées  eu  gage;  —  Met  Tappel  aq 
néant,  etc. 

Du  10  fév,  1848.-a  de  Douai.-lf.  Petit,  pr, 


NANTISSEMENT.-CnAP.  5,  Aht.  3- 
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écrii»  reçoit  des  modfflcatlons  en  madëre  commerciale  (Rouen^ 
^  Juin  1826,  aff.  Pelletier,  v*«  Prlvil.  et  Hyp.)  ;  —  2»  Qu'en  ma- 
tière de  commerce  le  gage  peat  être  opposé  aux  tiers,  bien  que 
non  prouvé  par  acte  authentique  ou  acte  sous  seing  privé  (Metz, 
5  fév.  1820  («);  Toulouse,  8  mai  J835,  aff.  Saint-Paul,  V.  Acte 
decom.,  n*  518);— 3*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nantisse- 
ment soit  constaté  par  écrit,  les  Journaux  et  registres  étant  ap- 
pelés, en  cette  matière,  à  suppléer  à  l'absence  de  tout  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme 
supérieure  à  150  fr.  (Golmar,  7  mars  1812,  aff.  Dolfus,  V.  Privil. 
et  Hyp.);  — -  **  QQO  I^  formalités  exigées  par  les  art.  2074  et 
2075  c.  nap.  pour  la  validité  du  nantissement,  et  notamment  la 
déclaration,  dans  l'acte,  de  la  somme  due,  ne  sont  pas  applicables 
en  matière  commerciale,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  leur  applica- 
tion a  été  formellement  prescrite  par  la  loi,  comme,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  de  l'art.  95  c.  com.  (Rennes,  29  déc.  1849,  aff. 
Maigne,  D.  P.  52.  2.  8;  V.  aussi  Nancy,  14  déc.  1838,  aff.  Bou- 
let, V*  Commission. ,  n»  1 30, 2 1 3  ;  Paris,  3  juin  1 844,  aff.  Fleury, 
n«  90  et  motifs  de  l'arrêt  de  cass.  du  6  mai  1845,  aff.  Beyneix, 
DP.  45.  1.  231). 

fis.  Les  art.  2074  et  sulv.  c.  nap.  établissant,  pour  les 
formes  du  nantissement,  une  règle  générale,  applicable,  ainsi 
que  nous  le  croyons,  au  gage  entre  commerçants  comme  au  gage 
qui  se  constitue  en  matière  civile,  il  s'ensuit  spécialement  que 
lorsque  c'est  un  meuble  incorporel,  tel  qu'une  créance,  qui  a  été 
remis  en  gage  par  un  négociant  au  profit  d'un  autre  négociant, 
la  validité  du  nantissement  exige  également,  en  ce  cas,  qu'il  ait 
été  dressé  de  l'agissement  intervenu  entre  les  parties  un  acte 
authentique,  ou  sous  seing  privé  dûment  enregistré,  que  cet  acte 
ait  été  signifié  au  débiteur,  et  qu'il  y  ait  eu  remise  du  titre  de 
la  créance. 

114.  Il  n'y  a  point  d'ailleurs,  quant  à  la  question  de  forme, 
à  distinguef|  en  matière  commerciale,  les  nantissements  d'effets 
négociables  par  voie  d'endossement,  ou  d'effets  au  porteur,  des 
nantissements  de  créances  ordinaires.  On  a  essayé  d'infirmer  cette 
solution  particulière  en  remarquant  qu'aux  termes  de  l'art.  I36c. 
com.,  la  propriété  d'un  effet  de  conunerce  se  transmettant  par  voie 
d'endossement,  le  nantissement  doit  aussi  pouvoir  se  constituer 
de  la  même  manière,  et  que  c'est  encore  là  une  exception  aux 
règles  du  droit  commun,  à  laquelle  il  est  fait  allusion  et  renvoi 
dans  l'art.  2084  c.  nap.  (Y.  dans  ce  sens,  notaounent,  Req.  18 
Juin.  1848,  aff.  syndics  Clauzel,  D.  P.  48.  1.  177,  et  M.  Trop- 
long,  n<»j282  et  suiv.).— Mais  cette  argumentation  tombe,  d'ar 
bord  devant  le  texte  deTart.  136  précité  qui  ne  statue  que  sur  la 
transmission  même  de  la  propriété  d'un  effet  de  commerce,  mais 
qui  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  est  établi  que  cet  endossement 
a  eu  pour  objet  de  faire  acquérir  un  droit  de  gage  à  un  créan- 
cier. On  remarquera  -que  cet  argument  de  texte  se  trouve  Ici 
fortifié  par  des  considérations  de  pure  raison  qui  lui  êtent  tout 
ce  qu'il  parait  présenter,  au  premier  abord,  de  trop  formaliste  : 
et  en  effet,  on  comprend  que  le  contrat  de  gage  n'ait  pas  été 
assimilé  à  la  transmission  de  la  propriété  d'un  effet  de  com- 
merce, quant  aux  formalités  à  observer,  pour  l'un  et  l'autre 
agissement  :  il  devait  être  entouré  de  plus  de  précautions  que  la 
plupart  des  contrats  translatifs  de  propriété,  parce  que  n'opé- 
rant pas  un  dessaisissement  de  la  propriété,  et  ne  constituant 
qu'un  privilège,  il  trouve  plus  de  facilité  de  la  part  du  proprlé- 

(1)  Etpèeê:  —  (MatberC.  Bridier.)— Matber,  deMons,  expédie  aax 
frères  Bridier,  à  Sedan,  trois  assortimeots  de  mécanique  &  filer.  Il  fut 
convena,  par  correspondance,  qn^one  des  mécaniques  devait  être  ache- 
tée par  Bridier,  et  que  les  deux  autres  devaient  travailler  à  profit  com- 
mua et  servir  de  garantie  à  Bridier  pour  ses  avances.  Les  traites  remises 
par  Matber  aux  frères  Bridier  n'ayant  pas  été  acquittées,  ceux-ci  assi- 
gnent Mather  et  demandent  l'autorisation  de  vendre  les  deux  assortiments 
de  mécanique  qui  faisaient  le  gage.  — 17  avril  1818,  jugement  qui 
adjuge  aux  frères  Bridier  le  gage  qu'ils  réclament.— Appel  par  Mather. 
— Arrêt. 

La  Goui;  —  Attends  qu'il  résulte  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu 
entre  les  parties,  aue  c'est  à  Sedan  que  leurs  conventions  relatives  à 
trois  assertiments  de  mécaBi||ue  propres  à  la  filature  des  laines .  ont 
été  conclues,  et  que  c'est  aussi  dans  ce  lieu  qu'ils  ont  été  livrés  et  placés 
dans  les  ateliers  des  intimés  ; — ^Attendu  qu'il  résulte  de  cette  même  cor- 
lespondance  qu'au  commencement  de  1815,  une  association  commer- 
ciale, en  participation,  a  eu  lieu  entre  les  parties  ;  avec  les  propositions 


taire,  et  donne  lieu  à  plus  de  fraudes  et  d'abus.  Ce  n'est  done  - 
pas  interpréter  la  loi  commerciale  d'une  manière  étroite  que  de 
suivre  ici  son  texte  même,  et,  par  suite,  quede  se  reftiser.  comme 
nous  le  faisons,  à  étendre  l'art.  136  c.  com.  au  cas  de  constitu- 
tion de  gage  qui  ne  s'y  trouve  pas  compris,  et  ne  devait  pas 
rêtre,  ce  qui  laisse  aax  dispositions  du  droit  commun  (art.  2075 
et  2076  c.  nap.)  tout  leur  empire  en  cette  matière.— Et  en  effet, 
il  a  été  jugé  :  l«  que  le  nantissement  en  matière  de  commerce, 
et  notamment  le  nantissement  d'effets  de  commerce,  doit,  dans 
le  silence  de  la  loi  commerciale,  être  établi  par  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  et  avec  l'accomplisse- 
ment des  autres  formalités  réglées  par  le  droit  civil;  par  suite, 
il  est  nul  s'il  a  été  formé  par  voie  de  simple  endossement  aa 
profit  du  créancier  gagiste  (Paris,  15  fév.  1842,  aff.  Torriani, 
n»l09-l«;  21  juin  1842,  aff.  Joly,eod.— V.  Coni.  Douai,  l»«  ch., 
29  mars  1843,  M.  Colin,  pr.,  aff.Podevin);— 2»  Que  lorsqu'il  est 
reconnu  que  l'endossement  d'effets  de  commerce  n'a  servi  qu'à 
déguiser  un  nantissement,  lequel,  par  conséquent,  n'a  pas  été 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  l'art.  2075  c.  nap.,  ce  nan- 
tissement doit  être  annulé  (Rouen,  2  déc.  1843,  aff.  Leblond, 
eod.  —  Conf.  Pardessus,  t.  2,  p.  395);  —  3»  Que  la  mise 
en  gage  d'effets  de  commerce  ne  peut  s'effectuer  au  moyen 
d'un  simple  endossement,  et  que  le  créancier  n'acquiert  sur 
ces  effets  de  privilège  résultant  du  nantissement  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  des  art.  2074  et  2075  c.  nap.  ;  d'oh  la 
conséquence  que  le  bailleur  de  fonds  qui  fait  des  avances  à  un 
commerçant  en  se  faisant  endoaier  à  titre  de  gage  des  effets  de 
commerce,  n'est  pas  fondé,  en  cas  de  faillite  de  Tendosseur,  à 
retenir  le  montant  du  prêt  sur  les  payements  qu'il  aurait  tou- 
chés en  vertu  de  ces  effets  ;  11  doit  restituer  ces  effets  ou  leur 
valeur,  sauf  à  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  la  créance  qui 
résulte  des  avances  par  lui  faites  au  failli  (Lyon,  12  julll.  1849, 
aff.  Sevéne,  D.  P.  52.  2.  79. — Conf.  Lyon,  27  août  1849,  aff. 
Bontoux,  D.  P.  50.  2. 14).  S'agiMl  maintenant  du  nantissement 
de  titres  au  porteur  ?  Le  créancier,  dans  ce  cas,  a  aussi  essayé  de 
défendre  son  privilège  de  gagiste  en  alléguant  qu'il  set  trouvait 
nanti,  dans  les  formes  propres  à  la  transmission  de  la  propriété 
des  titres  en  question.  Mais  du  moment  qu'il  est  admis  que  le 
nantissement  commercial  doit,  en  principe,  être  soumis  aux  con- 
ditions de  validité  exigées  pour  le  nantissement  civil,  et  d'après 
les  mêmes  motifs  qui  nous  font  déduire  de  cette  théorie  générale, 
comme  eorallaire,  que  le  nantissement  des  effets  négociables  ne 
peut  s'établir  par  voie  d'endossement,  nous  croyons  qu'il  y  a 
lieu  également  de  décider  que  la  possession  des  effets  au  porteur 
invoquée  ici  par  le  créancier,  non  à  titre  translatif  de  propriété, 
mais  à  titre  de  nantissement,  ne  saurait  servir  de  base  à  ce  nan- 
tissement, lequel,  en  conséquence,  devrait  être  annulé;  et  c'est 
en  effet  ce  qui  a  été  jugé  (Cass.  1 1  août  1847,  aff.  banque  de 
Bordeaux,  D.  P.  47.  i.  311). — Il  a  de  même  été  jugé  que  la  re- 
mise à  titre  de  gage  de  coupons  d'actions  d'une  compagnie  in- 
dustrielle, ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  des  tiers ,  si  elle  n'est 
accompagnée  d'un  acte  de  nantissement  ayant  date  certaine  ...Et 
11  ne  pourrait  être  suppléé  à  cet  acte  par  une  lettre  missive, 
même  revêtue  du  timbre  de  la  poste,  dans  laquelle  la  constitu- 
tion du  gage  serait  reconnue  (Montpellier,  4  janv.  1853,  aff. 
Magne,  D.  P.  54.  2.  171).— V.  au  reste  pour  d'autres  arrêts, 
on  Indications  sur  ces  difilcultés,  v*  Commissionnaires,  loc.  cit., 

d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  elles,  rektivement  &  deux  de 
ces  mécaniques  et  retenues  dans  une  lettre  datée  de  Mons ,  le  28  avril 
181S,  dont  les  principales  étaient  le  partage  des  bénéfices  ,*  un  crédit 
ouvert  à  Paris,  au  profit  de  l'appelant,  sous  promesse  de  faire  des  fonds, 
avant  l'échéance  des  traites,  et  dans  tous  les  cas,  sons  la  garantie  et 
cautionnement  des  deux  assortiments  de  mécanique  qui  étaient  dans  las 
ateliers  des  intimés,  à  Sedan  ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  48  c.  com., 
ces  conditions  doivent  être  exécutées  par  les  participants;  que  les  inti» 
mes  qui  ont  non-seulement  ouvert  le  crédit,  mais  encore  acquitté  les 
traites  de  l'appelant,  protestées  faute  de  fonds,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient 
engagés,  doivent  recouvrer  leurs  fonds  et  avances  sur  les  mécaniques  qui 
leur  ont  été  données  en  nantissement  ;^ Attendu  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  8074  e.  civ.,  pour  la  validité  du  nantissement ,  ne  sont 
point  applicables  aux  matières  de  commerce,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  59 
c.  com  ,  qui  est  sans  application  à  l'espèce;— Met  l'appellation  aa  Béant, 
avec  amende,  etc. 
Du  $  fév.  1820.  G,  de  Meli.-M.  de  Maie  ville,  !•'  pr,^ 
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et  les  observations  détaillées  présentées  en  note  de  farrét  de  la 
cour  de  cassation  que  Ton  vient  de  citer. 

e  1 5.  Dans  le  système  opposé^  il  a  été  toatefois  Jugé  spécia- 
lement :  l«  qoBy  pour  qu'un  créancier  ait  privilège  sur  des  actions 
eur  un  navire,  négociables  par  endossement,  on  snr  le  produit 
de  leur  vente,  actions  qui,  bien  qu'endossées  à  son  profit,  ne  lui 
ont  été  remises  qu'à  titre  de  garantie,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
celte  remise  soit  constatée  par  écrit  comme  au  cas  de  nantisse- 
ment sur  des  meubles  ou  marchandises.  Ces  actions  sont  assi- 
milées anx  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  transmissibles 
par  voie  d'endossanent  (Rouen,  29  avril  1837)  (i);  —  2»  Que 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et  suiv.  c.  nap.,  pour 
la  validité  du  nantissement,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de 
nantissement  constitué  an  profit  des  banques  de  commerce; 
qa  ainsi  lorsque  des  efléls  négociables,  tels  que  des  actions  au 
porteur,  ont  été  donnés  en  garantie  à  l'une  de  ces  banques,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  privilège  existe,  que  le  nantis- 
sement ait  été  constaté  par  acte  public  ou  sous  seing  privé  si- 
gnifié au  débiteur  de  ces  effets  (Bordeaux,  17  avril  1845,  banque 
de  Bordeaux,  D.  P.  45.  8.  118).  —  On  remarquera  particulière- 
ment la  faiblesse  des  motifs  snr  lesquels  est  fondé  ce  dernier  ar- 
rêt :  d'une  part,  il  suppose  perpétuellement  ce  qui  est  en  question, 
en  se  bornant  à  énoncer  :  « ...  Que  l'art.  2074  c.  nap.  n'est  ap- 
plicable qu'aux  transactions  civiles...  Qu'invoquer  ces  disposi- 
tions du  code  Napoléon  en  matière  de  banque,  c'est  les  détourner 
de  leur  véritable  sens  et  en  faire  une  fausse  application.  »  D'autre 
part,  en  s'atlacbant  à  ce  motif  puisé  dans  un  antre  ordre  d'idées, 
que  les  banques  de  commerce  ne  pourraient  fonctionner  utilement 
et  alleindre  leur  but,  si  elles  étaient  soumises  aux  règles  du  droit 
commun  pour  la  validité  des  nantissements,  l'arrêt  fait  valoir 
une  considération  qui  pourrait  être  d'un  grand  poids  s'il  s'agis- 
sait de  régler  légisiativement  la  matière,  mais  qui  ne  prouve  en 
rien  que  l'exception  aux  règles  du  droit  commun  qu'il  eût  été 
peut-être  rationnel  d'introduire  dans  les  lois  et  ordonnances  con- 
cernant les  banques  de  commerce,  y  ait  été  effectivement  intro- 
duite.—Aussi  cet  arrêt  a-l-il  été  cassé.— Voy.  D.  P.  47.  1 . 5!  1 . 

Dans  le  même  sens,  il  a  encore  été  ]ugé  que  la  dation  en  nan- 
tissement d'actions  ou  de  titres  au  porteur,  tels  que  des  actions 
de  ctiemins  de  fer,  n'est  point  assi^ettie,  pour  valoir  à  l'égard 
des  tiers,  anx  formalités  prescrites  par  l'art.  2075  c.  nap.  pour 
Ibb  créances  ordinaires  ;  il  suffit  que  la  remise  manueUe  en  ait  été 
faite  par  le  débiteur  ao  créancier,  avec  l'intention  de  les  consti- 
tuer et  de  les  recevoir  en  gage  :  «  La  conr;  considérant  que  les 
valeurs  dont  il  s'agit  sont  an  nom  de  Bodrigues  on  au  porteur; 
qu'il  n'est  pas  contesté  par  Champagne  que  ce  sott  de  son  aveu 
et  avec  son  consentement  formel  que  ces  valeurs  aient  été  mises 
entre  les  mains  de  Bodrigues  ;  —  Qu'il  n'est  pas  même  nié  par 
Champagne  que  cette  possession  par  Bodrigues  ait  eu  pour  oijet 
de  constituer  un  gage  et  on  nantissement  à  son  profit  pour  les 
opérations  qu'il  faisait  pour  le  compte  de  Champagne;  —  Consi- 
déiant  que  la  propriété  de  ces  valeurs,  h  raison  de  leur  formé  et 
de  leur  nature,  est  transoUssible  par  le  fait  même  de  la  tradition  ; 
qu'ainsi,  Bodrigues  est  régulièrement  et  complètement  saisi  du 
nantissement  dont  ^'agit,  et  que  ce  nantissement  a  dû  produire 
son  effe\  ;  —  Considérant  que  la  nature  des  valeurs  données  en 
nantissement  en  autorisait  égsdequent  la  disposition  par  Bodrigues 
h  sa  volonté,  etc.;  confirme  »  (C  de  Paris,  2»  dà.,  8  llév.  1854, 
H.  Deiaiiaye,  pr.,  aff.  Firal  C.  Couturier. 

i  I  <l.  £n  ce  qui  concerne  les  formes  du  nantissement^  il  a 
été  enfin  jugé  qu'ime  constitution  de  gage  déguisée  sous  la  forme 

(1)  (  Syndic  Porte  C.  Ballot.)— La  cous;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
que  Ballot  a  nça  de  Porte,  à  titre  de  garantie,  quatre  actiohâ  dur  le 
navire  le  Boland'et  neaf  actions  snr  le  navire  l'Indien,  mon  tant  ensemble 
à  70,000  fr.,  négociables  par  voie  d'endossement,  anx  termes  mômes 
des  stipulations  énoncées  dans  ces  actions  ; — (Qu'elles  ont  été  transmises 
avec  un  endos  par  Porte  à  Ballot,  afin  de  couvrir  ce  dernier  et  fe  ga- 
rantir des  acceptations  par  lui  données  sur  fes  traites  souscrites  par 
Porte,  et  qui  se  sont  élevées  à  la  somme  d'ètfviron  55,000  fr.:— Attendu 
qn'il  ne  s  agit  point ,  dans  Kespéce,  â'itn  nantis^sement  sur  des  meubles 
•u  marchandises  anqnel  s'appliquent  le^  art.  ioli  et  2075  c.  civ.,  mais 
d'actions  ncgoctables  et  déclarées  teUei<  patr  le  titre  itèrùe*, — Que  ces  ac* 
tîons  soBt  assimilées  aux  billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  transmissi* 
kle  par  voie  d'endossement;  —  Que^  pour  ces  actions^  comme  pour  les 
eâcts  de  commerce,  U  no  faut  m  acte  sous  seing  privé,  lÙ  acte 


d'une  vente  devrait  également,  en  mattire  de  commerce  comme 
en  matière  civile,  être  déclarée  nulle  (Parls^  1«'  mars  1828,  aflT. 
Delamarre,  V.  OMig.  [Preuve  liltéralej). 

119.  On  notera,  au  reste,  que  le  code  de  commerce  a  lui- 
même  introduit,  dans  ses  art.  95  et  95,  relatifs  au  contrat  de 
commission,  une  exception  et  une  modification  aux  dispositions 
des  art.  2074  et  suiv.  c.  nap.  Ainsi,  d'après  l'art.  £^3,  le  com- 
missionnaire ou  consignataire,  qui  a  fait  des  avance^  sûr  des 
marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  ven- 
dues, a  privilège,  sous  certaines  conditions  que  ce  même  article 
détermine,  pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  frais  et  intérêts 
sur  la  valeur  desdites  marchandises,  et  cela  indépendamment  de 
l'emploi  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et  suiv.  c. 
nap.  Quant  à  l'art.  95,  il  renvoie,  au  contraire,  le  commission- 
naire ou  dépositaire  à  l'emploi  de  ces  formalités  pour  l'acquisi- 
tion du  privilège,  à  raison  des  prêts,  avances  ou  payements  qu'il 
pourrait  avoir  faits  sur  les  marchandises  déposées  ou  consignées, 
mais  sous  cette  modification  importante  que  ce  renvoi  aux  règles 
du  droit  commun  n'est  ici  prononcé  par  le  législateur  que  pour 
le  cas  oii  le  propriétaire  des  marchandises  et  le  commissionnaire 
se  trouvent  résider  dans  la  même  ville.  —  Y.  au  reste  v^  Com- 
mission, n<>*  214  et  suiv. 

119.  L'ouvrier,  qui  a  fait  des  frais  ou  avances  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  a  on  privilège  sur  le  prix  de  cette  chose, 
indépendamment  de  toute  convention,  et  en  raison  de  la  seule 
qualité  de  sa  créance  :  c'est  ce  qui  résulte  expressément  de  TarU 
2i02-3«  c.  nap.  (V.  v<»  Privil.  et  hyp.).  —  Mais  que  faut-il  déci- 
der à  l'égard  de  f  ouvrier  qui  aurait,  non  pas  conservé,  mais 
amélioré  la  chose  par  son  travail,  et  lui  aurait  ajouté  par  la 
main-d'œuvre  un  surcroît  de  valeur  ?  La  créance  qu'il  a,  pour 
être  payé  de  ses  salaires,  est-elle  aussi  privilégiée,  et  doit-on  loi 
reconnaître  un  droit  de  gage  sur  cette  chose,,  ainsi  améliorée, 
qu'il  détient,  indépendamment  de  toute  convention,  et  de  l'emploi 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2074  c.  nap.  pour  l'acquisi- 
tion d'un  nantissement  valsd!>le;  oti  bien,  privé  de  tout  privilège, 
de  fout  droit  de  gage  tacite,  ^ouvrier  dont  il  s'agit  n'est-il,  si  les 
formalités  tracées  par  le  législateur  n'ont  pas  été  remplies,  qu'im 
créancier  simplement  chfrographalre  ne  pouvant  se  prévaloir^ 
8'H  est  nanti,  que  d'un  droit  de  rétentioù  sur  l'objet  confectionné 
et  amélioré?  —  V.  v^  Privil.  et  hyp. 

f  i  9.  Après  avotr  traité  des  formes  extrhisèques  de  la  constf- 
tntlon  de  gage,  c'est-à-dire  des  formalités  môme  de  l'acte  qui  en 
sont,  pour  ainsi  dire,  la  manifestation  extérieure,  il  reste  à  exa- 
miner les  condition  intrinsèques  dont  la  validité  de  cette  censil- 
ttttioa  dépend  en  soi. — A  cet  égard,  il  résulte  d'abord  des  termes 
mêmes  de  fart.  2076  c.  nap.  que  «dans  tous  les  cas,  le  privi- 
lège ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  el 
est  reste  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  œnvenn 
entre  les  parties,  d  Voilà  l'un  des  caractères  essentiels  que  Ton  a 
assignés  plus  haut  au  contrat  de  gage  (T.  n«*  16  et  s.).  On  comprend, 
au  reste,  que  le  législateur  aitainsi  considéré  la  possession  conune 
indispensable  à  rétablissement  et  à  ta  conservation  dd  privilège 
du  gagiste,  puisque  ce  n'est  point  là  un  privilège  qui  résulte  de 
la  qualité  même  de  la  créance,  mais  bien  une  préférence  qui  n'est 
fèndée  que  sur  la  possession  de  la  chose.  C'est  èi  ced^èf  nécessité 
de  la  mise  en  possession  que  se  référaient  les  jùYiscènsûHes  ro- 
mains pour  expliquer,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'étymologie  même  du 
mot  pignusy  et  aussi  pour  distinguer  le  gage  proprement  dit  de 
riiypothèque,  qui  pouvait  égaiemcut  s'établir  sur  les  choses  mo- 
bilières :  Prapriè  pignus  didmus,  porte  la  loi  9,  §  2,  ff.^  De  jm- 

pubUc,  ni  IraDspori,  mais  seulement  un  endossement  régulier;  — 
gu'ainsî  tes  art.  3074  et  2075  c.  civ.  sont  inapplicablas;— Que,  satai 
régulièrement  et  par  endossement,  des  actions  sur  les  deux  oaTires  ba* 
leinîers,  endossement  qui,  à  l'égard  des  eiféls  négociables,  remplace  les 
actes  privés  ou  publics  ou  les  transports,  quant. à  la  Iraosiûissioii  des 
meubles  et  marchandises.  Ballot  a  eu  le  droit  dé  les  faire  vendre  pour  sa 
remplir  de  ses  avances  et  se  garantir  de  l'effet  de  se^  acceptations  dont 
l'époque  de  payement  était  arrivée  ; — Qu'il  était  imporUuit  pour  lui  qae 
la  vente  ne  fût  pas  relardée ,  k  raison  de  1^  dépréciation  que  pouvaiena 
éprouver  ces  actions  dans  le  cas  où  l'Indien  aurait  éprouvé  le  même  seit 
que  le  Roland,  et  à  raii^on  encore  du  peu  de  succès  des  spéculatioas  pfè* 
cédentcs  ;— Confirme,  etc. 

Du  20  î^vril  1S37.-C.  de  Rouen,  «•  çb.-^fitf.  Aroux ,  pr^UleiMlf» 
da  Tour  ville,  av.  gén 
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gnof.  act.f  sur  ce  dernier  point,  quod  ad  creditorefn  transit,  hy- 
pothecam,  cum non  transit, necpossessioyodcreditorem,  Isidore, 
dans  ses  origines,  5.  35,  dit  pareillement,  à  cet  égard .:  ....Pi- 
gnoris  appellatione  eam  rêmpropriècantineridicimus,  qtuBsirmU 
etiam  traditur  ereditori,  nuâcimè  si  mMlis  sit  :  at  eam,  quœ  sine 
iraditione  nudâ  eonventione  tenetur,  propriè  hypotbeciB  appella- 
tione cantineri  dicimus,  — Y.  aussi  Instit.,  De  act,,  §  7. 

La  disposition  spéciale  de  Tart.  2076  qni  fait  ainsi  dépendre 
le  privil^e  dn  gagiste  dn  fait  de  l'acquisition  et  de  la  conserva- 
tion de  la  possession,  est,  en  partlcnlier,  fort  logique  dans  le 
droit  français,  qni  rattache  an  même  fait  racqnisition  de  la  pro- 
priété même  des  choses  mobilières,  en  vertu  de  la  maxime  qu'il 
consacre  dans  l'art*  2279  :  «En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre. p  II  est  sensible,  d'autre  part,  que  si  le  nantissement  des 
choses  mobilières  pouvait,  sans  qu'il  y  eût  remise  de  la  posses- 
sion, produire  des  effets  à  l'égard  des  tiers,  il  serait  ia  source  de 
bien  des  fraudes  et  de  blendes  simulations.  Il  y  a  moins  à  crain- 
dre à  cet  égard,  du  moment  que  le  débiteur  est  obligé  de  se  des- 
saisir derobjet  donné  en  gage,  et  qu'il  ne  peut  plus  tromper  les 
tiers  avec  lesquels  il  voudrait  traiter,  en  laissant  subsister  dans 
son  patrimoine  un  objet  dé]à  engagé  dont  il  se  ferait,  à  leur  pré- 
judice, un  moyen  trompeur  de  crédit. — Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé 
que  le  nantissement  n'est  pas  valable  si  la  dépossession  n'a  pas 
été  assez  complète  pour  empêcher  toute  substitution  (Paris ,  26 
mai  184i,air.Ricou,  Y.  n«93;  15  juin  4841,  aff.  Paccard,eo(2.); 
ou  s'il  ne  résulte  pas  du  contrat  que  la  dépossession  a  été  présente, 
des  expressions  ou /vitir  indiquant  l'obligation  d'un  nantissement, 
et  non  un  nantissement  actuel  (Paris,  15  Juin  1841,  aff.  Paccard 
précitée). 

190.  Il  a  été  jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  que  le  droit 
de  gage  consenti  par  un  débiteur  sur  son  fonds  de  commerce, 
est  sans  effet  s'il  ne  continue  lui-même  Texploitation  (Paris,  26 
juin.  1851,  aff.  Aillard,  D.  P.  52.2.  218). 

f  1 1 .  Il  a  été  jugé  toutefois  que  le  défaut  de  remise  an 
créancier  du  gage  promis  par  le  débiteur  ne  peut  être  invoqué 
par  ce  dernier,  ni  par  ses  héritiers ,  même  bénéficiaires,  comme 
une  cause  de  nullité  du  contrat  (Bordeaux,  8  juin  1832,  aff.  Ley- 
det,  V.  n«  92);  l'acquisition  de  la  possession,  d'après  les  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  2076,  n'est,  en  effl»t,  exigée  de  la  part  du 

(l)J?«p^f;-—( Syndics  Morinet  comp.  C,  Wieland  et  Hoffmann.)  — 
Lee  sieurs  Wieland  et  HolTmann  cooMDtent,  le  25  juin  1859,  un  prêt 
de  50,000  fr.  an  profit  de  la  société  commerciale  Maria,  Jomain  et  comp. 
•—Pour  sûreté  de  la  somme  prêtée,  m  nantiseeroent  de  59,951  bouteilles 
de  vins  de  Bourgogne  mousseux  est  remis  aux  créanciers  par  la  tradition 
des  clefs  des  caves  dans  lesquelles  ces  vins  sont  déposés. — L'acte  con- 
tient la  clause  suivante  :  «Il  est  convenu  entre  les  parties  que  tous  les 
soins  nécessaires  aux  vins  seront  donnés  par  les  débiteurs  en  présence 
du  sieur  Michel,  que  les  créanciers  nantis  ont  choisi  pour  leur  délégué, 
3t  qui,  dans  aucun  cas, ne  se  dessaisira  de  la  clef  des  caves.  »^  Enfin, 
dans  le  même  acte,  il  est  fait  cession  aux  créanciers  du  bail  de  la  loca- 
tion des  caves  où  se  trouvaient  les  vins  donnés  eo  nantissement.  —  À 
l'effet  de  faciliter  la  manipulation  des  vins,  conformément  4  la  conven- 
tion des  parties,  le  sieur  Michel^  mandataire  des  créanciers,  qui  était 
domicilié  à  Dijon,  se  serait  dessaisi  plusieurs  fois  des  clefs  des  caves  et 
les  aurait  remises  aux  débiteurs  eux-mêmes.  11  parait  que  ces  clefs  se 
trouvaient  déposées  dans  les  mains  d'un  tiers,  qui  les  remettait  aux  ou- 
vriers et  employés  des  débiteurs  toutes  les  fois  qu'ils  les  demandaient. 
— Bien  plus,  aa  commencement  de  18i0,les  débiteurs,  après ^a voir  fait 
dépoter  et  mettre  en  pièces  «ne  asseï  grande  quantité  de  vins,  les  avaient 
enlevés  et  transportés  à  leur  domicile.— Dans  Tintervalie,  décès  de  l'un 
des  associés  débiteurs,  puis  faillite  de  la  société.— Les  syndics  assignent 
Wieland  et  Hoffmann,  pour  voir  dire  f  ue  la  justice  autorisera  la  vente, 
au  profit  de  la  masse  de  tous  les  créanciers,  des  vins  donnés  en  nantisse- 
ment, attendu  que  l'acte  de  nantissement  avait  été  simulé,  et  que,  depuis 
longtemps,  d'ailleurs ,  les  vins  donnés  en  gage  étaient  sortis  des  mains 
des  eréaociers  et  rentrés  dans  celles  des  dfébite«rs.<— Une  enquête  eut 
lien. 

5  mai  18il,  jugement  du  tribunal  do  aommaree  qui,  accueillant  la 
demande  des  syndics,  déclare  nal  l'acla  de  nantissament  et  autorise  la 
faillite  &  se  metue  en  possessioq,  an  nom  delà  masse  de  tous  les  créan- 
ciers, des  vins  en  litige.— Appel.— 17  août  1841,arrètde  la  cour  royale 
de  Dijon,  qui  infirme. 

Pourvoi  des  syndics.  1*  Violation  de  l'art.  2080  c.  civ.,  en  ce  que  la 
stipaiatioB  de  l'acte  qui  a  mis  à  la  charge  des  débiteurs  les  soins  à  don- 
ner aux  vins  livrés  en  nantissement,  est  destructive  du  contrat  lui-même, 
puisque,  au  ternes  «•  l'article  cité,  la  coaierfation  do  gage*  ainsi  que 


créancier  gagiste  qu'en  ce  qui  concerne  les  ra|H>orts  de  ce  der- 
nier avec  les  tiers,  puisque  la  loi  n'en  parle  que  pour  en  faire 
dépendre  l'établissement  du  privilège.  A  cet  égard,  ii  en  est  de 
cette  condition  interne  de  l'efficacité  dn  droit  de  gage  comme  des 
formalités  extrinsèques  énoncées  en  l'art.  2074,  et  qui  ne  sont 
également  nécessaires  que  pour  lui  faire  produire  ses  effets  vi»« 
à-vis  des  tiers.  —  V.  n»*  77  et  suiv. 

f  9S.  La  mise  en  possession  du  gagiste  suppose  qu'il  soit  in* 
tervenu  une  tradition  qui  ait  dessaisi  le  débiteur  et  mis  ia  ehose 
en  la  puissance  et  à  la  disposition  du  créancier,  il  n'est,  du  reste, 
pas  toujours  nécessaire  qu'il  y  ait  appréhension  réelle  de  la  chose 
individuellement.  —  Ainsi,  11  a  été  Jugé  que  la  tradition  des 
marchandises  de  gros  volume  s'effectue  valablement  par  la  re- 
mise des  clefs  du  magasin  dans  lequel  elles  sont  renfermées  (Alx, 
21  fév.  1840,  aff.  Lançon,  V.n»  211).  Et  c'est  avec  raison  quo 
l'on  admet  ainsi  que  le  contrat,  de  gage  se  réalise  à  l'égard  des 
tiers  au  moyen  de  cette  espèce  de  tradition  que  des  commenta- 
teurs de  droit  romain  ont  appelée  symbolique;  la  remise  des  clefs 
place,  en  effet,  la  chose  sous  la  puissance  réelle  du  créancier,  et, 
dès  lors,  l'on  ne  voit  même  pas  ce  qu'une  semblable  tradition 
présente  de  symbolique.  On  montre,  an  reste  (v*  Vente),  tout  ce 
qu'il  y  a  de  peu  fondé  et  de  bizarre  dans  la  terminologie  que  lea 
commentateurs  ont  introduite  en  cette  matière.— V.  Vente. 

i  9S.  Non-seulement,  au  reste,  la  remise  des  clefs  d'un  ma- 
gasin où  sont  déposées  les  marchandises  données  en  gage,  sa- 
tisfait an  vœu  de  la  loi,  qui  exige  que  le  créancier  soit  mis  en 
possession;  mais  11  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  eût  été  con- 
venu que  le  débiteur  donnerait  à  la  chose  engagée,  par  exemple,  à 
des  pièces  de  vin,  tous  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation, 
et  que,  pour  faciliter  ces  soins  qu'explique  ia  nature  de  l'objet 
donné  en  gage,  les  clefs  auraient  été  quelquefois  livrées  au  débi- 
teur. Il  suffit  qne  les  vins  aient  été  déposés  dans  des  celliers 
distincts  de  ceux  dn  débiteur,  que  le  créancier  avait  loués  exprès 
et  dont  il  a  eu  lea  ciefs  :  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  Jugé  (fteq. 
il  août  1842  (1);  V.  Conf.,  Paris,  7  août  1841,  aff.  Joiy»  n*92). 

19dl.  La  décision  qui  précède  n'est,  d'ailleurs,  pas  conlre- 
dite  par  d'autres  décisions  que  l'on  cite  pourtant  en  sens  con- 
traire. Ainsi,  il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  oh  des  vins  de 
Champagne  avaient  été  donnés  en  nantissement,  et  où  le  dé- 

les  frais  qu'elle  occasionne,  sont  à  la  efaargo  dn  créancier  nanti,  sauf  à 
lui  à  s'en  faire  rembourser  par  le  débiteur.  —  D'un  autre  côté,  les  soins 
à  donner  aux  vins  mousseax  n'ont  pas  seulement  pour  but  et  pour  efl^et 
leur  conservation,  mais  aussi  l'augmentation  considérable  de  la  valeur 
de  ces  vins  :  d'où  la  conséquence  que ,  contrairement  au  principe  du 
code,  les  objets  4onnés  en  gage  u'avaient  pas,  dans  l'espèce,  de  valeur 
fixe  et  certaine  au  moment  du  contrat. 

i«  Violation  de  l'art.  2076  du  même  code,  en  ce  que,  si  la  remise  des 
clefs  d'un  b&limenl  suffit  pour  opérer  la  tradition  réelle  des  objets  qu'il 
contient,  ce  qui  est  vrai  en  droit  (  art.  1606  c.  civ.  ),  et  ce  qui  a  eu  lieu 
à  l'égard  des  créanciers  nantis  par  la  remise  à  eux  taite  des  clefs  des 
caves,  il  eo  doit  être  de  même  de  la  contre*remise  qui  a  été  faite  de  ces 
mêmes  clefo  aux  débiteurs  :  le  même  fait  légal  ne  peut  produire  des  elfets 
différents. 

50  Violation  de  l'art  2074  c.  civ.,  en  ce  que,  par  suite  de  l'enlève- 
ment d'une  portion  de  vins  plus  ou  moins  considérable,  se  trouve  dé- 
truite cette  autre  condition  également  essentielle  dn  contrat,  à  savoir: 
l'existence  d'an  état  détaillé  de  la  nature,  des  qualité,  poids  et  mesure 
des  cboses  remises  en  gage.— Arrêt. 

La  Goua  ;— Attendu,  sur  lo  premier  moyen,  que  l'art.  20S0  e.  cit., 
qui  charge  le  créancier  gsgi^te  de  la  conservation  du  gage,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  le  débiteur  s'oblige  de  donner  ses  soins  aux  marchan- 
dises qui  font  l'objet  du  nantissement,  alors  surtout  que  lesdites  mar- 
chandises ne  cessent  pas  d'être  en  la  possession  du  créancier,  et  que  leur 
conservation  exige,  comme  dans  l'espèce,  des  connaissances  spéciales 
que  possède  seul  le  débiteur  ;— Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  la 
remise  momentanée  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  clef  des  caves  où , 
suivant  l'arrêt  attaqué,  sont  toujours  restés  les  vins  sar  lesquels  porte  la 
demanda  à  fin  de  privilège,  étant  la  conséquence  nécey^aire  de  la  con- 
vention qui  obligeait  le  débiteur  de  soigner  et  de  conserver  lesdits  vins, 
ne  peut  être  considérée  comme  dessaisissement  du  gage  de  la  part  des 
créanciers;— Sur  le  troisième  moyen,  attendu  qu'il  est  constaté,  par  le- 
dit arrêt,  qu'un  état  des  bouteilles  ae  vins  données  en  nantissement  a 
été  annexé  au  contrat,  conformément  à  la  loi  ;  que,  si  on  certain  nom- 
bre debonteiUee,  sur  lesquels  les  prêteurs  n'élèvent  aucune  prétention, 
a  été  enlevée  de  leurs  caves,  les  vins  qui  font  l'objet  de  leur  demande 
soat  p«rtts  audit  êUt  j  qna  leur  identité  avec  csus  doaoès  eu  g^ge  est 
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bitear  avait  été  ehargé  de  les  soigner,  que  la  constitution  dégage 
n'était  pas  valable  à  l'égard  des  tiers  (Paris>  26  mai  1841,  aff. 
Kicou,  V.  »•  93);  mais,  dans  cette  espèce,  il  y  avait  ceci  de 
particulier  que  les  celliers  dans  lesquels  étaient  déposés  les  vins, 
n'avaient  Jamais  cessé  d'être  à  la  disposition  du  débiteur,  que 
les  vins  n'avaient  point  subi  de  déplacement,  et  étaient  restés 
confondus  avec  ceux  qui  avaient  continué  d'appartenir  en  propre 
au  débiteur,  de  telle  sorte  que  les  tiers  avaient  pu  être  induits 
en  erreur,  l'absence  d'un  signe  suffisant  de  dépossession  ne  leur 
ayant  pas  permis  de  supposer  que  l'objet  donné  en  gage  avait 
cessé  d'être  à  la  disposition  libre  du  débiteur. 

f  9».  Notons,  au  reste,  qu'il  a  été  jugé  que,  de  ce  qu'une 
partie  plus  ou  moins  considérable  des  objets  donnés  en  gage  au- 
rait été  distraite  de  la  possession  des  créanciers,  leur  privilège 
n'en  subsiste  pas  moins  sur  ce  qui  reste,  d'après  l'état  détaillé 
qui  avait  été  dressé  des  objets  donnés  en  nantissement.  On  op- 
poserait en  vain  que,  par  suite  de  l'enlèvement  de  ces  objets,  cet 
état  prescrit  par  la  loi  n'existerait  plus  en  définitive  (Req.  il 
août  I842,aff.  syndics Morin,  Y.  n*  123). 

4  9%.  C'est  particulièrement  en  matière  commerciale  que  le 
créancier  acquiert  la  possession  du  gage  autrement  que  par  ap- 
préhension réelle  et  physique;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple^ 
au  moyen  de  la  remise  du  connaissement  et  de  la  lettre  de  voiture. 
Ces  espèces  de  traditions  rentrent  encore  dans  la  catégorie  des 
traditions  symboliques  qu'ont  imaginées  les  commentateurs,  mais 
elles  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  valables,  et  elles  oin^nt  ceci 
de  remarquable  que  le  dessaisissement  du  débiteur  et  la  mise  en 
possession  du  créancier  sont  séparés  par  les  lieux,  et  par  un  trait 
de  temps.— Y.  v«  Commissionnaire,  n^  196  et  suiv. 

4  99.  En  matière  commerciale,  lorsque  la  marchandise  est 
sur  les  lieux  et  qu'il  n'y  a  pas  d'expédition,  la  règle  est  que  le 
négociant  doit  être  eonsidéré  comme  nanti  du  moment  qu'il  a 
cette  marchandise  à  sa  disposition;  d'après  cela,  la  mise  en  pos- 
session ne  suppose  pas  seulement  ici  que  l'objet  est  déposé  dans 
le  magasin  propre  du  créwcier  gagiste,  mais  elle  serait  égale- 
ment réalisée  si  la  marchandise  se  trouvait  être  chargée  sur  un 
navire  à  lui  appartenant,  ou  encore  déposée  pour  lui  dans  les 
magasins  d'une  personne  (|ui  le  représente.  Ajoutons  qu'il  en 
serait  de  même  si  la  marchandise  était  déposée  pour  le  gagiste 
dans  un  dépêl  public,  tel  que  la  halle  au  blé.  —  Y.  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  t.  2,n<M408  et  suiv.;  Pardessus,  n«  1203; 
Troplong,  n»*  304  et  suiv. 

1 99.  Mais  11  a  été  Jugé  :  l«  que  le  transfert  en  douanes,  con- 
senti au  profit  du  créancier,  ne  peut  être  considéré  comme  éta- 
blissant en  sa  faveur  une  possession  plus  complète  du  gage;  que 
le  transfert  en  douanes  n'a  d'autre  but  cpe  de  désigner  celui  à 
qui  doit  ^tre  demandé  l'acquit  des  droits  dus  pour  les  marchan- 
dises entreposées,  mais  qu'il  est  sans  influence  sur  l'attribution 
de  propriété  de  ces  marchandises  (Alx,  21  fév.  1840,  aff.  Lan- 
çon, Y.  n*  21 1  ;  Y.  toutefois  M.  Troplong,  n*  308)  ;  —  2*  Que 
l'imprimeur  auquel  des  papiers  ont  été  remis  pour  l'ijnpression 
d'un  livre,  et  qui  n'a  pas  rempli  les  formalité  prescrites  pour 
le  nantissement,  ne  peut  prétendre,  lorsqu'il  a  livré  partie  de  ces 
papiers  au  propriétaire  après  les  avoir  imprimés,  exercer,  pour 
ses  frais  d'impression,  le  privilège  de  gagiste  sur  les  papiers 
blancs  restés  dans  ses  magasins  (Paris^  24  avril  1 827,  aff.  Didot, 
V.  Privll.  et  hyp.). 

1 99.  Le  consignatalre  a  la  possession  des  marchandises, 
tant  qu'elles  sont  dans  ses  magasins  ou  à  sa  disposition  dans  un 
dépôt  public;  cette  possession  lui  domie  le  droit  de  s'opposer  à 
la  délivrance  Jusqu'à  payement,  dans  le  cas  où  la  vente  est  faite 
par  Ib  commettant;  elle  suffit  pour  la  conservation  du  privilège 
(Nancy«  14  déc.  1838,  aff  Boulet,  v«  Commissionnaire,  a*  130. 
— Conf.  M.  Troplong,  n«  314). 

1 89.  Notons,  an  reste,  et  c'est  aussi  l'observation  que  fait 
V.  Troplong,  n*  319,  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  sacramentel  pour 
mettre  la  chose  à  la  disposition  du  gagiste  dans  un  magasin  ou 
dans  un  dépêt  public.  En  dehors  du  cas  où  la  marchandise  voyage, 
cas  où  le  gagiste  n'est  saisi  que  par  la  lettre  de  voiture  et  le 

certaine,  et  qu'ils  n'ont  sabi  aoenn  déplacement  ni  ancnne  transforma- 
tion;—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  maintenant  leur  privilège  .<-Dr  ces  vins,  la 
«our  de  Dijon,  loin  d'avoir  violé  les  art«  2074  et  2076,  et  faussement 


connaissement  (Y.  n*  126),  tous  actes  ou  faits  qui  entralnenC  le 
dessaisissement  du  débiteur  et  ont  pour  résultat  de  mettre  la 
chose  en  la  puissance  du  créancier,  constituent  la  mise  en  pos- 
session requise  pour  la  validité  du  gage. 

fl  8  i .  Lorsqu'un  négociant  a  des  marchandises  dans  une  au» 
tre  ville  que  celle  où  il  réside,  et  qu'il  charge  son  commission- 
naire, demeurant  dans  la  ville  où  sont  ces  marchandises,  de  les 
vendre  pour  se  rembourser  d'une  avance,  l'envoi  de  la  facture 
énonçant  les  effets  consignés  avec  pouvoir  de  s'en  saisir,  saisit- 
elle  le  commissionnaire?  —  Y.  v*  Commission,  n»«  2i  l  et  suiv. 

1 89.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'au  moins  en  ce  qui  con- 
stitue les  modes  de  mise  en  possession,  l'on  ne  doit  accepter 
qu'avec  précaution  le  précepte  de  Brodean,  qui  exigeait  que 
la  possession  du  gagiste  fÙt  une  possession  «  naturelle,  réelle 
et  actuelle  du  gage,  et  non  la  possession  civile,  fictive  ou  feinte, 
et  pTéMve,  et  ce  sans  fraude.  •  Sous  un  antre  rapport,  ce  pré- 
cepte a  encore  besoin  d'être  adouci.  Ainsi,  lorsque  l'on  dit,  avee 
le  législateur,  qu'il  est  nécessaire  que  le  créancier  soit  mis  ai 
possession  réelle  de  la  chose  engagée,  l'on  suppose  que  le  créaiK 
cier  n'avait  point  déjà  la  chose  en  sa  puissance  ;  mais  s'il  possé- 
dait cette  chose,  par  exemple,  à  titre  de  dépét  ou  de  commodat, 
le  contrat  de  nantissement  se  trouverait  parfait,  indépendamment 
de  toute  nouvelle  tradition  devenue  impossible,  par  la  seule  sti- 
pulation que  la  chose  que  le  créancier  a  déjà,  par  devers  lui,  lui 
demeurerait  dorénavant  à  titre  de  nantissement.  On  se  trouve 
ici  en  présence  du  cas  où  les  commentateurs  disaient  encore^ 
dans  leur  terminologie  de  plus  en  plus  biiarre,  qu'il  y  avait  une 
tradition  feinte  ou  fictive,  ou  de  brève-main,  et  l'on  voit  que, 
contrairement  à  la  conséquence  qui  semblerait  résulter  des  ex- 
pressions de  Brodean,  le  nantissement  continuerait  de  valoir, 
même  à  l'égard  des  tiers.  —  Y.  Conf.,  Pothier,  n*  8. 

t98.  M.  Pardessus,  Droit  eommerc.,  n«  1203,  indique  le 
moyen  légal  d'opérer  directement  le  nantissement  d'un  navire. 
a  Le  créancier,  dit-il,  doit  se  faire  remettre  par  le  débiteur  les 
pièces  q^i  constatent  la  propriété,  et  qui  représenteront,  entre 
ses  mains,  le  navire....  Il  se  trouve,  en  quelque  sorte,  dans  U 
même  position  que  s'il  avait  reçu  en  gage  une  créance  dont  les 
titres  seuls  peuvent  lui  être  délivrés.  Détenteur  de  ces  pièces, 
sans  lesquelles  on  ne  peut  valablement  faire  la  vente  d'un  navire, 
il  requerra  l'énonciatlon  de  son  acte  de  nantissement  sur  les  re- 
gistres d'inscription  maritime,  et  fera  opposition  à  ce  qu'on  dé- 
livre, à  son  préjudice,  des  passe-ports  à  un  acquéreur  qui  aiirait 
alluté  le  navire  du  débiteur  par  qui  il  a  été  donné  en  gage.  »  — 
11  a  toutefois  été  Jugé,  sur  ce  motif  qu'il  n'y  aurait  pas  d'antre 
moyen  d'opérer  la  tradition  du  navire,  qu'un  navire  peut  être 
valablement  donné  en  nantissement  sous  la  forme  d'une  vente 
pour  garantie  d'avances  faites  à  son  propriétaire  (Rennes^  29  déc. 
1849,  aff.  Maigne,  D.  P.  52.  2.  8). 

1 9  A.  La  mise  en  possession  étant  nécessaire,  d'âpre  oe  qiri 
précède,  pour  faire  naître  le  privilège  du  gagiste,  le  créancier 
doit  aviser  à  se  faire  nantir  de  l'objet  qui  lui  est  donné  en  gage, 
antérieurement  à  l'époque  où  les  tiers  auraient  acquis  des  droits 
sur  cet  objet.  A  cet  égard  il  existe  pour  le  cas  de  faillite  quelques 
solutions  particulières  :  on  a  déjà  indiqué  à  quelle  époqne  la  con- 
stitution de  gage  doit  avoir  date  certaine  pour  ne  pas  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  446  c.  com«,  Y.  n^  lOi  et  s.,  et  jus- 
qu'à quel  moment,  s'il  s'agit  du  nantissement  d'une  créance,  la 
signification  peut  être  utilement  faite  au  débiteur  (Y.  n««  1 04  et  s.): 
il  s'agit  maintenant  de  savoir  à  quelle  époque  le  créancier,  eu 
cas  de  faillite  du  débiteur,  doit  au  plus  tard  avoir  été  mis  en  pos- 
session du  gage,  en  supposant  d'ailleurs  que  rien  ne  manque, 
sous  tout  autre  rapport,  à  la  validité  du  contrat  de  nantissement^ 
c'est-à-dire  que  la  constitution  de  gage,  faite  en  même  temps  qvm 
l'emprunt  principal,  a  date  certaine  antérieurement  à  l'époque 
qui  est  considérée  par  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  «ioauiie 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements.  Or  nous  estimons  que, 
dans  ces  circonstances,  la  mise  en  possession  pourrait  s'effectuer 
utilement,  sauf  toujours  le  cas  de  del  ou  de  fraude,  soit  dans  les 
dix  Jours  qui  précèdent  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite^  soil 

appliqué  l'art  iOSOe.  eiv., s'est exaetemêst  eosfomée  aux  disposîtioms 
de  la  loi  en  matière  de  oaDU88effleiit;^Rejette. 
Dtt  llaoai  i8ii.-G.G.jCb.re4,->MM.Zaogiaeeai,pr.«iiafd«u,nip« 
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Ititme  depnis  cette  époque,  poorva  qne  ce  soit  a^ant  le  Jngemcnt 
déclaratif  lequel  seul  opère  le  dessaisissement  du  failli.  Ici  s'ap- 
pliquent les  mêmes  motiis  qne  Ton  a  fait  valoir  pour  le  cas  oii  la 
signification  de  transport  d'une  créance  en  gage  n'aurait  égale- 
ment eu  lieu  que  dans  cet  intervalle.  Ajoutons,  en  outre,  que 
dans  rbypotlièse  que  l'on  examine,  la  mise  en  possession  du 
créancier  doit  au  moins  être  assimilée  à  un  payement,  et  que  tout 
payement  fait  avec  bonne  foi  dans  l'intervalle  dont  il  s'agit,  est 
valable  à  l'égard  de  la  masse.— M.  Tropjong,  n*  258,  parait  être 
toutefois  d'un  avis  contraire. 

tSé.  La  condition  interne  delà  vdidité  du  gage,  énoncée 
dans  l'art.  2076  c.  nap.,  s'applique,  au  reste,  d'après  les  termes 
exprès  de  la  loi,  aux  nantissements  d'objets  incorporels.  Le  créan- 
cier, pour  que  son  droit  se  révise  dans  toute  sa  plénitude,  doit 
donc  recevoir  livraison  des  titres  mêmes  qui  constatent  l'exi- 
stence de  la  créance  donnée  en  nantissement  (Y.  ConfT  MM.  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  210,  note  7*;  Duranton,  t.  18,  n»  525; 
Zacharlœ,  t.  3,  n«  433  ;  Favard,  Rép. ,  v»  Nantissement,  §  l ,  n»  1 4) . 
<— Il  a  cependant  été  Jugé  que  la  tradition  au  créancier  gagiste  de 
l'objet  mobilier  donné  en  gage,  n'est  pas  exigée  par  la  loi,  lorsque 
cet  objet  consiste  en  une  chose  Incorporelle,  telle  qu'une  créance  : 
il  suflBt  que  le  gage  soit  constaté  par  acte  enregistré  avec  signifl- 
eation  au  débiteur  (trib.  civ.  de  la  Seine, ...  1843,  aff.  Perrée, 

D.  P.  45.  4.  353). 

1 8«.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  Isolée  qui  ne  pouvait, 
en  présence  du  texte  formel  de  la  loi,  prévaloir  dans  la  Jurispru- 
dence. Et  en  effet,  il  a  été,  an  contraire.  Jugé  que  le  nantissement 
ayant  pour  objet  un  meuble  incorporel,  tel  qu'une  créance,  n'est 
valable  qu'autant  que  le  titre  serait  remis  entre  les  mains  de  ce- 
lui au  profit  duquel  le  nantissement  est  stipulé,  l'art.  2076  c. 
n^.  ne  distinguant  pas  sur  ce  point  entre  les  objets  corporels  et 
les  objets  incorporels  (Liège,  15  mai  1810  (l)  ;  Aix,  21  juill.  1842, 
V  cb.,  aff.  Menard  C,  Lieutaud;  Y.  dans  le  même  sens  les  ar- 
rêts qui  suivent). 

187.  Il  a  même  été  Jugé  que  la  remise  du  titre  doit  être 
dite  au  créancier,  alors  que  cependant  le  nantissement  ne  porte 
que  sur  une  portion  delà  créance  (Alx,  21  Juill.  1842,  précité). 
Cette  solution  doit  d'autant  mieux  être  admise  que,  si  le  débi- 
teur pense  qu'il  court  quelques  risques  à  remettre,  dans  ce  cas, 
le  titre  au  créancier,  H  peut  exiger,  aux  termes  de  l'art.  2076 
lui-même,  que  ce  titre  soit  remis  et  reste  en  la  possession  d'un 
tiers. 

1 88.  Par  application  de  ces  principes,  Il  a  d'ailleurs  été  Jugé, 
spécialement,  que  le  privilège  du  nantissement,  faute  de  tradition 
réelle  du  gage,  ne  saurait  être  réclamé  par  un  créancier  sur 
des  actions  industrielles  déjà  déposées  à  ce  titre  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  ne  s'en  est  pas  dessaisi,  et  déclarées  même  ina- 
liénables comme  servant  de  garantie  de  la  gestion  du  débiteur  : 
par  suite,  oes  actions  peuvent  être  réclamées  par  le  syndic  de  la 
blUite  de  ce  dernier  arrivée  à  une  époctue  ob  les  actions  étaient 


(1)  i^^pk*/— (Dame  BribMia  C.  d'Otit|ipe.)--U  demoiselle d'O- 
reppe  donne  à  la  dame  Bribosia,  la  créancière,  un  droit  de  cage  sur 
«ne  rente  qui  lui  était  dae  par  eoa  frère.  La  dame  Bribosia  fait  signi- 
fier l'acte  ao  sieur  d'Otreppe,  débiteur.—  Quelque  temps  après,  la  de* 
moiselie  d'Otreppe  cède  la  mémo  rente  au  sieur  d'Otreppe-Duoerteau^ 
autre  de  «es  frères,  et  déclare  qu^elle  est  donnée  en  gage  à  la  dame  Bri- 
Wsia. 

En  1807,  la  demeiaeile  d^Otreppe  tombe  en  faillite.  La  dame  Bri- 
bosia, Tonlant  eseicer  tes  privilège,  le  sieur  d'Otreppe,  cessiennairo,  le 
lai  conteste  sur.  le  motif  qu  elle  n'avait  pas  été  mise  en  possession,  ainsi 


que  l'exige  l'art.  2078  c.  civ.  —  51  août  1808,  jugement  qui  accueille 
€0  moven  :^  «  GoBsidérimt,  ea  ee  qui  concerne  la  rente  due  par  le 
sieur  d'Otreppe  de  Bonvdte  à  la  demeiselie  (Constance  d'Otreppe,  qui  a 


été  donnée  en  gage  à  la  dame  Bribosia  par  l'acte  du  5  sept.  1800,  que 
cette  dation  en  gage  n'a  conféiê  à  ladite  dame  Bribosia  aucun  privilègei 
d'autant  que,  ca^  l'art.  2070  c.  civ.,  un  privilège  ne  subsiste  sur  le 
gage,  qu'autant^iue  le  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier,  ou  d'ua  tien  convenu  entre  les  parties;  que  leait  acte,  dudit 
jour  5  sept.  1006,  ne  eontient  aucune  immiseion  en  possession  en  fa- 
veur de  la  dame  Bribosia  de  la  rente  dont  ils'agit  aux  terme»  dudit  code 
civil,  et  que  par  suite  ladite  dame  Bribosia  ne  pouvait  réclamer  aucun 
privilège  sur  cette  rente.  »— Appel. — Arrêt. 

La  Gova;  —Adoptant  les  motif*  des  première  juges,  confirme. 

I)n  ta  mai  1810.-0.  de  Liège,  V  cb. 

(a)  (Baudoin  C.  Nitot.)*U  cooi  ;  «Atlemlu  «ne  la  validité  du  i 
TOUXXXIL 


encore  entre  les  mains  du  dépositaire  (Parts,  15  nov.  ifiSO,  aflT. 
Gouin,D.  P.  51.  2.  24). 

t  S9.  Il  a,  d'autre  part,  été  décidé  :  !•  que  le  contrat  de  nan- 
tissement, même  lorsqu'il  a  pour  objet  une  créance,  n'est  parfait 
que  par  la  remise  de  la  chose  faite  par  le  débiteur  à  une  époque 
ob  il  a  capacité  pour  en  disposer  :  la  signification  ne  peut  sup- 
pléer à  la  remise  du  titre...  Et  lorsque  cette  créance  dépend  d'une 
succession,  la  remise  du  titre  n'en  peut  être  utilement  faite  après 
l'Intervention  d'un  créancier,  conformément  à  l'art.  882  c.  nap., 
et  au  préjudice  de  celui-ci  (Req.  il  juin  1846,  aff.  Courtois,  D.  P. 
46.  1.  252);  —  2*  Qu'on  ne  peut,  en  cas  pareil,  opposer  au 
créancier  intervenant,  qui  conteste  le  nantissement,  à  défaut  de 
remise  en  temps  utile  de  la  chose,  qu'il  n'est  que  l'ayant  cause  de 
son  débiteur,  ce  créancier  agissant  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre  (même  arrêt).  Notons  toutefois  que  M.  Touiller,  t.  4, 
n«  412,  considère,  au  contraire,  le  créancier  intervenant  comme 
l'ayant  cause  de  son  débiteur,  ce  qui  conduirait  à  une  solution 
opposée  à  celle  que  consacre  ici  la  cour  suprême  :  mais  ce  n'est 
là  qu'une  opinion  isolée  qui  n'a  point  prévalu  dans  la  doctrine. 
—  y.  à  cet  égard  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  précité,  et  pour 
plus  de  développements  sur  la  qualité  de  tiers  et  d'ayant  cause, 
v«  Obligation. 

t  JLO.  Il  ne  peut  s'élever  de  difficulté  qu'en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  la  mise  en  possession  du  créancier  dans  certains  cas 
particuliers.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'en  général  des  créances 
données  en  nantissement  sont  réputées  mises  en  la  possession 
du  créancier,  dans  le  sens  de  l'art.  2076c.  civ.,  par  la  remise  des 
titres  des  créances  (Req.  19  juin  1848,  aff.  Odon-Rech,  D.  P.  48. 
1.  181). 

t  JLt.  An  point  de  vue  des  applications,  il  a  maintenant  été 
Jugé,  spécialement  :  l*  que,  dans  le  cas  où  le  nantissement  a 
pour  objet  une  action  de  société,  la  mise  en  possession  du  créan- 
cier s'opère  parla  délivrance  de  l'acte  de  transfert  de  ces  actions 
(Req.  19  juin  1848  précité); — 2*  Que  la  tradition  d'une  créanco 
donnée  en  gage,  et  garantie  par  hypothèque  sur  un  immeuble  li- 
cite, s'opère  valablement  par  la  remise  au  créancier  gagiste  du 
seul  titre  que  l'emprunteur  possède,  et  qui  consiste  dans  l'extrait 
de  liquidation  relative  à  l'immeuble  hypothéqué,  et  la  subroga- 
tion au  profit  de  ce  créancier,  du  droit  de  se  faire  délivrer  d'an- 
tres titres,  s'il  y  a  Heu.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  remettre 
aussi  le  Jugement  d'a4iudication,  alors  que  ce  titre  commun  est 
demeuré,  du  consentement  de  l'emprunteur,  en  la  possession  d'un 
de  ses  copartageants  (Paris,  9  nov.  1845)  (2);— 3**  Que  pour  vali- 
der le  nantissement  d'une  créance^  il  suifit  qu'an  moment  du 
contrat  les  titres  en  aient  été  remis  au  créancier  gagiste,  mais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  grosse  du  litre  constitutif  de  cetie 
créance  soit  restée  en  sa  possession  (Req.  13  déc.  1837)  (5). 

tdLH.  De  la  règle  qu'indépendamment  de  la  signiflcatron  du 
transport  d'une  créance  à  titre  de  gage,  la  remise  du  titre  au 
créancier  est  encore  nécessaire  pour  que  le  nantissement  soit  va- 

tlssement  est  contestée,  parce  que  les  titres  n'auraient  pas  été  remis; — 
Attendu  que  les  emprunteurs  ont  remis  le  seul  titre  dont  ils  fussent  en 
possession,  un  extrait  de  liquidation^  avec  l'extrait^  &  la  suite,  du  juge- 
ment dliomologation^  subrogeant  la  veuve  Nitot  dans  le  droit  de  se  faire 
délivrer  d'autres  titres,  s'il  y  avait  lieu  ;  —  Attendu  qu'il  est  objecté 

Sue  les  emprunteurs  auraient  dû  remettre  la  grosse  du  jugement  d'adju- 
ication  de  l'immeuble  sur  lequel  les  créances  données  en  nantissement 
étaient  assises  ; 

Mais  attendu  que  ce  titre,  commun  entre  les  emprunteurs  et  d'au- 
tres parties  colicitantes,  était  en  la  possession  de  la  dame  Desprez, 
coTntèressée  dans  le  partage;  que  les  emprunteurs  se  sont  dessaisis 
du  seul  titre  en  leur  possession,  subrogeant,  quant  au  surplus,  la  veure 
Nitot  dans  leure  droits  ;  (ra'ils  ont  ainsi  satisfait  à  la  prescription  de 
la  loi ,  d'autant  plus  que  les  litres  peuvent  demeurer  en  la  possessiou 
d'un  tien  convenu  entre  les  parties^  et  que,  du  consentement  de  toutes 
les  parties,  la  grosse  du  jugement  d'adjudication  était  en  la  possessiog  de 
la  veuve  Despres  ;  —Attendu  que  la  nullité  des  poursuites  n'est  deman- 
dée que  comme  conséquence  de  la  nullité  du  contrat  ;  que,  le  contrat 
étant  reconnus  valable,  Baudoin  et  Balancy  doivent  être  déboutés  di 
leur  demande. 
Du  0  nov.  1845. -C.  de  Paris. 

(8)  BtpéM  :  —  (D'Espagnac  C.  le  trésor.)  —  Le  9  fév.  ISSi,  arrtt 
delà  cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  c  Gonsidèrant  qu'il  rôsuUc  lanldes 
termes  de  l'acte  du  4  déc.  1S50,  qui  qualiâe^le  nanlisscibenl  la  délc<;a- 
tioa  de  la  erèaace  Ghaatemne  faite  par  Keiser  et  Qacquart  au  trésor 
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labYe^  11  snit^  anreste^  sans  difficolté,  qu'à  Tégard  des  créanfies 
qui  ne  reposent  point  snr  un  titre,  il  ne  saurait  intervenir  de 
constitution  légale  de  gage.  Et,  en  eCTet,  il  a  été  jtigé  spéciale* 
ment  que^par  exemple,  l'action  en  répétition  des  impenses  faites 
par  le  mari  aux  immeubles  de  la  femme  ne  constituant  qu'une 
créance  sans  titre,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  nantis- 
sement (Lyon,  31  ]anv.  1839,  aff.  Guittou,  V.  n*  107). 

1 4S.  n  a  été  de  même  jugé  :  !•  que  le  numéro  ou  permis- 
sion de  police  nécessaire  à  la  profession  de  boulanger  étant  une 
faculté  purement  personnelle,  et,  comme  tel,  non  susceptible  de 
tradition,  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  nantissement;  mais  qu'il 
peut,  ainsi  que  le  fonds  de  boulangerie,  être  saisi  et  vendu  à  la 
requête  de  tout  créancier,  sauf  l'application  des  règles  ordinai- 
res en  ce  qui  concerne  la  distribution  du  prix  (Paris,  26  JuilL 
1851,  aff.  Aillard,  D.  P.  52.  2.  218];  —  2«  Que  l'on  doit  égale- 
ment comprendre  parmi  les  choses  non  susceptibles  de  faire  l'ob- 
jet d'un  nantissement  le  brevet  nécessaire  à  la  profession  d'im- 
primeur (Paris,  2  janv.  1843,  aff.  Breton^  T.  Acte  de  commerce, 
n^ei). 

1  A4.  Vais  n  a  été  Jugé  que  le  droit  à  un  bail  peut,  comme 
tout  droit  incorporel,  être  l'objet  d'un  nantissement,  pourvu 
qu'il  y  ait  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
2075  et  2076  c.  nap.;  qu'ainsi,  un  bail  qui  n'est  pas  encore  en 
cours  d'exécution ,  et  que  le  locaire  s'est  réservé  de  céder  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  du  propriétaire,  a  été  valablement 
remis  en  gage  à  un  créancier,  si  les  droits  en  résultant  lui  ont  été 
transportés  en  garantie  par  acte  public  slgniflé  au  bailleur 
(Paris,  26  fév.  1852,  aff.  Trouvé-Chauvel,  D.  P.  55. 2.  15).  On 
doit,  au  reste,  reconnaître  que  les  objections  faites  par  l'arrêt  cité 
au  numéro  précédent  à  la  mise  en  gage  d'un  numéro  de  boulan- 
gerie, et  qui  consistaient  dans  l'impossibilité  d'accomplir  la  for- 
malité du  dessaisissement,  ne  peuvent  se  présenter  ici  :  car,  en 
se  faisant  remettre  le  bail,  et  en  signifiant  au  propriétaire  la 
convention  de  gage,  le  créancier  gagiste  a  enlevé  au  locataire 
toute  possibilité  d'user  de  la  faculté  de  sous-louer  :  il  a  de  plus, 
à  défaut  de  payement,  tons  les  moyens  de  réaliser  le  gage  et  de 
traiter  lui-même  de  la  soufr-location,  ce  qui  le  mer  à  même  d'ap- 
pliquer les  bénéfices  de  cette  opération,  à  l'extinction  de  sa 
créance. 

445 .  On  a  vu  n*  90  que  Tacte  constitutif  du  gage  doit,  entre 
autres  mentions,  contenir  la  déclaration  de  la  somme  due  ;  c'est 
qu'en  effet  le  privilège  ne  doit  s'établir  par  l'effet  du  gage  que 
pour  garantir  le  payement  par  préférence  de  la  créance  ainsi  dé- 
clarée :  le  créancier  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  une  somme 

public,  que  du  monfaDt  des  créauceB  déléguées  pour  sûreté  do  prêt  fait 
auxdits  sieurs  Eeiser  et  Hacquart,  que  la  somme  de  100,000  fr.  a  été 
cédée  par  ledit  acte,  non  à  titre  de  transport,  mais  comme  gage  du  prêt 
fait  par  le  trésor,  ayant  pour  objet  de  lui  assurer  le  droit  de  toucher  le 
montant  de  ladite  créance  dan§  le  cas  où  le  prêt  de  i00,000  fr.  ne  se- 
rait pas  remboursé  par  les  emprunteurs  ; — Considérant  qw  d'Espagaac, 
intéressé  comme  créancier  de  Kaiser  et  de  Ebcquart  au  siyet  de  l'em- 
prunt négocié  à  ceux-ci,  connaissait,  le  15  déc.  1830,  lort  du  trans- 
port qui  lui  a  été  fait  par  Lambert  de  la  même  créance  Ghantereine, 
l'acte  de  nantissement  du  i  da  même  mois:  que  cela  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  de  la  clause  d'après  laqueUe  le 
transport  lui  était  consenti  k  forfait  sans  garantie  ni  recours  quelconque, 
et  de  cette  autre  que  le  payement  de  ladite  créance  a  lieu  moyennant  bon 
prix,  satisfaction,  sans  énoncer  la  valeur  donnée  en  échange  ;  qu'il  suit 
de  laque  d'Espagnac  n'a  contracté  le  15  décembre,  avec  Lambert,  que 
sous  la  condition  de  l'exécution  de  l'acte  de  nantissement  du  i  décentre 
précèdent  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  recevable  à  contester  les  droits  du  tré- 
eor;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  plus  admissible  à  pétendre  que  le 
nantissement  donné  au  trésor  est  nul  par  le  motif  que  la  grosse  de  l'o- 
bligation Ghantereine  se  trouverait  entre  les  nuiins  du  sieur  d'Espagnac  ; 
qu'en  effet,  quelle  quo  soit  la  raison  pour  laquelle  d'Espagnac  a  eu  en  sa 

I possession  la  grosse,  il  est  certain,  d'après  l'acte  du  i  déc.  1830,  que 
es  titres  de  ia  créance  donnée  en  gage  ont  été  remis  au  moment  de  la 
passation  de  l'acte  à  l'agent  du  trésor,  ^ui  représente  encore  l'expédition 
fia  titre  constitutif  de  la  créance  ;  qu  ainsi  les  dispositions  de  la  loi  re- 
latives à  la  validité  du  contrat  de  nantissement  ont  reçu  leur  exécution  : 
^^  Par  ces  motifs,  infirme  ;  —Ëmendant,  ordonne  que  le  montant  de  la 
créance  de  100,000  fr.  et  des  intérêts  d'iceUe  à  partir  du  i  déc  1830 
demeurera  affecté  au  payement  des  droits  du  trésor  public  préférablement 
à  d'Espagnac,  en  justifiant  du  non-remboursefflent  de  l'obligation  Kaiser 
et  Hncquarl  et«.,etc*.i» 


plus  forte.  Hais,  du  resté,  n  a  êH  lugê  que  le  tn\i  que  las  objets 
donnés  en  gage  seraient  d'une  valeur  bien  inférieure  à  la  dette  . 
n'entratne  pas  la  nullité  du  nantissement  (Bordeaux,  8  Juin  1833^ 
aff.  Leydet,  Y.  n«  92.  —  Conf.  M.  Troplong,  n*  206). 

1 46.  Une  autre  condition  Intrinsèque  de  la  validité  du  privilège 
du  gagiste,  qui  se  rattache  à  la  maxime  de  l'art.  2279  c.  nap., 
€(  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  »  est  que  non-seule- 
ment le  créancier  ait  été  mis  en  possession,  mais  encore,  d'âpre! 
les  termes  mêmes  de  l'art.  2076,  qu'il  n'ait  point  perdu  cette 
possession.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  perte  delà  possession 
ne  pourrait  toutefois  être  opposée  an  créancier,  pour  le  faire  dé- 
choir de  son  privilège,  si  c'était  par  fraude  ou  par  surprise  que 
le  débiteur  avait  fait  revenir  le  gage  en  sa  puissance.  De  mènub, 
le  créancier  aurait,  d'après  le  §  2  de  l'art.  2279  précité,  par  lequel 
nous  pensons  que  doit  se  compléter  Tart.  2076,  un  délai  de  trois 
ans  pour  revendiquer  le  gage,  si  ce  gage  lui  avaitété  volé,  ouavait 
été  perdu  ;  seulement,  si  le  tiers  avait  l'objet  en  sa  possession 
par  suite  de  l'achat  qu'il  en  aurait  fait  dans  un  marché,  ou  dans 
une  foire,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
choses  pareilles,  le  gagiste  ne  pourrait  faire  renaître  sa  posses- 
sion sans  rembourser  à  ce  dernier  le  prix  d'achat.  A  cet  égard 
s'appliquerait  sans  difficulté  Tart.  2280  e.  nap.  —  Y.  an  reste, 
v«  Prescription. 

147.  Ajoutons,  d'autre  part,  que  le  créancier  gagiste  ne  se- 
rait point  d'ailleurs  réputé  avoir  perdu  la  possession  de  Tobjet 
engagé,  s'il  préposait  un  tiers  qui  f  At  chargé  de  le  posséder  pour 
lui.  C'est  ainsi  que  l'on  verra,  en  matière  commerciale  surtout, 
que  l'on  peut  posséder  par  autrui  [per  eœtraneam  personam), 
si,  par  exemple,  la  marchandise  est  déposée  dans  les  magasins 
d'une  personne  qui  vous  représente.  Ce  tiers  chargé  soit  d'ac- 
quérir, soit  de  conserverie  possession  pour  le  créancier  gagiste 
peut  même,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  2076,  être  convenu 
d'avance  entre  les  parties. 

1 49.  Et  remarquons  qu'U  a  été  Jugé  s  !•  que  si,  conformé- 
ment aux  annonces  et  prospectus  d'une  compagnie  établie  pour 
procurer  des  remplacements  militaires,  des  primes  ou  sonmies 
payées  par  de  Jeunes  conscrits  ont  été  remises  par  la  compagnie, 
à  titre  de  dépôt,  entre  les  mains  d'un  tiers.  Jusqu'à  l'accomplis- 
sement des  engagements  de  la  compagnie,  les  Jeunes  gens  ont, 
à  défaut  par  celle-ci  de  procurer  des  remplaçants,  privilège  sur 
les  sommes  déposées,  encore  bien  que  ce  dépôt  aurait  eu  lieu 
dans  les  huit  Jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  (Ton* 
louse,  16  Juin  1831)  (i);  —  2*  Que  ce  privilège  doit  profiter 
à  tous  les  Jeunes  gens,  encore  bien  que  leurs  versements  aient 

Pourvoi  en  caMatien  du  sieur  d'Espagnac  pev  vioialîeB  ées  «t  MT« 
et  1680  6.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Attendu  que,  ea  décidant,  comme  il  l'afaît,  qu'il  léoii 
tait  des  circonstances  de  la  cause  non-seulement  que  d'Espagnac  avait 
eu  connaissance  du  nantissement  consenti  en  faveur  du  trésor,  mais  en* 
core  qu'il  n'avait  contracté  quii  la  eonditioa  de  rexêcntion  dùdif  nan- 
tisseoMBt,  l'arrêt  attaqué  a  fait  «le  salae  appticatien  dee  eouventioas 
des  parties; 

Attendu  que  le  même  arrêt,  apte  avoir  reoeuau  eeaslHit  en  fait  qos 
les  titres  de  la  eréanee  donnée  en  gage  avaient  été  remis  à  l'agent  dm 
trésor  lort  de  lapassationde  l'aete  dn  i  dée.  18S0,  n'amêeeanu  ni  vlcrtêlet 
dispositions  des  art.  §076  et  1680  e.  eiv.  en  déclarant  lenantissement  val»» 
bie,  parla  raison  que  la  détention  qu'avait  dT^spagnacdelagrossede  ladite 
créance^  tt  quelle  que  fût  la  manière  dent  II  se  f  Or  preevré  ladite  grosse, 
n'altérait  pas  la  peaeessien  légale  aequîM  au  tréeer  de  en  titre  ;  — Rejette  • 

Dn  15  dée.  18S7.-GQ.,eh.  roq.4fM*  Zangiaeonrf^pr.-Dnplan,  rap.- 
Hervè,  av.  gén,  e.  conf.-^Daloi,  av* 

(1)  Bifieê: ^  (Faill.  Charbonnier,  etc.  C.  Damaud ,  et($.  )-^  Um 
société  s'était  établie  à  Yalenee  se»  la  raison  Gharbonnief  et  comp., 
dans  le  but  de  fournir  des  remplaçants  pour  le  service  militnirs,  moyen- 
nant une  prime  de  6  à  700  fr.  Oslte  prime  était  acquise  à  la  société, 
soit  que  les  jeunes  eonserîts  fussent  exclus  du  senriee  par  W  Sort,  Mit 
qu'ils  le  fussent  par  des  motifs  d'excepCiott.— Les  jeates  eonsorits  de  In 
classe  de  1827,  da  déparlemeni  de  l'Ariégs,  ne  iraMfent  avec  cette 
compagnie  qu'à  la  eonditien  qae  les  «verset  primes  seraient  déposéeo 
en  valeurs  ou  en  nature  ehei  un  banq^er  ou  un  notafre,  Jusqu'à  Vmb^ 
compiissement  des  obligations  de  la  oompagnie.-*-Ls  sieur  H.  Damantf . 
son  directeur  en  ce  département,  garda,  d'abord  comme  banquier.  !• 
montant  de  tentes  eet  primes  destinées  à  payer  les  rempUMants  ;  |Mm 
Urd,  et  le  8  août  1828,  il  en  fit  le  dépét  cbei  un  notahre  *ê  Fofi .  à 
l'èioeyliM  dit  sommas  dtettêesea  acompte  à  des  remplnçatits,  et  dee 
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b6  partiels,  s'ils  ont  ea  lien  dans  le  même  bat  (même  arrêt). 
ûêm.  Uist^dlniantM  o6té,  blet  ertèndn  «ine  le  contrat  de 
gage  n'en  est  pas  notas  niable,  fnoiqne  le  tiers  chargé  de  la 
eonsertation  de  la  cbose  donnée  en  nantissement  n'Ibtervienne 
pas  dans  l'aete,  et  ^mt,  an  veste,  ee  qol  a  été  Jngé  (Roneti,  14 
loin  1847,  air.  d'Orgems,  D.  P.  49.  n.  S4i). 

iAT.  A.'^DesêffeUdelaeonêfituUon  de  gage:  fentreUspariies  ; 
S*  à  Végaird  du  tier9. 

f  #••  lt  JMftist  parKM.— Onne  sopposepas  dans  ce  qnl  va 
inlvra  tfo»  l'objel  donné  en  gags  par  le  débiteur  appartenait  à 
antml,  ni  qn'U  n'oilstalt  réeUement  pas  de  créance  à  laquelle  la 
shose  pÉt  être  engagée.  On  a  Indiqué  pins  bantcpiels  étaient  néan- 
moins les  efflits  qne  produisait  le  gage,  dans  le  premier  cas,  en- 
tre les  parties  (V.  uh  6t  et  s.).  Quint  au  second  cas,  il  est  encore 
prévu  par  la  loi  romaf ne  :  nul  doute  <rae  le  créancier  ne  fût  tenu 
envers  le  débiteur  à  la  rsstltntlon  de  ft  cbose,  en  vertu  même  de 
la  ooKventlon  :  Siqumi  dtdums  Uki  péeuniam,  porte  à  cet  égard 
la  loi  II,  §  8,  ff.,l»0  pîffNOf.  m:t.,fdgmêac&ep9ro,  née  dêdero, 
figwraUtia  aoHoM  lensôor,  «1  fMla  50kiftone  faeia.  Ces  cas 
weeptlonnels  écartés.  Il  Importe,  en  outre,  de  rappeler  Id  tout 
d'abord  qne  les  efltets  du  gage  entre  les  parties  n'en  auraient  pas 
moins  lieu,a]orsmême  que  les  formalités,  qui  ne  sont  prescrites 
que  dans  l'intérêt  des  tiers,  n'auraient  pas  été  remplies,  pourvu, 
d'ailleurs,  que  rien  ne  manqua  aux  éléments  constitutifs  du  con- 
Iral.— V.  n«i  77  et  sulv. 

tl^t.  il  résulte  de  l'intention  même  qu'avaient  les  parties  en 
aontradanl,  que  la  débiteur,  nonobstant  la  mise  en  possession  du 
eréaneier,  n'en  reste  pas  moins  propriétaire  du  gage,  de  telle 
sorte  que  le  gage  n'apparaît  plus  que  comme  un  dépêt  fait  entre 
las  mains  du  oréander  pour  assurer  à  son  profit  f  exereice  d'un 

frais  d'admîaistratfon.  —  FailUfe  de  la  compagnie.  —  TTd  Jugement  en 
iUe  l'eavertore  au  15  aoSt  IStS.— Les  syndics  prétendent  que  le  dépOt 
doit  fain  paitie  de  f acftf  de  la  fiillite. 

SI  jqia  laao,  jagemeat  de  tribièal  de  Faix,  qui  rseoBMdt,  an  son- 
traire,  la  ariviltea  sar  laotes  les  soaimes  déposées  en  laveur  des  jeines 
eonscriu  de  la  classe  de  18S7.  déduction  aésameias  faite  des  iroenple 
et  des  frais.  Gd  jugement  porte  :•-  «  En  ce  qui  toncbe  las  assurés  de  la 
dasse  de  isa7,  oa  leurs  cautions  :—  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
qu'avant  le  tirage  au  sort^  la  compagnie  annonçait  qu'aux  garanties 
mwales  qu'elle  présentait  par  ette-mème,  elle  joignait  celle  de  déposer 
ebes  un  iMoqaler  eu  nolaira  le  preduit  des  souscriptions;  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  dette  sur  les  intentions  de  cette  cempiignie;  que  le  seul 
fût  des  eagageneats  pris  sur  la  foi  de  ces  offres ,  en  constituant  une 
véritable  aeceptatieo,  fonse  le  contrat  entre  la  compagnie  et  l'assuré; 
que  la  réserve  de  la  cenditioa  do  dépét  parait  snperilne,  puisque  cette 
ooaditiea  ne  poanaît  étie  écartée  qu'autant  que  fasevré  v  aurait  exprès- 
sésMot  renoncé,  ce  qui  ne  peut  être  induit  da  traité  fait  entre  lui  et 
ladite  compagnie;  que  si  cette  stipulation  avait  pu  être  de  quelque  uti* 
ïité,  o'eat  été  phitét  dans  le  traité  fait  entre  bi  compagnie  et  le  rempla- 

rnt ,  puisque  «'était  pour  la  garantie  du  payeaient  oe  la  somme  promise 
ce  deruier  que  ce  dépét  devait  être  fait  ;  et  il  a  été  reconnu,  en  fait , 
à  l'aiidieece,  qq'uae  telle  stipalation  avait  eu  lien  envers  les  remplaçants 
feamis  par  ladite  cempanie;— Atteudu,  d'au  autre  cOté,  que  le  dépôt 
'  1  a  été  traasporté,  le  a  aoOt  ISIS,  chei  lf«  Darexv,  notaire;  que, 
caaséqneat,  d'après  tous  ces  motifs,  il  est  inutfle  de  faire  aucune 
iistiactiOB  entie  les  assurés  da  la  classe  de  181V,  soit  qu'ito  aient  exigé 
la  clause  de  la  stipulation  du  dépét,  sait  qu'ils  se  trouvent  subrogés  de 
plein  droit,  ea  par  suite  d'une  coaventlon,  aux  droite  des  remplaçants 
iMmif  narladile  seeiélé,  seit  qaHlt  te  soieat  fait  remplacereux-mémes, 
soit  enin  qu'ils  scient  partis  pour  leur  eenipte ;  que,  d'après  tout  ce 
«ni  précéda^  ke  droits  de  tous  sont  égaux  ;*- Attendu,  en  droit,  que 
d'après  Isa  art.  ams  et  8108,  §  8,  c.  dv.,  le  créancier  a  ua  privUèae 
sar  le  gaae  qui  lui  a  été  congé,  en  qui ,  eonfoimément  à  l'art.  8070  du 
Blême  code,  a  été  dépesé  ebei  nu  tiers;  qne  le  privilège  des  assurés  de 
ladaam  de  1087,  sar  les  valeurs  déposées,  le  Uaodt  1888,  cbei  II*  Dar 
VSX7,  aaleire,  ae  saurait  être  douteux;-- Attendu  que,  pour  priver  ces 
aHorés  de  1887  de  ce  privilège,  c'est  en  vain  qne  ren  argumenterait  de 
l'art.  445e.caBi.,etqaeroadiraltqnale4êpélda8  aeûtaétéfait 
dÉuis  las  dix  Joais  ant  eat  précédé  l'caVertm  de  la  faittite  de  la  société 
firaynat,  Qhatboniisr  H  cenip.,  ftiée,  par  Jugement  du  tribunal  de  Ro- 
mas,  dn  81^  sept  1888,  an  li  aeét  urécédeat  ;  qa'iadépendamment  de 
la  lionne  foi  des  assns^,  de  U  vnlidllé  des  actes  faits  par  le  mandat 
Isira,  dans  l'ignnraaca  des  censés  qui  font  cesser  le  mandat,  le  dépét 
iinvaat  reetpr  dans  la  caisse  de  l'agent,  comme  banquier,  ou  bien  cbet 
un  Botaire  da  «bef-lien  du  département  «  ce  dépôt  existait  déjà  avant 
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privilège  vis-à-vis  des  tiers.  Telle  est  la  dIspasiUonde  l'art.  3079  e. 
nap.,  :  et  c'est  aussi  ce  que  décidait  la  loi  romaine  :  Pignus,  lit- 
ondans  la  loi  35,  §  l,  ff..  De  pignor.  act.,  manente  proprietaie 
aeoitoris^  solam  possessionem  transfert  ad  creditorem.  D'où  l'on 
Induisait  que  le  créancier  peut  acheter  du  débiteur  la  cbose  engar 
gée,  puisqu'elle  est  restée  dans  le  domaine  dn  débiteur:  Beiorvp' 
ium  est  ah  imperatore,  libellos  agente  Papiniano,  oreditormn  à 
debitore  pignus  emere  poisse,  quia  in  donUnio  manet  debUaris,  L. 
1 2  pr.,  ff..  De  distr.  pign.  AJoatODS ,  dans  cet  ordre  d'idées  et 
au  point  de  vue  du  droit  romain,  que  si  celui  qui  avait  constitué 
le  gage  n'eu  avait  pas  encore  acquis  la  propriété  au  moment  de  la 
constitution,  mais  en  avait  seulement  commencé  l'usucapion.  Il 
pouvait  continuer  et  acbever  cette  nsucapion,  alors  même  que  la 
cbose  avait  été  livrée  au  créancier.  Ainsi,  d'après  les  principes 
du  droit  romain,  ce  n'est  point  seulement  la  propriété  de  la  cbose 
qui  restait  au  débiteur  à  la  suite  d'une  constitution  de  gage,  mais 
encore  la  possession  civile,  de  telle  sorte  que  c'était  là  un  des 
cas  ou  la  possession,  nonobstant  l'absence  de  tonte  apprébension 
physique  actuelle  de  la  chose,  se  continuait  per  extraneam  per- 
9(mam,^\,  aassi  n®«  7  et  sulv. 

1  SU.  II  a  été  jugé  que  si,  dans  un  acte  public  qualiflé  vente 
d'objets  mobiliers,  il  est  stipulé  que  le  vendeur  retiendra  ces  ob- 
jets (des  voitures)  pendant  un  temps  déterminé,  en  jouira  et  en 
retirera  le  revenu  qu'ils  pourront  produire,  un  tel  acte  ne  saurait 
être  réputé,  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  saisissants,  constituer 
une  vente  réelle...  Encore  bien  que,  d'après  cet  acte,  le  vendeur 
devrait  payer  un  prix  de  location.  —  Cette  stipulation  ne  consti* 
tue  pas  non  plus  un  contrat  de  gage,  ni  une  transmission  des  ob- 
jets mobiliers,  telle  qu'on  puisse,  en  vertu  d'un  tel  acte,  former 
une  demande  en  revendication  contre  le  saisissant  de  ces  objets 
(Toulouse,  5]anv.  1839)  (1). 

1 5S.  Le  débiteur  restant  propriétaire  du  gage  jusqu'à  rex«> 


que  le  sieur  Hilaire  Damand  ea  fit  le  Ifaasport  ches  lf«  Darexy,  et  tant 

qu'il  n'avait  pas  envoyé  les  valeurs  à  la  compagnie;  qne  oe  transportai 
rien  changé  à  la  nature  du  dépôt,  et  n'a  conféré  aucun  droit  nouipean 
aux  assurés;  qu'il  importe  donc  peu  qu'il  ait  été  fait  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  la  faillite,  puisqu'il  existait  longtemps  auparavant  dans  les 
maina  dn  sieur  Damaud,  tant  que  celui-<ti  ne  s'en  était  pas  dessaisi  par 
ordre  de  l'administration  ;  qu'en  ne  peut  donc  donner  à  ce  transport 
d'antre  effet  que  d'avoir  asenré  aux  seusoriptenrs  de  la  classe  de  1827, 
la  conservation  de  leurs  draits  par  l'iaviolalMUté  de  ce  dépôt  ;^  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  accorde,  aux  assurés  de  1887,  le  priril^e  par  eux 
demandé  sur  la  somme  de  04,594  fr.  75  c,  faisant  l'olyet  du  dépôt 
constaté  par  acte  du  8  août  1828.  »  —  Appel.—  Arrêt 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  circulaires  publiées  par  la  so- 
ciété et  de  celles  adressées  au  sieur  Darnaud,  pour  les  rendre  également 
publiques,  que  ladite  société  s'engageait  à  remettre  les  fonds  qui  se- 
raient versés  par  les  pères  de  famiue  ou  conscrits,  entre  les  mains  d'un 
dépositaire,  pour  être  employés,  aiaot  tout,  à  pnyerle  prix  des  rempia«> 
eements  dans  le  département  de  l'Ariége;  que  cette  promesse  a  été  ao« 
ceptée  par  le  seul  fait  des  contrats  passés  entre  la  société  et  les  pèree 
de  famille  ;  qu'elle  a  été  exécutée  par  le  versement  eUectué  par  le  sieur 
Darnaud,  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  sieur  Darnaud  était  lui-» 
même,  quand  aux  pères  de  famille,  un  véritable  dépositaire; —  Par  eee 
motifs  et  ceux  exprimés  par  le  jugement  de  première  instance  qne  la 
cour  adopte,  démet  les  syndics  de  leur  appel. 

Du  le  Juin  ^851.^.  de  Toulouse-M.  Bocquart,  pr« 

(1)  Espèce  :  —  {[Gammagré  C.  Roques.)  —  Le  18  aodt,  les  Mras 
Cammagré,  créanciers  du  sieur  Marty,  ont  fait  saisir  une  diligence  at- 
telée de  trois  chevaux  appartenant  à  celui-ci.  —  La  vente  est  indiquée 
pour  le  18  octobre.  Dés  la  veille,  un  sieur  Rocques,  se  prétendant  pro-» 
priétaire  des  objets  saisis,  depuis  le  5  noût  précédent,  ea  vertu  d'un  aoln 
public,  cita  les  saisissants  en  revendication  de  ces  objets;  ]»lus  tard,  il 
fit  signifler  l'acte  dn  5  août,  duquel  il  résulte,  entre  autres  dispositions, 

ne  le  vendeur  restait  ea  possession  des  objets  vendus,  qui  seraient  à  sa 
ndant  une  année,  à  partir  du  jour  de  l'acte. 

que  1 
vendus; 

prèsTac,  „  ^  _, ,  ^ , . 

jets  vendus,  le  sieur  Roques  les  a  cédés,  à  titre  de  location,  moyennant 
une  rente  annuelle  fixée  par  le  traité;  que,  dès  lors,  la  demande  en  re^ 
vendication  est  bien  fondée,  etc.  ;  —  Par  ces  motife,  etc«  a  --*  Appel  des 
frères  Cammagré.  —  Arrêt. 

La  coca  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  vniture  et  Isa 
cbevaoxqui  ont  été  saisis  le  18  août  1830  étaient  anlérieuremant  au  a 
du  mèrae  mois,  de  l'ayeu  même  de  riutimé^  la  propriété  de  Raymoad 
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propriatton  tptréB  de  Tune  des  manières  indiquées  n*  165, 
ou  jusqu'à  la  vente  qui  en  aurait  été  faite  de  gré  à  gré,  et  le 
créancier  n'étant  qu*un  dépositaire,  il  s'ensuit  donc  sans  diffi- 
culté :  «oquelesaugmentationsou  détériorations  qui  surviennent 
fortuitement  à  la  chose,  profitent  on  préjudicient  an  débiteur  : 
Qtddquid  pignori  commhdi  sivè  incommodi  fortuite  accessit,  id 
ad  debitorempertinet,  porte  la  loi  21,  §  2,  ff.,  Depign.  ;  2»  que 
si  même  la  chose  est  venue  à  périr  entièrement  par  cas  fortuit, 
et  sans  la  faute  du  créancier,  la  perte  est  pour  le  débiteur,  sui- 
vant les  principes  généraux  des  obligations  (Y.  Oblig.);  3*  que  le 
débiteur  peut  vendre  le  gage,  soit  au  créancier,  sauf  ce  qui  sera 
dit  du  pacte  commissoire  (V.  n*  157),  soit  à  un  tiers,  mais  en 
respectant  le  droit  du  créancier  (V.  L.  12  pr.  précitée.  De  dis- 
tract,  pign,  ;  L.  7,  §  2,  ff.,  eod,  ;  L.  54,  if..  De  pignor.  act.)  ; 
A*  que  Texercice  de  l'action  en  revendication  à  rencontre  du 
créancier  gagiste  lui-même  lui  appartient,  comme  conséquence 
de  son  droit  de  propriété,  alors  que,  la  dette  ayant  été  payée,  ce 
créancier  persisterait  à  conserver  la  possession  du  gage;  5*  que 
le  débiteur  achète  inutilement  du  créancier  le  gage  qu'il  lui  a 
donné,  parce  qu'on  ne  peut  acheter  valablement  sa  propre  chose  ; 
mais  qu'arrivera-t-11  s'il  Ta  acheté  pour  un  prix  inférieur  an 
montant  de  sa  dette,  et  qu'il  redemande  le  gage  ou  revendique  la 
propriété?  Le  créancier  ne  sera  pas  forcé  de  lui  restituer  la  pos- 
session, s'il  n'offre  pas  la  totalité  de  la  dette:  c'est  ce  que  décide 
textuellement  la  loi  40  pr.,  ff..  De  pignor.  act.,  en  ces  termes  : 
Débiter  à  creditore  pignus,  quod  dédit,  frustra  emt,  quum  rei 
suœ  nuUa  emptio  sit  :  née  si  minoris  emerit,  et  pignus  petat, 
mU  dominium  vindicat,  ei  non  totum  debitutn  offerenU  créditer 
possessionem  restituere  cegetur. 

164.  Des  mêmes  prémisses,  il  suit  encore  que  le  créancier 
à  qui  la  chose  a  été  donnée  en  nantissement  n'a  que  le  droit  de 
la  détenir,  sans  pouvoir  l'appliquer  à  ses  usages  (Y.  Instit.,  De 
Mig.  quœ  ex  delict.,  §  6,  et  L.  54,  ff..  De  furtis)...  A  moins 
que  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  débiteur,  qui  ne  se  pré- 
sumera pas  facilement,  ne  l'ait  autorisé  à  empiéter  plus  on  moins 
sur  les  droits  qui  appartiennent  soit  à  un  usager,  soit  à  un  pre- 
neur à  loyer,  soit  enfin  à  un  commodataire. 

155.  il  est  toutefois  à  remarquer  que,  d'après  les  lois  ro- 
maines, la  constitution  de  gage  était  censée,  dans  certains  eas, 
et  eu  égard  à  la  nature  de  l'objet,  renfermer  implicitement  pour 
le  créancier  le  droit  de  s'appliquer  l'usage  de  la  chose  :  c'est  ce 
qui  avait  lieu,  par  exemple,  lorsque  le  nantissement  était  d'un 
esclave  ou  d'un  cbeval  de  labour.  Hais  il  était  au  moins  admis 


Marty  :  que  le  premier  convient  également  que,  lorsque  les  appelants, 
pour  ODtenir  le  payement  de  leur  créance,  en  faisaient  opérer  la  saisie, 
elle  était  sous  la  conduite  et  garde  d'un  préposé  agent  ou  domestique 
dudit  Uarty;  qu'enfin,  le  laissez-passer,  la  plaque  ou  estampille,  étaient 
à  cette  époque  également  sous  le  nom  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  si, 
malgré  ces  diverses  circonstauces,  il  faut  cependant  reconnaître  que  le- 
dit Marty  aurait  pu  avoir  précédemment  talabiement  transmis  la  pro- 
priété de  ladite  voiture  et  chevaux  à  un  tiers,  il  y  a  cependant  lieu  de 
rechereber  si  les  premiers  juges  n'ont  fait  qu'une  exacte  application  de 
ces  principee  aux  faits  de  la  cause,  en  déclarant  que  l'acte  du  5  août 
IflM  avait  réellement  opéré  cette  transmission  au  profit  de  l'intimé; 

Attendu  qu'il  résulte  des  principales  stipulations  de  cet  acte  :  1*  que, 
malgré  la  cession  apparente  qu'il  fait,  ledit  Marty  doit  conserver  la  pos- 
session et  la  disposition  absolue  de  la  voiture  et  des  chenaux  qui  en  sont 
l'objet  pendant  un  an  ;  V*  que  les  risques,  comme  les  avantages^  intiérents 
aa  droit  de  propriété,  continueront  &  résider  sur  la  tète  dudit  Marty; 
3*  que  l'accroissement  de  valeur  que,  par  le  laps  de  temps  (hypothèse 
presque  invraisemblable),  pourraient  prendre  ces  objets,  appartiendra aa 
vendeur;  4*  que  celui-ci  pourra  substituer  à  ce  qui,  en  apparence,  est 
par  loi  aliéné  d'autres  objets  de  même  nature  ;  —  Attendu  que  ces  di- 
verses stipulations  méconnaissant  les  caractères  fondamentaux  et  consti- 
tutifs du  contrat  de  vente,  l'acte  qui  les  renferme,  quel  que  soit  le  nom 
que  lui  aient. donné  les  contractants,  ne  saurait  produire  les  effets  que 
la  loi  attribue  à  tout  centrât  translatif  de  propriété; 

Attendu  que  si  les  principes  du  droit  s'opposent  à  ce  qu'on  recon- 
naisse un  contrat  de  vente  dans  l'acte  du  5  août  1856,  les  ciroonstances 
de  la  cause  prouvent  évidemment  que,  dans  l'intention  des  parties,  il 
n  avait  point  un  nareil  caractère  et  ne  devait  point  en  produire  les  ef- 
fets :  comment  admettre,  en  eifet,  que  Marty,  déjà  dans  un  désordre  no- 
toire d'affaires;  lorsqu'un  commandement  en  saisie  immobilière,  réalisé 
les  SO  et  sa  du  même  mois,  lui  avait  été  signifié  peu  de  temps  avant, 
ait  consenti,  alors  qu'il  était  sous  le  poids  des  poursuites  des  appelants, 
ses  créanciers,  pour  «ae  seiutto  bien  iaféniura  aa  pria  do  l'aliénatiofl 


que,  dans  ce  cas,  toivéanciêr  devait  tenir  eompte  «i  dtbtSeiir  4o 
toute  Tutilité  que  lui  procurait  l'usage  du  gage. 

f  &•.  En  tout  cas,  il  est  certain  que  le  créaneler  peut  enga* 
ger  lui-même  la  (^ose  qui  déjà  loi  est  engagée.  On  a  indiqué 
plus  haut  les  effets  de  ce  sou^-gage,  tuXhpigmts,  V.  n*  71 . 

f  57.  La  possession  du  gage  n'étant  qu'un  simple  dépét,  as- 
surant le  privilège  du  gagiste,  il  s'ensuit  encore  que  ie  créancier 
ne  peut,  même  à  défaut  de  payement,  disposer  du  gage;  c'est  à 
lui  à  taire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paye- 
ment  et  jusqu'à  due  eoncurrenoe,  d'après  une  estimation  Caite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux enehères.Telle  est  Ut  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  2078  e.  nap.  qui  ajoute  que  toute  dausi 
qui  autoriserait  ie  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  àen disposer 
sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle. -^  Cetle  dernière  clause, 
qui  est  ainsi  prohibée  par  la  loi,  est  désignée  dans  la  Jurispru- 
dence du  nom  spécial  de  pacte  c<mfnissoire,  de  eomtnUtere,  rét 
eammittitwr,  la  chose  est  en  périi  poar  le  propriétaire.  Elle 
constitue  une  disposition  pénale  qui  se  trouve  encourue  pour  le 
débiteur,  du  moment  que  le  payement  de  la  dette  n'est  pas  efléc» 
tué  au  terme  convenu;  ce  qui  laisail  dire  à  I>onean  sur  la  loi 
ult.  G.,  De  paotis  pign.,  que,  lorsipie  le  nantissement  a  lieu  sous 
une  semblable  modalité  cammUtitur  pigmu  pamœ  eauM.  — 
Constantin,  en  la  loi  dernière  au  Code,  loc.  cU.,  a  proscrit  le 
pacte  commissoire,  tel  qu'on  vient  de  le  définir  en  matière  es 
nantissement,  et  l'équité  comme  la  moralité  de  celte  probibitioa 
devaient  la  faire  adopter  par  le  droit  français.  «  Elle  était  néees* 
saire,  dit  endeux  mots  Potbler,n«  18,  pour empéoiier les  Grmudes 
des  usuriers,  lesquels  trouveraient  dans  cette  danse  un  moyen 
ouvert  de  tirer  un  profit  exeeesif  des  sommes  d'argeni  qu'ils  prê- 
teraient, en  prêtant  de  l'argent  sous  des  gages  de  valeur  du  dou- 
ble de  la  oomme  prêtée,  à  des  personnes  qu'ils  prévoyaient  ne 
devoir  pas  être  en  état  de  rendre  la  somme  au  temps  convenu,  i 
Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que  les  débiteurs,  en  présence  de 
la  nécessité  impérieuse  de  se  procurer  l'argent  dont  ils  ont  be- 
soin, n'eussent  presque  Jamais  manqué  d'adhérer  à  de  sembiaMes 
clauses  dont  le  noknbre  se  fÀt  multiplié  avee  celui  des  ruines  par- 
ticuiièrea.  C'est  même  ce  défaut  de  liberté  duconsentem«it  qui  au- 
torise à  considérer  comme  pleinement  immoral  un  pareil  pacte 
(V.  Conf.  Doneau,  lùc.  cit.).  Les  motifs  de  ne  lui  recotmaltre  an- 
cune  force  obligatoire  abondaient  donc  de  tous  cétés. 

Dans  ce  qui  précède,  l'on  ne  fait  remonter  qu'à  Constan- 
tin la  prohibition  du  pacte  commissoire  :  cependant  Doneau, 
leo.  cU.,  n«  4,  ne  considère  pas  cet  empereur  comme  ayauft 

apparente,  à  transporter  k  ua  autre  créancier  les  seuls  moyeas  de  m 
procurer  quelques  ressourcée?  Ne  doit-oo  pas  supposer  que  s'il  s'était 
porté  à  un  pareil  sacrifice,  lorsqu'aucaa  acte  du  procès  m  proare  qa*!! 
était  déterminé  par  les  poursuites  de  ce  créancier,  il  eêt  exig^  de  eelni-ci 
qu'il  désintéress&t  les  premiers?  Gomment  admettre,  d'ua  autre  cêlè, 
que  l'intimé,  créancier  réel  en  une  somme  importante  dudit  Marty,  fait 
qui  n'a  point  été  mécoana,  eêt,  lonqu'nue  vente  réelle  le  uantissait  de 
l'équivalent  de  sa  créauco,  consenti  à  suivre  de  neuveaa  la  foi  do  son  dé- 
biteur obéré,  et  à  mettre  à  sa  disposition  aoe  propriété  q«i  devait  nêees- 
sairement  par  l'usage  éprouver  aae  forte  déprécialioB,  et  que  dw  cas 
fortuits,  si  fréquents  daos  ce  genre  de  valeur,  ponnioBt  presqpo  rêdain 
à  rien  ?  Si  donc,  d'après  les  principes  de  droit,  ou  ne  peut  voir  au  coa» 
trat  de  vente  dans  l'acte  du  S  août,  d'après  les  faits,  les  parties  qui  y 
ont  stipulé  n'ont  jamais  ea  l'intention  de  se  lier  par  un  contrat  de  cette 
nature  j  —  AUeodu,  dès  Ion.  qu'il  est  saas  iatérêl  d'examiner  s'il  est 
vrai,  ainsi  que  le  soatienneatles  appelants,  ou  supposant  nêffle  que  les 
contractants  eussent  réellement  par  cet  acte  voulu  réaliser  aao  veale^ 
que  d'après  les  principes  du  code  civil,  elle  devrait  être  dèdaiée  saae  e^ 
fet,  par  rapport  aax  créanciers  du  Tendeur^  par  déiaut  de  délivimaei 
réelle  à  l'acquéreur  des  fonds  aiobiliers  qui  la  constltuaieul;  —  At- 
tendu que  si  l'on  ae  peut  méconnaître  que,  d'après  l'intérêt  i^u'avait  fia- 
timé  à  assurer  le  payement  d'une  créance  importante,  il  n'ait  voulu  par 
cet  acte  se  procurer  un  droit  de  préférence  sur  les  autree  créaacien  de 
son  débiteur,  cette  coqsidération  ae  saurait  exercer  aucune  inflaeaee  sur 
la  décision  de  la  cause,  puisque,  pour  atleiadn  ee  bat,  les  prioeipea 
constitutifs  da  contrat  oe  gage,  le  seul  qu'il  dût  employer,  oat  été,  ea 
mécoanus,  ou  formellemeat  violés  dans  cet  acte;  —  Attoada,  dès  lort, 
que  c'est  sans  fondement  que  les  première  juges  oat  dédarè  que  son  exis- 
tence était  uo.obslade  iasunaontâbie  à  la  saisie  que  les  appeiaats,  erêaa- 
ciers  dudit  Bfarty,  avaient  faite  de  ces  ebjeto  comna  étaat  U  prapciélê 
de  leur  débiteur  et  qu'ainsi  leur  décisioa  doit  être  lefonaés;  —  Par  ess 
motifs,  réformant,  été. 
Da  a  iaatt  iMt«i^  de  ToaioaiOi  cb.  osrr«-JII,  tarisseai  |a 
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Innové  ÉD  teiU  malilbre  :  Ma  ffnhMU  €êà,  dit  c#  Jurlt* 
eonsulte  éRkinent,  non  Me  eumUlutiom  ContUmtM  primém 
kanc  kgem  impribatam  eue,  $ed  etiam  4Uplùiuisse  veêmibuê. 
Pœna  tanium  aucia  eit.  Et  o'«tt  aussi  vers  eeûe  opinion 
qoe  penche  M.  Troplong,  u*  583.  On  peot  touAefois  objecter 
contre  d'eossi  graves  autorités  qu'il  résulte  néanmoins  d'nn  texte 
des  fragments  du  Vatican  (§  9),  et  d'un  passage  de  Cicéron»  ad 
(amil,  13,  6,  que,  dans  le  droit  romain  antérieur  à  celui  des 
constitutions  impériales,  le  pacte  commissoire  était,  au  contraire, 
permis.  V.  Troplong  oppose,  toc,  cU.,  que  plusieurs  textes  du 
Digeste  impliquent  Invinciblement  riiUustice  et  la  nullité  de  ce 
pacte.  Vais  nous  répondons  que,  le  Digeste  ayant  été  rédigé  pos- 
térieurement au  code  oii  se  trouve  la  constitution  de  Constantin, 
on  s'expliquerait,  d'après  cette  circonstance,  que  les  compilateurs 
80  (tissent  attachés  à  mettre  en  rapport  avec  cette  constitution  les 
textes  auxquels  M.  Troplong  (ait  allusion  sans  les  citer,  de  telle 
sorte  qu'il  devient  dès  lors  très-dilDcile  de  considérer  ces  textes 
comme  l'expression  de  l'ancien  droit.  Et  oe  qui  prouve  que  les 
compilateurs  ont  eu  présente  à  l'esprit  dans  leur  travail  la  ce»* 
stitution  de  Constantin,  ce  qui  été  de  plus  en  plus  aux  textes 
qu'on  nous  oppose  la  portée  qu'on  leur  attribue,  c'est  qu'on  ne 
voit  pas  que  la  lex  commissoria  soit  Jamais  mentionnée  au  Di« 
geste  dans  le  contrat  de  gage  ou  elle  était  prohibée  :  elle  ne  l'est 
que  par  rapport  au  contrat  de  vente,  puisqu'elle  était  permise 
dans  ce  contrat  (V. Tit., D. ,  De kge  commissoria,  llb.  18,  tit.  3). 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  remarquable  que  le  code  Napoléon, 
tout  en  sanctionnant  de  nouveau  la  prohibition  du  pacte  oommis- 
soire  introduite  par  la  constitution  de  Constantin,  n'a  pas  toute- 
fois poussé  la  rigueur  au  même  point  que  cette  constitution.  Ainsi, 
d'après  le  texte  de  l'art,  sois,  il  n'y  a  que  la  clause  renfermant 
le  pacte  commissoire  qui  soit  nulle,  mais,  du  reste,  le  contrat  de 
nantissement  reste  valable,  tandis  que,  d'après  la  législation  im- 
périale, la  nullité  atteignait  œ  contrat  lui-même. 

il^H.  Le  texte  de  la  loi  s'applique  sans  difficulté  dans  le  cas 
oh  le  pacte  commissoire  a  été  convenu  entre  les  parties  dès  To- 
rigine,  c'est-à-dire  en  même  temps  que  le  contrat  de  gage  lui- 
mémo,  dont  il  .fait  partie  intégrante.  Mais  que  décider  lorsque  ce 
pacte  n'est  Intervenu  que  postérieurement,  et  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  la  convention  de  gage  et  l'échéance  de  la  dette?  il 
y  a  même  motif  de  le  déclarer  pareillement  nul;  et,  en  elTet,  quoi 
qu'en  ait  dit  Bartole  sur  la  loi  Quantvk,  tt,,  De  sdut.,  le  déU- 
feur,  dans  cet  intervalle,  a  continué  d'être  sous  l'empire  d'une 
contrainte  morale  qui  ferait  trop  beau  ]eu  au  créancier.  Sans 
doute  l'argent  dont  II  avait  besoin  lui  ayant  été  fourni,  aucune 
préoccupation  ne  le  domine  de  ce  c6té  :  mais  son  consentement 
en  est-il  pour  cela  plus  libre,  s'il  voit  s'approcher  l'échéance  de 
sa  dette  avec  la  certitude,  ou  seulement  la  crainte  de  ne  pouvoir 
payer,  si  le  créancier  lui  fait  des  menaces  pour  celte  époque  et 
le  prévient  qu'il  ne  manquera  pas  d'user  de  son  droit  dans  toute 
sa  rigueur?  Et  si  la  position  du  débiteur  est  telle  qu'il  ait  dû  se 
trouver  livré,  sans  pouvoir  y  résister,  aux  instances  et  anx  me- 
naces de  son  créancier,  ne  serait-ce  point  méconnaître  la  pensée 
de  la  loi  que  de  ne  pas  l'appliquer  à  un  pacte  commissoire  con* 
senti  dans  de  semblables  circonstances,  et  que  de  venir  ainsi  en 
aide  aux  honteuses  spéculations  de  l'usure  ?  Disons  même  que  si 
Ton  ne  tient  pas  pour  nul  le  pacte  commissoire  stipulé  ex  mter- 
ViiUo,  on  rend  à  peu  près  Inutiles  les  dispositions  légales  qui  ont 
proscrit  cette  forme  de  l'usure,  puisque  les  créanciers  ne  man- 
queront pas  de  ne  faire  Intervenir  le  pacte  commissoire  qn.'à  cette 
époque  oh,  comme  envient  de  le  voir,  il  leur  est  encore  si  ù^le 
de  l'arreeher  à  la  faiblesse  de  débiteurs  qu'ils  tiennent  à  leur  dis- 
crétion, sous  le  coup  d'une  échéance  dont  le  délai  sera  même, 
s'il  le  faut,  Ixé  de  plus  en  phis  court. 

tA9.  Il  résuite  toutefois  des  discussions  préparatoires  que 
Ton  a  entendu  réputer  valable  la  vente  actuelle,  et  non  plus  con- 
ditionnelle, comme  dans  ie  pacte  commissoire,  que  le  débiteur 
ferait  an  eréaneier  soit  avant,  soit  après  l'échéance  de  la  dette, 
de  l'objet  donné  en  gage  (V.  Locré,  t.  le,  p.  15,  n*  lo,  et 
MU.  Delvinconrt  sur  fart.  2078;  Dnranton,  n*«  537  et  538;  Za- 
cKarie,  p.  178  et  173).  Cette  solution  oflTre  néanmoins  quelques 
Inconvénients  et  quelques  périls,  surtout  pour  le  cas  ou  la  vente 
étant  faite  avant  l'échéance,  il  y  a  trop  à  craindre  de  la  pression 
.que  peut  facilement  exercer  la  créancier  sur  la  velouté  iUi  débi* 


leur  pour  faire  flxer  le  prix  h  un  taux  bien  Inférieur  ï  la  valeur 
de  l'objet.  Et  c'est  ici  le  cas  de  noter  qoe  la  loi  34,  If.,  De  pi* 
pnor.  oct.,  qui  est  souvent  invoquée  en  cette  matière,  ne  présente 
pas  une  décision  aussi  générale  que  la  solution  qui  précède  rdans 
l'espèce  particulière  de  cette  loi  :  «  Titius,  ayant  prêté  de  l'ar- 
gent à  âempronius,  avait  reçu  de  lui  un  gage.  Le  créancier  étant 
sur  le  point  de  vendre  ce  gage,  parce  qu'il  n'éUIt  pas  payé,  lo 
débiteur  le  pria  de  l'acheter  lui-même  pour  un  certain  prix,  et 
sa  proposition  ayant  été  aceeptée,  Il  envoya  au  créancier  une 
lettre  dans  laquelle  il  lui  déclarait  qu'il  lut  avait  vendu  ce  fonds.  Je 
demande  si  le  débiteur  peut  faire  révoquer  cette  vente,  enolTrant 
le  capital  et  les  Intérêts  de  sa  dette.  Varcellus  a  répondu  que, 
d'aprèsles  faits  exposés,  il  ne  le  pouvait  pas  •  (trad.  de  H.  Pcl- 
lat,p.  153).  Ainsi,  Il  ne  s'agit  nullement  du  cas  où  la  vente  au- 
rait eu  Ueu  de  la  part  du  débiteur  avant  l'échéance  de  sa  deste. 
Mais  toujours  est-il  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  bien  (fue  le 
péril  soit  assez  grave,  il  ne  l'est  pourtant  pas  autant  que  dans 
le  pacte  commissoire;  et,  en  eflèt,  d'une  part  la  perte  de  la  pro- 
priété de  l'objet  n'étant  Ici  subordonnée  à  aucune  condition,  Il 
est  à  croire  que  le  débiteur,  ne  pouvant  se  faire  aucune  iliusion 
sur  le  résultat  de  l'opération,  y  consentira  plus  difficilement,  et, 
par  suite,  qu'il  fera  plus  de  résistance  aux  obsessions  et  aux 
exigences  du  créancier;  d'antre  part,  il  y  a  ici  prix  fixé  à  nou- 
veau, c'est-à-dire  une  chance  de  plus  pour  le  débiteur  de  faire 
disparaître  ou  du  moins  d'atténuer  la  différence  entre  ce  qu'il 
reçoit  et  la  valeur  réelle  du  gage,  tandis  que,  dans  le  pacte  com- 
missoire, une  pareille  chance  n'existe  pas  à  son  proflt,  le  seul 
prix  qu'il  peut  retirer  étant  fixé  d'avance  et  définitivement,  et  ne 
consistant  que  dans  l'argent  prêté  et  les  Intérêts  qui  sont  toujours 
inférieurs  à  la  valeur  de  l'objet  donné  en  gage.— V.  aussi  le  pré- 
sident Favre,'  sur  la  loi  34  précitée. 

!••.  On  ne  confondra  point,  au  reste,  davantage,  avec  le 
pacte  commissoire  prohibé  la  convention  très-llcIte  en  vertu  de 
laquelle  le  gage,  dans  le  cas  oh  le  payement  n'aurait  pas  lieu  en 
temps  convoMbie.  sera  vendu  au  créancier  fxmr  un  juste  prix 
qui  sera  déterminé  ahr$  :  Potest  ita  /Em,  porte  à  cet  égard  la 
loi  16,  §  9,  fr.,  De  piffn,  et  hyp.,  pignoris  datio...,  ut  si  intra 
certum  tempus  non  sit  soluta  peeunia,  jure  emptoris  possideat 
rem,  justo  pretio  tdmc  œstimandam  :  hoe  enim  casu  videtur 
quodammodo  eonditionaUê  venditio.  Et  ità  divus  Sewrus  et 
Antoninus  rescripserunt.  Ce  texte  fonde  la  validité  de  la  con- 
vention dont  II  s'agit  sur  ce  qu'elle  renferme,  en  quelque  sorte, 
une  vente  conditionnelle,  liais  le  pacte  commissoire  aussi  pré- 
sente ce  même  caractère;  il  faut  donc  ajouter,  pour  expliquer 
la  différence,  qu'ici  au  ukoins,  à  Ut  différence  du  cas  qui  résulte 
du  pacte  commissoire,  la  propriété  ne  doit  point  passer,  à  l'é- 
chéance, simpUciter,  et  (dfrupti  entre  les  mains  du  créancier, 
et  que,  d'autre  part,  à  raison  de  l'estimation  qui  sera  faite  et  de 
la  balance  que  l'on  doit  établir  entre  le  prix  de  l'estimation  et  le 
montant  de  la  dette,  la  convention  que  l'on  examine  n'apparaît 
point  comme  lésionnaire  et  comme  propre  à  masquer  des  calculs 
usuraires.— Y.  aussi  Pothier,  n»  19;  Doneau  sur  la  loi  i.  G.,  De 
pact.  pign.f  n*  6;  Favre,  C,  cod.,  Ylli.  23.  l  ;  Gregor.  Tho- 
iosanus,  lib.  S8,  e.  9,  n*  1 4  ;  et  MM.  Troplong,  n*  388  ;  Schilling, 
trad.  par  M.  Pellat,  p.  35,  en  note. 

tSi .  Vais  il  semble  que  l'on  n'en  puisse  dire  autant  d'un 
pacte  qui  convertirait  le  gage  en  vente,  moyennant  une  estima- 
tion non  plus  ex  tune,  c'est-à-dire  à  faire  pour  l'avenir,  pour  le 
cas  oh  le  débiteur  ne  payerait  pas  à  l'échéance,  mais  faite  déjà 
ex  nimc,  c'est-à-dire  immédiatement,  et  dès  le  moment  même 
oh  le  contrat  a  eu  lieu.  Un  pareil  pacte  présente,  en  effet,  tous 
les  inconvénients  attachés  au  pacte  commissoire  proprement  dit  ; 
la  contrainte  morale  étant  la  même,  l'on  peut  craindre  que  le 
débiteur  ait  eu  la  main  forcée  quant  à  son  adhésion  à  l'estima- 
tion. —  Aussi  a4-on  soutenu  a  pari  qu'un  pareil  pacte,  bien 
différent  du  précédent,  oh  l'on  suppose  avec  la  loi  romaine  pré- 
citée que  l'estimation  est  seule  faite  ex  tune,  ne  devait  pas  être 
considéré  conune  valable.— Y.  Maistertlus,  De  kge  commiisoria, 
qusest.  14,  n*  2,  et  M.  Troplong,  n*  389. 

€•9.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  ne  saurait  au  moins  faire  ren- 
trer dans  la  prohibition  dont  est  frappé  le  pacte  commissoire,  la 
convention  par  laquelle  il  serait  stipulé  que,  faulepnr  ie  débiteur 
d'avoir  acquitté  la  dette  à  réehéancoi  le  créancier  prendrait  ctt 
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payement  non  plus  un  objet  quelconque  donné  en  gage,  mais  bien 
une  antre  chose  détormbiée^  à  prendre  dans  le  patrimoine  do 
débiteur.  On  a  pourtant  soutenu  que  cette  convention  présentait 
les  mêmes  inconvénients  que  le  pacte  commissoire,  et  devait,  par 
suite,  être  considérée  au  même  titre  comme  n'étant  pas  valable 
(Y.  nsstertius,  loc.  ciL,  quœst.  7).  Ce  serait  peut-être  là  une 
observation  dontlelégislateurpourraitfairesonprofltponrmodifler 
la  législation  existante;  mais,  comme  il  ne  s'agit  aetaeUement 
que  d'appliquer  la  loi  telle  qu'elle  existe,  elle  est  insufllsante  à 
bire  admettre  la  nullité  de  la  convention  dont  il  s'agit,  si,  comme 
0OUS  le  pensons,  cette  nullité  n'est  nullement  renfermée  dans  le 
texte  de  l'art.  2078  ;  et,  en  effet,  la  convention  que  l'on  prétend 
annuler  ne  constitue  purement  et  simplement  qu'une  vente  con- 
ditionnelle, sans  aucun  des  caractères  légaux  qui  seuls,  par 
exception  et  contrairement  au  principe  de  la  liberté  des  conven* 
tiens,  pourraient  la  rendre  sans  valeur,  puisque  la  clause  de  dation 
en  payement  s'applique  à  un  objet  étranger  à  toute  constitution 
de  gage,  et  qu'il  n'est  même  pas  Intervenu  de  contrat  de  nan* 
tissement  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Ainsi  l'on  est  com- 
plètement Ici  en  dehors  du  texte  de  l'art.  2078.  Qu'on  remarque, 
d'ailleurs,  combien  la  position  du  créancier  est  différante  dans  le 
3as  que  nous  examinons  et  dans  celui  prévu  par  l'art.  2078.  Ici 
il  n'a  pris  aucune  autre  sûreté  que  celle  résultant  de  la  convention 
susénoncée  pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  de  sorte  que 
tout  lui  manque  si  on  annule  cette  convention,  tandis  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  2078,  l'annulation  du  pacte  commissoire  lui  laisse 
toujours  la  garantie  du  gage.  Ajoutons  qu'il  est,  d'ailleurs.  Ici 
beaucoup  moins  suspect,  précisément  parce  que,  à  la  différence 
du  cas  où  le  pacte  conmiissoire  a  été  stipulé,  on  ne  le  voit  pas 
essayer  d'accumuler  les  garanties  et  les  sûretés,  et  de  paralyser  par 
là  le  crédit  du  débiteur  ;  loin  de  là,  il  suit,  au  contraire,  plutM 
la  foi  de  son  débiteur,  du  moment  qu'il  n'exige  ni  *gage  ni  hypo- 
thèque, la  sûreté  qu'il  stipule  étant  bien  précaire,  puisque  l'objet 
acheté  par  lu  conditionnellement  peut  sortir,  dans  l'intervalle, 
4u  patrimoine  du  débiteur,  et  qu'alors  on  lui  opposera  la  maxime  : 
«L  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  »  Ce  ne  sont  certes 
pas  là  les  calculs  d'un  usurier,  et  on  comprend,  dès  lors,  que  les 
mêmes  motifs  de  soupçonner  le  créancier  n'existant  plus  ici , 
le  principe  de  la  liberté  des  conventions  doive  reprendre  son 
empire,  et,  par  suite,  que  la  vente  conditionnelle  ou  dation  en 
payement  soit  maintenue.  —  Y.,  dans  le  mémo  sens,  M.  Trop- 
Iqng,  no  390,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

f  <IB.  Nous  maintiendrions  également  le  pacte  par  lequel  11 
serait  convenu  qu'un  fldéjnsseur,  s'il  paye  au  créancier  gagiste 
ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  recevrait  en  payement  l'obiet 
même  qui  est  engagé.  Un  pareil  pacte  ne  rentre  d'abord  pas  dans 
le  cas  du  pacte  commissoire  proprement  dit,  tel  que  le  définit  le 
texte  de  la  loi,  et  d'autre  part.  Il  n'y  a  pas  non  plus  les  mêmes 
motifs  pour  l'annuler,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  débiteur 
n'y  a  adhéré  au  profit  du  Idéjusseur  que  pour  obtenir  de  ce  der- 
nier une  somme  d'argent,  «somme  dans  le  cas  oii  le  pacte  serait 
Intervenu  au  profit  du  créancier  lui-même.  Sans  doute  la  néces- 
sité de  trouver  et  de  fournir  un  fldéjusseur  a  entraîné  le  consen- 
tement du  débiteur  à  la  dation  en  payement  dont  11  s'agit.  Hais 
œ  mobile  n'exclut  pas  la  liberté  de  consentement  au  même  degré 
que  celui  sous  l'empire  duquel  il  agit  quand  c'est  avec  le  créan- 
cier lui-même^  dont  il  désire  obtenir  l'argent,  qu'il  contracte  di- 
rectement sous  forme  de  pacte  commissoire.  — V.  dans  ce  sens 
L.  ull.,  ff.  De  cmtrah.  empt.,  et  Conf.  Doneau,  loc.  cit.,  n»  6; 
Favre,God.YIIi,  2J,  déf.4; Y.ausslM.Troplong,n«  ^9i;Contrà, 
Mœstertius,  QuçBst,  i  2,  et  Dumoulin,  De  c(mtract.,  Q.  52,  n«  357. 

1«4.  Le  pacte  commissoire  peut,  au  reste,  se  trouver  ap- 
posé dans  d'autres  contrats  que  cehil  de  gage  :  à  cet  égard, 
et  pour  les  spécialités  propres  à  chaque  espèce  de  contrat, 
Y.  v*«  Yente,  Transaction. 

te6.  Ce  n'est  donc  pas,  d'après  tout  ce  qui  précède,  une 
clause  du  contrat  de  gage  qui  peut,  à  l'échéance  de  la  dette,  ren- 
dre le  créancier  propriétaire  de  la  chose  engagée.  A  cette 
échéance,  le  créancier,  ainsi  qu'on  l'a  vu  d'après  le  textis  de  la 
loi,  n'est  pas  maiti*e  de  disposer  du  gage  :  il  ne  peut  que  s'a- 
dresser au  Juge,  et  conclure,  ou  à  ce  que  le  gage  lui  demeure  en 
payement  Jusqu'à  due  ooncurrence  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  à  la  vente  même  de  ce  gage  aux  enchères.'Mais 


ce  ne  serait  d'ailleurs  <rae  9^1  avtf t  posé  eette  alternative  ^Sffplf 
la  Justice  qu'il  serait  loisible  au  Juge  de  déterminer  auquel  fil 
ces  deux  partis  n  y  a  lien  de  s'arrêter  définitivement  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  :  car,  du  reste,  nous  ne  pouvons  admettrt 
qu'au  cas  oh  le  créancier  n'aurait  conclu  qu'à  l'un  des  chefs  de 
l'altemative,  il  peut  être  contraint  de  ne  recevoir  que  ranfre 
mode  de  satisfaction.  Ainsi,  s'il  n'a  conclu  qu'à  la  vente  aux 
enchères  de  l'objet  pour  être  payé  sur  le  prix,  le  Juge  ne  peut 
lui  imposer  de  rester  propriétaire  du  gage  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  d'après  une  estimation  faite  par  experts  :  11  serait  par 
trop  choquant  que  l'on  pût  être  forcé  d'acheter  une  chose,  et  que 
l'on  en  devhit,  de  force,  propriétaire.  —  C'est  aussi  ce  qu'en- 
seignent MM.  Zachariae^  t.  S,  p.  172,  note  4,  et  Tropbng,  n»  40O; 
Contra,  M.  Duranton,  n*  536. 

f  ••.  En  tout  cas,  il  a  été  Jugé  que  l'option  entre  les  deux 
chefi!  de  l'altemative  ne  peut  appartenir  qu'au  créancier  seul,  et 
Jamais  au  débiteur;  en  conséquence,  un  créancier  a  le  droit, 
malgré  l'abandon  du  gage,  offert  par  le  débiteur.  Jusqu'à  cçn- 
currence  du  montant  de  la  créance,  de  requérir  la  vente  publi- 
que, aux  enchères,  de  ce  gage  (Colmar,  23  fév.  1828,  aff.  Par»- 
vlclni,  ▼.  Appel  civil,  n»  922). 

tSV.  SI  le  créancier  fait  ordonner  en  Justice  que  la  choee 
lui  restera  en  payement,  d'après  une  estimation  faite  parexpertS| 
il  ne  doit  toutefois,  d'après  la  loi,  la  garder  que  a  Jusqu'à  due  cou* 
currence  »  de  telle  sorte  qu'il  interviendra  un  règlement  de  compte 
entre  les  parties,  c'est-à-dire  que,  si  le  montant  de  l'estlmatiQn 
est  supérieur  à  la  dette,  le  créancier  aura  à  restituer  l'excédaA} 
au  débiteur,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  ce  dernier  devra  par? 
faire  le  payement.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  indépendamment  dt 
toute  clause  à  cet  égard,  conformément,  au  reste,  à  la  loi  9,  §  1^ 
ff.,  De  âistr.  fdgn.,  ainsi  conçue  :  Pamponius  autem,  kctionu^ 
Mbro  secundo  ità  ecripsit  :  ^Aod  inpignoribus  danâu  adjid  «h 
M,  vty  que  minus  pignus  venisset,  reUquum  débiter  reddenu 
supervacuum  est,  quia  ipso  jure  ita  se  res  habet^  etiom  non 
etdjecto  eo. — Y.  aussi ,  Schilling  trad.  par  M.  Pellat,  p.  77. 

1  «9.  Mais  les  partiel  pourraient-elles  convenir  d'avaae^ 
que,  la  vente  faite,  il  n'interviendrait  entre  elles  aucun  règle- 
ment de  compte,  et  que  le  créancier  garderait  tout  le  prix,  sans 
avoir  à  rendre  d'excédant,  ni  à  réclamer  de  complément  ?  La  v»? 
leur  de  l'objet  remis  en  gage  étant  presque  toujours  supérieure 
au  montant  de  la  dette,  il  est  certain  que  considérer  cooune  va- 
lable une  convention  semblable,  ce  serait  autoriser  l'usure  :  il  n^ 
servirait  de  rien  d'avoir  proscrit  le  pacte  commissoire  si  lecréaa* 
cier,  à  la  merci  duquel  se  trouve  le  débiteur  qui  a  besoin  d'ar** 
gent,  pouvait  arriver  au  même  but  par  une  voie  aussi  facile  que 
celle  que  l'on  indique.  Cnjas  cependant  dans  ses  observations  sur 
le  tit.  du  code  De  distr,  pign,  admettait  la  validité  de  cette  o(h^ 
vention  ;  mais  cette  opinion,  peu  fondée  en  raison,  et  qui  ne  pa- 
rait pas  avoir  prévalu  dans  l'ancienne  Jurisprudence  (Y.  notam- 
ment Voët,  ad  tit.  Pandect.,  De  pignor.  et  hypoth.,  et  Massteriius, 
loc.  cit.,  Quœst.  8),  ne  nous  semble  pas  devoir  être  adopta  sous 
l'empire  du  code,  qui  ne  permet  pas  au  gagiste  de  disposer  du 
gage,  sauf  à  lui  à  se  le  faire  attribuer  par  la  Justice  à  titre  de  dÀ* 
tion  en  payement,  mais  seulement,  et  c'est  ce  qui  nous  fait  i^ 
soudre  la  question  dans  ce  sens,  «Jusqu'à  due  concurrenoe«  »  — > 
V.  Conf.  M.  Troplong.,  n«  405. 

1 60.  Supposons  maintenant  que  le  créancier  ne  veuille  peipfc 
garder  la  chose  engagée:  conformément  à  la  pratique  qui  a  teo- 
jours  été  suivie  en  France,  par  dérogation  au  droit  romain. 
il  doit  encore ,  aux  termes  de  la  loi ,  s'adresser  à  la  Justice 
pour  faire  vendre  l'objet  aux  enchères.  Le  mode  de  vente  «n 
enchères  n'est  point,  au  reste,  toujours  suivi. -*  Aiu^i  ii  e 
été  Jugé  que  des  effets  publics  remis  à  un  créancier  à  lllre  de 
gage  peuvent,  à  défaut  de  payement,  être  vendus  en  bouree  |w- 
bllque,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  2078  c.  pap.^  <pû 
prescrit  la  vente  par  voie  d'enchères:— a  Attendu  que  l'art,  SOit 
c.  civ.^  en  exigeant  la  vente  aux  enchères  des  objets  réagis  en 
gage,  a  eu  pour  but  la  plus  grande  garantie  du  débiteur;  attende 
que  ce  but  a  été  complètement  atteint  par  la  vente  entMWVSQ  pn- 
bllque,  et  par  le  ministère  d'un  courtier-juré,  des  diverses  ebli- 
gations  remises  en  gage  par  l'appelant;  que  ce  mode  de  vente 
étant  le  seul  usité  pour  les  fonds  publics,  et  offrant  d*aillean 
toutes  les  garanties  d'une  vente  atts  enchères  proprement  diti^ 
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te  premier  Jtige^  en  fordonnanl^  n'a  hAï  que  eé  confonner  \  l'es- 
prit dudlt  art.  2078;  met  l'appellation  au  néant,  etc.  »  (Bmxel' 
la,  i'«  ch.,  8  JanT.  1834,  aff.  Cattie  (7.  Devlnck). 

i  7d.  En  tout  cas,  11  a  été  ]ngé  qne  le  débitear  est  passible 
d  es  frais  de  Justice  faits  pour  parvenir  à  la  vente  do  gage  par  Inl 
donné,  lors  même  qu'il  ne  s'y  serait  pas  opposé  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2078  c.  clv.,  le  créancier,  à  défaut  de 
payement,  doit  faire  ordonner  en  Justice  que  le  gage  lui  demeu- 
rera en  payement  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères;  d'oii  11  suit 
qne  le  débiteur  cité  à  cet  eflTet  en  Justice,  quoique  ne  s'opposant 
pas  à  la  demande,  est  cependant  passible  des  frais  de  Justice  né- 
cessités par  son  seul  défaut  de  payement,  qui  donne  lien  à  l'or- 
ilonnance  Judiciaire  de  la  distraction  du  gage;  metTappelan 
néant»  (Bruxelles,  2«  cb.,  25  Juin  1851, aff.  Hul....(7.  Gop...]. 

1 71 .  n  a  été  Jugé  qu'en  cas  de  vente  du  gage  aux  enchères, 
conformément  à  l'art.  2078  c.  nap.,  l'adjudication  qui  en  est 
consentie  au  créancier  est  nulle,  si  ce  créancier  avait  reçu  du  dé- 
biteur le  mandat  de  vendre  le  gage  dans  l'Intérêt  de  celui-ci  (ReJ. 
i  déc.  1852,  aff.  Ménager,  D.  P.  53.  1.  35).  — V.  v»  Vente. 
,.  tVH.  On  reqiarquera  que  l'art.  2078  se  tait  sur  la  question 
de  savoir  si,  lorsque  le  créancier  s'adresse  à  la  Justice  pour  en 
obtenir  le  mode  de  satisfaction  qui  lui  est  dû,  le  débiteur  doit 
être,  de  son  c6té,  appelé  et  entendu.  Hais  l'équité  exige  qu'il  en 
soit  ainsi;  car  11  est  possible  que  la  créance  n'existe  plus  en  tout 
ou  en  partie,  ou  que  le  débiteur  ait  obtenu  une  prolongation  du 
terme,  et  on  ne  comprendrait  pas  que  celui-ci  ne  fût  point  dès  lors 
admis  à  faire  valoir  les  moyens  qu'il  peut  avoir  à  proposer.  — 
C'est  aussi  l'avis  de  U.  Duranton,  n^  536. 

1 98.  Il  est,  en  toutca^  manifeste  que,  lorsque  la  valeur  de 
robjet  remis  en  gage  a  été  convertie  en  argent,  le  créancier  ga- 
giste et  le  débiteur  doivent,  conmie  dans  le  cas'énoncé  au  n«  167, 
se  tenir  respectivement  compte  de  la  différence  qui  peut  exister 
entre  le  prix  et  le  montant  de  la  dette.  Hais  que  faudrait-il  déci- 
der maintenant  si  ce  prix  n'était  point  payé  par  l'acheteur  du 
gage?  Cette  question  ne  peut  guère  s'élever,  en  droit  français, 
en  présence  de  l'art.  624  c.  pr.,  aux  termes  duquel  la  vente  se 
fait  au  comptant;  mais,  en  principe,  elle  nous  parait  comporter 
la  solution  que  lui  donnait  le  Jurisconsulte  Paul  :  «  On  demande, 
lit-on  à  cet  égard  dans  la  loi  9  pr.,  ff.,  De  distr.  pign,,  si  le  dé- 
biteur est  libéré  dans  le  cas  ou  le  créancier  n'aurait  pu  obtenir 
de  l'acheteur  du  gage  le  payement  du  prix.  J'ai  pensé  que  si  au- 
cune faute  ne  peut  être  Imputée  au  créancier,  le  débiteur  reste 
obligé^  parce  qu'une  vente  faite  par  nécessité  ne  libère  le  débi- 
teur qu'autant  que  l'argent  a  été  touché.  »  —  Putavi»  si  nuUa 
€tk^  imputari  çreditori  possit,  manere  debitorem  Migatum^ 
quia.e99  ne^êuitaU  facta  vendUio  non  Uberat  dMtoT$m,  nùip^ 
cnma  percêpta. 

La  règle  que  le  créancier^  qui  a  fidtvendre  l'objet  engagé,  est 
obligé  de  tenir  compte  au  débiteur  du  prix  qu'il  en  a  tiré  ^  doit 

(1)  (Morosi  C«  Maheo.)— >  La  coue;  —  GensidéraDt  qn'aa  lieu  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  U  loi  poar  la  venta  dû  gage  par  le 
ctéancier,  Mahea  a  disposé  dasdits  tableaux  saosautorisatioB  de  justice, 
ea  vertu  d'une  procaratiOB  de  Morosi  à  Salvy^  la^aelle  ae  conférait 
point  le  pouvoir  de  vendre,  et  avant  même  d'avoir  nis  son  débitear  en 
demeue  d'acquitter  sa  dette,  qu'ainsi  M abeu  doit  indemniser  Morosi  de 
la  perte  de  ses  tableaux  ;— Considérant  que  les  choses  étant  remises  an 
même  état  qne  si  la  vente  n'eût  point  en  lieu,  Mahea  doit  conserver  le 
droit  de  poursniffe  le  payement  de  U  lettre  de  change  souscrite  à  son 
profit  par  Moresi  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ^  déchaige 
Morosi  des  oondamaatioM  contrôlai  prononcées;  au  principal,  con- 
daaane  Mahea,  par  corps,  à  payer  à  Morosi  la  somme  de  6,095  fr.  5  e., 
à  laquelle  la  coar  arbitre  d'office  les  dommage»4ntéréts  dns  par  l'intimé 
à  l'appelant,  tous  les  droits  do  Maheu,  lésallanto  de  la  lettre  de  change 
(de  6,005  fr.  5  c),  réservés;— Déolara  valable  l'OpMeitloa  formée  par 
MoKoai  entre  los  asaîu  da  payeur  de  la  pesnière  division  militaire. 

Du  27  jaiU.  18«9.-G.  de  Paris. 

(2)  (VeUlon ,  ete.  0.  faillite  Lart%ae et  Ganiavet.  )—  La uoim;  — 
Attende  qa  il  résulte  des  faits  avoués  par  les  parties  dans  lear  oompa^ 
ratÎQB  porsonaelle  devant  la  coar,  que  Lartigne  n'a  pas  réellement  vendu 
à  GaiUavet  les  vineit-sept  tonneaux  de  vin,  objetdu  procès  ;  qu'il  les  lui 
avait  donnés  en  nantissement,  pour  lai  garantir  le  payement  d'une 


être  toutefois  entendue  en  ce 'sens  que  le  compte  dont  (1  s'agit 
n'est  dû  que  sous  la  déduction  des  frais  de  la  vente,  dont  le  dé<> 
Wteur  peut  demander  le  règlement  en  justice  à  défaut  d'arrangé 
ment  amiable,  et  c'est,  an  reste,  ce  qui  a  été  Jugé  (Crim.  casa; 
22  mai  1813,  aff.  Jourdeuil,  V.  Usure).— Conf.  n*  170. 

f  94.  Dans  ce  qui  précède,  l'on  suppose  que  le  créancier  qui 
vient  s'adresser  à  la  Justice  pour  en  obtenir  soit  la  disposition  da 
gage  Jusqu'à  due  concurrence,  soit  la  mise  en  vente  de  l'objet 
aux  enchères,  ne  possède  point,  d'ailleurs,  de  titre  exécutoire, 
car,  dans  ce  cas,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  fût  astreint  à  obtenir 
préalablement,  pour  la  vente  du  gage,  rautorisatlon  de  Justice.  U 
resterait  alors  dans  le  droit  commun,  et  il  pourrait  faire  vendre 
directement  le  gage,  mais  à  la  charge  de  procéder  comme  en  ma- 
tière de  saisïe-exécutlon,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  à  faire  un  com- 
mandement au  débiteur  un  Jour  au  moins  avant  la  saisie*  —  Y. 
dans  le  même  sens^  M.  Duranton,  n*  556. 

t  *5. 11  a  été,  en  tout  cas.  Jugé  qne  le  créancier  qui  a  reçu 
un  gage  ne  peut  vendre  ce  gage  sans  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  le  code  Napoléon,  lorsque  ce  nantissement  a  été  dé- 
guisé sous  forme  de  vente...,  surtout  s'il  n'a  disposé  des  objets 
qu'en  vertu  d'one  procuration  du  propriétaire  à  un  tiers,  laquelle 
ne  conférait  pas  le  droit  de  vendre  (Paris,  27  Juill.  1829)  (i). 

1 9«.  Au  regard  des  tiers,  et  par  application  de  la  maxime  : 
En  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre.  Il  a  été  toutefois  Jugé 
que,  bien  que  le  créancier  ne  soit  pas  autorisé  à  vendre  la  chose 
qu'il  a  reçue  à  titre  de  gage  ou  de  nantissement,  si  cependant 
elle  a  été  vendue  et  livrée  par  lui,  le  propriétaire  ne  peut  la  re- 
vendiquer contre  l'acheteur  de  bonne  fol,  sauf  à  former  contre 
l'auteur  de  la  vente  un  recours  en  dommages-intérêts  (Bordeaux, 
14  Juin.  1832)  (t). 

1 7  9.  On  s'est  aussi  demandé  si  les  parties  peuvent  stipuler 
valablement  que  le  créancier  n'aura  point  le  droit  de  faire  vendre 
le  gage  faute  de  payement;  dans  le  droit  romain,  une  semblable 
clause  n'était  point  réputée  non  écrite  d'une  manière  absolue, 
mais  on  ne  lui  reconnaissait  d'autre  effet  que  l'obligation  qui  en 
résultait  pour  le  créancier  défaire  trois  sommations  au  débiteur^ 
au  lieu  d'une  seule  qu'il  faisait  ordinal  rement,,  et  ce  n'était 
qu'après  la  troisième  que  la  vente  pouvait  avoir  lieu  (Y.  L.  4, 
ff..  De  pignor.  act»^  et  Pauli  sentent.,  lib.  2,  tit.  J3,  §  7).  Dans 
notre  droit,  on  lui  a  dénié  toute  espèce  d'effet,  par  le  motif  qu'elle 
est  contraire  à  la  nature  du  droit  de  gage,  et  qu'eUe  tend  à  pri- 
ver le  créancier  de  la  sûreté  effective  qu'il  s'est  proposé  d'acqué- 
rir en  se  faisant  remettre  un  objet  en  gage  (Y.  MM.  Delvincourt, 
t.  3,  notes,  p.  4i0,  et  Duranton,  t.  18^  n«  48).  Mais  n'est-ce 
point  là  une  opinion  trop  absolue?  Ainsi  que  nous  le  faisions 
observer  dans  notre  première  édition,  il  a  pu,  en  eOét,  entrer 
dans  l'intention  du  débiteur  que  le  gage,  s'il  est  d'une  valeur 
supérieure  à  la  créance,  ne  fdt  point  vendu  à  la  requête  du 
eréancier.  D'ailleurs,  il  semble  plus  équitable  d'assimiler  au 

a  causé,  en  la  privant  d'une  marchandise  qii  devait  entrer  daas  l'actif 
du  failli  ;— Attendu  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre;  que 
la  vente  faite  à  Yeiilon  et  fils  a  eu  lieu  par  ministère  de  coorlier;  qu'ils 
sont  porteurs  d'un  bordereau  en  bonne  foraM  ;  que  la  saisie-fevendicar- 
tion  n'a  été  faite  que  lorsque  le  vin  était  entré  dans  leurs  eeUiers,  et 


n'était  qu'acheteur  apparent  des  vins  en  litige ,  il  était  néanmoins  por- 
teur d'un  acte  de  vente  qui  a  pu  le  faire  considérer  comme  propriétaire, 
et  déterminer  Yeiilon  et  fils  &  faire  l'achat  qui  leur  était  proposé; — ^At- 
tendu ,  néanmoins,  que  les  livres  produits  par  Yeiilon  et  fils  ne  peuvent 
inspirer  aucune  confiance;  que  le  versement  de  la  somme  de  10,019  fr. 
par  Yeilloa  père  dans  la  caisse  de  Yeiilon  et  fils,  n'est  pas  suffisam- 
ment justifié;  que  rineertitade  de  ce  versement  doit  porter  la  justice  à 
user  de  tous  les  moyens  pour  s'assurer  de  la  vérité; —  Émendant,  an- 
nule la  saisie-revendication  faite  à  la  requête  de  Raymond  Henri,  en  la 
qualité  qu'il  agit;  maintient  Yeiilon  et  fils  dans  la  propriété  et  posses- 
sion devins  en  litige,  à  la  charge  par  lesdits  Yeiilon  et  fils  de  se  puiger 
par  serment  qu'ils  ont  réeUement  payé  pour  le  prix,  le  S  avril  1851,  la 
somme  de  19,019  fr.  ;  condamne  Cailiavet  à  indemniser  la  masse  des 
créanciers  Lartigue  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  la  vente  des  vingt- 
sept  tonneaux  de  vin,  et  pour  fixer  ce  dommage,  ordonne  qoe  les  par- 
ties instruiront  plus  amplement. 
Du  14  juiU.  isSi.-a  de  Hordeaux^  l**  sL-M.  Roollet^  l«pr« 
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moins  nnterdIetKm  dont  11  s^igfl  l  nna  seipolitlaB  de  remboiir» 
semenl  à  volonté,  stipolation  qui,  à  défaal  de  payemenl  après 
sommation,  autoriserait  Tengagiste  à  filre  fixer  par  le  Juge  an 
délai  passé  lequel  il  serait  seulement  permis  an  créancier  de  iJRire 
vendre  le  gage. 

199.  Qool  qu'il  en  soit,  lorsque  le  gage  donné  pour  sAreté 
le  plusieurs  créances  est  insuffisant  pour  les  éteindre  toutes, 
quelles  sont  les  créances  sur  lesquelles,  dans  le  silence  des  par- 
ties, le  prix  devra  d'alMrd  en  être  imputé?  n  faut  suivre  à  cet 
égard  la  règle  que  trace  la  loi  96,  fT.,  ïk  mdut.  Ainsi,  le  prix 
devra  être  imputé  proportionnellement  sur  chacune,  si  l'affecta- 
tion du  gage  à  leur  sûreté  a  été  consentie  par  une  seule  conven- 
tion; si,  au  contraire,  elle  ne  fa  été  que  par  conventions  succes- 
sives, i'impulation  devra  se  faire  suivant  Tordre  des  créances. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  H.  Delvincourt,  t.  3,  notes, p.  439.— 
Y.aussiv«Oblig. 

1 79.  Les  principes  consacrés  par  fart.  î078  c.  nap.,  à  sa- 
voir la  vente  du  gage  et  la  publicité  de  la  vente,  sont  applicables 
en  matière  commerciale.  A  cet  égard,  H.  Troplong,  n^  409,  fait 
observer  que,  lors  même  que  le  commissionnaire  aurait  reçu  la 
marchandise  pour  la  vendre  à  un  prix  déterminé,  si  le  commet- 
tant ne  s'acquitte  pas  aux  époques  convenues,  le  commissionnaire 
doit  se  faire  autoriser  à  la  vendre  par  le  ministère  d'un  courtier 
désigné  par  le  tribunal  de  commerce,  et  se  payer  sur  le  prix,  de 
ses  avances,  frais  de  magasinage  et  autres  dûment  Justifiés. 

i99.  H.  Troplong,  n*  412,  fait  Justement  observer  que  si, 
dans  les  matières  commerciales,  il  était  nécessaire,  sans  distine- 
tlon,  d'appeler  et  d'entendre  le  débiteur,  les  lenteurs  les  plus 
préjudiciables  aux  intérêts  des  parties  lèralent  courir  des  risques 
à  la  chose,  et  compromettraient  les  droits  respectifs.  En  consé- 
quence, il  pense  que,  dans  le  cas  de  consignation  de  marchan- 
dises expédiées  oh  le  domicile  de  l'expéditeur  se  trouve  plus  ou 
moins  éloigné  de  celui  du  destinataire.  Il  suflit  que  le  créancier 
agisse  de  bonne  foi  et  au  mieux  des  intérêts  du  débiteur,  et  qu'un 
Jugement  sur  requête  est  la  forme  la  plus  simple.  Hais,  dans  les 
matières  commerciales  ordinaires,  il  semble  bien  que  le  créancier 
est  tenu  de  faire  assigner  le  débiteur  pour  voir  ordonner  la  vente 
du  gage  ;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong  qui  constate  d'ailleurs 
(loc.  a't.)  que  telle  a  toujours  été  la  pratique  du  commerce. 

f  Sfi.  Ilaétéjugé:l«quela  demande  à  feifet  d'être  auto- 
risé à  vendre  l'objet  donné  en  gage  est  valablement  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  alors  surtout  que  le  commerçant  débi- 
teur est  en  éUt  de  faillite  (Paris,  8  JuiU.  1 840,  aflT.  Pesme,  Y.  Com- 
pétence commerciale,  n«  276)  ;  —  S*  Que  la  contestatlonentre  deux 
commerçants,  ayant  pour  objet  la  restitution  de  marchandises 


(1)  Btpàa:  --(Aatier  C.  RosMt,  etc.)— Des  tiaites  tirées  par  Astier 
ior  Biaè,  àBordeaai,  avaisat  été  accaptéat  farBii6,aaqMlAstier avait 
remis  des  BMithandises  ea  gags.  Resset  et  Beodet,  perteors  de  ces  trai- 
tes, a'ayaat  pas  été  payés  à  Péehéaace,  Astier  leur  fit  remettre,  pour 
garanUe  des  deux  traites,  oae  partie  des  marchandises  données  en  gage  à 
Biié.  Rosset  et  fioudet  renvoient  les  marchandises  à  fiordeanx,  ah  elles 
sont  vendues  sous  l'inspection  du  sieur  Bîsé,  qui  leur  fit  remettre  le  prix 
de  la  vente  et  ee  qui  manquait  à  ce  prix  pour  les  remplir  du  montant  des 
traites.  Astier  était  tombé  en  faiUice  avant  la  vente  des  marchandises. 
Il  assigne  Rosset  et  Bondet  pour  les  faire  condamner  à  lui  restituer  ses 
marchandises  en  nature,  ou  le  prix  qu'elles  auraient  dft  produira,  d'après 
les  limites  qu'ils  avaient,  dit-Il,  ftxées  pour  cette  vente.— M  avr.  ISSO, 
le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  déboute  Astier.— Appel.  ^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant,  en  lait,  qu9  si  la  première  facttire  du  14 
nov.  ISia  constituait,  dans  l'intention  commune  des  parties,  un  vrai 
nantissement,  un  gage  non  exigé  par  Rosset  et  Boudet,  mais  Tolontaire- 
ment  et  spontanément  offert  et  réalisé  par  Astier,  leur  débiteur  de  dette 
échue  et  exigible  avant  U  remise  du  gage,  il  n'est  pas  moins  constant 
que,  le  e  déc  atéuie  année,  il  se  pnssa,  entre  les  mêmes  parties,  une 
vente,  du  moins  ostensible,  des  mêmes  marchandises  précédemment  don- 
nées en  gage  ;  qu'à  la  venté,  Rosset  et  Boudut  oat  eu  la  bonne  foi  de 
déclarer  que  celte  vente  n'était  pas  réeUe,  mais  que  leur  aveu  sur  ce  point 
est  lodivisiMe,  et  qu'en  même  temps  ils  ont  dit  que  ta  vente  se  réduisait 
à  une  commission  de  vendre,  sans  prix  limité,  ce  qui  les  constituait  pro- 
curateurs m  r§m  êiÊam,  espèce  de  mandat  qu'ils  ont  exécute  avec  ta  même 
bonne  foi  ;  que  ta  retrait  posterieur  d'une  partie  des  mêmes  marchandises, 
fait  du  consentement  mutuel,  ne  change  rien  4  tanatura  dp  ta  eeuvention, 
pour  las  marchandtaas  restantes  ;  qu'ainsi  ta  note  justificative  de  ee  re* 
irait  ne  peut  oflKr  aucune  induction  dérogatoire  à  cette  convention  ;  que 
ta  débiteur  Astier,  qui  allègue  une  limitation  de  prix  convenue,  sans  Ta* 
vUr  pMttvéSi  est  dans  ta  cas  de  teut  demandeur  qui,  do  {ustifiant  pas  sa 


que  Ym  dem  sTest  fUt  remeUfe  par  le  olaidaialre  h  Taotre, 
eomme  lui  ayant  été  promises  à  titre  de  gage  d'une  eréaace,  e 
que  celui-ei  prétend  avoir  été  entevées  sans  droit,  est  de  la  corn 
pétenoe  du  tribunal  de  oonmieroe  sous  un  double  rapport,  e'est- 
hrdire,  et  en  raison  de  la  nature  de  rengagement,  et  en  raison  de 
la  qualité  des  personnes  qui  l'ont  contracté  (Req*  Si  mai  1830, 
aff.  Vaissier-Four,  ▼.  n^  80). 

f  99 .  U  a  été  toutefois  Jugé  que  l'art.  S078  e.  nap.  n'est  point 
applicable  à  l'égard  du  créancier  nanti  qui,  postérieureoienl  à 
l'acte  de  nantissement,  a  été  constitué  par  son  débiteur  procura- 
tar  in  rem  $uam,  à  l'etTet  de  vendre  les  objets  du  nantissemeol 
(Rennes,  39  nov.  1820)  (i). 

1 98.  Corrélativement  aux  droits  dont  il  vient  d'être  traité, 
il  existe  à  la  charge  du  créancier  des  obligations.  La  principale 
est  celle  qu'a  contracte  de  rendre  la  chose  engagée  au  débiteur, 
après  qu'il  en  aura  reçu  son  payement  intégrât  C'est  là  un  des 
cas  oh  naît  au  profit  du  débiteur  ractionpignératicienne  directe, 
et  il  est  à  noter  que  cette  action  lui  compéterait  pour  le  même 
objet,  alors  même  qu'il  aurait  donné  en  gage  la  chose  d'autrui, 
conformément  à  ta  loi  9,  ir.,  ik  pignor,  oct. 

194.  Hais  l'obligation  du  créancier  ayant  pour  objet  m 
corps  certain  s'éteint  nécessairement ,  par  application  des  art. 
1302  et  1503  c.  nap.,  si  la  chose  donnée  en  gage  vient  à  périr 
ou  à  être  perdue  sans  sa  faute  :  mais  il  ne  lui  saOlrait  pas,  pour 
être  déchargé  de  son  obligation,  d'alléguer  que  la  chose  est  périe 
ou  a  été  perdue  sans  sa  faute;  il  fant  qu'il  prouve  l'accident  qui 
l'a  mis  hors  d'état  de  restituer  l'objet,  et,  en  outre,  l'impossibi- 
lité dans  laquclte  R  s'est  trouvé  de  te  prévenir  :  c'est  encore  ce 
qui  résulte  des  mêaaes  articles,  et  de  la  loi  romaine  (Y.  Lots  5, 
e  et  9,  au  code  Depign.  et  hyp.).  Les  difficultés  àcet  égard  doivent 
donc  se  résoudre  t>arles  principes  généraux  des  obligations,  elte 
code  Napoléon,  au  reste,y  renvoie  lui-même  par  l'art.  2080  dont  le 
§  i  est  ainsi  conçu  :  «  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  éta- 
blies au  titre  Des  cimtrateou  desMigations  conventwnneUes  en 
général,  de  la  perte  on  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue 
par  sa  négligence.  >  —  T.  Obligation. 

f  99.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  de  la  perte  totale  de  l'objet 
s'applique  sans  diOlculté  aux  détériorations  qu'il  aurait  subies 
entre  les  mains  du  créancier;  et,  à  cet  égard,  il  a  été  Jui^  que 
le  eréander  à  qui  il  a  été  remis  en  gage  des  actions  d'une  so- 
ciété, sur  lesquelles  il  a  tatasé  écrire,  sans  te  consentement  da 
débiteur,  les  modifications  survenues  dans  le  statut  primitif  de 
la  société,  n'est  pas  responsable  de  teur  dépréciation,  si  Ton  ne 
prouve  pas  qu'elte  a  eu  lieu  par  suite  de  ces  modifications  (Reqi 

3  déc.  1834)  (2).— V.  Obligation. 
-— 

denwnde,  doit  être  débouté  ;  qu'il  est  fnutita  roxnmiuur  si  rnit.  M7S 
c.  civ.  est  applicable  aux  matières  commerciales,  puisque  lut  partiuaeol 
cessé  d'être  dans  le  cas  du  nantissement  prévu  par  cet  nrtida,  Buaaet  H 
Baudet  étant  devenus  mandataires  d'Astier,  et  ayant  exécuté  lev  asaa- 
dat  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  ni  fraude,  m  ménM  ta  faute  ta  pta* 
légère  ;  que  les  nurchandises  n'ayant  pu  être  vendues  à  Nantes,  Ro^.*^ 
et  Boudet  ont,  dans  rinlérftt  de  taur  débiteur,  fait  faira  ta  vente  à  Bor- 
deaux, oh  il  y  avait  lieu  d'espérer  un  prix  plus  avanlngeux,  daus  h 
Tilta  même  de  ta  résidence  de  ta  penonne  ta  plus  intéressée  à  ta  ^in 
Tatair  ;  qu'enfin,  quehpM  considérahta  qu'ait  été  ta  baisse  de  ces  mar- 
chandises, elta  ne  peut  équitablement  être  imputée  à  Rosset  et  Boudet, 
— Déctare  l'appetant  sans  gnefs  contre  le  jugenwnt,  et,  pur  seila,  mat 
son  appel  au  néant. 

Du  29  nov.  1820.-G.  de  Rennes,  8*  cb. 

(t)  Jr^pfat;— (Blum  C.  Cacda.)  —  Haher,  Gemynet  ut  Rouget, 
forment  une  société  civita  et  en  participation.  —  Le  capital  social  fs: 
composé  de  six  eenta  actions  de  6,000  fr.  chacune.  Lt  aanisoe  Samorl 
Blum  et  fita,  titulaire  de  dix-huit  de  ces  actions  au  capital  de  00,OM  fr. 
obtient,  ehesGaccta,  banquier,  un  crédit  de  90,000  fr.,  eur  le  nant»- 
sement  de  ces  dix-huit  actions.  Aux  échéances,  ta  mniaoa  Bhnu  uc  9» 
n'ayant  point  satiahit  a  aea  engagemenU,  Gaccta  ta  cita  devant  le  tiv- 
hunal  de  cemmoree  de  Paris  pour  être  condamnée  au  payu—nt  et* 
90,000  fr.,  et  pour  voir  autoriser  ta  sieur  Caccia  à  faire  epérer  au  cour» 
de  ta  bourse,  ta  rente  des  dix-4iuit  actions  laissées  en  dépôt.  • 


ment  pur  détaut,  du  7  août  1829,  confirmé  sur  eppeaitieu  lu 
adopte  ces  conclusions.  —  Avant  cette  vente  des  nctteue  et  la  j< 
obtenu  par  Caccia,  des  modificatwna  avalent  éte  taîtes  à  Vmbk 
U  en  avait  été  tait  montton  sur  chaque  titre  des  actioue  en  eus 
«  Modifié  par  acte  reçu  tadit  M«  GhauUn,  ta  19  avril  ttlB.  »  ^U 
maison  Blum  iiarvint  à  s'acquitter  en  pnrtiu  des  aornmes  par  elta  émè^; 
mais  plus  tard,  ayant  connu  cette  drconatonce,  eUe  croit  v  ^uir  ta  c&m 


MANTISSEMENT.-Chap.  8,  Art.  4. 


f  è0.  Les  principes  qui  précident  s'appliquent  spécialement 
au  cas  d'incendie  et  an  cas  de  vol;  ainsi,  pour  que  le  gagiste 
n'encoure  pas  de  responsabilité,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi 
que  sa  négligence  n'a  pas  été  la  cause  de  ces  accidents.  Le  vol 
en  particulier  de  la  chose  engagée  provient  souvent  de  la  faute 
du  créancier,  comme  le  suppose  la  loi  22  pr.,  fI,,Depignor.  act,; 
dans  ce  cas,  son  obligation  de  rendre  la  chose  ne  sera  pas  éteinte, 
et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  Jugé  par  un  ancien  arrêt  (parlem. 
de  Bordeaux,  u  déc.  1600).— V.  Conf.  M.  Troplong,  n«43l  et  s. 

4  99.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que,  de  ce  qu'il  y  a  eu  vente 
faite  par  la  banque  de  France  à  la  Bourse  et  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  à  défaut  de  non-remboursement  au  terme 
fixé,  d'une  inscription  de  rente,  aflectée  à  la  garantie  d'un  prêt 
par  elle  consenti,  mode  de  vente  auquel  l'emprunteur  a  accédé  au 
moment  de  son  emprunt,  11  ne  s'ensuit  pas  que  le  préteur  soit 
responsabie  envers  l'emprunteur  de  la  dépréciation  des  elTcts  pu- 
blics survenue  entre  l'époque  de  Téchéaince  du  remboursement 
et  celle  de  la  vente,  si  d'ailleurs  cette  vente,  qui  n'a  eu  lieu  qu'un 
certain  laps  de  temps  après  le  terme  échu  pour  le  rembourse- 
ment, n'a  été  retardée  que  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur  et  pour 
faciliter  sa  libération  (Paris,  5  Juin  18S1,  aff.  Masson^  D.  P.  52. 
t.  91). 

189.  L'obligation  de  rendre  la  chose  implique  celle  de  veil- 
ler à  sa  conservation.  Le  créancier  gagiste  est  même  tenu  plus 
rigoureusement  à  cet  égard  que  le  dépositaire  (V.  v« Dépôt,  n»»  46 
et  suiv.)  :  celui-ci,  en  effet,  n'a  reçu  la  chose  entre  les  mains  que 
pour  rendre  service,  et  dans  l'intérêt  du  déposant,  tandis  que 
celui-là  fait  sa  propre  affaire,  et  pourvoit  à  ses  propres  intérêts 
en  recevant  le  gage.  L'art.  1927  c.  nap.  qui  décide,  ainsi  qu'on 
l'a  expliqué  hc.  cit.  y  que  a  le  dépositaire  doit  porter  dans  la 
garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent,  »  ne  peut  donc  servir  de 
mesure  suffisante  pour  apprécier  la  responsabilité  du  créancier 
gagiste.  Ainsi,  il  ne  sera  pas  tenu  seulement,  comme  le  déposi- 
taire, de  la  faute  lourde,  lata  culpa,  que  les  lois  romaines  assi- 
milaient au  dol  (Y.  Responsab.),  mais  il  sera  tenu  encore  de  la 
faute  légère,  culpa  levis,  ou  simplement  culpa.  Jusqu'ici,  il  ne 
parait  tenu  que  comme  le  commodataire  :  Venit  autem  in  ftae 
actione,  lit-on  dans  la  loi  15,  §  l,  ff..  De  pignor.  act.,  et  dolus 
et  culpa,  ut  m  commodato  :  venit  et  custodxa...  Sa  position 
n'est  toutefois  pas  non  plus  la  même,  quant  à  la  responsabilité, 
que  celle  du  commodataire.  Et,  en  effet,  la  loi  5,  §  2,  ff.,  Corn- 
mvd.y  opposant,  sous  ce  rapport,  le  contrat  de  nantissement  qui 
intervient  dans  l'intérêt  réciproque  des  parties  au  contrat  de 
commodat  qui ,  ne  se  réalisant  le  plus  habituellement  que  pour 
l'utilité  exclusive  du  commodataire ,  doit  entraîner  à  la  charge 
de  celui-ci  une  responsabilité  plus  sévère,  porte  ce  qui  suit  : 
Vbi  utriusque  uiiUtas  vertitur,,.  Utinptgnore,..  et  dolus  et 
culpa  prœstatur.  C<mmodatumplerumque  solam  utiUtaiem  cotv- 
Hnet  ejus  eui  commodatur  :  et  ideo  verior  est  Q.  Mutii  senten- 
tia  eœistimantis  et  culpam  prœstandam  et  diligentiam.  Po- 


de  la  dépréciation  desaetioDsveDdoes,  qui  étaient  tombées  do  90,000  tr. 
à  8.000  fr.  Elle  assigne  Caccia  devant  le  tribanal  civil  de  la  Seine,  «fis 
de  le  faire  condamner  à  payer  à  la  maison  Blum  et  fils,  la  somme  de 
90,000  fr.,  montant  de  la  valeur  nominale  des  dix-huit  actions  dont 
ils  est  hors  d'état  de  faire  la  restitution  en  nature. 

89  nov.  1832,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  rejette  ces 
conclusions  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Caccia  ne  s'est  dessaisi 
des  actions  de  la  société  des  terrains  de  la  Madeleine  que  pour  les  re- 
mettre à  l'acquéreur  de  ces  actions,  par  suite  de  la  vente  à  laquelle  il  a 
été  procédé  en  vertu  d'ordonnance  de  justice  ;  qu'ainsi  il  s'en  est  des* 
saisi  légalement,  et  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  les  représenter;— Attendu 
que  raclion  de  Blum  n'aurait  donc  pour  effet  que  la  réparation  du  dom- 
mage ^u'il  aurait  éprouvé  par  les  modifications  sur  les  actions  ;  —  At- 
tendu que  Blum  n'établit  pas  que  ces  modifications  aient  diminué  la  va- 
leur des  actions  et  lui  aient  causé  un  dommage.  »  —  Appel.  —  20  déc. 
1835,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges.  -^  Pourvoi  pour  violation  des  art.  12  i3,  1932, 
S070  et  2080  c.  civ.; — En  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  que  le  créan- 
cier, à  qui  des  valeurs  ont  été  données  en  gage,  n'était  pas  obligé  de 
restituer  au  débiteur,  ou  de  remettre  à  l'acquéreur,  par  suite  de  vente 
ordonnée  en  justice,  idcnlii^ucmcnt  les  mêmes  valeurs  qui  lui  ont  été 
déposées,  —Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le  sieur 
Caccia,  dépositaire  d'actions  de  la  société  des  torrains  do  U  Madeleine^ 
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thier,  h?  34,  fait  avec  raison  observer  sur  ce  texte  que  les  der- 
niers mots  et  diligentiam  y  sont  employés  pour  enchérir  sur  la 
faute  dont  on  est  tenu  dans  les  contrats  qu'Uipien  a  énumérés 
avant  d'arriver  au  commodat,  et  parmi  lesquels  a  été  rangé  no- 
tamment le  contrat  de  nantissement;  dételle  sorte  que,  d'après 
la  gradation  qui  se  trouve  établie,  le  commodataire  est  obligé  de 
donner  à  la  conservation  de  la  chose  le  soin  le  plus  exact,  tandis 
que  le  créancier  gagiste  n'est  tenu  que  de  prêter  le  soin  ordi- 
naire d'un  bon  père  de  famille ,  ce  qui  concorde  avec  la  loi  u, 
ff.,  De  pignor,  act.,  où  le  jurisconsulte  Paul  dit,  en  parlant  du 
nantissement  qu'il  examine  isolément,  et  sans  le  comparer  au 
commodat,  que  :  Ea  igitur,  quœ  diligens  paterfamiltas  in  suis 
rébus  prœstare  soïet,  in  creditore  exiguntur,  et  avec  l'art.  1 137 
c.  nap.,  au  titre  des  Obligations,  qui  pose  les  principes  généraux 
en  matière  de  faute. — V.  pour  les  développements  vo  Obligation. 

f  §9.  Dans  ce  qui  précède  l'on  n'a  en  vue  que  la  faute  d'o- 
mission, c'est-à-dire  celle  qui  consiste  dans  l'omission  de  cer- 
tains soins  de  la  part  du  créancier  gagiste.  Mais  il  est  évident 
que  ce  créancier  est,  avant  tout,  tenu  de  la  faute  de  conunission^ 
comme  si,  par  exemple,  11  avait  par  imprudence  cassé  une  glace 
qui  lui  a  été  donnée  en  gage  (Y.  Potbler,  n«  53),  ou  comme  si 
encore,  pour  entrer  dans  une  espèce  prévue  par  la  loi  romaine» 
Il  avait,  ayant  reçu  des  esclaves  en  nantissement,  maltraité  ces 
esclaves  sans  nécessité,  ou  affaibli  leur  constitution  en  ne  leur 
donnant  qu'une  nourriture  mauvaise,  ou  en  les  soumettant  à 
des  travaux  excessifs  (V.  L.  24,  §  3,  ff.  De  pignor.  act.), 
U  y  a  même,  au  reste,  cette  différence  entre  les  deux  es- 
pèces de  faute  que  l'on  vient  de  distinguer,  à  savoir  que  l'on  est 
responsable  de  la  faute  de  commission  alors  même  qu'aucun  con- 
trat antérieur  n'imposerait  l'obligation  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  (V.  c.  nap.,  art.  1382  et  1383),  tandis  qu'il  en 
en  est  autrement  pour  la  faute  d'omission  laquelle  suppose  tou- 
jours, pour  que  la  responsabilité  soit  encourue,  que  l'on  ait  à 
exécuter  envers  quelqu'un  une  obligation  préexistante  (V.  au  sur- 
plus V*  Responsabilité).  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  stipu- 
lation, dans  un  contrat  de  nantissement,  que  le  débiteur  donnera 
ses  soins  aux  objets  remis  en  gage,  n'est  pas  destructive  de  ce 
principe  de  l'art.  2080  c.  nap.,  que  la  eonservatlon  du  gage  est 
à  la  charge  du  oréancler...,  alors  surtout  que  les  objets  sont  res- 
tés en  la  possession  du  créancier,  et  que  leur  conservation  exi- 
geait des  connaissances  spéciales  possédées  par  le  débiteur  seul 
(Req.  11  août  1842,  aff.  Morin,  Y.  n»  123). 

f  90.  Non-seulement,  au  reste^  le  créancier  doit,  lorsqu'il 
est  payé,  rendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée»  mais  il  doit,  en 
outre,  la  rendre  avec  les  fruits  et  accessoires^  ou  'du  moins  les 
imputer  sur  ce  qui  lui  est  dû  (V.  Pothier,  n»  55).  Autrement  le 
contrat  de  nantissement,  qui  ne  doit  être  pour  lui  qu'une  sûreté, 
deviendrait,  en  ce  qui  le  concerne,  une  cause  de  gain.  On  remar- 
quera que  le  code  Napoléon  ne  s'est  pas  occupé  des  nantissements 
de  meubles  corporels  frugifères,  parce  qu'en  effet  ces  sortes  de 
nantissements  sont,  dans  nos  habitudes,  très-rares  :  mais  il  n'en 

&  lui  remises  par  la  maison  Samuel  Blum  et  fils,  eo  naotiseement 
d'un  crédit  ouvert  à  cette  maison,  avait  été  autorisé  par  an  juge- 
ment &  vendre  lesdites  actions  pour  se  remplir  de  ses  avances  ;  — 
Que,  lors  de  la  vente  des  actions,  ainsi  opérée  par  autorité  de  justice, 
les  statuts  de  la  société  des  terrains  de  la  Madeleine  avaient  été  modiCés 
par  les  associés  fondateurs,  soivantacte  du  10  avril  1828,  etque  mention  de 
l'acte,  contenant  les  modifications,  avait  été  faite  sur  les  actions  dépo^ 
sées  au  sieur  Caccia.  —  Considérant  qoe,  postérieurement  à  cette  vente 
des  actions  et  à  leur  remise  par  U  sieur  Caccia  à  l'acquéreur,  et  aussi 
après  le  règlement  définitif  et  le  payement  du  solde  de  son  compte  avec 
le  sieur  Caccia,  la  maison  Samuel  Blum  et  fils  a  prétendu  que  les  ac« 
tiens  dont  il  s'agit  avaient  été  dépréciées  par  les  modifications  dea  statuts 
de  la  société,  et  <|ue  le  sieur  Caccia  était  responsable  de  cette  déprécia- 
tioa  pour  avoir  laissé  faire  sur  les  actions  qu'il  détenait  k  titre  de  gnge 
la  mention  des  modifications;  *-  Que,  dans  cet  état  des  faits,  la  cour 
royale  a  décidé  avec  raison,  es  droit,  !•  que  le  sieur  Caccia  ne  s'élaot 
dessaisi  des  actions  que  pour  les  délivrer  à  Tacquércur,  par  suite  de  la 
vente  à  laquelle  il  avait  été  procédé,  en  vertu  d  ordonnance  de  justice, 
«n  avait  été  légalement  dessaisi^  et  ne  pouvait  être  tenu  de  les  représen- 
ter; et  2<»  que  c'était  à  la  maison  Samuel  Blum  et  fils,  demanderesse, à 
prouver  le  dommage  par  elle  allégué,  suivant  la  règU  aetori  mcumbil  onui 
probandi;  —  Que  celte  décision,  conforme  aux  prificipes  du  droit,  ne 
viole  aucune  disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  5  déc  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM*  Zangiacomij  pn-Briéie^  rap. 
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était  pas  de  même  en  droit  romain  oh,  par  exemple,  les  esclaves 
que  Ton  donnait  fréquemment  en  gage  étaleht  susceptibles  d'en- 
richir leurs  maîtres  par  leurs  travaux  et  leur  industrie  dont  les 
profits  pouvaient  être  considérés  comme  une  espèce  de  fruits.  A 
cet  égard,  on  a  établi  plus  haut  qu'en  principe  le  créancier  ga- 
giste ne  pouvait  se  servir  pour  son  usage  de  la  chose  engagée,  à 
moins  qu'il  n'y  fût  autorisé  par  le  consentement  exprès  ou  tacite 
de  celui  qui  avait  constitué  le  gage  :  or  ce  consentement  était 
censé  intervenir  dans  les  nantissements  d'esclave?  ;  mais  il  fal- 
lait au  moins  que  la  valeur  des  travaux  de  l'esclave  vint  en  dé- 
duction et  payement  de  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  consti- 
tution de  gage  avait  eu  lieu  (V.  L.  2,  C.  De  pignor.  act,),  A  ce 
sujet,  H.  Schilling,  trad.  par  M.  Pellat,  p.  68,  en  note,  fait  même 
observer  que,  dans  l'ancien  droit  romain,  le  capital  de  la  dette 
était  aussi  diminué  par  les  acquisitions  que  le  créancier,  devenu 
propriétaire  temporaire  de  l'esclave,  faisait  par  cet  esclave  (V. 
Paul,  Sentent.  2,  13,  §  2).  Quant  à  l'enfant  né  d'une  femme  es- 
clave donnée  en  gage,  s'il  était  né  pendant  l'impignoration,  il 
faisait  partie  du  gage,  et  dès  lors  il  devait  en  être  tenu  compte 
au  constituant  par  le  créancier  gagiste  (V.  L.  I  et  L.  2  G.  De 
fwct.  pign.).  —  Pothier,  n*>  36,  entend  même  la  règle  que  le 
créancier  doit  rendre  au  débiteur  la  chose  engagée  avec  tous  les 
accesMires,  ou  imputer  ces  accessoires  sur  ce  qui  lui  est  dû,  en 
ce  sens  que  le  créancier  doit  compte  non-seulement  des  fruits 
qu'il  a  perçus  de  la  chose,  mais,  en  outre,  de  ceux  qu'il  a  man- 
qué par  sa  faute  de  percevoir  :  a  car,  dit-il,  lorsqu'on  donne  en 
nantissement  à  on  créancier  une  chose  frugifère,  on  la  lui  donne 
non-seulement  pour  la  détenir  pour  sûreté  de  sa  créance,  mais 
pour  en  percevoir  les  fruits  en  payement  de  sa  créance.  11  est 
donc  censé  chargé  par  le  contrat  de  la  perception  des  fruits  de 
cette  chose,  il  doit  apporter  le  soin  qu'elle  demande,  et,  par  con- 
séquent, il  doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a  manqué  de  perce- 
voir par  sa  faute  et  par  sa  négligence.  » 

t9i.  Le  législateur  ne  s'est  expliqué  textuellement  sur  les 
difficultés  qui  précèdent  que  pour  le  cas,  le  seul  fréquent,  où  des 
créances  productives  d'intérêts  auraient  été  données  en  gage. 
Bans  un  cas  pareil,  comme  les  intérêts  se  prescrivent  par  un  temps 
très-court  (Y.  art.  2277  c.nap. et  vo Prescription),  et  que  le  débi- 
teur, n'ayant  plus  le  titre  entre  les  mains,  ne  pourrait  en  obtenir  le 
payement  que  de  la  bonne  volonté  du  créancier,  ii  y  a  présomp- 
tion que  l'intention  des  parties  a  été  que  le  créancier  gagiste  fût 
chargé  de  percevoir  ces  intérêts  :  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Du- 
ranton,  n*  544^  et  Zacbaris,  t.  S,  p.  173,  et  c'est  bien  là  ce  que 
disait  également  Pothier  pour  les  meubles  corporels  frugifères 
(V.  le  numéro  précédent).  Mais  que  deviendront  les  intérêts  ainsi 
i^cueillis  par  lecréancier?L'art.  2081  c.  nap.  leur  donne  la  même 
destination  que  celle  attribuée  plus  haut  aux  fruits  et  produits  des 
choses  frugifères:  ainsi,  ils  seront  imputés  sur  ce  qui  est  dû  au 
créancier,  sur  to  capital  de  cette  dette  seulement  si  elle  ne  pro- 
duit pas  elle-même  d'intérêts,  et,  dans  le  cas  contraire,  sur  les 
Intérêts  dûs  d'abord^et,  pour  le  surplus,  sur  le  capital.  Cette  dé- 
cjiionest  fort  équitable,  et  se  trouve  manifestement  conforme  à 
l'intention  probable  des  parties  quand  elles  ont  contracté. 

tst.  Mais  si  le  créancier,  comme  on  vient  de  le  voir,  est 
soumis  à  Tobligation  principale  de  restituer  ultérieurement,  en 
tenant  compte  des  fruits,  intérêts  on  accessoires,  l'objet  donné 
en  gage,  ce  qui  implique  l'obligation  de  veiller  à  sa  conservation, 
ii  a,  par  contre,  le  droit,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art, 
ieso  e.  nap.,  de  se  faire  tenir  compte  des  dépenses  utiles  et  né- 
cessaires qu'il  peut  avoir  faites  pour  la  conservation  du  gage. 
C'est  là  un  des  cas  oit  s'ouvre  au  profit  du  créancier  l'action  que 
l'on  qualifie  en  droit  romain  de  pignératice  contraire, 

%9B,  Pour  les  impenses  nécessaires,  dont  le  créancier  a  le 
droit  de  demander  le  remboursement,  ii  n'y  a  pas  de  difficulté. 
On  ne  fait  ici  qu'appliquer  la  loi  romaine  :  Si  necessarias  im- 
pensas  fecerim,  porte  la  loi  8,ft.,  De  pignor,  aet.,  in  servum.,,. 
quem  pignoris  causa  acceperim,  non  tantum  retentionem,  sed 
etiam  contrariam  pigneratitiam  habebo  ;  finge  enim  medicis, 
quum  agrotaret  servus,  dédisse  me  pecuniam,  et  eum  deceS" 
sisse,...  Ajoutons  même  à  cet  égard  que  le  créancier  devrait 
être  remboursé  des  dépenses  dont  il  s'agit,  alors  même  que  la 
chose  aurait  péri  :  car  telle  est  la  nature  de  ees  dépenses,  que  le 
débiteur  les  eM  également  faites  s'il  éttit  resM  niiltre  de  la  chose, 


de  telle  sorte  qu'en  les  faisant  le  créancier  n'a  été  que  le  neaoHo- 
rum  ^esfor  de  ce  débiteur. —V.  dans  ce  sens  M.DUrantoli,ti*5i2. 

t  •!.  Quant  aux  dépenses  utiles  ou  d'amélioration,  lé  créan- 
cier ne  peut  en  réclamer  le  montant  que  Jusqu'à  concurrehce  seu- 
lement de  la  plus-value  qu'en  a  reçue  la  chose,  et  même  à  cet 
égard  une  distinction  semble  devoir  être  admise.  Si  le  créancier 
a  fait  ces  dépenses  du  consentement  du  débiteur,  et  Ton  présu- 
mera facilement  qu'il  en  a  été  ainsi  si  elles  étaient  déjà  commen- 
cées quand  l'objet  a  été  remis  en  gage,  le  droit  d'en  être  rem- 
boursé s'exercera  sans  aucune  espèce  de  difficulté.  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  il  entrera  dans  l'office  du  juge,  avant  d'allouer  le 
montant  de  la  dépense,  d'examiner  non-seulement  si  elle  a 
augmenté  la  valeur  de  la  chose,  mais  encore  si  elle  n'a  pas  été 
excessive,  et,  dans  ce  cas,  de  modérer  le  chiffre  du  rembourse- 
ment à  effectuer  par  le  débiteur;  car  il  ne  peut  être  au  pouvoir 
du  créancier  gagiste,  en  exagérant  les  dépenses  utiles,  de  rendre 
le  recouvrement  de  l'objet  onéreux  et  inème  impossible  pour  K 
débiteur.  C'est  ce  que  développe  très-bien  Ulpiendans  la  loi  25, 
ff.,  De  pignor.  act.,  ainsi  conçue  :  Sî  servos  pignor aioa  artih^ 
ciis  instruxit  creditor,  si  qvidem  jam  imbutos,  vel  voluntate  dô^ 
bitoriSy  erit  actio  contraria  :  si  vero  nihil  horum  intercessit,  si 
quidem  artificiis  necesèariis,  erit  actio  contraria,  non  iamensiè 
ut  cogatur  servis  carere  pro  auantitate  sumptuum  debitor  :  sicut 
enimnegligere  creditorem  dotus  et  cuîpa,  quam  prcdstat^nonpo* 
titur;  ita  nec  takm  effkere  rem  pignoratam,  ut  gravis  sit  debi* 
tori  ad  recuperandum  :  ,.,alioquin  non  est  œquum,  aut  qucsrerê 
me  aUos  creditores,  aut  cogi  distrahere,  quod  veUm  receptumm 
aut  tiU  pénurie  coactum  reUnquere,  Media  igitur  hcee  àjudice 
erunt  dispicienda,  ut  neque  dielicatus  debitor,  neque  onerosus 
creditor  audiatur.  Telle  est  aussi  la  doctrine  que  s'est  appro« 
priée  Pothier,  n*»  60*  et  61,  et  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être 
Interprétée  la  disposition  précitée  de  l'art.  2080.  A  la  vérité,  le 
texte  du  code  Napoléon  n'a  point  reproduit  ces  distinctions,  mais 
c'est  qu'en  entrant  dans  ces  détails,  le  législateur  eût  empiété 
sur  l'office  du  Juge  qui  reste  maître  de  les  appliquer,  puisqu'ea 
définitive,  il  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré* 
cier  si  telle  dépense  faite  par  le  créancier  gagiste  est  utile,  e« 
ne  l'est  pas. 

f  96.  On  a  remarqué  ayec  raison  que  la  rédaction  du  §  de 
l'art.  2080,  qui  vient  d'être  expliqué,  est  équivoque  en  ce  qu'elle 
place  absolument  sur  la  même  ligne  les  dépenses  nécessaires  et 
les  dépenses  utiles  dont  te  créancier  a  le  droit  de  demander  le 
remboursement  (Y.  M.  Zacbaria),  p.  173,  en  note).  Mais  il  eal 
facile,  en  remontant  aux  principes,  de  rectifier  cette  disposition, 
et  de  rétablir  la  dififérence  qui  existe  entre  les  unes  et  les  autres. 
Ainsi  les  dépenses  nécessaires  sont  remboursées  en  totalité,  tan- 
dis que,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  dépenses  utiles  ne  sont 
remboursées  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value,  et  encore, 
dans  cette  limite  même,  le  Juge  doit-il  quelquefois,  suivant  les 
cas,  modérer  le  chiffre  de  ce  que  le  débiteur  aura  h  payer  an 
créancier. 

1  Oe.  L'action  pignératicienne  contraire  ne  compète  pas  aeo- 
iement  au  créancier  pour  se  faire  rembourser  les  dépenses  néee»- 
salres  ou  utiles,  mais  encore  :  i*  pour  la  réparation  des  fripon- 
neries que  le  débiteur  peut  commettre  dans  le  contrat  de  nantis- 
sement, par  exemple  si  ce  débiteur  a  donné  en  nantissement  dn 
cuivre  pour  de  l'or  :  Si  quiSy  décide  la  loi  36,  ff..  De  pign.  el 
hyp.,  in  pignore  pro  auro  ces  subjecisset  creditori,  qualiter  ie- 
neatur?  „„Si  quidem  dato  auro  ms  subjecisset,  furti  tenetur  s 
quod  si  in  dando  ces  subjecisset,  twpiter  fedsse,  non  fisrem  esse: 
sed  hic  puto  pigneratitium  judidum  ^tim  habere  (Gonf.  Po- 
thier, n»  59);  2«  pour  se  faire  donner  en  nantissement  une  an- 
tre  chose  au  cas  où  celle  qui  lui  a  été  donnée  primitivement  est 
affectée  d'un  vice  qu'il  ignorait,  et  par  suite  duquel  elle  se  trouto 
de  nulle  valeur;  mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Pothier,  a»  58, 
et  conformément  à  la  loi  16,  §1,  ff.  De  pign,  act,,  l'action  pi- 
gnératicienne contraire  ne  s'ouvrirait  pas  ici  an  profit  dn  créan- 
cier, s'il  avait  eu  connaissance  du  vice  qui  ête  à  la  chose  la  va- 
leur sur  laquelle  il  comptait  :  La  raison  en  est,  idoute  Potbier, 
que  «  volenti  non  fil  injuria,  p  —  Quant  au  cas  où  11  s'agirait 
pour  le  créancier  d'exercer  l'action  pignératicienne  contraire, 
parce  que  ce  serait  la  chose  d'autrol  qui  lui  aurait  été  donnée  eii 
gage.,  y.  iuprà  n«  63,  et  v«  Preseriptloïki 
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f  09.  De  mtme  qbe  lé  erfeneter  p^nt^  au  moyen  dd  raotion 
dite  en  droit  romain  pignératlcienne  contraire,  ponrsnivre,  en 
général,  rexécatlon  des  obligations  dont  le  débiteur  est  tenu  en* 
vers  loi,  de  mésûù,  en  sens  Inverse,  le  débiteur  a  pour  sanction, 
des  droits  que  la  constitution  du  gage  laisse  subsister  ou  /ait 
naître  à  son  profit  l'action  que  le  droit  romain,  par  opposition  à 
eeUe  dont  il  vient  d^étre  parlé,  avait  qualifiée  aussi  de  pignéra- 
ticienne  directe.  On  a  vu,  n»  151,  que  le  créancier  gagiste  n'é- 
tant, en  quelque  sorte,  que  dépositaire  de  l'objet  qui  lui  a  été 
donné  en  gage  devait  ultérieurement  la  rendre  au  débiteur  :  c'est 
là  le  cas  principal  de  l'application  de  l'action  pignératlcienne  di- 
recte dont  il  s'agit.  Toutefois  la  loi  devait  souioettre  ici  l'exer- 
cice de  cette  action  de  la  part  du  débiteur  à  certaines  conditions  : 
et,  en  eflét,  aux  termes  du  §  l  de  l'art.  2682  c.  nap.  :  «Le  dé- 
biteur ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en 
réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en 
principal,  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le 
gage  a  été  donné.  »  C'est  ce  que  décide  aussi  le  droit  romain  : 
Onns  peeufda  exioluta  esse  débet,  porte  la  loi  9,  §5,  ff.,  De 
fM^or.  act,,  auteonomine  saHsfaeium  esse,  ut  nascatur  jngne- 
ratitia  aetîo  (V.  aussi  L.  40,  ff.,  eod,  tit,  La  loi  romaine  se 
sert  des  expressions  Omnis  pecunia  que  développe,  en  les  préci- 
sant, le  texte  précité  du  oodeNapoléonen  disant  que  le  débiteur  doit 
avoir  acquitté  SNTiinBHimT  sa  dette  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts et  frais.  Ainsi,  tout  payement  partiel  est  insuffisant  pour  la 
libération  de  la  chose  engagée,  et  l'on  touche  ici  au  principe  de 
l'indivisibilité  même  du  gage  que  nous  avons  expliqué  n«  40  : 
JHgnus  totum  et  in  solidum  durât,  dit  le  président  Favre 
fur  la  loi  9,  §  s,  précitée.  Mais,  dès  qu'il  y  a  en  payement  inté- 
gral, le  droit  du  créancier  sur  le  gage,  n'ayant  plus  de  cause, 
cesse  ipso  jure.-^  Peu  Importe,  au  reste,  que  le  payement  Inté- 
gral de  ce  qui  est  dû  ait  été  fait  au  créancier  par  le  débiteur  lui- 
même  ou  par  un  tiers  :  dans  ce  dernier  cas,  11  n'en  devrait  pas 
moins  la  restitution  de  l'objet,  et  si,  bien  que  complètement  dés- 
Intéressé  de  cette  manière,  il  avait  néanmoins  vendu  le  gage,  il 
serait  certainement  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  dé- 
biteur par  une  Juste  application  de  l'art.  1383  c.  nap.  (Y.  Obli- 
gation) :  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  dans  une  espèce  ou  le  créancier 
avait  reçu  des  marchandises  en  nantissement  avec  autorisation 
de  les  vendre  au  cas  de  non-payement  de  billets  souscrits  à  son 
profit,  et  avait  fiait  procéder  à  la  vente  de  ces  marchandises  mal- 
gré l'acquittement  des  biliets  qui ,  quoique  provenant  de  tierces 
personnes  à  défaut  du  débiteur,  n'en  constituait  pas  moins  une 
entière  satisfaction  qui  rendait  sans  cause  entre  ses  mains  le 
droit  de  convertir  le  gage  en  argent  au  moyen  d'une  vente  aux 
enchères  (Bruxelles,  ^*  sect.,  12  frim.  an  9,  aff.  Libaert). 

1 99.  Il  y  a  lien  d'ailleurs  d'interpréter  la  disposition  préci- 
tée de  l'art.  2082  dans  le  sens  de  la  loi  romaine,  qui  assimilait» 
comme  le  prouve  le  texte  que  l'on  vient  de  transcrire,  au  cas  où 
le  créancier  avait  reçu  son  payement  proprement  dit,  celui  où  il 
aurait  accepté  tout  autre  mode  de  satisfaction,  c'est-à-dire  d'autres 
sûretés  ou  une  dation  en  payement,  et  s'en  serait  contenté:  Satis- 
factum  aceipimus,  iit-ondansie  même  texte,  quemadmodumvoluit 
treditor,  licet  non  sit  solutum  :  siveàUispignoribus  sibi  caverivo- 
luit,  ut  ab  hoc  recédât;  sive  fidejussoribus ,  vel  nuda  convcntione, 
nascitur  pignoratitiaactio:  et  generaliter  dicendum  erit,  quoties 
recéder  e  voluit  creditor  à  pignore,  videri  satis  factum,  siut  ipsevo- 
luit  sibicavit,  licet  in  hoc  dec^itussit. — MaisPothier,n<*  50,  note 
très-bien  cette  difltérence  entre  le  payement  et  la  satisfaction,  à 
savoir  que  le  débiteur  peut  forcer,  à  l'échéance,  le  créancier  à 
recevoir  son  payement,  à  l'effet  de  retirer  l'objet  donné  en  gage, 
tandis  qu'il  ne  peut  le  forcer,  dans  le  même  but,  à  se  contenter 
d'un  autre  mode  de  satisfaction;  d'où  la  conséquence,  ajoute  le 
même  auteur,  que  <c  lorsque  le  débiteur  a  intenté  prématurément 
l'action  pignoratitia  contre  le  créancier  qui  n'était  ni  payé,  ni 
satisfait.  Il  peut,  dans  le  cours  de  l'instance,  même  sur  l'appel, 
rectifier  la  demande,  et  faire  condamner  le  créancier  à  la  resti- 
tution du  gage,  en  lui  offirant  le  payement  de  la  dette,  en  princi- 
pal et  Intérêts,  et  les  dépens  faits  jusqu'au  Jour  de  ses  offres  : 
au  contraire,  le  débiteur  ne  peut  rectifier  la  demande  en  offrant 
an  créancier  des  sûretés,  s'il  ne  veut  pas  les  accepter  :  Quid 
ante  solutionem  egit  pignoratitia,  licet  non  recte  egit,  tamen  si 
offerat  in  judicio  pecuniam,  débet  rem  pignoratam,  et  quod  sua 
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non  soh&re,  sed  alia  rations  saHsfaoere  paroHts  est ,  nihil 

ei  prodest  :  L.  10,  ff.,  eod,  tit, 

€••.  On  doit  assimiler  spécialement  an  payement  iVxHno* 
tion  de  l'obligation  du  débiteur  par  voie  de  compensation  ou  di 
novation,  en  notant  toutefois,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
mode  de  libération,  que,  si  les  parties  ont  entendu  que  la  noa« 
velle  dette  fût  revêtue  dea  mêmes  accessoires  que  la  préeédente, 
on  si,  comme  le  dit  M.  Troplong,  elle  était  accompagnée  d'nne 
réserve  expresse  pour  le  maintien  du  gage,  cette  convention  se< 
rait  obligatoire  et  empêcherait  le  droit  de  gage  de  s'éteindre 
au  préjudice  do  créancier,  novataautem  debiti  Migatio,  décide 
la  L.  11,  §  1,  ff..  De  pignor,  aot.,  pignum  perimit,  nisi  con- 
venit,  ut  pignus  repetatur.  En  cas  pareil,  en  effet,  la  volonté 
des  parties  devrait  être  respectée  (Y.  Gonf .  M.  Troplong,  n»  472). 

%0%,  Le  créancier  peut  aussi  renoncer  à  son  droit  de  gage 
(Y.  L.  9,  §  S,  m  fine,  ff..  De  pignor,  et  hyp.}.  Mais  on  ne 
pourrait  induire  sa  renonciation  du  fait  qu'il  aurait  laissé  s'^ 
couler  trente  ans,  étant  nanti  du  gage,  sans  réclamer  le 
payement  de  ce  qui  hil  est  dû  :  le  débiteur,  en  eflët,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  point  retiré  son  gage  d'entre  les  mains  ^  créan- 
cier, a  perpétuellement  reconnu  le  droit  de  celui-ci  qui,  dès  lors, 
n'avait  rien  &  ftiire  pour  l'empêcher  de  s'éteindre  (Y.  au  reste 
v«  Prescription). — Mais  si  le  créancier  n'avait  plus  en  sa  pos- 
ses:iion  la  chose  engagée,  l'action  qu'il  a  pour  se  faire  payer  de 
ce  qui  lui  est  dû,  serait  prescriptible  par  le  laps  ordim^ire  de 
trente  ans,  passé  lequel,  en  effet,  l'on  supposerait  que  le  débi- 
teur s'est  libéré,  et  que  les  parties  ont  respectivement  rempH 
leur  obligation.— Y.  eod. 

1101.  La  prescription  trentenalre  s'appliquerait  aussi  à  l'ac- 
tion personnelle  qu'a  le  débiteur  contre  le  créancier  gagiste,  au 
cas  où  la  chose  engagée  a  péri  par  la  faute  de  ce  dernier.  Mais 
que  décider  à  l'égard  de  l'action  en  restitution  de  la  choses  en- 
gagée qui  se  trouve  entre  les  mains  du  créancier?  Ces  qi^estions 
sont  examinées  v«  Prescription. 

009.  Il  est  maintenant  un  cas,  prévu  par  la  loi  elle-mêm^ 
dans  lequel  le  débiteur,  bien  que  le  créancier  n'ait  été  payé  ni 
satisfait  d'aucune  autre  manière,  peut  néanmoins  reprendre  son 
gage  ;c'estcelui  où  le  gagiste  en  abuse  (Y.art.  2082  précité).  Celle 
exception  est  empruntée  au  droit  romain  :  Quare,  porte  la  loi  24, 
§  s, De  pignor.act.,8ipro$lituitancHlam,  velaUudimpri^tum 
facere  coegit,illius pignus  ancillœ  solvitur.  Quelques  auteurs  ont 
restreint  l'application  de  ce  texte  d'Ulplen  au  cas  particulier  sur 
lequel  il  statue,  et  ont  pensé  qu'au  contraire,  en  règle  générale, 
le  mauvais  usage,  l'abus  que  le  créancier  fait  de  la  chose  enga- 
gée, n'éteint  pas  le  droit  de  gage  (Y.  Schilling,  trad.  de  M.  Pel- 
lat,  p.  113,  note  17,  add.  2«).  Mais  la  pensée  d'Ulpien  avait  une 
latitude  plus  grande.  La  prostitution  d'une  femme  esclave,  mise 
en  gage,  ou  le  fait  de  la  contraindre  à  quelque  acte  d'Improbité, 
mettait  fin  au  contrat  de  nantissement,  UUcô  pignus  ancillœ  sdvi' 
tur.  M.  Troplong,  eod.,  n«  468,  partage  cette  doctrine,  et  U  l'ap- 
plique à  tout  usage  de  la  chose  contraire  aux  lois  et  à  l'iionné- 
teté.  11  va  même  plus  loin,  et  il  pense  qu'elle  doit  être  étendue 
a  à  tous  les  cas  où  l'abus  met  la  chose  en  péril;  »  ce  qui,  eu  ef- 
fet, parait  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  quoique  l'appréciation 
du  Juge  aura  souvent  à  fixer  des  cas  sujets  à  de  graves  contro- 
verses. Au  surplus  Pothier,  n®  51,  était  aussi  d'avis  qu'Ulpien 
n'avait  entendu  donner  qu'un  exemple.  —  En  tous  cas,  il  est 
certain  que,  dans  la  pensée  du  code  Napoléon,  le  créancier  ga- 
giste pourrait  être  contraint  à  la  restitution  de  la  chose,  toutes 
les  fois  que,  suivant  l'expression  de  Pothier,  il  en  mésuserait, 
ou,  comme  le  dit  M.  Troplong,  lorsqu'il  mettrait  la  chose  en  péril. 

008.  Endroit  romain,  tant  que  le  créancier  n'était  paf 
payé,  il  pouvait  repousser  l'action  pignératlcienne  directe  qu'in- 
tentait contre  lui  le  débiteur  pour  reprendre  le  gage,  par  Veœcep^ 
tio  doH  mali  (Y.  M.  de  Savigny,  Tr.  de  la  posses.,  §  3,  et 
Gmelin,  De  jure  pt^norû,  §  52);  laquelle Ise  résolvait  en  un 
droit  de  r^^entton  que  l'on  trouve  mentionné  dans  les  textes 
(Y.  lois,  8  pr..  De  pign.  et  hyp.;  40,  §  2,  eod.,  i  pt.  ff..  De 
pignor.  et  hyp.,  25,  eod.  ),  et  que  consacre  également  le  §  l  pré- 
cité de  l'art.  2082.  On  remarquera  que  la  loi  ne  s'occupe  dn 
droit  de  rétention  qui  existe  au  profit  du  gagiste  qu'au  point  do 
vue  seulement  des  rapports  que  la  constitution  du  gage  fait 
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naître  entre  les  parties: ad  regard  des  tiers,  le  créancier  t^  pour 
faire  valoir  son  droit^lamaxime^cen  fait  de  meubles,  possession 
▼aat  titre,»  et  son  privilège  (V.  n<»209  et  s.). Toutes  ces  garan- 
ties ont,  au  reste,  pour  caractère  commun  de  reposer  sur  le  fait 
de  la  possession;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  distinctes  Tune 
de  l'autre,  et  sont  loin  de  coexister  toujours  au  proAtd'un  créan- 
cier, comme  dans  le  cas  de  gage.  C'est  ainsi  que  le  dépositaire  à 
qui  il  est  dû  quelque  chose,  à  raison  du  dépôt,  a  un  droit  de  ré- 
tention sur  la  cliose.  aux  termes  de  l'art.  1948  c.  nap.,  mais  il 
n'a  pas  de  privilège  fv.  v»  Dépôt,  n~  1 1 7  et  suiv.)  ;  il  en  est  de 
môme  du  commodataire  (L.  i8,  §  4,  ff.,  Commod.;  V.  vo  Prêt; 
de  Tantichrésisle  (c.  nap.,  art.  2087;  V.  plus  bas,  n~  240  et  s.); 
d'un  autre  côté,  même  dans  la  matière  du  gage,  le  droit  de  ré- 
tcnlion  peut  exister  seul  au  profit  du  créancier,  sans  que  ce 
deinier  ait  en  même  temps  un  privilège ,  et  c'est  ce  qui  arrive- 
rait dans  le  cas,  par  exemple,  oîi  le  créancier  n'aurait  pas  rem- 
pli les  formalités  qui  sont  prescrites  par  l'art.  2074  à  Tégard 
des  tiers,  et  dont  dépend,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n»  75,  l'acquisi- 
tion même  du  privilège  à  leur  opposer. 

29é.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  l'étendue  du  droit  de  réten- 
tion qui  est  accordé  par  la  loi  au  créancier  gagiste,  qu'aux 
termes  du  §  2  de  l'art.  2082  «s'il  existait  de  la  part  du  même 
débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette  contractée 
postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le 
payement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu 
de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une 
et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipu- 
lation pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la  seconde.  »  Cette 
disposition  est  une  Juste  interprétation  de  l'intention  probable 
des  parties;  il  est  vraisemblable,  en  effet,  que  si  le  créancier 
déjà  nanti  d'un  gage  n'en  demande  pas  un  second  pour  la  nou- 
velle dette  qui  devra  être  acquittée  avant  la  première  ou  en  même 
temps  qu'elle,  c'est  parce  qu'il  a  considéré  que  le  gage  dont  il 
était  possesseur  répondait  suffisamment  de  cette  seconde  dette 
aussi  bien  que  de  la  première  (V.  M.  Berlier,  Motifs,  suprà, 
p.  435,  n**  7).  On  remarquera  dans  quelle  mesure  précise  a  lieu 
ici,  d'après  la  loi,  cette  interprétation  de  la  volonté  des  parties  : 
le  gage  dont  est  possesseur  le  créancier  n'est  affecté  du  droit  de 
rétention  pour  assurer  le  payement  d'une  dette  autre  que  celle 
pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  constitué,  qu'autant  que  celte 
nouvelle  dette  est  contractée  postérieurement  au  contrat  même 
de  nantissement,  et  qu'elle  est  exigible  au  moment  où  il  s'agit 
de  purgerle  gage.  Sous  ce  rapport  la  disposition  du  code  Napoléon 
diflère  essentiellement  de  la  constitution  de  l'empereur  Gordien, 
Lex  unie,  Cod.  etiam  ob  chtrog,,  d'après  laquelle  il  suffisait, 
pour  que  le  droit  de  rétention  reçût  une  extension  semblable, 
qu'il  y  eût  une  autre  dette  entre  les  mêmes  parties,  quand  bien 
même  cette  autre  dette  aurait  été  antérieure  à  celle  pour  la- 
quelle le  gage  avait  été  donné,  et  qu'elle  aurait  été  payable 
après  celle-ci:  Si  in  possessione ,  porte,  en  effet,  cette  loi 
romaine,  fueris  constituttis ,  msi  ea  quoque  pecunia  tihi  a 
debitore  reddatur,  vel  offeraiur  quœ  sine  pignore  debetur,  eam 
restituere ,  propter  exceptionem  doli  mcUi ,  non  cogeris  :  jure 
enim  coniendis,  debitores  eam  solam  pecuniam  cujus  nomine 
pignora  obligaverunt  afférentes^  audirinon  oporteie,  nisi  pro 
illà  satisfecerint ,  quam  mutuam  simpliciter  acceperunt.  Hais 
ce  n'est  que  quand  les  circonstances  indiquées  par  l'art.  2082 
se  rencontrent,  qu'il  est  vraiment  probable  que  les  parties  ont 
entendu  étendre  à  une  nouvelle  dette  la  sûreté  résultant  de  la 
constitution  de  gage.  —En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  ga- 
giste ne  peut  se  prévaloir  du  droit  de  rétention  à  raison  d'une 
créance  ayant  une  échéance  postérieure  à  celle  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  a  eu  lieu  la  constitution  de  gage...,  alors  sur- 
tout que  la  créance,  dont  l'exigibilité  est  postérieure,  a  été  elle, 
même  garantie  par  la  remise  d'un  gage  spécial  (Aix  21  fév. 
1840,  aff.  Lan^n,  n«  2tl),  décision  qui  ne  saurait  souffrir  la 
moindre  difficulté. 

906.  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  base  même  sur 
laquelle  se  fonde  la  disposition  exceptionnelle  du  §  2  de  l'art.  2082 
est  une  interprétation  de  la  volonté  même  des  parties;  mais  cette 
base  manque  complètement  dans  le  cas  où  la  nouvelle  dette  ^ 
quoique  due  par  le  même  débiteur  et  devenue  exigible  avant  le 
payement  de  celle  de  laquelle  le  gage  a  été  donnée  ne  serait  née 


au  profit  du  créancier  que  par  l'effet  d'une  cession  ou  d'ono  m- 
brogation ,  et  en  dehors  de  tout  contrat  nouveau  et  personnel 
entre  les  parties  :  Il  semble  donc,  puisque  les  parties  n'ont  pas 
contracté  et  qu'elles  ne  se  sont  pas  trouvées  en  présence,  qu'on 
ne  peut,  par  Induction  de  leur  intention  laquelle  n'a  pas  eu  occa- 
sion de  se  manifester,  affecter  le  gage  dont  est  nanti  le  créancier 
à  la  sûreté  de  la  nouvelle  dette.  Ainsi  le  droit  de  rétention  ne 
s'exercera  pas,  en  ce  qui  concerne  cette  nouvelle  créance  dont  le 
gagiste  n'est  quecessionnaire;  d'autant  mieux,  d'une  part,  qu'il 
est  simplement  aux  lieu  et  place  du  cédant ,  lequel  n'avait  aucun 
droit  de  gage,  et,  d'autre  part,  qu'admettre  l'opinion  contraire 
ce  serait  créer  au  profit  du  créancier  gagiste  des  raisons  d'inté- 
rêt qui  le  porteront  à  se  procurer  souvent  à  vil  prix  les  antres 
créances  que  les  tiers  peuvent  avoir  centre  son  débiteur,  ce  qui 
s'écarterait  de  l'esprit  de  notre  droit  qui  no  se  montre  nulle  part 
favorable  aux  calculs  de  la  spéculation.  —  Y.  dans  le  même  sens 
M.  Duranton,  n»  546. 

•oe.  S'il  est  vrai,  comme  personne  ne  le  conteste,  que,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  2082 ,  la  seconde  dette  n'est  garantie 
spécialement  parle  gage  que  parce  qu'il  y  a  présomption  que  telle 
a  été  la  volonté  tacite  des  parties,  l'on  doit  également  admettre 
que  cette  extension  du  gage  n'aura  pas  lieu  dans  le  cas  oh  le 
débiteur,  qui  a  constitué  le  gage  pour  sa  propre  dette,  se  trouve 
l'héritier  d'une  personne  qui,  de  son  côté,  a  contracté  postérieu- 
rement une  dette  à  elle  personnelle,  ni ,  vice  versa,  dans  le  cas 
où  la  constitution  de  gage  provient  d'un  d^  cujus  dont  l'héritier 
devient  ensuite,  de  son  chef  et  personnellement,  débiteur  du 
même  créancier.  Vainement  objecterait-on  que  ces  hypothèses 
rentrent  cependant  sous  l'application  textuelle  de  l'art.  2082. 
C'est  ici  le  cas  de  rectifier  la  lettre  de  la  loi  par  son  esprit  et  par 
ses  motifs,  et  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire  qu'ici 
le  gage  et,  par  suite,  le  droit  de  rétention,  no  garantissent  pas  le 
payement  des  deux  dettes. dont  est  tenu  le  même  débiteur  envers 
le  même  créancier,  mais  seulement  la  première  de  ces  dettes, 
sauf  au  créancier,  pour  le  payement  de  la  seconde,  de  se  pourvoir 
par  les  moyens  ordinaires  du  droit  commun. — Conf.  M.  Duran- 
ton, eod. 

909.  Le  gage,  dans  le  cas  du  §  2  de  l'art.  2082,  garantit 

le  payement  de  la  seconde  dette,  « devenue,  porte  le  texte, 

exigible  avant  le  payement  de  la  première  dette.  »  Hais  il  en 
serait  de  même,  sans  difficulté,  alors  que  cette  seconde  dette  se- 
rait devenue  exigible  en  même  temps  que  la  première,  pour\a 
qu'elle  eût  été  contractée  postérieurement  à  celle-ci.  La  prélen- 
tion  inique  que  signalait  M.  Berlier  (exposé  des  motifs,  suprà^ 
p.  433,n<'  7),  et  qui  consiste  à  vouloir  retirer  le  gage  en  n'oll*  ant 
de  payer  que  l'une  des  deux  dettes,  se  trouve  ici,  en  effet,  aussi 
flagrante:  et  d'ailleurs  si,  lorsque  la  seconde  dette  n'est  exigi- 
ble que  postérieurement  à  la  première,  il  serait  dur  pou;-  ie 
débiteur  d'être  obligé,  pour  reprendre  son  gage,  de  payer  les 
deux  dettes,  et  de  renoncer  ainsi,  pour  ce  qui  concerne  la  se- 
conde, au  bénéfice  du  terme,  cet  inconvénient  n'existe  pas  dans 
l'hypothèse  que  nous  examinons,  puisque  le  terme  est  échu,  et 
qu'il  est  par  là  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  qui,  en  se  montrant 
favomble  au  créancier  par  l'extension  qu'elle  donne  au  gage,  n'a 
pas  voulu,  et  avec  raison,  que  cette  faveur  dégénérât  en  dureté 
et  en  rigueur  envers  le  débiteur.— V.  dans  ie  même  sens  H.  Du- 
ranton, n«  54 8« 

t09.  La  disposition  du  §  2  de  l'art.  2082  serait  encore  ap- 
plicable au  cas  où  la  seconde  dette  ne  serait  devenue  exigible 
qu'après  l'échéance  de  la  première,  mais  avant  le  payement  de 
celle-ci.  C'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  des  termes  de  la  loi 
(V.  Conf.  M.  Duranton,  loc,  dt.).  C'était  au  débiteur  à  payer  la 
première  dette  à  l'époque  de  son  échéance,  et  rien  ne  se  fût  op- 
posé alors  à  ce  qu'il  rentrât  en  possession  de  son  gage  3  11  doit 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait,  et  maintenant  que  les  deo\ 
dettes  sont  devenues  exigibles,  il  y  aurait  quelque  chose  de  cho- 
quant à  ce  qu'il  fût  admis  k  reprendre  le  gage,  en  se  contentant 
de  ne  payer  que  l'une  des  deux.  11  est  certain  cependant  quc^ 
dans  celte  hypothèse,  le  créancier  n'a  point  dû  compter,  dans 
rorigine,  sur  l'affectation  du  gage  à  la  seconde  dette,  puis- 
que, si  la  première  dette  eût  élé  payée  à  son  écticance,  il  ne 
devait  plus  y  avoir  lieu  à  l'application  du  §  2  de  l'art.  2082; 
mais  11  a  dû  eoncevoir  une  espérance  à  cet  égard^  d'après  lé 
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lexte  même  do  ce  paragraphe ,  du  moment  que  le  débifeur  s'est 
trouvé  en  retard  de  payer,  et  c'est  même  en  vue  d'amener  les 
choses  à  tel  point  qu'il  se  trouvât  dans  le  cas  de  pouvoir  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'extension  de  son 
droit  de  gage,  qu'il  n'a  point  peut-être  exercé  de  poursuites  con- 
tre le  débiteur  pour  en  obtenir  le  payement  de  la  première  dette, 
aimant  mieux  laisser  à  la  seconde  le  temps  de  devenir  aussi  exi- 
gible avant  ce  payement. 

200.  2«  A  l'égard  des  tiers.  — Le  contrat  de'gage,  lorsqu'il 
réunit  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi,  «  confère  au 
créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'ob- 
jet, par  privilège  et  préférence  aux  antres  créanciers  »  (c.  nap., 
art.  2073).  On  a  résumé  plus  haut,  n»*  7  et  suiv,,  30,  ce  qui  en 
était  à  cet  égard  dans  le  droit  romain  et  l'ancienne  Jurisprudence 
française,  en  même  temps  que  l'on  a  fait  connaître  le  lien  de 
flllatlon  par  lequel  la  disposition  dont  il  s'agit  se  rattache  direc- 
tement à  ces  éléments  historiques.  Examinant  ici  en  lui-même  le 
privilège  du  gagiste,  constatons  tout  d'abord  que  c'est  dans 
Texercice  du  droit  réel,  et  de  préférence  qui  en  résulte,  que 
consiste  précisément  l'efficacité,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  sû- 
reté pour  laquelle  a  été  constitué  le  gage  au  profit  du  créancier. 
Telle  est,  du  reste,  la  nature  de  tout  privilège  que  l'utilité  n'en 
apparaît  qu'autant  que  le  créancier  qui  en  est  pourvu  se  trouve 
en  concurrence,  relativement  an  même  objet,  avec  d'autres 
créanciers  on  ayants  droit  du  même  débiteur,  tandis  qu'au  con- 
traire le  droit  de  rétention  et  l'action  pignératicienne  contraire, 
sont  utiles  au  créancier  et  lui  servent  de  garantie,  même  lors- 
qu'il ne  s'agit  pour  lui  que  de  faire  valoir  son  droit  vis-à-vis  de 
son  débiteur.  —  Mais  rappelons  que  le  gagiste  ne  peut  ainsi 
opposer  aux  tiers,  avec  lesquels  il  se  trouve  en  concours,  son 
droit  de  privilège,  à  l'effet  d'être  payé  par  préférence  sur  le 
prix,  qu'autant  que  le  gage  a  été  mis  et  qu'il  est  resté  en  sa 
possession.  Telle  est  la  disposition  précise  de  l'art.  2076,  dont 
on  a  déjà  étudié  la  portée  et  la  signification  (Y.  n»  1 19  et  suiv.). 
—Et  quand  nous  disons,  avec  la  loi,  que  le  privilège  n'est  op- 
posable aux  tiers  que  sous  la  condition,  que  le  créancier  ait  la 
chose  en  sa  possession,  nous  entendons,  d'ailleurs,  qu'il  s'a- 
gisse d'une  possession  certaine,  et  non  équivoque  :  car  si  cette 
possession  était  ambiguë,  et  telle  que  les  tiers  eussent  pu  être 
induits  en  erreur,  le  privilège  du  créancier  serait,  suivant  nous, 
en  péril  (V.  dans  ce  sens  Paris,  26  mai  1841,  aff.  Ricou,  n»  93-2»). 

—  Le  privilège  du  gagiste  est  donc  fondé  uniquement,  d'après 
ce  qui  précède,  sur  le  fait  de  la  possession,  et  il  a  pour  origine 
la  convention  expresse  ou  tacite  des  parties.  On  ne  peut  donc, 

lui  appliquer  l'art.  2095  c.  nap.  qui  définit  le  privilège  :  « un 

droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires.  x>  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  très-favorable,  et  c'est  ce  qui  devait  êire 
dans  une  législation  où  la  possession  joue  un  si  grand  rôle,  en 
matière  de  meubles,  à  tel  point  qu'en  principe,  et  pourvu  que 
le  possesseur  soit  de  bonne  foi,  elle  suffit  pour  le  rendre  pr(H 
priélaire  de  l'objet  mobilier  qu'il  possède,  d'après  la  maxime 
si  fréquemment  appliquée:  «en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
litre»  (c.  nap.,  art.  2279;  V.  v*» Prescription, Propriété,  Vente). 

—  Quant  au  rang  particulier  qui  est  dévolu  au  privilège  du  ga- 
giste, lorsqu'il  se  trouve  en  concours  soit  avec  les  privilèges  gé- 
néraux^ soit  avec  les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles, 
V.  Privil.  et  hypoth. 

Le  privilège  du  gagiste  commerçant,  en  particulier  est  aussi 
ancien  en  France,  suivant  l'observation  de  M.  Troplong,  n®  93, 
que  la  jurisprudence  même.  Les  art.  546, 547,  548,  93  et  95  c. 
comm.  ont  leur  origine,  aussi  bien  que  les  art.  2073  et  2102  c. 
nap.,  dans  l'art.  181  précité  de  la  coutume  de  Paris.  11  n'y  a, du 
reste,  en  ce  qui  concerne  la  cause  privilégiée  du  gagiste,  aucune 
spécialité  dans  le  droit  commercial  :  à  cet  égard,  les  dispositions 
:iu  droit  civil  et  du  droit  commercial  se  confondent  dans  un  par- 
fait accord.  —  V.  vo  Privil.  et  hypoth.j  V.  aussi  v*«  Faillite, 
ji«*  1028  et  suiv.,  et  Commissionnaire,  m*  127  et  suiv. 

tflO.  On  a  vu,  no  71,  comment,  dans  le  cas  du  $u6  pignus 
ou  sous-gage  de  la  même  chose,  devait  être  réglé,  d'après  les 
principes  du  droit  français,  le  droit  de  préférence  entre  le  premier 
créancier  gagiste  et  le  sous-gagi&te,  et  il  résulte  déjà  des  obser- 
vations présentées  à  cet  égard  que  l'on  ne  doit  point  s'attacher 


littéralement  au  brocard,  trop  souvent  Invoque,  nantissement  sur 
nantissement  n«t»t«/.— Mais  une  hypothèse  plus  délicate,  en  prén- 
sence  de  laquelle  ce  même  brocard  va  se  trouver  encore  en  défaut, 
est  celle-ci  :  Le  même  débiteur  a  donné  la  même  chose  en  gage 
par  le  même  acte  à  deux  créanciers  qui  s'entendent  amiablement 
pour  la  garde  de  l'objet  du  nantissement  :  il  s'agit  d'ailleurs  de 
marchandises  déposées  dans  un  magasin,  de  telle  sorte  que  la 
mise  en  possession  peut  avoir  lieu  concurremment  au  profit  des 
deux  créanciers  par  la  remise  des  clefs  faite  à  l'un  et  à  l'autre. 
11  est  d'abord  manifeste  qu'une  semblable  constitution  de  gage 
est  valable,  puisque  aucune  loi  ne  la  défend,  et  que  chacun  des 
créanciers  se  trouve  nanti  :  ainsi,  ce  ne  serait  pas  encore  le  cas 
d'invoquer  la  maxime  :  Nantissement  sur  nantissement  ne  vaut. 
Mais  à  qui  appartiendra  maintenant,  dans  ce  cas  exceptionnel, 
la  préférence?  Et  d'abord,  s'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que 
l'un  ou  l'autre  des  créanciers  primera  son  concurrent  sur  le 
prix,  on  observera  cette  convention  ;  mais  lorsque  le  premier 
aura  été  ainsi  désintéressé,  le  second  gagiste  pourra  sans  diffi- 
culté se  prévaloir  de  sa  possession  pour  être  payé  sur  le  surplus 
par  préférence  à  tous  autres  créanciers.  S'il  n'a  point  été,  au 
contraire,  stipulé  que  l'un  serait  préférable  à  l'autre,  du  moment 
que  l'on  suppose  qu'ils  sont  également  saisis  et  qu'ils  ont  acquis 
en  même  temps  leur  droit  de  gage,  ils  viendront  par  égales  por- 
tions sur  le  prix,  et  par  privilège  et  préférence,  non  plus  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre,  mais  vis-à-vis  seulement  des  autres  créanciers  de 
leur  débiteur.  Il  est,  au  reste,  évident  que,  bien  qu'ils  aient  ac- 
quis leur  droit  de  gage  par  le  même  acte,  si  la  possession  faisait 
.  défaut  à  l'un,  non-seulement  l'autre  créancier  gagiste  lui  serait 
préféré,  mais  encore  il  ne  viendrait  que  par  contribution  avec 
les  autres  créanciers  du  débiteur  sur  ce  qui  resterait  du  prix. 
Cet  effet  prédominant  que  nous  accordons  à  la  possession,  en 
cette  matière,  avait  aussi  lieu,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  l'action  servienne,  dans  le  droit  romain  lui-même,  bien 
qu'on  n'y  fût  pas  sous  l'empire  de  la  maxime  :  «  En  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre  ».  «  Si  un  débiteur,  porte  la  loi  10 
ff.  depignor  et  hyp.,  engage  ses  choses  à  deux  créanciers  en 
même  temps,  de  manière  qu'elles  soient  obligées  à  chacun  d'eux 
pour  la  totalité,  chacun  pourra  exercer  l'action  sei'vienne  pour 
le  tout  contre  les  tiers.  Mais  si  la  contestation  s'élève  entre  eux, 
la  condition  de  celui  qui  possédera  sera  la  meilleure  :  car  le  pos- 
sesseur aura  cette  exception  :  s'il  n'a  pas  été  convenu  que  la 
même  chose  lui  serait  aussi  engagée.  Interipsos  autem  si  quoss» 
tio  moveatur,  possidentis  meliorem  esse  conditionem  ;  dabitur 
enimpossidenti  hœc  exceptio:  Si  non  convenit,  ut  eademres  miVii 
quoque  pignori  esset,,.. 

9 1  i.  Si  l'on  suppose  maintenant  que,  la  chose  se  trouvant 
déjà  engagée,  le  débiteur  veuille  postérieurement,  par  un  autre 
acte,  la  donner  en  gage  à  un  second  créancier,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  la  seconde  constitution  de  gagea  lieu  du  consentement, 
exprès  ou  tacite,  du  premier  créancier,  et  alors  si  la  mise  en 
possession  du  second  créancier  s'en  est  suivie,  l'on  tombe  dans 
le  cas  du  sub  pignus  qui  a  été  examiné,  n»*  71  et  209  :  ou  le 
premier  gagiste  n'est  pour  rien  dans  cette  seconde  constitution 
de  gage,  et  alors  ce  sera  le  cas  où  s'appliquera  l'adage  nantisse- 
ment  sur  nantissement  ne  vaut,  c'est-à-dire  que,  tant  qu'il  sera 
nanti,  il  ne  piourra  en  éprouver  de  préjudice  :  et,  en  effet,  il  a 
été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  actes  de  nantissement  successifs 
consentis  par  un  débiteur  au  profit  de  créanciers  divers,  et  pour 
valoir  à  leur  rang  de  dates,  sur  des  objets  tels  qu'actions  indus- 
trielles déjà  remises  en  gage  à  un  créancier  qui  les  détient,  et  cela 
sans  qu'il  apparaisse  d'aucun  consentement  de  ce  dernier  à  en 
rester  dépositaire  au  nom  de  ceux-là,  de  tels  actes  ne  sont  point 
attributifs  du  privilège  de  gage,  et  par  suite  les  actions  ont  pu 
être  saisies  par  d'autres  créanciers  étrangers  à  ces  actes,  même 
à  une  époque  où  le  titre  du  créancier  détenteur  des  actions  se 
trouvait  éteint  par  le  payement  (Paris,  I2janv.i846,  aff.Diilon, 
D.  P.  51.  2.  23).  Mais  que  décider  maintenant  si,  dans  cette  se« 
conde  hypothèse,  et  s'agissant  de  marchandises,  le  second  créan- 
cier, d'ailleurs  de  bonne  foi,  se  trouve  être  en  possession  de  1« 
chose,  aussi  bien  que  le  premier,  par  exemple  parce  que  le  débi- 
teur lui  aurait  remis  d'autres  clefs  du  magasin?  A  cet  égard,  il  a 
été  jugé  que  le  premier  créancier  saisi  en  vertu  de  son  contrat 
par  la  i-emise  d'un  exemplaire  des  clefs  devait  être  préféré^  mais 
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que  toul«rjf9  PâBire  «rM^eler  tfe  bonne  foi  à  qui  le  débiteur  a 
donné  en  gage»  «o  moyen  d'une  tradition  fi^ndoleose  (par  remise 
de  fausses  eleà  dee  magasins]»  des  marchandises  de  grosvolume 


(1)  Ktpèeê  i  —  (Lançon  et  comp.  C.  Lafond  et  çomp.)  —  «9  nov. 
1850,  Edouard  Famuc,  négociant  à  Marseille,  donne  en  gage,  par  acte 
sous  seing  privé,  eniegistré  le  même  jour,  à  Lançon,  négociant  en  cette 
ville, pour  sûreté  du  parement  de  190,000  fr.,  16S,t09  iiilog.  sucre  brut, 
contenus  dans  trois  eenf  ^uaranto-^rois  futailles  dépebées  dans  trois  ma- 
gasins. —  Les  clefs  des  magasins  sont  remises  au  créancier.  —  Noutel 
acte  de  nantissement  par  Farreoc  à  Lafond  des  mêmes  marchandises  pour 
sûreté  du  payement  de  80,000  fr.  Il  lui  remet  aussi  des  doubles  clefs 
fausses  des  magasins.  —  Farrenc  tombe  en  faillite.  — r  Lafond  et  Lançon 
prétendent  tous  deux  droit  aux  sucres  engagés  :  tous  deux  se  ]{|rétendent 
en  possession,  et  Lafond  réclame  la  priorité,  en  opposant  un  titre  du  17 
nov.  1858,  quMl  ne  représente  pas.  mais  dont  il  rapporte  la  mention  d  en- 
rcgistfoment.  Il  parait  même  que  le  titre  de  Lafond  avait  été  transcrit  en 
entier.  Lançon  opposa  aussi  un  titre  antérieur  à  eelui  du  UU  nev.  1838, 
et  dont  ii  ne  rapporte  que  la  mention  d'enregistrement.  Du  reste,  il  con- 
teste les  droits  de  Ufond  en  soutenant  que  sou  titre  a  été  annulé  par 
convention  postérieure;  en  tous  cas.  Lançon  ajoutait  qu'à  défaut  de  re- 
présentation des  titres  opposés  par  les  parties,  il  fallait  s'en  tenir  aux 
titres  des  iO  mars  1838  et  «0  mai  1859,  représentés,  et  que,  par  ces 
Utres,  U  priorité  appartenait  &  Lançon.  —  84  juill.  1859,  Unoon  cite 
les  syndics  de  la  faillite  Farrene  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, à  l'effet  d'être  autorisé  à  «aire  vendre,  aux  formes  de  dreil,  les 
marchandises,  pour  être  remboursé  par  privilège  sur  les  antres  créan- 
cière, jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.,  intérêts  et  frais,  et  fait  som- 
mation à  Lafond  de  se  désister  de  toute  prétention  aux  marchandises 
données  en  nantissement.  —  Les  syndics  de  la  faillite  reconnaissent  les 
droits  de  Lançon  au  privilège,  et  demandent  Tannulation  de  l'acte  de 
nantissement  e'n  faveur  de  Lafond. 

S  déc.  1 850,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qni  joint 
les  deux  demandes  ;  et  faisant  droit  à  celle  de  Lafond,  ordonne  qu'il  sera 
admis  au  passif  do  la  faillite  Farreoc  pour  la  somme  de  80,000  fr.  et 
autres  droits,  avec  privilège  et  préféreaoo  sur  les  trois  eent  quamnte- 
trois  futaiUes  sucre  brut  à  lui  remises  par  Farrenc^  «rdonne,  en  oonsé- 
quence,  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  jugement, 
les  syndics  seront  tenus  d'exercer  le  retrait  desdits  sucres,  conformément 
à  l'art.  547  de  la  loi  du  88  mai  1858;  à  défaut,  et  passé  ce  délai,  en 
vertu  dudit  jugement,  Lafond  sera  autorisé  à  faire  vendre  aux  enchères 
publiques,  et  aux  formes  de  droit,  les  trois  eent  quarante-trois  futailles, 
pour,  sur  le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  se 
payer  par  privil^  de  la  somme  de  80,000  fr.,  en  principal  et  intérêts, 
et  frais  à  eox  dus  par  la  masse  de  la  faillite  Farrenc,  le  surplus  versé 
entre  les  ipains  des  syndics.  -*Ge  Jugement  est  motivé  sur  ce  que  l'acte 
du  17  nov.  1858,  non  représenté,  devait  être  réputé  remplacé  par  un  ex- 
trait d'enregistrement;  sur  ce  que  Farrenc  avait  consenti  un  transfert 
en  douane  en  faveur  de  Lafond;  enfin  sur  ce  que  l'acte  du  20  mai  1839 
n'était  que  le  renouvellement  ou  la  continuation  de  celui  du  17  novembre 
d'auparavant;  que,  dés  Ion,  il  était  antérieur  en  date  à  Lançon.  —  Ap- 
pel par  Lançon.  —  U  soutient  qne  le  transfert  en  douane  n'est  qu'une 
simple  formalité,  qui  par  eUo-même  n'est  pas  susceptible  de  transmis- 
sion de  propriété  ni  de  nantissement;  que  1  acte  de  nantissement  du  17 
nov.  1858  n'a  jamais  été  produit,  et,  malgré  la  mention  d'enregistrement^ 
ne  doit  être  d'aucune  valeur  dans  la  cause;  qu'il  ne  peut  même  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit;  qu^en  matière  dégage^  il  fallait  rem- 
plir  les  formes  exiges  par  l'art.  8074  e.  civ.,  et  que,  d'ailleurs,  le  pré- 
tendu acte  de  nantissement  a  été  annulé  par  une  convention  du  51  mai 
1859.  — Arrêt. 

La  Gotm  ;  —  Attendu  que  le  nantissement  intéressant  essentiellement 
le  liere.  enven  lequel  il  crée  un  privilège,  son  existence  est  subordon- 
née à  1  exacte  observation  des  formes  et  conditions  légales  ;  que  la  stricte 
applîcatiou  des  principes,  seul  refuge  du  juge  contre  l'arbitraire,  se  con- 
fond alore  avec  ré(}uitè,  et  qu'elle  est  d  autant  plus  nécessaire  dans  la 
cause  actuelle,  qu'il  s'agit  de  choisir  entre  deux  contrats  presque  iden- 
tiques, et  de  décider  entre  deux  négociants,  également  dignes  d'intérêt, 
quel  est  celui  dont  la  fortune  restera  malbeureusement  atteinte  par  une 
fraude  coupable;  —  Attendu  que  chaque  partie  prétend  faire  remonter 
son  droit  à  une  date  antérieure  à  celle  du  titre  qu'elle  produit,  en  le  rat- 
tachant à  UB  acte  non  représenté,  qu'elle  essaye  de  suppléer  par  diverses 
présomptions,  et  notamment  par  l'enregistrement;— Attendu,  àoet  égard, 
(lae  la  loi  et  la  raison  veulent  que  celui  qui  réclame  les  efiists  d'un  titre 
le  représente,  afin  d'en  prouver  non-seulement  l'existence,  mais  encore 
la  vérité  et  la  validité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond;  qu'il  y  aurait  un 
trop  grand  danger  de  s'écarter  de  ce  principe  conservateur  de  la  fortune 
(des  citoyens,  pour  venir  au  secours  de  ceux  qu'une  faute  quelconque  a 
privés  de  leur  titre;  —  Qu'en  pareil  cas,  la  loi  ne  relève  pas  de  la  né- 
gligence, mais  seulement  de  l'accident  fortuit  et  de  force  majeure,  ainsi 
que  cela  résulte  des  art,  1548, 8  i,  et  1550  c.  civ.; —Attendu  que  l'ap- 
plication de  ce  principe  écar(e  de  le  cause  aussi  bien  le  nantissement  du 
17  AOT.  1058^  invoqué  par  Lafond^  que  celui  du  25  août  précédent,  dont 


déjà  engagées  h  un  autre;  pent^  à  renoontre^  soit  du  débiteur, 
soit  de  ses  créanciers,  réclamer  en  second  ordre  le  privilège  de 
fart.  2102  0.  nap.  (Aix^  21  fév.  1840)  (i).— Il  a  d'ailleurs  été 

se  prêyaut  Lançon,  les  actes  constitutifs  de  ces  naatissements  n'étant  pas 
versés  au  nrocès,  quoique  tous  deux  aient  été  enregistrés  ;  —  Qu'à  la  vè< 
rite  celui  dont  excipe  Lafond  a  été  transcrit  en  entier  Ion  de  son  enre- 
gistrement ^  mais  cette  transcription,  bien  loin  de  pouvoir  faire  la  même 
IdI  qoel'onginal,  n'arrive  pas  même,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
et  d  après  l'art.  1556  c.  civ.,  à  la  valeur  do  commencement  de  preuve 
par  écrit;  — Qu'il  faut  surtout  remarquer  que  cette  faveur  si  restreinto 
de  l'art.  1556  n'est  jamais  aecordée  aux  actes  sous  seing  privé,  par  la 
raison  manifeste  qi-*  »'-«-î—  -!««-**  j*  i«  #....«^..4:.-  J^ *  «..-.^ 

contrôle  à  exercer, 
cun  oflBcier  public, 
sence  de  l'autre,  est  maltresse  absolue  de  la  transcription;  ^Attenda, 

Înant  aux  autres  présomptions  invoquées  par  Lafond,  qu'elles  tendent 
ion  à  prouver  que  l'acte  du  17  nov.  1858  a  existé;  mais  elles  ne  peu- 
vent aller  Jusqu'à  le  suppléer,  !•  paies  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
des  oirconstanees  oCi  les  présomptioBS  puissent  avoir  la  force  de  rempla- 
cer les  titres  ;  8^  parce  que  plusieun  4e  ces  présomptions,  bonnes  entre  les 
créancière  et  le  débiteur  qui  traitaient  ensemble,  sont  sans  valeur  à  l'é- 
gard des  tiers,  éminemment  intéressés  dans  le  eoatr^t  de  gage;  ?— Qu'en 
cette  matière  la  loi,  prenant  en  considération  cet  intérêt  dos  tien,  no 
donne  efficacité  à  la  volonté  commune  du  créancier  et  du  débiteur  qu'au- 
tant que  cette  volonté  est  constatée  dans  une  forme  déterminée,  saas  leur 
laisser  jamais  la  faculté  de  faire  rétroagir  lenre  accords,  en  les  reportant 
à  une  époque  antérieure  à  leur  date  réelle;  —  Qu'ainsi  disparaît  la  pré- 
somption tirée  de  la  similitude  entre  la  transcription  du  mole  de  nor. 
1858  et  Tacte  du  80  mai  1850;  car  l'admission  de  cette  présomption  aa* 
rait  pour  résultat  définitif  de  donner  à  Taeto  du  80  mai  1858  les  méroee 
effets  que  s'il  eét  été  passé  le  17  nov.  1858;  *—  Qu'aiosi  eneere,  à  sup- 
poser que  l'acte  du  17  novembre  fût  représenté.  Lançon  serait  fondé  à 
dire  que  cet  acte  ayant  été  annulé  par  celui  do  51  mai  suivant,  passé 
entre  les  mêmes  parties,  le  bénéfice  de  cette  annulation  hiî  est  acquis^ 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  en  sa  qualité  de  tiers,  l'intention  piésu- 
mée  de  Farrenc  et  de  Lafond,  de  faire  rètroagîr  l'acte  du  8Q  mai  1859^ 
en  loi  attriboant  la  date  et  tous  les  effets  do  l'acte  du  IT  novembre  pré- 
cèdent; -^  Qu'ainsi,  à  l'examen  des  titres  versés  au  preoès^  le  premier 
en  date  est  celui  du  80  nov.  1858  en  faveur  de  Lançon,  qui,  d'après  la 
mention  d'enregistrement  des  actes  non  produits,  avait  déjà  la  priorité; 
—Que  cet  t^cte  du  29  nov.  1858,  enregistré  le  .même  jour,  contioai  toutou 
les  déclarations  exigées  par  l'arti  8074  c.  civ.;  —  Qu'en  outre  Lançon  a 
reçu  les  clefs  du  magasin  renfermant  les  marchandises  qui  étaient  1  objet 
du  gage  ;  qu'elles  ont  été  mises  ainsi  et  sont  restées  en  sa  possession^ 
—  Qu'au  moyen  de  tons  ces  faits,  il  a  complètement  justifié  1  accomplis- 
sement de  toutes  les  conditions  requises  par  le  code  civil  pour  la  perfec- 
tion du  contrat  de  nantissement  ;  •—  Que  la  fraude  des  doubles  clefs,  dont 
Farrenc  s'est  rendu  coupable,  n'a  pu  altérer  en  rien  les  effets  légaux  de  lu 
mise  01^  possession  de  Lançon,  efi^ectuée  suivant  le  mode  indiqué  par  l'art. 
1006  c.  civ.; — Que  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  la  remise  d'un  antre 
exemplaire  des  doubles  clefs  à  Lafond,  c'est  que  lui  aussi  peut  invoqner 
la  possession  à  l'appui  et  au  soutien  de  son  titre;  mais  ta  préférence 
reste  toojoura  acquise  à  Lançon,  qui  a,  le  premier,  réuni  en  sa  faveur  le 
titre  et  la  possession;  —  Qu'inutilement  Lafond  a-t-il  excipé  de  diverses 
cireonstances,  desquelles  il  a  voulu  faire  résulter  qu'il  avait  en  une  pos- 
session plus  complète  que  son  advenaire  ;  —  Que,  sans  discuter  ces  actes 
en  particulier,  il  suffit  d'observer  qu'ils  n'ont  pas  été  destructifs  de  la 
propriété  de  Lançon,  lequel  a  to^joura  continué  d'avoir  sons  la  main  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  dont  il  a  conservé  les  clefs;— 
Que  le  transfert  en  douane  obtenu  par  Lafond  ne  peut,  non  plus,  être  in- 
voqué par  lui,  comme  lui  donnant  droit  à  la  priorité  :  —  Qu'il  est  de  la 
nature  du  transfert  de  servir  seulement  à  fixer  les  relations  de  la  douane 
avec  le  propriétaire  ou  le  détenteur  des  marchandises  entreposées,  en 
déterasinant  avec  eertitnde  la  personne  responsable  des  droits  ;  —  Que 
cet  acte  laisse  donc  en  dehon  toutes  les  transactions  commereiales  dont 
la  propriété  des  marchandises  peut  fournir  l'aliment,  sous  la  sente  condi- 
tion de  ne  pas  les  déplacer  matériellement  sans  avoir  acquitté  tes  droits 
ou  obtenu  le  consentement  de  la  douane  (formalités  fiscales  qui  n'ont  au« 
cnne  sorte  d'influence  sur  la  validité  des  contrats,  oii  la  douane  n'inter- 
vient pas)  ;  —  Qu'en  outre  et  en  tant  qu'on  voudrait  tirer  du  transfert 
des  inductions  commereiales,  il  serait  plutét  un  signe  de  propriété  qu'un 
signe  de  possoeslen,  en  ce  qu'il  donne  envere  la  douane  le  droit  de  dis* 
poser  en  maître  des  propriétés  transférées,  disposition  qui  n'est  pas  dans 
la  nature  du  contrat  de  nantissement,  et  qui  est,  au  oontraire,  présenta 
par  l'art.  8078  c,  civ.;— Qu'il  suit  de  là  que  le  oréancier  à  qui  la  chose 
est  engagée,  et  ^ui  tient  de  son  contrat  te  droit  d'en  réclamer  U  passe»» 
sion,  ne  pourrait  cependant  exiger  que  le  transfert  en  douane  fûtefiectné 
sur  sa  tète;  d'ob  la  conséquence  finale  que  Lançon  n'en  a  pas  moins  eu 
une  possession  suffisante  à  la  validité  de  son  contrat  de  oantissement| 
quoiqu'il  n'ait  pas  fait  opérer  le  transfert  en  douane  sur  sa  tète;  —  Que 
la  priorité  do  Lançon  sur  Lafond  ainsi  établie,  il  reste  à  déterminer  si 
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décidé,  dans  cette  dernière  espèce,  que  le  contrat  de  gage  fran- 
duleuséroent  conseali  à  un  second  créancier  de  bonne  foi,  au 
Itiépris  dû  gage  du  même  objet  antérieurement  convenu  au  pro- 
fil d'un  premier  créancier,  est  nul  à  l'égard  de  ceiul-ci,  mais  est 
Valable  à  Tégard  du  débiteur,  et  conséquemment  de  ses  syndics 
qui  le  représentent,  et  qui  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui  :  les 
syndics  ne  peuvent  être  réputés  des  tiers  fondés  à  demander  la 
nullité  d'un  contrat  qui  leur  préjudicie  (Aix,  arrêt  précité). 

•  i*.  On  a  vu  plus  haut,  n«  197,  que,  vis-à-vis  du  débiteur, 
le  créancier  peut,  entre  autres  garanties,  invoquer,  aux  termes  du 
premier  alinéa  de  l'ai  t.  2082  c.  nap.,  c«lle  résultant  d'un  droit  de 
rétention,  lequel  ne  cesse  que  lorsqu'il  est  complètement  désin- 
téressé, ou  lorsqu'il  mésuse  de  la  chose.  Mais  ce  droit  de  réten- 
tion, bien  distinct  du  privilège,  ainsi  qu'on  l'a  démontré  n«  205, 
ne  pourrait-il  pas  cependant  être  aussi  invoqué  par  le  créan- 
cier, le  ca^  échéant,  à  rencontre  des  tiers?  en  d'autres  termes, 
ne  participe-i-il  pas  de  la  nature  des  droits  réels?  Ainsi,  que  l'on 
supposé  que  les  autres  créanciers  du  débiteur  veulent  saisir  en- 

l'acte  da  20  mai  1859^  soutenu  qu'il  a  été  par  la  possession  d'un  exem- 
plaire des  clers  des  magasins,  n'a  pas  conféré  à  Lafond  un  privilège  qu'il 
doit  être  admis  à  exercer  sur  rexcé,dant  du  prix  des  marchandises  qui 
pourra  rester  libre  après  le  payement  de  Lançon  : 

Attendit  que  la  seule  raison  de  douter  du  'droit  de  Lafond  repose  sur 
eette  objection  que  la  possession  des  marchandises,  objet  du  gajge,  n'a 
pa  coexister  avec  celle  de  Lançon,  précédenlihent  reconnue;  —  Et,  à 
cet  égard^  attendu  qu'il  faut  d'abord  reconnaître,  en  droit,  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  possession,  signe  extérieur  de  la  propriété,  laquelle,  en  ef- 
fet, ne  peut  pas  plus  appartenir  à  deux  personnes. à  la  fois  que  la  pro- 
Iiriélé  elie-mémé,  dôiit  elle  est  la  manifestation;  mais  bien  d'une  pos- 
session de  toute  autre  nature,  et  consistant  dans  une  simple  détention 
ou  garde  dès  marchandises  engagées  ;  -»  Que,  si  l'on  scrute  la  pensée 
de  la  lot,  qiii  exige  que  le  gage  soit  confirmé  par  la  possession,  on  re- 
connaît qu'elle  a  dfl  principàletnent  avoir  en  vue  de  retirer  le  gage  des 
mains  dd  débiteur,  cdmme  avertissement  donné  au  public  que  les  objets 
composant  le  gage  particulier  ont  cessé  de  former  le  gage  commun  à  tous 
les  créanciers;  —  Que,  satisfaite  de  èe  résultat,  la  loi  a  accepté  les 
moyens  qui  y  conduisent,  et  formellement  approuvés  par  l'art.  SD76  c. 
civ.,  que  la  garde  du  gage  fOit  confiée,  soit  au  créancier^  soit  k  an  tiers 
désigné  :  -3-  Qu'il  n'est  pas  douteux,  ensuite,  que  la  mise  en  possession 
de  marchandises  d'un  grand  encombrement,  telles  que  les  trois  cent  qua- 
rante-trois barriques  suci-e  dont  il  s'agit,  puisse  être  effectuée  d'une 
manière  qui  satisfait  pleinement  ad  voeù  de  la  loi  par  la  remise  que  fait 
le  débiteur  des  clefs  dès  magasins  où  les  marchandises  sont  déposées;  — 
Que  la  remise  des  doubles  clefs  &  Lafond  l'a  donc  réellement  constitué 
gardien  et  détenteur  des  marchandises,  et  lui  a  donné,  de  plus.  Juste  et 
légitime  siuet  de  croire  qu'il  avait  cette  détention  exclusivement  &  tout 
autre;  —  Qu'il  a  accompU  ainsi  tout  ce  que  la  loi  exigeait  de  lui  pottr 
la  perfection  de  son  contrat  de  nantissement;  —  Que  l'on  conçoit,  ce- 
pendant, que  ce  contrat  ne  puisse  porter  atteinte  au  droit  aDlërleur  de 
Lançon  ;  mais  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  l'invalider  à  l'égard  de 
Farrenc,  et,  par  suite,  à  l^ard  des  syndics,  qui  sont  ses  représen- 
tants; —  Qu'il  est  manifeste,  en  eflfet^  que,  si  Farrenc  exerçait  lui-même 
ses  droits,  il  ne  pourrait  se  faire  un  titre  de  la  fraude  des  uoubles  clefs, 
et  s'en  prévaloir  contre  Lafond,  sa  victime,  pour  demander  l'annulation 
on  l'inelficacité  du  gage  à  son  éga^d;  —  Que,  si  cette  prétention  edt  dû 
être  repoussée  avec  indignation,  eUe  n'est  pas  plu9  fondée  aujourd'hui; 
car  des  créanciers  n'ont  pu  recueillir  dans  la  faillite  que  les  droits  qu'il 
avait  lui-même,  de  même  que  l'événement  de  celte  faillite  n'a  pu  enle- 
ver à  Lafond  aucun  des  droits  qu'il  avait  légitimement  acquis,  et  qu'il 
eût  pu  faire  valoir  contre  Farrenc;  —  Qu'on  ne  serait  donc  pas  non  plus 
fondé  à  prétendre  que  la  création  d'un  premier  gage  par  Farrenc  l'avait 
tendu  incapable  d'en  créer  un  second  sur  les  mêmes- marchandises:  car, 
indépendamment  de  ce  que  cette  prétendue  incapacité  ne  serait  relative 
qu'à  l'intérêt  de  celui  qni  aurait  acquis  un  droit  antérieiir,  le  second 
gage  devrait  toujours  être  validé  dans  ^es  circonstances  exceptionnelles 
de  la  cause  actuelle,  a  raison  de  la  bonne  foi  de  Lafond,  de  son  igno- 
rance qu'il  existait  a'autres  clefs,  et,  surtout  parce  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble eue  la  dissimulation  de  Farrenc  lui  ait  créé  des  droits,  et  tourné  à 
l'avantage  de  ceux  qui  le  représentent  aujourd'hui;  —  Qu'on  peut  s'as- 
surer de  la  vérité  de  ce  résultat,  en  se  demandant  ce  qu'il  en  serait  de 
la  validité  du  contrat  par  lequel  Farrenc  aurait  donné  en  gage  à  Lafond 
l'excédant  du  prix  des  marchandises  détenues  par  Lançon  ;  —  Que,  sans 
aucun  doute,  en  ce  cas,  la  possession  de  Lançon,  bien  loin  de  détruire 
le  droit  de  Lafond,  l'aurait  conservé  :  pourquoi  donc  feraitr-elle  obsta- 
cle, dans  les  circonstances  de  la  cause,  à  ce  que  Lafond  .ait  au  moins  le 
éecond  rane,  à  défaut  du  premier  qui  lui  a  été  promis?  L'équité  le  com- 
mande, et  la  loi  ne  le  défend  pas;  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si 
Lançon  a  privilège,  non  pas  seiUement  pour  sa  créance  primitive  de 
80,000  fr.,  mais  encore  pour  un  prêt  postérieur  par  lui  fait  à  Farrenc, 
sous  l'aiictatloû  d'un  second  gage  portant  sur  d^a^traa  marchandises  : 


tre  les  mains  du  créancier  gagiste  l'objet  )donn^  en  gage,  admet 
Ira-t-on  cette  prétention?  A  cet  égard,  et  lojplicUement  dans  te 
sens  de  la  négative,  il  a  été  jugé  que  ia  saisie  faite  entre  les  mains 
du  créancier,  des  objets  par  lui  reçus  en  gage,  doit  être  déclarée 
nulle,  si,  d'une  part,  il  n'est  pas  établi  que  le  gage  soit  d'uâe 
valeur  supérieure  à  ia  créance  qu'il  est  destiné  à  garantir,  et  si, 
d'autre  part,les  créanciers  saisissantsn'ontpointfaltoflreaucréan- 
cier  nanti  de  le  désintéresser  (Req.  3 1  juill .  1 832)  (l  ).— Et,  en  effet, 
si  l'onadmellaitquqlesautrescréanciers  pussent  ainsi  saisir  lachose 
remise  en  gage,  et  que  le  gagiste  ne  pût  les  arrêter  en  leur  op- 
posant son  drçit  de.  rétention,  ne  serait-ce  point  porter  at- 
teinte à  la  faculté  que  ia  loi  lui  accorde  de  faire  ordonner,  en  cas 
de  non-payement  à  l'échéance,  que  le  gage  «  lui  demeurera  en 
payement,  et  Jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation 
par  experts  »  (V;  c.  nap.,  art.  2078,  et  suprà,  n»  165)?  D'un 
autre  c6té,  du  moment  que  le  débiteur  lui-même  ne  peut  retirer 
le  gage  qu'en  offrant  au  gagiste  le  remboursement  intégral  de 
ce  qui  lui  est  dû,  comment  pourrait-il  se  faire  que  ses  créanciers, 

—  Attendu  que  la  créance  de  80,000  fr.,  pour  laquelle  a  été  créé  le 
gage  actuel,  avait  une  échéance  plus  rapprochée  que  celle  du  second 
prêt;  qu'elle  devait  donc  être  payée  la  première,  et,  par  suite,  libérer 
ie  gage,  à  moins,  d'une  stipulation  contraire;  —  Que  les  parties  s'étaift 
abstenues  de  celte  stipulation,  quoiqu'elles  aient  nécessairement  prévu 
qu'en  de  telles  circonstances  l'art.  20d2  c.  civ.  no  devait  pas  recevoir 
application;  et  ayant,  par  une  stipulation  expressé,  aflfecl'é  un  second 
gage  au  payement  du  second  prêt,  il  résulte  de  cet  enseihble  *b  drcôti- 
tances  que  leur  intention  a  été  de  donner  à  cha()ue  créance  son  gage  dis- 
tinct sans  communication  de  l'un  à  l'autre;  —  Par  ces  motifs;  èmcn- 
dant,  déclare  Lançon  et  comp.  créanciers  nantis  et  privilégiés  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  somme  die  80,000  fr.,  intérêts  et  frais,  sur 
les  trois  centquarant^trois  futailles  de  sucre  brut,  aeuxi^mis  en  gage 
par  Edouard  Farrenc;  de  même  suite,  déclare  aussi  Lafond  et  comp. 
créanciers  nantis  et  brivilégiés  sur  l'excédant  dé  la  valeur  desdits  su- 
cres, à  eux  également  donnés  en  gage  jJar  le  môriio  débiteur,  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  principale  de  80,000  tr."  intérêts  et  frais, 
pour  laquelle  ils  recevront  ce  ^ul  restera  du  prix  desdites  marchandises 
après  l'entier  payement  de  la  créance  susmentionnée  de  Lançon  et  comp.  ; 
ordonne,  en  conséquence,  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  lesdits  syndics  seront  tenus  d'exercer  le  re- 
trait desdits  sucres,  conformément  à  l'art.  5i7  de  la  loi  4u  38  mai  1858; 
à  défaut,  et  passé  ce  délai,  dés  maintenant  comme  pour  lors^  autorise 
Lançon  et  comp.,  et,  subsidiairerocnt,  Lafond  et  comp.,  à  faire  vendre 
aux  enchères  publiques,  et  àûx  fernles  de  droit,  par  te  ihiAlstere  de  Ju- 
lien et  Parrot,  courtiers  de  commerce,  &  cet  effet  commis,  les  susdites 
marchandises,  pour  le  {prix  en  provenant,  déduction  faite  des  frais  de 
vente,  être  payé  aux  susdits  créanciers  privilégiés  dans  l'ordre,  et  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  viennent  d'être  délerminées  ;  et  le  sur- 
plus, s'il  yen  a, être  ver^^  dans  la  caisse  de  la, faillite  Farrenc,  sous  la 
réserve  de  tous  les  droits  de  Lançon  et  comp.,  et  L^fou(),  pour  les  sommes 
dont  ils  pourrohl  rester  créanciers  envers  ladite  faillite;  réserve  égale- 
ment aux  syndics  tous  leurs  droits  à  raison  de  là  créance  hypothécaire 
de  Lançon  et  comp.,  pour  les  faire  Valoir  en  temps  et  lieu,  saut  ceux 
contraires,  etc.,  etc. 

Du  21  fév.  1840.-G.  d'Aîx;  i^  ch.-M.  Palaillô  1»  pr. 

(l)  (G...  C.  Delfau.)— La  cour  ;- Attendu;  en  droit,  que  le  gage  cou- 
fère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
par  privilège  etpiéfércnce  aux, autres  créanciers  (art.  »075  c.  civ.);  -r- 
Attendu  que,  si  le  débiteur,  iusqu'à  expropriation,  reste  propriétaire  du 
gage,  qui  n'est  dans  là  main  du  icrèancîer  qu'un  dépôt  assurant  le  privH 
lége  dé,  celui-ci  (art.  2079  c.  civ.),  et  si,  par  conséquent,  formant  ainsi 

{)artie  des  biens  du  débiteur  commun,  il  peut  être  l'onjet  d'une  saisie  (fc 
a  part  des  autres  créanciers  (art.  îOOî  et  t095  c.  cîv.),  cette  saisie  ce- 
pendant ne  peut,  ea  aucun  cas,  nuire,  soit  an  dépôt,  soit  au  privilège 
acquis  aa  créancier,  en  vertu  de  son  contrat  de  gage  (art.  S075  et  B07»)  ; 
—Et  attendu  qu'il  est  consUint  et  reconnu,  en  fait,  d'une  part,  qu'il  n'était 
aucunement  prouvé  que  le  gag^  en  question  fût  d'une  valeur  supérieure 
au  montant  de  la  créance,  et  que,  d'autre  part,  G...  a  saisi  les  bestiaut 
entre  les  mains  des  créanciers  Del faù,  tiers  possesseurs  l^itimes,  comme 
il  les  aurait  saisis  entre  les  mains  de  son  débiteur  lui-môm^;  —  Que, 
malgré  l'opposition  de  ces  créanciers,  il  a  fait  procéder  à  cette  vente; 
qu'il  en  a  même  peitu  le  ptix  et  la  somme  de  554  fr.,  et  qu'il  a  enlevé 
par  là  le  gage  aux  êréanâers  qui  en  éuient  les  possesseurs  légitimes, 
non-seulement  sans  les  désintéresser,  mais  sans  même  o|frir  de  les  désin- 
téresser; —  Que,  dans  ces  circonstances,  en. déclarant  nulle  la  saisie 
pratiquée  par  G...  spr  Us  bestiaux  dont  il  s'agit,  Varrêtallaquè  n'a  violé 
ni  les  art.  8092  et  2095  c.  civ.,  invoqués  par  le  demandeur,  ni  aucune 
autre  loi;  ^  Rejette  te  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Montpellier,  dii  10  juin 
1851. 
Du  Si  juiil.  i85i.-C.  C,  cb.  req.-MM.  ZangJWôml,  pr.-Lasagtd, 
I  rap.-Tarbé,  av«  gén.)  c.  coaf.-OalloS)  av. 
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auxquels  ne  compétent  que  les  droits  qu'il  peut  exercer  lui-même , 
se  trouvassent  néanmoins  dans  une  position  différente  de  la  sienne 
vis-à-vis  du  gagiste,  et  qu'il  leur  fût  loisible  de  porter  atteinte  au 
droit  de  gage  sans  être  astreints  à  l'offre  de  payement  préalable 
dont  Tobligation  iiTcombe  à  celui  dont  ils  tiennent  leur  droit?  Ces 
considérations  ont  sans  doute  de  la  force  :  Ton  peut  cependant 
aussi  faire  valoir,  dans  le  sens  contraire,  qu'en  définitive,  les 
biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (c. 
nap.,  art.  2093),  et  que,  puisque  le  créancier  nanti  n'a  privilège 
que  sur  le  prix  du  gage,  et  qu'il  a  dû  s'attendre  à  la  vente  de 
l'objet  engagé,  en  cas  de  non-payement^  le  droit  de  la  provo- 
quer appartient  aussi  aux  créanciers  non  nantis.  Ajoutons  que 
les  art.  2078  et  suiv.  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  ordinaires  en- 
tre le  gagiste  et  le  débiteur,  et  non  à  l'égard  du  droit  personnel 
des  créanciers  de  ce  dernier;  que  forcer  les  créanciers  qui  veu- 
lent saisir  à  payer  d'avance  le  gagiste^  ce  serait  mettre  le  pauvre 
dans  rimpossibililé  d'exercer  un  droit  que  le  ricbe  pourrait  tou- 
jours invoquer;  que,  d'ailleurs,  le  privilège  du  propriétaire  pour 
ses  loyers  est  assimilé  à  celui  du  gagiste,  et  que,  puisque  les 
meubles  affectés  au  premier  peuvent  être  vendus  sur  la  provoca- 
tion des  autres  créanciers,  il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  de 
la  chose  engagée,  d'autant  plus  qu'à  Texception  des  frais  de  sai- 
sie, le  créancier  nanti  primera  toutes  les  autres  créances. — Quant 
l'argument  tiré  par  H.  Dallez  aine  (lors  du  pourvoi  rejeté  par 
l'arrêt  du  31  Juill.  1832  précité)  des  art.  536  et  537  anc.  c. 
com.,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dernier  de  ces  articles  por- 
tant :  «  si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu'il  soit  vendu  par 
les  créanciers;.,.  9  ceiie  dernière  expression  au  pluriel  indiquant 
bien  que  l'on  avait  entendu  accorder  le  droit  de  provoquer  la 
vente  à  tous  les  créanciers  indistinctement,  il  ne  peut  sans  doute 
plus  être  ai^Jourd'bui  invoqué  en  présence  du  texte  de  l'art.  548 
nouveau  code,  où  le  pluriel  de  l'art.  537  a  été,  au  contraire, 
remplacé  par  un  singulier.  Hais  les  autres  arguments  subsistent, 
et  ils  empruntent  même  une  nouvelle  force  aux  discussions  plus 
récentes  qui  se  sont  produites.  Ainsi  l'on  a  fait  observer  que  ce 
droit  de  rétention  (que  l'on  fait  surgir  comme  obstacle  à  la  saisie 
que  voudraient  pratiquer  de  l'objet  engagé  les  autres  créanciers 
du  débiteur),  n'est  réglé,  par  les  articles  qui  s'en  occupent,  qu'au 
point  de  vue  des  rapports  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et 
nullement  des  rapports  de  ce  créancier  avec  les  tiers  (V.  c.  nap., 
art.  1948  et  2082),  et  que  c'était  aussi  de  cette  manière  qu'il 
était  envisagé  par  les  lois  romaines  (V.  notamment  lois  18,  §  4, 
B.,  Commod.;  14,  ff..  De  doU  maU,  etc.;  40,  §  2,  ff.,  De  piynor. 
act.;  i,tI.,De pign.  et  kyp.;  L.  unie,  cod.,  Eiiam  ob  chirogr., 
etc.);  y.  M.  Troplong,  456  et  suiv.  —  Aussi  est-ce  dans  le  sens 
de  cette  dernière  doctrine  qu'il  a  été  Jugé  par  un  second  arrêt, 
émané  de  la  même  chambre,  qu'une  contribution  peut  légalement 
être  ouverte  sur  des  objets  donnés  en  gage,  et  que  le  créancier 
qui  les  avait  reçus  n'a  que  le  droit  de  faire  valoir  son  privilège, 
et  dans  le  délai  prescrit,  sous  peine  de  forclusion  (Req.  3  juill. 
1834,  aff.  Lesage,y.  n*  1 04). 

9t9.  Aux  termes  de  l'art.  2084  o.  nap.,  les  dispositions  qui 
le  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  matières  de  commerce  ; 
cette  disposition  a  été  édictée  sur  la  proposition  du  tribunat  (V. 
Fenet,  t.  15,  p.  199);  c'est  qu'en  effet,  suivant  l'observation  du 
tribun  Gary,  le  commerce  se  lie  à  des  vues  supérieures  de  poli- 
tique et  d'administration  qui  commandaient  une  réserve  de  ses 
droits  :  mais  il  ne  faut  point  d'ailleurs  induire  de  la  disposition 
précitée  de  l'art.  2084,  que  le  gage  commercial,  pour  produire 
ses  effets  à  l'égard  des  tiers,  n'a  pas  besoin  d'être  soumis  aux 
formaliCés  prescrites  par  les  art.  2074  et  suiv.  pour  les  nantisse- 
ments civils  :  ce  serait,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n*»  109  et  s.  et  v»  Com- 
missionn.,  n<»  143  et  s.,  s'attacher  à  une  interprétation  tout  à  fait 
erronée  :  le  législateur  du  code  Napoléon  a  seulement  eu  en  vue, 
dans  l'art.  2084,  moins  les  conventions  de  nantissement  propre- 
ment dit,  que  divers  droits  de  gage  particuliers  au  commerce,  et 
pour  lesquels,  en  effet,  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2074 
et  suiv.  ne  sont  pas  prescrites;  tel  est  notamment  le  cas  prévu  par 
l'art.  93  c.  com.,  cas  dans  lequel  il  existe,  an  profit  du  com- 
missionnaire, un  privilège  analogue  dans  sa  cause  à  celui  qui 
résulte  du  euntrat  de  gage  proprement  dit,  et  que  consacraient 
également  les  anciennes  lois  du  commerce  (Y.  y  Commission, 
!!••  143  et  s.).— V.  Conf.  M.  Duranton.  n»  523. 


914.  L'art.  2084  c.  nap.  décide,  en  outre,  que  les  dispost* 
tiens  qui  le  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  maisons  de 
prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concernent.  —  V.  sur  ces  établlssementa 
V»  Monts-de-plété. 

9t6.  Indépendamment  des  spécialités  sur  lesquelles  statua 
l'art.  2084  précité,  il  est  enfin  une  disposition  particulière  qui 
complète  tout  ce  qui  précède,  et  que  l'on  doit  mentionner  ici  : 
Un  décret  des  21-22  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  55),  en  exècntioa 
duquel  est  intervenu  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du  2G 
mars  suivant  (D.  P.  48.  3.  42),  ayant  prescrit  l'établissement 
de  magasins  généraux  oh  les  négociants  et  les  industriels  peu- 
vent déposer  les  matières  premières,  marchandises  et  objets  fa- 
briqués à  eux  appartenant,  il  a  été  décidé,  par  un  autre  décret 
des  23-26  août  de  la  même  année  (D.  P.  48.  4.  I6l),  que  le  pri- 
vilège du  nantissement  résultera,  au  profit  de  toute  personne  qai 
aura  prêté  sur  les  marchandises  ainsi  déposées,  du  seul  trans^ 
fert  à  son  ordre  du  récépissé  qui  a  dû  être  délivré  aux  dépo- 
sants. Ce  dernier  décret  ajoute  qu'à  défaut  de  payement  à  l'é- 
chéance, le  cessionnaire  porteur  du  récépissé,  pourra  exercer 
son  recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  a  ou  sur  les 
marchandises  déposées,  »  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  sur  la  simple  production  do  l'acfc» 
de  protêt,  ordonnera  la  vente  de  la  marchandise  aax  eachèroft. 

CHAP.  4.  —  DB  L'ANTlCHEiSB. 

Aet.  1.  -*  Principes  généraux.  —  Caraeièresm 

9 te.  L'antichrèse  est  le  nantissement  des  immeubles  :  c'est 
une  sûreté  qui  consiste  pour  le  créancier  dans  la  mise  en  posses- 
sion d'un  immeuble,  avec  faculté  d'en  percevoir  les  fruits  pour 
les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  du,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance,  ou,  pour  le  total,  sur  ce  ca- 
pital, si  la  créance  n'est  pas  productive  d'intérêts  (Y.  c.  nap., 
art.  2085).  ^  Il  résulte  de  cette  définition  que  le  propre  de  l'an- 
tichrèse, en  droit  français,  n'est  pas  seulement  d'établir  une 
compensation.  Jusqu'à  due  concurrence,  entre  les  intérêts  pro- 
duits par  la  créance  et  les  fruits  d'un  immeuble,  mais  encore  d'a- 
mener, s'il  y  a  lieu,  l'extinction  même  du  capital  de  cette  créance. 
Sous  ce  rapport,  elle  diffère  de  l'àv^xpri^n  des  Romains,  qai, 
moins  compréhensive  quant  à  son  objet,  n'avait  d'autre  but  que 
la  compensation  des  fruits  et  des  intérêts  :  tellement  que  si  la 
créance  ne  produisait  pas  d'intérêts,  ou  si  l'on  convenait  que  les 
fruits  seraient  perçus  par  le  créancier  en  déduction  du  capital  de 
la  créance,  ce  n'était  plus  d'une  antichrèse  proprement  dite  qa'il 
s'agissait,  mais  d'un  contrat  de  nantissement,  d'une  sorte  de 
pignus  auquel  ne  s'appliquerait  plus  de  désignation  particulière 
(y.  Cujas,  sur  les  Décrétâtes,  tit.  20).  La  loi  H,  §  l,  ff.,  Depig- 
tior.,etc.,  fait,  au  reste,  très-bien  ressortir  le  caractère  que  l'on 
vient  d'assigner  à  l'antichrèse,  telle  que  la  considérait  le  droit 
romain  :  Si  dvnxpTi<n<  facta  sit ,  et  in  fundum  aut  in  cèdes  oin- 
quis  inducatur,  eo  usque  retinet  possessionein  pignoris  loco,  do» 
nec  illi  pecunia  solvatur,  cum  in  usuras  fruotus  percipiat,  aut 
locando  aut  ipse  percipiendo  habitandoque...;  et  c'est  d'après 
ce  texte  que  Yoét,  De  pignor,  et  hyp.y  n<»  23,  a  lui-même  décrit 
exactement  l'antichrèse  chez  les  Romains  en  disant  :  Prœcipuè 
prohatum  inpignoribus  pactum  antichreseos  y  quoidagitur,  ui 
créditer  utatur  pignore  in  vicem  usurarum,  donec  debitumsolu- 
tum  fuerit,  sive  ipse  cèdes  inhabitando,  fundosve  colendo,  peroi^ 
père  fructum,  aut  utilitatem  velit,  sive  aliis  elocare. 

Une  disposition,  propre  encore  au  droit  romain,  voulait 
que,  par  cela  seul  qu'un  fonds  était  donné  en  gage  pour  un  ca- 
pital qui  ne  portait  pas  intérêt,  le  créancier  eût  le  droit  de  re- 
tenir les  fruits  jusqu'à  concurrence  du  taux  de  l'intérêt  légal  : 
Cùm  débiter,  lit-on  dans  la  loi  8,  ff..  In  quib.  cous,  pign,^ 
gratuité  peounid  utatur,  potest  créditer  de  fructihus  rei  siin 
pignoratœ  ad  modum  legitimum  usuras  relinere.  Hais  il  n'est 
point  douteux  que  les  principes  du  code  Napoléon  sur  le  prêt  à 
intérêt  (V.  v»  Prêt),  et  même  les  termes  du  2«  alinéa  de  l'art. 
2085,  ne  soient  aujourd'hui  contraires  à  celle  solution.  Quelques 
auteurs  ont  soutenu  qu'il  ne  s'agissait  pour  le  créancier,  dans  la 
loi  romaine  précitée,  que  des  intérêts  moratoires  (V.  Gluck,  £r- 
tou<.  d.  Paii(i..^t.l4.p«l05;  Sintenis^  Handbuch,eU}.^  p.  234)j 
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■alSy  comme  le  fait  observer  M.  Schilling,  trad.  de  H.  PeUat, 
p.  69,  en  note,  le»  intérêts  moratoires  n'ont  pas  lien  dans  le 
mutuum,  qui  est  un  contrat  stricti  juris.  En  tout  cas,  nous  ne 
pensons  pas  que  Ton  poisse  davantage  soutenir  en  droit  français 
que,  par  cela  seul  qu'une  antichrèse  a  été  établie  pour  sûreté 
d'une  créance,  cette  créance,  quoique  non  productive  d'intérêts 
dans  le  principe,  en  porterait  de  plein  droit,  à  partir  du  Jour  où 
elle  devient  exigible;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  les  annotateurs 
de  M.  ZacbarisB,  t.  5,  §436,  p.  164,  en  note.— -Contrd^ M.  Prou- 
dhon,  de  llJsuf.,  t.  i,n«  77. 

ti  1 9 .  L'anticbrèse  est  tout  à  fait  distincte  du  réméré  :  ainsi, 
en  s'en  tenant  encore  à  la  définition  qu'en  donne  la  loi,  elle  n'est 
nullement  translative  de  propriété;  en  d'autres  termes,  il  n'en 
résulte,  d'après  l'intention  des  parties,  qu'une  impignoration,  et 
non  une  aliénation  de  la  chose.  Au  contraire,  dans  la  vente  à  ré- 
méré ou  avec  pacte  de  rachat,  la  propriété  change  immédiate- 
ment de  main,  sauf  à  revenir  ultérieurement  de  l'acheteur  au 
vendeur  ou  propriétaire  primitif  (Y.  Vente).  La  vente  à  réméré, 
lorsque  ranticbrèse  fut  prohibée,  servait  toutefois  à  déguiser  ce 
dernier  contrat,  et  il  n'était  rien  moins  que  facile  de  constater 
ce  déguisement.  Suivant  Bacquet(Tr.  des  dr.  dejust.,  chap.,  21, 
n<»  234),  le  contrat  n'était,  au  fond,  qu'une  antichrèse,  si  les 
parties  avaient  commencé  par  le  prêt,  tandis  <iu'il  fallait  y  voir 
un  simple  réméré  si,  dans  l'opération,  c'était  la  vente  qui  avait 
précédé.  Hais  il  faut  reconnaître  qu'une  pareille  méthode,  et 
d'autres  que  l'on  imagina  encore,  ne  constituaient  que  des  expé- 
dients ne  pouvant  mener  qu'à  des  résultats  problématiques.  Aussi 
Pothier  (Tr.  de  la  vente,  n»  407)  était-il  sagement  d'avis  qu'en 
pareil  cas,  au  lieu  de  fixer  à  priori  un  critérium.  Il  fallait  laisser 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  le  soin  de  déterminer  le  ca- 
ractère de  l'agissement  Intervenu  entre  les  parties;  Pothier 
j^9ute,  d'ailleurs,  que  le  Juge  ne  doit  pas  voir  facilement,  dans 
l'opération  qu'il  est  chargé  d'apprécier,  un  prêt  à  intérêt  accom- 
pagné d'antichrèse  (Y.  aussi  Fachin,  Controv.  il,  12,  etDu- 
pare-PoulIain,  t.  3,  p.  120,  n*  123).  Et  remarquons  qu'alors 
même  qu'il  aurait  été  constaté  que,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, la  vente  à  réméré  avait  eu  lieu  en  vue  seulement  d'engager 

(1)  Eipéce  ;  —  (Faillite  Pory  dit  Papy  C.  Joques  et  Durou.}— Le  7 
fét.  1829,  Pory  dit  Papy,  oégociant  à  Saint-Pierre  (Martinique),  et 
Joqaes  et  union,  nègociaDis  à  Nantes,  firent  un  acte  sous  seing  privé  par 
lequel  il  fut  promis  au  sieur  Papy  une  avance  de  100,000  fr.  Pour  sûreté 
et  garantie.  Papy  passe  acte  authentique  portant  vente  de  seiie  de  ses 
propriétés  situées  eu  cette  ville  de  Saint-Pierre,  pour  le  prix  et  somme 
de  150^000  fr.,  avec  réserve  de  la  faculté  de  réméré  pendant  deux  ans 
et  demi.  ->  L'acte  ajoutait  que  la  vente  dont  il  s'agissait,  tant  que  dure- 
rait la  faculté  de  réméré ,  ne  priverait  pas  le  sieur  Papy  de  ses  loyers  ; 
qu'il  eontinoerait  d'en  jouir  comme  par  le  passé,  à  la  charge  de  payer 
les  impositions  de  toute  nature  et  les  réparations  de  toute  espèce.  ^Le 
20  mars  1829.  le  sieur  Papy  tomba  en  faillite.  -^  Los  syndics  assignèrent 
Joques  et  Dufou ,  afin  de  voir  déclarer  nul  l'acte  notarié  du  7  fév.  1829, 
comme  déguisant,  sous  hi  forme  d'un  contrat  de  vente  à  réméré,  un  té- 
f  itable  contrat  d'antichrèse,  avec  la  stipulation  formellement  prohibée  par 
l'art.  2088  c.  cit.,  et  subsidiairement,  comme  ne  contenant  pas  de  pra 
réel  et  sérieux.  — 29  août  1851,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
des  svndics,le8  déclare  non  receviJ^les  et  mal  fondés  dans  leur  demande.— 
Appel.— 12  juin.  1852,  arrêt  de  hi  cour  de  hi  Martinique,  quidédareen 
substance  que  ces  conventions  ne  participent  point  du  contrat  pignoratif, 
dans  lequel  le  préteur  ne  possède  la  chose  que  tanquàm  àUmiam  êi  tiH 
o6It0atof?i,  puisque  Jomies  et  Dufou  sont  devenus  propriétaires  incommn- 
tables  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré;  que,  si  les 
stipulations  de  l'acte  sous  seing  priTé,  par  lesquelles  Joques  et  Dufou  ont 
laissé  à  Papy  la  jouissance  du  revenu  des  biens  par  eux  achetés,  en  se 
réservant  un  intérêt  de  6  pour  100  sur  la  somme  prêtée,  peuvent,  au 
premier  abord,  faire  douter  de  la  sincérité  de  la  vente,  elles  s'expliquent 
cependant  par  cette  considération,  c'est  que  les  acheteurs  étant  négociants, 
ne  voulaient  point  spéculer  sur  des  immeubles;  que,  par  suite,  ils  out  pu, 
tant  qu'il  a  été  incertain  si  Papy  rentrerait  on  non  dans  la  propriété  de 
sosimmevbles,  se  contenter  d'un  intérêt  de  6  pour  100  en  compensation 
des  fruits  des  immeubles  ;  que  cette  clause  n'a  rien  d'ilUcite.-^-Pourroi 
pour  violation  de  l'art.  2088  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Considérant,  sur  les  deux  premiers  moyens,  qu'en  déci- 
dant que  les  conventions  coDsignées  dans  l'acte  authentique  passé  le  7 
;fév.  1829  entre  le  sieur  Pory  dit  Papy  et  les  sieurs  Joques  et  Dufou, 
coDstituaient  non  une  antichrèse,  mais  une  vente  à  réméré,  la  cour  royale 
a  bien  apprécié  le  caractère  de  ces  conventions  ;  —  Qu'en  eflet,  après  la 
désignation  des  maisons  vendues,  on  trouve  dans  le  contrat:  1*  stipula- 
lion  d'an  prix  réel  de  150,000  fr.^  dont  100^000  fr.  sont  payés  comp- 


un  immeuble,  le  fait  qu'il  s'était  réalisé  une  Impignoration  n'en- 
traînait  pas  nécessairement  pour  conséquence  que  l'on  dût  y  voir 
une  antichrèse.  11  était,  en  effet,  permis,  dans  rancienne  Juris- 
prudence ,  d'engager  les  immeubles ,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
par  antichrèse,  et  ce  fut  précisément,  ainsi  que  nous  devons  le 
rappeler,  le  mode  d'engagement  sous  réméré  qui  devint,  pour 
nos  rois  et  pour  les  seigneurs ,  un  moyen  de  se  procurer  les 
sommes  dont  ils  avaient  besoin  (V.,  au  reste,  plus  bas,  n*  227). 
^  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  qu'il  y  a 
vente,  et  non  anMcbrèse  dans  le  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne, pour  sûreté  d'une  somme  dont  on  lui  fait  l'avance,  dé- 
clare vendre  plusieurs  maisons,  sous  réserve  :  l«  de  la  faculté 
du  rachat  pendant  un  certain  temps,  et  2»  du  droit  de  Jouir, 
durant  le  même  temps,  des  loyers  de  ces  maisons.  Ces  stipula 
lions  d'un  prix  réel,  dont  partie  est  payée  comptant,  de  la  trans- 
mission Immédiate  de  propriété,  de  la  déchéance  du  droit  de  ra- 
chat après  le  terme  fixé,  sont  constitutives  de  la  vente  à  réméré 
et  exclusives  du  contrat  d'antichrèse,  qui  ne  comporte  pas  de 
prix,  et  qui  n'est  ni  ne  peut  être  translatif  de  propriété  (Req. 
22aYr.  18Ï4)(1). 

918.  OncoD)prend,aareste, l'intérêt  qu'il  peotyavoiràdistin- 
guer  entre  ranticbrèse  et  la  vente  à  réméré  :  ainsi,  si  l'opération 
constitue  une  antichrèse,  non-seulement  la  propriété  n'a  pas 
changé  de  mains,  mais  encore  le  détenteur  de  l'immeuble  ne  peu! 
jamais  prescrire  cette  propriété  (Y.  vo  Prescription).  Au  contraire, 
s'il  y  a  seulement  réméré,  et  que  la  faculté  d'exercer  le  réméré 
s'ouvre  sous  le  code  Napoléon,  le  vendeur,  aux  termes  de  l'art.  1 662, 
doit  se  prévaloir  de  cette  faculté  dans  les  cinq  ans;  faute  de  quoi 
l'acquéreur  se  trouverait,  par  l'expiration  de  ce  laps  de  temps, 
avoir  acquis  la  propriété  irrévocable  de  l'immeuble.^V.  Vente. 

9  !•.  11  a  été  aussi  Jugé,  spécialement  :  !•  que  la  vente  sous 
faculté  de  rachat  moyennant  un  prix  que  l'acte  dit  avoir  été  payé, 
quoiqu'une  contre-lettre  porte  qu'il  ne  l'a  pas  été,  et  que  la  vente 
n'a  été  faite  que  pour  assurer  le  payement  de  lettres  de  change, 
peut  être  déclarée  ne  pas  constituer  une  antichrèse,  mais  une 
vente  (Req.  1 9  août  1840)  (2)  ;— 2*  Que  la  vente  d'un  immeuble, 
connue  dans  l'ancien  droit  sous  la  dénomination  ûemorP-gt^ge,  por- 
tant: 2«  transmission  de  propriété  immédiatement;  5«  faculté  de  racbal 
pendant  deux  ans  et  demi,  et  4*  convention  formelle  qu'à  défaut  d'exer- 
cice de  cette  faculté,  dans  le  délai  fixé,  les  acquéreurs  demeureront  pro- 
priétaires incommu tables  des  maisons;—  Que  ces  stipulations  constitua 
tiyes  de  la  vente  à  réméré  sont  exclusives  du  contrat  d'antichrèse  qui 
ne  comporte  pas  de  prix  et  qui  ne  confère  au  créancier  aucun  droit  de 

Eropriété,  mais  seulement  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  des  immen- 
les,  enfin  par  le  résultat  duquel^  suivant  Tart.  2088  c.  civ.,  le  créan- 
cier ne  peut  pas  détenir  propriétaire  des  immeubles  aflectés  à  sa  sûreté; 
—Que,  dès  lors,  la  cour  royale,  loin  de  violer  les  dispositions  da  code 
civil,  s  y  est  au  contraire  exactement  conformée  ;  —  Rejette. 
Du  22  avr.  1854.-G.  G.,  cb.req.-MM.  Zaogiaoomi,  pr.-Brière,  rap. 
(2)  JFi]99o«:— (Palisse  C.  Gousset  et  Baijon.  )— Le  22  oet.  1829, 
entre  le  sieur  Palisse  et  le  sieur  Gousset,  est  intervenu  l'aete  suivant  : 
a  Le  sieur  Palisse  fait  vente  pure,  simple  et  irrévocable,  mais  sous  la 
faculté  de  rachat  de  onie  mois  d^  ce  jour,  au  sieur  Gousset,  de  la  quan- 
tité de  huit  pagnerées  (  mesure  locale)  à  prendre,  etc.  (suit  la  désigna- 
tion des  propriétés).  Gette  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de  2,000  fr., 
Sue  le  vendeur  reconnaît  avoir  reçue  de  Tacquéreur  en  bonnes  espèces 
e  cours Le  vendeur  se  réserve  la  jouissance  des  objets  vendus  Jus- 
qu'à l'époque  de  n^phat.  Il  se  démet  au  surplus  desdits  objets  et  en  sai- 
sit l'acquéreur,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes »  ^  Le  même  jour. 

Gousset  souscrivit  une  contre-lettre  ainsi  conçue  :  —  c  Je  soussigné, 
Guillaume  Gousset,  déclare  que,  quoique,  par  l'acte  sous  seing  privé  dé 
ce  jour,  il  paraisse  que  le  sieur  Palisse  ait  reçu  le  prix  de  U  vente  sti« 
pelée  dans  cet  acte,  la  vérité  est  qu'il  ne  l'a  pas  reçu;  que  ce  n'est  qat 
pour  obliger  le  sieur  Palisse  et  lui  faciliter  une  négociation,  que  je  loi 
ai  endossé  une  lettre  de  change,  et  que  la  vente  ne  m  a  été  faite  que  pour 
m'assurer,  comme  endosseur,  une  solide  garantie;  promettant  que  la- 
dite vente  sera  de  nul  effet,  si  le  sieur  Palisse  acquitte  lui-même  laletln 
de  change  avant  Téchéance  du  terme  de  rachat  réservé  dans  ledit  adt 
sous  signatures  privées.  »  —  La  lettre  de  change  dont  il  s'agit  était  ds 
1,400  fr.  Non  acquittée  à  sa  première  échéance,  elle  fut  renouvelée; 
non  acquittée  une  seconde  fois,  eUe  fut  encore  renouvelée;  enfin,  de  re* 
nouvellement  en  renouvellement,  elle  arriva  au  chiffre  de  4,543  fr.  et  & 
l'échéance  du  15  août  1855.  11  est  bon  d'observer  qu'à  chaque  renou- 
vellement de  la  traite,  les  conventions  ci-dessus  transcrites,  c'est-à- 
dire  la  vente  et  la  contre-lettre  étaient  aussi  renouvelées  dans  les  mêmes 
termes.  Mais,  en  dernier  lieu,  le  sieur  Baijon  y  stipulait  au  môiue  titre 
que  le  sieur  Goaiset,  parce  qu'il  avait  lui-fflême  couioDii  à  eadosser 
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tant  «qu'elle  est  faite  pour  le  terme  et  espace  de  quatre-vingt-dix- 
neafans^  à  l'expiration  duquel  terme  les  héritiers  du  vendeur  pour- 
raient^ s!  bon  leur  semblait^  rentrer  en  possession  et  Jouissance 
dodit  tiérltage^  pourvu  et  moyennant  de  rendre  et  restituer  aux  héri- 
tiers le  prix  dodit  mort-gage^  droit  d'impôts^  frais  du  contrat^  etc.,» 
A  pu  être  considérée  comme  une  vente  à  réméré  opérant  trans- 
mission actuelle  de  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  devant^  par  suite, 
être  soumise  aux  règles  tracées  par  les  art.  1660  et  166 1  c.  nap. 
(Botiat,  9  août  1854,  sousReq.  lOJanv.  1836)(1);— 5»  Que  de  ce 
que  le  duc  de  Lorraine,  qui,  pour  sûreté  de  la  dot  mobilière  qu'il 
avait  eonstltuée  à  sa  fllle,  avait  donné  à  celle-ci  l'usufruit  de 
certaines  terres,  lui  a  depuis,  et  en  cédant  sa  couronne  à  son 
neveu,  réservé  expressément  ces  mémos  terres,  dépendantes  du 
Barrois  mouvant,  pour  qu'elles  lui  demeurassent  à  elle  et  aux 
êiens,  il  s'ensuit  qu'on  doit  voir,  dans  un  tel  abandon  inlerversif 
du  titre  originaire,  non  pas  une  antichrèse,  mais  une  dation  en 

f  elfet.  —  Cest  ea  cet  état  que,  par  exploit  an  6  Juin  1858,  et  faute  par 
FaliM«  de  êe  libérer,  les  sieurs  Gousset  et  Barjon  l'assienèrent,  pour  se 
voir  condamner  à  leur  délaisser  1^  fonds  désignés  dans  racle  du  15  août 
1853  (c'était  la  dernière  date  du  renouvellement  de  l'aete  du  22  oct. 
1899),  comme  leur  ayant  été  vendus,  avec  restitution  de  fruits.  —  Pa- 
lisse soutint,  en  se  fondant  sur  la  contr»-lettre,  que  la  vente  n'était  pas 
sérieuse  et  qu'elle  constituait  un  simple  contrat  de  gage  immobilier  ; 
que  tout  ce  que  les  demandeurs  pouvaient  prétendre,  c'était  de  se  mettre 
en  possession  de  leur  gagejusqu'à  leur  remboursement,  en  justifiant  qu'ils 
avaient  libéré  le  défendeur  du  montant  des  lettres  de  change  car  lui  sous- 
crites.—14  août  1858,  Jugement  du  tribunal  de  Bergerac  qui,  sans  s'ar- 
rêter à  ces  dernières  conclusions^  déclare  la  vente  sérieuse. —  Appel. 

17  Juill.  1839,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  en 
ces  termes  :  — c  Attendu  que,  par  acte  du  16  août  1853,  Marc  Palisse 
vend  purement  et  simplement  à  Guillaume  Gousset  et  à  André  Barjon 
certaines  pièces  de  terre^  moyennant  le  prix  de  4,343  fr.,  sous  faculté 
de  racbatde  trente-sept  jours;— Attendu (]ue  de  ces  termes  il  résulte  que 
la  commune  intention  des  parties  était  bien  que  la  vente  aurait  tout  son 
effet,  81  Palisse  ne  remplissait  pas  la  condition  du  remboursement  soit 
de  658  ff.,  qu'il  avait  effectivement  reçus  de  Gousset  et  Barjon,  soit  en 
les  couvrant  de  3,705  fr.,dont  en  outre  ils  avaient  répondu  pour  lui; 
—  Attendu  enfin  qae  les  eafactères  de  l'impignoration  ne  se  retrouvent 
pas  dans  la  cause,*.  » 

Pourvoi  de  Palisse —  a«  Violation  des  art.  1585  et  1591  c.  civ.  ; 

en  ce  que4'arrét  attaqué  a  trouvé  les  caractères  d'un  contrat  de  vente, 
dans  un  acte  qui  ne  contenait  la  stipulation  d*aucnn  prix.  —  A  l'appui 
de  ce  moyen,  on  soutient  que  Tacte  du  15  août  1855  ne  doit  pas  être 
isolé  de  la  cohtre^lettre  du  même  jour,  parce  qu'ils  ont  été  faits  incon- 
tinent :qtM  fitmê  ineontminte,  inene  vidmtur;  qu'ainsi,  la  contre-lettre 
venant  démentir  le  prix  qui  semble  fixé  dans  le  prétendu  acte  de  vente, 
il  n'y  a  pas  réellement  de  prix,  ni,  par  suite,  de  contrat  de  vente;  — 
5*  Violation  de  l'art.  1154  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
considérer  la  convention  des  parties  comme  un  contrat  de  gage  immobi- 
]ier>  dont  les  caractères  sont  notamment  la  faculté  de  rachat  et  la  vilité 
du  prix.— Arrêt. 

La  goub  ;  —Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :— Considérant  que, 
pour  décider  que  l'acte  du  15  août  1835  était  une  véritable  vente  et  en 
réunissait  tous  les  caractères,  et  qu'un  autre  acte  du  même  jour  ne  le 
modifiait  pas  et  ne  changeait  rien  à  son  essence,  l'arrêt  a  rapproché  les 
textes  et  les  expressions  de  ces  deux  actes,  s'est  attaché  k  la  commune 
intention  des  parties;  qu'il  a  interprété  ces  deux  actes ;-H3u'ainsi,  Tar- 
rôt  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués;— Rejette. 

Du  19  aoét  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(l)  Btpiee  :  —  (Gilbert.  C.  Gondoux  et  consorts.)  —  En  1722,  les 
eieor  et  dame  de  Blemont  vendirent  an  sieur  Gourdtn  dix  cens  de  terre 
à  labour.  11  était  dit  dans  l'acte  «  que  cette  vente  était  faite  à  titre  de 
vort^-gage,  peur  le  terme  et  espace  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  Tex- 
piratioo  duquel  terne  les  héritiers  du  vendeur  pourraient,  si  bon  leur 
semblait,  rentrer  en  jouissance  et  possession  dudit  héritage,  pourvu  et 
arajennant  de  rendre  et  restituer  aux  héritiers  ou  plus  prochains  parents 
dttdit  acheteur  le  prix  dudit  mort-gage,  droiU  d  impûU,  frais  du  con- 
mt,  etc.  »  —  En  1826,  la  dame  veuve  Gilbert,  héritière  du  sieur  de 
Blemont,  demanda  l'exécution  de  la  clause  du  contrat  de  1722  et  sa  ré- 
latêgratiOD  dans  le  terrain  qui  en  avait  fait  l'objet.— La  dame  Gondoux 
•t  consorto,  défendeurs,  répondent  à  cette  demande  que  l'acte  de  1722 
Be  renfermait  qu'une  vente  a  réméré,  et  que  le  rachat  n'ayant  pas  été 
exercé,  aux  termes  de  l'art.  1660  c.  civ.,  dans  les  cinq  ans  après  l'ex- 
piration des  quatre-vingt-dix-neuf  ans  arrivée  en  1821,  cette  action 
n'était  plus  recevable.  —  Jugement  qui  accueille  ce  système  et  déclare  la 
dame  Gilbert  non  recevable.— Appel  par  Gilbert  fils,  héritier  de  la  dame 
Gilbert.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  9  août  1854,  qui  confirme. 

Pourvoi  du  sieur  Gilbert. — 1«  Violation  des  anciens  principes  en  ma- 
tière de  mort-gage  ;  2«  fausse  applicalioD  des  art.  1060  et  1661  c.  civ. 


payement,  un  assignat  d^immeuble  pour  tenir  liea  de  la  M,  «I 
une  donation  irrévocable  de  propriété  (Gass.  15  mars  1837, 
atr.  Soubise,  V.  Dom.  eng.,  n»  34). —  De  même,  il  a  été  Jugé 
qu'il  y  a  vente,  et  non  antichrèse^  dans  un  contrat  eii  l'on  dit 
vendre  à  titre  d'anticbrèse  à  toi^ours  rachetable  (Gass*  4  mars 
1807,  aff.  Vincent,  V.  Enrcg.,  n»  5167). 

990.  Mais  il  ne  faudrait  voir  qu'une  simple  antiehrèse  dans 
l'abandon  fait^  par  le  mari  à  sa  femme  de  la  Jouissanoe  de  pliH 
sieurs  immeubles  pour  lui  tenir  lieu,  en  attendant  un  placemenC 
convenable,  des  intérêts  de  sa  dot. 

991.  Il  a  été  d'ailleurs  Jugé  que  le  contrat  par  lequel  nu 
père  sedessaisitd'undesesimmeublesenfaveurdeson ûls,etpoiir 
lui  garantir  le  payement  d'une  somme  portée  en  son  contrat  de 
mariage,  constitue  une  antichrèse  proprement  dite  (Req.  SO  Juin 
1814)  (2).  —  V.  aussi  Gass.  17  Janv.  1816,  aff,  Gordier,  ««  En- 
registrement, n»  5168. 


et  violation  de  Tart.  2256  da  même  code  et  de  Tart  84  de  la  < 
de  Tournay.  —  On  soutient  d'abord  que  le  mort-gage,  suivant  l'aocieii 
droit  et  d'après  tous  les  auteurs,  est  une  espèce  d'anticbrèse  (de  Gher- 
viet ,  t.  5  ,  p.  2  ,  g  14  ;  Loisel,  Inst.  cent.  ;  Meriin,  i^  Mort-^ige  ; 
Briilon,  Dict.  dés  arrêts ,  v«  Mort-gage;  Patou,  Goutume  de  Lille); 
qu'ainsi  il  est  incontestable  que  ce  contrat,  comme  l'antichrèse,  est 
essentiellement  un 'contrat  pignoratif.  Or,  dit-on,  l'emmort-gagis- 
te  ne  possédant  point,  à  titre  de  propriétaire  et  n'ayant  qu'une  pos- 
session précaire ,  même  après  respiration  des  quatre-vingt-dix-neiif 
ans,  la  conséquence  est  qu'il  ne  peut  Jamais  prescrire  la  propriété 
du  bien  donné  &  morl-çage.  Tous  les  anciens  auteurs  tout  d'accord  8« 
ce  point  (Cuias,  t.  15,  Dt  umeapionilms  ;  d'Argentré,  art.  266,  chap. 
48  ;  Maillard,  Goutume  d'Artois,  art.  59;  Serres,  Inst.  droit  français; 
Desmoulins  et  Pollet,  Rec.  d'arrêts  du  pariement,  p.  2,  559).  —  Enfla, 
toute  difficulté  à  cet  égard  est  tranchée  par  l'art.  6,  tit.  17,  de  la  cou- 
tume de  U  cbâtellenie  de  Lille,  et  surtout  par  l'art.  54  de  lacoatame  de 
Tournay  qui  régissait  les  héritages  dans  le  bailliage  de  Saint-Aoïaod  et 
qui  déclarait  expressément  que  le  mort-gage  était  imprescriptible.  Le  code 
civil  n'a  rien  changea  cet  état  de  cboses.  U  l'a,  au  cpotraire,  consacré  par 
son  art.  2256,  portant  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescri- 
vent jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Aucune  prescription 
n'était  donc  opposable  au  sieur  Gilbert,  lorsqu'il  a  réclamé,  en  1826,  le 
terrain  donné  à  mort-gage  par  ion  auteur  en  1722.  Son  action  était  re- 
cevable et  fondée  sur  un  titre  incontestable.  —  U  est  évident  d'aiUeiirs 
que  la  cour  royale,  en  décidant  que  l'emmorl-gagement  n'était  pas  autre 
chose  qu'une  vente  avec  faculté  de  rachat,  a  confondu  deux  cootrats 
essentiellement  distincts,  et  qu'elle  a  dénaturé  l'acte  de  1722  ;  U  n'es! 
pas  possible,  en  effet,  de  confondre  et  ranger  sur  la  même  ligne  desa. 
contrats  d'une  nature  tout  à  fait  différente  et  de  soumettre  le  contrat  de 
mort-gage  aux  règles  qui  régissent  la  vente  à  réméré.  Dans  l'eapèoe,  nea- 
seulement  la  aufldificalion  donnée  au  contrat  par  l'acte  lui-même ,  mais 
encore  toutes  les  clauses,  toutes  les  stipulations  que  renferme  cet  acte, 
convienneat  au  contrat  de  mort-gage,  et  sont  étrangères  au  réméré  dont 
le  nom  ne  se  trouve  pas  même  une  seule  fois  exprimé.  — 5^  Violation  de 
l'art.  2  et  fausse  application  des  art.  1660  et  1661  c.  civ.  En  suppe^k 
même  que  l'acte  de  1722  fût  une  vente  à  réméré,  cette  vente  n'aurait  pa 
être  soumise  aux  règles  tracées  par  les  art.  1660  et  1661  c.  civ.,  mais 
serait  restée,  même  après  la  publication  de  ce  code,  sous  l'empire  d» 
lois  et  usages  en  vigueur  en  1722,  et  d'après  lesquelles  le  vendeur  4 
pacte  de  réméré  avait  trente  ans  pour  opérer  le  retrait,  à  partir  de  Tè- 
poque  filée  par  les  parties  pour  Touverture  de  l'action  (V.  Pothier, 
Vente,  592  :  coût.  d'Orléans,  t.  4,  sect.  2;  coût,  de  Paris,  art.  lOS; 
Tiraqueau,  g  1,  Glose,  2,  n»  1  et  suiv.  ;  Despeisses,  t.  1,  p.  46, 
n^  12;  Charondas,  lib.  2,  cap.  SI  ;  Troplong,  Vente,  art.  1660,  p.  2S6). 
Le  sieur  Gilbert  aurait  donc  eu  trente  ans  pour  exercer  l'action  eu  ri^- 
méré,  à  partir  de  l'expiration  des  quatre-vingt-dix-neuf  années,  après 
lesquelles  cette  action  lui  était  ouverte,  c'est-à-dire  à  partir  da  182t  :  cl 
il  est  dès  lors  évident  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  principe  de  la  non-fëir»- 
activité,  consacré  par  l'art.  2  c.  civ.,  en  déclarant  l'action  du  sieur  Gilbeit 
prescrite  par  cina  ans,  en  vertu  des  art..  1660  et  1661  c.  civ.— AmèL 

La  coub  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  cour  royal*  ap- 
préciant, comme  elle  en  avait  le  droit,  le  caractère  de  l'acte  du  94  jaav. 
1722,  a  déclaré  que  cet  acte,  connu  alors  «eus  la  déneminatioB  de  mart 
gage,  n'était^  au  cas  particulier,  que  \à  vente  à  réméré  d'un  immeuble  «pé- 
rant  transmission  actuelle  de  \à  propriété  k  l'acquéreur  ;— Sur  led(»txiène 
moyen,  que  la  faculté  d'exercer  le  réméré  s'étanl  ouverte  sous  Teispira 
du  code  civil,  a  dû  être  réglée  par  ses  dispositions,  et  qu'en  déclamBlte 
demandeur  non  recevable  &  l'exercer  après  cinq  ans,  l'arrêt  attaqué  afMl 
une  juste  application  de  l'art  1660  c.  civ.  et  n'a  point  violé  l'ait.  %  en 
même  code  ;  —  Rejette. 

Du  19  janv.  1856.-G.  G.,  ch.  req  .-MM.  Borel,  pr.-Hoa^  rap. 

(2)  E^^  :  —  (GuiUud  C.  enreg.)  —  Le  8  fév.  1811,  dans  le  ca»> 
trat  de  mariage  de  Guitaud  fils  se  trouve  une  daase  ainsi  teiKaas 
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9f  f .  Il  est;  d'antre  part,  bien  enfenda  qn^en  font  cas  un 
contrat  de  \ente  à  réméré  a  pn  être  considéré  comme  un  simple 
contrat  d'engagement  et  de  nantissement  qui  ne  pouvait  priver 
)o  vendeur  ou  son  fils  donataire  du  droit  de  désintéresser  L'ac- 
quéreur après  le  délai  du  réméré^  sans  qu'une  telle  décision  en 
fait  puisse  être  critiquée  (Req.  2  mai  I80d)  (l). 

9  tS.  Il  a  été  encore  Jugé  dans  le  même  sens  ;  !•  qu'un  ac(e^ 
bien  que  qualifié  par  les  partiee  acte  de  vente  à  réméré^peut  éhe 
déclaré  ne  constituer  qu'un  prêt  pour  sûreté  duquel  les  immeu- 
bles prétendus  aliénés  ont  été  donnés  en  gage  (Cass.  5i  Janv. 
1837,  aff.  Bobée^V.  Contr.  de  mar»no557i);  ^  2*  Qu'une 
cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déduire,  par  inter* 
prétation  de  la  volonté  des  parties^de  l'ensemble  des  clauses  des 
contrats  et  des  faits  par  elle  relevés  que  les  parties,  «a  contrac- 
tant, ont  plutét  voulu  réaliser  des  prêts  avec  engagement  d'im- 
meubles qu'une  véritable  vente  de  ces  iauneubles  ^eq.  â5  avr. 

1621)  (2)- 

•94.  U  a  même  été  décidé  :  l^que,  nonobstant  la  teneur  d'un 
acte  authentique  non  attaqué  par  la  voie  de  rinscription  de  faux, 
contenant  une  vente  avec  quittance  du  prix,  un  arrêt  peui,  en 
s'appuyant  sur  les  circonstances  et  les  explications  des  parties, 
déclarer  que  la  vente  avait  été  fictive,  et  que  les  parties  n'avaient 
entendu  fermer  qu'un  contrat  de  nantissement.. .,  alors  surtout 
que  ce  contrat  avait  été  passé  avant  le  code  Napoléon  (Req.  34 
Juill.  1817,  im.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aflT.  d'Arbel,  ar- 
rêt inédit  dont  le  texte  n'a  été  publié  que  sur  une  question  de  de- 
mande nouvelle)  ;  — -2«  Que  la  question  de  savoir  si  un  acte  au- 
thentique contient  une  vente  sérieuse  ou  un  simple  nantissement 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  décennale  de  l'art,  1304  o. 
nap.  (même  arrêt). 

9Mê.  11  est,  au  reste,  bien  entendu  que,  pour  que  l'on  puisse 
reconnaître  à  la  vente  le  caractère  d'nncontrat  d'impignoration, 
il  est,  en  tout  cas,  nécessaire  que  la  possession  de  Timmeuble 
ait  passée  aux  mains  du  créancier  Jouant,  en  apparence,  le  rêle 
d'acheteur.  Mais,  s'il  se  trouvait  dans  le  contrat  une  condition 
suspensive  qui  eût  pour  résultat  de  faire  rester  la  possession 
entre  les  mains  du  vendeur,  l'élément  essentiel  de  l'impignoration 
ou  nantissement  étant  par  là  même  éliminé,  il  faudrait  plutêt  ne 
voir  dans  l'opération  Intervenue  qu'une  vente  condllionneUe.  — 
V.  Conf.  M.  Troplongy  n«  530* 

996.  Tout  en  distinguant,  comme  on  vient  de  le  faire,  l^n- 
ticbrèse  de  la  vente,  et  spécialement  de  la  vente  à  réméré,  l'on 
doit  au  moins  reconnaître  que  cette  espèce  de  nantissement  im- 
plique une  aliénation,  non  pas  sans  doute  celle  de  l'immeuble 

«  Les  père  et  mère  constitaent  à  lenr  Û\9,  en  dot  et  en  avancement  d'hoi- 
rie^ une  somme  de  150^000  fr.,  exigible  seulement  à  la  mort  des  con- 
stitaants.  Mais  jusqu'à  l'entier  pavement  de  cette  somme^  le  fulor  époax 
et  ses  ayants  cause  Jouiront  de  la  ferme  d'bpoisses,  de  laquelle  Gui*- 
taud  père  se  dessaisit,  par  forme  d'antiebrèse,  à  la  charge  par  Gnitaud 
llls  d'en  payer  les  contribations.  »  —  La  régie  de  l'enregistrement  dé- 
cerne une  contrainte  contre  Guitand  en  payement  des  droits  dus  à  rai- 
son da  dessaisissement  de  la  ferme  d'Ëpoisses,  par  forme  d'anlichrèse. 
•^  e  juin.  ISIS,  Jugement  qui,  considérant  que  1  abandon  par  le  père  au 
fils  de  la  ferme  en  question,  constitue  une  antichrèse,  ordonne  l  exécu- 
tion de  la  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  Guitaud  pour  contravention  et  fausse  appliesp- 
tion  de  l'art.  IS,  n*  5,  lit.  S^  art.  09,  n*  b,  %  S,  tit.  10,  de  la  loi  du 
%%  frim.  an  7,  et  des  art.  907i,  8085,  t086  c,  civ.,  en  ce  que,  bien 
que  le  mot  antichréu  se  trouve  dans  le  contrat,  il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  un  acte  de  cette  nature  qui  est  intervenu  entre  le  père  et  le  fils.  Pour 
ou'il  y  ait  antichrèse,  il  faut  qu'avant  l'acte  une  partie  soit  créancière 
ae  l'autre.  Or,  Guitaud  fils  n'était  pas  le  créancier  de  son  père,  qui  ne 
loi  devait  rien.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  tous  les  caractères  qui  constituent  l'anti- 
chrèse  se  trouvent  réunis  dans  le  contrat  dont  il  s'agit,  et  que  le  tribu- 
nal deChatillon,  en  l'envisageant  sous  ce  rapport  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  s'est  conformé  à  la  loi;  —  Rejette. 
Du  SO  juin  ISli.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Liger,  rap. 
(1)  Eipice  :  —  (Cordier  C.  Fouette.)  —  84  brum.  an  11,  vente  à  ré- 
méré d'une  pièce  de  terre  par  Fouette  père  au  sieur  Cordier;  le  28  dj 
même  mois,  Ponelte  père  donne  à  son  fils,  par  contrat  de  mariage,  tous 
ses  droits  par  avancement  d'hoirie.  Le  lendemain,  celui-ci  fait  trans- 
crire son  contrat  de  mariage.  11  frim.  an  11,  Cordier  fait  transcrire  sa 
vente.  Le  délai  de  réméré  étant  expiré,  U  demande  contre  Fouette  fils  le 
délaissemeiLt.  Cehù-Cibû  offre  lopri^  stipulé.  Cette  ofTre  est  rejetée  par 


lai-mèmo,  omis  scukiurnt  des  fruits,  lesquels  devant  être  lui* 
pulcs  sur  les  intérêts  d'abord,  et,  pour  l'excédant,  sur  le  cap^ 
(al  de  la  créance,  sont  l'objet  d'une  véritable  dation  en  payement 
(V.  Deluca,  De  usuris,  dise.  9,  n*  8,  et  M.  Troplong,  n*  538). 
-^  Aussi  ranlichrêse  est-elle  qualifiée  par  HévUi  sur  Frafai, 
p.  318,  de  cessio  in  solutum,  etpar Duparc-PouUain,  t.  3,p.  181^ 
n«  184,  é^  délégation.  Mais  il  est  entendu  que  ces  dénominailona 
n'ont  trait  qu'aux  fruits  de  l'immeuble,  et  ne  sont  exactes  qu'en 
ce  qui  les  concerne  ;  car  pour  le  fonds  antichrèse  lui-même  l'aete 
n'est  en  rien  translatif  de  propriété,  et  il  n'en  est  résulté  qu'une 
impignoration  qui  constitue  le  caractère  particulier  de  l'antlcbriiê 
et  en  fait  une  espèce  de  nantissement. 

119  9.  On  a  confondu  l'anticbrèse  avec  la  oonvention  par  la- 
quelle le  roi  ou  les  seigneurs  abandonnaient  la]ouisb«inoe  *d'uii 
de  leurs  domaines  moyennant  un  prix,  et  sous  la  condition  ex« 
presse  et  perpétuelle  de  la  faculté  de  rachat  (V.  y  Domaines  eft* 
gagés  ou  échangés,  n*  i).  C'est  ce  que  faisaient  notammenf- 
d'Aguessean,  t.  7,  p.  878,  en  s'appuyant  sur  un  passage  dt 
Chopin;  Legrand,  sur  la  coût,  de  Troyes,  4.  5»  art.  54;  Looel» 
lett.  F,  somm*  lO  et  1 1.  Mais  cette  assimilation  semble  erronée» 
puisque  l'engagiste,  à  la  diflérence  de  l'antichrésiste  dont  les 
droits  sont  détaillés  plus  bas,  n*«  8i0  et  sui?.,  était  investi  é$ 
tous  les  droits  attachés  à  la  chose,  de  toua  les  droits  réels  el 
utiles,  qu'il  était  propriétaire,  quoique  sous  une  condition  réso» 
lutoire,  et  que  le  domaine  engagé  était  un  immeufoie  entre  ses 
mains  (V«  y  Dom.  engag.,-  n*  69).  Les  conventions  d'engagé* 
mcnl  auraient  donc  plutêt  une  grande  alfinité  avec  le  réméré,  el, 
par  cela  même  qu'elles  donnent  lieu  à  une  translation  de  pro- 
priété immédiate  et  sujette  seulement  à  résolution,  elle  se  dis* 
lingue  profondément  du  pacte  anlichrétique  qui  ne  donne  Jamais 
au  créancier,  pendant  la  durée  de  U  Jouissance,  un  droit  adé- 
quat à  celui  que  confère  la  propriété.  —  V.  aussi  M.  Troplong, 
n«  504. 

HSS.Leoontratd'antichrèsesedistingueaussid'unetennreqnl 
était  connue  dans  la  coutume  de  Mets  et  l'ancien  territoire  des  trois 
évêchés  sous  le  nom  de  gagière  (Y.  BriUon,  hoo  verbo)  ;  c'est  ce  qui 
ressort  de  l'examen  même  descaractères  delà  gagière,  tels  que  les 
a  fort  nettement  déterminés  M.  Troplong  dans  des  condustons  qu'il 
fut  appelé  à  donner  en  qualité  d'avocat  général  près  la  cour  de 
Nancy  s  «  Toutes  les  personnes,  disait  os  magistrat,  qui  se  sont 
livrées  à  l'étude  des  lois  intermédiaires  savent  quelle  afléctioil 
nos  ancêtres  avaient  pour  la  conservation  des  biens  immeubles 
dans  les  iémiiles.  Une  foule  de  restrictions  élevaient  des  obstacles 
à  leur  aliénation*  Cependant,  la  propriété  a  besobi  d'une  certaine 


le  tribunal,  et  admise  par  la  cour  de  Gaeo,  qui,  par  arrêt  du  19  mal 
1S09,  considère  l'acte  du  84  brumaire  comme  un  simple  contrit  de  nan- 
tissement. —  Sur  le  pourvoi,  arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  reconnu  en  point  de  fait 
que  le  contrat  de  vente  n'étsH  qu'on  contrat  d'eangemeot  et  do  aantis- 
sement;  qu'il  n'entre  pas  dans  les  allribulionf  ito  la  eonr  de  critiquer 
cette  interprétation;  —  Attendu  que  cette  entente  doaaée  par  la  cour 
d'appel  écarte  tous  les  moyens  proposés  par  le  demandeur  dans  l'opinie» 
que  le  contrat  énonçait  à  son  profit  une  venté  absolue;  —  Rejette. 

Dtt  8  mai  180S.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(8)  Etpkê  :  —  (Banque  territoriale  C,  Lesuenr  et  Vinot.)  —  Le  81 
niv.  an  S,  vente  à  réméré  par  Vinot  à  la  banque  territoriale  de  plusieurs 
bâtiments  pour ie  prix  de  ia,000  fr.,  bien  qu'ils  soient  estimés  SO^OOOfr. 
—  Le  prix  en  est  payé  en  traites  aceeptées  par  la  banque.  «^  Vinot 
n'exerce  pas  le  réméré.  —  La  banque  fait  transcrire  aoa  acte  et  en  fait 
faire  la  vente  publiquement  pour  le  surplus  du  prix  en  provenant  être 
remis,  lorsqu'elle  aurait  été  remplie  de  ces  valeurs,  entre  les  mains  de  Vi- 
not ou  de  ses  ayants  droits.  —  L'adjudication  a  lieu  au  profit  de  la  dame 
Vinot.  séparée  de  biens,  pour  40,000  f r.  —  Au  lieu  de  payer  son  prix, 
celte  femme  oppose  ses  reprises  matrimoniales,  par  le  motif  que  cette 
vente  n'est  en  réalité  qu'une  opération  de  banque  et  qu'elle  n'a  été  sui- 
vie d'aucune  inscription  bypoUiécaira.  —Jugement,  el  sur  l'appel  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen.  —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  eonr  d'appel,  en  reefaercbant  dans  les 
contrats  dont  il  s'agit  quelle  avait  été  la  commune  intention  desparties^ 
a  pu  légitimement  déduire  de  l'ensemble  des  clauses  des  contrats  et  des 
faits  par  elle  relevés  que  les  parties  avaient  plutôt  voulu  faire  des  con- 
trats de  prêts  à  titre  d'engagement  qu'une  véritable  vente,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  transmission  réelle  de  propriété  au  profit  de  la  banque  ter* 
ritoriale;  qu'en  cela  elle  n'a  violé  aucune  des  lofs  citées;  —  Rejette. 

Du  8$  avr.  1S21.-G.  C,  sect.  re^.-MM.  Lasaudade^  pr.-RoaMean^  r« 
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mesnre  de  mobnt té  :  les  Intérêts  priyés  se  soulevaient  contre  ces 
gènes  et  cherchaient  à  les  éluder;  c'est  à  ces  efforts  qu'il  faut 
attribuer  l'origine  des  ^a()ftére<9  si  célèbres  dans  l'évéché  de  Metz. 

—  Pour  l'intelligence  du  droit  qui  les  gouverne^  il  faut  savoir 
q[ue  les  biens  vendus  à  réméré  dans  les  coutumes  de  Metz^  de 
l'Évéebé  et  de  la  Lorraine^  étaient  considérés  comme  meubles  tant 
que  durait  la  faculté  de  rachat.  Les  biens  ainsi  aliénés  échap- 
paient donc  aux  prohibitions  d'aliéner,  puisque  cellesHsi  ne  frap- 
paient que  sur  les  immeubies.  Il  en  était  de  même  des  contrats 
d'engagement  et  d'antichrèse  qui,  d'après  les  mèmesprincipes,  ne 
constituaient  que  des  droits  mobiliers.— Partant  de  là,  on  s'avisa 
de  cacher  la  qualité  d'acquéreur  sous  celle  d'engagiste,  afin  de 
pouvoir  faire  Jouir  les  acquêts  de  la  même  liberté  d'aliénation 
que  les  meuble»w  Gela  se  pratiquait,  dans  l'origine,  au  moyen  de 
deux  contrats  et  d'une  personne  interposée,  au  profit  de  laquelle 
on  passait  une  vente  simula  de  l'immeuble  ;  celle-ci  mettait  au 
même  instant  l'acquêt  en  gage  entre  les  mains  du  véritable  ac^ 
quéreur.  —  Cet  expédient  parut  commode  :  il  devint  si  fréquent 
qu'àlaflndutreizièmesiècle  Uétaltdéjàlégitimé  parl'usage  et  con- 
sidéré comme  une  forme  d'acquérir  propriétairement,  laquelle 
donnait  la  liberté  de  disposer  de  la  chose  comme  d'un  meuble. 

—  Ces  sortes  d'acquêts  prirent  le  nom  de  gaifières,  nom  qui,  en 
apparence,  désignait  un  engagement,  mais  qui>  dans  la  réalité, 
ne  signifiait  plus  qa'xoï  immeuble  mohilier,  si  nous  pouvons  nous 
servir  de  cette  expression  bizarre  pour  dépeindre  une  combinai- 
son plus  bizarre  encore.  —  Ainsi,  d'après  le  droit  de  l'Êvêché, 
on  distinguait  deux  sortes  d'immeubles,  le  tréfonds,  c'est-à-dire 
les  inmieubles  véritablement  immeubles,  et  \e»gagières,  c'est-à- 
dire  les  immeubles  assimilés  aux  meubles...  »  —  V.  aussi  Ga- 
briel, Observ.  sur  la  coût,  de  Metz,  t.  2,  p.  237,  238. 

Mit9.  On  ne  confondra  pas  davantage  avec  le  contrat  d'anti- 
chrèse une  combinaison  bien  autrement  compliquée,  qui  est  le 
contrat  pignoratif,  et  à  laquelle  eurent  recours  les  créanciers 
pour  masquer  leurs  stipulations  usuraires,  alors  que,  sous  l'in- 
fluence du  principe  du  droit  canonique,  l'usage  du  pacte  anti- 
chrétique  lui-même  eût  été  prohibé  (Y.  suprà,  n»  25).  On  en- 
tendait, à  proprement  parler,  par  contrat  pignoratif,  une  convention 
qui  offrait  le  mélange  du  bail  et  de  la  vente,  et  par  laquelle  un 
débiteur  paraissait  vendre,  sous  (acuité  de  rachat,  à  son  créan- 
cier, un  héritage  dont,  par  le  même  acte,  le  créancier  lui  con- 
sentait bail,  moyennant  un  prix  qui  tenait  lieu  des  intérêts  de  la 
somme  prêtée.  D'après  cette  définition,  qu'explique  avec  détail 
Duparc-Poullain,  t.  3,  p.  114,  n»  117,  on  voit  que,  dans  le  con- 
trat pignoratif,  la  vente  était  fictive,  la  volonté  des  parties  n'ayant 
pas  été  de  contracter  une  vente,  mais  un  prêt,  et  d'engager 
la  chose  pour  sûreté  de  ce  prêt.  Il  y  avait  donc,  dans  l'inten- 
tention  des  parties,  impignoration  de  la  chose,  et  non  aliénation, 
d'oii  l'on  a  qualifié  le  contrat  dont  il  s'agit  de  pignoratif  .  Hais 
11  différait  toutefois  de  l'antichrèse  proprement  dite,  en  ce  que, 
dans  cette  dernière,  c'est  le  créancier  au  profit  duquel  la  sûreté 
est  stipulée  qui  détient  l'immeuble,  et  perçoit  lui-même  les  fruits, 
tandis  que,  dans  l'autre  combinaison,  c'était  le  débiteur  qui,  par 
suite  de  la  relocation,  recueillait  les  (i*uits,  et  payait  des  intérêts 
aux  créanciers,  sous  forme  de  fermages.  Tl  existe,  au  reste,  sur 
le  contrat  pignoratif,  quelques  spécialités  de  doctrine  et  de  Ju- 
risprudence qu'il  peut  être  encore  utile  de  connaître.  —  V. 
QM  203  et  suiv. 

use.  Si  l'on  envisage  maintenant  l'antichrèse  en  elle-même, 
elle  apparaît  comme  un  contrat  réel,  c'est-à-dire  qui  suppose 
une  mise  en  possession  de  la  chose  :  ce  contrat  est,  d'ailleurs, 
intéressé  de  part  et  d'autre,  et  synallagmatique  imparfait.  Tous 
ces  caractères  lui  sont  communs  avec  le  gage,  et  s'harmonisent 
avec  l'idée  générale  que  l'on  a  donnée  plus  haut  du  contrat  de 
nantissement  (Y.  MM.  Duranton,  t.  18,  n»  559,  et  Troplong, 
n*  516).  La  sûreté  qu'acquiert  l'antéchrésiste  diffère  toutefois  de 
celle  qui  résulte  de  la  constitution  de  gage.  Ainsi,  son  droit  ne 
porte  que  sur  les  fruits,  sans  que,  d'aiUeurs ,  il  puisse  réclamer 
aucun  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  (Y.  plus  bas,  n««  240  et 
suiv.).  Et  c'est  parce  que  ledroit  du  créancier  se  résout  ainsi  dans 
celui  de  percevoir  les  fruits  que  quelques  auteurs  italiens  ont  qua- 
lifié l'antichrèse  de  contractus  ad  gaudendum  (Y.  Deluca,  De 
usuris,  dise.  9,  n*  2).  On  en  a,  d'ailleurs,  conclu  que  l'action  en 
exécution  de  l'antichrèse  doit  être  considérée  comme  une  action 


réelle  mMlière,  par  conséquent  de  la  compétence  du  Juge  du  do- 
micile du  défendeur,  tout  se  bornant  ici  à  une  simple  délégatiou 
de  ftruits  an  profit  du  créancier. 

AUT.  2.  —  Règles  spéciales» 

USA.  Sous  cette  rubrique  l'on  examinera  successlTement  : 
i  •  comment  se  prouve  l'antichrèse  ;  2*  quelles  personnes  peuvent 
constituer  valablement  une  anticbrèse;  3«  quels  sont  les  eflbts  do 
l'antichrèse,  et  quels  sont  les  droits  respectifs  du  créancier  anti* 
chrésiste  et  du  débiteur;  4»  quelles  sont  les  clauses  qui  sont,  on 
non,  permises  dans  le  contrat  d'antichrèse;  5*  Quelles  sont  lee 
obligations  qui  dérivent  de  l'antichrèse. 

9S9.  fPreuve  de  l^antichrèse. — Aux  termes  deTart.  2085e. 
nap.,  alinéa  1 ,  l'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  Cette  disposi-> 
tion  étant  conçue  en  termes  généraux,  on  en  a  conclu  qu'elle  était 
applicable  même  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  les  parties  : 
il  sera  souvent  difficile  de  savoir  si  c'est  à  titre  de  bail  ou  à  titre 
de  nantissement,  ou  à  tout  antre  titre  précaire  que  le  créancier 
détient  la  chose.  Quand  un  pareil  débat  s'élèvera  entre  le  créan* 
cler  et  le  débiteur,  il  faudra  un  écrit  pour  prouver  l'antichrèse  ; 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  et  que  la  disposition  précitée  dût  se 
restreindre  au  cas  où  le  débat  s'agite  vis-à-vis  des  tiers,  il  aurait 
fallu  que  la  loi  contint  ici  les  restrictions  que  renferme  pour  le 
gage  l'art.  2074  (Y.  plus  haut,  n"  75  ;  Y.  dans  ce  sens,  HH .  Za- 
chariSB,  t.  3,  p.  475,  §  437  ;  Troplong,  n«  514).  Nonobstant  eet 
argument  de  texte,  l'on  a  toutefois  soutenu  que  la  nécessité  d'une 
preuve  par  écrit  n'existait  que  par  rapport  aux  tiers,  et  que  ce 
n'était  qu'à  ce  cas  que  se  référait  le  texte  de  l'art.  2085.  Et,  en 
effet,  a-t-ondit,  pourquoi  le  droit  commun  touchant  les  preuves 
ne  serait-il  pas  la  loi  à  suivre  entre  les  parties?  L'antichrèse  est 
un  contrat  réel  qui,  conmie  tous  les  contrats  appartenant  à  cette 
catégorie,  est  parfait  entre  les  parties  par  le  seul  fait  que  la 
chose  a  été  remise  au  titre  convenu  entre  elles,  et  qui,desanatare, 
n'est,  par  conséquent,  soumis  à  aucune  autre  forme  :  entre  les  par- 
ties elle  doit  donc  pouvoir  s'établir  sans  qu'il  y  ait  d'écrit,  au  moins 
par  l'aveu  du  débiteur,  sur  le  fait  de  l'engagement  de  l'immeuble, 
ou  encore  par  son  refus  de  prêter  le  serment  qui  lui  aurait  été  dé- 
féré par  le  créancier (Gonf.  M.  Duranton,  n»  558).  Il  est,  ao  reste, 
ànoter  que  les  dissidences  tendent,  dans  la  doctrine,  à  s'atténoer 
sur  cette  importante  question  de  la  preuve  de  l'antichrèse.  Ainsi 
H.  Troplong  lui-même,  au  m  515,  modifiant  ce  que  son  opi* 
nion  sur  la  nécessité  de  la  preuve  littérale  même  entre  les  par- 
ties pourrait  présenter  de  trop  rigoureux,  admet  aussi  que  si  le 
débiteur  avouait  l'existence  de  l'antichrèse,  le  défaut  d'écriture 
n'invaliderait  pas  le  nantissement;  et,  d'un  autre  cûté,  M.  Daran* 
ton,  loc.  cit. y  ne  va  pas  Jusqu'à  soutenir  qu'en  cette  matière 
l'application  du  droit  commun  dût  avoir  pour  résultat  de  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale  :  il  pense,  au  contraire,  que  cette 
espèce  particulière  de  preuve  doit  être  ici  écartée  de  la  manière 
la  plus  absolue,  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'immeuble;  ce  qui  est 
conforme  à  l'opinion  de  M.  Berlier,  qui  disait,  dans  la  discussion, 
que  a  lors  même  que  le  fonds  vaudrait  moins  de  150  fr.,  nal  ne 
peut  s'y  entremettre,  ou  du  moins  s'y  maintenir  contre  le  vcea  da 
propriétaire,  en  alléguant  des  conventions  verbales,  qui,  en  cette 
matière,  pourraient  devenir  leprétextede  nombreux  désordres. . .  » 

988.  Par  les  mêmes  motifs  que  ceux  indiqués  pour  le  gage 
(Y.  n»  89),  l'on  ne  doit  pas,  en  tout  cas,  appliquer  en  matière 
d'antichrèse,  la  disposition  de  l'art.  1325  c.  nap.,  qui  veut  que  les 
actes  sous  seing  privé  constatant  des  conventions  s)iiallagnia- 
tiques  soient  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  :  la  convention  d'antichrèse  est  un  con- 
trat synallagmatique  imparfait.  Ainsi  l'acte  sous  seing  privé,  si- 
gné du  débiteur,  quoique  non  fait  double^  ou  fait  double,  mafs 
sans  contenir  la  mention  du  nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits^ 
vaudrait  suffisamment  comme  preuve  littérale  de  l'antichrèse.  Ce- 
pendant s'il  a  été  convenu  que  les  fruits  de  l'immeuble  antichrésé 
se  composeraient  avec  les  intérêts  de  la  créance,  comme  alors  la 
convention  se  trouverait  avoir  beaucoup  d'analogie  avec  le  louage 
qui  est  un  contrat  synallagmatique  parfait,  l'on  serait  peut-étro 
fondé  à  soutenir  qu'alors  l'écrit,  pour  être  valable,  devrait  élra 
fait  double,  sauf  à  considérer  la*  mise  en  possession  du  créan- 
cier comme  un  complément  sulfisant  de  la  preuve  qui  résoUerajt 
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d'an  écrit  qnl  n'aurait  ét6  rédigé  qu'en  on  seol  original.  — 
V.  M.  Duranlon^  n*  559. 

9 S 4.  La  preuve  de  ranticbrëse,  d'après  ce  qui  précède^  ne 
peut  donc  résulter  que  d'un  écrit.  Mais  est-ii  nécessaire  que  cet 
écrit  ait  une  dale  certaine?  On  a  soutenu  la  négative  (Y.  Deivin- 
courte  t.  3^  notes»  p.  444)»  sur  le  fondement  que  l'anticlirèse  ne 
produit  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers  (V.  n~  241  et  s.);  mais,  en 
thèse  générale»  cette  opinion  n'est  pas  exacte  (V.  dans  ce  sens 
M.  Duranton»  n*  558).  Et»  en  effet»  même  pour  l'attribution  des 
fruits»  par  préférence  aux  autres  créanciers»  il  faut  un  acte  ayant 
date  certaine. 

1186.  2*  Quelles  personnes  peuvent  eonsUtuer  valablement 
une  antichrèse? — En  premier  lieu»  il  faut  dire  ici  comme  pour 
le  gage»  et  par  application  des  lois  9»  §  l»  ff.»  De  pign.  et  hyp, 
et  8»  God.»  eod.  Ut.,  que  quiconque  a  droit  de  disposer  de  la 
chose»  se  trouve  par  là  même  investi  du  droit  de  la  donner  en 
antichrèse.  Et  même»  comme  Tantichrèse  n'opère  point  de  trans- 
lation de  propriété»  mais  simplement  translation  de  Jouissance» 
et  qu'elle  ne  parait  consister  que  dans  une  délégation  des  fruits 
(V.  n*  240)»  l'on  doit  admettre»  en  outre»  que  le  simple  usufrui 
tier  peut  aussi  bien  engager  par  voie  d'antichrèse  son  droit  d'u- 
sufruit» que  l'hypothéquer.  —  y.  MM.  Proudhon»  de  l'Usufruit» 
t.  1»  n*  85;  Zachariae»  loc.  cit.  en  note;  Troplong,  n*  518. 

tiSO.  Du  principe  que  celui  qui  a  la  libre  disposition  d'un 
Immeuble»  peut  valablement  le  donner  en  antichrèse,  il  semble 
bien  résulter  que»  par  exemple»  si  le  contrat  de  mariage  contenait 
la  faculté  d'aliéner  le  bien  dotal»  la  femme  qui»  d'accord  avec  son 
mari»  pourrait  le  vendre»  aurait»  à  plus  forte  raison»  le  droit  de 
rengager  par  antichrèse  (Gonf.  M.  Troplong»  n*  5^3)  :  cependant 
il  a  été  Jugé  que  l'antichrèse  ne  saurait  être  ainsi  assimilée  à 
la  vente»  et  que»  bien  que  la  femme  ait  le  droit  de  vendre  son 
bien»  elle  ne  peut  l'engager  (Cass.  31  Janv.  1837»  aff.  Bobée»  V. 
Contrat  de  mariage»  n«  3571).  Hais  cette  décision  ne  s'ex- 
pliquerait que  si  l'on  était  encore  sous  l'empire  du  sénatus-con- 
sulte  velléien  qui»  en  effet»  faisait  par  rapport  à  la  femne  une 
distinction»  abrogée  avec  lui»  entre  la  vente  et  l'engagemnni»  et 
encore  cette  application  du  sénatus-consulte  velléien»  supposé  en 
vigueur»  serait-elle  contestable.  La  cour  de  Rouen»  dont  l'arrêt 
avait  été  cassé»  a  donc  depuis  persisté  dans  la  Jurisprudence  qui» 
au  cas  que  l'on  vient  de  spécifier»  autorise»  au  contraire»  la  consti- 
tution d'antichrèse»  et  même  par  arrêt  du  28  Julll.  1837  elle  a 
considéré  comme  valable  cette  constitution  dans  une  espèce  oh  il 
ne  parait  pas  que  le  contrat  de  mariage  eût  déclaré  l'immeuble 
dotal  aliénable.  Et»  sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  il 
a  été  Jugé  que»  bien  que  les  revenus  du  fonds  dotal  soient  inalié- 
nables en  principe»  leur  aliénation  peut  être  maintenue  quand  elle 
est  un  acte  de  bonne  administration  et  qu'elle  ne  laisse  pas  en 
souffrance  les  besoins  de  la  famille»  toutes  choses  qu'il  appartient 
aux  cours  d'appel  d'apprécier  souverainement  :  spécialement»  que 
l'arrêt  qui»  sans  contester  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  ces 
revenus»  valide  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  pour  un  temps  (à 
titre  d'antichrèse)  en  l'acquit  d'une  dette  des  époux»  en  se  fon- 
dant :  1*  sur  ce  que  cette  dette»  qui  avait  été  contractée  pour 
faire  des  augmentations  et  réparations  à  l'immeuble  dotal»  con- 
stituerait un  acte  de  sage  administration»  012*»  sur  ce  qu'il  n'était 
pas  justifié  que  les  revenus  aliénés  par  les  époux  fussent  néces- 
saires à  la  subsistance  de  la  famille»  n'encourt  pas  la  censure  de 


Cï)  Etféoê:  —  (Cherel  C.  Daluc.)— Le  sieur  Durand-Molard  est  dè- 
eèaé  à  la  Martinique  en  1827»  laissant  un  testament  par  lequel  il  insti- 
tuait la  dame  Gérard»  femoM  séparée  de  corps  du  sieur  Duluc»  légataire 
universelle  de  l'usufruit  de  ses  biens,  et  la  dame  Yiard»  légataire  uni- 
verselle de  la  nue  propriété.  Ge  testament  contenait»  en  outre,  au  profit 
de  la  dame  Gherel»  un  legs  particulier  de  50,000  fr.  payable  en  trois 
termes  égaux  et  ne  devant  paÂ  produire  d'intérêts»  excepté  à  défaut  de 
mtyement  aux  échéances.  — En  1855,  la  dame  Cberel  a  fait  condamner 
les  dames  Duluc  et  Yiard»  en  qualité  de  légataires  uniTorselles  et  sauf 
le  recours  de  l'une  contre  l'autre,  &  lui  payer  la  somme  de  50,000  fr. 
avec  les  intérêts  échus  suivant  la  volonté  du  testateur.  ^En  exécution 
de  ce  jugement»  hi  dame  Gherel  venait  de  faire  un  commandement  à  la 
dame  Dulut»  lorsque^  par  acte  du  5  avr.  1837»  cette  dernière,  sans  Tau- 
torisatioo  de  son  mari  ni  de  justice»  a  remis  en  antichrèse  à  la  dame  Cho- 
ral» et  pour  un  temps  indéterminé»  l'habitation  Duraod-Molard  affectée  à 
son  usufruit»  pour,  par  la  dame  Gherel»  se  payer  sur  les  récoltes  de  la^ 
dite  habUatioo  de  la  semmo  de  S8»250  fr.  à  laquelle  étaient  fixés  tons 


la  cour  de  cassation  (Rej.  3  juin  1 839»  aff:  Rlbard»  ¥•  Contrat  de 
mariage»  n«  3529). 

989.  Mais  que  décider  pour  le  cas  où  le  mari,  soit  sous  le 
régime  dotal»  soit  sous  le  régime  de  communauté»  voudrait  don- 
ner en  antichrèse»  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme»  les  biens 
dont  il  a  la  jouissance?  Puisque  l'antichrèse  ne  consiste  que  dans 
une  délégation  de  fruits  (Y.  n*  240)»  il  semble  qu'ici  la  consti- 
tution d'antichrèse  serait  encore  valable  (Y.  dans  ce  sens 
M.  Troplong»  n»  517)  ;  en  tout  cas  il  a  été  jugé  que  la  femme»  qui 
a  obtenu  sa  séparation  de  biens»  a  droit  aux  fruits  de  ses  immeu- 
bles donnés  en  antichrèse  par  son  mari»  du  Jour  do  la  séparation 
de  biens....  Le  détenteur  antichrésiste  Invoquerait  en  vain  sa 
bonne  foi  pour  conserver  les  fruits  perçus»  s'il  a  connu  les  causes 
de  la  demande  en  séparation  et  la  demande  elle-même  (Gaen. 
1  \  juin.  1844»  aff.  Lepelletler»  D.  P.  45. 2.  43). 

938.  Dans  l'exactitude  rigoureuse  dos  principes»  celui  qui 
n'est  investi  que  d'un  simple  droit  d'administrer  des  biens  n'a 
pas  par  cela  seul  capacité  pour  les  donner  en  antichrèse  (Gonf. 
Pau^9août  1837»  aff.  Gastepon» Y.  Minorité »n«  509-3«).  La  con- 
stitution d'antichrèse»  en  effet»  impliquant  non-seulement  une 
aliénation  de  fruits  recueillis  ou  prêts  à  être  récoltés»  mais  en- 
core celle  de  fruitsà  venir»  pour  un  temps  plus  ou  moins  i0Dg,ne 
rentre  pas  dans  laclause  des  actes  de  simple  administration:  c'est 
plutôt  par  sa  natureunacte  de  disposilion.  On  objecte  que»  dans  le 
bail»  il  y  a  aussi  aliénation  de  fruits  à  venir»  et  que  cependant  les 
baux  sont  considérés  comme  des  actes  d'administration.  Mais  l'on 
répond  qu'il  faut»  en  tout  cas»  distinguer  à  cet  égard;  ainsi»  quand 
la  durée  des  baux  excède  dix  ans,  la  loi  les  range  au  nombre  des 
actes  de  disposition»  et  ne  les  laisse  plus  dans  la  sphère  oii  s'exerce 
le  simple  pouvoir  d'administrer  (Y.  art.  1429  et  suiv.»  1718  c. 
nap.)  :  l'objection  se  réduit  donc  à  demander  pourquoi»  en  ma- 
tière d'antichrèse»  l'on  ne  se  conforme  pas  à  la  distinction  que 
la  loi  fait  pour  le  bail»  en  d'autres  termes  pourquoi  l'on  ne  ran* 
gérait  pas  l'antichrèse  parmi  les  actes  d'administration  au  moins 
dans  le  cas  où  l'aliénation  des  fruits  ne  serait  stipulée  que  pour 
un  temps  qui  ne  serait  pas  très-long.  Mais  il  y  a  cette  raison»  qu'à 
la  différence  du  bail  l'antichrèse  a  pour  cause,  non  l'acquisition 
d'une  redevance  annuelle  qui  est  la  représentation  des  fruitsali»- 
nés  par  le  propriétaire»  mais  la  réalisation  d'un  emprunt»  et  que 
n'ayant  pas  lieu  pour  la  conservation»  l'amélioration  on  la  mise 
en  valeur  du  fonds»  elle  se  constitue  en  dehors  des  circonstances 
qui  pourraient  la  faire  considérer  comme  un  acte  d'acfminlstration 
(Y.  Gonf.  M.  Troplong»  n«  519;  Y.  aussi  MM.  Ghampionnière  et 
Rigaud»  t.  4»  n«*  3126»  3217). — Dans  lesens^de  cette  apprécia- 
tion du  vrai  caractère  de  l'antichrèse»  il  a  été  jugé  que  la  femme 
séparée  soit  de  corps,  soit  de  biens  seulement»  ne  peut»  sans  le 
consentement  de  son  mari  ou  l'autorisation  de  Justice»  abandonner 
en  antichrèse  la  jouissance  d'un  immeuble  dont  l'usufruit  lui  a 
été  légué»  même  pour  payer  une  dette  de  la  succession»  si  elle 
n'en  est  tenue  que  comme  usufruitière»  alors  que  l'antichrèse 
doit  subsister  Jusqu'au  payement  intégral  de  la  dette»  c'est-à-dire 
pendant  un  temps  indéterminé;  qu'en  cas  pareil»  un  arrêt  a  pu 
valablementconsldéreri'abandondel'usufruitcnanticbrèse  comme 
excédant  la  capacité  de  la  femme  séparée  (Req.  22  nov.  1841  (1)  ; 
Y.  aussi  par  arg.  Montpellier»  10  juin  1830»  aff.  Gharve»  v*  Gonl. 
demar.»no  1971). 

%%9.  L'art.  2090  C.  nap.  déclare  que  la  disposition  de  l'art. 

ses  droits.  — >  Mais  la  dame  Duluc  n'a  pas  tardé  à  attaquer  cet  acte  comme 
arraché  à  sa  faiblesse  et  excédant  sa  capacité  légale  de  femme  mariée. 
Elle  a  assigné  les  époux  Cberel  et  Yiard»  pour  Toir  dire  que  ledit  acte 
serait  déclaré  nul  et  non  aTonu  ;  qu'on  conséquence  les  époux  Cberel  se- 
raient tenus  de  lui  remettre  immédiatement  l'habitation  Durand-Molard^ 
sous  toutes  réserves  de  demander  ultérieurement  contre  eux  des  donh- 
mages-intérèts  et  la  restitution  des  fruits  perçus  depuis  leur  indue  jouis-» 
sance.  —  5  jaov.  1859»  jugement  du  tribunal  de  Fori-Royal»  qui  ae- 
cuoille  ces  conclusions  par  les  motifs  suivants:  — «Attendu  que  le 
jugement  du  30  mai  1855  ne  condamna  pas  les  dames  Duluc  et  Yiard 
comme  débitrices  solidaires»  et  chacune  pour  le  total»  au  legs  de  la  dame 
Qierel;  qu'il  n'eut  pour  objet  que  d'ordonner  la  délivrance  de  ce  legs» 
et  ne  condamna  lesdites  dames  à  le  payer  que  de  la  manière  que  ebacuna 
d'elles  y  était  soumise  de  droit  par  sa  qualité  et  d'après  l'art.  012  e.  civ. 
expressément  cité  dans  son  texte  ;  qu'on  ne  peut  induire  de  ce  jugement 
aucune  interversion  de  position,  aucune  aggrayation  de  l'obligation  de 
l'une  el  de  l'autre;  que,  par  oa  jugement,  comme  auparavant»  la  dame 
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2077  dn  mémo  code  s'applique  \  l'anlfchrbse  comme  au  gage  : 
atnsi^  un  immeuble  peut  être  donné  en  antichrbse  par  un  tiers 
pour  le  débiteur  (V.  suprà,  n«»  59  etsulv.).  Mais  on  noiera  qu'il 
n'en  résulte  pas  qu'il  soit  permis  d'engager  l'immeuble  d'un  tiers 
sans  son  consentement.  Il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que 
tlM.  Ghampionniëre  et  Rigaud^  t.  4^  n*  3155^  ont  vu  une  déléga- 
tion de  loyers^  une  simple  dation  en  payement^  et  non  une  anti- 
Chrèse  qui  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire,  dans  le  cas  où  un 
principal  locataire  retirant  de  sous-locations  un  prix  supérieur 
k  celui  de  son  propre  loyer,  aurait  délégué  cet  excédant  à  un  de 
ses  créanciers  auquel  il  a  emprunté  pareille  somme  (Gonf.  H.  Trop- 
long,  n»  571). 

ti40.  V  Des  effets  de  VanticT^èse,  et  droits  respectifs  du 
cfkmcier antichrésiste  et  du  débiteur.  ^  Aux  termes  du  2«  al. 
de  l'art.  2085  c.  nap.,  le  créancier  n'acquiert,  en  vertu  dn  con- 
trat d'antichrèse  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble antichrésé.  11  n'acquiert,  par  conséquent,  aucun  privilège, 
ni  aucune  hypothèque  sur  le  fonds.  Sous  ce  rapport,  sa  position 
diffôre  essentiellement  de  celle  du  créancier  gagiste  qui,  au  con- 
traire, ainsi  qu'on  l'a  vu  n*  209,  acquiert,  en  vertu  de  la  consti- 
tution de  gage,  un  privilège  sur  le  prix  de  l'objet  dont  il  est 
nanti.  A  ce  point  de  vue,  l'on  ne  peut  contester  que  l'antichrèse 
ne  soit  impuissante  à  faire  naître  au  profit  du  créancier  un  jus 
in  re,  un  démembrement  du  droit  de  propriété  (Y.  Conf .  HH.  Prou- 
dhon,  de  llJsuf.,  t.  l,  n«  85;  Duranton,  n«  560;  Delvincourt, 
t.  2,  notes,  p.  4A4;  Troplong,  u*  524).  Suivant  les  énergiques 
expressions  de  ce  dernier  auteur,  il  est  donc  vrai  que  la  posses- 
sion de  l'antlcbrésiste  est  superficielle,  et  que  le  fonds  n'en  est 
ni  touché,  ni  pénétré.  C'est  donc  à  tort  que  les  auteurs  du  Nou- 

Dalue  n'était  tenue  dudit  legs  que  comneusufraitière,  c'est-à-dire  qu'elle 
M  pouvait  être  contrainte  qu'à  «ouflKr  que  la  partie  des  biens  nécessaire 
90W  l'acquitter  fût  ^ndue  et  retirée  de  son  usufruit^  on,  si  l'héritière 

^la  nue  propriété  avait  fait  l'aTaoco  da  capital,  à  lui  eo  servir  annuel 
lent  l'intérêt;  que  ledit  jugement,  pat  plus  que  la  loi,  ne  ia  soumet- 
tait, pour  ledit  capital,  à  aucune  contrainte,  soit  sur  ses  biens,  soit  sur 
ses  revenus;  qu'à  la  vérité,  il  lui  était  loisible,  d'après  le  même  art. 
.  612  c.  civ.,  de  faire  l'avance  dn  capital  du  legs  pour  ne  le  reprendre,  de 
l'héritière  de  la  nue  propriété  qui  en  est  la  seule  débitrice,  qu'à  la  fin  de 
f usufruit,  sans  intérêts:  mais  que  c'était  là  pour  elle  une  faculté  et  non 
fat  DM  obligation  ;  qu  il  ne  résulte  d'aucune  des  clauses  du  testament 
aucane  dérogation  à  cette  distribution  faite  par  la  loi  à  la  charge  du  legs  ; 
—Attendu  que,  dans  le  bail  d'antichrèse  dont  il  s'agit,  la  dame  Duluc 
•'est  soumise  ooo-senlement  4  faire  l'avance  du  capital  du  legs,  mais 
qu'elle  s'est  considérée  comme  étant  la  débitrice  directe,  pure  et  simple, 
inême  sans  droit  de  répétition  sur  l'héritière  de  la  nue  propriété,  et  que 
c'est  pour  se  libérer  d'une  dette  ainsi  entendue  qu'elle  a  livré  à  anli- 
ehrèse  à  la  dame  Gherel,  pour  un  temps  indéterminé,  l'habitation  qui 
compose  la  succession  entière  sur  laquelle  repose  son  usufruit;  qu'il  est 
évident,  d'une  part,  qu'elle  a  dépassé  de  beaacoup  son  obligation,  c'est- 
ènlire  contracté  une  obligation  qu'elle  n'avait  point  et  qui  n'a  pas  sa  cause 
dans  un  simple  acte  d'administration  ;  et,  d  autre  part,  que  ce  contrat 
Repasse  aussi  l'importance  de  son  mobilier  etafi^ecte  le  fonds  même  de 
son  usufruit,  chose  immobilière  dont  tout  l'émolument  se  trouve  aliéné, 
du  moins  à  terme  et  poorun  temps  indéfini o  —  Appel. 

16  juin.  1859,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  la  Martinique 
ainsi  conçu:  —  «  Adoptant  l^s  motifs  des  premiers  juges  et  attendu^  au 
auiplus,  qu'en  admettant  qu'an  termes  de  l'art.  612  c.  civ.,  la  dame 
Duluc  eût  pu  s'obliger  personnellement,  sans  Tautorisation  de  son  mari, 
pour  l'acquittement  de  la  dette  dont  rbabitation  qui  avait  été  donnée  en 
usufruit  était  grevée;  qu'en  admettant  encore  que  la  dation  temporaire 
•n  antichrèso  ne  constitue  pas  de  la  part  de  l'usufruitier  une  aliénation 
de  droits  immobiliers,  il  résulte,  en  fait,  que  la  dame  Dulue  a  aliéné, 
four  un  temps  indéterminé,  tout  ce  qui  constituait  rémolument  de  son 
usufruit,  ce  qu'elle  ne  pouvait  se  permettre  sans  l'autorisation  de  son 
inari,  soit  que  Ton  consulte  ]fi  titre  du  contrat  de  mariage,  soit  que  l'on 
•a  reporte  aux  dispositions  velatives  à  la  puissance  maritale.  » 

Pourvoi  des  époux  Cherel.—!*  Violation  des  art.  1U9,  2085  e.  civ., 
m  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  le  bail  à  antichrèso  du  a  avr.  1837, 
fur  le  motif  que  ce  bail  avait  été  souscrit  par  une  femme  séparée,  sans 
l'autorisation  de  son  mari; 

2«  Violation  des  art.  2092,  2008,  871, 1012,  1S51  c.  civ.,  fausse 
application  de  l'art.  612  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait dA  reconnaître  que  la  dame  Duluc  ne  faisait  qu'acquitter  une  obli- 
gition  personnelle  eo  consentant  à  ce  que  la  dame  Gherel  fût  payée  sur 
s  revenus  des  immeubles  soumis  à  son  usufruit. — A  l'appui  de  ce  moyen, 
an  sottlicat  qu'en  léguant  l'universalité  de  l'usufruit  à  ia  dame  Duluc, 
le  sieur  Durand-Mohird  avait  entendu  mettre  le  payement  du  legs  parti- 
culier de  50,000  (r.  à  la  charge  de  rusufruitière.  —Arrêt. 


veau  Denisart,  v*  Antichrèso,  ont  énoncé  que  Tantichrise,  comme 
le  gage,  assure  un  privilège  sur  tout  autre  créancier  même  an- 
tt^rieur  :  cette  proposition  n'est  point  justifiée  par  les  autorités 
qu'ils  citent,  et,  en  tous  cas,  elle  se  trouve  formellement  en  op- 
position avec  les  principes  du  code  Napoléon  (V.  M.  Troplong, 
n«  573).  —  Que  le  créancier  antichrésiste,  lorsque  l'immeuble 
vient  à  être  mis  en  vente,  n'ait  aucun  droit  de  préférence  et  da 
privilège  sur  le  prix,  c'est  ce  qui  se  trouve  pleinement  démontré 
parl'arl.  2091c.  nap.,quie6tainsi  conçu  :aToutce  qui  eststatuéau 
présent  chapitre,  ne  préjudicle  pas  aux  droits  que  des  tiers  pour- 
raient avoir  sur  le  fonds  de  l'Immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 
—  Si  le  créancier,  muni  h.  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds,  des 
privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés.  Il  les 
exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  » 

941 .  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  interpréter  la  dis- 
position de  l'art.  2091  en  ce  sens  que  l'antichrèse  n'empêcherait 
aucunement  l'exercice  des  privilèges  et  hypothèques  acquis,  on 
constitués  sur  l'immeuble  antichrésé,  même  postérieurement,  de 
telle  sorte  que,  sous  aucun  rapport,  elle  ne  produirait  d'effet  à 
l'égard  des  tiers,  et  n'engendrerait,  en  d'autres  termes,  de  droit 
réel?  Nous  tenons  pour  l'affirmative,  c'est-à-dire  que  nous  per 
sistons  à  cet  égard  dans  l'opinion  déjà  émise  lors  de  la  première 
édition  de  cet  ouvrage,  à  savoir  que  l'antichrèse  ne  peut,  en  eflet, 
être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires,  même  postérieurs  en 
hypothèque  (V.  Conf.  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  444,  et  sar« 
tout  M.  Troplong,  no*  576  et  suiv.],  et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été 
]ugé  (Rennes,  24  août  1827,  Bastia,  9  mal  1S58  (1);  Paris, 
24  Juin.  1852,  a£r.  Rivolct,  D.  P.  5:^.  2.  54].  On  a  aussi 
invoqué  dans  ce  sens  un  arrêt  qui  décide  que,  dans  le  cas  de 

La  coub:  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1440  c  cir., 
la  femme  séparée,  soit  de  corps,  soit  de  biens  seulement,  ne  peut  alig- 
ner ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  on  sans  Hn  autorisée 
en  justice,  à  son  refus  ;  que  l'usufruit  des  choses  immobilières  est  fép«H 
immeuble  par  l'art.  &26  ;  que  le  créaacier  acquiert,  par  l'antidutes,  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  k  la  chai»  de  les  imfmSm 
annuellement  sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  capital  de  lacréaace  (ait. 
2085),  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2087.  le  débiteur  ne  peut  avant  l'eutier 
acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  remis  es 
antichrèso;  -—Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  du  5  avr.  1857,  sans  au- 
torisation de  son  mari,  ai  de  U  justice,  la  dame  Gérard,  usnfmtCièrB. 
abandonna  en  antichrèso  la  jouissance  des  immeubles  dont  l'usurmit  In 
a^ait  été  légué  par  le  tesUmeot  du  7  déc.  1828  à  la  dame  Dmad-4i^ 
lard,  veuve  Gherel,  l^taire  et  créancière  de  la  succession*  ponr  a»  jouir 
tout  le  temps  nécessaire  alin  de  se.  payer  de  la  créance  en  principÂl  at 
intérêts,  au  moyen  des  récoltes  et  jouissances;  — Attendu  que  la  cour 
royale  a  pu.  sans  violer  les  art.  526  et  U4-9,  considérer  l'abandon  da 
l'usufruit  (les  immeubles  en  antichrèso.  pour  on  temps  indéterminé, 
comme  une  aliénation  immobilière  qui  n  avait  pu  être  faite  par  la  dame 
Gérard  sans  autorisation;  —Attendu  que  l'usufruitière  n'était  tenue  de 
la  dette  que  dans  la  proportion  déterminée  par  l'art.  811;  qu'elle  n'm^ 
vait  été  cmdamnée,  par  le  jugement  du  50  mai  1855,  que  ooome  osa* 
fruitière,  et  que  loin  de  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  eev 
royale  l'a,  au  contraire,  respectée  en  jugeant  que  raatichrèse  arait  ev 
pour  objet  de  payer  eo  entier  une  créance  dont  elle  n'était  teaue  ^'ea 
qualité  d'usufruitière  ;  —Rejette, 

Du  22  nov.  1841.-^.  G.,  ch.  req.-MM^  Lasagnf,  f.  f.  pr.-Vesfadier, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Béchard,  av. 

(1)  ir«  Eêpicê  t  —  (Revel  C.  duc  de  GhoiseuWPraslIn.)— La  coim  ; 
«-* Attendu  que  i'art.  2085  c.  civ.  n'accordant  au  oréancier  antichrèsieto 
que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  rinmeuble  qui  lui  est  engagé,  il 
n'est  pas  fondé  à  en  exiger  le  prii  capital;  —  Considérant  que  raati- 
chrèse n'est  qu'une  simple  délégation  de  fruits  qui  n'atUibue  aucun  dnH 
réel  sur  le  fond ,  ni  aucun  privilège  sur  les  fruits  non  encore  échos  ; 
qu'elle  ne  peut  être  opposée,  soit  aux  acquéreurs,  soit  aux  eréandeva 
hypothécaires,  même  postérieurs  en  hvpothèqne  (art.  2086,  SMO  «t 
2091  c.  civ.);  que  ces  créanciers  sont  les  seuls  qui  soient  auterisés  ^ 
réclamer  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  et  les  intérêts  qui  ea  eava 
acquis,  par  une  juste  conséquence  des  art.  2184  et  2188  même  ùoé&i 
qu'admettre  le  contrat  d'antichrèse,  au  préjudice  de  l'hypothèque  îa^ 
scrite,  ce  serait  détruire  les  effets  du  rteime  hypothécaire,  altérer  I» 
confiance  publique,  et  favoriser  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  q«i 
pourraient  trahir  les  intérêts  les  plus  légitimes  par  des  délégationa  ée 
fruits  pour  un  temps  indéfini  ;  qril  résulte  des  principes  que  l'en  Tiasi 
d'établir  que  le  sieur  Revel  n'a  droit  ni  au  capital  ni  aux  iatèréts  4b 
prix  des  biens  vendus  au  sieur  de  Sercey,  qui  doit  s'en  dessaisir  «s 

{iroflt  du  sieur  de  Ghoiseul  dans  Tordre  de  sou  hypodièvie|—  Déclara 
'appelant  sans  griefs,  etc. 
Du  24  août  1827 .-G.  de  Hennés^  5«  ch.-M.  Boollairo,  pr» 


NANTISSEMENT.-Chap.  4.  Art.  % 


M 


rexpropriation  d^un  Immeuble  domié  en  anClchrëse,  le  créancier 
aotlchrésiste  ne  peut  s'opposer  à  la  mise  en  possession  de  l'ad- 
judicataire sous  le  prétexte  que  ce  dernier  se  trouve  obligé^  comme 
le  débiteur^  à  payer  le  montant  de  la  créance  avant  de  réclamer 
la  jouissance  de  l'immeuble  (Liége^  14  JuilL  1821)  (i),  mais  cet 
arrêt  est  moins  démonstratif  que  les  précédents^  notamment  en 
ce  qu'il  résulte  des  faits  que^  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  statue, 
l'immeuble  antichrésé  était  déjà  grevé  d'une  hypothèque  anté- 
rmre  à  la  constitution  de  Tanticbrèse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
thèse  favorable  à  rantichrésiste  a  été,  au  contraire,  soutenue  avec 
autorité  par  des  auteurs  Justement  accrédités  (V.  MM.  Proudhon, 
:de  rusuf.,  t.  1,  n««  90  et  suiv.;  Duranton,  t.  18,  n»  560;  Za- 
chari»,  t.  S,  p.  777, n«  9;  Rolland  de  Villargues,  v»  Antichrèse). 
C'est  à  tort  toutefois  que  l'on  a  cité  en  faveur  de  cette  thèse  un 
orrèl  qui  décide  que  l'antichrèse  établie  sur  un  immeuble  doit, 


t*  Stpieê:  —  (G...  C.  Giuseppi.)—  La  cour  (apr.  délib.  en  ch.  da 
cofis.)^  —  Attendo  qu'an  jugement  en  date  da  14  fév.  1856,  sur  le  fon- 
dement que  Tacte  de  vente  dont  était  procès  entre  les  parties  n'était 
qu'an  acte  pignoratif,  ou  prêt  à  intérêt  sous  la  forme  d'aliénation  d'im- 
meoblea  à  pacte  de  réméré ,  a  annulé  ledit  acte  de  venté ,  et  a  déclaré 
les  appelants  créanciers  de  Paol-MarieGiuseppi,  prétendu  vendeur,  sauf 
à  se  pourvoir  pour  le  payement  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ;  ^ 
Attendu  que  le  vérilable  objet  du  contrat  pignoratif  caché  sous  l'appa- 
rence d'une  vente  simulée,  est  de  donner  Phéritageengage  au  créancier, 
et  de  procurer  &  celui-ci  des  intérêts,  la  chose  engagée  demeurant  lou- 
joors  dans  le  domaine  du  débiteur; — Que  ce  contrat  présentant  tous  les 
caractères  de  l'antichrèse,  doit  recoToir  TappUcation  des  régies  concer- 
nant ce  dernier  contrat  ;  —  Attendu  que  par  l'antichrèse  le  créancier 
n'acquiert  que  la  faculté  de  se  payer  sur  les  fruits  de  l'immeuble  engagé, 
sans  acquérir  sur  ce  même  immeuble  aucun  droit  réel;^  Que ,  par  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  principe,  l'art.  2091  c.  civ.  a  formellement 
déclaré  que  l'antichrèse  ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers 
pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble,  ce  qui  doit  s'entendre  non- 
seulement  des  droits  antérieurs  au  contrat  d  anticnrëse,  pour  lesquels  il 
n'y  avait  pas  besoin  d'une  disposition  formelle,  parce  que  c'est  de  droit, 
mais  doit  s'entendre  aussi  des  droits  acquis  postérieurement,  dès  que  la 
loi  n'a  point  fait  de  distinction  à  cet  égard,  et  que  l'antichrèse  ne  don-* 
nant  pu  le  /iw  m  rt  sur  rimmeuble,  et  n'étant  qu'une  simple  délégation 
des  fruits  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  échoient  ou  se  perçoivent,  il  est 
évident  que  les  tiers  peuvent  acquérir  et  exercer  leurs  droits  sur  l'im- 
meuble engagé,  comme  le  même  art.  209i  y  a  autorisé  le  créancier  an- 
tichrésiste,  dans  l'ordre  qui  lui  compète,  pour  les  privilèges  et  hypothè- 
ques qu'il  a  d'ailleurs  établis  et  conserves  sur  le  fonds  ;—  Qu'il  résulte 
delà  que  l'antichrèse  ne  confère  pas  à  elle  seule  privilège  ni  préférence; 
»<^,  ai  teUe  edt  été  l'intention  du  législateur,  il  n'eût  pas  manqué  de 
!•  déclarer  comme  il  l'a  fait  pour  le  gage  par  les  art.  2075  et  2102, 
D"*  2,  c.  civ.  ; —  Qu'enfin ,  et  &  supposer  même  que  le  privilège  existât 
en  faveur  du  créancier  anlichrésiste,  ce  privilège  n'aurait  pu  produire 
d'effet  qu'au  moyen  de  l'inscription,  et  à  compter  de  la  date  d'iceUe, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  2106  et  2115  dudit  code; — Par 
ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elTet. 
Dà  9  mai  1858 .-G.  de  Bastt».-M.  Golonna  d'Islria,  l*'  pr. 

(1)  Stpica:  —  (Bruttdsean  C.  Neu.)  —  Un  immeuble  hypothéqué  et 
donné  en  antichrèse  &  Brundseau  par  Lempach,  son  débiteur,  est  ex* 
proprié  sur  ce  dernier  et  adjugea  Neu.  —  Brundseau  refuse  de  déguer- 
pir. —  Il  se  fonde  sur  les  art.  751  c.  pr.  et  2087  c.  civ.,  desquels  il 
résulte,  selon  lui,  que  l'adjudicataire  comme  le  débiteur  ne  peut  récla- 
mer la  jouissance  oe  l'immeuble  antichrésé  qu'après  l'entier  acquitte- 
ment de  la  dette.  Neu  répond  par  l'art.  2091  c.  civ.,  d'après  lequel  tout 
ee  qpi  est  statué  relativement  à  l'antichrèse  ne  peut  prëjudicier  au  tiers. 
Il  cite  &  son  appai  l'opinion  de  M.  Delvincourt.  —  22  fév.  1821,  juge- 
ment qui  ordonne  le  déguerpissement.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lk  cona  ;  —  Attendu  que  les  actes  d'anticbrèse  invoqués  par  Brund- 
seau n'ont  pu  lui  conférer  d'autres  droits  que  ceux  de  pei revoir  les 
fruits  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse;  que  les  droits  d'hypothèque 
que  Nicolas  Brandseau  peut  avoir  lui  ont  été  conservés  par  le  jugo  de 
première  instance,  et  qu  il  lui  est  libre  de  les  faire  valoir  à  l'ordre  j  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néanU 

Du  U  juill.  1821  .-G.  de  Liège,  2«  cb. 

(2)  Btpieê:  (Castan  C.  Boux.)— Un  jugement  rendu  entre  Roux 
et  Séran  en  interprétation  d'actes  passés  entre  eux,  avait  déclaré  que  le 
premier  n'avait  été  nanti,  par  les  litres  intervenus  entre  parties,  du  do- 
maine do  Roger,  que  paraissait  lui  avoir  vendu  Séran,  qu'à  titre  d'anti- 
cbrèse jusqu'au  payement  intégral  des  sommes  à  lui  dues.  Gc  jugement, 
BOUS  la  date  da  12  avr.  1852,  acquit  l'autoriié  de  la  chose  souveraine- 
ment jtigée.  —  En  1851,  les  héritiers  Andrieu,  créanciers  de  Séran.  mais 
dont  les  titres  avaient  été  consentis  postérieurement  au  bail  d'anlictrèic, 
font  procéder  À  la  saisie  immobilière  du  domaine  de  Roger: le  cahier  dcà 


en  cas  de  vente  forcée  de  cet  Immeuble,  élremalnteniie  àl'égvd 
dos  créanciers  inscrits  postérieurement  au  bail  d'anticbrèse,  en 
ce  sens  que  ceux-ci  be  peuvent  demander  que  les  fruits  soient 
immobilisés  du  jour  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur 
(Toulouse,  22  juill.  1855)  (2).  Cet  arrêt,  en  effet,  s'est  abstena 
de  juger  la  question  de  droit,  et  il  n'a  statué  qu'en  fait,  et  par 
appréciation  des  circonstances  particulières  de  la  cause.  On  s'est 
appuyé  sur  un  autre  arrêt  :  ainsi  il  a  été  jugé  que  l'antichrèse 
n'est  pas  résolue  par  le  seul  fait  de  la  vjente  volontaire  ou  forcée 
de  rimmeuble  antichrésé,  et  que  ses  effets  continuent  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits,  soit  jusqu'au  moment  de  la  dénoncialioa 
de  la  saisie,  laquelle,  en  cas  de  vente  forcée,  a  Immobilisé  les 
fruits  au  profit  des  créanciers,  soit  jusqu'à  la  dénonciation  de  U 
vente  volontaire  à  ces  derniers...  (Bourges,  24  jnlll.  1828)  (3). 
Hais  les  faits  de  la  cause  n'établissant  pas^  si  les  créanciers  hy- 

charges  contenait  la  clause  suivante:  c  Les  immeobles  désignés  sont  euW 

tivés  par  un  colon ,  et  jouis,  à  titre  d'antichçè«a,  par  le  sieur  Roox, 

en  vertu  de. ..  En  conséquence,  les  adjudicataires  seront  tenus  de  recon* 
naître,  s'il  y  échet,  ce  bail  à  antichrèse,  en  souffrant  la  continuation  de 
jouissance  du  sieur  Roux,  sauf  à  eux  à  faire  cesser  cette  jouissance,  ea 
désintéressant  ce  créancier,  ou  de  toute  manière,  comme  ils  aviseront, 
et  sans  néanmoins  prétendre  nuire  soit  aux  droits  hypothécaires  des 
poursuivants,  soit  à  ceux  de  tout  autre  créancier,  etc.  »  -»  Les  sieurs 
Castan,  créanciers  de  Séran,  inscrits  postérieurement  au  bail  d'anticbrèse 
de  Roux,  appellent  ce  dernier  en  intervention  dans  l'instanoe  en  saisie 
immobilière,  et  demandent  la  suppression  de  la  danse  da  cahier  des 
charges  relative  au  maintien  du  bail  d'anticbrèse;  ils  disent  que  si  eetto 
clause  était  maintenue,  elle  causerait  aux  créanciers  hypothécaires  ua 
grand  préjudice;  que.  d'ailleurs,  en  droit,  l'art.  089  c.  pr.  civ..  décla- 
rant que  les  fruits  écnus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  sont  immobî- 
lises,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hvpo-i 
thèque,  le  bail  d'anticbrèse  ne  produit  plus  aucun  effet  depuis  la 
dénonciation  faîteau  débiteur  saisi;  que,  d'un  autre  côté,  le  sieur  Roux, 
d'après  l'art.  2085  c.  civ.,  devait  cesser  de  jouir  des  fruits  deTimmea^ 
ble,  puisqu'ils  avaient  cessé  d'appartenir  au  débiteur  duquel  il  tenait  ses 
droits.  —  Jugement  qui  ordonne  que  le  cahier  des  charges  devra  porter, 
d'une  manière  précise  et  formelle,  que  l'adjudicataire  de  l'immeuble  ex- 
proprié devra  laisser  jouir  le  sieux  Roux  des  fruits  de  l'immeuble  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  payé  de  sa  créance.— Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  méconnu  que,  par  le  Juge- 
ment du  12  avr.  1852,  le  tribunal  de  première  instance  Je  Toulouse, 
eu  prononçant  sur  les  contestations  qni  s'étaient  élevées  eatre  le  sieor 
Séran  et  le  sieur  Roux,  i^  l'occasion  des  traités  intervenus  entre  eux  les 
25  fév.  1821  et  28  fév.  1826,  il  fut  déclaré  que  celui-ci  avait  droit  de 
prendre  possession  du  domaine  appartenant  au  premier,  et  dont  l'expro- 
priation est  aujourd'hui  poursuivie,  et  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  les 
fruits  qu'il  aurait  pu  en  percevoir  eussent  éteint  et  entièrement  soldé  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais  ;  — Attendu  que  celte  stipulation, 
renfermant  une  vraie  aliénation  des  fraits  de  cet  immeuble,  n'étant  prO' 
bibée  par  aucune  loi,  devait  recevoir  entre  les  parties  sa  pleine  et  eo- 
tière  exécution;  qu'elle  ne  peut  paniUeme&t  être  méconnoe  par  l'appe- 
lant, puisqu'il  est  constant  qu'à  l'énoqtte  ob  ceUe  stipolatioa  fat  faite, 
elle  ne  pouvait  nullement  léser  ses  droits,  puisqu'il  n'est  devenu  eréaa- 
cier  dudit  M®  Séran  que  longtemps  après;  qu'il  est  donc  inutile  de  re* 
chercher  quels  sont,  en  principe,  les  effets  du  bail  à  antichrèse,  relativiy- 
ment  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  &  la  constitution,  puisque 
le  contrat  dont  s'agit  ici  doit  être  apprécié  d'après  les  stipulations 
mêmes  qui  le  constituent,  sans  qu'il  sott  besoin  de  rechercher  si  soti 
exécution  n'est  pas  garantie  par  les  dispositions  du  chap.  2,  tit.  17,  du 
liv.  5,  c.  civ.; — Attendu  que  ces  motifs  suiBsent  pour  justifier  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  qui  ne  fait  que  sanctionner  le  seal  mode  d'exé« 
cution  dont,  après  la  saisie  immobilière  de  l'immeuble,  la  stipulation 
dont  il  fut  l'objet  en  1826,  fut  susceptible  ;•— Attendu  qu'on  jugement 
du  24  déc.  1852,  ayant  liquidé  les  sommes  dues  au  sieur  Roux,  la 
créance  de  celui-ci  ne  peut  subir  de  modification  que  par  la  réformation 
que  ce  jugement  pourrait  éprouver,  maisqoe  l'appel  ou  la  voie  de  la  tierce 
opposition  peut  seul  amener  un  pareil  résultat,  et  que  l'appelant  n'a  eu 
recours  &  aucun  de  ces  moyens;  —  Par  ees  motifs,  vidant  le  n&voî  au 
conseil,  démet  de  l'appel. 

Du  22  juill.  1855.-G.  de  Toulouse,  S«  ch.-M.  Garrisson,  pr. 

(3)  (Neveu  C.  Poitreneau.)— La  cooa  ;— Considérant  que  l'antichrèse 
est  un  contrat  autorisé  par  la  loi,etqui  doit  être  maintenu  jusqu'àl'instanl 
marqué  par  elle  pour  sa  àa;  mais  qu'il  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
créanciers  sur  l'immeuble;  qu'autrement  le  système  hypothécaire  serait 
renversé,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  transactions  civiles, 
et  le  débiteur  pourrait  faire  passer  une  partie  du  gage  entre  les  mains 
d  un  tiers  au  préjudice  du  ses  créancière  hypothécaires  ;  —  Gonsldérant 
que  l'antichrésiste  tient  son  droit  du  propriétaire  ;  qu'ainsi,  dans  le  cas 
d'expropriation*  ce  droit  subsiste  ji^sqv'iia  déuoBCiatiea  de  ksoisie^au 
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pothécaircs  étaient  antérieôiÂ  ou  postérieurs  à  la  constitution  de 
rantichrèse,  H  ne  s'agit  encore  là  que  d'une  autorité  douteuse. 
Quant  à  la  cour  do  cassation,  elle  n'a  été  appelée  que  récemment 
à  statuer  pour  la  première  fols  sur  la  difficulté,  et  elle  Ta,  II  faut 
le  reconnaître,  très-explicitement  résolue  dans  le  sens  de  cette 
dernière  opinion  au  profit  de  l'antichrésiste.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  le  créancier  hypotliécaire,  dont  l'hypothèque  est  postérieure 
à  l'établissement  de  l'anlichrèse,  ne  peut  faire  vendre  Timmeuble 
antichrésé  qu'autant  qu'il  acquitte  intégralement  la  dette  ainsi 
garantie,  ou  que  la  charge  est  imposée  à  l'adjudicataire,  soit  de 
désintéresser  l'antichrésiste,  soit  de  souffrir  rantichrèse;  —  En 
conséquence,  le  créancier  hypothécaire  postérieur  est  non  recc- 
vable,  à  défaut  d'intérêt,  à  former  tierce  opposition  contre  un 
lugement  qui  a  ordonné  en  son  absence  la  vente  do  l'immeuble 
antichrésé,  en  disposant  que  le  prix  en  serait  versé  jusqu'à  duc 
concurrence  entre  les  mains  de  l'antichrésiste.  —  Cette  disposi- 
tion ne  cause  aucun  préjudice  au  créancier  postérieur  en  hypo- 
thèque, puisqu'il  devait,  dans  tous  les  cas,  soit  en  désintéressant 
directement  l'antichrésiste,  soit  par  l'effet  des  charges  imposées 
à  l'adjudicataire,  subir  sur  le  prix  une  réduction  en  rapport  avec 
l'importance  de  la  dette  garantie  par  l'antichrèse  (Cass.  31  mars 
1851,  air.  Denet,  D.  P.  5i.  l.  65).— V.  au  reste,  pour  l'examen 
complet  de  la  question,  les  observations  présentées  en  note  de 
cet  arrêt. 

94ti.  Et  remarquons  qu'il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  lorsque 
l'immeuble  donné  en  antichrèse  a  été  vendu  en  exécution  d'un 
lugement  qui,  en  ordonnant  la  vente,  conformément  aux  conclu- 
eions  de  l'antichrésiste,  y  a  mis  cette  condition  stipulée  par  ce- 
lui-ci, que  le  prix  serait  versé  entre  ses  mains,  le  créancier  hy- 
pothécaire postérieur  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  possession 
du  créancier  qui  avait  été  nanti,  et,  par  suite,  de  la  résolution  de 
l'antichrèse,  èa  soutenant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  lié  par  la 
condition  que  le  jugement,  auquel  il  n'était  pas  partie,  avait  mise 
à  la  dépossession  de  l'antichrésiste  :  ce  jugement  est  indivisible 
et  doit  être  exécuté  en  son  entier  (Cass.  31  mars  1851,  précité). 
948.  En  tout  cas,  s'il  s'agissait  d'un  créancier  dont  l'hypo- 
thèque eût  été  inscrite  antérieurement  à  la  constitution  de  l'an- 
tichrèse, sa  prééminence  sur  l'antichrésiste  ne  saurait  au  moins 
être  douteuse.  Et,  en  effet,  le  droit  de  suite  que  confère  l'hypo- 
thèque s'exerçant  même  contre  un  tiers  acquéreur  (V.  Privil.  et 
hypoth.),  on  ne  voit  pas  comment  un  antichrésiste,  qui  n'est 
qu'un  cessionnaire  de  fruits,  et  n'a  nullement  acquis  la  propriété 
de  l'immeuble,  pourrait  être  placé  vis-à-vis  du  créancier  hypo- 
thécaire dans  une  position  plus  favorable  qu'un  tiers  acquéreur, 
et  serait  admis  à  se  prévaloir  contre  ce  créancier  de  son  droit  de 
rétention.  Notons,  d'ailleurs,  que  l'antichrésiste  ayant  pu  et  dû 
connaître^  lors  de  la  constitution  de  l'antichrèse,  l'hypothèque 
dont  se  trouvait  déjà  grevé  l'immeuble,  n'a  pas  à  se  plaindre  de 
la  préférence  qu'obtient  le  créancier  hypothécaire;  c'était  à  lui, 
s'il  jugeait  insuffisante  la  sûreté  qu'on  lui  accordait,  à  en  exiger 
d'autres,  et  à  prendre  autrement  ses  précautions.  Il  est  donc  con- 
stant  que  l'anticlirèse  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  hypo- 

wisi,  puisque,  de  cet  instant,  il  est  dessaisi  de  la  propriété,  et  les  fruits 
sont  immobilisés  au  profit  des  créanciers  ;  que  dans  le  cas  de  vente  vo- 
lontaire, l'antichrèse  subsiste  également  jusqu'à  la  dénonciation  par  l'ac- 
quéreur de  l'acte  de  vente,  aux  créanciers  inscrits  ou  de  la  sommation 
qu'ils  lui  ont  faite  de  le  notifier;  qu'en  vain  quelques  monuments  judi- 
ciaires semblent  établir  que  l'acquéreur  volontaire  doit  rapporter  les 
fruits  du  jour  de  son  acquisition,  puisqn'aux  termes  de  droit,  les  fruits 
de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  sont  dus  qne  du  jour  de  la  sommation  faite 
au  tiers  détenteur^  de  payer  on  délaisser,  et  qne,  dans  la  vente  volon- 
taire, la  notification  du  contrat  ne  peut  donner  aux  créanciers  inscrits 
Sus  de  droits  que  la  sommation  ;  —Que,  dans  l'espèce,  la  vente  du  pré 
1  Gonnives,  du  t5  aoAt  iSSt,  ne  leur  a  été  dénoncée  que  le  8  mars 
18Si;  qu'ainsi  l'antichrèse  ayant  duré  jusque-là,  les  fruits  récoltés  par 
l'acquéreur  en  1825  appartenaient  à  l'appelant;  —  Qu'à  la  vérité  l'ac- 
quéreur doit,  aux  termes  de  son  contrat,  payer  l'intérêt  à  compter  du  11 
Dov.  1832  ;  qu'il  était,  d'ailleurs,  créancier  inscrit  ;  qu'ainsi,  à  ces  titres, 
il  semble  a^oir  droit  aux  fruits,  étant  injuste  qu'il  paye  Tintérét.  s'il  ne 
jouit  pas; — Mais  que,  comme  créancier,  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
que  les  autres  créanciers,  et  qne,  c^ns  le  rapport  de  l'intérêt  dont  il  est 
tenu,  il  ne  le  payera  qu'à  compter  du  11  oct.  1825,  époque  à  laquelle  la 
jouissance  en  a  véritablement  commencé; — Déclare  rantichrèse  éteinte 
le  8  mars  182i  (jour  de  la  notification  de  la  vente),  etc. 
DaS4  jttilL  1828.«G.  de  Bourges,  i"*  ch.-M.  Sailô,  1«  ^. 


thécaires  antérieurement  inscrits.  Duparc-PouUain,  t.  7,  p.SSSj 
n»  408,  ajoute  que  ces  créanciers  ne  sont  même  pas  tenus  à  la 
discussion  préalable  des  autres  biens  du  débiteur,  et  c'est  auss! 
ce  qui  a  été  jugé  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  par  arrêt  dn 
parlement  de  Paris  du  7  sept.  1588,  dans  une  espèce  qui  pré- 
sentait cette  circonstance  particulière ,  que  l'engagement  de 
l'immeuble  avait  été  déguisé  sous  la  forme  d'un  contrat  pignora* 
tif.— V.  dans  le  même  sens,  Proudhon,  t.  l^n*  88,  et  M.  Trop* 
long,  L9  575. 

9144.  Les  solutions  qui  précèdent  ne  sont,  au  reste,  que  des 
corollaires  de  l'idée  fondamentale  dans  toute  cette  matière,  que 
l'antichrèse  n'engendre  pas  de  droit  réel,  et  n'opère  point  au  pré* 
judice  du  maître  de  l'immeuble,  de  démembrement  du  droit  de 
propriété  :  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  constitue  qu'une  ces- 
sion ou  délégation  de  fruits  qui  ne  fait  naître  de  rapports  légaux 
qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Tel  est  aussi  le  caractère 
qu'elle  parait  présenter  en  droit  romain,  d'après  la  loi  1 1,  §  1, 
(T.,  De  pignor,  et  hyp.,  où  Ton  n'accorde  au  créancier  qai  a 
perdu  la  possession  de  l'immeuble  que  l'action  in  factum  contre  • 
le  débiteur,  ce  qui  fait  à  Yinnius  {Quœ$t,seleci,,  lit).  2,  cap.  7), 
établir,  contrairement  au^  sentiment  de  Cujas,  dont  l'opinion 
ne  se  fonde  sur  aucun  texte,  une  différence  importante  en- 
tre l'antichrésiste  et  le  vrai   gagiste  auquel  appartient,  an 
contraire,  en  pareil  cas,  l'action  réelle.  Et  de  tout  quoi  il  résulte 
que,  non-seulement,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'antichrésiste 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'antichrèse  vis-à-vis  des  créanciers  hy- 
pothécaires, quels  qu'ils  soient,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers 
qui  viendraient  à  acquérir,  soit  un  droit  d'usufruit,  soit  une  ser- 
vitude sur  le  bien  antichrésé.  £t  l'on  devra  même  appliquer  au 
cas  d'aliénation  totale  de  l'immeuble,  ce  qui  ne  s'est  dit  juscpi'ict 
que  de  l'aliénation  partielle.  Ainsi,  nul  doute  que  l'antichrèse 
ne  soit  pas  davantage  opposable  au  tiers  acquéreur,  en  sup- 
posant toutefois  qu'une  clause  du  Contrat  de  vente  n'ait  pas  im- 
posé à  cet  acquéreur  l'obligation  de  respecter  le  droit  de  Tantt* 
chrésiste.  Il  en  est  à  cet  égard,  en  matière  d'aotichrèse,  comme 
en  matière  de  bail  :  le  preneur  n'acquérant  pas  non  plus,  en  ef- 
fet, de  droit  réel,  l'acheteur  qui  devient  propriétaire  n'est  pas 
tenu  d'entretenir  le  contrat  de  bail  préexistant.  Ce  ne  serait 
qu'autant  qu'il  se  trouverait  loco  hœredis,  par  rapport  au  ven- 
deur, qu'il  succéderait  aux  obligations  de  ce  dernier,  et  que,  par 
suite,  il  serait  lié,  non  de  son  chef,  mais  tout  au  plus  da  chef 
d'autruij  vis-à-vis  du  preneur  comme  vis-à-vis  de  l'antichré- 
siste. —  y.  M.  Troplong,  n^  579  et  suiv.,  Y.  aussi  y^  Louage, 
n<»  4 S 2  et  suiv. 

945.  Notons,  au  reste,  qu*ila  été  jugé  que  celui  qui  a  acquis 
depuis  la  promulgation  du  code  Napoléon  et  du  code  de  procé- 
dure, un  immeuble  donné  en  engagère  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  est  tenu  d'en  abandonner  la  jouissance  an 
créancier  engagiste,  bien  que  celui-ci  n'ait  pris  aucune  inscrip- 
tion dans  la  quinzaine  delà  transcription  dont  parle  l'art.  854  e. 
pr.  (Liège,  15  nov.  1822)  (i). 

»4il.  Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  du  conflit  qui  peut  8*6- 

(1)  fipéct  .•  —  (Quoilio  C.  veuve  Gaspar.)— Le  25  juilL  1810,  la 
veuve  Poucin  et  son  fils  vendent  à  Quoilin  certains  immeubles  qaHs 
avaient  donnés  en  engagère  à  Gaspar,  par  contrat  du  15fév.  1794,  passé 
devant  la  justice  de  Malempré  au  grand-duché  de  Luxembourg.— Aprèi 
avoir  fait  transcrire  le  contrat,  Quoilin  se  met  en  possession  ;  mais  la 
veuTO  Gaspar,  héritière  de  son  mari,  décédé,  roTendique  la  jouissanoe  de 
ces  immeuoles  ;  elle  se  fonde  sur  l'art.  5,  lit.  5  de  la  coutume  de  Laxen- 
bourg.  L'acquéreur,  tout  en  convenant  que  l'engagère  avait  coDféré  oa 
droit  réel  à  Gaspar,80ulient  que  ce  droit,  pour  être  conservé,  devait  eue 
inscrit  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  coofonnàneBl 
a  l'art.  854  c.  pr.  Or  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie. 

15  juin.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Neufcb&teau  qui  coadamae 
Quoilin  à  délaisser  les  biens; — Considérant  que  par  les  actes  opérèsé»* 
vaut  la  justice  de  Malempré,  en  date  des  15  et  27  fév.  1704,  feu  le  mm 
de  la  demanderesse  a  acquis,  à  titre  d'eogagère,  la  jouissance  de  la  géné- 
ralité des  immeubles  de  Marie-Josepb  Poncin  de  Fraiture,  situés  sur  le  ter- 
ritoire dudit  lieu,  au  prix  de  deux  cents  éc4is,  ancien  cours  ; — Considé- 
rant que  l'engagement  de  ces  immeubles,  passé  en  justice,  étabtissûl 
irréfragablement  au  profit  dudit  mari  de  la  demanderesse, le  droit  de  jour 
des  immeubles  jusqu'au  remboursement  du  prix  de  cet  engagenieot,  ei 
qu'il  n'était  point  nécessaire  que  celle-ci,  ni  son  mari,fissent  opérer  qm 
inscription  hypothécaire  sur  ces  immeubles^  pour  sûreté  de  renibour 
ment  de  ce  prix,  et  é  fin  de  garantie  de  leur  droit  de  jouissaace^  p- 
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levw  «ntre  rantichrésiste,  d'une  par(^  et  soit  des  créanciers  hy- 
pothécaires,  soit  un  tiers  acquéreur  de  l'autre;  mais  que  déci- 
der, aa  cas  ou  ce  serait  un  créancier  simplement  cliirograpbaire, 
qui  se  présenterait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  pour  faire  ex- 
proprier l'immeubie  antichrésé?  Ni  le  créancier  chirograpliaire 
ni  i'antictirésiste  n'a  de  droit  réel  ;  mais  inpari  causa  meUor  est 
causa  possidentis.  Il  semble  donc  que  le  créancier  ctiirographaire, 
lors  même  que  son  titre  précéderait  l'antichrèse^  doit  échouer 
(V.CoDf.MM.Proudbon,  Usuf.^  t.  i,  n*87,  et  Troplong>  n*  592), 
et  c'est,  en  eCTet,  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
da  14  mai  1725,  auquel  Vedel  sur  Gatellan,  n*  5,  cbap.  5,  donne 
même  pour  appui,  mais  par  suite  d'un  renvoi  qu'on  dirait  fait  au 
basard,  la  loi  1,  C,  Êtiam  ob  chérog.  pecun.,  et  la  doctrine  de 
Gujas  dans  ses  Faratitles  sur  ce  titre  du  code. 

947.  Il  est  bien  entendu  que,  si  le  débiteur  causait  du  pré- 
judice à  l'antichrésisteen  aliénant  l'immeuble  ou  en  grevant  pos- 
térieurement cet  immeuble  d'bypotbèques  ou  autres  cbarges 
réelles,  le  créancier  lésé,  sans  protection  contre  les  tiers,  pour- 
rait au  moins  se  prévaloir,  vis-à-vis  de  son  débiteur,  de  l'art.  1582 
e.  nap.,  et  intenter  contre  lui  une  action  personnelle  en  donuna- 
ges-intéréts;...  ou,  s'il  s'est  engagé  une  instance  en  nullité  de  la 
v^te  faite  par  le  propriétaire  postérieurement  à  Tanticbrèse,  in- 
tervenir dans  cette  instance  (ReJ.  7  mars  1820 ,  aff.  Desmares, 
V.  Intervention ,  n*  47).  Ajouions  que,  dans  cette  même  hypo* 
tbèse,  le  débiteur  pourrait  aussi  être  déclaré  décbu  du  bénéûco 
du  terme,  par  application  de  l'art.  1188  c.  nap.;  le  tout,  sans 
préjudice  enfin  de  la  faculté  qu'aurait  l'antichrésisle,  suivant  les 
cas,  d'invoquer  la  disposition  de  l'art.  1167  c.  nap.  pour  faire 
annuler  des  actes  qui  n'auraient  été  consentis  par  le  débiteur 
qu'en  fraude  de  ses  droits. 

.948.  D'un  autre  cêté,  il  a  été  jugé  que  la  double  circon- 
stance :  !•  qu'un  débiteur  antichrésiste  n'a  formé  aucune  oppo- 
sition à  la  saisie,  sur  le  créancier,  de  l'immeuble  donné  en  anti- 
ehrèse  ni,  par  suite,  à  l'adjudication;  2*  Que  ce  débiteur  a  pris, 
lui-même,  à  bail,  l'immeuble  anticbrésé,  constitue  une  interver- 
sion de  titre  qui  le  rend  non  recevable  à  exercer  le  rachat  de  sa 
propriété  (Req.  25  avr.  1811)  (l). 

9  49.  Du  principe  que  le  droit  du  créancier  sur  l'immeuble 
donné  en  antichrèfe  se  réduit  à  une  simple  perception  de  fi-uits , 
ne  doit-on  pas  maintenant  conclure  que  ces  fruits  eux-mêmes 
pourraient  être  saisis  par  les  autres  créanciers  du  débiteur?  On 
a  soutenu  qu'ils  le  pourraient,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  encore  ni 
échus  ni  perçus.  L'anticbrèse,  disions-nous  à  cet  égard  dans  la 
première  édition,  ne  confère  pas  au  créancier  le  jus  in  re  sur 
l'immeuble.  Le  créancier  antichrésiste  n'aurait  donc  alors  d'autre 
droit,  dans  le  cas  de  la  saisie  des  fruits  de  l'immeuble  qui  lui  a 
été  donné  en  nantissement,  que  de  venir  partager  contributoire- 
ment  avec  les  autres  créanciers  le  prix  provenant  de  la  vente  des 
fruits  (V.  dans  ce  sens  Delvincourt,  t.  5,  p.  444,  notes).  Mais  on 
a  depuis  proposé,  à  cet  égard,  une  distinction  qui  nous  parait 
devoir  être  adoptée  :  ainsi,  ce  ne  sera  que  la  mise  en  mouvement 
de  l'hypothèque  qui  fera  cesser  la  perception  des  fruits  au  proût 


que  cette  garantie  leur  était  et  leur  reste  assurée  par  la  seule  drconstaoce 

ries  actes  ataient  été  passés  en  justice  en  exécution  de  l'art.  5,  lit.  5 
coutumes  de  Luxembourg,  alors  en  vigueur;  —  Considérant  que  les 
défendeurs, en  acquérant  une  partie  do  ces  immeubles  pa^  Tacte  opéré  de- 
vant le  notaire  Jacqmin  de  HoufraIi/.e,en  date  du25juil1.  ISIO,  n'ont  pu 
obtenir  ra?antage  du  droit  de  jouissance  desdilsimmeubles^qn^en  faisant 
cesser  les  efifels  des  actes  des  15  et  27  fét.  1794,  etc.— Appel.— Arrêt. 

Lagoue  ; — Adoptantlcsmotirs  des  premiers  juges,  metl'appelau  néant. 

Du  15  nof.  1822.-0.  de  Liége.-MM. Grégoire  et  Robert^  av. 

(1)  Btpèet  :  —  (  Gormouls  C.  Assezat.  )— 27  juin  1710,  acto  notarié 
par  lequel  Gormouls  cède  à  Nègre,  à  titre  d'antichrèse,  pour  sûreté  d'une 
somme  de  270  liv.  qu'il  lui  devait,  un  domaine  composé  d'un  champ  et 
d'uQ  pré.— Le  débiteur  s'était  réservé  le  droit  de  jouir  du  regain  et  des 
secondes  herbes.Lo  7  août  1728,  une  saisie  est  pratiquée  sur  les  biens 
de  Nègre  ;  le  champ  et  le  pré  donnés  en  nantissement  y  sont  compris , 
et  adjugés  à  Assezat,  en  vertu  d'un  décret  forcé.  —  Aucune  opposition  à 
U  saisie  et  au  décret  ne  fut  faite  de  la  part  de  Gormouls.— Bien  plus, 
il  prit  à  ferme  le  champ  et  le  pré  en  question,  sans  faire  constater  qu'a- 
vant comme  depuis  la  saisie ,  il  avait  joui  du  regain  et  des  secondes 
lierbes. — Néanmoins  Assezat,  acquéreur,  est  assigné  pour  se  voir  con- 
damner au  (iéldiiiscment  Hc  la  propriété,  sous  l'oITre  de  recevoir  la  dette 
éê  %10  iiv.— 1:0  juill.  U06,  jugement  (^ui  autoiibelc  raLhat.— Ap]^ par 


de  ranticlirésiste  :  l'action  hypothécaire  immobilise  les  fhiits  (c 
nap.  21 76  et  c.  pr.  6B9 ,-  V.  v«  Vente jud.  d'imm.),  et  ici  ta  dénon- 
ciation delà  saisie  à  rantichrésiste  aura  pour  effet  d'arrêter  sa 
jouissance  et  de  placer  les  fruits,  qui  deviennent,  dès  ce  moment, 
partie  intégrante  des  fonds,  sous  la  main  des  créanciers  hypo- 
thécaires, soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  constitution  de 
l'anticbrèse  (Y.  dans  ce  sens  Bourges,  24  Juill.  1828,  aff.  Neveu, 
n«  241).  Mais  quant  aux  saisies  des  fruits  opérés  entre  les  mains 
de  rantichrésiste  par  les  créanciers  chirographaires,  elles  ne 
sont  point,  au  contraire,  valables,  le  débiteur  ayant  délégué  ces 
fruits,  et  les  créanciers  dont  il  s'agit  se  trouvant  dépouillés,  à 
la  différence  des  créanciers  hypothécaires,  ou  d'un  acheteur,  do 
tout  droit  réel  qui  puisse  attirer  ces  fruits  à  eux,  dans  un  moment 
donné,  et  l'emporter  sur  la  délégation  on  cession  qui  en  a  été 
faite  en  vertu  du  libre  exercice  du  droit  de  propriété,  et  c'est,  an 
reste,  ce  qui  a  été  anciennem^t  jugé  (parlement  de  Toulouse,  1 7 
août  1701,  après  partage,  V.  Journal  du  Palais  de  Toulouse, 
arrêt  1 78  à  sa  date,  et  le  Nouveau  Denisart,  v*  Antlchrè8e).*V. 
M.  Troplong,  n«  594. 

9ftO.  Puisque  tout  se  borne  pour  le  créancier  antichrésiste 
au  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  il  s'ensuit  en- 
core que  le  droit  qu'engendre  l'antichrèse  est  purement  mobilier. 
C'est  donc  à  tort  que,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  22  nov.  1841,  aff.  Cherel,  Y  n»  258,  on  con- 
sidère comme  une  aliénation  immobilière  l'abandon  à  antichrèse 
pour  un  temps  indéterminé  de  l'usufruit  d'un  immeuble  :  il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce  do  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  savoir  si  un 
tel  abandon  était,  ou  non,  plus  qu'un  acte  de  simple  administra-» 
tion,  et  que  ce  n'est  qu'à  ce  point  de  vue,  et  dans  les  limites  seu- 
lement de  la  question  spéciale  qui  était  à  résoudre,  qu'on  a  en- 
tendu assimiler  l'anticbrèse  à  un  acte  d'aliénation  immobilière  : 
il  n'en  résulte  donc  pas, en  déflnitive,  d'objection  essentielle  con* 
tre  le  caractère  que  nous  venons  d'assigner  à  l'anticbrèse;  et 
maintenant,  du  moment  que  l'anlichrèse  doit  être  réputée  meuble, 
et  qu'elle  n'engendre  aucun  jus  in  re.  Ton  doit  admettre  qu'à  la 
différence  de  l'usufruit,  elfe  ne  peut  être  donnée  à  hypothèque,  les 
immeubles  seuls,  d'après  l'art.  21 18  c.  nap.,  pouvant  être  l'ob- 
jet d'une  affectation  l^ypotiiécaire.- Y.  y  Privil.  et  hyp. 

951 .  £n  ce  qui  concerne  le  mode  de  jouissance,  l'antichré- 
siste  devra,  avant  tout,  se  conformer  aux  clauses  du  contrat.  U 
est,  en  tout  cas  j  de  la  nature  de  l'anticbrèse,  d'astreindre  l'anli- 
chrésiste  à  cultiver  le  fonds  en  bon  père  de  famiiie,  et,  en  géné- 
ral, sans  qu'il  puisse  changer  le  mode  de  culture  qui  lui  est  ap- 
pliqué. Mais^  nonobstant  ce  qui  a  été  dit  du  caractère  do  son 
droit,  nous  pensons  que,  du  reste,  il  n'en  dépasserait  pas  les  li- 
mites en  passant  les  baux  de  durée  ordinaire,  ainsi  que  le  sup- 
pose la  loi  U,  §  1,  ff..  De  pign.  et  hyp.,  parce  que  ce  n'est  là 
qu'un  acte  d'administration  (Y.  Cujas,  lU,  observât.  29).  De  même 
rantichrésiste,  qui  ne  veut  ou  qui  ne  peut  cultiver  lui-même  le 
fonds,  pourrait  y  établir  un  colon  partiaire.  Une  s'il  s'agit  d'une 
maison,  il  a  le  choil  ou  d'y  habiter  lui-même,  ou  encore  d'y  re- 
cevoir des  locataires,  et  c'est  également  ce  qui  résulte  de  la  loi 

Asseiat.—  U  dée.  1809,  arrêt  qui  infirme,  sur  ce  double  motif,  que  le 
long  espace  de  temps  écoulé  depuis  le  décret,  sans  opposition  delà  pari 
du  débiteur  antichrésiste  et  le  bail  à  ferme  du  bien  par  ce  dernier, 
avaient  opéré  une  interversion  de  titre. — Pourvoi  pour  contravention  aux 
lois  10  et  12  au  code.  De  pign.  aet.,  aux  art.  2229, 2231  et  suiv.  c.  civ., 
en  ce  que  l'intervention  du  titre  n'a  pu  avoir  lieu,  puisque  le  débiteur  a 
toujours  joui  des  regains  et  secondes  berbes;  que  par  suite  le  détenteur 
ayant  toujonn  possédé  à  titre  précaire  n'a  pu  acquérir  par  prescription. 
-Arrêt. 

La  coua; — Considérant  que  l'adjudication  par  décret  forcé  du  7  aoOl 
1788,  faite  sans  qu'il  y  ait  eu  d'opposition  ni  de  demande  afin  de  dis« 
traire  de  la  saisie  réelle  l'immeuble  donné  à  antichrèse  par  Tncte  da 
27  juin  1710,  a  d'autant  plus  interverti  ce  litre  et  la  possession  du  bail- 
leur^ qu'elle  a  été  suivie  d'une  possession  plus  que  sexagénaire  de  l'ad- 
judicataire et  des  Assezat  subrogés  à  l'utilité  de  cette  adjudication,  sans 
que  le  bailleur  à  antichrèse  ait  réclamé  contre  cette  possession,  et  qu'en 
tirant  de  ces  circonstances  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
désistement,  que  Ck»rmouls  fondait  sur  ledit  acte  d'antichrèse ,  la  coui 
d'appel  de  Montpellier  s'est  conformée  aux  lois,  loin  de  les  avoir  violées  ; 
ce  qui  justifie  son  arrêt  et  rend  inapplirobIc>  à  l*c?p^^c  \c^  lo««  *ant  ro- 
maines que  françaises,  quitont  invo(iucc.>il'u:>i  ui  tlu  io  ir\;'i  ;■    i-t  piiip. 

Du  tt  aviU  ISll.-G.  C^scU.  luq.-Alia.  liciaiuu,  [n.ï.uU),  ia^« 
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NANTISSEMENT.  -Chap.  4,  Art.  2. 


romain^  préoitéo  :  èii  un  not,  pour  toat  ce  qui  concerne  la  joais^ 
sance^  on  peut  dire  que  le  propriétaire,  tout  en  retenant  le 
droit  de  propriété,  a  constitué  l'antichréaiste  son  procureur  et 
son  représentant,  et  comme  cet  antichrésiste  exerce  ce  mandat 
dans  son  propre  intérêt,  on  peut  le  qualifier  de  procurator  in 
rem  suam  :  c'est  même  en  se  plaçant  à  oe  point  de  vue  que  I>e- 
lucas,  De  usuris,  dise.  9,  n«  6,  nous  le  représente  comme  ayant 
une  sorte  de  droit  dominical.— V.  M.  Troplong,  n^  527  et  532; 
T.  aussi  H.  Dnranton,  n«  555. 

tiftti.  Faut-il  maintenant  étendre  les  pouvoirs  de  Tantichré- 
siste  Jusqu'au  droit  de  procéder  au  bornage  avec  le  voisin?  L'af- 
firmative était  admise  en  droit  romain  à  l'égard  du  créancier 
qui  avait  acquis  un  jrignus  proprement  dit  (V.  L.  4,  §  3,  ff.^  Fin. 
reg.)  :  et  ce  que  l'on  disait  de  oe  créancier,  à  savoir  qu'on  de- 
vait le  considérer  comme  ayant  reçu  du  propriétaire  le  mandat 
tacite  de  faire  cesser  les  contestations  qu'engendre  l'indivision 
(V.  le  président  Favre,  Rationy  sur  la  loi  précitée  ;V.  aussi  L.  20, 
ff.,F<im.0rcûe.),  pouvant  se  dire  deranticbrésiste,  bien  que  ce- 
lui-ci n'ait  pas  de  droit  réel,  semble,  par  parité  de  raison,  de- 
voir lui  rendre  cette  déctsion  applicable.  —  V.  M.  Troplong, 
loc.  cit. 

lift  S.  Hais  U  a  été  Jugé  que  le  créancier  détenteur  de  biens 
afltoctés  à  sa  créance  ne  peut  être  tenu  de  la  restitution  des  fruits 
ou  de  les  Imputer  sur  sa  créance,  qu'autant  qu'il  a  pu  les  perce- 
voir, on  que  sa  négligence  seule  l'a  empèobé  de  le  faire  (Req.  iO 
avril  181  i)(i). 

tift4.  L'art.  2085  c.  nap.  àionce  aussi  que  le  créancier  anti- 
ebrésiste  doit  imputer  annuellement  les  fruits  qu'il  perçoit  sur 
les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la 
créance,  n  en  serait  ainsi  en  l'absence  de  toute  clause  à  cet 
égard  dans  le  contrat,  et  c'est  \k  une  des  conséquences  qui  déri- 
vent de  la  nature  même  du  contrat;  conséquence  fort  logique, 
puisqu'elle  est  manifestement  conformé  à  l'intention  probable  des 
parties.  —  V.  H.  Proudhon,  t.  i,  n^  74  et  75. 

tiftft.  U  a  été  d'ailleurs  Jugé  :  i*  que  lorsqu'un  immeuble  a 
été  donné  en  antichrèse  pour  sûreté  d'un  prêt  à  intérêt,  l'em- 
prunteur n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  intérêts  ne  sont  exi- 
gibles qu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement  du  capital,  et 
après  un  compte  général  des  fruits  perçus  par  le  prêteur  :  ces 
intérêts  sont  dus  annuellement,  mais  après  compte  fait  des  fruits 
perçus  (Liège,  6  déc.  1824)  (2). 

9  60.  Mais  que  faut-il  décider  pour  le  cas  oh  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  l'immeuble  aurait  été  donné  en  anticfarèse,  ne 
serait  pas  productive  d'Intérêts?  U  semble  bien  qu'abrs  Timpu- 
tation  des  fruits  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  capital  même  de  la 
créance;  c'est  ce  qui  résulte  formellement  du  texte  de  la  loi  qui 
n'accorde  au  créancier  le  droit  de  retenir  les  fruits  sans  imputa- 
tion sur  le  capital  que  s'il  lui  est  dû  des  intérêts.  En  présence 
d'une  disposition  aussi  précise,  nous  ne  pouvons  donc  nous  ran- 
ger à  l'avis  de  H.  Proudhon,  qui  pense  (V.  loc,  cit.,  n»  77)  que, 
dans  le  cas  ob  la  créance  non  productive  d'intérêts  serait  échue 
au  moment  de  la  constitution  de  Tanticbrèse,  le  fait  seul  de  cette 
constitution  devrait  faire  présumer  que  rintention  des  parties  a 
été  qu'à  l'avenir  le  créancier  eût  droit  à  des  intérêts^  puisque, 
sans  cela,  le  créancier  ferait  un  mauvais  marché,  le  terme  du 
remboursement  se  trouvant  reculé,  et  l'Imputation  des  fruits  sur 
le  capital  devant  avoir  pour  résultat  de  ne  lui  faire  recevoir  le 
payement  que  successivement  et  par  fractions.  Mais  cette  consi- 
dération ne  suffil  certainement  pas  pour  que,  dans  l'hypothèse 
qui  vient  d'être  indiquée^  le  créancier  puisse  être  dispensé  d'im- 


(l)(Demboiir  C.  hosp.  de  Liège.)— La  coua;— Attendu,  sar  le  pre- 
mier moyen,  qae  la  fausse  application  d'un  principe  n'èquivaudrail  nul- 
lement À  la  violation  d'ane  loi,  mais  qu'ici  il  n'v  aà  considérer  i'bo^pice 
de  orpb'elins  de  Liège  que  sous  le  rapport  d  un  créancier  détenteur 
des  biens  alfectés  à  sa  créance,  et  dont  les  fruits  ne  doivent  venir  à  la 
décharge  de  l'obligation  personnelle  et  toujours  subsistante  du  débiteur, 
qu'autant  que  ce  créancier  les  a  réellement  perçus  ou  a  pu  les  perce- 
voir, et  que  la  cour  d'appel  de  Liège  a  jugè^  en  fait,  qu'il  n'y  avait  au- 
cune négligence  h  reprocher  à  l'hospice,  en  quoi  cette  coar  n'a  pu  con- 
trevenir à  aucune  loi  ; — ^Rejette. 

Du  10  avril  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-BaîHy,  rap. 

(2)  (Démet  et  Delloye  0.  Paquo.J  —  La  cotm;  —  Attendu  que  la 
convention  passée  entre  les  parties  en  oa«&e,  sous  la  date  du  20  auû 


puter  les  fralls  de  limmeuftte  antMhréaé  rar  le  eapfttal  êb  la 
créance.  Et  en  effet.  Il  ne  lui  est  pas  dû  d'intérêts,  puisque, 
d'une  part.  Il  n'en  a  pas  été  stipulé  expressément  comme  le  veut 
la  loi  quand  il  s'agit  d'intérêts  conventionnels,  et  que,  d'antre 
part,  la  constitution  d'une  antlchrèsen'est  pas  an  nombre  des  faits 
qui  font  courir  les  intérêts  moratoires  (V.  v«  (Xbllgation)  :  menue 
dansle  cas  spécial qu'examineM.Proudbon,  on  se  trouve  donc  tou- 
jours complètement  en  dehors  des  termes  de  l'art.  2085.  —  Y. 
Conf.  MM.  Zachariie,  t.  5, p.  174,  annote,  et  Troplong,  n*  53T; 
y.  cependant  Cass.  6  août  1 822,  aff.  Gardon,  v*  Compte,  n*  23. 

9ft  9 .  Il  a,  d'autre  part,  été  jugé  :  i  •  que  l'arrêt  qui  n'allaiie 
l'intérêt  des  restitutions  dues  par  un  anticbrésiste  qu'à  oompler 
du  jour  de  la  demande,  ne  peut  être  critiqué  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  dû  faire  courir  les  Intérêts  à  partir  de  l'époque  cm 
la  créance,  objet  de  l'antichrèee,  se  trouvait  éteinte  par  la  per- 
ception des  fJTuits,  alors  qu'aucune  décision  n'a  encore  préeleé 
cette  époque,  et  qu'il  reste  encore  un  compte  et  liquidation  à 
flaire  entre  les  parties,  dont  les  opérations  laissent  en  suspens  le 
question  de  mauvaise  foi  du  possesseur  (Cass.  15  janv.  1839, 
aff.  Constant,  V.  y  Obligation)  ;^s*  Que,  de  ce  que  les  héritiers 
d'un  antichrésiste  ont  conclu  à  n'être  tenus  que  pour  une  portion 
déterminée  des  restitutions  de  fruits  Indûment  perçus  par  lenr 
auteur,  depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  antre,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  reconnu  que  la  possession  remonte  à  la  première 
époque,  et,  par  suite,  qu'il  a  pu  encore  être  |ttgé  qu'elle  n'a 
commencé  qu'à  une  époque  postérieure  (même  arrêt). 

lift  S.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  aussi  Jugé  qne 
les  formalités  remplies  par  un  créancier  antichrésiste  dans  Tin- 
térêt  de  sa  jouissance  ne  profitent  pas  à  son  débiteur.  Ainsi  les 
héritiers  d'un  propriétaire  d'une  forêt  donnée  à  fief  par  «le  ab- 
baye, sous  la  condition  d'obtenir  de  nouvelles  lettres  d'investi- 
ture et  de  lui  payer  un  droit  au  décès  de  oliaque  propriétaire,  ne 
peuvent,  s'ils  ont  reftisé  de  demander  cette  nouvelle  inveetltnre, 
réclamer  le  bénéfice  de  celle  obtenue  par  le  créancier  antlctaré> 
siste  (Req.  50  juin  1815,  ait.  Rotb,  V.  n*288). 

969.  40  j)MohuêBsqms(mtcunonperm(8e$dan8lêOontrm9 
d'antichrèse.  ^  Par  dérogation  à  la  règle  qui  veut  que  les  fruits 
de  l'immeuble  antichrésé  soient  imputés  d'abord  sur  les  intérétoy 
s'il  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance,  les  parties^ 
en  vue  d'éviter  des  redditions  de  compte,  peuvent,  aux  termes 
de  Tart.  2089  e.  nap.,  stipuler  que  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts,  ou  totalement  ou  jusqu'à  une  certaine  concur- 
rence. Ce  pacte  était  aussi  autorisé  par  la  législation  remataie 
impériale  (V.  L.  14  et  17,  Cod.,  De  usur.,  et  stiprà,  n*  16); 
plusieurs  de  nos  anciens  parlements,  au  contraire,  le  proseii* 
valent.  M.  Berller,  dans  l'exposé  des  motifs  (V.  p.  455,  n«  12), 
a  fort  nettement  expliqué  la  pensée  du  législaleor  actuel  à  cet 
égard.  «  Et  en  efi^t,  dit-il,  suppose-t^n  un  créancier  rigoureux 
à  l'excès?  U  tâchera  de  se  faire  céder  le  fonds  à  un  prix  trèe- 
médlocre,  et  il  gagnera  plus  à  un  tel  marché  que  dans  une  elause 
de  l'espèce  de  celle  que  nous  examinons.  —  Cette  clause,  d'aS- 
leurs,  n'aura  souvent  pour  objet  que  d'éviter  des  embarras  am 
créancier  et  des  frais  an  débiteur  lui  même.  Comment  donc  l'in» 
terdiraiven?  Et  en  l'interdisant,  ne  s'expeeeraiV-^Hi  pas  à  titoascr 
celui-là  même  qu'on  veut  protéger?  Si  d'ailleurs  cette  voie  étadl 
fermée,  combien  ne  resterait-il  pas  d'autres  issues  à  des  oofs- 
trats  plus  réellement  onéreux?  »  — Il  Importe  toutefois  de  le  re- 
marquer, le  législateur  n'a  pas  entendu  autoriser  par  l'art.  2089 
c.  nap.  toute  convenlion  de  compensation,  quelque  disproportion 
certaine  qu'il  pût  y  avoir  entre  les  fruits  et  les  intérêts.  C'est 

1815,  contient  deax  contrats  distincts  et  qa'îl  est  essemfel  de  ne  pas 
confondre;  satoir  :  un  contrat  de  prêt  ordinah^  et  bien  caractérnè,  tcA 
qu'il  est  défini  et  explique  aux  art.  1905  et  suiv.  c.  civ.,  et  un  contrat 
pour  l'exploitation  et  Tadministration  des  alunières  de  Flône;  -»  Qn*il 
y  est  dit,  art.  1,  que  Paquo  payera  l'intérêt  des  sommes  prêtées,  à  Dé- 
met et  Delloye,  à  5  p.  100  annuellement;  -^  Art.  4,  qu  en  décenabre 
de  chaque  année  il  sera  rendu  compte  de  la  régie  des  alunières  h  P&^na; 
et  art.  5,  que  les  bénéfices  seront  imputés  d'abord  à  Tacqnit  des  iniè^ 
rets  de  la  somme  prêtée;  —  D'où  il  suit  que  les  intérêts  devaient  m 
payer  chaque  année,  mais  seulement  après  déduction  des  profits  des  aln- 
niëres,  et  qu'ainsi  ils  ne  seront  exigibles  qu'après  que  les  comptes  de  U 
gestion  des  alunières  auront  été  rendus  par  les  intimés,  etc. 
Du  a  déc  laSi.-G.  de  Liég». 


MAI^TISSEMENT.-CHiP.  4,  Aet.  fi; 


483 


aosri  rolM0ry«lk>ii  que  faisait  l'ofatenr  dn  tribimat,  H.  Gary 
(V.  p.  434 >  n»  26),  et  ce  qui  résulte,  an  besoin,  de  la  fin  de 
Tari.  2089  précité,  on  le  législateur,  en  déclarant  cpie  la  conven- 
tiOD  dont  il  s'agit  ne  doit  avoir  de  force  qne  comme  tonte  antre 
«qui  n'est  point  prohibée  parles  lois,»  s'est éridemment référé 
par  ces  derniers  mots  à  l'art.  1907  e.  nap.  et  aux  lois  qui 
avaient  pour  but  de  réprimer  l'usnre.  Et  ai^ourd'hul  que  la  li- 
berté des  conventions,  à  la  diflérence  de  ce  qui  avait  lieu  sous 
l'empire  du  code  Napoléon,  se  trouve  avoir  été  restreinte  par  la 
loi  du  5  sept.  1807  qui  prohibe  toute  stipulation  par  laquelle 
les  intérêts  en  matière  civile  seraient  portés  an  delà  de  5  p.  1 00, 
il  est  manifeste  que  la  convention  permise  par  l'art.  2089  ne 
pourrait  même  plus  avoir  la  même  étendue,  o'est-à-dire  que  la 
valeur  certaine  des  fruits  à  compenser  ne  devrait  pas  dépasser  le 
maximum  des  intérêts  dont  la  stipulation  est  permise.— V.  Del- 
Yiucourt,  t.  3,  p.  445;  Leclercq,  t.  7,  p.  183;  Proudhon,  t.  l, 
&M  73  et  83;  Chardon,  de  la  Fraude,  etc.,  t.  3,  n^  482  et  507  ; 
Duranton,  n*  556;  Duvergier,  Prêt,  n*  267;  Troploug,  du  Prêt, 
JBfi  389,  et  du  Nantissement,  n»  568. 

teo.  £n  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  :  1*  que 
l'anticbrèse  n'est  pas  tellement  de  sa  nature  un  contrat  aléatoire 
qu'elle  ne  soit  susceptible  ûe  l'application  du  décret  du  3  sept. 
1807  (Bastia,  9  Janv.  1839)  (i);  —  2»  Que  l'art.  2089  o.  nap.  a 
été  modifié  par  ce  dernier  décret,  en  ce  sens  que,  quoiqu'il  ait 
été  stipulé  dans  un  bail  à  antichrèse  que  les  fruits  se  compense- 
raient totalement  avec  les  intérêts,  cependant,  si  ces  fruits  ex- 
cèdent l'intérêt  légal  des  sommes  prêtées,  l'excédant  doit  être 
Imputé  sur  le  capital  dû  aux  créanciers  (Montpellier,  21  nov.  1 829, 
aff.  Coulougnon,  V.  Usure. — Gonf.  Bastia,  9  janv.  1839,  alf.  Go- 
lonua  précité;  Toulouse,  28  mai  1819,  alf.  Vonereau,  Y.  Prêt). 

tm .  Hais,  ainsi  que  nous  le  faisions  observer  dans  notre 
jH'emière  édition.  Il  est  bien  entendu  que,  si  la  quotité  des  fruits 
à  percevoir  annuellement  n'était  pas  fixe,  mais  subordonnée  aux 
événements,  à  la  saison,  par  exemple,  une  légère  diilérence  en 
plus  entre  le  taux  légal  de  l'intérêt  et  la  valeur  des  fruits  ne  pour- 
rait donner  lieu  à  réclamation,  puisque,  s'il  y  avait  moins,  le 
eréancler  de  son  c6té  n'aurait  rien  à  répéter  (Y.  Delvincourt  et 

(1)  Btpècês  —  (Goloana  C.  CasaDova.)*-Eo  1828,  les  frères  Casa- 
nova  empruntent  d'un  sieur  Golonna,  marchand  à  Yico,  une  somme  de 
1,850  fr.  Ils  lui  cèdent  la  jouissance  d'^ne  maison  en  compensation  des 
intérêts  de  ce  capital,  qu'ils  s'ohUgett  de  restituer  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à.  défaut  de  quoi  le  sieur  Orionna  est  antorisé  à  se  payer  sur  cette 
maison,  dont  il  est  mis  en  possession.  Les  frères  Gasanoya  ne  payent 
pas  à  réchéance;  mais,  le  23  mai  1857^  ils  assignent  le  sieur  Golonna 
en  délaissement  de  la  maison  :  celui-ci  offre  de  la -leur  abandonner, 
moyennant  la  restitution  des  1.850  fr.,  des  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat ,  plus  200  fr.  à  titre  ue  dommages^intéréts.  Les  demandeurs 
prétendent  qu'il  leur  doit  tenir  compte  des  loyers  de  la  maison ,  impu- 
tables d^abord  sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  capital,  qui,  d'après 
eux,  se  trouYorait  ainsi  éteint.  Le  sieur  Golonna  excipe  des  termes  du 
contrat ,  d'après  lesquels  il  n'est  tenu  de  rendre  aucun  compte  des 
loyers. 

Jugement  du  tribunal  d'Ajaccio,  du  9  mai  1858,  ainsi  conçu:  — 
«  Considérant  que,  par  l'acte  sous  seing  priYé,  en  date  du  11  ]uin*18S8, 
enregistré  à  Yico,  le  28  déc.  1835,  les  demandeurs  ont  cédé  au  défen- 
deur la  possession  et  la  jouissance  de  leur  maison  sise  à  Yico,  moyen- 
nant le  prix  de  1,850  fr.,avec  les  clauses  du  rachat  dans  les  cinq  années, 
et  l'autorisation  de  se  payer  sur  ladite  maison  de  la  somme  déboursée, 
dans  le  cas  où  le  rachat  n'aurait  pas  eu  lien  dans  le  terme  fixé  ;~  Que, 
par  cette  slipulatiott,  il  est  éyident  que  les  parties  n'ont  eu  d'autre  in- 
tention que  de  faire  un  prêt  avec  gage  d'immeuble,  et  de  compenser  les 
fruits  de  l'immeuble  gagé  atee  les  intérêts  de  la  somme  prêtée; —  Que, 
dèa  lors,  l'on  doit  considérer  le  contrat  dont  il  s'agit  comme  un  yëritable 
contrat  de  nantissement  ; —  Considérant  que  le  contrat  de  nantissement 
D'est  autre  chose  que  le  contrat  de  prêt  à  intérêt  avec  yage  ;  qu'il  ne 
constitue  point  une  nouTcUe  convention  ni  un  nouteau  hen,  si  ce  n'est 
d'offrir  au  pi:^teurla  sûreté  de  sa  créance;—  Que  si.  dans  l'art.  2089, 
le  législateur  a  permis  de  stipuler  la  compensation  des  fruits  de  l'im- 
meuble antichrésé  aTec  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  c'est  qu'a  la 
Eubliaation  du  code  l'intérêt  conventionnel  n'était  point  limité ,  et  que 
i  code,  d'ailleurs,  ne  pontait  comprendre  une  disposition  transitoire 
sujette  à  varier  suivant  les  circonstances  ; — Que  ledit  article  se  combine 
avec  l'art.  1907  c.  eiv.  ;  qne^  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  le  législa- 
teur ne  fixe  l'intérêt  conventionnel ,  ni  jusqu'à  quel  point  il  était  permis 
de  stipuler  la  compensation  des  fruits  avec  les  intérêts;  mais  il  s'est 
^mé  dans  les  deux  articles  à  faire  la  même  réserve  ;  que  ces  sortes  de 
•UpuUtions  étaient  permises  toutes  les  fois  qne  la  loi  ne  le  prohibait 


Duranton,  loe.  cit.;  T.  aussi  V.  Troplong,  n»  567).  Ce  deraîer 
auteur  mentionne  même  à  cet  égard  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  de  1 674,  qui,  prenant  en  considération  l'incerlitude  dea 
fruits  et  les  grands  frais  qu'exige  la  culture  de  la  vigne,  a  main-^ 
tenu  l'anticbrèse  d'une  vigne,  bien  que  le  débiteur  soutint  que 
les  fruits  excédaient  du  double  le  légitime  intérêt  (Y.  Catelian, 
ch.  1,  n«  5,  et  Brillon,  v»  Antichrèse,  n«  1,  in  fine).  O  est,  en 
outre,  à  noter  que  c'est  en  raison  de  ce  caractère  aléatoire  que 
présente  si  souvent  le  contrat  d'antichrèse  que  les  lois  romaines, 
citées  n«  259^  maintenaient  la  clause  de  compensation  des  fruité 
avec  les  intérêts.  Obteniu,  lit-on  dans  la  loi  17,  G.,  De  usuris, 
majoris  percepti  emolumenti,  ff  opter  incertum  fruetuum  even» 
tumy  rescindi  placita  non  possunt.  On  aperçoit  de  suite,  toute- 
fois, que  la  doctrine  romaine,  si  on  l'accepte  dans  ces  termes, 
est  trop  générale,  et  que,  dans  la  vérité  des  principes,  la  mêma 
décision  n'est  plus  applicable  an  cas  oh  les  circonstances  dans 
lesquelles  4k  été  constituée  l'anticbrèse  excluent  toute  idée  à'aka, 
et  où  il  est  certain  que  les  fruits,  dans  toute  hypothèse,  doivent 
être  supérieures  aux  usures,  et  c  est  en  effet  dans  ce  sens  que  les 
meilleurs  interprètes  ont  expliqué,  ou  plutêt  rectifié  la  loi  ro' 
maine.  —  Y.  Doneau  sur  le  même  texte  du  code  Justinlen  déjà 
rappelé,  n«  4;  Heineccius,  Pand.  4,  lib.  20,  t.  2,  n*  16;  Noodl^ 
lib.  3,  c.  9;  Y.  aussi  M.  Troplong,  n«*  498  et  568. 

M^t.  Dans  l'anticbrèse  comme  dans  le  contrat  de  gage,  le 
pacte  commissoire  est  prohibé.  «Le  créancier,  dit  l'art.  2088 
c.  nap.,  ne  devient  pas  propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul 
défaut  de  payement  au  terme  convenu  :  toute  clause  contraire  est 
nulle....  ;  »  et  en  effet,  le  pacte  commissoire  offre  le  même  péril 
dans  les  engagements  d'immeubles  que  dans  les  nantissements 
mobiliers. —Y.  Yoët,  Dejngn.ethyp.,  20,  1,  25. 

96S.  Et  remarquons  qu'il  a  été  Jugé  que  l'action  en  nullité 
de  la  clause  qui  rend  le  créancier  propriétaire  de  rimmeuble 
donné  à  antichrèse,  à  défaut  de  payement  au  terme  convenu,  n'est 
point  soumise  à  la  prescription  décennale  prononcée  par  l'art. 
1304  c.  nap.;  cette  clause  doit  être  réputée  non  écrite,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2088  c.  nap.  (Toulouse,  5  mars  1831)  (2). 

964.  Il  ne  faudrait  point  voir  toutefois  un  pacte  oommU- 

point;— Que  cette  réserve  à  la  fin  des  deux  articles  prouve  évidemment 
que  le  législateur  les  a  regardés  comme  soumis  au  même  principe,  et  dèi 
lors  le  décret  da  3  sept.  1807,  qui  fixe  le  maximum  de  l'intérêt  conven- 
tionnel, a  modifié  également  les  deux  articles  précités;  ^  Considérant 
cependant  que,  bien  que  l'art.  8089  ait  été  modifié  par  le  décret  précité, 
il  pourrait  se  faire  que  la  convention  de  compenser  les  fruits  avec  lea 
intérêts  fût  aléatoire;  qu'une  pareille  convention  aurait  ce  caractère,  si 
le  revenu  de  l'immeuDle  antichrésé  n'était  point  de  nature  à  offrir  un 
avantage  sûr  au-dessus  du  montant  des  intérêts  ;  que  ce  ne  serait  en 
effet  que  dans  ce  dernier  cas  que  l'on  devrait  regarder  la  convention 
comme  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  2085  du  code  ;  que,  dès  lors, 
avant  de  décider  si  la  convention  dont  il  s'agit  est  contraire  aux  dispo» 
sitions  de  l'article  précité ,  il  faut  nécessairement  connaître  quel  peut 
être  le  revenu  annuel  de  la  maison  dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs , 
avant  dire  droit,  ordonne  que  des  experts  constateront  ce  que  la  maison 
pouvait  rapporter.  —  Appel.  —  Arrêt  (après  délibération  en  chambre  du 
conseil). 

La  coub;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  9  janv.  1839 .-G.  de  Bastia.-MM.  Colonna  d'Istria,  l*'  pr.-8or- 
bier,  1^  av.  gên.,  c.  conf.-Carafa  elBenigni,  av. 

(i)  Esphê  :— (Teyseèdre  C.  hérit.  Romain.)— En  juin  1818,  Romain 
donna  à  Teyssèdre,  en  garantie  de  ce  qu'il  pouvait  lui  devoir,  sa  mé> 
tairie  de  Labourdette;  il  fut  convenu  que  celui-ci  deviendrait  proprié- 
taire incommut^le  de  la  métairie,  s'il  n'était  entièrement  désintéressé 
par  Romain  dans  le  délai  de  seize  mois.  Décès  de  Romain.  En  juin 
1829,  ses  héritiers  demandent  le  délaissement  de  la  métairie;  Teyssèdre 
leur  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  puisée  dans  l'art.  1304  c.  civ.  -» 
Le  tribunal  écarte  cette  fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  :  ^ 
«  Considérant  que  le  législateur  a  voulu  que  la  clause  insérée  dans  vi 
contrat  d'antichrèse,  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'après  un  certain  délai 
le  preneur  deviendra  propriétaire,  fût  réputée  non  écrite,  puisque  l'art 
2088  c.  civ,  porte  qne  le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'im- 
meuble par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  ;  et  quoique  cet  article 
ajoute  :  touU  elautê  contrain  ut  wMê,  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  nul- 
lité doive  être  demandée  dans  le  déUi  déterminé  par  l'art.  1304  di 
même  code  ;  l'anticbrèse  n'est  qu'un  nantissement,  et  le  nantissement 
ne  peut  jamais  transporter  la  propriété  de  l'objet  donné  ^  ce  titre  sur  la 
tète  de  celui  qui  le  reçoit;  ce  contrat  était  absolument  prohibé  avaat  le 
code;  s'il  a  été  permis  depuis,  c'est  avec  des  restrictions  que  le  légis- 
lateur a  eni  propree  k  en  prévenir  les  abus,  w  —Appel.  —  Arrêt. 
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NANTISSEMENT.-CHAP.  4,  Art.  2. 


Boirc  prohibé  dans  la  clause  qai  porterait  que^  faute  par  le  a.il»i- 
teur  de  payer  à  i'éclicauce^  l'immeable  restera  au  créancier^ 
moyennant  une  estimation  qui  sera  faite  alors^  ex  tune  et  non 
€x  nunc.  Pour  ce  cas  et  autres  qui,  à  cet  égard,  peuvent  faire 
naître  une  difficulté  analogue,  Y.  le  commentaire  de  l'art.  2078 
c.  nap.,  suprà,  n«  157  et  sulv. 

•es.  11  a  été  aussi  jugé  :  !<>  que  Tantlcbréslste  peut,  au  lieu 
de  recueillir  personnellement  les  Iruits  de  l'immeuble  donné  en 
nantissement,  raffermer  à  un  taux  convenu  entre  le  bailleur  en 
nantissement  et  lui-même,  par  acte  postérieur  an  contrat  consti- 
tutif d'antichrèse  (Rcq.  25  mars  1835)  (l);  — 2«Querantlchré- 
siste  a  pu  aliéner  les  Immeubles  donnés  à  anticbrèse,  lorsque 
cotte  aliénation  a  été  autorisée  par  le  bailleur  en  nantissement, 
non  pas  dims  l'acte  constitutif  d'antichrèse,  mais  par  un  acte 
pttotérieur  de  plusieurs  années....,  surtout  si  ce  dernier  a  signé 
les  quittances  du  prix  avec  rantichréslste  (même  arrêt). 

9ee.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  :  !•  que  l'obligation  par  laquelle 
Ifemprunteur  a  déclaré  que,  faute  de  remboursement  de  la  somme 
prêtée  à  l'échéance,  la  propriété  d'un  immeuble  désigné  appar- 
tiendra au  prêteur,  ne  constitue  pas  une  vente  conditionnelle, 
mais  seulement  un  contrat  d'engagement  qui  n'a  d'autre  effet  que 
de  donner  au  créancier  droit  d'être  payé,  soit  sur  le  prix  de  la 
chose  en  la  faisant  vendre  dans  les  formes  du  droit,  soit  sur  la 
chose  elle-même  en  se  la  faisant  a4juger  après  estimation  (Paris, 
22  mess,  an  il)  (2); — 2«  Que, lorsque  dans  un  contrat  de  prêt 
formé  sous  l'ancienne  législation  du  Brabant,  ou  le  droit  romain 
avait  force  de  loi  dans  le  silence  des  lois  du  pays,  l'emprunteur 
A  déclaré  donner  un  immeuble  en  enyagère  à  son  créancier^  pour 


La  coua; — Attendu  qne  le  jugement  attaqué  se  justifie  par  les  motifs 
7  ramenés,  en  ce  qui  touche  la  fin  do  non-rccevoir,  ensemble  le  carac- 
tère d'antichrèse  donné  k  l'acte  du  15  juin  1818  ;  —  Attendu  que  la  dé- 
cision des  premiers  juges  n'est  susceptible  de  r&formation  que  dans  la 
disposition  qui  ordonne  le  délaissement  de  la  métairie  de  la  Bourdette 
sans  liquidation  préalable  des  créances  dont  Tejssèdre  est  teoo  de  jus- 
tifier, saut  les  exceptions  de  droit. 

Du  5  mars  1851.-0.  de  Toulouse,  2*  cb. -M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  ^«p*î«.--.(Thoboi8  C.  Douay-Mallet  et  Lenglet.)  —  Par  acte 
fous  seing  privé,  du  50  déc.  1818,  Tbobois  vend  à  Douay  et  A  la  veuve 
Lenglet,  divers  droits  de  terrage,  ainsi  que  quelques  immeubles,  moyen- 
nant 50,000  fr.,  dont  l'acte  porte  quittance.  Le  vendeur  s'était  réservé 
la  faculté  de  réméré  pour  un  an,  et  pendant  ce  temps,  il  devait  conser- 
ver la  jouissance  &  titre  de  locataire ,  à  charge  de  payer  un  fermage  de 
5,000  fr.  —  La  faculté  de  rachat  ne  fut  point  exercée.  —  Le  6  juill. 
1821,  par  nouvel  acte  sous  seing  privé,  Tbobois  vend,  sous  les  mômes 
conditions  et  aux  mêmes  parties,  des  bestiaux,  instiuments  aratoires  et 
autres  meubles.  L'acte  porte  encore  quittance  du  prix.  Il  parait  que  l.- 
tendeur  resta  aussi  en  possession,  et  même  disposa  plus  im  des  objets 
portés  au  contrat.  —  Vers  cette  époque,  Douay  et  la  veuve  Lenglet  alié- 
nèrent successivement  plusieurs  parties  des  terrages  comprises  à  l'acte 
de  1818;  mais  il  est  à  remarquer  que  ces  ventes  n'eurent  lieu  qu'en 
vertu  du  consentement  donné  par  Thobois  dans  un  acte  spécial;  sa  si- 
gnature se  trouve  même  sur  les  quiltai>ces  des  prix  de  vente.  — 11  pa- 
rait aussi  qu'au  lieu  de  percevoir  en  nature  les  droits  de  terrage,  le  sieur 
Douay  recevait  annuellement  des  redevables  une  somme  d'argent,  et  que 
même  il  les  donna  à  bail,  à  prix  convenu  avec  Tbobois.  — En  1828, 
Thobois  fait  assigner  Douay  et  la  veuve  Ixînglet,  pour  ouTr  dire  que  les 
actes  de  vente  passés  avec  eux,  étaient  purement  pignoratifs  et  non  trans- 
latifs de  propriété.  —Il  demande  qu'il  soit  procédé  à  un  r^ement  de 
compte;  et  que  les  aliénations  de  terrage  soient  déclarées  nulles  comme 
faites  par  l'antichrésisle;  il  demande  aussi  que  des  experts  soient  char- 
gés de  procéder  h  toutes  évaluations  pour  établir  la  valeur  de  la  joui»- 
tance  de  l'an ticb  résiste. 

Si  fév.  1822',  jugement  du  tribunal  de  Cambrai  ;  il  déclare  les  actes 
purement  pignoratifs,  et  ordonne  l'évaluation  par  experts. 

Appel.—  22 juin  1852,  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  :  «  Attendu 
que  des  actes  et  documents  il  résulte  1«»  que  Thobois,  pour  parvenir  à  se 
libérer  envers  Douay,  lui  a  donné  en  gage,  sous  couleur  de  vente,  des 
droits  de  terrage  :  2»  qu'il  l'a  autorisé  postérieurement  dans  l'intérêt 
commun  k  consentir,  soit  au  rachat  de  ce  droit,  soit  à  percevoir  an- 
nuellement des  redevables  une  somme  d'argent  pour  tenir  lieu  de  la  per- 
ception en  nature,  wit  enfin  &  le  donner  k  bail  ;  3*  que  le  taux  auquel 
le  rachat  pouvait  être  consenti  a  été  fixé  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier; —  Attendu  qu'une  telle  convention  n'offre  rien  que  de  licite  ;  qu'elle 
a  été  exécutée  de  bonne  foi  par  le  créancier  au  vu  et  su  du  débiteur  ;  et 
qu'on  ne  pourrait,  sans  y  porter  atteinte,  obliger  Douay  à  rendre  compte 
à  Tbobois,  au  lieu  du  produit  effectif  de  ce  terrage,  de  la  valeur  vénale 
w  locative  à  dire  d'experts...  La  cour  met  le  jugement  dont  est  appel 
BU  néant,  et  ordonne  que  le  compte  soit  débattu  et  présenté  d'après  les 


rnlni  ci  oo  jouir  pendant  neuf  ans,  en  aloutanl  que,  fuite  de  i 
boursoiiioiii  dans  ledit  délai  de  la  somme  prêtée,  «<  la  présenta 
engagère  devrait  être  tenue  pour  acte  de  vente  effectuée,  et  cen- 
sée faite  pour  la  somme  prêtée,  »  les  juges,  au  lieu  de  voir  dans 
cet  acte  une  vente  à  réméré,  doivent  valider  seulement  la  clause 
relative  à  l'engagère,  et  annuler  le  pacte  commfssolre  comme 
contraire  à  la  loi  dernière,  G.,  De  pact.  frign.  Ainsi,  dans  ce 
cas, l'emprunteur  peut  encore,  après  l'expiration  des  neuf  années, 
retirer  l'immeuble  donné  en  engagère  en  offrant  le  payement  de 
la  somme  prêtée  (Bruxelles,  i'«  ch.,  18  cet.  1821,  aff.  Claes  C. 
chap.  de  Nivelles). 

9119.  11  a  été  aussi  Jugé  que  lorsqu'un  débiteur,  en  donnant 
à  son  créancier  un  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  a  consenti  que 
ce  dernier  en  devint  propriétaire  par  le  seul  défaut  de  payement 
au  terme  fixé,  cette  convention  qui  ne  peut,  malgré  l'événement 
de  la  condition  de  non-payement,  rendre  le  créancier  propriétaire, 
ne  lui  6te  pas  du  moins  la  faculté  d'acquérir  la  propriété  par  une 
possession  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  fixé  pour  le  paye- 
ment (Bruxelles,  25  Juin  1806,  aff.  Desobardère,  y  Prescription). 
—  V.  Prescription. 

969.  Au  surplus,  comme  dans  le  cas  de  gage,  la  vente  et  la 
dation  en  payement  faites  par  le  débitenr  an  créancier  depuis 
Tacte  d'antichrèse,  sont  très-valables  ;  il  n'est  plus  alors  sous 
l'empire  de  la  néceaslté  (H.  Duranton,  t.  18,  n*  568). 

%U9.  Le  législateur,  après  dvolr  disposé  que  le  créancier  ne 
devient  pas  propriétaire  de  l'immeuble  antlchrésé  par  le  seul 
défaut  de  payement  au  terme  convenu,  et  que  toute  danse  eon- 
traire  est  nulle,  ijoute  dans  le  même  art.  2088  c.  nap.,  qn'en 

bases  ci-dosstts  rappelées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procédera  aaciine  ex- 
pertise. » 

Pourvoi  de  la  part  da  sieur  Tbobois.  —  !•  Violation  des  art.  S078, 
2070  et  20S8  c.  ci? .  —  2«  YidlatiOB  des  art.  2085  c.  civ.,  et  526  et 
5S5  c.  pr.  civ.  —  Arrêt 

La  Gona  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  arL  2078 
2070  et  2088  e.  civ.  qui  régissent  le  gage  et  l'antichrèse:  —  AUcndn 
qu'il  est  constant,  d'après  1m  actes  de  la  canse  et  les  qualités  de  l'arrêt 
que  le  demandeur  a  affecté  les  droits  de  terrages  indiqués  dans  l'acle  da 
50  déc.  1818,  au  payement  d'une  dette  non  contestée;  —  Attendu  que, 
dût-on  regarder  comme  «ne  véritable  aliénation,  quelques  rachats  pen 
considérables  de  terrage,  ils  ont  été  eflectués  non  pas  en  verta  des  con- 
ventions réglées  par  le  susdit  acte  de  1818,  mais  bien  en  vertu  d'one  a«- 
torisation  contenue  dans  an  acte  postérieur  de  plusieurs  années,  antori- 
sation  qui  n'est  nullement  interdite  parles  articles  précités;  —  AUenda, 
d'ailleurs,  que  les  quittances  rapportées  pour  preuve  de  ces  rachats  ont 
été  signées  non  pas  seulement  par  les  défendeurs  éventuels,  mais  ptr  In 
demandeur  lui-naéme;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  en  aucune  mi- 
niëre,  violer  les  articles  Invoqués;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art  2085  c.  civ.,  526  et  553  c.  pr.  :  —  Attendu  que  les 
considérations  appliquées  an  premier  moyen,  repoussent  également  ce- 
lui-ci; — Rejette. 

Du  25  mars  1855 .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madîer,  rap. 

(2)  Sipèct:  —  (Motte  C.  GherviUe.)  —  l«  avr.  1807,  Cberville 
prèle  k  Motte  1,040  fr.;  l'obligation  porte  que  si,  dans  le  délai  de  huit 
mois.  Motte  ne  rend  point  cette  somme,  GherviUe  aura  la  propriété  de 
deux  pièces  de  terre  désignées.  A  l'expiration  des  huit  mois,  la  son»e 
n'c:itpa5  remboursée.  —  GherviUe  se  met  en  possession.  —  Mais  peu  de 
temps  après,  Motte  somme  Gberville  de  délaisser  les  pièces  de  terre 
avec  ofifre  de  rembourser  les  1,0  iO  fr.  —  Jugement  du  tribunal  d'Ëper- 
nay  (de  Bernay  suivant  un  recueil),  qai  déclare  les  offres  tardives,  mi- 
te ri  du  que  l'acte  de  1807  contenait  une  véritable  vente  dent  les  partiet 
étaient  convenues  de  suspendre  l'exécution  pendant  le  délai  accordé  pov 
la  restitution  de  la  somme  prêtée.  —  Appel.  —  Jugement. 

Lk  niBUHAL;  —  Gonsidérant  que  dans  l'acte  du  1*  prair.  aa  7,  la 
stipulation  de  vente  à  défaut  de  TemboanesMnt  dans  le  délai  de  beit 
mois,  est  accessoire  au  contrat  de  prêt,  qui  est  la  cause  directe  et  spé- 
ciale de  la  stipulation;  —  Que  dans  un  tel  ordre  de  choses  cet  neCe  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  contrat  pignoratif,  dont  l'effet,  à  défaut 
de  payement  au  temps  convenu,  n'est  pas,  à  l'égard  du  créancier,  ë'èlie 
investi  ipto  facto  de  la  propriété  impignorée,  mais  seulement  d'être  payî^ 
soit  sur  le  prix  de  la  chose,  en  la  faisant  vendre  dans  les  formes  dt 
droit,  soit  sur  la  cho3e  même,  en  se  U  faisant  adjuger  après  estiuna lion. 
sauf  le  droit  des  tierces  parties;  —  Gonsidérant  qnela  prise  de  |ioss«s> 
sien  ne  peut  valider  le  contrat  ni  en  couvrir  le  vice;  que  lesjoutsoancet 
doivent  être  répétées  du  jour  de  l'offre;  ^Réformant,  condamM  Clîer- 
ville  k  délaisser  les  béritages  contentieux,  à.U  charge,  par  l'appelant* 
de  rendre,  selon  son  offre,  U  somme  empruntée,  etc. 

Du  2S  mess,  an  IL^Trib.  d'appel  de  Paris^  !>•  awL  (Rovei 
on  recueil.) 


NANTISSEMENT.— Chap.  4,  Aet.  % 


4S5 


«•8  4e  noA-iMiyeiiieiit  rantlehr^fste  peut  seulement  poorsnivre 
l'expropriation  do  son  débiteur  parles  voies  légales.  Ici  plusieurs 
points  sont  à  noter;  et,  d'abord,  résuUe-t-il  de  ces  dispositions 
que  Ton  dûtannuier  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  aurait 
accordé  à  son  créancier  le  droit  de  faire  ordonner  en  Justice  que 
fimmeoble  lui  demeurera  en  payement,  et  jusqu'à  due  concur- 
lence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts?  H.  Malevilie, 
Analyse  du  e.  clv.,  t.  4,  p.  172,  a  pensé  que  cette  clause,  for- 
mellenent  autorisée  par  l'art.  207S  à  l'égard  du  gage,  devrait 
ansai  être  validée  dans  le  cas  d'antlcbrèse;  MM.  Delvlncourt, 
t.  3,  p.  444,  notes,  et  le  Clercq,  t.  7,  p.  i  78,  ont  émis  une  opi- 
nion contraire.  C'est  cette  dernière  décision  que  nous  croyons 
devoir  être  adoptée.  En  effet,  si  le  législateur  avait  eu  riulenlion 
d'autoriser  la  clause  dont  il  s'agit  dans  le  cas  d'antlcbrèse  comme 
Il  l'avait  permise  en  matière  de  gage,  pourquoi  ne  l'aurail-il  pas 
exprimé?  Pourquoi  se  serait-il  borné  à  dire  que  le  créancier, 
dans  le  cas  de  non-payement^  pourrait  poursuivre  l'expropriation 
forcée  de  l'immeuble?  D'un  autre  c6té,  II  n'est  pas  dlflTicile  de 
trouver  les  raisons  lustiflcatlves  de  cette  prohibition.  Ellestiennent 
à  la  distinction  profonde  que  la  loi  a  toujours  maintenue  et  dû 
maintenir  entre  Taliénation  des  meubles  et  celle  des  immeubles. 
Quel  préjudice,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  gage,  le  débiteur  peut- 
il  éprouver  dans  Texécution  de  la  clause  qui  permet  à  son  créan- 
cier de  se  faire  adjuger  en  Justice  la  propriété  de  ce  gage, 
moyennant  un  prix  préalablement  fixé  par  des  experts?  Aucun, 
évidemment;  car  le  plus  souvent  le  prix  déterminé  parles  experts 
sera  au  moins  égal  à  celui  qui  aurait  été  produit  par  les  enchè- 
res. Il  arriverait  souvent,  au  contraire,  à  l'égard  de  l'immeuble 
antîchrésé,  que  le  prix  fixé  par  les  experts  serait  de  beaucoup  in- 
férieur à  celui  qu'on  aurait  obtenu  par  une  vente  publique.  En 
eifet,  les  experts  n'apprécient  que  sa  valeur  intrinsèque.  Mais 
l'immeuble  peut  avoir,  pour  un  voisin,  par  exemple,  un  prix  d'af- 
fection bien  supérieur  à  cette  valeur.  £n  outre,  le  législateur  a 
dû  être  d'autant  plus  disposé  à  autoriser,  dans  le  cas  de  l'alié- 
nation du  gage,  la  dispense  des  formalités  ordinaires,  que  le  dé- 
biteur, comme  l'observe  M.  le  Clercq,  loe.  cit.,  trouvera  facile- 
ment à  remplacer  le  meuble dontcette  aliénation  l'aura  privé. 

t90.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  :  l*  que  l'art.  2088  c. 
nap.,  qui  défend  au  créancier,  malgré  toute  clause  contraire,  de 
poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble  donné  en  nantissement 
autrement  que  par  les  voies  légales,  ne  peut  être  invoqué  que 
par  le  propriétaire  de  l'immeuble;  il  ne  pourrait  pas  l'être  par 
eelui  qui  aurait  garanti  la  créance...  Spécialement,  que  si  un 
individu,  après  la  dissolution  d'une  société,  et  pour  faire  le  solde 
restant  dû  à  son  associé,  lui  fait  donner  en  nantissement  un  Im- 
meuble par 'un  tiers,  avec  faculté  de  pouvoir  le  revendre  sur 
trois  publications  volontaires,  et  sous  la  garantie  que  lui,  coas- 
aoclé,  sera  tenu  de  payer  la  différence,  s'il  y  en  a  une,  entre  le 
montant  du  solde  et  celui  de  la  revente,  le  garant  n'aura  pas 

(1)  Kâpèee  :  —  (L&gréca  C.  Damaistre.)  —  A  la  saite  de  la  dissolu- 
tion d'une  société  de  commerce  entre  Lagrèca  et  Demaistre,  celui-ci 
reste  créancier  de  son  ancien  associé  d'une  somme  de  55,000  fr.  Il  fut 
couTemi  dans  l'acte  de  liquidation  que  Lagréca  ferait  consentir  au  pro- 
fit de  Demaistre,  par  le  prince  de  Giusliniani,  la  vente  d'une  maison 
que  ce  dernier  possédait  à  Paris.  —  Lagrëca  garantissait  la  valeur  de 
cette  maison  iusqn'à  concurrence  de  50,000  fr.  pendant  «  un  certain 
délai,  durant  lequel  Demaistre  aurait  la  faculté  de  faire  vendre  la  mai- 
son, sur  trois  publications,  en  présence  de  Lagréca,  qui  sera  tenu  de 
coof  rir  les  encbères  jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr.,  sinon  de  payer 
la  différence  A  Demaistre.  »  —  92  fév.  1808^  un  mois  avant  l'expira- 
UoB  du  délai  fiié  pour  l'exercice  de  la  garantie,  et  en  l'absence  de  La- 
gréca, le  sieur  Demaistre  fait  mettre  la  maison  en  vente  par  la  chambre 
des  notaires.  —  Elle  fut  adjugée  moyennant  28,000  fr.  Un  acte  extrap- 
judiciaire  avait  été  signifié  à  Lagréca  le  10  fév.  1808,  en  parlant  à  la 
portière  de  sa  maison.  La  date  de  l'exploit  était  mal  indiquée  (l'an  mil 
bnit).  —  Les  choses  en  cet  état,  assignation  est  donnée  à  Lagréca  en 
payement  de  21 ,000  fr.,  montant  de  la  différence  de  sa  dette  avec  le 
montant  de  radjudicatioa  de  la  maison.  —  Lagréca  argnS  l'exploit  laissé 
à  son  domicile  d'une  double  nullité  :  1*  défaut  de  date  (l'an  mil  huit); 
%•  iioD-menttoB  de  la  qualité  de  la  personne  à  qui  il  avait  été  remis, 
puisqu'il  ne  portait  pas  qu'il  y  avait  eu  interpellation  h  cet  égard  à  la 
portière.  —  Au  fond,  demande  en  nallité  de  la  vente  pour  inaccomplis- 
aemont  de  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  ventes  forcées  (art.  2088 
c.  civ.).  —27  jaiil.  1808,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  accueille 
•iCto  dèfeasa*  —  Appeb  —  t8  janv.  1800,  arrêt  de  la  cov  do  Paris 


qualité  pour  demander,  par  application  de  Tart.  2088,  la  nullité 
de  celte  revente  (Req.  25janv.  !8iO)  (l);— 2«Que,  lorsque  après 
avoir  fait  donner  à  son  créancier,  par  un  tiers  propriétaire,  ua 
immeuble  en  nantissement,  avec  faculté  de  le  vendre,  on  individu 
A  stipulé  que  la  .vente  ne  pourrait  avoir  lieu  hors  sa  présence, 
cette  condition  n'Impose  pas  au  créancier  l'obligation  de  l'appeler 
dans  une  forme  déterminée;  de  sorte  que  le  stipulant  ne  serait 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'exploit,  signifié  pendant  son 
absence,  pour  vice  dans  la  date  et  le  défaut  de  mention  de  la  qua* 
lité  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'exploit  a  été  laissée» 
si,  d'ailleurs,  il  avait  été  suffisamment  averti  (même  arrêt). 

991.  On  s'est  encore  demandé  si,  dans  le  cas  de  non- 
payement  de  la  dette,  l'expropriation  de  l'immeuble  antîchrésé 
était  pour  le  créancier  le  seul  moyen  légal  de  parvenir  à  l'aliéna- 
tion, si  le  débiteur  ne  pouvait  pas,  par  exemple,  autoriser  son 
créancier  à  vendre  l'immeuble  aux  enchères  devant  un  notaire 
nommé  par  la  Justice.  Dans,  notre  première  édition,  nous  avons 
professé  l'affirmative.  Sans  doute,  disions-nous  à  cet  égard,  l'art. 
2088  ne  parle  expressément  que  de  l'expropriation  forcée.  Mais 
comment  supposer  que  le  législateur,  en  ne  mentionnant  nomi- 
nativement que  cette  espèce  de  poursuite,  ait  voulu  Interdire  celle 
qui,  en  présentant  les  mêmes  garanties  pour  le  débiteur,  néces- 
site une  moindre  complication  de  formalités,  et,  par  conséquent, 
beaucoup  moins  de  frais.  Et  c'est,  en  effet,  dans  ce  sens,  qu'ont 
été  rendus  des  arrêts  qui  admettent  la  validité  de  la  clause  de 
vole  paréo  dans  les  contrats  d'obligations  hypothécaires  (Paris, 
17  mars  I834,aff.  Gosselin,  v*  Privil.  et  hypoth.;  Cass.  29  mai 
1840,  aff.  Podesta,  aff.  Pineau  de  Litre,  aff.  Deladeull,v« Vente; 
y.,  dans  le  même  sens,  notamment.  Trêves,  15  avr.  1813, 
aff.  Heib  C.  Martini).  Mais,  depuis  le  nouveau  code  de  la 
saisie  immobilière,  toutes  ces  solutions  ont  perdu  leur  intérêt  et 
ne  peuvent  plus  être  proposées;  et,  en  effet,  l'art.  742  c.  pr., 
où  le  législateur  s'est  laissé  peut-être  trop  dominer  par  le  culte 
étroit  des  formes  et  des  solennités,  dispose,  au  contraire,  que 
«  toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engage- 
ments pris  avec  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  do  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  mon-avenue  »  (V.  M.  Trop- 
long,  n*  564).— V.  aussi  v»  Vente  jud.  d'imm. 

999.  Sous  l'empire  de  l'ancien  code  sur  les  saisies  réelles, 
il  avait  été  déjà  Jugé  que  le  créancier  ne  peut  vendre  Timmeubla 
qui  lui  sert  de  gage  que  par  la  voie  de  l'expropriation  forcée  et 
aux  encbères  publiques,  bien  que  son  débiteur  l'ait,  par  le  même 
acte,  autorisé  à  le  vendre  ainsi  qu'il  lui  conviendrait  à  défaut  de 
payement  à  l'échéance  (Req.  14  avr.  1813)  (2).— V.  aussi  M.  Du- 
ranton,  t.  18,  n*  567. 

9  9  S.  On  remarquera,  au  reste,  que  l'art.  742  précité  c.  pr. 
ne  proscrit  aujourd'hui  la  clause  de  voie  parée  qu'autant  qu'elle 
est  insérée  d'avance  dans  le  contrat  d'antlcbrèse  et  avant  l'exi- 

qui  infirme,  sur  le  motif  que  Demaistre  n'était  pas  tenu  d'appeler  La- 
gréca dans  une  forme  déterminée;  que  d'ailleurs  il  avait  été  suffisam- 
ment averti. 

Pourvoi  par  Lagréca  :—  1«  Violation  de  l'art.  61  e.  pr.— 2*  Viola- 
tion des  art.  2078,  2079,  2088  c.  civ.,  en  ce  quelle  maison  vendue  par 
Demaistre  lui  ayant  été  donnée  en  nantissement,  il  ne  pouvait  en  pour- 
suivre Teipropriation  que  par  les  voies  légales  et  non  sur  publications 
volontaires,  à  peine  de  nullité.  —  5*  Contravention  à  l'art.  1134  c.  civ., 
en  ce  que  la  convention  des  parties  devant  faire  leur  loi,  Demaistre  l'a- 
vait violée  en  faisant  vendre  la  maison  hors  la  présence  de  Lagréca,  et 
sans  avoir  d'ailleurs  accompli  les  autres  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées dans  l'acte  de  garantie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  :  1*  que  la  maison  dont  il  s'agit  a'appartenait 
point  au  demandeur,  mais  an  prince  Giustiniani,  qui  on  avait  consenti  la 
vente  au  sieur  Demaistre  en  sa  qualité  de  propriétaire,  jostiflée  par  les 
titres  énoncés  au  contrat  de  vente.  D'où  résulte  que  les  artidee  cités  du 


demandeur  à  la  revente  de  cette  maison  dans  une  lorme  déterminée, 
mais  que  d'ailleurs  il  l'avait  suffisamment  averti,  n'a  pu  violer  aucane 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  1810.-G.  G.,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.>Pajon,  rap. 

(2)  (GttUian  C.  Bersom.)  —  La  coua;  —  Attendu,  1*  que,  suivant 
fart.  2088  c.  nap.,  bien  que  la  convention  l'y  autorise,  le  créancier  no 
pool  VMkdie  loi  biens  de  soa  débiteor  que  par  las  voies  légalos,  l'oxpre- 
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NANTISSEMENT.-Chap.  4,  Art.  % 


Hancel  C.  Deverité;  Rennes,  S«  ch.,  2  fév.  1837,  aff.  Peneau  de 
Liltré  (7.  Penean;  Toulouse,  2«  cb.,  5  mai  1837,  M.  Dubernard, 
pr  9  aff.  Rbodes  C.  caisse  bypoth.;  Bordeaux,  V  eh.,  24  mai 
1837,  M.  Roulet,  pr.,  aff.  Roy  C.  Benoit).  El  c'est  aussi  ce  qu'ont 
enseigné  un  grand  nombre  d'auteurs  (Y.  Délvincourt,  t.  3,  p.  675; 
Halleviile  sur  l'art.  2088;  Carré,  n*  2199;  Tbomines,  n«  851  ; 
Villargues,  Jur.  dunot.,art.  2147,  2352;  Troplong,delaVente, 
t.  1,  n»  77,  et  des  Hyp.,  t.  3,  n»  795;  Buvergier,  de  ia  Vente, 
t.  i,  p.  120;  Journal  des  notaires,  t.  48,  art.  8762,  et  eod,, 
t.  50,  art.  205,  MM.  Dupin,  Odiion-Barrot,  et  Parquin  dans  une 
consultation,  et  Tun  de  nous  dans  la  1^*  édition,  v»  Nantis- 
sement, p.  403).  —  Il  a  même  été  Jugé  :  l*que  celte  stipulation 
était  valable  à  l'égard  des  autres  créanciers  inscrits,  s'il  n'y  a 
fraude...  sauf  pour  ceux-ci  le  droit  de  surenchère  (Aix,  13  juill. 
1837,  précité)  ;— 2«  Que  cette  stipulation  avaiteffet  même  après  la 
fàlliite  du  débiteur...  ou  après  son  décès,  et  encore  qu'il  n'eût 


•a  par  tous  antres  éTénements  étrangers  à  sa  ToloDté;  —  Attendu  qne 
cette  convention  reconnue  valable  entre  les  parties  qui  y  ont  concouru , 
doit  l'être  également  à  Tegard  des  créanciers  inscrits  intervenus,  lesquels 
n'ayant  jamais  eu  le  droit  de  s'opposer  à  une  tente  tractatiye  et  Tolon* 
taire  de  l'immeuble  aflecté  à  leur  créance,  ne  sont  pas  fondés  à  se  plain- 
dre d'une  tente  qui,  en  laissant  exister  leur  droit  de  surenchère,  offre  de 
plus  la  garantie  de  la  publirilé  ;— Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  pour- 
suites commencées  afin  de  tente  de  la  maison  du  sieur  Garassos,  seront 
continuées,  et  qu'il  sera  passé  outre  &  cette  tente,  aux  enchères  publi- 
ques, en  exécution  de  Tacte  du  23  sept.  1835,  etc.  » — Appel.— Arrêt. 

La  coua; — Considérant  que  si  le  jugement  dont  il  a  été  appelé  a  fait 
erreur  en  classant,  comme  tente  conditionnelle,  le  contrat  inlertenu 
entre  parties  dans  l'acte  du  25  sept.  1835,  et  dont  il  s'asit,  lorsque  ce 
contrat  est  réellement  une  stipulation  de  mandat  irrétocable,  dans  l'in- 
térêt des  deux  parties^  et  qui  est  l'exercice  du  droit  de  propriété,  Ir  plus 
important  des  droits  citils,  essentiellement  protégé  par  la  loi,  et  qui  ne 
saurait,  sans  blesser  l'intérêt  public,  être  limité  que  sous  les  modifica- 
tions établies  aussi  par  les  lois  ;  ce  jugement,  dans  tons  les  autres  motirs, 
est  conforme  aux  trais  principes  de  ia  matière,  et  a  bien  apprécié  le 
têritable  caractère  des  stipulations  qui  intéressent  l'ordre  public;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'adopter  les  motifs  dont  il  s'agit  et  de  confirmer 
par  eux  ledit  jugement;— Par  ces  motirs,  confirme,  etc. 

Du  15  juillet  1857 .-G.  d'Aix,  6«cb.-M.  d'Arlatan-Lauris,  pr. 

(1)  (LécluM  C.  Letourneau.)  —  La  cour;— Attendu,  !•  que  la  fail- 
lite do  Letourncau  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  l'exécution  du  mandat 
de  tendre  que  les  mariés  Letournean  ont  donné  à  Lemercier-Lécluse 
par  les  obligations  des  7  not.  1827  et  50  atril  1829;  que  ce  mandat, 
qui  en  forme  une  condition  substantielle,  a  irrétocablement  créé,  en 
faveur  de  Lécluse ,  un  droit  auquel  aucun  èténement  ultérieur  n'a  pn 
porter  atteinte;  —  Attendu  .  2«  que,  le  30  avril  1829,  les  mariés  Le- 
tournean s'obligèrent  à  rembourser,  dans  trois  ans,  &  Lécluse  la  somme 
de  5,000  fr.  Que  ce  dernier  leur  prêta  ;  qu'ils  consentirent  &  ce  que  ce 
capital .  dont  l'intérêt  était  payable  tons  les  six  mois,  devint  exigible  & 
défaut  de  payement  de  deux  semestres  dudit  intérêt,  et  donnèrent  &  leur 
créancier,  même  pour  ce  dernier  cas,  pouvoir  de  vendre  les  biens  sou- 
mis à  son  hypothèque  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  ce  fut  le  même  jour, 
30  avril  1829,  qu'il  fut  souscrit  par  Letoumeau  cinq  billets,  dont  chacun 
avait  pour  oause  l'intérêt  de  six  mois ,  non  pas  seulement  &  raison  du 


capital  de  5,000  fr.,  mais  encore  &  raison  de  celui  de  10,000  fr.,  d&  en 
Tertu  de  robligation  antérieure  du  7  nov.  1827; — Attendu  que  les  par- 
ties diffèrent  entre  elles  «ar  f effet  qu'il  faut  attribuer  à  ces  cinq  billets; 
que  l'intimé  les  considère  comme  ayant  formé  un  nouveau  titre  pour 
Lécluse,  par  rapport  aux  intérêts,  en  telle  sorte  qu'il  ne  peut  plus,  dans 
ce  système,  invoquer  l'application  de  la  clause  ci-dessus,  et  qui  prévoit 
le  défaut  de  payement  de  deux  semestres  d'intérêts,  tandis  que  Lécluse 
soutient  que  l'action  résultant  pour  lui  de  la  même  clause  subsiste  dans 
tonte  sa  force  et  lui  est  ouverte;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  à  présumer 
qne  Lécluse  ait  tonlu  renoncer  à  l'exercice  d'une  faculté  qni  accélérait 
le  remboursement  de  sa  créance  ;  qu'il  ait  souscrit  à  l'abandon  de  cette 
faculté,  an  moment  ob  il  tenait  de  l'exiger  comme  une  condition  essen- 
tielle an  prêt  qu'on  obtenait  de  lui;— Qu'il  est  à  remarquer  que  le  con- 
trat du  50  atril  1829  conférait  seul  le  mandat  de  tendre  pour  le  cas 
eb  les  débiteurs  seraient  en  demeure  d'acquitter  deux  semestres  de  l'in- 
térêt de  la  somme  de  5,000  fr.  ;'d'ob  il  doit  s'induire  que  cette  stipular 
tion  n'a  reçu  aucune  atteinte  par  la  création  de  billets  qui  embrassent 
tous  les  intérêts  qui  pourront  être  produits  tant  par  la  somme  de  10.000  fr. 
que  par  celle  de  5,000  fr.;— Attendu  que  ces  billets  ne  font  qu ajouter 
un  mayen  &  ceux  qa'atait  le  créancier  pour  se  procurer  le  payement  des 
ÎBtéréls,  mais  que  par  eux-mêmes  et  le  seul  fait  de  leur  existence,  ils 
n'emportent  point  quittance  du  titi  j  primitif  à  l'égard  des  mêmes  inté- 
rêts; que  c'est  là  pourtant  la  conséquence  à  laquelle  il  faudrait  arriver 
peur  se  prêter  à  la  notation  que  les  premiers  juges  ont  aJmiic;  ^us 


laissé  que  des  héritiers  mineurs,  et  cela,  sans  que,  dans  ee  ea8« 
il  y  eût  lieu  à  recourir  aux  formalités  requises  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs  (même  arrêt)  ;  —  3*  Que  la  clause  qui  autorise 
le  préteur,  à  défaut  de  payement,  pendant  deux  semestres,  des 
intérêts  de  son  capital,  à  vendre  les  immeubles  hypotbéqués  à 
sa  créance,  doit  recevoir  sou  exécution,  nonobstant  U  création, 
opérée  le  même  Jour,  de  bilf  ts  particuliers  destinés  au  paye» 
ment  de  chaque  semestre  d'intérêts  :  ces  billets,  loin  de  consti- 
tuer une  novation  au  droit  de  vente  des  immeubles,  conféré  aa 
créancier,  ne  font  qu'sjouter  un  moyen  à  ceux  que  ce  dernier 
avait  déjà  pour  se  procurer  le  payement  des  intérêts  de  sa  créance 
(Bordeaux,  25  déc.  1831)  (1).— Hais,  d'un  autre  cêté,  plusieurs 
autres  arrêts,  avant  comme  depuis  le  code,  ont  au  contraire  dé- 
cidé que  la  clause  dont  il  s'agit  devait  être  réputée  nulle  et  noA 
avenue  (Bruxelles,  7  flor.  an  9;  Turin,  21  Juill.  1813;  Bourges, 
29  mai  1837  (2);  Liège,  3  déo.  1806,  aflf.  Julich  C.  Scheucke!; 

l'acceptation  des  billets  ne  poutait  produire  nn  tel  résultat,  dès  l'instant 
que  le  créancier  atait  gardé  par  detere  lui  son  titre,  et  n'y  atait  pas 
dérogé;  qu'en  un  mot,  l'effet  de  semblables  billets  est  toujours  snbor» 
donné;  que  c'est  par  un  payement  effectif  et  non  par  la  notation  qu'ils 
sont  destinés  à  éteindre  une  dette;  —  Déboute  Letournean  et  Fabre- 
quette,  syndic  protisoire  de  sa  faillite,  de  la  demande  en  nnUité  des 
poursuites  exercées  par  Léduse. 

Du  25  déc.  1831.-C.  de  Bordeaux,  i«  ch.-ll.  Ponmayrol,  pr. 

(2)  l**  £tpte<:— {Sellin  et  PutemunsC.Stroobants.}— LiniBUirAi.;^ 
Attendu  qu'il  est  d'autant  plnsesseotiel  de  maintenir  ce  point  de  doclrioe, 
qu'il  est  la  garantie  contre  l'abus  que  pourrait  faire  un  créancier  de  la 
situation  de  son  débiteur,  en  se  constituant  maître  de  tendre  les  îmoieft» 
blcs  de  ce  dernier  en  son  absence  et  sans  sa  paiiicipatioa...  » 

Du  7  flor.  an  9. -G.  de  Bruxelles,  5^  sect. 

2*  Espèce: — (Galliano  et  Magliano  C.  Bessone.)— La  tidohal;  — 
Attendu  que.  quoiqu'il  soit  trai  de  dire  que  le  pacte  consenti  par  Be»- 
sone  au  pront  de  Galliano,  le  18  not.  1809,  portant  que,  dans  le  cas  es 
retard  ou  de  refus  &  payer  h  Galliano,  dans  le  terme  de  deux  ans  y 
établi .  la  somme  de  9,545  fr.  80  c,  il  fût  loisible  &  celui-ci  de  procé- 
der à  la  tente  pritée  du  coûtent  et  de  l'oratoire  de  SainU-Pliilippe ,  sis 
à  Mondoti ,  hypothéqués  à  son  profit,  ne  poisse  encourir  la 


littérale  des  art.  2078  et  2088  c.  cit.,  il  est  cependant  oertaîa  que» 
joit  d'après  les  principes  de  la  matière,  soit  d'après  la  natore  du  pacte 
sus-énoncé,  le  juge  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  pacte  est  réprouvé  par 
le  but  du  législateur  et  par  l'esprit  des  dispositions  des  articles  précités. 

—  En  effet,  quoique,  suitant  la  disposition  des  lois  romaines,  fui  ce- 
pendant proscritent  le  pacte  commissoire  en  matière  de  gagft^  il  fèl 
permis  aux  créanciers  de  tendre  l'immeuble  hypothéqué  à  lev  prafit , 
en  obsortant  les  solennités  établies  par  les  lois,  U  est  hors  de  cootesta- 
tion  que,  d'après  la  jorisprudenve  française,  le  créancier  ne  peat  auciK 
nement  tendre  le  gage,  ou  £oit  rimroeul)le  hypothéqué,  sans  b  permis- 
sion du  juge  et  sans  la  formalité  des  enchères,  laquelle  jurispradence  ne 
fut  autrement  introduite  que  pour  tenir  au  secours  du  débiteur  qai  bÎM 
sentent,  doit  prendre  la  loi  du  créancier,  et  pour  atoir  l'argent  poor 
faire  face  à  ses  affaires,  se  troute  forcé  de  lui  donner  en  gage  des  effets 
dont  la  taleur  excèdo  de  beaucoup  le  montant  de  sa  dette,  et  pour  Mer 
en  même  temps  au  créancier  le  moyen  de  faire  des  gains  ilUdtes  tu  la 
gage  jdu  débiteur,  et  d'établir  ainsi  sa  fortune  sur  la  raine  du  dèUlevr; 

—  Attendu  que  si  le  code  citil,  en  soitant  le&  mêmes  traces  et  pov 
parer  aux  mêmes  incontéoients,  a  établi  dans  l'art.  2078  que  le  créaa- 
cier,  à  défaut  de  payement,  ne  peut  disposer  du  gage  d'une  cheee  bm»- 
bilière,  et  a  déclaré  nulle  toute  danse  en  tertu  de  laqoeUe  il  teniX 
autorisé  à  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  à  son  gré  eaas  les 
formalités  y  proscrites,  satoir,  sans  faire  ordonner  en  justice,  d'après 
une  estimation  d'experts,  que  le  gage  lui  demeurera  en  payement  JBsqQ'4 
due  concurrence,  ou  qu'il  sera  tendu  aux  enchères  ;  et  si  me  p«"fîito 
disposition  a  été  donnée  dans  l'art.  2088  à  i'^rd  du  crèando'  qoi  i«- 
tient  un  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  portant  que,  par  défaat  de  paye* 
ment  dans  le  terme  contenu,  il  ne  peut  en  détenir  le  propriétaire,  mais 
qu'il  doit  poursuitre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  teies  légales, 
il  est  par  là  étident  que  le  législateur  n'eut,  par  ses  dispositioas,  d'aatis 
but  que  celui  de  fatoriser  le  débiteur  et  le  soustraire  à  la  cupidité  éa 
créancier,  en  annulant  toute  sorte  de  contention ,  en  tertn  de  laqaelle 
ce  dernier  détiendrait  propriétaire  du  gage,  soit  de  choee  mobilier», 
soit  d'immeuble,  ott  il  pourrait  le  tendre  à  sa  tdonté ,  et  ainsi  è&r«  4 
mè^e  de  faire  des  gains  illicites  au  préjudice  du  débiteur; —  AttonéB 
que  ces  sages  dispositions  du  législateur  ne  sauraient  aUeindre  son  b«l, 
si  eiies  devaient  être  limitées  au  seul  cas  énoncé  dans  les  articles  pré- 
dtés,  satoir,  lorsque  le  créander  se  troute  dans  la  possessioB  da  g 
de  la  chose  mobilière,  ou  d'un  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  tandis  i 

les  autres  créanciers  nantis  d'hypothèque  sur  ces  immeublee  awai 

toujours  la  voie  ouverte  d'assuuvir  leur  cupidité,  en  stipulant  atec  leurs 
débiteurs  des  paoïes,  en  tertu  desquels  il  leur  leil  mUtifè^  après  f^ 
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Bourges,  S  f^v.  IdlO^  aff.  Bupertbiils  C.  Dereatodéfij  Trêves^ 
13  avril  1813,  aff.  Heib  C.  Hartini).  Et  c'est  cette  dernière  opl- 
filon  qui  se  trouve  ai\|onrd'hui  définitivement  consacrée  par  le 
texte  précité  de  l'art.  742  du  nouveau  code  sur  les  saisies  réelles 
en  présence  duquel  toutes  ces  divergences  de  Jurisprudence  ne 
peuvent  plus  offrir  d'intérêt.  —  Y.  an  reste  v*«  Privil.  et  hyp., 
et  Vente  Jud.  d'imm. 

99  9.  5*  ObUgations  qui  dérivent  du  eantnUd'aniichrèse,^ 
Le  créancier  antichréslste  est  tenu  :  de  payer,  s'il  n'en  a  été 
autrement  convenu,  les  contributions  et  lescliarges  annuelles  de 
l'immeuble  qu'il  tient  en  anticbrèse  (c.  nap.^  art.  2086,  al.  i). 
Et,  en  effet,  ce  sont  là  des  dépenses  qui  sont  une  charge  natu- 
relle des  fruits  :  fructus  intelUgendi  non  sunt,  nisi  mpensis  de- 
duciis.  Mais  il  importe  de  bien  remarquer  qu'en  définitive  le 
créancier  ne  supportera  pas,  à  son  détriment,  le  poids  de  ces 
dépenses  :  il  faut  qu'il  soit  intégralement  payé.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  ce  qui  resterait  des  fruits  ne  suffirait  pas  pour  le  solde 
des  intérêts  annuels,  il  y  aurait  lieu  d'en  grossir  d'autant  le 
compte  de  l'année  suivante,  de  manière  à  ce  que  le  créancier  ne 
Mit  frustré  de  rien.  —  V.  Conf.  M»  Troplong,  n«  &59;  V.  aussi 
Proudhon,  t.  l,  n*  7d. 

998.  Le  créancier  antichréslste  doit  également  pourvoir, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  à  l'entretien  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets  (c.  nap.,  art. 
2086,  al.  2).  Et  notons  que  le  créancier,  devant  toujours  rester 
Indemne,  aurait  le  droit,  en  cas  d'insuffisance  des  fruits  pour  le 
payement  des  intérêts,  d'intenter  contre  le  débiteur  l'action  pi- 
gnératice  contraire  (V.  Conf.  L.  8,  ff.  De  pignor.  aet.).  —  La 
sanction  de  cette  obligation  consiste  en  ce  que  le  créancier  qui  y 
contreviendrait  se  rendrait  passible  de  dommages-intérêts  envers 
le  débiteur,  suivant  les  règles  de  responsabilité  et  d'imputabilité 
que  l'on  a  fait  connaître  plus  haut,  n«*  185  et  suiv. 

999.  Ajoutons,  à  cet  égard,  que  le  créancier  serait,  en  par- 
ticulier, responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  de  Timmeuble  an- 
tichrésé  dans  le  cas  oh  il  aurait  laissé  s'amoindrir  entre  ses  mains 
la  propriété  de  cet  immeuble,  comme,  par  exemple,  si  le  non- 
usage  de  sa  part  avait  amené  au  préjudice  de  rhérilage  fextine- 

cbéance  dn  terme  convenu  pour  le  payement,  de  vendre  à  leur  propre 
.volooté  rimmeuble  hypothéqué  à  leur  profit  et  ainsi  d'imposer  des  con- 
ditions onéreuses  au  débiteur^  et  ils  auraient  également  la  voie  oaterle 
d'enfreindre,  par  cette  manière^  la  disposition  de  la  loi,  qui  porte  que 
t'est  d'après  les  voies  légales  que  le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
priation du  débiteur  ;  et  comme  il  serait  absurde  de  penser  que  le  légis- 
lateur, d'après  ses  vues  bienfaisantes,  n'ait  point  donné  des  dispositions 
pour  infirmer  le  pacte  que  le  créancier,  qui  n'a  point  en  en  son  pouvoir 
rimmeid>le  hypothéqué,  aurait  pu  stipuler  avec  son  débiteur,  pour  être 
à  même  d'en  disposer  k  son  gré  sans  les  formalités  nécessaires,  lorsque 
la  mène  raison  milite  encore  pour  l'infirmer,  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  le  juge  doit  puiser  sa  décision,  et  c'est  par  ce  motif  que,  dans  Tes- 
pèee,  on  ne  peut,  à  moins  que  d'infirmer  la  convention  consentie  entre 
Bessone  et  Galliano,  en  vertu  de  laquelle  ce  dernier  aurait  été  autorisé 
à  procédera  la  vente  privée  des  immeubles  sus-énoocés,  hypothéqués  à 
son  profit  dans  l'acte  public  du  18  nov.  1809;  —  Attendu  encore  que 
ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'on  peut  présumer  que  la  vente  passée 
par  Galliano  àMagliano,  en  vertu  de  l'acte  du  9  déc.  1811,  du  couvent 
et  de  l'église  de  l'oratoire  de  Saint-Philippe ,  hypothéqués  pour  sa 
créaore,  soit  simulée,  vu  que,  dans  cet  acte,  Galliano  n'a  point  promis 
l'éviclion  de  la  chose  vendue,  et^  quoique  MagUano  ait  appelé  en  cause 
Galliano  en  sa  garantie,  bien  loin  de  prendre  des  conclusions  contre  lui 
à  cet  égard,  il  est  paru  en  cause  au  moyen  du  même  avoué ,  tant  par 
devant  les  premiers  juges  qu'en  ceUe  instance  d'appel;  —  llet  l'appel 
au  néant. 

Du  91  juin.  1812.-G.  de  Turin,  l**  ch. 

g*  8tpioê:^[KMonC,  Rhodat et  Chrétien.)— LA  cout;  — Gonsi- 
dArant  quf  la  loi  indique  et  prescrit  le  mode  et  les  formes  d'expropriation 
des  biens  d'un  débiteur;— Que  les  parties  ne  peuvent  pas  avoir  le  droit 
de  convenir  d'un  mode  d'expropriation  non  autorisé  par  la  loi;— Qu'une 
pareille  convention  serait  coiitraire  &  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  an- 
tres créanciers  inscrits  sur  l'immeuble ,  puisqu'il  en  résulterait  qu'ils 
■  muraient  aucun  droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  qu'un  créancier 
antérieur  serait  convenu  avec  le  débiteur  de  mettre  aui  enchères  sans 
enivre  les  formalités  légales;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  S9  mai  18S7.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Mater,  i"  pr. 

(1)  Jl^iplM:— (Capon  etChatiilon  C.  Fould,  etc.)— En  1807,  les  frères  ' 
iipou  donnèrent  en  anticbrèse  vu  sicnr  Fould  leurs  fonderies  de  Vau- 
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Ifon  d'une  servitude  aellve  :  «  AW  pf^um  fiiit  pfyni^aiwi^ 
porte  la  loi  16,  ff.  De  pignor.  act.,dejure  ejue  repromiitendum 
esl,  ne  forU  iervituîet,ee$9anteuli  eredHore^amesa  $int.  »  Dane 
notre  droit,  cette  obligation  du  eréancier  de  veiHer  à  ce  que  les 
droits  réels  attachés  à  l'héritage  ne  s'éteignent  pas  par  le  non- 
usage,  existe  de  plein  droit,  et  indépendamment  de  tonte  stipn- 
talion  particulière;  mais  comme  la  responsabilité,  en  ce  qui  con« 
cerne  les  dommages-intérêts,  suppose  qu'il  y  a  faute  de  U  part 
de  celui  qui  doit  en  être  tenu  (Y.  suprà,v^  I85et8.,et  v*  Obliga- 
tion), Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  préoMe  ne  s'applique  qn'a« 
eréanolerqui  aurait  connu  ou  dA  connaître  l'existence  de  ta  ser- 
vitude, puisque,  dans  le  cas  contraire.  Il  semble  qu'il  n'y  aurait 
aucune  fante^àlui  reprocher.  —  Y.  Gonf.  M.  Troplong,  n»  84  S. 

t69.  Rappelons  aaesl  que  si  te  créancier,  qui  est  chargé  par 
ta  loi  de  faire  à  IMmmeuUe  anilchrésé  les  réparations  utiles  eC 
nécessaires,  a  un  reoeurs  pour  en  obtenir  te  remboursement,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ce  reoonrs  doive  garantir  indistinctement,  et 
sans  qu'il  entre  dans  l'oOce  du  Juge  d'exonérer  à  cet  égard  dans 
une  certaine  mesure  le  propriétaire  de  l'immeuble,  toutes  les 
améliorations  ntlles  quelconques  faites  par  l'antichréslsto,  et 
qui  auraient  en  pour  résultat  de  dianger  tout  à  fhit  Tétel  et  ta 
destination  des  choses:  Il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  eréancier 
d'imposer  ainsi  au  débiteur,  qui  voudrait  rentrer  dans  son  bten, 
des  déboursés  tels  que  le  retrait  de  l'immeuble  en  devint  par  tn^ 
difficile,  et  quelquefois  impossible,  eu  égard  aux  tacniléa  de  ce 
débiteur.  H  est  donc  équitable  que  te  Juge  soit  Ici  investi  d'un 
pouvoir  modérateur  pour  flxer  le  chiffre  de  Tindemnité  qui  doit 
être  payée  à  l'antichréslste,  et  nous  renvoyons  à  cet  égard  à  ce 
que  nous  avons  dltstiprà,  n^  1 02  et  s.— Il  a  même  été  Jugé,  dans 
te  sens  de  l'observation  qui  précède,  que  l'antichréslste  qui  a 
fait  de  bonne  foi,  dans  une  usine  qui  formait  son  gage,  des  con* 
structlons  nouvelles,  des  améliorations,  en  employant  un  nou- 
veau mode  d'exploitation  et  de  nouvelles  machines,  ne  peut,  à 
délaut  de  payement  de  ces  objets,  tes  enlever  en  invoquant  l'art. 
555  c.  nap.  qui  donne  ce  droit  à  un  tiers,  et  qu'il  n'a  droit  qu'à 
ta  plus-value  qui  en  est  résultée  pour  l'immeûbte  (Paris,  9  dés. 
1836)  (i). 

961 .  11  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  tes  outils  et  ustensiles  no- 

cluse.  Les  daoses  de  ce  contrat,  qui  donnèrent  lieu  phu  tard  à  quelque 
difficulté,  sont  reproduites  dans  l'arrêt  qui  va  suivie.  Le  sieur  Fould 
céda  ces  fendedes  à  une  seclélé  anonyme,  ta  conpagale  de  Vauclnse. 
GeUe-ci,  sans  le  consentanent  du  propriétaire,  ehnafia  le  mode  d'ex- 
ploitation ,  fit  de  nouvelles  constructions ,  et  employa  de  nouvelles  ma* 
cbines.  Le  bail  à  antichrèâe  expiré,  tacompngnie  prétendit  que  les  ceastrue« 
tiens  nouvelles,  les  machines  et  ustensiles  devaient  tai  être  leaiheursés, 
sinon  qu'elle  avait  droit  de  1m  enlever,  aux  lermes  de  l'art.  885  e.  civ. 
Les  sieurs  Gapoo  contestèrent  ces  prétentions.  Des  experts  forent  uoniaiét. 
Dans  l'intervalle,  les  fonderies  forent  expropriées  par  les  créanciers  des 
frères  Gapon.  La  société  de  Yauduse  intervint  dans  les  poursuites,  et, 
outre  ses  précédentes  demandes ,  elle  réclama  ta  propriété  des  outils  et 
ustensiles  mobiles  qui  existaient  au  moment  de  l'antictaése,  altendn  qu'ils 
avaient  été  vendus  depuis  à  leur  cédant  par  les  frères  Gspon.  Les  créan« 
ciers  soutinrent  que  ces  objets  étaient  immeubles  par  destinalios  et  sou* 
mis  &  leurs  hypothèques.  —  Jugement  qui  met  aux  périls  et  risqnes  de 
l'adjudicataire  les  décisions  à  intervenir.  En  cet  état,  le  sieur  Ghatillon 
se  rend  adjudicataire  des  fonderies.  La  compagnie  de  Yauduse  le  met 
en  cause.  11  lui  oppose  les  moyens  présentés  par  Ses  créanciers  hypothé- 
caires, et  prétend,  en  outre,  que  les  constructions  nouvelles  ne  donnent 
droit  oo'à  la  plus-value  qu'en  aurait  reçue  rimmeuble.— Junmeat  qui 
accorde  &  ta  compasnie  ses  demandes.— Appel  par  les  frères  Capea  et  ta 
sieur  Ghatillon. — Arrêt. 

La  coun;  — En  ce  qui  touche  les  constructions  et  améliorations  :  — 
Considérant  que,  par  raete  du  51  mars  1807,  il  a  été  stinnlé  qu'il  serait 
fait,  lors  de  rentrée  en  Jouissance  de  Fould,  un  éUtdes  lieax,  et  que  le 
tout  serait  rendu,  à  l'expiration  de  l'anlichrèse,  conformément  à  cet 
état;  que,  si  Fould  a  ète  autorisé  à  faire  les  groejes réparations  de  bâti- 
ments et  constructions,  et  les  réfections  de  machines  et  mécaniques  qu^il 
jugerait  nécessaires  ou  utiles,  et  si  ses  dépenses,  à  cet  égard,  devateut 
lui  être  allouées  d'après  les  mémoiiH  et  quittances  qu'il  mpporterait, 
cette  stipulation,  sainement  entendue,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  répU' 
rations  et  réfections,  et  non  à  des  constructions  nouvelles  ;  qu'autrement, 
Fould  aurait  eu  la  facullé  exorbitante ,  et  incompatibte  avec  sa  qualité 
d'antichrésiste,  de  dénaturer  entièrement  ta  propriété;  —  Gensidérant 
que,  quand  mémo  les  intimés,  qui  invoquent  leur  bonne  féi,  peurtaieat 
être  considérés  comme  des  Uers  auxquels  l'art.  555  e.  dv.  serait  appK* 
cabloi  les  appelante,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  cet  niticle,  n*n:*« 
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kflûf,  attadife  k  me  «bIm  par  f  antlohrtslsta^  sont,  comme  l'im* 
meuble^  soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créaneiers  du  pro- 
priétaire. En  conséquence»  ils  sont  compris  dans  l'adjudication 
de  rimmenble  :  l'antlchréslste  opposerait  en  vain  iiue  les  outils 
et  ustensiles  qu'ils  remplaçaient^  lui  avaient  été  Tcndqs  par  le 
propriétaire  (arrêt  précHé). 

98t.  L'art.  8087  c.  nap.  est  ainsi  conçu  :  «Le  débiteur 
ne  peut^  avantrentier  acquittement  de  la  dette»  réclamer  la  Jouis- 
sance de  rimmeuble  qu'il  a  remis  en  antiohrèse. — ^Mais  le  créan- 
cier qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article 
précédent  peut  tovfjours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit» 
contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  Jouissance  de  son  immeu- 
ble.» Il  résulte  de  cette  disposition  que  le -contrat  d'antlchrèse 
Impose  au  débiteur  des  obligations  plus  étroites  qu'an  créancier» 
puisque  le  premier  ne  peut  remettre  leschosee  dansf  état  où  elles 
étaient  avant  la  constitution  qu'après  avoir  paye  ce  qu'il  doit  : 
et  notons  que»  d'après  les  termes  de  la  loi»  ce  payement  doit  être 
Intégral»  c'est-à-4ire  comprendre  le  capital»  les  intérêts  et  les 
(rais  :  de  telle  sorte  que  l'antichrèse  se  trouve  par  lul-mtoe  ga- 
rantir tontes  les  parties  quelconques  de  la  créance»  et  que  tant 
que  la  fraction  la  plus  minime  de  cette  créance  restera  due»  le 

nient  pas  pu  demander  la  sappreesioa  desditei  oonstractions»  et  ne 
pentDnt  être  obligés  au  delà  de  laplu»-Yalue; —  Considérant»  d'ailleurs» 
^e  nul  ne  peut,  par  son  fait,  porter  préjudice  à  autrui^  et  que  les  inti- 
Biés  n'ont  pu,  par  des  constructions  noutelles  qu'ils  n'étaient  pas  auto- 
risés à  faire,  imposer  aux  appelants  des  chaiiges  excédant  la  plus-talue  : 
— Considéraiit  que  oetta  pius-value  a  été  fixée  par  un  des  experts  a 
115,000  fr.,  et  par  les  deux  autres  &  150,000  fr.  ;  qu'en  admettant  ce 
dernier  cbifire  (sauf  la  déduction  de  57»aia  fir.,  consacrée  par  le  juge- 
ment dont  appel  a  été  interjeté  seulement  par  les  frères  Gapon  et  par 
Cliatillon),  les  intérêts  des  parties  sont  justement  conciliés; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Glialillon  :— Considérant  que  les  outils  et 
wlensiles  mobiles,  n'ayant  Jamais  été  possédés  diTisément  des  usines  à 
l'exploitation  desquelles  ils  sont  toujours  restés  attachés,  n'ont  pas  cessé 
d'être  accessoires  immobiliers,  soumis  à  l'exercice  des  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires;  que,  par  jugement  di  IS  fév.  1834,  il  a  été  décidé 
que  tous  ustensiles,  tous  outils  qui  seraient  jugés  devoir  être  laissés  par 
les  aniichrésistes,  feraient  partie  de  la  vente  des  usines  et  appartien- 
draient à  l'adjudicataire, sansaucune  augmentation  de  prix;  que  Chatillou, 
détenu  adjudiraUire  le  8  mars  suitant,  peut  invoquer  le  bénéfice  de  cette 
disposition;  ^Considérant,  néanmoins,  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  eause  que  les  outils  et  ustensiles  mobiles  existant  lors  de  l'adjudica- 
tion, et  estimés  par  l'expert  Cousin  à  la  somme  de  50,854  fr.  10  c, 
sont  d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  l'estimation  faite,  en  1807, 
de  ceux  qui  existaient  à  cette  époque;  que  ceux-ci  ont  dû,  depuis  1807, 
subir  une  détérioration  notable;  que,  de  plus,  une  partie  des  outils  et 
wteosiks  mobiles,  compris  dans  l'estimation  de  l'expert  Cousin,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  représentant  cSux  de  tS07,  puisqu'ils 
s'appliquent  au  modo  nouveau  d'exploitation;  qu'en  conséquence,  il  doit 
être  tann  compte  à  la  compagnie  par  Ghatillon  d^une  plus-value  que  la 
cour  peut  apprécier,  et  qu'elle  fixe  &  25,000  fr.  ;  qu'en  effet,  si,  par  le 
Jugement  du  IS  fév.  1884,  l'adjudicataire  a  été  affranchi  de  toutes  actions 
ppur  indemnités  on  restitutions  eu  argent ,  c'est  évidemment  à  l'égard 
des  oatiU  et  ustensiles  soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  ; 
mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  conservant,  sans  aucune  exception,  tous 
les  outils  et  ustensiles  dont  Tattribution  par  distinction  serait  imprati- 
sable,  dans  l'étot  actuel  des  choses,  il  puisse  être  dispensé  de  faire  rai- 
son à  h  compagnie  de  la  valeur  de  ceux  desdits  outus  et  ustensiles  qui 
se  sont  pas  considéré^  comme  représentant  ceux  de  1807; 

Infirme,  !•  en  ce  que  les  frères  Gapon  ont  été  condamnés  h  payer 
191,700  fr.,  pour  impenses  immobilières,  faites  par  la  compagnie,  dé- 
ducttoa  faite  du  montant  des  destructions  et  démdations...;  S«en  ce 
que  Ghatillon  a  été  condamné  &  remettre  aux  intimés  les  outils  et  usten- 
siles mobiles,  ou  à  payer  une  somme  de  50,854  fr.  10  c.»  pour  en  tenir 
lieu  ;~iunefidaBt  quant  à  ce,  ordonne  que  la  condamnation-de  101 ,700  fr. 
est  réduite,  à  titra  de  plus-value  immobilière,  à  112,158  fr.:  maintient 
Ghatillon  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  des  outils  et  usten- 
siles mobUes;— Dit  et  ordonne  que  la  condamnation  de  50,854  fr.  10  c. 
et  aux  intérêts  de  cette  somme»  prononcée  contre  lui»  est  et  demeure 
réduite  à  25,000  fr.,  etc. 

Du  9  déc.  1850.^.  de  Paris,  l**  ch.-tf.  Séunier»  l»pr. 


été  vendu  veriiÀlement  par  le  défunt;  mais  ne  pouvant  justifier  son  al- 
légation^ il  défère  le  serment  aux  demanderesses;  cdles-ci  affirment  que 
leur  aol»Br  a'a  jamais  vendu  l'immeuble  qu'elles  réclament;  qu'il  n'a 
été  donné  au  défendeorqu'à  titre  d'antichrèse  pour  le  prêt  d'une  somme 
de  tfO  fh  qu'elles  offrent  de  rembouier.  —  Après  h  prestation  de  ce 


créancier  sera  saisi  pour  le  font.  Ici  s'appliqua  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  sur  l'Indivisibilité  du  gage  (V.  n^  40  et  s.). 

99S.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  rétenti(m 
afférent»  d'après  ce  qui  précède,  au  créancier  antichr^iste»  11 
a  été  toutefois  Jugé  que  le  possesseur  d'un  Immeuble  à  titre  d'an- 
tlchrèse n'est  pas  fondé  à  le  retenir  Jusqu'au  payement  du  prU 
des  améliorations  qu'il  prétend  avoir  été  faites»  lorsque  le  délil- 
teur  hil  olAre  le  remboursement  en  capital  et  intérêts  de  la  somma 
prêtée,  et  que»  dans  ce  cas»  le  créancier  n'a  qu'une  action  en 
répétition  (Turin»  5<  déc.  1810)  (t). 

984.  Notons,  d'autre  part,  qu'il  a  été  Jugé  que»  bien  que  des 
immeubles  dotaux  aient  été  donnés  par  une  femme»  en  gage  d'un 
prêt  fait  à  elle  et  à  son  mari^  11  ne  peut  être  ordonné»  sur  la  de- 
mande en  revendication  des  immeubles»  que  le  créancier  aura 
le  droit  de  les  retenir  jusqu'au  remboursement  de  la  somme  prêtée 
(Cass.  31  Janv.  1837»  aff.  Bobée»  V.  Gontr.  de  mar.,  n*  3571). 

989.  On  vient  de  voir  que»  d'après  l'art.  2087  c.  nap.  la 
débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette»  récU- 
mer  la  Jouissance  de  l'Immeuble  qu'il  a  remis  à  anticbrèse.  Hais 
une  exception  ne  devrait-dle  pas  être  faite  à  cette  rè^e  dans  la 
cas  oh  le  créancier  viendrait  à  abuser  de  la  chose?  Oui,  aam 

serment,  Bertholiao  demande  que  le  proeès-verbal  qui  le  constate  hd 
soit  nolulé;  il  soutient»  en  ooHe,  avoir  fait  des  réparations  sur  l'immeu- 
ble et  devoir  jouir  par  conséquent  du  droit  ds  le  retenir  jusqu'après  le 
payement  du  prix  de  ces  réparations.  Jugement  qui,  déboutant  Berlbeliae 
de  sa  double  demande,  le  condamne  à  délaisser  l'immeuble,  SMif  set 
droit  d'agir  comme  il  Tavisere,  pour  le  remboursement  du  prix  des  ui^ 
liorations.  -^  Appel  par  Bertiiolino.  Sur  le  premier  chef  de  ses  conclu- 
sions, il  invoque  l'art.  ISS  c.  pr.,  qui  permet  aux  parties  de  demander 
communication  des  pièoes  produites  contre  elles;  et  l'art  355  du  même 
code,  qui  impose  à  la  partie  qui  veut  faire  usage  d'un  interrogatoire, 
l'obligation  de  le  signifier  à  son  adversaire*  Or,  dit  l'appeUat»  ranale- 
gie  doit  faire  appliquer  cette  disposition  an  proeès-vertml  de  ptwlatioa 


de  serment.  —  Quant  an  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'au  pftfsms 
des  améliorations  qu'il  prétend  avohr  faites»  l'appelant  s'appuie  sur 
§  a  de  l'art.  tOSS  c.  civ.  —  Les  intimés  répondent  d'abora  que  la 


munication  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  était  inutile,  pu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1305  c.  civ.,  rien  ne  pouvait  être  aHègué  par 
Bertholino  contre  ce  seruient;  «n  second  lieu,  eDes  observent  qirea 
première  instance  les  améliorations  n'avaient  pas  été  prouvées.  •« 
Arrêt. 

La  cota  ;—  Attendu  que  la  demande  formée  par  les  Intimées  Alborla 
contre  l'appelant  Bertholino  pour  le  délaissement  &  leur  profit  du  prS  al 
cassine  dont  il  s'agit,  doit  être  réputée  matière  sommaire,  d'apràs  sw* 
tout  que  du  résultat  dfu  serment  décisoire  prêté  par  les  snsditee  intiaéea, 
il  est  constant  que  les  pièces  en  question  étaient  possédées  pirrappnlil 
sans  être  nanti  d'aucun  titre  à  cet  égard,  et  qu'il  les  retenait  simpInmnH 
d'après  un  verbal  d'accord  k  titre  de  ga^  peur  la  restitution  de  USU  ir« 
par  lui  fournis  au  mari  et  père  respectif  ces  intimées  :  s'agissant  ainsi 
d'une  simple  matière  sommaire,  c'est  sans  le  moindre  appui  oue  i'nppe 
lant  prétendait  U  signification  dudit  acte  de  serment  pour  délihèrar»  tam» 
dis  que,  d'âpres  la  disposition  de  l'art.  i05  c.  pr.,  l'affain  devait  étcu 
jucée  &  l'audience  sans  autres  procédures»  ni  formalités,  et  d'ailleurs  l'a^ 
pelant,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1305  c.  civ.,  ne  peucrait  êti« 
reçu  &  fourair  la  preuve  de  la  fausseté  dudit  acte  de  lermeut  :  «—  AW 
tendu  que  l'appelant  n'est  pas  mieux  fondé  è  se  plaindre  du  jutsanema 
dénoncé,  en  ce  ^e  les  première  Juges  ne  firent  le  moindre  cas  db  In  i^ 
serve  de  ses  droits  pour  les  améliorations  prétendues  faites  en  les  î^h- 
meubles  en  question  ;  car  il  est  à  remarquer  que  l  appelanl  ne  lit  < 

réserve  qu'en  les  conclusions  par  lui  prises  à  randiencOy  sans  ai 

fourni  le  moindre  commencement  de  preuve  desdites  smfllinmtiaai^ 

Îu'ainsi  les  première  juges  ne  pouvaient  rien  statuer  à  cet  égard  ;  «a 
'dilleurs  Ils  ne  lui  ont  point  fermé  la  voie  à  les  proposer  eo  une  amtvn 
instance;  —  Attendu  que  c'est  vainement  encore  que  r^»pelaat  prèUemA 
de  n'être  tenu  à  délaisser  les  immeubles  en  question,  sauf  BMyeanmmt  te 
remboursement  du  montant  desdites  améliorations;  car  il  est  eei 
que  dans  le  code  civil  l'on  ne  rencontre  aucune  dispositiou  à  eei  i 
et  le  bénéfice  de  rétention  accordé  par  les  lois  anciennes  ne 
aroir  lieu  que  loreque  celui  oui  prétendait  avoir  fait  des  amélie 
avait  donné  quehiue  preuve  de  leur  existence  ;  oe  qui  n'a  poiel  été  faft 
par  l'appelant;  et  enfin  les  articles  par  lui  déduits  en  aee  ee«dsaâ«mi 
prises  à  l'audience  aux  fins  de  constater  lesdites  amélioratione^  m»  ee^ 
point  admissibles  en  cette  instance,  tandis  que  la  cour  ne  peut  nmm  gte- 
tuer  à  cet  égard,  vu  que  la  contestation  sur  lesdites  améltotntÎQinu  «"k 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  :  —  Par  ces  oonsidémti^ett,  i^ 
jette  la  demande  en  communication  de  1  acte  de  serment  dont  il  m*^iL 
faite  par  Bertholino;  et,  sans  s'arrêter  en  instance  aux  faits  par  Im  ^i^ 
culés,  met  l'appel  au  néant. 
Du  31  déc.  leio.-d.  de  Turin,  %•  au 
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doute.  L^art.  208d  e.  nap.  le  dédare  formellement  à  Tégard  du 
gage;  fart.  618  c.  nap.  met  aussi  fin  pour  la  même  caose  à  la 
joaiseanoe  de  rasnfruitier.  Or,  quel  motif  raisonnable  pourraiUon 
Invoquer  pour  ne  pas  étendre- au  cas  d'une  antiehrèae  le  béné- 
fice de  ces  dispositions?  Une  opinion  oonforme  est  émise  par 
V.  Delvincourt^  t.  z,  p.  446,  notes. 

MSU.  On  s'est  aussi  demandé  si  la  dispositicm  contenue  dans 
le  2«  alin.  de  Tart.  2082  c.  nap.  était  applicable  en  matière 
d'anticbrèae,  c'est-à-41re  si  le  créancier  anticbréeiste,  de  même 
que  le  gagiste,  pouvait  également,  même  en  l'absence  de  toute 
stipulation  à  cet  égard,  retenir  l'immeuble  peor  e&reté  d'une 
nouvelle  dette,  contractée  postérieurement  à  la  constitution  d'an- 
ticbrèse,  et  devenue  exigible  avant  ou  en  même  temps  que  la 
dette  primitive  pour  laquelle  l'immeuble  a  été  remis  en  anti- 
chrèse  :  l'affirmative  nous  parait  certaine,  et  c'est  aussi  ce  que 
décidait  la  loi  romaine  (Y.  L.  unie..  G.,  Etiam  ob  ehérog.  pe- 
cun.)  :  et,  en  eiTet,  cette  disposition  précitée  de  l'art.  2082  n'é- 
tant fondée,  conmie  on  Ta  vu,  que  sur  mie  interprétation  de  la 
volonté  probable  des  parties,  U  y  a  parité  de  raison  pour  en 
étendre  l'application  du  cas  de  gage  an  cas  d'anticbrèfle(y.Gonf. 
MM.  Duranton,  t.  18,  n*  565,  Troplong,  n«  549).  ^  Il  a  été  ce- 
pendant jugé  que  l'antichrésiste  payé  de  la  créance  pour  laquelle 
l'antichrëse  a  été  constituée  ne  Jouit  pas  du  droit  de  rétention  en 
vertu  duquel  le  créancier  gagiste  peut  conserver  le  gage  Jusqu'à 
libération  d'une  créance  consentie  postérieurement  à  la  consti- 
tution du  gage,  et  devenue  exigible  (Cam,  i  Janv:  1846,  air. 
Duburcy,  D.  P.  47.  4.  335). 

WS7.  Quant  aux  questions  de  prescription  qui  peuvent  se 
présenter  en  cette  matière,  ellee  doivent  se  résoudre  de  la  même 
manière  que  pour  le  gage.  Ainsi,  tant  que  le  oréancier  antichré* 
slste  est  nanti,  vainement  se  serait-il  écoulé  un  long  temps  sana 
qu'il  réclame  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  le  débiteur  ne 
pourrait  se  prévaloir  contre  lui  de  la  prescription  (Gonf •  eass. 
27  mai  1812,  afi.  Vilette,  Y.  Prescription).  Réciproquement,  le 
débiteur  peut,  en  tout  temps,  retirer,  en  payant,  la  ehose  détenue 
par  le  créancier,  à  titre  d'antichrèse  (Y.  Deepeisses,  t.  i,  262, 
n*  7)  Dunod,  Tr.  des  prescript.,  p.  92;  Merlin,  Rép.,  v*  Pres- 
eript.,  sect.  t,  §§  7,  9,  18,  et  MM.  Zachari»,  t.  3,  p.  175,  en 
»ote;  Duranton,  1. 18,  n«  558,  Troplong,  Comment,  sur  la  près- 
cript.,  t.  2,  n««  554,  et  618,  628).  Et,  en  effet,  il  a  été  Jugé  que 
le  créancier  anticbrésiste  ne  peut  prescrire  contre  son  débiteur 
le  droit  de  reprendre  l'immeuble  donné  en  nantissement  (Bruxel- 
lea,  14  Juin.  1821,  aff.  Bellemans;  !'•  oh.  18  oct.  1821,  aff. 
Glate  C.  ehap.  de  Nivelles).  — -Y.  au  reste  pour  les  détails  et  les 
arrêts  v*  Prescription. 

988.  11  a  été  Jugé  que,  bien  que  nnlne puisse  prescrire  con- 
tre son  titre,  cependant  le  créancier  anticbrésiste  qui  a  obtenu 
des  lettres  d'investiture  de  la  propriété,  à  défaut  par  lea  béri- 
tiers  de  son  débiteur  d'avoir  voulu  les  demander  pour  lui 

(1)  Eipioê  :  ^  (Roth  C.  Schmits.)  —  L'abbaye  de  BrauweiUr  pos- 
sédait une  forêt  qtt  elle  avait  distribuée  par  portions  aux  habitants  mus  la 
eondition  de  renouveler  l'invesliture  aa  aéoès  de  chaque  poeseeseur  et 
de  lai  payer  un  droit.  —  Lee  héritiers  du  sieur  MauAbacb,  qui  avait 
donné  à  antichrëse  les  portions  dont  il  jouissait,  refusèrent  de  deoiao* 
der  une  nouvelle  investiture.  Le  créancier  anticbrésiste  pour  conserver 
sa  jouissance  obtint  en  son  nom  TinvestiUire  et  acquitta  les  droits.  •* 
Phis  tard,  ses  héritiers  offrirent  de  rembourser  les  droits  et  soutinrent 

Si'il  n'avait  pu  acquérir  ou  prescrire  contre  son  titre  —  Le  sieur 
chmitx  opposa  l'interversion  oe  son  titre  et  par  suite  sa  longue  poesee- 
•ion.  —  dette  défense  a  été  accueillie  en  première  instance  et  sur  rap- 
pel par  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  27  nov.  1811*  —  Pourvoi.  — 
Violation  des  art.  2251,  2257,  2240  c.  civ»,  en  ce  que  la  cour  a  admis 
la  prescription  opposée  par  ua  détenteur  précaire  contre  le  véritable 
propriétaire.  -—Arrêt. 

Là  coua  i  ^  Considérant,  en  (ait,  que  la  cour  impériale  de  Liège,  qui 
n  rendu  Tarrét  attaqué,  a  bien  apprécié  les  différents  actes  do  prooèe,  et 
notamment  le  décret  au  28  ianv.  1789,  en  Jugeant,  d'après  eua,  que 
"WerDer  Rosarius,  qui  avait  d'abord  possédé  k  titre  d'anlichrèse  les  im<<> 
meubles  litigieaz,  avait  alors  interverti  la  cause  originaire  de  la  posses- 
sion; 

Considérant,  en  droit,  qu'en  déclarant  ensuite  qu'an  moyen  de 
eette  intervenion  et  de  bi  possession  conforme  fui  s'en  était  ensuivie 
•endantplus  de  quatre-vingt  ans,  Amault  Schmiti,  que  représente  au- 
jourd'hai  Werner  Rosarius,  aTût  pu  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété de  ces  biens^  cette  cov  n'a  pu  violer,  comme  le  prétend  le  de- 


en  conserver  la  Joulssanee,  et  la  propriété  dans  la  succession^ 
Intervertit  la  cause  originaire  de  sa  possession,  et  peut  acqné- 
rir  par  prescription  la  propriété  de  ces  biens  (Req.  80  jubi 
1813)  (1).  ^     ^  * 

nS9.  n  est  maintenant  bien  entendu  que  lorsque  le  créan- 
cier, ttsam  de  la  faculté  que  lui  accorde  le  2«  alin.  précité  de 
l'art.  2087,  renonee  à  son  droit  de  rétention,  il  ne  renonce  pas 
pour  cela  à  sa  créance  principale  (V.  L.  3,  ff..  De  paciU).  On 
comprend,  an  reste,  que  le  créancier  puisse  ainsi,  sans  qu'il  en 
résulte  d'atteinte  à  sa  créance,  renoncer  au  nantissement  qui  n'est 
de  sa  nature  qu'un  pacte  accessoire  (Y.  n*  58)  ;  car,  ainsi  que  le 
faisait  observer  Gary,  «  il  est  certain  qu'à  moins  de  stipulation 
eontraire,  on  ne  peut  être  tenu  d'exécuter  une  convention  qu'on 
n'a  formée  que  pour  sa  sûreté  et  son  avantage.  »  Et  dans  quel 
cas  l'antiebréslste  vfendra-t-U  contraindre  son  débiteur  à  repren- 
dre l'immeuble  dont  II  est  nantitCe  ne  sera  guère  que  dans  le  cas 
ob  il  aara  été  oonvena  que  les  fhiits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement,  on  Jusqu'à  une  certaine  concurrence,  et 
que  ces  fruits  réduits  à  une  valeur  insignifiante,  par  suite  do 
force  nu^^are,  pendant  un  eeriain  nombre  d'années,  seraient  de- 
venus Insuffisants  pour  faire  face  aux  impositions  et  charges 
annuelles  dont  est  grevé  l'héritage  :  l'on  peut  toutefois  signaler 
encore  le  cas  où  la  Jouissance  des  biens  donnés  à  antichrëse  serait 
pour  le  créaneler  une  cause  de  soucis  et  de  tracasseries.— T.  De- 
luea,  Dé  tuufis,  Dise.  9,  n~  i ,  0, 1 0, 1 1,  MM.  Duranton,  n«  564, 
etM.  Troplong,  n*  554. 

!•••  Il  a  été  aussi  Jugé  que  le  créancier  qui  a  reçu  un  Im- 
meuble à  antlehrèse  peut,  en  le  restituant  au  débiteur,  et  lui 
rendant  compte  de  l'administration,  reprendre  les  poursuites  qu'K 
avait  commencées  contre  lui  (Rennes,  18  Juin  1821)  (2). 

tfil .  Aux  termes  de  la  loi,  le  créancier  ne  pourrait  renoncer 
an  contrat  do  nnnUseemenI  s'U  s'était  d'avance,  par  une  conven- 
tion contraire,  Interdit  cette  foeulté.  Cette  convention  contraire 
peut  avoir  lieu,  suivant  l'observation  de  Delvincourt,  t.  5,  notes,  • 
p.  446,  sous  deux  rapports  :  ainsi,  P  il  peut  être  convenu  que 
le  créancier  sera  tenu  de  garder  l'immeuble  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
recueilli  une  quantité  suffisante  de  fruits  pour  acquitter  sa  créance 
en  totalité;  et  2»  il  peut  être  convenu  encore  qu»,  même  dans  le 
cas  où  les  dépensée  viendraient  à  excéder  les  fruits,  le  créancier 
sera  tenu  de  garder  l'InmieuMe,  eoll  en  prenant  fexeédant  pour 
son  compte,  en  pure  perte,  eolt  à  la  charge  de  se  rembourser  de 
cet  excédant  sur  les  années  suivantes.  <—  Y.  Conf.  M.  Troplong, 
n»  555. 

••9.  Mais  il  semble  bien,  d'une  part,  que  cette  renonciation 
ne  pourrait  s'induire  do  long  lapa  de  tempe  (Gonf.  M.  Troplong, 
n«  556),  ni  du  seul  fait  de  la  convention  antoriséopar  l'art.  2089  * 
0.  nap.,  que  lea  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  en  tout 
ou  en  partie  (Gonf.  M.  Troplong,»»  557,  et  M.  Duranton,n«  564. 
-^Contràf  M.  Zachari»,  t.  3,  p.  178,  note  3). 

maadenr,  les  art.  2256  et  2257  e.  dnp.,  et  a  fkit,  au  oontreire,une Juste 
application  de  son  art.  2258;  -«Rojetta. 

Du  50  juin  1815.-€La,seet.  nq.*M]f.  HeorioB,pr.-Babflle,  rap. 

(2)  (De  laVieuviUe  C.  Amisse,  etc.)—  La  coua;  —Considé- 
rant que  par  le  central  d'aatkhrèse  du  28  mai  1817,  les  époox  de 
kl  Yieuville  ne  s'éUieat  obligée  qu'à  diflérar  ieun  poursuites  contre 
les  époux  Amisse  de  la  Sandre,  eodébiteun  de  la  rente  foncière  dont 
il  s'açit  an  prooèe;  —  Gensidéraat,  en  droit,  qu'aucune  disposition  lé- 
aislative  n'astreignait  les  époux  de  la  Yieuville  à  gvder  l'immeuble 
donné  en  antichrèse,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2067  c.  eiv.,  ils  étaient 
fondée  à  reprendre  Ieun  pounuites,  soit  contre  leur  débiteur,  soit  contre 
ses  autrescodébitenn,  sauf  àeux  à  rendre  le  compte  de  leur  administra- 
tion;— Gonsidétant*..;  —  Coasidéraat,  en  droit,  que  le  défaut  d'essai 
deconciliatioB  |Mat  seooovrir  par  ht  procédure  voiootaire,  et  par  Pomis- 
sion  de  concioâiens  spéciales,  pour  nira  préalablement  itatoer  sur  ce  ' 
vice  de  forme; 

GoBsidérant,  en  bit,  que  la  dame  veuve  Railly  n'a  pris  aucune  coa- 
clusion  contre  les  époux  de  Beanment,  sur  ee  chef,  et  que  les  époux 
de  la  Sandre  ont  égakflNot  omis  d'en  prendre  de  spéciales  devant  les 

Fremiere  juges;  -*  Goosidérant...;—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  ' 
appel  des  époux  de  la  Sandre;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que 
les  époux  de  la  Yieuville  n'ont  point  été  condamnés  personnellement 
et  conjointement  avec  le  sieur  Capard,  à  rendre  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  bieas  leur  doaaée  en  antichrèse  par  le  traité  du  25  mal 
1817;  —  Corrigeant  et  réformant,  etc. 
Du  18  juin  l82i««<>Nir  d'appel  de  Reaaes,  i»  éh 
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CflAP.  5.  ^  ta  coKnuT  «oiioratif. 

tus.  On  a  \ii  pins  bant  qne  le  contrat  pignoratif  proprement 
dit  consistait  dans  la  vente  d'un  immenble  avec  facnlté  de  ra- 
chat>  et  relocation  an  vendeur,  qui  payait,  à  titre  de  fermage, 
une  somme  déterminée.  C'était  donc  un  agissemenl  qui  conte- 
nait plus  qu'un  réméré  :  cependant  l'on  a  donné  quelquefois,  mais 
à  tort,  le  nom  de  contrat  pignoratif  à  la  vente  à  réméré  (V.  Bac- 
quet,  des  Droits  de  Just.,  çh.  21,  n*  254).  Ce  dernier  contrat, 
ainsi  qne  nous  l'avons  déii  fait  observer  n»  217,  peut  seulement, 
suivant  les  cas,  et  d'après  l'intention  des  parties,  être  rangé 
parmi  les  contrats  d'tmp^noro^ûm,  mais  ce  n'est  point  le  vrai 
contrat  pignoratif^  tel  que  nous  l'avons  défini  d'après  l'ancienne 
Jurisprudence. 

nmé.  11  a  été,  an  reste.  Jugé  qu'il  n'existe  aucune  loi  ro- 
maine qui  ait  prononcé  qu'une  vente  faite  par  un  débiteur  à  son 
créancier,  avec  (acuité  de  racbat  et  relocation  an  profit  du  ven* 
deur,  dût  être  regardée  comme  un  simple  contrat  pignoratif; 
qu'ainsi,  sons  l'empire  des  lois  romaines,  la  prescription  de  trente 
ans  a  rendu  un  acquéreur  propriétaire  Incommutable  des  biens 
qu'il  avait  acquis,  quoique  son  vendeur  ne  les  eàt  acquis  lui- 
même  qu'en  vertu  d'un  contrat  pignoratif  (ReJ.  24  fruct.  an  8^ 
M.  d'Outrepont,  rap.,  aff.  bérit.  l>alban  C.  Bona). 

••4.  L'existence  du  contrat  pignoratif  proprement  dit  était 
toujours  présumée,  lorsque  l'acte  contenait  :  i«  stipulation  de 
vente  avec  faculté  de  racbat  consentie  par  le  débiteur  an  profit 
du  créancier;  2«  bail  du  même  inmieubley  stipulé  par  le  créan- 
cier an  profit  du  débiteur;  3«  vilité  du  prix  (V.  Dumoulin,  quest. 
35;  d'Argentré,  cons.  3;  Merlin,  Rép.,  v*  Pignoratif  (contrat), 
8  2).  Quand  l'un  de  ces  éléments  manquait,  la  convention  écbap- 

(1)  Ktfèo$:  —  (Lunbert  C.  Gaatlierol.)  — <  Jafil.  1703,  Gautherot 
vend  à  Lûabert  lae  pièce  de  terre.  —  Cette  vente  sst  faite  avec  facotté 
de  rèoiéré,  et,  par  k  même  aets,  la  pièce  de  terre  veadue  est  donnée  à 
bail  ai  vendear.  —  Gelai-ei  attaque  Tacte  de  vente  comme  contenant 
■n  contrat  pigaoratif.  — Jogemeat  en  dernier  ressert  du  tribunal  des 
Voeges,  qvt  dit  droit  à  cette  demande.  —  Pourvoi  poar  contravention 
anx  lois,  qni  veoleat  qee  les  conventions  soient  respectées.  —Jugement. 

La  nmmiL;  —  Vo  l'art.  40  de  l'ord.  de  1510,  l'art.  50,  cliap.  8 
de  celle  d'ectebie  153a,  etrart.  134  de  celle  de  1530,  qni  veulent  qne 
les  actes  et  eeaveatioas  passée  entre  majears,  et  non  attaqués  par  les 
voies  de  droit,  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  —  Consi- 
dérant que  l'acte  du  8  joill.  1705  présente  tous  les  caractères  d'un  véri- 
table contrat  de  vente  à  facnlté  de  réméré,  et  en  même  temps  de  bail  à 
loyer  des  héritages  ainsi  vendus;  qne,  sous  ces  deux  rapports,  cet  acte 
était  autorisé  par  les  lois,  qu'il  devait  donc  recevoir  son  exécution  entre 
les  partiee;  d'ek  il  suit  qu'en  considérant  cet  acte  comme  un  contrat  pi- 


Casse. 


Du  8  frim.  au  8.-G.  C,  sect.  civ.-Itf .  Derasey,  np. 

(2)  A|Mei.--^(Ligier  C.  Brenot)—  3  avril  1783,  Brenot  vend  à 
Ligier  cinq  ouvrées  de  vigne  moyennant  581  Mv.  Cette  vente  est  faite 
avec  faculté  de  rachat  aour  six  ans,  et  relocaiion  des  vignes  à  moitié 
fruits.  Les  six  années  s  écooleni  sans  que  Brenot  exerce  1  action  en  ré- 
méré. Ligier  lai  fait  alon  sommation  en  délaissement  de  la  jouissance 
des  cinq  ouvrées  de  vigne.  Brenot  s'y  refuse,  prétendant  que  la  Tente  de 
1783  n>et  qu'un  contrat  pignoratif;  que  partant  il  a  trente  ans  pour 
exercer  le  rachat.  Il  offre  en  mémo  temps  de  rembourser  la  somme  por- 
tée dans  le  contrat*  —  4  sept  1790,  jugesMut  qui  accueille  ces  concln- 
sions.  —Appel  par  Ligier  :  il  soutient  que  l'acte  de  1785  n'a  pu  être  con- 
sidéré comme  un  contratptgnoratif,  puisque  des  trois  conditions  nécessaires 
à  TexislMiee  de  ce  eontiftt,  savoir  :  la  faculté  de  rachat,  la  relocation  et 
la  vilité  du  prix,  l'acte  de  1783  ne  renfermait  que  les  deux  premières. 
—  Sur  ce  moyen,  une  estimation  par  trais  experts  est  ordonnée;  le  pre- 
mier expert  estime  les  vignes  au  moment  de  la  vente  à  800  liv.,  le  se- 
cond à  1,250  liv.^  et  le  troisième  à  000  liv.  —Ligier  argumente  de  ce 
rapport  pour  établir  que  dans  le  contrat  de  1783  il  n'y  avait  pas  vilité  de 
prix;  eu  effet,  d'après  Dumoulin  et  Grivol,  la  vilité  du  prix  n'est  autre 
chose  que  h  lésioa  d'outroHUoilié.  Or,  daas  l'espèce,  cette  lésion  ne  se 
rencontra  pas.  —  L'Intimé  r^nd  d'abord  que  la  réunion  des  trois  con- 
ditions n'est  pas  indispensable  pour  établir  l'impignoration  ;  en  second 
lieu,  que  si  la  vilité  du  prix  était  nécessaire,  on  ne  devait  point  exiger 
qu'elle  se  portét  au-dessous  de  ta  moitié  du  juste  prix,  puisqoe  alors  le 
vendeur  pourrait  se  pourvoir  par  rescision,  sans  avoir  besoin  de  sontenir 
qne  le  contrat  n'était  que  pignoratif.  — Airèt. 

iM  TaïaimAL^  —  Goasidéraat  que  l'oa  ao  reconnaît  de  contrat  d'anti* 


pàit  à  l'application  des  dispositions  dont  le  contrat  ptgnoraill 
avait  été  l'objet. 

>••.  La  règle  que  l'on  vient  de  poser  a  même  été  appliquer 
sous  l'empire  de  la  législation  intermédiaire.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  :  1«  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  contrat  pigno- 
ratif prohibé  par  les  lois  l'acte  de  vente  qui  ne  contient  autre 
chose  que  la  réserve  de  la  faculté  de  racbat  et  la  stipulation  da 
bail  de  l'objet  vendu  en  faveur  du  vendeur  (Cass.  6  frim.  aji 
8)  (1);  —  2*  Qu'on  n'a  pn  également  annuler  comme  contenant 
un  contrat  pignoratif,  une  vente  à  réméré,  non  suivie  de  reiocar 
tion  au  vendeur  (Cass.  16  juin  1806,  H.  Oudard,  rap.,  alT. 
Gerbert  C.  Gnillermet) ;  ^et  remarquons  qne,  sur  le  renvoi  or- 
donné par  cet  arrêt  de  la  cour  suprême,  la  cour  de  Lyon,  de 
même  qne  l'arrêt  cassé,  a  aussi  prononcé  la  nnllité  du  contrai; 
mais  comme  elle  ne  fa  fait  qu'en  se  livrant  unl(]nemcnt  à  l'ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause  et  à  rinterprétation  de 
diverses  clauses  oit  elle  déclarait  trouver  les  Indices  d'un  M  et 
d^une  mrprùe  manifestes ,  sa  décision  se  plaçait  par  là  même  h 
l'abri  de  la  cassation,  et,  en  effet,  le  nouveau  pourvoi  qne  l'on 
forma  toi  rejeté  (Req.  3  août  i  809,  M.  Aumont,  r.,  aff.  Gerbert). 

••9.  Il  a,  d'autre  part,  été  jugé  que  la  stipulation  de  la  fa- 
culté de  rachat  et  de  la  relocation  ne  suffit  pas  pour  constituer  un 
contrat  pignoratif,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  y  ait  vilité  du  prix 
(Besançon,  8  germ.  an  i i  (2);  8  flor.  an  1 2,  aff.  N...  C.  N...). 

MBS.  Mais,  par  contre,  et  en  conformité  de  ce  qne  l'on  vient 
de  dire  sur  le  caractère  pignoratif,  il  a  été  jugé  !•  qu'un  Contrat, 
quoique  qualifié  acte  de  vente  par  les  parties ,  doit  être  répnté 
contrat  pignoratif,  lorsqu'il  présente  la  réunion  des  trois  marques 
principales  de  ce  dernier  contrat,  savoir  :  la  relocation,  la  vilité 
du  prix  et  la  faculté  de  racbat  (Poitiers,  5  prair.  an  12)  (3)  ;  — 

ehrèse,  que  lorsqu'il  rénnit  trois  conditions  :  la  faculté  de  rachat,  la  reloca- 
tion et  la  vilité  du  prix  ;  qne  si  la  relocation  est  une  des  conditions  princi- 
pales, aucune  d'elles  ne  pourrait  sulDre  étant  isolée  ;  que  leur  réunion 
seule  caractérise  le  contrat  pignoratif,  et  fait  voir  que  le  fonde  énoncé 
dans  l'acte  n'a  été  qu'engagé  et  non  réellement  vendu  ;  qu'il  ne  suflt 
pas  que  le  prix  soit  modique;  mais  qu'il  faut,  pour  établir  la  vilité  du 
prix,  une  lésion  d'ontre-moitié,  ensuite  de  laquelle  la  faculté  de  rachat 
est  prorogée  à  trente  années,  au  lieu  que  l'action  en  rescision  ne  peut 
avoir  lieu  one  pendant  les  dix  ans  qui  suivent  la  vente  ;  qu'en  exigjèant 
d  outre-moitié  pour  constater  la  vilité  do  prix,  ce  taux  est 
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forme  an  sentiment  des  auteore  et  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, établie  par  arrêt  du  d  frim.  an  8;  que,  d'après  le  rapport  d'ex- 
perts,  hi  vente  laite  pour  581  fr.  n'est  pas  au-dessous  de  ia  moitié  du 
prix  réel,  etc.;— Par  ces  motiCs,  réfpnne  le  jugement  du  4  sept  1790. 

Do  8  germ.  an  11. -G.  de  Besançon .*M.  Violand,  nr. 

Noia.  Ce  jugement  contieat  une  erreur  en  ce  qu  il  n'est  nullMneuC 
question  de  la  vilité  du  prix. 

(8)  Eêfèeê  :  —  (Gréanc.  Tiffereau  C.  Gentili,  etc.)  —  Les  époux  Tif- 
fereau  vendent,  le  8  vend  an  9,  à  Gentils  et  Laurence  une  cabane  dite 
Sainte-Marie,  pour  le  prix  de  58,000  fr.  Par  Tacte  de  vente,  l'immeo* 
ble  vendu  est  affermé  pour  trois  ans  aux  époux  Tifléreau,  à  raison  do 
1,000  fr.,  81  boisseaux  de  froment  et  50  livres  de  beurre.  —  Le  même 
jour,  par  acte  sous  seinff  privé,  les  acquéreurs  accordent  aux  vendeun 
le  droit  de  réméré  jusqu  au  f  vend,  an  11.  Cet  acte  porte  :  1*  que  la 
déchéance  sera  encourue  de  plein  droit  après  l'expiration  du  délai  ;  2*  qne 
le  retrait  ne  pourrait  être  exereé  que  pour  one  somme  de  15,000  fr.  — 
L'action  en  réméré  n'est  point  intentée  dans  le  délai  fixé.  —  Cependant 
les  créancière  des  époux  Tiffereau,  à  qui  ceux-ci  avaient  remis  tout  teur 
actif,  actionnent  Gentils  et  Laurence  pour  voir  déclarer  pignoratif  l'aete 
du  2  vend,  an  0,  et  imputer  sur  leurs  créances  le  prix  de  ferme  qu'ils 
araient  perçu.  —  10  mess,  an  11,  jugement  qui  dit  droit  à  la  demanda 
dos  créanciers  Tiffereau.  —  Appel.  —  Gentils  et  Laurence  disaient  qu'où 
ne  povrait,  d'après  les  principes  de  la  législation  actuelle,  présumer  qu'Os 
eussent  eu  l'intention  de  former  un  contrat  pignoratif;  en  effet,  la  pro- 
hibition du  prêt  à  intérêt  qui,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  motÎTait  seule 
l'annuli^ion  des  contrats  pignoratifs,  avait  été  levée  par  la  loi  du'nsois 
d'oct.  1701 .  On  ne  pouvait  également  argumenter  de  la  vilité  du  prix, 
nécessaire  autrefois  pour  établir  le  contrat  pignoratif,  puisque  la  loi  du 
li  fract.  an  5  supprimait  l'action  en  rescision  fondée  sur  la  lésion  d'ou- 
trennoitié  du  juste  prix.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  certain,  eu  droit,  qw 
dans  les  contrats  on  doit  considérer  l'intention  des  contractants  plulit 
qne  les  termes  dont  ils  se  sont  servis;  que,  par  conséquent,  ce  ne  peut 
être  la  qualification  qui  est  donnée  aux  actes  qui  en  forme  le  caractère  et 
l'essence,  suivant  la  loi  210,  ff.,  D«  ««rbenim  iiyni/icationt,  qui  porte  : 
In  €<mveniionihut  amirahentium  vohintatim  poti<i$  quam  va  ba  9pec4arimkt' 
oMi/— Considérant  que,  d'après  ce  principe,  p:^u  impertp  que  l'acte  mÇ 
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p  Qde  doit  ètreMitidéréeointteooiitrat  pignoratif  la  venta  faita 
àvU  prjiy  airee  relocation  an  vendeur,  et  pacte  de  rachat  (Mont- 
peUier,  25aoûti829)(i). 

••••  Hais  qoe  Cant-ll  poar  la  réalisation  de  Tone  des  trois 
conditions  dn  contrat  pignoratif,  que  l'on  vient  d'énoncer,  à  sa- 
voir ponr  qu'il  y  ait  vllité  du  prix?  La  Jurisprudence  a  varié  sur 
ce  point.  Ainsi,  d'une  part,  11  a  étéjugé  que  la  villté  du  prix  né- 

fl  s'agit  soit  dénomioé  contrat  de  vente,  si  dans  la  réalité  les  diCTèrentes 
eonveattODS  qa'il  reoferme  constilaent  un  contrat  différent;  —  Considé- 
rant qa'il  est  de  jorisprudeace  qu'an  contrat,  quoique  qualifié  de  fente, 
n'est  Téritablementqu  un  simple  contrat  d'engagement,  lorsque  trois  mar- 
ques principales  s'y  rencontrent,  saroir  :  la  relocation,  la  Tilité  du  prix 
et  la  lacalté  de  réméré,  suitant  la  doctrine  de  tous  les  auteurs,  nolam- 
Bient  de  Brodean,  lett.  P.^  n«  11;  —  Considérant  qoe,  dans  l'espèce  de 
la  cause,  le  eoatrat  dont  il  s'agit  contient  expressément  la  relocation; 
qoe  la  Usioa  résulte  même  de  la  proportion  conlenne  aadit  contrat,  entre 
le  prix  de  la  prétendue  tente  et  le  prix  de  la  relocatioa;  —  Considé- 
rant que  si  le  j^cte  de  réméré  n'est  point  précisément  compris  dans  le 
contrat  même,  il  n'en  est  pas  moins  Titd  que  ce  pacte  a  été  stipulé  par 
on  écrit  priyé  dément  formalisé,  passé  le  même  jour  du  contrat  public, 
ce  qui  rattache  tellement  cette  dernière  contention  à  celles  du  contrat 


lie,  qu'on  ne  peut  les  séparer^  suitant  cette  maxime  :  Qitm  /ImH  tu- 
NMnti  tfMSMvJdiiifMr;  — Goosidénnt  que,  d'après  cet  état  de  choses. 


le  contrat  dont  il  s'agit  n'est  dans  sa  lubstance  et  dans  la  réalité  au'un 
nmple  contrat  d*engagement,  quoique  dénoouDé  contrat  de  tente  ;  qu  ainsi 
la  partie  de  Gennet  ne  peut  se  refuser  à  rendre  à  celles  de  Brécbard  la 
cabane  dont  il  s'agit,  en,  par  celles-ci,  lui  remboursant  préalablement  le 
prix  de  l'engagement; 

Considérant  que  ce  prix  de  l'engagMienl  ne  peut  être  aatre  que  celui 
porté  par  le  sous  seing  prité  qui  forim  une  partie  intégrante  du  contrat, 
et  qui  Bxe  ce  prix  a  la  somme  de  15,000  fr.;  —  Considérant  que  si, 
S008  l'ancienne  législation,  précédente  au  contrat  dont  il  s'agit,  on  im- 
putait sur  le  capital  les  intérêts  perças  par  le  créancier,  c'était  parce 
qu'alors  il  n'était  pas  permis  de  stipuler  un  intérêt  pour  simple  prêt  ;  mais 
qu'il  en  doit  être  autrement  sous  la  noutelle  législation,  par  laquelle  pa- 
reille stipulation  est  permise;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  mal  jugé, 
soit  par  leur  Jugement  du  11  mess,  an  11^  en  ordonnant  l'imputation, 
soit  par  leur  jugement  du  tS  fructidor  suitant,  en  annulant  les  con* 
tiaintes  faites  par  la  partie  de  Geanet,  contre  Tlifereau  et  sa  femme, 
poar  la  payement  des  prix  de  ferme  portés  par  ledit  contrat;  —  Consi* 
dérant  que  si,  comme  il  tient  d'être  dit,  le  contrat  du  a  tend,  an  9  n'cit 
pas  contrat  de  tente,  mais  bien  contrat  d'engagement,  ce  contrat  et  le 
sous  seing  prité  qui  en  fait  partie  intégrante  n'en  doitent  pas  moins  être 
exécutés  dans  tout  le  contenu  sons  cette  dernière  qualification,  puisque 
le  C4>ntrat  d'engagement  par  lui-même  est  un  contrat  licite  en  droit,  et 
que,  sons  ce  rapport,  il  a'en  est  pas  moins  l'effet  de  la  tolonté  des  par^ 
ties.  laqnelle,  aux  termes  des  lois,  ne  peut  être  transgressée  par  l'ane 
d'elles,  suitant  l'art  iO  de  l'ord.  de  1510,  l'art  SO,  cbap.  8,  do  oeUe 
d'oct.  1555,  et  l'art  151  de  celle  de  1539,  qui  teulent  que  les  actes  et 
contentions  passés  entre  majeurs,  et  non  attaqués  par  les  toies  de  droit, 
soient  exécutés  suitant  leur  forme  et  teneur;  — -  Considérant  que  Tifle- 
reau  et  sa  femme  étant  majeurs  lors  des  contentions  dont  il  s'agit,  ne 
peuvent,  non  plus  que  Laurence,  se  dispenser  de  les  exécuter;  qu'ainsi 
Laurence  ne  peut  se  refuser  à  remettre  aux  parties  de  Brécbard  la  ca- 
bane dont  il  s'agit,  comme  eeux-ci  ne  peutent  se  dispenser  de  payer  à 
Laureace  le  prix  de  locatiou  cooteau.  non  plus  que  de  toutes  les  autres 
contentions  portéea  par  le  eaairat  et  la  police  da  même  joar,  qui  eu  est 
un  appendice,  et  enfin  que  si  lesdites  parties  de  Brécbard  tenleat  exercer 
le  droit  que  leur  donne  le  contrat  d'engagement,  elles  ne  peutent  user 
de  ce  droit  qu'en  réalisant  les  15,000  fr.  stipules,  et  cela  par  préalable, 
suitant  la  rubrique  du  code  :  Etiam  ob  chirogrophariam  pecuniam  pignut 
rtUntri  potm;  —  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  5  prair.  an  19.-C.  de  Poitiers. 

(1)  (Montagnol  0.  Sicard.)— La  coua  ;  —  Attendu  que,  pour  déter- 
miner  la  nature  d'un  contrat,  on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  litté- 
ral des  tannes;  que  ce  principe,  dicté  par  la  raison,  consacré  parles  lois 
romaines,  au  titre  du  code  Plw  «olerc  qwd  agitur,  quàm  quod  simulaU 
eonetpïiur,  a  été  reproduit  dans  l'art.  1150  c.  cit.  ;  —  Attendu  que, 
pour  rerx>nnaltre  si  un  cootratpignoratif  ne  se  trouterait  pas  caché  sous 
le  toile  d'an  contrat  de  tente,  les  jurisconsultes  et  la  jurisprudence  des 
arrêts  ataieat  indiqué  trois  circonstances,  dont  la  réunion  suffisait  pour 
caractériser  le  contrat  pignoratif^  satoir  :  que  la  tente  fût  faite  &  pacte 
de  rachat,  qu'elle  le  fût  à  til  prix,  et  que  la  chose  tendue  fût  donnée  À 
ferme,  aa  tendeur,  pendant  la  durée  de  la  faculté  de  rachat  ;  —  Que 
tf  lie  était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  ;  — ^  Attendu  que 
ce'.le  jurisprudence  atait  cessé  de  devenir  une  règle  certaine,  lorsque, 
d'après  l'état  de  la  législation  du  royaume,  non-seulement  le  prêt  à  intérêt 
se  troTitait  permis  dans  toute  la  France,  mais  que  cet  intérêt  était  arb^ 
traire,  et  n'ètaitréglé  paraucnneloi,  parce  que,  dans  cet  état  de  choses ,  il 
existait  iKJudemotifsdedèçuiseruniontratdeprêtasttrairsenun  contrat  de 


oessaire  pour  ftdre  présumer  le  contrat  pignoratif^  doit  consister 
au  moins  dans  une  lésion  d'entre-moitié  (Besançon,  8  germ.  an 
II4  aff.  Ligler,  V.  n«  î97);  et,  d'antre  part,  qu'il  y  a  vilité  du 
prix  si  le  fermage  que  le  prétendu  vendeur  s'engage  à  payer  ex- 
cède de  plus  d'un  cinquième  le  revenu  du  prix  énoncé  dans  l'acte, 
comme  si,  par  exemple,  on  a  loué  pour  5,100  fr.  rimmcuMe 
vendu  80,000  fr.  Il  Importe  peu  que  le  bail  soit  fait  par  acte  an* 

tente,  et  que  c'était  os  déguisemeal  que  les  arrêts  entendaient  proserifs  | 
Mais  attendu  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5  sept  1807, 
riotérêt  a  reçu  une  limite  fixe;  que  toute  stipulation  d'an  intérêt  supé- 
rieur an  taux  légal  est  prohibée ,  et  que,  pour  masquer  cette  stipulatioa 
illicite,  les  prêteurs  étant  forcés  de  recourir  à  la  simulation  d'un  contrat 
d'une  autre  nature,  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  sont  rede- 
tenus  applicables  aux  actes  passés  sons  l'empire  de  cette  loi;  ^Atten« 
du  que  lacté  dn  9  sept  isaa  mentionne  une  tente  soumise  à  la  fa« 
culte  du  rachat  pendant  cinq  ans  ;  que  le  prix  dn  domaine  tendu  est 
fixé  à  80,000  (r.,  pour  être  payé  aux  créanciers  inscrits  du  tendeur  s 
qu'il  existe  un  acte  do  même  jour  et  entre  les  mêmes  parties,  par  lequel 
il  est  contenu  que  l'acheteur  baille  à  ferme  au  tendeur  le  même  domaine 
qui  est  mentionné  dans  l'acte  de  tente  ;  qu'il  le  lui  baille  pour  le  même 
temps  pour  lequel  la  faculté  de  rachat  a  été  stipulée,  et  moyennant  le 
prix  annuel  de  5,100  fr.,  quitte  de  contributions;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte étidemmeat  de  la  réunion  de  ces  circonstances  que  ce  n'est  point 
une  tente  que  les  parties  ont  entendu  faire,  mais  le  prêt  et  l'emprunt 
d'une  somme  de  80,000  fr.,  moyennant  un  gage  immobilier  et  un  intérêi 
prohibé,  et  que  c'est  pour  dissimuler  ce  pacte  illicite  que  la  contention 
a  été  retêtue  de  la  couleur  d'un  contrat  de  tente  ;—  Que  l'on  peut  d'au» 
tant  moins  en  douter,  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'au  même  in- 
stant  où  un  domaine  n'aurait  été  tendu  que  80,000  fr.,  le  tendeur  en 
aurait  accepté  la  ferme  et  les  charges  aa  prix  de  5,100  fr.  ;  —  Que  le 
rapprochement  de  ces  denx  sommes  démontre  ki  tilelé  du  prix  de  la  tente 
supposée,  et  rend  inutile  la  térification  d'experts,  subfidiairement  de* 
mandée  pour  la  constater  ;  —  Que,  loin  qve  la  térification  qui  fat  faite 
dans  le  temps,  à  la  requête  de  la  régie,  contredise  cette  tilelé  de  prix, 
elle  ne  fait  au  contraire  que  la  faire  ressortir  datantage,  puisqu'il  est 
établi,  d'une  part,  que  la  régie  ne  fit  porter  son  estimation  que  sur  33 
arpents  50  perches  entiron,  ou  154  sétérées,  ancienne  mesure,  tandis 
que  les  biens  dont  il  s'agit  se  eemposeat  de  43  arpens  05  perches,  oa 
177  sétérées,  150  dextres  ;  et  que,  d'autre  part,  les  154  sétérées  estimées 
furent  életées  à  aae  taleur  de  88,700  fr,  ea  sorte  qu'en  prenant  pour 
base  cette  étaluatiott.  le  prix  réel  du  donudae  dépasserait  la  somme  de 
117,500  fr.  ;  —  Qu  à  toutes  ces  eirconstaaoes  tient  se  joindre  encore 
celle  résultant  de  la  clause  da  bail  a  fenne,  par  laquelle  le  tendeur  pré* 
tendu  demeure  autorisé  à  faire,  à  ses  frais  et  sans  répétition,  les  con- 
structions qu'il  jugera  à  propos  sur  le  domaine  affermé,  clause  étrange 
et  insolite  dans  un  bail  à  ferme,  et  totalement  exclusite  de  la  supposi- 
tion d'une  tente  réelle  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  ce  domaine 
n'a  pas  été  tendu,  que  le  sieur  Montagnol  n'a  pas  cessé  d>n  être  pro- 
priétaire, et  qu'il  doit  être  autorisé  à  en  reprendre  la  possession  ;  -*  liais 
attendu  que  les  faits  de  la  caase  attestant  que  l'intention  des  parties  fui 
de  fournir  an  sieur  Sicard  des  sûretés  pour  le  prêt  qu'il  faisait,  il  est 
juste  d'ijourner  cette  reprise  de  possession  jusqu  après  le  remboursement 
des  sommes  dont  le  sieur  Montagnol  se  trontera  débiteur  enters  le  sieur 
Sicard; 

Attendu  que  le  sieur  Sicard  atant  été  délégué  &  payer  les  80,000  fr. 
stipulés  comme  prix  de  l'acte  du  i  septembre  ISiS,  aux  créanciers 
inscrits  du  sieur  Montagnol,  il  est  indispensable,  pour  satoir  ce  qui 
peut  lui  èlre  dû,  de  térifier  quelles  sont  tes  sosuMS  qu'il  a  rêeUement 
payées,  et  à  quelle  époque  il  a  fait  les  payements  ;  que,  d'une  autre  part, 
le  sieur  Montagnol  ayant  payé  diterses  sommes  an  sieur  Sicard,  soit  à 
titre  de  fermages,  ou  pour  toute  autre  cause,  ces  sommes  detront  entrer 
en  déduction  des  capitaux  et  intérêts  qui  seront  dus  an  sieur  Sicard,  de 
même  qne  les  sur-exigus  d'intérêt  au-dessus  du  taux  légal  ;  mais  que, 
pour  ce  règlement  à  faire,  il  contient  de  rentoyer  les  parties  dotant  un 
autre  tribunal,  dotant  lequel  les  parties  seroat  admises  à  la  discussioa 
de  leurs  comptes,  ainsi  qu  à  l'appréciation  de  la  restitation  des  fruits  de- 
puis la  mise  en  possession  du  sieur  Sicard,  et  des  domnuiges-inlérêts 
résultant  des  détériorations  prétendues  faites  au  domaine,  a  raison  de 
quoi  les  droits  et  exceptions  de  chacune  d'elles  doitent  leur  être  réser- 
tès  ;  —  Attendu  que  l'acte  étant  reconnu  n'atoir  jamais  eu  que  le  ca- 
ractére  d'un  contrat  de  prêt,  il  détient  inutile  de  s'occuper  des  conclu^ 
sions  subsidiaires  de  Montagnol,  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  a  agi, 
efficacement,  dans  le  délai  de  la  loi  aux  fins  d'exercer  la  faculté  de  re- 
chat ;  —  Déclare  que  l'acte  du  8  sept  ISfit  n'est  qu'un  contrat  de  prêt 
de  80,000  fr.,  déguisé  sous  la  forme  d'une  tente  à  uculté  de  rachat  ;— 
Déclare  que  le  sieur  Montagnol  n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire  des 
objets  prétendus  tendus  ; — L'autorise  À  reprendre  les  possession  et  jouis- 
sance du  domaine  de  Gizilliac,  à  la  charge,  néanmoins,  par  lui  de  rem- 
bourser, atant  la  prise  de  possession,  toutes  et  chacune  des  sommée 
dont  il  sere  déclaré  débiteur  enters  le  sieur  Sicard,  etc. 
Du  85  août  1880.-G.  de  MonlpcUior.-M.  Trinquelagus,  1«  pr. 
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Ire  que  la  vente  (Ko&tpeUler^  S5  aoAt  iB%9,  aff.  Montagnol,  Y.  le 
luiméro  précédent). 

S09.  Et  notons  môme  qu'une  quatrième  condition  serait 
encore  nécessaire,  d'après  un  arrêt  de  Besançon  analysé  dans  les 
termes  suivants  par  le  recueil  des  arrêts  de  cette  cour  :  «  Pour 
justifler  qu'une  vente  à  réméré  constitue  un  contrat  pignoratif,  il 
faut  établir  outre  la  vilité  du  prix  de  cette  vente,  l'habitude  d'u- 
sure de  la  part  de  l'acquéreur,  et  la  relocation  de  l'immeuble 
vendu,  faite  à  celui  qui  l'a  aliéné  »  (Besançon,  S  avril  1822,  afT. 
Besson  C.  Henry;  V.  Gonf.  Toulouse,  10  août  1812,  afT.  Murât, 
y.  n*  309-3»).  -—  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  réserve 
de  la  faculté  de  rachat  et  la  relocation  de  l'immeuble  au  vendeur 
ne  suffisent  point  pour  établir  que  la  vente  cache  un  contrat  pi- 
gnoratif :  qu'il  faut  encore  prouver  la  vilité  du  prix  de  vente  et 
l'habitude  d'usure  de  l'acheteur  (Bordeaux,  22  loin  1849,  aff. 
Bouyeron,  D.  P.  52.  5.  373). 

S9 1 .  Il  a  été  aussi  décidé  que,  dans  rancfen  droit,  on  regar- 
dait la  vente  avec  faculté  de  rachat  comme  se  prêtant  facilement 
à  couvrir  la  fraude,  et  que  les  circonstances  principales  de  la  si- 
mulation étaient  la  vilité  du  prix  de  vente,  la  relocation  en  faveur 
du  vendeur  et  l'habitude  de  la  part  de  l'acheteur  de  se  livrer  à 
des  opérations,  usuraires...,  et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
n'offre  qu'une  appréciation  souveraine  (Req.  22  Juin  1830,  aff. 
Dublan,  V.  Vente  [transport]). 

sot.  Ha  d'ailleurs  été  jugé  qu'un  contrat  pignoratif,  simulé 
80US  la  forme  d'un  acte  de  vente,  n'a  pu  être  annulé  comme  usu- 
ralre,  et  que  l'on  n'a  pu  condaomer  le  créancier  à  l'imputation 
du  prix  de  la  relocation  sur  son  capital,  sous  l'empire  de  la  loi 
d'octobre  1791,  qui  permettait  de  stipuler  les  intérêts  sur  prêt, 
et  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  qui  supprimait  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  (Poitiers,  5  prair.  an  12,  aff.  Tiffereau, 
T.  n»  298). 

SOS.  Anciennement,  partout  ou  le  prêt  à  intérêt  était  pro- 
hibé, le  contrat  pignoratif  était  enveloppé  dans  ia  même  prohi- 
bition, aussi  bien  que  l'antlcbrèse  dont  il  était  la  simulation  (Y. 
Leprêtre,  v»  Antichrèse,  chap.  10;  Touiller,  t.  9,  n*  313; 
Duvergier,  delà  Vente,  t.  2,  n«  il).  —  Mais  dans  les  pro- 
vinces telles,  par  exemple,  que  le  Lyonnais  oh  le  contrat  de 
prêt  à  intérêt  était  admis,  comme  Tantichrèse  se  trouvait  par 
là  même  autorisée,  et  qu'il  n'y  avait  dès  lors  aucun  motif  de 
masquer  cette  espèce  de  nantissement  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  vente  avec  pacte  de  rachat  et  relocation  an  vendeur, 
on  ne  considérait  pas 'cette  dernière  combinaison,  lorsqu'elle  se 
rencontrait  dans  un  contrat,  comme  n'étant  que  la  n^isation,  par 
voie  indirecte  et  détournée,  d'une  antichrèse  qu'on  était  libre  de 
consentir  ouvertement.  Mais  l'on  supposait  que  l'intention  des 
parties  avait  été  conforme  aux  apparences,  c'est-à-dire  qu'elles 
avalent  voulu  consommer,  non  pas  une  impignorationde  la  chose, 
mais,  au  lieu  d'un  simple  engagement,  une  vente  véritable,  af- 
fectée d'une  modalité  particulière;  une  semblable  vente,  en  ef- 
fet, étaitsufflsammentautorisée  par  application  des  principes  gé- 
néraux sur  la  liberté  des  conventions,  sauf  toutefois  les  cas  de 
dol  et  de  fraude,  et  ce  serait  à  celui  qui  prétendrait  que  l'agisse- 
ment  n'est  point,  en  réalité,  une  vente,  que  ce  n'est  qu'un  vain 
simulacre,  et  qu'il  a  été  destiné  à  cacher  des  stipulations  usurai- 
res, à  prouver  le  fait  dont  il  voudrait  faire  résulter  l'annulation 
du  contrat  dont  il  s'agit  (Conf.  M.  Troplong,  n«  510,  V.  aussi 
V*»  Oblig.  [Preuve],  Vente,  Usure). 

S04.  Dans  quelques  provinces,  telles  que  le  Maine,  l'Ai^ou, 
te  Londnnois  et  la  Touraine,  le  contrat  pignoratif  était  même  ad- 
nls,  exceptionnellement,  avec  le  caractère  qui  lui  était  propre^ 
et  dans  un  sens  différent  de  celui  qu'on  lui  donnait  dans  le  Lyon- 
nais. Cette  dérogation  au  droit  commun  s'explique  par  la  néces- 
clté  où  Ton  avait  été  dans  ces  provinces  de  donner  aux  créanciers 
des  rentes  dont  étaient  grevés  les  héritages  la  seule  garantie  sur 
laquelle  ils  pussent  compter.  Le  droit  particulier  à  œs  provinces, 
en  faisant  dépendre  la  libération  des  acquéreurs  de  ces  héritages 
du  seul  fait  delà  possession  de  l'immeuble  pendant  cinq  ans  .sans 
interruption,  le  placement  des  capitaux  en  rentes  n'y  ofDrait  par 
là  même  aucune  sécurité,  et  l'on  y  eût  renoncé  si  l'on  n'avait  eu 
la  faculté  de  le  fortifier  et  de  le  rendre  moins  précaire  en  faisant 
intervenir  le  contrat  pignoratif.  C'était  donc  uniquement  ce  tén^y 
ment  de  cinq  ans  si  pri^udlciable  aux  oréanciers»  et  sur  lequel 


l'on  peut,  entre  autres,  oonsiiller  de  Laarlàra,  MeaartiClos 

sur  le  Unement  de  e%nq  ans;  Loyeean,  Déguerpissement,  liv.  i, 
chap.  7,  UM  15  et  16;  Perrière  sur  Bacquet,  Droit  de  Justioe, 
chap.  21,  n*  234;  Louet  et  Brodeau,  Lettre  P,  sonmimlre 
11,  n«  4,  qui,  dans  les  provinces  que  l'on  vient  de  ^ter,  dmw 
nait  sa  raison  d'être  an  contrat  pignoratif  (V.  M.  Troplong, 
n«  509)  :  mais  le  parlement  de  Paris  ne  s'en  montra  pas  moins 
peu  disposé  à  le  considérer  comme  valable  :  ainsi,  d'abord,  fl 
le  prohiba  absolument  (arrêt  du  29  Juill.  1572);  et  oe  ne  hit  qae^ 
plus  tard,  et  pendant  sa  translation  à  Tours  que,  suivant  l'obser- 
vation de  Merlin  (Quest.  de  dr.,  v«  Contrat  pignoratif,  p.  629» 
col.  2),  il  se  montra  moins  sévère;  11  considéra  le  contrat  pigno- 
ratif comme  équivalent  à  un  engagement  d'immeuble,  mais  il 
prescrivit  tout  pacte  commissoire  que  l'on  voudrait  y  Insérer,  ol 
jamais  le  créancier  ne  fût  au  moins  dispensé  de  s'adresser  à  la  Jus- 
tice  pour  faire  vendre  la  chose,  et  se  faire  payer  sur  le  prix.  — 
V.  Merlin  et  M.  Troplong,  loc,  dt,;  V.  aussi  Louet,  Lettre  P, 
§§  10  et  1 1,  et  Brodeau,  n«  4,  Lecamus  d'Houlouvre,  p.  354). 

SOS.  llaaussi  été  jugé  que  la  prohibition  du  contrat  pignora- 
tif qui  existait  dans  le  ressort  de  presque  tous  les  parlements  dn 
royaume  n'a  Jamais  eu  lieu  dans  le  ci-devant  Danpbiné  (Csas. 
16  Juin  1806,  aff.  Gerbert,  n*296).— V.  Merlin,  Rép.,v*  Pigno- 
ratif (contrat),  §  2. 

SOS.  La  Jurisprudence  s'est  aussi  occupée  de  la  question  de 
savoir  si  les  actes  passés  depuis  ia  loi  du  2  oct.  1789  qui  leva 
d'une  manière  absolue,  à  l'égard  du  prêt  à  intérêt,  toutes  les 
prohibitions  de  l'ancien  droit,  ont  dû  être  exécutés  comme  de 
véritables  ventes  ou  comme  de  simples  engagements,  lorsqu'ils 
présentaient  les  caractères  auxquels  ou  avait  reconnu  jusqu'alors 
les  contrats  pignoratif^.  Il  a  été  Jugé  en  appel  que,  dans  os  eas, 
ces  actes  ne  devaient  être  considérés  que  comme  de  simples  con- 
trats d'engagement  (Poitiers,  5prair.  an  12,  aff.  Tiffsrean,  T. 
n«  298).  Cette  doctrine  n'a  point  toutefois  prévalu  devant  la  cour 
de  cassation  :  ainsi  il  y  a  été,  au  contraire.  Jugé  que,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  2  oct.  1789  qui  permettait  le  prêt  à  intérêt,  on 
acte  renfermant  une  stipulation  précise  de  vente  a  dû  être  vnlldé 
comme  vente,  quoiqu'il  contint  en  même  temps  les  principsnx  ca- 
ractères du  contrat  pignoratif  (Req.  22  niv.  an  9,  H.  Brillât, 
rap.,  aff.  Roy  C,  Petit  :  Conf.  R^.  24  fmct.  an  8,  M.  d'Outro- 
pont,  rap.,  aff.  Dalban  C.  BonaK  et  cela  sur  le  motif  sans 
doute  que  les  parties  pouvant  alors  a  la  faveur  des  lois  existantes, 
stipuler  à  découvert  les  intérêts  qu'elles  jugeaient  convenables, 
on  ne  devait  pas  présumer  qu'elles  eussent  eu  l'intention  de  con- 
vrir  ces  stipulations  sous  la  forme  d'un  autre  contrat.  Une  déel- 
sion  semblable  résulte  encore  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon, 
analysé  en  ces  termes  dans  le  recueil  des  arrêts  de  oette  cour  : 
«  Si,  sous  l'empire  des  lois  anciennes  qui  défendaient  d'exiger 
les  intérêts  des  capitaux  non  aliénés,  les  tribunaux  dans  des  cir- 
constances particulières  ont  décUré  simulés  et  contrats  pignora- 
tifs des  actes  de  vente  avec  faculté  de  réméré  et  relocsiion  des 
objets  vendus,  depuis,  la  loi  du  2oet.  1789  ayant  autorisé  le  prêt 
à  intérêt,  11  n'est  pas  possible  d'annuler  un  acte  sons  le  prélexfs 
que,  déguisé  sous  le  nom  de  vente,  il  est  destiné  à  la  perception 
d'intérêts  Illicites;  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  le 
décide  ainsi  :  dès  lors  une  vente  faite  avec  faculté  de  rachat  pen- 
dant deux  ans,  avec  relocation  faite  au  vendeur  des  objets  oont- 
pris  dans  la  vente,  ne  peut  être  dénaturée  et  doit  avoir  son  effet 
comme  une  véritable  vente  à  réméré,  et  en  même  temps  conuns 
un  bail  à  loyer  des  héritages  ainsi  vendus,  puisque  l'aete  en  pré- 
sente tous  les  caractères  (Besançon,  15  germ.  an  iS,  H.  Lonvol, 
pr.,  aff.  Carte  Pemy).  —  Cette  question,  au  reste,  uniquenoent 
relative  aux  contrats  passés  socf^  l'empire  de  la  législation  inter- 
médiaire, ne  peut  faire  naitreaojouid'hui  qu'un  faible  intérêt. 

S99.  Quant  aux  contrats  formés  depuis  laloide  1807  qni  n 
fait  revivre  en  partie,  à  l'égard  des  stipulations  usumires,  ios 
principes  de  l'ancienne  Jurisprudence,  en  Ibnitant  à  un  taux  dé- 
terminé les  Intérêts  que  les  parties  peuvent  stipuler,  on  pe«t 
se  demander  s'ils  devront  être  réputés  simples  contrats  d'enga- 
gement, et  al  même  la  nullité  devra  en  être  prononcée  de  plein 
droit,  comme  ancieunement,  toutesles  fois  qu'ils  offt'iront  laréimion 
des  trois  conditions  constitutives  du  contrat  pignoratif.  Or,  nous 
pensons  que  les  tribunaux  ne  seraient  nullement  enchatnésaujour- 
d'hui  par  les  règles  établies  à  se  sqjet  dans  l'ancienne  Jarisfm: 
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de&œ.  blrfgjs  par  les  principes  g^niranx  qnf^  d'un  cAté^  veulent 
qu'on  contrat  s'exécute  plutôt  d'aprhs  l'Intention  des  parties  que 
d'après  le  nom  qu'elles  lui  ont  donré^  et  qui^  de  l'autre,  ne  per- 
mettent pas  que  les  volontés  du  légf  "iteur  soient  éludées,  les  Ju- 
ges, dans  ce  cas,  comme  dans  tou  nx  oh  il  s'agit  de  déjouer 
les  combinaisons  de  la  fraude,  c  "eront  à  Texamen  et  des 
clauses  de  l'acte  et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  se 
décideront  ensuite  d'après  l'impulsion  de  leur  conscience,  mais 
sans  être  soumis  à  aucune  règle  précise  et  déterminée.  —  Il  ré- 
sulte de  là  que  qi^Blquefois  un  acte  que  l'ancienne  Jurisprudence 
aurait  réputé  contrat  pignoratif  sera  exécuté  comme  vente...  ou, 
s'il  est  annulé  comme  vente,  qu'Usera  au  moins  maintenu  comme 
engagement  ayant  pour  cause  un  prêt  d'argent,  alors  surtout  que 
la  réalité  de  cette  dernière  obligation  est  encore  démontrée  par 
des  circonstances  de  la  cause  (Colmar,  25juill.  182i)(l]. 

808.  Il  pourra,  au  contraire,  arriver  quelquefois,  d  après  ce 
qui  précède,  qu'on  n'exécutera  que  comme  simple  engagement, 
et  qu*on  annulera  même  comme  renfermant  des  stipulations  usu- 
raires  un  contrat  qui,  d'après  les  anciens  principes,  n'aurait 
point  paru  renfermer,  à  un  degré  suflSsant,  les  germeâ  d'impi- 
gnoratlon.  Il  a  même  été  Jugé  que,  bien  que  les  trois  caractères 
généralement  admis  comme  constituant  l'Impignoration  ne  se 
rencontrent  pas  dans  une  vente,  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  peuvent  néanmoins,  en  établissant  l'usure, 
motiver  l'annulation  du  contrat.  «  La  Cour;...  considérant,  en 
droit,  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'un  contrat  qualiflé  de  vente  peut  être  attaqué  comme  pi- 
gnoratif ou  usuraire,  la  loi  du  30  sept.  1807  ayant  fixé  le  taux 

(1)  Btfêe$  .*  «^j^Federlin  C.  Zœptfel.)— 17  nov.  1817,  Federlin  vend 
à  ZœpffeliiDe  maisoD  et  antres  immeubles.  Inutile  d'énoncer  les  clauses 
contenues  dans  l'acte  de  vente  ;  eUes  se  trouvent  rappelées  en  détail 
dans  l'arrêt.  Obserrons  seulement  que  le  contrat  renfermait  la  stipular 
tien  de  relocalion  et  de  faculté  de  rachat.  A  rexpiration  du  temps  fixé 
pour  le  réméré .  Zœpflfel  actionne  Federlin  en  déguerpissement  des  objets 
vendus  ;  Fedenin  oppose  la  nullité  de  la  vente  comme  n'étant  qu'on 
contrat  pignoratif.-^!?  Juill.  1819,  jugement  qui  dit  droit  &  la  demande 
de  Zapfièl.—  Appel.  —  Arrêt 

La  Goua:  *- Considérant  que  l'acte  du  17  nov.  1807  offre  trois  des 
caractères  du  contrat  pignoratif  :  la  faculté  de  rachat,  la  relocation  m 
tMiaiiMetla  vilité  du  prix;  que  ceUo-ci  est  établie  par  l'expertise  faite 
en  vertu  de  l'arrêt  du  8  Janv.  dernier,  qui  préjugeait  la  question  ;  — 
Que  d'autres  circonstances  viennent  encore  fortifier  ces  caractères  ;  en 
effet,  les  immeubles  portée  au  contrat  forment  toute  la  fortune  de  Fe- 
derlin ;•— On  n'y  désigne  pas  l'époque  du  payement  des  4,500  fr.,  qu'il 
dit  avoir  reçus  ;  —Le  jour  de  la  passation,  le  sieur  ZœpfTel  a  seulement 
acquitté  une  somme  de  i,000  fr.,  et  il  n  allègue  pas  même  que  depuis 
il  ait  soldé  aucune  partie  du  surplus  des  7,800  fr.;  —  Au  lieu  de  canon 
ou  n'a  stipulé  que  des  intérêts  analogues  au  prix  de  vente,  et  aux  frais 
qu'elle  a  eutralnés,  et  qu'on  ne  voit  d  ailleurs  déterminés  nlle  part  ;  — 
Le  bail  et  la  faculté  de  rachat  offraient  une  durée  apparente  de  cinq  ans; 
et  non--8eulement  dans  le  cas  de  retard  de  payement  des  intérêts,  qui  de- 
vait encore  avoir  liai  de  six  mois  en  six  mois,  mais  même  pour  un 
•impie  reliouat  et  san^  acte  qui  constituât  en  demeure,  Federlin  pouvait 
être  privé  de  ce  bail  et  de  cette  faculté  de  rachat;  —  Enfin,  dans  le  cas 
de  rachat,  le  sieur  ZoBpflél  se  faisait  accorder  l'option,  pour  le  rembour- 
sement du  capital  et  oea  intérêts,  en  argent  ou  en  denrées,  d'après  le 
prix  moyen  des  mercuriales  ;  -^  Que  ces  clauses,  plus  ou  moins  oné- 
reuses, faisant  toucher  l'empire  d'un  créancier  sur  un  débiteur,  et  non 
les  rapports  entre  un  acquéreur  et  un  vendeur,  on  se  convainc  qu'il  n'y 
a  pas  eu  ici  volonté  de  vendre,  mais  seulement  d'engager  les  immeubles; 
^-Qu'enfin  l'abus  des  ventes  àlNkcte  de  rachat  devient  de  jour  en  jour 
plus  sensible;  que  dcgà  il  a  causé  la  ruine  de  beaucoup  d'honnêtes  cuK 
tivateurs,  et  qu  il  importe  d'opposer  une  digue  à  ce  torrent;  —  Par  ces 
motifs...  annule  l'acte  du  17  nov.  1817,  comme  vente  seulement,  et  re- 
met, &  cet  égard,  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
aiWBt  sa  passation  ;  condamne  Federlin  à  rembourser  au  sieur  Zœpffel, 
dans  les  trois  mois  à  compter  de  ce  jour,  l^les  4,800  fr.  portés  audit 
acte;  S*  toutes  les  sommes  qu'il  justifierait  avoir  acquittées  aux  créan- 
eien  de  Federlin  ;  8*  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  le  tout  avec 
intérêts  ordinaires  depuis  les  dates  respectives  des  pavements;  sauf  & 
déduire  les  sommes  et  la  valeur  des  denrées  que  Fedenin  justifiera,  de 
fion  cété,  avoir  soldées  et  livrées;  condamne  le  sieur  Zœpffel  à  rendre 
daue  la  huitaine  de  la  signification  do  présent  arrêt,  les  titres  à  lui  remis 
lors  do  la  passation  de  l'acte  aouulé  :  et  eu  cas  de  refus  ou  de  retard, 
Foderlin  est  autorisé  à  s'en  faire  délivrer  de  nouvelles  expéditions  aux 
f  miê  du  sieur  Zmpffél,  etc. 

Oa  U i«iU.  18tl.-C.  de  Gobnar.-M.  AUhallii^  pr. 


de  rintérêt  tant  en  matière  civile  ordinaire  qu'en  matil^ra  de  eom* 
merce;  —  Que  l'usure,  depuis  cette  loi,  est  Justement  coneidé* 
rée  conune  un  délit  ou  tout  au  moins  comme  une  fraude  faite  à 
la  lof  qui  flxe  le  taux  de  l'intérêt  légitime;  —  Considérant,  en 
fait,  que  si  les  trois  caractères  de  l'impignoration  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  contrat  du  Si  oct.  1 808,  si  la  vilité  du  prix  n'eo  est 
pas  matériellement  prouvée,  les  présomptions  d'usure  sont^  par 
ailleurs,  si  graves,  si  précises,  si  concordantes,  qu'elles  dispen- 
sent de  recourir  à  une  preuve  ultérieure;  que  ces  présomptions 
s'Infèrent  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé,  suivi  et 
accompagné  le  contrat  (suit  l'énumération  des  circonstanoes  sur 
lesquelles  la  cour  a  établi  l'usure)  ;— Faisant  droit,  etc...  »  (Ren- 
nés,  20  fév.  1 8 1 6,  2«  cb.,  Jason  C,  Haruicbipy  ;  Y.  aussi  Req.  2% 
mars  1810,  aff.  Rey.  v«  Loi.  n»  250-9»;*  ReJ.  18  janv.  18U«  êtt. 
Restoucbe,  Obllg.  [preuve];  Req.  3  mars  1825,  aff.  Bernard, 
yeod.). 

$••.  na  d'ailleurs  été  Jugé  ;l«que,  depuis  le  code  civil,  lee 
Juges  peuvent  décider,  d'après  les  circonstances,  qu'un  contrat 
de  vente  à  réméré  entaché  de  vileté  de  prU  et  suivi  d'un  tiail 
fait  au  vendeur  n'est  qu'un  contrat  pignoratif  déguisant  un 
prêt  usuraire,  et  en  prononcer  la  nullité  (Limoges,  28  Juin 
1838  (2);  Colmar,  10  Juin  1819,  aff.  Henrlet  C.  Scbnebelen; 
Bordeaux,  27  août  1827,  aff.  Larose  C.  Baron);  —  2«  Qu'il 
y  a  lieu  d'annuler,  conune  n'étant  qu'un  contrat  pignoratif  ser- 
vant à  déguiser  l'usure,  le  prétendu  acte  de  vente  qui  réunit 
4es  caractères  de  vilité  du  prix,  de  relocation  au  vendeur  et 
d'intérêts  usuraires  du  prix  de  la  prétendue  vente  (Bordeaux, 
19  avril  1828)  (3);  —  3«  t}ne  les  caractères  de  l'impignoration 

(2)  KjpëM.— (Feuillade  C.  Qédière.  )--Jugement  du  10  juin  1850, 
ainsi  conçu: — a  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  nature  d'au 
contrat  et  d'en  déterminer  les  effets,  il  faut  chercher  auelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes  plutôt  aue  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes;  ^e  ce  principe,  établi  par  l'art.  1150  c.  civ.,  ro* 
connu,  il  est  nécessaire  de  caractériser  les  contrats  de  vente  des  50  août 
et  S  nov.  1852  ;— Attendu  que  les  deux  actes  précités  contiennent  vente, 
sous  faculté  de  réméré,  de  deux  héritages  apDartenant  à  Jeanne  Bonr- 
geade  au  profit  de  François  Feuillade; — Qu'a  existe  vileté  de  prix;  que 
ce  (ait  résulte  évidemment  du  prix  stipulé  aux  conbrats  dont  s'agit, 
comparé  à  l'ci^timation  faite  par  le  rapport  du  51  mai  1858  des  experts 
nommés  pour  procéder  au  partage  des  biens  délaissés  par  Jeanne  Bour- 
geade  ;  qu'il  y  a  relocation  ;  que  cela  résulte  de  la  signification  de  l'acte 
du  14  mai  1855;  que  toutes  ces  circonstances  prouvent  que  les  deux 
contrats  dont  s'agit  sont  frappés  d'impignoration;  —  Attendu  que,  si  le 
code  civil  ne  s'explique  pas  d'une  manière  précise  sur  les  contrats  de 
cette  nature,  néanmoins  il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  i  1  SI 
et  1155  du  même  code  que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  proscrire 
des  actes  qui  auraient  pour  résultat  de  faire  obtenir  des  intérêts  au- 
dessus  du  taux  déterminé  par  la  loi  du  8  sept.  1807;  déclare  pignora- 
tifs les  contrats,  etc. — Appel. — Arrêt. 

La  coua  j  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  28  juin  1858.-G.  de  Limoges,  5«  ch.-M.  Tixier  Lachassagne,  l^^pr. 

(8)  (Yielmottt  C.  Delpech.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  actes 
sous  signatures  privées  des  15  déc.  1821  et  21  nov.  1822  renferment 
les  principaux  caractères  constitutifs  de  l'impignoration,  dans  l'objet  de 
déguiser  un  véritable  prêt  d'argent  sous  la  forme  apparente  de  contrat 
de  vente;  -^  Attendu,  en  effet,  qu'on  y  trouve  :  V  vilité  du  prix,  puis* 
que  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet,  au  nombre  de  quatre,  paraissent 
vendus  à  Delpech  pour  la  somme  de  1,072  fr.,  tandis  qu'un  seul  de  ces 
immeubles  avait  été  acheté  peu  de  temps  auparavant  et  payé  par  Viel- 
mont  pour  la  somme  de  1,450  fr.  ;  2®  la  reiocation,  puisqu'aux  termes 
des  prétendus  actes  de  vente  Delpech  pouvait  se  mettre,  à  l'instant 
même,  en  possession  des  diverses  pièces  de  terre,  mentionnées  dans 
ces  actes,  et  que  ce  n'est  qu'après  un  intervalle  de  plus  de  trois  années 
qu'il  a  imaginé  d'en  demander  le  désistât,  ce  qui  suppose  qu'il  a  reçu, 
pendant  ces  trois  années,  l'intérêt  de  ses  capitaux,  ainsi  aue  cela  a  été 
afBrmé  par  Vielmont,  et  paraît  d'ailleurs  suffisamment  étaoli  par  l'en- 
quète  ordonnée  par  la  cour;  5*  l'usure,  puisqu'il  résulte  de  cette  enquêta 
que  Delpech  s'est  fait  nayer  15  p.  100  des  sommes  par  lui  prêtées  à 
Vielmont;  qu'il  suit  delà  que  les  prétendus  actes  de  vente  dont  il  s'a- 
git ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de  simples  obligations  pour 
prêt  d'argent,  et  que  d'ailleurs  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions  de 
Vielmont,  tendant  &  lui  donner  acte  des  offres  par  lui  faites  de  désinté- 
resser Delpech  en  capital  et  intérêts,  sous  les  déductions  légitimes,  et 
de  le  relaxer  de  la  demande  en  désistât  formée  contre  lui  par  ce  parti- 
culier; -^  Éroendant,  donne  acte  à  Vielmont  de  l'offre  par  lui  faite  de 
payer  &  Raymond  Delpech  les  $;ommes  principales  mentionnées  comme 
prix  de  vente  dans  les  acles  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  légitimes,  sans 
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prohibée  sont  la  vllité  daprfx,  la  stipnlatlon  de  la  faculté  do  ra- 
chat, larelocation^et,  en  oatre^  l'habitude  d'usure  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, etque^  lorsqu'un  contrat  qualifié  vente  présente  ces  ca- 
ractères, 11  se  trouve,  bien  que  passé  depuis  la  loi  du  3  sept. 
1801  sur  le  prêt  à  Intérêt,  atteint  de  nullité  (Toulouse,  10  août 
1812)  (1);— 4«(tu'll  suffit  qu'une  vente  ait  été  faite  à  vil  prix  avec 
relocation  m  instanti  an  vendeur  pour  que  le  contrat  doive  être 
déclaré  nul  comme  contrat  pignoralir,  alors  qu'il  est  notoire,  d'a- 
près les  nombreuses  contestations  judiciaires  dans  lesquelles  a 
figuré  le  prétendu  acquéreur,  que  la  firaude  lui  était  habituelle 
(Golmar,  24  déo.  1853)  (2). 

S  !•.  Il  a  été  toutefois  Jugé  qu'un  contrat,  quoique  qualifié  de 
vente,  doit  être  considéré  comme  pignoratif  dès  qu'on  y  trouve 
faculté  de  rachat,  relocation  et  vilité  du  prix,  encore  bien  qiie 
le  prétendu  acquéreur  ne  fût  pas  connu  auparavant  pour  se  livrer 
habituellement  à  l'usure,  sauf  à  ne  le  déclarer  nul  en  tant  qu'il- 
licite que  lorsqu'il  a  pour  objet  et  résultat  d'exiger  un  intérêt 
an-dessous  du  taux  légal  (Pau,  17  mai  1830,  aff.  Muratté, 
V*  Action,  n«  296). 

S 1 1 .  n  a  été  de  même  Jugé  qu'une  vente  ob  Ton  trouve  fa- 
culté de  rachat,  relocation  in  insUmU,  et  vllité  du  prix,  est  un 

la  dédttcUoA  des  payements  d'à-eompte  que  Yielmont  Justifiera  avoir 
bits  ;  —  MoyeDnant  quoi,  relaxe  ledit  Vielmoot  des  condamoations  pro< 
noneées  contre  lui  an  profit  de  Delpech,  etc. 

Do  19  avr.  1828.-0.  de  Bordeaux. 

(1)  (Mvrat  C.  Hoc  et  Noyrit.)  —  La  govb  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  poiat  de  droit,  que  les  caractères  auxquels  on  reconnaît  rim- 
pignoratioB,  sont  U  vilité  du  prix,  la  stipulation  de  la  faculté  de  raehat, 
la  relocatioB  faite  par  l'acquéreur  au  vendeur  à  l'instant  même  du  con- 
trat^ enfin  Iliabitude  de  l'acquéreur  de  prêter  à  wun.  Ces  principes 
sonratteslés  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par  Serres,  dans  ses 
Institutes,  liv.  8,  tit.  15,§  i;  —  Qu'il  est  également  constant,  en  point 
de  fait,  qiM  les  quatre  conditions  existaient  dans  l'espèce;  en  effet,  la 
Inculte  de  rachat  et  la  relocation  étaient  prouvées  on  convenues  dés  le 
principe,  et  les  deux  dernières^  savoir  l'habitude  de  l'acquéreur  de  prê- 
ter à  usure,  et  la  vilité  du  pnx  de  l'objet  vendu,  par  l'acte  du  10  oct. 
1807,  ont  été  pleinement  justifiées  par  l'enquête  faite  &  la  requête  de 
Guillaume  Hue  et  Scholastique  Noyrit,  mariés,  le  25  sept.  1810,  et  par 
.  la  relation  des  experts,  du  25  juin  1811,  qui  ont  évalué  950  fr.  les  deux 
pièces  de  terre  vendues  par  l'acte  précité  au  prix  de  870  fr.  ;  qu'il  suit 
de  là  que  l'impignoration  dudit  acte  de  vente  étant  prouvée,  les  pre- 
miers juges  ont  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière,  en 
prononçant  Tannulation  de  cet  acte,  et  en  condamnant  ledit  Murât  au 
délaissement  des  biens  qui  en  avaient  fait  l'objet,  et  (|ue  c'est  consé- 
qoemmentle  cas  de  maintenir  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Moissac; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  août  1812.-G.  de  Toulouse. 

(9)  Etpéoê  :  —  (Syndic  Marquaire  C.  Fischer.)  —  Le  28  Juin  1828, 
vente  au  sieur  Marquaire,  agent  d'affaires  à  Golmar,  de  divers  immeu- 
bles pour  le  prix  de  4,000  fr.  ;  par  convention  verbale  les  époux  Fis- 
cher, vendeurs,  restèrent  à  titre  de  fermiers  en  possession  des  biens. 
Après  la  faillite  de  Marquaire,  les  époux  Fischer,  actionnés  par  le  syn- 
dic en  payement  de  plusieurs  termes  échus,  formèrent  une  demande  re- 
conTçntionnelle  tendant  a  faire  annuler  le  contrat  du  9  juin,  comnw  pi- 
gnoratif. 

Jugement  du  tribunal  de  Golmar  conçu  en  ces  termes  :  —  «  En  ce 
qui  touche  la  demande  en  nuUité  du  contrat  argué  de  pignoration  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  conjoints  Fischer  n'ont  ja- 
mais cessé  de  rester  en  possession  et  jouissance  des  immeubles  par  eux 
vendus  par  le  contrat  du  26  Juin  18S8,  par  suite  de  la  relocation  m 
mitanti  qui  leur  en  a  été  faite  par  Marquaire,  relocation  constitutive  de 
'un  des  caractères  de  la  pignoration;  —  Que  la  quantité  et  la  nature 
des  immeubles  aliénés  par  le  contrat  du  26  juin  1828,  le  prix  de  la  re- 
location porté  à  240  fr.,  outre  la  charge  de  pajer  les  contributions,  dé- 
montrent qu'il  y  a  eu  réellement  vilité  de  prix,  et  que  les  immeubles 
vendus  avaient  une  valeur  bien  supérieure  à  4,000  fr.;  -^  Que  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite  par  des  experts  et  hors  la  présence  des  con- 
joiiits  Fischer,  laquelle  porte  la  valeur  de  ces  mêmes  immeubles  k 
4.652  fr.,  loin  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  vilité  de  prix,  le  confirme 
d  une  part  en  ce  que  les  propriétés  avaient  en  18S8^  époque  de  la  vente, 
une  valeur  vénale  supérieure  à  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui,  et  d'autre 
part  en  ce  qu'il  est  reconnu  que  les  adjudications  portent  le  prix  des 
biens  &  des  sommes  supérieures  aux  estimations  faites  en  considération 
de  ces  adjudications  et  pour  fixer  les  mises  à  prix;  —  Qu'ainsi  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  que,  les  immeubles  dont  s'agit  ayant  encore  aujour- 
d'hui une  valeur  approximative  de  passé  5,000  fr.,  il  y  a  eu  réellement 
vilété  de  prix  dans  le  contrat;  —  Quant  à  la  présomption  de  fraude,  — 
Attendu  qu'il  est  notoire,  d'après  les  nombreuses  eonlistationi  Judicial- 


contrat  pignoratif,  qui  doit  être  annulé  lorsqu'il  a  pour  objet  eè 

pour  résultat  d'exiger  un  intérêt  au-dessus  du  taux  légal,  et  que 
les  sonunes  que  l'acquéreur  a  ainsi  reçues  à  titre  de  fermage  doi- 
vent être  imputées  sur  le  capital  (Golmar,  12  fév.  1831  (3).— 
Conf.  Montpellier,  25  août  1829,  aff.  Montagnol,  V.  n*  297).. .ES 
la  nullité  d'un  tel  acte  peut  même  être  opposée  an  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi  (même  arrêt;  Contra,  Besançon,  3  avril  1822,  alL 
Berson,  V.  n*  300). 

•  1 1.  Mais  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  faculté  de  rescision  et  la 
relocation  sont  les  deux  signes  principaux  qui  décèlent  ordinai- 
rement l'existence  d'un  contrat  pignoratif,  et  qu'en  l'absence  de 
ces  deux  éléments,  la  vilité  du  prix  seule  serait  insulDsante  pour 
établir  qu'un  acte  de  vente  est  affecté  de  pignoration  (Gaen,  2  Juin 
1842,  aff.  Miette  C.  Marie)  ;— 2«  Que  la  clause  de  réméré  est  de  l'es- 
sence du  contrat  pignoratif  :  tellement  que,  si  cette  clause  manque, 
les  tribunaux  ne  peuvent  annuler,  comme  entaché  d'impignorallon, 
l'acte  qualifié  vente,  alors  même  que  le  vendeur  aurait  retenn  la 
possession  de  l'immeuble  à  titre  de  fermier,  si  surtout  le  bail 
avait  été  résilié  antérieurement,  sans  que  ledit  vendeur  eût  ex- 
cipé  du  vice  d'impignoration  (Golmar,  24  déc.  1 87-9)  (4)  ;«-3«  Que 
la  relocation  faite  au  vendeur  est  un  caractère  essentiel  du  ooDlnt 


res  dans  lesqueUes  a  figuré  Marquaire,  que  la  fraude  lui  était  habitMlk, 
et  qu'il  la  déguisait  sous  toutes  les  sortes  de  formes  dont  elle  étail  eus* 
ceptible;  —  Que,  d'après  toutes  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  les  conjoints  Fischer  n'ont  été  amenés  à  la  vente  de  leurs  pro- 
priétés que  pour  obtenir  le  prêt  des  sommes  qui  leur  étaient  néoessaiies 
pour  parer  à  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  et  que  le  contrat  du  M 
juin  doit  être  annulé  comme  pignoratif,  à  charge  par  les  oonjoinCs  de 
rembourser  an  syndic  de  la  faillite  liarquaire  toutes  les  somnos  quTil 
Justifiera  avoir  été  payées  à  ces  conjoints  ou  à  leur  décharge;  —  En  ce 
qui  touche  la  denuuide  du  syndic  de  la  masse  Marquùre  en  payement 
de  fermages;  —  Attendu,  etc....;  —  Par  ces  motifs,  joignant  les  cas- 
ses, statuant  sur  celle  des  conjoints  Fischer,  déclare  nul,  comme  pigno- 
ratif, le  contrat  de  vente  du  fiO  Juin  1888  a  —  Appel  du  syndic  do 
faillite  Marquaire. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme. 

Du  84  déc.  1833.-G.  de  Golmar,  5*ch.-M.  Ponjol,  pr. 

(8)  (  DUrck  C.  Zwickel ,  etc.  )  —  La  cona  ;  —  Gonsidémat  ^  racés 
passé  le  8  avril  1819  porte  tous  les  caractères  d'un  contrat  pignoratif; 
M}u'en  eifet,  outre  la  clause  de  réméré,  on  y  remarque  la  vileté  ée  prix, 
la  relocation  m  ttitionii,  et  la  stipulation  d'un  canon  qui  représenta  un 
intérêt  à  10  pour  100  des  500  fr.  montant  de  la  vente  et  de  la  somme 
de  100  fr.  prêtée  en  sus  de  ce  prix  ;  —  Considérant  que  Spenlé  n'a  pu 
transmettre  à  Zwickel  que  les  drotU  qu'il  avait  lui-même,  et  que  la  fille 
Catherine  Dttrck  a  pu  opposer  à  ce  dernier  toutes  les  exeeptiont  et  de- 
mandes en  nullité  dont  elle  aurait  fait  usage  contre  Spenlé  ;  que,  dés  lei s, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  vente  du  8  déc  1887  ;— GoeaidéraBi 
qu'il  y  a  lieu  d'imputer  sur  le  capital  les  sommes  payées  par  Catherine 
Darck  à  Spenlé,  an  delé  de  l'intérêt  légal,  et  par  eenséqoent,  da  réduira 
ledit  capitu  à  590  fr.;— Considérant,  sur  l'appà  subsidiaire,  que  Zwickal 
agissant  au  nom  de  Spenlé,  les  héritiers  de  ce  dernier  doivent  lui  tenir 
le  toutes  sommes  déboui^^A»  par  lui,  ainsi  que  des  f^s  ot  leyux 


compte  de  I 

coûts  de  la  vente  du  8  déc.  18  -  Considérant  qu'il  résulta  de  ce  qai 
précède  que  Tappel  subsidiai-  . .i  fondé,  puisqu'il  avait  poer  oèjet  de 
maintenir  le  garant  en  cause  cl  de  faire  décharger  rintimé  des  dépens 
de  la  demande  en  garantie; --Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  18  fév.  1831. -C.  de  Colmar.-M.  Pailiart,  av.  géa. 

(4)  (Lafrenaye  C.  Lcwy,  etc.  )  —  La  coca  (après  délib.  on  ck.  ia 
cens.  ):  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  que  lee  contrats  de 
vente  des  51  déc.  1820  et  84  mars  1850  n'auraient  été  que  pignocatibi 
—Attendu  que  cette  supposition  est  contraire  à  la  lettre  de  cee  coatrals, 

3 ni  ne  contiennent  qu'une  vente  pure  ot  simple  des  articles  d'iamMuUsi 
ont  la  distraction  a  été  demandée;  que  ce  n'est  que  lorsqua  la  claa«9 
de  réméré  est  convenue  entre  les  parties  que  les  tribunaux  pcnveil 
rechercher  si.  sous  les  apparences  d'une  vente  avec  faculté  ée  rachat, 
les  parties  n  ont  pas  eu  1  intention  de  déguiser  un  contrat  de  prêt,  et 
peuvent,  dans  ce  cas  là,  prendre  en  considération  les  autres  cireoutanesi 
qui  peuvent  les  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité,  telles  que  la  viM 
du  prix,  l'habitude  de  l'acquéreur  de  se  livrer  à  l'usure,  et  priacÎBals- 
ment  la  possession  de  la  chose  vendue  laissée  an  vendeur  à  titre  ée  hai; 
— Atténua  que  les  vendeurs  conjoints  Eberiin  n'ont  Jaauûa^  4 1 


époque,  allégtté  que  les  coatrats  dont  s'agit  no  continssent  que  des  piéii 
déguisés  ;  que  cette  supposition  de  la  part  de  leur  créancier  est  d'aatait 
moins  admissible  dans  la  cause,  que,  longtemps  avant  U  saisie  léeBi 
des  biens  en  question  et  les  poursuites  en  expropriation  qel  oftt  ameaè 
la  demande  en  distraction  de  ces  mêmes  biens  par  l'intimé^  eeW-â 
avait  fait  prononcer  judiciairement  la  résolution  du  bail  qn'lla'vaitfie»* 
senti  à  ses  vendeursi  sans  que  ceux-ci  eussent  prétendu  alon,  eo  qrïi 
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pignoratif,  à  tel  point  qne^  bien  qu'âne  vente  ait  été  faite  sons 
faculté  de  rachat  et  à  vil  prix,  si  le  vendeur  s'est  réservé  le  droit 
de  percevoir,  en  tout  on  en  partie,  les  fruits  de  l'Immeuble  pen- 
dant le  temps  fixé  pour  le  rachat,  un  tel  contrat  ne  peut  être 
considéré  comme  renfermant  un  contrat  pignoratif  (Pau,  2«  ch., 
15  fév.  1826,  M.  Basde  de  Lagrëzc^  pr.,  aff.  Saint-Germain  C. 
Trooilhet.  — Conlrà,  Chardon,  du  Dol  et  de  la  fraude,  t.  3, 
n««5loet  512). 

S fl  S.  Il  a  été,  d'autre  part,  Jugé  que  la  vente  d'immeubles 
consentie  par  un  débiteur,  au  profit  de  son  créancier,  sous  con- 
dition que  cette  vente  ne  sera  définitive  qu'autant  que  sa  dette  ne 
serait  pas  payée  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  constitue 
non  un  contrat  pignoratif  prohibé,  mais  une  vente  conditionnelle 
valable  (Gass.  1«  Juill.  1844)  (l). 

Si  A.  Notons  encore  qu'un  contrat  qualifié  de  vente  par  les 
parties,  pourrait  également  ne  pas  être  déclaré  nul  comme  con- 
trat pignoratif,  encore  qu'il  s'y  trouve  une  clause  de  réméré,  et 
que,  par  le  même  acte,  l'acheteur  ait  laissé  l'immeuble  vendu  en 
bail  au  vendeur,  s'il  n'y  a  pas  vileté  du  prix,  et  que  rien  ne  dé- 
cèle l'usure.  Seulement  il  y  aurait  lieu  de  considérer  un  tel  con- 
trat, nonobstant  la  qualification  que  lui  ont  donnée  les  parties, 
comme  n'étant  qu'un  réméré  apparent  sous  la  forme  duquel  s'est 
réalisé  un  prêt  pour  sûreté  duquel  les  immeubles  prétendus  alié- 
nés ont  été  donnés  en  nantissement,  et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a 


ordonoe  que  ee  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

IHi  S4  déc.  185^.-0.  de  Golmar,  5«  ch.-M.  Poujol,  pr. 

(1)  EÊfèeê  :  —  (Dame  Bnignière  C.  Gastanier.)  —  Le  sieur  Gastanier 
était  débtteor  envers  les  époux  Thouéry  de  diverses  sommes  aux  termes 
de  trois  actes  des  5  sept.  1795^  le  août  1794  et  29  mai  1791.  Un  arrêt 
de  la  coar  de  Montpellier  da  6  juin  1815  rendu  sur  les  poursuites  des 
époux  Thouéry^  te  condamna  au  payement  de  ces  sommes,  et  fut  suivi 
d'une  saisie  immobilière  qui,  chargée  de  nombreux  incidents,  se  pro- 
longea iosqu'en  1851.  — K  cette  époque,  les  parties  ayant  saisi  des  ar- 
bitres de  leurs  différents,  il  intervint  entre  elles,  par  la  médiation  de 
ees  arbitres,  un  acte  qualifié  transaction,  du  25  juill.  1852,  où  le  mon- 
tant de  la  créance  fut  fixé  à  4,757  fr.  au  payement  de  laquelle  la  dame 
Gastanier  s'obligea  conjointement  avec  son  mari.  Get  acte  porte,  art.  5 
et  f ,  que  les  époux  Gastanier  déclarent  vendre  conditionnellemeot  aux 
époux  Thouéry,  en  cas  de  non-payement  aux  tennes  convenus,  des  wat- 
mes  qu'ils  reconnaissaient  devoir,  quatre  différents  immeubles  leur  ap- 
partenant, sîtnés  à  Gbdrvanx,  ea  expliquant  que  la  vente  deviendrait 
irrévocable  par  la  seule  expiration  de  l'un  des  termes  du  payement,  sans 
autre  mise  en  demeure ,  et  à  la  charge  seulement  de  rembourser  les 
précédemment  reçues.  —  A.  l'échéance  du  premier  terme,  qui 


resta  sans  payement,  les  époux  Gastanier  firent  désintéresser  les  époux 
Thouéry  par  le  sieur  Maiiion,  qu'ils  subrogèrent  par  acte  du  19  déc. 
1852  dans  tous  les  droits  des  créanciers,  et  notamment  dans  ceux  ré- 
sultant de  latente  conditionnelle  du  25  juill. préoédeot;  ils  s'obligèrent 
à  rembourser  la  totalité  de  hi  somme  au  sieur  lianton  le  1**  janv.  1854. 
Le  sieur  Mansen  fit  payé  an  terme  indiqué  nar  la  dame  Brugnière,  à 
laquelle  les  débiteurs  transportèrent  également  le  bénéfice  de  la  subroga- 
tion précédente,  suivant  acte  du  1«  sept.  1854;  la  dame  Brugnière  leur 
accorda  un  délai  de  six  ans  pour  se  libérar,  sauf  déchéance  de  ee  délai 
en  cas  de  retard  dans  le  payement  des  intérêts.  —  Le  cas  prévu  s'étant 
réalisé,  et  le  capital  étant  devenu  exigible  par  Teflist  de  la  cessation  du 
service  des  arrérages,  la  dame  Bra^ière  fit,  le  9  fév.  1859,  comman- 
dement aux  époux  Gastanier  de  lut  paver  les  intérêts  arriérés,  sinon  de 
se  trouver  le  lendemain  sur  les  lieux  afin  de  la  voir  prendre  en  posses- 
sion des  biens  conditionnellement  vendus,  ce  qu'elle  fit  effectivement,  le 
commandement  étant  resté  sans  résultat.  Les  époux  Gastanier  poursuivi- 
rent la  nullité  de  ce  commandement,  qui  fut  validé  par  jugemeiit  du  tri- 
bunal de  Rodei,  du  16  avr.  1859,  avec  faculté  peur  les  époux  Gastanier 
de  se  libérer  des  intérêts  réclamés,  dans  un  certain  délai,  &  l'expiration 
duquel  la  prise  de  possession  de  la  dame  Brupière  serait  maintenue, 
faute  de  payement.  —  Appel  des  époux  Gastanier,  qui  concluent  &  l'an- 
nulation de  la  clause  de  vente  conditionnelle  par  eux  consentie,  en  ce 
qu'elle  dissimulait  un  véritable  contrat  d'antichrèse,  uni  comme  contraire 
à  Part.  2088  c.  eiv. 

Le  17  août  1840,  arrêt  de  la  eour  royale  de  Montpellier  qui  accueille 
les  eondisions,  annule  la  danse  litigieuse  par  des  motifs  dont  la  sub- 
ftaacesuit  :  -~  Attendu  que  l'objet  de  l'acte  du  25  juiU.  1852  a  été  de 
fontracter  une  obligation  ;  que  la  stipulation  d'une  vente  conditionnâle 
n'a  été  insérée  dans  l'acte  que  comme  un  moyen  de  contndnte  et  d'exé- 
cution de  cette  ebligation  ;  — -  Attendu  que  dans  tout  acte  renfermant 
«09  obligation  contractée  pour  empnuit^  la  loi  n'a  pas  permis  à  celui  qui 
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été  Jugé  (Cass.  51  janv.  1837,  aff.  Bobée^T*  Gontr.  d9  mar.» 

Vfi  5571). 

S 1 6 .  Il  a  été,  au  reste,  jugé  :  i  *  qu'il  peut  y  avoir  vente  à  ré- 
méré, encore  que  les  parties  soient  convenues  d'une  reloeation 
immédiate  au  profit  du  vendeur,  et  que  celui-ci^  devenu  preneur, 
ail  été  chargé  par  l'acte  de  payer  les  impêts  et  de  faire  les  dé^ 
penses  de  grosses  réparations,  pourAn  que  rien  n'établisse  le  fait 
de  la  simulation  et  de  l'usure...  Et  en  ce  qui  concerne  ces  appré- 
ciations, la  déclaration  des  cours  d'appel  est  souveraine  (Gaas, 
23  déc.  1845,  aff.  Potheau,  D.  P.  54.  l.  422)  ;— 2»  Que  du  mo- 
ment que  les  intérêts  du  prix  d'une  vente  à  réméré  ne  sont  pas 
usuraircs,  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
que  cette  vente  ne  renferme  pas  un  contrat  pignoratif,  bien 
qu'elle  contienne  une  clause  de  relocation  de  l'immeuble  an  pro- 
fit du  vendeur  (ReJ.  22  avril  1846,  aff.  Grassin,  D.  P.  54. 1.416). 

S  ta.  Pour  nous  résumer,  aujourd'hui  que  le  code  Napoléon 
autorise  l'anticbrèse,  et  que  la  législation  permet,  dans  de  certai- 
nes limites ,  le  prêt  à  intérêt,  il  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes d'annuler  un  contrat  présentant  tous  les  caractères  que 
l'ancienne  jurisprudence  assignait  au  contrat  pignoratif  (Y.  dans 
ce  sens  Orléans,  14  déc.  184^  sous  Cass.  23  déc.  1845,  D.P. 

54.  1.  422). 

Mais  ce  contrat  vaudra-t-llcomme  antichrèee,ou  comme  vente 
affectée  d'une  modalité  particulière?  Il  y  a  là  une  question  d'in- 


s'oblige  de  stipuler,  en  cas  de  retard,  d'autres  dommages  que  les  intérêts 
légaux,  et  qu  elle  a  pris  soin  de  régler  elle-même  les  moyens  d'expro- 
priation du  débiteur  en  cas  de  non-payement;  que  le  débiteur  ne  peut, 
au  moment  de  l'acte,  changer  les  conditions  légales  de  l'expropriation, 
lesquelles  ont  poar  but  essentiel  de  garantir  la  mise  en  demeure,  la  con- 
currence et  la  publicité;  qu'il  serait  exorbitant  qu'un  débiteur  fût  ex- 
proprié par  la  seule  échéance  du  t^gne,  et  que  le  créancier  devint  pro- 
priétaire par  le  défaut  de  payement;  qu'un  pareil  pacte,  réprouvé  par 
les  principes  généraux  du  droit,  et  contraire  aux  dispositions  prohibi- 
tives  de  l  usure,  est  spédalement  interdit  en  matière  de  vente  de  meiH> 
blés  ou  d'immeubles  par  les  art.  2078  et  2088  c.  civ.:  qu'on  objecte- 
rait vainement  que  ces  articles  sont  seulement  apphcables  au  gage  et  à 
l'anticbrèse ,  pour  lesquels  il  y  a  eu  mise  en  possession  préalable, 
l'absence  de  mise  en  possession  préalable  ne  pouvant  être  d'aucune 
considération  en  ee  qm  touche  l'expropriation  de  Tobjet  affecté  par  l'o- 
bligation, et  devant  même  rendre  cette  expropriation  encore  plus  exor- 
bitante ;  que  dès  lors,  il  y  a  lien  d'infirmer  I  acte  sous  ce  rapport,  tout 
en  maintenant  la  mise  en  possession  de  la  dame  ^ugnière ,  jusau'à 
l'entier  remboursement  des  sommes  dues,  hi  convention  étant  valable, 
sinon  sous  le  rapport  de  l'aliénation  de  la  propriété,  du  moins  sous 
celui  de  la  possession  et  de  la  jouissance  de  Tuameuble,  et  le  délaie- 
sèment ,  au  surplus ,  n'ayant  pas  été  demandé...  » 

Pourvoi  de  U  dame  Bnignière  (admis  au  rapport  de  M.  Bayeux,  nr 
les  conclusions  de  M.  Delangle,  avocat  général)  pour  excès  de  pouvoir 
et  fausse  application  des  art.  2078  et  2088  c.  civ.,  et  violation  des  art. 
1154,  1519, 1582,  1585,  1584,  2044  et  2052  même  code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  annulé  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  consent  à  son 
créancier  une  vente  d'immeubles  qui  ne  devait  devenir  définitive  qu'au- 
tant que  le  vendeur  ne  se  serait  point  libéré  dans  un  temps  déterminé, 
de  dettes  qu'il  avait  contractées  envers  ce  créancier,  bien  antérieurement 
a  cette  vente  conditionnelle.  —  Arrêt  (après  déi.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;— Vu  les  art  1154, 2078  et  2088  cdv.;— Attendu  que  les 
conventions  librement  consontiee  sont  la  loi  des  parties,  et  qu'elles  ne 
sauraient  être  annulées  parles  juges,  qu'autant  qu'elles  auraient  été  illé- 
galement et  Ulêgitimement  formées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en 
appréciant  les  titres  dont  il  s'agit  au  procès,  ne  déclare  pas  expressément 
les  caractères  d'iUégaiité  dont  ils  seraient  entachés  ; — Que  la  réprobation 
dont  il  les  frappe  repose  sur  uneassimilationdecesactes  au  contrat  d'an- 
tichrèse ou  de  nantissement  d'une  chose  immobilière,  et  sur  l'application 
qu'il  leur  fait,  par  analogie,  des  dispositions  del'art.  2088  e.  civ.  ;— Qu'il 
résulte,  toutefois,  des  clauses  desdits  actes  et  de  leur  subsUnce,  qu'il  c 
ne  constituent  pas  un  contrat  pignoratif  et  qu'aucun  immeuble  n'a  été 
remis  en  gage  au  créancier  par  son  débiteur;  —  Qu'ils  ne  contiennent 
qu'une  vente  conditionnelle  ;  — Que  si,  aux  termes  du  contrat,  ceUe 
vente  ne  devait  devenir  définitive  qu'auUnt  que  le  vendeur  se  sérail 
libéré  de  sa  dette  dans  un  temps  déterminé,  une  semblable  clause  ne 
rentre  point  dans  les  dispositions  de  l'art.  2088  et  ne  constitue  nulle- 
ment une  clause  d'exécution  parée  ;  qu'une  telle  convention  n'est  an- 
nulée par  aucune  loi: — Attendu  qu'en  annulant,  dans  ces  circonstances, 
les  actes  dont  il  s'agit  au  procès,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
les  art.  2078  et  2088  c.  civ.  et  expressément  violé  Part.  1154  dndit 
code;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  1"  juill.  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Piet,  rap«» 
De  Boissieu,  av.  gén.>  c.  conf.-Goudard  et  Jousselin,  av. 
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tmtloli  ne»  pArlIeâ  k  %U^\néf;  ei  k  âoltillôn  de  cette  (tuestf  on  est 
manifestement  subordonnée  aux  circonstances.  À  cet  égard^  il  a 
été  jugé  littto  l'antibHfèsë  est  hièmé  à  régat*d  des  tiers  valablement 
élàmiè  ftil  ttioyett  â'ttttë  tente  Retire  à  réméré  et  d'une  IraditiDn 
de  Itmmeable  péf  lë  déblteu^  au  créancier,  alors  même  qu'il  en 
serait  fiUi  itali&édiAtement  relocation  au  débiteur  (c.  nap.  2085  et 
lOSB))  .4. Sauf  tedlëfbis  ()uè  lé  seul  défaut  de  payement  au  terme 
ttié  né  eaâfélt  tTôii'  |H)df  éBët  d'attHbuef  de  plein  droit  au  créan- 
Mer  la  phepHété  dêBnitlYë  de  l'itninetible  (Caen,  12  fév.  18^^, 
air.  LapeniAl*e,  Di  p.  h^.  ^.  lOi  ;  Y.  dans  le  même  sens  impti- 
citementi  Bastia^  9  mai  1838,  aff.  6iuseppi,  n"  241}.  Oti  objecte 
i|lie  l'htttielli^ëé  ii'eitlste  qu'autant  que  le  créancier  a  la  possés- 
ftioti  de  l'imUëtible;  mais  l'on  répbnd  que  la  location  constitue  le 
débitétii'  âététttéur  potir  le  cféâncier,  et  qu'il  est  ainsi  satisfit 
ftu  vœu  de  la  loi  i 

ft  1 1 .  Ae  hé  sei'àit  qu'auiailt  que  le  cbhti^t  procéderait  dii  dol 
et  de  la  fraude^  et  qu'il  pai'àttràit  aVôii"  sei'vi  à  inasquet  des  spé- 
eulalieAs  tidhr^li^s,  \\\ï*\\  y  aurait  lieu,  par  éitceptioh  m  pMH- 
eipe  de  lA  libéHé  deé  eenventiotis,  d'en  pretoncer  la  nUîlilé, 
et  e'est  dAii§  ëétte  iroié  (ttié  l'oti  Yiéttt  dé  Voir  marcher  id  jd- 
risprudëhée;  téul  dépend  ici  de  Texistence  de  la  fraude  et  de 
l'usure  :  tellement  que  des  cours  ont  été  fondées  à  annuler  des 
eMitraté  pobr  eette  sedlë  ëabse,  et  en  rdbdéncë  des  élélnents  qui 

(1)  Fipict.'  — (Anaourôux  C.Cbastelln?.)— En  i821,Tcnte,  ayecfa- 
enlté  de  racbât  ]lëàâ&ttt  troiâ  iU,  d'bhe  t^iecè  de  téi^re  t)ftf  le  sièuf  ÂftibU- 
rent  à  la  dame  Qhasteiiai.  (kt  acte  porte  qtte  le  tehdeùr  tioriSertëra  la 
Joilissabee  de  Tobjët  aliéné  ël  àeqttiltehi  les  intérêts^  léqiiël  ^ell^btuëra 
«n  deat  pafetdehts  éfeattl.  Là  dâmè  Ghasléllas  meurt  après  rëtpirdtibn 
do  terme  eenféntt,  9Atii  àià\f  pris  possession  dé  iMmmeùble  qa'Oh  lii! 
atait  fertdu.— En  ié55,  sort  bêrilier  actionné  le  siéar  Atnourout  en  d6- 
gaerpIsseftient.'^SI  not.  léas,  les  tribunal  de  Taraseon  admet  celle 
aetion  ^Appeli-^Arrêt. 

La  ttoua)  —  eur  la  Ifi  de  feoft-recefoir  .«-«Atlehiltt  que  là  itresèrip- 
liM  de  «il  Aài  iMiaf  là  preséHptiott  de  l'actioU  eta  ttutlitë  du  èa  réscisioa, 


eussent  perinikd'V reconnaître  des cohtràtsplgdoratifs  proprement 
dits.  —V.  Touiller^  t.  é,  n*  3i3;  Duvergier,  de  la  Vento»  1. 1, 
n»  1 1 .  et  M.  troplohg,  n»  52^. 

8 1 H.  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  iugi  qu'uie  rente 
AVèc  faculté  dé  rachat  qui  renferme  un  prêt  usuraîrej  peat  être 
Annulée  bôurvilité  du  prix,  même  dix  ans  après  ta  date  do  gob- 
frAt,  si  lé  Vendeur  est  toujours  resté  en  possesslen  de  Totajel 
aliéné  (Alx.  9  mars  1854)  (1). 

il  li.  En  ce  qui  concerne  maintenant  le  mode  de  preuve^  il  a 
été  Jdgé  tiue ,  pour  que  l'on  soit  admis  à  prouver  par  témoins 
l'existence  d'tih  contrat  pignoralitet  la  stipolation  déguisée  sens 
Cette  forme  d'Intérêts  usuratres^  il  est  indispensable  que  Toii  ait 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Turin,  9  juill.  1812, 
afr.  Saint-Vital)  Y»  Oblig.  [preuve]).  Cette  solution  souffre  toa- 
téfois  diÉculté,  et  des  auteurs  graves  ne  paraissent  pas  limiter 
Ainsi^  eh  celte  matière,  la  preuve  testimoniale  (Y.  iÎM*  TemlUer^ 
t.  9,  ii«  iiS;  Ddvergicr,  Joe.  cît,]^ 

MO.  Daiis  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  d'ailleurs  été  Jugé  que 
ÏA  circonstance  qu'âprb  le  délai  du  réméré  le  vendeur  a  pris  de 
houvcad  à  bail  lé  tonds  vendu,  ne  (Minstilue  pas  une  exécution 
Volontaire  ou  reconnaissance  de  la  sincérité  de  la  vente  qui  le 
rende  recevable  à  l'aliaquer  par  Impignoratlon  (  Limages  i  M 
mai  i838,  àt.  thevenot)  Y.  tisure). 

ne  peut  pas  être  invoquée  dans  la  eaase,  d'après  l'axiome  de  droit  s  Qim 
litm  imporatia  ad  agenàum^  perpétua  hinl  ad  eàfeipiendumf^^^w  le  fend  : 
—  Attehdii  qu'il  résiite  des  pièces  de  la  procédure  et  des  eircoailaiieee 
de  lA  cause  qu'il  f  a  èii  viiëté  de  pril  daiis  Tacie  au  29  sept  ISil, 
faculté  dé  rachat,  Dabilude  d'usure,  relocation  et  contioaatioa  w  la  pos- 
session après  l'èxpii'alion  du  rachat,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  vie 
de  la  fétnihe  Cbàstellas^  et  que  toutes  ces  rirconstAncee  Mat  fias  qie 
suHlsarilès  pour  établir  que  ledit  acte  du  29  septembre  a'est  qa'fea  pÎM 
ttstiraire  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente}— Infirme^ 

DU  9  mars  18&i.-G.  d'Aix,  9«  ch.-!!.  Uarqiéii^  sabst.«îtaet  el  PH^ 
riri^  Af. 
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réel  9  Sii  iO»  46 
s.,  69, 140  s.  , 

Elleta  au  pôHêfir 
ll4k.i-==ddèoM- 
ihetêe  H4  si;  >^ 
fVNlea  I9f  I 

SndeesemenifUd. 

fiaregi  (daté)  78, 
^9l  (équivalent^ 
-aie)  83  8.^^  ^ 

ÉqnÎTalehl.V.féf- 
Mei  iacfàmêtitels. 

Sfrebr  196. 

EMi«9  99|79. 

BsUmalion  169  l«, 
I98tt,999« 

£xécntionparéel74. 

Expropriation  forcée 

Facture  i9l. 
Faillite  (date,  (raai^ 

UM)   134,   149; 

(date,  transport) 

101  j  (oandure. 

daleisa. 


fiante  188  s. 
Femme  maMée  (aft- 

tichrèse)l39s. 
FMéJdBienr    (gAgé) 

tente)  468i 
Pendi  de  eemmeree 

Force  miyenre  153, 

tienne  Uéte  puUi., 
Uerl,  frkuaë,  bdri^ 
99  NI  9  78  I:; 
(menllen)  90»  Yi 

Frais  l70.  l7Bi 

ïraude^lit,J»^i., 
lH,9llV.*'ôf- 
9iêi. 

FHlItl  499i 
llebrèlê. 

Gage   (abni  de  la 
ehostf)  ""' 
ceBsoirj 
ractère] 

(eârii'tire,  traàl 
poHI  lOls.ifeilo^ 
se  èdfpMlê)  99 
s.  I  (ekose  eé« 
gagée)  71 1  (ebeie 
inaliénable)  69  | 
[eonuneroe,  date^ 
tiers)  9,  98|  6b, 

Htré)  léô  k.;  (tt^ 
ineeé,  ttenblee  In- 
eerper<)97ft.|i89 
s.;  (eréancienmnl- 
tlples)110B.;(4è^ 
iaot  de  causé)  180} 
(déQnilion)  3,  lèi 

[dette  poitêfféofe 

l04É.M^r«itp^^ 
ionnel|l4S;(éché- 
ttMe,|M7enent)l68 
•i;  (eCsts)  tB9  ii| 
(effeu,  Uen)  109 


;T;A8a 


S)  109.1  |a»> 
nrf)  «Ij  (ea- 
>rej  46,  16à; 


§.;  (errenr,  trom- 
perie] l96;  (for- 
m(».  daté  éèrtainé) 
Hl.iflifetteiibléft) 

18   t;4    9ë,     t9| 

(mention,  4éli|fla« 
tu»)  90  êi;  (mën- 
blesili  8.  13.69 
s.;  (propriété  (ftil 
(fenonclàUén  (99; 

(festitntittfi)  199, 

bf  l.-i  (tien:  ifl» 
MrfMUoI)  199} 
{nmr  laflfttieaft) 
148}  (tente)  1B7S.I 
•— commercial  (ea- 
f^fl,afU.ileri) 
id9i.|~iiiftc{aife 
Ur^ti(iééislf9ll. 

vifleM  9i9. 

ffaglMelebHgMtoîlfl 
Jl99l/   , 

Oar4e  de  M  eheai 
198  i.     ^ 

Gestion  d'ai^ireiti. 

HéHHef4l 

Hlsloli«  4. 

li7petfiè(}nefj9iM, 
144.,49,Bdr;rpie. 
te  eoDÉiisivire  ) 
174  il 

innieubles9,IS.T. 
Gage. 

taipenMilbtltés  194 
ft.;  <^  bécessalfes 
199,  198k 

Imprimeur  (brevet) 
148. 

Imputation  i  78^191  « 

Inditisiblitté  40  §<, 
8S.  * 

tbienllen  40. 

Intét^ia  191  i  (inti- 
ehrlMO  918i  994 
i.t-^  létal  95911 

lnlerprétation[bonne 


kij  81.  .^ 
Interrenlion  147. 
Ulërterslôfi  18  «Ifë 

949. 

Jei  86  9e9nê  91 
lAkiofl  (nMtflpI- 

gnéfi)  9991 
;Àa«detôltnrel99i 
Libération   ( Tente, 
rlx  non  payé)  173. 

fièbagSH. 
■llfDMiê  fNIMP 
île  lis» 


drel7i,lt5,191| 

MaH  997; 
iwtiNj  V.  un^K 
ienbleai^  19$  ^s^ 
ineorper.  Y,  Gag». 

ifonl^fr-plétéA. 

Mort-gage   91  a.  « 

fVantls^êttieHl  (t<â- 
rattére.simblatlOtt) 
99,   189f    (IMÔli 

Jlllèlie)  71i 

Natlre  188. 

Notation  199i     . 

Obligat.  (capacité) 

bléèéml9i..999i 

-^bilétéràteik)!.; 
— inditisibleéOt;! 
98|  ^  kntaielli 

89. 

)ptlonl68l< 

jlt|e99. 

faCle    éoilintladiK 

9,  l9f  !..  969  i.< 

(Ài«MM< 
Pii«B.Yàaéi4NW 
PerH  de  le  ei 


199,1941. 

Wnlne  194,999. 

a.,  inl 


|9  94. 

iilt.l9,999|(ee«. 
nenel  M  a.,  99- 

tiÉh,frlnlîlf97t 

»  léiiHiiék.  81, 

■891  (êliff.  pige. 
U9)(Ulél«iliqie: 
llîl)99eiihiell. 


Pl9yHiUff69A(f<9 

pëniÉUlilê)  fltn 
FrtpHélé  7,  I9li 

nepainiHBi    ari| 


I98i 

-  8% 

ileteiîdlMUaii  H» 
««.  ^ 

Sâlllê=el|brl8  ML 

9è|iitfiri  19  9M 

991k 


NËQOCIATIQN. 


m 


SienfOntlM.      T. 
Trantporf. 

flO. 
Terme  (dèclièance) 

•4T.  .     " 

ÎMiMf  lafifMMillU 


CL  HAPOlJOll. 
Afi.  iaQt-ta4« 

— «StK.  a»,  t39. 


ti«|.  T.  Jonni. 
Tlpbre,  Y.  Bttt. 
trt4UiM  48,    4T, 


mtère]   ftt 


let)  13«f, 
CftancM)  «40  |.; 
--flcllT6l33;r- 
réelle  5^;  — B)in- 


rpoS-  ^feàmil 


feaîntcimj  i\)4 1.; 
iUiê,  •iBQiflaliooj 
100  <.  ' 

Trompçrto  f  96. 
tttge  de  la  ebow  | 


«541. 
Uiafraltler  «W. 


mAÀ  300  1. 
Tenli  85; 


Icre) 


(cane- 
108,   «53, 


t06|  (condltien) 
818}  (eonlHion, 
eftiiaaUft9)100i:; 
(nge,  objet  dts- 
linrl)  «88:  (pacte 
commiKolre)  158  ; 


mnlalion,   çoifftrat 
»ip.)  888  1^1  — 


ITfUo  4«§  •nloh*  éf •  fiO^f •  Wapoléon  •!  4e 


-8014.  78  •r98 
i.«08b. 

i-80fi|u  70,  n  I. 


««4. 
-?<098.   48,  ««4, 

110  19  ••,809. 

-9077.  89  I.  ' 
—8078. 1571,  «79 

•.,  918. 
^1079.441  «M  I, 


8088.  «84  e. 
— 808l.«9«. 

—8083.  408.  88. 
—8084.  ««4,  8«S. 

^8ûfl5.  8)|s.m 


1.940  f.  88M 

8i0. 
— 9098.87Ts.8l8. 
-9087.  989  f • 
—9088,  969  u 
— SÔ89.  ^598. 
—8080.  830, 


-f 091.  8401, 
-9093.  88,919. 
—8008.900.' 
-9109.  57,  «18. 
^«79.09,.U0, 


Art.  88.   If ,  00, 

««7,  800. 
s-gjW,8qa..«n. 


8«7  •.,968.904 
•.;  —  m  éncDérin 
160. 

TfitariMrOY, 


>.  «é),«8i. 


=Sî?;;S; 


fNbto  aliroii9lQ|{gi|f  ^es  loîs«  arrflf ,  elo» 


AB8.8rrlin.996.1«. 
-94(njrt.904,3q5. 
AnO.  19rHin.m. 
— 98  Rif.  808. 

Apii,8|pnii.«T, 

899. 
-48Mfe.088-««. 
A^  «9.  0  081.  907* 

ÂM  «8.  «8  ger.  308. 
ilOO.  «Oki8  98i|r 

*fe^Qlns|re, 
— Odeel'mP 
«80T.  4Mni»88. 
«808.  8  mal  tt9. 
— qipalSlO, 
l809.3aoêl998-8*. 
«9«a84i«iT:870. 
—8  làv.  878-^. 
—08  vnn  308  e. 
— «5  8iall86. 
-^1  d4e.  888. 
«0M.4M««i-l* 

—10  an.  953. 

-^  an.  948. 
-•■•T.  107-8a. 


1919.  7  men  f  fft> 

3«>^ 
—18  ipan  978-1' 
—87  nat  887  e. 

-0ii|m.8|0f. 

"■  >IÛ.  87§r3l. 
aQttl  300  c.} 


=îi^ 


1818. 14  87».  998. 

— 30jufii9B8c.,988. 
«814.  l8juiB?i08e. 
'-3fli!lto|8l. 
10i<^.30mart78h1«. 
1918.' niant  991e.' 
— OOlèT.  808. 
«8l7.91man75-9«. 
-TTI4JUIU.994. 
1819.  99  ma)  960- 

8»'e.' 
rr-«0jliKi9fNhl^ 
«890.«l|f.11Mi». 
—7  man  947  c 
— 8iiiU.i«0. 
-90Mf.«89L 
-««dy.^ 
«891.95afr.993-9o. 
— «8)«iB896. 
l—«4i8Ut.  941,887. 


[rT08WU,10f. 
-lM.960-9o«^7 
1899.1<nnan975-«« 
—3|  an.  880, 81  le. 
Tr0tfli(98fte. 

189;i.5man107.«r 
«894.8JV».  t07-«* 
—il  juin.  77. 
—0  dfc.  91(8. 
i8i}5.3mar8  308c 
1996;  întki.  3t9: 
— 9jiitai««0>|oo. 
|8|].94aT.l|8-r. 
-â4aoàt941. 
—98  aoAt  lotf  e. 
—87  m41  880-lt. 
«898.93féT.«66c. 
-88  léf.  8«. 
— <•»  man«t6c. 
— 18  «n.  800-9». 
-r84inn.941,U0c. 
«899. 17  0»^  100  6. 
—97  iuîU.  17». 
— 98  M)t4ift-1«, 
18.,  8110. 

18^.nina(:(iOc. 
-10  jnfn  938  e: 
>i8i«lB30Ve: 


4M1.||l4f.»|«. 

— !J  inarf  863. 
—10  juin  918. 
—10  jai]i'«48-l«- 

-Wiulûqo. 

—93  dec.  976^3*. 
1859.  9  jant.  99  e. 
— 99aûr»88c     ' 

—89  maïf  89  0. 
— $  joln  70  c.,  99- 
l»;f91c.,«48c. 
—99  jaiB  9681 
-«9  iaiU.  917. 
-«4  înlU.  17fi. 
— 31Jaill.9l9. 
— «B'dée.916. 
«838.90J«U.919?«» 
—90  déc  185. 
—94  déc.  3Ç9-40. 
«884.8jaQT.  169. 
—9  mn  8««. 

—99  an.  917. 

— sjohi.  «d*. 

14té.«88. 

10^.95  mm  mi, 

— «84êÀt9Ô. 


19a8.fO|aBV.8«8-8« 

— 8(éT.  73  6. 

—31  mal  80,  Q9  ç., 
18I-9»  c: 

— 0  die.  980,981  e. 

«U7. 31  jaftf .  8|S- 
«o  c.,  Vfi  Çt, 
984  c,  3UC. 

-8  tèt.  976. 

-«8m«(Ff  81041^0. 

— I8an.  lll-«o. 

—99  an.  115-|o. 

—g  maf  978: 

—M  mai  978. 

— 99mai|76r3?. 

—13  jnill.  97^.  ' 

— é  aoàt  938  e. 

—«8  déc.  «41-8^ 

1838-  ^  n«i  841. 

— 98jain30d-K 
— «4dk.««9-4»e., 

«939  8U8T.  «5tr 
— j|ianT.t60-«*,9»c. 
— «5jaaT.957e. 
— «1jaAT.«06,«48e. 
-r8  ijin  936  c. 
— 16'ittill.  938. 
— «7j1iin.9l9-«*. 


-94  dée.  8lf^. 
1840. 91  ief.  199  c, 

198-1- p.  911, 
—6  mars  975^9<». 
—99  mai  971  e. 

-8jnm.  m-lM- 

-1Twït^7§T9«ç., 

313. 
—19  aoâl  8t9-««. 
-88  M4t  19, 
1841. 96  mai  93-9», 

«19  c.,  «94  c. 

^«8   j«io   93-89, 

«l^c, 
—7  août  99.  193  c. 
—99  noT.  938,' 950 

4849.  44  <»7.  88. 
— 15léT.J09,U4r 

«•e. 
— «7nml0f-a». 

-rOjolA  818-1"». 
r-|l|8Uà«0^Hi- 

-H8«Jiîlll.«88,«87. 
-^«ttol|19i>«95 

-48  c(êc.  974-««. 
«848.  ...«88  c 


r-8it8f.  «48-8^  t. 

10(«T.«IOc.,«(1 
^9noT.ip5,Hl 

—8  déc  «09,  i«4 

-lUm,?IOc. 
1844.    3  Jvin   00. 

-44iïrt8»8, 
-l-r  juiU,  ^\^, 
— l«iiiî!l.937c, 

13)11111.88. 
l8M.43ju7.IQQc 
^mm79(^ 
— 18mafsl09c. 
— I7an.  «15^9«c. 

(nal««9^»c. 
-«f»iHlL.10? 

c. 
—93  dée.  318. 
«846.  t  |aBT.980c 
-19i«if.i«1C 
— |9aTril318-9«ç. 
~«l  jvin  87  c,' 99 

e.,  «39  c 
4047.4jtM.18c» 
-194  c 
—17  mal  109  c 
— «4]min  «40c 


-8aoil79c,84-8a. 
-U^|9ÛtU4f, 

1848.91man9«Bc 
—90  mm  918  c 
tr;4«  i8Mi  «40  c» 

-4  A  ««4  c 
— 98aodt9l8c 
4049,  89  JubiSOO 
-19juilj.1l4^«. 
— 90aoâll06c 
— 97aoàlll4-3«c 
-90déc««8^*C 

l^c 
1850.  14  0181 1019, 
— 15not.  i:^e. 
185«.  9jaa«.06c» 

—31  8MH«  0*1  «., 
949  c 

j«ilii«8f  c 
A  im-  480  8., 

«889.  96  féT.  144  c 
— 94i«18.94«c 
^7  4èc  «T«  C 

10«^4iMiT.4448. 

-19f?T.91§Ç, 
«984.  9  16t.  ««8. 


et  ProfiriMô  (^oi^i^, 

NATION*^  6'68l  I^odsomUo  des  p6iipl08  on  tonitoipoo  8oa- 
roi8  à  u  nièiM  flotvefnemoiU.  —V.  ergon.  «flmi».  ol  M.  S0P8i- 
gny,  DfoMpiiU.  ftMuof.^  1. 1^  p*  19;  V.  aii88l  v^  6ob8bI^  b*  50  | 
Droit  eonotit.^  b«  81. 

NATim9Atr?£.— Lien  qui  m\\  diyore  i9a|Y|^v|9  Q^  Pf^^ples 
dc^pcndant  d^in  gouvernement.  —  Y.  Qr;^.  odmlh.  ;  y.  fiussi 
CaltOy  n*  128;  Donaneo^  n«  796;  Droit  civ.^  n*  49^4  proit  polit.^ 
n»  98  j  S^ny^noté. 

^ATUaM^ISÀTIQN.^AcgiiMUo»  do  ta  wai(é  teVraiwt^ 
(Y.  Dr-  çiv.^n^  «  :s,Q  et  «i,, oh  la  moti^ro  ool  traitée).  Us  loto  des  2S 
mf^8  (M9  et  1  (év.  %9U  ont  f|oo  dUnoaiUttQs  iMm^eVeo  sur  la» 
étfo^gofvnoturoUséoot  sur  les  (oroM^lités  qu'ils  doiveat  remplir 
(Y.  D.  p.  49-  4. 19;  It-  4. 9&)  i  rorgiaUtéo  qui,  salwit  «a  ar- 
rêt, uo  9^8ttlMo9t  pas  4e  la  oimplo  iusoriptioa  do  l'élHuigop 
sur  Ml  legiolre  ctviuuo  (SruKOlles»  ti  iuia.  |8â4^  aff.  De^t...,  ¥. 
Dipott  eiyl^  u%  9|6).r-A  rtford  du  ronfapl  m  eu  Franoa,  qui  ré- 
clame à  sa  HM^ité  \^  qwaité  do  Fraûfals»  U  V  »  eflbt  rétroaotlf 
au  jouF  i)o  «^  u^issoui^  (tritu  do  la  Sieiuo»  %^  avril  taso^  aff.  Aar- 
doui^D.  P.^  1(1.  3.  S8)9r-!>ï.  aussi  Gunapét.  adniu.,  w*  ata; 
qrimes  çoutr»  \'tMa  v^  li;  AfoU  laarit.,  m  18  et  solv.,  aa; 
Droit  nat.^  n^  69;  Droit  polit.^  n»*  22,  ao  et  saiv.,  98  et  suW.  ; 

MAUPflAGB.  —  8e  dH  4e  la  perte  totale  ou  partielle  d'un  na- 
vire on  de  son  chargencnt  par  fortune  de  puer.  —y.  Drpit  mari- 
time, Ïi9*  2,  ne,  490,  72â^  558,  56!^,  1026  et  SUiv.,  1385^ 
I82B,  4994, 1998,  2060et  suiv.j  etOrgap.  marit.  ou  laïuâtlèré 
est  traitée;  V.  aussi  v^  Çou^mnno,  n»  101;  Gompét.  com.j  u»  11; 
Gompét.  ertm..  a*  «20;  Consul,  n^  47,  66;  Douanes,  n**  667 
et  aalv.j  069  et  solv.^  ^19,  679  ^  Fqree  mi^eure^  n*>  9^  40. 


NAViGAïaUTÊ*  -T-  ¥,  £aa>  n^  ss,  I9  at  aotv.,  44  al  sahr., 
41  ol  aalv,,  49  et  siilv.,  44»-l4«}  YalPia  p|8  eau. 

NAVIGATION.  ^  V.  Voirie  par  ean. 

NAVIRE.  —  Se  dit  de  tout  bàliflaenl  o«  eoilMPcatlott  servanl 
sarmeraa  tiansportdosbonBBes  et  des  ehoeetf.  —V.  Droit  marit.^ 
Organ.  marit.  ;  V.  aussi  Affiche,  n«  53  ;  Commune,  n*  18  ;  Gomp. 
cW.  dv  trib.  de  paU^  vfi  840;  Gonp.  oonm.,  a^toe  et  s.;  Çon- 
soi,  n«  aa  et  saiv.,  77,  98;  Conl.  par  eorps^  a*  ^15;  Dom.- 
dest.,  nt*  84,  88, 112,  fia  et  suiv.;  BonaaM,  a«  168  et  suhr., 
SOO  et  salT.,  494,  518  et  suiv.,  884  et  sniy.,  884  et  suIt., 
889  et  suiv.  I  Droit  aataial,  «m  «ëa  et  soW.  ;  Eareg.,  a^  f  43  el 
suiv.,  754  et  suiv.,  923  et  suiv.,  «454  ;  Force  majeure,  b«  si  ; 
Imp.  lad., b9  873;  Louage  d^uv.,  «•*  lli  el  oalv.}  Proeès-ter- 
baux.  Voirie  par  eau. 

NÉCESSITÉ.— y.  Absent^  n«  55,  58?;  Comm^^  a«  901 
et  8.;  Contravention,  n«*  142  et  s.;  Gr'imescontre  (çs  personnes^ 
n*224;Droit  constit.,  n*  62;  Elxpr.publ.;)  n^  4^  7^  ii'^  Vpirif, 

NEqCEIl.  —Y,  ïaspi^;^  V  te, 

NÉGATION,  rrt-  y,  c;rtto,  u9«  au  et  s, 

NÉGLIGENCE. r^V.  Re8poB8ab.;¥.  aassIAbaadeooaiaaoa, 
n*  144;  Assur.  lefo.,  Bfli  114, 19S;  CatloBneaioal,  dm  331  el 
solv.  ;  Gaollona.  de  faaal.,  n««  84  et  saiv.  ;  CtoaMBisaioaaaIro, 
n«  97;  «anlraveikUaa,  n«  8a,  aa,  888;  Orlaios  eoatre  les  pei- 
soBBOfl,  B«9  207, 288  ;  Déal  de  justlca,  aw  23,  89 }  Donw.-dosl., 
n«  6  ;  tvasiOB,  a*»  8,  27,  81  el  saiv.,  48  et  suiv.,  81  et  salv.  ; 
Huissier,  n^  87  el  s.;  Louage,  bm  aao  et  s.  ;  Palaes. 

NÉGOCE.  —  V.  Huissier,  ^•  92;  Industrie. 

NÉGOCIANT.  —  y.  Commerçant. 

NÉGOCiATlON.  — C'est  le  qàot  qui  exprima,  aoltlebltd« 
négocier,  soit  l'opération  qui  a  été  faite.  —  Y.  ECpf^ta  de  coqi- 
igorccb  ^  t>  4â;  Ti'ésqc  publie i  Y.  aussi  Appot  dviU  V  Mia 


NANTISSEMÈNT.-Tàbles. 


tmioli  ne»  i^ftrlies  k  9km\ntf;  et  k  éoldlldii  de  celle  (tuestf  on  est 
manifestement  sabordonnée  aux  circonstances.  A  cet  égard,  it  a 
été  J^gé  littto  l'antittHfèsb  est  knèmé  à  l'égahd  des  tiers  valablement 
établie  an  nioyetl  d'titie  vente  ftctiVe  à  réméré  et  d'une  tradition 
de  rtmmtmble  pâf  ie  débiteu^  au  créancier,  alors  même  qu'il  en 
serait  OiiiitaiiiiédiAtemènt  relocation  au  débiteur  (c.  nap.  2085  et 
1096))  .i.Sàuf  tedtérois  que  le  seul  défaut  de  payement  au  ternio 
filé  né  saàtilit  avôii"  podf  éObt  d'attMbuef  de  plein  droit  au  créan- 
Mer  la  ptt>priét6  définitive  de  nininetible  (Gaen,  12  fév.  18I^^, 
air.  Lapeyriél^^  Di  P.  5t(.  ^.  lOl  ;  Y.  dans  le  même  sens  itnpli> 
€itement>  Rastia^  9  mai  18^8,  afT.  filuseppl,  n»  241).  on  objecte 
qtié  lWietti*éM  ii'ejtlsté  qu'autant  que  le  créanciéi'  a  la  posses- 
ftioti  dé  l'itfittieuble;  mais  Ton  répond  que  la  location  constitue  le 
débiteoi*  déletilëur  pour  lé  eféanclef,  et  qu'il  est  ainsi  satisfait 
an  vœu  de  la  loi. 

ft  1 1 .  dé  tié  seHiit  qu'atitahi  que  lé  côiiti^t  phocéderdlt  dii  dol 
et  de  la  fraude^  et  qu'il  paraîtrait  aVôii'  servi  à  tnasquet  des  spé- 
ealatiotls  ttàhr^lfes,  ttû'il  y  âtirftit  lieu,  par  èitception  »ti  pî-tti- 
elpe  dé  lA  libéfté  des  cdiiventiotis,  d'en  p^bhoncer  la  nUIlilé, 
et  e'est  ddli»  éétte  Voie  que  i'oft  vient  dé  Voir  marchel"  là  jd- 
risprudënée:  tbul  dépend  ici  dé  Inexistence  dé  ta  ft-audé  et  de 
Tusure  :  tellement  que  des  cours  ont  été  fondées  à  annuler  des 
eenti-ata  poui"  eette  éettlé  éabse,  et  en  Tàbséncé  des  élélnents  qui 
ggg  ^  ^, — .^f.  .....  . 

(1)  Etpiéê:  —  (Àmoiiroôx  C.  Cbastelb?.)— En  iSit,  vente,  avec  fa- 
enUA  de  racbat  ^idattt  tHiil  àHs,  d'ahe  {^ièbe  de  tëf te  t)Af  le  sitiuf  ÂffibU- 
reat  à  la  dame  Qhasteliai.  Oet  acte  porte  que  iè  vehdeur  tiori^ertëra  la 
Jottissaaee  de  l'ebjët  aliéilé  et  acquittera  les  Intëfêts,  létttiël  ^'eff^btuëfa 
en  deat  payeMeats  ëéàtii.  Là  dàtnè  Gliaslellàs  mettrt  après  t'ëki^lrdtion 
du  terme  eMvéntt,  sëtls  àiàlf  pris  possëssien  dé  Timmetible  qti'Oh  Itti 
avait  vendu.— En  té5S,  sert  liëritier  actionne  le  siëar  Atnoui'out  en  de- 
^erpissertient^SI  noV«  lé33,  les  tributiàl  de  Tarasëon  admet  cette 
aetien  ^^AppeL-^Arrêl. 

La  oomi}  —  ittr  la  Ifi  AI  oeA-^recevoll*  s-«Attehdii  que  là  jireserip- 
tiea  de  diA  Aâi  pëuf  la  pfèsériptiett  de  l'actieu  èA  UttUiiè  ba  èâ  rescision, 


eussent  péi'faiisd'yréconhalti^è  descohtràtsplgdoratifspropremeBl 
dits.  —  V.todlllér^  t.  é,  n«  Si  3;  Duvergier,  de  la  Veato»  t.  ft, 
n«  i  1 .  el  M.  troplohg,  no  52&, 

sis.  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'one  Tenta 
AVec  faculté  de  rachat  qui  renferme  un  prêt  usuraîrei  peat  être 
Anhillée  podi^vllité  du  prix,  même  dix  ans  après  ta  date  da  Goa- 
trAt,  st  lé  vendeur  est  toujours  resté  en  posseasien  de  l'ofaiet 
aliéné  (Alx.  9  mars  1854)  (t). 

.mu.  en  ce  qui  concerne  maintenant  le  mode  de  preuve^  U  a 
êtè  jdgé  tiue ,  pour  que  l'on  soit  admis  à  prouver  par  témoliit 
l'existence  d'Un  contrat  pignoralitet  ta  stipulation  déguisée  aaas 
Celte  forme  d'intérêts  usuraires^  il  est  indispensable  que  l'on  ait 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Turin,  9  JalU.  1812, 
aflf.  Saint- Vital,  ¥«  Oblig.  [preuve]).  Cette  solution  eouOre  tou- 
tefois diÉculté,  et  des  auteurs  graves  ne  paraiaseiit  pas  limiter 
Ainsi^  en  cette  matière,  la  preuve  testimoniale  (V.  ftîl*  teallter, 
t.  9,  îiô  ilS;  Dùvergicr,  Joe.  dt,)^ 

MO.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  d^ailleursété  Jagé  qao 
lA  Circonstance  qu'àpriis  le  délai  du  réméré  le  vendeur  a  pris  de 
hoiivéaù  à  bail  lé  tonds  vendu,  ne  bonstitue  pas  une  exéculioa 
Volontaire  ou  reconnaissance  de  la  sincérité  de  Ifà  vente  qui  le 
rende  reccvable  à  l^allaquer  paf  Impignoralion  (Limegesi  86 
mai  iB38,  alf.  thevenoti  V.  Ùsui*e). 

ne  peut  pas  être  invoquée  dans  la  eause,  d'après  l'axiomo  de  drelt  :  (fim 
timi  tttnporaîia  ad  ag^um,  perpétua  hm<  ad  eéBcipitndmnf — Sar  le  fOBd: 
—  Attendu  4u'il  rèsiite  des  pièces  de  la  procéanre  et  des  eirceatlaaCM 
de  la  causé  dii'll  f  a  ëii  vijëtè  de  prix  daiis  racte  Au  29  sept  iiii, 
faculté  de  f  achat,  Dabitude  d'usure,  relocatian  ei  continaatioa  de  la  pos- 
session après  i^êxpii'alion  du  rachat,  et  pendant  toute  la  durée  de  lAvie 
de  la  femme  Châstellas,  èl  que  toutes  ces  rirconstancei  Mai  fflas  qas 
eulllsahles  pour  étalilir  que  ledit  acte  du  29  septemare  a'est  f  a'aa  pfit 
ustit-aire  déguisé  sous  la  Corme  d'une  vente  ;~fofiriBei^ 

DU  9  mars  18^4.-0.  d'Aix,  A«  ch.-!!.  llai^aéii^  sabsl.'Jtoaf  al  PH^ 
rin,  Af . 
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1814.  l8jttlB 3118  e. 
-3ÛJlllp|8t. 
10ll(.30marf78h1<'. 
i8l6:i7jaiiT221c: 
— tOfàT.  308. 
18l7.21man75-9o. 
-^«4iiUU.994. 
1819.  f8  mej  960- 

9»'e. 
rrlOjninlfMhl^ 
1820.mT.ll|>|p. 
—7  mare  247  e. 
— 8iiiU.ilO. 
-98Mf.«8i. 
^«<l4p.80. 
1821 .28an.223-99f 
— 18iaiii99é.  ' 
l«-i4i8UL  941,997. 


[r^]«SU,10f. 
— l6oct.966-9?.|87 
1822.1«man278-l« 
—3|  an.  380, 81  le. 
-r0itt|(88fif. 
r-.IÇ  W7.  77,  fiÇ. 
182^.8mars|07.ir 
I894.8jniï.  fOY-t* 
—il  juin.  77. 
-r-8  dêe.  91(8. 
18:23.  3  narf  308  c. 
1828:  18  «et.  3tl 
— 9  JllB  111*10  0. 

f8|7.84aT.l|8-r. 

-24ao(it241. 
— 28aoAt  lOtfe. 
—97  a»at  880-l«. 
1898. 93  féT.  166  e. 
-98feT.81. 
— i«»  maniiOe. 
— 18  «n.  808-9». 
-r84in».941,949c. 
1829.17iM^lQQ6. 
-:97  ittilITlTS. 
—98  Mit  4ft-l«, 

909  e.,  8110. 
rr9l8ay.9«H*ç. 
l#3Ô.VInut^iOç. 
-10]alQ238e: 
— i9i«lB30Ve. 


4M1.||ré9.»M* 

— !(  fparf  963. 
— 10iain9l2. 
—18  jiil]i'l48-l«- 

—23  dee.  27S-3>. 
1859.  OjaiÎT.  Me. 
—99  oiar»  89  c     ' 

—98  neif  89  e. 
8  juin  7Q  c..  Q2t 
1»;  191c.,  148  c. 

— 99JBlB968: 

—19  iiiU.  9^. 

— 14ÎulU.  17fi. 

-31J0IU.812. 

— IB'dée.  916. 

1833.90J8m.9HT|> 

-^90  dêe.  185. 

-24  dée.  3ft9-4«. 

1834.  OJanT.  168. 

—0  vma  318. 

-13  mire  ^71  8. 

—et  an.  217. 

— 3  jiîHI.  ICÎK 

—3  446. 188. 

1^^.25  M  «OU, 

— 19àê4l8é.  ' 


i  1838.f|iaBV.019-r 

•3(ét.  V3e. 
I— 31  mal  80,  M  ç., 
181-2»  c. 
— 0dk.280,88te. 
\  1887.3l]a«f.  188- 

984  e,  3141 
—9  lèv.  m. 
— 48  8me9t<Hifte. 
— I8an.  lll-l». 
—99  en.  115-lo. 
-«  maf  m: 
—84  mai  978. 
— 9âmai|76T3>. 
— n  juin.  97i(. 
— &  aodl  938  e. 
—13  ék.  141-3^ 
1838.  0  mai  |41. 
-20  lui  32Q  C. 
— 28jaln309-i». 
—I44ee.  119^0., 

400  f. 
1930  8Ullt.  18t 
—$janT. 260-1  <»,2«c. 
— 18)aBT.  957  e. 
— «ljaAT.l06,149e. 
-^3  joia  836  e. 
— 16'iuill.  938. 
— ii^jvim.919-1». 


1-94  4ée.  8IO-8e. 

1840. 81  fèf.  199  c, 

128-fp.  211. 
—8  mart  2t5^2<». 
—99  mai  971  e. 

-8  j8i«.  m-i?  •. 

-Ueott^78-9?ç., 

313. 
—19  ao4l  918-K 

08  eoli  88. 
1841. 26  mal  93-9», 

119  e.,  194  c.- 

969  e. 
--si»  Mte  83-99 

— 7aoat92.  l^c. 

'99noT.  938,250 

e. 
4849.  44fftf.30. 
—45  tel,  ^09, 114^ 

l«e. 
— l7mRrel0f>a». 
— 9i|in8»9-l». 
-?li8laip%Mi- 

l«i. 

41ivHI.I88,487. 
-14  8o«|  18i>  495 

-48  dée.  974-40, 
4848. '...438  e. 


— 8iar.  443-8^  t. 
— fOrèT.410c,lll 
-9  noT.  105,  Ht- 

— tdée.  409,414. 


'^.'tOe. 


1844.    3  jntn  00, 
119-4fe.       ^ 
-I4MI8I0  8, 
-l«r  jalll,  ^1^. 
— llivitl.237c, 
— 93hlll.  88. 
l8M.43jnf.l8Oo. 
-r:0  nm  10  e, 
—18  mart  109  0. 
— 17an.  115^2«c. 
-6mai449^«c. 

-fF||^04|L,100 

e. 
—93  dée.  318. 
4848.  t  iaoT, 
—181081.  allé. 
— |2anU3tft.4*6. 
-11  juin  87  c.,  09 

e.,  130  e. 
1841.4iaM.7fl8., 
rr-me. 
—17  mai  109  e, 
— 44jiin  140e. 


980e.— 3 


— 9eolfr8e.,84^9a. 
-UieAlllie, 
-H4ec7Ke. 
1848.91man94Be. 
—96  mm  918  e. 
t»40  J8i8  44Q  f., 

-léj?*!!!.  114f. 
— 98ao4l9lire. 
4040,  99J8tai309 
-i2iuiI|.U4rVe. 
— tOaoAtlOSe 
— 97  aoèl  114-3»  e. 
T:9a4êa.ll»4»«. 
13^  e. 

1850.  Umtiiqtf, 
-15noT.  138  c 

1851.  tjawr.  88  c. 
04-4«»IV 

-rW  8MHS  0*1  «.» 

949  c 
Jiihi  49f  c 

JO  iiW.  490  8-, 

143-l^ft. 
1952.  26  réT.  144c 
-MitlUl.944c 
—7  die  411  C 
405ll.4JmiT.4Hc 
-19  feTV310ç. 
49B4.8liBT.  418. 


et  Çrci{iri^(ô  (4o4%lC|i 

NÀTKMI.^  roBl  l^oii9onlile  des  f%vp\M  on  levrtteiMB  soii- 
ml8  à  Qii  nièiM  flotvefnemoiU.  —V.  Orgon.  «flinte.  el  M.  Sorri- 
gny,  DvoUpuM.  fraDO.^  1. 1^  p.  19;  V.  aii88l  v^  âoasiil^  b»  50  | 
Droit  eonstit.^  b*  81. 

NATim^AtlTÉ.— Lien  qui  unit  4lY0r8  inaiYidu9  ou  Dfi^plcs 
dv^pondant  d^n  gouvernement.  —  Y*  Qr^..  admip.  ;  y.  ^uss| 
Culte^  n*  728;  Douanes^  n«  796;  Droit  civ.^  n*  495 j  proit  polit.^ 
n?  98}  Squyert^neté.  *' 

^ÀTim4{^ISÀTIQN.T-Acgiii«it)%»  do  li^  watti  teVvailooU 
(y.  Dr.  çiy.^n^  4  z,Çï  olOtiOW  la  nuiU^ro  08|  (raltéo).  Us  lola  40s  2S 
moFO  tMCt  ot  7  fév.  \^M  m  floo  iliORooiUoqs  awnieHeo  sur  laa 
étfîm;e<90uat9ra(Ué8ot.oi»r  loo  lorv^it^  «u'ila  4oivout  vompUr 
(Y.  D.  p.  49.  4.  19;  It*  4.  ^h]  ;  for^^itéa  qui,  ouiwit  uu  ar- 
rêt, PO  !^9HlMoAt  paa  4e  la  oimplo  U^oripUoa  do  l'étuuigor 
sur  1#  |?«MIF0  c\\\{m  («rv^oUe»»  M  im- 1034,  9P.  Do«...,  ¥. 
Dlrûit  ol7l^  U9  ||6),rTv4  V^fOrd  do  l'oufeul  1^  OU  Frouott,  qui  ré- 
clame à  sa  im^ofiM  ^  q«oliti  do  Fr«^o*^  U  y  0  eflfet  rétroaotif 
a^  JO«F  ^  ^  i^iOOOPOO  (triki.  do  la  Sioi AO,  2^  «¥rU  4  000^  aff.  Aar- 
dput,  D.  P-  19.  ^.  90),rTÏ.  w^^i  CwAiiét.  oduau.»  u»  ïlO; 
Qfipoo  çoHtn  l'fbMi  «^  Il  ;  AfoU  iuavit.>  m  40  et  suW.,  6a> 
Droit  nat.,  n»  69;  Droit  polit.^  n»*  22,  99  ot  8Uiv.,  90  at  auiv.) 

MAUPRAOB.  —  Ole  dit  ()e  to  porte  totale  oq  partielle  d'un  na- 
vire on  de  sou  chargement  par  fortune  de  per.— y.  Droit  mari- 
lime,  n««  2,  170,  490,  721^^  558,  56^,  4026  et  8Uiv.,  t58â^ 
J  82^,  1 99'4, 4998^  2060  et  suiv.,  e(  Orgap.  marit.  où  la  lAaticré 
est  traitée  ;  V.  aussi  \i*  Commune,  u»  1 0 1  ;  Gompét.  com.,  u<>  il  ; 
Compét.  crim..  n»  120;  Consul,  n«»  47,  66;  Douanes,  n»«  667 
ol  anlv.^  669  oUuiv.^  Ç76j  670^  Fqreo  Bu^euro^  n*'  9^  40. 


NAVIGABIIITÊ*  ^  ¥«  £09,  nf^  ^^,  10  ol  outv.,  44  ol  oahr*, 
41  ol  «MVi,  49  et  solv.,  44»r|Q«}  Yoirie  po>  oao. 

NAVIGATION.  ^  V.  Voirie  par  oan. 

NAVIRE.  —  Se  dit  de  tout  bàlimnt  eu  ooÉbapeatlou  servant 
sur  mer  au  tiansportdesboiiMBes  et  dos  eheses.  --¥.  Droit  marit.^ 
Organ.  marit.  ;  Y.  aussi  Affiche,  n«  55  ;  Commune,  n*  4  8  ;  Gomp. 
cW.  du  trib.  de  paix,  u*  840;  Gomp.  sonm.,  u^toe  et  s.;  Con- 
sul, n«  82  et  suiv.,  77,  92;  Cont.  par  eerps,  u*  925;  Dom.* 
dest.,  ut*  04,  08, 142,  f  48  et  suiv.;  Bonauos,  u«>  468  et  suit., 

500  et  SUiT.,  494,  578  Ot  SUiV.,  054  Ot  SUiV.^  854  Ol  SUIt., 

867  el  sulv.  ;  DroM  ualufol,  «m  4ë8  et  soW.  ;  Eureg.,  u^  f 43  el 
suiv.,  754  et  suiv.,  925  et  suiv.,  4454  ;  Force  majeure,  b«  54  ; 
Imp.  tnd., u»  179;  Louage  d^uT.,  a**  lit  el  suiv.;  Procès-ter- 
baux.  Voirie  par  eau. 

NÉCESSITÉ.— y,  Absontj^  n«  55,  5f2;  Coium\|i|e^  !!••  ?0| 
et  8.;  Contravention,  n«*  142  et  s.;  Grimes  contre  l<^s  persounesi 
n«  224;Droit  constit.,  n*  62;  ïlxpr.pubi.;,  »••  i^  ^^  4fi^  YOirlOt 

NEqtER.  -r  Y,  ÏQSpJ^:,  W  te. 

PiÉGATlON.  TT-  Y,  c;rtto,  ii»«  oo  ol  o.. 

NÉGLIGENCE.  r^V.  Responsab.;  ¥.  aussi  Abus  «oooulaaeo, 
n*  144  ;  Assur.  Isfo.,  un  444, 19S;  GauHomieneul,  dm  53(9  et 
suiv.  ;  GauUoBii.  de  féuel.,  nn  04  et  suiv.  ;  Coaaaaisslouuire, 
n!^  97  ;  (ieulravoikUai»  n«  8»,  80,  508;  Qrtauos  eontre  les  pei- 
sonnes,  b«4  207, 2&8;  Déni  de  Instlce,  uw  25,  69;  Doflun.-desl., 
n«  6  ;  BvasiOB,  n^  5,  27,  %i  et  suiv.»  45  et  suW.,  51  et  suiv.  | 
Huissier,  n^  97  el  s.;  Louage,  ui«  280  et  s.  ;  Peines. 

NÉGOCE.  —  V.  Huissier,  q*  92;  Industrie. 

NÉGOCIANT.  —  y.  Commerçant. 

NÉGûriATlON.-r  C'est  le  ipot  qui  exprime,  ioItleCalldft 
négocier,  soit  i'opéi-atiou  qui  a  été  faite.  —  V.  Efi[et8  de  cam- 
mOi'CA*  V'^  l>  ^-^f  Ti'é^oc  pul>UCj  V.  onssi  Appel  oiviU  V  OOll 
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noiîle;ssf; 


avait  porté  1111  grand  eonp  l  cette  antique  instilqtion,  lorsquc 
sa  sappKsHen  fut  consommée  d'abord  par  la  lo}  du  5  noycm- 
bn  wlvanl,  qui  proclama  ce  grand  principe  qq'll  T\'y  avait 
plus  ea  France  aucune  distinction  d'ordres,  puis  y^r  |a  loi 
des  1»-M  mars  !790  [y,  eo<f.)/qul  disait  (lit.  2,  art.  li) 
qua  désonnais  toutes  les  successions  se  partageraient  également 
saut  avolP  égard  à  ^ancienne  qmlité  noble  des  bkns  et  des  per- 
sonnêê,  el  enfin  parla  ici  des  19-23  juin  1790  (l),  qui  procrama 
romellenenti^aboiltlon  de  Ifi  noblesse  héréditaire,  et  défendit  à 
tout  atloyen  de  prendre  un  autre  nom  que  le  nom  dç  sa  famille, 
el  do  perle»  bu  faire  porter  des  livrées  ni  avoir  des  armoiries, 
Cette  suppnesfon  fût  confirmée  par  la  constitution  de  1791,  qui 
perte,  dans  son  préambule,  quMl  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  dîsr 
tinctibns  héréditaires,  ni  distincUons  d'ordres,  ni  aucuns  des 
titM9.  dénominations  e(  prérogatives  qui  en  dérivaient.  Bientôt 
apràs  une  autre  loi,  des  21  sept.-l6  oct.  1791  (2),  vint  sanction- 
ner cette  abolition  en  mfligeant  des  peines  l  ceu^  qui,  dans  des 

(l)19rS9iDt.n  tTOO,  —  Décret  qui  abolit  h  noblesse  héréditairs  et 
les  titres  cfe  prince,  duc,  comte,  marqnis  et  autres  semblables. 

Art.  1.  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie;  en  cons^ 
qaance,  le^  titres  de  priice,  de  dac,  comte,  marquis,  vicomte,  vidame^ 
baiea,  chevalier,  Mssife,  wvfer,  eéhle,  et  toos  autres  titres  sembla- 


U^  ae  leroat  ni  pria  pftv  qui  que  ee  soit,  ni  dennéa  à  personne, 
t.  Aui  ....        . 

personne 

rjes:  " 

nUé> ,_  , 

5.  Les  titres  de  ii|on8eignepr  et  4e  messeigneurs  ne  seront  doni^^  ni 
àaacan  êerps  ni  à  aucan  individn.  ainsi  qae  fos  titres  ^'oxcellence,  œal- 
lesie,  d%Dilienee,  de  grandeur,  etc.,  sans  que,  sons  prétexte  du  pré- 
sent miet,  aucun  citafea  puisse  se  penaettie  d^tlenter  aux  monuments 
riaeés  ^aaa  les  temples,  aax  chartes,  titres  «t  autrea  reaseigaemenU  in- 
tffeisant  {fs  (miilles  ou  (ea  ftpepri^tèi,  ai  eu  déoeiatieas  d-aueun 
lieq  pu\dic  eu  particulier^  et  sa^is  eue  l'qiéçutiea  des  dispoiitiops 
felatitçs  ((U|  MYfées  çt  i^qx  ^mù  pil^s  mr  Us  voitures,  puisse 
être  saivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  iO\\  levant  le  14  iujUet  pour  les 
citoyens  vivant  k  Paris ,  et  avant  tfois  mois  pour  ceux  qqi  habiteat  la 
pieviacê. 

4.  ^e  sent  eenpris  dans  b  dtspesitien  du  présent  décret  tous  les 
étieagen,  lesquels  pomient  eoasereer  en  Fiance  leurs  livrées  el  leurs 
anaoirieat 

(9i  |7  l»Vit-t|  oqt.  1794.  r-  Pérnt  eonei^t  défuse  à  tout  citoyen 
frança^^s  de  m^àn^  ài^*W^P  HÇ^fal^f  \^MH  «t  qualilkatiens  suppri- 
més parla  constitution. 

Art.  t.  tout  citoyen  fr^nçiû^  qqi, ^  compter  dnjoqr  delà  publication 

n  présent  décret,  insérerait  dani  ses  quittances,  obligations,  promesses, 


et  généralement  dans  tous  ses  actes  quelconques,  quelques-unes  des 

fualificatii '—" '- -='-*=—  -»- —  J--  *••• — 

•Meyant 


fwiifications  eupprimées  par  là  censtitation,  ou  quelques-uns  des  titres 
i  attribues  à  des  foacliens  qui  n^istent  plus,  sera  condamné, 


par  COI 


■V,     I 

j  h  «ne  amende  égale  à  six  fois  la  valeur  de  sa  oentributiea 

.  .V  .^4  ^^^  défluciiqe  de  U  çeqtnbutiea  foeciéve.  —  Lesditei  qia- 
Htcf^tioÂs  pu  titres  seront  rayés  ^r  precé»-varbal  des  juges  du  tribunal, 
et  ceux  qui  auront  commis  cq  ffelit  contre  la  constitution  seront  con- 
damnés en  outre  k  être  rayés  dii^  tableau  civiques  e(  sç]fQQt  4é^^rés  in- 
capables a'Dccuper  àqcnn' emploi  civil  ou  milllaire. 

1.  La  peine  et  l'amende  seront  encourues  et  prononcées,  soit  ^pe  les- 
dila  titres  et  qualiSeations  soient,  daa«  le  corps  de  l'acte,  attachés  à  un 
no^j  au  aéuals  ^  la  aignatuii,  eu  simplement  énoncés  ceoune  ancienne- 
ment existants. 

Si.  ^ra^t  pqjM^  |pq  m|pfa  Hiinfs  et  stûcU  à  la  même  amende  tous 
citqyeitç  m^w%  qqi  porteraient  Ifs  marques  disUectivea  qui  ept  été 
aboTiès,  op  qui1[eri^ieqt  porter  deâ  livrées  à  leurs  domestiques  et  pUco^ 
raient  des  armoiries  s^r  leurs  maisons  o.q  mr  leurs  voitures.  Les  oiucicrs 
municipanx  et  de  noiice  seront  tequs  de  constater  cette  contravention 
par  leaVs  precée-nirbattx^  et  de  les  remettre  aussitét,  dans  la  personne 
du  greftei^du  tnhunal,  au  eemmîssaire  du  roi,  qui,  sous  peine  de  fbr- 
ieiMr«,  sera  tenu  d'eu  faire  état  aux  juges  dans  les  vingt-quatre  heures 
4e  ù  XWM  qtti  M  aura  été  faite  deadils  precés-veihaux  par  la  voie  du 
{rené* 

i.  \M  nqtqSiei  et  tous  eut^  fp|\^n^s  f  1  elBcif n  publics  ne 
younront  recevoir  des  actes  oh  ççs  qi^aïncations  et  tilre^  seraient  ceur 
teniis  ou  énoncés,  à  neine  d'interdictioq  absolue  de  leurs  fonctions,  e( 
leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen. 

I.  Seront  êealement  Restitués  pour  toujours  de  leurs  fonctions  tous 
aetaîies,  fonctmnnaiieset  officiers  publics  qui  auraient  prêté  leur  minis- 
liêie  h  établir  les  preuves  de  ce  qu'en  appelait  ci-devant  la  noblesse ,  et 
les  particuliers  ceatie  lesquels  il  aérait  prouvé  (pi'ils  oat  dounè  des  cer^ 
lificats  tendant  h  cette  fn  sereut  ceuoamnés  4  une  amende  égale  A  six 
fois  II  x^  ^  Ifu  cqnUitetio^  fi«^iiiérqi  9l  4  étrq  rayés  4n  tablées 


actes,  prendraient  des  qualiQcatio^s  en  tilres  eCiQlie^  heem  fii 
porteraient  des  marques  distinctivcs  abqlles  oi^  feri^l<^t  portei 
des  livrées  à  leurs  domestiques,  ou  placeraient  des  ^rmoirieeear 
leurs  maisons  pu  leurs  voitures,  aux  notaires  et  officiers  publiée 
qui  recevraient  des  actes  ou  les  qualifications  et  titres  oi-dessui 
seraient  énoncés,  etc.  —  hà  législation  républicaine  alla  jusqu'il 
ordonner  la  conQscation  des  maisons,  édifices,  pares,  jiirdin^ 
enclos  portant  cjçs  (irmoiries  (décr.  i*r  août  17C|3).  («as  iM'Uiqi* 
ries  et  signes  de  \^  royauté  fureqt  snpprit^és  dans  les  églieei 
et  monuments  pul^lips  (L.H  sep^  i7e2î;  ta  vend,  a^  2). 

9  7 .  L'établissement  4u  gauverneffiç^t  Impériqi  lig^epitl^  ei^ 
tien,  sinon  d'une  nouvelle  notiless^  proprement  dite,  4n  paolpe 
d'une  institqtipD  qu)  remplaçât,  autoiJir  4a  tr6n^i  rânelenue  no- 
blesse, sans  toutefois  jouir  des  (i^émes  privilèges  et  des  mêmes 
exemptions.  Divers  décrets  ii\\  ^pipars  ^û6ét<iblirept  des  titres 
héréditaires  avec  affectation  de  biens  égalemept  transmissiblei 
par  voie  d'hérédité.  Un  autre  décret  du  t*'  V^m  t808  (3)  affecta 

civique  ;  ils  seront  déclarés  incapablea  d'eeeuper  à  l^venir aucune  leae» 
tion  publique. 

6.  Les  préposés  au  droit  d'enmgistreiuent  leroat  tenqs,  i  MBua  da 
destitution,  d'arrêter  les  actes  qui  leur  seraient  présentés,  et  qqi,  datés  à% 
jour  de  la  publication  de  fa  présente  Ipi,  contiendraient  quelques-uns  des 
titres  et  qualifications  abolis  par  la  constitution,  et  de  Iqs  remeUre  aq 
oeafuaissaire  du  roi  du  tribunal,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme  il  est 
prescrit  par  l'art,  i. 

(3)  If'  mars  t«Hl9-  7?  Décret  cencenant  les  titras. 

Art.  1.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empin  porleraaHe 
titre  de  Prince  et  d'Altesse  sérinissime. 

S.  Les  fils  aines  des  grqnds  dignitaires  guropt  de  dseh  le  titre  de  D«i 
de  l'empire,  lorsque  leur  père  aura  institué,  en  leur  faveur,  un  maûoral 
produisant  200,000  fr.  de  revenu.— Ce  titre  et  ce  majorât  Seront  trans- 
missiblesà  leur  descendance  directe  et  légitime^  naturelle  qu  adoplive, 
de  mile  ea  mUe,  et  par  ordre  de  primogéniture. 

%.  Les  glands  dignitaires  pourront  instituer,  pour  leur  fils  alnè  ou 
palné,  des  majorais  au:(qu|ls  seront  attachés  des  titres  de  Comte  ou  de 
Baron,  suivant  les  conditions  déterminées  ci-aaréi. 

4.  Nos  ministres,  les  sénateurs,  nos  conseillers  d'£tat  k  ^m»  lee  piér 
sidents  du  corps  légistatif,  les  archevêques,  portèrent,  pendant  lenr  Tîe, 
le  titre  de  Comte.  —  Il  leur  sera,  i  cet  effet,  délivré  des  lettres  patautce 
scellées  de  notre  grand  sceau. 

5.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  descendance  directe  et  légitiuM, 
naturetts  ou  adeptive,  de  mile  en  mâle,  par  ordre  de  primoeénitare,  d|^ 
celui  qui  en  aura  été  revêtu,  et  peur  les  arohevêqoee,  à  celui  de  leur* 
neveux  qu'ils  auront  choisi,  ease  présentant  devant  le  prince  archicbaa- 
celier  de  l'empire,  afin  d'obtenir,  à  cet  efiet,  nos  lettres  patentes,  et,  ob 
entre,  aux  conditions  suivantes. 

e.  Le  titulaire  justifiera,  dans  les  fenqes  que  noqs  neus  îéservuM  di 
déterminer,  d'un  revenu  net  de  S0,000  fr.,  en  biens  de  la  nature  de  ceux 
qui  devront  entrer  dans  la  formation  des  majorats.  —  Un  tiers  desdita 
biens  sera  affecté  à  la  dotation  du  titre  mentionné  dans  l'art.  4,  et  pasr 
wra  avec  lui  sur  foutes  les  têtes  eh  ce  titie  se  fixera. 

7.  Les  titulaires  mentionnés  en  l'art  4  pourront  instituer,  en  laveur 
de  leur  filsalné  ou  puîné,  un  sMJerat  auquel  sera  attaché  letitrede  Barea, 
suivant  les  coéditions  déterminées  ciraprés« 

Q.  Les  présidents  de  nos  collèges  électoraux  dp  départemeiit,  )#  pee- 
mier  président  et  le  procureur  général  de  notre  eour  de  cassatioa,  \t( 
premier  président  et  le  procureur  général  de  notre  cour  des  comptas,  lea 
premiers  présidents  el  les  procureurs  généraux  de  nos  cours  d'appel^  les 
évêques,  lee  maires  des  trente-sept  bonnes  villes  qui  ont  droit  d'assister 
à  notre  couronnement,  porteront  pendant  leur  vie,  le  titre  de  Baron,  sa- 
voir :  les  piésidqnts  des  ceUéges^lectoraux,  lecsqu'ils  auront  psésidé  la 
collège  pendant  trois  sessions  ;  les  premiers  ptésideats,  precurania  gé^ 
néraux  et  maires,  lorsqu'ils  auront  aix  ans  d'exercice,  et  que  las  uns  afi 
les  autres  auront  repipU  leurs  fonctions  k  notre  satisfactioa. 

9.  Les  dispositions  des  art.  5  et  e  seront  appliçab^  hcenx  qfupprla' 

ront  pendant  leur  vie  le  titre  de  Paron  :  néanmoins  \\%  ne  seruqt  f 

de  justifier        "  *  '    ' 

dotation  de 
se  fixera. 


'  titre,  et  passera  avec  lui  sur  tontes  les  têtes  ou  ce  titra 


de  justifier  q&e  d'un  revenu  de  15,000  fr.,  dont  le  tiers  sera  affecté  4  û 
WrC  "  *        " 

10.  Les  membres  ds  nos  collèges  électesaux  de  dêpa»lpnMat  Mi  a»^ 
ront  assisté  4  trois  sessions  des  cottégea,  et  qui  7  aasont  nempli  leurs 
fonctions  k  notre  satisfaction^  nourront  se  priantes  devant  l'asçhishuer 
celier  de  l'empire,  pour  demander  qu'il  nous  plaise  ik  le^r  sffar^er  !§ 
titre  de  Baron  :  mais  ce  titre  ne  pourra  être  trausmissiCde  j^  leur  4|9$ce%r- 
dance  directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mêle  en  mq^e»  ôt  nar 
ordre  de  primogéniture,  qu'autant  qu'ils  iustificront  d'un  revenu  oîa 
tS,000  Ir.  de  rente,  dont  la  tiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  nos  lettres 
patentes,  demeurera  affecté  &  la  dotation  de  leur  titre,  et  passera  wtm 
lui  fqr  taules  les  têtes  eh  Usa  ix^ia. 


^^ofiLEssl?. 
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tëi  litres  iiobiîtafré^  4é  ptihèè^  dteèsè  kérinistnme,  duc,  comte^ 
baron,  mi  Dtalàired  dô  c<îrtaihes  fonctions  ou  dignités^  et  ré- 
serva a  rempereut  là  faculté  de  conférer  les  mêmes  titres^  soit 
aux  titulaires  des  autres  fonctions^  soit  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
se  seraient  distingués  par  lés  services  rendus  à  TÉlai.  Le  même 
décret  renotvelalt  la  défôhse  de  prendre  les  titres  ou  qualiûca- 
tions  autreà  C[ti&  cettx  4111  auraient  été  donnés  en  vertu  du  pré- 
dcrti  décibel.  PDUt^  qt^ë  ces  titres  fussent  transmissibles  hérédi- 
dKalrtincnt^  Il  était  hôcessaire  qu'il  y  fût  attaché  un  majorât 
prodUisiUit  titi  certain  revenu.  Les  règles  à  suivre  &  cet  égard 
étaient  déterminées  par  un  aulre  décret  du  mémo  jour,  l^^'  mars 
!S08  (y.  Majorât^  p.  606).— La  création  de  ia  noblesse  impériale 
ramena  l'usagé  des  armoiries.  Ceux  auxquels  lurent  conférés  des 
litres  ne  purent  avoir  d'autre^  arihbiries  ou  livrées  que  celles 
énoncées  dans  lés  lettres  patentes  de  création  [décr.  !•'  mars 
1808;^  art.  14).  -7  La  transdilsslon  des  armoiries  et  livrées  du 
père  aux  enfants  fbt  réglée  par  le  décret  du  :i  mars  isio,  lit.  2 
(Y.  Mfljol-at,  p.  éil). 

jl9.  L'empereur  totîlut  conflriner  par  une  sanction  pénale 
1  institution  de  la  noblesse  qu'il  venait  de  fonder.  C'est  pourquoi 
on  inséra  dans  le  code  pénal  de  181 D  uiie  disposition  applicable 
à  l'usurpation  dés  titres  nouvellement  créés.  L'art.  259  de  ce 
code  portait  que  fttbule  persôhiie..,.  qui  se  serait  attribué  des 
"* 

11.  Les  membres  de  la  Légion  d'Iionneor^  et  eeu  mi  k  ravenireb- 
tiendront  cettd  distinctibb^  porteront  le  titre  de  Ëbeyalier 

li.  de  titre  sera  transmissible  &la  descendance  directe  et  légitime, 
ttàlarelle  on  àdoptite^  de  mâle  en  ni&Ie,  par  ordre  de  primôgènilure,  de 
eelui  qtii  eo  aara  été  retèla,  en  se  retirant  devailt  l'archicnancclier  de 
l'empire^  afin  d'obtenirà  eet  effet  nos  lettres  patebtèSi  6t  en  Jastiûabt 
d'un  revenu  net  de  5^000  fr.  au  moihs. 

iS.  Nous  nous  réservons  d'accorder  les  titres  que  ndas  Jugerons  eon- 
tenables^  aax  généraux,  préfets,  olficiers  civils  et  militairesi  et  autres 
de  nos  sujets  qui  se  seront  distingués  par  les  services  rendus  à  l'Btat. 

14.  Ceux  de  tlos  sujets  &  qui  nous  aurons  conféré  des  titres  ne  prar- 
ront  porter  d'autres  armoiries^  ni  avoir  d'autres  lÎTrëes  que  celles  qui  s^ 
rOBt  ftnoaeéei  dans  les  lettres  [latentes  de  ci-éatioi). 

16.  Dêféodoiis  A  toiis  nos  sujets  de  s'arroger  dtfs  tilrei  et  qoaliflca- 
tions  que  nous  ne  leur  aurions  pas  conférés^  et  aux  ofiBeleré  de  l'état 
ciTil^  notaires  et  autres^  de  1m  leur  dimner  ;  teneuvèlant^  autant  «ttie  be- 
soin .«rait,  eoDtre  les  contrevenants,  lee  lois  aetuellement  en  Tigueur. 

(1)86  6ept.-it  oct.  l814*^Ordonnànce  da  roi  portant  qoe  les  villëô 
et  communes  du  rojaumo  reprendront  les  armoiries  qui  leur  ont  été  at- 
tribuées par  les  rois  de  France,  k  la  ebarge  par  lesolUis  villes  et  com^ 
^miines  de  se  pourvoir  à  cet  effet  par-devant  la  commission  du  seean. 

Lomi,  etc.;  —  Voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  des  viUes  et  eom^ 
munes  de  notre  royauibe  un  témoignage  de  notre  affection,  et  perpétuer 
le  soHTenir  que  nous  gardons  des  services  que  leurs  ancêtres  ont  rendus 
aux  rois  né»  {Prédécesseurs,  services  consacrés  par  les  armoiries  qui  fu- 
rent anciennement  accordées  auidites  Villes  et  communes,  et  dorit  elles 
sont  l'emblème;  — Â  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ininlâlhb  6ii- 
crétaire  d'Etat  au  département  de  rintérieur,  de  notre  pleine  puissance 
et  autorité  royale;  •— Mois  avoua  ordonné,  et  par  ces  présentes  nous 
IrdonnoBfl  t 

Art.  1.  Tootefc  les  villes  et  communes  de  notre  royaume  reprendront 
les  armoiriél  qtii  leur  ont  été  attribuées  par  les  réis  nos  urédêeessears, 
et  en  appliqueront  le  sceau  sur  les  actes  de  lear  adrtiinlsti-ation,  A  la 
ebarge  par  elles  de  se  (ounroir  par-doTant  la  commission  du  sceau  pour 
les  faire  vérifier  et  obtenir  le  titre  à  ce  nécessaire  ;  nous  réservant  d'en 
accorder,  après  l'avis  de  nos  ministres,  à  celles  des  villes,  communes 
Ou  corporaUons  qui  n'en  auraieat  pas  obtent  de  nous  en  de  nos  prédé- 
eesseurs. 

(S)  8-14  oct.  1814.  — Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  les 
dfifiU  de  sceau  et  sur  ceux  dos  référendaires. 

Louis,  etc.;  -^  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  tarifs  adoptés  pré- 
cédemment pour  les  droits  Aé  sceau  par  le  dernier  conseil  du  sceau  des 
titrai,  ensemble  de  ceux  anciennement  en  vigueur  à  notre  cbanceUerie  ; 
—  Nous  avons  jugé  convenable  d'en  modifier  quelques  articles,  en  pro- 

C^rtJooBaut  au  différeaiM  grAoes  que  nous  jugerons  A  propos  dVëeerder 
s  sonnes  A  payer  par  ceux  qui  les  obtiendront,  et  en  nous  méndgeadt 
ainsi  la  possibilité  de  trouver  dans  la  perception  des  droits  de  sceaux, 
outre  les  moyens  de  fournir  A  sa  dépense,  ceux  de  remplir  les  inten- 
tions bienfaisantes  annoncées  par  notre  ord.  du  15  Juill.  denier  |<-^Neus 
avons  voulu  régler  en  mémo  temps  les  droits  particuliers  des  rèféreiiA 
daires  établis  auj^rès  de  notre  eemnissieu  du  sceau  $  —  A  ces  causes, 
sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chanceUer  de  France^  le 
sieur  Dambray,  et  conforméineal  àl'svlsde  ■otreconmisslefl  duseesu) 
I  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  droits  A  payer  pour  le  scean 


iiiicà  uallonaux  %«1  se  l«i  Mmlent pM  éié  iéglMMlit  eenfénli 
serait  punie  d'un  emprisonnemeiit  de  six  mois  à  émx  ans.  » 

99.  La  cimrte  de  1814,  après  avoir  déclaré  (arii  l)  les  Frail- 
çais  égaux  devant  la  loi,  quels  que  fussent  d'afttearllearB  Utrei 
et  leurs  rangs;  après  avoir  dit  (art.  2)  iqu'ils  edtitÉ^iëaeiit  inilf^ 
tinctement,  dans  la  proportion  de  .leur  fofttuiey  aas  Um^a  lia 
i'Ëtat,  et  (art.  3)  qu'ils  sont  toas  égaleiBent  aHmiseililei  aunaiir- 
plois  civils  et  militaires,  aieutatt  (arli  T I  )  i  «  iaA  AeMentt  anliUime 
reprend  ses  titres;  La  nouvelle  eenserve  teseienit  M  rat  tell  Mk 
nobles  à  volonté,  mais  il  ne  lear  aeeorde  qaa  des  image  al  tf«ft 
lionneurs,  sans  aucune  aiemptlea  ées  eterges  al  ibs  ievatia  Hb 
la  société.  » 

80.  La  législation  imp^riide  des  armelrles  eu  treatail  mAla- 
tenue  parcctlc dlspositlon.-^UneefdaaaaDeeëaïajaiU.  i8U(t. 
Sceau)  créa  une  comnilssiou  duseeaa  des  titres  à  laquelle  detaieBl 
être  portées  les  demandes  A  dn  d'obtenir  des  tilrasélahttalrl^;^ 
Une  autre  ordonnance  des  f26  se^tt-8U  oet.  lau  (I)  dispasai|da 
les  villes  et  communes  du  royaume  rai^reaUndeal  let  arttiairMii 
qui  leur  avaient  été  attribuées  par  iee  rois  es  FfftMe^  à  laeiiiMfo 
par  elles  de  se  pourvoir  devant  la  eoffimissina  dti  sèeati  pdikr  M 
faire  vérifier  et  obtenir  le  titre  A  eo  néeeesairat  LU  rai  s'?  réser- 
vait d'en  acoorder  aux  villes  qui  n'en  avalent  pwèneoh)  ablend. 
—  Une  autre  ordonnanee  des  8-U  octi  IBU  (ft)  déiarmina  M 


----^"'•"^  '^'  **  ■ 


et  rexpêdiUen  des  lettre!  {Mitltttesqttl  lefOM  dIlifHM  I  tàéliAHt^ettêHb 
de  France  seront  réglés  ainsi  qu'il  sait  : 

Art.  1.  Les  lettres  patentes  qui  seront  expédiées.par  suite  d'an  dietll 
du  dernier  gouvernèmerit,  sur  une  concession  qu'il  avait  aeeerdée^  et 
qui  en  contiendront  toutes  les  clauses,  ne  seront  soumises  qu'aux  droits 
fixés  pat*  lés  statuts  et  déctèts  tënilus  boUf  lé  conseil  du  sceau  des  titres. 

f .  Les  lettres  patentes  portant  confirmation  du  même  titre  et  cliangê- 
ment  d'anuulHes  M  seroit  loaluisè»  qu'aat  droits  sdivAhté  : 


ée  comte.  ; 
de  lyarôn.  . 
ieeheniitor. 


f(.  Lesieltrdi 
quls,  comle^ 


eltrds  ttatehtes  t»6rtaa(  coÙatioft  du  titre  héréditaire  Je  mar« 
B,  Vicomld  et  bàrooj  Mront  éoiiHiisel  Aux  droits  suivants  : 

(^^^!ââJâa!àâ^dHd!&ssâs&Sb=3Si 

DROITS  DROITS 

2â  leeàii.       dél  raférënitàlrês.' 


Les  leUrec  patentes  de  marquis  et  corniez 

Les  leUres  patentes  de  Ticomlo , 

Les  lettres  patentes  dé  bàt-oh. . 

Los  leUres  patentés  dé  cbbVanér  que  tmi 
Jhgenmf  I  ^^*  S'téeOMer  Attx  Mèmbtes 
ëe  14  Lésion  S'hennenfi  fli  SétinMi  SS 
UtrabèiédiMirement  qtt*è  lil^islène  fcÉ<» 
néraUoni  ne  seront  soamises  qn'ai  droit  dOt 
Les  leUres  de  noblesse  serouC  soumises  an 
droit  de é  •  .  •  •  4  •  . 


iioeo^ 

4,000 
5.000 


£oo 


ItO» 

109 
iso 


8i 

ia 


4.  Seroftt  payées  les  sommes  sdivanieé  ^eur  les  f^s  d«  leSftli  èl  d'oi^ 
péditien  des  lettres  et  dipiSaes  de  diverse  aaïute  I         . 


drândes  lotîtes  de  Dttttraliéaitoii  iédlii.  . 
Lettres  de  déelsratlon  de  natnriliié.  ;  .  .  ; 
Uttres  portant  amuriittled  de  es  lUtO  IfÉli- 
nliser  Mdé  serrirà  l'élrti§er.  <  »  «  •  • 
BispODsesd'IsepoarmariiOSi  ••••#«• 
Dispenses  4e  pûenlé  fsar 


Dnoirs 
li 


T  I  ii>T  •  r  f  * 


lot^ 


II» 

MO 


Djiom 
des  nureodaires. 


m 

M 

eo 


e«  Nous  neuB  réservons  de  remettre  od  de  modérer  léâ  soifitues  êi- 
dessus  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets  dol  dous  {{àraitrtint  sUsCètiliblèft 
de  eette  nouvelle  grâce.  Seront  ao  surplus  exécutés  les  tarifs  et  règles 
ments  antérieurs,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contrure  aui  présentes. 

à.  Hitre  amé  it  féal  éketulsf^  efidn«liidr  dé  ifraflee^u  ileU  Dila- 
brav^  eet  cbaigè  de  rexécutioo* 
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droits  de  scean  afnsl  qne  eenx  des  référendaires  auxquels  seraient 
soumises  les  lettres  patentes  portant  collation  des  titres  nobiliai- 
res. Le  roi  se  réservait  de  remettre  ou  de  modérer  ces  droits  en 
faveur  de  ceux  de  ses  si^^Jets  qui  lui  paraîtraient  susceptibles  de 
oelte  nouvelle  grâce  (art.  5).— Enfin,  une  ordonnance  des  26-29 
déc.  1814  (1)  fixa  les  droits  de  sceau  et  ceux  des  référendaires 
que  devraient  payer  les  villes,  soit  pour  renouvellement  d'armoi- 
ries anciennes,  soit  pour  concession  d'armoiries  nouvelles. 

81.  Pendant  les  cent  Jours  Intervint,  à  la  date  du  13  mars 
1815,  un  décret  portant  abolition  de  la  noblesse  et  des  titres 
féodaux^  et  remettant  en  vigueur  les  lois  de  l'assemblée  consti- 
tnante.  Ce  décret  ajoutait  que  les  individus  qui  avaient  obtenu 
de  l'empereur  des  itres  nationaux,  comme  récompense  natio- 
nale, et  dont  les  lettres  patentes  avaient  été  vérifiées  au  conseil 
du  sceau  des  titres,  continueraient  à  les  porter.  Enfin  l'empereur 
se  réservait  de  donner  des  titres  aux  descendants  des  hommes 
qui  avaient  illustré  le  nom  français  dans  les  derniers  siècles,  soit 
dans  le  commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  les 
conseils  du  souverain,  dans  les  administrations  civiles  et  judi- 
eiaires,  soit  enfin  dans  les  sciences  et  arts  et  le  commerce.  Mais 
ce  décret  n'eut  qu'une  bien  courte  durée;  il  fut  emporté  par 
les  événements  qui  bientôt  après  rétablirent  pour  la  seconde 
fois,  sur  le  tréne  de  France,  les  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon. La  charte  reparut  alors  et  redevint  la  loi  en  vigueur. 

St.  Sous  ce  régime,  la  disposition  de  l'art.  259  c.  pén.,  ap- 
plicable à  l'usurpation  des  titres  nobiliaires,  conserva  toute  sa 
force;  elle  se  trouva  même  étendue,  en  vertu  de  l'art.  7 i  de  la 
charte,  à  rusurpation  des  titres  anciens,  légalement  assimilés 
aux  titres  nouveaux. 

88.  La  loi  financière  du  28  avril  1816  (art.  55)  soumit  les 
lettres  patentes  sceliées  à  un  droit  d'enregistrement  proportion- 
nel au  droit  de  sceau  (20  p.  100),  et  disposa  qu'aucune  expédi- 
tion desdites  lettres  patentes  ne  pourrait  être  délivrée  que  le 
droit  d'enregistrement  n'eût  été  préalablement  payé  (V.  cette  loi 
V»  Enregistrement,  n»  40).  Ainsi ,  d'après  la  combinaison  des 
ord.  8-14  oct.  et  26  déc.  1814  avec  l'art.  55  L.  28  avril  1816, 
les  droits  à  percevoir  se  trouvèrent  fixés  de  la  manière  suivante  : 
—  Pour  renouvellement  de  lettres  patentes  portant  confirmation 
du  même  titre  et  changement  d'armoiries,  savoir  :  —  De  comte  : 
droit  de  sceau,  100  fr.  ;  droU  de  référendaire,  25  fr.;  enregis- 
trement, 20  fr.; — De  baron  :  sceau,  50  fr.;  référendaire,  20  fr.; 
enregistrement,  10  fr.;— De  chevalier:  sceau,  15  fr.;  référen- 
daire, 1 5  fl*.  ;  enregistrement,  5  fr.  —  Pour  lettres  patentes  por- 
tant collation  du  titre  de  duc,  il  y  a  seulement  un  droit  d'enre- 
gistrement de  3,000  flr.  —Pour  lettres  patentes  portant  collation 

(1)  86-29  déc.  1814.  —  Ordonnance  du  roi  coBtenant  le  tarif  des 
droits  de  sceau  pour  l'expédition  des  lettres  patentes  qui  seront  délivrées 
aux  villes  et  communes  du  royaume,  soit  pour  renouvellement  d'armoi- 
ries anciennes  soit  pour  concession  d'armoiries  nooTelles. 

Louis,  etc.;  ^  Par  notre  ord.  du  26  sept,  dernier,  nous  avons  cru 
devoir  autoriser  les  villes  et  communes  du  royaume  à  reprendre  les  ar- 
moiries qui  leur  avaient  été  attribuées  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  et 
nous  rèserter  d'en  accorder  à  celles  des  villes  et  communes  oui  n'en  au- 
raient pas  obtenu.  —  Notre  ordonnance  n'ayant  point  étanli  de  tarif 
pour  les  droits  du  sceau  et  pour  celui  des  référendaires,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  nous  avons  cru  devoir  les  déterminer  d'après  des  con- 
sidérations basées  sur  rimportanee  des  établissements  existants  dans 
chacune  de  ces  Tilles  et  communes  que  nous  avons,  par  celle  raison, 
jugé  conrenables  de  distinguer  en  trois  classes: — A  quoi  voulant  pour- 
voir, ouT,  sur  ce,  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier 
de  France,  le  sieur  Damoray,  et  conformément  à  l'avis  de  notre  com- 
nission  du  sceau; —Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i.  Les  droits  à  payer  pour  l'expédition  et  sceau  des  lettres  pa- 
tentes qui  seront  délivrées  par  la  chancellerie  de  France  aux  villes  et 
communes,  soit  pour  renouvellement  d'armoiries  anciennes,  soit  pour 
concession  d'armoiries  nouvelles,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

2.  Les  villes  et  communes  sont  dirisées  en  trois  classes.  Dans  la  pre- 
Bière  sont  placées  les  villes  chefs-lieux  de  département,  ou  qui,  n'ayant 
pas  de  préfecture,  sont  cependant  le  siège  d'une  cour  royale;  dans  la 
seconde,  les  villes  chefs-lieui  d'arrondissement,  ou  qui,  n'ayant  pas  de 
sous-préfecture,  sont  le  siège  d'un  tribunal  civil  ou  d'un  tribunal  de 
commerce.  —  Dans  la  troisième,  les  villes  et  communes  qui,  n'arant 
point  d'établissement,  ne  peuvent  être  rangées  dans  aucune  des  deux 


premières  classes. 
5.  Vu  lettres  patentes  portaot 


renouveUsment  d'aadoBiies  amotries 


du  titre  héréditaire  de  marquis,  comte,  vicomte  et  baron,  lettres 
patentes  de  chevalier  et  lettres  de  noblesse,  savoir  :  —De  mar- 
quis et  comte  :  sceau,  6,000  fr.;  référendaire,  150  fr.  ;  enregis- 
trement, 1 ,200  fr  ;— De  vicomte  :  sceau,  4,000  fr.  ;  référendairCi 
1.50  fr.  ;  enregistrement,  800  fr.;— De  baron  :  sceau,  3,000  fr.; 
référendaire,  150  fr.;  enregistrement,  600  fr.; — De  chevalier  : 
sceau,  60  fr.;  référendaire,  50  fr.;  enregistrement,  12  fr.— 
Lettres  de  noblesse  :  sceau,  600  fr.;  référendaire,  50  fr.;  enre- 
gistrement, 120  fr.  —Pour  lettres  portant  renouvellement  d'an- 
ciennes armoiries,  savoir  : — Pour  les  villes  de  l^*  chisse  :  sceau, 
150  fr.;  référendaire,  40  fr.;  enregistrement,  '30  fr.  —Pour  les 
villes  de  2*  classe  :  sceau,  iOO  fr.;  référendaire,  30  fr.;  enre- 
gistrement, 20  fr.  —  Pour  les  villes  et  communes  de  3«  dasae  : 
sceau,  50  fr.;  référendaire,  20  fr.;  enregistrement,  10  fr.— Pour 
lettres  accordant  des  armoiries  aux  villes  qui  n'en  ont  pas  encore, 
savoir  :—  Aux  villes  de  l'«  classe  :  sceau,  600  fr.;  référendaire, 
1 00  fr.;  enregistrement,  1 20  fr.— Aux  villes  de  2*  classe  :  sceau. 
400  fr.;  référendaire,  50  fr. ;  enregistrement,  80  fr. — ^Aux  villes 
de  3«  classe  :  sceau,  200  fr.;  référendaire,  25  fr.  ;  enregistre- 
ment, 40  fr. 

SA.  La  révolution  de  1830  laissa  subsister  les  litres  de  niH 
blesse  en  leur  conservant  le  caractère  de  distinctions  puremenl 
honorifiques.  L'art.  71  de  la  charte  de  1814  fut  littéralement  re- 
produit par  la  charte  de  1830,  dont  il  devint  l'art.  62.  Hais  la 
sanction  pénale  qui  donnait  quelque  valeur  à  ces  titres  ne  tarda 
point  à  disparaître  de  notre  législation.  Lors  de  la  révision  du 
code  pénal,  qui  fut  opérée  par  la  loi  du  28  avril  1832,  la  dis- 
position qui  frappait  d'une  peine  correctionnelle  l'usurpation  des 
litres  royaux  fut  retranchée  de  l'art.  259,  et  il  devint  dès  lors 
facultatif  à  chacun  de  se  parer,  au  gré  de  sa  vanité,  du  titre  de 
duc,  de  marquis,  de  comte,  etc.,  sans  avoir  à  produire  aucun 
titre  Justificatif  de  sa  prétention,  et  sans  avoir  à  craindre  un  au- 
tre châtiment  que  le  ridicule,  sauf  toutefois  le  cas  oh  rusurpa- 
tion d'un  faux  titre  aurait  été  l'un  des  éléments  de  l'escroquerie. 
—V.  Vol  (escroquerie). 

S5.  L'abolition  des  majorais,  prononcée  par  la  loi  des  12-13 
mai  1835,  vint  bientét  porter  une  nouvelle  atteinte  à  l'instita- 
tlon.  —  V.  Majorât,  n»  6. 

86.  Cependant,  quelque aflkiblie  qu'elle  fût  par  ces  mesures, 
la  noblesse  n'en  conserva  pas  moins  son  existence  légale.  Plus 
d'une  fois  même,  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  des 
titres  nobiliaires  furent  conférés  en  récompense  de  glorieux  ser- 
vices. C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  l'exemple  le  plus  remarqua- 
ble, c'est  ainsi  que  le  titre  de  duc  d'Isly  fût  conféré  au  maréchal 
Bugeaud  à  la  suite  de  la  victoire  de  ce  nom. 


pour  les  villes  qui  en  aTaientdéjà,  et  qui  les  auront  fait  vérifier,  en  t 
(ormilé  de  notre  ord.  du  26  sept,  denier,  ne  seront  soumises  qu' 


droits  solvants  : 
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i.  A  l'égard  des  villes  et  communes  qui  n'auraient  pas  encore  oblcai 
d'armoiries,  et  auxquelles  nous  jugerons  à  propos  d'en  accorder^  ciLi 
seront  soumises  aux  droits  suivants,  savoir  : 


Duorrs 
da  teeM. 

Daom 

Celles  de  I**  classe «  .  «  . 

GeUes  de  S*  clas&c 

GeUet  de  3*  c^a^sc 
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400 

loa 
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ts 

5.  Les  corporations,  associations  civiles,  ecclésiastiques,  littéraires 
et  antres  auxquelles  nous  aurons,  ou  nos  prédécesseurs,  conféré  quelque 
titre,  seront  soumises,  soit  pour  la  concession,  soit  pour  le  renouTcUe- 
ment  aprèe  vérification,  aux  mêmes  droits  que  kM  villes,  chefs-4tc«x  •! 
auxquelles  elles  appartiendront. 


KOM— PREKOM.— §  1. 


•9.  QoeHne»  Jours  aprte  la  rftokitloB  da  tfYriar  iUn,  le 
fMivflraeiiient  provisoire  rendit,  à  la  date  des  29  féy.-s  mars 
1848,  un  déorel  par  lequel  «  oonsidéranl  que  l'égalité  est  un  des 
trois  grands  prinelpes  de  la  République  firançaise;  qu'il  doit, 
en  eonséquence,  recevoir  une  aiqiriicatlon  inynédiate,  »  il  décla- 
rait abolis  tous  les  anciens  titres  de  noblesse,  et  interdisait  tes 
qualifications  qui  s'y  rattacbalent,  lesquelles  ne  pouvaient  être 
prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte  public  quelconque. 
La  ooAStItution  des  4-10  nov.  1 8A8,  œuvre  à  laquelle  il  n'a  man- 
qué qu'une  nation  plus  véritablement  pénétrée  des  nécessités 
non  moins  qn»  de  la  Justice  des  principes  de  l'égalité  politique 
et  civile,  déclara  également  abolis  à  toi^ours  tout  titre  nobi- 
liaire, toute  distinction  de  naissance,  de  classe  ou  de  caste.  — 
Mais  cette  abolition  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Un  décret  des 
S4-i7  Janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  40)  porte  que  €  le  décret  du  gon- 
vemement  provisoire,  en  date  du  29  fév.  1848,  concernant  les 
litres  de  noblesse,  est  abrogé.  »  Quant  à  la  dlsposilion  ins^ée 
dans  la  constitution  de  1848,  elle  a  disparu  avec  cette  constitution 
par  l'eflét  des  décrets  du  2  déc.  1851  .—Ainsi  dure  chez  nous  (et 
durera  toujours)  le  règne  de  l'égalité,  quand  U  s'avance  trop  vite 
et  que  ni  les  esprits,  ni  les  situations  sociales  ne  sont  encore  en 
étal  de  lui  donner  un  plus  ferme  appui  i 

S6.  L'ordonnance  royale  qui  confère  un  titre  en  te  déclarant 
Iransmisslbte,  n'a  pas,  suivant  un  arrêt,  force  d'exécution  par 
tfie-mème,  quant  à  l'appelé,  et,  par  suite,  ne  lui  confère  pas  le 
Utre  de  ptein  droit,  sans  qu'il  soit  obligé  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  pour  l'obtention  des  titres  nobiliaires 
(Req.  22  avrtt  1846,  aff.  Terray,  D.  P.  46. 1. 172).  Les  former 
lités  dont  II  est  Ici  question  sont  celles  qui  sont  déterminées  par 
le  décret  du  l^'  mars  1808  sur  les  mijorate. 

•••  Le  droit  de  porter  des  armoiries  et  d'avoir  des  livrées 
■e  peut  être  aujourd'hui  contesté  à  personne.  Chacun  peut  adop- 
ter pour  sa  voiture  tel  emblème,  pour  sa  vhêïsùù  telle  livrée  qu'il 
lui  convient,  pourvu  que  ce  soit  sans  préjudice  des  droite  des 
tiers.—  Car  des  armoiries  sont,  pour  la  famille  qui  les  possède, 
une  vérltabto  propriété  que  nul  n'a  le  droit  d'usurper.  Si  une 
familte  étrangère  s'en  décore,  eUe  peut  être  appelée,  pour  ce  fait, 
devant  les  tribunaux,  et  forcée,  à  défaut  de  preuve  de  son  droit, 
de  quitter  les  armoiries  qu'élte  aurait  Inddment  prises.  Mais  des 
aimes  peuvent  passw  par  alliance  dans  une  fiunllte  étrangère 
(parlem.  Paris,  22  déc.  1599  :  arr.  cens.  26  août  1704;  Rolland 
de^Villargues,  y  Armes,  n*  8).— n  a  été  décidé  que  nul  ne  peut 
réclamer  te  droit  d'avoir  exclusivement  telles  ou  teUes  armoiries 
s'il  ne  produit  des  originaux  ou  des  expéditions  de  titres  authen- 
tiques à  l'appui  de  sa  prétention,  ou  bien  si,  à  début  de  titres. 
Il  n'a,  en  sa  fiiveur,  une  possession  d'état  ineonteslabte.  De  sim- 
ples copies  de  titres  ne  sont  pas  sufilsantes  (Req.  25  fév.  1825, 
air.  de  Croy-Cbanel,  V.  Nom). 

49.  Souvent  il  y  a  de  teressemblanoe,oumêm6  une  identité 
parfaite  entre  les  armoiries  de  lÉmiUes  anciennes,  étrangères 
l'une  à  f  autre,  tandis  qu'il  y  a  dissemblance  entre  les  armoiries 
de  branches  d'une  même  funiUe.  C'est  d'après  les  titres  respec- 
tifs qu'on  doit  Jugi^  si  deux  familles  ont  une  origine  commune, 
queUa  que  soit,  d'aiUeurs,  te  conformité  entre  leurs  armoiries 
(parlem.  de  Parte,  i«  fév.  1 781  ;  Rolland,  sod.,  s»  o). 
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NOCES  (SECONDES). —V.  Dl9po8.  enire-vifo.  Mariage. 

NOIRS.  —  V.  Possessions  françaises. 

NOLIS,  NOLISSEMENT.  -  V.  Droit  marit.,  n-  8, 5«. 

NOMINATION.  —  C'est  la  désisnation  d'un  individu  pour 
l'exereioe  d'une  fonction.  —  Suivant  la  nature  des  fonctions,  te 
nomination  appartient  an  choix  des  citoyens  ou  à  celui  de  l'ao- 
torilé.  U  y  a  certeines  fonctions  <|ui  n'appartiennent  pas  aux  em- 
plois publics,  mais  qui  tiennent,  soit  à  un  ministère  libre,  tel  que 
te  profession  d'avocat,  soit  à  l'exercice  des  droite  civils  on  de  fa- 
miUe,  tete  que  les  syndicate,  les  tutelles,  ete.  U  loi  indique  te . 
mode  de  nomination  que  ces  qualités  comportent.  —V.  Agent 
diplom.,  n»  214  et  suiv.  ;  Agréé,  n*  28;  Aliéné,  n*  70;  Appel 
civil,  n»  313,  403,  427  ;  Arbitrage,  n~  496  et  suiv.,  788  et 
suiv.;  Avocat,  nM233, 509  et  suiv,  522  ;  Avoué,  n««  22  et  suiv., 
49, 80  ;  Bois  et  charbon,  n*  40  ;  Bourse  de  comm.^  n**  169,  183 
et  suiv.;  Gommies.  de  police,  n^  1 3, 1 7, 20, 26  ;  Gommiss.-pris., 
n*  21;  Commune,  n*  214;  Gompét.  commerc.,  n^  14,  45  et 
suiv.,  95, 521  ;  Gens.  d'St.,  n**  27  et  suiv.,  30  et  euiv.,  92  et 
suiv.;  Gonsul,  n««  14,  21  et  suiv.,  27  ;  Gulte,  n*  136  ;  Défense, 
n*  62  et  suiv.,  197,  202  ;  Rnreg.,  766  ;  Expert,  n**  9, 25,  59» 
72  et  suiv.,  88  et  suiv.,  loo  etsuiv.,  159  et  suiv.,  294  et  suiv., 
312  et  suiv.,  325  et  suiv.,  352  et  suiv.,  364  et  suiv.;  Fond, 
pub.,  n««  18,  37  etsuiv.,  41,  43,  62  et  suiv.;  Foréte,  n~  1688 
et  suiv.  ;  Garde  champêtre,  n^  7,  9  et  suiv.,  37  et  suiv.,  42  ; 
Gendarme,  n«  13;  Greffier,  n«  29;  Huissier,  n**  4,  i2-8«,  14  el 
suiv.;  Interdiction,  n^  15  et  suiv.;  Kandat,  n**  57  et  suiv.;  Mi- 
norité, n~  136  et  suiv.,  156,  388,  748;  Notaire,  Office,  Ordre^ 
Substitution,  Succession» 

NOM— PRÉNOM.— 1 .  Le  nom  est,  en  général,  te  mot  par  le- 
quel on  désigne  une  personne  ou  une  chose,  une  agrégation  de 
personnes  ou  de  choses  :  c'est,  plus  spécialement,  l'appellation  qui 
sert  à  distinguer  chaque  famille  dans  te  société.  Le  prénom  si- 
gnate  chaque  individu  dans  la  même  famille.  Enfin,  te  surnom 
est  une  désignation  tirée  soit  d'une  circonstance  particulière, 
qualité  ou  déteut,  soit  d'une  terre  ou  seigneurie,  -*  V.  n«  2. 


SI. 
§«. 

§5. 

§♦. 

§s. 

§«. 
s». 


Historique  et  législation  (n*  9). 

De  la  possession  et  de  la  propriété  dn  nom  de  fasBille  ;  du 
mode  d'acquisition  et  de  la  preuve  (n*  10). 

Changement  ou  addition  de  noms;  autorisation,  formes.  -» 
Compétence  (n«  27). 

De  l'opposition  aux  changements  de  nom.— Qualité  des  oppo- 
sants; délais;  formes  et  actes  atUquabies:  compétence; 
eflets  et  révocation  de  l'arrêté  de  concession  (n«  58}* 

>  Des  prénoms  (n*  75). 

Du  nom  commercial  (n«  78). 

>  De  l'énonciation  des  non»  dans  les  actes  (n*  98). 


S  1.  — >  Historique  et  législation. 

ffi.  La  nécessité  de  distinguer  chaque  individu  dans  les  rèl^ 
lions  sociales  a  donné  natesance  aux  noms.  Dans  l'enfance  des 
sociétés,  les  tribus  réunies  sont  peu  nombreuses  :  de  là  la  possi- 
bilité dé  donner  à  chacun  un  nom  différent;  la  vie  n'a  encore  au- 
cune stabilité  :  de  là  l'absence  de  toute  dénomination  héréditaire. 
Ainsi,  dans  l'antiquité,  chaque  personne  avait  un  seul  nom  : 
Priam,  Hector,  Abraham,  Romnlus.  Le  mémo  usage  se  retrouve 
ches  un  grand  nombre  de  peuplades  presque  sauvages.  —  Les 
progrès  de  te  civilisation  et  les  distinctions  aristocratiques  in* 
trodidsirentà  Rome  l'habitude  de  multiplier  les  noms  :  il  y  avait 
fiomafi,  nom  de  te  CsmiUe;  cognomen,  le  nom  de  te  branche; 
prmnomen,  te  nom  individuel;  agnomen,  le  surnom.  Sous  œ 
dernier  rapport,  Tarquin  le  Superbe,  Valérlus  Publicola,  Scipion 
l'Aflricain  avaient  des  lurnoms.  Les  grandes  familles  romaines 
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s'éteignirent^  et  les  coatinnes  de  Reme  e'eAeèrent  peu  à  peu 
par  le  contact  des  nations  vaincues  et  des  barbares  valnqnears. 
Les  premiers  chefs  des  Germains  et  des  Francs  n'avaient  qu'un 
nom  :  Pharamond,  €lovl8,  Clotaire,  Charles,  etc.  —  Il  est  à  pré- 
sumer que>  lorsqu'ils  eurent  changé  la  vie  guerrière  contre  la  vie 
sédentaire^  qu'ils  se  furent  fixés  en  grand  nombre  dans  les  mêmes 
lieux^  ils  éprouvèrent  le.besoin  de  se  distinguer  par  des  surnoms. 
Ce  changement  n'est  constaté  par  rhistoire  que  depuis  le  dixième 
aiècle;  alors  les  seigneurs^  devenus  héréditairement  propriétaires 
des  fiefs,  prirent  le  nom  éd  leurs  terres  ou  seigneuries  ;  les  ro- 
turiers et  serfs  lurent  désignés  par  des  qualités  physiques  ou 
morales^  parleur  métieri  par  le  lieu  de  leur  naissance  ;  telle  est 
l'origine  d'une  quantité  de  noms  de  famille  qui  se  perpétuent 
depuis  plusieurs  siècles  et  subsistent  encore  parmi  nous;  par 
exemple  ceux  de  Leblanc^  Lenoir,  Serrurier^  Lefèvre,  Lenor* 
mandy  Breton,  etc.,  etc.  (V.rapp.  deMiot,  p.  507^  n«  3,  et  Hen- 
rion^  du  Pouv.  municip.,  liv.  9,  cb.  19,  §  8).  L'usage,  dans  les 
iiamilles  nobles,  de  conserver  héréditairement  le  surnom  pris 
d'un  nom  de  terre,  ne  toi  observé  que  pour  les  aînés,  et  non 
pour  les  puînés  ou  cadets,  qui  prenaient  souvent  le  nom  et  les 
armes  de  leur  femme  ou  de  leur  mère;  d'autres  ne  changeaient 
que  leurs  armes  ;  d'autres  enfin  retenaient  leurs  armes  en  chan- 
geant leur  nom  (V.  M.  Merlin,  Rép.,  y  Nom,  §  S,  n*  2,  article 
rédigé  par  M.  Uenrion). 

8.  Dès  que  la  propriété  a  été  étendue  aux  choses  Immaté- 
rielles, elle  a  dû  être  bientôt  revendiquée  pour  les  noms.  En 
effet,  quand  Pythagore  recommandait  au  père  de  famille  d'impo^ 
ser  à  son  enfant  un  nom  qui  l'honore  à  ses  propres  yeux  (Y.  Disc, 
de  M.  Challan,  p.  609,  no  14),  il  n'entendait  pas,  sans  doute, 
qu'il  fût  licite  à  chacun  de  s'emparer  du  nom  sous  lequ^  un  ci- 
toyen s'est  fait  honorablement  connaître.  —  An  reste,  dans  le 
droit  romain,  les  changements  de  noms  étalent  permis,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  lieu  dans  une  intention  frauduleuse  (L.  f ,  G.,  I>0 
mutât,  nominis).  il  parait  qu'il  en  ftit  de  même  en  France  pen- 
dant longtemps;  entre  autres  exemples,on  oite  celui  de  Guillaume 
Jouvenel  ou  Javenal,  chancelier  qui  prit  la  nom  des  Ursins,  sans 
en  avoir  obtenu  Tautorisation  par  lettres  du  prince  (Y*  Rép., 
V»  Nom,  §  3,  n»  2). 

A.  Cette  licence  de  changer  ainsi  de  nom  et  d'armes  engendra 
de  graves  abus.  A  Rome,  les  terres  prenaient  le  nom  de  leurs 
possesseurs  :  c'est  ainsi  qu'on  disait /tindti^  ComeUanus,  fimdus 
Sempromanus.  En  France,  au  contraire,  tout  roturier  qui  avait 
un  coin  de  terre  crut  s'anoblir  en  en  prenant  le  nom  :  de  leur 
côté,  les  nobles  échangèrent  parfois  la  noblesse  de  leurs  ancê- 
tres contre  celle  de  leurs  seigneuries.  Qu'arriva-t-il?  Les  terres 
passantde  mains  en  mains,  les  noms  se  trouvèrent  disséminés  sur 
la  tête  de  tous  ceux  qui  tour  à  tour  en  avaient  eu  la  possession  !  de 
là  une  grande  difficulté  de  distinguer  les  familles,  leurs  branches 
et  les  degrés  de  génération,  a  C'est,  disait  Montaigne,  Ess.,  liv.  f , 
ch.  46,  un  vilain  usage  et  de  très-mauvaise  conséquence  en  notre 
France,  d'appeler  chacun  par  le  nom  de  sa  terre  et  seigneurie, 
et  la  chose  du  monde  qui  fait  le  plus  mêler  et  méconnaître  les 
races.»  11  fallait  remédier  à  un  tel  état  de  choses  :  ce  lUt  dans  ce 
but  que  le  noi  Henri  II  promulgua  l'ordonnance  d'Amboise,  du 
26  mars  1555,  qui,  dans  son  art.  9,  «fait  défense,  à  toutes  per- 
sonnes, de  changer  leurs  noms  et  armes,  sans  avoir  obtenu  des 
lettresde dispense etpermission,àpeine de  1,000  liv.  d'amende, 
d'être  punis  conmie  faussaires  et  privés  de  tout  degré  et  privi- 
lège de  noblesse  »  (V.  le  dise,  du  tribun  Challan,  p.  509,  n*  17). 
Cette  ordonnance  s'appliquait  aux  roturiers  comme  aux  noires, 
ainsi  que  cela  a  été  décidé  (Re).  16  noT.  1824,  aflT.  de  Préaax, 
n"  54-1*).— Quelquefois  les  lettres  qui  autorisaient  un  ebange- 
ment  de  nom  ou  d'armes,  interdisaient  en  même  temps  toute 
réctaimation  :  tels  sont  les  termes  des  lettres  pilentee  de  novem- 
bre 1572,  par  lesquelles  Charles  IX  autorisait  Antoine  de  Blan- 
cbefort  à  changer  le  cri,  nom  et  armes  de  Blancbefort  contre  ceux 
de  Créqui.  —  On  trouve  plusieurs  exemples  de  bourgeois  qui  ont 
obtenu  de  divers  rois  la  permission  de  dianger  de  nom  (V.  Mer- 
lin, Rép.,  t.  li,  p.  508,  §  s).  L'un  des  plus  remarqués  est  celui 
du  fils  du  procureur  Rollet,  qui,  pour  se  soustraire  à  la  malheu- 
reuse célébrité  que  Boileaa  avait  faite  à  son  noni  par  ce  vers 
proverbe  :  rappeUs  ehat  un  chat,  et  Rolkt  un  fripm,  se  fit  au- 
toriser à  prendre  le  nom  de  âalnt-Dnt  (V.  le  rapp,  de  M •  Miot^ 


p.  508,  n«  8,  et  le  dM.  du  trib.  CMUa,  p.  809,  v  I4).-^V»- 
lln,  Nonv.  Kép.,  v^  Pl*om^se  de  changer  de  nomi  80iiti«Aqes 
l'ordonnance  de  1588  n'ayant  pas  été  earegliti^,  n'apcisa 
force  de  loi;  mais  elle  a  été  consldérde  comme  consacnotm 
principe  qui  n'a  pas  été  aboli  par  la  loi  lu  6  frncl.  an  2  (V»  A8i« 
i3]anv.  1818,  aff.  Musnier,  n»  28). 

ft.  L'ordonnance  de  1555  ne  reçut,  DMte  d'AiragMmMil 
sans  doute,  qu'une  assez  fàlMe  exécution  :  aussi,  sur  là  propo* 
slUon  des  états  généraux  assembléB  en  1 614  el  1818,  l&tirvifll> 
il,  peu  d'années  après,  une  nouvelle  ordeniianoe  qui  porte  la  aaia 
de  1629,  et  qui  e^ioignlt  à  tous  gentllhommw  de  «sIgasraM 
tous  aetes  et  oontrats  da  nom  de  leurs /omOleâ,  «t  iton  de  Isofe 
seigneuries,  sous  peine  de  fma  el  d'amende  arbitnlrs.»  Gens 
disposition  se  justifiait  par  les  prétentions  qui  naissaient  ehaqoe 
jour  :  liorigine  de  la  noblesse  féodale  reposant  essentielMeot 
sur  la  possession  du  territoire^  un  grand  nombre  de  persoum 
voulaient  s'en  attribner  les  prérogatives  en  mettant  devant  leur 
nom  la  particule  du  ou  ie^  prétention  dont  le  célèbre  LoysesMi 
Traité  des  ordres,  signale  le  ridicule- avee  la  firiÉobiseetla 
naïveté  de  bon  sens  qui  régnent  dans  ses  écrits.  CediangeBMBl, 
on  le  sait,  devait  être  autorisé  par  le  prince.  -«-Dans  le  système 
d'une  noblesse  féodale  investie  de  prérogatives  pdltiques  hérè* 
ditalres,  on  comprend  tout  le  prix  qpe  l'on  altaeliait  à  là  cenaer- 
vation  du  nom  et  des  armes  dans  la  femille  et  entre  les  mains 
de  i'ainé.  —  On  tenait  pour  principe  alors,  que  eoM^  seul 
avait  le  droit  de  porter  le  nom  et  les  armes  sans  Meures;  qH 
les  femmes  ne  pouvaient  communiquer  les  leurs  à  leur  mirl  eu 
à  leurs  enfants,  sans  lettres  dn  prince;  que  la  permlssien  es 
changer  de  nom  n'était  Jamais  accordée  çue  s^lé  4r€U  des 
Uersy  droit  qu'ils  pouvaient  faire  valoir  en  s'eppoÂaf  à  renre» 
glstrement  dans  les  cours  ;  fue  le  ebangement  de  nom  el  d\tfmes 
ne  pouvait  avohr  lieu,  même  d'après  m  testamma  qui  en  %tapu^ 
sait  la  condition,  lorsqu'il  y  avaH  oi^ositien  de  la  pvt  dee 
mâles  portant  le  nom  et  les  armes.  -^  Voy,  lerapp.  d»  H.  Miet, 
p.  808,  n»  4* 

•.  L'ordonnance  de  1829  n'eut  pas  un  résultat  ploel 
que  l'édlt  d'Amboise  :  cela  tint  sans  doute  àee  que  i 
qui  devaient  la  iSsire  «xéenler,  froissés  dane  leur  amour-profMe, 
s'abstinrent  de  donner  les  premiers  l'exemple.  EHe  ne  M  du 
reste  enregistrée  qu'en  Ut  dé  justice  :  la  disgriee  de  eon  aiilev, 
le  garde  des  sceaux  de  Marillae,  contribua  peut-être  aussi  à  son 
Inexécution.  Toujours  est-il  qu'on  s'en  préoccupa  pen^  el  les 
noms  de  seigneuries  substitués  aax  noms  de  fandUe  oontfiiiièrail 
à  créer  des  noblesses  factices  auxquelles  le  tempe  doniia  1 
de  consécration.  De  même  que  l'on  avait  pris  par  wallè  cm  i 
le  nom  de  sa  terre,  de  même  on  crut  pouvoir  i 
nom  d'emprunt  (ce  qu'on  a  depuis  qualidé  nom  de  guêrru)^  êm 
actes  de  déshonneur  ou  de  déloyauté  :  le  aoMat  mangnanl  de 
bravoure  quitta  le  nom  que  sa  funllle  avait  honoraHleBaeatptrté 
(Voy.  Loyseau,  des  Ordres,  chap.  12);  le  courtisan  taré^  Ul 
avilie,  l'eseroe  du  grand  monde  prto^nt  un  : 
mieux  exercer  leurs  honteuses  habitudes  et  leur 
(y.  MM.  Magnitol  et  Delamarre,  Diot.  de  dr.  admlM.^  ^  Nom, 
p.  232).  -^  Cet  usa0s  de  prendre  un  nem  de  guerres'iMi  nvM> 
duit  de  notre  temps  même  parmi  des  éorlraln»  disUagaés  qA 
ont  vu  là,  comme  au  reste  quelques-uns  de  iauraprédéoeâeiimdu 
dix-septième  et  du  dix-hultiêmesiècle.  Despréaux,  Vollalrey  de, 
un  moyen  de  pressentir  le  jugement  du  public  on  dd  dédâer  la 
responsabilité  de  leurs  écrits  et  des  doctrines  qudquefolft  aven- 
turées qu'ils  y  exposent. 

9.  Tel  était  l'étatdes  choses  en  1789.  Le8  lois  de UiéTObilta 
introduisirent  de  grands  changements  aux  règles  ji 
blies.  Les  décrets  des  1 9  juin  1 790  et  27  eepl.  1 791  (Y.  i 
n«  26)  abolirent  les  titres  de  noblesse  et  ordonnèrent  à  dMqiiecl^ 
toyen  de  ne  porter  que  son  nom  de  famille.— En  même  tftixxps»  psi 
un  décret  en  date  des  20-23  juin  1790  (V.  Commima^  B!»  7«^ 
l'assemblée  consUtninte  réintégra  dans  leure  anciens  -gsomm  Iss 
villes,  bourgs,  villages  et  paroisses  auxquels  les  d-de^rant  sm- 
gneurs  avaient  attaché  ceux  de  leur  race  (V.  Magnitirt  et  MIêf^ 
marroj  Dlet«  de  droit  adm.,  v«  Nom).— Vint  ensuile  1»  déondda 
20  sept.  1792  (V.  Acte  de  l'état  elvfl,  m  12),  qulenaevat  an  cierge 
et  remit  k  des  oiBciers  publics  la  tenue  deà  actes  de  VMml  ctA 
Cette  dispositton  eut  une  grande  influence  sur  las  MIQM8  ^osper* 
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MfuM.  flo«  ranelenne  léglBlitfoii,  qafl  eanfondalt  l'acte  reil- 
gta  (la  baptême  avec  la  eensialalion  légale  é&  la  aaiseanee,  lea 
fir^flomi  étaienl  tovjoara  ehoieiBy  et  pour  la  vie  entière,  dans  la 
liste  des  sainte  vénérés  par  la  fol  chrétienne.  L'absence  de  sane- 
lion  reUgleose  donua^  an  millea  de  reffèrveecenoe  révolutlon- 
QAire,  un  libre  essor  à  toae  les  eapriees,  à  tons  lea  écarts  de 
fiffiagtnation;  les  prénoms  tarent  pris  arbitrairement  parmi  les 
êtres  abstraits,  les  choses  inanimées,  les  animaux,  les  plantes, 
et,  ee  qui  oflDratt  plus  de  danger,  parmi  lee  noms  des  personnes 
«istastes  on  mortes  récemment.  L'anarchie  alla  pins  loin  en- 
core; Il  fût  reconnu,  même  par  un  décret  'de  la  convention  du 
Uhrm,  an  2  (16  nov.  1785),  rendu  sor  la  pétition  de  la  ci- 
toyeansGoix,  qnt  demandait  à  se  nommer  lÂberté,  que  chacun 
poQvalt  changer  son  nom  de  famille  par  une  simple  déclaration 
(levant  ]»,  munloipallté  (l).  —  Un  abus  ai  excessif  effraya  bientôt 
la  convention;  un  décret  dn  6  fhict.  an  2  (25  aoAt  1704)  dé- 
fendit de  porter  d'antres  noms  de  famille  qne  ceux  qni  sont  dans 
l'acte  de  naiasanoe,  et  ordonna  à  ceax  qui  les  avaient  quittés  de 
las  reprendra  (2).  Le  même  décret  défendait  également  d'ajouter 
aaeim  ivmom  à  son  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'eftt  servi  ]ns- 


qaoïil 
formai 


1)  14-26  bnrai,  an  2  (14-16  lov.  17t5).--Déeret  rvlatif  k  lafacvltè 
l'ont  tons  Im  citovons  cle  se  nommer  comme  il  leur  plaît,  «a  sa  con- 
formant aox  formalités  prescrites  par  la  loi. 

La  coDTontion  natiooale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  dé- 
crète riasertiott  aa  Bulletio  et  au  proeès-verbal,  des  divers  discoora  et 
adresses  hia  à  ea  barre  par  les  eommiasairee  des  eoeiétée  populaires  de 
GtonuMt-OtM,  Mou7  et  Lianeourt,  département  de  l'Oise,  et  la  mention 
de  Tactioa  ciTiqne  de  la  citoyenne  Lebarbier.  Elle  accepte  l'offrande 
des  dilTèrents  dons  qu'ils  apportent,  et  renvoie  k  son  comité  d'instruc- 
tion publique  la  demande  faite,  au  nom  de  la  municipalité  de  Lianeourt, 
de  changer  son  nom  ea  ealui  de  VmU-dê-AOiM:  —  Sur  la  propoeition 
faite  d'approaver  le  aam  da  lÀktfU  déceraé  k  la  eitoyeana  6o«x,  la 
aaaveatioa  natioaala  la  reavola  paiMltvaat  la  munieipalité  de  eon  domi» 
iUe  actuel,  pear  y  déclarer  le  nouveau  nom  qu'elle  adopte,  en  se  con- 
formant aux  formes  ordinaires.  —  Enfin,  sur  la  proposition  faite  qu'il 
soit  défendu  k  tout  citoyen  de  prendre  pour  nom  propre  ceux  de  lÂWa^ 
tyaHUj  la  convention  nationale  passe  k  l'ordre  du  jour  sur  celte  propo- 
aitjoa,  motivé  aur  ce  qae  ebaque  eitoyea  a  la  faculté  de  se  nomn^r  comme 
il  lai  plait,  ea  se  confomwnt  aax  forsMlîtés  preecritae  par  la  loi. 

(•)e  tnti,  an  2  (as  août  1724),— Décret  portant  qu'aucun  citoyen  ne 
pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  aatrea  que  ceux  exprimés  daîns  son 
acte  de  naissance. 

Art.  1.  Aucun  eitoyea  ne  peam  parler  de  nom  ai  de  prénom  aalies 
qaa  eaux  exprimés  dans  son  acte  de  aaiasaaoe  ;  eeax  qui  lee  annieat 
quittés  seront  tenus  de  les  reprendre. 

-  2.  n  Ml  également  défendu  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  propre  nom,  à 
neias  qu'il  n'ait  serri  jusqu'ici  &  distinguer  les  membres  d'une  même 
famille,  sans  rappeler  les  qualifications  féodales  ou  nobiliaires. 

S.  Oanx  qui  enfreindraient  les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dants seront  condamnés  à  six  mais  d  emprisanaenent  et  k  une  amende 
égale  aa  quart  de  iear  leveaa.  La  récidive  sera  paaie  de  la  dégradation 
dviqna. 

4.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de  dési< 

Eer  les  citoyens  dans  les  actes  autrement  que  par  le  nom  de  famille, 
j  prénoms  portés  en  l'acte  da  nidssance,  ou  les  surnoms  maintenus  par 
l'art.  2,  ai  d  en  ezprisMr  d'autres  dans  les  expéditions  et  extraits  qu'Us 
délivreront  à  l'avenir. 

ft.  Lee  feactieanaires  qui  eeatravieadraieat  aux  dispositions  de  l'article 
préeédent  seront  destitués,  déclarée  iaeapablee  d'exercer  aucune  fonction 
publique,  et  condamnés  k  une  amende  égale  au  quart  de  leur  revenu. 

6.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  les  contraventions  k  la  présenta  loi 
A  l'officier  de  police  dans  las  (ormes  ordinaires. 
'  7.  Lea  aecnsés  seront  jugés  pour  la  promièia  Cois  par  le  tribuaal  de 
mlie»  cOTraatieaaella,  et,  ea  aaa  de  récidive,  par  le  tribuaal  criminal  da 
oÉpariMneal, 

(S)  19  niv.  aa  6  (e  janv.  1702).— Arrêté  du  directoire  exécutif,  conte- 
naoi  dea  masvaa  peur  la  stricte  exécution  de  la  loi  da  6  Créa,  an  2, 
SBoUliva  aitt  noms  et  prénoms  des  citoyeas. 


Ijb  directoire  exécutif,  tu  la  loi  du  16  froct.an  2,pertaBt..s  (Ici  sont 
predlnils  textuellement  tous  les  articles  de  la  loi  qui  précède.]  —  Gon- 
flidérant  ouela  loi  cMessus  est  fréquemment  enfreinte,  et  q|u'il  est  in- 
stant de  taire  cesser  le  scandale  de  sa  violation,  en  rappelant  les  citoyens 


Mai 
Mi 


ml  les  foDctionnaires  publics  irobsenation  exacte  dea  dispositions  qu'elle 
spiiferina.  —  En  wartu  de  l'art.  144  da  Uceasiilutiaa,  airéle  ; 

Arl.  1.  Les  eommissaiMS  du  direeloira  exésuliC  prés  lae  admioistr»- 
flona  centrales  et  municipales,  près  les  tribunaux .  civils,  criminels  et 
oocractionaelSf  sont  cbargés  de  déaoncer  aux  officiers  de  police  judi- 


qo'alors  \  distinguer  les  membres  d^ime  même  famille,  sans  rap- 
peler les  qvaliflealioiie  féodales  on  nobiHaing  (V.  le  rapport  de 
M.  M  lot,  elHlessons,  n«  6,  et  le  discours  du  tribmi  Ghallan,p.  509, 
n«  1 7).— Il  fut  salvi  dtm  arrêté  en  date  du  1 9  nlv.  an  6,  qni  pres- 
crivit les  mesures  nécessaires  pour  qne  celui  du  6  fmct.  fût  stricte* 
ment  mis  à  exéentlon,  et  qui  chargeait  les  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  centrales  et  municipales, 
près  les  tribunaux  correctionnels  et  criminels,  de  dénoncer  aiu 
officiers  de  police  judiciaire  toute  contravention  à  la  loi  (5).  -- 
11  est  à  remarquer  que  le  décret  du  6  fruct.  an  2  punit  les  con- 
traventions de  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  égale 
an  quart  du  revenu  du  contrevenant  ;  que  la  réoidive  est  même 
passible  de  la  dégradation  civique  (art.  3).  Quant  à  !'arrêté  dn 
19  nlv.  an  6,  Il  prend ,  comme  on  peut  le  voir,  par  toutes  sea 
dispositions,  les  précautions  lee  pins  minutieuses  soit  pour  faire 
poursuivre  les  infractions,  soit  pour  leur  faire  donner  une  noto- 
riété propre  à  intimider  les  infracteurs. 

9.  Il  fallait  une  législation  nouvelle  pour  arrêter  le  torrent  ; 
M.  Miot,  conseiller  d'État,  ftat  chargé  par  le  gouvernement  consu- 
laire d'exposer  les  motifs  d'une  loi  devenue  nécessaire  (4).  Son 

claire  tente  contraveation  aux  art.  1,  2,  5,  4,  5, 6  et  7  de  la  loi  du  6 
fruct.  an  2. 

2.  Ils  sont  pareillement  chargés  de  dénoncer  aux  accusateurs  publics 
les  officiers  de  police  judiciaire  qui  ne  poursuivraient  pas  les  contrevo- 
nants,  et  de  requérir  qu'ils  soient  eux-mèmee  poursuivis  confonnément 
aux  dispositions  des  art.  264  et  suiv.  du  code  des  délits  et  des  peines. 

5.  Les  officiers  généraux  et  autres  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les 
régisseurs  de  l'enregistrement,  et  tous  les  agents  du  gouvernement  dans 
les  différentes  parties  d'administration,  seront  tenus,  sous  peine  de  destitu- 
tion, de  faire  connaître  aux  ministres,  auxquels  ils  sont  respectiToment 
subordonnés,  les  contraventions  qu'ils  auraient  oceasioa  de  reaiarquer, 
et  d'en  déaoaeer  les  auteurs  ainsi  que  les  complices. 

4.  Les  ministres  mettront,  chaque  décade,  sous  les  yeux  du  directoire 
exécutif,  le  tableau  des  contraventions  qui  leur  auront  été  dénoncées  en 
conséquence  de  l'article  précédent,  et  ils  y  Joindront  les  pièces  justifr- 
calives. 

5,  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Balletia  des  lois. 

(41  Btepùté  4m  mof^  49  h  M  rtkihê  aimpHnom»  «I  tkÊmgmtnU  4$  nom, 
ftr  U99m9m§r  Mioî  (téNiM  in  1«  genn.  an  «  1). 

1 .  Léfitiftiem,  le  projet  àè  loi  que  le  goaToratment  n'teliarfé  do  voai  prétenler 
a'ott  doTonv  nècoMalio  que  ptr  qm  mite  de  It  TarlattOD  et  de  IMnoertitade  de  la 
ligiiUtlon  pendant  le  eourt  de  la  rèTOltttfon  ttr  an  des  points  les  plu  essentiels  an 
natation  do  l'ordre  pnblte.  Des  Idées  de  liberté  exagéréei  inr  la  facalté  que  chaque 
personne  postait  avoir  d'adopter  on  de  rejeter  an  gré  dn  caprice  on  de  la  fanUisie 
le  nom  «ni  doit  en  la  dètlgner  Indtvidoellement,  on  déterminer  la  famille  à  la- 
qnélle  elle  tient,  ont  Inlrodnlt  nne  confniion  et  de  groTes  Inronvënients  qnt  doivent 
Bèeetfalrenent  Sser  ralteniion  dn  léglslatenr;  il  ne  pont  snrtont  laisser  échapper 
le  moment  on  U  règle  par  nn  code  civil  les  droits  et  les  rapports  de  tons  les  mem- 


bres de  la  ioetélé,  sans  Sxer  en  même  temps  d'une  manière  Invariable  les  principes 
d'après  lesquels  Us  doivent  se  dlitingner  les  uns  des  antres.  —  J'essayerai  donc, 
ponr  âelairer  votre  opinion  dans  nne  matière  swsit  importante,  de  mettre  sons  vos 
yen  eeqne  l'usage  et  la  législation  avalent  consacré  avant  l'èpoqne  de  rassemblée 
oonsUInaote,  l'èlat  de  In  législation  telle  qu'elle  existe  actuellement,  d'aptes  les  lois 
de  eslte  assemblée  et  esUes  de  la  ^nventton,  enfin  les  motifs  dn  projet  que  Je  sou- 
mets à  votre  sanction. 

a.  Les  personnes  sont,  ebei  presque  toutes  les  nations  de  rEurope,  désignées 
babltnellement  par  nn  en  pluslenrt  noms  connus  comme  noms  propres,  qui  sont 
îndltlduels,  et  par  un  antre  nom  commun  à  tous  les  membres  de  la  famille  dont 
elles  font  partie.  ▲  ces  premiers  noms  se  joignent  encore  comme  surnoms,  snitaol 
des  nsaces  abolis  aiyovi^'li'vl  Pvml  nous,  des  litres  résultant  de  possessions  ou  de 
droits  féodaux,  mais  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  qu'un  supplément  de  désignation 
soit  individuelle  soit  de  liunllle,  nullement  nécessaire  ponr  établir  une  distinction 
précise  entre  les  Individus.-»  Le  nom  propre,  et  le  nom  de  famille  ou  surnoms  sont 
an  contraire  devenus  indispensables  dans  l'état  d'accroissement  et  d'eitenslon  que 
it  société  a  pris  parmi  nous,  et  l'usage  des  derniers  s'est  presque  généralement  In- 
troduit par  la  nécessité;  cependant  cet  usage  ne  remonte  guère  qu'à  Tannée  1000 
de  l'ère  chrétienne:  avant  cette  époque  il  n'existait  aucun  nom  de  famille,  ou  du 
moins  dans  tous  les  titres  antérieurs 
nais  la  personne  désignée  autrement  que  1 
de  baptéÎBie  ;  il  existe  même  encore  dans  l 

point  de  noms  particulleis,  et  dont  tons  les  individus  ne  sont  désimés  que  pur  le 
nom  propre  joint  à  celui  du  père,  comme  Pierre,  fils  de  Louis  ;  Paul,  fils  de  Jean,  etc. 

S.  Les  premiers  noms  de  famille  qui  n'étoient  que  dos  surnoms  ont  été  d'abord 
adoptés  pour  distinguer  dans  les  rapports  sociaux  les  personnes  qui  portaient  lo 
même  nom  propre;  et  cette  distinction  devenait  d'autant  pins  nécessaire,  que  les 
Idées  religieuses  attachées  an  choli  du  nom  propre  resserraient  davantage  le  cercle 
dans  lequel  il  pouvait  être  pris;  mais  ces  surnoms,  dérités  presque  genéralemeiM 
parmi  la  noblesse  des  fiefs  qu'elle  possédait,  et  parmi  les  autres  classes  de  U  so* 
eiété,  soit  de  quelque  fonction  on  métier,  soit  de  quelque  qualité  physique  oumo- 
nle,  n'étaient  d'abord  qu'indlTiduels;  ils  ne  furent  réellement  héréditaires,  à  ce 
quMl  parait,  que  sous  Philippe-Auguste.  —  C'est  depuis  cette  époque  ijtteles  sur* 
noms,  derenus  alors  noms  de  famille,  formèrent  une  sorte  de  propriété  Iransmfs- 
slble  aux  descendants,  et  quelquefois  même  k  des  héritiers  légataires,  suivant  les 
usages  et  les  localités.  Elle  entre  doue  comme  toutes  les  autres  poui  le  droit  commua 
dans  le  domaine  des  tribonaux;  et  pour  e  casd'exeeption,  elle  fntune  des  altribuUoae 


lue  il  n'existait  aucun  nom  ne  lamiue,  ou  au 
qui  nous  ont  été  conservés,  on  ne  trouve  ja- 
que par  le  nom  propre,  qui  était  alors  le  nom 
lans  le  nord  de  l'Europe  des  familles  qui  n'ont 
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traTall,  fort  élodiéelIrte-ooBptetyftil  soiTldte  dtaeoon  dutri-    ban  Ghallmi  (i),  ^  piMie  9im  diuté  r«bjel  et  k  portéedi 


du  lègislaieur:  DtitriaportaiiM  deceileprapriM  nedèrhmliuM  1»  priMiyt  «» 
de  droits  féodrax,  «t  t%  dlstlndioni  nobilUirMijoi  povnieat  j  êmaltacbée^  U  lè- 
(itlaUoa  niérieiira  à  1789  putti  m  l'èlre  oceopèe  OM  de  régler  ce  qui  coooeme 
lei  CM  eu  cet  frlfttégei  ételeiil  lotèfeMée.  —  Cette  iéfiiUiioa  veeUlt  qee  l'on  ne 
pûl  ebanger  de  aem  qu'en  verta  de  lettrée  patentée  enregistrèei  dene  leeeeari,eB 
exèemioii  de  rordonotnee  d'Amboiie,  rendu  le  16  mert  IttftS  per  Henri  H,  qni 
porte  qne  i  pour  éviter  to  rappoeitioa  du  non  et  des  aruei,  dèléntet  sont  Utet  à 
tentée  penonnee  de  changer  de  nom  mm  tTOir  obtenu  des  lettrei  de  peminion 
et  dlspenie,  à  peine  de  1,000  llTiee  d'amende,  d'être  puniee  eearaie  Ikuaealies,  et 
priTèee  dee  degrit  et  priTilégee  de  U  noblesM.  »  —  Gee  lettrée  pelentet  étaient 
eonnues  août  le  nom  de  leUrei  de  commutation  de  nom.  el  eomprenaient  loiûottri 
cette  dauae  :  umf  «ofra  iroU  §m  tnUrê  «Aott ,  «f  PmUmi  §m  tout, 

é.  Ainsi  on  tenait  peur  principe, —I»  Que  le  roi  seul  peutalt  pwmettin  le  èbs»» 
gement  eu  l'addition  de  nom;— a»  Que  cette  penniask»  n'était  jamais  aeeerdée  que 
sauf  le  droit  des  tien,  qu'ils  pouTaf  ent  faire  valoir  en  s'opposant  à  l'enregistremenl 
dans  les  cours  ;  —  S«  Que  le  changement  de  nom  et  d'armes  ne  pouTsit  avoir  Heu, 
cnlme  après  un  testament  qui  en  imposait  U  conditien,  lorsqu'il  y  evutteppoeitton 
delà  part  des  mâlee  portant  le  nom  et  les  aimes, 

5.  Ces  divers  principes,  quoiqu'U  ne  soit  question  dans  les  ordenaneiB  des  fois 
que  des  noms  appartenant  aux  familles  nobles,  s'appliquaient  cependant  également 
an  non»  de  famille  des  particuliers;  etl'on  a  alusieurs  exemples  de  noms  changés,  ou 
d'aprftsdeslettrss  patentes,  en  d'après  dee  arrêts  des  cours  supérieures,  sur  ladenmnde 
de  ceux  qui  le  portaient,  soit  pour  se  soustraire  à  U  bixarrerie  d'un  nom  ridicule. 
Mit  pour  éviter  la  peine  de  porter  un  nom  devenu  infime,  et  qui  se  trouvait  eommun 
à  plusieun  Ibmilles.  Quelquefois  même,  et  dans  ce  dernier  eu,  le  changement  était 
ordonné,  ainsi  qu'onl'a  vu  pour  lafamiUe  des  assassins  des  rois.— Du  reste,  la  légis- 
lation ne  déterminait  rien  sur  le  cJioix  du  nom  propre.  Gemme  11  dépendait  toujours 
d'une  cérémonie  religieuse  qui  se  confondait  alors  avec  un  acte  dvil,  elle  avait 
dans  les  maximee  de  la  religton,  qui  ne  permettait  pas  de  chercher  hors  de  son  bis- 
loiie  ou  de  son  calendrier,  une  garantie sufflsante  contre  les  écarte  del'imagination. 

6.  Tel  était  l'état  de  U  législation  evunt  1709;  et  vous  voyes,  législateurs,  par 
ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  que  le  système  en  éUit  complet.  —  Le  premier 
changement  qu'elle  éprouva  fut  une  eonséqîwnce  des  décrets  de  l'assemblée  consti- 
tuante, du  19  juin  1790,  et  du  19  déc.  1791 ,  qui  abolissent  lee  titres,  et  ordonnent 
de  ne  porter  que  le  nom  de  famille  ;  et  ensuite  du  décret  du  to  sept.  I79i,  qui  dé- 
signe des  oflielers  publics  pour  recevoir  à  revenir  les  actes  de  l'état  civil.  —La  pre- 
mière dispesitlen  n'eut  qu'une  influence  salutaire,  puisque  d'un  côté  elle  ne  suppri- 
mait qu'un  vain  supplément  de  désignation  individnelto,  et  que  de  l'autre,  loin 
d'introduire  quelque  eontasien,  elle  écartait  an  contraire  celle  qui  résultait  alon 
del'adopUon  d'une  fonle  de  surnoms  empruntés  par  Uvnnité  pour  cacher  «ne  ori- 
gine obscure;  mais  le  seconde,  en  retranchant  aveo  sagesse  du  domaine  religieux 
un  des  actes  les  plus  importants  à  la  consenratton  de  U  société  peur  le  rendre  à  le 
puissance  dvito,  sans  prescrire  aucune  règle  sur  le  choix  des  noms  que  l'on  pour- 
nit  prendre  on  Impœer  h  ses  enfants,  It  naître  un  désordre  que  le  législateur 
n'avait  pu  prévu,  ou  dont  lu  eonséqneneu  ne  lui  perurent  pu  esses  Importantu 
pour  qu'il  crût  devoir  s'en  occuper.—  Cette  latitude  laissée  au  csprice,  à  Ufyi- 
«aisie,  à  l'envie  de  m  distinguer  par  le  choix  du  nome  nonvuux  qui  n  laltachaient 
anxprindnalu  dreonslaneu  eu  aux  principaux  auteurs  de  b  révohitioB,  amena  un 
premier  déserdre.  Le  nom  propre  eu  de  baptême  qui  fut  alors  connu  eenseduide 
])f^o«,  désignation  convenable,  et  que  nous  aveu  jutement  conservée,  fut  chotei 
arbitrairement,  qudqnefois  parmi  lu  êtru  abetraiU  on  lu  chosu  inanimeu,  u  qui 


n'était  qu'un  loger  inconvénient,  maU  plu  souvent  auui  parmi  tes 
sMinu  exUtanlu,  système  qui  tendait  i  introduire  te  pinsdangereusi 
On  ne  s'en  tint  pu  mêmeà  ce  point;  et  chacun,  étendent  ta  prindpe  h  son  gii. 


crut  pouvoir  non-seulement  impour  à  su  enfanta  un  nom  ulon  n  volonté,  suto 
encore  en  changer  ui-même  par  une  simptedédarsUen  Iblta  devant  n  munidpalité 
et  souventdans  une  assemblée  poputeire.  U  convention  natienataeonsecramêmeut 
étrange  principe  par  un  décret  du  14  brum.  an  i,  qni  reeonnati  te  tecnlté  qne  teni 
citoyen  a  de  u  nommer  comme  il  lui  ptett  (cesont  su  propiu  expieuiens),  «  et 
renvoie  te  dtoyenne  Groux,  qui  voulait  s'appeler  LH$rté,  par-devaat  te  munidpalité 
de  son  domicite  adoel  pour  y  déclarer  te  nouvuu  nom  qu'dte  adopta,  en  u  co»- 
formant  aux  focmalités  ordlnairu.  »— >L'abus  et  te  danger  de  eu  meximu  furent  si 
grands,  qu'ite  fnppèrent  blenlêt  ceux  mèmu  qui  lu  avaient  prolèsséu  ;  et  um  tel 
du  6  fruet.  an9  «  défend  de  prendre  d'autru  noms  peironymiquu  eu  de  familteqne 
ceux  portu  à  son  ecto  de  naissance,  et  ordonne  à  ceux  qui  tes  ent  quittés  de  tes  f»> 
frendre.» 

G'ut  l'état  deteIégUteUenadnelte,etelte  u  eompou,  comme  vras  Toyu,  le 
trois  dtepuitions  principelu —  La  première,  ceUe  qui  interdit  à  tout  dtajun  fran- 
çais l'usage  d'un  surnom,  ou  d'un  titre  dérivant  d'un  droit  féodal  ;  la  seconde,  celte 
qui  trensporte  te  tenue  du  registres  de  l'état  civil  dutinés  à  constater  te  naissance 
et  leuMi  du  personnu  à  du  officiers  pnbliu;  et  enOn  te  troisième,  qui  intordit 
de  prendra  d'antru  noms  que  uux  portés  dans  l'acte  de  naissance.— Mais  U  est 
fsdle  de  voir  que  qudqne  sagu  que  soient  eu  dernièru  dispositions,  dlu  seul 
encora  insuflisantas,  et  qu'U  manque  à  cette  légtelalion  un  complément  qu'il  est  né- 
euMire  de  lui  donner. 

7.  Tous  remarqueras  en  dTet,  léglstetauis,  qu'aucune  de  eu  dispuiUons  n'in- 
terdit encora  aujourd'hui  de  donner  comme  prénoms  à  un  enfant  te  nom  d'une  fa- 
mllte  existante,  qu'aucune  ne  laisse  à  cdui  qui,  dans  lu  oragude  te  révdoUon,  a 
reçu  d'un  père  on  d'un  ami  imprudent  un  nom  qu'il  peut  rougir  ou  s'inquiéter  de 
porter,  te  tecnlté  d'en  changer,  et  de  lever  i'obstade  d'opinion,  il  est  vrai,  mais 
souvent  si  puissant,  qui  pourrait  pendant  le  conn  de  n  vie  s'oppowr  à  son  avanee- 
ment  ou  à  n  fortune;  enite,  que  te  loi  n'a  encore  tevuti  aucun  pouvoir  du  drott 
d'autoriser  un  changement  de  nom  de  familte  dans  te  eu  on  l'anctenDciégishtioB 
permettaitte  changement.  — G'ut  pour  réparer  cet  oubli,  et  meUre  un  tenu  aux 
erreurs  et  aux  abus  qne  le  silence  de  te  loi  fait  nattra  chaque  jour,  que  le  gouveme- 
ment  vous  propou  d'adopter  te  projet  de  loi  qne  je  vou  apporte  en  son  nom.  —  Il 
est  divisé  en  deux  Utres.— Le  premier  treiteduprAieoM;—U  second  du  ehmi- 
$mtmtt  4$  noms.—  J'en  développerai sncceulvement  tes  moUte. 

9.  Pii  déjà  eu  l'bonnev  de  VMS  dira  qi'U  avait  peru  élite  de  eepserver  le  mol 
prénom  sdoplé  pour  désigner  ee  q«e  l'en  appeteit  autrefote  nom  de  baptême  i  et 
cette  duignalion,  très^uste  en  elle-même,  a  l'avantage  de  s'appliquer  parfaitement 
eux  noms  de  tous  lu  membru  de  te  société,  qud  que  loit  le  culte  dont  ite  fesunt 


iagucsun 


pietentefc— It'Ért.  i  du  Ut.  i  flxe  te  dmh  de  filiimi  à  l  . 
parmi  ceux  en  usage  dau  tes  dilbrente  celendrierSf  el  ceux  du  pe 
dansl*Ustolra  anctenne.  —  Lu moUfs  de  cette  dteputtlon  soMi  uris  danstanècee- 
sité  eh  ntreuve  tetegisteleur  de  laira  aujourd'hui  ce  que  tes  idéu  reHgteuu  U- 
eatent  auMtete.  H  deitprévunirte  eentaeton  qui  Mtlrelt  de  l'adiullin  d'un  nom 
d'une  hmUte  exietaite,  euune  priuMi  d'o  individn  eppmleumth  we  «Mie  te- 
mllte;  U  doit  teteidirah  l'adutetion  ou  h  l'engouement  cette  eepèn  de  pelnuage 
sous  lequd  te  fUbtesn,  te  médiocrité,  el  qudquefoto  mime  te  crime  vtandntent  u 
nngu;  eain  II  doit  ceum  m  nux  heawnu  que  teuiu  taleuJt»  teun vertus,  eu  du 
événemeata  eélèhru  piedutaeni  sur  te  scène  du  monde,  te  pupriélè  «dnelve  d» 
leun  noms,  soit  qu'dte  soit  honorabte  et  glorteuu,  Mit  qu'dte  eeit  un  Iftêem  p4- 
nihte,  et  lu  teteser  passer  alul  h  ta  postérité  sane  Incertitude  eur  rindividn^ 
tes  aura  portés  ;  te  tempe  seul  peut  renân  lu  noau  hteieriquu. 

9.  llate,peurpervenlrhubul,  UnesuflteeUpudedéfenéraMefltendeeii 
sortu  de  noms  comme  prénoms,  quoique  cette  marohe  perateu  an  premter  caup 
d'ail  plus  simple.  Le  grand  nombrade  noms  de  Ibmille  françaU,  qui  u  trouvent  hm 
en  même  temps  du  noms  de  baptême  eu  du  prénoms,  a  r««eéde  donnera  l'énsnee 


dote  loi  une êxpreuionpuitivè;  et,  en  eièl,  en  te  lutrelgpent  kwmi 
donnait  indirectement  à  eu  hmiltee  tedroit  d'attequer  loue  een  qul|iMftriilh 
l'avenir  leur  nom  cenune  prénom.  —  Indépendamaunt  do  cette  raben,  qui  sl^ 
même  me  sembte  snflteante  peur  jusiiler  rarticte,  il  y  nqudque nvuntaoe,  à  te 
suite  du  seuuuu  d'uM  tengne  revelutlen  due  teqnelte  en  e  élè  eeuut  irtiitei 
bon  du  eude  du  idéu  simulée,  h  donner  une  direetten  à  ropteten,  h  te  nmitu 
dans  n  véritebte  route,  et  à  persuader,  s'il  est  pouible,  que  te  prénom  donné  h 
l'enfant  au  moment  de  n  nalasanu  n'est  qu'un  moyen  néressalro  pour  te  dbtiaguer 
deteotautre,  el  non  pu  un  préuge  de  ee  qu'il  doit  être  un  je«r;  enÉn,  que  te 
choix  deu  nom  peut  tout  an  plus  dépendre  de  quelque  souvenir  d'amilteen  deie- 
connaisssnce,  mais  ne  doit  jamais  être  une  aflkira  de  parti.  —  An  surplus,  te  limi- 
taiion  portée  per  l'artlde  lalsu  enura  une  tdte  étendue  au  Aoix,  que 


n'aura,  je  pense,  un  sujet  légitime  de  s'en  pteindra;  que  toute  rdlgien,  le«te  ofl- 
nion  particulièra  même  c'y  trouverait  euflnmment  h  l'etee;  el  el  élto  fÊ/tmUA  een- 
lement  lu  êins  abstraite  et  tes  chosu  teenlméu,  dte  n'iuteidH  qne  te  ' 
saUsteiie  une  hnlalste  peur  te  metee  te^qoun  teeenvennhte,  et 


10.  Luautruarttetes  du  tU.  1  traitent  de  te  fhcullé  de  demander  et  tf^teenlr 
le  changement  de  prénoms  qui  ne  u  trouvent  pu  compris  dans  te  désiguÉisn  du 
premier  artide.  —  On  a  pensé  devoir  rendra  tes  formalités  aamLeimpiu  q«^  cia 
pesdbte.  sans  cependant  tour  êler  te  earaelèred'authenttelléqu'el'     '' 


qu'eltee  de!  il  «voir 
«me  une  semhbMemntière.  Atari,  ■njugemeud  dutrihumi  depramièra  Insiu u 
een  euflunt  pour  opérer  te  reelMeetten  du  netee;  unte  ujufenMBft  een  fUMMl 
sur  simple  requête  et  sans  fknte.  Enfln,  peur  fadlltei  ee  ebaupement»  tenpènel 
mèra,  lu  tuteun  de  te  personne  qui  ut  dans  te  eu  de  l'obtenir,  el  uDn  cet  mi- 
neure, peuvent  fonner  la  demande  pour  dte;  et  ee  mode  de  procéder  ceniribnen  h 
bira  dteparattra  ptas  promplement  lu  restu  d'un  abus  fUl  était  Importai  reO^ 
quer. — rupèra  que  eu  dispuittens  obtiendront  nisénmnt  vutn  sppiuhnilen. 

11.  le  pesM  su  tit.  i,  qui  traite  du  dwagusente  de  noms.— Je  flxeni  d'nhert 
voira  attention  sur  une  dispeeUten  ueentleOe  qu'U  eeullenf,  el  dell'olént  neide 
réeemrexdwivuMnt,  coeme  par  te  passé,  ans  Irlhanaax  te  drell  «neeumilu 
toutu  lu  quutlens  d'état  entraînant  te  chengeuent  de  nus,  «si  eeulimneremlàn 
pounuivra  dau  tes  formu  ordlnairu.  —  Atesi  l'ahw  de  te  kdllli  neeevdnn  iw 
lu  autru  artlctes  ne  peut  jamata  êtra  h  craindra;  et  leutu  tes  teto  qn'nn  iat&A 
privé  utrouve  compromis,  toutu  tes  fête  qu'U  e'egit  de  régter  rétet  dee  piraneue 
per  te  èhangesMut  d'un  nom,  te  gouvernement  n'a  amenn  drehd^llmiimli.— 
Mate  dee  changement  n'n  pour  olqel  que  du  eu  pertienlien  égsleawi  iaiépo^ 
dente  de  l'étal  ou  de  te  fortune  du  penonnu,  lete  que  te  désir  de  quitter  m  nom 
ridtente  ou  déehonoié,  qui  peut  mteux  que  le  gouvenement  |uger  de  U  vnUéMÂ  du 
nmllfssnr  luquete  te  demande  deu  changement  est  appuyéeTfd  peu»  prmanu^ 
si  n  n'ut  lui,  qui,  placé  au  sommet  de  l'administratien,  ert  eed  à  portée  éà  si^ 
cteirer  et  de  décider  entra  une  demande  ralsonnebte  et  un  ceprteet—  lyallleBi 
peuveir,  comme  vous  l'avu  vu,  était  autrefote  une  du  allributiene  du  chef  êm  { 


veinmiieut;  el  elora  Mmpertsnu  aUndiée  à  un  shengement  de  nom  émB  htmeêeun 
plM  grande  qu'ei^jeurd'hul.  flen  te  régime  fèedd,  nw  eeultmut  tt  WMi  jucer 
du  raisons  qui  légltimatent  te  cosuiutetion,  mate  U  teltelt  «nere  imiliiim  «ne 
redepttend'oneuveaa  nom  ne  donnêl  du  droite  h  te  nehteen  pu  nn  aimMBBnde 
avec  ceux  qui  jeutouient  de  celte  prérogaUvu.  A^ourd'hul  te  ehnU  ru  smn 
nouvuu  ut  en  Ini-mêau  indiflèreni,  euisque  edui  qui  eequiert  Teur  ' 
te  porter  ne  peut,  dans  ameun  eu,  en  taira  dériver  pourlul  aucune  diU 
cun  privilège  ;uAeix  peut  lent  an  ptes  Inléreuar  un  parttcnUeri  elteiel 
lui  teisutout  le  temee  nécueelra  peur  taira  vulelr  een eppumen. 

It.  Une  de  eu  dtepodlteM  perte  en  elhl  que  dene  te  eu  eà  te  p 
aurdt  jugé  convenahte  d'neceider  l'nuterisetion  «wmndée,  relitde  oeMn 
n'anra  lieu  cependant  qu'o  an  eprès  te  date  de  l'Insertion  de  reirUé  us 


du  loto.  Dans  te  coun  de  ceUe  ennée,  toute  peraune  y  ejanl  dr 

présenter  requête  peur  obtenir  te  révocaUen  de  eeterrêlé,  elle  gow 

te  mettra  de  te  prononeer. — *Ehnt  de  préeanltens  ddvent 

et  prévenir  dau  te  pratique  tes  abus  du  prindpe  que  te  loi  e 

h  rétehilr  l'ordre,  à  foire  dtepenltee  une  eentaeien  ne  efcnine  Jour  «endg  aeuras 

el  vtent  cempteter  peml  nene,  d'une  mnnièn  euHetelsente,  te  léglslellem  êmm  m 

du  po tota  tes  plus  eseentlete  an  matatien  de  te  seeiéié. — CrUel  per  ou  wêêêUê  f» 

te  gouvernement  te  pvepeu  eveeeenflenu  h  vetete 


|l j  ^foeenrs  pfenenes  ui  eev]ps  lé§MtMf  yer  9$  frtiws  wMmBa,  «mm  mu  nsv- 
fours  sberpd»  d$  priêêmltr  fo  «w ém  trièmt»  snr  le  lid  fdhitee  mm^wémtum  si 
efoMfssisnli  de  nenta  (séenu  du  11  germ.  en  il). 

13.  Légisteienn,  te  projet  de  tel  dent  je  viens  veue  foira  eemmllso  lot  A^ptel» 
llone  a  paru  au  tribunal  devoir  obtenir  l'ueenllmenldt  eerpe  tigisfoiiif.  J^mnle  k 
vous  oflHr  buncoup  de  motib  en  fovuur  de  «  vmt,  d  l'enietr  da  focuosBeuneui 
n'evdl  d'avance  ei^ué  une  eeitte  de  ceux  qui  l'ont  dfoei  miné  ■  — Cipenéumi,  «nnmn 
au  premier  aaped  l'on  ne  seisit  pu  loue  lu  nvanletu  que  te  miel  fote  «efdrtr,  jt 
dote  nppeter  votre  atlenUen  el  eur  tes  dreniteueu  qui  ■èuesHeul  ffhminita  <o  le 
M,  et  sur  tes  eenséqueneu  qui  doivent  vèsullu  de  eu  dtepulUeM. — miem^un 
dfoi|M  perall  d'abei4  plM IndifirauA fue te  déneminelieo du  itdlvà4«^ «ceat 
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ebaeimi  des  df sposRions  de  la  loi,  Ufiaelle  %  été  adoptée  le  1 1 
et  promiilgaée  le  21  germ.  an  il  (l). 

MUttNBMfMl  M  MoIOBcer  MM  iBconTéBlêot  Uat  qi'lli  mdI  lioUt;  miU  èDe 
cme  ék  <M  la  Mdkè  tai  nryroelM«  Hrre  o'*>on  !•  MB  <«*<«■*  *B  "^SM  an«- 
icriili^M,  à  VM/t  4w|iàl  etoew  M  veecMUMaet  te  cUtM  :  en  lerte  qie  le  perti- 
ealier,  «iMi  qee  la  fecttiè,  m  irasTeet  ëMS  l'okliKatioB  te  eoiuener  les  preavee 
i'iMilè,  «1  tfcii^ber  le  lèanaMeel  de  ligee,  aOi  de  pÂTealr  U  ceaTifleo  qae 
ce  Aaageaieat  eeeatioBBerait  daai  les  lapperti  réeipreqaei.  —  Soit  deae  qoe  l'ea 
cutttldae  le  oo»  eonaie  propriété  ta  dtoyw  ea  cobum  arayta  d'ordre,  Il  eit  aè- 
oiMtiie  de  lai  ioaaer  la  MuMUea  dee  loto,  paltqae  l'eaTahir  lenUt  aae  vleUUoa 
do  lAiuropriélé,  et  le  ckaaflw,  aae  direcillea  à  rorépe  paklie. 

14.  Apifs  avoir,  daai  le  code  chril,  étebli  aae  lècle  poar  ceattaler  le  aon  deo 
ipdÎTidei  oa  atonentoà  ib  aalneat,  el  ea  aiiarer  I'Ib? iolabllite  peadtaC  qo'fto  tI* 
Trat,  U  itilalt  à  préveair  toi  regreto  qae  poanait  oeeaofoaner  to  peroMBeace  des 
dciwalaetleat,  tonqaedff  diaonotaaeeo  ladépendMitM  *  riadivlda  expoteai  ton 
BMB  à  nppetor  des  loaveairs  roBettos  oa  rldicalei  :  ei,  mbs  porjer  do  la  fâchease 
et  prorerbUle  célêbriié  donnce  par  to  poêle  wlfrlqae  à  aa  aon  doat  ita»  lai  oa  ae 
se  lêiait  jaaMto  fevrean,  je  poamlt  veas  dtor  beaaooap  d'eienptot  qal  proate- 
laioat  qae  la  pièranfaace  da  geavenoMat  a'eot  poiat  aae  prkaatioa  valae,  tartoat 
»fm  aae  rèrelatioa  égriemat  ItaMaoe  pu  réelat  dee  gnadei  vertes  qa'oDe  a 
devolopféeo  el  par  toi  exoèi  oppoiéi.  U  est  doae  iaste  de  nodre  homnage  aax  pre- 
BièKi  ea  coataeraal  toi  bobii  qa'etlet  oat  lllaitrei,  et  de  eondamacr  à  roabli  eeax 
qal  B'éUtoal  qae  dee  poiaU  de  nire  pear  raUtor  toi  partii.  —  i  Pke  de  tonllie, 
dit  to  lagi  Pythagoie*  inpooe  à  tea  eatoat  dee  aoaii  qai  l*kenereatà  leo  propm 
ycax.— r 


I  lagi  PythagoiOt  inpoM  &  m  «M 

L— Ré  deaae  peiat  det  bobm  d'oalautax  aax  komme»,  ai  des  aoais  d'hoauBOi 


-Cet  deax 
tenpi  et  à  leae  lei  Itoai, 


Bunlnei,  doat  la 
avoir  lenrl 


tk  noralo  eit  applleabto  à  toas  toi 
de  bâte  aa  projet  de  loi  qai  voat 


ta.  Soa  titre  preaiier  eot  relatif  aax  préaeai.  Goanue  ils  coacoareat  avee  to 
Doai  à  déaigaer  l'iadiTida,  qae  eomaw  lai  U  oft  iniorit  aax  legittroi  dof  actos  eivito, 
to  toi  a'a  pas  dâ  ratomdoaBer  aa  caprice  doi  parento  oa  des  téaioiai  (déjà  l'aa- 


»  togisbtiea  aiail  détoada  de  to'  cbaaaer  oa  de  to  traaspoier);  et  rtoa  a'est 
plas  eeaveaaMe  qae  de  restreiadie  to  càoix  à  doi  aons  qa'aeeaao  famlito  ae  paisoe 
léckBMr.  £a  etèt,  poarqaoi  seralt-ii  ioiilble  à  oa  iaditlda  de  s'associer  k  to  répa- 
iatloa  d'aatnil,  de  s'appayer  poar  aiasi  dire  sar  aae  toBille,  ea  ajovtoat  à  soa  aom 
celai  d*aa  de  ses  esasitOTeast— L'art.  I,  ea  déeigaaai  les  soarces  daai  toiqaeltoe 
ea  peanaébolsir,  et  ea  lalefdtoaat  aaa  ofBciers  pabllcs  to  fsealié  d'adaieUre  d*aa* 
Iras  BoaM  qae  ceax  UrM  de  l'bisloire  aBCienae  oa  des  dlIéreaU  ealeadriers  ea  asage, 
pwt  uUstoire  toaa  les  dtojias,  qaeltes  qae  sole&t  lears  aObetioas;  et,  lola  de  gè- 
aer  to  liberté  de  toais  ckeix»  c'est  taer  deaaer  «s  ni^  i^r,  ««t  toi  eiapêcbe  do 
sV 


f6.  Il  ae  laflUalt  pai  de  prèrealr  le  diiordre  poar  l'aTeair,  Il  fallait  eacore  per> 
aiettia  de  réparer  celai  qal  s'est  latrodalt.— Les  foraies  iadiqaées  poar  faire  dis- 
paraiiiacessaitai  da  délire  et  de  l'erfearsoat  tos  aiêMs  qae  celtos  prescritos  par 
tes  art.  99,  t99,  Ml  4aeedi,  pear  to  iecti«caitoa  dee  aetoa  de  l'êlat  cItU.  Itoae 
raa  et  l'aatre  cai,  Ceat  to  tribaaal  d'arroadlsseaieat  qai  proBoaee  après  avoir  ca- 
itoceaMtosairedi  geaveraeBMat  :  bmIs  coame  Id  to  reoUflcalion  a'Iatoresse 


JssairadagoaferaeBisntaeawaqaeriit  pae  d'iateqaer  llsrt.  99  e.  dv.,  qai  veat 
m  les  parttos  ialéiessées  seloBt  appaliei,  s'il  y  a  liea.  Aiad  oa  a'a  riea  à  re- 
iiAer  det  sailes  des  dispoailioas  des  art.  i  et  S  da  projet,  qai  d'ailloars  ae  soat 


Si .   ,  .  . 

qae  traasitoires,  palsqao  tos  aoais  qae  l'oa  eberebe  à  toive  disparaître  ae  seroBt 
plas  eamloyès  à  l'atealr. 

IT.  Noas  avoas  dcaiontrè,  ta  coaiaiea{aat,  qae  le  cbaagsaient  de  aoai  d'aa  ct- 
feyeaélaH  aae  dérsgatioa  àl'ordre  paMto:  et  ce  priadpe  ae  psat  llie  csaieaté, 
paJaqtf il  est  ceasarrè  par  to  jai topiadeaoo  to  plas  aastoaae  ;  pas  te  vm  dee  élato 
giainai  de  1914  et  4e  f9l5,  lesqaeto  t'étevèreatcoalre  ceax  dee  aobtos  qai  si- 
gaaleat  to aoai  de  lear  fieC  aa  liea  de  sitaer  cdei  de  iear  toaiiltos  par  l'art,  ilt 
de  l'ord.  de  i6i9,  et  par  to  décret  da  19  Jaie  1790,  qal  dédare  qa'aacaa  dtoyca 
fvaa^  ae  jpoarra  preadre  qae  soa  vrai  aom  de  faolUe.  —SI  aa  asage  coatraire 
a  qaeiqaefob  prérala,  to  coBfasioa  qae  cet  abas  a  fait  aattre  daai  aa  grand  aonibre 
de  SBCcessieBs,  et  ta  jaste  sérérHé  des  trfbaaaax  eaters  tos  asarpatears  des  noms 
(païae  qalMi  eÉbtc^est  ceauBollreaafaas  qae  de  ptendiean  antre  aoaiqaetosiea), 
oui  d4  coavaiacMde  to  aéeeesUé  de  leaMlire  ea  vigaear  l'ordananoe  d'Aadbotoe, 

ri  défendiU  de  cbaager  de  aoai  seas  toltree  da  pria<e;  toqael,  cbargé  de  veiUer 
to  eoaienattoa  derordie  pabllc,  poavait  seal  iager  des  est  oà  il  cooTeaait  d'y 
déroar  :  sacere  tos  lettres  accordées  à  cet  eist  n'étotont-dtos  eareglstrées  qa'après 
ciiqalie  préatabto,  et  soaveat  (a)  biIbm  après  paUicatioB  sa  liea  da  domidto. 
GapeadBBt  to  sagesse  de  ces  aiesares  a  été  oabliée,  toa  dispositions  da  décret  de 
itoe  eat  été  BilcaaaaeB.  — Oa  a  en,  dit  l'oiatonr  da  goaternemeni,  ponvoir  aoa- 
t  tetpeser  à  sea  eahato  o  aoai  seloa  sa  voloatè,  ttato  oBcore  ea  dMBger 
i  par  aae  simpto  dédaraltoa  telte  dèvaat  to  BMuteipeUlé.  --U  eoBvea- 
lîOB,  U  eat  mi,  par  to  décret  daté  bnna.  aa  9,  toléra  cea  abas;  natobtealét 
dto  ea  seatit  to  duger  ;  et  to  loi  da  9  IhKUdor  de  to  aiène  année  défendit  «  de 
rreadre  d'aatrcs  aons  aatronymiqaes  oa  de  lamllto  qae  ceax  portés  ea  soa  acte  de 
aaissaace,  et  ordoaaa  à  ceax  qai  tos  aTaient  qaittés  de  tos  reprendre.  » 

f  e.  LesprèeaatioBi  voalaes  par  les  prindpes  sont  entlireneatconserféei  dans  les 
dtepedtieasdamiat;  bmIs  ito  y  eat  pris  aae  exteatioadoat  to  aécessHéBe  peat 
itea  eetttoslée,  patoqae  to  toi  da  a  bael.  aa  9,  qae  aana  feaeBs  de  dier,  a'estw 
laUTaqa'àcea&qaioatcbaBgédeBOBi  peetérieaieBseat  à  toar  acte  de  aaisiiace, 
d  qae  riea  deaa  to  législaiioa  aetaeUe  a'aaiorise  tosappiessioaea  tovear  deceas 
Maqaetoidaas  ee  nlne  acte, -on  a  imposé  ]p  aom  qae  to  raisoa  et  les  coaTOBaBcei 
aéiavaneat.  Aacaae  dispositloa  <  B'iatordlt  mémo  aajoard'bai  de  donner  poar  pré- 
aana  b  an  eahat  to  nom  d'âne  tomUte  eiisteate;  aaenne  ne  laisse  à  cdai  qai,  dans 
iae  aiagesdelarévolattoa,  a  leca  d'aa  père  oa  d'aa  ami  Impradeat  aa  aom  qa'il 
~  r  ea  •'ianUier  de  porter,  to  Mié  4*08  cbaager,  et  de  tower  l'tbetode, 
I  eel  mty  aato  eeafmast  patoieil»  «a'U 


••  Plus  tard,  on  déeret  en  date  da  20  Juitt.  lêdS  ordonna  aux 
juiYê  qai  n'avaient  pas  de  nom  de  famille  d'en  choisir  mi  hors  de 


aa  Tto,  i*eppeiir  b  sea  anacemmU  oa  b  ta  fertaae.  •  «-Lea  metlfii  da  goarera»- 
ment  sont  si  éfldeato,  qa'il  safit  d'oB  rapprocber  tos  dispoeilieas  da  th.  9  pe« 
voBs  coatalacre  qa'dies  pesTeat  reaiêdier  ï  toas  tos  abas  eoauito  ea  cegaaiael 
prétenlr  ceax  qae  l'oa  serait  teaté  de  coauneltve. 

f9.  Poar  qa'aa  cbmgemeat  de  aom  paisse  s'opérer  imM  danger.  Il  hal  qag 
cdai  qai  désire  obtoalr  to  eemmalatioa  ait  aa  moU(  salssat;  qae  l'aalerllè  ebarféa 
de  malalenlr  l'ordre  palsie  le  coanattre  et  l'approuver  ;  qae  to  cbangeaMatne  eaaso 
aacaa  préjadloe  aax  droits  d'aatrai ;  eaia,  qa'il  soit  tellement  notoire,  qae  per- 
aonne  n'en  paisse  prétendra  caase  d'igaeraaee.  —  Fnar  remplir  ees  coadltloas, 
l'art.  4,  qal  est  le  prsmler  da  tit.  9,  ?  eat  qae  toato  perssaai  qai  aaia  qadqag 
raisoa  de  cbaager  de  nom  adresie  sa  demande  motltéeaa  goaTeraement.  Ba  eSét, 
to  goatememeat  poatait  seal  être  cbargé  de  cette  sarvelUance  et  da  droit  de  daaner 
raoloriiatlea ,  patoqae  lai  seal  a  aae  aUribatioa  assex  éteadae  pour  obtenir  dee 
tribaaaax  el  dee  admiaistiatioas  les  iBSiracttons  qai  aeat  iadispensabtos  :  et  d'ail* 
lears,  ne  peut-on  pu  assimiler  cette  aatorisatlon  aa  droit  d'acearder  toa  dlspoases 
pour  mariage  sa  degré  probibé ,  qae  l'art.  164  c.  cit.  coufle  aa  goatememeatt 
L'aae  et  l'aatre  tieaneat  aa  liea  dea  familles  et  b  l'étot  des  perionaes. 

Ito  plus,  l'art.  S  veat  qae  to  geareraeaMBt  proaaaee  daas  to  fome  preeerMe 
pour  les  règlemeate  d'admlaUtratioa  paUlqae  ;  de  aarte  qae  tos  aaledlée  toealee 
seront  prèdableoicat  consultées  :  ce  qai  sera  nae  enquête  d'autant  mtoax  Cdla 
qa'eUo  son  désintéressée.  KéaaaMias ,  si  qadqae  cbangement  pouTait  s'dbteair  aa 
préiadlee  de  qaetqa'ea ,  l'art.  T  loaraiia  aax  tiers  lésés  to  aMyaa  de  taire  eaieadra 
lears  rédamatioas,  paisqae  peadaat  to  eears  d'oaeaaBée,  bcoaipler  da  jear  del'ia. 
-scrIptioB  aa  Ballctia  des  tels,  ordoBaée  par  l'art.  6,  •  toate  persoaae  Y  ayaat  droil 
sera  admise  b  préseater  reqaëte  aa  goaTeraement ,  pour  obtenir  to  révocation  de 
l'arrèlé  anierisaat  to  ctoageaiant.  •  —  L'inacriptton  aa  BaltoUa  des  lois  a  doae 
l'aveatage  de  deaaer  aa  cbingeaMnt  aae  aetoriéié  égsto  à  edto  des  teto  de  to  aè* 
pabllqae. 

\  Toas  aares  aasst  reaMrqaè,  tribaas ,  qae  les  dispositions  de  la  lot  ne  pea- 
s'appliqaer  aa  coateatleax  des  qaealioas  d^étet  ;  et  b  cet  égard,  lola  de  déroger 
ba^  e  da  lit  f^e.  dv.,  l'art.  9  eoasaera  de  aoaTeaa  to  campeleace  des  Iriba* 


naax.  —  U  a'est  rlea  laaoTé,  dit  cet  articto,  par  to  prèseateld,  aax  dispodtieai 
des  lois  existantes ,  relatiTCi  aux  questions  d'état  eatratnant  cbangement  de  nom  , 
qal  contlnaeroal  b  se  poarsaitve  devant  les  tribaaaax  deaa  les  formes  ordindres. 

—  Le  projet  de  toi ,  ea  seeecraat  derespreesiea  giaérlqae  des  loto  exialaatea,  a 
aassi  sans  donte  Toaia  préveair  tente  iatecprètatiea  ea  taivear  da  légiam  et  des 
déaoffliaailons  féodatos. 

91 .  T^iefoto,  qaelto  qa-all  été  llateattoa  da  lègistalear,  te^oars  est-tt  eoBstoat 
que  to  Id  da  19  jaia  1790,  qal  dédaia  qa'aacaa  aom  ne  peat  emporter  a?ee  lai 
l'idée  de  priTilége  oa  de  distiadlon ,  reste  oa  Tlgaear ,  et  qae  loate  aflUiatiea  qai 
supposerait  des  dUtladioBS  de  Baissaaoe  exposerdt  cdai  qal  voadrait  s'ea  piéT»» 
toir  bto  perte  des  drdto  de  dtoyea,  ceaformémeat  b  l'art.  4  de  to  censtltaUoa. 
Cad  ee  qae  te  gs averamneat  lal-mtane  Toaa  atteste  deaa  see  metlta,  lorsqa'il  dit  : 

—  •  n  taltoitiaeeve  empleher  aae  l'edepUea  d'an  aoateaa  aom  ae  donnât  dee 
t  droite  btoaeblesie  par  ta  dmllitadeaToe  ceax  qai  joaiiialeat  de  celte  préroga- 
t  Uto.  • — J'd  brièremeat  Idtooanattie  l'analogte  qai  eiUte  eatia  to déaemiadtoa 
des  iadlTldas  et  l'oidre  sodd  ;  ie  eroto  avdr  demoatré  qae  si  to  géato  de  to  libsrié 
a  tait  dtoparsltre  toi  sigaes  da  légime  féodal,  U  bat  i^oater  b  ce  biealdt  cdai  d'd- 
fseer  les  taebes  de  to  licence.  —  «  Et  pabqae  notre  nom  ed  te  premtor  et  to 

•  denier  bien  qai  sdt  à  adre  dispedtloa ,  qae  qadqadds  il  détermine  les  indl- 
t  aattoaa  de  BOteeeafaane,  qae  lo^oarsIJBeassccapopeadant  notre  Ttedjasques 

•  aprèaaotreaM>rt  (»),  »  —  »  art  jaste  et  aécesisire  de  lai  doaaer  aae  saavegarde 
qal  to  prèeerTederaiaraalioBoadaiBéprb.-*LelribaBdBoaiacbaiiéi  defoae 
expriamr  aon  vma  poar  l^adoptioa  da  projet  de  toi. 

(1)  11-91  gem.  an  99  il  (i*'-10  avrO  1901).  —  Lot  ntettn  eni 
préaeng  et  ebABsemeate  de  aoms. 

Tit.  1.  —  0MprAieaif« 

Art.  i.  A  compter  de  U  pubUestioa  de  U  préwBte  loi ,  leg  boim  ea 
«gage  dtiii  les  difèreats  caleadrien ,  et  ceux  des  personnages  connu  • 
de  rhistoire  ancienne,  pourront  seuls  être  reçus,  eomme  prénoms ,  sur 
tes  registres  de  fêtât  civil  destinés  à  constater  la  naissance  des  enfante  ; 
et  il  est  interdit  au  officiers  pnblics  d'en  admettre  aucan  antre  daas 
lenrs  actes. 

9.  Tonte  personne  qni  porte  actuellement  comme  prénom ,  soit  W 
nom  d'une  fttmille  exiatanto ,  loit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  la  désignation  de  raitide  précèdent ,  pourra  en  de* 
mander  k  chnagemeat ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  ce  mémo 
articto. 

S.  Le  dtaagement  aura  Heu  après  un  jugement  du  tribunal  d'anon* 
dissement^  qui  prescrira  la  rectiûcalion  de  l'état  civil.  —  Ce  jugement 
sera  rendu ,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu ,  aa  simple  re- 
quête présentée  par  cebii  qui  demandera  le  cbangement,  s'il  est  majeur 
on  émancipé,  et  par  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur. 
Tit.  9.  —  Dêt  dkongeminU  de  noms. 

4.  Toate  persoaae  qui  aura  quelque  raison  de  changer  de  nom,  eo 
«dressera  la  demnnde  motitée  au  gouremement. 

a.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  preicrito  pour  les  ré- 
glemente d'administration  publique. 

a.  8'il  admet  la  demaade ,  H  autorisera  te  cbangement  de  nom ,  par 
•n  arrêté  rendu  dans  la  même  (orme ,  mais  qui  a'aura  son  exécution 
qtt'aprie  la  i^tolatton  d'aae  aaaêe  ,  à  compter  da  Jour  de  soa  iasertion 
aaBalteliBdeslete. 


(^  AnH  du  piiteBlBl  de Bfdagae»  90  sept.  teai. 
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rABCien  iattament  ou  des  n<Kiit  de  vnie  (Y.  M%  p.  7i  5)  ;  ce  d6- 
erety  doiil  la  sanction  était  d'une  sévérité  extrême,  mais  qul^  sui- 
vant Merlin  (Rép.,  vo  Nom,  p.  536),  était  motivé  sur  la  facilité 
avoe  laquelle  les  Juifs  connus  sous  la  dénomination  de  juifs  aU&- 
mands  changeaient  de  noms  pour  écliapper  à  la  fois  aux  charges 
publiques  et  à  l'accomplissement  des  obligations  privées,  portait 
que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  seraient  pasconformés  aux  formait- 
as  prescrites,  seraient  renvoyés  du  territoire  de  l'empire.  Un 
délai  de  trois  mois  leur  était  accordé  pour  adopter  un  nom  et  en 
faire  la  déclaration  devant  Tofflcier  de  Tétat  civil  de  la  eomaune 
où  Us  étaient  domiciliés.  —  Des  décrets  analogues,  mais  moins 
sévères,  tarent  également  rendus  les  18  août  1811  (i)  et  12 
Janv.  1813  (2),  relativement  aux  habitants  de  plusieurs  départe- 
ments réunis  à  l'empire,  et  notamment  de  la  HoUande. — Quant 
aux  communes  qui,  par  suite  du  décret  du  25  vend,  an  2  (V. 
y  Commune,  n« 86,  note  5),  avaient  changé  le  nom  qu'elles  por^ 
talent  avant  1795,  une  ordonnance  du  8  Juill.  1814  (eod.,no  137) 
a  décidé  qu'elles  reprendraient  leur  ancien  nom  et  leurs  armoi- 
ries.—Un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  du  25  juin  1 828  (3),  dispose 
que,  lorsque  les  formalités  prescrites  pour  les  changements  ou 
additions  de  nom  n'auront  pas  été  observées,  les  demandes  se- 
ront classées  sans  autre  suite,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'elles 
pourront  être  écartées,  au  moins  provisoirement,  par  le  secré- 
taire général  et  le  ministre,  disposition  qui  est  critiquée  par 
H.  Duvergier,  t.  28,  p.  181,  note  1,  mais  à  tort  suivant  nous, 
puisque  la  décision  n'a  qu'un  caractère  provisoire. 

Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  il  a  été  publié  l*  la 
loi  de  finances  du  20  Juin.  1837,  dont  l'art.  12  Indique  les  droits 
de  sceau  à  percevoir  en  cas  de  changement  ou  addition  de  nom, 
et  autorise  la  remise  de  ces  droits  en  tout  ou  en  partie,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1832  (V.  Enreg., 
A*  40);  —  2«  L'ord.  du  18  sept.  1839,  dont  l'art.  17  charge  le 

7.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  tonte  personne  y  ayant  droit  sera 
admise  à  présenter  requête  an  gouTemement  pour  obtenir  la  révocatioa 
de  rarrété  autorisant  le  changemeat  de  nom  ;  et  cette  rèvocatîen  sera 
prononcée  parle  gooTemeroent.  s'il  joge  l'opposition  fondée. 

8.  S'il  n'y  a  pae  eu  d'oppositions^  on  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont 
peint  été  admises ,  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom  aura  son 
plein  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année. 

0.  Il  n'est  rien  innové,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions  des  lois 
existantes  relatives  aux  questions  d'état  entraînant  changements  de  aonu, 
qui  eontinueront  à  se  pearsaivre  devant  les  tribunaux  dans  les  formes 
ordinaires. 

(i)  f  s  aoAl  ISH.  —  Béêrel  relalif  à  eenx  des  hAbltuiU  des  dépsrtemeoto  de  U 
BoUinde  qui,  Jvtqu'à  présent,  n'oDtpis  ea  de  noms  de  famille  et  de  prénooif  fltee. 
^rL  I.  Cmt  de  nos  sojeU  des  dèpertemenU  de  la  ef-deranl  Hollande,  des  Boa. 
chM-dn-Rhln,  des  Bonehes-de-l'Eseaiit  et  de  l'arroBdiiswMat  de  Bn^  qil  s«f 
qv'à  présent  n'ont  mi  eu  de  nom  de  (amiile  et  de  prêaosBi  fixes,  seront  tenu  d'en 
idopterdans  Tannée  de  la  pablication  de  notre  présent  décret,  et  d'en  faire  la  dé- 
dniatieB  fer-devant  l'oOeler  de  l'eut  cMI  de  la  commune  oii  Ils  sont  domiciliés. 
.1.  Les  nomt  de  Tille  ne  aérant  point  admis  eomme  nons  de  famille.  Poamml 
elre  pris  comme  prénoms  ceox  setorités  par  U  loi  4a  il  gem.  sa  il. 

S.  Us  maires,  en  faisant  le  relevé  des  habitanu  de  learsoenisranes,  seront  lenas 
de  vërifler  et  de  faire  connaître  à  l'anioritê  s'ils  ont  InditidaeUement  rempli  les  con* 
aMons  prescrites  par  les  articles  précédente,  —lis  seront  également  tenos  de  faire 
eonnaftre  à  rntorité  ceux  des  habltanU  de  leurs  communes  qui  aanient  changé  de 
iMin,MBs  s'Itve  conformés  anx  disposttlons  de  la  susdite  loi  du  ti  genn.  an  li. 

4.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent  décret  een  de  nos  sujets 
An  departementa  de  U  el-devant  Hollande,  des  Bonehes-dn-Rhin,  des  Boœhes-de- 
rEscaut  et  de  rarrondissement  de  Breda,  qui  aanmt  des  nonss  et  piénoms  eonnos. 
et  qu  Ks  ont  consUmment  portés,  encore  que  lesdiunoms  et  prénoms  soient  tirés  de 
ceox  dcis  filles. 

8.  Geei  de  nos  sejets  mentionnés  dans  TarUcle  précédent  qui  voudront  eonserrer 
Mns  MM  el  prénoms  seront  néanmoins  tenos  d*en  faire  la  déclaration,  saToir: 
osez  qiU  habitent  les  susdits  départements,  par-devant  U  mairie  de  U  commune  oh 
Ils  sent  donidUée,  et  les  eatres,  par-dennt  celle  eh  ib  sepropoaerant  deixer  leur 
domicile;  le  tont  dans  le  délai  porté  on  l'an,  i 

e.  Le  nom  de  fftmille  que  le  père,      "  ~   ' 
elaré  fonloir  prendre  ou  qui  loi  sera  w 

TonI  tenos  de  le  porter  et  de  le  prendre  sans  les  actes:à  cet  eobt,  le  pere,eo  ralSal 
a  dcrsot  du  père,  comprendra  les  enfanU  et  petits-enfinta  exIsUnU,  dans  sedéci»> 
ration,  et  le  lieu  de  leur  domicile;  et  ceux  de  nos  sojeU  qoi  aoront  leur  père,  oo, 
a  derant  de  leur  père,  leur  aTeul  encore  Tirant,  se  bomerontà  dècltrer  qu'ils  existeol 
et  le  Ijeo  de  leur  domicile. 

et 

gation 


[té  00  l'art,  i. 

-e,  ou  l'aïeul  pelenel  à  défaut  do  père»  aore  do- 
ra conservé,  sere  donné  h  toos  les  enfants,  qui  se- 
Ddre  dans  les  actes:h  cet  edbt,  le  père, où  l'aidai 


IV  iioit  uo  lear  aomiciie. 

J.  Ceox  qui  n'aonient  pMrempH  les  formalités  prescrites  por  le  présent  décret, 
dans  Iti  délais  y  portés,  eteeox  qui,  dans  quelque  acte  pabllc  ou  qnelqie  obll- 
^ation  privée,  aareient  cheogé  de  nom  arbitralroBcnt  el  sans  s'être  eenformésaox 
dlspositfous  de  la  loi  du  1 1  germs  sa  il,  seront  punis  confomMMOt  eoxlois. 

«.(S  **  ^'^^' }  ^t3.-.Decrat  qoi  applique  les  disposiUoos  des  déereto  des  10  JoRI. 
ISOS  et  is  aoat  iSit  aux  habttauU  des  dèjMrteBeaU  des  Boaches-de-i'£lhe,  des 


comité  de  législation  de  préparer  des  projets  d'ordonnance  sar 
les  changements  do  nom.  —V.  Conseil  d'Etat,  p.  191.— Enfin, 
à  l'égard  des  qualifications  nobUiaires,y.  Noblesse. 

%  2.'^  De  la  propriété  et  possession  des  noms^dumoie    . 
d'aequisition  et  de  la  preuve. 

tO.  On  tient,  en  général,  que  le  nom  patronymiqM,  ov  da 

père,  est  la  propriété  de  la  famille  qai  le  porte.  —  Hais  oe  prin- 
cipe ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  trop  absolu,  et  une  foola 
de  circonstances  peuvent  y  introduire  des  modifleatlons.— Àiaii, 
!•  la  possession  d'un  nom  par  un  individu  et  la  notoriété  qui  la 
lui  attribue;  2«  Tlntérét  qu'il  peut  avoir  de  le  porter,  soit  parce 
que  sa  fortune  on  celle  de  ses  enCants  ai  dépendent,  lorsque, 
par  exemple,  c'est  la  condition  dtm  legs  ou  d'une  institution  hé- 
réditaire, soit  parce  que  le  nom  que  son  acte  de  naissance  lui 
attribue  est  tombé  dans  le  ridicule  ou  dans  le  mépris  publie; 
3»  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  de  ne  point  laisser  périr  le  nom 
qu'un  citoyen  a  illustré,  etc.,  etc.  :ces  raisons  diverses,  en  un 
mot,  dont  les  juges,  en  cas  de  controverse,  et  le  gouvememenl, 
quand  on  s'adresse  àlui,sontlesappréclatean,  peovenlempéeher 
que  cette  propriété  ne  soit  admise  avec  une  rigidité  trop  absotae. 
fi.  De  là  on  a  dû  tirer  cette  conséquence,  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'un  citoyen  soit  en  possession  d'un  nom  pour  qu'il  ait  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  f  ajoute  ou  le  substitue  an  sien; 
11  faut  en  outre  qu'il  ait  intérêt  k  élever  une  telle  prétention.  Or, 
quel  intérêt  celui  qui  a  un  nom  porté  par  une  foule  d'iodividus, 
comme  le  sont  les  noms  David,  Boulanger,  Leièvre,  Roai,  Be- 
noit, etc.,  peut-Il  avoir  à  combattre  la  demande  d'un  antre  d- 
toyen  tendante  à  être  autorisé  à  le  porter?  Quel  préjudice  un 
bomme  qui  aura  acquis  de  la  distinction  sous  un  nom  et  qui  l'anra 
bonoré,  fera-t-il  au  berger  du  Jura  ondes  Pyrénées,  au  décrotteur 
de  la  capitale  ou  de  toute  autre  ville,  qui  en  seralnvesU?  Ancoi, 


■*eBi 


èhange- 


Boocbes-do-Teser,  de  I*Xms-Sopérieor  et  de  le  Lippe  qol,  |iSfo^  | 
pas  eo  de  noms  et  de  prénoms  fixes. 

(8)  ts  jnin  isas.  —Arrêté  da  garde  des  leeen  tar  ke 

roents  de  noms. 

Nous,  pair  de  France,  ^rde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
ao  département  de  la  justice;  —  Vo,  t«  la  loi  du  1*'  avril  1805  (11 
germ.  de  l'an  11)  ;  —  a«  Les  décisions  rendues  par  nos  prédécessows, 
publiées  ea  forme  d'avis  officiel  ao  Mon.  des  88  oet  1818  al  18  avnl 
1818  ;  -- Gensidéraat  que  lee  deaiaades  em  «haageaMBl,  tubetitaliaa 
ou  addition  de  nom  sont  extrêmemeat  moHipliéee;  que  la  8hipait  ne 
sont  appuyées  d'autre  motif  oue  le  vmu  exprimé  par  le  rédamant,  et 
n'ont  pas  été  d'ailleurs  précéoées  de  l'accomplissement  des  fonnalilés 
prescrites  pour  qu'elles  reçoivent  la  publicité  désirable;  que  les  motifs 
allégués  à  l'appui  d'autres  demandes  n'ont  aocoae  gravité,  et  dès  len 
ne  sont  pu  de  nature  à  provoquer  rexercieo  de  la  préngatha  rayab 
en  cette  nutière  ;  «  Voulant  pourvoir  légalement  à  la  prompte  «qpèdi- 
tion  des  demandes  de  ce  genre  qoi  paraîtraient  devoir  être  aeeaeiBîes| 
—  Nous  avons  arrêté  et  iirrêtons  : 

Art.  1.  Les  demandes  à  fias  de  cbangement,  substitotion  ou  additiM 
de  nom  seront,  après  examen,  sur  la  proposition  du  directeur  des  af- 
faires civiles,  et  de  l'avis  du  secrétaire  ^nèral  de  notre  départemaal, 
classées  sans  autre  suite ,  f  si  elles  n'ont  pas  été  piécêdéee  dee  pubit» 
cations  requises;  8*  si  ellee  a'éaoaoeat  aac»  motif  grave  et  légHûme; 
5*  ou  enfin  si  elles  ne  sont  point  aeeompagnées  des  pièces  néeessaires 
pour  justifier  l'intérêt  du  reclamant,  et  if  en  sera  donné  puramaat  et 
simplement  avis  aux  parties. 

8.  Celles  de  ces  demandes  qui  aoront  été  précédées  des  poblieatîeas 
prescrites,  qui  seront  accompagnées  dee  pièces  nécessaires  eiqui  èaeft- 
ceront  des  motifs  graves,  plausibles  et  de  nature  à  être  pvîs  ea  niMi 
dêration,  nous  seront  présentées  par  le  directeur  des  aftdies  efvitoa,  avoc 
un  rapport  &  l'appui,  accompagné  de  l'avis  du  secrétaire  général  ;  ettns 
seront  par  nous  renvoyées,  avec  les  pièces  jointes,  &  l'examen  du  cea- 
seil  d'Etat^  comité  du  contentieux,  section  réunies,  pour  avoir  ami  avis. 

8.  L*avis  du  conseil  d'État  nous  sera  présenté,  et  U  sesa  pi 
projet  d'ordennaaee  tendant  à  pnqieier  ao  roi,  saivaat  I 
d'aecoeillir  ou  de  rejeter  la  demande. 

i.  n  sera  donné  avis  aux  réclamants  des  oppositions  qoi  eemto^  t  par- 
venues dans  les  bureaux  de  notre  département  à  leurs  demandée,  dmaC 
les  trois  mois  postérieurs  à  la  publication  qu'ils  en  auront  faîte  par  la 
voie  des  journaux;  dans  cet  état  de  cboses,  il  sera  sunis  à  teate  î»« 
struction  et  à  toute  décision  jusqu'à  ce  ^  lee  parties  iatèrnelsesa 
aeieal  ealenéaee  peur  faire  cesser  l'oppoeitton^  euqa^ilail  Héalalaè  wm 
cette  oppoeitioa  ea  jostice  réglée,  le  toot  eaae  préjudice  du  dresi  d'appa» 
sition  réservé  par  l'art,  e»  delà  loi  du  l«aviil  1808(11  gémi» a»  881- 
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bien  évidemment;  et  c'est  aveo  raison  (ja'U  aétéJngôqQernsur- 
l^atfon  de  nom  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts^  à 
inolns  qa'll  n'en  soit  résalténn  préjudice  pour  celui  dont  le  nom 
a  été  usurpé  (Nîmes,  15  déo.  1810,  aff.  CapdeYme,V.  n»46-2»). 
—V.  aussi  n»  91. 

f  t.  Mais  cet  Intérêt,  dèè  qu'il  eœisiêf  justifie  Topposltlon  à 
œ  ilii'an  nom  ne  soit  pris  ni  comme  nom,  ni  même  comme  pré-^ 
nom:,  par  eeiol  à  qui  n  n'appartient  pas,  poiii-vu,  bien  entendu, 
^il  ne  se  soit  pas  écoulé  une  année  depuis  la  publication  du 
Moniteur  contenant  le  décret  d'autoiisation.  —  V.  n«  15. 

tS.  La  famille,  dans  Tordre  social,  n'étant  légalement  con- 
stituée que  par  l'institution  du  mariage,  le  nom  de  famille  est 
lue  propriété  dont,  en  générali  on  ne  peut  jouir  qu'on  vertu  de 
M  flUatioD  (Douai,  26  dée.  1835,  «ff.  Leleux,  V.  n«  15).  De  là 
•nssl  cette  coneéquenoe,  qu'on  përe  ne  peut  régulièrement  faire 
Inscrire  ses  enftmts  dans  leur  acte  de  naissance  sous  un  nom  pa- 
tronymique qui  ne  lui  appartient  pas  (ReJ.  16  mars  I84i,  aff. 
Constant,  V.nM  9). 

f  A.  Un  enfant  naturel  a-t-il  le  droit  de  porter  le  nom  de  son 
père?  Sous  l'ancienne  jurlspmdence,  les  bâtards  pouvaient  por- 
ter le  nom  de  leur  père,  et  un  arrêt  do  parlement  de  Paris,  du 
i6  Juin  1707,  appliqua  même  ce  principe  à  un  bâtard  adultérin. 
•—  Toutefois  on  joge:  l«  qo'un  enfant  naturel  ne  peut  porter 
les  BOB»  de  son  père,  antres  que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  dans 
80B  acte  de  naissance  (Req.  22  Juin  1819,  aff.  Ruffi,  v»  Mariage, 
fi*  42l)j— 2«Mals  qu'on  ne  pourrait  empêcher  l'enfant  naturel  de 
prendre  le  nom  de  son  père,  s'il  y  avait  été  autorisé  par  jugo- 
ment  et  par  une  transaction  passée  avec  lui  avant  la  loi  du  12 
brom.  an  3  (Amiens,  il  flor.  an  12,  aff.  Fremont  C.  Calais);  — - 
s*  Qoo  eeioi  qol  te  prétend  flls  natorel  d'un  individu,  ne  peut 
poiler  to  Bom  de  son  prétendu  père,  sfl  ne  Justiae  ni  de  titre 
Bl  de  possession  (Paris,  7  germinal  an  12,  aff.  Leblanc,  Y. 
#  46«l»),  ^  La  fixêesHon  seule,  on  le  comprend  bien,  ne  se- 
rait pas  suffisante  poor  autoriser  Tenfant  naturel  à  porter  le 
nom  de  son  père  :  Il  faut  on  acte  contenant  la  déclaraUmi  du 
père  qu'il  se  reconnaît  le  père  de  l'enfant.  ^  Ce  n'est  qu'à 
l'égard  do  1»  mère  que  la  posseselon  pourrait  être  sufflsaBte, 
parce  que  la  maternité  peut,  eoBmie  on  le  sait,  être  prouvée  (V, 
Pitomlté).  —  MéanmolBs  l'enfiukt  naturel  peut-il,  d'une  manière 

(1)  Btphês  —(Leleux  C.  Jean-Louis. )-*Un  enlaiit  ayait  été  inscrit 
3ar  tes  registres  de  l'état  civil,  tous  les  prénoms  de  Jean-Loais,  comme 
Ils  de  la  demoiséUe  Teneuil  et  de  J»-B.  Leleux,  alors  marié.  U  ae  maria 
sous  le  Dom  de  Leleux,  aTec  l'asûstaoce  de  plusieurs  membres  de  sa 
famille,  et  notamment  de  François  Leleox,  frère  de  J.-B.  Leleux,  père 
désigne.  —  Enfin ,  ce  dernier  a  institué  Jean-Louis  pour  son  léguaire 
uniTerseL — ^Le  testament,  attaqué  par  Francis  Leleux  pour  aduHérinité 
résultant  de  l'acte  de  l'état  ciTil,  a  été  maintenu  par  ingement,  sur  le 
motif  qne  la  reconnaissance  était  nulle  conae  contraire  à  Tari.  555 
S.  ciT.— Alors,  François  Leleux  a  intenté  contre  Jean-Leuis  une  action 
en  rectification  de  son  acte  de  naissance  et  des  antres  actes  de  l'état  civil 
ob  il  avait  pris  le  nom  de  Leleux,  fils  de  J.-B.  Leleux,  et  a  conclu  4  ce 
qu'il  lui  fût  fait  défense  de  porter  ce  nom  à  l'avenir.  U  se  fondait  sur 
ce  ^'un  nom  de  famille  est  une  propriété  à  laquelle  nui  ne  peut  avoir 
droit  qu'à  l'aide  de  sa  filiation; — Que.  dans  l'espèce, ce  nom  se  ratta- 
chait &  une  filiation  adultérine  que  la  loi  ne  reconnaissait  pas,  et  que, 
d'ailleurs,  Jean-Louis  avait  lui-même  renié  J.-B.  Leleux  pour  son  père, 
lorsqu'il  s'était  agi  de  l'exécution  du  testament  tait  en  sa  faveur  :— Qui! 
ne  nouvait  donc  maintenant  continuer  à  porter  le  nom  d'une  famille  qu'il 
avut  répudiée.  —  Le  défendeur  opposait  plusieurs  fins  de  non-recevoir; 
n  disait  que  J.-B.  Leleox  seul  aurait  pu  agir  pour  demander  la  nctiA- 
cation  d'un  acte  de  l'état  civil  dans  lequel  il  avait  été  indiqué  comme 
son  père;— Que  toute  action  à  cet  égard  était  interdite  aux  ciUatémux, 
lorsque  le  père  était  mort  sans  l'avoir  intentée;— Que,  d'ailleurs,  le  nom 
de  Leleux  lui  avait  été  reconnu  par  le  demandeur  luinnême,  notamment 
dans  un  acte  de  mariage,  auquel  il  avait  assisté;  il  ajoutait  qu'étant  de- 
puis plus  de  trente  ans  en  possession  de  porter  le  nom  qu^on  voulait  lui 
lavir,  il  avait  acquis  par  la  prescription  le  droit  de  le  conserver.— Jugo- 
ment  du  tribunal  de  Lille  qui  accueille  cesjstéme.— Appel.— Arrêt» 

La  OOCB  ;  —En  ce  qui  concerne  la  demande  en  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  et  les  fins  de  nou-recevoir  proposées:  —  Considérant  que 
cette  demande  n'est  ou'une  conséquence  de  celle  en  suppression  de  nom, 
et  qu'elle  a  été  d'ailleurs  implicitement  comprise  dans  les  teimes  de 
l'exploit  introdnctif  d'instance  ;— Considérant  que  le  défaut  de  qualité  et 
d'bktérêt  que  l'on  oppose  k  l'appelant  est  évidemment  repoussé,  tant  par 
son  titre  ae  memore  oe  la  famille  que  par  cet  intérêt  d'allDction  et  d'bon- 
Bsor  que  porte  oa  proche  parent,  «a  litee  suiteut,a  écarter  toute  sooii- 


absolue,  porter  le  nom  de  la  personne  déelgnéo  comme  sa  mère 
dans  son  acte  de  naissance?  —  Il  a  été  décidé  qo'un  enfant  n^ 
turel  promu  à  la  charge  de  notaire  ne  peut  être  admis  à  exercer 
cette  fonction,  sous  le  nom  de  la  personne  qui  a  été  désignée  dans 
son  acte  de  naissance  comme  étant  sa  mère,  alors  que  cet  acte 
constate  que  cette  désignation  a  eu  lieu  sur  la  déclaration  d'une 
sage-femme  et  sans  la  participation  de  la  personne  indiquée,  et 
qu'il  ne  produit  d'ailleurs  aucun  acte  ultérieur  de  reconnaissanœ 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  35;  min.  just.  lljuill.1835).— On  tient, 
au  reste,  que  si  la  désignation  de  la  mère  a  été  mise  dans  l'acte  de 
naissance  sans  son  consentement,  elle  peut  être  repoossée  par  un 
simple  désaveu.  —V.  vo  Acte  de  l'état  civ.,  n*  406;  Paternité. 

16.  A  l'égard  de  l'enfant  adultérin  ou  incestoeox,  on  sait  que 
le  code  ne  permet  pas  qu'il  soit  reconnu  (c.  nap.,  art.  355).  — 
D'ob  11  a  été  condo  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  le  nom  de 
celui  à  qui  II  doit  le  Jour  (Paris,  22  mars  1828,  alT.  Adèle, 
V.  Paternité);  ...et  cela  alors  même  que  son  acte  de  naissance 
porterait  le  nom  de  son  père  qui  l'aurait  reconnu,  et  qu'il 
pourrait  même  invoquen'aveu  tacite  de  la  famille  et  une  pusses^ 
sion  trentenaire;  par  suite,  le  frère  de  l'aoteur  d'une  telle  re- 
connaissance est  fondé  à  e'opposer  à  oe  qoe  le  nom  de  la  famille 
soit  porté  par  on  tel  enfant  (Dooal,  26  dée.  1855)  (i).— Qoe  dé- 
cider si  la  filiation  adultérine  ou  Incestoeose  résolte  do  rapt?-;^ 
V.  Paternité  et  filiation. 

16.  Contester  à  des  enfants,  sans  attaquer  leor  légitimité,  lo 
droit  de  porter  le  nom  patronymique  qui  leur  a  étéindûment  at* 
tribué  dans  leor  acte  de  naissance,  oe  n'est  pas  soolevor  ona 
question  d'état  régie  par  les  art.  321  et  322  o.  nap.,  dont  le 
dernier  dispose  qoe  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a 
one  possession  conforme  à  son  aote  de  naissance  (ReJ.  16  mars 
1841,  air.  Constant,  V.  n*  19). 

1 V.  Au  surpins,  et  suivant  une  décision  fort  exacte,  il  n'y  a 
pas  d'identité  de  cause  ni  de  qualité  entre  la  demande  tendant  à 
se  faire  reconnaître  le  droit  de  porter  un  nom  de  famille  oomms 
descendant  des  mêmes  aleox  qœ  ceox  qol  portent  déjà  ce  nom, 
et  la  demande  tendant  à  être  reoonno  en  droit  de  porter  le  même 
nom  comme  descendant  d'âne  flunllle  différente  qui  était  en  pos- 
session de  ce  même  nom  ^teq.  8  mars  1841  (2).  —  Y.  Cbose  Jo- 
gée,  n»  208-2»). 


lure  de  la  mémolie  de  son  frère  et  du  nom  quil  possède  avec  hrf;  — 
Qu'ainsi,  et  seos  ees  divers  aspects,  l'action  et  l'appel  de  François  Le- 
leux ont  été  utilement  formés;  —  Considérant,  en  outre ,  et  sur  le  bien 
fondé  de  U  demande  en  rectification ,  qne  le  nom  de  Leleux  n'est  point 
inscrit  isolémant  dans  les  actes  de  l'état  civil,  mais  à  la  suite  ou  comme 
conséquence  de  sa  filiation  avec  J.-B.  Leleux;— Que  cette  filiation  est 
tout  adultérine,  et  qu'il  échet  dès  lors  d'ordonner  que  la  reetiflcation 
soit  faits,  conformément  à  la  loi,  des  actes  dont  il  s'agit;  «—  En  ce  qui 
concerne  le  nom  do  Leleox  en  lui-mémo,  et  la  suppression  qui  en  a  été 
demandée  : — ^Vu  les  lois  des  S  fruct.  an  2  et  11  germ.  an  11  ;— Consi- 
dérant qu'un  nom  do  famille  est  une  propriété  dont  nul  ne  peut  jouir 
qu'en  vertu  de  sa  filiation ,  et  auquel  même  l'État  ne  pourrait  porter 
atteinte,  sans  l'aveu  de  la  famille  ;-*Con8idérant  qne  l'intimé  n'a  aucune 
filiatien  qui  loi  donne  droit  au  nom  de  Leleux  ;-^^ue  l'aveu  tacite  delà 
famille  et  lapossessioo  trentenaire  qu'il  invoque  pour  le  conserver  sont 
inopérants  en  droit,  puisque  ce  nom  n'a  jamais  été  par  lui  possédé  qu'eu 
vertu  de  son  acte  de  naissance  et  comme  conséquence  d'une  filiation  vh 
cieuse,  qu'on  ne  pouvait  légalement  reconnaître;— Qne  cette  indivisiU* 
lité  de  position  écarte  à  la  fois  les  exceptions  d'acquiescement  et  de 
prescription  sur  lesquelles  il  s'appuie;  —  D'où  il  suitqu'il  ne  peut,  non 
plus  qiis  ses  eufanto,  continuer  à  prendre  le  nom  de  Leleux,  et  doit  se 
restreindre  désormais  à  celui  de  sa  mère; — Par  ces  motifs,  dit  que  les 
noms  et  qualités  de  Leleux,  fils  de  J.-B.  Leleux  de  Deulmont  ne  peuvent 
appartenir  à  l'intimé  non  plus  qu'à  ses  enfants  ;  ~  Rectifie  en  consé- 
quesce  leun  actes  civils;— •Ordonne  que  transcription  et  mention  do 
présent  arrêt  seront  faites  sur  les  registres  publics,  et  en  marge  des 
actes  de  l'état  civil  qui  les  concernent,  etc. 

Du  se  déo.  1S55.*<L  de  Donai.-M.  Farei,  pr. 

(i)  Bêpim:  —  (D'Adbémar  de  Untaanac  C.  d'Azémar  mi  d^Adbé* 
mar.)— Es  1S17,  le  sieur  d'Aiémar,  vicomte  d'Héran,  obtint  une  or- 
donnance lovale  qui  l'autorisait  à  reprendre  le  nom  d'Adhémar  comme 
descendant  de  l'ancienne  famille  de  ce  nom.  Mais,  sur  le  pourvoi  devant 
le  conseil d*État  des  comtes  d'Adhémar,  cette  ordonnance  fut  révoquée, 
sauf  aux  parties  à  fairevaloir  leurs  prétentions  respectives  devant  les  tribu*, 
naux  »fin  ISSO, le  sieur  d'Asémsr  se  pourvut  devant  le  tribunal  d'Alais,' 
lieu  do  son  domicile,  ;.^fis  qu'il  lui  fût  permis  de  rectifier  ses  actes  de 
naissance  et  de  mariage  et  ceux  de  ses  enfasts,  et  de  reprendre  le  son 
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i  s.  Longue  les  tribunaux  «ont  appelés  à  prononcer  enr  la 
cenleetation  entre  deux  Individus  qui  se  disputent  la  même  des- 
cendance on  les  mêmes  armes,  ils  doivent  se  conformer  aux 
règles  ordinaires  snr  les  preuves  relatives  aux  contestations 
d*état.  Le  droit  de  porter  tel  nom  ou  telles  armes  se  constate 
par  titres  anthentiques^oupar  une  possession  constante.— Ainsi, 
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(l'Adhémar.—  Appelé  en  cause  poor  débattre  ses  droits,  d'Adhémar  de 
I  antagnac  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
lieu  de  son  domicile. — Par  jugement  du  8  juin  18S0.  le  tribunal  d'Alais 
renvoya  devant  le  tribunal  de  la  Seine  la  question  oe  savoir  si  le  sieur 
d'Azémar  avait  le  droit  de  reprendre  le  nom  d'Adbémar  eommo  descen- 
dant de  rancienne  famiUe  de  ce  nom ,  pour  être  ensoite  statué  sur  la 
demande  en  rectilkation  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

se  juiU.  iSae,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  confirmé  sur  appel, 
qui  déclare  que,  si  le  sieur  d'Azémar  prouve  quil  descend  d'Anglèe 
d'Adhémar,  mari  disabelle  de  Roca,  frère  d'Arnaud  et  fils  de  Pierre,  il 
n'établit  pas  ridenlité  de  ce  Pierre,  père  d'Angles  et  d'Arnaud ,  avec 
Pierre  l'atné  ou  le  vieux,  second  fils  de  Rigal  d'Adbémar  et  de  Gibélie 
de  la  Barrière,  tige  du  comte  d'Adbémar  de  Lantagnac.  En  conséquence 
ce  jugement  considérant,  en  outre,  que  les  armoiries  ne  sont  pas  lom- 
Uables,  rejette  la  demande  du  sieur  d'Asémar. 

Malgré  ce  rejet,  la  famille  d'Atémar  continuait  k  se  donner  le  nom 
d'Adbémar  dans  les  actes  de  la  vie  privée  et  publique.  —  Par  exploit 
des  3  ete  aoùl  1855,  Maurice  d'Adbémar  de  Lantagnac,  invoquant  l'au- 
torilé  de  la  cbose  jugée ,  a  assigné  cette  famille  pour  s'entendre  faire 
défenfe  de  prendre  à  l'avenir  les  noms,  signatures  et  armoiries  de  U 
famille  d'Aduémar  et  voir  autoriser  le  requérant  à  faire  faire  mention 
des  décisions  ci-dessus  en  marge  des  minutes  et  expéditions  de  tous  actes 
contenant  l'usurpatioa  du  uom  d'Adbémar,  etc. 

96  juin.  1856,  jugement  du  tribunal  d'Alais  qui  repousea  f exception 
de  chose  jugée ,  en  considérant  que.  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
sieur  d'Adbémar  prétendait  descendre  de  Rigal  d'Adbémar,  tige  du  de- 
mandeur, tandis  qu'aujourd'hui  il  soutient  qu'il  a  droit  de  porter  le  nom 
d'Adbémar  comme  descendant  d'aYeux  étrangers  à  la  famille  Rigal  :  d'oè 
il  suit  qu'il  n'y  a  pas  identité  de  cause,  de  demande  et  de  qualité.— Au 
fond,  le  tribunal  reconnaît  que  des  actes  et  documents  produits,  il  ré- 
sulte, ainsi  que  l'ont  déclaré  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  cour  de  Paris, 
que  la  famiUe  d'Axémar  compte  parmi  ses  aYeux  un  Angles  d'Adbémar, 
mari  d'IsabeUe  de  Roca ,  frère  d'Arnaud  et  fils  do  Pierre  d'Adbémar; 
qu'elle  justifie  que  ce  nom  a  été  autrefois  celui  de  ses  ancêtres  ;  que  lé 
nom  d'Azémar  n'est  antre  cbose  que  le  nom  primitif  modifié  dans  l'i- 
diome languedocien  par  la  transformation  do  dk  en  s ,  transformation 
dont  beaucoup  d'autres  mots  offrent  des  exemples,  selon  le  témoignage 
de  plusieurs  lexieograpbes;— Qu'un  nom  do  familte  est  imprescriptible, 
tt  que,  si  l'on  peut  le  reprendre  après  l'avoir  abandonné ,  à  plus  forte 
mison  on  peut  lui  restituer  son  ancienno  orthographe  et  sa  véritable 
prononciation,  lonqu'il  a  été  simplement  modifié  dans  la  langue  pariée 
et  écrite; —  Que ,  quant  aux  armes  de  la  famille  du  comte  d'Adbémar 
de  Lantagnac,  les  défendeurs  n'ont  jamais  manifesté  l'intention  de  les 
fMudre.  —  Par  suite ,  le  comte  d'Adhémnr  est  débouté  de  sa  demande. 

Appel.—  6  juin  1850,  arrêt  oonfirmatif  do  la  cour  royale  de  Nlmeo, 
qui  adopte  les  motifs  des  premiori  juges  auxquels  il  ajoute  les  suivants  : 
Au  fond  :  —  «  Considérant  que  le  nom  d'Asémar,  longtemps  porté  par 
les  intimés  ou  leurs  auteurs,  n'est  autre  que  celui  d'Adbémar,  altéré 
dans  son  orthographe  et  dans  sa  prononciation  par  l'idiome  languedocien; 
qu'il  est  en  effet  prouvé  par  plusieufs  titres  authentiques,  et  notamment 
par  deux  contiato  do  mariage  do  1477  et  15S0,  que  les  auteurs  des 
ibiimés  ont  porté  le  nom  d'Adhémar;  que  cette  vérité  a  été  reconnue 

Sar  le  tribunal  de  la  Seine  qui,  tout  en  décidant  qu'ils  ne  justifiaient  pu 
e  l^ur  commune  origine  avec  le  comte  Maurice  d'Adhémar  de  Lanta- 
nnac.  a  néanmoins  déclaré  qu'ils  descendaient  en  ligne  droite  d'Angles 
d'Adhémar,  fils  de  Pierre  d'Adhémar;  qu'on  ne  peut  conserver  des  doutes 
sur  ridendité  des  noms  d'Adhémar  et  d  Azémar,  en  présence  de  tous  les 
actes,  lettres  et  documents  versés  au  procès,  où  l'on  voit  que  dans  les 
tempe  anciens^  et  même  à  des  époques  assez  rapprochées,  tous  les  Adbé» 
nar  ont  pris  indifféremment  ce  nom  ou  celui  d'Azémar;  —  Considérant 
qu'on  ne  saurdii  contester  aux  intimés  le  droit  de  porter  le  nom  de  leurs 
aïeux  en  lui  rendant  sa  véritable  orthographe  et  sa  véritable  prononcia- 
tion; qu'en  cela  ils  ne  font  que  ce  qui  a  été  fait  avant  eux  et  sans  au- 
tres formalités  de  la  part  des  appeUnts  et  des  intervenants  ;  •-  Que  les 
lois  qui  défendent  les  changements  de  noms  ou  qui  prescrivent  les  for- 
malités k  remplir  pour  arriver  à  ces  changements  sont  inapplicables  k 
la  cause,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  pour  les  intimés  de  substituer  ou  d'a- 
jouter on  nom  à  un  autre ,  mais  de  conserver  dans  toute  sa  pureté  le 
nom  de  la  famîUe...  » 

Pourvoi  de  Maurice  d'Adhémar.— 1«  YioUtioa  de  l'art.  1551  c.  civ., 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  fi«  Excès  de  pouvoir  et  violation  de 
la  loi  du  6  fruct.  an  S,  qui  ne  permet  à  qui  que  ce  soit  de  porter  d'au- 
l.^es  noms  que  ceux  énoncés  dans  son  acte  de  naissanee;  de  In  loi  du 
}1  gorm.  an  11,  qui  attribue  nu  roi  en  conseil  d'Étal  le  droit  exclusif 


Jugé  que  nd  ne  penl  porter  tel  ou  tet  nom  de  famille,  s'A 
ne  produit  des  originaux  ou  des  expéditions  de  titres  authenti- 
ques à  l'appui  de  sa  prétention,  ou  bien  si,  à  défaut  de  titres,  û  n% 
en  sa  faveur,  une  possession  d'état  incontestable;  que  de  simples 
copies  de  titres  ne  sont  pas  sniBsantes  (Req.  25  fév.  1825)  (i). 
!•.  Les  actes  de  l'étal  dvU  ne  font  fol  que  des  fiiUquise 

d'autoriser  les  changooMnls  de  uems;  de  l'art.  M  c.  dv.  el  des  uL 
855  et  856  c  pr.,  qui  règlent  In  forme  spéciale  dans  laquelle  on  deil 
se  pourvoir  en  rectification  des  actes  de  rétat  civU  ;  de  l'arL  171  c 
pr.,  aux  tonnes  duquel  les  défendeurs  éventuels  ne  pouvaient  obtenir 
cette  rectification  qu'en  faisant  vider  llnstance  par  eux  introduile  dans 
ce  but  en  IStO  ;—  Enfin  violation  des  principes  en  matière  de  pteuve 
littérale,  en  eo  que  l'arrftt  attaqué  s'est  fondé  sur  un  contrat  de  mariage 
de  1477  dont  U  n'était  produit  qu'une  copie  certifiée  pur  deux  noiaiies 
royaux,  mais  tirée  d'un  prétendu  original  sans  siguaturo  et  sans  sceau 
qui  se  trouvait  dans  le  kvro  coté  des  neiss  d'un  andeu  «elaîro  décédé. 
—  Arrêt. 

La  Goim  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  la  cbsoe 
jugée  :  —  Attendu  que,  pour  qu'A  y  ait  chose  ]u^.  il  faut,  aux  termes 
de  l'art.  1551  c.  dv.,  que  In  ohose  demandée  seît  la  même,  que  la  de* 
mande  soit  fondée  sur  la  aiéme  cause,  qu'eue  suit  fermée  entre  les  mémos 
parties  et  fermée  par  ettes  et  cent»  eUes  on  hi  aiéme  qualité;  —  At- 
tendu que,  devant  la  cour  royale  de  Paris ,  il  s'agissait  de  savoir  si  les 
défendeurs  éventueb  en  cassation  descendaient  de  Rigal  d'Adhémar,  tigi 
des  demandeurs,  par  conséquent  s'il  y  avait  pannté  entre  les  uns  et  be 
autres,  et  par  suite  de  cette  parenté,  identité  de  nom  ;  tandis  que.  de* 
vaut  la  cour  ropde  de  Mimes,  il  s'agissait  de  savoir  si  les  mêmes  dêfen- 
deun  éventuels  avaient  droit  au  nom  d'Adhémar  non  plus  comme  des- 
cendants de  Rigal.  mais  comme  issus  de  IHerro d'Adhémar,  d'une  famifle 
différente  de  celle' de  Rignl  ;  d'oh  il  suit  que.  sll  y  avait  identilé  rebli- 
vomenl  au  nom  que  prétendaient  ces  défsndeun,  cependnnt  ils  le  de- 
mandaient à  un  titre  et  en  une  qualilé  dillénnte  de  ceux  qui  cfaioMtélè 
mis  en  avant  par  eux  devant  la  cour  royale  de  Paris  f  que  n'y  nyaul  de 
leur  part  ni  même  cause  de  demande,  ni  mémo  qualité,  il  a'y  a  eu  ni 
pu  y  avoir  violation  de  l'art.  1551  c«  dv.;  —  Sur  le  deuxième  aaeyen 
pris  de  ce  que  la  demande  portait  sur  une  roctificalion  des  actes  de  l'é- 
tat civil  ou  sur  un  changement  de  nom,  et  mfen  suivant  une  mnrehe 
différente  de  colle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  6  friict  an  %  la  loi  du 
11  gorm.  an  il,  rart.  88  c  civ.,  les  art.  171,  855,  856  c.  pr.  dv., 
ose  lois  ont  été  violées  et  il  a  été  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Al* 
tendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  ni  d'un  changement  de  ■•■,  ni 
d'une  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  mais  de  savoir  si  les  défen- 
deurs éventuds  prouvant  que  les  deux  premières  générations  de  leur  fa- 
mille avaieat  porté  le  nom  d'Adhémar,  pouvaient  être  autorisés  eux- 
mêmes  k  le  prendre  aujourdliui  comme  étant  leur  propriété;  que,  par 
renséquent ,  les  lois  susdites  étaient  inapplicables,  et  que,  d'un  antre 
cOlé,  il  n'y  a  pas  eu  excès  de  pouvoir^  puisque  la  cour  royale  de  Nîmes 
n'a  fait  qu'interpréter  les  actes  qui  lut  étaient  soumis  et  appliquer  ko 
prindpes  généreux  do  droit;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  coninl 
de  mariage  de  1477  prodoit  devant  la  cour  de  cassation  a  dA  être  con- 
sidéré par  la  cour  de  Nîmes  comme  un  acte  authentique  ;— Attendu  qas 
cet  acte  est  revêtu  des  formalités  auxquelles  étaient  assujettis ,  d'après 
la  législation  en  vigueur  k  cette  époque,  Im  actes  conservés  par  les  no- 
Inires  dans  leure  registres  ;  —  Rejette. 

Du  8  mare  1841. -C.  G.,ch.req.-BfM.Zangiacomi.pr.-De  Gavial,  rap. 

(1)  Kipéc* .*  —  (De  Chanel  C.  de  Grey.)  —La  chambre  des  comptes 
de  Grenoble,  par  un  premier  arrêt  du  fi6  mare  1790,  rendu  coutradio- 
tdrement  avec  le  procureur  géoéni  établi  près  de  cette  chambre,  avait 
jugé  suffisamment  prouvée  la  descendance  du  comte  de  Chanel,  eu  ligne 
directe,  de  la  maison  royale  de  Hongrie.  Un  second  arrêt  du  It  juin  sui- 
vant avait  ordonné  l'enregistrement  d'autres  titres  poor  justifier  de  plus 
ea  plus  cette  demande.  —Le  comte  de  Chanel,  se  qualifiant  de  Croy- 
Ghanel,  s'est  fondé  sur  ces  deux  arrêts  pour  contester  aux  ducs  el  priDce 
de  Croy  les  armes  do  cette  maison  ;  en  conséquence,  il  a  formé  contre 
eux  une  demande  tendante  à  ce  que  défense  leur  ffit  faite  de  les  porter 
et  de  se  dire  descendants  de  la  maison  royale  de  Hongrie.  —  L«s  ducs 
et  prince  de  Croy,  ne  trouvant  pas  que  les  pièces  produites  par  le  eomie 
de  Chanel  justifiassent  le  nom  qu'il  portait,  et  sa  prétention  ii  son  ori- 
gine et  aux  armes  delà  maison  royale  de  Hongrie, le  soutinrent  non  re 
covable,  et  conclurent  reconrentionnellement  &  ce  qu'il  lui  fêt  tût  dé- 
fense de  porter  le  nom  de  Croy  et  les  armesKindicatives  soit  de  eelif 
maison,  soit  de  la  descendance  des  rois  de  Hongrie.  —  Le  fribmnnl  dvi 
de  U  Seine,  saisi  de  hi  contestation,  déclare  le  comté  de  Groj-Chanel 
non  recevable. —Sur  l'appel  du  comte  de  Cband,qui  excipait  des  nRêls 
de  la  chamhro  des  comptes,  qui  le  qualifiaient  deCrey-Gbanel,  et  mceo- 
naissaientsa  descendance  de  la  maison  reyale  de  Hongrie,  aine!  que  son 
droit  à  en  porier  les  armes,  les  ducs  et  prince  de  Croy  attaqnèreal  cet 
arrél  par  tierce  oppos'  ^n. 

If  mai  1821,  nrrf  de  la  cour  de  Psris,  dont  voici  la  substance  :  — 
oLa  cour  co(i«fd6r(*    abord  que  le  coatlc  de  Chanel  ne  peut  avoir  dnM 
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ta 


passent  devant  l^offlcter  de  f  état  civil  et  dont  la  réalité  est  con 
statée  par  lui  :  ia  même  force  probante  ne  s'étend  pas  aux  sim- 
ples énonciations  des  parties  (c.  nap.  45;  V.  v»  Acte  de  l'état 
civil,  n*'r.97).  —  Le  même  principe  a  été  souvent  appliqué  aux 
actes  des  notaires,  et  surtout  aux  procès-verbaux  à  l'égard  des- 
quels on  décide  que  ia  foi  qui  leur  est  due  jusqu'à  inscription  de 
faux  ne  s'étend  point  aux  énonciations  qui  ne  sont  pas  la  consta- 

an  armoiries  de  Hongrie,  ni  en  contester  la  possession  aux  ducs  et  prince 
de  Croy,  qu'autant  qu'il  prouverait,  par  titres  originaux  et  authentiques, 
sa  descendance  de  cette  maison  royale  ;  puis,  examinant  les  titres,  elle 
reconnaît  que  la  pièce  principale  sur  laquelle  le  comte  de  Gbanel  pré- 
tend s'établir  est  Tarrèt  de  ia  chambre  des  comptes^  du  26  mars  1790, 
et  elle  décide  que  les  chambres  des  comptes,  essentiellement  établies  pour 
la  conservation  des  droits  régaliens,  étaient  incompétentes  sur  toute  de- 
mande principale  relatiye  à  la  propriété  des  noms  et  armes  dont  la  connais- 
sance appartenait  exclusivement  aux  parlements;  que  l'arrêt  dont  il  s'a- 
git, quoique  rendu  avec  le  procureur  général,  stipulant  dans  l'intérêt  du 
domaine,  n'a  pu  juger  la  question  dont  la  décision  pouvait  préjudicier  à 
des  tiers,  et  que  l'arrêt  du  S6  mars  1790  ne  saurait  être  opposé  aux  ducs 
et  prince  de  Croy.  — L'arrêt  du  12  mai  1821  juge  ensuite  que  le  réper- 
toire ou  registre  des  actes  et  titres  compris  dans  l'enregistrement  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes,  à  quoi  se  réduit  la  production  faite 
par  le  comte  de  Chanel,  ne  supplée  pas  à  la  production  de  titres  ou  re- 
gistres, ou  expédition  de  titres  ;  que,  dans  l'absence  de  titres,  il  faut 
examiner  la  possession  d'état,  et  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cour,  et 
même  du  registre  produit,  que  les  auteurs  désignés  du  sjeur  Chanel  n'ont 
jamais  porté  le  nom  de  Croy,  et  que,  dans  cette  possession  d'état  plus 

Jue  centenaire,  on  ne  Yoit  aucun  veslige-oq  renseignement  de  la  deseen- 
ance  prétendue  des  rois  de  Hongrie  ;  que  le  demandeur  n'apportant  pas 
la  preuve  complète  do  sa  demande,  c'est  le  cas,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  la  tierce  opposition,  de  confirmer  le  jugement  dans  sa  dispo- 
sition qui  déclare  le  comte  de  Chanel  non  recevable  dans  son  attaque 
contre  les  ducs  et  prince  de  Croy.  —  En  ce  qui  touche  la  demande  rë- 
eonventionnelle  de  ces  derniers,  la  cour  royale,  statuant  sur  leur  appel 
incident,  considère  que  les  ducs  et  prince  de  Croy  ont  porté,  de  temps 
immémorial,  le  nom  de  Croy,  tandis  que  les  titres  produits  par  le  comte 
de  Chanel  ne  lui  donnent  que  celui  de  Chanel,  et  que  ce  n'est  que  de- 
puis une  époque  trës-rapprochéc  qu'il  a  ajouté  à  son  nom  celui  de  Croy  : 
en  conséquence,  elle  infirme  l'interlocutoire,  et  fait  défenses  au  comte 
de  Chanel  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Croy. — Quant  aux  armoiries  de 
la  maison  de  Hongrie,  respectivement  revendiquées,  la  cour  royale  met 
les  parties  hors  de  cour  sur  ce  point  :  attendu,  f*  que  les  ducs  et  prince 
de  Croy  ne  justifient  leur  prétention  à  leur  origine  et  descendance  de 
la  maison  royale  de  Hongrie  que  d'après  l'opinion  de  divers  auteurs, 
contredits  par  d'autres;  que  les  quatre  diplômes  émanés  des  empereurs 
d'Allemagne  énoncent  bien  cette  origine ,  mais  sans  rappeler  ni  même 
indiquer  aucun  titre  à  l'appui,  énonciations  qui  ne  peuvent  avoir  la  même 
autorité  que  des  titres  authentiques  exigés  en  matière  de  preuves  généa- 
logiques;— Attendu,  2<>que  les  armes  paternelles  etpatrimoniales  des  ducs 
et  prince  de  Croy  ont  toujours  été  faciées  d'argent  &  trois  faces  de  gueules, 
tandis  que  celles  de  la  maison  royale  de  Hongrie  fiont  à  quatre  faces. 

Pourvoi  par  le  comte  de  Chanel  :  \^  pour  violation  de  la  chose  jugée 
par  les  arrêts  de  la  chambre  des  comptes,  en  ce  que,  nonobstant  ces  ar- 
rêts rendus  par  une  cour  investie  du  droit  d'enregistrer  les  titres  de  no- 
blesse et  les  armoiries  y  attachées,  nonobstant  les  ordonnances  de  1555 
et  du  20  juin.  1760,  qui  voulaient  que  les  armoiries  réglées  et  enregis- 
trées fussent  patrimoniales  et  héréditaires,  la  cour  royale  de  Paris  avait 
non-seulement  refusé  de  défendre  aux  ducs  et  prince  de  Croy  le  droit 
de  porter  le  nom  de  Croy,  mais  était  allée  jusqu'à  faire  une  pareille  dé- 
fense au  comte  de  Chanel  lui-même;  -  2»  Pour  violation  de  l'art.  1355 
c.  civ.,  aux  termes  duquel  les  grosses  font  foi  comme  l'original  en  ce 
lue  l'arrêt  dénoncé  n'avait  point  attaché  la  force  probante  aux  titres 
Icpo^éb  au  greûé  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  et  dont  l'ex- 
pédition en  forme,  délivrée  par  legreffler^  et  que  le  comte  de  Chanel  avait 
fait  relier,  sous  la  dénomination  de  répertoire  ou  registre  de  ses  titres, 
était  produite  devant  la  cour  royale  ;  —  5<>  Pour  contravention  à  des 
lettres  patentes  du  9  mars  1810,  qui  lui  oonféraient  le  titre  de  comte  de 
Cruy-Cbancl  de  Hongrie,  avec  des  armoiries  et  des  gueules  de  huit  pièces 
qu'il  soutenait  appartenir  k  sa  famille.  Le  demandeur  fait  observer  que 
BÎ  ces  lettres  patentos  n'avaient  pas  la  force  de  faire  autorité^  quant  au 
nom  de  Croy  prôiendu,  contre  les  ducs  et  prince  de  Croy  qui  y  étaient 
étrangers,  du  moins  l'arrêt  atlaqué  n'avait  pu  lui  enlever  ses  anciennes 
aimoiries,  confirmées  par  ces  lettres  patentes,  puisque,  d'une  part,  ces 
armoiries  n'étaient  pas  cells  dont  MM.  de  Croy  étiiient  en  possession, 
et  que,  d'autre  part,  l'ariel  dénoncé  jugeait  lui-mêRic  que  ces  derniers 
ue  ju>tifiaient  ni  de  leur  descendance  de  la  maison  royale  de  Hongrie, 
ni  de  leur  droit  aux  armoiries  de  celte  maison. — Arrôt. 

La  cour  ;    Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  la  chose  ju- 
gée par  les  arrêts  de  la  chambi<t  des  comptes  de  Grenoble:  — Attendu 
qua  l'affaire  présentait  une  question  d'état*  ^e  cette  questloo  d'état 
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tation  d'un  fait  de  visul'^  Il  a  été  décidé  :  !•  «la'iin  acte  de  nuh 
riage  ne  fait  pas  foi  de  la  qualité  que  s'est  donnée  l'un  des  cou* 
tractants,  en  se  disant,  par  exemple,  flls  de  telle  personne,  alort 
surtout  qu'il  n'a  pas  signé  du  nom  de  cette  personne  :  par  suite, 
il  appartient  à  une  cour  d'appel  de  déclarer  que  cette  simple 
énonciatlon  n'a  pu  conférer  le  droit  de  porter  le  nom  du  prélendo 
père  (Rej.  16  mars  I8il)  (l). 

•^  ■  I  I  I  II»!  ■  I  I         ■       ■ 

exige  une  communication  au  ministère  public;  qu'il  y  avait  bien  uo  pro- 
cureur général  près  les  chambres  des  comptes,  et  que,  dans  l'espèce,  le» 
arrêts  des  20  mars  et  12  juin  1790  ont  été  rendus  avec  celui  de  la 
chambre  des  comptes  de  Grenoble,  mais  que  ses  fonctions  étaient  limi- 
tées par  les  attributions  spéciales  confiées  k  ces  juridictions;  que,  sur 
les  questions  d'état,  il  n'y  avait  que  les  procureurs  généraux  près  les 
parlements  avec  lesquels  ces  matières  pussent  être  compétemment  et  ir- 
révocablement jugées  ;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  même  que 
les  arrêts  opposés  de  1790  eussent  pu  légalement  juger  la  question  dont 
il  s'agit,  ils  ne  pouyaient  former  de  titres  irrécusables  vi»-À-vi8  des 
tiers;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  cour  royale,  en  décidant  et  que 
les  arrêts  delà  chambre  des  comptes  de  Grenoble  n'avaient  pu  juger  com- 
pétemment la  question  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ne  pouvaient  préjudicier 
au  prince  de  Croy-Solrc,  ainsi  qu'aux  ducs  de  Croy  et  de  Croy-d'Havré, 
s'est  conformée  aux  principes  et  aux  lois  de  la  matière;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  de- 
mandeur n'a  présenté  ni  originaux  ni  expédition  de  titres  &  l'appui  de 
sa  prétention  ;  que  sa  production  s'est  réduite  à  un  registre  ou  répertoire 
de  pièces  et  actes  compris  dans  l'enregistrement  fait  en  exécution  des 
arrêts  de  la  chambre  des  comptes  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'était  produit 
devant  lacour  d'appel  que  des  copies;  que  de  pareilles  pièces  n'ont  point 
le  caractère  probant  que  désire  la  loi  ;  que,  d'aileurs,  l'arrêt  attaqué 
constate  en  fait  qu'il  résultait  des  pièce«  deja  cause,  et  même  du  re- 
gistre, que  dans  la  possession  d'état  plus  que  centenaire  qu'ont  eue 
les  auteurs  indiqués  du  demandeur,  ils  n'ont  jamais  porté  le  nom  de  Croy  ; 
— Sur  le  tioisième  et  dernier  moyen,  pris  des  lettres  patentes  du  9  mars 
1810  relativement  au  droit  de  porter  les  armes  qui  y  sont  indiquées,  et 
que  contestaient  les  princes  de  Croy  et  les  ducs  de  Croy  et  Croy-d'Havré: 
*- Attendu  que  le  hors  de  cour,  prononcé  par  Tarrèt  attaqué,  laisse,  à  cet 
égard,  le  demandeur  dans  l'état  et  possession  où  il  était  avant  ledit  ar- 
rêt;—Rejette. 

Du  25  fév.  1823.-0.  C,  sect.  req,-MM.  Henrioo,  pr.-Rousseaa, 
rap.-Lebau,  av.  gén.,  c.  conf.-Buchot,  av. 

(1)  Etpéce:^  (Constant  C.  Tartanson.WLe  50  fruct  an  S,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  de  la  commune  de  Solidor,  près  de  Saint-Malo,  reçut 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  Charies  Constant  avec  Jeanne-Apol- 
lone  Munier.  Les  époux  étaient  l'un  et  l'autre  natifs  de  la  Marti  ni(jue, 
et  se  trouvaient  en  France  par  suite  de  déportation.  L'acte  désignait  le 
mari  en  ces  termes  :  — «Est  comparu  Charles  Constant,  fils  de  Bellevue 
Tartanson  et  d'Elisabeth  Constance,  etc.;  »  mais  il  ne  fut  signé  que  du 
nom  de  Charles  Constant.  —  Depuis,  Charles  Constant  a  pris  le  nom  de 
Tartanson,  dans  divers  actes  privés  et  publics  ;  c'est  sous  ce  nom  que  ses 
enfants  ont  été  inscrits  et  baptisés  et  que  lui-même  a  été  désigné  dans 
l'acte  de  son  décès  arrivé  le  5  nov.  1805.  —  Enfin,  sa  veuve  et  ses  en- 
fants ont  continué  de  porter  le  même  nom  à  la  Martinique. 

Mais,  le  2S  fév.  1835,  la  famille  Tartanson-Bellevue,  composée  de 
Jean-Francois  Tartanson  et  des  dames  Langlois  et  Grubb,  ses  filles,  a 
assigné  la  famille  de  Charles  Constant  devant  le  tribunal  de  Saint-Pierre 
(Martin  que)  pour  se  voir  faire  défense  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Tar- 
tanson, et  voir  dire  que  cette  addition  serait  rayée  de  tous  les  actes  pu- 
blics oii  elle  se  trouvait,  et  qu'on  insérerait  en  marge  de  ces  actes  le  ju- 
gement à  intervenir. — Les  défendeurs  ont  prétendu  qu'ils  avaient  prescrit 
le  nom  qu'on  leur  contestait  par  une  possession  constante,  publique  et 
notoire  pendant  plus  de  trente  ans.  —  10  mai  183i,  jugement  qui  ac- 
cueille la  demande,  sauf  le  chef  tendant  à  la  rectification  de  nom  sur  les 
actes  de  l'état  civil  et  des  notaires  ou  autres  olllciers  publics,  en  consi- 
dérant qu'en  principe  la  propriété  des  noms  est  imprescriptible  comme 
se  rattachant  à  l'ordre  public  et  n'étant  pas  dans  le  commerce.  —  Appel 
de  la  veuve  et  des  enfant«  Constant,  qui  invoquent  l'acte  de  mariage  du 
30  fruct.  an  2  et  les  divers  autres  actes  publics  et  privés  intervenus  de- 
puis sous  le  nom  de  Tartanson.  —  Appel  incident  de  la  famille  Tartan- 
son-Bellevne. 

Durant  l'instance  d'appel,  Jean-François  Tartinson  décède,  et  avec  lui 
s'éteint  la  descendance  masculine  de  cette  famille.  Les  dames  Langlois 
et  Grubb,  ses  filles,  poursuivent  rin«tanre;  mais  alors  on  leur  oppose 
qu'elles  sont  irrecevables  pour  défaut  d'inlérêt,  parce  qu'en  se  mariant 
elles  ont  perdu  le  droit  de  porter  le  nom  de  leur  père. 

En  cet  état,  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en  date  du  11  fév. 
1856,  qui  confirme  la  décÏMon  des  premiers  juges,  et  ordonne  de  plus  la 
rectification  et  l'insertion  de  l'arrêt  en  marge  des  actes  de  l'état  civil  o& 
les  appelants  ont  pris  le  nom  de  Tartanson  ;  quant  aux  actes  des  notaires, 
la  cour  déclare  qu'on  ne  peut  contraindre  ces  officiers  à  les  rectifier. 
Voici  les  motifs  esseetieU  de  cet  arrêt  qu'il' importe  de  recueillir: 
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avait  porté  nn  grand  conp  à  cette  antique  institqtion,  lorsquo 
sa  soppreafien  liit  consommée  d'abord  par  la  lo)  du  5  novem- 
bM  mivant^  qnl  proclama  ce  grand  principe  qqMl  x\*y  avait 
plQS  an  Fvance  aucune  distinction  d'ordres^  duim  yw  )a  loi 
des  J$-M  mars  1790  (y\  eoâ\'qïx\  disait  (lit.  2,  art.  ii| 
qo»  désennais  toutes  les  successions  se  partageraient  également 
sans  avolp  égard  à  fanctenne  qualité  w^h  des  biens  e^  des  per- 
son»$$,  et  enin  parla  loi  des  19-23  Juin  1790  (l),  qnl  proclama 
rormeltonentl^aboiltlôn  de  Ifi  noblesse  héréditaire^  et  défendit  à 
tout  altoyen  de  prendre  un  autre  nom  que  le  nom  de  sa  famille^ 
et  de  porte*  ou  faire  porter  des  livrées  ni  avoir  des  armoiries, 
Cotte  suppmsfon  ftit  confirmée  par  la  constitution  de  1791,  qui 
perte,  dans  son  préambule,  qui!  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distincUpns  d'ordres,  ni  aucuns  des 
tilwa.  dénominations  et  prérogatives  qui  en  dérivaient.  Bientôt 
après  une  autre  loi,  des  27  sepl.-ie  oct.  1791  (2),  vint  sanction- 
ner cette  abolition  en  mfligeant  des  peines  à  ceu^  qui,  dans  des 

(l)t9ra^il)«n  1790.  —  Décret  qui  abolit  la  noblesse  hérèdiuirs  et 
les  titres  ife  prince^  duc,  comte,  marquis  et  autres  semblables. 

Art.  1.  La  aobiesae  héréditaire  e8t  pour  toujours  abolie;  en  coDsé- 
qvtace,  les  titiM  de  priace.  de  due,  comte,  marquis,  vicomte,  vidame^ 
baiea,  cbavaliar,  mmtm,  écuf^^,  fteble,  et  tons  aatres  titres  sembla- 
\Jmj  »•  «froat  ai  pris  par  qui  que  ce  soit,  ai  dénués  à  persoaDe. 

%.  Aacan  citojia  aa  pauria  jii«a<|n  que  le  vrai  aom  de  sa  Uàille; 
persènné  ne  pourra  pQr^f  ai  ^m  pwter  des  Uwées  ai  ^voif  d'armoi- 
rjes^  TeDcens  i^esera^  br^lé  dm»  le?  templ^  q^epei»  b^srer  la  divi- 
nité, et  ne  sera  otfert  à  qui  que  ce  soit. 

5.  Les  titres  de  monseignepr  et  4e  messeignenrs  ne  seront  doni^és  ni 


•  •«««.I  êerps  ai  à  aucun  individn,  ainsi  que  lés  titres  4'eicellence,  ~  ^ 
lissa,  d%miaeaee,  de  grandeur,  etc.,  sans  que,  sous  prétexte  du  prê- 
tât dieiet,  aacan  eitafen  puisse  se  permettie  d^allenter  aux  monuments 
riASès  flans  les  temples,  aax  chartes,  titres  et  autres  reaseigaemenU  ia- 
tfressaat  Ifs  piailles  oa  (es  propriétés,  ai  aai  déoaiatiaaii  d'aneaa 
lieq  nuWic  eu  particulier^  e(  sai^s  que  l'tiéfutiaa  des  ilisF<^>tions 
rêlativ^  )(ux  livrées  çt  ^Qx  ^m^»  p^Pi^s  sur  les  voitures,  puisse 
être  suiTie  m  exigée  par  qui  que  ce  so^  jivan(  le  U  juillet  pour  les 
sitoyens  iriTant  à  Paris ,  et  avant  tfois  mois  pQur  ceux  jiti  babileat  la 
pief  iacé* 

e.  lia  eeal  eempiis  dans  la  dtepesHien  du  présent  décret  tous  les 
ét¥aagm>  lesquels  pounent  eeasereir  ea  Psanee  leurs  livrées  et  lears 

(9)  |7  lept-lft  oel.  iW.  rr  PéMit  perlait  défease  à  taut  citajea 
fruDçi^^s  de  wèadra^  cUl^saqcqn  iiçtfaW  litm  et  q«ali(kat|aas  suppri- 
més par  la  constî  tutioa. 

Art.  l.Tout  citoyen  ff|a£A^  V\h^  compter  du  jour  (}ale  publication 
da  présent  décret,  insérerait  daai  ses  quittances,  obligations,  promesses, 
et  géaéralemeat  dans  tous  ses  actes  quelconques,  quelques-unes  des 
q^iicatioas  supprimées  par  là  ceastittttioB.  eu  quelques-uns  des  titres 
eMaïaat  attribues  à  des  foaetieas  qai  n'axisleot  phis.  sera  condamné, 
par  corps,  à  «ne  amende  égale  &  six  fais  la  valeur  de  sa  oentributiea 
mo^ljéfe^  Ij^ns  dé^uciiq^  de  la  çe^lribuliea  foaciéie.  —  Lesdites  qaa- 
lilic^tioas  9a  titres  seront  rayés  ^r  procée-TSirbal  des  juges  du  tribunal, 
et  ceux  qui  auront  commis  ce  ((«Ut  contre  la  çoa^litu^oa  seront  con- 
damnés en  outre  a  être  r%yé8  du  tanleau  çiijquè^  et  sç^aot  4éc)i^és  in-: 
capables  n'occuper  àucçn  emploi  ci  y  il  oa  militaire. 

%,  La  paine  et  l'amende  seront  encourues  et  prononcées,  soit  que  les- 
dile  titces  et  qoaliiealioBs  soient,  daas  le  corps  de  l'acte,  attachés  à  un 
noBV,  au  léaais  |  la  sigaatuiq,  eu  simplement  énoncés  cemme  ancienne- 
ment existants. 

^*  ^m\  nm  if^  n^fi  m^i^  «t  luiets  à  la  même  amende  tous 
citQVûf^f  Icai^^U  qi^i  porle^ieat  if  s  marqaes  distiactives  qui  ont  été 
abofiès,  o\i  qui  (çrs^iei^t  porter  des  livrées  à  leurs  domestiques  et  PUco« 
raient  des  armoiries  sur  leurs  niaisoi^s  qu  ^fur  leurs  Toitures..  Les  oAlcicrs 
municipaux  et  dé  police  seront  tequs  de  constater  cette  contravention 
par  Wats  imMès-nrhaaXj^  et  de  les  remettre  aussitôt,  dans  la  personne 
du  grafieC'dtt  titbuaal,  au  eemmissaire  du  roi,  qui,  sons  peine  de  for- 
feitUia,  sera  tenu  d'ea  faim  état  aux  juges  daas  les  vingt-quatre  heures 
4e  la  ramiq»  qui  lui  aura  été  faite  desdits  precés-verbaax  par  la  voie  du 
greife. 

i.  \M  aqt^i  et  tous  aut^  fp^etiaaa^  et  officiera  publies  ne 
foqrroat  recevoir  des  actes  ob  ççs  qii^ifications  et  titres  seraient  cour 
tenus  on  énbncéSji  à  peine  d'inierdictioi^  absolue  de  leurs  fonctions,  e( 
leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen. 

I.  Seront  éaaleaheat  Restitués  pour  toujours  de  leurs  fonctions  tous 
aalaues,  fenetlonnaiieset  afilciers  publics  qui  auraient  prêté  leurminis- 
lèie  4  établir  les  preuves  de  ee  qu'eu  appelait  ci-devant  la  noblesse ,  et 
les  particuliers  ceatie  lesqaels  U  serait  prouvé  qu'îb  oat  doaaè  des  cer« 
lîAcats  teadaat  à  cette  |a  sereat  ceaaamaés  4  uae  amende  égale  à  six 
fojis  )!  v^[eu|  ^  liqr  cqptri|||tiaj^  lt»^Uiér^  9l  4  éUe  rayée  du  t^bWwi 


actes,  prcndraiept  des  quitlIPcations  «m  titrps  uouUe,  bemmiil 
porteraient  des  marques  dlstlnctivcs  abolies  oi^  fer^icpt  porim 
des  livrées  à  leurs  domestiques,  ou  placeraient  dies  vnoiriessir 
leurs  malsons  pu  leurs  voitures,  aux  notaires  et  officiers  puUim 
qui  recevraient  des  actes  ou  les  qualiQcations  et  titres  ci-dessm 
seraient  énoncés,  etc.  —  La  législatioA  républicaine  alla  Jusqu'à 
ordonner  la  çonftscation  des  maisons ^  édifices,  parpa,  jiirdia^ 
enclos  portant  ()es  firmoiries  (décr.  i*'  août  n^d).  i^  ariMi- 
ries  et  signes  46  1^  royauté  fMrcQt  suppriq^a  çUna  lea  éi^ 
et  monuments  put^lips  (L.  H  ^ep).  1792^;  18  ven^.  ^  2). 

9  9 .  L'établissement  du  gouverne^çi^t  impéri^  ^(nepale  ceb- 
tion,  sinon  d'une  nouvelle  nojilesse  proprepiea^  dite,  4*  pelis 
d'une  institqtion  qui  remplaçât,  autour  4»  tri^»  l'imaienie  no- 
blesse, sans  toutefois  jouir  des  ti^émes  privilèges  et  des  méoM 
exemptions.  Divers  décrets  cIk  ^Qipars  tdûeétj^lirent  des  titres 
héréditaires  avec  afTectation  de  biens  également  tratiaoûsslblm 
par  voie  4'tiéré4ité.  Un  autre  décret  dp  t«'  Q^ura  I80U  (ï)  afeda 


civique  :  ils  sefoat  déclarés  iacapaUes  d'eeeuper  à  l*aveftira«eune  tses* 
tion  pumi(|tte. 

e.  Les  préposés  an  droit  d'earegîstremeat  seraat  leauaj  à  Mies  éi 
destitution,  d'arrêter  les  actes  qui  leur  seraient  présentés,  et  qui,  dalés  é^ 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  contiendraient  quelquet-aas  dis 
titres  et  qualifications  abolis  par  la  constitution,  et  de  les  lemettieii 
cemmissaice  da  roi  du  tribunal,  lequel  sera  tenu  d'agir  conune  fl  ed 
prsKrit  par  fart.  I. 

(8)  i¥  mars  ifUMI.  t?  Décret  ceacetnaat  les  titres. 

Art.  1.  Les  titulaires  des  grandes  digailés  de  l'emipiM  poiSemmIi 
titre  de  Prince  et  d'Altesse  sércnissime. 

9.  Les  fils  aînés  des  grands  dignitaires  aureat  de  toit  la  ti|re  de  Om 
de  l'empire,  lorsque  leur  père  aura  institué,  en  leur  laveur^  un  m^anl 
produisant  eoo,000  fr.  de  revenu.— Ce  titre  et  ce  majorât  seront  Insi- 
mîssiblesà  leur  descendance  directe  et  légitime,  naturelle  qu  adeptiic, 
de  mâle  ea  m&le,  et  par  erdie  de  priaiegéniture. 

i.  Les  gnmds  digaitairw  pourront  instituer,  pour  leur  ils  alaé  « 
palné,  des  majorais  auxquels  sereat  attachés  dutitna  de  Gosute  •■  à 
Baron,  suivant  les  coaditioas  déterminées  ci-après. 

4.  »       ■  •  "^ 
sidents 
le  titre 
scellées  de  notre  grand  sceau. 

5.  Ge  titre  sera  transmissible  à  la  descendance  directe  et  léghimB, 
naturelle  ou  adeptive,  de  mile  en  mile,  par  ordre  de  primogènitan,  dp 
celui  qai  en  aura  été  revêtu,  e|  peur  les  archevêques,  à  oeîat  de  kvs 
neveux  qu'ils  auront  choisi,  ea  se  pvésentaat  devant  le  prinee  nv^kkea- 
celier  de  l'empire,  afin  d'obtenir,  à  cet  effet,  aos  lettres  patenaee^  cl,  es 
outre,  aux  conditions  suivantes. 

e.  Le  titulaire  justifiera,  dans  les  formées  que  nous  nesis  réannuM  di 
déterminer,  d'un  revenu  net  de  50,000  fr.,  en  biens  da  la  nature  de  œsa 
qui  devront  entrer  dans  la  formation  des  majorats.  —  Ua  tiers  dosas 
biens  sera  affecté  &  U  dotation  du  titre  mentionné  daas  l'art.  4^  et  pas- 
sera avec  lui  sur  toutes  les  têtes  eti  ce  titre  se  fixera. 

7.  Les  titulaires  mentioanés  en  l'art.  4  pourront  instituer^  eu  Ibvev 
de  leur  filsalné  ou  puîné,  un  majeiat  auquel  sera  attaché  letitvade  BaïuBt 
suivant  les  coaditioas  déterminées  ci-après. 

a.  Les  présideaude  nos  collèges  électoraux  de  départeni«a||,  |p  pse» 
mier  président  et  le  procureur  général  de  notre  cour  de  r^tsWi— ^  Ip 
premier  président  et  le  procureur  général  de  notre  cour  des  conipt^^  In 
premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  de  nos  cours  d'app^  la 
évêques,  tes  maires  des  trente-sept  bonnes  villes  qui  ont  droit  d'assisiec 
à  notre  couraanement,  porteront  pendant  leur  vie,  le  titre  de  Baren,  s»- 
voir  :  les  présideats  des  oaUéges^lecloraux,  lecsquHk  aurent  piésîdé  le 
collège  peadant  trois  sessioas  ;  les  premiers  piésideala,  piociiiUBss  gé- 
néraux et  maires,  lorsqu'ils  auioat  dix  ana  d'fxercice,  a(  qoe  }m  van  si 
les  autres  auront  repipli  leurs  fonctions  i  notre  satisfaction. 

9.  Les  dispositions  des  art.  5  et  0  seront  appU^bfai  4ceiix  qpi 
ront  pendant  leur  vie  le  titre  de  Paron  :  néanoioms  us  ne  àer«al 
de  justifier  «lae  d'un  revenu  de  15,000  fr.,  dont  le  tiers  sera  affecté  ^  M 
dotation  de  leur  titre,  et  passera  avec  hii  sur  toutes  les  tétea  ok  €•  tstia 
se  fixera. 

10.  Les  mea^res  da  aos  collèges  èleeloiaua  da  dèpaièwMsit 
ront  assisté  |  trois  sessions  des  collèges,  el  qui  j  auient 
fonctions  à  notre  satisfactioa,  pourront  h  prèsaptef  gavant  V 
ceiier  de  l'empire,  pour  demander  qu'il  aous  plaise 
titre  de  Baron  ;  mais  ce  titre  ne  pourra  être  Intusmis 
dance  directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  4e  u^Ue  m  WHI»^  Hi 
ordre  de  primogéniture,  qu'autant  qu'ils  justifieront  d^w  icf^sim^ 


ia,000  fr.  de  rente,  dont  le  tiers,  lorsqu'ils  aaront  obten«  mm  Mbui 
patentes,  demeurera  affecté  à  U  detatioa  da  leur  titrejOt  p^sMmftfilt 
Imsi^taulatleitêleioiiUaaiHia-  '    '•' 
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lié  tiires  nobiitalt'e&  iepHH'céj  àlte^è  kérénissime,  duc,  eomte^ 
hron^  aux  titalaireë  dé  côrtaihes  fonctions  ou  dignités,  et  ré- 
lèrva  &  l'emi^ereiiir  \A  fâCuUô  de  conférer  les  mêmes  titres,  soit 
aux  titulaires  des  atltres  fonctions,  soit  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
se  seraient  disiingués  jpàr  les  services  rendus  à  l'Étal.  Le  même 
décret  renouvelait  là  défôhse  de  prendre  les  titres  ou  qualiflca- 
llons  autres  qilë  cettX  ((bi  au^aient  été  donnés  en  vertu  du  pré- 
âciii  décl^et.  Pouf  4^ë  ces  titres  fussent  Iransmissibles  bérédi- 
dKûli'ëilient,  Il  était  hécessait-e  qu'il  y  fût  attaché  un  majorât 
prodtiisAtit  Uh  certain  reVehu.  Les  règles  à  suivre  à  cet  égard 
étalent  détermiiiéeB  par  un  autre  décret  dii  mémo  jour,  i^'  mars 
Î80S  (V.  Majorai,  p.  606].— La  création  de  la  noblesse  impériale 
rainena l'usagé  des  armoiries.  Ceux  auxquels  lurent  conférés  des 
litres  ne  purent  avoir  d'aûtréâ  arihbiries  ou  livrées  que  celles 
énoncées  dans  les  lettres  patentes  de  création  (dccr.  l«'  mars 
1S08,  art.  14).  -7  La  transinission  des  armoiries  et  livrées  du 
père  aux  enfants  (ht  réglée  par  le  décret  du  z  mars  iSio,  lit.  2 
(V.kajof&t,  p.  ëil). 

tft.  t'emi)èreur  vutllut  cohfii^inèr  par  une  sanction  pénale 
1  institution  de  la  noblesse  qu'il  venait  de  fonder.  C'est  pourquoi 
Ofilnsém  dans  te  cbde  pénal  de  1810  une  disposition  applicable 
à  l'usurpation  dés  litres  nouvellement  créés.  L'art.  259  de  ce 
code  portait  que  «tlbule  pei-sohhe....  qui  se  serait  attribué  des 

11.  Les  membres  de  la  Légion  d'Iionneur^  et  çenz  qiii  k  l'ATenir  ob- 
tiendront cette  distinctibb,  porteront  le  titre  ae  ËbeTalier 

U.  Ob  titre  sera  transmissible  &  la  descendance  directe  et  légitime, 
nalaretlé  oa  adoptite,  de  mâle  eh  mâle,  par  ol-dt-e  de  t)rimogéniture,  de 
celai  qlii  en  aara  été  retélii,  en  se  retirant  devant  l'archicuancclier  de 
l'empire,  afin  d'obtenirà  eet  effet  nos  lettres  patentes,  et  en  Justifiant 
d'un  revenu  net  de  5,000  fr.  au  moihs. 

iS.  Motts  nous  réservons  d'accorder  les  titres  que  notis  Jugerons  con- 
venables, aux  généraux,  préfets,  olEciers  civils  et  militaires,  et  autres 
de  nos  sujeis  qui  se  seront  distingués  par  les  services  rendus  à  l'Etat. 

iii  Ceux  de  nos  sujets  &  qui  nous  aurons  conféré  des  titres  ne  pour- 
ront porter  d'autres  armoiries,  ni  avoir  d'autres  livrées  que  celles  qui  s^ 
îdnt  ftnoneéei  danâ  les  lettres  patentes  de  création. 

15.  Défbndoâs  A  tdiis  nos  sujëte  de  s'arroger  des  titrée  et  qualifica- 
tions que  nous  ne  leur  aurions  pas  conférés^  et  aux  ofBeleré  de  l'étal 
civil,  notaires  et  autres,  de  les  leur  donner  ;  teneavëlant,  autant  que  be- 
i»oln  .^erait,  contre  les  contrevenants,  les  lois  actuellement  en  vigueur. 

(1)86  fiept«-at  oct.  l8l4*^Ordonhàncé  du  M  portant  que  les  villes 
et  communes  du  ro]raume  reprendront  les  armoiries  qui  leur  ont  été  at- 
tribuées par  les  rois  de  France,  à  la  cbarge  par  lesdites  villes  et  eom- 
^inijnes  de  se  pourvoir  à  cet  eifet  par-devant  U  commission  du  seeau. 

Louis,  etc.;  —  Voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  des  villes  et  com- 
munes de  notre  royauibe  un  témoignage  de  notre  affection,  et  perpétuer 
le  souvenir  que  nous  gardons  des  services  que  leurs  ancêtres  ont  rendus 
aux  rois  nO»  firédéceâseurs,  sArviees  eensaerés  par  les  armoiries  qui  fu- 
rent anciennement  accordées  auidites  villes  et  communes,  et  dorii  elles 
sont  l'emblème;  — A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ininiSlt-tï  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  de  notre  pleine  puissance 
et  autorité  royale;  —Meis  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  nous 
érdoDDOflS  : 

Art.  1.  Toutefc  les  villes  et  communes  de  notre  royaume  reprendront 
les  armoirieê  ^Ui  leur  ont  été  attribuées  par  les  r^is  nos  erédéeesseurs, 
•t  en  appliqueront  le  seeau  sur  les  actes  de  leur  âdministi'ation,  A  la 
cbarge  par  elles  de  se  pourvoir  par-devant  la  commission  du  sceau  pour 
les  faire  vérifier  et  obtenir  le  titre  à  ce  nécessaire;  nous  réservant  d'en 
accorder,  après  l'avis  de  nos  ministres,  à  celles  des  villes,  communes 
Du  corporations  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  de  nous  eu  de  nos  préâé- 
cesseore* 

(2)  9-14  oct.  1814.  — Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  lés 
droits  de  eeeau  et  sur  ceux  dos  référendaires. 

Louis,  etc.;  -^  Nous  étant  (ait  rendre  compte  des  tarifs  adoptés  pré- 
cédemment pour  les  droits  de  sceau  par  le  dernier  conseil  du  sceau  des 
litrej,  ensemble  de  ceux  anciennement  en  vigueur  à  notre  cbancellerie  ; 
•—  Nous  avons  jugé  convenable  d'en  modifier  quelques  articles,  en  pro- 
MrtîoBoant  aux  différentes  grâces  que  nous  jugerons  à  propos  d^aeterder 
les  sommes  à  payer  par  ceux  qui  les  obtiendront,  et  en  nous  ménageant 
ainsi  la  possibilité  de  trouver  dans  la  perception  des  droits  de  sceaux, 
outre  les  moyens  de  fournir  à  sa  dépense,  ceux  de  remplir  les  Inten- 
tions bienfaisantes  annoncées  par  notre  erd.  du  15  jnill.  dernier  )<^Neus 
aTons  Touhi  régler  en  mémo  temps  les  droits  parlicaliers  des  réfèrent 
daires  établis  auprès  de  notre  eomaissien  du  sceau;  —  A  ces  causes^ 
sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  ebevalier^  cbancelier  de  France,  le 
sieur  Dami>ray,et  conforméinest  à  l'avis  de  notre  cemmissien  duseeflii) 
— èimàB  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  droits  A  payer  pour  le  sceau 


liîies  nationaux  %al  ae  hii  aaraleiit  pas  M  iégaMMUt  eontéiili 
serait  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deax  ans.  » 

%B,  La  charte  de  i8i4>  après  avoir  déclaré  (art:  l)  les  WnÉh 
çais  égaux  devant  la  loi,  quels  que  fussent  d'alttearl  loars  Uttm 
et  leurs  rangs;  après  avoir  dit  (art.  2)  t|u'Us  edIitHbaetit  indl^ 
tinctement,  dans  la  proportion  de  leur  Cortune,  aax  Umi^s  lia 
rËtai,  et  (art.  3)  qu'ils  sont  tous  égalemeni  aHmissIiilei  mmaÉr- 
ploiseivils  et  militaires,  ajoutait  (art;  Tl)t  «iaAiloiileBsSanlidnno 
reprend  ses  titres^  La  nouvelle  eenserve  tes  stenAt  Ire  rat  fUt  Mk 
nobles  à  volonté,  mais  il  ne  leur  .accorde  qtta  des  langs  et  ém 
iionncurs,  sans  aucune  eaiemptiea  des  ehartes  at  dbs  devatrs  db 
la  société.  » 

SO.  La  législation  impériale  des  armairiM  sa  treatait  mAla- 
tenue  parcelle  disposition.-^Uueofdemiaiieedaiajaill.  iau(t. 
Sceau)  créa  une  commission  du  sceau  des  titres  à  laquelle  detaleat 
être  portées  les  demandes  A  lin  d'obtenir  des  titraBétahiiairle8.=^ 
Une  autre  ordonnance  des  £6  septi-aa  oet.  lau  (i)  dispasai|da 
les  villes  et  communes  du  royaume  reprendraienl  les  artnolriaa 
qui  leur  avalent  été  attribuées  par  les  rois  de  Ffftttee^  à  latsiiafffo 
par  elles  de  se  pourvoir  devant  la  eommissitm  dli  sèeati  pôâr  las 
faire  vériQer  et  obtenir  le  titre  A  co  néeeseairei  LO  rei  s'?  résaf- 
vait  d'en  accorder  aux  villes  qui  n'enavaitttit  pasAntoh)  ebtend. 
—  Une  autre  ordonnanse  des  8-U  eeti  I8U  (ft)  déiarmina  lés 

et  rezpédition  des  lettres  ()Atltttesqai  lettMIt  «liffftl  A  Ibékani^eUêlrie 
de  France  seront  réglés  ainsi  qu'il  sait  : 

Art.  1.  Les  leUres  patentes  qui  seront  expédiées.par  suite  d'un  déetit 
du  dernier  gouvernement,  sur  une  concession  qu'il  avait  accordée^  et 
oui  en  contiendront  toutes  les  clauses,  ne  seront  soumises  qu'aux  droits 
ntôs  par  lés  statuts  et  déétèts  tendus  bodr  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

t.  Les  lettres  patentes  portant  counrmalion  du  même  titre  et  cbangô- 
ment  d'annelrius  ae  seront  SouAiisds  qu'aux  droits  sdiYàhts  : 


ie  lettres 


ée  comte.  ; 
de  baron.  . 
ée  eheTéller. 


k.  Les  lettres  t)atetite8  t^ortaut  coiiatioft  du  titré  héréditaire  dei 

quis.  eoinle,  vicomte  et  baron.  Mtént  sodiUisel  àiix  droits  suivants  : 


Les  leUroc  patentes  de  msrçnts  et  eomleb 

Les  leUres  patentes  de  Ticoinlo.  .... 

Les  lettres  patentes  dé  Utoh 

I4s  lettres  patentes  de  chbVâDer  tiue  noni 
Jhgemns  a  ^rSpoS  d'aècet-der  dtti  membtes 
do  14  Lésion  d'honneur i  ne  dénaani  dS 
litre  bérédittiremeat  qu'à  laléolsième  fcÉ- 
néraiion,  ne  seront  sonmises  qu'an  droit  di^ 

Les  lettrée  de  noblesse  seront  sonnisea  ai 
dtoUde. •  •  •  4  .  •  •  •  4  •  , 
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i.  Seront  payées  les  sommes  sdivanies  ^euf  lèd  ffais  ««  ècëttH  èttt'ei^ 
pédition  des  lettiw  et  diplémes  de  diverse  aatttfe  < 


drandek  lettres  de  naiuralliaitoii  ieédêeà. 
Lettres  de  déelaratlon  de  ttitaraliié.  .... 
Lettres  porUnt  aalortsattea  de  se  tilM  UMi- 
laliier  en  de  aertlr  à  l'étraieer. 
d'Iso  poar  aurlase* 
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54  Notti  neas  réservons  de  remettre  ed  de  modérei'  lèë  sbtUbies  êi-^ 
dessus  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets  ton!  nous  (iàraUi'ont  sUàbetitiblâi 
de  cette  nouvelle  grâee.  Béreut  au  éUrplus  etécutês  los  tarifs  et  règles 
ments  antérieurs,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contrure  aui  nfésentes. 

a.  Wêm  nm  ot  féal  ehetalitf^  didntitfidr  dé  France^  lo  sleîtf  Dâln- 
brav^  est  cbaigè  de  l'exécatioo* 
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NOM— PRENOM 


laf«9  8008  la  M  WHnréne,  la  Tente  d'nne  terre  ne  pfb- 
dAinit  pas  lemème  pflet;  l'usage  ancien  dont  noos  venons  de 
parler  esl  tombé  deirant  la  législation  actnelle,  qnl  n'aalurise  on 
changement  on  one  addition  de  nom,  qn'en  vertn  d'une  ordon- 
•ance,  et  sauf  les  droits  des  tiers. 

S  fl .  Relativement  à  la  preuve  de  la  possession,  il  a  été  Jugé  : 
f  que  la  possession  ancienne,  même  eentenaire ,  d'un  nom ,  ne 
ae  prouve  que  par  des  registres,  actes  ou  monuments  publics*: 
les  généalogies  on  autres  pièces  rédigées  par  les  familles  elles- 
mêmes  ne  donnent  pas  à  la  possession  un  caractère  suffisant  de 
notoriété  et  de  publicité  (Paris,  26  juin  1824,  aiï.  d'Apchier  de 
la  Tour-d'Auvergne,  rapportée  sous  l'arrêt  du  3  avril  1826, 

lettres  de  commatotioa ,  Tosage  préralat  encore;  et  que  Louis  XIII, 
par  «ton  ordoonaoce  de  1639,  art.  2tl,  enjoignit  de  noureau  à  tous 
gentflitborames  de  signer  du  nom  de  leur  famille,  et  non  de  celui  de  leur» 
seigneuries,  à  peine  de  nallilé  des  actes  et  contrats;  ce  qui  n'interdisait 
pas  rigoureusement  l'usage  des  somoms  tirés  d9%  seigneuries  qae  les 
pères  des  familles  nobles  donnaient  à  leurs  enfauts ,  pourvu  qu'ils  les 
Issent  précéder  du  nom  de  famille;  qu'ainsi^  on  ne  pourrait,  sans 
une  extension  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  contre  un  urâge  unÎTersel , 
faire  aujourd'hui  det»  défenses^  et  interdire  ce  que  le  législateur  d'alors 
ne  contrariait  pas;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  la  famille  Cabot  dans 
la  possession  du  surnom  de  Lafare;^-  Attendu  que  U  nouvelle  législa- 
tion et  celle  intermédiaire  n'ont  eu  pour  objet,  comme  les  anciennes  or- 
dennances  tombées  en  désuétude,  que  d'empécber  de  nouveaux  change- 
nents  on  additions  de  nom  sans  l'autorisation  du  souverain,  et  qu'on  ne 
saurait,  sans  rétroactivité,  les  appliquer  à  des  droits  acquis,  maintenus, 
d'ailleurs,  par  la  cbarte  constitutionnelle  ;— Attendu,  cependant,  que  les 
défendeurk  ont  successivement,  ainsi  qu'il  e^t  établi  par  les  pièces  ver- 
sées an  procès,  supprimé  entièrement  leur  nom  de  famille ,  signé  et  pris 
dans  des  actes  publics  le  nom  de  Lafare,  seulement  précédé  de  quai  fi- 
cations  honorifiques  ;  que ,  par  ce  fait,  ils  se  sont  identifiés  avec  la  fa- 
mille des  demandeurs ,  à  laquelle  ils  reconnaissent  être  parfaitement 
étrangers,  ainsi  qu'ils  I  ont  déclaré,  d'ailleurs,  en  jugement;  —  Attendu 
qu'ils  prétendent  vainement  que  leur  surnom  de  Lafare  a  été  précé'féde 
la  lettre  G,  pour  iodiqder,  par  cette  lettre  initiale ,  leur  nom  patronymi- 
que, parce  qu'il  estconlrairéà  nos  usages  modernes  de  se  signer  ain«i,  et 
que  les  lettres  initiales  en  tète  des  noms  ou  surnoms  ne  sont  considérées 
que  comme  des  abrégés  du  prénom  ou  du  nom  de  baptême  ;  —  Par  ces 
■lotifs  ; — Maintient  les  défendeurs  dans  la  possession  qu'ils  ont  d'ajouter 
à  leur  nom  patronymique  le  surnom  de  Lafare,  tiré  de  leur  domaine  ;  leur 
fait  défenses,  à  l'avenir,  de  le  prendre  seul,  soit  précédé  de  titres  on 
qualifications  honorifiques; — Ordonne  à  tous  officiers  publics,  sur  le  vu  du 
présent  jugement,  de  faire  saus  frais  tous  èmaigeofents  ou  rectifications 
aox  fins  d'icelui  ; — Compense  les  dépens.  » 

Appel  de  MM.  Lafare  ; — Ils  ont  soutenu  que  la  dame  de  Sales  n'avait 
point  entendu  vendre  la  terre  de  Lafare,  mais  bien  celle  de  la  Vaissière. 
Ils  invoquent  les  ordonnances  de  1555  et  1629;  les  lois  du  6  froet.  an  2 
et  il  germ.  an  11,  qui  défendent  de  changer  son  nom  sans  autorisation, 
et  d'usurper  celui  d'une  famille  existante;  ils  ajoutent  que  les  sieurs 
Cabot  ne  pouvaient  arguer  de  leur  possession ,  parce  qu'un  nom  étant 
hors  du  commerce,  était  une  propriété  incessible,  inaliénable,  et  par  con- 
féqnent  imprescriptible.  Enfin ,  ils  présentent  des  considérations  sur  les 
incooTénients  de  ces  usurpations  de  noms  qui  troublent  la  paix  des  fa^ 
Billes,  et  tendent  à  les  priver  de  la  gloire,  de  l'illustration  de  leur  origine. 

L'intimé  répondait  :  Tout  le  monde  sait,  et  tous  les  auteurs  enseignent 
que  l'usage  des  surnoms  s'introduisit  en  France  à  l'époque  où  les  fiefs 
devinrent  héréditaires.  Les  seigneurs,  dit^u  Tillet,  prirent  le  surnom 
de  leurs  fiefs,  les  rustiques  et  les  serfs  prirent  celui  des  métairies  qu'ils 
habitaient,  et  des  métiers  qu'ils  exerçaient.  Bientét  les  seigneurs  aban- 
donnèrent leur  nom  patronymique,  et' ne  portèrent  plus  que  celui  de  leur 
seigneurie.  La  confusion  s'éUbiit  dans  les  familles.  Ce  fut  pour  remé- 
dier à  cet  abus  que  fut  rendue,  par  Henri  U,  l'ordonnance  d'Amboise 
de  1555,  qui  ne  fut  ni  enregi«>trée  ni  exécutée  par  ceux  qu'elle  voulait 
•pécialement  atteindre.  Les  seigneurs  continuèrent  à  porter  le  nom  de 
leurs  ferres,  et  même  à  signer  de  ce  nom;  ce  qui  fut  cause  qu'il  fut  rendu 
par  Louis  XIII  une  seconde  ordonnance,  en  1629,  qui  enjoignit  à  tous 
gentilshommes  de  signer  du  nom  de  leur  famille  ;  mais  cette  ordonnance 
•e  fut  pas  plus  exécutée  ai  enregistrée  que  la  première,  et  l'usage  de 
prendre  et  de  signer  du  nom  de  sa  terre  prévalut.  Voilà  pourUntles  deux 
ordonnances  que  l'on  oppose  aux  sieurs  Cabot,  et  il  est  bien  surprenant 
que  ce  soit  les  sieurs  Lafare  qui  les  leur  opposent;  car  s'ils  les  eussent 
exécutés,  ils  ne  s'appelleraient  pas  du  nom  de  Lafare  seul  ;  ils  y  join- 
draient encore,  comme  nom  patronymique,  celui  de  Beringuier,  qui  était 
eelui  de  leur  premier  auteur.  Les  sieurs  Cabot  sont  donc  en  droit  de 
dire  :  Les  ordonnances  que  l'on  invoque  contre  nous  n'ont  point  reçu 
d'exécution,  l'u^ge  l'a  emporté  sur  la  loi,  et  cet  usage,  qui  a  commencé 
au  dixième  siècle,  s'est  perpétué  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution.  Tous 
Icj:  auteurs  en  font  foi  :  Montaigne  a  écrit  contre  cet  usage  ;  ce  qui  prouve 
qu'ij  c,i.]ôiail.  Que  &i  l'on  veut  supposer,  pour  ua  instant,  rcMiculion  et 


ii*26^;— 2«  Que  la  copte  (fini  acte  daqofiizihiiesMe,mf!ff^ 
par  deox  notaires  royaux  eomme  étant  extraite  da  livre  culé 
des  actes  d'on  ancien  notaire  se  trouvant  entre  les  mains  dei 
héritiers,  doit  faire  foi  devant  les  tribunaux,  bien  qae  les  no- 
laires  certificatenrt  attestent  que  l'original  n'était  revéto  d'u- 
cune  signature  (Req.  S  mars  1841,  aff.  d'Adhémar,  V.  o*  17). 
99,  Au  surplus,  et  en  matière  degénéalogie,  ilaétéjugé:  i^qœ 
la  présomption  d'identité  des  personnes,  résultant  de  l'identité  dei 
noms  et  prénoms,  cesse  en  cas  de  coexistence,  au  Qiéme  temps^ 
de  plusieurs  personnes  du  même  nom  et  prénom,  et  que,  dans  ce  cas, 
c'est  à  celui  qui  allègue  l'identité  à  la  prouver  (Bruxelles,  2<;  mars 
1829)  (i); — 2*  Que  la  généalogie  faite  en  vertu  d'une  ordonnanœ 

l'enregistrement  des  deux  ordonnances ,  on  n'en  sera  pas  plus  avaseé  : 
celle  de  1555  n'a  eu  pour  bot  que  d'empêcher  qu'on  ne  changeât  de  nom, 
et  nous  ne  voulons  paf:  changer  noire  nom  en  celui  de  Lafare;  celle  di 
1629  n'a  eu  pour  objet  que  d'obliger  à  signer  de  son  nom,  et  le  jn^ 
ment  dont  nous  demandons  la  confirmation  noos  impose  celte  obliçk  ioa. 
— Les  lois  postérieures  n'ont  pu  atteindre  des  droits  acquiS;Car,  autre- 
ment, il  faudrait  dire  que  tous  ceux  qui  ont  pris  avant  la  révolutioo ,  et 
aux  époques  les  plus  reculées,  les  noms  de  leurs  terres .  ou  qui  ee  ost 
pris  le  surnom,  sont  obligé^;  de  les  quitter  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qm 
les  sieurs  Lafare  veuillent  donner  aox  nouvelles  lois  cette  eiten^sion ,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvassent  que  le  nom  de  Lafare  est  patronymique,  ci 
qui  contrarie  leur  généalogie  :  d'ailleurs  les  lois  nouvelles  sont  plus  fa^ 
vorables  que  contraires  aux  sieurs  Cabot.  La  loi  du  6  fruct.  an  2  défei* 
dit  de  porter  d'autres  nom«  que  ceux  relates  dans  l'acte  de  naissance; 
elle  donna  donc  aux  sieurs  Cabot,  père  et  fils,  le  droit  de  prendre  le  fv* 
nom  de  Lafare,  relaté  dans  leur  acte  de  naissance  ;  l'art.  2  défend  d'a- 
jouter aucun  surnom  à  son  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  ju^qoKÎ 
à  distinguer  les  membres  d'une  même  famille;  et  le  surnom  de  ùisn 
sert  à  distiogner  la  branche  qui  le  porte  d'une  autre  branche  de  kar 
famille,  appelée  Cabot-Dampmartin  ;  il  est  vrai  que  la  loi  ajoote  :  san  ' 
rappeler  des  qualifications  féodales  ;  mais  l'article  de  ne  désigne  rien  di 
féodal  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il  sert  à  qualifier  les  nobles,  l'art.  71  delà  charte 
est  là  pour  effacer  cette  disposition  de  la  loi  de  l'an  2.  La  loi  de  l'an  1  lie 
dispose  que  pour  l'avenir;  elle  dit  expressément:  à  compter  de  lapmmu 
te',- elle  n'atteint  pas  le  passé,  elle  ne  parle  pas  des  surnoms;  elle  esl,  et 
tout  point,  inapplicable.  Les  arrèti*  que  l'on  invoque  ne  reçoivent  pa«  plu 
d'application  à  l'espèce  ;  ils  sont  rendus  dans  des  cas  sp«'*ciaux ,  oà  À 
s'agit  de  changements  de  noms  proprement  dits,  de  préjudice  caa5é  i 
une  antre  famille  dans  laquelle  on  veut  entrer,  en  en  prenant  le  m»  A 
les  armes,  ou^  quelquefois,  la  raison  de  commerce;  mais  jamais ctt 
arrêts  n'ont  interdit  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  terre,  lorsque  les 
noms  patronymiques  étaient  distincts,  lorsque  les  armes  l'étaient  aussi, 
et  qu'il  ne  pouvait  en  naître  aucune  confusion  dans  les  familles.  ~  Les 
intimés  insistent  sur  leur  longue  possession.  — Ils  répondent  à  cette  ob- 
jection que  les  noms  sont  incessibles,  en  disant  que  ce  n'est  pas  ua  nos 
qui  a  été  vendu,  mais  une  terre,  dont  l'usage  autorisait  d'ajouter  k  nos 
à  son  nom  patronymique.  —Arrêt. 
Li  con  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  met  l'appel  au  néanU 
Du7  juill.  1 829.-C.  Nimes.-MM.  Ttiourel,  pr.-Bechard  etGrémieu,av. 
(1)  (De  Wael  C.  Vanleemputten.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu  en  matière  de  généalogie,  la  présomption  d'identité  des  personoes, 
par  suite  de  l'identité  des  noms  et  prénoms,  dans  on  acte  de  naissance 
et  celui  subséquent  de  mariage,  même  dans  un  temps  ni  trop  voisin,  ai 
trop  éloigné  de  la  naissance,  ne  procède  plus  lorsque  la  coexistence,  ai 
même  temps,  de  deox  ou  plusieurs  personnes  du  même  nom  et  prénom, 
est  d'ailleurs  alléguée  et  prouvée,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  ce- 
lui qui  allègue  l'identité  à  en  fournir  la  preuve;  —  Attendu  en  fait  qw, 
dans  l'espèce,  l'intimé  Gommaire  Vanleemputten,  pour  établir  sa  pa- 
renté avec  la  défunte  d«  eujw,  prétend  descendra  de  Corneille  Yande- 
sande  et  de  Marie  Calowart,  par  Marie  Vandesande,  leur  fille,  née  i 
Anvers  le  19  janv.  1638,  et  qui,  selon  lui,  serait  la  même  personne  qa 
a  épousé  à  Lierre,  le  SO  juin  1652,  Jean  Vanleemputten,  trisaïeul  de  lii 
intimé;  —  Attendu  que  les  appelants,  en  déniant  l'identité  de  Maiii 
Vandesande,  fille  des  époux  Corneille  Vandesande  et  Marie  Calowart, 
avec  la  personne  de  Marie  Vandesande,  qui  a  épousé  à  Lierre,  le  U 
juin  1652,  Jean  Vanleemputten,  ont  étabU  au  procès  la  preuve  de  U 
coexistence^  à  la  même  époque,  de  deux  autres  Marie  Vandesande,  ton- 
tes deux  alors  en  âge  de  se  marier;  —  Que,  dans  celte  circonstance,  U 
preuve  de  l'identité  de  la  Marie  Vandesande  née  à  Anvers  le  19  janv.  1658, 
invoquée  par  l'intimé,  avec  Marie  Vandesande,  qui  a  épousé  à  Lierre, 
le  50  juin  1652,  Jean  Vanleemputten,  incombait  à  lui  intimé,  qui  n'a 
aucunement  administré  la  preuve  de  cette  identité;  qu'il  suit  de  ce  qui 

{précède  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  l'admettant  à  concourir  avec 
es  appelants  an  partage  de  la  succession  maternelle  de  la  défunte  de  at- 
jus,  a  infligé  grief  à  ces  derniers;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugeroeat 
dout  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  déclare  l'iolimè  sans  titre,  droit» 
ni  action  à  ladite  succession,  etc. 
Dm  2G  mari  rOiO.-G.  sap,  de  BruxcUcs.-M.  Spruil,  av.  gcn. 
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da  chef  de.l'Éfat,  et  revAtne  de  la  sanction  dn  chef  de  TÉtat,  est 
on  titre  attributif  des  honneurs  de  la  cour,  mais  non  de  la  pro- 
priété du  nom  qu'elle  confère  ;  qu'en  conséquence^  la  famille  qui 
est  étrangère  à  racle  de  généalogie  peut  défendre  à  celui  qui  s'est 
emparé  de  son  nom  le  droit  de  le  porter,  encore  bien  qu'elle  eût 
reeonnurexistencede  l'acte  généalogique  (Req.  i  8  mars  I854)(l). 
tS.  La  propriété  d'un  nom  peut-elle  résulter  de  la  simple 
possession  et  s'acquérir  parla  prescription?— Déni  sart,  v«Nom, 
enseigne  que  le  nom^  les  armes  et  le  rang  des  familles  ne  tom- 
bent pas  dans  le  commerce  et  sont  inaliénables,  «c'est,  dit-il^  le 
seul  bien  indépendant  des  caprices  et  des  révolutions  de  la  for- 
tone.  »  La  longue  possession  d'un  nom  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  prescription  faisant  acquérir  le  nom,  mais 
comme  une  présomption  qu'il  a  toujours  appartenu  à  celui  qui 
le  porte.  Les  noms  de  famille  sont  imprescriptibles  :  «Le  nom 
des  individus,  a-t-on  dit  à  l'appui  de  cette  doctrine,  dans  l'af- 
faire Constant  (V.  n*  19),  se  rattache  à  leur  état  dans  la  société, 
non  pas  que  la  possession  du  nom  doive  s'identifier  avec  celle 
de  l'état  et  s'établir  de  la  même  manière,  quand  le  père  n'a- 
vait pas  le  droit  de  le  porter,  mais  en  ce  sens  que  le  nom  qui 
est  acquis  sert  à  garantir  l'immutabilité  des  individus.  Sous  ce 
rapport,  le  nom  est  aussi  inaliénable  et  imprescriptible  que  l'é- 
tat ou  la  filiation.  »  Dunod  s'exprime  ainsi  dans  son  Traité  des 
prescriptions  :  «On  ne  prescrit  pas  contre  la  vérité  des  faits,nt  contre 
certaines  qualités  auxquelles  le  temps,  ni  aucun  autre  titre  ne 
peuvent  apporter  des  changements.  Telle  est,  par  exemple,  l'in- 
dividualité de  la  personne  :  Caïus  sera  toujours  Caïus,  quoiqu'il 
ait  passé  pendant  trente  ou  quarante  ans  pourTitius.»  —  Danti, 
de  la  Preuve  par  témoins,  dit  «  que  l'état  ne  peut  pas  se  prescrire, 
qu'il  faut  toujours  en  venir  à  la  vérité.  »  —  Brillon  (v»  État, 
D»  2)  pose  le  même  principe,  et  d'Aguesseau  le  confirme.  —  Si 
donc  l'état  ne  peut  se  prescrire,  le  nom,  qui  ne  se  transmet  que 
par  la  filiation  et  qui  forme  conséquemment,  sous  ce  rapport, 
une  partie  essentielle  de  cet  état,  doit  participer  de  la  même  na- 
ture et  Jouir  du  même  privilège.  »  —  Jugé  en  ce  sens  que,  quel- 
ques changements  d'orthographe  et  de  prononciation  que  les 
noms  de  famille  aient  subis,  et  quelque  laps  de  temps  qui  se 
soit  écoulé  depuis  ces  altérations,  les  descendants  ont  toujours 


(1)  Eïïpèct:  —  (Châtaigneraie  C.  la  darae  de  Tourzel.)  —  En  1828, 
la  marquise  de  Tourzel  assigna,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  sieur 
de  la  Châtaigneraie,  pour  s'entendre  faire  défense  d'ajouter  à  son  niom 
celui  de  De  Pons,  lequel  était  la  propriété  exclusive  de  sa  famille.  — 
M.  de  la  Châtaigneraie  répondit  que  ses  ancêtres  s'étaient  de  tout  temps 
appelés  de  Pons,  et  que  la  preuve  en  résultait  du  travail  faiten  1787,  par 
le  généalogiste  Rogat  (Cbérin),  travail  approuvé  par  lettres-patentes  du 
roi  en  1787.  — Jugement  qui  accueille  la  demande  de  la  dame  de  Tour- 
lel.  —  Appel.  —  18  rév.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme. 

Pourvoi  du  sieur  de  la  Châtaigneraie.  —  Violation  des  art.  1350  et 
1356  c.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  cbose  jugée  acquise  au  travail  du  gé- 
néalogiste Cbérin,  dont. la  dame  de  Tourzel  avuit  reconnu  la  sincérité 
dans  des  conclusions  par  elle  signifiées.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  question,, au  procès,  du 
prétendu  aveu  judiciaire  de  la  part  de  la  dame  de  Tourzel;  —  Attendu, 
en  outre,  que  si  la  dame  de  Tourzel  a  reconnu  l'existence  du  travail  du 
généalogiste  Cbérin  de  1780,  elle  a  toujours  soutenu  et  soutenu  avec 
succès  que  ce  même  travail  n'avait  rien  pn^jugé  ni  pu  préjuger  en  faveur 
du  demandeur  en  cassation  sur  i^a  gcncalogie,  et  sur  sa  descendance  des 
anciens  seigneurs  de  Pons  en  Sain  longe;  qu'ainsi  le  moyen  est  tout  à 
la  fois  irrecevable  et  mal  fondé;  —  Attendu  que,  lors  du  travail  du  gé- 
oéalogiste  royal  et  des  actes  souverains  qui  l'ont  suivi,  il  ne  s'est  agi 
que  des  honneurs  de  cour,  honneurs  que  les  sieurs  d'Asniéres  de  la  Cbâ* 
taigneraie  pouvaient  réclamer,  sans  avoir  besoin  de  se  rattacher  à  la 
famille  de  Pons,  â  laquelle  ces  actes  sont  toujours  demeurés  étrangers, 
tandis  qu'il  s'agissait  au  procès  de  la  propriété  du  nom  de  Pons,  reven- 
diquée par  le  demandeur  en  cassation  contre  la  dame  de  Tourzel; qu'ainsi, 
se  s'agissant  au  procès  ni  de  la  même  demande,  ni  de  la  même  cause  de 
demande,  ni  des  mêmes  personnes,  l'arrêt  attaqué  a  pu  y  statuer,  sans 
porter  aucune  atteint^  aux  actes  invoqués  par  le  demandeur;  —  Re- 
jette. 

Du  18  mars  185i.-C.G.,ch.req.-MlkI.Zangiacomi,pr.-Lasagni,rap. 

(2)  Etpeee  :  —  (Ganonne  C.  Ganoile.)  —  Les  sieuis  Canolle  de  Les- 
cours  contestèrent  au  sieur  Jean  Canonne,  chevalier  de  Saint-Louis,  le 
droit  do  porter  le  nom  de  Cuoolle,  son  acte  de  naissance  ne  lui  allribuant 

3ue  le  nom  de  Canonne.  Ce  dernier  opposa  la  possession  qu'il  avait  eue, 
épais  sa  naissance,  du  nom  de  Canolle;  il  soutint  que  c'était  sous  ce 
nom  qu'il  avait  été  décoré  de  la  croix  de  Sainl-Louis  et  traduit  devant 
Icb  IriJbunaux  réYolutioouaircs;  quo  son  pèro  avait  été  condamné  révo- 


le droit  de  reprendre  le  nom  primitif  de  leurs  aïeux  (Ntmo% 
6  juin  1859,  air.  d'Adhtoar,V.  n»  17);  ce  qui  doit,  à  plus  forte 
raison,  être  admis  sous  la  législation  positive  qui  nous  régit. 

94.  En  effet,  la  possession  ne  résulte  pas  du  simple  fait 
d'avoir  porté  un  nom.  Si  ce  nom  est  diflérent  de  celui  indiqné 
dans  l'acte  de  naissance,  le  fait  du  changement,  illégal  en  lui- 
même,  ne  peut  nullement  fonder  la  possession. — Jugé,  en  ce 
sens  :  1»  que  des  enfants  ne  peuvent  ajouter  à  leur  nom  patern^i 
celui  de  leur  mère,  bien  que,  suivant  un  usage  local,  leur  père 
eût  toujours  joint  ce  nom  au  sien,  que  cet  u^age  ne  constitue  pas 
une  possession  suflTisante  pour  établir  la  propriété  (Nîmes,  15 
déc.  1810,  aff.  Capdevillc,  V.  n«  4G-2*)  ;— 2»  Que  l'individu  qui 
porte  un  autre  nom  que  celui  exprimé  dans  son  acte  de 
naissance,  s'il  est  attaqué  à  raison  de  ce  fait,  ne  peut  être  auto- 
risé à  conserver  le  nom  emprunté,  par  le  motif  qu'il  est  en  pos- 
session de  ce  nom  depuis  sa  naissance,  et  qu'on  le  lui  a  attribué 
dans  divers  actes  civils  ou  judiciaires  (Req.  29  juin  1825)  (2); 
—  5»  Que  le  droit  d'ajouter  un  nom  au  sien  ne  peut,  en  l'ab- 
sence d'une  autorisation  royale,  et  dans  le  silence  des  actes 
de  l'état  civil,  résulter  de  ce  que  l'aïeul  de  celui  qui  prend  ce 
nom  aurait,  en  1740,  épousé  une  femme  qui  le  portait;  de  ce 
que  son  père  l'avait  pris,  en  1772,  en  entrant  au  service;  de  ce 
qu'en  1787,  le  ministre  lui  aurait  écrit  sous  ce  nom;  de  œ 
qu'en  \  795,  la  Convention  lui  aurait  accordé  sous  ce  nom,  une 
récompense  nationale  ;  de  ce  qu'enfin  celui  à  qui  il  est  contesté 
l'aurait  constamment  ajouté  au  sien  depuis  1819,  dans  les  fonc- 
tions militaires  et  administratives  qu'il  a  remplies  :  il  objec- 
terait en  vain  qu'ici  devrait  s  appliquer  l'exception  faite  par  la 
loi  de  l'an  2,  pour  le  cas  où  le  surnom  ^outé  aurait  servi  à  dis- 
tinguer les  membres  d'une  même  famille  (édit  26  mars  1555; 
L.  6  fruct.  an  2,  art.  2;  Il  germ.  an  11);  et,  par  exemple, 
que  le  citoyen  qui,  dans  ces  circonstances,  signe  et  prend  le  nom 
de  Camuzat-de-Mai^'oy»  bien  que  le  mot  Camuzat  ^e  trouve  seul 
dans  les  registres  de  l'état  civil,  peut  être  contraint,  par  un  ci- 
toyen de  la  même  ville  nommé  de  Mauroy,  de  cesser  de  joindre, 
à  l'avenir,  ce  dernier  nom  à  ceint  de  Gamuzat  (Paris,  15  avr. 

1857)  (5).— V.  no  72. 

95.  Quant  au  caractère  de  la  possession  et  suivant  un  arrêt, 

lutionnairement  sous  ce  nom,  et  enfin,  que  toujours  ses  auteurs  l'avaient 
porté.  —  27  déc.  1825,  arrêt  de  la  cuur  de  Paris,  qui  défend  au  sieur 
Canonne  de  porterie  nom  de  Canolle,  par  le  motif  que,  quels  que  soient 
les  caractères  de  la  possession,  elle  ne  peut  détruire  le  titre. 

Pourvoi  de  Canonne;  il  a  soutenu  que  la  règle  qu'on  ne  peut  pas  pre»- 
crire  contre  son  titre,  n'était  pas  applicable  à  Tespëce.  parce  que  ce  n'é- 
tait pas  l'acte  de  naissance  qui  lui  avait  donné  son  nom;  que  ce  nom, 
il  le  tenait  de  son  père  qui  le  portait  déjà;  qu'il  avait  donc  pu  prescrire 
contre  son  acte  de  naissance  qui  était  un  titre  vicieux.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  pièces  jointes  à  la  dernière  requête  du 
demandeur  ne  paraissent  pas  avoir  été  produites  devant  la  cour  royale; 
qu'il  en  est  même  qui  sont  d'une  date  postérieure  À  l'arrêt;  qu'ainsi  la 
cour  ne  «aurait  les  prendre  en  considération  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  actes  de  naissance  produits  en  bonne  forme  par  les  sieurs  Ca- 
nolle de  Lescours,  et  extraits  des  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse 
Sainte-Marie,  de  la  ville  de  Sarlat,  établissent  que  tant  lui  que  son  père 
y  ont  été  inscrits  sous  le  nom  de  Canonne,  et  non  de  Canolle;  —  At- 
tendu que  le  demandeur  eu  cassation,  qui  avait  produit,  de  son  côté,  des 
actes  de  l'état  civil  de  la  même  ville,  lesquels  lui  donnaient  le  nom  de 
Canolle,  n'a  pas  répondu  aqx  sommations  qui  lui  ont  été  faites  par  ses 
adversaires  qui  impugnaient  ces  actes,  et  qui  manifestaient  l'intention  * 
de  s'inscrire  en  faux  contre  les  énonciations  qu'ils  contenaient,  s'il  per- 
sistait à  en  faire  usage,  et  que,  comme  elle  l'a  fait,  la  cour  royale  a 
été  autorisée  &  induire  de  son  silence  que  ceux  produits  par  ses  adver* 
sajres  devaient  seuls  faire  foi  coutre  lui;  —  Que,  ces  Faits  établis,  il  en 
résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  défense  au  demandeur  en  cassation 
de  prendre  à  l'avenir  le  nom  de  Canolle,  et  en  ordonnant  la  rectifica- 
tion des  différents  actes  où  il  était  inséré,  non-seulement  n'a  violé  au- 
cune loi,  mais  s'est  au  contraire  conformé  à  l'ordonn.  de  1555  et  &  la 
loi  du  6  fruct.  an  S,  qui  défendent  de  prendre  et  porter  d'autres  nomt 
que  ceux  exprimés  dans  les  actes  de  naissance;  — Rejette. 

Du  29  juin  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Bolton,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(3)  E»pèee :  —  (De  Mauroy  C.  Camusat. )  —  Le  sieur  Camusat,  de 
Troyes,  était  dans  l'usage  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Mauroy.  C'est 
sous  le  nom  de  Camusat  de  Mauroy  qu'il  avait  servi  dans  les  gardes  de 
Monsieur,  en  1819,  et  exercé  les  fondions  de  sous-préfet;  c'est  sous  ce 
nom  qu'il  venait  de  se  marier. — Cependant  il  se  vit  assigné  par  le  sieur 
Nicolas  de  Mauroy,  propriétaire  de  la  même  ville,  pour  qu'il  ait  à  cesser 
d'a(j(ieiAdre  à  »tfa  nom  celui  de  Maaroy,  lequel  n'appartenait,  disaUf-^U, 
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il  appartient  aux  t^ftes  du  fond  de  décider  sonverafnf.ment, 
d  après  les  circonstances,  si  la  possession  des  enfants  a  été  sur- 
fisante  pour  leur  faire  acquérir  le  droit  de  conserver  le  nom 
u&arpé  que  leur  confère  l'acte  de  naissance  (ReJ.  16  mars  1841^ 
air  Constant,  V.  n»  1 9). 

•G.  Du  reste,  dans  les  rapports  des  familles  entre  elles,  la 
possession  d'un  nom  ou  d'un  prénom,  le  droit  exclusif  de  le  por- 
ter ne  peuvent  jamais  donner  lieu  qu'à  des  contestations  d'intérêt 

qn'à  lui  et  à  sa  famille. — Le  tribunal  de  Troyes  rejeta  cette  prétention.  Il 
posa  en  principe  qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  frurt.  an  â^  qui  interdisait 
«le  porter  d'autres  noms  ou  prénoms  que  ceux  énoncé?  dans  les  artes  de  la 
fiaisiianre,  et  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre,  il  existait  ce- 
pendant une  exception  formelle  à  l'égard  du  surnom  qui  aurait  servi 
jusqu'alors  k  distinguer  les  membres  d'une  famille,  sans  rappeler  les 
qualifications  féodales  ou  nobiliaires.  De  ces  dispo^^itions  le  tribunal 
concluait  que  les  surnoms  non  prohibés  étaient  confirmés  par  cette  loi 
même,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autorisation  du  prince,  et  abstraction  faite 
des  énonciations  des  actes  de  naissance.  En  fait,  il  établissait  qu'en  con- 
formité d'un  usage  constant  en  Champagne ,  le  surnom  de  de  Mauroy 
avait  été  introduit  dans  la  famille  de  M.  Gamusat  dès  t7i0,  par  le  ma- 
riage de  l'aïeule  de  ce  dernier  avec  une  demoiselle  de  Mauroy.  Il  retrou- 
Tait  la  possession  de  ce  nom  dans  le  père  de  M.  Gamusat,  non  qu'il  fût 
écrit  dans  l'acte  de  naissance,  mais  parce  qu'en  t772  i)  l'avait  pris  en 
entrant  au  service;  —  Que  le  ministre  de  la  guerre  lui  avait  écrit  sous 
ce  nom  en  1787  ; — Qu'en  1793  il  avait  obtenu  sous  ce  nom,  à  titre  de 
récompense  nationale,  une  pension  pour  ses  bons  et  loyaux  services,  et 
que  la  convention  nationale  ne  lui  aurait  point  donné,  un  an  avant  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  surnoms  (an  It),  le  surnom  de  Mauroy, 
■'il  ne  l'avait  pas  toujours  pris  pour  ^e  distinguer  des  autres  membres 
dt  la  famille.  — -  Ces  faits  de  possession,  que  la  loi  de  l'an  %  semblait 
avoir  légitimés,  en  constituant  un  droit  acquis  et  irrévocable,  détermi- 
nèrent le  tribunal  à  autoriser  M.  Gamusat  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
llauroy.  sans  pouvoir  toutefois  s'en  tenir  au  nom  de  de  Mauroy  seul. 

Appel  par  \l .  Nicolas  de  Mauroy.  Il  soutint  que  la  défense  de  changer 
de  nom  faite  par  l'edit  de  Henri  II,  de  1555,  est  encore  en  vigueur  et 
■t'a  pas  cessé  de  l'être  môme  sous  la  loi  du  6  fruct.  an  %;  —  Que,  qu.mt 
à  l'exception  introduite  par  l'art.  8  de  celte  dernière  loi  qui  maintient  le 
«urnom  ajouté  lorsqu'il  a  servi  à  distinguer  les  membres  d'une  même 
famille,  il  faut  une  possession  constante,  immémoriale,  non  interrom- 
pue, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici. 

L'intime  reproduisit  le  système  de  M.  Merlin,  condamné  par  la  juris- 
prudence, suivant  lequel  l'édit  de  1555  n'aurait  jamais  eu  force  de  loi  & 
défaut  d'enregistrement.  Ce  qui  le  prouve,  disait-il,  c'est  que,  pour  re- 
médier aux  abus  du  changement  de  nom,  on  fut  obligé  de  tendre  l'ord. 
de  1639  qui  renfermait  une  disposition  spéciale  contre  ceux  qui  ne  si- 
gneraient pas  de  leurs  noms  patronymiques  et  y  substitueraient  des  noms 
de  terre.  Mais  celte  ordonnance,  appelée  le  code  Micbaud ,  du  nom  de 
son  auteur,  Michel  de  Marillac ,  tomba  elle-même  dans  le  plus  grand 
discrédit.  Arrivant  à  l'art.  2  de  la  loi  de  l'an  S,  l'intimé  soutint  que  cet 
article  tranchait  toute  difficulté,  puisqu'ainsi  que  le  jugement  le  consta-*- 
tait  le  surnom  n'avait  été  pris  que  pour  distinguer  des  branches  ;  qu'il 
était  justifié  par  la  possession  et  par  l'alliance  de  deux  familles.  -  Arrêt. 

La  cnre; — Considérant  que  te  nom  a  toujours  constitué  une  propriété 
dont  nul  ne  peut  s'emparer  au  préjudice  de  celui  ou  de  ceux  à  qui  il  ap- 
partient; —  Considérant  que  la  loi  de  l'an  i  a  exigé  l'autorisation  du 
roi  par  ordonnance,  contre  laquelle  le  recours  des  parties  intéressées  a 
été  réservé;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'indication  du  nom  de 
de  Mauroy  dans  quelques  lettres  et  étals  de  service  du  père  ou  de  l'aïeul 
de  l'inlimé  ne  peut  constituer  au  profit  de  celui-ci  le  droit  d'ajouter  ce 
nom  &  celui  de  Camu<<al,  le  seul  qu'il  soit  fondé  à  porter  ;  —  Considé- 
rant que  l'aYeul  et  le  père  de  l'intimé  n'ont  jamais  pris  ou  reru  dans  les 
actes  de  l'étal  civil  que  le  nom  de  Gamusat^  et  que,  dès  le  moment  où 
l'intimé  a  pris  dans  la  ville  ou  il  habile,  ainsi  que  l'appelant,  le  nom  de 
de  Mauroy,  l'appelant  a  manifesté  l'intention,  qu'il  a  réalisée  depuis,  de 
réclamer  contre  cette  attribution  de  nom,  qui  n'a  pas  été  autorisée,  et  à 
la'iui'lie  il  a  iniérèt  et  droit  de  s'opposer;  —  Infirme;  au  principal,  fait 
defen.se  à  Gamusat  de  prendre  à  l'avenir,  par  adjonction,  par  surnom  ou 
de  foule  autre  manière,  le  nom  de  de  Mauroy,  etc. 

Du  15  avril  1H57.-C.  de  Paris,  uech.-M.  Séguier,  l«»pr. 

(I)  KVr«: — (D'Apchier  de  la  Tour-d'Auvergne  C.  la  Tour  de  Saint- 
î>aulel.)— Marie- Joseph  d' A pchier  de  la  Tour-d'Auvergne,  prenant  le  titre 
de  prince  de  l<i  Tour-d'Auvergne,  duc  de  Bouillon,  appela,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  les  sieurs  de  la  Tour  de  Saint-Paulet, et  conclut 
ce  qu'il  leur  fiH  fait  défense  do  prendre,  à  l'avenir,  le  nom  d'Auvergne, 
dont  ils  se  qualifiaient.  — Ceux-ci  avaient  ebtenu  du  roi  Louis  XVItl  la 
remise  du  cœur  du  grand  Turenne,  et  de  celui  de  la  Tour-d'Auvergne, 
premier  grenadier  de  France,  opposèrent  une  fin  de  non-recevoir, 
fou  'è(!  principalement  sur  le  manque  de  litre  de  leur  adversaire,  puis 
formèrent  une  dcmanne  reconventionnelie,  tendante  à  ce  qu'il  leur  fût 
interdit  de  prendre  les  titres  de  duc  de  Bouillon  et  de  Pierre  la  Tour- 
tÂul9i$^^,  cet  titres  étant  éteinU  par  le  décée  du  qhc  de  Bonillon. 


privé.— Et  11  a  été  ]xï§fi  avêe  raison  qn'ancnne  loi  n'antoHwnt  fo 
ministère  public  à  «gir  par  vole  prlnripale,  en  matière  de  pro- 
priété de  nom,  il  s'ensuit  que  si,  dans  une  contestation  où  unt 
partie  prétendait  avoir  seule  et  exclusivement  le  droit  de  porter 
un  nom  le  ministère  public  a  conclu,  de  son  chef,  qu'il  fût  fait 
défense  à  cette  partie  de  porter  ce  nom,  l'arrêt  qui  intervient 
dans  cet  état  et  qui  accueille  les  conclusions  du  ministère  public 
doit  être  cassé  (Cass.  S  avr.  1826)  (1). 

Le  sieur  d'Apcbier  chercha  à  établir  sa  filiation  par  la  table  génial»» 
gique  de  son  père,  dresSi'e  sur  l'ordre  de  Loais  XV,  par  le  géoéa!ogi<li 
de  la  couronne.  La  preuve  de  cette  filiation  résultait,  disait-il,  d'uM 
foule  d'actes  authentiques,  tels  que  testament,  lettres  patentes,  èdlli 
arrêt  de  parlement,  donation,  contrat  de  miriage.  —  Il  invoquait,  àl'af 
pui,  une  possession  plus  que  séculaire,  prouvée  tant  par  lettres  de  bêoé» 
fice  d'&ge  do  parlement,  que  par  un  avis  de  parents,  et  par  le  contrat 
de  mariage  de  son  aTeul  paternel,  passé  en  présence  de  luiuis  XIV,  i»- 
scrit,  ainsi  que  l'acte  de  naissance  de  son  père,  sur  les  registres  de  rètal 
civil.  Cette  possession  était,  disait-il,  confirmée  par  la  notoriété  publi- 
que et  par  donations,  testaments,  institution  d'héritier  faits  dans  sa  ^ 
mille;  parla  signature  que  fil  le  roi  du  mariage  de  son  père,  Nicolas- 
Julie  delà  Tour-d'Àuvergne ;  par  un  brevet  d'honneur  qu'il  reçol  lai* 
même,  en  1792,  en  récompense  des  services  que  la  Tour-d' Au  vergue, 
son  père,  et  les  princes  de  sa  maison  avaient  rendus  au  roi  et  à  l'Eut. 
Il  avançait  encore  que  le  duc  de  Bouillon  l'avait  appelé  par  rodidk  a 
l'hérédité  du  duché  de  Bouillon,  et  enfin  que  les  auteurs  qui  ont  tciitèie 
la  noblesse  étaient  tous  d'accord  sur  l'origine  qu'il  s'attribuait. 

2  juin.  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  coaça:  — 
a  Attendu  que  M.  la  Tour-d'Apchier  ne  pourrait  avoir  droit  «Ifislilé 
pour  contester  à  M.  de  la  Tour  ds  Saint-Paulet  le  nom  de  la  Tour-4'ii- 
vergne  qu'autant  qu'H  prouverait  par  titres  originaires  et  aatbeati^, 
ou  par  une  possession  immémoriale  que  ce  nom  lui  avait  trdosmis  |ir 
ces  ancêtres  ;  —  Qu'il  ne  produit  qu'un  seul  acte  insignifiant  pour  ji» 
tifier  sa  descendance  de  la  Tour-d'Auvergne,  duc  de  Bouillon;  —  Àl> 
tendu,  relativement  à  la  possession  immémoriale  dont  il  argoaMfe, 
qu'en  matière  de  nom  et  d'état,  la  possession  doit  être  publique  et  m- 
toire;  qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'actes  consignés  dans  des  np4m 
publics,  tels  que  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  «  te 
monuments  publics  qui,  eiposés  à  la  vue  du  public,  auraient  pu  Htst 
connus  de  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  de  les  contredire  ;  mais  qos  éa 
actes  passés  dans  le  sein  d'une  famille  ne  sauraient  constituer  ei  Ct- 
veur  d'aucun  des  membres  de  cette  même  famille,  ni  titre,  ni  pos«eT«i€i 
d'un  nom  sous  lequel  elle  n'aurait  pas  été  publiquement  connue  ;  que.sl 
en  était  autrement,  il  en  résulterait  que  les  familles  pourraient  se  «i- 
ner  à  elles-mêmes  des  noms  qui  ne  leur  appartiendraient  pas;  —  àir 
tendu,  en  fait,  que  le  sieur  de  la  Tour-d'Apchier  n'a  produit,  à  l'afoc 
de  la  possession  immémoriale  par  lui  indiquée,  au'un  seul  acte  eitnf 
des  registres  publics,  son  acte  de  naissance,  en  aate  du  5  mar^  171^ 
— Qu'il  ne  justifie  d'aucun  acte  public  constatant  la  naissanc«,  la  oà- 
bration  du  mariage  et  le  décès  de  son  père  et  de  ses  aTeuv  ;  OikH 
autres  titres  produits  par  lui  sont  des  titres  passés  dans  l'intérieur  èi 
famille,  et  incapables  d'établir  une  possession  immémoriale  de  oeai 
d'état  qui  soit  notoire  et  publiaue  ;  —  En  ce  uui  toucbe  les  cond8-«a 
tendantes  à  la  défense  de  prendre  les  titres  de  duc  et  prince,  alteads  p 
ces  titres  ontété  éteints  par  le  décès  dudernier  duc  de  Bouillon,  ilîi> 
partient  à  aucun  membre  de  la  famille  de  les  porter  sans  en  avoir  otoi 
l'autorisation  du  roi,  et  que  cette  autorisation  n'ayant  pas  été  é^tm 
par  les  sieurs  de  Saint-Paulet,  ils  sont  non  recevables  pour  les  casia* 
t43r;  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur  de  UTeir- 
d'Apchier  non  recevable  dans  sa  demande.  » 

Le  sieur  d'Apcbier  interjeta  seul  appel  de  ce  jugement.  —  Ooni 
toutes  les  discussions  au  fond  eurent  été  terminées,  et  les  plaidemei 
closes,  le  ministère  public  prit  des  conclusions  non  signifiées  ni  ^ 
duites,  tendantes  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  au  sieur  d'Apcbier  de  ^et- 
dre  et  porter,  à  l'avenir,  le  nom  d'Auvergne,  et  à  ce  que  ce  bob  ^ 
rayé  de  tous  les  actes  où  il  aurait  été  introduit. 

Le  sa  juin  182i,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  considère  que  le  liM 
de  comte  d'Auvergne  et  la  p  opriété  de  ce  nom  ontété  éteinte  en  û  p0> 
sonne  de  Marguerite  de  Valois;  ->  Que  le  droit  de  porter  le  nom  d'Ai- 
vergne  s'est  éteint  en  la  personne  du  dernier  duc  de  Bouillon,  — 0< 
les  intimés  ne  rapportent  point  de  titres  qui  leur  donnent  le  drwt  A 
porter  le  nom  d'Auvergne  ;  —  Que,  bien  qu'il  apparaisse  commsaisii 
d'origine  entre  la  maison  de  Bouillon  et  la  Tour-d'Apchier,  appeUsub 
possession  du  nom  d'Auvergne,  que  c^lui-ci  fait  remonter  à  1691,  d 
les  énonciations  insérées  en  différents  actes  postérieurs,  ne  fonaeBl^ 
titres  suflisants  au  droit  de  porter  ledit  nom  ;  —  Que  lei  que>tioc«  é 
propriété  de  nom  sont  d'ordre  public,  et  qu'en  celte  roatière,  les  fia<  à 
non-recevoir  ne  sont  pas  admi:«sibles;  la  cour  a  mis  et  met  l'appelUttf 
au  néant  ;  — Au  principal,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  Ivs^ 
droit  sur  les  conclurions  du  proi^ueur  général  do  rot,  fait  défen.^  ^ti 
parties  de  prendre  et  porter  le  nom  d'Auvergne;  —  Ordonne  que  C€t^ 
eara  rayé  de  toos  actes  ob  il  avait  été  introduit^  à  la  diligence  éi  f^ 


N0M-PRËNÔM.-8  3. 


§  s.  —  Changement  ou  oâditUm  de  noms,  mtofisaUon,  formes. 
—  Compétence. 

tu  Depuis  rord.  de  «555,  devenue  loi  de  l'État  quoiqu'elle 
û'afl  pas  élé  enrcgisslrée  (V.  n<»  5),  aucun  changement  de  i.om 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  la  permission  du  gouvernement.  Mer- 
lin (Rép.,  V»  Promesse  de  changer  de  nom)  prétend  que  celte 
ordonnance  n'ayant  pas  été  enregistrée,  n'était  pas  devenue  loi 
du  royaume  :  «A  la  vérité,  ajoute-l-il,  ceux  qui  voulaient  chan- 
ger de  nom  en  obtenaient  le  plus  souvent  la  permission  du  prince  ; 
mais  il  n'y  avait  pas  là  absolue  nécessité  ;  c'était  seulement  la 
vole  la  plus  expédilive  et  la  moins  sujette  à  contradiction  de  la 
part  des  tiers.  »  La  jurisprudence  est  contraire  à  l'opinion  de 
Merlin.  —  Jugé  en  ce  sens  :  !•  que  même  avant  la  promulga- 

cureur  général,  qqi  transmettra  expédition  de  l'arrêt  à  l'aulorifé  com- 
pétente, afin  qu'elle  puisse  aviser  à  la  deslinatioQ  des  cœors  du  grand 
Torenneet  du  premier  grenadier  de  France. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  d'Apchier.—l»  Violation  de  l'art.  «,  lit.  8, 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  del'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  etc. 
Le  miniittère  public,  eo  prenant  devant  la  cour  des  conclusions  tendantes 
à  la  défense  de  porter  le  nom  d'Auvergne,  et  À  la  radiation  de  ce  nom 
de  tous  les  actes  où  il  aurait  été  introduit,  a  agi  par  voie  d'action;  or, 
aui  termes  de  la  loi  citée,  il  ne  peut  exercer  celte  voie  qu'autant  qu'il 
est  autorisé  par  une  loi  précise  et  spéciale  ;  et,  dans  l'espèce,  il  n'existe 
aucune  loi  qui  puisse  fonder  son  action  D'ailleurs,  ces  conclusions  prises 
«près  plaidoiries  closes,  enlevaient  &  l'appelant  le  droit  de  la  défense; 
DOn  signifiées  à  la  partie,  le  premier  degré  de  jaridictiou  n'avait  pas  été 
épbisè.  Ao  surplus  ,  devant  la  cour,  le  sieur  d'Apcbier  n'était  eo  pré- 
sence d'aucun  contradicteur,  puisque  les  sieurs  de  Sain tr-Paulet  avaient 
adhéré  au  jugement  de  première  instance. 

f9  Violation  des  principes  en  mati  re  de  propriété  de  nom;  de  Tart. .  1 
de  la  charte  constitutionnelle,  de  l'arrêt  de  règlement  du  19  mars  1667 
et  de  la  déclaration  du  16  janv.  1714,  de  l'art.  14,  tit.  20,  de  l'ord.  de 
f667.  La  cour,  a-t-on  dit  pour  le  sieur  d'Apchier,  admet  l'autorité  des 
titres  produits  et  sa  possession  plus  que  centenaire  de  titre  de  prince  de 
la  TouT-d'Aovergne,  mais  elle  les  déclare  insuffisants ,  et  en  cela  elle  a 
néconnu  les  principes  les  plus  incontestables.  U  serait  absurde  d'exiger, 
]toiir  établir  la  propriété  du  nom,  le  rapport  d'actes  de  naissance  ou  de 
décès  inscrits,  sans  interruption,  depuis  le  premier  ascendant  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  puistju'il  n'y  a  pas  un  siècle  que  ces  registres  sont 
nvealéfl.  Ainsi,  non-seulement  les  actes  authentiques  consignés  dans  les 
registres  publics,  mais  encore  ceux  passés  dans  le  sein  des  familles, 
peuvent  fonder  la  propriété  d'un  nom.  Ces  titres  mêmes  ont  toujours  été 
rorigine  des  recherches,  en  matière  de  noblesse.  L'arrêt  de  règlement 
en  conseil  d'btat,  du  19  mars  1667,  ordonne  à  ceux  qui  se  prétendent 
nobles  de  prouver  leur  filiation  par  contrats  de  mariage ,  aveax ,  par- 
tages, actes  de  tutelle  et  autres  actes  autheo tiques.  Un  autre  arrêt  de 
règlement  du  conseil,  du  26  fév.  1697,  porte  que  les  titres  justificatifs 
de  filiation  noble  s'établissent  par  les  contrat  de  mariage,  partage, 
transactions  entre  personnes  de  la  même  famille,  et  autres  titres  authen- 
tiques.—  Or,  dans  l'espèce,  les  titres  rapportés  et  produits  étaient  de 
tttle  nature. 

La  cour  n'a  pas  mêconno  le  caractère  de  la  possession  paisible,  pu- 
blique et  non  interrompue  du  prince  de  Latour-d'Auvergne  ;  seulement 
elle  déclare  qu'une  possession  plus  que  séculaire  est  insuflisante,  et  c'est 
là  nne  erreur,  au  sentiment  de  Merlin  ,  Rép.,  v»  Pre^c^ip(ion,  sect.  5^ 
§  6. —  La  déclaration  dn  roi,  du  16  janv.  1714,  portait  déjà  que  ceux 
^i  se  prétendent  nobles  ne  seront  tenus  de  prouver  leur  possession  de 
noblesse  que  pendant  cent  années  complètes. — La  possession  centenaire 
supplée  donc  le  titre,  et  devient  elle-même  un  titre  irréfragable. — Arrêt 
(ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coub;—  Vu  l'art.  2,  tit.  8,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  46 
de  la  loi  du  20  avril  1810;-~Goosidérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
Iffoooncer  que  sur  les  demandes  régulièrement  formées,  soit  par  les  par- 
ties, soit  par  le  ministère  public ,  dans  les  cas  ob  ce  ministère  est  au- 
torisé spécialement  à  former  une  action  ;  —  Que  la  cour  royale  avait  à 
•tatuer  seulement  sur  l'appel  inteijeté  par  le  comte  de  Latour-d'Apchier 
du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  l'avait  déclaré  non  recevabie 
dans  la  demande  par  lui  formée  contre  les  parties  d'Odilon  Barrot,  — 
Qoe  celles-ci  n'étaient  point  appelantes  de  la  dit^position  qui  avait  mis 
bore  de  cause,  sor  leure  conclu^ions  reatives  aux  litres  de  prince  et  de 
duc  qu'avait  pris  le  comte  de  Latour-d'Apcbier  ;  qu'ainsi  il  n'existait 
d'autre  demande  que  celle  originaire,  et  qni ,  comme  l'arrêt  le  reconnaît 
dam»  la  question  postée,  réduisait  &  prononcer  ?nr  le  bien  ou  le  mal  jugé 
du  jugement  dont  était  appel  ;  ~  Que  cette  demande  originaire,  dans  la- 
quelle le  comte  d'Apchier  avait  été  déclaré  non  recevabie  en  première 
ihi^tance,  ne  pouvait,  en  la  cour,  être  admise  qu'autant  que  le  deman- 
deur aurait  été  reconnu  avoir  justifié  de  son  droit  à  porter  exclu-iv<>- 
Mai  la  Aon  da  Laioiir-d'Aiivei^ne;^  Qtta  si  iae  pcMùaia  Jimeft  a'wl 
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tion  de  la  loi  du  il  germ.  an  H,  c'était  une  inaxttne  du  drotf 
public  français  qu'au  roi  seul  appartenait  d  autoriser  les  clian- 
gemcnts  de'  noms,  et  que  Tord,  de  I55ft  était  obligatoire  (V. 
Req.  lenov.  1824,  aff.  Préaux,  n*54-i'>);— 2*^  Que  cette  drfense 
de  changer  de  nom  sans  autorisation  royale  était  générale,  c'est* 
à  dire  applicable  à  toute  personne,  soit  qu'elle  fût  noble  ou  non 
(même  arrêt).— V.  cependant,  n*  20. 

9 A.  L'ord.  dn  26  mars  1555  n'a  même  pas  été  abrogée  par 
la  loi  du  6  fruct.  an  2,  qui  interdit  à  toutes  personnes  de  chan- 
ger de  nom,  sous  des  peines  correctionnelles,  et  même  crimi- 
nelles en  cas  de  récidive  (BeJ.  i3  janv.  J813)  (1). 

•0.  La  disposition  pénale  dn  décret  du  6  fruct.  an  2,  qui  défend 
de  prendre  un  nom  autre  que  celui  porté  dans  les  actes  de  nais- 
sance, est-eUe  encore  en  vigueur  ?^Aon  (Lyon,  30  août  1827)  (2). 

pas  trouvé  qu'il  eût  fait  cette  Justiflcation,  la  cour  royale  en  a  jugé  de 
même,  puisque  cette  cour  a  déclaré  que  la  possession  invoquée  par  lui, 
et  les  énonciations  insérées  dans  les  difTéreots  actes^  ne  forma i(  nt  pas 
titres  suffisants  au  droit  de  porter  ledit  nom  ;  —  Qu'ainsi  la  demande  , 
objet  unique  de  la  cause,  ne  pouvait  pas  phié  être  accueillie  en  la  coor 
d'appel  qu'en  première  instance ,  à  cause  du  défaut  de  titre ,  droit  et 
qualité  qui  devaient  lui  servir  de  base ,  et  que  la  cour  royale  ue  iroii* 
vait  pas  résulter  de  ces  actes.  —  Qu'il  suit  de  là  que,  pour  défendre  à 
toutes  les  parties  de  porter  le  nom  d'Auvergne',  la  cour  royale  n'aurait 
pu  être  provoquée  que  par  une  demande  que  le  ministère  public  aurait 
formée  de  son  chef  ;  * 

Mais  ronsiiléiant  qu'il  est  certain,  en  droit,  qne  le  ministère  pnblîc 
n'était  autorisé  par  aucune  loi  à  former  une  pareille  demande  ;  que, 
par  conséquent,  elle  n'était  pas  recevabie,  et  qu'en  l'adoptant,  l'arrêta 
violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  -  Joignant  les  deux  pourvois,  casse. 

Du  3  avril  i826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Britjsoo,  pr.-Piet,rap.-Vati- 
mesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Scribe,  av. 

(ï)E»pice: — (Musnier  C.  Folleville.)  —  Le  5  brum.  an  2,  le  géné- 
ral Musnier,  par  son  contrat  de  mariage,  s'engage,  sous  le  sceau  de 
l'honneur,  à  prendre,  lui  et  ses  enfants  dans  les  actes  ile  l'état  civil,  le 
nom  de  Folleville,  son  beau-père.  —  1 1  germ.  an  2,  loi  qui  autorise  de 
nouveau  les  changements  de  nom  avec  l'antorisation  dn  gouvernement. 

—  Après  la  promulgation  de  cette  loi,  le  général  Musnier  ayant  fait  quel- 
ques diflBcultés  sur  l'ezécuiion  de  sa  promesse,  son  beau-pèreet  ^abell^ 
mère  engagent  une  instance  devant  le  tribunal  civil  d'Amiens,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  promesse  est  obligatoire.  —  i6  avr.  1807,  ju- 
gement qui  prononce  l'annulation  de  la  promesse,  attende  que  les  con«* 
tractants  n'avaient  pu  déroger  par  des  conventions  aux  dispositions  pro« 
hibilivesdB  la  loi  du  6  fruct.  an  2.  —  Surl'appel,  la cOnr  d'Amiens  rend 
un  arrêt,  le  14  août  1807.  qui,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  nul- 
lité de  la  promesse ,  ordonne  que  les  parties  feraient  tout  ce  qui  setait 
en  elles  pour  re>érution  de  cette  promesse,  et  qn'à  cet  effet  elles  de* 
manderaient  l'autorisation  nécessaire  à  «ne  commutation  de  aeia.  — 
Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  6  fruct.  an  2.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  déclarant  la  stipulation  de  changer di 
nom  licite,  mais  en  ayant  soin  d'en  subordonner  l'exécution  à  l'autort^ 
sation  de  la  puissance  publique,  et  en  resNoyant  à  cet  effet  les  pa**tiei 
devant  elle,  l'arrêt  de  la  coar  d'Amiens  n'a  peint  violé  la  loi  du  6  froct. 
an  2;  —  Qu'en  effet  cette  loi  n'eut  évidemment  peur  objet  que  de  sau* 
ver  le  corps  social  de  la  confusion  et  du  chaos  où  les  changements  de 
noms  arbitraires,  autorisés  par  la  loi  du  24  brumaire  précèdent,  l'au-* 
raient  replongé  si  l'on  n'eût  mis  un  frein  &  la  manié  révolutionnaire  da 
se  donner  tantôt  les  noms  les  plus  iUui'lres,  tantêt  les  noms  les  plus  ab« 
surdes,-sans  auioiisation,  sans  précaution,  sans  aucune  contestation  lé* 
gale  ;  maib  que  de  la  prohibition  portée  par  la  loi  dn  6  frurtidor,  pou» 
arrêter  ce  désordre,  on  ne  peut  pas  induire  que  te  goaTernemenl  ail  en^ 
tendu  aliéner  t  attribut  essentiel  de  la  puissance,  d'autoriser  les  change- 
ments de  noms  dans  certains  cas,  et  en  connaissance  de  cause  ;  que  et 
pouvoir,  qui  l«i  appartient  et  par  la  nature  des  choses  et  parl'anciennt 
législation  consignée  dans  i'ordoe.  de  1355,  dite  l'ord.  d'Amboise,  re« 
nouvelée  par  la  loi  du  li  germ.  an  11,  n'a  pas  pu  être  détruit  par  una 
loi  de  circonstance,  qui  ne  contient  aucune  dérogation  à  eel  égard  :d'oÉ 
il  suit  que  la  cour  d  appel  d'Amiens,  en  reconnaissant  ce  pouvoir  et  ea 
y  déférant,  s'e^t  Qdèleroeat  tenue  dans  la  ligne  des  véritables  principee; 

—  Rejette. 

Du  13  janv.  18t5.-C«  C,  sect.  civ.-MM.  Muroire,  pr.-BabiHe,  rap.« 
Merlin,  pr  gén.,c.  c^ntr.-Chabroud  etMailhe,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Grandis.  )  —  La  coua;  —  Gonsidéranl  qn*il  n'est 
nnliement  établi  que  Grandis  t^oit  un  faux  nom;-— Considérant  qne  la 
loi  dut)  fruct.  ao  2  est  une  loi  de  larévoluiion,  qui  avait  pour  bat  d'em- 
pêcher le>  éniigrés  de  changer  de  nom  et  de  se  soustraire  parce  moyen 
aux  pour!>uiieï>  du  gouverni^ment  révolutionnaire,  et  qni  a  été  abiog(>e 
par  de>  loi^  poMéneures  ;  —Que,  dans  tous  les  ca^,  ladite  loi  ae  peal 
être  invoi^ucc  rouireuo  étranger;     Met  l'aipel  au  néant. 

JiHiê4l  aoii4  iaA7.-C.  de  LyoA,  i*  etu4t  À^N^  fV« 


820 


NOM-PRENOM.— §  3. 


—  Oui  (Gand,  i2  nov.  1840]  [i)y  ce  qq\  nous  paratt  plus  légal, 
quoique  depuis  déjà  longtemps  il  soit  assez  d'usage  de  changer 
de  nom  ou  d'ajouter  soit  un  nom  à  celui  qu'on  a,  soit  un  pré- 
nom, sans  que  nulle  poursuite  soit  exercée.  —  En  tout  cas, 
que  la  loi  du  6  fruct.  an  2  soit  ou  non  abrogée  parles  lois  qui 
l'ont  suivie,  elle  ne  peut^  suivant  un  arrêt,  être  invoquée  contre 
un  étranger  (Lyon,  50  août  1827, aff.  Grandis, précitée;  V.  n*7), 
ce  qui  serait  contraire  au  principe  que  les  lois  de  police  obligent 
tous  les  individus  sur  le  territoire  français. 

80.  La  nécessité  de  Vautorùation  est  de  nouveau  proclamée 
et  rôprularisée  par  la  loi  du  1  ]  gcrm.  an  11,  qui  porte  :  a  Toute 
(  ersonne  qui  aura  quelque  raison  de  changer  de  nom,  en  adres- 
sera la  deiiiande  motivée  au  gouvernement  n  (art.  4). 

S I .  Il  peut  y  avoir  lieu  à  changement  de  nom  dans  diverses 
circonstances  (V.  Concession,  n«  l),  quand,  par  exemple,  les 
con>enances  de  ramilie  Texigcnt  (V.  le  dise,  du  trib.  Challan, 
p.  508,  n"  19)  ou  que  les  noms  retracent  des  images,  soit  gros- 
si^re8,  soit  immorales  (V.  Magnitot  et  Delamarre,  v*>  Nom),  ou 
qu'un  intérêt  légitime  le  demande  (V.  u«  10).  — A  l'appui  de 
ce  qui  vient  d'être  dit.  on  peut  citer  diverses  ordonnances  qui 
décident,  par  exemple  :  1»  que  M.  Benjamin  Nadault  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Buffon,  qui  est  le  nom  de  son 
grand-oncle  maternel  (ord.  cons.  d'Êt.  20  janv.-l*'  fév.  1835); 
— 2»  Que  M.  François  Bouzor  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Petit jean ,  qui  est  le  nom  de  sa  mère  (ord.  cons.  d'Ët. 
1«'-U  juin  1836)  ;  —  3*  Que  M.  Cocu  est  autorisé  à  substituera 
son  nom  celui  de  Chambrié  (ord.  c.  d'Et.  3-26  sept.  1856],  etc. 

—  V.  les  tables  du  Bulletin  des  lois,  v»  Nom. 

89.  11  arrive  quelquerois,  soit  qu'un  individu  s'engage  par 
contrat  de  mariage  ou  autre  à  t)rcndre  le  nom  de  son  beau-père 
ou  de  toute  autre  personne,  soit  qu'un  donateur  ou  testateur  im- 

(1)  Ktpiet  :  -*(Min.  pub.  C.  John  Jobnston.)  —  Eo  juillet  1840,  le 
•leur  John  Jobnston  est  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  sons  la 
prévention  d'avoir  pris  un  nom  autre  que  celui  mentionné  dans  son  acte 
de  naissance.  Il  oppose  la  chose  jugée  et  U  non-applicabililé  de  la  loi 
du  6  Fruct.  an  2.  —  Jugement  qui  déclare  que  cette  loi  est  encore  en 
vigueur.  — Appel.  — Arrêt. 

Iji  coiTR  ; —  Sur  la  force  d'obligation  de  la  lot  du  6  fruct.  an  8:  — 
Attendu  que  cette  loi  ne  peut  être  envisagée  comme  étant  tombée  en 
désuétude  ;  qu'en  elTet,  si  Ton  examine  les  dispositions  législatives  pos- 
térieures à  son  émanation,  l'on  voit  que  plusieurs  de  ces  dispotilions  s'y 
rattachent,  les  unes  d'une  manière  expresse,  tel  que  l'arrêté  du  direc- 
toire du  19  niv.  an  7  qui  en  ordonne  l'exécution,  les  autres  implicite- 
ment, tel  que  le  décret  du  i"  mars  1808,  art.  15,  et  celui  du  18  aoat 
1811,  art.  7,  qui  tous  deux  s'y  réfèrent  ; — Que  si  l'on  ajoutée  cela  les 
motifs  qu'a  fait  valoir  au  corps  législatif  l'orateur  du  gouvernement 
chargé  de  présenter  la  loi  du  11  germ.  an  11,  Ton  ne  peut  raisonnable- 
ment douter  que  dans  la  pensée  du  législateur  U  loi  de  fructidor  n'ait 
conservé  toute  sa  force  et  vigueur  ;  —  Attendu  que  cette  loi  n'a  pas  été 
abrogée  non  plus  par  le  code  pénal;  qu'il  est  bien  vrai  que  les  disposi- 
tions de  ce  code  renferment  un  système  complet  de  législation  sur  les 
crimes  ou  délits  qui  se  commettent  à  l'aide  d'un  faux  nom,  mais  que  ces 
dispositions  ne  statuent  rien  sur  le  port  ou  l'usage  en  lui-même  d'un 
faux  nom,  abstraction  faite  de  toute  idée  de  les  faire  servir  comme 
moyen  de  perpétrer  les  crimes  de  faux  ou  les  délits  d'escroquerie  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  la  non-abrogation  de  la  loi  de  fructidor  an  2 
résulte  encore  de  ce  que  le  décret  du  18  août  1811,  postérieur  au  code 
pénal,  déclare,  à  l'art.  7,  que  ceux  qui  contreviendraient  &  sesdisposi- 
tions  tenmt  pftnit  conf-rmément  avœ  loiê,  et  que  ce  décret  se  trouverait 
privé  de  sanction  pénale  si ,  dans  le  silence  du  code  pénal  sur  les  faits 
qu'il  tend  à  réprimer,  ces  mots,  feront  punie  conformément  aux  In»,  ne 
se  référaient  essentiellement  à  la  loi  de  fructidor;  —  Attendu  enfin  que 
cette  loi  a  reçu  à  différentes  époques  une  constante  application,  tant  en 
France  que  dans  ce  pays,  comme  on  peut  s'en  convaincre  notamment 
parles  arrêts  des  15  janv.  1815  et  28  juin  1825,  rendus  par  la  cour  de 
cassation  de  France,  et  ceux  des  4  janv.  et  29  nov.  1858,  rendus  par 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  ; — Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  sur- 
plus ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  12  nov.  1810.-G.  de  Gand,  ch.  corr.-M.  Desouter,  ar. 

(2)  Espèce  :  —  (Hérit.  de  Préaux  C.  Longchamps.)  22  mars  1817, 
testament  olographe  par  lequel  Louis  Ru  illier  Beaufond  lègue  et  donne 
au  jeune  Emma  Fennèle  son  habitation  et  dépendances,  sous  la  condi- 
tion qu'il  donne  son  nom  à  deux  de  ses  enfants  mâles.  —  28  novembre 
suivant,  codicille  qui,  par  suite  de  la  mort  d'Emma  Fennèle,  décédé  sans 
enfants,  applique  aux  sieurs  Louis-Luce  Papin  et  Gharles>Louis  de  Préaox, 
tilleuls  du  sieur  Louis  Kuillier-Beaufond,  le  legs  fait  précédemment,  sous 
la  coaditioa  de  prendre  les  noms  et  prénoma  du  testateor,  et  à  ptiai  de 


pose  comme  condition  de  sa  libéralttA  Tobllgatlon  de  porter  mu 
nom,  ou  seul  ou  par  addition  à  celui  de  la  personne  qu'elle  grè- 
tifle. — Il  a  été  jugé:  l«  que  la  promesse  faite  sous  l'empire  de  U 
loi  de  l'an  2,  par  un  mari,  dans  son  contrat  de  mariage,  de  por- 
ter le  nom  du  père  de  sa  femme  et  de  le  faire  porter  à  ses  en< 
fants,  est  valable,  quoique  les  parties  n'en  aient  pas  expressé- 
ment subordonné  l'exécution  à  l'autorisation  du  gouvernement, 
en  ce  sens  que  si  le  père  de  la  femme  demande  l'exécation  de  U 
promesse,  et  que  le  mari  refuse  de  l'exécuter  prétendant  queson 
engagement  est  nul  comme  contraire  à  la  loi  de  l'an  2,  les  juges 
peuvent  ordonner  que  les  parties  seront  renvoyées  devant  le  goa- 
vernement,  pour  obtenir  l'autorisation  de  changer  de  nom  (Req. 
13  janv.  1815,  aff.  Musnier,  V.  n«  28)  ;  —  2«  Que  la  coDditioQ 
de  changer  de  nom  imposée  par  don  ou  legs  n'étant  ni  conlrain 
à  la  loi  ni  impossible,  est  valable  (ord.  23  déc.  1813,  aff.  Bré- 
chard,  no54-l»). 

38.  Il  est  bien  entendu  que  de  semblables  clauses  ne  pe» 
vent  recevoir  leur  effet  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'éut, 
et  sauf  le  droit  des  tiers  (même  ord.). 

SA.  Le  défaut  d'exécution  de  la  condition  empêcherait  li 
validité  de  la  donation  ou  du  legs.  — Jugé  en  ce  sens  :  !•  qu'on 
legs  fait  sous  la  condition  de  prendre  les  noms  et  prénoms  da 
défunt  peut  être  déclaré  caduc,  si  le  légataire  est  décédé  après 
avoir  fait  rendre  un  jugement  de  rectification  de  son  acte  ds 
naissance,  mais  sans  avoir  obtenu  une  ordonnance  royale  quil*! 
autorisât...,  quoique  tout  cela  se  soit  passé  à  la  Guadeloupe,! 
une  époque  ou  la  loi  du  1 1  germ.  an  1 1  n'y  avait  pas  encore eii 
publiée,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  voir  là  une  violatin 
de  l'art.  73  de  la  charte  de.l8i4,  relative  au  caractère  obligar 
toire  des  lois  dans  les  colonies  (Req.  16  nov.  1824)  (2);^ 
2*  Qu'il  en  est  de  même,  alors  que  le  légataire  n'a  pu  obteoir 

nullité  en  faveur  de  la  demoiselle  Ferrière  contre  celui  qui  n'exécuterai 
pas  la  clause.  —  Décès  du  sieur  Louis  Ruillier-sBeaafood.  —  li  jinr. 
1819,  délibération  du  conseil  de  famille  qui  autorise  Charles-GoiUini 
de  Préaux,  tuteur  de  ses  enfants,  à  accepter  le  legs  et  à  remplir  la  roi* 
dition  imposée.— 22  du  même  mois,  homologation  de  celte délibératio. 
—  16  fév.  1819,  jugement  qui  ordonne  que  le  mineur  ajoutera  &  se:  m 
et  prénoms  ceux  de  Louis  Ruillier-Beaufond,  et  que  mention  en  sera  tain 
sur  les  registres  de  l'état  civil. — 24  mars  1819,  décès  du  mineur  Ghui» 
Louis  de  Préaux. 

En  cet  état,  la  demoiselle  Ferrière,  devenue  femme  LoDgr4iamp9,||t 
avait  été  substituée  au  légataire  qui  ne  remplirait  pas  la  condilios  i» 
posée,  prétendit  que  cette  condition  n'avait  point  été  accomplie;  elle  s» 
tint  que  la  voie  de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  était  M 
missible  pour  opérer  un  changement  de  nom  ;  qu'une  autorisation  ëoniii 
du  roi  était  nécessaire  à  cet  effet,  et  que,  le  mineur  de  Préaox  étante- 
cédé  sans  avoir  obtenu  cette  autorisation,  le  legs  qui  lui  avait  été  lai 
était  devenu  caduc. — Cette  prétention  fut  rejetee  par  jugement  dulOm 
1820;  mais,  sur  Tappel,  il  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  la  Guéh 
loupe,  du  27  nov.  1822  :  ^  «  Ck)nsidérant  que  la  loi  du  11  gem.aitl 
n'a  point  été  enregistrée  dans  cette  colonie,  et  que  c'est  la  formalité  sok 
de  l'enregistrement  qui  y  rend  les  lois  de  la  métropole  obligatoires;^ 
cette  formalité  même  ne  peut  être  remplie  à  l'égard  desdites  lois  q«^ 
un  ordre  exprés  de  Sa  Majesté,  adressé  à  ses  représentants  par  le  secn- 
taire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine;  que  ce  principe  comt- 
vateur  des  colonies  a  été  maintenu  lors  de  la  publication  du  code  âà 
dans  cette  ile,  et  déclaré  faire  exception  au  §  5  de  l'art.  1  e.  eif.;  ' 
Considérant  que  cette  exception  s'applique  à  toutes  les  lois  quelcooiises, 
sans  distinction  de  celles  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des  ptf- 
sonnes;  — Que  si  ces  dernières  lois  régissent  les  Français  domiciliés îir 
le  territoire  européen,  c'est  parce  que  le  législateur  tes  réputé  atleiiii 
par  l'effet  de  la  promulgation  faite  sur  ledit  territoire;  que  ces  lois  M 
peuvent  avoir  le  même  résultat  pour  les  habitants  des  colonies,  «nqoeb 
la  loi  n'est  connue  que  par  un  enregistrement  spécialement  ordonné  {tf 
le  roi  ;  que  c'est  dans  cet  esprit  que  la  charte  a  déclaré  que  les  cotoaia 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers;  ->  Considérant  ^ne, 
pour  décider  la  question  du  procès,  il  sufl9t  de  recourir  aux  Mcka» 
ordonnances  de  nos  rois,  qui  ont  été  octroyées  aux  colonies  par  l'vt.  Si 
de  l'édit  du  28  mai  166 i,  portant  établissement  de  la  compagnie  dfl 
Indes  occidentales,  et  par  les  lettres  patentes  du  l^''  avr.  1679,  portai 
confirmation  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique,  et  commission,  f^ 
le  sieur  Patoulet,  d'intendant  de  justice  de  toutes  les  lies  de  rAmeri<ti^ 
avec  ordre  de  juger  les  alfaires  civiles  et  criminelles,  suivant  ta  cootiai 
de  Paris  et  les  ordonnances  du  royaume;  —  Coubidérant  que,  parai e(> 
ordonnances,  se  trouve  celle  de  Henri  II,  rendue  à  Amboi^e  en  156â,»tf 
les  changements  de  nom;  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas»* 
tioBi  en  date  du  15  janv.  1815  (q«  àH),  que  cette  ordoaiuuioe  éiaif  euciti' 
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tVdoDiiâikde  royale  njeessalrs  pour  Pantorlser  l  porter  tous  les 
noms  da  testateur^  et  que  la  condition  ne  se  trouverait  pas  rem- 
plie si  l'ordonnance  l'autorisait  seulement  à  prendre  l'un  des 

comme  loi  de  l'État^  paisque  cet  arrêt  dit  que  le  droit  d'aniorieer  le  change- 
menlde  nom  est  on  attribut  essentiel  de  la  puissance  soaTeraine;  qne  c'est 
an  pouvoir  qui  lui  appartient^  et  par  la  nature  des  choses^  et  par  l'an- 
cienne  légistatioo  consignée  dans  Tord,  de  1555,  dite  d'Amboipe  ;  — 
GoDsidémnt  que  l'on  a  toujours  tenu  pour  principe,  depuis  ladite  ordon* 
lance,  que  le  roi  seul  poutait  permettre  le  changement  ou  l'addition  de 
ion;— Que  cette  ordonnance,  quoique  paraissant  faite  seulement  pour 
les  familles  nobles,  s'appliquait  néanmoins  aux  noms  de  famille  des  par- 
ticuliers à  cause  des  mots  iouIm  pênomm,  qui  y  sont  employés;  —  Con- 
sidérant que  les  mots  diangemttu  d§  nom,  qui  sont  insérés  dans  l'or- 
donnance, ne  sont  point  limitatifs  au  changement  absolu  de  noms,  mais 
ont  été  appliqués  aux  additions  de  noms,  parce  que  ces' additions  modi- 
lent  le  nom  primitif  en  y  ajoutant  un  nom  nouTcau  ;  que  les  deux  noms 
réunis  forment  nécessairement  un  changement  de  nom;  —  Considérant 
que  le  sens  grammatical  du  mot  feUfiaUûm  dorait  exclure  toute  idée  de 
cbangemeni  on  addition  de  noms  dans  les  art.  99, 100  et  101  c.  ciT.,  et 
dans  l'art.  855  e.  pr.  :  que,  par  la  rectification,  les  choses  sont  replacées 
dans  l'ordre  oh  oUes  dotaient  être  et  où  elles  ont  cessé  d'être  par  une  er- 
reur on  omission  ;  que,  par  le  chapgement  ou  addition  de  noms,  l'ordre 
primitif  est  interrerti  pour  taire  place  à  un  ordre  nouveau,  à  un  ordre 
qui  n'a  jamais  existé;  —  Considérant  que  le  seul  rapprochement  des 
époques  oh  ont  été  décrétés  les  articles  concernant  la  rectification  des 
actes  de  l'état  dTil,  et  la  loi  sur  les  changements  de  noms,  aurait  dA 
léTéler  an  premier  jase  la  vraie  pensée  du  législateur;  que  ce  rappro- 
chement prouve  jnsqrà  l'évidence  que,  le  IS  vent,  an  11,  le  législateur 
n'a  pu  comprendre,  dans  le  mot  rwuificalion,  les  changements  et  additions 
de  noms,  puisqu'il  méditait,  dés  lors,  une  loi  sur  cet  objet,  et  la  décré- 
tait le  11  germinal;  —  Considérant  que  le  droit  d'autoriser  les  change- 
roente  et  additions  de  noms  étant  d'ordre  public  et  un  attribut  essentiel 
de  la  souveraineté,  l'acte  public  et  civil  qu'avait  ordonné  le  testament 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  Tantorisation  du  roi;  —  Considérant  que  la 
lectiflcation  ordonnée  par  le  juge,  hors  des  limites  de  ses  attributions^ 
est  un  acte  nul  et  sans  effet;  *-  Considérant  que  le  mineur  de  Préaux 
est  décédé  sans  avoir  exécuté  la  volonté  da  testateur,  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  sur  la  matière,  et  que  ce  défaut  d'exécution  a  donné 
ouverture  aux  droits  do  la  dame  de  Longchamps,  en  vertu  du  codicille  du 
te  nov.  1817.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  de  Préaux  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
M  l'art  7S  de  la  charte,  aux  termes  duquel  les  colonies  sont  régies  par 
des  loi3  particulières.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  c'est  une  maxime  de  notre  droit  public 
qu'an  roi  seul  il  appartient  d'autoriser  les  changements  de  noms;  qno 
cette  maxime  est  fondée  sur  un  usage  déjà  fort  ancien,  et  que  cet  usage, 
prouvé  par  de  nombreux  exemples,  a  d'autant  plus  d'autorité  qu'il  a  son 
origine  dans  l'édit  d'Amboise  de  l'an  1555,  édit  qui,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas,  comme  on  le  soutient,  revêtu  de  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment,  n'en  serait  pas  moins  la  manifestation  de  la  prérogative  royale  ; 
d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  a  dû  juger  confonnéraeot 
à  cet  édit  ;  qu'elle  en  a  fait  une  juste  application  à  l'espèce  en  déclarant 
nul  un  ehaogement  de  nom  qui  ne  pouvait  être  valablement  opéré  par  les 
formes  introduites  pour  la  simple  rectification  des  noms  sur  les  registres 
de  l'état  civil;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Guadeloupe,  du 
17  nov.  18SS. 

Bn  18  nov.  189i.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hoa,  rap. 

(1)  (Mêmes  parties.)  —  Le  8  oct*  1893. ,  une  ordonnance  royale 
avait  autorisé  le  sieur  Luce  Papin  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  RuiUier, 
•I  à  s'appeler  Papin  Ruillier.  La  dame  Perrière,  femme  Longchamps, 
forma  opposition  à  cette  ordonnance,  mais  sa  prétention  fut  rejetée  par 
une  seconde  ordonnance  du  0  juiU.  1895.  Les  époux  Longchamps,  se 
fondant  alors  sur  ce  que  le  sieur  Luce  Papin  n'avait  pas  obtenu  1  auto- 
risation de  porter  les  noms  et  prénoms  de  Ruillier-Beaufond ,  deman- 
dèrent qu'il  fût  déclaré  déchu  de  son  le^s.  —  8  avr.  1899,  arrêt  de  la 
delà  Guadeloupe,  qui  autorise  le  sieur  Luce  Papin  à 


recueillir  le 
legs.  Cet  arrêt  ayant  été  cassé  pour  vice  de  forme,  l'affaire  fut  renvoyée 
devant  la  cour  d'Orléans,  qui  statua  ainsi  :  a  Considérant  que,  par  tes* 
lament  du  98  mars  1817,  le  sieur  Ruillier-Beaufond  donne  et  lègue,  etc.; 
— >  Considérant,  en  droit,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  testamen- 
taires, la  volonté  du  testateur  devient  la  loi  des  parties  ;  —  Considé- 
laot,  en  fait,  que,  dans  la  cause,  la  volonté  du  testateur  est  clairement 
exprimée  dans  le  testament  et  le  codicille  précités,  et  qu'il  résulte  évi- 
demment des  termes  dont  il  s'est  servi  que  son  intention  a  été  de  sou- 
mettre l'efflctcité  du  legs  à  une  condition  de  rigueur  ; — Considérant  que 
cette  condittoi,  qui  est  mixe,  n'est  point  impossible  de  sa  nature,  encore 
kien  que  subordonnée,  dans  son  exécution,  à  l'autorisation  du  prince 
^ni,  aux  termes  de  l'ordonn.  de  1555,  peut  seul  permettre  les  change- 
Dients  ou  additiois  de  noms  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  prohibé 
^ar  les  lois  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  expressions  des  tes- 
tament et  codicille  précités  que  l'intérêt  des  légataires  n'a  point  été 
TinuK  X\XiU 


noms  du  testateur  (Rej*  4}nffl.  1836)  (l);-^S*Qn1i  défautd'on 
délai  fixé  par  le  testateur  pour  l'exécution  de  la  condition  Im- 
posée à  son  légataire,  de  prendre  ses  noms  et  prénoms,  les  trt- 

le  motif  déterminant  du  legs  fait  en  leur  faveur ,  maïs  seQleDsnC  que 
le  testateur,  dominé  par  le  désir  que  son  nom  lui  survécût,  a  vouln  mo^ 
tre  en  jeu  leur  intérêt  personnel  pour  assurer  l'accomplissement  de  la 
plus  importante  de  ses  volontés,  ainsi  qu'il  l'a  qualifiée  lui-même  dans 
la  suscription  de  son  testament  ;— Considérant  que  la  disposition  faite  en 
faveur  de  sa  nièce  Adeline  Perrière,  contre  celui  qui  n  exécuterait  pas 
cette  clause  de  rigueur,  rend  évidente  sa  volonté  que  sa  nièce  pMflte  de 
sa  snccession,  s'il  ne  peut  avoir,  dans  le  premier  légataire,  un  succes- 
seur qui  le  représente  autant  que  possible,  en  portant  légalement  aussi 
bien  que  de  fait  les  noms  et  prénoms  sous  lesquels  il  aurait  été  connu  dans 
la  colonie  ; — Considérant  que  Louis  Luce  Papin  n'a  obtenu  que  rautorisa* 
f  ion  de  prendre  le  nom  de  Ruillier,  tandis  que  le  testateur  s  appelait  Jean- 
Baptiste-Louis  Ruillier  de  Beaufond ,  et  qu'ainsi  il  ne  remplit  que  par^ 
tiellement  la  condition  qui  lui  avait  été  imposée  pour  le  tout;  que  le  but 
évident  que  se  proposait  le  testateur  n'est  point  atteint;  et  que  le  sieur 
Louis-Luce  Papin  ne  peut  être  admis  à  faire  valoir  que  ce  fait  est  indé- 
pendant de  sa  volonté,  puisque  la  condition  étant  mixte  de'sa  nature. 


teur  était  que  la  condition  fût  accomplie  dans  un  court  délai,  puisqu'fl 
charge  les  parents  de  Luce  Papin,  encore  mineur,  de  lui  faire  prendre  ses 
noms  et  prénoms  ;  que  le  testateur  est  décédé  depuis  seize  ans,  et  que, 
d'ailleurs,  Luce  Papin  n'a  aucun  droit  sur  le  legs,  puisque  la  condition 
n'est  point  accomplie....»  Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  fut  lendn  après 
partage. 

Pourvoi  en  cassation  :— l*...,  9*  Violation  des  art  900, 1148, 1170 
et  1171  c.  civ.  —  En  principe,  a-i-on  dit  &  l'appui  de  ce  moyen,  tout 
changement  de  nom  est  défendu.  Si  la  loi  l'autorise  quelquefois,  c'est 
par  exception  et  à  la  charge  d'obtenir  ]&  permission  du  gouvernement» 
La  condition  de  changer  de  nom  est  donc  subordonnée  à  une  autorisa- 
tion qui  peut  être  refusée  ou  accordée,  c'est-à-dire  qu'elle  est  suspendue 
dans  -sa  validité  et  soumise  elle-même  &  une  condition,  ti  minapê  oo- 
Hurù.  Dès  lors,  si  le  prince  refuse  l'autorisation,  la  condition  de  chan- 
ger de  nom  demeure  contraire  à  la  loi,  car  on  rentre  alors  sons  f  emptie 
de  l'ord.  do  1555,  qui  prohibe  tout  changement  de  nom.  La  cenditioa 
doit  donc  être  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900  c  tir.  Elle 
ne  devient  licite  qu'autant  que  le  prince  a  consenti  à  lever  la  pn^bi'» 
tion.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Meriin,  Rép.,  v<»  Promesse  de  changer  de 
nom.  Or,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  royale  avant  seulement  autorisé  le 
légataire  à  prendre  le  nom  de  Ruillier,  la  condfition  imposée  par  le  tes- 
tateur n'a  dû  être  exécutée  que  dans  cette  disposition;  pour  le  surplus 
elle  a  été  légalement  impossu>le.  Mais,  comme  ]&  force  majeure  relève 
le  légataire  de  l'exécution  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
testateur,  ainsi  que  renseignent  Ricard,  t.  9,  p.  905  ;  Furgole,  t.  9, 
p.  985.  n«  158;  Pothier,  des  Oblig.,  n»  915,  u  s'ensuit  que  le  legs  fait 
au  profit  de  Luce  Papin  devait  être  déclaré  valide.  —  5*  Excès  de  peu» 
voir  et  violation  des  art.  1040  et  1176  c.  civ.  —  L'arrêt  attaqué  ne 
pouvait  prononcer  la  déchéance  du  legs,  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans  le 
testament  d'où  l'on  peut  induire  une  fixation  de  délai.  D'ailleurs,  le 
sieur  Papin,  qui  était  parvenu  à  remplir  une  partie  delà  condition,  pou- 
vaity  sur  une  nouvelle  demande,  obtenir  l'autorisation  pour  l'accomplir 
entièrement.  U  y  avait  donc  lieu  de  se  conformer  aux  art.  1040  et  1170^ 
qui  disposent  que,  lorsque  aucun  délai  n'a  été  déterminé  pour  racconi-> 
plissement  d'une  condition,  elle  n'est  réputée  défaillir  qu'autant  qu'il  esS 
certain  qu'elle  ne  pourra  plus  être  exécutée. 

On  répondait,  dans  l'intérêt  des  époux  Longchamps,  que  la  condition 
de  changer  de  nom  ne  pouvant  être  accomplie  qu'avec  l'autorisation  da 
prince,  devait  être  considérée  comme  une  condition  mixte  (c.  dv.,  art. 
1171).  Mais  évidemment  cette  condition  n'a  rien  de  contiaire  àlaloi, 
puisqu'il  dépend  du  gouvernement  de  rendre  licite  le  changement  de 
nom.  «-  C'est  aussi  avec  juste  raison,  ajoutaitr-on,  que  Tarât  attaqué 
a  prononcé  la  déchéance  du  legs,  car  il  résulte  des  dispositions  da  tes- 
tament, ainsi  que  le  déclare  la  cour  royale,  que  c'était  dans  le  pins  bref 
délai  que  la  condition  devait  être  exécutée.  D'un  autre  cêté,  l'art.  1178 
déclare  la  condition  défaillie,  quand  il  est  certain  qu'elle  ne  sera  pins 
exécutée.  Or,  dans  l'espèce,  la  certitude  du  non-accompUssement  de  la 
condition  n'était-elle  pas  acquise,  do  moment  que  le  sieur  Papin  n'avait 
pu,  malgré  toutes  ses  démarches,  obtenir  l'autorisation  de  prendre  les 
noms  et  prénoms  du  testateur?  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

Lacoux;  —  ....  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art. 
900, 1148, 1170  et  il71  c.  civ.  et  d  un  prétendu  excès  de  pouvoir  : -* 
Attendu,  en  droit,  1*  que  Tinterprétation  de  la  volonté  du  testateur  ren-> 
tre  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fait;  9<*  que  la  condi- 
tion, imposée  à  un  légataire  de  porter  les  noms  et  prénoms  du  testateur 
n'est  pas  contraire  à  la  loi,  puisque  la  loi  elle-même  attribue  an  gouver- 
nement le  pouvoir  d'autoriser  tout  changement  ou  addition  de  noms  et 
prénoms  qu'il  jugera  convenable;  3*  que  cette  condition  n'est  pas  .non 
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:  ont  pv^  sur  le  va  d0  Kcrdonnance  royale;  qaï  n'accorde 
en  légalitre  <|oe  la  permission  de  prendre  l'un  des  noms  da  tes- 
tateur^ considérer  fat  condition  comme  ne  s'étant  pas  accomplie, 
et  appeler  l'iiéritier  natnrel  à  recaeillir  la  chose  légaée...,  sauf 
toutefois  au  légataire  à  demander  plus  tard  l'eiécution  de  son 
legs,  s'il  parvient  à  obtenir  une  nouvelle  ordonnance  qui  Tau- 
torise  à  porter  tons  les  noms  du  testateur  (même  arrêt);  — 
4*  liue,  néanmoins^  la  condition  imposée  à  un  légataire,  sous 
peine  de  déchéance  du  legs,  d'ajouter  à  son  nom  celui  du  testa- 
teur,  a  pu  être  déclarée  exécutée»  alors  même  que  Tautorisation 
de  faire  cette  addition  de  nom  n'a  été  demandée  qu'après  la  mort 
du  légataire»  par  ses  héritiers,  si  œ  légataire  a  porté,  de  fait,  le 
nom  du  testateur  (Req.  31  août  1848,  aflT.  Delmas,  D.  P.  48. 
A.  223),  ce  qui,  en  ellet,  parait  mieux  dans  l'esprit  du  testateur 
que  celles  qui  précèdent.— T.  n«  54. 

9é.  Four  accomplir  la  condition  de  porter  le  nom  d'un  dona- 
teur ou  testateur,  il  Caut  que  le  légataire  ou  donataire  le  porte 
pendant  toute  sa  vie,  babituellement;  il  ne  serait  pas  cependant 
censé  avoir  enfreint  la  oondltkm  s'il  avait  seulement,  dans  quel- 
que contrat  ou  quelque  ooeaskA  particulière,  omis  de  prendre  ce 
nom.— y.  ToQiiier,  t.  e,  n*  844. 

•••  On  peut  regarder  comme  changement,  sous  le  rapport 
ie  l'autorisation,  Vadditùm  d'un  nom  &  celui  dont  on  est  en  pos- 
session.— Jugé  :  i»  que  la  voie  de  la  rectiflcation n'est  autorisée 
que  pour  réparer  des  omlssiona  ou  des  erreurs,  mais  non  pour 
ajouter  d'autres  prénoms  àeeux  qui  ont  été  donnés  à  un  individu 
dans  un  acte  de  naissance  :  c'est  au  chef  de  l'État  que  cette  addition 
4s  prénone  dott  être  demoidée  (Bruxelles,  27 Janv.  i  844)  (I );— 
1^  Que  eetui  dont  l'acte  de  naissance  conforme  à  la  loi  contient 
Isnem  propre  eu  patronymique  de  (àmiUe,  et  qui  veut  cependant 
lilre  i^uter  à  ce  nom  un  nom  qu'il  prétend  autrefois  avoir  ap- 
partenu à  sa  famille  et  qui  rappelle  une  si^flcation  seigneuriale, 
n'est  pasrecevable  à  se  pourvoir  à  cet  eflèt  par  vole  de  demande 
4e  recUflcation  de  son  acte  de  naissance  (Bordeaux,  12  mare 
1850,  aff.  Normand,  D.  P.  54. 5,  v*Nom;  T.  aussi  Douai,  iOaoAt 
4852,  aff.  du  Ghambge,  D.  P.  53.  2.  227). 

S9.  Le  gouvernement  prononce  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  règlements  d'administraMon  publique  (art.  5).  S'il  admet  la 
demande,  il  autorise  le  changement  de  nom  par  un  arrêté  rendu 
dans  fat  même  formcy  mais  quin'asonexécatloB  qu'après  la  révo- 
lution d'unaannée,  àcompt<«*  du  Jour  de  son  insertion  au  BaUetln 
des  lois  (art.  6).— Pendant  cette  année,  les  ayante  droit  peuvent 
a'opposer  ài'exécution  de  l'arrêté  (ord.  18  avr.  1818,  aflT.  de  la 
Bozlères,  B*  74,  et  z  Juin  1818,  air.  de  Lénoncourt  C.  Yiallet). 
«*  L'Insertion  au  Bulletin  des  lois  est  accompagnée  de  la  publi- 

plB8  inpesiible,  puisque^  d'une  part,  la  loi  oofrele  moyen  de  l'accoon- 
plir,  et  mie,  d'antre  part,  les  conditions  qui  dépendent  delà  volonté  d'un 
tiers,  eelles  même  qui  dépendent  da  hasard,  sont  reconnues  valal>les  et 
oMii^iresparla  loieUe-mème;  —  £t  attendu,  en  fait,  que  Tarrét  at- 
SM|tté  déclare  qu'il  rèsolte  des  expressions  des  testament  et  codicille  de 
Jean-Baptiste-Lonis  BuiHier-Beaufood,  que  a  son  intention  a  été  de 
aeanettre  f efficacité  du  legs  à  une  condition  de  rigueur:  que  Tintérèt 
dse  légataires  n'a  point  été  le  motif  déterminant  du  legs  fait  en  leur  fa- 
vev,  Biais  seulement  que  le  testateur,  dominé  par  le  désir  que  son  nom 
lai  flurfécût,  a  voulu  mettre  en  jeu  leur  intérêt  personnel  pour  assurer 
l'aeceapHescnent  de  la  plus  importante  de  se»  volontés,  ainsi  qu'il  Ta 
qaaiiftée  hii-^même;  que  la  disposition  en  faveur  de  sa  nièce  rend  évi- 
dente la  volenté  que  sa  nièce  profite  de  sa  succession,  s'il  ne  peut  pas 
avoir  dans  ton  légataire  un  successeur  qui  le  représente  autant  que  pos- 
sIMe,  ea  portant  légalement,  aussi  bien  que  de  fait,  les  noms  et  prénoms 
sous  leeqnele  il  avait  été  connu  dans  la  colonie;  que  Louis-Luce  Papin 
n'a  rempli  que  partiellement  la  condition  qui  lui  était  imposée  pour  le 
teut;  que  le  hut  évident  que  se  proposait  le  tesUteur  n'est  point  at- 
teint; — >  Attendu  qu'en  recherchant  et  déclarant  ainbi  l'intention  du  tes- 
tateur, et  en  reconnaissant,  par  suite,  que  la  condition  du  legs,  telle 
qu'elle  réeoltait  de  cette  intention,  n'avait  pas  été  accomplie,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  précités  et  n'a  commis 
aucun  eicèe  de  pouvoir; 

Sur  le  troisième  moyen,  th^  de  la  violation  des  art.  1040  et  1176  c. 
chr.  et  d^  prétendu  eicès  de  pouvoir  :  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
s'est  bomê,  par  son  dispositif,  à  confirmer  le  jugement  du  19  juill.  1824 
qui,  à  raison  du  non-accomplissement  de  la  condition  imposée  au  legs 
fait  à  Louts-Luce  Papin,  a  ordonné,  an  profit  de  la  nièce  du  testateur, 
resécutioB  du  testament  en  ce  qui  la  concernait,  la  délivrance  et  la  mise 
eaposeession  de  la  moitié  de  la  succession  et  notamment  de  l'habilation 
Rmiljef  PeauloBd;  —  Qu'A  défaut  d'bdication  formelle  dans  le  testa- 


cation,  par  extrait,  dans  la  partie  offlclelle  du  Hoidlenr.  -y,' 
L.  germ.  an  il  ,p.  509,  et  le  dise,  du  trib.  Challan,  p.  508,  n*  i%i 
—Un  arrêté  du  garde  des  sceaux ,  du  25  Juin  1828  ,  décide  que 
si  les  demandes  en  changements  de  nom ,  n'ont  pas  été  précé- 
dées des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  l'an  il,  il  n'y  sen 
pas  donné  suite.— V.  n«  9. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  l'an  ii  eont  ioUi. 
pensables  pour  l'obtention  de  l'autorisation  :  c'est  en  ce  mdi 
qu'il  a  été  Jugé  que  si  une  ordonnance  qui  confère  un  titre  es  la 
déclarant  transmissible,  autoriseen  même  temps  l'appeléàjolndit 
à  son  bom  propre  un  antre  nom,  un  tribunal  saisi  sous  foraKêè 
demande  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  p^TVappelé,iiA 
peut  desa  seule  autorité,  en  Vabsence  des  formalités  prélminaim 
prescrites  par  la  loi  du  ii  germ^  on  1 1,  sur  les  changemeoli  de 
noms,  ordonner^  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  que  \'ùh 
donnance  royale  seratranscriteenmarge  des  actesde  l'état  dviléi 
l'appelé  et  de  ses  enfants,  avec  la  mention  expresse  du  leu  qn 
l'appelé  se  prétend  autorisé  à  i^onter  à  son  nom  propre  (Beq. . 
S2  avr.  1846,  tf.  Terray,  D.  P.  46.  l.  17S). 

S8.  Toutefois,  celui  qui  se  pourvoit  devant  les  trihunanx  i 
l'effet  d'être  autorisé  à  reprendre  le  nom  de  ses  ancéires  dont 
l'orthographe  et  la  prononciation  se  trouvent  altérées,  el  cela 
contradictoirement  avec  ceux  qui  portent  le  même  nom,  ne  fana 
pas  une  demande  tendant  à  un  changement  de  nom  ni  à  uaem- 
tiflcation  des  actes  de  l'état  oivil  (L.  a  fruct.  an  «  ;  1 1  germ.  a 
11  ;  c.  nap.  99  ;  e.  pr.  85S,  656);  par  suite,  et  suivant  un  vrl 
qui  pose  ce  prln<^,  la  procédure  spéciale  tracée  pour  une  tefc 
demande  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  (Req.  8  mars  1841,  aL 
d'Adhémar  de  Lantagnac,  T.  n«  17). 

SB.  Lecode  Napoléon  consacre,  dans l'institntlondel'adopUfla 
(art.  547),  une  exception  à  la  nécelssité  de  l'autorisation  peortoi 
changements  de  nom.  L'adopté  ajoute  de  pkm  diroU  à  son  aai 
propre  celui  de  l'adoptant  (Y.  v»  Adoption  et  tutelle  efllciesae, 
n«  1 70  et  f  87),  et  les  enfants  de  l'adopté  peuvent,  ce  nous  semUa, 
prendre  le  même  nom,  sans  toutefois  y  être  contraints.  —  V.à 
cet  égard,  v*  Adoption  et  tutelle  o£Dcieuse,  n»  187. 

40.  Le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  relatives  à  éei 
changements  et  additions  de  noms  appartenait  exclosivemeat  ai 
chef  de  TÉtat,  le  refus  d'un  ministre  de  faire  drait  àunettb 
demande  ne  pourrait  préjudider  à  celui  qui  l'a  formée  ni  Ure 
acquérir  des  droits  à  des  tiers.  -•  Jugé  en  ce  sens  qu'une  lettn 
ministérielle  portant  refus  d'accorder  f  addition  demandée,  m 
forme  pas  un  titre  dont  un  tiers  puisse  se  prévaloir  contre  \'oh 
donnance  ultérieure  du  chef  de  l'Etat  qui  accorde  ranlorisaUoa 
(ord.  cous.  d'Êl.  6  juiU.  1825)  (2).  

ment  d'un  délai,  dans  lequel  la  condition  imposée  devrait  être  rempbd 
après  lequel  cette  condition  serait  réputée  détailiie,  la  cour  royale  d'û^ 
leans  a  pu,  sur  le  vu  de  Tord,  royale  du  8  oct.  1825,  qui  limitait  a- 
pressément  l'addition  des  noms  et  prénoms,  demandée  par  le  lég»Uii% 
a  un  seul  des  noms  du  testateur,  considérer  la  condition  coiune  a'éttit 
pas  accomplie,  en  Tétat,  et  adjuger,  en  ce  même  état,  la  legs  à  k  #- 
fenderesse,  sans  porter  préjudice  à  la  faculté  toujours  ooveita  aa  dea» 
deur  d'obtenir,  s  il  y  a  lieu,  une  nouvelle  ordonnance  rovale,  &  Véà 
d'accomplir  la  condition  déterminée  par  le  testaieur  ;  -*  Qu'en  wjfM 
ainsi  la  demande  subsidiaire  en  sursis  et  en  fixation  de  délai,  la  cnt 
royale  d'Orléans  n'a  encore  violé  aucune  loi,  ai  comiais  aucun  eifito^ 
pouvoir;—  Rejette. 

Du  4  juill.  185e.-G.  G.,  dt.  cîv.-UM.  Bover,  pr.-De  Bieé,  n^ 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  coof.-Bénard  et  Beguia-Biilecoq,  uy. 

(1)  (Gurowski.)—  La  coua;  —  Attendu  que  la  loi  exige,  pour  qt'Sk 
.  acte  de  naissance  soit  régulièrement  constaté,  que  les  Coraaiiiéi  iap^ 
séesà  l'officier  de  l'état  civil  soient  exactement  accomplies,  elf»h 
déclaration  des  parents  y  soit  énoncée  telle  qu'elle  a  été  fute  et  lA 
ou'elle  a  dû  l'être;  —  Que  les  réclamations  contre  le  contenu  des  acsi 
oe  l'état  civil  ne  sont  autorisées  par  la  loi  que  pour  leudie  possiUs  II 
rectification  des  omissions  et  des  erreurs  qui  pourraàeni  s'y  être  gtisséU} 
—  Que  ce  n'est  point  pour  parer  à  des  omissions  oa  des  tncvs^ 
auraient  été  commises ,  mais  bien  pour  faire  ajouter  aux  priaoas  àa* 
nés  au  nouveau-né  d'autres  prénoms  encore,  que  les  appelante  sa  lat 
adressés  à  justice  ;  d'où  il  suit  que  leur  denaande  ne  peut  point  étie  M* 
cueillie ,  libre  à  eux  de  prendre,  s'ils  s'y  croient  fondés,  leur  nccirt 
vers  Sa  Majesté,  pour  obtenir  un  changement  de  pxénoms  ;— rUetfap|i 
au  néant. 

Du  »  janv.  18i4.>a  de  Bruxelles,  8«  cb.-M.  Debavay^av.  ffH 
c  conf. 
.    (2)  (Delongdiamp  C.  Papin  Labaiordîère.)  —  Gbauus^  etc.;:r^ 


iWM^PRENOlLHI  3. 


Ai .  Le  refus  da  nlnlstra  ne  laissa  |its  U  {mu'Uo  re^iDénnle 
sans  reconrs»  car  une  décisioD  miaistérieUe  ne  conetUoe  pas 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Mais  comme  une  coneeseion  de 
changement  ou  d'addition  de  nom  est  un  acte  de  Juridiction  pu- 
rement gracieuse^  ce  n'est  pas  par  voiecontentiease  qu'il  y  a  lien 
de  recourir  contre  la  décision  négative  du  ministre.  *-Jugé  en  ce 
sens  que  la  décision  du  ministre  de  la  justice  qui  refuseàun  par- 
ticulier l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  celui  d'uA  tiers  qui  lu! 
en  a  Imposé  le  devoir  dans  un  testament,  n'est  paji  de  nature  à 
être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  elle  suit  en  cela  le  sort  des 
antres  actes  du  gouvernement  qui,  a  quelque  titre  que  ce  soit, 
constituent  des  mesures  de  faveur  (ord.  cons.  d'£t.  9  Janv. 
I8S2  (ij,  S8  oct.  1851,  air.  d'Hervilly).— V.  ansel  ¥«•  Conseil 
d'État,  n*  100,  et  Compét.  admin.,  n«  53. 

49.  La  cour  de  cassation  ne  pouvant,  sans  violer  la  règle 
fondamentale  de  son  institution,  se  livrer  à  l'examen  de  pièces 
on  titres  dont  on  ne  s'est  pas  prévalu  devant  les  Juges  du  fond, 
H  sait  de  là,  qu'on  ne  peut  produire  devant  elle  pour  la  première 
fois  des  actes  de  l'état  civil  dans  une  instance  en  revendication 
de  nom  (Heq.  29  Juia  1825,  aff.  Cannona,  Y.  &«  24;  Y.  aussi 
y  Cassation,  n*  1862-5*}. 

4S.  Quant  aux  formalités  à  suivre  pour  obtenir  du  gouver- 
nement l'autorisation  da  clianger  de  nom  on  d'y  faire  une  addi- 
tion, ellea  eonsistent  dans  une  requête  adressée  au  garde  des 
x,  lequel  soumet,  s'il  y  a  lieu,  la  demande  au  chef  de  l'£tat. 


b  loi  du  1«  avril  1805  (11  genn.  an  11)  ;—  «  Considéraiit  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  !«  ayril  1805  (11  gerrn.  an  11)^  c'est  a  noas  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  demandes  relatives  à  des  changements  ou  à 
des  additions  de  noms;—  Que,  des  lettres  ministérielles  des  88  janv. 
1822  et  90  mai  1815,  il  ne  résultait  aucun  droit  acquis  à  des  tiers^  qti 
fti  faire  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Papin  obtint  la  grâce  qui  lui  a  été 
accordée  par  l'ordonnance  insérée  au  Bull,  des  lois,  soos  la  a*  15754; 
—  Art.  1.  Les  requêtes....  sont  rejetées.  » 

Du  6  jaill.  1885.-Ord.  cons.  dTÈt.-M.  de  Peyronnet,  rap 

(1)  Etpécê  :  —  (Yialars.)  —  Dans  l'espèce,  le  sieur  Vialars  a  soateau 
•B  vain,  à  l'appui  du  recours  par  lui  formé  contre  la  décision  du  garde 
des  sceaux  ^ai  lai  refusait  l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
son  oncle  mu  lui  en  avait  imposé  l'obligation  dans  son  testament,  que 
telle  était  la  condition  de  son  lep,  qui  avait  été  déclaré  valable  par  ju- 
gement et  arrêt,  et  qui  n'ayant  rien  de  ooatrairt  &  l'ordre  public  ni  aux 
mœurs,  devait  être  exécutée. 

Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  nature  de  la  décision 
contre  laquelle  réclame  le  sieur  Yialars ,  ne  pouvait  donner  lieu  à  on 
reconrs  pai^evant  nous,  en  notre  conseil  d'État,  par  la  voie  conten- 
tieuse.— Art.  1.  La  requête  da  sieur  Yialars  est  riyetée. 

Du  0  janv.  1859.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM,  Dalbon,  rap.-Germain,  ç. 
conf.-Joosselin,  av. 

^9)  Btpàeê:^(hi\u,  pub.  C.  Boscary.)—  Le  20  sepU  1810,  das 
lettres  de  noblesse  furent  accordées  au  sieur  Boscary  :  le  11  déc.  su^ 
vant,  elles  furent  enregistrées  &  la  cour  de  Paris.  Peu  après,  le  sieur 
Boscary  forma  une  nouvelle  demande  tendant  &  obtenir  l'addition  du 
nom  de  YiUeplaine  au  sien.  Cette  demande  fut  accueillie  par  ordon.  du 
11  fév.  1820,  insérée  au  BuU.  des  lois  le  21  du  même  mois.  Boscary, 
voulant  faire  opérer  sur  ses  lettres  patentes  l'addition  dont  il  s'agit,  croit 
devoir  s'adresser  à  la  cour  de  Paris,  qui  par  arrêt  du  25  mars  1820 
«  donne  acte  de  la  lecture  et  publication  présentement  faite  &  l'audience 
vublique  de  l'ordonnance  du  roi  du  11  fév.  dernier^  contenant  permission 
a  Jçan-Baptiste-Joseph  Boscary  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  YiUe- 
plaine ;  en  conséquence,  ordonne  que,  tant  sur  les  lettres  patentes  ac- 
cordées par  le  roi  le  29  sept,  dernier,  qui  confèrent  audit  Jean-Bantista- 
Joseph  Boscarv  la  noblesse  et  le  titre  d  écuyer,  une  sur  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  le  11  déc.  dernier,  portant  lecture  et  publication  desdites  lettres 
patentes,  aux  premiers  noms  de  Jean-Baptiste-Joseph  Boscary  sera 
ajouté  celui  de  Villeplaine  :  &  faire  lesquels  changements  et  addition  est 
le  greffier,  en  vertu  du  présent  arrêt,  autorisé  ;  ordonne  que  ladite  or- 
donnance kera  transcrite  sur  les  registres  tenus  au  greffe  de  la  cour  à 
cet  eSî^t,  pour  servir  audit  Jean-Baptiste-Josepb  Boscary  et  à  se«  des- 
cendants ce  que  de  raison.  » 

Pourvoi  par  M.  le  procurenr  général,  de  l'ordre  de  Mgr.  le  ministie 
de  la  justice,  conformément  &  l  art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  -^ 
«Aucune  loi,  a-t-il  dit,  n'autorisait  la  publication  ordonnée  par  la  cour 
royale  de  Paris.  Les  lettres  patentes  qui  ont  besoin  d'être  présentées  aux 
cours  royales,  sont  nommément  indiquées  par  notre  législation  ;  celles 
qu'elle  n'a  pas  comprises  sont  nécessairement  exclues,  parce  que  rien 
ne  peut  être  arbitraire  en  cette  matière.  —  S'agit-il  d^une  rectiiicatioo 
à  faire  sur  les  registres  de  l'état  civil?  c'est  an  tribunal  de  première  in- 
stance qu'il  faut  s'adresser,  suivant  la  loi  du  U  germ.  an  U,  art.  5, 
et  le  code  de^TOC^art.  959.  Ce  principe  de  droit  commua  eat  rappelé 


D'après  l'ord.  4»  iSta,  eea  oemanflea  Mvwtf  mn  fbméaa  par 
le  ministère  d'un  référendaire  près  la  oommlssloii  du  eceat. 

—  Y.  le  rapport  de  M.  Miot,  p.  508,  n*  10,  al  le  dlac.  du  trift. 
Gliallan,  eocf.,  n*  19. 

44.  Lea  antorisaUons  de  changement  on  additiaii  4a  nom 
étant  dans  le  domaine  exclusif  da  obef  da  l'État  (Y,  la  rapp.  4e 
M.  Miot,  p.  508,  n*  11),  ne  peuvent,  aooa  aaoun  rapport,  ètue 
soumises  aux  tribanani.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  daa 
lettres  de  noblesee  ont  été  enregistrées  par  une  oour  d'appM,  et 
qu'ensuite  une  ordonnance  Insérée  an  BulMa  des  lola  depuis 
moins  d'une  année,  a  autorisé  l'indiTldu  anobli  à  ^onlar  un 
nouveau  nom  au  sien,  la  oour  d'appel  excède  ses  pouvoirs  al, 
sur  U  demande  de  cet  individu,  elle  ordonna  f  addition  du  nou- 
veau nom  et  sur  TarrAl  d'enregistrement  4ee  lettres  de  noMem, 
et  sur  les  lettres  de  noblesee  elles-méniM  (Raq.  18  iév*  I8î4)(l). 
—Y.  sur  ce  point  v*  Cassation,  n»  lOié. 

45.  On  s'est  demandé  si  une  cour  d'appel  peut  ordonner  la 
publication  d'une  ordonnance  qui  autorise  on  Individu  à  aiantar 
un  nom  au  sien  et  qui  a  été  publié  dams  le  bulletin  des  iolet 
Nous  ne  le  pensons  pas;  M.  Mourra,  qui  remplissait  les  fonetfona 
de  ministère  public  dans  fafMre  Boscary,  rapportée  au  numéro 
précédent,  disait  qu'à  supposer  que  ce  droit  appartint  aux  cours 
d'appel,  elles  ne  pourraient  l'exercer  qu'autant  que  la  publication 
n'aurait  lien  qu'après  l'expiration  du  délai  d'une  année  exigé  par 
l'ordonnance  d'autorisation  (L.  il  germ,  an  1 1,  art.  a).  ^  Kt  il 

par  l'ordonnance  do  roi  qui  permet  an  sieur  Bescary  d'ajouter  à  sea  nom 
celui  de  Yilleplaine,  et  qui  porte  dans  sa  disposition  fiaale  :  «  À  la  chaife 
par  l'impétrant,  à  l'expiration  da  délai  Axé  par  las  art.  a  al  a  de  k  loi 
du  1»  avril  180S  (c'est  la  loi  du  11  germinal),  de  se  pourvoir  s'il  y  a 
lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  pourlûfo  folpe 
les  cbangemeots  conrenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  da  lieu  4b 
sa  naissance  (Bull.,  n«  545.  p.  159).  »  —  S'agimait-il  du  ebangeaeat 
ou  addition  à  faire  sur  les  lettres  de  noblesse  accordées  au  sieur  Bea- 
cary,  le  89  sept.  1819?  les  tribunaux  n'avaient  aucun  pouvoir  à  eel 
éaard  :  ces  lettres  étaient  bors  de  leurs  attributions,  toit  parce  qa'eUes 
n  émanent  pas  de  leur  autorité,  soit  parce  ^'eUes  n'appartienaeat  pas 
aux  registres  de  l'état  ciTil  sur  lesoueu  la  loi  laor  a  conféré  juridictioa. 
Les  lettres  patentes  sont  un  acte  ae  l'autorité  royale,  et  aaeoa  obuga- 
ment  ne  peut  y  être  fait  oue  par  eette  autorité.  -»  n  est  vrai  que  la 
cour  rovale  a  ordonné  l'addition  tant  sur  les  lettres  pateatos  que  sur  l'av- 
rèt  rendu  le  11  déc.  1819,  portant  lecture  et  publication  des  loUres  pa- 
tentes. La  cour  arait  sans  douta  autorité  soui  ce  dernier  rapport;  nafts 
il  fallait,  avant  tout,  que  les  lettres  patentas  oUeHDéiMe  eussent  subi 
le  changement  qui  aurait  été  jugé  nécessaire  ou  convenable  par  l'aaUK- 
rité  compétente,  et  oue  l'addition  y  eût  été  régulièrement  opérée.  -«  U  y 
a  donc  deux  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  dénoncé  :  P  la  oour  royale  a 
admis  une  requête  à  fin  de  lecture  et  publication  d'une  ordonnanee  étraa- 
gère  à  ses  attributions  ;  U*  eUe  a  ordonné,  sur  les  lettres  patentai,  qui 
sont  un  acte  de  l'aalorité  royale,  une  addition  qui  no  pouvait  êtie  or- 
donnée ou  approuvée  que  par  le  roi.  -^  Enfin,  ea  supposant  que  la  cour 
royale  eût  eu  le  diroit  dordonnerla  publication  da  l'ord.  du  11  février,  et 
l'addition  du  nom  de  Yilleplaine  sur  les  lettres  aateutea,  alla  aurait  pré- 
maturément usé  de  ce  droit.  Ku  eifet,  d'après  rart.  a  do  U  loi  du  11 
germ.  an  11,  rerdoonanoe  qui  autorise  an  changeaient  de  nom  ae  peut 
avoir  son  exécution  qu'après  la  révolution  d'une  année,  à  compter  du  * 
jour  de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois.  Dans  respèoe,  l'ordonnaaee 
qui  avait  autorisé  le  sieur  hoicarj  à  lyouter  à  soa  nom  celui  de  YiUa- 
plaine,  avait  été  insérée  au  Bulletin  des  lois  la  ai  fév.  laao;  elle  so 

Souvait  donc  avoir  son  exécution  oue  le  il  février  1821,  eteependant, 
es  le  85  mars  1880,  la  cour  royale  Ta  considérée  comme  exécutoire, 
en  ordonnant  que  l'addition  du  nom  de  YiUeplaine  serait  laite  sur  les 
lettres  patentes.  L'arrêt  du  35  mars  aurait  donc  violé  l'arL  a  de  la  loi 
du  11  germ,  an  11.  —  Ce  considéré ,  il  plaise  k  h  cour,  va  ta  lettre 
de  Mgr  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  11  du  présent 
mois,  l'art.  80  de  la  loi  du  87  vent,  an  8,  et  l'expédilion  ci^ointe  de 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  85  mars  1880,  annuler  ledit  arrêt, 
et  ordonner  qu'à  la  diliaence  de  l'exposant,  l'acrêt  à  intervenir  tara 
imprimé  et  transait  sur  Us  registres  da  ladite  cour.— Signé  Jjiauiie.  > 

—  Arrêt. 

La  qour:  —  Vu  le  réquisitoire  de  l'autre  part  et  les  actes  et  pièces 
y  énoncés  ci-joints,  et  dont  il  a  été  donné  lecture;  ^  Attendu  qu'ara»- 
torité  royale  seule  appartient  le  droit  de  changer,  modifier  ou  reotiger 
les  actes  émanés  d'elle,  et  que,  dans  l'espèce  actuelie,  la  cour  royale  a 
néanmoins  fait  &  des  lettres  patentes  de  SaMajesté  une  addition  qui,  aa 
pouvant  être  faite  que  par  cette  même  autorité,  constitue  un  excès  de 
pouvoir;  --  Annule  l'arrêt  du  85  mars  1880  dont  il  s'agit,  rendu  par  la 
cour  royale  de  Paris,  pour  excès  de  pouvoir. 

Dtt  18  fév.  1824.HC.  CL,  sect  feq.*-MlI.  HeariaB,pr.-^uaoyeofi|fb 
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«t  blea  entendu  que  eette  imblfeatlmi  se  reetrefnt  à  Tintérftt  des 
parties;  qu'elle  n'est  pas  Isolée  de  la  pablicatlon  dn  jogement; 
qu'en  on  mot^  eUe  ne  pent  Jamais  avoir  pour  objet  de  suppléer  la 
publication  an  Moniteur  ou  au  Bulletin  des  lois. 

Am.  L'art.  9  de  la  loi  du  il  genn.  an  il,  laisse  aux  tribn- 
feanx  le  Jugement,  dans  les  formes  ordinaires,  des  questions  d'état 
entraînant  ohangement  de  noms  (Y.  le  rapport  de  M.  Mlot,  p.  509, 
n*  11,  ei  le  dise,  du  trib.  Challan,  eod,,  n*  20).  —  Jugé  en 
eontféquenoe,  l«  que  la  contestation  entre  purticuliers,  touchant 
l'usurpation  d'un  nom  de  ikmllle,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux et  cette  contestation  est  du  ressert  des  tribunaux  cItIIs, 
non  de  la  Juridiction  criminelle  (Paris,  7  germ.  an  t2)  (i)  ;— 
!•  Que  la  demande  formée  auprès  du  gouvernement  par  une 
partie  poursuivie  pour  cause  d'usurpation  de  nom,  afin  d'être 
antorisiâe  à  Joindre  ce  nom  an  sien,  ne  forme  pas  un  conflit  qui 

(1)  ^yici/— (LeManc  C.  BooitoD-BasMt.)  —  L^lane,  avocat,  se 
prmuilt  fils  de  Bonrboii-BasMt;  il  do  présentait  que  des  eonjeetiires 
fMdées  sor  b  aoloriété.  Le  tribanal  de  premièn  instaoce  rejeta  sa  de- 
aaade. —  Ami  povr  ioeompéteDce.  Leblanc  soutient  qne  le  goaverne- 
meal  seol  a  le  droit  de  statuer  sur  les  changements  de  noms,  et  qne  si 
les  tribananx  poovaient  en  connaître,  la  compétence  serait  déveine  aux 
Jnf^  criminels,  la  loi  du  S  fruct.  an  S  portant  des  peines  contre  ceox 
qni  prennent  na  nom  antre  que  celoi  exprimé  dans  lenr  acte  de  nais- 
sance.—Ânrét. 

La  ooon ;  —  Considérant  en  point  de  dreit,  en  premier  lieu,  que  le 
nem  patronymique  est  une  propriété  de  la  (anulle  qui  le  porte,  laquelle, 
par  conséquent,  a  le  droit  de  s  opposer  à  ce  qu'aucun  individu  s'en  em- 
pan sans  an  titre  exprès  et  légal;  en  second  lien,  que  ce  genre  de 
propriété  intéresse  aussi  l'ordre  public,  et  qne  c'est  pour  mU  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  11  germ.  an  11,  le  gooveraement  a  seul  le  pouvoir 
d'autoriser  le  chuigement  de  nom,  sauf  le  droit  des  tien;  en  troisième 
lieu,  que  néanmoins  s'attribuer  un  nom  pour  «'agréger  à  une  famille 
l'est  pus  un  délit  publie,  mais  seulement  une  infraction  à  la  loi  eirile, 
deat  les  parties  intéressées  ont  droit  de  se  plaindre  ;  —  Considérant, 
en  point  de  fait,  qu'il  est  bien  constant  que  rappelant  a  porté  originai- 
naMBt  et  jusqu'à  l'époque  de  sa  réclamation  le  nom  de  Gabriel  Leblanc; 
en  deuxième  lieu,  qu'il  n'a  pris  le  nom  de  Boorbon-Busset  que  comme 
se  prétendant  fils  naturel  d'un  Bourbon-Bnsset,  en  roulant  s'agréger  à 
la  famille  qui  porte  ce  nom,  et  y  exercer  les  droits  héréditaires;  en 
Iroinème  lieu,  que  s'il  s'eft  désisté  de  son  opposition  aux  scellés  appo- 
sés après  le  décès  de  Boorbon-Busset,  il  n'en  a  pas  moins  penisté  à  se 
préteudro  fils  naturel  d'un  Bourbon-Busset,  et  à  se  présenter  comme  tel, 
tandis  qu'il  n'en  justifie  ni  par  titre  ni  par  possession  ;  en  quafrième 
Heu ,  qu'il  ne  Justifie  pas  non  plus  s'être  pourvu  devant  le  gouverne- 
ment à  feflM  d'obtenir  l'autorisation  légale  de  changer  son  nom  de 
Gabriel  Leblanc  ;  sans  s'arrêter  aa  moyen  d'incompétence,  lait  défenses 
pures  et  simples  à  Gabriel  Leblanc  de  porter  le  aeai  de  Beurton-6a»- 
mC,  etc. 

Du  Tgerm.  an  lt.-C.  de  Paris,  8*^ 

(9)(Cipderille  C.  Vidal.)— U  coua;  —  Goasldénatque,  quoiqu'O 
sait  respertiroment  conronu  quil  y  a  eu,  depuis  llntroduetioa  de  rin- 
staace  actuelle,  pourvoi  de  la  part  des  frères  Vidal  à  Tautorité  suprême, 
poar  être  autorisés  à  Joindre  le  nom  de  Gnpdeville  aa  leur  propro ,  et 
eppositieade  la  partde  Frençois  Capdeville  eteomp.  à  l'accueil  de  cette 
demande.  Il  ne  peut  naître  de  là  un  conflit  (ou  une  litispendance  qui 
eUige  la  eeor  à  suspendre  son  jugement  jusqu'à  ce  qne  le  jugement  ait 
statué  sur  cette  rèdassation;  qu'un  pareil  obstacle  ne  pourrait  être  pro- 
duit qne  par  deux  demandes  de  même  nature,  ou  qu'autant  que  celle 
des  Irères  Vidal  ayant  d<rjà  été  munie  de  l'autorité  du  souverain,  Fran- 
(Ms  Capderille  et  oomp.  tenteraient  d'en  paralyser  les  eflets  par  celle 
oulb  ont  déférée  aux  tribunaux;  que  les  frères  Vidal  s'étant  arrogé  le 
drott ,  ea  formant  leur  société  de  commerce,  de  prendre  le  nom  de  Cap- 
derille qu'ils  ne  portaient  pas  auparavant,  avant  de  s'y  être  fait  autori- 
ser, nu.viBu  de  la  loi  du  11  germ.  an  11,  la  maison  OqMleville,  qui  s'est 
praaadue  lésée  pnr  cette  usurpation  de  son  nom,  a  pu  k  dénoncer  à  l'au- 
torité Judiaake,  et  n'avait  pas  d'autre  moyen  à  prendre  pour  faire  ré- 
parer le  pr^oice  qu'elle  en  pouvait  recevoir  :  qne  le  recoure  postérieur 
des  frèns  Vidal  à  celle  de  Sa  Majesté  n'avait  porté  aucune  atteinte  à 
la  pounaite  ni  au  succès  de  eette  action ,  attendu  que ,  n'ayant  pas  le 
droit  de  prendre  l'initiatiro  et  d'anticiper  sur  b  décision  de  Sa  Majesté 

en  «'attribuant  un  nom  < 

avnient  nécessairement 
attentatoire  aux  droits  des 
la  suite,  et  de  rétablir  les  parties'dans  leur  état  et  leun  droits  antérieure  ; 
que  cette  conséquence  est  si  vraie,  que,  d'après  l'art.  0  de  la  loi  préci- 
tte.  dans  le  cas  même  otk  la  demande  en  changement  de  nom  des  frères 
Vidal  aurait  été  admise,  le  décret  n'aurait  en  son  exécution  d'une  année, 
à  compter  du  jour  de  sou  insertion  au  Bulletin  des  lois  ;  et  qne  si,  peu- 
daat  cet  intarfalle  eft  Q  aarait  été  inhibé  aux  frères  Vidal  de  s'en  applh 


force  les  tribunaux  saisis  de  la  eonstestatlon,  à  suspendre  le 
Jugement  de  la  cause  (Nîmes,  15  déc.  1810)  (2). 

A  V .  De  même  encore,  les  tribunaux  ont  compétence  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit,  non  pas  d'un  changement  de  nom  patronymiqoe, 
mais  de  la  rectiflcation  d'un  nom  de  famille  altéré  sur  les  régis- 
très  de  Tétat  civil.— V.  le  rapport  de  M.  MIot,  p.  508,  n*  iO  et 
V*  Acte  de  l'état  civil,  n*  417;  V.  aussi  Douai,  iO  août  I852,ar. 
du  Chambge,  D.  P.  55.  2.  227. 

48.  n  a  été  décidé,  toujours  d'après  le  même  principe  : 
!•  qu'une  ordonnance  royale  qui  autorise  un  particulier  à  Joindre 
un  antre  nom  à  celui  dont  11  signe  sa  requête  et  à  l'égard  daqod 
tt  ne  forme  aucune  demande,  n'est  que  purement  énonciaUte 
quant  à  celui-d,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'un  tien  fuse 
valoir  devant  les  tribunaux  le  droit  exclusif  qu'a  peut  avoir  de  le 
porter  (ord.  cens,  d'fil.  8  Janv.  1831)  {%);  —  2*  Que  lorsqoB, 


quer  les  bienfaito,  la  eonnaissanee  de  l'action  en  réparation  du  < 
qu'ils  auraient  occasionné  à  des  tiers  par  une  exécution  anticipée,  «él 
été  Bécessairoment  dévolue  aux  tribunaux,  à  plus  forte  raison  doivetf- 
ils  en  connaître  et  y  prononcer,  lonqu'elle  apréronu  toute  tentatÎTi  k 
la  part  des  frères  Vidal  de  se  niro  auteriser  dans  l'addition  du  non  k 
GapdeviUe  au  leur,  et  qu'U  est  eneoro  incertain  s'il  leur  sera  pemisfi 
défendu  de  l'opérer  ;  —  Considérant,  au  fond ,  que  les  pères  ssris,« 
qualité  de  chefs  de  faoûlle,  transuwttent  leun  noms  à  leun  enfants,  u 
qne  les  mères  perdant  le  leur  dans  le  mariage,  sont  privées  dn  dreilè 
le  transmettre  à  leun  descendants  j  —  Que,  sous  l'ancienne  comim  mm 
la  nouvelle  législation,  il  n'a  jamais  été  permis  aux  citoyens  de  chasser 
ou  de  modifier  leur  nom  sans  une  autorisation  formelle  et  préalaUs  à 
gouvernement;  qu'on  ne  pourrait  même  admettre  un  principe  cia- 
traire  sans  porter  le  trouble  et  la  confusion  dans  les  familles, et  lificr 
le  commerce  en  particulier  aux  désordres  les  pies  eftayants  ;— Ôm  cebs- 
là  fut  spécialement  consacré  par  l'art.  2  de  la  loi  du  •  fruct.  an  2,  p» 
tant  défense  à  qui  que  ce  fOt  d'ajouter  aucun  sunom  à  son  nom  pnpi^ 
sauf,  il  est  vrai,  le  cas  où  ce  suraom  aurait  serri  jusqu'alonàdistissiK 
les  membres  d'une  même  famille  ;  mais  que  cette  exception  ne  doit  peiit 
être  arbitrairement  appliquée  par  les  intéressés  eux-oiémes  ;  que  k  dnil 
d'apprécier  le  cas  où  eUe  peut  f  être  a  été  réservé  an  gouv^vemeat  ma 
par  la  loi  du  11  germ.  an  11  ;— Que  cette  vérité  slndnit  avec  l'éiideMi 
des  deux  décrets  rendus  les  27  janrier  et  11  avril  deraien,  le  preaiir 
en  faveur  du  sieur  Derouxat,  le  second  en  faveur  dn  sieur  Delills  k 
Mcon  ;  qu'ainsi,  quand  même  les  firères  Vidal  se  trouveraient  placé 
dans  l'exception  dont  il  s'agit  ici,  ce  qui  n'est  point  justifié,  ib  nena- 
raient  s'en  uréfaloir^  tant  que  l'autorisation  impérieusement  voidne  psr 
cette  loi  ne  leur  a  point  été  nceordée  ;— Qu'en  se  fondant  sur  cette  cxcsp- 
tion  et  sur  l'usige  prétendu  autorisé  par  elle,  pour  subordonner  k  wt 
de  la  eontestntion  au  résultat  de  la  preuve  qu'il  a  ordonnée,  le  tribnml 
de  pnmièro  instance  a  contrevenu  à  la  loi  du  11  germinal  et  aax  dé- 
crets précités  qui  exigent,  pour  un  changement  ou  addition  de  nom.  Y» 
terisation  expresse  et  préalable  du  gouvernement  et  méconnu  ce  priatipe 
d'ordro  public,  qu'un  usage  ne  peut  jamais  prévaloir  sur  une  loi  pe»- 
tlve:— Que  d'ailleure,  dans  l'hypothèse particulièro  de  la  cause,  ïïxjMk 
de  diven  actes  publics  versés  au  procès,  qu'avant  de  former  leur  êls- 
blissearent  de  commerce ,  les  frères  Vidal  et  leur  pèro  ne  s'appelakst 
que  de  ce  nom  de  famille,  sans  y  ajouter  celui  de  Capdeville:— D'el  i 
suit  que,  sans  recourir  à  un  inutile  interiocutoiro,  la  cour  doit  lear  dé- 
fendre d'ores  et  déjà  de  continuer  à  prendre  ce  deraier  nom; — Considé- 
rant néanmoins  qu'il  ne  conste  pas  ^,  pour  l'avoir  em|doyé  jusqild, 
ils  aient  porté  à  la  maison  CapdetiUe  un  dommage  qui  mérite  d'iln 
réparé  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  fins  prises  par  Fnaçm 
Capdeville  et  comp.,  sans  s'arrêter  à  celles  des  frères  Vidal,  dontdii 
les  démet  et  déboute ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  aposl  m 
néant;  et  par  nouveau  jugé .  ordonne  qu'à  rinstant  de  la  notificatisa  éi 
présent  arrêt,  les  frères  Vidal  supprimeront  de  leur  raison  de  conunsm, 
de  leun  enseignes,  de  leur  correnondanee  et  de  tons  antres  actes  si  ib 
seront  parties ,  le  nom  de  Capdeville  ;  leur  tait  défense  de  le  prendre  à  iV 
veoir,  sous  les  peines  de  droit,  sauf  qu'Us  n'y  soieat  légstomeat  ait»- 
risés  parrautonté  compétente. 

Du  15  déc.  1810.-C.  de  Nîmes. 

(S)  Stféci:  — (HaUay-CoCtquen  C.  Désormanx.)-4»eu  apiès1sss«> 
voi.  le  réclamaat  avait  déposé  un  acte  sous  seing  privé,  ea  date  «  tf 
juin.  1820,  par  lequel  le  sieur  Désormaux  s'était  enpigé  à  quitter  le  i» 
de  Coetqnen,  objet  du  différend. 

Louis-Phiuppi,  etc.;— Vula  loi  du  1 1  germ.  an  11  (1«  avr.  ISOS);- 
Considérant  que  l'ordonnance  attaquée  a  été  rendue  sur  une  deamnde  pré- 
sentée sonsle  nom  du  sieur  Goetquen-Désormanx,  et  qu'elle  n'a  d'aatrse^ 
qned'autoriser  le  sieur  Désormaux,  se  disant  Co6(quen,&  joindre  àseassu 
celui  de  CoStdihuel  ;— Qne,  dès  Ion,  en  ce  qui  coueene  le  nom  de  GoM- 
quen,  bulite  ordonnance  est  purement  énonciatiro  et  ne  fiit  point  obsta- 
cle à  ce  que  le  requérant  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  k  dreitsi- 
dusif  quil  prétend  avoir  à  porter  le  aeoi  de  Qoitq^;  ^  Art.l.U 


NOM— PRENOM.—I  4. 
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entre  le  concessionnaire  par  ordonnance  da  nom  d'ane  famille 
dont  il  se  prétend  descendant,  et  on  tiers  opposant  en  ce  qu'il 
ferait  an  contraire  le  senl  descendant,  il  y  a  contestation  sur  la 
vérité  de  cette  prétention,  c'est  aux  tribunaux  à  résoudre  cette 
question  d'état,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  le  chef  du  gouvernement 
saisi  en  conseil  d'État,  dans  le  délai  de  Topposition  à  l'ordon- 
nance Insérée  au  Moniteur,  en  renvoyant  cette  question  aux 
tribunaux,  de  rapporter  cette  ordonnance  (ord.  cens.  d'Ët.  2  Juin 
1819)  (1). 

4S.  Déjà,  sous  l'ancien  droit,  et  surtout  dans  les  contesta- 
tions entre  particuliers,  la  compétence  des  tribunaux  pour  les 
questions  d'état  était  exclusive  (V.  les  travaux  de  Miot  et  Glial- 
lan,  n*>  1 1  et  20).  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les 
cliambres  des  comptes  étaient  incompétentes  pour  prononcer  sur 
c^s  sortes  de  questions  (Rej.  25  fev.  1825,  alT.  de  Chanel,  Y. 
n»  IS-I»).— V.  ce  qui  est  dltn»  12, 

AO.  An  reste,  est  nul,  pour  excès  de  pouToir,  l'arrêt  qui, 
dans  une  instance  portant  sur  des  intérêts  privés,  ordonne  d'of- 
fice ,  et  sans  qu'aucunes  conclusions  aient  été  prises  sur  ce 
point,  que  le  nom  de  l'une  des  parties  sera  rayé  de  la  minute,  de 
l'expédition  de  l'arrêt,  et  partout  où  besoin  sera  :  un  tel  excès 
de  pouvoir  ne  saurait  échapper  à  la  censure,  sous  le  prétexte  que, 
dans  une  instance  où  figurait  le  frère  de  cette  partie,  il  aurait  ét^ 
fait  défense  à  ce  dernier  de  porter  ce  nom  (ReJ.  6  avr.  1 830,  aff. 
Croy-Chanel,Y.  Jugement,  n»  165-1 6o,V.  Conclusions,  n«  77-2«). 

fti .  Enfin,  lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  la  radiation  ou  rectifi- 
cation d'un  nom  patronymique  sur  tous  actes  où  il  peut  se  trou- 
Ter,  un  notaire  peut  être  contraint,  même  en  l'absence  de  la  par- 
tie, et  encore  bien  qu'il  aurait  déjà  délivré  des  expéditions,  à  faire 
cette  rectification  sur  les  minutes  et  conformémei^t  à  la  loi  (Pa- 
ris, 9  JuiU.  1830)  (2). 


FMaèti 
Du! 


qpète  du  sieur  Hallay-Goëtquen  est  rejatée  avec  dépens,  etc.,  etc. 

bu  8  janT.  18S1.  Ord.  cous.  d'Ët.-M.  Legrand,  nq». 

(1)  (D'Adliéniar  C.  Hérao.)  —  Louis,  eUT.;  — Vu  la  requête  à  nous 
présentée  au  nom  des  sieurs  Maurice,  comte  d'Adhémar  de  Lantagnac, 
demeurant  à  Metz,  et  Louis-Eiisabeth,  comte  d'Adhémar  de  Panat^  de- 
meurant à  Panât,  près  Rodes;  Udite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'État,  ie*17  juin  1818  et 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  révoquer  et  annuler  l'ordonnance  du  18 
juin  1817,  qui  autorise  le  sieur  Pierre-Melchiord'Azemar,  YÎcomte  d'Hé- 
nn,  à  reprendre  le  nom  d'Adbémaç,  comme  descendant  de  l'ancienne 
famille  de  ce  nom,  déclarer  ladite  ordonnance  comme  non  avenue^  avec 
défense  audit  Pierro-Melcliior  d'Aiemar,et  à  tous  autres,  de  prendre,  à 
l'aTenir,  le  nom  ni  les  armes  d'Adhémar;  condamner  le  défendeur  aux 
dépens,  sous  toutes  réserves  de  droit;  —  Vu  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué et  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Pierre-Melcbior  d'Azemar, 
iricomte  d'Héran,  avant  pris  la  qualité  d'Adhémar,  demeurant  au  Graud- 
Taillan  (Gard);  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer 
lee  adversaires  purement  et  simplement  non  receyahles  dans  leurs  oppo- 
iritions  à  notre  ord.  da  18  juin  1817^  qui  sera  exécutée  suivant  sa  forme 
•t  teneur,  et  condamner  les  adversaires  aux  dépens^  sous  toutes  ré^r- 
Tes  et  protestations  de  droit,  et  notamment  sous  celles  ci-doTant  faites, 
de  produire  surahondamment  un  mémoire  ampliatif;  — Vu  le  certificat 
de  l'opposition  faite  à  ladite  ordonn.  le  17  juin  1818;  —  Vu  i'art.  0  de 
la  loi  du  11  germ.  an  11,  portant  qu'il  n'est  rien  innové  par  Udite  loi 
•nz  dispositions  des  lois  existantes  relatives  aux  questions  d'état  entraî- 
nant changement  de  noms,  qui  continueront  à  se  poursuivre  devant  les 
tribunaux  dans  les  formes  ordinaires;  —  Vu  notre  ordonn.  du  18  juin 
18  7;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la  concession  des 
Boms  est  un  acte  de  UTeur  qui  ne  confère  aucun  droit  aux  impétrants 
qu'après  les  délais  fixés  par  ta  loi  du  11  germ.  an  11;  —  Considérant 
que  l'opposition  des  sieurs  d'Adhémar  a  été  faite  en  temps  utile;  que 
c'était  à  l'impétrant  à  faire  lever  cette  opposition  :  que  l'ordonnance  de 
soit  conununiqué  n'a  eu  pour  objet  que  d'appeler  le  sieur  vicomte  d'Hé- 
lan  à  en  discuter  le  mente,  et  que,  de  quelque  manière  que  laconnais- 
flaaeo  lui  en  soit  parvenue,  il  n  était  fondé  par  aucun  droit  antérieure- 
neiit  acquis  à  en  critiquer  la  forme;  qu'il  le  peut  d'autant  moins  qu'il  a 
eu  notoirement  connaissance  de  cette  opposition,  et  a,  en  conséquence, 
fourni  ses  défenses  an  fond;  —  Considérant,  au  ionu,  que  c'est  sur  l'al- 
légation de  flmpétrant  que  nous  l'avons  reconnu  comme  descendant  de 
la  maison  d'Adhémar,  mais  que  le  sieur  Adhèmar  de  Lantagnac  s'étant 
opposé  à  notre  dite  ordonnance,  en  contestant  la  vérité  de  la  susdite  al- 
lefpntion,  il  en  résulte  une  question  d'fetat  qui  est  du  ressort  des  tribu" 
naax;—  Art.  i.  Notre  ord.  du  18  juin  1817  est  révoquée.  —Art.  9* 
Mjbê  parties  se  pourvoiront,  si  bon  leur  semble,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, pour  T  faire  valoir  leurs  prétentions  respectives.  —  Art.  S.  Le 
r  f  kemte  d'Héraa  est  condamné  aax  dépens. 


§  4.  —  De  l'opposition  aux  changements  de  nams.'^Qualité  dm 
opposants. -^Délais. -^Formes  et  actes  attaquables. ~^ompé^ 
tence,  —  Effets  et  révocation  de  ^arrêté  de  coneessiûm. 

I$1t.  En  général,  11  peut  être  formé  opposition  anx^iange» 
ments  de  nom  (L.  1 1  germ.  an  1 1,  art.  7)  et  même  de  prénoms» 
S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositiois ,  ou  si  celles  qui  ont  été  faites 
n'ont  point  été  admises ,  l'arrêté  autorisant  le  changement  da 
nom  a  son  plein  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année  (art.  8). 
Ce  recours  n'est  pas  contentieux  ;  sa  nature  est  mixte  comme 
celle  de  la  décision  contre  laquelle  il  est  formé  (V.  M.  Cabantoue, 
Répétit.  écrites  sur  le  droit  admin.,  n*»  596  et  suiv.). 

AS.  L'auteur  du  mot  Nom  au  Répertoire  de  M.  Merlin, 
M.  Henrion,  après  avoir  rappelé  le  rejet  de  l'opposition  de  quel- 
ques descendants  des  puînés  de  la  maison  de  Créqui,  conclut  de 
cet  exemple  que  la  condition  imposée  dans  un  contrat  de  mariage 
ou  une  donation,  de  prendre  le  nom  et  les  armes  du  donateur, 
peut  être  empêchée  par  les  mâles  du  nom,  si  le  chef  de  l'Ëtat 
ne  leur  impose  pas  la  nécessité  de  souffrir  ce  changement, 

^4.  Toute  personne,  porte  l'art.  7  de  la  loi  de  germ.  an  1 1^ 
est  admise  à  présenter  requête  contre  l'arrêté  ordonnant  le 
changement.  —  Qu'est-ce  à  dire?  Suffit-il  de  porter  le  nom  • 
concédé  pour  qu'on  soit  fondé  dans  son  opposition? — Dans  le 
sens  de  l'affirmative  on  a  Jugé  :  1«  que  la  condition  imposée  par 
un  testateur  à  son  légataire  de  porter  son  nom,  n'empêche  pas 
les  tiers  en  possession  de  ce  nom  de  s'opposer  à  son  exécution 
(ord.  cous.  d'Ët.  25  déc.  1815)  (3);— 2»  Qu'il  suffit  qu'une  fa- 
mille s'oppose  à  ce  que  son  nom  soit  porté  par  un  tiers  qui  le 
demande  pour  que  ce  droit  soit  refusé  à  celui-ci  (ord.  cous. 
d'Ét.  18  nov.  1818)  (4)  ;  —  3«  Que  les  noms  étant  la  propriété 
des  familles,  tout  particulier  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce 

Du  s  juin  1819.-Ord.  cous.  d'Êt.-M.  Tarbé,rap. 

(a)  Btpèeê  :  —  (Havre,  etc.  C.  Kolieval.)  —  Dans  un  procès  entre  la 
famille  de  Croy  et  le  comte  Chanel  sur  une  question  de  généalogie,  |a 
cour  avait  ordonné  que  le  nom  de  Croy  serait  rayé  de  tous  les  actes  otk 
il  se  trouverait  uni  à  celui  de  Chanel.  M*  NoUeval ,  notaire,  se  fefusa 
&  cette  suppression,  en  se  fondant  d'une  part  sur  ce  qu'il  ne  pouvait 
faire  la  rectification  qu'en  présence  des  parties  intéressées,  et,  de  l'au- 
tre, sur  ce  qu'il  ne  pouvait  rayer  de  ses  minutes  le  nom  de  Croy  sans 
de  grands  inconvénients,  puisqu'il  avait  déjà  délivré  des  expéditions 
qui  ne  seraient  plus  conformes  &  la  minute.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  son  arrêt  du est  obligatoire  pour 

lout;olBcier  dépositaire  d'actes  dans  lesquels  le  nom  de  Croy  se  rencontre- 
rait avec  celui  de  Claudo-François  Chanel  ;  que  cet  arrêt  ayant  été  rendu 
contradictoirement  avec  lui,  il  aurait  été  frustratoire  de  l'appeler  dans  la 
cause  ;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure  civile  fixe  &  Regard  des 
dépositaires  des  actes  le  mofle  de  rectification  dans  les  noms  et  qualités 
des  parties  ;  —  Ordonne  que  l'arrêt  du....  sera  exécuté  ;  en  conséquence, 
enjoint  à  NoUeval^  notaire  à  Paris,  de  faire  toutes  rectifications  confor- 
mes audit  arrêt  sur  tous  actes  déposés  dans  son  étude,  et  concernant 
Claude-François  Chanel;  —  Autorise  les  parties  de  Bonnet  à  compulser 
soit  les  actes'  devant  notaire,  soit  les  registres  de  l'état  civil,  partout  où 
besoin  sera,  à  l'efièt  d*opérerla  rectification  susdite  ;  — Condamne  Nd- 
levai  aux  dépens. 

Du  9  juill.  1850.-C.  de  Paris,  V  cb.-M.  Séguîer,  1*'  pr. 

(8)  (Bréchard  C.  Deschamps.]—  Louis,  etc.;  —  ...  Considérant  que 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  feu  sieur  Louis-François  Bré- 
chard a  légué  une  partie  de  ses  biens  une  partie  de  ses  biens'  auxdits 
sieurs  Descbamps,  sous  la  condition  de  porter  son  nom,  n'a  pu  être 
faite  que  sauf  les  droits  des  tiers  ;  —  Que  le  nom  de  Bréchard  appar-i 
tient  à  une  famille  existante,  dans  laquelle,  de  l'aveu  même  du  sieur 
Deschamps,  il  y  a  trois  individus  mâles,  et  qui  s'opposent  à  ce  que  son 
nom  soit  transporté  dans  une  famille  étrangère;  —  Art.  1.  Notre  ord. 
du  80  mai  181 4,  qui  a  permis  aux  sieurs  Francois-Jean-Marie  et  Jean- 
Guillaume  Deschamps  d  ajouter  h  leur  nom  celui  de  Bréchard,  est  ré- 
voqué. 

Du  8S  déc.l8l5.-Ord.  cens.  d'Ët. 

(4)  (Nadreau  C.  Ventése  dit  Pautrot.J—  Loms,  etc.:  —  Vu  Ja  re- 
quête à  nous  présentée  au  nom  de  la  demoiselle  Charlotte  Ghadman, 
épouse  du  sieur  Nadreau,  de  lui  autorisée,  et  au  nom  des  sieurs  Antoine, 
Jean-Félix  et  Jean-Nicolas  Chaumon,  tendante  à  la  révocation  de  notre 
ord.  du  7  mars  précédent,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  le  28  du  même 
mois,  sous  le  n*  1887,  laquelle  a  permis  au  sieur  Ventôse  dit  Pautrot, 
praticien,  né  &  Cb&teaoroux.  le  14  mars  1795,  de  substituer  À  î-on  nom 
celui  de  Chaumon  ;  —  Vu  la  requête  en  défense  du  sieur  Pautrot  dit 
Chaumon  ;  ^  Vu  notre  ord.  du  17  mars  1817  ;  —  Vu  la  loi  du  li 
germ.  an  11  (1*  avril  1805),  relatÎTe  aux  prénoms  et  changements  de 
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qu'on  nom  dont  sa  ftmflle  est  en  possession  depals  loDistemps, 
•t  par  nempla  depuis  près  de  cent  ans,  devienne  celai  d'one 
•Btro  temiUe  (Gonf.  ord.  eons.  dti.  S  Juin  iSiS,  alT.  d'Hardi- 
oourt  de  Lénoneoort  C.  Tiallat  des  Lianes);  —  4*  Que  tonte  fa- 
mille en  possession  d'un  nom  pent  s'opposer  à  ce  qu'il  devienne 
estai  d^me  antre,  encore  bien  qne  cette  dernière  serait  son  alliée 
(erd.  e.  d'At.  fl  8  aoAt  i  81 8,  aflT.  de  M ontlézon,  Y .  n«  65  ;  1 2  déc. 
iê\%, aff.  d'Albl»!);  -^  5*  Qne  la  famille  qui  est  en  possession 
d'un  sonom  a  droit  de  s'opposer  à  ce  qn'une  autre  s'en  em- 
para (ord.  eons.  d^t.  23  déc.  1815)  (l).^y.  n»  34. 

•ft.  Enmi  mot,  de  ce  qne  le  nom  patronymique  est  une  pro- 
jeté, il  résulte  ie  droit  pour  ta  famille  de  s'opposer  à  ce  qu'on 
tiers  s'en  empare  sans  titre  (Paris,  7  germ.  an  12,  aff.  Leblanc, 
T.  n«46-l»,  et  rej.  16  mars  t84l,  aff.  Constant,  n«  19). 

••.  Néanmoins  on  a  décidé  :  !•  qu'il  faut  que  ropposition 
iolt  fondée  snr  des  motifs  sérieuj;  qu'ainsi  un  nom  en  nsage 
dans  les  takndrien  comme  celui  de  Gaubert  qui  figure  dans  le 
ealendrier  colonial  de  la  Martinique,  ne  peut  pas  motiver,  de  la 
part  d'une  famille,  one  opposition  à  l'ordonnance  qui  autorise 
«ne  antre  famille  à  porter  ce  nom  (ord.  eons.  d'Ët.  24  mai  1851, 
aff.  Ganbert,  B.  P.  si.  3.  50);  —  2*  Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
fopposition,  si  le  concessionnaire  est,  depuis  longues  années,  en 
possession  dn  nom  (Boscary  de  YlUeplaine),  qu'il  a  été  autorisé  à 
ajonter  an  sien,  et  si  l'acte  de  naissance  de  l'opposant  (nommé 
Burand  de  Yilleplaine),  les  documents  fournis  par  lui  najustifleot 
pas  sa  prétention  (Ord.  cens.  d'Êt.  1«  mai  1822)  (2).— Y.  n««  10 
•t  sniy.,  68  et  snlv. 

•V.  Une  fllle  a4-elle  droit  de  s'opposer  à  l'autorisation  qui 
permettrait  à  nn  tiers  de  prendre  le  nom  de  son  père  ?  La  question 
doit,  en  thèse  générale,  être  résolue  par  l'affirmative,  que  la  fllle 
soit  mariée  on  non,  car  elle  représente  la  famille,  et  c'est  à  elle 
qjoB  les  utilités  dn  nom  de  la  famille  comme  le  soin  de  sa  con- 
•ervitlon  doivent  appartenir,  c'est-à-dire  qu'il  peut  lui  importer 
de  le  transmettre,  soit  à  ses  enfants,  soit  à  un  mari.  Elle  peut 
tosal  avoir  à  cosor  d'en  sauvegarder  l'honneur  ou  l'illustration 
en  empêchant  qu'il  n'aille  reposer  sur  un  parent  indigue  de  le 
porter.  -^  Jugé  en  ce  sens  que  les  femmes,  quoique  mariées  et 

noms;  —  GoDsidénnt  qne  pliuienn  membres  de  la  famille  Ghaumon 
s'oppoisBt  à  ce  que  la  siear  Paatrot  en  prenne  le  nom;  —  Que,  si  le 
nom  dn  sieur  Ghaumon  était  ou  pouvait  être  la  propriété  du  sieur  Pau- 
trot,  le  droit  de  le  porter  qui  lui  est  eontesté  ne  peut  être  jugé  que  par 
les  tribnnavx  ;  -—  Art.  1.  Notre  susdits  ordon.  du  7  mars  1817,  qui  a 
permis  au  sieur  PantrOt  de  substituer  &  son  nom  celui  de  Ghaumon,  est 
révoquée.— Art  S.  Le  sieur  Pautrot  est  condamné  aox  dépens. 
*    Du  18  Bov.  lS18.-0rd.  oons.  d'Ét.-M.  Villefosse,  rap» 

(1)  (Bldot  Lauriagon.)  —  Louu,  etc.,  —  Ya  notre  ordonnance  du  SO 
mai  181S,  insérée  an  Bulletin  des  lois,  le  27  du  même  mois,  par  la-- 
quelle  nous  avons  permis  aa  sieur  Jean  Mignette  de  substituer  à  son 
nom  celui  de  Lauriagon  ;  —  La  requête  présentée  le  18  mai  dernier,  au 
nom  du  siear  Armand  Bidot  Lauriagon,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  révoquer  ladite  ordonnance  :  —  La  requête  en  défense 
présentée,  le  95  sept,  1815,  nar  ledit  sieur  Mignette,  tendante 
au  maintien  de  ladite  ordonnance,  a  ce  qu'il  soit  fait  défense  audit  sieur 
Bidot  et  &  tout  les  membres  de  sa  famille  de  ne  plus  à  l'avenir  prendre 
le  nom  de  Lauriagon  :  ^  Ensemble  toutes  les  pièces  produites,  et  n(H> 
tamment  l'acte  de  naissance  dudit  sieur  Bidot; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  de  naissance  dudit  sieur  Bidot  qu'il 
y  est  dénommé  Armand  Bidot  Lauriagon,  qu'il  est  en  possession  de  ce 
surnom  et  est  en  conséquence  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  ne  s'en 
empare;  que  les  motifs  allégués  par  le  sieur  Mignette  pour  conserver  le 
nom  de  Lauriagon  ne  sont  pas  suffisants  ;  — Art.  l*^  Notre  ordonnance 
susdite,  du  tO  mai  1814,  qui  a  permis  an  sieur  Mignette  de  subsiituer 
à  son  nom  celqi  de  UnriagOD,  est  révoquée;— 2.  Le  sieur  Mignette  est 
condamné  aux  dépens. 

Pu  25  déc.  I8l5.--0rd.  G.  d'État. 

(3)  (Durand  de  Yilleplaine  C.  Boscary  de  Yilleplaine.)— Louis,  etc.  t 
—  Yn  l'art.  7  de  la  loi  dn  11  g»r«.  an  11  ;  -^  Considérant  qu  il  est 
pronvé,  notamment  par  Tord,  du  5  août  t784,  que,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  le  sieur  Boscary  est  en  possession  du  nom  de  Yille- 
plaine;—Qu'il  résulte  de  l'acte  dfe  naissance  dn  sieur  Durand  et  des 
documents  fournis  que  le  sieur  Durand  est  sans  qualité  et  sans  droit 
pcor  s'opposer  &  notre  ord,  du  11  fév.  1820;— Art.  t,  La  requête  da 
sieur  Durand  est  rejetée. 

Du  l*'  mai  182S.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Peyronnet  fils,  nip. 

(8)  Stpie*  s  —  (  Dame  Béville  C.  Pillant  du  Homme.  )  —  Pillant, 
gendre  du  sieur  du  Homme»  obéissant  an  vosu  de  son  beau-père,  avait 
demandé  raotorisatiQAd'asir  4  loa  aom  celai  4e  4a  Bonuas*  CoUe  aato* 


portant  le  nom  de  leormarl,  ont  qualité  et  IntMlpoor  t'oppoiaf 
à  l'usurpation  de  nom  patronymique  de  la  famille  d'oh  elles  son 
issues,  en  l'absence  der.  descendants  mâles  qui  perpétuent  ce 
nom  (ReJ.  16  mars  iSii,  aST  Constant,  Y.  n*  19). 

58.  Mais  si  la  lutte  s'engage  entre  une  fille  mariée,  et,pir 
exemple,  son  beau-frère  qui  a  été  autorisé  à  ajouter  à  son  noa 
celui  du  beau-père,  la  thèse  change;  il  nous  sem^  lequ'oa  doit  se 
prononcer  de  préférence  en  faveur  du  beau^frère  dont  le  droit  est 
actuel  et  certain.  — Jugé  en  ce  sens  que  le  recours  d'âne  fOlt 
contre  l'ordonnance  qui  autorise  son  beau-frère  à  ]oindreà  soq 
nom  le  nom  de  leur  père  et  beau-père,  d'après  le  désir  de  ces  te^ 
niers,  n'est  pas  admissible,  alors  que,  d'une  part,  oette  opposi- 
tion n'est  fondée  sur  l'allégation  d'aucun  préjudice,  et  que  de 
l'autre  cette  fille,  par  suite  de  son  propre  mariage,  ne  se  trooie 
plus  en  possession  du  nom  de  son  père  (ord.  cons.  d'Êt.  Si  joli 
1839  (3),  Y.  V  Action,  n*  199). 

69.  Si  un  concessionnaire  a  obtenu  un  jugement  de  netilt- 
cation  des  actes  de  l'état  civil,  oette  circonstance  n'empêdie  p 
les  oppositions  dans  le  délai;  et,  s'il  réussit,  la  nouvelle  ordoi- 
nance  autorise  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  ré- 
former tous  jugements  contraires  (ord.  cons.  d'Ët.  IS  auil 
1816,  aff.  de  laRozière,  n*  74). 

•O.  Le  droit  d'opposition  appartient  aux  communes  dont  le 
nom  a  été  pris  par  des  (»articulicrs,etcela  encore  bien  qa'ungrui 
nombre  d'habitants  déclareraient  ne  pas  s'opposer  à  l'ordonoaDCt 
—  Bécidé  en  ce  sens  qu'un  particulier  ne  peut  être  auVorisél 
ajouter  à  son  nom  celui  d'une  commune,  si  le  maire  dament  a- 
torisé  s'y  oppose,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  Duà- 
cipal  :  peu  importe  que  dans  des  actes  tant  administratifs  p 
notariés  ou  sous  seing  privé,  cette  mention  ait  déjà  été  ajoutée 
(ord.  cons.  d'Êt.  27  déc.  1820)  (i).  —  Mais  on  habitant  d'BM 
commune  n'a  pas  le  droit  de  demander,  en  son  nom  personnel  et 
en  sa  faveur,  la  révocation  d'une  concession  de  nom,  bienqoeli 
commune  exprime  le  même  vœu.  —  Ainsi  décidé  parordoniaiM 
du  conseil  d'État  en  date  du  8  janv.  1817(5).  En  serait-il  de 
même  aujourd'hui?  On  sait  que  la  loi  sur  l'administratioa  mâ- 
cipale  du  18  juUl.  1857,  a  donné  par  son  art.  49  à  tout  oostri- 

risatioa  loi  fat  accordée  par  ord.  roy.  da  4  jailL  \Wl.  —  La  dm  è 
Béville,  née  demoiselie  du  Homn>e,  préteadast  qua  cette  aalerinÉi 
pouvait,  plus  tard,  amener  la  confusioB  et  l'iBcertitade  eotre  lesèc 
branchée,  issues  d'une  tige  commune,  et  attribuer  au  deeeendaitiè 
l'une  des  droits  de  succession,  an* détriment  de  l'autre,  reeeinitaiea 
seil  d'État  pour  demander  la  révocation  de  rordonaaace  royale.  Ehi 
justifiait  d'ailleurs  d'aucun  intérêt  réel,  et  n'appuyait  aes  prétotlini 
d'aucun  motif  légitime.  Par  l'effet  de  son  mariaga,  eUa  avait  mkatfik 
tout  droit  de  porter  le  nom  da  du  Homme. 

Loms-PBiupps,  etc.  ;— Yu  notre  ord.  dn  4  jniU.  1857,  qnintBst 
le  sieur  Pillaut  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  du  Homme  ;— Yn  la  Uà 
11  germ.  an  li  ; —  Considérant  que  la  requérante  ne  justilie  pis  i^ 
gamment  que  notre  ord.  du  4  juiU.  1857,  qui  aatorise  le  sieur  PiUati 
ajouter  k  son  nom  celui  de  du  Homme,  loi  ait  porté  préjudice;— Art.  1- 
La  requête  de  U  dame  de  Béville  est  rejetée.^  S.  Ladite  damsartai- 
damnée  aux  dépens. 

Du  Si  juin  18S9.-Ord.  eons.  d'Êt.*!!.  dn  Martroy,  rap* 

(4)  Etpioê  :  —  (Oom.  de  Juvigny  C.  Godart  )  —  U  sieur  Mii» 
payeur  du  trésor  à  Cbàlons,  disait  en  outre  qu'il  avait  le  couiealMW 
de  la  majorité  de&  habitants. 

.Louu,  etc.;  —  Ytt  la  délibération  du  consei]  muaicipal  de  Jsvisi'!» 
dn  14  nor.  1810,  portant  opposition  à  notre  ordoaaaDce  dn  It  «f* 
1819;  — Yu  les  déclarations  laites,  les4  et  15  dée.  1819,  par  os  gi«^ 
nombre  d'habitants  et  de  propriétaires  de  la  coDunuoe  de  Jofi9iTf^ 
disent  ne  point  s'opposera  ladite  ordonnance  ; —Ya  divwsanliwii^ 
tant  administratifs  que  notariés  ou  sous  signatures  privées,  dan  >^ 

Suels  actes  le  surnom  de  Jnvigay  est  donné  au  siear  Godait;— Qm"' 
éraot  que  l'insertion  du  nom  de  Juvigny  en  des  aetes  de  l'état  ci^> 
antérieurement  à  notre  ordonnance  du  14  avr.  1819,  étant  le  fait  dii* 
Godart,  ne  peut  lui  constituer  on  titre ;-*-Goosidéraat  qu'il  s'agita 
nom  d'une  commune,  et  que  le  maire  s'y  oppose  en  vertu  d'une  ddito- 
ration  du  conseil  municipal,  dément  autorisée; 

Art.  1.  Notre  ordonnance  du  14  avril  1819  est  révoqués. —iil>^ 
Le  sieur  Godart  est  condamné  aux  dépens. 
Du  27  déc.  ISaO.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,raf. 

(5)  (Leroy  de  Rieoile  C.  BoulhiUou.)->LoDis,etc.;-^Ya  bni^ 
à  nous  présentée  par  le  sieur  LouisnJoseph  Leroy  de  RieuUe,  auiis  ii^ 
commune  de  Romenay,  déparlement  de  Saéne-ot *Loire,  ladite  nqiêltii' 
registrée  au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de  BOtve  eenseiiiM 
la  9  oct.  1810^  tendante  àla  lévocatioa  de  aotra  avdemiaacfdi  ftijii 
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boddè  lêdrolt  <f«xeroêrà 0M  frafs  «t  risgnes^  âvee  rantorisatfon 
do  conseil  de  préfecture^  les  actions  qa'll  croirait  appartenir  à 
la  comnraiie  et  que  celle-ci  aurait  refusé  ou  négligé  d'Mercer 
(V.  Y»  Commune^  n»  1457). 

•i.  Ed  matière  d'opposition^  11  n'est  pas  nécessaire  que  la 
requête  soit  formée  an  nom  de  la  famille  tout  entière  :  le  conseil 
d'Ktat  reçoit  le  pourvoi  d'un  Individu,  tant  en  son  nom  qu'an 
nom  d^ÉUtres  membres  de  sa  famille  (Gonf.  ord.  cens.  d'Ët.  3 
Juin  iSf  85  air.  d'Hardicourt  de  LénoncourtCYlallatdes  Lianes). 

•è.  An  reste,  l'opposition  à  une  ordonnance  de  concession 
de  nom,  formée  en  temps  utile,  met  en  question  les  droits  de  l'im- 
pétrant :  o'est  done  à  lui  à  la  faire  levAr  ;  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  obtenue  par  l'opposant  n'a  pour  objet  que  de  l'ap- 
peler à  en  discuter  le  mérite  (ord.  cons.  d'Ët.  2  Juin  1819,  afT. 
il'Adliémar,y.  n*48). 

#8.  Délai  de  Vopposttion.  •—  Le  délai  d'un  an  pendant  le- 
quel, aux  termes  de  fart.  7  de  la  loi  de  germ.  an  i  I ,  toute  per- 
sonne est  admise  à  présenter  requête  contre  l'arrêté  ordonnant 
le  elttngement  de  nom  (Y.  le  rapport  de  M.  MIot,  p.  SO8,  no  12, 
et  ledlec.  du  trib.  de  Challan,  eod.,  n«  19)  court  du  Jour  de 
l^inserHoii  au  Bulletin  des  lots....  Et  Ton  a  décidé  avec  raison  : 
!•  que  l'opposition  à  une  ordonnance  du  5  Juin  1 8I 6,  Insérée  le 
17  du  même  mois  au  Bulletin^  estrecevable  le  13  Juin  181 7 
(Gonf.  ord.  eons.  d'Ët.  3  Juin  1818,  aff.  d'Hardlcourt  de  Lénon- 
court  C.  TIanat  des  Lianes);  —  2*  Que  l'opposition  à  l'ordon 
naooe  qui  autorise  un  indlTidu  à  ^Jouter  un  nom  nouveau  à  son 
nom  propre  est  recevable,  si  elle  a  été  formée  dans  l'année,  quoi- 
qu'il aurait  été  délivré  par  erreur  un  certificat  de  non-opposition 
(ord.  0008.  d'Ët.  12  août  1818)  (i)  ;  —  3*  Que  la  concession  des 
noms  est  un  acte  de  faveur  qui  ne  confère  un  droit  aux  Impé- 
trante qu'après  les  délais  filés  par  la  loi,  c'est-à-dire  après  fex- 


Brécédent,  qui  a  permis  an  sieur  Glaude-Francois-Nicol&s  Boathilloa  de 
UL  Serrette  de  changer  son  surnom  en  celui  ae  Romenay,  et  à  ce  qu'il 
nous  plaise  antonser  le  sieur  Leroy  de  Riealle  lui-même  à  ajouter  &  son 
noKOiiui  de  Romenay;— La  requête  en  défense  dadit  Boutbillou  de  la 
Servette^  signifiée  le  29  lov.  1810,  tendaule  à  ce  qae  le  sieur  Leroy  de 
Riealle  soit  débouté  de  son  opposition  et  condamné  aux  dépens;  —  La 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Romenay,  par  la- 
quelle ledit  coDseÛ  exprime  le  vam  que  notiedite  erdonneace,  du  11  Joln 
1816.  soit  révoquée,  et  que  rautorisation  demandée  par  ledit  sieur  Le- 
roy ae  Rieulle,  uajouter  à  son  nom  celui  de  Romenay  lui  soit  accordée; 
Considérant  que  le  sieur  Leroy  est  sans  quaUté,  saas  intérêt  et  sans 
droit  pour  demander,  en  son  nom  personnel,  la  réTocatlon  de  notredite 
ordonnance  ;  mais  ayant  égard  au  vœu  exprimé  par  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Romecay,  relativement  à  la  concession  qui  avait  été 
faite,aaditsieurBouttdUou  de  laSenettOj  d'un  nom  qui  appartient  à  ia^ 
dite  commune;  . 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  LeroT  de  RieoUf  est  lejelée* 
Du  8  janv.  18t7.-Ord.  cens.  d'Ët 

(1)  (Monflezon  C.  Lagarde.)—  Louis,  etc.;  —  Goosidéraot  que  les 
autorisations  de  changer  de  nom,  accordées  en  vettu  de  la  loi  du  11 
germ.  an  U,  ne  peuvent  l'être,  d'après  les  dispositions  de  la  même  loi, 
qae  sauf  le  jugement  des  oppositions  formées  par  toutes  persoanes  y 
ayant  droit  pendant  le  cours  de  l'année,  &  compter  du  iour  de  l'inser- 
lion  desdites  autorisations  au  Bulletin  des  lois; ^Considérant  ijoe  l'op- 
position du  sieur  marquis  de  Montlezun  a  été  faite  en  temps  utile,  le  S 
déc.  181t,  et  gue  c'est  par  erreur  qa'U  avait  été  délivré  an  sieur  de  Lar 
gardo  un  certificat  de  oon-opijosition  :  —  Considérant  que  l'institution 
dee  noms  a  pour  objet  de  distinguer  les  familles,  et  que,  par  ce  motif, 
le  aiour  marquis  de  Montlezun  est  fondé  k  s'opposer  à  ce  que  le  nom 
dont  il  est  en  possession  devienne  celui  d'une  autre  famille,  quoique 
celle-ci  soit  ^liée  &  U  sienne;  —  Art  1 .  Notre  susdite  ordonnance,  du 
18  déc.  181  e,  qui  a  permis  an  sieur  baron  de  Lagarde  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Hontlezon,  est  révoquée.  Le  sieur  marquis  de  Montlecna 
se  pourvoira  par-de^aat  qui  de  droit  pour  faire  annuler  toos  jegsmeats  ei 
rectifier  tous  actes  qui  seraient  interrenus  en  exécution  de  ladite  ordon- 
nance.—Art.  fi.  Ledit  sieur  baron  de  Lagarde  est  condamnéaux  dépens. 
Dtt  ISaoat  1818.-Ord.  cons.d'Ét. 

(a)  (LaUy  de  Neu^iUe  C.  Patron  d'Aux  de  Leeeaiit.)  —  Loih»-Phi- 
%iT9Ms  eto.;  ^  Considérant  que  la  dispoeitien  suséaoacée  étant  eoadi- 
tioAaeUe  et  ne  devant  piodoue  son  eflbt  qu'au  décès  du  oemte  LaUy- 
Toleodal,  le  délai  n'a  pu  eouiir  qu'à  dater  de  cette  époque;  .<..  la  dispo- 
«îtÂon  de  l'ordonnaDce  qui  autorise  le  sieur  comte  Patrea  d'Aux  de 
liescaut  à  jotadre  à  son  nom  celui  de  LaUy,  son  beau-père,  est  fappsv- 
tée»  sauf  à  lui  &  se  pourvoir,  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
m  sarm.  an  tU  Jtour  ohteaif  s'il  y  a  Ueu  rmùerisatioa  d'eieuta^  |ifc 
nastk  celui  de  Lally. 


ptratlon  de  f  annié  :  U  êult  de  ta  que,  pendant  ce  datai,  facte  da 
concession  ne  saurait  fournir  aucune  exception  contre  les  oppo- 
sants (ord.  cons.  d'Êt.  2  Juin  1819,  aff.  Adbémar,  V.  n«  48);  — 
4«  Que  le  délai  de  l'opposition  contre  une  ordonnance  qui  auto- 
rise l'addition  du  nom  d'un  homme  encore  vivant^  avec  trana* 
mission  de  sa  pairie,  au  profit  d'un  autre  individu,  ne  peut  eo»- 
rir  que  du  Jour  du  décès  du  donateur,  une  telle  ordonnanoe  a'^ 
tant  que  conditionnelle  (cons.  d'Ët.  16  déc.  1831)  (2). 

•4.  Formes  de  l'opposition,  compétence,  —  C'est  par  requête 
qu'où  doit  s'opposer,  et  cet  acte  s'adresse  à  Vordomumce  ou  à 
l'arrêté  qui  autorise  le  changement  et  non  à  la  demande  de  cban- 
gement.  —  Jugé  en  ce  sens  que  c'est  l'opposition  àl'ordonnaiioe 
qui  seule  ouvre  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'État;  que 
l'opposition  à  la  demande  ne  serait  qu'un  renseignement  que  le 
ministre  pourrait  admettre  ou  négliger  ;  qu'elle  ne  rendrait  pa^ 
la  décision  contradictoire,  et  n'empêcherait  pas  les  opposiUous  à 
l'ordonnance  (ord.  çons.  d'Ët.  21  août  I8I6)  (5). 

•6.  S'il  y  a  des  oppositions  à  l'ordonnance,  quelle  est  l'au- 
torité appelée  à  prononcer?  Est-ce  la  commission  du  sceau?  Non: 
c'est  le  comité  du  contentieux  au  conseil  d'État. 

611.  Il  est  bien  entendu  que  ei  le  concessionnaire  prétend  qna 
le  nom  qu'il  désire  porter  est  sa  propriété,  il  a  le  droit  d'appeler 
devant  les  tribunaux  les  contestants  pour  faire  résoudre  U  ques- 
tion (Gonf.  ord.  cons.  d'Ët.  18  nov.  1818,  aff.  Nadraan^T. 
n«  54-2«;  12  mal  1819,  aff.  de  Gaumont  C.  Bretenet;  Y.  aussi 
H.  Gormenln,  Dr.  admin.,  v«Nom).  En  effet,  quelque  étendu  que 
soit  le  droit  de  police  qui  appartient  au  gouvernement.  Il  ne  sau- 
rait aller  Jusqu'à  trancher  une  question  de  propriété* 

6  Y .  jR^ocatton  de  la  concessùm.-Sl le  gouvernementJngsro|h 
positionfondée,  ilprononce  la  révocation  (L.  11  gem).anll,art.7)« 

•$•  En  effet,  la  concession  n'est  pas  maintenue  si  l'opposant 

Du  16  déc.  i8Sl.-0rd.  eoas.  d'Ët.-M.  Jauiret^  lap. 

(3)  (Bétbune-Chabris  C.  Béthoae  Péoln.)  —Louis, st)flu;-«ye  les 
requêtes  présentées,  le  S8  ianv.  1815,  à  notre  araé  le  sîettr  Daabfay, 
chancelier  de  France ,  et,  le  l"'  décembre  suivant,  à,  notre  aarde  die 
sceaux  ministre  secrétaire  d'État  delà  justice^  par  la  dame  Ifonlmoreney- 
Luxeraboorg,  veuve  du  sienr  Marie-Loais-Sugène,  comte  de  Béûiune- 
Péain,  tant  ea  sou  nom  persoasel  que  comme  tutrice  de  ses  deux  (Ils 
miMurs,  par  lesquelles  elle  desMSde,  oeafernèmeet  à  la  loi  du  U  germ. 
an  11,  rautorisattoo  peur  elle  et  ses  eafante  d'ajeater  à  leur  nom  de 
BéUiune  celui  de  Sully,  au  lieu  et  place  de  celui  de  Pénio  j  -^  Vu  le 
mémoire  intitulé  Rédamation,  préiealé,  le  SI  jaav.  tSlS,  àaetre  ^rde 
des  sceaux  ministre  secrétaire  d'État  de  ht  justiosi  par  le  sieur  marquis 
de  Béthone-Gbabris,  se  qualifiant  et  signant  marquis  de  BUbiae^Mlf, 
par  Isquel  il  expose  le  droit  qu'il  prétend  a«eit  eu  de  preedit  et  de  por- 
ter le  nom  de  SuUy,  et  il  anoeace  ses  iateotiea  de  s'opposer  à  la  pré* 


tentioa  de  la  damé  de  Bélbune-4^ia,  et  de  dèduiM  plus  amm 
moyens;—  La  requête  présentée  à  notre  garde  des  sceaux,  le  14  dudit 


mois  de  février,  par  ladite  dame  de  BélbUBO-Pésia,  par  laquelle  elle 
demande  qu'il  lui  soit  donné  oemmunieatieB  des  moâfs  ds  roppesillofl 
formée  par  U  sieur  marquis  de  Béthiae,  à  a  reonlte  ea  aatorisafioff 
d'ajouter  au  nom  de  Bétbnae  celai  ds  Sully:  «^  L'erd.  de  setre  garde 
des  sceaux,  da  l  mars  1816,  portant  qae  ladite  luqUéte  du  swrquts  de 
Bétbuoe  sera  communiquée  à  aotre  commiesaife  piès  la  eonunisslM  du 
sceau,  ainsi  qu'à  ladite  dame  de  BéthunexPénis  ;— La  requête  ea  d6« 
fease  de  ladite  dame,  signiiée,  le  10  juin  iai6,  audit  slenr  marqvis  ds 
Béthuae,  sH,  le  la  du  même  mois,  à  notre  osmmissairs  pris  notre  com- 
mission da  sceau  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  que,  eans  avoir  égard  à 
celle  dadii  sieur  marquis  de  Béthone,  deot  il  sera  déboaté,  ladite  dame 
et  ses  eafaats  seront  autorisés  à  a|oitfer  à  leur  nom  de  Betbune  celai  de 
Sally,  el  k  porter,  par  la  suite,  daaa  tous  les  actes  eivils  et  autres,  les 
nom  et  suraem  de  Bétbaue-Bnllf  ;  à  ee  qu'il  ssil  fait  défense  an  sieur 
marqais  de  Bétbnae-<:iJMbrisetà  tous  autres,  da  psrlsr  ledit  surnom  de 
SuMy,  et  à  ce  qae  le  samem  seit  rayé  dans  tous  les  aoiss  où  le  slenf 
marquis  de  Bétene  l'aurait  pris;«^  Vu  le  rapport  de  nette  eemmissaiie 
prés  nebre  commission  du  sceau,  et  ses  eooelnsione,  teodaatee  à  ee  qu'il 
soit  dit  qu'il  a'y  a  lieu  de  statuer  par  nous,  en  notre  cooseil  d'istat,  et 
que  les  parties  se  retiieffent  pas-devaat  notre  ebaaeeyof  de  France , 
poor,  sur  son  rapport,  étM  stataé  par  nous  os  qu'il  appartiendra;  -« 
Coasidétaat  que,  daaa  l'espèoe,  il  s'agit  dln  ads  de  la  Juridietiou  gra- 
eiesse;—  Que  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  psr  sous  prononoé  sur  la  grâce 
qui  nous  est  demandée,  les  réclamstions  adressée»  à  notre  garde  des 
sceaux  ae  sont  que  des  renseigaemeoU  de  forme  gracieuse  et  se  saisis- 
seat  pas  la  iuridictisa  contentieuse  ;-^  Art  1.  Il  n'v  a  pas  Heu  à  sta- 
tuer,  quaat  àpiéssut,  saas  pr^udics,  par  la  suite,  des  voies  autorisées 
far  la  loi  du  11  germ.  aa  il.—  U.  Les  dêpsts  ssal< 
Du  11  uotft  181S.-0rd.  cons.  d  Et. 
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prouve  que  le  oonoesslonnaire  n'a  pas  de  motif  tuffliant  pour 
conserver  le  nom  concédé.  Mais  le  eeol  fait  d'une  opposition  de 
la  part  d'ane  personne  portant  le  nom  ne  suffit  pas  pour  empê- 
cher la  concession^  alors  surtout  que  les  antres  membres  de  la 
famille  y  ont  consenti. — Ce  principe,  qu'il  Importe  de  bien  éta- 
blir, repose  sur  l'ancien  comme  sur  le  nouveau  droit,  et  sur  les 
considérations  politiques  et  morales  qui  ont  présidé  à  la  législa- 
tion sur  la  transmission  des  noms.  — V.  n<w  54  et  suiv. 

•9.  L'art.  7  de  la  loi  du  1 1  germ.  an  1 1  porte  que  la  révo- 
cation de  la  concession  sera  prononcée  par  le  gouvernement,  s'il 
Juge  l'opposiUùn  fondée.  Le  chef  de  TËtat  est  donc  appréciateur 
du  mérite  de  l'opposition.  Excipera-t-on  du  droit  de  propriété? 
Hais  la  propriété  appartient  à  tous  ceux  qui  portent  le  nom;  et 
lorsqu'ils  se  réunissent  pour  consentir  à  sa  transmission,  le  re- 
fus d'un  seul  ne  doit  pas  l'emporter  sur  la  volonté  de  tous.  Quand 
une  seule  espérance  de  perpétuer  le  nom  resterait  et  serait  ac- 
cueillie par  la  famille,  un  seul  peut-il  être  admis  à  repousser  le 
vœu  commun  par  son  caprice?  Dans  cette  position,  et  lorsque  le 
chef  de  l'État  a  sanctionné  l'honorable  désir  de  la  famille,  l'op- 
posant, s'il  ne  développe  aucun  motif  de  son  refus,  peut-il  s'ap- 
puyer sur  le  besoin  de  conserver  la  pureté  du  nom?  Le  conseil 
d'État  s'est  prononcé  pour  la  négative,  et  il  a  consacré  expres- 
sément ce  système  en  décidant  que  lorsqu'un  individu  a  obtenu 
l'autorisation  d'^outer  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  que  le  père 
et  un  oncle  de  cette  dame,  tous  deux  portant  le  même  nom,  ne 
s'y  sont  pas  opposés,  un  cousin  est  sans  qualité  pour  y  former 
opposition,  quoiqu'il  portât  aussi  le  même  nom  (ord.  cons.  d'£t. 
26  Juin  1822)  (i).— V.  n*«  10  etôuiv. 

90.  La  concession  est  révoquée  si  le  concessionnaire  ne  ]us- 
lifle  pas  de  son  droit  à  porter  te  nom  d'une  iamiUe  qui  s'y  op- 
pose (Conf.  ord.  cons.  d'Êt.  23  déc.  1815  (S),  et  25déo.  1815, 
aflr.  fildot-Lauriagon,  Y.  n»  54-5«). 

91 .  De  même,  si  l'opposition  des  membres  d'une  famiUe  à 
l'ordonnance  qui  autorise  un  étranger  à  porter  leur  nom,  est 
fondée,  l'ordonnance  doit  être  rapportée.  Et  l'on  doit  regarder 
comme  suffisamment  Justifiée  l'opposition  à  une  ordonnance  qui 
autorise  un  individu  dont  la  mère  se  nommait  de  Bray,  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Bray,  alors  que  l'impétrant  est  étranger 
à  la  iamlUe  de  Bray,  et  que  l'autorisation  tend  à  Jeter,  par  la 
suite,  du  trouble  parmi  ceux  de  ce  nom,  en  raison  dn  nombre 

(1)  Bêpèa  f  —  (Hanigon  C.  Trois-CEmCs-Hanigon.)  —  Le  sieur  Jo- 
seph Halligon  s'était  randa  opposant  à  nne  ordonoaoce  rsyale  du  28 
janv.  1822,  qû  avait  aatorisè  le  sieur  Troi«-ŒB(8  à  se  nommer  Trois- 
OBafs-Halligon. 

Louis,  etc.;  —  Considérait  que  le  nom  de  HaUigon  est  celui  de  la 
femme  do  sieur  Trois-CEofs  ;  que  le  siear  Joseph  Hai]ligon,  opposant 
n'est  qu'an  consin  de  la  dame  Trois-CEufs,  que  le  père  de  ladite  dame 
ne  forme  point  d'opposition  à  l'addition  de  nom  snsmentionné,  et  que 
son  oncle  le  sieor  Halligon-Labrosse  déclare  y  donner  un  consente- 
ment formel,  que  dès  lors  l'opposition  dn  sienr  Joseph  Halligon  n'est 
point  recevable; — ^Art.  1.  La  reqnète  dn  sienr  Joseph  HaUigon  est  rejetée. 

Da  26  jnin  1822.-0rd.  const  d'Êt.-!!.  ViUemain,  rap. 

(2)  (Thiéhant  C.  François.)  —  Louis,  etc.;  —  Va  le  décret  da  25 
oet.  1815,  qoi  a  permis  an  siear  François  d'i^oater  à  son  nom  le  pré- 
nom et  le  nom  de  Félix  Thiéhaut  ;  —  L^acte  signifié  andit  siear  Fran- 
çois, le  24  ocU  1814,  a  1^  requête  du  sienr  Amand-Félix  Thiéhaut.  Uot 
en  son  nom  qoe  comme  se  portant  fort  d'Angoste,  Charles  et  Benjamin 
Thiéhaut  ses  frères,  et  antres  membres  de  sa  famille,  par  UqaeUe  ils 
déclarent  s'opposer  à  ce  que  ledit  sieor  François  prenne  les  nom  et  pr^ 
nom  de  Félix  Thiéhant,  et  se  réservent  de  dénoncer  leur  opposition 
an  conseil  d'État;^  La  requête  présentée  le  8  mai  1815,  par  le  sieor 
François,  tendante  à  ce  que  les  sieors  Thiéhaut  soient  déclarés  non  re- 
cerahies,  et,  en  toos  cas,  mal  fondés  dans  lenr  opposition,  et  à  ce  que, 
sans  y  avoir  é^ard,  il  soit  ordonné  qoe  lesosdit  décret,  do  25  oct.  1818, 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  à  ce  qoe  lesdits  sieors  Thiéhaot  soient 
condamnés  aux  dépens;  —  La  requête  en  défense  présentée,  le  14 oct 
1815.  par  les  sieors  Thiéhaot,  par  laqoeUe  ils  condoent  à  la  révoca- 
tion do  susdit  décret;  sobsidiairement,  à  être  renvoyés  devant  les  tri- 
honaox  ordinaires,  et  à  ce  qoe  le  sienr  François  soit  condamné  aox  dé- 
pens ;  —  Considérant  qoe  le  nom  de  Thiéhant  appartient  à  nne  famiUe 
existante,  et  que  le  sieor  François  ne  Jostiiie  pas  de  motifs  sofflsants 
pour  être  antorisé  à  porter  le  nom  de  cette  famiUe  à  laqoeUe  il  est 
étranger  et  qoi  s'y  oppose;  —  Sans  avoir  égard  anx  fins  de  noinreee- 
voir  proposées  par  le  sieur  François;  —  Art.  1.  Le  décret  sosdit  du  25 
oct.  1 813,  qui  a  permis  ao  sieur  François  de  porter  les  nom  et 
de  Félix  Thiéhaot^  est  révoqué. 


considérable  d«8  membres  de  la  funllle  porlaiit  ea  bms  (orl« 
cons.  d'Ët.,  10  Jany.  1832)  (3). 

Vf .  La  possession  d'un  nom,  constaté  par  acte  de  naissanee, 
suffit  ponr  fonder  opposition  à  la  concession  ;  si  le  concession- 
naire prétend  avoir  des  droits  acquis,  l'ordonnance  n'en  est  pas 
moins  révoquée;  seulement  die  renvoie  devant  les  IribimaiiX 
seuls  compétents  sur  les  questions  d'État  (Y.  Tbémis,  t.  s, 
p.  1 22).  —  On  a  critiqué  ce  mode  de  procéder,  en  se  demandauC 
s'il  ne  serait  pas  préférable  qu'une  ordonnance  simplement  inter- 
locutoire déférât  au  tribunaux  le  Jugement  de  la  question  d'État, 
ponr  être  ensuite  statué  par  le  chef  de  l'État.  H.  Macarel^  dau 
nne  dissertation  insérée  dans  la  Thémis,  t.  3,  p.  123,  édit.  de 
1824,  soutient  le  système  de  la  révocation  préalable.  «Le 
Jugement  sur  la  question  d'État,  dit-il,  sera  rendu  en  Uk" 
veur  de  l'opposant  ou  en  faveur  du  concessionnaire.  Si  ToppiK 
saut  rénsslt  devant  les  tribunaux,  qu'est-il  besoin  de  revenir 
devant  le  chef  de  l'État?  Si  le  concessionnaire  triomphe,  le  non 
ne  lui  est-il  pas  acqma,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  qnl 
l'accorde?  Dans  chacune  des  hypothèses,  il  est  donc  préférable 
que  la  révocation  de  l'acte  de  concession,  précède  le  renrel 
devant  les  Juges  ordinaires  »  ;  ce  qui  est  en  effet  très-exact. 

98.  Les  ordonnances  de  révocation  de  noms  dolvent-eiles; 
comme  celles  qui  portent  concession,  être  insérées  au  buUetiB 
des  lois?  Nous  inclinerions  pour  la  négative,  contrairenient  à 
l'opinion  de  MM.  Roche  et  Lebon  (Rec.  des  arr.  du  cons.  itÊL, 
t.  2,  p.  395).  En  effet,  les  motifs  qui  commandent  la  publicité, 
dans  l'intérêt  des  tiers,  alors  qu'il  s'agit  de  provoquer  les  oppo- 
sitions, n'existent  plus  à  l'égard  des  ordonnances  portant  r^ 
cation.  On  sait  d'ailleurs  que  le  recours  an  conseil  d'État  n'eit 
pas  recevable  en  cas  pareil  (V.  Compét.  admin.,  n«  53).  — D  en 
est  de  même  en  matière  de  concession  de  mines. 

94.  Comme  conséquence  du  droit  ouvert  par  l'ordonnaneede 
révocation,  le  conseil  d'État  a  pensé  que  le  propriétaire  ifai 
nom  qui  a  obtenu  la  révocation  de  la  concession  du  même  non 
à  un  tiers,  pouvait,  en  outre,  se  pourvoir  contre  tousJngemenCi 
et  faire  rectider  tous  actes  intervenus  en  vertu  de  cette  conœssloi 
et  avant  sa  révocation  (ord.  cons.  d'Êt.,  18  avril  1816)  (a). 

§  5.  —  Des  prénomt. 

91k.  Les  prénoms  ou  noms  de  baptême  servent,  nous  fm^roM 

Du  23  déc.  181S.-0rd.  cons.  d'Êt. 

(8)  S$pèo9:^{De  Bray  C.  Jaeqoet.)  — Les  opposants,  au  Maibra4s 
vingt-cinq,  disaient  qoe  lear  nom  était  pour  eox  on  patrimoine,  q^ 
était  déjà  assez  répanda,  et  qoe  la  mère  do  sieor  Jaeqoet  se  uoniiHut  is 
Bref  et  non  de  Bray. 

Lodis-Phiupfs,  etc.,  —  Vu  la  loi  du  il  germ.  an  li  ;  *»  Considé- 
rant que  les  sienrs  de  Brsy  ont  safBsamment  jostifié  lear  oppositiM  à 
l'ordonnanee  qui  autorise  le  sieor  Jaeqoet  à  ajooter  teor  nom  am 
—  Art.  i^.  L'ordonnance  royale  en  date  do  21  Join  1829...ett  rérw 

Dn  10  janv.  1852.-0rd.  oons.  d'Êt.-!!.  Dalhon,rap. 

(4)  (De  la  Rozièrs  C.  Tailiefer.)  —  Louis,  etc.,  —  Vu  la  leqoêCs  à 


présentée  ao  nom  des  sienr  et  dame  Jean,  marqnb  de  la  RonèfS, 
Achille-Félix  et  Alphonse  de  la  Rozière,  Adélaïde  de  la  Roxièie, 


Montaignac,  et  Amélie  de  la  Rosière,  frères  et  sœors;  ladite  reqiîètese» 
registrée  ao  secrétariat  do  comité  contentieux  de  notre  conseil  d'État,  It 
24  août  1815,  tendante  à  être  reçus  opposants  à  l'exécution  de  notn  «^ 
donnance  dn  e  sept.  1  SU,  en  ce  qo'eiie  permet  aux  sienrs  Tailiefer,  pîn 
et  fils,  d'ajooter  à  leor  nom  celoi  de  la  Rosière  : — ^La  requête  en  détese 
des  sieorB  Antoine,  Jean-Baptiste  et  André-^igène  Tailiefer,  père  et 
iUs,  signifiée  le  8  fév.  1818,  par  laquelle  ils  oon€4oent  à  ee  que  knfîls 
sienrs  et  dames  de  la  Rèziére  soient  déclarés  non  rscevahles,  on  suh»- 
diairement  mal  fondés  dans  leor  opposition;  à  ce  qœ  notre  sosdite  or- 
donnance do  e  sept.  1814,  et  on  ji^ement  rendu  en  exécution  d'ice 
par  le  trihooal  civil  de  QîarleviUe,  en  date  do  4  oct.  1815,  sortent  1 
plein  et  entier  eifet,  et  à  ce  qoe  wsdits  sieurs  et  dames  de  la  Rosi 
soient  condamnés  aux  dépens  ;  —  La  réplique  des  sieors  et  dames  de  la 
Roiiére,  signifiée  le  19  mars  1818,  par  laquelle,  en  pereistant  dans  leHS 
précédentes  condosions  et  y  ajootant,  ils  demandent  qoe  ,  ■onebsteat 
tons  jogements  contraires,  qoi  seront  déclarés  nuls  et  comme  bm  av^> 
nus,  le  somom  la  Rodère  sera  rayé  de  tous  les  registres  de  Télat  enl 
otk  il  aorait  pu  être  inscrit,  et  qoe  lesdits  sienrs  TaiUefer  soient  coedw»- 
nés  aox  dépens  ;  — ^  Notre  susdite  ordonnance  du  8  sept:  1814^  insèrii 
an  Bulletin  des  lois  le  25  do  même  mois,  qui  permet  an  sienr  Antoien 
Tailiefer  et  à  ses  deux  fils  d'ajooter  à  leur  nom  celoi  de  la  Ronère  ;  — 
Le  jogement  du  tribunal  de  première  insUince  de  Cbarlerillo,  d«  4  «oL 
Uta^fUl  eiduBM  9f^  mainiia  sera  (aile  deradditiea  da  sniMs  la 


NOM-PRENOIL-S  6 


529 


dit,  à  distinguer  les  différents  eitoyens  qc!  portent  le  mAmenom 
de  famille.  —  Dans  l'intérêt  des  citoyens^  et  pour  éviter  tonte 
conrosion,  tonte  contestation  sur  l'identité,  il  est  ntUe  de  ne  pas 
maltlplier  les  prénoms  qne  l'on  donne  anx  enfants  dans  leur  acte 
de  naissance.  La  loi  s'en  rapporte,  sur  ce  point,  à  la  prudence  et 
àla  sollicitude  des  parents,  elle  ne  pose  pas  elle-même  de  li- 
mile.  *-  L'étrange  abus  commis  durant  l'effervescence  révolu- 
tionnaire, dans  le  choix  des  prénoms,  abandonné  au  caprice,  et 
fon  pourrait  dire  au  délire  des  imaginations,  fit  sentir  le  besoin 
de  restreindre  le  cercle  dans  lequel  on  pourrait  prendre  les  pré- 
noms. La  loi  du  1 1  germ.  an  l  i  (V.  plus  haut,  p.  509^  note) 
a  en  pour  but  de  répondre  à  cette  nécessité.  D'après  l'art.  I  de 
cette  loi  (V.  le  rapport  de  H.  Miot,  p.  507,  n^  8  et  9,  et  le  dis- 
cours du  tribun  Cbalian,  p.  508,  n«  1 5),  les  noms  en  usage  dans 
les  différents  calendriers  et  ceux  des  personnages  connus  de 
VhisUrire  ancienne  peuvent  seuls  être  reçus  comme  prénoms 
sur  les  registres  de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  naissance 
des  enfants,  et  il  est  interdit  aux  officiers  de  Tétat  civil  d'en  ad- 
mettre aucun  autre  dans  leurs  actes. 

9e.  Aussi  Tart.  2  de  la  loi  du  li  germ.  an  il  dispose-t-Il que 
«  toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom,  soit  le 
nom  d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  la  désignation  légale,  peut  en  demander 
le  changement  en  se  conformant  à  la  loi.  d  Le  changement  a  lieu 
d'après  un  Jugement  du  tribunal  qui  prescrit  la  rectification  de 
i*acle  de  l'état  civil.  Le  Jugement  est  rendu,  le  procureur  du  roi 
entendu,  sur  simple  requête  présentée  par  celui  qui  demande  le 
changement,  s'il  est  majeur  ou  émancipé,  et  par  ses  père  et 
mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur  (ibid.,  art.  3;  V.  le  rapport  de 
M.  Miot,  p.  508,  n*  10,  et  le  discours  du  tribun  Ghallan,  n*»  1 5 
et  suiv.).  -~  Réciproquement,  celui  dont  le  nom  a  été  donné 
comme  prénom  à  un  enfant  peut  en  demander  la  suppression, 
même  avec  dommages-intérêts  (Bruxelles,  5  Janv.  1807,  aff.  Bory, 
Y.  Paternité  et  filiation). 

9  9.  Un  même  enfant  reçoit  souvent  plusieurs  prénoms;  tous 
ees  prénoms,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  doivent  être  inscrits  sur 
les  registres  de  l'état  civil  et  figurer  dans  tous  les  actes  qui  s'y 
rapportent  (c.  nap.  54, 57, 63, 7i ,  76,  79  ;  V.  Actes  de  l'état  civil, 
no*  243  et  s.).— n  est  une  foule  d'actes  de  la  vie  civile  qui  doivent 
contenir  la  mention  des  prénoms  :  tels  sont  les  actes  notariés  en 
général  (L.  25  vent. an  11, art.  13)  et  les  Inscriptions  hypothécai- 
res (c.  nap.  2148).  —  La  mention  a  lieu  dan?  l'ordre  de  l'acte  de 
naissance  (V.  Oblig.  [preuve  Htt.]),-  et  une  omission  des  pré- 
noms on  une  irrégularité,  outre  qu'elle  soumet  le  notaire  à  l'a- 
mende (L.  25  vent.,  art.  13),  et  à  des  dommages-intérêts,  peut  dé- 
terminer, entre  les  parties  ou  à  l'égard  des  tiers  la  nullité  des 
actes.— Y.  iisdem  et  Dispos,  testam. 

§  6.  — Du  nom  commercial» 

98.  Le  nom  commercial  est  la  qualification  qui  sert  à  dési- 
gner un  établissement  de  commerce  :  le  nom  qne  signent  les  asso- 
eiés  pour  représenter  la  raison  de  commerce  s'appelle  nom  social, 

9 S.  Le  nom  commercial  n'est  souvent  que  le  nom  patrony- 
mique du  commerçant,  Giroux,  Susse,  Marquis,  etc.  :  quelque- 
fols,  il  est  tiré  de  la  dénomination  particulière  donnée  à  un  établis- 
sement ;  ainsi  l'on  dit  le  Cirque  Olympique,  le  Café  de  la  Rotonde, 
l'Hippodrome,  ou  de  l'emblème  adopté  pour  distinguer  un  établis- 
sement d'antres  établissements  de  même  nature,  tels  sont  les  deux 
Magots,  les  Yilles  de  France,  l'Escalier  de  cristal.  Enfin,  on  entend 
parfois  par  nom  commercial  la  qualification  qu'un  fabricant  donne 
à  ses  produits,  ou  l'indication  du  lieu  d'où  ils  proviennent,  So- 
ciété hygiénique.  Boulangerie  viennoise.  Bazar  provençal. 

90.  Tout  industriel  ou  commerçant  a  la  propriété  exclusive 
du  nom  qui  sert  à  distinguer  son  établissement  (L.  28  Juill.  1824). 

Bozière  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  en  marge  des  actes  de  oaissaDce 
des  sieurs  Taillefer  père  et  fils  ;  —  Considérant  que  les  aalorisatioos  de 
changer  de  nom,  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  11  germ.  an  11,  ne  pen- 
sent l'être,  d'après  les  dispositions  de  la  même  loi,  que  sauf  le  jugement 
des  oppositions  formées  par  toutes  personnes  y  ayant  droit,  pendant  le 
coors  de  l'année,  à  compter  du  jour  de  Tinsertion  desdites  autorisations 
aa  Bulletin  des  lois;  —  Que  notre  susdite  ordonnance  du  6  sept.  1814, 
ayant  été  insérée  an  Bulletin  des  lois  le  25  du  même  mois,  l'opposition 
des  sieurs  et  dames  de  la  Rosière  a  été  formée  en  temps  utile,  par  re- 
quête ensegistrée  le  24  août  1815  ;— Que  l'institution  des  noms  a  pour 
TOME  XXXII. 


—  Il  en  est  de  mteie  des  signes  particuliers  qu'A  a  adoptéspoor 
l'écoulement  de  ses  objets  de  fabrication  (Y.  à  cet  égard,  li^ 
dustrie,  n^  361  et  suiv.  ;  Y.  aussi  MM.  Goujet  et  Merger,  Dict. 
de  droit  commercial,  v*  Nom,  t.  4,  p.  35).  -•Il  suit  de  là»  qna 
les  sociétés  de  commerce,  comme  les  individus,  peuvent  s'op* 
poser  à  ce  que  leur  nom  soit  pris  paa  des  tiers.  U  est  telle  mal» 
son  dont  le  nom  seul  inspire  la  confiance,  nom  que  la  contre* 
façon  ne  manquerait  pas  d'eiploiter,  s'il  lui  était  permis  de  s'en 
emparer.  —Jugé  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  établissement  eiistc 
dans  une  place  sons  une  dénomination  spéciale,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  ce  que  le  même  titre  soit  choisi  par  un  autre 
(Aix,  22  mai  1829,  aff.  Richard,  Y.  Industrie,  n*  36S-3*).  -- 
Toutefois,  Il  faut  pour  pouvoir  exercer  ce  droit,  que  le  nouvel  éta- 
blissement ait  le  même  objet  que  l'ancien;  autrement,  la  confu- 
sion des  deux  établissements  ne  serait  pas  possible,  et  il  n'y  aurait 
pas  de  préjudice  causé.  Ainsi  un  marchand  d'étoflés  ne  serait  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ceque  son  enseigne  aurait  été  adoptée  par 
un  marchand  de  porcelaines;  le  défaut  d'intérêt,  du  moins  dans 
la  plupart  des  circonstances  analogues,  serait  opposé  avec  succès. 

81 .  De  même,  toute  société  de  commerce  comme  tout  fabri* 
cant,  peuvent  s'opposer  à  ce  que  d'autres  industriels  prenneol 
la  forme  et  la  couleur  de  leurs  annonces,  prospectus,  boitas, 
plaques,  panonceaux  et  écussons  apposés  sur  leurs  voitures, 
mais  la  dàiomination  générique  ne  constitue  pas  pour  celui  qui 
l'a  adoptée  le  premier  un  droit  de  propriété  (Y.  Industrie, 
n«<  338  et  suiv.;  Y.  aussi  M.  Blanc,  De  la  contrefaçon,  p.  214). 

8S.  La  cession  d'un  fonds  de  commerce  emporte-t-elle,  d'^ 
près  l'usage,  et  dans  le  silence  du  contrat,  la  cession  de  la  rai- 
son sociale,  et,  par  suite,  le  droit  pour  l'acquéreur  de  se  dire  le 
successeur  du  vendeur  et  de  prendre  ses  enseignes?  Oui  (Greno- 
ble, 17  Juin  1844,  aff.  Tiguet,D.P.  45.  2.  38,  et  Req.  14  Janv. 
1845,  aff.  Champeaux,  D.  P.  45.  1.115).  —  Pour  se  prononcer 
dans  un  sens  contraire,  il  faudrait  que  les  circonstances  établis- 
sent clairement  que  l'acheteur  savait  que  hi  volonté  expresse  dn 
vendeur,  bien  que  non  spécifiée,  était  de  ne  pas  laisser  son  nom 
attaché  à  son  établissement.— Y.  v*  Industrie,  n»  265  et  suiv. 

88.  La  propriété  du  nom  commercial  n'est  pas  limitée  dam 
sa  durée  comme  celle  qui  est  garantie  par  un  brevet  (Y.  Brevet 
d'invent.,  n^*  10  et  102).  Nul  ne  peut  disposer  du  nom  de  l'in- 
venteur que  l'inventeur  lui-même  ou  ses  ayants  cause.— Y.  Bre- 
vet d'invention,  n*  108;  Industrie,  n^  344  et  suiv. 

84.  La  propriété  du  nom  commercial  n'est  pas  soumise  non 
plus,  comme  celle  des  marques  et  dessins  de  fabrique,  à  la  for- 
malité du  dépôt  (Paris,  3  Juin  1843,  aff.  Spencer,  v*  Industrie, 
n»  344,Y.  eo(i.,  346). 

88 .  Cependant  une  distinction  nous  paraîtrait  devoir  être  faite 
parle  législateur  :  si  le  nom  commercial  est  le  nom  même  de  l'in- 
dustriel, nom  indépendant  de  son  choix,  antérieur  à  son  com- 
merce, nul  doute  qu'il  n'y  ait  alors  aucune  nécessité  de  dépniyt. 
Mais  si  le  nom  commercial  consiste  principalement  dans  la  déno- 
mination particulière,  dans  l'enseigne  d'un  établissement,  ce 
dépôt  semblerait  nécessaire  pour  avertir  le  public  que  le  com- 
merçant qui  en  fait  usage  a  l'intention  de  s'en  emparer  à  titre  de 
propriétaire  pour  la  désignation  de  son  établissement  ou  de  son 
industrie,  et,  outre  que  les  tiers  seraient  avertis,  le  déposant  trou- 
verait là  un  surcroît  de  garantie  contre  une  imitation  préjudi- 
ciable. U  résulte  de  là  que  la  même  précaution  devrait  are  exi- 
gée, quand  il  s'agit  du  nom  spécial  donné  à  un  produit  par  celui 
qui  l'a  fabriqué  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  se  prononce  M.  Blanc 
(De  la  contrefaçon,  p.  215) ,  mais  en  paraissant  croire  que  la  Ju- 
risprudence peut  imposer  une  obligation  qui,  à  notre  sens,  de- 
vrait être  prescrite  par  la  loi  elle-même,  laquelle,  comme  on  sait, 
n'a  exigé  le  dépôt  que  dans  certains  cas.^Y.  Industrie,  n«  288 
et  suiv.,  326  et  suiv. 

objet  de  distinguer  les  familles,  et  que,  par  ce  motif,  les  sieurs  et  dames 
de  la  Boiière  sont  fondés  à  s'opposer  &  ce  que  le  nom  dont  ils  sont  en 
possession  devienne  celui  d'une  autre  famille; 

Art.  l«r.  Noire  susdite  ordonnance  du  6  sept.  1814  ,  qui  a  permis  an 
sieur  Taillefer  et  à  ses  deux  fils  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  la  Rozi^, 
est  révoquée.  Les  sieurs  et  dames  de  la  Rozière  se  pounroiront  derant 
qui  de  droit  pour  faire  annuler  tous  jugements,  et  rectifier  tous  actes  qui 
seraient  intervenus  en  exécution  de  ladite  ordonaance.— 2.  Lesditsiienn 
Taillefer  sont  condamnés  aux  dépens. 

Du  18  avr.  1816.-Ord.  cens,  d'bt 

07 


S30 


NOM.— PRÊNOM.—S  7. 


80.  Lorsque  deux  personnes  portant  le  même  nom  exercent  la 
Bièmn  lndttstM«^  tbdléft  deûk  oiit  inebhttsstàbi^méttt  ié  droit  de 
m  sertir  d'un  nbm  (tui  t<ftQr  appartient  légitimement.  Les  tribu- 
iiaai  ne  peuvent  intervenir  que  si ,  de  cette  similitude  de  noms, 
Bfttt  un«  eoncurredce  déloyale^  une  cOhfUsion  nuisible  à  l'une^  favo- 
rable à  raatre.  Ici^  toutefois^  il  y  a  impossibilité  absolue  de  poser 
des  règles  fixes>  invariables;  c'est  aux  juges  à  décide^  suivant 
les  efroonstant^s  particulières  à  chaque  espèce.  S'ils  le  croient 
ftéoeisalre  et  dans  l'intérêt  de  1&  partie  plaignante,  ils  prescri- 
ront l'Addition  d'un  prénom  ou  surnom.  —  Jugé  en  ce  sens 
que  ridentité  de  nom  et  de  prénom  existant  entre  deux  indivi- 
dus établis  dans  la  ibéme  localité  tel  y  e)cerçant  une  industrie 
semblable,  ne  donne  pas  Heu  à  celui  qttl  est  le  pltis  ancienne- 
ment établi  dans  cette  localité  de  se  prévaloir  de  son  antériorilô 
pour  exiger  que  le  nouveau  venu  distingue  son  nom  du  sien  : 
que  les  prineipes  relatifs  à  la  propriété  d'un  nom  commercial  ou 
d'une  enseigne  sont  ici  sans  application  (Req.  24  nov.  1846,  afî. 
Steventi, D.  P.  47. 1.  e9).— Y.  aussi  Industrie,  n<»  341  s.,  359. 

8Vi  O'esl  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  décidé  que  les 
tribimaiii  ne  peuvent^  à  moins  que  cela  ne  soit  indispensable 
pour  empêcher  toute  confusion,  interdire  à  un  fabricant  la  fa- 
oalté  d'énoncer  sur  son  enseigne  sa  qualité  d'ancien  associé  d'une 
maison  de  commerce  plus  ancienne  et  plus  conntte,  t)rts  de  la 
fabrique  de  laquelle  il  est  venu  s'établik*  dans  tin  but  de  con- 
oiMrreiieei.v.  ils  peuvent  seulement  lui  pi^strire  de  failli  figurer 
cette  éoentoiation  d'une  manière  déterminée  qdi  frappe  moins  la 
vée  que  l'indication  du  nom  composant  sa  propre  f  alson  sociale 
(Ltbn^  91  mal  iseo,  air.  Gasati^  D.  P.  50.  2.  79). 

•Hw  Le  porteur  d'un  nom  a  droit  de  faire  supprimer  ce  nom 
qu'un  autre  négociabt  aurait  ajouté  ad  sien  propre.  Toutefois,  un 
arrêt  à  déclaré  un  marchand  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'une  marchande  voisine  avait  uni  leurs  deux  noms  sur  son 
enseigne  et  see  adresses  :  a  attendu  que  la  différence  de  sexe 
et  de  nom  empêchait  toute  confusion  (Paris,  9  therm.  an  13, 
iff.  11...).  »  —  Cette  dernière  doctrine  nous  semble  assez  peu 
JustHlée>  les  testeurs,  ceux  surtout  qui  n'habitent  pas  la  loca- 
lltéy  ne  connaissant  généralement  pas  la  personne  même  du  né- 
gociant, mais  setileiBsent  son  nom  commercial. 

8B.  L'étranger  êst-il  admis  à  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
françatae  qui  réprime  l'usurpation  du  nom  commercial?  La  Ju- 
risprudence, contrairement  âùx  voeux  des  auteurs,  notamment 
de  MM.  Demolombe,  Droit  clv.,  t.  l,  n*  246  bis;  Scrrigny,  Droit 
puM.,  t.  i>  p.  s$$;  Massé,  Droit  comm.,  t.  2,  n"*  35;  Foelix, 
Droit  itttem.)  t»édit-,  n»  007,  se  prtnonce  aujourd'hui,  en  Tab- 
sence  de  traités  réciproques,  peur  la  négative  :  cette  doctrine  se 
fonde  sur  le  défaut  d'égalité  dans  les  sanctions  (V.  €onf.  Cass. 
14  août  I644>  dttx  Guesnot;  il  julM.  isie,  ch.  féun.,  aff.  Gucs- 
not,  D.  P.4é,  1*  1 40.— (7on«rvl,  WàHs,  30  noV.  1840,  V»  Indus- 
trie>  n*  176^  et  s  J«iin  1843,  aflr.  Spen^et  et  Slubs,  eod.,  s^7).— 
\^  Và  rsete>  suir  eettiS  question^  v«IndustWe,  n*«  271  et  s. 

•O.  La  ralseii  Mdale  appartient  teitemcnt  à  la  société,  que, 
lors  de  la  liquidation^  l'un  m  qMqués-uns  des  associés  ne  peu- 
vent s'ea  empâter.  —  Ainsi  Jdgé  que  le  nom  ou  le  titre  sous  le- 
quel une  société  est  connue,  fait  partie  de  son  actif  et  doit,  à  la 
dissolution,  entier  dans  le  partage  à  faire  sans  que  quelques-uns 
des  associés  aient  le  droit  de  s'en  emparer  au  préjudice  des  au- 
tres <Hoaen,  15  mars  1827)  (i). 

0t.  L'usmimion  du  nom  des  fabricants  sur  les  objets  fabrl- 

(ï)  Sitpèc9  :  —(8...  C.  Cànu.)  — Ed  1 8Î6,  dissolulion,  après  six  aa- 
Béèê  de  darëé,  de  la  société  connue  sou3  le  nom  de  Graade-Garue,  et 
deêtinée  a«ft  chargenajeatset  dédiargeraents  des  navires.  —Une  partie  des 
asseeiés  forment  «ne  seeiélé  nouvelle  ayant  mette  objet,  et  se  consti- 
tuent Boes  la  nom  de  Gnade-Gaitie.  ^  Les  autres  associés  prétendent 
qae  c'est  là  ane  asarpation  du  titre  de  l'aaeieane  société,  titre  aa^acl. 
selon  eox,  était  attachée  sa  nombreuse  clientèle  ;  ils  demandent  que  ce 
titre  soit  licite  avec  les  autres  objets  faisant  partie  de  l'actif  de  cette  so- 
ciété.—>  Le  tribunal  deRonen  rejette  cette  demande. — Àppcl. — Arrêt. 

La  10171$  -^Attendu  que  rètablisseïaent  connu  à  Rouen  sous  le  nom 
de  Grande-Came,  pour  les  chargement  et  déchargement  des  navires,  ost 
ua  étaètiideibeflt  ancien  ;  —  Quen  1S20,  une  société  s'est  formée  pour 
la  Tèorganif^ation  de  cet  établissement;  — Que  cette  société  a  cessé  en 
ISse,  et  qu'il  s'agit  da  règlement  des  droits  des  sociétaires;  —  Que  l'é- 
tabliswteent  de  la  Grande-Gartte  présente  uùe  garantie  aux  négociants 
qui  empieieatles  hidiviées  qVi  sa  font  partie,  et  un  avantage  notable  à 
ces  iadividos  ;  -->Qas  Gaaa  et  joints  ont  si  bien  reconnu  cet  avantage , 


qués  et  livrés  au  commerce  est  prévue  et  punie  par  la  loi  itm 
Juill.  1 824,  laquelle  ne  doit  pas  étro  confondue  avec  le  déeretdfe 
5  sept.  1810,  relatif  àia  contrefaçon  de  la  marque.  ^QaiceDqoei 
porte  cette  loi,  aura  soit  apposé,  soit  fait  apparaître  pariddi» 
tion,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque  surdeiot)* 
Jets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  ed 
l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d^une  fabrique  autre  qae  oiUi 
où  Icsdils  objets  auraient  été  fabriqués^ou  enfln  le  nom  d'Un  liel 
autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  peilieitt 
l'art.  423  c.  pcn.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêt  sll t 
a  lieu.  —  Tout  marchand  commissionnaire  ou  débitant  taalcMÎi 
que  sera  passible  des  eOTcts  de  la  poursuite»  lorsqu'il  aum  icim 
ment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  minitte 
des  noms  supposés  ou  altérés.  » —  V.^  sur  ^application  de  m 
article,  les  arrêts  cités  vo  Industrie,  n»*  Si 8  et  s.,  SSS.  «^Bt 
même,  et  par  une  raison  analogue,  l'usurpation  du  nom  d*iii 
individu  décédé  auquel  on  attribue  un  ouvrage  historique,  cou* 
stitue  une  violation  de  propriété  qui  autorise  les  béritien  died 
individu  à  réclamer  des  dommages-intérêts  (Paris,  80  mars  1811, 
aff.  Lerouge,  V.  Propriété  littéraire). 

99.  Mais  que  faut-il  entendre  par  iLSurpation  du  nom  ta 
fabricants  sur  les  objets  fabriqua  et  livrés  au  commerce?  ^  T. 
Paris,  3  juin  1845,  aff.  Spencer,  v»  Industrie,  n"  344^  etRej.28 
janv.  1846,  aff.  Spencer,  D.  P.  46.  1.  160;  V.  la  note  qui ao- 
compagne  cet  arrêt,  et  v»  Industrie,  n«*  344  et  s. 

99,  Si  un  individu  aie  droit  de  faire  le  commerce  sa  m 
nom  personnel,  encore  qu'un  autre  commerçant  exercerait  li 
même  profession  sous  le  même  nom,  il  peut  lui  être  interdit  è 
prêter  ce  nom  à  des  tiers,  et  notamment  à  une  société  où  il  n'ed 
entré  qu'à  raison  de  son  nom  seul,  et  dans  l'unique  but  de  bin 
profiter  cette  société  du  crédit  du  commerçant  qui  le  porte  ig» 
lement  (V.  Conf.  Req.  4  fév.  1858,  aff.  Clicquot^  D.  P.  It.l. 
200,  V.  aussi  Industrie,  n*  343- 6«). 

•A.  Les  propriétaires  de  fonds  compris  dans  u  terriloiÀ 
portant  un  nom  général  ont  le  droit  d'en  vendre  les  produits  sus 
ce  nom,  sans  que  ce  droit  puisse  être  exclusiveBMnt  rédaméptf 
celui  qui  possède  sur  ce  territoire  un  domaine  plus  spéciaieùl 
désigné  sous  le  même  nom  (V.  Conf.  Bordeaux,  S  mars  et  I  iir^ 
1846,  D.  P.  46.  2.  198).—  C'est  U  un  fait  qui  se  passe  joanel* 
lement  :  le  même  terroir  renferme  des  vins  de  nature  dîfléraili 
bien  que  connus  sous  la  même  dénomination.  Le  propriéUin 
d'un  clos  qui  éprouve  un  préjudice  de  celte  asstmllatioQaii 
ressource,  soit  de  distinguer  ses  produits  par  1a  marque  qoi  ii 
est  personnelle,  soit  d'obtenir  pour  son  clos  un  nom  di^ 
rent,  mais  celte  dernière  ressource  lui  serait  peut-être  plus  pii 
judiciable  que  le  mal  résultant  pour  lui  de  TassimilaUen. 

§  7.  —  De  l'émmciatiion  du  mm  dans  lèi  actes, 

fl&.  Les  actes  nMariés  doivent  contenir  les  noms  du  notaire^ 
des  parties  et  des  témoins  (V.  Oblig.,  Preuve  littérale). -^IM» 
fois,  l'erreur  qui  peut  se  glisser  dans  Tun  des  prénoms  d'un  II* 
dividu  no  vicie  pas  les  actes  auxquels  il  oonoourt,  lOTBqtB  sm 
identité  est  constante  (Rej.  30  avril  1839,  aff.  com.  de  CofliHfli 
V.  Expropr.  publ..  n«  454). 

Il  est  convenable,  mais  non  exigé,  que  les  Mns  Miirt 
écrits  en  caractères  plus  gros  que  le  re^te  de  l'acte  (arr»  de  rè^ 
parlem.  de  Paris,  4  sept.  1685). 

•#.  Les  actes  de  l'état  civil,  les  insoriptiops  kfpsI&Mmi 

qu'ils  ont  fait  insérer  dans  les  petites  ai&ches  qaMls  formaient  YéM^ 
sèment  connu  seus  le  nom  de  la  Grande-Garue  l  >-Que  ie  eem  el  te  liBt 
pris  par  Canu  et  joints  fait  partie  de  l'actif  de  la  société  ;  qu'il  et  ed  il 
môme  du  bail  fait  par  l'autorité  administrative  à  l'anctenoe  société,  d 
dont  profite  la  société  nouvelle;  —  Qu'il  est  naturel  que  le  recoiTraBHi 
des  sommes  daes  à  l'ancienne  société  soit  fait  par  Tadindicatain  ^ 
objets  composant  l'actif  de  l'ancienne  société;^  Que,  devant  la  eiVi 
les  intimés  ont  déclaré  renoneer  à  tous  moyens  de  fins  de  w}it-nttiftf 
tontre  Taopel  du  jugement  arbitral...  ^Rèformaat,  ordeeee  (pli»* 
procédé,  devant...  arbitres  et  entre  tons  les  anciens  propriétaires  k^ 
tablisscmont  industriel  connu  sous  le  nom  de  la  draude-Garte^àlalid* 
(ation  entro  eux,  non-seulement  de  tout  le  matériel  deeeiétablissMDeBl, 
mais  encore  des  fonds  et  titre  de  cet  établi sseaieot,  paroe  que  les  l^ 
^uércurs  auront  seuls  le  droit  d'ea  ecabnuer  l^pieitâHen  seai  1»  »■ 
de  la  Grande-Garue,  etc. 

Du  15  mars  1917.-0.  de  ReuSBA  t*  fk,4DL  iMtf»  pr^-Riirr^ 
Cbéroa,  av. 
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les  assignations,  les  significations,  les  Jugements,  les  cxécufions, 
les  enquêtes,  etc.,  doivent  contenir  la  mention  des  noms;  c'est 
une  règle  commune  à  tous  les  actes  ou  II  importe  do  déterminer 
t^ideiïtité  des  personses. 

99.  Toutefois,  la  désignation  des  noms  des  parties  qui  con- 
traetent  par  acte  sous  seing  privé,  n'est  pas  de  rigueur,  si  d'ail- 
leqrs  l'acte  est  signé  par  elles.  —  Jpgé  d'après  ce  principe  qu'un 
notaire  n'çsl  pas  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'énoncer  dans  un 
acte  las  Qpms,  prénoms^  professions,  qualités  et  demeures  des 
persppnes  poqr  lesqDelles  l'un  des  contractants  déclare  se  porter 
fort  (Rennes,  50  juin  1845,  aff.  Eon,  D.  P.  45.  2.  127;  Conf. 
Hollaiid,  Rép.,  v»  Acte  notarié^  n*  301. ^Contra  :Ga8S.  29  déc. 
\HOi  Bleti,  6  janv.  1841  ;  Douai,  IS  déc.  1842,  V.  v^*  Oblig. 
[preuve  litt.]  et  Notaire). 

B0.  Mais  on  comprend  la  nécessité  de  faire  connaître  les 
noms  des  personnes  tierces  qui  sont  l'objet  de  quelque  disposition 
M  stipulation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  désignées  dune  ma- 


nière assez  claire  pour  que  cette  Indication  sujpplée  l  celle  du  nom 
(Rolland,  n»»  39,  40). 

99.  Les  jugepaents  doivent  contenir  les  noips  des  magistmis 
et  des  cilicicrs  ministériels  qui  y  ont  coneouru  (V,  Jugement, 
nw  2 1 5  et  s.,  ?66  et  s,).— Le»  npnns  des  jurés  doivent  être  notiaôs 
à  l'accusé.  Si  l'erreur  dans  la  désignation  du  nom  4'u<à  juré  porté 
^Mr  la  liste  potjOép  ^  r^cci^^é  est  rectifiée  par  4'autres  énoncia- 
tions  de  l'exploit,  il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  ^ull^te  (Y.  Instr. 
crim.,  n«"  1708  et  suiv.).^Il  n'y  ft  p^ts  pou  plq^  erreilf  lorsq^B 
l'identité  du  juré  qui  a  siégé  (en  matière  d'e^pfqprl^llon  pi^ 
blique)  a  été  reconnue  par  toutes  les  parties  (ReJ.  2Ô  j^in  18ti^^ 
air.  préf.  des  Bouches-du-Rh6ne,  D.  P.  52.  1.  172). 

f  OO.  C'est  le  nom  qui  forme  la  signature;  miàs  un  nom  de 
terre,  ou  un  prénom,  peuvent-ils  suffire?  (V.  Disp.  tesl., Oblig,)' 

1  Oi .  Les  rois  de  France  n'ont  jamais  pris  et  signé  que  leur 
nom  de  baptême  ou  prénom.  Cet  usage  adopté  par  l'empereur 
Napoléon,  règne  encore  aujourd'hui. 


Actcdcrét.»!?.  (ad> 
diliqo]  36  s.;  (preu- 
ve) 4d.         * 

Acte  de  mtr.  (prra> 
Te)  10. 

^clo  publjp  [nom. 
mention)  94  »'. 

Action  (inlérôtéTen- 

}««!)«*  5  (9»^i»«. 

intérêt  prire)  âU. 
Addition  56. 
Adoption  sV. 
Alnésie  I. 
AnnonoM  SI. 
Autorisation  tonTe- 

raino  S7  f . 
Bourg  Y. 
Cassation  (apnéclap 

Uoa)  28;  (mojin 

iii)4i. 


Changtsmil  S  i.; 

(autorisation)  3,  S7 
8.-,  (caractère)  27s.; 
(condition  y  exécu- 
tion) S4  É.;  (do- 
mandt)  SO  j  (eiTets, 
délai)  37  ;trprmp«) 
7  ,  37  s.  ;  (formes, 

fiubiicat.)  45  s.; 
forneSf  requête) 
43;  (motifs)  SI  t.; 
(opposition,  nuali- 

(peines)  18 1.;  (pré- 
non)  7e  s.;  (titre) 

Gomneroe  9. 
GommiiDe  (qualité) 
60. 


Coiiqnteoee  (quait. 

d'à(  )  4S  t.  ;  (rec- 

tilici^l.)  47. 
Gompct.  aJm.40  s.. 

46  s.  ;  (opposition) 

Conipét.  eppi.  46. 
Concession  (révocj^- 

tion)  67  I. 
Condition    (  eséco- 

tion)  «4  9* 
ConQil  4G-i<». 
Copie.  V.  Titres. 
Copie  d'acte  SI. 
Le,  dn  8. 
Décis.  minist.  40. 
))é|ai  (jonr  à  quo] 

63  I.  ;  V.  Opposi* 

tion. 

Lépét  (marque)  84. 
Difpos.  d'office  50. 


tPable  aoiniiiaîre  dcf  maUf  r^a, 


Enfant  (filles,  qua- 
lité) 57. 

Enfant  adultérin  14 
s. 

Enfant  naturel  14. 

Enseigne  (coulonr) 
SI  ;  (imitation) 
SOI. 

Étranger  S9,  89. 

Fani  6. 

Fief  80. 

Filiatiop  13. 

Filiation  adultérine 
14  s. 

Filial,  nator.  14. 

Fille.  V.  Enfant. 

Formes.  Y.  Chan- 
gemont,Opposition. 

Frande  3. 

Généalogie  28  i. 

Identité  (preoTo)  88. 


Indmtrle  (noin,  ju9- 

tier)  78 1. 
Intérêt    (  caract<'ro , 

qualité)  lis.         ' 
Intérêt  perf on.  UQ.  I 
Intérêt  privé  50,     | 
luTcntenr  83  i. 
Jagement(nom,mcD' 

tion)  99. 
Juifs  9« 

Lettres  de  noM.  4  i. 
Loi  (décret,  pub!ic.} 

45,73. 

Marque  (déaôO  ^^^ 
Mention.    Y.   Acte 

public 
Métier.   T.   LkIus- 

trif. 
Min.  pnb,  (qinlitè) 

86. 
Miniitre  (eltribui.) 


10  I. 

M!nnlo(fedtftfàtlon] 

Û1. 

Nrjbicfteli.,  0,31- 
8%  44 
^Qùi  (iddiUen)  44. 

S4  (étranger)  Ht*; 
(Lt»urp!iU[»iL|l  éi  ** 
Qp^ifr^itiiia  (l'utupé- 
lenct^)  uni  [M*ï\ 
tt.'î  S.',  [fonaes,  fi- 
ni i  Ne)  él  ».j  (for- 
mer ^E«!i  acte)  6  tSn; 

(tnî»]U^,in1érfI]5!J. 

VvTa  (nnim")  Jfl, 
FoiieidloD   §3   I.  ^ 


{preuv*!  18. 

?0$i0iiioQd'éUM8, 

rrtJïom  7i  (t'Ali'Ji- 
driiir^  hiAtaire}  75 
i.;  (dêlltiHi&D)  I  p 
t6  ;  (nom)  tti. 

rrc9i?riptlon  15  s. 

Treute  {fo^iÇf  rp- 
néaJoiie,  lilroa)  Si 
s.  V,  Fosstst^oiiH, 

Propriété  3,  10  s. ; 
^rQit«)  ^  ;  (j^os- 
session  )  Sï  s.  ; 
[pi  euro,  posftei- 
sion,  lnlérj!l)  ils,; 

(r|Ul]|léJ  64. 

riiblScatiotu  V.Lal. 

UuiLliiu  (imit  pirivi?) 
iU.  Y-  C!ii>*.tii  ju- 
gêCi   Oppoïiitioo, 


ûuiitii^n  d*èlat  48 
s.;  (ratActere}  16. 
riiî^^iti  lOfi^lA  76. 

IloctiJIcitiun  3T,  47. 
74;     (  iagemânt  ) 

Bét(>eatîoaft7i, 
âei$n#urie  1  ■« 
S^clétË  Ctimnifireialf 
78  i. 
Souverain  (0,,  101, 
Suititim  I  t.,  19  i., 

TBfTt  4, 10, 
Titres  (copie]  i8. 
Lî<;ïirp»L|ùn  46  i,  V 
Nom  iDdusirlel* 
VilluÈU  7. 
Vilk  I, 


ii|.i,  TU,      Il -=«,7^         \-^'^^' 


iT90.  f  9  JQlB  7  e. 
— »80  juin  7  e. 
4791.87  tepl.7e. 
«798.  80  lept.  7  c. 
An  8.  84  brum.  7. 
^6  fmct.  7. 
Aii6.  IOqIt.T. 
An  11.  llierm.8. 
Aj)t8.7germ.l4e., 

46-f  •,  65  e. 
—Il  flor.  14-8*. 
—9  tberm.  88. 
I8Û7.  8  janv.  76  e. 
1808.  80juiil.  9  c 
1610. 15déc.  Ile, 


84  e.,  46*f>. 
181l.48ao8t9. 
1818. 18iait.9. 
— lïjai|T.4c,8S, 

33  c. 
1814.  8  juill.  9  c. 
1818. 33  déc.  38  c. 

33  c,  54,  70. 
1818.  18  enU  58 

C,  74. 
—81  Mût  64. 

1817.  8  janv.  60. 

1818.  8jahi84-8» 
e.,  61  c,  63  c. 

— 13août54-4«,6S. 


T#ble  det  «r^olee  de  U  M  da  1|  favai.  m^  l|. 
I  — 4.  30l.  1—5.  37.  I  —6.  5T,  |  —7, 

Vable  ehronologiqae  dei  loli,  âéwnU ,  •rrèto»  «to. 

|«T.   54-8«», 


58  i.,  68 1.1 


>  58  •. 


— IS    1 

66  e. 
—18  dée.  54»4*. 
1819. 19  mai  66. 
—S  juin  48, 63  c, 

63  c. 
—38  juin  14  e. 
1880.  85  Dian  44. 
—87  déc.  80. 
1881. 6  janv.  86-8*. 
—18  mai  18. 
1838.  l«r  mal  86- 

8«. 
—86  JBla  69. 
—37  OOY.  34-1*. 


1883.  85  fér.  18, 
40  c 

1884.  18  féy.  44. 
—36  juin  8  le,  36. 
—16  no».  4  c,  87 

c,  34-1''. 
1835.  89  juin  84, 

48  c. 
—6  juill.  40. 
1886.  30  mars  Ole. 
—3  aTril  30. 
1837. 15  mars  90. 
—30  août  39. 
1888. 33  mars  15  c. 
—85  juin  9  c. 


1889.  86  mari  88- 

foc 
—88  mal  880. 
—7  juill.  30-3». 
1630.  OaTrilSQc. 
—9  juill.  51. 
1831.  8  jant.  48. 
—38  cet.  41. 
— 16  déc  63  c 
1833.  9  jany.41. 
— 10janT.71. 
—81  iTril  9  0. 
— 14not.30. 
183».18nvir833-3«. 
1835.  30  janV.  31. 


— lljaiU.  14. 
— 36  déc.  13  c.,  15. 
l836.11fèT.I9-t«. 
— I*rjnin31. 
— 4juiil.34-i«,3o. 
— 8sept.3f. 
1837.15aTr.34-3«>C. 
-pSO  juill.  a  e. 
1839.30eTril  95  C. 
—6  juin  17, 83  e. 
— 8f  Juin  88J 
1840.  18  Mr.  89. 
—30  not.  80  c 
—89  dée.  97  c 
l841.6janT.  97  c 


—8  man  17,  81  c, 

37  c 
—16  man  II  c, 

16  c,  «9,  85  c, 

55  c,  57  e. 
1848.  18  déc.  9Tc 
1848.3  jnlB  84  e., 

89  c,  98  e. 

1844.  87  jaiy,  56. 
—17  juin  88  c 
—14  août  86  c 

1845.  UjaQT.  88  c 
—30  juin  97  c 

— 15  déq.  80  c 
1846.88  jaây.9ac 


1—0.  4«c 


8  mart  94  c 
—8  iTril  94  c 

l9aTi1138c 
—84  noT.  86  c 
1848. 11  juin.  8ric 
— ti  août  34-4-  c 
1850. 18  mart  36- 

8«»c. 
—81  mal  87. 
1851.  84  mai  86- 

l»e. 
1888.  4lèT.  93C 
—89  juin  99  c 
— 10ao^36-9o8», 

4Yc 


NON  BIS  IN  IDEM.  —  Expression  latine  dont  U  signiflca- 
llonestqpe  le  o^éme  inttividp  i^e  peut  être  mis  en  Jugement  deux 
fois  pour  le  mén^e  fait.  —  V.  Chose  Jngée^  n<t«  304  et  suiv. 

NONCE.  —  Ministre  qai  représente  le  pape  auprès  des  puis- 
sances étrangères.  -•  Y.  Agept  diplom.^  n«<  é  et  suiv.^  21^  175; 
CnUe^nMi84, 186. 

NON-PRESENT.  —  y.  Absent^  n~  3|  et  ^iv.,  482. 

NORMANDIE  (Province  db)  (i).  C'était  la  province  qui  forme 
anjonrd'hui  les  départements  du  Calvados,de  TBure,  de  la  Manche^ 
4e  rome  et  de  la  Seine-Inférieure ,  dont  quelques  parties  seu- 
lement sont  situées  dans  la  province  du  Perche  et  une  minime 

(1)  Noui  deTons  cet  article^  q[ae  laissait  à  désirer  la  première  édition 
de  noire  oavrage.  au  profond  savoir  et  à  la  longue  expérience  de  M.  George 
Delisle,  ancien  bàlonnier  de  Tordre  des  aTOcats  à  la  cour  impériale  de 
Gaen  et  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  cette  ville ,  enlevé  naguère  à 
renseignement  et  au  baireau  dont  il  était  l'oracle  et  la  gloire  dans  sa  pro- 
Tince.  Ce  résumé  substantiel  du  droit  public  et  privé  de  Tapcienne  cou- 
tume de  Normandie^  réputée  sage  entre  toutes  les  coutumes  de  France, 
n'offre  pas  seulement  un  grand  intérêt  historique,  mais  il  se  justifie  par 
vne  utiliUf  intti^  iacootastahle^  soit  à  raisQo  des  aombreuses  difll- 


fraction  dans  la  province  du  Maine.^V.  Loi  26  (èfM  mars  1 1M, 
vo  Organ.admin. 

SStoSob. 

1.  —  Lois  qui  régissaient  la  provioce  de  Ménnaidto  8«i»t  I7ii. 

2.  —  Quelle»  soat  les  matières  traité<ps  dans  cet  artid^. 

CIliP.  t.  —  Daoïf  PU8UC. 
g.  —  Des  étaU  généraux  de  U  Normandie,  du  parlesaeut^  de  U  oow 

des  comptes  et  finances  et  des  tribanaui  eéclésiasiiques. 
i.  —  De  quelques  disnositions  relatives  aux  militaires  d'après  la  charte 

aux  Normands. 
i.  —  Qoélqaes  disposilloos  de  cette  charte  eoMenuml  la  BMuais 

qui  aurait  cours  en  Nornandie. 

cultes  qui  s'élèveot  devant  les  tribunaux  a^  sujet  des  actes  et  des  cou* 
trats  de  mariage  passés  sous  l'empire  de  cette  coutume,  soit  à  cause  de 
celles  plus  nombreuses  encore  qui  naissent  et  naîtront  dans  l'avenir  des 
contrats  de  mariage  postérieurs  à  son  abrogation.  En  effet,  un  très- 
grand  nombre  de  ces  contrats  sont  calqués  sur  les  dispositions  éminem* 
ment  protectrices  de  cette  ancienne  coutiime  par  un  attachement  tradi- 
tionnel des  populations  normandes ,  qui  en  perpétuent  ainsi  l'empiro 
parmi  les  citoyens  À  titre  de  cooTention  lorsqu'elle  a  cessé  de  régner  è 
titre  de  loi. 
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••  —  Dispositions  de  la  même  charte  relatlTes  aux  tiers  et  dnnç.^, 
an  mort-bois  et  aax  rentes  et  contribations  au  proût  da  fisc. 
T.  -*•  Principes  admis  en  Normandie  relativement  aux  biens  doma- 
niaux et  aux  instances  auxquelles  donnaient  Heu  les  contes- 
tations y  relatives. 
S.  —  Des  réquisitions  pour  serrioo  militaire  ou  autres  eanses  d'utilité 

publique. 
9.  —  De  la  prescription  quadragénaire  admise  par  la  charte  lor- 

mande. 
tO.  —  Des  étoeations  de  eanaet, 
11.  —  De  la  torture. 
19.  —  Des  honoraires  dee  aTOcata. 
IS.  —  Des  retraits. 

14.  —  Def  ponts. 

15.  —  De  l'administration  des  biens  des  hospices  et  établissements  de 

charité,  de  ceux  du  clergé  et  de  ceux  des  fabriques  des 
églises. 
Ig.  —  Des  bailliages  et  Tioomtés. 

17.  —  Division  des  bailliages  en  anciens  bailliages  et  bailliages  particu- 

liers ou  démembrés,  droits  accordés  aux  lieutenants  gjftnéraux 
des  sept  bailliages  anciens. 

18.  —  Juridictions  de  la  Normandie  régies  par  le  droit  commun;  prè- 

sidiaux,  eaux  et  forêts,  amirauté,  juges  consuls,  bureaux  des 
finances,  maréchaussée  ou  prévôtéet  lieutenants  de  police. 

19.  —  Justices  seigneuriales. 

10.  —  Des  divers  degrés  deJuridictloB. 

tl.  — >  De  la  forme  de  procéder  connue  sous  le  nom  de  elomeirilt  ftoro. 

GHAP.  S.  —  DioiT  niyt, 

tSU  —  De  la  minorité  et  de  la  majorité,  de  la  tutelle,  de  la  garde  royale 
et  de  la  garde  noble,  du  bénéfice  d'âge,  des  individus  qui  ne 
sont  pas  sains  d'esprit,  et  des  tuteurs  et  curateurs. 

tZ,  —  La  Normandie,  sauf  en  matière  de  minorité  et  d'interdiction, 
n'avait  point  de  règles  spéciales  quant  aux  personnes. 

9 i.  —  Des  choses  qui  sont  meubles  ou  immeubles. 

25.  —  Régies  spéciales  aux  pépinières. 

96.  —  Distinction  des  biens  sous  le  rapport  de  la  féodalité;  autre  dis- 

tinction en  biens  appartenant  au  domaine,  bieVis  appartenant 
à  des  particuliers  ou  à  des  corporations  ;  renvoi  quant  aux 
biens  dits  de  bourgage  et  hors  bourgage. 

97.  —  Du  droit  d'alluvion. 

58.  —  De  l'usufruit  en  Normandie  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le 

douaire  des  femmes. 
99.  —  Des  obligations  qui  naissent  du  voisinage^  des  héritages  encla- 
vés et  des  cours  d'eau. 

50.  —  Les  servitudes  pouvaient-elles  s'acquérir  en  Normandie  par  la 

prescription  f 

51.  —  Des  servitudes  constituées  par  destination  du  père  de  famille; 

de  la  mitoyenneté  des  murs  et  de  la  distance  du  fonds  voisin 
où  il  est  permis  d'ouvrir  des  vues. 

59.  —  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  dans  cer- 

tains cas  pour  l'établissement  d'un  nouvel  œuvre. 
SS.  —  Du  parcours^  de  la  vaine  pâture  et  des  chemins. 
Si.  —  De  la  translation  de  propriété  en  cas  de  vente  et  des  droits  de 

revendication. 

.  SS.  ^  Du  trésor  et  des  épaves. 

Si.  ..  Hfu  cas  où  il  y  avait  ouverture  à  la  confiscation  des  biens  du 
'  défunt;  de  1  acceptation  et  de  la  répudiation  de  successions 
par  les  héritiers  présomptifs;  de  l'hypothèse  oh  ils  s'abste- 
uient  de  la  succession ,  et  où,  pendant  leur  abstention,  il 
naissait  des  parents  du  défunt:  les  enfants  naturels  et  les 
époux  survivants  étaient-ils  héritiers? 

ST.  —  De  la  commutation  des  degrés;  elle  avait  lien  en  Normandie  con- 
formément au  droit  canonique. 

SS.  «-  Do  la  représentatiou  on  matière  de  succession. 

S9.  ^  De  la  diflérence  sous  le  rapport  des  successions  entre,  d'une 
part,  les  propres,  et  de  l'autre,  les  meubles  et  acquêts  ;  à 
quelle  personne  étaient  dévolus  les  propres  du  défunt. 

10.  —  Du  mariage  avenant  ou  légitime  des  filles  normandes  et  de  la 
règle  d'après  laquelle  en  parité  de  degré,  les  femmes  étaient 
exclues  par  les  homuies  dans  les  successions  qui  venaient  à 
s'ouvrir. 

il.  —  Des  droits  des  filles  normandee  en  cas  de  rappel  à  partage. 
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4-ï.  —  Des  partages  etdvprécfput 

iô.  —  Des  personnes  appelées  à  la  succession  aux  propres  entre  les 
parents  de  la  même  ligne  du  défunt. 

U.  ^  Du  remplacement  des  propres  aliénés  sur  les  acquêts  et,  à  dé- 
faut, sur  les  meubles. 

f  5.  —  Des  personnes  appelées  à  la  succession  aox  meubles  et  an  ae- 
quéts. 

46.  —  En  Normandie  la  filiation  naturelle  n'attribuait  point  do  droits 

successifs;  les  époux  dans  aucun  cas  n'étaient  appelés  à  la 
succession  l'un  de  l'autre  ;  et  &  défaut  de  parents  habiles  é 
hériter,  les  biens  du  défunt  étaient  dévolus  à  la  seignaorie  oi 
an  fisc. 

47.  —  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions;  delà 

simple  abstention  ;  de  l'acceptation  sous  bénéfice  dMive»- 
taire,  et  de  la  préférence  donnée  à  la  personne  qui  se  portail 
héritière  pure  et  simple  sur  l'héritier  bénéficiaire;  .des  suc* 
cessions  vacantes  et  comment  il  est  procédé  contre  elles. 

48.  —  Des  droits  appartenant  aux  créanciers  d'un  successiUe  sur  les 

biens  de  la  succession,  encore  bien  qu'il  y  renonce  on  qaH 
s'en  abstienne. 

49.  — -  De  l'hypothèse  où  le  ise  était  subrogé  au  droit  d'un  coparte- 

géant  ;  du  mode  de  partage  et  de  la  rescision  des  lots. 

50.  —  Des  dispositions  à  titre  gratuit  en  général  et  en  pariicmlier,  et 

do  gain  de  survie  statutaire  connu  sous  le  nom  de  douase. 

51.  —  Du  droit  de  viduité  et  de  quelques  différences  oui  existent  esin 

l'usufruit  dévolu  à  titre  de  douaire  et  eetui  dévola  à  drsi 
de  viduité. 

59.  —  Du  tiers  coutumier.  autrement  de  la  légitime  appartemat  m 
Normandie  aux  descendants  du  défunt. 

55.  —  Des  réserves  coutumières;  jusqu'à  quelle  concurrenee  et  en  fa- 
veur de  quelles  personnes  peut-on  di5|>oser  par  atcte  eatie- 
Tifs;  le  donateur  peut-il  agir  en  réduction  des  donations  pr 
lui  faites? 

5(.  —  De  l'étendue  de  la  quotité  disponible  en  matière  de  rèsenti 
coutumières,  et  de  la  distinction  à  faire  à  cet  ^ard  entre Ih 
donations  entro-vifs  et  celles  à  cause  de  mort^  oa  testames- 
taires. 

55.  —  De  la  capacité  de  disposer  par  donation  ou  par  testament. 

56.  —  De  la  promesse  de  garder  succession. 

57.  ^-  Des  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage  et  co  pmi- 

culier  du  don  mobil  et  des  donations  faites  pendant  le  bi- 
riage.  —  Du  don  mobil  statutaire  en  tant  qa'il  s'agisni 
•  des  meubles  advenus  &  h  femme  pendant  son  Boanage;  du» 
gemenls  apportés  par  la  loi  du  17  niv.  an  9,  aax  priadyn 
du  droit  normand,  sur  le  don  mobil  statutaire. 

58.  —  Des  avantages  que  le  mari  pouvait  faire  à  sa  femme  parcootis 

de  mariage  et  même  dans  certains  cas  pendant  le  maiim 
aux  dépens  des  valeurs  mobilières  de  la  commonaoté  se^ 
mande. — ^Motifs  de  la  jurisprudence  normande  sur  les  at» 
tages  indirects  que  le  mari  pouvait  faire  à  sa  femme,  a 
payant  les  dettes  de  celle-ci  et  en  améliorant  ses  biens. 

59.  —  Quelques  dispositions  de  la  coutume  de  Normandie  et  des  Plxi- 

tés  relatifs  à  ce  qui  fait  la  matière  dans  le  code  KapoîéM; 
du  titre  des  contrats  ou  obligations  en  général. 

60.  —  Quelques  règles  spéciales  à  la  Normandie  en  matière  de  défibd 

quasi-délits. 

61.  —  Des  modifications  apportées  au  régime  matrimonial  normand  pr 

les  lois  des  17  niv.  an  9,  11  brum.  an  7  et  99  frira,  ai  7. 
Les  droits  de  la  femme  normande  sur  les  meubles  et  aeqrito 
lui  appartenaient  comme  associée  et  à  titre  onéreux,  et  ce- 
pendant elle  était  considérée  sous  plusieurs  rapports  cmmt 
étant  k  l'instar  d'un  cohéritier  aux  meubles  et  acqnéis  ^ 
mari,  et  de  là  plusieurs  conséquences  relativement  an  ps^e- 
ment  des  dettes  personnelles  et  aux  améliorations^  et  wbà 
quant  au  rapport  à  faire  par  les  enfants  donataires. 
69.  —  De  la  nature  des  droits  appartenant  k  la  femme  sur  les  nitatilrt 
et  sur  les  immeubles  acquêts;  lai  étaient-ils  dévoinsà  tiSii 
successif  ou  en  qualité  d'associée?  Quels  droits  avaît-eOe  sv 
les  acquêts  immeubles  faits  en  Normandie,  lorsque  son  de-  i 
micile  matrimonial  était  situé  hors  la  province  on  qn'éh  \ 
avait  contracté  mariage  sous  l'empire  d'un  nsa^^  local? 
Quels  étaient  les  droits  appartenant  à  la  femme  sar  les  mee- 
bles?  Prenait-on  en  considération  le  statut  du  liea  oè  éùit 
son  domicile  réel  à  l'époque  de  la  dissolution  da  mari^? 
Lorsque  la  femme  était  séparée,  soit  de  corps ,  soit  de  bMC»» 
pouvait-elle  prendre  part  aux  meubles  et  acqnéls?  i 

6S.  —  De  la  distinctiott  des  immeubles  on  bleus  hors  booifa^  ct«  | 
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b!eD8  de  bourgage  admise  par  la  contome  de  Normandie^  et 
de  la  diversité  des  droits  qui  en  étaient  la  conséquence  rela- 
tiyemenl  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers;  cette  distinction  a-t- 
elle  été  supprimée  par  les  lois  qui  ont  aboli  le  régime  féodal? 
Les  biens  immeubles  donnés  à  Tuo  des  époux  étaient-ils 
considérés  comme  des  acquêts^  ou  aTaieni-ils  le  caractère  de 
propres?  Quid  relatiyement  aux  biens  déyolos  à  l'un  ou  à 
l'autre  parYoie  de  retrait? 
6^.  —  Les  droits  de  la  femme  sur  les  meubles  et  acquêts  formaient  un 
tout  indivisible^  en  ce  sens  que  la  femme  ne  pouvait  accepter 
séparément  la  part  que  lui  déférait  la  coutume  sur  les  acquêts 
en  renonçant  aux  meubles,  et  réciproquement,  mais  elle  pou- 
vait, ou  les  accepter  pour  le  tout,  ou  y  renoncer  pour  le  tout; 
des  droits  d'habitation,  d'aliments,  de  deuil  appartenant  à  la 
femme  normande  ;  en  quoi  ils  consistaient  et  ce  qu'on  appe- 
lait ses  biens  parapbernaux;  la  femme  normande  qui  accep- 
tait lisi  communauté  d'entre  elle  et  son  mari  était  tenue  uUrà 
itirti  des  charges  de  cette  communauté,  tant  à  l'égard  du 
mari  ou  héritiers  de  celui-ci  que  relativement  aux  créan- 
ciers, quand  même  elle  aurait  fait  inventaire. 

65.  —  Des  dettes  personnelles  aux  époux  normands  et  des  charges  de 

la  communauté  qui  existait  entre  eux;  comment  la  femme 
acceptante  en  était  tenue  ;  de  la  distinction  entre  les  dettes 
mobilières  et  immobilières,  et  de  la  dot  consignée. 

66.  <^  De  la  dot  consignée;  des  aliénations  de  propres  appartenant  au 

mari  ou  à  la  femme  ;  de  leur  remploi  sur  les  acquêts,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  meubles;  du  remplacement  spécial;  ana- 
logie entre  les  règles  observées  À  cet  égard,  et  celles  admises 
entre  les  héritiers  aux  propres  et  ceux  aux  acquêts  ;  de  l'hy- 
pothèse où  quelques-uns  des  biens  des  époux,  propres  ou 
acquêts ,  étaient  situés  hors  la  province  de  Normandie. 
6T.  —  Le  statut  dotal  normand  était  réel  et  s'appliquait  en  consé- 
quence, aux  femmes  mariées  sous  le  régime  d'un  autre  slatnt  : 
était-il  permis  d'y  déroger  par  des  conventions  matrimoniales? 

68.  —  Lorsque  le  domicile  matrimonial  de  deux  époux  était  situé  hors 

la  province  de  Normandie,  les  immeubles  advenus  à  la  femme 
dans  cette  province,  jusqu'à  la  publication  du  code  civil, 
étaient  néanmoins  constitués  sous  le  régime  dotal  normand. 
Quid,  relativement  aux  immeubles  advenus  depuis  le  code 
civil?  doit-on  distinguer  entre  Thypothèse  ob  le  domicile  ma- 
trimonial de  la  femme  était  en  la  province  de  Normandie  ou 
hors  de  cette  province  ? 

69.  —  De  la  distinction  des  biens  constitués  sous  le  régime  dotal 

normand,  en  héritages  dotaux  et  en  héritages  non  dotaux  ; 
de  la  nature  de  l'indisponibilité  des  héritages  constitués  sous 
le  régime  normand  et  des  actions  qui  en  résultent  au  béné- 
fice de  la  femme. 

70.  —  Des  cas  où  l'aliénation  des  biens  constitués  sous  le  régime  nor- 

mand était  licite,  sans  qu'il  y  eût  ouverture  à  recours  subsi- 
diaire, et  des  conditions  requises  pour  que  cette  aliénation 
fût  valable. 

71.  —  Des  donations  de  biens  constitués  faites  par  la  femme  à  ses 

enfants  ou  à  son  mari.  Des  hypothèses  où  le  prix  des  ventes 
aurait  tourné  an  profit  de  la  femme. 

7t«  —  Des  effets  de  la  séparation  de  biens  par  rapport  aux  biens  con- 
stitués, sous  le  régime  normand.  —  Dans  le  cas  où  les  biens 
appartenant  à  la  femme  normande  ont  été  aliénés  ou  hypo- 
théqués par  son  mari  pendant  le  mariage,  y  a-t-il  lieu  à  dis- 
tinguer^  relativement  à  ses  droits,  entre  1  hypothèse  où  elle 
accepte  la  communauté  normande  et  celle  ou  elle  y  renonce. 

7S.  —  Des  obligations  prisée  par  la  femme  à  raison  de  délits  et  de 
quasi  délits. 

74.  —  De  la  vente;  des  droits  féodaux  à  laquelle  elle  donnait  ouver- 

ture; et,  à  cette  occasion,  des  droits  féodaux  en  cas  de  mu- 
tation.— Des  retraits. 

75.  —  De  l'échange ,  de  l'emphythéose  connne  en  Nonnaadie  sous  le 
nom  de  fieffé,  et  de  quelques  autres  contrats. 


(1)  Dans  cet  article,  on  indiquera  par  le  mot  BérauU  les  commentaires 


1778  avec  les  notes  de  Laquesnerie;  et  par  les  noms  de  PetnelU  et  de 
Boupml,  le  commenUire  de  PesneUe,  annoté  par  Roupnel  en  1771,  en 
distinguant  le  corps  du  commentaire,  qui  est  l'œuvre  de  PesneUe,  des 
notes  de  Roupnel;  on  désignera  sous  le  nom  de  Flamt  un  commentaire 
de  la  coutume,  imprimé  en  1781  sous  le  titre  A'SwpHciUion  de  fa  eoi»- 
tumê  et  delà  jurUfmdincê  de  Normandie.  On  appellera  PêUt  coutumier 
l'édition  de  la  coutume  de  1785,  à  laquelle  on  a  joint  des  arrêts  de  rè- 
glement dn  parlement  de  Rouen,  d'antres  arrête  de  la  même  cour  et  des 


70.   — 


77.  — 


78.  — 


70.  — 


80.  — 


81.  — 


D&  la  société  universelle  de  gains  résultant  en  Kermandie  da 
fait  d'une  habitation  commune  et  de  la  confusion  des  reveuos 
et  des  produits  de  l'industrie. 

Du  commodat  ;  du  prêt  de  consommation  avec  ou  sans  Intérêts; 
du  dépôt  ou  du  séquestre  ;  des  contrats  aléatoires  ;  du  man» 
dat;  du  cautionnement;  de  la  contrainte  par  corps  et  di 
nantissement. 

Des  décrets ,  autrement  des  saisies  immobilières  en  Normandie; 
des  privilèges  et  hypothèques  ;  du  droit  de  suite  et  de  la  dis» 
tribution  des  deniers  ;  de  la  mise  à  exécution  contre  l'héri- 
tier des  actes  qui  étaient  exécutoires  contre  le  défunt» 

On  suivait  en  Normandie  les  règles  du  droit  commun  quant  à 
l'imprescriptibilité  des  choses  hors  du  commerce  on  des 
choses  détenues  à  litre  précaire  ;  on  y  admettait  aussi  la  règle 
que  les  droits  de  pure  faculté  ne  se  perdaient  point  par  le 
non-usage. 

De  la  prescription  de  l'hypothèque  en  faveur  du  tiers  déten» 
teur;  le  droit  de  suite  était-il  admis  quant  aux  meublnsi  en 
faveur  du  créancier  hypothécaire?  —  Dans  le  cas  où  un  tiers 
était  saisi  d'un  immeuble  par  lui  acquis  à  non  domino,  l'an- 
cien possesseur  ou  propriétaire  pouvait-il  agir  par  la  voie  do 
complainte,  ou  par  l'action  en  revendication? — En  cas  do 
rachiait  d'une  rente,  quels  étaient  les  droite  des  tiers  contre  le 
débiteur? 

Des  causes  qui  suspendent  le  conre  de  la  prescription.— Appl^« 
cation  des  principes  normands  en  cette  matière,  en  tant  qu'il 
s'agit  des  actions  appartenant  aux  femmes  mariées,  aux  mi- 
neurs, aux  cohéritière  entre  eux  et  aux  filles  pour  leor  m»- 


1.  La  provlDoe  de  Normand!»  était  régie  par  une  oontamo 
générale,  par  des  usages  locaux  et  par  quelques  constitutions 
royales  qui  lui  étaient  spéciales  (f  ).  —  Nous  ne  nous  occuperons 
pas  des  principes  généraux  communs  à  la  Normandie  et  à  la  ma- 
jeure partie  des  provinces  qui  composaient  la  France  ;  nous  no 
nous  occuperons  point  non  plus  des  usages  locaux  ou  coutumes 
particulières  à  certains  lieux  de  cette  province;  et  ce  ne  sera  que  . 
par  exception  que  nous  parlerons  de  son  régime  féodal  et  de  ses 
Juridictions.  Nous  indiquerons  seulement  les  lois  qui  étaient  en 
vigueur,  au  moins  en  partie,  à  la  date  des  premiers  décrets  ren* 
dus  par  l'assemblée  constituante,  en  1789. 

La  première  de  ces  lois  est  la  charte  aux  Normande.  On  trouve 
dans  le  recueil  d'Isambert,  vol.  3,  p.  48  et  p.  «05  deux  ordon- 
nances qualifiées  :  Charte  aux  Normands,  Tune  en  latin,  l'autre 
en  français.  —  La  première  se  termine  ainsi  :  Datum  apud  Ktn- 
cennaSy  su&  eigiUOy  quo,  vivente  genitore  nostro,  utebamur  de^ 
oimo  nono  die  mentis  martii,  anno  millesimo  treeentesimo  de^ 
cimo  quarto;  et  la  seconde  par  ces  mots  :  «Donné  à  Vlnccnnes 
sous  notre  scel  duquel  nous  usions,  notre  père  vivant,  au  1 9* 
Jour  de  mars,  en  l'an  de  grÀoe  1314....  »  —  Dans  l'art.  5  du 
tit.  23  de  l'ordonnance  d'août  «669  sur  les  eaux  et  forêts  il 
est  dit  :  que  la  charte  aux  normands  a  été  donnée  par  le  roi 
Louis  X»*  du  nom,  en  l'année  131 5;  et  dans  le  commentaire  de 
Berault,  vol.  2,  p.  747,  on  a  transcrit  un  extrait  des  registres 
de  la  cour  souveraine  de  réchiquier  de  Normandie  (2),  dans  sa 
session  tenue  à  Rouen,  au  terme  de  Pâques  1 462,  et  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  5  mai  1579,  d'où  il  résulte  que  c'est  la 
cbarte  aux  normands  écrite  en  latin  et  portant  la  date  de  l'an 
13i  5,  donnée  par  Louis  X,  dit  le  Hut^,  qui  a  été  légalement  pu- 
bliée par  son  envoi  à  Téchiquier  et  l'enregistrement  qui  en  a  été 
fait  par  cette  cour  le  8  mai  1462.  —  Ce  même  arrêt  du  parle* 
ment  fait  connaître  que  cette  charte  a  été  confirmée  par  les  rois 
Philippe  de  Yalois,  Charles  yi,Cbarles  VU,  LouisXletCharlesVIIl; 
et  il  ordonne  de  nouveau  la  publication  de  la  charte  aux  Nor- 
mands et  son  envoi  aux  diverses  Juridictions  de  la  province  (3). 


constitutions  royales.  On  désignera  sous  le  nom  d'Ancien  eoutunùtr  le 
Hicueil  dei  uiogei  normande,  antérieurs  à  la  coutume,  imprimé  au  com- 
mencement du  quatrième  volume  du  Nouveau  coutumier  général  de  l'é* 
dition  de  1784.  On  désignera  enfin  sous  le  nom  de  R«cii«tCf  d'édiu, 
un  recueil  incomplet  où  se  trouvent,  par  ordre  chronologique,  des  con* 
slitutions  royaies  enregistrées  au  parlement  de  Rouen,  et  des  arrêts  dt 
règlement  de  ce  parlement. 

(2)  L'échiquier  fut  remplacé  par  le  parlement  de  Normandie  en  verti 
d'une  ordonnance  de  François  !«',  du  14  fév.  1514.— V.  Houard,  Dic- 
tionnaire du  droit  normanif,  v«  Echiquier  et  v*  Parlement. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  eette  charte  est  confirmée  par  plusieurs  lettres 
patentes  de  Louis  le  Hntin  adreseèesàlacoor  stoveraine  de  rècbîqtti«i 
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ëant  les  quarante  ans  fliés  {Mmr  sa  dorée.  La  même  disposition  j 
a  été  reproduite  par  les  art.  60  et  521  de  la  coatnme,  et  encore  i 
spécialement  par  les  art.  117  et  118  des  Placltés,  en  tant  qu'il  | 
s'agissait  des  biens  domanianx  du  clergé,  et  même  de  ce  qa'on  • 
appelait  les  dtmes  insolites  (V.  le  Nouv.  Denisart,  y»  Dtmes).  —  | 
Celte  prescription  de  quarante  ans  ftat  considérée  comme  apparte- 
nant au  droit  public  de  la  Normandie,  mais  elle  donna  naissance 
à  de  graves  difficultés  :  l«  relativement  aux  biens  dépendant  du 
domaine  de  l'État;  2»  relativement  aux  biens  ecclésiastiques. 

Quant  aux  biens  dépendant  du  domaine  de  l'État^  on  considéra 
que  ceux  qui  faisaient  partie  des  grands  domaines  déclarés  ina- 
liénables par  le  premier  édit  de  février  1566  concernant  les 
grands  domaines  étaient  imprescriptibles,  parce  que  ces  sortes 
de  choses  étaient  hors  du  commerce,  et  c'est  en  effet  ce  qui  est 
décidé  par  Tédit  du  50  Juin  1539  (Recueil  d'Isambert,  vol.  12, 
p.  567).  —  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  petits  domaines  mention- 
nés au  deuxième  édit  de  février  1566.  C'est  à  eux  que  l'on  ap- 
pliquait l'un  des  considérants  qui  précèdent  l'édit  d'avril  1 673, 
suries  suppressions  des  droits  de  tiers  et  danger  (Isambert,  1. 19, 
p.  1 10),  où  il  est  dit  :  «  que  la  prescription  a  lieu  contre  le  roi, 
commecontre  ses  sujets.» — V.  Houard,v«Dom.,sect.2,p.554. 
Quant  aux  biens  ecclésiastiques,  ils  pouvaient,  à  la  vérité,  se 
prescrire  par  quarante  ans  dans  les  cas  et  conformément  aux  con- 
ditions prévues  par  les  art.  117  et  lis  des  Placités,  mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que,  dans  le  cas  où  le  titre  d'aliénation  de 
ces  biens  était  produit,  les  acquéreurs  et  leurs  successeurs  à  ti- 
tre universel  eussent  la  possibilité  d'opposer  la  prescription  ;  la 
raison  en  était  que  Teffet  du  titre  irrégulier  était  de  faire  consraé- 
rer  le  détenteur  des  biens  comme  Jouissant  à  titre  précaire,  et  ce, 
conformément  à  l'art.  15  de  l'édit  de  décembre  1 606^  enregistré 
au  parlement  de  Rouen  le  l  i  Juiil.  1 609  (Hooard,  v^  Biens  ecclé- 
siastiques, p.  18i-186)(l). 

J  •.  On  s'occupe  d'étxicaUons  dans  la  charte  aux  Normands, 
et  elle  décide  positivement  que  l'ordre  des  Juridictions  sera  res- 
pecté, et  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'attribuer  à  d'autres  cours 
qu'à  l'échiquier  de  Normandie,  escacario  nostro  Rothomagensi, 
pour  les  évoquer  an  parlement  de  Paris  ou  à  tout  autre  parle- 
ment. —  La  charte  admettait  déjà  le  principe,  depuis  consacré 
pour  toute  la  France,  par  l'art.  17,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790.  —  Le  même  principe  ftat  encore  consacré  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XI,  données  à  Tours  le  4  Janv.  1461 
(Hérault,  dit  vol.  2,  p.  752),  enregistrées  devant  la  cour  de  Té- 
chiquier,  et  dont  l'observation  fut  de  nouveau  prescrite  sur  la 
requête  des  trois  états  de  Normandie,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Roura,  du  5  mai  1579  (toc.  dt.,  p.  753).  —  «  Avons 
voulu  ordonner  et  déclarer,  voulons,  ordonnons  et  déclarons  par 
ces  présentes,  portent  les  lettres-patentes,  que  dorénavant  les 
causes  de  notre  pays  et  duché  de  Normandie  soient  trouvées  et 
déterminées  andit  p«iy8,  selon  les  coutumes  de  cette  province, 
sans  ombre  ou  couleur  de  privlléige  ou  autrement  les  distraire 
ou  tirer  hors  du  pa>s,  fors  et  excepté  les  causes  des  officiers 
commensaux  tant  seulement;  en  ordonnant  par  ces  mêmes  pré- 
sentes à  notre  chancellf er  et  autres  ayant  la  garde  de  nos  sceaux 
à  Paris,  Toulouse  et  ailleurs,  qu'aucune  lettre  ou  interprétation 
ne  soit  par  eux  donnée  an  contraire.  »  —  Les  dispositions  de  la 
charte  aux  Normands  et  des  lettres  patentes  de  1461  furent,  de 
foit,  abrogées  en  tant  qu'elles  prohibaient  d'une  manière  abso- 
lue les  évocations.  On  peut  consulter  à  cet  égard  l'ordonnance 
d'août  1737,  enregistréeau  parlement  de  Rouen  le  20  mars  1 738, 
et  le  Nouveau  Denisart,  v^  Committimus,  Conunission,  §  4,  et 
Garde-gardienne.  —  Ainsi,  en  réalité,  les  droits  spéciaux  à  la 
Normandie^  sous  le  rapport  des  évocations  de  cause,  étaient  sup- 
primés longtemps  avant  J  789. 

1 1 .  La  charte  contenait  aussi  quelques  dispositions  relatives 
à  l'administration  delà  Justice.  Ainsi,  elle  interdit  de  soumettre 
à  la  question  aucun  homme  libre  (2),  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de 
crimes  capitaux,  et  qu'il  n'existât  contre  l'accusé  de  très-fortes 
présomptions,  et  encore  elle  défend  de  porter  les  tourments  à 
cet  excès  que  la  vie  de  l'accusé  soit  compromise  ou  qu'il  soit  ex* 

(1)  n  a  été  dérogé  par  les  art.  S  et  5  de  la  loi  des  18-S7  avril  1791 
lu  anciennes  règles  sur  les  aliénations  des  biens  ecclésiastiques. 

(2)  Ce  qui  tuppoie  qa'àcitte  époque  le  lerfage  existait  en  Normandie. 


posé  à  la  perte  d'un  membre.  ^  Une  déclaration  de  Louis  XVI, 
du  24  août  1780  (Isambert,  t.  25,  p.  373),  abrogea  la  qaestioa 
préparatoire,  mais  elle  laissa  subsister  le  droit  d'appliquer  à  la 
question  l'accusé  après  sa  condamnation,  et  l'art.  24  de  la  loi  da 
9  cet.  1 789  abrogea  définitivement  la  question,  sans  disUngoer 
entre  l'hypothèse  où  elle  serait  ordonnée  même  contre  on  coa- 
damné  et  celle  où  elle  le  serait  contre  un  accusé. 

19.  La  charte  aux  Normands  s'occupe  aussi  de  relaies 
honoraires  de  l'avocat,  elle  interdit  tout  honoraire  qui  excédenit 
une  certaine  somme  par  elle  déterminée,  triginta  Ubrœ  Um- 
nenses,  et  quant  aux  causes  les  moins  Importantes,  elle  vent  que 
le  salaire  en  soit  déterminé  selon  la  nature  de  la  cause,  les  Ur 
bitodes  du  barreau,  la  fortune  du  client  et  le  talent  de  ^acmt, 
18.  Cette  charte  admet  l'existence  ûes retraits  sousladéoo- 
minalionde  bursœ  querelatus,  comme  l'a  fait  depuis  laconlom 
de  Normandie,  art.  451  et  suiv.,  sous  la  rubrique  des  retrait, 
autrement  dits  clameur  de  bourse  ;  mais  elle  veut  que  cette  actioi 
ne  puisse  s'intenter  que  contre  le  possesseur  de  l'héritage. 

1 41.  Enfin,  la  charte  s'occupe  de  rentretien  et  do  la  r^- 
tion  des  ponts,  et  elle  les  distingue  en  deux  catégories  :  les  uos 
qui  sont  à  la  charge  du  souverain,  et  les  autres  à  celle  des  habi- 
tants. —  Elle  défend  positivement  d'obliger  les  habitants  à  con- 
tribuer aux  dépenses  concernant  les  ponts  qui  sont  à  la  eiursB 
du  souverain;  et  par  rapport  à  ceux  qui  sont  à  la  charge  des  !»• 
bitants,  elle  interdit  d'affecter  à  d'autres  usages  les  deniers  leva 
pour  leur  reconstruction  ou  leur  entretien. 

16.  Il  n'existe  pour  la  Normandie  aucune  loi  spéciale reii- 
tive  à  l'administration  des  hospices  et  des  autres  établissenati 
de  charité;  il  n*en  existe  aucune  relativement  à  l'admhiistratiM 
des  biens  du  clergé,  —  Quant  aux  biens  des  fabriques  des  égli- 
ses, on  connaît  deux  règlements  du  parlement  des  8  mars  J  73$ 
et  25  juill.  1751,  rapportés  à  leur  date  dans  le  Recueil  deséâtis. 
1  •.  On  connaissait  des  juridictions  royales  et  des  junk- 
tions  seigneuriales.  —  A  la  date  où  fut  promulguée  la  oontoM 
et  antérieurement,  la  Normandie  se  divisait,  sous  le  rapport  di 
la  juridiction,  eU  sept  baiUiages,  qui  sont  dénommés  dans  la 
lettres  patentes  du  4  Janv.  1461,  précédemment  citées  (Bénd, 
vol.  2,  p.  752),  savoir  :  les  bailliages  de  Rouen,  Caux  (3), Cm, 
Cotentin,  Évreux,  Gisors  et  Alençon  (V.  ce  qui  a  été  dit,  n*!). 
—Dans  le  ressort  de  chacun  des  sept  grands  bailliages,  il  t&^ 
plusieurs  juridictions  appelées  ticomtés. 

Des  lettres  de  Louis  XI,  du  21  oct.  1467  (Isambert,  t.  i^ 
p.  541),  ayant  déclaré  les  offices  de  magistrature  inamovibls, 
sauf  le  cas  de  forfaiture  préalablement  jugée,  les  baillis,  ce» 
rent  d'être  amovibles;  mais  comme  ils  étalent  presque  loujon 
des  militaires  étrangers  aux  affaires  civiles,  ils  setroanieul 
dans  la  nécessité  de  se  créer  des  lieutenants,  en  se  résenisi 
seulement  la  direction  des  affaires  militaires  (Houard,  v*  Bail^ 
p.  143).  —  Leurs  lieutenants  n'avaient  point  de  siège  spécial 
pour  rendre  la  justice,  mais  ils  se  transportaient  au  cheHi^ 
de  chaque  vicomte  pour  y  tenir  leurs  assises,  autrement  pour! 
tenir  l'audience  (V.  Houard,  v«  Assises,  p.  110).  —  Celte  juri- 
diction, qui  n'avait  pas  de  siège  déterminé,  présentait  de  graves 
inconvénients,  et  longtemps  avant  1789,  les  lieutenants  des  biO' 
lis  tinrent  leurs  assises  en  un  lieu  déterminé  (Y.  Houard,  i^^ 
sises  et  Bailli).  —  L'administration  de  la  justice  fut  confiéea 
totalité  aux  lieutenants  généraux  du  bailli,  dont  l'un  étailebaifi 
spécialement  des  matières  criminelles  et  l'autre  des  malièm  ci- 
viles. —  Par  un  édit  d'avril  1649,  enregistré  au  parieBMait* 
Rouen,  le  21  août  suivant,  les  vicomtes  furent  supprimées  d 
réunies  aux  bailliages;  cependant  cet  édit  ne  fut  pas  complète; 
ment  exécuté,  et  il  y  eut  quelques  parties  de  la  Normandie p 
continuèrent  à  avoir  des  vicomtes.  —  V.  Houard,  v«  Bailliage 
On  appelait  des  sentences  de  la  vicomte  au  bailliage,  ci^ 
sentences  du  bailliage  au  parlement  (Flaust,  t.  2,  p.  91  o)."!! 
y  avait  aussi  des  affaires  portées  directement  devant  le  ïaS^ 
sans  passer  par  l'intermédiaire  de  la  juridiction  du  vicomte  (T* 
le  tit.  1  de  la  coutume,  sous  la  rubrique  dé  juridiction),  "^ 
bailliage  recevait  aussi  l'appel  des  sentences  rendues  ptflfl 
hautes  justices;  mais  il  y  avait  cependant  des  hautes  joslifitf 

(3)  Le  bailliage  de  Caux  siégeait  à  Caudebec.— V«  de  MerriUef  <* 
l'ait*  1,  des  Usages  locaux  de  la  viceoiU  de  Gaidebee. 
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dont  l'appel  Be  portait  directement  an  parlement.  —  V.  art.  16 
cl  19  de  la  coutume  y  et  Flaust,  t.  2,  p.  910. 

1 9 .  il  fut  créé  des  bailliages  autres  que  les  sept  grands  bail- 
liages qui  existaient  originairement^  et  les  bailliages  ainsi  cré6s 
furent  qualifiés  bailliages  démembrés;  mais  il  fut  décidé  que  le 
lieutenant  général  de  l'ancien  bailliage^  dans  la  circonscription 
duquel  était  le  bailliage  démembré^  aurait  le  droit  d'aller  dans 
les  sièges  desdits  bailliages  aux  trois  principales  assises  qui  sont 
celles  d'après  Pâques,  la  Saint-Michel  et  les  Rois,  et  que  ce  serait 
au  lieutenant  général  do  ciiaqne  ancien  bailliage  à  déterminer 
les  trois  principales  assises,  afin  qu'ils  pussent  se  trouver 
successivement  dans  tous  les  sièges  particuliers  ;  ces  assises 
furent  qualifiées  assises  mercuriales  (arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Rouen,  du  20  juill.  1765,  inséré  à  sa  date  dans  le 
*  Recueil  d'édits).  —  L'appel  des  sentences  des  bailliages  démem- 
brés se  portait  directement  devant  le  parlement  ;  c'est  ainsi  qu'un 
Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  16  Juill.  17i9  (suppl.  au  Com- 
mentaire de  Pesnelle,  annoté  par  Roupnel,  p.  48),  a  reçu  l'appel 
d'une  sentence  du  bailliage  de  Bayeux  dans  uneaîffaire  célèbre  en 
matière  de  dlme. 

iS.  On  connaissait,  en  outre,  la  Juridiction  des  présidiaux  ; 
mais  comme  elle  n'a  rien  de  spécial  à  la  Normandie,  il  est  inu- 
tile de  s'en  occuper,  n  en  est  de  même  des  Juridictions  des  eaux 
et  forêts,  de  Vamirauté,  des  juges-consuls,  des  bureaux  des  fi- 
nances, de  la  maréchaussée,  connus  sous  le  nom  de  prévôté  et  de 
la  Juridiction  des  lieutenants  de  police  (l). 

tu.  Quant  aux  juridictions  seigneuriales,  elles  se  divisaient 
etk  hautes,  moyennes  ei  basses  justices  (art.  13-32,  35,  56,  37> 
41,  42,  45,  53  de  la  coutume;  10-15  des  placités),  ces  textes 
font  connaître  les  attributions  de  chacune  des  justices  seigneu- 
riales. —  Il  est  à  remarquer  qu'en  Normandie,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  toute  seigneurie  était  attachée  une  Justice 
(Merlin,  Rép.,  v*  JTea  de  fiefs,  §  9,  p.  562  et  564).  —  Le  pre- 
mier Juge  des  hautes  Justices  s'appelait  bailUy  sa  Juridiction  s'é- 
tendait aux  matières  criminelles,  civiles  et  de  poiice.(Houard, 
V*  Juge,  sect.  3  et  4).  —  Le  premier  Juge  de  la  moyenne  et  de 
la  basse  Justice  prenait  le  titre  de  sénéc1ial{hTi,  41  de  la  coutume, 
et  art.  l,  tit.  23,  des  lettres  patentes  du  18  juin  1769,  enregis- 
trées an  parlement  de  Rouen  le  19  août  suivant).  — Les  officiers 
des  Justices  seigneuriales  étaient  choisis  par  le  seigneur,  mais  U 
ne  pouvait  les  destituer  par  sa  seule  volonté,  sans  cause  légi- 
time, sauf  cependant  que  le  seigneur  pouvait  changer  à  volonté 
le  sénéchal  d'une  basse  justice,  pourvu  à  titre  gratuit  de  son  titre 
(Basnageet  Roupnel  sous  l'art.  13  delà  coutume),  et  les  officiers 
de  sa  justice  devaient  encore  avoir  les  qualités  requises  par  l'art. 
190  de  la  coutume. 

!•.  L'appel  des  sentences  des  vicomtes  se  portait  en  pre- 
mier degré  au  bailliage,  et  en  second  au  parlement;  celui  des 
sentences  des  hauts  justiciers  se  portait,  selon  le  titre  de  leur 
baute  justice,  tantôt  au  bailliage,  tantôt  directement  au  parle- 
ment (art  16  et  19  delà  coutume;  Flaust,  t.  2,  p.  9lO).^Qttant 
aux  sentences  des  moyennes  et  iMisses  justices,  l'appel  en  était 
porté  devant  la  haute  justice  ou  devant  le  bailliage  (V.  Hérault, 
1. 1,  p.  239).  —  Ainsi,  11  pouvait  y  avoir,  dans  certains  cas, 
quatre  degrés  de  juridiction,  ce  qui  avait  lieu  dans  le  cas  où 
la  décision  était  rendue  par  une  moyenne  ou  basse  justice, 
ensuite,  sur  appel,  par  la  haute  justice,  en  troisième  lieu  et 
toujours  sur  appel,  par  le  bailliage,  et  en  quatrième  lieu  par 
le  parlement,  sauf  dans  les  cas  oh  le  bailliage,  agissant  comme 
présidial,  statuait  en  dernier  ressort.  —  Y.  Hérault,  loc.cit. 

)K  I  •  On  connaissait,  en  Normandie,  un  mode  sommaire  ou 
possessoire  de  procéder  en  matière  urgente.  Indiqué  sous  le  nom 
de  clameur  de  haro  (art.  4  de  hi  coût.).—  Berault,  t.  l,p.  251, 
261,  donne  des  détails  Intéressants  sur  l'usage  du  haro;  c'était 
une  manière  d'introduire  le  procès,  même  sans  ministère  d'huis- 
sier. Tune  des  parties  pouvait  contraindre  l'autre  à  paraître  en 
Justice  :  celle-ci  ou  tontes  les  deux  devaient  être  provisoirement 
arrêtées,  si  elles  ne  donnaient  caution  de  se  représenter  k  tonte 
réquisition,  et  le  juge  saisi  du  haro  ordonnait  le  séquestre  des 

(1)  Nom  ne  pariées  pasderordonnaneedeiBai  178S(Isainhert,t.  88, 
p«  554),  qui  éteblit  des  grands  bailliagss,  parce  que  oettii  oidooDaaoe  est 
restée  sans  «xècotion. 


objets  du  litige,  jusqa'àce  qu'il  eût  été  statué  déflnttlTement.  Ce 
mode  d'introduction  de  l'action  a  le  plus  grand  rapport  avec 
Vin  jus  vocatio,  tel  qu'il  avait  été  autorisé  par  la  lot  des  Douze 
Tables.  —  Y.  les  fragments  de  cette  loi  dans  les  Institules  de 
M.  Blondeau,  t.  2,  p.  6i. 

CHAP.  2.--DR0iTPBrrÊ. 

tt.  Nous  suivrons,  dans  ce  chapitre,  l'ordre  des  matières  ad- 
mis par  les  rédacteurs  du  oode  Napoléon. 

En  Normandie,  la  majorité  était  Axée  à  vingt  ans  aeeomplls. 
—  «  Toute  personne  née  en  Normandie,  porte  l'art.  38  des  Pla- 
cités, soit  mâle  ou  femelle,  est  censée  majeure  à  yingl  ans  ac« 
complis;  elle  peut,  après  ledit  âge,  vendre  et  hypothéquer  ses 
biens-meubles  et  immeubles  sans  espérance  de  restitution,  sinoa 
pour  les  causes  pour  lesquelles  les  majeurs  peuvent  être  resth 
tués.  »  —  «  Celui,  ajoute  l'art.  39,  qui  a  contracté,  avant  l'&ge 
de  vingt  ans  accomplis,  peut  en  obtenir  relèvement  dans  l'an 
trente-cinquième  de  son  âge.  »  —  Ce  dernier  article  n'est  que 
rapplicatioa  littérale  à  la  Normandie  de  l'art.  134  de  l'ordonnance 
de  Yiiiers-Cotterets  d'août  1539  (Isambert,  1. 13,  p.  628).— Il  est 
certain  que  l'art.  46  de  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  Juin  1510 
{eod.,  1. 11,  p.  595)  n'avait  accordé  que  dix  ans  pour  les  actions 
en  rescision  de  contrats,  ce  qui,  en  prenant  pour  point  de  départ 
la  majorité,  conduisait,  quant  à  la  majeure  partie  de  la  France, 
à  permettre  l'action  en  restitution  Jusqu'à  l'êge  de  trente-cinq 
ans,  puisque,  d'après  la  loi  Hoc  edietum,  §  1,  ff..  De  minoribui 
viginti  quinque  annis  4,  4,  la  minorité  cessait  seulement  à 
vingt-cinq  ans,  et  que  cette  loi  était  admise  dans  la  mineure 
partie  de  la  France  (Rép.,  y  Majorité,  n*  1). 

Pour  les  pays  oii  la  mt^orité  était  à  vingtrcinq  ans,  il  n'avait 
point  été  dérogé  à  l'ordonnance  de  Louis  XII,  et  il  semble  qu'en 
s'attachent  plus  à  son  esprit  qu'à  sa  lettre,  on  aurait  dû  déclarer 
qu'après  trente  ans  l'action  en  rescision  ne  serait  plus  recevable 
en  Normandie; mais  l'art.  39  des  Placités  en  décide  autrement. 

Tout  ce  qui  concernait  la  liiteUedu  mineur  a  été  organisé  par 
les  art.  1-7,  31-37  des  Placités  et  par  un  règlomenl  du  parle- 
ment de  Rouen,  du  7  mars  1673  (Petit  eoutumier,  p.  307).  — Ce 
règlement  a  le  plus  grand  rapport  avec  le  droit  actuel,  et  il  peut 
être  utilement  invoqué  dans  le  cas  du  silence  ou  de  l'obscurité  de 
notre  législation.  On  remarque  cependant  deux  diOérenees  im- 
portantes  entre  le  droit  actuel  et  l'ancien  droit  normand  :  l'on 
se  rapporte  à  la  responsabilité  des  nominateun  du  tuteur,  el 
l'autre  à  ce  que  l'on  qualifiait  droit  de  garde,  droit  analogue  en 
quelques  points  à  ce  que  l'on  appelle  Vusufivit  légal  des  père 
et  mère. 

La  respmsabilUé  des  nomlnateurs  des  tuteurs,  dont  le  résultat 
était  de  les  rendre  garants  de  l'administration  tutélaire,  avait  le 
grand  inconvénient  de  faire  porter  le  choix  du  tuteur,  non  sur  le 
plus  capable  de  donner  an  mineur  une  bonne  éducation  et  d'ad- 
ministrer sagement  ses  biens,  mais  sur  le  plus  riche,  quoique,  de 
fait,  il  fût  le  moins  capable. 

La  garde  était  un  droit  appartenant  an  roi  ou  aux  seigneors, 
sur  les  fiefs  qui  relevaient  immédiatementd'eux  (art.  313  et  sulv. 
de  la  coutume  ;  31  et  suiv.  des  Phusités),  et  qui  appartenaient  à 
des  mineurs,  ce  qui  formait  la  garde  royale  et  la  garde  noble.  — 
On  peut  consulter,  sur  ce  qui  constituait  ces  deux  espèces  de 
garde.  Routier,  dans  ses  Pilncipes  généraux  du  droit  eivil  et 
eoutumier  de  la  province  de  Normandie,  liv.  3,  ehap.  7,  sect.  8, 
9, 10,  p.  132-136.  Ce  droit  de  garde  s'exerçait  au  préjudice  des 
mineurs,  et  mettait  entre  les  mains  du  roi  ou  du  seigneur  snie« 
rain  la  jouissance  des  biens  nobles  des  mineurs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  parvenus  à  l'âge  de  vingt  ans  ou  de  vingt  et  un  ans,  el 
même  la  garde  royale  s'étendait  à  la  totalité  des  biens  des  mi« 
neurs  autres  que  les  fiefs  relevant  immédiatement  du  roi.  La 
garde  royale  ne  finissait  qu'an  an  après  la  majorité  du  mineur  et 
la  gardeseignenriale  àcettenu4orité.^Lorsqu'ilyavaitouverture 
à  la  garde  royale,  le  roi  ou  iecessionnaire  de  cette  garde  étaient 
comptables  des  fruits  dès  biens  du  mineur  à  la  fin  de  la  garde, 
mais  ils  ne  devaient  aucuns  intérêts  (art.  34  et  35  des  Placités); 
an  contraire,  celui  qui  avait  la  garde  noble  faisait  siens  les  fruits 
d'un  Immeuble  étant  en  sa  garde,  sauf  qu'il  était  tenu  à  certal- 
nsd  charges  dansies  cas  déterminés  par  les  art.  318-381  de  la 
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iCûiitiuiie.^La  garde  noble  aTâlt  le  caractère  (Tim  véritable  usu- 
fruit, et,  80118  ce  rapport,  on  peat  encore  invoquer  les  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Nonnandie,  sous  Tart.  321  de  cette  cou- 


On  connaissait,  en  Normandie  comme  dans  tout  le  reste  de  la 
France,  les  lettres  de  bénéfice  d^dge,  relativement  aux  mineurs 
qui  avaient  été  empruntées  aux  dispositions  du  droit  romain  pla- 
cées sous  le  titre  du  code  :  De  his  qui  veniam  œtatis  impetrave- 
runif  mais  elles  n'étaient  point  admises  en  faveur  des  femmes 
d'après  l'art.  iO  des  Piacités.  —  Cet  arUdefut  abrogé  par  arrêt 
du  conseil  du  ii  août  1719,  suivi  de  lettres  patentes  du  3  sep- 
tembre audit  an,  adressées  au  parlement  de  Rouen,  et  enre- 
gistrées en  oe  parlement  le  6  décembre  même  année  (Recueil  des 
édits). 

n  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  que  ces  lettres  ne  pouvaient  être 
expédiées  et  scellées  pour  les  garçons,  qu'autant  qu'ils  étaient 
âgés  de  seize  ans  accomplis,  et  pour  les  filles,  qu'autant  qu'elles 
avaient  quatorse  ans  également  accomplis.  Ces  lettres  étaient 
obtenues  par  les  mineurs  à  la  cbancellerie  du  parlement,  et  en- 
térinées par  les  juges,  s'il  y  avait  lieu,  après  l'avis  de  parents  ; 
Il  était  nommé  un  curateur  à  l'émancipé,  et  la  capacité  de  ce  mi- 
neur était  à  peu  près  la  même  que  celle  conférée  par  le  code  Na- 
poléon an  mineur  émancipé  (Routier,  llv.  1,  cbap.  z,  sect.  9, 
n<»  43  et  i4,  p.  4S).  ->  Les  lettres  de  bénéfice  d'âge  ayant  été 
empruntées  au  droit  romain,  il  en  résultait  pour  conséquence 
que  la  loi  £ù$  qui,  3,  cod..  De  hie  qui  veniam  œtoHs  impetrave' 
runt,  3,  45,  contenant  interdiction  au  mineur  qui  les  avait  ob- 
tenues, d'bypotbéquer  ou  d'aliéner  ses  biens  sans  permission  du 
Juge,  faisait  ia  règle  en  Normandie. 

Les  art.  160  et  151  de  la  coutume  contenaient  des  dispositions 
«pédales  sur  les  personnes  tnmbléee  ^entendêmentj  ils  obli- 
«eaient  les  parents  à  les  Caire  mettre  en  sûre  garde  et  les  voisins 
à  dénoncer  à  Justice  l'état  où  se  trouvaient  ces  sortes  de  person- 
nes, et.  Jusque-là,  à  les  faire  garder  à  peine  de  répondre  civile- 
ment des  dommages  qu'elles  auraient  occasionnés.  —  Un  arrêt 
de  règlement  du  sijanv.  i5S7,inséréauPetitcoutttmier,p.2S7, 
autorise  l'interdiction  des  personnes  qui  ne  sont  pas  saines  d'es- 
'  prit,  et  exige  la  publication  de  la  sentence  d'Interdiction  dans 
les  formes  qu'il  détermine.  Ce  même  règlement  exige  un  avis  de 
parents  avant  que  l'interdiction  puisse  être  prononcée.  — 
Honard,  y  Curatelle,  dit  que  les  règles  à  observer  par  rapport 
aux  interdits  sont  les  mêmes  que  celles  établies  pour  les  mineurs. 
«  L'unique  différence,  a)oute-t-il,  qu'il  y  ait  entre  la  tutelle  et  la 
curatelle,  c'est  que  la  seule  minorité  donne  lieu  à  la  première,  et 
que  l'autre  peut  être  nécessitée  par  diverses  causes,  telles  que  la 
fureur^  la  démence,  la  prodigidité,  les  infirmités  continuelles, 
quand  elles  nous  privent  des  facultés  nécessaires  pour  l'adminis- 
tration de  notre  personne  et  de  nos  biens.  » 

•S.  11  n'y  avait  rien  de  spédal  à  Ut  Normandie  pour  ce  qui 
concerne  les  diverses  matièrea,  autres  que  la  minorité  et  l'intCN 
diction,  qui  font  l'objet  du  llv.  1  9.  nap.  sur  les  personnes. 

94.  «La  coutume,  dit  Pesnelle,  sous  la  rubrique  qui  précède 
les  art.  504-&i0  :  qweUet  okoeee  êont  eeneéeê  meubles,  quelles 
choses  immeubles? SL  compris  toutes  sortes  de  biens  dans  ces 
deux  genres  de  meMes  et  û'immeubles,  parce  que  les  cbeses 
wcorporelles,  en  tantqu'elles  font  la  matière  du  droit,  sont  répu- 
tées meubles  on  immeubles  par  rapport  au  si^et  et  au  corps  avec 
9ii  elles  eut  une  liaison  et  connexité  naturelle.  »  —  11  y  a  une 
grande  analogie  entre  les  disposittons  des  art.  B04-5S0  de  U 
coutume  et  les  art.  517-536  c.  nap.,  sur  la  nature  des  biens 
meubles  et  immeubles.  —  Nous  noterons  cependant  quelque  dif- 
férence. —  L'art.  530  0.  nap.  porte  :  c  Les  récoltes  pendantes 
par  racines  et  les  fralts  des  arbres  non  encore  recueillis  sont  im- 
meubles^ dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fhiits  détacbés, 
qmoique  non  enlevés.  Ils  sont  meubles.  Si  us  partie  seulement 
de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble.  »—  Dans 
l'ert.  531,  il  est  encore  dit  ;  «  Les  coupes  ordinaires  de  bels 
taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meu- 
bles qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus,  n  —  An 
contraire,  d'après  l'art.  505  de  la  coutume,  il  est  dérogé  à  ce 
principe  en  ce  sens  que  tous  les  fruits  autres  que  les  bois  étaient 
meubles,  quoique  pendant  par  branches  ou  par  racines,  les  uns 
après  le  Jour  de  la  Nativité  de  saint  Jeaa^Baptiste  et  les  autres 


après  le  premier  Jour  de  septembre.  —  De  là  on  tirait  U  eotot- 
quence  qu'à  dater  de  ces  époques  ils  pouvaient  être  saisis  io- 
dépendamment  du  sol  dont  ils  étaient  l'accessoire.  —  Cet  artids 
sert  encore  d'interprétation  à  l'art.  626  c.  pr.,  en  tant  qu'il  est 
nécessaire,  d'après  cet  article,  de  fixer  les  Jours  qui  précèdeat 
l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits,  au  moins  lorsqu'il 
s'agit  des  fruits  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  spécialement  indi- 
qués dans  cet  art.  505  de  la  coutume. 

La  coutume  reconnaissait,  comme  le  code  Napoléon,  des  Im- 
meubles phT  accession  provenant  des  constructions,  plantations  e( 
ouvrages,  et  qui  sont  au  code  l'objet  des  art.  518,  519, 552  et 
553  (Y.  l'art.  608  de  la  coutume).  —  Elle  reconnaissait  aussi  des 
inmieubles  pwt  destination,  conmie  le  fait  le  code  Napoléon  dans 
les  art.  522,  523,  524  et  525;  mais,  sous  ce  rapport,  les  dispo* 
sitions  de  la  coutume  résultant  des  art.  506,  515  et  5i8  s'ap- 
pliquaient à  beaucoup  moins  d'objets  que  le  code  Napoléon.— Q 
importe  de  remarquer  les  dispositions  de  l'art.  515,  portant: 
«  Un  moulin  et  un  pressoir,  cuves  et  tonnes,  sont  réputé  ioi* 
meubles  quand  ils  ne  peuvent  être  enlevés  sans  dé&assemUer,  i 
—  Cet  article  est  encore  Invoqué  pour  suppléer  à  ce  qu'il  y  a  de 
vague  dans  l'art.  524  c.  nap.,  en  tant  qu'en  déclarant  immeu- 
bles les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes,  il  exige 
qu'ils  aient  été  placés,  par  le  propriétaire  du  fonds,  poor  le  lie^ 
vice  et  l'exploitation  de  ce  fonds.—  L'article  ne  définissant  point 
ce  qui  constitue  la  preuve  d^un  placement  pour  cause  de  senk» 
et  d'ea^tation,  il  est  naturel  d'admettre,  avec  l'art.  SIS  deii 
coutume,  conmie  l'une  des  preuves  de  ce  gen^  de  pUoemen^ 
rimpossibilité  d'extraction  sans  désassemblement. 

La  coutume  assimilait  les  fermages  aux  fruits  naturtU  M 
ils  étalent  la  représentation  (art.  510);  ils  devenaient  meubles 
du  Jour  seulement  oh  les  fruits  dont  ils  étaient  le  prix  étaient 
meubles;  mais  l'art.  584  c.  nap.  abroge  la  disposition  cooto- 
mière,  et  les  fermages  échoient  Jour  par  Jour^  parce  qu'ils  sort 
réputés  des  ihiits  civils. 

La  coutume  avait,  par  son  art.  507,  déclaré  Immeubles  les 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  et,  à  plus  forte  raison,  on  de- 
vait considérer  comme  immeubles  les  rentes  constituées  éb  toute 
autre  manière,  et  c'est  ce  que  supposent  les  art.  509  et  5I0, 
lorsqu'ils  s'occupent  du  point  de  savoir  de  quel  Jour  les  arrèn* 
ges  des  rentes  sont  meubles;  on  reconnaissait  ainsi  implicite* 
ment  que  le  corps  de  ces  rentes  était  Immeuble. —  La  contoiM 
admettait  encore  d'autres  inuneubles  fictifs  que  les  rentes,  telsqu 
les  deniers  dotaux  mentionnés  en  l'art.  511,  ceux  donnés  à  ds 
mineurs  pour  l'acquisition  de  rentes  ou  héritages  (Y.  l'art.  5l4 
ceux  provenant  de  rachats  de  rentes  dues  à  des  mineurs,  lesei- 
pitaux  provenant  du  retrait  (V.  l'art.  615),  enfin  les  oflloes  fi- 
naux (V.  l'art.  514). 

La  coutume  admettait  encore  l'existence  d'immeubles  par  l'ob- 
jet auquel  ils  s'appliquent,  en  déclarant  que  l'tiw/rtittdesdHW 
immeubles  est  réputé  immeuble  (V.  art.  508),  et  que  lesobUgatioBi 
pour  choses  Inuneubles  sont  réputées  immeubles  (V.  art.  S0t],c8 
qui  comprend  implicitement  les  servitudes  ou  services  fàndêrtf 
puisque  l'obligation  qui  en  résulte  grève  un  immeoble;  eOs  ad- 
mettait,  quant  aux  poissons  des  étangs,  par  son  art.  520,  les 
mêmes  règles  que  l'art.  524  e.  nap.,  et  elle  distinguait,  e<HnDB 
le  fait  implicitement  l'article  du  code  Napoléon^  les  poissons  et 
réservoir  de  ceux  en  étang. 

SA.  On  remarque,  dans  les  art.  516  et  517^  des  rèijfls  spé- 
ciales relatives  aux  pépinières,  afin  de  reconnaître  quelle  fA 
leur  nature  mobilière  ou  immobilière.  —  Hais  ces  règles  ont  éli 
abrogées  par  les  art.  5.55  et  590  c.  nap.,  et  cependant  on  péri 
en  tirer  argument  pour  prétendre  que  le  fermier  a  le  droit,  mèiai 
après  l'expiration  du  bail,  de  disposer  des  arbres  en  pépinièra, 
qui,  pendant  le  bail,  étaient  arrivés  à  l'âge  d'être  enlevés.— Siaf 
les  exceptions  spécialement  écrites  dans  la  coutume  on  adndseï 
par  la  Jurisprudence,  on  devait  considérer  comme  biens  meoldes 
en  Normandie  tout  ce  qui  est  ainsi  désigné  dans  le  eodeNapoléoB. 

M%.  Il  y  avait  en  Normandie  une  division  des  ehoses  bleoi» 
pertante,  en  biens  nobles  et  en  biens  raturier»,  qui  euaipoitaft 
elle^ême  des  subdivisions;  mais  ces  dlstinetlens  n'ont  pttf 
qu'une  utilité  historique;  elles  ne  pourraient  élre  apprédéei 
qu'en  entrant  dans  de  grands  détails,  et  s'est  par  ee  meiif  qv'i 
nous  parait  inutile  d'en  faire  l'objet  de  cet  artlda.  Quant  ils  di> 
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fM(m  en  biens  apparienant  à  des  particuliers  et  en  biens  oppar- 
\     tenant  au  clergé  on  autres  corporations  ecclésiastiqaes  ou  lal- 

Ëes^  II  n'y  avait  point  en  Normandie  de  règle  spéciale,  et  il  eu 
lit  de  mÂme  pour  les  biens  du  dcmaine.  Cependant^  quant  aux 
terres  vaines  et  vagues^  il  naissait  des  doutes  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  par  leur  nature,  eiles  étaient  réputées  appartenir  à  la 
seigneurie  dans  la  circonscription  de  laquelle  eiles  étaient  si- 
laéesy  ou  si  elles  appartenaient  au  domaine  (Y.  l'édit  d'avril 
Î573  et  son  arrêt  d'enregistrement  du  19  mai  suivant,  enfin, 
f  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  rendu,  toutes  cliambres  assem- 
blées, le  28  mars  1787;  Joum.  des  arrêts  des  cours  d'appel  de 
Rouen  et  de  Caen,  t.  10,  p.  147,  152  et  156);  mais  il  importe 
de  remarquer  que  l'arrêt  de  1 787  (ùt  cassé  le  7  ]uin  suivant.— Il 
n'est  pas  probable  que  les  contestations  entre  le  domaine  et  les 
détenteurs  des  terres  vaines  et  vagues  se  renouvellent  ;  celles  qui 
étaient  nées  dans  la  basse  Normandie  ont  été  anéanties  par  des 
transactions  ou  par  des  arrêts,  et  les  doctrines  qui  furent  alors 
exposées  ne  peuvent  être  utiles,  même  par  analogie.— Une  dis- 
tinction spéciale  à  la  Normandie  entre  les  biens  de  bourgage  et 
ceux  hors  bourgage  est  encore  utile  à  connaître,  et,  à  cet  égardj 
on  renvoie  à  ce  qui  sera  dit  n»  63. 

t  V .  La  coutume  n'avait  point  de  dispositions  générales  quant 
au,  droit  de  propriété,  mais  cependant  il  y  avait  des  textes  qui  s'y 
référaient  :  1*  L'art.  195  attribue,  comme  le  code  Napoléon j 
f^aUuinon  an  propriétaire  riverain  des  cours  d'eau,  mais  il  ajoute  : 
iVi  fi'ff  a  titre,  possession  ou  convenant  au  contraire.  Il  résulte, 
en  effet,  do  procès-verbal  de  la  réformation  de  la  coutume,  du  1 7 
JuiU.  1567  (Beranlt,  vol.  2,  p.  778),  que  madame  la  duchesse  de 
Longuevflle  se  prétendait  en  possession,  pour  son  comté  de  Tan- 
earville,  des  aliuvions  de  l'embouchure  de  la  Seine  aux  endroits 
qu'elle  indiquait,  et  que  sa  prétention  ne  fUt  pas  contestée.  — 
ies  auteurs  normands  (Pesnelle,  sous  l'art.  195  de  la  coutume j^ 
■ervllle,  sous  le  même  article,  etFlaust,  vol.  2,  p.  436),  admet- 
tent que  le  droit  d'alluvion  s'étendait  aux  lais  et  relais  de  la  mer  ^ 
mais  leur  opinion  me  parait  proscrite  par  l'édit  de  février  1710, 
enregistré  au  parlement  de  Roueuj  le  5  avril  suivant.  —  Y.  Re- 
coetldesédits,  etc. 

99.  La  coutume  reconnaissait  positivement  le  droit  d'usu- 
fruit par  ses  art.  92,  531,  382  et  508;  mais  comme  elle  n'en 
définissait  pas  la  nature,  elle  s'en  référait  par  cela  seul  au  droit 
commun.  Cependant,  quanta  l'espèce  d'usufruit  qualifié (/ouotra 
mentionné  en  l'art.  367,  elle  avait  établi  des  règles  sur  la  nature 
de  eet  uMfmit.  —  D'après  l'art.  375,  «  les  douairières  doivent 
tenir  en  état  les  malsons  et  héritages,  comme  eUes  leur  ont  été 
hmUées  sans  couper  les  bols  autres  que  ceux  qui  sont  en  coupes 
ordinaires,  si  ce  n'est  pour  réparer  les  maisons  et  manoirs,  ap- 
'  pelé  le  propriétaire,  et  par  ordonnance  de  Justice.  » 

Devail-on  appliquer  par  analogie  cet  article  à  tous  les  usufruits, 
on,  au  contraire,  l'usufruit  constitué  en  Normandie  à  tout  autre 
titre  que  pour  cause  de  douaire,  était-il  régi  par  les  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  par  le  droit  romain  en  tant  que  ses 
dispositions  ne  s'écarteraient  pas  des  principes  généraux  du  droit 
français?  —  Nous  ne  voyons  point  cette  question  résolue  par  la 
Jorisprudence  des  arrêts  ou  par  l'opinion  des  commentateurs  de 
la  coutume,  et  nous  sommes  portés  à  croire  que  l'art.  375  est 
spécial  au  douaire ,  quant  à  la  disposition  oh  11  impose  implici- 
lunent  des  obligations  in  faciendo  au  maître  de  la  nue  propriété, 
et  cela  à  raison  de  la  faveur  qui  lui  est  due,  et  que  les  règles  du 
ûstoW  romain  devaient  être  suivies  pour  toutes  les  autres  espèces 
il'usufruit.  —  Il  faut  même  remarquer  que,  d'après  les  commen- 
tateurs de  la  coutume,  l'art.  375  ne  s'applique  au  préjudice  de 
la  douairière  qu'aux  réparations  d'entretien;  que  les  grosses  ré- 
parations sont  à  la  charge  du  nu-proprlétaire,  et  qu'à  cet  égard 
les  art.  605-e07  o.  nap.  sont  l'expression  du  droit  ancien  nor- 
mand (V.  Pesnelle  et  son  annotateur  Roupnel,  sous  l'art.  375  de 
la  coutume). -—Il  est  vrai  de  dire  seulement  que  ledit  art.  375 

<1)  Remarques  ea  pafsaat  que  f  on  induit  des  art.  599  et  1381  c.  nap. 
ooe  les  dèpeoees  aêceeMiree  et  atiles  faites  pour  la  conservation  de  la 
diose,  soit  par  le  maître  de  la  nue  propriété,  soit  par  l'asufruitier,  donnent 
ovverlore  à  des  actions  réciproques  dans  la  mesure  des  intérêts  respec- 
tils,  et  c'est  ee  qae  suppose  Roupnel  sous  ledit  art  375;  seulement  il 
m'a  pat  dairement  apprécié  quelle  est  l'étendue  de  ees  actions  ;  elles 
doivsBt  être  proportioi^eUw  à  la  mesore  des  intèrlls.  Cm  dépenses. 


attribue  une  action  à  la  douairière  contre  le  maître  de  la  nu<^ 
propriété  pour  l'obliger  à  faire  les  grosses  réparations,  tandis 
que  pour  les  usufruits  ordinaires  cette  action  semble  refusée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  rêédificatlons  avec  les  grosses  ré» 
parations,  car  la  réédifloatlon  n'est  à  la  charge  ni  du  maître  de 
la  nue  propriété,  ni  de  la  douairière,  ni  d'aucun  autre  usufruitier 
(y.  Pesnelle  et  son  annotateur  Roupnel,  loc,  ctt.).  A  cet  égard , 
l'art.  607  e.  nap.  est  l'expression  du  droit  commun,  même  quant 
à  la  douairière  (l). 

99.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  engagements  qui  naissent  du 
voisinage  mentionnés  en  l'art.  1370  o.  nap.  avec  les  servitudes 
réelles,  et  cette  distinction  sert  à  expliquer  les  principes  spéciaux 
à  la  Normandie.  —  Les  engagements  qui  naissent  du  voisinage 
ont  pour  cause  les  règles  admises  dans  toute  législation  sur  le 
droit  de  propriété  et  qui  ont  été  récemment  consacrées  par  les 
art.  537  et  544  e.  nap.;  car  en  donnant,  d'après  ces  règles,  à 
chaque  propriétaire  la  libre  disposition  de  ses  biens,  ainsi  que 
le  droit  d'en  Jouir,  Il  en  résulte  que  la  Jouissance  de  l'un  reçoit 
certaines  limites  dans  l'intérêt  de  la  Jouissance  de  l'autre. 

Ces  sortes  d'engagements  n'étalent  point  considérés  en  Nor« 
mandle  comme  constituant  des  servitudes  Pesnelle,  sous  les  art. 
610-618  de  la  Coutume,  en  fait  la  remarque  (Y.  p.  821).  — > 
«  Si,  dit-il,  on  ne  peut  réparer  ou  réédifler  sans  passer  sur  l'hé- 
ritage du  volstai,  ni  même  sans  y  faire  quelque  dommage,  le  voi- 
sin est  tenu  de  le  souffrir  à^la  charge  qu'on  remettra  au  plus  tôt 
les  choses  en  bon  état,  suivant  plusieurs  coutumes  et  la  loi  SI 
guis  sepulchrum,  12,  pr.,  ff..  De  reHgiosis  etsumptibus  fun^ 
mm,  1 1,  7;  ce  qui  s'observe  en  toutes  autres  réparations  et  réé- 
difications  qui  se  font  dans  les  villes.  C'est  par  une  raison  sem- 
blable que  le  voisin  dodt  donner  passage  à  son  voisin  pour  la 
culture  de  ses  héritages  et  pour  en  recueillir  les  fimits,  car  cepa»^ 
sage  n'estpasddpar  undroUdeservitudê,  mais  est  une  condition 
et  une  dépendance  naturelle  provenant  de  la  situation  des  hért* 
tages,  semblable  à  celle  par  laquelle  les  lieux  bas  sont  soumis  à 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  quà  hca  inferiora  superioribuê subji' 
duntur.  » — Delà  11  faut  tirer  cette  conséquence  que  les  art.  682, 
685  c  nap.  ont  été,  ea  Normandie,  introductifs  d'un  droit  noit- 
veau.  —  En  cette  province.  Il  n'était  pas  permis  au  propriétaire 
de  l'immeuble  enclavé  d'obliger  son  voisin  à  lui  vendre  un  pas- 
sage pour  cause  d'enclave,  mais  le  droit  de  passer  résultait  seo*' 
lement  des  engagements  qui  naissent  du  voisinage,  et  de  là  cette 
conséquence  que  si  l'eacUve  venait  à  cesser  parce  que  le  pnH 
priétaire  de  l'héritage  autrefois  enclavé  était  devenu  propriétaire 
d'héritages  communiquant  avec  la  vole  publique,  il  n'avait  plus 
la  faculté  d'exercer,  comme  précédemment,  un  passage  sur  le  ter* 
rain  voisin  (Caen,  3  mars  1831,  aff.  Leguemay,  V.  Servitude). 

D'antres  obligations  naissaient  encore  du  voisinage,  telles  que 
celles  relatives  à  la  dùtance  des  fdanUUùms  et  à  celle  des  ot«- 
vertures  de  fossés,  et  qui  ont  été  déterminées  par  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Rouen,  du  17  août  1751  (Recueil  des 
édits)  (2).  L'art.  209  de  la  coutume  et  deux  arrêts  de  règlement 
du  parlement  de  Rouen,  des  14  déo.  1719  cité  au  Petit  coutu- 
mier,  p.  255,  et  il  sept.  1725,  Recueil  des  édits,  sont  relatif^ 
an  rouUrir,  et  un  arrêt  de  règlement  du  même  parlement  du  29 
mars  1510  est  relatif  à  ïàhauteur  dês  tuyaumde  cheminée,  od 
l'on  use  du  charbon  dte  terre,  et  à  l'eiœrclce  des  états  de  fondeur 
de  suif,  mégissiers  et  t^n^riers  (Y.  Hérault,  vol.  2,  p.  716  et 
718).  Enfin  un  arrêt  de  règleoMUt  de  oe  parlement,  du  28  mal 
1658,  rapporté  audit  vol.  2,  p.  717  et  718  est  relatif  à  la  oidlmis 
des  marnières. 

Il  y  avait  aussi  des  règles  spéoiales  aux  cotira  d'eau  antres 
que  les  rivières  navigables  ou  flottables,  sur  lesquelles  11  faut 
consulter  les  art.  206-210  de  la  coutume,  d'où  II  résultait  que 
ces  cours  d'eau  étaient  une  dépendance  du  fief  pour  la  portion 
de  ce  cours  comprise  dans  la  circonscription  de  la  seigneurie.  De 
ces  textes  et  de  l'Interprétation  qu'ils  ont  reçue  par  la  jurispra* 

Su'ii  oe  faut  pas  cootoodre  avec  celles  d'amélioratioas,  sont  à  la  cfaST|a 
e  l'usufruitier  pour  les  intérêts  et  à  celle  du  Du-pro|uriétaire  pour  le 
capital,  après  l'extiaetion  de  l'usufruit. 

(S)  Il  eftt  été  inpertant  pour  nalerprétatioB  de  ce  rè^ement  de  con-» 
naître  les  precès-yerbaux  rédigés  dans  les  bailliages  qni  le  préeèdèrenti 
laais  ils  ont  été  si^rimés. 
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dence  et  l'opinion  des  auteurs^  on  peut  argumenter  dans  les  con- 
testations qui  naissent  sons  l'empire  du  code  Napoléon,  entre  les 
propriétaires  des  divers  héritages  traversés  par  des  cours  d'eau, 
lesquels  ont  maintenant  des  droits  analogues  à  ceux  qui  appar- 
tenaient autrefois  à  la  seigneurie;  on  peut  également  en  argu- 
menter afin  de  reconiialtre  si  le  titre  d'établissement  d'une  usine 
est  légal  dans  le  sens  de  l'art.  48  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807. 

•••  On  trouve  dans  la  coutume  de  Normandie,  sons  la  rubri- 
que des  servitudes,  un  titre  entier  concernant  les  senitudes  ou 
services  fonciers,  et  le  titre  doit  être  comparé  avec  celui  de  la 
coutume  de  Paris,  ayant  pour  rubrique  des  servitudes  et  rap- 
ports de  jurés,  et  voici  par  quels  motifs  :  c'est  que  les  réforma- 
teurs de  la  coutume  de  Normandie  connaissaient  la  coutume  do 
Paris  ;  en  eflèt,  cette  coutume  avait  été  réformée  en  1580,  et  dès 
1510  elle  avait  été  rédigée  (V.  Delaurière  sur  l'art.  112  de  la 
contume  de  Paris,  vol.  l,p.  557  et  558),  par  conséquent^  avant 
l'époque  oh  la  coutume  de  Normandie  fut  rédigée  et  réformée, 
ear  les  premiers  travaux  de  réformation  n'ont  commencé  qu'en 
l'année  1577  (Bérault,  vol.  2,  p.  768  et  782).  — Le  titre  delà 
coutume  de  Normandie  a  été  évidemment  rédigé  après  que  les 
commissaires  rédacteurs  eurent  pris  connaissance  du  mémo  titre 
de  la  coutume  de  Paris,  comme  le  prouvent  les  rapports  de  ré- 
daction qui  existent  entre  certains  artioles.-^Afnsi,  les  art.  187, 
21 5  de  la  coutume  de  Paris  portent  :  —  Art.  1 87.  «  Quiconque  a 
le  sol  appelé  l'étage  du  rez-de-chaussée  d'aucun  héritage,  il  peut 
et  doit  avoir  le  dessus  et  le  dessous  de  son  sol,  et  peut  édifier 
paf  dessus  et  par  dessous  et  y  faire  puits,  aisements  et  autres 
choses  Ucit€S,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  »  —  Cet  article  est  le 
type  du  608  de  la  coutume  de  Normandie,  portant  :  «  Quiconque 
a  le  fonds  peut  faire  bAtir  et  édifier  dessus  et  par  dessous  sondit 
héritage  et  y  faire  puits,  caves  ou  autres  choses  Kcites  s^il  n'y  a 
titre  au  contraire.  »  — >  Art.  215.  «  Quand  un  père  de  famille 
met  hors  de  ses  mains  partie  de  sa  maison,  il  doit  spécialement 
déclarer  queUe  servitude  il  retient  sur  ^héritage  qu'tl  met  hors 
de  ses  mains,  ou  qu^eUê  y  constitue  sur  le  sien,  et  les  faut  nom- 
mément et  spécialement  déclarer  tant  pour  V endroit,  grandeur,, 
hauteur,  mesure,  qu'espèce,  de  servitude»  Autrement,  toute  con- 
stitution générale  de  servitude  sans  les  déclarer  comme  dessus 
ne  valent.  »  —  Cet  article  est  le  type  des  art.  619  et  620  de  la 
coutume  de  Normandie.  —  Art.  619.  «  Quand  aucun  met  hors 
de  ses  mains  partie  de  sa  maison  ou  une  maison  qui  a  vue  ou 
égout  ou  antre  servitude  sur  un  autre  qu'il  retient  à  soi,  il  doit 
spédaiement  et  nommément  déclarer  queUes  servitudes  il  retient 
sur  l'héritage  qu*U  met  hors  de  ses  mains  ou  quelles  U  constitue 
éur  le  sien  tant  pour  Vendrait ,  grandeur,  hauteur,  mesure 
qu'espèce  de  servitude;  autrement  l'héritage  vendu  demeurera 
libre  au  préjudice  du  vendeur.  »  —  Art .  6  20 .  «  Et  pour  le  regard 
de  hi  maison  retenue  par  le  vendeur,  les  choses  demeurent  en 
l'état  qu'elles  étalent.  »  — Ces  textes  rapprochés  ne  laissent  pas 
de  doutes  que  les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Normandie  avaient 
sous  les  yeux  la  coutume  de  Paris  réformée,  lorsqu'ils  firent  leur 
travail;  et  de  là  U  résulte  que  tantôt  on  argumente  à  contrario 
des  dispositions  de  la,  coutume  de  Paris,  e^  tantôt  à  pari,  selon 
que  d'après  les  règles  d'interprétation  l'un  des  arguments  doit 
être  préféré  k  l'autre. 

Il  est  à  remarquer  que  l'art.  186  de  la  coutume  de  Paris  dé- 
olare  en  termes  indéfinis  que  c  droit  de  servitude  ne  s'acquiert 
par  longue  Jouissance  quelle  qu'elle  soit  sans  titre,  encore  que 
l'on  en  ait  Joui  par  cent  ans,  »  tandis  que  l'art.  607  de  la  cou- 
tume de  Normandie  porte  en  termes  moins  absolus  «  droiture 
de  servitude  de  vues,  égonts  de  maisons  et  autres  choses  sembla- 
bles par  la  coutume  générale  de  Normandie  ne  peut  être  acquise 
par  possession  on  par  Jouissance,  fût-elle  de  cent  ans  sans  titre.  » 
— *CeC  article  est  conçu  en  termes  démonstratifs;  mais  comme  il 
est  à  remarquer  que  les  exemples  qu'il  donne  s'appliquent  ex- 
clusivement à  des  servitudes  créées  pour  l'usage  des  maisons, 
naquit  la  question  de  savoir  si  des  servitudes  de  passage  et  au- 
tres constituées  pour  l'usage  des  biens  ruraux  pouvaient  exis- 
ter en  vertu  d'une  longue  possession  sans  titre;  et  par  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Rouen,  du  15  Juin  1611,  rapporté 
par  Bérault,  vol.  2,  p.  715  :—  «La cour,  tout  considéré,  déclara 
que  le  premier  article  du  titre  des  servitudes  (l'art.  607)  devait 
s'entendre  de  toutes  servitudes  tant  nrbalnes  que  rustiques,  et 


qui  ne  se  peuvent  les  unes  ni  les  autres  Acquérir  sans  titre  jw 
possession  de  quelque  temps  que  ce  soit.  » 

On  abuserait  cependant  de  l'art.  607  de  la  coutume  et  du  rè- 
glcment  de  161 1,  si  on  en  portait  les  conséquences  Jusqu'à  din 
qu'une  servitude  qui  se  manifeste  en  faveur  de  l'héritage  domi< 
nant  par  un  travail  fait  sur  le  fonds  servant  ne  pourrait  pas  s'ao^ 
quérir  par  la  prescription.  —  Les  expressions  de  la  coutuine  d 
autres  choses  seni&(a6/e5  rapprochées  de  ces  mots  :  vues  et  igouU^ 
indiquent  qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  servitudes  qui  ne  se 
manifestent  pas  par  un  travail  fait  sur  le  fonds  servant  par  k 
propriétaire  du  fonds  dominant,  et  dès  lors  rien  ne  s'oppose 
à  l'application  del'art.  521,  d'après  lequel  la  prescription  de  qua- 
rante ans  vaut  de  titre  en  toute  justice  pour  quelque  cause  qut 
ce  soit, —  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  prise  d'eas 
peut  s'acquérir  par  la  possession  au  moyen  d'un  aqueduc  étabH 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  sur  l'héritage  servant 
(Caen,  8  mars  1841,  aff.  Lefevre  Quenellière,  Y.  Jurisp.  delà 
cour  de  Caen,  t.  5,  p.  252),  et  telle  est  la  doctrine  de  Pesoelle 
sous  l'art.  607  de  la  coutume. 

SI.  pes  art.  609-610  et  620  de  la  coutume  de  Normandie, 
résultent  des  constitutions  de  servitudes  par  destination  du  père 
de  famille. ^VfiTi,  609  porte  :  «  En  faisant  partage  et  dWisioo 
entre  cohéritiers  ou  personnlers  de  chose  commune  dont  \'m 
partie  sert  à  l'autre  (1),  ^  vues  et  égouts  demeurent  comme  ili 
sont  lors  du  partage,  si  par  les  lots  et  partages,  il  n'est  expressé- 
ment dit  du  contraire.  »  —  Pesnelle  et  Roupnel  son  annotatear, 
sous  cet  article,  font  observer  que  l'art.  609  est  entendu  dansas 
sens  démonstratif  et  non  limitatif  et  qu'ainsi,  en  cas  de  partage, 
toutes  les  servitudes  qui  sont  caractérisées  comme  le  sont  la 
vues  et  égouts,  c'est-à-dire  qui  sont  tout  à  la  fois  continudlad 
apparentes,  s'exercent  comme  elles  le  faisaient  avant  le  partage; 
l'art.  609  a  donc  consacré  les  mêmes  principes  que  l'art.  6» 
c.  nap.  —  En  comparant  cet  art.  609  avec  l'art.  216  de  laeoa* 
tume  de  Paris,  oh  il  est  dit  :  «c  Destination  de  père  de  famille,  tadi 
titre  quand  elle  est  ou  a  été  par  écrit,  et  non  autrement,»  on  est 
conduit  à  décider  que  l'art.  609  de  la  coutume  de  NormaDdii 
n'ayant  point  reproduit  cette  disposition  de  la  coutume  de  Parii^ 
toute  espèce  de  preuve  est  admissible,  et  notamment  la  preon 
par  témoins  ou  présomptions  afin  d'établir  quelles  étaienlles 
servitudes  continues  et  apparentes  qui  s'exerçaient  entre  lesfr 
verses  parties  du  fonds,  antérieurement  au  partage. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  sous  l'art.  609  et  notas 
ment  Pesnelle  et  son  annotateur  Roupnel,  ont  examiné  si  le 
passages  pour  exploitation  d'un  lot  sur  l'antre  qui  s'exerçaiot 
pendant  l'indivis,  continuaient  à  subsister;  et  à  cet  égari 
naissent  les  mêmes  difllcult^s  qui  se  présentent  sous  l'empire  di 
code  Napoléon  (art.  692),  et  le  plus  souvent,  il  faut  dire  qoek 
passage  subsiste  comme  étant  une  suite  équitable  de  l'acte  * 
partage  ou  comme  une  conséquence  implicite  de  ce  même  acte. 
—  Les  art.  619  et  620  4p  la  coutume  qui  ont  été  ci-de&sos  tn8i> 
cnts  sont  fort  obscurs  (V.  Bérault,  vol.  2,  p.  752  et  sait. 
Flaust,  vol.  2,  p.  89i  et  895  et  Roupnel,  annotateur  de  Pesnelle, 
sous  l'art.  620).  —Des  expressions  finales  de  l'art.  619  :  <w^ 
ment  l'héritage  vendu  demeurera  Ubre  au  préjudice  du  vesdetj 
on  induit  qu'en  cas  de  démembrement  d'un  héritage,  par  leis 
d'aliénation,  le  nouvel  acquéreur  ne  peut  être  grevé  de  sern- 
tudes  qui  ne  s'exerçaient  pas  avant  le  démembrement,  maisqaH 
en  doit  être  autrement  des  servitudes  qui  existaient  anténeiD» 
ment,  pourvu  qu'elles  fussent  continues  et  apparentes. -Bi 
l'art.  620,  on  induit  également  que  quant  à  l'héritage  retenu  pv 
le  propriétaire  d'oh  émane  le  démembrement,  on  maintiendrais 
servitudes  continues  et  apparentes  qui  s'exerçaient  avant  le  ^ 
membrement.  —  Quant  au  droit  de  pasi>er  d'un  héritage^ 
l'autre,  il  faudra  consulter  le  titre  d'où  résulte  le  démembieoMP 
des  propriétés,  afin  de  reconnaître  si  le  droit  de  passage  o'etf 
point  une  suite  équitable  des  clauses  de  ce  titre,  on  s'il  s  ^ 
résulte  pas  d'ailleurs,  au  moins  implicitement.  —Ainsi,  qov 
aux  servitudes  discontinues  et  apparentes,  l'art.  694  c.  m-t 
n'a  apporté  aucune  dérogation  au  droit  préexistant  en  Normandie' 

(1)  Par  personniers,  dit  Pesnelle  aoa»  l'art.  609  de  laccntaae,» 
entend  ceux  qui  possèdent  une  même  cbose  par  quelque  droit  de  cer 
munauté  ou  de  société,  à  titre  uniterset  ou  particulier. 
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SonsTart.  609  delaooQtniAe,  BéranU, vol.  2>  p.  619»  s'oceope 
de  ]à  division  d'une  maison  par  élages  et  des  obligations  qui 
en  résaltent  entre  les  copropriétaires  de  ces  étages  relativement 
aux  réparations,  et  il  indique  comment  doit  se  faire  cette  contri- 
bution.—La  doctrine  de  Béranlt  fondée  par  analogie  sur  les  dis- 
positions de  plusieurs  coutumes  qu'il  indique,  a  été  constam- 
ment admise  dans  la  pratique.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  ces 
sortes  de  réparations,  quant  aux  divisions  par  étages  faites  anté- 
rieurement au  code  Napoléon,  ce»n'est  pas  l'art.  664  de  ce  code 
qui  doit  faire  la  règle,  mais  les  usages  attesiés  par  Bérault  et 
conflrmés  par  les  autres  commentateurs  de  kt  coutume  (Gass. 
9  mars  1819,  aff.  Sauzay,  Y.  Servitude). 

Les  art.  610,  611,  612  et  617  de  la  coutume,  sont  relatifs  à 
la  mitoyenneté  des  murs,  aux  signes  qui  la  caractérisent  à 
l'usage  qu'on  peut  faire  du  mur  mitoyen  et  aux  obligations  res- 
pectives quant  aux  opérations  et  reconstructions.  —  Ces  textes 
font  connaître  plusieurs  différences  sensibles  entre  le  droit  actuel 
et  le  droit  normand.  Ainsi  :  l*  cbacun  des  copropriétaires  du 
mur  mitoyen  ne  pouvait  exhausser  que  sur  la  demi-épaisseur 
du  mur,  (art.  612);  —S*  Aucune  disposition  delà  coutume  n'au- 
torisait l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  appartenant  au 
voisin;  ce  droit  d'acquisition  admis  par  l'art.  661  c.  nap.,  est 
une  innovation  relativement  à  la  Normandie; — 5*  En  cette  pro- 
vince, on  ne  pouvait,  même  dans  les  villes  et  faubourgs,  obliger 
le  voisin  à  contribuer  à  l'emplacement  du  mur  de  clôture  et  aux 
frais  d'établissement  et  de  réparation  delà  clôture  (Flaust,  vol.  2, 
p.  902}; —  4*  L'art.  616  de  la  eoutume,  porte  :  —  «Toutefois, 
si  aucun  a  mur  à  lui  seul  appartenant,  joignant  sans  tnayen 
l'héritage  d'autrui,  il  peut  en  Icelul  mur  avoir  fenêtres,  lumières 
ùu  vues,  pourvu  qu'elles  soient  de  7  pieds  en  haut,  tant  au  pre- 
mier qu'au  deuxième  étage,  le  tout  ferré  et  vitré,  sans  qu'il 
puisse  ouvrir  et  que  cela  puisse  préjudicier  son  voisin  voulant 
bAtIc  contre,  s'il  n'y  a  titre  particulier  au  contraire.  » 

l/Srticle  ne  prohibe  donc  l'ouverture  d'une  vue,  que  dans  le 
caaoùiln'ya  pasde  moyen  entre  la  maison  où  on  l'ouvre  et 
l'héritage  voisin;  la  coutume  de  Paris  exige  au  contraire  dans 
l'ar^  202  qu'il  y  ait  une  distance  de  6  pieds  entre  l'héritage 
voisin  et  le  mur  oii  les  vues  sont  ouvertes,  s'il  s'agit  d'une  vue 
droite^  et  de  2  pieds  s'il  s'agit  d'une  vue  de  côté.  —  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  ne  peut  faire  vues  droites  sur  son  voi- 
sin ni  sur  places  à  lui  appartenantes,  s'il  n'y  a  6  pieds  de  dis- 
tance entre  ladite  vue  et  l'héritage  du  voisin,  et  ne  peut  avoir 
baies  de  côté  s'il  n'y  a  2  pieds  de  distance.  »  —Les  commenta- 
teurs de  la  coutume  de  Normandie,  sous  l'art.  616,  examinent 
la  question  de  savoir  si  la  coutume  de  Paris  est  applicable  par 
analogie;  ils  émettent  à  cet  égard  des  opinions  contradictoires, 
mais  des  arrêts  ont  décidé  qu'il  suffisait  d'une  distance  de 
I  2  pieds  entre  la  maison  et  l'héritage  voisin  (Gaen,  2*  ch., 
28  nov.  1807,  aff.  Bayeux;  2«  ch.,  26  déc.  1827,  aff.  Laurent; 
V  ch.,  17  mal  18S1,  aff.  Simon;  v  ch.,  31  déo.  1845, 
aff.  Daval);  leur  doctrine  s'appuie  par  analogie  sur  les  art.  463 
de  la  coutume  du  Maine,  475  de  celle  d'Anjou  et  21 7  de  celle  du 
Perche,  qui  se  contentent  d'une  distance  de  2  pieds  et  même 
moindre,  et  sur  ce  que  les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, ayant  sons  les  yeux  celle  de  Paris,  il  n'est  pas  probable 
que  s'ils  avaient  voulu  admettre  les  distances  prescrites  par 
l'art.  202  de  cette  dernière  coutume,  ils  ne  l'eussent  pas  déclaré. 
De  cette  règle  de  l'ancien  droit  normand,  on  a  tiréla  conséquence, 
que  les  vues  établies  à  une  moindre  distance  que  celle  de 
6  pieds,  devraient  continuer  à  subsister  sous  Tempire  du  code 
Napoléon,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  678  de  ce  code, 
qui  exige  comme  la  coutume  de  Paris,  la  distance  de  6  pieds, 
mais  qu'il  n'était  point  permis  d'y  faire  des  changements  depuis 
le  code  tendant  à  augmenter  l'étendue  de  la  vue  (Caen,  13  fév. 
1846,  aff.  Ballière,  V.  Jur.  de  la  cour  de  Caen,  t.  10,  p.  499), 
et  que  les  vues  établies  sous  l'empire  de  la  coutume  i  une  dis- 
tance moindre  de  6  pieds,  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  voisin  pût  bAtir  Jusqu'à  l'extrémité  de 
fon  héritage^  qoand  même  il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans, 
■  ■  ■  Il 

(1)  y.  l'art.  5M  de  l'ordosnaBee  de  Blels  de  mai  1579,  avec  les  notes 
de  Coquille  au  Recueil  de  Nèroo ,  vol.  1,  p.  655«  et  encoie  l'art.  622  de 
la  coutume  de  Normandie  e|  les  arrête  du  conseil,  des  18  juillet  ie70tt 


depuis  la  survenanee  du  code  Mapoléon  (Caen,  97  Aov.  1846^ 
aff.  Naguet  de  Saint-Georges,  V.  ibid.,  p.  618),  parce  que  le 
code  n'a  point  interverti  le  tltre-en  vertu  duquel  la  vue  avait 
été  ouverte,  que  ce  titre  était  le  jus  domimi  et  non  le  fus  servie 
tuiis,  et  qu'ainsi,  la  prolongation  de  la  Jouissance  n'avait  pu  faire 
ressortir  de  nouveaux  droits  de  l'ouverture  des  vues. 

S9.  La  coutume  de  Normandie,dansse8art.6l3et614,  déter- 
mine les  distances  à  laisser  entre  certains  trawntx  et  les  prcpriè' 
tés  voisines,  et  ces  dispositions  sont  maintenues  par  l'art.  674  e. 
nap.  Mais  11  est  évident  que  les  textes  qui  viennent  d'être  cités 
sont  insuffisants  pour  correspondre  à  tontes  les  nécessités.  -- 
Ainsi  :  l«  l'art.  192  de  la  coutume  de  Paris  prévoit  l'hypothèse 
oh,  contre  le  mur  du  voisin,  le  propriétaire  d'un  terrain  vide 
Joignant  ce  mur  amoncelé  des  terres  Jectisses,  et  encore  celle  oii 
il  veut  hibourer  et  ftimer  contre  le  mur.  —  L'art.  188  de  la 
même  coutume  prévoit  l'hypothèse  oh  il  est  bAtI  une  étable 
contre  un  mur  mitoyen,  et  dans  ces  deux  cas  oii  les  articles  cités 
exigent  qu'il  soit  construit  des  contre-murs ,  on  suit  par  ana- 
logie en  Normandie  les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  (Pes* 
nelie  et  son  annotateur  Roupnel,  sous  les  art.  610,  618  de  la 
coutume  de  Normandie,  p.  821  et  824).  C'est  ainsi  qu'à  défaut 
de  lois  romaines  relatives  à  la  marine,  il  ftit  ordonné  par  un 
rescrit  de  l'empereur  Antonln  que  les  lois  des  Rhodiens  feraient 
la  règle  (L.  DeprecaHo,  9,  ff.,  Ih  lege  ïïhodiàde  jaotu,  14-2, 

—  «Si  quelques  provinces  ou  quelques  lieux,  dit  Domat,  liv. 
prélim.,tit.  1,  sect.  2,  n*20,  manquent  de  règles  certaines  pour 
des  difficultés  dans  des  matières  qui  y  sont  en  usage,  et  que  ces 
difficultés  ne  soient  pas  réglées  par  le  droit  naturel  ou  les  lois 
écrites,  mais  qu'elles  dépendent  des  coutumes  et  des  usages,  on 
doit  s'y  régler  par  les  principes  qui  suivent  des  coutumes  de  cet 
lieux  mêmes.  Et  si  cela  ne  règle  pas  la  difficulté,  il  faut-  suivre 
ce  qui  s'en  trouve  réglé  pair  les  coutumes  voisines  qui  en  dis- 
posent, et  surtout  par  celles  des  principales  villes.  » 

Un  règlement  du  17  août  1751,  Recueil  des  édîts,  p.  489, 
qui  est  toujours  en  vigueur,  a  fixé  pour  la  Normandie  la  distance 
des  plantations  dans  les  campagnes  et  celles  de  l'ouverture  des 
fossés. 

SS.  On  ne  connaissait  point  en  Normandie  le  porcotir»  de  com- 
mune à  commune  (Pesnelle  sous  l'art.  82),  mais  on  y  oonnal»* 
sait  la  vaine  pâture  qui  s'exerçait  sur  le  territoire  d'une  même 
commune.— L'art.  82  de  la  coutume  porte  en  effet  :  «Lee  prés, 
terres  vides  et  non  cultivées  sont  en  défends  depuis  la  mi-mars 
Jusqu'à  la  Sainte-Croix  en  septembre,  et  en  autre  temps  elles 
sontcommunes  si  elles  ne  sont  closes  ou  défendues  d'ancienneté.  » 

—  Un  arrêt  de  règlement  du  27  mars  1743,  Recueil  des  édtts, 
p.  90,  a  déclaré  que  les  terres  ensemencées  en  trèfle  n'étalent 
point  assujetties  à  la  vaine  pâture;  telle  était  la  conséquence  do 
l'art.  81  de  la  coutume,  portant:  «Toutes  terres  cultivées  et 
ensemencées  sont  en  défends  en  tout  temps  Jusqu'à  ce  que  les 
firuits  soient  recueillis.  »  —Il  est  encore  à  remarquer  que  les  ex- 
pressions finales  de  l'art.  82,  d'ancienneté,  ne  se  rapportent 
point  à  tout  ce  qui  précède,  mais  seulement  à  la  dernière  partie 
de  l'artide,  car  on  peut  toi^ours  fUre  cesser  la  vaine  pAlure 
an  moyen  d'une  clôture  (Pesnelle  sous  l'art.  82  de  la  eoutume), 
et  telle  est  la  coiuéquence  de  l'art.  83,  qui  autorise  toutproprté* 
taire  à  clore  son  héritage.  —  Cet  art.  83  porte  :  «11  est  loisible 
à  un  chacun  d'accommoder  sa  terre  de  fosséset  de  haies, en  gar- 
dant les  chemins  royaux  de  la  largeur  conleaue  en  l'ordon- 
nance (1),  et  les  chemins  et  sentes  pour  le  voisiné.  »  —  Il  est  à 
remarquer  que  cet  article  n'exige  point  de  titre  pour  Justifier 
l'existence  des  chemins,  même  de  voisiné,  et  de  là  naissent  de 
fk-équentes  contestations  mentionnées  par  Roupnèl  sur  PésneUe, 
sous  l'art.  622  de  la  coutume,  p.  829  et  830,  pour  reconnaître 
s'il  s'agit  d'un  chemin  de  voisiné  qui  peut  s'établir  sans  titre, 
ou  d'une  servitude  de  passage  qu'on  ne  peut  établir  qu'aveu 
un  titre. 

S4.  C'éUlt  une  question  en  Normandie  que  le  point  do  sa* 
voir  si  la  propriété  était  transmise  au  moins  à  l'égard  des  tiert 
par  le  seul  effet  des  obUgaUons,  et  s'il  fallait  en  outre  qu'il  y  eût 

28  avril  1671,  non  eeregistrés  au  parlemeat  et  publiés  par  les  ieteo- 
dants  de  la  province  de  Normandie  (Lecler  d«  Brillet,  cenlinualion  dii 
Traité  de  la  police  de  Lamare,  t  4,  p.  498  fi  499  ). 
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troMfon,  m  d'antre»  termoB  si  o&  y  observai!  la  loi  Traditioni' 
bus,  2O9  Cod.»  De  pactis,  2,  3^  portant  :  Tradition&>us  et  usu- 
oapiombuSy  non  nudis  pactie  doménia  rerum  transferuntur.  — 
Ba^iîagesotts  l'art.  i7i  de  la  coutume,  t.  l,  p.  265»  dit  qu'en 
France  les  contrats  sont  translatifs  de  propriété,  et  que  les  scru- 
puleuses formalités  du  droit  romain  pour  acquérir  la  propriété 
d'un  fonds  par  la  tradition  n'y  sont  plus  en  usage;  il  avait  dit  la 
même  chose  sous  l'art.  60  de  la  coutume,  loc*  ciL,  p.  1 16;  telle 
est  aussi  Topinion  de  Roupnel  sur  Pesnelle  sous  ledit  art.  60, 
p.  73,  et  de  Flaust,  vol.  2,  p.  21.  Tout  cela  parait  vrai  entre  les 
parties  contractantes,  mais  en  est-Il  de  même  à  l'égard  des  tiers? 
U  semble  que  l'art.  60  suppose  le  contraire,  et  qu'entre  deux  ac- 
quéreurs de  la  même  personne  il  donne  la  préférence  à  celui  qui 
a  été  premièrement  livré  (Y.  Houard,  v*  Actions,  p.  40,  et  loi  ofH 
parente).— «Chacun,  porte  l'art.  60,  est  reçu  dans  les  quarante 
ans  à  damander  par  action  de  lai  apparaissante  (1),  être  déclaré 
propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  appartient  ou  qui  a  appartenu  à 
ses  prédécesseurs  ou  autres,  desquelles  il  a  le  droit  et  dont  il 
et  ses  prédécesseurs  ont  perdu  la  possession  depuis  lesdits  qua- 
rante ans.  » 

Cette  action  en  revendication  n'est  donc  accordée  qu'à  celui 
qni  a  eu  la  possession  par  lui  ou  ses  prédécesseurs;  or  si  l'acte 
d'aliénation  n'a  pas  été  suivi  de  tradition,  le  revendiquant  qui 
agit  en  vertu  de  cet  acte  n'a  point  perdu  une  possession  qu'il  n'a 
Jamais  eue,  et  l'on  ne  peut  dire  que  son  auteur  qui  a  livré  l'hé- 
ritage à  un  second  acquéreur  l'ait  perdu,  puisque  dans  le  sens 
grammatical  des  mots  on  ne  perd  point  ce  que  l'on  n'a  Jamais  eu, 
et  e^est  ce  qui  a  été  Jugé  par  plusieurs  arrêts  (Caen,  2*  eh.,  a 
fruct.  an  il,  aff.  Épineuse  ;  id.,  21  fév.  1812,  afiT.  Lonvel,  etût., 
%0  déc.  i808,aff.  Ghancerel).— Ce  dernier  arrêt  est  relatif  à  une 
servitude  de  passage  non  suivie  de  prise  de  possession  avant  la 
vente  du  fonds  servant,  faite  àun  deuxième  acquéreur.  La  doctrine 
de  ces  arrêts  était  conforme  à  la  raison,  puisque  la  prise  de  po»- 
sessionétait  le  seul  signe  apparent  qui  pùt,àcette  époque,  fournir 
aux  tiers  des  moyens  de  connaître  s'ils  pouvaient  ou  non  acqué- 
rir avec  sûreté. 

Ainsi,  du  vendeur  à  Tacquéreur  11  y  avait  translation  de  pro- 
priété sans  tradition  de  la  même  manière  que  d'après  l'art.  938 
e.  nap.  il  y  a  translation  de  propriété  des  héritagea  donnés, 
quoique  l'acte  de  donation  n'ait  pas  été  transcrit;  mais  à  défaut 
de  tradition,  les  tiers  qnl  acquéraient  de  l'ancien  propriétaire 
resté  en  possession  étaient  dans  la  même  position  que  ceux  qui 
acquièrent  du  donateur  si  l'acte  de  donation  n'a  pas  été  transcrit 
comme  l'exige  l'art.  939  e.  nap.;  sauf  cependant  que  d'après 
le  principe  d'équité  qui  sert  de  base  à  l'art,  i  141 ,  le  second  ac- 
quéreur devait  être  de  bonne  fol. 

S6.  La  coutume  de  Normandie  s'occupe  du  trésor  dans  ses 
art.  211  et  212,  et  elle  déroge  anz  dispositions  du  paragrapbe 
ThesaiuroSf  39,  Instit,  de  rerum  divùrione,  2, 1  ;  car  elle  n'attri- 
bue à  l'inventeur  aucun  droit  sur  le  trésor,  mais  elle  déclare  qu'il 
I4;»partient  à  la  seigneurie  dans  la  circonscription  de  laquelle  il 
est  trouvé,  et  cependant  elle  Cait  une  exception  quant  an  trésor 
trouvé  dans  une  église,  ou  dana  un  cimetière  dépendant  de  cette 
église,  en  attribuant  le  trésor  à  la  fabrique,  à  moins  qn'U  n'ait 
été  trouvé  dans  le  ohœar  vikne  de  réélise,  anqnel  cas  11  appar- 
tient à  ceux  qoi  sont  ohargéa  de  l'entretien  de  eette  partie  du 
bâtiment. 

Mais  comme  il  existait  en  Normandie  des  terres  de  franc  of- 
leu,  c'est-èrdire  qni  ne  dépendaient  d'ancone  seigneurie  (art. 
102  de  la  coutume),  on  a  en  à. examiner  à  qui  serait  dévolu  le 
trésor  trouvé  dans  les  terres  de  cette  nature,  et  11  a  été  décidé 
qu'en  ce  cas  le  trésor  appartioidralt  an  roi,  ainsi  que  tous  ceux 
qni  se  trouveraient  dans  les  terres  de  son  domaine  (Béranlt  sons 
l'art.  211  de  la  coutume,  voL  l,  p.  490  et  491),  par  le  motif 
depuis  écrit  dans  l'art  715  c.  nap.,  que  toi  biens  qni  n'ont  pas 
de  maître  appartiennent  à  l'État. 

Dans  les  art.  aoe-eoe,  la  contnme  a'oceape  de  ce  qu'elle 
appelle  mrech  et  choses  gaïvoa,  et  par  ces  mots  la  eontu^e  dé- 


(1)  L'aetioB  ds  lot  afporûfttemtê  on  de  loi  appainntf  est  es  que  Ton 
amlle  mainteaaat  une  action  en  revendicatioa.— V. Pesnslle,  sons  la 
fabrique  da  oban,  5  es  la  coutoms,  da  loi  appaniasaDtap  el  Houard, 
ji«AppaieBta(^> 


signe  ce  qu'en  appelle  maintenant  ipmss  (V.  Konv.  Benlairl,  r* 
Ëpave).— Ces  textes  doivent  être  rapprochés  des  disposltloiis  ta 
lit.  9, 11 V.  4,  de  l'ord.  de  la  marine  d'août  1681,  et  ilenrésaltait 
que  les  épaves  de  mer  appartenaient  aux  seigneurs  iIbs  flefs  con- 
frontant le  rivage  de  U  mer,  sauf  des  réserves  en  faveur  dn  roi 
pour  certaines  épaves  en  l'art.  602,  et  qu'en  principe  on  êd^ 
mettait  par  rapport  aux  épaves  les  mêmes  règles  que  relaiiv«« 
ment  au  trésor.  —  Tous  les  droits  de  1»  seigneurie  ont  été  as^ 
primés  par  l'art.  1  de  la  toi  des  1 1  août-3nov.  1789,  qnidé^vil 
entièrement  le  régime  féodal,  et  par  les  lois  subséqoenles  ;  mais 
en  tant  qu'il  s'agit  des  droits  du  domaine  en  matière  d'épaves 
maritimes  ou  terrestres,  le  droit  ancien  n'est  pas  complélement 
abrogé,  ou  an  moins  à  cet  égard  il  existe  des  questions  graves 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper.— Y.  Propriété. 

SI».  La  coutume  de  Normandie,  sous  le  rapport  des  drmig 
successifs,  diffère  à  beaucoup  d'égards  du  droit  actuel  de  la  Pranee. 
—  Ainsi,  iiuoique  la  mort  donnât  lieu  à  l'ouverture  de  la  socoes- 
sien,  néanmoins  lorsqu'il  y  avait  eu  condamnation  an  bannltôe- 
mentdu  royaume,  ouauxgalèresà  perpétuité,  œ  qni  correspondait 
à  la  condamnation  à  la  déportation  et  aux  travaux  foreés  à  per- 
pétuité (V.  art.  7  et  18  0.  pén.),  les  biens  dn  condamné  ainsi 
frappés  de  mort  civile  n'étaient  point  dévolns  à  ses  héritiers^ 
mais  ils  étaient  confisquée  :  il  en  était  de  même  s'il  7  nvait  en 
condanmation  à  la  peine  de  mort.  —>  Les  art.  143, 144,  I4S  et 
201  de  la  coutume,  22,  23  et  24  des  Placités,  fontoonmdtre  en 
quoi  consistait  la  confiscation  et  quelles  étaient  ses  charges.  — 
On  fait  observer  à  cette  occasion  que  le  successeur  à  titre  de  con- 
fiscation pouvait  td^ours,  en  vertu  de  l'art.  22  des  Placités,  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  confiscation  pour  se  rédln^r  Jn  paye- 
ment des  charges. 

L'art.  235  de  U  coutume  établit  le  principe  de  la  eaùine  If- 
gale  dans  les  termes  suivants  :  «Le  mort  saisi  le  vif  sans  ancan 
ministère  de  fait,  et  doit  le  pins  prochain  habile  à  suocéder  étant 
majeur,  déclarer  en  Justice  dans  les  quarante  Jonrs  (2)  après  la 
succession  échue,  s'il  entend  y  renoncer;  antrement  ail  a  r»> 
cueilli  aucune  chose  ou  kit  acte  qu'il  ne  pnisse  sans  nom  et  qua- 
lité d'héritier.  Il  sera  tenu  et  obligé  à  toutes  les  dettes,  et  ék 
l'héritier  serait  mineur,  le  tuteur  doit  renoncer  ou  accepter  dans 
ledit  temps  en  la  forme  que  dessus,  par  l'avis  des  parents.  « 

De  ce  texte  sont  nées  les  questions  suivantes  :  !•  Si  f  héritier 
présomptif  à  la  date  du  décès  ne  fait  point  acte  d'héritier  pendant 
le  délai  de  la  saisine  légale,  ponrrart-il  être  primé  par  un  pareat 
qui  ne  serait  conçu  que  depuis  l'onverlnre  de  la  snocesslon^  el 
qui,  s'il  eût  été  existant  an  moment  de  cette  ouverture  eût  lé- 
galement exclu  la  personne  qui  a  négligé  de  làlre  acte  d'héri- 
tier? —2*  Lorsque  que  quelqu'un  est  appelé  à  une  auocessioa, 
peut-il  s'abstenir  sans  lUre  acte  d'acceptation  ou  de  renonda- 
tion?  — Ces  deux  questions  ont  été  résolnes  aiBnnatIvemal 
(Flaust.  vol.  1,  p.  4  et  e). 

Ea  Normandie,  les  enfante  natuiteie  ne  pouvaient  succéder 
que  dans  le  cas  oti  Ils  avalent  été  iégltiniéa  (art.  27S  de  la 
coutume). 

A  défaut  de  parents,  Yépouœ  emrvioasU  n'était  point  nppelé  I 
la  succession:  telle  est  la  conséquence  des  art.  148,  147,  148, 
149  de  la  coutume,  41  et  106  des  Placités.  —  «Le  titre  Omis 
vir  et  uœor  (Y.  (T.,  llv.  88,  tit.  11),  par  lequel  le  mari  suc- 
cède aux  biens  de  sa  femme,  dit  Pesnelle  sons  les  art.  146  et 
147  de  la  contnme,  et  la  femme  anx  biens  de  son  mari,  an 
même  cas  de  déshérence  et  bâtardise  n'a  point  d'ellèt  en  Ilor> 
mandie.  » 

Il  n'existait  en  cette  province  ancnne  loi  ni  Jorispradenoe  spé- 
ciale sur  les  hypothèses  oh  plusieurs  personnes  respectlvemeDl 
appelées  à  la  succession  Tune  de  l'antre  déoèdont  dans  nn  même 
événement,  oh  un  parent  devait  être  exclu  en  sa  qnaillé  d'étinn* 
ger,  et  oh  U  y  avait  des  causes  d'indignité. 

SV.  On  sait  qu'il  existait  deux  modes  de  eompntaUon  Ses 
degrés  de  parenté,  Cim  emprunté  an  droit  romain  et  f  oailrs  as 
droit  canonique.  —  Le  mode  de  computaUon  emprunté  an  drott 
romain  résulte  de  la  loi  Gradus,i,  et  de  lalolAirîicefMtflftiay  10^ 
tL  Le  gradibue  et  affinibus^  38,  iO,  et  U  eet  identiquesseal  te 


(S)  Le  délai  de  quanate  Jours  de  la  saisine  lécale  a  êll 
rait.  1,  fit.  7,  ds  reidoBBaMS  d'sfiil  1007. 
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mtoe  que  celui  adopté  par  les  art.  755, 738  c.  nap.  —  Le  mode 
de  computation  du  droit  canonique  émane  de  la  partie  du  droit 
coDUnesous  le  nom  de  décret  Gratien,  2*  part.^  ctmsa  35^  quest. 
5^  n*  2;  d'oh  11  résulte  qu'en  ligne  directe  ascendante  ou  descen- 
dante la  computation  est  la  même  en  droit  canonique  qu'en  droit 
romain,  mais  qu'en  collatérale  on  admet  la  règle  in  lined  œquaii 
quot  gradUms  personœ  distant  à  communi  stipite  tôt  gradibw  in- 
îer  se  distant,-^  In  Unea  inœquali  quot  gradibus  remotior  dtstat 
à  communi  sHjfdte  tôt  gradibus  personœ  distant  inter  se.  —  En 
Normandie,  on  admettait  la  supputation  du  droit  canonique  (Be- 
rault  sous  la  rubrique  du  titre  de  succession  en  propre  et  ancien 
patrimoine,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  de  la  coutume 
deNormandie,  qui  précède  Tart.  .235  da  cette  coutume,  t.  i, 
p.  53i,  et  Roupnel,  annotateur  de  Pesnelle,  sous  la  même  ru- 
brique, p.  236  et  237)  (1).  De  là  il  résulte  que  dans  l'art.  41  des 
Placités,  où  11  est  dit  «  on  succède  en  Normandie  jusqu'au  sep- 
tième degré  Inclusivement,  »  on  entend  le  septième  degré 
suivant  les  principes  du  droit  canonique, 

S9.  En  Normandie,  on  admettait  la  représentation  en  sitcces- 
siùn  de  propres  non-seulement  dans  le  cas  où  les  héritiers  pré- 
somptifs descendaient  du  père  du  défunt,  mais  encore  dans  celui 
où  ils  descendaient  de  son  aïeul,  de  son  bisaïeul,  etc.,  ou  d'au- 
tres ascendants  plus  éloignés.  —  «  En  succession  au  propre, 
porte  l'art.  42  des  Placités,  représentation  a  lieu  Jusqueset  com- 
pris le  septième  degré,  auquel  cas  la  succession  est  partagée  par 
aoucbes  et  non  par  têtes,  même  en  ligne  collatérale,  soit  que  les 
héritiers  soient  en  pareil  degré  ou  en  degrés  inégaux.  »  On  ap- 
pliquait aux  descendants  du  père,  de  l'aïeul  et  autres  descendants 
du  déftmt  les  règles  de  représentation  établies  depuis  par  les 
art.  739-744  c.  nap.,  en  matière  de  représentation  par  rapport 
aux  descendants  du  père  du  défont;  seulement  11  est  à  remar- 
quer qu'en  Normandie,  par  exception  au  droit  commun  depuis 
consacré  par  fart.  744  c.  nap.,  on  représentait  les  personnes 
vivantes  qui  s'abstenaient  de  la  succession  (Pesnelle  sous  les  art. 
S04-507  de  la  coutume,  p.  31  s). 

Quoique  l'art.  42  des  Placités  établisse  la  représentation  quant 
à  la  succession  aux  propres  seulement,  11  ne  fondrait  pas  en  In- 
duire qu'elle  n'ait  pas  lieu  dans  la  succession  descendante  aux 
menbies  et  acquêts  ;  c'est  ce  que  l'on  Induit  de  l'art.  240  de  la 
coutume,  de  la  rubrique  qui  précède  l'art.  304,  des  successions 
eoUatértdes  en  meubles  acquêts  et  conquéts,  et  ce  que  décide  po- 
sitivement Godefroy  sous  ledit  art.  304,  t.  2,  p.  677. 

SU.  Dans  les  successions  collatérales  on  distinguait  la  nature 
et  l'origine  des  biens  pour  en  déterminer  les  successibles,  car 
fis  étaient  différents  selon  que  les  biens  étaient  des  propres  ou 
qu'ils  étalent  des  acauéts  et  des  meubles.  —  Quant  aux  propres, 
ils  étalent  régis  par  les  art.  245  et  246  de  la  coutume,  ainsi  con- 
çus :  «  Art.  245.  Les  héritages  venus  du  cêté  paternel,  retour- 
nent toujours  par  succession  aux  parents  paternels,  comme  aussi 
font  ceux  du  côté  maternel  aux  maternels,  sans  que  les  biens  d'un 
côté  puissent  succéder  à  l'autre  en  quelque  degré  qu'ils  soient 
parents,  ains  plutôt  les  seigneurs  desquels  lesdits  biens  sont  te- 
nus et  mouvants  y  succèdent.  »  —  «  Art.  246.  Ce  qui  doit  s'en- 
tendre non-seulement  des  biens  qui  descendent  des  père  et  mère, 
mais  aussi  des  autres  parents  paternels  et  maternels,  pourvu  que 
les  biens  fassent  propres  en  la  personne  de  la  succession  de  la- 
quelle 11  est  question.  »  —  A  ces  textes  11  faut  ajouter,  l'art.  146 
d'où  11  résulte  qu'aux  seigneurs  féodaux  appartiennent  los  héri- 
tages de  leurs  tassaux  après  leur  décès  à  droit  de  déshérence  et 
Ugne  éteinte,  s'il  ne  présente  hoir  habile  à  lui  succéder  dans  le 
septième  degré  indusivement.  ^  L'art.  106  des  Placités  repro- 
/    duit  la  même  disposition  en  l'étendant  au  fisc  à  défaut  du  seigneur. 

Les  art.  347,  334,  483,  5H  de  la  coutume  et  46  des  Placi- 
tés, font  connaître  quels  biens  sont  réputés  propres.  —  Ce  sont 
ceux  qui  appartenaient  an  déftmt  à  titre  successif  ou  par  voie  de 
retrait  llgnager^  et  encore  d'après  l'art,  los  des  Placités,  tous 

(1]  Cependant  Honard,  f  Saeeesslofl,  p.  tSS,  prétend  qu'en  Nor- 
ladie  sa  admettait  ttH^jonrt  ea  liitière  de  sneeession  la  compoUtion 
du  droit  romata  ;  ee  qoi  aorait  çendaH  à  eet  étrange  lésoHat,  d'après 
les  art.  146  de  la  coatnme  et  41  des  Pladtés,  que  ai  le  prétendant  droit 
à  one  saccession  était  l'arrière-petit-AU  da  coasin  germain  d«  père  dn 
défunt,  il  n'aurait  pu  liériter,  et  qae  la  auccessioa  aorait  été  dévolae  à 
laieignourieouaulUG» 


ji< 


autres  biens  lorsqu'il  n'est  pas  Justifié  qu'ils  soient  des  acquêts; 
en  ce  cas,  d'après  Fart.  103  des  mêmes  Placités,  ils  sont  censés 
provenir  du  père  du  défunt  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  proviennent 
de  sa  mère.  —  Il  fait  encore  ajouter  k  ces  textes  l'arrêt  de  rè* 
glement  du  30  Juill.  1753  (Recueil  des  édits,  etc.,  et  Supplément 
au  commentaire  de  Pesnelle,  annoté  par  Roupnel,  p.  60),  portant  ; 
—  «  Donnant  règlement  ordonne  que,  conformément  anx  art. 
146,  245  et  246  de  la  coutume  de  Normandie,  l'acquêt  devenu 
propre  en  la  personne  de  l'héritier,  au  défaut  de  parents  du  côté 
et  de  la  ligne  dont  il  provient,  appartient  au  roi  et  aux  selgnears 
féodaux.  »  —  Cet  arrêt  fut  rendu  à  l'occasion  d'une  contestatioa 
entre  la  seigneurie  du  Ver,  qui  revendiquait  dans  la  sucoessioil 
d'un  sieur  Colas  de  Prémont  une  rente  foncière  dont  l'assiette 
'était  située  dans  la  mouvance  de  la  seigneurie  du  Ver.  —  Cette 
rente  avait  été  acquise,  par  le  père  du  défunt,  et  il  n'existait  ai»» 
cun  descendant  de  celui-ci  ni  de  ses  aïeux  paternels.  —  Un  des- 
cendant du  père  de  l'aïeule  paternelle  revendiquait  aussi  cetta 
rente,  mais  elle  fut  adjugée  à  la  seigneurie  du  Ver.  —  Il  résulta 
de  cet  arrêt  de  règlement  que  l'acquêt  fait  par  le  père  du  défont 
devenu  propre  dans  la  personne  de  celui-ci,  n'est  pas  considéré 
dans  le  sens  des  art.  146,  245,  246  de  la  coutume^  et  106  des 
Placités,  comme  étant  de  la  ligne  du  bisaïeul  pèredelagrand'mèro 
paternelle  du  défunt. 

Au  reste  il  Importait  peu  que  l'acquêt  devenu  propre  eût  été  ou 
non  la  propriété  de  l'ascendant  auteur  commun  du  défunt  et  de 
la  personne  qui  réclamait  cet  acquêt;  il  suffisait  que  le  défunt  des- 
cendit de  cet  auteur  commun  pervirilemsexum;  ainsi  dans  l'es* 
pèce  de  l'arrêt  du  parlement,  du  13  fév.  1517,  rapporté  par 
Hérault  sous  l'art.  247  de  la  coutume,  t.  1,  p.  271,  un  acquêt 
devenu  propre  dans  la  personne  d'un  sieur  Jean  Durocher,oomnie 
héritier  de  sa  mère,  née  Jeannette  Picard,  et  depuis  dévolu  à  titra 
successif  à  Jacqueline  Durocher,  sa  sœur,  fut  adjugé  à  un  sieur 
Dessillons,  comme  descendant  d'un  sieur  Picard  qui  était  l'un 
des  aïeux  de  ladite  Jeannette  Picard.  Bérault,  loo.  ett.,  cUtt. 
un  arrêt  du  30  Juin  1587,  qui  consacre  la  même  doctrines- 
Un  acquêt  devint  propre  dans  la  personne  du  fils,  comme  hé- 
ritier de  sa  mère  Madeleine  de  Bethencourt  ;  et  le  fils  étant  décédé 
sans  postérité,  il  fut  adUugé  au  fils  du  père  de  Madeleine  de  Be- 
thencourt, par  l'arrêt  susdaté.  —  Des  acquêts  faits  par  la  mère 
de  Marie  Langlois,  décédée  sans  postérité,  étaient  devenus  des 
propres  dans  la  succession  de  celle-ci,  conune  lui  étant  échus  de 
la  succession  de  sa  mère  (Barbe  Allain,  femme  de  Jacques  Lan- 
glois), et  il  fut  décidé,  par  arrêt  du  10  fév.  1609  (BérauU,  loc. 
cit.),  qu'ils  seraient  la  propriété  des  desoendants  du  père  de  lar 
dite  Barbe  Allain.  Il  serait  Inutile  de  citer  i>eaucoup  d'autres  ar* 
rets  rapportés  par  les  commentateurs  de  la  coutume. 

De  ces  arrêts  il  résulte  qu'en  succession  de  pro|ires  on  attri- 
bue chaque  propre  aux  parents  du  côté  et  ligne  de  la  personne 
par  laquelle  le  propre  est  advenu  au  défunt,  c'est-à-dire  de  la 
personne  qui  originairement  en  a  fait  l'acquisition,  et  que,  par 
parents  de  c^té  et  ligue,  on  entend  ceux  qui  descendaient  d'un 
auteur  commun:  l*  au  défunt;  2<»  à  la  personne  qui  a  fait  Tao* 
quêt  qui  depuis  est  devenu  propre;  3«  à  celui  qui  réclame  ce 
propre,  ei  qu'on  exige,  en  outre,  que  tous  les  anneaux  de  la 
chaîne  généalogique  depuis  et  y  compris  l'aateur  commun.  Jus- 
ques  et  y  compris  le  père  de  la  mère  du  défunt,  soient  du  sexe 
masculin  (V.  Houard,  v*  Ligne,  p.  162  et  sulv.).  Ainsi,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  de  règlement,  du  30  Juill.  1753,  il  a  été 
décidé  qu'il  y  avait  déshérence  et  ligne  éteinte  parce  que  tous 
les  anneaux  de  la  chaîne  généalogique  d'entre  l'auteur  com- 
mun au  défunt  et  aux  parties  qui  réclament  le  propre,  n'é- 
taient point  per  vtriUm  sexum.  —  Il  est  vrai  que  Houard, 
V»  Succession,  p.  283,  rapporte  en  l'approuvant  un  arrêt, 
du  19  Juillet  1724,  par  lequel  des  sieurs  Turquet,  descen* 
dants  de  Georges  Langineur,  bisaïeul  de  Louis  Guy  Trevet,  Itil 
appelé  à  succéder  à  un  Immeuble  devenu  propre  dudit  Trévet» 
comme  ayant  hérité  aux  acquêts  du  frère  de  sa  mère;  mais  cet 
arrêt  n'a  rien  de  contraire  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  car  Trevet 
n'avait  hérité  qu'à  la  représentation  de  sa  mère,  née  Langineur^ 
et  celle-ci  descendait,  jiertnnjemaeanimj  de  Georges  Langineur, 
bisaïeul  des  sieurs  Turquet. 

On  sait  que  le  régime  féodal  fut  détruit  entièrement  par  l'art,  i 
de  U  loi  des  1 1  aoùt-3  uov.  1789{  que  l'art,  ii^  t(t.  i^  de  laloi 
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des  is-SSinan  1790;  les  tri.  l^  s  et  antres  de  la  loi  des  13-20 
da  mois  d'avril  J791  modiflèrent  le  droit  normand  ponr  tout  ce 
qui  tenait  à  la  féodalité^  anx  distinctions  fondées  sur  le  sexe  et 
les  qualités  d'aines  ou  putnés  et  qu'une  loi  du  4  janv.  1795  ap- 
porta encore  des  cliangements  à  ce  qui  avait  été  prescrit  par  les 
lois  citées^  et  fune  des  conséquences  de  ces  dites  lois  fut  pour 
les  successions  au  propres  ouvertes  sous  leur  empire,  que  les 
descendants  des  aïeules  du  défunt  ftirent  assimilées  aux  descen- 
dants de  ses  aïeux. 

40.  «En  succession  de  propre,  porte  l'art.  248,  tant  qu'il  y 
a  des  mâles  ou  descendants  des  mAles,  les  femelles  ou  descen- 
dants des  femelles  ne  peuvent  succéder  tant  en  ligne  directe  que 
collatérale.  »  Mais  rien  n'empéciie  qu'aux  termes  de  l'art.  42  des 
Placités  les  femmes  ne  représentent  leurs  auteurs  du  sexe  mas- 
cvlin  et  seulement  dans  chacun  des  degrés  de  représentation.  En 
succession  de  propre,  les  femmes  sont  exclues  par  les  personnes 
du  sexe  masculin.  —  Nous  n'examinerons  point  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Normandie,  relativement  aux  usages  locaux 
tels  que  les  art.  279-503  placés  sous  la  rubrique  de  successioTis 
enffopre  au  baiUiage  de  Caux  et  aux  Ueux  où  ladite  coutume 
9^étena  en  la  vicomte  de  Bouen;  mais  nous  allons  indiquer  quelles 
étaient,  d'après  la  coutume  générale,  les  conséquences ,  quant 
aux  successions  en  ligne  directe  descendante ,  du  principe  que 
les  personnes  du  sexe  féminin  étaient  exclues  par  celles  du  sexe 
masenlin. 

D'après  l'art.  249  de  la  coutume,  c  les  filles  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucune  partie  en  l'héritage  de  leurs  père  et  mère  contre 
leurs  frères,  ni  contre  leurs  hoirs,  mais  elles  leur  peuvent  de- 
mander mariage  aoenant.  »  —  «  Le  mariage  avenant,  dit  Pes- 
neUe,  est  la  légitime  qui  est  due  aux  Olles  sur  les  successions  de 
leur  père  et  mère,  de  laquelle  légitime  ces  successions  demeu- 
rent chargées,  et  laquelle,  par  conséquent,  doit  être  payée  avant 
toutes  les  dettes  et  les  charges  auxquelles  les  frères  ont  pu  en- 
gager les  biens  de  ces  mêmes  successions.  »  —  Il  y  a,  suivant 
MNis,  le  plus  grand  rapport  entre  le  mariage  avenant  autrement 
légitime  des  filles  normandes  et  les  droits  accordés  aux  enfants 
naturels  par  l'art.  756  c.  nap.  — La  fille  normande,  comme  l'en- 
tent naturel,  d'après  le  code  Napoléon,  n'est  pas  héritière;  elle 
n'est  pas  tenue  des  dettes  de  la  succession  de  ses  père  et  mère 
par  action  personnelle,  et  cependant  ses  droits  se  mesurent  sur 
la  valeur  totale  de  la  succession  deducto  œre  dieno,  et  sont  sous 
ee  rapport  un  titre  universel. 

Ge  droit  de  mariage  avenant  ne  pouvait  plus  être  rédamé  par 
les  filles  si  elles  avaient  été  mariées  du  vivant  de  leur  père  et 
mère.  — >  «  Le  père  et  la  mère,  porte  l'art.  250  de  la  coutume, 
peuvent  marier  leurs  filles  de  meuble  sans  héritage  ou  d'héritage 
sans  meuble  :  et  si  rien  ne  lui  fut  promis  lors  de  son  mariage, 
rien  n'ofira.»— Il  est  encore  dit  dans  l'art.  253  :  «  FlUe  mariée 
ne  peut  rien  demander  à  l'héritage  de  ses  antécesseurs  fors  ce 
que  les  hoirs  mâles  lui  donnèrent  et  octroyèrent  à  son  mariage.» 

D'après  l'art.  254,  les  donations  faites  par  les  père  et  mère  à 
leurs  filles  en  faveur  du  mariage  ou  autrement  peuvent  être  ré- 
Jalles  en  cas  qu'elles  excèdent  le  tiers  des  biens.  — -  «  SI  père  et 
iBère  ont  donné  à  leurs  filles,  soit  en  faveur  de  mariage  ou  au- 
trement, porte  cet  article,  héritages  excédant  le  tiers  de  leur 
bien,  les  enfants  mâles  le  peuvent  révoquer  dans  l'an  et  Jour  du 
décès  de  leurdlts  père  et  mère,  ou  dans  l'an  et  Jour  de  leur  ma- 
jorité; et  se  doit  faire  l'estimation  dudit  tiers  eu  égard  aux 
biens  que  le  donateur  possédait  lors  de  la  donation;  et  où  ia  do- 
nation sertit  faite  du  tiers  des  biens  présents  et  à  venir  l'esti- 
mation dudit  tiers  se  fera  eu  égard  anx  biens  que  le  donateur 
a  laissés  hrs  de  son  décès.  »  —  Oh  ajoute  dans  l'art.  255  :  «  Si 
les  père  et  mère  ont  promis  au  mariage  de  leurs  filles  or,  argent 
ou  autres  meubles  qui  soient  encore  dus  lors  de  leur  décès,  les 
enfants  ne  seront  tenus  de  payer  après  la  mort  desdits  père  et 
mère,  sinon  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  succession^  tant 
en  meuble  qu'héritage.  »~Enfln  l'art.  48  des  Placités  complète 
la  doctrine  relative  à  ia  révocation  des  donations  faites  par  les 
^père  et  mère  à  leurs  filles  par  une  disposition  ainsi  conçue  :  ^ 
«  Les  frères  ne  peuvent  prétendre  de  réduction  du  mariage  de 
leur  sœur,  s'ils  n'ont  fait  inventaire  des  meubles  et  titres  de  la 
succession  de  leur  père,  mère  ou  autre  ascendant.  » 

On  a^iergott  que,  quant  aux  règles  à  suivre  pour  ia  réduction 


des  donations  excessives,  la  coutume  s'écartait  des  prineiiKs 
depuis  consacrés  par  l'art.  922  c.  nap.,  en  ce  que,  d'une  pan, 
pour  la  donalion  entre-vifs  des  biens  présents  eUe  exigeait  que 
le  calcul  se  fit  eu  égard  à  la  fortune  immobilière  du  domieor  à 
la  date  de  la  donalion  si  l'objet  donné  consistait  en  immeobles, 
et  en  ce  que,  de  l'autre,  elle  n'admettait  de  réduction  pour  les 
donations  mobilières  faites  aux  filles  que  dans  le  cas  où  le  mon* 
tant  de  cette  donation  n'aurait  pas  été  acquitté  du  vivant  da  de* 
nateur  et  qu'il  aurait  été  fait  inventaire.  ^  n  paraîtra  étoDiunk 
que  la  réduction  ne  puisse  porter  sur  la  donation  mobilière  (aile 
aux  filles  lorsqu'elles  en  ont  reçu  le  montant  du  vivant  de  lev 
ascendant,  tandis  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
bles; mais,  dit  Roupnei,  annotateur  de  Pesnelle,  sous  Tart.  414 
de  la  coutume,  a  les  anciens  normands  n'estimaient  que  lesbim 
fonds  et  dédaignaient  les  meubles.  »  —Je  crois  cependant  qa'iioe 
donation  mobUière  aurait  été  assimilée  à  une  donalion  isuDoiii- 
lière,  en  cas  d'aliénation  de  propres,  à  concurrence  des  valeon 
nécessaires  pour  en  tenir  lieu. 

Si  la  fille  normande  n'était  point  mariée  an  décès  de  ses  pin 
et  mère,  elle  pouvait,  en  cas  de  mariage,  réclamer  sa  légUinK. 
—a  Les  frères,  porte  l'art.  251  de  la  coutume,  peuvent,  conuM 
leurs  père  et  mère,  marier  leurs  sœurs  de  meuble  sans  héritage 
ou  d'héritage  sans  meuble,  pourvu  qu'elles  ne  soieut  dépan- 
gées,  et  cela  doit  suffire,  v  —  D'après  cet  article,  les  obUgatiou 
du  frère  relativement  au  mariage  avenant  de  sa  sœur  sont  plu 
étendues  que  celles  du  père;  car,  i*  il  n'en  sera  pas  quitte  par 
cela  seul  que  sa  sœur  sera  mariée,  il  faut  qu'il  lui  ait  donné  quel- 
ques valeurs  pour  sa  légitime  ;  2«  il  faut  que  le  mariage  contracti 
par  sa  sœur  soit  convenable,  car,  si  elle  a  été  déparagée,eDei 
action  pour  réclamer  la  totalité  de  son  mariage  avenant,  eoDOci 
que  son  frère  l'ait  dotée.  —  V.  Flanst,  vol.  i,  p.  228  et  sniv. 

D'après  l'art.  268  de  la  coutume,  la  fille  n'éUit  fondée  1  ré- 
clamer  de  mariage  avenant  contre  ses  frères  que  dans  le  casok 
elle  se  mariait^  et  si  elle  décédait  célibataire,  elle  ne  transmeltail 
aucun  droit  à  ses  héritiers  pour  cause  de  mariage  avenant.^ 
«  Fille  ayant  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  porte  ledit  art.  S68, 
aura  provision  sur  ses  n*ères  équipollente  au  mariage  aveoal 
dont  elle  Jouira  par  usurmit  attendant  son  mariage,  et  ense» 
riant  elle  en  aura  la  propriété.  »  Mais  cet  article  a  subi  de  gran^ 
modifications  pour  toutes  les  filles  non  encore  mariées  à  l'épofc 
où  fut  publiée  la  loi  des  25  oct.  et  14  nov.  1 792  sur  les  sfù^ 
lions;  car  11  résulte  de  la  réponse  à  la  cinquante-troisième  q» 
tion  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  que,  relativement  an  marâ? 
avenant,  la  sœur  a  été  considérée  comme  grevée  de  sobsliiDii* 
envers  son  frère,  et  le  frère  comme  un  appelé  à  ladite  sobstifr 
tion  pour  le  cas  où  sa  sœur  ne  se  marierait  pas,  et  de  là  leiégS' 
lateur  a  tiré  la  conséquence  qu'en  vertu  de  la  loi  de  i'9i) 
elle  était  devenue  propriétaire  incommutable  de  son  mariai 
avenant,  quand  même  elle  décéderait  sans  s'être  mariée,  pooni 
que  son  décès  (Ût  postérieur  à  la  loi  de  1792.  —  Qoantàrét» 
due  du  mariage  avenant  et  à  la  manière  de  le  calculer,  oosai 
les  dispositions  des  art.  262,  269  de  la  coutume,  et  52  desna* 
cités.  —  Il  a  été  décidé  que  le  mariage  avenant  liquidé  seloals 
lois  anciennes,  n'est  pas  susceptible  de  liquidation  noo^ 
(ReJ.  12  niv.  an  12,  alT.  Leremois,V.  Contr.  de  mar.,n«454 

Mais  le  mariage  avenant  est  considéré  comme  une  créant) 
encore  bien  que,  d'après  l'art.  47  des  Placités,  ce  mariagepoi^ 
être  payé  en  héritage  ou  rente  de  la  succession  qui  en  est  gre^^ 
et  que  même,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  18  ptuv.  an  s,» 
puisse  être  exigé  en  biens  héréditaires,  s'il  n'éUit  pas  cdcm 
liquidé  en  une  rente  à  la  date  de  cette  loi;  néanmoins  ce  ib- 
riage  est  une  simple  créance  hypothécaire  qui  se  calcule  en  é^ 
à  la  valeur  de  la  succession  à  la  date  de  son  ouverture  et  qui  o^ 
peut  être  conservé  qu'en  vertu  d'une  Inscription  (ReJ.  i^^' 
1822,'a(r.  Osmont;  Cass.  9  avril  1825,  aff.  Cordier,  Y.  Pri^ 
et  hyp.  ;  Rép.,  v*  Mariage  aven.,  §  4,  p.  iOi,  et  t.  iS,  SeppL 
eod.  V»,  p.  793).~y.  en  outre  v*  Succession. 

Il  a  encore  été  décidé  que  la  dot  d'unn  somme  d'argeot  «» 
stitnée  par  une  mère  à  sa  fille  sur  dçs  caréanees  tmmoiiiiières  » 
non  réalisées  était  réputée  simple  promesse;  que  dès  lors  eliepov 
valt  être  cumulée  avec  le  mariage  avenant  dû  à  cette  tille  (Cas. 
4  déc.  1816,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Varangeric). 

41*  On  admettait  le  rappel  à  partage  en  UVeur  des  flUesiM' 
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mandes  par  la  Tolonlé  de  leurs  pire  et  mire,  mais  ce  rappel  n  a- 
vait  aucun  eflet  quant  aux  propres  des  père  et  mère  et  aux  ac- 
quêts faits  borsbourgage  (art.  270,  271  de  la  coutume,  49  et  51 
des  placités)  ;  et  quant  aux  propres  et  biens  bors  bourgage,  elles 
n'avaient  que  mariage  avenant,  encore  bien  qu'elles  eussent  été 
réservées  ou  rappelées  à  partage  (Flaust,  vol.  i,  p.  268  et  sniv.). 
4f  •  Il  y  aurait  encore  à  exposer  les  règles  du  droit  normand 
en  matière  de  préeiput  attribué  aux  atnés  par  les  art.  535-548 
de  la  eontmne,  lorsque,  dans  la  succession,  il  se  Ironvait  des 
terres  nobles;  mais  Texamen  des  dispositions  de  la  coutume  à 
cet  égard  nous  conduirait  nécessairement  à  beaucoup  de  ques- 
tions appartenant  au  régime  féodal  qui  n'entrent  pas  dans  le  plan 
de  cet  article.  —  On  connaissait  aussi  un  préeiput  sur  les  biens 
roturiers,  en  vertu  de  l'art.  356  de  la  coutume,  en  faveur  de 
l'alné,  mais  ce  préeiput  avait  ses  règles  spéciales  et  i'ainé  était 
obligé  de  tenir  compte  à  ses  puînés  de  la  valeur  de  ce  préeiput. 
Lorsqu'il  s'agissait  de  meubles  et  de  biens  roturiers,  ou  lors- 
que les  atnés  en  faisant  eboix  d'un  préeiput  noble  n'avaient  point 
eocourn  la  déchéance  de  prendre  part  dans  les  autres  biens  de  la 
succession,  il  y  avait  ouverture  kxïn partage.  —  Aux  termes  des 
art.  237,  350,  355  de  la  coutume,  ce  partage  avait  lieu  de  la 
manière  suivante  :  Le  frère  aîné  se  saisissait  de  tous  les  biens  de 
la  succession  et  de  tous  les  titres  qui  en  dépendaient.  Il  commu- 
niquait les  titres  à  son  frère  cadet,  et  celui-ci  présentait  un  pro- 
jet de  lots;  chaque  frère  était  autorisé  à  les  critiquer;  ensuite  le 
eboix  des  lots  avait  lieu  par  ordre  de  primogéniture. 

418.  La  coutume  n'exclut  pas  les  ascendants  du  défunt  de  la 
succession  aux  propres  dépendant  de  la  ligne  à  laquelle  chacun 
d'eux  appartient,  mais  ils  sont  primés  par  leurs  descendants.  — 
«  Père  et  mère,  aïeul  et  aïeule  et  autres  ascendants  tant  qu'il  y 
a  aucun  descendu  de  lui  vivants  ne  peut  succéder  à  l'un  de  ses 
enfants  v  (art.  241  de  la  coutume).  —  Cependant  le  parent  du 
défunt  en  ligne  directe  ascendante  prime,  quant  à  la  succession 
anx  propres,  entre  parents  du  même  côté  et  ligne,  les  descendants 
d'un  ascendant  plus  éloigné;  ainsi  le  père  du  défont  exclut  ron- 
de de  celui-ei,  fils  de  l'aïeul  paternel  (art.  242  de  la  coutume). 

D'après  la  combinaison  des  art.  245  de  la  coutume  et  44  des 
Placités,  si,  dans  la  ligne  d'ob  provient  le  propre,  il  existe  des 
parents  du  défunt,  tels  que  des  oncles,  c'est-à-dire  des  enfants  de 
son  aïeul,  et  qu'il  y  ait  des  enfants  du  bisaïeul  de  ladite  ligne, 
ceux-ci  sont  exclus  par  les  oncles,  et  même  lesdits  oncles  pri- 
inent  leurs  propres  enfants;  mais  entre  les  enfants  et  les  petits 
enfants  de.  l'aïeul  du  défunt  il  y  a  lieu  à  représentation  aux  ter- 
mes de  l'art.  42  des  Placités.  —  En  un  mot,  en  succession  de 
propres,  on  suppose  fictivement  que  c'est  l'ascendant  le  plus  pro- 
che du  défunt  appartenant  à  la  ligne  d'oh  vient  le  propre,  qui 
succède;  mais  quand  même  cet  ascendant  ne  serait  pas  décédé, 
il  est  exclu  par  ses  descendants  qui  succèdent  au  défunt  à  droit 
de  représentation. 

414.  La  succession  aux  meuMes  et  acquêts  d'un  défunt  avait 
ses  règles  particulières,  et  l'une  des  plus  remarquables  était  que 
s'il  y  avait  eu  des  propres  aliénés  par  le  défunt,  les  héritiers  de 
la  ligne  d'oii  dépendaient  ces  propres  étaient  fondés  à  demander 
qu'ils  fussent  remplacés  sur  les  acquêts  immeubles,  et  subsidiai- 
rement  sur  les  meubles;  c'est  la  disposition  de  l'art.  107.  des  Pla- 
cités. —  «  Les  propres  aliénés,  porte  cet  article,  doivent  être 
remplacés  au  profit  des  héritiers  aux  propres,  et  au  marc  la  li- 
vre sur  tous  les  acquêts  Immeubles,  et  à  faute  d'acquêts  le  rem- 
ploi sera  fait  sur  les  meubles.  »  —  Ce  remplacement,  contraire 
aux  principes  généraux  du  droit  coutumier,n'alleu  que  relative- 
ment aux  aliénations  faites  par  le  défunt  et  non  à  celles  faites  par 
066  auteurs,  et  d'après  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente 
et  d'acquêts,  sauf  les  cas  de  fraude.  -*  V.  Roupnel  dans  ses  notes 
sur  Pesnelle,  sous  l'art.  408  de  la  coutume. 

Les  héritiers  aux  propres  profitent,  sans  qu'il  y  ait  lien  à 
/écompense  envers  la  suceession  aux  meubles  et  acquêts,  des 
améliorations  faites  sur  les  propres,  même  par  voie  de  remplace- 
ment. -*  Y.  Roupnel,  loc.  cit. 

Aft.  Les  principes  paiticuliersàla  succession  aux  meubles  et 
acquétsnes'appllquenl  qu'aux  successionsdévoluesenco^t^ra/^^; 
car  «  en  ligne  directe,  dit  Flaust,  vol.  1,  p.  58,  les  propres  et 
les  meubles  et  les  acquêts  vont  toujours  aux  mêmes  héritiers;  ce 
n'est  que  dans  les  successions  en  ligne  oollatérale  qu'on  distingue 
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les  meubles  et  acquêts  des  propres,  par  la  raison  que  les  meu- 
bles et  acquêts  sont  donnes  au  plus  proche  parent,  v  —  Il  résulte 
cependant  des  art.  325-527  de  la  coutume  que  cette  doctrine 
de  Flaust  ne  s'applique  point  à  la  succession  aux  meubles  en  ligne 
directe  ascendante,  eu  ce  sens  qu'à  défaut  de  tous  autres  parents 
le  père  par  préférence  à  la  mère,  et  à  défaut  de  père,  la  mère 
succèdent  aux  meubles  et  acquêts  du  défunt,  et  qu'il  enest  de  même 
dés  aïeux  et  aïeules  en  donnant  la  préférence  en  parité  de  degré 
au  paternel  sur  le  maternel  (art.  510, 325  et  326  de  la  coutume)* 
—  «  Notre  coutume,  dit  Roupnel,  annotateur  de  Pesnelle,  sous 
les  art.  508-528,  p.  540,  ne  fixe  point  l'ordre  dans  lequel  les 
ascendants  viennent  à  la  succession  des  meubles  et  acquêts;  Il 
faut  puiser  dans  la  règle  générale  qui  n'admet  les  ascendants  à 
succéder  qu'au  défaut  de  postérité  descendue  d'eux  (art.  241); 
d'oîi  il  suit  que  les  frères  ou  même  les  sœurs  du  défunt  excluent 
les  père  et  mère,  les  aïeux  et  aïeules.  » 

Quant  aux  collatéraux,  on  applique  également  le  principe  que 
le  collatéral  le  plus  proche  du  défunt  exclut  le  plus  éloigné,  sauf 
cependant  que  les  neveux  et  nièces  du  défunt  succèdent  par  re- 
présentation de  leurs  père  ou  mère  et  par  souche  avec  les  fr^s  et 
sœurs  du  défunt  (art.  505  de  la  coutume). 

Il  serait  trop  long  de  faire  connaître  toutes  les  règles  spéciales 
à  la  succession  collatérale  aux  meubles  et  acquêts  ;  il  suffit  de  se 
reporter  aux  art.  504-328  de  la  coutume  et  à  l'art.  64  des 
Placités. 

Il  est  certain  que  les  oncles  et  tantes  du  défunt  sortis  de  son 
aïeul  sont,  sous  le  rapport  de  la  supputation  du  droit  canonique 
comme  sous  le  rapport  de  la  supputation  du  droit  romain  adopté 
par  le  code  Napoléon,  à  un  degré  plus  proche  que  ne  le  sont  les 
arrières-neveux  du  défunt,  et  cependant  quoique  la  représenta- 
tion dans  la  succession  aux  meubles  et  acquêts  n'ait  lieu  qu'en  fa- 
veur du  premier  degré  des  frères  et  sœurs  du  défunt  (Y.  l'art. 
504  de  la  coutume),  cependant  les  arrière-neveux,  enfants  dn 
deuxième  ou  ultérieur  degré  des  frères  et  sœurs  du  défunt  ex- 
cluent les  oncles  et  tantes  de  celui-ci,  et  cela  par  le  motif  que 
rascendant  du  défunt  dpnt  ils  sortent  étant  au  premier  degré,  ex- 
cluerait,  d'après  l'art.  525,  l'aïeul  du  défunt  dont  sont  issus  les 
oncles  et  tantes,  et  de  là  on  Induit  que  si  les  arrière-neveux  ex- 
,  cluent  le  père  du  défunt  comme  étant  sorti  de  lui  (arg.,  art.  241 
de  la  coutume),  à  plus  forte  raison  ils  doivent  exclure  les  descen- 
dants de  l'aïeul  du  défunt  que  le  père  de  celui-ci  aurait  lui-même 
exclus.  Tel  est  le  motif  que  Roupnel  attribue  à  l'art.  64  des  Pla- 
cités. —  V.  sa  note  sous  l'art.  507  delà  coutume,  p.  537. 

4L4I.  L'art.  275  de  la  coutume  exclut  Venfant  naturel  qui  n'a 
pas  été  légitimé  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  ceux-ci 
ne  sont  appelés  par  aucune  loi  normande  à  hériter  de  leurs  en- 
fants naturels. 

D'après  l'art.  1 46  de  la  coutume,  à  défaut  de  parents  légitimei 
dans  la  ligne  d'où  viennent  les  biens  propres.  Ils  sont  dévolus  à 
la  seigneurie  dont  ils  relevaient.  —  Cependant  s'il  s'agissait  de 
biens  appartenant  à  des  étrangers  qui  n'auraient  point  obtenu  de 
lettres  de  naturalisation,  ces  biens  sont  dévolus  au  fisc  en  vertu 
de  l'art.  148,  à  moins  qu'ils  n'aient  laissé  des  héritiers  légitimes 
regnicoles. 

Les  biens  d'une  personne  décédée  qui,  par  leur  nature,  n'é* 
talent  dans  la  mouvance  d'aucune  seigneurie,  tels  que  les  biens 
meubles  et  les  rentes  constituées,  appartiennent  au  fisc,  et  dans 
aucun  cas  on  n'admet  la  veuve  du  défunt  à  lui  succéder,  parce 
qu'en  Normandie  on  n'avait  point  reçu  l'édit  du  prêteur  unde  vif 
et  uxor,  ff.  38,  11.  —  V.  Rasnage  sous  l'art.  146  de  la  cou* 
tume,  t.  1,  p.  244,  et  sous  l'art.  245,  dit  voL  i,p.  414. 

419.  En  Normandie,  il  y  avait  quelques  règles  spéciales  en 
matière  d'acceptation  et  de  répudiation  de  succession.  —  Il  était 
permis  à  l'héritier  de  s'abstenir  sans  qu'il  pût  être  contraint  à 
accepter  la  succession  on  à  la  répudier;  c'est  ce^u'on  induit  des 
art.  255  de  la  coutume  et  43  des  PUcitôs.  —  V.  PesneUe^sous 
ledit  art.  255  de  la  coutume,  p.  258. 

Il  n'était  pas  nécessaire  pour  qu'un  parent  fût  appelé  à  la  suc- 
cession qu'il  fût  conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succès* 
sion;  il  suffisait  qu'il  fût  conçu  et  né  lorsqu'elle  était  encore  ja- 
centesi  les  héritiers  présomptifs  avaient  négligé  de  l'acoepter, 
quoiqu'ils  n'y  eussent  pas  renoncé,  et  c'est  par  ce  moUf  que  des 
sœurs  furent  déclarées  exclues  de  la  succession  de  leur  frère  par 
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un  aulre  frère,  quoiqu'il  ne  fût  conçu  et  né  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  eucoesslon  (Pesnelle,  sous  ledit  art.  235  de  la 
coutume,  p.  25a  et  S59).—  V.  n»  36. 

On  admettait  en  Normandie  le  bénéfice  é^inventaire  sous  la  con- 
dition que  f  héritier  suivrait  les  formalités  requises  par  l'art.  86 
de  la  coutume  et  'es  suivants;  mais  tant  que  les  formalités  eil- 
«éea  par  cet  article  n'avaient  pas  été  accomplies  et  qu'il  ne  s'a- 
gflssalt  point  de  succession  en  ligne  directe,  un  parent  plus  éloi- 
gné, pourvu  qu'il  fût  dans  le  septième  degré,  excluait  le  parent 
plua  proche  s'il  persistait  à  ne  vouloir  accepter  la  succession  que 
sens  bénéfice  d'Inventaire.  Cependant  si  le  parent  le  plus  éloigné 
était  mineur,  on  n'admettait  point  en  sa  faveur  le  droit  d'exclu- 
Blon  (V.  les  art.  90  de  la  coutume  et  18  des  piacifés),  et  la  raison 
en  était  que  le  mineur  ne  pouvant  se  lier  d'une  manière  irrévo- 
cable par  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession,  le  motif 
d'exclusion  du  parent  le  plus  proche  n'existait  pas  en  faveur 
du  mineur. 

£n  Hffne  directe,  l'héritier  pur  et  simple  n'excluait  pas  l'héri- 
tier sous  bénéfice  d'inventaire,  conformément  à  l'art,  129  de 
l'ordonnance  de  Louis  XIII  de  janvier  1629  qui  a  dérogé  à  l'art. 
90  des  Piaoliés  (V.  Pesnelle,  sous  la  rubrique  du  bénéfice  d'inven- 
taire, p.  99),  ou  plutôt  par  analogie  de  l'art.  342  de  la  coutume 
de  Paris,  parce  qu'il  ne  parait  pas  que  l'ordonnance  de  1629  ait 
été  enregistrée  au  parlement  de  Normandie.— Y.  au  petit  coutu- 
mier  Karrét  de  ce  parlement,  du  6  Juill.  1 129. 

L'exclusion  de  Thérilier  bénéficiaire  par  l'héritier  absolu  quoi- 
que plus  éloigné,  présentait  un  résultat  bien  dur,  comme  le  fait 
observer  Basnage  sous  l'art.  86  de  la  coutume,  p.  1 40  ;  on  a  mo- 
déré cette  dureté  en  autorisnnt  le  parent  qui  s'était  d'abord  pré- 
senté comme  héritier  bénéficiaire  à  accepter  la  succession  pure- 
ment et  simplement. 

On  ne  connaissait  point  en  Normandie  les  curateurs  à  suc- 
eêssions  vacantes^  mais  on  suivait  par  analogie  les  formes  de 
l'art.  587  de  la  coutume.  —  Sur  les  assignations  données  dans 
cette  forme  II  était  obtenu  des  condamnations  contre  les  succes- 
sions, et  elles  pouvaient  être  mises  à  exécution  comme  le  sont, 
d'après  le  code  Napoléon,  les  condamnations  obtenues  contre  uu 
curateur  à  une  succession  vacante.  —  Ce  mode  d'assignation 
avait  pour  conséquence  d'avertir  les  parties  intéressées  à  l'efibt 
qu'elles  intervinssent  si  elles  le  croyaient  utile,  et  c'étaient  elles 
qui  en  réalité  défendaient  les  intérêts  de  la  succession. 

49.  L'art.  218  de  la  coutume  autorise  les  créanciers  du  dé- 
biteur à  accepter  de  son  chef  la  succession  qui  lui  est  échuCj, 
comme  Ta  fait  depuis  l'art.  188  c.  nap.  Mais  l'union  des  créan- 
of  ers  n'aura  pas,  par  suite  de  cette  acceptatioq,  certains  avantages 
qui  auraient  appartenu  à  son  débiteur,  paitïc  qu'ils  sont  réputés 
hihérents  à  la  personne  de  celui-ci,  encore  bien  qu'ils  lui  soient 
pécuniairement  trè^-avantageux  (V.  Pesnelle,  sous  le4it  art.  218 
de  la  ooutume,  p.  808,  et  Roupnel,  son  annotateur,  sous  l'art, 
549,  p.  518).  Ainsi,  tes  sœurs  d'un  héritier  présomptif  qui  a 
renoncé  ou  n'a  voulu  accepter,  prennent  part  à  la  succession  et 
non  pas  simplement  mariage  avenant  fart.  263  de  la  coutume), 
car  elles  n'étalent  exclues  delà  succession  que  dans  l'intérêt  de 
la  oonservation  des  biens  dans  les  feuniiles.  —  Ainsi,  le  partage 
se  fait  par  portions  égales,  nonobstant  que  le  débiteur  héritier 
présomptif  eût  droit  à  un  préciput  (art.  S45). 

40.  Il  y  avait  quelques  règles  spéciales  à  la  Normandie  sur 
le  partage  des  successions  et  le  payement  des  dettes,  —  l»  Lors- 
que dans  l'actif  de  la  succession  il  entrait  des  biens  nobles,  l'atné 
des  flis  du  défunt  pouvait  faire  choix  de  l'un  de  ces  biens  pour 
son  lot,  en  suivant  Tordre  ûeprrmogénituref  et  par  cela  seul  qu'il 
avait  usé  de  ce  droit,  tout  le  reste  de  la  succession  appartenait  à 
les  antres  firères  (art.  338-840  de  la  coutume).  —  Ce  droit  de 
prendre  un  bien  noble  pour  tenir  lieu  de  I4  part,  n'appartenait 
qu'aux  fils,  car  si  le  déhmt  n'avait  laissé  que  des  filles,  elles  ne 
pouvaient  en  user  (art.  272  de  la  coutume).— Enfin,  lorsque  les 
biens  d'un  suceesstble  étaient  dévolus  au  fisc,  le  droit  qui  avait 
appartenu  au  confiscatalre  de  choisir  une  terre  noble  pour  son  lot, 
n'était  point  transmis  an  fisc,  et  11  7  avait  lieu  à  partage  (art. 
545  de  la  coutume).-— La  raison  en  est,  dltRoupnel,  annolateur 
de  Pesnelle,  sous  l'art.  345  de  la  coutume,  qu'en  accordant  à 
l'atné  le  droit  de  prendre  pour  sa  part  l'un  des  fiefs,  la  coutume 
f'Mt  proposée  de  maintenir  le  lustre  et  la  dignité  des  ftunllles,  et 


que,  dans  le  cas  oh  un  étranger  vient  )^  re|»réienter  l'atné,  le  me' 

tif  de  la  iQl  cesse. 

2»  Lorsqu'il  était  nécessaire  de  faire  des  {oti ,  le  puhié  ai  pré* 
sentait  le  projet,  chacun  des  autres  héritiers  était  admis  à  le  cri* 
tiquer,  et  lorsque  ce  projet  avait  été  définitivement  arrêté,  lee 
héritiers  étaient  admis  à  choisir  les  lots  suivant  l'ordre  de  pv 
tno^^ntfure  (art,  952, 354  de  la  cou(aine);  et  comme  en  Nannan- 
die,  en  successions  de  propres,  il  y  avait  lieu  à  repréeentallea 
aux  termes  de  l'art.  42(]e3  Pls^Ués  à  tous  les  degrés  de  perenlé. 
Il  existait  toujours  des  aînés  et  des  puînés  dans  toute  saeeee- 
sion,  même  collatérale,  lorsqu'il  s'agissait  du  partage  depropiva 
entre  successibles  de  la  même  ligne. 

3*  On  admettait  en  Normandie  Vaction  «a  restitu^kn  fom 
cavse  de  lésion  contre  les  partages  et  conmie  dans  tout  le  reste 
de  ia  France,  la  prescription  décennale  édictée  par  l'art.  4e  de 
l'oidonnance  de  Louis  Xll,  de  juin  1510,  pouvait  être  Inveqa^ 
contre  celte  action;  xpuis  U  y  avait  cela  de  spécial  à  la  Norman- 
die que  la  rescision  pour  lésion  était  celle  du  quart  an  qoiiil 
(Pesnelle,  sous  les  art,  352-â54  de  la  coutume,  p.  398),  tandis 

3ue  par  le  droit  commun  de  la  France  elle  devait  être  an  niotaia 
u  tiers  au  quart  (Pothier,  Traité  des  succès.^  ehap.  4,  art.  6). 

i»  Si  le  successible,  avant  d'être  frappé  parla  oon/licalMMi  4e 
ses  biens,  avait  renoncé  i^  une  succession  qui  lai  était  échue,  le 
confiscataire  ne  pouvait  faire  annuler  cette  renonelatioa  dana  soi 
intérêt  (art,  53  des  Placités), 

50.  Il  y  avait  en  Normandie  des  disposition»  à  titre  ffrmÊwi 
de  natures  diff^érentes,  les  unes  résultant  de  l'autorité  eeolede  U 
loi,  et  les  autres  de  la  volonté  de  l'homme.  Ces  dispositions  m 
pouvaient  frapper  sur  les  réserves  coutumières,  même  par  voie 
d'institution  ou  de  substitution  (art.  54  des  Placités),  sanrdaos 
la  mesure  des  gains  de  survie  statutaire  dont  00  va  a'oœoper 
Immédiatement. 

Les  dispositions  à  titre  gratuit  qui  naissaient  de  la  lot  élaleat; 
l«  le  douaire,  2*  le  droit  de  viduité ,  3<>  ce  qu'on  app^Mt  le  dm 
mobil,  en  tant  qu'il  frappait  seulement  sur  les  biens  neabieade 
ia  femme;  mais  aucune  de  ces  lii^craiités  stetutaires  nepoiveal 
être  réclamées  pour  les  mariages  contractés  depuis  iWt.  et  de 
la  loi  du  i  1  niv.  an  %,  interprété  parla  réponse  à  ta  «uaraote-ne»! 
vlème  question  de  la  loi  in  99  ven^*  aa2,etparlarépoBeeàla 
vingt-quatrième  question  de  la  loi  du  9  fract.  an  S. 

L'art.  361  de  lacoutume  définit  ainsi  le  douam  ;  —  «  La  fisame 
gagne  son  douaire  aq  coucher,  et  consiste  le  douaire  enl'oiafipolf 
du  tiers  (]es  chose»  immeubles  dont  le  mari  est  saisi  lors  de 
leurs  épousailles  et  46  ce  qui  lui  est  depuis  échueonslâni  le  ma- 
riage en  ligne  directe,  encore  que  lesdits  biens  fuss«it  éebosà 
ses  père  et  mère  ou  autres  aacepdants  par  suooession  ooilalérale, 
donation,  acquêts  ou  autrement.  »^  Pour  cowlétor  cette  défini- 
tion, il  est  ajouté,  dans  l'art.  38O  ;—  «  Femme  ae  peut  avoir 
douaire  de  ce  qui  est  échu  à  son  mari  depuis  le^  épousaillee,  par 
donation,  successiop  collatérale  ou  autreweqtqu'en  ligne  direele.» 

Cependant,  d'après  l'art.  569,  la  femme  pouvait  enooro  avoir 
({ouaire  s^r  les  biens  des  ascendants  de  son  fiari,  lorsque  oeux^ci 
avaient  approuvé  le  mariage  de  leur  fils  expressément  00  taeile* 
ment.  —  «  SI  le  père  ou  aïeul  du  mari  ont  consmti  le  mariaie 
ou  s'ils  y  ont  été  wrésentSt  la  femme  i^uradomilre  sur  leur  sao» 
cession,  bien  qu'elle  échée,  depuis  le  décès  de  son  mort,  poor  tede 
part  et  portion  qu'il  lui  en  e<it  pu  appartenir  si  elle  fût  aveane 
de  son  vivant,  et  ne  pourra  avoir  douaire  sur  les  biene  que  le 
père,  la  mère  ou  aïeuls  auraient  acquis  ou  qui  leur  seraleat  édms 
depuis  le  décè9  du  mari,  »  -rr.  L'article  suivit  vient  oonarmer 
cette  définition  du  domiire  sur  les  biens  dep  asoendanls.  —  «  SI 
le  père  ou  aïeul,  porte  cet  article,  n'ont  coasimti  le  pMriafe,  la 
femme  n'emporte,  après  la  mort  de  son  mari,  douaii'e,  fors  de 
ce  dont  son  mari  était  saisi  lorsqu'il  l'épQUS^,  on  4e  ce  qui  loi 
serait  depuis  échu  en  droite  ligne  constant  son  mariage*  » 

Ce  douaire  spécial  sur  des  bjens  qui  n'ont  Jamais  repoeé  air 
la  tête  du  mari,  s'élend-il  aux  biens  do  la  mère  et  aatraa  aeee^r 
dants  maternels?  —  Cette  question  est  résolue  par  la  peitie 
finale  de  l'art,  369,  qui  suppose  manifestement  que  par  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  du  père  le  douaire  s'étend  màm  aux 
biens  de  ia  mère  et  autres  ascendants  maternelSj  quoiqu'un  n'aient 
pas  consenti  au  mariage  (Roupnel,  sous  l'art,  3i0  de  iacoatamc^ 
^  On  a  «tt  à  examiner  si^  relativoment  an  douaire  aor  loe  biens 
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de  1*88660(18111,  il  était  permis  à  la  femme  da  fils  de  le  réclamer 
anr  la  totalité  des  biens  appartentnt  àTascenâant  à  la  date  du 
nartace  du  flis  on  petit-flls^  encore  bien  que  l'ascendant  eût  fait 
des  alténaltons  dans  l'interTalle  qui  s'était  éconié  entre  le  mariage 
et  son  déoëa. —Cette  qaestion^  en  la  présentant  dans  le  sens  da 
eode  Napoléon^  équivaut  à  celle-ci  :  finstitotlon  contractuelle 
d'ail  résultait  le  douaire,  detait-elle  être  considérée  comme  une 
éonaiion  dé  hUm  présents  et  à  venir  régie  d'après  les  règles  éta- 
blies par  TaK.  loei  e.  nap.?  —  Par  sotte  de  nombreux  arrêts 
rmdtts  en  sens  divers,  le  parlement  de  Bouen,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  y  avait  parttge,  ordonna  qu'il  en  serait  référé  au  roi 
povipi'il  statuât  sur  cette  question,  et,  par  arrêt  du  conseil  du 
ko  aoèt  I68T)  revêtu  de  lettres-patentes  du  même  Jour,  et  en- 
rsglstré  le  SY  Janvier  suivant  (V.  le  Recueil  des  édits,  p.  137, 
el  Béraalt  sous  l'art.  369  de  la  coutume,  t.  2,  p.  2f  et  saiv.),  il 
ftat  décidé  que  là  femme  du  fils  pourrait  prendre  son  douaire  sur 
ta  totalité  des  biens  appartenant  à  l'ascendant  à  l'époque  du  ma- 
riage du  fils  ;  ainsi  onconsidéra  l'institution  contractuelle  en  vertu 
de  laquelle  la  bru  a  douaire  sur  les  biens  de  l'ascendant,  comme 
étant  06  qu'on  appelle  maintenant  une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir  et  non  pas  seulement  une  donation  de  biens  à  venir. 

Une  singularité  njui  distingue  le  douaire  sur  les  biens  du  maH 
de  la  donation  des  biens  présents  et  à  venir,  telle  qu'elle  est  ré- 
glée par  l'art.  i084  c.  nap.,  est  qu'aux  termes  des  art.  367, 379, 
aee  de  la  coutume  et  76  des  Placités,  le  douaire  de  la  femme  se 
prend  non-seulement  sur  les  biens  que  le  mari  possédait  lors  des 
épousailles,  mais  encore  sur  les  biens  qui  lui  adviennent  en 
ligne  directe  pendant  sob  mariage,  encore  bien  que  ces  derniers 
Mens  aient  été  aliénés,  quoique,  d'après  les  principes  depuis 
eoMacrée  par  tes  art.  1084  et  1093  e.  nap.  dans  les  donations 
eontractuelles  de  biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  soit  tenu 
de  espporter  les  aliénations  à  titre  onéreux  faites  aux  dépens  des 
biens  à  venir.— V«  du  reste  sur  le  douaire^  y  Cent,  de  mar., 
ft^4S8i  eteuiv. 

•t.  On  vient  de  faire  connaître  quel  était  le  gain  de  survie 
connu  en  Normandie  sous  le  nom  de  douaire,  mais  il  était  aussi 
accordé  un  ffoin  èe  iw^  au  mari  sur  les  nlens  de  sa  femme, 
dans  niypotbèse  ob  il  était  né  un  enfant  du  mariage.  -^ 
«  Homme  ayant  eu  un  enfant  né  vif  de  sa  femme,  porte  l'art.  ^^2 
de  ta  coutume,  Jouit  par  usufruit  tant  qu'il  se  tient  en  viduité,  de 
tout  le  revenu  appartenant  à  sa  dite  femme  lors  de  son  décès, 
enoore  que  l'entaot  soit  mort  avant  la  dissolution  du  mariage,  et, 
s'il  se  remarie,  iin'enjouira  que  du  tiers.  n-^Ce  droit  de  viduité 
était  tellement  favorable  qu'il  s'exerçait  au  préjudice  des  enfants 
nés  d'un  précédent  mariage.— a  Le  droit  de  viduité,  porte  l'art. 
568,  appartient  aumart ,  non-seulement  au  préjudice  des  enfants  de 
ia  femme,  de  quelque  mariage  qu'ils  soient  sortis,  mais  aussi  des 
seigneurs  féodaux  auxquels  auraient  pu  appartenir  les  héritages 
de  la  femme,  soit  à  droit  de  confiscation,  ligne  éteinte  et  rever- 
sion ou  droit  de  garde  des  enfants  on  bérltlers  mineurs  d'ans  de 
la  femme.  » 

D'après  l'art.  77  des  Placités,  le  père  peut  eéder  son  droit  de 
tiduité  h  ses  enfants  au  préjudice  de  ses  créanciers,  et,  par 
identité  de  raison,  la  femme  peut  céder  son  douaire  à  ses  en- 
fants également  au  préjudice  de  ses  créanciers  (V.  Roupnel,  an- 
notateur de  Pesnelle,  sous  les  art.  382-385  de  la  coutume, 
p.  443).  —  Cette  faculté  de  cession  du  droit  de  viduité  et  du 
douaire  au  préjudice  des  créanciers,  est  certainement  conforme 
au  vœu  de  la  femme  et  du  mari,  puisqu'il  est  d'évidence  que  les 
gains  de  survie  qu'ils  se  sont  faits  réciproquement  au  préjudice 
de  leurs  enfants^  n'ont  eu  lieu  que  dans  le  but  de  mettre  l'époux 
•nrvfvant  dans  la  possibilité  de  vivre  avec  ses  propres  revenus 
sans  être  obligé  de  réclamer  contre  ses  enfants  des  moyens  d'exis- 
tence. Cependant,  pour  les  gains  de  survie  conv^tionnels  qui 
ont  en  lieu  entre  époux  sous  l'empire  du  code  Napoléon,  il  sem- 
ble que  rart.  622  de  ce  code  fait  obstacle,  par  la  généralité  do 
ses  termes,  à  ce  que  la  cession  d'usufruit  provenant  d'un  gain 
de  survie  faite  aux  enfants  soit  valable  au  préjudice  des  créan- 
ciers, et  néanmoins  le  motif  qui  a  déterminé  la  convention  d'oh 
résultent  les  gains  de  survie  entre  époux,  engagera  peut-être  les 
tribunaux  à  déclarer  la  cession  valable,  à  concurrence  de  la  pen- 
0fon  alimentaire  que  l'époux  survivant  aurait  le  droitde  deman- 
der à  ses  enitota,  et  l'art,  77  des  PlacUés  préisenlera  un  pHi5" 


sant  argument  en  faveur  de  cette  opinion.  C'est  en  ce  sens  que 
la  cour  suprême  s'est  prononcée  (Rcq.  9  nov.  1830,  aiT.  Su- 
chon,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  411 4  ). 

Il  y  a,  quant  à  la  nature  de  Vusufhtit  qualifié  douaire  et  de 
Vusufruit  qualifié  droit  de  viduité  une  remarque  importante  à 
faire.  —  L'art.  375  de  la  coutume,  sous  cette  rubrique  charges 
du  douaire,  porte  :  c  Les  douairières  doivent  tenir  en  état  les 
maisons  et  les  bérltages,  comme  elles  leur  auront  étébcdllées,  sans 
couper  les  bois  autres  que  ceux  qui  sont  en  coupes  ordinaires, 
si  ce  n'est  pour  réparer  les  maisons  et  manoirs,  appelé  le  pro- 
priétaire et  par  ordonnance  de  Justice.  i»  —  De  là,  H  a  été  induit 
que  la  douairière  peut)  avant  de  pi-cndre  Jouissance  de  son  douaire 
Ou  dans  l'année  qui  suit  son  enlrôc  en  Jouissance,  agir  contra 
les  héritiers  du  mari  pour  les  contraindre  à  mettre  en  bonnes 
réparations  de  toute  espèce  les  biens  qui  lut  sont  assignés  pour 
son  douaire,  et  que  les  héritiers  du  mari  et  la  douairière  ont  ré- 
ciproquement action  les  uns  contre  les  autres,  savoir  :  la  douai- 
rière pour  obliger  les  héritiers  à  mettre  les  choses  en  bon  état  à 
l'entrée  de  sa  Jouissance,  et  à  faire  les  grosses  réparations  qui 
surviendraient  pendant  la  durée  du  douaire,  et  les  héritiers  con- 
tre la  douairière  pour  l'obliger  à  faire  les  réparations  d'entre- 
tien. —  V.  Roupnel  dans  ses  notes  sur  Pesnelle,  sous  l'art,  575 
de  la  cottlumé,  p.  426. 

L'art.  384  de  la  coutume,  placé  sons  la  rubrique  charoes  de 
droit  de  viduité,  ne  renfermant  aucune  disposition  semblaole,  on 
doit  en  induire  que  le  mari  n'a  aucune  action  contre  ses  enfanta 
pour  les  obliger  à  mettre  en  bon  état  les  biens  de  sa  femme  gre- 
vés de  son  usufruit,  avant  qu'il  en  prenne  Jouissance  comme  usu- 
fruitier, et  qu'il  n'a  également  aucune  action  contre  eux  pour  les 
contraindre  à  faire  les  grosses  réparations  qui  surviendraient 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  quoique  cepcodant  il  soit  tenu 
des  réparations  d'entretien.  —  On  devra  donc,  quant  aux  droits 
de  viduité.  suivre  les  règles  du  (tpelt  commun  en  matière  d'usu- 
fruit, d'où  il  résulte  que  l'usuffliit  étant  une  charge  imposée  à 
la  propriété,  l'obligation  du  nu-proprIétaire  consiste  uniquement 
in  patiendo,  et  qu'on  ne  peut  le  contraindre  h  foire  aucune  avance 
dans  l'Intérêt  de  rusufruitier. 

Ce  serait  nous  écarter  de  l'objet  de  cet  article  que  d'examiner 
quels  sont  les  droits  respectifs  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufrui- 
tier lorsque  l'un  ou  Taulre  fait  faire  de  grosses  réparations. 

11  nous  reste  à  faire  observer  :  i«  que  l'on  n'admettait  pas,  m 
Normandie,  le  principe  consacré  par  l'art.  1 452  que  la  sépara^ 
lion  de  corps  ou  de  biens  seulement  ne  donne  point  ouverture  aux 
gains  de  survie  de  la  femme;  on  décidait,  au  contraire,  qu'elle 
avait  pour  conséquence  do  donner  ouverture  aux  droits  de  sur- 
vie comme  le  suppose  Tart.  71  des  Placités  (Req.  26  mal  1830, 
air.  Levacher-Durclé,  V.  Contr.  de  mar.,  n**  2059  et  sulv.);  •* 
2"*  Que  le  droit  de  viduité  du  mari,  dont  la  femme  était  morte  do- 
miciliée en  Normandle,j[i'atteignaitpas  les  rentes  constituées  qui 
pouvaient  appartenir  à  celle-ci,  lorsque  ces  rentes  étaient  hypo- 
théquées sur  des  biens  situés  hors  de  celte  province,  ni  les  rentea 
dotales  qui  lui  avalent  été  promises  en  avancement  d'une  succes- 
sion dont  tous  les  bleus  étaient  pareillement  soumis  à  d'autres 
coutumes  (Req.  27  Juill.  1809,  M.  Merlin,  proc.  gén.,  c.  conf.^ 
aff.  Devenoix).  — Y.  aussi  v«  Contr.  de  mar.,  n«  4298. 

(9.  On  admettait  en  Normandie,  relativement  aux  dispof^i- 
tiens  à  titre  gratuit,  deux  espèces  de  réserves,  savoir  :  la  légi- 
time, appelée  tiers  coutumier,ei  ce  que  les  auteurs  qualifient  ré- 
serves coutumières  (Merlin,  Rép.,  v» Réserves  cuutumièrcs,  §  1, 
ait.  3,  n«  4).  —  La  légitime  était  due  pietalis  officii  causa,  et 
les  réserves  coutumières  avaient  pour  objet  la  conservation  aux 
héritiers  du  défunt,  quels  qu'ils  fussent,  d'une  partie  des  biens 
de  leur  auteur. 

Occupons-  nous  d'abord  du  tiers  coutumier.  —  L'art.  399  de 
ia  coutume  porte  :  c  La  propriété  du  tiers  de  l'immeuble  destiné 
par  la  coutume  pour  le  douaire  de  ia  femme  est  acquis  aux  en  • 
fants  du  jour  des  épousailles,  et  ce  pour  les  contrats  de  mariage 
qui  se  passeront  par  ci-après,  et  néanmoins  la  jouiseance  en  do- 
meure  au  mari  sa  vie  durant,  sans  toutefois  qu'il  le  puisse  ven» 
dre,  engager  ni  hypothéquer,  comme  en  pareil  les  enfants  ne 
pourront  vendre,  hypothéquer  ou  disposer  dudit  tiers  avant  la 
mort  du  père  el  qu'ils  aicut  lous  renoncé  à  sa  succession.  »  — 
.  Ce  texte  est  étendu  aux  biens  de  la  mère  par  rail,  404  do  la 
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conCame^  ainsi  conça  :  tf  Pareillement  la  propriété  du  tiers  des 
biens  que  la  femme  a  lors  da  mariage  on  qui  lui  écherront  con- 
stant le  mariage^  on  lui  appartiendront  à  droit  do  conquôt^  ap- 
partiendra à  ses  enrants  aux  mômes  charges  et  conditions  que  le 
tiers  du  mari.  it  —  Les  deux  articles  ont  été  Interprétés  par  un 
arrêt  du  règlement  du  4  mars  1733,  inséré  au  Recueil  des 
édits^  etc.,  p.  448,  ainsi  conçu  :  «  Ordonne  que  les  petits-fils 
qui  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  décédé  avant  leur 
al'cul  et  à  celle  de  leur  aTeul  ou  aïeule,  pourront  demander  le 
tiers  coutumier  que  leur  père  aurait  pu  prétendre  sur  la  succes- 
sion de  cet  aTeul  ou  aïeule,  s'il  ne  les  eût  pas  prédécédcs  à 
l'hypothèque  du  contrat  de  mariage  desdits  aTeul  ou  aTeule.  rt  — 
Il  faut  Joindre  à  ces  articles  et  à  ce  règlement  l'art.  85  des  Pla- 
cités,  portant  :  a  Le  contrat  par  lequel  les  enïàniSy  du  vivant  de 
leur  père  ou  autre  ascendant,  ont  vendu  ou  hypothéqué  le  tiers  à 
eux  destiné  par  la  coutume,  est  exécutoire  sur  les  autres  biens 
présents  et  à  venir  et  non  sur  ledit  tiers,  en  quelques  mains  qu'il 
puisse  passer,  même  de  l'héritier  du  fils,  ni  sur  kur  personne,  » 

Cette  légitime,  appelée  tiers  coutumier,  se  distingue  de  la  lé- 
gitime du  code  Napoléon  par  des  difTérences bien  remarquables: 
10  elle  n'avait  lieu  que  sur  les  immeubles  et  non  pas  sur  les 
meubles;  2»  elle  ne  pouvait  être  diminuée,  quant  à  sa  valeur, 
par  des  aliénations  même  à  titre  onéreux,  ni  par  les  dettes  con- 
tractées par  l'ascendant  dont  les  biens  étaient  grevés  de  celte  lé- 
gitime; 3*  elle  ne  s'exerçait  pas  sur  la  totalité  des  biens  Immeu- 
bles de  l'ascendant  paternel,  mais  seulement  sur  ceux  qui  auraient 
pu  être  grevés  du  douaire  de  la  femme,  et,  quant  aux  biens  de 
l'ascendant  maternel,  elle  s'exerçait  sur  la  totalité  des  biens; 
40  encore  bien  que  le  tiers  coutumier  fût  considéré  comme  un 
droit  successif,  néanmoins  le  légitimaire  ne  pouvait  le  réclamer 
s'il  acceptait  la  succession  qui  en  était  grevée  ;  au  contraire,  il 
ne  pouvait  y  avoir  droit  qu'en  renonçant  à  cette  succession 
(V.  les  arrêts  cités  ci-après);  5»  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées pendant  la  vie  de  l'ascendant,  du  chef  duquel  il  avait  droit  au 
tiers  coutumier,  n'étaient  point  exécutoires  sur  les  biens  compo- 
sant ce  tiers,  même  lorsqu'ils  étaient  passés  en  d'autres  mains 
à  titre  successif  ou  particulier.  —  Ainsi,  la  ceutume  avait  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  qu'il  restât  entre  les  mains 
des  enfants  une  partie  du  patrimoine  de  leurs  ascendants. — Mais 
l'enfant  ne  transmettait  pas  à  ses  héritiers  collatéraux  l'action  en 
délivrance  du  tiers  coutumier,  s'il  n'avait,  de  son  vivant,  opte 
pour  ce  tiers  (Rej.  31  janv.  1809^  U.  Botton,  rap.,  aff.  Dulierou 
C,  Lemaréchal). 

L'art.  400  de  la  coutume  prévolt  l'hypothèse  oU  il  y  aurait  des 
enfants  de  plusieurs  lits,  et  pour  qu'il  n'y  ait  cependant  qu'une 
seule  masse  sur  laquelle  on  prélèvera  le  tiers  coutumier,  il  règle 
ainsi  ce  qui  aura  lieu  dans  cette  hypothèse  :  «  S'il  y  ^  des  enfants 
de  divers  lits,  tous  ensemble  n'auront  qu'un  tiers  demeurant  à 
Icnr  option,  de  le  prendre  au  regard  des  biens  que  leur  père  pos- 
sédait lors  des  premières,  secondes  ou  autres  noces,  et  sans  que 
ledit  tiers  diminue  le  douaire  de  la  seconde,  tierce  ou  autre 
femme,  lesquelles  auront  plein  douaire  sur  les  biens  que  le  mari 
avait  lors  de  ses  épousailles^  si  autrement  n'est  convenu.  »  Cet 
article  doit  être  rapproché  des  art.  86-88  des  Placités. 

Nous  avons  dit  que  la  légitime  appelée  tiers  coutumier  n'était 
qu'un  droit  successif  y  d'où  il  suit  qu'elle  n'était  qu'une  simple 
>.pectative  et  non  un  droit  acquis  jusqu'au  décès  de  l'ascendant 
dont  la  succession  était  grevée  de  ce  tiers,  et  c'est  par  ce  motif 
qu'il  a  été  Jugé  que  les  droits  de  cette  espèce,  non  ouverts  à  l'é- 
poque de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  se  sont  trouvés  abolis  par  cette 
loi;  qu'en  conséquence,  et  par  application  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  1 7  nivôse,  lorsque  les  ascendants ,  bien  que  mariés  avant 
cette  loi,  sont  décédés  depuis,  les  enfants  n'ont  point  le  droit 
de  réclamer  de  tiers  coutumier  sur  leur  succession  (Cass.  29 
mess,  an  12,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Yasse,  rap.,  aff.  Deslandes  C. 
Anquetii;  4  therm.  an  12,  MM.  Malleville,  pr.,  Yasse,  rap.,  int. 
do  la  loi,  air.  Lemolne;  2  fruct.  an  12,  aff.  Sauvage;  %3  frim.an 
13,  MM.  Malleville,  pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Houel  C,  Lemazicr; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,v<>  Tiers  coutumier,  p.  392);  et  cela  encore 
bien  qu'avant  la  loi  du  17  niv.  an  2,  il  y  ait  eu  séparation  de  biens 
entre  les  époux  (môme  arrêt  du  4  tbeim.  an  12,  aff.  Lcmoine). 
•^V.  du  reste,  sur  ce  point,  les  autres  arrêts  mentionnés  v*  Dis- 
pos, entre^  vifs  et  Test. 


L'art.  401  de  la  coutume  portant:  «Ne  pourront  les  eotints 
accepter  le  tiers  coutumier,  si  tous  ensemble  ne  remnceniàl^ 
succession  pat&meUe,  et  rapportent  toutes  donations  et  antm 
avantages  qu'ils  pourraient  avoir  eus  de  lui,»  a  donné  naissance 
à  la  question  de  savoir  comment  on  devrait  régler  les  droits  des 
enfants  si  quelques-uns  voulaient  accepter  la  succession  de  1'» 
cendant  et  si  d'autres  prétendaient,  au  contraire,  y  renoncer,  el 
voici  comment  elle  a  été  résolue.  —  On  a  décidé  que  l'arUderi- 
gniflait  que  pour  avoir  le  tiers  coutumier  en  totalité,  il  était 
nécessaire  que  tous  les  enfants  renonçassent,  mais  que  cdi 
ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  les  enfants  qui  renonçaioitiHu. 
sent  réclamer  à  titre  de  tiers  coutumiers  la  part  qn'ià  aaraient 
eue  si  tous  eussent  renoncé  (Pesnelle,  sous  ledit  art.  401  delieoe* 
tume),  et  cette  interprétation  a  été  adoptée  par  l'art.  89  des  Fia* 
cités,  ainsi  conçu  :  —  «Les  enfants  n'auront  pas  le  tiers  entis 
si  tous  n'ont  renoncé,  mais  celui  qui  aura  renoncé  aura  la  pari 
audit  tiers  qu'il  aurait  eue  si  tous  avaient  renoncé.»— Cetii 
interprétation  remarquable  prouve  que  les  magistrats  cliargésA 
l'application  des  lois  n'hésitent  pas  à  les  entendre  dans  un  hbi 
impropre  et  le  moins  naturel  toutes  les  fols  que,  prises  daosli 
sens  grammatical,  elles  conduiraient  à  l'absurde. 

On  prévit,  dans  l'art.  403,  l'hypothèse  011  la  totalité  desbin 
affectés  an  tiers  coutumier  00  une  très-grande  partie  dosesbi» 
aurait  été  aliénée,  et  il  fut  décidé  que,  dans  ce  cas,  l'aeqoétw 
pouvait  néanmoins  les  conserver  en  en  payant  la  valeur,  «et  m 
le  père,  porte  cet  article,  aurait  fait  telle  aliénation  de  sesbie» 
que  le  tiers  ne  pourrait  se  prendre  en  essence,  ses  enfants pov- 
ront  réijoquer  les  dernières  aliénations  Jusqu'à  la  coocorreM 
dudit  tiers,  si  mieux  les  acquéreurs  ne  veulent  payer  restimatlin 
du  fonds  dudit  tiers  en  roture  au  denier  vingt,  et  en  flefnobleH 
denier  vingt-cinq;  laquelle  estimation  sera  partagée  égalental 
entre  lesdits  enfants.  »  —  L'estimation,  est-il  ajouté  dans  l'ait 
90  des  Placités,  que  l'acquéreur  peut  payer  au  lieu  du  tienei 
essence,  sera  faite  eu  égard  au  temps  du  décès  du  père,  etei 
cas  que  l'acquéreur  en  ait  tenu  procès,  il  sera  au  choix  des  ea- 
fants  de  prendre  ladite  estimation  eu  égard  an  temps  dudîldéè 
ou  de  la  condamnation  qu'ils  auront  obtenue.  »  — Ces  dispoô- 
lions  ont  quelque  analogie  avec  celles  des  art.  922  et  930  cna^, 
et  elles  concilient  le  principe  tendant  à  la  conservation  d'oneiiv- 
tie  des  biens  des  ascendants  en  faveur  de  leurs  enfants  et  odri 
d'après  lequel  il  est  de  l'intérêt  public  que  les  propriétés  pair 
sent  être  aliénées. 

La  disposition  de  l'art.  90,  relative  à  l'hypothèse  où  il  yaei 
procès,  peut  être  encore  invoquée  sous  le  droit  actuel  par  aoali- 
gle  dans  l'hypothèse  ou  il  s'agit  d'aliénations  de  biens  coosti' 
tués  sous  le  régime  dotal,  sous  la  condition,  cependant  q« 
l'acquéreur  sera  fondé  à  les  conserver  en  en  payant  la  valeur. 

68.  Nous  avons  dit  au  numéro  précédent  qu'outre  la  légitîM 
admise  en  faveur  des  enfants  on  connaissait  encore  les  riserm 
établies  en  faveur  des  héritiers  quels  qu'ils  fussent.— Ces réser* 
ves  ne  faisaient  point  obstacle,  comme  le  tiers  coatnmieroa lé- 
gitime des  enfants,  aux  aliénations  à  titre  onéreux,  mais  seaii- 
ment  à  celles  à  titre  gratuit.  —  «  Celui,  porte  l'art.  94  des  Piad- 
tés,  qui  n'a  point  d'héritier  (c'est-à-dire  de  parents  ao  ùspi 
successiblc)  (Y.  l'art.  106  des  Placités)  ne  peut  donner  par  testa- 
ment ni  entre-vifs  au  delà  de  ce  que  pourrait  donner  celai  <|« 
aurait  des  héritiers.  r>  Ainsi  le  flsc  ou  le  seigneur  féodal  pearent 
se  prévaloir  des  réserves  coutumières. 

L'art.  431  de  la  coutume  limite  les  donations  au  tiers  des  bias 
Immeubles  appartenant  au  donateur  à  l'époque  de  la  donation.- 
«  Personne  âgée  de  vingt  ans  accomplis,  porte  cet  artide,pe9t 
donner  la  tierce  partie  de  son  héritage  et  biens  immeubles,  soi^t 
acquêts,  conqucts  ou  propres,  à  qui  bon  lui  semble  pardonalioi 
entre-vifs,  à  la  charge  de  contribuer  à  ce  que  doit  le  donal^ 
lors  de  la  donation,  pourvu  que  le  donataire  ne  soit  héritier  il" 
médiat  du  donateur  ou  descendant  de  lui  en  droite  ligne. >-l^ 
cet  article,  il  résulte  qu'en  Normandie  on  exigeait  l'égaUté  eotit 
les  héritiers. 

L'article  qui  vient  d'être  transcrit  donnait  naissance  à  ooe 
équivoque,  car  il  était  incertain,  à  s'en  tenir  à  ia  lettre,  si  b 
descendant  en  droite  ligne,  mentionné  à  la  fln^  de  cet  article, 
était  le  descendant  de  l'héritier  présomptif  ou  le  descendant  da 
donateur;  mais  cette  équivoque  a  été  levée  par  l'art.  92  des  IW 
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cilés^  portant  :  -*  «Le  donateur^  dit  cet  article^  ne  peut  donner 
aucune  part  de  son  immeuble  à  ses  descendants^  mais  bien  aux 
descendants  de  son  héritier  immédiat  en  Ugne  collatérale,  »  Et 
cette  interprétation  avait  été  avant  les  Placi tés  admise  par  Gode- 
froy  sous  l'art.  431  de  la  coutume. 

Des  dispositions  qui  suivent  Tart.  43i^  on  infère  que  la  pro- 
nibition  d'excéder  le  tiers  dans  les  donations  on  de  donner  à 
riiéritfer  présomptif  ne  peut  être  invoquée  qu'après  le  décès  du 
donateur^  mais  que  relativement  à  celui-ci  les  actes  de  donation 
sont  valables  quelle  que  soit  la  quotité  des  biens  donnés  relative- 
ment à  la  fortune  du  donateur.  —  De  là  il  suit  que  si  le  donateur 
n'a  qu'un  héritier  présomptif^  Il  peut  lui  donner  tous  ses  biens 
(art.  432  de  la  coutume)^  et  que  s'il  a  plusieurs  hérj|iiers  pré- 
somptifs, il  peut  leur  donner  à  tous  ensemble  sans  en  avantager 
l'un  plus  que  l'autre  (art.  433). 

Il  se  présentait  une  difficulté  assez  grave  qui  a  été  résolue  par 
l'art.  93  desPlacités;  on  suppose  qu'une  personnealalssé  des  héri- 
tiers différents,  les  uns  aux  propres  et  lesautres  aux  acquêts,  et  on  a 
demandé  s'il  pouvait  être  permis  à  cette  personne  de  leur  faire 
des  donations  entre*  vifs,  et  il  a  été  décidé  par  l'art.  93,  que  «on 
peut  donner  partie  des  acquêts  à  celui  qui  est  seulement  héritier 
aux  propres,  et  partie  des  propres,  à  celui  qui  est  seulement  hé- 
rilier  aux  acquêts. 

Les  art.  54  et  55  des  Placités  n'autorisent  point  à  étahKr  un 
^mïtier  par  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  quand  même 
on  ne  laisserait  que  des  héritiers  présomptifs  en  ligne  collatérale, 
ou  à  défaut  d'héritier  présomptif,  le  fisc  ou  le  seigneur  féodal; 
mais  ils  permettent  les  dispositions  à  charge  de  restitution  pour 
la  portion  de  biens  qui  était  disponible. 

Il  est  à  remarquer  que,  d'après  l'art.  440  de  la  coutume,  la 
laculté  de  disposer  entre-vifs  même  des  acquêts  et  conquêts  im- 
meubles était  limitée  au  tiers  quand  même  la  disposition  eût  eu 
lieu  au  bénéfice  d'un  futur  époux  par  une  clause  de  ses  conven- 
tions matrimoniales. 

64.  Il  n'y  avait  j^ssùeréservescoutumières  relativement  aux 
meubles.  —  «  Homme  non  marié  on  n'ayant  enftnt,  porte  l'art. 
4 14  de  la  coutume,  après  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  peut  dis- 
poser de  ses  meubles  par  testament  à  qui  bon  lui  semble,  d  — 
Mais  cette  faculté  de  disposer  des  biens  meubles  était  limitée  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  à  raison  de  l'espèce  de  communauté  qui 
existait  entre  elle  et  son  mari  et  aussi  dans  l'intérêt  des  enfants. 
— «Le  testateur  ayant  enfants  vivants,  ou  descendants  d'eux  habiles 
k  lui  succéder,  lors  de  son  décès,  porte  l'art.  4 18,  ne  peut  disposer 
de  ses  meubles  par  testament  en  plus  avant  que  d'un  tiers,  sur 
lequel  tiers  sont  portés  les  frais  de  funérailles  et  legs  testamen- 
taires. —  Néanmoins,  ajonte  l'art.  419,  s'il  n'a  que  des  filles  ]à 
mariées,  et  qu'il  soit  quitte  de  leur  mariage,  il  peut  disposer 
de  ia  moitié,  et  l'autre  moitié  appartient  à  sa  femme.  —  Et  il 
ajoute  dans  l'article  suivant  «  et  oii  la  femme  serait  prédécédée, 
il  peut  disposer  du  tout,  v  —  Enfin  l'art.  423  porte  :  «  La  femme 
veuve  ayant  enfants  vivants,  habiles  à  lui  succéder  lors  de  son 
décès,  ne  peut  disposer  par  testament  ou  donation,  à  cause  de 
mort,  que  d'un  tiers  de  ses  meubles.  » 

La  coutume,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'établit  de  légitime 
en  faveur  des  enfants  que  sur  les  immeubles,  sauf  en  matière  de 
dispositions  testamentaires  l'interdiction  de  faire  des  legs  au 
delà  des  limites  déterminées  par  l'art.  418.  Cependant  elle  ne 
permet  pas  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  mobi- 
lières ou  immobilières  par  lesquelles  l'un  des  enfants  serait  plus 
avantagé  que  l'autre  (art.  424  et  434'de  lacoutume). 

La  faculté  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause 
de  mort  n'était  autorisée,  quant  aux  immeubles,  que  par  rap* 
port  au  tiers  des  acquêts  et  non  relativement  aux  propres  dont 
11  ne  pouvait  être  disposé  que  par  donation  entre-vifs.  Et  par  do- 
nation à  cause  de  mort,  on  entendait  suivant  le  paragraphe  mortis 
causa  1,  institutionibuSy  De  donationibus,  2, 17, des  libéralités 
qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  donateur  puisse  disposer  des 
objets  donnés.— j|r(;rU'5catM4  donatio  est,  porte  ce  paragraphe, 
cum  magis  se  quis  velit  habere  quàm  eum  eut  donat,  magis^fue 
$um  cui  donat  quàm  heredem  suum,  —  Ainsi,  en  Normandie, 
quant  aux  immeubles,  la  faculté  de  donner  était  différente  selon 
qu'il  s'agissait  d'une  donation  entre-vifs  ou  d'une  libéralité  faite 
par  testament  ou  donation  à  cause  de  mort. 


Par  donation  entre-vifs  il  ne  pouvait  être  donné  que  la  totalité 
des  meubles  et  le  tiers  dotons  \esimmeul4es  propres  on  acquêts, 
(art.  431  et  440  de  la  coutume).  —  Par  testament  on  donation  à 
cause  de  mort.  Il  ne  pouvait  ê2re  donné  que  la  portion  demenble» 
déterminée  par  les  art.  418,  419,  423  et  423  de  la  coutame  ek 
le  tiers  des  acquêts  immeubles. 

Hais  pour  éviter  les  fraudes  qui  auraient  pn  être  faites  à  oee 
règles,  l'art.  447  prévit  l'hypothèse  d'une  donation  qualifiée  en* 
tre-vifs,  faite  par  une  personne  attaquée  de  la  maladie  dont  elle 
décédait.  —  «  Toutes  donations,  porte  cet  article,  faites  par  per- 
sonnes gisants  malades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent,  sont 
réputées  à  cause  de  mort  et  testamentaires,  ores  que  telles  do- 
nations soient  conçues  par  termes  de  donations  entre-wf s ,  si  elles 
ne  sont  faites  et  passées  devant  tabellions  quarante  jours  avant 
la  mort  du  donateur,  et  insinuées  dans  lesdits  quarante  Jours.  » 
—  La  coutume  exigeait  en  outre,  par  son  art.  422,  pour  la  vali- 
dité du  legs  et  de  la  donation  à  cause  de  mort  des  acquêts  im- 
meubles, qu'il  s'écoulât  trois  mois  entre  la  date  du  testament  el 
l'époque  du  décès. — «  Homme  n'ayant  enfants,  porte  l'art.  429^ 
peut  disposer  par  testament  on  donation  à  eausedemort,dQ  tiers 
de  ses  acquêts  et  conquêts  Immeubles  à  qui  bon  lui  semble,  antre 
toutefois  qu'à  sa  femme  et  parents  d'icelle,  pourvu  que  le  testa* 
ment  ou  donation  soit  fait  trois  mois  avant  le  décès  et  qu'il  n'ait 
disposé  du  tiers  entre-vifs.  » 

On  eut  à  examiner  si  ce  texte  de  la  coatume  se  référait  à  la 
capacité  du  testateur  ou  s'il  devait  être  considéré  comme  tm 
statut  réel,  et  cette  question  ftat  résolue  dans  les  termes  suivants 
par  l'art.  74  de  l'ordonnance  des  testaments  d'août  1735  :  — 
«  L'art.  422  delà  coutume  de  Normandie,  est-il  dit  dans  l'ordon^ 
nance,  qui  exige  la  survie  de  trois  mais  pour  la  validité  des  tes- 
taments ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  concernant  les 
biens  d'une  certaine  nature,  sera  regardé  comme  un  statut  rèsl; 
et  en  conséquence  ledit  article  aura  <on  entiereffet  pour  les  biens 
de  ladite  nature  situés  dans  les  llenx  régis  par  ladite  coutume,  ek 
n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  pays,  le  font  ea 
quelque  lieu  que  celui  qui  aura  fait  la  disposition  ait  son  domi- 
cile ou  qu'il  ait  disposé.  » 

Si  le  testateurou  la  testatrice  avait  des  enfantson  descendants. 
Il  ne  pouvait  disposer  que  du  tiers  de  ses  meubles  (art.  418  et 
423  de  lacoutume.)  —  Telles  étalent  les  règles  établies  enNor* 
mandie  sous  le  rapport  de  la  quotité  disponible  et  des  réserves 
coutumières. 

Il  importe  de  faire  remarquer  :  1»  que  les  acquêts  et  les  meu- 
bles doivent  supporter  le  remploi  des  propres  aliénés  par  le  tes- 
tateur ou  donateur.  —  «  Les  propres  aliénés,  porte  l'art.  107 
des  Placités,  doivent  être  remplacés  au  profit  des  héritiers  aoi 
propres  et  au  marc  la  livre,  sur  tons  les  acquêts  immeubles  ;  et 
à  faute  d'acquêts  le  remploi  en  sera  fait  sur  les  meubles;  »  — 
2»  Que  les  meubles  sont  grevés  de  la  totalité  des  dettes  mobilières 
(Houard,  v«  Légataire,  p.  102  et  suiv.) 

65.  Nous  venons  de  faire  connaître  les  principes  relatifs  am 
réserves  coutumières  et  à  la  quotité  disponible,  mais  il  reste  à 
s'occuperdes  questions  de  cqpoctt^.— -Quantanx  questions  qui  con- 
cernent la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires, 
nous  ne  les  examinerons  pas,  car  les  ordonnances  de  fév.  17S1, 
d'août  1735  et  d'août  1747,  ayant  été  enregistrées  an  parlement 
de  Rouen,  tout  ce  qui  est  relatif  à  Ui  forme  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires  a  été  régi  par  ces  ordonnances,  à  quelques 
exceptions  près. 

La  femme  mariée  ne  peut  faire  de  testament  sans  ia  permission 
de  son  mari,  si  elle  ne  s'est  réservé  cette  faculté  par  ses  conven- 
tions matrimoniales.—  «Femme mariée  ne  peut  tester  d'aucune 
chose,  porte  l'art.  417,  s'il  ne  lui  est  permis  par  son  mari,  on 
que  par  son  traité  de  mariage  il  soit  ainsi  convenu.  » 

Encore  bien  que  d'après  l'art.  38  des  Placités,  les  personnes 
des  deux  sexesne  soient majeuresqu'àl'àgedevingtansaccomplii, 
néanmoins  le  mineur  âgé  de  seize  ans  aecomplis  peut  disposer  par 
testament  du  tiers  de  ses  meubles.  —  «  Ceux,  porte  l'art.  4 1 5  de  la 
coutume,  qui  auront  accompli  seize  ans,  soit  fils  on  fille,  pour* 
ront  disposer  par  testament  du  tiers  des  meubles  à  eux  apparte* 
I  nant.  »  —  Cet  article  est  fondé  sur  les  mêmes  principes  qui  ont 
servi  de  base  à  l'art.  904  o.  nap.,  et  comme  l'a  fait  observer  Bé* 
I  rauU  sous  l'art.  415,  t.  2,  p.  ITB,  et  après  loi  Roopmelsons  le 
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iÈKÎlOê^^.  MO,  MliMs  M  prend  wr  la  masse  mobilière 
eiislaat  aa  déoès  da  téstateor^  et  non  sur  œlle  qui  eiistait  à 
l'époqae  on  lia  testé.— La  eootame,  art.  415,  et  le  code  Napoléon, 
art.  904,  ont  eonsidéré  qne  si  le  minenr  âgé  de  pins  de  seize  ans 
n'avait  pas  nnesapaeité  sofllsante  \)onr  avoir  droit  à  la  faculté 
de  disposer  dans  des  limites  aossi  étendues  qne  le  majenr,  néan- 
moins il  devait  bd  être  accordé  nn  droit  de  disposition  dans 
oertalnes  limites  ponr  satisfMre  à  des  affections  légitimes  on  à 
des  obligations  natarelles. 

En  comparant  ensemble  les  art.  416  et  437  de  la  contnme,  on 
rsconnait  que  la  père  peot  donner  par  son  testament  à  son  fik 
•ohÊrd  ses  hiem  muMeiy  dans  la  même  mesure  ob  il  pourrait 
les  donner  à  in  étnmg^r,  mais  qu'il  ne  peut  lui  faire  aucune  do- 
nation de  sesèMiit  tmmmibfet.— U  n'y  a  pas  de  motifs  pour  que 
«s  textes  ne  soient  pasapplieabies  à  la  mère,  mais  s'il  s'agissait 
d'un  kdkKti  aduUMm  an  tnessfuRiv,  il  ne  pourrait  lui  être  donné 
qm  des  aliments  (▼.  Bérault  sons  l'art.  426  de  te  eoutnme,  t.  2^ 
y.  104  et  suiv.).  -^  L'exception  ftute  an  pr^udice  des  enfanU 
inceatnenx  en  aduHéribs  semble  résulter  des  termes  mêmes  de 
l'art.  426,  pmrlttit:  ^  «  Upèn  peut  donner  par  son  testament 
kwafiU  miutd  mmil,  telle  part  de  son  meuble  que  la  coutume 
lui  permet  de  demmr  à  un  étranger.  »  —  Or  cesmolsi/ttsfMtttt- 
fW  aoÊné  indiquent,  cvame  le  bit  observer  Bérault  {U».  etï.), 
ceux  que  nous  pouvons  sans  grande  bonté  reconnaître  et  fains 
WgXlÊU»*y  et  lois  aseont  pas  tes  enfints  nés  d'unuommeree  inces- 
tueux en  adultéirbiL 

Par  l'art,  éso  en  établit  me  inoapnelté  4s  recevoir  analogue 
àcelte  menilomiée  en  fart,  nov  e.  nap.  :  «  Lee  minmn  et  aa- 
trsa  persenanee,  porte  l'art.  4S6>  étant  en  puissance  de  tvieur, 
r,  ne  peuvent  donner  dtreotcHKnt  ou  indirec» 
t  auproflt  de  tour  fnÉPur,  ^inndieii  ou  caraftear)  ledrs  en- 
ÉUes  ou  bnmeubles,  pendant 
j  et  Jttsquli  oe  qu'Hs  aient  rendu 
I  pédamnee  pendant  le  tempe  qu'Ut  sont 
à  leârehaiveé  a 

•••  il  existait  en  HêrmaiMile  une  émuitUm  ayant  plutét  le  ca- 
ractère d'une  UbéràlUé  à  catise  de  mort  qm  celle  d'une  dafwtûm 
eniftf-iiyf)  puteqn'elte  n%itrelnalt  point  te  desmiiisêewmU  du 
Aonaleur  qùmt  à  la  propriété,  mate  qu'elle  créait  seulement  une 
Ineapneilé  de  dispeser.  —  L'art.  244  de  la  coutume  porte:  — 
«  M  te  père  ou  mèra^  «tonl  eu  sieute,  eu  un  autre  aseendant,  re- 
connaît l'un  de  ses  enfants  pour  son  héritier  en  faveur  de  an- 
ria0s,  et  kit  prsmease  de  lui  gardgr  son  héniàge^  il  ne  pourra 
aiifoer  ni  hypothéquer  ledit  bérttage  en  tout  ou  partie,  ni  les 
bote  (te  hante  Artaie  étant  dessus,  au  pr^ndîce  de  celui  an  prodt 
énqnel  B  aura  teit  ladite  dlspoeilten,  et  de  ses  enlànts,  pourvu 
que  te  promesse  soit  portée  par  éertt  et  Insinuée  dans  le  temps  de 
r^ordonîmanoe,  sinon  en  cas  de  nécessité,  de  matedie'ou  de  pri- 
son. »  «-  Les  dlspeeitlens  de  «et  articto  sont  compiétées  par 
l'art.  45  des  Placttés,  portant  : — «La  promesse  faite  par  le  père, 
mère  ou  anireaeceBiant,  de  garder  sa  soécession  à  l'un  de  ses 
entente,  a  aussi  son  ciM  peur  les  parts  qui  doivent  revenir  aux 
autres  entente,  s  -—Il  mmibie  qoe  d'après  ces  textes,  tepromesse 
de  garder  sacœailonne  pouvait  émaner  que  des  ascendante  de  te 
pcrsenne  à  tequeltete  promeese  avait  été  teite;  mateH  est  d'une 
(arieprudencecenstante  qoe  te  promesse  produit  son  effet,  même 
quand  rtteéflmne  de  paroitecoliatéranx,  tête  que  des  oncles  et 
tanles,  et  qaolqu'elte  n'ait  point  lieu  en  teveur  de  mariage  (Ftettst, 

t.  I,  p.  757). 

m  a  éiéteit  awntiOB  dans  i'artide  de  te  promesse  de  garder 
euctessien  faite  par  tes  asceadante  en  ftweur  du  mariage^  c'est 
qa'en  y  a  sapposé,  comme  éiant  te  plus  commun,  le  cas  oh  cette 
MposiUon  émanait  d'un  ascendant  et  oh  ^e  est  faite  par  contrat 
de  mariage,  mate  te  législaleur  n'a  pasentendu  pour  oete  mciure 
tesaufaaa  bypotiièeea  eh  te  pvomtoase  anrait  lieu  par  un  acte  au- 
tre que  te  contrat  de  mariage,  et  par  des  parents  antres  que  des 
ascendante,  et  en  argumeat»,  pour  justifler  cette  propositton,  de 
te  généralité  des  termes  de  l'art.  491  de  te  coutume  qui,  en  per- 
amttantles  avancements  d'hoirie  en  ligne  cottatérale,  semble  au- 
terieer  par  cela  seul  les  promesses  de  garder  succession  faites 
aussi  en  Hgne  coltatérate.  —  L'articte  doit  être  entendu  dans  un 
sdénMistratif  et  non  dans  un  sens  limitatif.  —  Nous  croyons 
I d'après  l'art*! 4e l'ord.  deCév,  nsi^tepremesse 


de  garder  succession  est  nélte  en  Horméndfe  ai  éfle  anit  M 
faite  par  un  acte  autre  qu'un  contrat  de  mariage,  parce  qn'ïi 
réalité  elle  était  une  donation  k  cause  de  mort;  et  nous  crorons 
également  que  d'après  te  même  article,  èlte  éteit  valabte  qnolne 
faite  dans  nn  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  parte  qrei 
Normandie  les  oontrato  de  mariage  sous  seing  prtvé  n'éUlestpas 
réprouvés  ^ef.  2T  mars  1816,  alT.  Le  Picard  de  Fdrmlgnr.t. 
Contr.  de  mar.,  n*>  224, 235).—  Lorsque  te  promesse  de  garder 
succession  a  été  fliite  dans  un  contrat  de  mariage  postérieorà  fut 
19  de  l'ordonnance  de  février  I7S1,  dit  l'arrêt  précité  dor 
mars  isie.  Il  n'est  pas  nécessaire  qulelte  soft  insimite.- 
II  a  été  jugé  encore  sur  ee  point  :  i*  que  la  promesse  de  girte 
succession  faite  par  tes  père  et  mère  à  leur  fils  dans  son  eo&inl 
de  mariage  est  une  véritabto  Institution  contractuelle  ;  qulen  e» 
séquence,  elle  n'a  point  été  annulée  par  la  loi  du  17  niv.ini, 
et  qu'elle  doit,  aux  termes  de  l'art,  t  de  la  loi  du  18  plav.  ai  s, 
avait  son  eflbt  sur  les  successions  ouvertes  sous  les  lois  de  fut 
(Req.  2  therm.  an  6,  UN.  Huralre,  pr.,  Boyer,  rap.,|]r.  Crenile 
C.  Nioolte);  —  2*  Que  l'auteur  d'une  telle  promesse  toe  pcovill 
plus  hypothéquer  ses  biens  au  profit  d'une  tteroe  per8Dfuie(tr- 
têt  précité,  Rej.  27  mars  1816,  aff.  Lepicard).  —Y.  eacont* 
Gotatr.  de  mar.,  n*  S20«. 

67.  n  reste  à  faire  connaître  certaines  dispositions  do siatÉ 
normand  relatives  aux  donations  entre  éponœ.  —  En  priadix, 
pendant  le  mariage ,  les  époux  ne  peuvent  se  faire  aucones  llbè- 
lalilés.  -—  «  Gens  martes,  porte  l'art.  410  de  te  coutume, nea 
peuvent  céder,  donner  ou  transporte^'  l'un  à  rautre  quelque  cftose 
que  ce  soit,  ni  teirs  contrats  ou  concessions  par  lesquels  lu 
biens  de  l'un  viennent  à  l'antre,  en  tout  ou  partie  »  direeloaesl 
ou  Indtreetesnnl.  a  ^  On  appliquait  même  cette  rè^  aux  iis> 
positions  tei^lanientelres,  savoir  :  d'une  manière  absolue,  a  a 
qui  i^neemalt  te  femme,  et  avec  quelet^es  modiflcatloosaia 
qui  eonoemalt  te  mart  (art.  422*426  de  te  coutume). 

Hais  quant  aux  donations  par  contrat  de  mariage  ^  fl  m  tel 
autrement.— On  distinguait  entre  les  donations  qne  pouvatt  hin 
te  femme  h  son  mart  et  celles  que  le  mari  avait  te  fecuRé  de  hot 
à  sa  femme.  — -  «  La  femme  majeure,  ainsi  que  la  mineure  di- 
ment  autorisée  par  ses  parente,  porte  l%rt.  74  des  pliicltés,ped 
donner  àson  mart  tous  ses  meubles  et  te  tiers  de  ses  immeaUei 
sinon  au  cas  de  l'art.  405  de  te  oeutume  et  n'est  ladite  donatia 
sujette  à  insinuation.  »—  C'est  ce  que  l'on  appelait  ledoniiM 
(V.  Houard,  V*  Bon  mobil,  p.  6ii).  Il  pouvait  être  fait  para 
contrat  de  martage  sous  seing  privé,  et  l'art.  74  de  te  eontn 
avait  été  maintenu  par  les  déclarations  des  25)uin  1729etl7(ér. 
i  7S1,  enregistrées  au  partement  deRouen  (Recueil  des  édlts^etc), 
M  II  en  résultait  que  te  don  mobil,  quoique  non  insinué,  n'a 
était  pas  moins  valabte,  «  parce  que,  porte  la  dédarallea  dn  n 
Juin  1 729,  te  don  mobil,  sans  avoir  le  caractère  d'une  véritaUi 
donation,  est  une  simpte  convention  matrimoniale,  stipulée  eoM 
tes  parttes  contraotentes,  soit  pour  aider  le  mart  à  soutenir  la 
charges  du  mariage,  soit  pour  balancer  les  avanteges  qallbl 
réciproquement  à  sa  femme  et  pour  établir  par  U  une  espèce* 
compensation  aussi  Juste  que  fevorabie.  a 

Le  don  mobil  n'existell  point  de  plein  cfrotï  quant  am  hmet 
hiesy  II  tenait  qu'il  iùt  stipulé  (arrêt  de  règlement  du  26  ain 
1 736  rapporté  à  te  suite  du  commenteire  de  PesneUe  sur  beoi* 
lume,  p.  36  et  40). 

Quant  aux  meu6fe»,  le  don  mobil  éteit  de  droit  si  le  eontnitt 
n'avait  été  stipulé  (art.  66  des  Placités).  —  Il  y  avait  cepesdad 
une  restriction  quand  h  l'étendue  du  don  mobil;  car,  porterait 
405  de  te  coutume,  «  la  femme  convolant  en  secondes  nooes» 
peut  donner  de  ses  biens  à  son  mart  en  plus  avant  que  ce  qni  A 
peut  échoir  à  celui  de  ses  entente  qui  en  aura  te  iboins,  »  d| 
ajoute  l'art.  61  des  Placités,  «  te  donation  tefte  par  la  fteoi 
à  son  second  mart  doit  être  réduite,  eu  égard  au  nombre  dtt  » 
tente  qui  la  Survivent  et  non  êe  ceux  qu'elle  avait  ters  d6  lal 
second  mariage,  a 

Nous  venons  de  dire  que  te  don  mobil  exfstell  dé  plein  dni 
pour  les  meubles  ;  cependant,  quant  aux  meubtes  qui  advesatel 
à  la  femme  peniamt  te  marktgè,  ce  principe  était  modifié  ^ 
l'art.  560  de  la  coutume  et  te  79«  des  Ptecités,  et  par  l'arrêt  * 
règlement  du  22  août  1726  m  Petit  coubmter,  p.  262,  en  es 
sens  oaej  danstecasyexprimé,  le  maridoitteire  remploi,  an  pfi* 
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fit  de  h  femme,  de  U  moilli  deé  iMiblet  adTeni»  à  ùiXiMA,  mus 

èlre  tena  néanmoins  an  delà^  quoique  les  propres  de  la  soccea- 
8ioa  d'où  proviennent  les  meubles  eussent  él6  aU6néa  par  le 


Le  don  moM  statuaire  n'existe  pas  pour  ies  mariages  posté- 
rieurs à  la  publication  de  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niy.  an  s  (arg. 
Re].  17  mars  1835,  aff.  Ozenne,  V.  Dispos,  entre-vifs;  Caen,  10 
mai  1821,  Jonm,  des  arrêts  des  cours  d'appel  de  Gaen  et  de 
Rouen,  voL  ^,  p.  73,  et  autres  arrêts  mentionnés  an  Dictionn. 
des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Gaen,  v»  Ëponx  normands,  n»  63, 
p.  m),  -r  y.  du  reate,aur  le  don  moUl,  v*  Disp.  entre-vifs  et 
Test.,  tu.  3,  cb.  8. 

9iS,  D'après  l'art.  7S  dea  Placitég,  le  mari  ne  peut,  en  faveur 
do  mariage,  donner  à  sa  femme  aucune  part  de  ses  immeubles, 
il  ne  pouvait  même  lui  attribuer  une  part  plus  considérable  dans 
les  acquêts  que  ceUe  déterminée  par  la  coutume  (art.  330).  — 
Vais  (^vait-il  la  faculté  de  lui  donner  tous  ses  vmMes  présents  et 
i  verwr  en  faveur  du  mariage?  Flaust,  vol.  I,  p.  351,  nous  fait 
connaître  que  cette  question  se  présenta  à  l'audience  du  3  fév. 
1739,  et  que  la  cour  ordonna  qu'il  serait  fait  un  règlement.  — 
Vais  il  étjdt  encore  h  faire  lors  de  la  suppression  des  parlements, 
et  la  même  question  s'étaut  présentée  devant  la  oour  d'appel  de 
Caen,  elle  a  été  résolue  par  arrêl  du  15  juiU.  1623  (Journ.  des 
arrêts  dea  cours  d'appel  de  Rouen  et  de  Caen,  vol.  9,  p.  21 8),  en 
ce  sens  que  cette  donation  était  valable  pour  le  tout. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  410  de  la  coutume,  le 
mari  pouvait  cependant  faire,  aux  dépens  des  valeurs  mobilières 
de  la  communauté  normande,  des  avantages  indirects  au  proflt 
de  sa  femme,  et  cela  avait  lieu  toutes  les  fois  qu'il  améliorait  les 
biens  de  celle-ci  et  qu'il  payait  des  dettes  personnelles  à  sa  femme 
(Pesnelle  et  les  notes  de  Roupnel,  sous  l'art.  401  delà  coutume); 
cela  avait  encore  lieu  lorsqu'il  faisait  un  retrait  du  abef  de  sa 
femme;  car,  d'après  les  art.  495  et  496  de  la  coutume,  le  mari 
n'avait  de  récompense  sur  les  biens  de  sa  femme  que  pour  la 
moitié  des  capitaux  déboursés  pour  le  retrait,  s'il  avait  eu  lieu 
aux  dépens  des  valeurs  mobilières  de  la  communauté  normande 
sans  aliénation  de  propres.  —  Art.  495.  «  Le  mari  ou  ses  bé- 
ritlers  peuvent  répéter  la  moitié  des  deniers  qu'il  a  déboursés 
pour  retirer  l'héritage  au  nom  de  sa  femme.  »  — *  Art.  496.  «Et 
ou  il  aurait  vendu  où  hypothéqué  son  propre,  pour  retirer  l'hé- 
ritage au  droit  de  aa  femme,  elle  ni  ses  héritiers  n'y  peuvent 
(prétendre  aucune  chose  que  le  propre  pe  soit  remplacé.  » 

Ces  divers  avantages  indirects  au  profil  de  la  femme  s'expli- 
quent facilement  dans  le  système  oii  l'on  considérait  la  femme 
normande  plutôt  comme  l'héritière  de  son  mari  que  comme  une 
«saociée,  puisque  même  en  Normandie,  sauf  le  cas  de  remploi  de 
propres  aliénés,  un  héritier  à  une  espèce  de  biens  n'a  point  de 
principes  d'action  contre  les  héritiers  ou  autres  espèces  de  bjeus 
à  raiaon  d'amélioration  et  d'acquit  de  dettes,  quelques  avantages 
qui  en  résultent  pour  l'héritier  à  une  certaine  nature  de  biens,  au 
préjudice  des  autres  héritiers;  mais  11  est  difficile  d'en  donner  des 
motifs  si  on  considère  la  femme  comme  associée.  On  peut  appli- 
quer au  retour  légal  accordé  aux  ascendants  sous  l'empire  du 
code  Napoléon  la  doctrine  admise  en  Normandie  sur  les  amélio- 
rations des  biens  de  la  femme  et  le  payement  des  dettes  person- 
lielles, 

1^  II*  La  coutume  n'avait  point  de  dispositions  correspondantes 
aux  matières  qui  depuis  ont  fait  dans  le  code  Napoléon  l'objet  du 
titre  dies  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles}  mais  par 
plusieurs  de  ses  articles  elle  s'en  référait  au  droit  commun.  Ainsi 
dana  l'art.  538,  ou  il  est  fait  mention  de  la  vente  des  biens  de  la 
femme  mariée,  il  est  dit  s  «  Quand  le  mari,  du  consentement  de 
M  femme  ou  la  femme  de  l'autorité  et  consentement  de  son  mari, 
pat  vendu  et  aliéné,  les  contrats  «ont  bons  et  valaUes,  et  n'y  sont 
ia  femme  ni  ses  héritiers  recevables,  cessant  minorité,  dot, 
fraude^  déceptions  d'outre  moitié  de  Juste  prix,  force  menaces 
pu  crainte  telle  qui  peut  tomber  en  l'homme  constant,  car  la 
seule  révérence  et  crainte  maritale  n'est  suffisante.  »  —  Dans  les 
|irt.  171, 180, 182, 183, 452  et  464  de  la  coutume,  11  est  fait 
mention  de  vente  ot  échange;  dans  les  art.  85, 125  et  128  des 
|>lacltés,  96,  97  et  504  de  la  coutume,  129, 132  et  I5l  desPla- 
C4té8, 1]  est  fait  mention  de  conventions  de  diverses  natures.  -^ 
Tous  oee  textes  supposent  qu'en  Normaudio  an  se  référait  au 
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droit  eonmai  peur  leolee  qoi  depatoaa  eode  lUpeiéon  flUirob' 
Jetdeseontrateoa  obligations  conventionnelles,  et  ee  droit  eoai- 
mun  était  en  général  le  droit  romain  eonme  étant  rationnel. 

Cependant  on  remarque  deux  dispositions  spéciales  en  matière 
é»  subrogation  dans  les  art.  132  et  151  des  Placités.  —  Art. 
132.  «  L'obligation  du p%e(e'est-à-diredeUoaulion)  est  éteinta 
quand  la  dette  est  payée  par  le  principal  obligé,  lequel  néaamalni 
peut  subroger  otiui  qui  a  baillé  les  dMiiers  poar  aequltter  la 
dette  à  l'hypothèque  d'IeeUe  sur  ses  biens  seuleoMol  et  non  sut 
ceux  du  plége.  »  «-  «  AH.  15|.  Les  deniers  pria  an  eonslltntkv 
ayant  été  employés  au  rachat  d'une  rente,  lea  arrérages  de  la 
nouvelle  eonstituUon  aont  subrogés  à  l'hypothèque  da  la  neaU 
rachetée  Jusqu'à  coneurrenoe  des  arréragea  qui  en  étaient  dus  pat 
chacun,  et  le  surplus  a  seulement  hypothèque  do  Jour  du  dernier 
contrat.  »  —  Danseeaartieles,  le  législatenrnonnaad  s'est  écarté 
en  partie  du  droit  commun,  tel  qu'il  a  été  depuis  eonsacié  pai 
l'art.  1259  0.  nap.,  en  déeidaat  que,  dans  le  eaa  de  subrogation 
au  proflt  d'un  préteur  de  deniers  opérée  du  chef  do  débllaor,  la 
subrogation  consentie  par  eeluKei  serait  inefflcaee  relaliveflMnt  à 
la  eaution  de  la  eréanee  primitive.  -«  Par  le  leeond  article,  0 
s'est,  an  contraire,  eonformé  an  principe  do  droit  eoounuli  en 
n'attribuant  pas,  sous  le  rapport  hypothécaire,  des  droits  plue 
étendus  au  préteur  de  deniers  qui  était  subrogé  que  eeox  appar- 
tenant à  l'ancien  oréaneler,  saof  à  eê  préteur  à  obtenir  des  ganoH 
lies  qui  ne  prendraient  date  qoe  do  Jonr  do  prêt,  an  tant  qu'elles 
excéderaient  celles  données  à  l'aneien  créancier* 

On  reniarquera  eneore  les  dispoeitlons  des  arl.  sav  el  9fla  da 
la  coutume,  portant  :  —  Art.  521.  a  Nul  n*est  tenn  d'attendre 
preuve  de  son  héritage  par  témoins,  ainf  doivent  tous  eontrate 
héréditaires  et  hypothécaires  être  passés  devant  notaires  et  la» 
bellions,  ou  pour  le  moins  sous  seing  privé  des  contraelants.  a  ^^ 
Art.  528.  «Néanmoins  si  le  oontral  en  a  été  passé,  on  le  seing 
privé  en  a  été  reconnu  devant  tabellions,  en  que  les  registres  ne 
s'en  puissent  recouvrer,  celui  qui  l'a  perdu  doit  être  reçu  à  taira 
preuve  par  témoins  que  ledit  central  avee  la  reeonnalssaaee  ont 
été  vus,  tenus  et  lus,  et  le  eonteno  en  leeux,  et  qu'il  y  ait  eo 
possession  suivant  le  contrat.  »  —  Le  dernier  article  est  complété 
par  le  U9«  des  Placltéa.  Béraalt  sous  l'art.  52 v,  vol.  fl,  p.  aoi 
et  503,  fait  remarquer  que  la  eoutume  entend  par  oantrats  Aéré* 
ditairesg  uQu-eeutement  eeox  qui  sa  rapportent  à  des  héritages  00 
Unmeubles  par  leur  nature,  mais  encore  au«  renies  eonstituées 
à  prix  d'argent  qui  sont  lnunan|>les  en  «ertn  de  l'art.  a07  de  la 
coutume,  ee  qui  s'appliqua  à  plus  ferla  raison  à  toute  antre  ee^ 
pèce  de  rentes  perpétuelles. 

€0*  I)  n'existe  point  de  lois  apéciate  en  Normandie  sur  les 
cbUgaUans  naissant  des  quasi-eontrats;  Il  fallait  doue  s'en  réfé- 
rer aux  principes  du  droit  commun,  mais  il  y  avait  quelques  rè- 
glements en  matière  de  diHis  et  de  quasM^lîts  et  sur  la  têspêns»» 
bilité  civiU  qui  y  est  attachée.  —^  Lea  art.  150  et  151  de  la 
coutume  de  Normandie  portent  :  •*-*  a  Art.  1  ne.  Les  parents  doi- 
vent être  soigneux  de  mettre  en  eére  garde  ceux  qui  sont  trou* 
bUs  à'sntendofnent,  pour  éviter  qu^lls  ne  (iasaent  dommage  à  an* 
cun.  —  Art.  151,  St  où  il  n'y  aurait  parents,  les  voisina  sont 
tenus  le  dénonoer  en  Justice,  et  cependant  les  garder,  el  ee  à 
faute  de  ce  (aire  Issunset  las  otilres  seront  tanna  eivilementanx 
dommages-intérêts  qui  en  pourraient  avenir,  a —A  ces  textes  H 
faut  Joindre  l'arrêt  de  règlement  do  29  août  i  V8I ,  an  petit  eout»> 
mier,  p.  320,  d'aprèa  lequel,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  séquestrer  des 
fous  étant  à  la  oharge  des  communes  pour  cause  de  pauvreté  de 
leur  famille,  il  est  levé  une  contribution  loeate  sur  la  commune, 
dont  un  tiers  à  la  charge  des  localalreaet  Isa  denx  anUte  tiers  à 
la  oharge  des  propriéteires.  ^  Cette  dépense  est  maintenant  or- 
ganisée d'une  autre  manière  par  ies  art.  27  et  28  de  la  loi  do  so 
Juin  1838. 

La  coutume  prévolt  dans  les  art.  SO,  at,  oa  et  SSi,  te  pr4|t* 
dice  occasionné  par  dea  ammaumdomêstiques  et  elle  en  rend  rea- 
ponsablês  les  propriéteires  de  ces  animaux  ou  eeux  qui  en  ont 
la  détention  précaire.  —Un  arrêt  de  règlement  du  2  dée.  1724, 
Recueil  des  Ëdlts,  p.  740,  porte  :  «  La  cour  faisant  droit  sur  te 
réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  a  ordonné  et  ardonne 
que  les  ordonnancea,  arrête,  réglemente  de  te  eenr,  seront  exé- 
cutés, et  en  eonséquenee.  a  fait  itérative  défense  à  tous  habi- 
tante des  paroisses  de  te  province  de  laisser  divaguer  ies  hea- 
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liBQX  dans  les  btés  on  antres  grafns,  en  (fnclqne  saison  iine  ce 
soit  à  peine  de  10  lf\Tes  d'antcnde^  en  outre  les  dommages-in- 
léréts  qoi  seront  arbitrés  par  les  juges  snlYant  l'exigence  des 
oas.  » 

€i .  Le  statut  matrimomal  normand  correspondait  à  des  dis- 
positions do  plusieurs  natures  différentes  :  l»  Certaines  disposi- 
tions avaient  le  caractère  de  transmission  statutaire  à  titre  de 
donation; -^9^  D'autres  avaient  le  caractère  de  transmission  à 
titre  onéreux;  —S*  EnQn  certaines  dispositions  avaient  im- 
primé à  des  biens  de  la  femme,  VvndispofMliU  dans  les  limites 
déterminées.  —Après  la  publication  de  Tart.  6 1  de  la  loi  du 
1 7  uiv.  an  2  (V.  Succession),  qui  a  déclaré  abolis  toutes  UnSy 
coutumes,  usages  et  statuts  relatifs  à  la  transmission  des  biens 
par  donation,  on  a  été  conduit  nécessairement  à  examiner  la 
nature  des  divers  statuts  normands  concernant  rassociation 
conjugale  pour  reconnaître,  relativement  aux  mariages  faits  sous 
Tempire  de  la  loi  de  l'an  2,  quels  seraient  les  statuts  qui  la 
régissaient  encore  et  quels  étaient  les  statuts  abolis.  —  H  a  été 
décidé  que  les  art.  567,  369  et  autres  de  la  coutume  et  des  Pia- 
eités  relatifs  au  douaire,  avaient  été  abolis  par  la  loi  de  Tan  2, 
queM'art.  582  et  autres  articles  de  la  coutume  et  des  Placités, 
relatifs  au  droit  de  vidnlté,  avaient  été  aussi  abolis  par  la 
même  loi.  —  Il  a  été  également  reconnu  que  Tart.  390  de  la 
coutume  et  Tart.  GGdesPlacités  avaient  été  abrogés  par  cette  loi. 
— ^Art.  390  de  la  coutume.  —  <c  Les  meubles  échus  à  la  femme 
constant  le  mariage,  appartiennent  au  mari  à  la  chaîne  d'en 
employer  la  moitié  en  héritages  ou  rentes,  pour  tenir  le  nom 
cété  et  ligne  de  la  femme,  si  tant  est  qu'ils  excèdent  la  moitié  en 
don  mobil  qui  a  été  fait  au  mari  en  faveur  du  mariage  n  (l).  — 
Pour  les  mariages  postérieurs  à  la  publication  des  art.  7  de  la  loi 
du  1 1  brum.  an  7,  et27  do  la  loi  du  22frim.  an  7  (V.  Privil.  etbyp., 
£nreg.,  p.  28),  on  eut  à  examiner  si  les  immeubles  fictifs  admis 
parlée  articles  de  la  coutume,  cités  dans  l'art.  66  des  Placités  et 
les  rentes  déclarées  immeiAlespsiT  l'art.  507  de  la  coutume,  avalent 
continué  à  être  des  immeubles  Actifs,  conformément  au  statut 
normand,  ou  si  au  contraire,  ils  n'avaient  pas  le  caractère  de 
meubles  qui  leur  appartenait  d'après  leur  nature,  en  vertu  de 
l'art.  504  de  la  coutume;  question  d'une  grande  Importance 
sous  le  rapport  de  la  disponibilité  des  biens,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  et  sous  le  rapport  des  gains  de  survie  mobiliers 
stipulés  en  pleine  propriété.  —  On  prétendait  que  la  mobilisa- 
tion résultant  des  lois  de  ran  7,  n'avait  d'effet  que  sous  le  rap- 
port des  bypoUièques  et  des  droits  d'enregistrement  auxquels  ces 
lois  se  référaient,  et  non  en  tant  qu'il  s'agissait  de  fixer  l'étendue 
des  gains  de  survie  et  de  l'application  des  règles  en  matière  de 
disponibilité  des  biens  de  la  femme;  mais  cette  doctrine  a  été 
rejetée,  et  pour  les  mariages  contractés  depuis  ces  lois,  tontes 
les  créances  ont  été  considérées  comme  ayant  le  caractère  de 
faiew  meubles.— '11  serait  superflu  de  discuter  de  nouveau  tous 
les  points  dont  nous  venons  de  parler,  car  11  y  a  à  cet  égard 
Jurisprudence  constante,...  !•  en  ce  qui  concerne  le  douaire  et  le 
droit  de  induite  (Caen,  27  fév.  1808,  aff.  Valéry  ;  18  fév.  1820, 
•IL  Legoubin;  20  fév.  1824,  aff.  Maillard,  tous  cités  au  Diction- 
naire des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Caen,  v»  Douaire,  p.  305, 
n««  95  ei  94|  31  aoàt  1829,  Journal  des  arrêts  des  cours 
d'appel  de  Rouen  et  de  Caen,  vol.  i3,  p.  225);...  2«en  ce  qui 
lAucbe  Tari.  590  de  la  coutume  :Caen,  15  Janv.  1825,  aff.  La- 
cove;  Caen, and.  sol.,  isjuili.  1821,  aff.  Lenoir;  26  Juin  1822, 
aff.  Pilon,  cités  au  Dictionnaire  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Caen,  v*  Ëpoux  normands,  p.  567,  n«  63;  10  mai  1824,  Journal 
des  arrêts  des  cours  d'appel  de  Rouen  et  de  Caen,  t.  3,  p.  1 73; 
26  déc.  1828,  t.  Il, p.  396);...  5«  en  ce  qui  touciie  l'abrogation 
par  les  lois  de  1798,  des  statuts  qui  réputalent  immeubles  les 
renies  et  plusieurs  autres  créances  (Caen,  20  août  1851,  aff. 
Mnlot^  cité  Dictionnaire  des  arrêts  de  la  cour  d  appel  de  Caen, 
V  Rente  constituée,  p.  856,  n»  7;  Req.  2  juill.  1833,  aff.  Hamel, 
V.  Rente;  Caen,  5  déc.  1842,  Journal  de  la  Jurisprudence  de  la 

fl)  Cet  article  doit  étro  rapproché  dô  Tart.  79  des  Placités  et  de  l'ar- 
rêt du  règlement  du  28  août  172G,  Recueil  des  édits,  p.  28.— Art.  79 
des  Placilés.—  a  Le  mari  qui  n'a  point  en  de  don  mobil  doit  employer 
U  iMjlié  dos  immeubles  ccbus  à  sa  femme  constant  leur  mariage,  p  — 
D'après  i'arièt  de  règlement  du  .20  août  1726^  le  mobilier  prorenant 


cour  de  Caen,  vol.  e,  p.  707).  —  T.  Contr.  de  mar.,  n~  4311 

4519. 

Quant  aux  dispositions  de  la  coutume  de  Normandie  et  des 
Placités,  art.  529  etsulv.  de  la  coutume 592-595,  qui  attribuaient 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  des  droits  dans  les  produits  des 
économies  et  dans  ceux  de  leur  industrie,  et  aussi  dans  le  mdn- 
lier  qui  leur  appartenait  à  la  date  du  mariage  ou  qui  leor  éUit 
échu  depuis,  elles  étaient  considérées  comme  établissant  entre 
les  époux,  des  conventions  d'association  ayant  le  caractère  de 
pacte  à  titre  onéreux,  et  il  n'y  a  point  été  dérogé  pour  les  Wà- 
riagesmême  postérieurs  à  l'art.  61  de  la  loi  du  17  nlv.  aos 
(Caen^  1'*  cb.,  50  déc.  1 822,  aff.  Bocage  ;  6  août  1 832,  aff.  Hiil- 
lard,  cités  au  Dictionnaire  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Caen,  y  Époux  normands,  n^«  58  et  67,  p.  366  et  367  ;  27  fér, 
1808,  contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi  rejeté  le  16  Janv.  isio, 
aff.  Dubourg,  V.  Contr.  de  mar.,  n*  4316;  13  déc.  1838,  Joor« 
nal  de  la  jurisprudence  de  la  cour  d'appel  de  Caen,  vol.  2, 
p.  658;  5  mars  1846,  dit  Journal,  vol.  10,  p.  180). 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  d'après  ledit  arrêt  da  Sman 
1846,  on  a  maintenu,  même  pour  les  mariages  postérieurs  à  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  l'interprétation  donnée  au  statut  normaod 
d'après  laquelle  le  mari  n'avait  aucune  récompense  pour  les  amé- 
liorations qu'il  avait  faites  aux  biens  de  sa  femme,  aux  dépens  di 
la  communauté  normande  ;  on  n'a  vu  dans  le  statut  ainsi  inter- 
prêté qu'une  des  conséquences  du  pacte  d'association  qui  exlsliit 
entre  les  époux.  Cette  interprétation  est  fondée  sur  ce  que  si,  1; 
part  aux  meubles  et  acquêts  dévolue  à  la  femme  normande,  loi 
appartenant  à  titre  d'associée,  cependant  ces  droits  étaient  réglés 
sous  certains  rapports  comme  ceux  des  héritiers  aux  meubles  et 
acquêts,  et  on  sait  qu'entre  les  héritiers  normands,  sauf  les  eu 
oîi  il  y  avait  lieu  à  remploi  pour  cause  de  propres  aliénés,  ob 
n'admettait  point  de  recours  d'un  héritier  contre  un  autre,  ei 
cas  d'amélioration  ou  de  payement  des  charges;  delà  il  saitqn 
la  femme  normande  ne  devait,  sauf  l'hypothèse  d'aliénation  de 
propres  de  son  mari,  aucune  récompense  à  la  communauté  nor- 
mande à  raison  de  ses  dettes  personnelles  acquittées  et  de  l^amé- 
lloration  de  ses  propres  (Caen,  23  Juill.  1840,  jurisprudence  de 
cette  cour,  vol.  4,  p.  338),  comme  aussi  cette  communauté  n'a- 
vait aucune  indemnité  contre  le  mari  pour  le  cas  obll  avait  UA 
pendant  le  mariage  à  ses  enfants  des  donations  aua  dépens  de 
l'actif  de  cette  communauté,  et  le  rapport  des  valeurs  données 
se  faisait  pour  le  tout  à  la  succession  du  mari.— Le  principe  d'a- 
près lequel  il  n'est  pas^  Aà  entre  héritiers  de  récompensée 
raison  de  charges  grevant  leur  part  héréditaire  ou  par  suite  d'a- 
méliorations faites  par  le  défunt,  sauf  les  cas  de  remplois  pour 
aliénation  de  propres,  résulte  encore  par  analogie  des  art.  59t 
et  397  de  la  coutume,  relatifs  aux  charges  du  douaire.  —Y.  fart 
I0i9,§2c.nap. 

et.  La  coutume  attribuait  aux  femmes  des  droits  snr  la 
acquêts  faits  pendant  le  mariage  parles  art.  329,-355.- 
«  Art.  329.  La  femme  après  la  mort  du  mari,  a  la  moitié  en  pro- 
priété desconquéts  faits  enbourgage  constant  le  mariage,  etqiiadl 
aux  conquôls  faits  hors  bourgage,  la  femme  a  la  moitié  en  pro- 
priété au  bailliage  de  Gisors  et  en  usufruit  au  bailliage  de  CânXi 
et  le  tiers  par  usufruit  aux  autres  bailliages  et  vicomtes. - 
Art.  330.  Quelque  accord  ou  convenant  qui  ait  été  fait  par eoninl 
de  mariage  et  en  faveur  d'icelul,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  part  aux  conquéts  faits  par  le  mari,  que  ce  qoi  leor 
appai'tient  par  la  coutume,  à  laquelle  les  contractants  ne  peavent 
déroger  (V.  Contr.  de  mar.,  n»  2572).—  Art.  351.  Le  mari  doit 
jouir  par  usufruit,  sa  vie  durant,  de  la  part  que  sa  femme  a  eoe 
en  propriété  aux  conquéts  par  lui  faits  constant  leor  mariage, 
encore  qu'il  se  remarie.—  Art.  532.  Le  mari  et  ses  héritiers 
peuvent  retirer  la  part  des  conquéts  ayant  appartenu  en  pro- 
priété à  sa  femme  en  rendant  le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté  en- 
semble des  augmentations,  dans  trois  ans  du  jour  du  déoés  dO 
ladite  femme.  -^  Art.  5S5.  Avenant  que  le  mari  confisqoOiI* 

d'une  succession  écbue  à  k  femme  ne  constituait  point  dans  son  iot^ 
un  immeuble  fictif  dans  la  proportion  des  propres  du  défunt  qui  aaraie» 
été  aliénés,  à  l'effet  que  ce  mobilier  appartint  exclusivement  à  la  fM>** 
dans  ladite  proportion,  car  cette  fiction  ne  résultait  d'aacano  loi  e^F*^ 
et  n'aurait  été  appayèe  -pie  lor  des  indactioBS. 
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Cemme  ne  laisse  (f  avoir  sa  part  anx  meobles  et  conquèts,  telle 
que  la  coatome  lui  donne,  comme  si  le  mari  n'avait  confisqué.  » 
—  Ces  textes  ont  donné  naissance  à  nn  grand  nombre  de  qœs- 
lions  dont  nous  allons  exposer  les  principales  : 

!•  Les  droits  qai  en  résultaient  appartenaient-ils  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers  à  titre  ntceessif,  on  an  contraire  à  droit  de 
cmmuM  coUdboration  et  à  titre  cnàreuœ  ?  —  C'est  sons  la  ru- 
brique :  des  successions  collatérales,  en  meubles,  acquêts  et  corh- 
qwts  qu'ils  sont  accordés  et  dans  Tart.  81  et  82  des  Placités  on 
n'attribue  pas  positivement  à  la  femme  la  qualité  d'héritière.  — 
«Art.  80.  Femme  séparée  de  biens  d'avec  sonmari,  par  son  traité 
de  mariage  ou  autrement,  ne  peut  demander  aux  héritiers  de  son 
mari  aucune  part  des  meubles  de  la  succession  ni  aux  acquêts 
qu'il  a  faits  depuis  leur  séparation.  —  Art.  81.  Femme  séparée 
de  biens  n'est  pas  censée  héritière  de  son  mari,  encore  qu'elle 
n'ait  pas  renoncé  à  sa  succession.  » 

Cependant  le  point  de  savoir  si  les  droits  attribués  par  la  cou- 
tume à  la  femme  normande  sur  les  acquêts  et  les  meubles  lui 
appartenaient  à  titre  successif  ou  à  droit  de  commune  collabo- 
ration avait  été  l'objet  d'une  vive  controverse. 

En  1770,  Ducastel,  célèbre  avocat  du  paiiement  de  Rouen, 
publia  une  dissertation  pour  établir  que  le  droit  de  la  femme  lui 
appartenait  à  titre  de  commune  collaboration,  et  en  1771  Du\'al 
Dnbazet,  autre  avocat  du  parlement,  lui  répondit  par  une  autre 
dissertation  Intitulée  :  Traiti  de  l'hérédité  des  femmes  en  JVbr- 
mandie. 

Cette  question  est  déflnitlvemodt  tranchée  par  la  Jurisprudence 
qui  s'est  formée  depuis  l'art.  61  de  la  loi  du  6  janv.  1 794  (l  7  niv. 
an  2),  à  l'occasion  de  mariages  contractés  sous  l'empire  de  cette 
loi,  car  si  les  droits  des  femmes  leur  eussent  été  dévolus  à  titre 
successif,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  en  auraient  été  privées 
parla  disposition  derart.61,  qui  abolit  les  statuts  sur  la  trans- 
mission des  biens  par  succession,  et  cependant  le  contraire  a  été 
décidé  (V.  le  paragraphe  précédent).—  L'opinion  de  Ducastel  a 
donc  fini  par  être  adoptée.—  Y.  aussi  v»  Enreg.,  n«  5441. 

2«  On  eut  à  examiner  quels  étaient  les  droits  des  fenmies  nor- 
mandes sur  les  acquêts  faits  hors  cetteprovince;  et  sous  l'empire 
du  droit  ancien,  le  parlement  de  Paris  et  celui  de  Normandie  ne 
purent  se  mettre  d'accord  sur  ce  point;  mais  cette  question  a  été 
définitivement  résolue  par  la  jurisprudence. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gaen,  du  6  aoAt  1882,  contre 
lequel  il  y  a  eu  pourvoi  rejeté,  a  décidé  que  les  droits  de  la 
femme  normande  sur  les  acquêts  faits  hors  la  province  de  Nor- 
mandie se  déterminaient  par  la  coutume  des  lieux  de  la  situation 
de  l'acquêt,  et  qu'ainsi,  dans  les  cas  oh,  d'après  cette  coutume, 
la  femme  devait  avoir  moitié  anx  acquêts  en  toute  propriété,  elle 
serait  fondée  à  réclamer  cette  moitié  (Rej.  15  juin  1855,  aff.  Tes- 
sier,  V.  Gontr.  de  mar.,  n*  4286).  On  a  considéré  que  l'art.  589 
de  la  coutume,  portant  :  «  Les  personnes  coi^oints  par  mariage 
ne  sont  communs  en  biens,  soient  meobles  ou  conquéts  immeu- 
bles :  ains  les  femmes  n'y  ont  rien  qu'après  la  mort  du  mari,  » 
s'opposait  à  ce  que  l'on  suivit,  pour  la  Normandie,  la  doctrine 
de  Dumoulin  sur  les  eflbts  du  statut  matrimonial,  quant  aux 
biens  situés  en  dehors  de  la  coutume  de  ce  domicile,  d'après  la- 
quelle le  statut  du  domicile  s'appliquait  aux  acquêts,  même  faits 
dans  les  provinces  régies  par  d'autres  statuts  (Y.  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v»  Féodalité,  §  5,  p.  199  et  200);  qu'en  un  mot,  l'ob- 
jet de  cet  article  avait  été  que  les  droits  de  la  fournie  anx  ac- 
quêts fussent  déterminés  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation, 
comme  si  les  époux  y  eussent  eu  leur  domicile  matrimonial  (l). 

Cet  arrêt  a  été  suivi  d'un  autre  rendu  dans  le  même  sens  par 
la  cour  de  Caen^  le  16  Juin  1856  (Jurispr.  de  cette  cour,  t.  s, 
p.  446). 

n  a  été,  en  outre,  décidé  que,  d'après  les  art.  550  et  589  de 
la  coutume,  la  femme  mariée  sous  un  régime  autre  que  celui 
établi  par  hi  coutume  de  Normandie,  aurait,  dans  les  acquêts  faits 
en  Normandie,  les  droits  déterminés  par  cette  coutume,  et  qu'elle 
n'en  aurait  pas  de  plus  étendus,  quel  que  fût,  d'ailleurs,  le 
itatnt  de  son  domicile  matrimonial  (Rouen,  17  fév.  |827^  et 


f  1)  Nous  prenons  ici  l'expression  iomieiU  matrimonial  dans  le  sens 
oùu  l'est  par  Polhier,  dans  sen  Traité  de  la  commonauté.  n*  16,  et  par 
les  anteors  da  Noateau-Deniart,  v*  Domicile  matriisoBiaU 


sur  pourvoi,  Req.  4  mars  1829,  aJT,  Aubert,  Y.  Gontr*  de  mar.j 

n*  4288). 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  participation  attribuée  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  dans  les  acquêts,  est,  d'apràs  la  loi 
normande,  régie  par  le  statut  de  la  situation,  et  non  par  la  loi 
du  domicile  matrimonial  des  époux,  -r  Ces  statuts  ne  sont  pas, 
suivant  nous,  ceux  existant  à  l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, mais  au  contraire  ceux  existant  à  l'époque  de  sa  célébra- 
tion^ puisqu'on  ne  peut  (aire  naître  les  droits  respectifo  des  époux 
sur  les  acquêts  que  d'une  convention  tacite,  et  que  si  on  peut 
concevoir  que  la  convention  se  rapporte  aux  statuts  existant  à 
la  date  du  mariage,  comme  cela  avait  lieu  en  tout  pays  quant 
au  gain  de  survie,  on  ne  sait  pas  comment  on  le  ferait  naître 
raisonnablement  des  statuts  postérieurs  à  cette  célébration  dont 
les  futurs  époux  ne  pouvaient  pas  même  supposer  l'existence. 

Quant  au  mobilier,  on  tenait  pour  constant,  en  Normandie,  que 
les  droits  de  la  femme  sur  le  mobilier  se  déterminaient  par  le 
statut  du  lieu  oh  elle  et  son  mari  étaient  domiciliés  à  l'époque  de 
la  dissolution  du  mariage,  et  non  par  le  statut  du  domicile  ma- 
trimonial; mais,  suivant  nous,  le  statut  du  lieu  ou  étaient  do- 
miciliés les  époux  à  la  dissolution  du  mariage  était  celui  qui 
existait  dans  ce  lieu  à  la  date  de  ce  mariage,  et  non  pas  celui 
qui  lui  avait  été  substitué  par  une  loi  postérieure,  et  cela  par 
le  même  motif  que  nous  venons  d'indiquer  par  rapport  aux 
acquêts  (V.  Pesnelle,  sous  l'art.  529  de  la  coutume,  p.  556,  et 
Ducastel,  dans  sa  Dissertation  sur  la  communauté  normande, 
p.  125  et  sulv.;  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  5  août  1759 
et  9  août  1745,  rapportés  par  l'annotateur  de  Basnage,  sous 
l'art.  589  de  la  coutume,  t.  i,  p.  79  et  82). 

30  Lorsqu'il  y  avait  séparation  de  biens,  la  femme  pouvait 
prendre  part  aux  meubles  et  acquêts,  mais  si  elle  ne  s'était  pas 
immiscée,  elle  pouvait,  à  toute  époque,  renoncer  à  la  commu- 
nauté normande  (V.  art.  80  et  81  des  Placités,  et  Gaen,  15  juin 
1839,  Jurispr.  de  cette  cour,  t.  5,  p.  559);  il  en  était  de  même 
en  cas  de  séparation  de  corps;  mais  cependant  ces  droits  aux 
meubles  ne  lui  étaient  accordés  que  provisionneliement  et  à 
charge  de  rapport,  pour  le  cas  oh  elle  décéderait  avant  son  mari, 
et  c'est  par  ce  motif  qu'elle  était  tenue  de  donner  caution  pour 
l'assurance  de  cette  restitution  (Gaen,  ir«ch.,  30  déc.  1822,  aff. 
Bocage).—  V.  n»  72." 

4«  A-t-il  été  permis  anx  époux  ayant  leur  domicile  matrimo- 
nial en  Normandie,  et  mariés  depuis  la  loi  du  17  niv.  an  2,  de 
déroger  aux  dispositions  de  la  coutume  sur  les  meubles  et  ac- 
quêts, en  attribuant  à  la  femme  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qu'elle  aurait  eus  d'après  ces  dispositions? 

Gette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  en  tant  que  de 
cette  dérogation  stipulée  aux  conventions  matrimoniales.  Une  ré- 
sultera pas,  en  faveur  de  la  femme,  des  avantages  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  auraient  pu  lui  être  attribués  à  titre  de  do* 
nation  (arg.  de  Basnage  et  de  Roupnei,  sous  l'art.  559  de  la 
coutume). 

OS.  On  a  vu  ci-dessus  que  l'art.  529  de  la  coutume  attribue 
à  la  femme  le  tiers  en  usufhiit  seulement  des  acquêts  faits  hors 
bourgage  et  la  moitié  en  propriété  des  acquêts  faits  en  boytr- 
gage  (2). 

Gette  distinction  entre  les  biens  hors  bourgage  et  ceux  eo 
bourgage  n'a-t-elle  point  été  abrogée  par  l'art.  2  de  la  loi  des 
20-27  sept.  1790,  portant  :  «  Dans  les  pays  et  les  lieux  oh  les 
biens  Modiauœ  sont  régis,  soit  en  succession,  soit  en  disposi- 
tion, soit  en  toute  autre  matière  par  les  lois  ou  statuts  particu- 
liers, les  lois  ou  statuts  régissent  pareillement  les  biens  ci-de- 
vant féodaux  oucensuels,  savoir,  pour  les  successions,  à  compter 
de  la  publication  des  lettres-patentes  du  28  mars  dernier.  Inter- 
venues sur  le  décret  du  15  du  même  mois,  et,  pour  toute  autre 
matière,  à  compter  de  la  publication  des  lettres-patentes  du  3 
nov.  1789,  Intervenues  sur  les  décrets  des  4  et  il  août  pré- 
cédent. » 

On  sait  que  les  décrets  des  4  et  il  août,  5  nov.  1789  ont  dé- 
truit entièrement  le  régime  féodal.  -*  Ainsi,  la  question  consiste 

(9)  Je  fois  toaioars  aktiaetion  des  usages  locaux  de  certaine  partie  de 
la  province,  d'après  lesquels  les  droits  des  femmes  y  étaient  plus  ou 


su 
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à  savoir  8i  ta  distinction  entre  les  biens  hors  bourgage  et  ceux  en 
bonrgage  est  empruntée  an  régime  féodal,  et  il  fant  reconnaître 
qaeles  art.  103  et  138  de  la  coutume  sembleraient  être  favora-» 
blés  à  la  doctrine  d'après  laquelle  la  distinction  entre  les  héritaipes 
hors  bonrgage  et  ceux  en  bourgage  serait  purement  féodale  » 
mais,  d'un  autre  etié,  les  art.  370  et  329  de  la  coutume  et  51 
des  Placités  paraissent  donner  à  cette  distinction  une  autre  ori-» 
gine  fondée  sur  ce  que  les  héritages  en  bourgage  sont,  en  gêné* 
rai,  situés  dans  les  lieux  oh  la  femme  prend  la  part  la  plus  di- 
recte aux  travaux  du  mari. 

Cette  dernière  opinion  est  confirmée  par  la  comparaison  de 
l'art.  72  des  Placités  et  de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Bouen  du  23  Janv.  1730,  Recueil  des  édlts,  p.  soi. -~ Art.  72 
des  Placités.  «  Les  femmes  ont  seulement  le  tiers  en  usufruit  aux 
offices  acquis  pendant  leur  mariage,  encore  qu'ils  soient  hérédi- 
taires. 9  —  Arrêt  de  règlement  du  23  janv.  1730.  «La  cour.... 
a  déclaré  les  places  de  barbier-perruquier  inmteubles  en  bour- 
gages;  et,  en  conséquence,  ordonne  que  les  veuves  y  auront  la 
moitié  en  propriété  lorsqu'elles  auront  été  acquises  constant  leur 
mariage.  »  — «  Bans  le  vu  qui  précède  cet  arrêt  de  règlement  on 
vise  une  attestation  de  marchands  de  grains  de  Rouen  du  1 7  Janv. 
1730,  par  laquelle  Us  certifient  que  les  femmes  de  leurs  maîtres 
décédés  ont  la  moitié  de  leurs  charges  en  propriété,  comme  con- 
quêts  de  bourgage  quand  l'acquisition  a  été  faite  constant  leur 
mariage,  et  une  pareille  attestation  des  marchands  de  cidre  de  la 
même  vine. 

Si,  d'après  les  art.  157,  SU  et  580  de  la  coutume,  les  offices 
vénaux  étalent  immeubles  et  pouvaient  être  quelquefois  des  biens 
nobles  ou  en  censives,  il  n'en  était  pas  de  même  des  places  de 
maître  dans  les  corporations  de  marchands  de  grains,  de  mar- 
chands de  cidre  et  de  barbiers-perruquiers,  toutes  ces  places 
étaient  en  dehors  du  régime  féodal  et  cependant  elles  pouvaient 
tenir  nature  de  biens  de  bourgage  ;  de  là  on  induit  que  la  distinc- 
tion entre  les  héritages  hors  bourgage  et  ceux  en  bonrgage  était 
fondée  sur  des  causes  étrangères  au  régime  féodal  et  principal»- 
ment  en  vue  de  récompenser  des  industries  anxquellee  les  femr 
mes  prenaient  une  grande  part. 

11  est  vrai  qu'il  peut  exister  des  biens  ruraux  ayant  le  oarao- 
tère  d'héritages  de  bourgage,  11  est  encore  vrai  que  les  héritages 
de  franc  alleu  sont  considérés  comme  des  biens  de  bourgage  (Y. 
Roupnel  sous  l'art.  270  de  la  coutume,  p.  298),  que  le  point  de 
savoir  st  des  héritages  sont  relativement  aux  droits  des  femmes 
des  biens  de  bourgage  est  déterminé  par  Tusage  (Roupnel,  d.  1.), 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  domicilié  dans  les  lieux  oii 
sont  situés  les  héritages  de  bonrgage  ni  d'exercer  une  profession 
industrielle  pour  que  les  femmes  puissent  y  obtenir  moitié  en 
propriété;  il  est  encore  vrai  qu'il  existe  des  villes  ou  toutes  les 
maisons  sont  héritages  hors  bourgage  (Pesnalle,  sous  l'art.  329 
de  la  coutume,  p.  353  et  354).  Mais  cependant,  en  thèse  géné- 
rale, la  majeure  partie  des  biens  de  bonrgage  sont  situés  dans 
les  villes  ou  dans  leurs  banlieues,  et  appartiennent  aux  person- 
nes qui  y  sont  domiciliées,  ce  qui  suffit  pour  faire  reconnaître 
quel  a  été  l'esprit  de  la  coutume  en  établissant  la  distinction  en- 
tre les  héritages  hors  bourgage  et  ceux  en  bourgage. 

L'art.  332  de  la  coutume  ci-dessus  transcrit  établissait  en  liir 
venr  du  mari  ou  de  ses  héritiers  un  droU  dé  r9iraU  qui  a  été 

(1)  Enk$.  —  (LouTetO.  Hellot.) — La  liav  Ballot  et  la  damoiseDa 
Louvet  8  étaient  mariés  sous  la  gouIudm  de  Nonaandia. —  En  1805,  le 
siaiir  Ballot  acheta  une  maison  à  Rouan.  ^  Ea  1822,  las  épaox  Ballot 
la  revendent  moyennant,  1*  ans  rente  Tlagèra  da  300  fr.  constituée  sor 
lav  téta;  20  une  rente  fonoière  de  700  fr.,  remboarsabla  au  denier  vingt 
pav  capital  da  14,000  fr.  dans  les  deux  ans  dn  décès  da  surviTant, 
des  époux,  aaaf  tailafoia  la  lÉtadté  résarvèa  an  liaar  Ballot  d'exiger  le 
lemboanaaBaat  d'nna  acama  da  6,000  fr.  anr  la  aapltal,  en  prévenant 
f  acquérèor  trou  mois  d'avance.  -^  Kn  1852,  déeèa  da  la  dama  BaUal, 
et,  peu  après,  décès  de  aan  nan,  lova  danx  sana  aafaata.  —  Les  btri^ 
tiers  de  la  reinme  ont  demandé,  contre  ceux  da  mari,  que  moitié  laar 
fût  attribuée  dans  le  capital  de  14,000  Ir.  —  Ceux-ci  ont  répondu  que 
aa  aapltal  était  mobilier  et  par  suite  appartenait  en  entier  au  mari. 

La  2ft  mare  1858.  la  tribunal  da  Rouen  rejette  cette  demande  !— 
«Attendu  que  la  droit  da  la  femme  aux  conqnèts  immeubles  dépendait 
da  ce  qu'il  adviendrait  aa  mari  des  aoaqièla  iaunaoblea;  —  Qaa,  si  ce 
droit  les  grevait  k  rinstaaca,  il  svppoaait  teajoan  laar  axistenca  pré^ 
faible;  —  Qu'une  fois  entrés  dans  laa  mains  dn  mari,  il  était  bien 


abrogé  par  la  loi  du  2  sept.  1703  rendue  eik  fnterprAatfofi  fa 
lois  précédentes  en  matière  de  retraits;  néanmoins  cet  art.  m 
en  décidant  que  la  part  des  eonquéta  ayant  appartena  en  pro! 
priété  à  la  femme  peut  être  retirée  en  rendant  le  prix  de  d 
qu^eUe  a  ayfj^té,  prouve  que  sons  le  nom  de  conquéts  on  ne  cou. 
prenait  pas  les  transmissions  à  titre  gratuit,  mais  que  ces  sorta 
de  transmissions  constituaient  pour  cbaonn  des  époux  des  bteu 
propres,  et  c'est  ce  qu'on  induit  enoore  de  Tart.  542  deUomi* 
tume«  -~  Sous  ce  rapport,  la  eommunanté  normande  dilftre  k 
celle  de  Paris,  puisquo  l'art.  240  de  oette  dernière  coutume  porte: 
-—  «Chose  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  pendant  lev 
mariage,  à  la  charge  qa'elle  sera  propre  an  donataire,  ne  toodii 
en  communauté.  Mais  si  elle  est  donnée  simplement  à  I^m  dei 
coAloints,  elle  est  conmiune  fors  et  excepté  les  donations  Ctiii 
en  ligne  directe,  lesquelles  ne  tombent  en  communauté,  i 

On  a  eu  à  examiner  si  les  Immeubles  provenant  à  fan  ou  1 
l'autre  dea  époux  par  vole  de  retrait  avaient  le  caractère  d'ocouêtt, 
ou  al,  au  contraire,  lia  étalent  des  propres.  ^  0  ne  ponyalt  s'é-    , 
lever  de  difficultés  relativement  aux  immeubles  retirés  dnchel   ' 
de  la  femme,  paroe  que  oette  hypothèse  avait  été  prévue  explid- 
tement  par  les  art.  495  et  490  de  la  coutume.  ~  Art.  405.  i Le   | 
mari  ou  ses  héritiers  peuvent  répéter  la  moitié  des  aenlen  qtl 
a  déboursés  pour  retirer  Thérllage  an  droit  de  sa  femme,  i-   j 
Art.  490.  a  Et  oh  il  aurait  vendu  et  hypothéqué  son  propre,  p4ir 
retirer  hértlago  on  droit  de  sa  femme,  elle  ni  ses  héritiers  i^ 
peuvent  prétendre  aucune  chose  que  le  propre  ne  soit  remp]aoé.i 

Mais  U  s'éleva  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  ÏW^ 
retiré  du  chef  du  mari  serait  un  acquéê.  —  Un  arrêt  da  paiJé- 
ment  de  Bouen  da  9  avril  1 778  (Petit  eoutnmier,  p.  551  et  55!) 
ordonna  que  sur  ce  pelai  il  serait  fait  par  la  oour  un  r^eoial; 
mais  les  parlements  furent  supprimés  avant  que  ce  règieoed 
eût  été  fait,  et  cette  question  s'étant  présentée  devant  la  courte 
Caen,  Il  y  eut  arrêt  par  lequel  II  fut  décidé  que  le  retrait  (Ut  pir 
le  mari  de  son  chef  n'était  point  un  acquêt,  et  qu'il  ne  de^tt 
point  de  récompense  à  la  oommunauté  normande  à  raison  daprti 
des  immeobles  par  lui  retirés  (Gaen,  ts  mars  1837,  aff.  LecoBle|. 

Les  Immeubles  acquis  dans  lesquels  le  mari  ou  la  femme  ë 
one  part  nuHtHêe  ne  sont  pas  considérés  comme  des  oe^ 
lorsque  Tépouz  auquel  appartient  cette  part  acquiert  des  pad 
indivises  appartenant  aux  autres  propriétaires  (arrêt  da  parte- 
nent  da  Rouen  du  2  août  1 758,  rapporté  par  Roupnel  sons  1^ 
247  de  la  coutume);  mais  si  le  mari  acquérait  en  son  nom  ta 
parts  indivises  dans  des  Immeubles  oh  sa  femme  a  aussi  m 
part  Indivise,  cette  acquisition  est  considérée  comme  m  i^ 
quét,  car  on  n'admettait  point  en  Normandie  le  retrait  d'indiiV 
sionqoi  depois  a  été  autorisé  par  l'art.  1408  c.  nap.  (Caas.  8 
mars  I84i,  aff.  Montflenry,  V.  Contr.  de  mar.^  n«  834]. 

Enfin,  U  a  été  Jugé  que  le  droit  de  la  femme  normandeU 
moitié  dea  conquéts  immobiliers  faits  pu*  son  mari  s'est  éns^ 
par  la  vente  do  ces  compaéts  opérée  par  le  mari  avant  la  dit» 
lutlon  du  mariage,  enoore  bien  que  le  prix  en  soit  enoore  d 
(eout.  de  Norm.  S29).*-  ...On  même  qii'll  consiste  en  une  roi 
qualifiée  de  foncière  (Rouen,  24  avril  1837)  (i).—  On  aciléo 
00  sens  Beranlt  sur  la  coutume  de  Normandie,  art,  329,  dv 
arrêt  très-exprès  du  27  nov;  1708,  rapporté  par  cet  auteor, 

•4.  Non-seulement  la  fSamme  prenait  part  aux  acquit»  fi^ 


'Onna  aax  priaclpei  de  la  matière  da  dire  qu'il  n'appartenait  pl>^f  *[ 
CQDe  législatfiao  BOiivelle  de  leur  enleTer  le  caractère  qui  ea  aîiii  w 
l'aaaietla  de  drait  da  la  eapropriété  de  la  fenme  ;  mids  que  jasqiill't^ 
aameot  de  raoqiisition  alla  n'a  janaia  ea  qn'nae  expectative,  ^Jf^ 


cane  raCroaativité,  anoaaa  attaiite  aortéa  aux  eanvontiona  natrinoii^ 
paisgaa  la  femme  ae  paat  dire  qu  elle  aOt  aa  droit  aeqnia  à  d»  cfeeM 

Sarement  éventuelles,  parement  possibles  ;  —  Qaa  aaaa  daata  3«f 
iffèremraent  lorsqu'elles  existent  déjà,  et  que  réventoalité  a'astPflV" 
qu'à  laeonditlon  soit  da  surrie,  comme  dans  las  gaina  daca  bop^.^ 
de  iMMi«4i8po$ition  à  titre  onéreux,  comme  il  arrife  dana  lea  diipwH*' 
contractnellea,  soit  enfin  de  non-disposition  an  général»  poar  m^' 
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pendant  lemanage,  mais  encore  elle  avait  anssi  une  pari  à  prer^ 
dre  BMimeubles.^iiLes  personnes coi^ointes par  mariage^ porto 
l'art.  389  de  la  coatame^ne  sont  commonesen  biens,  soit  meubles, 
soit  conquéts  immeubles,  cdns  les  femmes  n'y  ont  rien  qu'après  la 
fMTt  du  mari*  »  —  D'après  cet  article,  ce  droit  lai  était  person- 
nel et  n'était  pas  transmisslble  à  ses  héritiers ,  cependant  il  y 
a\alt  exception  quant  aux  acquêts  faits  en  bourgade,  comme  le 
prouvent  positivement  lee  art.  331  et  3S2  de  la  coutume.  «*-  Ce 
droit  aux  meubles  était,  pour  toutes  les  femmes  qui  étaient  do- 
miciliées en  coutume  générale,  du  tiers  ou  de  la  moitié,  suivant 
168  distinctions  établies  par  les  arl.  393  et  393  de  la  coutume. 

Les  droits  attribués  aux  femmes  ou  à  leurs  héritiers  dans  les 
meubles  et  acquêts,  étaient  assv^ettisk  des  charges  que  l'on 
fera  connaître  an  numéro  suivanU  et  ainsi  il  pouvait  être  de  leur 
intérêt  d'y  renoncer. — Mais  il  est  à  remarquer  que  les  droits  delà 
femme  aux  meubles  etacquêts  formaient  un  tout  indivisible,  en  ce 
sens  qu'il  fallait  que  la  femme  acceptât  pour  le  tout  la  communauté 
normande  aux  meubles  et  acquêts,  ou  qu'elle  y  renonçât  pour  le 
tout,  —  C'est  en  ee  sens  que  les  auteurs  normands  entendent 
l'art.  394  de  la  coutume  (V.  Bérault,  sous  ledit  article^  p.  6i,  et 
Basnage,  sous  les  art.  394  et  395,  p.  46  J). 

Quoiqu'il  n'exista  pas  en  Normandie  de  dispositions  spéciales 
en  faveur  des  veuves  pour  leur  attribuer  des  droits  d'haidtation 
et  à'alimenis  pendant  les  délais  pour  {aire  inventaire  et  pour  dé- 
libérer; cependant  ces  droits  avaient  paru  être  la  conséquence 
des  délais  accordés  par  l'art.  394  de  la  coutume  >  et  qui  depuis 
ont  été  augmentés  par  l'art.  5,  tit.  i,  de  l'ordon.  d'avril  1667 
(V.  flaust,  vol.  1|  p«  451}.  — Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que, 
même  relativement  à  des  fenunes  mariées  sous  le  régime  du 
statut  normand,  l'art.  1455  c.  nap.  doit  être  observé;  en  d'au- 
tres termes,  que  la  femme  a  droit  à  rbabitation  et  aux  aliments 
pendant  trois  mois  et  quarante  jours,  soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté normande,  soit  qu'elle  y  renonce. 

Uuant  au  deuil  de  la  femme,  il  n'existe  pas  non  plus  de  texte 
'  explicite  dans  la  coutume  de  Normandie,  qui  l'accorde  à  celle-ci, 
mais  il  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  392,  d'après  lequel  les 
frais  des  funérailles  du  mari  sont  à  la  charge  de  la  succession  de 
celui-ci,  car  le  deuil  de  la  {èmme  fait  partie  de  ces  frais,  et  par 
conséquent  il  est  à  la  charge  de  la  succession  du  mari,  soit  que 
la  femme  renonce  à  la  communauténormande  ou  qu'elle  l'accepte 
(V.  Houard,  v«  Deuil,  p.  487  et  488),  on  se  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1481  c*  nap. 

Les  art.  394,  395  de  la  coutume  et  80-83  des  Pladtés  font 
connaître  que  la  femme  peut  renoncer  à  la  communauté  normande 
non-seulement  au  cas  de  décès,  mais  encore  en  cas  de  séparations 
de  biens;  ils  font  connaître  que  par  la  séparation  de  biens  cette 
communauté  est  dissoute,  et  en  cas  de  renonciation,  soit  après 
le  décès,  soit  après  séparation  de  biens,  la  femme  n'a  d'autre 
droit  à  réclamer,  sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  par  rapport  à  l'ha- 
bitation, aux  aliments  et  an  deuil,  que  ce  qui  est  appelé  par  no- 
tre coutume  6ien4  paraphemaux  dans  les  art.  394 ,  306  et  dans 


garde  lescoaqiéti  qae  li  marr  était  manfftd'aliétiet';— Attendu  que  tons 
lee  urètsciléi  cottiirtaMC  eetli  doctriae,  pfuisqne  là  où  le  earaettre  di 
bien  a.  été  jugé  nVoir  pas  ehangé  par  U  aurtenance  de  la  loi  aouvalle, 
il  s'agÎMait  da  moiihles  ou  d'iiiuneubla6  doat  le  mari  était  propriétaire 
avant  rinnovalioD  législative,  où  il  «'agissait  d'interpréter  la  Toio&tè  du 
disposant,  parce  que  cela  signifiait  ati  temps  de  la  disposition  la  déocmi- 
ftatioB  qu  il  a  employée  ;  mais  que.  dans  aucun  eas^  où  n'a  poussé  le 
principe  de  la  noe-rétroactlTé  jnsqtrà  reconnaître  que  le  législateur  était 
•mpacliO  daaila  noutelio  dîetinction  des  biens  qu'il  établisaatt,  par  une 
pfÉleadaè  oenfiaace  qu'a  ne  serait  ries  ebaogé  da  passé  mène  pour  des 
tnnsnilMÎone  ootièreiaettl  postérieures  an  nouvel  ordre  de  ehoees;**^ 
Atiendu  qu'ainsi,  lorsqu'on  1883,  HeUot  s'est  desaaiai  do  conquête  im«* 
meubleâ  et  a  fait  éTanouir  tous  droits  de  sa  femme  y  relatifs,  comme  il 
entrait  dans  ses  pouvoirs,  et  quand  une  rente,  si  c'est  bien  une  rente 
qui  a  été  constituée,  est  tout  ce  qui  lui  est  resté  de  cette  ancienne  ac- 
quisition, il  n'a  véritablement  obtenti  qu'une  anementation  dans  son  mo- 
bilier ,  il  nia  pas  opéré  autrement;  il  n'a  [Âus  fait  fraude  aux  droits  de 
la- femme  que  s'il  se  fût  réduit  &  un  simple  capital,  à  de  simples  meubles; 
Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  encore  une  supposition  gratuite  de  rai* 
m ner  comme  s'il  s'agissait  Téritablement  d'une  rente  constituée  pour 


rarrêt  de  règlement  du  80  àoftt  1389,  a  Mil  eolittiftiier,  p.  224. 
•^  «  Les  biens  paraphemaux,  porte  l'art.  S95,  se  doivent  enten« 
dre  des  meubles  servant  à  l'usage  de  la  femme,  comme  seraient 
lits,  robes,  linges  et  autres  de  pareille  nature,  desqnelç  le  juge 
fera  honnête  distribution  à  la  veuve  en  essence  (on  à  la  femme 
séparée  de  biens),  eu  égard  à  la  qualité  d'elle  et  de  son  mari,  ap« 
pelé  néanmoins  l'héritier  et  créancier,  pourvu  que  lesdits  biens 
n'excèdent  la  moitié  du  tiers  des  meubles,  et  néanmoins  oh  le 
meuble  serait  si  petit,  elle  aura  son  lit,  sa  robe  et  son  eoflTh».  »-« 
Les  textes  qui  viennent  d'être  cités  correspondent  aux  art.  149S 
et  1495c.  nap.,  et  ils  peuvent  servira  les  expliquer.  On  aura  à 
examiner  aveo  Flaust,  voh  i,  p.  467  et  sulv.,  si  la  femme  peut 
réclamer  les  reprises  de  ses  linges  et  hardes,  même  sous  le  oodo 
Kapoiéon^  dans  le  cas  ofa  elle  accepterait  un  gain  de  survie  con-* 
ventionnel  sur  les  biens  meubles  en  vertu  de  son  contrat  de  ma* 
riage. 

Mous  serions  porté  à  croire  que,  même  sous  le  code  Napoléoui 
on  doit  attribuer  son  lit  à  la  fonme  qui  renonce,  comme  étant,  ce 
lit,  un  accessoire  des  linges  et  bardes  mentionnés  en  l'art.  1481. 
—  V.  l'art.  560  c.  com. 

On  ne  connaissait  point  en  Normandie  ta  continuation  de  la 
communauté  mentionnée  aux  art.  341,  343  de  la  coutume  de  Pa- 
ris et  l'obligation  de  taire  invoitaire  Imposée  par  ces  articles. 

On  n'astreignait  point  la  iemme  qui  avait  obtenu  sa  séparation, 
de  la  faire  mettre  à  exéeotion  pour  qu'elle  puisse  produire  effet, 
comme  l'exigeait  l'art.  394  delacoutmne  de  Paris;  carTairêt 
de  règlement  da  30  août  1555  n'exigeait  point,  pour  la  validité 
du  jugement  de  séparation  de  biens^  qu'il  fêt  mis  à  exécution  et 
Il  exigeait  seulement  que  les  noms  et  surnoms  des  maris  et  des 
femmes  fuissent  portés  sur  un  tableau  affiché  à  cet  eflët  aux  tabel* 
lionagee  des  villes  du  ressort  du  parlement  de  Normandie,  cha-* 
cnn  en  son  district^  aân  que  tonte  personne  pût  en  avoir  eon- 
naissance* 

Quand  même  la  femme  aaralt  fait  inventafre,  elle  était  tenue 
du  payement  dee  dettes  ultra  mres  si  elle  acoeptait  la  commu- 
nauté normande  t  on  n'avait  point  admis  les  dispositions  de  l'art. 
288  de  la  ootttume  de  Paris^  reproduites  par  l'art.  1483  c.  nap. 
(Gaen,  13  mai  183T^  Jarlsp.  de  cette  cour,  vol.  l,  p.  354). 

•6.  On  A  maintenant  à  examiner  quelles  sont  les  dettes  étant 
à  la  charge  de  la  conummaaté  normande  et  celles  qui  sont  per* 
Bonnellei  aux  époux,  et  comment  chacun  des  époux  est  tenu  des 
dettes  étant  à  la  charge  de  Ui  oommnnanté  normande,  tant  res^ 
peetivemeni  entre  eux  que  par  rapport  aux  créancters^  enfin 
comment  cette  oommunanté  est  tenue  des  remplois. 

Les  dettes  personnelles  à  chaque  époux  sont^  quant  an  prin- 
cipal» les  dettes  immobilières  dont  il  était  tenu  avant  son  mariage 
ou  qui  grèvent  les  biens  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  succès^ 
Bion^  donation  ou  legs.  —  Jusqu'à  la  publication  des  art.  7  de  la 
loi  du  11  brum^  an  7,  et  37  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  on  con- 
sidérait,  en  vertn  de  l'art.  507  de  Ut  coutume,  toutes  les  rentes 
perpétueUes^  même  constituées  à  prix  d'argent^  oomme  des  dettes 


sonner  < 


prix  d'immeubles,  puisque,  suivant  les  anciens  comme  les  nouveaux 
principes,  suivant  b  déilnilion  donnée  par  Tart.  1909,  le  prêt  à  intérêt 
ne  prend  le  nom  de  constitution  do  rente  qu'autant  qu'A  J  a  interdictioa 


d'exiger  te  capital  ;  d^oh  suit  que,  si  cette  interdiction  n'existe  point, 
si  le  prétendu  crédit^rentier  a  le  droit  de  forcer  ta  9tipUtatu  l'empron- 
teor  à  rembooner  à  une  époqie  iadiqaée,  la  constitution  manque  de  son 
caractère  essentiel,  et  dés  lors  ce  n'est  plus  qu'un  prêt  à  temps;  -*  At^ 
teada  qae,  dans  ]fi  contrat  notarié  dont  il  est  question,  il  j  a  eneondi^ 
tion  formelle  de  pouvoir  foik^er  l'acheteur  à  payer  le  capital  deux  ans 
après  le  décès  du  vendeur,  ce  qui  implique  la  contradiction  la  plue  pe^ 
Sitive  avec  la  faculté  de  remboursement  laissé  au  preneur  à  constitution; 
•—  Qu'il  importe  peu  que  cette  époque  d'exigibilité  soit  plus  ou  moins 
éloignée,  plus  ou  teoina  incertaine  ;--Qu'il  suffit  qu'elle  doive  arriver  et 
coastittto  un  simple  ajournement  de  payement  ;  —  Que.  pendant  tout  le 
temps  intermédiaire,  le  débitsor  ne  solde  que  de  véritables  intérêts;  — > 

S  «'il  devient  pwr  cela  même  iasignlilaiit  que  les  :¥itties  aient  enaliié 
.  prestation  annuelle  de  rente  foncière  ;  —  Que  c'jst  non  ce  qui  a  été 
dit.  mais  ce  qui  aétéfail,  qui  détermine  le  caraolére  do  l'acte {^Qu'en 
voit  enfin  que  l'opération  ne  diffère  en  rien  de  ce  qu'elle  aurait  été  si 
les  parties  avaient  déclaré,  l'une  vendre,  l'autre  acheter  pour  14,000  fr. 
payables  aux  époques  et  de  la  maaière  indiquées,  ce  qui  prouvé  enoors 
mieux  eue  nul  conqaét  n'a  jamais,  à  partir  de  cet  acte,  existé  dans  les 
mains  d'Hellot.  »  —  Appel.  -*•  Arrêt 

Là  Goumi — Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  84  avril  1857 .-G.  de  Roosa,  V  ch.-MlI.  Paillard»  av.  gén.»  e. 
ConL-Deschamps  et  Séaard,  av. 
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immobiliëres,  et  it  raiton  en  est  qne,  d'après  les  canons  régi- 
mini  1  et  2  anx  Extravagantes  commnnes  au  titre  de  empUone 
et  venditûme,  liv.  3,  tit.  5,  les  constitutions  de  rentes  perpé- 
tuelles étaient  considérées  fictivement  comme  un  acbat  de  reve- 
nus d'immeubles  et  comme  ayant  sous  ce  rapport  un  caractère 
Immobilier;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  rentes  viagères, 
lesquelles  étaient  considérées  comme  des  créances  mobilières 
(Caen,  30  déc.  1822,  aff.  Bocage,  Dict.  des  arrêts  de  la  cour 
d'appel  de  Caen,  v*  Ëpoux  normands,  p.  37J,  n»  lOi),  et  c'était 
par  ce  motif  qu'en  Normandie  les  rentes  acquises  ou  constituées 
à  prix  d'argent  pendant  le  mariage  étaient  considérées  comme 
ayant  la  même  nature  que  les  Immeubles  du  débiteur  (Pesnelle  et 
Roupnel,son  annotateur,  sous  l'art.  S29  de  la  coutume,  p.  554). 

Quant  aux  dettes  mobilières  de  l'un  et  l'autre  époux ,  elles 
étaient  de  droit  à  la  charge  de  la  communauté  normande^  fnssentr 
elles  hypothécaires  (Bérault  sous  l'art.  538,  vol.  2,  p.  546; 
Pesnelle  et  Roupnel  sous  l'art.  544  de  la  coutume,  p.  723  et 
724  ;  Caen,  Si  déc.  i  829,  Dict.  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Caen,  y  Ëpoux  normands,  p.  371,  n*  102),  mais  quant  aux  det- 
tes tmnio6iiiere9,  personnelles  à  la  femme,  le  mari  n'en  était  tenu 
que  pour  les  intérêts  et  arrérages,  et  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté nonnande,  il  cessait  d'y  être  obligé(Caen,  2«  cb.,  4  JuilK 
1850,  air.  des  hospices  de  Caen,  Jurisp.  de  la  cour  de  Caen, 
I.  14,  p.  54d). —  V.  aussi  quant  aux  dettes  qui  doivent  rester  à 
la  charge  de  la  communauté  d'acquêts  immobiliers,  v»  Gontr.  de 
mar.,  n«»  2648  et  suiv.,  4277,  et  D.  P.  52.  1.  257. 

Quant  aux  obligations  résultant  de  délits  ou  quasi^-d&its  on 
devait  suivre  les  dispositions  des  art.  543  et  544  de  la  coutume  : 
—  Art.  543.  «Femme  peut  pour  ligure  faite  à  sa  personne  ren- 
dre plainte  en  Justice  et  la  poursuivre  encore  qu'elle  soit  désa- 
vouée par  son  mari,  et  la  doit  le  juge  recevoir  pourvu  que  l'in- 
jure soit  atroce;  et  où  elle  décherrait  et  serait  condamnée  aux 
dépens,  le  mari  ne  sera  tenu  en  répondre  sinon  Jusqu'à  la  con- 
currence des  firults  du  bien  de  la  femme,  et  oh  les  fruits  ne  se- 
raient suffisants,  la  condamnation  sera  portée  sur  les  biens  de  la 
femme  autres  que  la  dot.  n  —Art.  544.  «  Et  où  la  femme  serait 
poursuivie  pour  méfait  ou  médit  ou  autre  crime,  son  mari  sera 
tenu  civilement  s'il  la  défend  et  s'il  la  désavoue  et  elle  est  con- 
damnée; la  condamnation  sera  portée  sur  tous  les  biens  à  elle 
appartenant ,  de  ^luelque  qualité  qu'ils  soient,  si  les  fhilts  n'y 
peuvent  suffire.»  —Roupnel,  sous  ces  articles,  p.  724,  fait 
observer  avec  raison  qu'ils  sont  contraires  an  droit  généralement 
établi  par  les  antres  coutumes  qui  ne  permettent  pas  que  les 
amendes  et  les  réparations  civiles  prononcées  contre  la  femme 
se  prennent  sur  ses  immeubles,  au  préjudice  du  mari  tant  que 
la  communauté  subsiste.—  C'est  aussi  ce  que  supposent  les  art. 
1424  et  1426  c.  nap. 

Les  dettes  de  la  communauté  normande  sont  supportées  soli- 
dmrement  par  le  mari  et  la  fenmie,  lorsque  la  communauté  est 
acceptée  par  la  femme,  et  la  raison  en  est  que,  dans  toutes  les  dis- 
positions de  la  coutume  et  des  Placités  (art.  394  de  la  coutume, 
81-83  des  Placités),  la  femme  est  qualifiée  héritièrey  et  que,  sui- 
vant l'art.  130  des  Placités,  «les  héritiers  sont  obligés  solidai- 
rement et  personnellement  aux  dettes  du  défunt,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  cohéritiers,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  eue  en 
la  succession. 

Lapor^  contribuioire  de  la  femme  aux  dettes  est  déterminée 
par  les  art.  391  et  392  de  la  coutume,  et  sons  le  nom  de  dettes 
on  comprend  aussi  la  dot  mobilière  que  la  femme  s'est  consti- 
tuée, pourvu  qu'elle  n'ait  pas  déclaré  qu'elle  la  consignait  (art. 
365  de  la  ceutume).  —  La  consignation  de  la,  dot  a  pour  effet  de 
transformer  les  deniers  dotaux  en  une  rente  que  le  mari  devra  à 
sa  femme  à  la  dissolution  du  mariage,  au  lieu  du  capital  mobilier 
qu'il  avait  ou  devait  recevoir  à  Utre  de  dot  (Fiaust,  vol.  1,  p.  406 
et  suiv.). 

••.  Quant  aux  dettes  immobilières  des  époux,  on  doit  remar- 
quer que  certaines  dettes,  quoique  contractées  par  le  mari  peu- 

(1)  y.  Laquesnerie,  annotatear  de  BasDage,  soas  l'art.  408  de  la  con- 
tnrne,  vol.  2,  p.  161,  où  il  donne  à  l'arrêt  la  date  da  13  fév.  1776,  et 
le  petit  coutumier,  p.  532,  ob  l'arrêt  est  daté  da  8  fév.  1776. 

(2)  Art.  65  des  Placités:  «Le  remploi  des  immeubles  qnele  marioa 
la  femme  possédaient  lers  de  leur  mariage,  doit  être  fait  sur  les  immen- 
biM  «a'ils  ont  acquis  depuis  ledit  mariage^aa  sel  la  livre,  et  ee  faute 


dant  l'existence  de  la  communauté  normande,  n'en  étalait  poini 
une  charge  et  que  c'était  au  mari  à  les  supporter  entièrement, 
cela  avait  lieu  dans  les  hypoihèses  prévues  par  les  art.  365  et 
366  de  la  coutume.  —  Art.  365.  «  Femme  prenant  part  aux  con- 
quêts  faits  par  son  mari  constant  le  mariage,  demeure  néan- 
moins entière  à  demander  son  dot  sur  les  autres  biens  de  son 
mari,  au  cas  qu'il  y  ait  consignation  actuelle  du  dot  fait  sur  les 
biens  de  son  mari,  et  où  il  n'y  aura  point  de  consignation  le  dot 
sera  pris  sur  les  meubles  de  la  succession  et  s'ils  ne  sont  suffi- 
sants, sur  les  conquêts.  n  —  Art.  366.  «  Si  le  mari  reçoit  con- 
stant le  mariage,  le  racquit  des  rentes  qui  lui  ont  été  baillées 
pour  le  dot  de  sa  femme,  le  dot  est  tenu  pour  consigné,  encore 
que  par  le  traité  de  mariage  ladite  consignation  n'eût  été  stipu- 
lée, p  —  Do  ces  articles,  il  résulte  cette  singularité  que  si,  à  la 
dissolution  de  la  communauté  normande,  le  mari  est  saisi  des 
deniers  consignés,  la  femme  y  prendra  le  tiers  ou  la  moitié,  en 
vertu  des  art.  392  et  393  de  la  coutume,  si  elle  accepte  la  com- 
munauté normande,  et  qu'en  outre  elle  aura  une  rente  équlYalente 
à  la  totalité  des  deniers  consignés,  ce  qui  attribuera  à  la  femme 
pour  12,000  tt.,  par  exemple,  provenant  de  son  chef,  16  oq 
1 8,000  fr. 

Quant  aux  antres  dettes  immobilières  contractées  pendant  le 
mariage  par  le  mari,  telles  quecelles  provenant  de  rentes  dont  le 
mari  s'est  grevé  ou  d'aliénations  de  propres  de  l'un  on  l'autre 
époux,  elles  donnent  lieu  entre  le  mari  et  la  femme  à  ce  qu'on 
appelle  des  remplois  régis  par  les  art.  407-409  de  la  coutume, 
65  et  66  des  Placitésf,  si  la  communauté  normande  est  acceptée 
par  la  femme,  et  dans  le  cas  de  renonciation  la  femme  est  seule- 
ment créancière  sur  son  mari  pour  raison  de  l'aliénation  de  ses 
propres. 

Voici  quels  ont  été  les  principes  définitivement  admis  comme 
conséquence  des  textes  qui  viennent  d'être  cités.  —  Qnant  aa 
mari  dont  les  propres  ont  été  aliénés,  il  reprend  d'abord  en  hêt 
ture  sur  les  acquêts  immeubles  l'éqaivalent  de  ses  propres  aliénés, 
et  pour  calculer  cette  reprise,  on  évalue  les  acquêts  d'après  le 
prix  qu'ils  ont  coûté  et  les  propres  aliénés  d'après  le  prix  de 
leur  vente;  ainsi,  en  supposant  qu'il  ait  été  vendn  pour 
12,000  tr.  de  propres  du  mari  et  que  les  acquêts  faits  pendant 
le  mariage  soient  de  36,000  fir.,  il  appartiendra  au  mari  le  tien 
des  acquêts.— Ce  mode  de  remploi  a  été  admis  entre  les  héritieif 
aux  propres  et  les  héritiers  aux  acquêts  en  vertu  de  l'art.  107 
des  Placités,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  da  16  fér. 
1776  (Houard,  v*  Remplacement,  p.  78  et  79)  (l),  et  on  m 
voit  aucuns  motifs  pour  qu'il  en  fût  autrement  lorsqu'il  s'a^tdi 
remplacement  des  propres  du  mari  sur  les  acquêts,  car  l'art.  6S 
des  Placités  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  1 07  (2)« 
—Peu  importe  qu'il  eût  été  fait  des  améliorations  sur  le  fonds 
acquis,  le  mari  devrait  néanmoins  en  obtenir  la  délivrance  sur  le 
prix  d'acquisition  (arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  29  Jnlliel 
1766,  rapporté  par  Laquesnerie,  annotateur  de  Basnage,  soas 
ledit  art.  408,  vol.  2,  p.  i6i  ),  et  cet  arrêt  M  rendu  en  favev 
des  héritiers  aux  propres  du  mari  contre  les  héritiers  aox  \ 
de  celui-ci,  et  aussi  contre  sa  veuve.  En  effet,  il  est  i  i 
que  l'art.  329  de  la  coutume  qui  détermine  les  droits  de  la  I 
sur  les  acquêts,  est  placé  sous  la  rubrique  des  sueeessùms  ecU^ 
térales  en  meMes ,  acquêts  et  conquêts,  et  que  l'art.  65  dot 
Placités  relatif  aux  remplois  est  placé  sous  la  rubrlqae  svcee^ 
sions  d'acquêts,  ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  de  rasslmilatiea 
à  faire  entre  les  droits  du  mari  et  ceux  des  héritiers  aux  propre. 

On  a  vu  que  d'après  l'art.  65  des  Placités,  le  remploi  des 
propres  se  faisait  au  sou  la  livre,  et  de  là  est  née  la  qoesUon  4i 
savoir  comment  s'appliquerait  cette  disposition. — Polsqoe  lei 
droits  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  sont  didéreats  selon  qae 
les  acquêts  sont  hors  bourgage  ou  en  bourgage,  et  qu'ils  variesl 
aussi  eu  égard  aux  usages  locaux  de  certaines  parties  de  In  lier- 
mandie,  ainsi  qu'il  résulte  des  coiUumes  locales  apportées  d 
présentées  au  parlement  de  Rouen  le  22  oct.  1587  (Bérault, 


d'acquêts  immeubles,  il  sera  fait  sur  les  meubles,  et  n'am  la  l 
part  anxdits  meubles  et  acquêts  qu'après  que  ledit  remploi  aura  èlè 
fait.  9  —  Art.  107.  a  Les  propres  aliénés  doÎTent  être  remplacés  al 
profit  des  héritiers ,  au  propre  et  au  marc  la  livre  sur  tous  k»  ac- 
quêts immeubles,  et  à  faute  d'acquêts,  le  remploi  ea  sera  fait  sat  kl 
meubles.  » 
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vol.  2,  p.  19%),  Û  y  ànnit  ea  les  phu  gniTM  inoonYénlents  à 
faire  frapper  le  remploi  sur  t^le  nature  de  biens  plnt6t  qne  snr 
telle  autre,  et  c'est  par  ce  motif  qu'il  a  été  dit  que  le  remploi  se 
ferait  an  son  la  livre. —  Supposons  qne  les  prix  des  aliénations 
des  propres  dn  mari  s'élèvent  à  50,000  fr.  et  les  prix  des  acquêts 
à  60,000  fir.,  tons  les  acquêts^  tant  ceux  hors  bonrgage  qu'en 
bpnrgage,  contribueront  également  au  remploi  des  propres;  ainsi 
te  tiers  en  usufruit  sur  les  acquêts  hors  bonrgage  ne  s'exercera 
qne  sur  une  moitié  des  acquêts  de  cette  nature,  et  la  moitié  en 
propriété  sur  les  acquêts  en  bonrgage  ne  s'exercera  que  sur  la 
moitié  de  ces  mêmes  acquêts,  pourvu  cependant  que  l'on  règle 
les  valeurs  appartenant  à  la  femme  et  au  mari  ou  à  leurs  héri- 
tiers conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  «^  Telle  était  l'opi- 
nion émise  par  un  célèbre  Jurisconsulte  normand  (M.  Leboucher 
Dutronché)  dansun  avis  imprimé,  délibéré  à  Rouen  le  26  Juin 
1826.-*V.  aussi  sur  l'art.  65  desPlacités  ce  qui  estdit  v«  Gontr. 
de  mar.,  no*  5945  et  suiv. 

Le  remploi  dont  on  vient  de  parler  n'avait  point  lien  si,  en 
faisant  une  acquisiti<m,  il  avait  été  déclaré  qu'elle  avait  été  faite 
pour  servir  de  remploi  à  un  propre  aliéné,  c'est  ce  qui  s'induit 
de  l'art.  105  des  Placités.—  «Les  héritages  non  aliénés,  porte 
cet  article,  et  les  rentes  non  rachetées,  ainsi  que  les  héritages  et 
rentes  qui  tiennent  Uwderemplaeement  spécial,  doivent  retour- 
ner aux  parents  maternels  de  la  ligne  desquels  ils  sont  venus, 
tant  qu'il  s'en  trouve  dans  le  septième  degré  inclusivement.» — 
C'est  ce  qui  résulte  encore  des  art.  410  et  4ii  de  la  coutume. 
—Art.  410.  «Gens mariés  ne  se  peuvent  céder, donner  ou  trans- 
porter l'un  à  l'antre  quelque  chose  que  ce  soit,  ni  faire  contrat 
ou  concession  par  lesquels  les  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre  eu 
tout  ou  partie,  directement  ou  indirectement.  »  — Art.  411.  «Tou- 
tefois le  mari  ayant  aliéné  l'héritage  de  sa  femme,  lui  peut  trans- 
porter du  sien  pour  récompense,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude 
ou  déguisement  et  que  la  valeur  des  héritages  soit  pareille,  et 
qu'il  apparaisse  de  l'aliénation  du  mari  par  contrat  authentique.» 

Au  reste,  la  coutume  n'ayant  point  défini  d'une  manière  com- 
plète quelles  sont  les  conditions  du  remplacement  spécial,  il  est 
conforme  aux  analogies  du  droit  de  prendre  pour  règle  les 
art.  14S4,  1435  et  1595  c.  nap.,  et  c'est  par  ce  motif  que 
X.  Dutronché,  dans  son  avis  du  26  Juin  1826,  invoque  l'art.  1435. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  remploi  des 
propres  tant  du  mari  que  de  la  fenune,  sauf  cependant  que  le 
remploi  des  propres  de  la  femme  ne  se  fait  pas  en  nature.  — 
ff  11  n'y  a  point,  dit  M.  Dutronché  dans  sa  consultation,  à  distin- 
guer si  le  fonds  du  mari  est  un  propre  ou  un  acquêt  ;  la  pro- 
priété n'en  peut  être  transmise  à  la  femme  que  par  une  cession 
volontaire  et  acceptée  par  elle  pour  récompense  dn  sien  qui  aurait 
été  aliéné.  Autrement,  elle  ne  peut  pas  être  forcée  de  prendre 
pour  son  remploi  des  biens  dn  mari,  soit  propres  ou  acquêts, 
qui  ne  lui  conviendraient  pas,  et  elle  peut  exiger  d'être  payée  en 
deniers.  Par  la  même  raison  elle  ne  peut  pas  exiger  qu'on  lui 
délivre  des  acquêts  en  nature  pour  le  remploi  de  ses  propres ,  si 
les  héritiers  dn  mari  offk^nt  de  payer  en  deniers  les  capitaux 
non  constitués  en  rente,  parce  que  la  loi  est  égale  et  réciproque 
entre  eux  et  la  femme.  Ce  serait  donc  bien  mal  entendre  l'art.  65 
des  Placités  que  d'en  conclure  que  le  remploi  de  la  femme  doit 
fie  faire  en  nature  sur  les  acquêts.» 

Pourquoi  celte  différence  entre  les  droits  respectifs  du  mari  et 
de  femme  en  cas  d'aliénation  de  leurs  propres?— Elle  tient,  d'une 
part,  à  ce  que,  d'après  l'art.  12I  des  Placités,  s'il  était  accordé 
à  la  femme  le  droit  de  prendre  possession  des  biens  immeubles 
affectés  à  ses  reprises  dotales,  sans  distinguer  entre  les  propres 

(1)  80  Tendém.  an  SI  (11  cet  1T95).  —Décret  portant  qall  n'y  a 
pas  heu  à  délibérer  sur  la  pétitioa  da  citoyen  Gbenon,  relatire  à  l'em- 
ploi des  deniers  prorenant  da  rachat  des  rentes  appartenant  à  des  fem- 
■Ms  mariées  sons  la  coatune  de  la  ci-devant  Normandie. 

hk  eonTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Chenon,  tendant  à  faire 
décréter  qne  les  deniers  proYenant  da  rachat  des  rentes  appartenant  à 
des  femmes  mariées  sons  la  coutume  de  la  ci-devant  Normandie,  et  rem- 
bonrsés  d'après  les  décrets  des  4  août  1789  et  18  déc.  1790,  peuvent 
être  employés  en  acquisition  d'iouneuhles  nationaux  et  autres,  soit  qu'ils 
eoient  situés  dans  l'étendue  de  ladite  commune,  ou  partout  ailleurs  ;  — 
GMsidéraDtqwrart.4dotita  du  décret  du  18  déc.  1790,  en  ordonnant 


et  les  acquêts,  ce  n'était  que  dans  le  cas  où  le  mari  ou  ses  créan- 
ciers ne  lui  payaient  pas  le  montant  de  ses  reprises  ;  et,  û'autre 
part,  à  ce  que  l'art.  408  de  la  coutume,  qui  accordait  la  reprise 
en  nature  sur  les  acquêts  du  prix  des  propres  aliénés,  n'était 
relatif  qu'au  mari. 

Après  quelques  hésitations  dans  la  Jurisprudence  et  nonobstant 
l'opinion  contraire  d'un  des  commentateurs  de  la  coutume  (Flaust^ 
vol.  1,  p.  412,  425,475  et  476),  la  Jurisprudence  s'est  pronon- 
cée dans  le  sens  ou  la  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  droit  à 
un  remplacement  en  nature  (Caen,  31  août  1829,  Journal  des 
arrêts  de  Rouen  et  de  Caen,  t.  13,  p.  225;  3  mai  1830,  eod., 
p.  213;  limai  1830,  2«ch.,  aff.Mouley;  l3nov.  I847,;urisp, 
de  cette  cour,  t.  il,  p,  627).— V.  cependant  v»  Contr.  de  mar.- 
n»  4228. 

En  ce  cas  la  femme  contribue  au  remploi  de  ses  propres  dont 
la  valeur  est  déterminée,  comme  nous  le  dirons  ci-près,  eu  égard 
à  la  pari  qu'elle  prend  dans  les  acquêts,  et  subsidiairement  ce 
remploi  est  supporté  par  les  meubles. 

Le  remploi,  dit  M.  Dutronché  dans  l'avis  déjà  cité,  se  fera  d'a- 
bord snr  les  acquêts,  et  la  femme  y  contribuera  en  proportion  de 
la  part  qu'elle  prendra  aux  acquêts.  A  défaut  d'acquêts  ou  en  cas 
d'insuffisance,  le  remploi  se  fera  sur  les  meubles,  et  alors  la 
femme  y  contribuera  en  proportion  de  la  pari  qu'elle  prendra  aux 
meubles. 

Basnage  sous  Tari.  536  de  la  coutume  de  Normandie,  t.  f, 
p.  466,  dit  :  «  Nous  tenons  aussi  cette  maxime  qu'il  ne  se  fait 
pas  de  remploi  de  coutume  à  coutume.  »  11  développe  ensuite  les 
conséquences  de  cette  maxime;  il  en  résulte  seulement:  l« qu'en 
cas  d'aliénation  des  biens  propres  de  la  femme  situés  en  Nor- 
mandie, on  ne  pouvait  pas  leur  substituer,  par  voie  de  subroga- 
tion de  choses,  des  biens  bnmeubles  situés  hors  la  Normandie, 
et  la  raison  en  est  que  la  coutume  normande  n'ayant  point  d'em- 
pire en  dehors  de  son  territoire,  on  ne  pouvait  grever  des  biens 
situés  hors  cette  province  au  préjudice  des  tiers,  de  la  quasi-in- 
disponibilité admise  par  la  coutume,  par  rapport  aux  biens  delà 
femme,  dont  il  sera  parlé  au  numéro  suivant;  —  2«  Que  si  la 
femme  avait  des  biens  propres  en  dehors  de  la  Normandie,  on 
suivait,  quant  à  leur  remplacement,  les  lois  du  statut  de  leur  si- 
tuation ;  —  3*  En  cas  de  rachat  d'une  rente  constituée,  même  à 
prix  d'argent,  le  remploi  doit  se  faire  en  biens  situés  en  Nor- 
mandie et  non  en  biens  situés  hors  cette  province;  mais  un 
décret  du  20  vend,  an  2  (i)  a  décidé  que,  depuis  la  publica- 
tion de  l'ari.  4,  tit.  2,  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  le  rem- 
ploi du  capital  de  la  rente  rachetée  pouvait  se  faire  en  biens 
situés  hors  la  province  de  Normandie  ;  rien  ne  Justifie  que  cette 
loi  ait  été  promulguée  dam  toute  la  France,  et,  s'il  en  est  ainsi, 
nous  n'apercevons  pas  de  motifs  pour  qu'elle  puisse  être  Invo- 
quée contre  les  habitants  des  pays  situés  hors  la  Normandie,  qui 
auraient  acheté  comme  biens  de  libre  disposition  les  immeubles 
servant  de  remploi  au  capital  d'une  rente  amortie,  au  moins  lors- 
que le  statut  des  biens  de  la  situation  ne  faisait  point  obstacle 
aux  aliénations  des  immeubles  appartenant  aux  femmes,  car  les 
tiers  qui  achetaient  les  biens  ayant  servi  de  remploi  n'étaient 
point,  légalement  parlant,  censé  connaître  les  lois  normandes,  et 
le  plus  souvent,  de  fait,  ils  les  Ignoraient. 

Il  n'en  doit  pas  être  de  même  depuis  la  poblication  du  code 
Napoléon,  qui,  en  autorisant  par  toute  la  France  la  danse  û'ina- 
Uénabilité,  a,  par  cela  seul,  admis  en  principe  qu'il  pourrait  exis- 
ter dans  toutes  les  parties  de  la  France  des  biens  frappés  d'indis- 
ponibiUté  comme  étant  dotaux,  et  c'est  par  ce  motif  que  rart,il 
de  l'ord.  du  29  avr.  1831  (Y.  Trésor  public)  permet  que  l'emploi 

le  remploi  des  rentes  dotales  remboursées  pendant  le  mariage,  n'a  etr- 
conscrit  ce  remploi  dans  aucan  territoire  particulier,  et  que,  par  consé- 
quent, il  a  laissé  ane  entière  liberté  de  le  faire  en  tel  lieu  et  de  telle  n»> 
tore  ue  biens  immeubles  qu'il  conviendrait  le  mieux  pour  les  intérêts 
des  personnes  asscjetties  au  remploi;-^  Considérant  que  cette  liberté 
n'est  gênée  par  aucune  loi  actuellement  existante,  et  que,  s'il  en  atait 
existé  précédemment  quelqu'une,  elle  aurait  disparudevant  les  principes 
régénérateurs  par  lesquels  ont  été  détruites  toutes  les  barrières  fà  sé- 
paraient entre  eux  les  divers  pays,  et  les  lieux  habités  par  les  citoyen» 
français;  —Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.— Le  présent  décret 
ne  sera  point  imjjrimé,  et  ne  sera  envoyé  qu'aux  départements  de  la 
Seine-Inférieure,  de  la  Manche,  do  rEure,  du  Calvados  et  de  l'Orne. 
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de»  capitaux  provenanl  de  coDfititntioiiB  dotales  ait  llea  en  rentes 
immatriculées  au  grand-livre  de  la  dette  publique^  et  que  oet 
article  s'exécule  en  ce  sens  que  si  les  capitaux  sont  grevés  d'in- 
disponibilité absolue  ou  relativoi  mention  en  est  faite  dois  Tin* 
scription  de  la  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  — 
Du  reste,  11  a  été  décidé  que  robligation  du  remp]#i  des  propres 
de  la  femme  ne  concerne  que  les  éptux  entre  eux^  et  est  étran- 
gère aux  tiers  qui  se  libèrent  valablement  entre  les  mains  du 
mari  (Rouen,  2*  cb.,  10  Janv.  1843,  aff.  Bornot  C.  Osmont). 

•9.  Les  biens  propres  appartenant  aux  femmes  mariées,  et  qui 
étaient  situés  en  Normandie  étaient  frappés  d'une  indis^ponUbUité 
relative  résultant  des  articles  538,  544  de  la  coutume^  124, 128 
des  Placités.  —  Cette  indisponibilité,  qui  s'étendait  même  aux 
deniers  dotaux  déclarés  immeubles  par  l'art.  511  de  la  cou- 
tume (y.  toutefois  v»  Gontr.  demar.,n«  341 7),  constituait  un  statut 
réel  (l],et  aussi  elle  existait  relativement  à  toutes  les  femmes  ma- 
riéessans  distinction,  qu'elles  eussent  ounon  leur  domicile  matri- 
monial dans  la  province  de  Normandie  ou  hors  de  cette  province. 
—  L'indisponibilité  de  la  Normandie  ne  pouvait  être  invoquée 
par  les  femmes  ayant  leur  domicile  matrimonial  en  Normandie 
pour  les  biens  situés  hors  la  province.  Ces  principes  étaient  con- 
sacrés par  la  doctrine  et  tous  les  auteurs  normands,  et  notamment 
par  Roupnel,  annotateur  de  Pesnelle,  sous  l'art.  540  de  la  cou« 
tume,  t.  2,  p.  71 8,  et  par  un  arrêt  (Req.  21  avr.  1813^  aff.  So- 
lem.,  V.  Gontr.  de  mar.,  n*  3904  ;  Merlin,  Rép.,  t.  15,  y^  Pui&- 
aance  maritale,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n«  19,  p.  605). 

La  réalité  du  statut  normand  en  matière  de  dotalité  parait  être 
la  conséquence  des  principes  généraux  du  droit  sur  le  régime 
dotal  (ReJ.  2  mai  1825,  aflr.  Maconnex;  il  août  1825^  aff.  Cou- 
turier, V.  v<«  Gontr.  de  mar.,  n»  3910;  Lois,  n^  388). 

Mais  était-il  permis  de  déroger  explicitement  à  ce  statut  par 
une  clause  des  conventions  matrimoniales  où  il  serait  stipulé  que 
les  propres  normands  delà  femme  seraient  des  biens  disponibles 
dans  la  proportion  des  libéralités  qu'elle  pourrait  faire  à  son 
mari  aux  termes  de  l'art.  74  des  Placités?  Basnage,  sous  l'art. 
539  de  la  coutume,  t.  2,  p.  466,  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  1 5  Juill.  1 566,  qui  déclare  licite  la  olause  d'un  contt  at 
de  mariage,  par  laquelle  la  femme  s'était  réservé  la  faculté  d'A- 
liéner le  tiers  de  ses  immeubles  normands,  et  Roupnel,  sous  l'art. 
530,  p.  358,  p.  714  et  71 5,  admet  la  doctrine  de  l'arrêt.— Il  semble 
donc  qu'il  y  a  une  relation  intime  entre  la  faculté  de  donner  et 
.  celle  de  déroger  à  la  dotalité  normande,  et  que  si  la  dérogation 
ne  pouvait  excéder  la  limite  des  avantages  qu'une  femme  pouvait 
faire  à  son  mari  aux  termes  de  l'art.  74  des  t^lacités,  c'était  uni- 
quement par  le  motif  que,  s'il  en  eût  été  autrement,  il  aurait  pu 
être  fait  des  donations  indirectes  par  la  femme  à  son  mari,  en 
fraude  des  dispositions  de  l'art.  410  delà  coutume. 

De  là  est  née  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  publication 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  1 7  nlv.  an  2,  qui  a  abrogé  toutes  les  lois, 
coutumes,  usages  et  statuts  relatife  à  la  transmission  des  biens 
par  donation^  il  était  permis  de  déroger  par  contrat  de  mariage  à 
la  dotalité  normande.— Les  cours  d'appel  de  Rouen  et  de  Caen, 
dont  les  ressorts  comprennent  toute  la  Normandie,  déclarèrent 
licites  les  clauses  des  contrats  de  mariage  contenant  cette  déro- 
gation (Rouen,  10  mess,  an  13,  aff.  Delamarrei  16  août  1808, 
a(r.  Sagniel;  7  Juill.  1818,  2  avr.  1824,  aff.  tiuiilery;  13  juin 
et  12  déc.  1822^  Joum.  des  arr.  des  cours  d'appel  de  Rouen  et 
de  Caen,  t.  3,  p.  352;  Caen,  2«  ch.,  30  juin  18«^1,  aff.  Daguin; 
4«  ch.,  16  janv,  1826,  aff.  Tostain;  2«  ch.,  28  fév.  1828,  aff. 
Duguey:  l'»  ch.,  15  avr.  1824,  aff.  Goupil,  et  2«  ch.,  27  nov. 
1841, aff.  Bremonlier.  V.  Gontr.  de  mar.,  n»  31 59).— Malheureu- 
sement les  arrêts  de  Rouen  contenaient  de  graves  erreurs  dans 
leurs  motifs;  car,  d'une  part,  il  y  était  dit  que  le  droit  de  déroger 
au  statut  dotal  normand  s'était  introduit  par  désuétude  sous  l'em- 
pire du  droit  intermédiaire,  et,  de  l'autre,  que  la  stipulation  de 
la  communauté  entraînait  de  plein  droit  la  dérogation  au  statut 
dotal.  —  Des  pourvois  dirigés  contre  des  arrêts  de  cette  cour  ont' 

(1)  La  déflnitioo  du  statvt  réel  se  trouve  dans  l'art.  71  de  Tord,  des 
teëtaments  d'août  17S5,  ainsi  conçu  :  a  Lorsque  le  testateur  sera  domi- 
oiliè  daos  un  pays  où  le  droit  écrit  n'est  pas  observé,  et  qu'il  aura  fait 
BB  testament  contenant  institmion  d'héritier,  elle  n  aura  son  effet  que 
peur  les  immeubles  situés  en  pays  de  droit  écrit;  et  à  l'égard  des  aatref 


rejeté  oes  erreurs  eDctesiaieeiâiêmei  arrêts  (Cads.  4  dée.ftii: 
aff.  Barbay,  D.  P.  46«  i.  48$  31  déc.  1845, aff.  de  BeMmy,]), 
P.  46.  1. 194;  ssnoY.  1846,  aff.  Boulanger,  D.  P.  47.  lm; 
5  Janv.  1648,  aff.  Janvier,  D.  P.  48.  6.  llf ,  V.  Goiilnl  h 
mar.,  &*•  9159,  S4i8),mais  ils  ont  étéoonçus  dans  des lettoi 
absolus  qu'ils  ont  Justement  eiR*a7é  par  leur  oonBéqoiDtei  m  l 
en  résulterait  qu'une  foule  de  contrats  d»  mariage  failiêBpil 
la  loi  du  i7Biv«an  2,  oà  la  elanse  de  dérogation  an  sUtdt  M 
normand  a  été  eipllcitement  insérée,  na  davndttit  polnti«i«i| 
leur  eiéotttion.  —  Celte  dootrina  déeastreDie  sera  sais  M 
rejetée,  au  moins  lorsque  la  question  ae  préiènteni  devanl  la 
chambrée  réunies  de  U  cour  de  oasaaUoa^  al  «a  valei^  sttui 
nou8|  les  motifs. 

Aucune  disposition  da  la  ooutmne  at  dea  PlidléS)  relittisàli 
dotalité  (2)»  n'interdit  d'y  déroger  par  oontral  de  MaHifiyi^al 
seulement  par  induction  des  art.  530^  371  et  440  éa  la  eesUM 
qu'il  avait  été  décidé  que  la  femme  ne  poavait  randie  de  tto 
disposition,  par  ses  conventions  malrlmonlalea,  laa  ImKaito 
propres  normands  au  delà  du  tiers  qa'ella  auriatt  poM»! 
son  mari  ;  parce  que»  s'il  en  avait  été  autrement»  la  femme  uni 
eu  la  possibilité,.au  mépris  de  l'art,  410  de  la  ooatime,  d'aw 
tager  indirectement  son  mari  pendant  le  mariage,  an  meimiM 
la  cas  où  elle  en  eût  fait  des  biana  paraptiamaux  dont  ettiani 
pu  disposer  sans  l'autorisation  de  son  mari«  oomme  dans  fMiÉi 
de  l'arrêt  du  15  Juill.  1566.--Getta  DMollé  dodiapoaak'sliiiaii' 
risatioa  maritale  des  biens  qui  n'étalant  pas  Uraptiés  de  fiHi» 
ponibilité  dotale»  parait  être  laconséquanoado  l'an.  laadBBH» 
cités. 

Lorsque  le  mariage  a  eu  lieu  eous  l'eBOipiro  dea  art»  ta  H  U 
de  la  loi  du  17  nlv.  ans,  il  n'est  pas  douteoi  qpo  oUaiiie  épM 
a  pu,  par  contrat  de  mariage  ou  depuis»  donner  à  l'antre  éjw 
la  totalité  de  ses  biens;  sauf  cependant  que  s'il  naieialtën» 
fa^Us  du  mariage,  ceux-ci  pouvaient  agir  an  rédootion  dsk  # 
nation,  s'ils  se  rendaient  héritiers  de  i'épeu  donelour  ^lépeiil 
la  44«  question  de  la  loi  du  22  vent,  an  s).-— La  dooaUoneiflMiii 
n'était  donc  pas  nuUe,  mais  seulement  rédoctible,  aoosto  nffil 
delalégitiuM  des  enfanta,  tandis  qu'il  en  était  aatrenenl  d'i^É 
le  droit  normand.*  «  Celui  qui  n'a  point  d'héritier,  porta  fart.  N 
des  Piacités,  ne  peut  donner  par  testament  ni  entre-vlfiB|  aaiH 
de  ce  que  pourrait  donner  celui  qui  aurait  desàéritier8.»<'*^AiB, 
d'après  la  loi  normande»  la  donation  entre-vifis»  en  tant  qs'ii 
frappait  sur  tes  réserves  coutumièraa,  était  nulle»  anèma  ài'égid 
du  donateur»  et  la  succession  vacante  de  celul^l»  et  ses  me 
ciers  pouvaient  invoquer  cette  nullité,  mais  U  n'en  est  pis  i 
même  quant  aux  donations  entre  ^ua  (aitea  eooa  l'empire  iiii 
loi  du  17  niv.  an  2. 

Les  motifs  qui  avaient  fait  introduira  en  NoraiaBdle  la  ftfik 
bition  de  déroger  à  l'indisponibilité  dotale  n'étant  qgm  des  ioà» 
tiens  déduites  de  textes  abrogés  par  tes  art.  13^  14  et  SI  il  ii 
loi  du  17  nlv.  an  2  et  par  te  liponse  à  la  quaranteniuiriÉi 
question  de  la  loi  du  22  vent,  suivant  et  n'existant  plus»nfli« 
faisait  obstacle  à  ce  que  te  principe  général  anr  U  UMéM 
conventions  matrimoniales  reprit  son  empire* 

U  est  très-probable  que  si  les  cours  d'appete  de  Reosa  é  A 
Caen  résistent  aux  arrêts  de  te  cour  de  cassation»  te  j«ris|i«tai 
de  ces  arrêts  ne  sera  pas  suivie»  au  moins  site  <iyeatioaM|i!^ 
sente  devant  les  chambres  réuntes  de  la  cour  de  oaieatieai 

L'erreur  de  la  doctrine  de  ces  arrêts  résulte  imiquemslii 
motifs  qui.  Jusqu'à  un  certain  point»  appartiennent  au  raK^rM 
et  non  des  décisions  eUes-mêmes»  puisque  dana  les  espèovi 
Ils  sont  intervenus  on  avait  fait  résulter  te  dérogation  à  la  M» 
lité  normande  de  ce  que  les  époux  avaient  déclaré  se  mariera 
communauté,  quoique  te  communauté  et  te  dotalité  n'aieoiMi 
de  contradictoire. 

Les  motifs  des  arrêts  de  te  cour  de  clissalioa  aorateal  ata 
cette  conséquence  qu'il  n'anrait  pas  été  peraua  par  leseoami 
de  mariage  postérieurs  à  te  loi  du  11  niv.  an  a  de  déroftf  !*< 

immeubles,  droits  et  actions  qui  suivent  la  personne^  elk  oe  Tudn^ 
comme  legs  universcd  ou  comme  legs  particulier,  suvant  la  di»lluâi 
portée  par  l'art.  68.  » 

(2)  V.  les  art,  389»  537-545  de  U  coalane;  lSi-128  fin  ^ 
cités* 
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r^l68  da  statnf  normand  sar  les  parts  respectives  des  épocx  aux 
menbles  et  «an  acquêts,  quoique  le  contraire  ait  été  formellement 
décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  fév.  1 852,  aff. 
INmlot,  V.  Conlr.  de  mar.,n»  !89,  V.  aussi  «od.,  n"  3J  58). 

Il  noms  a  été  attesté  qu'il  existe  un  arrêt  de  la  chambre  des 
leqnétes  du  5  mars  1807,  d'où  il  résulte  que  par  les  contrats  de 
mariage  Mts  depuis  la  loi  du  6  janv.  1794  il  a  pu  être  dérogé 
aux  dispositions  de  la  coutume  relatives  $ur.  parts  respectives  des 
époui  sur  les  meubles  et  acquêts  et  à  la  dotalité  normande. — Y. 
ABCoraReq.  2  août  1852,  aff.  Pain  (D.  P.  52.  l.  296). 

S9.  On  a  dit  an  numéro  précédent  que  les  femmes  qui  avalent 
des  biens  propres  en  Normandie  pouvaient  invoquer  la  dotalité 
normande,  encore  bien  que  leur  domicile  matrimonial  fût  situé 
dans  une  autre  province  (V.  n*  62  note).  —  Ce  principe  reçoit 
son  application  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  même  de  biens  à  venir 
édnis  en  Normandie  &  une  femme  avant  le  code  Napoléon,  quel 
qoa  fût  son  domicile  matrimonial,  même  sous  l'empire  de  la  loi 
du  1 7  niv.  an  2  :  mais  il  faut  distinguer,  quant  aux  biens  échus 
depuis  le  code  Napoléon,  entre  l'hypothèse  où  le  domicile  matri- 
monial était  en  Normandie  à  la  date  du  maf  iage  et  celle  où  II 
était  hors  la  Normandie.  —  Au  premier  cas,  les  règles  sur  la  do- 
talité normande  s'appliquent  même  aux  biens  advenus  à  la  femme 
«1  Normandie  depuis  le  code  Napoléon,  et  au  second  il  en  est 
antrement  (Rép.,  v«  Puissance  maritale,  sect.  2,  §  2,  art.  2, 
a*  19,  p.  S24,  el  addit.,  t.  15,  eod,  v*,  p.  605). 

Qnant  aux  femmes  dont  le  domicile  matrimonial  était  en  dehors 
de  la  province  de  Normandie,  les  meubles  qui  leur  sont  advenus 
depuis  le  code  Napoléon  sont  régis  par  la  loi  de  leur  domicile  ma- 
trimonial ;  mais  si  les  meubles  leur  sont  échus  avant  la  publica- 
tion du  éode  Napoléon,  et  que  leur  domicile  réel  fût  en  Norman- 
die an  moment  de  la  dissolution  de  leur  mariage.  Us  sont  régis 
parla  coutume  de  Normandie. 

Cee  règles  ont  pour  base  le  principe  qu'en  th&se  générale  les 
époux  étalent  soumis  aux  lois  de  leur  domicile  matrimonial,  et 
que  même  depuis  l'abrogation  de  ces  lois  elles  ont  encore  contt- 
naé  à  les  régir,  non  oemme  lois,  mais  comme  l'expression  de 
laore  eonvenlions  (Dumoulin,  sous  la  rubrique  au  code  Desummd 
trimtate,  c.  1, 1 ,  t.  5,  p.  755),  sauf  quelques  exceptions,  notam- 
musai  les  hypothèses  ou  un  statut  réel  faisait  obstacle  h  l'appllca- 
UoQ  dee  lois  du  domicile  matrimonial  —  V.  Contrat  de  mar.^ 

11^  5S8,  3890  et  SUiV.,  S909  et  SUiv). 

•••  Quelle  était  la  naêure  de  la  dotalité  normande?  —  On 
distingue  les  biens  propres  des  femmes  sous  ce  rapport  en  biens 
qnallflés  héritages  doiaûœei  en  biens  qualiflés  héritages  non  do- 
tauœ,  — Les  héritages  qualifiés  dotaux  sont  ceux  appartenant  à 
la  femme  à  ta  date  de  son  mariage,  ou  qui  lui  sont  échus  à  droit 
euceess if  en  ligne  directe  pendant  le  mariage  (Basnage,  sous  l'art. 
5%9  de  la  eeutume,  I.  2,  p.  472).  ^  Quant  aux  héritages  non 
doUm(»9  ils  sont  définis  par  fart.  542  de  la  coutume,  tous  biens 
immaubles  appartenant  anx  femmes  autres  que  leur  dot,  sott  à 
droit  de  succession^  donation^  acquisition  ou  autrement.  Mais 
comme  le  (lait  observer  Basnagè  sous  cet  article,  t.  2,  p.  479,  on 
n'y  a  en  vue  que  les  biens  échus  à  titre  successif  en  ligne  colia- 
térala  ;  car  eeux  échus  en  ligne  directe  sont  dotaux. 

Aa  reste,  lorsque  dans  l'art.  542  on  qualifie  d'héritages  non 
dotaux  les  acquisitions  faites  par  la  femme,  il  ne  faut  pas  donner 
h  eetto  expression  aequintion  une  telle  étendue  qu'elle  compren- 
drait dee  aequêts  autres  que  ceux  faits  avec  des  deniers  propres 
à  la  Cemme^  car,  comme  le  fait  observer  Roupnel  sous  l'art,  529 
do  la  oeotnme,  «  la  femme  étant  dans  les  liens  du  mariage  est 
Incapable  de  faire  aucune  acquisition  qui  lui  soit  propre  (sauf 
poar  cause  de  remploi).  » 

a  L'on  doit  savoir,  porte  fart  100  de  l'ancienne  coutume  de 
Tïormandie  (Couturaier  général,  t.  4,  p.  42,  col,  1^  §  ^),  que 
tant  comme  le  mari  vit,  la  femme  ne  peut  point  retenir  d'héri- 
tage par  achat  ni  flefltoient  (bail  à  rente)  qu'il  ne  convienne  ra- 
xxHDer  anx  hoirs  de  son  mari  après  ra  mort,  n 

Lea  expfeselona  héritageê  éotanKo  tt  non  dotaux  sont  prises 
dana  un  sens  spécial  à  la  eoutume  de  Normandie  dans  les  art. 
5;^9  el  542  de  cette  eoutume,  et  en  réalité  tous  Ise  biens  propr^'s 
d'une  femme  mariée  situés  en  provifice  sont  des  biens  dotaux  du 
ré^oBA  dotal  grevée  d'une  tndisponiMlité  qui  n'est  pas  absolue. 
^^  lloant  anx  biens  ^ifiés  héritages  dotaux^  U3  peuvent  être 


vendus  sous  la  condition  que  la  CeouBie  sera  Indeihhtsie  du  Juste 
prix  des  immeubles  aliénés  d'après  leur  état  au  moment  de  la 
vente  et  leur  valeur  an  décès  du  mari  (art.  55a  et  540  de  la  cou- 
tume, I2i  et  125  des  Placités).  ^  L'hypothèque  de  la  femme 
pour  cette  reprise  date  du  ]onr  de  son  mariage  (art.  539). 

Flaust,  t.  1,  p.  474,  fait  observer  avec  raison  que  si  le  mariage 
se  dissout  par  le  décès  de  la  femme,  le  juste  prix  doit  s'évaluer 
comme  du  jour  de  ce  décès,  quoique  le  mari  ait  ^rvéeu.  —  Il 
en  doit  être  de  mémç  lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens  (Gaen,  f  5 
août  1836,  Jurisp.  delà  cour  d'app.  de  Caen,  t.  1,  p.  69U 

Les  art.  540  de  la  coutume  et  125  des  Piaoités  doivent  être 
entendus  dans  un  sens  démonstratif  el  non  limitatif;  Ils  n'ont 
prévu  explicitement  que  l'hypothèse  oh  il  y  aurait  ouverture  à 
la  restitution  de  la  dot  par  le  prédécès  du  mari  comme  étant  la 
plus  ordinaire,  et  par  conséquent  en  vertu  du  principe  que  là  oh 
il  y  a  même  raison  il  doit  y  avoir  même  décision,  l'estimation 
des  biens  dotaux  doit  se  faire  au  cas  de  prédécès  delà  femme  ou 
de  séparation  de  biens  comme  du  jour  où  il  y  a  ouverture  à  la 
restitution  de  la  dot. 

Quant  aux  bien^  qualifiés  non  dotaux,  lis  sont  estimés  à  leur 
juste  prix  aux  termes  des  art.  542  de  la  coutume  et  125  4  es 
Placités,  d'après  leur  état  et  leur  valeur  à  l'époque  de  la  vente. 

Soit  qu'il  s'agisse  de  propres  de  la  femme  qualifiés  dotaux  ou 
non  dotaux,  si  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  trouvent  pas  dans  tes 
bien?  du  mari  l'iudemuité  qui  leur  appartient,  ils  ont  une  aolion 
nommée  recours  st^sidiaire  en  vertu  des  textes  cités,  pour  obli- 
ger les  acquéreurs  à  leur  payer  le  juste  prix  de  leurs  propres  dé- 
terminés comme  on  vient  de  le  dire,  si  mieux  ils  n'aiment  délais- 
ser leurs  acquisitions. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  aUénatùms  é 
titre  de  bail  à  rente,  autrement  fieffé  en  Normandie,  et  au  con- 
trat A*échainge,  Mais  il  importe  de  faire  eonaaitre  à  cet  égard  les 
dispositions  de  l'art.  125  des  Placités  ainsi  oonçu  t  «^  «{féan<f 
moins,  il  est  aux  choix  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  de  se  oon^ 
tenter  du  prix  de  la  vente  (les  héritages  de  la  femme  qui  avaieni 
été  vendus),  ainsi  que  du  contre-échange  ou  rente  de  la  neflé,  en 
demander  le  juste  prix  de  ses  héritages  k  son  mari  on  ses  héri- 
tiers, et  subsidiairement  aux  acquéreurs  et  détenteurs  anx  tei^ 
mes  des  art.  559,  540  et  542  de  la  eoutume.  a 

De  cet  article  est  née  la  question  de  savoir  si,  d'après  ces  dfe- 
positions.  Il  était  loisible  h  la  femme  on  héritiers  d'abandonner 
le  contre4ehange  on  rente  de  la  fleflb  pour  demander  à  son  mari 
la  totalité  du  juste  prix  des  aliénations  par  elles  faites,  ou  si,  aa 
contraire,  elle  pouvait  et  même  devait  conserver  ces  valeurs,  sauf 
à  les  imputer  sur  le  juste  prix  de  ses  héritages,  m-  Cette  ques- 
tion a  été  décidée  en  ce  sens,  que  le  contre-échange  ou  rente  de 
la  flelTe  devait  être  Imputé  sur  le  juste  prix  de  l'héritage  aliéné, 
valeur  dudit  contre-nêcliange  à  l'époque  oti  il  y  avait  ouverture  k 
la  restitution  de  la  dot  (Caen,  25  mars  iB%%,  Jeurn.  des  arrête 
des  cours  d'appel  de  Rouen  et  de  Caen,  t.  iO,  p.  es)  ;  autreaMH 
il  aurait  fallu  admettre,  contre  toute  Tr»isemblfmce,querart.  •  2S 
des  Placités,  faisant  partie  d'un  règlement  destUoé  à  interpréter 
la  coutume  et  non  h  y  déroger,  aurait  oependant  modifié  les  art. 
539  et  542  de  cette  coutume,  d'après  lesquels  la  femme  n'a  d'ao- 
tlon^  h  raison  de  l'aliénation  de  ses  héritages,  que  dans  le  cas  eu, 
par  suite  de  cette  aliénation,  il  n'y  a  pas  en  de  oonverslon  k  son 
profit  de  la  valeur  dee  choses  aliénées» 

L'art.  125  des  Placités  a  uniquement  ponr  objet  de  décider  que 
le  contre-iéchange.ou  rente  de  Mh  appartiendrait  à  la  femme  ea 
totalité j  quand  même  ils  excéderaient  la  valeur  de  rhéritage 
aliéné,  pourvu  qqe  ce  bénéfice  provint  d'un  bon  marché  et  sans 
débours  de  imm  de  la  part  du  ipari,  et  la  raison  de  douter  était 
que  les  avantages  résultant  de  ce  bon  marehé  auraient  éà  être 
considérés  comme  des  produits  de  Tindustrie  et  entrer,  pev  ea 
motif,  dans  l»  communauté  normande. 

On  peut  invoquçr  cet  article»  par  analogie,  ^oas  l'empire  da  ré» 
gime  dotal  du  code  {fapoléon,  pour  en  Induire  quece  a'est  pu 
contrevenir  imx  dispositions  de  l'art.  1545  c.  nap,,  qne  4'attrl<- 
buer  à  la  fmm  mar  jée  sousi  le  régime  dotal  avee  constitution  da. 
ses  biens  présents  et  h  venir  et  société  d'aequête,  tous  les  avan- 
tages résultant  dee  spéculations  qu'elle  aurait  faltce  sur  ses  biens  - 
constitués  pvr  voie  d'écjiange  et  4e  remploi.  *Hr.i|  n'est  pee  be« 
soin  de  laire  observer  que  la  dootriae  da  l'arcêt  s'étend  noofsea* 
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tàréeftaase^BuiisCDeoren  mplol  du  béritasa  aor- 
\  ippartenanl  à  la  femme. 

^•.  La  principe  que  les  hérifawBB  «maiids  apptrtenaiit  à 
me  feomie  mariée  ne  peuvent  être  aUénéSy  à  moins  qo^dle  ne 
reIrooTe  dans  les  biensdamari  le  Juste  prix  des  hérilaces  aliénés 
tel  qui!  est  défini  par  les  art.  540  et  542  de  la  eootome,  on  que 
les  tiers  détenteorsdeces  héritages  n'olibent  eejoste  prix^  reçoit 
desescceplibitt.— Y.  lesart.  541  de  U  cootame,  iS  et  13,  ttt.  6, 
Ht.  s,  derordon«  delà  marine  d'août  1681. 

Art.  541.  «  Si  le  dot  a  été  venda  par  U  icmme  pour  rédimer 
son  mari  n'ayant  aneons  biens,  de  prison,  de  goerre  on  canse 
non  civile,  on  pour  Unoorritnre  d'elle,  de  son  mari,  de  ses  père, 
mèro,  on  de  ses  enfants  en  exirème  nécessité,  eDe  ne  le  pourra 
retirer  sauf  le  recoors  de  U  icmme  sor  les  biens  dn  mari  on  il 
parviendrait  àmeilleore  fortune  et  non  sur  les  biens  des  acqnisi- 
leurs.  »  —Art.  IS,  Ut.  6,  liv.  3.  «  Les  femmes  pourront  vala- 
blement s'obliger  et  aliéner  leurs  biens  dotanx,  pour  ttrer  leur 
mari  d'esclavage.  —  Art.  13.  Celui  qui,  an  refus  de  la  femme,  et 
par  autorité  de  Justice,  aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  Tes- 
davage,  sera  préféré  à  laicmmesnr  les  biens  dn  mari,  sauf  pour 
Ur^iétittondeUdot.» 

D'après  l'art.  128  des  Placités,  ràUénatlon  n'est  permise, 
même  dans  ces  cas,  qu'en  suivant  les  formalités  qu'A  indique. 
•*  cLa  femme,  porte  cet  artide,  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer 
•es  immeubles  pour  les  cas  mentionnés  en  l'art.  541  de  la  cou- 
tome,  sans  permission  de  Justice  on  avis  de  parents.  » 

On  m  demandé  s'il  était  peimis  à  U  femme,  en  vertu  de  l'art. 
141, d'olténersesimmeubiespourtirerson  mari  de  prison  n'ayant 
aucuns  biens,  lorsque  ren^fonnemeiU  n'est  point  dû  à  la  guerre 
on  antre  cause  non  civile,  comme  s'il  avait  été  exercé  contre  lui 
U  contrainte  par  coït»  pour  dettes  de  commerce;  mais  cette 
question  a  été  résotaie  n^^tement  (Roupnel,  sous  l'art.  541, 
p.  721).  Cependant  il  existait  des  opinions  contraires,  et  comme 
fart.  1558  e.  nap.  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  causes  de 
ia  détention  dn  mari,  peut-être  entendrait-on  fart.  541  dans  le 
I  oà  f  aliénatioii  des  biens  constitués  sous  le  régime  dotal 
serait  permise,  quand  mémo  la  détention  aurait  pour 
i  une  dette  purement  civile. 

Le  motif  qui  aservi  de  base  à  fart.  541,  entendn  dans  le  sens 
prohibitif  de  fatiénoitMi  pour  cause  etvOe,  est  d'une  grande  jus- 
tesse, car  évidemment  rien  n'est  anssi  aisé  que  de  supposer  une 
eanse  civile  dimnant  ouverture  à  la  contrainte  par  corps;  mais, 
m  contraire,  il  est  presque  impossible  de  simul»'  une  captivité 
pour  cause  de  guerre  on  pour  une  cause  qui  donnerait  lieu  à  un 
Jugement  de  la  Justice  ri^ressive  entrabiant  la  contrainte  par 


Quant  aux  fomaiiUs  exigées  par  fart.  128  des  Placités,  dies 
étaient  de  la  plus  grande  utilité  pour  éviter  l'aliénation  des  biens 
constilnés  de  la  femme  sans  motifs  suflBsants,  car  la  famille  était 
consultée.  *  Il  est  étonnant  que  le  code  Napoléon,  qui  exige  far 
vis  de  paraits  lorsqu'à  s'agit  de  la  restriction  d'une  hypothèque 
légale  (art.  2144),  n'ait  point  également  exigé  cette  formalité, 
lorsqu'il  s'agit  de  faUénation  des  biens  consUtués,  mais  cepen- 
dant les  tribunaux  ponmient  n'accorder  la  permission  d'aliéner 
qu'après  avoir  crasulté  la  funille.  —  Lacontome  d'Auvergne  ad- 
mettait, comme  celle  de  Normandie,  des  biens  constitués  sous  le 
régime  dotal,  ei  par  fart.  7,  cfa.  14,  elle  autorisait  faUénation 
avec  permission  de  Justice  dans  des  cas  analogues  A  ceux  prévus 
par  fart.  541  de  la  coutume  de  Normandie  ;  maisChabroles,  sous 
U  coutnmed'Anvergne,  vol.  2,  p.  249,  dit  que  l'usage  était  que 
la  femme  présentait  un  avis  de  parentsà  l'appui  de  sa  demande. 
Nocs  n'apercevons  pas  de  motifs  pour  qu'il  en  doive  être  antre- 
nent  sons  l'empire  dn  code  Napoléon. 

L'art.  128  des  Placités  qui  exige,  pour  la  vaUdité  de  la  vaite, 
kl  permission  de  justice  et  l'avis  de  parents,  est-il  applicable  sous 
f  empile  dn  code  Napoléon?  En  d'antres  termes,  les  dispositions 
de  cet  article  concernent-elles  seolemeni  U  forme  qui  peut  tou- 
jours être  changée  par  une  nouvelle  loi,  sans  effet  rétroactif,  ou 
sont-elles  relatives  an  fond  du  droit?  —  n  m  été  décidé  qn'une 
disposition  analogue  à  celle  de  fart.  128,  qui  se  trouve  dans  fart. 
J27,  devatt  étreofaeervée,  même  depuis  le  code  Napoléon  (Caen,4 
août  1840,  lurisp.  de  cette  cour,  vol.  4,  p.  40i),  et  un  antre  ar- 
rêt oxife  poUttvcflMBt  fa^is  de  parents  pour  le  cas  où  faliénaiton 


dn  fond  dotal  normana  a  Uen,  même  depuis  le  code  N^pdte 
(Caen,  12  Juin  1842,  aff.  Bédoutai,  ¥.  Conir.  de  mar.,  n»  m%\ 
dans  les  cas  prévus  par  fart.  54t  de  la  contune;  on  peatcaean 
citer  dans  le  même  sens  Caen,  2«  di.,  24  nov.  I82e,  aH  la- 
dry  et  même  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  chambies  linia 
(ReJ  27  fév.  1817,  aff  Hartin,  ¥.  «xi.,  n*  3903);  suis  te  e» 
traire  a  été  Jugé  (Caen,  8avrîl  1836,  aff.  QneleB.' 

n  nous  semble  qne  les  trois  arrêts  qui  ext^ent  l'itii  ds 
parents,  à  peine  de  nnDité,  sont  contraires  aux  prindpa  « 
matière  de  rétroactivité  et  «pfil  y  aurait  les  plus  graves  bmni. 
nients  à  suivre  leur  doctrine  dans  la  pratique,,  car  les  penona 
qui  veulent  acheter  des  immeubles  situés  en  Normandie,  po» 
raient  être  facilement  trompées,  si  on  donnait  encore  efei  m 
art.  127  et  128  des  Placités,  en  tant  qu'ils  exigeaient  ïvm  ta 
parents  ;  ils  le  seraient  également  si  la  vente  était  prohibée  te 
des  cas  antres  que  ceux  prévus  parfecode  Napcriéon,  eteinp. 
posant  qu'il  s'élevAt  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  Vvn4n 
parents  tient  à  la  forme  et  si  le  droit  de  vendre  le  fouis  W 
tient  aux  lois  sur  la  capacité,  ils  devraient  être,  snivantBou^ 
résolus  dans  le  sens  favorable  à  f  application  dn  code  lUptlén, 
d'ailleurs,  f  interprétation  donnée  anxart.  l5etl4dehloih 
I7niv.  an  2,  encore  bien  qnecetteloiait  été  purgée  de  ImtiiB 
de  rétroactivité  par  celle  du  9  firnct.  an  3,  reUtiveneat  m 
donations  entre-vifs  que  ferait  la  femme  à  son  mari  (V.  leiméi 
suivant),  prouve  que  le  législateur  peut,  sans  rétroaglr,  moÊk 
les  principes  dn  sUtnt  dotal  relatif  à  U  prohibition  d'alite. 

Lorsque  la  vente  dn  fonds  dotal  a  en  lien  dans  les  cm  pite 
par  fart.  541  de  la  coutume,  on  a  demandé  qn'dle  serait  réc» 
due  du  recours  attribué  à  la  femme  contre  son  mari,  demM 
être  calculé  d'après  fe  prix  de  la  vente  on  conforméauataial 
540  et  542  de  la  coutume?— Il  «  été  détidé  qne  ce  item 
aurait  lieu  conformément  à  ces  dernien  articles,  parée  ikIi 
mari  devrait  être  responsable  de  ce  qu'il  n'avait  pas  salisfaita 
obligations  donnant  onvertura  à  la  vente  (Caen,  2«  ch.,  »sê 
1836,  aff.  Laiilier),  et  cela  est  vrai,  même  reiahveneiiàli 
femme  séparée  de  biens  (Caen,  16  déc.  1844,  Jnrispnitenè 
cette  cour,  vol.  8,  p.  622). 

91.  On  a  induit  de  l'art.  434  de  laeontuTue  qu'A  étaitponi 
àlamèrededuposer  de  ses  biens  constitués  sons  le  régiM» 
manden  faveur  de  ses  enfanU.  — «  Le  père  et  la  mère,  perte  ë 
article,  ne  peuvent  avantager  fun  de  loirs  enfants  piMfi 
f  antre,  soit  de  meubles  on  d'héritages,  parce  que  toutes  d» 
lions  faites  par  le  père  ou  la  mère  à  ienn  enCuits,  sont  répdie 
comme  avancement  d'hoirie,  réservé  le  tiers  de  Canx  (l)  >.— h 
aperçoit  que  cet  article  est  commun  an  père  et  à  ia  mm,  et  pi 
attribue  à  l'un  comme  à  fantre  U  bculté  de  donner  à  leina- 
tuits  sons  la  seule  condition  qu'an  moyen  d'un  rapport  à  9t» 
sion  f  égalité  sera  rétabUe,  sauf  des  règles  parUcnUères  la  m 
de  Canx,  et  encore  sauf  les  règles  spéciales  conoemant  ksniî^ 
ges  avenant  des  flUes. 

Toi^onre  est-il  que  de  cet  article  on  induit  ta  funUépouli 
mère  et  antres  ascendantes  de  disposer,  en  faveur  de  leon  » 
fuits,  de  leure  biais  consUtués  sons  le  régime  normand;  ■« 
comme  cet  article  aurait  pu  donner  ouverture  à  desmoyaniii' 
rects  d'aUénerles  biens  constitués,  et  qu'ainsi  il  se  troanHê' 
complet,  on  a  corrigé  celte  imperfection  depuis  le  code  Napdén, 
en  l'interprétant  par  les  dispositions  des  art.  1 555  et  1556  *a 
code,  et  en  conséquence  il  a  été  décidé  qne  ladonaUonéBelii» 
constitua  sons  le  régime  normand  n'était  pennise  que  éai  h 
cas  oh  cette  libéralité  avait  Ueu  pour  cause  de  f  étafaUseeaeiiii 
f  enfuit  (Caen,  25  Janv.  1823,  Joum.  des  arrêts  des  eem  « 
Caen  et  de  Rouen,  vol.  1  p.  170;  Ronen,  23  Janv.  ia24,p.  i^^ 
et  soiv.  —Y.  anssi  v*  C(mtr.  de  mar.,  n««  3578-1%  3S7^^i 
3892;  ¥.  toute(6is,  eod.,  n*  3900)  (2).  —  Depuis  la  prott#- 
tioude  la  loi  dn  17  niv.  an  2,  on  a  induit  des  art.  13  et  14* 
cette  loi  que  la  femme  pouvait  disposer  par  contrat  de  vM 
pendant  le  mariage,  par  donation  entre-vifset  irrévocaUedtia 

(1)  Cette  léserve  se  rapporte  à  des  usages  loctax  qn  le  M  l< 
f  objet  do  présent  article.  . 

(1)  Un  arrêt  d'admiesion  d'an  pouvoî  dirige  contre  o  env  •  ■ 
eoor  impériale  de  Rouen  (arrêt  do  29  août  1855,  Mon.  dn  4  tnfl» 
vaBt,p.  S75,  coL  1}  hûfgo  dee  doutes  firla  validité  de  cette  jonspntfl» 
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I)Iens  constitaès  flons  le  régime  normand^  même  antérlearement 
à  cette  loi^  pourvu  que  la  donation  eût  été  faite  ea  faveur  du 
mari  (Case.  24  déc.  1844^  aff  Petit  deMontfleury^  D.  P.  45.  l. 
126  et  127,  y.  aussi  eod.,  n«  3464).»Hor8  ces  cas,  la  femme  ne 
pouvait  donner  entre-vifs  ses  biens  constitués  sous  le  régime 
normand.  Hais  elle  peut  en  disposer  par  testament  (Y.  Contr.  de 
mar.,  n*  5464). 

Suivant  les  art.  539  et  542  de  la  coutume,  on  déclarait  valable 
la  vente  des  biens normandsde la femme;silesdenler8  provenant 
du  prix  valable  avaient  tourné  à  son  profit,  et  par  conséquent,  en 
ce  cas,  cette  vente  devaitétre  maintenue  si  le  prix  en  avait  servi 
au  payement  de  dettes  qui  grevaient  les  biens  constitués,  ou  à 
foire  des  améliorations  à  d'autres  héritages  dont  la  femme  aurait 
profité.  *  Mais  lorsque  rallénatlon  des  biens  dotaux  consentie 
par  la  femme  ne  rentrait  pas  dans  les  exceptions  prévues  par  la 
coutume,  la  vente  devait  être  annulée,  alors  même  que  la 
femme  aurait  contracté  Tobligatlon  de  garantir  la  vente;  et  cette 
nullité  peut  être  demandée  non-seulement  par  la  femme  mais 
encore  par  les  béritiers  (Gass.  27  nov.  1848,  aff.  Sebire,  D.  P. 
54.  5.  y  Dot).  -*  y.  encore  sur  les  exceptions  apportées  à  Tiu- 
disponibilité  de  la  dot,  y  Contr.  demar.,  no5475,  3520;  et  sur 
la  règle  que  les  héritiers  de  la  femme  sont  recevables  à  se  préva- 
loir de  rinaliénabillté  de  la  dot,  Y.  eod.,  n*  3540.  —  Quant  aux 
actions  de  la  femme  contre  son  mari  ou  contre  les  acquéreurs 
des  biens  dotaux,  Y.  eod.,n<»  3878  et  s.,  3500^*,  3779,  3902. 

n  a  été  décidé  spécialement  :  1»  que  la  femme  peut  exercer  son 
recours  sur  les  biens  de  son  mari,  à  raison  du  Juste  prix  de  ses 
immeubles  dotaux  aliénés,  alors  même  qu'elle  retrouve  ces  biens 
dans  la  succession  d'un  de  ses  auteurs  à  qui  ils  ont  été  vendus, 
si  elle  n'a  accepté  cette  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, de  manière  qu'il  n'y  a  aucune  conitision  de  ses  droitsd'bé- 
ritiers  et  de  ses  droits  personnels  (Keq.  29  Juin  1837,  aff.  Sau- 
lols,  v»  Contr.  de  mar.,  n«  8878-3«»);— 2«  Que  lorsqu'une  femme 
normande  dont  le  bien  dotal  a  été  aliéné,  s'est  bornée,  à  la  liqui- 
dation de  la  succession  ^e  son  mari,  à  réclamer  le  prix  de  la 
vente,  elle  ne  peut  ensuite  actionner  le  tiers  acquéreur  pour 
obtenir  le  délaissement  ou  le  Juste  prix  de  Timmeuble  vendu 
(coût.,  art.  540;  Placit.  125;  Rouen,  !'•  cb.,  25  Juin  1806, 
M.  Tbieollen,  !«'  pr.,  aff.  Bloquel  C.  Moncourier). 

99.  La  coutume  de  Normandie  ne  contient  qu'un  seul  article 

S  le  89l«),  relatif  à  la  femme  séparée  de  biens;  mais  il  Itit  suppléé 
i  son  tnsuflSsance  par  les  art.  80,  81, 126  et  127  des  Placités, 
auquel  il  faut  Joindre  le  règlement  du  30  août  1555  (Petit  coutn- 
mier,  p.  224)  et  l'arrêt  de  règlement  rapporté  par  Bérault  sur 
l'art.  538  delà  coutume,  comme  ayant  la  date  du  l*' Janv.  1600, 
t.  2.  p.  548,  «  par  lequel  défenses  sont  faites  aux  femmes 
mariées  et  ayant  obtenu  lettres  de  divorce  et  séparation,  quant 
aux  biens,  de  vendre,  aliénerou  engager  pendant  etconstant  leur 
mariage,  leurs  biens  immeubles  sous  peine  de  nullité,  si  ce  n'est 
pourrédimer  leur  mari  de  prison  pour  cause  non  civile,  ou  pour 
la  nourriture  d'elles,  de  leurs  maris,  pères,  mères  ou  leurs  en- 
ftmttf,  auxquels  cas,  après  l'assemblée  et  délibération  des  parents 
et  ordonnances  des  Juges,  les  aliénations  auront  lieu  et  seront  va- 
lables, sanà  pouvoir,  par  les  femmes  avoir  aucun  recours  à 
rencontre  des  acquéreurs,  et  pour  le  regard  des  aliénations  faites 
par  les  femmes  mariées,  elles  demeureront  selon  la  disposition  de 
la  coutume.  > 

L'art.  127  des  Placités  reproduit  la  disposition  du  règlement 
de  1600,  sans  indiquer,  conune  ce  règlement,  les  causes  d'alié- 
nation; mais  Il  ne  faut  pas  en  Induire  que  les  Placités  aient  abrogé 
le  règlement  de  1600,  et  que,  par  suite,  en  vertu  de  permission 
de  Justice  et  d'avis  de  parents,  les  aliénations  des  immeubles  de 
la  femme  séparée  de  biens  puissent  être  autorisées  pour  quelque 
cause  que  ce  soit;  seulement,  l'art.  127  des  Placités  s'est  ex- 
primé en  termes  indéfinis,  à  l'effet  de  comprendre  dans  ses  dis- 
positions toutes  les  hypothèses  où  les  aliénations  des  biens  nor- 
mandsconstitués  sont  permises  comme  lorsqu'il  s'agit  d'acquitter 
des  dettes  qui  grèvent  les  biens  constitués  (Roupnel  sous  l'art. 
S9 1  de  la  coutume,  p.  456). 

On  induit,  par  argument  à  simUi,  de  l'art  544  de  la  coutume, 
«t  à  contrario  de  l'art.  126  des  Placités,  que  la  femme  nor- 
mande, avant  sa  séparation,  ne  peut  compromettre  son  action  en 
recours  contre  son  mari  pour  raison  de  sa  dot  mobilière;  mais  il 
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résulte  du  même  art.  126  qu'après  sa  séparation  de  biens,  sa 
dot  mobilière  est  entre  ses  mains  un  bien  de  libre  disposition  et 
que  les  revenus  de  cette  femme  peuvent  être  saisis  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes. 

Ces  propositions  sont,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  consé- 
quence des  art.  126  et  127  des  Placités,  ainsi  conçus  :  -*  Art* 

126.  «La  femme  séparée  de  biens  peut,  sans  autorité  ni  permis- 
sion de  Justice,  et  sans  l'avis  et  consentement  de  son  mari,  ven- 
dre et  hypothéquer  ses  meubles  présents  et  à  venir,  de  quelque 
valeur  qu'ils  soient,  et  les  immeubles  par  elle  acquis  depuis  sa 
séparation,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  le  remploi.  »— Art. 

127.  a  Mais  elle  ne  peut  vendre  ni  hypothéquer  les  immeubles  qui 
lui  appartenaient  lors  de  sa  séparation,  ou  qui  lui  sont  depuis  échua 
par  succession,  sans  permission  de  Justice  et  avis  de  parents,  et 
néanmoins  les  contrats  qu'elle  aura  faits  sans  ladite  permission 
pourront  être  exécutés  sur  ses  meubles  et  sur  le  revenu  de  ses 
immeubles  après  qu'il  sera  échu  et  amobllié.  i>  —  L'art.  127  a 
été  entendu  de  manière  à  concilier  tout  à  la  fols  le  principe  que 
les  biens  constitués  sous  le  régime  normand  sont  destinés  à  sup- 
porter les  charges  da  mariage,  et  qu'il  faut  cependant  laisser  à  la 
femme  séparée  la  charge  de  les  administrer.  —  Y.  toutefois 
v«  Contr.  de  mar.,  m  3954-1*. 

«  Le  principal  caractère  de  la  dot  (il  s'agit  dans  ce  passage  des 
biensconstitués  sous  le  régime  dotal),  disentles  auteurs  duNouvcau 
Denisart,  vo  Dot,  §  14,  n»  5,  p.  125,  n'est  pas  d'être  donnée  en 
jouissance  au  mari,  c'est  d'être  employée  à  soutenir  les  charges 
du  mariage.  Ce  n'est  que  par  une  conséquence  de  cette  destina- 
tion que  le  mari  en  a  la  Jouissance,  parce  que  c'est  lui  qui  est  le 
chef  de  sa  maison,  et  sur  qui  les  charges  doivent  tomber.  Lora 
donc  que,  par  des  motifs  puissants,  la  Jouissance  de  la  dot  est  ro^ 
tirée  des  mains  du  mari,  dans  lesquelles  elle  dépérirait,  co  n'est 
que  pour  la  plus  grande  sûreté  de  cette  dot,  ce  n'est  que  pour 
s'assurer  davantage  que  la  destination  en  sera  remplie.  La  sé- 
paration de  biens  ne  fait  pas  cesser  le  mariage;  souvent  même 
elle  en  rend  les  charges  plus  diflaciles  à  supporter.  » 

De  là  naissent  les  conséquences  suivantes  :  l«  quelles  que 
soient  les  obligations  prises  par  la  femme  pendant  sa  séparation 
de  biens,  il  doit  être  fait  distraction,  au  préjudice  des  créanciers, 
de  la  portion  des  revenus  arbitrée  par  le  Juge  pour  supporter  les 
charges  du  mariage  (Caen,  2«cb.,  19  août  1816,  aff.  Lebret; 
1"  ch.,  17  Janv.  1817,  aff.  Dnchesne;  2«ch.;  22  Juin  1833, aff. 
Gulllot,et  19  Janv.  1835,  aff.  Heurtaut,  cités  au  Dict.  des  arrêts 
de  la  cour  d'appel  de  Caen,  v*  Femme  normande,  §  7,  n»*  1 18  et 
119,  p.  441,  et  Caen,  26  Juiil.  1839,  Jurispr.  de  cette  cour,  t.  3^ 
p.  357); —  2*  Que  l'action  des  créanciers  ne  pouvait  frapper  sur 
les  revenus  qui  ne  venaient  à  écheoir  qu'après  le  décès  de  la 
femme,  c'est-à-dire  après  l'époque  qui  limitait  nécessairement 
son  administration (Honard,  v«  Femme,  p.  270, col.  l,  §  i;  Roup- 
nel sous  l'art.  391  de  la  coutume,  p.  456,  dernier  paragraphe, 
et  Flaust,  t.  1,  p.  607,  §§  2  et  3).  -- Y.  toutefois  v«  Contrat  de 
mar.,  n«  3528. 

Relativement  au  mari,  les  droits  de  la  femme  pour  raison  de 
ses  propres  atiénés  étalent  les  mêmes,  soit  qu'elle  acceptât  la 
^communauté  normande  ou  qu'elle  y  renonçât.  Ainsi,  encore  bien 
qu'elle  acceptât  la  communauté,  elle  pouvait  réclamer  le  Juste 
prix  de  ses  biens  constitués  sous  le  régime  normand  ;  mais  si 
elle  renonçait,  elle  pouvait,  en  outre,  agir  contre  les  créaneiers 
auxquels  le  mari  aurait  consenti  des  hypothèques  ou  vendu  les 
biens  constitués,  avee  ou  sans  le  consentement  de  sa  femme^ 
tandis  qu'elle  était  privée  de  cette  faculté  en  cas  d'acceptation 
(Caen,  31  août  1829,  Joum.  des  arrêts  des  cours  d'appel  de 
Rouen  et  de  Caen,  t.  13,  p.  225,  et  art.  130  des  Placités,  d'à* 
près  lequel  la  femme  qui  accepte  la  communauté  normande  est 
tenue  solidairement  de  toutes  les  obligations  prises  par  son  mari 
pendant  le  mariage;  Y.  aussi  Req  30  Juin  1840,  aff.  Auger, 
y  Contr.  demar.,  n»3923-l»). 

9 S.  Quant  aux  obligations  prises  par  les  femmes  mariées 
pour  cause  de  délit,  on  se  conformait,  quant  au  point  de  savoir 
sur  quels  biens  à  elles  appartenant  ces  obligations  étalent  exécu- 
toires, aux  dispositions  des  art.  543  et  544  de  la  coutame.  Uon 
opinion  personnelle  est  que,  depuis  la  publication  du  code  Napo- 
léon, les  biens  constitués  sous  le  régime  normand  sont,  comme 
les  biens  coneUtnés  soua  le  régime  dotal,  afltootés  aux  obligattona 
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contractées  par  les  femmes  poQr  cause  de  délit  et  de  quasf-déllt. 
Et  en  effet,  la  loi  nouvelle  est,  suivant  mol,  applicable  toutes  les 
fois  qu'elle  fait  cesser  une  incapacité;  ainsi,  P  encore  bien  que, 
suivant  Tart.  417  de  la  coutume,  la  femme  normande  ne  pût  tes* 
ter  sans  rautorisation  de  son  mari,  si  cette  faculté  ne  lui  avait 
été  attribuée  par  son  contrat  de  mariage,  personne  ne  met  en 
doute  que,  depuis  le  code  Napoléon,  elle  a  eu  la  Cacolté  de  tes- 
ter sans  cette  autorisation;  2«  encore  bien  que,  d'après  les  art. 
410,  540  et  542  de  la  coutume,  elle  ne  pût  donner  entre-vifs, 
d'une  manière  Irrévocable,  à  son  mari,  ses  biens  constitués  sous 
le  régime  normand,  néanmoins  il  a  été  décidé  qœ  cette  dona* 
tion  était  valable  sous  l'empire  des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17 
uiv.  an  2,  quoique  les  époux  eussent  contracté  mariage  avant  la 
publication  de  cette  loi,  et  qu'elle  eût  été  purgée  de  son  effet  ré- 
troactif par  la  loi  du  9  fruct.  an  3  (ReJ.  24  déc.  1844^  aff.  le  Petit 
de  MontOenry,  D.  P.  45. 1.  127)  (l).--*Y.  Contrat  de  mariage, 
Q»«  3736,  3898  ;  Obligat. 

94.  £n  Normandie  11  n^existalt  sur  le  contrat  de  vente  an* 
cune  règle  spéciale  quoiqu'il  en  soit  souvent  fait  mention  dans 
les  textes  de  la  coutume  des  Placités.  —  Ce  contrat  était  donc 
régi  par  les  règles  du  droit  oommun,  mais  il  donnait  nais^ 
sance  à  des  droits  féodaux  désignés  sous  le  nom  de  treizième 
(Y.  les  art,  m,  J  74  delacoutume,et  26  des  Placitésj.^Ces droits 
ont  le  plus  grand  rapport  avec  les  droits  d'enregistrement  des 
ventes,  et  on  peut  souvent  argumenter  par  analogie  des  décisions 
rendues  en  cette  matière  pour  les  appliquer  a  ces  droits;  c'est 
aussi  parle  même  motif  que  pour  le  droit  seigneurial  dds  reliefs, 
mentionné  aux  art.  152-171  de  la  coutume  et  21  des  Placités, 
on  peut  aussi  argumenter  des  décisions  rendues  à  cet  égard, 
lorsqu'il  se  présente  des  questions  concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement à  percevoir  sur  mutations  par  décès.  —  Mais  l'art,  i 
de  la  loi  des  il  août-snov.  1789  ayant  abrogé  le  régime  féodal, 
nous  ne  nous  occuperons  pas  des  treisièmes  et  reliefs. 

La  vente  donnait  aussi  ouverture  aux  retraitt  qui  font  l'objet 
des  art.  451-503  de  la  coutume  et  96-101  des  Plaoltés.  — 
Comme  Us  ont  été  abrogés  par  les  lois  des  1^18  juin  1790, 
1 9-23  juin .  même  année,  par  les  art.  4-6,  tit .  5,  de  la  loi  des  1 8-29 
déc.  1 790,  par  la  loi  du  3  mal  1 792,  par  celle  des  2  et  30  sept. 
1793,  enfin  par  la  loi  du  l*'  frim.  an  8,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  nous  en  occuper. 

Cependant  ces  lois  ont  laissé  subsister  le  retrait  fondé  sur  la 

£  acuité  de  rachat,  le  retrait  successoral  et  le  retrait  de  droits 
Itiffieux.  —  Le  retrait  pour  cause  de  faculté  de  rachat  était 
spécialement  autorisé  par  les  art.  503  de  la  coutume  et  116  des 
Placités.  —  Le  retrait  successoral  n'était  autorisé  par  aucuns 
textes  de  la  coutume  ;  mais  cependant  il  était  reçu  en  Normandie, 
conformément  au  droit  commun  de  la  France  (V.  Flaust,  vol.  2, 
p.  306-314).  — -U  semblerait  qu'il  aurait  été  abrogé  par  une  loi 
du  19  fior.  an  2  (2),  maie  cette  loi  n'ayant  jamais  été  publiée, 
ne  peut  être  invoquée  (V.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Droits  sue» 
cessifs  [cession]  2,  §  i,  p.  497).— En  conséquence,  il  a  été  jugé 
que  le  retrait  successoral  n'a  été  aboli  dans  les  provinoes  de  la 
France  où  la  Jurisprudence  l'avait  introduit,  et  spécialement  dans 
la  Normandie,  ni  par  les  lois  des  12  Juin  et  19  juill.  1790,  ni 
par  le  décret  du  19  fier,  an  2  :  ce  décreti  n'ayant  point  été  lé* 
gaiement  publié,  n'est  pas  devenu  loi  de  l'Ëtat  (Req.  20  mare 
1828,  aff.  Deiivet,  V.  Venta.  Y.  aussi  Suooe8sion)é 

Le  retrait  de  droits  Utigieuœ  n'était  autorisé  par  aucune  dispost* 
tlon  du  statut  normand,  néanmoins  11 4tait  admis  oonformément 
aux  règles  du  droit  oommun  (V.  Flaust,  vol.  l,  p.  306-314$ 
Houard,  v*  Cession,  p.  2i8  et  2i9>  et  v*  Droite  litigieux,  p.  61). 

(1)  Ko  te  reportant  as  Reeasil  périodique  (41. 1.  198),  oa  reeon-* 
aatt  qu'il  s'agissait  dans  l'eseèce  de  l'arrtl  de  1644.  d'an  mariage  fàK 
en  Normaadie  en  1791.  et  d'un  don  aoa  mutuel  fait  If  10  mars  1808 
(19  vent,  an  11),  avant  le  code  Napoléeo  (seusfempirede  la  loi  17  liv* 
an  2^. 

(9)  19  flor.  an  fir&-18  mai  1794). -Décret  qui  déclare  compris 
dans  la  sappression  des  retraits  le  retrait  de  convenance  ou  succes- 
soral. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  de  Nienlas-^Jacqaes  Darras,  tendante  à  ob- 
tenir la  réforme  d'un  jugement  rendu  le  10  avril  1795,  en  ce  qu'il  admet 
h  l'exercice  d'une  espice  de  retrait  qui  doit  éiie  aaéaiti  parles  déereu 


—  Les  art.  8il,  lb07,  i&na,  1700  et  1701  c.  nap.iontUre^ 
production  des  anciens  principes  en  matière  de  retrait  gooo» 
serai  et  de  retrait  des  droits  litigieux. 

La  coutume  ne  faisait  point  mention  du  retrait  d'indimm  [T. 
l'art.  1408,  §  2,  c.  nap.),  et  11  a  été  décidé  que  ce  retrait  a'ivill 
point  été  reconnu  en  Normandie  (Caen,  l'*  cb.,  lejQlU.isu, 
aff.  Hontfleury,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  22  mars  1841,V.  Contm 
demar.,  n»  834;  Rouen,  24  fév,  1842,  aff.  Radoux,  Y.eod.). 
On  peut  argumenter  en  faveur  de  la  doctrine  de  ces  arréU  ^ 
chap.  1 0  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie,  Grand  eoDloiniiri 
vol.  4,  p.  48,  col.  1,  §  3. 

Je  ferai  remarquer  en  terminant  que,  d'après  les  art.  494  de 
l'ancienne  coutume  et  1 16  des  Placités,  les  retraite  féodaox  slli> 
gnagers,  quoique  incessibles, étaient  transmlssiblesanihéritim, 
et  que  Ton  peut  argumenter  de  ces  textes  à  pan  pour  en  tadoin 
que  les  mêmes  règles  subsistent  encore  quant  aux  retraits  anto- 
risés  par  le  code  Napoléon,  le  retrait  successoral,  eelal  d'inill* 
vision  et  celui  de  droite  litigieux* 

76.  Plusieurs  articles  de  la  coutume  et  des  Placltés^  tels^ 
les  art.  1 72o464  de  la  coutume  et  1 2$  des  Placltés,  font  menliia 
de  Véchange,  mais  eomme  ils  ne  contiennent  point  de  rè^le  sp^ 
claie  pour  déterminer  la  nature  de  ce  contrat,  si  ee  n'est  Mmli 
rapport  des  treisièmes  des  retraits  et  des  remplois  es  h\mM 
femmes,  il  s'ensuit  que  le  contrat  d'écbange  était  en  génénlréil 
par  le  droit  commun. 

Il  n'y  avait  pas  non  plus  de  règte  epédale  à  la  Nennuiiiis 
quant  aux  bauœ,  aux  transports  par  terre  et  par  eau,  au  diw 
et  moTchés  et  aux  cheptels.  Ainsi  il  fallait  à  oet  égard  se  wokh 
mer  aux  règles  du  droit  oommun.  Mais  quant  aux  i^^^ejetu* 
laires  des  domestiques  et  ouvriers,  il  y  a  eu  plusieurs  arrétiè 
règlement  des  9  JuiU.  1721  et  26  Juin  1722,  insérée  an  Beosii 
des  édits,  etc.,  p.  305  et  383. 

Il  importo  Ici  de  remarquer  que  oous  le  nom  4e  lleffe  on  em* 
naissait  en  Normandie  des  ceseiona  d'immeoUee  moyauml 
une  rente  qui  avait  le  plus  grand  rapport  avec  l'efitp^^ftdoMSNi- 
tienne  au  §  adeo  3,  Institut.,  Dehcaiione  et  conductioiie,'i,Vi'i 
mais  ce  contrat  a  perdu  sa  nature  spéciale  par  suite  des  diq^ 
sillons  des  art.  6  de  la  loi  des  1 1  août-3  nov.  1 789;  art.  l,  tit.  l| 
delà  loi  des  18-29  déo.  1790,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  lllma 
an  7  ;  d'où  il  résulle  que  les  rentes  dues  pour  lesoeasions  à  titn 
de  fieffé  sont  racbetables  et  mobilières.  Il  serait  Inutile  d'eu# 
ner  la  nature  de  ce  contrat;  seulement,  d'après  l'art.  1|  Ut.  ii 
de  ladite  loi  de  décembre,  on  admit  encore  les  emphytéosasta» 
poraires,  pourvu  que  leur  durée  n'exeédât  pua  quatre-viii|l^ 
dix-neuf  ans.— Mais  il  ne  parait  pas  que,  pour  «es  empbytéw 
il  exlstét  en  Normandie  de  règles  .spéciales. 

90.  Le  contrat  de  société  était  régi,  en  Normandie,  pirki 
règles  du  droitcommoni  al  ce  n'eel  qu'ony  admettaitsanspicsii 
écrite,  dans  certelne  cas,  la  sooiété  univmelle  de  gains,  wasii 
nom  de  communauté  tacite.  —  C'est  ce  qui  est  attesté  par  1i^ 
rien,  qui  a,  dans  son  ouvrage  intitulé:  (/ommen^oire  sur  ie  M 
oivUt  tant  pvMo  que  privé,  observé  tsu  pags  et  duché  de  J^ 
mandée,  écrit  sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  avant  qu'en 
eût  été  réformée  :  "—  a  SI  deux  personnes  capables  de  contncitf 
et  d'aoquérlr  communauté  eneembte,  dit  Terrtoii  au  Ilv.  7,  cki»' 
il,  p.  846,  c'eatF4<4lre  étant  en  âge  partait  et  n'étant  aap» 
voir  l'un  de  l'autre,  comme  est  le  fils  au  pouvoir  palensl)  ^ 
meurent  ensembte  en  une  mémo  maison  par  an  et  jour,  ne  di- 
sant qu'une  table  et  un  fèu  et  vivant  à  communs  dépens  «0 
rendre  compte  l'un  à  l'autre  et  apportant  et  coDunonlquant  t^ 
à  l'antre  toun  biens  meubles,  revenus  et  ce  qu'ite  peavaat  pp 

et  à  ce  que  la  eonventloe  veaflle  bien  expliquer  II  les  lefs  qtti  ispF^ 
ment  les  retraite  Ugnagers  de  demUenier  féodal,  oeatuels  et  sasm,^ 
prennent  aussi  dans  leur  suppiessiea  le  remit  de  eoevenaiiee  es  flt*^ 
serai  ;  — Qeasidéraat  que,  d'apiès  les  décrète  rendes  i«eqa'ieitBrcifl| 
matière,  il  ne  peat  plus  exister  aucune  des  espèces  de  retraite  iitrNCs 
par  les  anciennes  lois,  coutumes  et  usages  locaux;  que  La  cuaiwittM 
s'est  suffisamnient  expliquée  À  cet  égard  par  ses  décrète  des  S  st  ' 
sept,  dernier  (vieux  style),  déclare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  déiibèrer|j' 
Considérant  néanmoins  que  le  tribunal  du  district  de  Breteail  a  r^s^ 
le  10  avril  1795,  on  jugement  qui  admet  des  bériliers  à  reiereiçMl 
droit  de  retrait  successoral,  dèdaie  U  dispeeitiou  de  se  ; 
et< 
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gner  en  leur  métier  et  marchandtse  on  par  lear  iodastrle  :  (eUea) 
sont  censées  et  réputées  contracter  et  acquérir  en  communauté 
de  tous  leurs  biens  meubles,  et  les  héritages  qui  seront  par  eux 
et  chacun  d'eux  acquis  durant  cette  communauté^  mèmement^  si 
ce  sont  deux  frères  qui,  après  le  décès  de  leur  père^  demeurent 
en&emblef  sans  faire  partage  de  la  succession  paternelle  j  ou  la 
mère  avec  ses  enfants  »  (l). 

L'annotateur  de  Terrien  à  l'endroit  cité,  dont  Houard»  y  Ter- 
rien, fait  l'éloge,  admettait  la  communauté  tacite  entre  enfants  et 
descendants;  mais  elle  est  rejetée  par  Pesnelle  et  son  annotateur 
Roupnel,  sous  l'arL  389  de  la  coût.,  p.  448  et  449,  comme  étant 
un  moyen  d'avantager  indirectement  l'un  des  enfants  plus  que 
rantre,  et  cette  considération  a  déterminé  les  auteurs  du  code 
Napoléon  à  décider,  par  Tart.  1840,  que  nulle  société  universelle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capables 
de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre  et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  Jurisprudence  normande  fût 
contraire  aox  dispositions  de  l'art.  54  de  Tord,  de  Moulins,  de 
lévrier  1568,  sons  l'empire  duquel  la  nouvelle  coutume  avait  été 
réformée,  parce  que  si  cet  article  avait  prohibé  en  général  la 
preuve  testimoniale  dans  les  cas  oii  il  était  possible  de  se  procu- 
rer une  preuve  écrite,  il  n'avait  pas  prohibé  ]a  preuve  par  pré- 
sompUanaf  l'art.  1555  o.  nap.  est,  sous  ce  rapport,  une  innova- 
tion (L.  Jndiciaeerta,  19,  God.,  De  reivindicatione,  5, 52  ;  Ques- 
tions de  droit,  ¥•  Pignoratif  (contrat)  et  v»  Paternité,  p.  654; 
MoQveaaDenlsart^  v^Àdminicule;  Req.  9  fév.  1808,  aflT.  Mon- 
aier,  V.  Oblig.,  et  15  juili.  I8f  5,  aff.  Belea,  Y.  Sép.  de  corps). 

99. 11  n'y  avait  pas  de  règles  spéciales  à  la  Ilormandie  en 
matière  do  commoc^o^et  de  prêt  deconêommatùm.  —  Cependant 
l'art.  41  du  règlement  de  tutelle,  du  7  mars  1673  permettait  au 
liitear  de  prêter  à  intérêts  les  deniers  appartenant  à  son  pupille, 
à  charge  de  les  restituer  aprèt  la  majorilé  de  celui-ci.  Ainsi  II 
était  dérogé  par  cet  article  au  cfrap.  30  de  rancien  coulumier 
normand  (Grand  eoiiluBier,  vol«  4^  p.  10)  qol  prohibait  formei- 
temenlle  prêt  à  intérêts,  et  à  Une  oi'dooBanee  de  LodfS  XII,  de 
1510,  rapportée  parTerrien,  liv.  12,  chap.  22,  p.  4dS«  On  re^ 
marquera  aussi  qae^  d'après  le  chap.  20,  l'usure  ne  donnait 
l'Ius  ouverture  à  l'action  criminelle  si  depuis  an  et  Jour  les  prèls 
à  intérêts  avaient  cessé,  et  sous  ce  rapport  ee  chapitre  de  ran- 
cien cootumier  peut  servir  à  interpréter  ce  que  dans  l'art.  4  de 
la  loi  du  5  sept.  1807  on  entend  par  habitude  d'nsuréi  l'anctem 
droit  prohibitif  du  prêt  à  intérêts  a  été  abrogé  par  la  loi  des  2 
oel.^neir.  1789. 

H  y  avait  lieu  en  K omandie  an  séquestre  judiciaire  des  éhoses 
aobiiièree  dans  les  cas  prévus  par  tes  art.  57,  88,  65, 87  et  69  de 
lacoBtume;  nmla  to«s  ces  textes  n'oni  rien  q«l  si'écarie  do  droit 


Les  eontrato  MaUriree  n'avalent  point  fixé  l'attention  des  ré- 
dacteurs de  la  coutume  de  Normandie  et  des  Flacités. 

tenant  aux  contrats  de  cautimnement^  il  en  est  fait  plusfeurs 
fois  mention  en  désignant  souvent  la  caution  sous  le  nom  de 
fieqe  (Y.  tes  art.  50, 57,  188,  372,  575  de  la  coutume;  16, 75, 
iâ2,  149  des  Placités).  Mais  les  principes  consacrés  par  ces 
articles  BS  contiennent  point  un  règlement  général  en  matière 
(le  cautteMcment,  cependant  ils  méritent  de  HxerfaHention  sons 
deux  rapports  :  —  l»  L'art.  571  ayaM  décidé  que  le  dOMrirecon- 
veiiti€«nel  ée  la  teamie  était  réduttibte,  s'il  excédait  le  moulant 
dm  denutre  coutumter  en  tant  qu'il  frappait  sur  tes  héritages,  tel 
qn'H  est  ééiai  par  hi  coutume  dans  tes  airt.  367  et  :^69  ;  mais  n 
pouvait  être  donné  à  la  femme  une  caution  qui  s'obligeait  à  faire 
valoir  te  doowre  dans  toute  son  étendue  (art.  572 de  ta  coutMM). 
Et  d'après  les  art.  375  de  la  coutume  et  75  des  Placités^  te  cau- 
Iternsnent  élatt  restreint  dans  ses  effets,  tersque  la  cautten  était 

Is  père  stt  autre  ascendant  du  msri. 

—  •■    ■    ---■-         .-  —  — ^  ■  — 

(1)  Basoaee,  sovs  Tart^  389  do  la  coolume,  voL  9,  p.  85,  eol.  1, 
fait  connaUre  quelles  étaient  ea  Normandie  les  règles  «pii  régissaieot 
les  commonauté^  tacites,  «t  il  cite  rancienDe  .coutume  a»  tkre  de  com- 
munauté de  biens  (  mais  je  n'ai  pas  trouvé  ce  titre  dans  Tancien  coutu- 
mier  de  Normandie);  Coutumier général,  voL  4,  p.  1  et  suiv.;  Pesnelle, 
sous  ledit  art.  589,  suppose  également  qu'il  existait  dans  l'ancienne 
ootttun»  an  shnpitiv  iê  to  wmmvmuM  éi  Utm  ;  D'8aratt-K>n  pas'eoiiibndu 
uns  of isioa  ds  Terrien  avec  te  tttOe  de  faaeieu  eoutusiiep?  Toujourif 


Ces  textes  peuvent  présenter  des  argumenta  lorsqu'il  sV^f  ra 
d'apprécier  le  cautionnement  de  la  vente  de  rimmeubte  d'une 
femme  constituée  sous  le  régime  dotal.  -^  Pourra-t-elle  caution- 
ner cette  vente  sur  ses  parapbernaux,  et  ses  père  et  mère  et  aiw 
très  ascendants  pourront-ils  valablement  cautionner  ladite  vente? 
Ne  sera-t-11  pas  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  de  tels  caution- 
nements sont  faits  en  fraude  de  la  dolalité  eomme  ayant  pour 
eflTet  indirect  de  faire  obstacle  aux  actions  en  révocation  de  l'alié- 
nation du  fonds  dotal,  à  raison  du  préjudice  qui  en  résulterait 
pour  la  femme  ott  pour  ses  ascendants  dont  elle  est  la  présomp- 
tive héritière? 

2«  Nous  avons  pi'éoédemment  fait  observer  qu'en  sens  oon* 
traire  des  principes  du  droit  commun,  l'art.  152  des  Placilés  dé* 
cidait  que  dans  rhypotbcse  qui  depuis  a  été  prévue  par  les  arti 
1250,  n«  2,  et  1252  c.  nap.,  la  personne  qtil  avait  prêté  les  de- 
niers aui  débiteurs  pourèlre  employés  au  payement  de  la  créance, 
n'était  point  subrogée  aux  droits  du  créancier  contre  Id  caution. 
—  Nous  ne  pouvons  apercevoir  aucun  motif  sérieux  qui  ait  pu 
servir  de  base  à  cet  article. 

La  tfûnsaciimx  était  aussi  admise  par  la  coutume  de  Norman- 
die, car  lien  est  fait  i6entlon  en TaH.  467,  portaht  :  «Le  contrat 
de  transaction  n'est  damable  (c'est-à-dire  â^iet  à  retrait)  si  le  te* 
nant  n'est  dépossédé  de  rhérltage  contentieux  par  latransartion, 
combien  qu'il  ait  baillé  argent  si  autres  choses  ne  sont  baillées 
au  possesseur  dont  11  n'était  Jouissant  lors  de  la  transaction,  n— 
Cet  article  peut  être  invoqué  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  parties  qui  ont 
transigé  afin  de  re<;onnal(re  s'il  y  a  ouvertdre  au  droltdeihotdtioti 
poor  c«ase  d'aliénatton  à  tl(i*e  gratuit  ou  onéreu*;  H  peut  encore 
l'être  en  tant  qu'il  s'agit  des  hypothèques  grevant  les  bfefts  du 
chef  des  parties  contractantes.  Il  est  certain  que  la  coutume  de 
Normandte  avait  soignettsement  veiHéà  ce  qu'on  hé  fit  pas  fraude 
aux  dnriis  de  retrait,  et  que  l'on  doit  par  suite  admettre  faciile- 
ment  sa  doctrine  sur  te  pifini  de  savoir  s'il  ?  a  transaction  et 
non  aliénation;  <m  doit  aâmeffre  la  même  doctrine  relativement 
au  fisc  lorsqu'il  se  présente  pour  réclamer  dea  d^its  de  mu- 
tation. 

La  coutume  n'a  pas  défini  en  quel  cas  il  y  anraïf  tien  à  la  con- 
tfainte  par  ccrrps,  et  qoand  même  if  aurait  existé  à  cet  égard 
de$  règlements,  fls  auraient  totis  été  abrogés  pÈt  le  tit.  54  de 
l'ordonnance  d'avril  1667,  ayant  pour  rubrique  de  la  décharge 
des  cmtf ointes  pat  ûcrps, 

La  coutume  confteTrf  quelques  dispositions  en  matière  de  nat^ 
iissement,  car  dans  l'art.  8,  §§  3  et  7,  efte  attribue  à  la  juridic- 
tion appelée  tfcomté  dé  connaître  des  ventes  et  dégagements  de 
biens  et  de  matière  de  namps  et  des  oppositions  qui  se  mettent 
sur  icemt  nampc^. 

Par  ces  mots  vetitéi  et  âêgagmêft^  êé  mena  on  désigne  le 
nantIssemeiTl  contventlonneT,  et  par  ces  mots  dematière  de  namp^ 
on  entend  les  menbtes  saisis  (Y.  Pesnel  sons  ledit  art.  5).— L'art. 
466  admet  encore  l'existence  du  nantissement. -^<r  Le  créditeur, 
porte  cet  arllde,  qdi,  e^fre  vérité,  dente  ou  nféconnatt  le  gage, 
conftstïue  au  roi  tes  denters  qu'il  a  prêtés  sur  fcclui,  et  te  gage 
doit  être  rendu  è  cetui  qui  l'a  bailîé.  i^— ^«  Le  contrat  d'engage- 
mcfrt,  dît  Roupnel,  p.  609,  sous  cet  article,  comme  l'a  observé 
d'Argentré,  a  été  d'un  usage  très-étendtf,  tatadte  que  tes  consti- 
tutions de  renies  n'étatenf  pas  ordinaires,  s 

Ce  contrat  était  licite  tontes  tes  fois  qn'flf  tftaft  pottr  but  de 
dissimuler,  sous  l'apparence  d'un  contrat  licite,  une  stipulation 
d'intérêt,  et  Cest  ée  que  l'ancien  coutumier,  cbûp.  2a  (firattd  cou-  ^. 
tumter,  p.  iù,  appeteit  un  man-ffaff^,  «t  Aonpnef,  p.  609,  la 
quaiffle  engagement  iUieite,  quoiqu'il  iftt  (fiissttfM^  Êcuis  ta.  ferme 
dTune  vente  dont  II  Indique  ainsi  le  caraelère  :  VHitds  ptéW,  fa^ 
cuHasftéempîiMê  ad  brete  tempos,  hcafia  dltfàht&  redémp* 
Hotte,  et  eonsuétnâo  foeneraûdi. 


-'    -  —  *  ■■■"  "'*'■ 


Mt^H  qu'à  rewàroti^tiiir,  éa  eoihmeiifnlsar  domîé  Vm pmnr  rahriqaoa 
son  chapitre  :  dfeommmotiWdf  6tefu,  ou  plutôt,  commoon  tedisaStatorr, 
mmm^m  ée  Mm»/  SMiaitm  dit  pas  que  coehapttM  soitreitMit  ds  la 
coutume. 

Ûans  le  Commentaire  de  Rouillé  sur  l'ancienne  cOufome,  hnpiimé  eu 
1554,  je  n'y  ai  poittC  frouté  lé  c&apitre  dt  eommwàavkti  de  bient,  et  .1 
nti  se  trouve  p)is  non  plus  dans  Tancicn  coutumier  en  veis,  étanf  à  la  lin  da 
fitolteiteairo  d4  droit  aonuand,  par  HooanU 
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79.  11  n'existe  pas  en  Normandie  de  dispositions  statutaires 
correspondant  au  titre  du  code  Napoléon  des  Privilèges  et  hypo- 
thèqueSy  mais  on  y  trouve  le  litre  des  Exécutions  par  décret,  qui 
correspond  au  titre  du  code  :  de  l'Expropriation  forcée  et  des 
ordres  entre  les  créanciers,  —  Au  litre  des  exécutions  par  dé- 
cret qui,  dans  l'origlDe,  faisait  partie  de  la  coutume  réformée  dé- 
posée au  greffe  du  parlement  de  Normandie^  et  qui  est  insérée 
dans  l'édition  de  Basnage,  de  1778^  au  supplément  du  t.  1, 
p.  iOZ,  106,  il  en  fut  substitué  un  autre,  comme  on  l'a  dit  pré- 
cédemment, en  vertu  d'une  nouvelle  réformation  qui  a  été  ap- 
portée au  greffe  du  parlement  de  Rouen,  le  15  déc.  1600,  et  qui 
forme  le  titre  actuel  des  exécutions  par  décret,  insérée  dans  toutes 
les  éditions  de  la  coutume  de  Normandie.  —  V.  ledit  suppl., 

p.  101. 

En  réunissant  à  ce  titre  les  art.  129,  151  des  Placltés  et  le 
lit.  4  des  lettres  patentes  du  Id  Juin  1769,  portant  règlement  pour 
radministralion  de  la  justice  dans  la  province  de  Normandie,  on 
aura  les  bases  de  la  législation  normande  relativement  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques,  à  Vexpropriation  forcée  et  aux  orc?rc5 entre 
les  créanciers.  —  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'édil  de  juin  1771, 
portant  création  de  conservateurs  d'bypotlièques  sur  les  immeu- 
bles réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  ainsi 
que  de  toutes  les  constitutions  royales  qui  ont  été  communes  à 
toute  la  France. 

On  sait  que  les  privilèges  et  hypothèques  peuvent  donner  nais- 
sance à  deux  natures  de  droits,  savoir  :  l«  le  droit  de  suivre 
Tobjet  affecté  en  quelques  mains  qu'il  passe;  2*  celui  d'être  col- 
loque et  payé  suivant  Tordre  des  créanciers,  et  on  a  eu  à  exami- 
ner en  Normandie  si  le  premier  de  ces  droits  existait  quant  aux 
meubles,  en  d'autres  termes,  si  le  principe  consacré  dans  l'art. 
2119  c.  nap.,  que  «  les  meubles  n'ont  point  de  suite  par  hypo- 
thèque »  était  observé.  ^  11  est  constant  qu'il  y  était  admis  par 
argument  à  contrario  de  Tart,  546  de  la  coutume  portant  ;  — 
«  En  vertu  d'obligations  reconnues,  sentences  de  justice  portant 
exécution,  contrat  passé  devant  tabellions  ou  notaires,  ou  autres 
lettres  exécutoires,  les  héritages,  rentes  et  choses  immeubles 
appartenant  ou  ayant  appartenu  au  débiteur,  peuvent  être  saisis 
en  la  main  de  justice  pour  être  décrétés  après  sommation  faite  à 
la  personne  au  domicile  de  l'obligé  ou  de  ses  hoirs,  ou  un  d'eux, 
de  payer  la  somme  demandée  et  pour  laquelle  on  prétend  faire 
décréter  l'héritage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  sommer  le  tiers 
possesseur,  et  où  l'obligé  ou  ses  hoirs  seraient  d^neuranthors  la 
province  de  Normandie,  suffira  de  faire  ladite  sommation  à  l'is- 
sue de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où  l'héritage  que  l'on  veut 
décréter  est  assis.  »  ^  On  n'admet  donc  le  droit  de  suite  que 
par  rapport  aux  immeubles  réels  et  fictifs  (Basnage,  Traité  des 
hypothèques,  part,  i,  chap.  9,  suppl.  au  vol.  2,  p.  17  et  suiv.). 

11  y  avait  des  règles  spéciales  pour  les  bateaux  ou  navires, 
résultant  des  art.  519  et  581  de  la  coutume  et  du  tit.  14,  liv.  l, 
de  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681,  qui  formait  le  dernier 
état  de  l'ancien  droit  en  cette  matière. 

D'après  les  art.  97  et  595  de  la  coutume,  le  prix  des  biens 
meubles  du  débiteur  se  distribuait  par  ordre  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque de  la  même  manière  que  le  prix  des  immeubles  (Bas- 
nage,  loc.cit.),  et  en  cela  lacoutume  de  Normandie  était  contraire 
k  l'art.  178  de  celle  de  Paris,  d'après  lequel  «le  créancier  qui 
fait  premier  arrêter  et  saisir  valablement  ou  prendre  par  exécu- 
ijon  aucuns  meubles  appartenant  à  son  débiteur,  doit  être  le  pre- 
mier payé. 

On  ne  distinguait  point  non  plus,  comme  le  décidaient  les 
art.  179  et  180  de  la  coutume  de  Paris,  entre  le  cas  où  il  y  avait 
déconfiture  et  celui  où  elle  n'existait  pas,  à  l'effet  d'admeltre  ia 
distrà>ution  par  contribution  s'il  y  avait  déconfiture  (Basnage, 
^.ci^,p.  18).—  Seulement  la  distribution  par  contribution  était 
la  seule  admise  entre  des  créanciers  dont  le  titre  n'avait  pas  les 
qualités  requises  par  l'art.  546  de  la  coutume  pour  autoriser  la 
saisie  immobilière.  Ces  créanciers  étaient  chirographaires  (Bas- 
nage,  loc.cit. ,  p.  18). 

On  admettait  par  analogie  de  Part.  181  de  ia  coutume  de  Paris 
le  privilège  du  gage,  et  en  vertu  du  droit  commun  de  la  France^ 
plusieurs  autres  privilèges  (Basnage,  loc.  ctf  .)• 

D'après  Tart.  156  des  Placilès,  touf«  obligation  avait  hypo- 
thèque du  jour  du  décès  de  obligé,  encore  qu'elle  ne  fût  reconnue 


ni  contrôlée.  —  Il  y  avatt  quelques  Thftm  particulières  sur  h 
date  des  hypothèques.—  Ainsi,  d'après  Tart.  595  de  la  coutume, 
«exécutoires  de  dépens  en  Normandie  prennent  hypothèque  da 
jour  de  l'introduction  du  procès  et  non  du  Jour  de  la  condamna- 
tion pour  les  Jugements  donnés  audit  pays  de  Normandie.»  —  Et 
d'après  l'art.  148  des  Placltés,  «les  dépens  des  procédures  faites 
pour  recouvrer  le  payement  d'une  dette  n'ont  pas  l'hypothèque 
de  la  dette,  mais  seulement  du  jour  de  l'action,  à  la  réserve  des 
frais  du  saisissant  qui  sont  pris  en  privilège  sur  les  choses  saisies.i 

En  généml,  les  intérêts  avaient  la  même  hypothèque  que  la 
principal  ;'mais  cependant  il  y  avait  des  exceptions  menUomiéei 
aux  art.  149-151  des  Placltés. 

On  admettait  l'hypothèque  pour  les  reprises  matrimoniales  et 
pour  raison  de  iti  gestion  tutékdre;  etencecasl'bypothèqueavait 
lieu  non-seulement  eu  faveur  du  pupille,  mais  encore  en  faveur 
du  tuîeur.  —  V.  art.  76  et  77  du  règl.  de  tutelle  du  7  mars  1693. 

Quant  à  l'hypothèque  pour  les  reprises  des  femmes,  il  y  avait  ' 
une  distinction  à  faire  entre  les  reprises  résultant  d'apports  mo- 
bilierset  les  autres  reprises.  —  Les  art.  559  et  542  de  la  coatume 
déterminaient  le  rang  de  l'hypothèque,  en  principe  général,  pour 
toute  espèce  de  reprises.  —  Mais  un  arrêt  de  règlement  du  16  mars 
1 600,  Petit  coutum,  p.  228,  a  décidé  que  l'hypothèque,  à  raison 
des  apports  mobiliers  des  femmes,  ne  daterait  que  du  Jour  de  la 
reconnaissance  du  contrat  de  mariage  d'où  résulterait  l'apport. 

Quant  au  point  de  savoir  dans  quels  cas  la  femme  pour  ses  re- 
prises dotales  était  payée  au  préjudice  de  son  douaire,  et  par 
conséquent  au  préjudice  du  tiers  coutnmier  de  ses  enfants  (Y. 
l'art.  399  de  la  coutume),  il  y  avait  des  distinctions  à  taire  sur 
lesquelles  il  faut  consulter  les  art.  367  de  la  coutume,  69  et  70 
des  Placitès.  —  V.  du  reste  sur  ces  différents  points,  v*  Privil.  et 
hypot. 

11  y  avait  en  Normandie  on  mode  d'expropriation  spéciale  et 
faveur  des  créanciers  d'une  certaine  nature  (les  reprises  matri- 
moniales d'une  femme  mariée,  et  les  mariages  avenant  des 
filles,  art.  121  et  122  des  Placltés),  et  ce  mode  d'ezpropriaU<m 
est  encore  admis  à  l'égard  des  biens  existant  en  nature  dans  les 
mains  de  l'obligé,  même  depuis  le  code  Napoléon,  pour  tous  les 
mariages  antérieurs  à  ce  code  et  en  faveur  des  filles  pour  leor 
mariage  avenant  (Gaen,  14  fév.  1821  et  18  août  1823,  Joutil 
des  cours  d'appel  de  Rouen  et  de  Gaen,  vol.  1,  p.  81  et  288,  et 
Dict.  des  arrêts  de  la  cour  de  Gaen,  v*  Fenmie  normande,  §  10, 
n««  177  et  suiv.,  p.  447). 

L'art.  578  de  la  coutume  porte  :  «  Décret.  Ne  peut  être 
passé  au  préjudice  des  rentes  seigneuriales  ou  foncières  et  an- 
ciennes, pour  faire  perdre  les  rentes  à  ceux  à  qui  elles  sont  dues, 
encore  qu'ils  ne  soient  opposants  audit  décret;  mais  perdent  seih 
lement  les  arrérages  échus  Jusqu'au  Jour  qu'ils  les  auront  de* 
mandés,  et  sauf  à  renchérisseur  à  faire  revenir  les  derniers 
emportant  deniers.  » —  Get  article,  en  autorisant  la  réclamatioa 
au  préjudice  de  l'adjudicataire  pour  les  droits  réels  ou  fonciers, 
même  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  seigneuriaux,  prouve  qu'eu 
Normandie  le  décret,  autrement  la  saisie  inmiobilière,  ne  pur- 
geait point  les  droits  de  propriété  (Peanelle  sous  l'art.  576  de 
la  coutume,  p.  769,  et  sous  ledit  art.  578,  p.  771  et  suiv.).  ^ 
Au  contraire,  d*après  l'art.  15  de  l'èdit  d'Henri  II,  du  3  sept. 
1 551  (V.  de  Hèricourt,  Traité  de  la  vente  des  immeubles,  t.  i^ 
p.  5),  tous  les  droits  de  propriété  ou  fonciers  étaient  purgés  par 
le  décret,  à  défaut  d'opposition,  à  l'exception  des  droits  seigoeo- 
riaux.  —  11  est  vrai  que,  d'après  l'art.  14,  tit.  4,  des  lettres  pa^ 
tentes  de  1769,  on  connaissait  non-seulement  des  oppositions  à 
fin  d'annuler  les  poursuites  en  saisies  immobilières  et  celles  à 
fin  de  conserver,  c'est-à-dire  à  l'effet  d'être  payé  sur  le  prix  de 
l'adjudication,  mais  encore  les  oppositions  à  fin  dedistrain,^ 
rien  cependant  ne  faijMtit  obstacle  à  ce  qu'au  lieu  d'agir  par  voie 
d'opposition,  le  propriétaire  agit  par  action  principale  contra 
l'adjudicataire;  les  art.  14  et  suiv.  du  tit.  4  desdites  lettres  pa- 
tentes de  1769,  559  de  la  coutume  et  141  des  Placltés,  font  con- 
naître les  formes  et  les  délais  des  oppositions^  et  indiquent 
comment  il  doit  être  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  fadjQ- 
dication  (1). 


(1)  Get  art.  141  des  Placitès  est  remarquable  par  soa  analogie  aies 
l'art.  557  e.  pr.  —  «  Les  créaiciers,  porte  1  arU  141^  aoat  ro^a»  i  t'V 
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En  Normandieyon  ne  raivalt  point  l'art.  168  de  la  cootume  de 
Pari»,  d'après  lequel  un  titre  exécutoire  contre  un  débiteur  dé- 
eédé  ne  pouvait  être  mis  à  exécution  contre  sa  veuve  et  ses  hé- 
ritiers qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  l'eut  déclaré  exécutoire 
contre  eux,  ou  d'un  acte  notarié  par  lequel  ils  auraient  consenti 
à  la  mise  à  exécution.  Jusque-là,  d'après  cet  article  et  le  sui- 
vant, les  biens  personnels  de  la  veuve  et  des  béritiers  ne  pou- 
vaient être  saisis,  sauf  les  poursuites  des  créanciers  sur  les 
biens  du  dérunt  et  de  la  communauté.  L'art.  129  des  Placités  dé* 
cide,  au  contraire,  que  le  titre  exécutoire  contre  le  déftint  l'est 
également,  de  plein  droit,  contre  ses  héritiers,  et  de  là  il  avait 
été  induit  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défont  conféraient 
hypothèque  sur  les  biens  personnels  de  la  veuve  acceptante  et 
des  héritiers  comme  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (Bas- 
nage,  des  Hypoth.,  !'•  partie,  chap.  4,  p.  8;  chap.  9,  p.  20,  et 
chap.  16,  p.  85). 

99.  La  prescription  était  régie  en  Normandie  par  les  art.  60, 
521-536  de  la  coutume,  117,  118  et  123  des  Placités;  mais 
comme  ces  textes  n'avalent  point  de  dispositions  suffisantes  pour 
régler  toutes  les  questions  relatives  aux  prescriptions,  on  avait 
suppléé  à  leur  insuffisance  par  les  principes  généraux  du  droit. 
—  Ainsi,  on  y  observait  les  principes  du  droit  commun,  depuis 
consacrés  par  les  art.  2226  et  2236  c.  nap.,  relativement  aux 
choses  hors  de  commerce  et  au  titre  précaire.  —  V.  Roupnel, 
sous  l'art.  521  de  la  coutume  de  Normandie,  p.  674-677. 

Les  art.  521  et  522,  qui  fixaient  à  quarante  ans  ou  à  trente  ans 
le  délai  de  la  prescription,  selon  qu'il  s'agis>&it  de  biens  immo- 
biliers ou  de  biens  mobiliers,  s'appliquaient  même  aux  corps  pri- 
vilégiés, tel  que  le  clergé.  —  «  On  prescrit  par  quarante  ans, 
porte  l'art.  1 1 7  des  Placités,  les  biens  domaniaux  des  ecclésias- 
tiques aussi  bien  que  ceux  des  laïques,  à  la  réserve  des  dîmes 
solites,  desquelles  on  peut  seulement  prescrire  la  quotité.  — 
Ainsi,  en  Normandie,  Tart.  2227  c.  nap.  est  la  reproduction  du 
droit  préexistant. 

Il  est  vrai  que  la  prescription  n'y  était  pas  admise  au  préju- 
dice de  KÊtat,  quant  au  domaine  frappé  d'inaliénabilité,  par 
l'art.  1  de  l'éditdes  grands  domaines  de  février  1566  (Isambert, 
t.  14,  p.  185)  ;  mais  il  n'y  avait  rien  de  contraire  aux  principes 
de  la  coutume  dans  la  règle  qui  excluait  la  prescription  par  rap- 
port à  ces  sortes  de  domaines,  parce  qu'ils  étaient  hors  du  cem- 
mercc,  et  cela  par  la  même  raison  que,  d'après  le  droit  actuel, 
les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  déclarées  inalié- 
nables par  l'art.  12  de  la  loi  des  22  nov.-i»'  déc.  1790,  ne  sont 
point  prescriptibles  d'après  l'art.  36  de  la  même  loi,  comme 
étant  hors  de  commerce.— Y.  Pesnelle,  sous  l'art.  621  de  la  cou- 
tume, p.  676. 

Il  a  toujours  été  de  principe  que,  sauf  les  exceptions  admises 
explicitement  ou  implicitement  par  la  loi,  la  faculté  de  faire 
certains  actes  ne  se  perd  point  par  le  non-usage.  Sous  l'empire 
du  code  Napoléon,  ce  principe  résulte,  par  argument  à  contrario 
des  art.  617,  §  5,  et  706  c.  nap.,  et  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie, on  l'induit,  par  argumenta  contrario,  des  art.  523-525 
et  607  de  cette  coutume.—  a  La  faculté,  dit  Roupnel,  sous  l'art. 
523  de  la  coutume,  pt  681,  qui  consiste  à  se  maintenir  dans  ce 
qui  est  acquis  naturellement  à  tous  les  hommes  est  imprescrip- 
tible, tandis  qu'elle  n'est  limitée  par  aucune  convention  qui  la 
dénature.  »  —  C'est  par  des  arguments  à  contrario  déduits  des 
lois  qui  déclarent  les  servitudes  éteintes  par  le  non-usage,  que 
Bouhier,  sous  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  chap.  62, 
n»  62,  t.  2,  p.  709,  établit  le  principe  que  le  droit  d'exercer  des 
actes  de  faculté  ne  se  perd  point  par  le  non-usage. 

90.  L'art.  532  de  la  coutume  est  ainsi  conçu  :  «Le  créancier 
peut  contraindre  le  possesseur  d'héritage  qui  lui  est  hypothéqué, 
•oit  à  titre  particulier  ou  droit  universel  ou  successif,  à  lui  passer 
titre  wfuveauy  faire  reconnaissance  delà  dette,  et  que  son  héri- 
tage y  est  obligé.»  —  De  cet  article  il  résulte  qu'il  existe  une 
prescription  en  faveur  du  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  distincte 

poser  sur  le  prix  de  la  terre  adjugée  par  décret,  même  après  l'ouverture 
de  l'état;  auquel  cas  n»  doivent  payer  les  dépens  du  retardement  pour 
n'avoir  mu  leurs  oppositions  dans  le  temps  prescrit  par  la  coutume,  et 
ne  peuvent  empêcher  TeiTet  des  sentences  et  jugements  donnés  au  profit 
des  autres  opposants  Bis  en  ordre  avant  leur  opposition.  » 


de  celle  qui  peut  être  invoquée  par  Tobligé  personnel,  et  cette 
prescription  était  celle  de  quarante  ans,  conformément  à  l'art. 
521  (Pesnelle  et  Roupnel  sous  l'art.  532,  p.  605  et  696).  — 
L'art.  532  ne  fait  point  mention  des  tiers  détenteurs  de  biens 
meubles,  et  il  n'autorise  pas  les  créanciers  de  l'ancien  proprié- 
taire à  agir  contre  le  tiers  détenteur  de  biens  meubles  à  l'effet 
d'obtenir  la  reconnaissance  que  les  meubles  par  eux  détenus  sont 
hypothéqués  à  la  dette. 

L'art.  50  de  la  coutume  ne  fait  mention  en  matière  possessoîre^ 
sous  le  nom  de  nouvelle  dessaisine,  que  des  immeubles,  et  le  chap. 
93  de  l'ancien  conlumier  (V.  Coutumier  général,  vol.  4,  p.  37" 
ne  fait  aussi  mention  que  des  immeubles;  dans  l'art.  60  de  \i 
coutume,  qui,  sous  le  nom  de  loi  apparaissante,  admet  l'action 
en  revendication,  il  ne  s'agit  encore  que  d'immeubles  ;  dans  les 
art.  596-606  de  la  coutume  sous  le  nom  de  varech,  et  dans  le 
chap.  1 9  de  l'ancien  coutumier,  on  s'occupe  uniquement  des 
choses  meubles  égarées  ou  perdues.  —  De  ces  divers  textes 
comparés  ensemble.  J'induis  qu'en  Normandie  on  se  conformait 
au  droit  commun,  tel  qu'il  a  été  défini  par  les  art.  2279  et  2280 
c.  nap.,  en  tant  qu'un  tiers  avait  acquis  de  bonne  fol  un  meuble 
qui  n'appartenait  point  au  vendeur.  — Telle  était  même,  à  l'é- 
poque où  Terrien  écrivait  sous  l'empire  de  l'ancien  coutumier, 
l'opinion  de  plusieurs  praticiens  (Y.  cet  auteur,  liv.  8,  ch.  l, 
;  p.  258).  Il  nous  semble  qu'elle  a  été  sanctionnée  implicitement 
I  par  la  coutume,  qu'ainsi  en  matière  mobilière,  i'usucapion  était 
adfiiise  avec  titre  et  bonne  foi,  et  qu'elle  résultait  de  la  posses- 
sion, n'cût-elle  eu  lieu  que  pendant  un  instant  de  raison. 

Il  importe  de  faire  connaître  ici  les  dispositions  des  art.  76 
des  Placités,  et  2,  sect.  6  de  la  loi  du  18-29  déc.  1790.— Art. 
76  des  Placités  :  c  Celui  qui  a  fait  le  rachat  d'une  rente  consti- 
tuée en  argent  foncière  ou  seigneuriale,  ne  peut  être  poursuivi 
par  le  créancier  de  celui  auquel  elle  était  due,  ni  Inquiété  pour 
le  douaire  de  sa  femme  ou  le  tiers  de  ses  enfants,  s'il  n'y  a  eu 
saisie  ou  défense  de  payer  avant  ledit  rachat  ;  et  néanmoins  la 
femme  et  les  enfants  en  auront  récompense  sur  les  autres  biens 
alTectés  audit  douaire  ettiers  desdilo  enfants.»— Art.  2  du  tit.  6  de 
la  loide  1 790  :  a  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ontsuite  par 
hypothèque,  les  créanciers  hypothécaires  qui  voudront  conser- 
ver leur  hypothèque  sur  les  rentes  foncières,  soit  en  cas  d'a- 
liénation, soit  en  cas  de  remboursement  ^'icelleSy  seront  tenus  de 
former  leur  opposition  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  du 
lieu  de  la  situation  des  fonds  grevés  desdites  rentes,  sans  pré- 
judice de  l'opposition  qu'ils  pourront  en  outre  former  entre  les 
mains  du  débiteur  au  remlntur sèment,,, m 

8 1 .  On  n'admettait  point  en  Normandie  la  suspension  de  le 
prescription  pour  cause  de  minorité  ou  d'interdiction,  et  cette 
règle  était  suivie  quand  même  le  mineur  n'aurait  point  été 
pourvu  d'un  tuteur  ou  Tinterdit  d'un  curateur  (Cass.  1 2  Janv. 
1816,  aff.  Godefroy  de  Soullé;  Gaen,  20  fév.  1838,  afT.  Renet, 
V.  Prescript.).  On  a  interprété  le  silence  de  la  coutume  sur  le 
point  de  savoir  si  la  prescription  est  ou  non  suspendue  pour 
cause  de  minorité  ou  d'interdiction,  dans  le  sens  de  la  non-sus- 
pension par  argument  à  contrario  des  art.  254  et  435  de  la  cou- 
tume, qui  en  admettant  la  prescription  d'un  an  cl  de  dix  ans  dans 
les  hypothèses  par  eux  prévues,  décide  néanmoins  que  cette  pres- 
cription est  suspendue  pour  cause  de  minorité,  et  encore  par  ar- 
gument à  pari  del'art.  457  (V.  Houard,  v*  Prescription,  p.  558). 

Le  cours  de  la  prescription  des  actions  des  temmes  mariées 
eslril  suspendu  pendant  leur  mariage?  —  Il  n'existe  aucun  texte 
de  la  coutume  qui  décide  l'aflQrmative  de  cette  question  d'une 
manière  générale  en  faveur  delà  femme,  maison  induit  de  l'art, 
537  que  le  cours  de  la  prescription  est  suspendu  contre  toute 
personne  en  faveur  de  la  femme,  toutes  les  fois  que  l'action 
qu'elle  intenterait  serait  de  nature  à  réfléchir  contre  son  mari, 
—  a  Bref  de  mariage  encombré,  porte  cet  article,  équipolie  à  une 
réintégrande,  pour  remettre  les  femmes  en  possession  de  leurs 
biens,  moins  que  dûment  aliénés  durant  leur  mariage,  ainsi! 
qu'elles  avaient  lors  de  l'aliénation;  et  doit  être  intenté  par  elle 
ou  leurs  héritiers  dans  l'an  et  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, sauf  à  eux  à  se  pourvoir  après  l'an  et  jour  par  voie  pro- 
priétaire.» 

Cet  article  en  accordant  à  la  femme  mariée  dans  Tan  et  Jour 
de  la  dissolution  de  son  mariage  une  action  possessoirc  pour  se 
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lairs  rorncilro  par  Jastice  en  possession  de  ses  biens  Immeubles 
aliénés  sans  son  consentement,  poarvu  qu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté normande  d'entre  elle  et  son  marl^  prouve  clairement 
que  pendant  le  mariage  aucune  prescription  ne  court  au  préjudice 
de  la  femme  à  raison  des  actions  d'une  nature  telle  qu'elles  réflé- 
chiraient contre  son  mari  (l). 

Hais  st  la  femme  est  séparée  de  bùM  et  que  ses  immeubles 
aient  été  aliénés,  sans  son  consentement,  par  son  mari  (hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  537  de  la  coutume)i  ou  avec  un  consente- 
ment (hypothèse  prévue  par  les  art.  558  et  542)  on  a  à  examiner  si 
lo  cours  de  la  prescription  n'est  pas  suspendu  pendant  l'existence 
de  son  mari.-^On  ne  fait  pas  de  doute  que  mémedans  l'hypothèse 
oh  la  femme  est  séparée  de  biensi  le  cours  de  la  prescription  est 
suspendu  dans  l'intérêt  de  cette  femme  tant  que  son  mari  vit 
(art.  du  parlement  de  Rouen,  du  11  août  1752,  rapporté  par 
l'annotateur  de  Basnage  sous  l'art.  521  de  la  coutume,  p.  429^ 
par  Honard,  v«  Prescription^  p.  557  et  558  (2),  et  au  Petit  cou- 
tnmier^  p.  496). 

Mais  si  l'action  n'est  pas  dé  nature  à  réfléchir  contre  le  mari 
comme  si  une  femme  séparée  de  biens  a  vendu  un  de  ses  immeu- 
bles normands  nonobstant  les  prohibitions  de  l'art.  127  desPl»- 
cités,  c'est  une  grave  question  que  le  point  de  savoir  si  le  cours 
de  la  prescription  contre  l'action  révooatoire  de  l'aliénation  sera 
suspendu  Jusqu'à  la  dissolution  du  mariage.  —  Des  arrêts  ont 
décidé  que,  dans  ce  cas,  le  cours  de  la  prescription  ne  serait  pas 
suspendu  (Caen,  17  Juill.  1823,  Journal  des  arrêts  des  cours  d'ap- 
pel de  Rouen  et  de  Caen,  t.  2,  p.  200;  26  nov.  1851,  Jur.  de 
cette  cour,  vol.  l,  p.  561;  8  nov.  1842,  dite  Jurisprudence,  vol. 
6,  p.  584;  16  déc.  1844,  dite  Jurisp.,  vol.  8,  p.  622  et  3  Juin 
1848,  dile  Jurisp.,  vol.  12,  p.  611).— Cette  Jurisprudence,  sui- 
vant nous,  est  erronée,  en  tant  que,  dans  les  arrêts  qui  viennent 
d*être  cités,  on  a  fait  aux  diverses  espèces  l'application  de  l'art. 
1S04  c.  nap.  sur  la  prescription  décennale,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  46  de  l'ord.  de  Louis  XII,  de  juin  1510  (Isambert,  1. 1 1 , 
p.  595),  cotte  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  Jour  oh 
l'aliénation  aurait  été  licite.  Je  ne  crois  pas  même  que ,  pour  les 
aliénations  faites  depuis  le  code  Napoléon,  la  prescription  court 
contre  la  femme  séparée  de  biens,  tant  que  son  mariage  subsiste, 
c'est  ainsi  qu'on  le  décide  pour  les  fonds  constitués  sous  le  régime 
dotal  du  code  Napoléon  (jCass.  l«r  mars  1847,  aff.  Gervais,  D.  P. 
47.  i.  209;  ReJ.  4  Julll.  1849,  aff.  d'Ivoley,0.  P.  49.  l.  330), 

(1)  L'aatear  d'an  ouvrage  intitalé  l'Esprit  de  la  oootame,  imprimé 
poor  la  quatrième  fois  en  1755,  nous  donoe,  p.  169,  la  formule  de  bref 
de  mariage  encombré.  Il  nous  donne  aussi  les  autres  formules  des  di- 
verses actions  meotionnées  dans  la  coutume,  et  à  leur  lecture  ou  recon- 
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et  il  me  eemble  qoe  e'eeC  le  code  Napoléon  qui,  dans  oe  eu,  doii 
faire  la  règle* 

Il  n'est  paa  besoin  de  faire  observer  qae  l'art.  45  de  Torâ» 
nanco  de  Juin  1610  n'étant  pas  oonça  dans  des  termes  gassigi. 
néraux  que  l'art.  1304,  Taction  en  révocation  de  raHéoitioD^i 
fonds  dotal  n'était  point  régie  par  cet  article. 

L'arti  539  de  la  coutume  portant  :  «  Entre  hSritien, lapni* 
cription  quadragénaire  n'a  point  lieu  avant  le  partagi/elM 
peuvent  les  aînés,  ainsi  que  les  puînés,  se  prévaloir  de  lidUi 
prescription  pour  empêcher  l'action  de  partage;  »  a  donaèliet 
à  de  graves  contestations,  mais  sa  véritable  interprétstira ré- 
sulte de  la  dernière  Jurisprudence  des  arrêts.  -*  En  réalité,  cet 
article  ne  déroge  point  au  droit  commun,  car  si  l'un  des  bérilim 
présomptifs  avait  Joui  exclusivement  des  biens  héréditaireipefi* 
dant  quarante  ans  au  préjudice  d'un  héritier  qui  ne  se  sertit pai 
fait  connaître,  il  s'était  approprié  de  toute  la  suceestioa,  pam 
que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  exceptée  par  aoeiifi 
textes  des  règles  du  droit  commun  normand  en  matière  de  pm* 
cription;  d'où  cette  conséquence  que  la  demanda  eapartaeenç* 
posant  la  qualité  d'héritier,  cette  demande  serait  écartéeeomi 
formée  par  une  personne  qui  n'est  pas  héritière  (Req*  I  jut. 
1814,  aff.  PoUin,  Y.  Success.;  18  Juin  1818,  aff.  FolliD,V.  «d.; 
Rouen,  4  mars  1819,  aff.  Gaillet;  Gaenj  29  mars  1895,  Jon 
des  arrêts  des  cours  d'appel  de  Rouen  et  de  Caen»  vol.  4«  p.  uij 
22  juin  1839,  Jurisp.  de  cette  oourj  vol.  3,  p.  819)« 

Mais  si  rhéritier  s'est  fait  connaître  et  qu'il  ait  éléiiiis 
comme  tel,  ses  cohéritiers  ne  peuvent  lui  opposer  la  presoriptlia 
de  quarante  ans^  et  II  en  sera  de  même  relativement  sa  Iièi 
atné  par  rapport  à  ses  puînés,  en  vertu  des  art.  S37,  938,  UO, 
355  de  la  coutume,  parce  qu'il  est  censé  Jouir  pour  ses  poliii 
de  la  part  héréditaire  de  oeux-ci  (Caen>  2*  el».^  14  ftr.  isss» 
aff.  Millet). 

Le  même  droit  est  accordé  à  It  fille  normande  contre  ses  M* 
res  pour  raison  de  son  mariage  avenant,  parce  qu'elle  Mt  lit 
garde  du  frère  atné,  aux  termes  de  l'art.  261  de  la  contiime(Kov- 
nel,  sous  l'art.  529,  p«  690;  Flaust,  vol.  2^  p.  707);  nuiiaiii 
doctrine  est  conforme  aux  principes  généraux  dm  droit;  car  lié* 
ritier  qui  Jouit  de  la  totale  succession  an  préjudice  de  oobéritiiR 
par  lui  reconnus,  n'est  qu'un  détenteur  à  titre  préeairsviiii 
peut  prescrire,  aux  termes  de  l'art.  2336  o«  nap.  (Caas*  6mf. 
1821,  aff.  DaiUet,  Y.  Succession* 

naSt  que ,  saaf  les  exprMsioni  employées ,  teates  eee  fenules  d'seto 
OBt  leurs  aaalogiMS  daas  le  droit  actuel. 

(ft)  Bouard  donne  à  cet  arrêt  la  date  di  18  aoèt  175t. 
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ineestaenteSt  — 
I  Batwel36,48, 
{LpareeSS. 
Époui  66;  — sar- 

Tlnat  86, 46. 


I  eharitéia. 

LutsproTineieaxS. 

Étrangers  t. 

ÉfocaUen  10. 

Eiécatlen  purée  76{ 
—  par  décret  76  ; 

Expropriation  foN 
eèeVe. 

Fabrique  16. 

Femme  (succession) 
40.  V. Vente?  — 
saerlée  (testament) 
66  (  -^  aoroiande 
(acquêts,  meubles! 
èa  s.  ;  (caractère) 
86;  (héritière)  6f; 
séparée  de  eieas 
(capacité)  78. 

Féodalité  66. 

Pieffe  79i 

Fruits  14;^  aila- 
rsls  et  elTils  l«. 

<ile6e(|riTilè|s)78. 


Gels  desunrleSI 
Garde  noble  et i—> 

royale  aa. 
Hanll. 
HoepioeslS. 
Hypoth.  76;  (date) 

76}  —légales»; 

(deu)  76. 
Immeubles  64;  — 

fictifs  64;  (abrog»- 

Uon  )  61  ;  -*  par 

«ei4iMtl0U6i. 
fanpdtse. 
InaliéiJâbllitè67:^ 

i  danse  dérogative) 
17;  (eieepitons)70. 
iuemetibUité  16. 
IndisponibUitê.   Y. 
Inaliénabililé. 
leditislou  es. 
iBsiauetfea  if  e. 
Inatitutien  cooti» 
tuelle  60# 
Interdiction  ta. 

eensuls  i8t 

JuridiOtions    crimi- 

neltesd;--ro7aIes, 

seigneuriales,  ec- 

elésleollqiiesé,l6. 

Jttstioe.y.  luridicU 

eiiriils  dite 


mer  ai. 

Légittms  4a 
Lésion  46^. 


itl-ësiWii 
16  s. 

Loi  (abropâB)lt; 
— dul7BiT.all 

iroafltiTe79i((ir 
eilé)70.V.ai» 

LeisgéeMil. 

LouepTS. 

Mainmortta 

bUJorilé  tl. 

Ifanufadars  1 

MerédteuMisil. 

llaria6Bai««ilft 
(preseripUoa)  II: 


sien)  6»  s. 
MatièrtB  ds  flsp 

ieuUss6«t(p 

seasisu)  SS;  i» 

aerm)  M. 
ttineer  ei;  9^ 

meBl)8l. 
mteieMia 


NOTABLES  COMMERÇANTS. 


Voit  1)oIf6;««cI- 

tne36;— gagfl77 
Mont  Ulllablet  S. 
HtnUMettfliit  T7« 
Hobtes  3. 
VominalioB  4flf  til' 

tenratt. 
NovTelki  dMsalilm 

80. 
Obligation  58 
Office  63. 

Ordon.  royal»  fl. 
Ordre  78. 
f  areonra  S8. 
Parenté  (degréf)  57; 

46. 

ParleoMt  S. 
FuUg»    4t»   49; 


(prasc/lpilon)  tl 
Passage  iO,  SI* 
Pépinière  85. 
Pleeltéi  t. 
Police  I. 
PonU  14. 
Portion    disponible 

40,  58  s. 
Pe«esiioBT,80i 
Prêcipnl4S. 
Prescription  79  s.; 

(serritddee)  80; 

de  qûrante  ébs  9. 
Prèsldianx  18. 
Prêt  à  intérèU  77; 

tton  77. 


Freive  lUténle  89; 

-^tflslimoB.  59,70. 
Prévôté  18. 
Primogénitare  49. 
Prit  liége  78. 
Prodigne  88. 
Propres  (réserres) 

63  ;  —  de  sncces- 

•ion  88  s. 
Propriélé   87»  54; 

(étages]  51^ 
Qnasi-eontrats  60. 
Qwei-déiltt     00; 

(fein.ee,  del)  73. 
Question  11. 
Rappel  à  partage  41. 
Récompenses  6t« 
Réglemente  i. 


Riinléfrvidt  91. 

Reliefs  74. 

Remploi  66;  (don 
mob.)t»7;  (soeces- 
sion,  propres)  44. 

Remontrances  3. 

Renonciation  (héri- 
tiers divers)  51. 

Rentes  6, 84;  (Im- 
meubl.)65;  (rachat) 
8U;  (remploi)  ()6. 

Représenlalion  56. 

Répudiation  (succes- 
sion) 47. 

Réquisition  8. 

Rescision  88, 4"-5». 

Réserve  58  ;• 
tamières  53  » 


BMponsabUllè  (m- 
minaleurs  des  tu- 
teurs) 81;  —  ci- 
tile  60. 

Retraits  13,63,74. 

Rétroactivité  73. 

Revendication  34. 

Saisie-brandon  84  ; 
~  Immobilière  78. 

Saisine  56. 

Sénéchal  19. 

Séparation  de  biens 
68-S«;  (dot,  alié- 
nation) 78;  (pres- 
cription) 61. 

Séquestre  77. 

Service  mllil.  4,  8 

fiertitudeB84,t9s. 


9oeièié70;«^dW. 
qnèU  68. 

Solidarité  65. 

Statut  matrlm.  (ra- 
ractère)  6t; — per- 
sonnel et  réel(>9-8»; 
—réel  54,  66.  67. 

Snbrogat.  59  ;  (can- 
tion)  77. 

Succession  36  s.; 

i acceptation,  répu- 
liation)  47;  (ac- 
quêts, meubles)  44 
s.;  (bien  noble) 
49  ;  (biens  pater- 
nels et  maternels) 
59;  (dettes,  peje- 
aieal)  49;  (enlàni 


eençn)  *Tf  (pro- 
pres) 38s.  V.  As- 
cendant, Déshéren- 
ce ;— vacante  47. 

Terres  tainei  tl  va- 
gues 86. 

Testament  (meubles) 
54. 

Tiers  eoutsmltr  5t. 

Tiers  et  dangir  6  ; 

Tiers-éUt  3. 

Titre  nontel  80. 

Tortura  11. 

Tredltlen  54. 

Transaction  77. 

Transport  de  mar- 
chandises 76. 

TniiièiM74. 


TrèsftrSB. 
Tutelle  88. 
Usucapion  80. 
Usufruit    91,    51  j 

(earadère)  84. 
Usure  77. 
Vaine  pâture  S3. 
Varech  38. 
Vente  59,  74. 
Vente   m   dégaga* 

ment  de  biens  77. 
Veuve    36,     46; 

(droite  d*babital., 

allnenta,d6ail)64» 
Vicomtes  tO* 
Vidullé  50. 
Voisinage  i9« 
VuaiK 


COUTUME. 

Art.  4.  il. 
—13. 19. 
—16.  80. 
—19.  90. 
—50.  60. 
—38.  19. 
—55.19. 
—56.19. 
—37. 10. 
— 41.19W 
*-49. 19« 
•-4S.  19. 
—50.  80» 
—58.  19. 
—67.  77. 
— 6«.  7t. 
—60.9,84,19. 
—65.77. 
—67.  60,  77. 
—68.60. 
-^9.77. 
— «LB»» 
—89.33. 
—63.  33. 
—65.  47. 
—98.  88. 
—07.  78. 
—108.  86. 
— 105.  68. 
— 138.  63. 
—148.36. 
—144.  36. 
—145.86. 
—146.  80,  39,  46, 
—147.  86. 
—148.89. 
—149.  36. 
—160.  98,  60. 
—151.  88,  CO. 
—458.74. 
—157. 65. 


—171.  74. 
—17^75. 
—188.  77. 
—191.74. 
—194.  74. 
—195.  97. 
—801.86. 


Tabloa  dea  arti^lea  de  la  coatume^  dea  placitéa  al  d«  code  Sfapoléon* 

PLAGITÉS. 
Art.  1.  9t. 
—7.99. 


—911.35. 
—81t.  88. 
—918.88. 
— 8fl9.tt. 
— t80.t9. 
—991.89. 
188.  tt. 
—885,  86,  47. 
—937.  48,  8}, 
—838.81. 
—941.48. 


43. 
—844.56. 
—945.  89. 
—946.89. 
— 147.89. 
—948.40. 
^^49.40» 

40* 
—951.  40. 
961.81. 
—969.40. 
—963.  48. 
-968.  40. 
—969.40. 
—970.41,68. 
-971.41. 
—879.  49. 
—975.  86,  40. 
—978.49. 
—804.  45. 
—305.  45. 


—599.45. 


—897.  45. 

—399.69  s. 


—351. 
—339. 
—338 
-884. 
—559. 


98,  69,  64. 
68  i. 
99. 


—860. 

859. 

554. 
—356. 
—356. 
—559. 
-865. 
— 5t»6. 
—367. 
—389. 
-970. 
—«71. 
—378. 
—873. 
—875. 
-879. 
—380. 
-889. 


—389. 


—301. 

—398. 


—595. 
—399. 
—400 
—401. 
—403. 
404. 
—406. 
—407. 


48  s. 

48,  81. 

49. 

49. 

48. 

48. 

81. 

65  i. 

66 

88i  50,  77. 

60.  77. 

50. 

77. 

77, 

77. 

88,51. 

50. 

60. 

88,51. 

51é 

51. 

64. 

67,61. 

65,  7i, 

65  s. 

66. 

64  a. 

6*. 
58. 
58. 
59. 

59« 
68. 
50. 
69. 


108.  66. 
—409.66. 
—410.  57  s.,  06  s. 

ill.66. 
—414.  54. 
—415.  65. 
—417.  65. 
—418.  54. 
—419.54. 
—489.  54,  57. 
—495. 54. 
-^94.54. 
—495. 54. 
—486.  55. 
—489.  67. 
—431.  55  8.,  56. 
—438.  54  i. 
—433.  53. 
—434.  64. 
— 4!S6.  81. 
—437.  56. 
—439.  55. 
—440.  53  S. 
—447.  54. 
—451.  13,  74. 
—464.  75. 
—466.  77. 
—467.  77. 
—485.89. 
—496.  58,  63. 
—496.  6S,  63. 
—603.74. 
—604.84. 
—607. 94,  65. 
—508.  94,  96. 
—609.  94. 
—510.  94. 
—511.84,39. 
—519.  94. 
—513.  94. 
—514.  84,  63. 
—516.  95. 
—517.  95. 


—519.  78. 
—580.  94. 
—591.9,79. 
—588.  79. 
—687.  69. 
—588.  69. 
—089.91. 
—551.  60. 
—539.  80. 
—536.  79. 
-.537.  91. 
—539.59,67. 
—639.  69  s.,  78. 
—540.  691, 
—541.70  1. 
—549.  60  i.,  79. 
—545.  65,  73. 
—644.  65,  67,  75. 
—546.  79. 
—579.  79. 
—580.  69. 
—581.78. 
—687.  47. 
—503.  78. 
—695.  78. 
—5^6.  35. 
—608.  85. 
—606.  89,  39. 
—607.  80. 
—609.  94,  50, 
—609.  31 
-610.  99,  31. 
—611.31. 
—618.  31. 
— 4»13.  8t. 
—614.  3«. 
—616.31. 
—617.  31. 
—618.  99. 
—619.  30  S. 
—680  80  8. 


—10.  19. 
—16. 19. 
—91.74. 
80. 
—83.56. 
-94.  36,  74. 
—51.98. 
-84.99. 


—37.99. 

99,55. 

9t. 

St. 

—41.  56  8. 
—4t.  36,40,48,49. 
—48.  47. 

—45.  59. 
).59. 
^7.  40. 

—49.41. 
—51.41,65. 
-59.  40. 
—53.40. 
—54.58. 
—55.53. 
00. 

—66.  57,  66. 
—78.  63. 
73.  56. 
—74.  57,  67. 
—75.  77. 
—76.50,80. 
—77.  51. 
—79.  57,  61  n. 
—80.64. 
—81.64. 
04  8. 


59. 


-98.  59. 
59. 

—90.59 
—91.  57. 
—93.  53. 
-94.58. 
—96.74. 
—101.74. 
—109.  39. 
—103.  80. 
—106.  56,  89,  55. 
—107.  44, 66. 
—116.74. 

17.  9,  79. 
-119.  9,  79. 
—119.  50. 
—193.  79. 
—194.  67,  69. 
—195.09.75. 
—190.  79. 
—197.  79. 
-189.  67,  70l 
-199.  78. 
—180.  65,  78. 
—  158.59,77. 
—136.  78. 
—141.78. 
-148.  78. 
— 151.59,77. 

CODENAPOLÉO» 

Art.  618.  84. 
—619.  94. 
—590.  94w 
—591.94. 
-684.  U. 
-537.  89. 
—544.99. 
—659. 94. 
-565.  84. 
-665.  95. 

94. 

95. 


— 608.t8. 
— 007.t9. 

.51. 
-664.  5i 
—674.38 
—678.  81. 

.99. 
—085.99. 
—093.  81. 
—094.  81. 
—718.  85. 
—735.  57. 
-736.  87. 
—739.  88. 
—744.  89. 
—756.40^ 
—798. 49. 
—904.  55. 
-607.  56. 
—99t.  40,  91 
—930.59. 
-938.  84. 
-«80.54. 
—1019.61. 
—1084.  60. 
—1860.  77. 
— 1859.  77 
—1870.  99 
—1409.  6\ 
—1494.  6& 
—1496.  65. 
—1434.  Q^ 
—1455.  ti6. 
—1461.64. 
—1463.  64. 
—1640.78. 
—1653.  76. 
—  1695.  66. 
—1840.  76. 
—8110.78. 
—8887.  79. 
-9979.  80. 
—8860.  80. 


Tablé  obronologi<|ae  dea  loîa,  décréta,  errêtai  «te. 


An9.  90tead.  09. 

— iri  flor.74. 
An  8.  9  tbenn.  59. 
Anll.Sfmct.  84. 
Ant9.19niT.40c 
»-99  mess.  69, 
—4  therm.  69. 
—9  fruel.  69. 
^n13.97frim.  5t. 
—10  nasa.  07  a. 
1606.  95  juin  71. 
l807.88noT.  31. 
1808.  9  féT.  76  C. 
—87  fév.  61  c. 
—  16  aoàl  67  6. 
^dée.34. 


1909. 81  Janr.  5t. 
-97inill.  51. 
1810.  lOjattT.  61. 
1818.  91  féT.  84. 

1813.  91  aTr.67e. 
— 18]U1U.  79  a. 

1814.  5  jauT.  81  e. 
1816. 19janT.91e. 
—87  mars  66  a. 
-19aaètT9« 
—4  déc.  40. 

1817.  l7janT.  79. 
—97  lét.  70  e. 

1818.  18  janv.  61e. 
— tJalU.  67  e. 
1819. 4  mars  91  e. 


— 4>  mars  31  e. 
1890. 18  féT.  61  c. 
1891.  14  féT.  79  c. 
— 80  juin  67. 
—18  juin.  61. 
—6  noT.  81. 
1688.  13  juin  67  e. 
—96  juin  61. 
—16  juin.  58. 
— 19noT.  40  a. 
— 19dée.67. 
-."lO  déc.  61 ,69,65. 
1695.  15  janT.  61. 
—96  JanT.  71. 
-9aTril40e. 
— 17juU1.91. 


—IS  août  76. 

1884.  93  jaoT.  71. 
—90  fév.  61  c. 
—9  avr.  67  c. 
—15  avr.  67  c 
—10  mai  57  c., 61. 

1885.  99  mais  61. 
—9  mai  67  c. 
—Il  août 67 c 
1886.16janT.67e. 
—94  n0T.70c. 
1897.  17  fév.  69  e. 
—96  déc.  8t. 
16i6.i8  féT.  67  e. 
—90  mars  74. 
—45  mars  69  c 


—90  dée.  01  e. 
1899. 4  mars  69  c. 
—51  août  6!  e.,  66 

c.,  78  ©. 
—51  déc.  65  6. 
1830.  3  mai  66  e. 
—1 1  mai  66  e. 
—96  mai  51  a. 
—9  noT.  51  e. 
1851.  3  mars  99  c. 
—17  mal  31. 
—90  aoti  01. 
— 16  noT.  81. 
1838. 99  fat.  67  e. 
—6  août  61,  68. 
1833.  14  fét.  91. 


—99  juin  79  e. 
—9  juin.  61  e« 
18.-S6.  19  janv.  79. 
—17  mars  57  e. 
—15  juin  69  e. 

1636.  8  avr.  70. 
—16  juin  68. 

— t5aaûl60,  70. 

1637.  13  mars  63. 
-84  avril  63. 
—13  mal  64. 
—89  Juin  71  e. 

1838.  90  féT,  91. 
—15  déc.  01. 
—99  juin  71  e. 

1839.  tt]«ilk91. 


—10  juin.  74  a. 
—86  juiU.  78. 
1810.  30  juin  79  c. 
—83  juin.  01. 

k  août  70. 
1841.  6  mars  30  c. 
—98  mars  63  c, 

74. 
—97  noT.  67. 
1948.  84  fév.  74  c. 
—19  juin.  70  c. 
— 8noT.91. 
—5  déa.  61. 
1844.  4  déc  67. 
—16  dée.  70, 81. 
— 94déo.7la.,73a.] 


1846.  51  die*  81, 

67  e. 
1846.  13  féT.  31c. 

5  mars  61  c. 
— ^85  nOT.  67  0. 
—97  nov.  31  c. 
1647. 1"  mars  81  a. 
—18  nov.  66. 
1848.  3  janv.  67  C. 
—3  juin  81. 
—87  nov.  71  e. 
1640.  4  juin.  M  C 
1650.  4  juin.  «5. 
1868.  6  août  b7o. 
1663.  89  août  11. 


WOS-BE,  NOS-CUMBA  (Ilbo).  —  V,  Possess.  franc. 

NOTABLES.  ^  Go  oont  les  principaux  habltanU  qni,  dana 
nos  établissements  de  llnde  on  dana  les  échelles  du  Levant, 
sont  appelés  dans  certains  cas  à  concourir  à  l'administration 
de  la  justice.  ^  V.  Consal,  u*  82  ;  Possess.  franc. 

'   NOTABLES  COMMERÇANTS.— Ce  sont,  suivant  le  code  de 


commerce,  les  commerçants  inscrits  sur  la  liste  des  électoins 
appelés  à  nommer  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  et  h 
les  remplacer  en  cas  d'empêchement  des  titulaires  et  des  sufi- 
piéants.  Le  décret  du  28  août  1848  (D.  P.  48.  4.  161)  les  avuii 
remplacés  par  une  assemblée  de  citoyens  français;  mais  ce  dé* 
cret  a  été  abrogé  rar  celui  des  2-5  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  CS}, 
qui  a  remis  l'ancienne  législation  en  vigueur.  —  Y.  Organ.  Jud. 


568 


NOTAIRE-NOTARIAT.-Chap.  1. 


NOTAIRE-NOTARIAT  (l).— t .  «  Les  notaires  sont  les  fone- 
tioimafres  publics  établis  pour  recevoir  tons  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  Tautoritô  publique^  et  pour 
en  assurer  la  date,  en  conserwerle  dépôt,  en  délivrer  des  grosses 
et  expéditions,  v  —  Cette  définition^  que  donne  la  loi  elle-même 
(celle  du  25  vent,  an  n,  art.  1),  embrasse  l'étendue  de  l'exer- 
cice de  la  profession  du  notariat^  qui  va  faire  l'objet  du  présent 
travail.  —  On  nomme  notaire  en  premier  ou  notaire  instrum^ïi- 
taire  le  notaire  qui  dresse  l'acte^  le  porte  sur  son  réperioire^  en 
sarde  la  minute  et  en  délivre  des  expéditions.  Le  notaire  en 
seamd  est  celui  qui  assiste  le  notaire  en  premier  lors  de  la  ré- 
daction des  actes  et  qui  contre-signe  avec  celui-ci.  La  loi  des 
21-24  Juin  1843  est  venue^  on  le  sait,  régler  les  formes  de  celte 
assistance  et  prescrire  les  cas  où  elle  est  rigoureusement  néces- 
saire.— y.  Disposit.  entre-vifs,  Obiigat.  (preuve  litt  ). 

9.  Il  y  avait  aussi  des  notaires  certi/icateurs  qui  avaient  le 
droit  exclusif  de  délivrer  les  certificats  de  vie  aux  rentiers  et 
pensionnaires  de  l'État.  Ce  privilège  n'existe  plus  aujourd'hui 
(V.  Certificat  de  vie.  n««  6^  18  et  suiv.).  —  Quant  aux  notaires 
honoraires  y  il  en  est  parlé  ci-après^  n«*  13  et  suiv. 

S.  Malgré  l'avantage  qui  pourrait  résulter  d'un  traité  complet 
sur  cette  matière,  nous  avons  dû,  pour  obéir  aux  nécessités  d'une 
classification  utile  et  méthodique,  présenter  sous  d'autres  rubri- 
ques ce  qui  concerne  :  !•  le  cautionnement  à  verser  par  les  no- 
aires  (V.  Cautionnem.  defonctionn.);— 2*La  valeur  et  la  forme 
des  actes  notariés  (V.  Obiigat.  [preuve  litt.]);  —  3*  Le  droit  de 
présenter  un  successeur  et  l'indemnité  due  aux  titulaires  en  cas 
de  suppression  de  leur  charge  (V.  Ofl9ce);  —  4»  La  responsabilité 
à  laquelle  les  notaires  sont  assujettis  (V.  Responsabil.)  ;  — 
5*  Leurs  attributions  pour  procéder  mx  ventes  pMiques  soii 
d'immeubles^  soit  de  fruits  ou  marchandises  (V.  Vente  Jndic.  et 
Ventes  pub.)  ;^B*  Le  notariat  en  Algérie ^  lequel  est  soumis  à  un 
régime  particulier  (V.  Possessions  françaises). 

IHtîsîob. 

CSIAP.    1.  —  Historique.  —  Législation  (n*  4). 
CHAP.    2.  —  De  l'oiganisation  ou  du  begimb  du  notariat  (n«  18). 
Sbct.    1.  —  Nombre,  placement,  classes  des  notaires;— Réductions 

(n«  19). 
Sbct.    2.  —  De  la  résidence  (n®  50). 
Sect.    s.  —  Do  ressort  (q«  65). 
CHAP.    5.  —  Des  conditions  requises  pour  Atrb  notaire  (d«  90). 
Sect.    1.  —  Conditions  .d'idooèité(no  91). 
Sect.    2.  —  Conditions  de  capacité. —  Cleres  de  notaire.  Stage 

(n«  97). 
Sect.    S.  -^  Condition  de  moralité^— Examen,— Certificat  (n*  182). 
Sect.    4.  —  Conditions  de  caaiionnement,  —  de  prestation  de  ser- 
ment, -^  de  dépét,  ao  greffe,  des  signature  et  paitf  e 
des  notaires  (n»  217). 
Sect.    5.  —  Nomination  des  notaires  (n«  224). 
C  HAP.    4.  —  Des  fonctions  des  notaires,  attributions,  incohpa- 

TIBIUTÉ  DE  fonctions  (rO  228). 

Sect.    1.  —  Attributions  générales  et  spéciales  des  notaires(n<»  251). 
Sbct.    2.  —  Fonctions  des  notaires  dans  leurs  rapports  avec  d'autres 
fonctionnaires  (n<>  257). 

Sbct.  5.  —  Des  fonctions  incompatibles  rtoc  l'exercice  du  nota- 
riat (n*  206). 

CHAP.    5.  —  Devoirs  ET  0BUGATI0N8  imposés  aux  notaires  (n» 275). 

Sbct.  i.  —  Obligations  qui  dérivent  de  la  loi  ou  des  r^ements. — 
Ministère  forcé,  répertoire,  contrats  de  mariage  des 
eommerçants,  séparation  de  biens,  tableau  des  in- 
terdits, sceau,  cachet,  panonceaux,  enregistrement^ 
timbre,  transcription,  conservation  et  communication 
des  minutes,  compulsoire  (n"  277). 

Seci  .  2.  —  Devoirs  moraux  des  notaires  et  obligations  nées  des  man- 
dats dont  ils  se  sont  chargés  (n*  545). 

(1)  Dans  ce  traité  les  auteurs  n'ont  pas  seulement  fondu  les  travaux 
exécutés  dans  la  t'«  édition  de  M.  Dalloi  aîné  et  dans  leur  Recueil  pé- 
riodique, mais  encore  plusieurs  passages  extraits  d'articles  publiés  par 
l'un  d'eux  (If.  Armand  Dallez)  (Uns  le  Formolafire  théorique  et  raisonné 
du  notariat. 
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•  Des  devoirs  des  notaires  entre  eux.  —  AneieRMié... 

Choix  do  notaire  (n*  556). 

-  Prohibitions  diverses  faites  aux  notaires.— Paiestéii 

alliance  ;  intérêt  (n*  565). 

-  Prohibitions  de  spéculer,  de  se  porter  prète-Bûn  hl 

(n-427).  ' 

-  Des  droits  et  honoraires  dus  aux  notaires  (n*iM]. 

■  Honoraires  fixés  par  les  tarifs  (o«  447). 

-  Honoraires ,  à  défaut  de  tarifs ,  taxés  par  le  prési^t, 

—  Base  de  la  taxe ,  procédure ,  avis  de  la  cliaiBbn; 

—  Recours  des  parties  (n*  48 i). 

-  Honoraires  amiablement  convenus  entre  le  notaire  H 

les  clients.  —  Le  recours  à  la  taxe  est-ii  lemitf 
(n«  508).  ^    ' 

■  De  l'action  des  notaires  en  payement  de  leurs  bon»- 

raires. — Solidarité,  —  Preuves,  —  Présomption  -* 
Compétence  (n»  519).  ' 

'  Cessation  des  fonctions  db  notaire.— Trabsb». 

SION  DBS  MINUTES  ET  REPERTOIRES  (d«  541), 

-  Cessation  des  fonctions  de  notaire  par  décès,  dènîi. 

sion,  destitution,  suspension  (n*  541). 

-  Transmission  des  minutes  et  des  répertoires  des  Dtlaiiii 

qui  ont  cessé  leurs  fonctions  (n*  568). 
'  Organisation  et  attributions  des  AssEniin  àn- 

RALBS  ET  DBS  CHAMBRES  DES  NOTAIRES  (u*  6S1). 

•  Assemblées  générales,  attributions,  règlements  (b*(SS^ 

•  Organisation  de  la  chambres  des  notaires,  ooiBioatifi 

des  membres,  dorée  de  leurs  fonctions,  boone  c» 
mune  (n«  646). 

Attributions  des  chambres.— Fonctions  de  eooeiliaicM. 
»De  conseiller,— D'administrateur  (n«  671). 
>  Mode  de  procédure  des  chambres  dans  l'exerdee  àtlm 
attributions  (n*  694). 

Rédaction,  notification  an  ministère  pnbllc  de  l'expèfi- 
tion  des  délibérations  des  chambres.  — Voies  en- 
cours dont  elles  sont  susoeptibies  (n«  709). 

Db  L'ACnON  DISCIPUNAIRB  (n«  726). 

•De  l'action  disciplinaire  en  général  (n«  727). 
A  quelle  autorité  appartient  l'action  disciplinaire  (■•711^ 
Contre  qui  l'action  disciplinaifo  pentètre  exercée  (■•741). 
Faits  quf  donnent  lien  à  l'exercice  de  l'action  disdpi- 
naire  (n*  751). 

Cumul  de  plusieurs  actions  fondées  sur  le  même  fiiL- 

Chose  jugée  ;  prescription  (n*  786). 
De  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  devant  les  chan- 

bres  de  discipline  (n*  795). 
De  l'instruction  devant  les  chambres  dedisciplîne  (b*79C^ 
Des  délibérations  et  des  peines  qu'elles  aDDlioMl 

(n*809).  ^^ 

Des  voies  de  recours  contre  les  délibérations  des  rW- 
bres  de  discipline  (o«  824). 

De  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  ëevant  lestribs- 
nanx  (n*  850). 

Par  qui  et  dans  quel  délai  l'action  disciplinaire  esteztf- 

cée  devant  les  tribunaux  (n*  851). 
Des  formes  de  la  procédure  (n*  858). 

Des  peines  disciplinaires  infiigées  par  les  tribssan 
(no  847). 

De  l'exécution  des  jugemenU  disciplinairea  et  des  nsym 
de  les  attaquer  (n*  857). 


CHAP.  i.  —  Historique.  —  Lëgislaitoh. 

A.  Un  des  premiers  avantages  qui  soient  nés  de  la  déoooverii 
de  l'écriture  et  de  l'art  graphique  a  été,  sans  doute^  la  possibilité, 
pour  les  hommes,  d'arriver  à  constater  ainsi  leurs  conventionsd'oM 
manière  permanente  et  certaine.  Ceux  à  qui  cet  arl  était  phis  1^ 
milier  devinrent  naturellement  les  agents  auxquels  dot  s'adresseï 
la  foule  toujours  ignorante  et  inculte,  surtout  dans  les  premieis 
temps  de  la  formation  des  sociétés.  C'est  ainsi  que  cbei  lesEgj^ 
tiens,  les  Juifs  et  les  Grecs,  U  existait  des  scrit^es  qui  reoevaitft 
les  conventions  des  particuliers;  mais  leurs  actes  nedefeiuM 
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aofhentiqnes  qne  lorsque  les  parties  contractantes  les  avalent 
présentés,  devant  témoins,  au  magistrat  ciiargéde  les  revêtir  dn 
sceau  public. 

6.  Avant  d'avoir  des  tabellions,  dont  les  fonctions  avaient 
bien  quelque  analogie  avec  celles  que  remplissent  les  notaires  en 
France^  mais  n'y  répondaient  cependant  pas  parfaitement,  comme 
nous  l'expliquerons  tout  à  l'heure ,  les  Romains  eurent  des  tabu- 
laires, tabulariù  C'étaient  de  véritables  scribes  qui,  dans  un 
temps  oii  l'art  de  l'écriture  était  presque  entièrement  ignoré,  ser- 
vaient à  mettre  par  écrit  les  conventions  des  parties.  Ces  tabu- 
laires n'étaient  d'ailleurs  revêtus  d'aucun  caractère  public,  et 
leurs  actes,  quoique  passés  en  présence  de  témoins,  restaient 
toujours  de  simples  écritures  privées.  Dans  le  principe ,  Ils  étaient 
pris  parmi  les  personnes  de  condition  servile  :  ce  n'est  que  vers 
Tannée  401  de  l'ère  chrétienne  qu'il  fut  décrété  que  le  ministère 
des  tabulaires  ne  pourrait  plus  être  exercé  que  par  des  personnes 
libres  :  Generali  leye  scmcimus,  disent  les  empereurs  Ârcadius 
et  HonoriQS,  dans  la  loi  5,  G.,  De  tabuL  scrib.,  etc.,  ut  sive  so- 
lidis  prouinciis,  sivesingulis  civitatibus  necessarii  fuerint  tabu- 
/ont,  liberi  homines  ordinentur,  neque  ulU  deinceps  ad  hoc  offi" 
dumpcUescat  aditus^  quisit  obnoxius  servituti  (V.  Cu]as,  sur  laloi 
Univ,  1 5,  G.,  De  decur,).  Plus  tard,  des  tabeUions  furent  créés,  et 
leurs  fonctions  érigées  en  office  public.  Eux  seuls  eurent  le  pouvoir 
de  rédiger  et  de  rendre  obligatoires  les  conventions  des  parties. 
Les  scribes  ou  tabulaires,  auxquels  on  donnait  aussi  le  nom  de 
cursores  ou  logographi  (qui  écrivaient  aussi  vite  que  la  parole), 
do  notarii  (qui  écrivaient  par  abréviation  ou  par  note,  d'où  dé- 
rive le  mot  notaire),  devinrent  les  clercs  des  tabellions.  Le  no- 
taire ou  clerc  du  tabellion  prenait  note  de  l'acte  qu'on  voulait 
passer.  Cette  note  s'appelait  scheda  et  servait  à  la  rédaction  dé- 
finitive, comp^exio  contrac^t:!^,  qui  formait  seule  le  lien  de  droit. 
Il  fallait  aussi  que  les  deux  témoins  certifiassent  la  vérité  de 
l'acte  du  tabellion,  en  le  revêtant  de  leurs  cachets  (nov.  44,  71 
et  73).  Cujas,  sur  la  loi  universos,  15,  C,  De  decur,,  dit  que 
les  tabellions  formaient  à  Rome  un  grand  collège,  sous  un  chef 
nommé  primicerius,  et  qu'ils  devaient  être  Jurisconsultes,  savants 
dans  l'art  d'écrire  et  de  parler,  et  d'une  probité  reconnue. —  On 
fera  remarquer  que,  chez  les  Romains,  les  actes  des  tabellions 
n'acquéraient  l'authenticité  que  par  l'enregistrement,  apud  acta, 
c'est-à-dîre  par  la  transcription,  à  l'instar  des  jugements,  sur  le 
registre  d'audience  (L.  1,  G.,  De  magn,  municip.;  L.  18,  C,  De 
testam.;  L.  6,  G.,  Derejudicatd),  —  Cette  insinuation  en  justice 
passa  en  usage  ;  d'oh  les  actes,  qu'on  nommait  auparavant  scrip- 
turœ  foreuses,  furent  appelés  scripturœ pvbUoœ  (nov.  49  et  73). 

6.  En  France,  le  droit  de  passer  les  actes  fut  longtemps  con- 
fondu aveo  celui  de  rendre  la  justice.  Lorsque  le  comte  tenait 
le  plaids,  dit  Loyseau,  au  Traité  des  offices,  iiv.  2,  chap.  5, 
n«  48,  tous  les  contrats  se  passaient  devant  lui,  en  présence  de 
témoins  ;  il  les  faisait  écrire  par  son  chancelier  et  leur  donnait 
la  sanction  publique.  Des  seigneurs,  ce  droit  passa  aux  juges 
qu'ils  instituèrent  pour  rendre  la  justice  en  leur  nom,  et  ces 
juges  avaient  des  secrétaires  ou  greffiers  qui  écrivaient  les  actes 
de  toute  espèce,  comme  ils  écrivaient  les  jugements.  C'est  en- 
core ce  que  fait  remarquer  Loyseau,  an  n»  49  :  a  Tout  ainsi, 
dit-il,  que  les  clercs  des  juges  expédiaient  sous  eux,  et  en  leur 
présence,  les  actes  de  juridiction  contentieuse,  aussi  ils  expé- 
diaient seuls,  et  en  l'absence  des  juges,  les  actes  de  juridiction 
volontaire,  qui  sont  les  contracta,  parce  que,  quand  les  parties 
sont  d'accord,  le  juge  n'y  a  que  voir;  ce  qui  est  provenu  de  ce 
que  nous  avons  voulu  imiter  la  coutume  que  prirent  enfin  les 
Romains  de  faire  publier  apud  acta  leurs  contracta  déjà  faits. 
Mais  nous  imaginant  que  c'était  peine  superflue  de  les  faire  hors 
de  jugement,  puis,  les  publier  en  jugement,  nous  les  avons  voulu 
faire  tout  du  premier  coup  par-devant  le  juge.  Et,  bien  qu'il  y 
ait  apparence  que  les  Romains  les  publiassent  en  la  présence  du 
Juge,  néanmoins,  parce  que  les  Interprètes  ont  tenu  qu'il  suffi* 
sait  de  faire  ces  publications  (xpud  acta,  swe  apud  offkmn,  hors 
la  présence  du  Juge,  nous  avons  pris  la  coutume  d'expédier  nos 
Gontracts  hors  la  présence  du  juge;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  toqjours  le  juge  qui  parle  en  iceux,  et  y  est  intitulé  ainsi 
qu'aux  sentences;  et  en  plusieurs  provinces,  le  style  des  con- 
Iracts  porte  que  les  parties  sont  campâmes  déliant  le  notaire 
ùummê  en  droict  ou  en  ji^gement;  ou  bieo  encore  qu'elles  sont 
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jugées  et  condamnées  de  leur  consentement;  ou  bien  comme  en 
droict  jugement,  à  entretenir  tout  ce  qui  est  contenu  au  contract, 
qui  est  aussi  la  cause  pourquoi  les  contracts  en  France  ont  ex^ 
cution  parée  ainsi  que  les  sentences,  qu'ils  n'avaient  au  droit 
(romain).  »  —  «  Le  droit  de  rendre  justice,  disait  également  l'o- 
rateur du  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  s'adjugeait  avec  les  autres  parties  du  domaine, 
et  le  dernier  enchérisseur  devenait  en  même  temps  receveur  du 
domaine  et  Juge.  Il  percevait,  comme  receveur,  les  amendes  et 
les  confiscations  qu'il  prononçait  comme  juge  ;  et  le  greffe  et  le 
notariat  faisaient  partie  de  l'adjudication.  Sous  un  pareil  régime, 
toutes  les  idées  de  Justice,  de  sûreté  et  de  propriété  étaient 
anéanties.  » 

T.  Louis  IX  sentit  toute  la  gravité  de  ces  abus,  et  s'occupa 
d'y  apporter  remède.  Il  créa,  en  1270,  pour  la  prévôté  de  Paris, 
soixante  notaires,  qui  furent  chargés  de  recevoir  les  actes  de  la 
Juridiction  volontaire,  et  de  donner  à  ces  actes,  par  leur  attes- 
tation, la  force  et  le  caractère  de  l'autorité  publique.  Néanmoins^ 
pour  conserver  au  notariat  la  relation  qu'il  avait  avec  l'autorité 
Judiciaire,  il  voulut  que  les  notaires  intitulassent  tous  leurs  actes 
du  nom  du  prévôt  de  Paris,  et  qu'ils  n'en  pussent  passer  aucun 
que  dans  le  Chàtelet,  où  il  leur  fut  affecté  une  salle  pour  établir 
leurs  bureaux.  Il  leur  Imposa,  en  outre,  l'obligation  d'être  tou- 
jours deux  pour  recevoir  et  attester  un  acte,  et  de  le  porter  en- 
semble au  scelleur,  qui  avait  aussi  son  bureau  proche  de  leur 
salie,  afin  que,  sur  leur  témoignage,  cet  officier  y  apposât,  sous 
l'autorité  du  prévôt  de  Paris,  le  sceau  de  la  Juridiction  du  Cher 
telet.  —  Par  une  ordonnance  du  mois  de  mars  1302,  Philippe  le 
Bel  établit,  dans  tous  ses  domaines,  des  notaires  à  l'instar  de 
ceux  de  Paris;  et  cet  exemple  fut  peu  à  peu  suivi  par  les  barons  ; 
car,  dans  ces  temps  de  féodalité,  le  roi  n'exerçait  de  juridiction 
que  dans  les  terres  qui  relevaient  directement  de  sa  couronne. 
—  Par  une  autre  ordonnance  du  mois  de  Juill.  1304,  le  même 
Philippe  le  Bel  obligea  les  notaires  de  tenir  des  registres  ou  pro^ 
tocoles  pour  la  transcription  de  leurs  actes.  Mais  cette  obliga- 
tion ne  fut  pas  étendue  aux  notaires  de  Paris,  qui  oontinuèrent 
à  recevoir  les  leurs  sur  des  feuilles  volantes,  appelés  briefs  ou 
cédules,  qa'ils  remettaient  aux  parties.  Ce  fut  Charles  VII  qui, 
par  une  ordonnance  du  1»  déc.  1437,  exigea  des  notaires  de 
Paris  qu'ils  transcrivissent  leurs  actes  sur  des  registres  ou  pro- 
tocoles, ainsi  que  le  pratiquaient  les  autres  notaires  du  royaume, 
et  qu'ils  annotassent,  en  marge  de  chaque  acte,  l'époque  de  la 
délivrance  de  la  grosse.  Cette  disposition  fut  renouvelée  par 
l'art.  137  de  l'ordonnance  de  Villers-Coterets,  de  1539.  Fran- 
çois !«',  dans  cette  ordonnance,  enjoignait  à  tous  les  notaires  de 
France,  sans  distinction,  de  faire  fidèles  registres  et  protocoles 
de  tous  les  contrats  qu'ils  recevraient,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  perte  des  brevets  ou  minutes.  Cette  ordonnance  contenait 
plusieurs  dispositions  sur  la  forme  des  actes,  l'obligation  de  gar- 
der minute  et  de  les  rédiger  en  langue  française  ;  sur  leur  exécu- 
tion; sur  les  honoraires  des  notaires;  sur  les  communications 
que  les  notaires  peuvent  faire,  la  délivrance  des  secondes  grosses, 
les  peines  encourues  en  cas  de  contravention,  l'indication  du  no- 
taire en  second,  etc.  —  Une  aotre  ordonnance  du  même  roi,  ési 
!•'  sept.  1541,  dispensa  les  notaires  de  Paris  d'écrire  eux-mtoes 
leurs  actes,  et  leur  permit  de  les  faire  écrire  et  grossoyer  par 
leurs  clercs.— Henri  III,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1575,  créa, 
dans  tous  les  sièges  royaux,  des  offices  de  garde-notes,  pour 
avoir  la  garde  et  le  dépôt  des  protocoles  des  notaires  qui  cesse- 
raient leurs  fonctions  par  mort,  démission  ou  autrement^  et  pour 
en  délivrer  les  expéditions. 

8.  On  a  vu,  au  n»  5,  qu'à  Rome  les  fonctions  de  notoire 
étaient  distinctes  de  celles  de  toôe/Mon;  que  le  notaire  faisait  la 
retenue  de  l'acte,  et  que  le  tabellion  le  mettait  au  net,  le  rédi- 
geait. Les  soixante  notaires  créés  par  Louis  IX  pour  Paris  cumu- 
lèrent ces  deux  fonctions.  C'étaient  eux  qui  recevaient  la  mi- 
nute de  l'acte  et  qui,  en  même  temps,  le  grossoyaient.  Mais,  dans 
les  autres  parties  de  la  France,  où  adopta  l'usage  suivi  par  les 
Romains.  François  l^,  par  un  édit  du  mois  de  nov.  1542,  con- 
sacra cet  usage,  en  créant  des  notaires  et  tabelUons,  en  titre 
d'office,  dans  toutes  les  Juridictions  royales,  et  attribuant  aux 
seconds  le  droit  exclusif  de  délivrer  les  grosses  des  actes  qui 
étalent  reçus  par  les  premiers.-r-il  établit  ws&\  dee  /^ordes-jce^ 
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kurs  poQf  apposer  lé  Md  de  la  joridicdon  sur  les  jogements  eC 
les  eoDtrats.  —  Le  même  prioce^  par  nne  ordonnance  dn  1 1  déc. 
1545^  dédara  les  fonctions  de  notaire  et  de  tabeUlon  incompa- 
tibles, excepté  pour  les  notaires  de  Paris,  qui  conservèrent,  en 
irertu  d^one  déclaration  dn  6  Juillet  précédent,  le  droit  dont  ils 
craJenl  toujours  Joui  de  recevoir  les  minutes  et  d'expédier  les 
grosses.  —  Un  arrêt  de  règlement  dn  20  fév.  1592  adjugea  anx 
notaires  la  préséance  sur  les  procureurs.— Par  un  édit  dû  mois 
de  mal  1597,  Benri  IT  confondit  les  offices  de  notaire,  de  tabel- 
Ifon,  de  garde-notes,  qui  Jusque-là  avaient  été  séparés ,  et  les 
remplaça,  dans  tout  le  royaume^  par  des  offices  de  tiotairu'ta- 
beOéms-çarde-notes,  qu'il  rendit  bérédllalres. — Ce  droit  exdusif 
de  procéder  aux  inventaires,  même  en  matière  criminelle ,  ftit 
attribué  aux  notaires  par  un  arrêt  de  règlement  du  i  o  fév.  1 622  ; 
m  antre  arrêt  dn  27  fév.  1665  enjoignit  aux  notaires  de  tenir 
répertoire  de  leurs  actes,  et  de  le  faire  parafer  tous  les  six  mois 
par  ui  de  leurs  syndics,  et  un  troisième  détermina  le  mode  de 
tmsmissl on  des  minutes  et  les  mesures  à  prendre  pour  leur  con- 
servation. —  Enfln,  par  un  édit  du  mois  d'août  1706,  Louis  XIT 
sopprima  les  offices  de  garde-sceis,  et  voulut  que  les  notaires 
eussent  OotBOù  un  sceau,  aux  armes  du  roi,  et  qu'Os  Tapposas- 
sent  eux-mêmes  sur  leurs  actes. 

#.  Les  notaires  étaient  divisés  en  trois  classes  :  notaires  royaux, 
qui  exerçaient  en  vertu  de  provisions  délivrées  par  le  roi  et  dans 
le  ressort  des  bailliages  et  sénéchaussées  auxquels  Ils  étalent  at- 
laebés,  excepté  ceux  de  Paris,  de  VontpeDier  et  d'Orléans  qui 
avalent  le  privilège  de  pouvoir  instrumenter  dans  toute  la  France  ; 
noUmres  seigneuriaux,  nommés  par  les  seigneurs  Justiciers^  dont 
.a  Juridiction  était  bornée  au  ressort  de  la  Justice  qui  les  avait 
MMIii.,  et  qui  ne  pouvaient  recevoir  d'actes  que  pour  tes  habi- 
tants dn  lieu  ressortissant  à  cette  Justice;  entn  notaires  aposto- 
Uqves,  créés  principalement  pour  les  prises  de  possession  de  bé- 
wétktê  et  pour  les  autres  actes  ecclésiastiques  (ord.  de  Philippe 
le  tel  de  1402;  Loysean,  des  Seigneuries,  ch.  8;  édits  de  sept. 
1547  et  dès.  1691  ;  T.  M.  Rolland  de  Tillargues,  Rép.  du  not., 
«•  é«C.,  V*  notaire,  n-  S  et  suiv.). 

^•.Teifàt  le  ROCariat  en  France  Jusqu'aux  lois  des  29  sept.-6 
«1. 1 791  et 25 vent.an  1 1  (T.  p. 571  et 576],  qui  rompirent  lesder- 
derelieM  qui  attachaient  la  Juridiction  volontaire  à  lalnriActlon 
coBtentleofl».  «  il  fiml  observer,  dit  Touiller,  t.  6,  n*  211,  que 
«es  lois  ont  opéré  un  diangement  remarquable  dans  la  nature  des 
foiKtIeiis  des  notaires.  Ils  sont  aqjounrhul  les  délégués  directs 
et  spéciaux  du  pouvoir  exécutif,  pour  rendre  exécutoires  tous 
actes  et  eontnts  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  don- 
ner le  emetère  d'authenticité  attaché  anx  actes  de  fauterité  pu- 
Mique.  Leur  autorité  n'est  plus,  comme  on  le  pensait  autrefois, 
«ne  émulation  de  rantorité  Judiciaire,  mais  une  délégation  im- 
■lédiate  de  la  puissance  royale.  »—  Eii  effets  la  loi  des  29  sept.- 
•  oct.  1791  supprima  les  quaUflcations  anciennes  des  notaires, 
«boOtla  véBtiHéetrhérédilé  de  leurs  offices^  elles  réunit  en  un 
aeul  esrps,  sous  la  seule  dénomination  de  notaires  publics.  €ha- 
!  d'eux  eut  le  droit  d'exercer  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
^  de  sa  résidence,  et  non  an  delà  (sect.  l,art.  2et  3;  seet.  2, 
art.  f,  2,  f  f  et  12).  —  La  lot  du  25  vent,  an  il,  qui  vtakt  |rivs 
lard^  nalntfam  cette  seule  qualification  d'officiers  publics.  — 
a  TêvêêM»,  mm.  RoUand  de  YiHargues,  êod,,  p.  36S,  en  note, 
wm  lettre  du  arinistre  de  la  Justice,  dn  3  mess,  an  13,  voulait 
fM  les  BOtatres  prissent  le  litre  de  notaires  impériaux;  et,  sous 
U  restauration,  des  notaires  continuant,  à  cet  égard,  l'usage  qui 
l'y  était  étMi,  avitat  cru  généndement  devoir  adopter  la  qoa- 
liflcatii»  de  notaires  royaux.  Mais  depuis  la  révolution  de  1830 
leMt  titrs  éB  notairsa  été  conféré  par  tes  ordonnances  de  no- 
■rfaalliu,  cl  les  notairesn'en  ont  pas  pris  d'antre.  »  —  Les  no- 
tafrea,  et  surtout  ceux  de  Paris,  Jouissaient  autrefois  de  privilèges 
éteadui.  L'égaRté  consacrée  par  les  lois  nouvelles  a  mis  fin  à  ces 
pvérogaUvea  exceptiomienes  :  Hsne  Jouissent  plus,  en  cette  qua- 
lifé,  que  des  droits  inhérents  à  fexereiee  des  fonctions  notariales. 
—  Quoi  qu'A  en  soit,  tout  le  monde  sait  que  la  corporation  des 
ROlBlrsséeFaris  a  su  se  piaoerdans  an  rang  distingué.  Le  degré 
ée  lamièfes  et  d'Instruction  de  la  plupart  de  ses  membres,  la  sé- 
vérité dus  règlements  discipiittaires,  rinteiRgenee  avec  laquelle 
«ta  eonpagnie  a  rédigé  ses  statuts  et  ses  règleoients  d'imérieur, 
»  la  considératioB  généralo. 


La  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  abroge  expressémeat  celle  k 
29  sept.  1 791,  a  embrassé  les  mêmes  principes  et  organisé  le  no- 
tariat sur  les  bases  où  11  est  assis  aujourd'hui. — Cette  loi  est  di- 
visée en  trois  titres  :  dans  le  premier  eOe  règle  les  IbnctioDS»  res- 
sorts et  devoirs  des  notaires,  les  actes,  leur  forme,  les  miiroles, 
grosses,  expéditions  et  répertoires;  dans  le  deuxièmey  elle  déter- 
mine le  nombre,  le  placement  et  le  cantionnenmt  desnoUires, 
les  conditions  pour  être  admis  et  le  mode  de  nominatioaaa  Dob- 
riat,  rinstitution  des  chambres  de  discipline,  dontl'orgaoltttion 
a  été  réglée  par  l'arrêté  du  gouvernement  dn  2  niv.  an  is,  là 
garde,  transmission,  tables  des  minutes  et  recouvrements;  enfin, 
dans  le  troisième,  elle  pose  quelques  dispositions  traa&iloires, 
et  quelques  dispositions  générales.  —  L'exposé  des  motifs  i  élé 
présenté  parH.Réal^lerapportaété£aitautribunatparI.F»in!, 
et  enfin  le  voeu  du  tribunal  a  été  présenté  au  corps  légishlirpa 
I.  Jaubert.— y.  ces  documents,  p.  578  et  suiv, 

i  i .  La  loi  de  ventêse,  quoiqu'elle  soit  organisatrice  dn  nou- 
riat,  se  complète  :  1*  quant  aux  testaments ,  par  les  art.  971  et 
snlv.  c.  nap.  ;  2*  pour  les  inventaires,  par  les  art.  941  et  soii. 
c.  pr.;  3*  pour  les  contrats  de  mariage,  par  les  art.  67  et  68 c 
com.  et  parceRedes  8  et  10  JuiR.  1850;  4*  pour  les  ventes  de 
meubles,  par  la  loi  du  22  pluv.  an  7  et  oeRe  du  l**  Jûill.  f  S41; 
5*  pour  les  ventes  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  radiies,]» 
la  loi  du  5  Juin  1851  et  le  décret  du  5  nov.  1851  (R.  P.  51.4.85, 
221);  6«pourlesexpédnions  et  grosses,  par  les  art.  839et$.e.pr.; 
7*  pour  certains  partages,  par  l'art.  977  c.  pr.  ;  enfin  par  d'a- 
ires lois  et  règlements  Indiqués  ou  rapportés  dans  le  tablean  An- 
nologique  ci-après,et  quisonttoutessanctionnées  par  des  ameodH 
plus  ou  moins  étevées  ou  par  des  pénalités  portées  Jusqu'à  il 
destitution  sans  pr^dlce  de  la  responsabiRté  envers  tes  tien, 
établie  parles  art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  et  I382et  suiv.e.iia^ 
(T.  Responsab.).  —  Les  plus  Importants  sont  :  f  farrêfé  dal 
niv.  an  12,  ou  ptutêt l'ordonnance  du  4  Janv.  1843,  qui  sabragé 
cet  arrêté  et  qui,  en  même  temps  qu'efle  organise  la  chambre  dn 
notaires,  contient  des  dispositions  étendues  r^tiveoient  k  li  dl^ 
cipllne,  crée  l'honorariat  et  remplit  quelques  lacunes  laissée 
par  la  loi  du  25  ventôse  touchant  les  clercs  des  notaires  on  ispl' 
rants  au  notariat;  2*  la  foi  du  21  Juin  1843,  sur  la  fonsedB 
actes  notariés  et  les  nouires  en  second  (T.  OMig.  [preuve  Ott.]). 

R9.  Aux  termes  de  fart.  2  de  la  foi  de  vmt.  an  il,  tes  i» 
taires  sont  nommés  à  vie.  Leur  charge  a  suivi  te  sort  et  lesflHB* 
tuations  de  tous  les  of/lces  ministériels.  —  Y.  Office. 

i  9.  Un  notaire  retiré  après  un  long  exerdoe  peut  sùDidls 
la  qualité  ^'honoraire,  pour  des  motifs  qu'on  vm  ùttn  oonaallrt 
— L'honorariat  remonte  aux  Romains,  qui  raccordaient  aux  e» 
suis,  aux  préteurs,  lorsqn'fls  avaient  rempli  le  temps  de  Iff 
magistrature,  et  leur  conservaient  ainsi  un  rang  honoraUe  èm 
te  sénat  :  AectamaUone  excipianSm'  soUta ,  née  praUrtabÊ 
mt  ineogniti  (L.  uniq.,  €.,  Ik  qaesi.  et  mag.  offh.).^lJi  loi  1| 
C.  Deprtm.  et  secund.,  et  not.,  autorisait  aussi  les  nettiRi 
qui,  pour  vivre  dans  te  repos  ou  à  cause  de  leur  grand  âft 
ou  même  par  leur  étevalion  en  dignité,  cessaient  ksrs  k» 
tiens,  à  conserver  te  titre  de  leur  charge,  et  à  l'ajouter  à  celui  fe 
leur  dignité.  Les  lettres  patentes  de  1637  et  1736  oooservM 
en  France  le  privflége  de  llMmorariat,  même  aux  veuves.  U| 
statuts  des  notaires  de  Paris,  homologués  par  arrêt  da  iS  ■■ 
1681,  pertatent  que  «  les  notaires  qui  résigneront  leurs  oitf 
après  en  avoir  fait  fexerciea  pendant  vIih^  années  conaéertii^ 
Jouiront  des  honneurs,  séances,  voix  déUbéraUves  et  dlslrlbaM 
de  la  communauté.»  -*  Suivant  un  arrêt  du  eonoeil,  dfe  tsfl^« 
1685,  les  notaires  honoraires  falsafent  partte  des  as$emMie$§^ 
nérales  de  la  communauté  des  notaires  du  Chèlelet.— Le  iilre* 
notaire  honoraire  était  atera  eonfiéré  par  lettres  ém  seuveniB 
(édH  d'août  1679). 

R«.  U  foi  du  29 sept.  1791,  ceRe  du  2»  teat.  an  11  ell'i^ 
rêlé  dn  2  niv.  an  12,  ne  parlent  point  d)e9  notaireo  hensralrt!' 
Cependant  la  tradition  en  avait  été  conservée.  C'est  aiasi  # 
d'après  une  déiihéraHon  des  notaires  de  ftris,  du  f  S  liM- 
an  13  :  €  tes  notaires  qui  se  retirent  après  vingt  amêes^v^ 
clee  sont  aAnis  à  demander  la  qualité  de  notaires  honoraires,^ 
les  droits  attachés  à  cette  quaHté,  et  l'assemblée  génératodéf' 
hère  sw  chacune  des  demandes,  d'après  un  r^iport  4s b 
»  EnAa  une  d^hérathm  des  mêflMa  «otiMi  • 
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H^Drnct.  an  iSy  porte  :  «  CoDsidéraat  qu'il  est  des  cas  ou  l'a- 
vantage de  la  compagnie  peut  solliciter  radmissioo^  parmi  les 
hODorairety  des  notaires  retirés  avant  vingt  années  d'exerciee, 
ioit  parée  qu'ils  auraient  rendu  des  services  importants  à  la 
compagnie,  soit  parce  qu'ils  se  seraient  distingués  par  des  tra- 
vaaiP  connnSy  soft  enfin  parce  qu'ils  auraient  obtenu  des  diguW 
(es  ou  des  magistratures,  arrête  qu'elle  pourra  conférer  aux  no- 
taires retirés  avant  vingt  ans  la  qualité  d'honoraires^  torsqu'l!  y 
aura  des  motifs  suffisants  pour  eommander  une  exception  au 
principe  général.  » 

tft*  Une  décision  ministérielie,  du  ta  fév.  1830,  déclarait 
que  le  gouvernement  n'aeeordait  pas  le  titre  de  notaire  bono- 
rairOy  mais  qu'il  tolérait  que  les  assemblées  générales  le  confé- 
rassent à  ceux  des  notaires  qui  s'étaient  distingués  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  —  Aujourd'bui  il  n'en  est  plus  ainsi,  et 
cette  décision  se  trouve  abrogée  par  l'art*  29  de  Tord,  des  4-12 
Jajiv.  igéSy  qui  perte  :  c  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra 
être  conféré  par  nous,  sur  la  proposition  de  la  ehambre  et  le  rap» 
port  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  aux  no- 
taires qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pcndmit  vingt  années 
conaécotives.  »  Par  (à  se  trouve  rempli  le  vœu  des  compagnies 
qui  deanandaient  que  cette  matière  fdt  réglée  par  un  acte  de  l'au- 
torité supérieure.  «^Décidé,  par  application  de  l'art.  29  précité, 
que  le  titre  de  notaire  honoraire  ne  peut  être  accordé  qu'aux  no- 
taires qui  ont  au  moins  vingt  années  d'exercice  (décis.  garde  des 

sceaux,  9  Juill.  i847,  D.  P*  47.  3.  305). 

Cette  disposition ,  qui  confie  désormais  an  gouvernement  le 
soin  de  conférer  le  titre  dont  il  s'agit,  a  un  effet  rétroactif , 
cela  ne  peut  être  douteux ,  d'après  la  nature  de  l'attribution. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  titre  de  notaire  ho- 
noraire ne  peut  être  conféré,  par  l'assemblée  des  notaires,  même 
aux  notaireB  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  avant  l'ord.  du  4  janv. 
1845^  que  la  concession  de  ce  titre  dépend  de  la  prérogative  du 
chef  de  l'État  (décis.  garde  des  sceaux,  i5  oct.  1843). 

fe.  Les  anciens  règlements,  on  l'a  vu,  accordaient  aux  no- 
taires honoraires  le  droit  d'assister  aax  assemblées  des  cham- 
bres avec  voix  délibirative.  11  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  ; 
l'art.  50  de  l'ord.  précitée  de  1843  dispose  :  a  Les  notaires  ho- 
noraires auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales.  — 
Us  auront  voix  Gonwltatwe.  » 

fl9.  D'après  les  statuts  du  notariat  dé  Paris,  du  l«  mat 
1813,  les  notaires  honoraires  restent  soumis  à  l'action  discipU" 
noire  de  la  chambre,  comme  les  notaires  en  exercice.  Mais  il  a 
été  décidé,  par  contre,  que  l'action  des  tribunaux  civiU  ne  peut 
les  atteindre  (Agen»  9  déc*  I850,  afif.  Duffrécbe,  D.  P.  ai»  2. 
gs)..«-V.  nw  748  et  tuiv. 

Taiuuv  enuMouMiQim  ms  ims  tr  atiinims  nmcvAm 
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9-MJpfli' t790-^D(^cret9iii  oblige  les  Datairei  k  commuBlqQer, 
Mit  aux  oRicicra  municipaux,  f  oit  aux  partfculien,  les  banx  debieot  natio- 
naux é^ni  en  leur  PP^^es^jon,  et  r^gle  4  10  >pqs  rhoQoraire  dU  pour  com- 
muiiicitioQ ,  e<  à  10  9PU8  en  su»  lorsqu*oo  en  tirera  des  notes  on  des 
extraits  (art.  V>  et  81).— V,  Dom.  pat.,  p.  287. 

Ht  ^O  eO^yainlii.  49flO.--DécretqQi  supprime  lei  offices  de« 
jurés-priseurs,  et  qui  auiorise  les  notaires  et  aoUtf  oifieieiv  k  iajre  les 
vealM  de  meubles  av  liea  et  place  des  jurésopriieure.— V.  Veoie  publ. 

96  M*.4S  ■•▼.  t9fl#.— Dderet  pertant  que  Le  misielère  des  no- 
taires D'est  pas  oéeoeeairo  pour  lee  baax  des  biens  aatiosanx  et  les  aaires 
nUllri ^     "^ 


itratifs  (lit.  %  art.  14).— V.  Dom.  aat.,  p.  880. 

•8  ■•▼.-t9«ée.  tlTMI.— Décret  nelatif  à  la  iiquîdatioB  dot ofllees 
supprimés  et  au  payement  des  créancière  des  titulaires,  dont  Tart.  Itilxe 
les  droite  à  percerofr  par  les  noUires  de  Paris  aax^nels  e'adreseoroot  les 
oflleiers  liquidés.-*V.  Office. 

ff-tp  4^,  Vf  99.  —  Décret  qoî  ei^oiot  aux  notaires  de  payer  les 
droite  d^epregistreneot  dans  tops  lee  cait  saof  à  se  pour? oir  ea  reetitntioo, 
e*ii  y  a  lieu  (art.  i6).-^y,  Eoregiitrementy  p.  10  et  11. 

6*99  ■MmitirM.^^Déerot  reUUf  a«  neoTel  ordre  judiciaire  «ai  at- 
Criboo  aux  Aotains»è  roiclaeioa  dos  juass  do  pais,  la  eoo&etioa  dos  ia- 

(f)  Bi  tèBéral,  ea  a^  pie  compris  lei  les  règlements  tpèelnx  Set  dianbrei  de 
aelairei,  loll  parce  ^e  ces  règlemeBle  le  troOTent  tmprimèi  •^parèneot  et  deni 
plasleare  eatr^ee,  soit  parce  ^a'tte  sent,  peorU  plapartp  rappeléi  duii  la  «mrs  du 


▼enlalros  et  des  procès-Torbanx  de  carence,  et  aux  présidenU  et  moaici- 
palitée  la  délÎTrance  des  cortiacats  do  fio  et  légaliiatloae  (ait.  10)^— V. 
Organ.  Jod. 

&-t9  0epS.  i79I.  —  Décret  reblif  anx  dauees  iapéralifos.  eoo* 
traires  aux  iois  ou  anx  mmors,  insérées  dans  les  tostamooto,  dooatieas  ol 
antres  aelès.^V.Disp.  eotre-Tife. 

••fsc»s.-e  mS.  t9»i.  —  Décret  m  lo  bovtoIIo  oqsalsatioa  d» 
loiariat  ol  sur  le  remboanomont  des  offices  do  oolairos  (^ 

TIT.  1,  —  sofransioM  ras  noTAïaio  aoTAUx  n  oiTHnf, 
Bf  eaÉATMnr  ms  uor aouw  pdiucs* 

SiCT.  1.  —  Siipfr9t$ian  â$ê  notatra  rofomg  #1  oniror* 

Art.  1.  La  ? énalité  et  rhérédiié  deo  ollcao  royaax  do  aotoiiM,  taboU 
Uoos .  Botairoo-dorcs  aax  iofentairee ,  aotaiioe  oooouf  ea  qooiquoe  liona 
sous  le  nom  do  greiSore,  oa  sous  loalo  attoo  ddao»iaatioa  ans  ao  mi^ 
sont  abolice. 

2.  Las  officcB  do  aolaireo  oa  CabolUouo  aotheatif  «eo ,  •eignonrtan, 
apoetoliqaof ,  et  tous  aatroe  offices  du  aiémo  |oaro,  soae  gaolfuo  diaeari 
nation  ^*ile  exieteal,  eoat  sapprimés. 

S.  Ces  dif ers  officiers  eoreat  remplacés  par  dos  aotaires  faUies,  doal 
l'établissement  sera  formé ,  pour  le  préeent  et  pour  ravonir,  aiasî  qa'i 
ewa  dit  ci^prN. 

4.  leeqa'à  ia  lonaaiioB  dadit  établieooBoat,  les  offidees  auppriaids  psf 
les  art.  i  et  a  seront  iibrN  do  conUoiior  pio? isoirenoat  leurs  leartieaa 
dans  retendue  de  Icar  aoeiea  arrondieeeuieat, 

5.  Les  actes  qui,  jusqu'à  ia  publication  do  présent  décret,  aaraient  été 
reçus  par  leedHe  oflSeiers  hors  dee  iimitee  de  leur  andoa  atroadissoaoatt 
■e  pounoal  être  ailaq aéo  poar  eanoe  d*iaooapdteaoo> 

SiCT.  9.  ^  Gréaliofi  d#«  nottu/m  publJee. 

Art  1.  n  sera  diabli,  dane  tout  lo  royauno,  des  ioactioaasires  publies 
obargéo  de  recevoir  loas  loe  actes  qui  ooat  aeiBolleaobida  reeeort  des  ao* 
tairco  royaax  et  autree,  ol  do  loar  donner  io  caïadéro  d'iftiboaliriK  alla» 
cbéaax  acteo  publics. 

2.  Ces  foaetiooaairos  porteroat  lo  aom  do  AOtaîni  pMi€$;  ils  ssfoat 
iastitoée  à  vie.  et  i|e  ao  poarroai  étio  doeUlaéo  qaopowoanio  do préi»» 
rication  préalablement  jugée. 

3.  LVxcrcice  dee  (oocuooe  éë  aotaire  pabl»  sera  lacompatiblo  ao œ  oa» 
e  greffier  et  afoo  la  fscetio  des  eeairibaliaao 


ieaioa.Uiiryaoadroieep«iia  qaofewdeasi 


(V.ei- 


loi  des  fonctions  d'OTOOé  et  de  | 
pabliqoes. 

4.  l>roTisoiremeBt,  el  jusqu'à  la  eoafoetioa  di  oodo  cifil,  les  actes  dos 
notaires  publics  seront  reçus  dans  cbaque  lieu  suivant  lepaaeioBaoo  Cer^ 
mee  ;  ot,oéanmoins,  danslee  lieox  oa  la  présence  do  daax  aotairos  éuît 
texUieliemcol  rfqaise  et  déclarée  svffisanlopoar  ceruins  aciee,  ile  poar- 
ront  être  reçus  par  on  seul  aotaire  public  et  doux  lémoiae  âgée  de  viagtol 
un  ans,  sacluot  eigaer  et  ayant  d'aiUaars  Iss  antres  qoaiitée  foqaisss  par 
les  cotttomes  et  ordooDancee. 

a.  Loe  aolaireo  ao  poarroat  iartramoater  saas  cosBaitio  lo  aom,  Pélat 
et  la  demeoro  des  partioe,  oa  eaae  qu'ils  lear  soient  alteeiés  daoo  racla 
par  deux  dtoyeos  ayant  les  mêmes  qoaiitée  qno  ooileo  requises  poer  èlia 
témoin  Instromentairo. 

6.  A  moins  d'ompéchemoat  Idgitino,  les  notaires  publiée  soroat  ieaw 
de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  ea  eeroot  requis  ;  Us  feront,  aa  earplos, 
observer  dans  les  conventions  les  lois  qui  iateroeseat  l'ordre  publie ,  Ol« 
tant  à  cet  égard  qu'on  eo  qui  ooncerBe  la  ooaeervation  dee  misutos  et  gé- 
oéraloment  rexercico  da  leurs  fooctiona,  ilâ  se  eonformeroataax  aacioonoa 
ordonnances  et  réglemente  coacernaat  lee  aotairos  royaax,  Jaiqa'àeofa'il 
ait  été  autrement  statué  par  lo  pouvoir  légieUtif. 

7.  Les  notaires  pourront,  sur  la  seule  réquieitioa  d'oao  partie  iatéros- 
sée,  représenter  dans  les  inventaires,  ventes,  comptes  «  oartsges  et  aotros 
opérations  amiables,  les  absents  qui  a^aroat  pu  do  (oadee  da  procurationo 
epédaies  et  aotbeatiqoeii  mais  ilê  ao  poonaat  on  mémo  temps  inetra- 
menlor  dan»  lesdiles  opérationi . 

8.  Le  nombre  et  le  placement  do  eee  fonctionnaires  eeroot  déterminée, 
peur  chaque  département,  par  le  corps  législatif,  d'après  les  iostructioos 
qui  lui  eeroat  adresféos  par  les  dirocioiree  du  départemoat. 

9.  Pour  les  villes,  la  population,  et  pour  lee  csnpagaes,  l'dloigaoïNal 
dee  villes  et  retondue  du  lerritoire  covoinée  avec  ia  populatioat  soroat  les 
prindpalee  basas  de  l'établissement  dos  notaires  pniuics. 

10.  Les  notaires  publics  seront  tenus  do  rdsidor  dans  les  lienx  poar  loa- 
quels  ils  auront  été  établis. 

il.  Ile  ao  poorroBi  exercer  loare  fooctioas  hors  des  limites  des  dépar» 
temonts  dans  lesquds  ils  eo  trouveront  placés  ;  suds  toas  eonx  da  mémo 
département  exerceront  coQcarremmeot  entre  eux  dans  toalason  éteadao. 

12.  Ils  prendront,  en  oonséquence,  la  qualité  do  notaires  pabiica  établis 
pour  le  département  de...,  à  la  résidence  de  la  ville  ou  do  bourg  do««* 

13.  Les  actes  de  notaires  publics  seront  exécutoires  dans  tootio  royaamc^ 
aonobstant  l'ipscriptioa  do  faux,  juf qu'à  jugsment  dégoitiL 

14.  A  cet  effet,  leurs  grossoe  on  expédiuone  oxdcQtoiroi  eeroat  iatitoléeo 
de  la  manière  suivante  (le  nom  do  roi )i  Par  h  frâc$  de  Oitft  et  lal^i 
ç<mstitutiotmêll$  dé  VÉM^roi  4ê$  Françai$,  fofal.  Savoir  f^emqn»  por- 
devant,  etc.  Et  elles  seront  terminées ,  immédiatement  avaat  la  date,  par 
celte  autre  formule  :  âfondonf  gae  (es  prdienlei  eoiim  oiieee  A  ov^lioa 
far  qui  il  aj^artitndra, 

0)  Cette  loi  a  été  ibrooèo  par  ceUe  4a  sa  Vint,  «a  II,  ert.  ap. 
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45.  Et,  nétniDoIns,  lorsane  ws  actes  de? ront  être  mis  à  exécation  hors  da 
départemeot  dans  lequel  us  aaront  été  passés,  les  grosses  oa  eipédilioDS 
seront,  en  oatre.  légalisées  par  Ton  des  Juges  dutribooal  d'immatriculation 
da  ootaire  public  qui  les  aura  délivrées,  saos  qu'il  soit  besoin  d'aucuQ  au- 
tre fcel  Di  de  visa. 

id.  Il  sera  déposé,  par  cbaque  notaire  public,  k  titre  de  garantie  des 
ftUts  de  ses  (cBctions,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers,  dont  le  verse- 
ment se  fera  entre  les  mains  des  receveurs  de  district,  qui  en  feront  aus- 
sitôt la  remise  au  trésor  oational.— Les  notaires  n'en  recevront  aucun  in- 
térêt; nais  ils  seront  exempts  de  tous  droits  de  patentes. 

17.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès  à  présent  6xé,  savoir  :  — 
Pour  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris,  à  40,000  11  v.^  pour  ceux 
des  villes  de  60,000  âmes  et  au-dessus,  à  15,000  liv.;  pour  ceux  des  villps 
de  40  à  60,000  âmes,  à  8,000  liv.;  pour  ceux  des  villes  de  90  à  40,000 
âmes,  à  4,000  liv.;  pour  ceux  des  villes  de  10  à  20,000  âmes,  à  3,000 
Ut.;  pour  toutes  les  antres  villes,  bourgs  ou  villages,  à  2,000  liv. 

18. 11  sera  délivré  à  cbaque  notaire  public  une  reconnaissance  du  mon- 
tant de  son  dépôt  ;  et,  lors  des  démissions  on  des  décès,  le  capital  de  ces 
rteonnftissaooM  sera  remboursé  au  notaire  public  démis,  ou  à  rbèritier  du 
décédé,  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé  pour  le  remplacer,  en  Justifiant 
qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 
positions. 

19.  Et  dans  le  cas  oA,  après  la  démission  ou  le  décès  d'un  notaire  pu* 
blie,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement,  le  rembourse- 
ment dadit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait,  ou  à  ses  héritiers,  par  le 
trésor  pnblic,  dans  l'année  de  la  démission  on  du  décès. 

TlT.  S»  — -  ÉtubUtamêtU  dêê  notaireê  |w52taf . 

Alt.  1.  Les  notaires  publies  seront,  à  l'avenir,  nommés  et  institués  dans 
les  formes  prescrites  par  le  tit.  4  de  ce  décret  ;  mais  leur  premier  établisse- 
ment sera  fait  d'après  les  dispositions  suivantes  : 

i.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  qui,  à  l'époque  de  cet  établisee- 
ment,  se  trouveront  en  exercice,  soit  en  vertu  de  provisions,  soit  en  vertu 
de  commissions  émanées  du  sceau,  et  tous  les  autres  officiers  supprimés  par 
les  art.  i  et  2  de  la  première  section  du  tit.  i,  seront,  dans  chaque  dé|»r- 
lement,  oonsidérés  sons  trois  classes  :  —  i<»  Les  notaires  royaux  résidant 
netuellement  dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics,  et  les  no- 
taires seigneuriaux  des  mêmes  lieux,  lorsqu'ils  tenaient  à  une  juridiction 
seigneuriale  ayant  son  principal  siège  dans  cette  résidence,  et  ressortis- 
sMtnoement  à  une  coor  souveraine;—  ^  Les  notaires  royaux  qui  rési- 
dent actuellement  dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi  de  notaires  pu- 
blics; —  3*  Les  notaires  seigneuriaux  autres  que  ceux  désignés  dans  la 
première  classe. 

3.  Les  notaires  de  la  première  elasee  seront  admis  de  préférence  à  se 
fidre  recevoir  notaires  publics  dans  les  lieux  où  ils  résident:  mais  ils  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  opter  pour  une  autre  résidence.— Quel  que  soit 
teor  nombre,  ils  seront  tous  admis  à  exercer,  et  ne  seront  point  tenus 
de  se  réduire;  leur  réduction  ne  s'opérera  que  par  mort  ou  démission. 

4.  En  conséquence,  après  la  fixation  des  chefs-lieux  de  résidence  et  du 
nombre  des  notaires  nonîics^le  procureur  général  syndic  de  chaque  dépar- 
tement fera  notifier  dans  tout  le  département,  aux  notaires  de  la  première 
classe,  en  la  personne  du  plus  ancien  d'entre  eux  dans  chaque  résidence, 
qu'ils  aient  à  lui  déclarer,  dans  le  mois  de  cette  notification,  et  chacun  in- 
dividuellement, s'ils  veulent  être  confirmés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions en  qualité  de  notaires  publics. 

5.  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  ce  délai,  n'auront  pas  envoyé  d'ae- 
eeptation,  seront  présumés  avoir  renoncé  à  leur  droit;  leurs  places,  de 
même  que  celles  des  notaires  qui  auront  donné  un  refus  formel,  seront 
comprises  dans  le  tableau  des  places  yacantes.  si  le  nombre  n'est  pas 
complet  ;  et,  dès  l'expiration  du  mois,  ils  seront  irrévocablement  déchus 
de  toute  préférence. 

6.  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  directoire  du  département  véri- 
fiera les  acceptations  remises;  et,  pour  les  lieux  où  le  nombre  de  ces  ac- 
ceptations complétera  ou  lors  même  qu'il  excéderait  celui  requis,  le  tableau 
nominatif  des  acceptants  sera  dresse  suivant  l'ordre  de  leur  ancienne  ré- 
ception en  qualité  de  notaires. 

7.  Si,  au  contraire,  en  certains  lieux,  te  nombre  des  acceptations  se 
(rouTe  insuffisant,  il  sera  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

8.  Les  notaires  d»  la  seconde  classe  et  ceux  de  la  troisième  pourront  se 
prét^enter  pour  remplir  les  places  de  notaires  publics  vacantes  dans  les  di- 
v<*rses  résidences  du  département,  en  désignant  la  résidence  à  laquelle  ils 
demanderont  à  être  attachés. 

9.  En  conséquence,  après  le  premier  placement  qui  aura  été  fait  en  con- 
formité des  art.  5  et  4,  le  directoire  du  département  fera  publier  et  afficher 
dans  son  arrondissement  le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans  les  rési- 
(iences  nouvellement  créées*,  soit  dans  les  résidences  conseiTVces^  et  où  le 
i.ombre  des  notaires  ne  sera  pas  complet. 

10.  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  notaires  ne  la  seconde  et 
de  la  troisième  classe  qui  voudront  occuper  des  places  de  notaires  publics 
seront  tenus  d'adresser  au  procureur  général  syndic  du  département  leurs 
déclarations  portant  désignation  de  la  résidence  dans  laquelle  ils  deman- 
dent à  être  placés.  —Seront  d'abord  préférés  les  notaires  de  la  seconde 
dasse;  ensuite  parmi  les  notaires  de  la  troisième,  seront  préférés  ceux  qui 
demeuraient  dans  le  lieu  où  notre  résidence  de  notaire  public  aura  été  éta- 
blie.—Les  notaires  ainsi  appelés  par  degré  à  occuper  des  places  de  notai- 
res publics  seront  admis  suvaot  Vancienneté  de  leur  exercice,  jusqu'à  ce 
quH  le  nombre  soit  rempli. 

11.  Ceux  qui,  dans  le  délai  d'an  mois,  n'auront  pas  fait  leur  déclara- 


tion, seront  censés  aTOir  renoncé  h  leur  droit,  et  ne  pourront  pTu  nlkiii 
inscrire  pour  les  places  vacantes. 

12.  Les  notaires  qui  n'auront  pu  être  placés  dans  la  résidenmpiriii 
désignée  pourront  en  indiquer  une  antre  dans  laquelle  il  y  anititeMM 
des  places  yacantes»  et  ainsi  de  suite.  Jusqu'à  le  que  toutes  les  léiidcMcs 
du  département  soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  prélérHee 
et  d'ancienneté  seront  observées  dans  ce  cas  comme  dans  oeoi  d-èîns 
spécifiés. 

13.  Immédiatement  après  le  premier  placement  et  les  ptaeemestiiifii 
cessif8,le  tableau  nominatif  des  notaires  publics  attachés  à  cha^ie  rie- 
dence  sera  envoyé  par  le  procureur  général  syndic  au  oonuBinsinéi 
roi  près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  cbeMien  de  lé- 
sidence  de  ces  notaires  publics.—  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  eiiitaplo- 
sieun  tribunaux  judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  an  commissaire  frii 
celui  desdits  tribunaux  dans  le  ressort  duquel  la  maison  maoidpibN 
trouve  située. 

14.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  réqnisitioB  ^ 
en  sera  faite  à  chacun  d'eux  par  le  commissaire  du  roi,  les  ofllciersiueriu 
sur  le  tableau  seront  tenus  d  effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  rapn» 
bilité,  de  se  retirer  par-devera  le  roi,  à  l'effet  d'obtenir  une  oonniiiiQia 
de  se  présenter  au  tribunal  pour  y  être  reçus  en  qualité  de  notaini  piUa. 
—  La  commission  du  roi  ne  pourra  leur  être  refusée,  eiL Justifiant  parm 
du  dépôt  de  leur  fonds  de  responsabilité,  et  elle  rappellera,  au8arplii,b 
date  ne  leur  ancienne  réception. 

15.  Sur  la  représentation  de  celte  commission,  ils  seront  admii  deun 
le  tribunal,  pour  consigner  au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  npéàol 
effet,  les  signature  et  parafe  dont  ils  entendent  se  servir  dam  Pm- 
cice  de  leurs  fonctions,  et  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  Mr 
dalit.4.  r  r~ 

16.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait  de  ce  procè8-vertal,li^ 
extrait  leur  servira  d'institution  et  de  réception,  et,  de  ce  joar  seekMi^ 
ils  prendront  la  qualité  de  notaires  publics  et  auront  le  droit  é'tacair 
dans  tout  le  département. 

17.  Faute  par  lesdits  notaires  d'avoir  rempli,  dans  le  délai  de  denxMii, 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  14  et  15,  leurs  places  serootré^ 
vacantes);  et,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  au  directoire  dudépart6Beit|K 
le  commissaire  du  roi,  il  t>era  pourvu  k  leur  remplacement 

18.  Lorsque  tous  les  notaires  de  la  seconde  et  de  la  troisièffle  dasK^ii' 
écrits  ponr  devenir  notaires  publics,  seront  placés,  ou  lorsque,  n'ayuiyi 
Tétre  dans  les  résidences  qu'ils  auront  désignées,  ils  n'auront  pss  hiià 
di^signation  nouvelle,  s'il  y  a  encore  des  places  vacantes,  il  y  sen^owi 
suivant  les  formes  qui  vont  être  établies  par  le  lit.  4  de  ee  décret. 

19.  Dans  chaque  département,  après  la  clôture  da  placement  da  m- 
taires  publics,  le  directoire  envora  aux  commissaires  dn  roiasprisis 
divera  tribunaux  de  son  ressort  un  état  nominatif  des  andeas  ssiaiM 
royaux  ou  autres  qui,  par  refus  formel,  défaut  d'acceptation,  on  pv  tm 
autre  cause,  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  le  nouvel  établissentti- 
Cet  état  sera  publié  et  affiché  sans  délai,  à  la  diligence  desdits  cnsBisi- 
resdu  roi,  tant  dans  les  nouvelles  que  dans  les  anciennes  résidesm  à 
notaires  de  leurs  arrondissements  respectifs;  et, hnitaine après eeuenki- 
cation,  tous  les  anciens  notaires  non  placés  seront  tenus  de  cesser  leV' 
cicB  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

20.  Et,  à  l'égard  des  notaires  admis  dans  le  placement,  mais  q^if** 
trouveraient  déchus  aux  termes  de  l'art.  17,  ils  seront  tenus  ptreitaSi 
et  sous  les  mêmes  peines,  de  cesser  leun  fonctions  huitaine  après  llqm- 
tion  qui  leur  en  sera  faite  parle  commissaire  du  roi. 

TiT.  5.  —  De  faeoiMervalienel dm  dipôê  dêt  mmutef  foctêtimml^ 

Art.  1.  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  notaires  royanx  stisM» 
supprimés  par  le  tit.  1  de  ce  décret,  seront  mises  en  la  garde  des  ssluff 
publics  établis  dans  la  résidence  la  plus  prochaine  da  lieu  de  kor  Iffi 
actuel. 

2.  En  conséquence,  les  minutes  actuellement  conserréH  dans  tes  liiK 
où  il  sera  établi  des  notaires  publics  ne  pourront  en  êln  déplaeén;' 
celles  oui  se  trouveront  partout  ailleurs  seront  portées  dans  le  plisr»- 
chain  dief-lieu  de  résidence  de  notairo  public,  en  suivant,  à  cet  ^1^ 
démarcation  par  cantons. 

3.  A  cet  effet,  aorèsque  H  directoire  de  l'administration  du  dépaitmsi 
aura  fait  publier  le  tableau  des  notaires  publics  de  chaque  résid€sei.k 
directoire  de  l'administration  du  district  dressera  l'état  des  anciens  «iA 
soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les  minntss  éiiiei 
être  remises  auxdits  notaires  publics,  et  adressera  cet  état  an  waàa» 
du  roi  du  tribunal. 

4.  Les  notaires  royaux  et  autres  devenos  notaires  publies  dasi  is 
lieux  où  leure  minutes  devront  rester  ou  être  apportées,  en  eoaBensnsKf* 
clusivement  le  dépôt. 

5.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer,  ou  qni  auront  été  pbtà 
dans  une  autre  résidence  que  eelle  où  leurs  minutes  doivent  être  dep«ie> 
ainsi  que  les  héritière  des  anciens  titulaires  décédés,  pourront,  dm  v 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  ^; 
missaire  du  roi,  remetire  leurs  minutes  à  celui  des  notaires  pnbiiesqni 
Jugeront  à  propos  de  choisir  parmi  ceux  établis  dans  le  cbei-liei^i*' 
sidence  où  les  minutes  devront  être  apportées,  etlairo,s«r  lesfsossm- 
ments,  telles  conditions  que  bon  leur  semblera. 

6.  Mais,  à  défaut  de  remise  dans  le  coure  de  oe  délai,  les  fiom»^ 
de  ces  minutes  seront  tenus  de  les  déposer  inoentioent,  avec  lis  No- 
toires, entre  les  mains  du  plus  ancien  notaire  public  de  eelle  réiîM 
lequel  s'en  chargera  proviseireoMBt  sur  sob  récépissé^  «pièsiéeskf* 
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•(? ërifieatioB*  —  Ils  remettront  en  même  temps  nn  état  dee  recoanements 
à  faire  sur  lesdites  minutes,  et  seront  tenus  de  déclarer  par  écrit  s'ils  veo- 
leni  que  lesdiu  reeoQTrements  soient  faits  pour  leur  compte,  ou  s'ils  pré- 
fèrent en  eéder  la  perception. 

7.  Ao  premier  cas,  les  minutes  et  répertoires,  ainsi  que  Pétatdes  ro- 
«oufrements,  seront  remis,  après  nouTelle  ▼ért6cation,  à  oelni  des  notaires 
publics  de  la  résidence  qui  olTrira  de  se  charger  du  tout  et  d'effectuer  les 
reeoufrements;  et,  à  déutot»  ou  en  cas  de  concurrence,  la  remise  en  sera 
&lleparlaToiedusort. 

8.  Lorsque,  au  contraire,  les  andens  possesseurs  auront  décInréTOulofr 
céder  les  reeouvremeou,  la  possession  des  minutes  sera  adjucée,  eu  égard 
aaxdits  reeoufrements,  sur  enchères,  entre  les  notaires  publics  de  la  ré- 
sidence, jpar-defaot  te  maire  on  premier  officier  mnnieipal.  —  Et,  néan- 
moins, SI  le  prix  de  la  dernière  enchère  est  au-dessous  des  trois  quarts  du 
total  des  recouvremenu,  les  possesseurs  auront  la  faculté  d'empêcher  Tad- 
jadicatioo,  en  demandant  qoe  la  perception  des  recouvrements  soit  faite 

fBur  leur  compte  ;  et,  dans  ce  cas,  on  suivra  les  règles  pretcrilos  pu  Taru 
du  présent  litre. 

9.  Les  minutes  d'actes  des  notaires  qui  se  trouveront  contenues  dans 
les  bureaux  de  Ubellionnage  on  autres  dépôts  publics  établis  en  certains 
lieux  y  seront  provisoirement  conservées.  —  Celles  qui  peuvent  exister 
encore  dans  les  greffes  des  ci-devant  iuslices  seigneuriales  seront,  à  la 
diligence  des  commissaires  du  roi,  remises  incessamment  aux  arefles  des 
tribunaux  de  district  dans  le  ressort  desquels  elles  sont  actuellement  en 
dépèt.  —  Les  gardiens  desdites  minutes  pourront  en  délivrer  des  expédi- 
tions, en  se  conformant  aux  ordonnances. 

iO.  A  l'égard  des  minutes  eiistant  dans  les  archives  des  ci-devant  sei- 
gneurs, ou  entre  les  mains  de  tontes  autres  personnes  privées,  elles  seront 
remises,  avec  les  répertoires,  s'il  s'en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  pu- 
blic de  la  résidence  voisine,  huitaine  après  la  sommation  qui  en  sera  par 
lui  faite  aux  possesseurs  actuels,  lesquels,  à  raison  de  cette  remise,  ne 
pourront  exiger  aucun  remboursement  ni  indemnité. 

11.  Ces  minutes  seront  d'abord  classées  en  corps  distincts,  formés  parla 
réunion  des  actes  dépendant  d'un  même  office;  et  les  corps  complets  se- 
ront ensuite  distribués  un  par  un,  avec  les  répertoires,  entre  les  notaires 
publics  de  la  résidence,  en  commençant  par  le  plus  ancien,  et  continuant 
jusqu'à  l'entière  distribution. 

A  l'égard  des  minutes  qui  se  trouveront  faire  partie  d'un  corps  déposé 
dans  une  autre  résidence,  elles  seront  immédiatement  envoyées  dans  le 
lieu  de  ce  dépôt,  pour  y  être  réunies. 

12.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  distribution  de  ces  corps  de  mi- 
nâtes anciennes,  les  notaires  publics  qui  en  auront  reçu  le  dépôt  seront 
tenus  d'en  ftiire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  do- 
quel  leur  résidence  se  trouvera  située,  et  d'indiquer  en  même  temps  le 
nom  des  divers  notaires  de  qui  lesdites  minutes  proviennent.  — -  Ils  dres- 
seroDl,  en  outre,  dans  les  six  mois  du  dépôt,  un  répertoire  exact  des  mi- 
nutes, s'il  n'en  existait  pas  lors  de  la  distnbution. 

iS.  Lors  de  la  démission  on  du  décès  des  notaires  publics  au  rempla- 
cement desquels  il  n'y  aura  pas  lieu  de  pourvoir,  les  démettants  ou  les 
hériUers  des  décèdes  auront  la  faculté  do  remeUre  leurs  miaules  à  l'un  des 
notaires  publics  de  la  résidence,  et  de  s'arranf^er  pour  les  recouvrements, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  démission  et  du  décès  ^  et,  après 
ce  délai,  le  commissaire  do  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remise 
des  minutes  entre  les  mains  do  plus  ancien  des  notaires  publics,  pour  être 
procédé  à  leur  dépôt,  ainsi  qu'il  a  été  procédé  par  les  art.  6, 7  et  suiv. 

14.  A  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  remplacement 
d'un  notaire  public  par  démission  ou  décès,  les  minutes  passeront  à  son 
successeur,  et  la  remise  lui  en  sera  faite,  sauf  à  tenir  compte  des  recou- 
Yrements. 

15.  L'évaluation  des  reconvreBMnts  sera  faite  de  gré  à  gré,  s'il  est 
possible,  sinon  par  deux  notaires  choisis  de  part  et  d'autre  parmi  ceux  de 
a  résidence  du  notaire  démettant  ou  décédé ,  et,  à  leur  déCaut,  parmi  ceux 
de  la  résidence  la  plus  voisine;  lesquels  appréciateun,  en  cas  de  divenlté 
d'avis,  prendront  un  autre  notaire  de  la  résidence  pour  les  départager. 

16.  A  compter  do  i**  janv.  1795,  les  notaires  seront  tenus  de  déposer, 
dans  les  deux  preoûers  mois  de  chaque  année,  au  areffe  du  tribunal  de  leur 
immatriculation,  nn  double  par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes  qu'ils 
auront  reçus  dans  le  coure  de  l'année  précédente,  è  peine  de  100  liv.  d'a> 
monde  pour  chaque  mois  de  niard. 

TiT.  4.  —  Nowitlê  fvrmê  d$  nomination  Sf  ^imHtuHon  des  sofairst 
fnbtiet» 

Art.  1.  Les  places  de  nouires  publics  ne  pourront  être  occupées  h  Ta» 
Tenir  que  par  oes  sujets  antérieurement  désignés  dans  un  coneours  pu- 
blic, qui  aura  lieu,  à  cet  effet,  le  1"  sept,  de  chaque  année,  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département.  —  Le  premier  concoure  se  fera  extraordinai- 
lement  le  1**  mare  prochain. 

S.  Les  juges  du  concours  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir  :  deux  mem- 
bres du  tribunal  éubli  dans  le  lieu  où  se  fere  le  concours,  le  commissaire 
du  roi  près  le  même  tribunal,  deux  membres  du  directoire  du  département, 
le  procureur  général  syndic,  et  trois  notaires  publies  de  la  ville,  pris  par 
ordre  d'ancienneté,  à  tour  de  rôle.  ^ 

3.  Dans  Iss  villes  où  il  se  trouvère  plusieun  tribunaux,  let  iuces  et  les 
commissaires  du  roi  seront  pris  alternativement  dans  chacun  d'eux,  en 
commençant  par  le  n«  1  pour  le  premier  concoure. 
.  4.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  taudre  :  1«  avoir  satisfait  h  l*inscrip« 
tioB  civique,  en  quelque  lieu  du  rojaume  que  ce  soit  ;— 2*  Etre  âgé  de  viogt- 
ciiiq  aniaccomplisi  ^3P  Avoir  travaillé  pendant  hiiii  années  sans  inter- 


ruption, savoir  :  pendant  les  quatre  premières,  soft  dans  les  éludes  des 
ci-devant  procoreure  ou  des  avoués,  soit  dans  les  études  de  nolaires,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  du  royaume,  mais  nécessairement  pendant  lof 
quatre  dernières,  en  qualité  de  clere  de  notaire,  dass  l'étendue  du  dé- 
partement où  le  concours  anre  heu,  et  y  être  actuellement  empioye  en  cette 
qualité.  —Les  juges  et  les  hommes  de  lois  remplissant  les  deux  premières 
conditions,  et  exerçant,  depuis  cinq  ans,  dont  trois  au  moins  dans  l'éten- 
pue  du  département,  seront  pareillement  admis  au  concoure. 

5.  Dans  le  mois  gui  précédera  le  concoure,  lequel,  après  celui  du  !•' 
mare  prochain,  se  fera  toujoure  tel*'  sept.,  sans  avoir  besoin  d'être  an- 
noncé ni  proclamé,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  11  poisse  être  retardé 
00  n'avoir  pas  lieu,  tous  ceux  qui  désireront  être  admis  audit  concoure  re- 
mettront au  commissaire  du  roi,  désigné  par  l'un  des  juges,  les  titres 
et  certificats  servant  k  constater  les  qualités  et  conditions  ci-dessus  requi- 
ses; et  les  clercs  rapporteront,  en  outre,  avec  les  eertlflcatsd'études  qui 
leur  auront  été  délivrés  par  les  divere  officien  chez  lesquels  ils  les  auront 
faites,  des  attestations  de  leur  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdîts  ofRcicre, 
et  dûment  légalisées. 

.6.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après  avoir  fait  les  déclarations 
prescrites  par  le  Ut.  S,  n'auront  pu  être  employés  Ion  du  prochain  établis* 
sèment,  seront  dispensés  do  concours  ;  et  ils  pourront,  sur  leur  demaode, 
être  inscrits  en  premier  ordre,  et  en  suivant  entre  eux  le  rang  de  leur  ré- 
ception, sur  le  premier  tableau  de  candidats  qui  sera  dressé. 

7.  Hais  ceux  desdits  nolaires  royaux  qui  n'auront  fait  aucune  déclara- 
tion, ainsi  que  les  notaires  ci-devant  seigneuriaux  qui  n'auraient  pas  été 

S  lacés,  soit  qu'ils  aient  ou  non  demandé  à  l'être,  seront  simplement  admis 
concourir  sur  la  seule  énonciation  et  Justification  de  leur  ancienne 
qualité. 

8.  Les  juges  qui  procéderont  à  l'examen  commenceront  par  vénfier  les 
litres  des  su|els  qui  se  présenteront,  pour  savoir  s'ils  remplissent  les  con- 
ditions requises.  ^  Les  sujets  oui  remplirent  ces  conditioos  seront  seuls 
admis  à  l'examen  ;  il  consistera  dans  un  interroaatoire  fait  à  chaean  sépa- 
rément, sur  les  principes  de  la  coostilution,  les  fonctions  et  devoin  de  no- 
taire public,  et  dans  la  rédaction  d'un  acte,  dont  le  programme  sera  donné 
par  les  juges,  et  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirants. 

9.  La  capacité  des  sujets  sera  Jugée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

10.  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  canabfes  seroit  déclarés,  par  les 
juges  de  l'examen,  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  notaires  publics ,  et 
inscrits  aussitôt  sur  un  tableau,  suivant  le  nombre  des  voix  qu'ils  auront 
eues  pour  leur  admission.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  pour  deux  ou  plu- 
sieurs aspirants,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  à  raison  de  leur  temps 
d'étude  ou  d'exercice,  et.  en  cas  d'égalité  de  temps ,  à  raison  de  leur  âge, 

11.  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année  de  la  même  manière.  H  res- 
tera affiché  dans  la  principale  salle  de  l'administration  do  département,  et 
sera  envoyé  par  le  procureur  général  syndic  h  tous  les  tribunaux  du  res* 
sort  pour  y  être  pareillement  affiché. 

12.  Jusqu'à  leur  placement  effectif,  les  sujets  ainsi  élus  continueront 
sans  interruption  dans  leur  département,  savoir  :  les  clercs ,  leurs  études 
chex  les  notaires,  et  les  autres,  leun  fonctions  4e  jugM  ou  d'hommes 
de  loi. 

13.  En  eu  do  décès  on  de  démission,  les  sujets  inscrits  sur  le  ubieau 
des  admis  auront  droit  à  la  place  vacante ,  suivant  la  priorité  de  leur  rang 
et  la  date  d'inscription.  —Néanmoins,  les  juges  et  les  hommes  de  loi  ne 
pourront  prétendre  aux  places  vacantes  dans  les  résidences  qui  entraîne- 
ront un  fonds  de  responsabilité  de  i5,000  liv.  et  au-dessus,  queutant  qu'il 
ue  se  trouvera  aocan  clerc  desdites  résidences  inscrit  sur  le  tableau. 

14.  En  conséquence,  loraqu'une  place  de  notaire  public  deviendra  vacante^ 
la  municipalité  de  la  résidence  en  donnera  avis  au  directoire  du  dépar- 
tement, lequel  sera  tenu  de  faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance  par  pro- 
clamation et  affiches  dans  tout  son  ressort ,  avec  réquisition  aux  sujets 
inscrits  d'envoyer  leur  acceptation  dans  les  quinse  Jours  au  procureur  gé- 
néral syndic 

15.  Après  ledit  délai,  le  directoire  conférera  la  place  vacante  au  premier 
rang  par  rang  et  date  dTinscription  de  ceux  qui,  ayant  droit  de  la  requérir, 
auront  donné  leur  acceptation  ;  et  ceux  oui  les  nrécéda^ient  dans  l'ordre , 
mais  qui  se  seront  trouvés  en  retard  de  looroir  leur  acceptation,  ne  pour- 
ront être  admis  à  réclamation ,  pour  cette  fois,  sans  néanmoins  préja- 
dicier  à  leure  droits  pour  l'avenir. 

16.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  un  extrait  du  procès-verbal  do 
sa  nomination,  et,  avec  cet  extrait,  il  se  pourvoira  auprès  du  roi  à  l'effet 
d'obtenir  nue  commission  qui  ne  pourra  lui  être  refusée ,  pourvu  qu'il 
Justifie  préalablement  du  remboursement  par  lui  fait  à  son  prédécesseur 
ou  héritier,  du  montant  de  son  fonds  de  responsabilité  et  do  ses  recou- 
vrements, on  d'arrangement  pris  à  ce  sujet. 

17.  Après  avoir  obtenu  la  commission  du  roi ,  le  sujet  se  présentera  an 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  sa  résidence  se  trouvera  placée. 

18.  Sur  la  présentation  de  l'extrait  de  son  inscription  au  tableau,  de  sa 
nomioaiion  et  de  la  commission  du  roi ,  il  sera  admis  à  prêter  le  serment 
à  raudience  publique,  en  rapportant  aussi  préalablement  un  certificat  de 
sa  continuation  d'exereice  ou  d'étude,  depuis  son  inscription  au  tableau , 
et  de  ses  vie  et  msun;  lequel  certificat  sera  donné,  pour  les  juges  et 
hommes  de  loi,  par  le  président  du  tribunal  dans  lequel  ils  auront  exercé 
leurs  fonctions,  et  pour  les  clen,  par  les  notaires  chex  lesquels  ib  auront 
travaillé. 

19.  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  do  serment^  1c  notaire 
public  reçu  consignera  les  signature  et  parafe  dont  il  entend  se  servir 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  ne  pourra  en  employer  d'aalras  h 
peine  de  faux* 
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45.  Et,  sétniDoiM,  lonove  ces  actes  de? ronl  être  mis  à  exécalion  hors  da 


tre  f  cel  oi  de  visa. 

iS.  Il  sera  déposé,  par  cbaone  notaire  çoblic,  k  titre  de  garantie  des 
ftUls  de  ses  fMctions,  na  fonds  de  responsabilité  en  deniers,  dont  le  ferse- 
ment  se  fera  entre  les  mains  des  recevears  de  district,  qui  en  feront  aus* 
sitôt  la  remise  au  trésor  national.— Les  notaires  n'en  recevront  aucun  in- 
lérét;  mais  lisseront  eiempts  de  tons  droiu  de  patentes. 

17.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès  à  présent  6xé,  savoir  :  — 
Pdur  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris,  à  40,000  liv.;  pour  ceui 
des  Tilles  de  60,000  âmes  et  au-dessus,  à  i5,000  liv.;  pour  ceux  des  villps 
de  40  à  60,000  âmes,  à  8,000  liv.;  pour  œui  des  villes  de  90  à  40,000 
âmei,  à  4,000  liv.;  pour  ceux  des  villes  de  10  à  20,000  Ames,  à  3,000 
Uf .;  pour  toutes  les  antres  villes,  bourgs  on  villages,  à  2,000  Ut. 

18. 11  sera  délivré  à  chaque  notaire  public  une  reconnaissance  du  mon- 
tant de  son  dépôt;  et,  lors  des  démissions  on  des  décès,  le  capital  de  ces 
rteonoMMaocM  sera  remboaisé  au  notaire  public  démis,  ou  à  rhèritier  do 
décédé,  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé  pour  le  remplacer,  en  jusiiûant 
qa^il  D'eiifta  pas  d'empêchement  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 
positions. 

19.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission  ou  le  décès  d'un  notaire  pu- 
blie, il  n'y  aurait  pas  lien  de  pourroirà  son  remplacement,  le  rembourse- 
ment dadit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fsit,  ou  à  ses  héritiersi  par  le 
trésor  pnblic,  dans  l'année  de  la  démission  on  du  décès. 

TlT.  S.  — -  itëbUtumtrU  du  notoirst  fMict, 

Alt.  1.  Les  notaires  poblics  seront,  à  Paveoir,  nommés  et  institués  dans 
les  formes  prescrites  par  le  tit.  4  de  ce  décret  ;  mais  leur  premier  établisse- 
ment sera  fait  diaprés  les  dispositions  suivantes  : 

i.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  qui,  à  Tëpoqne  de  cet  établisee- 
meot,  se  trouTeront  en  exercice,  soit  en  Tertu  de  proTisions,  soit  en  Tertu 
de  commissions  émanées  do  sceau,  et  tous  les  autres  officiers  supprimés  par 
les  art.  i  et  2  de  la  première  section  du  tit.  i,  seront,  dans  chaque  dépar- 
tement, considérés  sons  trois  classes  :  —  1<»  Les  notaires  royaux  résidant 
aelneUement  dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics,  et  les  no- 
taires seigneurianx  des  mêmes  lieux,  lorsqu'ils  tenaient  à  une  juridiction 
seigneuriale  ayant  son  principal  siège  dans  cette  résidence,  et  ressortis- 
snatooenent  à  une  cour  souTeraine;—  2^  Les  notaires  royaux  qui  rési- 
dent actuellement  dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi  de  notaires  pn* 
blics;  —  a»  Les  notaires  seigneuriaux  antres  que  ceux  désignés  dans  la 
première  classe. 

3.  Les  nouires  de  la  premlèro  classe  seront  admis  de  préférence  à  se 
faire  receToir  notaires  punlics  dans  les  lieux  où  ils  réstdeDt:  mais  ils  ne 

G  orront,  dans  aucun  cas,  opter  pour  une  autre  résidence.^Quel  que  soit 
ir  nombre,  ils  seront  tous  admis  à  exercer,  et  ne  seront  point  tenus 
de  se  réduire;  leur  réduction  ne  s^opérera  que  par  mort  ou  démission. 

4.  En  conséquence,  après  la  fixation  des  chefs-lieux  de  résidence  et  du 
nombre  des  notaires  pnbiicsje  procureur  général  syndic  de  chaque  dépar- 
tement fera  notifier  dans  tout  le  département,  aux  notaires  de  la  première 
classe,  en  la  personne  du  plus  ancien  d'entre  eux  dans  chaque  résidence, 
quMls  aient  à  lui  déclarer,  dans  le  mois  de  cette  notification,  et  chacun  in- 
diTidnellement,  s'ils  Teulent  être  confirmés  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions en  qualité  de  notaires  publics. 

5.  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  ce  délai,  n'auront  pas  euToyé  d'ae- 
eeptation,  seront  présumés  aToir  renoncé  à  leur  droit;  leurs  places,  de 
même  que  colles  des  notaires  qui  auront  donné  un  refus  formel,  seront 
comprises  dans  le  tableaa  des  places  Tacantes,  si  le  nombre  n'est  pas 
complet  ;  et,  dès  l'expiration  du  mois,  ils  seront  irrévocablement  déchus 
de  toute  préférence. 

6.  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  directoire  dn  département  Téri- 
flora  les  acceptations  remises;  et,  pour  les  lieux  où  le  nombre  de  ces  ac- 
ceptations complétera  ou  lors  même  qu'il  excéderait  celui  requis,  le  tableau 
nominatif  des  acceptants  sera  dressé  suivant  l'ordre  de  leur  ancienne  ré- 
ception en  qualité  de  notaires. 

7.  Si,  au  contraire,  en  certains  lieux,  le  nombre  des  acceptations  se 
(rouTe  insuffisant,  il  sera  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

8.  Les  notaires  do  la  seconde  classe  et  ceux  de  la  troisième  pourront  se 
présenter  pour  remplir  les  places  de  notaires  publics  Tacantes  dans  les  di- 
verses résidences  du  département,  en  désignant  la  résidence  à  laquelle  ils 
demanderont  à  être  attachés. 

9.  En  conséquence,  après  le  premier  placement  qui  aura  été  fait  en  con- 
formité des  art.  3  et  4,  fe  directoire  du  département  fera  publier  et  afficher 
dans  son  arrondissement  le  tableau  des  places  Tacantes,  soit  dans  les  rési- 
dences nooTellemeot  créées^  soit  dans  les  résidences  consc^vées^  et  où  le 
i.ombre  des  notaires  ne  sera  pas  complet. 

10.  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  notaires  oe  la  seconde  et 
de  la  troisième  classe  qui  Tondront  occuper  des  places  de  notaires  publics 
feront  tenus  d'adresser  au  procureur  général  syndic  du  déparlement  leurs 
déclarations  portant  désignation  de  la  résidence  dans  laquelle  ils  deman- 
dent à  être  placés.  -^  Seront  d'abord  préférés  les  notaires  de  la  seconde 
dasse;  ensuite  parmi  les  notaires  de  la  troisième,  seront  préférés  ceux  qui 
demeuraient  dans  le  lieu  où  notre  résidence  de  notaire  public  aura  été  éta- 
blie.—Les  notaires  ainsi  appelés  par  degré  à  occuper  des  places  de  notai- 
res publics  seront  admis  eufaot  rMcienneté  de  leur  exercice,  jusqu'à  ce 
quH  le  nombre  soit  rempli. 

11»  Cotti  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  n'auront  pas  lait  leur  déclara- 


tion, seront  censés  aToir  renoncé  h  leur  droit»  et  no  pourront  pins  se  bln 
inscrire  pour  les  places  Tacantes. 

12.  Les  notaires  qui  n'auront  pa  être  placés  dans  la  résidenee  par  eu 
désignée  pourront  en  indiquer  une  autre  dans  laquelle  il  y  aurait  enmre 
des  places  Tacantes,  et  ainsi  de  suite,  Jusqu'à  te  que  toutes  les  lésideaces 
du  département  soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  préférence 
et  d^anciennolé  seront  obserrées  dans  co  cas  comme  dans  eeox  ct-dMsns 
spécifiés. 

13.  Immédiatement  après  le  premier  placement  et  les  placements  snoi 
cessifs,  le  tableau  nominatif  des  notaires  publics  attachés  à  chaque  rési- 
dence sera  eoToyé  par  le  procureur  général  syndic  au  commissaire  4s 
roi  près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  chef-lieu  de  li- 
sidence  de  ces  notairts  publics.—  Et  à  l'égard  des  Tilles  où  il  existe  plu- 
sieurs tribunaux  judiciaires»  cet  euTol  sera  fait  aa  commissaire  pièi 
celui  desdits  tribunaux  dans  le  ressort  duquel  la  maison  niinicipalB  ss 
trouTo  située. 

14.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  réquisition  ni 
en  sera  faite  à  chacun  d^eux  par  le  commissaire  du  roi,  les  officiers  ioscnts 
sur  le  tableau  seront  tenus  d  effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  respowa- 
bilité,  de  se  retirer  par-deTers  le  roi,  à  l'effet  d'obtenir  une  commissieaet 
de  se  présenter  au  tribunal  pour  y  être  reçus  en  qualité  de  notaires  pnUies. 
—  La  commission  du  roi  ne  pourra  leur  être  refusée,  ea,  justifiant  paresx 
du  dépôt  de  leur  fonds  de  responsabilité,  et  elle  rappellera,  au  surplus,  U 
date  de  leur  ancienne  réception. 

15.  Sur  la  représentation  de  cette  commission,  ils  seront  admis  devaal 
ie  tribunal,  pour  consigner  au  bas  du  procès-Torbal  qui  sera  signé  à  al 
effet,  les  signature  et  parafe  dont  ils  entendent  se  sonir  dans  l'exs^ 
cice  de  leurs  fonctions,  et  prêter  le  serment  prescrit  par  Tartide  dmiff 
du  lit.  4.  r  r~ 

16.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait  de  ce  procè8-Terbal,]eqid 
extrait  leur  servira  d'institution  et  de  réception,  et,  de  ce  jour  senleasal, 
ils  prendront  la  qualité  de  notaires  publics  et  auront  h  droit  d'exercer 
dans  tout  le  département. 

17.  Faute  par  lesdits  notaires  d'aToir  rempli,  dans  le  délai  de  denxooii, 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  14  et  15,  leurs  places  seront  répatéci 
Tacantes;  et,  sur  l'aTis  qui  en  sera  donné  au  directoire  du  département  pu 
le  commissaire  du  roi,  il  «era  pourTU  à  leur  remptacemenL 

18.  Lorsque  tous  les  notaires  de  la  seconde  et  de  la  troisième  clssss,is> 
scrits  ponr  devenir  notaires  publics,  seront  placés,  ou  lorsque,  n^iyasl  pi 
l'être  dans  les  résidences  qu'ils  auront  désignées,  ils  n'auront  pas  fait  di 
désignation  nouvelle,  s'il  y  a  encore  des  places  vacantes,  il  y  sera  poom 
suîTant  les  formes  qui  Tont  être  établies  par  le  tit.  4  de  ce  décret 

19.  Dans  chaque  département,  après  la  clôture  do  placement  des  ss- 
taires  public;»,  le  directoire  enTorra  aux  commissaires  du  roi  anprèsda 
divers  tribunaux  de  son  ressort  no  état  nominatif  des  anciens  sotairn 
royaux  ou  autres  qui,  par  refus  formel,  défaut  d'acceptation,  ou  par  toou 
autre  cause,  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  le  nouvel  établissemesL- 
Cet  état  sera  publié  et  affiché  sans  délai,  à  la  diligence  deedits  commissii- 
res  du  roi,  tant  dans  les  nouvelles  que  dans  les  anciennes  résidencM  di 
notaires  de  leurs  arrondissements  respectifs  ;  et,  huitaine  après  cette  irabiî- 
cation,  tous  les  anciens  notaires  non  placée  seront  tenus  de  cesser  l  eiir^ 
cics  de  leurs  (onctions,  à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

20.  Et,  à  l'égard  des  notaires  admis  dans  le  placement,  mais  qoi  1*01 
trouveraient  déchus  aux  termes  de  l'art  17,  ils  seront  tenos  pareiliental, 
et  sous  les  mêmes  peines,  de  cesser  leurs  fonctions  hoilaino  après  l'i^jiK- 
lion  qui  leur  en  sera  faite  par  le  commissaire  dn  roi. 

TiT.  5.-<-  Di  ia9onur9aU0n4tdu  dépôt  dêt  wUmtUt  fmclêê  dtt  mtaim. 

Art.  1.  Les  minutes  dépondant  des  offices  do  notaires  royaux  etanlra^ 
supprimés  par  le  tit.  1  de  ce  décret,  seront  mises  en  la  garde  des  nolairei 
publics  établis  dans  la  résidence  la  plus  prochaine  da  lieu  do  lear  dépA 
actuel. 

2.  En  conséquence,  les  minâtes  actuellement  consenréot  dans  les  liioc 
où  il  sera  établi  des  notaires  poblics  ne  pourront  en  ètro  déplacées  ;r( 
celles  qui  se  trouveront  partout  ailleurs  seront  portées  dans  le  plos  us- 
chain  dief-lieu  de  résidence  do  notaire  public,  en  suivant,  à  cet  égard,  )& 
démarcation  par  cantons. 

3.  A  ceteliet,  aorèsque  le  directoire  de  l'administration  du  départsiMl 
aura  fait  publier  le  tableau  dos  notaires  publics  de  chaque  résidenes,  It 
directoire  do  l'administration  du  district  dressera  l'élat  des  anàensefis». 
soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circooToisins,  dont  les  minutes  doinsl 
être  remises  aoxdits  notaires  publics,  et  adreosora  cet  élat  an  wuûtuitt 
du  roi  du  tribunal. 

4.  Les  notaires  royaux  et  antres  doTenus  notaires  poblics  dass  les 
lieux  où  leurs  minutes  devront  rester  ou  être  apportées,  on  conserverosto- 
clusivement  lé  dépôt. 

5.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer,  on  qui  auront  été  plae6 
dans  une  autre  résidence  que  eelle  où  leurs  nunutes  doiTent  être  dëpojécs, 
ainsi  que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  décédés,  pourront,  dans  bo 
mois,  à  eompter  do  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  eoii* 
missaire  du  roi,'  remettre  leurs  minutes  à  celui  des  notaires  paUies  qi'Ui 
jugeront  à  propos  de  choisir  parmi  ceux  établis  dans  le  chef-lien  dei^ 
sidence  où  les  minutes  doTront  être  apportées,  otiairs^  snr  les  fscosvr»- 
ments,  telles  conditions  que  bon  leur  semblera. 

6.  Mais,  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  oe  délai,  les  posssssssrt 
de  ces  minalos  seront  tenus  de  les  déposer  iaoonlinont,  avec  les  réper- 
toires, entre  les  mains  da  plus  ancion  notaire  public  do  eetts  résidssssi 
lequel  s'en  chargera  proTisoiromeat  sur  son  récépîM^  après  iénim^ 
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iMRcftt,  im  poM*  Mor  la  i^tmièn  !•»»  d^oDe  «meiide  d«  i,000  h?.,  et, 
en  cas  de  récidive,  desiitné.  .  , 

4.  Lm  peitet  piriéM  mt  PartMe  précédent  seront  proMBcdM  par  le 
tribeMl  do  distriel  diM  réteodoe  daqiel  le  MUire  aorait  reçe  incompé- 
lenneoiae  aeto;eielleeieroDt  MoneWiet,  soil  mt  le  precoreer  de  le 
oommoiie  du  lien  de  la  patiatioD  de  Taete,  toil  nar  le  procareor  syndic  do 
dietricc,  sait  par  la  procnrenr  fénéml  iyndic  da  dépnrlemeai  daae  leqwl 
cette  eommone  se  troeye  comprise.  . 

i.  fia  caada  (ani  de  la  pari  d«  aataira  dans  la  date  da  lien  de  la  pas- 
jaiien  d'na  aelet  il  sera  ponrsvivi  daos  la  ferme  prescriu  par  les  tll«  il 
al  1S  do  la  seconde  partie  dn  décret  du  16  sepu  i791  snr  ke  jnrée. 

M  ffriM«-4l  ttiv.  M  9  (ifl-»6  éém.  flVOS).  *-  Décret  snr  U 
remise  dee  tHret  de  créances  snr  reiat,  eeoleaant  des  dispositions  snr 
le  mode  de  snppléer  lee  grosses  et  titras  perdns  et  ta  délifrance  de  nea- 
veanc  titres  par  les  notaires  (art  6  Ot  eair.).  -*V.  Trésor  paMie. 

8-9S  pmw.  mm  t  (t9  |«mT..tt  téw.  t9»A).— Décret  portaat 
défense  an  eoiaires  d'insénr  dans  les  actes  des  danses  et  qualifications 
féodales,  noMlialres  oo  royales,  afnst  que  de  déliner  dse  eipédiiions 
ov  eiIrnHs  d'anciens  notes,  sans  les  purger  de  toatee  que  dessus. 

Art.  i.  II  est  fait  défense  à  tons  notaires  et  aitree  déposllairesqnelcon- 
quee  d^ns^r  à  l'atenir  dans  lee  minutes,  expéditions  on  eitraito  d^acies 
de  tonte  nalure,  quelle  que  soit  leur  date,  dee  danses,  qualiflentions,  énoocla- 


f  rafu  on  oxpédHKws,  apréo  les  atoir  puigéi  de  toat  ee  qui  est  présent  par 
le  présent  décret  et  ceux  antérieurs. 

tn  flôr.«d  »ralr.  «m  t  (i*-M  muti  t90A).  -  DécfSf  re- 
latif I  la  remise  et  à  l'annulation  des  titres  de  créances  fiagéres  êar  le 
grand  lino  (T.  art.  69  et  W,  t*  Trésor  public). 

4  sBMii.  M  t  (t4  |«lB  t99A>.-Déeret  conosmaat  les  moyeas 
de  se  procarer  des  sipéditions  d^actes  rt^as  par  des  aotaires  déteaaa  ou 
condamnée. 

41  saMft.  «m  9  (99  Jmtm  fl9»A)^ Décret  qui  mdarisa  la  déli- 
vraoee  des  expéditions  des  ados  désignée  daae  la  loi  daft  pèvriêse  saas 
les  purger*  sar  la  demande  des  autorités  eenetitaéen« 

Art.*««  Pourront  les  notnires,  grefieis  et  entrée  déposiiaîrne  ^Uisa  et 

C rivés,  délivrer  des  extraits,  expéditions  on  copies  des  notes  désmaéeduas 
I  WîdttS  plaviéee,  sans  les  purger,  aux  leimea  do  l'art«  A  de  ladite  loi, 
sar  la  demaado  par  doit  des  eommuaes^  aatoritéa  caaetitaéee  et  egeats  aa- 
lionanx. 

S.  Leeditea  natoritée  eonetituées  sont  saédalemsal  thirgiéssde  teîUer  à 
caaaiiaaesit  poidt  fait,  deedits  attes,  rasage  cotflrairo  à  la  loi,  el  à  ao 
qu'ils  soient  déposés  aux  époques  et  aux  lieaa  qfû  serert  iadiqaée  pour  le 

9»  mmam.  sua't  (i9  HdH  t994).-^DéO»el  niatir  aax  aolalres 
do  In  tnllée  de  Bnrcelenuetle. 

t  tkcfna.  M  W  (tMlmin.  1 9#ê).--IMaral  pmtÊMqeMmn  acte 
pnbHc  ne  peut,  dans  quelque  pnrtie  que  Oe  soit  de  la  Franco,  être  écrit 
qu>fl  langue  française. 

Art.  i.  A  compter  du  Jour  de  la  pobUcatîoa  de  la  présente  loi,  nul  acte 
public  ne  pourra,  dans  quelque  psîtiè  que  oe  soH  du  tenîloire  de  la  Ré- 
publique, être  écrn  qu^en  Inngue  iranj^ise. 

t.  Après  le  mois  quisuinn  la  publication  delà  pré«snte  fol,  il  ne  pourra 
être  enrrgislré  aucan  acte,  mémo  sons  seing  priré,  s^  n'est  éerH  en  Un- 
gie  française. 

5.  Tout  fonetlonnnire  o«  oflder  publie,  tout  ngent  du  gouremement 
qui,  à  dnter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dressera,  écrira 
on  souscrira,  dans  rexercice  de  ses  foncfloDs,  des  prooès-terbaox,  joge- 
mente,  contrats  ou  autres  actes  jénéralement  quelconques,  conçus  en 
idiomes  ou  langues  antres  que  la  française,  sera  traduit  dotant  le  tribu- 
nal de  policecorrectioanella  de  sa  résidence,  coadamné  àsix  mois  d^empri- 
sonnement  et  destitoé. 

4.  La  mémo  peine  aura  lieu  eentratotf  racovoar  de  droit  d'enrsgîsire-' 
ment  qui^  aprèe  le  mois  de  la  publica^on  de  la  présente  loi,  enregistrera 
des  actes,  mémo  sous  ieing  privé,  écrits  en  idiomes  oa  laagnes  antres  que 
la  françatse. 

!•  Temd.  Am  S  (!•  ••«.  t9M).—  Déerat  retetlf  ant  notaires 
démissionnaires,  suspendus  ou  destiCnés  bute  d'avoir  prodaftoa  certificat 
de  civisme. 

M  Temd.  M  a  (f  S  0€4.  i9M).—  Décret  sur  IlocompaUbilitd 
des  foQCtioDs  administratives  et  judiciaireelart.  S).—  V.  Otgan.  jodic 

9  pimv.  mm  S  (Bm$mmw.  fl90ft)«—  Décret  aai  aalofiio  les  diréc- 
loirsa  dn  disuici  è  pourvoir  praviseirensenl  aa  rempiaesneat  dsi  aeiaiien 
Qoblice. 

M  wvmê.  sua  S  <«i  aamm  t'nNI>.'-  Décret  relatif  an  netairea 
qui  ont  opté  poar  romalir  des  fonctions  ndministratives  ^  se  trouvent 
sans  place  par  reifst  de  la  loi  dn  17  frimaire  derater,  et  de  eella  da  i*' 
daeemois. 

/Vola»  Il  a  été  renda  sar  ce  peini  plasiearf  aittii  déenli  qaa  la  défait 
dTîatérét  aoas  dispeaso  de  mentionner. 

4  éftersB.amtf  (tMjiittt.t9M).-Déeretqul  oblige  les  notaires 
h  faire  mention  de  la  patente  des  parties  en  télé  den  aates  relatifs  à  leur 
commerce  (art,  7)  (t ).  —  V,  Patente. 
■  ■■  ■    »         '■"■  *'     ■  —  -  ^  -  ' 

(t)  Cette  prescription  a'eiiiteplns  (Y.  Exploit,  &•■  iT,  IfT;  Pitsnls)* 


à»  ▼emJ.am4(Maepé.  t9M)^0éer«t  saf  lëénoàtéànx^di 
et  mesures.  —  V.  ce  mot. 

!•  kraas.  am  A  (tO  mat.  t9M).— toi  portant  que  «  le  neU- 
riat  et  les  objets  qoi  lui  sont  relatifs  SOot  Cdmpflt  dans  les  attribationt  du 
ministre  de  injustice.» 

te  flor.  s»  4  (S  miaf  t9M).  —  Lof  qui  déUrmine  Te  lieu  où 
doit  être  déposé  chaque  année  le  double  du  répertoira  des  notas  reçus  par 
les  notaires  publics. 

Art  i.  Les  notaires  mddlcs  serant  tenus  d'eflèetuer,  cfaaqae  année,  na 

KeiB  du  tribunal  eivil  da  déparlemaal  de  leur  résidence,  ladOpH  di  doa- 
e  par  eux  certifié  du  répertoire  des  notée  pnr  eux  refus  daas  le  eoan  da 
l'année  préeodenlOy  et  ce  dans  le  déini  et  sens  les  peiase  portées  pnr  l'art. 
16  du  tit.  3  de  la  loi  des  »  sept.-6  oet.  1791. 

%  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  dvil  de  cba» 
que  département  demeure  chargé,  sous  sa  responeabilité,  de  poursuivis  lee 
notaires  en  retard;  il  les  fera  condamner  à  ramende  déterminée  par  ta  loi 

Iirédtée,  et  cette  amende  sera  recouvrée  par  le  receveur  des  domaines  da 
'arrondissement  de  la  résidenee  du  notaira  qui  Pa  enéouruo. 

S  fraet.  «m  4  (!•  siaAé  ItMl).  —  Loi  relative  aux  ootairan 
provisoirement  rayée  de  la  liste  dee  émigrés.— V,  J&migréa«  p.  450. 

•  arvaé,  «m  4  (M  «oAi  i99«).  •-  Loiqai  porté qae  aulne 
pourra  former  de  demande,  fournir  aucune  eiception  ou  défense  ea  jnstioe, 
passer  aucun  nete  pour  tout  ce  oui  ^t  être  relatif  à  m  commerce,  sa 
profession  et  son  industrie,  sans  lustiflf  r  de  sa  patente,  oon(  mention  sera 
faite  en  tête  des  actes,  à  peioe  de  nullité  (art.  16),  et  qui  comprend  les 
notaires  parmi  les  pateatables  («).  -^  f  •  Patente. 

19  frael.  am  4  (M  aaûé  i9M).  -  Arrêté  du  directoire  exéeo- 
tif  portant  défense  à  tous  antres  que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  de 
s'immiscer  dans  les  prisées  et  ventes  de  meubles.— V.  Vente  pub.  de  meub. 

t9  mlv.  am  4  (!•  Jsut.  1999).  -  Arrêté  du  dii'ectoira  exéenUf 
qui  ordonne  l'eiécallaa  des  andens  règlements  par  lesquels  le  droit  exclu- 
sif de  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  est  attribué  attx  notaires,  huis* 
siers  et  grdBera  (3).  -^  V.  Venté  pub.  de  Meublei. 

ti  serm.  «m  4  (iO  attII  fl9Mr).— Arrêté  qui  Ordonne  la  des- 
titution  des  receveon  de  droits  d'enregistrement  exerçant  les  fonctions  de 
notaffo. 

fl4  ▼emél.  «m  •  (4  aeê.  1999).  —  Arrêtt  du  direddra  exécutif 
coDceroant  les  aolabrss  nommée  par  lee  admiaistfatiOM  centrales  depuis 
l'établissement  du  régime  constitutionnel. 

9  kram.  s»  4  (4$  cet.  1909).  —  Loi  qui  ports  que  lee  notaires 
pateilNit  10  droit  de  paleato  de  la  deuxième  disse,  et  M  oWige,  soas 
nemo  d^ittende,  i  énoncer  la  patente  des  parties  dans  les  ndes  rdalitt  è 
tour  eimunerce,  à  leur  industrie  ou  profession.— V.  Patente. 

!•  htum.  am  4  (•  nôY.  1 949).  —  Loi  qui  défend  4e  procéder 
à  la  vente  publique  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sTUi  iasaat€oatiilés(art. 
88).— V.  llaUères  d'or  et  d'argoAt,  p;456, 

44  mrm.  «m  4  (4  «ttU  i944>.-  Décret  deat  l'art  14  con- 
traint  leat  notaire  h  se  conformer  aa  caioadrier  réfabUenia^  daan  la  lé- 
daciion  do  ses  actes*— V.  Ere  modene,  a*  31. 

4  vaaM.  mm  9  (44  «09*.  1 944).  ^  Arrêté  dii  diraefoira  eiéaniif 
contenant  des  mesures  pour  assurer  la  roaiso  des  minâtes  i^rén  la  dé- 
missioB  00  le  déeèa  d'an  notaira  pablit  non  à  rompincer. 

Le  direeiaira  exéeatif,  va  l'art.  13  da  tlt«  H  de  la  loi  dsn  flfl^  sept.-«  èct. 
1791-,— Geaddéiaaiqae  la  sseearaeagepraecrite  par  l'article  d -dessus  dté 
rsste  seoeaaS  saaa  eiéeutioa,  soit  par  la  ateHgeaoo  des  léritiers  des  no- 
taires décédés,  qui  ne  font  sas  kfer  les  eesIMi  apposée  sur  leun  minutes, 
sait  pnr  fiasano  dsi  IMetooannirsa  chatgés  de  veiller  sur  la  conserfaiioa 
ds  ces  dépota  da  lafonanedse  dte7«aa;-0d1l  riialte  de  nnexéeofion  do 
cette  mesura  qao  plasiean  dfaroaa  ao  peafent  eitenir  dee  eipédiiions  da 
titreneinetoépareaxaaeoaserileoadiépeséidanslelétadee  deedits  ao- 
taires ^Qa'il  oMiastaat  de  fàiraossser  aa  pareil  abus,  si  nuisible  i  Per- 
dra saeial  etaa  rapaedsefmaillni»aprén  avoir  enrfeadi  la  miaistra  da  la 
jastice,  anata  ea  qal  sait  t 

l'IiOradeladémissioaeadadéoèad'aaiotalPepaMIeaarMnpfneenientda- 
qaal  il  n'y  aura  pas  lieu  de  pearvoir,  le  cemmissaira  da  diracioira  eiécatif 
prés  Padministratlon  munieipale  daaePnrrondissement  de  laquelle  lesdite 
démission  on  décès  auront  en  lieu,  etf  donnera  sur-le-champ  avis  au  com- 
missaire près  radiHiaisiralioa  centrale,  qui  lé  inasmsttra  aacommissaira 
pvèe  le  tribunal  dvil}  edai-d  sa  donnera  «fis,  dans  la  décade,  aa  mi- 
aistra de  la  Justine; 

S*  Lorsqvil  aura  éié  Aipoeé  detf  minatéo  en  nofnifa  ddmottaat  oa  dé- 
cédé, de  b  maniera  qtni  est  prescrit  par  Part  13  ainsi  qae  par  les  art.  6. 
t  et  ealr.  de  la  loi  d^doMai  dtds,  le  coauiffsédra  dd  direcfoiré  exécntii 
prèe  le  uibvnal  dvH  en  inlonaiara  également  le  ministre  do  la  Jastice; 

3*  Dans  le  moi»  qui  énirra  la  puMicstiod  dtt  présent  trftté,  les  com« 
missaires  près  les  tribunant  dtllt,  après  avoir  uns  Ise  arrangements  con- 
venable», inf>rMen>ttt  le  mémo  ministre  dés  diligences  qu'ils  auront  faites 
pour  la  nmise  des  minutes  dont  il  n'aurait  pas  encora  dié  disposé  ; 
êi*  Los  commissairen>n-dsnsa»  désignés  sont  respeeihremeat  reaaaa  no- 

m  Caillé  dUpotlIlsa  aèlê  sbniée  (L.  Ig-ttsml  ilB6)^T. Ix|idl,  n^  17 
ItT;  Paie&te. 

(3)  Cet  arrêté  éit  toaioan  en  Tlgnenr,  et  Paît  7  de  la  Id  do  US  jdii  1041  l'a 
■aoctiODoê  en  frappant  iea  eontreTonanls,  dans  csrtains  cbS|  d'emsnéSS  esnsMo- 
rablss.  V.  Tente  pablic^ee  ée  meobles. 
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poDsaUM  de  tou  1m  délais  qalls  meUrdent  à  t^'acqnilter  de  ee  qm  leur 
eft  impesé  par  le  pressât  arrêlé.— Le  ministre  de  la  iastice  fera  oonnaltre 
aa  dirsetoire  eiécolif  eeai  qui  se  rendraient  eesipabies  de  négligence. 

t**  hnuB.Mi  9  (M  «et.  4n9).- Loi  svU  mention  des  pa- 
tentes (art.  37)  (I). 

WÊ  Mm.  •«  9  (tt  «ée.  49S9).  «-  Loi  svr  Penregistrement.— 
7*eemot,p.  S6« 

WZ  pl«T.  an  9  (10  iéw.  1 9!M).  ^  Loi  sur  les  rentes  de  meo- 
tivs  et  effets  mobiliers.— V.  Vente  pub.  de  meubles. 

t9  mm9.  «m  9  (•  bmU  t9fl9)«  —Loi  eonoemant  l'exécation  dn 
«■OBveatt  système  monéuire.— V.  Monnaie,  p.  379* 

99  flar.  am  9  (19  muiI  19!M>.  —  Loi  reUtive  a«x  trant ferts 
de  la  dette  pnbliqne,  au  mode  do  délîTranee  des  certiAcaU  de  propriétés. 
--V.  Trésor  poblie. 

9  Temt.  am  S  (90  ffér.  flSOO).»  Loi  sor  les  cantîonnemenis  qnî 
assujettit  les  notaires  à  cette  mesore.^V.  Cantioen.  de  fonct.,  n*  13-3*. 

fl8  ▼emi.  «m  8  (•  ■»»  flSOO).— Arrêté  des  consnU  qni  prescrit 
Ifs  modes  et  les  délais  poar  le  yersement  des  cantionnements.  —  Y.  iod,, 
tf  i3-4*. 

t4  seras,  wi  9  (14  «vr.  1800).  —  Arrêté  relatif  an  mode  de 
verseoMBl  des  caaiionnoBMnU  et  aa  payement  de  leurs  intérèto.— V.  «od., 

Û9  knnm.  sun  9  (A  m«v.  1M#).— Arrêté  relaUf  au  mode  d*exé- 
cation  da  système  décimal  des  poids  st  mssnres.— V.  Poids  et  mesures. 

19  »!«▼.  «m  9  (•  ffér.  1901).— AtIs  da  conseil  d'État  portant 
que  les  noiairss  sont  eontraiguablof,  par  corps,  aa  payement  des  amendes 

CmoBcées  contre  eux  pour  oontrafention  à  la  loi  du  7  Tenu  an  8»  sur 
caatîonnemenu.—  V.  Gontr.  par  corps,  a*  10. 

9  «iMm.  «m  19  (99  JvilU  1999).  —  Arrêté  des  consuls  por- 
tant quMl  ne  sera  plus  rr(n  au  trésor  aucune  sienification  de  transport, 
eession  o«  délégation  de  pensions  à  la  charge  de  PÉtat.— V.  Pension. 

99  mlT.  M  il  (19|wsT.  1999).— Arrêté  portant  desUtution 
d'an  notaire  pour  réeeplion  d'un  acte  cootraiie  aax  lois  et  aux  actes  du 
fouTemement— V.  n*  S9i. 

96  rcMe.^  «anm.  sun  11  (19-99  mm  1999).- Loi  cm- 
Itnaat  argaaisation  da  notariat  (S). 

Tir.  I.— An  Mfajrstss  éiê  mùUê  «otaridi. 

8lCT.  !•— Bff  /bncftoiif ,  rnsort  «f  ibeotre  ilit  «olfltrw. 

Alt.  f  •  Les  BOtaiies  soat  les  foactioonaires  publics  éublis  pour  rees- 
Yoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parues  doirent  ou  vealent  foire 
donner  le  caiactère  d^autbenlieité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique 
tt  pour  en  assarer  la  date,  en  conserrer  le  dépôt,  en  délîTrer  des  grosses 
et  expéditions.— V.  Exposé  des  motifs  et  rapport,  a**  4. 22. 

2.  Ils  soat  institaés  à  Vie.— V.  n**  4,  23. 

S.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  doTra  résider  dans  le  lieu  qni  lui  sera  fixé  par  le 
goaYenaBent.BacudecontraYention,  le  notaire  sera  considéré  comme 
démissionnaire;  ea  conséquence,  le  grand-juge,  ministre  de  la  Justice, 
après  afoir  pris  PaTia  da  tribunal,  pooira  proposer  ai  geuYcraement  le 
lemplacemeat ^V.  a**  5, 24»  43. 

5.  Les  nouiresexereeat  leurs  fonctions,  saToir  :  oeu  des  Tilles  où  est 
dtebli  le  tiiboaal  d'appel,  dans  retendue  du  ressort  de  ce  tribunal  :— Ceux 
des  Tilles  où  il  n*y  a  qa*aa  tribunal  de  première  instance,  dans  retendue 
du  ressort  de  ce  tribunal;— Ceux  des  antres  osHuransa,  daas  Pétendoe 
du  ressort  dn  tribunal  de  paix.— V.  n««  g,  24. 

&  A  est  défsndu  à  toat  notaire  d'instrnmoater  han  de  son  rsssort^  à 
peine  d'èue  suspendu  de  ses  Isnctioas  pendant  trois  mois,  d'être  destitué 
en  eu  de  récidive,  et  de  tous  dostmages-intérèU.— V.  a*  24. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incemnatibles  avec  celle*  do  Juges, 
commissaires  dn  gouTemement  près  les  tribanaax,  leurs  sabstitato,  gref- 
fiers, aToués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des  coatributioas  directes  et 
indirectes,  juges,  gretters,  st  huissiers  des  Justiesa  de  paix»  csasmissairea 
de  police  SI  comoMsaina  aox  feates.—V.  «•  2S. 

tev.2.— AMMMytfs  Irar  /bmie,  ^«wMlse,  proMH^  ss^ddOésM 

es  TwjpÊtww^m 

a.  Les  Miairw  M  powroatreceToir  des  actes  dans  lesquels  leorapa- 
leaU  on  alliés,  ea  ligae  directe,  à  tous  lee  degrés,  et  en  colUtérale  jos- 
qn  «I  degré  d'oncle  ou  de  aerea  indusîTement,  seraient  parties,  ea  qui 
coatiendraieat  quelque  disposition  en  leur  foTeur.— V.  a*  2g. 

2.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  noUire  assisté 
de  deux  témoins  dloyens  fraàfnis  sachaat  signer,  et  dosucaiés  daat  IV- 
roidissement  communal  oft  racte  sera  passé.— Y.  ■••  7, 26. 

10.  Deux  aolalres  parenu  ou  alUés  aa  degré  prohibé  par  l'art.  8  ne 
pourront  concourir  an  même  acte.  —  Lee  pareats,  aUiés,  soit  dn  aotaire, 
soit  des  parties  coatiactaates,  au  degré  prohibé  par  l'art.  2,  leurs  clercs 
et  leurs  senriteurs,  ne  pourront  être  témoins.— Y.  a*  28. 

il.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  dSTiont  être  connus  dea 


et  dls- 


(i)  Y.  phu  hsat.  L.  efmct.  an  4ef  Uiioie,«t^  Fuaie. 

(S)  Op  a  idMé  à  la  nlte  de  cetia  lot  lai  axpoaé  dea  motifs,  lapport 
eeufB  preMBies  an  trlbnat  «t  an  coipo  ligiaiatir  (Y.  p.  578  et  aair.),  docamanU 
ateoBipagoéa  d'eue  série  de  naméroa  aaïqaala  U  est  leawyi  à  U  mils  ds 
article. 


notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  Pacte  par  deux  dloyens  connus  d'eux, 
ayant  les  mêmee  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoia  instra- 
mentaire.— Y.  nP  7. 

12.  Tous  les  actes  dotreat  énoncer  les  nom  et  lieo  de  réstdnice  da  na- 
taire  qui  reçoit,  à  peine  de  iOO  fr.  d'amende  contre  lo  notaire  coBtrero- 
nant.— Ils  doiTont  également  énoncer  les  noms  des  témoins  instramentains, 
leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  odes  sont  pa&sés,  soas 
les  peines  prononcées  par  IVt.  88  «après,  et  mêan  de  foax,  si  le  cas  y 
échoit. 

43.  Les  actes  de  aolalres  seront  écrits  en  un  seul  et  même  eoatexle, 
lisiblement,  sans  abrériation,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  coatiendroait 
les  noms,  prénom»,  qualités  d  demeures  des  parties,  aiasi  que  des  tè- 
mdos  qui  seraient  appelés  daas  le  eu  do  l'art,  il  ;  ils  éaoaceroat  ea 
toutes  lettres  les  sommes  et  dates,  les  procaratioas  des  coatcactaats  scraat 
aaaexées  à  la  miante,  qui  fera  meatioa  que  lecture  de  l'aeta  a  élé  faits 
aux  parties  ;  le  toat  à  pdae  de  100  fr.  d'ameade  coatre  le  notaire  eaatia- 
Tenant 

14.  Les  actes  seroot  signés  par  les  parties,  les  témdas  et  lea  wMaires, 
qui  doÏTeot  en  foire  meniioB  à  la  iin  de  l'acte.  —  Quant  aux  parties  qd 
ne  savent  ou  ae  peuveat  sigaer,  le  notaire  doit  foire  mentioa,  à  la  fia  ds 
l'aae,  de  lenrs  décUratioas  à  cet  égard. 

15.  Les  renveis  d  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  d-après,  ètiv 
écrits  qu'en  marge  ;  ils  seroat  signés  oa  parafés  taat  par  lea  aotairrs  qea 

Ear  lee  autres  ngaalaires,  à  peiae  de  nullité  des  reovds  et  apostilles.  Si 
k  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  U  fin  de  Pacla,  il  do- 
Tra être  non-seulement  signé  ou  parafé  comme  les  reorois  écrits  ea 
marge,  ntals  encore  expresséssont  approuTè  par  les  parties»  à  (ciaa  ds 
aoliité  du  reavoL 

16.  U  a'y  aura  ai  surcharge,  ai  Interligne,  ni  additfon,  daaa  le  caips 
de  l'acte  ;  et  les  mots  surchargés,  interiignés  ou  ajoutés,  seront  b«1s.  Les 
mots  qui  derroat  être  rayés  le  seront  de  manière  que  le  nombre  fMiisae  en 
être  coBstatè  à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  U  fin  de  Paœ, 
et  approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tant 
à  peiae  d'Orne  ameade  de  80  fr.  contre  le  notaire,  aiasi  que  de  t«Ma  dem- 
mages-iatérêts,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  Bolaire  qai  coatreneadra  aux  lois  et  aux  arrêta  du  geavent» 
BMut,  eoacemaat  les  bobds  d  qualifications  supprimés,  lea  clamaes  et  ci- 
pressioas  féodales,  les  ausaros  et  l'aanaaire  de  rÉtat,  aiaai  <|iie  U  n«mé> 
ratfoa  dédssale,  sera  coadamaé  à  une  ameade  de  100  fr.,  fu  aesa  daubii 
eacasderéddiTe. 

18.  Le  aotaire  tieadra  exposé,  daas  son  étnde,  un  lahleaii  svr  leoel  I 
iascrira  les  noms,  prénosss,  qualités  et  demeuras  des  personece  qm,  dsa 
l'étendue  du  ressort  ofi  il  peut  exercer,  sont  interdites  el  assistées  €wk 
ceaseil  judiciaire,  aiasi  que  la  meatioa  des  Jngementa  rdatifo  ;  le  loat  im- 
médiatesMat  après  la  aotificatfoa  qui  en  aura  été  fatta,  et  à  peine  da 
dommages-iatérêts  des  parties. 

19.  Tous  actes  aotariés  feroat  foi  en  justice,  et  seront  exéCDleiras  dmi 
toute  retendue  de  la  République.  —  Néaamoias,  en  cas  de  plaiaia  m  fsn 
prindpal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faax  sera  suspeadum  par  ladé> 
daraiioa  da  jury  d'accusatioa,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accnsatiae  :  ci 
eu  d'inscription  de  foux  foite  incidemment  les  tribunaux  pournmt,  en- 
vant  la  gruTîté  des  drcoasiances ,  suspendre  prsTisoireaaeat  reaécuKsc 
de  racte.— Y.  n«  8^  28,  48. 

20.  Les  aotaires  seroat  tenus  de  garder  miaute  de  tooa  lee  adcs  qa'k 
recevront.  —  Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  di8positiee,la 
certificau  de  vie,  procaratioas,  acte  de  notoriété,  qnitunces  de  fenasgo, 
de  loyen,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  d  rentes,  et  entres  ada 
simples,  qui,  d'après  les  lois,  peuTent  être  déliTrés  en  breret.  — V.  m*  Se. 

21.  Le  drdt  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartienéi 
qu'au  aotaire  possesseur  de  la  minute;  et  néanmoins  tout  notaire  pouni 
aeiiTrer  copie  d'un  acte  qui  lui  aura  élé  déposé  pour  minute.  —  Y.  ■•  Se. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisu-  d'aucune  minute,  ai  ee  aVa 
dans  les  eu  préTus  par  la  loi,  et  en  Terlu  d'un  jugement.  —  Avant  desVs 
dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée,  qui,  aorès  avair 
été  certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  dis  levr  ré- 
sidence, sera  substituée  à  la  minule»  dont  die  tiendra  lion  Je8q[a'à  m 
réintégratioa.  —Y.  a*  80. 

23.  Les  notaires  no  pourront  ^également,  sans  l'ordonnance  dn  prés- 
dent  du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  deener  cae- 
naissance  des  actes  à  d'autres  qu'aaxpersouDes  ioicressées  en  eooa  dir<rl. 
héritiers  ou  avants  droit,  à  peine  des  dommages-intérêts,  d'une  anaends  <■  : 
100  fr.,  d  d'être,  en  cas  de  réddive,  suspendus  de  lenrs  fonctions  pea* 
dant  trois  mois,  sauf  aéanmoios  l'exécution  des  Ids  et  règlements  sur  ) 
droit  d'enregistiement,  et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  deiTeat  êtrr 
publiés  dans  les  tribanaux.— Y.  a*  sa 

24.  En  eus  de  compulsdre,  le  procès-verbnl  sera  dressé  par  le  i 

dépodtaire  de  Itee,  à  mdns  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  c 

de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  antre  notaire. — V.  m»  sa 

28.  Les  grosses  seules  seroot  délivrées  en  fscae  exéeatolie  ;  cllca  sr 
ront  intitulées  d  terminées  daaa  lea  ssèmes  termes  que  les  |nfenneaia  da 
tribunaux.- Y.  n*  30. 

28.  n  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  h  délivmnee  éTaneii^ 
aûère  msse  foite  à  chacune  des  parties  iatéressées;  il  ne  pent  lai  ea  HR 
délivré  d'antre,  à  peine  de  destitution,  saas  uae  ordoaaaace  da  pséiiiesi 
du  tribunal  de  premièra  instaaca*  labudlo  decnooraiaioinle  àla  miadii 
—Y.  n*  30. 

27.  Chaque  aotaire  sera  tenu  d'avoir  an  eififaet  au  seeaa  paiticaBw, 
partaat  sss  aems,  qualité  d  réddence,  et,  d'après  an  Bodèla  1    ** 
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le  type  de  la  République  fniDçeife.  •—  Lee  grosses  et  expéditions  des  ac- 
tes porteront  l'empreinte  de  ce  cachet.— V.  o«  30. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir  :  ceui  des  notaires  à  la 
résidence  df s  tribunaux  d*appel,  lorsqn^on  s^en  serrira  hors  de  lenr  res- 
sort ;  et  ceux  des  autres  notaires,  lorsqu^on  s'en  serrira  hors  de  leur  res- 
parteai^nL  La  lésalitation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
nière  instance  de  Ta  résidence  du  notaire,  ou  da  Ueo  où  sera  déliTré  Pacte 
ou  rexpédition.— V.  n*  sa 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tons  les  actes  qaUls  recevront. 
-V.  n»  30. 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  parafés  par  le  président,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  con- 
tiendront la  date,  la  nature  etTespèce  de  Pacte,  les  noms  des  parties,  et  la 
relation  de  PeDregisiremeat. 

HT.  2.  —  IUGIME  DD  HOTAIIÂT. 
8iCT.  i.  —  Nombre,  ptoeemenl  el  eautUmnanêtU  d$t  nototrii. 
81.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département,  leur  placement  et 
résidence,  seront  déterminés  par  le  Gouvernement,  de  manière  -.  i«  que 
dans  les  villes  de  oent  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  ait  un  notaire  au 
]»luB  par  six  mille  habitants  ;  2*  que,  dans  les  antres  villes,  bourgs  ou  vil- 
lages, il  y  ait  deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  anron- 
dissement  de  justice  de  paix.  —  V.  n««  10, 31. 

32.  Les  suppreesions  ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que 
par  mort,  démission  on  destitution.  —V.  n««lO,  32. 

33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes;  mais  ils  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  flxé  par  le  gouvernement,  diaprés  les  bases  ci-après,  et 
qui  sera  spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eux,  par  suite  de  Pexercice  de  leurs  fonctions.  —  Lorsque,  par 
IVffpt  de  celte  garantie,  le  montant  du  cautionnement  aura  été  employé  en 
tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que 
le  cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli;  et,  faute  par  lui  de  rétablir, 
dans  les  six  mois,  Piotécriié  du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme 
démissionnaire,  et  remplacé.— Y.  n<^  11,  33,  49. 

34.  Le  cauiionnemenl  sera  fixé  par  le  gouvernement,  en  raison  combi- 
née des  ressort  et  résidence  de  chaque  notaire,  d'après  un  minimum  el  un 
maximum,  suivant  le  tableau  ci-après  : 


r; 


■Bsonicii. 


An-dessons  de  S,noO  habit. 
De  5,000  à  10,000.  . 
De  10,000  h  «K,000.  . 
De  9rt,000  à  50,000.  . 
He  »0,000  à  7i,000.  . 
De  7.% ,001)  à  1 00,000.  . 
De  100,000  et  au-dessui, 
De  Parii , 


POtm  LES  NOTÀiniS  DBS  RESSORTS 


de  tribonaax 
d*appel. 

Droits. 


I 


fr. 

■ 
2,000 
•,.S00 
8,900 
3,800 
4,400 


I 
j 


fr. 
■ 
2,500 
5,200 
3,M)0 
4,400 
5,000 
6,000 
12,000 


de  tribnnanx 
de  1»  instuee. 

Droitt. 


de 
jnstioei  de  paix. 


i 


fr. 
4,000 
1,500 
1,800 
2,900 
2,800 
3,400 


fr, 
i,500 
1,800 
2,200 
2,800 
3,400 
4,000 


BrolU. 


fr. 

500 

800 

1,000 

1,400 


fr. 

800 
1,000 
1,400 
2,000 


Ces  caolionnements  seront  versés,  remboursés  et  les  intérêts  payés  con- 
formément aux  lois  sur  les  cautionnements,  sous  la  déduction  de  tous 
versements  antérieurs.— V.  n—  11,  35. 

SiCT.  2.  —  CofMf iiiont  pour  élre  tuUniit  el  mod9  de  nominaiîon  tm notortol. 

85.  Pour  être  admis  aux  (onctions  de  nouire,  il  faudra  :  1*  jouir  de 
Pexercice  des  droits  de  clmyen  ;  —  2»  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  con- 
scription militaire  ;— 3^ Être  âigé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  —  4*  Jus- 
tifier du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivants.  —  Y.  n<>*  13, 

36.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera,  /aof  les  exceptions  ci-après,  de 
six  années  entières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au 
moins,  en  qualité  de  premier  clerc  ches  un  notaire  d^une  classe  égale  à 
celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir .—V.  n®  34. 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  quatre  années,  lorsqu'il  en 
aura  été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  à 
la  place  qui  devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  Paspiranl 
aura  travaillé  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  claflse 
supérieure  ou  égale  à  celle  oA  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  pré- 
sentera. 

38-  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un  an  dans  une  classe 
inférieure,  sera  dispensé  de  toute  justiûcaiion  de  stage,  pour  être  admis 
à  nue  place  de  notaire  vacante  dans  une  place  immédiatement  supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption, 
ches  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et  qui  aura  été  pendant 
deux  ans  au  moins,  défenseur  oa  avoué  près  d'un  tribunal  civil|  pourra 


être  admis  dans  une  des  clattses  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu  que, 
pendant  Pune  des  deux  dernières  années  de  son  suge,  il  ail  travaillé,  en 
qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se 
trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précédentR  devra  être  d'un 
tiers  en  sus,  tontes  les  fois  que  l'aspirant,  ay»ot  travaillé  ebei  un  notaire 
d'une  dssse  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe 
immédiatement  supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  ta  troisième  classe  des  notaires,  il 
suffira  que  l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois  années,  chef  un  notaire  de 
première  on  de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou 
avoué,  pendant  l'espace  de  deux  années,  auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de 
première  instance,  et  qu'en  outre  il  ait  travaillé,  pendant  on  an,  chex  un 
notaire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justification  du  temps  d'é- 
tude les  individus  qui  auront  exercé  des  fonctions  administratives  ou  ju« 
diciaires.— V.  n«*  15,  35,  45. 

43.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  do  ressort  dans 
lequel  il  devra  exercer,  nn  certificat  de  moralité  et  de  rapacité.  Le  cerii- 
ficat  ne  pourra  être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parvenir  au 
commissaire  du  gouvernement  du  tribunal  de  pri^mière  instance  l'expédi'* 
tion  de  la  délibération  qui  Paura  accordé.— V.  n®"  13,  35,  43,  46. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  donnera  un  avis  motivé,  et  le  eommo* 
niqnera  au  commissaire  du  gouvernement,  qui  l'adressera  au  giand-juge, 
avec  ses  observations.— V.  n«  13. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul,  et  obtiendront 
de  lui  une  commission  qui  énoncera  le  lieu  fixe  delà  résidence.— V»  n«16, 
36,  42. 

46.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur  intitulé,  adressées  iK 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  ré- 
sidence. —V.  n«  16. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à  peine  de  déchéance,  la 
pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à  Paudience  du  tribunal  auquel  la  commissioa 
aura  été  adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probile.— 
Il  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa 
commission  et  la  quittance  du  versement  de  son  cautionnement.  Il 
sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où  il  devra  résider,  et  au  greffe 
de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit  exercer. 

48.  Il  n'auia  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  prêté 
serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  devront  déposer  au  greffe 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  département,  et  au  se- 
crétariat de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signature  et  pa- 
rafe. —  Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  feront,  en  ou- 
tre, ce  dépôt  au  greffe  de»  autres  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
ressort* 

Sbgt.  s.  —  CAombff  d$  dmiplim. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  intérieure  des 
notaires  seront  organisées  par  des  règlemenu— V.  n^  17,  37,  51. 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des  noUires  seront  réglés  à  l'amiable, 
entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  da 
notaire,  sur  Pavis  de  la  chambre,  et  sur  simples  mémoires,  sans  Irais.  — 
V.  n»  51. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  aprèa 
la  notification  qui  lui  aura  été  laite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution 
ou  de  FOU  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous 
dommages  et  Intérêu  et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  loin 
contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de 
fies  fonctions.  —  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les 
mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dom- 

n es-intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil 
ïur  résidence,  &  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la 
poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement.  ~Ces  jugemenla 
seront  sujets  à  Pappel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux 
condamnations  pécuniaires.— V.  nf^  37,  51. 

Sect.  4.—  Gardé,  Irammtiftofi,  iàbkê  d$i  mmitUi  el  r eooiMremsnIf . 

54.  Les  minutes  el  répertoire  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place 
aura  été  supprimée,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  Puu 
des  notaires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  ré8i« 
daot  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans 
la  commune.— V.  n^  38. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoire  du  noUire  remplacé  n'a  paa 
été  effectuée,  conformément  à  l'article  précédent,  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera  faite 
à  celui-ci. -V.  n*»  38. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  he» 
ritiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  ds 
deux  mois  du  jour  de  la  euppression,  k  Pou  des  notaires  le  la  commune 
ou  k  Pun  des  notaires  du  canton,  conformémeut  k  l'art.  54. 

57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance est  chargé  de  veiller  k  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  ariiclee 

Krécédenu  soient  effectuées  ;  et,  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si 
I  titiUaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescriis, 
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du  ûôUira  à  qui  1m  minâtes  et  répertoires  derront  être  remis,  te  commis- 
saire indiquera  celui  qai  en  demenrera  dépositaire.  — -  Le  titulaire  on  ses 
héritiers  en  retard  de  satisfaire  aui  dispositions  des  art.  55  et  56,  seront 
condamnés  à  100  fr.  d^amende  par  cbagae  mois  de  retard,  k  compter  du 
Jour  de  ta  sommation  qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise, 

58.  Dans  tous  les  cas.  il  sera  ^res^é  on  état  sommaire  des  minutes  re- 
mises, et  le  notaire  qai  les  recevra  s^en  cbarçpra  au  pied  de  cet  état,  dont 
un  double  sera  remis  à  ta  cbambre  de  discipline. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  béritiers  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes, 
aux  termes  des  art.  ,^4»  55  et  56^  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recouvre- 
ments,  à  raison  qc»  actes  dont  les  honoraires  soot  encore  dus,  et  du  bé- 
néfice des  expéditions.  —  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en 
sera  faite  par  deux  notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  sergpt 
nommés  d^ffice  parmi  les  notaires  de  la  même  réiiâence,  ou,  i  leur  dé- 
faut, parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Toifs  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de  cbaipbres  de  con- 
trats, bureaux  de  tabeflionnage,  et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde  de 
leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être 
délivrées  que  par  un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par 
un  notaire  de  la  résidence  la  plus  voisine.  —  Néanmoins,  si  lesdits  dé- 
pôts de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et  expé- 
ditions pourront,  dans  ce  cas  setilement,  être  délivrées  par  le  greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  de  mi- 
nutes, les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  joge  de 
paix  de  la  résidence  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoire- 
ment chargé  par  ordonnance  du  président  dU  tribunal  de  la  résidence. 

TIT.  S.  —  Des  votaiees  âctueu. 

6S.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les  notaires  qui,  au  jour  de  la 
IvanulgaAiM  de  la  présente  loi,  seront  en  exercice.— -V.  b<»«  19,  39. 

65.  Sent  égalemeni  maintenus  défloiiivement  les  notaires  qui,  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  n'ayant  point  été  remplacés, 
nteuraieot  interrompu  l'exercioe  de  leurs  fonctions  on  n'auraient  été  em- 
pêchée d*y  entrer  que  pear  cause^  soit  d'incompatibilité,  soit  do  service 
Dtlitaire.— V.  n<»  S9. 

64.  Tous  lesdiis  notaires  eieroeront  eu  continueront  d'exercer  leurs 
lenciions,  et  conserveront  rang  entre  eax  suivant  la  date  de  leurs  récep- 
tions resptetrves.  —  Mais  Ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  do  jour  de 
la  publication  de  la  préseoie  lei  :  —  f«De  remettre  au  greffe  du  tribunal 
de  premièpe  instance  de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé  do  greffier, 
tous  les  titres  et  pièces  eoooemant  leurs  précédentes  nomination  et  récep- 
tion ;  —9*  De  te  pearveir,  aveedSe  réoé^issé,  auprès  du  gouvcrni^ment,  à 
l'effet  d^obtenir  du  premier  consul  une  commission  confirmative  dans  la- 
quelle seront  rappelés  la  date  de  leurs  nomination  et  réception  primitives, 
ainsi  que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence.— V.  n**  19, 39. 

65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  de  eette  commission, 
diaeun  desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  47, 
et  de  se  conformer  anx  dtaposiiione  de  l'art.  49  pour  le  dépôt  des  signature 
et  parafe.—  Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés  à  peine  de 
déchéance.— V.  n«  36U 

66.  Les  notaires  oui  réunissent  des  fonctions  incompatibles  seront  tenus, 
dans  les  trois  mois  ou  jour  de  la  publteation  de  la  présente  loi,  de  faire 
leur  option,  et  d'en  déposer  Pacte  an  greffe  do  tribunal  de  première  in- 
•tance  de  leur  résidence  :  sinon  ils  seront  considérés  comme  ayant  donné 
leur  démission  de  l'état  de  notaire,  et  remplacés  ;  et,  dans  le  cas  où  ils 
eontinueraôent  h  l'exercer,  ite  encourront  les  peines  prononcées  par  l'art.  52. 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils  auront  un  délai  de  troia  mois 
peur  obtenir  laœmnisston  do  premier  consul  et  pour  remplir  les  formali- 
tés presoritee  aux  art.  47  ei  49  ;  le  tout  sons  les  mêmes  peines. 

0i»p9tiêitm  ginirak», 

€S.  Tont  acte  fait  en  contravention  anx  dispositions  contenues  aux  art, 
e,  S.  9, 10, 14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de 
la  signature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque  Pacte  sera  revêtu  de  la  sigoa- 
tnre  de  toutes  les  parties  Contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrjt  sous 
Bîgnature  privée,  sauf  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-inté- 
rêts contre  le  notaire  contrevenant.— V.  n^*  20,  40. 
^  69.  La  loi  dn  6  oct.  1791  et  toutes  autres  sont  abrogée!  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente. 

St^9é  dêt  moHfi  ât  la  loi  rOativê  à  VorganUation  du  notari/U  par  le  oontnlUr 
4ÈéÊ$nM  (Sèaaeeda  *4  vent,  an  n). 
1.  Lègislaleari.  pour  éublir  sur  des  bases  inébnuUablfis  U  droit  de  propHclè.  la 
iiDerte  civile  et  le  repos  des  famUles  ,  ce  n'est  pas  assez  d'aycir  inslituo  des  tribo- 
Uaax  charges  de  prononcer  sar  les  différends  que  l'inlérêl  fait  naître,  d'avoir  placé 
dans  cbaqne  canton,  et  pour  ainsi  dire  anprès  de  chaque  famille,  un  conciliateur,  un 
Jige  de  paiï  ,  dont  la  principale  fonction  est  rassonpir  à  leur  naissance  loaies  les 
eontestations.  Ge  n'est  point  assez  qu'à  ces  doux  garanties  de  la  tranquillité  piJ)li- 
qw,  le  fétabUsseineiit  des  eoites  ait  ajouté  TtatenrentioB  puissante  du  ministre  qui, 
an  non  de  la  divinité;  Invite  les  hommes  aux  sacrifices  nntaels  qui  maintiennent  la 
eSMerde.  Une  quatrième  InstttaUonest  néeessair»,  el  à  cdié  des  (bnctionnaircs  qui 
concilient  et  jni^nt  les  dilTérends,  la  tranquillité  appelle  d'autres  fonctionnaires  qui 
COBseUsdésiiiteieseésdeft  parties  aussi  bien  que  rédacteurs  imfuirtiaux  de  leurs 
Volontés,  leur  faisant  connaître  tonte  l'étendue  des  obligations  qu'elles  conlra^^tent, 
rédigeant  ces  engagemeaU  a^ec  clarté,  leur  donnant  le  caractère  d'un  acte  authenti- 
que et  la  force  d'un  jugement  en  dernier  ressort ,  perpétuant  leur  souvenir  et  coft> 
servant  leur  dépôt  avec  fidélité ,  empêchent  les  dificrends  de  naître  entre  les  hommes 
de  bonne  foi,  et  enlèvent  aux  hommes  cupides,  avec  l'espoir  du  succès,  l'envie  d'éle- 
nr  une  l^jnsie  eoalestatirà.  Ces  «ooseili  détinteressés»  ces  cèdacteBj»  tp^juriHury , 


cette  espèce  de  juges  voIonUtres  qui  obligent  irrévocablement  les  pirties  cobIm. 
tantes,  sont  les  notaires  t  cette  institution  est  le  uotariaU 

n.  Cette  in<;iituiion,  telle  qu'elle  est  connue  en  Fraace ,  est  toile  astev;  m 
n'olTre  que  quelques  points  d'impartaite  ressemblance  atec  le  eeUégs  te  tiiiaii,,i| 
de  Rome,  et  n'en  présente  aucune  avec  la  profcssloa  de  ceux  qui ,  conis  eka  hi 
Romains  sous  la  désignation  de  «lolartt,  ont  donné  leur  nom  à  potie  moteas  luii* 
tution.  Gènx-  ci  n'étaient  que  de  simples  copistes  dont  pouvait  se  servir  le  UUliosi 
mais  les  notes,  les  actes,  les  engagements  que  dictaient,  rédigeaient  et  omiwvwél 
les  uns  et  les  autres,  n'étalent  toujours  que  des  écrits  privés;  leur  prcMBce ci  lise 
signature  ne  donnaient  point  ^  leurs  actes,  comme  à  ceux  de  nos  notaires,  leein^ 
tere  de  l'autorité  publique.  —  La  nécessité  de  Tordre  des  choses  actoellei  fat  le^ 
par  Ghariemagne  ;  et  dans  ses  eapUulairuy  en  désignant  sous  les  noms  de  nàm 
eAarfit/artties  notaires  qu'il  voulait  créer,  il  donnait,  par  cette  précise  et  éaeniqii 
dénomination,  la  véritable  définition  des  fonctions  du  notaire  actuel ,  de  ce  iia 
Tolontaire,  dont  la  présence  et  ta  signature  Impriment  aux  aetei  pasKs  denal  U 
le  caractère,  la  force  et  les  cffeU  d'un  jugement  en  denier  ressert.  ^  Le  t^ 


féodal,  les  invasions,  les  guerres  et  l'ignorance  qui  «QliMiettt  la  Fnnce  nuIm 
règnes  sut  vanta,  condamnèrent  à  l'oubli  les  eapUuUtiuJ  de  Gharieôiagne*,  M 
qu'il  avait  conçue  du  notariat  ne  reçut  point  d'exécution,  et  oeUe  lBiUtatiea,'eDBH8 
presque  toutes  les  autres  conceptions  de  ce  grand  homme,  furent,  pour  ainsi  din 
ensevelies  dans  sa  tombe,  et  y  restèrent  oubliées  pendant  plusieurs  siècles.  -Be! 
fin  Louis  IX  parut.  Il  trouva  toutes  les  parties  du  gouvernement  dans  la  plu  cou- 
plete  anarchie  ;  le  droit  de  rendre  U  justice  s'adjugeait  avec  les  autres  partiel  di 
domaine,  et  le  dernier  enchérisseur  devenait  eu  même  temps  receveur  ia  dosût 
et  juge  ;  U  percevait,  comme  receveur,  les  aoMndeeel  les  enfiseutions  qall  pi». 
nonçait  comme  juge,  et  le  greffe  et  le  notariat  faisaient  partie  de  l'sdjaiieiliea 
Sous  un  pareil  régime,  toutes  les  idées  do  iustlce,  de  sèreté  el  de  prapriéié  étM 
anéanties.  —  Louis  IX  voulut  changer  cet  état  de  ehoseï  ;  et  pour  siviver  k  ■ 
meilleur  ordre,  il  fallut  bien  que  le  droit  de  juger  cessât  4'âtie  mis  à  l'eaehirB  :  il 
nomma  le  prévôt,  ne  lui  laissa  d'autres  soins  que  de  rendre  InsUee  ;  un  itema 
fut  ehargé  de  l'administration  du  domaine  ;  et,  pour  compléter  cette  gnaieiéhnis 
il  créa  soixante  notaires  chargés  de  recevoir  les  actes  de  la  juridiction  velsatm, 
et  de  donner  à  ces  actes  le  caractère  de  l'autorité  publique.  »  Et  tons  les  UsMm 
s'accordent  à  reconnaître  que  ce  fut  à  l'époque  de  ces  salutaires  établisseoeotsin 
l'on  connut  à  Paris  ce  que  c'était  que  justice ,  propriété  et  liberté  civile.  -  U 
prévôté  de  Paris  fut  la  seule  qui  éprouva  alors  ces  heureuses  réformes.  C'était  h 
seule  on  œ  grand  hemne  pât  mettre  à  exécution  ses  projeta  de  réforme  et  d'aDètift- 
ration  :  partout  ailleurs  l'intérêt  de  ses  Tsssaux,  conservateurs  al  jaloui  des  dnik 


dans  cette  circonstance  ce  qu'il  a  constamment  pratiqué  :  se  peiiml  k 
la  réforme  générale  par  une  loi,  il  la  conseilla  et  la  détermina  p«>  l'ei 

c'est  sans  doute  à  cette  manière  d'administrer  par  des  faite ,  par  des  I 

proposées  pour  modètes,  que  les  actes  de  son  administration  doivent  le  nom  soi  ht 
caracteriseii  bien,  celui  d'^(a4<tss«ai«nis  de  saint  Louis. 

Les  espérances  que  Louis  IX  avait  conçues  de  l'établissemeiit  de  ess  seba* 
notaires  ne  furent  point  déçues.  Philippe  IV  établit  dans  tous  ses  domainei  èa 
notaires  créés  à  l'instar  de  ceux  de  Paris,  eserQant  les  mêmes  fonctions,  imprima 
à  leurs  actes  le  même  caractère,  et  dans  peu  d'années  cette  Institution  fut  sdepià 
dans  toute  ta  Franco.  —  Bientét  après,  quelques  lois  bursalee  élahUrent  ie6lé  ta 
notaires  des  tabellions,  des  garde-notes,  et  autres  ofBeiers  dont  l'existence  sanks- 
dante,  momentanément  utile  au  trésor  public,  portait  un  grand  préjudice  àrinslito' 
tion.  -.  Enfin  Henri  IV  par  son  édit  de  mai  1597,  fit  cesser  tous  ces  ihis.  B 
reunit  à  son  domaine  et  supprima  tous  eee  offices  dont  le  royaume  était  surchvfit; 
il  créa  de  nouveaux  officiers  ;  el ,  réunissant  dans  les  mêmes  mains  des  foaeliM 
inutilement  divisées,  il  institua  ces  nouveaux  officiers  sons  le  Utre  de  «otatm,  M- 
beUiom  gif  i9-not»».  C'est  sous  ce  nom  ,  c'est  avec  les  attributions  dont  les  sivi 
investis  Loims  IX,  que  ces  offleters  existaient  au  moment  en  la  conttituaato  8*00001 
du  notariat. 

n.  Dans  son  décret  du  «0  sept.,  sanctionné  le  6  oct.  1791,  la  coustttBMto, 
après  avoir  aholi  ta  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  royaux  de  notaires,  tabeCioud 
autres,  et  supprimé  les  offices  des  notaires  seigneuriaux,  apostoliques,  et  tutia 
du  marne  genre,  créa  de  nouveaux  notaires  publics,  détermina  leurs  atlribstmi, 
fixa  tours  ressort  respectifs,  régla  de  quelle  manière  Us  seraient  fnstitaés,  cos- 
serva,  par  de»  dlsposiUons  transitoires,  tous  les  notaires  qui  se  trouvaient ea  m- 
clce  au  jour  de  la  publication  de  ta  loi,  prescrivit  de  sages  dispositions  poar  le  di- 
polet  ta  coAservatioa  des  minutes ,  rappela  quelques  réglemente  relatifs  a  la  fome 
des  actes,  créa  la  nouvelto  forme  suivant  laqueUe  00  pourrott  eneoce  aajflui^ 
aux  remplacemeuta  que  tes  circonstances  exigent,  et  enfin  fixa  le  prix  du  ranbov 
sèment  des  offices  supprimés.— U  majeure  partie  des  dtapotitioneqneeQidientfilSi 
loi,  et  notamment  toutes  celles  relatives  aux  attributions  des  notaires,  à  lainei 
des  actes,  u  dépét  et  à  ta  eemervation  des  minutes,  eent  dictées  par  U  ngene, 
mentent  d'être  conservées,  et  se  retrouveront  dans  le  pi«iet  ^ne  imms  jm  m- 
sentons.^— Hais  ta  même  loi  contient  des  dispositions  nouvelles,  boanes  peuta% 
même  nécessaires  dans  les  circonstances  où  ta  loi  fut  rendue,  ■»*^«  dent  use  ufit 
rience  de  plus  de  dix  années  a  démontré  la  faiblesse,  rinconvenauee  ou  l'iaattlili: 
de  œ  nombre  sont  toutes  œtles  relatives  à  ta  nouvelle  forme  introduite  pov  k 
remplacement  des  notaires.  —  Quelques  autres  dispositions  de  cette  loi  a'èbieit 
plus,  depuis  longtemps,  d'accord  avee  les  institutions  qui  Pont  saivje,  ctdoifea 
dispanttre  de  eette  légiStatlon.  —Ces  considérations  seules  soffiMient  tm^A 
pour  exiger  de  ta  soUicitude  du  gouvernement  ta  réforme  de  la  lof  d^xlobie  1791; 
mais  les  lacunes  que  l'on  apercevait  dans  cette  loi,  mata  les  nbns  qui  ont  siivia 
publication,  abus  plus  grave  el  plus  nombreux  peuMfere  que  eevx  aoiqeeb  ék 
avait  remédié;  la  nécessité  de  mettre  m  frein  à  l'intérêt  petBOnnel  qui  ItaMI  m 
pieds  toutes  les  dispositions  relatives  aux  résidences,  et  é'arrélar  cette  eiétfieBBei* 
vellc  et  repétée  sans  cesse ,  celte  surabondance  de  places  de  notaires,  pertes  kia 

au  delà  du  besoin  et  qui  ne  peut  tourner  qu'à  l'avUisseaient  de  F"    ^  ^ 

désavantage  des  administi*és  :  tout  faisait  un  devoir  de  présenter,  non  pas  s 
une  reforme  de  la  loi  snbsistaiito,  mais  un  code  complet,  qui  mryMêt  kt 
lité  des  moyens  do  repression  plus  effioai'es  sans  ctréphis  sévèree»  qui  se  eeaeilill 
davantage  avec  les  idées  bien  appréciées  du  respect  dû  à  la  propriété,  el  çà  li 
enfin  ea  harmonie  parfaite  avec  les  institutions  qui  nous  règisi>eal  anJourd'hBi. 

La  nécessité  do  œtte  lot  complète  avait  été  proclamée  par  le  directoire,  p*r  h 
ingiairtnre  de  l'an  •  el  de  l'an  7,  ainsi  qoo  p»  lee  eomffilaions  lé^iteliis  craë 
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ain^s  Ift  jotmée  régénératrice  da  iS  bruni,  an  8.  ~  Dèi  le  18  niT.  an  6,  un  mei- 
lage  dn  directoire  demandait  une  prompte  organisation  do  notariat.  —  te  S3  genn. 
•nivant,  un  projet  de  résolution  fui  présenté  au  .conseil  des  cinq-cents.  —  Le  If 
prair.  an  7,  la  commission  des  anciens  proposa  l'adôplion  de  cette  résolution  ; 
quelques  articles  défectueux  la  firent  rejeter.  ~  Un  nouveau  projet  amendé  fut  pré- 
senté an  conseil  des  cinq-cents  le  13  Ibenn.  an  7,  et  converti  en  résolution.  ~Le 
43  brum.  an  8,  une  commission  spéciale  en  proposa  l'adoption  au  conseil  des  an- 
ciens, l'urgence  fut  ml^me  décrétée  ;  l'adoption  paraissait  certaine,  elle  fut  suspen- 
due par  la  révolution  du  18.  —  Le  39  du  même  mois,  la  commission  législali>e 
des  cinq-cents  adopta  cette  résolution;  mais  la  commission  des  anciens  ayant  re- 
jeté l'urgence,  la  résolution  resta  sans  exécution.  Mais  ces  difiTérents  projets ,  les 
rapports  qui  les  ont  précédés,  les  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  ont  été, 
pour  le  gouvarnement,  une  source  d'ufiles  et  précieux  matériaux,  dans  laquelle  il 
a  puisé  la  presque  totalité  éei  dispositions  que  vous  retrouvcrex  dans  le  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter.  —  Sans  l'exposé  rapide  que  nous 
allons  tracer  de  ses  principales  dispositions,  nous  vous  ferons  remarquer  tes  dilTé- 
rences  Importantes  qui  se  trouvent  entre  la  loi  existante,  les  projets  présentés  aux 
dernières  législations,  et  le  projet  soumis  à  votre  sanction.  Nous  vous  exposerons 
sommairement  les  motifs  qnl  ont  provoqué  ces  différences,  ainsi  que  les  raisons  des 
innovations  jugées  nécessaires. 

4.  Le  projet  que  nous  vous  présentons  est  divisé  en  trois  titres  :  Le  premier, 
qni  traite  des  notaires  et  des  actes  notariés,  est  distribué  en  deux  sections.  —  La 
première  déflnit  les  fonctions,  fixe  le  ressort,  et  établit  les  devoirs  des  notaires.  — 
«  Ce  sont  des  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'autlienlicilc  atta- 
ché aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date ,  en  conserver  le 
dénôl.  en  délivrer  dès  grosses  et  des  expéditions.  ■  —  Par  l'art.  «,  ils  sont  insti- 
tués I  Tie.  Cette  disposition  fnt  reconnue  nécessaire  par  la  constituante,  lors  môme 
qu'elle  prononçait  que  les  juges  n'auraient  que  des  fonctions  temporaires;  à  plus 
forte  raison  doit-on  la  maintenir  aujourd'hui,  qu'elle  s'applique  aux  juges  comme 
anx  notaires.  —  Et  s'il  est  une  circonstance  ou  l'institution  à  vie  ne  présonle  au- 
cun inconvénient,  c'est  sans  doute  lorsqu'elle  s'applique  au  notaire.  Quoiqu'il  soit 
nommé  li  vie,  ii  est  à  chaque  instant  soumis  à  un  choix,  à  une  véritable  élection, 
dans  laquelle  l'électeur,  parfaitement  libre,  ne  peut  ôtre  déterminé  dans  son  choix 
que  par  une  probité  et  des  talenta  dont  il  aura  fait  l'expérience,  ou  qui  lui  auront 
été  attestés  par  la  voix  publique. 

5.  L'art.  4  prononce  que  «  chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera 
fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme 
dcmissionnaîfô  ;  en  conséquence,  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gouvcnicmciit  le  remplacement.  •  —  Le 
fond  de  cette  disposition  se  trouve  dans  toutes  les  lois  anciennes  ;  on  la  revoit  dans 
la  loi  d'octobre  1791,  et  dans  les  projets  soumis  aux  deux  conseils.  L'abus  que 
cette  disposition  veut  réprimer  est,  pour  ainsi  dire ,  aussi  ancien  que  l'ini-tilulion. 
Sous  l'ancien  régime,  il  fut  la  source  d'une  foule  de  procès  :  les  troubles  de  la  ré- 
Tolution  permirent  à  cet  abus  de  se  développer  avec  une  nouvelle  énergie;  tous  les 
points  de  la  République,  et  même  la  capitale,  offrent  des  preuves  d'atteintes  mul- 
tipliées portées  par  cet  abus  à  la  propriété.  Toutes  les  lois  dont  nous  avons  parlé 
ont  porte  des  peines  contre  leur  infraction  ;  mais,  ou  ces  peines  n'étaient  point  as- 
sei  fortes  pour  les  arrêter,  ou  ces  lois  étaient  facilement  éludées  :  la  disposition  de 
l'art.  4  du  projet  offrant  une  peine  puisée  dans  la  nature  même  du  délit,  ne  pouvant 
être  facilement  éludée,  offrant  un  moyen  facile  et  rapide  d'exécution,  écartant  ce- 
pendant toute  idée  d'arbitraire  par  l'intervention  dn  tribunal»  fera  disparaître  cet 
abus  et  l'empêchera  de  renaître. 

6.  L'art.  5  détermine  les  divers  ressorts  dans  lesquels  les  notaires  peuvent  exercer. 
—D'après  cet  article,  les  noUires  des  villes  ou  est  établi  le  tribunal  d'appel  exerce- 
ront dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal. —  Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
tribunal  de  première  instance  eierceront  dans  le  ressort  de  ce  tribunal.  —Enfin , 
ceux  des  autres  communes  exerceront  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 
—Cette  disposition,  qui  se  rapproche  un  peu  des  anciens  usages,  contrarie  les  dis- 
positions analogues  ^ui  se  trouvent  dans  la  loi  d'M-.tobre  1791,  et  dans  les  projcls 
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taires  établis  dans  un  département  d'exercer  leurs  fonctions  hors  des  limites  des 
départements  dans  lesquels  ils  se  trouveront  placés,  mais  permet  à  tous  les  notaires 
du  même  département  d'exercer,  concurremment  entre  eux,  dans  toute  son  étendue.* 
—D'après  ce  système,  le  notaire  de  la  plus  petite  commune,  pourvu  qu'il  conservât 
Tapparence  de  la  résidence  dans  le  lieu  de  son  établissement,  pouvait  venir  dans  les 
grandes  villes  exercer  ses  fonctions  en  concurrence  avec  les  notaires  qui  y  étaient 
fixés,  et ,  d'un  autre  côté,  le  notaire  de  Paris,  par  exemple ,  ne  peut  recevoir  un 
acte  à  trois  lieues  de  celle  capitale.  —  L'effet  presque  nécessaire  de  la  seconde  par- 
tie de  celte  disposiiion  était  d'inviter  les  notaires  à  violer  ou  à  éluder  la  loi  rela- 
tive à  la  fixation  des  résidences  :  d'autres  abus  graves  y  prenaient  naissance. 

Sans  (foute  il  faDait  anéantir  les  privilèges  et  circonscrire  les  ressorts  exagérés, 
Mcordés  sous  l'ancien  régime  aux  notaires  trop  favorisés  de  Taris,  d'Orléans,  de 
Huntpellier,  et  quelques  autres,  qui  pou\  aient  instrumenter  par  toute  la  France,  et 
qui,  par  l'altrlbùlion  du  scei,  attiraient  à  la  juridiction  dont  Us  dépendaient  toutes 
contestations  qui  pouvaieulnaîtro  relativement  à  l'exécution  des  actes  qu'ils  avaient 
Itçus:  mais  on  pouvait  faire  disparaître  cet  abus  sans  tomber  dans  l'abus  contraire. 
•—II  faut  reconnaître  d'abord  que  si  l'étude  des  lois,  si  la  lecture  des  bous  auteurs, 
font  des  éléments  nécessaires  a  l'instruction  de  l'homme  qnl  se  destine  au  nota^ 
rial,  ja  perfection  de  cette  instruction,  le  seul  moyen  de  l'utiliser  par  l'application, 
dépend  essentiellement,  je  dirais  presque  uniquement ,  de  l'expérience;  et  par  con- 
séquent l'instruction  sera  incontestablement  plus  grande,  et  le  talent  sera  plus  par- 
tait là  oii  les  affaires  seront  plus  avantageuses,  plus  variées,  et  où  le  commerce  et 
une  population  forte,  compliquant  les  intérots,  présenteront  dans  les  transactions 
des  questions  plus  délicates  à  traiter,  plus  difficiles  à  résoudre.— U  faut  reconnaître 
Dne  seconde  vérité ,  qui  n'est  que  le  corollaire  et  la  conséquence  nécessaire  de  la 
première  I  c'est  que  le  notaire  d'une  campagne,  ou  il  ne  se  présente  qu'un  nombre 
très-borne  et ,  pour  ainsi  dire ,  qu'une  seule  espèce  d'affaires,  n'aura  point  les  ta- 
lents et  l'expérience  exiges  pour  les  transactions  difficiles  et  compliquées  qui  out 
lien  babitueiiement  entre  les  habitants  des  grandes  communes. — ^Âinsides  affaires 
plus  difiiciles  exigeant  une  instruction  plus  parfaite,  la  nature  des  choses  condamne  la 
runcurrence,  el  la  loi  doit,  dans  la  distribution  des  ressorts  qu'elle  nonne  aux  notaires, 
éubllr  ont  différence  proportionnée  à  la  différence  ^«'elto  sQppose  dans  l'inslruc- 


tlen.  — Bt  lon(|oe  la  eonstltoante  établissait  entre  lei  BOtafrei,  BèeeeiaireiiMts 
inégaux  en  Inmiere  et  en  eipérience,  une  concurrence  égale,  non-feuleinent  elle 
exagérait,  mais  dans  le  fait  elle  blessait  les  principes  de  la  bonne  égalité. 

Le  principe  consarré  par  l'art.  5  ne  fait  donc  autre  chose  qae  rètabHr  Tèga- 
lité  de  droits,  et  qu'énoncer  une  vérité  qui  ne  peut  être  méconnue.  —  Les  motifi 
qui  interdisent  anx  notaires  des  petites  comniunes  le  droit  d'exercer  dans  tes 
grandes  villes ,  permettent  évidemment  aux  notaires  dbs  grandes  villes  d'exereèi 
dans  les  résidences  inférieures. — La  concurrence  dans  ce  cas  est  toute  &  t'avanlag» 
des  administrés ,  et  au  profit  des  lumières  el  de  l'instruction.  —  D'autres  motifs 
d'ailleurs  conseillent  et  exigent  pour  les  grandes  villes,  et  notaffliMnl  povr  Parla, 
un  ressort  plus  étendu  que  celui  fixé  par  la  loi  du  6  octobre  1791.—  En  eiiet,  lei 
affaires  qui  se  traitent  au  chef-lien  ont  presque  toujours  des  sdites  dans  les  rèsU 
dcnres  inférieures  ;  et  pour  qu'il  y  ait  un  parfait  accord  dans  les  détails,  peur  qw 
les  opérntions  relatives,  par  e^temple ,  à  une  seule  succession  ne  soient  pas  scind^ea 
en  vingt  pariies  par  l'intervention  inutile  ou  dangereuse  de  vingt  olBolen  diflêrenlt, 
il  fant,  autant  qu'il  est  possible,  que  tout  soit  dirigé  par  le  même  esprit,  par  le  mêfli» 
officier. — D'un  autre  cété ,  un  particulier  faisant  un  séjour  momettlanè  dans  une 
résidence  inférieure,  où  il  est  retenu  par  une  maladie  grave,  peut ,  par  des  mottfi 
sages,  ne  pas  vouloir  se  confier  au  notaire  de  la  résidence,  et  («pendant  n'être  paa 
en  état  de  se  transporter  ailleurs.  Suivant  l'usage,  ce  particulier  a ,  dans  son  no- 
taire, son  conseil,  le  dépositaire  de  ses  secrets ,  de  sa  fortune,  l'homme  qui  connaît 
souvent  mieux  que  lui  l'ensemble  et  le  détail  de  tous  ses  Intéitts  :  pourquoi  priver 
inutilement  cet  homme  do  la  plus  grande  consolation  d'un  mourant,  celle  de  dicter 
des  volontés  qui  seront  bien  entendues,  bien  appréciées,  fidèlement  rendues,  par  le 
seul  homme  qui,  depuis  vingt  ans,  mérite  sa  confiance T 

Appliquée  aux  habitants  des  grandes  villes,  et  surtout  aux  nombreux  babltaatt 
de  Paris ,  la  disposition  de  la  loi  du  6  octobre  ,  qui  resserrait  le  ressort  dans  Im 
limites  du  département,  était  d'une  souveraine  injustice.— Les  habitants  de  lacapU 
taie  sont  propriétaires  de  tous  les  monuments  qui ,  dans  un  rayon  de  vingt  lieuei, 
environnent  celte  grande  cité.  Les  premières  autorités  ont  des  habitations  hors  dei 
limites  du  département.  —  Et  parce  que  des  considérations  purement  politiques  otit 
déterminé  la  constituante  à  renfermer  le  département  delà  Seine  dans  une  elrconl^ 
rcncc  de  quatre  lieues  de  diamètre,  fandra-t-il  condamner  l'immense  quantité  des 
habitants  de  Paris,  que  leur  santé  ou  leur  intérêt  force  à  un  séjour  habituel  au  delà 
de  ces  limites  resserrées ,  \  ne  pouvoir  ,en  cas  de  nécessité,  recourir  aux  lumlèrei 
des  hommes  qui  ont  leur  confiance,  ou  les  forcer  à  consentir  des  faux  matériels  qui, 
aujourd'hui  inaperçus,  peuvent,  étant  un  jour  relevés  et  prouvés,  renverser  leur  foi*- 
tune,  porter  le^troublo  dans  les  familles,  et  le  ravage  dans  les  successlonst  ^-  Ces 
considérations,  n'en  doutons  pas,  ont  A\  frapper  les  auteurs  de  la  loi  de  1791,  et  dea 
projets  que  j'ai  analysés;  mais  des  obstacles  qui  ne  subsistent  pins  ont  dû  para- 
lyser leur  volonté.  A  Tépoque  où  la  loi  de  1791  fut  promulguée,  à  l'époque  uu  lei 
projets  des  dernières  législatures  furent  adoptés  ,  Il  n'existait  d  autre  démarcation 
judiciaire  que  celle  des  tribunaux  de  district,  et  d'autre  démarcation  civile  que 
celle  des  départements;  et  la  constituante  avait  choisi  le  ressort  qui  présentait  ploi 
d'etendae  :  le  même  esprit  qui  la  conduisit  dans  ce  choix,  l'aurait  sans  doute  con- 
duite à  former  des  classifications ,  et  peut-être  à  donner  aux  notaires  des  grandea 
Tilles  le  ressort  que  le  projet  leur  accorde,  si ,  comme  ai^ourd'hul,  des  triEunattK 
d'appel  eussent  existé. 

7.  La  section  seconde  traite  des  actes  de  notaires,  de  leur  forme,  dei  minutèl, 
grosses,  expéditions  et  répertoires.  —  Cette  partie  du  tit.  1  ne  contient  point  de 
disposition  nouvelle  ;  il  a  l'avantage  de  rassembler  dans  un  petit  nombre  a'articlei 
les  dispositions  relatives  \  la  matière  qui  se  trouvaient  éparses  dans  une  multitude 
de  lois  anciennes  et  moderues.— Et  pour  ne  nous  arrêter  qu'aux  dispositions  Im- 
portantes que  celte  section  renferme,  l'art.  9  établit  en  règle  générale  «  que  lei 
actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  ileui  témoins.  • 
—  L'art.  1 1  veut  que  «  l'état  et  la  demeure  des  parties  soient  cotfnus  des  notairea 
ou  leur  soient  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux  et  ayant  les  mêmea 
qualilés  que  celles  requises  pour  être  tcmoms  Inslrumcntaires.  »  Exiger  davantage, 
eiît  été  interdire  aux  notaires  de  prêter  leur  ministère  dans  un  nombre  Infini  de  ciN 
constances,  et  réduire  en  particulier  les  notaires  des  villes  frontières  à  Tlmpossibi- 
lité  presque  absolue  de  recevoir  aucun  acte. 

8.  L'art.  19  prononce  que  tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront  exi-    ' 
cutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  —  Et,  par  cette  disposition,  la  loi 
constitue  véritablement  le  notariat,  en  donnant  aux  actes  que  le  notaire  reçoit  )e 
caractère  et  la  force  que  la  loi  donne  aux  jugements  qui  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée.  — Mais,  pour  éviter  les  interprétations  forcées  que  l'on  pourrait  donner 

à  ce  principe  véritablement  conservateur  de  la  tran<|oiI1ité  des  familles  et  de  la  pro- 
priété; pour  empêcher  qu'il  ne  puisse,  dai^s  la  main  d'un  faussaire,  êttt  une  arme 
dont  rien  ne  pourrait  arrêter  les  funestes  effets,  le  projet  présente  la  disposition  sui- 
vante :  «  Néaumoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'éxecution  de  l'acte  argué 
de  faux  sera  suspendue  par  la  déclaration  du  jury  d'accusation,  prononçant  qu'il  7 
a  lieu  \  accusation,  en  cas  d'inscription  de  faux,  fafte  Incidemment,  les  tribunaux 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion de  l'acte.  »  —L'exception  circonscrite  ainsi  dans  des  limites  très-bomces,  loin 
de  porter  au  principe  la  plus  légère  atteinte,  lui  donne  au  contraire  une  nonvdde 
énergie;  elle  lui  laisse  toute  sa  force  en  le  dégageant  de  tous  les  abus  qu'on  ee 
pourrait  faiie.  Cette  disposition  est  aussi  bien  applicable  au  prétendil  titre  qui  pa- 
raîtrait sous  la  forme  d'un  jugement,  qu'à  celui  qui  emprunterait  la  forme  des  aciet 
de  notaires.  Le  légiblateur  qui  voudrait  qu'un  acte  quelconque,  évidemment  maté- 
riellement faux,  reçût  toujours  son  exécution  provisoire,  donnerait  au  faussaire  le 
plus  audacieux  et  le  plus  impudent  le  droit  de  bouleverser  provisoirement  toutes  lee 
fortunes  :  ce  serait  bien  alors  qu'il  n'existerait  plus  de  propriété.  D'un  autre  c&té, 
le  législateur  indiscret  et  trop  facile  qui  voudrait  que  l'exéculion  de  toute  espèce 
d'acte  fût  de  droit  suspendue,  k  l'instant  où  il  serait  argué  de  faux,  prêterait  dée 
armes  bien  dangereuses  &  la  mauvaise  fol,  ébranlerait  toutes  les  transactions,  el 
laisserait  toutes  les  propriétés  incertaines.  La  disposition  présentée  évite  ces  deex 
extrêmes  ;  elle  distingue  le  faux  principal  du  faux  Incident,  parce  qu'ils  sont  jugée 
par  des  tribunaux  diûérents.  Tant  que  le  jury  d'accusation  n'a  point  prononcé,  l'acte 
contre  lequel  il  y  a  plainte  en  faux  doit  s'exécuter;  mais  il  y  aurait  de  l'absurdité 
1  ordonner  I'e\écution  provisoire  après  que  le  jury  spécial  aurait  admis  l'accusa- 
tion et  aurait  par  conséquent  jugé  qu'il  y  a  probabilité  légale  que  le  faux  existe. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  taux  incident,  la  loi  doit  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  til- 
bunal  ;  mais  pour  qu'il  puisse  prononcer,  elle  veut  que  l'inscription  en  faux  existe; 
et  les  dommages-intérêts  auxquels  celte  inscription  donne  ouverture  nous  garantis- 
sent déjà  que  cette  ressource  offerte  à  la  bonne  U\  ne  dooner»  aaiMaace  à  aacOK 
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■bw  :  mêlé  «Ite  faueriptkn  m  taxa  ne  rafllr»  point  ;  cUe  ne  forcera  point  1m  to- 
loolé  d«  tribondy  qulne  dem  prononcer  U  suspension  qn*«aUnt  qu'il  y  sera  d'ail- 
leurs  détenninè  par  la  Krarité  des  eirconsUnres. 

9.  Le  Ut.  S  traite  du  régime  du  noUriat.  Ce  titre  est  dlTisè  en  quatre  sections. 
—  Dans  la  première,  le  légisUleur  s'occupe  du  nombre,  du  placement  et  du  caution- 
nenent  des  notaires.  —  hws  la  seconde,  11  détermine  les  conditions  d'admission 
et  le  mode  dénomination  au  notariat.  —  Dans  la  troisième,  il  parle  des  chambres 
de  diKipline,  et  des  suites  des  suspensions,  destitutions,  on  remplacements  pronon- 
eès.  — La  quatrième  section  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  garde,  transmission, 
table  des  minutes  et  recouTrements. 

•0.  L'art.  31  (première  section)  ordonne  :  !•  que  le  nombre  des  notaires  scre 
déterminé;  f»  que  la  fixation  sera  faite  par  le  gooTemement,  et,  pour  base  princi- 
pale de  cette  fixation,  le  même  article  propose  la  population.  —  La  constituante 
aTait  reconnu  qu'il  y  aurait  des  incouTénients  grares  à  ne  point  limiter  le  nombre 
de«  notaires  :  •  L'on  Terrait  bientôt,  disait  le  rapporteur,  s'accroître  outre  mesure 
cette  classe  de  ionctionnaires,  qui  ne  serait  bientôt  pins  qu'un  rassemblement 
d'hommes  médiocrement  éclairés,  se  disputant,  non  la  confiance,  mais  le  produit  de 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  tous  trop  rarement  employés  pour  être  satis- 
faits d'un  légitime  salaire.  »  —Mais  en  consacrant  le  principe  qu'il  fallait  limiter 
le  nombre  des  notaires,  la  constituante  ne  se  crut  point  en  état  de  pouroir  établir 
pour  la  limitation  aucune  base  fixe  et  généralement  applicable  à  tontes  les  parties 
de  la  France;  et  elle  attendit,  pour  prendre  une  détermination,  des  instruciions,  des 
fenseiçnemenCs,  et  des  demandes  particulières,  qui  devaient  être  fournis  par  les  di- 
fera  departemenis,  et  qui  n'arrirèrent  point.  — Pendant  les  troubles  qui  suiTirent, 
Bon  sealement  ces  Instructions,  ces  renseignements  attendus  par  la  constituante 
n'ont  point  été  fournis  aux  législatures  suîTantes;  mais,  dans  l'exécution,  celte 
partie  de  la  loi  sembla  être  anéantie  ou  tombée  en  désuétude  ;  et  le  nombre  des  no- 
taires qui  existait  alon,  et  qui  éuit  déjà  reconnu  beaucoup  trop  considérable,  loin 
de  diminuer,  s'augmenta  d'une  manière  exagérée.  Des  renseignements  assez  exacts 
portent  aujourd'hui  à  plus  de  treize  mille  le  nombre  des  notaires  qui  exercent  dans 
tons  les  départements  de  la  République  ;  et  sur  ce  nombre,  il  y  en  arait  déjà,  au 
i**  Tentôse,  huit  mille  neuf  cent  Tingi-huit  qui  uTaienl  déposé  leur  cautionnement 
à  la  caisse  d'amortissement. — ^Le  gouvernement,  qui  a  déjà  r>es  éléments  généraux, 
in  obtiendra  de  plus  particuliers,  et  les  combinera  arec  ceux  que  la  loi  lui  donne 
pour  règle  principale.  Les  connaissances  déjà  acquises  permettent  de  penser  qu'en 
lespectant  les  limites  que  la  loi  aura  tracées,  le  gouTornement  pourra  déterminer 
une  fixation  assez  étendue  pour  qu'elle  suffise  aux  besoins  des  administrés,  mais 
assez  limitée  pour  que  l'homme  probe  et  instruit,  qui  Tondra  se  livrer  au  longues 
études  que  l'état  de  notaire  exige,  puisse  le  faire  avec  l'espoir  d'y  trouver  une  hon- 
nête existence. 

Mais,  en  posant  eetle  règle,  en  donnant  ees  espérances  d'un  ordre  de  choses  plus 
parfait,  le  législateur  est  trop  jaloux  conservateur  de  la  tranquillité  publique  et  du 
droit  sacré  de  la  propriété,  pour  ne  pas  annoncer  en  même  temps,  par  l'article  qui 
suit  immédiatement,  que  les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  seront  effec- 
tuées que  par  mort,  déminion  ou  destitution.— Le  gouvernement  actuel,  tout  en 
l'occupant  des  générations  à  venir,  n'a  garde  de  sacrifier  les  intérêts  et  le  repos  de 
la  génération  présente  ;  Tonlant  (aire  le  bien  sans  secousse,  il  le  fait  avec  discré- 
tion :  il  ne  craint  pas  d'associer  le  lempa  à  des  travant  que  le  temps  doit  conso- 
lider. 

11.  L'art.  85  contient  deux  dispositions  Importantes.  Far  la  première,  il  pro- 
nonce que  les  noUires  exercent  sans  patente.  Cette  disposition  est  le  rétablisse- 
ment d'une  disposition  pareille  que  pronon^it  l'art.  16  de  la  sect.  3  du  tit  S  de  la 
loi  d'oct.  1791  ;  elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  contenue  en 
l'art.  1,  qui  définit  le  notaire  un  fonctionnaire  public  établi  pour  donner  aux  actes 
qu'il  re^tt  la  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique  :  c'est 
\tJMdis  ekmrtutwiuê  des  capitnlaires.  —  Par  la  seconde  disposition,  les  noUires 
continuent  d'être  assujettis  à  un  cautionnement.  Pour  justifier  cette  disposition,  pour 
prouver  de  plus  en  plus  qne  ees  cautionnements,  que  la  garantie  publique  exige, 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  prix  des  offices,  il  suffit  de  rappeler  que  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  ont  aboli  la  vénalité  des  charges  ;  que  c'est  dans  la  même  loi  ou 
la  Tènalité  des  offices  de  noUire  a  éle  anéantie;  qne  cette  garantie.  Inconnue  alon, 
fut  spécialement  créée  pour  le  notariat.  —  «  Ds  sont  destinés  à  remplir  des  fonc- 
tions trop  importantes,  pour  que  rien  ne  garantisse  à  la  société  la  réparation  de  leurs 
erreure,  et  même,  autant  qu'il  est  possible,  celle  de  leurs  prévarications. — Donnés 
aux  cilovens  comme  instrument  de  leur  volonté,  les  notaires  sont  comptables  envere 
fous  de  la  Térité  des  actes  qu'ils  souscrivent.  Ds  sont  les  conservateurs  des  traités 
les  plus  précieux  aux  familles,  les  déposiuires  de  tous  lenre  intérêts  :  sous  cet 
aspect,  l'immense  responsabilité  de  ces  officiera  est,  sans  doute,  peu  facile  à  éva- 
luer, ou  plutôt  elle  est  Inappréciable,  si  l'on  veut  parcourir  toutes  les  chances  où 
elle  peut  être  exercée.  •  —  Gomme  la  constituante,  le  gouvernement  a  consulté  les 
eonvenances  raisonnables,  pereuadé  comme  elle  «  que  la  fixation  de  ces  sortes  de 
garanties  ne  peut  jamais  être  qu'arbitraire  par  la  nature  des  choses,  et  que,  s'il  exis- 
tait des  bases  cerUines  pour  l'établir,  elles  donnerai^t  des  résultaU  impossibles  à 
réaliser.  ■  —  Hais,  en  adoptant  les  motifs  de  la  constituante,  le  gouvernement, 
dans  le  projet  qu'il  vous  adresse,  s'est  écarté  des  résultaU  qu'elle  avait  présentés. 

La  disposition  nouvelle  offre  quatre  différences  assez  importantes  :  lo  l'échelle 
adoptée  parla  loi  de  1791  n'établissait  qne  six  degrés;  le  projet  actuel  en  présente 
huit,  et  se  concilie  par  conséquent  davantage  avec  la  justice.  —  S«  Le  taux  du  cau- 
tionnement de  1791  éUit  beaucoup  trop  élevé;  le  moindre  éUit  de  1,000  et  les 
notaires  de  Paris  payaient  40,000  fr.— Les  cautionnements  exigés  par  le  projet  sont 
calculés  de  manière  que  les  plus  élevés  ne  montent  qu'à  li,000  fr.,  et  que  les  no- 
taires des  justices  de  paix  puissent  ne  fournir  que  500  fr.  —  3«  La  population  seule 
servait  de  base  à  la  fixation  portée  dans  la  loi  de  1791.  Le  projet  actuel  ne  se  con- 
tente point  de  cet  élément;  il  le  combine  avec  l'importance  des  éublissements  judi- 
ciaires que  renferme  la  ville  on  le  noUire  fait  sa  résidence.  —  Ainsi  deux  villes 
peuvent  être  égales  en  population,  mais  l'une  d'elles  renferme  dans  son  sein  un  tri- 
bunal d'appel  et  l'autre  ville  ne  contient  aucun  établissement;  le  notaire  résidant 
dans  lajpremière  ville  fournira  un  cautionnement  plus  élevé  que  le  noUire  qui  se 
sera  fixe  dans  la  seconde.  —  4*  Enfin  la  loi  de  1791,  ne  prenant  d'antre  base  que 
la  population,  n'admettait  ni  maximum  ni  minimum.  Le  projet  soumis  à  votre  sanc- 
tion est  plus  conforme  à  la  nature  des  choses.  Plnsieura  accidenU  peuvent,  entre 
deux  Tilles  de  population  égale,  établir  une  diflérence  considérable  :  le  commert^e, 
la  sihiation,  l'industrie,  le  plus  ou  moins  d'éloignement  de  la  ville  capitale  et  raille 
antres  faiU,  peuvent  produire  des  inégalités  évidentes  auxquelles  le  projet  permet 
d'avoir  égaid,  an  établissant  par  chaque  degré  de  TéchaUa  on  maxioun  et  an  mi- 


nlnram  ;  et  tout  a  été  calculé  pour  que  le  fonctionnaire  ne  fit  polu  t 
chargé,  et  qne  cependant  la  garantie  ne  fftt  pas  rendue  illusoire. 

IS.  C'est  surtout  dans  la  sert.  S  du  même  titre,  dans  les  condîtiioi  ^H  oSn 
pour  être  admis  an  noUriat,  et  dans  le  mode  de  nomination,  qne  le  projet  qii  iw 
est  soumis  s'est  écarté  et  des  dispositions  relatiTW  aux  mêmes  objets,  tAopim  w 
la  loi  de  1791,  et  de  celles  renfermées  dans  les  projets  présentés  soitaai  4eute. 
gislatures  de  l'an  6  et  de  l'an  7,  soit  aux  commissions  législatives  crééeiflB  km, 
an  8.  —  Il  faut  l'avouer,  quelques  établissements  de  la  constituante  w  Tnmt 
de  la  situation  pénible  et  souvent  fausse  dans  laquelle  elle  se  trouvait  vis4.iii  fc 
pouToir  exécutif.  C'était  un  ennemi  contre  les  entreprises  duquel  elle  était  tnjoiii 
en  garde  ;  il  était  impossible  qne  les  choses  fussent  autrement.  La  révolatioioM. 
rée,  loin  d'être  l'ouTrage  ou  le  vira  du  pouvoir  exécutif,  était  pour  lui  u  objet  k 
haine  ;  et,  malgré  les  modifications  importantes  faites  à  la  oonstitaUim  par  la  mi. 
sion,  la  constituante  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  monarque  n'avait  ^'n  i^ 
celui  de  reconquérir  tons  les  privilèges,  toute  la  puissance  qu'il  avait  petAH.-^ 
Dans  cette  situation,  la  constituante  ne  donnait  au  monarque  qne  ce  qu'ellsBipif 
Tiit  pu  absolument  Ihi  refuser,  et  le  choix  des  fonctionnaires  publics  était  trop  ». 
portant  pour  qu'elle  pût  l'abandonner  à  l'homme  qui,  remplissant  loales  la  phrn 
de  ses  créatures,  aurait  pu  préparer  avec^  facilité  la  destruction  de  toulei  cei  iisti- 
tntions  nouTclles  qui  entravaient,  qui  anéantissaient  sa  puissance. — Le  rapporte* 
s'explique  à  cet  égard  sans  aucune  précaution.  —  Et  loreqn'il  développe  la  ibcoru 
de  la  partie  de  la  loi  relative  à  réleclion  des  notaires,  Il  ne  se  présente,  éit-Q,^ 
trois  modes  direis  pour  le  choix  de  ces  officiera  : — «La  nomination  da  roi,  rat»* 
tion  du  peuple,  la  forme  du  concoun.  — Yous  pressentez,  ajoote-Uil,  que  w  » 
mités  ne  se  sont  pas  fort  appesantis  sur  le  premier  moyen.  •  —Il  prouve  ensaiiop 
l'élection  populaire,  considérée  comme  mojea  d'obtenir  un  bon  choix,  poinittbi 
bonne  pour  d'autres  élections,  est  inadmissible  lorsqu'il  s'acit  de  l'éiertioa  hm- 
taire.  —  Et  en  conséquence  il  adopte  le  concoun.  —  L'expérience  prana  fci<^ 
l'inefficacité  de  cette  mesure,  telle  que  la  loi  de  1791  l'avait  organisée. 

D'après  cette  loi,  chaque  année,  au  f  septembre,  il  s'ouvre  un  eoneoin  isfri 
sont  aûdmis,  sous  certaines  conditions  et  an  concurrence,  des  darcs  de  notiiieetiu 
hommes  de  loi.  —  Ce  concoure  consiste  dans  un  interrogatoire,  fait  à  chKiB  lifi- 
réroent,  sur  les  principes  de  la  constitution,  les  fonctions  etleedavoinda  letais 
public,  et  dans  la  rédaction  d'un  acte  dont  le  programme  est  donné  par  les  ji|HS 
rempli  sans  désemparer  par  les  aspirants.  —  Ceux  qui  sont  reconnus  eapablei  mi 
déclarés  habiles  à  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  et  inscriu  aossitét  nt 
un  tableau,  suivant  le  nombre  de  voix.  —  Ce  tableau  est  continué  d'année  «  m- 
née.  —  Et  lont^une  place  de  notaire  devient  vacante,  le  directoire  de  ëépat»- 
ment  doit  la  conférer  an  premier  par  rang  et  date  d'inscription.  —  Ainsi,  isdcf» 
dammenl  des  inconvénients  attachés,  dans  cette  circonstance  et  pour  otts  nrii 
d'élection,  aux  concoun  en  général,  celui-ci  présentait  plusieun  inconvêaierii  pu- 
ticnliera  qui  étaient  très-graTCs.  —  D  créait  à  l'avance  et  sans  besoin  ne  otm 
d'aspirants,  dont  le  nombre  s'accroissait  tons  les  ans  sans  aucune  proportioanci 
le^  besoins  et  les  places.— D  résultait  de  cet  ordre  de  choses  que  le  denier  saam 
du  concoun  de  l'an  6,  par  exemple,  on  même  qu'un  des  premien  aomncSf  un 
qui  n'aurait  obtenu  celte  priorité  qu'à  cause  de  la  faiblesse  des  eonevreats  kvm 
année,  primait  de  droit  à  celui  qui,  l'année  d'après,  dans  un  concoun  csapai 
d'aspirants  beaucoup  plus  instrnits,  aurait  été  placé  en  tÔle  dn  la  liste.  —  Eali, 
une  fois  placé  sur  cette  liste,  l'aspirant  n'avait  plus  aucun  motif  d'éguilatiflB.I 
pouvait  attendre  dans  l'insouciance  que  ceux*  qui  le  précédaient  fasoeat  j/bà, 
bien  sftr  d'obtenir  alon  la  première  étude  qui  riendrait  à  vaquer. 

Ces  défauts  frappèrent  les  anteun  des  projets  présentés  aux  deux  légis]aliRi,d, 
pour  les  faire  disparaître,  ils  imaginèrent  deux  concoun. 

Le  premier,  en  tout  semblable  à  celui  de  la  constituante,  mais  procurant  in  l^ 
sultats  moins  étendus,  était  appelé  eonaowrs  tf 'examen;  et  le  candidat  adaii  bor* 
tirait  d'autre  fruit  de  cette  première  épreuve  que  d'être  porté  sw  nne  liste  de  wé- 
dats.  Cet  examen  étaitannuel.  —  D  était  suitI  d'un  autre  ^ue  l'on  appelait csaoMi 
d§  prisiaitld,  auquel  n'étaient  admis  qne  les  candidaU  déjà  portés  sur  la  liste,  « 
qui  avait  lieu  toutes  les  fols  qu'il  exisUit  nne  vacance.  —  Ce  nouveau  Mée,s1 
e&t  été  admis,  aurait,  à  la  vérité,  remédié  à  une  partie  des  ineonvénieaU  qie  ow 
aTons  relevés  dans  le  travail  de  la  constituante;  mais  l'un  et  l'antre  étaient  lida 
d'nn  défaut  essentiel  an  mode  du  concoure,  lorsqu'il  s'agit  d'nne  pareille  étoctîia 
Le  concoun  était  encore  alon  une  de  ces  idées  brillantes  qne  Ton  peat  caitn* 
lonqne  l'on  rêve  une  théorie,  mais  qui,  réalisées,  ont  été  reconnues  iqusles,  inf* 
ficaces,  et  ne  donnant,  au  lieu  de  l'évaluation  exacte  qu'elle  promettait,  qa'sM  n* 
gue  et  très-incertaine  probabilité.  —  En  effet,  c'est  par  les  réponses  ^ss  naan 
satisfaisantes  aux  questions  que  l'on  faisait  an  candidat;  c'est  par  la  rédadlai  pi* 
ou  moins  heureuse,  et  laite  sans  désemparer,  d'un  seul  ade  dont  le  prograosncni 
dicté,  que  l'on  était  admis  on  rejeté.  —  L'inefficacité  d'une  pareille  mesure  et  m 
injustice  sont  évidentes.  •—  Combien  d'individus  pleins  d'instruction,  msii  aeai 
chez  qui  la  tin^dité  est  égale  à  la  modestie,  donnent  facilement,  dans  la  soliM* 
cabinet,  la  solution  des  questions  les  plus  difficiles,  mais  qui,  transportés  daaiB* 
assemblée  publique  et  devant  des  juges,  ne  répondent  qu'avec  peine  aux  ^fletàrn 
les  plus  simples  I  combien  d'antres,  au  contraire,  n'ayant  que  des  connsheisnw 
periicielles,  mais  aimés  d'une  audace  qui  en  impose,  se  tirent  henreusement  km 
sortes  d'ezereices,  parce  qu'ils  n'ont  pas  plus  de  timidité  que  de  nodeetie!— U 
rédaction,  faite  sans  désemparer,  d'un  acte  présenté  an  candidat,  ne  foonin  p* 
plus  de  lumières.  Puisque  cet  acte  doit  être  rédigé  sans  désemparer,  il  aepeitèie 
ni  long  ni  difficile.  Les  liquidations  et  partage,  dont  la  confection  exige  dt  teefS 
et  qui  pourrait  prouver  nne  instruction  profonde,  ne  peuvent  faire  la  maUèrsiaes 
programmes.  —  Le  concoun  ne  conduisait  donc  point  an  résultat  cherché,  et  si 
donnait  que  de  i^es  présomptions.  —  Le  projet  que  nous  tous  offrons  pràtf 
d'autres  moyens  beaucoup  plus  faciles,  beaucoup  plus  sùn,  de  connaître  la  nenBi 
et  l'instruction  des  candidats,  et  il  se  concilie  d'aillenn  avec  des  êfv^ftu  ■>• 
nux  et  des  idées  mieux  appréciées  de  la  propriété.  —  H  est  développe  dan  h 
sect.  1  du  même  titre.- 

IS.  n  faudra,  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  :  f*  jouir  de  reieran 
des  droite  de  citoyen;  — 1«  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  ;^T  » 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  —  4»  El  justifier  d'un  temps  de  travail  fvilip 
plus  ou  moins  prolongé,  selon  que  la  place  à  remplir  sera  de  première,  de  «■ 
conde  ou  de  troisième  c" 
tion  de  cette  dernière  d 
employées  sans  intenupti( 

rean;  c'est  dans  l'expérience  longue,  résultat  de  œ  long  travail»  bien  plus  ftê  •* 
un  interrogatoire  de  quelques  minutes ,  qn  la  lai  tionian  la  faianlia  da  IIhM: 


ige,  leion  que  la  piaoo  a  remplir  sera  ae  première,  k^ 
!  classe.  —  C'est  surtout  dans  la  stricte  et  rigonreuss  eucs- 
e  disposition,  dans  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'asstV 
uption  dans  l'étude  d'nn  notaire  on  dans  las  exardoee  ds  kir 
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tlon  qa'elle  ezig«:  à  ret  égard,  les  précautions  4e  déuIl  prises  par  les  hait  premiers 
articles  de  ee  titre  ne  laisseront  rien  à  désirer.  ~  Sans  doate  qu'à  la  probabilité 
imposante  que  procure  ce  stage  on  ajoutera  d'antres  garanties  d'instruction,  lors- 
que les  écoles  de  droit  seront  réublies,  et  qu'on  eiîgera  surtout  du  candidat  qui  se 
destinera  au  places  de  première  classe  qnelqnes-ones  des  preuies  d'études  et  de 
•sToir  qui  seront  demandées  à  ceux  qui  devront  remplir  les  autres  fondions  judi- 
ciaires.— Mais  comme  toutes  ces  probabilités,  quelque  fortes  qu'elles  soient,  comme 
toutes  ces  garanties  tirées  d'une  présomption  forte,  peuTcnt  n'être  pas  la  Térité;  et 
comme  il  faut  supposer  qu'un  indiTidu  aura  pu  passer  inutilement  bien  des  années 
dans  une  étude  sans  y  acquérir  le  degré  snflBsant  de  connaissances  nécessaires,  le 
projet  eiige,  art.  43,  que  l'aspirant  se  présente  à  la  chambre  de  discipline  du  res- 
sort dans  lequel  11  derra  exercer,  pour  y  obtenir  un  certificat  de  capacité  qui  sup- 
pose on  examen  préalable.  —  Enfin,  pour  dernière  garantie,  et  pour  éTiler  toute 
espèce  de  surprise ,  le  même  article  exige  rinlerrenlion  de  l'homme  établi  pour 
conserver  dans  tonte  leur  pureté  les  institutions,  et  pour  maintenir  dans  leur  doToir 
'  tous  les  fonctionnaires;  et  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  ne  pourra  être 
déllTié  qu'après  oue  la  chambre  de  discipline  aura  fait  parrenir  au  commissaire  du 
CouTemement  près  le  tribunal  de  première  instance  l'expédition  de  la  délibération 
qui  l'aura  accordé.  —Après  aroir  pris  tontes  ces  précautions  pour  empêcher  qu'on 
IndiTidu  sans  mœurs  et  sans  talents  puisse  remplir  une  place  aussi  importante,  le 
projet  présente  un  moyen  pour  que  l'intérêt  personnel  ou  des  prérentions  mal  fon- 
dées ne  puissent  priver  du  fruit  de  ses  travaux  l'homme  qui  réunirait  des  mœurs 
pures  à  une  gnmde  instruction.  La  chambre  de  discipline  n'est  point  constituée 
jure;  et  son  avis,  dont  en  cas  de  refus  elle  doit  donner  les  motifs,  sera  remis  par 
elle  an  commissaire,  adressé  par  celui-ci  au  grand-juge ,  apprécie ,  rejeté,  ou  ap- 
prouvé par  le  gouvernement. 

14.  Nous  avons  insinué  (jve  cette  mesure  se  conciliait  avec  des  aperçus  moraux , 
avec  des  idées  bien  appréciées  de  la  propriété,  que  contrariait  et  que  même  anéan- 
tissait tout  système  de  concours. 

C'est  anssi  une  propriété  sans  doute  que  cette  confiance  méritée,  que  celte  clien- 
tèle acquise  par  une  vie  entière  eonsaeree  à  un  travail  opiniâtre  et  pénible  :  mais 
si,  dans  la  place  qu'il  occupe,  le  fonctionnairene  peut  jamais  espérer  de  pouvoir,  en 
aoenne  manière,  disposer  de  cette  propriété;  s'il  ne  peut  avoir  une  influence,  même 
indirecte,  sur  Indisposition  qui  en  sera  faite;  si,  comme  dans  le  système  du  con- 
cours, il  est  convaincu  qoe  tontes  les  peines  qu'il  se  donne  ne  profiteront  qu'à  lui 
seul,  ^ue  jamais  son  fils,  ou  l'homme  dont  il  aura  soigné  l'instruction,  qui  aura 
•econde  ses  travaux,  agrsndi  ses  succès,  ne  pourront  retirer  le  moindre  profit  de 
ses  veilles;  il  se  regardera  comoae  un  simple  usufruitier,  et  il  exploitera  son  em- 
ploi eomoae  rnsufmitier  exploite  la  terre  dont  un  autre  a  la  nue  propriété.  Le  con- 
cours enlevait  ainsi  aux  notaires  un  des  plus  grands  motifs  de  travail  et  d'émulation, 
une  des  plus  douces  consolations  de  la  Tie,  et  peut-être  le  lion  le  plus  fort  qui 
paisse  attacner  l'homme  à  la  probité,  à  sa  répuUtion.  Anssi,  dans  le  projet  soumis 
aax  commissions  législatives  créées  après  le  18  brum.,  on  avait  inséré  an  article 
qui  permettait  les  dispotitiom  tn  favewr.  G'éUit,  à  la  vérité,  une  contradiction  ma- 
nifeste du  principe  sur  lequel  la  loi  reposait,  c'était  l'abrogation  de  la  loi  même; 
c'était  enfin  ériger  dangereasement  en  loi  ce  qui,  dans  notre  système  de  législa- 
tion, ne  doit  être  que  de  conseil  et  de  eonvenance.  Le  projet  que  nous  présentons 
ne  prononce  rien  à  ce  fnjet,  parce  qu'il  ne  défend  rien  ;  parce  que  les  principes  sur 
lesquels  l'élection  rqKMe,  parce  que  toute  la  théorie  de  cette  partie  de  la  loi,  loin 
d'être  en  opposition  comme  le  concours,  est  en  harmonie  pviaite,  se  concilient  par- 
faitement avec  ce  que  pourront  exiger  les  convenances  et  les  circonstances. 

16.  Celte  section  présente,  dans  l'art.  41,  une  disposition  transitoire  bien  essen- 
tielle ;  c'est  celle  oui  prononce  que  le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justifi- 
cation da  temps  d'étude  les  individus  qui  auront  exercé  des  fonctions  administratives 
ou  judiciaires.  Cette  disposition  est  essentiellement  transitoire,  et  le  gouvernement 
désire  voir  arriver  promptement  le  moment  où  il  en  proposera  l'abrogation;  mais  il 
faudrait  ignorer  qu'il  s'est  fait  une  révolution  en  France  pour  contester  la  nécessité 
de  cette  mesure;  il  fudrait,  d'un  antre  cdté ,  méconnaître  quelles  sont  les  inten- 
tions, quels  sont  les  intérêts  du  gouvernement;  il  faudrait  surtout  méconnaître  avec 
4[uelle  précaution,  avec  quelle  prudence  et  avec  quelle  sagesse  le  gouvernement  fait 
aes  choix,  pour  craindre  que  cette  mesure  fût  dans  sa  main  la  source  d'aucun  abus. 

16.  Enfin  toute  cette  théorie  des  élections  repose  sur  le  choix  libre  du  gon- 
Temement  éclairé  par  tous  les  renseignements  i»rovoqués  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent.— Autrefois  le  gouvernement  accordait  éventuellement  la  provision;  celui 
qui  en  était  pourvu  subissait  ensuite  des  examens;  et,  d'après  les  preuves,  les  tri- 
bunaux admettaient  on  refusaient  d'admettre  le  pourvu  au  serment. .—  Cet  ordre  de 
choses  n'est  pas  dans  les  convenances.— 11  répugne  de  penser  qu'un  gouvernement 
puisse  conférer  ainsi  une  institution  conditionnelle;  le  gouvernement  qui  donne  une 
commission  doit  savoir  oue  celui  qu'il  a  choisi  est  propre  à  la  place  qu'il  lui  des- 
tine; et  l'examen  qui  précède  est  bien  anssi  efficace  que  celui  qui  suivait  la  nomi- 
nation; c'est  d'après  ces  principes  que  les  art.  45,  46  et  suivanU  ont  été  rédigés. 

17.  La  troisième  section  du  deuxième  titre  traite  des  chambres  de  discipline. 
Celle  institution  ne  se  trouvait  ni  dans  la  loi  de  1791 ,  ni  dans  les  projets  dont  nous 
«TOUS  parlé.  Cependant  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  une  pareille  institution  toute 
sa  splendeur,  il  est  difficile  de  ne  pas  lui  rendre  le  moyen  le  plus  sûr,  le  seul  efficace 
pent-être,  de  maintenir  ces  fonctionnaires  publics  dans  les  règlesde  cette  probité  sé- 
vère et  scrupuleuse  que  leur  profession  exige.— Ce  n'est  pas  asseï  d'avoir  prévu  les 
cas  de  destitution, de  suspension,  et  d'avoir  exigé  un  cautionnement  qui  garantit  le 

rhlie  contre  la  malversation  ;  la  loi,  qui  ne  réprime  que  les  délits,  ne  suffit  pas 
cette  institution  ;  il  faut,  poor  ceux  qui  en  exercent  le  beau  ministère,  un  code 
pénal  plus  sévère,  un  tribunal  plus  anstere  que  poor  le  commun  des  hommes*  Dans 
le  commerce  ordinaire  de  la  Tie,  Tbomme  qui  manque  aux  lois  de  la  délicatesse, 
celui  même  qui  ne  fait  pas  tout  ce  que  la  probité  commande,  sont  presque  toujours 
hors  des  atteintes  des  lois  ;  aucun  tribunal  ne  peut  leur  Infliger  des  peines  ;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  notaire,  un  manque  de  délicatesse  est  déjà  un  délit  répréhen- 
sible,  et  le  défaut  de  probité  est  un  crime  qui  doit  être  sévèrement  puni.  Ce  code 
pénal  plus  sévère,  ce  tribunal  plus  austère,  nous  les  trouverons  dans  rinstilutioo  des 
diambres  de  discipline.  L'expérience  actuelle,  réunie  à  l'expérience  du  passé,  pro- 
dame hautement  la  bonté,  l'efficacité  de  cette  mesure.  H  faut  que  le  notaire  que  la 
loi  ne  pourrait  atteindre,  il  faut  que  le  notaire  que  les  tribunaux  ne  pourraient  in- 
timider, voie  sans  cesse  dans  ses  confrères  des  juges  aussi  édairés,  anssi  infailli- 
bles que  sa  conscience,  aussi  Inévitables  que  ses  remords. 

18.  Les  dispositions  que  contient  la  quatrième  section,  toutes  relatives  à  la  garde, 
transmission,  tables  des  minutes  et  reeeuTreracnto,  ne  sont  presque  que  la  répéti- 
tion et  la  rédaetioB  dans»  oïdn  ph»  «éttodiqWy  plosahré|^  plu  dnir,  des 
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dispositions  qui  se  trouvent ,  sur  les  mêmes  objeta,  lépandfifli  dau  toi  loto  nndMi 
aTant  et  pendant  la  réTolulion» 

19,  Dans  le  tit.  8,  le  projet  règle  le  sort  des  notaires  actuels.— Les  dlsposltlont 
qu'il  contient  sont  essentiellement  transitoires.- Far  l'art.  6ttous  les  notaires  qui« 
au  jonr  de  la  promulgation  de  la  loi,  seront  en  exercice ,  sont  definitlTement  main- 
tenus. Sans  doute  que  quelques  nominations  abusives  qui  ont  été  faites  pendant  des 
temps  de  trouble,  sans  doute  que  l'ignorance  évidente  de  qudques-uns  de  ces  noa« 
veaux  notaires ,  exigeraient  que  Ton  adoptât  les  mesures  que  proposent  les  projeta 
qui  furent  soumis  aux  législatures ,  et  que  l'on  ftt  subir  un  examen  nouveau ,  de 
nouvelles  épreuves  à  ces  hommes  qui  ont  profilé  de  l'obscurité  pour  s'introduire  dana 
ce  tribunal  de  famille;  mais  à  côte  de  ces  hommes  peu  délicata  et  peu  instruita,  il 
en  est  d'autres  pleins  de  talenta  et  de  probité,  qui  à  ta  vérité  ne  crsindraient  pu 
ces  épreuves  nouvelles,  mais  qui  pourraient  se  trouver  en  butte  à  U  haine,  à  la  mal* 
veillance;  ce  serait  d'ailleurs  renonveler  des  occasiou  de  troubles  et  dedissen* 
sions  ;,et  certes  tous  les  vœux,  tons  les  soins  du  gouvernement  sont  pour  ensevelir 
le  passé  dans  un  étamel  oubli.— En  malntanant  définitivement  tou  toi  notalru 
qu'elle  trouvera  en  exercice,  ta  loi  veut  que  tous  reçoivent  une  commission  nouvdlc 

Si,  sans  nuire  aux  droits  d'ancienneté ,  leur  donne  à  tou  um  commune  origine. 
Ile  mesure  aura  le  triple  avantage  de  donne*«i  peu  de  temps  U  eonnaissance 
exacte  du  nombre  des  notaires  qui  exercent  aigourd'hui ,  d'étaindre  du  sonvenin 
affligeante,  des  espérances  trompeuses,  et  de  fixer  enfin  les  rèiidences. 

80.  Enfin,  sou  le  titre  de  disposltiou  génératoe,  l'art.  68,  en  pronon^t,  d'a- 
près les  anciens  principes,  qu  les  actes  faite  en  contravention  aux  artides  qu'il 
énonce  sont  nuls  s'ils  ne  sont  pas  revêtus  de  la  siguture  de  toutu  tos  parties,  laisu 
à  ces  actes  revêtus  de  sigutures  ta  force  d'un  engagement  sou  seing  privé.— Tellu 
sont,  législateurs,  les  disposltiou  principales  de  cette  loi  si  longtemps  attendue.— 
La  France  entière  ta  demande  avec  au  sorte  d'impatience,  parce  qu  l'institution 
qu'elle  consolide,  qu'elle  réorganise  et  qu'dle  rend  à  sa  pureté  uUve,  est  une  de 
celles  sur  lesquelles  repose  la  tranquillité  publique.  S'il  est  peu  de  lois  phis  impor- 
tantu,  il  y  en  a  peu  qui  aient  été  plu  longtemps  soumisu  à  ta  méditation;  il  y  en 
a  peu  dont  lu  disposltiou  principalu  aient  été  examineu  par  un  plu  grand  nombre 
de  législatures,  discutées  plus  solenndlement ,  adoptées  avec  molu  d'oppultion;  to 
gouvernement  vous  ta  présente  avec  confiance,  bien  convaincu  qu  tous  trouveru 
dans  les  modificaliou  qu'il  lui  a  tait  éprouver,  et  dau  les  raisons  qui  ont  dicté  eu 
modifications,  un  motif  de  plu  pour  détemtnerTotreaeoeptaUon. 

lapporl  fait  ««  trUunai  far  U  friênn  Favard,  nn  ne»  i»  In  seofien  4êU$iiMêmf 
iwr  ia  toi  rstoftos  à  VorgvaimUon  du  «oterurf  (séance  da  81  Tant,  au  11). 

91.  Tribuu,  toutes  lu  iutitotions  qui  aTalent  Tiellli  aTee  ta  monarchie  entêté 
détruites  ou  réformées;  celle  du  notariat  est  la  seule  qui  se  soit  soutenu  an  milieu 
des  décombres  de  ta  réTolntlon ,  sans  aToir  été  réorganisée.— D  ut  vrai  que  les 
notaires  exerçant  une  juridiction  Tolontalre,  consacrant  dau  lears  actu  ta  Tolonté 
des  contractants,  et  cette  volonté  étant  subordonnée  aux  loto,  il  était  jute  et  oonsé- 
qunt  d'organiser,  avant  le  notariat,  toutes  les  antres  institations;  car,  si  jeu  mo 
trompe,  to  notaire,  qui  est  le  confident  de  tentes  lu  penséu  de  su  condtoyeu , 
qui  est  le  régulateur  du  engagementa  qu'ils  Tculent  contracter,  qui  donne  par  son 
caractère  ta  sanction  pratique  à  toutes  lu  lou,  remplit  nu  magtolrature  qui  u 
présente  à  mon  idée  comme  ta  dd  de  l'édifiu  sodd,  qu'on  place  ta  dernière.  — 
Ausi  l'assemblée  constituante  aTaitrdle  terminé  su  opératiou  fu  nu  loi  sur 
l'organisation  du  notariat  ;  mais  cette  organisation  n'a  pu  élé  exécutée.  Bti  lois 
subséquentu  ont  autorisé  lu  administrations  à  nommer  proTisoirement  aux  ptacu 
de  notalru  dont  le  remplacement  urait  demandé  par  lu  eonseito  généraux  du  com- 
munu.— Lu  alTedlons  iocalu  ont  tait  abuser  de  eu  lois.  Fartoat  le  nombre  du 
notalru  aarait  dû  être  diminué ,  et  partout  II  a  été  augmenté.  —  Frappés  de  eu 
abu,  le  conseil  du  cinq  centa,  celui  du  andens,  lu  commissions  législatiTU  crééu 
an  18  brumaire,  aTaient  senti  la  nécessité  d'une  prompte  orguisation  du  notariat. 
Ils  aTaiut  médité  et  discuté  un  projet  que  ta  fin  de  tours  sessiou  respectiTU  n'n 
pu  permis  d'adopter. — ^Le  gouTememut  tou  u  a  présenté  un  nouTua ,  qui ,  pour 
nous  urTir  de  su  upressions,  «a  élé  formé  et  mûri  dans  du  eonféieneu  entre  du 
commissions  du  conseil  d'État  et  du  tribunal»  (Y.  TExposé  de  la  sitution  de  ta 
République,  tait  au  corps  légistatif  ).  —  Si  u  genre  de  ummunicatlen  lend  moins 
briUantu  nu  dlscusslou  publiquu ,  une  heureuw  upérienu  nou  n  prouTé 
qu'il  nous  conduisait  plu  sûrement  à  notre  but,  qui  ut  l'amélioration  de  ta  toi.— 
L'orateur  du  gooTemement  a  si  bien  développé  tos  motifs  du  projet  soanito  à  votre 
examen,  que,  pour  éviter  du  répétitiou,  je  me  untenteral  de  vou  présenter,  rar 
chaque  titre,  lu  princlpdu  réflexiou  qui  ont  déterminé  le  vœn  de  ta  section  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

TTT.  i.—  BB8  JtOTAnif  BT  DBS  kCTÊS  MOTAMRg. 

8bct.  1.— Des  /bneftou,  luserf  d  rfswir  des  noMrss. 

89.  Votre  sedion  a  d'abord  reconnu  que  l'attribut  to  plus  eesentid  du  nota- 
riat pour  toutu  lu  classu  de  dtoyens ,  c'ut  d'anthentiqur  toi  conventlou,  d'u 
certifier  la  date,  et  de  leur  donner,  u  lu  recevant ,  le  caractère  d  ta  foru  de  l'ué* 
cntion  parée.  Le  notaire  exerce  id  une  partto  de  l'autorité  de  ta  jutiu  ;  u  qu'il 
écrit  fait  la  loi  du  partlu.— Anui  on  ne  saurait  trop  faire  poor  environner  lu 
notaires  de  toute  la  dignité  qui  commande  et  iuplre  ta  unfiance.  C'ut  dans  ntte 
vue  que  la  loi  de  1791  lu  avdt  placés  au  rang  du  fondionnairu  publiu.  C'eA 
ausi  ta  qualification  que  leur  donm  l'art.  1  du  projet  (Y.  ed  articto  d-dessou). 
Cette  définition  a  paru  exacte;  die  préunte  une  juste  idée  du  carutère  dont  la  loi 
a  revêtu  lu  notalru,  de  ta  dutindion  de  tour  ministère,  d  de  ta  uture  de  leurt 
fonctions.— Si  lu  partiu  ont  en  général  la  libre  faculté  de  passer  à  volonté  lean 
actu  devant  notairn,  pour  leur  donner  ta  forme  et  le  caractère  d'aatbenUdté  légde» 
il  ut  certain  que  plusieurs  lois  (Y.  l'ord.  de  janv.  1635,  chap.  19,  art.  15  ;  cdto  de 
janvier  1689,  art.  150  ;  uUe  de  février  1731,  artide  premier,  et  ta  loi  da  14  flor. 
an  S  )  imposent  l'obligation  de  recourir  au  ministère  des  notaires  pour  un  grand 
nombre  d'actes  qui  sont  lu  plu  importante  poor  ta  société.  Mit  par  tours  eflds  , 
soit  par  leurs  suitu.  Ainsi  lu  notalru  exercent  lear  ministère,  tantôt  par  suite  de 
la  volonté  libre  du  contractant,  tantôt  en  vertu  dw  dispuitiou  impéraiivu  delà  loU 

83.  Mais  doivent-ils  être  institués  à  jie  T  —  L'art.  8  prononu  l'aflbinatlvey 
comme  l'avait  fait  la  constituante.  —  H  faut  convenir  que,  sau  l'iuUlution  à  vie, 
il  serait  difficile  d'aToir  de  bons  notalru.  Au  lien  d'an  étd  bienfdsant  et  ntito,  an 
liea  d'une  upèu  de  magistrdure  populdre ,  on  ne  troaTerdt  plu  dau  to  notariat 
qu'une  profession  nercendce  et  versdito  :  to  penuiMnoe  seuto  tanné  du  netalies 
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tnttnrftg,  MMQi-lli^  gaTtntlUeUo  leiir  probll».  Hf  tlenneot  tout  de  la  conflance  et 
de  la  ToloDte  libre  des  citoyens  :  or  ,  la  conflance  est  le  fruit  tardif  da  temps  et 
d'un  long  exercice.  Dès  lors,  11  n'est  pas  dMndîTidu  qni  toqIûi  se  consacrer  sèrieu- 
gênent  k  nn  étal  qu'il  pourrait  perdre  d'un  instant  \  Tautre.  La  société  est  elle- 
même  Intéressée  à  ce  qu'on  notaire  exerce  et  conserte  son  état  toute  sa  vie  ;  sans 
cela,  elle  pourrait  en  être  prlTèe  au  moment  ou  ses  lumières  lui  deviendraient  plus 
précieuses. 

S4.  L'art.  4  eii^  que  ebaque  notaire  réside  datas  Te  lieu  qui  lut  sera  fixé,  à  peine 
d'être  consldé^  comme  démissionnaire.—Si  le  notaire  pouvait  transférer  ï  son  gré  sa 
résidence,  la  loi  aurait  manqué  son  but,  tant  pour  Tavantage  de  la  société  que  pour 
celui  des  notaires  en  particulier.  On  verrait  la  majeure  partie  d'entre  eux  abandonner 
les  campagines  et  venir  bablter  les  villes  pour  la  résidence  desquelles  d'autres  no- 
taires auraient  pavé  un  cautionnement  plus  considérable.  —  Par  l'art.  5,  le  projet 
détermine  les  divers  ressorts  dans  lesquels  les  notaires  pourront  exercer.  —  Ceux 
des  villes  où  eêt  établi  le  tribunal  d'appel  exerceront  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ee  tribunal  ;  —  Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  <m'un  tribunal  de  première  instance 
exerceront  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ;  —  Knfin  ,  ceux  des  autres  communes 
exerceront  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  —  De  tout  temps  l'exer- 
cice du  notariat  a  été  circonscrit  dans  des  limites  territoriales ,  bors  desquelles  les 
AoUires  n'avaient  plus  de  caractère.  Lé  projet  consacre  le  même  principe  ;  il  Ta 
accommodé  au  plan  ^néral  du  système  judiciaire.  Il  a  paru  juste  que  les  oiticlers 
de  la  juridiction  volontaire  eussent  la  même  étendue  de  ressort  que  les  magistrats 
de  la  juridiction  contentleuse.  —  Distribuer  les  notaires  par  ressort ,  les  circon- 
scrite dans  le  nêoie  ressort,  c'est  les  attacber  ï  leur  place  ;  c'est  se  préparer  le  moyen 
lie  les  rédùi^e  an  nombre  nécessaire  ;  c'est  enfin  les  rendre  plus  utiles  aux  citoyens 
povr  lesquels  Ils  sont  établis  î  d'alllettrsj  l'étendue  des  justices  de  paix  qui  forment 
le  dernier  ressort,  se  trouve  pins  r onsidérable  que  ne  l'était  celle  d'une  foule  de 
petites  juridictions  anciennes  arTquelles  la  majeure  pi^rtie  des  notaires  étaient  atta- 
thés  ;  et  souM  ee  rapport  l'institution  nouvelle  leur  est  avantageuse.  —  A  la  vérité, 
la  lot  de  1794  t  autorisé  rbaque  notaire  à  exercer  dans  l'étendue  de  son  départe- 
ttient  ;  mail  les  puissantes  considérations  présentées  avec  force  paf  l'orateur  du 
îonvemement  font  ressortir  tous  les  avantages  qui  doivent  résulter  pour  la  société 
de  cette  division  en  trois  ressorts.  Elle  s'accorde  parfaitement  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation jndielafre ,  dont  il  est  utile  de  suivre  les  bases  pour  l'organisation  des 
notaires.  Par  ce  moyen  ,  la  surveillance  en  gouvernement  sera  plus  facile  et  plus 
«fflcace  ;  il  pourra  aisément  corriger  ou  même  prévenir  les  malversations  dont  on  se 
rtàlnt  depuis  ^m  les  notaires  ioiit  trop  ambulants.  Qu'ils  attendent  dans  leurs 
études,  oontme  l'avocal  dans  son  cabinet,-  la  conflance  des  citoyens,  et  qu'ils  eher- 
cbent  à  les  attirer  par  toutes  les  qualités  qui  la  commandent  ;  alors  leur  ressort 
•'étendra  sur  toute  la  surface  do  la  République,  puisqu'ils  sont  compétents  pour 
feeevolr  les  actes  de  toutes  les  personnes  qui  se  présentent  cbez  eux  i  c'est  alors 
fn'ili  donneront  &  leut  ministère  toute  la  dignité  dont  11  est  susceptible. 

i5.  L'art.  7  déclare  Incompatibles  les  fonctions  de  notaire  avec  toute  esncce  de 
iimcllofls  judiciaires,  d'avoués,  et  de  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes 
•I  indlreetes.  »  Des  motifs  très-sages  et  qu'il  est  facile  de  pressentir  ataient  déjà 
Mt  prohiber  la  enmulation  de  ces  places  avec  celles  de  nouires.  Toutes  ces  Incom- 
patibilités sont  fondées  sur  rintérêt  politique  de  la  société,  sur  les  leçons  de  Teipé- 
rienee,  sur  lanatnfe  et  la  perpétuité  des  fonctions  du  notaire.  Il  ne  faut  pas  l'investir 
d'une  aniorilé  chargée  de  la  surveillance  de  ses  fonctions  notariales  ,  on  lui  en 
«mfler  d'antres  qui  le  distrairaient  de  ses  études,  ott  dont  11  pourrait  abuser. 

SBCTiOH  i.  —  i)M  MlfSt  4$  kur  fortM  ;  du  miiMiIssi  frossft,  tgfééUinni 

M.  n  était  du  devoir  du  léglshieur  de  tracer  ant  notaires  les  obligations  qnfb 
tnt  h  remplir  pour  donner  è  leurs  actes  la  forme  authentique  et  le  caractère  de  l'au- 
torité publique  Une  partie  aussi  essentielle,  qui  Influe  souvent  sur  la  Validité  de 
fuÈèf  ne  pouvait  fu  enfrer  dans  un  règlement.  La  loi  seule  peut  prononcer  des 
mHHéi  )  h  eHe  setfle  appartient  aussi  le  droit  de  prononcer  une  amende,  des  sui- 
penaiOBS,  des  destitutions,  contre  les  notaires  qui  ne  se  eonformeraicnt  pas  aux 
eondiUonf  et  tnt  formes  prescrites  ponr  la  validité  ou  la  réguIarfCé  de  leurs  actes. 
«-*  C'est  pour  remplir  ce  double  objet  que  le  projet  établit  les  cas  où,  pour  cause  de 
parsnlé,  le  notaire  ne  peot  pat  reeevoir  un  acte  ;  les  qualités  que  doivent  avoir  les 
témoins  qnl  y  sent  appelés  ;  enfla  les  formes  extrinsèquet  des  actes.  --»  Tout  a  été 
eafoÉMnl  prèm  patr  les  onM  premiers  articles  de  cette  seetlon. 

ST.  !•  8*U  est  défendtt  aux  notaires  de  recevoir  dei  actes  pour  leurs  parents 
Jisqi'b  eertilit  degrés,  oii  a  voold  nar  là  leur  conserter  un  caractère  d'impartialité 
^1  BO  doit  jaBAie  lei  abandonner.  Celle  mesure  les  met  à  l'abri  de  fous  les  combats 
que  l'intérêt  livre  à  la  probité,  et  les  afiections  aux  devoirs;  combats  dans  lesquels 
la  probité  triomphe,  mais  qu'il  est  ]^n  d'éviter  à  la  géoéralitè-dea  hommes  publics. 

S8.  t»  Les  actes  doivent  toujours  être  reçus  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  seul 
notaire  assisté  de  deu  tàmoii» ,  oitopoM  (raoQaîo«  saakaBl  aigner^  et  domiciliés 
dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  so  passe.  —  Ces  dispositions  sont  autant 
de  moyènfe  de  «aiaïUe  contre  la  fraude.  Autrefois  11  suffisait  qu'un  seul  témoin 
•iflnit»  quelques  aivis  étaient  pour  qu'il  en  fdt  de  même  aufourf  hui  .par  la  dlfll- 
eullé  de  trouver  dans  le»  csnnpagneg  des  témoins  sifinafaires.  Cette  difficulté  existe 
iaas  doute;  mais  les  progrès  dé  notre  civilisation,  l'avantage  de  les  propager  en 
obligeant  insenslblenenl  les  eifoyens  à  savoir  écrire  ;  enfin ,  et  surtout  les  témoins 
participant  en  quelque  sorts  an  fonctions  dv  notaire ,  puisqu'ils  concourent  à  la 
léeeptioB  de  l'aete,  il  a  para  néeeisuiro  qu'ils  le  signassent  avec  le  notyre.  —  Les 
|e«x  témoins  ne  doivent  pad  oènioêtrè  parents  entre  eux.  Celte  prohibition  est  fon- 


dée sur  Jm  méases  moMte  qui  les  exdnent  lorsqu'ils  sont  parents  des  parties  contrac^ 
tentée.  Les  téaoine  detreM  être,  eoame  les  oolalrei,  à  i'àbri  de  tout  soup^n  d'in- 
wni  paiseondl. 

t9.  8«  A  l'égard  des  fomea  pfefemes  ^oor  la  rédaction  des  actes ,  elles  sont 
délia  eonalgnèe»  dans  des  lois  anciennes  et  modernes  ;  mais  on  ne  peut  qu'applaudir 
êêÈ  plécdutloni  prisée  pour  simpllller  et  rappeler  dans  une  seule  loi  des  dispositions 
éparsea  dane  une  foule  d'autres.  -^  L'art,  f  9  a  donné  lien  à  des  discussions 
aeritnsea.  D  ea|  ainsi  conçu  :  (V.  eMessus).  —  On  a  objecté  que  la  faculté  accor- 
dée aux  tribnBam  de  suspendre,  dans  certains  cas,  l'exécution  dos  actes  notariés , 
était  une  innovation  à  laquelle  en  pouvait  opposer  les  principes  de  la  matière.  On 
a  observé  que,  suivant  l'art.  98,  les  actes  notariés  n'étaient  exécutoires  qu'en  forme 
de  grosses ,  et  que  la  forme  des  grosses  éuit  la  même  que  celle  des  jugements  : 
d'oà  Tan  a  tiré  la  eonséqaenoe  qia  ce  qui  coneemaltles  jugements  en  matière  d'eié- 
otttion  devait  être  applieable  aux  aeies  notariés  ;  que  si  le  pourvoi  en  cassation  ; 
ipiedl  l'ateNwt  adâq  de  ia  requêta  a'arrêiaie&l  pae  Vezéealioa  ém  jti|MBenM , 


si  les  jugements  devaient  être  exécutés,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  eassèa,  les  adn 
notariés  devaient  l'être  également ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  annulés.  —  la  rcfooNl 
cette  objection  est  simple.  L'exécution  parée  et  provisoire,  attribuée  d»  toil  iMpt, 
même  en  cas  de  faux ,  aux  actes  notariés .  est  une  conséquence  aécessaife  si  liioi. 
rease  de  leur  authenticité  légale  :  mais,  à  la  vue  des  faux  ^i  se  oonmeUsat  jm» 
neiieroont ,  n'est-il  pas  du  devoir  du  législateur  d'en  prévenir  les  sIMs  |sr  hi 
mesures  proposées  ?  Le  principe  général  reste  toujours.  La  fol  et  l'eiéeBlîoa  mé 
dues  à  Tarte  notarié  ;  tel  est  le  premier  vœu  de  la  loi.  La  modilkation  alslélÉlli 
que  pour  doux  cas  d'exception  tellement  rigoureux,  que  le  principe  n'andott  loifr 
aucune  atteinte.  —  Le  premier  est  le  cas  de  la  plainte  en  faux  prineipal  ossks  ■ 
aote  dont  l'exécution  est  provisoire.  Si  l'accusation  est  admise  pariaitryspédd, 
l'intérêt  de  la  société  n'exige-t-U  pas  que  l'exécution  d'un  pareil  aoleésméann^ 
pendue  ?  C'est  le  faussaire  que  la  loi  veut  atteindre;  mais  l'acte  reste  laissais  s» 
serve  dans  ses  effets  qui  sont  simplement  suspendus,  et  reprendront  tonte  levimi, 
s'il  est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  faux.  —  Le  second,  quoique  nwins  piêebè,  rate 
néanmoins  dans  les  mêmes  intentions  que  le  premiar.  Le  taux  incident  danslli 
ugè  par  le  tribunal  civil  saisi  déjà  do  l'alTaire  principale,  le  pR^  délai  ufmê 
mieux  faire  que  de  l'établir  jury  en  quelque  sorte  dans  eetta  plafarte  hMidân  ii 
faux.  Ainsi  c'est  à  lui  à  peser  dans  sa  sagesse  le  aiérila  des  pranvea  qui  U  Ml 
présentées,  à  apprécier  les  circonstances,  à  juger  leur  earaelèreplna  en  SMtasfnnt, 
et,  s'il  lui  est  suffisamment  prouvé  que  le  faux  eilsle ,  à  ordonner  la  sBifrmUi 
provisoire  do  l'acte.  —  Dans  ces  deux  cas  d'exqeptioQ  extraordinaire,  Is  ftijiti 
détruit  pas  l'exécution  provisoire  de  l'acte  ,  il  ne  fait  que  ia  mapeadra.  émm 
mesure  simplement  provisoire  qui  pourrait  être  pri^  de  mèflte  contoenn  japai 
attaqué  comme  faux ,  et  pour  lequel  l'accusation  aurait  été  adaaite.  Ls  tittal 
que  l'on  aurait  supposé  avoir  rendu  ce  jugement  pourrait  eertainemeat  an  ssipài 
l'exécution.  Ainsi  l'article  proposé  ne  porte  point  atlainia  à  l'enéentien  fâm  *i 
actes  notariés. 

80.  L'art.  90  veille  à  la  conservation  et  perpétniié  des  oenventiou,  dneMliMlhi 
notaires  à  garder  minute  do  tous  leurs  actes;  il  n'admet  d'amption  qaa  ffsr  «■ 
dont  le  contenu,  la  nature  et  les  effets,  ne  présentent  qn'no  objet  on  miniiniii^h 
en  lui-même  et  passager.— La  distinction  entre  lea  «rossée  et  expéditiaasi'Mlil. 
mise  que  dans  certains  départements  le  projet  la  rend  géaécala. — U  était  indispHlh 
que  ces  deux  pièces  ne  pussent  être  délivrées  que  par  le  notaire  qaiamUraçsrai^ 
ou  qui  était  possesseur  de  la  minute.  C'est  ce  qui  eat  ordonné  pW  l'art,  il.  ^k 
notaire,  par  les  art.  9i,  93, 9é,  9K  et  96,  ne  peut  se  dessaiair  d'une  mia^an 
délivrer  des  expéditions  qu'aux  parties  intéressées  ou  en  vertm  d'onja^BSHalfJi) 
autorise.  Celle  précaution  était  nécessaire  pour  ne  pas  eompronaetlve  la  fisiwirti 
des  minutes,  et  le  secret  dû  aux  conventions  des  partiea.— >£Bfln,  le  cachet  ois, 
par  l'art.  97,  de  la  part  de  chaque  notaire,  est  un  gacant  da  plan  en  leur  tanstl 
pour  la  société,  contre  U  fraude  et  las  (anssaii^ea^  n'oit  nne  aorte  dé  lé^Uste 
donnée  d'abord  aux  actes  notariés  pour  toot  le  départaneeit»  on  le  ressort  ia  anni 
qui  les  délivre.  Aussi  ces  mènes  actes  ne  sont-ib  astreiata  à  la  légialalian  julicîÉi 
que  lorsqu'on  veut  s'en  servir  an  delà  du  département  on  4n  rensort  da  saùi 
Celle  mesure  produit  l'heareax  efbt  da  faciliter  etd'aocàléMr  raiéeatiMiHteia 
Elle  sera  surtout  utile  pour  l'obtention  et  U  eopservation  dos  kypothèqaB,p« 
lesquelles  le  moindre  reurd  peot  devenir  |rès-naisible.  ^  L'aliKté  du  Nfai* 
n'a  pai  besoin  d'être  jutUléa  ;  elle  l'est  snffisàasaant  par  !'« 


TIT.  9.  —  EBGIHÈ  DD  KOTiJtLàT. 

8bgt«  i.  «—  Jfoiilff,  ptaetwani  el  eaiiMiHinfMdnl  in  noldrit. 

80.  te  projet  a  sagement  posé  les  baaea  de  flxatinn  peur  In  nombre  dt  êêêM 
à  établir  dans  les  giandes  villes,  comme dana  lea  petiles  ensaninnes. -*  hrb 
unes,  il  s'est  arrêté  au  nombre  dea  bahilanta,  et,  pour  les  antree,  il  aoéoftèina 
rondissemenls  de  justices  de  paix,  en  fliaat  nn  BMKlaina  et  nn  mtnimtt.  -h 
gouvernement  n'a  point  oablie  que  s'il  doit  (aire  k  répartition  des  nstaiieseï  in 
leurs  résidences  respectives.  Il  est  dans  les  altribntiona  du  ponvolr  législsiif  fift 
blir  les  bases  principales  d'après  lesqucUes  le  nombre  dea  notaires  dowaH  Httiq! 
dans  chaque  aépartemf  nt.  Il  avait  déjà  reeonnn  oa  principe  par  la  loi  sur  rnfi^ 
salion  des  justices  de  paix,  et  il  le  ratiâe  en  l'appliqnaat  à  Torganisatisa  is  i* 
riat.  C'est  en  respectant  ainsi  les  droite  de  la  pnisaaaee  législative,  qu'il  turnm 
celte  force  qui  le  rend  déjà  si  imposant.  Toyona  al  lea  baaeo  proposées  ssst  jiA 
—  lo  Dana  les  villes  an-deasua  de  cent  mille  habitante,  U  y  aura  un  aoblii  s 
plus  par  six  mille  habilanU.  — >  D  résnlta  de  oette  fixation,  qne  ehaque  tIDi^i 
trouve  dans  celle  classe  pourrait  oonserver  le  mêsao  nombre  de  notaires  qt'eft  \ 
tandis  que  ioutes  peut^tre  auront  besoin  d'nno  rédneUon.  •»  <*  Dans  l«  «M 
communes,  il  doit  y  avo^r  deux  notaires  an  moins  et  oinq  an  plus  fu  jastice  * 
paix.  —  Four  juger  du  mérite  do  cette  fixation,  je  vona  invite,  tribus,  1  ei  toi 
l'applicalion  chacun  dans  votre  département,  anx  viilea  qni  ont  nn  ou  plasiein  fP 
de  paix,  mais  dont  la  population  ne  s'élève  paa  à  oent  mille  Imbitanls  ;  TSSsfBia 
qu'elle  donne  à  chacune  de  eea  vUlea,  à  raison  da  oinq  par  jnstlee  de  psix,  aist 
ou  plus  de  notaires  qu'elles  n'en  ont  dana  eo  moment.  -—  La  laoililé  des  sontis 
locales  à  multiplier  trop  légèreasent  lea  notairee  dans  pluienn  entons  fsins  M 
craindre,  dans  quelques  endroits,  que  cinq  ne  soient  pas  suiisants  ;  mais  toslbiesi 
impartial  sentira  que  la  population  la  plus  forte  d'un  ennlon  ôtaot  de  qaisNift 
habitanU,  cinq  notaires  doivent  lui  suffire,  oomite  nn  jnfo  de  pnix  hil  sbA. 

39.  Si  les  noUires  sont  néoaaaalree,  il  est  eaeeatiel  poar  la  eoeleté  que  lesr a» 
bre  soit  sagement  étabH.-.-  •  Une  profession,  ditaveo  ndeon  nn  éertralBfT.te' 
sidèration  sur  le  notariat),  ne  peot  être  bien  sempiie  qn'Mitaat  qne  Mis!  ^  ^ 
adonne  trouve,  dana  son  exercice  bonnéte«  InlelngentetasniéB,  daemojesift^ 
leoce  pour  lui  et  sa  /amille...  Il  vent  mieux  iaire  qnalqnM  poi  pour  dUer  chatte 
un  notaire  occupe  et  los|ruit,  on  l'atlen^re  quelques  momonia,  qne  d'en  tvefr  li^ 
sieurs  à  sa  porte  dont  le  désmavremeat  traîne  à  sa  saite  rigawanee,  la  mlriredli 
vices.  •  —  Il  ne  faut  pu  croire  que  lea  frais  des  aales  soient  moins  esasMàiUB 
en  raison  du  plua  grand  nombre  des  notaires  ;  il  est,  an  oonirairB,  remam  fi^ 
dans  les  cantons  où  se  trouvent  le  plus  de  notaires^  on  voit  sa  répéter  jearseimnl 
une  foule  d'actes  souvent  inutiles,  et  qni  plus  souvent  eneore  dotioanent,  ftf  IV 
manv.;ise  rédaction,  la  source  de  prooea  minenx.  —  IfaiHenn  le  ndniasnM 
maximum  fixés  pour  le  nombre  des  notaires  dans  ehaqna  eaaten  Unssi  aa  gsiai'' 
ment  une  latitude  convenable  Les  oent  deux  dèpartementi  4e  In  Bépabfifsia*- 
tiennent  trois  mille  trois  cent  tfonte  jnsttcea  da  paix  (il  y  a,  en  oatre,  Isf  sii  iip^ 
tcmenis  du  ci-devaot  Piémont,  qni  ferment  oent  qaalrê-^Inct-dlx-Beuf  jitfwj 
paix  :  lea  notaires  et  tabellion^  y.  swtlét^ttMi^reni)^  qai^  ànleon  ds  dnqavv 
ebâcttaé,  ta  porteraient  te  dombrâ  à  aalM  Bille  aUewlcinfBaQtd^  twdiffil* 
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s'élcre  pas  tout  \  fait  à  qnatone  millei  d'après  un  èlat  fourni  parla  caisse  d'amor- 
lissemënt.  —  An  surplus,  les  suppressions  on  réductions  qui  seront  jugées  néces- 
saires auront  lieu  atec  les  mesures  conrenables  pour  conserver  l'état  do  ceux  qui 
exercent  anjourd*lnii  ;  elles  ne  doîTent  s'opérer  que  par  la  mort,  démission  ou  des- 
titution. —  Userait  sans  doute  utile  de  jouir  dès  à  présent  du  bienfait  de  ces  ré- 
ductions, et  de  faire  une  meilleure  répartittoo.  La  constituante  Tarait  ainsi  pensé, 
puisqu'on  supprimant  les  offices  des  notaires,  elle  ne  leur  avait  laissé  que  la  fiberlê 
de  continuer  proTisoirement  leurs  fonctions,  jusqu^à  ce  qu'ils  fussent  remplacés  par 
les  notaires  publics  dont  elle  ordonnait  la  création.  Aussi  les  notaires  existants  en 
i79l,  comme  ceux  nommés  depurs,  n'ont-tls  encore  que  des  fonctions  proxisoires  ; 
Diais  elles  doTiennent  déflnitiTes  pour  tous  par  la  nouTefie  organisation.  C'est  ainsi 
que  le  govremement  sait  cerïcflter  les  Intérêts  pubf Icit  avec  les  intérêts  particuliers. 
55.  Les  notaires,  suivant  l'art.  55,  exercent  sans  patentes;  mais  Us  sont  assujet- 
tis ï  uncautionnemenCfixépar  le  gouTemenient  d'après  un  maximum  et  un  minimum 
portés  par  le  projet.  —  La  loi  de  1791  les  avait  aussi  afTrancbis  de  la  patente.  S'ils 
y  ont  été  assujettis  par  des  lois  subséquentes,  c'est  parce  que  l'organisation  décré- 
tée par  la  constituante  a  toujours  été  ajournée.  Mais  comme  fonctionnaires  publics, 
comme  exerçant  un  ministère  qui  est  en  quelque  sorte  une  émanation  de  l'autorité 
publique  ;  en  un  mot,  comme  magistrats  de  la  juridiction  volontaire,  il  ne  convien- 
drait pas  de  les  assujettir  i^  une  contribution  qui  ne  doit  atteindre  que  le  négociant 
ou  l'artisan.  —  H  suffit  donc  de  les  astreindre  à  un  cautionnement,  qui  tournera  au 
profit  de  l'Étal  et  des  citoyens.  Il  résultera  de  cette  mesure  une  plus  grande  sûreté 
contre  les  notaires  qui,  pour  raison  des  faits  do  leurs  fonctions,  encourraient  des 
condamnations  pécuniaires.  —  Quant  an  mode  de  fixation  de  ces  cautionnements, 
ou  a  pensé  qu'il  était  bon  de  laisser  au  gouvernement  une  certaine  latitude,  pour 
qu'il  puisse  La  faire  avec  une  égalité  convenable,  en  raison  soit  de  k  population  de 
ebàque  ressort  et  résidence,  soit  des  relations  d'affaires  plus  on  moins  considéra- 
bles qui  peuvent  s'y  trouver.  —Le  tableau  proposé  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce 
point  essentiel.  La  majeure  partie  des  notaires  n'éprouvera  qu'une  légère  aogmen- 
lalion  sur  le  cautionnement  déjà  fourni. 

âBCT.  9.  — -  Conditioni  pour  4tre  oioiis,  el  mmI#  d#  «omtMiltoii  tm  «ofortcl. 

84.  Pour  être  admis  aux  fonctions  notariales,  II  faut,  d'après  l'art.  55,  jouir  des 
droits  de  citoyen,  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription,  être  Agé  de  TÎngt-cinq 
us  accomplis',  et  justifier  d'un  temus  d'étude.  —  Les  trois  premières  conditions 
n'ont  présenté  aucune  difilculté;  if  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  quatrième.  Chacun 
a  reconnu  la  nécessité  de  la  justification  d'un  temps  de  travail;  mais  on  a  été  di- 
visé sur  le  temps  ï  passer  chez  un  notaire.  Les  uns  le  désiraient  plus  long  que  ne 
l'exige  le  projet,  parce  qu'ils  pensaient  que  si  l'aspirant  au  notariat  doit  se  livrer  à 
l'étude  des  lois,  s*il  peut  acquérir  au  Wreau  des  connaissances  très- utiles,  11  n'en 
est  pas  motus  vrai  que  c'est  dans  les  études  des  notaires  que  l'on  acquiert  surtout 
le  talent  de  la  rédaction  des  actes,  l'habitude  de  la  conciliation,  tout  ce  qui  donne 
enfin  la  pratique  si  nécessaire  dans  cet  état.  La  section  s'est  cependant  réunie  à 
penser  que  le  projet  annonçait  assez  celte  Térilé,  et  qu'on  pouvait  se  dispenser  de 
mettre  de  plus  grandes  entraves  à  l'admission  des  aspirants  jugés  capables  de  rem- 
plir les  fonctions  de  notaires. 

58.  Ce  qui  i  surtout  déterminé  Tadoption  des  règles  proposées  pour  le  stage  de 
chaque  aspirant,  c'est  l'obligation  que  lui  Impose  Tart.  43  de  rapporter  un  certificat 
de  moralité  et  de  capacité  de  la  part  de  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans 
lequel  il  devra  exercer.  Cette  disposition,  infiniment  honorable  pour  l'institution  du 
DOlariaf,  doit  rassurer  sur  la  capacité,  l'instruction  et  la  probité  des  aspirants,  qui 
seront  examinés  par  leurs  pairs. — La  garantie  de  la  société  entière  repose  donc 
sur  ces  chambres  de  discipline  ;  la  loi  leur  en  confie  le  soin  et  s'en  rapport*  à  leur 
conscience.  Elles  sentiront  toute  l'importance  des  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées ;  elles  sauront  les  remplir  avec  courage  et  sans  acception,  pour  que  le  gouver- 
nement soit  toojours  éclairé  sur  ses  choix.  — 11  ne  faut  pas  craindre  qu'il  abuse 
de  la  faculié  que  lui  donne  le  projet  de  dispenser  du  temps  d'étude  les  individus 
qui  ont  exercé  des  fonctions  judiciaires  on  administratives.  Il  a  déjà  annoncé  dans 
ses  motifs  que  cette  mesure  était  essentiellement  transitoire  ;  elle  a  pour  objet  de 
mettre  dans  sa  main  un  nouveau  moyen  de  récompense  en  faveur  des  administra 
teors  et  des  juges  qui  ont  mérité  l'estime  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ZS.  Quant  a  la  nomination  des  notaires,  elle  a  toujours  lait  partie  des  attributs 
de  Tautorité  supérieure.  Ne  faut-il  pas  que  ceux  qui  exercent  des  fonctions  aussi 
importantes  au  nom  de  l'autorité  publique  tiennent,  comme  les  autres  fonction- 
naires, leur  instiiution,  leur  caractère  et  leur  titre,  du  chef  de  cette  même  aulo- 
ritét  Aussi  L'art.  45  donne-t-îl  cette  nomination  au  premier  oonsaL 

87.  L'établissement  des  chambres  de  discipline  est  une  des  mesures  les  plus 
morales.  Pair  elles  les  notaires  en  général  seront  maintenus  dans  les  bornes  des  fonc- 
tions et  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  La  loi  sera  plus  fidèlement  exécutée,  les 
inlércls  des  particuliers  moins  compromis,  la  considération  due  aux  notaires  eV 
à  leur  ministère  plus  affermie.  C'est  en  quelque  sorte  un  tribunal  de  famille 
créé  en  faveur  de  ces  fonctionnaires.  Les  jugements  émanés  de  ee  tribunal  au- 
ront le  précieux  avantage  de  concentrer  tout  ce  qui  pourrait  les  déconsidérer,  en 
même  temps  qu'il  en  éloignera  les  désordres  et  les  malversations.  Les  règlements 
organiseront  ces  chambres;  elles  seront  obligées  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  leur  seront  prescrites  pour  prévenir  toute  espèce  d'arbitraire.— Le  projet  dé- 
fère aux  tribunaux  la  connaissance  des  suspensions,  destitutions,  condamnations 
d'amendes^  et  dommages  et  intérêts,  auxquels  les  notaires  se  trouvent  exposés  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  —  11  n'était  pas  possible  de  leur  donner  une  sauvegarde 
plus  rassurante  contre  toute  espèce  d'acte  arbitraire.  L'impartialité  qui  doit  siéger 
dans  les  tribunaux  leur  fera  discerner  le  coupable  de  l'innocent  que  l'on  voudrait 
peisccuter;  et  si  le  premier  tribunal  s'égarait,  celui  d'appel  ollrirail  une  seconde 
garantie  au  notaire  qui  se  croirait  illégalement  condamné.  L'appel,  il  est  vrai,  ne 
suspend  que  les  condamnations  pécuniaires  :  mais  conviendrait-U  qu'un  notaire 
deeiilué  ou  suspendu  par  un  lugemeot  pût,  avant  de  le  faire  réformer,  continuer  ses 
foitclions  ? 

fiBCT.  4,^  Garde,  (ranimûston,  tabUi  4tê  mkiittii,  êtreeowrminiÈ. 

38.  Les  Minstes  confiées  à  U  garde  des  notaires  sont  le  frvit  de  leurs  travaux 
ou  de  ceux  faits  par  leurs  prédeeesseurs.  L'uneetît  cêtér  elles  intéressent  tous  les 
citoyens,  et,  sous  ce  rapport,  on  pourrait  lés  ceMidècer  comme  «ne  propriété  pu- 
blique, qui,  pour  plus  grande  sùrelè,  deirait  rester  aa  successeur  au  litre  :  e'est  ce 
que  BWlo  te  M  d»  i«H  iY«  rait«  «4  duHi.  »).  Meto  pour  coocmer  tae  intérète 


de  la  société  avec  ceux  des  titulaires  ou  de  leurs  héritiers,  le  projet  donne  ii  eeox-el 
la  faailté  de  céder  à  un  antre  notaire  de  la  mdttie  résidence  l6s  minutes  de  la  plaêe 
vacante.  Son  molif  est  d'établir  une  concurrence  utile  au  parties  intéressées;  mais 
si  la  remise  volontaire  n'a  pas  été  effectuée  dans  le  mois,  alors  elle  s'effectue  de 
droit  dans  les  m-^ins  du  successeur,  &  la  charge  d'une  juste  iodemnité.  Bans  les 
deux  cas,  la  sollicitude  du  législateur  doit  être  rassurée  par  les  mesures  prises  poiic 
la  conserralion  des  minutes. 

TIT.  3.  — DB9  KOTAIUM  ACTOBLS. 

89.  Tons  les  notaires  en  exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  soal 
maintenus.  U  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'ont  interrompu  l'eiercioe  de  lewt 
fonctions  que  pour  cause  d'incompatibilité  ou  de  service  militaire,  et  qui  «'ont  pas 
été  remplacés. — Le  projet  n'admet  aucune  recherche  sur  leur  titre,  leur  origliieyiee 
formes  et  le  mode  de  leur  institution.  Tous  sont  égaux  à  ses  yeux;  tous  ont  un  droit 
égal;  il  les  a  tous  conservés,  tous  protégés  avec  le  même  soin,  parce  qee  louÀ 
exercent  le  même  état,  sont  revêtus  du  même  ministère,  remplissent  lés  mêmes  fooo- 
lions,  reçoivent  les  mêmes  actes,  et  qu'en  un  mot  tons  devront  tenir  leur  nomin^ 
lion  du  chef  de  l'État.  Us  conserveront  entre  eux  leur  rang  de  réception  et  leurg 
droits  d'ancienneté.  —  Pour  se  maintenir  ainsi,  le  projet  n'exige  d'eux  auciine  antr% 
formalité  que  de  (aire  la  remise  de  leurs  anciens  titres  de  nomination  et  réception, 
et  d'obtenir  une  commission  particulière  du  premier  consul,  qui  les  oonfirme.  Cette 
mesure  est  établie  pour  uniformiser  tous  les  litres  d'institution  des  notaires.  La  loi 
ne  reconnattra  plus  aucun  titre  ancien;  son  vœu  est  çoe  les  notaires  se  regardent 
tous  comme  membres  d'une  même  famille,  revêtus  du  mène  caractère^  et  remplis- 
sant également  un  ministère  honorable  dans  la  place  «{ui  sera  assignée  à  ehacuix 
d'eux.  ^  Les  dispositions  du  projet  sont  k  cet  égard  très-impérieuses;  car  tout  no- 
taire qui,  dans  le  délai  prescrit^  n'y  aurait  pas  satisfait,  ençoorrala  àÀçkhf^  «^ 
leta  remplacé. 

IHipwtnom  ^énéndêtm 

40l  J'arrWe  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  cas  de  noUIlé.— 
On  a  TU  précédemment  que  les  actes  des  notaires  sont  soumis  à  des  formalités  rW 
coureuses,  mais  indispensables  pour  en  assurer  l'authenticité  et  garantir  l'exécution. 
S'il  est  des  cas  où  l'omission  de  ces  formalités  doive  entraîner  la  nullité  radical^ 
des  actes,  il  en  est  d'autres  aussi  qui  méritent  de  justes  exceptions. — C'est  ce  que  le 
projet  de  loi  a  prévu  en  ordonnant  que  les  actes  faits  en  contravention  à  certains  i^ti- 
eles  ne  seraient  nuls  entièrement  que  lorsque  toutes  les  parties  contractantes  ne  les 
auraient  pas  signés  ;  nais  si  les  parties  ont  signé  ces  actes,  alors  ils  vaudront  siot- 
plement  comme  actes  sous  signature  privée. — ^Par  cette  sage  disposition  les  parties  ne 
se  trouveront  pas  entièrement  frustrées  de  leurs  droits  par  l'effet  d'une  omission,  d'une 
erreur,  ou  d'une  faute  qui  n'est  pas  de  leur  fait.  Elles  ne  perdent  que  l'avantagi^ 
d'avoir  un  acte  notarié  ;  et,  si  elles  veulent  rendre  leurs  conventions  auLhen^ques, 
elles  ont  la  faculté  ou  de  se  présenter  chez  les  auures  notaires,  à  leur  choix, poniç  y 
déposer  et  leconnattre  leur  acte,  ou  de  se  pourvoir  en  jùsiice.  £iles  ont  en  outre 
leur  recours  contre  le  notaire  en  défaut,  et  peuvent  obtenir  coMÎre  Ini  tous  les  don»- 
mages  et  intérêts  que  leur  position  et  les  circonstances  exigeront. 

Tel  est ,  tribuns,  l'ensemble  des  dispositions  de  ce  projet  de  loi;  tel  est  l'e^U 
dans  lequel  elles  ont  été  conçues  et  rédigées.  Partout  votre  scctioA  y  a  tu  Vinler^fc 

fublic  combiné  avec  l'intérêt  particulier.  —  U  ne  nons  reste  qu'un  vobu  à  énpneer. 
uissent  les  notaires  se  rendre  dignes  des  bienfaits  que  cette  loi  veut  leur  prooR- 
rer  I  ils  le  seront,  s'ils  réunissent  aux  connaissances  nécessaires  une  déliçaleise  et  uaçi 
probité  plus  nécessaires  encore. — ^Puissent-Us  sentir  dansions  les  moments  de  leur  vie 
publique  la  dignité  de  leur  ministère  !  Us  la  sentiront  s'ils  se  pénèirent  bien  de  oeU* 
vérité,  que  c'est  sur  leurs  vertus  et  sur  leurs  lumières  que  reposent  l'Huioa  dse 
citoyens,  la  fidélité  des  engagements,  et  la  garantie  des  piopriétes.  —  D'après  eee 
eonsidérations ,  U  section  de  législalioo  ip'a  ehargé  de  loes  préposer  l'i4eptk)fl^ 
du  projet. 

D«seo«rs  pr oflOMd  mi  sorps  UgiilaHf  fm  Is  Irièwi  feniert,  f «■  Mè  mûltun 
ehmigéê  4%  ftiw^Oir  U  wn»  d»  iré^eal  sur  te  loi  rriaUkH  è  i'orp amsoNM  ém 
notariat  (séance  du  25  vent,  an  il  ). 

41.  Législateurs ,  si  chaque  yms  de  cette  sessùn  se  teyaU  téaliseï  des  twii 
inutilement  formés  pendant  plusieurs  siècles,  nous  pourrions  vous  {aire  remarquer 
que  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération  vient  enfin  accomplir  desespéianoee 
que  les  précédentes  assemblées  législatives  n'avaient  pu  que  laisser  e^treveii.  — 
Tout  ce  que  rassemblée  constituante  eUe-même  avait  obtenu,  c'était  d'étaUlir  quel- 
ques dispositions  sur  le  notariat,  en  se  référanl  aux  anciennes  ordonaances  et  ans 
règlements. —  Iklaislenant  il  s'agit  d'uA code  conpielsur  le  notariat:  il  devait  natu- 
rellement paraître  à  la  même  époque  où  s'élève  le  code  civil,  puisq^  l.'iastilutios 
du  notariat  se  mêle  à  tous  les  aetas  de  la  soeiété.— Oi»tte  or|aals«(iop  était  fertement 
soUiciléOf  mais  du  saoins  eUe  ne  Uesaera  aucun  Intérêt  présent.  La  réforme  ne  s'o- 
pérera que  Sttccessivemeia  et  par  vacance  ;  chose  vraiment  remarquable  da  notie 
gouvernement  1  aucun  bien  ne  se  néglige ,  mais  tout  le  bien  s'opère  saps  leeeesM 
et  sans  dommage  pour  ceux  qui  ont  saivi  U  foi  pubUque. 

Législateurs,  le  tribunat  n'avait  pas  à  délibérer  si»  la  nécessité  dft  notariat.  SsM 
doute  si  la  fol  et  la  pudeur  saturelles  exerçaient  égalemeAl  leur  empii»  «hea  to«i 
les  hommes,  il  faudrait  beaucoup  moins  d'actes  publics  ;  mais  teiv<»n  isadrail-li 
des  notaires  pour  transmettre  aux  géoératiens  qui  sncoedeet  la  ti^ee  dg  ce  qi|i  n, 
été  fait  par  les  générations  qui  ont  précédé. 

49.  La  première  question  était  d'examiner  Si  l'organisation  leiait  m  hervoili 
avee les  bases  de  notre  système  politique.—  Les  soles  des  notaires  delToat  avete  1» 
même  caractère  d'authenticité  qui  est  attaché  a«i  actes  de  raalorilê  pabUq«e---Ua 
fonctions  des  notaires  soet  done  «ne  énssalien  de  i'autori^  publique;  et  *de  là  1% 
conséquence  que  les  notaires  doivent  être  institués  et  librement  noquoés  per  leehi^ 
de  l'auterité  publique.— Dans  les  derniers  temps,  le  pouvoir  suprême  de  la  natieii 
n'iotarveoait  que  pour  ta  signature  d'un  diplôme.— L'autorité  publique  est  une.  U 
fallait  donc  que  toutes  ses  attributions  ne  vinssent  que  de  leur  source  oatureUe. 
Aussi  le  preiet  perte,  avee  raison,  que  les  notaires  sont  nommés  par  le  premier  eonsul. 

45.  Une  autre  coBséquence,  c'est  que  le  gouvemenenl  puisse  et  doive  remplacer 
le  notaire  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  Itau  qei  lai  aérait  été  fixé.  Les  notaine 
sont  nommés  pour  les  besoins  des  citoyens.  Leur  nombre  et  leur  placement  ^veree;^ 
ea  eiM,  détenninès  d'après  tas  loeaiilés.  Si  doue  u  ■otaiss  ne  réside  pas  au  bh 
lie»  d'eux  y  le  «mvenesiMt  m  doit  Toir  qu'en  démissIoBBaire  dsns  celui  qui  v» 
noMiper  Ma  Mle>|eHenl<iMl  ft'a  wgJIfiWié  afoc  leieelètè,— PajgfWWit 
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Be  doit  pu  Itfe  Bèoeanlre  poar  on  cm  qui  rentre  dani  l'admliiisIntloD  fliénérale. 
ïs  gontemement  n'awra  de  ton  droit  qu'après  aToir  pris  raria  du  tribanal.—Ainsi 
BOUS  troatons  d*abord  que  l'instiUiUon  et  la  nomination  des  notaires,  et  tout  ce  qai 
tient  à rinTestitare  de  l'antorilé  publique,  sont  coordonnés  à  notre  système  social. 

44.  L'admission  des  candidats  présentera-tpelle  une  garantie  suffisante  pour  l'or- 
dre publie?— Si  le  eboix  du  gouTemement  ne  doit  jamais  être  forcé,  il  doit  du  moins 
être  éclairé  eu  proportion  de  U  délicatesse  et  de  l'importance  des  fonctions  qu'il 
i'agira  de  déléguer.  —  Sur  ce  point  le  projet  satisfait  également  la  raison.  Les 
candidats  doTTOut  justifier  d'un  temps  d'étude  saffisant,  de  leur  moralité  et  de  leur 
eapacilé.— Une  condition  essentielle  pour  Tadmission  sera  donc  le  temps  d'étude  ou 
le  stage.  —  Eb  !  quelle  profession  plus  que  celle  des  notaires  exige  une  éducation 
analogue?  Ne  sait-on  pas  que  la  plus  satante  tbéorie  ne  suffirait  pas  pour  (aire  un 
bon  notaire  ;  qu'il  faut  aussi  une  pratique  uaidue  pour  apprendre  les  formes,  pour 
eennattre  les  lois  relatiTOs,  pour  exprimer  stcc  clarté  des  eonrentions  qui  se  diier- 
illlent  à  l'infini,  pour  ériter  des  pièges  qui  trop  soutent  sont  tendus  à  la  candeur  et 
à  la  bonne  foit  Four  tout  cela  sans  doute  il  faut  de  la  perspicacité  naturelle,  mais 
il  faut  aussi  de  l'habitude.  Loin  de  nous  de  considérer  le  ministère  des  notaires 
«omae  l'ouTrage  d'une  routine  vulgaire  :  mais  chaque  profession  a  ses  règles;  celle 
du  notaire  a  de  plus  son  style  particulier;  l'habitude  seule  peut  donner  ce  genre 
d'instruction.  —  Un  des  plus  grands  avantages  du  stage  doit  être  aussi  d'aider  les 
candidats  à  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  professici.  Il  n'est  plus  question  ni 
d'esprit  de  corps,  ni  d'esprit  de  corporation  ;  mais  il  est  utile,  il  est  nécessaire  que 
dans  chaque  profession  il  y  ait  un  esprit  de  l'état  ;  il  excite  l'émulation ,  honore  le 
«Bur,  élète  l'âme.  Lorsqu'un  homme  estime  sa  profession,  U  sait  prendre  les  moyens 
de  se  faire  esthner  lui-même. 

48.  Le  projet  de  loi,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'un  stage,  propose  néan- 
■Mins  de  laisser  au  gouvernement  U  faculté  de  dispenser  les  candidats  qui  auront 
•xeroé  les  fonctions  judiciaires  ou  administratives.  —  dette  faculté  rentre  dans  la 
Bature  du  notariat,  qui  découle  de  l'aulorité  pDblique.*-£lle  est  d'ailleurs  raison- 
nable, puisqu'elle  ne  porte  que  sur  des  hommes  qui  déjà  auront  donné  des  gages  de 
leur  attachement  à  la  patrie. —  Cependant  la  pensée  de  cette  exception  n'aurait  pas 
nême  eu  lieu,  si  nous  ne  sortions  d'une  longue  époque  ou  tant  de  choses  avaient 
été  mêlées  et  confondues,  on  plusieurs  citoyens  avaient  été  détournés  de  leur  desti- 
JMtlon  primitive.  Ne  convenait-il  pas  de  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  remettre 
à  leur  place  des  hommes  qui  avaient  su  se  rendre  utiles  ? 

46.  Dans  tous  les  eu,  nul  ne  pourra  se  présenter  qu'après  avoir  demandé  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  à  la  chambre  de  discipline  qui  demeure  libre  de 
l'accorder  ou  de  le  refuser,  eu  expliquant  les  motifs  de  son  refus. — Aucune  espèce 
d'épreuve  ne  pouvait  être  plus  sagement  établie.  Le  tribunat  a  pensé  qu'elle  était  pré- 
férable an  concours.  —  Le  concours  trahit  souvent  un  talent  modeste,  il  peut  aussi 
favoriser  un  sujet  peu  capable;  s'il  est  vrai  que  le  vainqueur  doit  avoir  nécessaire- 
■lent  quelque  talent,  U  ne  prouve  pas  toi^ours  que  le  vaincu  n'en  a  pas  un  supé- 
rieur. Elle  sera  donc  bonne  cette  loi  qui  aura  diminué  les  obstacles  en  faveur  de  la 
modestie,  surtout  pour  l'admission  à  une  profession  calme  par  elle-même,  qui  ne 
consiste  pu  à  parier  disertement,  qui  exige  toujours  de  la  reflexion,  et  conséquem- 
ment  du  temps  pour  la  combinaison  des  idées  et  leur  rédaction.  —  Les  moyens 
proposés  pour  éclairer  le  choix  du  gouvernement  nous  ont  donc  para  propres  à 
lemplir  le  but  désiré. 

47.  L'organisation  du  notariat  ne  serait  pu  complète,  si  le  législateur  m  fixait 
d'une  manière  positive  les  règles  que  les  notaires  doivent  suivre.  —Jusqu'à  présent 

•  elles  étaient  éparses  dans  une  foule  de  lois  et  de  règlements.  Sur  plusieurs  pointa 
de  la  France  U  y  avait  variété  dans  les  procédés.  — '  Le  nouveau  projet  de  loi  a  re- 
cueilli tout  ce  dont  l'expérience  avait  prouvé  la  sagesse,  et  il  a  introduit  dans  cette 
MTtie  de  la  législation  dee  dispositions  nouvelles  dont  l'expérience  a  aussi  démontré 
l'utilité.  Uniformité  dans  les  méthodes,  clarté  et  précision  dans  les  préceptes,  cir- 
eenspection  dans  les  mesurée  qui  doivent  accompagner  la  rédaetion  des  actes  pu- 
blies, tout  se  retrouve  dans  le  projet  :  il  détermine  les  fonctions  dee  notaires,  il 
prescrit  tout  ee  qui  est  relatif  aux  parties  contractantes,  aux  témoins,  aux  minutes, 
aux  grosses,  aux  expéditions,  aux  répertoires;  il  explique  quels  sont  lu  eu  on  l'in- 
eiécutioD  du  formu  preseritu  rend  l'acte  absolument  nul,  et  ceux  on  l'acte  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  écrit  privé. 

48.  Le  projet  offre  néanmoins  une  innovation  qui  d'abord  avuit  causé  quelque 
surprise.  Le  même  article  qui  rappelle  cette  antique  maxime,  que  lu  actes  notariés 
lent  foi  en  justice  et  sont  exéentoiru  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  porte  aussi 
que  l'exécution  de  l'acte  sera  suspendue  en  eu  de  plainte  en  faux  principal,  par  la 
déclaration  affirmative  du  jury  d'accusation,  et  qu'en  eu  d'inscription  de  taux  faite 
incidemment,  lu  tribunaux  pourront,  selon  la  gravité  du  cirroustanou,  suspendre 

rovisoirement  l'exécution  de  l'acte.— La  réflexion  a  bieutêt  ramené  tous  lu  uprits 
l'adoption  du  projet.  Lu  actes  notariés  font  foi  en  justice;  voilà  la  règle  générale: 
elle  ut  nécessaire,  elle  ut  tutélaire;  mais  lu  règlu  lu  plus  sacréu  ne  sont  insti- 
tnéu  que  pour  le  repu  du  citoyens  et  pour  le  triomphe  de  la  justice.  Lu  règlu 
nnéralu  doivent  être  l'égide  du  citoyens  paisiblu  et  bonnêtu,  ellu  ne  doivent  pu 
être  une  arme  meurtrière  pour  lu  mechanta.  Gomment  donc  pourrait-on  balancer 
d'aceuefUir  l'exception,  qui  au  rute  ne  fait  que  confirmer  U  règle  générale,  lorsque 
d'une  part  U  s'agit  de  suspendre  une  exécution  qui  pourrait  devenir  irréparable  en 
déflnitive,  et  que  de  l'autre  la  suspension  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  l'acte  porte 
Afee  lui  tous  lu  soupçons  de  la  frande?  —  Vous  remarquu,  législateurs,  la  cir- 
•onspeetlon  du  auteurs  du  projet.  En  faux  principal,  c'utla  déclaration  affirmative 
du  jury  d'accuMtlon.  Geriu,  il  serait  bien  étrange  que  le  porteur  d'un  acte,  lors- 
^'11  ut  obligé  de  se  justifier  d'une  accusation  admise  à  l'oecuion  de  ce  même  acte, 
pût  néanmoins  le  ramener  provisoirement  à  exécution.  —  En  matière  de  faux  lu- 
eident,  il  fallait  bien  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  jugu.  Mais  d'abord  ce  ne  sera 
que  lors<^ue  l'inscription  de  faux  aura  été  faite,  et  elle  ne  peut  se  faire  qu'après 
•voir  été  autorisée,  et  elle  ne  peut  être  autorisée  que  lorsque  la  demande  est  ap- 
puyée par  du  moyeu  jugés  valablu  et  suffisanta  pour  opérer  la  nullité,  s'ils  vien- 
■ent  à  être  prouvés.  —  Encore  le  projet  a  soin  d'ajouter  que  lu  jugu  ne  pourront 
aecorder  la  suspension  que  suivant  la  gravité  du  circonstancu.-^  Eût-il  été  pos- 
sible, eût-il  été  conforme  aux  intèrêta  de  la  société,  à  la  dignité  de  la  justice,  que 
le  même  tribunal  qui  serait  forcé  d'autoriser  une  inscription  de  faux  fût  contraint 
à  laisser  exécuter  ce  même  acte  sons  su  yeux,  quellu  que  soient  lu  circonstancu? 
— •  L'art  du  faussairu  a  malheureusement  fait  trop  de  progrès  pour  que  cette  partie 
4e  la  législation  ne  devint  pa»  plus  sévère. 

48.  Etablir  du  règlu,  fixer  et  tracer  lu  devoirs  d'une  profeulon,  est  toujours  un 
Menfail  de  la  loi.  Mais  lorsque  l'accomplissement  de  eu  règlu  et  de  eu  devoirs  ut 
d  lAUmement  lié  u  n|M  de  la  sociéie,  U  était  juste,  U  était  eonvenable  dltoBorar 


cette  profession.  —  U  n'ut  que  trop  vrai  que  dans  le  désofdre  extrême  qui  s  yii. 
cédé,  la  plupart  du  hommu  avaient  perdu  l'habitude  d'apprécier  lu  signes  delà 
véritable  considération.  Un  du  remèdu  à  un  aussi  grand  mal  c'était  de  redoos» 
aux  profeuions  utilu  le  premier,  le  plus  bel  encouragement,  celui  de  la  coosidéo- 
tion  publique.  La  profusion  de  notaire  devait  être  un  du  premiers  eiemplo.  - 
Reconnus  fouctionnairu  publics,  et  psr  une  conséquence  .néounlre,  di^euéi 
d'une  patente,  institués  à  vie,  invutis  du  pouvoir  de  donner  à  leurs  adu  U  a&u 
forme,  la  même  force  qu'aux  jngementa,  appelés  à  donner  leur  avis  sur  ta  mmUti 
et  la  capacité  de  ceux  qui  upirent  à  exercer  le  même  ministère,  lu  notaires  ssrmt 
signalés  par  ta  loi  comme  du  agenta  qu'elle  dislingue.— Gu  prérogativu  eneotiellM 
seront  communu  à  tous  lu  notairu,  parce  que  lou  doivent  avoir  le  ntsM  a- 
ractère. 

50.  Cette  égalité  de  droite  serait-eUe  Musée  par  ladifférenee  que  le  projet  de  kri 
établit  entre  lu  rusorta  des  notaires  placés  dans  lu  villu  ou  il  exista  un  tribiiBil 
d'appel,  ceux  qui  devront  résider  dans  lu  villu  on  il  y  a  un  tribunal  d'antndisss 
ment,  et  enfin  ceux  qui  ne  devront  résider  que  dans  lu  communu  on  il  n'y  a  fs'n 
tribunal  de  paix  ? —  L'assemblée  constituante  avait  admis  la  concurrence  entre  Vm 
lu  notairu  d'un  même  département.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que  lesysièneds 
U  concurrence  était  dutructif  d'une  du  basu  usentiellu  de  toute  bonne  orgaaisi- 
tion  du  notariat.  GeUe  base  c'utla  résidence:  elle  ut  commandée  par  V'niak  tu 
citoyens  qui  doivent  toujours  être  à  portée  de  tmuver  le  notaire  qui  n'a  été  instiloi 
que  pour  eux.  L*obs«rvanoe  de  la  résidence  peut  seule  d'ailleurs  obvier  à  ces  fnidei 
nombreuses,  dont  du  notairu  évoqués  hors  de  leur  domicile  pourraient  mfaae  la* 
volontairement  être  rendus  complicu.  Or,  cette  loi  de  la  résidence  serait  per^- 
tuellement  éludée  si  la  concurrence  était  maintenue.  Auni,  vous  le  nvei,  léc»- 
latours,  il  ut  peu  d'objeta  sur  lesquels  l'opinion  publique  se  soit  aussi  forienetf 
prononcée  que  contre  le  vagabondage  de  certains  notairu.  H  faut  donc  extirper  Ii 
mal  dans  sa  racine,  et,  pour  y  parvenir,  adopter  une  circonscription  deterriloiit, 
et  soutenir  cette  démarcation  par  toute  la  sévérité  de  ta  loi.  —  Ce  n'ut  pas  le  prii- 
cipe  de  la  résidence  qui  peut  être  attaqué;  mais  qnelquu  bons  upriu  ètiiert 
étonnés  de  trouver  du  distinctions  entre  du  fouctionnairu  qui  ont  iws  ■ 
même  caractère.  T  aurait-il  donc  du  prérogativu  pour  lu  notairu  im  vUiei  a 
préjudice  du  notairu  du  campagnut  Yoilà  l'objection  qui  avait  été  proposés: 
mais  cette  partie  du  projet  a  été  aussi  examinée,  discutée  et  approfondie,  et  lei 
motifs  lu  plus  puissante  ont  fait  abandonner  l'objection.  —  D'abord*  ce  serait  aQer 
contre  l'ordonnaui»  même  du  projet  que  de  regarder  lu  notairu  comme  divisa  ei 
notairu  du  villu  et  notairu  du  campagnu.  Lu  rusorto  sont  différente  ;  il  y  es  s 
de  trois  upecu.  Une  grande  partie  du  notairu  appartiendra  à  du  villu  oi  il  l'y 
a  pu  de  tribunal  :  eu  notairu  seront  aussi  de  U  troisième  classe.  La  qulitédi 
ressort  ne  tond  donc  pu  à'établir  cette  distinction  qu'on  paraissait  craindn  ds  b»> 
taire  de  ville  et  de  notaire  de  campagne.— H  faut  coufenir  auni  qu'il  arriiv» 
très-rarement  qu'un  notaire  s'éloigne  d'une  résidence  qui,  par  sa  situation,  préiBi- 
tera  toujours  du  occasions  de  travail,  pour  se  transporter  dans  un  lieu  où  silss 
sont  bien  moins  fréquentu;  de  sorte  que  la  faculté  qui  ut  aeeerdée  à  esrtaisi 
notairu  d'aller  InstruroMiter  dans  un  ressort  Inférieur  ne  s'exercera  probabloBat 
que  pour  aller  consommer  du  affairu  qui  auraient  pris  naissance  dans  le  eheMiei. 
—  Gertu,  on  n'a  pu  entendu  établir  du  distinctions  odieusu  entre  lu  viilaiei 
lu  campagnu.  Qui  pourrait  dire  que  lu  intèrêta  du  habitanta  du  campagnes  is 
sont  pu  également  l'objet  de  U  sollicitude  de  ta  lolt  —  A  Dieu  ne  pUise  uaA 
que  nous  ne  rendions  justice  aux  notairu  qui  résident  loin  du  villu  1  Ignoresi- 
nous  lu  servieu  que  laplu|>art  rendent  aux  famillu,  dont  ils  sont  l'unlqu  gaide? 


-«Mais  le  législateur  doit  régler  sa  marche  d'après  oe  qui  se  passe  le  plus  e 
nément.  D'une  part,  lu  aflairu  qui  se  traitent  loin  du  grandu  villu  sont  plas  sia- 
plu;  de  l'antre,  lu  notairu  du  grandu  villu  ont  une  plus  grande  habitadedei 
afiairu  importantu  et  oompiiquéu.  D  étaitdonc  juste  de  laisser  aux  eitoyeu  le  dnit 
d'appeler  ou  d'amener  un  fonctionnaire  qui  pouvait  être  présumé  plu  InstruiL  Gs 
n'ut  là  qu'une  faculté;  elle  ne  porte  avec  elle  rien  d'exclusif.  Plusieurs  notaires  è 
troisième  dwut  donneront  du  preuvu  d'une  capacité  qui  retiendra  auprès  fen 
toutu  lu  aflairu  néu  dans  leur  rusort,  et  souvent  leur  attirera  du  diuU  êini- 
gers  à  leur  résidence;  mais  jamais  ta  différence  de  rusort  n'aura  rien  qui  altéra  li 
considération  due  à  ta  profeulon.  —  Cette  considération  ne  rutera-t-elle  pu  h 
même  auui  malgré  la  différence  qui  existera  entre  tu  eantionnemente?  —  An  nUt, 
vouloir  s'obstiner  à  établir  l'uniformité  dans  toutu  lu  institutions,  sou  le  rapport 
du  personnu  et  du  lieux,  c'ut  méconnattre  la  nature  eUe-ttême,  qui  varie  tosijssif 
su  formu  et  su  résultate. 

Kl.  Si  donc  nous  analysons  le  nouvuu  projet  de  loi  dans  su  iippoits  «n 
l'organisation  proposée  et  notre  système  de  gouvernement;  sf  nous  examioeulsi 
précautions  qui  sont  prisu  pour  l'admiuion,  lu  règlu  qui  sont  déterminées  pov 
l'exercice  de  la  profeuion  ;  si,  enfin,  nous  observons  le  soin  avec  lequel  la  lai  tas 
»*lator  au  dehors  la couidératlon  que  l'étal  de  notaire  mérito  lui-même:  il  bsos 
semble,  législatours,  que  le  projet  est  digne  de  votre  sanction.  —  Tootefoii  es 
n'était  pu  usu.  —  La  loi  qui  ne  présume  pu  le  mal,  mais  qui,  d'après  l'expé- 
rience de  U  faibluM  humaine,  ut  obligée  de  m  tenir  en  garde  contre  lu  abos,  de- 
vait aussi  craindre  et  prévoir  lu  contraventions.  —  De  là  la  survelUanm  des  uil«- 
naux.  —  Le  projet  classe  de  la  manière  la  plus  claire  lu  diven  effete  ffo»  dstnsi 
produire  lu  contreventtou,  soit  à  l'égard  de  la  société,  soitenven  lu  tiers  lèw. 
—  Ainsi,  on  voit  dans  quels  eu  lu  partiu  peuvent  obtenir  du  dommages-lolérêls 
dans  quels  us  auul  il  peut  y  avoir  lieu  à  amende,  à  suspension,  à  dutitatios.  Use 
Mge  |reduation  ut  établie  pour  eu  diversu  peinu.  —  Lu  tribunaux  sont  issd 
chargu  de  régler  lu  contutaiions  sur  lu  honorairu,  seule  mesure  praticable,  psif 
qu'il  est  démontré  uue  la  différence  du  lieux,  du  personnu  et  du  choses,  leâflnB 
un  tarif  Impossibte  à  rédiger  selon  lu  règlu  de  la  jutice  et  de  l'équité. 

99.  Si  la  loi  doit  punir  lu  contraventions,  Il  ut  bien  plus  utile  encore  de  Iss 
prévenir.  —  Toutu  lu  contraventions  poumient-ellu  d'ailleurs  être  l'o^ 
de  l'animadversion  de  la  loi?  —  La  profusion  de  notaire  aura  su  règles  éBriiei; 
mais  la  première,  ta  plus  usentieile  du  qualités  dont  un  notaire  doit  êlie  décore, 
c'ut  la  délicatesse.  —L'observance  stricto  de  ta  loi  pourrait  être  remplis  par  si 
homme  habile;  et  cependant  cet  homme  qui  n'aurait  pu  une  probité  sévère  poonilt 
être  un  fléau  de  ta  société,  soit  par  des  conseils  perfldu,  soit  par  une  eoodesees- 
danoe  criminelle.  —  L'abus  possible  d'un  ministre  respectable  en  lui-mèoM  a'e» 
pêche  pas  que  la  profession  ne  conserve  tout  son  honneur;  mais  enfin  l'expèrieoei 
du  passé  doit  être  une  leçon  pour  l'avenir  :  il  importo  que  la  survelllaaee  légll^ 
dont  lu  bornu  sont  connuu,  soit  aidée  par  «ne  surveiltaBce  d'un  autre  génie,  ^ 
puisse  attoindre  oe  que  trop  souvent  ta  loi  ne  peut  pu  pénétrer.  — G'eetoeqni  s 
CftitcoiioeToirridctdai  ehuBbtudadtadpUiietbeUôeêlaipfféciAMt    '  '" 
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ni  procure  l  la  loi  des  gtrdieiif  penoimeltoiBeiit  lolérenéf  à  maintenir  laprofeaalon 
dans  tonte  sa  pareté.  —  Les  tempi  anciens  aTaient  pronré  combien  cette  censure 
était  ntile  dans  les  professions  où  la  première,  la  plus  essentielle  garantie  de  la  so- 
tlètê,  est  dans  l'honnear  et  dans  nne  sérère  délicatesse.  —  Noos  retroavons  donc 
dans  le  ]»rojel  de  loi  les  fruits  de  la  sagesse  de  ceux  qui  nous  ont  précédés,  et  ceux 
de  l'expièrience  que  nous  sTons  acquise  nous-mêmes.  —  Harmonie  parfaite  entre  la 
•ouroe  du  notariat  et  rintestitvre  des  notaires;  précautions  sages  pour  l'admission 
des  candidats;  règles  positites  et  claires;  considération  attachée  à  rétat;  snrreil- 
lance  de  la  loi  ;  censure  paternelle  :  tout  est  réani  pour  organiser  dignement,  ot 

Îour  conserver  une  des  plus  nécessaires,  des  plus  importantes  et  des  plus  honorâ- 
tes professions.  —  C'est  d'après  ces  motifs,  législaleors,  qœ  le  tribunat  nous  a 
chargés  de  tous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

6  OoF.  mn  tt  (96  att.  tSCIS).  —  Cirenlaire  dn  mioistra  de  la 
jostice  aax  commissaires  da  gouYcroemeot  près  les  tribuDaux  poar  la  mise 
en  actîTîté  de  la  loi  du  S5  reoL  an  il»  considérée  principalement  par  rap- 
port aux  cautionnements  à  fournir,  aax  nouTeUes  commissions  à  obtenir 
par  les  notaires  et  aux  nonreanx  ressorts,  dans  lesquels  chacun  d*eux  a  d& 
ae  renfermer. 

La  loi  du  25  Tentôse  dernier,  sur  Torganisation  do  notariat,  n>st  pas, 
ciloTen  commissaire,  on  des  moindres  bienfaits  dont  la  nation  sera  redcYa- 
ble  a  la  session  actnelle  do  corps  législatif.  11  éUit  tfmps  de  régolariser 
nne  institoUon  si  otileen  Passojettissant  à  one  disciphne  exacte,  et  en  exi- 
geant de  eeox  qui  y  seraient  admis  des  preoTes  non  équivoques  de  leur 
'moralité  et  de  leor  capacité;  il  fallait  sortout  donner  do  la  consistance  et 
de  la  considération  à  des  fonctionnaires  qoi  ont  des  communications  jour- 
nalières avac  les  citoyens  de  toutes  les  classes,  et  dont  Pintervention  dans 
les  arrangements  de  famille  est  si  fréqoente  et  si  indispensable  :  il  ne  s'a- 
git plos  qoe  de  mettre  à  exécotion  ce  ooe  le  législateur  a  aossi  heoreose- 
ment  conçu  qoe  sagement  ordonné,  voos  devez  y  concourir  de  plosieurs 
manières. 

D'abord,  le  sopplément  de  cautionnement  qoi  est  établi  par  la  loi  don- 
nera lieu  à  des  instroctions  de  la  part  do  ministre  des  finances,  qo*il  trans- 
mettra aox  préfets  et  aux  receyeurs  de  Penrcgistrement  et  do  domaine.  Ce 
sera  à  toos  à  poorsoivre  le  recooTrement  de  ce  caotionnement  contre 
C0OX  qoi  seront  on  retard  de  Pacquitter,  d'après  Paris  et  les  états  que  les 
recereors  toos  adresseront.  La  marche  que  tous  aurei  à  suirre  sera  la 
même  que  celle  aoe  prescrÎTalent,  poor  le  premier  cautionnement,  la  loi 
do  7  yent.  an  8,  Parrèté  do  18  do  même  mois,  et  aotres  sobséquenis.Vous 
derex  sortoot  considérer  que  ce  n'est  point  ici  une  opération  oscale.  mais 
an  accroissement  de  garantie  qoe  le  eoovernement  a  cro  de? oir  offrir  aox 
citoyens  oui  emploient  le  ministère  des  notaires;  et,  sous  ce  rapport, tous 
roos  pénétrerez  mieox  de  l'importance  de  celte  mesore  et  des  soins  qo'oa 
doit  donnera  son  exécotion. 

Soivant  Part.  64 ,  tous  les  notaires  en  exercice  doirent  obtenir  one 
commission  nooTelle  do  premier  consol  :  il  faot,  avant  de  l'obtenir,  qu'ils 
remettent  ao  greffe  de  TOtre  tribunal,  sur  on  récépissé  du  greflBer,  toos 
les  titres  et  pièces  coocernant  leors  précédentes  nominations  ou  réceptions. 
Il  se  pourrait  qoe  qoelqoes-ons  d'entre  eox  ne  fussent  plus  possesseors 
de  leors  titres,  poor  les  avoir  déposés  à  la  liqoidalion  oo  ailleors;  dans 
ce  cas,  ils  remettront  on  dopllcata  des  pièces  qoi  justifient  ce  dépdt.  Vous 
dresserei  ensuite  on  état,  cantçn  par  canton,  des  pièces  et  titres  remis, 
dans  leqoel  toos  ferez  mention  de  la  date  de  ces  actes,  de  la  résidence  as- 
signée à  cbacon  de  ces  notaires;  vous  m'adresserez  le  tout,  avec  vos  ob- 
servalions,  si  vous  jugez  à  propos  d'en  faire.  Ce  moyen  est  préférable  à 
Ponvoi  partiel  que  les  notaires  me  feraient  de  récépissés  qu'ils  aoraieni 
obtenus  du  greffier  de  leur  arrondissement. 

Ce  qui  r<>nd  surtout  indispensable  l'état  que  je  vous  demande,  c'est  la 
nécessité  où  je  suis  de  connaître  le  nombre  de  notaires  qu'il  sera  néces- 
saire d'établir,  et  les  réductions  qu'il  y  aura  à  faire  diaprés  les  bases 
fixées  par  la  loi.  Il  convient  donc  d'indiquer  le  nombre  de  notaires  à  con- 
server dans  chaque  canton,  et  les  résidences  qu'il  faut  leur  assigner,  soi- 
Tant  l'importance  des  lieox,  leor  popolation  et  la  qoantilé  des  affaires. 
Voos  vous  concerterez  avec  le  président  do  tribunal  pour  me  donner  ces 
Indications;  vous  ne  sauriez  y  apporter  trop  d'attention.  Les  résultats  de 
la  nouvelle  organisation  reposent  sur  one  fixation  sage,  réservée,  et  pro- 
portionnée aox  véritables  besoins  des  administrés.  Voos  ferez  connalire 
encore  votre  avis  sor  les  changements  de  résidence  qoi  pourraient  être 
demandés,  en  y  joignant  les  motifs  sor  lesquels  votre  opinion  sera  fondée. 

Vousaurtz  soin  de  me  transmettre  toos  ces  renseignements  aussitôt  que 
les  trois  mois  que  la  loi  accorde  aux  notaires  pour  la  remise  de  leurs  titres 
seront  expirés.  D'après  les  plaintes  qui  m'ont  déjà  été  adressées,  je  crois 
de? oir  vous  prévenir  que  les  greffiers  ne  doivent  exiger  d'autres  droits 
pour  la  remise  des  titres  exigés  des  notaires,  que  ceux  qoi  sont  autorisés 
par  la  loi  du  21  vent,  an  7. 

Quant  aox  remplacements  qoi  devront  avoir  lieo  par  mort,  démission 
ou  aoirement,  il  y  a  de  nouvelles  formes,  de  nouvelles  conditions  à  rem- 

iilir  par  les  aspirants,  et  on  ne  pourra  s'occoper  de  cet  objet  qo'après  que 
e  premier  sera  terminé. 

Voilà,  citoyen  commissaire,  les  points  les  plos  importants  sor  lesquels 
f  avais  à  voos  entret<!nir.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire  qo'en  atten- 
dant que  Porganisation  soit  terminée,  cbaqoe  notaire  doit  rester  à  son  poste, 
et  se  renfermer  dans  le  nooveao  ressort  que  la  loi  loi  assigne.  La  formule 
des  actes  doit  encore  rester  la  même  que  celle  qui  est  usitée  dans  l'arron- 
dissement do  votre  tribonal,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  en  arrête  ooe 
qui  soit  oniforme  poor  toos  les  départements. 

Le  goovernement  se  repose  sor  votre  zèle,  et  il  sera  bien  agréable  poor 
moi  de  pouvoir  loi  certifier  que  son  espoir  n'a  pas  été  trompé. 
16  i^ralr.  mé  tt  (A  Jvim  IMS).  —  Arrêté  do  foaveniemeiit 
Ton  XXXII. 


qoi  détermine  la  formule  exéeoloire  des  grosses  d'adei  passés  devant 
notaire  (1). 

Art.  1.  Les  grosses  en  forme  exécutoire  des  actes  passés  devant  notaire 
seront fntitolées  ainsi  qo'il  suit:  •—  Au  nom  do  peuple  français,  Bona* 
PAon,  premier  eonsol  de  la  Répobliqoe,  à  toos  ceox  qoi  ces  présentes 
verront,  salut.  Faisons  savoir  que  par-devant  (tel),  notaire  à...,  forent 
présents,  etc. 

2.  Les  mêmes  grosses  seront  terminées  ainsi  qo'il  soit  :  —  Mandons  et 
ordonnons  à  toos  hoissiers  sor  Ce  requis  de  mettre  ces  présentes  à  exécu- 
tion, à  toos  commandants  et  officiers  de  la  forée  publiqoe  d'y  prêter  main 
forte  lorsqo'ils  en  seront  légalement  reqoîs,  et  aox  commissaîree  près  les 
Iribonaox  d'y  tenir  la  main.  En  foi  de  qooi,  noos  avons  lait  sceller  ces 
présentes,  qoi  forent  faites  et  passées  à...,  le...  Et  ont  iesdits  (les  parties) 
signé  la  minote,  demeorée  à... 

JBA  pralr.  sus  tt  (tS  Juia  t80S)«  —  Arrêté  do  eoovernement 
sor  la  ré'iactioo  des  actes  publics  en  langue  française  dans  Tes  pays  réo- 
nis  à  la  France.—  V.  Oblig. 

WS  prsilr.  ain  tt  (16  Jalii  tS03).  —  Arrêté  do  goovememenC 
relatif  ao  versement  des  caotionnements  à  fournir  par  les  notaires.  —  V. 
Caotioon.  de  fonct.,  n«  15. 

ZÈ.  tmet.  AU  tt  (8  nepê.  t898).  ~  Arrêté  do  goovernement 
portant  qo'il  ne  sera  fait  aocone  rédoction  dans  le  nombre  des  notaires  de 
Paris,  qoi  demeure  fixé  à  114. 

Nota,  V.  cl-dessos  des  lettres  patentes  do  mois  d'oct.  1639,  qoi  fixaieat 
le  nombre  des  notaires  de  Paris  à  113. 

8  ibrvBi.  AU  t8  (80  •«!»  tSHS).  —  Arrêté  do  goofernement 
qoi  déclarelesfooctionsde  notaires  incompatibles  avec  celles  île  soos-préfet. 

H  bmni.  Mi  t9  (Si  oeê.  t808).  —  Gircolaire  do  grand-îoge, 
ministre  de  la  jostice,  qui  prescrit  le  dépôt  annuel  d'un  double  des  réper- 
toires ao  greffe.  —  V.  n«  308. 

8  lilT.  an  t9  {tê,  déç.  tSOS).  —  Arrêté  relatif  à  PéCablisse- 
ment  et  à  l'organisation  des  chambres  des  notaires  (2). 

Chambré  dit  notairêê  it  tei  attributiom. 

Art.  1.  11  sera  établi  auprès  de  chaque  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, et  dans  son  ehef-lieu,  one  chambre  des  notaires  de  son  ressort, 
poor  leor  discipline  intérieore. 

2.  Les  atinbolions  de  la  chambre  seront  : 

1*  De  maintenir  la  discipline  intérieore  entre  les  notaires,  et  de  pronon- 
cer l'application  de  tontes  les  censores  et  aotres  dispositions  de  discipline; 

2«  De  prévenir  oo  concilier  toos  différends  entre  notaires,  et  notamment 
ceux  sor  des  communications,  remises,  dépôts  et  rétentions  de  pièces,  fonds 
et  autres  objets  quelconques;  sor  des  questions,  soit  de  réception  et  garde 
des  minotes,  soit  de  préférence  oo  eoncorrence  dans  les  inventaires,  par- 
tages, ventes  oo  adjadicaiioos  et  aotres  actes;  et,  en  cas  de  non-concilta^ 
tion,  d'émettre  son  opinion  par  simple  a? is  ; 

3^  De  prévenir  oo  concilier  également  tootes  plaintes  et  réclamations  de 
la  part  de  tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de  leors  fonctions  ;  donner 
simplement  son  avis  sor  les  dommages-intérêts  qoi  eo  résolleraient,  et  ré* 
primer,  par  voie  de  censore  et  aotres  dispositions  de  discipline,  tootes  in- 
fractions qoi  eo  seraient  l'objet,  sans  préjodice  de  l'action  devant  les  tri- 
bunaux, s'il  y  a  lieo  ; 

40  De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sor  les  diflBcollés  eoocemant  le 
règlement  des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  qoe  sor  toos  les 
différends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal  Givi4; 

5*>  De  délivrer  00  refuser,  s'il  y  a  lieo,  toos  certificats  de  bonnes  morart 
et  capacité  à  elle  demandés  par  les  aspirants  qoi  se  présenteront  poor  être 
aimis  aox  fonctions  de  notaires;  prendre  à  ce  sojet  tootes  délibératioos, 
ou  donner  tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  commoniquer  à  oui  de  droit; 

&*  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minâtes  dépendantes  de  places  de 
notaires  sopprimés; 

7«  Et,  enfin,  de  représenter  toos  les  notaires  de  l'arrondissement  collec- 
tivement^ soos  les  rapports  de  leors  droits  et  intérêts  commons. 

Orgoniiation  d$  la  ehambr$, 

5.  Ghaqoe  chambre  de  notaires  sera  composée  de  membres  désignés  par 
eux  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 

Leur  nombre  est  fixé  à  dix- neuf  pour  la  chambre  des  notaires  de  Paris; 
à  neuf,  lorsque  celui  des  notaires  du  ressort  de  la  chambre  seia  ao-dessus 
de  cinqoante,  et  à  sept,  lorsqo'il  sera  ao-dessoos. 

4.  Les  membres  de  ta  chambre  ne  poorront  délibérer  valablement  qo'ao- 
taut  qoe  ceox  présents  et  votants  seront  ao  moinsao  nombre  de  dooze  pour 
Paris,  de  sept  poor  les  chambres  composées  de  neof  membres,  et  de  cinq 
poor  les  autres  chambres. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  choisiront  entre  eox  :        ^ 

1<>  Un  président  qui  aora  voix  prépondérante  en  cas  de  parta^  d'opi- 
nions ;  il  convoquera  la  chambre  extraordinairement  quand  il  le  jugera  à 
propos,  00  sor  la  réquisition  motivée  de  deoi  aotres  membres  ;  il  aora 
la  police  d'ordre  dans  la  chambre  ;  —  2*  Un  syndic  qui  sera  partie  poor* 
soivante  contre  les  notaires  inculpés  ;  il  sera  entendu  préalablement  à 
tootes  les  délibérations  de  lachamore,  qoi  sera  tenue  de  délibérer  sur  tous 
ses  réquisitoires;  il  aora,  comme  leprétident,  le  droit  de  la  convoqoer;  il 

(1)  La  formnle  varie  aveo  les  gontemeDOnts  diters  qui  se  sont  soeeédé.  —  Y. 
p.  B90,  69t,  597. 

(2)  Cet  arrêté  a  été  abrogé  par  Tord,  da  A  |bqv.  1848  rapportée  pins  bu  à  sa  date. 
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pour^uirrtFeiécatioa  de  ms  d^Jibéralions  dans  la  fomeci-aprèA  dëtermU 
née,  et  agira  pour  la  ebambre  dans  lous  les  cas  et  oonformémeot  à  ce 
qa^elle  ama  délibéré;  —  3»  Un  rapporteur,  qui  recneillera  les  reoseigne- 
ments  sur  les  affaires  contre  les  notaires  iDcHlpés,  et  en  fera  rapport  à  la 
ebambre  ;—4'>  Un  secrétaire,  qui  rédigera  les  aélibéraiions  de  la  chambre, 
qui  sera  le  i^ardien  des  arcbÎTes,  et  délivrera  tontes  les  exp^dilioDS  ;  ~ 
5°  Un  trésoner,  qui  tiendra  la  bourse  commune  ci-après  établie,  fera  les 
recettes  et  dépenses  autorisées  par  la  ebambre  :  il  en  rendra  compte  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  à  la  chambre  assemblée,  qui  les  arrêtera  ainsi  que 
de  droit,  et  Ini  en  donnera  sa  décharge. 

6.  La  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  chambres  de  no- 
taires, d'après  Tart.  3,  celui  qui,  diaprés  Part.  4,  est  nécessaire  à  la  vali- 
dité de  délibération  de  la  chambre,  pourront  être,  suivant  les  localités,  ré* 
duits  ou  augmentés  par  le  gouvernement. — Le  nombre  des  syndics  pourra 
éire  porté  à  irois  pour  Paris,  et  à  deui  pour  les  chambres  dont  le  ressort 
comprendra  plus  de  cinquante  notaires. 

7.  Indépendamment  des  aitribuiions  particulières  données  aui  membres 
désignés  dans  Tart.  5,  chacun  d^eui  aura  voii  délibérative,  ainsi  que  les 
autres  membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre  ;  et,  néaDmoins, 
lorsqù^il  s^agira  d^aflaires  où  le  syndic  sera  partie  contre  un  notaire  in- 
culpé, le  syndic  n^aura  que  voix  consultative,  et  ne  sera  point  compté 
parmi  les  votants,  h  moins  que  son  oproron  né  soit  à  décharge* 

8.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  Tart.  5  à  chacun  des  membres 
dont  il  ordonne  la  création,  pourront  étrf  cumulées  lorsque  le  nombre  des 
membres  composant  la  chambre  sera  an-dessous  de  sept  ;  et,  néanmoins, 
les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur,  seront  toujours  exer- 
cées par  trois  personnes  différentes.  —Quel  i^ue  soit  le  nombre  des  mem- 
bres composant  la  chambre,  iamémecumulation  de  fonctions  pourra  avoir 
lieu  momentanément,  en  cas  d^absence  ou  empêchement  de  quelqu^un  des 
membres  désignés  dans  Part.  5,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléeront  entre 
eux,  ou  pourront  même  être  suppléés  par  tel  antre  membre  de  la  chambrv. 
—lies  snnplêai)ts  momentanés  seront  nommés  parle  président  de  la  cham- 
bre, ou,  s^l  est  absent,  par  If  fpajorilé  (^f»  membres  présents  en  iiombre 
suffisant  pour  délibérer. 

Pouvoir  de  la  ehaffibr$  dont  Ui  moyem  d$  ditcipUftê* 

9.  La  chambre  prononcera  par  voie  de  décision  pour  les  cii  d^  pollen 
ot  discipline  intérieure. 

10.  La  chambre  mandera  lea  notaires  h  ses  séances,  prononcera  contre 
eux,  par  forme  de  disq^iae  et  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à 
l'ordre,  soit  la  censure  siinple  par  la  décision  même;  soit  la  censure  avec 
réprimande,  par  le  président,  aux  notaires  en  personne,  daos  la  chambre 
assemblée,  soit  la  privation  de  voix  délibérative  dans  rassemblée  géné- 
rale ;  soit  rinterdiction  de  Centrée  de  la  cbapabre  pendant  un  espace  de 
temps  qui  no  pourra  excéder  trois  ans  pour  la  première  fois,  et  qui  pourra 
g^éiendre  à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

11.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambra  contre  un  notaire  parait  asseï 
giave  ponr  mériter  la  suspension  du  notaire  inculpé,  la  chambre  s^adjotn- 
dr<^,^rla  voie  du  sort,  d^autres  notaires  de  son  ressort,  savoir:  celle  de 
Paris,  dix  notaires  ;  et  les  autres  chambres,  un  nombre  égal,  plus  un,  à  ce- 
lui de  leurs  membres.  —  La  chambré  ain^i  composée  émettra,  par  forme 
de  simples  avis,  et  à  la  majorité  absolue  d^s  voix,  son  opinion  sur  la  sus- 
pension et  sa  durée.  —  Les  voix  seront  recueillies,  en  ee  cas,  au  scrutin 
secret,  par  <mt  ou  par  non /mais  TaTis  ne  pourra  être  formé  si  les  deux 
tiers  au  moina  ^e  tous  les  membres  appelés  à  rassemblée  n'v  sont  présents! 

it2.  Quand  Pavis  émis  par  la  majorité  des  membres  de  la  chambre  sera 
laur  la  Mitpeosion,  il  lera  déposé  au  greffe  du  tribunal;  expédition  en 
sera  remise  au  eonmissaire  dn  gouvernement,  qui  en  fera  l'usage  prescrit 
uar  la  loi. 

Mod9  de  frocidêr  «n  la  eluÊmbrt, 

13.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  relatiCs  h  la  dîfMipUne  ;  et 
il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  sur  la  provocation  des  parties  ieiércs- 
sées,  soit  sur  celle  d^un  des  membres  de  la  chambre.  ~-  Les  notaires  in- 
culpés seront  cités  à  la  ebambre,  avec  délai  suffisant,  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  cinq  jours,  h  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre 
indicative  de  Tobjet,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en 
tiendra  note.  —  Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il 
•era  cité  une  seconda  fois  dans  le  mêma  délai,  à  la  même  diligence,  par 
ministère  d'huissiers. 

14.  Quant  aux  différends  entre  les  notairea  et  aux  difficultés  sur  les- 
quelles la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se 
présenter  contradictoirement,  et  sans  citation  préalable,  aux  séances  de 
la  ebambre;  ils  pourront  é|pileme«||  être  cités,  soit  par  simples  lettres 
Indicatives  des  objets,  signées  des  notaires  provoquants,  et  renvoyés 
par  le  secrétaire,  auquel  ils  en  laisseront  des  doubles,  soit  par  des  éila- 
U'ons  ordinaires,  dont  ils  déposeront  les  originaux  au  secrétariat.  Ces  cita- 
tions officielles,  ou  par  lettres,  seront  données  aveel  es  mêmes  délais  que 
celles  do  syndic,  après  avoir  été  préalablement  soumises  au  président  de 
[a  chambre. 

15.  La  chambre  prendra  ses  délibérations,  dans  les  affaires  particulières, 
après  avoir  entendu  ou  dt^ment  appelé,  dans  la  formé  ci-dessus  prescrite, 
les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tieices  parties  qui  vou- 
dront être  entendues,  et  qui,  dans  lous  les  cas,  pourront  se  faire  tepré&en- 
ter  ou  assister  par  un  notaire.  —  Les  délibérations  de  la  chambre  seront 
<tiotivées  et  signées  sur  la  minute,  par  le  présioeot  et  le  secréiaire,  k  la 
séance  même  où  ellçs  seront  prises.  — Chaque  délibération  f.oiit]tpdra  les 
noms  des  membres  présents.  —  Ces  délibérations,  n'étant  que  de  sini'ples 


actes  d^adminislration,  d'ordre  et  de  discipline  intérieure,  ou  de  stnpies 
avis,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  non 
plus  que  les  pièces  y  relatives.  —  Les  délibérations  de  la  chambre  serost 
notifiées,  ouand  il  y  aura  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  ôutioBs,  « 
il  en  sera  Tait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  desdites  délibérations. 

16.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en  un  local  à  cedestia^ 
dans  la  ville  où  elle  sera  établie.  —  Chaque  année,  il  y  aura  de  droit  diei 
assemblées  générales,  et  il  pourra  j  en  avoir  4'atttres  extraordinaires 
toutes  les  fois  que  les  cireonsianoee  l'exigeront  et  que  la  chambre  le  jogea 
convenable.  —  Les  assemblées  générales  oi  extraordinaires  seront  coo- 
voquées  conformément  aux  dispctoitions  rappelées  en  Part.  5.  Tous  Tes  do- 
taires  du  ressort  fie  la  chaipbre  seront  imités  |  s'y  renfire,  foit  pear  les 
nominations  dont  parle  Part.  18  ci-après,  soit  pour  ea  concerter  fur  ce  «ai 
intéressera  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

'17.  H  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  assemblée  généra|p  qu'en* 
tant  que  te  nombre  des  notaires  présents  sera  au  moins  du  tiers  de  teu 
ceux  du  ressort  de  la  chambre,  non  compris  dans  ce  tiers  lee  meiabrei  de 
la  chambre.  ^ 

JVbintrMitoii  dtê  mimèfif  dt  la  chambré,  et  durH  de  kurt  fonetmt, 

18.  Les  membref  de  la  ebambre  seront  nommés  pi^  rassemblée  géad> 
raie  des  notaires  de  son  ressort,  convoqués  îi  cet  effet.  —  La  moitié  desditi 
membres  seront  choisis  dans  Içs  plus  anciens  en  ei^^fcice,  formant  le  tien 
de  tous  les  notaires  du  ressort.  —  La  nomination  aur^  Ueu  h  la  majorité 
absolue  des  voix,  au  scrutin  secret,  et  par  bulletin  4e  liste  eonleaaat  ne 
nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres  k  nopmer.  ' 

19.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelée  chaque  an qée, et  p^ 
tiers,  pour  les  nombres  quj  comportent  celte  4ivi$iop,  %\  par  portions  ap- 
prochant le  plus  du  tierl  pour  les  autres  membres,  en  faisant  aliéner, 
ebaoue  année,  les  pqrttQi^s  inférieures  et  supérieurea  ap  tiere,  mais  en 
commençant  par  les  inférieures,  et  de  manière  que.  dans  tous  les  cas,  »• 
cun  membre  ne  puisse  rester  en  fopctions  plus  de  trois  ans  opnsécutils.— 
Les  deux  premiers  renouvellements  seront  indiques  par  le  sort,  les  auu« 
par  l'ancienneté  de  nomination. 

SO.  Les  membres  désienés  pour  composer  la  ebambre  iomneroat  eatn 
eux.  en  suivant  le  mode  de  l'art.  18,  les  président  et  aptree  officjers  deat 
parle  Tart.  5.  Le  président  sçra  toujours  pris  parmi  les  plue  anciens  dési- 
gnés dans  l'art.  18.— Cette  nomination  particulière  se  renouTellcra  ehi 
année;  les  mêmes  pourront  être  réélus  r  à  égalité  de  voix.  In  plus  \ 
d'âge  obtiendra  la  préférence. 

21.  La  nomination  des  membres  <le]a  ebambre  pe  fera  de  droit  le  15  bn- 
maire  de  chaque  année.  —  Ils  entreroot  en  fonctions  le  1«t  frimaire  sel- 
Tant,  et,  le  paême  jour,  ils  nommeront  lee  président  et  antrea  officiers,  qui, 
tout  de  suite,  entreront  aussi  en  fonclions.— |4t  première  nomination  aan 
lieu,  au  plus  tard,  le  1$  pluviôse  prochain;  et  les  membres  entcereatce 
fonctions  dans  ia  huitaine  qui  euivra  leur  nomination. 

Fondi  p^wr  Ui  dép9nt$9  de  ki  dUioiire. 

tt.  Il  y  aura  une  bourse  commpne  pour  lee  dépenses  de  la  ebambre.- 
Elle  sera  établie  de  manière  qu'elle  n'excède  pas  les  dépenses  néèessairef. 
—  Elle  sera  consentie  par  l'assemblée  générale,  répartie  sur  les  dtven 
membres  de  rarrondissemeni,  et  le  rôle  rendu  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  d'appel  du  ressort,  sur  le  rapport  et  diaprés  l'avis  du  eonmis- 
saire établi  près  le  même  tribunal.  —  LWrété  qui  aura  ainsi  établi  It 
bourse  commune  sera  adressé  au  grand-juge  qui  prononcera  sur  les  rédi» 
mations. 

23.  Il  sera  pqarvo,  lors  du  règlement  général  à  fklre  pour  l'ex^tîM 
de  la  loi  du  Sft  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  à  toutes  autres  dispositions  qei 
pourraient  coocerber  les  chambres  de  discipline. 

M.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécuUea  di 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loie. 

4  pinr.  «o  tt  (f  *  J«nv.  t SM).  —  Arrêta  du  goqverneniM 
qui  enjoint  aux  notaires  oui  OQt  reçu  des  donations  çt  actes  te%mCDtaitsi 
en  laveur  des  hospices  d  en  donner  avis  aux  administrateurs  de  rél^lli- 
sement(l}.— y.  Hospices,  p.  66. 

«9  venê.  mm  tt  (tS  ma»  18114).  —  Circulaire  du  grand-jegi, 
ministre  de  la  justice,  aux  commissaires  du  gouvernement,  sur  le  modeds 
procéder  relativement  aux  certificats  de  moralité  et  de  capacité  qui  msl 
nécessaires  au^  aspirants,  et  qui  presait  de  porter  tnr  les  registres  W. 
délibérations  prises  k  ce  sujet. 

Leè  chambres  de  discipline  des  notaires,  citoyens,  étant  organisées,  w 
sur  le  point  de  l'être,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  en  vertn  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  S  nivêse  dernier,  il  m^a  paru  nécessaire  de 
leur  tracer  une  marche  uniforme  pour  la  rédaction  di)  certificat  qui  Isor 
sera  demandé,  lorsqu'il  se  présentera  des  aspirants  ^u  noiaftat.  Il  est  d'aï- 
tant  plus  essentiel  que  ce  certificat  soit  fait  dans  les  formée  ordonnées  pu 
la  loi,  qu'en  constatant  que  les  candidats  ont  les  qualités  quelle  exige  d>ax, 
il  servira  presque  toujours  h  fixer  la  déterainatiott  du  gouTancment.' 

Voici  dobc  le  procédé  que  la  ebambre  devra  suivre  : 

1»  Lorsou'il  se  présente  un  aspirant,  la  première  chose  que  la  ehankie 
doit  considérer,  c'est  s'il  est  nécessaire  d'établir  un  nooieau  notaire  dais 
la  résidence  où  l'aspirant  a  dessein  de  s'établir.  Elle  verra  d'abord  sicstte 
demande  n'est  pas  contraire  à  ce  que  prescrit  l'art.  31  de  la  loi  du  S5  vent, 
an  11^  ç'est-it-dire  si  le  nombre  des  notaires  pour  le  canloi  dont  il  s'agit 

(I)  Co*iA  èdit  d*avrU  ie86;  dêcreU  SO  dée.  1809,  art.  88;  6nev.iai3, 
67;  ord.  i  avr.  1817. 


NOTAIRE -NOTARIAT.— Chap.  i.-Lois.-6  vend,  an  13  (28  sbpt.  1804). 
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iNt  aiwdessons  oa  doq  da  minimum  Û\é  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  il 
9^691  pas  douleui  que  la  BomiDalioa  ne  doife  avoir  liea  ;  Il  he  l^ste  ^lus 
u'À  eiamioer  la  capacité  ds  celui  qui  sa  présente  pour  la  place  vacante. 
Jaos  le  second  cas»  lorsque  le  minimum  de  la  loi  est  rempli»  la  chambre  a 
j^abord  à  s'occuper  de  la  oaestioi  de  savoir  i*ï\  est  nécessaire  de  Tetcé- 
der.  3oQ  afis  sur  ca  sajet  doit  être  motifé  d'après  les  circonstances  et  les 
localités, 

J'ajoul^  une  obserfatloD  à  cet  égard,  et  elle  me  ^ralt  nécessaire  pour 
diriger  suftoat  Topinioa  de  la  chambre  sar  les  premières  Dominations  qu'il 
sera  questioo  de  (aire. 

11  pedt  arriver,  en  effet,  qne«  qaoiqtie  le  nombre  de  ootu'res  que  com- 
porte an  arrondissement  de  justice  de  paix  soh  complet,  et  qo^il  excède 
même,  il  y  ait  une  vacance  dans  une  commune  dont  la  ponulaiion  ou  la 
luealilé  nécessite  rétablissement  d*un  notaire;  alors  cet  établissement  doit 

S  voir  lieu,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  nombre  de  notaires  qui  se  trouve 
aos  les  autres  communes  du  même  canton.  La  réduction  se  fera  en«tiilo 
par  la  démission  ou  la  mort  des  notaires  résiJant  dans  tes  lieux  où  lr>ur 
nombre  est  trop  considérable,  etoùmériieil  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  en  ait. 

^  La  chambre  vérifiera  ensuite  si  les  conditions  prescrites  par  l'art.  35 
sont  fidèlement  remplies  par  l'aspifant,  et  elle  fera  une  inentioti  particu- 
lière de  cet  objet,  en  détaillant  chaque  condition  exigée  et  les  pièces  qui  en 
justifient  raecomplissemeit. 

3«  Elle  exéeateia  ensuite  Tart.  43,  où  II  est  dit  que  *  le  certificat  ne 
pourra  être  délifré  qu'après  que  la  chambre  aura  (ait  parvenir  au  commis- 
saire du  ^ouvememeat  da  tribunal  de  première  instance  l'expédition  de  la 
délibération  qui  l'aura  accordé.  » 

En  j60Qséqaence>  il  faut  d'abord  que  la  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  tendant  à  accorder  ou  à  refuser  le  certificat,  soit  communiquée 
au  cofpioisaaire  du  gonvern^ent,  gui  fait  à  cet  égard  ses  observations  et 
lès  rèh^oTé  i  là  chambre  de  discipline  :  celle-d  délibère  de  nouveau  et  per- 
sista dans  son  ppioloi)  ou  la  charge,  suivant  ce  qu'elle  juge  convenable.  Sa 
détermiûétion  mtéfiéurè  est  de  nouveau  adressée  au  commissaire,  qui,  à 
son  tour,  me  la  fait  passer,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  accompa- 
gnée de  ses  propres  observations  sur  chacuo  des  ol^ts  sur  lesquels  la 
chambre  aura  délibéré. 

Enfin,  il  est  esseotiel  ({ue  la  chambre  de  discipline  fasse  attention  gae,  d'a- 
près l'art.  5  de  l'arrêté  dd  gouvernement,  toutes  ses  délibérations  doivent 
être  inscrites  sdr  au  registre,  et  rédigées  par  un  secrétaire,  qui  eh  délivre 
les  expéditioDS.  BUm  ne  doivent  donc  pas  être  écrites  sur  des  feuilles  vo« 
lantes,  et  lignées  individuellement  par  les  membres  qui  les  ont  prises. 

Chaque  délibération  doit  faire  meatton  du  ■otfbre  et  dtt  noOi  ira  noUfres 
présent^.. 

Je  De  «aurais  tfpp  insister,  citoyeas,  sur  rexaciitade  que  li  êbauibfê 
doit  mettre  à  suivre  la  marçhq  qpe  je  vous  if^4i4jit'  Oa  ne  leca  de  nomlna- 
lion  une  lorsque  tous  ces  préliminaires  auront  été  remplis.  Pour  vous  far 
cilitef  les  moyens  de  répandre  la  connaissance  de  Tinstruction  que  je  vous 
adressa^  vous  trouvère^  ci-joint  plusieurs  exemplaires  de  ma  cirâtlaire. 
Vous  eu  femi>tirez  quelques-uns  à  la  chambre  de  discipline  de  votre  ar- 
rondissement. Vous  aurez  soin  de  m'en  accuser  réception... 

M  vèaf.  an  ta  (fi  iiiar«  fliOâ).  —  f)lspositioas  du  code  ci- 
v7f  (concernant  spt'cialement  les  notaires.  —  V.  entre  autres,  les  art  971, 
075,  976,  9l9  pour  lès  testaments  publics;  1007  pour  les  tesUmeuls  olo- 
graphes $  1035  pour  les  révocations  de  testaments;  1518  pour  les  titrés  éié- 
cntoirest  f319  pour  rauthenticité ;  1354, 1335,  1336  pour  les  Copies, 
grosses  et  exoéditions. 

WS  ilof.  an  tt  (të  tuai  iS04l).—  Séàatùï-Coâsnlte  organique 
qui  prescrit  uoe  nouvelle  formulé  exécutoire  (art.  140, 141).  —  Y.  Droit 
const.,  p.  323. 

a»  ûot.  utL  ff  (19  àktii  1904).  -  Circulaire  dd  grand-juge, 
minière  de  la  justice,  prescrivant  acfx  notaires  de  conserver  eu  minutes  les 
aètei  dé  tente  dés  biens  des  mineurs  faits  de^aiït  eux,  par  délégation  de 
«  justice,  en  exécution  de  Tart.  459  c.  civ. 

te  mumë.  an  tt  (i{l  |alil.  t^0â).  —  Dééîâton  du  ministre  des 
finances  porttini  que  1rs  copiés  collaiionûées  de  pièces  doivent  être  inscrites 
au  répertoire.— Y.  n*  3Ûi. 

Nota.  Il  existait  dé^  une  décf^fon  Semblable,  du  Sf  prairial  précédent. 


été  dicté  par  le  testateur  en  langue  éirangère.— Y.  Disp.  entre -vifs  et  test. 

ti  WetiÈk.  àà  It  (^|  |àit(.  1904).  -  Ûécision  du  ministre 
des  finances  (jfifl  règle  le  mode  d'inscrip'uoo  au  répertoire  des  inventaires 
faits  par  les  notaires  d'une  cour  impériale,  hors  du  bureau  d'en registip- 
ment  de  leur  résidence  (inst.  gén.  de  fruct.  sulv.,  n^290).— Y.  n*>  302. 

V  ttàtt.  mit  ût  (M  «ôAi  IMâ).  —  Avis  du  conseff  d'État  qui 
détermine  le  ressort  des  notaires  qui  résident  dans  les  bourgs  e(  vj Hases 
feisant  partie  d'une  fasiîoê  de  paix  dont  le  chef-lieu  est  une  ville  où  $iége 
un  tribunal. 

Le  conseil  d'fitat  qui,  diaprés  le  renvoi  fait  par  Sa  liafsîté  impériale, 
a  entendu  le  rapport  uÎb  la  section  de  législation  sur  les  questions  suivantes  t 

1"  te«  notaires  résidaotilaas  les  bourgs  ou  villages  qui  font  partie  «Tune 
justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  se  trouve  dais  une  ville  où  eet  éublie  une 
cour  d'appel  on  uç  tribunal  da  première  instance,  deheut  ils  être  eonsi- 
dérés  comme  notaires  de  la  vi|le?  Sonlcil^  recayahleaà  demander  une  com- 
mission de  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe?  Doivent-ils  en  fournir 
le  cautionnement? 

t*  Si  éé^  notaires»  aiuchés  à  des  josUceé  ie  paix  dont  la  chef-lieu  m% 


fixé  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  supérieur,  ne  soal  eotsidér^  qae 
comme  hotairês  de  troisième  classe,  auront-ils  le  droit  d'exercer  dans  la 
ville,  concurremment  avec  lès  notaires  de  la  cour  d'appel  ou  da  tribunal 
de  première  instance? 

3°  Les  notaires  résidant  actuellement  dans  la  ville  concourront-ils  avee 
ceux  résidant  dans  les  bourgs  ou  vlllas^es  pour  former  l'établissement  des 
notaires  de  la  justice  de  paix  dont  le  chef  lieu  est  dans  l'intérieur  de  la  ville? 
Est  d'avis,  sur  la  première  question,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
notaires  ayant  droit  d'innrumenter  dans  tout  lo  ressort  d'une  cour  d'appel 
ou  d'un  tribunal  do  première  instance  que  ceux  dont  la  résidence  est  fixée 
dans  les  villes  où  siègent  ces  tribunaux;  qu'au  contraire,  ceux  qui  résident 
dans  d'autres  communes  n'ont  droit  de  réclamer  qu'une  commission  de  na« 
taire  de  justice  de  paix,  et  ne  sont  tenus  de  fournir  de  cautionnement 
qu'en  cette  qualité  ; 

Sur  la  seconde  qa?siion,  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  accorianl  aux  no- 
taires de  simple  jus(i(*<^  depau  onde  troisiônid  classe  le  droit  d'exercer  leurs 
fon'-tions  dans  lonie  l'étendue  de  l<i  justice  de  paix,  ceux  résidant  dans  uoe 
commune  rurale  dont  le  cheMieu  est  dans  une  ville  où  siège,  soit  une  coar 
d'ap^)el,  soit  un  tribunal  de  première  instance,  peuvent,  lorsqu'ils, en  sont 
requis,  se  tran<:porler  dans  la  partie  de  ces  villes  dépendant. da  leur  justice 
de  paix  pour  y  instrumenter;  mais  qu'ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ni  con- 
server le  dépdtde  leurs  minutes  ailleurs  que  dans  le  bourg  on  village  qui 
leur  est  assigné  pour  lieu  de  résidence; 

Sur  la  troisième  question,  que  l'arU  31  de  la  loi  du  SS  vent  an  11  vou- 
lant que  le  nombre  de  notaires  soit  fixé  eu  raison  de  la  population  etdn 
ressort,  les  notaires  de  (a  ville  doivent,  dans  le  cas  posé  en  la  seconde  oues- 
tion,  concourir  avec  ceux  des  bourgs  ou  villages  pour  former  l'établisse- 
ment des  notaires  de  justice  de  paix,  dans  la  proportion  du  noaibre  d'ha* 
hiiants  que  renferme  la  ville  avec  celui  des  communes  rurales  dépendant 
de  ta  même  justice  de  paix. 

O  vend,  mn  13  (tS  «epi.  tSOâ).  —  Circulaire  du  miotetre  et 
la  justice  sur  la  question  de  savoir  si  les  testateurs  ont  le  droit  de  retirer 
la  minute  de  leurs  leàlaments,  et  qui  décide  que  les  testaments  doivent  être 
portés  sur  les  répertoires.  Règle  pour  la  délivrance  des  certificats  de  Ino- 
ralité  et  de  capacité. 

^  L'exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  relative  au  notariat,  a  donné 
lieu,  messieurs,  à  de  nouvelles  difficultés.  Parmi  les  questions  (|ui  m'ont 
été  proposées  à  c»  sujet,  j'en  distingue  deux  d'une  importance  majeure. 

La  première  consiste  à  savoir  sK  lorsq[u'un  testateur  est  dans  l'intenfion 
de  révoquer  ou  de  supprimer  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  et  que  lé 
testament  qui  les  contient  a  été  fait  par  acte  public  ou  dans  laforSM  myS- 
tiuue,  le  notaire  qui  l'a  reçu  ou  qui  en  a  dressé  l'acte  de  suscription  peut 
lui  en  rendra  la  minute. 

Il  s'agit,  dans  la  seconde,  de  déterminer  si  les  notaires  doivent,  avant 
le  décès  du  testateur,  faire  mention,  dans  leura  répertoires,  des  testament! 
qu'ils  ont  reçus,  et  si,  en  y  faisant  cette  mention,  ils  doivent  y  insérer  le 
nom  du  testateur. 

Les  doutes  qui  s'élèvent  sur  le  droit  des  testateurs  de  rèfl^r  là  éîftute 
de  l'acte  qui  contient  leurs  dernières  dispositions,  quand^ils  sont  dans  l'in- 
tenlion  de  les  révoquer  ou  de  les  supprimer,  viennent  principalement  de  U 
disposition  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  veàt.  an  11,  portant  que  les  notairéè 
seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qrill  recevront. 

La  loi  ajoute  bien  quelques  exceptions  à  la  règle  générale  qu''elle  dtablits 
mais  je  ne  trouve  pas  que  les  tesuments  y  soient  positivement  compris  ; 
et,  quoique  l'on  fût  peut-être  autorisé  4  l'mdiiire  de  (inelqpeaaxpreisioni 

delà  loi,  rapp — *■'"  '' " -*— -  '"•■    '"    ' 

paru  si  grave, 
veroement. 

Quant  à  la  seconde  question,  qui  concerne  la  maialère  dotft  les  notafret 
doivent  insérer  dans  leurs  répertoires  les  testaments  des  personnes  vivantes, 
la  loi  du  25  ventôse  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard;  elle  veut,  art.  29^ 
que  les  notaires  tiennent  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevi-oqt. 

Tous  les  actes,  aucun  n'est  excepté,  donc  les  testaments  des  personnes 
vivantes  v  sont  compris  comme  les  autres  ;  donc  aussi  leur  insertipn  dans 
le  répertoire  doit  contenir,  non-seulement  la  date,  mais  encore  le  nom  des 
parties,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  pour  les  actes  dont  elle  parle.  Celte  dis- 
position est,  d'ailleurs,  conforme  aux  anciens  règlements. 

Un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  23  juin  1772,  rendu  en  exécution  de  plu* 
sieurs  lois  antécédentes  qu'il  rappelle,  enjoint  aux  notaires  de  la  ville  de 
Ijaon  «  de  porter  sur  leurs  répertoires  tous  les  actes,  sans  aucune  excep- 
tion, qui  seront  passés  devant  eux,  même  les  testaments  qu'As  ont  reçus  ou 
qui  leur  ont  été  déposés  jusqu'à  présent,  e  i 

qui  leur  seront  déposés  à  l'avenir,  de  la  di  ,  i  i^  .  i  ri  i  m  l  ; u, 
ainsi  que  des  noms,  qualités  et  demeures  des  leiiaLeura;  sauf  eusuiLe,  il  le^ 
particuliers  qui  les  auront  faits  les  retifeni  eux  m^raes,  à  $*m  faîr^  fourni^ 
des  décharges  ou  reconnaissances  à  la  date  courante  do  imu  réçvTimr^M.  >» 
Ainsi,  la  loi  du  35  veotêse  n^  fait  quc>  con^acr^r,  par  une  disposiUùa 
générale,  ce  <{ue  les  règlements  antérieurs  av.iipDi  déjà  ardonaé  avec  plus 
de  détail;  et  il  était  bien  naturel  que  les  l^^if^  ancî^unes  &i  nouvelles  fra&« 
cordassent  sur  ce  point,  vu  l'utilité  démot)«rt:<t  de  ces  rdperioircs^  de^^tiiids 
à  prévenir  les  antidates,  ainsi  que  les  soii^^traciians  et  &up(^rt;|iioni  û'$ 
actes.  Ces  répertoires  doivent  encore,  comme  par  U  paiâ^,  éire  déposés  au* 
nuellement  au  greffe  des  tribunaux  de  cbague  arron  ii.sie£i^ent. 

Il  me  reste  à  vous  aoàner  Quelques  iusiiruc  imis  sar  des  olijetfl  d'une 
moindre  importance. 

Je  m'aperçois  qu'un  grand  nombre  de  chambres  de  dtsciptlrre  doïïtent  si 
elles  ooUç  orçit  a'exfmiaer  les  candidats  qui  .sa  présentent  pour  le  nota- 
rial, é(  qui  sMt  munis  de  certificats  oons'atant  le  temps  d'étude  eiigé  par 


approchées  des  anciens  usages,  cependant  cette  difficulté  m'a 
ve,  que  j'ai  cru  devoir  en  faire  le  si^et  d'un  rapport  aa  gou« 
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la  loi.— G«l  oerUflcaU  éomni  être  sant  doole  d^an  grand  poids,  rartoot 
qaa<)d  ils  soot  doooés  par  des  bommes  dont  les  lumières  etTimpartialiié 
sooi  généralement  reconnues. 

Mais,  lorsque  la  chambre  a  lien  de  croire  quMIs  sont  PouTrage  de  la  com- 
plaisanoe  on  le  produit  de  Pimportunité,  non  ne  Tempécbe  de  recourir  à 
un  eiamen,  pour  s'assurer,  d'une  manière  plus  sûre,  de  la  capacité  du  can- 
didat. Mais  en  cela,  comme  en  tout,  elle  doit  être  dirigée  par  un  esprit  d'é- 
quité, sans  chercher  à  embarrasser  le  candidat  par  des  questions  trop  diffi- 
ciles, et  surtout  par  des  questions  étrangères  au  notariat. 

iiorsqu'il  y  a  plusieurs  candidats  pour  une  même  place,  la  chambre  doit 
indiquer  celui  qu'elle  juge  le  plus  digne  de  l'obtenir,  soit  sous  le  rapport 
Je  la  capacité,  soit  sous  celui  de  la  moralité. 

Toutes  les  fois  que  le  maximum  n'est  point  rempli  dans  une  résidence, 
la  chambre  ne  peut  pas  se  refuser,  ainsi  qu'on  le  fait  quelquefois,  à  déli- 
bérer sur  les  demandes  qui  lui  sont  adressées,  sons  le  prétexte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  notaires.  La  chambre  peut  bien 
consigner  dans  son  ayis  les  motifs  qu'elle  a  de  s^opposer  à  cette  augmen- 
tation ;  mais  elle  doit  toujours  en  donner  un  sur  la  capacité  et  la  moralité 
de  l'aspirant  :  sans  cela,  elle  empiéterait  sur  l'autorité  du  gouvernement, 
à  qui  seul  il  appartient  do  régler  le  nombre  des  notaires  de  chaque  rési- 
dence. 

Enfin,  il  arrive  quelquefois  qu'on  candidat  n'a  pas  rempli  le  stage  requis 
par  la  loi,  et  qu'il  se  croit  néanmoins  dans  le  cas  d'obtenir  la  dispense  que 
sa  Majesté  l'empereur  a  le  droit  d'accorder.  J'ai  vu  que  presque  toujours 
la  chambre  refuse  de  donner  son  avis  en  pareil  cas,  et  qu'elle  renvoie  le 
candidat  à  se  pourvoir  pour  obtenir  préalablement  la  dispense  qui  lui  est 
oécessaire.— Ce  procédé  n'est  pas  régulier. 

La  chambre  de  discipline  doit  touiours  délibérer  sur  la  capacité  et  la 
moralité  de  l'aspirant,  et,  quand  elle  n'est  arrêtée  que  par  le  défaut  de  stage, 
elle  doit  donner  son  avis  sur  les  motifs  que  l'aspirant  allègue  pour  obtenir 
la  dispense  du  temps  qui  lui  manque. 

Le  gouvernement  se  trouve  par  là  plus  à  portée  d'apprécier  ces  motifs 
auxquels  il  a  égard,  ou  qu'il  rejette  alors  en  connaissance  de  cause. 

Voilà,  messieurs,  les  instructions  que  j'ai  cru  devoir  ajouter  à  celles  que 
renferme  déjà  ma  circulaire  du  22  ventôse  dernier  ;  elles  en  seront  le  com- 
plément. Vous  ne  manqoerei  pas  d'en  faire  part  aux  chambres  de  dlsd- 
Sline  de  vos  arrondissements  respectifs,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  aient  soin 
•  s'y  conformer. 

96  BiT.  «m  18  (16  JamT.  lêM).  —  Loi  sur  le  mode  do  rem- 
boursement des  cautionnements  des  notaires  et  autres  officiers  publics.  — 
V.Cautionn.  de  fonct.,  n*"  16-2*. 

•  ploT.  mm  18  (8e  J«bt.  1S05).  —  Loi  qui  détermine  les 
types  et  légendes  du  sceau  de  toutes  les  autorités  (1). 

Art.  2.  Le  sceau  de  toutes  les  autorités  portera  pour  type  l'aigle  impé- 

''  tel  auMl  formera  un  des  grands  sceaux  de  l'État,  et  pour  légende,  le 
de  l'autorité  publique  par  laquelle  il  sera  employé. 

8  remt.  am  18  (81  ter.  1866).  --  Loi  qui  augmente  le  caution- 
nement d'une  moitié  en  sus  pour  les  notaires  de  Paris,  et  d'un  tiers  en  sus 
pour  les  notaires  des  autres  villes  de  France ,  et  détermine  le  mode  de 
payement  de  ce  supplément.—  V.  Cautionn.  de  fonct.,  n<>16-3<>. 

16  ▼••#.  sus  18  (1"  muuem  ISOd).  —  Avis  du  conseil  d'État 
qui  déclare  les  fonctions  de  notaires  incompatibles  avec  celles  des  mem- 
bres do  conseil  de  préfecture. 

18  verni,  mm  18  (16  buim  18II8)*  —  Décret  impérial  qui  ac- 
eorde  une  surséance  pour  Pemploi  de  la  langue  française  dans  la  rédaction 
des  actes  publics  en  Ck>rse.— V.  Formul.  du  notariat,  3*  éd.,  t.  2,  p.  S61. 

88  TesiS.  Aia  18  (18  aiara  18415).  —  Circulaire  du  minisire 
de  la  justice  relative  :  1*  au  timbre  des  expéditions  des  délibérations  des 
chambres  des  notaires;  2*>  à  Pobiigalion  où  elles  sont  de  délibérer  sur 
toutes  demandes  de  notariat  qui  leur  sont  soumises  ;  3»  à  la  forme  des 
démissions  de  notaire. 

Je  m'aperçois,  messieurs^  oue  la  plupart  des  expéditions  des  détibéra- 
tioDs  des  chambres  de  discipline  des  notaires  qui  me  sont  adressées  ne 
soot  point'sur  papier  timbré.  Ces  chambres  croiraient-elles  que  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  sur  le  timbre,  ne  leur  est  point  applicable? 

Ce  serait  une  erreur  que  je  ne  dois  pas  laisser  se  prolonger  dav antaae. 
Les  registres  des  délibérations  des  chambres  des  notaires,  ainsi  que  les 
expéditions  qu'on  en  donne,  doivent  être  sur  papier  timbré,  conformément 
à  l'arrêté  du  2  niv.  an  12  et  à  la  loi  même  du  13  brum.  an  7. 

En  effet ,  Part.  15  de  l'arrêté  du  2  nivôse  ne  dispense  les  délibérations 
que  du  droit  d'enregistrement  :  d'où  Pou  peut  conclure  qu'elles  restent 
assujetties  à  celui  du  timbre  ;  et  s'il  pouvait  y  avoir  quelques  doutes  à  cet 
égard,  ils  seraient  facilement  levés  par  ces  termes  de  la  loi  du  13  brum. 
an  12  :  «  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimen- 
âion  :  l*tous  les  {uipiers  à  employer  pour  les  actes  et  écritures,  soit  publics, 
soit  privés  y  savoir...,  et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits, 
('opies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés ,  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  on  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification,  demande  on 
défense;  9f* ....  et  aénéralement  tous  livres,  registres,  qui  sont  de  nature 
à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que  les  ex- 
traits, copies  et  expéditions  qui  sont  délivrés  desdits  livres  et  registres.  » 

Je  vous  charge  d'enjoindre  à  la  chambre  des  notaires  de  votre  arrondis- 
sement de  se  conformera  ces  dispositions. 

(1)  Le  type  a  tarie  nivint  U  forme  politique  du  gonvememeiit.  Lee  types  actuels 
sont  semblables  à  ceaz-d.  —  V.  décret  da  2  dée.  1852,  D.  P.  52.  4.  219. 
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Je  remarque  aussi  qu'un  grand  nombre  de  chambres  de  distàplioe  r^ 
fusent,  sous  divers  prétextes,  de  délibérer  sur  les  demandes  ds  soUiiit 
qui  leur  sont  soumises.  Je  vous  avais  déjà  donné  des  instmcUou  à  u 
sujet,  dans  ma  circulaire  du  6  vendémiaire  dernier.  Je  vous  ferai  obtmrr 
que  lorsque  le  maximum  de  la  loi  n'était  pas  rempli,  les  chambm  se  poi. 
vaient  se  dispenser  de  délibérer  sur  les  demandes  qui  leur  étaiest  propo- 
sées ;  qu'elles  avaient  bien  la  liberté  de  faire  les  observations  qu'elles  jo- 
geaient  convenables,  mais  qu'elles  ne  pouvaient,  par  un  refus  abiolode 
délibérer,  s'arroger  indirectement  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  la 
demandes  de  notariat,  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  gouvenemeDt.U 
faut  mettre  un  terme  à  une  résistance  qui  est  quelquefois  ansii  isjoiii 
qu'illégale,  et  qui  est  presq^ue  toujours  inspirée  par  des  intérêts  penosndi. 

Suivant  Tart.  3  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  notaires  sent  tessséi 
prêter  leur  ministère  quand  ils  en  sont  requis,  et  cet  article  s'appli^ieà 
ceux  oui  composput  les  chambres  de  discipline  comme  à  tous  les  antni 
En  refusant  de  délibérer  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ils  sont  dans  le  » 
d'être  punis  d'une  interdiction  ou  d'une  suspension  plus  ou  moins  iosgn, 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  Cest  à  vous  à  le  requérir  aapito  éi 
tribunal,  conformément  àl'art.  53  de  la  même  loi.  Je  tous  en  charisa- 
pressément. 

Vous  prévieodres  encore  les  chambres  de  discipline  qu'elles  doimt 
toujours  joindre  à  leurs  délibérations  les  pièces  justificatives  des  faits  sv 
lesquels  elles  sont  appuyées,  et  que  ces  délibérations  ne  doivent  jaaû 
comprendre  plusieurs  aspirants  à  la  fois,  excepté  dans  bM  cas  oà  ilyi 
lieu  d'indiquer  celui  qui  mérite  d'être  préféré. 

Lorsqu'un  notaire  donne  sa  démission,  elle  doit  être  pure  d  stapk^  d 
sans  condition  ;  le  gouvernement  n'en  admet  pas  d'autre. 

...Prsarijii  Mi  18  (aiabiivUB  1888)«^-Circolair8d2miiifanii 
la  justice  qui  confirme  Tusage  des  panonceaux. 

8  pratr.  «m  18  (88  nal  1888).  -  Arrêté  da  eoaTemeMt^ 
déclare  les  (onctions  da  notaire  incompatibles  avec  colles  do  oonlita 
des  contributions. 

8  mtmm.  mé  18  (88  Jnlm  1886).—  Lettre  du  minutie  do  II 
justice  portant  que  les  notaires  doivent  prendre  U  qualité  da  notaiics  im- 
périaux, et  recevoir  leurs  actes  en  cette  qualité. 

16  aiMitf.  an  13  (88  Ivim  1885).— Décision  daminisln  deh 
justice  sur  les  incompatibilités  de  parenté  entre  les  membres  de  la  chui- 
bre  de  discipline.~V.  Formul.  du  notariat,  t.  2,  p.  262. 

88  fraeê.  sua  18  (8  0epS.  1888).  -  Sënatus-eonsulie  poTHsl 
qu'à  compter  du  11  nivôse  prochain  (l*Manv.  1806),  le  calendrier  grép- 
non  sera  mis  aa  usage  dans  tout  l'empire  français.— V.  Ère  moderne,  n'Si 

A*  «•■ipléaa.  sua  18  (81  «epê.  1885). —Avia  du  conseil  é$- 
tat  qui  décide  que  les  grosses  délivrées  avant  le  sénatos-consalte  il 
28  flor.  an  12  peuvent  être  exécutées  sous  la  formule  exécutoire  deatcUn    | 
ont  été  revêtues  au  moment  de  leur  confection,  sans  qu'il  soit  beioia  ^ 
ajouter  aucune  nouvelle  formule. 

18  fummt.  sua  14  (1"  mmr.  1888).  —  Décret  au!  règle  leasdi 
de  constater  les  vacations  dans  les  inventaires,  Tentes  pnoliques  et  anlM 
actes  dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances.— V.  Scellés. 

8  iér.  1888*  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  portant  qu'il  yi  1 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  directauioli  ' 
poste  aux  lettres.  1 

84  narg  18ê8.  —  Loi  qui  règle  le  modo  des  transferts  et  vesisi   I 
d'inscriptions  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits.  —  V.  MiMiilé-lfr 
telle,  n*  13-1*. 

41  ATrtl  1888.— Décret  portant  que  «  la  nominatioii  dea  msahni 
des  chambres  de  discipline  des  notaires,  fixée,  par  le  décrel  di  t  sif. 
an  12,  au  15  brumaire  de  chaque  année,  aura  lieu  la  1"  mai,  à  dalords 
l'an  1807.— Ils  entreront  en  fonctions  le  15  du  même  mois.  » 

14  avril.  1888.  —  Dispositions  du  code  de  procédure,  eeacirMit 
les  attributions  des  notaires.  —  V.  les  art.  201, 202,  203,  904, 205,  IM 
les  compulsoires;  221,223,  224,  241,  242,  245,  245,  545,  547,  povki 
véritacations  de  pièces;  747,  pour  les  enchères  ;  839,  pour  les  expééîiisss; 
841,  842,  843,  844,  845,  846,  847,  848,  849,  850,  851,  852,  pwr  kl 
inventaires  ;  928,  929,  935, 944,  pour  les  licitations  ;  953,  954,  955,  }m 
les  partages  judiciaires-,  969,  970,  975,  976,  981,  982,  984,985,  9B1| 
988, 1001,  pour  les  successions  vacantes,  et  1037,  pour  lea  aignificatioMb 

81  mal  1888.  —  CiKulaire  du  ministre  da  la  jasttca  quidéfml 
aux  notaires  de  passer  des  actes  pour  des  maires  do  commanos,  etcis^ 
sentis  par  eux  en  cette  qualité,  sans  l'autorisation  du  gooTememenL— v. 
Formul.  du  notariat,  t  2,  p.  263. 

81  mmût  1888.  —  Décret  portant  que  les  cartificaU  de  vie  née» 
saires  pour  le  payement  des  rentes  et  pensions  viagèrea  au  l'Etat  ssvt 
délivréis  par  des  notaires,  nommés  par  l'empereur  noiairea  certificM» 
—  V.  Certificat  de  vie,  a*  4. 

8  MpS.  1888.  —  Décision  du  ministre  des  finances  relative  :  l*is 
dépôt  annuel  aux  greffes  d'un  double  des  répertoires;  2*sn  visa  tiimsiina 
par  le  receveur  ;  3*  à  la  forme  da  visa  et  au  mode  de  conetaier  kf  cootis- 
ventions  en  ceUe  matière.— *V.  n*"  306, 307* 

18  aepê.  1888.  --  Décret  sur  le  mode  de  remboarsemest  di 
cautionnements  des  titulairea  décédés  ou  interdits.  —V.  Gantioon.  d0 
fonct.,  p.  11. 

88  aepê.  1888.  —  Décret  qui  règle  le  mode  de  dâmaace  des  ca- 
tiflcats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  qai  ne  peufent» 
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fait 


ti-aïuporler  ao  domicil*  da  notaire  eertiflcatev.— V«  GertîAeat  àt  fie,  n"  4. 

te  téw.  1 8«7.  --  Tarif  des  frais  (1). 

19  ««ùi  t807.  —  Décret  qui  attribue  anx  notaires  la  passation  des 
kaux  à  ferme  des  hospices,  et  porte  qa*il  sera  dressé  an  tarif  de  lears 
droits,  lequel  ne  parait  pas  avoir  été  fait.^V.  Louage  admin.,  n*  26. 

19  ««Ai  180Y*  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  la  libération  des 
mandais  délivrés  par  la  caisse  d'amortissement  et  sur  les  effets  des  oppo- 
siiioos  aux  cautionnements  des  fonctionnaires  publics.  —  V.  Cautionn. 
des  fonet.,  n*  17-4". 

10  Mps.  1807.— Dispositions  du  code  de  eommerce  relative  aux 
notaires.  —  V.  les  art.  40, 44, 67, 68,  69, 70,  79, 173, 176  et  511. 

M  mepU  180Y.  —  Loi  qui  réduit  à  4  et  à  5  pour  100,  à  compter 
du  1*  janv.  1808,  les  intérêts  des  cautionnemenu,  qui  avaient  été  précé- 
demmentflxésàSet6  pourlOO  (art.SI).— V.  GanUonn.  de  fonct.,  n*  17-5*. 

10  «es.  1807.  —  Décision  du  minisire  des  finances  qui  porte  que 
le  notaire  n'est  pas  tenu  d'inscrire  sur  le  répertoire  l'éiat  estimatif  Joint 
aux  donations  entre-vifs  (inst.  gén.,  n*  551).— V.  n*  302. 

90  «e*.  1807.  —  Décision  du  ministre  des  fiaances  portant  que  les 
notaires  qui  n'éDoncent  pas  leurs  noms  en  iéte  des  actes,  mais  se  bornent 
à  mettre  :  Par^want  1$  notain  êouttigné,  commettent  nécessairement  une 
oontravention  paisible  d'amende. 

flO  m^r.  1S09.  —  Ordonnance  de  M.  le  premier  président  de  la 

ur  d'appel  de  Paris,  qui  homologue  le  règlement  pour  la  bourse  commune 
it  par  les  notaires  de  Paris  (Stat.  des  not.  de  Paris). 
,  •••  ISOS.  —  Décision  du  ministre  de  la  justice,  portant  qu'il  y  a 
incomnatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  secrétaire  dPun 
conseil  de  grud'hommes* 

O  Janv.  1808.  —  Décision  des  ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
tice qui  fixe  k  75  cent,  pour  Paris,  et  50  cent,  pour  les  déparlements,  outre 
les  droits  de  timbre,  l'honoraire  dû  aux  notaires  poar  chaque  rôle  des  ex- 
pédiuons  ou'ils  délivrent  aux  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domai- 

ÎS*:J*'?.V^"î**'*iP°^"^  0'"«t.  gén.  du  25fév.  suiv.,  n«369;  V.  la  loi  du 
19  déc  1790}.-*V.  n*  479. 

fll  Jaiiv.  flOOO.  —  Avis  du  conseil  d'État  qui  déeideque  les  héri- 
tiers bénéficiaires  ne  peuvent,  sans  autorisation,  faire  le  transfert  d'in- 
acripuons  de  renus  au  dessus  de  50  fr.— V.  Success.,  Très.  publ. 
.  **,'  "^^  ISOd.  —  Décret  sur  les  nouveaux  litres  de  noblesse,  por- 
tant des  défenses  aux  notaires  (art.  5).—  V.  Noblesse,  n«  27. 

^  ■»•■»  ISO®.  —  Lettre  du  ministre  de  la  instice  au  procureur  im- 
périal de  Dragui^nan,  portant  qu'il  n'y  a  pas  d^incompaUbilité  entre  les 
fonctions  de  notaire  et  celles  d'adjoint  au  maire. 

16  ■Mm,  06  •▼m  ISOS.  —  Décisions  des  ministres  des  finances 
et  de  la  justice  portant  que  c'est  au  ministère  public  de  poursuivre  les 
conlraveoUons  à  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  à  certaines  autres  lois,  et  que 
les  préposés  n'ont  que  le  droit  de  les  dénoncer  (2).  —  V.  Formul.  du  no- 
tariat, t.  2,  p.  267,  y.  aussi  v«  Min.  pub.,  a*  234. 

9  aial  1S08.  —  Décret  concernant  les  obligations  souscrites  par  les 
titulaires  des  cautionnements.  —V.  Formul.  du  notariat,  t.  2,  p.  268. 

09  Iota  180S.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  portant  que 
les  greffiers  doivent  constater  par  oett  la  remise  qui  leur  est  faite  annuel- 
lement par  les  notaires  du  double  de  leurs  rép^rtoint,  —  V.  n*»  308. 

1^  Mai  1808.  —  Décision  des  ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
lice  qui,  supposant  que  les  actes  notariés  peuvent  être  passés  en  double 
minute,  règle,  pour  ce  cas,  le  mode  de  leur  enregistrement  (3). 

08  aoûs  1808.  —  Décret  qui  prescrit  les  formalités  pour  l'acquisi- 
tion d'un  privilège  de  second  ordre  des  bailleurs  de  fonds  sur  les  caution- 
nements.—V.  Cautionn.  de  fonctionn.,  p.  11. 

10  dée.  180S.  —  Dispositions  du  code  d'instruction  criminelle, 
réglant  la  manière  dont  les  notaires  doivent  se  dessaisir  de  leurs  actes  en 
cas  de  foux.— V.  les  art.  452,  454,  455  et  463. 

Ift  téw,  1800.  —  Lettre  du  ministre  de  Injustice  au  procureur  im« 
périal  de  Toulouse  portant  que  les  notaires  ne  peuvent  plus  recevoir  les 
minutes  de  leurs  actes  sur  des  registres,  mais  qu'ils  doivent, au  contraire. 
Ie0  inscrire  sur  des  feuilles  isolées.— V.  Oblig.  (preuve  litt.). 

•  nàmrm  1800.  —  Décision  du  ministre  des  finances  portant  que  le 
registre  des  protêts  tenu  par  des  notaires  n'est  point  soumis  an  visa  du  re- 
eeveor,  comme  les  répertoires;  mais  que  co  registre  ne  dispense  point  de 
porter  lee  proléU  sur  le  répertoire,  comme  les  autres  actes.— V.  n*  309. 

M  niAns  ISOO.  —  Avis  du  conseil  d'État  portant  qne  la  caisse  d'a- 
mortissement doit  rejeter  toute  demande  d'intérêts  de  cautionnement  qui 
^monterait  an  delà  de  cinq  ans,  si  la  prescription  n'a  été  interrompue. 

AA  «Trli  1000*  —  Lettre  des  ministres  de  la  Justice  et  des  finan- 
ces qui  décide  que  le  syndic  gérant  d'un  hospice,  qui  exerce  en  même 
temps  les  fonctions  de  notaire,  pent  recevoir,  en  cette  dernière  qualité,  les 
baux  et  autres  actes  qui  intéressent  cet  hospice. 

^S  •▼rii  1800.  —  Dédsion  du  ministre  des  finances  qui  porte  que 
IM  notaires  peuvent,  sans  contravention,  délivrer  des  grosses  des  actes 
déposés  aui  archives  de  la  préfecture.  Elles  ne  sont  sujettes  ai  à  l'enresis- 
trement  m  à  rinscription  au  répertoire. 

(I)  Ce  Urif  se  trouTut  dus  toatei  les  édltioot  des  eodei,  on  m  ora  ponveir  se 
jO^penserd'en  recaeiilirle  texte  au  mot  FnOs  et  dépens. 


t  y  |mlit  1 800.  —  Décision  du  ministre  des  finances  qui  porte  que 
les  frais  du  dépôt  des  contraUde  mariage  des  commerçants  doivent  être 
avancés  par  les  noUires,  sauf  leur  recours  contre  les  parties.  —  Y.  Con- 
trat de  mar.,  n»  298. 

IV  seps.  I800.  —  Lettre  du  ministre  de  injustice  qui  décide  que 
I  amende  due  pour  omission  du  dépôt  des  répertoires  au  greffe  est  encou- 
rue le  {or  mare.  —  V.  n»  308. 

7  oe*.  ISOO.  —  Lettre  du  ministre  de  la  Justiee  portant  que  deux 
personnes  parenies  peuvent  être  témoins  instromentatres.  —  V.  Oblig. 
(preuve  litt.). 

01  oeS.  1000.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  les  quittances  et  dé» 
eharces  à  donner  par  les  parties  aux  notaires  et  antres  offiàers  qui  ont 
procédé  aux  ventes  de  meubles.— V.  Ventes  publiques. 

00  BOT.  1800*  —  Décision  du  ministre  de  la  justice  partant  que  le 
noiaire  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  recevoir  un  acte  ne  peut, 

Ïuand  il  se  fait  sobsliluer  un  autre  noiaire,  retenir  le  dép6t  de  i'aete.— V« 
ormul.  du  notariat,  t.  2,  p.  270. 

10  ter,  lOlO.— Dispositions  du  code  péna  relatives  aux  notaires. 
—V.  art.  123, 145, 146, 174, 175  et  378. 

00  ter,  lOlO.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  proeuieur 
impérial  d'Alba,  qui  décide  que,  lorsqu'un  notaire  a  été  condamné  cor- 
rectionnellement  à  la  prison,  les  sc«lléa  doivent  être  apposés  sir  ses 
minutes.  -  V.  Formul.,  t.  2,  p.  271. 

0  mans  lOlO.  —  Circulaire  du  minisire  do  la  justice  aux  procu- 
reurs impériaux,  qui  règle  la  forme  des  répertoires. 

11  a  été  proposé,  messieurs,  un  mode  propre  à  établir  la  régularité  et 
runiformité  dans  la  tenue  des  répertoires  des  notaires. 

n  consiste  à  faire  imprimer  les  feuilles  qui  servent  h  la  minute  du  ré- 
pertoire et  au  double  qui  doit  en  être  déposé,  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  d'arrondissement. 

Cette  mesure ,  qui  a  été  concertée  avec  Son  Excellence  le  ministre  des 
finances,  réunit  tous  les  avantages  qui  doivent  la  faire  adopter  :  elle  tend 
principalement  à  rendre  la  conservation  des  répertoires  plus  fadie  et  plus 
assurée.— Le  papier  doit  être  fourni  par  la  régie,  conformément  h  rart. 
18  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 

Le  format  au  timbre  de  1  fr.  étant  d'one  dimension  pins  grande  que 
celui  de  75  cent.,  laissera  plus  d'espace  pour  les  colonnes,  et  doit,  sous 
ce  rapport,  être  préféré.  L'emploi  que  les  notaires  de  Paris  en  font  de- 
puis longtemps  pour  cet  usage  a  démontré  qne  oe  format  est  le  plus 
commode. 

Quant  aux  frais  d'impression,  la  répartition  faite  sur  un  grand  nombre 
de  feuilles  en  garantit  la  modicité.  Le  soin  d'y  pourvoir  doit  être  laissé 
aux  notaires  individuellement ,  on  aux  chambres  de  discipline ,  qui ,  à 
Texemple  de  celle  de  Paris ,  peuvent  faire  imprimer  les  feuilles  du  réper- 
toire, et  les  distribuer  comme  elles  l'entendront;  et,  pour  rendre  les  frais 
d'impression  moins  onéreux,  les  chambres  des  différents  arrondissements 
d*oa  même  déparlement  pourront  se  concerter  ensemble  sur  cet  objet;  il 
suffira  qu'elles  aient  un  modèle  conforme  à  celui  dont  les  notaires  de  Paria 
font  usage.  —Vous  voudrex  bien  transmettre  ces  instructions  à  la  cham* 
bre  de  disdpline  de  votre  arrondissement,  et  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
exécutées.  Vous  m'en  accuserez  la  réception. 

Nota,  Le  modèle  ei-aprèt  n'est  qu'indicatif  des  eoloones  qoi  doivent  eomposer^le 
répertoire,  et  bod  du  format. 


Modèle  du  répêrtoirt. 

If 

1^ 

NÀTCRB 1 

dos: 

En 
breveto. 

rr  ESPÈCE 
icte«. 

En 
minâtes. 

ROMS,  PnÊNOMS 

et  domicUe  des  parties. 

Indication,  sttaaUon 
et  prix  des  biens. 

DR< 

del'enre^ 
Sales. 

)ITS          1 

Istremenk 
Droits. 

* 

An  18     Moisd 

Nota.  Ce  modèle  est  conforme  à  l'art.  50  do  la  loi  dn  tS  frim.  an  7.  sanf  qu'il 
porte  que  l'indieatlon  des  biens  doit  faire  l'ol^et  d'une  colonne  paitleuliere,  ce  qoi 
a  lien  dans  l'usage.  —  Y.  Enreg.,  p.  30. 

%'^  mar»  1816.- Décision  du  ministre  des  finances  portant:  1*  que 
les  greffiers  des  tribunaux  sont  tenus  de  faire  autant  d'actes  de  dépôt  <)u'il 
y  a  de  notaires  qui  déposent  an  grelfe  le  double  de  leur  répertoire;  • 
îf  que  les  notaires  ne  peuvent  être  obligés  de  lever  une  expédition  de  cet 
actes.  — *  Autre  décision  semblable;  le  iijuiU.  1812.— V.  n»  306. 

90  Jnirn  1816.  —  Avis  du  conseil  d'Ëtat  qui  décide  que  la  peine  de 
nullité  des  actes  notariés  ne  s'appliqucpoint  au  défaut  de  mention  de  la 
des  notaires.— V.  Obligat.  (preuve  littér.). 


signature  < 


Coaf.  antre  décision  dn  min.  des  fin.  dn  8  nov.  1819. 
Con/.  antre  décision  da  mi  a.  des  fin.  da  18  déc.  1838, 


seo 
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!•  BAT^  i9Mib  -«>  Ultié  4b  afDittfe  dd  la  joiUto  âa  prMdredf  im- 
périal d'Alba,  poriaot  que,  pour  traduira  un  notaire  devant  les  tribananf , 
par  action  disciptioaiie»  le  aunifatère  public  n'a  pas  besoin  d'un  avis  préar 
lable  de  la  chambre  de  discipline. 

14  dée.  1  Stiib  —  Décret  qni  pfoncfnee  incompatibilité  de  Texercice 
da  la  profession  d'avocat  avec  celle  de  notaire.— ▼.  n<*  267. 

48|«nv.  1811.  —  Lettre  du  miolstrè  de  la  justice  an  procureur 
général  de  Torln,  qui  décide  qu'un  notaire  peut  être  l'objet  d'une  action 
disciplinaire  pour  les  mêmes  faits  qui  l'ont  fait  traduire  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et  que  les  cas  de  destitution  prévus  par  la  loi  du  notariat  ne 
sont  pas  limitatifs. 

9  «vrti  1911.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  procureur  im- 
périal du  tribunal  de  DeUx-Pont«',  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  eommer- 
poMi,  dans  le  sens  des  art.  1  et  67  c  corn.— V.  Commerçant,  n*  53. 

18  JolB  1811»  —  Décret  contenant  le  tarif  des  frais  de  justice 
criminelle,  lequel  règle  notamment  le  mude  de  transport  et  de  remise  des 
pièces  arguées  de  faux,  et  les  vacations  dues  en  ce  sen»  aux  notaires.  — 
V.  notamment  les  art.  13, 15, 9J ,  9i,  95,  94,  95  et  96.  —  V.  Frais  et 
dépens. 

•  oei.  IMl.  —  Lettre  do  ministre  de  la  jnstice  à  M.  le  procureur 
impérial  de  Bruges,  pour  empêcher  que  les  simples  particuliers  ne  s'ar- 
rogent le  droit  de  faire  des  ventes  d'immeubles  aux  enchères.— Y.  Ventes 
publiques.— V.  n?  81. 

89  Jamv.  1818*  —  Décision  dn  ministre  de  la  justice  portant  que 
les  notaires  doivent  garder  minute  des  règlements,  comptes,  etc.  —  V. 
Formul.  dn  notariat^  i.  S,  p.  273. 

18  ffév,  181  !•— Décret  concernant  les  poids  et  mesures.— V.  Poids 
et  mesures. 

8  et  lA  JattL  l81/k.— Décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  portant  que  les  notaires  qui,  dans  le  cours  d'une  anni^o,  n'ont 
reçu  aucun  (^cte,  et  par  conséquent  n'ont  eu  aucune  inscripiion  à  faire  sur 
le 'répertoire,  ne  peuvent  être  astreints,  à  défaut  de  double  do  ce  réper- 
toire, de  déposer  au  greffe  un  certificat  négatif.  —  Quelle  que  puisse  être 
rutilité  de  celle  mesure,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  poursuivre  ceux  des 
notaires  qui,  en  semblable  cas,  négligent  de  déposer  le  certificat  négatir.— 
V.  n"  308. 

18  a«ûi  1818.  --  Décision  do  ministre  des  finances  qui  règle  le 
mode  d'inecrira  les  iaventaires  sur  les  répertoires.— Y.  n*>  302. 

8  tfoips.  1818«— Décision  du  ministre  de  Injustice  portant  :  1*  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires  dressent  un  acte  de  dépôt  de  la  re- 
mise des  testaments  olographes  ;  2°  mais  que  ces  testaments  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  portés  au  répertoire.— V,  n*  302. 

88  dée.  1818.  —  Décret  sur  les  déclarations  à  faire  par  les  tilu- 
laîres  de  cautionnements  en  faveur  des  bailleurs  de  fonds  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  de  second  ordre.— Y.  GauUoon.  de  fonct.,  n*  17-14*. 

8  WÊÊki  1818.  —  Circulaire  dn  ministre  de  Injustice  qui  enjoint  aux 
secrétaires  des  chambres  des  notaires  de  tenir  un  registre  destiné  à  con- 
stater la  remise  qui  leur  est  faite  d'extraits  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants,  ou  des  jugements  de  séparations  de  biens  entre  époux  dont 
l'un  est  Bégaciant,  en  exécution  des  art.  67  c  corn,  et  872  c  pr.  cit. 

88  Juta  1818.  —  Dédsion  du  ministre  des  Nuances  qui  fTôrtê  que 
le  notaire  à  qui  un  tribunal  a  confié  les  minutss  d'un  confrère  décédé  est 
subrooé  dans  les  fonctions  qu'exerçait  ce  dernier,  at  en  prend  tonte  la  ns- 
ponsanilité  quant  à  la  délivrance  des  expéditions.— Y.  n**  622. 

18  ûet,  1813«  —  Décision  du  ministre  des  finances  portant  que  le 
délai  d'un  mois  accordé  par  l'art.  67  c.  com.,  pour  le  dépôt  des  contrats 
de  mariage  des  commer<sants,  doit  être  augmenté  d'nn  jour  par  5  mvrîa- 
mètres  de.  dist««c6  du  Ueu  Qii  a  été  passé  le  contrat  à  celui  où  le  dépôt 
doit  être  fait.— Y.  Contr.  de  mar.,  n«  299. 

V  avril  1814.  —  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  portant  que 
les  jugements  et  les  grossec  feront,  jusqu'à  l'arrivée  et  l'installation  de 
Sa  Majesté  Louis  XViII,  intitulés  :  Au  nom  du  ^ouvimifUint  prooMotre. 
•— Y.  Jugement,  n»  388. 

38jaliiBl8|iilli.  1814.— Ordonnancedo  roi  Louis  XVIII  oui  auto- 
rise tous  les  notaires  de  Paris  indistinctement  à  délivrer  des  cerlificabi  dévie 
au\  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État,  et  maintient  les  règlements 
antérieurs  en  ce  qui  concerne,  soit  les  notaires  certificateurs  dans  les  dé- 
paru  ments,  soit  les  rentiers  et  pensionnairea  résidant  hors  du  royaume.— 
V.  Certifie,  de  vie,  p.  62. 

88«88  dée.  1814L—  Ordonnance  dn  roi  LouisXVIII  qui  renouvelle 
l'obligation,  pour  les  notaires,  greffiers,  avoués  et  huissiers,  d  énoncer  dans 
leurs  actes  la  patente  des  parties,  conformément  à  Tart.  37  de  la  loi  du 
l"brum.  an  7  (abrogée).— V.  Exploit,  n**  127  ;  Patente. 

.11  avril  1815.  —  Décision  dn  ministre  des  finances  portant  que 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  n^obligeant  pas  les  notaires  à  faii% 
mention  de  l'annexe  des  procurations,  le  défaut  de  cette  mention  ne  peut 
'entraîner  l'amende.  Mais  elle  doit  être  annexée. 

8i»*89|alii  1818.— Arrêté  de  la  commission  dn  gouvernement  per- 
lant que  les  jugements  et  les  grosses  seront  provisoirement  intitulés  :  Au 
nom  dupêupU  fronçai», — Y.  Jugement,  n**  388. 

18b18  Jaliies  1815.— Ordonnance  dont  Part.  S  porté  que  les  no- 
taires nommés  depuis  le  20  mars  dêtoitt  seront  tenus,  dans  le  ùkoU  de  là 


pnblicaf ioft  4e  It  pHsènici  de  w  fournir  fêêt  dbmitt  im  aevrélls  insti- 
tution. 

884io6MIm^,  t8A8.— Ordonnance  du  roiqtâpfeseritblMii. 
cation  de  la  formule  des  grosses  délivrées  depuis  Tabolîtioadehi  royanl 
—  V.  Jugement,  n«388. 

84iMiT.-81  «eê.  t81«^  Ordonnance  dn  toi  eaftceraaat  la  Mi 
vrance  des  certificats  de  vie  da  ftntiers  viaters  on  pensieinairei  mm 
dans  les  armées  ou  domiciliés  dans  les  colonies.— Y»  Certifie,  de  rie,  p.  (St 

14-88  fév.  1818.- Ordonnance  dn  roi  concernant  lere mbovNeiM 
ou  la  compensation  des  canttorinementa  Jonrois  par  les  iMetiofiHilris 
comptables  nés  en  France  on  naturalisés  Francs,  pour  M  plaen  ^1b 
ont  exercées  dans  les  ^épartemenU  séparés  de  la  France j. et fûecsticii 
Je  nouvelles  règles  pour  le  cas  où  un  fonctionnaire  aasujetti  ànacstti» 
nement  est  nomme  h  une  autre  fonction  de  même  natort.— V.  CialiNii 
dé  fonct.,  p.  13« 

88  avrlladlmal  l816«— Loi  de  finances  qoi  augmente  Ueiili» 
nement  des  notaires  et  de  certains  autres  officiers  publics,  lear  lUÂvk 
droit  de  j^résenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  dn  roi.et  éiaUitki 
commissaires-priseurs  dans  les  départements.  —  Y.  CautionD.deibid., 

1''b8  ui«ll816.— Ordonnanceconcernant^exécutioadslalli(i• 
dessu8,  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements. —Y.  Gantiona.  de  Inct, 
p.  20. 

l*r.87  mal  1818.  —  Ordonnance  qni  presMt  de  potier aa  pmli- 
verbal  les  objets  exposés  en  vente,  quoique  adjugés  au  propriéliirc.-T. 
Yentes  publiques. 

l«r  mat-l A  Jâin  1818.  —  Ordonnance  qni  antoiiie  le  liiiir  1 
payer  les  rentes  et  pensions  sur  des  procurations .  ^oapd  m  \Mjja 
ne  jugeront  pas  à  propos  de  se  dessaisir  de  leurs  inacriptioàs.—  ?. ra- 
sions, Rentes. 

80  Jaln.88jalli.  1818.- Ordonnance  qui  déelars  les  foicii« 
de  commissaire-priseur  compatibles  avec  celles  da  BOtatre,lilieBnti't 
Paris  (art.  11).— Y.  Gommiss.-priseur,  p.  559. 

8-18  Jmiil.  1818.- Ordonnance  iarlescoaiiitatfotts/cmlin 

diverses  obligations  imposées  aux  notaires.— Y.  Oblig. 

8al8  Jaili.  1818.— Ordonnance  qni  atforise  la  caisse  dès  amnH 
consignations  à  recevoir  les  dépêls  Tolonlaires  et  ptttfettllèrs.— V.  m. 

89  JaBT.  1819.—  Décision  du  ministre  des  finances  di  fote^ 
la  surcharge  des  mots  cosse  d'être  one  eontravenlion  dès  qrsHs  «t  i^ 
prouvée /éguliêrement.  —  Y.  Oblig.  (preuve  litt.). 

18b85  fév.  1817.— Ordonnance  qni  accorde  on  nonveaO  êéUQfr 
qu'au  1"'  mars  suivant]  pour  le  paYement  des  StfpplémenlS  de  cssiiaM- 
ments  esigés  par  la  loi  du  28  avril  1816.- Y.  Gautionn.  de  foBet,p.tt 

81  fét.  1819.— Circulaire  do  H.  te  garde  des  sceaux  su^  lei  ri^ 
qui  doivent  être  observées  dans  tes  traités  d'office  que  passent  lesoou^ 
greffiers,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  avec  leurs  saocêM». 
en  vertu  de  Tart.  91  de  la  loi  du  28  avril  181«  (1).—  Y.  Oflice. 

8dl-88  Jaiii  1819.— Extrait  de  Tordonnance  du  roi  conceroïKle 

S  usions  sur  ffiut,  laquelle  renferme  des  dispositions  sur  léé  oeitificMi 
via.—  Y.  Certificat  de  vie,  n«  S-3»  Ot  p.  06. 
18  aaùê  1819.—  A^été  du  ministre  des  ilnancês  sur  ta/omtêi 
certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'fita^  et  sur  let  oKp 
tions  des  notaires  à  ce  sujet.-  V.  Certificat  de  vie,  n*  8-4*  et  p.  M. 

88  aaût-4  aepê.  1819.- Ordonnancesurla  délivrance  detboo 
patentes  portant  collation  des  titres  de  pairie,  laquelle  contient  dcsiiJN» 
tions  aux  notaires  (art.  11).— Y.  Souveraineté. 

89  aaàc-18  oepê.  1819.— Ordonnance  du  roi  om  déelan  ia«» 
blés  et  insaisisftabled  les  pensions  affectées  sur  les  fônus  dé  rêlenu.-v. 
Pensions. 

89  aoûc-18  «epS.  1$19*—  Ordonnance  dn  roi  Mr  l'ap|lict^ 
aux  pensionnaire^  de  la  marine  des  dispositions  de  la  loi  on  25  Ban|ft' 
cèdent ,  sur  les  certificats  de  vie.— Y.  Pensions. 

84  «et.  1819.— Décision  du  ministre  des  finances  portant  m  Ion 
qu'un  notaire  dresse  un  procès-verbal  de  visite  de  lieqx,»  codsm  W 
dé  cette  opération  par  le  tribunal,  il  doit  inscrire  ce  prooês-Ttfbil f*' 
son  répertoire.— V.  n«  302. 

18  B«v.  181 9.-  Décision  du  ministre  des  finances  qui  pvj^Ç 
c'est  par  le  notaire  successeur  qpe  doit  être  fait  le  dép^  du  répôltti*^ 
notaire  démissionnaire.— Y.  Formul.  du  noU,  U  2,  p.  284. 

B-1 9  Jaiiv.  1818.-*Ofdonanee  dn  roi  snr  les  proctrutisef  i^ 
saires  pour  toucher  les  anéragoodos  rontoo  perpémOMf  8  vtagini"' 
l'Etat.  —  Y.  Pension, 

88  iiuiMI|miml818.— OrdoBBancedu  roi  qui modiflerarLéêe^ 
du  30  juin  1814,  concernant  la  délitranee  et  la  législation  de!  cnIuk» 
de  vie  des  rfiniiers  viagers  do  l'État  résidant  hors  df  fOyaOBa-'' 
Certiûcatde  vie,  p.  63. 

8^  JmlU.alS  iMâo  1818.  — OrdoonaDoedn  refporiflrt  ri^ 
ficaiion  d'une  erreur  commise  dans  l'otdOBunoe  préeédeoto.— '«t^^ 
ficat  de  vie,  p.  63. 


(1)  Cette  clrcoUire  ne  parait  pas  être  suivie,  qaoiqa'elie  leit  iMTOBt  ia*H<<^ 
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18t9.—  GircQlaire  de  M.  le  garde  des  feeaax  qui  proFcril 
des  tri|>uDauide  première  ioetaoce,  d*iR||:nre  çpr  un  registre, 


7-lM  #•<•  |L3i8.**ÛrdODpaQe«  du  roi  qui  apioriie.  h  ceitaioef  eondi- 
tionj,  la  mise  f  n  ferme  devant  notaire,  de  oiens  commpBaux  qui  ne  se- 
raient pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troapeaux.— V,  Cofnni.,  p*  335* 

f  4-tit  avr.  tl!itll.--Loi  relative  àToaiertarv  dans  obaque  déparle 
meot,  d'un  Urre  auiiljaire  du  graoq'U^re  de  U  dette  pabUque.  —  Y. 
Très.  pnbl. 

14*98  aYfp.  tttO.-'OrdoBpaDO»  darol  wUtif o I  lîf i^cstion  delà 
loi  précédeste. 

18 

aoxgrelQers       .  .  .  ,    ^,_  _       , 

à  la  suite  les  uns  des  autres ,  les  dépdts  annaele  det  répertoires.  —  V. 
Greffier,  n*  91-8*. 

11  noT.  1810«— Décision  d a  ministre  4e|  fipaaces  sqr  l^ s  forma- 
lii$«  ii  remplir  pour  les  actes  passés  devant  un  POt^re  substituant  son 
confrère,  et  pour  les  décharges  données  aux  notaires  à  la  suite  d^actespar 
eux  reçus.— V.  Formul.  du  not.,  t.  2,  p.  286. 

18-17  $mmr.  1888.  —Ordonnance  portant  révocation,  après  deux 
mois  de  ^a  promulgaMon,  des  notaire?,  officiers  ministériels  qui  n'auraient 
point  satisfait  aux  cautionnements  ou  suppléments  decauiiopnements  exigés 
par  la  loi  du  28  avriri81§.— y.  Cautionn.  de  fon»!,,  p.  2». 

6  fév.  1888.  ^  fjettfo  de  M.  le  garde  des  sceaux  portant  qne  le 
notaire  qui  a  été  établi  dépositaire  de  sommes  par  jugeinent  doit  les  dé- 
poser k  n  caisse  des  oonsignations.— V.  Oblig.  * 

4  mams  1880.  —  Décision  de  M.  le  garde  des  speaui:  relative  aux 
honoraires  dos  aux  nolairesen  cas  (fç  dépôt  au  greflfe  de  leurs  minutes  pour 
en  faire  la  yérîflCaiion.— V.  n«  ft7.  •  f  •    •  "•    •  "    •  ' 

85  «Tr.-^  mM  f8f  p.— Ordonnance  du  |:ot  qnj  règle  les  formalités 
à  obâerver  lors  des  scellés  et  inventakés  (jpi  auront  lieu  i^près  le  déeé^  des 

Ïirinces  ou  princesses  (|o  la  lamTlIp  royale,  qi^  en  toMlp  autre  occasion 
es  concernanf.—  V.  Scellés. 

88  m«l  f  880.  —  Décision  du  minisire  des  finances  portant  que 
rimpression  des  ooloaaes  des  répertoires  peut  portes  sur  le  limbce  sans 
q^^il  f  ait  contravenlioa. 

88  Joillet-14  SMâS  1880.~0rdonnanee  qui  accorde  un  nouveau 
délai  aux  notaires,  ete.,  dePlie  de  Corse,  pour  verser  les  cautionnements 
exigés  par  la  loi  de  finances  dtt2d  avritlSIG.— V.  Caution,  de  fonct.,  p.  22. 

1  «Trll  1881.—  Avis  du  conseil  d'État  gui  décide  que  les  noiairps 
De  peuvent  remettre  anx  testateurs  la  minute  de  Ipurs  testamenU  (!)•  — 
y^  Disp.  entre-vifs  et  lest. 

1?  nml  f88f. --Circulaire  do  ministre  de  la  justieeanx  praenreurs 
généraux  qui  défend  aux  notaires  de  recevoir  des  enchères  de  pecionaes 
en  état  4'i?res6e.^  Y.  Yoatajadic* 

4-48  JpIII.  1881.  —  Ordonnance  do  roi  relative  aux  cautionne- 
nents  et  supplément  à  fournir  par  les  dolaires  et  aitres  fonotionnaii'esde 
rtle  de  Corse.— V.Cautionn.  de  (onct.,  p.  23. 

88  Jafll.-l*'  ««ûS  ISSl.—Ordoimanee  do  roi  concernant  la  légis^ 
lation  des  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  viagers,  et  pensionnaires 
éè  l'État  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls  français  ou  aptres 
agents  d'une  puissance  amie.—  V.  Certificat  Je  vie,  p.  64. 

8  BOT.  1889.  "  Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  procu- 
reurs généraux  i<ur  le  mode  de  dépôt  des  signatures  et  parafç^  dans  les 
greffes.— y.  n* 219. 

10  Jifln  1888.  —  Lettre  de  M.  le  garcio  des  sceaux  au  procureur 
général  de  Bourges,  portant  que  l'art.  175  du  tarif  n'a  point  abrogé  Part. 
51  de  la  loi  du  nouriat,  qui  exige  l'avis  préalable  de  la  cbambre  de  dis- 
cipline pour  la  taxe  des  honoraires. 

J'ai  rf^u,  avec  votre  lettre  du  20  mai  dernier,  la  copie  de  celle  qui  vous 
4  été  écnte  par  votre  substitut  près  le  tribunal  d«  première  instance  de 
Ch4teaMroux,  a«  sujet  4'uns  délibéraMon  de  ia  cbambre  des  notaires  de 
ChAleauroux,  qui  a  pour  ql^>(  de  faire  décider  t 

1*  Si  1^8  honoraires  dçs  notaires ,  hors  les  cas  spécialeroeni  prévus 
par  le  décret  du  16  Cév.  1807,  dmveat  èlrit  basés  avec  une  jiiste  mo- 
dérattoa  st^r  i'ii^poctaQce  des  aptes  et  la  responsabilité  qu'ils  entraînent, 
comme  sur  les  dimctiU^i  qne  priiseote  la  rédaction  de  ces  mêmes  notes  ; 
—  2«  Si  ce  décret  a  abrogé  oq  poa  Us  dispositions  do  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  et  de  rarrjllé  du  gouverneinept  du  2  niv.  an  12,  qui  emportent  l'o- 
bligation d^  consulter  les  chambres  des  notairas  de  l'arrondîMemeat  avant 
de  prononcer  sur  (es  diCRçultés  ^levées  entre  le  notaire  et  les  parties.  —  Si 
l'on  considère  ces  questions  isolément  et  abstraction  laita  aaa  difficoltéa 
qtii  les  ont  fait  nailc^,  filles  ne  présentent  aucune  difficulté.  —  La  pre- 
cnière  est  résolue  afficmativemont  par  l'art.  173  du  Tarif,  qui  veut  que  les 
«axea  4es  actes  qotariés  soieqC  faites  suivant  la  aature  et  les  difficultâs  que 
leur  rédaction  aura  présentées.  —  Quant  a  la  seconde  qnestioa»  file  a  été 
J..-Î.  -1  .-.■ —  '  "^^ç^mnij^  a  i^Qo  ministère,  ei  il  a  lot^ars  été  décidé 
Tarif  q^a  point  abrogé,  mais  qu'il  a  seulement  modifié 
a  vent,  an  H,  en  chargeant  I9  président  du  tribu- 
nal de  la  taxa,  et  que  ç^iite  mqdtpcation  n'exclut  pas»  lorsque  des  dilBeaU 
les  s^élèvent  entre  tes  potaires  çt  les  partie^  sur  le  règlement  des  émolo- 
msnts,  l'avis  préalable  de  la  ehambro  des  ooUires.  Cet  avis  préalable  ne 
peut  aue  contribuer  à  éclaiccr  le  juge  uxateur  sur  la  diffienlté,  ei  il  a  da 
plus  ravantage  de  mettre  les  mm  k  m^Q^t  d«  asQtcedua  les  ' 
qai  louf  son(  faites  à  cet  égard. 


leuc  reqacMon  aura  preseï 
déjà  plusieurs  fois  fourni 
riue  Vart.  173  du  tarif  q 
Fart.  51  dfi  la  loi  du  U } 


H)  y.  d-denu^  l  ^  date  de  mari  1093. 


81iiilli.<4la«âa  1888.— Ordonnance  doroiaQl  rapporter  oelle  du  2S 
juin  181 6,  laquelle  permettait  d'exercer  les  fonctions  ie  commi^saire-prisenr 
comulativement  avec  celle  de  notaire.— V.  Commiss.-priseur,  p.  860. 

88  «oûa  1888.  —  Ordopnanee  sur  avis  do  conseil  d'État  portant  ; 
V  qu'un  notaire  ne  peut,  sans  autoriiiatlon ,  transporter  sa  résidence  dans 
un  hameau  dépendant  du  lieu  qui  lui  a  été  assigné  par  sa  commission  ; 
99  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  contre  les  décisions  du  garde  dès  sceaux 
relatives  à  la  fixation  des  résidences.— V.  n»  51. 

80b82I  nov.  1888.  —  Ordonnance  dont  l'art.  42  porte  qve  la  pro^ 
fession  d'avocat  est  Incompatible  ayic  pelle  de  notaire.— V.  ^voe.,  p.|§8. 

8  réT.  1888.—  Letlrs  de  H.  le  garde  des  seeaux  qui  porte  qn^un 
notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  dans  lequel  figues  on  fondé  de  procura* 
tjon  qui  lui  est  parent  au  degré  prohibé.— V.  Forqiul.  du  aot.,  t.  S^p.  3g9« 

88  avr.  IMS.—  Instruction  du  ministre  ^es  finances  sur  la  déli- 
vrance des  certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Ëlat.— V. 
Certificat  de  vie,  n*  40. 

18  Jolli.  1888.  —  Décisions  des  ministres  des  finances  et  de  la 
justice  sur  les  lieux  où  doit  être  fait  le  dépôt  de  contrats  de  mariage  des 
commerçants.  —  V.  Contrat  de  mariage,  n»'  378  et  siiiv.  ;  Gomotercant, 
n»«  269  êl  suiv. 

10  iiepS.  1883.—  Circulaire  de  M.  le  garda  des  sceaux  auf  pro- 
cureurs généraux  sur  le  mode  de  constater  les  blancs  fi  les  contravpntiOQi 
à  U  loi  sur  le  notariat. — V.  Oblig.  (preuve  litt.). 

11  sept.  1888.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procu? 
reors  généraux,  relative  à  la  clause  de  naméralion  des  iespèces  h  la  vue 
des  notaires.— V.  Formiil.  du  notariat,  t.  2,  p.  231. 

lG-86  dée.  1888.—  Ordonnance  qui  prescrit  aux  apciep^  ofnciers 
publics  de  Saint-Domingue  résidant  en  France,  de  faire  la  remise,  au 
département  de  la  manne,  des  minutes  d'actes  passés  par  eux  dans  cette 
(olonie,  et  dont  ils  seraient  détenteurs,  et  impose  la  même  obligation  aux 
notaires  du  royaume  qui  auraient  reçus  en  dépOt  de  semblables  actes. 

80  mvr.  1884.—  Circulaire  de  M.  le  carde  des  sceaux  aux  procu- 
reurs généraux  sur  le  lien  où  doit  être  fait  le  dépôt  des  contrats  de  ma- 
riages des  commerçants.—  V.  Ck>otrat  do  mariage,  n^  378  etsviv.;  Cohh 
uiQrçaqt,  q***  269  et  suiv. 

16-19  Juin  1884.  —  Loi  contenant  diverses  disposilioDS  sor  las 
amendes  relatives  au  notariat.—  Y.  Enreg.^  p.  4S. 

83  dée.  1884.—  Lettre  de  H.  le  procureur  du  roi  de  la  Seine  Te« 
lalive  aux  diverses  obligations  des  officiers  ppbUcs  çhqrc^  ^t  propéder 
aux  ventes  d'ustensiles  d'imprimerie  et  de  livres. —  V.  Vep(es  puql. 

%»  mar»  1888.— Cireulaira  de  M.  le  garde  des  sceaux  portant  que 
la  formule  qui  rend  exécutoires  les  actes  notariés  ne  doit  être  apposée 
que  sur  les  grosses,  et  non  sur  de  simples  expéditions»  eopies  on  extraits. 
—V.  Formul.  du  notariat,  t.  2,  p.  293. 

8  Juin.  1888.— Décision  do  ministre  des  finances  portant  que  Pir- 
régularite  des  renvois  et  apostilles  ne  donne  pas  lieu  à  l'amende,  parce 
que  la  loi  n'en  prononce  pas. 

80  a«âS  1885.-~  Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  proeo- 
reurs  généraux  sur  les  blanes  laissés  dans  les  actes  notariés  et  le  mode 
de  constater  les  contraventions.— V.  Oblig.  (preuve  litt.). 

8  aepS.  1888.—  Déoisioa  de  M.  le  garde  des  sceaox  qoi  porte  que 
c'est  illégalement  que  des  notaires  perçoivent  pour  chacun  des  actes  qnMIs 
reçoivent,  un  droit  dit  de  garde-minute.— V.  Formol,  du  not,  t.  2,  p.  294. 

f  aoâS  1888. —  Instruction  do  ministre  des  finances  sur  la  dé* 
livrance  des  certificats  de  rie  aux  rentiers  et  nensionnaires  de  l'État  et 
sur  les  honoraires  qui  sont  dus  aux  notaires.— V.  Certificat  de  vie,  n*  o4. 

81  m*T.  1888.  —  Décision  de  M.  Is  garde  des  sceaux  eontre  les 
notaires  qui  procéderaient  à  des  ventes  de  biens  de  mineors  sans  les  for- 
malités judiciaires.—  V.  Vente  jodie.,  Respqns. 

8  mal  1887.— Loi  portant  que  les  notaires,  après  trois  ans  d'exer- 
cice de  leors  fonctions,  font  partie  du  Jury.— V.  Instr.  crim.,  p.S38,  note  3. 

80  m«Y.  1889.  — Décision  do  ministre  des  finances  porti^nt  qu'en 
faisant  yiser  dans  les  dii  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  le  répertoire 
de  l'aoné^ç  précédenta,  les  notaires  ne  sont  pas  tonus  de  so^nstttM  an  visa 
le  répertoire  nonvallemeat  ouxert  pour  Iss  actes  reaas  la  1^  Janvier.  — 
V.  n*  506. 

8  mani  1888.  —  Qrdoanaaee  qoi  prescrit  le  réUUissemmt,  dans 
les  dépôts  publics,  des  titres  relatifs  aux  biens  dans  la  possession  des- 
quels sont  rentrés  les  éniigrés,  et  qui  régie  les  con()itioQs  de  la  remise 
des  expéditions  de  ces  litres  anx  anciens  propriétaires.— Y.  Emigrés,  n**  2{)5« 

10  «ial-8  |p|nl888r-Avjs  iv^  conseil  i)'É(a(  portant  qu'il  n^st 
pas  nécessaire  que  le  successeur  désigné  pour  un  office  de  notaire  et  autre 
semblable  produise  à  l'appui  de  sa  demande  de  nomination,  le  traité  conte- 
nant les  conditions  de  la  cession  et  dûment  enregistré.— T.  Dffice. 

18  sept.  I889.  —  Lettre  de  M.  [a  garde  des  sceaox  sor  les  hono* 
mires  dus  aox  notaires  et  autres  officiers  publics  qui  procèdent  k  des 
rentes  de  meubles.—  V.  Vente  publ- 

1**  9t  9  JiUn  1880.— Pécisions  des  ministres  de  Ut  jnstise  et  des 
finances  portant  que  les  notaires  qui  ne  sont  point  dsos  l'usaga  do  faire 
des  protêts  ne  sont  pas  i|sspjattis  k  tenir  op  rçiiaUf  ^  \ffim  iU  n'ao* 
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mien  mom  tele  à  luerire  ;  qn'ili  mC  la  fievlté  4e  s'ouvrir  oe  ngism 
qn^aii  Bomeot  on  ils  «arool  à  rédiger  vo  acte  de  cette  ealore  ou  eprèi 
qu'ils  rauronl  reçu.  ^V.  ii*  309. 

18  Jvfll.  1899.—  Lettre  de  M.  le  fnardedes  teeanx  portant  qu'on 
ooiaire  ne  peut,  en  têle  de  cet  actes,  Joindre  à  ion  titre  celui  d*a?o€at  (1). 

19  J«lll.  1999.-'Déei8ioo  de  M.  le  garJe  des  sceaai  portant  que 
les  chambres  d«  difldplioe  ne  peuvent  refuser  ds  délibérer  sur  les  de- 
mandes de  certificats  de  capacité  et  de  moralité  formées  par  les  aspirants 
an  notariat.— V.  n*  768. 

19  oei.  1999.— Décision  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  la  manière 
de  rectifier  les  actes  de  aaissance  des  aspirants  an  notariat,  lorsque  leur 
nom  patronymique  est  mal  orthographié.  —  V.  n*  186. 

19  «es.  1899.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  fonctions  de 
gffflier  de  justice  de  paix  peuvent  dispenser  un  appirani  au  notariat  de 
Ta  justification  du  stage.— Y.  Formul.  du  not.,  t.  %  p.  â99. 

98  «et.  1999.  —  Décision  de  M.  le  garde  des  sceaux  portant  que 
le»  chambres  de  discipline  n'ont  pas  à  sialuer  9ur  la  légalité  ou  sur  la 
suffisance  des  justifications  imposées  aux  aspirants  au  notariat,  mai%  seu- 
lement à  donner  leur  a? is.  —  Y.  tad, 

99  m«T.  1899.  —  Décision  du  ministre  de  la  justice  portant  que 
Faction  des  notaires  pour  leurs  honoraires  doit  étro  soumisse  au  tribunal 
sans  qu'il  soit  besoin  du  préliminaire  de  la  concftiation  (3).'-Y.  <od. 

41  dée.  1899.  —  Décision  des  miDi.^tres  de  la  justice  et  des  finances 
qui  porte  que»  lorsque  les  surcharges  non  constat é«*8  qui  existent  dans  un 
acte  notarié  sont  insignifiantes,  il  n'y  a  pas  conlraventiou  susceptible 
d'être poursuifie.- Y.  Oblig.  (preuve  litt). 

Nota,  l**  oct.  1832,  même  décision  pour  les  ratures  et  les  blancs  sans 
importance  qui  ont  été  laissés  dans  le  corps  de  l'acte. 

9  dée*  1899.  —  Avis  du  conseil  d'Ëiat  portant  que  les  officiers  pu- 
blics chargés  de  procéder  aux  ventes  de  meubles  sont  tenus  de  conserver 
les  minutes  de  leurs  procès-verbaux.— Y.  Yente  publ. 

8*6  SMéhi  1889*  —  Ordonnance  du  lieutenant  général  dn  royanne, 
sur  la  formule  exécutoire  des  grosses. — ^Y.  Jagem.,  n*  388. 

19  sMâf-l*  MpS.  1880«— Ordonnance  sur  la  formule  exéentoire 
des  jugements  et  des  grosses.  —Y.  eod. 

81  a«ûf-9  aepe.  1889. -Loi  relative  au  serment  des  fonctioB- 
naires  publics.— Y.  Serment. 

19-9S  ••V.1880.— Ordonnance  relative  aux  cachets  k  l'usage  des 
tribunaux  et  des  notaires  (3). 

Art.  1.  A  l'avenir,  les  timbres  et  cachets  nécessaires  pour  constater 
l'authenticité  des  actes  et  de  leurs  expéditions  émanant  de  cours,  tribu- 
naux, juslicet  de  paix  et  notaires  do  rovaume,  porteront  :— Pour  type,  une 
balance,  dont  le  fléau  est  soutenu  par  les  tables  de  la  loi  ;— Pour  exergue, 
charte  1830$— Et,  pour  légende,  le  titre  de  l'autorité  par  laquelle  ils  se- 
ront employés. 

98  avrr.  1899.  —  Circulaire  du  garde  des  sceaux  qui  décide  que  les 

fifocuralions  des  héritiers  doivent  être  annexées,  non  au  procès -verbal  de 
evée  de  scellés,  mais  à  l'inventaire  dressé  par  le  notaire.  —  Y.  Oblig. 
(preuve  litt.),  Succession. 

98  Jnba  1889.  —  Ordonnance  portant  que  le  notaire  démission- 
naire  eontinue  ses  fonctions,  lorsque  son  snccceseor  a  été  révoqué,  faute 
devoir  prêté  serment  dans  le  délai.— Y*  Formol,  t.  9,  p.  300. 

18  avr.  1898.— Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  procu- 
reurs généraux,  oui  fixe  au  3  mai  de  chaque  année  la  réunion  des  assem- 
blées générales  ne  notaires.— Y.  eo4.,  p.  301. 

19  SMÛS  1888.— Décision  de  M.  le  garde  des  sceaux  portant  que 
te  notaire  démissionnaire  en  faveur  de  ses  collègues  doit  continuer  ses 
fonctions,  et  conserver  le  dépôt  de  ses  minutes  jusqu'à  ce  que  sa  démis- 
sion ait  été  acceptée.— Y.  eotf. 

8  Jalm  1887*- Instruction  de  la  régie  concernant  le  mode  de  consta- 
tation, par  procès-verbaox  ou  autres  actes,  des  contraventions  relatives  au 
^lolariat,  la  perception  des  amendes,  le  payement  des  frais,  etc.— Y.  tod, 

9-Jiilm*9  Jvili.  1889.  —  Ordonnance  qui  autorise  tous  les  no- 
laires  dn  royaume,  indistinctement,  à  délivrer  des  certificats  de  vie.  — 
V.  ce  mot,  n*  6. 

99  Jvfm  1889. —  Instruction  de  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
la  délivrance  des  cenificaU  de  vie.— Y.  ce  mot,  n*  6. 

9-9  Jvlm  1841*— Loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 
Y.Yentejttd. 

96Jate«l«r  j«ili.  1841.— Loi  sur  les  ventes  aux  enchères  de  mar- 
chandises neuves.— Y.  Vente  pub. 

(I)  ùmf,  décisions  des  6  oct.  1810,  t9  oct.  18S9  (oelle-d  readae  sur  la  réclama- 
tion contre  celle  qo'on  rapporte  Ici),  td  avril  1835.  —  Y.  Gode  dn  notariat,  1. 1, 
p.A95.— Y.  not67. 

(i)  Conf.  décisiosi  des  10  lept.  1811,  1«  dée.  1814,  é  dée.  1816,  14  bot. 
«817,19  jnlU.  1818.  ->•  ConHr,  décisions  des  K  pralr.  an  13,  15  fèv.  1807,  13 
sept.  1819.— Y.  n««  499  et  sniv. 

(S)  T.  paur  ks  types  actuels  le  déeiet  di  S  dée.  18V1,  D.  P.  81.  4. 119. 


19-98  •€#«  1841  .  —  Ordonnance  contenant  le  tarit  de;  fbiie. 
dépens  relatifs  aax  Tentes  judiciaires  de  biens  immeubles.  —  V.  Frû 
et  dépens,  p.  69. 

9dL-99  Basa  1849— Loi  relatire  àla  saisie  des  rentes  coastitnén 
sur  particuliers,  et  uni  remplace  le  tit.  10  dn  livre  5  de  la  prsmièfe  partie  di 
code  de  procédure  (art.  636  à  6S5  inclus.).— Y.  Saisie. 

80  diée.  1849.— Arrêté  do  ministre  de  la  guerre  portant  i^^mm 
de  l'exercice  et  la  discipline  de  la  profession  de  notaire  en  Algérie.- 
Y.  Possession  franc. 

4-19  jMaT,  1849.  —  Ordonnance  du  roi  relative  k  Torguif^ia 
des  cbambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du  notariat. 

Loois-pHium,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jsiiia 
et  des  cultes;  —  Yu  la  loi  dn  9&  yent.  an  il.  contenant  organisatioe  di 
notariat  et  Tarrèté  di  t  ni?,  an  If,  relatif  à  rétablissement  et  à  Poipii. 
sation  des  cbambres  de  notaires  ;— Notre  conseil  d'État  entendt. 

Ckambrt  de  éiieiplinê  dn  notairti  et  set  ollribiilteiif. 

Art.  1.  Il  y  a  près  de  cbaque  tribunal  civil  de  première  instance,  et  dm 
la  ville  oft  il  siège,  une  cbambre  des  notaires,  cbargée  dn  maiatindeli 
discipline  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 

S.  Les  attributions  de  la  chambre  sont  :  i«de  prononcer  ei  dspsmw; 
suivant  les  cas,  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  diset^ise;- 
1*  De  prévenir  on  concilier  tous  différends  entre  notairse,  et  nsninl 
ceux  qui  jpourraient  s'élever,  soit  aur  des  communicatioM,  remiiis,ééylb 
on  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres  objets  queleonques,  ssît  swta 
questions  relatives  à  la réeeption  et  garde  des  minntes,à  la  préttnuasse» 
currence  dans  lesinvenlairea,  partages,  ventes  on  adjudications  et  ann 
actes  ;  et,  en  cai  de  non-conctliatton.  d'émettre  son  opinion  par  simple  im: 
~  3<*  De  prévenir  on  concilier  également  toutes  plaintes  et  rédsntiw 
de  la  part  de  tien  contre  des  noUires,  à  raison  «s  leurs  fonelioas;  i» 
ner  simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérétf  qui  nourraieatllnfe, 
et  réprimer,  par  voie  de  censure  et  antres  dispositieBS  de  discipliBe,Mki 
infractions  qui  en  senieni  l'objet,  sans  préjudice  de  raetion  devastkiiB- 
bunaux,  s'il  y  a  lieu  ;— 4^  De  donner  son  avis  sur  lee  diflcnllés  m» 
nant  le  règlement  des  hononirea  et  vacations  des  notaires*  aian  ^  m 
tous  dilférends  soumis  àcet  égnrd  au  tribunal  ciTil;  —  9»  De  délinvu 
refuser  tous  certificats  de  bonnes  mmurs  et  capadlé  à  elle  desusdéi  pr 
les  aspirants  aux  fonctions  de  notaire,  prendre  à  ce  sujet  tootee  détibén- 
tiens,  donner  tous  avis  motivés,  les  aoresser  ou  communiquer  i^k 
droit:  —  6*  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendastdcsdt 
des  de  notaires  supprimées  ;  — 7«  De  représenter  tous  les  seliini* 
rarrondissement  collectivement  sons  le  rapport  de  leurs  droits  etisiAft 
communs. 

3.  Toute  décision  ou  délibération  sera  inscrite  sur  un  rcgiite  téi 
parafé  par  le  président  de  la  chambre.  —  Ce  rcgistn  seracsmniiBi|d« 
ministère  public  à  sa  première  réquisition. 

Orgmmaticm  de  le  eKambr$» 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  nsntieuls 
membres  de  leur  cbambre. — ^La  cbambre  des  notaires  de  PariieitM' 


posée  de  dix-neuf  membres  ;  les  chambres  établies  dans  les  < 
ments  où  le  nombre  des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante,  ssstcasf^ 
ses  de  neuf  membres  ;  celles  de  tous  autres  arrondissements,  de  ie|it. 

5.  Les  cbambres  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'aulasIficlE 
membres  présents  et  votants  sont  au  moins  an  nombre  de  deoie  peir^ 
ris,  de  sept  pour  les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de (4 
pour  les  autres  chambres. 

6.  Les  membres  de  ia  cbambre  choisissent  entre  eux  un  préndcUie 
syndic,  un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un  trésorier.— Le  nrésidestiiti 
prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  ;  il  coBToque  la  cbsalne' 
iraordinairement,  quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  réquisitioB  miin 
de  deux  autres  membres;  il  a  la  police  de  la  chambre.  —  Lsi^sicrt 
partie  poursuivante  contire  les  notaires  inculpés;  il  est  entends  ftiùH^ 
ment  à  toutes  les  délibérations  de  la  diambre,  qui  est  tenue  de  nat»' 
ses  réquisitions;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  lacoave^stf^ 
poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme  ci-nprès  dtti*' 
née  ;  enfin,  il  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  coahraéntii* 
00  qu'elle  a  délibéré.  —  Le  rapporteur  recueille  lee  renseigaeoKiii^ 
les  faits  imputés  aux  notaires,  et  en  fait  rapport  h  la  chanbfs.  -^ 
secrétairo  rédige  les  délibérations  de  la  chambre,  est  gardien  des  v» 
vos  et  délivra  toutes  les  expéditions.  —  Le  trésorier  fait  1rs  recette  R 
dépenses  autorisées  par  la  chambre.  A  la  fin  de  chaooe  triaMStRi  ^ 
chambre  assemblée  arrête  son  compte  et  lui^n  donne  déehsiyp. 

7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Pans,  etk*o 
pour  les  chambres  dont  le  nssort  comprend  plus  de  dnunaats  Miif 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétain  des  ehassbresétsbli»  ^ 
un  chsf4ieu  de  cour  royale,  sont  nécessainment  choisis  parmi  le  mubs 
résidant  au  chef- lien.  —  Quant  aux  antres  chambres,  le  préiîM"'*'* 
lyndic,  ou  le  secrétairo,  est  nécessairement  choisi  parmi  les  aotstiei*' 
ville  oà  siéce  le  tribunal  de  première  instance. —  Lorsqos  Is  fscréltfeii 
réside  pas  dans  la  ville  oft  siège  le  tribunal,  le  président  ou  le  >7**.v! 
garde  des  archives,  tient  le  registre  prescrit  par  Part.  53  d-aprèi,  ettffni 
les  expéditions  des  délibérations  de  la  chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  peut,  suivant  les  localités,  rédsini>"Ç' 
■enter  le  nombre  des  membres  qui  doiTont  eomposer  leschsokeii^ 
formémMit  aux  dis poiilions  de  l'art.  4.  Dans  ce  cas,  eiledétsmissiii^ 


NOTAIRE-NOTARIAT.— Chap.  I.— Lois.— 4-12  unv.  1843. 


m 


brades  nembretdoBtlt présence MlnécessaireftlaYalidité des  délibérations. 
•— L'ordoDoaQce  qoi  réduira  le  nombre  des  membres  de  la  cbambre  décla- 
rera, s^il  y  a  lieu,  que  les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attribations  particulières  données  aux  mem- 
bres désignés  en  Part.  6,  chacun  d'eoi  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les 
autres  membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre  ;  et  néanmoins, 
lorsquMI  s'agit  d'affaires  où  ie  syndic  est  partie  poursuifante,  il  ne  prend 
pas  part  à  la  délibération. 

11.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  Part.  6  à  chacun  des  officiers 
do  la  chambre  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres  qui 
la  composent  est  au-dessous  de  sept,  dans  le  cas  déterminé  par  Part.  9 
dt)  la  présente  ordonnance  ;  et  néanmoins,  les  foociions  de  président,  de 
«yndic  et  de  rapporteur  sont  toujours  exercées  par  trois  personnes  diflé- 
rentes.^  Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  chambre, 
les  mêmes  fonctions  peuvent  aussi  être  cumulées  momentanément,  en  cas 
d'absence  ou  empêchement  de  quelqu'un  des  membres  désignés  en  Part.  6, 
lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même  être  snp* 
pléêe  par  un  antre  membre  de  la  chambre. — Les  suppléants  sont  nommés 
par  le  président  on,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres  présents 
eo  Bonbre  suffisant  pour  délibérer. 

De  ta  ditciplint* 

i2.  n  est  interdit  aox  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit  indirectement  :  —  1*  De  se  livrer  à  au- 
cune spéculation  de  bourse  ou  opération  de  commerce,  banque,  escompte 
et  courtage  ;->2o  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  en- 
treprise ou  compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie;  —  3*  De 
faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente  des  immeu- 
bles, à  la  cession  de  créances,  droits  successifs,  actions  industrielles  et 
Antres  droits  incorporels;  —  4*  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour 
laquelle  ils  prêtent  leur  ministère;  —  5*  De  placer  en  leur  nom  person- 
nel des  fonds  qu'île  auraient  reçus,  même  à  la  condition  d'en  servir  l'in- 
térêt; —  G*  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce 
•oit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  au- 
raient été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé  ;^7<>  De  se  servir 
de  prête-noms  en  aucune  ciroon8tance,même  pour  des  actes  autres  que  ceux 
désignés  ci-dessus. 

15.  Les  contraventiona  aux  probitions  portées  eu  l'article  précédent  se- 
ront, ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline, poursuivies,  lors  même 

I  an'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante,  et  punies,  suivant  la  gravité 
des  cas.  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  85  vent,  an  11  et  de  la 

,       présente  ordonnance. 

14.  La  chambre  pourra  prononcer  contre  les  notaires,  suivant  la  gra- 
vité des  cas.  soit  le  rappel  à  Perdre,  soit  la  censure  simple  par  la  décision 

.  même»  soit  la  ceneure  avec  réprimande,  par  le  président,  aox  notaires  en 
personne,  dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix  délibéra- 
tive  dans  l'assemblée  générale,  soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  cham- 
bre pendant  on  espace  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans,  pour  la 
première  fois,  et  qui  pourra  s'étendre  h  six  ans  en  cas  de  récidive. 

15.  Si  l'inculpation  parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou  la 
destitution  du  notaire  meolpé,  la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort, 
d'autres  ootairee  de  Parrondissement,  savoir  :  celle  de  Paris,  dix  notaires, 
et  les  autres  chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs  mem- 
bres. —  La  chambre  ainsi  composée  émettra,  par  forme  de  simple  avis,  et 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée, 
ou  sur  la  deetitution.  —  Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin 
secret,  par  ont  ou  par  «on,*  mais  l'avis  ne  pourra  être  formé  qu'autant  que 
les  deux  tiers  au  moins  de  tous  les^membres  appelés  à  l'assemblée  seront 
présents. 

16.  Quand  la  chambre,  ainsi  composée,  sera  d'avis  de  provoquer  la  sus- 
pension on  la  destitution,  une  expédition  du  procès-verbal  de  sa  délibé- 
ration sera  déposée  an  greffe  du  tnbnnal,  et  une  expédition  en  sera  remise 
au  procureur  du  roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  laits  relatifs  à  la  discipline,  et 
il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  soit  sur  l'invitation  du  pro- 
cureur du  roi,  soit  sur  la  provocation  des  parties  Intéressées  ou  d'un  des 
membres  de  la  chambre.  —  Le  notaire  inculpé  sera  dté  à  comparaître  de- 
vant la  chambre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq 
jours,  à  la  diligence  du  syndic  par  une  simple  lettre  indicative  des  faits, 
signée  de  loi,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qoi  en  tiendra  note.  —  Si  le 
notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une  se- 
conde fois,  dais  le  même  délai,  à  la  même  diligence,  par  ministère 
d'huissier. 

18.  Quant  aux  différends  entre  noiaîree  et  aux  difficultés  sur  lesquelles 
la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se  pré- 
senter contradictoirement  et  sans  citation  préalable,  devant  la  cbambre;  ils 
pourront  également  y  être  cités,  soit  par  simples  lettres  énonçant  les  faits, 
signées  des  notaires  qui  s'adressent  a  la  chambre,  et  envoyées  par  le  se- 
crétaire auquel  ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes  d'huis- 
sier, dont  i1s  déposeront  les  originaux  an  secrétariat.  Les  lettres  et  cita- 
tions seront  préalablement  visées  par  le  président  de  la  chambre.  Le 
délai  pour  comparaître  sera  celui  fixé  par  Part.  17  de  la  présente  ordon- 


19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  on  allié,  en  ligne  directe,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  et  en  ligne  collaiérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  ne- 
veu inclosivement,  de  la  partie  plaignante  ou  du  notaire  inculpé  OQ  inté- 
resséj  il  ne  pourra  prendre  part  a  la  délibération»        - 

TOHS  XXXU. 


iO.  La  chambre  prendra  ses  délibérations  sur  les  plaintes  et  rédama- 
tions  des  tiers,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tiers  qo( 
voudront  être  entendus,  et  qui,  dans  lotis  U»  cas,  pourront  se  (aire  repré-* 
senter  par  un  notaire  —  Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées 
et  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  à  la  séance  uéme  oà  elles  seront 
prises.  —  Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres  présents. 
—  Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration,  d'ordre 
ou  de  discipline,  on  de  simples  avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  t 
l'enregistrement,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives.  —  Les  délibérations 
de  la  chambre  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que 
les  citations,  et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  desditeo 
délibérations. 

21.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en  on  local  à  ce  destiné, 
dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

22.  Il  y  aura  chaque  année  deux  assemblées  générales  des  notaires  de 
l'arrondisfiement.  —  D'autres  assemblées  pourront  avoir  lieu  toutes  les 
fois  que  la  chambre  le  jugera  convenable  —  Les  assemblées  générales  ou 
extraordinaires  seront  convoquées  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6. 
~  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  seront  invités  à  s'y  rendre, 
soit  pour  les  nominations  dont  parle  Part.  25  ci-après,  soit  pour  se  con« 
oerter  sur  ce  qui  intéressera  l'exercice  de  leurs  fondions. 

23.  Les  règlements  qoi  seront  faits,  soit  par  Pa^ssemblée  générale,  soit 
par  la  chambre,  seront  remis  au  procureur  iu  roi.  adressés  par  lui  au  pro- 
cureur général  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  garde  des  6ceaux  mi- 
nistre de  la  justice. 

24.  La  présence  do  tiers  des  notaires  de  l'arrondissement,  non  compris 
les  membres  de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  délflié- 
rations  de  l'assemblée  générale  et  pour  les  élections  auxquelles  elle  pro* 
cédera. 

Nomination  dis  m$m!br$i  de  la  ehambrê  et  dwé$  de  Itwn  fonctiom» 

25.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  notaires  convoqués  à  cet  effet.— La  moitié  au  moins  desdits  mem- 
bres sera  choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice  formant  les  deux  tiers 
de  tous  les  notaires  du  ressort.  —Deux  au  moins  des  membres  appelés  à 
faire  partie  des  chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  cour  royale,  seront 
nécessairement  choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lieu.  —  Quant 
aux.autres  chambres,  un  de  leurs  membres  sera  nécessairement  choisi 
parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance.  — 
La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret 
et  par  bulletin  de  liête  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excé* 
der  celui  des  membres  à  nomm^-r.— Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre 
ne  pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui  auront  été  déférées  qu'autant  que 
son  refus  aura  été  agrée  par  l'ai^emblée  générale. 

26.  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers  chaque  année,  pour  les  nom- 
bres qui  comportent  celte  division,  et  par  portion  approchant  le  plus  du 
tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner  chaque  année  les  por- 
tions inférieures  et  supérieures  au  tiers,  mais  en  commençant  par  les  infé- 
xleures,  et  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse 
rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en 
l'article  précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  chambre  nommeront  entre 
eux,  en  suiv.mt  le  mode  de  Part.  25,  le  président  et  les  autres  officiers 
dont  parle  Part.  6.  —  Le  prébident  sera  toujours  pris  parmi  les  plus  an- 
ciens désignés  dans  Part.  25,  sauf  l'application  de  Part.  8.— 'Ces  nomina- 
tions se  renouvelleront  chaque  année;  les  mêmes  pourront  être  réélus;  à 
égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré.— Les  membres  élus  offi- 
ciers ne  pourront  refuser. 

28.  La  nomination  des  membres  de  la  cbambre  aura  lien  dsns  la  pre* 
mière  quiniaine  du  mois  de  mai  de  chaque  année. — L'élection  desoffl* 
eiers  sera  faite,  au  plus  tard«  le  15  mai,  et  la  chambre  sera  constituée 
aussitôt  après  cette  élection. 

Dfff  notair$$  honùrair$s» 

29.  Le  titre  de  notoire  honoraire  pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la 
proposition  de  la  chambre  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  aux  notaires  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant 
vingt  années  consécutives. 

30.  Les  notoires  honoraires  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales.— Ils  auront  voix  eonsultelive. 

Des  «piraiilf  au  nokiftnl. 

31.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonctions  de  notaire  se  poorvoira  d'un 
certificat  du  notaire  chea  leouel  il  travaillera.  Ce  certificat  constotera  le 
grade  qu'il  occnsie  dans  Pétuae  du  notoire. 

32.  L'inscription  au  stage  prescrit  par  les  art.  56  et  sniv.  de  la  loi  dn 
25  vent,  an  11  aura  lieu  sur  la  production  faite  par  l'aspirant  de  son  acte 
do  naissance  et  du  certificat  mentionné  en  Particle  précédent. 

33.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  secrétaire,  un  registre  qui  sera  coté 
et  parafé  par  le  président.  —  Les  inscriptions  au<1it  registre  seront  signées 
Uni  par  le  secrétaire  de  la  cbambre  que  par  l'Aspirant.— Elles  devront 
être  faites  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  certificat  délivré  comme  il  est 
dit  en  l'art.  31.  ^Le  certificat  et  Pacte  de  naissance  de  Paspirant  reste- 
ront déjiosés  aox  archives  de  la  chambre. 
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Z*,  Aneno  aspirant  an  notariat  ne  sera  admis  à  PiD8cripti(}D,  s'il  ii>st 
ftgé  de  (lix-sept  ans  accomplis. 

35.  L"8  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  colui  de  quatrième 
clerc  ne  seront  admises  que  sur  rautorication  de  la  chambre,  qui  pourra 
la  refuser  lorsque  le  nombre  de  clercs  demandé  ^era  évidemment  hors  de 
proportion ayecl'i m portance  de  IVlude.  — Le  même  grade  ne  ponrra  être 
eouTéré  concurremment  à  deux  ou  plusieurs  clercs  dans  la  même  élude. 

36.  Toutps  les  fois  qu*un  aspirant  passera  d'un  grade  à  un  autre,  ou 
changera  dVtude,  il  sera  tenu  d^en  U\Ti\  dans  les  trois  mois,  la  déclara- 
tion, qui  sera  reçue  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  33  ci-dessus.  Celle 
déclaraijon  sera  toujours  accompagnée  d^uo  cerliGcat  constatant  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une  surveillance  générale  sur  la  conduite 
4e  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  poirront,  suivant  les  circonstan- 
ces, prononcer  contre  eux  soit  le  rappel  a  Pordre,  soit  la  censure,  soit  en- 
fin la  suppression  du  stage  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
excéder  une  année.  —  Il  sera  procédé  contre  les  clercs  dans  [es  mômes 
formes  que  celles  prescrites  par  la  présente  ordonnance  à  Pégard  des  no- 
taires.—Néanmoins,  les  dispositions  des  art.  15  et  16  ne  seront  pas  ap- 

Ïdieables.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire,  dans  Pétude  duquel  trayaillera 
e  clerc  inculpé,  sera  préalablement  entendu  ou  appelé. 

38.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  prés'  nte  ordonnance,  le  registre 
d^inscriplion  prescrit  par  Part.  33  sera  ouvert  au  secrétariat  des  chambres, 
où  ce  mode  de  constater  le  stage  ne  serait  pas  déj^  établi.  —  Tous  les  as- 
pirants travaillant  dans  les  études  du  ressort  desdites  chambres  seront  te- 
nus de  se  faire  inscrire  au  plus  lard  avant  le  1*'  avril  prochain,  et  la  pre- 
mière inscription  de  chacun  d^eux,  faite  dans  ledit  délai,  constatera  tout 
le  temps  de  stage  qui  leur  sera  déjà  acquis  en  vertu  des  certificats  qu^ils 
représenteront,  lesquels,  pour  cette  première  inscription,  devront  être  visés 
par  le  syndic  de  la  chambre. 

Dt  la  baurtê  commww, 

30.  Il  7  aura  me  boerse  commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre.— 
n  n^y  sera  versé  que  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
▼otées  par  rassemblée  générale.  —  La  délibération  par  laquelle  Passemblée 
générale  Paura  établie  sera  soumise  à  Papprobadon  de  notre  garde  des 
leeaux,  ministre  de  la  justice,  ainsi  quMl  est  dit  en  Part.  23  ci-dessus.— 
La  répartition  des  sommes  votées  entre  les  notaires  de  Parrondissement 
sera  proposée  par  Passemblée  générale;  le  rôle  en  sera  rendu  exécutoire  par 
le  premier  président,  sur  Pavis  du  procureur  général. 

Piff  OftïtofM  généràU$. 

40.  L^arrété  du  S  dît.  an  12  est  abrogé.— Néanmoins,  les  chambres  ac- 
tuellement en  exercice  sont  maintenues.— Elles  seront  organisées  confor- 
Dément  à  la  présente  ordonnance,  lors  du  renouvellement  triennal  qui  aura 
lieu  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai  prochain. 

St-SA  Juin  1S43.  —  Loi  sur  la  forme  des  actes  notariés.  —  V. 
Obiig.  (preuve  littérale),  Disposit.  entre-vifs. 

ItA  Juin  1843.  —  Circulaire  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris 
sur  les  formules  à  suivre  pour  les  actes  spécifiés  au  ^  i,  art.  2,  de  la  Ibi 
dn2tjuial843.— V.eoJ.  s   »  » 

f  1^  aTr..7iiiai  1844 —  Loi  sur  les  patente!.  —  V.  ce  mot. 
911  «ef.  t$4<K>  —  Règlement  de  la  compagnie  des  notaires  du  dé- 
partement de  la  Seine,  approuvé  le^nov.  1846;  par  le  ministre  de  la  justice. 

TIT*  i.  *•  Db  diybbsss  nËGLie  bt  paoBinmoRa  a  observbi 

fAM.  LES  HOTAIRBS. 

Art.  I.  l^ei  notaires  ne  doivent  recevoir  aucun  dépôt  consignation,  pour 
obtenir  des  places  on  emplois  publics  (24  et  27  fév.  1707)  (1). 

2.  —  $  1.  11  est  interdit  aox  notaires  de  s^immiscer,  directement  on  indi- 
rectement,  dans  Pentreprise  ou  Padminislralion  de  toute  bourse  commune 
on  souscription  relative  au  recrutement  on  an  remplacement,  quand  bien 
même  il  s'agirait  d'nn  établissement  autorisé. 

g  2.  Aucun  notaire  ne  doit  permettre  que  son  nom  soît  indiqué  dans  les 

SIBçbes  on  annonces  relatives  à  ces  entreprises,  si  les  statals  et  condrtioos 
e  la  bourse  commune  on  souscription  n\)ntété  préalablement  établis  par 
acte  notarié  ou  déposés  pour  minute  à  un  notaire,  et  si  les  noms  et  de- 
ineures  des  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs^  ne  se  trouvent  éga- 
lement indiqués  dans  ces  a(9che8  ou  annonces. 

g  3.  Aucun  notaire  ne  doit  également  consentira  se  rendre  dépositaire 
séquestre  des  versements  on  souscriptions,  à  moins  qne  les  statuts  notariés 
ou  déposée  pour  minutes  ne  spécifient  sur  quels  mandats  il  devra  effectuer 
lespayements,  et  parquets  moyens  sa  décharge  pourras'opérerflO  av.  1823). 
Art.  3.  Les  notaires,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  justifié  de  Vaotorisatioo 
requise,  ne  doivent  recevoir  aucun  acte  par  lequel  une  société,  agence  on 
Compagnie,  et  même  un  simple  individu,  e'obli)çerait  de  quelque  manière 
Ot  80US  quelque  forme  que  ce  soit,  à  faire  remplacer  un  on  plusieurs  jeunes 
gens  appelés  au  service  militaire.  —  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  à 
an  acte  par  lequel  un  individu  contracterait  Pengagement  d'en  remplacer 
personnellement  un  autre  (9  oct.  1823  et  12  dèc.  1844). 
4t.  Les  notaires  doivent  se  refuser  à  mettre  leurs  signatures  pour  quel- 

0  )  Ces  chiftsB  indiquent  la  dsie  des  ioclens  stalaU  dans  lesquels  le  nouvel  article 
fsl  précisé. 


que  motif  que  ce  soit  sur  les  actions  imf^  M  Tfil|  dMi|4i  sioiiÉ 
(U  S' ut.  1838). 

5.  T  us  les  pactes  et  conventions  ^f^t  pour  pttjet  j^aceorier  i  jn 
tiers  des  remises  sur  les  honoraires  des  notaires  ^gl  interiltt  4  ca  dv* 
niers,  comme  indignes  de  leur  piinislère  pi  opnl^irç^  aof  mM  deliàh 
ciprme(2!inov.l8&). 

6.  Les  nû!aircs  ne  peuyent  pqnlracter  entre  eni^  ni  |?ec<lif  limttsn 
société  pour  Pexercice  de  leurs  fooctions  (10  sept.  yldO)» 

Art.  7.  —  g  1 .  Les  notaires  énonceront  daps  leurs  actes,  iminédiat^'^ 
après  leur  nom,  le  lieu  de  leur  résidence,  en  indiquant  ensuite,  de  U^ 
des  notaires  hors  Paris,  le  nom  de  leur  canton  et  celui  du  départMfiL 

§  2.  Les  notaires  ne  prendront  aucun  nom,  surnom  on  préoomwrri^ 
ceux  sous  lesquels  ils  auront  obtenif  Ipur  nomination  et  prêté  ierap&t,i 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu  raulorisauon  légale  d?nn  ch^nguMntosI^ 
addition  (17  juin  1813). 

Art.  8.  Un  notaire  ne  peut  être  substitué  ponr  I^  rlceplieid^vteil 
la  délivrance  des  grosses  et  expi^ditibns  que  par  an  §nîre  ai^iit  tjis, 
am^-i  que  notaire  substitué,  droit  d^pstrif monter  dan^  t^  (j^û  pti  Tacii  et 
reçu  à  la  condition,  d'ailleurs,  d^obsèry^r  les  dispositions  9muinf» 
crues  par  une  décision  de  leurs  excellence}}  )es  ministres  .49  ^  VUS^i^ 
des  finances,  du  11  nov.  1819,  transmfse  à  la  chambre  le  S  jm.iSS, 
portant:  1"  Dans  le  cas  où  un  notaire  aur^  remplacé  son  confrènpsli 
rédaction  d*un  acte,  cet  acte  contiendra  la  mention  que  la  mionteesimtÉi 
au  notaire  suppléé,  lequel  demeuref  a  responsable  dif  préjudice  d«  If  {èi 
lution.  —  La  minute  sera  portée  à  là  fois  au  répertoire  dp  noUJRsikfr 
tué  et  de  celui  du  notaire  substituant,  avec  mention  par  Cflai-d^k 
minute  est  restée  au  notaire  suçpléé,  p\  qu^elle  sera  enregistrée  911  tiifi 
do  Penregistrement  de  ce  dernier^  —  2*  En  ce  qm  concerâe  ]a  ^JHfe 
d'une  décharge  donnée  personnellement  à  un  notaire,  a  las9i|efntt 
par  loi  reçu,  cette  quittance  ou  décharge,  quoique  signée  paraDafiRih 
taire,  restera  en  la  garde  du  notaire  dont  pfle  opère  u  libéralip)f.~|;dk 
quittance  doit  néanmoins  être  enregistrée  aji)  bureau  fU  Vtvfgskp 
ail  notaire  qui  Pa  reçue,  et  être  portée  sur  spn  répertoire,  avec  ffi^tnià 
la  garde  par  l'autre  notaire,  sans  qu^il  s'oit  besoin  (Je  l*inscrire  suii^ 
per;oire  de  celui-ci  (U  déc.  1817;  2  déc.  f844,  pi  ^  oct  iSlj;]. 

9.  Un  notaire  ne  peut,  à  raison'  de  ses  fondions,  ae  tra^sportiikiBè 
sa  résidence  à  des  époques  périodiques,  pi  avoi^  a|i  ca|>fnsthpc9Ïi 
maison  où  est  le  siège  de  son  étude  (2  déc.  1844). 

TIT.  9.  —  Des  autidicatiors  d'immeubl». 


Art.  10. 8  f.  Toutes  le9  adjudications  roloptaîKf  4*1 , 

notaires  ^ont  cbargf^s  défaire  ^  Paria  anroatlienen  lasaU0|»aiiIifnr* 
blîe  à  cet  effet  dans  le  local  de  la  chambre,  le  mardi  de  cbuns  mm 
à  midi.  > 

S  2.  Les  propè^-verbans  ^tablÎMant  lea  ooeditiont  de  i^eoclièn  èm 
toujours  être  signés  parles  vendeurs  00  leurs  fondés  de  proenniiMt 
thenliques,  et  prêts  k  être  poqimuniqu6i  dès  le  moment  eà  la  fasf 


tioo^  à  l'enchère  ou  au  cahier  des  è|iargef,  eette  eircDuptanoè  dMife 
publiquement  annoncée  aiapt  la  le^Uire  de  ces  modificatioos. 

g  3.  Aqcup  notaire  ne  peut  procéder  à  la  venta  Ans  eachirM  énii 
immeubles  appartenant,  en  tptalité  on  en  partie,  ^  dfb  whenn  mtit 
dits  sans  PaccomuUssemiïpt  de  M)Uiea  le^  ibrmalitéi  pnecritispriili 
encore  bien  que  (es  parties  majeure  consentent  à  ser porter  lert|«» 
pables,  et  lors  ipême  que  la  portion  afférente  i  osnx-ci  dus  le  fn  M 
rester  jès  mains  de  Padjudipataire  jusqu'à  Pépoqna  de  la  raiiitoiiL' 
Celle  disposition  qe  (aû  point  obatade  à  ce  qne  les  portidBs  appaitrvi 
aux  majeurs  libres  de  leurs  droits  soient  mises  en  venle  par  id|iticiM 

g  4.  Le  r^le  des  adjudications  qui  anrenl  lien  thaqù»  msrti,  Kaf 
rê^é,  le  jeudi  précédent,  par  Puo  des  syndics,  aitr  la  eonuaoïiiatinf 
sera  faite  des  procës-verbanx  enregistrés.—  lies  a^indieatleos  undi 
dans  Pordre  du  numéro  de  la  communication,  et  il  ne  pourra  être  fn* 
qu'à  celles  comprises  dans  la  réle  artité  paf  le  sfndii. 

g  5.  A  chaqi^e  séance  seront  présents  deux  notaires  non  diai|fe^PJ 
blicaiioDs,  Pun  gris  dans  la  première  moitié  du  tableau  et  reoniiM* 
deuxième  moitié  ;  iU  «eront  appelés  4  ui  effei  par  les  sf  adici  éuit^ 
dre  de  réception;  ils  auront  le  droit  de  prendre,  atant  PenvnttnJJ 
séances,  communication  des  procds-ver))aux,  ot  ils  devroalseiefistr'^ 
mellement  à  Pintroduction  de  tontes  clauses  contraires  tnx  légiMiS^ 
aux  usages  adoptés. 

g  6.  L'agent  4e  la  compsfnio  PE»ndr^  mbs  tas  ordres  èm  dsai  Mttrf 
assistants,  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  et  la  tenue  é«iéii{ 

8  7.  Les  notaires  qm  auront  manqué  d'assislar  à  U  séaaee  pmtW^ 
ils  auront  été  convoqnés  serpi^t  tenus  d?asstster  à  in  sédaes  sotuv» 
recevoir  le  jeton  de  présence. 

g  8.  Parmi  les  notaires  appelés  aux  séances  d^ndisstiOB,  i^im 
toujours  se  trouver  un  membre  de  la  cbamlm.  ^ 

§  9,  Les  notaires  appelés  par  les  syndics  et  eeax  des  viadsané'"*^ 
être  en  habit  noir. 

§  10.  Les  adjudications  seront  prononcées  àl'aUinelion  des  feit 

8 11.  Les  enchères  pourront  rétrs  qne  de  80 fr.,  el  n^  Ji*fl 
tant  que  Pobjel  à  vendre  ne  sera  pas  porté  à  10,000  fr.;  an-d«sis** 
prix,  elles  seront  an  moins  de  100  fr.  ^ 

g  12.  n  ne  sera  reçu  d'encbères  qne  de  la  paît  dYavenéspri^H** 
rojale  de  Paris  et  le  tribunal  de  preaùère  inatanoe  in  la  Mis  H*" 
taires  du  ressort  do  la  cbambn» 
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g  15.  Uo  notaire  ne  defra  encbérir  qa^aatant  qu'il  sera  porteur  d'un 
pouvoir  spécial,  signé  de  son  client,  et  conforme  au  modèle  déposé  à  la 
càambre. 

8  i4.  Tonte  enchère  fietire  est  interdite. 

8  15.  Les  encbères  seront  reçues  de  rive  Tolt^  <m  ne  constatera  qne  la 
dernière  de  celles  portées  pendant  ta  durée  de  chaque  feu,  lors  des  adju- 
dications (25  prair.  an  12  ou  14  juin  1804;  13  therm.  an  12  ou  1*'  août 
1804  ;  29  [rim.  an  13  ou  20  déc.  1804  ;  8  juin  1815;  6  juin  et  10  oci. 
1822  ;  26  juin  1823  ;  24  déC.  1840  et  2  déc.  1844). 

An.  11.  —  8  1.  Tout  notaire  commis  par  la  justice  pour  procéder  à  la 
vente  dMmmeuhles  est  tenu  de  comeouniquer  à  l'un  de  MM.  les  syndics  le 
cahier  des  charges  huit  jours  Au  moins  avant  Tadjudication.— Cette  com- 
munication sera  constatée  sur  la  minute  par  le  visa  du  syndic. 

§  2.  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  renvoyées  devant  Us  notaires 
de  Paris  seront  faites  en  la  salle  publique  établie  a  la  chambre,  lorsqu'un 
autre  lieu  n'aura  pas  été  désigné  par  1^  jugement  ou  arrêt  ordonnant  la 
vente.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  dés  adjudications  d'immeubles 
faites  en  vertu  d'ordonnance  royale  par  les  notaires  résidant  à  Paris. 

§  3.  Les  adjudications  de  baux  d'immeubles  appartenant  à  des  établis- 
sements publics  pourront  aussi  avoir  lieu  à  la  chambre.  —  Quant  aux  ad- 
judications autres  que  celles  énoncées  au  présent  titre,  elles  ne  pourront 
y  être  faites  qu'avec  l'autorisation  spéciale  de  la  chambre  C-0  déc.  18i0  ; 
10  oct.  1822  et  2  déc.  1844}. 

TIT.  3.— Des  assEHnLÊBS. GftHinALEs  n  di  l'èlbctIor  dss  MEaBftfes 

DB  LA  CBAMnaB.  —  DbS  CONFÉRIKCBS  «ElfÉaALES. 

$  1.  —  Du  attêmbliii  ginéraUt  ti  de  NUciioh  dtt  numbret 
de  la  chambré, 

Art.  12.  Le  bureau  des  assemblées  générales  se  comt>ose  du  président 
do  la  chambre,  des  trois  syndics  et  du  secrétaire  de  la  chambre.  —  En 
eas  d'absence  on  d'empêchement  du  président,  il  est  suppléé  par  un  des 
membres  du  bureau  d'après  le  rang  de  chacun  d'eux  (!''  mars  1809  et  2 
déc.  1844). 

13.  L'élection  des  membres  de  la  chambre»  en  vertu  de  l'art.  25  de  ror- 
donnance  royale  du  4  jaav.  1843,  aura  lieu  dans  les  formes  suivantes  : 

g  1.  Le  bureau  pour  l'élection  des  n^embres  de*  la  chambre  de  discipline 
est  composé,  outre  le  président  et  le  secrétaire  de  la  chambre,  des  trois 
plus  anciens  et  des  trois  plus  nouveaux  notaires  présents  à  l'assemblée, 
Ibus  six  remplissant  les  fonctions  de  scrutateurs. 

§  2.  Les  Dominations  se  font  par  bulletins  de  liste^  lors  même  que  la  dn- 
f  ée  des  fonctions  des  divers  membres  à  élire  ne  doit  pas  être  égale. 

§  3.  Les  bulletins  sont  reçus  par  le  président  et  jetés  par  lui  dans  une 
boite  close.  —  A  mesure  fle  la  réception  de  ces  bullelins,  le  président 
nomme  à  haute  voix  chaque  notaire  votant,  et  ce  nom  est  note  à  Pin- 
slant  par  trois  scrutateurs  au  moins. 

g  4.  Chaque  scrutin  reste  ouvert  une  heure  au  moins;  il  est  clos  après 
avertissement  public  donné  par  le  président.  —  Il  n'est  valable  qu'autant 
qne  le  nombre  des  votants  A  atteint  celui  prescrit  par  l'art.  24  de  l'ordon- 
nance précitée. 

g  5.  Après  la  clôture,  il  est  nrocédé  par  le  président  à  la  vérification 
dtt  nombre  desboUelins,  et  par  les  scrutateurs  au  nombre  des  votants  par 
eut  inscrits.  —  Si  la  quantité  des  bulletins  se  rapporte  au  nombre  des  vo- 
tants poHés  sur  la  liste  de  dent  des  scrutateurs,  le  scrutio  est  de  suite  dé- 
claré valable  ;  dans  le  cas  contraire,  il  en  est  Téiéré  à  Passemblée  avant  de 
passer  au  dépouillement. 

86.  t^ottf  accélérer l^opération  du  dépouillement,  le  prési:1ent  petit  for- 
mer une  ou  deux  sections  supplémentiires  du  bureau  et  diviser  les  bulle- 
tins entre  elles  et  le  bureau  principal.  —  Chaque  section  est  composée  de 
run  des  scrutateurs  et  de  trois  notaires  désignés  parle  président. —L'ap- 
pel des  bulletins  est  fait  au  bureau  principal  par  le  président,  et,  dans 
cbai]ue  section,  par  le  scrutateur  qui  en  fait  partie  ;  les  votes  sont  inscrits 
à  mesure  de  l'appel^  par  les  autres  membres  du  bureau  ou  de  la  section. 
—  Si  deux  de  ces  listes  présentent  un  résultat  uniforme,  le  dépouillement 
est  valable  ;  dans  le  cas  contraire,  on  procède  à  un  nouvel  appel  de  bul- 
letin. —  Le  résultat  des  dépouillements  des  sections  est  porté  au  bureau 
principal  qui  en  fait  la  réunion. 

Îi  7.  Dans  le  dépouillement  des  scrutins  ordinaires,  le  bureau  principal 
es  membres  des  sections  rayent  des  bulletins  les  noms  portés  an  delà  du 
nombre  qu'ils  doivent  contenir.  —  Ce  retranchement  s'opère  sur  les  der- 
niers noms  inscrits.  —  Néanmoins,  il  le  retranchement  frappe  sur  un  no- 
taire faisant  partie  des  deui  premiers  tiers  de  la  compagnie,  et  que,  par 
suite  de  celte  suppression,  le  nulletin  ne  porte  pas  le  nombre  de  candidats 
requis  dans  cei  dent  premiers  tiers,  le  nom  de  ce  notaire  est  conservé,  et 
le  retraochetnent  est  effectué  sur  les  noms  des  notaires  du  dernier  tiers 
inscrits  immédiatement  avant  le  sien. 

g  8.  Si  quelque  bulletin  contient,  hors  des  deux  premiers  tiers ,  un 
nombre  de  noms  au  delà  de  celui  prescrit,  le  retranchement  a  lieu 
sur  ces  noths.  quahd  même  l^ensembte  du  bulletin  n'excéderait  pas  le 
2ombre  total  dés  membres  à  nommer. 

g  9.  En  cal  de  ballottage,  tout  bulletin  est  annulé  de  droit,  soit  lorsqu'il 
eOtitieot  uh  Aombre  de  noms  plus  ou  moins  grand  que  celui  des  membres 
restant  k  nommer,  on  des  noms  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  de  bal- 
loltase,  soit  lorsque  le  votant  n'a  pas  observé  la  j)roportion  requise  par  les 
membres  à  élire  dans  les  deux  premiers  tiers  delà  compagnie. 

g  10.  Les  bulletins  qui  présentent  des  difficultés  non  prévues  sont  mis 
Ile  Gdté  sâtai  4tre  compris  dabs  le  dépouillement,  pour  en  être  réttré A  i'as- 
iMDhl  Jé  A^t  Ut  protUdAatloil  da  rèsduâl  dû  «ctttiiu 


g  11.  Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  annoncé  ptr  le  président,  qui 
proclame  de  suite  les  membres  élus. 

g  12.  Nul,  excepté  dans  le  cas  de  ballottage,  n'est  proclamé  membre  de 
la  cbambro  s'il  n'a  réuni  la  majorité  des  suffrages  calculés  sur  le  nombre 
des  bulle  lioB  trouvés  dans  la  botte. 

g  13.  Le  ballottage  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  deux  scrutins,  et  dans  le'' 
cas  seulement  où  le  second  scrutin  n'a  produit  aucune  nomination. 

g  14.  Pour  procéder  au  ballottage,  le  bureau  forme  une  liste  de  noms  en 
nombre  double  de  celui  des  membres  restant  à  nommer.  —  Cette  liste  est 
composée  des  notaires  ayant  réuni  le  plus  de  suffrages  au  dernier  tour  do 
scrutin  ;  ils  y  sont  classés  dans  Tordre  de  la  quantité  de  voix  obtenuee 
par  chacun.  —  Néanmoins,  si  cette  opération  ne  présente  plus  au  ballot 
tage  parmi  les  notaires  des  deux  premiers  tiers  de  la  compagnie  un  nom- 
bre double  de  celui  des  membres  restant  à  élire  dans  ces  deux  premiers 
tiers,  les  notaires  desdits  deux  premiers  tiers,  malgré  Pinfériorite  des  suf- 
frages obtenus  par  eux,  sont  portés  sur  la  liste  de  ballottage  jusqu'à  con- 
currence de  ce  nombre,  préfi^rablement  aux  notaires  du  (fermer  tiers. 

g  15.  Lorsque  la  durée  des  fonctions  des  membres  élus  ne  doit  pas  être 
égalf ,  les  premiers  nommés  sont  proclamés  pour  le  temps  te  plus  long. 

g  16.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  candidats,  dans  le  même  scru- 
tin, le  plus  ancieu  en  exercice  a  la  préférence. 

g  17.  Le  président  est  suppléé  dans  les  différents  actes  relatifs  anx  élec- 
tions par  le  plus  ancien  des  scrutateurs  présents.  —  Les  scrutateurs  sont 
suppléés  par  d'autres  notaires  appelés,  d'après  l'ordre  du  tablean,  alter- 
nativement dans  les  plus  anciens  et  les  plus  nouveaux  de  ceux  présenta  A 
Passemblée. 

g  18.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  Pélection 
dans  les  cas  non  prévus  sont  vidées  immédiatement  par  l'assemblée  (ord. 
du  4  janv.  1843  ;  29  nov.  1843  ;  6  déc.  suiv.  ;  l*'  mai  1827  ;  29ocU  1846). 

Art.  14.— g  1.  Un  membre  de  la  chambre,  quoique  élu  pour  moins  M 
trois  ans,  n'est  rééiigible  qu'un  an  après  sa  sortie  (l**  mai  1810). 

g  S.  ^  Du  eomférmoêê  génêraîn» 

Art.  15.  Indépendamment  des  assemblées  générales  ordinaires  el  ei- 
traordinaires,  il  y  aura  des  conférences  périodiques  des  notaires  du  res- 
sort et  des  notaires  honoraires. —  Ces  conférences  seront  organisées  par 
des  délibérations  de  la  chambre.— Elles  seront  consacrées  à  l'examen  et 
à  la  discussion  des  questions  de  droit  (15  brum.  an  13;  20  dée.  1804  ; 
30  juill.  1812;  1"  juin  1820  et  6  déc.  1833). 

TIT.  4»  —  Db  LA  BODBSB  GOMMimB  R  DBS  DIStBIBOTIQm  DI  nHoOk 

Art.  16.— -g  1.  Par  suite  de  la  délibération  de  Passemblée  générale  « 
rappelée  plus  bas ,  la  bourse  commune  pour  les  dépenses  de  la  dkaÉlbre 
consiste  aujourd'hui  dans  une  cotisation  individuelle  et  fixe. 

g  2.  La  cotisation  annuelle  est  de  300  fr.  pour  chaque  notaire  résidant 
à  Paris,  et  de  100  fr.  pour  chaque  notaire  résidant  extra-murOB  datts  le 
ressort  de  la  chambre. 

g  3.  Cette  cotisation  doit  être  versée  en  quatre  pertiens  égales»  de 
trimestre  en  trimestre,  dans  le  premier  mois  du  trimestre  anivant ,  entre 
les  mains  da  trésorier  de  la  chambre,  par  émargement  but  ttâ  état  iko«. 
rainatif. 

g  4.  Chaque  récipiendaire,  pour  l'arrondissement  de  Paris,  fournit  une 
bourse  de  deux  cent  cinquante  jetons,  dont  les  deux  cinquièmes  sont 
applicables  à  Pentretien  de  la  bibliothèque  existant  près  la  chambre  (10 
sept.  1807).^  Ce  règl<>meBt  de  la  bourse  commune  a  été  coAsacré  par 
délibération  de  Passemblée  générale  des  notaires  du  ressort,  du  16  sept. 
1807,  homologuée  par  M.  le  président  de  la  cOur  d'appel,  le  16  BoVembre 
suiTaot,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général,  et  par  une  autM 
délibération  de  Passemblée  générale ,  du  6  dée.  1842. 

Art.  17.  Il  y  a  distribution  de  jetons  à  Pefligie  d«  rt)i ,  eut  Meribne 
présents  honoraires,  ou  en  exercice  t —  1*  Lot-s  des  asweMbléés  et  Conté* 
rences  générales,  le  président,  le  doyen,  et  œui  des  notaites  benOraireB 
qui  ont  été  doyens,  reçoivent  chacun  deux  Jetons  ;  tons  les  autr«B  mem- 
bres, un  jeton  ;  et  de  plus,  le  président  et  (e  rapporteur  des  COmmfdS'onB 
nommées  pour  l'examen  des  questions  de  droit  ont  dreit  chattue  à  deux 
jetons  par  chaque  rapport;  les  autres  membres  de  ces  eommiésionè  i  un 
jeton,  le  tout,  indépendamment  de  leur  jeton  de  présence  à  la  conférence 
générale.  —  2«  Lors  des  séances  de  la  chambre,  les  officiers  refoîvent 
chacun  deux  jetons  «  et  les  autres  membres  «n  jeton.  — ^  3^  Pour  les 
séances  d'adjudications,  les  notaires  appelés  par  les  syndics  reçoivent 
chacun  un  Jeton.  —  4<*  Pour  les  convois  et  services  annivenaires,  chaque 
notaire  qui  aura  assisté  en  costume  reçoit  un  jeton  (ord.  my.  dB  4  Janv. 
1843;  délib.  6  nov.  1804  ;  l**  mai  1809;  30  juilL  18lt|  11  iUM  1639| 
6  dée.  1833  et  S  dée.  1844). 

TIT»  6.  —  DbB  HOTAIBBe  HOROBilBBB* 

Art.  18.— g  1.  Les  demandes  faites  par  les  notaires  qui  se  letîreot  après 
vingt  années  d^exereice ,  à  Peffet  d'obtenir  la  qualité  de  notaires  hoae- 
raires,  doivent  être  adressées  à  la  chambre. 

g  2.  Le  président  nommera  une  commission  de  trois  membres  «  ebaifée 
d'instruire  sur  cette  demande. 

g  3.  Lorsque,  sur  le  rapport  de  la  commission,  la  chambre  sera  d'avle 
de  la  prise  en  considération ,  une  circulaire  contenant  Piodicaiion  dei 
membres  de  la  commission  fera  connaître  la  demande  à  tous  les  notaires 
en  exercice  ou  honoraires,  du  ressort  de  la  chambre.  —  Si  Pavis  de  1b 
chambre  est  contraire  à  la  prise  en  considération,  l'envoi  de  la  cirenlaire 
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JEmite  d'one  déflance  envers  le  ebef  de  l'État^  Jastiflée  par  d'an- 
ciens abus,  rtsferyé  le  droit  de  déterminer  le  liombre  et  le  place- 
ment des  notaires. — Les  principales  bases  de  l'établissement  des 
notaires  publics  étaient,  pour  les  villes ,  la  population;  pour  les 
campâmes ,  l'éloignement  des  villes  et  l'étendue  du  territoire, 
combinés  avec  la  population  (tit.  i,  sect.  2,  art.  8  et  9).— Mais, 
h,  toutes  les  épdqués,  là  limitation  du  nombre  a  dd  exister,  et  une 
Wi  qui  proclamerait  l'entière  liberté  de  la  professloii  dé  nolàlre, 
aurait  pour  effet  inévitable  d'aliérer  on  de  détruire  même  la  Juste 
ceilliaode  ipi'en  accorde  à  cette  elasse  de  fonctionnaires  y  en  y 
appelant  rnie  fbtile  atide  de  travail  et  de  fortune,  qui  ne  trodvant 
bienlftt  pldë,  dans  lëbrs  fonctions,  de  quoi  stifflre  à  leurs  besoins, 
seraient  forcés  d'y  ajouter  d'antres  professions  où  viendraient 
échouer  le  talent,  la  réputation  et  quelquefois  l'honneur.  En 
Mrte  qne>  dAns  la  réalité^  la  limitation  da  nombre  des  notaires 
constitue  mottts  un  pt-lviiégé  pt)ttt  beat  qui  sont  investis  qd'une 
garantie  pour  la  société  tout  entière.  Aussi  la  nécessité  de  res- 
treindre ei  de  axer  le  nombre  des  notaires  a-t-elle  été  constam- 
ment motivée  sur  les  abes  nombreux  qui  naissaient  d'une  liberté 
illimitée.  Déjà,  dânS  sOhdrd;  de  JiHh  1510,  Louis  Xli  avait  res- 
treint lé  nombre  dés  notaire^  âfln  dé  prévenir  leâ  abus  qui  résul- 
iaieut  dû  trop  grand  nombre,  atdfs  en  exercice.  C'est  sur  ce 
fondement  qœ  l'ordt  d'Orléans  de  1560,  art.  82,  etTédit  du  29 
avril  1664,  flxèreni  le  nombre  des  nokires  royant  et  qne  l'édit 
Qe  novembre  1582  régla  celui  dee  notaires  seigneuriaux.  —  Ces 
dispoàiitons  bfoljîbiities  né  éièinbleât  pAé,  du  fèstë,  ftvofr  été 
obeies  ;  car,  à  l'époque  de  la  ftévdlutiôn,  oh  comptslit  en  France 
«OjOOO  notaires  royaua  j  seigneuriaux  i  héréditaires  ou  casuels, 
«vee  on  sans  fitianeeé.  Les  abus  signalés  par  Tord,  de  l5io  s'é^ 
talent  fepfodilit^  dàiiâ  tMIte  \mt  ttttoé.  «  Il  n'était  point  de  vil- 
lage un  peu  fort,  lit-^,  en  ettet^  dans  lès  censidérations  sur  le 
notariat,  de  M4  Bonnomet^  oii  Ton  ne  trouv&t  des  notaires;  et 
oorame  la  nature  des  aflkires  et  des  propriétés  rurales  entraînait 
peu  de  mutations  et  de  transactions,  en  eoktfiolt  que  dans  les 
campagnes,  les  notaires  étaient  ped  occupés,  tine  leurs  places  ne 
pouvaient  suffire  à  leurs  besoins^  et  qu'ils  étaient  obligés,  pour 
y  subvenir,  d'y  Joindre  d'autres  professions  souvent  disparates  ; 
en  sorte  que  cenx  qui  y  arrivaient  àvee  quelque  instruction  ne 
tardaient  pad  à  la  perdre;  le  besoin  Amenait  la  manvalse  foi,  quij 
réunie  à  l'ighorance,  alimentait  \k  chicane  et  multipliait  les  pro- 
cès. »  Ces  abus  flreht  passéf,  dari<{  là  lot  du  6  oct.  1 Y91,  le  prin- 
cipe de  la  limitation  oui  avait  été  posé  dans  Tordonn.  de  1510 
(V.  Exposé  des  motifâ  de  là  loi  de  ventôse,  p.  580,  n«  io). 
—  Les  mêmes  considérations,  toujours  subsistantes,  ont  dé- 
terminé la  disposition  de  l'art.  91  de  la  loi  spéciale  sur  le  no- 
tariat >  et  plus  tardi  après  la  révolution  de  1830,  ils  ont  fait 
toujours  écarter  les  pétitions  adressées  aux  chambres  et  parles» 
quelles  les  pétitionnaires  provoquaient  une  loi  qui  affranchit  tes 
notaires  de  toute  eiltrtv«  et  proclamât  la  liberté  de  cette  prot^s- 
ilon  (eh.  des  pairs,  déance  du  22  janv.  I83i;  ch.  des  députés, 
séances  des  10  sept,  iesi  et  31  mars  1832).— Du  reste,  la  limi- 
tation par  le  gouvernement  du  nombre  des  notaires  ne  doit  pas 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  nombre  en  soit  fixé  d'une  manière 
invariable.  Ce  nombre  est,  en  effet,  susceptible  d'augmenter  ou 
de  diminuer,  suivant  les  besoins  des  localités.  LVt.  Si  oi-des- 
sus  tient  compte  de  cette  nécessité,  en  prenant,  pour  base  de  la 
fixation,  soit  la  population  pour  les  villes  de  100,000  habitants, 
et  au-dessus,  soit,  pour  les  autres  Villes,  la  division  du  territoire 
par  canton  ou  Justice  de  paix  (V«  Exposé  dés  met.>  p.  580,ii«  10). 
G'est  d'après  la  liase  indiquée  par  la  loi  qne  te  gouvernement 
s'est  attaché  à  déterminer,  sur  Tavls  des  chambres  de  discipline 
des  notaires  qui  ont  été  consultées  sur  ce  point,  en  1810  et  en 
1811,  le  nonibre  nécessaire  dans  chaque  canton.  Depuis,  des  or- 
donnances spéciales  ont  pourvu  aux  besoins  des  arrondissements 
et  des  cantons,  à  mesure  des  nmtations.-^Qnant  au  nombre  des 
notaires  de  Paris  qui  était  fixé  à  1 15  par  lettres  patentes  d'oo- 
tobre  16395  U  s'est  trouvé  porté  à  114,  en  1790,  parla  réunion 
à  la  capitale^  du  Roule  oh  résidait  un  notaire.  Un  arrêté  du  fit 
fruct«  an  11  a  déclaré  qu'il  ne  serait  fait  anoune  rédaction  dans 
M  nombre  de  114  fiotairee  pour  ParISé 

•••  Il  s'est  élevé  te  question  de  savoir  si  tes  notaires  déjà 
(lablis  et  qdl»  par  faite  4o  te  oréation  d'une  place  nouvellOi  sou^ 
firent  un  préjudice^  ont  droit  à  une  indemnité.  La  question  a  été 


résolue  négativement  par  l'administration  qui  a  constammenî  rs- 
fusé  les  Indemnités  qui  ont  été  sollicitées  et  s'est  opposée  même 
à  toutes  les  stipulations  de  ce  genre.  Il  y  a,  d'ailleurs,  an  motif 
qui  nous  semble  décisif;  c'est  que  les  Créations  de  places  nou- 
velles ne  sont  déterminées  que  par  le  besoin  des  populations, 
c'est-à-dire  par  l'intérêt  public  et  que  cet  intérêt  ne  saurait  être 
subordonné  à  celai  des  noteires,  ni  être  peureux  le  principe 
d'une  indeinnité.  —Disons-le.  cependant,  cette.sdliition  ()iil  ea 
exacte  en  principe,  esl  susceptible  de  recevoir  des  ihodidcallons 
dans  des  ciroonstanoes  particulières,  La  loi  du  25  Juin  Idii  sur 
les  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  offices ,  le  suppose  eUs^ 
itiêtoe  (art.  I2).^v.  Offlée. 

i  i .  Un  aspirant  peut  être  hoththé  notaire  dàn^  un  cahtoii  A 
son  frère  exerce  les  mérhes  fonctions,  par  lé  motit  qu'il  n'existe, 
dans  la  loi,  aucun  en)pécbement  dérivant  des  liens  de  parenté 
entre  les  notaires  da  tnéme  canton  (déels.  du  garde  des  sceaux,  lo 
juin  1846,  D.  P.  46.  5.  132). 

a.  Les  notaires  sont  divisés  aujourd'hui  en  îi-ois  clasfêi, 
d'après  l'art.  S  de  la  loi  de  Tan  11  (V.  ci-après^  n"  66,  69), 
non  pas  qu*il  soit  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'on  puisse  regarder 
les  noteires  comme  divisés  en  noteires  de  ville  et  notaires  de 
campagne  (Y.  ioc.  cit,).  C'est  dans  un  antre  but  qde  te  eias- 
siflcatioh  a  eU  lied  ;  c'est  poUr  détèf'mine^  lé  teisaft  et  \k  dif- 
férence dans  les  conditions  de  capacité,  c'est-à-dire  la  nature  ei 
la  durée  du  sUtge  exigé  des  aspirante.  —  V«  n^»*  1 20  et  suiv. 

•8.  àl,  par  quelque  raison  de  localité^  te  siège  d'un  tribmiil 
de  première  instatiée,  qni^  d'aprèâ  notre  orgailisation  jUdiclUte, 
devrait  toujours  être  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  â  été  trans- 
porté dans  une  antre  vilie^  soht-ce  les  notaires  de  la  ville  ob  le 
tribunal  siège  de  faitf  ou  ceux  de  la  ville  00  le  tribunal  existe  de 
drmt,  quidoiventêti'erégardéscomme  noteires  de  eeôMde  dam? 
^  Il  a  été  décidé  officiellement  que  ce  sont  les  notantes  de  la  ville 
oii  le  tribunal  siégé  de  fait  (arg.  L.  25  vent,  an  it^  art,  5;  Lo- 
ret,  Ëiém.  de  la  se*  not,|  t.  l,  p.  179)« 

•A.  Un  notoire  ne  pourrait  changer  de  dasso  et  ebtrer  dans 
une  classe  supérieure ,  en  consignant  le  bantionhement  refait 
pour  ëtèrcer  dans  le  ressort  de  ceUe-cl.  11  teUt  qu'il  forine  sa  de- 
mande en  nomination,  suivant  les  règles  exposées  n»*  i4Set  sUIt. 

V 1^.  Les  noteires  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  d'anciea- 
neté>  non  pas  de  leur  nomination,  mais  de  leur  InstaUa&lon  (¥• 
no  364).— L'ancienneté  confère  certeinspriviléges.— «t.  n«  399  8. 

t^.  Quant  aux  suppressions  déchargés,  l'art.  52  de  la  loi  dâ 
l'an  1 1  dispose  :  a  Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne 
seront  effectuées  que  iwr  mort,  démission  ou  destitution.»  — 
Cette  disposition  est  la  conséquence  nécessaire  de  celle  qui  pré- 
cède. Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  notaires  pour  cbamie 
canton,  en  ûxant  un  maximum  et  un  minimum,  il  étett  iadis- 
pensabte  de  donner  au  gouvernement  le  pouvoir  de  réduire  U 
nombre  des  noteires  existant.  G'est  ce  pouvoir  qu'établit  te  pré- 
sente disposition,  et  qui  a  été  expressément  confirmé  par  la  toi  de 
1816,  laquelle,  après  avoir  accordé  aux  noteires  et  à  d'antres 
fonctionnaires  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  a  ijonté  : 
«  Cette  faculté  ne  déroge  point,  au  surplus^  au  droit  de  Sa  Miàesté 
de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnairesj  notamment  celai  des 
boteitès,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  tettt.  «1  il  &utle 
notariat  »  (V.  Office).  Et  11  a  été  décidé,  à  cette  Occasion,  que  la 
demande  tendant  au  rétablissement  d'un  office  de  noteire  sop- 
primé  n'est  pas  reoevabie  par  te  vote  oontentieuse  (ord.  c*  d'fit., 
29  ifàtk  t844|  M.  Portai,  râp.,  alTi  Usso)  :  g'est  te  i^lnelpe  gé^ 
néral.  — Y.  Cens.  d'Êt.,  n»'  92  et  sUiv. 

tfeV.  U  a  fallu  fixer  le  nombre  des  noteires  qUil  cobviendniii 
de  maintenir^  d'après  tes  bases  de  te  loi|  dans  chaque  canton,  de 
manière  à  opérer  successivement  les  réductions.  Oo  fut  l'olri^ 
qu'on  àe  proposa  lors  de  la  promulgation  de  la  tel  de  ^vent.  an  1 1, 
ainsi  que  cela  résulte  d'Une  circulaire  du  S  fldr.  dn  tl,  dans  la- 
quelle le  ministre  de  la  Justice  sollicitait  des  renseignements  des 
membres  des  parquete  ;  mais  ce  travail  n'a  été  fait  qne  plus  tard 
parle  concours  des  chambres  de  discipline  et  des  magistrats.  On 
lit,  en  eflbt,  dans  une  autre  circulaire  du  8  juill.  1819  :  «  Les 
chambres  de  discipline  des  arrondissements,  par  suite  de  l'auto- 
risation qu'elles  en  avaient  reçue,  ont  émis»  en  1810  et  181 1» 
deë  avis  sur  la  manière  dont  lés  prescriptions  de  la  loi  dd  sa  vea- 
tése  devraient  s'exécuter  dans  chatjue  arrondissement  canK): 
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oal.  Cettp  )p|  ^yant  fl|é  dem:  bases  >  celles  da  minimum  et  da 
pidskimum^  kt  |«tls$p  au  gpQverDerocot  ^  déterminer^  par  can- 
ton^ le  nombre  et  l'emplacement  des  études  ^  il  est  nécessaire 
^'arrêter  un  travail  h  cet  égard  :  c'est  ce  travail  qui  a  été  préparé 
piif  les  déli))é|'$fiQQ9  précitées.  Bien  qu'elles  n'aient  point  reçu 
1  homologatippÂs  i'^torité  supérieure  dans  toutes  leurs  parties^ 
Pf^  l^ases  ppt  ét^  pf)  géi^éral  cpusidérées,  sinon  comme  définitives, 
du  fppins  cqipmp  graves  et  digpes  de  la  plus  sérieuse  attention^ 
^pf  |e§  ipôdifications  que  l'intérêt  public  et  le  mouvement  qui 
s  est  opéré  dans  l'industrie  ont  pu  exiger  depuis.  9  Le  travail 
pcnlionné  4fM^  c^tte  plrpul^re  sert  encore  de  base  aujourd'lmi 
ppur  les  rj^ductions  qp|  sept  prononcées,  non  pas  toutefois  d'une 
^apjjbre  absp)up,  pi^is  en  ce  sens  qn'il  sert  de  contréle  aux  non- 
vcau^  rppseignpjppnts  que  l'on  prend,  et  qui  sont  fournis  par  les 
cbaml^res  dp  discipline  existantes  et  par  les  magistrats  actuels. 

f  éj.  La  ré4uction  est' prononcée  par  une  ordonnance  spéciale, 
op  âcpcssoirepicntàrordonnance  de  réduction.  Cette  ordonnance 
détermipC;  en  outre,  la  quotité  de  Vindemnité  à  laquelle  a  droit 
le  notaire  doi^  la  charge  est  supprimée,  ou  ses  héritiers.  —  Par 
qui  et  coptre  qui  celle  indemnité  doit-elle  être  réclamée?  quelle 
est  1  ^utorlfé  compétente  pour  prononcer  sur  ce  point?  Toutes  les 
dilDcultés  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  sont  examinées  v^  Office. 

19^.  ilepa^quons  seulement  que  la  loi  ne  fixe  en  aucune  ma- 
ziiërp  ppippient  l'indemnité  peut  être  supportée.  Gela  lient,  sans 
doute^  a  ce  qpp  le  législateur  n'a  pas  encore  réalisé  I4  promesse 
de  là  loi  de  1 81 6  qui,  après  avoir  posé  le  principe  de  la  présen- 
tation, ajoutait  :  a  II  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
Texécution  de  cettp  disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  Jouir 
les  héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers.  »  En  attendant  donc 
qu'une  loi  organise  le  principe  posé  dans  celle  de  1816,  i|  a  fallu 
suppléer  ai^  silpnce  de  la  législation,  et  on  l'a  fait,  en  recourant, 
par  analogie,  ^  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  d'autres  officiers 
^ninistériels  pn  cas  de  suppression.  L'ordonnance  royale  du  19 
Janv.  1820  portapt  fixatipn  du  nombre  des  avoués  près  les  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
Pari^,  l&nonce  le  mp(le  qui  a  été  suivi  à  l'égard  des  notaires  a  Jus- 
qu'à ,pe  Ài^è  1^^  Mtreç  i^tûeliemep^  existant,  porte  l'art*  3  de  cette 
or^ojp^ce,  elent  été  réduits  au  nom|)re  ct-dessus  déterminé,  il 
ne  sef^  pri^senté  à  nptrp  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit 
portepf  4p  d^u^  dépiissfpns  ou  présentations,  soit  de  la  part  des 
titulaire^,  s^ft  j^e  celle  dp  leurs  ayants  cause>  aux  lermes  de  l'art. 
91  4e  ia  iQi  d'e^  finances  du  28  avril  18ie.  p  Ainsi  procède-t-on 
à  l'égard  du  notaire.  Pour  eux  comme  pour  les  avoués,  les  réduc- 
tion^ ne  s'opèrent  i^als  qu'une  h  une.  Us  peuvent  donc  être 
nommés  quoique  le  nom|)re  des  notaires  existant  dépasse  celui 
qi^i  est  q^é  ;  ifîais  ^cup  c^,di4at  pe  peut  obtenir  sa  nomination 
s'il  n'est  portjêùir  dç  4P)i>  d^ml^slops  qu  présentations  de  lapart 
des  titulaires  op  de  leurs  ayants  cause,  et  donl  l'une  soit  émanée 
du  polaire  auquelil  depoande  à  succéder,  et  l'antre  de  l'un  des  no- 
taires donf  le  titre  dpit  être  supprimé  (lettre  du  garde  des  sceaux, 
}«r  inai  1852;  décis.  mip.,  2  déc  i9^^)»  U  faut,  en  effet,  in- 
dépénàampient  de  )a  prp^uctlon  de  deux  titres  distincts,  que  l'un 
de  ce^  deux  fitres  du  moins  soit  celui  d'un  notaire  vivant,  pour 
j^rp  no^fp^  pptajre  danç  le  panton  ou  le  nombre  de  ces  officiers 
dépasserait  c|elùi  qpt  i  été  Axé  ;  antrement,  ainsi  que  le  dit  M.  le 
gifrijp  des  sceaux  dans  sa  IçHre  précitée  dn  i*'  mai  1832,  la  ré- 
aûcjion  se  trouverait  ip4éûpiment  ajournée;  ce  qui  serait  con- 
ti-afre  a  1  ar^  ^^  de  l^  loi  du  ^^  vent,  an  ii* 

Cepepdapi  la  règ|e  d'après  laquelle  apeune  pominatipn  ne  peut 
ayoïr  liep,  ^ans  un  panton  où  le  nopibre  des  notaires  doit  être  ré- 
duit, fim^  ^pr  1^  prP.ducliop  dp  depx  titres  9  souffre  quelques  ex- 
ccptiof^.  ^tof\%  ^  rpcopnv  que  tf^SPirafit  qui  se  présente  peut 
être  nomme  sur  un  seul  titre,  lorsqu'il  est  pensionnaire  d'npe 
élp^e  consolidée,  c'est-àr^irp  qui  a  déjjt  epntribué  It  la  réduction 
bu  aux  cbàrges  de  l'extinction  (décis.  min.  30  déc.  1834;  10 
mars  1837;  17  oct.  1837). 

De  même^  il  a  été  reconnu  que  quoiqu'il  y  ait  une  réduction 
à  effectuer  dans  le  nombre  des  notaires  d'tm  canton ,  cetui  de 
ces  fonctionnaires  qpl  occupent  des  résidences  conservées  peu- 
vent être  remplacés  sur  un  seul  titre^  si  le  notaire  menacé  de 
suppression  déclare,  même  en  se  réservani  la  faculté  de  conti- 
nuer ses  fonctions,  qu'il  cousent  à  ce  que  son  élude  demeure 
éteinte^  san«  indenmité  pour  sesbéritiers,  lors  4a  sendéoto  (dé- 


cis. du  garde  des  sceaux,  15  mal  iH%ê  at  9«  JoIQ.  1837). 

▲insi  encore,  dans  le  cas  de  réduction  arrêtée  dans  le  nombre 
des  notaires  d'un  canton,  n'excédant  pof  le  maadmum  fixé  par 
la  Un,  un  aspirant  peut  être  nommé  sur  un  seul  titre  à  une  résl-^,  * 
dence  conservée,  en  justifiant  que  les  notaires  menacés  de  sup- 
pression ont  refusé,  soit  de  donner  leur  démission  en  sa  faveur, 
soit  d'aller  occuper  cetteré8idence(décis.min.)ust.  i5]uinl835). 
—  Car  il  faut  remarquer  que  le  notaire  dont  l'office  doit  être  sup- 
primé a  droit  à  laprélérence  sur  lecandldat  qui  se  présente  pour 
être  pourvu  d'une  étude  vacante  dans  une  résidence  conservée 
du  même  canton  (décis.  min.  17  oct.  1837),  pourvu  toutefois 
qu'il  consente  à  transférer  sa  résidence  dans  la  commune  siéga 
de  l'étude  cédée,  et  qu^il  s'obligea  tenir  les  conditions  du  traité 
fait  avec  le  démissionnaire  (décis.  min.  18  nov.  1834). 

Mais  lorsque,  conformément  à  une  ordonnance  royale^  Il  y  a 
lieu  à  réduction  du  nombre  des  notaires  d'un  canton,  réduction 
qui  doit  porter,  proportionnellement,  tant  sur  la  ville  chef-lieu 
d'arrondissement  que  sur  les  communes  rurales,  les  notaires  do 
chef-lieu  qui  n'ont  été  nommés  que  sur  la  production  d'un  seul 
titre  ne  peuvent  pas  transmettre  leur  office  en  ofllrant  de  rappor- 
ter la  cession  du  titre  d'un  notaire  d'une  des  communes  rurales 
du  même  canton.  C'est  d'un  office  même  de  la  ville  qu'ils  doivent 
obtenir  la  cession  pour  en  opérer  l'extinctiom  (décis.  min.  Jnst» 
30  déc.  1834). 

Sbot.  H.  — -  De  {a  Tésidfnc$^ 

SQ.  La  résidence  est  le  Heu  où  le  notaire  est  obligé  d^avolr 
une  demeure  fixe  et  habituelle  pour  l'exercice  de  ses  Tondions. 
A  cet  é^rd,  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  porte  :  «Chaque 
notaire  devra  résider  dams  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouver- 
nement. En  cas  de  contravention,  il  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire :  en  conséquence,  le  grand  Juge,  ministre  de  la  Jus- 
tice, après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  aa 
gouvernement  le  remplacement.  » 

SI  •  La  loi  a  établi  les  bases  d'après  lesquelles  le  nombre  des 
notaires  est  réglé  dans  chaque  département;  mais  c'est  au  gou- 
vernement, d'après  cet  article  et  l'art.  31,  qu'est  dévolu  le  droit 
de  fixer  les  résidences  suivant  que  l'exigent  les  besoins  variables 
des  localités.  —  Aussi,  sur  le  rapport  de  M.  de  Tascher,  la  cham- 
bre des  pairs  a-t-elle  écarté,  par  ordre  du  Jour,  le  22  Janv.  1831, 
une  pétition  qui  demandait  qu'elles  fussent  fixées  par  une  loi.  — 
a  Ainsi,  disait  le  rapporteur,  lorsque  les  besoins  d'une  population 
nouvelle  ou  la  modification  qu'elle  a  subie  nécessitent  soit  la 
création  d'une  nouvelle  étude,  soit  le  déplacement  d'une  étude 
ancienne,  cette  eréation  ou  ce  changement  de  résidence  a  lieu  par 
une  décision  du  ministre  de  la  justice,  qui  ne  la  rend  que  lorsque 
les  intérêts  ont  été  consultés  et  entendus.  1»  —  Le  principe  do 
l'obligation  de  la  résidence,  qu'il  né  faut  pas  confondi*e  avec  celle 
dn  ressort  (V.  n««  66  et  s.),  se  trouvait  déjà  dansl'art.22del'ord. 
de  juin.  1 304  :  IHcii  notaru  tn  locis  certiSyVillis  seu  castris,  fîe- 
sidebunt,  —  Cependant,  il  arrivait  souvent  qu'on  les  autorisait 
à  résider  oii  ils  voulaient,  pourvu  que  ce  fût  dans  l'étendue  de  la 
Juridiction  à  laquelle  ils  étaient  attachés  (Loret,.t.  1,  p.  170).— 
Ce  qui  n'est  plus  possible  aujourd'hui,  comme  envient  de  le  voir. 
—  Au  surplus,  l'obligation  d'une  résidence  fixe  a  été  imposée, 
d'une  manière  générale,  aux  fonctionnaires  publics,  parla  loi  des 
29  roar8-l2  sept.  1791,  art.  1,  qui  déclare,  comme  la  disposition 
précitée,  que  les  fonctionnaires,  après  le  seul  fait  de  leur  con- 
travention à  cet  artide,  «  sont  censés  avoir  renoncé  à  leur  fonction 
et  devront  être  remplacés  (art.  1 3)  i» ,  et  par  les  lois  des  28  flor .  an 
1 0  et  20  avr.  i  81 0,  qui  autorisent  le  remplacement  des  magistrats 
en  cas  d'absence. — V.  Exposé eirap., p.  679,n^5,p.  582,  n* 24, 
p.  583,  n»  43.  —V.  aussi  Fonct.  publ.,  n»  91,  et  Organ.  iud. 

8S.  Pourassurerl'exécutiondeladispositlonprécitée,l'art.  45 
de  la  même  loi  de  fan  il  veut  que  ta  commission  époncele  Ifèa 
fixp  de  la  résidence,  puisTart.  f2  pxige  que  ce  lieti  soit  indicmé 
dans  les  àptés  .que  le  notaire  reçoit,  à  peinp  de  l  Qp  If.'  d'amende 
(réduite  i  â'p  fr.'pâr  Tart.  | o'  de  la  loi  dp  1 6  jujp  1 3îf *). 

ê^.  ta  irésidepce  qui  est  assignée  m  notaire  par  le  gouyer-' 
nement  est  le  lieu  où  il  a  son  principal  établissement  (c.  nap. 
102)  et  partant  son  domicile  :  voilà  la  règle  générale.  Mais  rien, 
suivant  nous,  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  se  rendit  chaque  jour  dana 
\ak  antre  lièa  que  saliamilla  habitetUt^  îàt-co  dans  im  autre  i 
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iu4l0Mf^4V^^<ft^4'i^^^^  ^^  ^^  périodiquement  rece- 
voir' des  actes  daas  im  local  ùxe  sitiiè  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence d'^a  de  ses  confrères^  lorsque  d'ailleurs  le  dépôt  des  mi- 
nutes est  resté  m  lieu  de  j|a  résUej^ce  ordinaire  de  ce  dernier 
notaire  (trib.  4e  Pont-j^udemer,  29  mars  i8$j8^  ^.  H«  tf... 
C.M«  B...  ;  25  mai  iSZB,  a|f.  M*  B...);  —  4*  ûsie  le  notaire  qui 
passe  le  pli^s  gr^  nombre  4^  ses  actes  biors  de  sa  résidence^ 
mais  dans  nne  commiine  de  son  ressort,  ov  il  a  loyé  uAe  maison 
que  8^  famille  ^et  lui  acc^4)ent,  peut^  |>ar  appréciation  souveraine 
des  d^,  Mrfi  réputé  n^voir  cojogpis  aucune  iQA'ac;tion  à  l'art.  ^ 
de  Jls^  loi  4u  2ft  ^ent.  ai^  i| ,  s'il  est  établj  f^Q  ses  mioujt^s  sont 
restées  déposées  à  sa  résidence^  /qu'il  ne  se  rendait  pas  à  des 
étMAjfMe  périodlqves  4ans  la  commune  où  11  instrumentait,  qu'il 
n'y  «yait  ni  derc^  f4  rid^^sUA,  ni  livre  4e  droit  (Keq.  30  avri) 
18^,  ^,  «Migres  .4e  Toulouse,  D.  P.  49-  i*  30$). 

4f .  Ù  est  bçre  Âe  dovule,/entouit  cas,  qu'un  potaire  ne  pour- 
raljl  avi9^  ^  4erfi  résidant  iia))itne]lejpent  dans  une  commune 
dii)Eér«nte,  {K)ur  y  établir  une  secoQ/^e  résidence  en  fraude  de  la 
lo^(C<H^.]|.i<o|ifjid,&M3). 

4fk.  D'une  auti'e  part,  et  pour  eondUer  le  droit  d'exercice 
dtfis  49194  jy»  r'e3Sort  avec  la  probibition  ci-dessus,  il  faut  rappe- 
ler iqfi'a;M^  t^oM^s  4e  l'art.  5  de  la  loi  4u  2:^  v/^.  an  11,  a  ies 
npf^ff  ^i9Ql  tepis  de  préUr  leur  ministèrB  Lorsqu'ils  en  sont 
r«§|iû.  #  Qf,  pour  atteindre  ce  but,  le  notaire  peu^,  sans  enfrein- 
di^  la  l9i  4s  la  résidence,  ae  transporter  dans  les  diverses  com- 
munes de  son  ressort  pour  Instrumenter  (avis  cens.  d'Ët.  7  fruct. 
an  ^  2,y .  p.  1^7)  .T-MaJs dansce cas,/Bt  d'après  les  termesmémes  de 
IV^.  9  pr/éciû,  tf  faut  i^ue  ie  notaire  en  soi^  requis  (4éois.  minisjt. 
deAaJKÀ'  ^^  ^t*  i^^^i  7  ^'  f836)$  car  les  polaires  Q'exer* 
cent  leur  minore  que  sur  réq^isitiOQ,  réquisition  qvi  u'a  ber 
sein  ni  é'étre  éicrile  ul  faite  par  liuissier  C^^amb.  4<^..  8  avril 
1«37},  et  .q#'09  doit ,  Juaqii'à  preuve  poipiralre,  supposer  avoir 
ejcisté.  —  i^insi  iUétéjngé  que  le  notaire  qui  va  passer  un  acte 
Jiors  de  sa  résidence  n'a  pas  besoin  de  justi^erdecétte réquisition 
(iQutpim,  i44tont  1843, aff. not. de Toui^ouse, D.  V,  à^.  i.  3i)3), 

éê-  Toutefois,  la  preuve  que  le  notaire  n'a  pas  été  requte 
par  lei  parties  pourrait  être  admise  malgré  la  mentioo  laite  par 
le  notaire  qu'il  a  été  demandé  paf  ^les,  car  cette  mention  ne  tavh 
ebe  pas  à  la  substance  de  l'acte  ;  elle  est  étrangère  aux  partiee, 
et  si  elle  était  reconnue  mensongère,  elle  ne  ferait  qu'aggraver 
Içs  torts  du  QiOtaire.  —  V.  Obligation  (Preuve  littérale). 

411.  I^es  ritoiden/ces  notariales  sont  établies  tout  ji  |a  ^isdans 
fint^'ét  pflWiiB  (4  deos  l'intérêt  respectif  des  notaires  (V.  ^iom, 
18  mai  1 833,  aff.  Anglade,  n«  61;  Rennes,  a*  eb.,  24  août  1841, 
M.  Cadieu,  pr.,  aff.  Leroy  0,  Romand).  U  e'ensult  que  l'infrac- 
tion donne  lim^  à  une  double  action,  savoir  :  à  l'action  publique, 

iratefl  ni  eleres  4  peste  fixe  à  laFeiiè-yidame;  qu'il  y  eceupa  4  seapat-> 
sage  quelques  heores  eeulemeat,  taotét  aoe  ehambre,  taotat  «ne  autre, 
dans  une  auberge  da  ehef-Uea  de  cation  ;  —Qu'ainsi  on  ne  peut  induire, 
de  ces  faits  qu'A  ait,  comme  notaire,  nne  seconde  résidence  de  fait  4  la 
Fert^VIdamet—  Attendu  jue,  si  le  ministère  publie  a  pu,  sans  oon* 
snlter  lai  cbàmbre  de  discipline,  introduire  directement  sa  demande  d^- 
Tant  le  tri^i^al ,  sans  qu'on  paisse  y  opposer  une  fin  de  non-recoToir 
résultant  de  l'art.  11  de  rarrété  dn  gouTcmement,  du  S  nîT.  an  IS.  le- 
quel ne  règle  que  les  pouvoirs  de  la  chambre  dans  ses  moyens  disciplt- 
ilaires,  il  n'en  faut  pts  moins  que  le  ministère  public  établisse  une 
eontrûTention  aux  lois  et  règlements  sur  Fexereiee  de  la  profession  de 
notaire;^ Que,  dans  l'espèce,  le  procureur  du  roi,  après  ayoir,  dans 
M  citation  de  21  dée.  ISSI.  eensidéré  la  fréfluence  des  voyages  du  no- 
taire Lclort,  de  Bofssy-le-écc  4  la  Ferté-Vidame,  comme  le  fait  d'une 
seconde  résidence  constituant  nne  eontraTcntîon  4  l'art.  4  de  la  loi  du 
ta  vent,  an  11,  a  abandonné  ce  système  sans  requérir,  dans  ses  con- 
dosions  d'audience,  l'application  de  l'art.  55  de  ladite  loi  -,  —  Attendu 
que,  si  l'art.  4  avait  pu  être  applicable  aux  faits  constatés,  il  n'aurait 

apartenu  qu'au  gouvernement  dé  statuer,  après  avoir  pris  1  avis  du  tri- 
nal,  ainsi  que  i*a  décidé  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  juin 
1829  ;  —  Que  la  fréquence  des  voyages  de  Letort  4  la  Ferté-Vidame  ne 
pent  laractériser  une  contravention  4  la  loi  ni  même  aux  règlements  et 
arrêtés  sur  la  matière  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  en  faire  la  base  de  l'applica- 
tion d'nne  peine  disciplinaire  contre  lui,  sans  craindre  de  porter  atteinte 
androitqu'il  a  d'Instrumenter  dans  le  obeMieu  de  canton,  ainsi  que  Ta 
décidé  l'arrêt  de  ta  cour  cassation,  du  22  fév.  1827  :  qu'aucun  autre  grief 
l'est  articulé  contre  Letort,  et  qu'on  ne  prouve  nullement  qu'il  ait  com- 
promis son  caractère  publie;  que,  dès  lors,  l'art. 58  cité,  qnt,  d'aillears, 
|H»«|f  OM  l'oaiKeara  d'aae  laute  au  contrattntiaai  dent  U  n'est  que  U 


4'où  dérive  l'action  disciplînaire,  e)  i.  raetfoD  eivfU,  adiOM  qui 
sont  complètement  Indépendantes  l'une  de  l'autre  (V.  Cass.  is 
Juill.  1840,  aff.  Boissel,  no62;  Il  Janv.  I84i,afr.])ertin,n«63; 
Paris,  31  lanv.  1843,  aff.  min.  pub.  et  M«1I...C.  M«Bp..).-^ 
Telles  sont  les  conséquences  auxquelles  peut  conduire  rinfractiOD 
^  la  résidence. 

AV.  4cti(m  pubUque  ou  administrative.  —  L'art.  4  précité 
de  la  loi  de  l'ao  u  déclare,  on  l'a  vu,  «  qu'en  cas  de  contn« 
vention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire;  qu'eo 
conséquence,  le  ministre  de  la  Justice,  après  avoir  pris  l'avis  do 
tribunal,  pourra  proposer  a^  gouycmement  le  remplaceqieDl.  » 
—  Cette  disposition  n'emporte,  malgré  l'emploi  du  mot  sera,  ni 
une  décbéance  absolue  ni  une  démission  de  droit  :  c'est  ce  q!ii 
résuUe  dj^  mot  pourra  dont  se  sert  le  même  article  et  du  diçcooii 
de  M.  Jaubert,  qui  explique  et  justiOe  l'art.  4.— V.  p.  583,n*4î, 

49*  £p  tout  cas,  c'est  une  faculté,  un  pouvoir  dlscrétionnaiFt 
pour  île  gouvernement,  de  réputer  démissionnaire  le  notaire  qid 
e'absente.— M.  Fouquet  (Bibliolb.  du  barreau,  1829,  |.  2>p.35) 
dit  que  le  silenpe  du  ministre  équivaut  à  une  remise  de  lapçiœ: 
cette  opinion  n'est  exacte  qu'en  ce  sens,  que  la  remise  r»  un 
définitive  qu'autant  qu'il  se  sera  écoulé  un  délai  asse;  considé- 
rable nour  qu'on  doive  supposer  l'intention  du  ministre  dç  oep» 
user  a  m  4roit  rigoureux,  et  en  ce  sens  qu'une  première  ^Ham 
pourra  être  prise  en  considération  en  cas  d'un  nouvel  abudoD, 
même  de  peu  de  durée.  Mais  encore  une  fois,  nous  soinmes  id 
dans  le  domaine  discrétionnaire  du  ministre,  et  l'exercice,  mène 
tardif,  de  ce  droit  conféré  par  l'art.  4,  n'engagerait  que  U  res- 
ponsabilité ministérielle.  Toutefois,  si  le  notaire  qui  a  enlieiatsi 
résidence  donne  sa  démission,  il  n  y  a  plus  lieu  de  le  poursaivic, 
en  vertu  de  l'art.  4  (décls.  min.  n  oct.  1857),  -^-V.  n*  U%, 

49.  Enfin,  Ip  notaire  déclaré  démissionnaire  pour  intractioB 
à  sa  résidence  doit  cesser  immédiatement  ses  fonctions;  de  tells 
sorte  qu'il  ne  peut  en  continuer  l'exercice  Jusqu'à  son  remplifift- 
ment  (art.  52  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  ;  décls.  ra\n.  19  jam. 
1 857).— Âu  reste, bien  que  déclaré  démissionnaire,  le  notaire petf 
présenter  un  successeur  (décjs.  mlUt  19  janv,  1837),— Y.  OfCoe. 

jm.  C'est  ail  Qcrdê  iss  acaotio^que  l'art.  4  précité  a  doDoéii 
droit  exclusif  de  poufYoir  au  remplaeemeni  des  notaires  ea  foo^ 
tiens.  Jugé,  par  conséquent,  qu'il  appartient  an  minletère  deli 
Justice,  et  non  aux  tribunaux,  de  eontralndre  un  notaire  à  rési- 
der dans  le  lieu  qui  lui  a  été  iixé  par  le  gonvemement  (Toriii, 
9Janv.  1810  (1);  Metz,  21  juin.  I8I8,  aff.  Joseph,  n«  eo^ofi 
cens.  <(U.  28  »oiù  1822,  «ff.  Coron;  9  mal  |838^  aff.  B...»T' 
n*  51), 

41*  Et  les  déeisiona  dn  garde  des  aceanx,  à  M  égard,  tt 
peuvent  être  déférées  an  conseil  d'État  par  la  noîe  oomlttntiu» 

sanction  pénale,  défient  ainsi  sans  application  4  un  fait  inaeeesti 

Appel  du  mittist4re  public.  <—  M*  Letort  a  reconnu  les  faits,  c'mU- 
dire  les  transports  au  cbeMiep,  aui  jours  Indiquas;  mais  il  aprMiB^ 
que  l'usege  de  tous  las  cantons  voisins  était  le  mémo,  et  que  tou  In 
notaires,  en  se  rendant  au  chef-lieu  de  canton  les  jours  de  dinudK, 
féte3  et  marcbés,  ne  faisaient  que  suirre  leurs  clients  qui  se  reodsied 
au  cbef4ieu,  sans  aller  aur-devant  d'eux.  —Arrêt. 

La  coua;  ^  Considérant  qu'en  l'état  dee  circeastaneaf  de  la  C3ve 
il  résulte  que  la  fréquence  des  voyages  de  Letort  4  la  Ferté-VidasMid 
justiliée  par  la  confiance  qu'il  a  acquise  dans  le  canton  {  — -  AdopUfil,9i 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant 

Du  14  mai  ia32.-G.  de  Paris. 

(1)  E*pèe9  :  —  (  Farione  C.  min.  pub.  )  —  Le  notaire  Farione  s^t^ 
sente  pendant  plus  de  deux  mois  de  Moofort,  sa  résidence.  Le  mioislM 

{lublic  considérant  ce  notaire  comme  démissionnaire,  et  se  foodaot  sv 
'art.  4  de  la  loi  dn  25  vent,  an  11 ,  requiert  et  fait  prononcer  sa  dsfti- 
tution. — Appel.  —  Arrêt.  * 

La  eouB  ;— Vu  l'art.  4  delà  leidn  21  tent.  an  11  ;— Et  attends  qii 
le  jugement  du  tribunal  civil  d'Alba,  dont  est  appel,  a  4té  uniqneDed 
basé  sur  ce  que  le  sieur  Farione,  notaire  4  la  résidence  de  Monfort,aTtîi 
cessé  d'y  résider  pendant  deux  mois  et  plus  •  —  Attendu  que  de  ceb 
même  que  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  détermine  un  mode  va- 
▼ant  lequel  il  doit  être  pourvu  lorsqu'un  notaire  cesse  de  résider  datf 
le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par  le  gouvernement,  il  s'ensuit  que  le  Ifikesd 
civil  n'était  pas  autorisé  4  déclarer  l'appelant  démissionnaire,  et  sbciiis 
moins  4  en  prononcer  la  déchéance,  et  que,  d'aiilenrs,  l'art  55  di  li 
même  loi  n'est  point  applicable  an  tas  do  l'absence; — Déclan  udli 
jugement  dont  est  appel. 
Du9|aDT.ieiei*G,  daToriné 
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confrères.  Il  y  aaraitlà^  d'alileurs^  une  de  ces  tentatives  d'nsnr- 
pation  de  clientèle^  flétries  anciennement  sous  le  nom  de  corbi- 
nage.  —  Jugé  dans  ce  sens  :  i»  que  le  notaire  qui,  ayant  sa  ré- 
sidence légale  dans  une  commune,  se  rend  dans  une  autre 
commune  que  la  sienne  et  y  passe  deux  Jours  de  la  semaine,  re- 
cevant à  bureau  ouvert,  dans  un  appartement  loué  par  lui,  tons 
les  actes  qui  lui  sont  proposés,  enfreint  sa  résidence,  tellement 
que  si,  malgré  les  avertissements  réitérés  de  l'autorité,  il  persé- 
vère dans  celte  Infraction,  il  peut,  soit  sur,  soit  conlre  Tavis  du 
tribunal,  être  déclaré  démissionnaire,  en  conformité  de  l'art.  4 
delaloi  du  25  vent,  an  1 J  ;  que  peu  importe  que  le  notaire  offre  de 
prouver  qu'il  n'a  quitté  sa  résidence  que  sur  la  réqui  sillon  des  par- 
ties (ord.  26nov.i836  (]];  Conf.  décis.  min.  Just.  2noY.  1835); 
— 2*  Qu'ilsuffit  qu'un  notaire  se  rende  babituellement  à  certains 
Jours  de  la  semaine  et  sans  réquisition,  dans  une  commune  autre 
que  celle  de  sa  résidence,  pour  y  attendre  la  clientèle  et  passer 
des  actes  de  son  ministère,  pour  qu'il  soit  réputé  tenir  étude 
hors  de  sa  résidence,  et,  par  suite,  passible  de  poursuites  disci- 
plinaires, encore  bien  qu'il  n'aurait  pas  dans  cette  commune  un 
dépôt  de  minutes  (Rouen,  26  Juin  1837,  aff.  Toutenel,  Y.  n*  62); 
—  3«  Qu'on  doit  considérer  comme  contrevenant  à  l'obligation 
de  résidence  légale  le  notaire  qui,  sans  abandonner  la  résidence 
qui  lui  a  été  fixée,  se  transporte  habituellement  et  à  Jour  fixe 
hors  du  lieu  de  celte  résidence  pour  exercer  son  ministère  et  te- 
nir étude  ouverte  sans  aucune  réquisition  spéciale  et  préalable 
des  parties,  alors  même  qu'il  n'agirait  ainsi  que  dans  l'étendue 
du  canton  de  sa  résidence  (Cass.  il  Janv.  1841,  aff.  Dépinay, 
V.  n«  62;  Paris,  31  Janv.  1843,  aff.  min  pub.  et  M«  M...  C. 
M«B...);  —  4*  Que  le  notaire  qui  se  rend  périodiquement,  à 
Jour  fixe,  sans  réquisition  des  parties,  aux  foires  etmar(^és  d'un 
lieu  de  la  résidence  d'un  autre  notaire,  pour  y  recevoir  des  actes 
dans  les  auberges,  ne  transgresse  pas  seulement  les  bienséances 

(1)  Eipicê  :  —  (A...  G...)  — En  1851,  M.  A...  fut  nommé  notaire  à 
L....  Pea  de  temps  après  son  installation,  il  devint  l'objet  d'one  plainte 
dans  laquelle  il  fut  signalé  comme  résidant  habituellement  à  B...,  lieu  de 
sa  naissance,  oU  sa  femme  et  son  ménage  étaient,  d'ailleurs,  établis  dans 
une  maison  qui  lui  appartenait.  On  prétendit  que  là  il  recevait  publi- 
quement tous  aetes;  qu'il  y  payait  sa  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière; qu'il  y  avait  pendant  un  assez  long  temps  occupé  les  fonctions 
d'aiijoittt  au  maire,  auxquelles  il  avait  fait  succéder  celles  de  secrétaire 
de  la  mairie;  que  la  garde  «ationale  de  B...  le  comptait  au  nombre  de 
ses  offiders  ;  enfin,  selon  cette  même  plainte,  M.  A...  n'avait  à  L..., 
lieu  de  sa  résidence  légale,  qu'une  simple  chambre  qu'il  louait  ou  qu'on 
lui  cédait  momentanément,  et  où  il  se  rendait  une  fois  par  semaine  tout 
au  plus  pour  y  instrumenter.  —  Nulle  injonction  n'ayant  pu  décider 
M.  A...  à  réformer  sa  conduite,  le  tribunal  de  P...  f.ut  requis  de  donner 
son  avis,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  85  vent,  an  11.  —En 
conséquence  ce  tribunal  prit,  le  15  août  1836,  une  délibération  par  la- 
quelle, après  informations  prises,  il  déclara  que  M.  A...  avait  enfreint 
sa  résidence,  et  devait,  4  cause  de  ee  fait,  être  déclaré  démissionnaire. 

Voici  en  quels  termes  cet  avis  a  été  adopté  : 

Loms-PHOipps,  etc.;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11;  — 
Vu  l'avis  émis  par  le  tnbunal  de  première  instance  de  P.*.,  dans  sa  dé- 
libération du  15  ao&t  1836;  —  Considérant  que  le  sieur  Louis  A..., 
nommé  par  notre  ordonnance  du  l*'  juin  1851  aux  fonctions  de  notaire 
à  L...,  n'a  jamais  résidé  sérieusement  dans  cette  commune  ;  qu'il  pos- 
sède à  B. . .  une  maison  qu'il  habite  pendant  plusieurs  jours  de  la  semaine, 
et  olk  il  reçoit  4  bureau  ouvert  la  plus  grande  partie  de  ses  actes;  qu'il 
n'a  point  obtempéré  aux  injonctions  réitérées  qui  lui  ent  été  adreseées; 
*—  Le  sieur  Louis  A...,  notaire  4  L...,  est  déclaré  démissiMiiiaÎTO. 

Du  26  nov.  1836.-Ord.  royale. 

Nota.  Du  même  Jour,  ordonnance  semblable,  alf.  P... 

(2)  Btpieê:^Wn.  pub.  C.  Guérin.)— M.  le  procureur  général  près  la 
cour  de  Nîmes  rest  pourru  contre  l'arrêt  de  cette  cour,  du  25  déc.  1825, 
pour  fausse  application  des  art.  i  et  5  et  violation  de  l'art.  55  delà  loi  du 
25  vent  an  11.  Sans  doute,  a-^ildit,s'il se  f&t  agi  d'une  action  discipli- 
naire fondée  sur  ce  que  le  sieur  Gaérin,  notaire  4  la  résidence  de  Privas, 
au  lieu  de  s'établir  dans  cette  commune,  s'était  établi  dans  une  autre  où  il 
aurait  pris  sa  résidence,  la  cour  royale  e&t  décidé  avec  raison  que  ce  no- 
taire ne  pouvait,  dans  ce  cas,  être  atteint  par  voie  de  discipline;  que  le 
lemplacemeot  était  le  seul  risque  qu'il  pût  courir,  si  on  le  considérait 
comme  démissionnaire  ;  et  il  se  fût  agi  alors  d'une  mesure  de  haute  po- 
lice et  d'administration  dont  l'exercice  est  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment et  hors  de  la  compétence  des  tribunaux.  —  Mais  ce  n'était  pas 
seulement  parce  ouo  le  sieur  Guérin,  au  lieu  d'occuper  sa  résidence  4 
Privas,  s'était  établi  4  Ghomerac,  qu'il  a  été  poursuivi;  c'était  parce  que, 
loot  on  conservant  sa  résidence  de  Privas,  il  ayait  en  quelque  sorte  on- 


de  sa  profes^cn,  mais  qu'il  commet  une  usurpation  qui  le  rend 
passible  de  dommages-intérêts  (Bordeaux,  21  aoàt  1854,  M.  de 
la  Seiglière,  pr.,  aff.  Eyguière)  ;  —  5*  Qu'il  en  est  ainsi  encore 
que  le  notaire  Justiflerait  de  réquisitions  préalables  des  parties, 
s'il  apparaît  que  ces  réquisitions  n'ont  eu  pour  objet  que  de  cou- 
vrir la  contravention  ;  que  peu  importe  que  la  rédaction  défini- 
tive de  ces  actes  ait  eu  lieu  dans  l'étude  de  ce  notaire,  en  ce  que 
la  contravention  ne  résulte  pas  seulement  du  fait  de  la  rédiction 
matérielle  de  l'acte  hors  de  la  résidence  légale  du  notaire,  mais 
des  conseils  que  le  notaire  donne  aux  parties  et  du  consente* 
ment  qu'il  prend  de  leurs  conventions  (trib.  de  Bourbon-Vendée^ 
1« avril  1846,  aCr.  B...,  D.P.  46.  4.  373), 

49.  Toutefois,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  !•  que  le  no- 
taire établi  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  où  11  a  son  domi- 
cile, son  étude  et  le  dépôt  de  ses  minutes,  ayant  le  droit  d'instru- 
menter dans  tout  l'arrondissement,  il  en  résulte  que  l'habitude 
oii  est  ce  notaire  d'aller,  avec  son  clerc,  passer  deux  Jours  de 
chaque  semaine  (le  dimanche  et  le  lundi)  dans  une  autre  com- 
mune du  ressort  oh  réside  un  notaire,  à  l'efTet  d'y  recevoir  les 
actes  de  son  ministère,  ne  le  rend  pas  passible  des  peines  de  dis- 
cipline (Req.  21  fév.  1827)  (2);  —2*  Que  de  ce  qu'un  notaire  se 
rend  plusieurs  fois  dans  la  semaine  et  à  des  Jours  fixes  (les  Jeu- 
dis, dimanches  et  Jours  de  marchés),  au  chef-lien  de  son  canton, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  le  considérer  comme  ayant  enfreint 
l'obligation  de  résidence  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  alors  qu'il  a  de  fait  conservé  son  étude 
dans  la  commune  de  sa  résidence  et  qu'il  n'a  au  chef-lieu  du  can- 
ton ni  clercs  ni  local  fixe;  qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  de  ce  fait 
que  le  notaire  puisse  être  considéré  comme  étant  en  contraven- 
tion aux  règlements  et  arrêtés  sur  sa  profession,  ni  qu'il  aitcom- 
promis  la  dignité  de  son  caractère  public  (Paris,  1 4  mai  1 832)  (3); 
—  3«  Qu'il  n'y  a  pas  infraction  proprement  dite  à  la  résidence 


vert  une  seconde  élude  4  la  résidence  de  Gbomerac,  où  il  était  aussi 
comme  en  permanence  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire.  La 
conduite  d  un  notaire  qui  tient  deux  études  ouvertes  4  deux  tésidences 
diiférentes,  ne  peut  être  assimilée  4  la  conduite  du  notaire  qui,  s'abste- 
nant  de  la  résidence  assignée  par  son  titre,  voudrait  s^eo  donner  une 
autre.  L'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  faite  pour  ce  dernier  cas,  est 
inapplicaple  au  premier.  Le  motif  de  décider  devait  être  pris  dans  les 
règles  générales,  qui  veulent  que  l'officier  ministériel  qui  controTient  4 
ses  obligations,  qui  se  constitue  en  fautes  et  torts  graves,  puisse  être  at- 
teint par  voie  die  discipline;  la  peine  de  suspension  ou  de  toute  autre  peine  * 
disciplinaire  n'est  pas  restreinte  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi 
du  25  ventése;  elle  s'étend  4  toute  action  répréhensible  commise  par  le 
notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  suspension  du  sieur  Guérin  de  ses  fono*' 
tiens  de  notaire  pendant  trois  mois,  requise  par  le  ministère  public  en 
Teriu  de  l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  était  fondée  sur  ce  qu'il 
était  prétendu  qu'il  avait  abandonné  sa  résidence,  tzée  4  Privas,  et  ra^- 
Tait  transférée  4  Ghomerac,  commune  du  même  arrondissement;  mais 
qu'il  a  été  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  avait  4  Privas  son  domi- 
cile et  le  dépét  de  ses  minutes,  et  qu'il  avait  le  droit  d'instrumenter  ea 
la  commune  de  Gbomerac,  située  dans  l'arrondissement  de  Privas;  — 
Gonsidérant  qu'aucune  malversation  n'est  imputée  au  sieur  Guérin  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  que  la  fréquence  de  ses  voyages  4  Ghomerac 
peut  être  justifiée  par  la  grande  confiance  dont  il  parait  jouir  dans  le  can- 
ton dont  cette  commune  est  le  ohef-lieu,  et  que  l'on  ne  pourrait  en  faire 
la  base  de  l'api^ication  d'une  peine  disciplinaire  contre  lui,  sans  craindre 
de  porter  atteinte  au  droit  qu  il  a  d'instrumenter  dans  cette  commune; 
—  Rejette. 

Du  21  fév.  1837.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  n^; 

(3)  Btpieê  .-.—  (Min.  pub.  C.  Letort.)— M«  Letort,  notaire  4  Boissy- 
le-Sec,  se  rendait  tous  les  dimanches,  jeudis  et  jours  de  marché  4  la  Ferté- 
Vidame,  chef-lieu  de  canton  ;  il  y  recevait,  d'abord  dans  une  auberge, 
ensuite  dans  une  chambre  d'ami  qu'il  occupait  gratuitement,  les  actes 
de  son  ministère.— M*  Gacheux,  notaire  4  cette  dernière  résidence, 
dénonça  4.  l'autorité  judiciaire  les  fréquents  voyages  de  M*  Letort.  — 
Des  ipjonctions  furent  faites  4  M*  Letort  :  il  ne  s'y  conforma  pas.  De 
14,  poursuites.  —Le  ministère  public  requit  même  sa  suspension. 

Le  24  janv.  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux  qui  déclare 
cette  action  mal  fondée,  et  renvoie  M*  Letort:  — a  Attendu  que,  s'il  est 
avoué  par  le  notaire  Letort  qu'il  se  rend  babitueliement,  les  jeudis  et  les 
dimanches,  de  sa  résidense  de  Boissy-le-Sec  4 la  Ferté-Vidame,  son  chef- 
lieu  de  canton,  tant  4  cause  de  ses  rapports  avec  l'enregistrement  qu'4 
cause  de  ses  affaires  personnelles  et  des  actes  qu'il  est  appelé  4  recevoir, 
d'un  antre  côté,  il  est  constant,  et  n'est  pas  démenti  par  le  notaire  inté- 
ressé au  procès,  qu'il  a  son  seul  établissement  au  lieu  de  sa  résidence» 
sa  maison  et  son  étude;  qu'on  n'articule  point  qu'il  ait  jamais  eu  ni  mi- 
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w4$rt93^4J^l^UU4'fmJlfiifdrB  .qoi  va  périodiquement  rece- 
voir dae  actes  d^s  im  local  ùxe  situé  dans  le  lieu  de  la  rési- 
deoce  4'^a  de  ses  confrères^  lorsque  d'ailleurs  le  dépôt  des  ml- 
nuUy»  est  resté  au  lieu  4e  ta  résJ4ence  ordinaire  de  ce  dernier 
notaire  (irib.  4e  Pont-j^wlwer^  29  Biarç  i^^,  i^-  U«  M... 
C.  M«  B,.,  ^  »5  mai  XBZS,  aff.  M*  B...)  j  -r  4*  ûue  le  notaire  qui 
passe  le  pl^s  gr^  noml>re  4e  ses  actes  J^rs  de  3a  résidence, 
pydfl  dans  nœ  conunu^e  de  sou  ressort,  ov  il  a  loijié  une  maison 
que  8^  famille  iCt  lui  (MX»ipesd,  peut,  par  appréciation  souveraine 
des  W^,  ^trie  jréputé  n>Yoir  codais  aucune  iufiraction  àl'art.  i 
de  f^ loi 4u  24^  f ent.  .aji^  il ,  9'i) est  étal)lj  jque  ses  mino|l»s  sont 
restées  déposées  à  sa' résidence,  /qu'il  ne  se  rendait  pas  à  des 
étMAfMS  périodi4iues  4Bns  la  con^nune  où  II  Instrumentait,  qu'il 
n'y  ayait  ni  derc^  ^  rostre,  ^i  livre  4e  droit  (Eeq.  30  avri) 
18^,  4i/r.  ip^jres.4eTculouse,  D.  P.  49-  i.  30$)- 

4f .  Ù  estlM^rs  4e  doi4e,/enlout  cas,  qu'un  polaire  ne  pour- 
raiH  avi9^  ^  <^iO  résidant  lia))itnellement  dans  une  convuune 
difénante,  {K)ur  y  étaUir  une  8ecoQ4e  résidence  en  fraude  de  la 
loj(Couf.]|.Bo|ifJid,nM9). 

414.  D'une  auti'e  part,  et  pour  ^concilier  le  droit  d'exercice 
d^fks  U0k^  ress^t  avec  la  probibition  ei-dessus,  il  faut  rappe- 
ler tqp'a^p  t^ru^ê  4e  l'art,  s  de  la  loi 4u  2$  vent,  an  il,  «  ies 
ïiçMf&^  aoUit  \0màê&iè  préUr  leur  ministère  Lorsqu'ils  en  &ont 
r«§|M#.  #  Qf,  poor  atteindre  ce  but,  le  notaire  peu^,  sans  enfrein- 
dre la  loi  40  la  résidence,  ^  transporter  dans  les  diverses  com- 
munes de  f^n  ressort  pour  instrumenter  (avis  cens.  d'£t.  7  fruct. 
an  ^2,y.  p.  1^7).— .Mai$dans€ecae,/et  d'après  les  te^mesmèmes  de 
Y$rt.  9  pr/écUi,  tf  £aut  ifue  ie  notaire  en  soi^  reqm  (4éols.  minist. 
deÂaivaft.  so  o^t.  i^zi;  s^  4éc.  1333)^  cer  les  notaires  i^'exer* 
cent  lew  mWfitôre  que  sur  réquisition,  rôfuisition  qui  n'a  ber 
sein  ni  é'étre  écrite  i4  faite  par  liuissler  O^^amb.  4ép.  8  avrl} 
ia37},  et  qji'o»  doit ,  Jqeqn'à  preuve  (XMotraire,  supposer  avoir 
ejcisté.  —  i^insi  il  a  été  Jugé  que  le  notaire  qui  va  passer  un  acte 
bers  de  sa  résidence  n'a  pas  besoin  de  Justi^er  de  cette  réquisition 
(Touinuse,  M  aont  I9^3,afr*  not.  de  Touionse,  J>.  V,  i;^.  | .  303), 

éé*  Toutefois,  la  prepve  que  le  notaire  n'a  pas  été  requis 
par  les  parties  pourrait  être  admise  malgré  la  mention  faite  par 
le  notaire  qu'il  a  été  demandé  par  elles,  car  cette  mention  ne  tavh 
ebe  pas  à  la  subs^inoe  de  l'acte  ;  elle  est  étrangère  aux  parties, 
et  si  elje  était  reconnue  mensongère,  elle  ne  ferait  qu'aggraver 
les  torts  du  i;iotaire.  —  V.  Obligation  (Preuve  littérale). 

4fi.  )^es  résidenices  notariales  sont  établies  tout  i^  la  fois  dans 
YiniirH  p^Mte  (4  4ai^  l'intérêt  respectif  des  notaires  (V.  ^inm, 
18  mal  1833,  aff.  Anglade,no6l;  Bennes,  4*  eb.,  24  août  1841, 
M.  Cadieu,  pr.,  aff.  Leroy  0.  Romand).  Il  •'ensuit  que  l'infrac- 
tion donne  \ïe^  à  nne  double  action,  savoir  :  à  l'action  piMque, 

Dotes  ni  deres  4  peste  fixe  à  la  Fèitè-yidame;  qv'il  y  eceups  à  sea  pM-> 
Bffge  quelques  lièvres  sealemeDt,  taotét  use  chambre,  taotôt  une  autre, 
dans  une  auberge  du  ehef-4ieH  do  eattoa  ;  —Qu'ainsi  on  ne  peut  induire, 
de  ces  faits  qn'fl  ait,  comme  notaire,  nne  seeonde  résidence  de  fait  à  la 
Fert^Vidanie:  —  Attendu  qne,  si  le  minieière  publie  a  pu,  sans  con- 
sulter la  ebâmbre  de  discipline,  introduire  directement  sa  demande  de- 
Tant  le  tri^nal ,  sans  qu'on  puisse  y  opposer  nne  fin  do  non-recereir 
résultant  4e  l'art.  11  de  rarrèté  du  gouTemement,  du  8  uIt.  an  1 1.  le- 
quel ne  rt^e  que  les  pouvoirs  do  la  chambre  dans  ses  moyens  discipli- 
aaires,  il  n'en  faut  pas  moins  que  le  ministère  publie  établisse  une 
eontrafontion  aux  lois  et  règlements  sur  l'oxereiee  de  la  profession  de 
notaire  ;  ^  Que,  dans  l'espèce  ^  le  procureur  du  roi,  après  aToir,  dans 
M  ettation  du  £1  dée.  lilSI,  eensidéré  la  fréquence  des  Toyagesdu  no- 
taire Letort,  de  Boissy-le-éec  à  la  Ferté-Vidame,  comme  le  fait  d'une 
seconde  résidence  constituant  nne  eontraTention  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
ta  Tont.  an  11,  a  abandonné  ce  système  sans  requérir,  dans  ses  oon- 
dnsions  d'audience,  l'application  de  l'art.  55  de  ladite  loi  ;  —  Attendu 
que,  si  l'art.  4  avait  pu  être  applicable  aui  faits  constatés,  il  n'aurait 
appartenu  qu'au  gouTcmement  de  statuer,  après  avoir  pris  1  avis  du  tri- 
bunal, ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  de  la  eour  de  cassation,  du  «4  juin 
1829  ;  —  Que  la  fréquence  des  voyages  de  Letort  à  la  Ferté-Vidame  ne 
peut  saractériser  une  contraTontion  &  la  loi  ni  même  aux  règlements  et 
arrêtés  sur  la  matière  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  en  faire  la  base  de  l'applica- 
tion d'nne  peine  disciplinaire  contre  lui,  sans  craindre  do  porter  atteinte 
androitquil  a  d'instrumenter  dans  le  chef-lieu  de  canton,  ainsi  que  l'a 
décidé  l'arrêt  de  ta  cour  cassation,  du  %%  fév.  Isa?  :  qu'aucun  antre  grief 
B'est  articulé  contre  Letort,  et  qu'on  ne  proute  nouement  qu'il  ait  com- 
promis son  caractère  publie;  que,  dès  lors,  l'art.  18  cité,  qui,  d'ailleurs, 
|rês«|f  «M  feaistease  d'us  bute  eu  contrattnUeai  dent  il  n'est  que  U 


4'ob  dérive  l'actijon  disciplinaire,  .et  &  l'aetfoD  civile,  adioas  qui 
sont  complètement  indépendantes  l'une  de  l'autre  (Y.  Gass.  15 
Juill.  1840,  air.  Boissel,  n»  62;  11  Janv.  184l,air,^rtiu,ii*  63; 
Paris,  8^  lanv.  1843,  aff.  min.  pub.  et  H«1I...C.  M«B...),- 
Telles  sont  les  conséquences  auxquelles  peut  conduire  rtnfraaioD 
^  la  résidence. 

Il  y.  4ction  publim^e  ou  administrative,  —  L'art.  4  précité 
de  la  loi  de  Tan  11  déclare,  on  l'a  vu,  «  qu'en  cas  de  contra* 
vention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire;  qn'en 
conséquence,  le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  do 
tribunal,  pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacemeoi,  > 
—  Cette  disposition  n'emporte,  malgré  l'emploi  du  mot  sera,  qI 
une  décbéance  absolue  ni  une  démission  de  droit  :  c'est  ee  qui 
résuiile  dv  mot  pourra  dont  se  sert  le  même  article  et  du  discourt 
de  M.  Jaubert,  qui  explique  et  lusMfle  l'art.  4.— Y.  p.  $83,o«43, 

49.  £p  tout  cas,  c'est  une  faculté,  un  pouvoir  dlscrétionoairs 
pour  \(d  i^nvemement,  de  députer  démissionnaire  le  notaire  qni 
s'absente.— M.  Fouquet  (Bibliotb.  du  barreau,  1829,).  :i,  p.35) 
dit  que  le  silepce  du  ministre  équivaut  à  une  remise  de  la  peine: 
cette  opinion  n'est  exacte  qu'en  ce  sens,  que  la  remise  oe  &era 
définUive  qu'entant  qu'il  se  sera  écoulé  nn  délai  asse;  coA^idè- 
rable  mxff  qu'on  doive  supposer  l'intention  du  ministre  de  oepsi 
user  im  4^ oit  rigoureux,  et  en  ce  sens  qu'une  première  abseacs 
pourra  éire  prise  en  considération  en  cas  d'un  nouvel  abandon, 
même  de  peu  de  durée.  Hais  encore  une  fois^  nous  sonynes  ici 
dans  le  domaine  discr/êtlonnaire  du  ministre,  el  l'exercice,  mèios 
tardif,  de  ce  droit  conféré  par  l'art.  4,  n'engagerait  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Toutefois,  si  le  notaire  qui  a  enirelatsa 
résidence  donne  sa  démission,  il  n  y  a  plus  lien  de  te  poursoivrsi 
en  vertu  de  l'art.  4  (décis.  min.  17  oct.  1837),  -*- V,  n*  742. 

49.  Enfin,  le  notaire  déclaré  démissionnaire  pour  intiractioD 
à  sa  résidence  doit  cesser  immédiatement  ses  fonctions;  de  telle 
sorte  qu'il  ne  peut  en  continuer  l'exercice  Jusqu'à  son  remplace- 
ment (art.  52  de  la  loi  du  25  vent,  an  li  ;  décis.  min.  le  janT. 
1 837).— Au  reste,  bien  que  déclaré  démissionnaire,  le  notaire  peut 
présenter  un  successeur  (décis.  min*  19  janv,  t837)e— Y.  Oioe. 

é9'  C'est  au  Qarie  m  9çeawDf[\ié^  l'art,  4  précité  a  donné  Is 
droit  exclusif  de  pourvoir  au  remplacement  des  notaires  ea  (boO' 
tiens,  logé,  par  conséqnenl,  qu'il  appartient  an  mlnletère  de  11 
Justice,  et  non  anx  tribunaux,  de  contraindre  un  notaire  à  rési- 
der dans  le  lien  qui  lui  a  été  iixé  par  le  gouvernement  (Tarin, 
9)anv.  1810  (1);  MeU,  21  Juiil.  1818,  aff.  Joseph,  n«  eO;ord. 
cens.  ifU.  ^3  aoilit  1822,  eÎT.  Coran;  9  mai  |838^  aff,  B...|T. 

W  51), 

41»  Et  les  déeisione  dn  garde  des  sceaux,  à  oel  égard,  as 
peuvent  être  déférées  an  conseil  d'État  par  la  «ose  wfnUnàitm 

—  ■     ■       ^^^— ^^^■^^■.■^^—i 1       ■  g|l.^>»l.»^l  I  lin...  M 

sanetieo  péeale,  deTient  aiasi  sans  application  4  un  fait  laeeceat,! 

Appel  du  mifiistère  public.  ~  M*  Letort  a  reconnu  les  faits,  e'ssU- 
dire  les  transports  au  cbef-lieu,  aux  jours  Indiqués  ;  mais  il  a  prélsndo 
que  l'usage  de  toas  les  caoteos  voisins  était  le  même,  et  que  tons  les 
notaires,  ea  se  rendant  au  chef-lieu  de  eaptoa  les  jours  de  diautschei 
fêtes  et  marcbés,  ne  faisaient  qae  suivre  leurs  clients  qui  se  rsadsieil 
au  cbef-lieu,  sans  aller  au-devant  d'eux.  —Arrêt. 

L4  cooa;  — *  Considérant  qu'en  l'état  des  ^ceaataneee  de  la  coosi 
il  résulte  qae  la  fréquence  des  voyages  de  Letort  à  la  Ferté-VidaBWid 
justifiée  nar  la  confiance  qu'il  a  acquise  dans  le  canton;  -^AdopiaDt,a 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant 

Du  14  mai  Isas.-G.  de  Paris. 

(1)  E9pèc$  :  —  (  Farione  C.  min.  pub.  )  —  Le  notaire  Farioae  l'sk- 
sente  pendant  plus  de  deux  mois  de  Monfort,  sa  résidence.  Le  Disislèn 

{lublic  considérant  ce  notaire  comme  démissionnaire,  et  se  fondant  sur 
'art.  4  de  la  loi  du  §5  vent,  an  11 ,  requiert  et  fait  prononcer  sa  dsiti- 
tution. — Appel.  —  Arrêt.  * 

Là  eoun  ;  —  Vn  l'art.  4  delà  loi  dn  21  vent,  an  11  ;— EtatfeadBqoe 
le  jugement  du  tribunal  ciyil  d'Aiba,  dont  est  appel,  a  été  nniqusmest 
basé  sur  ee  que  le  sieur  Farione,  notaire  h  la  résidence  de  Monfort,  sfsit 
cessé  d'y  résider  pendant  deux  mois  et  plus  ;  —  Attendu  que  de  cebi 
même  que  l'art.  4  de  la  loi  du  25  Tant,  an  11  détermine  un  mode  san 
Tant  lequel  il  doit  être  pourvu  lorsqu'un  notaire  cesse  de  résider  dus 
le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par  le  gouvernement,  il  s'ensuit  que  le  Irfirasil 
civil  n'était  pas  autorisé  &  déclarer  l'appelant  démissionnaire,  et  sncoff 
moins  à  en  prononcer  la  déchéance^  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  S5  de  Is 
même  loi  n'est  point  applicable  an  tas  de  l'absence;-— Dédars  an!  Is 
jugement  dont  est  appel. 
Du  9  |inv.  teiei-C  de  Tiiiin« 
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vie  la  destitution  d'an  notaire  qui  a  abandonné  sa  résidence  pour 
«e  soustraire  à  une  action  criminelle  dirigée  contre  lui  (décis. 
min.  ]ust.  H  Juill.  1835)  (l). 

5B.  Action  civile.  —  Si,  comme  on  vient  de  le  volr^  les  tri- 
bunaux ont  le  drolt^  malgré  Tinaction  du  gouvernement^  de  pu- 
nir disciplinairement  le  notaire  infracteur^  à  plus  forte  raison 
tes  parties  lésées  (à  savoir  les  antres  notaires  du  canton)  peuvent- 
ils  demander,  par  la  voie  civile  des  dommages-intérêts,  la  répa- 
ration dn  préjudice  que  leur  a  causé Tinfraction  de  leur  confrère; 
c'est  pour  eux  l'exercice  du  principe  général  posé  dans  les  ai-t. 
1582  et  sniv.  e.  nap.  A  cet  égard,  le  notaire  lésé  par  une  iiv- 
fraction  de  résidence  peut,  s'il  ne  vent  pas  actionner  directement 
lui-même,  adresser  contre  son  confrère  une  plainte,  soit  à  la 
aliambre  de  discipline,  qni  doit  se  borner  à  rappeler  celui-ci  au 
devoir  et  qui  ne  doit  en  saisir  l'autorité  qu'autant  qu'il  y  a  per- 
sévéranceabusive  (Y.  Loret  sur  l'art.  4),  soit  au  ministère  public. 

ttO.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  sauf  un  arrêt 
de  date  déjà  ancienne,  qui  a  décidé  que  la  question  de  résidence 
d'un  notaire  étant  tout  entière  de  haute  police  et  d'administra- 

deux  arrêts  du  10  dèc.  1839  de  n^ayoir  pas  appliqué  cette  loi,  puisqu'il 
n'avait  saisi  la  cour  royale  d'aucune  question  qui  s'y  rattachât  directe- 
ment ou  indirectement;  <~  Rejette. 

Du  li  juill.  18iO.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Troplong,  rap. 

(l)  Eijpèce  :  —  (G...)  —  M*  G...,  notaire,  prévenu  de  faux,  aban- 
donne sa  résidence  pour  se  soustraire  aux  poursuites  criminelles  dirigées 
contre  lui.  Le  ministère  public  le  considérant  comme  démissionnaire  d'a- 
près l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  crut  devoir  proposer  sou  rem- 
placement; mais  sa  proposition  a  été  rejetée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  a  répondu  en  ces  termes  :  «  L'art.  4  Je  la  loi  du  25  vent,  an  11 
ne  parait,  sous  aucun  rapport,  applicable  &  ce  notaire...  Get  article  ne 
statue  que  pour  les  infractions  h  I  obligation  de  résider;  et  la  déclaration 
de  démission  qu'il  autorise  dans  ce  cas  serait  évidemment  insuffisante 
pour  réprimer  les  faits  d'un  caractère  beaucoup  plus  grave,  qui  paraissent 
avoir  motivé  la  disparition  ou  plutôt  l'évasion  du  sieur  G...  On  ne  peut, 
en  effet,  considérer  cette  mesure  comme  une  peine  de  discipline,  puis- 
qu'elle est  poursuivie  administrativement.  D'ailleurs,  elle  n'entraîne  pas, 
comme  la  destitution,  la  déchéance  du  bénéfice  accordé  par  l'art.  91  de 
la  loi  du  28avr.  1816.  —  D'après  la  gravité  des  faits  dont  le  sieur  G... 
est  prévenu,  et  qui  sont  en  ce  moment  l'objet  d'une  instruction  crimi- 
nelle, il  ne  suffit  pas  de  le  remplacer:  il  faut,  pour  l'exemple,  que  son 
remplacement  ait  le  caractère  de  pénalité  que  la  loi  attache  à  la  destitu- 
tion, et  qu'il  subisse  toutes  les  conséquences  de  cette  peine  en  demeu- 
rant déchu  de  la  faculté  de  présenter  son  succetïseur.  —  Il  y  aura  lieu, 
en  conséquence,  de  prendre  des  mesures  pour  que  la  destitution  du  sieur 
G...  soit  provoquée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  en  vertu  do 
l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  —  Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'at- 
tendre pour  cela  le  résultat  de  la  procédure  criminelle  qui  s'instruit  con- 
tre ce  notaire.  Les  deux  actions  peuvent  être  poursuivies  simultanément, 
puisqu'elles  sont  exercées  dans  des  intérêts  différents. 

Du  11  juill.  1855. -Décis.  min.  de  la  justice. 

(9)  (Joseph  D...  C.  N...«3  —  La  coub; — Attendu  que  s'il  était  pos- 
siblede  prononcer  que  Joseph  D...,  notaireà  la  résidence  de  la  commune 
do  G...,  chef-lien  de  canton,  enfreint  l'obligation  que  lui  impose  sa 
commission  de  résider  en  ce  lieu,  et  demeure  habituellement  à  B..., 
avec  sa  femme,  dans  nue  maison  qui  lui  appartient  dans  cette  commune, 
dans  le  même  canton  de  G...,  malgré  qu'il  justifie  de  l'existence  de  son 
étude  à  G...,  dans  des  appartements  qu'il  a  loués ,  même  de  son  domi- 
cile civil  et  politique  en  ce  chef-lieu,  dont  il  est  officier  municipal  et 
oh  il  paye  ses  contributions  personnelles,  néanmoins  cette  question  do 
résidence,  tout  entière  de  hante  police  et  d'administration  publique , 
serait  exclusivement  du  ressort  de  la  juridiction  de  Mgr.  le  garde  des 
sceaux,  auouel  il  appartient  de  l'examiner  et  de  la  résoudre  dans  l'in- 
térêt du  public,  en  la  considérant  exclusivement  et  relativement  aux 
besoins  dea  habitants  de  G....  et  dos  communes  voisines,  auxquelles 
l'absence  du  notaire  de  la  résidence  qui  lui  a  été  départie  pourrait  nuiro 
et  préjadicier  dans  les  circonstances  oh  ils  auraient  À  recourir  à  son 
ministère  ; —  Attendu  qu'elle  ne  saurait  sous  aucun  rapport  donner  lieu 
à  une  action  privée  de  la  part  d'un  notaire  du  même  canton ,  sous  le 
prétexte  que  cette  infraction  engendre  un  tort  personnel  et  des  pertes 
réelles  dans  l'exercice  de  ses  propres  fonctions; — Attendu  que  lors  même 
que  lo  notaire  D...  demeurerait  exclusivement  À  G...  et  n'aurait  pas  une 
habitation  personnelle  &B...,  il  ne  pourrait  pas  moins  obtenir  la  clien- 
tèle de  tous  les  habitants  de  cette  commune ,  y  recevoir  des  actes  pour 
ceux-ci  et  pour  les  habitants  des  communes  voisines  dont  il  aurait  la 
confiance  (p  5  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  11)  ;—  Attendu  qu'il 
faut  avoir  intérêt  à  se  plaindre  d'une  infraction  pour  être  reçu  à  la  dé- 
férer aux  tribunaux,  surtout  pour  en  faire  lo  prétexte  d'une  action  en 
dommages-intérêts;  met.,  ce  dont  est  appel  ao  néant,  ea  ce  que  les 
(iremiers  juges  auraient  admit  l'action  de  N...  contre  D...^  et  auraient 


tion  publique,  elle  ne  peut,  sous  aucun  rapport ,  donner  Heu  h 
une  action  privée  en  dommages-intérêts  au  profit  des  autres  no- 
taires du  canton  (Metz,  21  juill.  1818)  (2).  —  Il  est  à  remarquer 
ici  que  le  notaire  contre  lequel  l'action  en  dommages-intérêts  avait 
été  dirigée  ne  s'était  point  placé  dans  la  résidence  même  de  son 
confrère,  mais  dans  une  commune  oh  11  n'existait  point  de  no- 
taire; de  sorte  qu'on  ne  pouvait  articuler  avec  certitude  un  dè^ 
toumement  de  clientèle. 

•t.  Sauf  cet  arrêt,  disons- nous,  la  Jurisprudence  est  una- 
nime dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  avec  quelques  restric- 
tions, toutefois,  qu'on  fera  connaître  dans  un  moment.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  quoique  le  ministre  de  la  justice 
soit  seul  compétent  pour  connattre,  sous  le  rapport  de  l'ordre 
public,  des  infractions  à  l'obligation  de  résidence  imposée  à  ua 
notaire,  le  juge  civil  peut  connaître  de  l'action  civile  en  domma- 
ges- intérêts  intentée  par  un  notaire  contre  un  coilègne  qui  a  éta- 
bli une  résidence  illégale  dans  le  ressort  de  celui-là  (Riom,  18 
mai  1833)  (5);  —  2»  Que  le  notaire  qui  abandonne  sa  propre  r^ 
sidenee  pour  tenir  étude  ouverte  dans  une  oonunune  oh  est  fixée 

ainsi  condamné  celui-ci  envers  celoi-Ut  en  des  dommages-intérêts,  à  dé- 
faut de  résidence  dans  la  commune  de  G.... 

Du  21  juiU.  1818.-G.  de  Metz.-M.  Voisin  de  Gartempe,  pr. 

(3)  (  Anglade  C.  Dosmanèches.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  lois  existantes ,  les  offices  de  notaires  constitués  charges 
publiques,  deviennent,  en  faveur  du  titulaire,  de  ses  héritiers  et  ayants 
droit^  une  propriété  privée,  soumise,  néanmoins,  aux  règles,  conditions  et 
restrictions  également  déterminées  par  les  lois; — Attendu  ipe  le  principe 


taires  en  particulier,  ^ifin  d'éviter  que  quelques-uns  d'entre  eux  aban- 
donnent leur  propre  résidence  pour  en  usurper  une  antre  qui  leur  serait 
ou  leur  paraîtrait  plus  avantageuse;^  Attendu  que  la  faculté  accordée 
aux  notaires  d'exercer  leur  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  de  naix,  bien  qu'elle  établisse  une  certaine  concurrence  entre 
les  notaires  du  canton,  doit  se  renfermer  dans  les  limites  prescrites  par 
l'avis  du  conseil  d'État,  du7  fruct.  an  12,  qui  ne  leur  permet  de  quitter 
la  résidence  légale  pour  instrumenter  dans  les  lieux  dépendant  oe  leur 
justice,  que  lorsqu'ils  en  sont  requis,  sans  pouvoir  ouvnr  étude  ni  con- 
server le  droit  d  avoir  leurs  minutes  aiUeurs  que  dans  le  bourg  ou  vil- 
L'ige  qui  leur  est  assigné  pour  lien  de  résidence;  — Attendu  que  les 
dispositions  des  art.  4  et  45  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  doivent  être 
considérées  sous  deux  rapports  distincts,  celui  d'une  simple  infraction 
à  Tobligation  de  résider  dans  le  lieu  fixé  par  le  gouvernement,  et  celui 
d'un  envahissement  habituelou  temporaire  de  la  résidence  d'autrui.  Dans 
le  premier  cas,  la  contravention  étant  toute  d'ordre  et  d'intérêt  publie, 
puisqu'il  y  a  seulement  cessation  ou  interruption  d'exercice  de  la  part 
du  notaire  non  résidant,  la  connaissance  et  la  répression  de  l'infraction 
appartiennent  exclusivement  au  ministre  de  la  justice,  conformément  à 
l'art.  4  précité.  Dans  le  second  cas ,  l'infraction  se  complique  d'une 
atteinte  à  l'intérêt  privé,  puisque  la  présence  iUicite  et  plus  ou  moins 
prolongée  d'un  confrère  peut  appeler  et  détourner  la  confiance  publique, 
et,  par  suite,  la  clientèle  présumée  attachée  à  la  résidence;  alors, avec 
l'action  publique,  naît  l'action  civile  qui  pent  être  exercée  concurrem- 
ment ou  séparément,  et  dont  les  résultats  rentrent  dans  l'examen  des 
principes  généraux; 

Attendu  que  les  art.  1582  et  1383  e.  civ.  accordent,  sans  distinction 
de  cas  et  de  personnes,  action  en  réparation  des  dommages  éprouvés  par 
la  faute,  par  la  négligence  ou  même  par  l'imprudenee  d'autrui;  que  cette 
action  peut  être  directement  portée  devant  les  tribunaux  civils  essen- 
tiellement compétents  pour  en  connaître  ;  —  Attendu  que  M*  Anglade , 
notaire  à  U  résidence  de  G...,  investi  du  droit  de  conserver  et  de  faire 
respecter  les  prérogatives  de  son  office  et  de  la  résidence  qui  lui  est  as* 
signée,  a  pu  légalement  former  une  action  en  dommages  contre  Desma« 
nècbes,  auquel  il  reproche  une  usurpation  et  des  actes  préjudiciables  à 
ses  intérêts  privés;^  Attendu  que,  pour  combattre  et  repousser  l'effet 
des  circonstances  particulières  dont  se  prévaut  M*  Dosmanèches ,  afin 
d'établir  sa  bonne  foi  et  l'absence  de  tout  préjudice.  M*  Anglade  offre  de 
prouver,  comme  il  l'a  fait^  en  première  instance,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  qne  son  adversaire  avait  antérieurement  au  procès  actuel,  et 
pendant  longues  années,  établi  concurremment  deux  résidences  tota« 
riales,  l'une  à  L...,  lieu  fixé  pour  sa  propre  résidence,  et  l'autre  à  G..., 
oh  il  tenait  étude  ouverte,  dépêt  de  minutes,  recevait  les  clients, passait 
les  actes,  délivrait  des  expéditions,  et  faisait  prendre  en  son  absence 
des  consentements;  que  même,  postérieurement  à  l'injonction  à  Ini  faite 
le  !•'  avril  1850.  en  vertu  des  ordres  de  M.  le  garde  des  sceaux^  et  à 
l'avis  favorable  du  tribunal ,  du  SI  mai  1850,  expressément  déterminé 
par  l'engagement  qu'avait  pris  M*  Dosmanèches,  de  se  renfermer  exclu- 
sivement dans  l'habitation  de  L....,  ce  dernier  a  continué  de  se  placer 
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là  ttMëticè  (hm  autre  notaire^  est  passible  de  dommages-intérêts 
efttefs  ceÎTil-cl  pour  détournement  de  clientèle.  —  Ainsi  Jnjgé, 
ap^fes  l'cftqtiété  adffiîse  par  rarrèt  ^1  précède  (Rlôin,  28(  fé^. 
18^4,  àtf.  Atiglade  O.Desibanèches^  Cotif.  (rlb.  de  Brf^nbttcs^ 
ifl  àoti  i^ie,  atf.  D.  C.  C);  —  s»  Que  le  fait,  par  un  notaire, 
d'aller  périodiquement  fecevoîr  des  actes  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence d'un  de  ses  confrères,  peut  être  passible  de  dommages- 
Intérêts  en  faveur  du  confrère  au  détriment  duquel  se  fait  cette 
instruhiéntailon  périodique  (trib.  de  t'oùt-Audemer,  20  mars 
1838,  atf.il««[...^C;.M»B...). 

eo  état  de  désobéissance  et  de  eontravention;  qu'enfin,  U  y  a  eu  cod<- 
sfamment  de  saparf  dessein  dé  nuire  àM«  Ânglaae^  avec  le  projet  formé 
de  loi  ^aTir  sa  cilèntèie  et  de  se  créer  des  CénéÂces  à  sou  préjudice^—* 
Atteftdo  4iie  tés  taiiê  articulés  sont  précis,  (pertinents  et  de  natifre,  s'ils 
éftfteiit  profdTés  et  ftdri  atténués,  de  coniitKùer  de  la  part  de  M«  Desma- 
nèélies.  «eit  atiè  IftCrstetiem  à  ta  loi  et  è  l'ordre  publie,  èOH  un  dommage 
ftpprèeiaMe  i  l'égard  de  1Ê9  Anglade;  qu'il  est  entré,  dès  lors,  dans  le 
droit,  comme  dans  le  deroir  des  tribvnatix,  de  reehercLer  la  térîté, 
d'éclairer  leur  religicoy  en  vérifiant  les  faits  et  circonstances  .propres  à 
cacaclériser  la  bonne  oujoiauvaise  loi  de  M«  Desmanëches,  et  ('existence 
ainsi  que  l'importance  d'un  préjudice  causé  à  l'appelant;  —  Dit  qu'il  a 
été  inaljugé^ar  lès  premiers  juges,  en  déclarant  Anglade  non  recevable 
dans  sa  demande  en  dommaèes-intéréts,  par  le  motif  que  la  loi  lui  refu- 
sait toute  action  &  cet  égard:  —  Met  le  jugement  du  7  iuin  1833  au 
Aéant,  et  ordonne,  avant  faire  droit  sur  le  iond,  qa  Anglade  fera 
preuve,  été. 

Du  16  mai  ISSS.-^G.  dé  KIom. 

(1)  i^  l^<péc«.— (Eloisscl  C.  Manchon.)— Ud  marcfaé  se  tient  le  samedi 
de  cnaque  seAiaine  à  BouYneville,  commune  dépendant  du  canton  de 
Qtttllebeuf.  M^  Ëoisseï^  notaire  &  cette  deri^ière  résidence,  se  rendait  ba- 
bitueltement,  tous  les  jours  dé  marché,  à  BourneviUe ,  et  y  recevait  des 
actes  dans  un  appartement  par  lui  loué  à  cet  effet.  —  M*  Manchon,  no- 
taire de  BourneviUe,  après  avoir  dénoncé  la  conduite  dp  son  confrère  à 
la  chambre  dès  notaires  qui  l'a  improuvée,  a  assigné  M*  Boissel  devant 
le  tribunal  civil  de  PontAudemer,  i>our  s'entendrç  coodapiner  à  20,000  fr. 
de  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  son 


Sue  sur  réquisition  ou  pour  aoaires^  qu'il  n'y  avait  jamais  établi  aucun 
épéi  de  minutes,  qu'il  n'avait  jamais  cherché  è^détourneria  clientèle  de 
il*  Manchon,  et  iw,  p^r  suite,  on  ne  pouvait  lui  reprocher  soit  d'avoir 
ouvert  une  étude  hors  do  sa  résidence,  soit  d'avoir  manqué  à  la  dignité 
de  son  ministère  en  faisant  concurrence  à  son  confrère.  En  droit, 
M^Boissel  a  soutenu  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  l'autorisait  à  exercer  dans 
toute  l'étendue  dy  territoire  de  son  canton  ;  que,  dans  tous  les  ca9,  c'é- 
tait au  ministre  de  la  justice  et  non  ^  tribunal  qu'il  appartenait  de  sta- 
tuer sur  uQe  infraction  à  la  règle  de  la  résidence.  —  Un  jugement  du 
25  mai  1858,  rejeUnt  ce  système  de  défense,  condamna  M«  Boissel  à 
500  ir.  dé  dommages-intérêts,  et  faisant  droit  avCz  conclusions  d'olBce 
du  ministère  public,  le  coqdamua  en  outre  à  200  Cr.  d'amende.  —Appel 
de  toutes  les  parties.  —  Devant  la  cour  royale/  M«  Boissel  a  demandé 
l'autorisatiop  de  prouver  par  la  teneur  de  ses  roinirtea  les  faits  par  lui 
allégués,  à  l'appui  de  sa  défense,  devant  le  tribunal  de  Pont-Audemer. 
Il  a  reproduit  spn  exception  d'incompétence. 

9  février  1839^  arrêt  de  la  cour  de  Rouée  qui,  sans  s'arrêter  à  cette 
exception  et  à  l'offre  en  preuve,  condamne  M*  Boissel  en  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ejpyers  M«  Manchon,  le  décharge  de  l'amende  propoocée 
contre  lui  et  lui  fait  défense  de  tenir  étude  âr  Bourneville,  ainsi  qu'il  l'a 
fait  par  le  passé.  —  Cet  arrêt  est  motivé  en  ces  tenues  ;  —  a  Attendu 
qu'il  n'est  pas  contjesté  que  M*  Boissel  a  son  domicile  réd  dans  la  com- 
mune de  Quillebeuf,  où  sa  résidence  comme  notaire  a  été  Axée  ;  qu'il  y  a 
étude  ouverte  et  que  ses  minutes  7  sont  déposées  ;  —Que  le  fait  qui  lui 
est  reproché^  et  qid  n'est  pas  par  lui  méconnu,  est  que,  chaque  semaine, 
le  samedi,  jour  du  marché  de  BourneviUe.  il  se  transporte  dans  cette 
commune  où  a  été  ûxée  la  rèshlence  de  M*  Manchon,  second  noUire  du 
canton;  que,  dans  un  local  qui  lui  a  été  loué  ou  prêté, ^  entend  et  re- 
fait les  clieoU  ;  qu'il  j  rédige  et  passades  actes  et  y  fait  des  adjudica- 
tions ;  que  la  recennaisisance  de  ces  faits  rend  inutiles  les  appointements 
de  preuve  respectivement  conclus  ;  —  Qu'il  ne  peut  être  douteux  qu'eu 
agissant  ainsi.  M*  Boissel  provoque  les  clients  et  pbrte  atteinte  à  la  di- 
gnité du  notariat  ;  que,  d'un  autre  cété,  il  établit  uue  concurrence  qt)i 
oéeessairemént  porte  atteinte  aux  intérêts  de  Fautre  notaire,  et  d'où  ré- 
loltt  une  diUiinution  dans  le  produit  de  son  office;— Qu'ainsi  M*  Boissel 
tenant  une  étude  ouverte  un  ^ur  ûxb  de  la  semaine  à  BourneviHe,  con- 
trevient h  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  et  à  l'avis  du  conseil 
d'État  du  27  fruct.  an  12  ;  —  Que  cette  conduite  de  M»  Boissel  hii  a 
déjà  attiré  l'iroprobation  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arroudissement, 
à  laquelle  elle  a  été  dénoncée,  mais  qu'il  n'en  a  tenu  aueuu  compte  ;  ~r- 
Attendu  que  ie  droit  attribué  par  l'art  i  de  la  loi  précitée  an  ministre  de 
la  justice,  de  pouvoir  proposer  le  remplacement  du  notaire  qui  contre 


•  jb.  Il  a  encore  été  décidé  (fans  le  mêMè  sens  :  1«  que  té  i»- 
taire  résidant  dans  une  commune,  qui,  sans  eu  être  requis,  sft 
rend  à  Jour  fixe  (ie  Jour  du  marché),  dans  une  ttutre  couu&imedfl 
canton  oh  il  reçoit  les  clients  dans  un  local  par  lui  léoé,  y  passe 
des  actes  et  procède  même  à  des  adjudications,  àe  rend  passible 
de  dommages-Intérêts  envers  le  notaire  de  cette  dernière  c(% 
mune  (Beq.  15  Juitl.  1840:  Jîouen^26JutnÎ837 .  et surponhd, 
Gass.  Il  Jany.  1841  (1);  Rennes,  4«ch.,  24 août  1841, l.Ca. 
dieu,  pr.,  âff.  Leroy.  C.  Romand  ;  Kennes,  1"  ch.,  11  déc.  1843, 
air.  N...);  —  2«  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  conslmt 

Tient  h  l'obligation  de  la  résidence,  n'exclut  pas  celui  accordé  h  sii» 
tère  public  par  voie  de  discipline  de  requérir  et  taire  prononcer  nu  pôi 
disciplinaire  contre  un  notaire  qui  compromet  sa  dignité,  et  ne  pests*!!» 
poser  à  ce  que  la  partie  lésée  puisse  réclamer  rindemnité  du  préjtiJb 
qu'elle  a  éprouvé  :  que  te  droit  du  ministère  public  est  fondé  sur  Tart. 
5S  de  la  même  lot,  mais  que,  d'après  les  faits  et  les  circonstances  éeh 
cause,  fl  n'y  a  pas  lieU  de  ttaiutenir  l'amende  proirOAcée  ;  —  Qtt  eeii 
de  la  partie  lésée  est  ha&é  sar  les  art.  1S82  et  1583  c  eh.  ;  fi'èf}- 
demment  Findemnitè  accordée  par  le  premier  juge  n'est  pas  é|^  ai 
préjudice  éprouvé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  les  dommages-intéréto  ib 
somme  de  500  tr.  » 

Pourvoi  de  M«  Boissel,  pAr  l'organe  de  M«  Bonjean.  son  avocat,  pu 
violation  et  fausse  application  des  art  S,  4  et  5  de  U  loi  da  SS  wL 
an  11  et  de  l'aTis  du  conseil  d'État  du  ti  fruct.  au  12.  —  L'aTOOtbit 
observer  que  le  demandeur  n'a  été  déclaré  coupable  ui  d'avoir  eafrarf 
l'obligation  de  résider,  ai  d'avoir  ouvert  une  seconde  étude,  ai  d'mir 
détourné  par  des  manœuvres  frauduleuses  la  clientèle  de  M"  Maockn, 
puisque,  d'un  cété,  la  chambre  des  notaires  n'a  prononcé  contre  hin- 
cune  peine  disciplinaire,  et  que,  de  l'autre,  l'arrêt  attaqué  l'a  deckaqi 
de  l'amende  dont  l'application  était  provoquée  par  k  ministère  fàk 
agissant  par  voie  de  discipline.  —  Dès  lors,  dit-on,  il  s'agit  oBiqaMMl 
de  savoir  si  un  notaire  qui  se. rend,  à  jour  fixe  et  périodique,  sans  Mti 
de  son  canton,  dans  la  résidence  d'un  de  ses  confrères  et  y  paM  k 
ectessur  la  réquisition  des. parties,  peut  être  condamné  envers  ee en- 
frère  h  des  dommages-intérêts.  Or  la  négative  résulte  de  ce  qu'os  ail» 
a  le  droit  de  se  déplacer  et  de  denner  même  rendea-vous  à  ses  dioS 
ailleurs  que  dans  son  étude  pour  leur  propre,  commodité,  sans  distindia 
du  cas  où  un  autre  notaire  résiderait  danq  le  lieu  convenu.  Lois  uàu 
que  l'exercice  de  ce  droit  porterait  préjudice  à  cet  autre  notaire,  i  ■ 
peut  donner  lieu  à  des  dommagea-intéréU  :  n«mo  H^uriam  faeU  9m> 
«110*  utitur.  Point  de  faute  1&  oU  on  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  :  nth 
9id$tvr  dolo  facer$  qui  nio  fwré  uHtur  lU  51,  ff.,  Ik  reguHtjvm).  T« 
les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  (Y.  Touiller,  t  li,  n«*  |18  etlt*; 
Proudhon,  de  l'Usufruit,  n°«  1524  et  1525  ;  Duranton,  t.  IS,  a*  I99f 
— M.  Mestadier,  conseiller  rapporteur,  a  fait  les  observations  snitaaki: 
«  Si  l'affaire, a  dit  ce  magistrat,  se  réduisait  aux  deux  questions  paît» 
quelles  le  demandeur  terminje  son  mémoire,  il  vous  semblerait  diii^ 
messieurs,  et  même  impossible  de  maintenir  un  arrêt  qui  sanitjjiiigè^'a 
notoire  n'a  pas  le  droit  d'instromenter  dans  son  caoton;  et  qu'il  m  p 
pas  se  déplacer  pour  recevoir  des  actes;  ce  double  droit  est  ineôDteswk 
et  vous  ne  permettres  jauuiis  qu'on  y  porte  atteinte.  Lee  notaires  nilt^ 
nus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  (art.  5  de  la  Ma 
25  vent,  an  11);  ils  peuvent  donc,  ils  doivent  même  se  déplacer  la»' 
qu'ils  eu  sent  requis:  ils  peuvent  (art.  5)  exercer  leurs  fbnctioas  à» 
l'étendue  du  ressort  de  la  justice  de  paix.  Si  donc  le  demandeur  n'vâ 
fait  que  se  rendre  à  la  réquisition  préalable  d'un  oà  plusieers  ée  » 
clients  en  venant  prêter  son  ministère  dans  la  commune  de  Boaroenlk, 
loin  de  mériter  aucun  reproche,  il  n'aurait  fait  que  son  devoir  et  eéiM 
répréhensible  de  s'y  refuser.  —  Mais  il  e^t  constaté,  il  est  recoBB«,e 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  chaque  semaine,  le  samedi,  jour  de  ■tf' 
ché,  le  demandeur  se  transporte  à  BourneviUe;  que,  dans  un  local  W 
ou  prêté,  il  rédige  et  passe  des  actes,  fait  des  adjudications,  aoterid 
reçoit  ses  cUeuta  et  y  tient  Ji  jour  fixe  une  étude  ouverte.  If  deaiasài 
avait  même  déclaré  devant  la  chambre  des  notaires  qu'il  était  iadig 
sable  pour  lui  de  fréquenter  le  marché  de  Bourneville  et  d'y  aveSr  as  1» 
à-terre  oii  on  nût  le  rencontrer.  La  cause  ne  se  réduit  donc  HsaaM| 
d'exercer  ses  fonctions  dans  tout  le  canton  et  de  se  déplacer,  h*^; 
notaire  ea  est  requis.  -^  Une  question  bien  posée  est  à  doni  r^*^ 
s'agit  de  savoir  si,  par  spéculation  et  indépendamment  de  toaiertgi; 
tton,  un  notafre  peut,  chaque  semaine,  à  jour  ûtt,  un  jour  de  Jaaidi^ 
aller  ouvrir  étude  dans  le  chef-lieu  d'une  autre  résidence.  —  Peal-^ 
penserea-vous  que  ce  n'est  pas  avec  cette  extension  aeu»-eBleBdae^ 
l'art.  5  de  ta  loi  a  donné  aux  notaires  le  droft  d'exercer  leurs  feadstf 
dans  l'étendue  du  canton.  En  consacrant,  par  les  art.  4  et  iS,  le  p^ 
cipe  de  la  résidence,  la  loi  a  textuellement  parlé  du  lieu  fixe  de  la  i^ 
dence;  elle  a  évidemment  voulu  que  là  seulement  le  notaire  fétà]^ 
txQy  attendant  Tes  citoyens  qui  veulent  réchuner  son  ministère,  f^f^ 
n'en  sortit  que  sur  ta  réquisiou  des  parties,  à  laquelle  il  doitabéèr(ait^' 
—  La  question  a  été  résolue  par  l'avis  du  conseil  dittat  da  Sf  i^ 
an  12,  en  disant  que  les  jiotaires  de  canton  dont  le  chef-lien  est  BHii| 
peuvent  se  transporter  de  la  commune  rurale  ob  leur  leaidancs  aitfv 
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que  le  contrcvepant  »  mis  en  usage,  pour  eplpver  l»  cllgnme, 

dans  la  partie  de  la  ville  dépoodact  de  leur  justice  de  paix,  pour  y  in- 
strumenter; mais  qu'ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ni  eoeserver  le  dépét  de 
leurs  minutes  ailleurs  que  di^ns  le  bourg  ou  village  de  leur  résidence. — 
—  Une  décision  du  ministre,  d»  %  uov.  t935  (V.  q«  4M«),  déclara 
même  qu'un  notaire  qui  se  ren(|  tous  les  dimaocbeSy  saiis  rôqui^ition,  aii 
cbeMiea  du  canton,  et  y  passe  deu^  ou  trois  jours,  recevant  ses  clients 
à  bureau  ouvert,  enfreint  sa  résidence.  —  Ouvrir  étude!  Cette  prohibi- 
tion pourra  vous  paraître,  comme  à  U  coor  de  Rouen,  ne  pM  s'entendre 
Mulemeoi  d'un  cbangemont  complet  de  résidence,  d'une  translation  de 
résidenee^  fait  soumis  à  la  compétence  du  ministre  (art.  4  de  la  loi  ;  arréi 
du  24  juin  1899,y.Q0  5S].  Cette  prohibition  n'est-êlle  pas  également  ap- 

Slicable  au  notaire  qui  se  permet  d  ouvrir  étude  périodiquement  et  h  jour 
xe  sans  oucune  réquisition  spêeial^  et  préalable?  Cette  circonstance  ne 
caraciérise-t'elle  pas  un  fait  eoRtraire  au  texte  comme  4  l'esprit  de  la 
loi,  une  habitude  contraire  k  rexereice  régulier  des  fonctions  du  noiaire, 
un  fait  dommageable  dopt  l'aupréciation  et  la  répression  appartient  os* 
•entiellement  aux  tribunaux  (art.  i58|  c,  civ.)  f 

D  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  31  fér,  i8|7(u'*4S-l»),Meuniiotair«D0 
s'était  plaint  ;  le  ministère  publie  avait  «eol  réclamé  ;  la  oqur  royale,  appré<- 
ciantle  fait,  n'avait  reconnu  ni  une  double  rékideace  ai  une  double  étude, 
vais  seulement  de  fréquents  voyages  sgas  périodicité.  U  pourvoi  fui 
rejeté  ;  mais  c'est,  dit  ûallox,  moiqs  vue  décision  de  principe  qu'une  ap^ 
préciatioA  de  fait  :  ce  serait  une  fraude  maeifeste  à  la  loi  de  se  créer 
par  voie  indirecte  comme  une  double  résidence,  eu  se  rendant  &  des  épo* 

Îucs  périodiques  dans  une  autre  résidence.  -^  Par  un  arrêt  du  %9  julll. 
837  (n»  65),  la  cour  d'Aix  a  visiblement  oonfoadu  les  attributions  don» 
nies  à  la  haute  police  du  gouvernement  de  statuer  adminislrativement 
sur  les  infractions  de  résidence,  et  le  droit  jodioiaire  d'appliquer  la  loi 
et  le  décret  sur  la  réclamation  d'un  notaire  aaquel  un  préjudiee  a  été  cause. 
^Par  un  arrêt  du  1 8  mai  1833 (Y.  l'arrêt  qui  précède),  la  cour  deRioma 
distingué  les  deux  principes  qui  ont  présidé  à  la  législation  sur  le  nota- 
riat :  l'un  tenant  essentiellement  à  1  ordre  public,  aaquel  le  ministre  de 
la  justice  est  chargé  de  veiller,  lorsqu'un  notaire  se  permet  de  sortir  de 
sa  résidence  ou  entièrement  ou  assex  souvent  et  assez  longtemps  poar 
pouvoir  être  réputé  démissionnaire;  l'autre  intéressant  plus  spécialement 
los  notaires^  lorsque,  «ans  abandonner  sa  résidence  légale,  un  notaire 
s'en  attribue  en  quelque  sorte  une  autre  en  y  ouvrant  une  étude  périodi- 
quement et  &  jour  fixe;  d'où  résulte  un  dommage  individuel  dont  l'ap- 
préciation ne  peut  appartenir  qu'è  l'autorité  judiciaire,  les  art  138t  et 
1383  accordant  sans  distinction  de  cas  et  de  personnes  une  action  en  ré- 
paration des  dommages  éprouvés  par  la  faute  d'autrui.  «^  Enfin  la  cour 
de  Lvon  a  consacré  les  mornes  prinoipos  (V.  n*ê4). 

n  Nous  répéterons  en  terminant,  dit  M.  le  conseiller  rapporteur,  que 
du  fait  constaté  par  l'arrêt  attaqué  résulte  un  dommage  pour  le  défondeur 
éventuel,  et  vous  penseroi  peut-être  que  tolérer  un  (ait  de  cette  nature 
ce  serait  jeter  le  déMrdre  dans  l'exercice  des  fonctions  honorables  dn 
notariat,  porter  une  atteinte  mortelle  4  la  fixation  légale  des  i^idences, 
méconnaître  l'esprit  et  la  lettre  de  l'avis  interprétatif  du  conseil  d'État, 
et  notamment  violer  l'art.  1381.  »  ->-  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  dénoncé,  la  cour  royale  de 
Rouen  a  reconnu,  en  fait,  que,  chaque  semaine,  le  samedi,  jour  de  nuir- 
cbé,  le  sieur  Boissel,  notaire,  dont  la  réeideooe  est  4  Quillebeuf,  se 
transporte  4  Boorneville,  résidence  du  sieur  Manchon^  —  Que,  dans  un 
local  loué  ou  prêté,  il  rédige  et  passe  des  actes,  fait  des  adjudications, 
reçoit  et  entend  tes  clients,  et  y  tient  4  jour  fixe  étude  ouverte;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'en  consacrant  le  principe  de  la  résidence,  la  loi  du 
S3  vent,  an  11  a  textuellement  parié  du  lieu  de  cette  résidence;  elle  a 
voulu  que  14  seulement  le  notaire  fAt  4  poste  fixe;  que,  s'oocupant  avec 
dignité  de  l'exercice  régulier  de  ses  fonctions,  il  y  attendit  les  personnes 


qui  veulent  réclamer  son  ministère^  et  qu'il  n'en  sortit  que  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  4  laquelle  il  doit  obéir;  o'est  ainsi  que  l'a  expriroi 
ravis  du  eonseil  d'État  du  £7  fruct  an  IS.  en  disant  que  les  notairea 
I  peuvent  ouvrir  étude  ailleurs  que  dans  leur  résidence;  —  Attendu 
le  la  prohibition  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  d'un  changement 


i  exprimé 
t  que  les  notaires 

00  peuvent  ouvrir 

que  la  prohibition  ne  doit  pas 

complet  de  résidence;  elle  est  évidemment  applicable  au  notaire  qui, 
sans  abandonner  sa  résidence  légale,  se  transporte  habituellement  hors 
du  lieu  do  cette  rêsideaee  pour  exereer  son  ministère,  sans  aucune  ré- 
quisition spéciale  at  pféalable  des  nartiee,  s'attribuent  ainsi  en  quelque 
sorte  une  double  réiddence;  la  proliibition  a  été  appliquée  par  décision 
du  ministre  delà  justice,  du  S  nov.  1835, 4  un  notaire  qui  se  rendait  le 
dimanche  sans  réquisition  a»  chef-lieu  du  canton,  y  ouvrait  étude  et  y 
recevait  ses  clienU  4  bureau  ouvert;  —  Attendu  que  l'art.  1S81  o.  civ. 
accordOi  sans  distinction  de  cas  et  de  personnes,  action  en  réparation  dos 
dommages  éprouvée  par  le  fait  d'autrui,  et  qn  un  noUire  qui  se  trans- 
porte babituelioment  hors  du  lieu  de  sa  résidence  pour  y  exercer  son 
ministère,  mus  y  avoir  été  préalablement  appelé  par  les  parties,  cause  par 
ue  fait,  aux  autres  notaires  du  même  canton,  un  préjudice  dont  l'appré- 
ciation appartient  4  l'autorité  judiciaire;  c'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  que  le  ministre  de  la  justice  est  appelé  4  examiner  si  un  notaire 
a  déserté  sa  résidence  entièrement)  ou  asses  souvent  et  asset  longtemps 
PMT  pouftir  élrt  réputé  démMiiMiiit|  «»  AU8iidU|dêfil8ri|  fM|lolfi 


dai  moyeiw  Ulieitâ^  f^  déhurnéi  (même  arréi  du  t  i  Jtnv.  1841, 

de  violer  la  loi  du  2.%  vent,  an  11,  et  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  du  31 
fruet.  an  19,  la  cour  royale  de  Rouen  en  a  fait  une  juste  application; 
—  Rejette. 

Pu  13  juin.  1840.-C.  C,  th.  nq.-MM.  Zangiaeomi,  pf.-Mestadfer,  r« 

a«  Â>p4*#  t  —  (Depinay-Phélayon  0.  Toutenel.)— Arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  V  ch,,  du  86  juin  183T,  ainsi  eoncu  :^« Considérant  que,  de 
même  qu'il  est  constant  qna  l'ignorance  de  fa  loi  n'a  jamais  été  accueiU 
lie  par  la  juslire,  de  même  l'exception  de  booot  (ei  ne  peut  être  admise 
contre  le  texte  de  la  loi;-^>ue  la  loi  du  85  vent,  an  11,  en  déterminant 
le  nombre  dos  ootaims  qui  auront  le  droit  d'instrumenter  dans  un  can- 
ton ,  a  réservé  au  gouvernement  la  fixation  du  lieu  de  la  résidence  d8 
chaque  notaire  ;  -n-  Que  si  eette  loi  autorise  un  notaire  de  troisième  classe  à 
exercer  son  ministre  dans  toute  l'étendue  de  son  canton ,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  lui  confère  le  droit  d'ouvrir  une  étude  hors  le  lieu  de  sa  rési« 
dence,  l'art,  ê  l'assujettissant  textuelleoeat  4  résider  daas  le  lieu  nul 
lui  est  fixé  par  b  gouvernement  ;<-<)ue  l'esprit  d'envahisseiuent  sur  lee 
droits  de  leurs  confrères  ayant  dominé  quelques  notairee,  le  T  fruet.  de 
l'an  li,  est  intervenu  un  arrêté  du  gouvernement,  sur  l'avis  du  conseil 
d'État,  qui  a  interprété  les  art.  4  et  n  de  la  loi  du  tn  vent,  an  11,  et 
qui  a  déclaré  que  les  notaires  résidant  dans  une  commune  runde  ne  pou- 
vaient se  transporter  pour  instrumenter  dans  l'étendue  de  la  justice  de 
paix,  qu'autant  qu'ils  en  seraient  requis;— Que  oet  arrêté  du  gouverne- 
ment ne  laissait  aueune  équivoque  ;  et  qu'un  notaire  bien  pénétré  de 
ses  devoirs,  jaloux  de  la  dignité  attachée  4  l'importaiee  de  ses  fonctions, 
devrait  savoir  qu'en  ne  s'y  conformant  pae,  il  manquait  4  la  délicatesse 
et  mentait  4  sa  conscience;  que,  conséquemment,  l'exception  de  bonne 
foi  doit  être  écartée  ;--Considémnt  que  11*  D...  P...,  notaire  4  la  rési- 
dence de  la  Neuve-Lyre,  canton  de  Ruglos.  a  été  poursuivi  par  le  mi- 
nistère publie,  pour  violatton  de  la  loi  sur  la  résidence,  en  se  livrant  4 
l'exeroiee  de  ses  fonetion  4  Ruglee ,  chef-4ieu  de  canton,  4  des  jours 
périodiques  de  la  semaine .  ou  au  moins  habituellement; — Que  les  pr^ 
miers  juges  ont  pensé  qu'il  no  sufllsalt  pu,  pour  être  poursuivi  par  voie 
de  discipline,  qu'un  notaire  fit  des  transports  périodiques  dans  une  autre 
commune  du  eantonque  eelle  de  sa  résidence,  afin  d'y  attendre  la  dieu* 
tèle  et  passer  des  actes  de  son  ministère,  s'il  n'y  avait  aucun  dépét  de 
minutée;-*  Qu'Ile  ont  commis  une  grande  erreur  en  posant  en  principe 
que  le  fait  du  dépdt  de  minutes  devait  concourir  avec  celui  du  transport 
périodique  on  habituel;  que  ces  deux  faits  sont  bien  distincts,  et  que 
chacun  d'eux  séparément  donne  lieu  4  des  poursuites  par  vote  de  disci- 
pline;—Qu'en  eflét,  l'art.  6  de  la  loi  du  iS  vent,  an  11  prévoit  seule- 
ment  le  cas  où  un  notaire  instrumenterait  hors  de  son  ressort^  et  l'ar- 
rêté du  T  fruet.  an  li  n'autorise  l'exercice  des  fonctions ,  dans  toute 
l'étendue  de  la  justice  de  paix ,  que  sur  réquisition ,  sans  donner  droit 
d'avoir  un  dépét  de  minutes  autre  que  celui  de  sa  résidence;  — Que, 
d'ailleure.  la  raison  dit  que  le  notaire,  se  transportant,  sur  réquisition, 
au  domieile  d'un  citoyen  pour  y  recevoir  un  acte ,  ne  peut  faire  de  ce 
domicile  un  lieu  de  dépét  dudit  acte,  putifque  ce  notaire  ne  l'aurait  paa 
4  sa  disposHIen  pour  le  représenter  toutes  fois  et  quanfes; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  do  procès  que  le  notaire 
D...  P...  allait  habituellement  4  Rugles,  le  vendredi,  jour  de  marché; 
qu'il  descendait  4  l'auberge  dite  ^M-iU-^rana,  et  que,  dans  une  cham- 
bre de  cethêtel,  il  attendait  sa  clientèle;  que  même  quelquefois  il  y 
étoit  les  samedis  et  dimanches  ;-^u'il  ne  suflit  pas  4  ce  notaire  d'allé- 
guer qu'il  avait  une  réquisition;  qu'il  aurait  dû  en  iustifier,  et  que  si 
on  pouvait  avoir  égard  4  son  dire  pour  quatre  actes  qu  il  y  aurait  passés^ 
il  ne  demeurait  pas  moins  constant  que,  pour  tout  les  autres,  il  a  instru- 
menté hors  de  sa  résidence,  sans  réquisition;  qu'au  surplus ,  il  n'en 
représente  aucune  dans  laquelle  les  parties  auraient  indiqué  l'Hâtel-de- 
Prance  comme  lieu  otk  elles  se  trouveraient  ;— Que,  d'ailleurs,  en  pre^ 
mière  instance.  M*  D...  P...  a  reconnu,  dans  ses  défenses,  avoir  été 
régulièrement 4  Rugles  le  vendredi,  y  avoir  reçu  un  grand  nombre  d'acteay 
sans  ajouter  qu'il  avait  été  requis  ad  hœ;  que,  dans  ses  conclusions  lors 
du  jugement  dont  est  appel,  il  a  confessé  avoir  été  ordinairement  le  ven- 
dredi 4  Rugles,  et  que  s'y  trouvant,  si  ses  clients  le  requéraient  de  re- 
cevoir un  ou  plusieurs  actes,  il  y  déférait,  et  tes  recevait  soit  4  leur 
domicile,  soit  4  l'hôtel  où  H  descend;  —Qu'enfin,  une  autre  nreuve  de 
la  présence  habituelle  de  ce  notaire  4  Rugles ,  le  vendredi,  c  est  la  si- 
gnification de  l'appel  du  procureur  du  roi,  pariant  4  sa  personno  trouvée 
dans  la  chambre  qu'il  occupe  4  l'HôteMe-Prance,  4  Rugles; 

»  Considérant  que  le  ministère  public  a  encore  reproché  4  M*  D... 
P...,  d'avoir  usé  d'intrieues  et  de  manœuvres  pour  se  |;rocurer  une 
clientèle,  et  que,  pour  justifier  ce  reproche,  il  a  invoqué  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  on  suivi  plusieurs  actes,  dont  quatre  seu- 
lement vont  être  examinés  et  appréciés  pour  savoir  si.  de  leur  justifica- 
tion, on  doit  tirer  la  conséquence  que  le  ministère  nublie  ne  pouvait  pas 
garder  le  silence  sur  la  conduite  de  M«  D...  P...  (suit  cet  examen);  -^ 
Considérant  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  et  même  des  reconnaissances 
de  M«  D...  P...,  que  l'action  du  ministère  public  est  non-seulement  re- 
cevable,  mais  qu'elle  est  encore  bien  fondée  ;— Que,  par  une  conséquenca 
toute  rationnelle  •  il  est  conitant  que  ce  notaire ,  au  mépris  de  la  loi,  a 
tint  hftbIttteltaMt  à  ifi  icv  fitti  lotir  dl  flUfuhé  toi  U  tiUi  de  Ri^ 
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aff.  Dépioay);..:  on  alors  quo  des  conventions  partlcnllères^  in- 
tervcDaes  entre  les  parties^  avalent  ajouté  à  la  sanction  de  la  loi 

gles.  bon  le  liea  do  sa  rèsideace^  et  saos  réquisition^  iiné  étude.oaTerte  ; 
qu'il  a  mèeoDDu  la  dignilé  et  les  conTenances  qa'oo  notaire  doit  se  faire 
an  devoir  de  respecter  et  de  ne  jamais  perdre  de  Toe  dans  l'exercice  de 
ses  honorables  fonctions,  et  que,  dès  lors,  il  a  eocoam  une  peine  disci- 
plinaire, aux  termes  des  art.  6  et  55  de  là  loi  du  S5  Tsnt.  an  11  ;  que, 
cependant,  il  existe  dans  la  cause  queloues  circonstances  qui  militent  en 
sa  faTeur,  et  qui  doiyent  porter  à  modérer  la  peine  à  lui  infliger;  — 
Considérant ,  d'une  autre  part,  que  les  divers  motifs  énoncés  ci-dessus 
justifient  rinterrentioo  de  M«  Touteoel;  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'sToir  égard  4  ses  conclusions  subsidiaires,  il  est  suffisamment  constaté 
que,  réellement,  il  a  éprouTé  un  préjudice  quelconque,  qui  lui  a  été 
causé  par  la  conduite  très-blÂmable  de  M*  D...  P...,  et  que,  conformé- 
ment à  la  loi,  celuiH:i  est  passible  de  dommages-intérêts  :  que,  toute- 
fois, ceux  conclus  par  M*  Toutenel  paraissent  exagérés;— Déclare  l'ac- 
tion du  ministère  public  recerable  et  bien  fondée;  en  conséquence, 
condamne  D...  P...  en  500  fr.  d'amende,  tant  pour  la  Tiolation  À  la  loi, 
en  recevant  habituellement,  hors  du  lien  de  sa  résidence,  et  sans  réqui- 
sition, des  actes  de  son  ministère,  et  pour  avoir  tenu  à  jour  fixe  une 
étude  ouverte  dans  la  vUle  de  Règles ,  en  y  attendant  sa  clientèle ,  que 
pour  avoir  manqué,  par  divers  moyens  illicites,  à  sa  dignité  et  aux  con- 
venances du  notariat;— Déclare  pareillement  l'infèrvenlion  de  Toutenel 
recevable  et  bien  fondée,  et  condamne  D...  P...  en  1,500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  ledit  Toutenel,  notaire  à  Règles,  pour  indemnité 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  instrumentant  dans  la  ville  de  Règles, 
sanF  réquisition,  et  en  détoamant  ou  essayant  de  détourner,  dans  son 
intérêt  privé,  la  clientèle  du  sieur  Toutenel,  etc.  » 

Pourvoi:— 1«  Fausse  interprétation  de  l'art.  5  de  hiloi  duSS  ventanll 
et  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  7  fruct.  an  11  ;  fausse  application  de  l'art.i 
et  violation  de  l'art.  5  de  ladite  loi  de  ventése.  La  loi  organique  du  notariat, 
ditHM,  n'a  pas  défendu  une  concurrence  légitime  entre  les  notaires  du 
même  ressort;  cela  résulte  de  la  liberté  qu'ont  les  partiee  de  choisir  le 
notaire  à  leur  convenance.  Si  les  notaires  résidant  au  siège  d'une  cour 
royale  ont  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  de  cette  cour  et  si 
les  notaires  établis  au  siège  d'un  tribunal  peuvent  de  même  recevoir  des 
actes  dans  tout  le  ressort  de  ce  tribunal,  il  était  juste  que  les  eotairse 
des  communes  rurales  fussent  autorisés  à  exercer  leur  ministère  dans 
toute  l'étendue  du  canton.  11  y  a  des  notaires  de  conrs  royales,  des  no« 
taire»  d'arrondissements  et  des  notaires  de  cantons,  mais  il  n^  a  point 
de  notaires  de  communes;  c'est  pour  cela  que,  d'après  Part.  5  de  u  loi 
du  fS  vent,  as  11,  les  notaires  résidant  dans  les  communes  rurales  exer- 
cent leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  Dirar- 
t-on  que  pour  pouvoir  se  transporter  hors  de  sa  résidence  légale,  un  no- 
taire doit  en  être  formellement  requis?  Mais  la  réquisition  résulte  de  la 
réception  même  de  l'acte.  En  telle  sorte  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
devait  être  réputé  requis  de  se  transporter  4  Règles,  chaque  fois  qu'il 
§'j  rendait,  par  cela  seul  qu'il  y  recevait  des  actes.  Dès  lors,  il  ne  fai- 
sait qu'user  de  son  droit  légitime,  et  il  ne  pouvait  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts. — S*  Excès  de  pouvoir,  fausse  application  des  art.  6  et 
65  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  par 
foie  disciplinaire  une  amende  de  500  fr.  contre  le  demandeur  pour  un 
fait  qui  n'est  déclaré  passible  d'une  telle  peine  par  aucune  disposition 
de  toi. — Arrêt. 

Là  coua;— Sur  le  premiw  moyen  de  cassation  relatif  à  la  partie  de 
l'arrêt  attaqué  qui  a  condamné  le  demandeur  à  des  dommages-intérêts 
envers  M*  Toutenel:— Attendu  que  la  fixation  d'une  résidence  respec- 
tive pour  les  notaires  d'un  même  canton  et  l'obligation  de  la  respecter, 
qui  leur  est  imposée  par  l'art,  i  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11,  ont  été  dé- 
terminées, tant  dans  leur  intérêt,  pour  prévenir  les  conséquences  d'une 
concurrence  sans  limites,  que  dans  celui  des  habitants  qui  pouvaient 
avoir  besoin  de  recourir  à  leur  ministère;  —  Attendu  que,  si  lart.  5  de 
Ja  loi  précitée  leur  permet  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue 
de  leur  canton,  il  n'en  peut  résulter  pour  eux  la  faculté  d'y  établir,  &  leur 
gré^  une  double  étude  ou  tout  ce  qui  pourrait  être  réquivalent  d'une  double 
résidence  :— Attendu  que  cette  restnction  au  droit  d'exerciceque  la  loi  leur 
confère,  clairement  Indiquée  par  lacombinaison  des  art.  i  et  5,  a  été  ex- 
pressément consacrée  par  l'avis  du  conseil  d'iitat  du  7  fruct.  an  IS,  qui  dé- 
clare que  les  notaires  de  canton  pourront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  se 
transporterdans  la  partie  des  villes  dépendant  de  leur  justice  de  paix  pour 
T  instrumenter;  mais  qu'ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ailleurs  que  dans  le 
Bourg  ou  village  qui  leur  a  été  assigné  pour  lieu  de  résidence; — ^Attendu 
jpe  l'extension  du  droit  d'exercice  dont  il  s'agit,  qui  aurait  pour  résultat 
1  élablissement  d'une  double  étude  dans  le  même  canton,  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  présenter  non-seulement  une  violation  de  1  obli- 
gation de  la  résidence  imposée  aux  notaires,  mais  encore  une  atteinte 
grave  portée  4  la  dignité  de  leur  caractère,  un  oubli  coupable  des  conve- 
nances qu'ils  doivent  observer  et  un  préjudice  causé  4  la  fortune  du 
notaire  domicilié  dans  le  lien  ofli  s'ouvrirait  cette  double  étude;  —At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  55  de  la  loi  du  35  vent,  an  11,  et  la  de 
Jûicrélé  du  gouvernement^  do  iniv*  an  li^  les  tribuuaux  civils  sont  cou- 


de la  résidence  (Lyon,  28  mars  1840)  fi);  Bordeaux^  21  aoélissi, 
M.  de  la  Scigli^re,  pr.,  afT.  Ëygnière). 

pétents  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  suspensions,  destitotiass, 
condamnations  d'amende  et  dommageft-intérêtS|  formées  cootre  ks  is. 
taires  par  les  parties  intéressées  ou  par  le  ministère  public; 

Attendu  que  l'art.  1582  c.  civ.  dispose  que  tout  fait  qoetcoBqsedi 
l'homme  qui  cause  4  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faaledeqij 
il  est  arrivé  4  le  réparer; — Attendu  quel'arrétaltaquéa  décidé  qnlléuit 
constant,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation ,  au  mépris  de  la  M, 
a  tenu  habituellement,  4  jour  fixe,  jour  de  marché,  dans  la  ville  de^igia, 
hors  du  lieu  de  sa  résidence  et  sans  réquisition,  une  étude  ouverte,  e 

3u'il  a  mis  en  usage  divers  moyens  illicites  et  détournés  pour  eslem, 
ans  son  intérêt  privé,  la  clientèle  de  U*  Toutenel,  4  ^ni  par  eelie  c«h 
duite  il  a  causé  un  préjudice  réel  ; —  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  fais 
la  conséquence  quo  M*  D...  P...,  déj4  censuré  deux  fois  STecrépii- 
mande  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  son  aurondisseont 
pour  usurpation  ou  envahissement  de  résidence,  avait  mècoooa  U  £- 
gnitè  et  les  convenances  qu'un  notaire  ne  doit  jamais  oublier  dansTexe- 
cice  de  ses  fonctions,  et  qu'il  était  passible  tout  4  la  fois  d'noe  pan 
disciplinaire  et  de  dommaîges-intérêts  envers  M«  Toutenel,  rvrttalU- 
qué  a  fait  une  exacte  appréciation  des  faits  de  la  cause^  et,  lois  d'aiw 
faussement  appliqué  les  art.  1582  et  1S85  c.  civ.,  et  violé  les  art.  Se 
5  de  U  loi  du  25  vent,  an  11,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation, et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  en  ce  qui  concerne  la  fâitii 
de  l'arrêt  qui  condamne  le  demandeur  4  payer  4  M*  Toutenel  une  smm 
de  1,500  fr.  par  forme  de  dommages-intérêts; 

Mais  sur  le  deuxième  moven  de  cassation^  portant  sur  la  partie  4 
l'arrêt  attaqué  qui,  faisant  droit  an  réquisitoire  du  ministère  poule, 
contre  le  demandeur,  l'a  condamné  4  une  amende  de  500  fr.  wmi  it 
tat:— Vu  les  art  e  et55delaloi  du  25 vent,  an  libelles  art.liettl 
de  l'arrêté  do  gouvernement,  du  2  niv.  an  12; — Attendu  qu'une  aaaè 
est  une  ventile  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  que  pour  les  ciass 
expressément  déterminées  par  la  loi; —  Attendu  que  l'art  6  de  UW 
du  25  vent,  an  11  ne  statue  que  pour  une  hypothèse  qui  n'est  pas  edii 
de  la  contestation  actuelle;  qu'il  n'est  d'ailleurs  question,  dam  ses  &- 
positions,  que  de  suspension,  destitution  ou  domma^ee-inlérêts  ;  qa'aiià, 
il  ne  pouvait  autoriser  la  cour  royale  de  Rouen  4  prononcer  une  anaÉ 
contre  le  demandeur;  —  Attendu  que  l'art.  55  de  ladite  loi,  en  ékà- 
rant  que  toutes  condamnations  d'amende  seront  prononcées  par  les  tri- 
bunaux eivfls,  sans  déterminer  dans  quelles  circonstances  et  povrqMb 
causes  ces  amendes  seront  encourues,  s'est  manifestement  borné  i  ith 
blir  une  simple  compétence,  qui  ne  peut  et  ne  doit  s'exercer  que  dus  li 
cas  particuliers  où  la  loi  a  attaché  U  peine  dont  il  s'agit  4  Hafradiu 
des  règles  qu'elle  prescrit;  —  Attendu  que.  dans  aucun  de  sesartids, 
elle  ne  prononce  d  amende  qui  soit  applicable  aux  faite  déclarés  coastufe 
contre  D....  P....  :  — Attendu  que  ces  faits  sont  passibles  d'usé pn 
disciplinaire,  ainsi  que  cela  résulte  de  la -combinaison  des  art  55  4li 
loi  du  25  vent  an  11  et  des  art  11  et  12  de  l'arrêté  du  gouvernent 
du  2  niv.^an  12; — Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  c'était  « 
peine  de  cette  nature  qui  devait  leur  être  appliquée,  l'arrêt  attaqsé,  m 
le  prétexte  qu'il  existait  dans  la  cause  des  circonstances  qui  mililiM 
en  faveur  du  demandeur  en  cassation,  l'a  condamné  4  une  aisendeii 
500  fr.;  —  Attendu  qu'en  substituant  ainsi  au  mode  de  répressioatt- 
terminé  par  la  loi  la  peine  de  l'amende  qu'elle  ne  prononce  pas,  eetinft 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  a  faussement  appliqué  les  art.  6  et  SSè 
la  loi  du  25  vent  an  11  et,  par  suite,  a  violé  les  dispositioas  desib 
articles,  ainsi  que  celles  des  art.  11  et  12  de  l'arrêté  do  gouvemeneitià 
2  niv.  an  12  ;  ~  Casse  dans  la  partie  seulement  qui  a  condamaélf  !)••• 
P...  4  une  amende  de  500  fr. 

Du  11  janv.  18il.-C.  G.,  ch.  civ.-MH.  Portails,  i«  pr.-Brysi,!!^* 
Laplagne-Barris,  l*' av.  g^n.,  c.  conf.-Guette  et  Duveme,  av. 

(1)  ^jpdçi^  — (M«B...  C.  M«D...)— M«B...,  notaire  4  Lascié^tl 
M*  D...,  notaire  4  Saint-Oeoiges  de  Reneins,  étaient  eonveons  de  per- 
muter leur  résidence,  et  les  conditions  de  cet  échange  avaient  été  vo- 
tées entre  eux.  L'autorisation  ministérielle  ne  leur  fut  pas  accordée.  Ui 
deux  notaires  réglèrent  alors  leurs  intérêts  par  de  nonvÎBUes  esefeslinf} 
et  une  clause  spéciale  de  leur  accord  imposa  4  chacnn  des  eoalndiiti 
l'obligation  de  se  conformer  4  la  loi  sur  la  résidence  des  noiairee.  ^ 
clause  s'appliquait  particulièrement  4  M*  B...,  qui,  après  ^^ 
pendant  neuf  an»  clerc  4  Saint-Georges,  où  il  avait  même  exercé  pesdis 
trois  ans  les  fonctions  de  notaire,  avait  conservé  dans  cetts  îtàk» 
des  rapports  de  clientèle  nombreux.  —  Peu  de  temps  après  cet  anttpj 
ment.  M*  D...  se  plaignit  de  ce  que  M*  B...  se  transportait  fféosenit" 


d'indemnité  et  de  dommages-intérêts^  et  offrit  jâ^rouve^es  biUfe> 
alléguait  __::i:'"^- 

Le  21  juin  1839,  jugement  da  tribunal  de  VUlefrancoe  qii  c 
M*  D...  4  la  preuve  oflérte  ;  ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

«  Atlenda  que  la  loi  ^  en  obygsant  les  Dotaires  à  résider  disi  »«" 
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M.  La  recevabilité  de  ractloneivUe  est-elle  subordonnée  à 
l'action  administrative  du  gonvemement^  de  manière  que  la  pre- 
mière ne  pnisse  s'exercer  si  la  seconde  n'a  pas  en  lieu  déjà?— n  a  été 
décidé^  dans  le  sens  de  la  négative  et  avec  raison^qne  le  notaire 
qui  enfreint  la  loi  de  la  résidence  et  fait  ainsi  une  concurrence 
Illégitime  à  un  de  ses  confrères^  peut  être  poursuivi  par  ee  der- 

qui  leur  est  fiië  par  le  gooTenement,  a  eu  en  vue  tout  à  la  fois  Tintérèt 
des  justiciables  et  celai  des  notaires  eux-mêmes,  à  qui  eUe  a  voulu  ainsi 
ménager^  par  une  judicieuse  distribution  de  leurs  résidences,  les  moyens 
de  remplir  avec  indépendance  les  fonctions  dont  ils  sont  roTétus;  mais 
que  ce  double  but  de  la  loi,  qui  ressort  littéralement  de  l'exposé  de  ses 
motifs  par  M.  Favard,  orateur  du  tribunat,  où  l'on  voit  que  la  résidence 
des  notaires  leur  a  été  imposée  tant  pour  leur  avantage  particdier  que 
pour  celpi  de  la  société,  serait  évidemment  manqué  si  un  notaire  pouvait 
avoir  la  faculté  d'abandonner  la  résidence  qui  lui  a  été  fixée  pour  en 
prendre  une  autre,  suivant  qu'il  y  trouverait  ou  croirait  y  trouver  plus 
d'avantages; — Considérant  que  le  droit  accordé  aux  notaires  d'un  canton 
d'exercer  leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix 
de  ce  canton,  bien  qu'il  établisse  une  concurrence  entre  tous  ces  notaires, 
doit  néanmoins  être  renfermé  dans  les  limites  posées  par  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  7  fruct.  an  12,  d'après  lequel  il  n'est  permis  auxdits  no- 
taires de  quitter  leur  résidence  légale  pour  instrumenter  bors  cette  rési- 
dence, dans  les  autres  lieux  dépendants  du  canton,  que  lorsqu'ils  auront 
été  expressément  requis  par  les  parties,  mais  sans  jamais  pouvoir  tenir 
étude  ouverte  ni  conserver  leurs  minutes  ailleurs  que  dans  le  lieu  qui 
leur  a  été  assigné  pour  y  résider;-- Attendu  que  si  l'infraction  à  la  loi  de 
la  résidence  constitue  une  contravention  d'ordre  et  d'intérêt  public,  qu'il 
appartient  an  garde  des  sceaux  de  poursuivre  contre  le  notaire  contreve- 
aant,  il  ne  soit  pas  de  là  que  le  notaire  lésé  par  suite  de  la  contraven- 


droits  de  laquelle  l'infraction  dont  s'agita  porté  atteinte,  peuvent  être  pour- 
suivies concurremment  ou  même  séparément  l'une  de  l'autre  ;  que  cela 
résulte  des  principes  du  droit  commun  et  des  dispositions  des  art.  lS8i 
et  158S  c.  civ.,  qui,  sans  aucune  distinction  de  cas  ni  de  personnes^ 
donuent  contre  quiconque  a  causé  un  dommage  à  autrui  par  sa  faute,  sa 
négligence  ou  son  imprudence,  une  action  en  réparation  de  ce  dommage, 
qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour 
en  connaître  : — Attendu  que  si  le  notaire  B....  an  mépris  soit  de  ses 
engagements  particuliers  envers  le  sieur  D...,  soit  de  la  loi  de  résidence 
qui  lui  est  impsée  par  son  institution  même,  vient  elTectivement,  comme 
le  dit  D...,  s  établir  dans  la  commune  de  Saint-Georges,  et  y  tenir  pé- 
riodiquement étude  ouverte  à  certains  jours  de  la  semaine,  notamment 
les  jeudis  et  les  dimancbes,  et  si  le  même  B...,  en  venant  s'installer  dans 
la  résidence  du  sieur  D...,  pour  y  attendre  et  solliciter  la  cUentèle  de 
cette  résidence,  a  réellement  attiré  à  lui  partie  de  cette  clientèle  et  pré- 
Judîcie  ainsi  aux  droits  du  sieur  D...,  il  est  incontestable  que  ce  dernier 
aurait  droit  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  l'étendue  du  pr^ 
jodice  par  lui  souffert;  que,  dès  lors,  les  faits  articulés  par  le  demandeur 
ne  reposant  que  sur  des  allégations ,  c'est  le  cas  de  l'admettre  à  en  ad- 
ministrer la  preuve  par  lui  offerte.  » 

Sur  l'appel  M«  B...  soutient  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  joint  1  instance  en  indemnité  introduite  par  M*  D...  avec  l'action 
disciplinaire  exercée  par  la  partie  publique.—-Au  fond,  il  soutient  que  le 
fait  de  la  plainte  deM«  D...,  fût-il  établi  et  prouvé,  ne  constituerait  pas 
un  abus  de  la  résidence,  comme  l'a  explicitement  décidé  la  cour  de  cas- 
sation ^  par  un  arrêt  du  99  fév.  1827,  qui  reconnaît  m  ttrminiê  «  qu'un 
notaire  peut  se  rendre  deux  jours  de  la  semaine  avec  son  clerc  dans  une 
autre  commune,  pour  y  entendre  ses  clients  et  passer  les  actes  de  son 
niinistère,  sans  qu'il  puisse  être  réputé  avoir  une  double  résidence  ni 
nne  double  étude;  qu'il  ne  peut  être,  pour  ce  fait,  poursuivi  par  voie  de 
discipline,  et  que  ce  serait  porter  atteinte  au  droit  qu'a  le  notaire  d'acter 
dans  tout  son  ressort;  »  —  Mais,  dit-il.  le  fait  est  complètement  faux, 
iiuant  au  reproche  de  se  rendre  babitueliementàSaintr-Georges  le  jeudi; 
les  minutes  et  les  répertoires  établissent,  mieux  que  ne  le  ferait  une  en- 
quête, la  fausseté  de  cotte  allégation  ;  il  en  résulte  que  les  apparitions 
de  M*  B...  à  Saint-Georges,  le  jeudi,  se  bornent  à  dix  ou  douze  par 
année,  ce  qui  exclut  le  fait  habituel  et  démontre  que  ces  visites  ne  sont 
qu'accidentelles  et  provoquées  par  la  demande  des  parties. —  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  Attendu  que  toute  infraction  à  des  prescriptions  d'ordre 
public  peut  ouvrir  deux  actions,  l'une  publique  ou  disciplinaire  exercée 
au  nom  de  la  société;  l'autre  toute  civile,  exercée  au  nom  des  intérêts 
prlTés  qui  ont  pu  être  lésés;-- Que  c'est  là  un  principe  de  droit  commua; 
— Attendu  que  ces  deux  actions,  entièrement  distinctes  Tune  de  l'autre, 
doivent  chacune  être  poursuivies  selon  les  règles  qui  leur  sont  propres; 
— Attendu  qu'en  admettant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  95  vent,  an  11  ait 
entendu  prévoir  non-seulement  le  changement  absolu  de  résidence,  mais 
encore  l'établissement  simultané  de  deux  résidences,  il  est  visible  que 
Les  dispositions  prescrites  par  cet  aitide  oe  s'appliquent  qu'à  Paotioa 


nier  par  voie  d'action  civile  en  réparation  du  préjudice  oaueé, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  ministre  de  la  Justice  ait  statué 
préalablement  sur  le  fait  de  changement  de  résidence  qui  sert  de 
base  à  l'action,  en  ce  que  l'action  civUe,  dans  ce  cas,  est  indé- 
pendante de  l'action  administrative  de  la  compétence  du  ministre  de 
la  justice  (Gass.  11  janv.  1841)  (i). 


sposiUons  prescrites  par  i 
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disciplinaire,  et  laissent  l'action  ^vée  si  dommages-intérêts  sous  Tem- 

{)ire  des  (ormes  et  de  la  juridiction  de  droit  commun; —  Attendu,  d'ail- 
eurs,  que,  dans  l'espèce,  indépendamment  de  la  violation  des  lois  sur 
la  résidence,  l'action  du  notaire  D...  prend  sa  source  dans  les  stipula- 
tions précises  de  contraventions  verbales  et  synallagmatiques  :— •  Adop- 
tant, d'ailleurs,  les  motifs  des  pnsmiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  98  mars  18i0.-G.  de  Lyon,  9«  ch.-M.  Achard-James,  pr. 

(1)  Eipèet  :  —  (Bertin  et  Piolle  C.  Dauphin.)—  En  1857,  les  sieurs 
Berlin  et  PioUe,  notaires  à  Salon,  chef-lieu  de  canton,  ont  formé  contre 
le  sieur  Dauphin,  notaire  à  Grans,  commune  rurale ,  une  demande  en 
dommages-intérêts,  motivée  sur  ce  que  oe  dernier  notaire  aurait,  depuis 
1890,  illégalement  résidé  à  Salon,  au  lieu  de  résider  à  Grans.  —  Sur 
cette  demande,  le  tribunal  d'Aix  a  rendu  un  jugement  interlocutoire  par 
lequel  il  a  oraoané  le  transport  du  président  de  ce  tribunal  dans  les 
communes  de  Salon  et  de  Grans,  àl^effet  d'y  recueillir  les  preuves  offer- 
tes par  Bertin  et  PioUe  sur  le  fait  de  la  résidence  de  Dauphin  à  Salon 
et  sur  le  préjudice  qui  on  serait  résulté  pour  eux. 

Anpel  par  Dauphin.  —  99  juillet  1857,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
royale  d'Aix,  qui  renvoie  en  l'état  l'appelant  de  l'action  formée  contre  lui  ; 
— «  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  95  vent,  an  1 1,  sur  le  noUriat,  dé- 
termine que  les  contraventions  à  la  résidence,  de  la  part  des  notaires, 
sont  dans  les  attributions  spéciales  du  ministre  de  la  justice  ;  —  Que  la 
cour  de  cassation  l'a  ainsi  reconnu  dans  son  arrêt  du  94  juin  1890  ;— 
Attendu,  en  eilèt,  que  les  attributions  territoriales  attachées  à  tels  ou  tels 
offices  sont  nne  émanation  directe  du  gouvernement;  —  Que,  dès  lors, 
à  lui  seul  appartient  le  droit  de  les  fixer,  de  les  modifier  et  d'en  faire 
strictement  observer  l'étendue:  —  Attendu  que  la  loi  précitée  d'organi- 
sation du  notariat,  ni  aucune  loi  postérieure,  n'accorde  aux  notaires  de 
la  résidence  sur  laquelle  aurait  empiété  un  autre  notaire,  le  droit  de  ré- 
clamer de  celui-ci  des  dommages  et  intérêts,  tant  que  le  gouvernement 
n'a  rien  statué  sur  l'infraction  à  la  résidence  :  —Que  des  particuliers  au- 
raient titre  à  des  dommages-intérêts,  par  suite  de  ces  infractions,  si  ces  in- 
fractions entraînaient  des  nullités  d'actes  ou  de  transactions  ;  mais  qu'à  ces 
limites  se  bornent  les  droits  des  particuliers  pour  porter  devant  les  tribu- 
naux une  action  relative  à  l'infraction  des  règles  concernant  la  résidence 
des  officiers  publics  ;  —  Qu'il  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  que  les  no- 
taires aient,  par  rapport  à  leurs  confrères,  de  plus  grands  droits  que  les 
simples  particuliers  ;  —  Attendu  qu'accorder  à  des  notaires  la  faculté  de 
traduire  devant  les  tribunaux,  pour  lesdits  empiétements,  leurs  confrères 
voisins,  et  leur  demander  des  dommages  et  intérêts,  lorsque  le  gouver- 
nement n'a  point  encore  reconnu  Tinfraction  à  la  résidence,  ce  serait 
évidemment  porter  atteinte  aux  attributions  que  lui  a  conférées  la  loi, 
et  ce  serait  d'ailleurs  ouvrir  la  porte  à  des  actions  civiles,  au  moins  in- 
tempestives, dont  l'inévitable  eflet  serait  de  nuire  éminemment  à  la  con- 
sidération attachée  aux  fonctions  du  notariat  ;  —  Attendu  qu'en  accep- 
tant leurs  offices,  même  après  avoir  acquis  à  prix  d'argent  la  présentation 
d'un  titulaire,  les  notaires  savent  d'avance  que  l'étendue  de  leur  ressort 
peut  être  modifié  par  le  gouvernement;  qu'il  a  le  droit  d'augmenter,  sui- 
vant les  circonstances,  le  nombre  des  notaires  de  leur  résidence,  et  qu'en 
on  mot  ils  sont  tous  sons  la  volonté  et  la  justice  du  gouvernement  pour 
ce  qui  est  de  leur  résidence  et  du  territoire  qui  devra  en  dépendre,  et, 
par  conséquent,  des  empiétements  de  leurs  confrères,  résultant  de  l'in- 
observation de  la  résidence;— QncL  dès  lors,  ces  conditions  ainsi  accep- 
tées, placent  la  propriété  de  l'office  de  notaire  dans  une  catégorie  spéciale 
et  différente  des  propriétés  ordinaires,  d'oh  découlent  des  formalités 
particulières  ;  —Attendu  qu'il  y  aurait  exception  à  ces  divers  principes, 
si  l'on  arguait,  contre  un  notaire,  des  faits  frauduleux  ou  des  manœuvres 
coupables  qui  auraient  en  lien  avec  l'inobservation  de  la  résidence,  la- 
quelle favoriserait  ces  faits  et  ces  manœuvres,  la  juridiction  des  tribu- 
naux serait  alors,  de  premier  abord,  et  exclusivement  compétente  ;  mais 
de  (elles  inculpations  ne  sont  point  présentées  et  ne  résultent  aucunement 
de  la  cause  à  l'encontre  du  notaire  Dauphin,  dont  la  probité  et  la  droi- 
turo  des  sentiments  est  même  reconnue  par  ses  adver  uiires.  » 

Pourvoi  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  95  vent, 
an  11,  contravention  aux  règles  de  la  juridiction  et  violation  de  l'art 
1589  0.  dv.,  en  ce  que  l'arrêt  atUiqué  a  décidé  que  le  notaire  qui  man- 
que à  la  loi  delà  résidence  ne  peut  pas  être  actionné  en  dommages- 
intérêts  par  ses  confrères  anxouels  cette  infraction  porte  préjudice,  tant 
que  le  ministre  de  la  justice  n  a  pas  statué  sur  le  fait.  — Arruf. 

Li  cooR  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  95  vent,  an  11  et  l'art.  1589 
c.  civ.  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  95  vent,  an  11, 
chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui  est  fixé  par  le  gouvernement^ 
et  qu'en  cas  de  contravention,  il  est  considéré  comme  démissionnaire  et 
peut  être  ram^acé  3-- Attendu  que  le  notaire  qui^  au  mépris  de  cet  ar- 
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G4«  Comme  base  d'appréciation  de  ce  préjadice^  les  Juges 
<mt  d'abord  le  montant  des  honoraires  des  actes  indûment  passés; 
Ils  doivent^  en  ontre,  prendre  en  considération  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  l'Infraction  a  eu  lieu  et  le  tort  éventuel  résultant 
du  détournement  de  la  clientèle  qui  peut  affecter  non-seulement 
îe  revenu  de  l'étude,  mais  encore  sa  valeur  en  cas  dé  cession.— 
Jugé,  en  effet,  qu'une  telle  appréciation  appartient  aux  tribunaux 
(Lyon,  30  août  1638)  (i). 

ttl^.  Quant  à  la  preuve  de  l'infraction,  il  a  été  Jugé  :  !•  que 
le  notaire  lésé  ne  peut  demander,  pour  établir  l'existence  des 
faits  qui  lui  préjudicient,  la  vériflcation  de  la  totalité  des  minute^ 
du  notaire  inft*acteur  ;  ce  moyen  de  constatation,  tout  exception- 
nel, ne  peut  être  ordonné  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  publi- 
que, et  en  dehors  de  ce  cas,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  au- 
toriser, s'il  y  a  lieu,  qu'un  compnlsoire  restreint  à  quelques  actes 
déterminés  (Grenoble,  2  mars  1850,  aff.  Grosse,  D.  P.  52.  d. 
1 1«  ; — 2»  Que  le  notaire  qui  prétend  qu'un  confrère  d'un  ressort 
voisin  est  venu  dans  sa  résidence  recevoir  des  actes  doit  être 
admis  à  faire  la  preuve  de  cette  infraction,  tant  par  titres  qup 
par  témoins,  nonobstant  l'énonciation  contraire)  insérée  dans 
l'acte  reçu  hors  du  ressort  légal,  afln  d'arriver  ainsi  à  Justifier 
le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  (trib.  de  Villefrancbe^  29  mars 
1838)  (2). 

Sbct.  s.  —  Ressort  des  notaires^ 

•e.  Le  ressort  est  l'étendue  territoriale  dans  laquelle  un  no- 
taire a  le  droit  d'instrumenter  et  hors  de  laquelle  il  est  sans  ppu- 
voir,  san^  caractère,  pour  attester  la  vérité  de  la  convention,  la 
présence  des  parties  contractantes,  l'apposition  ou  la  non-appo- 
sition de  la  signature  de  celles-ci.  De  sorte  que  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public  se  trouve  attachée,  pour  ainsi  dire,  au  ter- 
ritoire.* A  cet  égard,  la  loi  du  25  ventôse  dispose  (art.  5  et  6) 


ticle,  établit  sa  résidence  dans  an  lieu  où  il  existe  no  autre  notaire,  peut, 
par  ce  fait  et  la  concurrence  qui  en  résulte,  causer  à  celui-ci  un  préju- 
dice réel  et  être  tenu  envers  lui  à  des  dommages  intérêts  ;  —  Qu'ainsi 
Tinfraction  k  l'art,  i  précité  donne  lieu  à  deux  actions,  saToir  :  Taction 
publique  ou  administrative,  et  Taction  purement  civile  en  réparation  du 
dommage,  et  ayant  pour  base  l'art.  1583  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'ao- 
tion  civile  est  indépendante  de  l'action  publique,  et  que  le  notaire  qui  ne 
Yé&ide  pas  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné,  peut  être  poursuivi  en  ré- 

tiaration  du  préjudice  résultant  de  son  changement  de  résidence,  quoique 
0  ministre  de  la  justice  ne  lui  ait  fait  aucune  injonction  et  n'ait  pas  agi 
pour  le.faire  remplacer  ; —Attendu,  en  fait,  que  la  résidence  dii  notaire 
Dauphin  a  été  fixée  par  le  gouvernement  à  Grans  ;  —  Que  Berlin  et 
Piolle,  notaires  à  Salon,  ont  prétendu  que,  depuis  1820,  il  avait  établi 
sa  résidence  à  Salon,  où  il  leur  faisait  concurrence  et  leur  causait  d|i 
dommage  ;  —  Qu'ils  l'ont,  en  conséquence,  traduit  en  jasttce  pour  ob- 
tenir contre  loi  des  indemnités  ;  —  Que  la  cour  royale  d'Aix  a  rejeté  leur 
action,  par  l'unique  motif  qu'elle  reposait  sur  un  fait  de  résidence  que 
le  gouvernement  seul  pouvait  apprécier,  et  sur  lequel  il  n'avait  point 
statué  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété 
et  appliqué  l'art,  i  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  a  commis  on  excès  de 
pouvoir  en  admettant  une  fin  de  non-recevoir  non  établie  par  la  loi  et  a 
expressément  violé  l'art.  1382  c.  dv.  ;  —  Par  ces  motia,  casse. 

Du  11  janvier  1841.-G  a-ch.  civ.-MM.  Portalis,  1»  pr.-Thil,  rap.- 
Laplagee-Barris,  l«av.  gén.,  cconf.-liandaroux-VertamyetPiet,av. 

( l)  (  Veyre  C.  Bourrette.  )  —  La  cour  ; — Considérant  qu'un  noUire 
qui  se  transporte  habituellement  hors  du  lieu  de  sa  résidence  pour  exercer 
son  ministère  et  sans  y  être  appelé  par  les  parties  contractantes,  peut, 
par  ce  fait,  et  en  contrevenant  ainsi  à  la  régie  de  la  résidence ,  causer 
aux  antres  notaires  du  même  canton  un  préjudice  dont  l'appréciation 
appartientaux  tribunaux;— QaTil  résulte  de  tous  les  faits  de  U  cause  et 
des  pièces  mêmes  produites  par  Bourrette,  qu'il  n'avait  à  Pelnsain  ,  lieu 
quUui  était  assigné  pour  sa  résidence,  qu'un  pied-4-terre,  et  non  on 
véritable  domicile  ;  —  Qu'il  se  transportait  à  chaque  instant,  et  sans  y 
être  appelé  par  les  parties,  à  Maclas ,  oh  demeurait  sa  mère  et  où  sont 
situées  ses  propriétés;  qu'il  y  tenait  étude  et  qu'il  y  passait  des  actes 
comme  s'il  y  avait  eu  sa  résidence,  et  comme  À  Pelassin  mène;  qn'aae 
telle  conduite  a  dû  faire  éprouver  è  Veyre  ,  notaire  à  Maclas,  an  préju- 
dice dont  Bourrette  doit  la  réparation;— Considérant  qu'il  existe  dans 
la  cause  des  renseignements  suffisants  pour  apprécier,  et  sans  recourir 
&  d'autres  prouves,  le  préjudice  causé;— Par  ces  motifs,  met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;— Émendant,  décharge  Veyre 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  faisant  droit  au  principal,  se 
déclare  compétente:  et  statuant  au  fond,  condamne  Bourrette  à  payer 
à  Vejre  la  somme  de  1^900  Ir.poor  la  réparation  du  préjudice  ga  U  loi 


çaipme  |1  gqtf  : —«  Art.  !>•  Ufi  RQ 
savoir  :  —  Ceux  des  Yill^s  op  est  ^tabn  le  tribl^)ji)  jl'ikpp^d||f 
l'étenfluQ  di^  ressort  de  ce  tribunal i—Ce^f  de^  y|U^  o«ilii|| 
qif'qn  tribunal  de  preniièrQ  inst^jjice^  d^s  ré(èp4uQ  du  resiart 
de  ce  tribupal;r-Çeux  des4utres  popm^ui^,  ^a^sTéiendiieiia 
ressort  lïu  tribunal  de  paix.f —  {(  4ft.  ^.  Q  e^  fl^^OQ^IlN 
notaire  d'Instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine  d'é^  sus- 
pendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  d^titâé«|(K 
de  réoidlve,'ol  de  tour  dommagee-lntérétB.  »  *-  èàte  deriûm 
disposition  est  sanctionnée  par  l>rt.  p8  de  la  même  |plXâk 
il  importe  de  remarquer  que  V^rt*  %Q^  p.  pr,  pqrtp  pxoêpin) 
|a  disposlllQif  précitée  flp  ^Ipi  gp  ïan  ^,  p^  m^^i\^^ 
qu'il  y  a  liqft  i^  v^ri^caiion  fécrit^rey  ao  dépositair»  deipiè^ 
quel  qu'il  »Q|t»  A'eq  délivrer  des  expéditions  valables  aéiMiM 
de  son  arroadissemept.  -s-  V.  Vérifie,  d'écrit. 

•9.  Autnefois^  et  bien  qu'il  résultât  de  l^art.  2f  d6refil.à 
13  JuilL  1304,  que  les  limites  des  ressorts  ne  fussent'^' Âo 
parfaitemei^t  r^p^ées,  oii  lofi  lit  pa^  moins  dai^  le  r^gprt  dij^i- 
bunFavard  q^^  (Ki|Q  fp'ug  tenips  j'e^prplce  ^^  npl^ia(|étéà- 
coQsprit  éç^^ffiept  d^  ]fA,  lii^ites  (^ntori^  bpn»  im^ 
le  notaipe  ii'avait  plu»  4^  p^rapt^re.  k  -r  La  même  lèsfeéiai 
également  établie  dans  Tédit  de  novembre  154S.  Maison  cht- 
ohait  à  l'éluder  et  pn  y  arrivait  assex  faeilement,  aDtémeiM 
des  auteurs.  —  V.  Ferrfères^ Parf.  net.,  llv.  l,  ch. 8:6loûtt, 
n^23l;LoretQurl'art.  6.  "^  -     •»  •     f 

#8.  Et  U  a  été  Jugé  qqe  la  i^i\fsm  t^Wfi  m  Çet  m  i^ 
pas,  autrefois^  p^  raison  de  rincfrUtq()e  4es  {jff^tciftfirrilorià 
et  de  la  Juridjptiop  des  sçigp^pr»,  e«é<^tée  rtgqBpepswml^ 
5  ayril  I93fi,  9iï,  Grange,  Y.  Disp.  test.). 

m.  On  eonnaisaait  avant  la  sévelution  trois  elaisiséeiii- 
talrea  :  i«  les  notaires  de  Paris,  d'^Orl^ns  et  (le  Moatpeflierjb 
premiers  ayant  en  tous  lieux  la  prééptiinénceVméânesv  eeffi^ 
iies  deux  dpmières  viUes;  ^<>  les  i^pt^jres  i^fif fi?^  âe3  Qfoiipi 


Î  causé,  le  cpadaianç  çn  outre  à  \m  le?  d^BPgf  dt  mpMta 
'uipel;  prdonne  la  rpstiMitjon  4e  lamepdi^, 
pu  50  aoù|  M5^.-C.  de  Lypn.-M.  pel^,  Vfi  pr, 
(^)  (Lps  qotaips  ^u  cantoi)  de  0.,»  C  p,..}— {^Tai9oaAI>;?âi 
sidérant  que,  quoique  reyètus  fin  titre  4e  fpnc(ionpaires,lef  fm^iii 
sont  pas  n^oins  appelés  par  la  Ipi  &  reperoir  des  ^ipolumeidi  ttMPf 
leurs  fooctipps;  pp  p'e3t  là  un  4n>it  qui  doit  étrp  d'4Wt9Î|t  qrimpir 
pecté  que  la  loi  du  88  ain'l  \^}^  |t  CQqfolid^  sar  leur  ^tft  biipi 
dp  leurs  oi&cps;  que,  4^P  lors,  ils  ont  le  droit  de  ppursiiin»  liiM* 
de  tou^  P9  quj,  au  (pépris  des  dispositions  de  Ut  loi  s«r  (a  fifideiitii 
le  re^soft,  aurait  pqi^r  qbjet  d'a^^ouer  les  avantages  p^pailMiil!*^ 
loi  ^  youlu  leur  fssurer  pommp  an  juste  dédoffîmageni^t  4^  Pfl*^! 
rexerpici)  de  leurs  foqptions;  —  Considérant  que,  loisgqe  b^i 
Axé  la  résidpnce  et  )e  ressort  de^  nq^ires,  ellf)  a  ei|  f^  ^i[9H» 
ment  de  Ips  r^p^M^fir  ppuyenablement  dans  l'in^ér^t  df^  ji|pti<«î||il^)P» 
encore  de  ménager  aux  notaires,  p^  uqejudipieuse  (jiiS^nijitfN  (^.^ 
offices,  \%^  ippyeps  dq  remplir  ^yec  ipdépeqdaape  leQrs  fon^qfi?,!!^' 
pendancp  q))i  es^  d'ailleurs  cpmqiap^ée  4ÂR;  l'ÎBtéri^t  deç  jastuiil^^r 
Attendu  que  ce  doKbie  l^ut  de  ^  loi  a  M  Ijtléralement  ffis  ei  ^li^ 
dans  le  fiiscpiu^  flui  lui  a  ^rvi  de  potjf ,  puisque  ^.  PaiîH)  ^ 
teur  du  frjbunat ,  f'a  exprimé  qiie  I4  ré^irt^B^  étajt  inippsJe  tiitf» 
l'aTantage  de  la  société  que  pqqr  celui  49^  «qtajres  pu  p^ddisi? 
Considérajft  qup  toi^t  fait  quelconque  de  l'hoqqne,  qui  cause  i^ifi 
4onunage,  pbijg^  pe)ui  par  |a  faute  4ttqûel  il  e^t  arriTé  i^  lei^?«^ 
que,  là  pu  pommeocQ  Ip  préjudice,  là  copimpnçe  le  droit  i  poatsnmF 
réparation; — Considérant  qqe  ce  principq,  ppsé  d'une  mapi^*^ 
dans  l'art.  |5Q2  c.  cj?,,  pp  saurait  ^|rq  hmi^  par  les  coB#(iÇ 
plus  on  moins  graTes  qui  pourraient,  même  indirectement,  vteite' 
son  application;  que  la  foi  due  en  génér^il  aux  actes  des  notaiia* 
saurait  non  plus  restrpindre  l'exercice  du  droit  à  la  répacatios  d'ttl"' 
judice  causé  ;*-CQnsidérant,  dès  loi^Sj  qi^e,  s'U  jetait  état^  qne  1^^ 
eût  instruipenté  dans  le  ressort  du  pfqioi)  4p  6—9  etqu-'iUi)  Wns* 
un  préjudice  pour  les  dempdeiirs,  il  {|eTippdroitinppBtp$t«]>leqDaflie' 
ci  auraient  droit  4  4®s  dommage8-ipté):4ts  pcqppjlîonRél  î  l'éM** 
préjudice  éprouTé;  qu'ainsi,  c'est  |p  pas  d'adjPQttre  la  preunoffrttff 
les  demandeurs,  du  préjudice  qu'ils  prétendent  leur  avoir  «t^  f^\\ 
Dit  et  prononce,  par  jugement  pn  prqmipr  WW\,  qu'avant  d|  fane  w 
aux  parties,  les  demandeurs  sont  admis  à  prouver,  tai)t  psr  tjliMf| 
par  témoins,  que  le  notaire  Q...  ppyabit  habitueUement  (s  isîpda 
canton  de  G...;  qu'il  instrumenta  fréque^upeat  et i  dëf  iatsrr^ilP*' 
guUere  dans  l'étendue  de  ce  ressert,  et  qu'en  4gis$aat  ejo9  ^  ^^^ 
causé  on  véritable  pr^udice,  sapf  au  sipar  ^.-.  è  feu?  i4F^ 
contraire. 
Ou  ae  mars  ISSa.-Trib.  dp  Villefraocl  e  (Hbépp). 


NOTAîRE-^KOTAflIAf  .-Chap.  5,  Sfct.  3. 


en 


s*  les  notair^â  selgnenriain.  ^La  loi  dn  6  oet.  1794^  lit.  i, 
secl.  2,  art.  1 1 ,  SQpftriina  ces  dWKrettces,  et  n'établit  qn'ntie  seule 
(das«e  de  notaires  ateo  podTolr  d'exercer  dans  toute  Téteiidae  du 
département  de  leur  résidenee  (V.  p.  57i).  Mais  cette  Wl,  qn!  exa- 
gérait les  principes  d'égalité  et  d'tinifonnité,  et  qui  bi^iLit  le 
germe  d'une  eoncnrreiice  désastrénëe,  a  faii  place  &  la  disposi- 
tion précitée  de  la  loi  de  l'an  1 1^  qui^ donnant  atix  ofBcléfs  de  la 
Juridiction  rolonMre  la  même  limite  de  ressort  qti'anx  màgtstniie 
de  la  JnridicUc^  oonteiitiense^  pesé  Ateé  netteté  la  limite  hors 
de  laqtielle  Unissent  lenrs  pontôlrd. 

90,  La  loi  des  S9  sept.-6  oet.  i  791  ne  prononçait  pas  la  mit^ 
Uté  des  actes  reços  par  mi  notaire  bora  dee  limites  de  son  dépàr-^ 
lement.  Il  y  a  plus  :  la  loi  dd  1 8  bmm.  an  2  (V.  p.  »74)  déclarait 
dxpreeaément^  art.  t^  qde^  dans  nn  cae  pareil,  11  n'était  pas  per- 
mis d'en  denumder  l'amnilatkm,  dn  chef  de  l'incompétence  de 
ces  offielers,  sanf  à  pnntr  le  notaire  contreyenaht  d'amende^  et, 
en  caa  de  réddltto,  de  destltnilon  (art.  t).  —  Jngé,  en  éonsé- 
qnence  :  1<^  qne,  détinlsla  loi  des  29  sept.-6  oet.  1791,  les  no- 
taires ont  valablement  dontinné  d'instrumenter,  dan^  lear  ancien 
ressort.  Jusqu'à  la  loi  du  25  vent,  an  il  qui  a  complété  la  nou- 
veUe  organisation  sur  lenoUriat  (Bourges,  7  Jnili.  i8f4,  aff. 
Lable-Saint-Cleorges  C.  Barbançoire)$-^2»  Que  sous  l'empif^  des 
lois  dose ect.  i 791  et  isbrnm;  an  2, tont  notaire  était  compétent 
pour  instrumenter  dans  l'enilëre  étendue  du  département  de  sa 
résidence^  et  délivrer  expéditioii  des  dclèd  d'un  notaire  décédé, 
qni  lui  étaient  momebtanément  cotiflés,  avant  que  lès  héritiers 
du  défunti  on  l'autorité  publique,  ensfiént  désigné,  pour  la  remise 
des  aoles^  un  notaire  de  leur  «boit  (Iflmed>  8  jnin  1838^  alf.  Ri- 
Ylère  Ce  Haion). 

9 1.  La  loi  prédtéedii28irettt.  an  11  {Prononce,  au  contraire, 
la  nullité  dans  œ  cas.  Et  cotnme  6a  disposition  est  générale,  elle 
a  dû  s'appliquer  sans  rétroactivité  à  tous  ieâ  notaires.  Elle  dé- 
clare^ dans  ses  art.  es  à  es,  qu'elle  maintient  les  notaires  en 
^serclooi  lors  de  safiromulgation,  en  les  assujettissant,  dans  dn 
délai  de  trois  mois,  à  obtenir  une  nottvelle  commission  et  à  prê- 
ter on  nonteaa  nrmènt.  De  là,  ^uestloii  dé  savoir  si;  Avant  cette 
obtention  et  la  prestation  dn  nouveau  serment,  leè  Notaires  en 
exercice  ont  pn  instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  leur  antiién 
ressort.--Jagé^dans  le  sens  de  la  négative  :  1*  que  les  notaires, 
dans  l'intervtilede  la  publication  de  la  loi  du  25  vent,  an  i  l,  à 
la  preetatieB  de  leur  nouveau  serment,  n'ont  pu  continuer  d'in- 
strumenter dans  leur  ancien  ressort  ;  mais,  an  contraire,  qu'ils 
ont  dû  se  eonfonner  à  la  loi  précitée  et  se  circonscrire  dans  l'é- 
tendue dea  divers  ressorts  qu'elle  a  fixés,  eu  égafd  aux  divers 
lieux  delarésidencedecbacund'eux;  et  que,  par  exemple,  la  dona- 
tion passée  le  te  ftuct.  an  12  par  un  ancien  notaire  hors  du  res- 
sort fixé  par  la  loi  de  l'an  il  est  nulle,  alors  surtout  (}në  cette 
loi  a  été  ainsi  entendue  et  généralement  observée  pal*  les  anciehs 
notaires  du  moment  de  Sa  promulgation,  et  que  cet  usage  est 
constaté  impiicilement  par  l'acte  attaqué  dans  lequel  le  notaire 
déclare  qu'il  a  été  requis  à  cause  de  la  suspicion  et  de  l'absence 
dea  notaires  du  canton  ob  l'acte  a  été  j[)assé  ;  et  surtout  encore  à 
raison  de  ce  qtte^  dans  l'espèce,  un  décret  impérial,  légalement 
coBna  avant  la  date  de  la  donation  et  qui  avait  confirmé  nommé- 
ment dans  leurs  fonctions  les  notaires  de  l'arrondissement,  énon- 
çait la  résidence  de  chacun  d'eux  (Pau,  il  mars  isil,  aff.  Mou- 
dran  C.  Gâpharre);^2*  Que  le  testament  passé  le  30  jnin  1813 
pat  un  ancien  notaire  en  exercice  avant  la  loi  de  ventôse  est  nul, 
alors  quMl  est  passé  bors  dn  ressort  déterminé  par  cette  lot,  bien 
que  ce  notaire  n'eût  pas  enoore^  à  cette  époque  (181 8),  reçu  sa 
commission  conflrroative,  attendu  que  le  délai  dans  lequel  ils  de- 
vaient obtenir  du  gouvernement  leur  confirmation  était  expiré 
depuis  longtemps,  et  qu'à  défaut  de  confirmation»  ils  ont  dû  ou 
cesser  toutes  fonctions  ou  se  renfermer  dans  l'arrondissement 
déteiminé  par  la  règle  générale  établie  en  l'art.  5  de  la  loi  de  l'an 
1 1  (Hë((.  10  déc.  1816^  MM.  Henrion^  pr.^  Borel^  rap»,  alT.  Tbéar 
lier  Ç.  Yalençon). 

79.  Toutefois,  11  a  été  décidé  que  les  notaires  en  activité  lors 
de  la  toi  de  l'an  il  ont  pn,  Jtisqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de  nou- 
velles provisions,  continuer  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue 
du  reeéort  de  leur  résidence;  que  spécialement  le  notaire  qui  n'a 
prêté  serment  que  lé  17  germ.  an  12  a  pu  valablement,  le  22 
pluVifise  t)r6ccacut,  recevoir  un  acte  dans  nue  eemarane  sitolb 


hors  du  canton  ob  fl  avait  sa  résident^  (Req.  30  janv.  f  S07, 
MH.  Henrion,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Joly  C,  Bondet),  et  que 
les  actes  par  lesquels  un  débiteur  déclare  hypothéquer  ses  biens 
à  la  garantie  de  lettres  de  change  sont  valables,  alors  que  ces 
actes  ont  été  passés  les  11,  15  prair.,  19  iherm.  et  12  fruct.  an 
i  1  par  un  ancien  notaire  hors  du  ressort  déterminé  par  la  loi  de 
ventése,  mais  dans  le  département,  avant  d'avoir  reçu  la  com- 
mission prescrite  par  cette  loi,  ni  par  conséquent  l'indication  du 
lieu  fixe  de  sa  résidence  (Req.  6  avril  1809,  HM.  Henrion,  pr., 
Gassaigne,  rap.,  Merlin,  pr.  g4n.,  c.  conf.,  afT.  Honsset  C» 
Loisel); 

né.  €  Distribuer  les  notaires  par  ressort,  disait  le  tribun  Pa- 
vard,  les  circonscrire  dans  ce  même  ressort,  c'est  les  attacher  à 
leur  place,  c'est  se  préparer  le  moyen  de  les  réduire  au  nombre 
nécessaire,  c'est  enfin  les  rendre  plus  utiles  aux  citoyens  pour 
lesquels  ils  sont  établis.  D'ailleurs,  l'étendue  des  justices  de  paix 
qui  forment  le  dernier  ressort  se  trouve  plus  considérable  que  ne 
l'était  celle  d'une  foule  de  petites  juridictions  anciennes  auxquelles 
la  majeure  partie  des  notaires  étaient  attachés,  et,  sous  ce  rap- 
port, rinstitution  nouvelle  leur  est  avantageuse.  »  —  M.  Real 
ajoutait  :  «  Les  affaires  plus  difficiles  exigeant  une  instruction 
plus  parfaite,  la  nature  des  choses  condamne  la  concurrence,  et 
la  loi  doit,  dans  la  distribution  des  ressorts  qu'elle  donne  aux 
notaires,  établir  une  dilTérence  proportionnée  à  la  différence 
qu'elle  suppose  dans  l'instruction.  »  —  Cette  classification  des 
notaires,  la  différence  d'instruction,  de  cautionnements  et  d'hono- 
raires qui  en  étaient  lasuite,  ont  pu  faire  croire  qu'il  existait  dcui 
catégories  de  notaires,  ceux  des  villes  et  ceux  des  campagnes. 
Ccserait,  disait  le  tribun  Jonbert,  aKer  contre  l'ordonnancemémc  du 
projetqnede  regarderies  notaires  comme  divisés  en  notaires  de  ville 
et  notaires  de  campagne.  Les  ressorts  sont  différents;  il  y  en  a  de 
trois  espèces  :  une  grande  partie  des  notaires  appartiennent  à  des 
villes  ob  il  n'y  a  pas  de  tribunal  :  ces  notaires  seront  aussi  de 
la  troisième  classe.  La  qualité  du  ressort  ne  tend  donc  pas  à  éta- 
blir cette  distinction  qu'on  paraissait  craindre  des  notaires  de 
vlUe  et  des  notaires  de  campagne.  —  Le  même  orateur  pense 
que  la  faculté  d'aller  instrumenter  dans  un  ressort  inférieur,  ac- 
cordée à  certains  notaires,  ne  s'exerce,  le  plus  souvent,  que  pour 
aller  consommer  des  affaires  qui  ont  pris  naissance  dans  le  res- 
sort.—Favard,  Rép.,  v^  Notaire,  sect.  l,  aurait  voulu  qu'il  n'y 
eût  que  deux  classes  de  notaires  (sauf  l'exception  pour  Paris],  les 
uns  exerçant  dans  tout  le  département,  et  les  autres  dans  tout 
l'arrondissement  :  on  les  aurait  répartis  par  cantons  avec  obli- 
gation de  résidence  au  lieu  assigné  :  le  nombre  des  notaires  eût 
été  diminué,  leur  état  plus  lucratif,  la  surveillance  plus  sévère: 
on  aurait  prévenu  les  faux  qui  sont  commis  parfois  pour  dissi- 
muler des  usurpations  de  ressort.  —  D'autres  ne  voudraient  que 
deux  classes  adaptées  aux  deux  degrés  de  juridiclion  :  ils  sup- 
priment les  notaires  de  canton.  —  Â  la  chambre  des  dépu- 
tés, le  1 9  nov.  1831,  à  la  chambre  des  pairs,  le  29  avril  même 
année,  il  a  été  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  des  pétitions  qui  de- 
mandaient la  suppression  de  la  troisième  classe.  Ces  chambres 
ont  vu,  et  avec  raison,  dans  cette  suppression,  des  inconvénients 
au  moins  aussf  graves  que  ceux  contre  lesquels  on  réclamait. 

94.  La  règle  du  ressort  s'applique  même  aux  notaires  en  se- 
cond (Conf.  Loret  sur  l'art.  6)  ;  de  telle  sorte  qu'un  notaire  ne  peut 
être  commis  on  délégué  par  les  juges  ponr  instrumenter  hors  de 
son  ressort.  —  Elle  ne  s'applique  pas ,  bien  entendu,  aux  par- 
ties, lesquelles  peuvent  être  domiciliées  dans  un  antre  ressort, 
dans  que  le  notaire  cesse  d'avoir  juridiction  tant  qu'il  ne  sort  pas 
de  son  territoire  (Lonet,  lett.  N,  nombre  10,  n*  1^  Perrière^ 
liv.  1,  ch.  8). 

96.  Des  tribunaux  de  première  instance  siègent  quant  à  pré- 
sent dans  des  villes  antres  que  ceUes  pour  lesquelles  ils  ont  été 
établis.  Ainsi  le  siège  du  tribunal  fixé  pour  Pontarlier  est  à  Ar- 
bolB,  celui  de  Mésières  est  à  GharlevUle,  etc.  —  Sont-ce  les 
notaires  du  tribunal  de  fait  ou  ceux  du  tribunal  de  droit  qui  doi- 
vent être  réputés  de  deulième  classe?  —  Le  garde  des  sceaux  a 
décidé  que  ce  sont  les  notaires  du  tribunal  de  fait;  que  c'est  à 
eux  qu'appartient  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort. 
Cette  décision  est  fondée  sur  Ui  lettre  de  la  loi  qui  place  dans  la 
deuxième  classe  ceux  qui  ont  leur  résidence  dans  une  vlUe  oii  il 
y  a  ou  tribunal  de  première  laataiiee. 


Giâ 


NOTAIRE— NOTARIAT.-Chap.  2,  Sncr.  3- 


90.  Les  notaires  de  commanes  nirales  dépendant  d'ane 
ville  divis<>c  en  plusieurs  sections^  dont  chacune  est  chef-lieu 
d'une  justice  de  paix,  pettvent-ils  instrumenter  dans  la  totalité 
de  la  ville;  ou  bien  leur  ressort  est-il  restreint  à  la  seule  portion 
de  la  ville  qui  fait  partie  de  l'arrondissement  de  leur  canton  ?Gette 
question  est  complètement  résolue  par  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  da 
7  fruct.  an  I2y  qui  porte  que  les  notaires  résidant  dans  les  com- 
munes rurales  ne  peuvent  instrumenter  qne  dans  la  partie  de  la 
ville  dépendante  de  leur  Justice  de  paix  (Y.  p.  587). 

9  9 .  Il  a  été  décidé  de  même  qne  le  notaire  dont  l'office  a  ponr 
siège  une  commune  rurale  dépendant  d'un  canton  dont  le  chef- 
liea  est  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  Justices  de  paix,  n'a 
le  droit  d'instrumenter  que  dans  l'étendue  de  la  Justice  de  paix 
à  laquelle  ressortit  la  commune  de  sa  résidence  (décis.  min.  Just. 
7  Juin  1837)  (1). 

78.  Biais  en  serait-il  de  même  à  l'égard  des  notaires  à  la  ré- 
sidence d'une  ville  qui,  ne  contenant  ni  cour  d'appel  ni  tribunal 
de  première  Instance,  serait  néanmoins  divisée  en  deux  sections, 
dont  chacune  formerait  le  chef-lieu  d'une  Justice  de  paix?  Les 
notaires  de  cette  viUe  ne  pourraient-ils  instrumenter  qne  dans  la 
partie  de  la  ville  qui  serait  attribuée  au  canton  dans  lequel  ils 
résideraient?  M.  Rolland  de  Villargues,  n»  71,  ne  le  pense  pas, 
et  son  opinion  est  fondée  sur  ce  que  l'art.  34  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  ayant  flxé  le  tarif  du  cautionnement  des  notaires  sur  la 
population  de  la  commune  de  leur  résidence,  semble  décider, 
par  cela  même,  que  le  notaire  de  cette  résidence  a  droit  d'instru- 
menter dans  toute  l'étendue  de  sa  commune.  Autrement,  la  po- 
pulation de  la  commune  entière  serait  une  base  fausse  pour  la 
fixation  du  cautionnement  du  notaire,  ce  qu'on  ne  peut  supposer. 

90.  Pour  savoir  s'il  y  a  contravention  à  la  disposition  de 
Tart.  6  de  la  loi  de  ventôse,  il  faut  déterminer  la  signification 
du  mot  instrumenter  hors  du  ressort,  dans  le  sens  prohibitif  de 
la  loi.  Ce  mot  ne  comprend-il  que  la  r^oc^ion  des  actes  propre- 
ment dits,  ou  bien  embrasse-t-il  également  les  opérations  et  me- 
sures préliminaires  que  les  actes  exigent  souvent? 

SO^.  D'abord,  on  demande  si  des  mesures  préliminaires,  des 
pourparlers  entre  les  parties,  etc.,  etc.,  qui  ont  eu  lieu  hors  du 
ressort,  constituent  la  contravention,  alors  que  l'acte  n'a  été  ré- 
digé ou  n'a  été  signé  que  dans  l'étude  du  notaire.  Loi-s  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  21  Juin  1843,  sur  les  notaires  en  second, 
on  a  élevé  la  question;  et  il  a  été  reconnu  qu'un  notaire  n'est 
pas  réputé  avoir  Instrumenté  hors  de  son  ressort,  par  cela  qu'il 
était  hors  de  la  limite  de  ce  ressort,  lorsqu'il  a  assisté  aux  pour- 
parlers des  parties,  a  entendu  leurs  explications  et  pris  note  de 
leurs  conventions.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  paroles  de  H.  Phi- 
lippe Bupin,  rapporteur  de  Ui  loi  sur  les  notaires  en  second  : 
«  La  réception  des  actes,  c'est  l'instant  oii  le  contrat  se  forme, 
et  oii  le  notaire,  donnant  lecture  de  ce  contrat  aux  parties,  leur 
dit:  Est-ce  là  votre  volonté?  C'est  l'instant  ouïes  parties  si- 
gnent. »  Le  rapporteur  ajoute  «  que  l'opinion  de  M.  Delangle  qui 
avait  dit  que  la  réception  d'un  acte  devait  s'entendre  aussi  des 
discussions  préliminaires,  des  débats  plus  ou  moins  étendus  qui 
ont  existé  entre  les  parties,  en  présence  des  notaires,  a  étonné  le 
palais.  n^Ces  deux  opinions  nous  paraissent  trop  exclusives,  ou 

(1)  (M*  L...,  notaire.  )— La  ville  de  K...,  chef-lieu  de  l'an  des 
cantons  de  rarrondiBsement  d'AvesDes,  est  le  siège  de  denx  jnstices  de 
paix  désignées  par  la  dénomination  de  justice  de  paix  Est  et  Onest.  — 
M*  L...,  notaire  è  li...,  conunane  da  ressort  de  la  justice  de  paix  Est, 
a  demandé  s'il  pouvait  exercer  ses  fonctions,  non-seulement  dans  le  res- 
sort de  cette  justice  de  paix,  mais  dans  celui  de  la  justice  de  paix  Ouest, 
dépendant  du  même  canton;  l'usage  constamment  suivi  était  le  fonde- 
ment de  sa  réclamation.  Il  alléguait,  en  outre ,  que  les  deux  jnstices  de 
paix  de...  ne  forment  qu'un  seul  tribunal  de  simple  police ,  présidé 
aUcrnativement  par  les  deux  juges  de  paix  et  dont  le  ressort  comprend 
toute  l'étendue  du  canton.  —  Mais  sa  prétention  a  été  rejetée  dans  les 
termes  suivants  :  —  «Vous  voudres  bien  faire  oheerrer  au  sieur  L..., 
qu'aux  termes  des  art.  5,  6  et  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  il  n'a  le 
droit  d'instrumenter  que  dans  les  communes  rarales  et  dans  la  ville  de... 
dépendant  de  la  justice  de  paix  Est,  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
la  commune  d'E...  pour  laquelle  il  est  institué.  » 

Du  7  juin  1857.-Décision  du  garde  des  sceaux. 

(2)  Espèce^  ^  (Min.  pub.  C.  Dubois.)  —  Les  «0  février  et  It  mars 
iS%4,  le  sieor  Dubois,  notaire  à  Richeboorg,  canton  de  Gambrin, arron- 
dissement de  Béibnne,  s'était  transporté  à  Neave-Chapelle,  canton  de 
Lavenlie^  y  avait  fait  apposer  des  alBohes  anaonçant  qu'il  procédeiiit^ 


plutét  peuvent  être  fort  exactes,  suivant  l'espèce  dans  laqodle 
elles  ont  été  émises.  Celle  du  rapporteur  est  conforme  ï  l'esprii 
dans  lequel  a  été  entendue  la  loi  du  21  Juin  1843,  explicative  do 
mot  reçu  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse;  celle  deX.  Dâingic 
serait  irréprochable  si  elle  était  exprimée  an  sujet  d'une  pour- 
suite disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire  qui  serait  dus  IV 
bitude  d'aller,  hors  de  son  ressort,  et  sans  en  être  reqnis,  prsf  o- 
quer  des  affaires  qu'il  terminerait  ensuite  dans  son  étude. 

8t.  Mais  si  an  lien  de  se  borner  à  de  simples  poorpirien, 
et  à  prendre  quelques  notes  sur  lesquelles  l'acte  définitif  dem 
être  rédigé,  le  notaire  fait  cette  rédaction  hors  de  son  ressori, 
s'il  dresse  l'acte  de  telle  sorte  que  la  signature  qu'il  se  rim 
d'apposer  dans  son  étude,  n'est  plus  qu'une  simple  formalité,  â 
y  a  contravention.  C'est  en  ce  sens  qu'U  a  été  Jugé  :  l*  qu'on!» 
taire  est  réputé  instnunenter  hors  de  son  ressort  lorsqu'il  eDiaii 
les  parties  et  reçoit  leurs  conventions,  comme  notaire,  hors  de  « 
ressort,  bien  qu'il  n'en  signe  et  parachève  l'acte  qu'à  si  ri» 
dence  (Toulouse,  31  déc.  1844,  aff.  Tourreil,  D.  P.  45.  s.  66]; 
—  2«  Qu'un  notaire  instrumente  hore  de  son  ressort  etenral 
une  peine  disciplinaire  (la  suspension)  lorsqu'il  reçoit,  hofsè 
son  ressort,  des  actes  de  vente  et  de  quittance  rédigés  dans  k 
forme  d'actes  notariés,  sur  lesquels  quelques-unes  des  partiB 
ont  apposé  leur  signature,  bien  qu'il  les  signe  dans  son  eabintf 
(trib.  de  Roanne,  5  déc.  1844,  aff.  H...,  D.  P.  45. 3. 64).- 
H.  Rolland  de  Yillargues,  n*  8,  est  de  ce  dernier  avis,  -fli 
fonde  sur  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  seulement  aux  notaires* 
rédiger  les  actes,  mais,  en  général,  é'instrumenUr  hors^iai 
ressort;  que  le  décider  autrement,  c'est  se  contenter  d'une  é# 
voque  et  se  rendre  favorable  à  la  fhiude.  —  Néanmoins,  OU 
ce  semble,  même  dans  cette  hypothèse,  établir  une  distiutia, 
et  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne  le  notaire  qui  a  rhabitodei 
passer  ainsi  des  actes  et  qui  fait  concurrence  aux  notaires  àt 
autres  ressorts,  et  celui  qui  n'a  fait  que  céder  aux  eiigera 
d'une  partie.  Car  c'est  surtout  contre  les  hMtudes  queiaié» 
rite  doit  être  exercée  (V.  n»  235  et  suiv.}. 

8S.  En  second  lieu,  on  demande  s  il  y  a  contraveaUoil 
l'art.  6  de  la  part  d'un  notaire  qui  procède,  hors  de  sonnsH^ 
à  une  vente  publique  d'immeubles,  mais  dont  U  rédige  le  pra» 
verbal  dans  son  étude?  —  La  solution  de  cette  question  vtà 
dépendre  de  celle  de  savoir  si  les  ventes  publiques  d'immoMe 
sont  dans  les  attributions  exclusives  des  notaires  ou  si  les  f» 
ticuliers  ont  le  droit  de  procéder  à  de  telles  ventes,  par  » 
mêmes  et  sans  le  concours  d'un  notaire.  Si  les  particoUers  «ic 
droit,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  (Y.  n~  235  et  suiv.),  les  nobîM 
procédant  hors  de  leur  ressort  n'agiraient  plus  que  comme  s» 
pies  particuliers  et  ne  commettraient  aucune  eontnieolia 
Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'ui^  notaire  n'instrumente  p»kM 
de  son  ressort,  dans  le  sens  de  la  loi  du  25  vent,  an  il, lor^ 
qu'il  se  borne  à  faire  apposer,  hors  de  son  ressort,  des  M» 
annonçant  qu'il  sera  procédé,  en  sa  présence,  à  la  vente  p» 
blique  d'immeubles,  à  recevoir  la  mise  à  prix  et  les  enctièns,4 
prononcer  l'adjudication,  et  qu'ensuite  il  passe  facte  pabUc* 
la  vente  dans  le  lieu  de  sa  résidence  (R^.  3  julll.  1826)  (!). 
88.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue  qne  laqneslia  | 

en  qualité  de  notaire,  à  la  vente  de  divers  immeubles,  et  y  anitfit- 
cédé,  en  effet,  publiquement,  à  la  mise  à  prix,  aux  criées,  àiarèccptii 
des  encbère9  et  à  l'adjudication.  Mais  ensuite  il  déclara  au  paitifti 
pouvoir  passer  les  actes  hors  de  son  ressort,  et  en  conséquence  ils  titit 
rédigés  à  Richebotrg.  —  Le  procureur  do  roi  de  Bëthune,  se  tonbâ 
sur  l'art.  6  de  la  loi  dn  15  vent,  an  11,  a  demandé,  devant  le  trM 
civil,  la  suspension  de  M*  Dubois,  et  subsidiairement,  sacoadioMi* 
à  une  peine  de  discipline.  Jugement  par  lequel  le  tribunal,  peesul^ 
l'art,  e  invoqué  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  un  notaire  arédi|^'« 
actes  hors  de  son  ressort,  a  déclaré  la  demande  du  ministère  poUksii 
fondée,  et  quant  aux  peines  de  discipline,  considérant  quec'ébitili 
cbambre  des  notaires  qu'il  appartenait  de  statuer  à  cet  égard,  reiifa 
11*  Dubois  devant  cette  cbambre.  —  Appel  par  le  ministère  publie;  v^ 
rét  de  la  cour  de  Douai,  da  10  août  182i,  qui  conUrme  en  adoptait  ki 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  du  ministère  public  :  Qu'est-ce  qnlnstninMnter,  a-l-il  4  . 
dans  le  sens  de  l'art,  e  de  la  loi  du  25  vent,  an  i?  Suivant  le  j^caii< 
attaqué,  c'est  nécessairement  rédiger  des  actes,  passer  des  coBtnbfe 
les  parties  veulent  rendre  authentiques;  d'ob  on  a  conclu  «m  le  si* 
Dubois  n'a  pas  instrumenté  hors  de  son  ressort.  Mais  il  est  Jadk  f  iti' 
bUrqa'nae telle  interprétation  de  la  loi  estcontraireà  son  esprit.  L'iit  I 
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nous  parait  devoir  être  envisagée.  Le  notaire,  comme  fonction- 
naire, a  dee  droits  et  des  devoirs  qui  ne  lui  permettent  pas  d'a- 
gir comme  simple  particulier,  alors  qu'il  accomplit  un  acte  de 
jton  ministère,  même  en  dehors  de  son  ressort  ;  et  si  la  lettre  ri- 
£;()ureuse  de  la  loi  le  dépouille  de  son  caractère  de  fonctionnaire 
en  dehors  de  ce  ressort,  il  reste  en  tous  lieux  soumis  aux  lois 
de  la  discipline  et  de  la  dignité  de  sa  profession,  qui,  dans  l'es- 
pèce, pourraient  être  Tune  et  l'autre  compromises  aux  yeux  de 
leurs  confrères  voisins,  comme  aux  yeux  de  leurs  clients.  Et  si 
la  notaire  dresse  un  procès-verbal  dans  son  étude  d'une  vente  laite 

fixe  les  limites  dans  lesquelles  sont  circonscrites  les  fonctions  des  trois 
classes  des  notaires,  et  l'art,  e  poonroit  à  la  répression  des  cas  où  les 
Botaires  fraDcbiraîent  ces  limites;  ce  rapprochement  des  deux  articles, 
dont  le  second  n'est  qae  la  sanction  du  premier,  prouve  déjà  que,  dans 
Ja  pensée  du  législateur,  instrumenter  n  est  auue  chose  qu'exercer  les 
fonctions  de  notaire.  MM.  Massé  et  Merlin,  y^  Notaire,  professent  cette 
doctrine.  Or  il  y  a  eu,  de  la  part  du  sieur  Dubois,  exercice  de  ses  fonc- 
tions de  notaire,  puisqu'il  a  fait  apposer  des  aflScbes  dans  lesquelles  il  a 
pôs  cette  qualité,  et  où  il  s'est  chargé  des  conditions  de  la  vente,  puis- 
qu'il a  annoncé  au  public  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  de  certains 
immeubles,  qu'il  s'est  rendu  sur  les  lieux,  qu'il  a  fait  connaître  les  con- 
ditions de  la  vente,  reçu  les  enchères  et  adjugé  les  biens,  puis  invité  les 
parties  à  venir  signe/la  vente  dans  son  ressort.  En  vain  dit-on  que  la 
loi  ne  défend  à  aucun  particulier  d'assister  à  des  conventions  faites  en- 
tre des  tiers,  de  les  éclairer  par  des  conseils,  et  de  remplir  ainsi  an  of- 
fice d'ami;  qu'ainsi  la  conduite  du  sieur  Dubois,  qui  s'est  bornée  à  ces 
faits,  n'a  rien  de  réprébensible,  puisque,  hors  de  son  ressort,  il  n'était 
qu'une  personne  privée.  Mais  il  est  certain  qu'en  procédant  à  l'adjudi- 
cation publique  d'un  immenble,  il  a  fait  un  acte  exclusif  aux  notaires, 
puisqu'il  n'y  a  que  les  commissaires-priseurs  et  les  notaires  qui  puissent 
s'immiscer  dans  les  ventes  publiques.  Les  intérêts  du  trésor,  ceux  du 
notariat  et  Tordre  public  s'opposent  à  ce  que  de  simples  particuliers 
puissent  s'arroger  cette  faculté.  Les  ventes  publiques  se  composent  d'ac- 
tes successifs  dont  le  contrat  authentique  n'est  que  le  com^ément;  ce 
contrat  doit  relater  l'apposition  des  affiches,  la  mise  aux  enchères,  Tad- 

Ï'udication  et  tous  les  préliminaires  sans  lesquels  la  vente  n'aurait  pas  eu 
ien.  Et  qui  leur  imprimera  le  caractère  d'authenticité,  si  ce  n  est  le 
fonctionnaire  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  ventése,  est 
établi  pour  donner,  selon  le  Tœ.a  des  parties,  aux  actes  et  contrats  qu'il 
xecoit,  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Pour  appuyer  la  proposition  que  le  ministère  des  notaires  est  exclusi- 
Tement  requis  pour  les  ventes  publiques,  le  ministère  public  cite  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  15  oct.  1811,  adressée  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  Bruges,  où  ce  ministre  réclame  contre  l'abus 
de  laisser  s'immiscer,  dans  les  ventes  des  immeubles  aux  criées  publi- 
ques et  après  affiches,  de  simples  particuliers.  Il  cite  une  circulaire  du 
procureur  général  de  Paris,  adressée,  le  26  sept.  1818,  pour  la  répres- 
sion du  même  abus,  aux  procureurs  du  roi  du  ressort.  Il  ajoute  que  tous 
les  ouvrages  (|ui  traitent  des  prérogatives  des  notaires,  le  Journal  des 
notaires,  le  Dictionnaire  du  notariat,  reconnaissent  à  ces  fonctionnaires 
le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques  d'immeubles.  Puisqu'il 
en  est  ainsi,  continue-t-il,  il  devient  ridicule  de  prétendre  que  le  sieur 
Dubois  a  agi  comme  simple  particulier,  les  21  février  et  12  mars;  d'ail- 
leurs, deux  circonstances  entre  tant  d'autres  suffisent  pour  anéantir  cette 
prétention  :  1<»  dans  les  affiches  il  a  été  annoncé  qu'il  serait  procédé  aux 
adjudications  par  M*  Dubois,  notaire;  2°  les  ventes  ont  été  faites  aux 
conditions  qui  sont  toujours  stipulées,  en  pareil  cas,  en  faveur  des  no- 
taires. Ainsi  il  a  agi  comme  notaire,  et  c^esi  par  suite  de  la  confiance 
qu'il  commandait  à  ce  titre  que  les  adjudications  se  sont  effectuées. 

L'abus  dénoncé  n'est  pas  moins  condamné  par  les  art.  i,  51  et  54  de 
la  loi  de  ventése  que  par  le  texte  et  l'esprit  sainement  entendu  des  art. 
5  et  6  de  cette  loi.  Le  premier  de  ces  articles  enjoint  aux  notaires,  à 
peine  d'être  considérés  comme  démissionnaires,  de  résider  dans  le  lieu 
qui  leur  est  fixé;  l'art.  tSl  détermine  le  nombre  des  notaires,  et  l'art. 
5i  les  soumet  à  un  cautionnement  dont  la  quotité  est  fixée  dans  la  pro- 
portion de  leurs  attributions  et  du  nombre  présumé  de  leurs  clients.  Or 
ces  dispositions  seraient  illusoires,  si  les  notaires  pouvaient  aller  hors 
de  leur  ressort  procéder  aux  ventes  publiques,  qui  sont  un  de  leurs  pri- 
vilèges les  plus  lucratifs,  et  échapper  à  la  peine  prononcée  par  Tart.  6, 
3n  recourant  à  la  simple  précaution  de  rédiger  la  vente  dans  leur  étude. 

Le  sieur  Dubois  répondait  :  Suivant  MM.Toullier  et  Merlin,  instru- 
menter c'est  recevoir  des  actes  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
faire  donner  le  caractère  d'authenticité.  Suivant  le  ministère  public,  au 
contraire,  instrumenter  n'est  pas  seulement  recevoir  des  actes,  des  con- 
trats, c'est  encore  exercer  les  fonctions  de  notaire.  Mais  qu'est-ce 
qu'exercer  les  fonctions  de  notaire?  —  L'art.  1  de  la  loi  du  25  vent. . 
an  11  l'explique;  il  porte  :  a  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics 
établis  pour  lerevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
veat  uu  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 


hors  de  son  ressort  par  son  mlnietfcre,  11  constate  qu'il  a  agi  illé* 
gaiement  comme  notaire  dans  un  Ueu  oh  il  n'avait  d'antre  qua- 
lité que  celle  de  simple  citoyen.  Son  procès-verbal  n'a  doue  pas 
plus  de  valeur  que  celui  que  dresserait  un  simple  particDlier.  —  • 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  et  avec  raison,  que  le  notaire  qui  pro-  , 
cède,  hors  de  son  ressort,  aune  adjudication  publique  d'immeu- 
bles dont  il  passe  ensuite  les  actes  dans  son  étude  est  passible 
de  la  peine  portée  par  l'art.  6  de  Ui  loi  du  25  vent,  an  il  (trlb.  1 
de  Blois,  5  mars  1841)  (!)•  - 

SA.  Quoiqu'U  en  soit,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  peut ^ 

de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserverie  dépét^ 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  »  Cet  article  ne  parle  pas  de  celle 
de  ces  fonctions  que  H.  le  procureur  général  compte  pour  appartenir  à 
celles  énoncées,  et  aucune  loi  ne  réserve  spécialement  aux  notaires  le 
droit  d'être  présents  aux  adjudications  des  immeubles;  tout  iadivida 
peut  même  les  diriger,  si  bon  lui  semble.  En  vain  veut-on  induire  de  ce 
que  la  vente  des  meubles  appartient  exclusivement  aux  notaires  et  au 
commissaires-priseurs ,  qu'il  en  doit  être  de  même  de  la  vente  publique 
des  immeubles;  il  n'y  a  aucune  parité  entre  ces  deux  cas.  Il  faut,  pour 
les  particuliers  et  pour  le  trésor,  une  garantie  qu'exige  la  nature  des 
biens.  La  possession  des  meubles  vaut  titre;  ils  n'ont  point  de  suite  par 
hypothèque;  voilà  pourquoi,  dans  la  vue  de  protéger  les  droits  des  ré- 
clamants et  du  trésor,  la  loi  du  17  sept*  1795  a  exigé  que  oes  sortes  de 
ventes  ne  se  feraient  que  par  le  ministère  des  notaires  et  commissaires- 
priseurs.  Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  12  fruct.  an  4,  explique, 
À  cet  égard,  l'intention  du  législateur.  En  fait  d'immeubles, au  contraire, 
il  n'est  rien  statué  par  aucune  loi,  parce  jue  ces  biens  offrent  d'eux- 
mêmes  assez  de  garantie,  soit  au  trésor,  soit  aux  particuliers.  L'inscrip- 
tion assure  la  créance;  il  en  est  de  même  à  l'égard  du  trésor;  la  trans- 
cription qui  s'opère  au  bureau  des  hypothèques  lui  fait  connaître  et  ses 
droits  et  son  débiteur.  Quant  aux  circulaires  rapportées  du  ministre  de 
la  justice  et  du  procureur  général  de  Paris,  elles  ne  sont  nullement  obli- 
gatoires et  ne  pe^^vent  remplacer,  pour  les  particuliers,  une  loi  qui  n'a 
jamais  existé. 

Le  sieur  Dubois  prétend  ensuite  que  la  rédaction  des  affiches  n'a  pas 
été  telle  qu'on  Ta  présentée;  qu'elle  ne  contient  rien  qui  atteste  qu'il  sera 
procédé  à  la  vente  par  le  sieur  Dubois,  notaire;  que  s'il  y  a  été  ques- 
tion de  lui,  ce  n'a  été  que  comme  devant  donner  des  renseignements  et 
offrir  des  conditions,  ce  qui  est  un  pur  office  d'ami.  Par  rapport  aux  in- 
convénients k  craindre,  signalés  soit  dans  l'intérêt  dee  particuliers,  soit 
dans  celui  du  trésor  et  du  notariat,  il  soutient  que  cette  crainte  est  chi- 
mérique, d'abord  pour  les  particuliers,  parce  que  M.  le  procureur  géné- 
ral n'admet  Texistence  du  dommage  que  depuis  l'adjudication  jusqu'au 
moment  de  la  passassion  de  l'acte;  or  rien  n'empêche  les  vendeurs  et 
les  adjudicataires  de  passer  de  suite  l'acte  de  vente  et  de  faire  ainsi  ces- 
ser toute  incertitude.  En  second  lieu,  point  de  dommage  pour  le  trésor 
public  qui  n'a  aucun  droit  tant  que  l'acte  de  vente  n'est  pas  passé;  au- 
cune loi  n'oblige  les  particuliers  à  se  livrer  à  la  confection  a'aetes  au^ 
thentiques  des  mutations;  aucune  loi  même  ne  les  assujettit  à  faire  en- 
registrer les  actes  sous  seing  privé  qu'ils  ont  consentis.  Un  particulier 
peut  donc  se  contenter  d'une  promesse  verbale  sans  qu'il  y  ait  dommo^ 
légal  pour  le  trésor.  L'acquéreur  est  sans  titre,  il  a  renoncé  volontaire- 
ment aux  garanties  que  lui  offrait  la  loi;  le  vendeur  n'en  a  pas  fait  une 
condition  de  sa  vente;  il  ne  résulte  ainsi  aucun  dommage  pour  le  trésor 
et  les  particuliers.  Le  notariat  n'en  souffrira  pas  non  plus  Ut  plus  légère 
atteinte;  les  hommes  désintéressés  et  délicats  seront  sans  doute  toujours 
préférés.  Si  l'on  refusait  aux  notaires  de  procéder  hors  de  leur  ressort 
aux  adjudications  publiques  d'immeubles,  on  réduirait  les  propriétaires 
qui,  cependant,  ont  le  droit  de  disposer  de  leurs  immeubles  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  à  recourir  à  des  gens  qui,  par  impéritie  ou  d'autrei 
causes,  leur  inspireraient  de  U  défiance.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cIl 
du  cens.}. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué^ 
qu'aucun  acte  n'avait  été  dressé  par  le  notaire  Dubois  dans  la  commune 
de  Neuve-Chapelle;  qu'il  était,  au  contraire,  établi  que  M*  Dubois  avait 
déclaré  aux  parties  qu'il  ne  pouvait  recevoir  d'actes  hors  de  son  canton, 
et  que  ceux  qu'il  avait  re^us,  pour  constater  les  ventes  dont  il  s'agis- 
sait, avaient  été  passés  &  Richebourg,  lieu  de  sa  résidence:  que,  dès  lorii, 
il  n  avait  pas  instrumenté  hors  de  son  ressort;  — Attendu  que,  d'après 
une  telle  reconnaissance  des  faits,  la  cour  royale  de  Douai,  en  confir- 
mant le  jugement  du  tribunal  de  Béthune,  qui  avait  renvoyé  ce  notaire 
de  l'action  en  suspension  formée  contre  lui  par  le  procureur  du  roi,  au- 
quel il  avait,  par  le  même  jugement,  été  donné  acte  de  ses  réserves,  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  S  jniU.  1820. -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr .-lourde,  rap. 

(1}  (Min.  pub.  C.  M*  G....)  —  Lb  tribunal;  —  Considérant  qu'il  est 
établi,  en  fait,  que,  dans  le  cours  des  années  1858  et  18^9,  M«  G..., 
notaire  4  M...,  a  opéré  diverses  adjudications  publiques  dans  des  com- 
munes dépendantes  du  canton  d'0...-le-M...;  —  Que,  dans  ces  diverses 
circonstances.  M*  €««•  eu  son  dere  ent,  d'après  des  affiches  annonçant 


eu 
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comtne  oxpMy  procéder  hors  de  la  circonscription  de  son  ressort^ 
à  l'estimation  et  à  la  prisée  d'objets  mobiliers,  lors  d'nn  inyen- 
taire  après  décès,  dressé  par  nn  notaire  da  lien  oii  se  fait  cet  in- 
ventaire (Douai,  26  août  1835,  M.  Gosse  de  Gorre,  pr.^  les  bnis- 
sicrs  d'Avesnes  C.  M*  Deibaye). 

S»;  Et\ troisième  lien,  età  l'oceasioti  d'actes  sousseing  privé, 
on  demande  si  on  notaire  qni  assiste,  comme  ami  on  conseil,  à 
la  rédaction,  par  exemple,  d'un  acte  de  tente  sons  seing  privé 
hors  de  son  ressort,  acte  que  les  parties  \ont  ensuite  réaliser 
en  forme  authentiquej  à  la  résidebce  de  ce  notaire,  et  devant 
lui^  contrevient  à  l'art.  6?  Non,  dit  M.  Rolland,  n«  21  ;  Jamais 
la  prohibition  d'instrumenter  hors  du  ressort  n'a  comporté  un 
pareil  sens,  a  Très-souvent,  au  contraire,  dit  cet  auteur,  on  voit 
des  notaires  aussi  bleu  que  des  avocats  se  transporter  hors  de 
leur  arrondissement  pour  servir  de  eonseil  aux  parties....  Pour- 
raitrii  être  ensnile  Interdit  «ux  parties  de  rapporter  l'acte  privé 
en  l'étude  du  notaire,  leur  conseil,  ou  de  le  réaliser  en  acte  public? 
Évidemment  non.»  —  Jugédansce  sens  qu'un  notaire  peut,  sans 
contrevenir  à  l'art.  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  rédiger  des  actes 
sous  seing  privé  hors  de  son  ressort^  en  ce  que,  dans  l'ancien  lan- 
gage des  lois,  instrumenter  signlflait  faire  des  actes  ou  des  contrats 
authenUques,  et  que,  sous  la  législation  actuelle,  les  notaires  ont, 
comme  les  antres  citoyens,  le  droit  de  rédiger  des  actes  sous 
seing  privé,  soit  dans  leur  ressort,  soit  hors  de  leur  ressort,  la 
prohibition  établie  par  l'art.  6  précité  ne  concernant  que  les  actes 
de  leur  ministère  (trib.  deMetr,  24avr.  1857,  aff.  Dauphin  C.mid. 
pub.).  — Toutefois,  il  nous  semble  que  cette  opinion  doit  être 
comprise  en  ce  sens,  que  le  cas  auquel  elle  s'applique  se  présen- 
tera naturellement,  et  sans  dessein  ni  habitude  de  s'attirer  la 
clientèle  d'un  confrère. 

••.  Dans  la  même  hypothèse,  il  a  été  Jugé  qu'il  n^f  a  pas 
nullité  quoique  le  notaire  ait  été  présent,  dans  un  autre  arroi>- 
dissement  quelesien,  à  la  rédaction  d'un  acte  de  vente  sous  sein^ 
privé,  si  racte  public  a  été  passé  dans  le  lieu  de  sa  résidence  (ReJ. 

5  Juin.  1826}  (1). 

9  9 .  La  disposition  de  Tart.  e  étant  prescrite  à  peine  de  nul- 
tité  (art.  68),  U  suit  que  l'acte  doit  contenir  la  preuve  qu'il  a  été 
passé  dans  le  ressort,  et  que  la  mention  qu'il  renferme  àcetégard 
ne  peut  être  détruite  que  par  la  voie  d'inscription  de  faux. 

H9.  sur  oe  dernier  point,  il  a  été  Jugé  que  le  notaire  qui  ins- 
trumenté hors  de  son  ressort,  et  qui,  néanmoins,  date  l'acU  d'un 
lieu  compris  dans  son  ressort,  commet  un  faux  caractérisé  (Grim. 
cass.  il  août  1809.  aff.  Lefèvre,  Genne,  V.  Faux,  n«  I40-3o). 

^•.  te^peines,  lorsqu'il  y  a  contravmition  à  l'art.  6  précité, 
•ont  hfc  suspension  et  la  destitution.  Cette  disposition  est-elle  ab- 

des  ventes  d'immeubles  an  détail,  présidé  aux  adjudications,  rédigé  et 
Iule  cahier  des  charges,  re^  les  enchères  et  proclamé  les  adjudications; 
—  Qae  s'il  parait  constant  que  les  acquéreurs  ont  été  prévenus  que  les 
actes  ne  pouvant  être  signés  dans  le  canton  d'0...-l6-M...,  ils  auraient 
ultérieurement  à  se  transporter  sur  le  canton  de  M...  pour  les  régulari- 
ser, il  n'en  est  pas  moins  vrai,  ainsi  que  les  déhats  l'ont  démontré,  que 
toutes  les  parties,  vendeurs  et  acquéreurs,  se  considéraient  comme  liées 
par  l'effet  de  ces  adjudications  prononcées  par  un  fonctionnaire  dont  la 
capacité  légale  n'était  certainement  mise  en  doute  par  aucune  d'elles;  — 
Qu'il  s'agit  de  décider  si.  en  droit,  de  pareils  faits  sont  atteints  par  les 
dispositions  spéciales  de  l'art.  S  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  qui  défend 

6  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  cantoii,  à  peine  de  trois  mois 
de  suspension,  ou  s'ils  ne  constituent  que  dea  contraventions  aux  obll- 
cations  générales  du  notariat,  dont  la  répressioii  se  trouve  dans  l'art.  55 
de  la  même  loi; 

Considérant  que  les  art  5  et  8  de  la  lot  de  ventôse  ont  déterminé 
le  ressort  dans  lequel  chaque  notaire  pourrait  exercer  ses  fonctions, 
et  prononcé  des  peines  sévères  contre  la  violation  de  cette  prescrip- 
tion; —  Que  ces  dispositions,  dictées  pdr  de  hautes  considérations 
d'intérêt  public,  dont,  à  toutes  les  époques  et  dans  tontes  les  circon- 
stances, les  tribunaux  et  les  chambres  de  discipline  ont  réclamé  et  main- 
tenu la  stricte  exécution,  ne  seraient  plus  qu'une  prescription  illusoire, 
une  lettre  morte,  si  la  défense  d'instrumetlter  hors  du  ressort  n'atteignait 
pas  les  pratiques  ci-dessus  signalées; — Que  ce  n'est  pas  seulement  quand 
le notaue  fait  signer  aux  parties  la  feuille  de  pitpier  sur  laquelle  ila 
transcrit  leurs  conventions  qu'il  instrumenta  daiis  lé  sèiis  des  articles 
précités;  c'est  encore  lorsque,  agissant  avec  riq)pareil  extérieur  oui  le 
caractérise,  étant  dans  l'exercice  le  plus  patent  et  lé  plus  solennel  de  ses 
fonctions^  il  appelle  les  contractants,  leor  lit  It^s  charges,  provoque  et  re- 
çoit publiquement  des  enchères  et  des  consentements;  proclame  enfin  des 


soiue^et  suffli-n  qtié  c^^  peines  lolent  rcqufséé,  pdn^  (ittiêi)i> 
ges  doivent  lés  prononcerT  -^  L'affirmative  est  téb^  iv 
MM.  Fouquet,  Bibl.  bart*.  1 809i  t.  S,  p.  39  ;  Rolland,  1i*SS,  # 
pensent  qde  ces  peines  sont  forcées.  —  Cette  opinioh  uotiS  sraUi 
trop  absolue  :  là,  comme  partout,  tes  Juges  ont  leur  droit  ëeiiht 
examen;  lis  ne  doivent  punir  le  notaire  qu'en  cas  de  lÊÊtnk 
fol  on  de  négligence  coupable.  Et,  par  exemple^  sH  tlcii«> 
prise  de  sa  part  sur  l'étendue  de  son  ressort,  pif  MIHs  foi 
erreur  commune.  Il  devrait  être  acqdltté  (V.  lé  ehàp.  9).- 
Aussli  on  aete  art-ll  été  maintenu  oomme  aufMttHluè  iltti« 
espèce  oh,  pendant  un  long  espace  de  tempsy  le  notiiiisili 
inscrit  sur  le  tableau  de  l'arrondissement  où  l'acte  a  été  yn^ 
alors  qu'il  y  a  toi^ours  instrumenté  sans  réclamation  du  wùân 
public,  et  que  te  lieu  oh  l'acte  a  été  fêasé  eet  situé  sur  lêSMli 
de  deux  arrondissements  (Adgers,  SO  Aal  ISltj  àff:  81^ 
V.Oblg.,  [preuve  lltt.]). 

CHAP.  3.  —  DBS  GONOmONS  RBOUISBS  fOUE  ktâi  KOTâin. 

••.  L'exercice  d'une  profession  qui  embrasse  lesinlMslB 
plus  sacrés  et  les  plus  chers  des  citoyens  ne  poiivaU  avoiriisi» 
des  conditions  de  garantie  qni  répondissent  à  l'iaqiertaiceAk 
fonction.  On  va  examiner  successivement  Quelles  sent  fesa 
rentes  conditions  exigées  :  elles  sont  de  deux  natures  pflnliipÉB: 
celles  d'idonéité»  et  celles  de  capacité  et  moralité,  indétioé» 
ment  de  quelques  autres  conditions,  telles  qde  le  térsémâtdli 
cautionnement  (V.  Caution,  de  fonctiqnn.)  |  laprestatiopdadnls  | 
serment  politique  et  professionnel  (v.  Serment))  enÂaledifl^ 
an  greffe^  des  i^^fioture  el}Niro/a  du  notaire* -^  Yi  ei-ifrii 

8BCT.  i.  —  Des  eonâmns  (TiâonitU. 

•i.  L'art.  i(5  de  la  loi  du  25  vent,  ait  il  est  ainsi  mm; 
«Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  :  l*j« 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen;  —  2«Àvoiraatl8laitaiiliBf 
la  conscription  militaire;  —  3*  BIre  âgé  de  Ylngl-oinq  «t 
complis;  —  4*  Justifier  du  temps  de  travail  preeorit  pîrlfli» 
ticles  suivante  »  (Y.  le  paragraphe  solvant).  —  ne  r^Merili^t 
à  désirer  que,  dans  l'état  d'instruction  progressif  de  la  iNil 
on  ajoutât  aux  conditioùs  exigées  par  l'art.  35  délalOi  dasShi 
an  1 1,  celle  de  Justifier  du  dipiême  de  Ucendè  eri  îroUÎ-^i 
demandé  aussi  si  la  fondation  û'icoles  ^pédaUê  de  neiariili 
serait  pas  une  institution  profitable  aux  inlérète  de  eette  of» 
tante  corporation.-— Ces  questions  sont  assurément  ftort  gn«: 
la  seconde  a  été  négativement  résolue  par  l'aesmiiRéè  gM 


adjudications  qui,  dans  l'esprit  et  la  conviction  de  traies  les  piia 
constituent  d'irréfragables  conventions;  —  Qu'il  est  Gertaift,Ntfe^ 

Sue  c'est  la  présence  du  fonctionnaire  et  l'autorité  dont  il  est  nféli# 
onnent  à  ces  adjudications  leur  véritable  caractère;  qne  cWiB(i 
offre  aux  contractants  la  garantie  que  les  opérations  sont  sériM8M,itf 
sert  de  lien  commun  entre  les  vendeurs  et  les  acquéreurs  qui.  la  yh(S 
du  temps,  ne  se  connaissent  pas  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  ikàs,^ 
droit,  que,  dans  le  sens  de  l'art.  e,rinstrttmentatioD  hors  darssjflti'if 
autre  chose  que  l'exercice  public  et  solennel  des  fonctions  noUraiiii' 
D'où  il  suit  que  les  quatre  adjudications  faites  par  M*  C...  diBski» 
ton  d'0...-le-M...  constituent  la  violation  manifeste  dnditartidtj'fi^ 
ces  motifs^  en  faisant  à  M*  G...  l'application  de  cet  article  cwMp 
tant  la  peine  la  plus  élevée^  le  condamne  à  irois  mois  ds  sispitfst 
aux  dépîens. 

Du  5  mars  ISii.-Trib.  de  Blois. 

(1}  (Min.  pub.  Cf  M«  Prosnier.)  -— La  coua  ;  —  Àttendiiailill 
décidé  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'aucun  acte  n'avait  été  mil' 
le  notaire  Prosnier  hors  de  son  ressort;  que,  si  une  promesse  à ^ 
avait  été  souscrite  dans  la  commune  de  Lavantie,  ho»  du  c&otsi^I^ 
lers,  résidence  de  ce  notaire,  elle  ne  l'avait  été  que  sous  signaina^ 
vëes  ;  que,  postérieurement,  les  parties  s'étaient  transportéei  «  i'^ 
du  notaire  Prosnier,  au  lieu  de  sa  résidence,  pour  faire  àmmi  i^ 
vente  le  caractère  d authenticité  nécessaire:  qu'on  ne  pooTiit,J|ilA 
reconnaître  que,  dans  cette  circonstance.  M*  Prosnier  eét  wti^ 
hors  de  son  ressort  ;  —  Attendu  que,  d  après  cette  recoanaîsaiei J^ 
faits,  la  cour  royale  de  Douai,  en  confirmant  le  jugement  da  triW< 
Béthune,  qui  avait  renvoyé  ce  notaire  de  raction  en  snspeiisioi  ^ 
Contre  lui  par  le  ministère  public^  n'a  violé  aucune  loi  ;— Deeii  ^ 
contre  Prosnier  et  rejette. 

Du  7î  juin.  1826.-C.  C-ch.  dv.-MM.  BrissoUj  pr.-Jounle^iV* 
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des  DoMret  du  diparltiiMiit  de  la  SeiM,  et  affinnAUvanent  par 
deux  Ué)U)6ra(lon8  delà  chambre  de  disciplina  de  la  même  corn- 
pagni^^  délibérations  dont  les  motifs  ne  noas  sont  pas  connus, 
znais  qu'i)  sera  toujours  facile  de  défendre,  pourvu  que,  des  en* 
eeignemants  de  la  pratique,  on  ne  sépare  Jamais  les  textes  des 
lois  et  les  tbéories  du  droit,  pourvu  aussi  qu'on  ne  s'imagine 
point  qu'il  suffira  seulçnie^t  de  quelques  années  d'étude  ou  de 
quelques  examens  superûciels,  pour  justifiev  d'une  suffisante  ca- 
pacité notariale  (1).  —  Reprenons  cbacune  des  dispositions  de 
rart.  9«dela)oidaranu. 

•9.  1«  /ourr  àe  la  quaUté  de  eêtoyen.  —  Le  mot  citoyen  est 
complexe  :  il  implique  à  la  fois  la  Jouissance  des  droits  civils  et 
des  droits  civiques  ou  politiques.  Or,  on  sait  que  Texercice  de 
œox-là  est  indépendant  de  ceux-ci  (c.  nap.,  art.  7).  Pour  être 
Français,  il  faut  Jouir  des  droits  civils;  U  font  Jouir  en  outre  des 
droits  civiques  ou  politiques,  ou  être  apte  à  en  Jouir,  pour  être 

(l)  Voici  hs  prindpaox  arguments  qai  ont  été  présentés  en  faveor 
derinstîtiition  de  l'école  de  notariat,  dont  M.  Bordin  a  proposé  la  fon- 
dation. —  y.  le  testament  de  cet  honorable  citoyen,  n9  ese,  note. 

«  On  objecte,  tiriHin  dit,  que  le  cours  peut  amener  des  dangers^  en- 
gendrer des  abus^  et  que  son  inutilité  le  condamnerait  alors  même  qu'il 
n'offrirait  ni  abus  ni  danger.  Croit-on  que  jamais  les  degrés  pris  à  la  suite 
d'un  coqrs  remplaceront  le  $|age  dans  les  études?  Mais  les  inscriptions 
an  cours  de  procédure  n^affninchissept  pas  du  stage  dans  les  études  d'ayoués 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  exercer  cette  profession  à  Paris,  et  il 
«Mrt  de  toote  impossibilité  qu'un  eours  de  notariat  remplace  un  stage  pra- 
liraede  plusieurs  années;  ne  craignons  point  une  telle  désorganisation^ 
l'absurdité  de  |a  mesure  mnis  répond  de  son  impossibilité.  Vous  redoutes 
des  abus  de  la  part  du  professeur,  de  la  part  des  élèves?  liais  revoves 
ces  dispositions  que  vous  repoussez,  et  reconnaisseï-y  le  respect  et  (at- 
tachement de  leur  auteur  pour  notre  institution^  reconnaissez-y  surtout 
l'esprit  de  prudence  et  de  conservation,  vous  qui  craignez  rinnovation  et 
le  désordre.  La  nomination  du  professeur  est  confiée  à  la  chambre  de  dis- 
cipline ;  par  là,  la  compagnie  est  rassurée  contre  tous  les  écarts  de  la 
doctrine.  Le  règlement  du  cours,  préparé  par  \a,  chambre,  est  soumis  A 
f  assemblée  générale  :  toutes  les  précautions  sont  donc  en  qos  mains,  et 
nous  régIem<)pteroqs  ê  lafojt  l'instruction  par  le  programme,  l'ordre  et 
la  tenue  du  cQurs  par  nos  prescriptions.  Enfin,  chaque  notaire  est  seul 
maître  de  désigner  ceux  de  ses  clercs  qu'il  veu(  envpyer  i|u  cours,  et  par 
là  sop  indépendance  est  respectée,  ses  intérêts  sauvegardés.  —  on  craint 
aussi  les  suites  du  cours  pour  l'esprit  des  élèves  :  la  théorie  fera  dédai- 

fner  la  pratique,  la  controverse  de  l'école  sera  préférée  à  l'application  de 
étode;  mais  si  oe  dégoût  de  travail  sérieux  et  assidu  devait  atteindre 
quelques  esprits,  ce  ne  serait  que  ceux  de  la  partie  \&  plus  légère  et  aussi 
la  moins  uUle  de  nos  jeunes  collaborateurs;  pour  les  autres,  leur  intérêt 
nous  iépqn4  4e  l^ers  dispositiops  :  l'avapcement,  qui  ne  se  donne  qu'à 
la  capacité,  4  l'assjduité,  k  la  moralité,  contre-balancera  sans  peine  ces 

FBtites  velléités  d'indépendance  et  d'utopie  théorique.  Si  le  cours,  tel  que 
institue  le  testament  de  M.  Bordin,  est  sans  danger,  si  les  abus  queron 
redoute  n'ont  rien  de  réel,  est-il  ▼rai  ou'il  soit  inutile^  Qu'un  cours  de 
notariat  ne  puisse  former  un  notaire,  rest  ce  dont  tout  le  monde  con- 
vient; mais  qu'on  coors  ne  puisse  ajouter  à  l'instruction,  c'est  ce  dont  il 
est' également  impossible  de  ne  pas  convenir.  Les  cours  de  droit  ne  sont 
peint  à  la  portée  de  tous;  le  temps  qu'ils  occupent,  le  prix  élevé  qu'ils 
coûtent,  sont  (jutant  de  motifs  qui  empêchent  un  grand  non^bre  de  jeunes 
gens  de  profiter  d'un  Bienfait  qui  leur  semble  oV^H;  notre  cours  remplira 
cette  lacune  funeste  à  un  grand  nombre,  et  les  démonstrations  plus  pra- 
tiques du  droit,  et  surtout  de  la  partie  du  droit  dont  l'application  est  la 
plus  fréquente,  produiront  souvent  de  meilleurs  effets  que  l'enseignement 
plus  complet  et  plus  élevé  de  nos  facultés.  D'ailleurs,  cette  institution 
d'un  CMEB  de  notariat  n'est  pas  nouvelle,  elle  n'est  pas  isolée  :  des  cours 
existent  dans  plusieurs  villes  de  France,  et  la  compagnie  doit  saisir  l'oc- 
casion d^  s'emparer  de  cette  lirancbe  d'enseignement  et  de  lui  donner  une 
lionne  et  utile  direction*  » 

L'opinion  contraire  a  présenté  les  arguments  suivants  :  «  Les  cours 
de  ootariat  ont  toujours  été  repoussés  comme  inutiles  et  dangereux.  Et 
d'abord,  comme  inutiles  :  en  quoi  consiste,  en  effet,  bi  science  du  nota- 
riat? Elle  consiste  dans  rintelligenoe  des  besoins  que  révèlent  an  notaire 
les  sitnatiens  aiix<|Qellei  on  l'appelle  à  pourvoir;  puis,  dans  le  disceme- 
meet  et  i'apptii^tien  des  lois  qm  répendent  à  ces  besoins;  enfin,  dans  la 
rédaction  irréproct^ble  dps  actes  de^Ueés  à  conslat^r  des  volontés  que 
le  plus  souvent  il  a  dû  former,  que  presqne  toujours  il  a  dû  régler,  ou 
tout  sn  moins  éclairer.  Définir  ainsi,  et  comme  elle  doit  l'être,  la  science 
du  notaire,  n'est-ce  pas  prouver  qu'elle  édhappe  aax  démonstrations  et 
aox  eeseignsmenu  théoriques?  Il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  avec 
les  études  notariales  les  études  préliminaires  qui  développent  l'intelli- 
gsnce,  assprent  le  jugement  et  initient  l'esprit  aiési  préparé  à  la  connais- 
sance des  lois  :  ces  études-là,  l'Université  les  dirige  par  ses  maîtres,  les 
eeastate  par  ses  degrés.  ▲  kar  cêté,  ou  plutét  à  leur  suite,  se  pldbe  i'é- 


oitoyen  fhiBoaia.  Donc,  on  peat  êirt  Pnuiçals  eana  être  citoyeii, 

tandis  qu'on  ne  peut  être  citoyen  si  Ton  n'est  pas  Français.  — ^ 
Gomment  devient-on  Français  ?  comment  devient-on  citoyen? 
comment  se  constate  l'exercioe  de  cette  qualité?  Cette  matière  est 
traitée  ailleurs.  —  V.  Droits  civils. 

•8.  De  ce  qu'on  peut  être  privé  de  certains  droits  civiques, 
oomme  droit  de  vote  et  de  port  d'armes,  et  conserver  cependant 
la  jouissance  de  ceux  qui  sufSsent  pour  l'exercice  des  fonctions 
publiques  (c.  pén.  42,  43,  109,  123,  185,  187,  401,  403,  406^ 
410),  il  semble  qu'une  privation  partielle  n'élèverait  pas  une 
exclusion  absolue  des  fonctions  du  notariat.  Seulement  une  pa* 
relUe  condamnation,  si  elle  existait  contre  un  notaire,  et  les  faite 
qui  l'auront  motivée  soulèveront  l'examen  d'une  question  de  m6- 
ralité  à  rappréciation  discrétionnaire  du  gouvernement  et  des 
chambres  de  discipline,  qui,  on  le  comprend  bien,  devront  et 
montrer  sévères  dans  le  choix  d'un  homme  dont  le  ministère 


tade  du  notariat,  long  et  bkborienx  apprentissage  qui  ne  peut  être  le 
résultat  que  d'une  pratique  assidue  des  afiiaires  et  du  contact  continu  des 
hommes,  travail  difficile  par  la  variété  infinie  qu'y  apportent  les  situa- 
tions et  les  caractères,  et  dont  vainement  on  cUerçberait  la  matière  aîH 
leurs  que  dans  les  réalités  de  bi  vie. 

»  Si  les  cours  du  notariat  sont  inutiles,  inelBcaces,  sont-ils  danger; 
reux?  Oui.  sans  doute.  Car  cette  institution  nouvelle  mente  son  tjtre: 
puis,  si  elfe  se  propage,  elle  fausse  l'opinion,  elle  l'entraîne  par  tout  ce 
qu'a  de  séduisant  pour  le  public  la  garantie  àouvent  trompeuse  de  degrés 
conquis  sur  les  bancs  de  l'école,  d'épreuves  solennelles,  de  concours  i 
eQe  tend  à  diminuer  et  insensiblement  à  détruire  les  garanties  réeUeë 
du  stage  notarial  :  garantie  de  savoir;  car  chaque  d<H^  obtenu  dans 
nos  études  a  été  le  résultat,  non  d'une  épreuve  heureuse,  mais  du  Iran 
V^il  reconnu  et  jugé  pendant  plusieurs  années  :  garantie  de  prudence  et 
de  maturité;  car  le  clerc  devenu  notaire  n^est  arrivé  que  par  degrés  ^ 
cette  magistrature  qu'il  va  désormais  exercer  pour  lui  :  ce  n  est  pas  l'ap- 
plication brusque  et  nouvelle  des  théories,  souvent  si  éloignéec  de  la 
réalité,  c'est  la  continuation  d'une  œuvre  commencée  sous  les  auspices 
de  l'expérience.  Garantie  de  moralité;  car  à  la  suite  du  stage  se  produit 
un  patronage  honorable  pour  celui  qui  en  est  l'objet  :  de  là  ces  engage* 
ments  réciproques,  ces  liens  de  copfn^ferQJté  qui  msintienneot  les  trar 
ditiens,  assurent  la  discipline  et  font  la  force  H'une  compagnie.  Yoil^ 
tout  ce  que  compromet  cette  institution  du  cour?  de  notariat  que  la  com- 
pagnie des  notaires  de  Paris  viendrait  aujourd'hui  jpatroner. 

n  Mais,  dit-on,  le  cours  tel  que  le  prescrit  M.  Bordin  non-seulemenf 
admet  le  stage,  mais  encore  1  exige;  il  n'est  qu'un  moyen  accessoire 
d'instruction.  Tel  a  été,  en  etet,  le  vœu  de  noire  confrère;  mais  au- 
dessus  de  ses  prescriptions  sagement  restrictives  que  le  monde  ignorera 
au-dessus  des  prudentes  réserves  sous  lesquelles  la  compagnie  accueil- 
lerait le  bienfait  d'un  de  ses  anciens  membres,  réserves  inconnuee  ou 
bientôt  oubliées,  apparaîtra  un  fait  qui  parlera  à  lui  seul  plus  haut  que 
toutes  les  protestations  contraires,  à  savoir  rétablissement  d'un  cours  de 
notariat  par  les  notaires  de  Paris.  Cet  exemple  sera  hautement  suivi, 
sans  restriction  alors  et  sans  réserve  ;  l'innovation  sera  accueillie  avec 
chaleur  par  le  grand  nombre  que  la  lenteur  de  nos  degrés,  l'assiduité  et 
U  persévérance  fatiguent  et  découragent;  de  là  ces  dangers  déjà  signalés , 
auxquels  il  est  du  devoir  de  la  compagnie  de  ne  pas  exposer  le  notariat 
tout  entier.  Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  U  prudence  du  testateur  ait  pu 
parer  à  tous  les  iqcôniénieDts  de  détail,  ^  tofis  (es  embarras  au  moias 
que  le  cours  doit  amener? 

*  V  Embarras  de  la  part  de  l'autorité,  qui  pourra  bien  contrôler  cette 
indépendance  qoe  donne  à  la  chambre  et  à  rassemblée  générale  la  dis- 
position de  M.  Bordin  ;  embarras  de  la  part  dn  professeur,  dont  les 
théories  seront  opposées  aux  notaires  dans  leurs  études,  soit  que  l'indé- 
pendance du  professeur  ne  se  soumette  pas  aux  sages  prescriptions  de  la 
pratique,  soit  que  les  auditeurs  oatreot  les  conséquences  de  \a,  doctrine 
du  maître;  embarras  surtout  de  la  part  des  élèves  auxquels  on  donne  un 
point  de  reunion,  sans  avojr  d'autres  moyens  de  prévenir  ou  de  répri- 
mer le  désordre  que  d'appeler  au  cpyrs  un  très-petit  nombre  d'élèves  ou 
de  prononcer  des  exclusions,  deux  moyens  également  funestes  :  car  si 
Ton  redoute  aujourd'hui,  en  refusant  le  leçs,  le  reproche  d'obscuran*- 


p  cours  qui  ne  peutêtfp  en  cours  de  notariat,  mais  un  cours  incomplet 
e  droit  ouvert  à  si  peu  d'élèves,  dans  cette  capitale  où  abondent  toutes 
les  ressources  de  l'enseignement?  Est-ce  enfin  et  uniquement  pour  ho- 
norer la  mémoire  dn  défunt?  Mais  elle  sera  fort  pen  honorée  par Tao- 
ceptation  d'un  bienfait  plus  que  douteux  :  elle  le  sera  sârement,  au  eea- 
traire,  si  la  compagnie,  rejelant,  comme  le  testament  le  prévoit,  U  pre- 
mière disposition,  accepte  la  seconde,  el  se  donne  ainsi  ie  moyen  ^ 
répandre  des  bienfaits,  en  proposant  à  la  reconnaissance  des  melheursax 
qu'elle  leolagna,  le  nomee  notre  ancien  collègue.  ». 


016 


NOTAIRE-NOTAlUAT.-CuAP.  3,  Sect.  2. 


«st  forcée  et  qai  doit  devenir  le  dépositaire,  sinon  l'arbitre,  des 
intérêts  de  toute  une  localité. 

•4.  C'est  par  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  son  domicile,  que  l'aspirant  au  notariat  doit  Justiâer 
qu'il  Jouit  des  droits  civiques  et  civils.  On  ne  devrait  pas  ad- 
mettre, ce  semble,  les  certificats  qui  émaneraient  des  Juges  de 
paix,  du  président  du  tribunal  et  même  du  sous-préfet,  ces  per- 
sonnages sont  sans  qualité  à  cet  égard.  C'est  aussi  l'avis  de 
UM.  Favier,  deTAdmiss.  au  nol.,  n«  80,  et  Rolland,  n»  118.  — 
èi  les  faits  ne  sont  pas  à  la  connaissance  personnelle  du  maire , 
il  délivre  le  certificat  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  demi- 
dliés  dans  la  commune.  —  H.  Rolland  de  Villargues,  n«  119, 
remarque  avec  raison  que  le  domicile  de  l'aspirant  dont  on  parle 
ici  est  celui  de  l'art.  102  c.  nap.,et  non  le  domicile  spécial  exigé 
par  l'art.  167  pour  le  mariage;  il  cite,  eod.,  n*  79,  M.  Favier 
oomme  étant  d'une  opinion  contraire.  —  Si  l'aspirant  est  privé 
de  quelques  droits  civiques,  le  certificat  doit  le  faire  connaître. 
Comme  acte  administratif,  ce  certificat  doit  être  légalisé  par  le 
tous-préfet  et  par  le  président  du  tribunal. 

•ft .  20  AiXfir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  niditaire.  — 
L'art.  48  de  la  loi  du  21  mars  1832  déclareque  «nul  ne  peut  être 
admis,  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis ,  à  un  emploi  civil  ou 
militaire,  s'il  ne  Justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  du  recrutement  de  l'armée.»  11  résulte  implicitement  de 
cet  article  que  si  l'aspirant  au  notariat  a  trente  ans  accomplis,  il 
y  a  présomption  légale  qu'il  est  libéré  du  service  militaire.  La 
libération,  en  règle  générale,  se  prouve  par  Ut  production  de 
certificats  (V.  Recrutement).  Or  l'aspirant  peut  se  trouver  dans 
deux  cas  :  l«être  Âgé  de  moins  de  trente  ans,  2»  avoir  trente  ans 
accomplis.  — Si  l'aspirant  a  atteint  sa  trentième  année,  il  n'a  be- 
soin de  produire  aucun  certificat  à  l'effet  d'établir  qu'il  a  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement  :  la  présomption  de  droit  est,  comme 
on  vient  de  le  dire,  eu  faveur  de  la  libération  (décis.  min.  just.  5 
nov.  1836)  :  il  est  libéré  par  bénéfice  d'âge,  bénéfice  applicable 
en  quelque  situation  qu'il  se  trouve  et  bien  que,  omis  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement,  U  n'ait  pas  participé  au  tirage.  -—  S'il 
a  moins  de  trente,  il  doit  produire  des  certificats,  dôs  preuves 
de  libération  qui  varient  suivant  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouve  (libération  définitive,  exemption,  remplacement,  substi- 
tution de  numéro,  dispense,  etc.).  —V.  Recrutement. 

Hais  il  ne  serait  pas  satisfait  aux  lois  du  reorutement  si  l'aspi- 
rant était  seulement  admis  à  la  réserve  (décr.  16  Juin  1808  ;  L. 
1 1  oct.  1830  ;  21  mars  1832,  art.  29),  à  moins  qu'il  ne  Justifiât 
d'un  remplacement  régulier  (décis.  min.  Just.  21  avril,  5  mai 
1830);  ou  s'il  était  en  congé  illimité,  c'est-à-dire  renvoyé  dans 
ses  foyers  pour  un  temps  indéterminé  (L.  21  mars  1832,  art.  30); 
en  cas  pareil,  l'aspirant  ne  cessant  pas  de  faire  partie  de  l'armée, 
ne  peut  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  (décis.  min.  Just.  18 
mars  1839;  Jur.  not.,  art.  4551). 

•€.  3*  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  L'ord.  de 
15IS0,  art.  82,  exigeait  déjà  cet  âge,  et  l'art.  4  de  celle  des  29 
8ept.-6  oct.  1791  l'avait  mabitenu  :  c'est  l'âge  de  la  majorité  Ju- 
diciaire. —  D'après  l'art.  35,  les  vingt-cinq  ans  doivent  être 
accomplis  le  Jour  de  la  nomination.  Ainsi,  né  le  i^  juill.  1810, 
l'aspirant  n'aura  ses  ^ingt-cinq  ans  accomplis  que  le  2  Juill.  1 835. 
-—  L'âge  se  prouve  par  l'acte  de  nafôsance  auquel  on  joint  une 
traduction  légale,  s'il  n'est  pas  écrit  en  français.— D'après  M.  Fa- 
vier, n^  323,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  traduire  l'ex- 
trait même  des  registres  de  l'état  civil  :  le  ministère  de  la  justice 
admet  des  copies  de  ces  extraits,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un 
dépôt  pijblic.  —  Le  président  du  tribunal  légalise  les  actes  de 
naissance  (c.  nap.  45). —  Il  est  suppléé  à  ces  actes,  pour  les  en- 
fants trouvés,  par  un  extrait  de  la  déclaration  qu'exige  l'art.  58 
c.  nap.,  et,  pour  tontes  autres  personnes,  par  le  résultat  d'une 
procédure  criminelle  (c.  nap.  198,  199,  327)  :  l'inscription  du 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  tient  lieu  d'un  acte  de 

(1)11  n'est  ^  de  disposition  légale  qui  permette  an  gouvernement  d'ao* 
ooraer  une  dispense  d'âge  anx  individusâgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  qui 
se  présentent.pour  être  admis  anx  fonctions  do  notaire.  —  Peu  importe 
oa'il  soit  constant,  d'après  la  délibèiation  préalable  prise  par  la  chambre 
de  discipline  des  notaires,  qun  le  candidat  remplit  d'ailleurs  toutes  les 
antres  conditions  de  capacité  et  de  moralité  exigées  parla  loi.  L'intérêt 


l'état  civil.— L'âge  plus  ou  moms  avancé  ne  saurait  être  «ai», 
tif  d'exclusion,  l'aspirant  eût-il  plus  de  soixante-dix  ans,  t»^ 
l'affranchirait  de  la  contrainte  par  corps  (Conirà,  Pavier^vieo); 
mais  il  faudrait  des  raisons  bien  majeures  pour  que  le  goorenie- 
ment  fit  un  choix  pareil. —  Toutefois,  il  ne  lui  serait  pas  pensi; 
d^admettre  des  dispenses  d'âge;  elles  ne  sont  plus  vAanm 
(décis.  min.  de  la  Just.  9  Janv.  1837)  (i).— Conf.  Ml.  Favier. 
no  161;  Rolland, n*  150). 


Sbgt.  2.  —  Conditionê  de  capacité. 
Stage. 


'Clereê  de noteirat.-* 


•9.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  prédté  exige  qul'c- 
pirant  Justifie  d'un  certain  temps  de  travail,  on  stage,  ém\% 
tude  d'un  notaire,  temps  que  la  loi  fixe  elie^néme  dans  ses  irt, 
36  à  42 ,  conmie  on  va  le  voir,  et  qui  varie  selon  la  classe  dao 
laquelle  l'aspirant  se  propose  d'entrer,  et  dont  il  y  a  même  ^ 
pense,  en  raison  de  l'aptitude  et  de  la  capacité  que  fait  Bopp«r 
la  position  particulière  oii  l'aspirant  se  trouve  placé.— Pesdai 
la  durée  du  stage,  les  aspirants  a«  notarial  sont  connus sottb 
dénomination  générique  de  clercs.  —  Avant  d'aborder  Teians 
des  dispositions  relatives  au  stage,  il  est  utile  de  parler  de  bà- 
tuation  de  ces  aspirants. 

9H.  Clercs  de  notaires.  —  On  appelle  ainsi  ceux  qui  tranH- 
lent  habituellement  dans  l'étude  d'un  notaire.  11  y  a  sur  la  pos- 
tion  des  clercs  dans  l'étude,  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,» 
leure  relations  avec  le  notaire  ou  patron,  des  règles  et  des  maiB 
qui  complètent  les  dispositions  relatives  au  atage,  et  qai,  à» 
titre,  doivent  trouver  leur  place  ici. 

••.  D'abord  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères  ms^ 
on  pourrait  reconnaître  la  profession  de  clerc;  de  là  on  tin k 
conclusion  que  c'est  au  ministre  de  la  justice  qu'il  appartienKfip- 
précier  les  circonstances  d'oh  l*on  peut  induire  qu'un  imUnii 
travaillant  chex  un  notaire  a  cette  qualité,  quand  il  s'agit  de  |» 
tlfler  le  stage  ;  ou  bien  que  c'est  aux  tribunaux,  lorsque  lape- 
tion  est  portée  devant  eux,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  Taji^ 
cation  de  l'art.  iOdelaprésenteloi(V.  Oblig. [preuve  litl.]].-T» 
tefois,  il  résulte  d'une  manière  à  peu  près  générale  desdiwRS 
applications  qui  ont  été  faites,  que  laqualité  de  clerc  s'inânitd's 
double  condition,  à  savoir  :  le  travail  dans  l'étude  et  le  toiil 
hMtud.  Ainsi  celui-là  ne  serait  pas  considéré  comme  dereqi, 
hors  de  l'étude,  travaillerait  même  habituellement  poor  u  » 
taire  ;  et,  d'un  autre  côté ,  on  ne  considérerait  pas  d'avsDbie, 
en  général,  du  moins,  comme  tel,  celui  qui,  même  dans  l'étit, 
ne  ferait  que  quelques  expéditions  d'actes  pour  le  notaire,^- 
tout  s'il  avait  une  autre  occupation  principale  et  ordinaire  (Gr- 
noble,  7  avril  1827,  aff.  Faure,  sousReq.,  5  fév.  1829,  Y.  Di^ 
positions  entre-vifs).  Mais  il  a  été  Jugé  qu'il  suffît  qu'un  iodifià 
soit  occupé  et  écrive  habituellement  ehes  un  notaire  ponr^ 
réputé  clerc  de  celui-ci  (Bruxelles,  1 2  avril  181 0,  aff.  Bercbia 
V.  Oblig.  [preuve  littérale]).  Au  surplus,  et  dans  le  silence ft 
la  loi  sur  ce  point ,  c'est  là  une  question  d'appréciation  dootb 
solution  appartient  souverainement  aux  tribunaux. 

1 00.  Les  clercs  aoni  externes  ou  internes.  Seulement  U  il» 
liûcation  d'externe  n'Implique  en  aucune  manière  l'idée  d's 
travail  en  debore  de  l'étude;  elle  s'applique  aux  clercs  «in» 
reçoivent  aucun  salaire  ;  ce  qui,  à  Paris,  est  la  conditiOB  d»k 
plupart  des  Jeunes  gens  qui  travaillent  dans  les  études.  Dom^ 
position  de  clere  n'est  pas  subordonnée  à  la  condltioQ  de  n» 
voir  un  salaire.  Réciproquement,  pour  être  considéré coos' 
clerc,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  aspirant  au  notariat  (Coi 
Ferrières,  M.  Rolland  de  Villargues,  n«  il).  En  général, le dt^ 
externe  n'entre  pas  dans  lablérarchie  qui  existe  dans  l'étode;iii^ 
il  n'est  pas  douteux  que  le  temps  qu'il  fait  en  cette  qoaUléB? 
doive,  aussi  bien  que  s'il  était  interne,  lui  être  compté  dus  ii 
supputation  de  la  durée  de  son  stage,  lorsqu'il  se  présente po' 

de  l'avenir  do  postnlaDt,  qui  sollicite  é'étre  admis  saas  délai  m  n^ 
placement  de  son  père  décédé,  ainsi  qae  l'intérêt  des  habitants  de  beat' 
mune,  siège  de  l'office  vacant,  ne  sont  pas  safiSsants  pour  déngff  i^ 
prescription  de  l'art.  S5  de  \a,  loi  du  25  veaL  an  11,  fuiex^sfaBn*: 
pirant  an  notariat  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans. 
Du  0  janv.  1837 .-Décis.  du  garde  des  sceaux. 
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remplir  les  fonctions  de  notaire,  s'il  a  accompli,  d'atlleors,  les 
antres  conditions  qnl  seront  ci-après  indiquées.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  qn'il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  les  clercs 
ntemes  et  les  internes;  qn'en  conséquence,  le  stage,  en  qualité 
de  clerc  externe,  est  admissiblecomme  tout  autre  (décis.  min.  2 3 
}Qin  1838,  air.  P...,  V.  n*  i60).  —  Toutefois ,  et  depuis  l'ord. 
du  4  Janv.  1843,  il  a  été  Jugé  que  dans  les  localités  oli  le  nombre 
des  clercs  de  chaque  étude  est  fixé  par  règlement  intérieur,  le 
temps  de  travail  ne  compte  pour  le  stage  qu'autant  qu'il  a  été 
Accompli  en  qualité  de  clerc  titulaire  (décis.  garde  des  sceaux,  3 
avril  1847,  aff.  D...,  D.  P.  48.  3. 15). 

t  Oi  .La  qualité  declercn'est  point  une  fonction  publique  :  il 
«st  bien  évident  que  le  titre  de  notaire  est  exclusivement  personnel 
an  patron^  et  cela  encore  même  que  le  clerc  recevrait  de  lui,  pour 
traitement,  une  partie  du  produit  de  l'étude.  Néanmoins,  il  s'at- 
tache une  sorte  de  caractère  légal  à  la  qualité  de  clerc,  que  la  loi 
reconnaît,  puisqu'elle  fait  de  la  première  déricature  une  condi- 
tion nécessaire  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  (V.  tn- 
frà,  les  art.  36^  37  et  39),  et  puisque,  d'un  autre  cété,  un  droit 
de  surveillance  générale  sur  leur  conduite  est  attribué  aux  cham- 
bres de  notaires  avec  la  faculté  de  prononcer  des  peines  discipli- 
naires (Y.  ci-après  chap.  9).  Aussi  tient-on,  sans  difficulté,  que 
le  clerc  ne  peut  pas  être  considéré  conmie  le  serviteur  de  son 
patron^  conformément  à  l'observation  qui  a  été  faite  par  le  Tri- 
bunat  sur  l'art.  10  de  la  présente  loi,  ni,  à  plus  forte  raison, 
comme  son  domestique.  Cependant,  il  faut  le  dire,  l'art.  386-3* 
c.  pén.  a  été  appliqué  dans  le  cas  ou  un  clerc  salarié  s'est  rendu 
coupable  d'ime  soustraction  frauduleuse  au  préjudice  de  son  pa- 
tron, par  la  jurisprudence  qui  considère  le  clerc  comme  rentrant 
dans  la  classe  des  hommes  de  service  à  gages  dont  parle  cet  ar- 
ticle (Y.  Yol).  Mais  cette  appréciation  semble  avoir  été  condam- 
née par  le  §  2  ajouté  à  l'art.  408  c.  pén.,  par  la  loi  du  28  avril 
1 832.  Ce  paragraphe  punit  Tabus  de  conflance  commis  par  un 
domestique,  homme  de  service  à  gages,  élève, clerc  ou  commis; 
d'où  il  paraît  résulter  que  les  clercs  ne  sont  pas  compris  dans 
les  termes  d'hommes  de  service  à  gages,  puisque  le  législateur 
a  cru  nécessaire  de  les  énoncer  à  cêté  de  ces  derniers.  Gela  ne 
▼eut  pas  dire,  toutefois,  qu'an  fond,  l'aggravation  de  peines  ré- 
sultant de  l'art.  386-3*  c.  pén.  ne  doive  pas  être  prononcée 
contre  le  clerc  qui  aurait  commis  une  soustraction  frauduleuse 
au  préjudice  de  son  patron.  En  effet,  si  le  clerc  n'est  pas  com- 
pris dans  les  termes  û'hofnme  de  service  à  gages,  c'est-à-dire  dans 
la  première  partie  du  m  3  de  l'art.  386,  il  est  nécessairement 
compris  dans  la  troisième  partie  de  la  même  disposition  qui  s'ap- 
plique à  tout  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habita- 
tion  où  il  aura  commis  la  soustraction  frauduleuse.  Sous  ce  rap- 
port, le  clerc  serait  passible  de  Taggravation  de  peine,  et  ainsi 
entendue,  la  jurisprudence  qui  prononce  cette  aggravation  ne 
pourrait  qu'être  approuvée.  —  Y.  Abus  de  confiance,  u««  171 
et  suiv. 

1 09.  n  existe  entre  les  clercs  d'une  étude  une  hiérarchie  que 
la  loi  du  notariat  reconnaît  virtuellement  elle-même,  lorsqu'elle 
parrle  du  premier  clerc  y  hiérarchie  que  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843  a  reconnue  également  d'une  manière  explicite,  lors- 
qu'elle laisse  tonte  liberté  pour  l'inscription  sur  le  registre 
servant  à  constater  le  stage,  jusqu'au  quatrième  grade,  et 
exige  l'autorisation  de  la  chambre  pour  l'inscription  de  grades 
Inférieurs  (Y.  infrà,  n«*  109  et  suiv.).  Ainsi,  le  signe  ma- 
tériel de  la  hiérarchie,  c'est  la  distinction  des  clercs  par  grade, 
dont  aucun,  du  reste,  ne  peut  plus,  aujourd'hui,  être  géminé 
(Y.  sur  ce  point  l'art.  36  ci-après,  n**  120  et  suiv.),  et 
cette  distinction  a  pour  fondement,  en  général,  l'expérience 
et  Taptitude  personnelle  de  chacun  des  clercs.  Par  suite,  la  ré- 

(1)  Btpèeê  :  ^  (  Gavent  C.  Gaveret.)  —  Le  15  joillet  1816,  Gaveret 
avait  fait  aa  testameat  deTant  le  notaire  de  Lectonre.^Le  testateur  dé- 
cédé, ses  hèritien  demaDdent  U  oallité  du  testament  soos  le  prétexte  que 
GazanoTe,  l'un  des  témoins,  était  clerc  dn  notaire  ;  et,  pour  le  prouver, 
ils  prodttiflaient  des  expédidone  d'actei  de  M«  Bladé,  écrites,  par  Caïa- 
nove,  et  une  délibération  de  la  chambre  des  notaires ,  constatant  qu'en 
1817,  et  après  six  années  d'étude  chez  le  notaire,  il  aTait  obtenu  un  cer- 
tificat de  capacité.  —  50  nov.  1821,  ju&ement  dn  tribunal  de  Lectoure, 
qui  maintient  le  testament:  —  «Attendu  que,  depuis  1808,  Gazanove 
avait  été  successivement,  et  sans  interruption^  commis  grelBer  de  la 

Tonxxxu. 


partition  dn  travail  se  fait  entre  tous  les  clercs,  suivant  l'im* 
portance  d^s  affaires  qui  se  traitent  dans  l'étude  et  selon  le  rang 
que  chacun  d'eux  occupe  dans  la  hiérarchie.— L'eflTet  nécessaire 
de  la  hiérarchie  est  l'obligation  de  déférences  réciproques  sans 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  d'ordre  possible  dans  l'étude.  Ainsi, 
le  dernier  clerc,  dans  la  hiérarchie,  et  ceux  même  qui  n'entrent 
pas  dans  cette  hiérarchie,  comme  tous  les  clercs  externes  qoJ 
n'ont  aucun  grade,  doivent  reconnaître  l'autorité  morale  des  gra* 
des  supérieurs,  et  ainsi  de  tous  les  grades  jusqu'au  premier  clero 
qui,  placé  en  tête  de  la  hiérarchie,  a  droit,  de  la  part  de  tous,k 
une  déférence  que,  du  reste,  lut  assurent  ses  longs  travaux,  son 
savoir  et  la  bienveillance  dont  il  use  habituellement  envers  ses 
jeunes  collaborateurs. 

flOS.  En  général,  les  fonctions  des  clercs  consistent  à  écrire 
et  à  expédier  les  actes  qui  se  font  dans  l'étude.  Cependant  il  ne 
faut  pas  croire  que  le  clerc  doive  nécessairement  écrire  sous  la 
dictée  de  son  patron.  U  peut  préparer  la  rédaction  des  actes  après 
avoir  entendu  les  explications  des  parties.  Les  nombreux  détails 
qui  constituent  les  travaux  d'une  étude  ne  permettent  même  pas 
qu'il  en  soit  autrement;  et  le  notaire  ne  pourrait  pas  évidem- 
ment suffire  à  ses  obligations  s'il  ne  pouvait  faire  préparer  les 
actes  par  ses  clercs,  sauf  ensuite  à  reviser  et,  au  besoin,  à  ré- 
gulariser la  rédaction.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  stage  peut 
être  réellement  utile  aux  clercs  qui,  livrés  à  eux-mêmes  pour  la 
rédaction  des  projets  qu'ils  préparent,  s'exercent  plus  utilement 
aux  fonctions  qu'ils  rempliront  un  jour. 

104.  Des  devoirs  particuliers  sont  imposés  aux  deres.  Le 
premier  de  tous  consiste  dans  une  sonmissloii  absolue  à  leur  pa- 
tron pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'étude  et  les  fonc- 
tions de  leur  charge*  Comme  on  l'a  dit  très-bien,  les  relations 
qui  existent  entre  eux  ne  sont  pas  seulement  celles  du  commet^ 
tant  et  de  ses  préposés  ;  ce  sont  encore  celles  du  maître  et  de  ses 
élèves.  Les  clercs  sont  des  élèves  choisis  qui  doivent  s'inspirer  des 
exemples  de  leur  patron,  n  leur  transmet  les  bonnes  traditions  ; 
il  s'efforce  de  les  former  au  bien  par  une  surveillance  et  des  soins 
paternels  qui  doivent  lui  mériter  leurs  respects,  sans  rien  6ter 
à  la  confiance.  —  Y.  H.  Rolland  de  Yillargues,  y  Clerc,  n*  48. 

flOft.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  clercs  ne  peuvent  se  livrer  à 
des  travaux  autres  que  ceux  de  l'étude.  Aussi  les  notaires  de  Pa- 
ris se  sont-ils  interdit  d'admettre  ou  de  conserver  aucuns  clercs 
qui  se  livreraient  à  des  occupations  étrangères  au  notariat  ou 
contraires  à  ses  usages,  et,  à  plus  forte  raison,  qui  auraient  ac- 
cepté des  fonctions  déclarées  par  la  loi  incompatibles  avec  celles 
de  notaire  (Stat.  not.  de  Paris,  4  julli.  1822).— 'Et  il  aété  jugé,  à 
cet  égard,  que  celui  qui  fait  des  écritures  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, s'il  occupe  en  même  temps  d'autres  fonctions,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  clerc,  quand  même  on  rapporterait  un  certi- 
ficat de  stage  qui  lui  aurait  été  délivré  parie  notaire,*  qu'en  con- 
séquence, le  testament  oh  cet  individu  a  figuré  comme  témoin  n'est 
pas  nul  (Agen,  18  août  [ou  mai]  1824)  (l).  De  même,  ils  ont  été 
avertis  de  s'abstenir  de  faire  insérer,  dans  les  affiches  ou  jour- 
naux, des  annonces  sous  leurs  noms  (Circul.  not.  de  Paris,  18 
fév.  1813).  Cependant,  ces  défenses,  du  moins  en  ce  qui  n'est 
pas  incompatible  avec  le  notariat  ou  contraire  à  ses  usages,  sont 
de  pure  convenance;  il  n'est  pas  sans  de  nombreux  exemples 
que  des  clercs,  par  l'effet  d'une  confiance  toute  personnelle, 
soient  chargés  de  procurations  pour  passer  des  actes,  ou  bien  de 
la  négociation  d'affaires  qu'on  leur  confie,  ou  de  dépôt  desom- 
mes  d'argent  ou  d'effets  mobiliers.  Et  ces  affaires  qui,  du  reste, 
se  font  sous  la  responsabilité  exclusive  du  clerc  et  sans  engager 
jamais  celle  du  patron  qui  y  reste  étranger,  ne  font  pas,  en  gé- 
rai, perdre  sa  qualité  au  clerc,  ou  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  reçu  comme  titulaire. 

justice  de  paix  de  Lectoure,  secrétaire  de  l'administration  de  l'hospice  et 
secrétaire  en  chef  de  la  sous-préfecture,  et  qu'il  était  dès  tors  impossi* 
ble  de  le  considérer  comme  clerc  en  1810.  » — Appel. — ^Arrét. 

Lk  coût  ;— Attendu  que,  lorsqu'il  serait  justifié  qu'un  individu  a  fait 
des  écritures  dans  Tétude  d'un  notaire,  cela  ne  le  constituerait  pas  né- 
cessairement clerc  de  notaire;  d'ob  il  soit  que  le  compulsoire  serait  sans 
objet,  et  ne  prouverait  rien  dans  l'hypothèse  pour  constituer  ledit  Gas&~ 
nove  clerc  du  notaire  rétenteur  dn  testament,  lorsqu'il  a  été  fait;--Adop- 
tant,  ausurphi8,les  motifsdespremiersjuges:— Metl'appelauDéant.eto, 
^     Du  18  août  (oa  mai)  1834.-0.  d'Agen. 
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f  ito.  Ëfa  6ë  m  Mn^hàê  lia  tféM^M  dé  fàtt.  lé  dèi«  n'est 
pal  absbltitttënl  \\m  dahÉ  lis  chOik  qh'll  ëii  peut  làife.  OU  est 
a)lft  jiisqtil  dtré  tjà'il  est  nécessaire  qu'il  la  prenne  dàhs  là  ttàm- 
miliîë  oiilë  tiotaiH^  est  établi  (V.  F&vier,  n^  iél).  Hais  là  JùHs- 
pradence  àdihlnislmttvë  est  moms  àbsoltté;  elle  ëilge  settlement 
que  là  defoenre  ne  soit  pa^  tdletaent  éloignée  qu'elle  eieine  le 
tràVàil  AHëidtt  4de  stippbto  la  Ibnetlon  de  defc  (dècis.  ihin.  jtlst. 
luili.  ï%1it\ 

i<»9.  Lés  elërcë  de  hôtàlt^i  p^ttdpëilt  eh  gènéfàt  adx  àffiai- 
rei  de  fétttde.  soit  par  teurâ  travaux  ^  soit  par  lëut*  déknarcljes; 
dé  a  11  stiit  ({ttlleBont  Ihs prépuces éimatiâaUdns  tàcltèt  des  hé- 
taïres, i«làtitément  àhi  afTalreèi  dohi  li&  ^bniebârgés,  éiffUt  eotl- 
séquent  que  le  notaire  peut  être  actionné  à  raison  dtlMt  dé  seà 
dércs.  lais  teâ  dërbd  hé  sëht  Cotisidérës  Gomlhè  mahd&tàtrës 
qde  <iané  les  Choses  (thi  i^  ^attachent  dii-ectement  et  nécessaire- 
ment I  l'exercice  dé  lètir  emploi.— Et  il  à  été  Jhgë  shr  ce  pbfnt  qde 
lof^qu'dh  notaire  a  été  constitdé  hiandàtalrë  à  l'eltet  de  pehéeVdii* 
dés  sotnmés  dueâ  en  tërtu  d'hn  cdhtrat  d'obiigàiidu^  le  prénilër 
clël*b  de  jse  notaire  à  pu  donner  valablement  (tnittance  des  somthe^ 
qn^ll  a  ("ëçuës  dd  débiteur,  s'il  est  recdnhb  par  les  parties,  et  i'W  est 
d'aiUeul-s,  de  notoHété  ptmiiqhe,  qûé  ce  premier  clerc  suppléait  le 
notaire  dans  tout  ce  qui  concernait  la  gestibh  deë  aiîaires  dont  il 
était  ehiirgé,  et  que  hième  il  faitolt  à  sa  place  les  recettes  quand 
rbccà^ion  s^en  présentait  (heq.  4  àoAt  i835,  àtr.  GOshàM.  V. 
Obllg.  [Prédire  Utt.]  ).—  Mais  ^ettàrqhohs  que  c'est  là  nn  càâ tout 
particulier  où  une  confiance  et  un  ihandat  presqtie  inimités  étaient 
accbrdès  au  principal  clerc  dé  l'étttde  dans  ttne  àtfaire  nniqnë  : 
oh  he  devrait  pas  transformël*  cette  application  exceptionnelle  en 
une  t'èglé  générale,  shrtont  quand  il  é'aglt  de  réception  dé  fonds 
et  de  quittances,  parce  qd'On  hë  Suppose  pas  qu'un  hohime  exercé 
donne  aisément  &  autrui  le  droit  de  l'obliger  iudéOhinient  :  le 
mandat  doit  être  exprès.  —  En  tout  cas,  le  pôuvoii-  ne  doit  pas, 
eh  l'absence  mohiëntanéë  dtt  premier  clerc,  être  présumé  trans- 
mis avec  la  hiélhe  étendue  aux  atitrë^  clèrcd  de  l'étude  :  il  y, a 
déd  nuances  4  dëâ  degrés  que  chacun  comprend.  La  sagesse  dû 
notaire  consiste  à  ne  rien  mire  qui  accrédite  llcléé  d'un  mandat 
tacite  conféré  avec  tinë  géhérallté  qu'il  n'est  point  dans  son  es- 
prit d'accorder,  puis,  et  ne  perdons  pas  cela  de  vue.  les  clercs 
ne  dont  censéâ  tenir  des  pohvbirs  de  leur  patron  qu'à  regard  des 
afllhires  de  Téldde  et  inéme  de.  celles  dont  ils  sont  chargés.— t. 
itàhdai.  no»  77  et  6hlt.,  et  Responsabilité. 

1#S.  Avant  l'ordonnance  rêgleinentàiré  au  4  JanV.  1843, 
anehh  teite  n'avait  dxé  1  âge  auquel  le  stage  notariat  pouvait  com- 
menoer  âlilemenl.  Eh  l'absence  d^une  disposition  précise  sur  ce 
point,  on  se  pronohçaU  par  analogie  dé  ce  qdi  a  lieu  pôhr  l'adhllssi- 
biltlédans  leti  facultés  de  droit,  ^ul  ne  pouvant  être  reçu  avant  seize 
ans  (L.  22  Vent,  an  1 2,  art.  1),  c'ést-àrdire  avant  l'Age  ou  la  loi  sup- 
pose le  discernement  (c.  pén.,  art.  66),  pluAieurs  chambres  de 
notaires  avaient  décide  que  le  stage  ne  pourrait  commencer  iltl- 
lèment  qu'aprëà  seize  ans  accomplis.  D'après  cela,  il  avail  été 
décidé  que  le  candidat  dont  les  premières  années  de  sta^e  remon- 
taient à  l'Age  de  dix  ans,  ne  pourrait  être  admis  (décls.  min.  Jiist. 
Id  ihal  1836).  Gèpendâni  ces  soluUons  n'avaient  aucune  base 
dans  là  Ibl  spéciale;  et  il  a  paru  nécessaire  de  combler  la  lacune 
qu'elle  présentait  sous  ce  rapport.  C'est  ce  qu'a  fait  l'ordonnance 
réglementaire  du  4  Janv.  i843L  dont  l'art.  34  dispose  qu'aucun 
aspirant  au  notariat  né  sera  admis  à  l'inscription  ail  stage  ^  s'il 
n'est  âgé  dé  âiœ-sepl  ans  accomplis^ 

A#o.  Cette  même  ordonnance  a  rempli  une  lacune  qûé  pré* 
sentait  encore  la  loi  sous  un  autre  rapport,  il  n'existait^  en  effet, 
aucune  disposition  législative  qui  fijiAt  le  mode  de  constater  le 
atagè.  La  preuve  du  stage  était  faite  au  moyen  de  certificats , dé- 
livrés aux  candidats  par  les  notaires  chez  lesquels  ils  avaient  tra- 
vaillé, lin  grand  nombre  de  ehambrea  de  discipline  avaient  éta-* 
bli,  ii  est  vràl^  des  registres  de  stagei  mais  ce  n'était  lamais 
qu'un  moyen  secondaire,  tellement,  que  le  défaut  de  mentioh  dé 
stage  sur  lui  registre  n'était  pts>  pour  l'administrâtion>  nn  mdtif 
de  rejeter  le  oàndldat,  et  même  que  la  production  d'hn  exlHilt  dé 
eee  regidtreé  n'empêchait  pas  que  l'on  ne  dût  jttstiôei-  des  certid- 
eats  délivrés  par  les  patron^.  —  C'est  ainsi  qh'il  avait  été  décidé 
que  l'aspirant  ab  notariat  qui,  ayant  fait  une  partie  de  son  siagç 
dans  le  ressort  d'une  chambre  ie  discipline  dont  le.règlement 
eiige  qim  les  oleres  soient  inscrits  sur  un  registre  ad  hoc,  peut 


Itfë  afifaiis  k  fkirë  iVm  dl  iëtat|»  M  MMil>  qMqoHillW 
lifie  liàè  du  cëHiflcdf  d'ih^iptldn>  pdr  ëdltë  dé  la  hét^leâttil 
k  mise  à  se  confohhiër  àttl  pti^scflpilèhé  dd  fè|;lèmédttttte» 
tiOnné  (décls.  lUita.  i3juin  i^%%,  alT.  P..;,  t.  tt*  I6é).^8a 
est  àuthéttient  aujodiHl'hni  i  rotdbhhëheë  du  4  itdiv.  iëi^itt^ 
!todt  ce  qui  concerné  la  ëonsiatation  Qh  éta^  par  uneséHel^i^ 
lifclëfc  doht  il  ne  sël«  pàe  mi  m\m  dé  ^ifëènierfti  }km 
mentalrë  succinct. 

•  i«.  D'Après ràh. Si  aél'dii]bhàAhëëiMèiteë,itMeH 
qui  àsplHsl-a  ahx  fonctibhs  de  nbtalit  lié  pdttHrôifA  ttUhaHf 
cat  du  notaire  chez  lequel  H  ti-ataillera.  Ce  certlflctl  cotàtilÀ 
le  gradé  qti'li  Occupe  dans  l^lhde  dh  hbtaire;  »  et.  d'Mrt^rat 
3!t,  a  l'InscHptlbh  Atl  stage  predëtit  par  les  àH.  Se  et  sidt.k 
la  loi  dd  ii  Vent,  an  11,  àdiil  Heu  m  là  phoductiohtiDepÉ 
l'aspirant  de  son  acte  de  haisisànëë  et  du  cértltlèat  mestliniiiéa 
l'article  précédent.  I)  —  tl  à  été  jugé  qtië  le  iiotairè  Qiil  déHm 
un  certiécat  de  stage  &  dh  éàndidàt  qui  n'a  ^  tràvailté  elittli, 
encoure  là  peine  de  ta  suspension  (Agen,  ^8  ttv.  lëîS,  tt.i^ 
y.  nt»  iéd).  —  Avàht  l'ordbnnàhtë;  le  fnotfë  de  ëonsule^  n- 
scHption,  le  t;ràdë  et  ié  stage  flëil  clérôs  n'était  détennibêfi 
par  d'ahbiehâ  arrêts  Où  par  deS  statuts  de  ndtàiits,  actellK 
sagemeht  combinée,  inM  qui  ne  pouvaient  avoir  là  pâlslÉB 
et  là  ^néhalllé  de  la  nouvelle  b^donhâhc^;  le  gompêhnol, 
eh  réglementant  cette  matière,  à  comblé  dhe  lachne  Mpaàà 
et  ëédé  aut  voëiii  elprltoéb  pal*  lé  holai-iat.  —  Ainsi,  ceneai 
plhs  lëd  CëMiflcat^  d'étude  qui  dbitent  désbliiiàis  cOQstalerl 
stà^e;  Cependant,  lis  n'ëd  éoht  paslhoihs  eneore  nn  éieifiait^ 
sentiël  de  là  ëônstatatibh,  buisque  c'est  Seuîeineiit  ^Ur  \à^ 
tlon  de  ce  cet-tlHcat  que  pédt  avoir  liëti  l'InscMptloh  an  ^pi» 
crlte  par  l'ërdonnahce. 

El I.  L'art.  33  de  l'ôrdëfahàhëë  M  kiàûiié  le  diôdedt 
dêtài  de  l'(nscrfpti(M,  «  Il  ^rà  tënn  à  cet  éffët^  dit  cet  arUde,pi 
le  ^crétaire,  tin  ^egi^t^e  qui  sera  ëoté  et  paraphé  parle  lii^ 
dent.— Lë&  ihscMptIbns  ahdit  t'éjB;istre  SërOhi  âtgnéeftlmtptt 
secrétaire  de  la  chambhe  que  par  l'aspiràht.  —  Elles  detrosifei 
làlteé  dans  les  trotâ  molâ  de  fa  date  du  cértidcat  délivré  oai 
il  est  dit  éh  l'art.  31 .  —  Gë  certificat  et  l'acte  de  naissance  it* 
ront  déposés  aUiL  àl-ctiiteS  de  là  chambré.»- U  i  à.  sur  eètteà 
position,  pltidlëurà  t'einàrquéft  à  ^al'^e.  —  En  t»reiniérliei.(^ 
l'aspirant  lUi-mëmë  qui,  en  principe,  ddll  i-ëquèrir  llnscrifës 
cela  à'ihddit  nécessairement  dU  texte  d'âprèé  lequel  tes  iHEOf 
tiens  doivent  être  signées  parmi,  tèpehdàdt,  dii  à  dit,aTRii' 
ëon,  un'en  cké  de  maladie  dflmehl  bdhstàtéë  de  l'à^lT«Dt,fi» 
scriptiën  pourrait  être  rèqUlsë  par  lé  notaire  bii  par  toiltf 
fbndé  de  pouvoirs,  sauf  la  nécessité  de  laisser  clépbséâ  àni  vtk 
ves,  avec  le  cerlihcàt  d'ctude  et  l'acte  de  naissance,  le  pooroiri 
le  certibcat  dd  médecin  (Cdht.  Favier,  n»  %t%).  —  En  seei 
lieu,  le  délai  de  l'inscription  est  de  trois  mois  k  partir  dsti a 
du  èertiflcàt  d'étude  délivré  par  le  notaire.  C'est  ànSsi,  sd^ 
point  de  départ  du  délai,  ce  qui  résultait  d'une  délihéralki 
26  vend,  an  13»  prise  par  les  notaires  de  Pàris^  et  ahx  téwk 
laquelle  <  lés  clercs  qiit  entraient  chez  les  notaires  oâ  da 
geaient  d'études  oii  de  grades  étalent  ténus  âe  s'instriieâ' 
les  trois  molA  de  leur  entrée  dh  dé  leur  mutation,  li»  iovi^ 
tiens  ne  devant  constater  que  les  trois  inois  antérieun  àtl 
daté.  »  L^t.  33  de  l'ord.  de  isIS  est,  ëomme  on  le  vôilybi^ 
produCtioii  de  cette  délibération,  avec  cette  modlâeatioB  10^ 
ment  que  le  point  de  départ  des  trois  moid  sérail  «fljoiirfket 
la  daté  du  certificat  d'étude  délivré  par  le  notaire^  et  noaptoi 
jour  dS  rentrée  dé  l'aspirant  dans  Véiudi^  oa  âè  cbfM' 
tatiôn. 

ÈiÈ.  kâié  remarquons  que  l^efet  de  1  tiiâcrlpUbn  ésltsM 
eh  ce  àens  que  si  elle  est  prise  dans.lè.a$lal  de  trois  àitti^ 
stage  court  du  Jour  de  l'entrée  dans  l'étude  (leur  que  la  of^ 
àà  notaire  doit  iiéoessâireiitient  constater)  ^  pourvu  ctfit^ 
que  le  Jour  ne  remonte  pas  lai-fiième  à  plue  de  trois  Atiii^ 
celui  oh  l'inscription  ett  pflse^  oettè  taseription  no  dsffli* 
jourd'htti,  eomme  sotts  f empire  de  M  dëltbëratfdD  ftfi^<* 
ëtatër  qne  lëa  tmië  meis  ahtéHedfs  I  éà  fiàiè.  Ainsi,  par^ 
pie,  tm  certificat  d'étude  Constatant  l'ëhtrée  dé  l'à^tntf  ^ 
l'étude  et  hxaht  cette  entrée  ah  1»  Jahvier,  est  délivré  parka 
iftre  t^J**  mars  à  l'aspirant,  qui  requiert  l'iBacripiiOA  i»>^ 
Jour  !•'  mars^  eetto  lnserlplio&  constatera  f-jdiwtiiiti"^^ 
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mots  de  stage,  feonlés  depnfs  le  qiois  de  Jai^vlqr.  Hais  sl^  au  liçn 
îe  se  faire  Inscrire  le"  i"  mars,  i'asplranl  ne  requiert  son  Ip- 
serfptlon  que  le  i«r  mai,  bien  qq'il  sbit  encore  dans  ie  délai  de 
trois  mois  depuis  la  délivrapce  du  certiqcat^  cette  inscription  ne 
constatera  pas,  pour  son  stage,  les  qi^atre  mois  écoplés  depuis 
l^entrée  à  l'étude;  elle  ne  lui  vaudra  qi^e  pour  les  frois  moi^  qui 
l'auront  précédée.— Y- *'^®''*^4  de  Tillarpues^vo  Stage,  n»  133. 
fis:  Ainsi  que  nous  l*avÔQS(  dit,  supràn^  i  08,  aucun  as- 

Sirant  au  notariat  ne  peut  être  admis  à  l'lnscrip(ion  sll  n'est  âgé 
e  dii-sèpt'ans  accomplis.  C'est  la  disposition  textuelle  de  Tar^- 
S4  de  l'ord.  du  4  Janv.  1843.  Mais  cet  article  pe  détermipant 
Page  que  pour  rihscription  4a  >ta^e  et  nullement  pour  ce  qui 
ponceme  la  hiérarchie  établie  entre  les  clercs  d':pn^  ^t*ide,  (1  ^'en- 
suit qu'A  n'y  aurait  aucun  obstacle,  ainsi  que  l^enselgrqe  M.  Fa- 
Tier,  n»  8S8,  à  ce  qu'un  ^eune  hônupé^  oui  àaralt  accompli  sa 
dix-septième  année,  fùt  inscrit  comm^  second  q^  comme  premier 
èléro. 

114.  Aux  tennes  defart.  S5  de  l*pri|.  de  i84S,  «  \^t^  In- 
•criptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de  quatrième  clerc 
ne  sont  admises  que  spr  l'autorisation  de  la  chambre,  buf  pourra 
la  refuser  lorsoue  le  nombre  ^e  clercs  défpandé  sera  évidemment 
hors  de  proportion  avec  l'importance  de  l'étude.  —  Le  même 
grade  ne  pourra  être  conféré  concurremment  à  d^ux  ou  p^usiçurs 
clercs  dans  la  même  étude^  1»  —  La  dernière  de  ces  ffeux  dispo- 
sitions a  été  exclusivement  dirigée  coplre  l'usage  qui  s'étaff  in- 
troduit d'établir  des  premiers  plercs  adjoints  d^ns  les  études  4^ 
notaire  et  de  considéfer  la  qualité  de  premier  clerc  adjjoint  comme 
Remplissant  le  but  dé  la  loi,  laquelle  n'admet  un  candidat  aux 
fondions  (te  nolaire  qu<)  s'il  a  été  ^emier  clerc  pendant  un  an 
an  moins  :  le  comqientairé  s'en  place  naturellement  à  côt^  de  c^- 
lui  de  Part.  56  de  la  ioi  (V.  infrà^  n«  120).  —  L^  première  a 
été  empruntée  aux  statuts  des  notaires  de  Paris,  qui,  en  effet,  ad- 
mettaient l'intervention  de  I4  chambre  dans  les  ^ades  inférieqrs 
à  celui  de  quatrième  clerc. 

11^.  L'ordonnancé  de  1843  a  fait  de  cette  41spositiûn 
mie  rëgle  commune  et  âpplicfible'  dans  toutes  les  localités. 
Mais  elle  s'est  servie  des  termes  restrictifs  dans  lesqi^els  rintêr- 
vention  était  admise  par  les  statuts  des  notaires  de  Paris;  et  çn 
eeia  il  semble  qu'elle  n'a  pas  suffisamment  tenu  cou^ptede  la  dif- 
férence essentielle  qui  existe  entre  les  études  de  Paris  etceliçsde 
la  plupart  des  autres  localités.  On  conçoit  que,  pour  Parfs.  le 
nombre  de  quatre  clercs  soit  up  minimum  pour  toutes  les  études, 
et  que,  par  suite,  les  statuts  n'aient  permis  à  (a  chaqbrp  d^inter- 
venlr  pour  apprécier  |a  demande  ^'un  notaire  que  lofsqu^elle 
avait  pour  objet  de  faire  inscrire  un  plus  ^and  noml^re  de  clercs. 
Mais  ce  qui  est  exact  pour  les  études  de  Paris  ne  l'est  assurément 
pas  pour  la  majeure  partie  des  '  autres  localités  :  le  nombre  de 
quatre  cidres  est  un  maximpm  auquel  même  le  plus  grand  ^ombre 
de  celles-ci  n'atteint  pas.  (lepend^t  II  résulte  des  termes  de  l'art. 
85  de  l'ordonnance,  que  le  notaire  dont  Tétude  esf  de  la  plus  mi- 
nime importance,  peut  faire  inscrire  quatre  clercs  sans  qqe  la  cham- 
bre ait  le  droit  de  s'enqnérfr  si  ce  nombre  n'est  pas  hors  de  toute 
proportion  pour  1-étudè,  puisque  ce  n'est  que  relativement  aux 
Inscriptions  pour  les  grades  infiriçurs  à  cçlui  de  quatrième  clero, 
qu'aux  termes  de  cet  article,  l'autorisation  dé  la  chambre  pst  né- 
cessaire. Il  est  évident  qqe  par  U^,on  facilite  l'abus  des  oiirtiûcats 
de  complaisance.  Aussi  ce  danger  a-t-ii  amené  quelques  auteurs 
à  penser  que  la  chambre  pourrait  intervenir  et  empêcher  l'in- 
scription même  dans  le  cas  oiilé'f)ombre  de  clerqs  demandés  ne 
dépasserait  pas  celui  de  quatre^  si  ce  nombrç  était  bdris  de  pro- 
portion avec  riipportance  de  l^étudè  (V.'notammfint  M.  flolland 
de  YiU'argnes,  y*  Stage.  n«  149).  ^  Quoique  cette  irestrlctioa 
ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  1  ordonh^ce,  qui  n'exige 
l'autorisation  de  lacbfuntire  q^e  relativement  à  l'lnscr|p(ioh  pour 
les  grades  infirieurs  à  celût  de  quatrième  clere/et  quoiqu'on 

Suisse  dire  que  tout  notaire  ayant  le  droit  d^  fecevoir  quatre 
lercs  dans  son  étude,  doit,  poqr  que  ce  droit  pe  soit  pas  paralysé, 
Jouir  de  la  faculté  de  les  ftiire  inscrire  au  sta^e,  il  nous  semble  éga- 
lement que  des  circonstances  peuvent  se  rencontrer  oh  la  simu- 
lation sera  tellement  évidente,  en  raison  de  la  nullité  des  f^flàires 
de  l'étude,  que  là  chambre  sera  autorisée  à  refuser  ('Inscription 
de  quatre  stagiaires.  ' 
É^M.  Au  reste^  si  rtnseriptlon  dMn  cinquième  fiaco  était 


demandée,  ^\  flue  H  cb»inbr|}|  n^anl  4Q  )»  UcjîM  «qa  )nt  donne 
l'art.  55  de  l'prdonnance,  refnsM  de  ('autoriser,  l'aspirant  n'agi- 
rait apcup  moyen  de  ^  pourvoir  contre  pette  décision  ;  )e  poi|- 
voir  de  la  cbambrp  e^t  aonverain  en  fîett«  matière  :  rien  d^  |a 
texte  ou  dans  regprjt  de  l'ordonnance  n'en  limi^)  Vfii^ereice.  nr 
Mais  ce  n'est  pas  i  dire  qne  ni  la  ph^mbre  ni  Vétnde  aoie^l  liéf^s 
Irrévocablement  par  la  décision  Intervenu^,  ponf  refuser  ('in- 
scription d'nn  çlnqul^nie  clerc.  ()  est  évident  que  l'étude  peut 
acquérir  un^  impqrt^nc^  plqs  grande  que  c^U§  qu'elle  jiyaH  au 
moment  ((e  1^  déciçion;  et  rien,  d^^  |ora,  n'^pipicbepait  un  m- 
pirant  de  se  présenter  4e.  nQqveau  pour  réô^iner  son  inscription 
comipe  cinqni^e  clerc,  puisque  1  état  4^s  pho^s  é^nt  f^pgé» 
la  chambre  pourra^,  sur  nnn  délibération  no^Ye)^  ^pnnpf  nne 
antprlsation  qu'elle  q^rait  dû  d'abord  re(n^. 

fit,  L'Inscription  que  prévolept leg artt  ?U  3? fit :}» ci- 
dessus^  a  pour  objet  de  constater  l'entrép  de  respirant  d^m^f  1'^ 
tude^  inais  |e  registre  des  inscriptions  e^(  de«ttné,  en  outre,  à 
constater  les  phases  divmea  du  stage.  4uss(  l'«rt  a^«  de  ('or^. 
de  1843  dispo^-t-il  que  ^  (ouïe?  les  fols  qu'un  Wirant  passera 
d'un  ^^^^  ^  ^  ft^^re  pu  changera  d'étude,  il  s^r^  H^np  ^'ep  (air^, 
4ans  les  Irais  piois,  la  déclaration,  qui  ser^  r^gu^  dan^  1§  ^rpie 
prescrite  par  l'art.  53  ci-dessus.  Ce((^  déç^ratiop  sera  (unlours 
accompagnée  4  9Pe  déclaration  ponsUt^t  ^o^  grade.  »  *-  H«^- 
piarquons  qup  1^  date  du  çertiQpat  dPUt  i(  e^t  pf^rié  dans  pet  w- 
ticle  n'est  plus,  comme  la  date  de  celqi  dont  il  e^^  question  dans 
les  art.  31,  32  e(  33^  (e  point  de  départ  du  d'éi^i  4e  trqis  fnois 
dans  lequel)  |Io|t  être  faite  la  d^çl^ation  4pnt  H  s'f^it  ipi  j  le  point 
de  départ  de  ce  délai  est  placé  P4r  Vqrdonnancel^  l'époque  n\ém 
du  changement  Â'étude  ou  de  grade.'  ^i  la  déclaratipu  éta(t  faite 
après,  11  s'ensuiyrail  nne  interruptiun  d^  (e  s(^,  -^  coirf. 
M.  Favlef ,  n*  54P, 

4 19-  Connue  (eç  nptaires  en^-mAqies^  lei  Mpirfmt^  fiqnt 
soumis  à  la  survelU^ce  générale  des  p(^sun()rea,  qui  peuvent  pro- 
noncer des  peines  çliscipUncfires  plus  qq  lUPins  gravps  suivant  l§8 
çircon^tan^s.  peines  quj  peuvent  a(lerjusqu'^  «iasqpnrf^^^iQU  4a 
stage  p^n4^1  pD  temps  déteriolné^  qui  np  peut  e«péder  pn^ 
année»  (ord.  du  ♦(4nv,  \H7^,  ^r(.  57).  Jt^i^,  ain&(  4qe l'en- 
seigna K.  rî^vier,  n«  3451, 4a  prlYallftn  4'nn  oert^in  temps  4e 
9(age  pronpncée  par  vole  qisclplinaire  s'appiiqqe  à  l'enifemble  4a 
stage  et  ne  porte  pas  spécia(emen|  sur  le  stjjf e  ç»^rm^.  S^iqs 
quoi  il  y  fturalt  interruption  pntrp  le  tri^vi^U  antérieur  et  celui 
4uquel  1  aspirant  continuerait  à  se  livrer,  ce  qui  sériait,  dans  ppf- 
taips  qas,  upe  aggrayation  potable  dp  )a  ppine,  I4  Ipi  (ais^pit  4» 
la  nqp-interruptipn  4^  étage  une  ponditlou  n^si^iMre  de  YtA- 
missibilité  de  l'aspirantaux  fonctions  de  notaire  (V.;,n^  120,(08  ari> 
36  et  sulY*  4®  tf^  ^^\  4e  ventAse  et  le  pommeptaire).  Ainsi,  fmsup- 
po^ant  qu'un  empirant  tenu  à  un  stage  de  sU  ans  ^  ^oi(  fpn4a 
coupable,  ^  |'pxpir^|ion  de  1|^  troisième  ^pnée,  4'q^e  faute  qui  a 
motivé  la  ^upprpç^ion  d'une  ennée  de  sqp  stiige,  patte  sunurpt- 
sion,  répartie  sur  rensemble  du  stage,  aura  pour  effet  de  pn^ 
longer  1^  durée  du  trayail,  ep  la  port(int  à  sept  ima  an  (îeu  de 
six.  l(ais  (a  suppression  qq^Mt  ^  effet  ewtrement  gr^Yê  »(  elle 
s'appliquait  exclusivement  an  stage  ppur^nt.  c'esl-^-4ire  «li  el(e 
ee  plaçait  h  l'époque  oont^mperaipe  4e  (^  faute  eewoiwn  W  y 
aurftit  alor^  une  (nterruptlen  nécessaire  entre  l^  troisième  et  (a 
quatrième  année  4u  st^ge,  f  t  il  s'ensuivrait  que  r^spir^mt^  ^mi 
de  Justifier  ^'\xn  travail  non  interrompu  pendant  ^ix  an^j  ^ralt 
6()I|gé  de  rpçommepcpr  à  l'expiratiop  de  la  quatrième  anSaée,  «t 
aurait  (ait,  pu  définitive^  un  Stage  de  41^  s^.  Ainsi  la  peine  pr9* 
poncée  entralnereit^  dans  la  r^elHéi  une  suppression  du  qt^ 
î)pn4ant  troi^  an^;  cq  qui  est  ini^BSible,  Puisque,  dans  If  9 
termes  de  I'pr4eim4|ice,  cette  apppression  pp  peut*  en  aoomreftf^ 
aller  ^u  4e||t  4'une  année. 

t|0.  Enfln^  rordonnance  de  ta43  organisant  pn^meigne 
sorte  l'exécution  des  disppsitlons  précédeatps^  re(sitlyes  à  l'in- 
scription^ f(  disposé  par  «on  art.  3g  gué  «dana  ip  mq(a  de 
la  ptiblicatlon  4p  l'qrdonuancp^  Ip  registre  d'inscription  pre^rit 

Sar  l'art.  '^Z  sera  ouvprt  au  secrétariat  des  ohamliirea  pii  cpinqi^ 
e  cqnstater  le  stage  ne  serait  pas  déj^  étf^t)l(.  —  Tou9  lee  asRW 
rants,  scoute  ce  même  articlp,  travaillant  difu^  le9  émâe^  dq  fpe- 
9Qft  desdites  cl^iunbresj  serqnt  tenqs  dp  se  fi^re  Inscrii^  ^irifs 
tard,  fiyanfle  i^'avrilprochnln»  et^premlèrelnscriptlpn4e  çhmin 
d'eqXf  («Ite  4«ins  (^4it  d^l^i,  oon^tatera  tqiltle  temps  4e  stage  qui 
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toor  sera  d^  aeqois  a  Terin  des  eeriillats  qu'ils  repréae&leroDt; 
lesqneto,  pour  eelle  première  tnserlptiOD,  devront  être  visés  par 
le  sirndie  de  la  chambre.  »  —  Ainsi^  tous  les  dercs  qni  iravall- 
laieDteiieorecliez  les  solaires  le  12  janvier  1 843,  dale  delà  pnH 
mniaaUoB  de  fordonnanee  dn  4  janvier,  ont  d&  se  fdre  inscrire^ 
gnefle  gos  fftt  la  dnrée  de  leor  temps  de  travafl,  an  ptos  lard 
avant  le  i^  avril  1943  :  l'Inscription  élait  oMiaaloIre  pour  toos. 
Kéanmoins  fl  est  constant  qœ  le  dere  qnl  a  nègUaé  de  se  (aire 
inscrire  avant  cette  époque  apn  se  prévaloir  de  son  stage  antè- 
rieor,  soit  qne  ce  stage  fftt  complet,  soit  même  qu'A  n'ait  été 
complet  qne  depuis  la  promnlgalion  de  f  ordonnance,  qui  n'a  pu 
avolrrctietrétroacti^décis.  min.  15  déc.  1843  etssjanv.  1844). 
Hais  le  stage  commencé  après  la  publication  de  Tordonnance  ne 
peut  être  constaté  que  dans  laforme  qne  celle  ordonnanœaétabiie. 
—  a  est  à  peine  nécessaire  de  dire  qne  le  stage  doit  être  lait  en 
France.  Les  considérations  présenlées  par  M.  Janbert,  dans  son 
discours  sur  la  loi  de  Tan  1 1  (V.  suprà,p,  584,  n*  44),  indiquent 
de  la  manière  la  plus  péremptoire  qne  bit  pailout  ailleurs  qu'en 
France,  le  stage  ne  pourrait,  sous  aucun  rapport,  répondre  aux 
vues  dn  législateur.  -^  Disons  seulement  que  ce  n'est  pas  néces- 
sairement dans  la  France  continentale  qne  le  stage  doit  être  fait  : 
le  candidat  an  notariat  qui  aurait  subi,  dans  nos  colonies,  f  é- 
preuve  du  travail  pendant  toute  la  durée  fixée  par  la  loi,  serait 
sans  dilBculté  admis  dans  la  métropole  (Conf.  M.1tolland  de  Vil- 
largues,  v«  Stage,  n«  9  ^  10). 

1 90.  Stage.  —  Revenons  à  cette  garantie  exigée  par  la  loi. 
Après  avoir  posé  une  base  flxepourladuréedece  temps  de  tra- 
Tail,  la  loi,  comme  on  le  verra,  ûbrége  cette  durée  ou  même  en 
éûf^fiaeoomplélement,  suivant  les  circonstances  et  la  position  des 
aspirants.  En  premier  lieu,  et  pour  le  stage  ordinaire,  l'art.  36 
delalol  du  25  vent,  an  1 1  porte  ;«  Le  temps  de  travail  on  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  de  six  iomies  entières  et  non 
Interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de 
premier  derc  cbes  un  notaire  d'une  dasse  égale  à  celle  on  se 
trouvera  la  place  à  remplir.  »  —  Le  stage  est  une  condition  es- 
sentidle  dont  M.  Janbert  a  làlt  sentir  toute  l'importance  et  la  né- 
cessité, dans  son  discours  sur  la  loi  du  25  vent,  an  l  i  (Y.  p.  584, 
B»  44).  —  La  loi  antérieure  avait  fixé  à  cinq,  bnit  et  dix  an- 
nées la  durée  du  stage  (V.  U  loi  du  6  od.  1791,  art.  4,  tit.  4). 
La  disposition  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  pris  un  tenne  moyen,  n'a 
pas  passé  sans  contestation.  Un  grand  nombre  d'esprits  auraient 
voulu  qne  le  temps  de  travail  demeurât  fixé  à  une  durée  plus  lon- 
gue (Y.  le  dise,  de  M.  Favard,  n»  34).  Quoi  qu'il  en  soit,  reve- 
nons à  l'art.  36  pour  eiamtner  les  dilTérentes  lnterprâati<ms 
auxquelles  il  a  donné  lien. 

19t.  n  est  certain  d'abord,  ainsi  qne  cda  a  été  décidé,  que 
le  stage  ne  peut  être  utilement  fait  qne  dans  l'étude  d'un  notaire 
en  exercice  et  non  dans  le  cabinet  d'un  notaire  dont  les  fondions 
ontces8é(décis.dn  garde  des  sceaux,  12  Juill.  1847,  aff.C..., 
D.  P.  48. 3. 14). 

199.  Remarquons,  en  second  lieu,  qne  les  six  années  voulues 
et  les  mois  qui  les  composent  doivent,  en  l'absence  d'une  dispo- 
sition spéciale  contraire,  être  comptés  de  quantième  à  quantième, 
suivant  le  calendrier  grégorien,  par  argument  d'analogie  de  l'art. 
1 32  c.  com.,  sans  distindion  entre  les  mois  plus  longs  que  trente 
Jours  dcenx  plus  courts  (Conf.  M.  Favier-Conlomb,  n*  368). 

198.  En  troisiône  lieu,  et  selon  l'expression  de  la  loi,  les 
six  années  doivent  être  entières.  Q  suit  de  là  que,  ne  manquât-il 
qu'une  fradion  même  Insignifiante  de  stage,  l'aspirant  ne  pour- 
rait être  admis,  encore  qu'il  présentât  des  garanties  spéeùdes  de 
capadté.  M.  Favier-Coolomb,  n*  369,  enseigne  le  contraire,  sur- 
tout, dit-il,  s'il  est  établi  que  le  candidat,  depuis  son  examen  par 
la  cbambre  de  discipline,  continue  à  travailler  dans  une  chambre 
de  notaire.  *-  Cette  dodrine  ne  peut  prévaloir,  selon  nous.  La 
loi  fixe  un  terme  commun  à  tous,  et  bors  de  sa  prescription.  Il  n'y 
aurait  qu'arbitraire.  Quel  serait  le  degré  de  capacité  auquel  le 
candidat  devrait  atteindre  pour  qu'on  pût  abréger,  en  sa  faveur, 
la  durée  du  stage?  Et  ce  point  établi,  quelle  serait  la  mesure 
dans  laquelle  cette  durée  pourrait  être  abrégée?  serait-ce  trois 
mois,  deux  mois,  quinze  jours?  Il  n'y  aurait  évidemment,  sur  ce 
point,  ni  règles  précises,  ni  limites  raisonnables  à  poser;  rien 
n'empêcherait  que  si,  dans  un  intérêt  particulier,  le  stage  pou- 
vaiiélre  réduit  à  dnq  ans  et  neuf  mois^  on  ne  pât,  plus  tard,  et 


dans  un  antre  intérêt,  particulier  enesrij,  miisflmMontt* 
daMe,  le  réduire  à  dDf  ans  «I  même  au-deasoua.  Ces  déngÉi« 

dpe,  et,  si  fune  pouvait  èÊnnmîliith  i  <mfilniln  d  pentin, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  YwaUn  ne  le  serait  pas  égalHiicai.  U 
seul  Baoven d'éviter  rarbiiraire,  Cestde  s'en  lentrantateàb 
loi  d  d'exiger  indistinctcaKBt  mi  stago  de  six  amiées  tÉÊn 
sans  proidre  l'avenir  en  eonaidératâOB. 

194.  Ufant,  en  quatrième  lieu,  nnn  ifBiPifnf  que  tel  A 
années  soient  entières,  mais  CBCore  11  est  lndi(t|ifnnidf,  i*!^ 


la  texte  de  la  loi,  qu'elles  iKJoieiitgaf  talerwww|mfr. 
cette  exigence  de  U  loi  doiWeOe  être  ialerprétée  t 

19ft.  Et  d'abord,  qu'esta  qui  comrtiloe  uatùOmMftimii 
sfo^,  dans  le  sens  de  la  loi?Ilestceilalnqiiela€SMttBBtéÉ 
stage  ne  sera  pas  censée  interrompue  par  une  maladie  paietf 
dûment  constatée  (dée.  min.  Jnst.,  14  nov.  1837;  9  JuiUlin, 
al.  Ranson,  D.  P.  47.  3.  SOS),  ni  par  le  tempa  passé  au  sorrin 
mlUtaire  (déc.  min.  Jast.,  od.  1831),  en  ce  que  l'inlcnuptta* 
stage,  par  suite  de  rassujettissemeal  au  service  militaire,  laiM 
subsister  les  droits  acquis  par  le  tempsd'étade  aniérieire  (iédi 
min.  19  déc.  1845,  ai:  Goguet,  D.  P.  48.  5.  14),  oudmshi 
écoles  de  droit  et  de  notariat,  dans  des  études  d'avoué  sa  rtfi' 
cats,  dans  les  bureaux  des  receveurs  des  domaines  ddsfan- 
gistrement;  ni  par  les  fondions  de  sous^dief  de  bureau  tasm 
préfecture  (déds.  du  garde  des  sceaux,  10  sept.  1847,  al.  L^ 
D.  P.  48.  3.  14);  ni  enfin  par  l'exercice  de  foDCtioas  psUi^ 
analogues  à  celles  de  notaire,  tdles  que  celles  d'huissier  (itfi^ 
déds.  min.),  de  greffier  de  juge  de  paix  (8  sept.  18Z0,déeis.BiL|, 
de  surnuméraire  de  fenregistrelnent  (iull.  1836,  déds.  niL). 
l>ans  tons  ces  cas,  d  ceux  analogues  dont  rappréciatieD,«k 
comprend  bien,  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  gqnmn- 
ment, l'interruption  de  bit  que  le  stage  a  éprouvée  ne  dsmp 
être  opposée  an  candidat  qui,  légalement,  sera  eaisé  avoir  «• 
serve  U  condiUon  de  continuité  exigée  par  U  loi.  -tti 
il  ed  de  l'intérêt  du  pubUc  que  les  cas  qui  vienneat  d'être  é» 
mérés  ne  soient  pas  étoidus;  ils  ne  peavoU 
prindpe  d'analogie;  car  les  qualités  essentielles  à  la 
de  notaire  sont  souvent  exdnsi  ves  des  qualités  acquises  tes  l'm 
ou  l'autre  des  professions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

19«.  tm  considérerait  comme  interruption  dnstagetMleit 
continuation,  par  le  candidat,  de  ses  études,  pour  se  livnriii 
occupations  étrangères  an  notariat,  ou  même  pour  rester  im* 
cupé.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qnl  fait  éesof» 
tiens  chex  un  notaire,  d  dont  l'occupation  prindpale  est  *a 
Uvrer,  an  dehors,  à  des  opérations  de  commerce,  n'est  pasdff 
de  notaire  dans  le  sens  de  U  loi  (GrenoblBy  7  avr.  i%ïl,^ 
Fanre,  Y.  n»  99). 

199.  Quant  au  mode  de  «ttppytolîbfi  des  alx  années,le^ 
hors  de  doute  que  Tonne  peut  compter  au  candidat,  dam  la  ^ 
ans  qne  doit  durer  son  stage»le  temps  pendant  leqnd  ilianil" 
forcé  de  l'interrompre.  La  durée  dn  stage  pendant  sixans  at>i 
condition  essentielle;  en  sorte  que  si,  après  un  an,  par  ei«A 
l'aspirant  était  forcé  de  l'Interrompre  pendant  l'année  saindi) 
Il  serait  censé,  sans  doute,  n'avoir  pas  Interrompu,  nais  il  la 
aurait  pas  moins  à  faire  cinq  années  qui,  Routées  à  eelie  9^ 
avait  déjà  laite,  compléterait  le  nombre  de  six  rigoveosmel 
nécessaire.—  Décidé,  dans  ce  sens,  que  le  temps  de  fW^ 
causé,  par  exemple,  par  une  maladie  dûment  Justifiée, atfd 
être  compté  dans  la  sui^ulation  totale  dn  stage  (déds.  dot»* 
des  sceaux,  9  Juill.  1847,  al.  Ranson,  D.  P.  47. 3.  a05).-K« 
plus,  n  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  31  joiU.  it^ 
qu'on  ne  devrait  pas  compter  à  un  aspirant  le  stage  qu'il  iv» 
fait  chez  un  notaire  concurremment  avec  fexerdce  dMne  fos^ 
Uon publique,  c  car,  est-il  dit  dans  U  décision, l'aspirtttp 
aurait  d'autres  devoirs  à  remplir  n'apporterait  point  à  fébm* 
notaire  l'assiduité  qui  peut  seule  garantir  sae^iadté.»— 1^^ 
de  même  à  l'égard  d'un  candidat  qui  exerçait,  pendant  IsWj 
du  stage,  les  fonctions  de  percepteur  des  contributions  tiiwa 
(décis.  min.  35  JuiU.  1834). 

199.  On  s'ed  demandé,  d'un  autre  cûté,  si,  en  «>4ti*J| 
stage  de  six  années  entières  et  non  interrompueB,la  ioiMv| 
entendue  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire  que  le  sUn  se  pniW 

iusqn'&  f^foquê  oii  la  cindidat  la  présenta  pofar  êtit  av  « 
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notariat  ;  on  bien  s'il  ne  suffit  pas  qae  le  stage  soit  dn  nombre 
(faonées  exigées^  sans  égard  à  VintervaUe  de  temps  écoulé  depuis 
que  l'aspirant  ne  travaille  plus  chez  le  notaire  et  le  momentde  sa 
demande.  Sons  la  lot  du  6  oct.  1791^  11  ne  pouvait  y  avoir  la 
moindre  Incertitude  à  cet  égard  :  le  texte  voulait^  d'une  part^ 
qu'au  moment  où  le  concours  avait  lieu^  l'aspirant  fût  ae- 
tuellement  employé  en  qualité  de  clerc  (art.  4^  n«  3^  tit.  4);  et, 
d'autre  part,  qu'après  avoir  été  reconnu  capable,  il  contlnuÀt  ses 
études  chez  les  notaires  Jusqu'à  l'époque  de  son  placement  effectif 
(art.  t2,  tit.  4).  ^  Aujourd'hui,  en  présence  de  la  disposition 
précitée  de  la  loi  de  l'an  l  f,  qui  ne  s'exprime  pas  en  termes  aussi 
précis,  la  question  est  controversée. 

199.  Loret,  t.  i,  p.  432,  enseigne  «  qu'il  serait  ridicule, 
parce  qu'on  aurait  autrefois  travaillé  six  ans  chez  un  notaire, 
qu'après  une  Interruption  d'une  ou  de  plusieurs  années,  on  se 
prétendit  en  droit  d'aspirer  à  une  place  de  notaire.  Le  sanctuaire 
du  notarial  ne  peut  être  ouvert  qu'au  candidat  qui,  étant  tou- 
jours resté  dans  la  carrière,  n'aura  Jamais  perdu  les  bons  modè- 
les et  se  sera  montré  digne  de  remplir  les  fonctions  dont  il  a  été 
le  constant  coopérateur  »  (Conf.  M.  Massé).  —  Et  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  par  délibération  du  19  noV.  1813,  s'est  décla- 
rée dans  le  même  sens  sur  la  question. 

(1)  BtfèMf —  (M....)  —  Après  no  exercice  de  vingt  anoées,  comme 
aTOoé,  le  sienr  M...  s'est  présenté  poor  obtenir  une  étude  de  notaire  de 
seconde  classe,  aux  termes  de  l'art  59  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11.  Son 
•xereice  comme  avoué  ne  devant  loi  être  compté  que  pour  deux  années 
de  stage,  il  devait,  en  outre,  jastifler  de  quatre  autres  années  consécih- 
lives  (dont  ane  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc)  chez  un  notaire  d'une 
classe  égale  à  celle  où  se  trouvait  la  place  qu'il  voulait  occuper. — Comme 
Justification  de  son  stage,  il  a  produit  on  certificat  constatant  qu'il  avait 
travaillé  chez  son  père,  notaire  à  B...,  aujourd'hui  siège  d'un  tribunal 
civil,  depuis  l'année  1784  jusqu^en  l'an  8,  et  que,  durant  cet  intervalle, 
il  avait  presque  consCamment  rempli  les  fonctions  de  premier  clerc.  U 
avouait,  d'ailleurs,  n'avoir  point  travaillé  chez  un  notaire  depuis  la  pro- 
avulgation  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11. 

La  chambre  de  discipline  et  le  ministère  public  ont  pensé  que  cette 
dernière  circonstance  ne  devait  pas  être  un  obstacle  à  l'admission  de  l'as- 
pirant, et,  en  dfot,  le  sieur  M...  a  été  nomné  aux  fonctions  de  notaire 
à  B...,  résidence  de  deuxième  classe. 

Du  15  déc.  18S5.-Décis.  du  ministre  de  k  Justice. 

(1)  Sur  la  première  question,  M.  Loret.  dans  son  comm.  de  la  loi  du  85 
vent,  an  11,  dit  M.  SchoU,  enseigne  que  le  stage  doit  se  prolonger  jusqu'à 
l'instant  où  le  candidat  se  présente  pour  occuper  nne  place  de  notaire. 
*—  M.  Massé  est  du  même  avis,  et  pense  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'in- 
termption  entre  le  stage  et  l'instant  où  le  candidat  se  présente  pour  être 
reçu;  et  que,  si  après  avoir  bit  son  stage,  il  avait  quitté  le  notariat 
pendant  un  certain  tempe,  il  ne  pourrait  plus  prétendre  à  se  faire  rece- 
voir notaire  qu'en  recommençant  son  stage  entior,  à  moins  qu'il  ne  se 
troavât  dans  les  cas  d'exception  établis  i^r  la  loi.—  En  cela,  ces  deux 
auteurs  n'ont  fait  que  reproduire  la  décision  prise  par  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  le  17  vent  aa  18  et  reprise  dans  vue  délibération  du 
10  nov.  1818. 

Des  auteurs  plus  récents  n'ont  point  partagé  cette  opinion ,  qui ,  du 
veste,  est  contraire  à  ce  qui  se  pratique  au  ministère  de  la  justice.  Mais 
U  décision  prise  par  la  chambre  des  notaires  de  Paris  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  plusieurs  chambres  de  notaires  d'arroodissementa,  considérant 
cette  décision  comme  une  règle  de  conduite  dont  elles  ne  sauraient  s'é- 
carter,  refusent  aux  aspirants  au  notariat,  qui,  depuis  un  certain  temps, 
ont  cessé  de  travailler  dans  des  études  de  notaire,  les  certificato  de  mo- 
ralité et  de  capacite  qu'ils  demandent,  bien  qu'ils  justifient  d'un  stage 
de  six  ou  de  quatre  années  entières  et  non  interrompues,  selon  qu'ils 
ont  .travaillé  dans  une  classe  égale  on  supérieure  à  celle  pour  laquelle  ils 
se  présentent,  conformément  aux  art.  80  et  57  delaloidn  85  vent,  an  11. 
—C'est  cette  circonstance,  jointe  au  besoin  de  m'assurersi  l'opinion  ^ue 
je  professe  depuis  longtemps  est  réellement  fondée,  qui  m'a  déterminé 
à  approfondir  cette  question.  Je  l'ai  donc  étudiée  encore,  et  ce  nouvel 
txamenm'a  cônyaincu  qv 
éèquent  ta  décision  prise 
I     pas  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Ici  la  loi  est  daûe  et  précise;  elle  exige  que  le  temps  de  travail  soit 
é%  six  années  entières  et  consécutives,  et  par  conséquent,  comme  dit 
If.  Loret,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'intermittence  pendant  ta  durée  du 
ntage  ;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  travaillé  pendant  un  certain  temps 
dans  une  étude  de  notaire,  un  clerc  ne  peut  laisser  là  le  notariat  pour 
•ssayer  une  antre  profession,  et  revenir  ensuite  à  ta  carrière  qu'il  avait 
•Ibandonnée  ;  on  ne  devrait  lui  compter  pour  stage  que  le  temps  pendant 
loqool  il  a  travaillé  dans  une  étude,  depuis  qu'il  a  repris  les  ooeupatiens 
notariales.  Tout  le  temps  anterieur  à  celui  où  il  s'est  livré  à  un  travail 
étranger  a«  nstarlati  soiait  wasidéré  coium  anl,  parce  qu'il  |  a  ici 


I  que  l'opinivn  de  MM.  Loret  et  Massé,  et  par 

ise  parla  chambre  des  notaires  de  Paris,  ne  sont 


180.  Cette  doctrine  nous  parait  trop  absolue.  Ainsi  que  le 
dit  M.  Favard,  Rép.,v» Notariat,  sect.  4,  «elle  n'est  pas  entier»* 
ment  conforme  à  ce  qui  se  pratique  habituellement  an  ministère 
de  la  Justice.  Lorsque  les  six  années  de  travail  datent  d'une  épo» 
que  éloignée,  on  s'assure,  par  des  investlgatloni>  particulières,  de 
la  nature  des  occupations  Intermédiaires  de  l'aspirant...»  C'est 
seulement  quand  ces  occupations  étaient  étrangères  aunotarlal,  ou 
contraires  à  ses  usages,  que  le  candidat  n'est  pas  admis.— -Décidé, 
dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  les  années  de  travail  passées 
dans  une  étude  de  notaire,  antérieurement  à  la  loi  du  8S  vent,  an 
11,  doivent  être  comptées  utilement  pour  la  formation  dn  stage 
notarial  exigé  par  cette  loi,  alors  même  qu'on  n'aurait  travaillé 
ches  aucun  notaire  depuis  sa  promulgation  (déels.  min.  15  dée* 
1835)  (1).  La  généralité  des  auteurs  s'est  prononcée  en  ce  sens  (V. 
HM.  Favier,  n<>  1 1 7  ;Rolland  de  Yillargues,v*  Stage,  n«33;  Y.  anse 
décisions  ministérielles  du  5  Janv.  1829,  sept.  1836,2  Juin  1838 
etc.).  M.  Scholl,  professeur  d'un  cours  de  notariat  à  Bordeaux,  i 
également  adopté  cette  dernière  opinion  dans  une  dissertatit 
que  nous  reproduisons  ci-dessous  à  raison  du  soin  avec  lequel 
elle  est  traitée  en  thèse  générale  (2).  Néanmoins ,  il  ne  faut  >ae 
oublier  que ,  dans  le  cas  dont  II  s'agit,  1  sera  du  devoir  àe  ta 
chambre  des  notaires  de  porter,  sur  ta  moralité  et  la  capacité  de 

interruption,  comme  l'entend  le  législateur;  interruption  qui  vicie  le 
stage  et  le  rend  insulBsant,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  pendant 
lequel  il  a  duré ,  si  dans  ce  nombre  il  ne  s'en  trouve  pas  six  ou  quatre 
entières  et  consécutives,  conformément  aux  art.  56  et  57  de  ta  loi  de 
l'an  11. — Mais  loraque  ce  nombre  de  six  années  de  stage,  dans  une  ctase^ 
égale  à  celle  à  taquelle  aspire  le  candidat,  ou  de  quatre  années  passées 
daas  une  classe  supérieure  à  celle  pour  laquelle  il  se  présente  aure  été 
continué  et  ne  présentera  aucune  intermittence,  le  stage  est  complet;  il 
est  acquis  au  candidat  qui,  de  ce  moment,  ne  peut  être  repoussé,  si  d'ail- 
leurs il  réunit  les  autres  conditions  imposées  par  ta  loi. 

J'ai  dit  que  ceta  résultait  de  ta  nouveUe  loi  organique  du  aotariat, 
comparée  h  celle  de  t79t. 

Les  termes  biea  différenta  dans  lesquels  les  deux  lois  sont  conçues; 
prouvent  de  ta  manière  ta  plus  éfidente  que  le  législateur  a  voulu  niedl- 
ller  les  conditions  imposées  autrefois  à  l'égan* 


'égard  du  staQ.  La  loi  de  1791, 
en  effet,  ne  se  bone  pas  à  exiger  que  les  candidate  aient  travaillé  huit 
années  dans  une  étude;  elle  veut  de  plus  qu'ite  soient  employés  encore 
en  qualité  de  clercs  au  moment  où  ils  se  présententpeur  ta  concours  (a). 

La  loi  du  95  vent,  an  11,  au  contraire,  n'exige  eu'nn  stage  de  six  an 
nées;  eUe  veut  bien ,  comme  ta  lot  de  1791,  que  les  six  années  sotaat 
consécutives  et  sans  interruption,  mais  elta  n'exige  pas,  comme  celleHci, 
que  les  candidate  soient  actuellement  emptayés  comme  clercs  an  moment 
où  ils  se  présentent  à  ta  chambre.  Or,  )e  ta  demande,  s'il  eût  éte  dans 
l'intontion  du  législateur  que  ta  stage  fût  continué  jusqu'au  Jour  oh  ta 
candidat  se  présente,  ne  l'eAt-il  pas  dit  formeUement  dans  ta  tai  du  85 
ventOse,  comme  il  l'a  dit  dans  la  loi  de  1791,  où  cette  condition  était 
imposée  en  termes  explicites? 

Prétendra-tH>n  que  d'après  l'art.  69  de  ta  loi  du  95  ventése,  ta  loi 
de  1791,  n'étant  abrogée  qu'en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  ta  loi  nouvelta, 
ta  condition  de  continuité  de  stage  est  nécessairesMnt  en  vigueur  encore 
puisque  celta-ci  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition  contraire  i 
celle-là?—  Ce  serait  une  erreur  :  sans  doute  il  n'y  a  pas  d'incompati- 
bilité entre  ta  disposition  de  ta  lot  de  1791,  en  ce  qu'elle  veut  que  le 
candidat  an  notariat  ait,  indépendamment  de  huit  années  de  trevail  daas 
une  étude,  continué  son  stage  jusqu'au  moment  de  sa  nomination,  et 
ceUe  de  ta  loi  du  85  ventése,  qui  fixe  un. nombre  d'années  de  travail  dé- 
terminé, sans  exiger  une  continuité  de  stage  jusqu'au  jour  de  ta  présen- 
tation du  candidat;  à  cet  égard,  les  deax  lois  sont,  en  effet,  irès-con« 
ciliables.  —  Mais  ta  dis^sition  de  l'art.  69.  qui,  encore  qu'elta  ne  fût 
pas  écrite,  n'en  existerait  pas  moins,  puisqu  il  est  de  principe  fondé  sur 
ta  loi  ff..  De  LêgUmi,  et  l'art.  59,  §  6,  cod..  De  appêUationê ^  que  ta  loi 
nouveUe  n'abroge  ta  loi  ancienne  qu'en  ce  que  l'une  et  l'autre  peuvent 
contenir  d'incompatibta,  cette  disposition  de  ta  loi  ne  doit  être  appliquée 
ou'avec  réserve  et  circonspection,  car  autrement  il  arriverait  que,  comme 
dans  ta  cas  qui  nous  occupe,  on  donnerait  à  ta  tai  plus  d'extension  qu'elta 
n'en  a  réellement;  il  faut,  avant  tout,  chercher  dans  le  texte  même  l'ia- 
tention  du  législateur,  afin  d'en  saisir  le  véritable  esprit 

Il  faut  reman^uer,  en  effet,  que  l'art.  56  de  ta  loi  de  l'an  11  ne  con- 
tient point  une  disposition  nouveUe,  qui,  dans  l'intention  du  législateur, 
doive  être  ajoutée  à  ce  que  ta  loi  de  1791  prescrit  relativement  aa  stage, 
de  manière  à  ce  que  l'on  se  conforme  encore  à  l'une  et  à  l'autre  tant  a 
ta  foU.— 11  tant  reman(her  que  l'art.  56  au  contraire,  se  compose  d'une 
seuto  et  unique  disposition  qui  détermine  ta  nature  et  ta  durée  du  stage, 
et  qui  a  remplacé  ta  a*  5  de  l'art.  4  de  ta  toi  de  1791,  lequel  ne  contieni 

(a)  Elle  veat  mime  (art.  il  da  mime  titrs)  m'sprèi  arolr  été  reconnas'npftil 
'*      ils  eooilnMBi leati  éta^M  shes  au  notaires  inifa'à l'époque  4e  low  plaoïaNnl 
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époulé  depiif»  raccQmpli^emept  f]u  stage  ^ers^  plus  long.  C'est  à 
§Ue  qu'il  (^iparti6al ,  a^  moy^^  <l'i|a  exameu  rétrospectif  et  lai- 
nutiem:  4e  I4  eon<lalte  du  candidat  pendant  son  éloignemei^t  de? 
loQctioQS  notarfalee,  k  P^rer  i^ox  inpflnvéf^iepta  que  4§  telles  ad- 
pissions  pourraient  présenter  ûs^s  i^  pratiqua. 

iffi.  Une  autre  cpn^Uion  exigée  par  T^.  :^0,  c'est  que 
pendant  Vxm  des  deux  tm^^  ^  ntoins  du  ^tage,  l'ftspirant  s^i 
travaillé  en  qualité  de  pretni'tfr  clerc.  C'est  pendapt  Tuue  des^eux 
dernières  années,  et  non  pen4ant  la  dernière  seulement,  que  doit 
^tre  exercée  la  fonoMou  de  premier  clerc*  «  Il  eût  été  trop  rigoq- 
reux>  «  411  le  TrU^unaf»  d'exiger  que  ce  fût  absoinpient  la  der- 

pon  plut  qn'aqe  seule  et  même  disposition  qui  fixe  aussi  U  nature  et  la 
4urée  du  stage  :  la  nature ,  en  déterminaut  que  ce  stage  serait  fait  chez 
un  procureur  ou  un  avoué  '  la  4urëe,  en  la  fixant  à  huit  années  sans 
interruption,  avec  coptinuité  jusqu'au  jour  du  concours;  tandis  que  par 
l'art,  se  de  la  loi  du  %^  yentôse ,  la  nature  du  stage  est  modifiée,  en  ce 
qu'il  ne  peut  plus  être  fait  que  dans  l'étude  d'an  notaire,  et  que  la  durée 
en  est  modifiée  aussi,  en  ce  qu'au  lieu  de  huit  années  prolongées  jus- 
qu'au  jour  du  concours,  le  stage  n'est  plus  fixé  qu'à  six  années,  sans 
condition  de  continuité. 

Qyi'il  est  bif  n  évidept,  d'après  cela,  que  l'art-  $0  de  la  Ipi  nouvelle, 
ayant  le  même  objet  que  le  n**  3  de  Tart.  4  de  la  loi  ancienne,  n'a  été 
lait  que  pqur  remplaoei;  ce  n**  5  tout  entier.  Dapi  les  lois,  comme  dans 
)es  couTentions ,  l'oo  doii  chercher  surtout  quelle  ^  été  l  intention  de 
ceux  qui  I^s  ont  faites  :  or  cette  iptention  est  asses  claireipent  exprimée 
dans  les  difierents  articles  dp  la  loi  de  l'an  11,  sur  le  stage,  pour  cli9- 
pepser  4'en  chercher  ailleurs  l'explication. 

Il  est  certain  que  les  rédacteurs  de  la  qouYelle  loi  ont  jugé  h  pfopos 
de  diminuer  la  durée  qu  temps  d'étqdes  dont  detra  Justifier  l'aspirant 
au  notariat,  puisqu'au  lieu  de  huit  années,  ils  n'eu  exigent  plus  qqe  six, 
eqatre  ou  trois,  selon  les  cas  préyus  dans  les  art.  M,  1(9  et  4^  de  ^  loi 
de  Yentése;  il  n'est  dpi^c  pas  l^tonpapt  qu'ils  n'aient  pas  coqserré  la 
dispesitiop  de  la  loi  de  17()1,  qui  eiugeait  qu'il  y  eût  prolongation  de 
traTail  jusqu'au  jour  de  la  nomination.  L'entendre  dans  ce  dernier  sens, 
ee  n'est  pas  interpréter  la  loi  qui  n'a  pas  ^ojn  d'être  interprétée^  puis- 
qu'elle est  claire;  ç'ost  éyidemment  y  ajouter;  car  il  ep  résulterait  que 
>  candidat  qui  aurait  ooeuasocé  de  honne  heure  ses  études  notafiales, 
serait  ohligé  de  justifier  d'un  stage  beaucoup  plus  long  que  celui  que  la 
loi  exige. 

Que  si  Ton  décide  que  le  stage  doit  être  continué  jusqu'au  moment 
eu  l'on  se  préseate  à  la  ehanibie,  parce  qqe  la  loi  de  179|  n'a  pas  été 
abrogée  à  cet  égard  pi|r  la  loi  aouTeUe ,  pu  dewait  décider,  par  les 
némes  motifs,  qu'après  qu'il  a  obtenu  son  certificat  de  capacité,  le  can- 
didat doit  continuer  de  trafajller  dans  une  étude,  jusqu'au  jour  où  sa 
commisaiea  lui  sera  délirrée,  pour  se  confMiuer  aussi,  autant  que  pos^ 
sible,  à  la  disposition  de  l'art.  19  du  tit.  4  de  la  loi  de  t79|,  qui  opa- 
tient,  à  cet  égard,  une  disposition  spéciale.  —  Or  je  ne  sache  pas  qu^ 
.pecseoM  ait  élsfé  oetto  prétention,  pourquoi  donc  l'élsTor  popr  le  pre^ 
mier  cas,  puisque  les  motifs  de  décider  seraient  les  mêmes? 

ToatebHS  il  oe  parett  pas  que  les  auteurs  cités  ni  la  chambre  des  no^ 
faites  de  Paris  aient  appuyé  leurs  décisions  sur  les  tenues  pr^is  de  la 
Aoi  de  1791,  dont  ils  ne  parient  pas  ^  d'où  Ton  doit  oouclnra  qu'ils  uni 
reconnn  eua-mênses  que  cette  loi  était,  à  L'égard  du  stage,  entiérsmen| 
abrogée  par  la  loi  neuTelle  organique.  C'est  ee  qui  résulte ,  en  effet . 
quapt  à  la  chambre  de  Paris,  de  sa  délibération  ei-dessus  citée ,  dan$ 
laquelle  il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'ancienne  loi,  et  dent  les  con- 
sidérants ne  reoosent  que  sur  les  art.  30  et  41  de  la  lai  de  Tan  U,  i^ 
1  esprit  desquels  la  chambre  cieit  se  oonfoimer,  parce  que,  selon  elle. 
la  condition  de  continuité  est  la  conséquence  naturelle  de  la  cenditioq 
de  non>intf)fruption  exigée  par  l'art.  30. 

M.  Loiet  et  M.  Massé  entendent  aussi  l'art.  36  dans  le  même  seds.— > 
Mais  ce  qui  prouTe  que  cette  opinion  est  fautiTO,  c'est  que  le  léeislateur 
lui-mêpue  n'a  pas  pensé  que  la  condition  de  non-ioterTuption  de  stage 
emportât  par  eUo-même  l'obligation  de  le  continuer,  une  fois  acquis, 
jusqu'au  Jour  où  le  candidat  se  présenteiait  au  concours;  ce  qui  l) 
prouve,  c'est  que  la  loi  de  1791  no  se  borne  pas  à  exiger  que  le  stage 
soit  de  boit  années  sans  interruption  ;  elle  exige  de  plus  qu'il  y  ait  con^ 
linuité.  Or  cette  seconde  condition  eût  indubitablement  paru  sni^on-p 
dante,  si  l'on  eût  censé  qu'elle  fût  nécessairement  eomptite  dans  la 
première.—  Pour  donner  plus  de  force  à  son  opinion,  M.  Loret  ajoute 
qu'il  serait  ridicule,  lorsqu'on  aurait  autrefois  ttavaillé  pendant  six  ani 
.  cbes  un  notaire,  qu'après  une  interruption  d'une  on  de  plusieurs  années, 
on  se  prétendu  en  droit  d'aspirer  &  une  place  de  nptaire ,  que  la  sanc* 
tuaire  du  nouiriat  ne  peut  être  ouvert  qu'à  celui  qui^  étant  tooiMm  rsst^ 
dans  la  carrière,  n'aura  jamais  perdu  de  vue  les  bons  modèles,  et  se  sera 
montré  digne  de  remplir  les  fonctions  dont  il  a  été  le  constant  coopé* 
rateur. —Ainsi ,  d'après  l|-  ioret,  le  c^ndida^  qui  p'aurait  pas  traraill^ 
dans  une  étude)  4o  notaire,  jusqu'au  moment  ou  il  se  présente  é  If 
diamlire,  doit  être  repoussé,  parce  qu'ayant  cessé  depuis  longtemps  de 


piW,  VU  qu'il  peut  urriYur  qu'un p\m  mmm^^^ 
premier  clerc  la  cinquième  année  et  qu^^  f^  Àc^rpiére,  Ùl'^tpaai 
dans  une  autre  é(ud^  pu  U  n'ait  pu  étrq  f^çu  q)  celte  qqslltil 
plac^  étant  dé]^  remplie  par  np  autre.» -r-li  prpJf^  do  hii  f  «ri 
mis  même  plqs  4e  tolérance,  car  en  se  bornant  à  ex^  qiuai 
les  ^ix  années  4^  stage,  l'aspirant  en  e^t  paseé  uneaaipoisifl 
qualité  de  premier  c|erc,  ce  projet  ne  fixait  pas  l'éppqqeU 
quelle  devait  ee  placer  cette  annéo  de  première  cléricatiuL  j 
par  là  U  laissait  supposer  qu'il  était  indifférenl  que  c^fâMu 
la  clnquièp^e  o^  ^i^ième.  ai^p^e  plutôt  que  dans  qne  «ntit  K 
le  Jribupat  prqposa  la  modiQcf^Mon  qui  est  pae^  (Ns  jaliii,! 
il  ut  remarquer  que  «faute  dp  (iét^r<nl^qr|q^uU^épo^(|àfl 


■^    • —  '-.:■.      ,  i     /tf     I     »    ■  -..  .   a'jr  ' 

sp  titrer  aux  occqpatiqos  notarial^  il  u  pécessairfmeqt  jmUiii^al 
a^ait  appris,  et  qqp  par  conséquent  op  ne  pourrait  îq|  coofi^mss 
cooTénient  des  fonctions  qu'il  serait  incapable  de  remplir. 

Cette  appréhension  est  ma)  fSondée.  On  pourrait'sT^anéterBhk 
n'exigeait  pas  d'autres  garabties  de  capacité  que  la  justiicadiM  èim 
qu'elle  détermine;  mais  il  est  une  antre  oendltion  que  doit  najH 
dandidat,  et  qui  rassure  eentie  la  eraiate  d'iucapaeitéqun  piuBâlta 
coneeroir  sa  cessation  d'eeeimatiops  ueuirialed  dORPil  ua  cat«s  m 
p  est  l  obligatiqq  que  lq|  imposa  in^pliciten^i^t  l'^yt.  4^  de  |^  lâéil^ 
11,  de  subir  un  examen  devant  la  cb&mhro,  qpî  pÔ  Pfut,  (ipelcLié 
trer  le  certificat  de  capacité  qu'après  s'être  assurée  que  cette  eàpaSa 
réellp,  et  qui  ne  peut  s'en  assHrer  qu'an  pioyen  d'uu'exanm  p'«|b 
subir  au  capdidat  Qr  cpt  exapi^q^  la  phimhrp  dptra  je  imjéisd'iii 
plus  sMre,  qu'il  y  aura  plus  Iqn^mps  que  le  pau4fdf4  nus  fl^li 
trayaiUer  dans  l'étude  de  notaifp.  Cest  après  pet  ^(Hnon  ^iriepntf 
la  chambre  poprra  repousser  Ip  récipiendaire  qi^i  ne  )iii  sois  Mpp 
posséder  la  ^mme  40  coppaissaqcps  nécessaires  ppqr  e^^om  4m| 
les  (onctions  aq^qpelles  il  aspire.  ]$l|e  m^».  ^n  agiss^tmjff 
drqit  qu'elle  tient  4e  la  loi  ;  majs  ^Uo  s'ep  arrogerait  un  «n'fjli  Am 
si  elle  rpfuftait  Ip  q^idi^lat;  par  celfi  sep(  qpo  depuis  qu'u  |CW 
pombro  0  apnées  dp  st^e  e^igé  Par |a  Ibi^  |]  a  cessé  d'é(re  e)erc  ^  m 

Que  si  l'pq^^cl^e,  jveç  J(.Xoret,  que  ^  ^jsçpniinuatiQa  i'oMif 
notari^fs,  depuis  qu'dapomplétê  le  nofln^iTe4  aauépa  âféMrl^M 
le  candidat  inhabile  a  exercer  les  fppcfjQps  au^quoÛes  ilaspi|)^|P 
qu'il  doit  qtpir  f»uh|ié  y^^\  çéjte  ^ptcuno  tout  çp  qg(% 4Wff' 
trî^tq|l|ant  dan^  ^pq  étqde,  qu  i^3r^\  (jéçider  aqsu,  ponittuffr 
«RfiRt  *yeç  soi-fluèmq,  qu  po  ftpcien  nota*re  gui  se  présoplôaH  eUt 
trer  dans  la  carrière  qu'il  a  abandoppée  qepais  pu  cqHajl}  \(Wi  ^ 
être  admis  non  plp^  Pf|r(;p  qu'il  doi^yoirl&alement  oublié  9  f 
autrefois,  et  n'être  plus  ^n  état  dp  reoiflif  4-uap  maùjér^  epsi 
fooc^op^  qu'il  ayajt  abdiquées. 

Uf  motifs  4s  Is  4éÇi4«r  ^jn^i  seraisotou  fiAt  ^es  jftt^mffi 
premier  pas;  pt  Ofiffe  opipion  pourfa^t  n)êu)p  m  {^sfh  »VtV* 
)a  Iqi  ()n  as  irepf.  f  â  f  1,  qqi,  en  4i|ppa»M»t  de  j|  jU^Pi^lui  *# 


notaire  4éj4roço,qiu<ff 
parle  d'uo  notairp  pi 
a  opf|l»'ef»o  que  cplui 


m  iPmm  fc.étBçidnjis  dapa  unqplàsJiçsyèM 
éxoTçapMppqmtn  w^  uqfcrqq  poprajtji* 
,  airl^  p  aprait  pas  droit  *  l'MSPRtipa  ét«ii|( 
article,  qpi  n  e^ercecait  plu?  au  poqiept  oh  i{  fait  8§  deiu«sfë.ûrt 
oun  autepr  n'a  sqngé  à  avancer  qnp  tpllq  proppsitiop  j  t^oè  (^|sM' 
définitjTp  qu^up  anciea  potair^  ne  ppqrpi(  jpmfis  ifutpff  ^xmIIV* 
une  fois  qu'il  l'aurait  abandonnée. 

H  faudrait  décidiç  eaporpj  d'*prés  \^  laisppp  4oMé^  »»  ¥•  fr^ 
que  d  anciens  ayocats  oq  ftTopès  qqi  ^oraippf  exercé  pendiiatilqti 
en  pette  qualité,  et  qui  de  p}qs  apraient  tr^Tpillé  ppndaqt  ff0itlf 
cbes  des  notaires,  ne  pourraient  p^  jqpir  4e  |'pxcep|ioa  psi^Uif 
S9  de  la  loi  de  yeqtése,  s'ils  prêtaient  poçore  aTOcats  on  aioséiilltf 
tribuqal  au  moment  od  ils  se  présentqpt  pour  être  adpiisà  neil«' 
optaire,  ou  bien  s'ils  u'aTaient  pasreprisàtr^yaillpr  pumitédid^ 
de  notaire,  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  ai ocats  pu  auquel*  ôptsi«  !>>' 
rait  entièrement  contraire  é  l'art.  39  de  la  loi  de  veatése  qii  f<' 
passé^  et  fait  jouir  de  l'exception  qu'il  établit  ceqx  w  ^^^  ^^ 
ou  avoués  et  qai  ont  trayaillé  pendant  quatre  ans  cm  dssssIM^ 

Au  sqrplus,  cette  pensée,  aucun  au^wr  po  l>  éW«|S,  ^.^^ 
4ent  aussi  pour  reconnaître  que,  uouobstant  Ip  participe  prétut  W 
se  debUtide  l'ap  1|,  up  potaireestdispepséd6laj||stifif#i^A| 
bien  que  depuis  longtemps  déjà  i|  p'exorpe  plus:  u  euedldjsMtlf 
pour  être  admis  àaae  classe  immé4iaten)ont  spuènppEe,  eompsis  ff  ^ 

Ainsi doncon  nesuppoaepasque  depuis  qu  j|  ape$sé  4e4S|OVll|jr 
riat,  il  ait  pu  cesser  d'être  capable;  on  pq  sqpposà  fies  psp  pP! 
avecat  ou  un  aioué  qui  n'exerce  plus  4ppui9  longlppips  ait  wW^f  £ 
savait  autrefois  ;  pourquoi  dope  le  supppsprait-pp  lorsqn'ilf'af  itiflj^ 
cba  lequel  il  existe  une  présomption  légalp  d'aptitu4e,  psr  à^  W 
a  travaillé  dans  la  partie  pendapt  |e  nqmbre  d'auuéos  8xê  pii  l»f  ^ 

Beeonnaissous  donc  qpil  n'est  pas  plqs  dans  l'èspiitqM^l^'*.! 
que  le  stage  doive  être  prolpqgé  jusqu'in  jofur  o&V-ou  se  ppÉlif]; 
chambre;  qne  le  temps  de  traiail  fi»é  par  |a  loi  qoe  fm  ^fOT»W 
estacquis,  etquê  l'aspirant  qe  peut êtri}  refusé, ^isuflUftéeii^Hji' 
pins  on  ipoius  lengi  il  ait  disoeutiaué  4e  travuVir  4m  w^  P^ 
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aniiieit  tl  tst  nicëèààtfe  â^avol^  eu  celte  qaâlltë,  il  serait  possible 
qd'iin  aspirant  au  hotartàt  eût  la  qualité  de  premier  clerc  dès  la 
première  année  de  son  stage;  place  qu'il  était  hors  d'élàt  de  rem- 
plir^ et  (}ti'il  n'aura  point  conservée,  mais  qu'on  lui  aura  donnée 
d'abord,  alîti  que,  cette  condilioriune  fois  accomplie^  il  n'eût  plus 
à  hiire  qa'un  sta^e  de  forme.  Où  préviendra  cet  Inconvénient, 
idoutaltleTribunat,8ii'onexigeqaeraspirantaiteuc6tle  qualité  de 
premier  clerc  au  molilâ  dtie  des  deux  dernières  années  du  stage.» 
C'est  là,  en  efet,  ce  qui  a  été  exigé  par  la  lot,  et  par  les  motifs 
qui  odt  détèhniné  le  législateur  et  que  le  thibùhat  a  exposés^  on 
voit  que  la  condition  doit  être  rigoureusement  remplie.  Aussi 
a-t-il  été  décidé  qu'il  ne  sui&rait  pas  qu'un  aspirant  eût  fait  la 
quatrième  année  de  sdii  stage  comme  premier  clerc  (décis.  inin. 
10  mai  1810). 

IftA.  Âtl  surplus,  une  année  de  première  cléricâUre  fraction- 
née entre  les  deUx  dërhières  années  du  stage,  par  exemple  six 
mois  danà  la  cinquième  et  âiji  ihois  dans  la  sixième,  ces  deux 
.fractions,  fussent-elles  séparées  par  l'Intervalle  de  six  mois  ou 
dliti  an,  rempliraient  lé  tœu  de  là  loi.  Il  suffirait  que  pendant 
rintervâlie  f  aspirant  ne  se  fût  pas  livré  à  des  occupations  étran- 
gères (Cohf.  in.  Rollàhd  de  Villargues,v«  Stage,  n^42  et  sulv.). 
ISd.  Mais  l'année  de  première  cléricature  est  de  rigueur,  et 
Ton  ne  pourrait  admettre,  en  compensation,  des  aimées  de  tra- 
vail en  qualité  de  simple  clerc  au  delà  des  six  années  exigées 
(V.  M.  Faviel*,  ti«  sSd),  paâ  plus  4n'on  ne  pourrait  admettre  le 
stage  de  second  Cle^e,  à  Paris,  cdmme  l'équivalent  du  stage  de 
premier  |)erc  dans  une  autre  reëldéncë.  ta  première  de  ces  po- 
sitions n^quivaut  pas  à  la  seconde  et,  par  coiiséqûent,  elle  ne 
donne  pàà  le^  cotiditipns  d'idonéité  suffisantes  pouir  être  nommé 
notaire  dans  Une  résidence  inférieure  (déc.  du  garde  des  sceaux 
10  mai  1&40). — Décidé  de  même  que  ni  lA  qualité  d'ancien  élève 
de  l'école  polytechnique,  tii  celle  d'ahcien  officier  de  Tétat-major, 
ni  robténtiou  des  erades  de  licencié  et  de  docteur  en  droit  ne 
I   donneht  de&  titrel  a  être  dispensé  d'une  portion  de  Tannée  de 
première  cléricature  dont  l'aspirant  au  notariat  est  tenu  de  Jus- 
tifier (déc.  liarde  des  Sceaux  19  déc.  l84!^,  aff.  Goguel^D.  I^. 
48.5.14). 
'       i  SA.  Il  i  a)ilus  !  le  titre  de  premier  cUro  ddjoîni  ne  suffi- 
I   ralt  pas  pour  l'admissibilité  dé  l'aspirant  aux  fonctions  de  no- 
,   taire,  béjà,  après  Une  asâez  longue  pratique  contraire,  on  avait 
fini  pàf  décider,  ittômé  avant  la  publication  de  l'ordonnance  rè- 
I    glementairedu4janv.  .1843,  qUe  «la  loi  Ue  recotmaltpas  le 
I    titre  de  premier  ctet^c  a<i/otht;qu'eU  conséquence  l'aspirant  au  no- 
i    tariat  (lui  justifie,  hou  d'un  certificat  de  premier  clerc  en  titre, 
I    mais  seulement  de  nrémier  clerc  adloinl^nepeut  étire  admis  (déc. 
'    garde  dessceaux  lo  Jàuv.  1841). 

iSft.  Aujourd'hui  cette  solution  résulte  très-clairement  de 
l'ordonnance  t^técitée  de  1845,  dont  l'art.  35  dispose  que  «le 
même  grade  ne  potirra  Àtre  conféré  concurremmeUt  à  deux  ou 
plusieurs  clercs  dans  la  même  étude.  »— Décidé,  par  suite,  que 
dans  les  localités  otile  Uombré  des  clercs  de  chaque  étude  a  été 
fixé  par  règlemeut  Inférieur,  le  temps  de  travail  ne  compte  pour 
le  stage  qu'autant  qu'il  a  été  accompli  eu  uuUité  de  clerc  titulaire 
(déc.  du  gardé  des  sceàut  savr.i84t,aff.D...,D,  P.  48.  3.  is). 
—Peut-être  ponrralt-ou  dire,  avec  M.  FaVlei-,  Corn,  dô  l'ord., 
p.  127,  que  pour  t^arls,  du  môihd,  ôU  les  mutations  de  premier 
clere  se  préseutent  aSsek  rarement,  cette  disposition  ne  laisse 
pas  que  d'être  rigoureùëe,  eu  cb  qu'eile  ehlève  à  beaucoup  d'as- 
pirants le  seul  moyen  qtU  tendait  pbâsible  pour  eux  le  complé- 
ment des  études. 

184.  Enfih,  la  dei-nlèré  conditlotl  exigée  péï  l'art.  t(d  con- 
siste dans  la  nécessité  d'eiercek*  la  cléricature  chez  un  notaire 
d'une  classe  égalé  à  belle  oïl  de  trduve  la  place  à  remplir.— Une 
décision  du  ministre  de  Id  Justice,  du  i  5  seut.  1840,  a  iuterpi-été 
cette  prescription  de  la  lof,  en  6e  àètis  que  lorsqu'un  aspirant  au 
notariat  Justifie  d'une  durée  de  travail  de  six  années^  il  n'y  a  paa 
lien  da  rechercher  oà  le  travail  a'est  accompli,  sauf  l'année  d» 
prmnièreciéricakirè  exigée  par  l'art<  56.  D'où  11  résullerait  que 
c'est  pour  oette  «naés  seulement,  et  non  pas  pour  tonte  la  durée 
du  stage,  que  le  traveU  devrait  avoir  été  fait  obex  nu  notaire  d'une 
dasse  égale  à  celui  ttû  se  thiuve  la  pbuie  à  remplir.  —  Décidé, 
dans  ce  sens,  qu'il  suffit  qu'un  aspirant  au  notariat  Justifie  d'un 
Stage  de  six  ans^  dont  Une  année  de  premier  clerc  dans  une  étude  ^ 


<le  classe  ^gale  à  celle  de  l'office  4u'li  ^pbposé  â^àc^lrir,pour 
4ue  le  vœu  de  la  \ql  soit  rempli;  qd'on  ne  doit  pas  rechercher  la 
elasse  de  l'étude  oh  II  a  accompli  ses  autres  années  de  stage, 
lorsqu'il  n'éhtend  pas  se  placer  daiis  Tun  des  cas  exceptionnels 
prévus  par  les  art.  %i  et  suivants  de  la  loi  du  25  vent,  an  li 

Séc.  du  garde  des  Sceaux  lis  sept.  1840).  — Cette  inlerpré- 
tion,  nous  en  Convenons,  pourrait  se  Justifier  par  le  texte, 
ou  dti  moins  par  la  poUctuatibn  de  l'art.  36.  Hais  en  y  réflé- 
ehissant,  elle  détruit  toute  l'économie  de  la  loi  qui,  dans  les 
articles  sulvatilâ,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  abrégé  ou  prolonge  la 
durée  du  stage  suivant  qu'il  est  tait  chex  un  notaire  d'une  classe 
inférieure  ou  supérieure  à  celle  ôh  se  trouve  la  place  à  remplir,  ce 
qui  Indique  bien  que  l'art.  36  est  relatif  à  l'hypothèse  oh  il  s'agit 
d'un  stage  fait  dans  une  classe  qui  n'est  ni  supérieure  ni  inférieure, 
inais  égale  à  la  place  à  remplir.  Aussi  l'art.  36  a  été  constamment 

t intendu  en  ceseUs,  que  c'est  le  stage  entier^  et  non  pas  seulement 
'année  de  pi'emière  cléricature,  qui  doit  être  fait  chezun notaire 
d'une  classe  égale  à  celle  oh  se  trouve  la  place  à  remplir. 

àÉK.  On  arrive  aux  circonstances  diverses  prévues  par  la 
iol  qui  ont  permis  de  modifier  la  règle  dont  il  s'agit,  soit  en 
abrégeant  la  durée  du  stage,  soit  en  en  dispensant  les  aspirants, 
selon  la  position  dans  laquelle  Us  se  trouvent.  En  premier  lieu, 
l'art.  37  disposé  :  «  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de 
quatre  années^  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans  l'étude 
d'un  notaire  d'Une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être 
remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l^lspirant  aura  tra- 
vaillé, en  qualité  de  premier  clerc,  ches^  un  notaire  d'une  classe 
supérieure  oU  égale  à  ceUe  oh  se  tt'ouvet-a  la  place  ^our  laqneUe 
il  se  présente.  » 

iè6.  Cet  Article  coUsacre  la  première  exception  &la  règle 
des  six  années  établies  par  l'article  précèdent;  elle  est  établie  en 
faVeUt  de  ceux  qui  sont  clercs  chez  un  notaire  de  la  classe  supé- 
rieure à  ceUe  oh  ils  veulent  être  admis,  et  a  pour  objet  de  ré- . 
duire  d'Un  (iers  la  durée  de  leur  stage,  bh  a  pensé,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  (V.  p.  580,  n«  13),  que  les 
moyens  d'instruction  sont  d'autant  plus  çrahds  poui*  l'aspirahtjp 
que  l'étude  dans  laquelle  11  travaille  appartient  à  une  classe  plus 
élevée.— Et  il  a  été  décidé,  à  Cet  égard,  que,  lorsqu'un  aspirant 
se  présente  pour  être  admis  à  un  office  dé  holaire  de  seconde 
classe,  en  vertu  des  dispositions  exceptionnelles  de  l'art,  il  de 
la  loi  du  23  vent,  ah  il,  mais  toutefois  sans  justifier  complété-, 
ment  des  trois  années  de  stage  de  première  classe  exigées  par 
cet  aHlcle,  Il  n'est  pas  fondé  à  demander,  par  application  de 
l'art.  40  de  la  même  loi,  que  le  stage  qui  lui  haanque  dans  la  pre- 
mière classe  soit  compensé  avec  le  stage  qu'il  a  fait  dans  la  se- 
conde classe  (décis.  garde  des  se.  5  JulTl.  iS47,b.P.47.  3.205J. 

ÉSH.  Dans  les  termes  de  là  lol^  la  durée  de  quatre  ans  fixée 
poUt'  le  stage,  dans  ce  cas,  se  décompose  ainsi  :  trois  années  chez 
nn  notaire  de  première  classe,  et  une  année  en  qualité  de  pre- 
mier clerc  chez  un  notaire  de  première  oii  de  seconde  cUsse. 
M.  Rolland  de  Villargues,  y  Stage,  n«  54,  enseigne  «iu'll  n'y  a 
rien  de  rigoUi-eux  dans  l'ordre  Indiqué  parla  loi;  qu'ainsi  il  im- 
porterait peu  que  l'aspirant  eût  travaillé  d'abord  un  an  dans  la 
première  classe,  un  au  comme  premier  clerc  dans  la  seconde,  et 
enfih  deux  ans  dans  la  première,  parce  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, nonobstant  l'ordre  dans  lequel  le  temps  de  cléhicature  se 
serait  accompli,  le  candidat  aurait,  en  définitive,  passé  trois  ans 
chez  un  notaire  de  première  classe  et  un  an  en  qualité  de  premier 
clerc  chez  un  notaire  de  seconde,  et  que  c'est  là  tout  ce  qu'exige 
la  loi.— Il  est  évident,  pour  nous,  a  là  lecture  de  l'article  ci* 
dessus,  que  la  loi  exige  davantage  :  ce  qu'elle  veut,  c'est,  dans 
le  même  intérêt  4tie  nous  avons  déjà  signalé ,  à  savoir  que  1  année 
de  première  cléricature  se  trouve  la  quatrième.  Or  cela  ne  se 
rencoUtré  pas  dans  l'hypothèse  que  prévoit  It.  Rolland  de  ViUar- 
gués,  et,  dès  lors,  l'aspirant  qui  s'y  trouverait  placé  serait  in- 
failliblement refusé  comme  ne  remplissant  pas  les  oondltiens  de 
la  loi. 

t4€.  Les  quatre  années  de  stage,  dans  le  cas  particulier  de 
l'art.  97,  doivent  êtreAon  Merramp^uB,  comme  les  six  années 
dans  le  cas  de  l'art.  36,  bien  que  le  texte  ne  le  dise  pas  ici.  — 
Donc,  et  sous  ce  rapport,  les  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées à  propos  de  l'art.  36  trouvent  ici  leur  entière  applicat|un.. 

ft4Li.  Au  sur^lus^  l'art.  37^  malgré  son  appareillé  généra- 
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lité,  s'ftppUqoeaeDlemeiil  an  cm  ob  l'aspirant  yeat  exercer  dans 
la  deuxième  classe.  S'il  aspirait  à  la  troisième,  sa  position  se- 
rait rétfée  par  Tart.  41  ci-après,  qui,  ainsi  qa'on  le  verra,  limite 
à  trois  ans,  et  non  au  delà,  la  durée  du  stage  ches  un  notaire 
d'une  classe  supérieure  à  celle  oh  11  veut  entrer. 

f  4t.  En  second  lien,  l'art.  S8  porte  :  c  Le  notaire  déjà 
reçu  et  exerçant  depuis  un  an  dans  une  classe  inférieure,  sera 
dispensé  de  toute  Justification  de  stage,  pour  être  admis  à  une 
place  de  notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure. »  —  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qu'un  no- 
taire de  troisième  classe  qui,  en  exercice  depuis  plus  d'un  an, 
demande  à  être  nommé  dans  la  deuxième,  n'est  tenu  à  aucune 
Justification  de  son  aptitude  ni  de  sa  qualité  (décis.  min.  isjanv. 
I8:s6)  (1). 

f  48.  Cette  exemption  de  toute  Justification  de  stage  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  notaire  qui  passe  dans  une  classe  immé- 
diatement supérieure,  selon  l'expression  de  la  loi.  Ainsi  elle  ne 
profiterait  pas  au  notaire  qui,  exerçant  dans  la  troisième  classe, 
aspirerait  à  la  première  :  celui-là  devrait  faire  la  justification 
exigée  de  tout  autre  candidat,  sans  égard  à  sa  position  particu- 
lière. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  notaire,  même  après 
treize  ans  d'exercice  dans  une  étude  de  troisième  classe,  ne  peut 
être  nommé  dans  la  première  classe,  si  son  stage  primitif  est  In- 
snfllsant  (décis.  du  garde  des  se.  28  sept.  1845,  D.  P.  46. 3. 48^ 

1 44.  Toutefois,  11  est  arrivé,  dans  des  cas  spéciaux,  quand 
11  s'est  agi  de  sujets  distingués  et  d'après  l'attestation  des  cham- 
bres de  discipline  et  des  magistrats,  qu'on  s'est  écarté  de  cette 
règle,  et  que  l'on  a  considéré  l'exercice  des  fonctions  de  notaire 
de  la  troisième  classe  comme  équivalant  à  un  travail  en  qualité 
de  clerc  dans  une  étude  de  première  classe  (Conf.  M.  Favier, 
nM4l4et4l5;  V.  cependant  M.  Rolland,  y  Stage,  n«6l).^Mais 
il  est  certain  que  si  les  règles  générales  devaient  céder  devant  la 
considération  de  certaines  personnes,  les  garanties  exigées  de 
tous  les  candidats  dans  l'Intérêt  du  public  se  trouveraient  com- 
promises. 

f  4ft.  Par  un  d  fortiori  manifeste  de  la  disposition  ci-des- 
sus. Il  n'y  a  lieu  à  aucune  Justification  de  stage  à  l'égard  d'un 
notaire  d'une  classe  supérieure  qui  voudrait  occuper  un  notariat 
d'une  classe  inférieure. 

f  4€.  Il  faut  remarquer  que  la  dispense  est  accordée  par  la 
loi  au  notaire  exerçant  depUs  un  an.  C'est  donc  le  commence- 
ment de  son  exercice,  c'est-à-dire  le  Jour  où  il  a  prêté  serment , 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  an  délai  d'un  an,  et  non  pas  sa 
nomination  (Conf.  M.  Kollaifd  de  Y  illargues,  v*  Stage,  n*  58). 

1 49.  Mais  le  bénéfice  de  la  loi  n'est-il  acquis  qu'au  notaire 
qui  exerce  actuellement,  et  ne  profite-t-11  pas  aussi  à  celui  qui 
a  cessé  d'exercer?  Le  gouvernement  n'a  vu  aucune  dilTérence 
entre  ces  deux  positions.  Dans  l'une  et  l'antre  hypothèse,  la  dis- 
position de  l'art.  38  a  été  appliquée  —  V.  MM.  Rolland  de  Vil- 
largues,  loc,  cit.,  n«  59;  Favier,  n*  413. 

f  4S.  En  troisième  lieu,  Tart.  39  est  ainsi  conçu  :  «  L'aspi- 
rant qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans'interruption, 
chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et  aura  été 
pendant  deux  ans,  au  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tri- 
bunal civil,  pourra  être  admis  dansunedes  classes  oii  II  aura  fait 
son  stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  dernières  années 
de  son  stage.  Il  ait  travaillé  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un 
notaire  d'une  classe  égale  àcelleoii  se  trouve  la  placeà  remplir.» 
—  D'après  cette  disposition,  il  faut  le  remarquer,  l'exceptiou  n'a 
lieu  que  pour  le  stage  dans  les  études  ée  première  ou  de  seconde 
classe.  —  Elle  ne  s'appliquerait  donc  pas  à  l'aspirant  qui  aurait 
travaillé,  pendant  les  quatre  années  dont  il  est  question,  chez  un 
notaire  de  troisiènie  classe. 

1 49.  Ce  n'est  pas  une  dispense,  mais  une  réduction  de  stage 
que  l'art.  39  établit.  Par  conséquent,  dans  le  cas  même  oii  l'as- 

(1)  M.  P...,  Botalre  de  troisième  cU«66  depuis  plu  d'un  an,  a  solli- 
cité sa  DomiBatioD  dans  une  deuxième  classe.  H  a  déposé,  en  conséqoeoce, 
eatre  les  uains  da  procureur  dn  roi  la  démissioD  du  titulaire  qu'il 
voulait  remplacer,  le  traité  renfermant  leurs  couTentions,  enfin,  une  ex- 
pédition de  la  délibération  de  la  chambre  faTorable  à  sa  demande.  — 
M.  le  procureurdnroin'ayantpas  trouvé  ces  pièces  suffisantes,  a  demandé, 
ea  outre,  que  H.  P...  lui  remit  un  certificat  de  booneç  Tie  et  mœurs, 
un  eertifleat  de  Joalsisace  des  droits  politiques  et  civils,  une  expédition 


pirant  se  trouve  dans  la  seconde  condition  prêvae(4éteMair(| 
avoué),  les  quatre  années  de  stage  sont  toujours  nécessaires. - 
C'est  ainsi  qu'on  a  considéré,  avec  raison,  que  le  temps  d'oenia 
comme  avocat  au  delàdedeux  années,  exl(^  par  l'art  39,]iBpea 
compenser  ee  qui  manquerait  à  l'aspirant  des  quatre  iméa  k 
stage  notarial  établies  par  le  même  article  (déds.  de  H.  le  ^ 
des  sceaux  21  sept.  J835). 

1 40.  La  dispense  est  établie  en  faveur  des  avoués  «t  do«- 
fenseurs  près  les  tribunaux  civils.  Quelle  est  la  portée  de  eeUi 
expression  défenseurs  près  les  tribunauœ civils?  Elle  comprad, 
sans  aucun  doute,  les  avocats  reçus  et  qui  exercent  près  d'au 
cour  d'<^ppe/,  mais  elle  ne  s'étend  pas  an  simple  liboînliiBi, 
n'ayant  pas  été  reçu  au  serment,  ne  possède  qu'un  titre  aaié- 
miqne  (Conf.  déc.  du  garde  des  sceaux  21  sept.  1835).  —  Bé^ 
de  même  qu'un  simple  licencié  en  droit  ne  peut  prétendre  à  li 
réduction  du  stage  notarial  accordée  par  la  loi  aux  défeosen, 
c'est-à-dire  aux  avocats  et  aux  avoués  ayant  deux  ans  d'euras 
(décis.  min.  13  juin  1835). 

tSt .  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  favocatqiié^ 
mande  le  bénéfice  de  l'art.  39  soit  inscrit  au  i4Meau  des  smà, 
car  ce  serait  exiger  plus  que  la  loi  et  distinguer  làouelieneè' 
tingue  pas.^  Ainsi,  un  avocat  stagiaire  qui  Justifie  de  son  os- 
cice  par  un  certificat  de  la  chambre  de  discipline  et  deslngnè 
la  cour  ou  du  tribunal  auxquels  le  candidat  appartient, patim- 
qner  le  bénéfice  de  cet  article.  ^  Mais  il  faut,  dlson8-noos,ei 
ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  que,  dans  ce  cas,  ravocat  Jostifleè 
l'exercice  de  sa  profession  d'avocat  stagiaire  (décis.  dagarieta 
sceaux  du  3  avr.  1847,  aflT.  C...,  D,  P.  48.  3.  15.  -  Cid 
1 9  Janv.  1836,  décis.  du  garde  des  sceaux).  C'est  donc l'eietâi 
qui  a  lieu,  soit  en  plaidant,  soit  en  consultant^  qui  rend  anfe 
ble  le  bénéfice  de  la  loi. 

1 4 1 .  M.  Rolland  de  Villargues,  v*  Stage,  d«  68,  ensdise  f 
la  dispense  ne  devrait  pas  non  plus  être  accordée  aux  ^; 
ce  qui  ne  parait  Juste  qu'autant  que  l'agréé  n'est  pas  tvociii 
n'a  point  été  admis  au  stage  (V.  Avocat,  n*  m),  cv il 
est  vrai  que  la  pratique  des  aflTalres  commerciales  diflèraab 
forme  et  an  fond  de  celle  des  aflàires  civiles,  il  ne  bat  pas  peNN 
de  vue  que  la  qualité  d'avocat  est  indélibile  (V.  eorf.,tf*}e 
et  suiv.),  et  que  ce  n'est  que  sous  un  autre  aperçu,  celui  def» 
dignité  ou  de  l'incapacité  à  l'égard  duquel  la  chambre  de  te- 
pline  a  un  droit  d'appréciation  discrétionnaire,  quel'exerciBiB 
fonctions  d'agréé  peut  être  allégué. 

1 48.  Les  quatre  années  de  dérlcature  et  les  deux  né 
d'exercice  comme  défenseur  ou  comme  avoué,  exigées  pirriits 
précité,  doivent  être  distinctes  et  successives  et  non  puiii^ 
tanées.  «En  effet,  l'art.  39  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  pennelMi^ 
ment  d'sjouter  deux  ans  d'exercice  eommeavocat  à  quatre  iuîb 
de  travail  comme  clerc,  pour  compléter  le  temps  de  stage  oip 
par  l'art.  36  de  la  même  loi;  mais  ni  par  sa  lettre  ni parw» 
prit,  l'art.  39  n'autorise  l'admission  aux  fonctions  de  Dotaireiv» 
que  les  quatre  années  de  cléricatnre  et  les  deux  années  de  pi» 
fessiond'avocatse  sont  accomplies  simultanément;  il  faulbMQMPi 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  qu'en  somme,  on  retmneiB 
six  années  d'étude  exigées  par  l'art.  36  »  (décis.  dngardi* 
sceaux  25  sept.  1843). 

fl  ft4.  Mais  remarquons  qu'il  ne  suffit  pas  queces  siiai^B 
s'y  trouvent  d'une  manière  quelconque  ;  11  faut  aussi  qu'es  If 
décomposant  on  y  trouve  complet  chacun  des  étémeols  intifi 
par  la  disposition  ci-dessus,  à  savoir  :  quatre  ans  entiers  de  dl- 
ricature,  et  deux  ans  aussi  entiers  d'exercice  comme  avoai^ 
comme  avocat.  Ainsi  le  temps  d'exercice  conune  avocat  in  *> 
des  deux  années  exigées  par  la  loi,  ne  pourr&it,  en  ancnneiDUiM'^ 
comme  on  l'a  déjà  dit,  n*  149,  compenser  ce  qui  manqaerait> 
l'aspirant  des  quatre  années  de  stage  notarial  exigées  égaleiei^ 

téé.  Enfin  la  loi  exige  que  les  quatre  années  doatiesW 

de  l'ordonnance  de  sa  nomination  et  une  expédition  de  «pne^^! 
eenneot  oonme  notaire  de  troisième  clasae.  •—  Sur  la  Mêêu^ 
notaire  aspirant^  M.  le  garde  dee  sceaux  a  rends  la  dècîMii  90«d|< 
—  Les  nouvelles  justifications  exigées  du  sieur  P...  foolietf  à  wj 
tiles,  puisqu'il  exerce  déjà  les  fonctions  de  notaire,  ce  quipri*^*^ 
samraent  qu'il  a  rempli  les  conditions  prescrites  pu  lesaitSSi  i^** 
de  la  loi  do  25  vent,  an  11. 
Pu  15  jauT.  ISoC.-Dècii.  min.  de  lajwtioib 
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se  compose^  aient  été  faites  sans  inierruption.  Sous  ce  rapport^ 
nous  nous  référons  aax  observations  qui  accompagnent  l'art.  36 
ci-dessus  :  remarquons  seulement  que  la  non-interruption  n'est 
pas  également  exigée  par  le  texte^  relativement  aux  deux  années 
d'exercice  comme  avocat  ou  comme  avoué.  Peut-être  la  non-in- 
lerniption^  à  cet  égard,  est-elle  dans  Tesprit  de  la  loi.  Mais  il  faut 
convenir  que,  dans  le  silence  qu'elle  a  gardé,  ce  serait  y  ajouter 
que  de  faire  de  cette  non-interruption  une  condition  nécessaire  de 
l'admission  de  l'aspirant  (Gonf.  M.  Rolland,  vo  Stage,  n<»  70). 

16  G.  En  ce  qui  concerne  Tannée  de  première  cléricature 
exigée  par  la  loi,  elle  doit,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  39,  se 
placer  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  année  du  stage  ;  c'est  une 
condition  indispensable,  et  rien  ne  pourrait  suppléer  l'exercice 
de  cette  pi'emière  cléricature. 

167.  Les  avocats  ou  avoués  qui  invoquent  le  bénéfice  de 
l'art.  39,  ne  sont  pas  dispensés  du  certificat  de  moralité  et  de 
cfi^acité.  —  V.  n«  183  et  suiv. 

169.  En  quatrième  lieu,  l'art.  40  porte  :  «  Le  temps  de 
travail  exigé  devra  être  d'un  tiers  en  sus  toutes  les  fois  que  l'as- 
pirant, ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se 
présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe  immédiatement 
supérieure.  »  —Ainsi,  le  stage  qu'aurait  fait  un  aspirant  chez 
im  notaire  d'une  classe  inférieure  à  celle  où  il  veut  être  admis, 
ne  lui  compterait  quepourdetio?  tiers.  Et  cette  règle,  en  présence 
de  la  disposition  générale  de  la  loi,  doit  s'appliquer  au  stage  or- 
dinaire prévu  par  Tàrt.  36  ci-dessus,  comme  au  stage  exception- 
nel que  règlent  les  art.  57  et  39.  Chacune  de  ces  hypothèses 
donne  lieu  à  des  observations  particulières. 

1 69.  Dans  le  cas  de  l'art.  36,  le  stage  est  de  six  années, 
dont  une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc.  Si  le  stage  s'est 
accompli  dans  une  étude  de  seconde  classe,  et  que  le  candidat 
aspire  à  une  place  de  notaire  dans  la  première,  il  faudra  qu'il 
Justifie,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  d'un  temps  de  travail  plus 
long  d'un  tiers  que  celui  dont  il  aurait  dû  justifier,  s'il  n'eût  as- 
piré qu'à  une  étude  de  seconde  classe  :  ainsi  son  stage,  dans  ce 
eas,  devra  avoir  eu  une  durée  de  huit  années.  Et  ce  n'est  pas 
tout  :  de  même  que  la  durée  du  stage  entier  est  prolongée;  de 
même  aussi  doit  être  prolongée,  et  dans  la  même  proportion,  la 

(1)  (P...  C.  chambre  de  discipliDe  de  G...) — M.  P...,  cessionnaire 
d'une  étude  de  notaire  à  G....  résidence  de  deuxième  classe ,  se  pourvut 
au  ministère  de  la  justice,  à  Teflet  d'obtenir  sa  nomination.  Il  justifiait 
du  stage  suivant  : 

i  an  1  mois  15  jours  en  qualité  de  sixième  clerc  chez  un  notaire  de 
première  classe. 

S        10         »»  comme  clerc  externe  chez  un  notaire  de  pre- 

mière classe. 

»         4         »»  en  qualité  de  quatrième  clerc  chez  un  notaire 

de  première  classe. 

S         »         »»  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  de 

troisième  classe. 


T  $  15 

La  chambre  de  discipline,  ainsi  que  le  ministère  public,  concevant  des 
doutes  sur  la  régularité  de  ce  stage,  on  présenta  au  ministre  de  la  jus- 
tice les  observations  suivantes  : 

L'étude  de  G...  est  de  deuxième  classe:  le  sieur  P...  n'a  jamais  été 
clerc  dans  une  étude  de  cette  classe,  il  n'est  donc  pas  dans  les  conditions 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  U  doit  donc,  aux  termes  de 
l'art.  40,  justifier  d'un  stage  augmenté  d'un  tiers  en  sus. 

Il  prétend  que  cette  augmentation  du  tiers  ne  doit  porter  que  sur  le 
temps  qu'il  a  passé  dans  une  étude  du  troisième  degré  ;  mais  ce  calcul 
n'est  point  entré  dans  les  prévisions  du  législateur.  Le  temps  a  été  fixé 
à  six  ans  pour  le  candidat  qui  a  l'expérience  d'une  classe  égale  ;  à  huit 
ans  pour  celui  qui ,  dans  une  classe  inférieure,  a  dû  moins  apprendre. 

Mais  la  position  du  sieur  P...  soulève  encore  une  autre  difficulté: 
pour  arriver  aux  sept  ans,  trois  mois,  quinze  jours  de  stage  qu'il  compte, 
il  est  obligé  de  comprendre  dans  son  calcul  treize  mois  et  demi  passés 
comme  sixième  clerc  dans  Tétude  d'un  notaire  de  Paris,  et  d'un  an  dix 
mois  conmie  clerc  externe  chez  un  notaire  de  cette  ville.  Enfin,  il  compte 
encore  quatre  mois  passés  chez  un  troisième  notaire  de  Paris  en  qualité 
de  quatrième  clerc. 

Aux  termes  d'un  arrêté  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  du 
8  mars  1804,  conforme  au  surplus  à  l'arrêt  du  parlement,  du  16  juillet 
1779,  les  clercs  de  notaires  de  Paris  sont  assujettis  à  se  faire  inscrire 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  secrétariat  de  la  chambre.  H  est  au 
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durée^  de  la  première  cléricature.  Dans  le  eas  oit  l'aspirant  n'eût 
pas  tendu  vers  une  classe  supérieure  à  celle  où  U  a  exercé  comme 
clerc,  la  première  cléricature  n'aurait  été  que  d'un  an;  elle  doit 
être  de  seize  mois  dès  qu'il  aspire  à  une  classe  immédiatement 
supérieure.  Le  stage  devra  donc  se  décomposer  ainsi,  dans  cette 
hypothèse  :  six  ans  huit  mois  comme  simple  clerc  et  un  an  quatre 
mois,  au  moins,  comme  premier  clerc.  —  En  exprimant  cette  in< 
tcrprétation,  qui  est  commandée  par  le  rapprochement  des  textes 
de  la  loi ,  nous  devons  souhaiter  que  dans  la  pratique  U  en  soit 
fait  peu  d'application,  car,  dans  Tintérêt  des  clients  du  notaire, 
il  vaudrait  mieux  que  ce  dernier  eût  fait  un  noviciat  d'un  an, 
comme  maître  clerc,  dans  les  conditions  de  classe  et  de  travail 
ou  il  doit  instrumenter  comme  patron. 

€••.  Mais  le  tiers  en  sus  que  la  loi  exige  ne  doit  pas  néces- 
sairement s'appliquer  à  la  totalité  du  stage,  lorsque,  par  sa  posi- 
tion et  par  la  durée  du  stage  qu'il  a  fait  dans  des  classes  diverses, 
l'aspirant  n'a  besoin  d'invoquer  la  compensation  que  pour  une 
partie.  Ainsi,  dans  la  même  hypothèse  ou  un  candidat  aspirerait 
à  une  étude  .de  deuxième  classe,  si,  au  lieu  des  six  ans  de  stage 
dans  cette  classe  dont  un  an  au  moins  en  qualité  de  premier 
clerc,  l'aspirant  ne  justifiait  que  d'une  fraction,  par  exemple,  trois 
ans  dont  seize  mois  en  qualité  de  premier  clerc,  il  est  évident 
qu'il  serait  admis  à  compléter  la  fraction  de  trois  ans  qui  lut 
manquerait,  par  le  stage  qu'il  aurait  fait  dans  une  étude  de 
troisième  classe.  C'est  alors  sur  cette  dernière  fraction  seule- 
ment, que  devrait  porter  le  tiers  en  sus  exigé  par  la  loi  :  ainsi, 
dans  l'hypothèse  prévue,  l'aspirant  qui,  outre  le  atage  de  trois 
ans  dont  seize  mois  dans  la  deuxième  classe,  pourrait  invoquer 
un  stage  de  quatre  ans  accompli  dans  la  troisième  classe,  aurait 
fait  les  Justifications  nécessaires  et  satisfaite  toutes  les  exigences 
de  la  loi  (GonL  délib.  20  sept.  1856).— Décidé,  d'après  la  même 
règle,  que  le  stage  dans  une  étude  de  troisième  classe,  quoique 
d'une  durée  au-dessous  de  huit  années,  doit  être  admis  en  com- 
pensation du  temps  de  travail  dont  serait  tenu  de  justifier  un 
aspirant  à  un  office  de  notaire  de  la  classe  immédiatement  supé-, 
rieure  (décis.  min.  25  juin  1858)  (i). 

1  Ot .  Dans  le  cas  de  l'art.  57  ci-dessus,  le  stage  du  candidat 
qui  aspire  à  la  seconde  classe  est  réduit,  ainsi  que  nous  l'avons 


surplus,  à  Paris,  d'un  usage  constant  que  les  certificats  de  capacité  ne 
soient  délivrés  aux  aspirants  que  sur  le  vu  d'extraits  de  oe  registre,  que 
ne  rempUice  aucune  autre  forme  de  justification,  il  semble  donc  déjà 
que  les  quatre  ans  de  stage  que  prétend  avoir  faits  à  Paris  le  sieur  P... 
devraient  être  rejetés. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  a  senti  à  Paris  la  nécessité  de  distinguer  le  stage 
sérieux  que  font  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  notariat,  des  appa- 
ritions plus  ou  moins  régulières  qîie  font  dans  les  études,  et  sans  ^nde 
utilité  pour  eux  ni  pour  leurs  patrons,  quelques  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  encore  arrêté  le  choix  de  leur  carrière.  Les  premier,  deuxième, 
troisième,  quatrième  clerc?  sont  donc  admis  de  droit  à  l'inscription  au 
stage;  les  cinquièmes  clercs,  quand  ils  sont  nourris  et  logés;  les  sixièmes 
clercs,  quand  ils  obtiennent  l'autorisation  expresse  ;  les  clercs  externes, 
jamais.  Leur  position  n'est  pas  considérée  comme  un  stage  utile. 

U  est  dès  lors  manifeste  pourquoi  le  sieur  P...,  qui  n'a  été  que  quatre 
mois  quatrième  clerc ,  immédiatement  après  avoir  été  clerc  externe,  et 
qui,  après  ces  quatre  mois,  est  devenu  tout  à  coup  premier  clerc  dans  une 
étude  de  troisième  classe,  n'a  jamais  été  inscrit  sur  le  registre  de  stage. 

Ces  observations  n'ont  pas  reçu  l'approbation  de  M.  le  ministre,  qui  a 
admis  le  stage  du  sieur  P...  par  les  motifs  suivants  : 

Selon  l'art.  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  pour  être  admis  à  exercer 
dans  la  deuxième  classe  de  notaires,  il  suffit  d'avoir  travaillé  pendant 
quatre  années  consécutives,  dont  trois  ans  de  première  classe,  et  une 
en  qualité  de  premier  clerc  dans  la  première  ou  la  deuxième  classe. 

Le  sieur  P...  satisfait  et  au  delà  à  \a,  première  de  ces  conditions,  puis- 
qu'il a  travaillé  pendant  quatre  ans,  au  lieu  de  trois,  dans  des  études  de 
première  classe;  et  quant  à  la  seconde  condition,  il  offre  en  compensa- 
*tion  de  l'année  de  première  clérification  qui  lui  manque  dans  une  classe 
supérieure,  trois  ans  de  travail,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  an  no- 
taire de  troisième  classe.  Cette  compensation  est  formellement  autorisée 
par  l'art.  40  de  la  loi  précitée,  portant  que  le  stage  énoncé  dans  les  arti- 
cles précédents  (par  conséquent  dans  l'art.  57]),  devra  être  d'un  tiers  en 
sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une 
classe  inférieure,  demandera  à  exercer  dans  la  classe  immédiatement 
supérieure. 

On  exprime,  il  est  vrai,  des  doutes  sur  l'admissibilité  du  stage  fait 
à  Paris,  par  le  sieur  P...,  parce  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  certificat  d'in- 
scription au  registre  de  la  chambre  de  discipline  ;  mais  cette  inseription, 
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-dur.  3,  Sscf .  s. 


9,  ém»-l-i  Itoi  crtmc  «r  les 

e  pr«v«M  rart.  S7t  La 
FceAnâeranaparli 
f  S  yaém  IS^t    t  .  -—  Celle 
appbcaliw  oatl»  «s  art.  37  d  46 
( eil cepndaBl  crilvfQée  iHeMort  psr'n.  Faficr, 
iP43f  .d  EoUaad  de  T-£arf»K.  ■•  8#,  ê^^ç^t^  lu^m^tBn't^ 
pas  «ar  toi  Inff  aiaées  d?  cHieabzns  da&«  la  preaiere 
«■  «r  ce  fBl  f'ea  anapnÉl,  qae  ferait  être  cateitg  le 
wm^  Bais  Mes  «r  ks  «ît  moées  ea  i«e  écNpiHie^  fart.  4Q  a 
ciigélefeie<iaal8*eJ«3liiuUoaé8lapafl 
jfiiter  a  ne  place  île  notaire 

fl«9.  gamiàla  wrea»  partie  <■  stage eiigé par  fart,  37, 
w  enC-v-are  i  aanée  4e  pfnM^f?  ^»*r*Mimr?,  Hte  leenl 
rappficaliM  de  Tart.  49.  ITapm  eela^  H  a  été  êéiiêè  . 
la  peat  être  regn  wi/tèstt  de  deBii««e  gli«e  qui,  iaéi^p  i'biI  ■— f  I 
d'aï  «lage  de  Inris  ans  dav  4»  «t«d^  de  pteiaî^ie  elasig,  Jv«- 
tiie  de  aeiie  aais  de  tn^afl  en  qniité  de  preaûer  ctare  daas 
wm  étade  de  IrvidèBe  da»e  (dfeeâ.  Min.  jet.  S5  Jaia  183S, 
T.i^lCO;. 

!••.  BBMfecasderart.  99,  «BirédiJIàqMireanfesfe 
iB|Be  des  aéftwfwn  et  dn  4R>osf9  qn  leucut  devenir 
la  twaiiinjisan  de  eel  artide  aiee  fart.  40  n'est  pas 
de  présenler  des  dificnHés.  L'arocat  en  ramoné  eiereanl  <|ni  as- 
pnvfsnl  s  WÊt  plaee  de  notaire  dans  nne  classe  fnwnédialcMcnt 
a  eefle  on  îb  anront  fiait  lesr  staee  dciiunt  néee^ 
'  Q  on  temps  de  trar^îf '4e  finf  ans  fjnatre  nofs, 
qnalre  ans  d'après  fart.  39,  H,  raprcs  fart.  40,  seitt 
rsant  le  tiers  en  ses  de  ces  qnatre  ans. 
1#A.  L'art.  40  ne  parle  qne  do  candidat  qni  aspire  I  devenir 
notaire  dans  wêb  dtÊsatimmédiatfmfnt  9vpétievre.  H  senlderaîl 
résnHer  de  là  qne  te  clere  qni  a  Cût  son  stage  dans  dos  études  de 
si  aspirer  a  nne  place  de  notaire  de  pre* 
tsoitte  nsabred-aanées qu'a aniatt  pas- 
en  oorte  tpie  te  derc  n  ^ne  etnde  n  ^ne 
»  avee  m  tiers  de  temps  de  pins,  ne  ponr- 
lait  aspirer  fÉ'ànnepiaced'ane  classe  Immédiatement  frupéitemc. 
Tel  n'a  pn  être  te  voen  de  te  loi  ;  anssl  f  administration  lai  dnme- 
Weite  nne  antre  îDlerpréiation  :  dte  décide  qoe,  poor  être  admis 
dans  b  meonde  dasîe,  il  soffit  de  Imil  années  de  stage  dans  te 


\  rè^emnt  iotérievr,  ii'f«t  fwM  ert**  par  b  tel, 
fm  pre«erit  «uêtmmt  «■  tnrul  ôcVttmimt  et  lôkeo!  jtt>:tfi: ,  sa»«  ad- 

^BBVEoV  WCVBV  vBRBB^HmB  WaW  BBm  dEnW  IBICnBBS  v^  IBv  OBn%9  CKIC^VCSw 

(Il  BtfietT^rWA...,  aolûre.)— M.  A...fut  ai  nailépOTrrafr- 
^Mftm  r«  étude  do  solaire  à  d . . ,  Âégo  raa  triboaal  crni,  et  n»- 
léfoeanMot  rèfideoee  de  trttmit  daose.  D  s'ofaît  pas  tnYaîHè  peodut 
ois  a«M«  4u«  leaotariat,  comefeTeatrart.SO  deteloî  da  asipcat. 
aalt;aM>f  «e  TÎt-a  foreè  dlaToqaer,  à  fappai  de  sa  demaade,  les  «s- 
pofifioaf  eieeptiooaelles  defart.  37,  portant  qne  lestage  poarrm  0*4110 
qae  de  cotre  uoées  iorsqae  rospirast  ea  aor»  emploré  frais  chei  aa 
*  9  rose  r 


sopéneore,  etoae  en  qoolilé  do 


aa  BolaifO  d'osé  doso»  fopérîeara  oa  ésate. 
>  dont  IL  A.«.  poatait  jmliii 


«Ere  cnei 


ToioteifaQe 
i^dosa 


(i*»  dere).  .  . 

(id.j     .  .  . 

Total. 


11  mois, 

t  an     S  mokiy 

'^  aQ5    6  moi». 


4  a»    7  Boîs. 

Costoçe,  coamieooteTott,  oe  povtait  eatisfuio  à  te  preaûere 
tioo  ex%ée  par  fart,  37,  pai^'aa  lié^  do  trois  aaaèes  do  traToil  daos 
te  fttmtit  eiasfe,  M.  A...  oe  jostîiait  qoe  do  don  wkt  six  mois.  Hais 
te  eaodîdat  arniBeotast  des  dispontioos  eieepfioooeDes  do  fait.  40, 
d'après  kqœl  fe  sfa^e  bit  dans  eue  dasso  ioférieote  peut,  lorsqu'il  est 
fan  tiers  en  tnê^  être  compté  poor  f  admission  à  an  olBco  de  te  da^so 
iauiédiateaienl  fapérienre.  M.  A...  disait  :  J'ai  traraillêoflie  moiscbex 
nn  notaire  de  troi^îene  classe,  il  me  manqoesii  mois  dans  te  pranièro, 
fi  joftiie  dose  do  pins  de  deox  tiers  eo  sas  dn  temps  rigoareosement 
«%!.  0  s'ofit,  ft  te  fteHis,  dteptter  aa  iteeo  do 


IrasaO 

slase  ert 

rate.  —Ainsi  te 

^np^rienreà  te  trois 

troi-f^flwdasBe. — Qatcesoil 

pkvbaisaBSde 
Uiof  h't 

«•Y.  Bim 
int*rTj''f9e9x  Tort.  41  ne  te  At  pas  aan 
inlerra^  !•  jq  esl  nne  fègte  teadiaEHiite,  e 
dansfarl.  Sd'Ganf.S.  S*ol,T.  ■•  I09, 
anraîl  pas  intermplmn  si  tes  trois  années  ! 
calre  cfles  par  im  aan^e  aaas  te  Iraisiflnaeh 
si  te  candidat  asml  traraOé  *n  aas  éaas  te 
ensuite  passé  poor  nn  an  dans  b  te«i9léBe,el  enta  qa^EI  fil  »• 
tré  dans  te  premlire,  on  il  seraH  donenrdim  m.  Les  tnis» 
nées  ne  seratenlpas  conaiinUfes  sans  doaie;  mnisf  nepawd 
pas  Are  non  pins  qnete  eoalinnilédBsla^edi  éOéfompab 
•  §«•.  Bans  tes  trob  années  qa'adce  fM.  41,  B  a'cdfi 
nécessaire  qnete  candidat  ail  lié  jHtBatrcderr,  poteqaelMd 
ne  te  dit  pas;  fl  snfliqn'a  ail  IravniBé  dans  des  étales  dipr 
mi€re  on  de  denlHne  classe. 

t«9.  Ponr  qnete  temps  de  shge  compte  liÉlte^faiifcB 
dont  fl  s'agit,  tent-fl  qae  tes  trob  anmêes  sotead  t mffrri  Otan 
plètes ,  de  mantere  qn'an-^esBons,  ce  temps  nn  nompOena  ^ 
ponr  sa  darée  edîDetive?  La  qaestioa  est  ooalrafoarséo;  cte  s* 

npenenre  doiscal  être  coMooeaimao. 

B'aae  part,  fl  a  éOédéddi  qae  te  temps  «ilrafnB  pané  tel  | 
nne  étnde  de  premicte  on  de  seconde  daase  eoai^  dirttepa 
te  candidat  qni  aspire  à  tm  notariat  de  troirirma  ctemoi  dn 
méaie  qœ  te  durée  de  ce  tratafl  n'est  qne  àt  4tmL  ans  (éM& 
wn.  S5jnipl837;dil.  ca.desMl.de  Panuen^Binadft  lSS8;<î' 

an  «tsze  de  pfemîèie,  maïs  te 
najremenl  cette  ÎBpntaûoo. 

Gk  obserralioos  ont  été 
disdpline,  dont  te  ddibénlioo  soaminà 
saactionnée.  Eo  cooséqamee  IL  A...  a  ètt . 
taire  par  one  ordonnance  roTak  do95  jnin  1~8S7. 

DolSj«oiaS7.4lêds.iiBBB.doteji    ' 

(9)  Dons  te  mlmo  sens,  on 
d'nne  dissertation  de  M.  Scbofl,  prsfcosoar  di  osmtet  à 
Yoîd  les  liimiji  :  o...  9or  te  sotiilteo  di  rnsoii  site  st^o 
prwèro  ctesse  ao  compte  doOMi  à  foopifnat  fTOahmi  qal 
>,  jo  n*ai  eocoiojioayè  qo'an  aafcor  gai  al^  A  on 

Botaires  se  sont  cootermèes  â  eouo  ooaveBo  opiniôa.  comme  à 


position  lésde,  iMMtesi^te,  et  oot  relOséri 

des  stages  qae  fanteordoot  Bs'osi  dB  as  rêno  pao;  dO  m  te 

do  rcfcoir  snr  cette  qœstiao. 

Void  comment  V.  love,  cfcefda  _    _ 

h  jnstîee,  et  aatear  de  f  Annomre  do  te  mogistfotm'^ 
fçard,  p.  lit  de  son  oorrane  :  «  D  o^ensio  dnK  te  loi  aa 
lion  qui  pemette  de  dédonOfcr  fe  sts^e  do  dasoe  Jo^iiim 
nièter  les  justifications  do  candidnl  qni  demande  Oeiercei  di 
roférieiire.  L'exception  accordée  dons  fart.  41  dlB  Olro 
cas  qn'eBe  spécifie.  Ainsi  00  00  pool  se  présenter,  pom  dire 
troisiéffle  classe,  qa'eo  jastifiaat  do  trois  années  do  Innail  te 
miére  on  b  seconde.  ■ 

Ainsi,  d'après  V.  Jd^e,b  sfogo  defaspimai  qd  so  _ 
troisième  classe,  no  bi  sera  compté  doÂle,  hrsqoo  eel 
tnraiUé  dans  aao 


o 
aflift 
I 

mite- 


t* 
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190.  D'antre  part,  décidé,  en  sens  contraire,  que  pour  que 
Je  temp9  da  travail  passé  dans  nne  étude  de  première  ou  de 
denxièiQi)  classe  pompte  double  pour  le  candidat  qui  aspire  h  un 

été  de  tr^isaiiDéas  entières;  de  sorte  que  )e  candidat  qui  aurait  travaillé 
noins  de  trois  années  dans  une  classe  supérieure,  ne  pourra  faire  Ta- 
loir  ce  stage  que  comme  s'il  était  fait  en  troisième  classe. 

D'abord  il  faut  remarquer  que  M.  Joye  ne  s'explique  pas  sur  la  iiues- 
tfon  de  saToir  si  les  trois  années  de  stage  passées  en  première  classe 
doivent  être  consécutives,  et  si  ce  n'est  qu'a  cette  condition  qu'elles 
eompteraiekt  dtobU  à  l'aspirant  qui  se  présente  pour  nne  troisième 
classe.  Lsrsque  je  dis  consécatires,  je  yea^  demander  si  elles  derront  se 
suivre  imn^édiatenent  en  première  classe.  Je  n'entends  pas  parler  d'un 
stage  de  trois  années  fait  À  différentes  épounes^  et  entre  lesquelles  se  ren- 
contreraient de  longs  intervalles  pendant  lesquels  l'aspirant  ne  se  serait 
livré  à  aifcune  opération  notariale. — Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  in- 
terruption, et  par  conséquent  stage  insuffisant,  d'après  l'art.  56  de  la  loi. 
—  C  est  ainsi  que  l'a  entendu  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  dans 
M  délibération  du  19  nov,  ISiS,  citée  plas  haut,  et  portant  qoa  «  l'art. 
il  ayaat  ea  pour  aeul  objet  de  réduire  la  tempe  de  stage,  mais  aen  d'en 
clianger  la  nature  (c'est-à-dire  le  mode),  les  aspirants  au  notariat  de 
troisième  classa  comme  ceux  de  première^  doivent  justifier  que  leur  trar 
val)  n'a  pas  éprouvé  dUnterruptioo,  quoique  l'art.  41  n'ait  pas  répété 
cette  prohibition.  «  —  Cette  décision  est  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  56  précité. 

-  Mais  les  trois  années  de  stage,  en  première  classe,  devrent-elles  être 
consécutives, c'est-à-dire  non  entremèiées  d'un  stage  de  classe  inférieure? 
Yoiià  te  que  M.  Jeye  et  la  chambre  des  notaires  de  Paris  n'ont  pas  décidé. 
—•Par  eaempla,  si  un  candidat  a  travaillé  en  troisième  classe  pendant 
l'année  (SBO,  en  première  on  deuxième  pendant  l'année  1851,  en  troi- 
sièrne  classe  pendant  l'année  1852,  en  preo^ière  ou  deuxième  classe  pen- 
dant l'année  1855,  en  troisième  classe  pendant  l'année  1854.  et  enfin 
en  premiM  ou  deuxième  classe  pendant  l'année  1855,  aora-t-il  trois 
années  de  stage  en  classe  supérieure^  et  par  conséquent  stage  suffisant  pour 
être  admis  en  troisième  classe,  conformément  à  l'art.  41  de  la  loi  de  ven- 
tése? — Si  l'on  veut  que  les  trois  années  ne  soient  point  entremêlées  d'un 
Stage  passé  en  troisième  classe,  le  candidat  n'aurait  point  ici  le  stage 
suffisant,  puisque  le  temps  qu'il  aurait  passé  ea  première  et  en  deuxième 
classe  ne  lui  comptant  pas  plus  aue  celui  passé  en  troisième^  il  ne  se  ^ 
trouverait  avoir  que  cinq  années  de  stage  au  lieu  de  six  qui  loi  sont  né-  ^ 
cessaires  pour  être  reçu  notaire.  Si,  au  contraire,  chacune  des  années 
passées  en  première  ou  en  seconde  classe  lui  compte  double,  il  se  trouve 
avoir  les  deux  années  faites  en  troisième  classe,  en  pins  du  stage  exigé 
pour  être  admis  dans  cette  dernière  classe. 

11  ne  peut  pas,  selon  moi^  exister  le  moindre  doute  sur  l'affirmative 
de  cette  question  :  l'art.  41  n'exige  point  que  les  trois  années  passées 
sa  première  classe  se  soient  suivies  immédiatement;  les  intermittences 
qui  se  trouveraient  entre  chacune  et  pendant  lesquelles  le  candidat  aurait 
travaillé  dans  une  troisième  classe,  ne  seraient  point  des  interruptions, 
et  n'empêcheraient  pas  les  années  passées  en  première  classe  de  compter 
doubla  au  eandidatqni  se  présenterait  pour  un  notariat  de  troisième  classe. 
—Il  an  serait  de  même  si  ces  trois  années  de  stage  de  première  classe  se 
trouvaient  sntnmêlées  d'occupations  relatives  au  notariat,  ou  non  con- 
traires as  notariat,  comme  si ,  par  exemple,  le  candidat  eOt  suivi  des 
écoles  de  droit  ou  de  notariat,  ou  eût  travaillé  chez  des  avoués,  etc.  Il  n'y 
aurait  paiat  là  d'interruption  qui  invalidât  le  stage,  si  le  candidat  justifiait 
d'ailleurs  des  trois  années  de  travail  complètes,  conformément  à  l'art.  41 . 
^*En  un  mot,  les  trois  années  dont  parle  l'art.  41  de  la  loi  doivent  être 
to tierce,  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'elles  soient  consécutives. 

Mais  le  temps  de  travail  passé  en  première  ou  en  deuxième  classe  ne 
eompte-t-il  double  à  Paspiraot  qui  se  présente  pour  une  troisième  classe 
qu'autant  qu'il  a  été  de  trois  années  eibctives,  ou  bien  le  stage  comptera- 
t*>il  double  quel  que  soit  lo  temps  qu'il  ait  duré?  Voici  la  question  que 
je  me  suis  proposé  de  traiter,  et  sur  laquelle  je  ne  saurais  être  de  l'avis 
de  M.  Joye. — Cet  auteur  prétend  qu'il  n'exista  dans  la  loi  aucune  dis- 
position qui  pormotte  de  dédoubler  le  stage  de  olasso  supérieure  pour 
compléter  lestage  nécessaire  pour  une  classe  inférieure.  C'est  s'arrêtera 
réeorca  de  la  loi,  que  de  donner  une  semblable  interprétation  à  l'art.  41. 

Car,  en  remontant  aux  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'exception  qu'il 
contient,  il  est  aisé  de  reconnaître  que  le  législateur  a  voulu  que  lestage 
fait  dans  les  deua  premières  classes  comptât  doubla  à  l'aspirant  qui  se 
présenterait  pour  uns  étude  do  troisième,  quel  que  f  Ot  le  temps  que  ce 
stage  aurait  duré.  En  aflst,  pourquoi  trois  années  de  travail  en  pro- 
mièra  on  an  deuxième  elasse  tiennent^Ues  lien  de  six  années  de  travail 
passées  en  troisième  classe?  C'est  évidemment  parce  que,  partant  de  ce 
point  que  Is  postulant  acquerra  d'autant  plus  de  science  que  les  sources 
oh  il  puisera  seront  plus  abondantes,  le  législateur  a  pensé,  eu  égard  à 
la  miutiplieité,  à  la  variété  et  à  l'importauco  des  affaires  qui  se  traitent 
dans  les  études  dos  filles  populeuses,  que  les  jeunes  gens  qui  y  travail- 
4ent  comme  clercs  y  rencontreront  des  éléments  d'instruction  bien  eu- 
périnirs  à  ceux  que  foumisssaft  des  éladis  de  eaatoa  ab,  généralement, 
les  affaires  sont  moins  importantes,  moins  variées  et  moins  nombreuses. 


notariat  de  troisième  classe.  Il  faut,  conformément  à  l'art.  41  de 
la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  que  ce  travail  ait  duré  trois  ans;  an* 
dessous,  11  ne  compte  que  par  sa  durée  réelle  [décis.min.  19  Juin 

Eh  bien  !  je  le  demande,  si,  comme  on  ne  peut  se  refuser  d'en  convenir, 
tels  sont  les  motifs  qui  ont  servi  de  fondement  à  l'exception  de  l'art.  41, 
cette  conséquence  n'en  découle-t-elle  pas  naturellement,  que  si  trois 
années  de  stage  dans  les  premières  classes  en  valent  six  en  troisième, 
deux  en  valent  quatre,  une  en  vautdeux^  n'est-il  pas  conforme  à  la  mi» 
son  que  la  présomption  qui  existe  en  faveur  de  celui  qui  a  travaillé  pen^ 
dant  trois  ans  en  première  ou  en  deuxième  classe,  existe  également  pour 
celui  qui  y  a  travaillé  pendant  un  temps  moins  long ,  et  que  si,  pendant 
trois  ans  ou  y  a  rencontre  autant  de  moyens  Je  s'instruire  que  pendant 
six  années  passées  en  troisième  classe,  on  y  aura  aussi,  pendant  deux 
ans,  rencontré  autant  des  mômes  moyens  que  pendant  quatre  ans  passés 
dans  cette  dernière  classe,  et  ainsi  de  suite? 

Sans  doute  il  est  de  jurisprudence  que  tout  ee  qui  est  d'exception  est 
de  droit  étroit^  et  doit  être  restreint  aux  cas  prévus  par  la  loi;  mais  il 
estuB  autre  principe  fondé  sur  la  raison  et  qui  doit  être  appliqué  le  pre< 
mier,  c'est  qu'il  faut  rechercher  l'esprit  de  la  loi  et  non  s'arrêter  à  sa 
lettre;  or  il  est  évident  ici  que  l'exception  posée  en  l'art.  41  se  fonde 
sur  une  présomption  qui  est  toujours  la  même,  quel  que  soit  le  temps 
qu'a  dore  le  travail  fait  en  première  ou  en  deuxième  classe.  Cette  prè^ 
somption,  c'est  que  le  stage  fait  en  classes  supérieures  est  plus  profitable 
que  celui  fait  dans  une  classe  inférieure,  et  que  par  conséqueàt  il  doit 
être  réduit  lorsque  l'aspirant  se  présente  pour  une  étude  de  dasse  inCé* 
rieure  à  celle  oâ  il  a  travaillé,  de  même  qu'il  doit  être  augmenté  lors- 
que ayant  travaillé  dans  une  classe  inférieura,  l'aspirant  se  présente  pour 
une  classe  immédiatement  supérieure.  C'est  ce  qui  résulte  encore  des 
art.  57  et  40  de  la  loi  du  25  ventôse,  comparés  et  combinés  avec  l'art. 
41.  Les  dispositions  de  l'un  sont  la  conséquence  des  dispositions  des  deux 
autres.  Et  bien  que  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus  ne  soient 
pas  les  mêmes,  il  faut  cependant  les  entendre  dans  le  mém*e  sens,  c'est- 
à-dire  que  le  stage  en  classe  supérieure  devra  toujours  être  compté  pour 
une  moitié  ou  un  tiers  en  sus,  quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  a 
duré,  lorsque  l'aspirant  se  trouvera  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  IT  et 
41, encore  qu'il  n'aurait  pas  été  de  trois  ans  ou  de  quatre  ans,  comme  le 
disent  ces  deux  articles,  de  même  que  le  temps  de  travail,  quelle  qu'en 
soit  la  durée ,  qui  aura  été  passé  en  classe  immédiatement  inférieure  à 
celle  à  laquelle  le  candidat  aspire,  doit  être  augmenté  d'un  tiers  confor- 
mément à  l'art.  41.  En  un  mot,  les  art.  57  et  41  doivent  être  entendus 
«.ic0  versA,  comme  s'ils  étalent  écrits  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  40 
qui  porte  que  le  temps  de  travail  devra  être  d'un  tiers  en  sus,  toutee  les 
fois  qu'il  aura  eu  lien  dans  une  classe  inférieure  à  celle  à  laquelle  il 
prétend;  et  il  faut  décider  également  que  le  stage  doit  être  d'une  moitié 
ou  d'un  tiers  au  moins...  tontes  les  fois  qu'il  aura  eu  lieu  dans  une  classe 
supérieure.  Voilà  l'intention  évidentedulégiglateur^voilàl'esprit  de  la  loi. 

Je  viens  de  citer  l'art.  57  de  la  loi  de  ventôse  qui  contient  une  excep- 
tion dont  M.  Joye  ne  parle  pas.  Cet  auteur  ne  s'est  occupé  que  de  l'art. 
41.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  cette  exception  doit  être  ioter» 
prêtée  delà  même  manière  que  celle  que  contient  ce  dernier  article,  car 
les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes.  Ainsi  donc,  et  comme  je  viens  de 
le  dire^  l'art.  57  disposant  que  le  stage  ne  sera  que  de  quatre  années 
au  lieu  de  six  (réduction  d'un  tiers),  lorsqu'il  en  aura  été  passé  trois  ou 
quatre  dans  une  étude  de  classe  supérieure  à  celle  à  laquelle  on  aspire, 
on  doit  décider  que  si  l'aspirant  n'a  travaillé  qse  pendant  deux  ans  en 
première  classe,  ces  deux  ans  compteront  poqr  trois,  de  même  qu'un  an 
compterait  pour  seize  mois,  et  ainsi  de  si)ile.  Enfin,  le  travail  de  clerc 
en  première  classe,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  devra  toujours  être  compté 
pour  un  tiers  en  sus  à  l'aspiiaat  qui  se  présentera  pour  une  étude  do 
seconde  classe,  de  même  ou'il  doit  être  compté  pour  une  moitié  en  sus 
toutes  les  fois  que  le  candidat  se  présente  pour  une  étude  de  canton.  -^ 
Je  puis  affirmer,  au  surplus,  que  j'ai  concouru  moi-même,  comme 
membre  de  la  chambre  des  notaires,  à  admettre  comme  valables  des 
stagee  ainsi  calculés  et  que  le  ministère  de  la  justice  les  a  également 
admis  sans  difficulté.— D'après  cela,  le  candidat  qui  se  trouverait  avoir 
travaillé  dans  des  classes  différentes  pourrait  faire  le  cakul  de  ce  stago, 
et  la  présenter  à  la  chambre  sous  la  forme  des  tabloaax  ei^^rès.  a 
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ri  JfHM,  ■*  lS9y  et  decii.  Mia.  2  dée.  1M3  . 

«9i.  Haas  bfecBDdehTpoClKM^préTae  par  fart.  41^ €«?> 
•ir  mt  ééfemtemr  mm  m  aooiié  a^îr»!  à  lœ  place  de  BoUîre  d^ 
tfobiMe  ffanrf,  fl  rterile  des  tcnnes  de  la  loi  «lœ  l'avocat  •:  z 
tvnmè  B'OBI  pas  besoin  aoa  plas  d'avoir  été  prer^k/m  cUrct^  n 
m"^  ^  raaaée  de  leur  tnnrail  ehez  oa  noUire,  pea  importe  U 
laoUire  ehez  leqadOs  oal  eaployéeette  anikee.— Seule- 
,  fl  fHt^aeeelte  anaee de  travail  elles  deaiaanées d'cier- 
cice  ctmmtt  aTocal  —  af  oaé  sojeat  dùtmctes  et  noa  pas  si— Ha- 
a«s,riii—wiliniilecasderart.59cideyga8?T.B-l4Setsaiv... 
?  ais  fl  iaiporterait  pea  qae  t'a^iraat  eât  nîeees^Teaealy  pea- 
d;:  rit  ces  deci  aanécs  d'eierciee,  CMMK  aToeat  oa  coaaK  avoaé, 
rempli  ces  deai  foaetioas;  riea  a'iadiqae  daas  la  loi  qa'il  d*>îte 
SToir  eiercé  eidasIfeaMal  l'Bae  aa  faBlia  (CoaL  M.  RoUaod  de 
TUIarpKS,  !•  Sêêgt,  a»  96). 

199.  Enfla^fart.  42delaloiétabiildescasdedyjpnuede 
stase,  daas  les  lenaes  taiiaals  :  «Le  yiaieiaeaMat  poarra  dis- 
peaser  de  la  Jastifleatioa  da  tenps  d'ctade  les  iadlildasfai  aa- 
ront  esercé  des  foaetions  adannlstratires  oa  Jadidaires.  »— 
D'après  les  awtifs  de  la  loi  «cette  dispositioa  devait  être  essea- 
;  irmmtaire,  et  le  goavenieaent  désînlt  voir  arriver 
le  BOBeat  oà  il  en  proposerait  fabrogatioa»  'Y. 
p.  SSI^  ap  15).  Ces  observatioas  de  Toralear  da  goaverneBiènt 
OBI  fytauiatealr  aae  disposition  qal,  passée  dans  U  loi  conaie 
esseatielleaKot  traasitoire,  a'en  a  pas  iwias  sabsislé  depois  sa 
proanil|;atioa  et  sabsiste  encore.  Hais  oa  conprend  qae  si  le 
fMivemeaKBt  peat  Tinvoquer  eaeore  anjoivdlail^  û  ne  doit  le 
dire  dn  moins  qn'avee  la  pfais  grande  réserve. 

17S.  Am  termes  de  i'artide  précité,  la  dispense  dn  temps 
d*étade  peat  être  accordée  anx  individas  ayant  eiercé  des  fone- 
tf  oas  athnmistrative$  sa  judiciaires.  Cette  dispositioa,  en  ce  qai 
€oomue  les  foaetlonnaires  de  la  première  catégorie,  a  sonHert 
qœiqaes  difflenltés.  LeTribnnat  en  proposa  formellement  le  rejet; 
«On  peat  être  onbonadaunistrateiir^disait^ly  et  ne  pas  connaître 
les  premiers  élémenU  de  U  sciove  dn  notaire.  Étendre  fart.  42 
à  tons  cenx  qol  ont  administré,  ce  serait  renverser  le  système 
de  la  loi.  Tant  de  citoyens  ont  été  administrateurs  depais  plus 
de  donse  ans,qae  presque  tous  les  Français  seraient  dans  le  cas 
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(1)  £«p«ei.- — (M*  J....)--M«  J...,CMnoBoaii«  d'une  étode  de  MUira 
de  trotfiène  clasie,  adfease  k  radmiaistratioD  iupérieiire  les  pièces  né- 
CMsaires  à  sa  somisatk».  — Sm  stage,  qii  n'était  qae  de  quatre  années, 
iecempoMit  da  deux  années  passées  chez  nn  notaire  de  troisième  classe 


de  ses  deux  années  de  stage  de  classe  inférienre.  —  Mais  «a  demande  n 
été  rejetée  dans  les  termes  saivanU:  «  Si  l'art,  it  de  la  loi  dn 25  vent, 
'an  11  autorise,  par  eiception,  à  admeUre  dans  la  troisième  clasise  de  n»- 
«taires  les  candidaU  qni  ont  travaillé  pendant  trois  années  consécatives 
dans  des  études  de  première  ou  de  denxièroe  classe,  il  ne  résulte  nnlle- 
ment  de  cette  disposition  que  Kon  puisse,  dans  tout  autre  cas,  compter 
doid>les  les  fractions  de  stage  de  classe  Rupérienre,  pour  compléter  les 
iuilifications  des  aspirants  anx  ofilces  de  troisième  classe.  >  La  règle  ét^ 
Mie  par  l'art,  il  doit,  comme  toutes  les  dispositions  exceptionnelles,  ètie 
rc.treinta  aa  cas  qa^eDa  spécifie.  —  Le  sieur  J...  ao  justifie  en  tout  que 


I  de  la  dispose  ;ea<orte  que  Cs:q3l  serait  feiceptîMideflB^^ 
!  par  le  fait,  rè^  générale...  » 

!      194.  Dans  rapp!ica.*ioa,  ces  dispenses  ae  aaat  aer?t^^ 

'  qu'à  ceux  qûjïi^SrT*  tzx  capacité  ineoalestafale  joôle à fe 

services  biea  eta^^^  cî  d  û^ae  danw  aolibic-  Sœ  ces  rmd"'!  u 

et  da&s  l'ordre  a  irûhiiiraiif,  la  dispease  est  appGeabie  an  aea- 

bres  da  conseil  d'Etat,  aax  préfets,  aax  soms-préiels,  mine. 

seUlers  de  preSectare  et  même  aax  fwtffiimaiin'i  des  «rricB 

.  fiaaaciers.— EUerestécalemeataaxamiresetàkanaQag^ 

,  car  ces  toactîonnaircs  sont  les  deté^aês  dn  caaieratmnta 

fonctions  de  conseiller  maakipalyélaal  resirciales  aax  mriî  ii- 
I  téréts  de  la  commaae,  ae  soai  pas,  ainsi  qae  cela  a  été  Aioè, 
de  véritables  foL^tions  administralives  propres  à  motîverrip. 
plication  de  la  dispense  de  stage  anlorisée  par  fart.  42  prâié 
-  décis.min.ja5t.i»mail8S6. — D  faat  ea  dire  aatanl  de  l'oa • 
cicecoonae  commissaire  de  police  oacoaume  emplovédwa 
ministère.— Jagé,  d'après  la  ménK  règle,  qKfesfmcliai* 
soas-cbef  de  bareaa  daas  aae  prélectare  ae  éomneat  drml  à  a- 
caae  dispense  '[décis.  aûa.  tOsept.  lS47,afllL.,  0.F.  49.  S.  il. 
f  9ft.  Les  directeurs  da  domaine,  les  conservataan  ésli- 
potbcqaes,  les  inspectears,  vériBcalears  et  iccgiema  de  Xt» 
gistrement  sont  des  fonctionnaires  de  fordre  administratif  s- 
qads  la  dispense  de  stage  peat  être  accordée  decis.mia.t4jC 
1840.— Et  U  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qae  les  foneticmnr^ 
de  l'ordre  adoiinistratif,  et  spéctalemenMes  recevears  de  fon^ 
gi«trement,  n'ont  droit  anx  dispenses  de  stage  notarial  qi^ 
tant  qu'ils  jostillent  non-seaiemenl  de  lear  noaûaatim,  a» 
d'an  exercice  réel  de  lenrs  fDuctioBS  ^décis.  garde  des  sciSin 
1847,  afl:  5...,  D.  P.  48.  S.  14). 

t9«.  Si,coBUMonvientdelevolr,  les  receTearsdel'ar^ 
gistremeni  jonisseat  da  bénéfice  de  l'art.  43,  U  ea  est  aatrmoL 
comme  cela  a  été  décidé,  des  siaiples  samamêrmw  de  ofe 
régie.  En  coaséqaeace,  cenx  qai  se  présentent  poar  être  mam 
aotaires  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  JnstificatiOB  dn  staa 
alors  même  qu'ils  anraîent  remplaeé,  par  iniérim,  le  ti&âÈi 
d'an  emploi  (décis.  min.  JiBt.  13  jain  1835)  2). 

199.  Dans  l'ordre  judiciaire,  on  comprend  dans  le  noito 
de  fonctionnaires  auxquels  la  dispense  peut  être  aœordéelii 

de  qnlre  ans  de  stage,  dont  deux  ans  dans  la  seconde  et  deux  aasomn 
premier  derc  dans  la  tniisièae,  ce  qni  ne  satisCait  ni  à  l'ait.  SI  ni 
fart.  41  de  In  loi  précitée.  —  Sa  demande  ne  pourra  étn  acemOkfi 
lonqnniaara  complète  le  temps  de  travail  exigé  par  Tan  do  os  aitii^ 

Du  19  juin  1958.^)écis.  dn  nùnistre  de  la  justice. 

WEtpêm:-^ — )~L'art.49delaioidni&vcnLanllnefispa>i 
la  justification  du  temps  d'étude  que  les  fonriionnaircs  judidaiiussuifr 
nistntîrs;or  le  sumumérariat  n'est  point  nue  fouctîoo  pu]dique,tti« 
pas  même  nn  emploi,  c'est  une  simple  expectative,  c'est  un  dsgiepu 
parrenir  à  une  fonction  ou  à  un  empbi.  Ces  employés  ne  smI  aim 
qu'après  des  épreuves  longues  et  diflkiles:  on  eoMOit  qu^une  exccfài 
soit  faite  en  leur  faveur.  Mais  les  sumumémires  sbat  de  simples  aé- 
rants :  leur  capadlé  pour  les  fonctions  ndnnnistntives  n'est  pns  mon  I 
constntée  ;  comment  poumienl-ils  trouver  dans  leur  parifion  nm  p*- 
somption  de  capacité  pour  les  fonctions  notariales?  O  n'est  poiil  cnc 
de  dire  que  les  suranméralres  font  partie  intégrante  de  l'ndministmin, 
ils  ne  reçoivent  pas  de  traitement  de  l'État;  lenn  services  ne  smtpE 
comptés  dans  la  Ùquidalion  des  pensions  de  retraite;  oa  peut  Bséne» 
tenir  qu'ils  n'exercent  pas  au  même  titre  que  les  employés.  OuK-àé' 
tiennent  une  nomination  ;  le  brevet  des  surnuméraires  porte  tuihnrt 
qu'ils  sont  admis  à  travailler  auprès  de  tel  préposé.  Enfin,  HastiîËa 
des  surnuméraires  n'est  pas  comprise  dans  les  clnssificatioas  kiénidi^ 
établies  pour  la  régie  de  l'enregistrement  par  les  ord.  des  99  déc  tlH 
et  5  janv.  1891.  ik  première  de  ces  ordonnances  mentionne  cepart> 
les  surnuméraires,  mais  c'est  seulement  pour  déclarer  (art.  7),  iii|a 
qu'ils  ont  un  droit  exclusif,  mais  qu'ils  sont  admissibles  aux  pbees  à 
reccTcors  de  troisième  classe;  quant  aax  gestions  par  intérim  dwl  b 
sieur  D...  a  pu  être  chargé,  eUes  ont  été  une  oonséqoeaee  de  m  fviiii 
de  somamèraire,  elles  ne  l'ont  pas  changée.  Cest  ainsi  ^'un  snaïfà 
monte  sur  le  siège,  ou  qui  prend  place  au  parquet  en  Tubsenee  ée  fa 
des  jnges  ou  des  ofliciers  du  ministère  public,  ne  serait  pas  fondé  «- 
soite  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  49^  comme  ayant  exercé  desfm* 
tiens  jodiciairH.  Enfin  rexœption  introduite  par  les  art.  S9  et  41 4e  II 
même  loi  est  spéciale  pour  1^  avocats  et  pour  les  avoués  qui  ont  éNi 
ans  d'exercice;  elle  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  éteudui  aixan- 
pies  licenciés  en  droit. 
Du  15  juin  18S5.-Décii.  da  H.  le  ministre  da  la  justioa. 
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les  magistrats  depuis  ceux  de  la  cour  de  cassation  Jusqu'aux  Ju- 
ges de  paix.  On  y  comprend  également  les  membres  de  la  cour 
des  comptes  (décis.min.  l4nov.  1855)^  quoique  le  caractère  de 
juges  proprement  dits  semble  pouvoir  leur  être  contesté  (Y.  Cour 
des  comptes^  n»  i  2),  ceux  des  tribunaux  de  commerce  (V.  cepen- 
dant Favier^n«  4  7  5).— Il  en  est  ainsi  des  juges  suppléants^  même 
des  suppléants  des  Juges  de  paix^  lesquels  sont  membres  d'un 
tribunal  et  exercent  des  fonctions  Judiciaires  (V.  Favier^  lac. 
ctï.).  Enfln^  cela  s'applique  encore  aux  grefiQers  et  à  leurs  com- 
mis assermentés^  qui^  par  un  très-grand-nombre  de  décisions, 
ont  été  déclarés  dans  le  cas  d'obtenir  la  dispense.  —  Y.  entre 
autres  31  Janv.  1836  (1). 

198.  Mais  les  avocats,  les  avoués  et  les  huissiers  (Y.  ces 
mots)  n'exerçant  pas  de  fonctions  Judiciaires  dans  le  sens  de 
l'art.  42^  n'ont  droit  évidemment  à  aucune  dispense,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  les  avocats  et  les  avoués,  l'application  des  disposi- 
tions particulières  des  art.  39  et  41  ci-dessus. 

199.  La  dispense  de  stage  n'emporte  pas  celle  de  l'examen 
devant  la  cbambre  de  discipline,  ni  celle  d'un  certificat  de  mora- 
lité et  de  capacité.  — Y.  n*  188. 

1 80.  Certificat  de  stage,  —  Quant  au  moyen  de  Justifier  du 
temps  de  travail  prescrit  ou  du  stage,  voici  comment  l'ord.  des 
4-12  Janv.  1843  dispose  :  «  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonctions 
de  notaire  se  pourvoira  d'un  certificat  du  notaire  chez  lequel  il 
travaillera.  Ce  certificat  constatera  le  grade  qu'il  occupe  dans  l'é- 
tude du  notaire  »  (art.  31).  —  Les  chambres  peuvent,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  croire  les  certificats  présentés  par  les  candidats,  l'ou- 
vrage de  la  complaisance  ou  le  produit  de  l'importunité,  leur 
faire  subir  un  examen  (cire.  min.  Just.  6  vend,  an  13,  Y.  587). 

181.  Si  un  notaire  n'avait  été  nommé  que  sur  un  faux  acte 
de  naissance  ou  un  faux  certificat  de  stage,  la  destitution  devrait 
être  prononcée  par  le  tribunal.  Mais  quel  serait  le  sort  des  actes 
qu'aurait  reçus  ce  notaire?—  Y.  Obligation  [Preuve  littérale]. 

et.  5.  —  Condition  de  moralité.  —  Examen.  —  Certificat 
de  la  chambre, 

1 89.  L'art.  43  de  la  loi  du  25  vent,  porte  :  aL'aspirant  de- 
mandera à  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il 
devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certi- 
ficat ne  pourra  être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait 
parvenir  au  commissaire  du  gouvernement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  l'expédition  de  la  délibération  qui  l'aura  ac- 
cordé. »  —  La  moralité  et  la  capacité  sont  les  deux  conditions 
essentielles  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire.  La  loi  in- 
dique ici  le  mode  à  Taide  duquel  le  candidat  pourra  justifier  de 
raccoroplissement  de  ces  deux  conditions.  Ce  mode  n'est  plus 
celui  qui  se  pratiquait,  soit  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  oct. 
1791 ,  qui  a  organisé  le  notariat,  soit  sous  l'ancienne  législation. 

J  88.  Suivant  laloidel791,la  capacité  des  aspirants  au  nota- 
riat résultait  du  concours  public  qui  devait  avoir  lieu  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  département,  et  dans  lesquels  étaient  désignés  par 
avance  les  sujets  qui  pourraient  occuper  les  places  de  notaire. 
La  loi  du  25  vent,  an  1 1  a  supprimé  ce  mode,  que  ses  rédacteurs 
ont  considéré  comme  peu  sûr  pour  établir  la  capacité  relative  de 
chaque  candidat  (Y.  p.  580,n»  12). — D'après  les  anciennes  ordon- 
nances, tout  aspirant  au  notariat  devait  subir  un  eocamen  devant 
les  juges  qui  étaient  appelés  à  rec«roir  son  serment  (ord.  28  déc. 
t490,art.20;arrêtderègl.  du  14  sept.  1685).  Le  moyen  est  resté 

(l)£«p«:«.*  — (M....)— Le  sieur  T...,  cessioDDaire  d'ua  office  de  no- 
cri  re  de  troisième  classe^  justifiait  seulement  de  deux  années  de  clérica- 
ture  chez  un  notaire  étabU  au  chef-lieu  d'un  arrondissement  judiciaire, 
li  lui  manquait  donc  une  année  de  stage  de  classe  supérieure  pour  rem- 
plir la  condition  exigée  par  l'art.  41  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  II. fit 
valoir  alors  qu'il  avait,  pendant  plusieurs  années,  exercé  les  fonctions  de 
greffier  d'une  justice  de  paix. 

M.  T...,  qui  avait  d'ailleurs  subi  avec  distinction  son  examen  devant 
la  cbambre  de  discipline  qui  lui  avait  délivré  à  runaoimité  un  certificat 
de  moralité  et  de  capacité,  s'est  pourvu  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  obtenir  la  dispense  de  l'année  de  cléricature  qui  lui  manquait.  Il 
exposait  que  les  fonctions  de  greffier  sont  incontestablement  des  fonctions 
judiciaires;  qu'ainsi  il  se  trouvait  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  42  de  la  loi.— Cette  demande  a  été  accueillie,  et  il  a  été  nommé 
aux  fonctions  de  notaire. 


le  même  en  règle  générale,  du  moins  sous  l'empire  de  la  loi  de 
l'an  li;  mais  l'autorité  chargée  d'apprécier  la  capacité  a  été 
changée  :  car  c'est  aujourd'hui  à  la  chambre  de  discipline  du  res- 
sort dans  lequel  le  candidat  veut  exercer,  que  celui-ci  doit  û^ 
mander  le  certificat  dont  il  s'agit  (y.  p.  580,  n*  13,  le  dise,  de 
l'orateur).— Yoyons  les  difficultés  que  l'art.  43  précHé  a  rencon- 
trées dans  Tapplication. 

1 94.  La  disposition  de  cet  art.  43  est-elle  générale,  s'ap- 
pliqne-t-elle,  par  suite,  à  tous  les  candidats,  quelle  que  soit  leur 
position?  Il  a  été  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  de  nouveau  certifi- 
cat à  exiger  d'un  notaire  de  troisième  classe  qui,  étant  en  exer- 
cice depuis  plus  d'un  an,  demande  à  être  nommé  de  deuxième 
classe(décis.min.Just.  I5janv.i836);— 2*Unechambredenotaire 
a  même  dispensé  de  certificat  un  ancien  notaire  qui  demandait  à 
reprendre  ses  fonctions  qu'il avaitcessé  de  remplir  depuis  deuxans 
(délib.  ch.deLov...,  i5nov.  I835,aflr.  L...). — Il  nous  semble,  au 
contraire,  en  présence  des  termes  absolus  et  généraux  de  l'art.  43, 
qu'un  notaire  exerçant,  qui  passe  d'une  place  à  une  autre,  même 
d'une  classe  égale  et  avec  dispense  de  Justification  de  stage,  n'est 
pas  dispensé  du  certificat  de  moralité  et  de  capacité;  —Qu'il 
en  est  de  même  pour  le  notaire  démissionnaire  qui  se  présente 
comme  candidat  pour  de  nouvelles  fonctions;  qu'il  doit  fournir 
toutes  les  justifications  exigées  de  ceux  qui  aspirent  pourlapre- 
mière  foisaunotariat  ;— Qu'enfin  les  mêmes  règles  sont  applicables 
lorsque  c'est  un  ancien  notaire  qui  veut  reprendre  son  étude  ou 
une  autre  (Gonf.  M.  Rolland  de  Yillargne8,nM  lio,  lll,  113). 

185.  D'un  autre  côté  et  d'après  les  termes  précis  de  la  loi,  el 
certificat  ne  peut  être  demandé  à  toute  chambre  indistinctement; 
il  ne  peut  l'être  qu'à  la  chambre  ûu  ressort  dans  lequel  l'aspirant 
devra  exercer.  Il  en  résulte  qu'une  chambre  du  ressort  ou  un  as- 
pirant aurait  fait  son  stage  devrait  refuser  le  certificat  si  Taspi- 
rant  devait  exercer  dans  un  autre  ressort  ;  11  en  résulte  aussi  que, 
pour  que  la  chambre  puisse  connaître  si  elle  est  compétente,  la  de- 
mande de  l'aspirant  doit  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  ré- 
sider; c'est  en  ce  sens  que  les  instructions  ministérielles  prescri- 
vent aux  chambres  de  notaires  d'examiner  avant  tout  s'il  convient 
de  nommer  un  notaire  dans  le  lieu  désigné  parla  demande  (cire, 
des  22  vent,  an  12,  6  vend,  et  28  vent,  an  13,  18  Juill.  1819). 

1  ••.  L'aspirant,  après  avoir  fait  connaître  son  intention  au 
président  et  au  syndic  de  la  chambre,  et  leur  avoir  donné  com- 
munication des  pièces  relatives  à  son  traité  avec  le  titulaire  ou 
ses  héritiers,  s'il  y  en  a,  est  présenté  à  la  chambre  le  jour  fixé. 
Il  remet  les  pièces  nécessaires  pour  constater  son  Âge,  son 
état  civil  et  politique,  sa  libération  de  la  loi  du  recrutement,  son 
stage,  sa  conduite  dans  les  études  où  il  a  travaillé,  la  démission, 
la  retraite  ou  le  décès  du  titulaire  à  remplacer,  la  demande  d'agré- 
ment par  le  chef  de  l'État.  Ces  pièces  sont  déposées,  et  avant  que  la 
chambre  ne  statue,  une  circulaire  est  écrite  aux  notaires  de  l'ar- 
rondissement, afin  qu'ils  soient  mis  à  même  de  signaler  à  la 
chambre  les  faits  relatifs  à  la  moralité  et  à  la  capacité  de  l'aspi- 
rant, s'ils  avaient  des  renseignements* à  fournir  à  cet  égard 
(Y.  M.  Rolland  deYillargnes,  n»*  20, 21, 22).— U  a  été  jugé,  àce 
sujet,  que  lorsque  le  nom  patronymique  d^un  aspirant  au  nota- 
riat est  mal  orthographié  sur  l'acte  de  naissance  qu'il  est  obligé 
dTe  produire,  il  doit  le  faire  rectifier  conformément  aux  art.  99 
c.  nap.  et  855  et  suW.  c.  pr.  civ.  ;  que  faute  par  lui  de  ce  faire, 
il  ne  peut  être  donné  suite  à  sa  demande  (décls.  min.  de  la  jue- 
tice  12  oct.  1829)  (2). 

189.  Ce  qu'il  importe  de  ne  Jamais  perdre  de  vue,  c'est  que 


Du  Si  janvier  1856.-Décision  du  ministre  de  la  justice. 

(3)  (Blesve  et  Blaive.)  —  Le  nom  de  Blaive,  que  l'aspirant  prend 
dans  sa  demande,  n'est  pas  celui  que  lui  donne  son  acte  de  naissance, 
dans  lequel  il  est  désigné  sous  le  nom  de  Bl$9o$.  U  produit,  il  est  vrai, 
un  certificat  de  notoriété  constatant  que  c'est  le  premier  de  ces  noms  qui 
lui  appartient  réellement;  mais  on  ne  peut,  sur  an  pareil  acte,  lui  cou  - 
férer,  par  ordonnance,  un  autre  nom  que  celui  qu'il  a  droit  de  prendre 
d'après  son  titre  de  naissance. 

Je  vous  nrie,  en  conséquence,  de  faire  connaître  au  sieur  Blaive  ou 
Blesve  qu'il  ne  sera  donné  suite  à  sa  demande  que  lorsque  son  acte 
de  naissance  aura  été  rectifié,  conformément  aux  art.  99  e.  civ.,  SIS 
et  suiv.  e.  pr.  eiv.,  ee  dont  il  devra  justifier  par  la  représentation 
d'un  nouvel  extrait  des  registres  de  l'état  civil,  déuvré  en  confomûté  de 
la  loi. 

Du  i%  oct.  18t9.*Déei8.  min.  just. 
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les  chambres  4e  noires  n*oat^  en  règle  généralfi^  qu'un  simple 
am  motivé  à  donuer  sur  la  moralité  et  la  capacité  de  l'aspirant; 
le  gouvememeat  seul  a  le  droi^  4e  statuer  eu  dernier  ressort 
soit  sur  la  capacité  et  la  moralité  des  aspiraïUs,  soit  sur  leur 
idouéité  sous  le  rapport  du  stage  et  i»s  autres  conditions  énon- 
cées en  l'art.  35  de  la  loi,  soit  enfin  sur  l'opportunité  de  pour- 
voir h,  l'étude  doQt  ils  fou(  la  demanda.  Conforme  à  U  pratique 
du  gouvernemeut,  cette  règle  biérarcbiqqe  l'est  aussi  h,  l'oplniou 
dé  M.  FavarcJ.  —  Donc  le  premier  soiu  d'wue  chambre  devant  la- 
quelle un  iispirai^t  s'est  présenté  doit  dtre  d'examiner  les  pièces 
qu'il  a  produites  à  l'appui  de  sa  demande;  si  elles  sont  complè- 
tes, elle  doit  dOQi^r  son  avis;  mais  il  ne  lui  ^par^ent  pas,  on 
le  répète,  de  Juger  les  pièces  fournies.  On  Ut,  i  ce  sujet,  dans 
une  décision  du  ministre  de  la  justice  eu  dale  du  2Z  oct.  ^829  ; 
<  Il  n'entre  poiut  dans  les  attributions  de  la  chambre  de  disci* 
pline  de  prononcer  sur  la  légalité  des  justidcations  imposées  à 
tout  aspirant  au^  foActions  du  notariat.  Elle  doit  se  borner  à 
examiner  si  celui  qui  se  présente  devant  elle  offre,  par  sa  mora** 
lité  et  sa  capacité,  des  garanties  sufUsanies  pour  remplir  les 
fonctions  auxquelles  il  aspire,  sauf  à  émetire  son  avis  sur  la  lé- 
galité et  la  siujcérlté  des  certiQcats  qui  lui  sont  soumis,  et  dont 
il  appai'tient  au  gouvernemjeut  d'apprécier  le  mérite.  »  —  Il  a  été 
décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  chambre  ne  peut  se  refuser 
à  délibérer  sqr  les  demaiules  des  aspirants  aux  notariat,  sous 
prétexte  qu'il  u'est  pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
notaires  (cire,  min,  Jusf,  6  vend,  an  n,  V»  p.  587;  28  vept. 
an  13,  p.  588;  J5  juiU,  1829,  n»  768). 

f  89»  Il  suit  de  ces  principes  que  si,  par  exemple,  un  caudi-^ 
dat,  qui  n'a  pas  justifié  de  son  stage,  prétend  se  trouver  dans  le 
cas  de  dispensa  prévue  par  l'art,  i2  de  la  loi  du  25  vent,  an  il, 
eu  faveur  des  personnes  qui  ont  rempli  des  fonctions  adminis- 
tratives ou  Judiciaires,  la  cliambre  ne  doit  pas  sa  borner  à  don- 
ner son  avis  sur  cet(e  prétention,  en  renvoyant  le  candidat  h  se 
pourvoir  préalablement  pour  obtenir  la  dispense  ;  elle  doit  déli- 
bérer sur  la  moralité  et  la  capacité,  sauf  k  donner  son  avis  sur 
les  motifs  de  dispense  allégués.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  mi- 
nistre de  la  Justice  (cire,  du  B  vend,  ao  13,  Y.  p,  587;  décis, 
dn 29  mail 837, V,  n*^oi). 

1 89*  Sous  prétexte  4'environner  de  considération  les  fonc^ 
tlons  notariales,  il  faut  craindre  de  porter  atteinte  k  la  liberté  et 
à  l'égalité  civiles»  Il  y  a  une  nuance  qu'il  faut  craindre  de  mé- 
connaître,  et  il  a  été  très-bien  décidé  qqe  le  refus  d'un  certificat 
de  capacité  fait  h  un  ancien  huissier,  et  fondé  sur  sa  qualité,  en 
ce  que  «  pour  la  considération  du  corps  notarial,  les  fonctions 
de  notaire  ne  devraient  pas  être  confiées  &  un  ancien  huissier,  »  est 
illégale  en  ce  qu'elle  porte  atteinte  à  la  considération  d'une  classe 
de  fonctionnaires  et  au  principe  d'égalité  (décis,  min.  20  déc. 
1844,  aff,  Boudeville,  D,  P.  45.  4,  357]^ 

f  90,.  La  restriction  ci-dessus  mise  aux  attributions  des 
chambres  doit  être  entendue  dans  une  sage  limite.  —  Par  exem- 
ple, comme  c'est  aux  aspirants  que  la  loi  impose  l'obligation  de 
demander  le  certiûd&t  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  évidemment  com- 
prendre, sous  ce  titre  d'aspirant,  que  les  personnes  qui  ont  ac- 
compli les  autres  conditions  imposées  pour  qu'on  puisse  être 
nonuBé  notaire.  Donc  une  chambre  ne  serait  pas  tenue  de  s'occu- 
per delà  demande  d'un  prétendu  aspirant  qui  ne  le  serait  réelle- 
ment pas  aux  yeux  de  la  loi.— Tel  serait,  par  exemple,  la  cas  où 
le  can4i4at  n'aurait  pas  Vàge  prescrit,  das  dispenses  ne  pouvant 
pas  être  accordées,.  -*-  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'aspirant  au  no- 
tariat ne  peut  obtenir  do  la  chambre  de  discipline  on  oertifloat  de 
moralité  et  de  capacité,  qu'autant  qu'il  a  atteint  l'âge  d'admis- 


(1)  S^ipkeê: — (Min.  pub,  C.  notaires  de  Boulogne.)— Le  sieur  Allègre, 
clerc  de  notaire,  ioTÎte  les  membres  de  la  chambre  de  discipline  des  ao* 
taires  de  l'arrondissement  de  Boulogne,  k  se  réunir  pour  procéder  à  son 
examen,  afin  que  le  eertiQcat  exigé  par  la  loi  du  25  vent,  an  11  lui  soit, 
s'il  V  a  lieu,  délivré,  attendu  qu'il  est  dans  l'intention  de  solliciter  le 
rétablissement  de  rofQce  da  notaire  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  eom- 
iDune  située  dans  un  canton  où  le  maximum  des  charges  de  notaires  n'a 
point  encore  été  atteint.  ^^  La  chambre  des  notaires  décide  qu'aile  n'ob* 
tempérera  point  ^  \^.  demapde  qui  lui  est  faite;  elle  fonde  son  i^fe*  sur 
ce  que  les  notaires  ne  sppt  ^nus  4e  prêter  fercjMttent  Up?  mipistéfe  que 
pour  la  passation  d'actes  publics,  etc.  ;  alors  ils  agissent  indiTidueUe- 
ment;  que  forcer  une  chambre  de  diseiplipe  à  se  répaif,  àtoate  inquisi- 
tion et  selon  le  caprice  de  tout  aspirant  au  notariat^  serait  occasionner 


sion  aux  fonctions  de  notaire,  c'est-l-dlre  l'Age  de  vingMnqsm 
accomplis  (décis.  garde  des  se,  9  tév.  1847,  aff.  D..„D.  P.is, 
5.  15).-*  Néanmoins,  dit  M.  Rolland  de  Viilargnes,  n«  SS,  dam 
quelques  circonstances  qui  ont  pu  paraître  favorables,  las  chain» 
brcs  ont  admis  des  aspirants  auxqnels il  ne  inanquait  que  peadi 
temps,  le  temps  que  doit  durer  Tinstruction  de  la  4ailâade  po» 
atteindre  l'ége  requis  ;  la  ministre  Ini-méme  aurait  autorisé,  dam 
ce  cas,  la  délivrance  du  pertlficat  da  moralité  et  44»  aapacUé.  Cc^ 
abandon  de  la  rigueur  des  prinaipes,  4ans  4es  cas  tout  i  (Ut  ii» 
ceptionuals,  et  qui  (lavront  se  prés^ntar  raramaut  hors  de  csr» 
tains  motifs  d'urgence  de  nature  à  provoquer  nqa  applic^Uisi 
large  et  Csalla  da»  e;i|genca0  légalea,  nous  ^amblf»  an  ^ffot,  eqi&- 
plétement  équitable  et  opportuUf 

1 9  i .  Il  a  été  Jugé,  d  après  la  régla  cl-daseus,  qu'un  aspirml 
qui  n'est  présenté  que  comme  intérimaire,  ne  p^nt  être  oonné 
notaire  (décis.  du  garda  4e^  sa.  31  Juill.  194^), 

f  99 .  Si,  d'un  côté,  les  chambres  de  notaires  ne  peava^t,  m 
les  matières  dont  II  s'agit  ici,  que  4onner  leur  avla,  ^  9'axpriai| 
parla  délivrance  ou  le  refus  motivé  du  certiQî^;  d'nnantrp^ 
elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  donner  cet  avis.  Cette  règle  m  |b- 
solue  chaque  fois  que  l'aspirant  a  réellamant  cette  qnaUlé^  at  gei^ 
d'ailleurs,  la  maximum  4n  nombre  de  notaipie  Qié  par  la  loi 
u'est  pas  rempli  dans  une  résidence.  La  chambre  ne  povrpill 
même  se  relbser  à  délibérer,  sous  prétexta  qu'il  p'eat  pasnéM* 
saire  d'augmenter  la  nombre  des  notaires.  C'est  oe  qua  perkaU 
les  circulaires  du  ministre  de  la  Justice  des  2$  vent,  au  1%,  6 
vend,  et  ^3  vent. an  15.  «Jevous&Usais  observer,  lit^udaossiUi 
dernière,  qua  lorsque  le  maximum  de  la  loi  n'était  pai  rwapUi 
les  chambres  ne  pouvaient  se  dispanser  de  délibérer  fur  les  de- 
mandes qui  leur  étalent  proposées  |  qu'elles  avaient  bien  la  U> 
berté  de  faire  las  observations  qu'ailes  Jugeaiaut  eouvwial^lsit 
mais  qu'allas  ne  pouyaiani,  par  m  refus  absolu  ^  déllMw, 
s'arroger  indirectement  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  (l^ 
mandes  de  notariat,  droit  qui  ne  peut  appartenir  m'sn  i0uvl^ 
nement.  11  faut  mettre  un  terme  h  nue  résistance  qui  est  quelqw- 
fois  aussi  injuste  qu'illégale,  et  qui  est  presque  toujours  inspirée 
par  las  intérêts  personnels.  »  -^Et  bien  qna  la  uomt)fe  et  lepls- 
cernent  des  études  de  notaires  aient  fait,  an  istO,  Tot^Jat  d'il 
travail  spécial,  néanmoins,  lorsque  le  gouvarnameût  invite  In 
chambres  de  notaires  à  examiner  les  demandas  ilaa  asplranii 
dans  leurs  effets  sur  las  fixations  de  18  to,  elles  doi?aiit  délibl^ 
rer  sur  La  capacité  et  la  moralité  (cire.  4a  13  Juill.  1319). 

199.  Supposons  que  le  nombre  4es  notaires  d'un  arrondist 
sèment  ait  été  Axé  par  des  ordonnances  ou  décrets^  at  qu'il  n'existe 
actuellement  aucune  vacance,  on  a  4amandé  si  des  aspirants  po» 
valent  requérir  la  chambre  de  délibérer  sur  leurmoralitéat  eapadté, 
sous  prétexta  qu'ils  ont  besoin  du  certificat,  par  avampla  pour  ^ 
tenir  le  rétablissement  d'une  étude  quj  aurait  été  supprimée  dansle 
ressort?  ^  Jfugé,  dans  la  sens  4a  U  négative,  que  Ua  chambres 
des  notaires  ne  peuvent  être  astreintes  a  procéder  à  rextmea  de 
la  moralité  et  de  la  capacité  des  aspirants  au  notariat  quaquaal 
ceux-ci  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  et  que  cet  intérêt  n'existe 
pas  lorsque  le  nombre  4es  notaires  exerçant  dans  on  ressort  a  été 
déterminé  par  la  gouvernement,  at  qu'il  n'exista  aocona  vaeiaM 
par  démission  ou  décès;  q^,  par  suite,  des  eapiranta  nepea* 
vent  exiger  que  la.  chambre  de  disciplina  procède  k  leur  aiMM 
et  leur  délivre  des  certificats  d$  capacité,  qu'ils  préteadaut  lev 
être  nécessaires  pour  obtenir  la  rétablissement  d'une  étude  qui  e 
été  supprimée  dans  la  rassort;  qu'il  n'importe  que  le  maxiiiiBa 
des  charges  des  notaires  n'ait  pas  encore  été  atteint  dans  laloca* 
lité  dont  il  s'agit  (Douai,  ^5  mars  1851)  (t).  —  M.  Rolland  dg 

aux  membres  qui  la  composent,  et  dont  le  doqiiaila  est  sotvaat  élsipé 
du  lieu  de  la  réunion,  un  déplacement  fsedteax,  îréqnaat,  M  par  isilf 
leur  causer  on  réel  et  notable  préjudice. 

Cette  délibération  fut  attaquée  par  Allègre  Hantate  devant  la  tribiiii 
de  son  siège,  qui,  par  jagement  du  7  jaov.  lasi,  le  débouta  de  son  ac- 
tion. --*Oo  disait  ;  Refaeer  d'examiner  les  candidate  qui  se  prèeenteet, 
par  le  motif  qu'aucune  vacanca  n'existe  actuellement  dans  la  reseerl  éi 
la  cbambrç  de  discipline,  a'eet,  de  la  part  de  celle-ci,  entraver  la  piém- 
gative  cojaie,  c'est  subordonner  les  actes  du  pouvoir  à  uae  veleoté 
étrangère,  et  en  eQet,  une  chaige  créée,  il  dépeadrait  taojoon  ée  li 
chambre  de  discipline  de  rendre  cette  eréatiea  iliueeire  au  felasant  en 
aspirants  le  certificat  exigé.  —  Quant  à  rinconvéaieut  du  dépiafamen^' 
ri  n'est  pas  réel,  parce  que  la  chambre  de  discipline,  forcée  de  tenir 
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Vltlwrgtetf;  Ht  ta,  eniaie  <|iié  Mtla  déelslon  est  rnifonoe  II  X 
Mire  el  à  l'eqrrltde  la  loi  et  dM  Instractkms  ministérielles.  En 
effeli  dlt^il^  «  ees  moto  :  danê  le  ressort  de  laquelle  il  devra 
exercer f  8«p|»oseBlmanireslemeiit  l'ItHlIeaUoii  d'une  place  ponr 
laonelie  il  ioUieite  Kexamen^  Ce  n'est  pAe  tont  :  les  circulaires 
n'obligent  les  obanlifes  à  examiner  lès  candidats  ^t  se  présen- 
tent^ tontes  lesferls  fne  le  maximum  n'est  pas  rempli^  cpie  parce 
qu'elles  ne  iteBTentpks  s'arroger  dérégler  leneMre  de  noUires, 
droit  4&i  n'appartient  «p'an  gonterneneAl<  Or  ee  motif  n'existe 
plus  lorsque  le  gouvernement  a  pris  soin  de  régler  le  nombre 
des  notaires  dans  un  ressert  )  il  a  exercé  Son  droite  et  la  chambre 
qui  refuse  alars  de  Aéllbérer^  ne  petit  pms  être  taxée  de  vouloir 
exercer  un  pouvoir  qnl  ne  itrt  at^rtlefit  point.  * 

194.  Les  raisons  qdi  empéehefàient^  comme  m  vient  de  le 
TOir^  la  dHimbre  dé  délibérer,  l'obligeraient  à  le  faire,  s'il  s'a- 
glssall  d'un  aspimt  qnl  se  présenterait  dans  tm  canton  qui  ex- 
céderait le  maximum  légats  L'étude  excédante  ayant  été  établie 
pdr  le  gouvernement,  lln'appartient  pas  à  la  chambre  des  notaires 
de  décider  qu'il  y  alleu  de  refitfer  dans  les  limites  du  maximum, 
par  une  rédaetHm  dans  le  ressort  où  la  tmitation  ê^  demandée. 
Elle  doit  délibérer  sur  la  demande  de  céHificat^  Sitnf  à  donner  son 
avis  sur  l'Opportunité  on  la  convenance  de  là  fédnction  (décis. 
min.just.  isjnlll.  isso). 

t  •& .  La  diambre  n'a  pas  le  droit  de  refuser  dé  délibérer  stir 
la  demande  d'un  eertiflèat,  sou?  prétexte  que  lé  titnialre  a  cédé 
son  offlee  è  abë  époqtie#li  II  n^àvAit  plus  16  droit  de  céder,  étant 
alors  tombé  en  IMIIIte  (déets.  min.  Just.  Si  mars  1829).  --  Il  en 
serait  de  même  daitt  le  eas  dii  des  notaires  démissionnaires  se- 
raienl  poursuivis  (irlmtn^emebt  ou  correctionnellement  pour  faits 
relatifs  à  letrs  fimotlons^  mais  alors  H  chambre  devrait  avertir  16 
smivemement^  pulsquei  iê^iic^tdiré  poursuivi  ayant  perdu  le  droit 
de  oéder^  le  garde  des  sdéânt  ne  pourrait  proposer  de  sanction- 
ner aucune  transmission^  Géttë  solution  s'appliquerait  même  Ku 
cas  é'aeqaMdment  des  fMrsnites  erlmlnelles  (cire,  dn  I8  Juill. 
1819). 

%Wti  taltani  mm  dé<fisfoti>  la  éfaambre  de  discipline  peut  èi 
don  délivrer  )ë  ceniieat  de  eapdélté  «t  de  moralité  qui  lui  est  de- 
mandé^ alors  même  qtf'nncréaneier  du  notaire  cédantlui demande, 
parMtaeati<4odleiairei  de  surstniiir  à  (itiie  délittance  jtisqti'à 
ce  qu'il  s«lt  Jwtiilé  par  le  cahdfdM  dn  t)ayemënt  dé  la  somme 
qui  lui  eal  dWi  s«ri0ift  si  le  traité  t>dralt  avoir  été  fait  de  iMunne 
foi,  etspécftalement  s'il  ne  porté  t)âé  quitfanée  dd  (^i  stipulé. 
Tonteléis j  en  peut  Mmsldél^r  cette  oppéSttioii  é^stsstûe  M  rensei- 
gnemrat  à  transmettre  ft  l'administration  supérièdré.  Mais,  dans 
ce  cas,  le  ministre  de  la  justice  peut  ordonner  que  l'impétrant 
ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  ooneigné  le  prix 
oe  là  cession,  a  moins  qu'à  ralsmi  dd  termes  stipillés  pevr  le 
payement  dn  prlx^  le  créancier  dn  titnialre  cédant  n'ait  le  temps 
de  faire  tons  actes  eotiservatoires  de  ses  droits  (décfs.  inin.  just. 
9fév.  1898^  8(f;  6...). 

1t  #f  :  LëdrMtdé  Jacbdmbré68té1rIdéibment,coii]méo1iIe^erra 
d'ailleurs  ci-après,  d'acèoi-der  ou  de  refuser  le  certificat  qui  lui  est 
dëmafidé.  Bais  plaçons-nous  dans  une  autre  bypotbèse.  Qu'arri- 
\erai(-ll  si,  in^ré  l'ebligation  qui  lui  est  Imposée  par  la  loi  et 
les  Instraetlens  ministérielles,  de  délibérer  sur  les  demandes  de 
oertiAcal,  «né  cbambre  refuH  de  tten  occuper  f  11  y  a  là  un  mau- 
vais voulDlf  qui  doit  ét^é  réprimé;  on  peot  y. signaler  un  ttian- 
qttemem  grève,'  tme  stii*ie  d'insubordination,  qui  suffit,  surtout 


cbaqne  aoaèephistêUFS  séanees,  pourra  indiqtier  eesèpoiqu^s  pdarTéxa- 
men.  —  CTest  à  tettqas  fsa  inteqae  ane  oYdoBDance  qui  a  11x6  le  iioffil- 
bre  des  notaires  du  canton  de  Calais  :  ee  nombre  peut  étte  changé,  car 
le  uMalandi  n'est  peint  atteint^  Allègre  a  donc  ne  intérêt  possfMè  S  ob- 
tenir le  eertiâcat  qril  séllleitè;  MflS  le  ministère  des  notaires  hè  Con- 
siste pas  lenleaient  à  pasMr  deê  actes;  l'examen  des  Candidats  fait  p^tie 
des  devoirs  de  ces  oAclers;  eette  partie  de  lear  misietère  est,  coàutte  le 
sorplufli  forcée. 

On  répondait  pttt  les  notaire»  i  1*  Cést  t^  flonetif  éd  ufië  tdëanee 
existe  qa'aBe  ebëmbre  peut  être  mise  en  demedre  d'èxitininèt  th  tendi- 
dat,  soit  parce  %u  c'est  tiers  sealeteent  eu'il  y  à  ntiliié  de  le  faire,  soit 
parce  qu'à  fout  eraladte  f  abas  qtli  pourrait  être  fait  de  b(!Hiflcàts  obte- 
nus dèpQÎB  an  long  teams  par  des  aspirants  qtt:,aa  moment  dé  lètir  ho- 
mhiatldn,  aundeat  perM  de  vue  les  babitades  et  la  pratiqne  dès  ètti- 
des.  -*  t»  Le  refus  dent  en  se  ^alat  n'entrave  en  rien  la  prérogative 
royale^  car  le  roi  est  toijews  aialtre  de  créer  aae  place  BOOftelle,  etc.  : 


lorsqu'il  y  a  eu  mjonetiott  de  la  part  dtf  gbntemémenf,  pouf  sou- 
mettre les  membres  dd  la  chambre  récalcitrante  à  des  peines  dfs^ 
ciplinaires,-  qui  seraient  prononcées  par  les  tribunaux.  Telle  est 
la  marche  indiquée  par  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
du  98  vent.  aK  13^  et  par  la  décision  du  i5  Juill.  1829.  —  Y.  le 
cbap.  9. 

usé.  L'exercice  dd  l'action  disciplinaire  aurait  donné,  dans 
ce  cas,  satisfaction  à  l'ordre  méconnu;  mais  quelle  satisfaction 
pourrait,  à  son  tour,  obtenir  l'Intérêt  du  candidat  dcfnt  la  cham- 
bre aurait  illégalement  refhsé  d'examiner  la  demande?  La  ques- 
tion n'est  pas  ^ans  difficulté.  Reconnaissons  d'abord  que  le  can- 
didat Itti-mémd  n'ânrdlt  pas  le  droit  de  s'adresser  aut  tribunaux 
pour  leur  démander  l'examen  et  le  certificat.  D'une  part,  fl  s^a^it 
d'une  matière  administrative,  placée  hors  de  la  compétence  des 
tribunaux;  d^une  autrepart,  lesactes  de  la  chambre  desnotairesne 
sont  soumis,  par  anctme  loi,  au  recours  Judiciaire.  -^  Mais  comme 
tout  intérêt  lésé  doit  pcnvoir  obtenir  réparation,  c'est  au  pou- 
voir supérieur,  au  gouvernement,  que  le  candidat  devrait  s'adres- 
ser. Saisi  de  la  réclamation,  que  devra,  on  plutét  que  pourra 
falitj  le  garde  des  sccauxfM.  ioye,  Ann.  de  la  magistrat.,  p.  1 43, 
du  que  le  ministre,  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'dft. 
44  de  la  loi  de  ventôse,  s'adresse  ail  tribunal  Ûë  première  fn- 
sfancé,  et  le  prie  de  faire  comparaître  le  candidat  ddns  la  cham- 
bre dn  conseil,  et  de  s'assurer  de  sa  capacité  et  dé  sa  moralité. 
—  M.  Rolland  de  Ylllargnes,  n«  tè,  repousse  l'dpplication  dé 
l'art.  44,  qui,  eu  effet,  suppose  que  là  Chambré  d  délibéré,  litft- 
dis  que  nous  sommes  uafis  l'hypothèse  d'un  refus  dé  délibération. 
Le  même  auteur  pense  que  la  pratique,  par  le  ministre,  d'inviter 
le  ministère  public  à  transmettre  les  renseignements  qu^il  au- 
rait recueillis  sur  la  moralité  et  la  capacité  d'tiu  Candidat,  s'ac^* 
corderait  mieux  avec  f  esprit  de  l'art.  43  de  fa  loi,  qdi  Impose  à 
la  chambre  l'obligation  de  communiquer  ses  délibérations  rela- 
tives à  la  moralité  et  à  la  capacité  des  candidats  au  ministère  pu- 
blic seulement;  cependant  11  n'admet  pas  non  plus  cette  manière 
de  procéder;  suivant  lui,  la  chambre  de  discipline  a  seule  reçu 
de  la  loi  la  mission  de  délivrer  les  certificats  dont  11  s'agit.  SI 
elle  oublie  son  devoir,  si  elle  refuse  dé  l'accomplir,  il  ne  s^en- 
suit  pas  qu'une  autre  autorité  puisse  s'emparer  d'attributions 
qui  n'appartiennent  qu'à  ce  corps;  la  résistance  de  la  cfiambrc 
sera  vaincue  par  les  poursuites  disciplinaires  dfHgées  Contre  seë 
membres,  et  comme  ils  pettVént  être  condamnés,  suivant  les  ca^, 
à  là  suspension,  et  même  à  la  destitution,  n  est  impossible  que 
force  ne  demeure pasàla foi.— Improbable, éttl;  impossible,  non; 
si  donc  fc  cas,  peu  probable  à  fa  Vérité,  Œtiti  ^éfûs  perâévéranl, 
se  présentait,  il  faudrait  bien  donner  une  solution,  et  c'est  ce 
que  ne  feil  pas  M.  RoUmid.  Il  noua  semble  qtiè  la  néeessité  de 
rendre  Justice  à  qdl  elle  éeralt  due,  et  t'intervèfftiMi  légale  dd 
gouvernement  et  du  ministère  ptiblic  ddns  lés  déltbéraf  Ions  des 
chalhbres,dontlàconnnunicati(m  n'a  pas  été  dansldpenséedulé- 
'gislateur  une  formalité  stéf  lie,  suflisent  pour  atitorlser  le  ministre  . 
à  demander  des  renseignements  au  minisière  public,  et  à  les  con- 
sidérer, s'ils  sont  suÂsants,  comme  suppléant  au  eerlifieal  qui  n'a 
pu  être  obtena.  1.  Rolkuidy  n«  &7^  eite  «ne  affaire  dssa  laquelle 
Il  perdit  que  le  garde  dés  seean  avait  procédé  de  éelte  manière, 
en  amittlant  une  délibération  par  laquelle  une  ébambré  de  no- 
taires avait  subordonné  la  délivrance  dii  certificat  à  une  condi- 
tion illégale.  Le  mitii^tre  nous  parait,  dans  ce  cas,  avoir  agi  avec 
autant  oe  régulariié  que  de  sagesse. 

ce  sera  alors  seulemcftt  qu'il  f  aara  une  opporfonr^é  et  inférôt  à  ela- 
miner  un  aspirant,  mais  ane  la  chambre  ne  peut  être  tenné  de  lé  faire 
en  vue  de  servir  quelques  favètfrs  de  bureaux.  — ^  Arrêt 

La  coub;  —  Attendo  gu'il  résulte  de  Tesprit  et  da  (èxte  des  fôlîs  de 
la  matière,  qne  les  chambres  dès  notaires  ne  peuvent  être  astreintes  à 
procéder  à  1  examen  de  la  moralité  e^  de  la  capacité  des  aspirants  au 
iiotariaf  que  quand  ceux-fci  y  otit  un  intérêt  né  et  actuel;  -s-  dite  cet 
intérêt  n'existe  pas  lorsclne,  Comme  ééns  l'espèce,  le  nombre  dés  No- 
taires a  été  légalement  fixé  et  qu'aflcuûe  place  n'est  vacante,  par  démis- 
sion, décès  ou  autrement;  —  Attendu  que  la  chambre  de's  notaires  de 
Boulogne,  on  déclaraùt  qu'il  à'y  avait  lieu  de  déférer  aui  réquisitions 
^i  lui  étaient  faites  par  lés  sieurs  Allègre  et  Haritute,  n'a  pcfrté  aucune 
atteidte  aa  droit  du  gonitemement  d'angmetiter  dans  le  canfotr  de  Ca- 
lais lé  rtombre  dés  notaires,  ni  coiitrevenu  à  aufcun  de  ses  detôifsj  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  jages,  etd. 

Ini  SSmars  1S51.-G,  de  Douai.-MM.  Deforest,  pr.-Refy,  àt« 
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!••.  De  ee  qoe  le  certificat  doit  être  péremptoirement  ac- 
cordé ou  refusé^  il  s'ensait  qu'une  chambre  ne  pourrait  ajourner. 
L'ajournement  ne  pourrait  guère  s'appliquer  qu'à  la  capacité, 
car,  pour  la  moralité,  la  cliambre  doit  avoir  recueilli  ses  rensei- 
gnements avant  de  procéder  à  l'examen  de  capacité  ;  d'un  autre 
côté,  si  des  tacbes  existent  sur  la  vie  d'un  candidat,  ce  n'est  pas 
un  ajournement  qui  les  effacerait.  Quant  à  la  capacité,  elle  peut 
sans  doute  se  développer,  mais  elle  doit  exister  au  moment  où 
le  candidat  se  présente,  et  c'est  avec  raison  qu'un  magistrat  du 
ministère  public  a  soutenu  que  l'aspirant  qui,  après  examen,  ne 
parait  pas  posséder  une  instruction  suffisante,  ne  peut  être  ajourné 
par  la  chambre  à  une  époque  déterminée  pour  subir  devant  elle 
un  nouvel  examen,  à  la  suite  duquel  il  serait  statué  de  nouveau 
sur  sa  capacité  et  sa  moralité.  Seulement,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse  (reftispour  moralité  ou  capacité],  il  nous  sem- 
ble que  le  candidat  peut  avoir  montré  depuis  une  telle  conduite 
ou  avoir  acquis  une  telle  instruction^  qu'il  pourra  se  représenter 
avec  succès. 

900.  Si  deux  ou  plusieurs  candidats  se  présentent  pour  une 
place  vacante  ou  un  notariat  nouveau^  la  chaJoibre  doit  examiner 
la  moralité  et  la  capacité  de  chacun  d'eux,  et  leur  accorder  ou 
refuser  le  certificat,  suivant  les  cas.  Elles  peuvent  indiquer  celui 
des  candidats  qui  leur  parait  mériter  la  préférence;  c'est  seule- 
ment dans  cette  circonstance,  qui  rend  les  comparaisons  néces- 
saires, que  la  même  délibération  peut  comprendre  plusieurs  as- 
pirants (cire.  min.  jnst.  6  vend,  et  28  vent,  an  13). 

90fl .  Après  avoir  exposé  le  droit  et  le  devoir,  pour  les  cham- 
bres, de  délibérer  sur  les  demandes  de  certificats,  nous  avons  à 
examiner  l'objet  et  le  mode  de  ces  délibérations.  La  chambre  doit 
d'abord  s'enquérir  de  la  moralité  de  l'aspirant.  Une  première 
délibération  constate  la  présentation  du  candidat,  et,  à  la  suite, 
une  circulaire  est  adressée  (du  moins  tel  est  l'usage  à  Paris)  à 
lous  les  notaires  de  l'arrondissement,  afin  de  provoquer  des  ren- 
seignements. La  chambre  doit  se  montrer  sévère  sur  la  moralité; 
regarder  comme  un  des  éléments  de  cette  enquête  sur  la  mora- 
lité, l'examen  des  conditions  du  traité  d'acquisition,  et  en  même 
temps  des  moyens  financiers  à  l'aide  desquels  le  candidat  pourra 
remplir  œs  conditions.  —  C'est  en  ce  sens  aussi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  l'enquête  sur  la  moralité  doit  porter  non-seulement  sur 
la  conduite  du  candidat  dans  les  rapports  privés,  mais  encore  et 
principalement  sur  les  actes  relativement  à  la  profession  du  no- 
taire qu'il  demande  à  exercer  (déc.  min.  3  fév.  1837).  —  Et  il  a 
été  décidé  que  les  chambres  de  discipline  ne  sont  pas  consultées 
seulement  sur  la  moralité  et  la  capacité  intellectuelle  des  aspi- 

(1)  S§pè€$t^  (M*  D...)^  M*  D...,  voulant  se  mettre  en  possession 
d'une  étude  de  notaire  à  S...,  résidence  de  denzième  classe,  demanda 
à  la  chambre  de  discipline  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  La 
chambre  refusa  de  l'admettre  au  bénéfice  de  l'examen,  parce  qu'il  ne 
lui  parut  pas  justifier  d'un  stage  suflBsant  : 

Le  ministère  public  crut  devoir  adresser  à  la  chambre  des  observa- 
tions sur  ce  mode  de  procéder,  et  oeUe-K^i  prit,  le  9  mai  1857,  la 
délibération  suivante  : 

Gonsidénat  qu'aux  termes  de  l'art.  iS  de  la  loi  du  t5  vent,  an  11 
et  de  l'art.  %  de  l'arrêté  du  S  niv.  an  1t,  il  est  dans  les  attributions 
des  chambres  de  discipline  de  livrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu^  tons 
certificats  de  bonnes  mœurs  et  de  capacité  à  elle  demandés  par  les  as- 
pirants qui  se  présentent  pour  être  aîdmis  aux  fonctions  de  notaire  ;  — 
-—  Que  les  chambres  sont  tenues  de  délibérer  sur  les  demandes  formées 
par  tous  aspirants  qui  ont  un  intérêt  né  et  acUiel  à  obtenir  ces  certifi- 
cats; —Que  M*  D...  allègne  que  cet  intérêt  existe  pour  lui,  attendu 
qu'il  se  présente  pour  remplir  une  place  vacante  par  U  démission  de 
M*  H...,  et  qu'il  justifie  de  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  et  notamment  du  stage  nécessaire,  par  la  production 
du  certificat  de  M^  G...,  notaire  à  Paris;  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
délibérer  sur  la  demande  de  M*  D...; 

En  ce  qui  touche  U  moralité  :  —  Déclare  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis,  que  M*  D...  réunit  toutes  les  qualités  morales  néces- 
saires pour  remplir  les  fonctions  de  notaire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  :  —  Considérant  que  les  moyens  d'ap- 
préciation de  la  capacité  de  l'aspirant  sont  laissés  par  la  loi  à  la  con- 
science des  chambres  de  discipline  qui  sont  moralement  responsables 
envers  la  société  de  la  bonté  des  choix  du  gouTemement,  qu'elles  sont 
appelées  à  éclairer;  —  Que  les  chambres  de  discipline  sont  autorisées 
à  accorder  ou  refuser  ce  certificat^  sur  U  seule  vérification  des  pièces 
produites,  si  (es  pièces  établissent^  d'une  manière  suffisante  à  Ifevs 


rants  aux  fonctions  de  notaire  ;  qu'elles  sont  appelées  k  douiff 
leur  avis  sur  l'ensemble  des  justifications,  et  notamment  sur  les 
questions  de  stage. — En  conséquence,  la  chambre  de  discipliœ 
appelée  à  délibérer  sur  la  délivrance  à  un  aspirant  d'un  certifias 
de  moralité  et  de  capacité,  a  le  droit  de  vérifier  si  celui-ci  justi- 
fie de  toutes  les  conditionslégales,  et  de  refuser  son  certificat  si 
elle  pense,  par  exemple  qu'il  n'a  pas  la  capacité  voulue  pou 
l'exercice  des  fonctions  qu'il  aspire  à  remplir,  sans  lui  faire  sa- 
bir, au  préalaj[>le,  l'examen  exigé  en  pareil  cas  (déc.  min.  29  mai 

1837)  (1). 

909.  A  Paris,  sur  la  demande  d'un  certificat,  le  secrétaire 
de  la  chambre  en  fait  part  à  tous  les  notaires  des  arrondissemenls 
dans  lesquels  l'aspirant  a  travaillé,  et  annonce  ie  jour  de  sa  pré- 
sentation à  la  chambre  (arr.  17  vent,  an  12). 

908.  Lorsque  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  produit 
par  un  aspirant  au  notariat,  porte  une  date  ancienne,  il  e^  de 
règle  d'exiger  la  production  d'un  certificat  plus  nouveau  (déc 
du  garde  des  sceaux  23  mai  1846,  aff,  Dierazzi,D.  P.  46.  5.132). 

904.  La  capacité  se  constate  ordinairement  par  un  examen] 
la  chambre  a  évidemment  le  droit  d'imposer  cette  épreuve,  qoi 
off^re  ie  moyen  le  plus  naturel  de  s'assurer  de  la  capacité  da  can- 
didat. Cela  était  d'usage  dans  l'ancien  droit,  d'après  l'ord.  û'w- 
tobre  1535;  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  l'an  1 1  parle  expres- 
sément de  l'examen^  et  la  raison  Tindique  avant  tout  autre  moyea 
(Y.  p.  580,  n«  12).  En  cela  donc,  la  pratique  des  chambres  de 
notaires  n'a  pas  besoin  d'être  Justifiée  par  l'autorité  des  auteurs. 
—  L'examen  n'est  pas  prescrit;  il  est  seulement  permis  :les 
chambres  de  notaires  peuvent  y  renoncer  si  elles  le  Jugent  inutile, 
si  eUes  se  sont  assurées  autrement  de  la  capacité  ou  de  rines- 
pacité  du  candidat  :  aussi  une  décision  du  ministre  delà  jostiee 
a4-elle  confirmé,  le  29  mai  1837,  une  délibération  d'une  chambie 
qui  avait  refusé  le  certificat  de  capacité  sans  avoir  voulu  faite 
subir  l'examen  au  candidat. — Y.  n*  201. 

905.  L'examen  peut  être  exigé,  non-seulement  du  candidat 
qui  aspire  pour  la  première  fois  au  notariat,  mais  de  tout  anUe 
candidat,  de  la  personne  qui  a  déjà  exercé  des  fonctions  Judi- 
ciaires; d'un  notaire  qui,  sans  changer  de  classe,  demanderaiU 
passer  dans  une  autre  résidence  ;  la  loi  est  sans  exception  :  oa 
comprend,  en  effet,  querinterruption  oususpensionplus  on  moi» 
longue  d'exercice,  les  infirmités  physiques  qu  morales  sone- 
nues,  la  différence  des  sièges,  les  changements  de  législation,  ete., 
peuvent  rendre  indispensable  un  examen  nouveau,  qui,  en  (ont 
cas  et  sous  rappréciation  définitive  du  ministre  ,  reste  sans  is- 
convénient  réel  pour  la  chose  publique  et  même  pour  le  notaire 


M 
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yeuxj  la  capacité  oa  l'incapacité  de  Taspirant;  —  Qu'ancnne  loi 
leur  impose  l'obligation  de  faire  snbir  an  examen  aox  candidats,  i( 
qu'elles  sont  convaincues  qne  ie  résultat  de  cet  examen,  quel  qu'il  pois» 
être,  ne  saurait  assurer  la  preuve  d'une  capacité  praticpe  et  d'aee  ex- 
périence nécessaires  pour  remplir  dignement  les  fonctions  de  notaiic, 
—  Que,  dans  l'espèce,  la  conviction  de  la  chambre  sur  rincapadté  di 
M^  D...  ne^pourrait  être  détruite  par  un  examen; 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  du  certificat  demandé  :  —  GoDsidé- 
rant  qu'il  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi  que  le  certifiât  di 
moralité  et  tfe  capacité  est  indivisible;  —  Que  ce  certificat  doit  être  re- 
fusé lorsque  les  deux  conditions  de  moralité  et  de  capacité  ne  se  11»- 
vent  pas  réunies  dans  l'aspirant;  —  La  chambre  est  d'avis  qu'il  fi 
lieu  de  reftiser  le  certificat  demandé  par  M*  D..* 

Cette  délibération  fat  déférée  parte  ministère  public  àla  oensan^ 
M.  le  garde  des  sceaux.  Les  chambres  de  discipline,  disait-on,  i'«i 
qu'un  avis  consultatif  à  donner  sur  la  moralité  et  sur  la  capacité  intdlee- 
tuelle  des  aspirants.  Le  gouvernement  demeare  seul  Juge  dehicapacili 
et  de  l'idonéité  de  chacun  d'eux. 

Le  ^arde  des  sceaux  a  répondu  en  ces  termes  :  — Les  chanlR»  ^ 
discipline  ne  sont  pas  consultées  seulement  sur  la  mwalité  et  la  capadiê 
intellectuelle  des  aspirants  qui  se  présentent  pour  être  admis  ans  fose- 
tiens  de  notaire.  Elles  sont  appelées  à  donner  leor  avis  sor  l'easenlili 
des  justifications  et  sur  les  diverses  questions  qui  peuvent  s'y  nUadba, 
notamment  sur  les  questions  de  stage.  —La  chambre  des  notaires éi 
S...  pouvait  donc,  eue  devait  même  vérifier  avec  soin  la  jostifteatioiii 
l'aspirant,  et  déclarer  si  son  stage  ne  lui  paraissait  pas  en  règle;  ellei 
d'ailleurs  satisfait  aa  vœu  de  la  loi,  en  exprimant  un  avis  motivé  ssrii 
demande; sa  nouvelle  délibération  ne  parait  contenir,  au  fond,  qa'oii  re- 
fus de  certificat  de  capacité,  et  l'art.  U  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  is- 
digue,  dans  ce  cas,  la  marche  que  le  ministère  publie  doit  suiîra* 

Du  29  mai  1857.-Décis.  du  garde  des  sceaux. 
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(pif  rea%  reprendre  ses  fonctions  on  passer  dans  nn  autre  ressort. 
C'est  égaldnent  Toplnfon  de  M.  Rolland  de  Yillargnes^  n*  50^  et 
de  M.  Loret,  t.  l^  p.  446.  —  Jngé,  dans  ce  sens,  qne  le  notaire 
qnl ,  sans  changer  de  classe ,  demande  à  passer  dans  une  autre 
résidence,  est  tenn  de  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  Im- 
posées par  la  loi  aux  candidats  ordinaires;  qu'en  conséquence, 
la  chambre  de  discipline  du  nouveau  siège  qu'il  veut  occuper  est 
fondée  à  lui  faire  subir  préalablement  on  examen  (décls.  min. 
9jaln  1835)  (1). 

liOG.  En  généra],  l'examen  est  ora/,  mais  des  candidats  peu- 
vent avoir  à  redouter  les  effets  d'une  grande  timidité  ou  de  l'in- 
expérience de  la  parole;  11  est  permis  de  les  interroger  par  des 
questions  écrites.  M.  Rolland,  n»  52,  scoute  que  ce  mode  d'exa- 
men ne  devrait  être  employé  que  s'il  était  demandé  par  le  candi- 
dat; mais  la  chambre  pourrait,  à  notre  avis,  l'ordonner  d'office, 
et  généralement  les  deux  modes  sont  employés. 

90Y.  L'examen,  auquel  doivent  présider  la  bonne  foi  et  l'In- 
dulgence, comprend  les  fonctions  et  les  devoirs  des  notaires,  le 
droit  civil  et  la  jurisprudence  dans  ses  rapports  avec  le  notariat, 
la  rédaction  des  actes. 

908.  Lorsque  les  chambres  se  sont  édifiées  sur  la  moralité 
du  candidat,  et  qu'elles  l'ont  examiné  sur  sa  capacité,  elles  doi- 
vent 86  prononcer  ;  elles  ne  le  peuvent  faire  qne  de  deux  manières, 
par  la  délivrance  on  par  le  refus  du  certificat.  Si  l'une  on  l'antre 
des  conditions  dont  elles  ont  à  certifier  l'accomplissement  n'est 
pas  remplie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  scinder  le  certificat,  mais  de  le 
reftiser  :  il  est  Indivisible  dans  ses  deux  objets  (décls.  min.Jnst. 
90  mai  l837).*Par  suite,  l'aspirant  an  notariat  qui,  après  exa- 
men, ne  parait  pas  posséder  une  instruction  suffisante,  ne  peut, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  n*  198,  être  alonmé  par  la  chambre  de 
discipline  à  une  époque  déterminée ,  pour  subir  devant  elle  un 
nouvel  examen,  à  la  suite  duquel  il  sera  statué  sur  sa  double  de- 
mande d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  (observ.  du  min. 
pub.  50  nov.  1835)  (2). 

9#B.  Nous  avons  à  parler  maintenant  des  formalités  que  les 
chambres  de  notaires  doivent  suivre  lorsqu'elles  accordent  ou 
lorsqu'elles  retasent  le  certifleat.  —  Dans  l'un  ni  l'autre  cas,  la 
décision  n'est  laissée  sans  contrôle  :  l'aatorité  publique  ioter- 

(1)  Btpieê  :  —  (M.  R...,  notane.)  —  M.  R....  notaire  de  troisième 
j  classe  dans  rarronaissement  d'A...,  ayant  traité  d  une  étude  de  la  môme 
'       classe  dans  rarrondissement  de  T...,  se  présenta  à  la  chambre  de  disei- 

Ïiine  des  notaires  de  ce  dernier  arrondissement  pour  obtenir  un  certi- 
cat  de  mondilè  et  de  eapaeité.  —  Sur  cette  demande,  la  chambre  de 
discipline  prit,  le  25  avr.  1S55.  la  délibération  suivante  :  —  «  Consi- 
dérant qu'un  examen  subi  par  l'aspirant  peut  seul  mettie  la  chambre  à 
même  de  connaître  sa  capacité;  que  c'est  d'ailleurs  le  mode  suiti  par- 
tout pour  arriver  à  l'apprécier;  —  Attendu  que  rien  dans  la  loi  ne  dis- 
pense le  notaire  qui  se  trouve  dans  le  cas  du  sieur  R...  de  justifier  de  sa 
capacité  ou  de  suoir  nn  examen,  ce  qui  est  la  même  chose;  —  Par  ces 
motifo,  sans  rien  préjuger  quant  à  la  moralité  de  M.  R...,  décide  que 
ce  dernier  devra  subir,  comme  le  font  tous  les  aspirants,  un  examen 
pour  justifier  de  sa  capacité.  »  »  M.  R...  a  prétendu  que  sa  qualité  de 
notaire  en  exercice  devait  le  dispenser  d'un  examen  que  la  loi  n'exige 
qne  des  simples  aspirants,  alors  surtout  qu'il  ne  demandait  qu'un  chan- 
gement de  résidence  et  non  de  classe;  en  conséquence  il  a  adressé  sa 
réclamation  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  rejeté  sa  demande  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Notaire  dans  un  autre  arrondissement  et  candi- 
dat à  une  nouvelle  place,  le  sieur  R...  doit  se  soumettre  à  toutes  les  for- 
malités imposées  aux  candidats  ordinaires,  et  l'épreuve  à  laquelle  U 
chambre*  de  discipline  prétend  Tassujetlir  est  d'autant  plus  fondée,  qu'ap- 
pelé à  donner  nn  avis,  il  faut  bien  qu'elle  puisse  le  motiver. 
Du  9  juin  18S5.-Décis.  du  min.  de  Injustice. 
(9)  KnéM/—  (P....) —  Le  sieur  P...,  aspirant  à  un  office  de  no- 
taire de  deuxième  classe ,  fit  la  demande  à  la  chambré  de  discipline  du 
ressort,  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  —  Le  Si  oct.  1855, 
la  chambre  délibéra  en  ces  termes  : —  Yèrification  faite  des  pièces  pro- 
duites, les  membres  de  la  chambre  les  ayant  trouvées  règufières ,  ont 
aaressé  à  M.  P...,  diverses  questions  relatives  au  notariat,  et  l'ont  iiH 
vite  à  rédiger  un  projet  d'acte  sur  une  note  qui  lui  a  été  rsmise  à  cet 
effet.  —  Cet  examen  étant  terminé,  les  membres  de  la  chambre,  après 
avoir  délibéré,  attendu  qu'ils  n'ont  été  nullement  satisfaits  des  réponses 
du  candidat  aux  graves  questions  qui  lui  ont  été  adressées,  non  plus 
que  du  projet  d'acte  qu'ils  l'ont  invité  à  rédiger,  ont,  à  l'unanimité, 
refusé  à  M.  P....  le  certifleat  de  capacité  par  lui  demandé,  et  l'ont 
ayoumé  poar  te  représeoter  devant  eus  à  six  mois  de  ee  Jour^  époque 
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vient  pour  prévenir  les  effets  également  dani,'ereux  de  la  faiblesse 
ou  de  la  malveillance. 

91 0.  Supposons  d'abord  que  la  chambre  ait  accordé  le  cer- 
tificat demandé.  Dans  ce  cas,  l'art.  43  précité  vent  qu'il  ne  puisse 
être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parvenir  an  mi- 
nistère public  l'expédition  de  la  délibération  qui  l'aura  accordé. 
De  plus,  d'après  une  circulaire  du  I5]uill.  1820,  quand  une  pré- 
sentation a  eu  lieu,  les  procureurs  généraux  sont  chargés  de 
donner  personnellement  au  ministre  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  éclairer  celui-ci.  ^D'après  la  circulaire  ministé- 
rielle du  22  vent,  an  12,  la  délibération  de  la  chambre,  soit 
qu'elle  accorde,  soit  qu'elle  refuse  le  certificat,  est  communiquée 
au  ministère  public,  qui  fait  ses  observations  et  renvoie  le  tout  à 
la  chambre,  qui  déUbère  de  nouveau,  et  confirme  ou  change  sa 
première  délibération.  Telle  était  la  Jurisprudence  constante  de 
l'administration,  ainsi  que  l'attestent  MM.  Joye,  Annuaire,  p.  1 52, 
et  Rolland,  v»  Certificat  de  mor.,  n*  58.  ~  Cet  état  de  choses  a 
été  changé  par  une  décision  du  ministre  de  la  Justice,  du  8  mai 
1857,  aux  termes  de  laquelle,  lorsque  la  chambre  de  discipline 
a  exprimé  un  avis  favorable  à  l'aspirant,  et  que  le  ministère  pu- 
bllcn'a  fait  aucune  observation  contraire,  la  délivrance  du  cer- 
tificat de  capacité  et  de  moralité  n'est  plus  qu'une  formalité  pour 
laquelle  une  nouvelle  réunion  de  la  chambre  ne  parait  pas  indis- 
pensable; 11  convient  donc  d'éviter  aux  notaires  qui  en  font  par- 
tie et  qui  demeurent  souvent  dans  des  communes  éloignées,  un 
déplacement  qui  peut  nuire  à  leurs  intérêts  et  à  ceux  de  leurs 
clients.  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  peut,  dans  ce  cas, 
être  délivré  régulièrement  par  le  président,  ou  par  tout  autre 
fonctionnaire  de  la  chambre,  délégué  à  cet  effet,  dans  la  délibé- 
ration prise  sur  la  demande  do  l'aspirant;  une  nouvelle  délibé- 
ration n'est  indispensable  que  lorsque  le  ministère  public  a  re- 
fusé son  admittatur.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  de 
l'an  1 1 ,  qui  suppose  que  c'est  la  délibération  qui  accorde  le  certi- 
ficat, bleu  qu'il  ne  puisse  être  délivré  qu'après  fenvoi  des  obser- 
vations du  ministère  public,  délivrance  qui  n'est  plus  qu'un  sim- 
ple acte  d'exécution.  Quoique  légale,  la  nouvelle  marche  adoptée 
par  le  ministère  laisse  des  regrets  à  H.  Rolland,  qui  trouve  l'an» 
cienne  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Nous  persistons  à  pen- 
ser que  c'est  avec  raison  que  l'administration  parait  avoir  senti 

à  laquelle  il  devra  subir  un  nouvel  examen.-^  Dans  cette  délibération^ 
il  n'était  fait  nulle  mention  de  la  moralité  du  candidat,  la  chambre  avait 
négligé,  k  ce  qu'il  parait,  d'exprimer  son  opinion  sur  ce  point.  —  Le 
procuKur  do  roi,  auquel  cette  délib6ration  a  été  communiquée,  en  exé- 
cution de  l'art,  ié  de  la  loi  do  15  vent  an  11,  a  adressé  les  observa^ 
tiens  suivantes  au  président  de  la  chambre  de  discipline  :  —  Je  pense 
que  les  art  45  et  éé  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  imposent  aux  cham- 
bres des  notaires  l'obligation  de  statuer  sur  la  double  demande  d'un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  ;  qu'ainsi  votre  chambre  a  eu  tort  de 
s'abstenir  de  répondre  sur  la  moralité,  par  la  considération  qu'elle  refu- 
sait  de  s'expliquer  quant  &  présent  sur  la  capacité.  Je  me  fonde  sur  ce 
que  la  chambre  n'est  pas  juge  souveraine.  Une  lecture  attentive  des  ar- 
ticles précitées  vous  persuadera  que  M.  le  garde  des  sceaux  peut  réfor- 
mer votre  décision  sur  U  capacité.  Or  ne  faut-il  pas ,  en  ce  cas,  qu'il 
soit  éclairé  sur  la  moralité  du  candidat?  Quant  à  l'ajournement  que  vous 
avez  donné  à  M.  P...  de  se  représenter  dans  six  mois,  je  suis  d'avis 
qu^ici  vous  avez  dépassé  vos  pouvoirs  ;  la  mission  de  la  chambre  n'est 
pas  complexe  :  eUe  est  simple  ;  prononcer  par  oui  ou  par  non  sur  la  de- 
mande en  débvrance  des  certificats  de  moralité  et  de  capacité;  elle  ne 
statue  jamais  que  dans  l'état.  L'attestation  de  capacité  qu'on  lui  de- 
mande n'est  pas  un  titre  académique  qui  puisse  servir  et  partout  et 
toujours  :  c'est  un  acte  spécial.  La  chambre  ne  pourrait  donc  se  fonder 
sur  l'usage  où  sont  les  corps  universitaires  de  prononcer  ces  sortes  d'a- 
journements. Ce  n'est  pas  pour  un  point  d'une  vaine  théorie  que  je  ni  - 
sonne,  c'est  dans  le  but  de  défendre  un  intérêt  que  votre  doctrine  com- 
promettrait :  la  valeur  pécuniaire  des  offices.  En  effet^  qu'un  candidat 
au  baccalauréat  ou  à  la  licence  voie  reculer  de  six  mois  l'époque  de  la 
délivrance  de  son  diplôme,  en  général  sa  fortune  n'est  pas  compromise. 
En  est-il  ainsi  de  celui  qui  a  traité  d'une  élude  de  notaire,  surtout  si 
cette  étude  est  fermée?  Qui  calculera  le  préjudice  que  peut  éprouver 
cette  étude  pendant  les  six  mois  laissés  à  une  active  concurrence?  C'est 
pour  empêcher  cette  perte ,  n'en  doutez  pas,  que  la  loi  no  laisse  ans 
chambres  de  notaires  d'option  qu'entre  la  délivrance  ou  le  refus  du  cer* 
tificat.  Le  refus  donne  immédiatement  ouverture  au  recours  an  ministre 
de  la  Justice.  L'ajournement  paralyse  des  droits  que  vous  dovaz  res- 
pecter» 
Du  60  nov.  18S5.-0bs.  du  min.  pab. 
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Uté^  s'aiiplique  seulement  an  cas  oh  raspfrtnt  vent  exercer  dans 
la  denxième  classe.  S'il  aspirait  k  la  troisième ,  sa  position  se- 
rait réglée  par  Tart.  41  ci-après^  qni»  ainsi  qu'on  le  \erra^  limite 
à  trois  ans^  et  non  an  delà,  la  durée  du  stage  clies  nn  notaire 
d'une  classe  supérieure  k  celle  on  il  vent  entrer. 

J49.  En  second  llen^  l'art.  38  porte  :  «  Le  notaire  déjà 
reçu  et  exerçant  depuis  nn  an  dans  une  classe  inférieure  »  sera 
dispensé  de  toute  Justification  de  stage,  pour  être  admis  à  une 
piace  de  notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure. »  —  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qu'un  no- 
taire de  troisième  classe  qui,  en  exercice  depuis  plus  d'un  an, 
demande  à  être  nommé  dans  la  deuxième,  n'est  tenu  à  aucune 
justification  de  son  aptitude  ni  de  sa  qualité  (décis.  min.  1 5  Janv. 
1850)  (1). 

f  49.  Cette  exemption  de  toute  justification  de  stage  ne  pent 
être  Invoquée  que  par  le  notaire  qui  passe  dans  une  classe  immé- 
diatement supérieure,  selon  l'expression  de  la  loi.  Ainsi  elle  ne 
profiterait  pas  au  notaire  qui,  exerçant  dans  la  troisième  classe, 
aspirerait  à  la  première  :  celui-là  devrait  faire  la  ]nstification 
exigée  de  tout  autre  candidat,  sans  égard  à  sa  position  particu- 
lière. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  notaire,  même  après 
treize  ans  d'exercice  dans  une  étude  de  troisième  classe,  ne  peut 
être  nommé  dans  la  première  classe,  si  son  stage  primitif  est  in- 
•nfllsant  (décis.  du  garde  des  se.  28  sept.  1845,  D.  P.  48. 3. 48^ 

J  44.  Toutefois,  il  est  arrivé,  dans  des  cas  spéciaux,  quand 
Il  s'est  agi  de  sujets  distingués  et  d'après  l'attestation  des  cham- 
bres de  discipline  et  des  magistrats,  qu'on  s'est  écarté  de  cette 
règle,  et  que  l'on  a  considéré  l'exercice  des  fonctions  de  notaire 
de  la  troisième  classe  comme  é^ivalant  à  un  travail  en  qualité 
de  clerc  dans  une  étude  de  première  classe  (Conf.  M.  Favier, 
n««  414  et4l5;  V. cependant  M.Rolland,  y  Stage, n* 81).— Mais 
il  est  certain  que  si  les  règles  générales  devaient  céder  devant  la 
considération  de  certaines  personnes,  les  garanties  exigées  de 
tous  les  candidats  dans  l'intérêt  du  public  se  trouveraient  com- 
promises. 

f  4ft.  Par  nn  d  fortiori  manifeste  de  la  disposition  d-des- 
008,  il  n'y  a  lien  à  aucune  justification  de  stage  à  l'égard  d'un 
notaire  d'une  classe  supérieure  qui  voudrait  occuper  un  notariat 
d'une  classe  inférieure. 

1 4e.  11  faut  remarquer  qne  la  dispense  est  accordée  par  la 
loi  au  notaire  exerçant  defwis  un  an.  C'est  donc  le  commence- 
ment de  son  exercice,  c'est-à-dire  le  Jour  oh  il  a  prêté  serment , 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  au  délai  d'un  an,  et  non  pas  sa 
nomination  (Conf.  M.  Rollaifd  de  Tillargues,  v*  Stage,  n«  58). 

f  4Y.  Mais  le  bénéfice  de  la  loi  n'est^il  acquis  qu'an  nototr^ 
qui  exerce  actuellement,  et  ne  profite-t-il  pas  aussi  à  celui  qui 
a  cessé  d'exercer?  Le  gouvernement  n'a  vu  aucune  diflérence 
entre  ces  deux  positions.  Dans  l'une  et  l'antre  hypothèse,  la  dis- 
position de  l'art.  38  a  été  appliquée  —  Y.  MM.  Rolland  de  Yil- 
largues,  toc.  cit. y  n*  59;  Favier,  n*  413. 

1 48.  En  troisième  lieu,  l'art.  39  est  ainsi  conçu  :  «  L'aspi- 
rant qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption, 
chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et  aura  été 
pendant  deux  ans,  an  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tri- 
bunal civil,  pourra  être  admis  dansunedes  classes  où  il  aura  fait 
son  stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  dernières  années 
de  son  stage,  il  ait  travaillé  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un 
notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouve  la  placeàrempUr.» 
—  D'après  cette  disposition,  ilfant  le  remarquer^  l'exception  n'a 
lieu  que  pour  le  stage  dans  les  études  de  première  on  de  seconde 
classe.  —  Elle  ne  s'appliquerait  donc  pas  à  l'aspirant  qui  aurait 
travaillé,  pendant  les  quatre  années  dont  il  est  question,  chez  nn 
notaire  de  troisiènie  classe. 

1 49.  Ce  n'est  pas  une  dispense,  mais  une  réduction  de  stage 
que  l'art.  39  établit.  Par  conséquent,  dans  le  cas  même  on  l'as- 

(1)  H.  P...,  Bolaire  de  troiflème  cUmo  depuis  plu  d'an  an,  a  soUI- 
cHé  sa  DomioatioD  dans  une  deuième  elasse.  H  a  déposé,  en  conséquence, 
entre  les  nains  do  procnreur  du  roi  la  démission  du  titulaire  qnli 
voulait  remplacer,  le  traité  renfermant  leurs  conventions,  enfin,  une  ex- 

ÊditioB  de  la  déUbénOioa  de  la  chambre  favorable  à  sa  demande.  — 
.le  procureorda  roi  n'ayant  pas  trouvé  ces  pièces  suffisantes,  a  demandé, 
sa  outre,  que  M.  P...  lui  remit  nn  certificat  de  bonnes  Tie  et  mœurs, 
un  eertifieat  de  joaiisanee  des  droiu  politiques  et  civils,  une  expédition 


pirant  se  trouve  dans  la  seconde  condition  prévue  (déie&aei 
avoué),  les  quatre  années  de  stage  sont  toujours  nècesniia 
C'est  ainsi  qu'on  a  considéré,  avec  raison,  que  le  temps  d'eu 
comme  avocat  au  delàdedeux  années,  exigé  par  l'art.  39,  ne 
compenser  ce  qui  manquerait  à  l'aspirant  des  quatre  aiméi 
stage  notarial  établies  par  le  même  article  (décis.  de  1.  le  ( 
des  sceaux  81  sept.  J835). 

140.  La  dispense  est  établie  en  favenr  des  avoués  SI  éi 
fenseurs  près  les  tribunaux  civils.  Quelle  est  la  portée  de 
expression  défenseurs  près  les  tribunauœcivUs?  Elle  eoopi 
sans  aucun  doute,  les  avocats  reçus  et  qui  exercent  près  i 
cour  d'appel,  mais  elle  ne  s'étend  pas  an  simple  UcenA 
n'ayant  pas  été  reçu  au  serment,  ne  possède  qu'un  titre  a 
miqne  (Conf.  déc.  du  garde  des  sceaux  21  sept.  1835).  —  0 
de  même  qu'un  simple  licencié  en  droit  ne  peut  préleiidn 
réduction  du  stage  notarial  accordée  par  la  loi  aux  défeos 
c'est-à-dire  aux  avocats  et  aux  avoués  ayant  deux  ans  d'en 
(décis.  min.  13  Juin  1835). 

141.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  l'avocit  9 
mande  le  bénéfice  de  l'art.  59  soit  inscrit  au  tMeau  des  m 
car  ce  serait  exiger  plus  qne  la  loi  et  distinguer  làoheOei 
tingue  pas.—  Ainsi,  un  avocat  stagiaire  qui  justifie  de  son 
cice  par  un  certificat  de  la  chambre  de  discipline  et  des  ji( 
la  cour  ou  du  tribunal  auxquels  le  candidat  appartient,  pôt 
qner  le  bénéfice  de  cet  article.  —  Mais  il  faut,  disons-os 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que,  dans  ce  cas,  ravoestjsKi 
l'exercice  de  sa  profession  d'avocat  stagiaire  (décis.  dagan 
sceaux  du  3  avr.  1847,  aff.  C...,  D,  P.  48.  S.  is.  - 
19  Janv.  1836,  décis.  du  garde  des  sceaux).  C'estdoocfo 
qui  a  lieu,  soit  en  plaidant,  soit  en  consultant^  qui  rendi; 
ble  le  bénéfice  de  la  loi. 

1 49.  M.  Rolland  de  Villargues,  v«  Stage^  n*  68,eB9el|i 
la  dispense  ne  devrait  pas  non  plus  être  accordée  au  ^ 
ce  qui  ne  parait  Juste  qn'autant  que  l'agréé  n'est  pas  m 
n'a  point  été  admis  au  stage  (Y.  Avocat^  n«  m),  e 
est  vrai  que  la  pratique  des  aflkires  commerciales  dillèn 
forme  et  au  fond  de  celle  des  aflàires  civiles.  Il  ne  taot  pss| 
de  vue  qne  la  qualité  d'avocat  est  indélibile  (¥.  eod.,i 
et  sulv.),  et  que  ce  n'est  qne  sous  un  autre  aperçu,  eelii  i 
dignité  ou  de  l'incapacité  à  l'égard  duquel  la  chambre  è 
pline  a  un  droit  d'appréciation  discrétionnaire,  qnereieni 
fonctions  d'agréé  peut  être  allégué. 

159.  .Les  quatre  années  de  déricatnre  et  les  dm< 
d'exercice  comme  défenseur  ou  comme  avoué,  exigées  | 
précité,  doivent  être  distinctes  et  successives  et  nm 
tanées.  «En  efl'et,l'art.  39  de  la  loi  du  S5  vent,  an  ti| 
ment  d'ajouter  deux  ans  d'exercice  commeavocatà  < 
de  travail  comme  clerc,  pour  compléter  le  temps  de  i 
par  l'art.  36  de  la  même  loi;  mais  ni  par  sa  lettre  nip 
prit,  l'art.  30  n'autorise  l'admission  aux  fonctlonsdeo 
que  les  quatre  années  de  déricatnre  et  les  denx  1 
fessiond'avocatse  sont  accomplies  simultanément;  fili 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  qu'en  somme,  onr 
six  années  d'étude  exigées  par  l'art.  38  »  (décis.  dal 
sceaux  25  sept.  1843).  . 

1 54.  Mais  remarquons  qu'il  ne  suflit  pas  qneoes^ 
s'y  trouvent  d'une  manière  quelconque  ;  il  faut  aussi) 
décomposant  on  y  trouve  complet  chacun  des  ( 
par  la  disposition  ci-dessus,  k  savoir  :  quatre  ans  < 
ricature,  et  deux  ans  aussi  entiers  d'exercice 
comme  avocat.  Ainsi  le  temps  d'exercice  comme  ave 
des  deux  années  exigées  par  la  loi,  ne  pourrait,  en  ancd 
comme  on  l'a  déjà  dit,  n*  149,  compenser  ce  qui  n 
l'aspirant  des  quatre  années  de  stage  notarial  exigées 

155.  Enfin  la  loi  exige  que  les  quatre  années  4 


de  l'ordouDanoe  de  sa  nominatiott  et  une  expéditioa  de  sa 
serment  conme  notaire  de  troisièOM  classe.  -—  Sur  la  H 
notaire  aspirant,  M.  le  garde  des  sceaux  a  rendu  la  éèàâ 
—  Les  nouvelles  justifications  exigées  dusienr  P...  sentU 
tiles,  puisqu'il  exerce  déjà  les  fonctions  de  notaire,  es  fd 
samment  qu'il  a  rempli  les  conditions  pieecritas  par  ksait 
de  la  loi  du  95  vent,  an  11. 
Du  15  janv.  ISoO.-Décis.  min.  de  la  jwUci» 
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se  coiiiiN>8e,  aient  été  faites  sans  interruption.  Sous  ce  rapport, 
nous  nous  référons  aux  observations  qui  accompagnent  l'art.  50 
ci-dessus  :  remarquons  seulement  que  la  non-interruption  n'est 
pas  également  exigée  par  le  texte^  relativement  aux  deux  années 
d'exercice  comme  avocat  ou  comme  avoué.  Peut-être  la  non-in- 
terruption, à  cet  égard,  est-elle  dans  l'esprit  de  la  loi.  Mais  il  faut 
convenir  que,  dans  le  silence  qu'elle  a  gardé,  ce  serait  y  ajouter 
que  de  faire  de  cette  non-interruption  une  condition  nécessaire  de 
l'admission  de  l'aspirant  (Conf.  M.  Rolland,  vo  Stage,  n»  70). 

15 G.  En  ce  qui  concerne  l'année  de  première  cléricature 
exigée  par  la  loi,  elle  doit,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  59,  se 
placer  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  année  du  stage;  c'est  une 
condition  indispensable,  et  rien  ne  pourrait  suppléer  l'exercice 
de  cette  pi'emière  cléricature. 

157.  Les  avocats  ou  avoués  qui  invoquent  le  bénéflce  de 
Tart.  59,  ne  sont  pas  dispensés  du  certificat  de  moralité  et  de 
capacité.  —  V.  n*-  185  et  suiv. 

158.  En  quatrième  lien,  l'art.  40  porte  :  «Le temps  de 
travail  exigé  devra  être  d'un  tiers  en  sus  toutes  les  fois  que  l'as- 
pirant, ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se 
présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe  immédiatement 
supérieure.  »  —Ainsi,  le  stage  qu'aurait  fait  un  aspirant  chez 
un  notaire  d'une  classe  inférieure  à  celle  où  il  veut  être  admis, 
ne  lui  compterait  que  pour  detio?  tiers.  Et  cette  règle,  en  présence 
de  la  disposition  générale  de  la  loi,  doit  s'appliquer  au  stage  or- 
dinaire préiru  par  l'art.  56  cl -dessus,  comme  au  stage  exception- 
nel que  règlent  les  art.  57  et  59.  Chacune  de  ces  hypothèses 
donne  lieu  à  des  observations  particulières. 

15».  Dans  le  cas  de  l'art.  56,  le  stage  est  de  six  années, 
^*'  dont  une  aui  moins  en  qualité  de  premier  clerc.  Si  le  stage  s'est 
M'  accompli  dans  une  étude  de  seconde  classe,  et  que  le  candidat 
aspire  à  une  place  de  notaire  dans  la  première,  il  faudra  qu'il 
,'t  justifie,  en  i^ertu  de  l'article  ci-dessus,  d'un  temps  de  travail  plus 
nu  long  d'an  tiers  que  celui  dont  il  aurait  dû  justifier,  s'il  n'eût  as- 
lisi  pire  qu'à  ane  étude  de  seconde  classe  :  ainsi  son  stage,  dans  ce 
M  eas,  devra  avoir  eu  une  durée  de  huit  années.  Et  ce  n'est  pas 
«t  tout  :  de  même  que  la  durée  du  stage  entier  est  prolongée;  de 
i,iil  même  aussi  doit  être  prolongée,  et  dans  la  même  proportion,  la 
»-^  , 


ri* 


(1)  (P...  C.  chambre  de  discipline  de  G...) — M.  P...,  cessionnaire 
d'une  étude  de  notaire  à  G...,  résidence  de  deuxième  classe ,  se  pourvut 
au  ministère  de  la  justice,  à  l'efiet  d'obtenir  sa  nomination.  Il  justifiait 
du  stage  suivant  : 

t  an  1  mois  15  jours  en  qualité  de  sixième  clerc  chez  un  notaire  do 

première  classe. 
S       10         »»  comme  clerc  externe  chez  un  notaire  de  pre* 

mière  classe. 
9         l         99  en  qualité  de  quatrième  clerc  chez  un  notaire 

de  première  classe. 
'         9         »9  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  de 

troisième  classe. 


5 


15 


B*^  La  chambre  de  discipline,  ainsi  que  le  ministère  public,  concevant  des 
il#  doutes  sur  la  régularité  de  ce  stage,  on  présenta  aa  ministre  de  la  jus- 
}(itl^tice  les  observations  suivantes  : 

L'étude  de  G...  est  de  deuxième  classe:  le  sieur  P...  n'a  jamais  été 
^g|derc  dans  une  étude  de  cette  classe,  il  n'est  donc  pas  dans  les  conditions 
""^ipde  l'art.  56  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Il  doit  donc,  aux  termes  de 
VI  w|l'art.  40,  justifier  d'un  stage  augmenté  d'un  tiers  en  sus. 
0^'  n  prétend  que  cette  augmentation  du  tiers  ne  doit  porter  que  sur  le 
:f0l|i'temps  qu'il  a  passé  dans  une  étude  du  troisième  degré;  mais  ce  calcul 
[•{^ 'n'est  point  entré  dans  les  prévisions  du  législateur.  Le  temps  a  été  fixé 
^(#à  six  ans  pour  le  candidat  quia  l'expérience  d'une  classe  égale;  à  huit 
I^IUis  pour  celui  ipi,  dans  une  classe  inférieure,  a  dû  moins  apprendre. 
P\^l  Mais  la  position  du  sieur  P...  soulève  encore  une  autre  difficulté  : 
p(lr,four  arriver  aux  sept  ans,  trois  mois,  quinze  jours  de  stage  qu'il  compte, 
)ï0^j\  est  obligé  de  comprendre  dans  son  calcul  treue  mois  et  demi  passés 
j^^coinme  sixième  clerc  dans  l'étude  d'un  notaire  de  Paris,  et  d'un  an  dix 
^^^mois  comme  clerc  externe  chez  un  notaire  de  cette  ville.  Enfin,  il  compte 
i,ii|iPencore  quatre  mois  passés  chez  on  troisième  notaire  de  Paris  en  qualité 
1^,^'de  quatrième  clerc. 

HiH^^,  Aux  termes  d'un  arrêté  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  du 
^f0^y  mars  1804,  conforme  au  surplus  à  l'arrêt  du  parlement,  du  16  juillet 
^1^1779,  les  clercs  de  notaires  de  Paris  sont  assujettis  à  se  faire  inscrire 
ggjai^sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  secrétariat  de  la  chambre.  Il  est  au 
ToaiB  XXXll. 


durée"  de  la  première  cUricature.  Dans  le  cas  oh  l'aspirant  n'eût 
pas  tendu  vers  une  classe  supérieure  à  celle  où  il  a  exercé  comme 
clerc,  la  première  déricature  n'aurait  été  que  d'un  an;  elle  doit 
être  de  seize  mois  dès  qu'il  aspire  à  une  classe  immédiatement 
supérieure.  Le  stage  devra  donc  se  décomposer  ainsi,  dans  cette 
hypothèse  :  six  ans  huit  mois  comme  simple  clerc  et  un  an  quatre 
mois,  au  moins,  conune  premier  clerc. — En  exprimant  cette  in« 
tcrprétation,  qui  est  commandée  par  le  rapprochement  des  textes 
de  la  loi,  nous  devons  souhaiter  que  dans  la  pratique  il  en  soit 
fait  peu  d'application,  car,  dans  l'intérêt  des  clients  du  notaire, 
il  vaudrait  mieux  que  ce  dernier  eût  fait  un  noviciat  d'un  an, 
comme  maître  clerc,  dans  les  conditions  de  classe  et  de  travail 
où  il  doit  instrumenter  comme  patron. 

41  eo.  Mais  le  tiers  en  sus  que  la  loi  exige  ne  doit  pas  néces- 
sairement s'appliquer  à  la  totalité  du  stage,  lorsque,  par  sa  posi- 
tion et  par  la  durée  du  stage  qu'il  a  fait  dans  des  classes  diverses, 
l'aspirant  n'a  besoin  d'invoquer  la  compensation  que  pour  une 
partie.  Ainsi,  dans  la  même  hypothèse  où  un  candidat  aspirerait 
à  une  étude  de  deuxième  classe,  si,  au  lieu  des  six  ans  de  stage 
dans  cette  classe  dont  un  an  au  moins  en  qualité  de  premier 
clerc,  l'aspirant  ne  justifiait  que  d'une  fraction,  par  exemple,  trois 
ans  dont  seize  mois  en  qualité  de  premier  clerc,  il  est  évident 
qu'il  serait  admis  à  compléter  la  fraction  de  trois  ans  qui  lui 
manquerait,  par  le  stage  qu'il  aurait  fait  dans  une  étude  de 
troisième  classe.  C'est  alors  sur  cette  dernière  fraction  seule- 
ment, que  devrait  porter  le  tiers  en  sus  exigé  par  la  loi  :  aii^sl, 
dans  l'hypothèse  prévue,  l'aspirant  qui,  outre  le  stage  de  trois 
ans  dont  seize  mois  dans  la  deuxième  classe,  pourrait  invoquer 
un  stage  de  quatre  ans  accompli  dans  la  troisième  classe,  aurait 
fait  les  justifications  nécessaires  et  satisfaite  toutes  les  exigences 
de  la  loi  (Conf.  délib.  20  sept.  1836).— Décidé,  d'après  la  même 
règle,  que  le  stage  dans  une  étude  de  troisième  classe,  quoiqucf 
d'une  durée  au-dessous  de  huit  années,  doit  être  admis  en  com- 
pensation du  temps  de  travail  dont  serait  tenu  de  justifier  ua 
aspirant  à  un  office  de  notaire  de  la  classe  Immédiatement  supé-. 
rieure  (décis.  min.  25  juin  1858)  (ij. 

t  et .  Dans  le  cas  de  l'art.  57  ci-dessus,  le  stage  du  candidat 
qui  aspire  à  la  seconde  classe  est  réduit,  ainsi  que  nous  l'avons 

surplus,  à  Paris,  d'un  nsage  constant  que  les  certificats  de  capacité  ne 
soient  délivrés  aux  aspirants  que  sur  le  vu  d'extraits  de  ce  registre,  que 
ne  remplace  aucune  autre  forme  de  justification.  Il  semble  donc  déjà 
que  les  quatre  ans  de  stage  que  prétend  avoir  faits  à  Paris  le  sieur  P... 
devraient  être  rejetés. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  a  senti  à  Paris  la  nécessité  de  distinguer  le  stage 
sérieux  que  font  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  notariat,  des  appa- 
ritions plus  ou  moins  régulières  que  font  dans  les  études,  et  sans  grande 
utilité  pour  eux  ni  pour  leurs  patrons,  quelques  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  encore  arrêté  le  choix  de  leur  carrière.  Les  premier,  deuxième, 
troisième,  quatrième  clercs  sont  donc  admis  de  droit  à  l'inscription  au 
stage;  les  cinquièmes  clercs,  quand  ils  sont  nourris  et  logés;  les  sixièmes 
clercs,  quand  ils  obtiennent  l'autorisation  expresse  ;  les  clercs  externes, 
jamais.  Leur  position  n'est  pas  considérée  comme  un  stage  utile. 

Il  est  dès  lors  manifeste  pourquoi  le  sieur  P...,  qui  n'a  été  que  quatre 
mois  quatrième  clerc ,  immédiatement  après  avoir  été  clerc  externe,  et 
qui,  après  ces  quatre  mois,  est  devenu  tout  à  coup  premier  clerc  dans  une 
étude  de  troisième  classe,  n'a  jamais  été  inscrit  sur  le  registre  de  staçe. 

Ces  observations  n'ont  pas  reçu  l'approbation  de  M.  le  ministre,  qui  a 
admis  le  stage  du  sieur  P...  par  les  motifs  suivants  : 

Selon  l'art.  S7  de  la  loi  du  25  venL  an  11,  pour  être  admis  à  exercer 
dans  la  deuxième  classe  de  notaires,  il  suffit  d'avoir  travaillé  pendant 
quatre  années  consécutives,  dont  trois  ans  de  première  classe,  et  une 
en  qualité  de  premier  clerc  dans  la  première  ou  la  deuxième  classe. 

Le  sieur  P...  satisfait  et  au  delà  à  la  première  de  ces  conditions,  puis- 
qu'il a  travaillé  pendant  quatre  ans,  au  lieu  de  trois,  dans  des  études  de 
première  classe;  et  quant  à  la  seconde  condition,  il  offre  en  compensa- 
tion de  l'année  de  première  clérification  qui  lui  manque  dans  une  classe 
supérieure,  trois  ans  de  travail,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  no- 
taire de  troisième  classe.  Cette  compensation  est  formellement  autorisée 
par  l'art.  40  de  la  loi  précitée,  portant  que  le  stage  énoncé  dans  les  arti- 
cles précédents  (par  conséquent  dans  l'art.  S7^,  devra  être  d'un  tiers  en 
sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une 
classe  inférieure,  demandera  à  exercer  dans  la  classe  immédiatement 
supérieure. 

On  exprime,  il  est  vrai,  des  doutes  sur  l'admissibilité  du  stage  fait 
à  Paris,  par  le  sieur  P...,  parce  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  certificat  d'in- 
scription au  registre  de  la  chambre  de  discipline;  mais  cette  inscription  ^ 
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«8t  forcée  et  qui  doit  devenir  le  d^sitaire,  sinon  l'arbitre,  dee 
lotérôts  de  tonte  nne  localité. 

•4*  C'est  par  la  production  d'nn  certificat  délivré  par  le 
maire  de  son  domicile,  que  l'aspirant  an  notariat  doit  Justifier 
qu'il  Jouit  des  droits  civiques  et  civils.  On  ne  devrait  pas  ad- 
mettre ,  ce  semble  y  les  certificats  qui  émaneraient  des  juges  de 
paix,  du  président  du  tribunal  et  même  du  sous-préfet,  ces  per- 
sonnages sont  sans  qualité  à  cet  égard.  C'est  aussi  l'avis  de 
HM.  Favier,  de  l'Admise,  au  not.,  n»  80,  et  Rolland,  n<>  118.  — 
Ai  les  faits  ne  sont  pas  à  la  connaissance  personnelle  du  maire , 
ii  délivre  le  certificat  sur  la  déclaration  de  deux  témoins  domi- 
oaiiés  dans  la  commune.  —  M.  Rolland  de  Villargues,  n»  119, 
remarque  avec  raison  que  le  domicile  de  l'aspirant  dont  on  parle 
Ici  est  celui  de  l'art.  102  c.  nap.,etnonle  domicile  spécial  exigé 
par  l'art.  167  pour  le  mariage;  il  cite,  eod,,  n*  79,  M.  Favier 
oomme  étant  d'une  opinion  contraire.  —  Si  l'aspirant  est  privé 
de  quelques  droits  civiques,  le  certificat  doit  le  faire  connaître. 
Comme  acte  administratif,  ce  certificat  doit  être  légalisé  par  le 
sous-préfet  et  par  le  président  du  tribunal. 

•6 .  2<»  Avoir  satisfait  auœ  lois  sur  la  conscription  nvUitaire.'^ 
L'art.  48  de  la  loi  du  21  mars  1832  déclare  que  «nul  ne  peut  être 
admis,  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis ,  à  un  emploi  civil  ou 
militaire,  s'il  ne  Justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  du  recrutement  de  l'armée.»  Il  résulte  implicitement  de 
cet  article  que  si  l'aspirant  au  notariat  a  trente  ans  accomplis,  il 
y  a  présomption  légale  qu'il  est  libéré  du  service  militaire.  La 
libération,  en  règle  générale,  se  prouve  par  la  production  de 
certificats  (V.  Recrutement).  Or  l'aspirant  peut  se  trouver  dans 
denxcas  :  l«ètre  âgé  de  moins  de  trente  ans,  2<»  avoir  trente  ans 
accomplis.  —Si  l'aspirant  a  atteint  sa  trentième  année,  il  n'a  be- 
soin de  produire  aucun  certificat  à  l'effet  d'établir  qu'il  a  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement  :  la  présomption  de  droit  est,  comme 
on  vient  de  le  dire,  en  faveur  de  la  libération  (décis.  min.  just.  5 
nov.  1836)  :  ii  est  libéré  par  bénéfice  d'âge,  bénéfice  applicable 
en  quelque  situation  qu'il  se  trouve  et  bien  que,  omis  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement,  il  n'ait  pas  participé  an  tirage.  —  S'il 
a  moins  de  trente,  il  doit  produire  des  certificats,  dés  preuves 
de  libération  qui  varient  suivant  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouve  (libération  définitive,  exemption ,  remplacement,  substi- 
tution de  numéro,  dispense, etc.).  —Y.  Recrutement. 

Hais  il  ne  serait  pas  satisfait  aux  lois  du  recrutement  si  l'aspi- 
rant était  seulement  admis  à  la  réserve  (décr.  16  Juin  1808  ;  L. 
1 1  oct.  1830  ;  21  mars  1832,  art.  29),  à  moins  qu'il  ne  Justifiât 
d'un  remplacement  régulier  (décis.  min.  just.  21  avril,  5  mai 
1830);  ou  s'il  était  en  congé  illimité,  c'est-à-dire  renvoyé  dans 
ses  foyers  pour  un  temps  indéterminé  (L.  21  mars  1 832,  art.  50)  ; 
en  cas  pareil,  l'aspirant  ne  cessant  pas  de  faire  partie  de  l'armée, 
ne  peut  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  (décis.  min.  Just.  18 
mars  1839;  Jur.  not.,  art.  4551). 

•G.  30  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  —  L'ord.  de 
15B0,  art.  82,  exigeait  déjà  cet  âge,  et  l'art.  4  de  celle  des  29 
sept.-e  oct.  1791  l'avait  maintenu  :  c'est  l'âge  de  la  majorité  Ju- 
diciaire. —  D'après  l'art.  35,  les  vingt-cinq  ans  doivent  être 
accomplis  le  jour  de  la  nomination.  Ainsi,  né  le  1*'  Juill.  1810, 
l'aspirant  n'aura  ses  ^ingt-cinq  ans  accomplis  que  le  2  Juill.  1 835. 
—  L'âge  se  prouve  par  l'acte  de  naissance  auquel  on  Joint  une 
traduction  légale,  s'il  n'est  pas  écrit  en  français. — D'après  M.  Fa- 
vier, n*  323,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  traduire  l'ex- 
trait même  des  registres  de  l'état  civil  :  le  ministère  de  la  justice 
admet  des  copies  de  ces  extraits,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un 
dépôt  public.  —  Le  président  du  tribunal  légalise  les  actes  de 
naissance  (c.  nap.  45).—  Il  est  suppléé  à  ces  actes,  pour  les  en- 
liants  trouvés,  par  un  extrait  de  la  déclaration  qu'exige  l'art.  58 
c.  nap.,  et,  pour  toutes  autres  personnes,  par  le  résultat  d'une 
procédure  criminelle  (c.  nap*  198,  199,  327)  :  l'inscription  du 
Jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  tient  lieu  d'un  acte  de 


(1)11  D'est^  de  disposition  légale  qoi  permette  an  gonvemement  d'ao- 
oonler  aoe  dispense  d'âge  aux  individusâ^ée  de  moins  dé  vingt-cinq  ans  qui 
se  jprèsentent.ponr  être  admis  aux  fonctions  de  notaire.  —  Peu  importe 
oull  soit  constant,  d'après  la  délibération  préalable  prise  par  la  cliambre 
de  discipline  des  notaires,  que  le  candidat  remplit  d'ailleurs  toutes  les 
antres  conditions  de  capacité  et  de  moralité  exigées  par  la  loi.  L'intérêt 


l'état  civil.— L'âge  plus  ou  moins  avancé  ne  saurait  êtro  vn  nKk 
tif  d'exclusion,  l'aspirant  eût-il  plus  de  soixante-dix  ans,  ce  qui 
l'affiranchiraitdelaoontrainte  par  corps  (Contra, Favier, n*  160); 
mais  il  faudrait  des  raisons  bien  majeures  pour  que  le  gouverne- 
ment nt  un  choix  pareil. —  Toutefois,  il  ne  lui  serait  pas  permis 
d'admettre  des  dispenses  d'âge;  elles  ne  sont  plus  antorisées 
(décis.  min.  de  la  Just.  9  Janv.  1837)  (l).— Conf.  MM.  Favier, 
no  161;  Ro]land,n*  150). 


Sbct.  2.  —  Conditions  de  capacité. 
Stage. 


'Clercs  detiataku,-^ 


•9.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  précité  exige  qoe l'as- 
pirant Justifie  d'un  certain  temps  de  travail,  ou  stage  ^  dans  l'é- 
tude d'un  notaire,  temps  que  la  loi  fixe  elle-même  dans  ses  art, 
36  à  42 ,  comme  on  va  le  voir,  et  qui  varie  selon  la  classe  dans 
laquelle  l'aspirant  se  propose  d'entrer,  et  dont  il  y  a  même  dis- 
pense,  en  raison  de  l'aptitude  et  de  la  capacité  que  fait  supposer 
la  positioQ  particulière  où  l'aspirant  se  trouve  placé.  —  Pendant 
la  durée  du  sta^^c,  les  aspirants  au  notariat  sont  connus  sons  la 
dénomination  générique  de  cleTcs.  —  Avant  d'aborder  l'exameo 
des  dispositions  relatives  au  stage,  il  est  utile  de  parler  de  lisl- 
tuation  de  ces  aspirants. 

98.  Clercs  de  notaires.  —  On  appelle  ainsi  ceux  qui  travail- 
lent habituellement  dans  l'étude  d'un  notaire.  Il  y  a  sur  la  posi- 
tion des  clercs  dans  l'étude,  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  sv 
leurs  relations  avec  le  notaire  ou  patron,  des  rè^^es  et  des  usaga 
qui  complètent  les  dispositions  relatives  au  stage,  et  qui,  à  ce 
titre,  doivent  trouver  leur  place  ici. 

••.  D'abord  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères  auxquels 
on  pourrait  reconnaître  la  profession  de  clerc;  de  là  on  tire  la 
conclusion  que  c'est  au  ministre  de  la  justice  qu'il  appartient  d'ai)- 
précier  les  circonstances  d'où  l*on  peut  induire  qu'un  iadiviéa 
travaillant  chex  un  notaire  a  cette  qualité,  quand  il  s'agit  de  jus- 
tifier le  stage  ;  ou  bien  que  c'est  aux  tribunaux,  lorsque  la  ques- 
tion est  portée  devant  eux,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  l'ap^i- 
cation  de  l'art.  lOde  laprésente  loi  (Y.  Oblig.[preuve  litt.]).— Tos- 
tefois,  il  résulte  d'une  manière  à  peu  près  générale  des  diverse: 
applications  qui  ont  été  faites,  que  iaqualité  de  clerc  s'indait  d'osé 
double  condition,  à  savoir  :  le  travail  dans  Vétude  et  le  travail 
habituel.  Ainsi  celui-là  ne  serait  pas  considéré  comme  clerc  q^ 
hors  de  l'étude,  travaillerait  même  habituellement  pour  on  do- 
taire;  et,  d'un  autre  cêté ,  on  ne  considérerait  pas  d'avantage, 
en  général,  du  moins,  comme  tel,  celui  qui,  même  dans  l'étÀ, 
ne  ferait  que  quelques  expéditions  d'actes  pour  le  notaire,  ssr- 
tout  s'il  avait  une  autre  occupation  principale  et  dâinaire  (Gre- 
noble, 7  avril  1827,  aff.  Faure,  sous  Req.,  5  fév.  1829,  V.  Dii- 
positions  entre-vifs).  Mais  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'un  individi 
soit  occupé  et  écrive  habituellement  chez  un  notaire  poarètie 
réputé  clerc  de  celui-ci  (Bruxelles,  1 2  avril  181 0,  aff.  Bercknffl, 
y.  Oblig.  [preuve  littérale]).  Au  surplus,  et  dans  le  silence  de 
la  loi  sur  ce  point,  c'est  la  une  question  d'appréciation  dont li 
solution  appartient  souverainement  aux  tribunaux. 

1 00.  Les  clercs  sont  externes  ou  internes.  Seulement  la  qU' 
liflcation  ù^'exteme  n'implique  en  aucune  manière  l'idée  d'm 
travail  en  dehors  de  l'étude;  elle  s'applique  aux  clercs  qoi  tf 
reçoivent  aucun  sakàre  ;  ce  qui,  à  Paris,  est  la  conditiim  deb 
plupart  des  Jeunes  gens  qui  travaillent  dans  les  études.  Dooeli 
position  de  clerc  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  de  rece- 
voir un  salaire.  Réciproquement,  pour  être  considéré  conuM 
clerc,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  aspirant  au  notariat  (CooL 
Ferrières,  H.  Rolland  de  Villargues,  n»  il).  En  général,  le derr 
externe  n'entre  pas  dans  la  hiérarchie  qui  existe  dans  réti]Mle;Biais 
il  n'est  pas  douteux  que  le  temps  qu'il  fait  en  cette  qualité  œ 
doive,  aussi  bien  que  s'il  était  interne,  lui  être  compté  dans  li 
supputation  de  la  durée  de  son  stage,  lorsqu'il  se  présente  pour 

de  Taveair  da  postobmt,  qui  soilictte  d'être  admis  sans  délai  aa  n^ 
placement  de  son  père  décédé,  ainsi  qae  riotérèt  des  habitants  de  lacMi- 
mune,  siège  de  TolBce  vacant,  ne  lont  pas  suffisants  pour  dérogtf  ih 
prescription  de  l'art.  55  de  la  loi  du  25  TenL  an  il,  cpiioxige  gaerU; 
piiant  an  notariat  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans. 
Du  0  janv.  1857.-'Dëci8.  du  garde  des  sceau. 
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remplir  tes  fonctions  de  notaire,  s'il  a  accompli,  d'ailleurs,  les 
antres  conditions  qui  seront  ci-après  indiquées.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  qu'il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  les  clercs 
externes  et  les  internes;  qu'en  conséquence,  le  stage,  en  qualité 
de  clerc  externe,  est  admissible  comme  tout  autre  (décis.  min.  23 
fuin  J838,  aff.  P...,  V.  n*  i60).  -*  Toutefois,  et  depuis  l'ord. 
du  4  Jany.  1845,  il  a  été  Jugé  que  dans  les  localités  oh  le  nombre 
des  clercs  de  chaque  étude  est  fixé  par  règlement  intérieur,  le 
temps  de  travail  ne  compte  pour  le  stage  qu'autant  qu'il  a  été 
accompli  en  qualité  de  clerc  titulaire  (décis.  garde  des  sceaux,  3 
avril  1847,  aff.  D...,  D.  P.  48.  3. 15). 

1  Oi  .La  qualité  de  clerc  n'est  point  une  fonction  publique  :  il 
est  bien  évident  que  le  titre  de  notaire  est  exclusivement  personnel 
au  patron,  et  cela  encore  même  que  le  clerc  recevrait  de  lui,  pour 
traitement,  une  partie  du  produit  de  l'étude.  Néanmoins,  il  s'at- 
tache une  sorte  de  caractère  légal  à  la  qualité  de  clerc,  que  la  loi 
reconnaît,  puisqu'elle  fait  de  la  première  déricature  une  condi- 
tion nécessaire  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  (V.  tn- 
frày  les  art.  36,  37  et  39),  et  puisque,  d'un  autre  c6té,  un  droit 
de  surveillance  générale  sur  leur  conduite  est  attribué  aux  cham- 
bres de  notaires  avec  la  faculté  de  prononcer  des  peines  discipli- 
naires (V.  ci-après  chap.  9).  Aussi  tient-on,  sans  difficulté,  que 
le  clerc  ne  peut  pas  être  considéré  comme  le  servitewr  de  son 
patron,  conformément  à  l'observation  qui  a  été  faite  par  le  Tri- 
bunat  sur  l'art,  lo  de  la  présente  loi,  ni,  à  plus  forte  raison, 
comme  son  domestique.  Cependant,  il  faut  le  dire,  l'art.  386-3<» 
c.  pén.  a  été  appliqué  dans  le  cas  oU  un  clerc  salarié  s'est  rendu 
coupable  d'une  soustraction  frauduleuse  au  préjudice  de  sonpih 
trou,  par  la  jurisprudence  qui  considère  le  clerc  comme  rentrant 
dans  la  classe  des  hommes  de  service  à  gages  dont  parle  cet  ar- 
ticle (Y.  Vol).  Mais  cette  appréciation  semble  avoir  été  condam- 
née par  te  §  2  4outé  à  l'art.  408  c.  pài.,  par  te  loi  du  28  avril 
1832.  Ce  paragraphe  punit  l'abus  de  confiance  commis  par  un 
domestique,  homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc  ou  commis; 
d'où  il  parait  résulter  que  les  clercs  ne  sont  pas  compris  dans 
les  termes  d'hommes  de  service  à  gages,  puisque  le  légisteteur 
a  cru  nécessaire  de  les  énoncer  à  cêté  de  ces  derniers.  Cela  ne 
veut  pas  dire,  toutefois,  qu'au  fond,  l'aggravation  de  peines  ré- 
sultant de  l'art.  386-5*  c.  pén.  ne  doive  pas  être  prononcée 
contre  le  clerc  qui  aurait  commis  une  soustraction  frauduleuse 
an  préjudice  de  son  patron.  En  eflTet,  si  le  clerc  n'est  pas  com- 
pris dans  les  termes  A'komme  de  service  à  gages,  c'est-à-dire  dans 
te  première  partie  du  n*  3  de  l'art.  386,  il  est  nécessairement 
compris  dans  te  troisième  partie  de  te  même  disposition  qui  s'ap- 
plique à  tout  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitar 
lion  on  il  aura  commis  la  soustraction  frauduleuse.  Sous  ce  rap- 
port, le  clerc  serait  passible  de  l'aggravation  de  peine,  et  ainsi 
entendue,  te  Jurisprudence  qui  prononce  cette  aggravation  ne 
pourrait  qu'être  approuvée.  —  V.  Abus  de  confiance,  n^  171 
•t  suiv. 

1 09.  Il  existe  entre  les  clercs  d'une  étude  une  hiérarchie  que 
la  loi  du  notariat  reconnaît  virtuellement  elle-même,  lorsqu'elle 
parle  du  premier  cterc,  hiérarchie  que  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843  a  reconnue  également  d'une  manière  explicite,  lors- 
qu'elle laisse  toute  liberté  pour  l'inscription  sur  le  registre 
servant  à  consteter  le  stege,  jusqu'au  quatrième  grade,  et 
exige  l'autorisation  de  la  chambre  pour  l'inscription  de  grades 
Inférieurs  (V.  in/rà,  n~  109  et  suiv.).  Ainsi,  le  signe  ma- 
tériel de  la  hiérarchie,  c'est  te  distinction  des  clercs  par  grade, 
dont  aucun,  du  reste,  ne  peut  plus,  aujourd'hui,  être  géminé 
(V.  sur  ce  point  l'art.  36  ci-après,  n~  120  et  suiv.),  et 
celte  distinction  a  pour  fondement,  en  général,  l'expérience 
et  l'aptitude  personnelle  de  chacun  des  clercs.  Par  suite,  la  ré- 

(1)  Btpieê  :  —  (  Gaveret  C.  Gaveret.)  —  Le  15  juillet  1816,  Gaveret 
Avait  fait  un  testament  deyaot  le  notaire  de  Lectonre.^Le  testateur  dè- 
eédè,  ses  héritiers  demandent  UnnUité  da  testament  sous  le  prétexte  que 
CaianoTe,  l'an  des  témoins,  était  clerc  du  notaire  ;  et,  pour  le  pronver, 
ils  produisaient  des  expéditions  d'actes  de  M*  Bladé,  écrites  par  Caaap- 
nove,  et  une  délibération  de  la  chambre  des  notaires  ,  constatant  qu'en 
1 817,  et  après  six  années  d'étude  chez  le  notaire,  il  ayait  obtenu  un  cer* 
tificat  de  capacité.  —  50  nov.  1881,  jugement  du  tribunal  de  Lectoure, 
qui  maintient  le  testament  :  — «Attendu  que,  depuis  1808,  Gazanove 
avait  été  successivement,  et  sans  interruption^  commis  grélBer  de  te 

Ton  xxxu. 


partition  du  travail  se  fiût  entre  tous  les  clercs,  suivant  l'im- 
portance d^s  affaires  qui  se  traitent  dans  l'étude  et  selon  le  rang 
que  chacun  d'eux  occupe  dans  te  hiérarchie. — L'effet  nécessaire 
de  te  hiérarchie  est  l'obligation  de  déférences  réciproques  sans 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  d'ordre  possible  dans  l'étude.  Ainsi, 
le  dernier  clerc,  dans  te  hiérarchie,  et  ceux  même  qui  n'entrent 
pas  dans  cette  hiérarchie,  comme  tous  les  clercs  externes  f^ 
n'ont  aucun  grade,  doivent  reconnaître  l'autorité  morale  des  grar 
des  supérieurs,  et  ainsi  de  tous  les  grades  jusqu'au  premier  clero 
qui,  placé  en  tête  de  te  hiérarchie,  a  droit,  de  la  part  de  tous,k 
une  déférence  que,  du  reste,  lui  assurent  ses  longs  travaux,  son 
savoir  et  la  bienveillance  dont  il  use  habituellement  envers  ses 
jeunes  collaborateurs. 

1 08.  En  général,  les  fonctions  des  clercs  consistent  à  écrire 
et  à  expédier  les  actes  qui  se  font  dans  l'étude.  Cependant  il  ne 
faut  pas  croire  que  le  clerc  doive  nécessairement  écrire  sous  te 
dictée  de  son  patron.  11  peut  préparer  te  rédaction  des  actes  après 
avoir  entendu  les  explications  des  parties.  Les  nombreux  détails 
qui  constituent  les  travaux  d'une  étude  ne  permettent  même  pas 
qu'il  en  soit  autrement;  et  lenoteire  ne  pourrait  pas  évidem- 
ment suffire  à  ses  obligations  s'il  ne  pouvait  faire  préparer  les 
actes  par  ses  clercs,  sauf  ensuite  à  reviser  et,  au  besoin,  à  ré^ 
gulariser  la  rédaction.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  stage  peut 
être  réellement  utile  aux  clercs  qui,  livrés  à  eux-mêmes  pour  la 
rédaction  des  projets  qu'ils  préparent,  s'exercent  plus  utilement 
aux  fonctions  qu'ils  rempliront  un  Jour. 

t04.  Des  devoirs  particuliers  sont  imposés  aux  cleres.  Le 
premier  de  tous  consiste  dans  une  soumission  absolue  à  leur  pa- 
tron pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'étude  et  les  fonc- 
tions de  leur  charge*  Conmie  on  l'a  dit  très-bien,  les  relations 
qui  existent  entre  eux  ne  sont  pas  seulement  celles  du  commet- 
tant et  de  ses  préposés  ;  ce  sont  encore  celles  du  maître  et  de  ses 
élèves.  Les  clercs  sont  des  élèves  choisis  qui  doivent  s'inspirer  des 
exemples  de  leur  patron.  Il  leur  transmet  les  bonnes  traditions  ; 
il  s'efforce  de  les  former  au  bien  par  une  surveillance  et  des  soins 
paternels  qui  doivent  lui  mériter  leurs  respects,  sans  rien  6ter 
à  te  conflance.  —  Y.  H.  Rolland  de  Villargues,  v*  Clerc,  n*  48. 

J05.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  clercs  ne  peuvent  se  livrer  à 
des  travaux  autres  que  ceux  de  l'étude.  Aussi  les  notaires  de  Pa- 
ris se  sont-ils  interdit  d'admettre  ou  de  conserver  aucuns  clercs 
qui  se  livreraient  à  des  occupations  étrangères  au  notariat  ou 
contraires  à  ses  usages,  et,  à  plus  forte  raison,  qui  auraient  ac- 
cepté des  fonctions  déclarées  par  la  loi  incompatibles  avec  celles 
de  notaire (Stat.  not.  de  Paris,  4  jnili.  1822).— 'Et  11  aété  jugé,  à 
cet  égard,  que  celui  qui  fait  des  écritures  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, s'il  occupe  en  même  temps  d'autres  fonctions,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  clerc,  quand  même  on  rapporterait  un  certi- 
ficat de  stage  qui  lui  aurait  été  délivré  parie  noteire;  qu'en  con- 
séquence, le  testament  où  cet  individu  a  figuré  comme  témoin  n'est 
pas  nul  (Agen,  18  août  [ou  mai]  1824)  (l).  De  même,  ils  ont  été 
avertis  de  s'abstenir  de  faire  insérer,  dans  les  affiches  ou  Jour- 
naux, des  annonces  sous  leurs  noms  (Circul.  not.  de  Paris,  i8 
fév.  1815).  Cependant,  ces  défenses,  du  moins  en  ce  qui  n'est 
pas  incompatible  avec  le  noteriat  ou  contraire  à  ses  usages,  sont 
de  pure  convenance;  il  n'est  pas  sans  de  nombreux  exemples 
que  des  clercs,  par  l'effet  d'une  confiance  toute  personnelle, 
soient  chargés  de  procurations  pour  passer  des  actes,  ou  bien  de 
te  négociation  d'affaires  qu'on  leur  confie,  ou  de  dépôt  de'som- 
mes  d'argent  ou  d'effets  mobiliers.  Et  ces  affaires  qui,  du  reste, 
se  font  sous  la  responsabilité  exclusive  du  clerc  et  sans  engager 
Jamais  celle  du  patron  qui  y  reste  étranger,  ne  font  pas,  en  gé- 
rai, perdre  sa  qualité  au  clerc,  ou  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  reçu  comme  titulaire. 

justice  de  paix  de  Lectoure,  secrétaire  de  l'administration  de  l'hospice  et 
secrétaire  en  chef  de  U  sous-préfecture,  et  qu'il  était  dés  tors  impossi- 
ble de  le  considérer  comme  clerc  en  1810.  n — ^Appel. — Arrêt. 

La  coua; — ^Attendu  que,  lorsqu'il  serait  justifié  qu'un  inj^ividn  a  fait 
des  écritures  dans  l'étude  d'un  notaire,  cela  ne  le  constituerait  pas  né- 
cessairement clerc  de  notaire;  d'où  il  sait  que  le  compulsoire  serait  sans 
objet,  et  ne  prouverait  rien  dans  l'hypothèse  pour  constituer  ledit  Casa- 
noyé  clerc  du  notaire  rétenteur  du  testament,  lorsqu'il  a  été  fait;— Adop» 
tant,  ausurplns,les  motifsdespremiersjugesj—Metl'appel  au  néant, etc. 

Da  18  aoit  (ou  mai)  18S4.-G.  d'Agen. 
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f  tb.  th  èè  4iii  fcdnëlhië  lia  tféfHMiré  «  fàtl.  lé  iAM  n'est 
pal  absdillttëtit  ItttHi  dahà  11»  chttfk  qti'il  ëil  pm  taire.  On  est 
allé  jtisiiti'à  dire  ^û'iX  est  nécessaire  qtfti  \A  prenne  dabs  là  c^m- 
mdtiè  oftlénoUiré  eêl  établi  (V.  Favler^  n^  361).  lais  la  Juris- 
prudence édthinistratfvë  est  moins  absolttë;  elle  exige  settlement 
qoé  là  deinenre  ne  soit  pa^  tdlement  éloignée  Qu'elle  eictne  le 
travail  âÉsidtl  4de  stippOde  la  fbnetion  de  dere  (décid.  inin.  jtisi. 
Jnlll.  IS1I^% 

i#9.  Les  clerc»  dé  holaltea  p&rttdt)ent  en  gfaiétàl  xdx  éitài- 
fëk  de  l'étude,  soit  par  leurs  tratanx,  soit  par  lënl'  détnarches^ 
dé  là  il  sttit  qd'Iissont  léspr^éf  et  fnafufaMref  tàcitët  des  nb- 
talrés^  h!iatltement  ànx  aifoireii  dont  ib  6dntdiârgés,  étmU-  toii- 
séqnent  que  le  notaire  peut  être  actionné  à  raison  dnfut  dé  ises 
elercs.  Vais  \h  Clercè  né  sdfaf  cotisidérês  comtte  mandataire 
qde  dans  les  cboses  <iiil  se  rattachent  directement  et  nécessaire- 
ment à  Teierclce  dé  lenr  emploi.— Et  il  a  été  Jttgé  stir  ce  pbint  qtië 
ktsqn^nn  notaire  a  été  eonstitné  mandataire  à  f  elfet  de  ^i-cetoil" 
dés  sommés  dues  en  tèrtn  d'un  côiitrat  d'obligation^  te  prénliër 
clHt  de  ce  notaire  a  pn  donner  valablement  (ttiittance  des  somifaeâ 
qn^ll  a  itçnés  âd  débiteur^  s'il  est  recdnhti  par  les  parties^  et  â'il  est 
d'ailleurs^  de  notoriété  ptlbiique^  que  ce  premier  clerc  8upt)iéa1t  le 
nolalre  dans  tout  ce  4ul  concernait  la  gestion  des  affaires  doiit  11 
était  chargé,  et  que  inème  il  faisait  à  sa  place  les  recettes  quand 
l'Occasion  s^en  présentait  (ke<t.  4  août  isss,  àtr.  Côsnài-d.  V. 
obllg.  [Preuve  Utt.]  ).—  Ifais  retearqdohs  que  c'est  là  un  caâ tout 
particulier  oti  une  confiance  et  un  mandat  presqtie  Uliinités  étaient 
accordés  an  principal  clerc  de  l'étude  dans  une  Utraire  unique  : 
on  ne  devrait  pas  transfortner  cette  application  exceptionnelle  en 
nne  l^gte  générale,  surtout  quand  il  s'agit  de  réception  de  fbnds 
et  de  Quittances,  parce  qu'on  hè  suppose  pas  qu'un  homme  exercé 
donne  aisément  a  autrui  le  droit  de  l'obliger  indéûbiment  :  le 
mandat  doit  être  é^tprës.  —  £n  tout  cas,  ié  pouvoil*  ne  doit  pas, 
en  l'absence  momentanée  du  premier  clerc,  être  présumé  trans- 
mis avec  la  même  élebdue  aux  atitrèâ  clercs  de  l'étude  :  11  y,a 
dëd  nuances,  deâ  degrés  que  chacun  comprend.  La  sagesse  du 
notaire  consiste  à  ne  rien  faire  qui  accrédite  l'idée  d'un  mandat 
tacite  conféré  avec  tmë  généralité  qu'il  n'est  point  dans  son  es- 
prit d'accorder,  ptils,  et  ne  perdons  pas  cela  de  vue.  les  clercs 
ne  dont  censés  tenir  des  pouvoirs  dé  leur  patron  au'à  l'égard  des 
affaires  de  l'étude  et  même  de  celles  doîit  Ils  sont  chargés.— V. 
llândat.  n««  77  et  èUlV.,  et  Responsabilité. 

A  #9.  Avant  l'ordonnance  irêglementairé  dii  A  Janv.  ig43, 
audin  tèité  n'avait  fixé  i'àge  auquel  le  stage  notarial  pouvait  com- 
meneer  utilement.  En  l'absence  d'une  dispçsition  précise  sur  ce 
point,  on  se  prononçait  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  potirl'adinissi- 
biUtédans  lesi  facultés  de  droit,  fcul  nepouvantétrereçu  avant  seize 
ans  (L.  22  vent,  an  1 2,  art.  1),  c'est-à-dire  avant  l'ige  ou  la  loi  sup- 
pose le  discernement  (c.  pén.,  ari.  66),  pluàieurs  chambres  de 
notaires  avaient  décidé  que  le  stage  ne  pourrait  commencer  iiti- 
lemeut  qu'après  seize  ans  accomplis.  D'après  cela.  Il  avait  été 
décidé  que  le  candidat  dont  les  premières  années  de  sta^e  remon- 
taient à  l'Âge  de  dix  ans,  ne  pourrait  être  admis  (décU.  min.  jnst. 
Id  mai  1836].  Cependant  ces  solutions  n'avaient  aucune  i>ase 
dans  la  loi  spéciale;  et  il  a  paru  nécessaire  de  combler  la  lacune 
qu'elle  présentait  sous  ce  rapport.  C'est  ce  qu'a  fait  l'ordonnance 
réglementaire  du  4  Janv.  i84:L  dont  l'art.  34  dispose  qu'aucun 
aspirant  au  notariat  ne  sera  admis  à  l'inscription  ail  stage  ^  s'il 
n'est  âgé  dé  (ftix-fépi  at»  accomplis» 

ftOtf .  Cette  même  ordonnance  a  rempli  une  lacune  qoè  pré- 
sentait ^core  la  loi  sous  un  autre  rapport,  il  n'existait^  an  effet, 
ancuiie  di8))08Uion  lépidlative  qui  fixât  le  mode  de  constater  le 
stage.  Là  preuve  dii  stage  était  faite  an  moYen  de  certificats  dé- 
livrés aux  candidats  par  les  notaires  chez  lesquels  ils  avaient  tra- 
vaillé. iJn  grand  nomiire  de  chambres  de  discipline  avaient  éta^ 
bli,  il  est  vrai^  des  registres  de  etagei  mais  ce  n'était  Jamais 
qu'un  moyen  secondaire,  tellemeut,  que  le  défant  de  mention  dd 
flCage  sur  hb  registre  n'était  p«s>  pour  l'administration^  nn  motif 
de  re;feter  le  oabdidat,  et  même  que  la  production  d'tin  extiiiit  de 
des  registre»  n'empêcb&lt  pas  que  l'on  ne  dût  Jttstifiei*  des  ceriifl- 
cats  délivrés  par  les  patrons.  —  C'est  ainsi  qtt1l  avait  été  décidé 
que  l'aspirant  au  notariat  qui,  ayant  fait  une  partie  de  son  stag<^ 
dans  le  ressort  d'une  chambre  4e  discipline  dont  le.cèflement 
esige  çfm  le»  oleree  soient  inscrits  sur  un  registre  ad  hœ,  peut 


Itfè  admis  à  ÉiT«  mm  é»  lëftnifi  M  m*n>  «Mqull  nli  J0: 
tiffe  tiàé  du  cëHiflcal  d'ib^ptldii,  pftr  m\é  dé  la  tiéglleeiitt(|tt11 
à  mise  à  se  confoHnèr  étti  |lrescriphéhé  dd  fèglemait  tttèndi. 
lionne  (décis.  fiUti.  23  Jhifi  I83g>  alT.  P...,  ▼.  n*  iSO].^  lia 
fesi  autreinent  aujodt^'hul  i  l'ordonbabeë  du  I  Jtiiv.  i84$  arê^ 
todt  ce  qui  concerne  la  eotastatation  ah  éta^  par  uneséHe  i^lr- 
licleë  dont  il  ne  sl^rà  pua  Mfik  tWlilê  dé  t^iféénieribl  léMU^ 
mentalre  succinct. 

tiO.  D'après raH.»t8é)'dfdéhnéiiêë»rêèlieë,ltQ6lâ8l 
qui  aspMhi  atii  fbnctidiié  de  nbUli^  t^  pdUHrolnà  tftth  eert^ 
cat  du  notaire  chez  lequel  a  ttatafll^a.  Ce  œrtlfieat  colûtataft 
le  grade  qu'il  occntUs  dans  inittlde  dunbtaire;  a  et,  raj^riéfat 
3!t,  a  l'inscriptloh  an  stage  prescrit  par  lés  àii.  :(e  et  siih.è 
la  loi  dd  it  Vent,  an  il,  atiHi  lieu  Ssdi*  lA  productiohfai1«iitf 
rasplrant  de  son  acte  dé  naissance  et  du  certificat  mentlomiéei 
l'ariicie  précédent,  i»  —  tl  a  été  )ugé  qUe  le  ilotaire  qui  âélhil 
un  certificat  de  stage  à  ùH  éandiddt  qui  n'a  pas  travaillé  ebtt  td, 
encoure  là  peine  de  là  stiëpenslon  (Âgen,  28  iév.  Ià25.  iÈ.L^ 
Y.  n^  "tsc).  —  Avant  l'ordonniiiicë;  le  fiioliè  de  tonsUte^  riB- 
scription,  te  grade  et  lé  stage  déii  clérés  n'était  détertatiiêfé 
par  d'anbiehâ  arrêts  ou  par  des  statuts  denbtâire8,acletM 
sagement  combinés,  mais  qui  ne  pouvaient  àTolr  la  poi^ 
et  là  généralité  dé  la  nouvelle  di-donfaancé;  le  gouveroeoiaii, 
en  réalemenlânt  cette  matière,  à  combié  Ube  lacune  miporlaiiie 
et  cédé  aui  vcéUt  einriméS  par  le  notariat.  —  Xinsl,  cenefiâi 
pins  les  tïèriiflcatS  rétude  qui  dditent  désoHiiais  cotistalerii 
stage;  cependant,  lis  n'en  sont  pasifaôins  encore  un  élèianiiei- 
sentiëi  de  là  tonstatalibli,  iïutsqne  c'est  Seulement  ttur  laprodix- 
tlon  de  ce  certificat  que  peUt  avoir  liëti  l'inscriptloti  an  Sti^t"^ 
cHte  par  l'Ordonnance. 

ill.  L'art.  33  de  l'ôrdobban^  ftké  èilbfilté  lé  fiibde dli 
délai  de  Vinscrfption.  «  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  dit  cet  àrticfe,ptf 
le  SecréUlre,  un  ^egiètfe  qui  sera  eoté  et  paraphé  par  le  pté^ 
dent.— Les  inscriptions  audit  registre  seront  Signée»  tant  pal 
secrétaire  de  la  cbambi*e  que  nar  l'aspirant.  —  Elles  devrohtiln 
faites  dans  les  trots  mois  de  fa  date  du  certificat  délivré  ocihk 
il  est  dit  en  l'art.  31 .  —  Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance  rèsit 
ront  déposés  aui  àrcbif^  de  là  chambré.»— tl  i  à,  sur  cèttefii- 
position,  pldsIeurS  remarques  à  ^at^e.  —  En  premier  lleo,  ^é 
l'aspirant  Idi-mêtilè  qdt,  efi  principe,  doit  i-equértr  l'inscriptici: 
cela  s'induit  nécessairement  du  tetté  d^âprèë  lequel  lès  iàsof- 
tions  doivent  être  signées  par  Itii.  Cepebdànl,  '6h  à  dit,aYeeiii- 
son,  ou'en  cas  de  maladie  dûmebt  tonstatéè  de  l*âSpirant,  f» 
scription  pourrait  étrè  reqtitsé  par  le  notaire  bU  pÀ  toat  a^be 
fondé  de  pouvoirs,  sauf  la  nécessité  de  laisser  déposés  aux  arda* 
ves,  avec  le  certificat  d'étude  et  l'àcie de  naissance,  le  pouToir^ 
le  certificat  du  médecin  (Cobf.  Fàvier^  n»  %%%).  —  En  seeni 
lieu,  lé  délai  derinscriptlonestdè  trois  motsk  partir  de  bttt 
du  certificat  d'étude  délivré  par  ie  notaire.  C'est  ànSsi,  saolU 
pomt  de  départ  du  délai,  ce  qui  résultait  d'une  délibéntioaà 
26  vend,  ah  13)  prisé  par  lés  notaires  de  Paris,  et  aux  termesà 
laquelle  «  les  clercs  qili  ëiitraiènt  chez  les  notaires  oa  exi- 
geaient d'études  oii  de  giiides  étalent  ténus  de  s'inscriîeâai 
les  trois  mois  de  leur  entrée  db  dé  leur  mutation,  les  Inan^ 
tlons  né  devàiit  cotistàter  que  lès  trois  mois  antériearsïltfi 
daté.  9  L'art.  %i  de  l'ord.  de  islS  est,  comme  on  k  voiiyhit- 
production  de  cette  délibération,  avec  cette  inodifitttioa  afi|^ 
ment  que  le  point  de  départ  des  trois  môiS  serait  aqjoortlliiil 
la  date  dû  oertlficat  d'étude  délivré  par  le  notaire,  et  non  plu" 
iour  dé  t^entrée  dé  l'aspirant  dans  léiadÉ^  on  de  chaque  i» 
talion.  /  i_ 

iÛÈ.  kâli  remar^oiis  que  l^efei  de  l^tiâcriptiôn  éstlsm 
en  ce  feens  que  si  elle  est  pi-lse  dans.lë  d$lai  de  trois  B^^^ 
stage  court  du  Jour  de  l'entrée  dans  l'étude  (jour  que  la  ev^ 
du  notaire  doit  nécessaireinent  constater)^  powu  êepeiii^ 
que  le  Jour  ne  remente  paa  lui-nséme  à  plua  de  inMa  nais  i«^ 
celui  ob  l'taMription  ait  prise,  oottê  insertptleii  na  dei«i# 
lourd'hui,  eommé  sotts  l'ëmpirë  dé  Ut  délibératidn  fHMt,» 
stater  que  lés  trois  mots  abtérieurs  à  éà  date.  Amài,  par  eui- 
pie,  nn  cerilOcat  d'étude  Constatant  l'ébtréé  fié  l'aspira  ^ 
l'étude  et  fixant  cette  entrée  an  i^  Jabvier,  est  délivré  par  lea^ 
l^ire  lej**  mars  à  l'aspirât,  qui  requiert  i'inscrlpiiMi  mffl^ 
Jour  i«'  mâra^  cette  taweiipllon  oonstaleia  évideiiUBait  les  » 
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de  stage  feoulés  depuis  le  îjiolg  de  Jai^vl^r.  Mafs  sl^  au  llçu 
faire  Inscrire  le "^i**  mars/ l'aspirant  ne  requiert  son  ip- 
Borlption  que  le  l**  mai,  bien  qq'îl  soit  encore  dans  le  délai  de 
trolB  mois' depuis  la  déllyraiice  du  certi^cat^  cette  inscription  ne 
eonstatera  pas,  pour  «on  stage,  ïes  qt^alre  mois  écoulés  depuis 
l^entrée  àl^étude  j  elle  ne  lui  Vaudra  qi^e  pour  les  frois  moip  gui 
l'aurontprécédèe.— y.M.BoHand  de  Villarpues^v*  Stage, n»  159. 
tis:  Ainsi  que  nous  i'avoqi  dit,  supràtfl  108.  aucun  as- 
pirant au  notariat  ne  peut  être  admi3  i  l'inscription  s'il  n'est  âgé 
de  dix-sèpt  ans  accomplis.  C'est  la  disposition  textuelle  de  Tart- 

84  de  l'oî'd.  du  4  JaiiT.  1843.  Mais  cet  article  pe  détermipant 
Page  que  pour  )Mhscription  9a>tage  et  nùllepnent  pour  cç  çjui 
ponoeme  la  hiérarchie  établje  entre  les  clercs  d^u^  étîide,  |1  g'en- 
suit  qu'il  n'y  aurait  aucun  obstacle,  aipsi  que  l^enseip^e  M.  Fa- 
iFier,  n«  8S5,  à  ce  qu'un  jeune'  homme^  oui  aurait  âccomnli  sa 
dix-septième  année^  fÙt  inscrit  comme  second  ox{  cqmme  premier 
èïeiro. 

Jf  â.  Aux  tenues  de  l'art.  85  de  l'or^.  de  1848,  a  letf  In- 
scriptions pour  les  grades  inférieurs  à  celui  ^e  quatrième  clerc 
ne  sont  admises  que  spr  l'autorisation  de  la  chambre,  bùf  pourra 
la  refuser  lorsoue  le  nombre  4e  clercs  déffiandé  sera  évidemment 
hors  de  proportion  avec  l'importance  dé  l'étude.  —  te  même 
grade  ne  pourra  être  conféré  concurremment  à  dpux  ou  p^usiQufs 
èlercs  dans  la  ipéme  étude.  »  —  La  dernière  de  ces  fleux  dispo- 
sitions a  été  exclusivement  dirigée  coptre  l'usage  oui  s'était  in- 
troduit d'établir  des  premiers  clercs  adjoints  d^ns  les  étudfis  qe 
notaire  et  de  consldél-er  la  Qualité  de  premier  clerc  adjoint  comme 
remplissant  le  but  dé  la  loi,  laquelle  n'admet  un  candidat  aux 
fonctions  ^e  notaire  que  s'il  a  été  premier  clerc  pendant  un  an 
au  moins  :  le  comqientairé  s'en  place  naturellement  à  c6t^  de  ce- 
lui de  Tart.  36  de' la  loi  (V,  tn/rd,  n«  120).  —  L4  première  a 
été  empruntée  aux  statuts  des  notaires  de  Paris,  (jui,  en  effet^  ad- 
mettaient l'intervention  de  \^  chambre  daus  les  ^aues  imérieqrs 
k  celui  de  quatrième  clerc. 

tt5.  L'ordonnance  de  1843  a  fait  de  cette  disposition 
une  rSgle  commune  et  applicable'  dans  tou^s  les  localités. 
Mais  elle  s^est  servie  des  termes  restrictifs  dans  lesoqels  rintér- 
ventlon  était  admise  par  les  statuts  des  notaires  de  Parjs;  et  çn 
cela  il  semble  qu'elle  n'a  pas  suffisamment  tenu  con^ptede  la  dif- 
férence essentielle  qiii  existe  jsntre  les  études  de  Pari^  et  celles  de 
la  plupart  des  autres  localités.  On  pqnçoit  que,  pour  Par|s,  le 
nombre  de  quatre  elercs' soit  un  minimum  pour  toutes  les  études, 
et  que,  par  suite,  les  statuts  n'aient  permis  à  ta  chaqbr^  d'inter- 
venir pour  apprécier  (a  demande  i^'uti  notaire  que  lofsau^el|e 
avait  pour  objet  de  faire  inscrire  un  plus  ^and  noml^re  de  clercs. 
Mais  ce  qui  est  eicact  pour  les  études  de  Paris  ne  l'est  assurément 
pas  pour  la  majeure  partie  des'  autres  localité^  :  le  nombre  d® 
quatre  clprcs  est  un  maximum  auquel  m^me  le  plus  grand  nombre 
de  celles-ci  n'atteint  pas.  tiepend£jiut  il  résulté  des  termes  de  l'art. 

85  de  l^ordohnance,  que  lé  liotaire'dont  Tétude  esf  de  la  plus  mi- 
nime importance,  peut  faire  inscrire  quatre  clercs  sans  que  là  cham- 
bre ait  le  droit  de  s'enquérir  si  ce  nombre  n'est  pas  hors  de  toute 
proportion  pour  1-étudè,  puisque  ce  n'est  que  relativement  aux 
Insôriptlone  pour  les  grades  inférieurs  à  cçlùi  de  quatrième  clerc, 
qu'aux  termes  de  cet  article,  l'autorisatiqu  dé  la  chambre  çist  né- 
cessaire. 11  est  évident  qi|e  par  11^,  on  facilite  l'abus  des  pértiûcats 
de  complaisance.  Aussi  ce  danger  a4-il  amené  quelque^  auteurs 
à  penser  que  la  chambre  pourrait  intervenir  et  empêcher  l'in- 
scription ihéqae  dans  le  cas  oiîlé  qombre  de  clercs  demandés  ne 
dépasserait  pas  celui  de  quatre^  si  ce  nombrq  était  hors  de  pro- 
portion avec  riqiiportance  de  Tétudé  (v;  notamment  lî.  flolland 
de  VUlargucs,  v*  Stage.  n«  149).  ^  ftuojqué  cétfe  restrictloa 
ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  1  ordom^nce,  qui  ^'extge 
l'autorisation  deiachfmul^re  que  relativement  à  l'Inscription  pour 
les  grades  inférieurs  à  celui  de  quatrième  clere^  et  quoiqu'on 
puisse  dire  qhe  tout  notaire  ayanl  le  droit  dp  recevoir  quatre 
elercs  dans  son  étude,  doit,  poqr  que  ce  droit  pé  soit  pas  pî^ralysé^ 
jouir  de  la  faculté  de  les  ftïlre  inscrire  au  sta|;e,  il  nous  semb)e  éga- 
lement que  des  circonstances  peuvent  se  rencontrer  qù  la  simu- 
lation sera  tellement  ^vidente,  en  raison  de  la  nullité  dès  affaires 
de  Tétudé,  que  là  chambre  sera  autorisée  à  refuser  l'Inscription 
de  quatre  stagiaires.      ' 

f  !••  An  reste^  si  l^inscriptlon  dMn  ciu^ikae  (dero  étall 


demandée,  fi(  gne  H  ob^nOtr^f  ^^V^  da  ^  U/oM  dut  |nl  doni^e 
l'art.  35  de  l'prdonnance»  refqs^t  de  l'autoriser,  l'aspirant  u'aii- 
rait  aucun  moyen  de  ^  pourvoir  contre  cette  décision  ;  le  poi|- 
voir  de  la  pliaml^rp  est  souverain  ep  fiettci  n^^tièrq:  rien  d^QS  |e 
texte  ou  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  n'en  limm  V^^^r^iPe.  -rr 
Mais  ce  n'est  pas  |  dire  que  ni  la  ph^mbre  ni  i'ét||4e  «oieni  liôfis 
irrévocablement  par  la  déciaipi^  Intqrv^nnQ)  PP^r  Eefu^er  i'i^- 
scription  d'nn  Pingulî^^pe  clerc.  \\  est  évId^iRt  qpe  l'étudft  peut 
acquérir  un(5  impqrWcjî  plqs  (frandp  quo  cpUp  qu'aile  fiy^W  Vn 
moment  4e  \^  déciçio^^;  et  rien,  d^  lors,  fi'epipiçliepait  un  fW" 
pirant  û^  sc^pré^fint^r  4e.  RPi^veap  bonr  réçian^er  son  jp^criptiop 
oomipe  cinqnièpe  cl^rc,  ppisque  1  ét^t  ^f^s  phpfies  é\9^i  l^pgii» 
la  chambre  poprrait,  sur  nnft  dôlibératip^  i^Q\iYe)le,  (lannpf  jjV^ 
antprisaiion  qu'elle  ^r^^it  du  d'abord  refuser. 

f  f  î.  L'inscription  que  pr^xoi^'t  les  arU  5^,  5|  a^  :(8  Cl- 
dessus^  a  poqr  Qbjet  de  constater  l'eptréf)  da  f ^spfrapl  d4KS  l'^ 
tude;  n^aia  (e  (^gistre  des  in^criptiqns  e^f  d^sU^^é,  i^n  oi^tre,  A 
constater  les  phases  dîv^r^es  du  stage,  ^ussi  r§rt.  af6  d^  ('or^. 
de  184^  dIspose-Hl  que  ^  Routes  les  fois  qu'i^  (l^pira^t  passera 
d'up  grade  h  up  autre  ou  changera  d'étude^  il  s^r4  tftnp  4'ep  (aif^, 
i^ans  les  frois  pîols,  la  ^éclî^ralipp,  uni  ser^  rWfi  dans  1§  fprme 
prescrite  par  l'art.  53  ci-dessus.  Çett^  déo^ratiop  serft  rtwioufs 
accompagnée  4  W^  déclaration  ponsfaïwt  ^o^  gr^q.  »  —  ïn^ 
marquons  qup  Ij^  date  du  pertidpat  dPÇt  ii  est  p^rlé  dans  pet  f^*- 
ticle  n'est  plus,  comme  la  date  de  celqi  dopt  il  est  ouqsliQn  dans 
les  art.  31,  32;  e(  33,  (e  ppint  de  départ  du  d'él^l  de  trqis  paois 
dans  leqnej  (loit  être  faite  l^  d^çlvation  dPnt  il  s'ftglt  ici  i  le  ppin* 
de  départ  de  ce  délai  est  placé  P^  {'ordonnance^  l'époque  i^éme 
du  changeinent  4'étnde  en  de  grade,  ^i  la  d^claratiqn  étajt  faite 
après.  Il  s'ensnivraij  une  interrqptlQîj  dfm§  le  s}^,  — f  Coirf. 
M.  Favier,  p»  34p, 

418.  Cp^^ne  les  notaires  enx-m^es,  le^  Mpireat?  imi 
soumis  à  la  surveiU^ce  générée  des  çf^a^l^resi  qql  peuvent  pro- 
noncer des  peines  disciplinaires  plqs  o^  n)p|ns  graves  suivf^pt  |§8 
çirconstançes.peioes  quj  peuvent  aller  jpsqn'^  <i[|as^ppressiqn  du 
stage  pen4wt  p^  teipps  déterminé,  qu|  ne  pe^it  §»péder  m^ 
^nnée»  (Pr4.  flu  ^^anv,  t945,^rf.  57).  m^ts,  ainsi  dnei'eii- 
seigne  Jj|.  rftvier,  ?•  345L  4a  privallen  4'pn  oer^iu  teq^ps  de 
Sfage  pronpî^cée  par  vole  disciplinaire  s'appHflqe  ^  l'epsepftWe  4a 
stage  e\  pe  porte  pas  spécia|emen|  sur  le  stjjf e  eoqrftnt.  Si^ns 
quoi  II  y  prs^it  interruption  entrp  le  tr«^v^i|  antérie^r  et  celui 
auquel  l  aspirant  continuerait  à  se  livrer,  ce  qqi  serait,  dans  per- 
tains  qas,  une  aggrayatipn  potable  de  la  ppine,  I4  Ipi  faisant  4» 
la  pQn-ipterruptipp  du  st^e  une  çpn(lition  n^ssaife  de  Ym- 
missibilité  de  i'aspirantaux  fonctions  de  notaire  (V.^n*  t2Q,|esi^r(» 
36  et  spiy.  de  le  Ipi  de  yentâse  et  le  pommeptaire).  Ainsi,  pnsup- 
posant  qu'un  ^pir^t  tenu  à  un  stage  de  si^  ans  se  ^q\\  r^n^ 
coupable,  i)  l'expiration  delà  troisième  cipnée,  d'une  faute  qqj  a 
motivé  là  suppression  d'une  ennée  de  spn  ^tîige,  pettq  suppres- 
sion, répartie  sur  rensemble  du  stage,  aura  pour  effet  de  pro- 
longer ^^  durée  à^  trayall,  ep  la  portent  à  sept  ena  an  lieu  de 
six.  liais  la  suppression  4^r^it  nn  e^et  eillremept  grâye  si  e||e 
s'appliquait  exclnsivemeqt  ai^  stage  ppur^t*  c'est-Mire  eî  elle 
se  plaçait  k  l'époque  conten^>praine  ^  le  faute  PPWnis«n  i\  y 
eurait  elors  une  interruption  nécessaire  entre  le  trolsièipe  et  la 
quatrième  année  4u  sti^ge,  et  il  s'ensuivrait  que  l'aspir^qt,  \^ 
delpstiûer  çl'un  travail  non  interrompu  pendanf  six  aivs,  ^rait 
ojiligé  de  repomraepcer  à  l'explratiop  de  la  qpa^triW  année,  et 
aurait  (ait,  en  déûnitlve,  pn  stage  de  çlii^  ^s.  Alpsi  la  peine  prp- 
poncée  entratnereit,  dans  la  réalité,  une  suppressioi^  d!)  ^t^ge 
pen4ant  trol^  ans;'cq  qui  eat  ins^p^issible,  pnisqpe,  dans  Ifs 
termes  de  rpjdonn^ce,  cette  apppression  pe  peut,  en  aucuiroîHi, 
aller  a^u  del>  d'qpe  année. 

à$0.  Ennn^  rordonnance  de  ^843  organisant  en  quelque 
sorte  rexécntion  4es  disppsltions  précé4ente9,  rel^tiyes  à  l'in- 
scription, ^  di^ppsé  par  son  art.  38  que  «dans  Ip  mpis  de 
la  publication  4e  t'erdpnnance:»  ie  registre  d'inscription  prescrit 
par  l'art.  ^3  ser^  ouvprt  au  secrétariat  des  ohamb.res  pu  ce  mode 
de  constater  ie  stage  né  serait  pas  déjà  étel>M-  ~"  Tons  les  ^mi^ 
rants,  ^oute  ce  paèmeartiolp,  travaillant  dE^i^s  les  étpaes  di^res* 
SQft  desdites  chenibreSji  serpnt  tém^s  dp  sefsilre  i^^cric^ shiiM|9 
tard,ey^tiei»avriiprochain,etlepremièreinscriptipn4epbAC9n 
d'eip^f^ile  4^1)8  |e4it  dém,oon§t^tPW  tqnl|ete»p»çle  st^ge  qui 
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leur  sera  déjà  acquis  en  verta  des  certificats  qu'ils  représenteront; 
lesquels,  pour  cettfi  première  inscription,  devront  être  visés  par 
le  syndic  de  la  chambre.  »  —  Ainsi,  tous  les  clercs  qui  travail- 
laient encore  chez  les  notaires  le  12  Janvier  1 843,  date  de  la  pro- 
mulgation de  Tordonnance  du  4  Janvier,  ont  dû  se  faire  inscrire, 
quelle  que  fût  la  durée  de  leur  temps  de  travail,  au  plus  tard 
avant  le  !•*  avril  l$43  :  l'inscription  était  obligatoire  pour  tous. 
Néanmoins  il  est  constant  que  le  clerc  qui  a  négligé  de  se  faire 
Inscrire  avant  cette  époque  a  pu  se  prévaloir  de  son  stage  anté- 
rieur, soit  que  ce  stage  fût  complet,  soit  même  qu'il  n'ait  été 
complet  que  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance,  qui  n'a  pu 
avoir d'effetrétroactif(décis.  min.  15  déc.  I843et25janv.  1844). 
Mais  le  stage  commencé  après  la  publication  de  l'ordonnance  ne 
peut  être  constaté  quedans  laforme  que  cette  ordonnance  a  établie. 
—  Il  est  i  peine  nécessaire  de  dire  que  le  stage  doit  être  fait  en 
France.  Les  considérations  présentées  par  M.  Jaubert,  dans  son 
discours  sur  la  loi  de  l'an  1 1  (V.  suprà,  p.  584,  n»  44),  indiquent 
de  la  manière  la  plus  péremptoire  que  fait  partout  ailleurs  qu'en 
France,  le  stage  ne  pourrait,  sous  aucun  rapport,  répondre  aux 
vues  du  législateur,  y-  Disons  seulement  que  ce  n'est  pas  néces- 
sairement dans  la  France  continentale  que  le  stage  doit  être  fait  : 
le  candidat  au  notariat  qui  aurait  subi,  dans  nos  colonies,  l'é- 
preuve du  travail  pendant  toute  la  durée  ûxée  par  la  loi,  serait 
sans  difficulté  admis  dans  la  métropole  (Gonf.  M.  l&oUand  de  Yii- 
largues,  y  Stage,  n»»  9  et  10). 

1 90.  Stage.  —  Revenons  à  cette  garantie  exigée  par  la  loi. 
Après  avoir  posé  une  base  fixe  pour  la  durée  de  ce  temps  de  trar 
vall,  la  loi,  comme  on  le  verra,  abrège  cette  durée  ou  même  en 
i{ispeftô««omplétement,  suivant  les  circonstances  et  la  position  des 
aspirants.  En  premier  lieu,  et  pour  le  stage  ordinaire,  l'art.  36 
delaloi  du  25  vent,  an  1 1  porte  ;  «  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  prévues  parla  loi,  de  six  années  entières  et  non 
Interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  anmoins,  en  qualité  de 
premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  k  celle  où  se 
trouvera  la  place  à  remplir.  »  —  Le  stage  est  une  condition  es- 
sentielle dont  M.  Jaubert  a  fait  sentir  toute  l'importance  et  la  né- 
cessité, dans  son  discours  sur  la  lot  du  25  vent,  an  1 1  (V.  p.  584, 
n*  44).  —  La  loi  antérieure  avait  fixé  à  cinq,  huit  et  dix  an- 
nées la  durée  du  stage  (Y.  la  loi  du  6  oct.  1791,  art.  4,  tit.  4]. 
La  disposition  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  pris  un  terme  moyen,  n  a 
pas  passé  sans  contestation.  Un  grand  nombre  d'esprits  auraient 
voulu  que  le  temps  de  travail  demeurât  fixé  à  une  durée  plus  lon- 
gue (V.  le  dise,  de  M.  Favard,  n*  34).  Quoi  qu'il  en  soit,  reve- 
nons à  l'art.  36  pour  examiner  les  difiTérentes  interprétations 
auxquelles  il  a  donné  lieu. 

191.  n  est  certain  d'abord,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  que 
le  stage  ne  peut  être  utilement  fait  que  dans  l'étude  d'un  notaire 
en  exercice  et  non  dans  le  cabinet  d'un  notaire  dont  les  fonctions 
ont  cessé  (décis.  du  garde  des  sceaux,  12  Juill.  1847,  aff.C..., 

D.  P.  48.  3.  14). 

199.  Bemarquons,  en  second  lieu,  que  les  six  années  voulues 
et  les  mois  qui  les  composent  doivent,  en  l'absence  d'une  dispo- 
sition spéciale  contraire,  être  comptés  de  quantième  à  quantième, 
suivant  le  calendrier  grégorien,  par  argument  d'analogie  de  l'art. 
132  c.  com.,  sans  distinction  entre  les  mois  plus  longs  que  trente 
Jours  et  ceux  plus  courts  (Gonf.  M.  Favier-Goulomb,  n*  368)» 

198.  £n  troisième  lieu,  et  selon  l'expression  de  la  loi,  les 
six  années  doivent  être  entières.  Il  suit  de  là  que,  ne  manquât-il 
qu'une  fraction  même  insignifiante  de  stage,  l'aspirant  ne  pour- 
rait être  admis,  encore  qu'il  présentât  des  garanties  spécules  de 
capacité.  M.  Favier-Goulomb,  n«  369,  enseigne  le  contraire,  sur- 
tout, dit-il,  s'il  est  établi  que  le  candidat,  depuis  son  examen  par 
la  chambre  de  discipline,  continue  à  travailler  dans  une  chambre 
de  notaire.  —  Cette  doctrine  ne  peut  prévaloir,  selon  nous.  La 
loi  fixe  un  terme  commun  à  tous,  et  hors  de  sa  prescription,  il  n'y 
aurait  qu'arbitraire.  Quel  serait  le  degré  de  capacité  auquel  le 
candidat  devrait  atteindre  pour  qu'on  pût  abréger,  en  sa  faveur, 
la  durée  du  stage?  Et  ce  point  établi,  quelle  serait  la  mesure 
dans  laquelle  cette  durée  pourrait  être  abrégée?  serait-ce  trois 
mois,  deux  mols^  quinze  jours?  Il  n'y  aurait  évidemment,  sur  ce 
p«int,  ni  règles  précises,  ni  limites  raisonnables  à  poser;  rien 
n'empêcherait  que  si,  dans  un  intérêt  particulier,  le  stage  pou- 
vaUétre  réduit  à  cinq  ans  et  neuf  mois,  on  ne  pût,  plus  tard,  et 


dans  un  autre  intérêt,  particulier  encore,  mais  plas 
dable,  le  réduire  à  cinq  ans  et  même  au-dessous.  Ces 
à  la  loi  conunune  prendraient  leur  source  dans  anmémeirrii. 
cipe,  et,  si  Tune  pouvait  être  considérée  comme  Juste  et  pernlie, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  l'autre  ne  le  serait  pas  égalemeat.  U 
seul  moyen  d'éviter  l'arbitraire,  c'est  de  s'en  teniranteitedeia 
loi  et  d'exiger  Indistinctement  un  stage  de  six  années  cilièNi 
sans  prendre  l'avenir  en  considération. 

194.  Il  faut,  en  quatrième  lieu,  non-seulement  41»  lei  tt 
années  soient  entières,  mais  encore  il  est  Indispensable,  d'aiik 
le  texte  de  la  loi,  qu'elles  ne  soient  pas  interrompues.  CoiM 
cette  exigence  de  la  loi  doit-elle  être  interprétée? 

195.  Et  d'abord,  qu'est-ce  qui  constitue  jmeinierruftimi 
stage,  dans  le  sens  de  la  loi?  Il  est  certain  que  la  coDlbudtéÉ 
stage  ne  sera  pas  censée  interrompue  par  une  maladie  gmetf 
dûment  constatée  (déc.  min.  just.,  14  nov.  1837;  9  Juill.  itii, 
aff.  Ranson,  D.  P.  47.  5.  205),  ni  par  le  temps  passé  «i  sente 
militaire  (déc.  min.  Just.,  oct.  1831),  en  ce  que  rinterropUAi 
stage,  par  suite  de  l'assujettissement  an  service  militaire,  lii« 
subsister  les  droits  acquis  par  le  temps  d'étude  antérieure  (M 
min.  19  déc.  1845,  aff.  Goguet,  D.  P.  48.  3.  14),  ondUBls 
écoles  de  droit  et  de  notariat,  dans  des  études  d'avoué  m  d'à» 
cats,  dans  les  bureaux  des  receveurs  des  domaines  et  del'ea» 
gistrement;  ni  par  les  fonctions  de  sous-chef  de  bureau  dansa 
préfecture  (décis.  du  garde  des  sceaux,  10  sept.  1847,  aff.  L^., 
D.  P.  48.  3.  14);  ni  enfin  par  l'exercice  de  fonctions  poUi^s 
analogues  à  celles  de  notaire,  telles  que  celles  d'huissier  (làs, 
décis.min.).degreffierde  Juge  de  paix  (8  sept.  i830,décis.Bàj, 
de  surnuméraire  de  l'enregistrement  (Juill.  1836,  décis.  nlLl. 
Dans  tous  ces  cas,  et  ceux  analogues  dont  l'appréciation,  oik 
comprend  bien ,  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  gonn» 
ment,  l'interruption  de  fait  que  le  stage  a  éprouvée  ne  dempa 
être  opposée  au  candidat  qui,  légalement,  sera  censé  avoir  » 
serve  la  condition  de  continuité  exigée  par  la  loi.  -Ié 
11  est  de  l'intérêt  du  public  que  les  cas  qui  viennent  d'être  é» 
mérés  ne  soient  pas  étendus;  ils  ne  peuvent  mêmecoDStiioeri 
principe  d'analogie;  car  les  qualités  essentielles  à  la  pnMa 
de  notaire  sont  souvent  exclusives  des  qualités  acquises  daoït^ 
ou  l'autre  des  professions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

1 9G.  On  considérerait  comme  interruption  du  stage  tooiefr 
continuation,  parle  candidat,  de  ses  études,  pour  se  livrerili 
occupations  étrangères  an  notariat,  ou  même  pour  rester  lia- 
cupé.  C'est  ainài  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui  fait  des  ez|éé' 
tiens  chez  un  notaire,  et  dont  l'occupation  principale  est  èi 
livrer,  au  dehors,  à  des  opérations  de  commerce,  n'est  pascto 
de  notaire  dans  le  sens  de  la  loi  (Grenoble,  7  avr.  i8S7,i& 
Faure,  V.  n»  99). 

J  9  Y.  Quant  au  mode  de  supputation  des  six  années,  fl  <f 
hors  de  doute  que  l'on  ne  peut  compter  au  candidat,  dans  Itf  si 
ans  que  doit  durer  son  sta[ge,le  temps  pendant  lequel  ilamiii 
forcé  de  Tlnterrompre.  La  durée  du  stage  pendant  six  ans  est* 
condition  essentielle;  en  sorte  que  si,  après  un  an,pareu4(^ 
l'aspirant  était  forcé  de  l'interrompre  pendant  l'année  soinÉi, 
il  serait  censé,  sans  doute,  n'avoir  pas  interrompu,  mais  ilu 
aurait  pas  moins  à  faire  cinq  années  qui,  ajoutées  è  celle  jn 
avait  déjà  faite,  compléterait  le  nombre  de  six  rigoureosev 
nécessaire.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  le  temps  de  snspo^ 
causé,  par  exemple,  par  une  maladie  dûment  Justifiée,  ne  pp 
être  compté  dans  la  supputation  totale  du  stage  (décis.  dogni 
des  sceaux,  9  Juill.  1847,  aff.  Ranson,  D.  P.  47.  3.  205).-)>> 
plus,  il  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  31  JoiU*  l^a. 
qu'on  ne  devrait  pas  compter  à  un  aspirant  le  stage  qs'Uanv 
fait  chez  un  notaire  concurrenmieut  avec  l'exercice  d'une  f»^ 
tion  publique,  «  car,  est^il  dit  dans  la  décision,  1'^*,^^ 
aurait  d'autres  devoirs  à  remplir  n'apporterait  point  è  l'étnii 
notaire  l'assiduité  qui  peut  seule  garantir  sa  capacité.»— 1"^ 
de  même  à  l'égard  d'un  candidat  qui  exerçait,  pendant  le  W 
du  stage,  les  fonctions  de  percepteur  des  contributions  dinc» 
(décis.  min.  25  JuiU.  1834). 

199.  On  s'est  demandé,  d'un  autre  côté,  si,  en  «x^* 
stage  de  six  années  entières  et  non  interrompues,  U  loi  dwl" 
entendue  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire  4|ue  le  stage  se  pnM 
Jusqd'à  Fépoquê  où  le  candidat  û%  présente  peiff  w  av" 
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notariat;  on  bien  s'tt  ne  suffit  pas  qne  le  stage  soit  du  nombre 
d'aimés  exigées,  sans  égard  à  VintervàUe  de  temps  écoulé  depuis 
que  l'aspirant  ne  travaille  plus  chez  le  notaire  et  le  momentde  sa 
demande.  Sous  la  loi  du  6  oct.  1791,  il  ne  pouvait  y  avoir  la 
moindre  incertitude  à  cet  égard  :  le  texte  voulait,  d'une  part, 
qu'au  moment  où  le  concours  avait  lieu,  l'aspirant  (Ût  ac- 
tuellement employé  en  qualité  de  clerc  (art.  4,  n*  3,  tit.  4);  et, 
d'autre  part,  qu'après  avoir  été  reconnu  capable,  Il  continuât  ses 
études  chez  les  notaires  Jusgu'à  l'époque  de  son  placement  effectif 
(art.  12,  tit.  4).  —  Aujourd'hui,  en  présence  de  la  disposition 
précitée  de  la  loi  de  l'an  il,  qui  ne  s'exprime  pas  en  termes  aussi 
précis,  la  question  est  controversée. 

Jttl.  Loret,  t.  1,  p.  432,  enseigne  «  qu'il  serait  ridicule, 
parce  qu'on  aurait  autrefois  travaillé  six  ans  chez  un  notaire, 
qu'après  une  interruption  d'une  ou  de  plusieurs  années,  on  se 
prétendit  en  droit  d'aspirer  à  une  place  de  notaire.  Le  sanctuaire 
du  notariat  ne  peut  être  ouvert  qu'au  candidat  qui,  étant  tou- 
jours resté  dans  la  carrière,  n'aura  jamais  perdu  les  bons  modè- 
les et  se  sera  montré  digne  de  remplir  les  fonctions  dont  II  a  été 
le  constant  coopérateur  »  (Gonf.  M.  Massé).  —  Et  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  par  délibération  du  19  nov.  1812,  s'est  décla- 
rée dans  le  même  sens  sur  la  question. 

(1)  KtjfèM!-^  (M....)  — Après  un  exercice  de  Ting;t  années,  comme 
aTooé,  le  siear  M...  s'est  présenté  poar  obtenir  une  étude  de  notaire  de 
seconde  chuse,  aux  termes  de  l'art.  S9  de  la  loi  du  25  Tent.  an  11.  Son 
exercice  comme  avoué  ne  deyant  loi  être  compté  que  pour  deux  années 
de  stage,  il  devait,  en  outre,  justifler  de  quatre  autres  années  consécu- 
tives (dont  une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc)  chez  un  notaire  d'une 
classe  égale  à  fielle  où  se  trouvait  la  place  qu'il  voulait  occuper. — Gomme 
Justification  de  son  stage,  il  a  produit  un  certificat  constatant  qu'il  avait 
travaillé  chez  son  père,  notaire  à  B...,  aiqourd'hui  siège  d'un  tribunal 
eivil^  depuis  l'année  1784  jusqu^en  l'an  8,  et  que,  durant  cet  intervalle, 
il  avait  presoue  constamment  rempli  les  fonctions  de  premier  clerc.  Il 
avouait,  d'aifleurs,  n'avoir  point  travaillé  chez  un  notaire  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

La  chambre  de  discipline  et  le  ministère  public  ont  pensé  que  cette 
dernière  circonstance  ne  devait  pas  être  an  obstacle  à  l'admission  de  l'as- 
pirant, et,  en  efièt,  le  sieur  M...  a  été  nommé  aux  fonctions  de  notaire 
à  B...,  résidence  de  deuxième  classe. 

Du  15  déc.  1835.-Décis.  du  ministre  do  la  justice. 

(1)  Sur  la  première  question,  M.  Loret.  dans  son  comm.  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  dit  M.  SchoU,  enseigne  qne  le  stage  doit  se  prolonger  jusija'à 
fiostaot  où  le  candidat  se  présente  pour  occuper  ane  place  de  notaire. 
—  If.  Massé  est  du  même  avis,  et  pense  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'in- 
terruption entre  le  stage  et  l'instant  où  le  candidat  se  présente  pour  être 
reça;  et  que,  si  après  avoir  fait  son  stage,  il  avait  quitté  le  notariat 
pendant  an  certain  tempe,  il  ne  pourrait  plus  prétendre  à  se  faire  rece- 
voir notaire  qu'en  recommençant  son  stage  entier,  à  moins  qu'il  ne  se 
froovAt  dans  les  cas  d'exception  établis  ^r  la  loi.— En  cela,  eesdenx 
auteurs  n'ont  fait  que  reproduire  la  décision  prise  par  la  chambre  des 
DoUiras  de  Paris,  le  17  vent,  an  12  et  reprise  dans  une  délibération  du 
f  9  nov.  1812. 

Des  auteurs  plus  récents  n'ont  point  partagé  cette  opinion  ,  qui  ,da 
reste,  est  contraire  à  ce  qui  se  pratique  au  ministère  de  Ui  justice.  Mais 
la  décision  prise  par  la  chambre  des  notaires  de  Paris  n'en  subsiste  pas 
moi  os.  et  plusieurs  chambres  de  notaires  d'arrondissements,  considérant 
cette  décision  comme  une  règle  de  conduite  dont  elles  ne  sauraient  s'é- 
earfer,  refusent  aux  aspirants  au  notariat,  qui,  depuis  on  certain  temps, 
ont  cessé  de  travailler  dans  des  études  de  noUire.  les  certificats  de  mo- 
ralité et  de  capacité  qu'ils  demandent,  bien  qu'ils  justifient  d'un  stage 
de  six  ou  de  quatre  années  entières  et  non  interrompues,  selon  qu'ils 
•Dt.travaillé  dans  une  classe  égale  ou  supérieure  à  celle  pour  laquelle  ils 


se  présentent,  conformément  aux  art.  S6  et  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
—C'est  cette  circonstance,  jointe  au  besoin  de  m'assnrersi  l'opinion  qut 


eèquent  la  décision  prise  parla  chambre  des  notaires  de  Paris,  ne  sont 
pas  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Ici  la  loi  est  claire  et  précise;  elle  exige  que  le  temps  de  travail  soit 
de  six  années  entières  et  consécutives,  et  par  conséquent,  comme  dit 
M.  Loret,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'intermittence  pendant  la  durée  du 
otage  ;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  travaillé  pendaat  un  certain  temps 
dans  une  étude  de  notaire,  un  dore  ne  peut  laisser  là  le  notariat  pour 
a^sayer  une  autre  profession,  et  revenir  ensuite  à  la  carrière  qu'il  avait 
almndoDnée;  on  ne  devrait  lui  compter  pour  stage  que  le  temps  pendant 
lequel  il  a  travaillé  dans  une  étude,  depuis  qu'il  a  repris  les  occupations 
DOtarîales.  Tout  le  temps  antérieur  à  celui  où  il  s'est  livré  à  un  travail 
titmiiser  au  attariat  ^  strait  eoasidéié  comme  aul,  pane  qu'il  y  a  ici 


J  90.  Cette  doctrine  nous  parait  trop  absolue.  Ainsi  qne  le 
dit  M.  Favard,  Rép.,v*Notariat,8ect.  4,  «elle  n'est  pas  entier»* 
ment  conforme  à  ce  qui  se  pratique  habituellement  an  ministère 
de  la  justice.  Lorsque  les  six  années  de  travail  datent  d'une  épo- 
que éloignée,  on  s'assure,  par  des  investigations  particulières,  de 
la  nature  des  occupations  intermédiaires  de  l'aspirant...»  C'est 
seulement  quand  ces  occupations  étaient  étrangères  au  notariat,  ou 
contraires  à  ses  usages,  que  le  candidat  n'est  pas  admis. -^^Décidé, 
dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  les  années  de  travail  passées 
dans  une  étude  de  notaire,  antérieurement  à  Ut  loi  du  25  vent,  an 
11,  doivent  être  comptées  utilement  pour  la  formation  du  stage 
notarial  exigé  par  celte  loi,  alors  même  qu'on  n'aurait  travaillé 
ches  aucun  notaire  depuis  sa  promulgation  (déels.  min.  15  déc, 
1855)  (1).  La  généralité  des  auteurs  s'est  prononcée  en  ce  sens  (V. 
MM.  Favier,  n*  1  i  7  ;  Rolland  de  Y  illargues,  v«  Stage,  n«  35  ;  V.  auss 
décisions  ministérielles  du  5  janv.  1 829,  sept.  1 836, 2  Juin  1 85£ 
etc.).  M.  SchoU,  professeur  d'un  cours  de  notariat  à  Bordeaux,  / 
également  adopté  cette  dernière  opinion  dans  une  dissertatlt 
que  nous  reproduisons  ci-dessous  à  raison  du  soin  avec  lequel 
elle  est  traitée  en  thèse  générale  (2).  Néanmoins ,  Il  ne  faut  >a8 
oublier  que ,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  1  sera  du  devoir  ée  la 
chambre  des  notaires  de  porter,  sur  la  moralité  et  la  capacité  de 

interruption,  comme  l'entend  le  législateur;  interruption  gui  vicie  le 
stage  et  le  rend  insuiBsant ,  quel  que  soit  le  nomhre  d'années  pendant 
lequel  il  a  duré ,  si  dans  ce  nombre  il  ne  s'en  trouve  pas  six  ou  quatre 
entières  et  consécutives,  conformément  aux  art.  58  et  57  de  la  loi  de 
l'an  11.— Mais  lorsque  ce  nombre  de  six  années  de  stage,  dans  une  classa 
égale  à  celle  à  laqueUe  aspire  le  candidat,  ou  de  quiOre  années  passées 
dans  une  classe  supérieure  à  celle  pour  laquelle  il  se  présente  aura  été 
continué  et  ne  présentera  aucune  intermittence,  le  stage  est  complet;  il 
est  acquis  an  candidat  qui,  de  ce  moment,  ne  peut  être  repoussé,  si  d'ail- 
leurs il  réunit  les  autres  conditions  imposées  par  la  loi. 

J'ai  dit  que  cela  résultait  de  la  nouvelle  loi  organique  du  aotarial, 
comparée  à  celle  de  1791. 

Les  termes  bien  différents  dans  lesquels  les  deux  loto  seat  conçues; 
prouvent  de  la  manière  la  plus  évidente  qne  le  législateur  a  voulu  medi- 
iier  les  conditions  imposées  autrefois  à  l'égard  du  stage.  La  loi  de  1781, 
en  effet,  ne  se  borne  pas  à  exiger  que  les  candidats  aient  travaillé  huit 
années  dans  une  étude  ;  elle  veut  de  plus  qu'ils  soient  employés  encore 
en  qualité  de  clercs  au  moment  où  ils  se  présentent  pour  le  concours  (a). 

La  loi  du  85  vent,  an  11,  au  contraire,  n'exige  ou'un  stage  de  six  aa 
nées;  elle  veut  bien ,  comme  la  lot  de  1791,  que  les  six  années  soieat 
consécutives  et  sans  interruption,  mais  elle  n'exige  pas.  comme  eelle-el, 
que  les  candidats  soient  actuellement  employés  comme  clercs  an  moment 
où  ils  se  présentent  à  la  chambre.  Or,  je  te  demande,  s'il  eût  été  dans 
l'intention  du  lègisUteur  que  le  stage  fût  continué  jusqu'au  jour  où  le 
candidat  se  présente,  ne  l'eût-il  pas  dit  formellement  dans  la  loi  du  85 
vontAse,  comme  il  t'a  dit  dans  la  lot  de  1791,  où  cette  cooditioB  était 
imposée  en  termes  explicites? 

Prétendra-t-on  que  d'après  l'art.  89  de  la  loi  du  85  ventése,  la  loi 
de  1791,  n'étant  abrogée  qu'en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la  loi  nouvelle, 
la  condition  de  continuité  de  stage  est  nécessairement  en  vigueur  encore 
puisque  celle-ci  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition  coatiaire  à 
celle-là? —  Ce  serait  une  erreur  :  sans  douta  il  n'y  a  pas  d'incompatî- 
bilité  entre  la  disposition  de  la  loi  de  1791,  en  ce  qu  elle  veut  oue  le 
candidat  au  notariat  ait,  indépendamment  de  huit  années  do  travail  dans 
une  étude,  continué  son  stage  jusqu'au  moment  de  sa  nomination,  et 
ceUe  de  la  loi  du  85  ventôse,  ipi  fixe  un, nombre  d'années  dv  travail  dé- 
terminé, sans  exiger  une  continuité  de  stage  jusqu'au  jour  de  la  présen- 
tation du  candidat;  à  cet  égard,  les  deux  lois  sont,  en  eflist,  très-oon* 
ciiiables.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  69.  qui,  encore  qu'oUe  ne  fût 
pas  écrite,  n'en  existerait  pas  moins,  puisqu  il  est  de  principe  fondé  sur 
la  loi  ff..  De  LêgihuÊ,  et  l'art.  58,  §  6,  cod.,  îk  appêùaiiom,  que  la  loi 
nouvelle  n'abroge  la  loi  ancienne  qu'en  ce  que  l'une  et  l'autre  peuvent 
contenir  d'iacompatihie,  cette  disposition  de  ialoi  ne  doit  être  appliquée 
ou'avec  réserve  et  circonspection,  car  autrement  il  arriverait  que, comme 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  donnerait  à  la  loi  plus  d'extension  qu'elle 
n'en  a  réeUement;  il  faut,  avant  tout,  chercher  daas  le  texte  mémo  l'ia- 
tention  du  législateur,  afin  d'en  saisir  le  véritable  esprit. 

Il  faut  remarquer,  en  eifet,  que  l'art.  56  do  la  loi  de  l'an  11  ne  eoa» 
tient  point  une  disposition  nouvelle,  qui,  dans  l'intention  du  législateur, 
doive  être  ajoutée  à  ce  que  la  loi  de  1791  prescrit  relativement  an  stage, 
de  manière  à  ce  que  l'on  se  conforme  encore  à  l'une  et  à  l'autre  tout  à 
la  fois.—*  Il  faut  remanther  que  l'art.  58  au  contraire,  se  compose  d'une 
seule  et  unique  disposition  qui  détermine  la  nature  et  la  durée  du  stage, 
et  qui  a  remplacé  le  afi  5  de  l'art.  4  de  Ialoi  de  1791,  lequel  no  contient 

nèiM  tUra)  ^'aprèf  iToir  été  nconniii  cup»- 
I  dsi  Boliliis  iu^'à  répoqne  de  lev  flimisnl 


{a)  Elle  veut  mène  (art.  19  < 
blet,  ilf  eoolinwoi  lewt  éMn  é 
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leur  sera  déjà  acqnis  en  verta  des  certlflcats  qu'ils  représenteront; 
lesquels,  pour  cette  première  inscription,  devront  être  visés  par 
le  syndic  de  la  chambre.  »  —  Ainsi,  tous  les  clercs  qui  travail- 
laient encore  cbez  les  notaires  le  12  Janvier  1 843,  date  de  la  pro- 
mulgation de  Tordonnance  du  4  Janvier,  ont  dû  se  faire  inscrire, 
quelle  que  fût  la  durée  de  leur  temps  de  travail,  au  plus  tard 
avant  le  i*'  avril  i$43  :  l'inscription  était  obligatoire  pour  tous. 
Néanmoins  11  est  constant  que  le  clerc  qui  a  négligé  de  se  faire 
Inscrire  avant  cette  époque  a  pu  se  prévaloir  de  son  stage  anté- 
rieur, soit  que  ce  stage  fût  complet,  soit  même  qu'il  n'ait  été 
complet  que  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance,  qui  n'a  pu 
avoir d'effetrétroactif(décis.  min.  15  déc.  I843et25janv.  1844). 
Mais  le  stage  commencé  après  la  publication  de  l'ordonnance  ne 
peut  être  constaté  quedans  laforme  que  cette  ordonnance  a  établie. 
—  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  le  stage  doit  être  fait  en 
France.  Les  considérations  présentées  par  M.  Jaubert,  dans  son 
discours  sur  la  loi  de  Tan  1 1  (V.  suprà^  p.  584,  n<»  44),  indiquent 
de  la  manière  la  plus  péremptoire  que  fait  partout  ailleurs  qu'en 
France,  le  stage  ne  pourrait,  sous  aucun  rapport,  répondre  aux 
vues  du  législateur.  7-  Disons  seulement  que  ce  n'est  pas  néces- 
sairement dans  la  France  continentale  que  le  stage  doit  être  fait  : 
le  candidat  au  notariat  qui  aurait  subi,  dans  nos  colonies,  l'é- 
preuve du  travail  pendant  toute  la  durée  fixée  par  la  loi,  serait 
sans  difficulté  admis  dans  la  métropole  (Gonf.  M.  l&oUand  de  Yil- 
largues,  y  Stage,  n<>»  9  et  10). 

f  90.  Stage.  —  Revenons  à  cette  garantie  exigée  par  la  loi. 
Après  avoir  posé  une  base  fixe  pour  la  durée  de  ce  temps  de  trar 
vail,  la  loi,  comme  on  le  verra,  abrège  cette  durée  ou  même  en 
i{tsp^««omplétement,  suivant  les  circonstances  et  la  position  des 
aspirants.  En  premier  lieu,  et  pour  le  stage  ordinaire,  l'art.  36 
delaloi  du  25  vent,  an  1 1  porte  ;  «  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  de  six  années  entières  et  non 
Interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  an  moins,  en  qualité  de 
premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  oh  se 
trouvera  la  place  à  remplir.  »  —  Le  stage  est  une  condition  es- 
sentielle dont  M.  Jaubert  a  fait  sentir  toute  l'importance  et  la  né- 
cessité, dans  son  discours  sur  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  (Y.  p.  584, 
n*  44).  —  La  loi  antérieure  avait  fixé  à  cinq,  huit  et  dix  an- 
nées la  durée  du  stage  (Y.  la  loi  du  6  oct.  1791,  art.  4,  tit.  4]. 
La  disposition  de  la  loi  nouvelle,  qui  a  pris  un  terme  moyen,  n  a 
pas  passé  sans  contestation.  Un  grand  nombre  d'esprits  auraient 
voulu  que  le  temps  de  travail  demeurât  fixé  à  une  durée  plus  lon- 
gue (Y.  le  dise,  de  M.  Favard,  n«  34).  Quoi  qu'il  en  soit,  reve- 
nons à  l'art.  36  pour  examiner  les  difiTérentes  interprétations 
auxquelles  il  a  donné  lieu. 

f  9fl .  n  est  certain  d'abord,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  que 
le  stage  ne  peut  être  utilement  fait  que  dans  l'étude  d'un  notaire 
en  exercice  et  non  dans  le  cabinet  d'un  notaire  dont  les  fonctions 
ont  cessé  (décis.  du  garde  des  sceaux,  12  Juill.  1847,  aff.C..., 

D.P.  48.3.  14). 

f91i.  Remarquons,  en  second  lieu,  que  les  six  années  voulues 
et  les  mois  qui  les  composent  doivent,  en  l'absence  d'une  dispo- 
sition spéciale  contraire,  être  comptés  de  quantième  à  quantième, 
suivant  le  calendrier  grégorien,  par  argument  d'analogie  de  l'art. 
132  c.  com.,  sans  distinction  entre  les  mois  plus  longs  que  trente 
Jours  et  ceux  plus  courts  (Gonf.  M.  Favier-Goulomb,  n*  368)» 

199.  En  troisième  lieu,  et  selon  l'expression  de  la  loi,  les 
six  années  doivent  être  entières.  Il  suit  de  là  que,  ne  manquât-ii 
qu'une  fraction  même  insignifiante  de  stage,  l'aspirant  ne  pour- 
rait être  admis,  encore  qu'il  présentât  des  garanties  spéciaies  de 
capacité.  M.  Favier-Goulomb,  n«  369,  enseigne  le  contraire,  sur- 
tout, dit-il,  s'il  est  établi  que  le  candidat,  depuis  son  examen  par 
la  chambre  de  discipline,  continue  à  travailler  dans  une  chambre 
de  notaire.  —  Gette  doctrine  ne  peut  prévaloir,  selon  nous.  La 
loi  fixe  un  terme  commun  à  tous,  et  hors  de  sa  prescription,  il  n'y 
aurait  qu'arbitraire.  Quel  serait  le  degré  de  capacité  auquel  le 
candidat  devrait  atteindre  pour  qu'on  pût  abréger,  en  sa  faveur, 
la  durée  du  stage?  Et  ce  point  établi,  quelle  serait  la  mesure 
dans  laquelle  cette  durée  pourrait  être  abrégée?  serait-ce  trois 
mois,  deux  mois,  quinze  Jours?  Il  n'y  aurait  évidemment,  sur  ce 
peint,  ni  règles  précises,  ni  limites  raisonnables  à  poser;  rien 
n'empêcherait  que  si,  dans  un  intérêt  particulier,  le  stage  pou- 
valtétre  réduit  à  cinq  ans  et  neuf  mois,  on  ne  pût,  plus  tard,  et 


dans  un  autre  intérêt,  particulier  encore,  maie  ptae 
dable,  le  réduire  à  cinq  ans  et  même  au-dessous.  Ces 
à  la  loi  conunune  prendraient  leur  source  dans  on  même  prte* 
cipe,  et,  si  l'une  pouvait  être  considérée  comme  Juste  el  perûise, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  l'autre  ne  le  serait  pas  également.  Ls 
seul  moyen  d'éviter  l'arbitraire,  c'est  de  s'en  tenir  an  texte  de  la 
loi  et  d'exiger  Indistinctement  un  stage  de  six  années  eaUèm 
sans  prendre  l'avenir  en  considération. 

1 94.  Il  faut,  en  quatrième  lieu,  non-senlement  qw  les  iix 
années  soient  entières,  mais  encore  il  est  indispensable,  d'après 
le  texte  de  la  loi,  qu'elles  ne  soient  pas  interroinpues.  Commeal 
cette  exigence  de  la  loi  doit-elle  être  interprétée? 

196.  Et  d'abord,  qu'est-ce  qui  constitue  vokeinterrupUomiê 
stage,  dans  le  sens  de  la  loi?  Il  est  certain  que  la  eontlnalté  da 
stage  ne  sera  pas  censée  interrompue  par  une  maladie  gmte  et 
dûment  constatée  (déc.  min.  Just.,  14  nov.  1837;  9  Juill.  1847, 
aff.  Ranson,  D.  P.  47.  3«.  205),  ni  par  le  temps  passé  an  Mrrte 
militaire  (déc.  min.  Just.,  oct.  1831),  en  ce  que  rintenuptien  da 
stage,  par  suite  de  l'assujettissement  an  service  militaire,  laissa 
subsister  les  droits  acquis  par  le  temps  d'étude  antérieure  (déds. 
min.  19  déc.  1845,  aff.  Goguet,  D.  P.  48.  3.  14),  00  dans  les 
écoles  de  droit  et  de  notariat,  dans  des  études  d'avoué  on  d'avo- 
cats, dans  les  bureaux  des  receveurs  des  domaines  el  de  l'enre- 
gistrement; ni  par  les  fonctions  de  sous-chef  de  bnreaa  dans  ubi 
préfecture  (décis.  du  garde  des  sceaux,  10  sept.  1847,  aff.  L..., 
D.  P.  48.  3.  14);  ni  enfin  par  l'exercice  de  fonctions  publiques 
analogues  à  celles  de  notaire,  telles  que  celles  d'huissier  (t8S5, 
décis.  min.),  degreffler  de  Juge  de  paix  (8  sept.  I8ZO,  décis. min.), 
de  surnuméraire  de  l'enregistrement  (juiU.  1836,  décis.  min.). 
Dans  tous  ces  cas,  et  ceux  analogues  dont  l'appréciation,  on  ls 
comprend  bien,  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  gouveme- 
ment,  l'interruption  de  fait  que  le  stage  a  éprouvée  ne  devra  pas 
être  opposée  au  candidat  qui,  légalement,  sera  censé  avoir  con- 
servé la  condition  de  continuité  exigée  par  la  loi.  —  Mais 
Il  est  de  l'intérêt  du  public  que  les  cas  qui  viennent  d'être  éaa» 
mérés  ne  soient  pas  étendus;  ils  ne  peuvent  même  constituer  ua 
principe  d'analogie;  car  les  qualités  essentielles  à  la  prolèssloa 
de  notaire  sont  souvent  exclusives  des  qualités  acquises  dans  l'une 
ou  l'autre  des  professions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

1 9^.  On  considérerait  comme  interruption  du  stage  toute  dis- 
continuation, parle  candidat,  de  ses  études,  pour  se  livrer  à  des 
occupations  étrangères  au  notariat,  ou  même  pour  rester  Inee- 
cupé.  C'est  ainâi  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui  fait  des  expédi- 
tions chez  un  notaire,  et  dont  l'occupation  principale  est  de  sa 
livrer,  au  dehors,  à  des  opérations  de  commerce,  n'est  pas  elera 
de  notaire  dans  le  sens  de  la  loi  (Grenoble,  7  avr.  i8S7,afl: 
Faure,  V.  n»  99). 

199.  Quant  au  mode  de  supputation  des  six  années,  U  est 
hors  de  doute  que  l'on  ne  peut  compter  au  candidat,  dans  les  six 
ans  que  doit  durer  son  staîge,le  temps  pendant  lequel  ilanraltélé 
forcé  de  l'interrompre.  La  durée  du  stage  pendant  six  ans  est  une 
condition  essentielle;  en  sorte  que  si,  après  un  an,  par  ezenqile, 
l'aspirant  était  forcé  de  l'interrompre  pendant  l'année  suivante, 
il  serait  censé,  sans  doute,  n'avoir  pas  interrompu,  mais  11  n'en 
aurait  pas  moins  à  faire  cinq  années  qui,  ajoutées  à  celle  qu'il 
avait  déjà  faite,  compléterait  le  nombre  de  six  rigoureusemenl 
nécessaire.  —  Décidé,  dans  ce  sens,  que  le  temps  de  suspension 
causé,  par  exemple,  par  une  maladie  dûment  Justifiée,  ne  peut 
être  compté  dans  la  supputation  totale  du  stage  (décis.  du  garde 
des  sceaux,  9  Juill.  1847,  aff.  Ranson,  D.  P.  47.  3.  205). — Bien 
plus,  il  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  31  Jnill.  1839, 
qu'on  ne  devrait  pas  compter  à  un  aspirant  le  stage  qu'il  aurait 
fait  chez  un  notaire  concurremment  avec  l'exerdce  d'une  fonc- 
tion publique,  «  car,  est^ll  dit  dans  la  décision,  l'aspirant  qui 
aurait  d'autres  devoirs  à  remplir  n'apporterait  point  à  l'élude  du 
noUire  l'assiduité  qui  peut  seule  garantir  sa  capacité.»— Décidé 
de  même  à  l'égard  d'un  candidat  qui  exerçait,  pendant  le  tonps 
du  stage,  les  fonctions  de  percepteur  des  contributions  directes 
(décis.  min.  25  JuiU.  1834). 

199.  On  s'est  demandé,  d'un  antre  côté,  si,  en  exigeant  un 
stage  de  six  années  entières  et  non  interrompues,  la  loi  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire  que  le  stage  se  protose 
Jusqd'à  Pifoqiuê  où  le  candidat  le  présente  poiir  we  admb  aa 
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année»  tl  list  ûécë^sàlfe  ^avâl^  en  celte  qoâHiS,  Il  serait  posstbie 
qd'iin  ast)it'ant  an  hôtartàt  eût  la  qaallté  de  premier  clerc  dès  la 
première  année  de  son  stage;  place  ({u'il  était  hors  d'élàt  de  rem- 
plir^ et  ctti'il  n'anra  point  conservée,  mais  qn'on  liii  aura  donnée 
d'abord,  aflh  que,  cette  condition  une  fols  accomplie,  il  n'eût  plus 
à  fiiire  qu'un  stage  de  forme.  Où  préviendra  cet  inconvénient, 
idoataitleTribunat,8il'onexigeqnera8pirantaiteucetb  qualité  de 
premier  blerc  au  fidolilS  dUe  des  deux  dernières  années  du  stage.» 
C'est  là,  en  effet,  ce  ctul  a  été  exigé  par  la  loi,  et  par  les  motifs 
qui  oiit  détôhminé  le  législateur  et  que  le  tt-ibiihat  a  exposés,  on 
volt  que  la  condition  doit  être  rigoureusement  remplie.  Aussi 
a-l-il  été  décidé  qu'il  ne  suÉrait  pas  qu'un  aspirant  eût  fait  la 
quatrième  année  de  sôii  stage  comme  premier  clerc  (décis.  min. 
10  mai  1810). 

iSA.  AU  surplus,  une  aniiée  de  première  cléricalure  traction- 
née  entre  les  deUx  dërhières  années  du  stage,  par  exemple  six 
mois  dans  la  (Cinquième  et  six  iooois  dans  la  sixième,  ces  deux 
.fractions,  fussent-elles  séparées  par  l'intervalle  de  six  mois  ou 
d'un  an,  réhipilraient  lé  Vœu  de  là  toi.  il  suffirait  que  pendant 
rintervaite  l'aspirant  ne  se  fût  pas  livré  à  des  occupations  étran- 
gères (Cohf.  |t.  Rottand  de  Vlllargues,  v*  Stage,  n^  i2  et  suiv.). 
1 8d.  Irais  l'année  de  première  cléricature  est  de  rigueur,  et 
Ton  ne  pourrait  admettre,  en  compensation,  des  aimées  de  tra- 
vail eti  qualité  de  simple  clerc  au  delà  des  six  années  exigées 
(V.  M.  Faviet,  n*  589),  paë  plus  ^u'ori  ne  pourrait  admettre  le 
stage  de  second  c\et6,  à  ^àrls,  côinme  l'équivalent  du  stage  de 
premier  |)ere  datis  une  autre  résidence.  La  première  de  ces  po- 
sitions n  équivaut  pas  à  la  seéonde  et,  par  conséquent,  elle  ne 
donne  paè  lés  cotiditlons  d'idonéité  suffisantes  poub  être  nommé 
notaire  dans  tme  Résidence  inférieure  (déc.  du  garde  des  sceaux 
10  mai  1&40).— Décidé  de  mé^ie  que  ni  là  qualité  d'ancien  élève 
derécolepoiyteclinittué,  til  (sellé  d'ahcien  officier  de  l'état-major, 
ni  robténtittn  des  grades  de  licencié  et  de  docteur  en  droit  ne 
donnetit  deb  titrel  à  être  dépensé  d'une  portion  de  l'année  de 
première  elérlcatui-e  dont  t^aspirant  au  notariat  est  tend  de  Jus- 
tifier (déc.  Kardé  des  Sceaùi  id  déè.  l84ft,  alî.  Goguel^t).  P. 
48.  3. 14). 

i  aiâ.  il  t  ai^ltis  i  îe  titré  de  premiel"  tkrc  adjoint  ne  suffi- 
rait péM  pouf  l'admissibilité  dé  l'aspirant  aux  fonctions  dé  no- 
taire, béjà,  après  Une  assez  longue  pratique  contraire,  on  avait 
fini  t)âf  décider,  ttléthe  vivant  la  publication  de  l'ordonnance  ré- 
I  glementairedu4]anv.  .1843,  que  «la  loi  ne  reconnaît  pas  le 
I  titre  de  premier  cle^c  adiotfii;  qu'eii  conséquence  l'aspirant  au  no- 
i  tarlat  <iui  Jtistlfle,  bon  d'un  certldcat  de  premier  clerc  en  titre, 
I  mais  seulement  de  brémier  clerc  adjoint^  ne  peut  étire  admis  (déc. 
i  garde  des  sceaux  10  janv.  1841). 

'  .  iSft.  At^oufd'hui  cette  solution  résulte  très-ctairement  de 
rbrdonnance  tit'écitée  de  1845,  dont  l'art.  35  dispose  que  aie 
même  grade  ne  pourra  Âtre  conféré  concurremment  à  deux  où 
plusieurs  clercs  dans  la  méibe  étude.  «—Décidé,  i)ar  suite,  que 
dans  les  localités  oUle  bombré  des  clercs  de  chaque  étude  a  été 
fixé  par  règlement  Intérieur,  le  temps  de  travail  ne  compte  pour 
le  stage  qu'autant  <ttt'iia  été  accompli  ed  qualité  de  clerc  titulaire 
(déc.  du  gardé  dôS  ôceàuit  Sâvr.i84t,alf.D...,D,  î>.  48.  3.  is). 
-—Peut-être  pourrait-on  dire,  avec  M.  FaVîer,  Com.  de  Tord., 
p.  127,  qtiepoui*  t^arls,  du  mdtbè,  m.  leé  mutationâ  de  preniler 
clere  se  t)résëhtent  a§sek  rarement,  cette  disposition  né  laisse 
pas  que  d'être  rigodreliâe,  en  ce  ((U'elle  ehlève  à  beaucoup  d'as- 
pirants le  seul  moyen  qcQ  tendait  i^ôdsible  pour  eux  le  complé- 
ment des  étuded. 

196.  Enflb,  la  dernière  conditidU  exigée  pét  Vàrt.  %é  con- 
siste dans  la  nécessité  d'exei*cef  là  cléricature  chez  on  notaire 
d'une  classe  égalé  à  belle  oii  de  trouve  la  place  à  remplir.— tne 
décision  du  ministre  de  là  Justice,  du  I  i  sébt.  1840,  a  interprété 
cette  prescription  de  la  loi,  en  ûe  éèbs  que  lorsqu'un  aspirant  au 
notariat  Justifie  d'une  duréie  de  travail  de  six  années»  il  n'y  a  pas 
lieu  de  reobercber  oii  le  travail  s'e^t  «ocempil,  sauf  l'année  de 
^mnièr$cièricalurè  exigée  par  l'art^  Si.  D'oh  il  résollerait  que 
e'esi  pour  oette  umM  sealement,  et  non  pas  pour  toute  la  durée 
du  stage,  que  le  traveU  devrait  atotr  été  fait  chez  utt  notaire  d'une 
classe  égale  à  celui  Oii  ié  trouve  la  pUuie  à  remplir.  —  Décidé, 
dans  ce  sens,  qu'il  suffit  qu'un  aspirant  au  notariat  Justifie  d'un 
^  de  ail  ans^  dont  Une  année  de  premier  clerc  dans  une  étude  ^ 


de  classe  ^gale  4  celle  de  l'offlr^  qu'il  ^'pi*oposé  d^àc^irlr,po9r 
4ue  le  vœu  de  la  IqJ  soit  rempli;  qtl'on  ne  doit  pas  rechercher  la 
Classe  de  l'étude  ou  il  a  accompli  ses  autres  années  de  stage» 
lorsqu'il  n'entend  pas  se  placer  daiis  Tun  des  cas  exceptionnels 
prévus  par  les  ar^.  37  et  suivants  de  la  loi  du  25  vent,  au  l  i 
|déc.  dd  garde  des  Sceaux  lis  sept.  1840).  -«Cette  interpré- 
tation, nous  en  Convenons,  pourrait  se  Justifier  par  le  texte, 
ou  du  moins  par  la  t)onctuatlon  de  l'art.  36.  Hais  en  y  réflè- 
ehissant,  elle  détruit  toute  l'économie  de  la  loi  qui,  dans  les 
articles  sulvatlls,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  abrégé  ou  prolonge  la 
durée  du  stage  suivant  qu'il  est  fait  chez  un  notaire  d'une  classa 
inférieure  ou  supérieure  à  celle  ôh  se  trouve  la  place  à  remplir,  ce 
^ûi  indique  bien  que  l'art.  30  est  relatif  à  l'hypothèse  oh  il  s'agit 
d'un  stage  fait  dans  une  classe  qui  n'est  ni  supérieure  ni  inférieure, 
tuais  égale  à  la  place  à  remplir.  Aussi  l'art.  36  a  été  constamment 

(entendu  en  ce  sens,  que  c'est  le  stage  entier^  et  non  pas  seulement 
'année  de  première  cléricature,  qui  doit  être  fait  chez  un  notaire 
fi'tme  classe  égale  à  celle  oh  se  trouve  1^  place  à  remplir. 

àm.  On  arrive  aux  circonstances  diverses  prévues  par  la 
loi  qui  ont  permis  de  modifier  la  règle  dont  il  s'agit,  soit  en 
abrégeant  la  durée  du  stage,  soit  en  en  dispensant  les  aspirants, 
selon  la  position  dans  laquelle  Us  se  trouvent.  En  premier  lieu, 
l'art.  37  disposé  :  «  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  une  de 
quatre  années,  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans  l'étude 
d'un  botaire  d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être 
remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  i'ast)irant  aura  tra- 
vaillé, en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe 
supériedre  où  égale  à  celle  oh  se  tfouvei-a  la  place  pour  laquelle 
il  se  présente.  » 

là 6.  Cet  article  consacre  la  premi>ire  exception  &  la  règle 
des  six  années  établies  par  l'article  prér^^dent;  elle  est  élablleen 
faVedi*  de  èeux  qui  sont  clercs  chez  un  notaire  de  la  classe  supé- 
rieure à  celle  ou  ils  veulent  être  adinis,  et  a  pour  objet  de  ré- . 
dulré  d'un  tiers  la  durée  de  leur  stage,  bh  a  pensé,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'exposé  des  motifis  de  la  loi  (V.  p.  580,  n*  13),  ^ue  les 
moyens  d'instruction  sont  d'autant  plus  ^rabds  pont'  l'aspirant^ 
qtie  l'étude  dans  laquelle  il  travaille  appartient  â  une  classe  plus 
élevée.— Et  il  a  été  décidé,  à  det  égard,  que,  lorsqu'un  aspirant 
se  présente  pour  être  admis  à  un  office  de  bolaire  de  seconde 
classe,  en  vertd  des  dispositions  etcepllonnelles  de  l'art,  il  de 
la  toi  du  25  vent,  ail  il,  biais  toutefois  sans  Justifier  complété-, 
ment  des  trois  années  de  stage  de  première  classe  exigées  par 
cet  article,  il  n'est  pas  fondé  à  demander,  par  application  de 
l'art.  40  de  la  même  loi,  que  le  stage  qui  lui  tnanque  dans  la  pre- 
mière classe  soit  compensé  avec  le  stage  qu'il  a  fait  dans  la  se- 
conde classe  (décis.  garde  des  se.  5  Juill.  i  847,D.  P.  47. 3. 205). 

Ésë.  Dans  les  termes  dé  la  loi,  la  durée  de  quatre  ans  fixée 
podt  le  stage,  dans  ce  cas,  se  décompose  ainsi  :  trois  années  chez 
un  notaire  de  première  classe,  et  une  année  en  qualité  de  pre- 
mier clerc  chez  un  notaire  de  première  on  de  seconde  classe. 
M.  Rolland  de  Villargues,  v*  Stage,  n«  54,  enseigne  4o'il  n'y  a 
rien  de  rigoUi*eûx  dans  l'ordre  indiqué  par  la  loi;  qu'ainsi  il  im- 
porterait peu  que  l'aspirant  eût  travaillé  d'abord  un  an  dans  la 
première  classe,  un  an  comme  premier  clerc  ddns  la  seconde,  et 
enfin  deux  ans  dans  la  première,  parce  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, nonobstant  l'ordre  dans  lequel  le  témj[)s  de  cléHcature  se 
serait  accompli,  le  candidat  aurait,  en  dédnitive,  passé  trois  ans 
chez  un  notaire  de  première  classe  et  ûh  an  en  qualité  de  premier 
clerc  chez  un  notaire  de  seconde,  et  que  c'est  là  tout  ce  qu'exige 
la  loi. — Il  est  évident,  pour  nous,  a  là  lecture  de  l'article  ci* 
dessusl,  que  la  loi  exige  davantage  :  ce  qu'elle  veut,  c'est,  dans 
le  même  intérêt  4he  nous  avons  déjà  signalé ,  à  savoir  que  1  année 
de  première  cléricature  se  trouve  la  quatrième.  Or  cela  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'hypothède  que  prévoit  M.  Rolland  de  Villar- 
gues, et,  dès  lors,  l'aspirant  qui  s'y  trouverait  placé  serait  in- 
failliblement refusé  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  de 
la  loi. 

1 410*  Les  quatre  aimées  de  stage,  dsns  le  oas  particulier  de 
l'art.  97,  doivent  ètre^on  miarromptieâ,  cohime  les  Six  années 
dans  le  cas  de  l'art.  36,  bien  que  le  texte  ne  le  dise  pas  ici.  ^ 
Donc,  et  sous  ce  rapport,  les  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées à  propos  de  l'art.  36  trouvent  ici  leur  entière  application . 

ÛAÈ.  Au  suTi^jIns,  l'art.  37^  malgré  son  appaVuûle  généra^ 
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lité,  s'appliqae  seolement  an  cas  oh  l'aspirant  veat  exercer  dans 
la  deQxlème  classe.  S'il  aspirait  à  la  troisième,  sa  position  se- 
rait réglée  par  l'art.  41  ci-après,  cini,  ainsi  qa'on  le  verra, limite 
à  trois  ans ,  et  non  an  delà ,  la  durée  da  stage  cbex  on  notaire 
d'nne  classe  supérieure  à  celle  oh  il  veut  entrer. 

f  49.  En  second  lieu,  l'art.  38  porte  :  «  Le  notaire  déjà 
reçu  et  exerçant  depuis  un  an  dans  une  classe  inférieure,  sera 
dispensé  de  toute  Justification  de  stage,  pour  être  admis  à  une 
place  de  notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure. »  —  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qu'un  no- 
taire de  troisième  classe  qui,  en  exercice  depuis  plus  d'un  an, 
demande  à  être  nommé  dans  la  deuxième,  n'est  tenu  à  aucune 
Justification  de  son  aptitude  ni  de  sa  qualité  (décis.  min.  tsjanv. 
f  8:s6)  (i). 

t  AS*  Cette  exemption  de  toute  Justification  de  stage  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  notaire  qui  passe  dans  une  classe  immé- 
diatement supérieure,  selon  l'expression  de  la  loi.  Ainsi  elle  ne 
profiterait  pas  au  notaire  qui,  exerçant  dans  la  troisième  classe, 
aspirerait  à  la  première  :  celui-là  devrait  faire  la  Justification 
exigée  de  tout  autre  candidat,  sans  égard  à  sa  position  particu- 
lière. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  notaire,  même  après 
treize  ans  d'exercice  dans  une  étude  de  troisième  classe,  ne  peut 
être  nommé  dans  la  première  classe,  si  son  stage  primitif  est  in- 
fuflisant  (décis.  du  garde  des  se.  28  sept.  1845,  D.  P.  46. 3. 48). 

1 44.  Toutefois,  il  est  arrivé,  dans  des  cas  spéciaux,  quand 
il  s'est  agi  de  sujets  distingués  et  d'après  l'attestation  des  cham- 
bres de  discipline  et  des  magistrats,  qu'on  s'est  écarté  de  cette 
règle,  et  que  l'on  a  considéré  rexercice  des  fonctions  de  notaire 
de  la  troisième  classe  comme  é^iuivalant  à  un  travail  en  qualité 
de  clerc  dans  une  étude  de  première  classe  (Conf.  M.  Favier, 
n^  41 4  et  41 5;  V.  cependant  M.  Rolland,  v  Stage,  n«  61).— Mais 
il  est  certain  que  si  les  règles  générales  devaient  céder  devant  la 
considération  de  certaines  personnes,  les  garanties  exigées  de 
tous  les  candidats  dans  l'intérêt  du  public  se  trouveraient  com- 
promises. 

f  44.  Par  un  d  fortiori  manifeste  de  la  disposition  cl-des- 
aos.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  Justification  de  stage  à  l'égard  d'un 
notaire  d'une  classe  supérieure  qui  voudrait  occuper  un  notariat 
d'une  classe  inférieure. 

1 4#.  11  faut  remarquer  que  la  dispense  est  accordée  par  la 
loi  au  notaire  exerçant  depuis  un  an.  C'est  donc  le  commence- 
ment de  son  exercice,  c'est-à-dire  le  Jour  oh  il  a  prêté  serment , 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  an  délai  d'un  an,  et  non  pas  sa 
nomination  (Conf.  M.Bollaiidde  Villargues,  v«  Stage,  n«  58). 

t€7.  Mais  le  bénéfice  de  la  loi  n'esl-il  acquis  qu'au  notaire 
qui  exerce  actueUement,  et  ne  profite-t-il  pas  aussi  à  celui  qui 
A  cessé  d'exercer?  Le  gouvernement  n'a  vu  aucune  dilTérence 
entre  ces  deux  positions.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  dis- 
position de  l'art.  38  a  été  appliquée  —  Y.  MM.  Rolland  de  Vil- 
largues,  loe.  cit.,  n^  59;  Favier,  n*  413. 

1 45.  En  troisième  lieu,  l'art.  39  est  ainsi  conçu  :  «  L'aspi- 
rant qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption, 
cbex  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et  aura  été 
pendant  deux  ans,  au  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tri- 
bunal civil,  pourra  être  admis  dansunedes  classes  oh  il  aura  foit 
son  stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  dernières  années 
de  son  stage,  il  ait  travaillé  en  qualité  de  premier  clerc  cbex  un 
notaire  d'une  classe  égale  à  celle  oh  se  trouve  la  placeà  remplir.» 
—  D'après  cette  disposition,  il  faut  le  remarquer,  l'exception  n'a 
lieu  que  pour  le  stage  dans  les  études  ûe  première  on  de  seconde 
classe.  —  Elle  ne  s'appliquerait  donc  pas  à  l'aspirant  qui  aurait 
travaillé,  pendant  les  quatre  années  dont  il  est  question,  cbes  un 
notaire  de  troisième  classe. 

t  M.  Ce  n'est  pas  une  dispense,  mais  une  réduction  de  stage 
que  l'art.  39  établit.  Par  conséquent,  dans  le  cas  même  oh  l'as- 


(l)  M.  P...,  aolairo  de  troisième  eUsse  depuis  plas  d'un  an^  a  soUi- 
cité  sa  Domination  dans  une  deniièmo  classe.  Il  a  déposé,  en  coniiqaenco, 
ealre  les  mains  da  procureur  du  roi  la  démission  da  titolaire  qn'il 
voulait  remplacer^  le  traité  renfermant  leurs  conventions,  enfin,  aneex- 
Déditioa  de  la  délibération  de  la  chambre  favorable  à  sa  demande.  — 
M.leprocareardaroin'ayantpas  trouvé  ces  piècessaiBsantes,ademaodé, 
•a  oalre,  qae  M.  P...  lui  remit  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
un  certificat  de  JoaiMaact  des  droits  politiques  «t  civils,  une  expédition 


pirant  se  trouve  dans  la  seconde  condition  prévue  (déteamroi 
avoué),  les  quatre  années  de  stage  sont  toiijours  nécessaires.- 
C'est  ainsi  qu'on  a  considéré,  avec  raison,  que  le  temps  d'eierdn 
comme  avocat  au  delàde  deux  années,  exi(^  par  l'art  39,  ne  peis 
compenser  ce  qui  manquerait  à  l'aspirant  des  quatre  amiées  k 
stage  notarial  établies  par  le  même  article  (décis.  de  M.  le  gu^ 
des  sceaux  21  sept.  J835). 

1 4#.  La  dispense  est  établie  en  faveur  des  avoués  et  des4- 
fenseurs  près  les  tribunaux  civils.  Quelle  est  la  portée  de  cette 
expression  défenseurs  près  les  tr^mnaux civils?  Elle  compreni, 
sans  aucun  doute,  les  avocats  reçus  et  qui  exercent  près  d'ini 
cour  d'<^ppel,  mais  elle  ne  s'étend  pas  au  simple  Ucenàé  qui^ 
n'ayant  pas  été  reçu  au  serment,  ne  possède  qu'un  titre  acailè- 
mique  (Conf.  déc.  du  garde  des  sceaux  21  sept.  1835).  -*  Dédié 
de  même  qu'un  simple  liomclé  en  droit  ne  peut  prétendre  à  h 
réduction  du  stage  notarial  accordée  par  la  loi  aux  défeosan» 
c'est-à-dire  aux  avocats  et  aux  avoués  ayant  deux  ans  d'exen» 
(décis.  min.  13  juin  1835). 

141.  Toutefois,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avocat  qui  k' 
mande  le  bénéfice  de  l'art.  39  soit  inscrit  au  tableau  des  aTocÉb^ 
car  ce  serait  exiger  plus  que  la  loi  et  distinguer  làoueUeneifr 
tingue  pas.  —  Ainsi,  un  avocat  stagiaire  qui  Justifie  de  son  eto^ 
cice  par  un  certificat  de  la  chambre  de  discipline  et  des  Jvieià 
la  cour  ou  du  tribunal  auxquels  le  candidat  appartient,  peut  bni* 
quer  le  bénéfice  de  cet  article.  •*  Mais  il  faut,  disons-nous,  et 
ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  que,  dans  ce  cas,  l'avocat  JosUfleit 
l'exercice  de  sa  profession  d'avocat  stagiaire  (décis.  dugaideés 
sceaux  du  3  avr*  1847,  aff.  C...,  D,  P.  48.  3.  15.  —  GoeL 
i  9  Janv.  1836,  décis.  du  garde  des  sceaux).  C'est  donc  reiercia 
qui  a  lieu,  soit  en  plaidant,  soit  en  consultant^  qui  rend  appli» 
ble  le  bénéfice  de  la  loi. 

1 4t.  M.  Rolland  de  Yinargues,  v«  Stage,  o*  68,  enselpe  ^ 
la  dispense  ne  devrait  pas  non  plus  être  accordée  aux  lynà; 
ce  qui  ne  parait  Juste  qu'autant  que  l'agréé  n'est  pas  avocil  « 
n'a  point  été  admis  au  stage  (V.  Avocat,  n*  171),  car  si 
est  vrai  que  la  pratique  des  affaires  coounerciales  diflèreah 
forme  et  au  fond  de  celle  des  affaires  civiles,  il  ne  faut  pas  pnii 
de  vue  que  la  qualité  d'avocat  est  indélibile  (V.  eod.,w»iîi 
et  suiv.),  et  que  ce  n'est  que  sous  un  autre  aperça,  celui  deTii- 
dignlté  ou  de  l'incapacité  à  l'égard  duquel  la  chambre  de  di»- 
pllne  a  un  droit  d'appréciation  discrétionnaire^  que  i'exercieete 
fonctions  d'agréé  peut  être  allégué. 

144.  Les  quatre  années  de  cléricature  et  les  deux  nais 
d'exercice  comme  défenseur  ou  comme  avoué,  exigées  parl'aiiS) 
précité,  doivent  être  distinctes  et  successives  et  non  pas  stari- 
tanées.  «En  effet,  l'art.  39  delà  loi  du  25  vent,  an  1 1  permetleli^ 
ment  d'ajouter  deux  ans  d'exercice  commeavocat  à  quatre  unis 
de  travail  conune  clerc,  pour  compléter  le  temps  de  stage  eop 
par  l'art.  36  de  la  même  loi;  mais  ni  par  sa  lettre  ni  pareoso' 
prit,  l'art.  39  n'autorise  l'admission  aux  fonctions  de  nolaireltf^ 
que  les  quatre  années  de  cléricature  et  les  deux  années  de  pn- 
fessiond'avocatse  sont  accomplies  simultanément;  il  fautto^iûrs, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  qu'en  somme,  on  retrooreki 
six  années  d'étude  exigées  par  l'art.  3e  »  (décis.  du  garde* 
sceaux  25  sept.  1843). 

1 44.  Mais  remarquons  qu'il  ne  suffit  pas  que  ces  six mito 
s'y  trouvent  d'une  manière  quelconque  ;  il  faut  aussi  qu'en  is 
décomposant  on  y  trouve  complet  chacun  des  âéments  indififl 
par  la  disposition  ci-dessus,  à  savoir  :  quatre  ans  entiers  de  fit 
ricature,  et  deux  ans  aussi  entiers  d'exercice  comme  avoué  m 
comme  avocat.  Ainsi  le  temps  d'exercice  conmie  avocat  todeb 
desdeux  années  exigées  par  la  loi,  ne  pourrait,  en  aucunemanièic, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  n«  149,  compenser  ce  qui  manqueniit 
l'aspirant  des  quatre  années  de  stage  notarial  exigées  égaleaniL 

144.  Enfin  la  loi  exige  que  les  quatre  années  dont  le  M 

do  l'ordooDanoo  de  sa  nomioatioB  et  uoe  «péditioB  de  saprestiliBià 
serment  conme  notaire  de  treiUème  classe.  —  Sur  la  réduMli»  * 
notaire  aspirant,  M.  le  garde  des  sceaux  a  rendu  la  dècisioa  mi0t 
—  Les  nouvelles  jnstificatioas  exigées  du  sieur  P...  sonHent  i  liît^ 
tiles,  puisqu'il  exerce  déjà  les  fonctions  de  notaire,  ce  qui  presief** 
samment  qu'il  a  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  ait.5S^  UdH 
de  la  loi  dn  25  vent,  an  11. 
Dtt  15  jaoT.  ISoG.-Décis.  min.  de  lajustica. 
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se  compose,  aient  été  faites  sans  interruption.  Sons  ce  rapport, 
nous  nous  référons  anx  observations  qui  accompagnent  l'art.  36 
ci-dessus  :  remarquons  seulement  que  la  non-interruption  n'est 
pas  également  exigée  par  le  texte,  relativement  aux  deux  années 
d'exercice  comme  avocat  ou  comme  avoué.  Peul-élre  la  non-in- 
terruption, à  cet  égard,  est-elle  dans  l'esprit  de  la  loi.  Mais  il  fant 
convenir  que,  dans  le  silence  qu'elle  a  gardé,  ce  serait  y  (jouter 
que  de  faire  de  cette  non-interruption  une  condition  nécessaire  de 
l'admission  de  l'aspirant  (Conf.  M.  Rolland,  vo  stage,  n«  70). 

IftG.  En  ce  qui  concerne  l'année  de  première  cléricature 
exigée  par  la  loi,  elle  doit,  et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  39,  se 
placer  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  année  du  stage  ;  c'est  une 
condition  indispensable,  et  rien  ne  pourrait  suppléer  l'exercice 
de  cette  pi'emière  cléricature. 

^  169.  Les  avocats  ou  avoués  qui  invoquent  le  bénéfice  de 
l'art.  39,  ne  sont  pas  dispensés  du  certificat  de  moralité  et  de 
opacité.  —  V.  n»*  183  et  suiv. 

Ift8.  En  quatrième  lieu,  l'art.  40  porte  :  «Le  temps  de 
travail  exigé  devra  être  d'un  tiers  eu  sus  toutes  les  fois  que  l'as- 
pirant, ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se 
présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe  Inmiédiatement 
supérieure.  »  —Ainsi,  le  stage  qu'aurait  fait  un  aspirant  chez 
un  notaire  d'une  classe  inférieure  à  celle  où  il  veut  être  admis, 
ne  lui  compterait  que  pour  deux  tiers.  Et  cette  règle,  en  présence 
de  la  disposition  générale  de  la  loi,  doit  s'appliquer  au  stage  or- 
dinaire prévu  par  l'art.  36  ci-dessus,  comme  au  stage  exception^ 
nel  que  règlent  les  art.  37  et  39.  Chacune  de  ces  hypothèses 
donne  lieu  à  des  observations  particulières. 

f  &••  Dans  le  cas  de  l'art.  36,  le  stage  est  de  six  années, 
dont  une  an  moins  en  qualité  de  premier  clerc.  Si  le  stage  s'est 
accompli  dans  une  étude  de  seconde  classe,  et  que  le  candidat 
aspire  à  une  place  de  notaire  dans  la  première,  il  faudra  qu'il 
Justifie,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  d'un  temps  de  travail  plus 
long  d'an  tiers  que  celui  dont  il  aurait  dû  Justifier,  s'il  n'eût  as- 
piré qu'à  une  étude  de  seconde  classe  :  ainsi  son  stage,  dans  ce 
cas,  devra  avoir  eu  une  durée  de  huit  années.  Et  ce  n'est  pas 
tout  :  de  même  que  la  durée  du  stage  entier  est  prolongée;  de 
même  aussi  doit  être  prolongée,  et  dans  la  même  proportion,  la 

(1)  (P...  C.  chambre  de  discipline  de  G...) — M.  P...,  cessionnaire 
d'une  étude  de  notaire  à  G...,  résidence  de  deuxième  classe ,  se  pourvut 
au  ministère  de  la  justice,  à  l'eftel  d'obtenir  sa  nomination.  Il  justifiait 
du  stage  suivant  : 

1  an  1  mois  15  jours  en  qualité  de  sixième  clerc  chez  un  notaire  do 
première  classe. 

9       10         M  comme  clerc  externe  chez  un  notaire  de  pre- 

mière classe. 

»         i         »»  en  qualité  de  quatrième  derc  chez  un  notaire 

de  première  classe. 

8         »         »»  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  de 

troisième  classe. 


7  3  15 

La  chambre  de  discipline,  ainsi  que  le  ministère  public,  concevant  des 
doutes  sur  la  régularité  de  ce  stage,  on  présenta  au  ministre  de  la  jus- 
tice les  observations  suivantes  : 

L'étude  de  G...  est  de  deuxième  classe:  le  sieur  P...  n'a  jamais  été 
clerc  dans  une  étude  de  cette  classe,  il  n'est  donc  pas  dans  les  conditions 
de  l'art  56  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 .  Il  doit  donc,  aux  termes  de 
l'art.  40,  justifier  d'un  stage  augmenté  d'un  tiers  en  sus. 

n  prétend  que  cette  augmentation  du  tiers  ne  doit  porter  que  sur  le 
temps  qu'il  a  passé  dans  une  étude  du  troisième  degré  ;  mais  ce  calcul 
n'est  point  entré  dans  les  prévisions  du  législateur.  Le  temps  a  été  fixé 
à  six  ans  pour  le  candidat  qui  a  l'expérience  d'une  classe  égale  ;  à  huit 
ans  pour  celui  (pà ,  dans  une  classe  inférieure,  a  dû  moins  apprendre. 

Mais  la  position  du  sieur  P...  soulève  encore  une  autre  difficulté: 
pour  arriver  aux  sept  ans,  trois  mois,  quinze  jours  de  stage  qu'il  compte, 
il  est  obligé  de  comprendra  dans  son  calcul  treize  mois  et  demi  passés 
comme  sixième  clerc  dans  l'étude  d'un  notaire  de  Paris,  et  d'un  an  dix 
mois  comme  clerc  externe  chez  un  notaire  de  cette  ville.  Enfin,  il  compte 
encore  quatre  mois  passés  chez  un  troisième  notaire  de  Paris  en  qualité 
de  quatrième  clerc. 

Aux  termes  d'un  arrêté  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  du 
8  mars  180i,  conforme  au  surplus  à  rarrét  du  parlement,  du  16  juillet 
1779,  les  clercs  de  notaires  de  Paris  sont  assujettis  &  se  faire  inscrire 
sur  an  registre  tenu  à  cet  effet  au  secrétariat  de  la  chambre.  Il  est  au 
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durée'' de  la  première  cUriccOure.  Dans  le  cas  oh  l'aspirant  n'eût 
pas  tendu  vers  une  classe  supérieure  à  celle  ou  il  a  exercé  conune 
clerc,  la  première  cléricature  n'aurait  été  que  d'un  an;  elle  doit 
être  de  seize  mois  dès  qu'il  aspire  à  une  classe  immédiatement 
supérieure.  Le  stage  devra  donc  se  décomposer  ainsi,  dans  cette 
hypothèse  :  six  ans  huit  mois  comme  simple  clerc  et  un  an  quatre 
mois,  an  moins,  comme  premier  clerc.  —  En  exprimant  cette  in* 
tcrprétation,  qui  est  commandée  par  le  rapprochement  des  textes 
de  la  loi,  nous  devons  souhaiter  que  dans  la  pratique  il  en  soit 
fait  peu  d'application,  car,  dans  l'intérêt  des  clients  du  notaire, 
il  vaudrait  mieux  que  ce  dernier  eût  fait  un  noviciat  d'un  an, 
comme  maître  clerc,  dans  les  conditions  de  classe  et  de  travail 
où  il  doit  instrumenter  comme  patron. 

4  ••.  Mais  le  tiers  en  sus  que  la  loi  exige  ne  doit  pas  néces- 
sairement s'appliquer  à  la  totalité  du  stage,  lorsque,  par  sa  posi- 
tion et  par  la  durée  du  stage  qu'il  a  fait  dans  des  classes  diverses, 
l'aspirant  n'a  besoin  d'invoquer  la  compensation  que  pour  une 
partie.  Ainsi,  dans  la  même  hypothèse  où  un  candidat  aspirerait 
à  une  étude  de  deuxième  classe,  si,  au  lieu  des  six  ans  de  stage 
dans  cette  classe  dont  un  an  au  moins  en  qualité  de  premier 
clerc,  l'aspirant  ne  justifiait  que  d'une  fraction,  par  exemple,  trois 
ans  dont  seize  mois  en  qualité  de  premier  clerc,  il  est  évident 
qu'il  serait  admis  à  compléter  la  fraction  de  trois  ans  qui  lui 
manquerait,  pwr  le  stage  qu'il  aurait  fait  dans  une  étude  de 
troisième  classe.  C'est  alors  sur  cette  dernière  fraction  seule- 
ment, que  devrait  porter  le  tiers  en  sus  exigé  par  la  loi  :  ainsi, 
dans  l'hypothèse  prévue,  l'aspirant  qui,  outre  le  stage  de  trois 
ans  dont  seize  mois  dans  la  deuxième  classe,  pourrait  invoquer 
un  stage  de  quatre  ans  accompli  dans  la  troisième  classe,  aurait 
fait  les  justifications  nécessaires  et  satisfaite  toutes  les  exigences 
de  la  loi  (Conf.  délib.  20  sept.  1 836) . — Décidé,  d'après  la  même 
règle,  que  le  stage  dans  une  étude  de  troisième  classe,  quoique 
d'une  durée  au-dessous  de  huit  années,  doit  être  admis  en  com- 
pensation du  temps  de  travail  dont  serait  tenu  de  Justifier  on 
aspirant  à  un  office  de  notaire  de  la  classe  Inunédiatement  supé-^ 
rieure  (décis.  min.  23  Juin  1838)  (Ij. 

1 81 .  Dans  le  cas  de  l'art.  37  ci-dessus,  le  stage  du  candidat 
qui  aspire  à  la  seconde  classe  est  réduit,  ainsi  que  nous  l'avons 


surplus,  a  Paris,  d'un  usage  constant  que  les  certificats  de  capacité  ne 
soient  délivrés  aux  aspirants  que  sur  le  tu  d'extraits  de  ce  registre,  que 
ne  remplace  aucune  autre  forme  de  jnstiflcation.  Il  8end>le  donc  déjà 
que  les  quatre  ans  de  stage  que  prétend  avoir  faits  à  Paris  le  sieur  P... 
devraient  être  rejetés. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  a  senti  à  Paris  la  nécessité  de  distinguer  le  stage 
sérieux  que  font  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  notariat,  des  appa- 
ritions plus  ou  moins  régulières  ^e  font  dans  les  études,  et  sans  grande 
utilité  pour  eux  ni  pour  leurs  patrons,  quelques  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  encore  arrêté  le  choix  de  leur  carrière.  Les  premier,  deuxième, 
troisième,  quatrième  clerc«  sont  donc  admis  de  droit  à  l'inscription  an 
stage;  les  cinquièmes  clercs,  quand  ils  sont  nourris  et  logés;  les  sixièmes 
clercs,  quand  ils  obtiennent  l'autorisation  expresse  ;  les  clercs  externes, 
jamais.  Leur  position  n'est  pas  considérée  comme  un  stage  utile. 

Il  est  dès  lors  manifeste  pourquoi  le  sieur  P...,  qui  n'a  été  que  quatre 
mois  quatrième  clerc ,  immédiatement  après  avoir  été  clerc  externe,  et 
qui,  après  ces  quatre  mois,  est  devenu  tout  à  coup  premier  clerc  dans  une 
étude  de  troisième  classe,  n'a  jamais  été  inscrit  sur  le  registre  de  staçe. 

Ces  observations  n'ont  pas  reçu  l'approbation  de  M.  le  ministre,  qui  a 
admis  le  stage  du  sieur  P...  par  les  motifs  suivants  : 

Selon  l'art.  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  pour  être  admis  à  exercer 
dans  la  deuxième  classe  de  notaires,  il  suffit  d'avoir  travaillé  pendant 
quatre  années  consécutives,  dont  trois  ans  de  nremière  classe,  et  une 
en  qualité  de  premier  clerc  dans  la  première  ou  la  deuxième  classe. 

Le  sieur  P...  satisfait  et  an  delà  à  la  première  de  ces  conditions,  puis- 
qu'il a  travaiUé  pendant  quatre  ans,  au  lieu  de  trois,  dans  des  études  de 
première  classe;  et  quant  à  la  seconde  condition,  il  offre  en  compensa- 
*tion  de  l'année  de  première  clérification  qui  lui  manque  dans  une  classe 
supérieure,  trois  ans  de  travail,  en  qualité  de  premier  derc,  chez  on  no- 
taire de  troisième  classe.  Cette  compensation  est  formeUement  autorisée 
par  l'art.  iO  de  la  loi  précitée,  portant  que  le  stage  énoncé  dans  les  arti- 
cles précédents  (par  conséquent  dans  l'art.  57^,  devra  être  d'un  tiers  en 
sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une 
classe  inférieure,  demandera  à  exercer  dans  la  classe  immédiatement 
supérieure. 

On  exprime,  il  est  vrai,  des  doutes  sur  l'admissibilité  du  stage  fait 
i  Paris,  par  le  sieur  P...,  parce  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  certificat  d'in- 
scription au  registre  de  la  chambre  de  discipline  ;  mais  cette  inscription , 
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yxïf  \  qtiaira  «M,  lorsque  trois  ont  été  employés  dans  la  première 
classe  et  on  an  oemme  premier  clere  dans  la  première  ou  dans 
la  seconde  classe  ;  mais  si  le  candidat  est  dans  la  troisième  (Aàsse, 
et  qu'aspirant  à  la  seconde,  il  pnisseexciper  d'un  stage  antértenr 
fait  dans  la  première,  le  tiers  en  sns  dont  il  detra  Jnstifler  dans 
ce  cas,  d'après  Tartiele  eî-dessiis,  derra-t-il  être  calculé  snr  les 
six  années  da  stage  ordinaire  fixé  par  l'art*  36,  on  surlesqnatre 
années  do  stage  exceptionnel  qne  prévoit  l'art.  3it  La  question 
a  été  implicitement  résoloe  dans  ce  dernier  sens  par  le  ministre 
de  la  Justice  (décis.  min.  15  Juin  1837)  (l).  —  Cette  sotation 
n'est,  selon  nous,  cp^nne  application  exacte  des  art.  37  et  40 
combinés;  elle  est  cependant  critiquée  vivement  par 'MM.  Farter, 
n*  431,  et  Rolland  de  Villargnes,  n»  80,  d'après  lesquels  ce  n'èÀ 
pas  sur  les  trois  années  de  cléricature  dans  la  première  classe, 
ou  sur  ce  qui  s'en  manquait,  que  devait  être  calculé  le  tiers  en 
SOS,  mais  bien  sur  les  six  années  en  vue  desquelles  l'art.  40  a 
exigé  les  excédants  de  Justification  de  la  part  du  candidat  qui  veut 
arriver  aune  place  de  notaire  Immédiatement  supérieure. 

f  ••.  Quant  à  la  seconde  partie  du  stage  exigé  par  l'art.  37, 
c'esi-à-dire  l'année  ée  première  cféricaturey  elle  reçoit  également 
l'application  de  fart.  40.  D'après  cela,  il  a  été  décidé  qne  celui- 
là  peut  être  reçu  notaire  de  deuxième  classe  qui,  indépendamment 
d'un  stage  de  trois  ans  dans  des  études  de  première  classe.  Jus- 
tifie de  seize  mois  de  travail  en  qualité  de  premier  clerc  dans 
une  étude  de  troisième  èlasse  (décis.  min.  Just.  23  Juin  1838, 
V.n*loo). 

fl^fl.  Dans  le  cas  de  l'art.  99,  qui  réduit  à  quatre  années  le 
stage  des  défenseurs  et  des  avtmés  qui  veulent  devenir  notafres> 
la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  40  n'est  pas  susceptible 
de  présenter  des  difficultés.  L'avocat  ou  l'avoué  exerçant  qui  as- 
pireront à  une  place  de  notaire  dans  une  classe  immédiatement 
supérieure  à  celle  où  ils  auront  fait  leur  stage  devront  néces- 
sairement Justifier  d'un  temps  de  travailde  cinq  ans  quatre  mois, 
savoir  :  quatre  ans  d'après  l'art.  39,  et,  d'après  fart.  40,  seize 
mois  formant  le  tiers  en  sus  de  ces  quatre  ans. 

ISA.  L'art.  40  ne  parie  qne  du  candidat  qui  aspire  à  devenir 
notaire  dans  une  tln&s^  immédiatement  supérieure.  Il  semblerait 
résulter  de  là  que  le  clerc  qui  a  fait  son  stage  dans  des  études  de 
troisième  classe  ne  peut  aspirer  à  une  place  de  notaire  de  pre- 
mière classe,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  qu'il  aurait  pas- 
sées dans  ces  études;  en  sorte  que  le  clerc  d'une  étude  d'une 
classe  Inférieure,  Énême  avec  un  tiers  de  temps  de  plus,  ne  pour- 
rait aspirer  qu'aune  place  d'une  classe  immédiatement  supérieure. 
Tel  n'a  pu  être  le  vœu  de  la  loi;  aussi  l'administration  lui  donne- 
f-eUe  une  autre  interprétation  :  elle  décide  que,  pour  être  admis 
dans  la  seconda  classe,  il  suffît  de  huit  années  de  stage  dans  la 

éftèn»  par  un  slnflè  règlement  fatêrieiir,  n'est  point  exf^e  par  la  loi, 
qni  ptescrit  seulement  un  travail  déterminé  et  dûment  Jastifit* ,  san^  ad- 
mettre aucone  dietinetton  entre  les  clercs  internes  et  les  cleres  exferaes. 

Du  an  juin  iSSS.-Déeisiott  du  garde  des  sceaux. 

Çl)  Stpèeê  :  —  (M«  A...>  notaireO— M.  A...  fait  an  traité  pour  Pae- 
qmsitfon  d'ane  étude  de  notaire  &  G...,  siège  d'un  tribunal  civil,  etcon- 
séqaemment  résidence  de  seconde  classe.  Il  n'avait  pas  travaillé  pendant 
six  années  dans  le  notariat,  comme  le  vent  l'art.  50  de  la  loi  du  15  vent, 
an  il  ;  aussi  se  vit-il  forcé  d'invoquer,  h  l'appui  de  sa  demande,  les  dis- 
positions exceptionnelles  de  fart.  57,  portant  que  le  stage  pourra  n'être 
que  de  quatre  années  lorsque  f  aspirant  en  aura  employé  trois  elles  «a 
notaire  a  une  classe  supérieure,  et  une  en  qualité  de  premier  clerc  chez 
an  notaire  d'une  classe  supérieure  ou  égale. 

Voici  lestage  dont  H.  A...  poavait  justifier  : 

«•  classe 11  mois, 

i*    id»    (1*'  clere) 1  an     a  mois, 

l"*  id,        (ti.)      2  ans    6  mois. 

Total 4  ans   7  mois. 

té  stage,  comme  on  le  voit,  ne  pouvait  satisfaire  &  ki  première  condi- 
tion exigée  par  Kart.  57,  puisqu'au  lidh  de  trois  années  de  travail  dans 
la  première  classe,  M.  A...  ne  justifiait  que  de  deux  ans  six  mois.  Mais 
te  candidat  arnmentait  des  dispositions  exceptionnelles  de  Fart.  40, 
d'après  lequel  le  stage  fait  dans  une  classe  inférieure  peut,  lorsqu'il  est 
d'un  tiers  en  sus,  être  compté  pour  f  admission  à  un  office  de  h  classe 
immédiatement  supérieure.  IL  A...  disait  :  J'ai  travaillé  onze  mois  chez 
un  notaire  de  troisième  classe,  il  me  manque  six  mois  dans  la  première, 
fe  justifie  donc  de  plus  de  deux  tiers  en  sas  du  temps  rigoureusement 
«zigé.  U  s'agit,  à  la  vérité,  d'imputer  un  staga  de  troisième  classe  sor 


troisième^  el  que,  p««7  être  Admis  dans  to  pmÈÊkn,  Il  Mil  «< 
neuf  années  de  stage,  dont  sept  dans  la  trotsIèMettsailriisii 
seconde  classe.— T.  oepend»t  MM.  Lorelsiv  fart.  aOjStflemu 
de  Ylllargnes,  v*  Stage,  n«  85, 

±^B.  L'art.  41  est  ainsi  conçu  :  «Pour être atalsl«Mf«Ér 
dans  la  troHiéme  classe  de  notaires.  Il  suffira  fuè  ras^lhnlaK 
travaillé  pendant  trois  aimées  chex  un  notaire  de  firemlérs  «s  k 
seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  eu  eofts 
avoué,  pendant  l'espace  de  deux  années,  ^t^  dtm  tnb«Édtf^ip> 
pel  ou  de  première  instance,  et  qu'en  outre  ti  aN  trivaiHé  pai- 
dant  un  an  ches  un  notaire.  »  —  Cette  disposition  pi^VSIt  éeu 
hypothèses  distinotes  qu'on  va  examiner. 

ûmm4  Dans  la  première  hypothèse  (celle  d'na  aspIraM  qiii 
travaillé  dans  une  classe  supérieure  à  celle  oii  il  veut  entier),  le 
stage  est  réduit  à  trois  ans  au  Heu  de  slx>  qui  est  la  règle  gésè- 
ralf .  —  Ainsi  le  temps  d'éttfie^  ebei  un  notaire  d'tms  ùm 
supérieure  à  la  troisième,  compte  dauèle  pètr  R  siage  éé  ceMe 
troisième  classe.  ^  Que  cesoit  dans  la  preiliière  Mi  la  dealite 
classe  que  les  trois  ans  de  trartail  aieftt  été  passés,  peN  M^: 
la  loi  n'y  atiacbe  ascune  dlfl8renee.- 

f  «f .  Il  ftmt  que  les  trois  années  de  tratàll  ô'Élent  fë  A 
interrompues;  VéH.  41  ne  le  dit  pas  sdns  doute;  teals  M  lÉ 
interruption  est  dne  règle  f^éamentale,  eH  cette  meMm^  p9é 
dansKart.  3e(Gonf.  11.  SofaoQ,  t.  w  iOO,fioté).-  TouMll9,flB*t 
aurait  pas  interruptioR  si  les  trois  années  se  ffè«taienlsé|wM 
entre  elles  par  un  stage  dans  la  troisième  eiasSe  :  par  tiél^ 
si  le  candidat  avait  travaillé  deux  ans  dans  la  première,  mi'il  M 
ensuite  passé  pour  un  an  dans  la  troisième,  et  enfin  qu'il  mtf» 
tré  dans  la  première,  où  il  serait  demeuré  un  an.  Les  trois  in- 
nées ne  seraient  pas  consécutives  sans  doute;  m^on  neposrtil 
pas  dire  non  plus  que  la  continuité  du  stage  edt  étérompoe. 
*  i«9.  Dans  les  trois  années  qu'exige  Tul.  4f,  il  n'est pK 
nécessaire  que  le  candidat  ait  (^premier  clert,  |nilsque  ïtM 
ne  le  dit  pas;  Il  suffit  qu'il  ail  travaillé  dffils  des  éludes  defn- 
mière  ou  de  deuxième  classe. 

teo.  Pour  que  le  temps  de  stage  compté  double,  Mas  le  en 
dont  il  s'agit,  faut-il  que  les  trois  années  soient  efM<lfv#  StcW' 
plëtes,  de  manière  qu'au-dessous,  ce  temps  lie  compterait  qs 
pour  sa  durée  effoetive?  La  question  est  controversée;  eUe  tt 
vient  à  celle  de  savoir  si  les  trois  années  passées  dans  uns  disa 
supérieure  doivent  être  eoméeiUivêêi 

D'une  part.  Il  a  été  décidé  que  le  torapa  de  Iravafl  pissé  àtf 
une  étude  de  première  ou  de  seconde  classe  compte  doaMs  po* 
le  candidat  qui  aspire  à  un  notariat  de  troisi^e  classe,  aton 
même  que  la  durée  de  ce  travail  n'est  que  cte  deux  aiis  (déci& 
min.  S5iai9i957;  dél.eh.  desnot.de  Pamiers,  21  aoùti838)i2). 

un  stage  de  prenfiière,  mats  la  jarispmdenM  adminlitratif e  admet  (éft 
nairement  cette  imputation. 

Ces  obserrations  ont  été  actueilBes  feVcMlemeaf  par  la  dianlHtdi 
discipline,  dont  la  délibération  soumise  à  l'approbation  dp  ministna^ 
sanctionnée.  En  conséquence  M.  A...  a  été  promu  mtL  foncHooideM- 
taire  par  une  ordonnance  royale  du  85  juin  1857. 

Du  15  juin  ISST.-Décis.  m  mia.  de  la  Jasties. 

(9)  Dans  le  même  seas,  nous  croyons  devair  vemduM  ii  fÉiV 
d'une  dissertation  de  M.  Scholl,  professeur  de  oatariat  a  Bitéeuii^ 
voici  les  termes  :  «...  Sur  la  qoeistioa  de  safOir  si  le  stage  pissé  éntu 
première  classe  ae  eoSipte  doubte  à  raspitave  fif  airtdÉf  ^11  a  M  * 
trois  aanées,  je  a'ai  encore  trouvé  qu'an  aèfeur  q«9  ait.  i  4iél  Mit 
tout  récemment,  soutenu  l'affirmatlte.  Mais  Mtk  ^M&m  êialUMl  à 
notaires  se  sont  conibrmées  a  cette  noavelie  opinieu,  comnie  à  «niir 
position  légale,  incontestable,  et  ont  refosé  d'admettre,  comaie  ntttt^ 
des  stages  que  l'auteur  dont  iï  s'agit  dit  ire  rétré  pas;  tè  MlS  MeMHt 
de  revenir  sur  cette  qnestiOtt; 

Voici  comment  M.  Joyé,  tW  da  bureau  da  aélarla»  de  fli»Mt«i 
la  justice,  et  auteur  de  fAnsuairé  de  la  iftagIstratuML  tTHptim^ 
égard,  p.  lil  de  son  ottvrage  :  a  II  n'existé  daos  la  lof  aaciM  As^ 
tion  qui  permette  de  dédoubler  lé  Stage  dé  classe  stipérieare,  jlMa  em- 
piéter les  justifications  du  candidat  qui  dénfvandeèeiéreerdaas  Se  di» 
inférieure.  L'exception  accordée  dans  Tart.  il  doit  être  MBCreiott  » 
cas  qu'elle  spécifie.  Ainsi  on  ne  peut  se  présenter^  pear  étieaedul* 
troisième  classe,  qu'en  justifiant  de  trois  années  de  (rarail  éÊÉé  Ispn* 
mière  ou  la  seconde.  » 

Ainsi,  d'après  M.  Joye,le  stage  deraêpiraat  qui  S*  préseatèpai^t^ 
troisième  classe,  ne  hit  sera  compté  dcnible,  lorsque  eet  aspiisAt  un 
travaiUé  dans  une  première  ou  damième  classe^  que  lorsque  es  0li|a*va 
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fl9#.  D'antre  part^  décidé,  en  sens  contraire,  que  pour  que 
Je  temp)^  dD  travail  passé  dans  une  étude  de  première  ou  de 
deaxièni^  classe  compte  double  pour  le  candidat  qui  aspire  h  un 
■     ■  "  -      ■  ■  "—  ■  -  ■■ .. 

été  de  tf!Qi«abDéas  entières;  de  sorte  que  le  candidat  qui  aurait  traTailié 
Qoins  d«  trois  années  dans  une  classe  supérieure,  ne  pourra  faire  ya- 
loir  ce  stage  que  comme  s'il  était  fait  en  troisième  classe. 

D'abord  il  lant  remarquer  que  M.  Joye  ne  s'explique  pas  sur  ia  iiues- 
tfon  de  satoir  si  les  trois  années  de  stage  passées  en  première  classe 
doireot  ètra  consécutives,  et  si  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elles 
comptaraiest  drable  à  l'aspirant  qai  se  présente  pour  une  troisième 
classe.  Lorsque  je  die  consécatives,  je  veu^  demander  si  elles  deyroot  se 
suivre  immédiatement  en  première  classa.  Je  n'entends  pas  parler  d'un 
stage  de  trois  années  fait  à  différentes  épouues^  et  entre  le&quelles  se  ren- 
contreraient do  longs  intervalles  pendant  lesquels  l'aspirant  ne  se  serait 
livré  &  avcQue  opération  notariale. — Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  in- 
terruption, et  par  conséquent  stage  insuffisant,  d'après  l'art.  56  de  la  loi. 
*^  Crest  ainsi  que  l'a  entendu  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  dans 
M  délibératioB  du  19  nov,  ISIS,  eitée  plus  haut,  et  porUat  quo  «  l'art. 
a  ayant  ai  pour  miiI  objet  de  réduire  la  tampa  de  stage,  mais  aon  d'ea 
changor  la  nature  (c'est-à-dire  le  mode),  les  aspirants  au  notariat  de 
troisième  classa  comme  ceux  de  première^  doivent  justifier  que  leur  tra- 
vail n'a  nas  éprouvé  dMnterruption,  quoique  l'art,  il  n'ait  pas  répété 
cette  prooibition.  »  —  Cette  décision  est  tout  k  fait  conforme  k  l'esprit 
de  la  loi,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  56  précité» 

*  Mais  les  trois  années  de  stage,  en  première  classe,  devnmt-elles  être 
consécutives,  c'est^-À-dire  non  entremêlées  d'un  stage  de  classe  inférieure  ? 
Voilà  ee  que  M.  Joye  et  la  chambre  des  notaires  de  Paris  n'ont  pas  décidé. 
-*Par  isampla,  si  un  candidat  a  travaillé  en  troisiènM  classe  pendant 
l'année  |SKO,  en  première  an  deuxième  pendant  l'année  1831,  en  troi- 
sièiQo  classe  pendant  l'année  1858,  en  première  ou  deuxième  classe  pen- 
dant l'année  1853,  en  troisième  classe  pendant  l'année  1854.  et  enfin 
en  première  on  deuxième  classe  pendant  l'année  1855^  aqra-t-il  trois 
années  de  stage  en  classe  supérieure,  et  par  conséquent  stage  suffisant  pour 
être  admis  en  troisième  classe,  conformément  à  l'art,  il  de  la  loi  de  veo- 
lésa? — Si  l'on  veut  que  les  trois  années  ne  soient  point  entremêlées  d'un 
ftage  passé  en  troisième  classa,  le  candidat  n'aurait  point  ici  le  stage 
sulisant,  puisque  le  temps  qu'il  aurait  passé  ea  première  et  en  deuxièma 
classe  ne  lui  comptant  pas  plus  que  celui  passé  en  troisième^  il  ne  sa 
trouverait  avoir  que  cinq  années  de  stage  au  lien  de  six  qui  lui  sont  né-  \ 
cessaires  pour  être  reçu  notaire.  Si,  au  contraire^  chacune  des  années 
passées  en  première  ou  en  seconde  classe  lui  compte  double,  il  se  trouve 
avoir  les  deux  années  faites  en  troisième  classe,  en  plus  du  stage  exigé 
pour  être  admis  dans  cette  dernière  classe. 

Il  ne  peut  pas,  selon  moi,  exister  le  moindre  doute  sur  l'affirmative 
de  cette  question  :  l'art,  il  n'exige  point  que  les  trois  années  passées 
aa  première  classa  se  soient  suivies  immédiatement;  las  intermittences 
qui  se  trouveraient  entre  chacune  et  pendant  lesquelles  la  candidat  aurait 
travaillé  dans  une  troisième  classe,  ne  seraient  point  des  interruptions, 
at  n'empêcheraient  pas  les  années  passées  en  première  classe  de  compter 
(doubla  an  candidat  qui  sa  présenterait  pour  un  notariat  de  troisième  classe. 
—Il  an  serait  de  même  si  ces  trois  années  de  stage  de  pramière  classe  se 
trouvaient  aatremélées  d'occupations  relatives  au  notariat,  ou  non  con- 
trains au  notariat,  comme  si ,  par  exemple,  le  caadidat  eût  suivi  des 
écalae  de  droit  ou  de  notariat,  ou  eût  travaillé  chez  des  avoués,  etc.  Il  n'y 
aurait  point  là  d'iatemiption  oui  invalidât  le  stage,  si  le  caadidat  justifiait 
d'ailleurs  des  trois  années  de  travail  complètes,  conformément  à  l'art,  it. 
^^En  un  mot,  les  trois  aaaées  dont  parh  l'art,  il  de  la  lot  doivent  êtro 
aotiéres,  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'elles  soient  eonsécutives. 

Mais  le  temps  de  travail  passé  en  preroièra  ou  en  deuxième  classe  ne 
coropto-t-il  double  &  l'aspirant  qui  se  présente  pour  une  troisième  classe 
qu'autant  qu'il  a  été  de  trois  années  effisctives,  ou  bien  le  stage  comptera- 
l-il  double  quel  que  soit  la  temps  qu'il  ait  duré?  Yeiei  la  question  que 
i^e  me  suis  proposé  de  traiter,  et  sur  laquelle  je  ne  saurais  êtro  de  l'avis 
do  M.  Joye.  — Cet  auteur  prétend  qu'il  n'existe  daas  la  loi  aucune  dis- 
position qui  parmatta  de  dédoubler  le  stage  de  classa  supérieure  pour 
complétar  la  stace  nécesiaire  pour  une  classe  inférieure.  C'est  s'arrêter  à 
l'écorca  do  la  loi,  que  de  donner  une  semblabla  interprétation  k  l'art  il. 

Car,  ea  nmontaat  aux  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'exception  qu'il 
contient,  il  est  aisé  da  roconnattro  que  lel^islatenr  a  voulu  que  lestage 
fait  dans  lai  doua  pnmières  classes  comptât  doubla  à  l'aspirant  qui  se 
présantaralt  pour  une  étude  do  troisième,  quel  que  fût  bi  temps  que  oe 
ataga  aurait  duré.  En  effet,  pourquoi  trois  annéee  de  travail  en  pra- 
mièro  ou  ea  deuxième  classa  tiennent^Ues  lien  da  six  années  de  travail 
passées  en  troisième  classa?  C'est  évidemment  parce  que,  partaat  de  ce 
point  que  la  postulant  acquerra  d'autant  plus  de  science  que  les  sources 
ob  il  puisera  seront  plus  aboadantes,  le  législateur  a  pansé,  eu  égard  à 
la  mnltiplieité,  à  la  variété  et  k  l'importanca  des  afoires  qui  se  traitent 
dans  las  études  des  villas  populeuses,  que  les  jeunes  pas  qui  y  travail- 
lent comme  clercs  y  rencontroront  des  éléments  d'instruetioa  bien  su- 
périrurs  k  can  que  fauniiiiant  dot  étadaa  da  eaatoa  au,  généralement, 
laa  affaires  sont  moias  importantes^  moins  variées  et  moins  nombreuses. 


notariat  de  troisième  classe,  il  faut,  conformément  à  Tart.  41  de 
la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  que  ce  travail  ait  duré  trois  ans;  an-» 
dessous,  il  ne  compte  que  par  sa  durée  réelle  (décis.  min.  19  juin 

Eh  bien  !  je  le  demande,  si,  comme  on  ne  peut  se  refuser  d'en  convenir, 
tels  sont  les  motifs  qui  ont  servi  de  fondement  à  l'exception  de  l'art,  il, 
cette  conséquence  n'en  découle-t-elle  pas  naturellement,  que  si  trois 
années  de  stage  dans  les  premières  classes  en  valent  six  en  troisième, 
deux  en  valent  quatre,  une  en  vaut  deux,  n'est-il  pas  conforme  à  la  rai» 
son  que  la  présomption  qui  existe  en  faveur  de  celui  qui  a  travaillé  peiH» 
dant  trois  ans  en  première  ou  en  deuxième  classe,  existe  également  pour 
celui  qui  y  a  travaillé  pendant  un  temps  moins  long ,  et  que  si,  pendant 
trois  ans  ou  y  a  rencontré  autant  de  moyens  Je  s'instruire  que  pendant 
six  années  passées  en  troisième  classe,  on  y  aura  aussi,  pendant  deux 
ans,  rencontré  autant  des  mêmes  moyens  que  pendant  quatre  ans  passés 
dans  cette  dernière  dasse,  et  ainsi  de  suite? 

Sans  doute  il  est  de  jurisprudence  que  tout  ee  qui  est  d'exception  est 
de  droit  étroit^  et  doit  être  restreint  aux  cas  prévus  par  la  loi;  mais  il 
est  na  antro  principe  fondé  sur  la  raison  et  qui  doit  être  appliqué  le  pre- 
mier, c'est  qu'il  faut  rechercher  l'esprit  de  la  loi  et  non  s'arrêter  à  sa 
lettre;  or  il  est  évident  ici  que  l'exception  posée  en  l'art,  il  se  fonde 
sur  une  présomption  qui  est  toujours  la  même,  quel  aue  soit  le  temps 
qn'a  duré  le  travail  fait  en  première  ou  en  deuxième  classe.  Cette  pré* 
somption,  c'est  que  le  stage  fait  en  classes  supérieures  est  plus  profitable 
que  celui  fait  dans  une  classe  inférieure,  et  que  par  conséquent  il  doit 
être  réduit  lorsque  l'aspirant  se  présente  pour  une  étude  de  classe  infé* 
rieure  à  celle  où  il  a  travaillé,  de  même  qu'il  doit  être  augmenté  lors- 
que avant  travaillé  dans  une  cUsse  inférieure,  l'aspirant  se  présenta  poui 
une  classe  immédiatement  supérieuro.  C'est  ce  qui  résulte  encore  due 
art.  57  et  iO  de  la  loi  du  25  ventôse,  comparés  et  combinés  avec  l'art. 
il.  Les  dispositions  de  l'un  sont  la  conséquence  des  dispositions  des  deux 
autres.  Et  bien  que  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus  ne  soient 
pas  les  mêmes,  il  faut  cependant  les  entendre  dans  le  mêrnis  sens,  c'est- 
à-dire  que  le  stage  en  classe  supérieure  devra  toujoure  être  compté  pour 
une  moitié  ou  un  tiers  en  sus,  quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  a 
duré,  lorsque  l'aspirant  se  trouvera  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  ST  et 
it,  encan  qu'il  n'aurait  pas  été  de  trois  ans  ou  de  quatre  ans,  comme  la 
disent  ces  deux  articles,  de  même  que  le  temps  de  travail,  quelle  qu'en 
soit  la  durée ,  qui  aura  été  passé  en  classe  immédiatement  inférieure  k 
celle  à  laquelle  le  candidat  aspire,  doit  être  augmenté  d'un  tiers  confor- 
mément à  l'art,  il.  En  un  mot,  les  art.  57  et  il  doivent  être  entendus 
9ice  versA,  comme  s'ils  étaient  écrits  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  iO 
qui  porte  que  le  temps  de  travail  devra  être  d'un  tien  en  sus,  toutes  las 
fois  qu'il  aura  eu  lieu  dans  une  classe  inférieure  &  celle  k  laquelle  il 
prétend;  et  il  faut  décider  également  que  le  stage  doit  être  d'une  moitié 
on  d'un  tiers  au  moins...  toutes  les  fois  qu'il  aura  eu  lieu  dans  une  classe 
supérieure.  Voilàrintentionévidentedulègislateur,voilàl'esprit  de  la  loi. 

Je  viens  de  citer  l'art.  57  de  la  loi  de  ventOse  qui  contient  une  excep- 
tion dont  M.  Joye  ne  parle  pas.  Cet  auteur  ne  s'est  occupé  que  da  l'art. 
il.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  celte  exception  doit  être  ioteiw 
prêtée  delà  même  manière  que  celle  que  contient  ce  dernier  article,  car 
les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes.  Ainsi  donc,  et  comme  je  viens  do 
le  dire,  l'art.  57  disposant  que  le  stage  ne  sera  que  do  quatre  anatee 
an  lieu  de  six  (réduction  d'un  tiere),  lorsqu'il  en  aura  été  passé  trois  ou 
quatre  dans  une  étude  de  classe  supérieure  à  celle  k  laquelle  on  aspire, 
on  doit  décider  que  si  l'aspirant  n'a  travaillé  qce  pendant  deux  ans  en 
première  classe,  ces  deux  ans  compteront  pour  trois,  de  même  qu'un  an 
compterait  pour  seize  mois,  et  ainsi  de  suite.  Enfin,  le  travail  de  clere 
en  première  classe,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  devra  toujours  être  compté 
pour  un  tiers  en  sus  à  l'aspirant  qui  se  présentera  pour  une  étude  do 
seconde  classe,  de  même  au'il  doit  être  compté  pour  une  moitié  en  sus 
toutes  les  fois  que  le  candidat  se  présente  pour  une  élude  de  canton.  — 
Je  puis  affirmer,  au  surplus,  que  j'ai  cooeouru  moi-même,  comme 
membre  de  la  chambre  des  notaires,  à  admettre  comme  valables  des 
stages  ainsi  calculés  et  que  le  ministère  de  la  justice  les  a  également 
admis  sans  difficulté.— D'après  cela,  le  candidat  qui  se  trouverait  avoir 
travaillé  dans  des  classes  différentes  pourrait  faire  le  cakul  de  ce  stagUi 
at  la  présantar  k  la  diambre  sous  la  forma  des  tableaux  ai^aprèe.  a 

Btag$  four  um  troUièfM  alosM*  ^^ 
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Du 
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as  noT.  1833  au  26  août  i83i. 
1"  sept.  1834  an  15  avril  1838. 


I.IEDX. 

oùUaétéfait 


Neailly.  . 
Versailles. 
Paris.  .  . 
Neuiily.  . 


Totaux. 


POBRB 

da  fait. 


8  mois. . .  , 

9  mois.  . .  , 
T  mois  18  J, 
i  mois.  .  .  , 


aOmois.  , 


dednrtt. 


amoli. 
18  moia. 
18  mois. 

émois. 


i8  moia 
(3  a.  9  m.). 
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1838  (l).  — Corif.  M.  Joye^  Ann.  delamag.^p.  I4ij  cité  en  note 
d-dessns,  n«  169^  et  décis.  min.  2  déc.  1843). 

191.  Dans  la  seconde  hypothèse^  prévue  par  l'art.  41^  celle 
oif  nn  défenseur  on  un  avoué  aspirent  à  une  place  de  notaire  de 
troisième  classe,  il  résulte  des  termes  de  la  loi  que  Tavocat  ou 
l'avoué  n'ont  pas  besoin  non  plus  d'avoir  été  premiers  clercs,  et 
quant  à  l'année  de  leur  travail  chez  un  notaire,  peu  importe  la 
classe  du  notaire  chez  lequel  Us  ont  employé  cette  année. — Seule- 
ment, il  faut  que  cette  année  de  travail  et  les  deux  années  d'exer- 
cice comme  avocat  ou  avoué  soient  distinctes  et  non  pas  simulta- 
nées, comme  dans  le  cas  de  l'art.  39  ci-dessus  (V.  n««  1 48  et  sui v.) . 
^'ais  il  importerait  peu  que  l'aspirant  eût  successivement,  pen- 
dant ces  deux  années  d'exercice,  comme  avocat  ou  comme  avoué, 
rempli  ces  deux  fonctions;  rien  n'indique  dans  la  loi  qu'il  doive 
avoir  exercé  exclusivement  l'une  ou  l'autre  (Conf.  M.  Rolland  de 
Villargues,  v«  Stage^  n«  96). 

1 99.  Enfin,  l'art.  42  delà  loi  établit  des  cas  de  dispense  de 
stage,  dans  les  termes  suivants  :  a  Le  gouvernement  pourra  dis- 
penser de  la  Justification  du  temps  d'étude  les  individus  qui  au- 
ront exercé  des  fonctions  administratives  ou  Judiciaires.  » — 
D'après  les  motifs  de  la  loi  a  cette  disposition  devait  être  essen- 
tiellement transitoire,  et  le  gouvernement  désirait  voir  arriver 
promptement  le  moment  où  il  en  proposerait  Tabrogation  »  (V. 
p.  581,  n*  15).  Ces  observations  de  l'orateur  du  gouvernement 
ont  fait  maintenir  une  disposition  qui,  passée  dans  la  loi  comme 
essentiellement  transitoire,  n'en  a  pas  moins  subsisté  depuis  sa 
promulgation  et  subsiste  encore.  Mais  on  comprend  que  si  le 
gouvernement  peut  l'invoquer  encore  aujourd'hui,  il  ne  doit  le 
faire  du  moins  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

19  S.  Aux  termes  de  l'article  précité,  la  dispense  du  temps 
d'étude  peut  être  accordée  aux  individus  ayant  exercé  des  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires.  Cette  disposition,  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires  de  la  première  catégorie,  a  soufTert 
quelques  difficultés.  LeTribunaten  proposa  formellement  le  rejet: 
«  On  peut  être  un  bon  administrateur,  disait-il,  et  ne  pas  connaître 
les  premiers  éléments  de  la  science  du  notaire.  Étendre  l'art.  42 
à  tous  ceux  qui  ont  administré,  ce  ferait  renverser  le  système 
de  la  loi.  Tant  de  citoyens  ont  été  administrateurs  depuis  plus 
de  douze  ans,  que  presque  tous  les  Français  seraient  dans  le  cas 
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(1)  Etpèee : — (M«  J. .. .)— M«  J. . .,  cessioDoaire  d'une  étude  de  notoire 
de  troisième  classe,  adresse  à  radministration  supérieure  les  pièces  né- 
cessaires à  sa  nomination. — Son  stoge,  qui  n'étoil  que  de  quatre  années, 
ee  composait  de  deux  années  passées  chex  un  notoire  de  troisième  classe 
et  de  deux  années  passées  dans  une  classe  supérieure.-^ Pourtont M*  J..., 
invoquant  Tapplication  de  l'art.  41  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  deman- 
dait que  l'année  de  stage  supérieur  qui  lui  manquait  fût  compensée  &  l'aide 
de  ses  deux  années  de  stoge  de  classe  inférieure.  —  Mais  sa  demande  a 
été  rejetée  dans  les  termes  suivante  :  cr  Si  l'art.  41  de  la  loi  du  25  vent. 
>n  11  autorise,  par  exception,  &  admettre  dans  la  troisième  classe  de  no- 
«taires  les  candidaU  qui  ont  travaillé  pendant  trois  années  consécutives 
'dans  des  études  de  première  on  de  deuxième  classe,  il  ne  résulte  nulle- 
ment de  cette  disposition  que  l'on  puisse,  dans  tout  autre  cas,  compter 
doubles  les  fractions  de  stage  de  classe  supérieure,  pour  compléter  les 

i'ustifications  des  aspirants  aux  offices  de  troisième  classe.  »  La  règle  éta^ 
(lie  par  l'art.  41  doit,  comme  toutes  les  dispositions  exceptionnelles,  être 
restreinte  au  cas  qu'elle  spécifie.  —  Le  sieur  J...  ne  justifie  en  tout  que 


de  la  dispense  ;  en  sorte  que  ce  qui  serait  l'exception  devieDdniL 
par  le  fait,  règle  générale...  p 

194.  Dans  l'application,  ces  dispenses  ne  sont  accordérs 
qu'à  ceux  qui  justifient  d'une  capacité  incontestable  jointe  kdei 
services  bien  établis  et  d'une  durée  notable.  Sous  ces  conditioi» 
et  dans  l'ordre  administratif,  la  dispense  est  applicable  au  ikq. 
bres  du  conseil  d'Étot,  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  nx  coo- 
seillers  de  préfecture  et  même  aux  fonctionnaires  des  seniees 
flnanciers.  —  Elle  l'est  également  aux  maires  et  à  leurs  adjoints, 
car  ces  fonctionnaires  sont  les  délégués  du  gouvemeiDentei 
même  temps  que  les  représentante  de  la  commune.  ~  Hais  lei 
fonctions  de  conseiller  municipal,  étant  restreintes  aux  seols  in- 
térêts de  la  commune,  ne  sont  pas,  ainsi  que  cela  a  été  décidé, 
de  véritables  fonctions  administratives  propres  à  moliverTif* 
plication  de  la  dispense  de  stoge  autorisée  par  l'art.  42  prédié 
(décis.  min.  just.  1 9  mai  1836). — Il  faut  en  dire  autant  de  l'exer- 
cice comme  commissaire  de  police  ou  comme  employé  dans  n 
ministère.  ^  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  lesfonctioDsit 
sous-chef  de  bureau  dans  une  préfecture  ne  donnent  droit  à  ai- 
cune  dispense  (décis.  min.  lOsept.  l847,aff.L.,  D.P.  4S.  s.  !4l 

19ft.  Les  directeurs  du  domaine,  les  conservateurs  des ll^ 
pothèques,  les  inspecteurs,  vérificateurs  et  receveurs  de  Vein- 
gistrement  sont  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  au- 
quels  la  dispense  de  stage  peut  être  accordée  (décis.  min.  UJoOL 
1840).  ^  Et  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  foncUomairs 
de  l'ordre  administratif,  et  spécialemenMes  receveurs  de  ^eDr^ 
gistrement,  n'ont  droit  aux  dispenses  de  stage  notorial  qn'»- 
tout  qu'ils  justifient  non-seulement  de  leur  nomination,  nui! 
d'un  exercice  réel  de  leurs  fonctions  (décis.  garde  des  sc.iStïïi 
1847^  aff.  N...^  D.  P.  48.  3.  14). 

198.  Si^  conmie  on  vient  de  le  voir,  les  receveurs  de  1^ 
gistrement  jouissent  du  bénéfice  de  l'art.  42,  Il  en  est  antremeat, 
comme  cela  a  été  décidé,  des  simples  surnuméraires  éd  tOt 
régie.  En  conséquence,  ceux  qui  se  présentent  pour  être  dodhib 
notaires  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  justification  do  ^ 
alors  même  qu'ils  auraient  remplacé,  par  intérim,  le  titobiit 
d'un  emploi  (décis.  min.  just.  13  juin  1835)  (2). 

199.  Dans  Tordre  judiciaire,  on  comprend  dans  le  nomlR 
de  fonctionnaires  auxquels  la  dispense  peut  être  accordée  bu 

0. __^ 

de  quatre  ans  de  stage,  dont  deux  ans  dans  la  seconde  et  deux  aason 
premier  clerc  dans  la  troisième,  ce  qui  ne  satisfait  ni  à  l'art.  $6  h  i 
l'art.  41  de  la  loi  précitée.  —  Sa  demande  ne  pourra  être  acceeiiliifi 
lorsqu'il  aura  complété  le  temps  de  travail  exigé  par  l'un  de  ces  aitids 

Du  19  juin  1838. -Décis.  du  ministre  de  la  justice. 

(2)  J?jpéM.*-^D....)— L'art.4S  de  la  loi  du  25  ?ent.an  11  nedispeiseè 
lajustificationdu  temps  d'étude  que  les  fonctionnaires  judiciairesMad» 
nistratifs;or  le  surnumérariat  n'est  point  une  Ibnction  publique, cei'^à 
pas  même  un  emploi,  c'est  une  simple  expectotiTo,  c'est  un  degré  pc 
parvenir  à  une  fonction  ou  à  un  emploi.  Ces  employés  ne  sont  ad« 
qu'après  des  épreuves  longues  et  difficiles  :  on  conçoit  qn^une  eiccflin 
soit  faite  en  leur  faveur.  Mais  les  surnuméraires  sont  de  simples  ufi- 
rante  :  leur  capacité  pour  les  fonctions  administratives  n'est  ]ku  cms 
constotée  ;  nomment  pourraient-ils  trouver  dans  leur  position  qm  fh 
somption  de  capacité  pour  les  fonctions  notariales?  Il  n'est  poiot  entf 
de  dire  que  les  surnuméraires  font  partie  intégrante  de  radministnlii^ 
Us  ne  reçoivent  pas  de  traitement  de  l'Étot;  leurs  services  ne  s(iil|i 
comptés  dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite;  on  peut  mène» 
tenir  qu'ils  n'exercent  pas  au  même  titre  que  les  employés.  Oui-ôé' 
tiennent  une  nomination;  le  brevet  dos  surnuméraires  porte  seoki^ 
qu'ils  sont  admis  à  travailler  auprès  de  tel  préposé.  Enfin,  1  instiiiM 
des  surnuméraires  n'est  pas  comprise  dans  les  classifications  hiénrcÉi^ 
étoblies  pour  la  régie  de  l'enregistrement  par  les  ord.  des  25  die.  lllt 
et3  janv.  1821.  La  première  de  ces  ordonnances  mentionne  ccpeitf 
les  surnuméraires^  mais  c'est  seulement  pour  déclarer  (art.  7),  iHia 
qu'ils  ont  un  droit  exclusif,  mais  qu'ils  sont  admissibles  aux  pbee  è 
receveurs  de  troisième  classe  :  quant  aux  gestions  par  intérim  dwt  b 
sieur  D...  a  pu  être  cbargé,  elles  ont  été  une  conséquence  (to  sifutt 
de  surnuméraire,  elles  ne  l'ont  pas  changée.  C'est  ainsi  %n'ua  avKit^ 
monte  sur  le  siège,  ou  qui  prend  place  au  parquet  en  rabsence  et  i* 
des  juges  ou  des  officiers  du  ministère  public,  ne  serait  pas  fofidè  •* 
suite  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  42,  comme  ayant  exercé  desfiw- 
tions  judiciaires.  Enfin  l'exception  introduite  par  les  art.  59  et  41  ^  k 
même  loi  est  spéciale  pour  les  avocate  et  pour  les  avoués  qui  oit  iett 
ans  d'exercice;  elle  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  étendue aax fla- 
pies licenciés  en  droit. 
Du  15  juin  1855.-Déci8.  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 
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les  magistrats  depuis  ceux  de  la  cour  de  cassation  Jusqu'aux  Ju- 
ges de  paix.  On  y  comprend  également  les  membres  de  la  cour 
des  comptes  (décis.min.  l4nov.  1855),  quoique  le  caractère  de 
juges  proprement  dits  semble  pouvoir  leur  être  contesté  (V.  Cour 
des  comptes,  n«  1 2),  ceux  des  tribunaux  de  commerce  (V.  cepen- 
dant Favier,  m  475). — Il  en  est  ainsi  des  Juges  suppléants,  même 
des  snpplé^mts  des  Juges  de  paix,  lesquels  sont  membres  d'un 
tribunal  et  exercent  des  fonctions  Judiciaires  (Y.  Favier,  loc. 
cit.).  Enfin,  cela  s'applique  encore  aux  gre£Bers  et  à  leurs  com- 
mis assermentés,  qui,  par  un  très-grand-nombre  de  décisions, 
ont  été  déclarés  dans  le  cas  d'obtenir  la  dispense.  —  Y.  entre 
autres  31  Janv.  1836  (1). 

198.  Mais  les  avocats  y  les  avoués  et  les  huissiers  (Y.  ces 
mots)  n'exerçant  pas  de  fonctions  Judiciaires  dans  le  aans  de 
l'art.  42,  n'ont  droit  évidemment  à  aucune  dispense,  sauf,  en  ce 
qui  concerne  les  avocats  et  les  avoués,  Tapplication  des  disposi- 
tions particulières  des  art.  39  et  41  ci-dessus. 

1 99.  La  dispense  de  stage  n'emporte  pas  celle  de  l'examen 
devant  la  chambre  de  discipline,  ni  celle  d'un  certificat  de  mora- 
lité et  de  capacité.  — Y.  n»  188. 

18#.  Certificat  de  stage.  —  Quant  au  moyen  de  Justifier  du 
temps  de  travail  prescrit  ou  du  stage,  voici  comment  i'ord.  des 
4-12  Janv.  1843  dispose  :  ce  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonctions 
de  notaire  se  pourvoira  d'un  certificat  du  notaire  chez  lequel  il 
travaillera.  Ce  certificat  constatera  le  grade  qu'il  occupe  dans  l'é- 
tude du  notaire  »  (art.  31).  —  Les  chambres  peuvent,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  croire  les  certificats  présentés  par  les  candidats,  l'ou- 
vrage de  la  complaisance  ou  le  produit  de  l'importunité,  leur 
faire  subir  un  examen  (cire.  min.  just.  6  vend,  an  13,  Y.  587). 

191.  Si  un  notaire  n'avait  été  nommé  que  sur  un  faux  acte 
de  naissance  ou  un  faux  certificat  de  stage,  la  destitution  devrait 
être  prononcée  par  le  tribunal.  Mais  quel  serait  le  sort  des  actes 
qu'aurait  reçus  ce  notaire?—  Y.  Obligation  [Preuve  littérale]. 

CT.  S.  —  Condition  de  moralité,  —  Examen.  —  Certificat 
de  la  chanibre. 

199.  L'art.  43  de  la  loi  du  25  vent,  porte  :  «L'aspirant  de- 
mandera à  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il 
devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certi- 
ficat ne  pourra  être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait 
parvenir  au  commissaire  du  gouvernement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  l'expédition  de  la  délibération  qui  l'aura  ac- 
cordé. D  —  La  moralité  et  la  capacité  sont  les  deux  conditions 
essentielles  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire.  La  loi  in- 
dique ici  le  mode  à  Taide  duquel  le  candidat  pourra  Justifier  de 
l'accoro plissement  de  ces  deux  conditions.  Ce  mode  n'est  plus 
celui  qui  se  pratiquait,  soit  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  oct. 
1 791 ,  qui  a  organisé  le  notariat,  soit  sous  l'ancienne  législation. 

J  9  S .  Suivant  la  loi  de  1 79 1 ,  la  capacité  des  aspirants  au  nota- 
riat résultait  du  concours  public  qui  devaitavoirlieu  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  département,  et  dans  lesquels  étaient  désignés  par 
avance  les  sujets  qui  pourraient  occuper  les  places  de  notaire. 
La  loi  du  25  vent,  an  1 1  a  supprimé  ce  mode,  que  ses  rédacteurs 
ont  considéré  comme  peu  sûr  pour  établir  la  capacité  relative  de 
chaque  candidat  (Y.  p.  580, n*  12). — D'après  les  anciennes  ordon- 
nances, tout  aspirant  au  notariat  devait  subir  un  eccamen  devant 
les  juges  qui  étaient  appelés  à  rectroir  son  serment  (ord.  28  déc. 
1490,  art.  20  ;  arrêt  de  règl.  du  1 4  sept.  1 685) .  Le  moyen  est  resté 

pL)Eipèc0: — (M....) —  Le  sieur  T...,  cessionnaire  d'ua  oiBce  de  do- 
crire  de  troisième  classe,  justifiait  seulemeDt  de  deux  années  de  clérica- 
ture  chez  un  notaire  étanli  au  chef-lieu  d'un  arrondissement  judiciaire. 
11  lui  manquait  donc  une  année  de  stage  de  classe  supérieure  pour  rem- 
plir la  condition  exigée  par  l'art.  41  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Il  fit 
valoir  alors  qu'il  avait,  pendant  plusieurs  années,  exercé  les  fonctions  de 
grefiler  d'une  justice  de  paix. 

M.  T...,  qui  avait  d'ailleurs  subi  avec  distinction  son  examen  devant 
la  chambre  de  discipline  qui  lui  avait  délivré  à  l'unanimité  un  certificat 
de  moralité  et  de  capacité,  s'est  pourvu  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  obtenir  la  dispense  de  l'année  de  cléricature  qui  lui  manquait.  Il 
exposait  que  les  fonctions  de  greffier  sont  incontestablement  des  fonctions 
judiciaires;  qu'ainsi  il  se  trouvait  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  4S  de  la  loi.— Celte  demande  a  été  accueillie,  et  il  a  été  nommé 
AUX  fonctions  de  notairs. 


le  ménne  en  règle  générale,  du  moins  sous  l'empire  de  la  loi  de 
l'an  11;  mais  l'autorité  chargée  d'apprécier  la  capacité  a  été 
changée  :  car  c'est  aujourd'hui  à  la  chambre  de  disc^line  du  res- 
sort dans  lequel  le  candidat  veut  exercer,  que  celui-ci  doit  de- 
mander le  certificat  dont  il  s'agit  (y.  p.  580,  n«  13,  le  dise,  de 
l'orateur).— Yoyons  les  diflicultés  que  l'art.  43  précHé  a  rencon- 
trées dans  rapplication. 

194.  La  disposition  de  cet  art.  43  est-elle  générale,  s'ap- 
pliqne-t-elle,  par  suite,  à  tous  les  candidats,  quelle  que  soit  leur 
position  ?  11  a  été  décidé  :  f  qu'il  n'y  a  pas  de  nouveau  certifia 
cat  à  exiger  d'un  notaire  de  troisième  classe  qui,  étant  en  exer* 
cice  depuis  plus  d'un  an,  demande  à  être  nommé  de  deuxième 
classe  (décis.min.  Just.  15  Janv.  1836); — 2*Unechambredenotaire 
a  même  dispensé  de  certificat  un  ancien  notaire  qui  demandait  à 
reprendre  ses  fonctions  qu'il  avaitcessé  de  remplir  depuis  deux  ans 
(délib.  ch. deLov...,  l5nov.  I835,aff.  L...).— Ilnous  semble,  au 
contraire,  en  présence  des  termes  absolus  et  généraux  de  l'art.  43, 
qu'un  notaire  exerçant,  qui  paâse  d'une  place  à  une  autre,  même 
d'une  classe  égale  et  avec  dispense  de  Justification  de  stage,  n'est 
pas  dispensé  du  certificat  de  moralité  et  de  capacité;  — Qu'il 
en  est  de  même  pour  le  notaire  démissionnaire  qui  se  présente 
comme  candidat  pour  de  nouveUes  fonctions;  qu'il  doit  fournir 
toutes  les  Justifications  exigées  de  ceux  qui  aspirent  pourlapre- 
mière  foisaunotariat  ; — Qu'enfin  les  mêmes  règles  sont  applicables 
lorsque  c'est  un  ancien  notaire  qui  veut  reprendre  son  étude  ou 
une  autre  (Conf.  M.  Rolland  de  Ylllargues, n««  110,  iii,  113). 

1 99 .  D'un  autre  côté  et  d'après  les  termes  précis  de  la  loi,  e1 
certificat  ne  peut  être  demandé  à  toute  chambre  indistinctement; 
il  ne  peut  l'être  qu'à  la  chambre  du  ressort  dans  lequel  l'aspirant 
devra  exercer.  Il  en  résulte  qu'une  chambre  du  ressort  où  un  as- 
pirant aurait  fait  son  stage  devrait  refuser  le  certificat  si  l'aspi- 
rant devait  exercer  dans  un  autre  ressort  ;  Il  en  résulte  aussi  que, 
pour  que  la  chambre  puisse  connaître  si  elle  est  compétente,  la  de- 
mande de  l'aspirant  doit  indiquer  le  lieu  on  il  se  propose  de  ré- 
sider; c'est  en  ce  sens  que  les  instructions  ministérielles  prescri- 
vent aux  chambres  de  notaires  d'examiner  avant  tout  s'il  convient 
de  nommer  un  notaire  dans  le  lieu  désigné  par  la  demande  (cire* 
des  22  vent,  an  12,  6  vend,  et  28  vent,  an  13,  18  Juill.  1819). 

1 99.  L'aspirant,  après  avoir  fait  connaître  son  intention  au 
président  et  an  syndic  de  la  chambre,  et  leur  avoir  donné  com- 
munication des  pièces  relatives  à  son  traité  avec  le  titulaire  ou 
ses  héritiers,  s'il  y  en  a,  est  présenté  à  la  Chambre  le  Jour  fixé. 
Il  remet  les  pièces  nécessaires  pour  constater  son  êge,  son 
état  civil  et  politique,  sa  libération  de  la  loi  du  recrutement,  son 
stage,  sa  conduite  dans  les  études  où  il  a  travaillé,  la  démission, 
la  retraite  ou  le  décès  du  titulaire  à  remplacer,  la  demande  d'agré- 
ment par  le  chef  de  l'Ëtat.  Ces  pièces  sont  déposées,  et  avant  que  la 
chambre  ne  statue,  une  circulaire  est  écrite  aux  notaires  de  l'ar- 
rondissement, afin  qu'ils  soient  mis  à  même  de  signaler  à  la 
chambre  les  faits  relatifs  à  la  moralité  et  à  la  capacité  de  l'aspi- 
rant, s'ils  avaient  des  renseignements* à  fournir  à  cet  égard 
(Y.  M.  Rolland  de  Yillargues,  dp*  20, 21,  22).— 11  a  été  Jugé,  à  ce 
sujet,  que  lorsque  le  nom  patronymique  d'un  aspirant  au  nota- 
riat est  mal  orthographié  sur  l'acte  de  naissance  qu'il  est  obligé 
d(B  produire,  il  doit  le  faire  rectifier  conformément  aux  art.  99 
c.  nap.  et  855  et  sufv.  e.  pr.  civ.  ;  que  faute  par  lui  de  ce  faire, 
il  ne  peut  être  donné  suite  à  sa  demande  (décis.  min.  de  la  Jua* 
tice  12  oct.  1829)  (2). 

197.  Ge  qu'il  importe  de  ne  Jamais  perdre  de  vue,  c'est  que 


Du  51  janvier  1856.-Décision  du  ministre  de  la  justice. 

(9)  (Blesve  et  Blaive.)  —  Le  nom  de  Blaive,  que  l'aspirant  prend 
dans  sa  demande,  n'est  pas  celui  que  lui  donne  son  acte  de  naissance, 
dans  lequel  il  est  désigné  sous  le  nom  de  BUêût.  Il  produit,  il  est  vrai, 
un  certificat  de  notoriété  constatant  que  c'est  le  premier  de  ces  noms  qui 
lui  appartient  réellement;  mais  on  ne  peut,  sur  un  pareil  acte,  lui  con  - 
férer,  par  ordonnance,  un  autre  nom  que  celui  qu'il  a  droit  de  prendre 
d'après  son  titre  de  naissance. 

U  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  connaître  ao  sieur  Blaive  ou 
Blesve  qu'il  ne  sera  donné  suite  à  sa  demande  que  lorsque  son  acte 
de  naissance  aura  été  rectifié,  conformément  aux  art.  99  c.  civ.,  816 
et  sniv.  e.  pr.  civ.,  ee  dont  il  devra  Justifier  par  la  représentation 
d'un  nouvel  extrait  des  registres  de  l'état  dvil.  délivré  en  ceofomûté  de 
la  loi. 

Du  11  oet.  18t9.-Déci8.  min.  just. 
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les  chambres  de  notaires  n*0Q^  eo  rigle  générale,  qu'an  simple 
avis  motivé  k  domiersur  la  moralité  et  la  capacité  de  l'aspirant; 
le  gouvernement  se^l  a  le  droi(  de  statuer  en  dernier  ressort 
soit  sur  la  capacité  et  la  moralité  des  aspirants,  soit  sur  leur 
idonéité  sous  le  rapport  du  stage  et  d»s  autres  conditions  énon- 
cées en  l'art.  35  de  la  loi,  soit  enfin  sur  Topportunité  de  pour- 
voir h  l'étude  dont  ils  fou^  la  demande.  Conforme  à  la  pratique 
d)i  gouvernement,  cette  règle  biérarcj^ique  ^^st  aussi  h  l'opinion 
dé  M.  Faviw^d.  —  Donc  le  premier  soin  d'une  chambre  devant  la- 
quelle un  aspirant  s'est  présenté  doit  être  d'examiner  les  pièces 
qu'il  a  produites  M'appui  de  sa  demande;  si  elles  sont  complè- 
tes, elle  doit  donpjsr  son  avis;  mais  il  ne  lui  appartient  pas,  on 
le  répète,  de  juger  les  pièces  fournies.  On  Ut,  à  ce  sujet,  dans 
une  décision  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  2^  oct.  iS20  ; 
«  Il  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  cliambre  de  discic 
plias  de  prononcer  sur  la  légalité  des  justidcaiions  imposées  à 
tout  aspirant  aux  fonctions  du  notariat.  Elle  doit  se  borner  à 
examiner  si  celui  qui  se  présente  devant  elle  offre,  par  sa  mora^ 
lité  et  sa  capacité,  des  garanties  sufQsantes  pour  remplir  les 
fonctions  auxquelles  il  aspire,  sauf  à  émetire  son  avis  sur  la  lé- 
galité et  la  sinpérjté  des  certiQcats  qui  lui  sont  soumis,  et  dont 
ii  appartient  an  gouvernement  d'apprécier  le  mérite.  »  —  Il  a  été 
décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  chambre  ne  peut  se  refuser 
à  délibérer  sur  les  demandes  des  aspirants  aux  notariat,  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
notaires  (cire.  min.  jusf.  6  vend,  an  15,  V,  p.  587;  2g  vent, 
an  13,  p.  588;  15  juillr  1829,  n«  768). 

f  99,  Il  suit  de  ces  principes  que  si,  par  exemple,  un  candi- 
dat, qui  n'a  pas  justifié  de  son  stage,  prétend  se  trouver  dans  le 
cas  de  dispensa  prévue  par  l'art^  42  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1, 
en  faveur  des  personnes  qui  ont  rempli  des  fonctions  adminis* 
iratives  ou  judiciaires,  la  cliambre  ne  doit  pas  se  borner  à  don* 
ner  son  avis  sur  cette  prétention,  en  renvoyant  le  candidat  h  se 
pourvoir  préalablement  pour  obtenir  la  dispense;  elle  doit  déli- 
bérer sur  la  moralité  et  la  capacité,  sauf  h  donner  son  avis  sur 
les  motifs  de  dispense  allégués.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  mi- 
nistre de  la  justice  (cire,  du  ^  vend,  an  15,  Y.  p*  587;  décist 
dn29malJ857,V,  n*?oi). 

t99.  Sous  prétexte  d'environner  de  considération  les  fonc*' 
tlons  notariales,  il  faut  oraindre  de  porter  atteinte  h  la  liberté  et 
à  l'égalité  clvileSr  U  y  a  une  nuance  qu'il  faut  craindre  de  mé" 
connaître,  et  il  a  été  très-bien  décidé  que  le  refus  d'un  certificat 
de  capacité  fait  h  un  ancien  huissier,  et  fopdié  sur  sa  qualité,  en 
ce  que  a  pour  la  considération  du  corps  notarial,  les  fonctions 
de  notaire  ne  devraient  pas  être  confiées  h  un  ancien  huissier,  »  est 
illégale  en  ce  qu'elle  porte  atteinte  à  la  considération  d'une  classe 
de  fonctionnaires  et  an  principe  d'égalité  (décis,  min*  20  déc. 
1844,  aff.  Boudeville,  D.  P.  45.  4.  357), 

190^  La  restriction  ci-dessus  mise  auK  attributions  des 
chambres  doit  être  entendue  dans  une  sage  limite.  —  Par  exem- 
ple, comme  c'est  aux  aspirants  que  la  loi  impose  l'obligation  de 
demander  le  certificat  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  évidemment  com- 
prendre, sous  ce  titre  d'aspirant^  que  les  personnes  qui  ont  ac- 
compli les  autres  conditions  imposées  pour  qu'on  puisse  être 
nommé  notaire.  Donc  une  chambre  ne  serait  pas  tenue  de  s'occu- 
per de  la  demande  d'un  prétendu  aspirant  qui  ne  le  serait  réelle- 
ment pas  aux  yeux  de  la  loi. — Tel  serait,  par  exempte ,  te  cas  oi| 
le  candidat  n'aurait  pas  Vàgeprescnif  dés  dispenses  ne  pouvant 
pas  être  accordées^  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'aspirant  au  no- 
tariat ne  peut  obtenir  de  la  chambre  de  discipline  on  œrtifloat  de 
moralité  et  de  capaeité,  qu'autant  qu'il  a  atteint  l'âge  d'admis- 

(1)  É^k«  .*—  (lif  in .  pub,  0.  notaires  do  Boulogne . ) — Le  siear  Allàgre, 
clerc  de  notaire,  invite  las  inembres  de  la  chambre  de  discipline  des  ao- 
taires  derarrondissemeut  de  Boulogne,  i  se  réunir  pour  procéder  &  soo 
examen,  afin  que  le  eerllQcat  exigé  par  la  loi  du  95  vent,  ao  11  liii  soit, 
s'il  y  a  lieu,  délivré,  attendu  qu'il  est  daos  rintaptioa  de  solliciter  le 
r^tablisseiBeot  de  Toil^ca  dt  notaire  de  Si^int-Pierre-lès-Calais,  oom- 
mune  située  dans  uq  canton  où  le  maximum  des  charges  da  notaires  n'a 
point  eucore  été  atteint.  ^^  La  chambra  des  notaires  décide  qu'elle  a'olw 
tempérera  point  ^  la  demande  qui  Ini  est  faite;  elle  fopde  son  refa^  sur 
ce  que  les  notaires  i)0  sppt  ^nus  de  pr^r  fer^il^eat  Uwf  »lplstér«  qw 
pour  la  passation  d'actes  publics,  etc.  ;  alors  ils  agissent  indiTiduelIe- 
inent;  que  forcer  une  chambre  de  diseiplifff  à  sa  féPAkf,  à  tqvta  r^si- 
tion  et  selon  le  caprice  de  tout  aspirant  aa  notariat^  serait  occasionner 


sion  aux  fonctions  de  notaire,  c'est-Vdire  l'Age  de  viiigi-c|iu|  m 
accomplis  (décIs.  garde  des  se*  9  fév.  1847,  alT.  D,.„  D.  P.  4S, 
3.  15).  -^  Néanmoins,  dit  V,  Rolland  de  Ylllargoes^  n«  25,  daai 
quelques  circonstances  qui  ont  pu  paialtre  favorables,  tes  chaot 
brcs  ont  admis  des  aspirants  auxquels  il  ne  manquait  qoa  ptu  ^ 
temps,  le  temps  que  doit  durer  l'instruction  de  la  demiaJida  pow 
atteindre  l'Age  requis  ;  te  ministre  lui-même  aurait  autorisé,  dans 
ce  cas,  te  délivrance  du  pertlficat  de  mnralité  et  de  capacité.  Ce| 
abandon  de  la  rigueur  des  principes,  dans  des  cas  tout  ^  fait  n» 
ceptionnels,  et  qui  devront  se  prés^nter  rarement  hors  de  car» 
tains  motifs  d'urgence  de  nature  à  provoquer  une  âPP)i<^e| 
large  et  facite  des  exif;ence6  légales»  noua  aembl9>  en  effet,  cm- 
plétement  équltabte  et  opportun. 

t  •! .  U  a  été  Jugé,  d  après  te  rèjj^  cl-d^seu3|  qo'qn  aapiraql 
qui  n'est  présenté  que  comme  intérimaire^  ne  peut  ^U»  nowni 
notaire  (décis.  du  garde  4^  se.  31  juil).  194^)» 

t  •? .  Si,  d'un  câté,  les  chambres  de  notaires  ne  penve»!,  lor 
les  matières  dont  U  s'agit  ici,  (|ne  donner  tenr  avis,  qui  a'^^prliai 
parla  délivrance  ouïe  refus  motivé  du  certiQpat;  o'nnaolrepfrtét 
eltes  ne  peuvent  pas  ne  pas  donner  pet  avis.  Cette  règte  «et  ab- 
solue cbaque  fois  que  l'aspirant  a  réeltement  cette  qualité,  et  qa^ 
d'ailteurs,  te  maximum  dn  nombre  de  notaires  fixé  par  te  M 
n'est  pas  rempli  dans  une  résidence.  La  cbambre  pe  poïrTtll 
même  se  refuser  à  délibérer,  sons  prétexte  qu'il  n'est  {)aaniM9> 
saire  d'augmenter  te  nombre  des  notaires.  C'eatce  quepertmt 
les  circuteires  du  ministre  de  te  Justice  des  39  vent,  an  ||,  6 
vend,  et  99  vent,  an  13.  «Jevousftisais  observer,  lit-on  dans  ailia 
dernière,  que  tersque  le  maximum  de  la  loi  u'éi4.\t  paa  rempli, 
les  chambres  ne  pouvatent  se  dispenser  de  délibérer  ^ur  tes  ds- 
mandes  qad  leur  étalent  proposées  |  qu'elles  avaient  Menlali* 
berté  de  faire  les  observations  i;u'eUes  Jugeaient  CQm(mW^% 
mais  qu*eltea  ne  pouvatent^  par  un  relus  abaoïa  te  déUMnfi 
s'arroger  indirectement  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  de- 
mandes de  noterlat,  droit  qui  ne  peut  appartenir  sp'fig  fouver- 
nèment.  n  faut  mettre  un  terme  h  une  résistance  qui  est  quelqne- 
fois  aussi  injuste  qu'illégale,  et  qui  est  presque  toiJ^ours  inspirée 
par  tes  Intéréto  personnels.  »  ->-Et  bten  que  le  nombre  et  te  pla- 
cement des  études  de  notaires  aient  fait,  en  leiPi  t'ot^Jet  d'aa 
travail  spécial,  néanmoins,  lorsque  te  gouvernement  Invite  Isi 
chambres  de  notaires  à  examiner  les  demandes  des  aapiraati 
dans  leurs  effete  sur  tes  fixations  de  $810,  elles  dniyent  dilibé* 
rer  sur  te  capacité  et  te  moralité  (cire,  du  iB  Jutll.  iet9). 

199.  Supposons  que  le  nombre  des  notaires  d'un  arrondis* 
sementaitéte  fixé  par  des  ordonnances  ou  décrets,  et  qu'il  n'exists 
actuellement  aucune  vacance,  on  a  demandé  si  des  aspirants  pou- 
vaient requérirte  chambre  de  délibérer  surteur  moraiitéet  eapacilé, 
sous  prétexte  qu'iteont  besoin  du  certificat,  par  exempte  pour  oIh 
tenir  le  rétablissement  d'une  étude  qui  aurait  été  supprimée  dans  le 
ressort?  -^  Jugé,  dans  te  sens  de  te  négative,  que  tes  chambres 
des  notaires  ne  peuvent  être  astreintes  à  procéder  à  rexamea  de 
la  moralité  et  de  te  capacité  des  aspirante  an  notariat  queqosiNi 
ceux-ci  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  et  que  cet  intérêt  n'axisii 
pas  lorsque  te  nombre  des  notaires  exerçant  dans  on  retaori  a  M 
déterminé  par  te  gouvernementi  et  qu'il  n'existe  aocnne  vaosPM 
par  démission  ou  décès;  que,  par  suite,  des  aspirante  nepea- 
vent  exiger  que  te.  chambre  de  aiscipllne  procède  k  leur  examn 
et  leur  délivra  des  certificats  de  capacité,  qu'Us  prétendent  lav 
être  nécessaires  pour  obtenir  te  rétablissement  d'une  étude  qui  i 
été  supprimée  dans  te  ressort;  qu'il  n'importe  que  te  mMiimaa 
de«  charges  desnoteires  n'ait  pas  encore  été  atteint  dans  telocb 
lité  dont  il  s'agit  (Douai,  25  mars  1851)  (Q.  —  M.  RçUand  ^ 

aux  membres  qai  |a  composent,  at  deot  la  domlaiie  est  soaveat  élsigoi 
du  lieu  de  te  réunioa,  un  déplacement  pefttaus,  fr^naat,  et  pir  niH 
leur  causer  oa  réel  et  nolabte  préjudice. 

Cette  délibération  fut  attaquée  par  Allègre  Haatate  devant  le  triteMi 
de  soa  siégs.  qui,  par  jogemaat  du  7  Jaqv.  last,  te  déboute  de  soDie- 
tion.  -fOn  disait  ;  Befaser  d'examiner  les  candidats  qui  se  prteeaINt, 
par  le  motif  qu'aucune  vacance  n'existe  aetueliemeot  daas  la  mmi  éi 
là  chambrç  de  discipline,  o'est,  de  te  part  de  celle-ci,  entraver  la  pr^ 
gative  r^jate,  e'est  subordonner  tes  actes  du  pouvoir  à  «ae  wIm^ 
étrangère,  et  ea  eQèt,  une  charge  créée,  il  dépendrait  toajoon  ds  It 
chambre  4a  di^Qlplipe  d^  rendre  cette  eréatien  iliiieeire  an  refisul  an 
aspirants  le  certificat  exigé.  —  Quant  k  rincoovéaieal  du  dépiseHMO^' 
ri  n'est  pas  réel,  parce  que  la  chambre  de  discipline,  forcte  de  t»ir 
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VllUipgtei;  tt*  tù,  mtmè  4116  cette  dédsiofi  Mt  mmfbtiiie  k  l« 
lettre  et  k  l'eiprilAe  la  loi  et  ies  Instrsctieiie  miiiistértellee.  Rn 
effets  dit^il^  «  ees  mots  :  dam  là  resâort  de  laquelle  il  devra 
tnefcetf  svpfieeeii^iDanlfesteiiieiit  nndieatkm  d^iie  place  potir 
laquelle  tl  ioMleite  f  examen.  Ce  n'oit  pte  tout  :  les  circaleires 
tfobiigeDt  les  ohambree  à  examiner  lès  eandidats  ^î  se  présen* 
tent^  tovtes  les  fêle  que  le  maximum  n'est  pae  remjyli^  qne  parce 
qu'elles  ne  ftententpils  s'arroger  dérégler  le  nombre  de  notaires, 
droit  f  al  n'appartient  qn'an  goaTernemenli  Or  ee  motif  n'existe 
plus  lorsque  le  gouvernement  a  pris  soin  de  régler  le  nombre 
des  notaires  dans  un  ressert }  il  a  «tereé  eofl  dreli^  et  la  ehambre 
qui  retee  alors  de  délibérer^  ne  fient  pme  être  taxée  de  touloir 
exercer  «n  pouvoir  qni  ne  IM  af^Mnieiit  polbt.  * 

tOA.  Les  raisons  qui  empéolferaient,  comme  Ofn  vient  de  le 
voir^  la  chambre  de  délibérer^  l'obligeraient  à  le  faire,  s'il  s'a- 
gissait d'un  aspirant  qui  se  présenterait  duns  un  canton  qni  ex- 
céderait le  maximum  légal4  L'étude  exeéddâte  ayant  été  établie 
par  le  gouvernement,  lln'appartlent  pas  à  la  ehambre  des  notaires 
de  décider  qu'il  y  a  lien  de  rentrer  dans  les  limites  du  maximum, 
par  une  rédoetlon  dans  le  ressort  Ob  la  ttnltatien  est  demundée. 
Elle  doit  délibérer  sur  la  demande  de  certificat,  sauf  à  dobiier  son 
avis  sur  ropportanité  ou  la  eonvenancè  de  là  réduction  (décis. 
mitt.jQst.  lajniiL  1889). 

4  •(».  La  «diambre  n'a  pae  le  droit  de  réfuser  dé  délibérer  sur 
la  demande  d'un  certiOeaty  son?  prétexte  que  le  titulaire  a  Cédé 
son offlee  à  vM  époqde^iill  n'avait  plus  le  droit  de  céder,  étant 
alors  tombé  en  faillite  (déeis.  min.  ]ust.  Si  mars  f  8SfO).  —  Il  en 
serait  de  même  dans  le  eus  0^  des  notaires  déÉRissionnairès  se- 
raient poUrsQlvls  értffltneiieiiient  on  correetiobnellement  pour  fai  ts 
relatifs  à  lettre  ftnotionsî  mats  aiOrs  1«  ehambre  devrait  avertir  le 
gouvernement^  pnMqnej  le^neteirè  poursuivi  ayant  perdu  le  droit 
de  eéder^  le  garde  dee  Mâtrt  ne  pourrait  proposer  de  sanction- 
ner aucune  transmission.-  Cette  solution  s'appliquerait  même  cto 
CES  d'aoqiiiitdneni  des  fMrsttltes  erlminelles  (cire,  dn  fS  Juill. 
ftdie). 

f  Ml  taNam  une  déeislon^  la  éibaÉibre  de  discipline  peut  éi 
dOH  déHvieriecinifleatde  edpaeité  et  de  moralité  qui  lui  est  de- 
mandé^ aiera  même  qn'nneréaneier  du  notaire  cédant  lui  demande, 
par  aeta  eati'^ndleiatrei  de  sursedfr  à  cette  délittance  jnsqtl'à 
ce  qu'il  atflt  Jaatiné  pnr  le  édhdtdM  db  payement  de  la  somme 
qui  lui  eai  daa  ^  stirttMl  et  le  ti*aité  f>aràlt  avoir  été  fait  de  bonne 
foi,  elspéetaienent  s'il  ne  porte  paé  qtiiffaiicie  dd  pHi  stfptitô. 
Tontefeis j  en  peut  emisidérer  cette  oppesftion  ëdnriue  m  rensei- 
gnement à  transmettre  A  l'àdministrattôit  supérieure.  Mais,  dans 
ce  cas,  le  ministre  de  la  }ustiee  peut  ordonner  que  l'impétrant 
ne  sera  admis  à  prêter  sarment  qu'après  avoir  oonelgaé  le  prix 
06  la  cession^  a  moine  qu'à  raison  de  termes  atipdlés  pe«r  le 
payement  du  p rU^  le  eréaneier  du  titulaire  oédant  n'ait  le  temps 
de  faire  tons  actes  eoÉisertatolres  de  ses  droits  (décIs.  niiii.  jd9t. 
9lév.  isna^aff.  6i..)i 

i*V;LedrMtdeiaciiflmi)rëestétfdeihnient,cotbméotile^erra 
d'ailleurs  ci-après,  d'accorder  ou  de  refuser  le  cerlifloat  qui  lui  est 
demaiide.  liais  plaçons-iious  dans  une  autre  hypothèse.  Qu'arr^ 
verait-ll  si,  mjjgré  l'obligation  qui  Ini  est  imposée  par  la  loi  et 
les  instraetlens  ministérielles^  de  délibérer  sur  lès  demmdes  de 
oertiical,  woA  chambre  téfuèe  de  n'en  occuper  ?  Il  y  a  là  un  toau^ 
vais  vouloir  qui  doit  être  réprltné;  on  peut  y.  signaler  un  fnan- 
]  grdve;  tnté  sorte  d'insubordination,  4ul  suffit,  surtout 


chaque  aeaèepfaMiêurs  ^èanees^  pourra  indiquer  eet  époques  poatfftca- 
mso.  —  O'fst  à  lertqaè  fea  ititoqae  «ne  otdoanance  qai  a  fixé  le  hoM- 
hre  des  notaires  du  canton  de  Calais  :  ee  nombre  peut  être  changé,  car 
le  matlmadi  n'est  peint  atteint  j  AHègre  a  donc  uû  ititéfèt  possible  a  ob- 
«eair  le  eerliicat  qril  sélbelté;  «Afin  le  ministère  des  notaires  ifê  bàn- 
siete  pas  seulement  à  passer  des  aetes;  Veiafoen  des  eandidats  fait  partie 
des  devoirs  de  œe  oiielers;  eelte  j^artie  de  leur  ministère  est,  cOttiae  le 
aarrluf ,  forcée; 

On  répendaH  peut  les  notaires  1 1*  CTési  ttà  tàmeUf  ê§  uiië  vaëàucé 
existe  qu'eue  chambre  peut  être  Uiise  eu  deieehre  d'èxahiinéf  tH  eandi- 
dats soit  parce  que  c'est  alors  sealetnent  ttu'n  y  a  utilité  de  le  faire,  soit 
parce  qu'il  faut  endadte  ràbUs  qui  pOdrrait  ètfS  fait  àe  éeHtûcBii  obte- 
nus depuis  un  loua  tennfs  par  des  aspirants  qti:,an  mouient  dé  l^iir  no- 
mhiatlen,  auraient  perM  dé  vue  les  habitudes  et  la  bratique  des  ëit^ 
.  des.  —  t*  L<  refus  dent  où  se  plaitt  n'entravS  en  rien  la  prérogative 
royale^  car  le  roi  est  toi^euit  uiaHre  de  erOèr  uae  phice  nontette,  etc.  : 


lorsqu'il  y  a  eu  tnjonetiott  de  la  part  dd  f^utretnéTttenf^  pour  sou- 
mettre les  membres  de  la  chambre  récalcitrante  à  des  peines  dl»« 
ciplinairesj  qui  seraient  prononcées  par  les  tribunaux.  Telfe  est 
la  marobe  indiquée  par  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice, 
du  90  vent,  on  19^  et  par  la  décision  dn  15  juUl.  1829.  —  Y.  le 
chap<  9. 

f  9âl.  L'exercice  de  l'aciion  disciplinaire  aurait  donné,  dans 
ce  cas,  satisfaetion  à  Tordre  méconnu  ;  mais  quelle  satisfaction 
pourrait,  à  son  four,  obtenir  l'intérêt  du  candidat  dont  la  cham- 
bre aurait  illégalement  refusé  d'examiner  la  demandét  La  ques- 
tion n'est  pas  jsans  difficulté.  Keconnaissons  d'abord  (fué  le  can- 
didat lui-même  n'àuréfit  pas  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  leur  demander  rexamen  et  le  certificat.  D'une  part.  Il  s^agft 
d'une  matière  administrative,  placée  hors  de  la  compétence  des 
tribunaux  ;d^nne  autre  part,  lesactes  delacbambre  desnotairestie 
sont  sotnnis,  par  auctme  loi,  au  recours fudiclaire. — Hais  comme 
tout  intérêt  lésé  doit  poutoir  obtenir  réparation,  c'est  au  pou- 
voir supérieur,  au  gouvernement,  que  le  candidat  devrait  s'adrcs- 
eer.  saisi  de  la  réclamation,  que  detra.  ou  plntét  nue  pourra 
faire  le  garde  des  sceauxf  m.  ioye,  Ann.  de  la  magistrat.,  p.  i 4â, 
dit  que  le  minlslre,  usant  du  droit  qui  lui  est  éonféré  par  Tslrt. 
41  de  la  loi  de  ventése,  s'adresse  ad  tribunal  de  première  fù- 
slance,  et  le  prie  de  faire  comparaître  le  candidat  d^s  la  chàîn- 
bre  du  conseil,  et  de  s'assurer  de  sa  capacité  et  de  sa  moralité. 
-^  M.  Rolland  de  Ylllargùcs,  n*  Se,  reporusse  l'dppltéation  dé 
l'art.  44,  qui,  eh  effet,  suppose  que  là  Chambré  d  délibéré,  tan- 
dis que  nous  sommes  dans  l'hypothèse  d'un  refus  dé  délibération. 
Le  même  auteur  pense  que  là  pratique,  par  le  ministre,  d^invlter 
le  ministère  public  à  transmettre  les  renseignements  qu^ll  au- 
rait recueillis  sur  la  moralité  et  la  opacité  d'tiu  Candidat,  s'ac- 
corderait mieux  avec  f  esprit  de  Tart.  43  de  la  lot,  qdi  impose  k 
la  chambre  l'obligation  de  communiquer  ses  délibérations  rela- 
tives à  la  moralité  et  à  la  capacité  des  candidats  au  ministère  pti- 
blic  seulement;  cependant  11  n'admet  pas  non  plus  cette  manière 
de  procéder;  suivant  lui,  là  chambre  de  discipline  a  seule  reçu 
de  la  loi  la  mission  de  délivrer  les  certificats  ddhi  H  s'agit.  Si 
elle  otiblle  son  devoir,  si  elle  refuse  de  l'accomplir,  il  ne  s^en- 
suit  pas  qu'une  autre  autorité  puisse  s'emparer  d'attributions 
c|ul  n'appartiennent  qti'à  ce  corps  j  la  résistance  de  la  chambre 
âera  vaincue  par  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  Contre  seë 
metnbres,  et  comme  ils  peuvent  être  condamnés,  suivàhf  les  cas, 
à  là  âûspensioti,  et  même  à  la  destitution.  Il  est  Impossible  que 
force  ne  demeuré  pas  à  la  loi. — Improbable,  tftll;  impossible,  non; 
si  donc  le  cas,  peu  probable  à  la  vérité,  èm  refus  persévérant, 
se  présentait,  il  faudrait  bien  donner  une  solution,  et  c'est  ce 
qne  ne  fait  pas  M.  Rolltnd.  U  noue  semble  qciô  la  néeessité  de 
rendre  justice  à  qdl  elle  ëeralt  due,  et  l'interventien  légale  dd 
gouvernement  et  du  ministère  ptibiic  dans  les  délibérations  de^ 
chambres,  dont làcommunication  n'a  pas  été  danslàpenséedulé- 
'glslateur  une  formalité  stérile,  sudisent  pour  atitoriser  le  ministre' . 
à  demabder  des  renseignements  au  ministère  public,  et  à  les  con« 
sidérer,  s'ils  sont  suffisants,  comme  suppléant  an  eertifleat  qui  n'a 
pu  être  obten.  M.  Rolland^  n«  %fj  mte  me  aflalrt  dane  laquelle 
H  parait  que  le  garde  dés  teeaux  avait  procédé  deèelte  manière^ 
en  amrnlant  Une  délibération  par  laquelle  une  ehambre  de  no- 
taires avait  subordonné  la  délivrance  dd  certificat  à  une  condi- 
tion illéfifàte.  Le  mlin^tre  nous  parait,  dans  ce  cas,  avoir  agi  avec 
autant  <fe  régularité  que  de  sagesse. 

ce  sera  alets  seuleriiefri  qu'il  if  aura  une  opportunité  et  intérêt  à  eiar- 
miner  on  aspirant,  mftis  One  la  chambre  ne  peut  être  tenue  do  le  faire 
en  vue  de  sertir  quelques  farettrs  de  bureaux.  — ^  Arrêt 

La  cotjE  ;  —  Attendu  qu'il  résnlte  de  l'esprit  et  dn  iètU  des  féîs  de 
la  matière,  qne  les  chambres  des  notaires  né  peuvent  être  astreinfes  à 
procéder  à  1  examen  de  la  moralrté  et  de  la  capacité  des  aspirants  au 
fiotariat  que  quand  cenx-éi  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel;  •<—  dte  ce! 
intérêt  n'existe  pas  lors(}ue,  comme  dans  l'espèce,  le  nomb^  des  ào- 
taires  a  été  légalement  fixé  et  qu'aocutre  place  n'est  vacante,  par  démis- 
sion, décès  on  autrement;  —  Attendu  nue  la  chambre  dés  notaires  do 
Boulogne,  en  déclarait  qu'il  ifj  avait  lieu  de  déférer  au±  réquisitions 
^i  lui  étaient  faites  par  les  sieurs  Allègre  et  Hantute,  n'a  porté  aucune 
jllteirite  an  drort  dû  goiiternèmeirt  d'augmenter  dans  le  canton  de  Ca- 
lalis  lé  nombre  dés  notaires,  ni  contrevenu  à  aiiCun  de  ses  detoîfs;  — 
Adoptant  au  surplus  \ek  motifs  des  premiers  jages,  etd. 

m  t9  mars  test  .-G.  de  Dénai.-MM.  Deforest,  pr.-Refy,  at. 
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!•••  De  ee  qne  le  certificat  doit  être  péremptoirement  ac- 
cordé on  tetoaé,  il  s'ensuit  qu'âne  chambre  ne  pourrait  ajourner. 
L'ajournement  ne  pourrait  guère  s'appliquer  qu'à  la  capacité, 
car,  pour  la  moralité,  la  chambre  doit  avoir  recueilli  ses  rensei- 
gnements avant  de  procéder  à  l'examen  de  capacité;  d'un  autre 
côté,  si  des  taches  existent  sur  la  vie  d'un  candidat,  ce  n'est  pas 
un  ajournement  qui  les  effacerait.  Quant  à  la  capacité,  elle  peut 
sans  doute  se  développer,  mais  elle  doit  exister  au  moment  où 
le  candidat  se  présente,  et  c'est  avec  raison  qu'un  magistrat  du 
ministère  public  a  soutenu  que  l'aspirant  qui,  après  examen,  ne 
parait  pas  posséder  une  instruction  suffisante,  ne  peut  être  ajourné 
par  la  chambre  à  une  époque  déterminée  pour  subir  devant  elle 
un  nouvel  examen,  à  la  suite  duquel  il  serait  statué  de  nouveau 
sur  sa  capacité  et  sa  moralité.  Seulement,  dans  l'une  comme  dans 
l'antre  hypothèse  (reftaspour  moralité  ou  capacité),  il  nous  sem- 
ble que  le  candidat  peut  avoir  montré  depuis  une  telle  conduite 
ou  avoir  acquis  une  telle  instruction,  qu'il  pourra  se  représenter 
avec  succès. 

!i##.  Si  deux  ou  plusieurs  candidats  se  présentent  pour  une 
place  vacante  ou  un  notariat  nouveau,  la  chambre  doit  examiner 
la  moralité  et  la  capacité  de  chacun  d'eux,  et  leur  accorder  ou 
refuser  le  oertiflcat,  suivant  les  cas.  £lles  peuvent  indiquer  celui 
des  candidats  qui  leur  parait  mériter  la  préférence;  c'est  seule- 
ment dans  cette  circonstance,  qui  rend  les  comparaisons  néces- 
saires, que  la  même  délibération  peut  comprendre  plusieurs  as- 
pirants (cire.  min.  just.  6  vend,  et  28  vent,  an  13). 

!i#  i .  Après  avoir  exposé  le  droit  et  le  devoir,  pour  les  cham- 
bres, de  délibérer  sur  les  demandes  de  certificats,  nous  avons  à 
examiner  l'objet  et  le  mode  de  ces  délibérations.  La  chambre  doit 
f  abord  s'enquérir  de  la  moralité  de  l'aspirant.  Une  première 
délibération  constate  la  présentation  du  candidat,  et,  à  la  suite, 
une  circulaire  est  adressée  (du  moins  tel  est  l'usage  à  Paris)  à 
;ous  les  notaires  de  Tarrondissement,  afin  de  provoquer  des  ren- 
seignements. La  chambre  doit  se  montrer  sévère  sur  la  moralité; 
regarder  conune  un  des  éléments  de  cette  enquête  sur  la  mora- 
lité, l'examen  des  conditions  du  traité  d'acquisition,  et  en  même 
temps  des  moyens  financiers  à  l'aide  desquels  le  candidat  pourra 
remplir  œs  conditions.  —  C'est  en  ce  sens  aussi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  l'enquête  sur  la  moralité  doit  porter  non-seulement  sur 
la  conduite  du  candidat  dans  les  rapports  privés,  mais  encore  et 
principalement  sur  les  actes  relativement  à  la  profession  du  no- 
taire qu'il  demande  à  exercer  (déc.  min.  3  fév.  1837).  —  Et  il  a 
été  décidé  que  les  chambres  de  discipline  ne  sont  pas  consultées 
seulement  sur  la  moralité  et  la  capacité  intellectuelle  des  aspi- 

(1)  B§pèm  t^(fà^  D..0 — M»  D...,  voulant  se  mettre  en  possession 
d'une  étude  de  notaire  à  S...,  résidence  de  deuxième  classe,  demanda 
à  la  chambre  de  discipline  nn  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  La 
chambre  refusa  de  l'admettre  au  bénéfice  de  l'examen,  parce  qu'il  ne 
lui  parut  pas  justifier  d'un  stage  suffisant  : 

Le  ministère  public  crut  devoir  adresser  à  la  chambre  des  observa- 
tions sur  ce  mode  de  procéder,  et  celle-ci  prit,  le  8  mai  1837,  la 
délibération  suivante  : 

Gonsidénnt  qu'aux  termes  de  l'art.  iS  de  la  loi  du  85  vent,  an  11 
et  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  8  niv.  an  18,  il  est  dans  les  attributions 
des  chambres  de  discipline  de  livrer  on  refuser,  s'il  y  a  lieu^  tous 
certificats  de  bonnes  mœurs  et  de  capacité  à  elle  demandés  par  les  as- 
pirants qui  se  présentent  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notûre  ;  — 
—  Que  les  chambres  sont  tenues  de  délibérer  sur  les  demandes  formées 
partons  aspirants  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel  &  obtenir  ces  certifi- 
cats; —Que  M«  D...  allègue  que  cet  intérêt  existe  pour  lui,  attendu 
qu'il  se  présente  pour  remplir  une  pUice  vacante  par  la  démission  de 
M*  H...,  et  qu'il  justifie  de  l'accomplissement  de  tontes  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  et  notamment  du  stage  nécessaire,  par  la  production 
du  certificat  de  M*  G...,  notaire  k  Paris;  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
délibérer  sur  la  demande  de  lf«  D...; 

En  ce  qui  touche  la  moralité  ;  —  Déclare  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis,  qpie  M*  D...  réunit  toutes  les  qualités  morales  néces- 
saires pour  remplir  les  fonctions  de  notaire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  :  —  Considérant  que  les  moyens  d'ap- 
préciation de  la  capacité  de  l'aspirant  sont  laissés  par  k  loi  à  la  con- 
science des  chambres  de  discipline  qui  sont  moralement  responsables 
envers  la  société  de  la  bonté  des  choix  du  gouvernement,  qu'elles  sont 
appelées  à  éclairer;  —  Que  les  chambres  de  discipline  sont  autorisées 
à  accorder  on  refuser  ce  certificat^  sur  la  seule  vérification  des  pièces 
pndttitesj  si  fes  pièces  établissent^  d'une  manière  suffisante  à  Dwrt 


rants  aux  fonctions  de  notaire  ;  qu'elles  sont  appelées  à  émet 
leur  avis  sur  l'ensemble  des  Justifications,  et  notamment  sur  les 
questions  de  stage. — ^En  conséquence,  la  chambre  de  disciptiae 
appelée  à  délibérer  sur  la  délivrance  à  un  aspirant  d'un  eertiâeat 
de  moralité  et  de  capacité,  a  le  droit  de  vérifier  si  celoi-ei  Jisti- 
fie  de  toutes  les  conditionilégales,  et  de  refuser  son  certificat  si 
elle  pense,  par  exemple  qu'il  n'a  pas  la  capacité  vonlne  poor 
l'exercice  des  fonctions  qu'il  aspire  à  remplir,  sans  loi  faire  sa- 
bir, an  préaUble,  l'examen  exigé  en  pareil  cas  (déc.  min.  39  mai 
1837)  (1). 

ji#9.  À  Paris,  sur  la  demande  d'un  certificat,  le  seerétain 
de  la  chambre  en  fait  part  à  tous  les  notaires  des  arrondissements 
dans  lesquels  l'aspirant  a  travaillé,  et  annonce  le  jour  de  sa  pré- 
sentation à  la  chambre  (arr.  17  vent,  an  12). 

JiOS.  Lorsque  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  produit 
par  un  aspirant  au  notariat,  porte  une  date  ancienne,  il  est  de 
règle  d'exiger  la  production  d'un  certificat  plus  nonvean  (déc. 
du  garde  des  sceaux  23  mai  1846,  aff.  Dierazzi,D.  P.  46. 3.13S). 

9#4.  La  capacité  se  constate  ordinairement  par  un  examen* 
la  chambre  a  évidemment  le  droit  d'imposer  cette  épreuve,  (lai 
off^re  le  moyen  le  plus  naturel  de  s'assurer  de  la  caquicité  da  cas- 
didat.  Cela  était  d'usage  dans  l'ancien  droit,  d'après  l'ord.d'oe- 
tobre  1535;  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  l'an  1 1  parle  expres- 
sément de  l'examen,  et  la  raison  l'indique  avant  tout  antre  moyen 
(V.  p.  580,  n«  12).  En  cela  donc,  la  pratique  des  chambres  de 
notaires  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par  l'autorité  des  anleon. 

—  L'examen  n'est  pas  prescrit;  il  est  seulement  permis  :les 
chambres  de  notaires  peuvent  y  renoncer  si  elles  le  Jugent  inakiie, 
si  elles  se  sont  assurées  autrement  de  la  capacité  ou  de  l'iiKi- 
pacité  du  candidat  :  aussi  une  décision  du  ministre  delà  jostia 
a-t-elle  confirmé,  le  29  mai  1 837,  une  délibération  d'une  chambie 
qui  avait  refusé  le  certificat  de  capacité  sans  avoir  vocda  fun 
subir  l'examen  au  candidat. — Y.  n»  201. 

•06.  L'examen  peut  être  exigé,  non-seul«nsnt  du  candidat 
qui  aspire  pour  la  première  fois  au  notariat,  mais  de  tout  antn 
candidat,  de  la  personne  qui  a  déjà  exercé  des  f onctions  jodi- 
ciaires;  d'un  notaire  qui,  sans  changer  déclasse,  demanderait i 
passer  dans  une  autre  résidence  ;  la  loi  est  sans  exception  :  » 
comprend,  en  effet,  quel'interruption  oususpenslon  phis  on  moioi 
longue  d'exercice,  les  infirmités  physiques  qu  morales  sor^ 
nues,  la  diflérence  des  sièges,  les  changements  de  légishUion,  etc., 
peuvent  rendre  indispensable  un  examen  nouveau,  qui,  entotf 
cas  et  sous  l'appréciation  définitive  du  ministre,  reste  saosio- 
convénient  réel  pour  la  chose  publique  et  même  pour  le  notaire 

yeux,  la  capacité  00  l'incapacité  de  Paspirant  ;  —  Qu'ancnne  loi  h 
leur  impose  l'obligation  de  faire  snbir  on  examen  aux  candidats,  hn- 
qn'elles  sont  convaincues  qne  le  résultat  de  cet  examen,  qwA  qallpaisi 
être,  ne  saurait  assurer  la  preuve  d'nne  capacité  pratique  et  d'oie  a- 
périence  nécessaires  ponr  remplir  dignement  les  fonctions  de  notaîR, 

—  Que,  dans  l'espèce,  la  conyiction  de  la  chambre  sur  l'incapacité  à 
M*  D...  ne  pourrait  être  détruite  par  nn  examen; 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  du  certificat  demandé  :  —  Goasiéft- 
rant  qu'il  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi  que  le  certificat  è 
moralité  et  tfe  capacité  est  indivisible;  —  Que  ce  colificat  doit  ètn  I^ 
fusé  lorsque  les  deux  conditions  de  moralité  et  de  capacité  nesetnK 
vent  pas  réunies  dans  l'aspirant;  —  La  chambre  eet  d'avis  qall  f  * 
lien  de  refuser  le  certificat  demandé  par  M"  D... 

Cette  délibération  fat  déférée  parle  ministère  public  àla eeosusi» 
M.  le  garde  des  sceaux.  Les  chambres  de  discipline,  disait-oo,  ■'«!< 
qu'un  avis  consultatif  à  donner  sur  la  moralité  et  sur  la  capacité  UrtdiN- 
tnelle  des  aspirants.  Le  gouTemement  demeure  seul  juge  delaeapdii 
et  de  l'idonéité  de  chacun  d'eux. 

Le  garde  des  sceaux  a  répondu  en  ces  termes  :  — Les  chambmà 
discipline  ne  sont  pas  consultées  seulement  sur  la  moralité  et  la  capdii 
intellectuelle  des  aspirants  qui  se  présentent  poor  être  adiÉu  aox  fa^* 
lions  de  notaire.  Elles  sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  l'esseuUB 
des  justifications  et  sur  les  diverses  questions  qui  peuvent  s'y  rattacher, 
notamment  sur  les  questions  de  stage.  — La  chambre  des  nslainsdi 
S...  pouvait  donc,  elle  devait  même  vérifier  aTec  soin  la  justifioatin^ 
l'aspirant,  et  déchirer  si  son  stage  ne  lui  paraissait  pas  en  règle;  cilea 
d'ailleurs  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  en  exprimant  un  avis  motivé  nrb 
demande; sa  nouvelle  délibération  ne  parait  contenir,  au  fond,4a'QBi» 
fus  de  certificat  de  capacité,  et  l'art.  4i  de  la  loi  du  25  vent,  an  11^  in- 
dique, dans  ce  cas,  U  marche  que  le  ministère  publie  doit  snim» 
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qui  vent  reprendre  ses  fonctions  on  passer  dans  nn  autre  ressort. 
C'est  égal€inent  l'opinion  de  M.  Rolland  de  Villargues^  n«  50,  et 
dé  M.  Loret,  t.  1,  p.  446.  -—  Jngé,  dans  ce  sens^  que  le  notaire 
qai^  sans  clianger  de  classe,  demande  à  passer  dans  une  autre 
résidence,  est  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  im- 
posées par  la  loi  aux  candidats  ordinaires;  qu'en  conséquence, 
la  chambre  de  discipline  du  nouveau  siège  qu'il  veut  occuper  est 
fondée  à  lui  faire  subir  préalablement  nn  examen  (décls.  min. 
9]Qinl835)(t). 

f  OG.  En  général^  l'examen  est  oroZ,  mais  des  candidats  peu- 
vent avoir  à  redouter  les  eflfets  d'une  grande  timidité  ou  de  l'in- 
expérience delà  parole;  il  est  permis  de  les  interroger  par  des 
questions  écrites.  M.  Rolland,  n»  52,  ajoute  que  ce  mode  d'exa- 
men ne  devrait  être  employé  que  s'il  était  demandé  par  le  candi- 
dat; mais  la  chambre  pourrait,  à  notre  avis,  l'ordonner  d'office, 
et  généralement  les  deux  modes  sont  employés. 

f  09.  L'examen,  auquel  doivent  présider  la  bonne  foi  et  l'in- 
dulgence, comprend  les  fonctions  et  les  devoirs  des  notaires,  le 
droit  civil  et  la  Jurisprudence  dans  ses  rapports  avec  le  notariat, 
la  rédaction  des  actes. 

f  08.  Lorsque  les  chambres  se  sont  édifiées  sur  la  moralité 
du  candidat,  et  qu'elles  l'ont  exaudné  sur  sa  capacité,  elles  doi- 
vent se  prononcer  ;  elles  ne  le  peuvent  faire  que  de  deux  manières, 
par  la  délivrance  ou  par  le  refàs  du  certificat.  Si  l'une  ou  l'autre 
des  conditions  dont  elles  ont  à  certifier  l'accomplissement  n'est 
pas  remplie,  il  n'y  a  pas  lien  de  scinder  le  certificat,  mais  de  le 
refuser  :  il  est  indivisible  dans  ses  deux  obJete(décis.  min.  Jost. 
SO  mai  i857).^Par  suite,  l'aspirant  an  notariat  qui,  après  exa- 
men, ne  parait  pas  posséder  une  instruction  suffisante,  ne  pent, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  n«  198,  être  i^oumé  par  la  chambre  de 
discipline  à  une  époque  déterminée ,  pour  subir  devant  elle  un 
nouvel  examen,  à  la  suite  duquel  il  sera  statué  sur  sa  double  de- 
mande d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  (observ.  du  min. 
pub.  50  nov.  1835)  (2). 

•••.  Nous  avons  à  parler  maintenant  des  formalités  que  les 
ebambres  de  notaires  doivent  suivre  lorsqu'elles  accordent  o\^ 
lorsqu'elles  reftnent  le  certificat.  —  Dans  l'un  ni  l'autre  cas,  la 
décision  n'est  laissée  sans  contr61e  :  l'autorité  publique  inter- 

(1)  Btpieê  ;  —  (M.  R...,  notaire.)  —  M.  R....  notaire  de  troisième 
classe  dans  rarronoissement  d'A...,  ayant  traité  d  une  ètade  de  la  même 
classe  dans  l'arrondissement  de  T...,  se  présenta  à  la  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  de  ce  dernier  anondissement  pour  obtenir  un  certi- 
ficat de  moralité  et  de  capacité.  —  Sur  cette  demande,  la  chambre  de 
discipline  prit,  le  25  aTr.  1835.  la  délibération  saivante  :  —  «  Consi- 
dérant qu'on  examen  subi  par  l'aspirant  peut  seul  mettie  la  chambre  à 
même  de  connaître  sa  capacité;  que  c'est  d'ailleurs  le  mode  sui^i  par- 
tout pour  arriTer  à  l'apprécier;  —  Attendu  que  rien  dans  la  loi  ne  dis- 
pense le  notaire  qni  se  trouve  dans  le  cas  du  sieur  R...  de  justifier  de  sa 
capacité  on  de  subir  un  examen,  ce  qui  est  la  même  chose;  —  Par  ces 
motits,  sans  rien  préjuger  quant  à  la  moralité  de  M.  R...,  décide  que 
ce  dernier  detra  subir,  comme  le  font  tous  les  aspirants,  un  examen 
pour  justifier  de  sa  capacité.  »  ^  M.  R...  a  prétendu  que  sa  qualité  de 
notaire  en  exercice  devait  le  dispenser  d'un  examen  que  la  loi  n'exige 
que  des  simples  aspirants,  alors  surtout  qu'il  ne  demandait  qu'un  chan- 
gement de  résidence  et  non  de  classe;  en  conséquence  il  a  adressé  sa 
réclamation  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  rejeté  sa  demande  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Notaire  dans  un  antre  arrondissement  et  candi- 
dat à  une  nouvelle  place,  le  sieur  R...  doit  se  soumettre  à  toutes  les  for- 
malités imposées  aux  candidats  ordinaires,  et  l'épreuve  à  laquelle  la 
chambré  de  discipline  prétend  l'assujettir  est  d'autant  plus  fondée,  qu'ap- 
pelé à  donner  un  avis,  il  faut  bien  qu'elle  puisse  le  motiver. 

Du  9  juin  1835.-Décis.  du  min.  de  la  justice. 

(9)  Btpiett'-'  (P....) —  Le  sieur  P...,  aspirant  à  un  office  de  no- 
taire de  deuxième  classe ,  fit  la  demande  à  la  chambré  de  discipline  du 
ressort,  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  — Le  84  oct.  1855, 
la  cliambre  délibéra  en  ces  termes  : —  Vérification  faite  des  pièces  pro- 
duites, les  membres  de  la  chambre  les  ayant  trouvées  régulières ,  ont 
adressé  à  M.  P...,  diverses  questions  relatives  au  notariat,  et  l'ont  i»- 
Tité  à  rédiger  un  projet  d'acte  sur  une  note  qui  lui  a  été  remise  à  cet 
effet.  —  Cet  examen  étant  terminé,  les  membres  de  la  chambre .  après 
aToir  délibéré,  attendu  qu'ils  n'ont  été  nullement  satisfaits  des  réponses 
dtt  candidat  aux  graves  questions  qui  lui  ont  été  adressées,  non  plus 
qae  du  projet  d'acte  qu'ils  l'ont  invité  à  rédiger,  ont,  à  l'unanimité, 
refusé  à  M.  P....  le  certificat  de  capacité  parlai  demandé,  et  l'ont 
jnoomé  pour  se  représenter  devant  eux  li  six  mois  de  oe  Jour^  époque 
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vient  pour  prévenir  les  effets  également  dani,'ereux  de  la  faiblesse 
ou  de  la  malveillance. 

910.  Supposons  d'abord  que  la  chambre  ait  accordé  le  cer- 
tificat ûemmâé.  Dans  ce  cas,  l'art.  43  précité  veut  qu'il  ne  puisse 
être  délivré  qu'après  que  ta  chambre  aura  fait  parvenir  au  mi- 
nistère public  l'expédition  de  la  délibération  qni  l'aura  accordé* 
De  plus,  d'après  une  circulaire  du  15  juill.  1820,  quand  une  pré- 
sentation a  eu  lieu,  les  procureurs  généraux  sont  chargés  de 
donner  personnellement  au  ministre  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  éclairer  celui-ci.— D'après  la  circnlalre  ministé* 
rielle  du  22  vent,  an  12,  la  délibération  de  la  chambre,  soit 
qu'elle  accorde,  soit  qu'elle  refuse  le  certificat,  est  communiquée 
au  ministère  public,  qui  fait  ses  observations  et  renvoie  le  tout  à 
la  chambre,  qui  déUbère  de  nouveau,  et  confirme  ou  change  sa 
première  délibération.  Telle  était  la  jurisprudence  constante  de 
l'administration,  ainsi  que  l'attestent  MM.  Joye,  Annuaire,  p.  1 32, 
et  Rolland,  r»  Certificat  de  mor.,  n«  58.-— Cet  état  de  choses  a 
été  changé  par  une  décision  du  ministre  de  la  Justice,  du  8  mai 
1837,  aux  termes  de  laquelle,  lorsque  la  chambre  de  discipline 
a  exprimé  un  avis  favorable  à  l'aspirant,  et  que  le  ministère  pu- 
blicn'a  fait  aucune  observation  contraire,  la  délivrance  du  cer- 
tificat de  capacité  et  de  moralité  n'est  plus  qu'une  formalité  pour 
laquelle  une  nouvelle  réunion  de  la  chambre  ne  parait  pas  indis- 
pensable; il  convient  donc  d'éviter  aux  notaires  qui  en  font  par- 
tie et  qui  demeurent  souvent  dans  des  communes  éloignées,  un 
déplacement  qui  peut  nuire  à  leurs  intérêts  et  à  ceux  de  leurs 
clients.  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  peut,  dans  ce  cas, 
être  délivré  régulièrement  par  le  président,  ou  par  tout  antre 
fonctionnaire  de  la  chambre,  délégué  à  cet  effet,  dans  la  délibé- 
ration prise  sur  la  demande  de  l'aspirant;  une  nouvelle  délibé- 
ration n'est  indispensable  que  lorsque  le  ministère  public  a  re- 
fusé son  admittiUur.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  de 
l'an  1 1 ,  qui  suppose  que  c'est  la  délibération  qui  accorde  le  certi- 
ficat^ bien  qu'il  nepuisse  être  délivré  qu'après  l'envoi  des  obser- 
vations du  ministère  public,  délivrance  qui  n'est  plus  qu'un  sim- 
ple acte  d'exécution.  Quoique  légale,  ia  nouvelle  marche  adoptée 
par  le  ministère  laisse  des  regrets  à  M.  Rolland,  qui  trouve  l'an- 
cienne plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Nous  persistons  à  pen- 
ser que  c'est  avec  raison  que  l'administration  parait  avoir  senti 

à  laquelle  il  devra  subir  nn  nouvel  examen.-^  Dans  œtto  délibération, 
il  n'était  fait  nulle  mention  de  la  moralité  du  candidat,  la  chambre  avait 
négligé,  à  ce  qu'il  parait,  d'exprimer  son  opinion  sur  ce  point.  —  Le 
procureur  du  roi,  auquel  cette  délibération  a  été  communiquée,  en  exé- 
cution de  l'art.  44  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11,  a  adressé  les  observa- 
tions suivantes  au  président  de  la  chambre  de  discipline  :  ~  Je  pense 
que  les  art.  45  et  44  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  imposent  aux  cham- 
bres des  notaires  l'obligation  de  statuer  sur  la  double  demande  d'un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  ;  qu'ainsi  votre  chambre  a  eu  tort  de 
s'abstenir  de  répondre  sur  la  moralité,  par  la  considération  qu'elle  refu- 
sait do  s'expliquer  quant  à  présent  sur  là  capacité.  Je  me  fonde  sur  ce 
que  la  chambre  n'est  pas  juge  souveraine.  Une  lecture  attentive  des  ar- 
ticles précitées  vous  persuadera  que  M.  le  garde  des  sceaux  peut  réfor- 
mer votre  décision  sur  la  capacité.  Or  ne  faut-il  pas ,  en  ce  cas,  qu'il 
soit  éclairé  sur  la  moralité  du  candidat?  Quant  à  l'ajournement  que  vous 
avez  donné  à  M.  P...  de  se  représenter  dans  six  mois,  je  suis  d'avis 
qu^ici  vous  avez  dépassé  vos  pouvoirs  ;  la  mission  de  la  chambre  n'est 
pas  complexe  :  elle  est  simple  ;  prononcer  par  oui  ou  par  non  sur  la  de- 
mande en  délivrance  des  certificats  de  moralité  et  de  capacité  ;  elle  ne 
statue  jamais  que  dans  l'état  L'attestation  de  capacité  qu'on  lui  de- 
mande n'est  pas  un  titre  académique  qui  puisse  servir  et  partout  et 
toujours  :  c'est  un  acte  spécial.  La  chambre  ne  pourrait  donc  se  fonder 
sur  l'usage  où  sont  les  corps  universitaires  de  prononcer  ces  sortes  d'a- 
journements. Ce  n*est  pas  pour  un  point  d'une  vaine  théorie  que  je  rai- 
sonne, c'est  dans  le  but  de  défendre  un  intérêt  que  votre  doctrine  com- 
promettrait :  la  valeur  pécuniaire  des  offices.  En  effet,  qu'un  candidat 
au  baccalauréat  ou  à  la  licence  voie  reculer  de  six  mois  Vépoque  de  la 
délivrance  de  son  diplôme,  en  général  sa  fortune  n'est  pas  compromise. 
En  est-il  ainsi  de  celui  qui  a  traité  d'une  étude  de  notaire,  surtout  si 
cette  étude  est  fermée?  Qui  calculera  le  préjudice  que  peut  éprouver 
cette  étude  pendant  les  six  mois  laissés  à  une  active  concurrence?  C'est 
peur  empêcher  cette  perte,  n'en  doutez  pas,  que  la  loi  no  laisse  aux 
chambres  de  notaires  d'option  qu'entre  la  délivrance  ou  le  refus  du  cer- 
tificat. Le  refus  donne  immédiatement  ouverture  au  recours  au  ministre 
de  la  justice.  L'ajournement  paralyse  des  droits  quo  vous  devez  res* 
pecler. 
Du  50  nov.  18S5.-Ob8.  do  mio.  pab. 
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4ne  lorsqne  le  candidat  a  réuni  Vunanimité  des  soA'agea  en  sa 
àiyenr,  il  devient  inutile  de  le  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve. 
La  marcbe  tracée  par  la  circulaire  précitée  du  22  vent,  an  12  ne 
devra  donc  être  désormais  suivie  que  lorsqu'il  n'y  a  eu  décision 
favorable  qu'à  la  simple  ms^orilé,  sur  l'aptitude  et  la  moralité  de 
Taspirant,  ou  bien  lorsque  le  ministère  public  a  refusé  son  ad- 
nittatur. 

Hit.  SI  le  ministère  public  n'approuve  pas  la  délibération 
qui  accorde  le  certificat^  11  fait  ses  observations  et  les  renvoie  à 
la  cbambre  qui  délibère  de  nouveau  et  persiste  ou  change  d'avis. 
Sa  nouvelle  délibération  est  encore  adressée  au  ministère  public 
(circ.22vent.ani2,V.p.586;  décis.min.just.8mail857).— Ce 
dernier  ne  pourrait  critiquer  une  délibération  favorable  àraceusé, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  renfermerait  pas  assez  de  détails. — Il  a  été 
décidé  à  cette  occasion  que,  dans  le  cas  où  il  a  été  délivré  à  un 
aspirant  au  notariat,  par  la  chambre  des  notaires,  mi  certificat 
de  capacité  non  motivé,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  soit  dressé  procès-verbal  détaillé  de  l'examen,  ainsi  que 
des  questions  adressées  et  répondues,  et  que  l'expédition  lui  en 
soit  délivrée  (ch.  de  discipl.  d'Avesne,  25  fév.  1845,  D.  P.  45. 
8.i09). 

9 1  ji.  Le  refus  de  délivrance  de  certificat  est  prévu  par  l'art. 
44  de  la  loi  de  l'an  il,  dans  les  termes  suivants  :  «  En  cas  de 
refus,  la  chambre  donnera  un  avis  motivé  et  le  communiquera 
au  commissaire  du  gouvernement,  qui  l'adressera  au  grand  Juge 
avec  ses  observations.  »  Il  suit  de  là  que,  malgré  le  refus  de  la 
chambre,  la  demande  du  candidat  n'en  doit. pas  moins  être  pré- 
sentée au  gouvernement,  qui  a  égard  non-seulement  à  la  délibé- 
ration de  la  chambre,  mais  à  tous  les  renseignements  qui  lui 
sont  adressés  par  le  ministère  public;  l'obligation  de  motiver  le 
refus  n'entratne  pas  pour  la  chambre  le  devoir  de  mentionner  en 
détail  tous  les  faits  qui  l'ont  déterminé,  et  l'administration  ne 
doit  pas  aisément  passer  outre,  malgré  la  désapprobation  d'un 
corps  auquel  on  ne  saurait  supposer,  sans  de  graves  motifs, 
d'autres  mobiles  que  celui  de  son  propre  honneur  et  de  son  in- 
térêt bien  entendu. 

9 1  S.  Lorsque  la  chambre  refuse  de  délibérer  sur  la  demande 
de  certificat  qui  lui  est  faite  par  l'aspirant,  et  entrave  par  là  sa 
nomination,  le  ministère  public  peut  requérir  auprès  du  tribunal 
l'application  des  art.  3  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  contre 
les  notaires  qui  composent  la  chambre  de  discipline,  car  leur 
ministère  est  forcé  (V.  n»  168).  —  Selon  M.  Rolland,  n«  70,  le 
candidat  auquel  la  chambre  aurait  refusé  un  certificat  ne  pour- 
rait pas  se  faire  délivrer  expédition  de  la  délibération.  En 
cflfet,  si  l'arrêté  du  2  nivêse  an  12,  et  Tordonnance  de  1843, 
disent  que  l'avis  motivé  de  la  chambre  doit  être  communiqué 
à  qui  de  droit,  ces  expressions  générales  sont  précisées  et  limi- 
tées par  l'art.  44  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  qui  ordonne  la 
communication  par  la  chambre  au  ministère  public,  et  par  celui- 
ci  an  ministre.  On  comprend  que  les  renseignements  sont  confi- 
dentiels et  n'ont  pour  objet  que  d'éclairer  la  religion  du  ministre. 
Il  est  vrai  que  le  candidat  frappé  d'un  reftis  a  intérêt  à  en  con- 
naître les  motifs,  afin  de  pouvoir  y  répondre  ;  mais  il  est  peu 
probable  qu'il  n'en  ait  pas  la  connaissance  ou  le  sentiment;  d'ail- 
leurs, les  magistrats  ou  l'administration  se  font  un  devoir  de  re- 
cevoir ou  de  provoquer  des  explications  sur  les  faits  qui  peuvent 
être  imputés  à  l'aspirant.  —  Il  a  été  Jugé,  par  suite,  que  le  can- 

(1)  Btph$  .•  —  (D...  C.  notaires  d'Anvers.  )  —  La  chambre  des  no- 
taires d'Anvers  avait  refasé  au  sieur  D...  le  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  nécessaire  pour  sa  nomination  à  une  place  de  notaire;  et  ladé« 
(ibêratioD ,  inscrite  sur  le  registre,  mentionnait,  pour  motiver  le  refus , 
'des  faits  capables  de  porter  atteinte  à  la  réputation  du  candidat.  —  Le 
sieur  D...  se  borna  à  demander  la  radiation  delà  délibération,  sans  for- 
mer d'action  en  calomnie.  —  Le  tribunal  civil  d'Anvers  repoussa  cette 
demande  ;— Appel. — Arrêt. 

La  coui; — Attendu  que  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  établis- 
sent, à  Tévidence,  que  le  procès-verbal  ^de  délibération  dont  se  plaint 
l'appelant,  et  qui  se  trouve  dans  le  registre  des  délibérations  de  la  cham- 
bre de  discipline  des  notaires,  à  Anvers,  sous  la  dale  du  25  août  1816, 
a  été  rédigé  par  cette  même  chambre  de  discipline,  dans  Texercice  et 
dans  le  cercle  de  ses  fonctions,  vu  qu'elle  se  trouvait  forcée .  par  suite 
'  de  la  demande  reitérée  de  l'appelant,  à  TefTet  d'obtenir  une  place  de  no- 
taire,aiD8i  que  des  obligations  à  elle  imposées  parlalo|,d'e^voyerà^au• 


didat  à  qui  une  ehambre  de  notaires  a  refusé  m  oertlfleat  de  tt^ 
ralité,  ne  peut  faire  ordonner,  par  les  tribunaux,  la  radialioui 
la  délibération  inscrite  sur  les  registres,  et  oii  le  refus  est  m^ 
tivé  sur  des  faits  pouvant  porter  atteinte  à  la  réputation  (Broxelieii 
lOnov.  1829)  (1).— V.  n»»  712  et  sulv. 

944*  Par  les  mêmes  considérations,  la  chambre  ne  poomlt 
être  attaquée  en  diffamation  pour  les  faits  qu'elle  aurait  éaoooéi 
dans  sa  délibération  sur  la  capacité  ou  la  moralité  d'un  candidat. 
En  motivant  son  refus,  la  chambre  n'a  fait  que  remplir  soa  de- 
voir; son  opinion,  dépouillée  de  toute  publicité,  n'a  ancoades 
caractères  injurieux  qui  la  feraient  tomber  sous  le  coup  d^  laloL 
N'est-il  pas  visible,  d'ailleurs,  dit  avec  raison  H.  RolIand,nMi, 
que  si  les  chambres  n'étaient  pas  à  l'abri  d'une  plainte  eadib* 
matlon,  elles  ne  pourraient  remplir  leur  mission  avec  l'indépeD- 
dance  qu'elle  exige  ?  Que  deviendrait  leur  suffrage  s'U  n'étaUpts 
parfaitement  libre?  Mériterait-il  la  moindre  confiance?— Les  no- 
taires qui,  de  bonne  fol,  auraient  fourni  des  renseignements  à li 
chambre,  renseignements  essentiellement  secrets,  ne  seraient  pas, 
plus  que  la  cbambre  elle-même,  passibles  d'une  action  en  difi- 
mation.  Ils  seraient  même  encore  plus  à  l'abri  de  tonte  poiirsaHe, 
rien  ne  constatant,  dans  la  délibération,  là  source  des  faits  sor 
lesquels  elle  se  fondé.  —  En  eflèt,  a^oatons-noiis,  eu  «eraitid 
l'intention  coupable?  Le  candidat  vient  soumettre  de  loi-mèDe 
l'examen  de  lajnonOlté  de  son  caractère  et  de  sa  eondoitê^U 
cbambre,  en  portant  un  Jugement,  répond  à  l'appel  pi  lui  est 
folt.  Chargée  en  quelque  sorte  d'infèrmer  sur  ki  moralité  du  poi- 
tulant,  elle  n'est  pas  ^lus  coupaMo  en  énonçant  les  fidts  # 
conques,  servant  de  base  à  son  opinion,  qoA  lé  mlnistèrspuliiie 
qui  a  Intenté  une  aoousation  contre  un  Individu  pins  tardjui 
innocent.  Mais  le  ministère  publie  lul-mtoe  envoie  des  observl- 
tiens  an  ministre:  Ira-t^on  fouiller  dans  les  cartons  du minlslèfa 
pour  venir  aussi  l'attaquer  en  difltemation?  D'ailUmrs,  la  m^ 
ration  est  destinée  à  rester  secrète  entre  le  postulant  et  Uns  «h 
qui  ont  mission  d'apprécier  sa  moralité.  ^  Sans  doute  ei  p^ 
voir  discrétionnaire  donné  à  une  réunion  d'hommes,  rivama 
^pafenoe,  peut  paraître  entraîner  des  abus;  mais  l'eipérie» 
est  là  pour  démontrer  eon^len  Ils  sont  rares,  et,  certes,  il  a'ot 
pas  d'institution  si  parfaite  qu'il  ne  puisse  s'en  échapper  (|id- 
ques-uns.  Ne  serait-ce  pas  laisser  ouverture  à  des  abushia  pl^ 
nombreux  que  de  permettre  à  tout  intérêt  et  à  tout  amoar-pn' 
pre  froissé  par  un  refUs,  d'attaquer  en  diCamatlon  ou  oaloosii 
les  auteurs  de  ce  refus?  ^  D'ailleurs,  tout  homme  absous pff 
le  tribunal  ne  Test  pas  toujours  par  l'opinion  publique;  odlHi 
seule  fait  les  réputations  d'honneur,  de  probité,  et  II  est  iiia 
Juste  que  les  notaires,  liée  par  une  grande  responsabilité  moNr, 
et  en  quelque  sorte  solidaires  entre  eux,  ayant  tout  à  craindre ei 
à  espérer  de  l'opinion  publique,  puissent  refuser  l'entrée  dav 
leur  sein  à  des  hommes  qui  leur  paraissent  incapable  de  i# 
fier  la  confiance  publique.  Est-ce  trop  que  les  cttoyens  soitfi 
protégés  dans  leurs  intérêts  par  cette  surveillance  tuîéiaireî 

•tft.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  candidat  cnt 
avoir  été  calomnié  dans  les  délibérations  prises  par  la  ebanin 
à  l'occasion  de  sa  sollicitation,  il  a  le  droit  de  detnander  cofflBi- 
nication  et  expédition  de  ces  délibérations,  et  les  trlbttfi^'^ 
vent,  en  cas  de  refus,  l'ordonner,  et  désigner  celles  des  iSar 
rations  dont  la  communication  sera  faite  par  rintennidiairep 
ministère  public  (Req.  31  août  1831)  (2). 

torité  supérieure  un  certificat  sur  sa  moralité;-— Met  l'appel  sa  aétat. 

Du  10  nov.  1829.-G.  de  Bruxelles. 

(«)  (  Notaires  de  Caen  C.  Hoguais.  )  —  La  coua;  —  Sur  le  pr»* 
moyen  de  forme,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  175  c.  proc.  ci^*;"^!' 
tendu  que  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  nullités  d'exploit  oad'acU* 

{procédure  qui  doivent  être  proposées,  avant  toute  défense  au  foDd,eti|* 
afin  de  non-recevoir  qui  tend  à  faire  rejefe^ l'action  ou  l'appel  pwl^ 
proposée  en  tout  état  de  cause;  -^  Sur  le  premier  moyen  du  fond^ 
4emandeur  fait  résulter  de  la  violation  dc^  lois  àes  1«r  m&i  et  it  »■ 
1790,  et  de  l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  «n  1$:— Attendu  que,  deflif 
le  tribunal  civil  de  Cacn,  M^  Lepelletier  ès-noms  a,  Ini-méaie»  coad^ 
être  mis  hors  de  cause  sur  la  demande  en  nullité  de  la  délitoatioa* 
7  juillet  1830,  sauf  au  procureur  du  roi  à  requérir  ce  qu'il  jvgerait'. 
propos,  et  que  c'est  en  statuant  sur  le  réauisitoire  du  procureur  diRJ 
que  le  tribunal  de  Caen  a  prononcé  la  nullilé  de  ladite  déUbéialioi}  " 
qu'en  déclarant  que  M«  Lepelletier  élaj^  saiis  4ioi(  et  sans  qaiiilÂ  ^ 
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•!•.  M.  ioye^  Annuaire^  p.  «  45^^  et  M.  Rolland^  n»  73^  disent 
qae  U  chambre  a  la  facaUé  de  révoquer  \e  certificat  qu'elle  aurait 
délivré  à  on  aspirant  qui  n'en  était  pas  digne.  Gela  est  vrai  en 
théorie;  mata  une  chambre  qui  remplit  consciencieusement  sa 
mission  aura  bien  rarement  roccasion  de  se  dédire  ainsi  :  car 
elle  ne  se  prononcera  qu'après  s'être  assurée  qu'elle  ne  donnait 
son  appi'obation  qu'à  une  personne  digne  de  l'agrément  du  pou- 
voir^ et  fUtê  pour  figurer  honorablement  dans  la  corporation. 

Sbct.  4.  —  Conditions  de  cautionnement,  de  prestation  de  ser^ 
meni,  de  dépéî,  au  greffe,  des  signature  et  parafe  des  no^ 
iaéres. 

jitf.  A  l'égard  des  deux  premières  de  ces  conditions,  T.  Cau- 
tionnement de  fonctionnaires  et  Serment.  Quant  à  l'autre,  voici 
d'abord  de  quelle  manière  l'art  49  de  la  loi  du  25  vent,  an  i  \ 
a'est  expliqué  :  «  Avàtit  d'entrer  en  fonotionft,  les  notaires  devront 
déposer  au  greflè  d^  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur 
département,  et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence, leur  Mjffiohire  et  parafe.  Les  notaires  à  la  résidence  des 
tribunaux  d'appel  ^onl»  en  oi^tre,  ee  dép4t  au  greffe  des  autres 
tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort.  » 

jii  8.  La  mesure  prescrite  par  eét  article  a  existé  à  peu  près 
de  tout  temps  dans  la  législation.  L'ordonnance  de  i5S5,ch.  19, 
art.  2,  en  contenait  une  disposition  expresse.  Cette  mesure  qui, 
du  reste,  était  empruntée  à  l'ordonnance  du  mois  de  Juili.  1504, 
contenant  règlementpour  les  tabellions,  notaires,  et  dont  l'art.  18 
prescrivait  le  dépôt  des  signatures  dans  chaque  cour  de  Justice,  a 
passé  dans  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  a  réorganisé  le  notariat  (art. 
1 9,  tit.  4).  —  La  loi  dn  25  vent,  an  i  i,  en  prescrivant  la  même 
fornpaiit^^  n'a  donc  fait  que  suivre  une  marche  tracée  dès  long- 
temps; m^is  elle  a  rendu  la  mesure  plus  utile  en  ee  que  le  mode 
qu'elle  a  établi  arrive  plus  sûrement  au  but  vers  lequel  cette  me- 
sure a  toi^ours  tendu.  Ce  qu'on  s'est  proposé  par  le  dépét  des  si- 
gnature et  parafe,  c'est,  en  efl^t,  comme  le  dit  Loret,  t.  i,  p. 
468,  de  mettre  les  juges,  dans  toute  l'étendue  dn  Royaume,  en 
^tat  de  yérifier  les  signatures  apposées  au  bas  des  actes  notariés, 
actes  que  la  législation  déclare  exécutoires  dans  toute  la  France 
saivs  visa  ni  pareatis  (V.  Oblig.  [preuve  iittér.]).  Or  le  dépôt  des 
signature  et  parafe,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'artlde  ci-dessus, 
est  bien  autrement  susceptible  de  mettre  les  Juges  qui  pourraient 
avoir  à  faire  la  vérification,  à  portée  d'y  procéder,  que  la  simple 
Qonsignation  de  ces  parafe  et  signature  dans  le  procès*verbal 
de  prestation  de  serment  prescrit  par  la  loi  de  i  79 1,. 

%t9.  C'est  dans  le  même  but  que  le  dépôt  doit  être  fait  par 
le  notaire,  aux  termes  de  la  loi,  avant  d'entrer  en  fonctions.  Tou- 
tefois, la  loi  ne  fixe  à  cet  égard  aucun  délai,  et  ne  prononce  au- 
cune déchéance,  pas  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  à  l'égard  de  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  (Y.  ce  mot). 

■I    ■     '  ■■      ..^         I        I   .       I      I     ,  Il   IW.      ■ ,,         ..,■■■   .^t 

critiquer  cetio  décisioi),  l'arrM  attaqué  o'a  violé  ai  1m  dispwitioos  dsf 
lois  ci-dessus  citées,  ni  aucune  autre  loi; 

Attendu  sur  le  moyen  du  tond  qui,  suivant  le  demandeur  en  cassation, 
serait  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur  la  violation  de  Tari.  44  de  la 
lei  du  25  vent,  an  11,  de  l'art.  2,  §  1,  et  des  art.  9  et  10  de  l'arrêté  ré- 
glementaire du  2  oiv.  an  12  ;  —  Attendu  que^  s'il  résulte  des  art.  45  et 
44  dt  la  loi  da  25  veot. an  il , que  les  délibérations  prises  par  la  chambre 
de  discipline  des  notaires  sur  les  demandes  des  candidats,  doivent  être 
communiauées  au  procureur  du  roi  pour  être  par  lui  transmises  au  mi*- 
nistre  de  la  justice,  on  ne  saurait  induire  de  ces  dispositions  que  le  cap? 
didat  ne  puisse  pas  demander  expédition  des  délibérations  qui  le  concer- 
nent; —  Attendu  que,  sur  le  refus  fait  par  la  chambre  de  discipline  dos 
notaires  de  Gaen  de  délivrer  à  M' Hoguais,  expéditions  des  délibérations 
prises  sur  les  demandes  par  lui  formées,  le  tribunal  civil  de  Gaen  a  or- 
donné 000  le  registre  des  délibérations  serait  communiqué,  par  Tintermé- 
diaice  du  prooarear  da  roi,  pour  désigner  celle  des  délilîéFatione  dont  ex- 
pédition serait  remise  à  lf«Hogaai8,et  qu'en  confirmaotcette  disposition, 
rarrét  attaqué  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  attributions  des  chambres 
de  discipline  des  notaires,  ni  violé  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
invoqués;  —  Rejetie  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen  du  It 
déc.  1920. 

Du  Si  aoi^t  I851.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Duno7er,pr.-Moreau,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  eonf.-Martio,  av. 

(1)  Veici  la  teneur  de  ce  doeament  administratif.  —  L'art.  40  de  la 
loi  do  2a  vent,  an  il  a  prescrit:  1«  qa'avant  d'entrer  en  fodctions  les 
uotairefc  devraient  déposer  au  greffe  de  ciiaque  tribunal  de  première  in- 


L'inaocompUssemenf  de  la  formante  ne  saurait  donc  entraîner  le 
reihplacement  du  notaire,  d'autant  plus  que  celui-ci  est  toujours  à 
portée  de  remplir  cette  formalité,  et  que,  d'ailleurs,  l'inobserva- 
tion ne  peut  nuire  en  rien  aux  actes  reçus  par  le  notaire  en  re- 
tard pourfaire  le  dépôt (V.  MM.  Favard,  v»t>arafe,et  Rolland,  v»  In- 
stallation, n»  0).  Mais  toujours  est-il  que  le  dépôt  doit  être  effec- 
tué dans  le  plus  bref  délai  possible.  -^  n  a  été  décidé  qde  tant 
que  le  notaire  n'a  pas  fait  le  dépôt  de  sa  signature  et  de  son  pa- 
rafe au  greffe  du  tribunal  de  son  département  et  au  secrétariat  de 
la  municipalité  de  sa  résidence ,  il  ne  peut  instrumenter  (cire. 
min.  enov.  1821)  (ij.— «Celte circulaire  aélé  reproduite  parun^ 
instruction  de  la  régie,  du  24  nov.  1821,  et  appliquée  par  H.  1^ 
garde  des  sceaux  le  16  déc.  1828. 

990.  Aux  termes  de  l'Ordonnance  précitée  de  1H55,  le  dépôt 
delà  signature  avait  pour  effet  d'y  interdire  tout  changement  delà 
part  du  notaire.  «  Lequel  nom  dësiceluy  temps,  disaitrordonnahce, 
il  ne  pourra  changer  ne  muer,  »  Cette  prohibition  se  rencontre 
aussi,  et  sous  la  plus  grave  des  sanctions,  dans  la  loi  de  1791  ; 
le  changement  y  était  interdit  à  peine  de  faux.  O'est  aussi  ce  qui 
était  établi  dans  le  projet  de  la  loi  de  l'an  1 1  qui,  en  outre,  pro- 
nonçait accessoirement  l'amende,  la  suspension,  et  la  destitution, 
en  cas  de  récidive.  Mais  la  disposition  spéciale  qui  prononçait 
toutes  ces  peines  a  été  supprimée  par  le  Tribunal,  qui  n'en  a 
donné  aucun  motif.  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  aucune  sanc- 
tion pénale  attachée  à  la  prohibition  de  la  loi  ;  ce  qui  n'empêcherait 
pas,  on  le  comprend  bien,  que  le  changement  fait  à  la  signa- 
ture ou  au  parafe,  dans  une  Intention  criminelle  et  dans  l'Inten- 
tion de  nuire,  ne  fût  susceptible  d'entraîner  la  peine  du  faux. 

99t.  D'ailleurs,  il  peut  arriver  qu'un  notaire  soitforcé  de  chan- 
ger la  forme  de  sa  signature  :  par  exemple,  s'il  lui  arrive  un  acci- 
dent qui  l'empêche  de  se  servir  de  samain  droite,  s'il  est  autorisé  à 
clianger  de  nom,  etc.  Il  est  clair  que,  dans  ces  cas  et  dans  les  cas 
analogues,  le  notaire  pourra  se  faire  autoriser  à  changer  ses  si- 
gnature et  parafe  ;  mais  il  en  devra  faire  un  nouveau  dépôt  dans 
le  greffe  et  aux  lieux  indiqués  par  l'article  ci-dessus  :  il  y  a  même 
raison  de  le  décider  ainsi  que  pour  le  dépôt  qui  avait  été  primi- 
tivement fait 

999.  Chassanée  enseigne  (Gâtai.,  part.  7)  qu'un  notaire^ 
qui  s'est  servi  d'une  signature  et  d'un  parafe  depuis  qu'il 
exerce  ses  fonctions,  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  nouveau  notaire, 
portant  le  même  nom  que  lui,  emploie  la  même  manière  de  tra- 
cer sa  signature  et  son  parafe.  —  En  effet,  il  y  a  là,  ce  semble, 
une  question  de  propriété  et  dé  priorité  de  nom.  — V.  Industrie, 
n«*  316,  327;  Nom,  n»»  10,  86  et  suiv. 

998.  En  général,  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  chaque  notaire  se  fait  en  personne.  Mais  si  les 
notaires  île  font  pas  en  personne  le  dépôt,  soit  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  de  leur  résidence,  soit  au  greffe  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  Us  ont  le  droit  d'exercer,  les 

Élance  de  leur  département,  et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur 
réflideoce,  leur  signature  et  parafe  ;  2«  que  les  notaires  à  la  résidence  des 
tribunaux  d'appel  feraient  en  outre  ce  dépôt  aux  greffée  des  autres  tri- 
bunaux de  première  instance  de  leur  ressort.  —  Cependant  je  suis  in* 
formé  que  l'on  est  dans  Tusage  de  n'effectuer  le  dépôt  prescrit  par  le 
second  paragraphe  de  cet  article  que  longtemps  après  la  réception  des 
notaires,  parce  que  les  chambres  de  discipline  attendent  qu'il  y  ait  uu 
certain  nombre  de  signatures  sur  le  même  tableau  ou  sur  la  même  feuille, 
pour  en  faire  la  transmission  aux  greffes  des  différents  tribunaux  du  res- 
sort. —  Sans  tenir  strictement  à  ce  que  ce  dépôt  prescrit  par  le  deuxième 
paragr^he  soit  effectué  avant  l'entrée  en  fonctions,  il  est  bon  cependant 
qe  veiller  &  ce  qu'il  se  fasse  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  surtout 
à  ce  qu'un  notaire  n'instrumente  pas  dans  le  ressort  d'un  tribunal  où 
ses  signature  et  parafe  n'auraient  pas  encore  été  déposés.  ^"En  donnant 
des  instructions  analogues  aux  chambres  des  notaires,  vous  voudrez  bien 
leur  faire  observer  que  chaque  signature  doit  être  sur  une  feuille  distincte 
de  papier  timbré;  que,  pour  éviter  aux  notaires  nouvellement  reçus  des 
déplacements  dispendieux,  la  transmission  de  leur  signature  et  parafe 
peut  être  faite  par  la  chambre  de  discipline  après  que  la  fidélité  de  ces 
signature  et  parafe  aura  été  aliestée  par  le  doyen  et  les  syndics  de  la 
communauté,  et  que  celles  de  ces  deiniers  auront  été  légalisées  par  la 
président  du  tribunal  civil;  que  les  actes  qui  seront  reçus  aux  greffes  da 
ces  dépôts  de  pièces  doivent  être  exempts  de  la  formalité  de  1  enregis-i 
trement,  mais  soumis  à  la  perception  des  droits  de  greffe,  et  qu'en  con-* 
séquence  les  chambres  devront  pourvoir  à  l'acouittement  Je  ces  droits. 
Du  6  noT.  i821.-Girc.  min.  de  la  Justice  et  des  finances. 
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signature  et  parafe  sont  transmis  par  la  cbambre  de  discipline 
des  notaires^  après  que  la  fidélité  des  signature  et  parafe  conte- 
rons sur  une  feuille  particulière  de  papier,  a  été  attestée  par  le 
doyen  et  les  syndics  de  la  chambre,  et  que  les  signatures  de  ceux- 
ci  ont  été  légalisées  parle  président  du  tribunal  civil  (décis.min. 
fin.  etjust.  17  oct.  1821;  cire.  min.  6nov.  1821).  Toutefois, 
M.  RoUand  de  Villargues,  v*  Dépôt  des  signât.,  n«  14 ,  fait  re- 
marquer que  «  la  légalisation  des  signatures  du  doyen  et  des 
syndics  par  le  président  du  tribunal  civil,  n'est  de  nécessité  que 
dans  le  cas  où  il  se  trouve  parmi  eux  des  notaires  d'une  classe 
diflérente  de  celle  du  notaire  dont  ils  transmettent  les  signature 
et  parafe.  S'ils  sont  d'une  classe  égale  à  celle  de  ce  notaire,  les 
signature  et  parafe  de  ces  doyen  et  syndics  ont  dû  être  déposés 
précédemment  par  ceux-ci  aux  mèmes%reffes,  et  ils  y  sont  con- 
nus; et  la  légalisation  des  signatures  des  notaires  n'est  utile  que 
lorsqu'elles  sont  apposées  à  des  actes  qui  doivent  servir  bors  du 
ressort  de  ces  fonctionnaires.  » 

Sbgt.  5.  —  NamifuUion  des  notaires. 

•94.  Dès  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  (sauf  le  ser- 
ment, dont  la  prestation  n'a  lieu  qu'après  la  nomination.  Y.  Ser- 
ment de  fonctlonn.),  se  trouvent  remplies,  on  procède  à  la  nomi- 
nation du  candidat.  —  En  tout  temps  il  a  été  de  principe,  en 
France,  qu'au  souverain  seul  appartient  le  droit  d'instituer  les 
notaires.  C'est  cf  qui  se  pratiquait  dans  le  moyen  âge,  sinon 
pour  les  notaires  seigneuriaux,  qui  étalent  établis  par  les  seigneurs 
dans  .l'étendue  de  leurs  seigneuries,  du  moins  pour  les  notaires 
royaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  institués  par  le  roi  dans  les 
Justices  royales.  Sous  l'empire  de  la  loi  des  29  sept.-6  oct.  1791, 
où  les  places  des  notaires  n'étaient  obtenues  qu'à  la  suite  d'un 
concours  public,  c'était  le  roi  également  qui  conférait  la  commis- 
sion à  ceux  des  candidats  qui  avaient  été  inscrits  sur  le  tableau 
par  les  juges  du  concours  (V.  le  tit.  4,  art.  l,  2, 17).  —  «  Les 
*  fonctions  des  notaires,  disait  le  tribun  Jaubert,  sont  une  émana- 
tion de  l'autorité  publique  ;  de  là,  la  conséquence  que  les  notaires 
doivent  être  institués  et  librement  nommés  par  le  chef  de  l'auto- 
rité publique.  »  —  Aussi  l'art.  45  de  la  loi  du  25  vent,  porte- 
t-il  :  a  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul  et  ob- 
tiendront de  lui  une  commission  qui  énoncera  le  lieu  flxedeleur 
résidence.  »  Lescbartesde  1814  et  1850,  la  constitution  de  J  848 
et  celle  du  14  Janv.  1852  (art.  6)  ont  consacré  le  même  principe 
en  attribuant  au  chef  de  l'Ëtat  le  droit  de  nonmier  à  tous  les 
emplois,  sauf  pour  les  notaires  de  l'Algérie.  —  V.  Possess. 
fiOinç. 

jilift.  La  nomination  est. proposée  par  le  garde  des  sceaux 
au  cbef  de  l'État,  qui,  éclairé  par  tous  les  renseignements 
qu'exigent  la  loi,  l'accorde  ou  la  refuse  à  sa  volonté.  C'est 
même  là  un  acte  de  haute  administration,  qui,  à  ce  titre,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  (Y.  Cous.  d'Ét.,  n*»  92  et  suiv.).  — 
Du  reste,  lorsque  la  nomination  est  accordée,  elle  fait  l'objet 
d'une  ordonnance  ou  d'un  décret,  conmie  pour  tous  les  autres 
fonctionnaires  qui  sont  à  la  nomination  du  chef  de  l'État.  Cette 
ordonnance,  en  déterminant  le  lieu  ùxe  de  la  résidence,  n'attri- 
bue toujours  que  le  titre  à  l'office,  et  ne  dispense  pas  le  titulaire 
nouvellement  pourvu,  de  la  réception  et  de  l'installation  qui  doi- 
vent compléter  son  caractère  d'officier  public. —  Y.  Serment  des 
fonctionn. 

JitG.  Il  a  été  décidé  que  l'ordonnance  qui  nonune  un  no- 
taire reste  sans  effet,  par  suite  du  refus  de  l'impétrant  de  se  faire 
installer;  que  l'impétrant  peut  refuser  cette  nomination,  sauf 
l'action  en  dommages-intérêts  qui  peut  être  formée  contre  lui 
(décis.  min.  18  juili.  1836).— Il  résulte  même  de  cette  décision 
que  le  refus,  par  le  candidat,  de  la  nomination  à  l'emploi  de  no- 
taire qui  lui  est  confié  par  ordonnance,  ne  ferait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  candidat  fût  promu,  par  une  seconde  ordonnance,  aux 
mêmes  fonctions  dans  une  autre  résidence.  Mais,  sous  ce  dernier 
rapport,  le  ministre  réserve  formellement  le  droit  d'apprécier  les 
motifs  du  refus,  afin  que,  s'il  était  le  résultat  d'un  manque  de  foi 
condamnable  et  d'un  calcul  intéressé,  l'administration  pût  le  dé- 
jouer, loin  de  le  favoriser  en  agréant  une  seconde  fois  le  candi- 
dat qui  violerait  ainsi  ses  engagements. 
9119.  L'art.  40  de  la  loi  do  l'an  il  ajoute:  «  Les  commis- 


sions de  notaire  seront,  dans  leur  intitulé,  adressées  au  trflmoal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourra  aon  si 
résidence.  »  —  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  au  n«  225 ,  qu'on 
s'est  écarté,  dans  la  pratique,  de  la  forme  indiquée  par  œiai- 
ci.  L'ordonnance  ou  le  décret  est  substitué  à  la  commissm^ 
dont  le  présent  article  prescrit  la  délivrance.  Et,  eu  effet,  dit 
très-bien  M.  KoUand  de  Yillargues,  v*  Notaire,  n*  2 u,  cletene 
de  commission  ne  s'est  Jamais  employé  que  pour  désigneriBB 
fonction  temporaire  ou  révocable  :  ainsi  on  était  loin,  dans  l'an- 
cienne Jurisprudence,  de  se  servir  d'une  pareille  expression 
L'expression  employée  était  celle  de  provision.  Le  roi  ne  déli- 
vrait que  des  lettres  de  provision,  c'est-à-dire  qu'il  se  bornait  à 
pourvoir  d'un  office  de  notaire  la  personne  qui  lui  était  désignée 
ou  présentée  par  le  titulaire  on  propriétaire  de  cet  office,  i  ^ 
Aussi  la  disposition  de  l'art.  46  n'est  point  suivie  au  ministère. 
L'ampliation  de  l'ordonnance  de  nomination  a  paru  Jusqu'à  pré- 
sent un  titre  suffisant  pour  faire  admettre  l'impétrant  à  la  pra- 
tatlon  de  serment.  —  V.  M.  ioye.  Annuaire,  p.  143. 

CHAP.  «.  —  Dss  rovcnoifs  dis  notaires.  —  ATTunrnon. 

•*  iHGOHPATIBILITt  DE  FONCTIONS. 

t99«  Avant  d'aborder  l'examen  en  autant  de  paragripla 
distincts  et  dans  la  mesure  du  soounalre  ci-dessus,  des  aspeek 
divers  sous  lesquels  doit  être  envisagé  Texercice  des  foncUoos 
du  notariat,  il  est  convenable  de  constater  ici  quel  est  le  ww- 
tère  dont  les  notaires  sont  revêtus.  —  Aux  termes  de  l'art,  i  è 
la  loi  de  l'an  il,  qui  sera  commenté  ci-^près,  «les  noUires 
sonUes  fonctionnaires  publiesy  etc...  »  La  loi  de  I79i,sect.2, 
art.  1,  les  instituait  également  sous  cette  qnàliflcation  (Y.  lenp- 
port,  p.  581,  n«  22).  Dans  le  projet  de  la  loi  de  l'an  il,  bpn* 
mière  rédaction  leur  avait  donné  la  qualification  d'o^l^p 
bUos,  qui  fut  cbangée  lors  de  la  rédaction  définitive  sonbe 
celle  de  fonctionnaires  publies.  Id,  comme  dans  beaucoup  * 
cas,  le  langage  de  la  loi  ne  peut  atteindre  à  une  précision  ab- 
solue. Sans  doute,  les  notaires  ne  sont  pas  des  (onctionoaim 
publics  dans  l'acception  entière  du  mot  (Y.  Fonctionn.  publies, 
n*  54)  ;  Ils  ne  sont  ni  dépositaires  ni  agents  de  Tantorité  pnUifi 
(Grlm.  rej.  17  août  1849,  aff.  Laurence,  D.  P.  49.  i.  S23,(i 
v«  Presse-outrage);  mais  Ils  sont  fonctionnaires  publics  a  a 
sens  qu'ils  tiennent  directement  leurs  attributions  du  pooralr 
souverain,  ainsi  qu'on  l'a  expliquent*  224  ets.,  et  qu'ils  ont,  ii* 
dépendamment  du  droit  de  recevoir  les  actes  et  de  lear  donv 
l'autbenticité,  le  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  iev 
exécution. 

tSO.  Les  notaires  sont-Ils  des  officiers  ministéridsfU 
qu'ils  soient  investis  de  quelques  attributions  commones  m 
officiers  ministériels,  et  comme  tels  placés  sous  lacensore* 
garde  des  sceaui.  Il  a  été  Jugé  qu'ils  ne  sont  pas  des  officiers  » 
nistériels  proprement  dits,  leurs  fonctions  étant  en  gàiéralifr 
compatibles  avec  celles  de  ces  officiers  (ReJ.  12  août  1835,  aC 
Tessier,Y.  Discipi.,  n»  247-5»).— Cependant,  la  Jurisprodenceieï 
accordant  pour  leurs  bonoraires  le  bénéfice  de  l'art.  60c.  pr.,(i 
peut  en  conclure  qu'ils  sont,  dans  certains  cas,  assimiiésicK 
officiers  ou  qu'ils  sont  des  officiers  ministériels  de  \SLJuriiicim 
whntaire  (Conf.  M.  Rolland,  y  Offlc.  min.,  n»  4)  .—Carré,  Û«8»- 
2783;  Favard,  v»  Offic.  min.;  Touiller,  t.  7,  p.  265,  et  B» 
cenne,  t.  i,  p.  583,  se  fondant  sur  ce  que  le  ministère  des o»* 
taires  est  forcé,  estiment  qu'ils  sont  officiecs  ministériels^  a- 
pression  dérivée  du  mot  ministerialis ,  lequel  signifiait,  d'aprts 
Ducange,  serviteur  atlacbé  au  baron  pour  son  service.  —  W 
dans  ce  dernier  sens ,  que  les  notaires  appartiennent  à  \'^ 
des  officiers  ministériels ,  sur  lesquels  le  ministère  pnbticik 
droit  d'exercer  son  Investigation  (trib.  tie  Montauban,  isi^t 
1838,  aff.  min.  pub.  (7.  chambre  des  notaires).— Y,  Fonctioii 
publ.,  n«  51;  Min.  pub.,  n»  234. 

980.  AUX  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  l'an  11,  <itf  ^ 
taires  sont  institués  à  t;ie.  »— De  cette  institution  à  vie,  ii^j 
suite  que  les  notaires  ne  sont  pas  révocables,  oi  ce  sens  qui'' 
ne  peuvent  être  destitués  ou  même  suspendus  que  par  des  jo^ 
ments  (Y.  cbap.  9).  C'est  là  un  principe  ancien  (MerliQ»  MP-j 
y  Notaire,  §  3).  Ils  ne  peuvent  non  plus  être  déplacés  de  «»• 
dcnce(Y.  n»  37).  Leurcliarge  constitue  donc,  dansi'éUtï^ 
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tael  ds  te  législation,  une  propriété  dans  la  main  des  titnlalres 
(T.  OfBoe).  —  «  S'il  est ,  a  dit  l'orateur  da  gouvernement  qui  a 
exposé  les  motifs  de  ta  loi  da  25  vent,  an  il,  une  circonstance 
(A  l'institution  à  vie  ne  présente  aucun  inconvénient,  c'est  sans 
doute  lorsqu'elle  s'applique  à  un  notaire.  Quoiqu'il  soit  nommé  à 
vie,  il  est,  à  chaque  instant,  soumis  à  un  choix,  à  une  véritable 
élection,  dans  laquelle  l'électeur  parfaitement  libre  ne  peut  être 
déterminé  dans  son  choix  que  par  une  probité  et  des  talents  dont 
Il  aura  lait  l'expérience,  ou  qui  lui  auront  été  attestés  par  la  voix 
publique.  »  C'est  déjà  en  ce  sens  que  s'expliquait  le  rapporteur 
^laloidueoct.  1791. 

Sbct.  1.  —  Âttributims  générales  et  spéciales  des  notaires. 

tM.  L'art.  idelaloiduSSvent.anll  fixe,  dans  les  termes 
suivants,  la  mission  générale  du  notariat:  «Les  notaires  sont  les 
/bncfûmnatre^pti^^sétabllspourrecemrtouslesactesetcontrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
û'autherUioité  attaché  aux  actes  de  Vautorité  pMique,  et  pour 
en  assurer  la  date,  en  conserverie  dépôt,  en  délivrer  des  grosses 
et  eocpéditkms.  »  —  Ce  résumé  suflBt  pour  faire  comprendre  l'é- 
tendue et  l'importance  de  l'institution.  Le  notariat  français  est  un 
des  plus  anciens  établissements  nationaux,  et  le  corps  des  no- 
taires a  conservé,  avec  ses  hautes  attributions,  les  nobles  tradi- 
tions de  lumières  et  de  probité  que  les  siècles  précédents  lui  ont 
léguées.  —  La  mission  du  notaire  est  loin  de  s'arrêter  aux  ga* 
ranties  de  forme  qu'il  doit  donner  à  ses  actes.  Il  éclaire  les  par- 
ties sur  le  mérite  et  les  conséquences  de  leurs  conventions,  il  les 
dirige  dans  les  opérations  à  l'aide  desquelles  elles  cherchent  à 
augmenter  leur  fortune  ou  à  réparer  leurs  pertes.  Il  est  le  con- 
Miller  de  tous  leurs  intérêts,  et  souvent  l'arbitre  amiable  de  leurs 
différends.  Il  Intervient  dans  les  principaux  actes  delà  vie  civile. 
Il  recueille  les  dernières  volontés,  et  sa  sollicitude  s'étend  au  delà 
de  la  vie,  par  le  soin  qu'il  apporte  au  règlement  des  droits  des 
héritiers.  •*  Un  tel  ministère,  une  telle  magistrature  commande 
à  ceux  qui  rexercent  une  exactitude,  une  délicatesse,  une  con- 
science à  toute  épreuve;  et  à  ces  qualités  doivent  se  Joindre  des 
connaissances  étendues  sur  toutes  les  parties  de  la  législation, 
en  effet,  le  notariat  touche  à  toutes  les  relations  sociales;  une 
grande  habitude  d'écrire  avec  clarté,  car  c'est  de  la  rédaction  des 
actes  que  dépendent  souvent  le  sort  des  conventions  et  le  repos 
des  famiUes  ;  enfin,  un  zèle  soutenu  pour  les  intérêts  des  clients, 
i— Écoutons  Perrière  (Parf.  not.,  t.  i,  p»  1)  sur  ce  sujet  :  «  Si  la 
vaste  étendue  des  fonctions  de  notaire  fait  son  éloge,  dit-il,  on 
ne  saurait  disconvenir  qu'elle  n'en  fasse  la  difficulté.  L'emploi  de 
dépositaire  de  la  confiance  de  tout  le  monde  demande  des  qualités 
extraordinaires  dans  celui  qui  l'exerce,  et  il  est  assez  difficile 
d'avoir  de  si  grandes  et  de  si  fréquentes  liaisons  avec  le  public 
sans  courir  souvent  risque  de  lui  nuire.  —  Ainsi  la  probité  qui 
doit  être  le  caractère  essentiel  de  tous  les  hommes,  et  qui  suffit 
dans  quelques-uns  des  emplois  de  la  vie  civile ,  n'est  pas  sulfi- 
eante  dans  un  notaire,  peut-être  même  ne  serait  pour  lui  qu'une 
qualité  stérile,  si  elle  n'était  éclairée  par  la  science;  et  cette 
science  ne  consiste  pas  seulement,  comme  plusieurs  se  l'imagi- 
nent, dans  le  style  ordinaire  des  actes,  ni  dans  l'arrangement  et 
l'usage  des  termes  consacrés  à  la  pratique;  il  faut  encore  être 
instruit  des  principes  et  des  maximes  de  la  Jurisprudence,  qui 
seule  peut  apprendre  ce  que  c'est  qu'une  convention  légitime,  et 
quelle  est  la  force,  l'étendue,  la  liaison  et  la  contrariété  des 
clauses  qu'on  y  met,  et  enfin  les  avantages  on  les  inconvénients 
qui  peuvent  en  provenir.  —  Ces  belles  fonctions  ne  doivent  être 
confiées  qu'à  des  hommes  éprouvés,  dont  l'esprit  ait  de  la  recti- 
tude, dont  le. cœur  soit  pur  et  les  intentions  honnêtes;  à  des 
hommes  assez  instruits  des  lois  pour  empêcher  que  les  parties 
ne  8'égarent,  assez  amis  de  la  constitution  pour  que  rien  dans 
les  conventions  ne  puisse  tendre  à  y  porter  atteinte,  assez  sé- 
vères sur  les  mœurs  pour  que  rien  de  ce  qu'ils  écrivent  ne  puisse 
être  contraire  à  l'honnêteté  publique.  »  —V.  Loret,  1. 1,  p.  80; 
V.  aussi  l'exposé  des  motifs,  p.  580^  n«  13. 

(1)  XqrfMf  —(Notaires  de  Laon  C.  Defraoce.)— Le  siear  Dobois 
avait  h  partager  avec  ses  enfants  la  commanantè  qui  avait  eu  lieu  entre 
lui  «t  son  épouse,  d6c6déo.*-Le6  immeables  fnrent  arpentés  parle  sienr 


On  va  reprendre  suoeesslvement  chacune  des  expressions  de 
l'art,  i  précité,  dans  lequel  le  caractère  et  les  attributions  ordi- 
naires des  notaires  sont  définis.  On  parlera  ensuite  de  quelques 
attributions  qui  dérivent  virtuellement,  soit  de  l'art,  i  de  la  loi 
de  l'an  ii^  soit  du  caractère  des  notaires,  soit  de  lois  spéciales. 

99%.  i«  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  polies,  etc.  — • 
11  faut  remarquer  d'abord  que  les  attributions  conférées  aux  no- 
taires sont  exclusives,  à  moins  que  des  textes  spéciaux  ne  por- 
tent le  contraire.  En  effet,  la  loi  ne  dit  pas  que  les  notaires  sont 
des  fonctionnaires  établis  pour,  etc.,  mais  qu'ils  sont  les  fonc- 
tionnaires. Cette  rédaction  n'est  ni  involontaire  ni  équivoque, 
car  elle  a  remplacé  celle  du  projet, qui  portait:  Les  notaires  sont 
des  fonctionnaires.  Par  là,  sont  écartées  les  prétentions  des  an- 
tres officiers  publics  qui  voudraient  s'ingérer  dans  les  fonctions 
notariales  (Conf.  MM.  Loret,  sur  l'art,  l;  Massé,  liv.  i,  chap.  i; 
Rolland,  n»  239).— Jonsse,  t.  2,  p.  372,  reconnaissait  aussi  aux 
notaires  un  droit  privatif. 

!iS3.  C'est  à  raison  du  droit  exclusif  ûe$  notaires  de  recevoir 
les  actes  auxquels  les  parties  veulent  donner  l'authenticité,  qao 
les  notaires  de  Paris  prirent,  le  24  déc.  1730,  au  s^Jet  de  la 
rédaction  et  de  {'écriture,  la  délibération  suivante  :  «  Nous  som- 
mes tous  unanimement  convenus,  et  avons  promis,  en  parole 
d'honneur,  que  nous  ne  souffrirons,  directement  ou  indirecte- 
ment, qu'il  soit  fait  des  actes  dépendants  de  nos  fonctions,  quo 
les  signatures  en  soient  reçues,  et  que  les  expéditions,  copies  on 
extraits  en  soient  faits  que  sous  nos  vues,  à  notre  su  et  sous  nos 
ordres,  par  nos  clercs  travaillant  actuellement  dans  nos  études, 
et  résidant  chez  nous,  sans  pouvoir  nous  prêter  sur  cela  à  au- 
cune facilité,  convention  ni  accommodement,  quand  bien  mémo 
ce  serait  à  titre  purement  gratuit,  à  cause  du  danger  qu'il  y  au- 
rait pour  le  public  et  pour  nous  d'en  user  autrement.  » —  Par  la 
même  délibération  du  24  déc.  1730,  les  notaires  de  Paris  se  sont 
promis,  en  parole  d'honneur,  de  ne  pas  recevoir  d'actes  qui  au* 
raient  été  rédigés  hors  de  leur  présence  par  des  agents  d'affaires* 
—Celte  délibération  n'est  pas  littéralement  suivie;  et  il  arrive 
souvent  que  les  parties  se  présentent  chez  les  notaires  avec  des 
projets  d'actes  entièrement  rédigés  d'avance  et  auxquels  elles 
ne  veulent  faire  aucun  changement.  Dans  un  cas  pareil,  il  est 
d'usage  de  mentionner,  dans  le  protocole  final  de  l'acte,  qu'il  a 
été  dressé,  à  la  réquisiiion  des  parties,  sur  un  modèle  présenté 
par  eUes^  et  qui  leur  a  été  rendu.  —  Toutefois ,  si  l'acte  était 
atteint  d'une  nullité  intrinsèque  évidente,  en  ce  que,  par  exemple^ 
la  stipulation  blesserait  l'ordre  public,  ou  serait  consentie  par  un 
interdit  (V.  n««  287  et  suiv.,  291  et  suiv.),  le  notaire  devrait, 
dans  l'intérêt  de  sa  considération  et  de  sa  responsabilité,  refuser 
de  le  recevoir.— V.  au  reste,  n««  282  et  suiv. 

9S  A.  Le  droit  des  notaires  de  recevoir  les  actes  et  contrais 
étant  exclusif,  les  greffiers  et  les  Juges  ne  peuvent  recevoir  des 
actes  de  cette  espèce.— Ce  principe  ayant  été  souvent  violé  sous 
l'ancienne  monarchie,  les  ordonnances  ont  ramené,  à  plusieurs 
reprises,  les  magistrats  à  son  exécution  (Édits  du  5  Juin  1317; 
de  nov.  1542;  du  il  déo.  1943;  du  4  déc.  1553;  code  Henri, 
Ut.  22,  art.  14  et  26,  arrêt  du  26  août  1758).  —  Au  surplus,  et 
quant  aux  fonctions  des  notaires,  dans  leurs  rapports  avec  d'au- 
tres fonctionnaires  publics,  il  en  est  parlé  ci-après»  n^  255  et  suiv. 

tS5.  Dès  que  les  autres  officiers  publics,  comme  on  l'a  dit, 
ne  peuvent  s'ingérer  dans  les  fondions  des  notaires;  il  en  ré- 
sulte, à  plus  forte  raison,  que  les  simples  particuliers  ne  peu- 
vent, en  aucunr  cas,  usurper  les  attributions  qui  sont  réservées 
aux  notaires  par  les  lois  générales  et  particulières.—  Toutefois, 
il  a  été  décidé  qu'un  individu  sans  caractère  public,  tel  qu'un 
arpenteur,  a  pu,  après  avoir  fait  l'arpentage  de  biens  à  partager, 
et  du  consentement  des  copartageants,  former  des  lots,  rédiger 
l'acte  de  partage,  le  signer  avec  les  parties,  en  rester  dépositaire, 
à  charge  d'en  délivrer  des  copies  aux  copartageants,  sans  qu'il  y 
ait  là,  de  sa  part,  usurpation  des  fonctions  de  notaire  et  contraven- 
tion à  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
est  exprimé  dans  l'acte  que  la  convention  sera  réalisée  devant  no- 
Ulre,  à  toutes  réquisitions  des  parties  (Req.  3lmail831)(l); 

Defrance,  arpenteur-gèomèlre.  11  païaUqoe  eeiuHci  forma  les  lots,  les 
fit  tirer  au  sort,  reçut  toates  les  conventions  des  parties,  en  un  mot  pro* 
céda  au  fartage;  il  siRna  cet  acte*  èooaça  qu'il  l'avait  fait  signer  par 
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M.  Rollaad  de  VillargoeSy  n»  SdS,  oritiqiae  oeUe  décision.— Rien. 
en  eBei,  n'est  plus  propre  à  tromper  le  public^  surtout  eelui  deâ 

loatM  les  parties^  le  Ht  enregistrer,  le  ganta  dans  ses  mains,  comme  mir 
Diite,  en  délivra  des  extraits  on  expéditions  à  chacune  des  parties  ;  il  y 
fit  mèntioD  de  Tenregistrement,  les  certifia  conformes  à  l'onginal,  et  les 
ligna.  —  L'acte  commenoe  par  ces  mots  :  «L'an  1924,  le  ti  mai,  é  là 
réquisition  du  sieur  Dul^ois,  je,  Gluurles-Tliéodore  Defrance,  ayant  ser- 
ment en  justice,  etc.,  les  susnommés  me  requérant  de  composer  ia  massa 
des  biens  acqnis,  etc.;  m'ayant  enfin  requis  de  faire  des  billets  portant 
rar  le  n«*..  pour  être  tirés  comme  de  coutume,  obtempérant  à  ce,  etc. 
De  tout  ee  que  dessus  je,  arpenteur  soussigné ,  certifie  ayoir  fait  et  ré- 
digé le  présent  procès^terbal,  nortant partage,  etc.,  etc.  En  foi  de  quoi 
ils  ont  signé  avec  moi  roriginal  des  présentes,  qui  est  resté  entre  mes 
nains,  et  qui  a  été  clos  et  arrêté  les  5  mai  et  an  qoe  dessus,  Dubois,  etc. 
tMliyre  k  Toussaix,  pour  extrait  conforme  à  la  minute,  qui  a  été  enre- 
gistrée audit  Àinzi,  le  9  mai  1825,  signé  Defrance.  » 

Cette  expédition  ayant  été  connue  des  notaires  de  Tarrondissement  de 
Laon ,  la  chambre  de  discipline  en  a  délibéré  et  a  arrêté  de  traduire  le 
sieur  Deflrance  derant  les  tribunaux.  En  conséquence,  elle  a  formé  con* 
Ire  lui ,  poursuite  et  dil^;enee  de  son  syndic ,  une  demande  tendante  h 
06  qa'il  {fit  fait  défense  de  plus,  à  TaTenir,  s'immiscer  dans  les  fonctions 
de  notaire ,  en  dressant  des  actes  de  partage,  en  y  insérant  les  stipula- 
tions et  fionyentions  des  parties ,  en  en  consentant  minute  et  en  en  dé- 
liyrant  des  expéditions,  et  à  ce  que,  pour  se  l'être  permis,  notamment 
en  dressant  un  acte  contenant  partage  des  biens  immeubles  dépendants 
de  la  communauté  d'entre  Jean-Charles  Dubois  et  Marie-Thérèse  Labille, 
sa  femme,  duquel  il  avait  conserré  minute  et  délivré  expédition,  il  serait 
enndamnè  en  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  envers  les  notaires  de 
rarrondissenent  de  Laon,  et  en  outre  aux  dépens. 

Le  sieur  Defrance  a  prétendu  que  les  notaires  devaient  être  purement 
et  simplement  déclarés  non  reoevables  dans  leur  demande,  avec  dépens. 
— ^Le  se  fév.  1828,  jugement  du  tribunal  de  Laon,  oui  a  accueilli  la  fin  de 
non-recevoir,  «attendu  que  l'acte  représenté,  sur  lequel  les  demandeurs 
fondent  leur  demande ,  n  est  revêtu  d'aucun  caractère  d'authenticité ,  et 
que  le  dépôt  de  la  minute  signée  de  toutes  les  parties  et  de  l'arpenteur 
et  restée  entre  les  mains  de  celui-ci ,  n'est  pas  une  contravention  à  la 
loi  du  25  vent,  aa  11,  parce  qu'il  est  permis  à  toutes  les  parties  do  re- 
mettre le  dépôt  d'un  acte  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  n'est  pas  fonc- 
tionnaire public;  qu'il  n'y  en  a  pas  davantage  à  ce  que  ce  dépositaire 
délivre  autant  de  copies  que  les  parties  le  désirent  ou  le  requièrent  ; — 
Attendu  que  le  sieur  Defrance  n'a  pas  cherché  k  induire  les  parties  en 
erreur  sur  la  qualité  de  l'acte  qu'elles  ont  souscrit,  puisqu'elles  sont 
convenues  de  le  réaliser  à  toutes  réquisitions  devant  notaires,  et  que  le 
sieur  Defrance  ayant  procédé  k  l'arpentage  des  biens  qui  étaient  à  par- 
tager, a  pu  également  former  des  lots  et  prêter  la  main  aux  parties  pour 
confectionner  l'acte  de  partage  qu'elles  entendaient  faire;  d'où  il  suit 
qu'il  n'existe,  de  la  part  du  sieur  Defrance,  ni  délit  ni  contravention.» 
—Appel;  niais,  par  arfêt  du  15  déc.  1828,  la  cour  royale  d'Amiens, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  la  décision. 

Pourvoi  de  la  part  des  notaires.— On  a  dit  pour  eux  :  L'art  1  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  institue  les  notaires  pour  recevoir  tous  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca^ 
'  ractère  d'authenticité,  c'est-à-dire  de  Tautorité  publique,  et  pour  en 
fixer  la  date,  eonserter  le  dépôt  et  délivrer  des  expéditions.  voil&  quelles 
sont,  en  général,  les  fonctions  des  notaires  et  les  attributions  que  la  loi 
leur  a  dévolues.  Cet  ordre  de  choses  a  été  confirmé,  notamment  pour 
les  partages,  par  les  art.  828^  8^7  c  civ,  et  par  les  art.  VtH,  978,  977 
et  suiv.  c.  pr. 

On  sent  assez  combien  il  importe  au  corps  des  notaires,  et  pour  eux 
et  pour  l'intérêt  public, de  faire  respecter  leurs  attributions  légales,  d'em- 
pêcher que  des  intrus  ne  s'associent  dans  l'exercice  de  leurs  utiles  et 
délicates  fonctions.  Il  ne  saurait  êtrejuste^  tolérable,  que  des  personnes 
qui  ne  pourraient  donner  aucune  garantie  de  leur  probité,  de  leur  in- 
struction, vinssent  s'introduire  dans  le  notariat  et  recueillir  la  modeste 
rétribution  i^ta«hé?  à  cette  honorable  et  nécessaire  profession,  sans 
s'être  auparavant  livrées  aux  longs  et  pénibles  travaux  qu'exige  cet  était, 
sans  y  être  autorisées  par  le  souverain^  et  sans  aToir  acheté  la  surri- 
Tance  ou  la  démission  d'aucun  prédécesseur.  Les  notaires  de  l'arrondis- 
sement de  Laon  n'ont  point  imputé  au  sieur  Defrance  un  délit  ni  préci- 
sément une  contraTention  à  la  loi  du  notariat;  ils  se  sont  seulement 
plaints  de  Tnsurpation  de  leurs  fonctions  légales,  et  ils  en  ont  seulement 
demandé  la^iépression  ciTile  par  des  dommages-intérêts.  Les  attribu- 
tions et  l'exercice  exclusif  des  prérogatives  des  notaires  forment  une 
propriété  tout  coinme  une  autre;  ils  sont  obligés  d'en  acheter  le  droit; 
ils  peuvent  le  vendre  et  le  transmettre  k  des  tiers ,  pourvu  que  ceux-ci 
puissent  faire,  comme  ils  l'ont  déjà  fait  eux-mêmes,  preuve  de  capacité, 
de  moralité;  en  un  mot,  une  étude  ou  charge  de  notaire  est  une  pro- 
priété, tout  comme  l'est  un  pré,  un  champ,  une  maison.  Le  notariat  est 
une  propriété  dans  le  commerce,  comme  les  biens  fonds;  il  fait,  comme 
eux,  partie  de  la  fortune  et  de  la  succession  du  notaire  ;  il  donne,  comme 
ew,  enfertue  aa  dr.sltdt  aitalioB.  On  ne  pent^  sans  deole^  le  trane- 


campagnës  qui  ne  se  rend  pas  un  compte  exact  du  mode  pas  phi 
que  de  la  relenr  de  fauthendcité,  et  qui  peut  accepter  des  cspki 


mettre  à  tHre  onéreux  on  gratuit,  ou  du  moins  racqnéreur  en 
ne  peut  en  être  pourvu  et  l'exercer  qu'avec  rautorisation  ei|RMéi 
roi,  tandis  que  la  tinnsmisslon  de  tout  autre  propriété  s'opère  psr  le  mi 
fait  ou  consentement  des  parties.  Le  sieur  Defrance  a  usurpé  et  exmj 
les  fonctions  des  notaires  ue  l'arrondissement  de  Laon  j  il  a  porté  a^ 
à  leur  propriété  en  faisant  un  partage,  en  en  gardant  minute  et  iS&rà 
des  expéditions.  Le  tribunal  de  première  Instance  et  la  coor  royiki'iit 
pas  méconnu  ces  faits,  affirmés  par  les  notidres,  aieués  pu  le  «« 
Defrance;  mais  ils  ont  considéré,  d'après  diyers  motifs,  quilB'oiste, 
de  la  part  du  sieur  Defrance,  ni  délit  ni  contravention.  Cette  csedi- 
sion,  à  laquelle  se  rattache  la  décision,  ne  peut  être  justiièe  es  dnit; 
en  effet,  il  ne  s'agissait  pas,  pour  les  premiers  juges  et  la  cour  d'iyfi, 
de  rechercher  s'il  y  avait  délit  ou  contravention  susceptible  d'aoepav- 
suite  correctionnelle,  mais  bien  de  savoir  s'il  y  avait  propriété^  é'ni 
part ,  et  atteinte  à  cette  propriété,  de  l'antre.  Il  peut  y  avoir  atteiski 
une  propriété,  et  lieu  à  une  réparation  dTile ,  sans  qu'il  y  ait  dâili 
contravention  ;  le  tribunal  civil  de  Laon  et  la  cour  d'Amiens  enseetë 
incompétents  pour  qualifier  le  fait,  délit  ou  contravention ,  et  le  piÉ 
correction  nellement,  si  les  notaires  le  lui  avaient  déféré  comise  UL 

Rectifiant  le  motif  vicieux  sur  lequel  se  trouvent  principalemeot  M 
le  jugement  et  l'arrêt,  faisons  abstraction  de  toute  idée  de  délit oBi 
contravention;  examinons  les  deux  véritables  questions  du  prooè!,  a* 
voir  :  si,  d'une  part,  il  y  a  propriété  qui  puisse  donner  ouvertsre  à  m 
action,  et,  d'autre  part,  s'il  y  a  atteinte  à  cette  propriété  ^ui  soitiéfn' 
ble  par  voie  de  dommages-intérêts.  D'abord ,  il  y  a  dans  le  dnit  ■ 
prérogative  de  notaire,  une  véritable  propriété  ^i  donne  linàa 
action  judiciaire  contre  tout  individu  ou  corporation  qui  l'onrpeiiiil 
y  porterait  atteinte.  Il  y  a  deux  choses  distinctes  dans  ce  droit:  lifoidia 
publique,  que  confère  le  souverain,  et  la  propriété  privée,  reodaetai^ 
midsible,  et  par  cela  même  mise  dans  le  commerce.  Cette  propriété,»©! 
toute  autre,  produit  des  fruits  civils,  c'est-à-dire  des  émolumeots  upid 
de  l'officier  public  à  qui  elle  appartient;  elle  constitue  pour  edii-dd 
droit  privé  :  or,  il  n'est  pas  de  droit  qui  n'ait  action  corr^tive;  m 
les  notaires,  les  huissiers-priseurs,  les  autres  huissiers  ont-iU  étédai 
à  former,  devant  les  tribunaux,  des  actions  respectives  ayaotpov  il;' 
de  revendiquer  et  de  garantir  les  fonctions  et  droits  dérivant  fflir^ 
de  leur  charge.  Ce  que  les  notaires  ont  pi^  faire  contre  une  corpootoi 
ils  ont  pu  le  faire  avec  le  même  fondement  et  la  même  justice  cnIr  s 
simple  individu;  L'action  des  notairos  de  Laon  contra  le  sieur  Défi» 
était  donc  recevable. 

Était-elle  fondée,  ou,  en  d'autros  termes,  y  a-Wil  ea  atteisterMi 
la  propriété  des  notai^s?  Il  y  a  en  atteinte;  car  le  sieor  Debusi 
réellement  fait  ce  que  les  ifotair^  ont  seuls  le  droit  de  faire.  Ai* 
loi,  dit  le  jugement  de  première  instance,  dont  les  motifs  ont  élé# 
tés,  ne  défendait  au  sieur  Defrance  de  faire  ce  qu'il  a  fait.  Youili» 
pense  à  ce  motif  :  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'une  probibitioDèet 
et  spéciale  pour  tel  ou  tel  acte;  il  sufllt  que  cet  acte  soit  un  desèlèsc 
dont  se  composent  les  fonctions  de  notaire.  Alors  la  prohibitioe  à^ 
du  droit  même  du  notaire,  du  caractère  exclusif  de  ce  droit,  et  dif» 
cipe  général,  que  nul  ne  peut  s'emparer  du  droit  d'autrui.  A  U^ 
une  ou  plusieurs  parties  peuvent  déposer,  entre  lee  nsaias  d'aï  tien,i 
acte  sous  seing  privé  ou  passé  devant  notaire,  et  qui  les  istinn^l 
lui  en  demander  des  copies.  Mais  le  dépositaire  ne  pent  certiiifir,fss 
signature,  que  ces  copies  sont  conformes  à  l'acte  déposé:  elles  k* 
que  des  pièces  informes,  de  vains  chiffons;  ce  d'est  pas  on  tel f^^ 
les  notaires  se  sont  plaints.  Le  sieur  Defrance  a  fait  un  véritaUij|^ 
tage  de  communauté;  il  a  reçu  les  conventions  des  parties;  il  >y 
l'acte  avec  elles;  il  en  a  ferrie  minute;  il  en  a  délivré  des  ei^èâi* 
sur  papier  timbré,  les  a  certifiées  conformes  à  roriginal,  et  lésa  s^ 
Or  tout  cela  rentre  dans  les  fonctions  et  la  propriété  des  nolairei.  fl* 
porte  peu  que  cette  minute  et  ces  expéditions  ne  puissent  faire,  pvd^ 
mêmes,  aucune  foi  en  justice.  En  effet,  les  conventions  faites  esbt* 
parties  sous  seing  privé  ne  sont  yalables  qu'autant  qu'il  es  existe i^ 
de  doubles  on  d'onginaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes.  De  sap 
copies  de  cet  acte  ne  peuvent  être  produites  devant  les  trilniDui- ^l 
convention  ne  peut  être  prouvée  devant  eux  que  par  la  prodadioi^i" 
des  doubles  constatant  qu'il  en  a  été  rédigé  acte  seossignatirepnie* 
signé  par  tontes  les  parties. 

Mais  si  le  sieur  Defrance  n'a  rien  fait  d'utile  pour  les  coptriajg 
rien  qu'ils  puissent  mettre  sous  les  yeux  de  la  justice  en  cas  de o^ 
tation,  en  rédigeant  l'acte  de  partage,  en  en  retenant  mioate,  eaee» 
livrant  des  expéditions,  il  n'a  pas  moins  usurpé,  exercé  les  loKûiS' 
notaire,  à  leur  préjudice;  il  n'en  a  pas  moins  travaillé  ulitenjeatp 
lui  en  se  faisant  payer  plus  ou  moins  chèrement  des  choses  dostleiF 
ties  n'avalent  pas  besoin,  et  dont  elles  ne  peuvent  faire  aueiK^a^ 


sieur  Defrance  n'a  rien  fait  qui  lui  fét  défendu  ;  qu'il  n'a  fait  «wf^^ 
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I  Tâlear  pour  des  actes  réguliers.  S\,  conformément  à  la  loi^ 
11  a  été  fait  autant  d'originaux  des  sous  seings  privés  qu'il  y  avait 
de  parties  intéressées,  à  quoi  peuvent  servir  des  copies  informes, 
sans  aucune  valeur  légale?  Si,  au  contraire,  il  n'a  été  (ait  qu'un 
nombre  insuffisant  d'originaux ,  la  copie  se  trouve  en  fait  moti- 
vée, mais  son  existence  apparaît  avec  les  sources  les  plus  dan- 
gereuses de  dol  et  de  mauvaise  foi,  car  «(le  tend  à  éluder,  au  dé- 
triment de  celle  des  parties  qui  n'a  poiqt  exigé  d'original,  et  qui 
mérite  plus  de  protection  parce  qu'elle  est  plus  Ignorante,  les  dis- 
positions prudentes  et  impératives  de  la  lot  qui  veut  que  dans 
toutes  conventions  sous  seing  privé  chacune  des  parties  ait  son 
titre  original  sans  copie.  Nous  n'ajouterons  pas  à  ces  considé- 
rations celles  non  moins  graves  qui,  dans  l'intérêt  du  repos  des 
familles,  demandent  que  la  rédaction  des  transactions  soit  con- 
ilées  à  des  mains  exercées  et  surveillées,  et  que  le  dép6t  des  actes 
soit  entouré  de  garanties  qui  en  assurent  la  conservation.  Voilà 
ce  qui  nous  semble  exigé  dans  l'intérêt  du  public  non  moins  que 
dans  celui  d'une  grande  Institution  ;  néanmoins  remarquons  que 
dans  respèce  critiquée  par  M.  Rolland  de  Yillargues,  11  s'agissait 
d'un  fait  particulier  insusceptible,  sans  doute  par  son  Isolement, 
de  porter  réellement  atteinte  au  notariat,  et  dans  lequel,  il  faut  le 
croire,  les  juges  ont  eu  à  constater  un  simple  acte  d'exercice  de  la 
liberté  des  citoyens,  plutôt  que  le  droit  qui  appartiendrait  à  des 
tiers  d'empiéter  sur  les  fonctions  notariales,  empiétement  qui  se 
reconnaît  à  deux  caractères  principaux  :  !»  la  répétition  des  actes; 
3^  le  salaire  qui  serait  reçu  par  le  tiers  rédacteur.  Or  l'acte  pour- 
iulvi  par  les  notaires  n'avait  pas  été  vu  par  les  Juges  du  fond, 
ftolt  comme  se  rattachant  à  une  habitude  d'usurpation  illégale, 

était  permis  à  toot  particulier.  Cest  tout  aussi  vainement  qu'il  a  été  con- 
sidéré que  le  sieur  Defrance  n'a  pas  imprimé  à  ses  actes  le  caractère 
d'aoâienticité.  11  n'a  pas  été,  hedreusement,  en  son  pouvoir  de  les  rendre 
authentiques.  L'authenticité  n'est  qu'un  eflét  de  la  qualité  même  de  l'of- 
Hcier  puBlic  qui  instrumente;  dès  lors  elle  ne  peut  être  usurpée.  Aussi 
n'est-Ct  point  sur  ce  point  qu'a  porté  l'action  des  notaires.  Indépendam- 
ment  du  pouvoir  îégal  d'imprimer  l'authenticité  à  tous  leurs  actes,  au- 
thenticité qui  n'est  pas  susceptible  d'usurpation,  les  notaires  ont  d'autres 
fonctions;  elles  rapportent  des  émoluments  et  peuvent  être  usurpées.  Ce 
sont  ces  fonctions  que  le  sieur  Defrance  a  Indûment  exercées,  et  dont  il 
s'est  fait  payer,  qui  ont  été  Tobjet  de  l'action  des  notaires.  Il  a  encore 
Mé  considéré  que  le  sieur  Defrance  n'a  pas  induit  en  erreur  les  coparta- 
geants  sur  la  qualité  de  l'acte  qu'il  rédigeait  pour  eux,  puisqu'ils  sont 
convenus  de  le  réaliser  devant  notaire  à  la  première  réquisition  de  l'un 
d'eux;  ce  n'est  là  qu'un  misérable  subterHige.  Les  usurpateurs  des  fond- 
tioae  notariales  ne  manqueraient  jamais  d'îusérer  cette  clause  dans  leurs 
actes,  si  eUes  pouvait  colorer  l'usurpation  et  en  rendre  U  réparation  im- 
possible. 

L'intention  du  sieur  Defraaee,  qu'il  aurait  été  important  d'apprécier, 
e'il  avait  commis  un  délit  on  une  contravention,  n'a  pas  dû  être  recher- 
chée dans  la  cause  :  outre  quelle  était  sensible  et  manifeste  par  elle- 
même,  et  qu'il  serait  absurde  de  prétendre  que  le  sieur  Defrance  a  agi 
•ans  connaissance  de  cause,  c'est  qu'au  civil,  tout  dommage  causé  vo- 
lontairement ou  involontairement  par  le  fait  de  l'homme  au  préjudice 
é'antrui,  doit  être  réparé  par  son  auteur  envers  celui  qui  en  a  souffert.  Il 
n'y  avait  donc  à  examiner,  dans  la  cause,  que  le  fhit  d'usurpation  im- 
putée au  sieur  Defrence,  avouée  par  lui-même.  Certes  on  Oe  peut,  en 
point  de  droit,  contester  qu'un  individu  qui  rédige  un  partage,  qui  en 
garde  minute,  qui  en  délivre  des  expéditions  certifiées  conformes  h  ia 
minute,  qui  retire  de  tout  cela  un  salaire  plus  ou  moins  modéré,  ne  s'im- 
misce dans  les  fonctions  des  notaires,  et  ne  porte  atteinte  &  leur  pro- 
priété. Les  notaires  sont  seuls  chargés  par  la  loi  de  retenir  les  minutes 
des  conventions  des  parties,  d'en  recevoir  le  dépét,  quand  elles  sont  sous 
seing  privé,  et  d'en  délivrer  des  expéditions.  —  Les  experts  arpenteurs 
l'ont  si  bien  compris,  qu'ils  oit  présenté  aux  chambres  une  pétition  afin 
d'être  autorisés  à  ganler  la  minute  âe  leore  rapports,  et  d'avoir  le  droit 
d'eu  délivrer  expédition.  Cette  pétition,  sans  succès,  prouve  invincible- 
ment que  les  experts  arpenteurs  n'ont  pas  le  droit  dont  ils  ont  demandé 
rattribution.  Ainsi  il  y  a  eu,  de  la  part  du  sieur  Defrance,  usùrpatioh 
des  fonctions  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Laon,  atteinte  portée  par 
tui  à  leur  droit  de  propriété  exclusive;  il  doit  dono  lui  être  défendu  dp 
s'immiscer  à  l'avenir  dans  ces  fonctions;  et,  pour  l'avoir  fait,  il  doit  être 
eondamné  à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  qu'il  à 
causé  aux  notaires.  Gonséquemmeiit  leur  action,  à  cet  égard,  n'a  pa  être 
njctée  par  fia  de  non-recevoir  ou  autrement,  sans  que  l'art.  1  de  la  loi 
du  M  veut  aa  it  et  l'arU  tSSS  o.  civ.  aient  été  violés.  ^  Arrêt. 

Ijl  oona  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  ni  défendu  do  faire  des  actes  sous 
aeing  privé  ni  interdit  à  personne  d'être  dépositaire  de  ces  actes,  et  d'en 
dittivrardes  copies;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens, 


soit  comme  une  tendance  quelconque  It  émolumenter  au  préju- 
dice du  notariat  ;  la  cassation  d'une  telle  décision  n'était  des  lors 
pas  possible.  Au  reste,  que  décider  s'il  avait  été  reconnu  que 
l'arpenteur  fit  stm  état  de  recevoir  les  conventions  privées  des 
parties?  N'y  aurait-il  pas  là  une  usurpation  de  fonctions  nota* 
riales?—  Cette  question  grave  et  qui ,  seule ,  pouvait  avoir  de 
l'intérêt  pour  les  notaires,  ne  nous  semble  pas  résolue  par  l'ar-r 
rét  qu'on  vient  de  rapporter.  Nous  ajouterons  mémo  qu'il  semblé 
résulter  de  la  manière  dont  II  est  motivé  que  la  cour  de  cassation 
inclinerait  à  investir  les  tribunaux  d'un  pouvoir  d'appréciation 
souveraine  dans  la  décision  des  débats  de  cette  nature.  —  Mats 
ne  serait-ce  pas  faire  régner  un  arbitraire  f&cbeux  dans  une  ma- 
tière oh,  comme  dans  tout  ce  qui  touche  à  nos  droits  et  à  nos  de- 
voirs, il  serait  si  désirable  que  la  règle  fût  claire  et  précise? 

tiéo.  U  a  été  décidé,  dans  le  même  sens  :  i*  qu'il  n'exista 
aucun  texte  de  loi  qui  interdise  aux  simples  particuliers  de  pro- 
céder eux-mêmes  à  la  vente  aux  enchères  de  leurs  immeubles 
(Bruxelles,  26  Juin  1811)  (1);  —  2*  Que  la  circonstance  que 
des  ventes  par  actes  sous  seing  privé  et  en  détail ,  d'immeo^ 
blés  appartenant  à  des  majeurs,  ont  été  précédées  d'enchères  et 
qu'elles  se  réfèrent  à  un  cahier  des  charges  commun,  ne  consti- 
tue pas  un  empiétement  sur  les  attributions  des  notaires,  qui 
rende  les  particuliers  qui  se  sont  ainsi  'dispensés  de  recourir  au 
ministère  de  ces  officiers  publics,  passibles  de  dommages-inté- 
rêts envers  eux...,  alors,  d'ailleurs,  que  les  actes  de  vente  ne 
constatent  ni  des  affiches  ni  même  des  enchères  préalables  (Req. 
20  fév.  1843)  (2),  y.  aussi  n«  81).  Ces  décisions  sont  contraires 
à  plusieurs  solutions  ministérielles  et  notamment  à  une  lettre  du 


que  dénoncent  les  demandeura,  a  justement  Jugé  que  le  géomètre  D^ 
franco,  en  faisant  le  partage  dont  il  a  rédigé  l'acte,  et  duquel  il  est  testé 
dépositaire,  p'élait,  en  aucun  sens,  contrevenu  à  la  loi  du  8$  veut,  an  l|, 
et  n'était  aucunement  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  notaire 
de  l'arrondissement  de  Lapn,  tout  é  faii  mal  fond^  dans  leor  aetioa  ; 
—  Rejellc 

Du  51  mai  1851  .-G.  C,  ch.  nq.-MM.  Favard,  pr.-Oartempe,  lap. 

(1)  Eêpiee  :  —  (Notaires  de  Bruc;es  C.  Amerlinclc.)  — -  Des  affiches 
annoncent  qu'il  sera  procédé  par  le  sieur  Amerlinck,  en  vertu  de  la  pro- 
curation d'un  sieur  Vanderbœgen,  à  la  vente,  par  la  voie  des  er«;béres 
de  plusieurs  Immeubles  appartenant  à  ce  dernier.  —  Les  notaires  de 
Bruges  forment  opposition  à  la  vente  par  le  ministère  du  président  de 
la  chambre  :  ils  se  pourvoient  ensuite  en  référé,  et  demandent  que,  par 
provision,  il  y  soit  sursis.  —  Ordonnance  qui  les  déboute  de  leurs  con- 
clusions :  —  «  Attendu  qu'en  thèse  générale,  tout  particulier  est  lib(« 
de  vendre  sa  propriété  de  la  manière  qui  lui  parait  la  plus  avantageuse, 
soit  verbalement,  soit  par  acte  privé,  soit  en6n  paf  acte  notarié;  que, 
pour  le  priver  de  cette  faculté,  il  faudrait  établir  une  exception  à  la  loi 
générale  par  des  lois  positives  et  expresses,  relatives  aux  ventes  d'im- 
meubles faites  publiquement;  que  cette  exception  n'existe  nnUemen! 
dans  la  loi  du  25  vent,  an  11;  qu'elle  n'existe  pas  davantage  dans  l'a^» 
rôle  du  12  fruct.  an  4,  uniquement  relatif  aux  ventes  de  meubles  ou  o^ 
fcts  mobiliers;  qu'il  en  résulte  même  le  contraire  par  la  règlo  InelmiQ 
unitu  fit  ewcluno  aluriut;  qu'il  faut  distinguer  entre  up  acte  public  et  ua 
acte  fait  en  public,  enfin,  que  rien  ne  ^'oppose  &  ce  qu'une  vente,  quoi* 
que  constatée  par  un  acte  privé,  soit  faite  publiquement.  »*- Appel. 

La  coua;  —Attendu  que  les  art.  leetO,  1689, 1688  et  827  c.  civ.^ 
ne  sont  point  applicables  à  l'espèce,  parce  qu'il  s*y  aait  exdusiyemeqt 
de  licitation,  que  l'art.  823;  même  code,  suppose  portée  en  justice;  -«■ 
Attendu  que  l'art.  740  c.  pr.  ne  statue  autre  chose  que  la  défense  de 
porter  en  justice  les  ventes  volontaires  d'immpublea,  et  qu'ainsi  cet  ac^ 
ticle  n'est  pas  plus  applicable  à  la  cause  que  ceux  du  code  civil  ci-des- 
sus cités;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  de  l'ordpnpance  de  référé  dont  est 
appel,  met  l'appellation  au  néant,  avec  âmepde  et  dépeuf. 

Du  26  juin  1811  .-G.  de  Bruxelles,  5^  cli. 

(3)  Etpèee  :  ^  (Notaires  de  Chaumont  Q.  Housseau.)  —  Par  actes 
sous  signatures  privées,  faits  doublé  en  date  du  S  janv.  1858,  enregis- 
trés, les  époux  Mousseau  ont  vendu  en  détail  Ip  ftop^ain^  d'Andolon-* 
court,  qui  leur  appartenait  :  ces  actes  ne  const§.tent  aqrune  ppcberoa 
mais  ils  se  réfèrent  à  un  cahier  des  cbi^rges  coipmun.  La  cbambro  dot 
notaires  de  Cbaamont  a  cru  voir  dans  ces  actes  une  vente  en  détail  et 
aux  enchères^  faite  au  préjudice  des  privilèaes  dee  notaires,  et  a  actionné 
les  époux  Mousseau  pour  s'entendre  condamner  à  5,000  fr.  de  doov- 
mages-intérêts.  —  Le  18  juin  lS3d,  le  tribunal  de  Chaumont  prononça 
cette  condamnation.  Mais,  sur  l'appel  des  époux  Mousseau,  un  arrêt  oo 
la  cour  de  Dijon,  du  50  janv.  1840,  infirma  le  jugement  et  ((éclara  que 
raction  des  notaires  était  mal  fondée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  chambre  des  notaires,  pour  yiolatiou  do 
l'art.  158S  e.  clv.  et  du  principe  général  résû|tant,  eu  (atfui;  du  dfoit 
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ministre  de  la  Jastlce,  du  S  oet.  iSii,  adressée  aux  notaires  de 
Bruges^  qui,  à  la  suite  de  Tarrèt  précité  de  la  eour  de  Bruxelles, 
s'étaient  plaints  à  lui  de  ce  que  des  individus  sans  caractère,  et 
formant  même  association  entre  eux,  s'arrogeaient  le  droit  de 
faire  des  ventes  d'immeubles,  aux  enchères  publiques,  et  après 
afticfaes  préalables.  «  La  loi^  disait  le  ministre  de  la  Justice,  laisse 
bien  à  chacun  la  faculté  de  faire  des  ventes  sous  seing  privé; 
mais  elle  ne  permet  pas  de  les  faire  précéder  par  ces  publications 
et  ces  formes  solennelles  réservées  aux  seules  ventes  publiques; 
car,  s'il  n'est  pas  loisible  à  un  particulier  de  faire  des  ventes  pu- 
bliques de  son  mobilier,  quoiqu'il  lui  soit  libre  d'en  disposer  de 
la  main  à  la  main,  on  ne  saurait  raisonnablement  prétendre  qu'il 
soit  fondé  à  en  agir  autrement  à  l'égard  d'un  immeuble.  Il  peut 
encore  bien  moins  y  avoir  lieu  d'autoriser  des  tiers  à  se  charger 
de  semblables  ventes.  9  —  On  peut  citer  également  dans  le  sens 
delà  Jurisprudence  ministérielle  un  Jugement  du  tribunal  de  Ghà- 
tean-Thierry  (l  4  Juill.  1 838,  V.Ventes  publ.)  ;  et  celte  doctrine  est 
i^prouvée  par  M.  Rolland  de  Yiilargues,  n»  302  615.— Mais,  sui- 
vant nous,  les  notaires  s'alarmeraient  à  tort  des  conséquences  de 

exclusif  des  notaires  de  procéder  aux  ventes  volontaires  d'immeubles  aux 
enchères,  de  la  combinaison  des  art.  i59,  iSO.  806,  827  c.  cit.,  747, 
955,  055,  988  et  1001  c.  pr.,  et  1  de  la  loi  au  S5  yen  t.  an  11,  ainsi 
que  de  l'ancienne  lègidlation  sur  les  fonctions  notariales.  —  Les  adjudi- 
cations volontaires  d'immeubles,  Or-t-on  dit,  sont-elles  des  actes  qui, 
nonobstant  leur  validité  entre  les  parties  qui  les  auraient  faites  sous  si- 
gnatures privées,  soient  néanmoins  dans  les  attributions  des  notaires, 
de  telle  sorte  que  les  particniien  qui  se  seraient  dispensés  de  recourir  à 
leur  ministère  paissent  devenir  passibles  de  leura  dommages-intérêts? 
•^  La  raison  de  douter  vieDt  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  exprès  por- 
tant que  les  adjudications  d'immeubles  appartenant  à  des  majeurs  ne 
pourront  être  faites  que  devant  notaire.  Mais  ce  texte  spécial  ne  trouve- 
i-îl  pas  an  supplément  énergique  dans  les  dispositions  des  art.  459, 
460  et  806  c.  civ.,  955,  988  et  1001  c.pr.,  dispositions  parlesqueUe3 
les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  à  des  successions 
bénéficiaires  ou  vacantes,  sont  attribuées  aux  notaires?  —  Si,  en  effet, 
les  fentes  différent,  quant  k  l'état  des  parties  intéressées,  de  celles  qui 
sont  poursaiviespar  des  particuliers  majeurs  et  libres  de  leurs  droits,  les 
unes  et  les  autres,  considérées  en  eUes-mémes,  sont  absolument  sem- 
blables quant  à  la  nécessité  d'un  mode  qui  garantisse  la  régularité  des 
enchères,  la  liberté  du  consentement  des  parties,  la  bonne  foi  et  la 
loyauté  des  opérations  qui  exigent  si  nécessairement  l'intenrention  d'un 
tien.  —  Le  vœu  du  législateur  s'est  manifesté  à  cet  égard  d'une  ma^ 
■ière  plus  directe  et  par  conséquent  plus  décisive^  dans  d'autres  dispo- 
sitions... "  En  effet,  quand  il  s'agit  de  la  licitation  d'immeubles  indi- 
vis entre  majeure,  le  code  civil  ne  dit  pas  qu'ils  pourront  procéder  à 
cette  licitation  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Il  dit,  art.  827,  qu'au  lieu 
d'y  procéder  défaut  le  tribunal,  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeu- 
res, peuvent  convenir  que  la  vente  sera  faite  devant  un  notaire  sur  le 
choix  duquel  elles  s'accordent;  et  ce  n'est  pas  sans  une  raison  essen- 
tielle que  la  loi  détermine  expressément  ce  second  mode  de  procéder  à 
la  licitation^  qui  n'est  autre  chose  qu'une  vente  par  adjudication;  c'est 
qu'il  s'agit  d'un  acte  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  interfenir,  avec  toutes 
les  garanties  d'ordre  et  de  sécurité  dont  la  loi  doit  enfirooner  les  par- 
ticuben,  que  devant  un  fonctionnaire  public  dans  le  caractère  duquel  se 
trouvent  exclusif  ement  ces  garanties.  —  Aussi  l'art  955  c.  pr.  porte- 
Ml  que,  s'il  y  a  lieu  à  licitation,  elle  sera  faite  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  titre  des  partages  et  licitations.  Il  renvoie  par  conséquent 
à  l'art.  827  c.  civ.,  qui  prescrit  la  vente  par  licitation,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  un  notaire. 

Sans  doute  les  dispositions  précitées  n'ont  pas  directement  pour  objet 
de  faire  rattribution  de  ces  actes  aux  notaires,  mais  elles  reconnais- 
sent au  moins  la  nécessité  de  recourir  à  leur  ministère  pour  ces  sortes 
d'actes,  et  par  là  même  elles  consacrent  leur  droit  exclusif.  Ce  n'est  pas 
fout.  Un  immeuble  a  été  saisi  réellement,  la  vente  s'en  poursuit  devant 
le  tribuniJ,  tous  les  intéressés  sont  majeure  et  libres  de  leurs  droits;  ils 
peuvent  par  conséquent  transiger  sur  lapounuite  de  saisie  immobilière. 
—  Cependant,  s'ils  veulent  la  vente  de  l'immeuble  aux  enchères,  toute 
volontaire  que  cette  vente  devienne  par  leur  consentement  res^jectif,  la 
seule  faculté  que  l'art.  747  c.  pr.  laisse,  en  pareil  cas,  aux  parties,  c'est 
de  demander  que  la  vente  soit  faite  en  justice  ou  devant  notaire.  —  Ces 
dispositions,  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur, 
se  concilient  d'ailleun  parfaitement  avec  l'art.  1  de  la  loi  organique  du 
notariat  du  S5  vent,  an  11;  avec  l'ancienne  législation;  notamment 
avee  les  édits  de  François  l«  de  154S  et  1545,  les  art.  14  et  i6,  tit.  SS 
du  code  Teori,  et  l'arrêt  de  règlement  du  97  mai  1757.  Les  parties  in- 
téressées qui  veulent  employer  la  voie  solennelle  de  la  vente  aux  en- 
chères pour  profiter  de  la  concurrence  qu'elle  produit,  doivent  donc  re- 
courir au  ministère  des  notaires.  Si  elles  procèdent  elles-mêmes  à  la 
vente,  âl  y  a  dans  ee  fait  usurpation  des  fonctions  notariales  et  prè- 


la  solution  consacrée  par  les  arrêts  qui  précèdent  :  csr,  psrks 
<jlangers  qu'elle  est  de  nature  à  entraîner,  et  qne  font  safiso 
ment  pressentir  les  motifs  de  l'arrêt  du  20  fév.  I843,e9eei 
plus  propre  à  détourner  les  citoyens  de  ces  ventes  qu'à  les  eof^ 
ger  à  y  recourir. — V.  n»  80. 

tiS9.  2»  Recevoir  tous  les  actes  et  contrats. ---UaMn 
n'ont  pas  seulement  mission  de  rédiger  les  convestioBs  fe 
parties,  mais  de  plus,  de  dresser  acte  de  tont  fait  qmleQBf^ 
qu'un  individu  peut  avoir  intérêt  à  faire  constater,  poum^i 
ne  touche  pas  à  l'bonneur  on  à  l'Intérêt  des  tiers ,  à  lapoUoeè 
l'empire  ni  à  l'ordre  public  (Gonf.  MM.  Touiller,  8,mi4$;[^ 
ret,  t.  1,  p.  155;  Rolland,  no247).  A  cet  égard,  il  làutraniErÉ 
actes  en  deux  classes  :  cent  de  la  Juridiction  twlontetreeton 
de  la  Juridiction  oontentieuse.  —  En  général,  tous  tes  acte  t 
la  juridiction  volontaire  leur  sont  permis,  sauf  les  exceptinsè] 
art.  75,  477  c.  nap.  et  486  c.  com.  —  Tons  ceux,  an  cool 
de  la  juridiction  contentieuse  leur  sont  interdits,  sauf  an  b 
exceptions  des  art.  154  o.  nap.  et  173  c.  com.  (Gonf.  1.  La 
glois,  ch.  20  et  21).  — 11  parait  superflu  de  faire  remarqBerfi 


judioe  pour  le  corps  des  notaires,  auquel  la  réparation  miAk 
L'avocat  réfute  ensuite  l'objection  tirée  par  l'arrêt  attaqué  dilmd 
qui  dieU  de  tmo,  negat  de  altero,  en  disant  que,  si  les  ventes  pnU^i 
meubles  et  effets  mobilière  doivent  être  faites  devant  des  ^Êmp 
blics,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  pour  les  veotes  f» 
meubles,  lesquelles,  en  raison  de  leur  importance  et  des  ganatieifi'è 
réclament,  ont  dû  exciter  davantage  la  sollicitude  du  législaieir.  -Ik 
abus  graves  peuvent  résulter  de  l'absence  d'un  fonctionnaire  àa^i 
rédiger  et  de  tenir  en  ses  mains  le  cabier  des  cbaiiges,  et  doBtlsi- 
plications  orales,  beaucoup  plus  que  l'examen  et  la  iectore  du  okè; 
déterminent  les  offres.  —  Comment  d'ailleurs  constater  les  eichni 
manière  &  ce  que  chacune  d'elles  lie  celui  qui  l'a  portée  esTcnb 
deur,  et  celui-ci  envere  l'encbérisseur?  —  Des  dangers  et  des  i^» 
bilités  d'exécution,  voilà  ce  qu'offrent  les  ventes  par  adjudieali«,p 
les  particulière  pourraient  impunément  faire  eux-mêmes,  on  hinfaii 
par  des  gens  sans  mission.  —  L'avocat  rappelle,  en  terminant,  Jij» 
prudence  de  la  cour  de  cassation  sur  les  ventes  de  bois  et  de  M  f» 
dants  par  branches  ou  par  racines,  et  deux  cireulaires  du  màatk 
la  justice  et  du  procureur  général  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Troplong  a  fait  sur  ce  mojea  les  d» 
vations  suivantes  :  u  Les  actes  sous  seing  privés  dont  il  est  fÀi 
les  qualités  de  l'arrêt  ne  disent  pas  qu'il  y  ait  en  des  affiches  iw» 
peler  le  puhlic  ou  des  enchères.  Au  reste,  on  conçoit  bien  qnei'iff» 
tion  des  affiches  et  l'emploi  des  moyens  de  publicité  pour  appdff  )■» 
quéreun,  tombe  sous  le  coup  de  la  surveillance  des  oOlciers  di  lùsi 
public.  —  Mais  quand  rien  ne  constate  l'emploi  de  ces  moyens,  foii 
dire  qu'il  y  ait  dans  la  loi  une  défense  faite  à  un  particaiiflrBJi 
de  vendre  son  bien  à  des  majeure  par  les  moyens  que  les  pirtitt* 
le  plus  convenables?  —  Peutr-on  dire  surtout  que  la  vente,  dImi 
enchères,  de  la  part  des  majeurs  qui  sont  d*accord  et  disciteili^ 
ment  leurs  droits,  empiète  sur  les  privilèges  des  notaires,  kM** 
parties  ne  font  que  de  pure  actes  sous  seing  privés,  destitièsèfr 
ractèro  public,  sans  la  garantie  d'authenticité,  avec  toutes  les  à0 
qui  s'attachent  aux  actes  sous  seing  privés?  —  Et  quand  lespeiwi 
se  plaignent  pas,  les  noUires  peuvent-ils  élever  la  voixpoarietiéÉ 
la  liberté  des  particulière?  c'est  ce  que  vous  déeideres.  »  —  AiA 

La  Goua  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  eo  fait,  qne  ies  èf 
Mousseau  ont  vendu  en  détail  un  domaine  à  eux  apparteaant,  pr^ 
actes  sous  seing  privés,  se  réfèrent  à  un  cahier  des  charges  c«^ 
mais  sans  que  lesdits  actes  constatent  des  affiches  et  des  eachèncp 
labiés;  —  Considérant  que  ces  ventes  en  détail,  passées  entre  ■j' 
maîtres  de  leure  droits,  et  renfermées  ainsi  qu  il  vient  d'être (iit,^ 
des  actes  sous  seing  privé,  destitués  de  tout  caractère  d'aotkeitidi^ 
de  tous  les  privilèges  des  actes  publics,  ne  sauraient  constitsera*' 
piètement  sur  les  droits  des  notaires;  —  Considérant  que,  bin^l' 
actes  en  question  n'aient  été  signés  par  les  parties  qu'après  des  w^ 
faites  entre  elles,  cette  circonstance  ne  leur  enlève  rien  de  lesr  Kp^ 
que  ces  enchères  non  solennelles,  sont  un  acte  libre  de  la  Tohi^*f 
contractants;  qu'elles  n'ont  rien  de  commun  ni  pour  le  twà,npf* 
forme,  avec  les  enchères  faites  légalement  dans  les  ventes  pi^ 
devant  un  officier  de  justice;  qu'elles  constituent  de  sioiflespi^ 
1ère,  dans  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  voir  une  usurpatm  dtfsf 
tiens  attribuées  aux  notaires;  que  les  textes  invoqués  du  oods  Nif"' 
et  du  code  de  procédure  n'ont  été  faits  que  pour  le  cas  bien  'i'^ 
ventes  publiques  et  judiciaires,  et  ne  peuvent  être  étendus  an  ^ 
amiables;  qu'enfin,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  est  du  devoir  de  f^ 
trats  de  respecter  la  liberté  des  conventions;  ainsi  que  l'a  fattancoi' 
son  la  cour  de  Dijon  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  20  fév.  1845.-G.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-lif* 
fap.-Delaogleiav.  gén.,  c.  conf*-Ledra-RolIiB«  av. 
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les  adas  ne  cessent  pès  d'être  Tolontaires,  et,  par  suite,  dans  les 
attributions  de  la  Jahdlction  gracieuse,  par  cela  que  la  lof  exigre 
qu'ils  soient  passés  devant  notaires.— V.  Oblig.  (Preuve  litt.). 
9  S  S.  La  loi  parle  des  actes  et  contrats  des  parties;  elle  em- 
ploie le  mot  parties  et  non  le  mot  citoyens,  individus,  particu- 
liers, etc.,  afin  de  montrer  que  les  attributions  des  notaires  s'é- 
tendent aux  actes  passés  même  avec  des  établissements,  corpo- 
rations, êtres  moraux,  ou  avec  des  fonctionnaires  publics,  quelle 
que  soit  l'élévation  de  leur  position  sociale  (Lorel,  p.  156).  — 
Ainsi,  les  contrats  de  vente,  acquisition  on  autres,  faits  par  le 
chef  de  l'État  lui-même,  doivent,  pour  Jouir  de  l'authenticité, 
être  reçus  et  gardés  par  un  notaire.  Il  y  a  exception  pour  les  con- 
trats de  mariage  des  prince  ei  princesses  de  la  famille  régnante: 
d'après  un  ancien  usage  consacré  par  Tédit  du  21  avr.  1692  et 
suivi  par  les  conslilullons  nouvelles,  ces  contrats  sont  reçus  par 
le  chancelier;  mais  il  en  doit  être  déposé  copie  chez  un  notaire 
qui  peut,  dit  H.  Rolland,  n«  251,  en  délivrer  expédition  comme 
s'il  avait  reçu  la  minute. 

9B9.  Les  mots  actes  et  contrats,  dont  se  sert  f  article  pré- 
cité, embrassent  dans  leur  généralité  tous  les  traités,  tous  les 
engagements,  toutes  les  conventions,  tous  les  faits  que  les  ci- 
toyens peuvent  avoir  intérêt  à  faire  constater  légalement,  comme 
les  testaments,  inventaires,  états  de  lieux,  compromis,  actes  de 
notoriété, etc.,  etc.  (Conf.  M.  Rolland,  n»  247),  et  quel  que  soit 
le  domicile  ou  la  nation  des  parties,  pourvu  que  l'acte  soit  reçu 
dans  le  ressort  notarial.  —  Les  notaires  pourraient  même 
recevoir  des  actes  d'appel  pourvu  qu'on  les  fit  signifler  par  un 
huissier  :  c'est  la  remarque  de  M.  Rolland  de  Villargues,  n*  40, 
qui  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  19  mai  1806,  qui  l'a  ainsi 
Jugé  ^V.  Appel  clv.,n*854).  Maison  conçoit  que  cette  condition 
que  1  acte  soit  signiflé  par  un  huissier,  rend  cette  attribution  du 
notaire  véritablement  illusoire.  Ce  n'est  que  pour  .l'honneur  du 
principe  qu'il  convient  de  la  faire  connaître. 

940.  Cependant^  les  attributions  des  notaires  ont  leurs  li- 
mites comme  celles  de  tous  les  fonctionnaires;  les  actes  et  con- 
trats que  la  loi  leur  confie  sont  lés  transactions  de  la  vie  sociale, 
e'est-à-dire  ce  qui  intéresse  l'état  et  la  fortune  des  individus. 
Pour  les  autres  actes,  les  notaires  ont  bien  le  droit  de  les  rece- 
voir et  de  leur  conférer  l'authenticité  de  la  forme  :  mais  les  con- 
statations qu'ils  renferment  ne  sont  pas  authentiques  au  fond, 
parce  qu'elles  excèdent  la  mission  et  les  pouvoirs  du  notaire 
(Touiller,  t.  8,n»  144).  — V.  Obligation  [preuve litt.]). 

9  41 .  3»  Auxquelles  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  don- 
ner le  caractère  d'authenticité ,  etc.  —  Ces  mots  doivent  ou  v«ti- 
knt  indiquent  qu'il  y  a  des  actes  qui  doivent  nécessairement 
être  passés  devant  notaire  ;  d'autres  qui,  au  gré  des  parties, 
peuvent  être  passés  devant  notaire,  ou  être  rédigés  sous  signa- 
tures privées.  Les  premiers  sont  les  donations  et  les  mandats 
pour  les  accepter  (c.  nap.  931,  933),  les  testaments,  autres  que 
le  testament  olographe,  et  la  révocation  faite  en  cette  forme  (c. 
nap.  971^  976,  1035),  les  contrats  de  mariage  (c.  nap.  1384, 
1396),  les  actes  qui  rétablissent  la  communauté  (c.  nap.  1451), 
les  actes  respectueux  (c.  nap.  154),  les  consentements  à  mariage 
(c.  nap.  73),  les  reconnaissances  d'enfant  naturel  (c.  nap.  334), 
les  constitutions  d'hypothèques  et  les  mabilevées  (c.  nap.  2127, 
8158),  les  procurations  pour  désaveu  (c.  pr.  353;  V.  aussi 
pour  la  plupart  des  actes  ci-dessus,  L.  2f  Juin  1843,  art.  S), 
les  certificats  de  propriété  et  de  vie,  les  actes  de  notoriété,  les 
décharges  à  donner  aux  monts-de-plété,  les  cessions  de  brevet 
d'invention,  les  actes  de  subrogation  (c.  nap.  1250),  la  con- 
stitution de  société  anonyme  (c.  corn.  40),  les  déclarations  de 
command  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68;  28  avr.  1816,  art.  24),  les 
déclarations  des  titulaires  de  cautionnement  au  profit  des  bailleurs 

(1)  Bêpèeê:  —  (Eoreg.  C.  Top.)  —  L'admiDistretion  de  l'enregistr»* 
ment  a  poursuiTl  le  near  Top,  notaire,  en  condamnation  à  l'amende  de 
800  liv.  poor  avoir  écrit  de  sa  main^  an  bas  d'une  obligation,  une  quit- 
tance S0Q8  signature  privée',  et  avoir  ainsi  contreYenn  à  l'art.  5  de  la 
déclaration  du  19  mars  1696,  portant  :  c  Les  notaires  et  tabellions  ne 
pourront  écrire  ni  signer  comme  témoins  les  actes  qui  seront  faits  sous 
signature  prit ée,  à  peine  de  200  Ht.  d'amende  pour  chaque  contraven- 
lion.  »  —  Celle  disposition  prohibitive  a  été  renouvelée  par  la  déclar»* 
|y9%  de  1699,  qui  prononce,  en  outra,  en  cas  de  oontravention,  l'inter- 
t^itlioB  des  notaires  et  la  nullité  des  actes.  ^Le  notairo  Top  soatientqm 
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de  fonds  (décr.  21  déc.  1812),  les  échanges  de  biens  del^tatou 
de  la  couronne  (décr.  11  JulU.  1812;  ord.  18  déc.  1827),  les 
partages  d'ascendants  (c.  nap.  1076),  les  procès-verbaux  de  ca- 
rence après  décès  (L.  27  mars  1791,  art.  10),  les  quittances  do 
payement  avec  subrogation  (c.  nap.  1250),  la  quittance  de  paye- 
ment des  droits  et  reprises  de  la  femme  après  séparation  de  biens 
(c.  nap.  1444),  le  consentement  soit  à  l'ordination  d'un  mineur 
de  vingt-cinq  ans  (décr.  28  fév.  1810),  soit  au  noviciat  d'une 
mineure  de  vingt  et  un  ans  (décr.  18  fév.  1809,  art.  7),  les 
comptes  et  partages  avec  des  mineurs  (c.  nap.  888;  e.  pr.  976)^ 
les  certificats  de  propriété  pour  transfert  de  rente  sur  l'État  (L. 
28  flor.  an  7),  ou  pour  le  remboursement  du  cautionnement  d'un 
titulaire  (décr.  18  sept.  1806),  ou  pour  l'obtention,  par  les 
veuves  de  militaires  et  orphelins,  des  arrérages  de  pensions 
échus  ou  de  secours  (ord.  16  oct.  1822),  les  actes  de  notoriété 
pour  rectification  d'erreur  de  noms  dans  les  Inscrlptlom  sur  le 
grand-livre  (L.  8  fruct.  an  5;  arrêté  27  Arim.  an  il),  les  actes 
d'opposition  au  mariage  (c.  nap.  66),  les  procurations  pour  se  faire 
représenter  aux  actes  de  l'état  civil  (o.  nap.  36),  pour  s'inscrire 
en  faux  (c.  pr.  218;  c.  for.  179;  L.  1 5  avril  1829,  art.  56),  pour 
toucher  les  rentes  ou  pensions  sur  l'État  (ord.  l«  mai  1816: 
9  Janv.  1818;  13  oct.  1819),  pour  récuser  un  juge  (c.  pr.  384) 
ou  le  prendre  à  partie  (c.  pr.  511),  les  actes  de  dépôts  par  or- 
donnance des  testaments  olographes  (c.  nap.  1007),  ou  de  sous- 
criptions d'un  testament  mystique  (c.  nap.  976),  les  inventaires 
(L.  6mar8i79l,art.  10),  excepté  ceux  dressés  en  cas  de  faillite  (e. 
com.  486)  ;  les  baux  des  biens  des  communes  (ord.  7  oct.  1818), 
des  hospices  et  autres  établissements  (décr.  1 2  août  1 807)  ou  des 
biens  des  fabriques  (décr.  3  déc.  1809),  des  biens  affectés  à  la 
Légion  d'honneur  (arrêté  du  gouv.  83  mess,  an  10),  des  lieux 
destinés  au  débit  ou  an  dépôt  des  boissons  (décr.  5  mal  1806), 
au  fermier  qui  veut  se  prévaloir  des  contributions  (L.  19  août 
1831,  art.  9). 

949.  n  a  été  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  Judiciairement 
nomméà  reffet  de  recevoir  un  inventaire  par  commune  renommée 
(Douai,  l«rjuin  1847,  aff.  N..,  D.  P.  47.  4.  339).— Quant  au 
droit  des  parties  de  fiiire  choix  du  notaire,  Y.  n«>  360  et  suiv. 

949.  Les  anciens  règlements  de  1696  et  1699  défendaient 
aux  notaires  d'écrire  pour  autrui,  ou  de  signer,  conune  témoins, 
des  actes  som  seing  privé.  Mais  cette  législation  a  été  abrogée 
par  les  lois  nouvelles  (Req.  30  nov.  1807)  (i),  notamment  par 
celles  des  19  déc.  1790  et  82  frhn.  an  7  (avlsoons.  d*Ët.  26 
mars,  i*' avril  1808). — Les  notaires  doivent  user  avec  beaucoup 
de  circonspection  du  droit  d'écrire  des  actes  privés,  afin  de  no 
pas  diminuer  le  crédit  dont  Jouissent,  à  Juste  titre,  les  actes  au- 
thentiques. Il  est  bon,  dans  ce  cas,  de  faire  écrire  l'acte  par  im 
clerc;  c'est  ce  qui  se  pratique  à  Paris ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'mi 
acte  sous  seing  privé  qui  doit  plus  tard  être  rédigé  en  acte  au- 
thentique, il  est  écrit  indistinctement  par  les  notaires  on  leurs 
clercs,  et  c'est  ordinairement  le  cas  qui  se  présente  le  plus  sou- 
vent. 

944.  Le  notaire  et  ses  clercs  doivent  s'abstenir  de  touto 
participation  à  la  rédaction  de  contre-lettres  qui  auraient  pour 
objet  de  détruire  des  conventions  reçues  par  le  notaire  (trlb.  do 
Péronne,  28 avril  1852, aff.  F...,D.  P.  54.  3. 1 6).— V.  n"  782  et  s. 

946.  Quant  à  Vautlienticité,  à  son  caractère,  aux  formes  qui 
la  constituent,  à  sa  puissance  et  à  ses  effets,  il  en  est  traité  att- 
leurs.— y.  Obiigat.  (preuve  litt.). 

94<l,  4«  Assurer  la  date, — Des  auteurs  ont  soutenu  que  l'en- 
registrement était  nécessaire  pour  conférer  à  l'acte,  même  no- 
tarié porté  au  répertoire,  une  date  certaine.  C'est  une  erreur  que 
réfute  énergiquement  l'art,  l  de  la  loi  du  25  vent,  an  il;  d'où 
la  conséquence  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte,  dans  le 

ees  déclarations  sont  abrogées  par  les  lois  des  19  dée.  1790,88frim.  an 
7,  et  85  vent,  an  11.  —  Jugement  qui  le  décide  ainsi.  ~  Pourroi  ponr 
fausse  application  des  lois  sur  reoregistrement  et  le  notariat,  et  pour 
violation  des  déclarations  de  1696  et  1699.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'en  considérant  les  déclarations  do  19  nars 
1696  et  du  14  juill.  1699  comme  abrogées  par  les  lois  des  22  frim.  an  T 
et  25  vent,  an  11 ,  et  en  déclarant,  par  suite,  Ui  régie  de  l'enregistremeot 
et  des  domaines  non  recevable  dans  sa  demande  fondée  sur  ces  déclara* 
tions,  le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Bejette. 

Du  50  Dov.  1807  .-G  a,  sect.  raq.-MM.  VielUrt^  pr.-Liborel,  np. 
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délai  voulu  par  la  lol^  ne  peut  porter  atteinte  à  son  authenticité. 
—V.  Date,  n»  24;  Enreg.,  n*  70;  Obligat.  (preuve  litt.). 

949.  5«  Conserver  le  dépôt.  —  Cette  disposition  doit  être 
rapproctiée  de  l'art.  20  de  la  même  loi,  qui  porte  :  «  Les  notaires 
seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'iis  recevront.» 
Ils  sont  sons  oe  rapport  gardes-notes  et  responsables  de  ces  mi- 
nutes ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  date  des 
actes.  Celte  matière  est  traitée  ailleurs  (V.  Oblig.  (preuve  litt.). 
Responsabilité).  Certains  acles,  en  raison  de  leur  peu  d'impor- 
tance on  de  leur  utilité  passagère ,  peuvent  être  reçus  en  bre- 
vets originaux  et  être  délivrés  en  cet  état  aux  parties. 

948.  Les  notaires  ne  sont  pas  seulement  dépositaires  des 
actes. qu'ils  reçoivent;  ils  peuvent  aussi  recevoir  en  dépôt  toute 
sorte  de  pièces.  Ainsi,  on  acte  sous  seing  privé  est  jsouvent  dé- 
posé chez  un  notaire ,  dans  la  crainte  cpi'il  ne  s'égare ,  ou  pour 
lui  faire  acquérir,  au  moyen  de  ce  dépôt,  dont  il  doit  toujours 
être  dressé  acte  (L.  22  frim.  an  7,  art.  45),  l'authenticité  qui  lui 
manque  (V.  Oblig.  [preuve  litt.]).  Et  en  effet,  il  a  été  jugé  qu'ils 
ont  capacité  pour  constater,  dans  la  forme  authentique,  tous  les 
dépôts  qui  leur  sont  faits  (Req.  27  déc.  \  851,  aif.  Petit,V.  Oblig.). 

949.  Mais,  à  cette  occasion,  il  a  été  jugé  que  le  notaire,  à 
l'honneur  plutôt  qu'à  la  fonction  duquel  il  est  remis  un  acte  sous 
seing  privé,  n'est  point  tenu  de  rédiger  acte  du  dépôt,  sous  peine 
d'amende.  —  Cette  proposition  est  consacrée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Vinefranche  (Rhône),  du  17  fév.  1857,  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  la  régie  (sol.  de  la  rég.  26  avril 
i857)  (1).  -^  Il  a  été  décidé  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires  dressent  un  acte  de  dépôt 
de  la  remise  des  testaments  olographes  (décis.  min.  Just., 
9  sept.  1812). 

9&0.  6»  Délivrer  des  grosses  et  expéditions.  —  Pour  la  dis- 
tinction à  faire  entre  les  grosses  et  expéditions  et  les  formalités 
dont  elles  doivent  être  revêtues,  ainsi  que  les  extraits^  copies  de 
pièces,  copies  cpilationnées,  que  la  loi  désigne  par  le  terme  gé- 
néral d'expédition,  V.  Oblig.  (preuve  litt.). 

9&i  •  !•  Autres  fonctions  des  notuires  qui  dérivent  impHoi- 


(1)  (Enregistrement  C.  N ).  —  Jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche  (Rhône)y  da  17  février  1857^  en  ces  termes  :  —  u  Considé- 
rant qu'en  prescrivant  aux  notaires  robligation  de  ne  receroir  aucon 
acte  en  dépôt  sans  en  dresser  acte,  le  l^slateor^  dans  l'art.  i3  de 
la  loi  da  22  frimaire  an  7,  n'a  eu  en  vae  que  d'assurer,  par  une  disposi- 
tion pénale  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  comme  notaires  char- 
gés d'exécuter  les  volontés  des  parties  ;  —  Qu'il  était,  en  effet,  indis- 
pensable de  parer  aux  suites  de  la  négligence  ou  de  l'incurie  de  ces 
oificiers  pubUcs,  en  les  obligeant  à  dresser  un  acte  qui  pût  à  jamais  con- 
tater  le  dépét  on  Vemprotocolement,  dans  lears  minutes,  des  actes  aux- 
quels les  parties  auraient  touIu  assurer  la  garantie  du  dépôt  public, 
spécialement  placé  sons  la  protection  de  la  loi  ;  mais  que  cette  nécessité 
d'une  oenstatation  formelle  ne  sanrait  e'appliqoer  à  ces  dépôts  auxquels 
les  parties  n'ont  pas  voidn  donner  on  caractère  pablic,  qu'elles  ont  peut- 
être,  au  contraire,  voulu  tenir  secrets  et  soustraire  à  tous  les  regards, 
qui,  dans  leur  pensée,  pouvaient  n'exiger  qu'une  durée  temporaire,  et 
devaient  être  anéantis  dans  certaines  coodilioos,  ou  après  l'accomplisse- 
ment de  certains  événements  ;  &  ces  dépôts,  enfin,  que  les  parties  ont 
entendu  confier  à  l'honneur  plutôt  qu'à  la  fonction  ;  —  Que,  Tentendre 
autrement,  ce  serait  violenter,  dans  beaucoup  de  cas,  la  yolonté  des 
parties,  en  les  contraignant  à  une  publicité  qui  pourrait  n'être  ni  dans 
leurs  intentions  ni  dans  l'intérêt  du  repos  des  familles  ;  -^  Que  c'est 
ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  reconnu,  notamment  dans  un  arrêt  du 
4  août  1811,  où  se  trouve  parfaitement  établie  la  distinction  entre  le 
dépositaire  public  et  le  dépositaire  particulier  et  confidentiel  ;  —  Que 
cette  distinction  a  été  formellement  reconnue  et  adoptée  par  le  conseil 
d'administration  de  la  régie,  notamment  le  11  mai  1822  et  le  18  déc.  1829; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  rien  ne  jnstiûe  au  procès  que  les  parties 
déposantes  aient  eu  l'intention  de  placer  leur  dépôt  sous  la  foi  dès  fonc- 
tions publiques  ou  dépositaire  ;  —  Que  même  Tabsence  de  date  qu'on 
remarque  dans  l'acte  déposé  laisse  apercevoir  quo  lea  parties  voulaient 
conserver  leur  action  sur  ce  dépôt,  ainsi  que  le  dioU  ae  le  modifier  on 
de  le  compléter,  ce  qui  ne  pouvait  convenir  qfï'X  qq  dépôt  confidentiel 
et  révocable,  et  aurait  été  incompatible  avec  un  dépôt  fait  au  rang  des 
minutes  du  notaire,  agissant  dans  la  sphère  de  ses  fonctions  ;  *-  Le  tri- 
bunal annule  la  contrainte,  etc.  » 

Du  26  avril  1857 .-Sol.  de  la  régie  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(2)  Rien  dans  la  loi  n'autorise  un  pareil  mode  ;  mais  dans  le  silence 
qu  a  gardé  le  législateur  sur  ce  point,  il  est  plus  légal  et  plus  rationnel 
aussi  de  donner  ce  pouvoir  au  chef  du  tribunal,  plutôt  qu'au  notaire 
même.  L'espèco  de  juridiction  que  reçoit  celui-ci,  en  effet,  dans  les  cas 


tement  soit  de  Vart.  1,  soit  de  leur  caractère,  soit  de  hi$  spi. 
ciales. — Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  les  notaires 
comptent,  parmi  leurs  attributions  les  plus  importantes,  les  con- 
seils qu'ils  donnent  à  leurs  clients,  et  le  dépôt  qu'ils  reçolrait 
des  secrets  des  familles.  —  Les  anciennes  lois  et  les  anciens 
usages  avaient  donné  aux  notaires  un  grand  nombre  d'attribatiom 
exclusives ,  que  la  législation  moderne  n'a  pas  malutenncs.  - 
M.  Rolland,  §  9,  eitprime  le  vœu  de  les  leur  voir  restituer  daas 
toute  leur  étendue.  C'est  là  un  vœu  qui  restera  longtemps  stérile, 
bien  que  dans  certaines  circonstances  il  y  eût  avantage  à  ce  qail 
en  fût  ainsi. 

Outre  leurs  attributions  générales^  les  notaires  en  onlquelqui 
autres,  telles  que  d'être  commis  par  les  tribunaux  pour  repré- 
senter les  présumés  absents  dans  les  inventaires,  comptes,  p8> 
tages  et  liquidations  dans  lesquels  ces  derniers  se  trouvent  inté- 
ressés (c.  nap.  1 1 5  ;  V.  Absence,  n»»  45, 1 20  s.)  ;  telles  encore  qu 
d'être  commis  dans  les  partages  judiciaires,  pour  procéder  m 
comptes  que  les  copartageants  ont  à  se  rendre,  ainsi  quIlaliH^ 
mation  de  la  masse  générale  et  à  la  composition  des  lots  (c.  B19. 
828,  851,  842;  c.  pr.  976;  V.  Succession).  —  Et,  dànsceos, 
ils  procèdent  seuls,  comme  délégués  de  la  justice. — Les  notaires 
sont  appelés  aussi  à  concourir  aux  ventes  judiciaires  (c.  napi 
459,  806,  827;  C.  pr.  747,  904,  955,  970,  988  et  1001;  C. 
com.  564).  —  Il  a  été  jugé  à  cette  occasion  :  1»  qu'en  cas  d'ea- 
péchement  du  notaire  commis  par  justice  pour  procéderai]» 
liquidation  ou  à  une  vente  aux  enchères  publiques,  11  ne  pestas 
substituer  un  confrère  ;  le  droit  de  le  remplacer  appartieot  a 
président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  nomme  par 
ordonnance  sur  simple  requête  (extrait  des  ordonnances  da  pré- 
sident du  tribunal  de  première  Instance  du  département  de  li 
Seine,  cahier  1,  p.  155)  (2);  —  2«  Que  le  notaire  devant  leqoi 
se  poursuit  une  vente  par  llcilation  ne  peut  être  considéré  cois!» 
ayant  anticipé  sur  les  attributions  des  huissiers,  lorsqu'il s'etf 
borné  à  constater,  par  un  acte  de  dépôt,  la  remise  qui  lui  lèt 
faites  des  placards  (Req.  27  nov.  1854,  aff.  hnlss.  d'ÂTesoes, 
V,  Vente  judic);  —  5«  Qu'un  notaire  chargé  de  la  vente  €m 

dont  il  s'agit,  lui  est  entièrement  personBelle,  et  on  ne  peut  lui  appli^ 
la  maxime  :  mandahtm  sibijuriêdietionim  mandar$  àltêri  non  fom  tm 
^Hun  <ti.— Si,  dans  les  cas  extraordinaires,  le  notaire  peil,  itvfà 
l'usage,  se  substituer  un  confrère,  c'est  parce  que  les  parties  dMoeMb* 
citement  ou  formellement  leur  assentiment  À  cette  espèce  de  dèlêgtfM. 
Il  est  donc  évident  que,  lorsque  la  justice  a  commis  un  officier  pekk 
pour  la  substituer  en  quelque  sorte,  son  consentement  doit  être  np 

f)our  transmettre  à  un  autre  les  pouvoirs  qu'elle  a  cru  devoir  confidr  à» 
ui  qu'elle  avait  d'abord  désigné. — Au  reste,  pour  empêcher  toate  en- 
tique  à  l'égard  dn  pouvoir  du  président,  le  tribunal  a  le  soin  de  le  lu  A- 
léguer  dans  ses  jugements,  ainsi  que  œla  résulte  du  texte  des  diveii 
ordonnances  du  président  du  tribûal  de  première  instanee  do  dépo»- 
ment  de  la  Seine,  auquel  nous  empruntons  la  suivante: — En  tenuMi^ 
nous  croyons  devoir  &ire  observer  que  le  notaire  commis  exei^aatto 
le  cas  dont  il  s'agit  la  juridiction  contentieuse,  la  minute  du  prooès-w- 
bal  d'adjudication  ou  de  liquidation  doit  rester  an  notaire  ^  a  rédfc* 
ment  présidé  à  ces  opérations,  c'est-A^dire  au  notaire  nommé  par  «ri» 
nance  sur  requête,  et  non  à  ceini  qu'il  remplace  pour  cause  d'empèdieeai 
quelconque.  —  Le  président  commet,  par  ordonnanoe  sur  roijiêle,c 
notaire  eu  remplacement  de  son  prédécesseur  ou  de  son  cùnttkB  ém, 
malade,  absent  ou  empêché  pour  autre  cause  («),  pour  prooèder  à  MV 
opérations  de  son  ministère,  par  exemple  à  une  ÛqaidatioD,  one  «^ 
dication.  — L'usage  a  consacré  ce  mode  de  remplacement,  parce q»  m 
ne  justifiait  pour  un  simple  acte  d'exécution  le  délai  et  les  frais  ^n?- 
gement. — Il  se  présente  même  des  circonstances  urgentes  dansle^^t^Kâs 
le  remplacement  par  ordonnance  sur  requête  est  forcé:  —  Par  ensifb, 
j'ai  commis  no  notaire  en  remplacement  de  son  confrère  qni  était  Méi 
malade  la  veille  d'une  adjudication  àlaqu^Ie  il  devait  proeédsr((!*-' 
Cependant,  poureifaoer  toute  apparence  d'irrégularité,  la  triiMnal  diiif* 
le  pouvoir  au  président  par  la  disposition  suirante  : 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  devant  M*    .  ,  notaire  à 

et,  en  cas  d'empêchement,  devant  tel  autre  notaire  qui  sera  Moaitt 
requête  par  le  président  au  tribunal. 

Cette  disposition  s'étend  aujourd'hui  àtoutesles  nominations  fùtei|V 
le  tribunal,  en  attendant  qu'une  di&positiôn  générale  de  la  loi  eoen* 
cette  jurisprudence. 

Extrait  des  ord.  dn  pr.  du  trib.  de  la  Seine,  cah.  1,  p.  155. 

(a)  Par  eiempto,  lorsque  les  parents  m  «Uiés  do  notaire  ma  defié  pHi«l*^ 
loi  notariale  m  proposent  d'enchérir  et  d«  se  renére  adjndieilajfei. 

(b)  L'art.  SOU  c  pr.  panUt  posToir  être  invoqué  dans  cecast 
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maison  peiit^  par  suite  (Tune  résolution  prise  par  les  collcitants, 
tous  mineurs,  tendant  àn'admettre  comme  encliérissear  que  celiii 
qui  fournirait  une  cautionsohable,  ne  pas  recevoir  les  offresd'un 
mdivldn  qui  refusait  de  souscrire  à  cette  condition^  et  qui,  d'aii<^ 
leurs,  était  notoirement  insolvable,  «ans  encourir  pour  o^refus  au- 
cune peine  disciplinaire  (Pan,  I0]any.  ia36)(l);— 4»  Que  le  no- 
lêire  oemmis  par  le  tribunal  à  la  vente  par  licitation  d'immeubles 
diépenjdanta  f'one  succession  peut,  en  outre,  recevoir  de  l'adju- 
dicataiire  le  payement  de  son  prix,  alors  que  telle  a  été  la  volonté 
des  parties ,  qui  en  avaient  fait  l'objet  d'une  clause  spéciale  du 
^ier  des  cbarges  (Req.  1 5  janv.  i  824)  (2).  —  Le  pourvoi  était 
fondé,  dans  l'espèce,  sur  la  prétendue  violation  des  art.  8  et  68 
delà  loi  du  2S  vent,  an  il;  1172, 12S9  e.  nap.,  en  ce  que  le 
notaire  Joignait  au  titre  de  commissaire  nommé  par  le  tribunal, 
ç'est^-dire  de  mandataire  ou  de  partie  à  l'acte,  celui  de  rédac- 
teur de  Pacte  de  vente,  qualités  qu'on  soutenait  être  incompa- 
tibles. L'arrêt  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  moyen  qu'on  disait 
tenir  à  l'ordre  public,  ii  a  fondé  le  rejet  du  pourvoi  sur  ce  que 
la  clause  par  laquelle  le  notaire  était  autorisé  à  recevoir  le  paye- 
ment du  prix  était  l'expression  de  la  v<donté  de  toutes  les  par- 
ties intéressées. 

1169.  En  général,  ee  sont  les  bufssiers  qui  sont  exclusive^ 
Oient  chargés  de  lànotiflcation  et  de  l'exécution  des  actes  nota- 
riés. Toutefois,  i)  est  certains  actes  extrajudioiaires  que  la  loi 
permet  aux  notaires  de  signifier,  tant/^t  en  concurrence  avec  les 
huissiers,  tantôt  d'une  manière  «iclusive.  Dans  la  première  caté- 
gorie se  placent  les  protêts  (c.  com.  1 73;  V.  Effets  de  commerce, 
n«»  740  et  8ulv.)5  les  olftics  réelles  (o.  nap.  1258,  V.  Oblig.).  H 
a  même  été  jugé  qu'un  notaire  a  qualité  pour  faire  les  somma- 
tiens  d'assister  à  la  consignation  des  offres  par  eux  faites  (c.  nap. 
1259 ;  A[;en,  17  mai  1836  (3);  Bordeaux,  4«  ch.,  50  juin  1836, 
H.  Gerbeaud,  pr.,aff.  Laville).  —  Les  actes  respectueux  (c.  nap. 
154;  V.  Mariage,  n««  147  et  sulv.)  senties  seuls  actes  de  la 
seconde  catégorie. 

91^8.  Mais  on  s'est  demandé  si  les  pouvoirs  des  notaires  ne 
doivent  paa  être  étendus  à  d'autres  significations  et  s'ils  pour- 
raient aujourd'hui,  comme  cela  se  pratiquait  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, làire,  concurremment  avec  les  huissiers,  les  notifica- 
tions de  tous  les  actes  extrajudiciaires  étrangers  aux  exécutions 
forcées.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  limites  des  fonctions  des 
ofltclers  ministériels  sont  plus  nettement  déterminées  par  la  lé- 
gislation actuelle  qu'elles  ne  l'étaient  autrefois.  Les  notaires  sont 
Instituée  seulement  pour  recevoir  les  actes ,  et  non  pour  les  si- 
gnifier, c'est  aux  huissiers^  institués  à  cet  effet,  que  le  droit  de 
notification  appartient.  A  supposer  qu'ils  aient  ce  droit,  il  est 
peu  probable  qu'ils  en  usent  jamais.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  «  les  exceptions  établies  par  le  code  Napoléon  pour  les  actes 
respectueux,  et  par  le  code  de  commerce  pour  les  protêts,  prou- 
vent que  les  significations  des  autres  actes  appartiennent  aux 
iHiIssiers  (Bruxelles,  23  mars  I81l,aff.  D...,  Y.  Vente). 

Toutefois,  H.  Rodlère  a  exprimé  l'opinion  contraire  dans  une 
dissertation  insérée  dans  la  Revue  du  notariat,  et  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici,  à  raison  de  l'utilité  des  émi- 
mérations  qu'elle  renferme.  •*-  «  Cette  quc!*tion,  dit-il,  ne 
peut  intéresser  que  bien  peu  les  notaires  des  villes.  Dans  la 
•phère  la  plus  ordinaire  de  leurs  attributions ,  ces  fbnction- 

(1)  (Min.  pob.  C.  Rolland.)  -*  La  coub;  —  Attendu  qa'il  demeore 
de  riDftniction  que  le  notaire  RoUaiiâ  a  agi  de  bonnt  foi,  «t  que,  s'il  a 
è  se  reprocher  de  n'avoir  |ias  reçu  les  ofres  de  Boulé  au  moment  de  la 
vente  par  licitation  qu'il  opérait  de  la  maison,  plusieurs  des  témoins  ea* 
Igndn»  attestent  que  ce  sarBochériiisear  ne  fut  écarté  qu'à  la  suite  d'une 
réi<olution  prise  par  les  colicitanta,  tous  majeurs,  de  n'admettre  comme 
enchérisseur  oue  celui  qui  fournirait  Immédiatement  une  caution  solva- 
Me,  et  qu'en  fait,  Soulé,  notoirement  insolvable,  avait  refusé  de  sous- 
crire à  cette  condition  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  d'infliger  à  ce  notaire 
aucune  iNBine  ;  —  Renvoie  ce  dernier  de  la  plainte. 

Du  10  janv.  1855.'-G.  de  Pan,  ch.  eiv.~M.  Fourcade,  pr. 

(8)  (Catron  C.  Roy.)—  La  coca;  —  Considérant  que  par  le  cahier 
des  cbarges  qui  a  précédé  Tadjudication  du  5  juill.  1811,  il  est  dit  que 
l'adjudicataire  pourra  faire  le  payement  du  prix  entre  les  mains  du  no- 
taire Bosson,  commis  &  la  vente  ;  que  cette  clause,  qui  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'art.  1172  cciv.,  est  l'expression  de  la  volonté  des  parties 
Intéressées  ;  qu'elle  a  été  la  loi  commune  des  parties  venderesses  et  de 
l^adjadicatane  j  qn'ainsi  l'adjudicataire  s'est  valablement  libéré  du  prix 


naires  trouvent  des  revenus  assez  convenables  pour  pouvoir 
songer  à  disputer  aux  huissiers  une  branche,d'ailieurs,  peu  éten- 
due, des  actesqueces  derniers  sont  dans  l'usage  de  faire.— Mais 
la  question  qu'on  a  posée  n'est  pas  sans  importance  pour  les 
notailres  des  cantons  ruraux,  et  cela  doit  sufiBre  pour  qu'on  la 
traite  avec  quelques  développements.  La  solution  de  cette  ques- 
tion résuite,  au  surplus,  en  grande  partie,  des  traditions  et  des 
témoignages  de  notre  histoire.—  Jusqu'au  règne  de  saint  Louis, 
les  fonctions  des  notaires  étaient  entièrement  confûiulues  avec 
celles  des  greffiers  des  diverses  justices,  et  tous  les  actes  volon- 
taires auxquels  les  parties  voulaient  imprimer  un  caractère  au- 
thentique et  conférer  l'exécution  parée  étaient  passés  dans  laforme 
de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  jugements  d'expédient  (Y. 
ce  mot);  aussi  chercherait-on  en  vain,  dans  tous  les  monuments 
qui  remontent  à  une  époque  plus  reculée,  des  traces  d'une  insti- 
tution semblable  à  ceUe  des  notaires.  —  Saint  Louis  fut  le  pre- 
mier de  nos  monarques  qui  tenta  d'établir  dans  ses  domaines  des 
officiers  spécialement  chargés  de  tous  les  actes  de  juridiction 
volontaire.  Toutefois,  l'institution  des  notaires  royaux  ne  reçut 
une  organisation  complète  que  par  l'ordonnance  de  Philippe  le 
Bel,  de  1302.  —  Les  seigneurs  hauts  justiciers  suivirent  ensuite 
successivement  Texemple  du  souverain,  et  dédoublèrent  les  attri- 
butions de  leurs  justices  en  instituant  aussi  des  notaires.  Malssi  les 
fonctions  de  ces  officiers  devinrent  dès  lors  distinctes,  par  leur  na»- 
ture,  de  celles  des  greffiers,  ces  fonctions  pourtant  se  trouvaient 
souvent  réunies  dans  la  même  personne.  Bien  plus,  avant  qu^on  eût 
établi  des  procureurs,  c'étaient  les  notaires  qui  écrivaient  dans 
les  procès.  Des  monuments  sans  nombre  pourraient  attester  ce 
fait  historique.  —  Enfin,  à  l'égard  même  des  actes  purement 
volontaires,  les  notaires,  par  une  suite  des  anciens  usages,  les 
reçurent  longtemps  dans  les  lieux  mêmes  où  était  rendue  la 
justice.  Ce  ne  fut  que  dans  des  temps  plus  récents  qu'ils  élevè- 
rent, dans  leur  propre  domicile,  un  tribunal  de  bon  vouloir  dont 
le  calme  ne  pût  être  troublé  par  le  voisinage  bruyant  et  toujours 
un  peu  contagieux  des  plaideurs.  —  Ainsi,  ce  ne  fut  que  peu  à 
peu  que  les  fonctions  notariales  furent  complètement  dégagées 
de  tout  ce  qui  avait  un  caractère  contentieux. — Mais  11  n'est  pas 
douteux  le  moins  du  monde  que  les  notaires  retinrent  toujours 
le  droit  de  faire  tous  les  actes  extrajudiciaires,  sans  distinction. 
—Un  monument  d'une  haute  antiquité,  on  veut  parler  d'une  or*- 
donnance  de  Charles  VI,  de  1392,  atteste  formellement  que  les 
notairee  pouvaient  faire  les  requisitiones  et  appellationes  eœtrà 
prooessum.  —  V.  cette  ordonnance,  relative  aux  droits  accordés 
à  la  comoKine  de  Hontolieu,  art.  22. 

)»  11  y  a  mieux  :  dans  les  temps  les  plus  anciens,  il  est  probable 
qu'ils  pouvaient  seuls  faire  ces  sortes  d'actes. — Chacun  sait,  en 
effet,  que  les  huissiers  ou  sergents,  pour  employer  l'ancienne  dé- 
nomination, ont  une  origine  militaire  ;  chacun  sait  que,  pendant 
longtemps,  les  sergents  ne  surent  pas  même  écrire.  Ils  attestaient 
verbalement  au  juge  qu'ils  avaient  appelé  tel  individu  devant  lui; 
et,  quant  aux  exécutions  forcées,  ils  procédaient  à  peu  près 
comme  procèdent  maintenant  les  garnisaires,  c'est-à-dire  sans 
suivre  aucune  formalité  et  sans  dresser  des  procès-verbaux.  — 
On  comprend  que  leur  ministère  ne  se  prêtait  guère  alors  à  de 
simples  actes  extrajudiciaires,  qui  ne  peuvent  être  de  quelque 
utilité  qu'autant  qu'il  en  reste  une  preuve  écrite.  Aussi  est-il 

de  l'adjudication  entre  les  mains  du  notaire  commis,  conformément  au 
cahier  des  charges,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  la  cour  royale  de  Poitiers, 
par  son  arrêt  du  30  juill.  1812.  n'a  violé  aucune  lof  ;  *-  Rejette. 

Pu  13  j«n7.  183i.-G.  G.,  en.  req,-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap- 
poricnr. 

(3)  (Agut  et  Libespiëros  C.  Salles.)— La  coca; ^Attendu  que  l'ait 
1258  c.  civ.,  en  disposant  que  les  offres  seront  faites  par  un  officier 
ministériel,  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes,  n'ayant  fait  aucune 
précision  h  cet  égard,  a  dû  comprendre  tant  les  notaires  que  les  huis- 
siers, puisqu'ils  sont  les  uns  et  les  autres  des  officiers  ministériels  ;— 
Attendu  que  la  sommation,  pour  assistur  à  la  consignation,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  assignation;  qu'elle  est  la  suite  immédiate  da 
procès-verbal  d'offres,  et  qu'elle  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  simple 
avertissement  ;  d'oti  suit  que  le  notaire ,  ayant  capacité  pour  faire  les 
offres,  a  capacité  pour  faire  la  sommation  ; — Par  ces  motifs,  sang  avpir 
égard  à  la  demande  en  nullité,  dans  la  forme,  de  l'acte  d'offre  et  la^ 
jetant,  disant  droit  de  l'appel ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  etc. 

Du  17  mal  iBSe.-G.  d  Agen.-M.  Tropamer^  l«'pr. 
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vraisemblable  qa'ils  ne  commencèrent  à  /aire  ce  genre  d'actes 
que  lorsqn'its  forent  obligés  de  constater  par  écrit  lenrs  citations 
et  leurs  actes  d'exécation.  —  Qaoi  qa'il  en  soit^  il  est  an  moins 
certain  que  dans  l'ancien  droit  on  ne  doutait  pas  que  les  notaires 
n'eussent,  en  général,  capacité  pour  faire  toutes  les  notifications 
extnyudiciaires.  — Ainsi  Porgole,  sur  l'art.  39  de  l'ordonnance 
de  1731,  énonce  comme  constant  que,  dans  le  cas  de  révocation 
d'une  donation  par  survenance  d'enfants,  un  notaire,  aussi  bien 
qu'un  huissier,  pouvait  notifier  cette  naissance  au  donataire,  pour 
rendre  ce  dernier  comptable  des  fruits.  —  Ainsi,  Perrière,  sur 
l'art.  140  de  la  coutume  de  Paris,  dit  aussi  que  les  notaires 
étaient  en  possession  de  dresser,  concurremment  avec  les  huis- 
siers, les  procès-verbaux  d'offres  réelles. — Enfin  l'art.  8,  tit.  5, 
de  l'ordonnance  du  commerce,  de  1673,  dont  la  disposition  a, 
du  reste,  été  reproduite  par  l'art.  1 73  c.  com.,  autorisait  les 
notaires  à  notifier  les  protêts,  et,  en  cela,  elle  ne  faisait  que 
rappeler  un  fiait  de  droit  conmiun  et  d'usage  général. — V.  Effets 
de  comm.,  n«>  740  et  suiv. 

9  Voyons  maintenant  si  les  lois  nouvelles  ont  changé  quelque 
chose è ces  principes.  — L'art,  l  de  la  loi  du  25  vent,  an  il 
porte  :  a  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  etc.  p 
— Le  légishiteur,  dans  cet  article,  a  employé  à  dessein  le  mot 
acte,  à  cause  de  son  immense  extension;  et  ce  mot  embrasse  évi- 
demment les  notifications  et  procès-verbaux  extrajudiciaires, 
comme  les  contrats  proprement  dits. 

9  Mais  peut-être,  dans  la  législation  spéciale  relative  aux  huis- 
siers, trouve4-on  quelque  texte  qui  attribue  à  ces  officiers  mi- 
nistériels le  droit  de  faire  exclusivement,  même  les  simples 
significations  extnyudiciaires.  Ce  texte,  on  le  chercherait  vai- 
nement.—Bien  loin  de  là,  l'art.  24  du  décret  du  14  juin  1813, 
qui  organise  les  fonctions  des  huissiers,  vient  pleinement  con- 
firmer le  système  qu'on  a  émis.  —  Sa  disposition  est  ainsi  con- 
çue :  «  Toutes  citations,  notifications  et  significations  requises 
pour  l'instruction  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  Justice,  Juge- 
ments et  arrêts,  seront  faits  concurremment  par  les  huissiers 
audienciers  et  les  huissiers  ordinaires,  etc...  »  —  Comme  on 
le  voit,  cet  article  ne  confère  aux  huissiers  un  droit  exclusif 
qu'à  l'yard  des  citations  en  Justice  et  des  mesures  d'exécution 
forcée;  et  la  sagesse  de  cette  restriction  est  facile  à  Justifier. 

yt  Sans  nul  doute,,  les  notaires  ne  peuvent  Jamais  avoir  qualité 
pour  saisir  une  Juridiction  d'une  nature  tout  à  fait  opposée  à  la 
leur;  sans  nul  doute,  leur  ministère,  qui  est  un  ministère  de  paix, 
est  incompatible  avec  le  langage  des  menaces,  et  plus  encore 
avec  les  mesures  violentes  d'exécution.  —  Mais  toutes  les  fols 
qu'il  ne  s'agit  que  de  demander  avec  des  paroles  amiables  la 
remise  d'une  chose  ou  l'exécution  d'une  convention,  comme 
aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dénoncer  ou  de  C9nstater 
un  simple  fait,  on  ne  voit  pas,  en  vérité,  sur  quel  fondement 
les  huissiers  prétendraient  exclure  les  notaires.— Dirait-on,  par 
hasard,  que,  dans  le  tarif  des  frais,  en  matière  civile,  il  n'est 
question,  dans  le  chap.  8,  consacré  spécialement  aux  notaires, 
d'aucune  notification  extrajudiciaire?  Mais  qui  ne  sait  que  le 
tarif  n'est  autre  chose  qu'une  table  purement  énonoialive  des 
actes  les  plus  ordinaires  de  procédure,  et  qu'il  n'a  été  fait  nulle- 
ment en  vue  de  déterminer  les  attributions  respectives  des  di- 
vers officiers  ministériels?— D'ailleurs,  les  auteurs  du  tarif  eux- 
mêmes,  sentant  fort  bien  que  leur  nomenclature  ne  pouvait  être 
complète,  ont  en  le  soin  d'indiquer,  dans  le  n»  8  de  l'art.  168, 
que  les  notaires  pouvaient  faire  d'autres  procès-verbaux  que 
ceux  qui  sont  nominativement  désignés  dans  cet  article.  —  Et 
quels  sont  ces  procès-verbaux,  sinon  précisément  les  actes  ex- 
totg'udiciaires  dont  nous  parlons? 

9  Dira-t-on  que  l'usage  est  en  faveur  des  huissiers?  Mais  il  est 
par  trop  manifeste  que  le  long  usage  qui  peut  quelquefois  être  op- 
posé avec  succès  par  un  particulier  à  un  autre  particulier  pour 
Tacquisition  de  biens  qui  sont  dans  le  commerce,  ou  pour  l'ex- 
tinction d'une  obligation,  ne  peut  jamais  être  opposé  par  une 
compagnie  à  une  autre  compagnie,  au  sujet  d'attributions  essen- 
tiellement inallÔDal)Ics.  —  D'ailleurs^  l'usage  dont  se  prévaudrait 


les  huissiers  s'explique  parfaitement  par  la  tolérance  des  imh 
taires,  qui  n'ont,  en  général,  que  peu  d'intérêt  à  faire  ces  sort» 
d'actes,  et  aussi  par  le  choix  des  parties,  qui  se  porte  naturel, 
lement  sur  les  huissiers,  dont  le  ministère  est  ordinairemeri 
moins  coûteux.  —  Mais  ce  n'est  nullement  à  dire  pour  eelaini'afi 
notaire  ne  puisse  faire  les  actes  dont  nous  parlons,  toutes  la 
fois  que  son  consentement  concorde  avec  le  choix  que  la  partii 
internée  fait  de  lui. 

»  Il  nous  reste  à  présenter  une  esquisse  des  principales  Botil- 
cations  que  nous  croyons  rentrer  dans  les  attributl<M[i8  desnotaire&, 
— Nous  ne  doutons  pas,  d'abord,  qu'ils  ne  puissent  signifier  la 
actes  d'opposition  aux  mariages;  il  nous  semble  qu'à  cetéi^ 
l'art.  176  c.  nap.,  comme  l'art.  1258  même  code,  relatif  au  of- 
fres réelles,  emploie  l'expression  générale  d'officiers  ministérielsi 
précisânent  pour  embrasser  sous  la  même  dénomination  les  do- 
taires  comme  les  huissiers.-  Nous  croyons  même  qu'en  malien 
d'oppositions  aux  mariages,  le  ministère  des  premiers  est  plu 
convenable  et  rentre  mieux  dans  les  vues  du  législateur  que  » 
lui  des  derniers.  —  Nous  en  disons  autant  :  !•  de  la  sommatiM 
préalable  que  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  861  c.  pr.,  dol 
notifier  à  sou  mari  avant  de  demander  l'antorisatloa  à  la  jostiee; 
2«  des  réquisitions  tendant  à  l'adoption  qui,  d'après  l'art  3ei  c 
nap.,  peuvent  être  adressées  au  tuteur  offioieux^  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  majorité  du  pupille. 

»  D'un  autre c6té,  dans  tous  les  cas  où  le  eonseQ  de  Dunillev 
doit  exercer  que  des  fonctions  purement  gracieuses,  comme  lors- 
qu'il s'agit  seulement  de  nommer  un  tuteur,  un  subrogé  tatear, 
de  voter  sur  une  demande  d'autorisation,  il  nous  semble  qae  la 
notaires  peuvent  faire  les  citations  aux  membres  qui  doivnl 
composer  le  conseil  de  famille  et  notifier  aussi  les  délibéntioa 
de  ce  conseil.  Toutefois,  celan'est  pas  exempt  de  quelques  doola, 
non  parce  que  l'art,  si  du  tarif  attribue  spécialement  ces  sorts 
d'actes  aux  huissiers  des  Juges  de  paix,  car  l'autorité  du  iu% 
comme  on  l'a  dit,  est  nulle  en  cette  matière,  mais  parce  qoeii 
présidence  du  Juge  de  paix  aux  assemblées  de  famille  conièreà 
ces  assemblées  un  caractère  semi-Judiciaire. 

V  Mais  nul  doute,  à  nos  yeux,  que  les  notaires  ne  puissent  o»- 
tifier  les  actes  extrajudiciaires,  contenant  le  désaveu  de  la  |»irt 
du  mari  ou  de  ses  héritiers  (art.  318c. nap.);  qu'ils  n'aieatpi- 
lité  pour  appeler  le  nu-propriétaire  et  en  générai  toute  pûfii 
intéressée  à  assister  à  un  inventaire  (600,  626,  1061,  145S), 
pour  offrir  extrajudiciairement  une  caution  (601)  ;  pour  ofiirir  a 
propriétaire  d'un  mur,  qu'on  veut  rendre  mitoyen,  le  rembouo- 
meut  de  la  moitié,  tant  de  la  valeur  du  sol  que  de  la  valeur  di 
mur  (661);  pour  oflk*ir  au  propriétaire  du  fonds  dominant  m 
nouvelleassiette  de  la  servitude  (701),  sauf,  dans  les  trois  da^ 
niers  cas,  l'action  en  Justice  en  cas  de  refus  ou  de  difficulté,  » 
tion  qui  ne  peut,  bien  entendu,  être  formée  que  par  les  huissiers^ 
—Les  notaires  peuvent  aussi  signifier  à  l'héritier  les  titres  qri 
étaient  exécutoires  contre  le  défunt  (877);  mais  il  vasaosdlit 
que  cette  signification  ne  peut  alors  être  accompagnée  de  cm- 
mandement.  Ils  peuvent  pareillement  notifier  l'oppositioa  d'à 
créancieràcequ'ilsoitprocédéaupartagehorsdes&présence(8S2)i 
— Il  est  bien  plus  évident  encore  qu'ils  ont  capacité  pour  noti- 
fier au  donateur  l'acte  d'acceptation  du  donataire  (932),  et  a 
donataire  la  révocation  de  la  donation,  résultant  de  la  surveoaoa 
d'un  enfant  au  donateur  (962).  On  se  souvient,  an  surplus,  q» 
tel  était,  sur  ce  dernier  point,  l'avis  de  Furgole  surrordonnaoee 
de  1751,  dont  les  termes  se  trouvent  textueUement  repro<taiii 
dans  l'art.  962  c.  nap. 

»  Ils  ont  capacité  pour  mettre  le  débiteur  en  demeure  (iiS^ 
(tel  est  l'avis  de  Touiller,  t.  6,  n«  25);  pour  faire  des  oflm 
réelles  (1258),  ce  qui  est  aujourd'hui  constant;  pour  mettre  sa 
acheteur  en  possession  des  objets  vendus  (i  605  et  suiv.),  et  {é* 
néralement  pour  dresser  tous  les  procès-verbanx  de  prise  dt 
possession,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'élève  aucune  oppositioa; 
pour  sommer  l'acquéreur  de  payer  son  prix  afin  de  fidre  courir 
les  intérêts  (1652);  pour  offi*lr  le  montant  du  rachat  des  reaia 
(530  et  1911)  et  du  réméré  des  objets  vendus  (1673);  pour  »- 
gnlfier  le  transport  au  débiteur  (1 690)  sans  qu'ils  puissent  jamais 
faire  commandement;  pour  donner  congé  aux  locataires  et  fer* 
miers,  et  réciproquement  (1776);  pour  avertir  le  propriétain 
des  usurpations  commises  sur  son  fovds  baillé  à  ferma  .(i7^> 
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poQr  notifier  \  xm  propriétaire  le  bail  à  cheptel  passé  avec  son 
fermier  (1813),  et  généralement  pour  avertir  on  locateur  que  tel 
ou  tel  objet^  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme^  n'appartient 
pas  au  locataire  (2102);  pour  dénoncer  la  volonté  d'un  des  asso- 
ciés de  ne  plus  continuer  la  société  (1865);  pour  révoquer  un 
mandataire  ou  lui  notifier  la  cessation  du  mandat  résultant  de 
Conteautre  cause(2003  et  2007),  et  réciproquement,  pour  dénoncer 
au  mandant  la  renonciation  du  mandataire  (2006)  ;  pour  dénon- 
cer au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  la  caution, 
afin  de  le  rendre  responsable  des  frais  (2028),  etc... 

n  Userait  trop  longd'étendre  plus  loinles  exemples;  ceux  qu'on 
a  donnés  suflSsent  pour  montrer  que  les  notaires  peuvent,  en  gé- 
nérât, dresser,  dans  leur  ressort,  tous  les  procès- verbaux  et  faire 
toutes  les  notifications  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  instance 
ni  à  aucune  procédure  d'exécution,  à  moins  qu'un  texte  formel 
ne  leur  ait  enlevé  ce  droit. — Seulement  ils  doivent  toujours  être 
assistés  d'un  collègue,  ou  de  deux  témoins.  La  loi  exigeant  cette 
assistance  pour  les  actes  respectueux  (154  c.  nap.)  et  pour  les 
protêts  (173  c.  com.),  et  la  loi  du  25  vent,  an  H  l'exigeant, 
d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  leurs  procès-verbaux  et  leurs 
notifications  pourraientètrearguésdenullité,  s'il  les  raisalentseuU. 
— Nous  pensons,  du  reste,  que  lorsque  les  notaires  font  les  actes 
dont  nous  parlons,  ils  ne  sont  sujets  à  aucune  taxe  déterminée, 
puisqu'il  dépendait  de  la  partie  d'employer  le  ministère  des  huis- 
siers, ou  que,  s'ils  sont  soumis  à  une  taxe,  elle  n'est  autre  que 
celle  qui  est  indiquée  par  les  art.  168, 169  et  170  du  tarif  com- 
binés :  sauf,  bien  entendu,  au  notaire  à  modérer  ses  honoraires 
comme  11  l'entend.  »—  V.  n*  260. 

964.  Du  reste,  il  est  certain  que  les  notaires  ayant  le  droit 

de  recevoir  tous  les  actes  que  les  parties  veulent  passer  devant 

eux,  ce  droit  s'étend  même  à  ceux  de  ces  actes  qui  doivent  être 

notifiés  par  huissiers,  pourvu  toutefois  que  i'huissier  reste  chargé 

seul  de  la  notification  (Gonf.  M.  Rolland  de  Vlllargues,  n»  49).— 

Ainsi  jugé,  avec  raison,  que  la  déclaration  faite  devant  notaire 

qu'on  entend  appeler  d'un  jugement,  et  signifiée  ensuite  par  un 

huissier,  avec  assignation  dans'les  délais  de  la  loi,  vaut  conune 

acte  d'appel  (Pau,  16  août  1809,  aff.  Hiribarren,  Y.  Appel  civ., 

n»655). 

tiftft.  Le  notaire  devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées 

'   pour  procéder  à  la  liquidation  d'une  succession  (c.  pr.  976), 

^  peut  se  livrer  seul  au  travail  à  faire  pour  remplir  sa  mission  dès 

^  que  les  titres,  pièces  et  renseignements  lui  ont  été  remis  par  les 

^   héritiers  copartageants  (c.  nap.  828;  c.  pr.  976.— Conf.  Amiens, 

'    21  déc.  1 830,  aff.  Lagrené,  v«  Succession).— C'est  là,  ce  semble, 

I   interpréter  sainement  l'art.  828.  Dans  le  travail  dont  le  notaire 

'    est  chargé,  il  faut  du  recueillement,  de  la  méditation,  et  l'on 

I  comprend,  dès  lors,  qu'il  doit  lui  être  facultatif  de  s'y  livrer  hors 

>   la  présence  des  parties. — C'est  dans  cet  esprit,  peut-on  dire,  que 

'  la  Justice  ne  commet  Jamais  deux  notaires  pour  une  même  opé- 

I  ration,  parce  que  le  travail  d'une  liquidation  doit  être  homogène, 

^   inspirée  par  une  même  pensée,  une  même  vue  d'ensemble,  ce 

I  qui  ne  pourrait  avoir  lien  si  les  deux  notaires  commis  ne  se 

I  trouvaient  pas  d'accord. —En  cas  d'empêchement  du  notaire 

\  commis,  il  est  pourvu  à  faon  remplacement  par  ordonnance  du 

1  Juge  sur  simple  requête. 

9BB.  Les  notaires  peuvent  aussi  se  charger  des  commissions 
t  qui  tiennent  à  l'exécution  de  leurs  actes,  ou  qui  sont  une  suite 
;  nécessaire  de  leurs  attributions.  —  Souvent  ils  sont  chargés, 
i  même  par  les  actes  qu'ils  reçoivent,  du  dépôt  des  prix  de  vente 
I  ou  des  sommes  prêtées.  Jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités 
;  hypothécaires  (Conf.  M.  Rolland ,  n<>*  303  et  s.).  —  Les  commis 
slons  de  cette  nature  qu'ils  consentent  à  recevoir,  et  celles  que 
I  la  loi  lenr  impose,  rentrent  dans  la  classe  de  leurs  devoirs  et 
I  obligations,  dont  11  sera  traité  plus  bas,  n«*  275  et  sulv. 

'  SiCT.  S*  «—  Des  ((mcUons  des  fwUûres  dans  leurs  rapports  aoec 
'  Vautres  fimctionnaires  ou  officiers  publies. 

,  lift 9.  En  principe,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  Judiciaire  ou 
I  administmtif  ne  doivent  se  permettre  aucun  empiétement  sur  les 
j  attributions  des  notaires  (V.  n«  234),  et  réciproquement,  comme 
,  on  le  dit  clKiprès  en  traitant  des  fonctions  incompatibles  avec  le 
!  notariat.  —  D'après  les  statuts  des  notaires  de  Paris,  du  6  nov. 
1909,  les  notaires  ne  doivent  tolérer  des  officiers  qui  concourent 

I 


ou  interviennent  aux  actes  aucunes  réserves  reUtives  au  conflit 
de  leurs  attributions  respectives. 

9&S.  Quoique  distrait  an^ourd'hai  de  la  Juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires,  le  notariat  continue  à  y  ètrerattaché  par  pla> 
sieurs  dispositions  de  loi.  C'est  ainsi  qu'il  demeure  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  la  Justice  (L.  19  bram.  an  4)  et  qu'il  est 
placé  sons  la  surveillance  disciplinaire  des  tribunaux,  dans  les  cas 
prévusparlaloi  (V.n»»  830els.).— M.  Rolland  de  Villargnes,  n»«29 
et  s.,  s'attache  a  réunir  les  textes  des  lois  nouvelles  qui  lui  pa- 
raissent prouver  que  le  notariat  fait  toujours  partie  de  Tordre 
Judiciaire. — Cette  proposition  ne  parait  pas  pourtant  d'une  oom- 
plète  exactitude  ni  d'une  utilité  pratique  bien  réelle,  car,  en  pre- 
nant à  la  IcUre  les  inductions  de  cet  auteur,  il  faudrait  dire  que 
les  avocats  et  les  avoués  en  font  partie  également. 

959.  Bien  que  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  les  lois 
nouvelles  entre  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  de  tout  autre 
ordre  ne  permette  plus  aucune  confusion  entre  les  notaires  et 
les  membres  des  cours  et  tribunaux,  cependant  certaines  attribu- 
tions des  juges  de  paix  ont  donné  lieu  à  des  conflits  entre  eux 
et  ies  notaires.  —  On  appuyait  les  prétentions  des  Juges  de 
paix  sur  ce  qu'ils  peuvent,  par  leurs  procès-verbanx  de  conci- 
liation, consacrer  les  engagements  entre  parties  (V.  Conoiiialion, 
no*  357  et  s.).  Mais  cette  usurpation  fut  Justement  proscrite  par 
une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  20  brom.  an  5,  fondée 
principalement  sur  ce  que  les  Juges  de  paix  n'ont  de  oompétenco 
que  pour  les  affaires  vraiment  contentieuses,  et  nullement  à  l'é- 
gard des  contrats  purement  volontaires.  Qepuis  lors,  les  Juges  do 
paix  ont  Invoqué  Tart.  7  c.  pr.,  qui  leur  permet  de  Juger  les  dif- 
férends des  parties  qui  se  présentent  vol(mtairament  devant  eux  ; 
mais  cet  article  suppose  des  diOërends  à  Juger;  il  n'autorise  pas 
à  en  simuler  de  fictifs  pour  entreprendre  sur  les  attributions  des 
notaires,  et  dénaturer  le  ministère  du  Juge  (Pigean,  1. 1,  p.  44  ; 
Rolland,  u^  294  et  suiv.).  Et  un  arrêt  a  annulé  un  jugement  de 
Juge  de  paix,  rendu  en  vertu  de  prorogation  et  en  dernier  ressort, 
dans  une  espèce  oh  il  n'y  avait  pas  de  contestation  entre  les  par- 
ties, mais  simple  demande  de  délai  (Paris,  19  août  1841,  aff.  Phi- 
libert, V.  Jugem.,  n*  286-!f).  Toutefois,  la  oonr  de  cassation 
a  maintenu  soit  des  poursuites  en  saisie  immobilière  (Req.  13 
nov.  1843,  aff.  Triaud,  V.  Compét.  civ.  des  tribunaux  de  paix, 
n»  330),  soit  une  inscription  hypothécaire  (Case.  6  Janv  1845, 
aff.  Lebarbey,  D.  P.  45.  1.  56),  prise  en  vertu  de  décisions  do 
Juge  de  paix,  rendues  dans  des  oirconstanoes  semblables,  mais 
non  attaquées  par  les  voies  ouvertes  contre  les  jugements. 

t  eo.  Quant  aux  greffiers,  qui  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que 
les  secrétaires  des  juges  (Ferrlères,  liv.  1,  chap.  2,  V.  Greffier, 
n<**  4,  32,  33),  ih)  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  exercer  aucune 
des  fonctions  réservées  aux  notaires.  —  Jugé,  à  cette  occasion, 
que  la  prisée  faite  par  un  greffier  de  Justice  de  paix,  conformé- 
ment à  l'art.  453  c.  n.9  des  meubles  appartenant  au  pupille,  n'a 
pas  ies  caractères  d'un  inventaire,  bien  que  l'acte  qui  la  constate 
renferme  quelques-unes  des  énonciations  prescrites  pour  les  in- 
ventaires par  l'art.  943  c.  pr.,  et  qu'il  l'ait  déposé  au  rang  de 
ses  minutes  ;  que,  par  suite,  cet  acte  ne  constitue  pas  une  nsur^ 
pation  des  fonctions  notariales  (Req.  7  Juin  1830,  aff.  not.  do 
Dreux,D.P.50. 1.323).  Au  reste,  depuis  la  loi  du  22  fév.l85t, 
(D.  p.  51.  4.  43),  les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent,  ainsi 
que  les  greffiers  des  conseils  de  prud'hommes,  dresser  les  baux 
d'apprentissage.  Hais  cette  loi  exceptionnelle  doit  être  restreinte 
au  seul  cas  pour  lequel  elle  a  été  créée  et  n'empêche  pas  le  prin- 
cipe d'exercer  son  empire. 

tel .  Les  notaires  ne  peuvent  non  plus  être  confondus  avec 
les  avoués^  encore  moins  avec  les  huissiers,  ministres  de  la  juri- 
diction contentieuse  et  seulement  pour  le^  actes  forcés. — Toute 
fois,  il  est  certaines  notifications  que  les  notaires  font  ooncu^ 
remmentavec  les  huissiers. — V.  n«*  252  et  suiv. 

tes.  Les  notaires  partagent  avec  les  commissaires  prl- 
seurs,  les  greffiers  et  les  huissiers  le  droit  de  procéder  aux  pri- 
sées et  ventes  publiques  de  meubles,  fruits  et  récoltes  pendants 
par  racine,  et  coupes  de  bois  taillis  (V.  sur  ce  point  v*  Vente 
publique).  —  Hais  ils  conservent  exclusivement  la  vente  des 
coupes  de  bois  fuiaies,  car  la  loi  des  5-11  Juin  I85i  (D.  P. 
51.  4.  85)  en  a  exclu  les  huissiers  et  greffiers,  en  ne  les'nm^ 
tionnant  que  pour  la  coupe  des  bois  taiUis,  —V.  eod. 


ftj« 
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••s.  Ds  peoYCTt  donner  des  avis  à  lears  clients;  tontefois, 
ces  avis  sont  oflfeieiu  eooime  léseraient  tons  eeox  qae  donneraient 
de  simples  citoyens  versés  dans  la  connaissance  des  lois,  n  ne 
aemble  donc  fMS  euet  de  dire  d'une  manière  générale^  avec 
M.  RoU.  de  Ylllargnef ^  n*  45,  et  v>  Gonsnllation^  n«  7,  qne  les 
notaires  ont  le  droit  de  donner  des  congultatUms,  Ils  ne  le  pour- 
raient qu'autant  qu'ils  seraient  licenciés.  An  snrpins,  cet  aateor 
reconnaît  qne,  lorsque  la  loi  exige  nne  consaltatlon,  les  notaires 
ae  pourraient  pasla délivrer;  ce  droit  n'appartenant  qn'anxavocats. 

9%4L  Les  fonctionnaires  administratifs  ne  peuvent  recevoir 
les  actes  panés  entre  particoliers,  ni  lear  donner  la  forme  an- 
Ibeotiqoe  (?•  Oblig.  [Preuve  littérale]).— Toutefois^  des  lois  po- 
sitives dispensent  du  ministère  des  notaires,  pour  l'adjudication, 
les  baux  et  les  antres  actes  d'administration  des  biens  de  l'État 
(L.  28  oct.-5  nov.  t790,tlt.s,  art.  J4,V.  Louage  adm.,n«5;  Vente 
adm.).  -—  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  baux  des  biens 
des  communes  et  des  établissements  publics  (Y.  Comm.,  n*  2524  ; 
Louage  admin.y  n**  26  et  sniv.).  —  Du  reste,  les  exceptions  ne 
devant  pas  s'étendre,  les  notaires  conservent  le  droit  exclusif  de 
passer  les  actes  de  vente  consentis  an  profit  de  l'État,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  ainsi  que  les  baux  faits  au  profit  de 
ces  diverses  administrations.  —  Par  une  exception  facile  à  com- 
prendre, les  mventaireê  des  personnes  de  la  famiUe  impériale 
sont  bits  par  des  notaires,  en  présence  du  cbancelier  de  France, 
ou  d'un  conseiller  d'ÊUt  délégué  (ord.  25  mai  1820).  —  Mais  ils 
ne  reçoivent  qu'en  dépôt  les  expédUûnu  des  contrats  de  mariage 
des  prmoes  (Y.  n»  238). 

ti#ft.  Les  obanoeliers  des  consulats  étrangers  ont  quelques 
attributions  notariales  que  la  nécessité  leur  a  fait  conférer.  — 
Y.  Consul,  n- 10,  91  el  sulv. 

iBcr.  s.  — Des  fonctums  tncom/patSties  avec  celles  de  notaire, 

•4M.  On  entend  par  fonctions  incompatibles  des  fonctions  qui 
s'exclnent,  qui,  par  des  raisons  d'ordre  on  de  convenance,  ne 
lieuvent  se  rencontrer  dans  la  même  personne,  mais  fincompati- 
biliténe  doit  pas  être  confondue  avec  l'empécbement  (Y.  n«  281  et 
a.).—  Toutes  les  législations  ont  admis  des  incompatibilités.  La 
loi  du  24  vend,  an  S  pose  cette  règtegénérale  :  «  Aucun  citoyen  ne 
pourraexeroer  ni  concourir  A  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de 
la  surveOlance  médiate  on  immédiate  des  fonctions  qu'il  exerce 
dans  une  autre  qualité.  »  -*•  Chargée  de  la  surveillance,  c'est 
défà  sur  un  motif  pareil  que  Loyseau  (des  Offices,  chap.  lo, 
n*  46),  se  fondait  pour  Justifier  les  inoompatibilités  qui  trouvent, 
faillews,  nne  Justification  toute  naturelle  dans  ces  considéra- 
tions, qu'un  foneUonnaire  doit  tout  son  temps  à  l'emploi  qui  lui 
est  oonflé;  qu'il  ne  peut  suffire  aux  soins  qu'exigent  plusieurs 
fonctions,  et  qu'il  est  Juste  que  lee  laveurs,  les  Immunités  socia- 
les, an  Ifen  d'être  concentrées  sur  un  seul  individu,  soient  par- 
tagées.«*«An  reste,  le  principe  des  incompatibilités  a  été  dès 
longtemps  étendu  aux  notaires  (Y.  Denisart,  v«  Incompat.  d'offi- 
ces; Perrière,  Part,  not.,  Uv.  l,  chap.  f  l;  lousse,  Just.  civ., 
i.  3,  p.  411).  —  Leurs  fonctions  étaient  déclarées  incompatibles 
avec  eellea  de  Juge  et  de  ministère  public  (édit  5  mars  i  556  ;  L. 
S4  vend,  an  3);  de  Juge  de  paix  (L.  l»  brum.  an  2);  d'avocats 
(arrête  des  30  janv.  1 618,  4  août  f  760, 25  Janv.  1 766,  cités  par 
Denisart,  v*  Incompat.  d'office |  Jousse,  t.  2,  p.  475);  de  gref- 
fiers des  tribunaux  (L.  6  oct.  1 791  )  ;  d'huissier  (édit  d'av.  1 664)  ; 
deproenrenr  (édit  fêv.  1740,  nov.  I74t,  sept.  1760,  6  oct. 
ni»l);  de  commissaire  de  police  (L.  8  Juin  1792);  de  préposé  à 
la  recette  des  contributions  (L.  6  oct.  1791).  —  On  n'observait 
pas  toiijonrs  à  la  rigueur  celles  des  Incompatibilités  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  les  ordonnances  :  dans  les  Juridictions  subal- 
ternes, on  permettait  aux  notaires  les  fonctions  de  greffiers,  de 
procorenrs  et  d'huissiers  ;  celui  qui  avait  été  reçu  avoué  pouvait, 
en  province,  exercer  la  profession  de  notaire,  à  moins  que,  dans 
les  afblrea  on  il  était  appelé  à  exercer  ces  fonctions,  il  n'eût 
fait  des  actes  de  son  ministère  (Perrière  et  Denisart,  eod.), — 
Enfin  et  bien  pfais  anciennement,  suivant  un  capitulaire  de  Cbar- 
lemagne,de  Pannéeail,  les  ecclésiastiques  étaient  incapables 
d'être  notaires*  Il  en  était  de  même  des  religieux,  d'après  une 
ocdonnanee  dn  28  décembre  1490.  —  L'article  7  de  la  loi  de 
Kêa  il  cooBaere  fineompatibllitê  des  fonctions  do  notaire  avec 


d'autres  fonctions  en  ces  termes  :  c  Les  fonctions  le  aolafei 
sont  incompatibles  avec  celles  de  Juges,  commissures  da  99 
vemement  près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers,  »oià 
huissiers,  préposés  à  la  recelte  des  contributions  directes  cl  isi 
rectes,  Juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paiX|  conaii 
saires  de  police  et  commissaires  aux  ventes.  » 

••9.  Depuis  la  loi  de  Tan  il,  les  foneti<MU  ds  iM 
ont  été  déclarées  Incompatibles  avec  celles  d'osocsi  [im, 
14  déc.  1810;  ord.  20  nov.  1822,  art.  42),  dont  m  lotaini 
peut  même  prendre  titre  (Lett.  ndn.  Just.  13  juill.  iS2S  iwài 
H.Rolland,  eod.,  n*  16)  ;  les  notaires  ne  peuvent  doncttlifnri 
la  plaidoirie.  Leurs  fonctions  sont  également  incompatible  m 
celles  de  commissaire-priseur  (ord.  51  Juill.  1822,  qoirén^ 
celle  du  26  Juin  1816,  Y.  Commissaire-priseur,  n*9),  Ji 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  (lett.  min.  Just  5  lév.  m: 
...de  secrétaire  (fttn  conseil  de  prud'hommes  (décis.  wk-jÀ 
...  1808). 

9  en.  Les  notaires  de  Cobnar,  dans  une  pétition  iM 
au  garde  des  sceaux,  ont  sollicité  pour  les  notaires  la  ira 
qui  est  accordée  aux  avoués  par  la  loi  du  22  ventAttai: 
(art.  27)  de  pouvoir  apr^  dix  ans  d'exercice,  être  bmk 
aux  fonctions  de  Juges,  ministère  public;  de  pooToiriK, 
après  dix  ans  d'exercice  et  cessation  de  leurs  fonctions,  em 
comme  consultants,  sans  être  qualifiés  d'établir  une coiiaini 
Illégale  à  l'égard  d'une  corporation,  celle  des  avocats;  dtà 
sans  posséder  cependant  les  notions  générales  du  droit,  i^ 
faut  desquelles  on  ne  peut  exercer  honorablement  les  ffloâi 
de  la  magistrature  n!  produire,  devant  les  trii)unaax,iiDea» 
tation  qui  commande  la  confiance  qu'un  Jurisconsailediiiii^ 
rer.  —  Cette  pétition  n'a  pas  été  prise  en  considératineii 
Juste  titre  selon  nous.  Sans  doute,  il  peut  exister,  en  debmè 
la  licence,  des  notaires  habiles  et  fort  instruits;  maiskseB^ 
tiens  ne  doivent  pas  affaiblir  la  règle,  et  c'est  la  rè^  pm» 
qui  doit  servir  de  guide  au  législateur. 

•••.  Un  notaire,  licencié  en  droit  ou  gradué  peat-il,ai 
d'empêchement  des  avocats  et  avoués,  être  appelé  poor  oif 
ter  un  tribunal?  (T.  v*  Organ.  Jud.)  — D  peut  être  soppltëi 
juge  de  paix  (Lett.  min.  22  Janv.  1827).  ~  M.  Rollaoé,«. 
n*  8,  dit  avec  raison  que  d'usage  confirme  cette  oplnjii.»- 
Toutefois,  il  ne  pourrait  pas,  ce  semble,  procéder  eamèiMtif 
à  la  levée  des  scellés  comme  Juge  suppléant,  et  à  l'ioi 
comme  notaire  :  l'art.  7  serait  ici  applicable  :  lesdoufoK'' 
s'exchient  :  car,  comme  juge,  même  accidentel,  il  se  trooie» 
cer  un  contrêle  sur  lui-même  agissant  conmie  notaire  (CttLi^ 
ret,  t.  1,  p.  188). 

990.  D  peut  être  maire  ou  adjoint  (LeU.  min.  22  janf.iff 
Leret,  t.  1,  p.  192),  mais  il  ne  peut  être  ni  greffier  àifH 
de  paix,  l'art.  7  est  général,  ni  greffier  tenant  l'audiena^^ 
lice  (Legraverend,t.  2,p.  506).— De  même  il  y  a  imna^ 
entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  secrétairt  à 
(Lett.  du  proc.duroi  de  Castres,  du  6  janv.  l84S,D.P.4t.l.i^ 
— Peut-il  être  commis  pour  remplacer  momentiu^inentaB^ 
de  Justice  de  paix  empêché?  Oui  (Ann.  not.,t.9,p.2Sl;il^ 
land,  eod,,  qui  prouve  que  l'art.  7  ne  s'entend  pas  des  fi»** 
accidentelles).  Pourquoi  alors  restreindre  cette  aptitude itf^ 
telle  au  greflte  de  justice  de  paix?  —  Quoiqu'il  ne  pois»^ 
commissaire-priseur,  il  peut  procéder  aux  prisées  et  Ttfis* 
meubles  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas.  —  T.  TeaUl* 

991.  tJn  notaire  peut  être  dispensé  d'accepter  ooetAk 
dans  un  autre  département  (c.  nap.427;  Gonf.  M.RoUanddeTir 
gués,  V»  Incompat.,  n»  26.  — Confrà,  Favard,  ^  ToteH*,^* 
fonde  sur  ce  que  les  notaires  ne  sont  pas  assujeUis  i  ^^ 
dence  continuelle). — ^Mais,  à  ce  compte,  les  autres  fondioBii^ 
non  plus,  car  les  uns  elles  autres  peuvent  8'abseoter,4Sttff 
ne  le  puissent  qu'en  vertu  d'une  autorisation.  —  Ce  qa'eB*^'? 
est-il  applicable  au curateur,lar8queles  biens  qnH  s'8git^<^ 
nistrer  ou  de  protéger  sont  sitaés  hors  do  déçarieaoi^-^ 
s'appliquerait-il  au  curateur  commis  à  radministratioadN^ 
d'un  absent?  M.  Rolland  de  Viilargues,  eod.,  »••  SSel  «>f 
que  le  notaire  pourrait  alléguer  l'incompatibilité  sur  le  fr*^ 
point,  mais  non  sur  le  second,  parce  que  la  curatelle  il'<li<^^ 
un  mandat  que  l'art.  199é  c.  nap.  permet  de  sai)stibtf.l' 
compatibilité  ne  nous  semble  pas  exister  pour  les  diieii0^ 
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telles,  la  plupart  volontaires,  dont  s'occupent  nos  lois.— Toute* 
fois,  il  pourrait  être  nommé  conseil  de  tutelle. 

S  9  f .  Il  ne  peut  ètremembre  ù'unconseildeprud'hommes  (Conf. 
V.  HoUand  de  Villargues^eod.,  qui  cite  une  décision  du  ministre  de 
la  Justice  de  1808  ou  1809)^  ni  receveur  àe  Tenregistrement  (L. 
21  germ.  an  5)^  ni  conservateur  des  bypottièques  (L.  21  vent.^ 
9  messid.  an  3),  ni  contrôleur  des  contributions  (décis.  min.  fin., 
8  pralr.  an  13) ^  ni  directeur  de  la  poste  ani  lettres»  car  il  fait 
la  recette  d'une  espèce  de  contribution  (décis.  min.  fln.,  5  fév. 
1805;  Loret,l.  J,  p.  191, ni  conseiller  de  préfecture  (Aviscons. 
a^ÉI.  10  vent,  an  13),  ni  sous-préfet,  ni  secrétaire  de  préfecture 
on  de  sous-préfecture.—  La  loi  du  24  vend,  an  3,  tit.  2,  art.  5, 
déclare  en  elTet  les  fonctions  de  membre  du  directoire  de  dé- 
partement (aujourd'hui  conseil  de  préfecture)  et  de  district  («oim- 
préfet),  de  greffier  de  ces  administrations  (aujourd'hui  les  se- 
crétaires), incompatibles  avec  celles  de  notaire. 

ti  98.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  se  livrer,  porte  Tédit  de 
1765,  à  des  travaux  incompatibles  avec  leurs  fonctions  et  qui  les 
font  sortir  des  boines  de  leur  état,  par  exemple,  à  des  opéra- 
tions de  commerce,  de  banque,  de  finance.  —  A  cet  égard,  et 
bien  qu'aucune  loi  n'interdit,  alors,  aux  notaires  de  se  livrer  à  des 
opérations  commerciales,  une  sage  décision,  prise  par  la  cham- 
bre des  notaires  de  Paris,  le  6  déc.  1827,  portait  :« Conformé- 
tnentaux  traditions  de  la  compagnie,  les  notaires  ne  peuvent  se 
livrer  directement  ni  indirectement,  même  par  voie  d'associa- 
tion ou  autrement,  à  aucune  spécuiation  ou  entreprise,  non  plus 
qu'à  aucune  opération  de  banque  i^i  de  finance.  »  — Telle  serait, 
par  exemple,  l'entreprise  ou  l'administration  d'une  bourse  comr 
viune  relative  au  recrutement,  quand  bien  même  il  s'agirait  d'un 
établissement  autorisé  (Stat.  not.  de  Paris,  10  avril  1823).  — 
y.  Commerçant.  —  L'ordonnance  réglementaire  des  4*12  janv. 
1843  a  adopté  ces  prohibitions,  en  les  étendant.  — Y.  n»  428  et 
suiv.,  rénumération  que  contient  à  cet  égard  l'art.  12  de  cette 
ordonnance  ;  Y.  aussi  n*"*  758  et  suiv. 

t94l.  L'art.  66  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  dispose  :  «  Les 
notaires  qui  réunissent  des  lonctions  incompatibles  seront  te- 
nus, dans  les  trois  mois  du  Jour  de  la  publication  de  la  pré- 
Sente  loi,  de  faire  leur  op^ion^  et  d'en  déposer  l'acte  au  grefié  du 
tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence;  sinon,  ils  se^ 
ront  considérés  comme  ayant  donné  leur  démission  dç  l'état  de 
notaire,  et  remplacés;  et,  dans  le  cas  oii  ils  continueraient  à 
l'exercer,  ils  encourront  les  peines  prononcées  par  l'art*  52.  » 
Ce  dernier  article  n'est-il  que  transitoire  ?  N'a-t-il  pas,  au  con- 
traire, abrogé  l'art.  3,  tit.  4  de  la  loi  du  24  vend,  an  3,  relative  aux 
incapacités,  qui  est  beaucoup  plus  sévère  et  qui  porte  :  aCeux 
qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  remplir  des  fonctions  non  com- 
patibles avec  celles  qu'ils  exerçaient  déjà  seront  pareillement 
tenus  sous  la  même  peine  (de  deslilution  des  deux  fonctions) 
dans  la  décade  qui  suivra  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  nou^ 
yeau  olv)ix  qui  aura  lieu  en  leur  favenr?p— «M.  Merlin,  Rép., 
Y«  Notaire,  g  4;  Massé,  liv.  i,  ch.  8;  Rolland,  eod.,  n<»2i; 
pensent  que  ce  dernier  article  a  été  abrogé  en  ce  qui  touche  les 
Botaires  et  que  l'art.  66  doit  seul  être  suivi  ;  ce  qui,  en  logique 
rigoureuse,  peut  être  contesté.— Inutile  de  dire  que  la  disposition 
de  l'art.  66  est  prescrite  sous  la  sanction  de  Tart.  6$* 

CHAP.  5.  -^  taroiu  n  oblmations  dbs  myrAnss. 

996.  L'art.  47  de  la  loi  de  Tan  il  exige  des  notaires  le  sèr- 
nent  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  probité  fY.  Ser- 
ment). —  Exactitude  et  probité  :  ces  mois  comprennent  1  ensem- 
b\e  des  devoirs  qui  sont  Imposés  aux  notaires,  et  dont  l'infraction 
peut  entraîner  contre  eux,  soit  des  peines  de  discipline,  soit  des 
actions  en  dommages-intérêts.  -^  A  l'égard  des  peines  de  disci- 
pline, Y.  UM  809  et  s.i  847  et  s.  Quant  à  la  responsabilité  et  aux 
faits  auxquels  elle  t'applique,  il  en  est  parlé  dans  notre  traité  de 
laResponBabllité. 

99  e.  Mous  allons  Indiquer  les  actes  dont  l'usage  on  les  rè- 
Élements  ont  considéré  L^observktion  comme  formant  l'ensemble 
des  devoirs  des  notaires.  —  t^armi  ces  devoirs,  les  uns  ont 
une  sanction  particulière  dans  les  lois  et  règlements  i  les  au» 
ires  résultent  plutôt  des  usages,  des  convenances  do  la  se* 
dété,  et  constituent  ce  qu'on  appelle  les  devoirs  moraux  qui 


sont  imposés  aux  notaires.  —  Ces  derniers  devoirs  sont  de  deui 
sortes  :  les  uns,  qui  leur  tracent  une  ligne  de  conduite  envers  la 
société  et  particulièrement  à  Tégard  de  leurs  clients  ou  des  par- 
ties qui  se  préoentent  devant  eux  ;  les  autres,  qui  indiquent  la 
manière  dont  les  notaires  doivent  se  conduire  entre  eux. 

Sect.  1 .  «-  Cbligatùms  qui  dérivent  delaUrioudes  règlements, 
—  Ministèi^  forcé. 

999.  Avant  d'aborder  le  détail  des  obligations  diverses  1m* 
posées  aux  notaires ,  il  importe  de  dire  un  mot  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  sur  le  ministère  forcé  de  ces  officiers  publics,  et  sur  les 
empêchements  légitimes  qui  peuvent  motiver  le  refus  de  leur 
ministère. 

999.  L'art.  3  de  la  loi  du  25  vent,  an  fi  porte  :  <  Les  no- 
taires sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  re^ 
quis,  3»  —  Cette  disposition  reproduit  un  principe  ancien.  Ch<l!i* 
sanée,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  p.  257,  n»  48,  disait  déjà  t 
Notarius  recusans  reoipere  instrumenta  si  est  rogatus  de  hoc,  dé- 
bet privari  offloio.  Et  Perrière  (Parfait  notaire,  liv.  l,  ch.  16)  a 
dit  aussi  :  «  On  tient  qu'on  peut  contraindre  un  notaire  de  rece- 
voir un  acte.  La  raison  est  qu'il  est  personne  publique  et  qu'il 
était  en  son  pouvoir  d'accepter  ou  de  refuser  l'office  de  notaire  \ 
mais  sitôt  qu'il  l'a  accepté  et  qu'il  en  est  revêtu,  Il  ne  lui  est  pa^t 
permis  de  refuser  son  ministère.  Il  doit  faire  les  fonctions  de  s» 
charge  pour  tous  ceux  qui  l'en  requièrent,  n  La  loi  du  6  oct. 
1 791,  qui  avait  posé  le  même  principe,  ajoutait  :  à  moins  (Pem- 
péchemcMs  légitimes  (tit.  1,  sect.  2,  art.  6).*^  Le  rapporteur 
de  la  commission  chargé  d'examiner  un  projet  de  résolution  sur 
le  notariat,  M.  Callly  s'est  exprimé  en  ces  termes,  au  conseil  des 
Anciens,  séance  du  1 2  prair.  an  7  :  «  Le  ministère  du  notariat  e^i 
un  ministère  nécessaire  ;  il  ne  peut  le  refuser  lorsqu'il  en  est  re- 
quis, et  ce  serait  aller  contre  le  principe  de  la  matière  que  de  lui 
laisser  la  liberté  du  refus.  S'il  participe  aux  fonctions  d*une  ho-* 
norable  magistrature ,  son  temps  et  ses  facultés  appartiennent  à 
tous  ses  concitoyens  et  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  son  minis- 
tère. Comme  le]uge  se  doità  l'administration  de  la  Justice,  le  no- 
taire se  doit  tout  entier  aux  fonctions  que  la  loi  lui  délègue,  elle 
devait  donc  le  rendre  garant  d'un  relus  déplacé.  )»  — -  Cette  a»« 
slmllation  du  notaire  au  Juge  avait  été  faite  par  Blondela,  Tr.  des 
connaiss.  nécess.,  1. 1,  p.  57. 

999.  Ainsi,  il  est  tenu  d'aller  prêter  son  ministère  hors  de 
sa  résidence,  pourvu  que  ce  soit  dans  son  ressort.  La  loi,  en 
eflbt,  veut  qu'il  défère  aux  réquisitions  des  parties,  et  elle  règle 
même  les  frais  de  voyage  (Ahn;  net.,  t.  7,  p.  142;  M.  Rolland, 
vo  Notaire,  n»  396).  Mais  on  conçoit  que  cette  rigueur  à  l'égard 
du  notaire  ne  se  manifestera  guère  que  dans  les  cas  oit  il  y  a 
urgence,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  le  testament  d'un 
malade. 

999.  Il  résulte  ;  l«  de  la  circulaire  du  28  vent,  au  13  (Y, 
p.  588  ),  que  le  refus  Illégal  de  prêter  son  miuistère  entraî- 
nerait. Contre  le  notaire,  la  suspension  et  même  la  dcstitutiouj 
suivant  les  circonstances  ; — 2»  de  l'art.  1 382o.nap.,et  du  rapport 
de  M.  Cailly,  qu'il  pourrait  être  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties,  si  celles-ci,  même  quand  elles  l'auraient  fait 
commettre  par  le  Juge,  éprouvaient  un  préjudice  de  ce  refus. •• 
ou  si,  comme  cela  a  été  iugé ,  le  refus  du  notaire  de  signer  ou 
dore  un  testament  a  été  déterminé  par  dol  ou  fraude  (Bordeau^^ 
3  août  1841,  air.  Cbastih,  Y.  n»  288). . 

9 9 1 .  La  loi  de  1 791,  on  vient  de  le  dire,  avait  prévu  le  oaa 
d'empêchements  légitimes;  les  proJeUdeloi  qui  ont  précédé  oeilB 
de  l'an  il  indiquaient  élément  ce  cas  de  refus.  Le  projet  do 
lof  adopté  en  l'an  8,  an  conseil  des  cinq-oents,  portait  ausst  t 
«  A  moins  d'empéchemer^t  légitime,  les  notaires  ne  peuvent  fë» 
fuser  leur  ministère,  lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis  par  dei 
personnes  en  état  de  contracter  et  pour  des  actes  licites,  à  pein0 
de  dommages-intérêts  envers  les  parties  requérantes  qui  auraient 
souffert  de  leur  refus,  constaté  par  une  sommation,  laquelle  oon* 
tiendra,  de  la  part  des  requérants,  Vottre  réelle  des  droite  et  ho» 
norairea  de  l'acte,  et  de  ht  part  du  notaire,  les  motifs  de  sdft 
refus.  »  ->*  Bien  que  Mi  cas  d'empéehemeni  ne  soient  pas  re^ 
produits  dans  la  loi  de  l'ah  H,  la  raison  ei  la  force  des  choses 
révèlent  qu'ils  y  sont  sous-entendus.  C'est  l'avis  de  tous  le»  êmt. 
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leurs, notamment  de  M.  Rolland, ir*  Notalre,no  sîss.— D'aiUeurs, 
le  maintien  de  cette  restriction  avait  été  proposé  an  conseil  d'Ë- 
tat  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  et  elle  ne  fat  écartée  que  comme 
superflue  (Gonf.  M.  Gagneraux,  t.  J,  p.  50). 

9S9.  Les  cas  d'empéciiement  peuvent  être  ramenés  à  trois 
principani  :  l«  si  le  notaire  est  dans  un  cas  d'empéciiement  phy- 
sique ou  légal;  2*  si  les  parties  sont  incapables  ;  S^"  si  l'acte  est 
Illicite.— Au  reste,  ces  cas  de  refus  doivent  être  examinés  avec 
soin,  car  Tomis ^ion,  dans  la  loi,  des  mots  ci-dessus  cités,  a  sans 
doute  enlieu  sciemment;  et  c'est  surtout  lorsqu'on  articule  soit  l'in- 
capacité des  parties,  soit  le  caractère  illicite  des  actes,  qu'une 
grande  circonspection  est  imposée  au  notaire.  En  effet,  la  nul- 
lité n'est  pas  toqjours  certaine;  elle  fait  naître  parfois  de  grandes 
controverses,  et  souvent  elle  n'est  que  relative.  —  Le  notaire  ne 
doit  donc  reltiser  son  concours  qu'après  mûr  examen  :  il  aver- 
tira les  parties;  11  mentionnera,  au  besoin,  dans  l'acte,  leur  per- 
sistance malgré  l'avis  qu'il  leur  aura  donné  :  par  ce  moyen,  il 
•e  mettra  presque  toujours  à  l'abri  du  reproche  ;  et,  si  les  par- 
ties s'opposent  à  cette  mention  dans  l'acte,  il  pourra,  dans  les 
cas  surtout  où  il  n'y  a  pas  urgence  et  ou  d'autres  notaires  exer- 
cent dans  la  localité,  refuser  son  ministère,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  commis  par  le  Juge.  —  Toutefois,  si ,  comme  le  remarque 
M.  RoUand,  v«  MU,  n*  357,  «  le  premier  devoir  du  notaire  est 
de  ne  mettre  sous  la  garantie  de  la  loi  que  des  volontés  purement 
légales  (Y.  aussi  Loret,  t.  l,  p.  166;  Ann.  not.,  t.  i,  p.  168], 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  existe,  d'après  le  même  auteur, 
«od.,  n*  389 ,  une  foule  d'actes  qu'il  n'est  pas  interdit  aux  no- 
taires de  passer,  quoique  la  loi  n'en  sanctionne  pas  tontes  les 
dispositions  ou  qu'elle  ne  les  autorise  pas  formellement. 

On  arrive  aux  trois  cas  de  refus  légitime  rappelés  ci-dessus  : 

nS9.  fSile  notaire  est  dans  un  cas  ^empêchement  physi^ 
que  ou  légal.  »  La  raison  dit  qu'il  poarrm  s'abstenir,  sauf  la 
faculté  qu'il  a  de  se  faire  substituer.  Tel  serait  le  cas  oh  II 
serait  malade  ou  absent,  celui  où  il  serait  requis  d'aller  instru- 
menter dans  un  lieu  dont  les  abords  sont  Impraticables  ou  dan- 
gereux^ toutes  circonstances  qu'il  doit  prouver  (Conf.  M.  Rol- 
land, n«  591);  —  S'il  est  requis  de  prêter  son  ministère  hors 
de  son  ressort,  ou  si,  au  moment  où  il  est  demandé,  il  se  trouve 
déjà  occupé  ;  mais  ce  dernier  empêchement  ne  peut  être  que  très- 
momentané.  11  ne  résulterait  aucun  empêchementdeoequelepays 
serait  envahi  par  l'ennemi  (Y.  L.  28  frim.  an  8),  si,  d'ailleurs,  les 
communications  ne  sont  pas  empêchées  ou  prohibées. 

994.  A  cette  nature  d'empêchement  se  réfèrent  les  cas  où  le 
notaire  est  requis  de  prêter  son  ministère  le  dimanche  ou  un 
jour  de  féU  légale  {h.  18  germ.  an  10,  art.  n).  C'est  ainsi  qu'il 
«  été  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  forcé  par  des  parties 

(1}  Aptet.-  — (GbastiD-AiDisad  C.  RéTeillaud.)  —  Le  sieur  Réveil- 
laad  institué  légataire  aDivenel  de  sa  femme,  dans  an  testament  reçu 
nar  M*  Cbastin-Amiaud,  notaire  H  Tnsson,  assigna  ce  notaire  devant 
le  tribtnal  de  RnOec  pour  s'entendre  condamner  à  délivrer  an  requérant 
une  expédition  dudit  testament,  dont  il  offrait  an  besoin  de  prouver 
rexistenco  à  l'aide  de  certains  faits  par  lui  articulés.  —  A  l'andience, 
M*  Chastin-Amiand  déclara  qo'il  avait  effectivement  écrit  le  testament 
de  la  dame  Réveilland,  an  profit  de  son  mari,  dans  la  maison  du  sieur 
Mouroux,  propriétaire  à  Ligné;  que  deox  an  moins  des  témoins  présents 
t'avaient  signé;  qne  la  testatrice  en  aTait  fait  autant;  mais  que  s'étant 
aperça  que  cette  dernière  ne  possédait  nas  la  liberté  et  la  lucidité  d'es- 
prit nécessaires  pour  tester,  il  avait  déclaré  aux  parties  qu'il  ne  donne- 
rait pas  suite  à  cet  acte,  et  qu'il  s'était  retiré  sans  en  faire  la  lecture, 
tf  sans  y  apposer  sa  signature.  Par  suite  de  ces  explications,  il  disait 
qu'il  n'avait  pas  dû  conserver  minute  d'un  acte  auquel  son  imperfection 
enlevait  tonte  authenticité,  et  par  suite  toute  espèce  de  valeur^  et  qu'ainsi 
n  ne  ponYail  être  tenu  d'en  fournir  expédition.-- Le  sieur  Réveillaud 
eonelut  d'abord  de  l'aveu  qui  précède,  qu'il  se  trouve  dispensé  de  rap- 
porter la  preufe  de  l'existence  du  testament  de  sa  femme  >au  fond ,  il 
seutient  que  malgré  l'absence  de  la  signature  du  notaire,  ce  testament 
a  acquis  une  perfection  suffisante  pour  que  la  minute  en  ait  dû  être 
conservée  à  peine  de  dommages-intérêts,  et  pour  que  le  notaire  soit  tenu 
d'en  délivrer  expédition  ;  qu'en  effet ,  il  ne  peut  dépendre  d'un  notaire 
de  rendre  nul  on  inefficace  un  acte  entouré,  d'ailleurs^  de  toutes  les 
formalilés  requises,  «n  refusant,  par  on  motif  quelconque,  d'y  apposer 
sa  signature;  que  le  motif  allégné,  dans  l'espèce,  pour  justifier  ce  refus 
e(  tiré  de  la  prétendue  insanill  d'esprit  de  la  testatrice,  est  sans  valeur, 
estte  insanité  se  manifestant  ordinairement  par  des  signes  dont 
ll'Ghastini-Amiaod  n'a  pu  se  constituer  ni  l'apprésiatenr  ai  le  jugs^  et 


d'instrumenter  un  Jour  férié,  et  par  exemple  faire  une  dida» 
tion  de  command;  c'est  une  faculté  entièrement  laissée  par  b 
loi  à  sa  volonté  et  à  sa  croyance  religiense  (Trib.  de  la  SeliK, 
8  Juin.  1835,  aff.  Guelle,  v*  Yente  Judiciaire;  Y.  aussi QxAms, 
23  mai  1834,  aff.  R...,  n«  862). —  Il  peut  alors  refuser  son  a^' 
nistère;  il  le  doit  surtout  lorsqu'il  est  requis  de  proc^,iin  jw 
férié,  à  des  actes  de  Juridiction  oontentieuse,  comme  les  conpd. 
soires,  sommations  respectueuses,  inventaires,  à  motaisqii'iti^ 
ait  urgence  (Conf.  MM.  Loret,  1. 1«,  p.  168;  Rolland,  v^NoUiie, 
n«  395),  cas  dans  lequel,  an  reste,  le  notaire  pem  exiger  qnllNi 
commis  par  le  Jnge. 

tSB.  Il  en  est  de  même  s'il  est  requiF  à  une  heure  fiA^ 
à  minuit,  par  exemple,  et  sans  qu'il  y  ait  extrême  urgence  [I.Co- 
therean,  tbéor.  etprat.  du  notaire,  p.  17;  ilnn.nof.t.  l,p.ui\ 
ou  dans  des  lieux  et  des  temps  suspects  (Ord.  JuOl.  I304,trt.i; 
c.  pr.  1037). 

1ê  9#.  Enfin,  le  notaire  ne  pouvant  recevoir  Tacte  dam  toqid 
il  est  partie  ou  intéressé,  ou  parent  an  degré  prohibé  de  fia 
des  parties  (Y.  n*  36$  et  suiv.),  devrait  refuser  son  mioisièt; 
il  le  pourrait  anssi  dans  le  cas  oii  les  parties  lui  étant  faiesoBi^ 
leur  individualité  ne  serait  pas  attestée  par  des  témoins  (T.  «t 
1 1,  v»  Obligat.  [preuve  litt.]),  et  dans  celui  où  elles  ue  leore» 
signeraient  pas  les  droits  d'enregistrement  et  honoraires  de  ru, 

99 9.^  Si  les  parties  sont  incapables. —  c  Sans  doote,  til-i 
dans  un  arrêt  de  la  conr  de  Justice  d'Alger,  du  17  avnlit!; 
(aff.  Rerbery,  Y.  Responsabilité),  le  législateor  n'a  pas  uih 
rendre  le  notaire  Juge  de  la  validité  des  actes  qu'il  doit  pi»; 
cependant  les  devoirs  de  la  magistrature  qu'il  remplit  loi  ia- 
posent  des  obligations,  et,  de  ce  nombre  est  celle  de  reteera 
ministère  aux  parties  qui  sont,  d'après  la  notoriété  pnblifi, 
incapables  de  contracter,  v  —  Cependant  une  distincUooeli 
faire  entre  les  incapables  d'une  manière  absolue,  etcemfrii 
sont  affectés  que  d'une  incapacité  relative,  comme  les  Dhea^ 
les  femmes  mariées,  les  interdits,  et,  d'après  la  jurispnideM, 
les  communes.  —  Ces  individus  peuvent  rendre  leur  oodAîb 
meilleure.  Le  notaire  ne  devrait  dq^c  pas  leur  retaser  son  Éà 
tère,  pour  des  actes  qui  leur  seraient  favorables. 

tS8.  Autrement,  et  dans  les  autres  cas,  il  doit  iranhv. 
C^est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que  les  notaires  sontlogesi 
l'état  mental  de  la  personne  qui  se  propose  de  tester;  qu'es» 
séquence,  ils  peuvent  refuser  leur  ministère  ou  s'abstcoiri 
clore  l'acte  par  leur  signature  lorsque  le  testateur  ne  lenrpvd 
pas  sain  d'esprit,...  sauf  an  légataire  et  aux  autres  paitie» 
téressées  à  exercer  une  action  on  dommages-intérêts  coBbtk 
notaire  qui,  par  dol,  par  fraude  on  à  dessein  de  nuire,  aniiii» 
tfàBé  de  signer  et  de  dore  le  testament  (Rordeaax,  3  août  m\]i 


qui,  dn  reste,  étaient  assez  peu  sensibles  cbes  la  dame  RéreiU^ 
n'apparaître  à  cet  oiBcier  qu'apTés  les  déclarations  lestamesliiN  k 
ladite  dame  et  l'entière  confection  de  l'acte. 

t*'  mars  ISii .  Jugement  oui ,  aonobstaat  rafvuu  de  M»  Qiét 
Amiand,  ordonne  la  preuve  de  rexistenee  du  testament  de  la  te  b* 
veillaud. — Appel  par  Cbastin-Amiaud.— Appel  incident  par  UtéÊà 
—  Les  appelants  soutiennent  qne  les  faits  étant  avoués,  la  pmuf 
donnée  est  frastraloire.  Toutefois  le  sieur  RéTeilland  aiticile  di  m* 
veaux  faits,  ponr  le  cas  où  le  jugement  serait  maintenu.— M*  Oi^ 
Amiand  ajoute,  de  son  côté,  que  tons  les  faits  exposés  soit  sa  pRtf" 
instance,  soit  en  appel ,  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles,  CMva 
tendant  toujours  qu'à  démontrer  l'existence  d'un  leetameat  ialMi 
défaut  de  signature  dn  notaire. —  Airét. 

La  cooa  ;— Attendu,  en  ce  qui  toucbe  l'appel  principal ,  qst,m'* 
signation  donnée  par  RéTeillaud  à  Cbastin-Amiaud,  notaire,  es  délrratf 
de  l'expédition  d'un  testament  qu'il  aurait  retenu  et  nar  leqod  fnFWf 
Guillara,  épouse  du  demandeur,  aurait  institué  ce  aernier  soa  Mfntt* 
universel,  Amiaud  exposa,  devant  les  juges  de  Rnffec,  qa'eaftoai 
1836,  il  avait  écrit  le  testament  de  ladite  Fanny  GniUard  ai  pnv" 
son  mari,  dans  la  maison  dn  sieur  Mouroux,  propriétaire  à  Lipi if 
deux  au  moins  des  témoins  instmmentaires  y  avaient  apposé  kar  np^ 
tare,  ainsi  qua  la  testatrice;  mais  que  s'étant  aperçu  aion  ^  aib4 
ne  possédait  pas  la  liberté  et  la  lucidité  d'esprit  nécessaires  paar  K*^ 
il  décbira  aux  parties  qu'il  ne  donnerait  pas  suite  à  cet  acte;  V^"^^ 
tira  sans  en  faire  la  lecture  et  sans  le  signer;  —  Attendu  qoB  b &bi- 
nal  de  Rulfec  aurait  d&  se  borner  à  Ainner  acte  à  Réreillud,  ^^ 
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•^  s*  Une  le  notaire  qui  reçoit  le  oontrai  de  mariage  d'âne  ffile 
de  aeise  ans,  évadée  da  toit  paternel  et  qni  n'est  assistée  d'aa- 
run  parent^  commet  nne  fante  très-grave,  susceptible  d'élever 
d'an  degré  la  peine  disciplinaire,  et,  par  exemple,  de  faire  pro- 
noncer contre  lui  la  censure  ^vec  réprimande,  et  cela  malgré  ses 
bons  antécédents,  et  bien  qu'il  n'ait  éiémdi  par  aucun  sentiment 
de  cupidité  (Bordeaux,  8  nov.  185S,  afT.  min.  pub.  C.  L...,  D. 
P.  54.  2.  57);  —  50  Qu'il  doit  refuser  son  ministère,  soit  à  celui 
qui  est  en  état  d'ivresse  (Y.  n*  454  et  Coimar,  27  août  1819,  alf. 
Allemand,  v»  Obiigat.  —  Conf.  Loret,  t.  J,  p.  166),  ou  sous  le 
coup  de  violence  et  de  contrainte  actuelle  (e.  1 1 09),  ...soit  à  ce- 
lui qui  prend  la  qualité  de  mandataire  sans  produire  une  procura- 
tion (art.  15),  on  lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  qu'elle  est  ré- 
voquée(Alger,  I7avr.  l835,aff.Berbery,V.Respons.);-r4*  Qu'il 
peut  refuser  de  recevoir  l'enchère  d'un  insolvable  alors  que  le 
cahier  des  charges  arrêté  entre  majeurs  veut  qu'on  n'admette  que 
des  enchérisseurs  fournissant  une  caution  solvable  (Pau,  lojanv. 
1835,  aff.  RoUand,  V.  n*  251-5»). 

9  89.  11  a  encore  été  décidé  dans  le  même  sens  :  1*  que  les 
notaires  qui  présideraient  à  la  vente  de  biens  de  mineurs  sans 
les  formalités  Judiciaires  prescrites,  pouvaient  être  Tobjet  de 
poursuites  disciplinaires  (décis.  garde  des  sceaux,  21  novembre 
1826)  (1);— 2»  Qu'il  est  interdit  aux  notaires  de  passer  des  actes 
pour  des  maires  de  communes,  et  consentis  par  ces  derniers  en 
cette  qualité,  sans  l'antorisation  du  gouvernement  (cire.  min. 
Just.  21  mai  J806)  (2).  Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  des 
préfets  et  des  notaires  an  si^et  de  l'approbation  à  donner  par  les 
premiers  à  certains  actes  notariés  intéressant  des  communes  ou 

Mlger  valablement  par  an  acte  quelconque,  il  fant  être  sain  d'esprit; 
fve  cette  nécessité  s'appUqae  encore  plus  spécialement  aux  donations 
«Btr^-vUs  et  aux  testaments  (art.  901  c.  eiv.)  ;  —  Attendu  que  les  no- 
taires sont ,  sans  aucun  doute,  juges  de  la  capacité  et  de  l'état  des  fa- 
cultés mentales  delà  personne  qui  a  recours  à  leur  ministère;— Que  si, 
aux  termes  de  Tart.  S  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ils  ne  peuvent  le  re- 
fuser lorsQu'ils  en  sont  requis,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'ils  remplis- 
sent l'un  aes  premiers  devoirs  de  leur  profession,  soit  en  refusant  leur 
concours,  soit  en  s'abstenant  de  clore  1  acte  par  leur  signature,  lorsque 
le  testateur  leur  parait  atteint  d'aliénation  ou  dans  une  position  à  ne 
pouvoir  expriuier  nne  volonté  libre  et  spontanée  ;  —  Attendu  que  l'art. 
90  de  la  loi  précitée,  d'après  lequel  ces  officiers  publics  sont  tenus  de 
garder  minute  des  actes  qu'ils  reçoivent^  ne  doit  s'entendre  que  des  actes 
parfaits;  — Qu'un  testament  non  revêtu  de  la  signature  du  notaire  est 
sans  efficacité  et  sans  valeur;  qu'il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  les  no- 
taires ne  sont  pas  obligés  de  faire  enregistrer  ni  de  porter  sur  leur  ré- 
pertoire les  actes  qu'ils  n'ont  pas  signés,  la  signature  seule  pouvant  im- 
primer à  ces  actes  te  caractère  de  l'autbontiché  ; — Que  la  demande  en 
délivrance  de  l'expédition  d'un  testament  présuppose  que  cet  acte  est 
levêtu  de  toutes  les  fonnalités  extérieures  requises  pour  sa  validite;  — 
Que,  d'après  ces  motifs,  tes  conclusions  principales  de  l'appel  incident 
de  Rëfeillaud  doivent  être  écartées; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  Réfeil- 
laud,  que,  parmi  les  faits  coarctés,  il  en  est  plusieurs  dont  la  preuve 
est  déjà  acquise  par  l'aveu  même  de  Ghastin-Amiaud  ;  que  la  preuve 
do  quelques  autres  ne  serait  admissibte  qu'autant  qu'elle  aurait  pour 
objet  d'établir  que  l'acte  doat  il  s'agit  aurait  reçu  son  complément 
par  la  signature  de  ce  notaire,  ce  qu'on  ne  prétond  pas,  ou  que  par 
dol,  fraude,  ou  à  dessein  de  nuire,  il  aurait  refusé  de  le  signer  :  mais 

Sue,  loin  qu'on  puisse  présumer  que  Gbastin-Amiaud  se  serait  abstenu 
e  clore  l'acte  par  suite  d'un  concert  frauduleux  avec  les  héritiers  na- 
turels de  Fanny  Guillard,  tous  les  documents  produite  au  procès  se 
réunissent  pour  démontrer  qu'il  n'a  éto  dirigé  que  par  la  conviction 
aequise  de  l'absence,  dans  la  personne  de  la  testatrice,  des  conditions 
de  capacité  et  d'indépendance  exigées  par  la  toi  pour  on  acte  aussi  im- 
portant; 

Attendu,  rektivement  aux  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième 
faits,  tendant  à  établir  :,1*  que  Gbastin-Amiaud,  après  la  signature  du 
testament  par  Fanny  Guillard  et  par  trois  des  temoins,  aurait  plié  cet 
acte  et  l'aurait  emporte,  Uissant  la  testatrice  et  les  assistante  dans  la 
persuasion  que  ledit  acte  était  consommé  et  qu'il  y  serait  donné  suite; 
t*  que  Fanny  Guillard  avait  toujours  cru  jusqu'à  son  décès,  et  dit  à 
ptasteurs  personnes,  qu'elle  laissait  son  mari  investi  de  la  propriété  de 
■es  biens;  —  Que  ces  faite  réuniraient  un  degré  suflBsant  de  pertinence 
comme  pottfant  servir  de  fondement  à  une  action  en  dommages-intérêts; 
—  Que  la  preuve  devrait,  dès  lors,  en  être  ordonnée,  s'il  ne  ré3ulUit 
des  certificats  délivrés  pai  plusieurs  notaires  de  ta  contrée,  que  RéTeil- 
laud  aTait  fait  depuis,  auprès  d'eux,  des  tentatives  pour  recevoir  les 
dispositions  testamentaires  de  son  épouse,  ce  à  quoi  ils  s'étaient  refusés 
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des  établissements  publics.  Ces  actes  devaienl-ils  être  produite 
en  minute  pour  recevoir  cette  approbation?  On  a  reconnu  que  les 
minutes  sont  confiées  à  la  garde  du  notaire,  qu'il  est  respon* 
sable  de  leur  conservation  et  que  la  loi  lui  défend  de  s'en  des- 
saisir sans  rantorisallon  de  la  Justice.  En  conségnence,  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  du  6  sept.  1853  (D.  P.  55. 
5.  44),  ainsi  qu'une  décision  semblable  du  ministre  des  finances, 
du  8  mars  1854,  suivie  d'une  Instruction  de  la  régie,  du  13  juin 
1854  (D.  P.  54.  s.  71),  Ont  décidé  que  les  actes  Intéressant  des 
communes  on  des  établissemento  publics,  et  qni  sont  soumis  à 
l'approbation  des  préfets,  ne  doivent  pas  être  produits  en  mi- 
nute pour  recevoir  cette  approbation,  mais  que  le  notaire  peut 
en  délivrer  nne  copie  ou  expédition  sur  le  vu  de  laquelle  l'aiH 
probatlon  peut  être  donnée  par  un  arrêté  destiné  a  être  annexé 
à  ta  minute,  et  que  cette  copie,  qui  doit  porter  mention  de  la 
destination  qui  lui  est  donnée,  est  dispensée  de  timbre  et  d'en- 
registrement. —  V.  du  reste  v«  Obligation. 

•HO.  On  s'est  demandé  si  un  notaire  requis  par  une  veuve 
commune  en  biens,  et  par  les  béritiers  de  son  mari,  au  nombre 
desquels  se  trouvent  plusieurs  mineurs,  de  procéder,  soit  dans 
son  étude,  soit  à  la  chambre  d'adjudication  des  notaires,  à  la 
vente  aux  enchères,  mais  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  ta  loi,  d'une  propriété  appartenant  pour  des  poN 
tiens  indivises  auxdito  mineurs,  doit ,  encore  bien  que  les  héri- 
tière ntajeurs offrent  de  se  porter  fortsdes  mineurs, et  detaisser 
la  portion  aflérente  à  ceux-^i  dans  le  prix  entre  les  mains  de  Tad- 
Judicatalre  Jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité  et  de  la  ratification, 
refuser  son  ministère? —  La  chambre  des  notaires  de  Paris  a  été 

par  ta  connaissauoe  personnelle  d'un  état  de  démence  qui  s'était  mani- 
feste par  des  signes  extérieurs,  ce  qu'attestent,  d'ailleurs,  le  maire  de 
ta  commune  de  Fontenelle  et  un  autre  habitant  notable  de  cette  com- 
mune qui  avait  éte  appelé  comme  voisin,  par  la  famille  RéveiUaud,  pour 
assister  en  qualité  de  temoin  à  un  testament  que  projetait  de  faire  Fanny 
Guiltard,  sans  qu'il  fût  donné  d'autres  suites  à  ce  projet,  à  cause  de 
nnsanite  de  ses  facultés  mentales  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident 
d'André  Réveillaud,  du  jugement  rendu  par  te  tribunal  civil  de  Ruffec, 
te  l^^mars  18it,  non  plus  qu'aux  conclusions  subsidiaires  par  lui  prises 
et  dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  ;  faisant 
droit  do  l'api!el  incident  que  Gbastin-Amiaud  a  interjeté  du  même  ju- 
gement, a  mis  ledit  appel  et  ce  dont  a  éte  appelé  au  néant:  émendant 
et  statuant  au  fond,  relaxe  ladit  Ghastin-Amtaud  des  fins  de  la  demanda 
contre  lui  formée. 

Du  5  août  1841  .-G.  de  Bordeaux,  4«ch.-M.  Oerbeaud,  pr. 

(1)  Cette  décision  est  ainsi  conçue  :  —  a  Je  suis  informé  que  les 
notaires  de...  ont  Thabitude  de  procéder  à  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs sans  aucune  des  autorisations  prescrites  par  la  loi.  —  Il  coof  len- 
dra  d'abord  d'avertir  de  la  gravite  de  ces  abus  la  chambre  des  notaires, 
et  de  lai  rappeler  les  conséquences  qu'une  pareille  conduite  pourrait  en- 
traîner, aux  termes  des  loû. — En  effet,  Tart.  55  de  ta  loi  du  S5  vent, 
an  11  donue  an  ministere  public  le  droit  de  poursuivre,  et  an  tribunal 
celui  de  prononcer,  selon  les  cas,  la  suspegsion,  ta  destitation  ou  l'a- 
mende contre  un  notaire,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  uue  vous  usiex  de  ce 
pouvoir  pour  réprimer  l'abus  dont  il  s'agit,  puisque  la  cour  de  cassation, 
par  ses  arrête  des  31  oct.,  SO  nov.  1811.  a  décidé  que  ces  peines  peu- 
vent s'appliquer  dans  les  cas  même  où  la  loi  ne  les  prononce  pas  for- 
mellement.—  De  plus,  il  résulte  des  art.  457,  1514,  1594  et  autres  du 
code  civil,  que  les  ventes  dont  s^agit  peuvent  être  sujettes  à  rescision  ou 
frappées  de  nuUite.  Vous  pouvez  donc  faire  prévoir  aux  notaires  que, 
dans  le  cas  où  te  défaut  des  formalités  prescrites  occasionnerait  des  pro- 
cès, les  parties  pourraient  exercer  un  recours  contre  ces  oiBciers  pu- 
blics. Le  principe  de  cette  responsabilite  est  dans  l'art.  68  de  ta  loi  ds 
ventôse  an  1 1. 

Du  91  nov.  182e.«Dêci8.  du  garde  des  sceaux. 

(2^  Voiei  cette  circutaire  :  —  Le  ministre  de  l'intérieur  me  mando, 
messieurs,  que  plusieurs  maires  donK^les  communes  avaient  besoin  de 
maisons  pour  loger  leurs  curés  ou  desservante,  ou  pour  établir  des  éooles, 
en  ont  acbete  sans  autorisation  préalable,  les  uns  par  acte  devant  no- 
taires, d'autres  aux  enchères  puoliques,  et  que  ces  acquisitions,  posté- 
rieurement approuvées  par  les  préfeU,  ont  été  déclarées  nulles  par  ta 
conseil  d'Etat,  ce  qui  a  compromis  à  la  fois  l'intérêt  des  communes  et 
celui  des  vendeurs.  — •  Je  vous  charge  de  prévenir  les  notaires  de  votre 
arrondissement  qu'ils  ne  doivent  jamais  faire  de  pareils  actes  pour  les 
maires,  sans  l'auterisation  préalable  du  gouvernement.  Vous  aurez  é^ 
lement  soin  de  vérifier  si  cette  formalité  est  remplie  lors  des  adjudica- 
tions qui  pourront  être  faites  par  le  tribunal  près  iequel  vous  exercez  vos 
fonctions. 

Du  91  mai  l$oe.-Girc.  du  min.  de  la  just. 
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d'avis  qve  ie  notaire  devait  refoser  son  ministère  (déltb.  10  oel. 
1822).  Cet  avi9  est-il  bien  fondé?  Les  notaires  penvent^tts  refu- 
ser l'appareil  de  la  publicité  et  de  la  concurrenee  h  un  acte  dans 
lequel  figurent  des  mineurs,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas^  à  leur 
égard^  un  caractère  irrévocable  (M.  Rolland*  n*  561,  ne  le  pense 
(>a9)?^La  question  est  déUcale,  et  nous  ne  croyons  pas,  lorsque 
les  tiers  sont  bien  prévenus  et  que  les  droits  des  incapables  sont 
oonplétement  sauvegardés,  que  les  notaires  soient  fendes  à  re- 
fuser leur  concours  ou  paissent  encourir  des  reproebes  pour  Ta* 
voir  accordé.—  D'ailleurs,  ne  se  fait-il  pas  cbaque  Jour  des  ven« 
les  pareilles  dans  les  études  des  notaires? Les  voit-on  refoser  au 
BMû^ur  porte-fort  leur  ministère,  sous  prétexte  que  des  mineurs 
sont  intéressés  dans  l'acte,  et  qu'à  l'égard  de  e(ux-ei  des  forma* 
lités  spéciales  sont  prescrites  pour  les  ventes  qui  la  concernent? 
Non.»  certainement,  et  Ton  ne  pense  pas,  lorsque  les  majeurs  re- 
quièrent des  formalités  qui  sont  encore  plus  protectrices  des 
droits  de  tous,  qu'ils  puissent  être  repoussés. 

99 1«  z^Si  l'acte  estilHcitê,  -*  Le  projet  de  fan  8,  ei-des- 
sns  rappelé,  portait  :  «  A  moins  d'empécbement  légitime,  le:)  no- 
taires ne  peuvent  reftiserleur  ministère....  pour  des  actes  Ih- 
ciUs,  à  peine,  etc.  »  —  St  la  loi  de  l'an  1 1  reproduisait  cette 
disposition,  nul  ne  songerait  à  critiquer,  en  principe,  le  droit  du 
notaire  de  refuser  son  ministère  pour  des  actes  illicites  ;  il  s'in* 
duirait  à  contrario  du  silence  du  législateur,  quant  h  oes  sortes 
d'actes.  —  Mais  le  doute  vient  de  ce  que  la  loi  de  Vèn  1 1  ne  l'a 
pas  reproduite,  ou  plutôt  de  ce  qu'elle  s'est  bornée,  dans  son  art. 
17,  à  indiquer  quelques  cas  particuliers  dans  lesquels  le  no* 
taire  pourrait  refuser  d'insérer  certaines  slipulatlens  dans  les 
actes  (y.  Noblesse,  Obllg.,  Poids  et  mesures,  Propr.  féodale).  Or, 
la  conséquence  qui  se  tire  de  là  est  toute  simple.  En  indiquant 
certains  cas  où  le  notaire  peut  refuser  son  ministère,  ou  plutôt 
certaines  stipulations,  il  annonce,  peutnm  dire,  qu'il  a  entendu 
que  son  ministère  fût  obligé  pour  tous  les  eas  qu'il  n'a  point 
prévus  :  inclusio  unku  est  excïusio  atterius, —  Cependant,  à  nos 
yeux,  le  principe  qui  autorise  ie  refus  du  notaire  n'est  pas  moins 
constant  que  fondé  en  raison  :  a  Le  notaire,  dit  très-bien  H.  Lo- 
ret,  t.  l,p.  167,  est  l'officier  établi  par  laloipour  recevoir  les  con- 
ventions des  parties  et  leur  donner  ie  caractère  d'autbenticité  qui 
en  assure  l'exécution;  mais  la  loi  ne  consacre  pas  ces  conven- 
tions, elle  n'en  garantit  l'exécution  qu'autant  qu'elles  sont  en 
harmonie  avec  les  lois  générales  relatives  à  la  matière  qui  fait 
l'objet  du  contrat.  L'art.  1131  c.  nap.,  d'accord  en  cela  avec  les 
principes  de  notre  ancienne  législation,  dit  que  l'obligation  fon- 
dée sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Si  donc  on 
proposait  à  un  notaire  de  recevoir  des  actes  de  cette  espèce,  il 
serait  obligé  de  s'y  refuser.  Son  caractère  de  ministre  de  la  lot 
doit  lui  faire  rejeter  tout  ce  qui  est  condamné  par  elle.  Ce  rehis, 
dans  une  pareille  circonstance,  est,  de  sa  part,  l'observation  de 
ses  devoirs,  et  un  hommage  qu'il  rend  à  la  pureté  de  son  minis- 
tère. »  *-  Qu'on  y  prenne-garde,  cependant  :  cette  théorie,  pous- 
sée trop  loin,  aurait  de  graves  inconvénients;  et  c'est  la  raison 
peut-être  qui  a  déterminé  ie  législateur  de  l'an  il  à  ne  pas. re- 
produire la  disposition  du  projet  adopté  en  l'an  8.-— Sans  doute, 
si  tout  ce  qui  est  illicite  se  présentait  avec  un  caractère  d'évi- 
dence telle  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  s'y  méprendre,  le  légis- 
lateur n'aurait  pas  manqué  de  s'expliquer  positivement  et  d'en- 
joindre aux  notaires  de  ne  point  recevoir  de  tels  actes;  s'il  a 
gardé  le  silence,  c'est  qu'il  a  vu  les  inconvénients  d'un  texte  pré- 
cis, et  il  a  laissé  au  bon  sens  du  notaire  le  soin  de  discerner  les 
cas  dans  lesquels  il  est  convenable  qu'il  refuse  son  ministère  à 
des  actes  qu'il  croit  illicites.  Et,  pour  avoir  une  idée  des  embar- 
ras que  le  législateur  aurait  éprouvés,  il  suffit  de  voir,  v»  Obiig., 
les  exemples  nombreux  de  contestations  élevées  an  sujet  d'actes 
qu'on  prétendait  illicites;  il  suffit  de  songer  à  tous  ceux  que  les 
accidents  de  la  vie  peuvent  faire  éclore  chaque  Jour,  pour  com- 
prendre ce  qu'il  y  a  eu  de  sagesse  dans  le  silence  de  la  loi. 

999.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  regarde  comme  illicites  les  actes 
qui  sont  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœwrs  (c.  nap. 
1 133).  —  Tels*  seraient  les  actes  où  il  s'agirait  de  conspirations 
(Pari,  de  Gren.,  arrêt  de  1460,  rapp.  par  Papondans  ses  Arrêts, 
liv.  4,  t.  14,  no  8);  ceux  oii  il  s'agirait  d'une  protestation  con- 
tre les  lois  du  pays,  c'est  ce  qui  s'est  vérifié  au  sujet  d'une  pro- 
testation centre  les  lois  organiques  du  concordat;  le  notaire  et 


l'iraissler  quf  t'avalent  notifiée  fbrentdeelttflée  Mr  tometif  qaHi 
n'avaient  po  recevoir  et  notifier  vu  aete  «nsei  visibleneiil  eot- 
traire  an  respect  dâ  aux  lois  et  aux  actes  iu  gowenienttt,  qn 
par  un  entier  oubli  de  leur  devoir  (  arrêté  99 nlv.aa  11  ).  —  fl 
en  serait  de  même ,  à  notre  avis,  d'une  protesiation  eentre  une 
décision  Judieiaire  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jucéest  d^ 
venue  inattaquable, 

998.  Le  notaire  doit  encore  refiiser  son  nhilstère  lentes  }e^ 
fois  qu'il  s'agit  :  !•  de  stipuler  la  eontroMe  par  corps  horsltf 
cas  oh  elle  est  autorisée  par  la  loi  (L.  15  germ.  an  6,  til.l,aH.l 
et2;e.  nap.  2063;  T.Contr.  par  corps,  n«*  38  et  s.); — 2»Be]»«- 
céderàdes  inventaires  oh  des  absents  seraient  hitéreseés,  et  neie* 
raient  point  représentés  par  des  tuteurs  eu  des  fondés  de  prseih 
ration  (arr.  régi.  avr.  iTSf );  —  S*  D'actes  portant  cassIOB  di 
pensions  sur  l'État  accordées  par  le  gouvernement  (arr.  goor. 
7  therm.  an  10;  avis  cens.  iltt.  23|anv.-2  lév.  1808);— 4*  Ifn 
acte  sur  leeara^re  /VvnmMmio;  duquel  h»  parties  n'auraient  |ms 
craint  de  s'expliquer  devant  lui  (M.  Roilandde  Vlliargue8,v**Aele 
notarié,  n«  902,  et  Notaire,  m  261).  —  Ils  peuvent  égalemenl 
refuser  leur  ministère  si  les  parties  ne  consignent  pas  d'année 
entre  leurs  mains  les  droits  ^enregistfement  de  l'acte  à  passer, 
puisqu'ils  sont  personnellement  responsables  du  défaut  d'enrs» 
gistrement  (L.  22  frlm.  an  7,  art.  29;  H.  Cagneranx,  M^ 
p.  51,  n«9). 

994.  Les  notaires  sont  garants  de  Veauietitvde  des  fUls 
qu'ils  attestent  dans  les  certificats  délivrée  par  eux,  et  répondol 
de  leur  négligence  à  s'assurer  de  rexactitude  de  ces  faits.  Us  no- 
taire doit  doue  refeser  de  délivrer  un  eerfi/feor  de  projpH^ 
toutes  les  fois  qu'il  ne  trouve  pas  les  dreltg  des  parties  snfiîsai»- 
ment  Justifiés  par  les  pièoea  qu'elles  predotseiit  (Cittt.  M.  Gsfii: 
raax,tW.,  p.  51,  n*  5).-»<V,  Ceriif.  de  propriété. 

999.  Aotrefeis  11  était  détendu  «n  Botatrw  de  raoevefr  i» 
eunes  contre-lettres  sur  les  traitée  d'offlees  de  proonreur  an  p•^ 
lement  et  d'huissier  de  hi  même  cour,  poqr  porter  le  prix  an  delà 
de  la  fixation  des  offices  et  de  l'estimation  ded  pratiques  (Joosst, 
t.  I,  p.  575;  arr.  7  décembre  1691  et  8  ao&t  1714).  Ces  ma- 

^tre-lettres  étant  a^Jourd'hui  interdites  par  une  JurlsprodoM 
qui  devient  chaque  Jour  de  plus  en  plus  eonstaBle,  il  siahli 
que  le  refus  de  ministère  aeratt  tout  à  fait  légal.  «-  V.  vi>Oift! 
galion.  Office. 

999.  Le  refus  de  leeevofr  des  actes  tendant  h  rétahRr  h 
féodaUté  ou  à  rappeler  le  réghne  féodal  serait  légal  d^aprèi 
l'art.  17  de  la  loi  de  l'an  il.  U  en  serait  de  même  du  relias  de 
recevoir  des  piatn^  en  matière  criminelle  (M.EoUand>v«Netairi| 
n»376),...  ou  un  acte  de  délégation  de  oonlrttetioiie  peur  l'éla^ 
torat,  hors  des  oaa  prévus  par  la  loi  (Ctare.  eh.  nul.  de  Ht% 
SI  Juill.  1838)...,  ou  la  déelmfûtion  de  deux  IndMdus  den 
prendre  pour  mari  et  femme  (eod.,  n«  379)... »  ou  une  proont- 
tion  à  reflet  de  contracter  mariage  (Stat.  not.  de  Paris,  14  aor. 
1811)...,  ou  des  actes  contenant  des  déoUratlons  calomDieosfli 
ou  injurieuses  pour  autrui  (Hennés,  t4  (év,  19^42,  sJX.  Pieoiiai% 
y.  Respons..— Conf.  M.  Gaignereaux,  p.  50,  n*  5-1  •,  qui  oile  0 
ce  sens  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  5  février  1 704),*<i 
on  des  déclarations  ée grossesse  [M.  Rolland,  eod.,  n*  582)...,  m 
des  dédaraions  par  manière  de  déposition,  de  révéiatùm  sur  des 
minutes  ou  autrement  (Stat.  not.  de  Paris,  28  mars  1 688  ;  V.  Rol- 
land, eod.,  385)...,  ou  des  actes  de  vente,  d'acquiaition,  d'é- 
change, de  cession  ou  transport,  de  conceseion  de  rente j* 
transaction  au  nom  des  établissements  éccléaiastiqoas  et  du 
communautés  religieuses  de  femme,  s'il  s'est  Justifié  de  l'erdoi- 
nance  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  enfièit- 
ment  insérée  (ord.  14  Janv.  1831),  sauf  ee  qui  t  été  dit  plos 
haut,  n*  289.  Le  même  reftas,  i  défaut  d*auforl8ition  préi- 
lable,  devrait  avoir  lieu  pour  les  autres  établissements  :  le  pris* 
cipe,  dit  très-bien  H.  Rolland  de  Villargues,  eocf.,  n*  374,  aK 
le  même.  L'ord.  d'août  1749,  art.  22,  prescrivait  déjà  au  9- 
taires  de  ne  recevoir  de  tels  aotes  au  profit  des  gens  de  mahiBMim 
ou  des  fondations  pieuses,  que  sur  lettres  patrates.^-Mais  si  teo^ 
taire  était  invité  à  passer  contrat  de  mariage  entre  un  onde  et  o9 
nièce,  ou  entre  unbeau-ftère  et  une  beile-sceur,  11  ne  serait  p^ 
fondé  à  reftaser  son  ministère  Jusqu'à  production  de  la  dispense;  (^ 
celle-ci  ne  doit  pas  précéder  le  contrat  de  mariage,  pnisqn'li 
est  même  d'usage  d'^outer  à  l'appui  de  la  deouuuto  on  dispw^ 
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DBe  exfiêùMoù  êa  emtntC  éè  tnartagèy  dans  lequel  se  trouvent 
«rrétées  les  oonditkxis  eivftes  deft  ftture,  eonMionsqael'anlorilé 
a  ie  dr^Ud'appnécier,  et  qot  wmt  de  nature  àinfluer  twr  eadéter- 
ninalloii.  Un  nelalm  ne  serait  im»  non  pins  fondé  à  reftiser 
«H  (alaar  la  rédaction  d'un  état  de  ettoation,  bous  prélexfe  que 
de  tels  aetes  doivent  èlre  rédtsés  sans  Ihife  sftr  iMiplef  non  iftnbrô 
<c.  nap.  4Te);  sentcmeat  le  tntear  sipporteNiit  les  frais  (eonf. 
M.  RolUnd,  «od.ySeo). 

99t.  Par  appKeatlon  de  la  i^gle  ef-deesnSy  n  a  élé  jngê  : 
!•  qu'on  mftitrs  na  peut  remser  de  veoevolrle  dépôt  d'un  aeie  de 
so;s4été  en  commaadtte  et  par  actions,  snr  le  motif  qne  les 
elausce  exarbltantes  qnll  renferme  à  l'avantage  da  ffondatenr 
rendani  ia  société  mvaolne  pour  les  coSMnandttafres  adhérents  ; 
alors  snrlOQt  qn'il  s'agtt  simplement  d'un  acte  rédigé  par  les 
parties  intéressées  et  dont  an  vent  «ifqnsnent  assurer  fantlien- 
tlcité  ei  la  omaarvntfan  (trib.  As  la  «einê,  2  jniU.  în%s, 
aflr.  Combe  at  Saran  C.  Gralé,  notaire);  — »  3*  Qoe  l'obligation  où 
est  w  nalaire  de  prêter  son  mlalslère  ani  parties  qui  le  ré- 
armant ne  va  pas  ]usque4à,  quMl  doive  eanetlonner  deb  opéra- 
tioBa  illégales  oa  usnrairaa  ;  et,  a'il  a  prêté  «an  minialèrè  à  une 
opération  qa'll  savait  être  nanraire,  quoiqu'il  n'y  tlt  en  aucun 
Jatérét^  il  poarra,  aens  4sote  ét^e  déclaré  n'avoir  pas  enoeurn  la 
peina  delà SQspenaian  doses  fo&atiens;  aala  II  y  anrallea  de  le 
Aéolarar  paasiUe  de  la  aaartamavee  réprimande  (Gaen^  IS  dée. 
48«8)  (1). 

^•0.  EsTmana  anat  devolra  «t  oMffofloNt  Imposées  aux  mh 
tairas  par  Isa  io«r  et  fégkmenitt».  **-  Qoelqueamnes  de  ees  obii* 
gntlaiia  sont  axamlnéea  alllanrs  :  eelles  par  exempte  de  réMer 
dans  le  lien  fixé  par  tour  eommiasion  (v.  n*»  30  et  a.)  ;  de  ne  pas 
tn^immenlifr  hors  de lenr  ressort  (V.  tt»68els.)|  denepasae- 
aapterdefonctiatt8ïiicoat|Mit<6ls«  dvee  toalaure  (V*  n*»te6els.); 
de  déposer  an  grsffli  du  tribunal,  atant  d'entre^  en  foaetions,  leur 
iigmàmBtiparaphe(Y.  n**  isfv  eta^);  de  fournir  leur  eautionne- 
menl  (V«  Cent,  de  fonct.)  ;  de  tenir  an  registre  énonçant  les  noms 
des  nntimrê  viagers  at  penskmnaires  de  i'&tat  auxquels  Ms  dé- 
Una nt 4aa  terUfioatê  dévie  (déer.  dn  ^i  août  tada,  V.  CeHineat 
de  vie);  de  rédiger  leurs  adss  an  Umguê  frtmçat9ê  (ir.  Obligat. 
[Preuvelitlérale])  ;  delesfliilMiéfaiisaf  danslescasprévus(f  .eotf .  et 
v^  LégalisatioQ);  ^obligation  de  garder  la  aaorse  sur  tout  oe  qui 
est  dit  an  leur  présanea  dans  las  oanfidenoe*  de  l'étude  :  les  lois 
sanctionnent  cette  obllgation(V.  Révélât,  de  secret)  ;  de  s'abstenir, 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  d'employer  les  noms  et  qualifech 
Um%  supprimée,  les  indieations  ù^  poids  et  tnèsureâ  Oontraires  à 
l'annaaJjre  de  l'État  ou  à  la  nnmération  déaimala  (L*  du  sa  vent. 

(1)  Efptef  :  —  (6...  C.  mÎD.  pQl).)~  0...  avait  été  saraendu  de  tes 
foBctioas  par  la  eoambre  des  notaires,  pour  tsoÏT  fa?oris6  des  emprunts 
stipulés  aa-desêtts  du  taux  légal  ;^Snr  l'appel  interjeté  par  lui  de  cette 
déciiion  ait  intarvena  l'arrêt  «uivant.  —  Arrêt. 

UQOim;-^YBlaloîdQas  vent  de  l'an  li,  rarle  notariat,  et  rar- 
rêtè  du  gouvamemeat  da  a  aiv.  an  ta,  portant  création  des  chambres 
de  disciplina  dM  notaires  ;  «-  Va  l'art,  loa  o.  inet*  cr.{  ->-*Goaiidêraat 
que,  sur  les  faits  imputés  à  G...,  notaire,  et  déclarés  prouirës  par  la  sen- 
tence, il  en  est  deux,  celui  relatif  au  prêt  fait  au  pommé  Leseigneur,  et 
celui  qui  concerne  le  sieur  Hottot,  qui  n'ont  pa^  paru,  aux  yeux  de  la 
cour,  présenter  le  degré  de  certitude  sur  lequel  doit  être  assise  une  con- 
damnatioa  ;  «^  Oas,  qnaat  aux  trois  antres  faits  artieulés  dans  la  sen- 
tence, ils  sont,  à  la  vénlè,  mieux  établis  ;  mais,  outra  que  les  notaires  eont 
tenus  par  la  loi  d«  prêter  leur  miaiitèrQ  aux  persoanss  qui  le  rêdamsnt, 
G...,  en  pasmat  las  actes  obligatoires,  et  fa^orisaat  les  ampraota  da- 
mandés,  n'a  point  agi  pour  son  propre  compta,  et  n'est  pas  sorti  de  ses 
fonctions  ;  —  Que,  néanmoins,  en  prêtant  son  ministère  à  des  opérsr- 
tions  dan^  lesquelles  le  taux  de  l'intérêt  légal  a  été,  à  sa  connaissance, 
visiblement  excédé,  il  a  manqué  &  ia  délicatesse  si  recommandée  dans 
sa  profeisiao,  et  au  respect  qu'il  devait  à  son  propre  caractère;  —  Que 
si  sa  coadoila  n'a  pas  été  telle  qu'elle  doive  appeler  la  rigueur  d'une  sus- 
pension, file  doit  provoquer  oontra  lai  la  ceMore  de  la  caar  et  être  frap- 
pée d'une  juste  réprimande  j  ^  Corrigeant  la  sentenee  dant  est  appel, 
Srononce  contre  le  notaire  G...  la  censure  avec  réprimande,  à  raison 
e  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  affaires  traitées  par  son  lainistèra. 
Du  15  déc.  1828.-C.  de  Caen.  1"  ch.-M.  Delhorme,  f^  pr. 
(1)  Sipèêê:—  E...  C.  enreg.J  —  M*  E...,  notaire,  reçut,  le  5  déc. 
taal,  le  tastanant  du  sieur  fiooras.  —  Le  testateur,  après  avoir  Insti- 
tué len  bérUler  uaivareal,  a  ajouté  :  cette  luecession  se  compose  ainsi  : 
d'une  sréaasa  de  ciaq  kmii  ma  Ferry,  d'ans  eréaaee  de  cinq  louis  sur 
MsuaiiTj  d'a^s  si^NMsa.da  lia  Ms  m  W  sisar  Bilsr;  pMr  ose  tm» 


ah  H,art.  !7,V.^oprîrt6féodà1ô,PoMsetmesuresy  — Encasde 
contravention,  cet  arttfle  prononce  une  amende  do  100  fr., 
double,  lorsqu'il  y  a  récidive.  îl  a  élé  d<^cid^,  à  celle  occasion^ 
que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  testaments^  eo  ce  que 
le  notaire  étant  obligé  de  les  écrire  tels  qu'ils  sout  dictés  par  le 
testateur  (e.  nap.  972),  Il  ne  peut  changer  les  di^nomt nations  nio« 
nétalres  dont  celui-ci  s*est  servi  (trib.  de  Saint-Dlé,  50  août 
163^)  (2).— Ces  motifs  nous  semblent  à  l'abri  de  toute  critique. 
Quoique  la  Jurisprudence  ait  admis  qu'il  n'est  pas  absolument 
néoessaire  que  les  expressions  dont  le  notaire  se  sera  servi 
soient  identiquement  les  mêmes  que  celles  que  le  testateur  aura 
employées,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  dans  le  vœu 
de  la  toi  que  les  termes  du  testament  soient,  autant  que  possible, 
ceux  du  testateur. 

On  va  s'occuper  Ici  des  autres  obligations  des  notaires  ;  ce  qui 
comprend  les  profMHùns  qui  leur  sont  faites  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

9II#.  Bipertcire.  —  Le  répertoire  est  une  table  cbrono- 
logique  des  actes,  mais  qui  a  moins  pour  but  de  faciliter  la  re- 
eberehe  dn  Tonclfonnal^e  public  qui  les  a  reçus  que  de  rendre 
la^pereeptlondeS  droits  d'enregistrement  plus  certaine,  et  même, 
suivant  certaines  solutions,  de  servir  comme  élément  de  preuve, 
quant  à  la  date  des  actes  perdus  ou  détruits  (V.  Enreg.,'nM  5269 
et  sulv.,  Obligation).  L*obl1gation  de  tenir  des  répertoires  avait 
été  Imposée  aux  notalt*es  antérieurement  à  l'établissement  da 
eontréto,  «  eomme  moyen,  dit  Guyot  {v*  Répertoire),  d'empêcher 
les  antidates  et  de  prévenir  la  soustraction  des  actes,  t — L'obli- 
gation du  répertoire  a  été  imposée  à  tous  les  officiers  ministé- 
riels (V.  Gommissaire-priseur,  Courtiei-,  Greffier,  Huissier)  par 
ta  loi  dto  Sî  frim.  an  7,  art.  49,  50,  51,  52,  53.  -^  Celle  du 
S5  vent,  ui  li,  a  cru  devoir  reproduire  la  même  règle  dAJà 
établie  pour  les  notaires  dans  la  loi  de  l'an  7.  Elle  porte  :  ^ 
«  Art.  29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes 
qutls  feeevront.  » — «Art.io.  Les  répertoires  seront  visés,  cotéf 
et  paraphés  pair  le  président,  ou  à  son  défaut,  par  un  antre  Juge 
da  tribunal  elrll  de  la  tésldence;  ils  contiendront  la  date,  la  na- 
ture et  l'espèce  de  Vaeie,  les  noms  des  parties  et  la  relation  de 
l'enregistrement.  »  —  au  mot  Enregistrement ,  n»*  52G8  à 
nS22,  se  trouvent  exposés  les  principes  généraux  sur  l'obligation 
da  répertoire,  sur  la  tenue  et  la  fbnne  de  ce  registre,  sur  les 
«êtes  qui  doivent  y  être  pot-tés,  la  communication  qui  en  doit 
être  fiiile  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  le  visa  qui  doit  y 
être  apposé  par  ces  fonctionnaires,  le  dépôt  annuel  du  double  du 
répertoire  au  greffe  dn  tribunal  de  l'arrondissement,  enOn  le 

créances,  le  loaîs  doit  être  compté  h  raison  de  Si  fr.,  etc.  -—Un  proeèa* 
verbal  a  été  dressé  pour  contravention  à  l'art.  17  de  la  loi  du  ià  veat» 
an  11,  —  Ce  procès- verbal  a  été  annulé  en  ces  termes  : 

Lb  TEiBUiCAL  ;  — -  Attendu  que,  si  l'art.  17  de  la  loi  du  25  vent 
an  11  soumet  le  notaire  qui  contât ient  aux  lois  concernant  les  noms 
des  mesures  aetaelies  et  la  namération  décimale,  cet  article  ne  peut  re- 
cevoir son  appUeation  qas  dans  les  cas  ordinaires,  et  pour  des  actes  seu- 
lement qui  ne  sont  pas  soumis  eomme  les  testaments  à  des  formai:  «pé^ 
cialcs  et^ramenteUes  ',  — *  Attendu  que  l'art,  972  c.  dv.,  poi>lêrKHir 
à  la  loi  da  25  vent,  an  11,  exige  impérieusement,  et  sous  peine  de  nul- 
lité, que  le  notaire  écrive  le  testament  tel  qu'il  est  dicté  par  le  testateur^ 
que  81  ce  dernier,  dans  la  dictée,  s'est  servi,  pour  exprimer  des  numé- 
raires, des  oontenaaces  de  tenants  ou  tous  autres  objets  mesurables,  des 
dènominatisas  anciennes)  il  n'est  pas  permis  de  les  changer  et  de  prêter 
au  teitatsnr  des  énonciations  qui  eoat  bars  de  son  usage  et  de  sa  pensée, 
ce  qui  ferait  reoonnailre,  dans  certains  cas,  que  le  testament  B*a  point 
été  écrit  sous  la  dictée  du  testateur  ;  qae>  si  la  conversion  des  valeurs 
ou  des  mesures  anciennes  peut  s'opérer  par  le  notaire  lui-même,  et  se 
placer  entre  parenthèses,  on  doit  d'autant  moins  lui  en  faire  une  obliga- 
tion, qu'elle  pourrait  employer  le  temps,  souvent  très-court,  qui  reste  aa 
testateur,  et  nuire  ainsi  à  l'acte  le  plus  solennel  j  qu'au  surplus,  en  écri« 
vaut  soae  la  dénomination  de  louis  les  legs  de  diverses  créances,  le  no- 
taire E«..  a  d'autant  moins  contrevenu  &  la  loi,  qu'il  a  indiqué  que  la 
louis  devait  être  compté  à  raison  de  Si  fr.,  et  que,  par  cette  désigna* 
tion,  il  a  prévenu  toute  équivoque  et  rempli  suffisamment  le  vœu  de  la 
loi  j  que,  n'ayant  mentionné,  d'ailleurs,  sous  le  nom  de  louis,  qu'une 
espèce  de  monnaie  ayant  cours,  ce  terme  ne  peut  pas  être  bauni  des 
actes  des  notaires  pas  plus  que  des  conventions  des  particuliers  ;  qu'aia- 
si,  sous  aucun  rapport,  il  n'y  avait  lieu  de  verbaliser  coutie  ledit 
notaire. 

W  août  lasa.-^Trib.  de  Saiat-Dîé. 
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délai  voulu  par  la  lol^  ne  peut  porter  atteinte  à  son  authenticité. 
—V.  Date,  n»  24;  Enreg.»  n»  70;  Obligat.  (preuve  litt,}. 

949.  5«  Conserver  le  dépôt.  —  Cette  disposition  doit  être 
rapprochée  de  l'art.  20  de  la  même  loi,  qui  porte  :  «  Les  notaires 
seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront.» 
Ils  sont  sous  oe  rapport  gardes-notes  et  responsables  de  ces  mi- 
nutes ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  date  des 
actes.  Cette  matière  est  traitée  ailleurs  (V.  Oblig.  (preuve  litt.), 
Responsabilité).  Certains  actes,  en  raison  de  leur  peu  d'impor- 
tauce  ou  de  leur  utilité  passagère,  peuvent  être  reçus  en  bre- 
vets originaux  et  être  délivrés  en  cet  état  aux  parties. 

948.  Les  notaires  ne  sont  pas  seulement  dépositaires  des 
aoteSi qu'ils  reçoivent;  ils  peuvent  aussi  recevoir  en  dépôt  toute 
sorte  de  pièces.  Ainsi,  un  acte  sons  seing  privé  est  souvent  dé- 
posé chez  un  notaire ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'égare ,  ou  pour 
lui  faire  acquérir,  au  moyen  de  ce  dépêt,  dont  il  doit  toujours 
être  dressé  acte  (L.  22  frim.  au  7,  art.  43),  l'authenticité  qui  lui 
manque  (Y.  Obllg.  [preuve  litt.]).  Et  en  effets  il  a  été  jugé  qu'ils 
ont  capacité  pour  constater,  dans  la  forme  authentique,  tous  les 
dépôts  qui  leur  sont  faits  (Req.  27  déc.  1851,  aff.  Petit,V.  Oblig.). 

949.  Mais,  à  cette  occasion,  il  a  été  jugé  que  le  notaire^  à 
Thonneur  plutôt  qu'à  la  fonction  duquel  il  est  remis  un  acte  sous 
seing  privé,  n'est  point  tenu  de  rédiger  acte  du  dépôt,  sous  peine 
d'amende.  —  Cette  proposition  est  consacrée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Villefranche  (Rhône),  du  17  fév.  1837,  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  la  régie  (sol.  de  la  rég.  26  avril 
1837)  (1).  -^  Il  a  été  décidé  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires  dressent  un  acte  de  dépôt 
de  la  remise  des  testaments  olographes  (décls.  min.  Just., 
9  sept.  1812). 

9&0.  6«  Délivrer  des  grosses  et  eaopéditions.  —  Pour  la  dis- 
tinction à  faire  entre  les  grosses  et  expéditions  et  les  formalités 
dont  elles  doivent  être  revêtues,  ainsi  que  les  extraits,  copies  de 
pièces,  copies  coUationnées,  que  la  loi  désigne  par  le  terme  gé- 
néral d'expédition,  V.  Obllg.  (preuve  litt.). 

1Ê&Û.  7*  Autres  fonctiona  des  notaires  qui  dérivent  implioi- 

(1)  (Enregistrement  C  N ).  —  Jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche  (Rhône),  da  17  février  1857.  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 
rant qu'en  prescrivant  aux  notaires  robligation  de  ne  recevoir  aocan 
acte  en  dépôt  sans  eo  dresser  acte,  le  législateor,  dans  l'art  45  de 
la  loi  da  22  friroaira  an  7,  n'a  eu  eo  vue  que  d'assurer,  par  âne  disposi- 
tion péiialo  l'accompliBsemeiit  de  leurs  devoirs  comme  notaires  chan- 
gés d'exécuter  les  volontés  des  parties  ;  -*  Qu'il  était,  en  effet,  indis- 
pensable de  parer  aux  suites  de  la  négligence  ou  de  l'incurie  de  ces 
officiers  publics,  en  les  obligeant  à  dresser  uo  acte  qui  pût  &  jamais  con- 
tater  le  aôpôt  ou  Vemprotocolemant,  dans  leurs  minutes,  des  actes  aux- 
quels les  parties  auraient  touIu  assurer  la  garantie  au  dépôt  publie, 
spécialement  placé  sous  la  protection  de  la  loi  ;  mais  que  cette  nécessité 
d'une  constatation  formelle  ne  sanrait  s'appliquer  à  ces  dépôts  auxquels 
les  parties  n'ont  pas  voulu  donner  un  caractère  publie,  qu'elles  ont  peut- 
être,  au  contraire,  voulu  tenir  secrets  et  soustraire  &  tous  les  regards, 

3ui,  dans  leur  peusée,  pouvaient  n'exiger  qu'une  durée  temporaire,  et 
evaient  être  anéantis  dans  certaines  conditions,  ou  après  l'accomplisse- 
ment de  certains  événements  ;  à  ces  dépôts,  enfin,  que  les  parties  ont 
entendu  confier  à  l'honneur  plutôt  qu'à  ù  fonction  ;  —  Que,  l'entendre 
autrement,  ce  serait  violenter,  dans  beaucoup  de  cas,  la  volonté  des 
parties,  en  les  contraignant  à  une  pubHcité  qui  pourrait  n'être  ni  dans 
leurs  intentions  ni  dans  l'intérêt  du  repos  des  familles  ;  -*-  Que  c'est 
ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  reconnu,  notamment  dans  un  arrêt  du 
A  août  1811,  oU  se  trouve  parfaitement  établie  h,  distinction  entre  le 
dépositaire  public  et  le  dépositaire  particulier  et  confidentiel  ;  —  Que 
cette  distinction  a  été  formellement  reconnue  et  adoptée  par  le  conseil 
d'administration  de  la  règle,  notamment  le  11  mai  1822  etle  18  déc.  1829; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  rien  ne  justifie  au  prooés  que  les  parties 
déposantes  aient  en  l'intention  de  placer  leur  dépôt  sous  la  foi  des  fonc- 
tions publiques  ou  dépositaire  ;  —  Que  même  l'aLfience  de  date  qu'on 
remarque  dans  l'acte  déposé  laisse  apercevoir  quo  toa  parties  voulaient 
conserver  leur  action  sur  ce  dépôt,  ainsi  que  le  dxoit  ae  le  modifier  on 
de  le  compléter,  ce  qui  ne  pouvait  convenir  qfi'X  qq  dépôt  confidentiel 
ot  révocable,  et  aurait  été  incompatible  avec  un  dépôt  fait  au  rang  des 
minutes  du  notaire,  agissant  dans  la  sphère  de  ses  fonctions  ;  —  Le  tri- 
bunal annule  la  contrainte,  etc.» 
Du  26  avril  1857.-Sol.  de  la  régie  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(2)  Rien  dans  la  loi  n^autorise  un  pareil  mode  ;  mais  dans  le  silence 
qu  a  gardé  le  législateur  sur  ce  point,  il  est  plus  légal  et  plus  rationnel 
aussi  de  donner  ce  pouvoir  au  chef  du  tribunal,  plu  lot  qu'au  notaire 
même.  L'espèce  de  juridiction  que  reçoit  celui-ci,  en  elfet,  dans  !es  cas 


tement  soit  de  l'art,  l,  soit  de  leur  caractère,  soit  deliÂsifi^ 
ciales, — Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  les  notaires 
comptent,  parmi  leurs  attributions  les  plus  Importantes,  les  con- 
seils qu'ils  donnent  à  leurs  clients,  et  le  dépôt  qu'ils  reçoiveat 
des  secrets  des  familles.  —  Les  anciennes  lois  et  les  anciens 
usages  avaient  donné  aux  notaires  un  grand  nombre  d'atlribatioDi 
exclusives,  que  la  législation  moderne  n'a  pas  maintenues.  -* 
M.  Rolland,  §  9,  exprime  le  vœu  de  les  leur  voir  restituer  dans 
toute  leur  étendue.  C'est  là  un  vœu  qui  restera  longtemps  stérilei 
bien  que  dans  certaines  circonstances  il  y  eût  avantage  à  oe  qa'fi 
en  fut  ainsi. 

Outre  leurs  attributions  générales,  les  notaires  en  ont  qaelqoei 
autres,  telles  que  d'être  commis  par  les  tribunaux  pour  repré- 
senter les  présumés  absents  dans  les  inventaires,  comptes,  pv- 
tages  et  liquidations  dans  lesquels  ces  derniers  se  trouvent  inté- 
ressés (c.  nap.  i  i  5  ;  y .  Absence,  n»*  45, 1 20  s.)  ;  telles  encore  que 
d'être  commis  dans  les  partages  judiciaires,  pour  procéder  ui 
comptes  que  les  copartaigeants  ont  à  se  rendre,  ainsi  qu'à  la  for- 
mation de  la  masse  générale  et  à  la  composition  des  lots  [c.  nap. 
828,  831,  842;  c.  pr.  976;  V.  Succession).  —  Et,  dans  ce  cas, 
ils  procèdent  seuls,  comme  délégués  de  la  justice. — Les  notaira 
sont  appelés  aussi  à  concourir  aux  ventes  judiciaires  (c.  nap. 
459,  806,  827;  C  pr.  747,  904,  955,  970,  988  et  1001;  C 
com.  5G4).  —  U  a  été  jugé  à  cotte  occasion  :  1«  qu'en  cas  d'em- 
pêchement du  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  um 
liquidation  ou  à  une  vente  aux  enchères  publiques,  il  ne  peut  se 
substituer  un  confrère  ;  le  droit  de  le  remplacer  appartient  an 
président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  nomme  par 
ordonnance  sur  simple  requête  (extrait  des  ordonnances  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  du  déparlement  de  Ii 
Seine,  cahier  1,  p.  155)  (2);  —  2»  Que  le  notaire  devant  lequel 
se  poursuit  une  vente  par  licitation  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  anticipé  sur  les  attributions  des  huissiers,  lorsqu'il  s'est 
borné  à  constater,  par  un  acte  de  dépôt,  la  remise  qui  lui  a  été 
faites  des  placards  (Req.  27  nov.  1834,  aff.  huiss.  d'Avesnes, 
V.  Vente  judic);  —  3»  Qu'un  notaire  chargé  de  la  vente  d'oDQ 

dont  il  s'agit,  lui  est  entièrement  personnelle,  et  on  ne  pentlui  appliquer 
la  maxime  :  mandatum  sibijurùdicHonêtn  mandan  aUtri  mm  pom  «m*- 
fèikan  iK.— Si,  dans  les  cas  extraordinairos,  le  notaire  peut,  d'après 
l'usage,  se  substituer  un  confrère,  c'est  parce  que  les  parties  dooneot  ta- 
citement on  formellement  leur  assentiment  à  cette  espèce  de  dôlépaiw. 
Il  est  donc  évident  que,  lorsque  la  justice  a  commis  un  olBcier  piblk 
pour  la  substituer  en  quelque  sorte,  son  consentement  doit  être  reqoi 

{)our  transmettre  à  un  autre  les  pouvoirs  qu'elle  a  cru  devoir  confidr  à  tt 
ui  qu'elle  avait  d'abord  désigné. — Au  reste,  pour  empêcher  tonte  cri- 
tique à  l'égard  du  pouvoir  du  président,  le  tribunal  a  le  soin  de  le  loi  dé- 
léguer dans  ses  jugements,  ainsi  que  cela  résulte  da  texte  des  difcrsis 
ordonnances  da  président  du  tribiMl  de  première  instance  dn  dèpirti- 
DMnt  de  la  Seine,  auquel  nous  empruntons  la  suivante  :«»Eo  tenninaÉ^ 
nous  croyons  devoir  faire  observer  que  le  notaire  conunis  exerçant  diai 
le  cas  dont  il  s'agit  la  juridiction  contentieuse,  la  minute  du  procés-m- 
bal  d'adjudication  ou  de  liquidation  doit  rester  an  notaire  qôi  a  réelle 
meot  présidé  à  ces  opérations,  c'est-à-dire  au  notaire  nommé  par  ord» 
nance  sur  reqnète,  et  non  à  celui  qu'il  remplace  poar  cause  d'empéchenMol 
quelconque.  —  Le  président  commet,  par  ordonnance  sur  requête, bb 
notaire  en  remplacement  de  son  prédécesseur  ou  de  sen  confrère  déoèiè, 
malade,  absent  ou  empêché  pour  autre  cause  («),  pour  procéder  à  M» 
opérations  de  son  ministère,  par  exemple  à  une  liquidation,  one  ailjt- 
dication.  — L'usage  a  consacré  ce  mode  de  remplacement,  parce  que  ma 
ne  justifiait  pour  un  simple  acte  d'exécution  le  délai  et  les  frais  d'anjo- 
gement.  — Il  se  présente  même  des  circonstances  urgentes  danslei^aelks 
le  remplacement  par  ordonnance  sur  requête  est  forcé:  —  Par  cxemptei 
j'ai  commis  no  notaire  en  remplacement  de  son  confrère  qui  était  toaké 
malade  la  veille  d'une  adjudication  &  laqifelle  il  devait  procéder  fé).  — 
Cependant,  poureffacer  toute  apparence  d:'irrégularité,  le  tribunal  «lifDi 
le  pouvoir  an  président  par  la  disposition  suiranle  : 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  defant  W    >  ,  notaire  à 

et,  en  cas  d'empêchement,  devant  tel  autre  noUûre  qui  sera  nommé  lor 
requête  par  le  président  du  tribunal. 

Cette  disposition  s'étend  aujourd'hui  à  toutes  les  nominations  faites  fer 
le  tribunal,  en  attendant  qu'une  diiiposttién  générale  de  la  loi  oonsacn 
cette  jurisprudence. 

Extrait  des  ord.  du  pr.  du  trib.  de  la  Seine,  cah.  1,  p.  155. 

(a)  Ptr  eiemple,  lorsque  les  ptreols  m  «Uiés  da  notaire  u  degié  pifve  fv!* 
loi  noiMiale  m  proposent  d'enchérir  et  de  se  rendre  «djodieaUijree» 
{b)  L'art.  80(î  c  pr,  puntt  ponToir  être  InToqaè  dons  ce  cui 
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maison  peut,  par  snite  (Tune  résolution  prise  par  les  colf citants^ 
tous  mineurs,  tendant  àn'admeUre  comme  encliérisseur  que  celui 
(ffx\  fournirait  une  caution  solvabie,  ne  pas  recevoir  les  offres  d'an 
individu  qui  refusait  de  souscrire  à  cette  condition,  et  qui,  d'ail«< 
leurs,  était  notoirement  insolvable,  sans  encourir  pour  cerefus  an- 
onne  peine  disciplinaire  (Pan,  iOJaav.  ia36)(i);— 4»  Que  le  no- 
taire eommis  par  le  tribunal  à  la  vente  par  llcitation  d'immeublea 
dépendante  ^'\me  succession  peut,  en  outre,  recevoir  de  radju- 
dicataire  le  payement  de  son  prix,  alors  que  telle  a  été  la  volonté 
des  parties ,  qui  en  avaient  fait  l'ol^et  d'une  clause  spéciale  du 
eabier  des  cbarges  (Req.  15  janv.  1824)  (2).  —  Le  pourvoi  était 
fondé,  dans  l'espèce,  sur  la  prétendue  violation  des  art.  8  et  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  it;  1172, 12S9  o.  nap.,  en  ce  que  le 
notaire  Joignait  au  titre  de  commissaire  nommé  par  le  tribunal, 
ç'est^-dire  de  mandataire  ou  de  partie  à  l'acte,  celui  de  rédac* 
teur  de  Tacte  de  vente,  qualités  qu'on  soutenait  être  incompa- 
tibles. L'arrêt  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  moyen  qu'on  disait 
tenir  à  Tordre  public,  il  a  fondé  le  rejet  du  pourvoi  sur  ce  que 
la  clause  par  laquelle  le  notaire  était  autorisé  à  recevoir  le  paye* 
ment  du  prix  était  rexpression  de  la  volonté  de  toutes  les  par- 
Iles  intéressées. 

ti69.  En  général,  ee  sont  les  bufssiers  qui  sont  exclusive^ 
ment  chargés  de  là  notification  et  de  l'exécution  des  actes  nota- 
riés. Toutefois,  il  est  certains  actes  extrajudiolaires  que  la  loi 
permet  aux  notaires  de  signifier,  lantét  en  concurrence  avec  les 
huissiers,  tantét  d'une  manière  «idusive.  Dans  la  première  caté- 
gorie se  placent  les  protêts  (o.  com.  1 73  ^  V.  Effets  de  conmierce, 
n««  740  et  sttiv.);  les  omies  réelles  (o.  nap.  1258,  Y.  Oblig.).  11 
a  même  été  Jugé  qu'un  notaire  a  qualité  pour  faire  les  somma- 
fions  d'assister  à  la  consignation  des  offres  par  eux  faites  (c.  nap. 
1258;  Agen,  17  mai  1836  (3);  Bordeaux,  4«  ch.,  30  Juin  1836, 
H.  Gerbeaud,  pr.,aff.  Laviile).  —  Les  actes  respectueux  (c.  nap. 
154;  V.  Mariage,  n*«  141  et  sulv.)  senties  seuls  actes  de  la 
seconde  catégorie. 

9i^9*  Mai»  on  s'est  draaandé  si  les  pouvoirs  des  notaires  ne 
doivent  pas  être  étendus  à  d'autres  significations  et  s'ils  pour* 
raient  aujourd'hui,  comme  cela  se  pratiquait  sous  Tancienne  lé- 
gislation, Hslre,  concurremm^t  avec  les  huissiers,  les  notifica- 
tions de  tous  les  actes  extrajudiciaires  étrangers  aux  exécutions 
forcées.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  limites  des  fonctions  des 
efflciers  mhiistériels  sont  plus  nettement  déterminées  par  la  lé- 
gislation actuelle  qu'elles  ne  l'étaient  autrefois.  Les  notaires  sont 
Institués  seulement  pour  recevoir  les  actes ,  et  non  pour  les  si- 
gnifier, c'est  aux  huissiers.  Institués  à  cet  effet,  que  le  droit  de 
notification  appartient.  A  supposer  qu'ils  aient  ce  droit,  il  est 
peu  probable  qu'ils  en  usent  Jamais  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens 
que  «  les  exceptions  établies  par  le  code  Napoléon  pour  les  actes 
respectueux,  et  par  le  code  de  commerce  pour  les  protêts,  prou- 
vent que  les  significations  des  autres  actes  appartiennent  aux 
bmsslers  (Bruxelles,  23 mars  I8il,aff.  D...,  V.  Vente). 

Toutefois,  M.  Rodière  a  exprimé  l'opinion  contraire  dans  une 
dissertation  insérée  dans  la  Revue  du  notariat,  et  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici,  à  raison  de  l'utilité  des  émi- 
mérations  qu'elle  renferme.  -^  «  Cette  qucsulion,  dit-il,  ne 
peut  intéresser  que  bien  peu  les  notaires  des  villes.  Dans  la 
sphère  la  plus  ordinaire  de  leurs  attributions,  ces  fonction- 

(1)  (Min.  pnk.  C.  Rolland.)  ^  La  coub  ;  —  Attendu  qa'il  demeure 
de  riBitraction  que  le  notaire  RoUand  a  agi  de  boBM  foi,  et  que,  e'il  a 
I  se  reprecher  de  u'avoir  pas  reçu  les  ofres  de  Soulé  an  momeat  de  la 
vente  par  llcitation  qu'il  opérait  de  la  maison,  plusieurs  des  témoinif  en- 
ff ndns  attestent  que  ce  saienehérinseur  ne  fut  écarté  qu'à  la  suite  d'une 
Résolution  prise  par  les  colicitants,  tous  majeurs^  de  n'admettre  comme 
enchérisseur  que  celui  qui  fournirait  immédiatement  une  caution  soha- 
y\t,  et  qu'en  fait,  Soulé,  notoirement  insolvable,  avait  refusé  de  sous- 
crire à  cette  condition  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  d'infliger  à  ce  notaire 
aucune  iNBine  ;  *^  Renroie  ce  dernier  de  la  plainte. 

Du  10  janv.  I855.r-G.  de  Pan,  ch.  eiv.-M.  Foureade,  pr. 

{%)  (Gatroa  C.  Roy.)-—  La  coci;  —  Considérant  que  par  le  cahier 
des  cbarges  qui  a  précédé  Tadjudicatioa  du  5  juill.  1811,  il  est  dit  que 
l'adjudicataire  pourra  faire  le  payement  du  prix  entre  les  mains  du  no- 
taire Bosson,  commis  &  la  vente  ;  que  cette  clause,  qui  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'art.  1172  C'civ.,  est  l'expression  de  la  volonté  des  parties 
Intéressées  ;  qu'elle  a  été  la  loi  commune  des  parties  venderesses  et  de 
fadjûdiealatve;  qu^ainsi  l'adjudicataire  s'est  valablement  libéré  du  prix 


nalres  trouvent  des  revenus  assez  convenables  pour  pouvoir 
songer  à  disputer  aux  huissiers  une  branche,d'ailieurs,  peu  éten^ 
due,  des  actes  que  ces  derniers  sont  dans  l'usage  de  faire. --«Mais 
la  question  qu'on  a  posée  n'est  pas  sans  importance  pour  les 
notaires  des  cantons  ruraux,  et  cela  doit  suffire  pour  qu'on  la 
traite  avec  quelques  développements.  La  solution  de  cette  ques- 
tion résulte,  au  surplus,  en  grande  partie,  des  traditions  et  des 
témoignages  de  notre  histoire.—  Jusqu'au  règne  de  saint  Louis, 
les  fonctions  des  notaires  étaient  entièrement  confoiulues  avec 
celles  des  greffiers  des  diverses  justices,  et  tous  les  actes  voion^ 
taires  auxquels  les  parties  voulaient  imprimer  un  caractère  an- 
thentique  et  conférer  l'exécution  parée  étaient  passésdans  la  forme 
de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  jugemenis  d'expédient  (Y. 
ce  mot);  aussi  chercherait-on  en  vain,  dans  tous  les  monuments 
qui  remontent  à  une  époque  plus  reculée,  des  traces  d'une  instl* 
tutlon  semblable  à  ceUe  des  notaires.  —  Saint  Louis  fut  le  pre- 
mier de  nos  monarques  qui  tenta  d'établir  dans  ses  domaines  des 
officiera  spécialement  chargés  de  tous  les  actes  de  Juridiction 
volontaire.  Toutefois,  l'institution  des  notaires  royaux  ne  reçut 
une  organisation  complète  que  par  l'ordonnance  de  Philippe  le 
Bel,  de  1302.  —  Les  seigneurs  hauts  justiciers  suivirent  ensuite 
successivement  l'exemple  du  souverain,  et  dédoublèrent  les  attri- 
butions de  leurs  Justices  en  instituant  aussi  des  notaires.  Maissi  les 
fonctions  de  ces  officiers  devinrent  dès  lors  distinctes,  par  leur  na^ 
ture,  de  celles  des  greffiers,  ces  fonctions  pourtant  se  trouvaient 
souvent  réunies  dans  la  même  personne.  Bien  plus,  avant  qu'on  eût 
établi  des  procureurs,  c'étaient  les  notaires  qui  écrivaient  dans 
les  procès.  Des  monuments  sans  nombre  pourraient  attester  ce 
fait  historique.  —  Enfln,  à  l'égard  même  des  actes  purement 
volontaires,  les  notaires,  par  une  suite  des  anciens  usages,  les 
reçurent  longtemps  dans  les  lieux  mtoes  où  était  rendue  la 
Justice.  Ce  ne  fut  que  dans  des  temps  plus  récents  qu'ils  élevè- 
rent, dans  leur  propre  domicile,  un  tribunal  de  bon  vouloir  dont 
le  calme  ne  pût  être  troublé  par  le  voisinage  bruyant  et  toujours 
un  peu  contagieux  des  plaideurs.  —  Ainsi,  ce  ne  fut  que  peu  à 
peu  que  les  fonctions  notariales  furent  complètement  dégagées 
de  tout  ce  qui  avait  un  caractère  contentieux. — Mais  il  n'est  pas 
douteux  le  moins  du  monde  que  les  notaires  retinrent  toujours 
le  droit  de  faire  tous  les  actes  extrajudiciaires,  sans  distinction. 
-^Un  monument  d'une  haute  antiquité,  on  veut  parler  d'une  or- 
donnance de  Charles  VI,  de  1392,  atteste  formellement  que  les 
notaires  pouvaient  faire  les  requisitiones  et  appellaitones  extra 
prooessum,  —  V.  cette  ordonnance,  relative  aux  droits  accordés 
à  la  commune  de  Montolieu,  art.  22. 

)»  11  y  a  mieux  :  dans  les  temps  les  plus  anciens.  Il  est  probable 
qu'ils  pouvaient  seuls  faire  ces  sortes  d'actes. — Chacun  sait,  en 
effet,  que  les  huissiers  ou  sergents,  pour  employer  l'ancienne  dé- 
nomination, ont  une  origine  militaire;  chacun  sait  que,  pendant 
longtemps,  les  sergents  ne  surent  pas  même  écrire.  Ils  attestaient 
verbalement  au  juge  qu'ils  avaient  appelé  tel  individu  devant  lui  ; 
et,  quant  aux  exécutions  forcées,  ils  procédaient  à  peu  près 
comme  procèdent  maintenant  les  garnisaires,  c'est-à-dire  sans 
suivre  aucune  formalité  et  sans  dresser  des  procès-verbaux.  — 
On  comprend  que  leur  ministère  ne  se  prétait  guère  alors  à  de 
simples  actes  extrajudiciaires,  qui  ne  peuvent  être  de  quelque 
utilité  qu'autant  qu'il  en  reste  une  preuve  écrite.  Aussi  est-il 

de  l'adjudication  entre  les  mains  du  notaire  commis,  conformément  au 
cahier  des  charges,  et  qu'en  ie  jugeant  ainsi  la  cour  royale  de  Poitiers, 
par  son  arrêt  du  50  juill.  1822.  n'a  violé  aucune  Idif  ;  *-  Rejette. 

Pu  15  janv.  182i.-G.  G.,  en.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Favard,  rap- 
porteur. 

(3)  (Agut  9t  Libespières  C.  Salles.V— La  coua:— Attendu  que  l'aïC 
1258  c.  civ.,  en  disposant  que  les  offres  seront  faites  par  un  officier 
ministériel,  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes,  n'ayant  fait  aucune 
précision  à  cet  égard,  a  dû  comprendre  tant  les  notaires  que  les  huis- 
tiers,  puisqu'ils  sont  les  uns  et  les  autres  des  of&ciers  ministériels;— 
Attendu  que  la  sommation,  pour  assister  à  la  consignation,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  assignation;  qu'elle  est  la  suite  immédiate  du 
procès-verbal  d'offres,  et  qu'elle  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  simple 
avertissement;  d'où  suit  que  le  notaire,  ayant  capacité  pour  faire  les 
offres,  a  capacité  pour  faire  la  sommation  ; — Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  à  la  demande  en  nullité,  dans  la  forme,  de  l'acte  d'offre  et  la  se- 
jetant,  disant  droit  de  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  17  mal  i8S6.-G.  d  Agen.-M.  Tropamer,  fpr. 
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vralsemblabte  qu'ils  n6  commencèrent  à  /aire  oe  genre  d'ades 
que  lorsqu'ils  forent  obligés  de  constater  par  éerit  leurs  citations 
et  leurs  actes  d'exécution.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  au  moins 
certain  que  dans  Tancien  droit  on  ne  doutait  pas  que  les  notaires 
n'eussent,  en  général,  capacité  pour  faire  tontes  les  notifications 
eitnjudiciaires. — Ainsi  Purgole,  sur  l'art.  39  de  Tordonnance 
de  1731,  énonce  comme  constant  que,  dans  le  cas  de  révocation 
d'une  donation  par  snrvenance  d'enfants,  un  notaire,  aussi  bien 
qu'un  huissier,  pouvait  notifler  cette  naissance  au  donataire,  pour 
rendre  oe  dernier  comptable  des  fruits.  —  Ainsi,  Perrière,  sur 
l'art.  140  de  la  coutume  de  Paris,  dit  aussi  que  les  notidres 
étaient  en  possession  de  dresser,  concurremment  avec  les  huis- 
siers, les  procès-verbaux  d'offres  réelles.— Enfin  l'art.  8,  tit.  5, 
de  l'ordonnance  du  commerce,  de  1673,  dont  la  disposition  a, 
du  reste,  été  reproduite  par  l'art.  173  c.  oom.,  autorisait  les 
notaires  à  notifier  les  protêts,  et,  en  oeU,  elle  ne  faisait  que 
rappeler  on  fait  de  droit  conmiun  et  d'usage  général.— >V.  Effets 
de  comm.,  n^  740  et  suiv. 

3  Voyons  maintenant  si  les  lois  nouvelles  ont  changé  quelque 
chose  à  ces  principes.  —-L'art,  i  de  la  loi  du  25  vent,  an  il 
porte  :  «  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
on  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  etc.  » 
— ^Le  législateur,  dans  cet  article,  a  employé  à  dessein  le  mot 
acte,  à  cause  de  son  immense  extension;  et  oe  mot  embrasse  évi- 
demment les  notifications  et  prooès-verbaux  extri^udidalres, 
comme  les  contrats  proprement  dits. 

»  Mais  peut-être,  dans  la  législation  spéciale  relative  aux  huis- 
Jiers,  troove-tron  qœlqoe  texte  qui  attriboe  à  ces  officiers  mi- 
nistériels le  droit  de  faire  exdoslvement ,  même  les  simples 
significations  extri^odiciaires.  Ce  texte,  on  le  chercherait  val* 
nement.— Bi^  loin  de  là,  l'art.  24  du  décret  du  14  join  1813, 
qoi  organise  les  fonctions  des  huissiers,  vient  pleinement  con- 
firmer le  système  qu'on  a  émis.  —  Sa  disposition  est  ainsi  con- 
çue :  a  Tontes  citations,  notifications  et  significations  requises 
pour  rinstruction  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice.  Juge- 
ments et  arrêts,  seront  faits  concurremment  par  les  huissiers 
audienciers  et  les  huissiers  ordinaires,  etc...  »  —  Comme  on 
le  voit,  cet  article  ne  confère  aux  huissiers  un  droit  exclusif 
qu'à  l'égard  des  citations  en  Justice  et  des  mesures  d'exécution 
forcée;  et  la  sagesse  de  cette  restriction  est  facile  à  Justifier. 

9  Sans  nul  doute,,  les  notaires  ne  peuvent  Jamais  avoir  qualité 
pour  saisir  une  Juridiction  d'une  nature  tout  à  fait  opposée  à  la 
leur;  sans  nul  doute,  leur  ministère,  qui  est  on  ministère  de  paix, 
est  incompatible  avec  le  langage  des  menaces,  et  plus  encore 
avec  les  mesures  violentes  d'exécution.  —  Mais  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  que  de  demander  avec  des  paroles  amiables  la 
remise  d'une  chose  ou  l'exécution  d'une  convention,  comme 
aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dénoncer  ou  de  cçnstater 
on  simple  fait,  on  ne  voit  pas,  en  vérité,  sur  quel  fondement 
les  huissiers  prétendraient  exclure  les  notaires.— Diraiiron,  par 
hasard,  que,  dans  le  tarif  des  frais,  en  matière  civile,  il  n'est 
question,  dans  le  chap.  8.  consacré  spécialement  aux  notaires, 
d'aucune  notification  extrajudiciaire?  Mais  qoi  ne  sait  que  le 
tarif  n'est  autre  chose  qu'une  table  purement  énonclative  des 
actes  les  plus  ordinaires  de  procédure,  et  qu'il  n'a  été  fait  nulles- 
ment  ^  vue  de  déterminer  les  attributions  respectives  des  di- 
vers officiers  ministériels?— D'aiUenrs,  les  auteurs  du  tarif  eux- 
mêmes,  sentant  fort  bien  que  leur  nomenclature  ne  pouvait  être 
complète,  ont  eu  le  soin  d'indiquer,  dans  le  n«  8  de  l'art.  168, 
que  les  notaires  pouvaient  faire  d'autres  procès-verbaux  que 
ceux  qui  sont  nominativement  désignés  dans  cet  article.  —  Et 
quels  sont  ces  procès-verbaux,  sinon  précisément  les  actes  ex- 
tnyodiciaires  dont  nous  parlons? 

»  DIra-t-on  que  l'usage  est  en  faveur  des  huissiers?  Mais  11  est 
par  trop  manifeste  que  le  long  usage  qui  peut  quelquefois  être  op- 
posé avec  succès  par  un  particulier  à  un  autre  particulier  pour 
l'acquisition  de  biens  qai  sont  dans  le  commerce,  ou  pour  l'ex- 
tinction d'une  obligation,  ne  peut  Jamais  être  opposé  par  une 
compagnie  à  une  antre  compagnie,  an  sujet  d'attributions  essen- 
tieUement  iuallrnablcs.  —  D'ailleurs^  l'usage  dont  se  prévaudrait 


les  huissiers  s'explique  parfaitement  par  la  tdiéraiiee  des  no- 
taires, qui  n'ont,  en  général,  que  peu  d'Intérêt  à  faire  ces  sortes 
d'actes,  et  aussi  par  le  choix  des  parties,  qui  se  porte  aatorel- 
lement  sur  les  huissiers,  dont  le  ministère  est  ordinairemeaf 
moins  coûteux.  —  Mais  ce  n'est  nnllemMit  à  dire  pour  cetoqv'im 
notaire  ne  puisse  faire  les  actes  dont  nous  parlons,  loules  lei 
fois  que  son  consentement  eoneorde  avec  le  choix  qns  la  piilii 
intéressée  fait  de  loi. 

»  Il  nous  reste  à  présenter  une  esquisse  des  prlAdpalesBOtil- 
cations  que  nous  croyons  rentrer  dans  les  attributions  desiioUire&. 
—Nous  ne  doutons  pas,  d'abord,  qn'ils  ne  poissent  signifier  lei 
actes  d'opposition  aux  mariages;  il  nous  semble  qu'à  cetéi^ 
l'art.  176  c.  nap.,  comme  l'art.  1258  même  code,  relatif  au  of- 
fres réelles,  emploie  l'expression  générale  d'officiers  mlnislériel!^ 
précisément  pour  embrasser  soos  la  même  dénomination  les  m- 
taires  comme  les  huissiers. — Nous  croyons  même  qu'en  maUèn 
d'oppositions  aux  mariages,  le  ministère  des  premiers  estpiii 
convenable  et  rentre  mieux  dans  les  voes  dn  législateur  qne  co* 
lui  des  derniers.  —  Noos  en  disons  antant  :  !•  de  la  somnaliti 
préalable  que  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  861  e.  pr.,  M 
notifier  à  son  mari  avant  de  demander  l'antorisation  à  la  Jostiee; 
2«  des  réquisitions  tendant  à  l'adoption  qui,  d'après  l'art.  369  c 
nap.,  peuvent  être  adressées  an  tuteur  offldeox,  dans  les  trois 
mois  qoi  suivent  la  majorité  do  pupille. 

»  D'OU  antre  côté,  dans  toos  les  cas  oo  leeonsell  de  Esnnille» 
doit  exercer  que  des  fonctions  purement  graeieoses,  comme  lors- 
qu'il s'agit  seulement  de  nommer  on  toteor,  un  subrogé  totev, 
de  voter  sor  une  demande  d'autorisation,  il  noos  uàùM  que  In 
notaires  peovent  faire  les  citations  aox  membres  qoi  dotveit 
composer  leeonsell  de  funille  et  notifier  aussi  les  déiibénUoBi 
de  ce  conseil.  Tootefois,  cela  n'est  pas  exempt  de  qœlqœs  AwieS} 
non  parce  qoe  l'art.  21  do  tarif  attribue  spécialement  ces  sort» 
d'actes  aox  hoissiers  des  Juges  de  paix,  car  l'aatorité  da  tarif, 
comme  on  l'a  dit,  est  nulle  en  cette  matière,  mais  parce  qnoli 
présidence  du  Juge  de  paix  aax  assemblées  de  famille  ooaÂni 
ces  assemblées  un  caractère  seml-judicialre. 

»  Mais  nul  doute,  à  nos  yeux,  que  les  notaires  ne  puissent  vh 
tlfier  les  actes  extrijudiciaires,  contenant  le  désaveu  de  U  part 
du  mari  ou  de  ses  héritiers  (art.  318 c. nap.);  qu'ils  n'aieatfB- 
lité  pour  appeler  le  nn-propriétaire  et  en  g^rai  toute  paifii 
intéressée  à  assister  à  un  inventaire  (600,  626,  1061,  i4SS), 
pour  offrir  extnjudicialrement  une  caution  (601);  poorollirira 
pr(H>rlétalred'un  mur,  qu'on  vent  rendre  mitoyen,  le  reiBbowsO' 
ment  de  la  moitié,  tant  de  la  valeur  du  sol  que  de  la  valeur  à 
mur  (661);  pour  ofl^-ir  au  propriétaire  du  fonds  dominant  m 
nouvelleassietle  de  la  servitude  (701),  sauf,  dans  les  trois  de- 
niers cas,  Taction  en  justice  en  cas  de  refus  on  de  difficoité,  a^ 
tion  qui  ne  peut,  bi<m  entendu,  être  formée  que  par  les  baissieni 
—Les  notaires  peuvent  aussi  signifier  à  l'héritier  les  Ulres^i 
étaient  exécutoires  contre  le  défunt  (877);  mais  U  va  sans  dirt 
que  cette  signification  ne  peut  alors  être  accompagnée  de  eoa- 
mandement.  Us  peuvent  pareillement  notifier  l'opposition  d'o 
créancière  cequ'ilsoitprocédéau  partage  horsdesapréseiice(8S!^ 
— U  est  bien  plus  évident  encore  qu'ils  ont  capacité  pour  noti- 
fier au  donateur  l'acte  d'acceptation  du  donataire  (932),  cm 
donataire  la  révocation  de  la  donation,  résultant  de  la  survenio» 
d'un  enfant  an  donateur  (962).  On  se  souvient,  an  soiptas,  q» 
tel  était,  sur  ce  dernier  point,  l'avis  de  Furgole  sor  i'ordonniDM 
de  1731,  dont  les  termes  se  trouvent  textoellement  reprodoiU 
dans  l'art.  962  c.  naq». 

v  Ils  ont  capacité  pour  mettre  le  débiteur  en  demeure  (iiS9) 
(tel  est  l'avis  de  Touiller,  t.  6,  n*  23);  pour  foire  des  olftei 
réelles  (1238),  ce  qui  est  aujourd'hui  constant;  pour  meUxem 
acheteur  en  possession  des  objets  vendus  (1603  et  suiv.),  etfé" 
néralement  pour  dresser  tons  les  procès-verbaux  de  prise  di 
possession,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'élève  aucune  oppositkn; 
pour  sommer  l'acquéreur  de  payer  son  prix  afin  de  fiîire  oouir 
les  intérêts  (1632)  ;  pour  offrir  le  montant  dn  raohat  des  rentes 
(330  et  1911)  et  du  réméré  des  objets  vendus  (1673);  pour  a- 
gnifier  le  transport  au  débiteur  (1690)  sans  qu'ils  puissent  jamiii 
faire  commandement;  pour  donner  congé  aux  locataires  et  1^ 
miers,  et  réciproquement  (1776);  pour  avertir  le  propriétaiit 
des  usurpations  commises  sur  son  foods  baillé  à  ferme  .(n^* 
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poor  notifier  \  an  propriétaire  le  bail  à  cheptel  passé  avec  son 
fermier  (1813),  et  généralement  pour  avertir  on  locateur  que  tel 
ou  tel  objets  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme^  n'appartient 
pas  au  locataire  (21 02)  ;  pour  dénoncer  la  volonté  d'un  des  asso- 
ciés de  ne  plus  continuer  la  société  (1865);  pour  révoquer  un 
mandataire  ou  lui  notifier  la  cessation  du  mandat  résultant  de 
Couleautre  cause  (2003  et  2007),  et  réciproquement^pour  dénoncer 
au  mandant  la  renonciation  du  mandataire  (2006);  pour  dénon- 
cer au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  la  caution^ 
afin  de  le  rendre  responsable  des  frais  (2028),  etc.. 

9  Tl  serait  trop  long  d'étendre  plus  loin  les  exemples  ;  ceux  qu'on 
a  donnés  suffisent  pour  montrer  que  les  notaires  peuvent^  en  gé- 
néral, dresser,  dans  leur  ressort^  tous  les  procès- verbaux  et  faire 
toufcs  les  notifications  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  instance 
ni  à  aucune  procédure  d'exécution,  à  moins  qu'un  texte  formel 
ne  leur  ait  enlevé  ce  droit. — Seulement  ils  doivent  toujours  être 
assistés  d'un  collègue,  ou  de  deux  témoins.  La  loi  exigeant  cette 
assistance  pour  les  actes  respectueux  (154  c.  nap.)  et  pour  les 
protêts  (173  c.  com.)«  et  la  loi  du  25  vent,  an  il  l'exigeant, 
d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  leurs  procès- verbaux  et  leurs 
notifications  pourraientètrearguésdenuIlUé,s'illesfalsaientseul8. 
— Nous  pensons,  du  reste,  que  lorsque  les  notaires  font  les  actes 
dont  nous  parlons,  ils  ne  sont  sujets  à  aucune  taxe  déterminée, 
puisqu'il  dépendait  de  la  partie  d'employer  le  ministère  des  huis- 
siers, on  que,  s'ils  sont  soumis  à  une  taxe,  elle  n'est  autre  que 
celle  qui  est  Indiquée  par  les  art.  168, 169  et  170  du  tarif  com- 
binés :  sauf,  bien  entendu,  au  notaire  à  modérer  ses  honoraires 
eomme  il  l'entend.  »—  V.  n»  260. 

9&41.  Du  reste,  il  est  certain  que  les  notaires  ayant  le  droit 
de  recevoir  tous  les  actes  que  les  parties  veulent  passer  devant 
eux,  ce  droit  s'étend  même  à  ceux  de  ces  actes  qui  doivent  être 
Dotifléspar  huissiers,  pourvu  touterois  que  l'huissier  reste  chargé 
seul  de  la  notification  (Gonf.  H.  Rolland  de  VlUargues,  n»  49).— 
Ainsi  jugé,  avec  raison,  que  la  déclaration  faite  devant  notaire 
qu'on  entend  appeler  d'un  Jugement,  et  signifiée  ensuite  par  un 
bulssier,  avec  assignation  dans'les  délais  de  la  loi,  vaut  comme 
acte  d'appel  (Pau,  16  août  1809,  aff.  Hiribarren^  Y.  Appel  civ.^ 
n»  655). 

ti65.  Le  notaire  devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées 
pour  procéder  à  la  liquidation  d'une  succession  (c.  pr.  976), 
peut  se  livrer  seul  au  travail  à  faire  pour  remplir  sa  mission  dès 
que  les  titres,  pièces  et  renseignements  lui  ont  été  remis  par  les 
héritiers  copartageants  (c.  nap.  828;  c.  pr.  976. — Conf.  Amiens, 
21  déc.  1830,  aff.  Lagrené,  v*  Succession).— C'est  là,  ce  semble, 
interpréter  sainement  l'art.  828.  Dans  le  travail  dont  le  notaire 
est  chargé.  Il  faut  du  recueillement,  de  la  méditation,  et  l'on 
comprend,  dès  lors,  qu'il  doit  lui  être  facultatif  de  s'y  livrer  hors 
la  présence  des  parties.— C'est  dans  cet  esprit,  peut-on  dire,  que 
la  Justice  ne  commet  Jamais  deux  notaires  pour  une  même  opé^ 
ration,  parce  que  le  travail  d'une  liquidation  doit  être  homogène, 
Inspirée  par  une  même  pensée,  une  même  vue  d'ensemble,  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si  les  deux  notaires  commis  ne  se 
trouvaient  pas  d'accord.  —  En  cas  d'empêchement  du  notaire 
commis,  il  est  pourvu  à  bon  remplacement  par  ordonnance  du 
Juge  sur  simple  requête. 

9ftS.  Les  notaires  peuvent  aussi  se  charger  des  commissions 
qui  tiennent  à  l'exécution  de  leurs  actes,  ou  qui  sont  une  suite 
nécessaire  de  leurs  attributions.  —  Souvent  ils  sont  chargés, 
même  par  les  actea  qu'ils  reçoivent,  du  dépôt  des  prix  de  vente 
ou  des  sommes  prêtées.  Jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires  (Conf.  M.  Rolland ,  no*  303  et  s.).  —  Les  commis 
sions  de  cette  nature  qu'ils  consentent  à  recevoir,  et  celles  que 
la  loi  leur  Impose,  rentrent  dans  la  classe  de  leurs  devoirs  et 
obligations^  dont  il  sera  traité  plus  bas,  n««  275  et  sulv. 

SiCT.  S*  *>  Des  fonetions  des  notaires  dans  leurs  rapports  avec 
d^autres  fonctionnaires  ou  officiers  publics, 

959.  En  principe,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  Judiciaire  ou 
«dministmtif  ne  doivent  se  permettre  aucun  empiétement  sur  les 
attributions  des  notaires  (V.  n»  234),  et  réciproquement,  comme 
on  le  dit  ci-après  en  traitant  des  fonctions  incompatibles  avec  le 
notariat.  —  D'après  les  statuts  des  notaires  de  Paris,  du  6  nov. 
li(09,  les  notaires  ne  doivent  tolérer  des  ofilciers  qni  concourent 


ou  interviennent  aux  actes  aucunes  reserves  relatives  au  conflit 
de  leurs  attributions  respectives. 

959.  Quoique  distrait  aujourd'hui  de  la  Juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires,  le  notariat  eontinue  à  y  êtrerattacbé  par  plu- 
sieurs dispositions  de  loi.  C'est  ainsi  qu'il  demeure  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  la  justice  (L.  19  brum.  an  4)  et  qu'il  est 
placé  sous  la  surveillance  disciplinaire  des  tribunaux,  dans  les  cas 
prévusparla  loi  (V.  n»»  830ets.).— M.  Rolland  de  VlUargues,  n««  29 
et  s.,  s'attache  à  réunir  les  textes  des  lois  nouvelles  qui  lai  pa- 
raissent prouver  que  le  notariat  lait  toujours  partie  de  l'ordre 
Judiciaire. — Cette  proposition  ne  parait  pas  pourtant  d'une  com- 
plète exactitude  ni  d'une  utilité  pratique  bien  réelle,  car,  en  pre« 
nantà  la  lettre  les  inductions  de  cet  auteur,  il  faudrait  dire  que 
les  avocats  et  les  avoués  en  font  partie  également. 

959.  Bien  que  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  les  lois 
nouvelles  entre  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  de  totil  autre 
ordre  ne  permette  plus  aucune  confusion  entre  les  notaires  et 
les  membres  des  cours  et  tribunaux,  cependant  certaines  attribu- 
tions des  juges  de  paix  ont  donné  lieu  à  des  conflits  entre  eux 
et  les  notaires.  —  On  appuyait  les  prétentions  des  Juges  de 
paix  sur  ce  qu'ils  peuvent,  par  leurs  procès-verbaux  de  conci- 
liation, consacrer  les  engagements  entre  parties  (V.  Conciliation, 
n<»  337  et  s.).  Mais  cette  usurpation  fut  justement  proscrite  par 
une  circulaire  du  nUnistre  de  la  Justice,  du  20  brum.  an  5,  fondéo 
principalement  sur  œ  que  les  juges  de  paix  n'ont  de  compétence 
que  pour  les  aflaires  vraiment  contentieuses,  et  nullement  à  l'é*- 
gard  des  contrats  purement  volontaires.  Qepuls  lors,  les  Juges  do 
paix  ont  invoqué  l'art.  7  c.  pr.,  qui  leur  permet  de  Juger  les  dif- 
férends des  parties  qui  se  présentent  volontairement  devant  eux  ; 
mais  cet  article  suppose  des  différends  à  Juger  ;  il  n'autorise  pas 
à  en  simuler  de  fictifs  pour  entreprendre  sur  les  attributions  des 
notaires,  et  dénaturer  le  ministère  du  juge  (Pigeau,  1. 1,  p.  44  ; 
Rolland,  n««  294  et  sulv.).  Et  un  arrêt  a  annulé  un  Jugement  de 
juge  de  paix,  rendu  en  vertu  de  prorogation  et  en  dernier  ressort, 
dans  une  espèce  ou  il  n'y  avait  pas  de  contestation  entre  les  par- 
ties, mais  simple  demande  de  délai  (Paris,  19  août  1841,  aff.  Phi- 
libert, Y.  Jugem.,  n«  286-*e»).  Toutefois,  la  cour  de  cassation 
a  maintenu  soit  des  poursuites  en  saisie  immobilière  (Req.  15 
nov.  1843,  aff.  Triaud,  V.  Compét.  civ.  des  tribunaux  de  paix, 
n»  350),  soit  une  inscription  hypothécaire  (Cass.  6  Janv  1845, 
aff.  Lebarbey,  D.  P.  45.  1.  56),  prise  en  vertu  de  décisions  do 
Juge  de  paix,  rendues  dans  des  oirconstanoes  semblables,  mais 
non  attaquées  par  les  voles  ouvertes  contre  les  Jugements. 

1 90.  Quant  aux  greffiers,  qui  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que 
les  secrétolres  des  juges  (Ferrières,  liv.  1,  chap.  2,  V.  Greffier, 
n*"'  4,  32,  33),  ihs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  exercer  aucune 
des  fonctions  réservées  aux  notaires.  --*  Jugé,  à  cette  occasion, 
que  la  prisée  faite  par  un  greffier  de  justice  de  paix,  conformé- 
ment à  l'art.  453  c.  n.,  des  meubles  appartenant  au  pupille,  n'a 
pas  les  caractères  d'un  inventaire,  bien  que  l'acte  qui  la  constate 
renferme  quelques-unes  des  énonciations  prescrites  pour  les  iur- 
ventaires  par  l'art.  943  o.  pr.,  et  qu^l  l'ait  déposé  an  rang  de 
ses  minutes  ;  que,  par  suite,  cet  acte  ne  constitue  pas  une  osuf^ 
pation  des  fonctions  notariales  (Req.  7  juin  1850,  aff.  not.  do 
Dreux,  D.  P.  50. 1 .323).  Au  reste,  depuis  la  loi  du  22  fév.  1851, 
(D.  p.  51.  4.  43),  les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent,  ainsi 
que  les  greffiers  des  conseils  de  prud'hommes,  dresser  les  baux 
d'apprentissage.  Mais  cette  loi  exceptionnelle  doit  être  restreinte 
au  seul  cas  pour  lequel  elle  a  été  créée  et  n'empêche  pas  le  prin- 
cipe d'exercer  son  empire. 

991.  Les  notaires  ne  peuvent  non  plus  être  confondus  avec 
les  avoués  f  encore  moins  avec  les  huissiers,  ministres  de  la  Juri- 
diction contentieuse  et  seulement  pour  le^  actes  forcés. — Toute 
fois,  il  est  certaines  notifications  que  les  notaires  font  concur- 
remment avec  les  huissiers. — V.  nf»  252  et  sulv. 

999.  Les  notaires  partagent  avec  les  commissaires  pri- 
seurs,  les  greffiers  et  les  huissiers  le  droit  de  procéder  aux  pri^ 
sées  et  ventes  publiques  de  meubles,  fruits  et  récoltes  pendants 
par  racine,  et  coupes  de  bois  taillis  (V.  sur  ce  point  y^  Vente 
publique).  —  Mais  Ils  conservent  exclusivement  la  vente  des 
coupes  de  bois  futaies,  car  la  loi  des  5-11  Juin  1851  (D.  P. 
51.  4.  85)  en  a  exclu  les  huissiers  et  greffiers,  en  ne  les  ine»- 
tionnaut  que  pour  la  coupe  des  bois  taiUis,  — V.  eod. 
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19S8.  ns  peuvent  donner  des  avis  à  leurs  clients;  toutefois, 
ces  avis  sontofficiem  contme  léseraient  tons  ceax  qne  donneraient 
de  simples  citoyens  versés  dans  la  connaissance  des  lois,  n  ne 
semble  donc  pas  exact  de  dire  d'une  manière  générale,  avec 
M.  RoU.  de  Yiliargues,  n^"  45,  et  v>  Consultation,  n*  2,  que  les 
notaires  ont  le  droit  de  donner  des  congfdtations.  Ils  ne  le  pour- 
raient qu'autant  qu'Us  seraient  licenciés.  Au  surplus,  cet  auteur 
reconnaît  que,  lorsque  la  loi  exige  une  consultation^  les  notaires 
ne  pourraient  pasla délivrer;  ce  droit  n'appartenant  qu'aux  avocats. 

%^4km  Les  fonctionnaires  administratifs  ne  peuvent  recevoir 
les  actes  pasiiés  entre  particuliers,  ni  leur  donner  la  forme  an- 
ibentique  (V.  Oblig.  [Preuve  littérale]).— Toutefois,  des  lois  po- 
«Ittves  diapenflent  damtnlatëre  des  notaires,  pour  l'adjudication, 
les  baux  et  les  autres  actes  d'administration  des  biens  de  l'Ëtat 
(L. 28 oct.-5  nov.  I790,tit.2, art.  1 4, V.  Louage adm.,n«5 ;  Vente 
adm.),  -^  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  baux  des  biens 
des  commumes  et  des  établissements  publics  (Y.  Comm.,  n«  2524  ; 
Louage  admin.,  n«*  26  et  sulv.).  —  Du  reste,  les  exceptions  ne 
devant  pas  «^étendre,  les  notaires  conservent  le  droit  exclusif  de 
passer  les  actes  de  vente  consentis  au  profit  de  l'État,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  ainsi  que  les  baux  faits  au  profit  de 
ces  diverses  administrations.  —  Par  une  exception  facile  à  com- 
prendre, les  inventaires  des  personnes  de  la  famille  impériale 
sont  faits  par  des  notaires,  en  présence  du  cbanceller  de  France, 
ou  d'un  eonseiUer  d'État  délégué  (ord.  25  mai  1820).  •—  Mais  Ils 
ne  reçoivent  qu'en  dépét  les  expéditions  des  contrats  de  mariage 
des  princes  (Y.  n«  238). 

Sllft*  Les  chanceliers  des  consulats  étrangers  ont  quelques 
attributions  notariales  que  la  nécessité  leur  a  fait  conférer.  — 
Y«  Consul^  nH  lo,  97  et  sulv. 

Bbct.  5.  — Des  fonctions  incompatibles  avec  ceUes  de  notaire. 

•en.  On  entend  par  fonctions  incompatibles  des  fonctions  qui 
l'excluent,  qui,  par  des  raisons  d'ordre  ou  de  convenance,  ne 
peuvent  se  rencontrer  dans  la  même  personne,  mais  rincompatl- 
biliténe  doit  pas  être  confondue  avec  l'empêchement  (Y.  n»  281  et 
a.). —  Toutes  les  législations  ont  admis  des  Incompatibilités.  La 
loi  du  24  vend,  an  8  pose  cette  règle  générale:  «c  Aucun  citoyen  ne 
pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de 
la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il  exerce 
dans  une  autre  qualité.  »  — -  Chargée  de  la  surveilUmce,  c'est 
déjà  sur  un  motif  pareil  que  Loyseau  (des  Offices,  chap.  10, 
n«  46),  se  fondait  pour  Justifier  lee  incompatibilités  qui  trouvent, 
d'ailleurs,  pne  justification  toute  naturelle  dans  ces  considéra- 
tions, qu'un  fonctionnaire  doit  teut  son  temps  à  l'emploi  qui  lui 
est  confié;  qu'il  ne  peut  sufllre  aux  soins  qu'exigent  plusieurs 
fonctions,  et  qu'il  est  Juste  que  les  faveurs,  les  immunités  socia- 
lee,  au  lieu  d'4tre  concentrées  sur  un  seul  individu,  soient  par- 
tagées. «^  An  reste,  le  principe  des  incompatibiUtés  a  été  dès 
longtemps  étendu  aux  notaires  (Y.  Denisart,  y  Incompat.  d'offi- 
ces; Perrière,  Parf.  not.,  liv.  l,  chap.  il;  Jousse,  Just.  civ., 
i.  2,  p.  411).  —  Leurs  fonctions  étaient  déclarées  incompatibles 
«vee  eeUea  de  Juge  et  de  ministère  public  (édit  5  mars  1536;  L. 
j|4  vend,  an  3)  ;  de  Juge  de  paix  (L.  if  brum.  an  2);  d'avocats 
(arrêts  des  30  janv.  1616,  4  août  1760, 23  Janv.  1766,  cités  par 
Denisarl,  v«  Incompal.  d'office;  Jousse,  t.  2,  p.  475);  de  gref- 
flei^sdes  tribunaux  (L.  6  cet.  I79i);  d'huissier  (édiid'av.  1664); 
de  procureur  (édit  fév.  1740,  nov.  1741,  sept.  1760,  6  cet. 
1 7  9i);  de  commissaire  de  police  (L.  8  Juin  1792);  depréposéà 
la  recette  des  contributions  (L.  6  oct.  1791).  —  On  n'observait 
pas  toqlonrs  à  la  rigueur  celles  des  incompatibilités  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  les  ordonnances  :  dans  les  Juridictions  subal- 
ternes, on  permettait  aux  notaires  les  fonctions  de  greffiers,  de 
procureurs  et  d'hoissiers  ;  celui  qui  avait  été  reçu  avoué  pouvait, 
en  province,  exercer  ia  profession  de  notaire,  à  moins  que,  dans 
les  affaires  où  il  était  appelé  à  exercer  ces  fonctions,  il  n'eût 
foit  des  actes  de  son  ministère  (Perrière  et  Denisart,  eod,), — 
Enfin  et  bien  plus  anciennement,  suivant  un  capitulaire  de  Ghar- 
lemagne,de  l'année  811,  les  ecclésiastiques  étaient  incapables 
d'être  notaires*  Il  en  était  de  même  des  religieux,  d'après  une 
m^onnance  du  28  décembre  1490.  —  L'arti(de  7  de  la  loi  de 
l'an  «i  c<»0aere  â'incempatIbUité  des  fondions  de  notaire  avec 


d'autres  fonctiops  en  ces  termes  :  «  Les  fonctions  de  notaires 
sont  Incompatibles  avec  celles  de  Juges,  commissaires  du  gou- 
vemeiçent  près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers,  avoués, 
huissiers,  préposés  2i  la  recette  des  contributions  directe^  et  indi- 
rectes. Juges,  greffiers  et  huissiers  des  Justices  de  paix^  commis- 
saires de  police  et  conunissaf  res  aux  ventes.  » 

MB7,  Depuis  la  loi  de  Tan  il,  les  fonctions  de  notairo 
ont  été  déclarées  incompatibles  avec  celles  d'duocat  (décr. 
14  déc.  1810;  ord.  20  nov,  1822,  art.  42),  dont  un  notaire  ne 
peut  même  prendre  titre  (Lett.  min.  Ju^t.  13  Juill.  1825  :  contra, 
M.  Rolland,  eod,,  n»  1 6)  ;  les  notaires  ne  peuvent  donc  se  livrer  à 
la  plaidoirie.  Leurs  fonctions  sont  également  incompatibles  avec 
celles  de  commissaire-priseur  (ord.  31  JuiU.  1822,  qui  rôvoqoe 
celle  du  26  Juin  1816,  Y.  Gommissaire-priseur,  n*  9),  ...de 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  (lett.  min.  Just.  5  fév.  1806); 
...de  secrétaire  éTun  conseil  d^  prud'hommes  (décls.  min.  juM. 
...  1808). 

%BH.  Les  notaires  de  Golmar,  dans  une  pétition  adressée 
au  garde  des  sceaux,  ont  sollicité  pour  les  notaires  la  faveur 
qui  est  accordée  aux  avoués  par  la  loi  du  22  ventôse  an  12 
(art.  27)  de  pouvoir  après  dix  ans  d'exercice>  être  noaunés 
aux  fonctions  de  Juges,  ministère  public;  de  pouvoir  aussi, 
après  dix  ans  d'exercice  et  cessation  de  leurs  fonctions,  exerœr 
comme  consaltants,  sans  être  qualifiés  d'établir  une  copcorrenoe 
Illégale  à  l'égard  d'une  corporation,  celle  des  avocats  ;  et  cela 
sans  posséder  cependant  les  notions  générales  du  droit,  à  dé- 
faut desquelles  on  ne  peut  exercer  houorablement  les  fonctions 
de  la  magistrature  ni  produire,  devant  les  tribunaux,  une  consol- 
tation  qui  commande  la  confiance  qu'un  jurisconsulte  doit  inspi- 
rer. —  Gette  pétition  n'a  pas  été  prise  en  considération  el  à 
Juste  titre  selon  nous.  Sans  doute,  il  peut  exister,  en  dehors  de 
la  licence,  des  notaires  habiles  et  fort  instruits;  mais  les  excep- 
tions ne  doivent  pas  affaiblir  la  règle,  et  c'est  la  règle  générale 
qui  doit  servir  de  guide  au  législateur. 

9e9.  Un  notaire,  licencié  en  droit  ou  gradué  peut-il,  en  cas 
d'empêchement  des  avocats  et  avoués,  être  appelé  pour  oomfdé' 
ter  un  tribunal?  (V.  v»  Organ.  Jud.)  —Ô  peut  être  suppléant  de 
juge  de  paix  (Lett.  min.  22  Janv.  1827).  —  M.  Rolland,  eod., 
n«  8,  dit  avec  raison  que  <k  l'usage  confirme  cette  opinion.  »  — 
Toutefois,  il  ne  pourrait  pas,  ce  semble,  procéder  en  même  temps 
à  la  levée  des  scellés  comme  Juge  suppléant,  et  à  l'inventaire 
comme  notaire  :  l'art.  7  serait  Ici  applicable  :  les  deux  fonctions 
s'excluent  :  car,  commejuge,  même  accidentel,  il  âc  trouve  extr- 
cer  un  contrOle  sur  lui-même  agissant  comme  notaire  (Gonf«  Lo- 
ret,  t.  1,  p.  188). 

ti  96.  n  peut  être  maire  ou  adjoint  (Lett.  min.  22  Janv.  1827; 
Leret,  t.  1,  p.  192),  mais  il  ne  peut  être  ni  greffier  de  jusiioe 
de  paix,  l'art.  7  est  général,  ni  greffier  tenant  l'audience  de  po- 
lice (Legraverend,t.  2,p.  506).— De  même  il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  secrétaire  de  nudrie 
(Lett.  du  proc.duroideGastres,du6JaQV.  1848,D.P.  48.5.  86). 
— Peut-il  être  commis  pour  remplacer  momeniàném^ïiiuiïgreffier 
de  Justice  de  paix  empêché?  Oui  (Ànn.  not.,t.9,p.  222;  M.  Roi' 
land,  eod. y  qui  prouve  que  Tart.  7  ne  s'entend  pas  des  fonctions 
accidentelles).  Pourquoi  alors  restreindre  cette  aptitude  accideo- 
telle  au  greife  de  Justice  de  paix?  —  ûuoiqu'il  ne  puiaae  être 
commissaire-priseur ,  il  peut  procéder  aux  prisées  et  ventes  de 
meubles  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas.  — -  Y.  Vente  pobL 
971.  Un  notaire  peut  être  dispensé  d'accepter  une  tutelle 
dans  un  autre  département  (c.nap.427;  Conf.  H.  Rolland  de  Viilar- 
gues,  V»  Incompat.,  n«  26. — Contra,  Favard,  v»  Tutelle,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  les  notaires  ne  sont  pas  assujettis  à  une  rési- 
dence continuelle). — Mais,  à  ce  compte,  les  autres  fonctionnatres 
non  plus,  car  les  uns  et  les  autres  peuvent  s'absenter,  quoiqu'ils 
ne  le  puissent  qu'en  vertu  d'une  autorisation.  —  Ge  qu'on  dit  ici 
est-il  applicable  au  curateur,  lorsque  les  biens  qu'il  s'agit  d'admi- 
nistrer ou  de  protéger  sont  situés  hors  du  département?  Gela 
s'appliquerait-il  au  curateur  commis  à  l'administration  des  biens 
d'un  absent  ?  M.  Rolland  de  Villargues,  eod.,  n<»*  28  et  29,  dit 
que  le  notaire  pourrait  alléguer  rincompatibllité  sur  le  premier 
point,  mais  non  sur  le  second,  parce  que  la  curatelle  à  l'absence  esl 
un  mandat  que  l'art.  1994  c.  nap.  permet  de  substituer.  L'io** 
compatibilité  ne  nous  semble  pas  exister  pour  les  diverses  con* 
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telles,  la  plupart  volontaires,  dont  s'occupent  nos  lois.— Toute- 
fois^ il  pourrait  être  nommé  conseil  de  tutelle* 
.  !S  9 f .  Ilnepeutétremembred'uncon5£ti(i6pruc/'/u>mf7»e5 (Gonf. 
H .Bolland  de  Yillargues,60<j.^  qui  cite  une  décision  du  ministre  de 
la  justice  de  1808  ou  1809)^  ni  receveur  àe  l'enregistrement  (L. 
21  germ.  an  5),  ni  conservateur  des  hypothèques  (L.  21  vent., 
9  messid.  an  3)^  ni  contrôleur  des  contributions  (décis.  min.  fin., 
8  pralr.  an  15),  ni  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  car  il  fait 
la  recette  d'une  espèce  de  contribution  (décis.  min.  fia.,  5  fév. 
1805;  Loret,t.  1,  p.  191, ni  conseiller  de  préfecture  (Avlscons. 
d'Ët.  10  vent,  an  15),  ni  sous-préfet^  ni  secrétaire  de  préfecture 
ou  de  sous-préfecture.-*  La  lot  du  24  vend,  an  5,  tU.  2,  art.  5, 
déclare  en  elTet  les  fonctions  de  membre  du  directoire  de  dé- 
partement (aujourd'hui  conseil  de  préfecture)  et  de  district  (sous^ 
préfet),  de  greffier  de  ces  administrations  (aujourd'hui  les  se- 
crétaire^), incompatibles  avec  celles  de  notaire. 

1 93.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  se  livrer,  porte  l'édit  de 
i765,  à  des  travaux  incompatibles  avec  leurs  fonctions  et  qui  les 
font  sortir  des  bornes  de  leur  état,  par  exemple,  à  des  opéra- 
tions de  commerce,  de  banque,  de  finance.  —  A  cet  égard,  et 
bien  qu'aucune  loi  n'Interdit,  alors,  aux  notaires  de  se  livrer  à  des 
opérations  commerciales,  une  sage  décision,  prise  par  la  cham- 
bre des  notaires  de  Paris,  le  6  déc.  J827,  portait:  «Conformé- 
mentaux  traditions  de  la  compagnie,  les  notaires  ne  peuvent  se 
livrer  directement  ni  indirectement,  même  par  voie  d'associa- 
tion ou  autrement^  à  aucune  spéculation  ou  entreprise,  non  plus 
qu'à  aucune  opération  de  banque  qu  de  finance.  y>  — Telle  serait, 
par  exemple,  l'entreprise  ou  l'administration  d'une  bourse  comr- 
mune  relative  au  recrutement,  quand  bien  même  il  s'agirait  d'un 
établissement  autorisé  (Stat.  not.  de  paris,  10  avril  1825).  — 
V.  Commerçant.  —  L'ordonnance  réglementaire  des  4-12  janv. 
1845  a  adopté  ces  prohibitions,  en  les  étendant.  —Y.  n»  428  et 
suiv.,  rénumération  que  contient  à  cet  égard  l'art.  12  de  cette 
Ordonnance  ;  V.  aussi  n"*  758  et  suiv. 

!S94.  L*art.  66  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  dispose  :  «  Les 
notaires  qui  réunissent  des  lonctions  incompatibles  seront  te- 
nus, dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  leur  option,  et  d'en  déposer  l'apte  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence;  sinon,  ils  se- 
ront considérés  comme  ayant  donné  leur  démission  dç  l'état  de 
notaire,  et  remplacés;  et,  dans  le  cas  où  ils  continueraient  à 
l'exercer,  ils  encourront  les  peines  prononcées  par  l'art.  52.  » 
Ce  dernier  article  n'est-il  que  transitoire  ?  N'a-t-ii  pas,  au  con- 
traire, abrogé  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  vend,  an  5,  relative  aux 
Incapacités,  qui  est  beaucoup  plus  sévère  et  qui  porte  :  a  Ceux 
qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  remplir  des  fonctions  non  com- 
patibles avec  celles  qu'ils  exerçaient  déjà  seront  pareillement 
tenus  sous  la  même  peine  (de  destitution  des  deux  fonctions) 
dans  la  décade  qui  suivra  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  nou^ 
veau  choix  qui  aura  lieu  en  leur  faveur?»— MM.  Merlin,  Rép., 
Y«  Notaire,  g  4;  Massé,  liv.  i,  ch.  8;  Rolland,  eàd.,  n*2i; 
pensent  que  œ  dernier  article  a  été  abrogé  en  ce  qui  touche  le^ 
BOtalres  tt  que  l'art.  66  doit  seul  être  suivi;  ce  qui,  en  logique 
rigoureuse,  peut  être  contesté.— inutile  de  dire  que  la  disposition 
de  l'art.  66  est  prescrite  sous  la  sanction  de  l'art.  68» 

GHAF«  5.  -^  DBTOUS  BT  obligations  des  W)TAmBS. 

99ft.  L'art.  47  de  la  loi  de  Tan  U  exige  des  notaires  le  sèr- 
Dent  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  probité  (V.  Ser- 
ment). —  Exactitude  et  probité  :  ces  mots  comprennent  1  ensem- 
ble des  devoirs  qui  sont  imposés  aux  notaires,  et  dont  Flhfractiou 
peut  entraîner  contre  eux,  soit  des  peines  de  discipline,  soit  des 
actions  en  dommages-intérêts.  *^  A  l'égard  des  peines  de  disoi« 
pline,  V.  n««  809  et  s. ^  847  et  s.  Quant  à  U  responsabilité  et  aux 
faits  auxquels  elle  s'applique,  il  en  est  parlé  dans  notre  traité  de 
la  Responsabilité. 

99  e.  Kous  allons  indiquer  lés  actes  dont  l'usage  ou  les  rè- 

Slements  ont  considéré  l'observation  comme  formant  l'ensemble 
es  devoirs  des  notaires.  —  i^armi  ces  devoirs,  les  uns  ont 
une  sanction  particulière  dans  les  lois  et  règlements;  les  au- 
tres résultent  plutôt  des  usages,  des  convenances  do  la  so- 
ciété, et  constituent  ce  qu'on  appelle  les  devoirs  moraux  qsd 


sont  imposés  aux  notaires.  —  Ces  derniers  devoirs  sont  de  deui 
sortes  :  les  uns,  qui  leur  tracent  une  ligne  de  conduite  envers  ia 
société  et  particulièrement  à  l'égard  de  leurs  clients  ou  des  par» 
ties  qui  se  préseutent  devant  eux  ;  les  autres,  qui  indiquent  la 
manière  dont  les  notaires  doivent  se  conduire  entre  eux. 

Skgt.  lé  —  Obligations  qui  dérivent  de  la  Un  ou  des  règlements, 
—  Ministère  forcé. 

t999.  Avant  d'aborder  le  détail  des  obligations  diverses  fm* 
posées  aux  notaires,  il  importe  de  dire  un  mot  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  sur  le  ministère  forcé  de  ces  officiers  publics,  et  sur  les 
empêchements  légitimes  qui  peuvent  motiver  le  reftis  de  leur 
ministère. 

999.  L'art.  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  f  1  porte  :  t  Les  no- 
taires sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  re* 
quis.  »  —  Cette  disposition  reproduit  un  principe  ancien.  ChilÂ* 
sanée,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  p.  257,  n»  48,  disait  d^à  i 
Notarius  recusans  reoipere  instrumenta  si  est  rogatus  de  hoc,  dé- 
bet privari  officio.  Et  Perrière  (Parfait  notaire,  liv.  l,  ch.  16)  a 
dit  aussi  :  «On  tient  qu'on  peut  contraindre  un  notaire  de  rece- 
voir un  acte.  La  raison  est  qu'il  est  personne  publique  et  qu'il 
était  en  son  pouvoir  d'accepter  ou  de  reftiser  l'office  de  notaire  ; 
mais  sitôt  qu'il  l'a  accepté  et  qu'il  en  est  revêtu^  Il  ne  lui  est  pam 
permis  de  refuser  son  ministère.  U  doit  faire  les  fonctions  de  se 
charge  pour  tous  ceux  qui  l'en  requièrent.  )>  La  loi  du  6  cet. 
1 791 ,  qui  avait  posé  le  même  principe,  ajoutait  :  à  moins  ^em^ 
péchemcnts  légitimes  (tit.  1,  sect.  2,  art.  6).—  Le  rapportent 
de  la  commission  chargé  d'examiner  un  projet  de  résolution  sur 
le  notariat,  M.  Callly  s'est  exprimé  en  ces  termes,  ad  bonsell  des 
Anciens,  séance  du  1 2  prair.  an  7  :  «  Le  ministère  du  notariat  est 
un  ministère  nécessaire  ;  Il  ne  peut  le  refuser  lorsqu'il  en  est  re- 
quit, et  ce  serait  aller  contre  le  principe  de  la  matière  que  de  lui 
laisser  la  liberté  du  reftis.  S'il  participe  aux  fonctions  d'une  ho- 
norable magistrature ,  son  temps  et  ses  facultés  appartleunent  è 
tous  ses  concitoyens  et  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  son  minis- 
tère. Comme  le  juge  se  doit  à  l'administration  de  la  justice,  le  no» 
taire  se  doit  tout  entier  aux  fonctions  que  la  loi  lui  délègue,  elle 
devait  donc  le  rendre  garant  d'un  refus  déplacé.  »  —  Cette  as^ 
similation  du  notaire  au  Juge  avait  été  faite  par  Blondela,  Tr.  des 
connalss.  nécess.,  1. 1,  p.  57. 

9 99.  Ainsi,  il  est  tenu  d'aller  prêter  son  ministère  hors  de 
sa  résidence ,  pourvu  que  ce  soit  dans  son  ressort.  La  loi ,  en 
ef!l9t,  veut  qu'il  défère  aux  réquisitions  des  parties,  et  elle  règle 
même  les  frais  de  voyage  (Annl  not.,  t.  7,  p.  142;  M.  Rolland; 
vo  Notaire,  n^  596).  Mais  on  conçoit  que  cette  rigueur  à  l'égat^d 
du  notaire  ne  se  manifestera  guère  que  dans  les  eas  oîi  il  y  a 
urgence,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  le  testament  d'un 
malade. 

986.  Il  résulte  ;  !•  de  la  circulaire  du  38  vent,  an  15  (V. 
p.  588  ),  que  le  refus  Illégal  de  prêter  son  miuistère  entrai- 
neralt,  contre  le  notaire,  la  suspension  et  même  la  destitution^ 
suivant  les  circonstances  ;— 2»  de  l'art.  1 582  o.  nap.,  et  du  rapport 
de  M.  Callly,  qu'il  pourrait  être  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties,  si  celles-ci,  même  quand  elles  l'auraient  fait 
commettre  par  le  juge,  éprouvaient  un  préjudice  de  ce  refus. •• 
ou  si,  comme  cela  a  été  luge,  le  refus  du  notaire  de  signer  ou 
clore  un  testament  a  été  déterminé  par  dol  ou  fraude  (Bordeaux^ 
5  août  1841,  atr.  Chaslih,  V.  n»  288). . 

91^1.  La  loi  de  1791,  on  vient  de  le  dire,  avait  prévu  le oaa 
d'empêchements  légitim$s;  les  projets  de  loi  qui  ont  précédé  celle 
de  l'an  il  indiquaient  éi^lement  ce  cas  do  refus.  Le  projet  de 
loi  adopté  en  l'an  8,  an  conseil  des  cinq-oents,  portait  ausst  t 
«  A  moins  d'empéchemmt  légitime,  les  notaires  ne  peuvent  r8* 
fhserleur  ministère,  lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis  par  dck 
personnes  en  état  de  contracter  et  pour  des  actes  licites,  à  peine 
de  dommages-intérêts  envers  les  parties  requérantes  qui  auraient 
soufi'ert  de  leur  refus,  constaté  par  une  sommation,  laquelle  eon- 
tiendra,  de  la  part  des  requérants,  l'offire  réelle  des  droite  et  ho* 
norairea  de  l'acte ,  et  de  la  part  dil  notaire,  les  motifs  de  sdn 
reftis.  »  -^  Bien  que  Me  oas  d'empêchement  ne  soient  pas  re^ 
{produits  dAns  la  lot  de  Vah  11,  la  ralsdh  et  la  fbrce  des  choses 
révèlent  qu'ils  y  sont  sous-entendus.  C'est  l'avis  de  tous  ton  air 
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tenrs, notamment  de  V.  Rolland^r  Notaire^n»  555.— D'alUears, 
le  maintien  de  cette  restriction  avait  été  proposé  an  coneeD  t^ 
tet  lors  de  la  discussion  de  la  loi^  et  elle  ne  fat  écartée  que  comme 
tuperflue  (Conf.  M.  Gagneranx,  t.  l,  p.  50). 

999.  Les  cas  d'empécliement  peuvent  être  ramenés  à  trois 
principanx  :  !•  si  le  notaire  estdansnn  cas  d'empêchement  phy- 
sique ou  légal;  2«  si  les  parties  sont  incapables  ;  Z^  si  Tacte  est 
Illicite.— Au  reste,  ces  cas  de  refus  doivent  être  examinés  avec 
Boin^  car  roinis^ion,  dans  la  loi,  des  mots  ci-dessus  cités,  a  sans 
doute  eulleu  sciemment;  etc'est  surtout  lorsqu'on  articule  soit  l'in- 
capacité  des  parties,  soit  le  caractère  illicite  des  actes,  qn'une 
grande  circonspection  est  imposée  au  notaire.  En  effet,  la  nul- 
lité n'est  pas  toujours  certaine  ;  elle  fait  naître  parfois  de  grandes 
controverses,  et  souvent  elle  n'est  que  relative.  —  Le  notaire  ne 
doit  donc  reftiser  son  concours  qu'après  mûr  examen  :  il  aver- 
tira les  parties;  Il  mentionnera,  au  besoin,  dans  l'acte,  leur  per- 
sistance malgré  Tavis  qu'il  leur  aura  donné  :  par  ce  moyen,  il 
•e  mettra  presque  toujours  à  Tabri  du  reproche  ;  et,  si  les  par- 
lies  s'opposent  à  cette  mention  dans  l'acte,  il  pourra,  dans  les 
cas  surtout  où  11  n'y  a  pas  urgence  et  où  d'autres  notaires  exer- 
cent dans  la  localité,  refuser  son  ministère,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  commis  par  le  juge.  —  Toutefois,  si ,  comme  le  remarque 
M.  Rolland,  v*  Not.,  n*  357,  «  le  premier  devoir  du  notaire  est 
de  ne  mettre  sous  la  garantie  de  la  loi  que  des  volontés  purement 
légales  (V.  aussi  Loret,  t.  I,  p.  166;  Ann.  not.,  1. 1,  p.  168), 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  existe,  d'après  le  même  auteur, 
eod.,  n*  389,  une  foule  d'actes  qu'il  n'est  pas  interdit  aux  no- 
taires de  passer,  quoique  la  loi  n'^  sanctionne  pas  toutes  les 
dispositions  ou  qu'elle  ne  les  autorise  pas  formellemoit. 

On  arrive  aux  trois  cas  de  refus  légitime  rappelés  ci-dessus  : 

99S.  10  Si  le  notaire  est  dans  un  cas  d^empkhement  physi-^ 
que  ou  légal.  —  La  raison  dit  qu'il  pourra  s'abstenir,  sauf  la 
faculté  qu'il  a  de  se  faire  substituer.  Tel  serait  le  cas  où  U 
serait  malade  ou  absent,  celui  où  11  serait  requis  d'aller  instm- 
mentar  dans  un  lieu  dont  les  abords  sont  Impraticables  ou  dan- 
gereux, toutes  circonstances  qu'il  doit  prouver  (Conf.  M.  Roi- 
land,  n«  591);  —  S'il  est  requis  de  prêter  son  ministère  hors 
de  son  ressort,  ou  si,  au  moment  où  il  est  demandé,  il  se  trouve 
déjà  occupé;  mais  ce  dernier  empêchement  ne  peut  être  que  très- 
momaitané.  Il  ne  résulterait  aucun  empêchement  dece  que  le  pays 
serait  envahi  par  l'ennemi  (Y.  L.  28  frim.  an  8),  si,  d'ailleurs,  les 
communications  ne  sont  pas  empêchées  ou  prohibées. 

994.  A  cette  nature  d'empêchement  se  réfèrent  les  cas  où  le 
notaire  est  requis  de  prêter  son  ministère  le  dimanche  ou  un 
jour  de  féU  légale  {h.  18  germ.  an  10,  art.  17).  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  forcé  par  des  parties 

(1)  JE^p4M.«— •(Chastin-Amîaad  C.  RéveiUaad.)  —  Le  sieur  RéTeil- 
laad  iDStilué  légataire  aDivenei  de  la  femme,  daet  no  tesCament  reçu 
par  11*  Cbastiii-Amiaad,  notaire  i  Tosson,  assigna  ce  aotaire  devant 
le  tribinal  de  Roilec  pour  s'enteodra  condamner  à  délivrer  aa  requérant 
une  expédition  dodit  testament,  dont  il  offrait  au  besoin  de  prouver 
rexisteoco  à  l'aide  de  certains  faits  par  lui  articulés.  —  A  l'audience, 
M*  Cbastin-Amiaud  déclara  qu'il  avait  effectivement  écrit  le  testament 
de  la  dame  Réveilland,  au  profit  de  son  mari,  dans  la  maison  du  sieur 
Ifouroux,  propriétaire  à  Ligné;  que  deux  au  moins  des  témoins  présents 
l'avaient  signé;  que  la  testatrice  en  aTait  fait  autant;  mais  que  s'élant 
aperçu  que  cette  dernière  ne  possédait  pas  la  liberté  et  la  lucidité  d'es- 
prit nécessaires  pour  tester,  il  avait  déclaré  aux  parties  qu'il  ne  donne- 
rait pas  suite  à  cet  acte,  et  qu'il  s'était  retiré  sans  en  faire  la  lecture, 
et  sans  y  apposer  sa  signature*  Par  suite  de  ces  explications,  il  disait 
qu'il  n'amit  pas  dû  consenrer  minute  d'un  acte  auquel  son  imperfection 
enlevait  toute  authenticité,  et  par  suite  toute  espèce  de  valeur,  et  qu'ainsi 
il  ne  pouvait  être  tenu  d'en  fournir  expédition.  —Le  sieur  Réveiilaud 
eonclut  d'abord  de  l'aveu  qui  précède,  qu'il  se  trouve  dispensé  de  rap- 
porter la  preuTO  de  l'existence  du  testament  de  sa  femme  ^ftan  fond ,  il 
soutient  que  malgré  l'absence  de  la  signature  du  notaire,  ce  testament 
a  acquis  une  perfection  suffisante  pour  que  la  minute  en  ait  àt  être 
eooserrée  à  peine  de  dommages-inlérèts.  et  pour  que  le  notaire  soit  tenu 
d'en  délivrer  expédition  ;  qu'en  effet ,  il  ne  peut  dépendre  d'un  notaire 
de  rendre  nul  ou  inefficace  un  acte  entouré,  d'ailleurs,  de  toutes  les 
formalités  requises,  en  refusant,  par  un  motif  quelconque,  d'y  apposer 
ta  signature;  que  le  motif  altoié,  dans  l'espèce,  pour  justifier  ce  refus 
et  tiré  de  U  prétendue  insanin  d'esprit  de  U  testatrice,  est  sans  valeur, 
cotte  insanité  se  manifestant  ordinairement  par  des  signes  dont 
MHIhastinrAmiaud  n'a  pu  se  constititr  ai  l'appréeiatenr  ai  le  juge,  et 


d'instmmentar  un  Jour  férié,  et  par  exemple  filre  uneMAi 
tion  de  command;  c'est  une  faculté  entièrement  laissée  pirii 
loi  à  sa  volonté  et  à  sa  croyance  religieuse  (Trib.  de  h  Soil 
8  juill.  1835,  aff.  Gnelle,  v*  Vente  Judiciaire  ;  Y.  aussi  Cobi»^ 
23  mai  1834,  afr.  R...,  n«  862). —  Il  peut  alors  refuser  son  Ji. 
nistère;  il  le  doit  surtout  lorsqu'il  est  requis  de  proc^,iDij(i« 
férié,  à  des  actes  de  Juridiction  oontentieuse,  comme  les  eoapi 
soireSy  sommations  respectueuses.  Inventaires,  à  raoinsqaHi^ 
ait  urgence  (Conf.  MM.  Loret,  1. 1«,  p.  168  ;  Rolland, t«  Hott^ 
n«  395),  cas  dans  lequel,  au  reste,  le  notaire  peut  exiger  qa1l  4 
commis  par  le  Juge. 

995.  n  en  est  de  même  s'il  est  re^ïf  à  une  heure  isii^ 
è  minuit,  par  exemple,  et  sans  qu'il  y  ait  extrême  urgence  [I.c^ 
thereau,  théor.  et  prat.  du  notaire,  p.  17  ;  Ann.  not,  t.  7,p.  14«|; 
ou  dans  des  lieux  et  des  temps  suspecta  (Ord.  Juill.  I304,art.i;| 
c.  pr.  1037). 

M  9B.  Enfin,  le  notaire  ne  pouvant  recevoir  l'acte  dau  topi 
Il  est  fNirtîe  ou  tnf^es^,  ou  parent  au  degré  prohibé  de  rai 
des  parties  (Y.  n*  365  et  suiv.),  devrait  refuser  son  niiilièi; 
il  le  pourrait  aussi  dans  te  cas  on  les  parties  lui  étant  fa»ni^ 
leur  individualité  ne  serait  pas  attestée  par  des  témoins  (7.  m 
1 1,  V*  Obligat.  [preuve  litt.]),  et  dans  celui  où  elles  ne  lor» 
signeratent  pas  les  droits  d'enregistrement  et  honoraires  de  tuk 

999.  i*  Si  les  parties  sont  incapMes. —  «Sans doute, Gk 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Justice  d'Alger,  du  17  tTrilii: 
(afr.  Berbery,  V.  Responsabilité),  le  législateur  n'a  pis  vnh 
rendre  le  notaire  |uge  de  ta  validité  des  actes  qu'il  doit  p»; 
cependant  les  devoirs  de  ta  magistrature  qu'il  remplit  lu  ■- 
posent  des  obligations,  et,  de  ce  nombre  est  celle  de  rellisera 
ministère  aux  parties  qui  sont,  d'après  ta  notoriété  peiiiip. 
incapables  de  contracter.  3  —  Cepoidant  une  disttactlneti 
faire  entre  les  Incapables  d'une  manière  absolue,  etceoxgi 
sont  affectés  que  d'une  incapacité  rotative,  comme  les  wsm^ 
les  femmes  mariées,  les  Interdite,  et,  d'après  la  Jurisprate, 
les  communes.  —  Ces  Individus  peuvent  rendre  leur  ooofta 
meilleure.  Le  notaire  ne  devrait  dqpc  pas  leur  reftaser  son 
tère,  pour  des  actes  qui  leur  seraient  tavorables. 

999.  Autrement,  et  dans  les  autres  cas,  il  doit  InrekK 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que  les  notaires  sooti^Bk 
l'état  mental  de  la  personne  qui  se  propose  de  tester;  qu'a» 
séquence,  Ils  peuvent  refuser  leur  ministère  ou  s'absteeiri 
clore  l'acte  par  leur  signature  lorsque  le  testateur  ne  leur  prf 
pas  sain  d'esprit^...  sauf  an  légataire  et  aux  autres  pvtie» 
téressées  à  exercer  une  action  en  dommages-intérêts  conbt^ 
notaire  qui,  par  dol,  par  fraude  ou  à  dessein  de  nuire,  unil'' 
ftisé  de  signer  et  de  dore  le  testament  (Bordeaux,  3  août  i84i|  ,1 


qui^  du  reste,  étaient  asses  peu  sensibles  ches  la  dame  RMIbHipi 
n'apparaître  à  cet  officier  qu'apfès  les  déclarations 
ladite  dame  et  l'entière  eonfeetion  de  l'acte. 

1«  mars  1841.  Jugement  qui^  aonobstaat  Vmnm  de  IP  Ghdh 
Amiand,  ordonne  la  preuve  de  rexlstenoe  du  testamont  de  la  émit 
veillaud. — ^Appel  par  Chastin-Amiaad. —-Appel  incident  par  Bàntu 
—  Les  appelants  soutiennent  que  les  faits  étant  avoués,  la  fom* 
donnée  est  frustratoire.  Toutefois  le  sieur  RéTeiUand  arUcale  à  » 
veaux  faits,  pour  le  cas  ob  le  jugement  serait  maintenu.^  M*  QH» 
Amiaud  ajoute,  de  son  côté,  que  tous  les  faits  exposés  soitea  pRai> 
instance,  soit  en  appel ,  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles,  ««*> 
tendant  toujours  qu'à  démontrer  l'existence  d'an  teetaaseat  iilnB>> 
défaut  de  signature  du  notaire. —  Arrêt. 

Là  Goua  ; — ^Attendu,  en  ce  qui  touche  l'appel  principal ,  qaSf  «|^ 
signation  donnée  par  RëTeillaud  à  Chastin-Amiand,  notaire,  en 


de  rexpédition  d'un  testament  qu'il  aurait  retenu  et  par  lequel  faïF^ 
Guillard,  épouse  du  demandeur,  aurait  institeé  ce  dernier  son  UpAis 
universel,  Amiaud  exposa,  devant  les  juges  de  Ruffec,  qu'esta 
ISSe,  il  atait  écrit  le  testament  de  ladite  Fanny  GniUard  u  fnft* 
son  mari,  dans  la  maison  du  sieur  Mouroux,  prôptîètaireà  Lipè;^ 
deux  an  moins  des  témoins  instrumentaires  y  avaient  apposé  kir  np>: 
tare,  ainsi  que  la  testatrice;  mais  que  s'élant  aperçu  alors  fie  cdb« 
ne  possédait  pas  la  liberté  et  la  lucidité  d'esprit  nécessaires  ps«  le^ 
il  déclara  aux  parties  qu'il  ne  donnerait  pas  suite  à  cet  acte;  qsllii^ 
tira  sans  en  faire  la  lecture  et  sans  le  signer;  •—  Attendu  qas  b &» 
nal  de  Ruilèc  aurait  dû  se  borner  à  A>nner  acte  à  RéveillaBd,  ari 
réquisition,  de  l'aveu  que  le  défendeur  venait  de  faire  en  persoas0;Bi> 
qu  il  9^j  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  des  faits  eonleuB  tel* 
aveu,  puisqu'elle  était  d'ores  et  déjà  acquise;— Attendu  fae,  pNr^ 
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*^  s*  ttoft  le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de  mariage  d* one  flUe 
de  selie  «os,  évadée  da  toit  paternel  et  qai  n'est  assistée  d'aa- 
run  parent^  commet  «ne  faate  très-grave,  susceptible  d'élever 
d'mi  degré  la  peine  disciplinaire,  et,  par  exemple,  de  faire  pro- 
noncer contre  lui  la  censure  i^vec  réprimande,  et  cela  malgré  ses 
bons  antécédents,  et  bien  qu'il  n'ait  éicmù  par  aucun  sentiment 
de  cupidité  (Bordeaux,  8  nov.  1855,  alT.  min.  pub.  C,  L...,  D. 
P.  54.  2.  57);  —  ^«  Qu'il  doit  refuser  son  ministère,  soit  à  celui 
qui  est  en  état  d'ivresse  (V.  n*  434  et  Coimar,  27  août  1 819,  aiT. 
Allemand,  v»  Obiigat.  — -  Conf.  Loret,  t.  l,  p.  166),  ou  sous  ie 
coup  de  violence  et  de  contrainte  actuelle  (o.  1 109),  ...soit  à  ce- 
lui qui  prend  laqualité  de  mandataire  sans  produire  une  procura- 
tion (art.  15),  on  lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  qu'elle  est  ré- 
voquée (Alger,  il  avr.  i835,a(r.Berbery,V.Respons.);-T4«»  Qu'il 
peut  refuser  de  recevoir  l'enchère  d'un  insolvable  alors  que  le 
cabier  des  charges  arrêté  entre  majeurs  veut  qu'on  n'admette  que 
des  enchérisseurs  fournissant  une  caution  solvable  (Pau,  tojanv. 
18S5,  aff.  RoUand,  V.  n*  25i-5«}. 

989.  Il  a  encore  été  décidé  dans  le  même  sens  :  !•  que  les 
notaires  qui  présideraient  à  la  vente  de  biens  de  mineurs  sans 
les  formalités  Judiciaires  prescrites,  pouvaient  être  l'objet  de 
poursuites  disciplinaires  (décis.  garde  des  sceaux,  21  novembre 
1826)  (1); — 2<*  Qu'il  est  interdit  aux  notaires  de  passer  des  actes 
pour  des  maires  de  communes,  et  consentis  par  ces  derniers  en 
cette  qualité,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (cire.  min. 
Just.  21  mai  1806)  (2).  Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  des 
préfets  et  des  notaires  an  si^et  de  l'approbation  à  donner  par  les 
premiers  à  certains  actes  notariés  intéressant  des  communes  ou 

Miger  valablement  par  un  acte  quelconque,  il  fait  être  sain  d'esprit; 
qve  cette  nécessité  s'applique  encore  plus  spécialement  aux  donations 
•atre-vifs  et  aux  testaments  (art.  901  e.  civ.)  ;  —  Attendu  que  les  no- 
taires sont ,  sans  aucun  doute,  juges  de  la  capacité  et  de  l'état  des  fa- 
cultés mentales  de  la  personne  qui  a  recours  à  leur  ministère; —Que  si, 
aux  termes  de  Tart.  S  de  la  loi  du  85  vent,  an  11,  ils  ne  peuvent  le  re- 
fuser lorsqu'ils  en  sont  requis,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'ils  remplis- 
sent l'un  des  premiers  devoirs  de  leur  profession,  soit  en  refusant  leur 
concours,  soit  en  s'abstenant  de  clore  1  acte  par  leur  signature,  lor&que 
le  testateur  leur  parait  atteint  d'aliénation  ou  dans  une  position  à  ne 
pouvoir  exprimer  une  volonté  libre  et  spontanée  ;  —  Attendu  que  l'art, 
ao  de  la  loi  précitée,  d'après  lequel  ces  officiers  publics  sont  tenus  de 
farder  minute  des  actes  qu'ils  reçoivent,  ne  doit  s'entendre  que  des  actes 
parfaits;  —  Qu'un  testament  non  revêtu  de  la  signature  du  notaire  est 
sans  efficacité  et  sans  valeur;  qu'il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  les  no- 
taires ne  sont  pas  obligés  de  faire  enregistrer  ni  de  porter  sur  leur  ré- 
pertoire les  actes  qu'ils  n'ont  pas  signés,  la  signature  seule  pouTant  im- 
primer à  ces  actes  le  caractère  de  l'authenticité  ;  —  Que  la  demande  en 
délivrance  de  l'expédition  d'un  testament  présuppose  que  cet  acte  est 
Rvêtu  de  toutes  les  fonnalités  extérieures  requises  pour  sa  validité;  — 
Que,  d'après  ces  motifs,  les  conclusions  principales  de  l'appel  incident 
it  Révelliaud  doivent  être  écartées; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  Rêveil- 
laud,  que,  parmi  les  faits  coarctês,  il  en  est  plusieurs  dont  la  preuve 
est  déjà  acquise  par  l'aveu  même  de  Ghastin-Amiaud  ;  que  la  preuve 
de  quelques  autres  ne  serait  admissible  qu'autant  qu'elle  aurait  pour 
objet  d'établir  que  l'acte  dont  il  s'agit  aurait  reçu  son  complément 
par  la  signature  de  ce  notaire,  ce  qu'on  ne  prétend  pas,  ou  que  par 
dol,  fraude,  ou  à  dessein  de  nuire,  il  aurait  refusé  de  le  signer:  mais 

Sue,  loin  qu'on  puisse  présumer  que  Ghastin-Amiaud  se  serait  abstenu 
e  clore  l'acte  par  suite  d'un  concert  frauduleux  avec  les  héritiers  na- 
turels de  Faony  Guillard ,  tous  les  documents  produits  au  procès  se 
réunissent  pour  démontrer  qu'il  n'a  été  dirigé  que  par  la  conviction 
acquise  de  l'absence,  dans  la  personne  de  la  testatrice,  des  conditions 
de  capacité  et  d'indépendance  exigées  par  la  loi  pour  un  acte  aussi  im- 
portant; 

Attendu,  rektivement  aux  cinquième,  sixième,  septième  et  buitième 
faits,  tendante  établir  i.\9  que  Ghastin-Amiaud,  après  la  signature  du 
testament  par  Fanny  Guillard  et  par  trois  des  témoins,  aurait  plié  cet 
acte  et  l'aurait  emporté,  laissant  la  testatrice  et  les  assistants  dans  la 
persuasion  que  ledit  acte  était  consraimé  et  qu'il  y  serait  donné  suite; 
t*  que  Fanny  Guillard  avait  toujours  cru  jusqu'à  son  décès,  et  dit  à 
ptasieurs  personnes,  qu'elle  laissait  son  mari  investi  de  la  propriété  de 
sas  biens;  —  Que  ces  faits  réuniraient  un  degré  suffisant  de  pertinence 
comme  pouvant  servir  de  fondement  à  une  |u:tion  en  dommages-intérêts  ; 
•—  Que  la  preuve  devrait,  dès  lors,  en  être  ordonnée,  s'il  ne  résultait 
des  certiacats  délivrés  pai  plusieurs  notaires  de  la  contrée,  que  Réveil- 
laud  avait  fait  depuis,  auprès  d'eux,  des  tentatives  pour  recevoir  les 
dispositions  testamentaires  de  son  épouse,  ce  à  quoi  ils  s'étaient  refusés 
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des  établissements  publics.  Ces  actes  devaient-ils  être  produits 
en  minute  pour  recevoir  cette  approbation?  On  a  reconnu  que  les 
minutas  sont  confiées  à  la  garde  du  notaire,  qu'il  est  respon- 
sable de  leur  conservation  et  que  la  loi  lui  défend  de  s'en  des- 
Eaisir  sans  l'antorlsation  de  la  Justice.  En  conséjuenoe,  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  du  6  sept.  1853  (D.  P.  55. 
3.  44),  ainsi  qu'une  décision  semblable  du  ministre  des  finances, 
du  8  mars  1854,  suivie  d'une  Instruction  de  la  régie,  du  13  juin 
1854  (D.  P.  54.  S.  71),  Ont  décidé  que  les  actes  intéressant  des 
communes  ou  des  établissements  publics,  et  qui  sont  soumis  à 
l'approbation  des  préfets,  ne  doivent  pas  être  produits  en  mi- 
nute pour  recevoir  cette  approbation,  mais  que  le  notaire  peut 
en  délivrer  une  copie  ou  expédition  sur  le  vu  de  laquelle  l'ap- 
probation peut  être  donnée  par  un  arrêté  destiné  a  être  annexé 
à  la  minute,  et  que  cette  copie,  qui  doit  porter  mention  de  la 
destination  qui  lut  est  donnée,  est  dispensée  de  timbre  et  d'en» 
regîstrement.  —  V.  du  reste  v»  Obligation. 

190.  On  s'est  demandé  si  un  notaire  requis  par  une  veuve 
commune  en  biens,  et  par  les  héritiers  de  son  mari,  an  nombre 
desquels  se  trouvent  plusieurs  mineurs,  de  procéder,  soit  dans 
son  étude,  soit  à  la  chambre  d'adjudication  des  notaires,  à  la 
venu  aux  enchères^  mais  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  d'une  propriété  appartenant  pour  des  por- 
tions indivises  auxdits  mineurs,  doit ,  encore  bien  que  les  héri- 
tiers moeurs  offrent  de  se  porter  forts  des  mineurs,  et  délaisser 
la  portion  afférente  à  ceux-ci  dans  le  prix  entre  les  mains  de  Tad- 
Judicataire  Jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité  et  de  la  ratification, 
refuser  son  ministère? —  La  chambre  des  notaires  de  Paris  a  été 

par  la  connaissance  personneUe  d'un  état  de  démence  qui  s'était  mani- 
festé par  des  signes  extérieurs,  ce  qu'attestent,  d'ailleurs,  le  maire  do 
la  commune  de  Fontenelle  et  un  autre  habitant  notable  de  cette  com- 
mune qui  avait  été  appelé  comme  voisin,  par  la  famille  Réveillaud,  pour 
assister  en  qualité  de  témoin  à  un  testament  que  projetait  de  faire  Fanny 
Guillard,  sans  qu'il  fût  donné  d'autres  suites  à  ce  projet,  à  cause  de 
l'insanité  de  ses  facultés  mentales  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident 
d'André  Réveillaud,  du  jugement  rendu  p>ar  le  tribunal  civil  de  Ruffec, 
le  l^^mars  ISil,  non  plus  qu'aux  conclusions  subsidiaires  par  lui  prises 
et  dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  ;  faisant 
droit  de  l'appel  incident  que  Ghastin-Amiaud  a  interjeté  du  même  ju- 
gement, a  mis  ledit  appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant 
et  statuant  au  fond,  rslaxe  ledit  Ghastin-Amiaud  des  fins  de  la  demanda 
contre  lui  formée. 

Dus  août  1841  .-G.  de  Bordeaux,  4«ch.-M.  Oerbeaud,  pr. 

(1)  Gette  décision  est  ainsi  conçue  :  ^  «  Je  suis  informé  que  les 
notaires  de...  ont  Thabitude  de  procéder  à  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs sans  aucune  des  autorisations  prescrites  par  la  loi.  —  Il  convien- 
dra d'abord  d'aveKir  de  la  gravité  de  ces  abus  la  chambre  des  notaires, 
et  de  lai  rappeler  les  conséquences  qu'une  pareille  conduite  pourrait  en- 
traîner, aux  termes  des  lois.  —  En  effet,  l'art  &3  de  la  loi  du  S5  vent, 
an  11  donne  an  ministère  public  le  droit  de  poursuivre,  et  an  tribunal 
celui  de  prononcer,  selon  les  cas,  la  suspeçsion,  la  destitution  on  l'a- 
mende contre  un  notaire,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  une  vous  usiex  de  ce 
pouvoir  pour  réprimer  l'abus  dont  il  s'agit,  puisque  la  cour  de  cassation, 
par  ses  arrêts  des  SI  oct.,  SO  nov.  1811,  a  décidé  que  ces  peines  peu- 
Tent  s'appliquer  dans  les  cas  même  où  la  loi  ne  les  prononce  pas  for- 
mellement.—  De  plus,  il  résulte  des  art.  457,  1S14, 1594  et  autres  du 
code  civil,  que  les  ventes  dont  s^agit  peuvent  être  sujettes  à  rescision  ou 
frappées  de  nullité.  Vous  pouvez  donc  faire  prévoir  aux  notaires  que, 
dans  le  cas  où  le  défaut  des  Tormalitês  prescrites  occasionnerait  des  pr<>> 
ces,  les  parties  pourraient  exercer  un  recours  contre  ces  officiers  pu- 
blics. Le  principe  de  cette  responsabilité  est  dans  l'art.  08  de  U  loi  de 
ventésean  11* 

Du  SI  nov.  182e.-Dêcis.  du  garde  des  sceaux. 

(2^  Voici  cette  circulaire  :  —  Le  ministre  de  l'intérieur  me  mando, 
messieurs,  que  plusieurs  maires  douK^les  communes  avaient  besoin  de 
maisons  pour  loger  leurs  curés  ou  desservants,  ou  pour  établir  des  écoles, 
en  ont  acheté  sans  autorisation  préalable,  les  uns  par  acte  devant  no- 
taires, d'autres  aux  enchères  publiques,  et  que  ces  acquisitions,  posté- 
rieurement approuvées  par  les  préfets,  ont  été  déclarées  nulles  par  la 
conseil  d'Etat,  ce  qui  a  compromis  à  la  fois  l'intérêt  des  communes  et 
celui  des  venaeurs.  —  Je  vous  charge  de  prévenir  les  notaires  de  votre 
arrondissement  qu'ils  ne  doivent  jamnis  faire  de  pareils  actes  pour  les 
maires,  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  Vous  aurez  éfi^- 
lement  soin  de  vérifier  si  cette  formalité  est  remplie  lors  des  adjudica- 
tions qui  pourront  être  faites  par  le  tribunal  près  ieqaelvptts  exercez  vos 
fonctions. 

Du  ai  mai  l$oe.-Girc.  du  min.  de  la  just. 
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d'avis  qii6 16  notaire  devait  refoser  son  ministère  (déitb.  to  oet. 
tS22).  Cet  avis  est-Il  bien  fondé?  Les  notaires  peovent-ils  refu- 
ser l'appareil  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  un  acte  dans 
lequel  figurent  des  mineurs^  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas,  à  leur 
égard,  un  caractère  irrévocable  (M.  Rolland,  n«  361,  ne  le  pense 
pas)?^La  question  est  délicate,  et  nous  ne  croyons  pas,  lorsque 
leis  tiers  sont  bien  prévenus  et  que  les  droits  des  Incapables  sont 
complètement  sauvegardés,  que  les  notaires  soient  fendes  à  re- 
fuser leur  concours  ou  puissent  encourir  des  reproches  pour  l'a- 
voir accordé.—  D'ailleurs,  ne  se  fait-il  pas  chaque  Jour  des  ven- 
tes pareilles  dans  les  études  des  notaires? Les  voit-on  refuser  au 
miûsur  porte-fort  leur  ministère,  sous  prétexte  que  des  mineurs 
sont  intéressés  dans  l'acte,  et  qu'à  l'égard  de  c(ux*ei  dee  forma- 
lités spéciales  sont  prescrites  pour  les  ventes  qui  la  concernent? 
Non,,  certainement,  et  l'on  ne  pense  pas,  lorsque  les  majeurs  re- 
quièrent des  formalités  qui  sont  encore  plus  protectrices  des 
droits  de  tous,  qu'ils  puissent  être  repoussés. 

%9%.  s*St  ^acU  est  ilheite.  ^  Le  projet  de  l'an  8,  ci-des- 
sus rappelé,  portait  i  c  A  moins  d'empêchement  légitime,  les  no- 
taires ne  peuvent  reftiserleur  ministère....  pour  des  actes  li- 
cites,  à  peine,  etc.  v  —  Si  la  loi  de  l'an  il  reprt>dulsait  cette 
disposition,  nul  ne  songerait  à  critiquer,  en  principe,  le  droit  du 
notaire  de  refuser  son  ministère  pour  des  actes  Ulioites  ;  Il  s'in- 
duirait à  oontrario  du  silence  du  législateur,  quant  à  ces  sortes 
d'actes.  —  Mais  le  doute  vient  de  ce  qne  la  loi  de  l'an  I  i  ne  l'a 
pas  reproduite,  on  plutôt  de  ce  qu'elle  s'est  bornée,  dans  son  art. 
17,  à  Indiquer  quelques  cas  particuliers  dans  lesquels  le  no» 
taire  pourrait  refuser  d'insérer  certaines  stipulations  dans  les 
actes  (V.  Noblesse,  ,Oblig.,  Poids  et  mesures,  Propr.  féodale).  Or, 
la  conséquence  qui  se  tire  de  \h  est  toute  simple.  En  Indiquant 
certains  cas  où  le  notaire  peut  refuser  son  ministère,  ou  plutôt 
certaines  stipulations,  il  annonce,  peut^n  dire,  qu'il  a  entendu 
que  son  ministère  fût  obligé  pour  tous  les  cas  qu'il  n'a  point 
prévus  :  ineiusio  unius  est  cxclusio  cUterifis. —  Cependant,  à  nos 
yeux,  le  principe  qui  autorise  le  refus  du  notaire  n'est  pas  moins 
constant  que  fondé  en  raison  :  <t  Le  notaire,  dit  très-bien  H.  Lo- 
ret,  1. 1 ,  p.  1 6  7,  est  l'officier  établi  par  la  loi  pour  recevoir  les  con» 
ventions  des  parties  et  leur  donner  le  caractère  d'antbenticité  qui 
en  assure  l'exécution;  mais  la  loi  ne  consacre  pas  ces  conven- 
tions, elle  n'en  garantit  l'exécution  qu'autant  qu'elles  sont  en 
harmonie  avec  les  lois  générales  relatives  à  la  matière  qui  fait 
l'objet  du  contrat.  L'art,  i  i3i  c.  nap.,  d'accord  en  cela  avec  les 
principes  de  notre  ancienne  législation,  dit  que  l'obligation  fon- 
dée sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Si  donc  on 
proposait  à  un  notaire  de  recevoir  des  actes  de  cette  espèce,  il 
serait  obligé  de  s'y  refuser.  Son  caractère  de  ministre  de  la  loi 
doit  lui  faire  rejeter  tout  ce  qui  est  condamné  par  elle.  Ce  refus, 
dans  une  pareille  circonstance,  est,  de  sa  part,  l'observation  de 
ses  devoirs,  et  un  hommage  qu'il  rend  à  la  pureté  de  son  minis- 
tère. 9  -~  Qu'on  y  prenne>garde,  cependant  :  cette  théorie,  pous- 
sée trop  loin,  aurait  de  graves  Inconvénients;  et  c'est  la  raison 
peut-être  qui  a  déterminé  le  législateur  de  l'an  il  à  ne  pas. re- 
produire la  disposition  du  projet  adopté  en  l'an  8.-<-Sans  doute, 
si  tout  ce  qui  est  illicite  se  présentait  avec  un  caractère  d'évi- 
dence telle  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  s'y  méprendre,  le  légis- 
lateur n'aurait  pas  manqué  de  s'expliquer  positivement  et  d'en- 
joindre aux  notaires  de  ne  point  recevoir  de  tels  actes  ;  s'il  a 
gardé  le  silence,  c'est  qu'il  a  vu  les  inconvénients  d'un  texte  pré- 
cis, et  il  a  laissé  au  bon  sens  du  notaire  le  soin  de  discerner  les 
cas  dans  lesquels  il  est  convenable  qu'il  reftise  son  ministère  à 
des  actes  qu'il  croit  illicites.  Et,  pour  avoir  une  idée  des  embar- 
ras que  le  législateur  aurait  éprouvés,  il  suffit  de  voir,  v*  Oblig., 
les  exemples  nombreux  de  contestations  élevées  an  sujet  d'actes 
qu'on  prétendait  illicites;  il  suffit  de  songer  à  tous  ceux  que  les 
accidents  de  la  vie  peuvent  faire  éclore  chaque  jour,  pour  com- 
prendre ce  qu'il  y  a  en  de  sagesse  dans  le  silence  de  la  loi. 

t9M.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  regarde  comme  illicites  les  actes 
qui  sont  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (c.  nap. 
1 133).  —  Tels*  seraient  les  actes  où  il  s'agirait  de  conspirations 
(Pari,  de  Gren.,  arrêt  de  U60,  rapp.  par  Papon  dans  ses  Arrêts, 
liv.  4,  t.  14,  no  s);  ceux  où  il  s'agirait  d'une  protestation  con- 
tre les  lois  du  pays,  c'est  ce  qui  s'est  vérifié  au  sujet  d'une  pro- 
testation centie  les  lois  organiques  du  concordat;  le  notaire  et 


riniissler  qui  t'avaient  notifiée  fùmif  Aeslltaês  8«r  tonHH^li 
n'avaient  pa  recevoir  et  notifier  «n  acte  aussi  vfaibiMMiH  e» 
traire  au  respect  dû  aux  lois  et  aux  actes  4u  gouyernsHeiil,  p 
par  un  entier  oubli  de  leur  devoir  (  arrêté  9Snhr.  an  11  ).  -fl 
en  serait  de  même,  à  notre  avis,  d'une  protestation  eontre «m 
décision  judiciaire  ayantaoquis  l'aotori lé  de  la  chose  jsfiéetll^ 
venue  inattaquable. 

998.  Le  notaire  doit  encore  refuser  son  ministère  tsoleile 
fois  qu'il  s'agit  :  i*  de  stipuler  la  cofitmthte  par  eorps  hm\s 
cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi  (L.  15  gêna,  an  6,  Ul.l,irLi 
et  2;  0.  nap.  2063;  Y.  Contr.  pareorps,n«3fiets.);— !«Bepre> 
céder  à  des  inventaires  où  des  absents seralentinléresséSjelMie* 
raient  point  représentés  par  des  tuteurs  on  des  fondés  de  pnuh 
ration  (arr.  régi.  avr.  iTSf );  -*  S*  D'aotes  portant  mbsIob  h 
pensions  sur  l'État  accordées  par  le  govtvmement  (arr.  gnr. 
7  therm.  an  10;  artseons.  dYl.  23  Janv.-9  fêv.  I80fi);<-4'1^ 
acte  sur  leearactère  frmidfêle^xéûtfwii  les  parties  n'anraleot  pis 
craint  de  s'expliquer  devant  lui  (H.  Rolland  de  TIIIargQes,Ti' A« 
notarié,  n«  202,  et  Notaire,  v  261).  -^  Ils  peuvoit  égatedi 
refuser  leur  ministère  si  les  parties  ne  consignent  pas  d'artoee 
entre  leurs  mains  les  droits  et  enregistrement  de  l'ade  à  pisacr, 
puisqu'ils  sont  personnellement  responsables  du  défaut  d'enn» 
gistrement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  29;  M.  ^agnsraax,  îU, 
p.  51,  n^S). 

••4.  Les  notafres  sont  garants  de  VexaeHUide  dts  bSi 
qu'ils  attestent  dans  les  certificats  délivrés  par  en,  et  répondot 
de  leur  négligence  à  s'assurer  de  Texaclttude  de  ces  fliits.  Vn  » 
taire  doit  donc  refuser  de  délivrer  un  eerHfhas  ds  fnfinâ 
toutes  les  fols  qu'il  ne  trouve  pas  les  droits  des  parties  sais» 
ment  justifiés  par  les  pièces  qu'elles  propulsent  (Cont.  1.  Gif» 
raux,tWd.,  p.  51,  n«  »).-*-¥•  Gertif.  d*  propriélé. 

••5.  Autrefois  il  était  détendu  aux  notaltea  da  mamktw 
eunes  ctmire^tfres  sar  les  traités  d'olBees  de  proewreur  ao  w- 
lement  et  d'huissier  de  la  même  cour,  pour  porter  le  prix  an  4A 
de  la  fixation  des  offices  et  de  l'estimation  des  pratiques  (Joua, 
t.  1,  p.  375;  arr.  7  décembre  1691  et  8  ao&t  1714).  Ces  ca- 
stre-lettres étant  aujourd'hui  interdites  par  une  inrispnidflM 
qui  devient  chaque  jour  de  plus  en  pins  constante ,  Il  staM 
que  le  refus  de  ministère  awatt  toot  à  tett  lé^al.  ~  V.  vti  ttl 
gation,  Office. 

•••.  Le  reftas  de  reeevofr  des  actes  fendant  à  rétaldlrfe 
féodaUié  ou  à  rappeler  te  régime  féodal  serait  légal  tt^ 
l'art.  17  de  la  loi  de  l'an  il.  Il  en  serait  de  même  du  refiuè 
recevoir  des  plaintes  en  matière  criminelle  (ll.ltoU«D4»v<NoUiit) 
n«376)v..  on  un  acte  de  dëàgotian  ds  wmtriimtsm^ê  peur  têt 
torat,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  (Cfara.  eh»  moi.  di  HHk 
SI  juin.  1838)...,  ou  la  déolmratian  de  deux  Indlvldai  tes 
prendre  pour  mari  et  femme  (eod.^  n«  378)...,  on  une  procB^ 
tion  à  l'eflTet  de  contracter  mariage  (Stat.  net.  do  Paris,  14  Mv. 
1811)...,  ou  des  actes  contenant  des  déctoationa  calonmieosi 
ou  injurieuses  pour  autrui  (Rennes^  14  fév«  1^42^  alT.  Picraqi 
V.  Respons..— Conf.  M.  Gagnereaux,  p.  50,  n*  &-l*,  qaiôltfi 
oe  sens  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  a  février  l7Ci)^ 
ou  des  déclarmtionsà& grossesse (n.  Rolland, ead.,  n*  Ml]...,* 
des  déolaraions  par  manière  de  déposition,  de  rét^^tefton  scr  ds 
minutes  ou  autrement  (Stat.  not.  de  Paris,  28  mars  1 688  ;  V.  1^ 
land,  eod,,  385)...,  ou  des  actes  de  vente,  d'acquisition, fè* 
change,  de  cession  ou  transport ^  de  conoeseion  dereoU,* 
transaction  au  nom  des  établissements  éedésiastiq^  é  * 
communautés  religieuses  de  femme,  s'U  n'est  Justifié  ds  l'er^ 
nance  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  esISkt 
ment  Insérée  (ord.  14  janv.  1831),  sauf  ee  q[iil  a  élééHfiis 
haut,  n«  289.  Le  même  reftis,  è  défaut  d'antorlsatlon  pitt- 
lable,  devrait  avoir  lieu  pour  les  autres  étabUsflements  :  tefrt' 
cipe,  dit  très-bien  M.  Rolland  de  Villargues,  eod.,  n*  37ii  t^ 
le  même.  L'ord.  d'août  1749,  art*  22,  preicriyalt  déiiao  >^ 
taires  de  ne  recevoir  de  tels  actes  au  profit  des  gens  de  mtiuMiii 
ou  des  fondations  pieuses,  que  sur  lettres  patenlan.— Mais «tetf' 
taire  était  invité  à  passer  contrat  ds  mariage  entre  on  onde  dtf> 
nièce,  ou  entre  unbeau-f^ère  et  une  belle-sœur^  il  ne  serait  p 
fondé  à  refuser  son  ministère  Jusqu'à  production  de  la  dùpemi^^ 
celle-ci  ne  doit  pas  précéder  le  contrat  de  mariage,  pfûs^'^ 
est  même  d'usage  d'i^outer  à  l'appui  de  la  deiiiaa4i8  «i  dispnî* 
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Dite  ejinêùMtm  en  em^rtA  4ê  maHai^,  dans  leiiiiel  se  trouvent 
•rrétées  les  oondUitms  civHes  des  Murs,  eowÉRIIoneqtteVaotorilé 
a  ie  dreH  d'apprécier,  et  qui  sent  de  natoi^  à  Influer  eor  sadéter- 
Biinaiion.  Un  nalalre  ne  serait  pas  non  pins  fondé  à  refuser 
an  tntenr  la  rédaction  d'an  état  de  aftoation,  sous  prétexte  que 
de  tels  netat  doivent  être  rédigés  sans  fMle  enr  papier  non  limbrô 
{o.  nap.  4T0);  seotement  le  tutenr  supporterait  les  frais  (eonf. 
M.  Rolland,  eod.,  SOO). 

99f .  Par  applteatton  de  la  rfgte  cl-deasos,  n  a  élé  Jngé  : 
i«  qu'on  naCnlrs  ne  peut  reftiser  de  recevoir  le  dép6t  d'an  ade  de 
aodété  en  commandite  at  par  actions,  sur  le  moltf  qne  les 
danses  exerMiaates  qatl  renferme  à  l'avantage  da  fondateur 
rondeoi  ia  société  iHanofne  poor  les  conmanditaires  adiiérents; 
alors  êurlaQi  qu'il  s'agit  simplement  d'un  acte  rédigé  par  les 
parties  intéressées  et  dont  on  vent  untqneinenl  assurer  l'authen- 
ticité et  la  ooDsaruaUan  (trib.  de  la  Seine,  2  ]aill.  lSt^8, 
af.  Combe «t  Saran C.  Grulé,  notaire);  --»  3»  Qoe  ^obligation  oh 
Mt  un  naiaire  de  prêter  son  ministère  aux  parties  t]Hl  le  ré- 
ftemant  na  va  pas  Jnsque^à,  qu'il  doive  sanetlenner  deb  opéra- 
ttona  iUégaios  onnattrairas^et,  s'ilaprétéueuMiaiei^eàune 
opénUon  qu'il  savait  être  usuraire,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucun 
lÂlérét^  il  pourra,  sans  dante  être  déclaré  n'avoir  pas  «noearo  la 
l^na  de  iasnapenaion  da  ses  fouattons;  mais  H  y  aura  lieu  de  le 
llédarer  paasiMe  do  la  uaalamnveo  réprimande  (Gaen,  15  dée. 
I8i8)  (t). 

ti90*  RavMane  au  dafvoira  at  àbèiftakmi  Imposées  aui  no- 
taires par  lee  (oâ  et  tégkmentiB.  «*<-  Quelqaesmues  de  ces  obli- 
iUliODa  sont  «xamdnées  aililNDrs  ;  celles  par  exemple  de  résider 
dans  la  Ubu  fixé  par  leur  oouunlasion  (V.  n*>  30  et  s.)  ;  de  ne  pas 
ftwlrt*mentaf  bora  da  leur  vesaort  (V.  n^  66  et  s.);  de  ne  pas  ac- 
oapter defonctiotts  incompatibkg  avee  laaiiarB  (V.  n**f66ets.); 
de  d^iKwer  an  graflb  du  tribunal,  atant  d'entre^  en  fbnetlons,  leur 
mgmâmr»é^paraph${y.  n**  Hff  eia«);  de  fournir  leur  cautionne- 
menl  (V»  Caut.  dafanct.)  ;  de  tenir  un  registre  énonçant  les  tkoms 
des  renêimn  viagers  at  pensionnaires  do  l'&tat  auxquels  Hs  dé- 
livrent des  ^erUfioatê  deviê  (déer.  du  ^i  août  tnus,  V.  CoHIfleat 
de  vie);  de  rédiger  leurs  actes  an  tendue  française  (V.  Obllgat. 
{PreuveUtlérala])  ;  deiesfUreJ^fnteaf  danslesoas  prévus  (V.eorf.  et 
v<»  Légalisation);  l'obligation  de  garder  la  «aarae  iur  tout  ce  qui 
aet  dit  en  leur  préaeooa  dans  lae  oonfidenoei  do  l'étude  :  les  lois 
sanctionnent  cette  obligaUon(y.  Révélât,  de  secret)  ;  de  s'abstenir, 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  d'employer  les  noms  et  qmlifco' 
Uom  supprimés^  les  indications  à$  poids  et  tnisureê  contraires  à 
l'annnaire  de  l'£lat  ou  à  la  numération  dédmale  (L.  du  ia  vent. 

(X)  tipèeê  :  —  (G...  C.  min.  pnb.)—  0...  avait  été  suspendu  de  ses 
fonctions  par  la  coambre  des  notaires,  pour  atoir  fa?orisé  des  emprunts 
ttipalés  aiH-desêtts  da  laax  légal  ;--8Qr  l'appel  Interjeté  par  lai  de  cette 
déoislOB  ait  intarvsaa  l'arrêt  vivant.  ^^  Arrêt. 

La  oo!m;-^Valaloî  du  85  vent  de  l'an  il,  sur  le  notariat,  et  l'ar- 
rêté du  gonvememeat  da  a  aiv.  an  ta ,  portant  création  des  chanbros 
de  discipline  des  notaires  ;  —  Vu  l'art.  193  9,  inst*  cr.)  -^GoBstdèrast 
que^  sur  les  faits  imputés  à  G...,  notaire,  et  déclarés  prouvés  par  la  sen- 
tence, il  en  est  deux,  celui  relatif  au  prêt  fait  au  pompié  Leseigneur,  et 
celui  qui  concerne  le  sieur  Hottot,  qui  n'ont  pa^  parti,  aux  yeux  de  la 
cour,  présenter  le  degré  de  certitude  sur  lequel  doit  être  assise  une  con- 
damnaûoa  $  ^  Oue,  qnaat  aux  trois  antres  faits  articulés  dans  la  sen- 
tence, ils  sont,  à  la  vénié,  mieux  établis  ;  mais,  outre  qnt  les  notaires  sont 
tenus  par  la  loi  de  prêter  leor  ministère  aux  persoanes  qui  le  rédament, 
6.0,  en  passant  les  actes  ebligateires,  et  Cavorisaat  les  empraats  de^- 
mandés,  n'a  point  agi  pour  son  propre  compte,  et  n'est  pas  sorti  do  ses 
fonctions  ;  —  Que,  néanmoins,  en  prêtant  son  ministère  k  des  opérsr- 
tions  dao^  lesquelles  le  taux  de  l'intérêt  légal  a  été,  k  sa  connaissance, 
visiblement  excédé,  il  a  manqué  à  la  délicatesse  si  recommandée  dans 
sa  prefessiea,  et  au  respect  qu'il  devait  à  ton  propre  oaraetêre;  —  Que 
si  sa  coadnita  n'a  pas  été  telle  qu'elle  doive  appeler  la  rigueur  d'une  sos- 
pensieo,  tUe  doit  provoquer  centre  loi  la  censure  de  U  ceorelêtre  ftap- 
pée  d'une  juste  réprimande  ;  —  Corrigeant  la  sentenee  dent  est  appel, 

Srononce  contre  le  notaire  6...  la  censure  avec  réprimande,  é  raison 
e  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  aflaires  traitées  par  son  lainistèra. 
Du  f  5  déc.  IBSS.-C.  de  Caen.  1^  cb.-M.  Delborme,  1^  pr. 
{%)  Etpèêê  t  — •  E...  c.  enreg.}  —  M*  E...,  notaire,  reçut,  le  5  déc. 
lasi,  le  teitauent  da  sieur  fionras.  —  Le  testateur,  après  avob*  insti- 
laé  son  bérUler  aalvenel,  a  ajenlé  :  cette  saecession  se  compose  ainsi  : 
d'une  eréaaee  da  ciaq  ioiiii  sur  Ferry,  d'nae  eréaaee  de  cinq  hmis  sur 
Meoaîsrj  d'aaa  fij^vce  da  lia  kHiis  «or  lesîear  Vnr;  fMr  ow 


an  n , art.  1 7,  V. Proprîft^^ féodale, PoMs  etrae^mresy  —En casdc 
contravention,  cet  artirle  prononce  une  amende  de  JOO  fr., 
double,  lorsqu'il  y  a  récidive.  1!  a  été  décidé,  à  cette  occasion, 
que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aax  testaments^  en  ce  qae 
ie  notaire  étant  obligé  de  les  écrire  tels  qu'ils  so»t  dictés  par  Is 
testateur  (c.  nap.  972),  Il  ne  peut  changer  les  dénornînallons  mo- 
nétaires dont  celal-ci  s*est  servi  (trib.  de  Salat-Oié,  30  août 
183Î)  (2).— Ces  motifs  nons  semblent  à  l'abri  de  toute  critique. 
Quoique  la  Jurisprudence  ait  admis  qa'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  les  expressions  dont  le  notaire  se  sera  servi 
soient  identiquement  les  mêmes  que  celles  qae  le  toslatear  aura 
employées,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  dans  le  vœu 
de  la  loi  qae  les  termes  da  testament  soient,  autant  que  possible, 
ceux  du  testateur. 

On  va  s'occuper  Ici  des  antres  obligations  des  notaires  ;  ce  qui 
comprend  les  prohibitions  qui  leur  sont  faites  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

•9#.  Jf^perfofre.  —  te  répertoire  est  une  table  chrono- 
logique des  actes,  mais  qui  a  moins  pour  but  de  faciliter  la  re- 
Oherebe  du  fonctionnaire  public  qui  les  a  reçus  que  de  rendre 
la|)eroeptlondea  dreits  d'enregistrement  plus  certaine,  et  même, 
suivant  certaine^  solutions,  de  servir  comme  élément  de  preuve, 
quant  à  la  date  des  actes  perdus  ou  détruits  [V.  Enreg.,hM  5269 
et  suiv.,  Obligation),  t^obilgalion  de  tenir  des  répertoires  avait 
été  imposée  aux  notaires  antérieurement  à  l'établissement  du 
eontrôle,  €  comme  moyen,  dit  Guyot  (v«  Répertoire),  d'empêcher 
tes  antidates  et  de  prévenir  la  soustraction  des  actes.»— L'obli- 
gation du  répertoire  a  été  imposée  à  tous  les  officiera  ministé- 
riels (V.  Commissaire-priseur,  Courtier,  Greffier,  Huissier)  par 
la  loi  du  Î2  frim.  an  7,  art.  49,  50,  51,  52,  53.  —  Celle  du 
S5  tent.  an  11,  a  cru  devoir  reproduire  la  même  règle  à^jk 
établie  pour  les  notaires  dans  la  loi  de  l'an  7.  Elle  porte  :  — 
«  Art.  29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes 
quils  recevront.  >» — «Art. So.  Les  répertoires  seront  visés, cotés 
et  imraphés  par  le  président,  ou  à  son  défaut,  par  un  autre  Jago 
du  tribunal  civil  delà  résidence;  Ils  contiendront  la  date,  la  na- 
ture et  l'espèce  de  l'acte ,  les  noms  des  parties  et  la  relation  de 
renregistrement,  »  —  au  mot  Enregistrement ,  n»»  52C8  à 
U522,  se  trouvent  exposés  les  principes  généraux  sur  l'obligation 
du  répertoire,  sur  la  tenue  et  la  forme  de  ce  registre,  sur  les 
aetes  qui  doivent  y  être  portés,  la  communication  qui  en  doit 
être  fiille  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  le  visa  qui  doit  y 
être  apposé  par  ces  fonctionnaires,  le  dépôt  annuel  du  double  du 
répertoire  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  enûn  le 

créances,  le  louis  doit  être  compté  k  raison  de  %A  fr., etc.  —Un  proeéi- 
verbal  a  élé  dressé  pour  contravention  &  l'art.  17  de  la  lot  du  sa  vont» 
an  11.  —  Ce  procès-verbal  a  été  annulé  en  ces  termes  : 

Lb  TanmrAL  ;  -—  Attendu  qoe,  si  l'art.  17  de  la  loi  du  25  vent» 
an  11  seunet  le  notaire  qui  eontretient  aux  lois  concernant  les  noms 
des  mesures  actuellee  et  la  numération  décimale,  cet  article  ne  peut  re- 
cevoir son  appUeation  que  dans  les  cas  ordinaires,  et  poor  des  actes  seu- 
lement qui  ne  sont  pas  soumis  comme  les  testaments  à  des  former  iipê- 
ciales  et^ramenteUes  ;  -^  Attendu  que  l'art,  978  c.  dv»,  poslêiHMir 
k  la  loi  au  25  vent,  an  11,  exige  impérieusement,  et  sous  peine  de  nul- 
lité, que  le  notaire  écrive  le  testament  tel  qu'il  est  dicté  par  le  testateur; 
que  SI  ce  dernier,  dans  la  dictée,  s'est  servi,  pour  exprimer  des  nuro^ 
raires,  des  contenances  de  tenants  on  tous  autres  objets  mesurables,  des 
dénoniinatlaDS  anciennes^  il  n'est  pas  permis  de  les  cbanger  et  de  prêter 
au  teetataar  des  énonciations  qui  sont  bors  de  son  usage  et  de  sa  pen<ce, 
ce  qui  ferait  reconnaître,  dans  certains  cas,  que  le  testament  n'a  point 
été  écrit  sous  la  dictée  du  testateur  ;  qae^  ai  la  conversion  des  valeurs 
ou  des  mesures  anciennes  peut  s'opérer  par  le  notaire  lui-même,  et  se 
placer  entre  parenthèses,  on  doit  d'autant  moins  lui  en  faire  une  obli^^ 
tion,  qu'elle  pourrait  employer  le  temps,  souvent  très-court,  qui  reste  aa 
testateur,  et  nuire  ainsi  à  l'acte  le  plus  solennel  j  qu'au  surplus,  en  écri« 
vaut  BOUS  la  dénomination  de  louis  les  legs  de  diverses  créances,  le  no- 
taire E«..  a  d'autant  moins  contrevenu  à  la  loi,  qu'il  a  indiqué  que  le 
louis  devait  être  compté  à  raison  de  84  fr.,  et  que,  par  cette  désigna- 
tion, il  a  prévenu  toute  équivoque  et  rempli  suffisamment  le  vœu  de  la 
loi  ;  que,  n'ayant  mentionné,  d'ailleurs,  sous  le  nom  de  louis,  qu'une 
espèce  de  monnaie  ayant  cours,  ce  terme  ne  peut  pas  être  banni  doa 
actes  des  notaires  pas  plus  que  des  conventions  des  particuliers  ;  qu'aia* 
si,  sous  auoua  rapport,  il  n'y  avait  lieu  de  verbaliser  coutia  ledit 
notaire. 

M  août  1898.-Trib.  de  Saiol^Dié. 
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mode  de  ponrsaltes  povr  le  reooovrement  des  amendes  en  cas  de 
contraventions,  tant  pour  les  notaires  qae  pour  les  autres  officiers 
ministériels.—  Nous  y  renvoyons  donc. —  On  va  se  borner  ici  à 
consigner  quelques  observations  spéciales  au  notariat. 

•OO.  Par  une  circulaire  du  2  mars  1 81 0  (Y.  p.  589)^leministre 
delajustlce  a  adressé  aux  parquets  un  modèle  de  répertoirequiaété 
transmis  aux  chambres  de  discipline,  et  adopté  depuis  longtemps 
à  Paris,  avec  l'addition  d'une  colonne.  La  forme  de  ce  modèle, 
ainsi  modifié,  pourrait  être  suivie  partout,  car  il  réunit  tous  les 
avantages.  Dans  ce  but,  et  pour  rendre  les  frais  d'impression 
moins  onéreux,  les  chambres  des  dilTérents  arrondissements  d'un 
môme  département  pourraient,  suivant  l'observation  du  ministre, 
se  concerter  sur  cet  objet,  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  lieu  dans  un 
grand  nombre  de  localités.— Y.  Enreg.,  n^  5294  et  suiv. 

sot .  Les  répertoires  des  notaires  sont  assujettis  au  droit  de 
timbre,  en  raison  de  la  dimension  du  papier.  —  t.  Enregistr., 
n<»  6092, 6176.  —  Il  a  été  décidé  que  l'impression  des  colonnes 
des  répertoires  peut  porter  sur  le  timbre  sans  contravention  (dè- 
cis.  min.  fin.  26  mai  1820). 

86 f.  Les  notaires  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  tenir  ré- 
pertoire de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent.  Il  n'y  a  que  de  très- 
rares  exceptions  à  cette  règle  (V.  Enregistr.,  n**  5271  et  suiv., 
5281).  —  Ainsi,  doivent  être  portés  sur  les  répertoires  :  1»  les 
testaments  (cire.  min.  Just.  6  vend,  an  13,  Y.  p.  587)  :  l'inser- 
tion doit  contenir  non-seulement  la  date,  mais  le  nom  des  par- 
ties (même cire,  Y.  Enreg.,  n«  5279);  —  29  Les  testaments  olo- 
graphes déposés  chez  le  notaire  (décis.  min.  fin.  9  sept.  1812)  ;— 
50  Les  copies  collationnées  de  pièces  (décis.  min.  fin.  26  mess,  an 
12.  Y.  eod.,  n*  5277)  ;  —  4*  Les  inventaires  (décis.  min.  fin.  18 
août  1812,  Y.  eod.,  vfi  5280)  :  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances, du  12  tberm.  an  12,  règle  le  mode  d'inscription  au  ré- 
pertoire des  inventaires  faits  par  les  notaires  d'une  cour  d'appel, 
hors  le  bureau  d'enregistrement  de  leur  résidence  (Y.  Formul. 
du  notariat,  t.  2,  p.  258)  ;  —  5«  Le  procès-verbal  d'une  visite 
de  lieux  faite  par  un  notaire  sur  Tordre  du  tribunal  (décis.  min. 
fin.  24  oct.  1817).  —  Mais  un  notaire  n'est  pas  tenu  d'insérer 
aur  le  répertoire  Tétat  estimatif  Joint  aux  donations  entre-vif^ 
(décis.  min.  just.  19  oct.  1807). 

SOS.  Mais  comment  la  règle  doit-elle  être  entendue,  et,  par 
exemple,  s'applique-t-elle  même  aux  actes  imparfaits  ou  frappés 
de  nullité,  soit  par  l'ai't.  68  delà  loi  du  25  vent,  an  il,  soit 
par  d'autres  dispositions  légales?  L'administration  n'a  pas  tou- 
jours suivi  sur  ce  point  la  même  doctrine  :  ainsi,  dans  une  es- 
pèce où  un  acte  n'avait  pas  été  signé  par  le  notaire,  faute  par 
les  parties  de  lui  avoir  fourni  le  montant  des  droits  d'enregistre- 
ment, il  résulte  d'une  délibération  du  conseil  d'administration 
du  26  sept.  1815,  rapportée  par  le  contrêleur,  art.  569,  que  le 
seul  défaut  de  signature  du  notaire  n'aurait  pas  dispensé  lacté 
de  l'inscription  au  répertoire,  parce  que,  dans  ce  cas,  l'imper- 
fection de  l'acte  eût  été  du  fait  du  notaire,  et  que,  d'ailleurs,  la 
nullité  n'en  eût  pas  été  absolue  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  lot 
de  ventêse  —Mais  cette  doctrine  se  trouvait  formellement  contre- 
dite dans  un  arrêt  de  rejet  du  2  nov.  1807  (Y.  Enreg.,  n«  215). 
— -  Et,  plus  tard,  la  régie  invoquant  cet  arrêt,  en  a  appliqué  le 
principe  dans  une  solution  du  7  oct.  1823.  D'après  cela,  et  dans 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  notaire  ne  serait  pas  tenu 
d^nscrire  sur  son  répertoire  un  acte  qu'il  n'a  pas  Jugé  devoir  si- 
gner et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  un  acte  notarié.  Tel  est 
aussi  l'usage,  et  il  est  généralement  approuvé  par  les  auteurs. — 
Y.  le  Contr.,  loc.  dt,,  et  M.  Rolland  de  Yillargues,  \«  Rép.  des 
DOt.,  u»  77;  Y.  Enreg., n*»  211  et  suiv.,  5274. 

Toutefois  il  n'en  serait  plus  ainsi  dès  que  le  notaire  aurait 
apposé  sa  signature  sur  l'acte  Imparfait.  On  peut  dire,  à  la  vé- 
rité, en  prenant  aussi  texte  de  l'arrêt  précité  du  2  nov.  1807, 
que  si  l'acte  ne  se  trouve  pas  sans  effet  d'une  manière  absolue, 
il  est  du  moins  privé,  malgré  la  signature  du  notaire,  des  avan- 
tages de  l'authenticité;  qu'il  n'est  pas  un  acte  public  et  ne  peut 
valoir  que  comme  sous  seing  privé  ;  et  qu'en  conséquence,  dans 
ce  cas  même,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  le  porter  sur  son  ré- 
pertoire. —  Mais  ces  considérations  qui  pourraient  peut-être, 
dans  certaines  circonstances,  être  utilement  invoquées  par  le 
notaire,  ne  sufliraient  pas,  en  thèse  générale,  pour  Justifier  l'o- 
mission de  l'inscription  au  répertoire.  «  Le  notaire,  a  dit  avec 


H.  Daufresne  (Rép.  de  Rolland  de  Yillargues,  ke.  dr., 
,  n'a  dû  signer  l'acte  qu'après  s'être  assuré  que  teotestei 
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autres  signatures  nécessaires  pour  sa  validité  avaient  été  appo- 
sées, que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  avaleoi  été 
remplies.  S'il  s'est  trompé,  il  doit  se  soumettre  aux  coaséqn» 
ces  de  son  erreur,  quelqpie  fâcheuses  qu'elles  puissent  être;  et  I 
ne  lui  est  pas  permis,  sous  le  prétexte  d'imperfection  ou  mèine 
de  nullités  qui  ne  seront  peut4tre  pas  proposées,  ou  qui,  le  plu 
souvent,  pourront  être  couvertes  par  la  ratification  de  Tade,  de 
manquer  à  l'engagement  qu'il  a  pris,  par  l'apposition  de  la  si- 
gnature, de  donner  à  l'acte,  autant  qu'il  était  en  lui,  les  avanta- 
ges de  l'authenticité,  d'en  constater  l'existence  et  d'en  assurer  la 
conservation  comme  acte  public.  Le  notaire  s'est  obligé,  ca  m 
mot,  et  il  ne  lui  appartient  pas  de  se  rendre  Juge  du  mériie  d'à 
engagement  qu'il  a  oru  d'abord  valable.  » 

964.  L'art.  30  précité  de  la  loi  du  25  vent,  an  li  reproântt 
en  substance  les  diverses  obligations  prescrites  par  celle  do 
22  fiim.  an  7;  seulement  il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  cet  I 
article  modifie  l'art.  53  de  la  loi  de  l'an  7,  en  ce  qui  codoow 
le  magistrat  par  lequel  doit  être  visé,  coté  et  parafé  le  répo^ 
toire  des  notaires.  D'après  cette  dernière  loi,  c'était  le  Juge  ée 
paix  du  canton  qui  était  chargé  de  ce  soin;  d'après  la  loi  spéciale, 
il  estconfléauprésident,etàsondéfaut,àun  antre  Juge  du  tribuDii 
de  première  instance  de  la  résidence  du  notaire.— ft'oneantre  put, 
l'art.  30  de  la  loi  de  l'an  il  ne  se  borne  pas  à  exiger,  comiae 
l'art.  50  de  la  loi  de  frimaire  an  i,  mention  sor  le  répertoire  de 
la  fuUure  de  l'acte  :  il  veut  que  le  répertoire  contienne  la  natm 
et  Ve^pèce  de  l'acte.  Par  là,  le  législateur  a  lait  cesser  le  doole 
qui  s'était  d'abord  élevé  sur  le  point  de  savoir  si  le  notaire  poi- 
vait  tenir  concurremment  deux  répertoires  particuliers,  l'onpoir 
les  minutes,  l'autre  pour  les  brevets.  En  exigeant  mention,  sar 
le  répertoire,  tout  à  la  fols  et  de  la  nature  de  l'acte,  ifwirMst 
que  le  répertoire  fasse  connaître  si  l'acte  est  une  vieBte,une  quit- 
tance, etc.,  et  de  l'espèce,  c'est-à-dire  que  le  répertoire  indiqie 
si  l'aete  estai  minute,  ou  s'il  est  en  brevet,  le  législateur  aTl^ 
tueilement  déclaré  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  et  nàième  réperlain 
pour  les  minutes  et  pour  les  brevets. 

865.  Toutefois,  le  notaire  substitué  par  l'un  de  ses  confrèrei 
pour  la  réception  d'actes  en  brevet  n'est  pas  tenu  d'inscrire  m 
actes  sur  son  répertoire  :  cette  obligation  ne  s'applique  qo'aai 
actes  reçus  en  minute  (sol.  de  la  rég.  16  déc.  1843,  D.  P.  45.4. 
362).— Y.  Enreg.,  n*  5278. 

SOU.  Ce  sont  les  actes  passés  dans  le  trimestre  échu  qai 
doivent  être  soumis  an  visa,  sous  peine  il'amende,  an  plus  tûd 
le  10  ou  15  du  mois  qui  commence  le  nouveau  trimestre  (Y.  eod., 
n**  5304  et  suiv.).  Ainsi  le  fonctionnaire  qui  fait  viser  le  10  jan- 
vier les  actes  reçus  dans  le  trimestre  d'octobre  précédent  ne  de- 
vra pas  être  poursuivi,  quoiqu'il  n'ait  pas  présenté  au  visa  les 
actes  reçus  depuis  le  l*'  Jusqu'au  10  Janvier,  qui  sonthiscrits 
sur  un  nouveau  répertoire  (trib.  de  Thionville,  1 5  août  1 827;  déds. 
min.  20  nov.  1827;  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,n«S940).-* 
Une  décision  du  ministre  des  finances  du  9  sept.  1806  délennine 
la  manière  dont  la  présentation  au  visa  devra  être  conslatée^b 
forme  du  visa  et  le  mode  de  constater  les  contraventions.  ^T. 
Formul.  du  notar.,  t.  2,  p.  264. 

S09.  Slunnotairechangede  domicile  pendantle  cours  d'nnlr^ 
mestre  et  qu'il  aille  s'établir  dans  la  circonscription  d'un  aotit 
bureau,  les  actes  passés  pendant  ce  trimestre  devront  être  visés 
dans  les  deux  bureaux.  De  même,  si  un  notaire  cède  son  oiSa, 
son  successeur,  à  la  fin  du  trimestre,  devra  représenter  au  Ti» 
les  actes  rédigés  par  son  prédécesseur  aussi  bien  que  ceox  qall 
a  reçus  lui-même.  D'ailleurs,  le  notaire  qui,  dans  le  coori 
d'un  trimestre,  n'a  reçu  aucun  acte,  n'est  pas  pour  cela  dlspen^ 
de  présenter  son  répertoire  au  visa.  Suivant  les  auteurs  dn  l9» 
nal  de  l'enregistrement,  les  préposés  de  la  régie  n'ont  pas  je 
droit,  en  apposant  leur  visa  sur  le  répertoire  d'un  notaire,  d'y 
consigner  des  observations  relatives  à  des  irrégularités  oo  tsa- 
traventions  à  la  loi  du  notariat,  relevées  dans  les  minâtes  des 
actes  de  cet  officier  public.  Cette  proposition  nous  parait  s'ap* 
puyersur  le  véritable  esprit  de  la  loi  de  ventêse.  L'article  du 
journal  de  l'enregistrement  (n«  9174),  d'où  elle  est  tirée,  ooosa 
paru  devoir  être  reproduit  pour  bien  faire  connaître  la  limite  des 
pouvoirs  des  préposés  de  l'administration  et  pour  denuer  m 
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notaires  desi  motifs  pour  résister  aax  abus  qu'Us  pourraient  être 
(entés  de  se  permettre  (i  ) . 

S09.  La  loi  des  29  scpt.-6  ocl.  1791^  art.  6,  prescrit  aux 
notaires  de  e^^po^er,  dans  les  deux  premiers  mois  de  cliaqne  an- 
née, un  double  de  leur  répertoire,  à  peine  de  i  00  liv.  d'amende 
par  chaque  mois  de  retard  (V.  finreg.,  n"^*  5316  et  suiv.).  Cette 
prescription^  renouvelée  par  la  loi  du  16  flor.  an  4  (V.  mprà, 
p.  575),  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  (cire, 
min.  just.  8  brum.  an  12).  ^  Ce  dép6t  doit  avoir  lieu  avant  le 
l«r  inarg  (ie  chaque  année  (décis.  min.  fin.  9  sept.  1806,  Y.  For- 
mul.,  i.  2,  p.  264),  et  l'amende  est  encourue  par  un  seul  jour  de 
retard  (lett.  min.  just.  17  sept,  1809,  V.  v»  Enreg.,  n«»  5517  et 
suiv.,  les  arrêts  en  ce  sens). — Les  grefDers  doivent  inscrire  sur 
nn  registre,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  les  dépôts  annuels  des  ré- 
pertoires (cire.  min.  just.  1 8  mai  1 809,V.Greifier,  n»  9  l-8'»),con£ta- 
(er  par  acte  la  remise  annuelle  du  double  du  répertoire  (cire.  min. 
]ust.  27  Juin  1808).  Us  sont  tenus  de  faire  autant  d'actes  de  dé^ 
p6t  qu'il  y  a  de  notaires  déposant  (décls.min.  fin.  20  mars  1810, 
Y.  Enreg.,  n«  5521),  et  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  lever 
une  expédition  de  ces  actes  (même  décision).  —  Les  notaires  qui 
n'ont  eu  aucun  acte  à  inscrire  sur  leur  répertoire,  dans  le  cours 
d'une  année,  ne  sont  .pas  obligés  de  déposer  au  greffe  un  certiû- 
cat  négatif  (décis.  min.  just.  et  fin.  2  et  14  juiil.  1812,  Y.  suprà, 
p.  590). 

809.  Les  notaires  sont,  en  outre,  tenus  d'avoir  un  registre 
sur  lequel  ils  inscrivent  les  frotêts  qu'ils  sont  chargés  de  faire. 
Ce  registre  n'est  pas  soumis  an  visa  du  receveur  ;  mais  il  ne  dis- 
pense pas  de  l'inscription  des  protêts  sur  le  répertoire  (déc. 
min.  fin.  9  mars  1809). —  Du  reste,  les  notaires  qui  ne  sont  pas 
dans  l'usage  de  faire  des  actes  de  cette  nature  peuvent  se  dispen- 
ser d'avoii'  un  pareil  registre  :  ils  ont  la  faculté  de  n'en  ouvrir  un 
qu'à  l'instant  ou  ils  ont  à  rédiger  un  protêt,  ou  jq)rès  qu'ils 
l'ont  reçu  (décis.  min.  just.  et  fin.  1»  et  6  juin  1829). 

8 1 0.  Dépôt  d'extraits  des  contrats  de  mariage  des  commer- 
çants.-^Pubiicité  à  darmer  aux  autres  contrats,— Séparation 
de  biens. — Les  art.  67  et  suiv.  c.  corn.,  etl'^rt.  872  c.  pr.  pres- 
crivent aux  noluires,  pour  les  contrats  de  mariage  des  commer- 
çants,  l'accomplissement  de  certaines  formalités  destinées  à  don- 
ner de  la  publicité  à  ces  actes.  D'un  autre  c6té,  la  loi  des  to-i8 
juin.  1850,  pour  les  contrats  de  mariage  des  autres  citoyens, 
impose  également  aux  notaires,  dans  le  même  intérêt  de  pu- 
blicité, l'obligation  de  donner  connaissance  à  l'officier  de  l'état 
civil,  de  l'existence  du  contrat  de  mariage,  lorsque  les  futurs 
^oux  en  ont  fait  un.  —  C'est  au  mot  Contrat  de  mariage, 
QM  274  et  suiv.,  que  ce  point  de  la  matière  est  traité. — Y.  aussi 
Commerçant,  ii«*  15  et  suiv.,  269  et  suiv. 

Aux  décisions  intervenues  sur  les  difficultés  de  la  ma- 
tière, et  qui  sont  retracées  aux  mots  Contrat  de  mariage  et 
Commerçant,  loo,  cit.,  il  faut  ajouter  celles  qui  suivent  et  qui 
ont  jugé  :  1«  qu'un  batelier  n'est  pas  commerçant,  et  que  par 
suite  le  dépêt  de  son  contrat  de  mariage  n'est  pas  obligatoire 
(décis.  du  direct,  de  l'enreg.  de  Lille,  oi  déc.  I844,aff.  GuisUn, 
D.  P.  45.  4.  357);  —  2«  Mais  que  le  contrat  de  mariage  d'un 
pharmacien  est  sujet  au  dépôt  ordonné  par  l'art.  67  c.  com. 
(trib.  de  Beaune,  29  mars  1845,  aff.N...,  D.  P.  45.  3.  112);— 
3«  Que  la  simple  déclaration,  par  le  futur,  qu'il  seconstitue  en  dot 
un  fonds  de  commerce,  ne  suffit  pas  pour  ie  faire  réputer  (com- 
merçant et  obliger  le  notaire  au  dépôt  du  contrat,  s'il  n'a  pas 
prlB  la  qualité. de  commerçant,  et  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  se 

(1)  Yoici  comment  sont  coocues  ces  observalioas  : 

«  L'instruction  du  21  frim.  an  15,  n«  265,  qui  contient  un  extrait  de 
•  h  loi  du  25  vent,  an  11,  prescrit  :  1»  de  constater,  par  des  procès-ver- 
baux, les  contraventions  qui  entraînent  la  peine  d'amende,  et  de  remettre 
eee  procèe-verbaux  aux  procureurs  du  roi;  2^  quant  aux  contraven- 
tions moins  graves,  desquelles  il  ne  peut  résulter  aucune  condamnation 
pécuniaire,  d'en  remettra  à  ce  magistrat  un  relevé  suifisamment  dé- 
taillé, et  de  le  mentionner  à  la  marge  de  l'enregistrement  des  actes  qui 
y  ont  donné  lieu.  D'après  une  décision  ministérielle  des  8-25  juillet 
1825,  le  §  S  de  l'instruction  n»  1089  autorisait  les  préposés  à  con- 
stater, par  une  mention  en  marge  de  l'acte,  les  contraventions  qui 
pouvaient  s'y  trouver;  mais  une  autre  décision,  du  50  août  1825, 
insérée  an  §  15  de  l'instruction  n«  15t7,  porte  que  les  agents  de 
Tadniinistration  qui  rapportent  un  procès-verbal  de  contravention  à  la 
loi  da  i6  ventôse  an  11,  sur  le  noUriat.   doivent  s'abstenir  de 


livrât,  au  su  du  notaire,  à  des  actes  de  commerce  (irib.  de  Chanv- 
bon,  l9nov.  1844,  aff.  Gallard,  D.  P.  45.  4.  358);  —  4«  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'amende  édictée  par  l'art.  68  c.  com. 
au  notaire  rédacteur  qui  n'a  pas  fait  le  dépôt  d'un  extrait  d'un 
contrat  de  mariage  désignant  l'un  des  époux  comme  commer« 
çant,  lorsqu'il  prouve  que  c'est  sans  motif  que  cet  époux  s'est 
attribué  une  telle  qualiûcation  (trib.  de  la  Pointe-à-Pltre,  30 
déc.  1852,  air.  Léger,  D.  P.  54.  3.  22)  :  le  contraire  a  été  décidé 
par  un  arrêt  de  Golmar,  du  4  mai  1829  (Y.  Commerçant,n»  277). 
Mais  les  auteurs  se  sont  élevés  avec  raison  contre  la  doctrino 
beaucoup  trop  sévère  de  ce  dernier  arrêt  (V.  Contrat  de  mariage, 
n»  282)  ;  —  5»  Qu'est  sujet  à  l'appel  le  Jugement  qui,  sur  la  do- 
mande  du  ministère  public  tendante  à  ce  qu'un  notaire  soit 
condamné  uniquement  aux  lOO  fr.  d'amende  portés  par  l'art.  68 
c.  com.,  pour  n'avoir  pas  déposé  augrelTe  l'extrait  du  contrat  de 
mariage  d'un  commerçant,  a  renvoyé  ce  notaire  de  la  pourf^ulte 
(Rej.  16  mai  1825,  aff.  Bedu,  Y.  Cassation,  n»  84  ;  Y.  Appel  ci« 
vil,  vfi*  356  et  s.).  —  60  Que  le  ministère  public  qui  a  succombé 
dans  sa  réquisition  à  ce  qu'un  notaire  fût  condamné  à  l'amende 
de  20  fr.,  prononcée  par  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  n'avoir  pas 
fait  afiScber  ie  contrat  de  mariage  d'un  négociant,  a  le  droit  d'ap- 
pel contre  le  jugement  intervenu;  qu'en  conséquence,  il  est  non 
recevabie  à  se  pourvoir  en  cassation  de  ce  Jugement,  tant  qu'il 
n'a  pas  épuisé  la  voie  de  l'appel  (ReJ.  29  oct.  1830,  aff.  Drojat^ 
Y.  Degré  de  jurld.  n»  49). 

SU.  En  «AS  de  séparation  de  biens,  l'art.  872  c.  pr.  exige 
aussi  la  même  publicité  et  dans  le  même  intérêt.  Aux  termes 
de  cet  article  l'extrait  du  Jugement  prononçant  Ut  sépara- 
tion de  biens  doit  être  inséré  au  tableau  exposé  en  la  cham- 
bre des  avoués  et  des  notaires  (Y.  Commerçant,  n<»  269  et  suiv.. 
Contrat  de  mariage,  n»*  274  et  s.). 

SU.  Tableau  des  interdits  et  des  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  — >  L'art.  18  deja  loi  de  l'an  1 1  porte  :  «  Le 
notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude  un  tableau  sur  lequel  il 
inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites 
ou  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  ju- 
gements relatifs  ;  ie  tout  immédiatement  après  la  notiflcation  qut 
en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages-intérêts  des  parties.  » 
—  Cet  article,  qui  a  son  origine  dans  des  arrêts  de  règlement 
anciens  (C.  du  not.,  18  mars  1614),  a  été  complété  par  les  art. 
501  c.  nap.  et  897  c.  pr.  dont  il  est  l'exécution,  quoique  d'une 
promulgation  antérieure.  —  Y.  Interdiction,  n**  123  et  suiv., 
265,  où  se  trouve  le  commentaire  des  dispositions  prémenlion- 
nées  des  codes  Napoléon  et  de  procédure.  11  nous  reste,  ici,  à 
dire  un  mot  sur  Tart.  18  précité  de  la  loi  du  25  veut,  an  1 1 .  -^ 
A  Paris,  outre  le  tableau  prescrit  par  l'article  ci-dessus ,  la 
chambre  des  notaires  est  dans  l'usage  de  tenir  registre,  pour 
elle,  des  interdictions  et  nominations  de  conseil  ;  cette  me- 
sure est  utile  pour  la  réparation  des  omissions  que  les  notaires 
du  ressort  peuvent  avoir  commises.  La  forme  du  placard  serait 
difficile  à  suivre  à  cause  du  grand  nombre  d'extraits  qui  peuvent 
être  publiés.  Chaque  notaire  en  tient  ie  tableau  dans  im  registre, 
et  la  mention  de  cette  mesure  est  affichée  dans  l'étude  (Gonf. 
M.  Rolland,  v^  Tableau  des  interdits,  n«*  8  et  9). 

SIS.  Le  tableau,  d'après  notre  article,  doit  contenir  les 
noms,  prénoms,  qualités  des  personnes  interdites.  —  Le  notaire 
qui  tronquerait  ces  noms  serait  passible  de  dommages-intérêts, 
dans  le  cas  où  Terreur  serait  de  nature  à  tromper  les  parties  sur 

faire  aucune  mention  marginale  sur  les  actes  argués  d'irrégularités. 
Cette  prohibition  absolue,  motivée  sur  ce  que  de  telles  annota- 
tions pouvaient  avoir  des  inconvénients  dans  l'intérêt  des  notaires,  s'ip- 
plique  naturellement,  et  par  la  même  raison ,  aux  répertoires  de  ces 
olBciers  publics.  —  Les  préposés  tiennent  de  l'article  58  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  le  droit  de  se  faire  représenter  les  répertoires  k 
toute  réquisition.  L'instruction  n**  518  indique  ce  que  doit  contenir  le 
visa  trimestriel  par  le  receveur,  et  l'instruction  n»  1154  prescrit  aux 
employés  supérieurs  d'indiquer  dans  le  leur  l'époque  jusqu'à  laquelle  iis 
ont  porté  leur  vérification.  Mais  ni  ces  instructions,  ni  la  loi,  ni  aucun» 
règlements,  n'autorisent  les  préposés,  quel  que  soit  leur  grade,  à  ajouter 
une  observation  quelconque  ayant  trait  à  l'irrégularité  des  actes  dont  le 
répertoire  contient  la  mention,  et  tous  doivent  être  attentifs  à  s'en  abste- 
nir. Des  plaintes  seraient  indubitablement  la  suite  d'une  marche  con- 
traire, et  l'administration  devrait  y  faire  droit,  a 
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rfndivldiiaiilé  de  la  i>erwniiie  désignée. ^11  y  aurait  aussi  respon- 
sabilité si  le  notaire  avait,  par  son  dot,  empêché  la  partie  de 
prendre  connaissance  du  tablean.  Hais  ii  faudrait ,  poor  jnger 
qu'il  y  a  dol,  qae  le  tribunal  eût  des  preuves  positives^  hypothèse 
peu  probable. 

814.  L'insertion  au  tableau  doit  avoir  lieu,  quoique  le  Ju- 
Semeot  d'interdiction  on  de  nomination  de  conseil  puisse  être 
réformé  sur  l'appel.  Dans  le  cas  d'appel,  Il  faut  que  le  Jugement 
et  Tarrét  soient  remis  successivement  à  la  chambre  des  notaires 
(Gonf.]f.Boliandyeod.,n*4).ûuantàr^t6fu/ue  de  la Gireonscri|H 
tion  et  an  déUù  dans  lesquels  cette  inscription  doit  avoir  lieu^ 
V.  Interdiction,  n«  f26  etsutv.,  i%2. 

Si».  Il  résulte  des  art.  92  et  175  du  tarif,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  Jugement  soit  signifié  aux  notaires  :  il  suffit 
que  l'extrait  en  soit  remis  au  secrétaire  de  leur  chambre,  qui  en 
donne  récépissé  et  le  communique  à  ses  collègues.  Les  notaires 
de  rarrondissemenlfbont  tenus  de  prendre,  à  leur  chambre,  note 
de  ces  fugementset  d'en  faire  afficher  l'extrait  dans  leurs  études 
(Touiller,  1. 2«  n*  1 BS2).  Cet  extrait,  écrit  sur  un  papier  timbré  de 
S5  c,  et  enregistré,  est  fait  par  l'avoué,  qui  le  dépose  on  le  fait 
déposer  au  secrétariat  de  la  chambre  (Conf.  M.  Rolland,  eocf., 
n*  6).  Si  les  notaires  négligeaient  de  retirer  la  note  des  extraits 
de  Jugements,  le  secrétaire  devrait  la  leur  adresser  le  plus  promp- 
tement  possible  ;  car  il  importe  que  des  tiers  ne  pulssoit  pas  être 
trompés  sur  la  capacité  des  interdits. 

BMBé  Bien  que  la  toi  ne  prescrive  pas  la  publicité  des  Juge- 
ments de  mainlevée  d'interdiction  (Y.  v*  Interdict.,  n*  2S8),  il 
est  d'usage,  à  Paris,  d'en  remettre  l'extrait  au  secrétaire  de  la 
cbambre^  qui  en  iait  mention  dans  une  colonne  particulière. 

Sfi  9*  En  cas  d'inaccomplissement  de  l'obli^Uion  prescrite, 
le  notaire,  aux  termes  de  Tarlicle  précité ,  est  passible  de  dam- 
tnage^hiniérétt  an  profit  des  parties.  Quand  la  mention  a  eu  lieu 
oonformément  à  la  loi,  le  notaire  qui  a  passé  l'acte  dans  lequel 
l'interdit  est  partie  peut^il  être  soumis  à  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  l'incapacité  de  ce  dernier?  —  Y.  Responsabilité. 

•19.  Sceau,  cachet,  paiumeeauœ,  -^  L'art.  27  de  la  loi  de 
l'an  11  porte  :  «  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  on 
sceau  particulier,  portant  ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'à* 
près  un  modèle  uniforme,  le  type  de  la  République  française.*» 
Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce 
cachet.  »  «*  On  lisait  dans  les  premières  rédactions  du  projet 
de  loi  :  c  Les  grosses  o»  expéditions,  etc.  »  Sur  la  demande  du 
Tribunat,  la  coi^onction  et  «  été  substituée  à  la  disjonctive  ou. 
—  Le  tribun  Favard  a  fait  ressortir  les  avantages  et  les  garan- 
ties du  sceau  particulier  pour  chaque  notaire^  dans  son  discours 
auTribunat.^Y.  p.  582,  b«  SO. 

S19.  D'après  Tord,  du  9  nov.  1291,  fol  ne  devait  êtreitfou* 
tée  qu'aux  actes  scellés.  ^  Louis  XIII,  par  édit  de  Juin  1627, 
eidolgnit  aussi  de  faire  sceller  les  actes  notariés.  Un  édit  de  no* 
vembre  1696  établit  des  officiers  nommés  gardeê'tcel,  qui  furent 
supprimés  par  un  autre  édit  de  novembre  i  706,  portant  que  les 
notaires  scelleraient  eux-mêmes  leurs  actes.  •«  A  cet  effet,  les 
notaires  devaient  avoir  un  sceau  particulier  aux  armes  de  France 
et  indiquant  le  tribunal  auquel  ils  étaient  immatriculés.  *-•  Le 
décret  des  9-14  sept,  nés  établit  une  nouvelle  formule  du  scel 
des  actes  des  notaires  (Y.  p.  574).  —  Le  type  et  la  légende  du 
sceau  furem  uéterminés  par  la  loi  du  6  plnv.  an  1 3«  —  Au  type  de 
la  République  a  succédé  celui  de  l'empire,  {mis  celui  de  la 
royauté  :  c'était  Ui  représentation  du  sceau  de  l'État.  -^  Après 
la  révolution  de  1830,  ht  forme  du  sceau  notarial  ftat  d'abord 
indiquée  sans  type,  par  ordonnance  du  14  août  1830.  Depuis, 
la  forme  des  timbres  et  cachets  a  été  déterminée  par  l'ordon- 
nance du  19  nov.  I830j  enfin  par  un  décret  des  2-9  déc.  1852, 
D.  P.  52.  4.  219). 

896.  Le  scel  des  actes  notariés  est  une  anoienne  formalité 
que  la  fiscalité  avait  détournée  de  son  but  primitif.  La  loi  ne  la 
prescrit  pas  à  peine  de  nullité.  Touiller,  t.  8^  n«  60,  dit  que  si 
on  présentait  une  grosse  non  scellée,  les  tribunaux  pourraient 
ordonner  que  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  en  produisit  préa- 
lablement une  autre  revêtue  du  sceau*— Loret,  t.  l,p.  592,  pense 
que,  sans  cette  formalité,  les  grosses  ne  pourraient  servir  à  exercer 
la  contrainte  contre  le  débiteur  (Conird, Touiller^  t.  8,  n«  60).^ 
Il  dit  aussi  que  les  expéditions^  copies  eoUatioanéaa  oo  axtraits 


qui  ne  seraient  pas  revêtus  du  sceau  m'auraient  pas  enjnsiiee  li 
même  loi  que  si  celle  formalité  avait  été  remplie.— Maiscette  op|. 
nion  est  généralement  repoussée,  par  cette  raison  que  l'ut.  u\ 
c.  pr.,  exige  seulement,  pour  la  mise  à  exécutlood6ssclM,(|iiii 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  etqu'lls  soient  lemihiés  para 
mandement  aux  officiers  de  lustlca  (Y.  lugem.,  n*  587).— tasii 
nom  d'cxpiditiûn,UL  loi  entend  toutes  copies  anthentiqMSéëifféei 
par  les  notaires  ;  ainsi  les  extraits,  les  copies  collatiêniiéM,nèii 
les  actes  en  brevet  doivent  également  être  revêtus  du  eachtt;Mii 
elle  n'exige  phisque,  comme  autrefois,  l'apposition  du  caeliet  ii 
notaire  soit  accompagnée  d'une  mention  constatant  ïnbm^ 
de  celte  iormalitê  (Conf.  M.  Rolland  de  YillargoeB,  bf  15). --Oi 
apposition  se  fiait  à  la  marge  qui  correspond  à  la  si^nlnre  èi 
notaire.  On  mettait  autrefois  au-éeseous  de  l'empreinte,  leânois: 
Seetté  lesditsjcuret  an,  avec  la  signature  ou  le  parafedaBôUin; 
mais  oette  mention  n'est  phu  en  usage,  la  loi  ne  l'exige  pu.  - 
Les  notaires  doivent  se  considérer  comme  gardiens  du  leenpl 
leur  est  confié^  et  ne  s'en  servir  que  pour  les  aetesée  leorniBii* 
tère,  et  non  pour  des  usages  privés.  ^  Iln'esl  dû  aoosalM» 
raire  pour  l'application  du  sceau. 

ffitifl.  UnmotsttrlespanoiiOMmo».  Cesenf  deséeossoMV 
armes  de  France  placés  à  la  porte  on  à  l'entrée  d'une  malsoii  pur 
marquer  que  ce  lieu  est  sous  la  sauvegarde  on  proteetioadDg» 
vemement.  Suivant  lettres  patentes  du  mois  d'avril  I4ii,leni 
Charles  Yl  ordonna  au  prévêt  de  Paris  de  faire  placer  àtepati 
des  notaires  de  cette  ville  des  panonceaux  aux  armes  de  Frua 
—Tous  les  notaires  de  Franceontêté,  depuis,  autorisés àneltii 
de  semblables  panonceaux  à  leurs  portes.  On  leur  en  a  nésie  U 
une  obligation  (déois.  min.  Just.,  ...prair.  an  1 3).— L'apposilia 
des  panonceaux  à  la  porte  des  notaires  faisant  safllsammeatra' 
naître  leur  demeure  et  leur  eondition,  défense  leur  est  lille* 
mettre  aucune  autre  inscription  (stat.not.  de  Paris,  Sf  oii  itii 
et  8  Juill.  J8f2). —  Les  panonoeaux  ne  peuvent  être  ippués 
qu'aux  portes  soit  extérieures,  soit  intérieures^  des  naisotta 
études  des  notaires,  et  sur  les  grilles  gamlssanl  les  feoétniiB 
études,  lorsqu'elles  se  trouvent  an  resnle-chansaêe.  Leur  doéIr 
pour  chaque  étude  doit  être  de  deux  au  moins  et  de  qaalraa 
plus  (stat.  not.  gjuill.  1812).  D'autres  fonettonnalresavaleotpari 
qu'il  leur  était  aussi  permis  de  mettre  de  semblables  paneiMMi 
à  leurs  portes;  mais  l'antorité  les  leur  a  (kit  êter,  parce  qoe fa 
ne  peut  se  couvrir  des  marques  publiques  delà  protectlea do (hf 
du  gouvernement  qu'autant  que  celui-ci  en  adonné  l'ordntik 
permission.  11  serait  à  souhaiter  que,  par  meeure  de  slnpiep^ 
lice,  il  fftt  interdit  d'imiter  la  forme  des  panonceaux  détanoliii 
par  la  loi,  afin  qu^Eme  apparence  trompeuse  n'égarât  pas  le i» 
blic  ou  ne  compromit  le  signe  de  la  proteotion  de  rinUrti 
(MM.  Massé,  Parfait  notaire^  Uv.  i^  obap.  7;  MoUaBdéiTi^ 
Ylliargues,(oo.d^). 

S9S.  ÉfifeffUtrêmeKt,Tknbre,T^ram9ripHan.  '^C'éiliém 
notre  traité  de  l'^nre^frement  que  se  trouvent  examinées  tnis 
les  difficultés  relatives  aux  obligations  impoeéea  aux  nsiiifi 
pour  l'enregistrement,  le  timbre  et  la  transcription  des  «la 
Nous  y  renvoyons  (tit.  1 , 2  et  4).  —  On  se  borne  seulemeat  à^ 
remarquer  ici,  en  ce  qui  touche  la  êramcriptûm  des uIê^P 
cette  formalité  ne  figure  pas  parmi  les  obligations  que  la  loi  ia- 
pose  aux  notaires.  -^  Ceux-ci  ne  sent  donc  pas  tenus  de  ini 
transcrire  lorsque  les  parties  no  leur  en  ont  pas  donné  le  uuM 
parce  que  cette  formalité  n'est  pas  indispensable  à  la  validité  es 
actes;  qu'elle  en  est  indépendante;  qu'elle  n'est  néesssiiisf* 
vis-à-vis  des  tiers  ;  qu'elle  peut  avoir  lieu  longtemps  aprèshea- 
fection  des  actes  par  les  soins  de  toute  personne  ;  que,  put»- 
séquent,  étant  purement  volontaire»  elle  ne  peut  être  copsidéi^ 
comme  se  rattachant  nécessairement  aux  lonctions  notinala. 
-*  Aussi  de  nombreux  ajréts  piit^ils  décidé  que  Isa  noiaini' 
sont  pas  responsables  du  défaut  de  transcription,  alsrs  fi'i 
n'ont  pas  reçu  le  mandatd*aoeompiir  cette  formaiiié.«— Y.8eip«t' 

•S S.  D^uu  autre  côté,  U  faut  noter  ici,  relativemeot  à  res* 
rcgistrement  et  au  timbre,  que  pour  favoriser  le  mariage  i»^ 
gents,  la  loi  du  10  déc.  1850  a  exempté  de  la  laruMiUi^t^is  ^ 
actes,  pièces  et  extraits  qui  y  sont  reiatUs  (Y,  P,  P.  ftl.  4*  <  ^ 
V*  Mariage,  n»*  iSO  et  suiv.), 

•M4.  ConeêrvaiUm^  eommmioatùm  des  mimiiei.f^Cmti^ 
éoke.  ^  Sauf  laa  exceptions  prévues  par  la  loi^  les  notaifti  «^ 
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Unps  H  90ri9r  mtnuU  4e  tous  les  actes  qu'Us  reçoivent,  avec 
la  protiibUion  de  se  deuoisvr  de  ces  minutes,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  et  en  vertu  d'un  Jugement  (L.  du  25  vent,  an  il, 
arl«  20  et  98).  Ce  point  de  la  matière  est  traité  ailleurs  (V.  Obligat. 
[Preuve  litt.j  ).  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'obliga- 
(ion imposée  aux  notaires  de  donner  oonnaissance,  à  qui  de  droit, 
les  actes  qu'ils  ont  reçus.  •«-  A  cet  égard,  l'art.  23  de  la  loi  pré- 
oilée  dispose  comme  il  suit  :  '^  a  Les  notaires  ne  pourront,  sans 
Tordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
délivrer  e^ipédition  ni  donner  connaissance  oes  actes  à  d'autres 
qu'aux  personnes  Intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit,  à  peine  de  dommages^intéréts,  d'une  amende  de  loo  fr., 
e(  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  (onctions  pen- 
dant trois  moiSi  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  celles  relatives  aux 
actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux.  »  *-  En  règle 
généralej  c'est  par  le  moyen  d'une  expédition  délivrée  avec  ou 
sans  formule  exécutoire,  que  les  parties  prennent  connaissance 
des  actes  (Y.  Obligat.  [Preuve  littér.]), 

•9*.  U prami^ rédaction  de  1  art,  23  portait:  «Les  no- 
toires ne  pourront  également,  sans  Jugement  préalablement  rendu, 
délivrer  expédition  ou  même  donner  connaissance  des  actes  qui 
sont  en  leqr  possession  à  d'aullps  personnes  qu'à  celles  intéres- 
sées dans  ces  actes,  à  peine  de  dommages-intérêts  des  parties, 
d'une  amende  de  lOO  fr.|  et,  en  cas  de  récidive,  d'être  pendant 
trois  mois  suspendus  de  leurs  fonctions.  Il  n'est  point  dérogé  par 
la  présente  disposition  à  celles  contenues  en  l'art.  54  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux.  >— Les  troi- 
sième, et  quatrième  rédactions  du  projet  de  la  loi  de  ventôse  étaient 
conformes  à  cet  art.  23,  si  ce  n'est  que  les  mots  sans  jugement 
fréalaU^  avaient  été  substitués  aux  mots  sa9u;ugem«nfpréa^/e- 
fnail  rendu.  Enûn,  le  Tribunal  proposa  de  mettre  :  a  Les  notaires 
ne  pourront,  fom  ordonnance  au  président  du  tribunal  depre- 
miire  instance^  etc.,  etc.  »  ;  il  ajouta  au  mot  intéressés  les  mots  en 
nom  direct,  héritière  ou  ayants-droit.  ^  L'ordonnance  de  Vlllers- 
Cotterets  d'ao6t  1539,  art.  il 7  et  179,  défendait  déjà  aux 
notaires  de  délivrer  copie  de  leurs  actes  à  d'autres  qu'aux  parties 
intéressées.--  Cette  prescriptloa.étalt  une  conséquence  de  la  ré- 
serve, du  secret  qui  est  recommandé  au  notaire,  et  cpl  n'a 
pu  être  méconnu  qu'à  une  époque  ou,  sous  prétexte  de  civisme, 
on  violait  les  lois  les  plus  Immuables  4e  la  conscience,  en  im- 
posant la  révélation  comme  un  devoir  dont  l'infraction  était 
punie  de  mort.  Le  notaire  est  l'bomme  des  parties,  investi  de 
leur  confiance  :  Il  leur  doit  donc  le  secret,  d'autant  plus  que 
l'acte  est  leur  propriété  (NouVt  Oenlsart»  y  Compuls.,  p.  6U; 
Touiller,  t.  8,n*ê2ê). 

Unm,  u  a  été  Jugé,  par  application  de  la  règle,  que  le  no- 
toire dépositaire  d'un  acte  est  tenu  de  le  rep>oduire  à  ceux  de 
qui  U  Ta  reçu  et  qu'il  Intéresse  ;  et  qu'à  défaut  de  le  faire,  U  doit 
les  garantir  de  toutes  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux,  par  suite  de  la  non-reproduction  de  cet  acte 
ou  de  son  omission  de  faire  valoir  en  Justice  les  motifs  de  force 
majeure  qui  pouvaient  dispenser  de  sa  reproduction  (Liège, 
lejanv.  iaie)(0, 

899.  C'est  par  suite  de  cette  discrétion  Imposée  aux  no- 
toires, qu'ils  regardent  comme  un  devoir  de  refuser  de  déposer 
en  Justice  sur  des  faits  qu'Us  n'ont  connu  que  dans  l'exercice  ou 
à  roccaaion  de  rexeroioe  de  leurs  fonction».  -^  V.  AAvélatlon  de 
surets* 

•98.  Qm  faat«<U  enteâdre  par  ms  nota  de  l'art,  is,  failéres- 
iéee  en  nom  éifeêi  ^-*•ye4ol  à  cet  égard  Pobservatkm  que  toisait 
le  Tribunal  :  «Le  nmiintéTessées  est  trop  vague  et  présente  une 
lalttude  toile,  qu'elle  atténue  la  force  de  U  disposition.  En  ^ou- 

(1)  (ThlW  C.  9ofttf .}  —  Li  coua  ;  ^  Atteodu  que,  par  jugement  du 
e  avril  tStS,  rappelant  a  été  condamné,  même  par  coros,  1  faire  rap- 
port au  grBife  d'une  minute  d'acte  d'antichrèse,  an  bas  de  lamielle  exis- 
Wi  une  quittance  chfrograpbaire  de  la  somme  reprise  andrt  acte;  — 
Attendu  ^l'àdèfànt  d'avoir  satisfait  à  ee  jegement,  qui  Id  avait  été  si- 
gnifié le  23  du  même  mois  d'avril,  l'appelant  a  été  assigné  pour  se  voir 
condamnera  garantir  les  intimés  tant  en  principal  qiftntAréts,  domma- 
ges et  dépens;  —  Attendu  que  l'appelant  a  fait  détaut  sur  cette  assigna- 
lioB«  et  qu'en  Instance  d'appel  U  n'a  reproduit  que  les  défenses  qu'il 


tant  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant  droit,  la  rédaction  sera 
plus  précise,  et  l'exception  sera  renfermée  dans  les  Justes  limites 
qui  séparent  le  droit  de  l'abus,  s  —  Pigeau,  t.  3,  p.  527,  et 
Carré,  sur  l'art.  842,  qui  parlent  des  parties  intéressées  en  nom 
direct,  pensent  qu'on  doit  entendre  par  ces  derniers  mots  ceux 
même  qui  ont  contracté  dans  l'acte  et  pour  eux,  et  non  ceux  qui 
ont  contracté  pour  autrai  ou  dont  il  serait  parlé  dans  l'acte,  sans 
cependant  qu'ils  émisent  contracté.  —Ainsi,  un  légataire  institué 
par  testament,  un  tiers  auquel  l'une  des  parties  s'engage  à  servir 
une  rente,  sont  des  parties  intéressées  dans  le  sens  de  l'art.  23* 
Du  reste,  dans  le  langage  du  notariat,  on  fait  une  distinction  entre 
les  parties  intéressées  et  les  tiers  intéressés:  les  premières  sont 
celles  qui  ont  stipulé  directement  dans  l'acte,  les  autres  n'ont  pas 
assisté  au  contrat,  mais  l'acte  contient  des  dispositions  en  leur 
faveur  (arg.  Y.  Compulsoire,  n'  22).  —  Celui  qui  se  prétend 
héritier,  mais  sans  justifier  de  sa  qualité,  ne  serait  pas  recev^ 
ble  à  exiger  la  communication  d'un  acte  (aeq.  28  Janv.  1835,  alT. 
Morin,  V.  eod.,  n«  28L 

9f  9.  Le  notaire  uoit  refuser  soit  U  communication,  soit  to 
délivrance  de  la  grosse  à  la  personne  qui  se  présente  comme  étant 
aux  droits  du  créancier,  en  vertu  seulement  d'un  écrit  sous  signa- 
ture privée  (trib.  de  Redon,  19  déc.  1832;  Mémorial,  4556). 

ttàO.  La  disposition  qui  donne  aux  parties  intéressées  le  droit 
de  demander  communication  des  actes  s'applique  aux  répertoires 
des  notaires  (Langlois,  ch.  48;  RoU.,  vo  Commun.,  n«  8);  toals 
elle  ne  s'applique  pas  aux  testaments,  lesquels,  pendant  la  vie  du 
testateur,  doivent  restor  secrets  pour  les  légataires  t;t  autres  qui 
y  seraient  nommés  (pari,  de  Provence,  14  fév.  1664;  Louet. 
lett.N,X,n«24).— Doncsi  le  légatoire  universel  avait  fait  ordon- 
ner le  dépôt,  dans  les  minutes  d  un  notaire,  du  testament  qui  l'in- 
stitue, celui  qui  en  contesterait  la  sincérité  ne  pourrait  faire  con- 
damner ce  légataire  à  lui  en  donner  communication  (Bordeaux, 
29  mal  18:s9}.  C'est  en  efl'et  an  notaire  qu'il  devrait  s  adresser  ; 
mais  il  semble  qu'il  faudrait  qu'il  fût  averti  du  dépôt  qui  aurait 
été  effectué, 

S8 1 .  Un  notaire  ne  peut  refuser  to  communication  d'un  acte 
sous  prétexte  qu'il  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  (arr.  parle- 
ment de  Bretogne,  29  avril  i608).  C'est,  en  elTet,  comme  le  re- 
marque Brilion,  parce  que  le  contrat  est  contre  les  bonnes  nunurs, 
qu'on  a  intérêt  de  se  pourvoir  pour  empêcher  son  exécution. 

S9^.  Les  mémoires  on  projets  préparés  par  te  notaire  ou 
sur  lesquels  il  a  rédigé  sa  minute  doivent-lts  être  communiqués 
aux  parties?  C'est  au  notaire  à  Juger  de  l'opportunité  de  cette 
communication  qui  ne  peut  être  exigée  de  lui  à  titre  de  droit  ri- 
goureux (Perrière,  liv.  l,cb.  23;  Massé, liv.i,cb.  2;  M.  Eolland, 
eod.y  n«  9;  arr.  21  fév.  1558,  rap.  par  Boucbel,  y  Notaire),  car 
ces  projets  et  mémoires  sont  sa  propriété. 

SSà.  U  est  nécessaire  que  celui  qui  demande  communie^ 
tlon  d'un  acte  en  indioue  la  date  précise  :  c'est  au  moins  ce  qui 
fut  reconnu  par  un  arrêt  du  5  Juin  1 736,  dans  une  espèce  où  des 
héritiers  demandaient  qu'un  notaire  de  Parie  fût  tenu  de  repré- 
senter les  minutes  des  actes  de  remboursements  qui  avaient  été 
faits  par  le  roi  à  leur  auteur,  en  1715  et  1720.  L'arrêt  trouva 
rindicatlon  insufilsante  :  «  Déboute  les  parties,  y  est-il  dit,  sauf 
à  elles  à  indiquer  dûment  les  actes  dentelles  pourront  avoir  be- 
soin et  qu'elles  voudront  faire  compulser ,  lesquels  seront  com- 
muniqués en  la  manière  accoutumée.  »  — Langlois,  qui  rapporte 
cet  arrêt,  cb.  48,  p.  496,  fait  l'observation  que  voici  ;  «  Les 
doyen  et  syndics  des  notaires  de  Paris  ayant  été  remercier  sur  cet 
arrêt  H.  le  premier  président  et  M.  l'avocat  général,  ces  deux 
magistrats  leur  dirent  que  ta  cour  avait  senti  de  quelle  impor- 
tance il  était  pour  le  public  de  ne  point  dévoiler  le  eeoret  de  leurs 
Binvlee;  mais  qu'en  même  temps  son  Inlention  était  que  les  no- 
talree  facilitassent,  le  plus  qu'Us  pourraient,  aux  parties,  la  dé- 

avait  déjà  employées  Infmctnensement  en  première  instance,  lors  de  la 
nfaiidoine  qui  a  précédé  ledit  iagement  do  S  avril,  duquel  il  n'a  pas  in« 
terjeté  appel  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'en  fait  l'appelant  était  porteur 
d'un  acte  sous  seing  privé  établissant  la  libération  aes  inthnês,  et  qu'à 
défaut  de  reprodnire  cet  acte,  ou  de  prendre  leur  défense,  et  de  faire  va^ 
loir  avec  tnccèê  les  motifs  qui  auraient  pn  dispenser  de  sa  reprodaetiott* 
les  intimés  ont  été  condamnés  dan?  la  cause  où  l'appelant  aTait  été  ap- 
pelé en  garantie  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  ete. 
Ou  18  jauv.  18ie.-G.  d'appel  de  Liège,  S«  ch. 
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livrance  des  actes  dont  elles  auraient  besoin  ;  principalement 
lorsque  les  parties  se  trouvaient  être  héritiers  de  ceux  qui  avaient 
contracté  :  auquel  cas  ces  héritiers  pouvant  n'avoir  que  de  légè- 
res idées  des  actes  qu'ils  demandaient,  les  notaires  devaient  faire 
uile  exacte  recherche  de  tous  ceux  qu'ils  avaient  reçus  pour  ceux 
à  qui  ces  héritiers  succédaient  ;  et  que  même  dans  le  cas  de  com- 
pulsoire  pris  par  une  partie  étrangère^  ils  ne  devaient  pas  s'at- 
lacher  tellement  à  la  date  indiquée,  que,  n'y  trouvant  point  l'acte 
demandé,  ils  se  dispensassent  d'en  faire  la  recherche  à  quelque 
légère  distance,  au-dessus  et  au-dessous  de  cette  date,  d  Ces  ob- 
servations portent  avec  elles  un  caractère  de  sagesse  qui  leur 
conserve  toute  autorité  même  sous  la  loi  nouvelle.  Toutefois  ici, 
comme  au  cas  de  compulsoire,  on  rejetterait  une  demande  en 
communication  d'actes  qu'on  n'indiquerait  que  d'une  manière 
vague  et  dépourvue  de  toute  précision  (arg.  Req.  28  Janv.  1835, 
aff.  Morin,  V.  Compulsoire,  n«  28). 

884.  Inutile  de  dire  que,  en  cas  de  cession  de  l'office,  l'o- 
bligation dont  il  s'agit  passe  au  swcesseur.  —  Jugé,  par  suite: 
1*  que  le  notaire  devant  lequel  un  acte  a  été  passé  est  tenu  d'en 
fournir  expédition  aux  parties  contractantes,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  successeur,...  tellement,  qu'il  est  responsable  en- 
vers la  partie  qui  a  intérêt  à  l'obtenir,  du  dommage  résultant 
pour  celle-ci  de  sa  production  tardive  dans  un  ordre  (Bourges^ 
17  Juin  1829,  aff.  Gourjon,  V.  Respons.);  —  2»  Que  le  notaire 
qui  prend  possession,  sans  inventaire  ni  récépissé,  des  répertoi- 
res et  minutes  de  son  prédécesseur,  est  responsable  de  la  perte  ou 
non-représentation  des  minutes  qui  manquent,  quoique  réperto- 
riées; que  spécialement,  le  notaire  qui  ne  peut  représenter  la  mi- 
nute, inscrite  au  répertoire,  d'une  obligation  dont  l'existence  est 
méconnue  par  les  héritiers  du  prétendu  débiteur,  qui  l'arguent 
de  faux,  doit  indemniser  ces  héritiers  du  préjudice  qu'il  leur 
cause,  en  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  justifier  leur  inscrip- 
tion de  faux,  alors  qu'il  a  à  s'imputer  d'avoir  admis  son  prédé- 
oesseur  à  travailler  pendant  assez  longtemps  dans  l'étude  et  d'ar 
voir  laissé  à  sa  disposition  ses  minutes  dont  plusieurs  ont  pu  être 
détruites  par  ce  dernier,  intéressé  à  faire  disparaître  les  traces 
des  faux  qu'il  avait  commis  (Angers,  23  juin  1847,  aff.  Police, 

D.  P.  47.2.  157). 

885.  De  queUe  manière  la  communication  doit-elle  être  don- 
née? ^Vàri.  177  del'ord.  citée  de  1569  portait  :  «Défendons 
à  tous  notaires  et  tabt^ltions  de  ne  montrer  et  communiquer  les- 
dits  registres  et  protocoles,  fors  aux  contractants,  leurs  héri- 
tiers, etc.  »  —  le  mot  montrer  indique  qu'il  s'agit  ici  d'une  com- 
munication en  quelque  sorte  oculaire.  Dans  l'usage,  le  notaire 
se  borne  à  donner  lecture  de  l'acte;  mais,  on  le  comprend,  les 
parties  peuvent  être  intéressées  à  en  vérifler  la  minute  et  à  en 
constater  l'état  :  aussi  le  notaire  ne  refuse-t-il  jamais  de  la  mon- 
trer, à  moins  qu'il  n'ait  des  soupçons  qui  lui  fassent  craindre 
pour  la  conservation  de  sa  minute.  —  On  comprend,  en  effet, 
qu'il  est  des  cas  où  des  défiances  légitimes,  une  crainte  de  lacé- 
ration, par  exemple,  peuvent  autoriser  quelques  mesures  propres 
à  assurer  la  conservation  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié;  car  si  le 
notaire  est  soumis  par  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  à  cette  com- 
munication, on  ne  doit  pas  oublier  que  l'art.  22  lui  défend  de  se 
dessaisir  de  ses  minutes,  hors  tes  cas  prévus.  —  C'est  d'après 
cette  règle  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire,  requis  par  une  partie 

(1)  ITjp^M  .* -^  (Fréchon  C,  Verdan.)  — En  vertu  d'ordonoance  do 
président  du  tribanal  de  Bagneai,  le  testament  olographe  du  sieur  Ver- 
dan avait  été  déposé  entre  les  mains  de  M*  Fréchon,  notaire.  Le  sieur 
Bermt,  héritier  présomptif,  demanda  une  communication  oculaire  de  ce 
testament;  mais  n'étant  pas  d'accord  avec  le  notaire  sur  la  manière  dont 
elle  aurait  lien,  il  le  tlt  assigner  devant  le  tribunal.  — -  M*  Fréchon  offrit 
de  se  rendre  devant  le  président  du  tribunal,  sur  la  simple  invitation  de 
ce  magistrat,  pour  communiquer,  en  sa  présence,  l'original  do  testa- 
ment, moyennant  le  payement  des  vacations  occasionnées  par  son  dé- 
8 lacement.  ~  Le  sieur  Berrut  accepta  cette  offre;  mais,  en  même  temps 
i  prétendit  que  le  notaire  devait  payer  les  frais  qu'occasionnait  la  com- 
munication. — ^ur  ce,  jugement  du  17  déc.  1852,  qui  ordonne  la  com- 
munication dac'b'  l'étude  du  notaire,  ou,  à  son  choix,  à  l'audience  pu- 
blique du  2  janv.  suivant,  et  le  condamne  aux  dépens.  -^  Appel  de 
M«  Fréchon.  *  Arrêt. 

La  cour  ;  <^  Attendu  qu'il  est  constant,  en  droit,  que  les  notaires 
doivent  donner,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui 
ne  fait  que  renouveler  la  disposition  de  l'art.  177  de  lord,  de  1569, 


intéressée  de  lui  donner  communication  ocutaire  d'un  aete,  a  le 
droit  d'exiger  toutes  précautions  propres  à  la  conservation  de 
cet  acte;  qu'il  peut  exiger,  par  exemple,  que  cette  communica- 
tion ait  lieu  en  présence  du  président  du  tribunal  (Pau,  12  fév. 
1833)  (1).  —  Ce  n'est  pas  que  nous  admettions,  avec  cet  arrêt, 
que  les  notaires  soient  en  droit  de  choisir  celles  des  mesures  qai 
leur  paraîtront  les  plus  convenables  et  les  plus  propres  à  assarer 
la  conservation  de  ce  dépôt.  Il  faut  pour  tout  une  juste  limite; 
et  quand,  par  exemple,  une  partie  offrirait  ao  notaire  de  faire 
prendre  la  communication  en  présence  de  citoyens  honorables, 
par  un  avocat,  «in  avoué,  un  fonctionnaire  ou  tont  autre  citoyen 
jouissant  de  l'estime  publique,  il  nous  semble  que  le  notaire  qui 
refuserait  une  offre  pareille,  pourrait  être  condamné  aux  frais 
de  la  communication  que  le  tribunal  ordonnerait.  — Le  juge,  en 
un  mot,  est  appréciateur  souverain  de  Topportunité  des  mesures 
exigées  par  le  notaire. 

880.  De  ce  que  le  notaire  doit  à  la  partie  communication  de 
la  minute,  il  n'est  pas  obligé  de  la  lui  remettre  entre  les  moins 
un  seul  instant  (Dict.  du  not.,  n*  68). 

889.  Formes  de  la  demande  d'expédition  ou  de  communi- 
cation; conséquences  d^une  communication  iUégale,^Vnxi,  839 
c.  pr.  porte  :  a  Le  notaire  qui  refusera  de  délivrer  expédition  oo 
copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants  droits,  y  sera  condamné  et  par  corps,  sur  assi- 
gnation à  bref  délai  donnée  en  vertu  de  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. »  — L'art.  840  ajoute  que  «l'affaire  sera  jugée  sommaire- 
ment, et  le  jugement  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel.  » 
—  Lorsque  la  communication  a  lieu  en  vertu  d'ordonnance,  il 
n'y  eet  appelé  aucune  autre  partie  et  nul  procès-verbal  n'est 
dressé.  —  Il  suffit  qu'il  soit  présenté  au  notaire  une  ordonnance 
du  président  autorisant  la  délivrance  d'une  expédition  à  un  tien 
intéressé,  pour  qu'il  ne  soit  pas  admis  à  en  discuter  le  mérite  : 
il  doit  s'y  conformer  et  il  trouve  en  elle  sa  garantie  (Rooen,  13 
mars  1826,  aff.  Riquier,  Y.  Compulsoire,  n*22).~CettedemaDde 
doit,  en  tant  que  personnelle  au  notaire,  être  portée  devant  la 
tribunal  de  son  domicile  (Conf.  Carré,  t.  3,  p.  384). 

889.  Les  infractions  à  la  disposition  prohibitive  de  la  coiih 
munication  des  actes  aux  parties  qui  n'ont  pas  qualité  pour  robteoir 
donnent  lieu,  d'après  l'art.  23  précité,  à  des  dommages  et  intérêts, 
à  l'amende,  et  même,  en  cas  de  récidive,  à  la  suspension,  contre  les 
notaires. — De  ces  divers  modes  de  sanction,  l'amende  et  la  suspen- 
sion sont  requises  par  le  ministère  public  ;  les  dommages  et  intérêts 
n'ont  trait  qu'à  la  partie  à  laquelle  la  communication  Illégale  a 
pu  faire  éprouver  un  préjudice  :  celles-là  sont  encourues  par  le 
notaire  dès  qu'il  y  a  eu  Infraction  à  l'art.  23;  mais  pour  que  des 
dommages-Intérêts  soient  dus,  il  faut,  suivant  la  règle  générale, 
qu'un  préjudice  ait  été  éprouvé.  Or  une  partie  serait  sans  droit 
d'en  demander,  si  elle  ne  pouvait  justifler  d'aucun  dommage 
souffert  par  elle.  —  Quant  à  la  suspension,  en  cas  de  récidive, 
elle  parait  être  absolue;  les  tribunaux  ne  pourraient,  ce  semble^ 
en  dispenser  le  notaire. 

888.  Il  semble  inutile  de  dire  que  les  firais  extraordinaires 
auxquels  donne  lieu  la  communication  doivent  être  supportés 
par  la  partie  et  non  par  le  notaire  (Pau,  1 2  fév.  1833,  aff.  Fré- 
chon, Y.  n*  335).  —  Quoique,  dans  l'usage^  la  communication  se 

connaissance  aux  parties  des  minutes  des  actes  dont  ils  sont  déposi- 
taires ;  —  Mais  attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  les  précaolioas  à 
prendre  lorsque  la  communication  oculaire  leur  en  est  demandée;  qvll 
résulte  évidemment  de  ce  silence,  que  les  notaires  sont  en  droit  de 
choisir  celles  qui  leur  paraissent  les  plus  convenables  et  les  pins  propres 
à  U conservation  du  dépôt  qui  leur  est  confié;  —  Attendu  que  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause  justifient  que  la  partie  de  Binbei 
(M«  Fréchon)  était  fondée  &  prendre,  dans  le  cas  actuel,  les  prècaatioBi 
qu'elle  a  prises;  —  Attendu  que  la  communication  doit  toijjours  aïoir 
lieu  aux  frais  de  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est  faite  ;  qu'il  suit  do  tê 
principe  incontestable  que  les  parties  de  Baile  n'étaient  pas  fondées  à 
vouloir  faire  supporter  par  celle  de  fiiraben  certains  frais  qui  ao  poiH 
valent  ni  ne  devaient  être,  sous  aucun  rapport,  à  sa  charge;  qn'annt 
occasionné  par  cette  injuste  prétention  une  instance  qui  avait  pour  objet 
de  les  en  faire  débouter,  elles  auraient  dû  être  condamnées  aux  dépens; 
c'est,  dès  lors,  le  cas  de  réformer  sur  ce  point  le  jugement  dont  est  aj^ 
pel,  qui  doit,  pour  le  surplus^  sortir  à  effet. 
Du  12  fév.  1835.-G.  de  Pau.-M.  Figarol,  rap. 
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b^9$c  gralaltement^  Cependant  si  elle  exigeait  tin  temps  nn  peu 
considérable  soit  pour  des  opérations  de  calculs^  soit  pour  la  re- 
cherche des  acte?^  il  serait  Juste  d'allouer  un  honoraire  qui  se- 
rait fixé  sur  le  pied  des  vacations  ordinaires  (V.  lett.  min.  Just. 
iO  oct.  1835,  n^  477).  La  loi  du  25  juin.  1790  réglaità  10  sous 
rhonorairedûponr  la  communication  des  biens  nationaux;  mais, 
aujourd'hui ,  ce  tarif  serait  tout  à  fait  insuffisant  pour  les  com- 
munications réclamées  par  les  parties  ou  leurs  héritiers. 

340.  Communication  aux  préposés  de  V enregistrement  et 
aux  étabUssemenis  publics,  —  Les  notaires  sont  obligés  de  com- 
muniquer, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  renregistremcnl 
qui  se  présentent  chez  eux,  sans  déplacer,  les  actes  dont  ils  sont 
dépositaires  et  leurs  répertoires,  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'une 
amende  de  10  fr.  (art.  52,  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  V.  En- 
regist.,  nw  5322  et  suiv.).— Mais  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ne  sont  pas  tenus,  eux,  de  communiquer  leurs  registres 
aux  parties;  ils  leur  en  délivrent  seulement  des  extraits  (art.  58 
ûe  la  loi  du  22  frim.  an  7).— V.  Enregistrement, n«  5339. 

S 41 1.  Les  notaires  doivent  aussi  donner  avis  aux  adminis- 
trateurs des  établissements  de  bienfaisance  des  dispositions  fai- 
tes en  faveur  des  pauvres  (arr.  4  pluv.  an  12,  art.  2;  décr.  12 
août  1807;  ord.  16  juin  1814,  et  2  avril  1817).  — Cet  avis  est 
donné,  à  Paris,  au  préfet  qui  préside  ces  établissements.— Celte 
disposition  se  retrouve  :  l«  dans  le  décret  du  30  déc.  1809,  con- 
cernant les  fabriques  d'églises;  2»  dans  le  décret  du  6  déc.  1813 
sur  l'administration 'des  biens  du  clergé;  3<»  dans  Tord,  du  2 
avril  1817,  relative  aux  donations  et  legs  en  faveur  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  dont  l'art.  5  porte  :  «  Tout  notaire  dé- 
positaire d'un  testament  contenant  un  legs  au  profit  de  l'un  des 
établissements  mentionnés  dans  l'art.  3,  sera  tenu  de  leur  en 
donner  avis,  lors  de  l'ouverture  ou  publication  du  testament.  » 
—  Les  décrets  cl  ordonnances  çl-dessus  doivent  être  observés, 
lors  même  que  le  disposant  a  choisi  une  tierce  personne  pour 
exécuter  sa  libéralité  (cire.  min.  just.  4  mai  1835]  (l). 

349.  Les  notaires  devaient,  suivant  une  loi  du  25  juill. 
1790,  communiquer  aux  officiers  municipaux  et  aux  particuliers 
les  baux  des  biens  nationaux;  mais  cette  loi  est  devenue  sans 
objet. 


S£CT.  2.  -—  Deootrs  moraux  des  noraîres,  et  obligations  nées 
^  aes  mandats  dont  ils  sont  chargés. 

943.  On  comprend,  sans  être  initié  à  la  pratique  des  alTai- 
res,  combien  sont  graves  et  importantes  pour  la  société  les  fonc- 
lion^  des  notaires  ;  leur  office  s'interpose  dans  les  actes  les  plus 
solennels  de  la  vie;  ils  reçoivent  les  conventions  qui  doivent  ser- 
vir de  règle  aux  associations  coi^ngales;  le  mourant  dépose  en 
leurs  mains  l'expression  de  ses  dernières  volontés.  Au  milieu 
du  conflit  et  de  l'échange  continuel  et  si  actif  des  intérêts  de  la 
vie  civile.  Us  donnent  de  la  fixité  aux  sociétés,  aux  ventes,  aux 
donations;  ils  sont^  en  un  mot,  les  ministres  de  la  Juridiction 

(1)  Les  nombreuses  rèclamatioDs  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard,  ont 
engagé  M.  le  garde  des  sceaux  à  donner  ses  instructions  sur  ce  point. 
Voici  leur  teneur  : 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  4  pluv.  an  12  (art.  8),  du  décret  des  18 
août  1807,  50  déc.  1809  (art  58),  6  nov.  1815  (art.  67).  et  de  l'ord. 
do  S  avril  1817,  tout  notaire  rédacteur  on  dépositaire  d  un  acte  con- 
tenant donation  enlre-vifs  ou  disposition  testamentaire  en  faveur  d'un 
hospice  on  autre  établissement  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique,  est 
tenu  d'en  donner  avis  aux  administrateurs  de  l'établissement  avantagé. 

—  La  notification  doit  être  faite  immédiatement ,  lorsqu'il  s^agit  d'une 
donation  entre-vifs  :  pour  les  dispositions  testamentaires,  eUes  ne  doi- 
vent aToir  lieu  qu'au  moment  de  l'ou?erture  ou  de  la  publication  du  tes- 
tamenL—  Il  a  été  décidé  en  outre  que  la  corresponoance  des  notaires 
avec  les  élcdilissements  de  charité,  mentionnés  dans  leurs  actes,  serait 
transmise  par  l'intermédiaire  des  préfets. —  Diverses  instructions,  entre 
autres  la  cire,  du  14  mai  1816  et  celle  du  24  mai  1851,  ont  indiqué  les 
mesures  k  prendre  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  précitées. 

Je  suis  informé  que  l'administration  des  hospices  de....  aurait  à  se 
pbiindre  du  retard  qu'éprouve  quelquefois  la  notification  des  legs  faits 
par  acte  notarié  en  faveur  des  établissements  placés  sous  sa  surveillance. 

—  D'après  les  observations  présentées  dans  l'intérêt  de  cette  adminis- 
tration, le  retard  dont  elle  se  plaint  devrait,  dans»  la  plupart  des  cas,  être 
aiiribuce  moins  à  la  négligence  des  notaires  qu'à  la  fausse  ioterpréta- 
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volontaire,  comme  les  maglstrfis  sont  les  ministres  delà  Jaridle- 
tion  conlentieuse.  Et,  sons  le  double  rapport  de  la  probité  et 
des  lumières,  ils  ne  sauraient  présenter  trop  de  garanties.  Tout^^ 
fois,  l'absence  de  cette  perspicacité,  de  ces  scrupules  Instinctifs» 
qui  vont  au-devant  des  dangers  et  les  signalent  aux  partieS|  des 
conseils  donnés  de  bonne  fol,  qui  constlluenl  l'accomplissement 
des  devoirs  moraux  des  notaires,  ne  trouvent  pas  de  sanction 
dans  la  loi  positive  et  ne  sauraient  élever  contre  eux  l'application 
du  principe  de  la  responsabilité  (V.  ce  mot).  L'accomplissement 
de  ces  devoirs  est  assuré  par  la  satisfaction  de  la  conscience  et  le 
suffrage  des  gens  de  bleu,  comme  aussi  par  l'exercice  de  Yaclion 
disciplinaire  de  la  chambre.  Celle-ci ,  en  effet,  doit  être  la  gar* 
dienne  vigilante  de  l'honneur  et  de  la  dignité  du  notariat.  Aussi, 
est-ce  sous  le  chapitre  spécial  de  la  discipline,  qu'on  trouvera  de 
nombreuses  décisions  disciplinaires  sur  ce  point. —V.n<»  751  ets. 
844.  Le  traité  par  lequel  un  notaire  s'engage  à  remettre  sol 
office  au  fils  de  son  prédécesseur  alors  que  celui-ci  aurait  atteijit 
l'âge  requis  pour  devenir  titulaire,  et  se  fait  garantir  un  mini- 
mum do  bénéfice,  n'est  pas  contraire  à  la  dignité  du  notarial, 
alors  même  qu'il  aurait  maintenu  l'élude  et  les  minutes  dans  la 
maison  de  l'ancien  titulaire,  sans  y  avoir  lui-même  de  domicile 
(Aix,  4  déc.  1840,  aff.  Florent,  n«785). 

S 45.  Le  premier  devoir  moral  imposé  aux  honorables  fonf>> 
tiens  dont  les  nétaires  sont  revêtus  est  l'exemple  de  la  plus 
scrupuleuse  probité,  ainsi  que  le  prescrit  d'ailleurs  l'art.  47  de 
la  loi  (V.  Serment).  A  ce  titre  ils  sont  obligés  d'éclairer  les  par  • 
ties  qui  se  présentent  devant  eux  sur  tout  ce  qui  peut  les  intéresser 
dans  les  actes  qu'elles  désirent  passer,  et  de  refuser  leur  ministère 
aux  conventions  qui  tendraient  k  violer  ou  éluder  les  lois  (V.  n«  345 
plusieurs  décisions  dans  ce  dernier  sens). — Jugé  d'après  la  règle 
ci  dessus  :  1*  que  les  notaires  devant  connaître  les  règles  de  leur 
profession,  sont  tenus  d'éclairer  les  parties  sur  ce  qu'elles  ont  à 
faire,  et  veillera  ce  que  les  formalités  soient  remplies  (Nancy,  2  fév. 
1838,  aff.  Martel,  V.  n'388-70);— 2»  Que  les  notaires  sont  tenus 
de  faire  comprendre  à  leurs  clients  la  portée  désengagements  que 
ceux-ci  contractent  et  les  chances  qu'ils  courent  faute  de  prendre 
certaines  précautions,  notamment  s'il  s'agit  de  prêt  hypothécaire 
fait  par  une  personne  étrangère  aux  affaires  (Paris,  12  août  1842, 
aff.  Maufra,  V.  Responsabil.). 

S4tt.  Il  est  dans  les  attributions  des  notaires,  et  dans  leurs 
devoirs,  s'ils  en  ont  été  chargés  expressément,  d'obtenir  les  cer- 
tificats d'hypothèque  et  de  faire  les  inscriptions,  transcriptions, 
purges  légales  et  radiations  nécessaires  pour  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent (RoU.,  V»  Notaire,  n»  210). 

849.  Lorsqu'un  notaire  passe  un  acte,  est-il  obligé  de  dé- 
clarer les  droits,  tels  que  l'hypothèque,  l'usufruit  qu'il  a  person- 
nellement sur  la  chose?— V.  n*»  417  et  suiv. 

849.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  notaires  n'ont  Jamais  été  astreints, 
en  passant  un  acte,  à  déclarer  les  droits  que  des  tiers  pouvaient 
avoir  sur  la  chose  aliénée  ou  hypothéquée,  et  dont  ils  avaient, 
connaissance.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  pai*  arrêts  des  23dée.  1592, 

tion  donnée  par  quelques-uns  de  ces  fonctionnaires  aux  dispositions  qu( 
régissent  le  mode  d'acceptation  des  libéralités  dont  il  s'agit.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  legs  est  fait  aux  pauvres  pour  leur  être  remis  par  l'intermé- 
diaire d'un  maire  ou  d  un  curé,  il  parait  que  quelques  notaires  croient 
pouvoir  se  borner  &  donner  avis  de  cette  disposition  au  fonctionnaire  ou 
a  l'ecclésiastique  désigné  dans  le  testament.  L'arrêté  du  4  pluv.  an  12 
et  l'ord.  du  8  avril  1827  n'établissent  pourtant  aucune  dislinetion  entre 
les  libéralités  faites  directement  aux  pauvres  et  celles  dont  l'exécution 
est  confiée  à  un  tiers.  Toutes  ces  dispositions  sont  soumises  également  à 
l'acceptation  des  administrateurs  de  charité.  Il  est  donc  essentiel  qnlls 
en  soient  informés  «ans  aucun  retard ,  autrement  ils  peuvent  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  faire  en  temps  utile  les  actes  conservatoires  aui« 
quels  ils  sont  tenus  de  procéder,  en  attendant  l'autorisatioD  qui  doit 
précéder  leur  acceptation. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ces  observations  à  la  chambre  des  ne* 
taires,  en  l'engageant  à  en  donner  connaissance  à  chacun  des  Utalairei 
placés  sons  sa  surveillance,  et  à  prendre  des  mesures  pour  qu'ils  se  con- 
forment plus  exactement  aux  obligations  que  leur  imposent  les  décrets  el 
l'ordonnance  précités.  Il  conyiendra  d*appeler  particulièrement  l'atlen- 
tion  de  la  chambre  de  discipline  sur  les  graves  inconvénients  qui  pesr* 
vent  rësullor  des  notifications  faites  à  des  personnes  sans  qualité  pool 

s  établissements  charitahlei* 


accepter  les  dons  et  legs  faits  au  profit  des  i 
Uuimai  l8$$.-losir.  du  min.  de  la  justice. 
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lejani.  16*3, etc.  (tangîois,  chap.  45  ;  î\olL,  v»  Notaire, n»  233). 

San.  Eh  général,  les  notaires  doivent  s'abstenir  de  commis- 
sions particulières,  surtout  de  celles  qui  tendraient  à  les  confon- 
dre avec  les  agents  d'aflFaires.— V.  no«  428  et  suiv. 

Qftil.  Les  notaires  qui,  2i  raison  de  leurs  fonctions,  reçoivent 
un  dépôt  volontaire^  ne  deviennent  point  par  là  dépositaires  pu- 
blics. 

851 .  Les  notaires  ne  répondent  pas  des  dépôts  faits  à  leurs 
clercs  sans  leur  participation  et  aveu.— V.  m  107  et  Responsab. 

869.  li  a  été  Jugé  que  le  notaire  chargé  par  son  client  de 
recevoir,  pour  le  compte  de  celui-ci,  diverses  sommes  provenant 
de  prix  d'immeubles  ou  de  recouvrement  de  créances,  et  d'en 
faire  un  emploi  indiqué,  doit  être  regardé  non  comme  un  simple 
dépositaire  qui  doit  être  cru,  soit  quant  à  cet  emploi,  soit  quant 
à  la  restitution  du  surplus  des  sommes,  sur  sa  simple  déclaration, 
mais  comme  un  véritable  mandataire  tenu  de  rendre  compte  (Pa- 
ris, 18  Janv.  1834)  (1).— V.  Dépôt,  n«  1 1. 

858.  Le  défaut  de  restitution  de  dépôt  donne  lieu  contre  le 
notaire  dépositaire  à  une  condamnation  en  payement,  non-seule- 
ment des  intérêts  delà  somme  principale,  mais  encore  des  dom- 
mages-intérêts exigibles  par  corps  (Paris.  16  nov.  1833,  aiï. 
Héloln,  y.  Abus  de  conQance,  n»  110,  et  Gontr.  par  corps, 
n»  224). 

854.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  notaires  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  reçus  pour 
leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions,  suivant  les  termes  de 
l'art.  2060  c.  nap.  dont  le  commentaire  est  présenté  v*  Con- 
trainte par  corps,  n«  216. 

855.  Le  notaire  qui  a  payé  de  son  chef  des  créanciers  chi- 
rograpbaires  avec  des  sommes  qu'il  devait  employer  à  l'acquit 
de  charges  hypothécaires  n'a  pas  contre  ces  créanciers  d'action 
en  restitution  pour  les  deniers  qu'il  leur  a  livrés  (keq.  20  juili. 
1821,  aflr.  Guibert,  V.  Contr.  par  corps,  n»  227-1»). 

Sect.  3,— Devoir*  des  notaires  entre  eux. — Ancienneté. — Cluno) 
du  notaire,  ^ 

850.  Outre  les  devoirs  que  la  loi  impose  aux  notaires,  d'au- 
tres encore  non  moins  sacrés  résultent  pour  eux  des  égards  dus 
à  l'ancienneté  et  des  sentiments  de  bienveillance  réciproque  qui 
doivent  animer  les  hommes  d'une  même  prolcssion.  —  Ainsi  les 
notaires  doivent  s'aider  avec  zèle  et  désintéressement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  se  substituer  l'un  à  l'autre,  pour  la 
réception  d'un  acte  en  cas  d'empêchement.  —  Toutefois,  un  no- 
taire pousserait  la  complaisance  Jusqu'à  un  coupable  abus,  s'il 
consentait  à  prêter  son  nom  à  des  confrères  plus  Jeunes,  afin  de 
leur  conserver  des  droits  que  l'ancienneté  d'autres  notaires  leur 
enlèverait.  Lorsque  la  chambre  des  notaires  de  Paris  a  reçu  des 
réclamations  à  ce  sujet,  elle  a  exigé  que  le  notaire  accusé  d'in- 
telligence fit  son  affirmation  qu'il  ne  prétait  pas  son  nom  (Stat. 
not.  de  Paris,  4  août  1686,  et  24  avr.  1693).  Du  reste,  l'art.  12 
de  Tord*  du  4  Janv.  1843  défend  formellement  aux  notaires  de 

(1)  ^«jpAî«.— (Godeschal  C.  Chariot.  )--M»  Chariot,  notaire  à  Paris, 
.  se  trouvait  dans  celt«  position  vis-à-vis  la  veuve  Godeschal.  Une  partie 
des  sommes  touchées  pour  elle,  par  M«  Chariot,  avait  reçu  l'emploi 
qu'elle  avait  indiqué.  Néanmoins ,  elle  demanda  compte.  — ^"Le  notaire 
refusa  d'abord,  parle  motif  qu'il  ne  s'était  chargé  de  recevoir  ces  sommes 
^ue  comme  dépositaire  volontaire;  qu'à  ce  titre,  il  ne  devait  pas  de 
compte  à  la  veuve  Godeschal;  qu'il  devait  en  être  cru  sur  sa  simple  dé- 
claration, et  sa  déclaration  était  que,  loin  d'être  débiteur,  il  était  au 
contraire  créancier  de  ladite  dame,  d'une  somme  de  500  fr.,  pour  dé- 
boursés et  honoraires  d'actes. — Depuis,  signification  de  la  part  du  no- 
taire d'un  état  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  confiés,  avec  offre  de  donner 
toutes  les  explications  convenahles.  ^  Cet  état  et  ces  offres  ne  satisfont 
pas  la  veuve  Godeschal;  en  conséquence ,  citation  de  sa  part  au  notaire, 
m  reddition  de  compte. —Jugement  qui  déclare  la  demande  non  rece- 
vable. 

Appel;  —  On  a  dit  pour  l'appelante  :  —  M»  Chariot  reconnaît  qu'il 
a  eonsenti  à  recevoir,  pour  la  itame  Godeschal ,  diverses  sommes^  pour 
eii  faire  l'emploi  qu'elle  lui  indiquerait.  Si  M«  Chariot  n'était  pas  no- 
taire, ce  fait,  reconnu  par  lui ,  le  constituerait  nécessairement  manda- 
taire de  eelfe  dame,  et  comptable  envers  elle  :  car,  là  où  il  y  a  mission 
.  de  recevoii  et  de  faire  emploi ,  il  y  a  mandat.  —  La  qualité  de  notaire 
eiiaogeia-t-«Ue  la  raisoa  de  décider?— Los  uotairet  sont-ils  encore  des 


îe  servir  de  prête-noms  (V.  n«»  428, 773).— Les  notaires  ne  peu- 
vent contracter  aucune  société  pour  l'exercice  des  fonctions  àê 
notaire,  ni  résider  en  même  maison  comme  associés  oo  autre* 
ment  (Stat.  not.  de  Paris^  10  déc.  1780).  —  Y.  n<»  438  et  suiv. 
l'ord.  du  4  janv.  1843,  art.  t2. 

357.  Des  délibérations  des  17  Juin  1808  et  7  févier  isii 
défendent  aux  notaires  d'occuper  le  logement  qui  a  été  habile 
par  un  de  leurs  collègues ,  si  oe  n'est  trois  années  après  que 
celui-ci  l'a  quitté.  —  D'autres  délibérations  des  6  déc,  1688  et 
!•'  juill.  1 708  interdisent  aux  notaires  de  prendre  un  dere  sans 
le  consentement  du  dernier  notaire  qu'il  a  quitté;  et,  ^i  cas  de 
rerus,  sans  celui  des  syndics.— >  Remarquez  que  ces  dispositions 
sont  plutôt  des  conseils  que  des  lois,  piutét  des  exemples  que  des 
règles. 

S 5 8.  £nûn,les  statuts  des  notaires  de  Gray  ont  établi  an 
règles  qui  ne  sauraient  être  trop  méditées,  et  qu'il  lm|M>rtedB 
retracer^  car  elles  contiennent,  sur  la  conduite  que  les  notaires 
doivent  observer  entre  eux,  des  préceptes  auxquels  la  délicat^da 
et  la  loyauté  ne  sauraient  qu'applaudir.— En  voici  qneiqoes  dis- 
positions :  «  La  confraternité,  y  est-il  dit,  oblige  les  notaire  à 
s'entr'aider  de  leurs  conseils,  de  leurs  services^  et  à  se  port» 
un  mutuel  appui.  —  Les  notaires,  soit  titulaires,  soit  honoraires^ 
doivent  scrupuleusement  s'interdire  de  critiquer  les  actes  do 
leurs  confrères,  de  s'expliquer  sur  les  défectuosités  qu'ils  poiv- 
raient y  remarquer,  et  de  doi;uier  des  conseils  dont  le  but  te»- 
drait  à  nuire  à  ces  derniers  pu  à  diminuer  leur  clientèle. —  Dae 
le  cas. où  ils  seraient  consultés  sur  les  vices  de  quelques  aete^ 
ils  doivent,  au  contraire,  apaiser  autant  que  possible  les  parUet 
lésées,  prendre  le  temps  d'en  conférer  secrètement  ayee  leon 
confrères  inculpés,  et  aviser,  avec  ceux-ci,  aux  moyens  de  répa- 
ration^ s'il  en  existe.  —  Le  notaire,  convaincu  de  chercher  à  dé- 
couvrir les  cas  de  nullité  ou  de  contravention  qui  existeraleat 
dans  les  minutes  des  actes  de  ses  prédécesseurs  dont  11  serait  dé- 
positaire, et  d'en  donner  connaissance  aux  parties  intéressées 
ou  aux  agents  du  flsc,  pour  en  faire  résulter  une  action  en  doia- 
mages-intéréts  ou  une  condamnation  à  amende ,  encourrait  ia 
plus  forte  peine  que  la  chambre  pût  prononcer  9  (art.  J  ^Si),  — 
«  Les  notaires  ne  doivent  pas  souffrir  qu'en  leur  présence,  oa 
parle  de  leurs  confrères  d'une  manière,  désavantageuse.  — Lear 
devoir,  au  contraire,  est  d'imposer  silence  aux  personnes  qii 
attaquent  leur  collègue  absent,  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à  dé- 
truire l'effet  delà  calomnie  ou  de  la  médisance  »  (art.  1280).  - 
Il  est  interdit  pareillement  aux  notaires,  par  les  statuts  de  Graj, 
<c  de  faire  des  démarches  directes  ou  indirectes^  publiques  k 
secrètes,  pour  s'attirer  la  clientàle  de  leurs  confrères  on  La  détour- 
ner :  »  ce  serait  se  rendre  coupable  de  manœuvres  qui  seraifd 
indignes  de  l'honneur  du  notariat  et  qui  mériteraient  d'être  sé- 
vèrement réprimées,  lorsque  la  connaissance  en  parviendrait  à  ta 
chambre  (V.  n»  7  5 1  s.).— a  11  existerait  une  plus  grande  culpabilité, 
et,  par  conséquent,  une  répression  plus  forto  devrait  avoir  lia, 
par  exemple  :  l»  si  le  notaire  d'une  autre  résidence,  sachant  qu'on 
de  ses  collègues  doit  venir  recevoir  un  acte  dans  la  conununede 

dépositaires  légaux?-— N'a-t-on  pas  la  caisse  publiqeedes  dépéU?— & 
notaire  est  donc^  comme  tout  autre  citoyen ,  dépositaire  oa  maadalain, 
suivant  le  titré  auquel  il  reçoit  La  qualité  de  notaire  ne  constitue  pu 
le  titre,  mais  uniquement  la  circonstance  et  le  but  dans  lequel  U  smam 
est  reçue.  Un  notaire  ne  peut  se  dire  tel»  que  pour  les  actes  quMl  fait  a 
cette  qualité;  or,  la  réception  de  sommes,  leur  emploi  oe  rentrent  ps 
exclusivement  dans  les  fonctions  de  notaire;  ce  n'est  donc  pas  cmam 
notai ro  quo  W  Chariot  a  fait  les  actes  dont  on  lui  demande  et  doot  :1 
doit,  dès  lors,  rendre  compte.— On  a  développé  pour  le  notaire  les  movesa 
déjà  adoptés  par  les  premiers  juçes.;— Arrêt. 

La  cour;  —Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  et  recoann  ftt 
Chariot  lui-même,  (^\i'\\  a  été  chargé  de  recevoir,  pour  le  compte  de  b 
veuve  Godeschal ,  diverses  sommes  provenant  soit  de  la  vente  de  «s 
immeubles,  soit  des  emprunts  par  elle  contractés,  et  de  faire,  des  sommi 
qui  lui  étaient  ainsi  remises,  l'emploi  que  lui  indiquait  la  venve  Geden 
cbal;  que,  dans  cette  position ,  Chariot  ne  peut  être  regardé  comme  dé- 
positaire des  sommes  versées  entre  ses  mains;  qu'il  s'est  constitaé  sai- 
dataire  de  la  veuve  Godeschal,  et,  qu'on  cette  qualité^  il  est  teaa  detai 
rendre  compte;  ^  Inflrme  et  condamne  Chariot  k  payer  à  la  Tcuve  G*- 
dcsrh.ll,  la  somme  de  3,390  fr.^  pour  reliquat  de  conapto  en  faveor  de 
celte  dernière. 

Da  18  janv.l83i.-G,  do  Paris,  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr» 
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c^lte  môme  résidence  ou  dans  le  ressort  du  canton  de  ce  der- 
nier, avait  rimpudcur  de  menacer  d'employer  son  infTuenc^,  ou 
celle  de  ses  affîdés,  pour  contrecarrer  cet  acte  ou  empêcher  qu'il 
ait  lieu  ;  2»  si  les  notaires  de  troisième  classe  répandaient  et 
accréditaient,  dans  leur  canton,  le  bruit  mensonger  que  les  actes 
qui  s'y  passent  doivent  nécessairement  être  reçus  par  eux,  sans 
que  les  contractants  aient  la  faculté  de  s'adresser  aux  notaires  de 
la  classe  supérieure  qui  auraient  leur  confiance ,  ou  s'ils  Insi- 
nuaient, pour  empêcher  qu'on  y  fil  venir  ceux-ci^  que  leurs 
droits  d'expédition  et  leurs  frais  de  voyage  sont  plus  chers;  3°  si 
les  notaires  de  classe  supérieure  cherchaient  à  réclamer  les  actes 
pour  lesquels  on  manifesterait  l'intention  de  s'adresser  aux  no- 
taires de  troisième  classe,  sous  le  prétexte  qu'on  trouverait  au- 
près de  ces  derniers  moins  d'instruction  et  d'habitude  des  affai- 
res 1»  (art.  1279).  — «Bès  qu'une  opération  quelconque  aura  été 
annonc^^e  par  affiches  devoir  avoir  lieu  en  l'étude  d'un  notaire 
Indiqué,  les  autres  notaires  de  l'arrondissement  s'inlerdisent  la 
faculté  de  recevoir  l'acfe  en  résnltanl,  si  ce  n'est  avec  le  con- 
cours de  ce  premier. — Adéraut  de  ce  concours, celui-ci  aura  droit 
à  la  moitié  des  honoraires  do  la  minute  de  l'acte,  comme  s'il  y 
avait  assisté.  —  S'il  refuse  de  l'accepter,  elle  sera  versée  dans 
la  bourse  commune,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  notaire  rédac- 
teur puisse  en  profiter.  —  Un  exemplaire  de  chaque  affiche  sera 
remis  au  secrétariat  de  la  chambre,  afin  de  constater  l'aniionce  » 
(art.  1282  6/5). 

.  S59.  Des  droits  sont  acquis  à  Vancienneté,  soU  pour  la  pré- 
séance des  notaires  entre  eux,  soit  pour  le  droit  de  recevoir  les 
actes  ou  d'en  conserver  la  minute,  s'il  y  a  concurrence. — Le  cas 
oh  il  y  a  concours  de  plusieurs  notaires  à  la  réception  d'un  même 
acte,  et  la  question  de  savoir  auquel  d'entre  eux  doit  rester  là 
minute,  est  examiné  ailleurs  (V.  Obligat.  [preuve  littêr.] ).—por- 
nons-nous  à  mentionner  Ici  un  règlement  Intérieur  de  |a  cham- 
bre des  notaires  de  Paris,  du  21  avril  1847  (D.  P.  47.  3.  189), 
qui ,  dans  la  prévision  de  tous  les  actes  et  eoiitrats  qui  peuvent 
se  présenter  et  dans  lesquels  plusleùra  notaires  soht  appelés,  ré- 
sout les  questions  délicates  de  convenance  ou  de  préséance  que  les 
circonstances  peuvent  produire  avec  une  sagacité  qui  rend  ce 
document  fort  utile  à  consulter. 

seo.  Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  dfol(3  4u3  i  Tanclepueté 
ne  peut  altérer  le  droit  des  parties  de  faire  choix  du  notaire  qui 
leur  convient.  Elles  peuvent  toujours  faire  ce  choix.*- £t  il  a  été 
Jugé  que  c'est  à  l'héritier  bénéficiaire,  par  exemple,  qu'il  appar^ 
tient  de  choisir  le  notaire  qui  sera  changé  de  l'inventaire,  et  que 
le  tribunal  ne  doit  pas  le  nommer  d'office  (Turin,  ^4  août  1809, 

(1)  EapUê  t  —  (Duboi»  C.  Marl)otin.)— La  dame  Feger  était  décédée 
après  avoir  fait  un  testament  pour  lequel  eii«  instUuait  un  légataire  ubi-^ 
vttrse),  et  oommait  poar  exécuteur  lesiamentaire  un  nofaive  dé  Bordeaux, 
le  eieur  Dubois.  —  Les  scellés  furent  immédiatement  apposés.— *  Lors- 
qu'il s'est  agi  d'en  faire  la  levée,  rexécuteur  testamentaire,  le  légataire 
universel  et  un  des  successibles,  le  sieur  Mairbotin,  eut  prétendu  cbaeuii 
iju'il  avait  droit  exclusif  de  choisir  le  notaire  péarprocéder  à  rinventaire 
et  en  garder  la  minute.  —  Sur  cette  difficulté,  les  parties  sont  renvoyées 
en  référé  par  le  juge  de  paix  devant  le  président  an  trihnnal.  —  Chaque 
partie  allègue  de  son  intérêt  à  ce  que  l'intentaire  soit  fait  par  un  no- 
taire investi  de  sa  confiance.  <—  Lei2  avr.  185§,  ordonnance  du  ptéd- 
dent  du  tribunal  de  Bordeaux,  par  laquelle  ce  magistilat  décide  qu'il 
sera  procédé  à  l'inventaire  par  le  notaire  des  sôcceislbtot  et  par  celui  do 
légataire  universel,  et  que  la  minute  sera  retenue  par  le  notaire  des  suc- 
cessibles,  en  sa  qualité  de  plus  égé.  ^  Appel  piar  le  siear  Dubois.  ^ 
AitèL 

La  Goim;  —  Attendu  qu'il  parait  résulter  des  art.  lOSl  et  10S4  e. 
eiv.y  que  l'exécuteur  testamentsire  doitavoir  le  cliefk  duvMairsdiargé 
de  faire  l'inventaire,  puisque  la  loi  Ini  impoee  l'obligatioÉ  d'y  làire  pro- 
céder, et  qu'elle  déclare  que  les  frais  par  lui  faits  pour  cet  objet  sont  à 
k  cbarge  delà  succession.  Il  faut  reconnaître  néanmofns  qu'il  n'a  point 
été  statué,  par  ces  articles,  pour  le  cas  ob  des  parties  intéressées  et  des 
èériiiers  seraienf  appelés  b  ebmsonrir  à'  cette  neminafion];  qu'il  y  a  été 
pourvu  par  l'art.  9S5  o.  pr.,  qui  décide  qu'en  cas  db  dissidence,  le  no^ 
taire  sem  nommé  d'office  par  le  président  du  tribntfal  Ide  1«>  Instance. 
—  Attendu  qu'il  résulte  évidettutent  de  cet  article  ^  rexééuteor  tes- 
tamentaire n'est  point  priféré  peur  ee  cboix,  seitan  donjoitol  survivant^ 
soit  au  béritiers  ou  lé^ûaires  universels,  puisquVin  eàs^d^e  dissidence, 
la  Bonination  doit  être  faîte  d^oflee  pat  le  juge  :  —  Attendb  que  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  au  lien  de  faire  une  nomination 
d'office,  ayanf  décidé,  en  droit^  que  la>préf6ren«e  était  duean  netairo 


aff.  Borsarelll,  V.  Dispos,  entre-vifs).— Le  principe  de  la  libre 
concurrence  entre  les  notaires  a  paru  d'une  telle  importance,  que 
les  anciens  statuts  des  notaires  de  Paris  décidaient  qu'un  notaire 
ne  peut  accepter  cl  conserver  le  choix  qui  serait  fait  de  lui  à 
l'exclusion  de  ses  confrères  pour  passer  des  actes  qu'il  n'appar- 
tient pas  également  à  ceux-ci  de  recevoir  (stat.  des  notaires  de 
Paris,  SO  Janv.  iCdo,  29  juîll.  1760.  Conf.  Rolland,  n«  281  ). 
C'est  ainsi  que  M.  Rolland,  n»  278,  cite  un  arrêt  du  conseil,  du 
23  aoôt  1625^  oui  annulant  un  précédent  arrêt  du  24  sept.  1644 
par  lequel  quatre  notaires  a^'aient  été  nommés  pour  recevoir 
exclusivement  les  contrats  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris, 
maintenait  entre  lous  les  notaires  de  cette  ville  la  concur- 
rence pour  passer  de  tels  contrats.  —  Ainsi,  alors  mêmiB  qu'un 
testateur  a  déclaré  qu'il  entendait  que  f  Inventaire  et  le  par- 
tage de  sa  succession  fussent  faits  par  tel  notaire,  les  héri- 
tiers ou  légataires  peuvent  en  choisir  un  autre.  C'est  là  un  pré- 
cepte nu,  une  Indication  plutôt  qu'une  véritable  •obligation 
(Massé,  Ifv.  1,  ch.  f8;  Rolland,  ri«  280). 

SSf .  Cependant,  dit  M.  Duranton  (Droit  franc., t.  7,n*î4), 
s'il"  V'uValt  plusieurs  héritiers,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  d'accord, 
nous  pensons  que  c'est  à  ceux  qui  uniraient  llntérét  le  plus 
considérable  c|ue  ce  choix  devrait  apparfenir  A  toutes  choses 
égales,  le  juge  choisirait  entre  ceux  des  notaires  qui  seraient  dé- 
signés par  les  parties,  et  pour  sauvegarder  les  règles  de  la  disci- 
pline notariale,  qui  Importent  àVexerclce  honorable  de  cette  pro- 
fession, le  juge  consulterait  certainement'  lés  règlements  de  la 
chambre  du  ressort,  oh,  généralement,  le  droit  de  préférence  est 
donne  à  l'ancienneté.— Et  11  aété  Jugé  qti^aprèsronvertnre  d'une 
succession,  l'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  pi  droit  d'Imposer 
aux  héritiers  légitimes  et  aux  légataires  universels  le  notaire  de 
son  choix,  à  l'effet  de  Caire  l'inventaire  du  mobilier;  que,  s'il  y 
a  dissidence  entre  les  parties,  le  choix  doit  être  fixé,  non  par 
les  divers  motifs  de  préférence  qu'on  peut  invoquer,  mais  par 
une  nomination  faite  d'office  par  lu  président  du  tribunal  (c.  nap; 
1031,  1034;  c;  pr.  955;  Bordeaux,  13  avr.  1835)  (i). 

ses.  En  cad  de  contestation  swTce  peint,  Il  a  été  Jugé  oue 
c'est  au'  débiteur  et  non  an  créancier  qu'il  appartient  de  faire 
choix  du  notaire  qui  doit  passer  le  contrat  (Cordeaux,  26  juill. 
1 843,  Y.  l'espèce  qui  sui^)  ;.. .  £1  qu'en  admettant  l'existence  d'uQ 
usage  contraire,  la  violation  de  cet  usage  ne  pourrait,  à  l'instar  de 
la  violation  d'une  loi  positive,  donner  ouverture  à  cassation  comtru 
le  jugemeht  qui  accorde  au  débiteur  le  ebotx  dti  notaire  rédac- 
teur du  contrat  (Req.  slulll.  1844)  (2). 

••S.  C'est  par  égard  pour  l'ancienneté,  que  le  doyen  desno- 


désfgné  par  les  béritiers  naturels  et  par  le  légataire  universel,  l'appel  de 
son  ordonnance  est  recevable  ;  —  Atteddu,  d'autre  part,  que  cet  appel 


liera  dépendant  delà  succeesion  dé  Jeanne Fanie,  veuve  de  J.-B.  Feger; 
ordonne  que  la  minute  de  finventaiiu  restera  dans  les  matos  de  Brau- 
nens,  le  plus  ancien. 

Du  15  avr.  18S5.-G.  de  Bordeau,  l**  cb.-M.  Reullet,  i^  pr. 

(S)  Bipitê  t  ^  (Pilbon  C.  Barronii.)  —  Le  sieur  Barrouil  avait  pris 
à  ferme  peur  $ix  années,  et  moyeDnant  on  loyer  annuel  de  5,800  fr.,  nu 
domaine  appartenint  au  «leur  Filbon.  Pour  sûreté  du  payement  des  fer- 
mages, i\  <«taif,  eu  même  temps,  engagé  à  constituer  une  hypothèque  de 
6,000  fr.  sur  quelques  uns  de  ses  biens  et  surcenx  de  sa  femme.  An  moment 
de  réaliser  cette  promesse  d'hypothèque,  une  difficulté  s'éleva  sur  le  cboix 
du  notaire  qui  en  passerait  l'acte.  Le  sieur  Filbon  voulait  que  ce  fût  le 
sien,  à  cause  de  rintérêt  qu'il  avait  à  ce  qoe  h&  position  hypothécaire 
de  son  débHeni' fût  examinée  par  une  personne  investie  de  sa  eonflanci^ 
et  parce  que,  d'ailleurs,  Kusage  dans  te  pays  où  les  parties  avaient  con< 
tracté,  était,  en  matière  de  cobstitution  d'hypothèque,  de  faire  dresser 
l'acte  par  le  nètadré  de  celui  au'prolt  duquel  l'hypothèque  éuit  stipulée. 
—  Le  èleur  Bamuil  prétendait,  au  contraire,  ^ue  les  frais  de  cet  acte 
éUnt  payés  par  lui;  il  avait  le  droit  de  choisir  «on  propre  noUire  pour 
le  rédiger,  et  ne  pouvait  être  contraint  de  s'adresser  à  un  autre. 

Le  tribunal  civil  de  Bordeaux*;  saisi  de  la  difficulté  sur  l'action  du 
sieur  Fflhon,  déclara  la  prétention  davieur  Barrenil  bien  fondée  parlai 
motifs  suivante  :^  «  ...  Attendu,  snr  le  troisième  objet  de  là  réclamai 
tien,  que  le  «leur  Barrouil  déclara,  comme  il  l'a  toujours  Dût,  être  prêt 
à  consentir  et  à  donner,  tant  en  sdl  nom  qu'en  celui  de  son  épouse,  une 
première  hypothèque  en  faveur  du  sieur  Filbon,  pourrépohdiv  de  feiié^ 
cuiiou  iè  m  ebngattoni  ea  qualité  de  lérttier;  inulB'que  ilevaat  hA-biêaiB 
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toires  de  l'arrondissement  ]onlt  de  certains  honneurs  et  privi- 
léc^BS.  Yotci  ce  qne  porte  à  ce  snjet  une  délibération  des  notaires 
de  Paris,  du  1 4  mai  1 822  :  «  Lorsque  M.  le  doyen  n'exercera  pas, 
quoique  membre  de  la  chambre,  les  fonctions,  soit  de  président, 
soit  de  premier  syndio,  il  aura,  dans  toutes  les  séances,  un  fau- 
teuil à  gauche  de  celui  du  président  en  exercice;  il  sera  consi- 
déré comme  président  d'honneur,  et  aura  droit  aussi  à  une  doul)lc 
distribution  de  Jetons  :  11  sera  appelé  à  toutes  les  députations  ; 
son  nom  sera  placé  en  tète  de  toutes  les  listes  de  la  chambre,  en 
sa  qualité  de  doyen.  » 

Se4.  C'est  par  la  date  de  l'installation  du  notaire  et  non  par 
la  date  de  sa  nomination  que  se  règle  Tancienneté.  —  Par  suite, 
Il  a  été  Jugé  que  le  rang  d'ancienneté  du  notaire,  qui  d'un 
siège  de  canton  a  passé  au  chef-lieu  d'arrondissement,  ne  date, 
parmi  ses  nouveaux  confrères,  que  de  l'époque  de  son  instal- 
lation dans  l'arrondissement,  et  non  à  partir  de  sa  nomina- 
tion primitive,  dételle  sorte,  que  si,  pour  procéder  à  certain 
acte,  tel  qu'Inventaire,  il  se  trouve  en  concurrence  avec  un  no- 
taire d'arrondissement  moins  ancien  que  lui  dans  le  notariat,  mais 
plus  ancien,  comme  notaire  d'arrondissement,  il  ne  pourra  pré- 
tendre aux  prérogatives  de  l'ancienneté,  et  spécialement  à  la  garde 
des  minutes,  au  préjudice  de  ce  dernier  (Req.  16  avr.  I854)(i). 
^Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  notaire  autorisé  échanger  de 
résidence  conserve  son  rang  d'ancienneté  (arr.  dugouv.  du  2niv. 
an  12,  art.  2  et  18;  ord.  du  4  Janv.  1843,  art.  2  et  25;  décis. 

payer  les  frais  de  l'acte  public  qui  eera  rédigé  à  ce  sujet,  il  entend  que 
cet  acte  soit  retenu  par  M*  Brannons ,  son  notaire,  et  nullement  par  le 
notaire  indiqué  par  le  sieor  Filhon  :  que  robservation  faite  par  le  sieur 
Barrouil  est  juste  et  fondée,  et  qu'elle  doit  être  admise  par  le  tribunal.» 
^  Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'appel  do  Bordeaux,  du  26 
Jotll.  1845,  atec  adoption  de  motifs. 

Poonroi  en  cassation  de  la  part  du  siear  Filhon  pour  violation  des 
art.  1155, 1158  et  1150  c.  civ.  — Les  coufentions,  dit-oo,  obligent 
à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi,  donnent  à  l'obliga- 
tion d'après  sa  nature  (1135  et  1158  c.  ci?.).  Ce  qui  est  ambigu  s'in- 
terprète par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  ob  le  contrat  est  passé. 
En  matière  d'hypothèque,  la  confiance  que  1  on  met  dans  le  notaire  dont 
l'examen  garantit  la  position  hypothécaire  du  débiteur,  est  du  plus  haut 
intérêt.  Or,  celui  qui  reçoit  l'hypothèque  est  évidemment  ki  seule  partie 
intéressée  à  ce  que  l'examen  de  l'état  de  propriété  soit  aussi  exact  que 
]»osstble.  Sans  doute  pour  le  tout ,  le  déoiteur  devra  payer  le  coût  de 
^  ilne  s'ensuit  pas  que  le  choix  du  notaire  lui  soit  abandonné. 


l'wte; 

lui  que  le  travail  du  notaire  intéresse  le  moins.—  Au  surplus,  c'est  là 
l'une  de  ces  questions  notariales  qui  sont  régies  par  l'usage  des  lieux. 
Cet  usage  a  été  invoqué  devant  la  cour  royale  ;  car  toujours  la  chambre 
des  notaires  de  U  ville  de  Bordeaux  s'est  prononcée  en  ce  sens  que  dans 
le  silence  d'un  acte  sous-seing  privé  sur  le  notaire  qui  passerait  l'acte 
définitif,  ce  choix  devait  appartenir  à  la  partie  dont  l'acte  engageait 
plus  gravement  les  intérêts.  A  cet  égard,  la  jurisprudence  de  la  chambre 
des  notaires  de  Paris  est  conforme  à  celle  de  Bordeaux.  L'usage  général 
est  donc  positif ,  et,  par  conséquent ,  la  cour  royale,  dans  Tespèce,  en 
décidant  que  le  sieur  Barrouil  demandait  avec  juste  raison ,  que  1  acte 
litigieux  f&t  passé  devant  son  propre  notaire ,  et  non  devant  celui  du 
sieur  Filhon,  par  cette  considération  vague  qu'il  en  payait  les  frais,  a 
formellement  violé  les  dispositions  de  loi  précitées.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'un  usa^e,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  loi  dont  la  violation  doive  entraîner  la  cassation, 
et  que  l'usage  invoqué  dans  l'espèce,  bien  loin  d'être  constaté  dans 
l'arrêt  attaqué,  est,  au  contraire,  contesté  par  la  cour  ropde  de  Bor- 
deaux ; —  Rejette. 

Du  5  juili.  18i4.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joubert , 
rap.-Ghégaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Cotelle,av. 

(1)  fqi^M  ;— (VantroyenC.  Roels.) —  M*  Vantroyen,  notaire,  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Donai,  du  SI  mars 
1852,  qui  avait  jugé  la  question  en  ce  sens,  en  considérant  qu'il  impor- 
tait même  peu  que  l'ordonnance  de  nomination  fût  conçue  dans  les  termes 
d'un  simple  changement  de  résidence,  et  quMl  y  avait  en  réalité  change- 
ment de  classe.  Le  demandeur  se  fondait  sur  la  violation  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  25  vent,  an  U  et  du  privilège  attaché  à  l'ancienneté.  —  Son 
avocat  a  soutenu  que  du  droit  d'ancienneté  dérivait  celui  de  conserver  la 
minute,  et  que  Tancienneté  se  réglait  par  la  date  de  la  réception.  Il  ci- 
tait à  cet  é^rd  les  anciens  usages  des  notaires  du  Ch&telet  de  Paris,  et 
■otammentle  règlement  du  15  mars  1681,  oh  il  était  dit  que  a  les  mi- 
nutes des  contrats  et  actes  où  deux  notaires  auront  été  concurremment 
appelés  appartiennent  à  l'ancien  en  rteeption,  quand  même  les  contrats 
auraient  été  dressés  par  le  plus  jeune.  »  —  Cet  usage,  selon  l'avocat,  a 
passé  de  l'ancienne  dans  la  nouvelle  législation.  C'est  du  moins  ainsi  que 
l'en  expli'iucnt  les  auteurs.  M.  Rolland  de  Yillargues,  Répert.  du  nota- 


garde  des  sceaux  15  mai  1845,  D.  P.  45.  i.  365V  Le  motif  4e 
cette  décision  est  qu'une  nomination  seule  fait  perdre  à  on  noUire 
le  rang  d'ancienneté  qu'il  occupait  dans  une  autre  localité  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  changement  de  résidence  qui,  ne 
modiflant  pas  le  titre  du  notaire  en  vertu  duquel  le  notaire  exerce,  | 
ne  peut  rien  changer  non  plus  aux  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chées. —  L'espèce,  on  le  voit,  diffère  essentiellement  de  la  pré* 
cédente.  — Mais  lorsque  deux  notaires  nommés  dans  une  mèais 
localité  ont  été  admis  à  prêter  serment  le  même  Jour,  Ils  doiveot 
être  portés  au  tableau  d'ancienneté  dans  l'ordre  des  dates  de  leur 
nomination  (L.  25  vent,  an  il,  art.  64;  décis.  min.  de  la  jvA, 
26  août  1847,  aff.  Hoisy,  D.  P.  54.  S.  71  ). 

Sect.  4. — Prohibitions  diverses  faites  aux  notaires.'^ParenUf 
aUiance,  intérêt, 

8<lft.  Cette  partie  de  notre  sujet,  qui  rentre  dans  les  oblig»- 
tloas  des  notaires,  sous  le  point  de  vue  prohibitif^  embrasse  des 
catégories  de  prohibitions  de  plusieurs  natures,  prévues  soltpv 
la  loi  de  vent,  an  1 1 ,  soit  par  l'ordonnance  de  Janv.  i  843,  soi 
pard'autres  dispositions  des  codes.  On  va  les  exposer. 

ses.  L'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  dispose  :  «  Les  notair^M 
pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  on  alUâ 
en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  Jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  Inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  eoa- 

rlat,  enseigne  que  et  le  rang  d'ancienneté  se  détermine  |MLr  l'époque  k 
la  prestation  de  serment  ;  car  c'est,  dit-il,  le  serment  oui  confàv  le  ca- 
ractère d'olBcier.  »  —  A  la  vérité,  les  notaires  sont  divisés  ea  dasEsi 
diverses;  mais  la  classe,  suivant  M.  Merlin,  ne  détermine  que  le  raewt, 
le  droit  qu'a  le  notaire  d'exercer  dans  un  cercle  plus  ou  moins  èlHiéi; 
mais  elle  ne  peut  rien  ajouter  ni  enlever  à  l'ancienneté,  qui  data  ■écs»- 
sairement  du  joorde  la  nomination  dans  le  corps  des  notaires.  Lorsii'Bi 
notaire  de  classe  inférieure  passe  dans  une  classe  supérieure,  c'est  iss- 
Jours  en  vertu  du  même  titre.  Il  était  notaire,  il  reste  teL  II  n'eèlîetf 
pas  uno  nomination  nouvelle,  puisqu'il  n'est  pas  soumis  à  un  nouvMi 
serment.  Cest  donc  à  la  date  de  son  entrée  dans  le  notarial,  et  non  da» 
telle  ou  telle  classe  de  ce  corps,  qu'il  doit  être  admis  à  faire  vakHr» 
privilège  d'ancienneté.  —  La  preuve  qu'il  doit  en  être  ainsi  se  lire  à 
l'art.  19,  §  8,  de  la  loi  du  8  niv.  an  18.  Cette  loi,  qui  est  relative  à  h 
composition  des  chambres  de  discipline  des-  notaires,  appelle  le  mCaiR 
du  canton  à  concourir  avec  celui  d'arrondissement  pour  cette  conpoa- 
tioa  ;  et  si  le  premier,  quoique  d'une  classe  inférieure  au  second,  est  phi 
anciennenMut  nommé,  il  passe  avant  celui-ci.  —  L'un  et  raulre  i 


sont  également  appelés  à  concourir  pour  tons  les  actes,  dans  la  < 
de  la  résidence  du  notaire  de  canton,  et  l'on  ne  contestera  pas  qne,  ém 
ce  cas,  le  plus  ancien  ne  doive  passer  le  premier,  abstraction  faite  à 
toute  distinction  de  classe.  »  Ainsi,  partout  ob  ces  deux  noCaires  peu- 
vent se  rencontrer,  le  plus  ancien  prime  l'autre.  —  En  serall-ïl  aili»- 
ment.  quand  le  notaire  passe  de  la  résidence  du  canton  à  celle  du  cW- 
lieu  d'arrondissement?  Devra-t-il,  dans  ce  cas,  perdre  son  rang  et  m 
dater,  pour  raneienneté  relativement  aux  notaires  qu'il  tnwve  éiatti 
dans  ce  cUef-iieu,  que  du  jour  od  il  est  autorisé  à  s'j  fixer?  If  aïs  ce  se- 
rait évidemment  porter  atteinte  à  l'irrévocabUité  des  fonctions  de  no- 
taire; car  la  nomination  faite,  elle  l'est  à  vie,  et  la  destitution  des  n^ 
taires  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux ,  et  dans  les  e» 
prévus  par  la  loi  (loi  du  85  vent  an  11].  —  Gonséqnemment,  c'est  éi 
jour  ob  on  est  appelé  à  les  exercer  que  oatentles  privilèges  altackés  as 
rang  d'ancienneté.  Juger  le  contraire,  sans  s'appujer  sur  an  texte  far- 
mel,  c'est  contrevenir  à  la  loi  constitutive  du  notariat,  c'est  dn  naîK 
blesser  ouvertement  son  esprit.  Cest  cependant  ce  qu'a  fait  l'arrtt  atta- 
qué ;  et  sous  ce  rapport  il  a  encouru  la  censure  de  la  cour. 

M.  l'avocat  général  Tarbé  a  écarté  l'application  de  la*  loi  da  9  nk 
an  18,  pour  le  cas  de  cbangement  de  résidence  et  de  classe.  GeHe  lai, 
dans  son  opinion,  doit  se  renfermer  dans  sa  spécialité  (la  compesiliaa 
des  chambres  do  discipline).  U  a,  en  conséquence,  conetu  aa  raeL  — 
Arrêt. 


La  coua;  *-  Attendu  que  l'arrêt,  en  décidant  que  le  rang  dn  l 

Vantrojen  fils,  parmi  et  entre  les  notaires  de  la  ville  de  Saint-Ômer, 
chef-lieu  d'arrondissement,  ne  datait  que  de  l'époque  de  son  instaOalia 
aux  fonctions  de  notaire  en  cette  ville,  en  vertu  de  l'ordonnance  qni  au- 
torisait sa  translation  à  Saint-Omer,  et  non  de  l'époque  de  son  îastili- 
tion  au  notariat  dans  l'un  des  cantons  de  cet  arrondissement,  n'a  vieié 
aucune  loi  et  s'est,  an  contraire,  conformé  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  là 
notariat,  et  aux  principes  sur  la  rai^  alla 
fonctionnaires  publics  entre  eux;  —  Ri- 


du  85  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  et  aux  principes  sur  la  imi^  alla 
préséance  des  olficiers  ou  fonctionnair *^*^         - 


jette. 


Du  le  avr.  1 854.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  GaitrwM 
rap.-Tarbè,  av.  gén.,  c.  conf.-Grémieux,  av. 
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f  londraîcnt  quelque  âùpodfion  en  leur  faveur.  »  L'art.  68  de  la 
luéiuo  loi  déclare  attcinls  de  nullité  les  actes  dans  lesquels  cette 
disposition  n'a  pas  été  observée,  mais  lorsque  l'acte  est  signé  de 
toutes  les  parties  contractant(*s,  Il  vaut  comme  écrit  sous  signature 
privée  (V.  Oblig.  [Preuve  litl.]).— Le  droit  ancien  était  conforme 
à  l'art.  8précité.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  règlement^  du  1 1  août 
1607^  avait  déjà  a  fait  défense  à  tous  notaires  de  passer  on  re- 
cevoir aucuns  contrats,  au  profit  de  leurs  enfants,  gendres,  pu- 
pilles, étant  en  leurs  tutelles  ou  curatelles  et  cousins-germains, 
ni  de  prendre  aucuns  de  leurs  parents  en  pareil  degré  pour 
témoins  desdits  contrats.  »  De  même  l'arrêt  de  règlement  du  8 
Juin  16S5  est  conçu  dans  des  termes  qui  répondent  parfaitement 
à  ceux  de  l'art.  8  précité  de  la  loi  du  25  vent.  :  «  Fait  défenses 
aux  notaires,  porte-t-il,  d'instrumenter  pour  leurs  flls,  gendres 
et  parents  au  degré  de  l'ordonnance.  »  Ces  mots  instrumenter 
pour,  comprennent  évidemment  le  cas  où  les  parents  ou  alliés 
du  notaire  sont  parties  dans  l'acte  et  le  cas  où  l'acte  dispose  en 
leur  faveur  sans  qu'ils  y  soient  pailles  (Conf.  M.  Merlin,  Rép., 
r>  Notaire,  §  5,  n«  4). 

Avant  d'aborder  le  commentaire  de  l'art.  8  précité,  deux  ob- 
servations  doivent  se  placer  ici  : 

•117.  La  première  est  relative  à  une  difficulté  d'interpréta- 
tion grammaticale  de  cette  expression  finale  de  rarlicle  :  a  Dispo- 
sition en  leur  faveur,  y*  Ces  mots  se  réfèrent-ils  aux  parties  con- 
tractantes seules,  ou  bien  aux  notaires  rédacteurs  des  actes,  ou 
enfin  aux  uns  et  aux  autres  conjointement? — Voici  en  quels  ter- 
mes M.  Grenier  (des  Donations,  n*  249)  s'exprime  sur  cette 
question  :  «J'ai  vu  prétendre,  dit-ll,  que  ces  mots  en  leur  fa- 
veur ne  se  rapportent  pas  aux  notaires,  mais  bien  à  leurs  pa- 
rents ou  alliés  au  degré  déterminé  par  l'art.  8  de  la  loi  de  ven- 
tôse.— Mais  cette  prétention  ne  me  parait  pas  fondée  ;  elle  est 
contraire  aux  règles  grammaticales.  SI  le  premier  pronom  leurs 
se  rapporte  aux  notaires,  il  en  est  de  même  du  second  leur,  qui 
a  le  même  régime.  S'il  en  était  autrement,  cet  article  aurait  dit 
deux  fois  la  même  cbose,  eu  ce  qui  concerne  les  parents  ou 
alliés  des  notaires;  car  ces  mots  :  «des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés  seraient  parties^  »  comprennent,  dans  le  sens 
de  la  loi,  les  testaments  comme  les  autres  actes,  quoique  les  lé- 
gataires ne  soient  pas,  à  proprement  parler,  parties  dans  ces  tes- 
taments. Cet  article  a  donc  deux  dispositions,  l'une  qui  regarde 
les  parents  ou  alliés  du  notaire,  l'autre  qui  le  concerne  person- 
nellement ;  et  c'est  sans  doute  parce  que  cet  article  contenait 
une  législation  sur  le  cas  des  dispositions  faites  en  faveur  des 
notaires  par  tous  actes  quelconques,  que  le  code  Napoléon  ne 
s'en  est  pas  expliqué  en  parlant  soit  des  testaments,  soit  des  do- 
nations, i»  Touiller,  t.  8,  n»  75;  Rolland,  v»  Notaire,  n»  405; 
Augan,  t.  1,  p.  71,  sont  de  cet  avis,  qui  trouve  d'ailleurs  un 
appui  dans  l'arrêté  du  30  déc.  1842,  sur  l'Algérie,  don!  l'art.  35 
défend  aux  notaires  «d'Insérer  dans  les  actes  des  dispositions  dont 
Us  retireraient  un  profit  personnel»  (V.  Possessions  françaises). 
--MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Notaire,  §  5,  n<»  4;  Loret,  t.  1,  p.  208  ; 
Duranton,  t.  I5,n*  28,  pensent  au  contraire  que  les  mots  en  leur 
faveur  ne  s'appliquent  qu'aux  parents  et  alliés  du  notaire,  tout 
en  ne  doutant  pas,  an  surplus,  que  la  probibition  de  l'art.  8 
doive  être  étendue  aux  notaires. 

•SU.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  serions  disposés 
à  nous  ranger.  En  effet,  l'argumentation  de  M.  Grenier  parait 
tomber  devant  la  construction  de  la  pbrase  dont  se  compose 
Tart.  8,  qui  est  celle-ci  :  «  Les  actes  dans  lesquels  les  parents 
du  notaire  sentent  parties  ou  qui  contiendraient  quelque  dispo- 
sition en  leur  faveur,  o  Or  de  quelle  parenté  se  préoccupe  le  lé- 
gislateur? De  celle  des  parties  avec  le  notaire.  —  Quelle  dispo- 
sition excite  sa  sollicitude?  Celle  qui  est  faite  en  leur  faveur.  Ce 
iK>nt  les  parents  du  notaire  que  la  loi  a  en  vue  principalement  ; 
le  notaire  ne  s'ofTlre  à  lui  qu'accessoirement.  Il  est  des  actes  dans 
lesquels  des  parents  du  notaire  figurent  comme  parties;  il  en  est 
dans  lesquels,  sans  être  parties,  ils  reçoivent  un  avantage.  Aux 
premiers,  se  réfèrent  particulièrement  les  actes  entre-vifs,  ceux 
entre  autres  qui  contiennent  des  stipulations  ou  des  promesses, 
des  engagements  synallagmatiques  ou  unilatéraux  ;  dans  la  se- 
conde classe  se  rangent  surtout  les  actes  dans  lesquels  ces  pa- 
rents, sans  y  figurer  comme  parties,  sont  l'objet  de  quelque 
avantage^  de  quelque  faveur  :  telles  sont  les  stipulations  faites 


pour  eux  par  des  tiers,  les  exécutions  de  mandat,  et  surtout  les 
actes  de  dernière  volonté.  Or.  à  l'égard  des  uns  comme  à  l'égard 
des  autres,  le  ministère  du  notaire,  qui  est  leur  parent  ou  allié 
Jusqu'au  troisième  degré,  est  prohibé.  Voilà  l'économie  de  la  loi 
qui,  expliquée  de  cette  manière,  ne  présente  aucune  espèce 
d'ambiguïté,  tandis  que  l'incertitude  et  la  confusion  naissent  dès 
qu'un  prétend  appliquer  au  notaire  les  mots  en  leur  faveur  qu'on 
lit  dans  l'art.  8.  Avec  cette  dernière  interprétation  en  eflet,  il 
n'y  aurait  de  probibition  du  ministère  du  notaire  :  !•  à  son 
égard,  qu'autant  que  l'acte  renfermerait  une  disposition  en  sa 
faveur,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  figurer  lui-même  comme  partie 
dans  les  actes  qu'il  reçoit ,  s'y  obliger,  y  Jouer  en  un  mot  le 
principal  rôle,  dès  lors  qu'aucune  disposition  en  sa  faveur  n'y 
sera  stipulée;  2<»  à  l'égard  des  parents  du  notaire,  toutes  les  fois 
qu'au  lieu  de  paraître  comme  parties,  ils  ne  figureront  dans  les 
actes  que  d'une  manière  passive,  encore  qu'ils  y  soient  l'objet 
des  plus  larges  faveurs  !  —  Or,  en  présence  de  ces  suppositions 
qu'on  ne  peut  admettre,  l'interprétation  qui  rattache  les  mots 
en  leur  faveur  aux  parents  des  notaires  et  non  à  ces  dernlerSf 
doit  être  adoptée. 

SOI^.  Des  auteurs  ont  soutenu  aussi  que  les  mots  en  leur 
faveur  comprennent  tout  à  la  fois  les  parents  et  les  notaires  ; 
mais,  c'est  là  une  prétention  que  détruit  le  sens  grammatical  do 
la  disposition,  laquelle,  par  la  disjonctive  ou,  entend  marquer 
une  opposition  entre  les  actes  dans  lesquels  les  parents  du  no- 
taire comparaissent  comme  parties  et  ceux  dans  lesquels  Us  re- 
çoivent quelque  avantage.  Pour  que  le  notaire  pût  être  compris 
dans  celte  expression,  il  faudrait  qu'il  eût  figuré  dans  le  premier 
membre  de  la  pbrase  qui  parle  des  parties  dans  l'acte  et  qu'il 
eût  été  mis  sur  ia  même  ligne  que  ces  parties  ;  or,  c'est  ce  qui 
n'a  point  eu  lieu  ;  et,  ce  qui  démontre  d'une  manière  péremp- 
tolre  que  l'interprétation  qu'on  relève  ici  ne  saurait  être  admise, 
c'est  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  l'art.  8  ne  se  trouverait  avoir 
prévu  que  le  cas  où  l'acte  contiendrait  une  disposition  en  faveur 
du  notaire  et  nullement  celui  dans  lequel  il  prendrait  part  aux 
aptes  comme  partie. 

S90.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  toute  latitude  ait  été  laissée 
aux  notaires,  soit  qu'ils  stipulent  comme  parties  dans  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  soit  qu'ils  y  soient  l'objet  de  dispositions  avan- 
tageuses? Est-ce  à  dire  que  les  législateurs  qui  ont  senti  le  besoin 
de  donner  à  la  société  des  garanties  et  de  protéger  le  notariat 
contre  toute  suspicion  fâcheuse  ait  livré  la  société  aux  plus 
graves  périls,  les  notaires  aux  séductions  de  l'intérêt  le  plus  fa- 
cile à  satisfaire?  Non  très-certainement  :  l'incapacité  des  notaires 
r<^sulte  virtuellement  de  la  loi  de  leur  institution  qui  en  a  fait  des 
fonctionnaires  publics  pour  recevoir  les  actes  auxquels  iespartieê 
veulent  faire  donner  le  caractère  ù'authenticité,  et  qui  a  ainsi 
imprimé  une  force  tout  extraordinaire  aux  témoignages  qu'ils 
portent  touchant  les  conventions  et  les  déclarations  qu'Us  con- 
signent dans  leurs  actes.  Or,  est-il  besoin  d'écrire  dûis  une  loi 
qu'une  autorité  pareille  ne  peut  être  attribuée  qu'à  des  actes 
dans  lesquels  le  notaire  non-seulement  ne  figure  point  comme 
partie,  mais  dans  lesquels  il  ne  saurait  avoir  aucun  intérêt?— i. 
La  prohibition  s'induit  virtuellement  des  art.  8,  9,  10,  il,  12^* 
15,  de  la  loi  de  ventôse  qui,  en  proscrivant  l'intervention  des 
notaires  et  des  témoins  dans  les  actes  où  leurs  parents  Jusqu'au 
troisième  degré  (et  même  Jusqu'au  quatrième  à  l'égard  de  témoins 
testamentaires,  c.  nap.  975),  figurent  soit  commo parties,  soit 
comme  intéressés,  a  entendu  manifestement  que  les  uns  et  les 
autres  ne  pourraient  rendre  témoignage  dans  leur  propre  cause  : 
nemo  testis  idoneus  in  re  sud.  L'incapacité  des  notaires  pour 
instrumenter  dans  les  actes  qui  les  concernent  tient  donc  aux 
principes  les  plus  élevés,  aux  fondements  même  de  l'tnstitution 
du  notariat  ;  toute  expression  à  cet  égard  était  superflue,  et,  dans 
la  prohibition  qui  résulte  contre  eux,  l'interprétation  ne  saurait, 
soit  dans  l'intérêt  de  leur  considération,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
société,  être  trop  large  et  trop  générale. 

S9t .  La  seconde  observation  que  nous  avons  à  faire  eoncemd 
le  caractère  de  la  disposition  précitée;  a-t-elle  une  portée  gén^ 
raie,  dbsolue,  s'appliquant  à  tous  les  actes  notariés?  Jugé^  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  la  nullité  des  actes  est  absolue,  et 
doit  être  appliquée,  quelque  éventuelle  et  modique  que  soit  la 
disposUion  (Bourges,  50  Juin  1828,  aff.  Morean,  Y.  &•  Sl4-2»)« 
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BlflS.  Mais  on  dc^manflo  si  la  prohibition  fondée  sur  la  parenté 
de6  parties  avec  le  notaire,  en  ligne  collatérale,  a'appliqne  : 
!•  anx  contrats  de  mariage  comme  aux  actes  ordinaires?  V. 
pour  l'afflrmatlTc,  Riom,  20  nov.  1818  et  î8  mai  1824;  et  poar 
la  néirative,  Colmar,  16  mars  181  S;  Riom,  12  fév.  1818  v«  Coft- 
int  de  mariage,  n»«  255, 254  et  v«  Oblig.  [Preuve  lltl.]. 

89 S.  En  font  cas,  on  ne  considéreraft  pas  comme  parties  les 
personnes  appelées  en  qualité  de  conseils  ou  par  honneur  )i  signer 
un  contrat  de  mariage,  pourvu  que,  bien  entendu,  l'acte  soit 
signé  par  dent  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ayant 
la  capacité  requise  :  le  témoignage  d'tionneur  ou  d'estime  que 
l'usage  permet  ainsi  de  rendre  à  certaines  personnes  ne  présente 
rien  qui  puisse  nuire  à  l'acte  ni  Infirmer  son  autlienticité  (Conf. 
M.  Rolland,  v«  Partie,  n*  2). 

S 14:  La  prohibition  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse,  fon- 
dée sur  la  parenté  avec  le  notaire  en  ligne  collatérale,  s'applique 
aux  testaments.  Cela  ne  parait  pas  pouvoir  faire  doute:  la  dispo- 
sition de  la  loi  est  générale;  on  objecterait  en  vain  qu'il  n'y  a  pas 
de  partie  dans  un  testament, ce  qui  impliquerait  l'idée  que  l'art.  8 
ne  leur  est  pas  atiplicable;  le  niot  partie  tsi  générique  et  le  tes- 
tateur est  partie  au  testament  comme  celui  qui  s'oblige  dans  un 
contrat.  Telest  anssi  l'avis  de  MM.  Massé,  liv.  3,  ch.  16;  Duran- 
ton,  t.  9,  n»  52;  Vazellle,  des  Donations,  art.  975;  n?  4,  l'an- 
eienne  Jurisprudence  était  conforme  (Jousse,  t.  2,  p.  382). 
—  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  i^  que  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  1 1, 
qui  défend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  quel- 
que disposition  en  faveur  de  leurs  parents  est  applicable  aux 
testaments  publics  (Douai,  8  mal  1810  (et  non  1 81 1),  aff.  Dela- 
croix; 29  mai  1810,  môme  affaire,  V.  Responsab.); —  2»  Que 
doit  être  annulé  le  testament  dans  lequel  le  testateur,  en  léguant 
un  Immeuble,  déclare  que  si  le  légataire  veut  le  vendre  un  Jour, 
Il  sera  tenu  de  donner  ia  préférence  à  un  tel,  neveu  du  notaire 
(Bourges,  30  Juin  1828)  (i). 

B7B.  Mais  il  y  a  plus  de  dlflBcnllés  sur  le  point  de  savoir  si 
la  prohibition  doit  être  limitée  au  troisième  degré  conformément 
à  la  loi  de  ventése,  et  si,  par  exemple,  un  notaire  pourrait  rece- 
voir le  testament  d'un  cousin  germain,  ou  si  l'on  ne  doit  pas 
plutôt  suivre  la  règle  de  Tart.  975  c.  nap.  et  étendre  la  prohibi- 
tion au  quatrième  degré. — D'une  part,  on  décide  que  l'art.  975 
e.  nap.  n'est  établi  que  contre  les  témoins  et  non  contre  les  no- 
taires.—En  conséquence  il  a  été  Jugé  :  i*  qu'il  n'est  pas  dêicndu 
aux  notaires  de  recevoir  le  testament  de  leurâ  cousins  germains 
(Riom,  S  déo.  1827,  aff.  De  Veyrac,  V.  Disposit.  entre-vifs);  — 

(l)  (Moreau  C.  Dauvergne.)  —  La  coui  ;—  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  â5  vent,  un  11,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  en  liçne  directe  à  tous  les  de- 
grès,  les;  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  neveu  inclusifemcnt,  seraient 
parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  ea  leur  faveur  ;  -^ 
GoDsidèrant  que  l'exécolear  testamentaire  choisi  par  le  testateur,  est 
neveu  du  notaire  qui  a  raçtt  ce  testament  ;  qu'à  la  vérité  cette  qualité, 
prise  isolément,  n'est  qu'un  mandat  hoaorabie;  mais  qu'oo  lit  dans  le 
testament  que,  si  un  des  légataires,  auquel  une  maisoa  arait  été  léguée, 
voulait  la  vendre,  il  serait  tenu  d'en  donner  la  préférence  à  l'exécuteur 
testamentaire,  et  qu'on  peut,  et  qu'on  doit  y  voir  une  disposition  en  fa- 
veur de  ee  dernier,  puisque  cette  maison  peut  être  à  sa  convenance,  et 
par  sa  disposition  et  par  l'usage  qu'il  voudrait  en  faire  ;  —  Que  le  cas 
08t  sans  doQtè  éventuel,  et  qoe l'avantage  pour  l'elécttteur  testamentaire 
ne  peurrait  être  que  très-modique,  puisqu'il  devrait  payer  le  prix  offert 
par  d'autres;  mais  que  la  loi  n'a  distingué  ni  les  libéralités  éveolnelles, 
ni  celles  modiques,  et  qu'elle»  les  proscrit  toutes,  sans  exception,  par  la 
crainte,  sans  doute,  que  les  liens  du  saag  ne  déterminent  le  notaire  à 
«'écarter  des  devoirs  qu'elle  lui  prescrit  ;-r-Annule  le  testament,  etc. 

Du  50  juinl828.-G.  de  Bourges.-M.  Salle,  l^'pr. 

(9)(Despret  C.  Lermuzeau.) — La  coua;  —  Ck)nsidérant  que  suivant 
l'art.  8,  L.  25  tent.  an  11 ,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes 
^i  coatiennent  quelqaes  dispositions  en  fevear  de  lenr  parents  ou  alliés 
Jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  indusitement;  —  Que  le  testament 
dont  il  si'i^t  contient  une  disposition  au  profit  de  Benoit  Lernuuceau, 
qui  était  neveo  par  alliance  do  notaire  Lejeuue  qui  a  reçu  le  testament*; 
•«-Que  ce  notaire  était  aussi  le  grand-oncle  et  parent  au  quatrième  degré 
de  Yalentin  Lermuzeau,  autre  légataire,  et  que  suivant  l'art.  975  c.  civ., 
il  ne  peut  être  pris  pour  témoin  d'uii  testament  par  acte  puMic,  ni  les 
légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  allies  jusqu'au 
quatrième  degré  ineiustvement  ;  —  Que  la  disposiliott  de  cet  article  est 
ij^ement  applicable  aux  notaires  qui  sont  en  effet  les  premiers  témoins 


2*  Que  la  disposition  de  l'art.  975  c.  nap.,  qui  modifie  celles  de 
la  loi  de  vent,  an  il,  quant  aux  témoins  appelles  aux  leslamcnls 
par  acte  public,  ne  s'applique  pas  an  notaire;  qu'en  consé- 
quence, ce  dernier  peut  recevoir  le  testament  dans  lequel  sa 
cousine  germaine  est  instituée  légataire  (Douai,  23  janv.  1850, 
aff.  Loyer,  D.  P.  50.  2.  68)  ;  —3»  Qu'un  notaire  peut  recevoir 
un  testament  dans  lequel  un  de  ses  parents  au  quatrième  degré 
est  institué  légataire  (Grenoble,  H  fév.  1850,  aff.  Ferriez,  O.P. 
52.  2.  44).— Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Locré  sur  l'art.  976, 
t.  5,  p.  296;  Grenier,  Donat.,  n*»  249  et  suiv.;  Toullier,  t.  5, 
n«387  et  suiv.  ;  Coln-Delisle  sur  l'art.  975;  Merlin,  >-•  Légataire, 
Rép.,  §  2,  p.  44S;  Marcadé  sur  Tari.  975,  et  c'est  celle  qui  nous 
semble  devoir  être  appliquée,  car  les  Incapacités  sont  de  droit 
étroit,  et  l'art.  975  c.  nap.  ne  parle  que  des  témoins. 

S 9 II.  Toutefois ,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qoe  la 
disposition  de  l'art.  975  est  générale  et  que  des  loi*s  elle  s'app)!- 
que  aux  notaires  qui  sont  les  premiers  témoins  d'un  testament  ; 
qu'en  conséquence  un  notaire  ne  peut  recevoir  un  testament  lo.?- 
qu'il  est  oncle  par  alliance  de  Tun  des  légataires  et  grand-oDcie 
de  l'autre  (Douai,  17  mars  1815)  (2). 

899.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé,  aveo  raison,  que  le 
testament  qui,  après  institution  d'un  légataire  universel,  contient 
divers  legs  particuliers  au  profit  des  héritiers  de  ia  testatrice,  sans 
désignation,  ne  peut  être  annulé  pour  cause  de  parenté  entre  le 
notaire  rédacteur  et  l'un  des  légataires  particuliers  ainsi  insti- 
tués,  ce  notaire  n'ayant  pu  connaître  son  incapacité  (Req.  I5déc. 
1847,  aff.  Gibier,  D.  P.  49. 1.  188). 

S98.  La  prohibition  est-elle  applicable  au  testament  wy^/î^ 
qui  contient  des  dispositions  en  faveur  des  parents  du  notaire  ani 
degrés  prohibés?  Ce  notaire  peut-Il  recevoir  l'acte  de  suscription? 
L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  ce  dernier  acte  est  distinct  du  testa- 
ment, et  que  le  notaire  est  réputé  ignorer  les  dispositions  testa- 
mentaires (Brillon,  voLegs,n«106;  Merlin, Rép., v*Test., sect. 2, 
§  5,  art.  3,  n»  20;  Grenier,  n»  269  bLs;  Favard,  v*  Test.,  sect.f, 
n«  5;  Duranton,  t.  9,  n»  126).  Et  il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens, 
que  les  légataires  institués  dans  un  testament  mystique  ne  sont 
point  parties  dans  l'acte  de  suscription  dans  le  sens  de  iVt.  8de 
la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ;  que  par  suite  est  valable  un  tel  testa- 
ment, bien  qu'il  contienne  un  legs  en  faveur  d'un  parent  (une 
belle-sœur)  du  notaire  qui  a  dressé  l'acte  de  suscription  (Moat- 
pelller,  9  fév.  1836)  (3). — Lorsque  c'est  en  faveur  du  notaire,  qae 
le  testament  mystique  dispose,  il  y  a  controverse. — V.  n*  412. 

8  99.  A  part  ces  exceptions,  il  est  hors  de  doute  que  le  prin- 

d'un  testament,  et  dont  le  second,  en  cas  qu'il  y  soit  appelé,  remplace 
même  deux  témoins,  suivant  l'art.  971,  même  code; — Que  le  testamcat 
dont  il  s'agit  est  donc  nul,  parce  que  le  notaire  Lejeuue  était  parent  h 
allié  de  Benoit  et  Valentin  Lermuzeau  au  Iroiéiéme  et  au  quatrième  degré 
respectif  ement,  et  que  par  conséquent  ni  les  dispositions  faites  au  profit 
de  ces  deux  légataires,  ni  la  nomination  de  l'exécuteur  ne  pouTaieot 
subsister;...^  Considérant  qu'en  supposant  même  le  testament  niable, 
la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  n'autorisait  pas  l'huissier  Derely  i 
poursuivre  la  rentrée  des  dettes  actives  de  la  succession,  pvisqne  la  sai- 
sine du  mobilier  du  dèrunt  ne  lui  avait  pas  été  donnée  ni  en  tout  ni  si 
partie  ;  et  que  ne  lui  ayant  pas  été  accordée,  il  ne  pouvait  l'exiger,  au 
termes  de  l'article  1026  du  code  civil;  —  Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  etc. 

Du  17  mars  1815.-0.  de  Douai,  2«  ch. 

(8)  (Basloulb  C.  Guiranl-Bos.iiére?.)— La  cooa;— Attendu  qael'sctt 
de  suscription  d'un  testament  mystique  est  essentiellement  distinct  éi 
testament  lui-mém*;  -  Qu'il  n'a  d'antre  objet  que  celui  d'imprimer  à  m 
acte  de  dernière  volonté  l'authenticité  suffisante  pour  son  exécution,  es 
constatant  son  identité  avec  le  papier  remis  par  le  testateur;  — -  AUeodii 
que  les  légataires  dénommés  dans  le  testament  ne  sont  point  parties  dau 
l'acte  de  suscription: — Que  le  testateur  n'y  fait  aucune  disposition, et 
que  le  papier  qu'il  aéclare  contenir  son  te^amént  n'étant  présenté  aa 
notaire  pour  y  apposer  sa  suscription  que  clos  et  scellé,  celui-ci  ne  peat 
en  connaître  la  teneur;  -  Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  l'art.  8  du  liL  1 
de  la  loi  du  S5  vent«  an  11,  concernant  Toifantsation  du  notariat,  ne 
peut  être  appliqué  à  un  acte  de  cette  nature;  -^  Qu'il  suit  de  là  qae  li 

?  retendue  nullité  prise  du  legs  fait  à  la  belie-*-6mur  du  notaire  qui  a  fait 
acte  de  suscription  apposé  au  testament  dout  il  s'agit,  se  trouve  sans 
fondement,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  pleine  et  entière  exécution  de 
ce  testament;  —  Par  ces  motifs,  déclare  valable  en  son  entier  le  ieMr 
ment  de  la  dame  Baletfe.  née  Bessières.  '' 

Du  9  féT.  1856.-G.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague  «  1^  pr. 
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cip^géhcral  de  \A  pt-otiîbiflon  doit  reprendre  son  empire.  Ainsi 
laits  s'applique  :  loài'adjudicallon  dont  un  notaire  est  chargé 
goitpar  les  parties  soil  par  commission  des  Juges  (MM.  Lore»,  t.  i, 
p.  207;  Massé,  Ann.  du  not.,  t.  16,  p.  152);—  2*  Au  notaire 
msecond  comme  à  celui  qui  garde  la  minute  ;  le  motif  de  la  loi  est 
leinéme,  car  ils  reçoivent  l'acte  conjointement  (Meilin,  Rép., 
v«  Notaire,  §  5,  n»  4  ;  Rolland  de  Vlllargues,  v*  Parenté,  n*  52). 

•80.  Ces  observations  faites,  on  arrive  à  l'examen  des  dif- 
férentes prv  hibitions  prévues  par  l'art.  8  précité.  Il  se  présente 
quatre  hypoliièses  dans  lesquelles  les  notaires  sont  également 
incapables  d'Instrumenter  :  l»  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
on  alliés  au  degré  prohlbésont  parties;— 2«  Actes  qui  contiennent 
quelques  dispositions  en  faveur  de  ces  parents;— 3«  Actes  dans 
lesquels  les  notaires  figurent  comme  parties;— 4»  Actes  contenant 
des  dispositions  en  faveur  des  notaires  rédacteurs  de  racle.  — 
Voilà,  suivant  nous,  l'économie  de  la  loi;  la  maiche  qu'elle 
trace  est  aussi  simple  que  facile  à  reconnaître. 

S8 1 .  i*Acteif  dans  lesquels lesparentsaucUliésdunotairesont 
parttes.^Làparenlé  est  le  lien  établi  par  la  nature  entre  des  per- 
Bonnesqui  descendent  les  unes  des  autres  ou  d'un  môme  auteur  (V. 
Parenté),  ou  par  le  seul  effet  de  la  loi,  entre  l'adoptant,  par  exemple, 
et  l'adopté  (V.  Adoption).— Elle  dircre  de  l'alliance  ou  atDnilé 
qui  est  le  lien  résultant  du  mariage  entre  un  époux  et  son  con- 
joint et  ses  parents  naturels,  etc.;  cette  sorte  de  parenté,  quoi- 
qu'elle ne  résulte  que  des  usage»  sociaux,  Identifie  tellement  un 
époux  à  l'autre,  qu'elle  produit  presque  toujours  les  mêmes  etTcts 
que  celle  qui  dérive  des  liens  du  sang.  —  La  parenté  se  reconnaît 
particulièrement  à  deux  signes,  la  prohibition  du  mariage  et  la 
capacité  de  succéder  (V.  Mariage,  Parenté,  Succession).  — A  l'é- 
gard de  la  ligne  directe,  il  ne  s'élève  pas  de  difficultés,  la  prohi- 
bition s'étend  à  tous  les  degrés  de  la  parenté  ou  de  l'alliance. — 
Mais  en  collatérale,  il  y  a  des  incertitudes;  11  semble  que,  pour 
les  lever,  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  8  qui  res- 
treint la  prohibition  au  troisième  degré, 

31^9.  L'aUiance  produit  les  mêmes  Incapacités  que  la  pa- 
renté; mais  on  entend  parla  Talliance  véritable  et  non  cette 
espèce  de  rapport  improprement  qualifié  d'affinité  qui  existe  entre 
un  conjoint  et  les  alliés  de  ce  conjoint.  Ainsi  le  notaire  est  l'allié 
du  frère  de  sa  femme ,  mais  non  de  la  femme  de  celui-ci  :  affinitas 
affinitatem  non  paHt  (V.  Nancy,  2  fév.  1838,  aff.  Martel,  ci- 
après,  n<*  389). — Ainsi  encore,  si  la  belle-mère  d'un  notaire  se 
remarie,  le  second  mari  est  le  beau-père  de  la  femme  du  notaire 
et  non  de  ce  dernier.  M.  Rolland  de  Vlllargues,  eod.,n'>56,  estime 
que  le  notaire  peut  passer  de?  actes  pour  les  beau-  frère  et 
beau-père  de  sa  femme.  Loret,  t.  l ,  p.  200,  est  d'avis  contraire; 
mais  cet  avis,  bien  qu'il  trouve  appui  dans  les  art.  283  et  578 
c.  pr.,  relatifs  aux  témoins  et  aux  juges,  doit  être  rejeté  comme 
allant  au  delà  des  termes  rigoureux  de  la  loi.  —  Il  peut  aussi  re- 
cevoir les  actes  dans  lesquels  les  beau-père  et  belle-mère,  beau- 

(1)  Ces  queftlioDS  avaient  été  adressées  à  M.  Dalloz  atné  par  M.  La- 
brousse,  notaire  à  Bnigne.  Voici  les  motifs  de  son  opinion  : 

«Le  vendeur,  dans  l'espèce,  doit  être  considéré  comme  l'allié  en  ligne 
directe  do  oolaire  par  qui  le  depét  devrait  être  opéré.  Or,  la  disposition 
précitée  défend  formellement  à  tout  notaire  de  recevoir  des  actes  duns 
Lesquels  sont  parties,  soit  leurs  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés, 
Mit  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivemeut.  H 
•et  donc  évident  que  cette  prohibition  est  applicable  au  cas  soumis  à 
notre  appréciation.  —  Dirar-t-on  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  un 
véritable  allié  du  mari  l'enfant  issu  des  premières  noces  de  sa  femme; 
que  l'affinité  est  le  seul  lien  qui  les  lie,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent, 
.  d'appliquer  la  règle  affinit  affinit  mei  non  e»t  affinit  tn«tii  ?  Mais  nous  ré- 

P[)ndron8  alors  qu'il  est  contraire  à  la  raison  de  comparer  l'enfant  de 
an  des  époui  seulement  ati  beau-père,  à  la  belle-mère,  &  la  belle-sœur 
de  ee  même  époux,  caria  réflexion  seule  indique  qu'un  lien  plus  fort  existe 
•Dire  le  mari  et  les  enfants  du  premier  lit  de  sa  femme,  qu'entre  les  per- 
fionnes  qui- ne  sont  que  de  simples  alliés  de  celle-ci;  aussi,  ne  les  voit- 
on  nulle  part  classés  sur  la  même  ligne.  —  Vainement  ajouterait-on  que 
les  sentiments  d'ordinaire  assez  peu  bienYeillants  du  second  mari  d'une 
femme  à  l'égard  des  enfants  de  celle-ci  doitent  faire  penser  que  le  légis- 
lateur n'a  eu  nullement  en  Tue  le  cas  en  délibération;  car,  indépendam- 
luent  de  ee  que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception,  il  est  naturel  de  penser, 
d'une  part,  que  ralTeclion  qui  sommeille  chez  le  second  mari,  lorsqu'il 
ft'agit  Burlould'iiïlérils  opitosés  entre  ses  propres  enfants  et  ceux  de  sa 
femme,  se  reveille  sans  doute  lors^que  ces  derniers  se  trouvent  en  pré- 
sauce  depersodues  qui  lui  sont  absolument  étrangères;  et^  d'autre  part^ 


frère  et  beîlo-sœur  de  son  fils  ou  de  sa  fîîle  sont  parTTes  !  Taffinlté 
résuKant  du  mariage  ne  remonte  lui.^  plus  baut  que  les  époux, 

d«3.0n  doit,  dès  lors  et  sans  aucun  doute^  considérer  comme 
allié  du  notaire  l'enfant  que  sa  femme  a  eu  d'un  premier  Ut.— Ainsi 
un  notaire,  dont  la  femme  a  un  enfant  Issu  d'un  premier  mariage, 
ne  peut,  par  exemple,  recevoir  le  dépôt  d'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé,  fait  en  double  et  consenti  par  ce  dernier  à  un  tien 
qui  veut  opérer  lui-môme  ce  dépôt  en  l'absence  du  vendeur,  mail 
après  avertissement  préalable,  conformément  à  la  convention, 
qui  l'exige  ainsi,  afin  d'éviter  un  double  dépôt.  — Il  en  est  do 
môme  dans  le  casoù  la  vente  aurait  été  faite  par.tin  mandataire; 
car  le  mandataire  représentant  le  parent  et  ayant  le  même  inté- 
réb,  on  a  toujours  à  craindre  la  partialité  du  notaire  qui  devra 
donc  être  déclaré  inhabile  à  recevoir  le  dépôt  (i). — V.  n«S85-l". 

384.  On  doit,  par  analogie,  appliquer  la  prohibition  aux  pa« 
renls  naturels  et  aJoptifs,  dans  les  degrés,  bien  entendu,  où  il  y 
a  parenté  ou  alliance  (Fouquct,  Bibliotb.  du  barreau,  1809,  t.  2, 
p.  45;  Loret,  t.  1,  p.  203;  Rolland,  n*  58).— Ainsi  II  n'y  a,  en 
droit  strict,  ni  parenté  "ni  alliance  entre  le  notaire  et  la  mère  de 
son  enfant  naturel  même  reconnu  ;  mais  les  convenances  com«< 
mandent  au  notaire  de  s'abstenir  ou  au  moins  de  n'agir  qu'avec 
une  grande  circonspection  (Conf.  M.  Rolland,  n*  59. — Conird,Fou- 
quet,  p.  49)  ;— Ni  entre  un  notaire  enfant  nalurel  et  le  flls  que  son 
père  a  adopté  :  la  parenté  adoptive  se  restreint  aux  cas  prévus 
par  la  loi.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  est  en  contact  avec  la 
parenté  naturelle  (Fouquet,p.  50;  Rolland, n* 60);— ...Ni entre 
l'adopté  et  les  frères  ou  sœurs  de  l'adoptant  ;  ni  entre  le  notaire 
père  adoptif  et  le  frère  naturel  de  l'enfant  qu'il  a  adopté,  —  Il 
semble  que  l'afTection,  la  passion  même  que  l'on  peut  supposer  à 
un  homme  pour  la  mère  de  son  enfant  naturel  devrait  interdire 
à  un  nplairede  recevoir  un  acte  où  serait  intéressée  la  mère  d'un 
tel  enfant  qu'il  aurait  ea  d'elle.  M.  Rolland,  n*  52,  pense  le  con- 
traire, en  droit  rigoarenx  ;  il  s'appuie  sor  le  motif,  peu  solide, 
suivant  nous,  que  l'affection  n'est  ni  légale  ni  légitime;  mais  il 
ajoute  que,  dans  un  pareil  cas,  la  pru.dence  conseille  au  notaire 
do  s'abstenir. 

S $5.  La  profaibllion  portée  en  l'art.  8  n'a  lieu,  ajoute  la  loi, 
qu'autant  que  les  personnes  parentes,  à  l'un  des  degrés  indiqués, 
du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  ont  été  parties  dans  le  contrat.  En 
règle  générale,  on  repaie  parties  dans  un  acte,  dans  un  contrat 
quelconque  ceux  qui  y  figurent  en  leur  nom  et  dans  un  intérêt 
personnel  quelconque  (Y.  Obligation).  Ici,  on  a  considéré  comme 
parties  et  comme  rendant,  par  suite,  le  notaire  parent  au  degré 
prohibé  incapable  de  recevoir  les  actes  :  i«  le  mandant,  même 
dans  les  actes  où  il  est  représenté  par  son  mandataire;  c'est  lui 
qui  a  intérêt  à  l'acte,  lui  qui  est  véritablement  la  partie  contrac- 
tante (Y.  n»  583  et  MM .  Carré,  Org.  jud.,  p.  396;  Loret,  t.  i ,  p.  206, 
et  M.  Rolland  de  Y  illargues,  v«  Parenté,  n*  68). — C'est  conformé- 
ment à  cette  décision  que  Pothler  dit  :  «  Si  c'était  au  nom  d'un 


s'il  était  vrai  que  !)  mnri  portât  toujours  une  certaine  animosilé  aux  en- 
fants du  premier  lit^  les  molifs  qui  ont  mû  le  législateur  militeraient  en 
faveur  de  notre  opinion.  —  La  seule  objection  raisonnable  à  faire,  c'e&l 
que  la  vente  est  consommée,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  du  dépôt  de  l'acte 
qui  en  est  la  preuve,  conséquemmcnt,  que  Tinfluence,  raffection  ou  Tio- 
térét  du  notaire  étant  ici  sans  objet,  on  ne  peut  rationnellement  lui  dé* 
fendre  d'instrumenter.  — Mais  qui  peut  sonder  les  pensées  secrètes  d'ua 
homme?  qui  peut  répondre  que  le  notaire,  dans  la  prévoyance  de  cer* 
tains  accidents  que  Texpérience  nous  démontre  tous  les  jours  possibles, 
ne  prenne  ses  mesures  pour  ne  pas  conférer  à  l'acte  l'authen licite  qu'on 
veut  lui  donn«r,  alin  de  pouvoir,  plus  tard,  en  tirer  avantage?  N'esl-il 
pas,  d'ailleurs,  sous  l'influence  d'une  femme,  D[ière  de  l'une  des  parties? 
fa  suppression  encore  ne  peut-elle  pas  avoir  lieu,  suppression  d'autaat 
plus  réalisable  que  les  derniers  ont  un  accès  facile  dans  l'ctudo  du  no- 
taire? Toutes  ces  considérations,  jointes  à  la  lettre  de  la  loi,  qui,  dan^ 
fia  prohibition j  embrasse  tous  les  actes,  nous  déterminent  à  penser  qui 
le  not;iiro  ne  peut  rcccvofr  le  dépôt  de  l'acte  dont  il  s'agit.  ^  C'est  là, 
au  reste,  le  sentiment  de  M.  Rolland  de  Yillargues,  qui,  dans  son  Rép^, 
v«  Notaire,  n*»  67,  dit  et  que  l'acte  de  dépôt  se  réfère  à  l'acte  déposé  oà 
les  parents  sont  parties,  ce  qui  produit  l'empêchement.» 

L'absence  de  la  partie  alliée  au  notaire,  au  moment  de  la  passalioa 
de  l'acte  de  l'acte  de  dépôt,  ne  peut  changer  la  solution  de  la  question  j 
car,  absente  comme  présenlc,  le  même  intérêt  et  les  mêmes  motifs  de  prth 
hibilion  dominent  j  d'ailleurs,  les  effets  d'une  loi  ne  peuvent  aiu^i  i^ire 
paralysés  par  le  défaut  qu'il  serait  loisible  à  Tuno  des  parties  d'effectuer 
ou  do  no  pas  offectueM» 
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tiers  comme  ayant  eharge  et  me  faisant  fort  de  lut,  que  nous  se- 
rions convenus  que  vous  lui  donneriez  ou  feriez  pour  lui  quelque 
chose,  ce  serait  ce  tiers  qui  serait  censé  avoir  contracté  avec  vous 
par  mon  ministère  et  non  pas  moi  i>  (Oblig.,  n*  55^  in  fine).  Le 
même  auteur  i^oute,  n*  75  :  «  Si  ]e  contracte  an  nom  d'une  per- 
sonne qui  ne  m'avait  point  donné  de  procuration;  la  ratiflcatlon 
la  fera  réputer  comme  ayant  contracté  elle-même,  par  mon  mi- 
nistère, car  la  ratiflcatlon  équipole  à  procuration.  »  Touiller, 
t.  6,  n^  155,  professe  la  même  doctrine.  —  Jugé,  dans  ce  sens, 
que  les  personnes  qu'on  doit  considérer  comme  parties  dans  un 
acte  consenti  par  des  mandataires  ou  représentants  légaux, ne  sont 
pas  seulement  ces  représentants  qui  le  signent,  mais  encore  et 
surtout  les  personnes  intéressées,  au  nom  desquelles  on  stipule 
(Gass.  29  déc.  1840,  aff.  Bosson,Y.  Vente). 

S  SU.  Mais,  réciproquement,  la  prohibition  de  la  loi  frappe- 
t-elle  également  les  contractants  qui  agissent  comme  mandatai' 
Tes  devant  un  officier  public  qui  est  leur  parent  ou  allié  au  de- 
gré prohibé?  La  solution  précédente  semble  impliquer  la  négative. 
Toutefois,  les  opinions  sont  partagées. — Dans  leur  première  édi- 
tion, les  auteurs  du  Dict.  du  notariat,  v*  Parenté,  t.  4,  p.  355, 
avaient  adopté  la  négative.  Revenus  sur  cette  opinion,  l'affirma- 
tive a  été  soutenue  dans  la  seconde  édition  (v»  Parenté,  t.  4, 
p.  265),  et  conflrmée  dans  la  troisième  (v«  Parenté,  t.  5,  p.  520), 
implicilemcnt  du  moins,  si  ce  n'est  d'une  manière  absolue.  On  peut 

1)  Etpieê  .*  —  (Durand  C.  caisse  hypoth.) —  Il  s'est  formé  à  Paris, 
en  1820,  une  société  anonyme,  sous  le  nom  de  Caisse  hypothécaire.^ 
D'nprès  ses  statuls,  qui  ont  été  approuvés  par  ordonnance  royale,  son 
administration  centrale  esta  Paris;  il  n'y  a  en  province  que  des  sous- 
administrateurs  qui  ne  peuvent  que  proposer,  et  qu'on  appelle  membres 
de  la  chambre  de  garantie,  véritables  mandataires  salariés  et  révocables, 
chargés  de  préparer  les  opérations  qu'approuvent  ensuite  ou  que  rejettent 
lesailministrateors  de  Paris,  r—  Cette  société  a  fait  des  prêts  dans  Tar- 
rondissement  de  la  Tour-du-Pin,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de 
garantie  formée  dans  cet  arrondissement,  et  l'adhésion  des  administra- 
teurs de  Paris.  —  M«  Barbier,  notaire,  a  reçu  un  grand  nombre  des 
obligations  hypothécaires,  consenties  par  les  emprunteurs  au  profit  de  la 
caisse  hypothécaire^  représentée  par  un  sieur  Gros,  membre  de  la  cham- 
bre de  garantie,  agissant  en  qualité  de  mandataire  substitué  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  hypothécaire,  suivant  acte  notarié.  — En  1825, 
la  société  ouvrit  un  crédit  de  12,000  fr.  à  un  sieur  FoOrnier,  habitant 
de  la  Tour-du-Pin,  aux  conditions  et  d'après  le  mode  particulier  de 
l'établissement.  —  Dans  l'acte  d'emprunt,  retenu  par  M*  Barbier,  uo- 
taire,  la  société  fut  expressément  subrogée  à  l'hypothèque  légale  qu'avait 
la  dame  Fournier  sur  les  biens  de  son  mari.  En  outre,  il  fut  convenu 
qu'en  cas  d'expropriation,  la  caisse  aurait  droit  à  une  somme  égale  au 
montant  de  deux  annuités,  à  titre  d'indemnité,  indépendamment  des  in- 
térêts et  de  l'escompte.  —  L'expropriation  eut  lieu  par  suite  de  Timpos- 
•ibilité  ob  se  trouva  le  sieur  Fournier  de  remplir  ses  engagements  en- 
vers ses  créanciers.  —  Un  ordre  fut  ouvert.  —  La  caisse  hypothécaire 
demanda  à  être  colloquée  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Fournier  en  vertu  de  la  subrogation.  —  Il  lui  fut  alors  opposé  la  nul- 
lité de  l'acte  d'emprunt.  —  Cette  contestation,  suscitée  par  le  sieur  Du- 
rand et  autres  créanciers,  était  fondée  :  —  1«  Sur  ce  que  M«  Barbier, 
notaire,  possesseur  d'un  certain  nombre  d'actions  de  la  société,  n'avait 
pu  dresser  un  acte  où  il  avait  un  intérêt  personnel 3  —  2*  Sur  ce  que  le 
frère  de  M*  Barbier  était  également  actionnaire  et,  en  outre,  membre  de 
la  chambre  de  garantie,  qui  avait  ouvert  le  crédit  au  sieur  Fournier.  — 
On  disait  que  chacune  de  ces  deux  qualités,  et  surtout  ces  deux  qualités 
réunies,  lui  donnaient  le  titre  de  sociétaire  ou  de  membre  de  la  société; 
que,  dès  lors,  le  notaire  Barbier  ne  pouvait  recevoir  des  actes  pour  cette 
société,  et  qu'ainsi  ces  actes  étaient  nuls  et  ne  pouvaient,  par  consé- 
quent, conférer  hypothèque  sur  les  immeubles  du  débiteur.  —  Jugement 
interlocutoire,  h  1  effet  de  vérifier  si,  à  l'époque  de  l'acte,  M«  Barbier 
et  son  frère  étaient  actionnaires. 

Appel  par  la  caisse  hypothécaire. —  Elle  a  soutenu  que  la  prohibition 
de  fai  loi  de  l'an  11  n'a  lieu  que  quand  le  parent  du  notaire  est  partie 
contractante  nominativement,  ou  bien  quand  il  est  gratifié  personnelle- 
ment; de  telle  sorte  qu'au  nom  seul  des  parties  qui  contractent  ou  qui 
sont  gratifiées,  le  notaire  puisse  juger  immédiatement  et  avec  certitude 
de  leur  capacité  ;  que  cette  disposition,  qui  crée  des  incapacités  et  tend 
àanpuler  des  actes,  ne  doit  pas  être  étendue,  mais  plutôt  restreinte, 
avec  d'autant  plus  de  raison ,  qu'elle  déroge  au  droit  qu'avaient  précé- 
demment les  notaires  de  recevoir  des  actes  pour  leurs  parents,  même 
les  plus  proches;  que,  d'après  les  art.  29, 50,  51,  52  et  suiv.  c.  com., 
un  notaire  ne  peut  jamais  être,  dans  aucun  cas ,  incapable  de  recevoir 
des  actes  pour  une  société  anonyme;  car  des  dispositions  des  articles 
précités  résultent  les  règles  suivantes:  —  Les  sociétés  anonymes  inté- 
ressent l'ordre  pablic— La  loi  a  imposé  des  coodiiioDs  à  leur  existence: 


ajonter  que  peu  imuorto  que  le  mandataire  ne  stipule  rien  pou 
lui,  et  qu'il  n'ait  aucun  intérêt  personnel  ;  qu'il  snOlt  qu'il  loit 
stipulant  pour  que,  dans  le  sens  de  la  loi  notariale  et  vis-i-vis 
du  notaire,  il  doive  être  réputé  partie  dans  l'acte;  que  c'e<^!  ee 
qui  résulte  implicitement  des  art.  Ii,l3, 14  etl5  de  ialoi;qQe, 
d'ailleurs,  outre  que  les  limites  du  mandat  peuvent  être  excédée, 
ce  qui  constituerait  le  mandataire  partie  pour  tout  ce  qui  serait 
en  dehors  de  ses  pouvoirs,  on  conçoit  que  les  consAquences  da 
mandat  peuvent  être  de  nature  à  l'intéresser  personnellement, 
que  les  notaires  de  Paris  s'abstiennent  de  recevoir  les  actes  dans 
lesquels  flgurent,  en  qualité  de  mandataires,  leurs  parents  on  al- 
liés au  degré  prohibé;  qu'enfin  c'est  en  de  sens  qu'a  été  émisui 
avis  de  H.  le  garde  des  sceaux,  le  5  fév.  1823.  —  Ces  aatorilé 
sont  imposantes.  Toutefois,  comme  elles  sont  basées  plus  par- 
ticuliëreroent  sur  des  motifs  de  prudence  que  sur  le  texte  préds 
ou  l'esprit  de  la  loi,  on  conçoit  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  réfatation. 

—  Et  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  notaire  parent  oa 
allié  au  degré  prohibé  d'un  membre  ou  actionnaire  d'cme  société 
anonyme  (et,  par  exemple,  la  caisse  hypothécaire),  peut  recevoir 
les  actes  passés  au  nom  de  cette  société,  encore  que  son  paredi 
ou  allié  agisse  dans  ces  actes  en  qualité  de  membre  de  la  chaa- 
bre  de  garantie^  sorte  de  mandataire  salarié  de  la  société,  celle 
qualité  ne  donnant  pas  l'intérêt  direct  auquel  la  loi  attache  li 
prohibition  (Rej.  50  juill.  1834(1);  Voy.D.  P.  34.  1.  422,no(o 

—  La  première  est  de  ne  porter  aucune  raison  sociale  et  de  ne  désigner 
aucun  des  associés,  et  d'être  qualifiée  par  l'objet  de  son  entreprise  ;- 
^La  seconde,  d'être  administrée  par  des  mandataires  à  temps,  rh^ 
cabies,  salariés  ou  gratuits,  et  qui,  actionnaires  ou  non,  ne  sont  jamw 
pour  rien  dans  les  engagements  sociaux;*- La  troisième,  que  cdif 
société,  dans  laquelle  les  personnes  ne  sont  rien ,  ne  se  compose  qie 
d'actions  formant  son  capital,  transmissibles  par  la  simple  traditioi, 
si  elles  sont  au  porteur,  ou  par  un  transfert,  si  elles  sont  nominales:- 
La  quatrième,  enfin,  qu'elle  doit  être  constituée  par  un  acte  publiée! 
conformément  aux  conditions  ci-dessus,  et  qu'elle  ne  peut  exister  ^'è 
vec  l'autorisation  du  gouvernement.  —  De  ces  règles ,  il  suit  qu'no  ac- 
tionnaire, même  administrateur,  n'étant  jamais,  aux  termes  des  art  51 
et  53  c.  com.,  qu'un  simple  mandataire,  qui  ne  répond  en  rien  pas» 
neliement  dos  engagements  sociaux ,  peut  incontestablement  concaonr, 
pour  la  société  anonyme,  aux  actes  qu'elle  passe  devant  un  notaire  dMl 
il  serait  parent. 

L'intimé  répondait  que,  soit  que  Fon  considère  les  membres  te 
chambres  de  garantie  comme  de  véritables  actionnaires,  comme  de  vé- 
ritables membres  d'une  société  anonyme  ou  en  nom  collectif,  siil 
qu'on  les  considère  comme  entièrement  étrangers  à  ces  sociétés,  m 
comme  n'étant  propriétaires  d'aucune  action  nominative  ou  au  portétf; 
soit  qu'enfin  on  veuille  assimiler  leurs  fonctions  à  celles  de  simples  gé- 
rants 00  mandataires,  administrant  pour  autrui  et  non  pour  eux,  qaoiqu 
les  actes  qu'ils  souscrivent  comme  membres  de  la  chambre  ne  les  eo^ 
gent  pas  nersonnellement,  ils  n'en  sont  pas  moins  intéressés ,  puisqo'ib 
sont  rétribués  à  l'occasion  de  ces  actes  et  k  proportion  de  l'importaBci 
des  opérations  qui  y  ont  donné  lieu  :  ces  membres  sont  an  moins  des 
mandataires  salariés  à  raison  de  ces  actes,  à  la  validité  desquels  ils  mi 
nécessairement  intéressés ,  soit  que  cette  rétribution  00  ce  salaire  pro- 
portionnel puisse  être  regardé  comme  le  prix  de  leur  gestion,  ou  eonsi 
le  dédommagement  des  chances  de  responsabilité  auxqueUes  ils  pesTest 
se  trouver  exposés,  ensuite  de  Tart  40  des  statuts;  qu'il  résulte  de  ces 
observations  que  les  frères  Barbier  sont  tous  les  deux  directemestd 
personnellement  intéressés  dans  les  obligations  hypothécaires  souscrites 
en  faveur  de  la  société  anonyme  dont  ils  sont  actionnaires,  et  qn'iadè- 
pendamment  de  l'intérêt  comme  acXionnaires ,  l'un  d'eux  au  moins,  m 
peut-être  tous  les  deux,  ont  encore  un  intérêt  plus  direct  comme  nea- 
bres  de  la  chambre  de  garantie;  que,  dès  lors,  soit  à  raison  de  son  ii- 
térét  personnel ,  soit  à  raison  de  l'intérêt  de  son  frère  ,  M*  Barbier, 
notaire,  ne  devait  ni  ne  pouvait  recevoir  des  actes  obligatoires  au  pnfit 
de  la  société  dite  Caisse  hypotbèc;iire. 

Le  8  mars  1852,  arrêt  par  lequel ,  la  cour  de  Grenoble,  1»  chambre, 
évoque  le  fond  et  maintient  l'allocation  faite  à  la  caisse  hypothécaire n 
premier  degré,  sauf  les  modifications  suivantes,  savoir  :  1*  qu'une  in- 
demnité de  310  fr.,  qui  lui  avait  été  allouée,  serait  portée  à  celle  da 
2,160  fr.,  montant  de  deux  annuités,  conformément  au  contrat  da  11 
avril  1825;  2»  qu'il  serait,  du  consentement  de  la  caisse  hypothécaire, 
retranché  dé  cette  allocation  la  somme  de  554  fr.  pour  le  montaot  dei 
frais  d'acte,  d'estimation,  etc....—  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  la  prohibition  introduite  par  l'art.  8  de*  la  loi  dn  IS 
vent,  an  11  ne  s'applique  qu'aux  actes  dans  lesquels  ceifains  parents  ei 
alliés  de  notaire  seraient  parties,  on  dans  lesquels  seraient  coatenM 
ouelques  dispositions  en  leur  faveur  ;  —  Attendu  que,  pour  ^re  ptf tii 
dans  an  acte,  il  faut  y  figurer  personnellement^  ou  tout  au  moins  par  A 
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une  dissertation  sur  ce  points  extraite  de  la  Revue  du  notariat,  et 
Cour.  HH.  Loret^  t.  1,  p.  205;  Duranton^  t.  8^  n»  428;  Au^an, 
t.  1,  p.  70.  —  Il  s'agit  ici,  il  faut  le  remarquer,  d'une  société 
9n<myme,  c'est-à-dire  d'une  société  dont  les  membres  ne  sont 
pas  connus,  à  la  différence  des  sociétés  en  nom  collectif. 

S97.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  réputer  partie  ni  le  man- 
dataire parent  du  notaire,  qui  n'est  pas  présent  à  l'acte  de  procura- 
tion pour  l'accepter  (Gonf.  MM.Loret,t.  l,p.205;  Rolland,n«77); 
•  —  Ni  à  plus  forte  raison  le  mandataire  dont  le  nom  serait  plus 
lard  inséré  dans  une  procuration  en  blanc  ou  en  brevet,  à  moins 
toutefois  que  ce  nom  ne  fût  celui  du  notaire  même  qui  a  reçu  la 
procuration.  —  Lorsqu'une  procuration  a  été  passée  en  blanc, 
elle  peut  être  ultérieurement  remplie  par  le  nom  d'un  manda- 
taire parent  du  notaire  à  l'un  des  degrés  prohibés.  Aucune  loi 
ne  le  défend  (Conf.  M.  Rolland,  eod.,  n»  60;  Loret,  sur  l'art.  8). 
—La  prohibition  n'atteint  pas  non  plus  le  notaire  qui  représente 
an  absent  dans  le  sens  légal  du  mot,  lequel  absent  est  parent  au 
degré  prohibé  du  notaire  inslrumentaire.  En  effet,  le  notaire  qui  re- 

maodataire  direct  et  authentiqaenieDt  avoué  :  ^  Attendu  encore  que, 
lorsque  le  législateur  parle  de  dispositions  en  faveur  de  parents  ou  alliés 
de  notaire,  il  ne  peut  désigner  par  ces  mots  un  intérêt  direct  et  cacbè, 
mais  bien  des  dispositions  telles  que,  d'une  part,  ni  le  notaire  ni  le  pu- 
Llic  ne  puissent  les  ignorer,  et  que,  de  l'autre,  ces  dispositions  renfer- 
ment un  avantage  assez  grand  pour  qu'U  en  résulte  des  craintes  raison- 
nables sur  Timpartialité  du  notaire  ;  —  Attendu  que  la  qualité  de  man- 
dataire, même  salarié,  ne  donne  point  celle  de  partie  dans  l'acte  où  il  ne 
Ggurerait  qu'en  ladite  qualité  de  mandataire,  et  ne  donne  point  non  plus 
cet  intérêt  direct  auquel  le  législateur  attache  la  peine  de  nullité  :— At- 
tendu que.  dans  la  cause,  le  cautionnement  ni  la  nature  du  salaire  des 
membres  de  la  chambre  de  garantie  ne  change  rien  aux  effets  du  man- 
dat révocable  qui  leur  est  attribué; — Attendu  qu'il  a  été  avancé  à  Tau- 
dience  que  Barbier  l'alné,  notaire,  n'était  propriétaire  d'aucune  action; 
.que  ce  fait  a  été  contesté  à  l'audience  ;  mais  que,  dans  le  doute,  la  na- 
ture secrète  de  cette  espèce  d'intérêt,  la  difficulté  de  le  constater  d'une 
manière  authentique  ne  permettant  point  d'en  admettre  la  preuve,  puiv 
qu'il  pourrait  dépendre  du  notaire  lai-même,  en  se  refusant  ou  en  se  prê- 
tant k  ladite  preuve,  de  maintenir  ou  d'annuler  l'acte  passé  devant  lui } 

—  Attendu  que  si,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  la  prohibition  de 
l'art.  8  susdit  pourrait  s'appliquer,  en  certains  cas,  au  notaire  parent  ou 
allié  de  l'un  des  associés,  c'est,  d'une  part,  à  raison  de  la  solidarité  qui 
lie  chaque  associé  (art.  S2c.  com.),  et,  d'autre  part,  à  raison  de  la  publi- 
cité donnée  à  la  société  et  aux  noms  de  tous  et  chacun  des  associés  (art.  42, 
43).— Mais,  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  soit  dans  les  sociétés  en 
commandite,  soit,  et  encore  moins,  dans  les  sociétés  anonymes,  puisque  le 
nom  des  actionnaires  ou  commanditaires  peut  rester  et  reste  le  plus  souvent 
ignoré  et  secret  (art.  45,  44),  et  que  lesdits  actionnaires  ne  sont  pas- 
sibles dos  pertes  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  ; 

—  Qu'il  faut  conclure  de  ces  différences  :  1*  que  l'intérêt  de  chaque  ac- 
tionnaire n'est  ni  assez  grand  ni  assez  direct  pour  que  l'impartial.té  du 
notaire  puisse  être  soupçonnée;  2»  que  le  notaire  pouvant  même  très- 
souvent  ignorer  l'existence  de  cet  intérêt  de  la  part  d'un  sien  parent  au 
degré  prohibé,  il  en  résulterait  que  la  solidité  des  actes  intéressant  les 
sociétés  anonymes  dépendrait  souvent  du  hasard  de  la  découverte  de  cette 
circonstance,  ou,  ce  qui  serait  plus  dangereux  encore,  que  la  mauvaise 
foi  en  pourrait  profiter  pour  ménager  d'avance,  frauduleusement,  et  à 
l'insu  du  notaire  même,  le  moyen  d'anéantir  ou  do  confirmer  ces  sortes 
d'actes,  solvant  que  l'avenir  les  rendrait  onéreux  ou  profitables  aux 
machinateurs  de  la  fraude;— Attendu  que  la  possibilité  de  pareils  dan- 

Ssrs  pour  une  espèce  d'association  si  favorable  an  déTeloppement  de  Tin- 
tfStrie,  dangers  que  la  facilité  de  transmettre  ces  actions  par  la  voie  de 
l'endossement  multiplierait  encore,  indique  suffisamment  dans  quel  sens 
doit  être  interprété  l'art.  8  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11,  et  que  les  pre- 
miers juges  paraîtraient  en  avoir  fait  une  fausse  application  à  la  cause, 
en  préjugeant  que  si  Barbier  cadet  ou  Barbier  aîné,  notaire,  possédait 
des  actions  dans  la  caisse  hypothécaire,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  l'acte 
passé  devant  son  frère  (Barbier  aîné),  le  31  août  1820;  — Attendu  que 
la  solution  de  cette  première  question  dispense  de  l'examen  des  autres 
questions  do  procès; 

Pourvoi  :  1«  Violation  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  95  ventése  an  11. 
^«  Les  demandeurs,  dans  le  développement  de  ce  moyen,  expliquaient 
les  fonctions  des  membres  de  la  chambre  de  garantie.  L'art.  10  du  rè- 
gleaient  organique  de  celle  chambre,  disaient-ils  en  substance,  porte  que 
ses  actes  et  ses  délibérations  engagent  solidairement  tous  et  chacun  Je 
flea  membres  jusqu'à  concurrence  de  leur  cautionnement.  Eu  conséquence 
de  leurs  obligations,  l'art.  12  accorde  à  ces  chambres  une  prime  ^u»»r- 
dée  sur  l'importance  des  capitaux  placés  par  leurs  soins.  Ainsi ,  les 
membres  de  la  chambre  de  garantie  sont  d'abord  membres  de  la  société 
M  qualité  d'actionnaires;  de  plus.  Us  sont  non-seulement  ses  mand»- 
liiiet  Mlariéf ,  maie  eiieore  personnellement  intéressés  et  eomroe  ree- 
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présente  l'absent  étant  nommé  par  justice,  n'est  plus  une  partie 
bénévole,  mais'un  fonctionnaire  investi  d'une  mission.  Tel  est^ 
du  moins,  l'avis  de  Rolland,  n»  75.  —V.  Absence,  n»«  120  et  s, 
S  98.  Reprenons  :  sont  réputés  parties  au  contrat  dans  le  sens 
prohibitif  de  la  loi  :  1»  le  tuteur  agissant  au  nom  de  son  pupille 
(Cass.  29  déc.  1 840,  afï.  Bosson,  V.  Vente)  ; — 2»  Le  syndic  d'une 
faiUite  ou  l'administrateur  Q'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bien* 
faisance  (Rolland,  eorf.,  n«  74.  —  Contra,  Loret,  1. 1,  p.  207); 

—  5»  Le  gérant  d'affaires ,  negotiorum  gestor,  car  il  agit .  il 
contracte ,  il  peut  être  désavoué ,  il  est  passible  de  responsa- 
bilité (Fouquet,  Bibliothèque  du  barreau,  1810,  p.  341);  — 
4«  Celui  qui  se  porte  fort  et  même,  d'après  la  Jurisprudence,  les 
Individus  dans  l'intérêt  desquels  on  se  porte  fort  pour  d'antres 
individus  (Metz,  6]anv.  1841, aff.  Picard,  v.  Obligation;  Rennes, 
31  août  1841;  Cass.  29  déc.  1840,  aff.  Bosson ,  V.  Vente). 

—  Cette  dernière  solution  est  critiquée  par  H.  Rolland  de  Vil- 
largues  ,  eod,,  n»  70 ,  en  ce  qu'elle  tend  à  paralyser  le  béné- 
fice des  art.  1120  et  1121  c.  nap.);  —  5»  La  personne  qui  a 

pensables,  et  comme  profitant  d'une  partie  des  opérations  au  moyen  do 
la  pcime  qu^ils  reçoivent.  Or,  le  sieur  Barbier,  membre  de  la  chambre 
de  garantie,  était,  en  cette  qualité,  personnellement  intéressé  dans  les 
contrats  passés  devant  M*  Barbier,  son  frère  ;  donc  ces  contrats  n'ont  pas 
un  caractère  authentique  d'après  l'art.  8  de  kt  loi  de  ventêse  an  11.» 
8^  Première  branche  :  violation  des  art.  1,  S  et  5  de  la  loi  du  5  sept. 
1807;  deuxième  branche  :  violation  des  mêmes  articles,  et  en  outre  de 
l'art.  1153  c.  civ.  et  des  statuts  mêmes  de  la  société.— Sur  la  première 
branche,  les  demandeurs,  après  avoir  cherché  à  étabUr  que  la  caisse 
hypothécaire  prêtait  à  53  p.  100,  ont  soutenu  que  l'ordonnance  qui  avait 
autorisé  cet  établissement,  sans  en  avoir  bien  étudié  le  mécanisme,  ron* 
dait  son  existence  légale ,  mais  n'empêchait  pas  les  tribunaux  d'apprè* 
cier  ses  actes  et  ses  opérations. — Sur  la  deuxième  branche,  les  deman- 
deurs ont  établi  que  la  clause  relative  aux  deux  annuités ,  stipulées  en 
cas  d'expropriation ,  bien  que  modifiée  au  sujet  du  retranchement  de 
l'allocation  des  frais  d'acte  et  d'estimation,  était  néanmoins  une  viola- 
tion flagrante  de  la  loi  de  1807  et  de  Tart.  1153  c.  civ.;  que  la  caisse 
n'était  pas  libre  de  renoncer  k  une  indemnité  légitime  telle  que  le  rem- 
boursement des  frais,  pour  une  indemnité  iUégitime  ;  que  cette  clause  ne 
pouvait  même  être  protégée  par  l'argument  spécieux  pris  dans  es  que  les 
statuts  ont  reçu  l'approbation  du  gouvernement,  puisque  les  statuts  ne 
font  pas  mention  de  cette  faculté  ;  que  même,  s'ils  en  faisaient  mention, 
ils  n'en  devraient  pas  moins  rester  impuissants  pour  justifier  une  coa-^ 
venlion  en  dehors  de  la  loi  et  des  principes  de  la  morale. ^Arrêt, 

La  coub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  prohibition  faite 
aux  notaires  par  la  loi  du  95  vent,  an  11,  ne  s'applique  qu'aux  actes  dans 
lesquels  certains  parents  ou  alliés  du  notaire  seraient  parties,  ou  dans 
lesquels  quelques  dispositions  formelles  en  faveur  du  notaire  seraient 
contenues;  —  Attendu,  en  outre,  que  la  qualité  de  mandataire  même 
salarié  ne  donne  pas  le  titre  de  partie  au  mandataire  qui  ne  figure  dans 
l'acte  qu'en  cette  qualité;  que  ,  par  conséquent,  cette  qualité  ne  donne 
point  l'intérêt  direct  auquel  le  législateur  attache  la  peine  de  nuUité  ;— 
Attendu,  sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen  contre  le  même  ar« 
lêt,  que  les  chances  aléatoires  que  présentent  les  opérations  de  la  caisse 
hypothécaire  d'après  ses  statuts,  lui  rendent  inapplicables  les  dispositions 
de  la  loi  du  3  sept.  1807;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le 

E rétendu  défaut  de  motifs  est  justifié  par  le  défaut  de  conclusions  devant 
i  cour  royale  sur  le  fonds,  puisque  la  prétention  de  la  maison  Durand 
et  comp.  a  été  par  eUe  concentrée  dans  les  prétendues  nullités  ;  —  Re- 
ette  ces  moyens. 

Mais,  sur  la  deuxième  partie  du  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  11 53 
c.  civ.,  et  les  statuts  de  la  caisse  hypothécaire  dûment  approuvés,  et  la 
loi  du  3  sept.  1807  :  —  Attendu  que  les  statuts  d'une  société  anonyme 
légalement  autorisée  sont  la  loi  des  parties  qui  traitent  avec  ladite  so- 
ciété ;  —  Que  les  statuts  de  la  caisse  hypothécaire  n'autorisent  point 
l'administration  à  rien  percevoir  au  delà  des  règles  tracées  sur  les  con« 
ditions  des  emprunts  qui  lui  sont  faits  :  qu'en  autorisant  la  perception 
du  montant  de  deux  annuités  en  sus  de  celles  souscrites  pour  le  rem- 
boursement de  l'emprunt,  à  titre  d'indemnité  du  retard  et  des  faux  frais 
causés  par  l'expropriation  forcée,  la  cour  royale  de  Grenoble  a  accordé 
une  indemnité  qui  excède  la  mesure  fixée  par  l'art.  1155  c.  civ.;  qu'en 
outre,  elle  a  accordé  des  intérêts  qui  excèdent  le  taux  légal,  et  qu'en  cela, 
eUe  a  expressément  contrevenu  tant  audit  art.  1153  c.  civ.  qu'aux  pro- 
pres statuts  de  la  société  et  à  la  loi  du  3  sept.  1807;  —  Casse  sur  ce 
point  seulement.  ,.  ,^     ^ 

Du  50  juin.  1834.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portahs,  1"  pr.-Vergès, 
rap.-DeGartempe  fils,  av.  géo.,  c.  conf. -Lacoste  et  Moreau,  av. 

Nota.  Le  même  jour,  arrêt  semblable  sur  les  questions  d'incapacité 
des  notaires,  qui  joint  les  deux  espèces  dont  U  a  été  parlé  dans  l'exposé 
des  faiU,  et  rejette  les  pourvois. 
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Ilgnrô  dans  un  acte  dont  on  veut  faire  le  dépAt  chez  un  notaire 
parent  de  celte  partie^  et  bien  ^e  celle-ci  ne  figure  pas  dans 
Tacte  de  dépôt.  L'absenee  de  la  partie  parente  du  notaire^  au 
moment  de  la  passation  de  l'acte  de  dép6t^  ne  doit  être  d'aucune 
influence  ;  car  absente  comme  présente  elle  a  le  même  intérêt  ; 
par  suite,  les  mêmes  motifs  de  prohibition  dominent.  D'ailleurs^ 
tes  dispositions  d'une  loi  ne  peuvent  être  ainsi  éludées  à  l'aide 
d'un dépêt  qu'il  serait  si  facile  à  l'une  des  parties  d'effectuer; 
—  6*  Les  individus  qui  figurent  dans  une  pièce  qu'on  veut  an- 
nexer à  on  acte  que  le  notaire  reçoit,  si  le  nouvel  acte  se  réfère 
aux  dispositions  de  la  pièce  qu'on  veut  annexer  et  qui  contient 
des  stipulations  en  faveur  d'un  parent  du  notaire. 

SS9.  Le  man  qui  comparait  à  l'acte  uniquement  pour  autoriser 
sa  femme»  doit-^il  être  réputé  partie?  On  devrait^  ce  semble,  adopter 
l'affirmative.  En  effet,  le  mari  agit,  stipule,  se  comporte,  en  un  mot, 
comme  une  partie  en  ce  qui  concerne  son  autorisation^  parte  in 
qud,  —  Cependant  11  a  été  Jugé  en  sens  contraire  que  le  notaire 


(1)  fqi«ev:— (Martel  C.  Harfel.}— Le  28  iaillet  1852,  le  notaire 
Barre!  reçoit  on  acte  cootenant  le  partage  des  biens  de  Henri  Martel , 
le  partage  par  prêeuccession^  et  en  la  forme  des  donations  entre-virs^  des 
Ûeas  de  Marie-Catherine  Gilbert^  veuye  dndit  Henri  Martel^  et  une  dé- 
charge de  mandat  donaée  au  sieur  Joseph-Nicolas  Hac^uard ,  mari  de 
Marie-Catherine  Martel,  l'an  des  copartageants  et  donataires.  Cet  olHcier 
ministériel  avait  époasè  la  sœur  da  sieur  Hacquard.  Craignant  que  soo 
allianoe  avec  les  époux  Hacquard  ne  fût  une  cause  de  nullité  de  l'acte,  il 
avait  pris  la  précaution  d'v  faire  figurer  un  second  notaire  et  deux  té- 
moins ;  mais,  au  moment  de  la  signature ,  le  second  notaire  refusa  soo 
oeacours,  et  l'acte  resta  signé  de  Barret  seul ,  des  parties  et  des  deux 
témoins.  —  Le  17  septembre  de  la  même  année,  les  parties  se  présen- 
tèrent devant  le  notaire  Albert  qui  avait  refusé  de  signer  l'acte  du  28  juil- 
let •  et  lai  déclarèrent  que ,  craignant  que  cet  acte  ne  fiït  quI,  elles  Le 
requéraient  de  le  recommencer  et  de  le  faire  en  la  forme  légale.  M.  Albert 
procéda  à  la  confection  du  nouvel  acte;  mais  il  omit  d'y  insérer  la  men- 
tion de  l'acceptation  des  donataires.  —  Maximîlien  Martel ,  l'un  de  ces 
derniers,  décéda  sans  que  l'acceptation  ait  eu  lieu.  La  donatrice  révoqua 
la  donation  en  ce  qui  la  concernait,  et  demanda  judiciairement  Tan- 
■nktioB  des  deux  actes.  L'héritière  de  Maximîlien  appela  en  garantie 
les  deux  notaires  pour  faire  valoir  leurs  actes  ^  et^  en  tous  cas^  pour 
l'indemniser  de  la  pe^rto  qu'elle  aurait  à  subir.  Le  tribunal  de  Toul,  saisi 
de  la  demande,  déclara  les  actes  valables. 

AppeL  —  Le  i  fév.  18S8,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  ainsi  conçu  : 
a  Contfidénnt  que  l'acte  dit  28  Juillet  1852  renferme  à  la  fois  un  par- 
tage, une  donation  et  une  décharge  de  mandat;  —  Qu'il  a  été  reçu  par 
Baîrret,  qui ,  à  la  date  de  sa  confection ,  était  beau-frère  du  sieur  Hac- 
qnaft,  mari  de  Marie-Catherine  Martel,  Tune  des  conartageantes  et  do- 
nataires;—  Que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  de  1  an  11  défend  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en 
ligne  directe,  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'aux  degrés  d'oncle 
ot  de  neveu,  inclusivement  sont  parties,  ou  qui  contiennent  quelques  dispo- 
sitions en  leur  faveur  ; — Que  l'art.  08  de  la  même  loi  prononce  la  nullité  des 
actes  qui  seraient  reçus  en  contravention  à  l'art.  8:— Que  l'on  n'est  par- 
tie dans  un  acte  que'lorsqu'oo  y  figure  pour  contracter,  c'est-à-dire  pour 
fournir  une  déclaration,  une  promesse,  une  stipulation,  qui  engagent  le 
stipulant  personnellement,  et  non  lorsqu'on  y  comparait  seulement  ^our 
assister  une  partie  contractante  ;  —  Que ,  plus  spécialement,  le  mari  ne 
peut  être  considéré  comme  partie  dans  1  acte ,  lorsqu'il  n'y  figure  que 
pour  assister  on  autoriser  sa  femme,  si,  d'ailleurs,  il  ne  contracte  aucun 
engagement  personnel,  ou  s'il  ne  retire  de  l'acte  aucun  avantage  qui  lui 
soit  propre  ;--^tte,  sous  ce  rapport,  le  notaire  Barret  n'était  pas  empê- 
ché de  recevoir  l'acte  du  28  JniUet. 

»  Mais  qne  ees  différentes  stipulations  du  même  acte  consacrent  des 
dispositions  qm  sont  en  faveur  de  Hacquard,  ou  qui  sont  de  nature  à  lui 
procurer  ua  avantage  réel  et  immédiat  ;— Que  telles  sont,  dans  le  partage 
des  biena  paternels,  l'attribution  faite  à  la  dame  Hacquard  d'une  somme 
der255  fr.,  dans  le  partage  par  présuccession  ou  donation  des  biens  pa- 
ternels, l'attribution  faite  à  la  même  dame  d'une  somme  de  1,170  fr.  et 
de  quelques  objets  mobiliers,  et,  à  la  suite  des  deux  partages,  la  décbaree 
donnée  au  sieur  Hacquard  du  mandat  qu'il  avait  reçu  pour  opérer  la  vente 
du  domaine  de  Champongny; — Qu'en  supposant^l'acte  valable,  l'attri- 
ifUtion  des  2S5  fr.  faite  purement  et  simplement,  celle  des  1,170  fr. 
stipulée  soufl  condition  d'usufruit,  mais  sans  réserves  de  nature  de  pro- 

Sree ,  ont  fait  entrer  de  plein  droit  et  immédiatement  les  objets  donnés 
ans  la  communauté  des  époux  Hacquard;— Que  le  mari,  en  sa  qualité 
de  communiste,  est  devenu  de  suite  propriétaire  de  la  moitié  desdits 
objets,  et  qu'en  celle  de  clief  et  d'administrateur  de  la  même  commu- 
nauté, il  a  pu,  également  de  suite,  par  l'effet  de  sa  seule  volonté,  et  sao^ 
la  participation  de  sa  femme,  disposer  de  la  totalité,  en  respectant  le 
droit  de  lusufruitièrB;— Qu'en  cotre,  la  décharge  du  mandai  lui  a  pro- 
curé un  avantage  personnel  et  immédiat  ;-H)ue  cet  acte  renferme  donc. 


peut  recevoir  un  acte  dans  lequel  la  femme  du  frère  de  nfeane 
figure  comme  partie  conit-actAnte,  encore  qu'elle  soit  assistée  de 
son  mari,  lorsque  celui-ci  ne  comparait  à  l'acte  que  pour  l'aals- 
riser  à  contracter;  que,  dans  ce  cas, le  beau-frèrê  du  notiirsaB 
peut  être  considéré  comme  partie  dans  l'acte,  et  lenotaire  n'est  pas 
empêché  d'instrumenter  (motifs,  Nancy,  2  fév.  1838,  V.  l'espèce 
qui  suit)  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque,  par  les  stipula- 
tions de  l'acte,  la  femme  du  beau-frère  du  notaire  re^itdee 
avantages  qui  profitent  immédiatement  au  mari,  ensa  qaailléie 
chef  de  la  communauté  ;  dans  ce  cas,  le  notaire  ne  peut  pis  ia- 
strumenter  (même  arrêt  etReq.«27  mars  1839)  (l). 

800.  2*  Dispositions  en  faveur  des  paretUs  du  notaire,^U 
lot  défend  non-seulement  que  les  parents  du  notaire  an  degrt 
prohibé  soient  parties  dans  l'acte^  mais,  de  plos,  que  est  aele 
contienne  quelques  dispositions  en  leur  faveur.  Rien  de  plos  b* 
elle  à  déterminer  que  l'existence  de  cette  circonstance.  Et  U  est 
certain,  comme  cela  a  été  jugé,  que  l'acte  serait  nul,  quelque  ms- 


dans  toutes  ses  parties ^p^age,  donation  et  déekatge  des  dis^tloM 
qui  sont  en  faveur  du  sieur  Hacqnart,  et  qni  rendaient  le  notaire  Biml 
inh2j)ile  à  le  recevoir  ;  -^Qu'il  doit  eonBéquenment  être  annulé  coftne 
fait  en  contravention  à  l'art.  8  sisdit; 

»  Considérant  que  l'acte  du  17  septembre  de  la  mène  amfie,  ren^ 
Albert,  n'est  pas  la  copie  littérale  de  celui  du  M  luillet;  —Qu'il  dilèn 
de  celui-ci,  notamment  on  ce  qu'il  contient  la  stipulation  de  natare  k 
propres  relativement  aux  biens  attribués  aux  diflérenls  donataires  ;~Q« 
c'est  donc  un  acte  nouveau,  non-seulement  par  sa  forme  extériean, 
mais  encore  pour  la  substanee  même  des  dispositions  qu'il  renferme ;- 
Que.  comme  celui  du  M  juillet,  il  contient  un  partage  de  mésoccessioi 
des  biens  maternels  fait  dans  la  forme  des  donations  entre-vfrs;-<)«  ee 
partage  n'est  pas  accepté  par  les  enfants  donataires  ;~<^e.  cepeadaiil, 
l'acceptation  est  da  l'essoneo  des  donations  entra-vifs;— Qu'eue  fome 
le  lien  de  droit  entra  le  donateur  et  les  donataires,  et  que,  tant  qo'elk 
n'est  pas  régulièrement  étabUe,  la  donation  n'est  pas  accomplie  *,--fi^, 
sans  doute,  le  législateur  n'a  pas  prescrit  que  l'aceeptation  aurait  lies 
dans  des  termes  sacramentels;  mais  qu'il  a  voulu  qu'elle  fAt  faite  exprès* 
sèment,  et  de  manière  à  prouver  irrècusabkment  que  les  donataires  oit 
acce|dé;— Que  l'intention  d'accepter  ne  suffit  pasi-'-Qu'il  fant,deiilis, 
le  lait  réel  de  raccoptation,  ot  que  oe  fait  soit  établi,  en  termes  exprts, 
dans  l'acte  même  de  donation,  ou  dans  des  actes  postérieurs,  sans  qil 
puisse  être  induit  d'énoneiaftiens  plus  on  moins  significatives,  ècnta 
dans  les  mêmes  actes,  ou  d'autres  élénwnts  de  la  cause  ;  —  Que,  dan 
l'espèce,  l'acceptation  expresse  n'existant  pas,  et  la  donatrice  ayant  dé- 
claré révoquer  la  donation,  oello-ci  doit  êtra  déclarée  nulle.» 

Pourvoi. -«*  Violation  :  V  des  art.  %  et  68  loi  %$  vent,  an  11  ;  S*  de 
l'arL  OiSi  c.  civ.,  en  ce  que  raccieptation  de  la  première  donatioo  fûle 
dans  l'acte  du  IT  sept,  f  SSl  s'appliquait  à  la  seconde  dans  l'isteotiM 
des  parties,  et  «ne,  d'autre  {Mirt,  cette  acceptation  se  trouvait  expresse* 
ment  formulée  eans  l'acte  du  S8  juillet  précédent.— Arrêt. 

La  cotm  ;  ^  Sur  la  premier  jnoyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'uL 
8  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11  interdit  aux  notaires  de  recevoir  des  acki 
dans  lesquels  leurs  uarents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  itf^ 
et  en  ligne  collatérafe  jusqu'au  de^  d'oncle  et  de  neveu  inclttsivcMsi, 
seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  j|uelques  dispositions  en  Isir  b- 
veur;  —  Que  l'art.  08  de  la  même  loi  prononce  la  nullité  ds  tosilM 
actes  reçus  en  contravention  k  cette  disposition;  -r  ^  attendu  qusrsp- 
rèt  attaqué.constate.  en  fait,  d'une  part,  f  ne  le  siieur  Bacquard  S9$nik 
coflsme  partie  dans  l'acte  reçu  par  le  notaire  Barret,  le  $S  JniU.  iîSà, 
et  que  cet  acte  contenait  des  dispositions  en  sa  faveur,  et,  d'une  sslii 
part,  que  ledit  sieur  Hacquard  était  le  beau-frère  du  notaire  Bsinl; 
que,  dans  cet  état  des  faits  reconnus  constants  par  l'arrêt  atlsqsé,li 
cour  royale  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  déclarer  la  uollité  de  l'aolséiÉl 
ile'agit;  ,    . 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'acte  reçu,  U  17  sept  Itfi, 
par  le  notaire  Albert,  ne  contient  pas  acceptation  de  la  doaatisnfiili 
par  la  veuve  Henri  Martel  à  ses  enfants;  que  cette  acceptation^  skffh 
saira  pour  la  validité  de  la  donation,  ne  pouvait  pas  léwuter  de  i'sdsà 
S8  juili.  1859,  soit  parce  que  cet  acte  était  déçlané  nul  A  cause  deTil- 
liance^au  degré  prohibé,  du  notaire  Barret  avec  l'une  des  parti» isi- 
reseéeS|Soit  paroe  qu'il  était  antérieur  à  la  donation,  et  qu'aux  (emsi  il 
l'art,  m  c  civ.,  raccoptation  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte méas  à 
donation  ne  peut  être  faite  que  par  un  acte  postérieur  et  autbaotiqis;  — 
Attendu  que  l'acte  postérieur  du  17  mars  1835  ne  contient  acgiptitiiis 
que  par  le  sieur  Conrard,  et  non  par  les  autres  enfants  donataiius;4'sk 
il  soit  que  la  donation  du  17  sept.  185)  est  restée  nuQe  faute  d'aeiiflS' 
tion  ;  que  la  cour  rovale  de  Nancy,  en  le  jugeant  ainsi,  a  sainemsi  ' 
pliqué  les  principes  de  la  matière  et  l'art.  952  c.  civ.;  —finette. 

Du  27  mars  J1850.-C.  C.,fik.  xri|.4af .  Zai«iaaeiri,  fr.^rtM*n* 

Ugny,  rap.-Hébert,  av.  gén.«  &  conf.-Gaény^  av^ 
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di^TQo  ^^  qnelqne  évcntaellc  cfue  soit  la  disposition  en  faveur  d'an 
des  parents  dfi  notaire  ^llourges^  so  jain  1828,  alf.  tforean,  V. 
n»  374). 

La  dilBealté  n'est  pas  là.  Mais  il  s'est  agi  de  savoir  sf  cette 
prohibition  est  générak;  si  elle  s'appliqne  à  tons  les  actes  et^ 
par  exemple ,  anx  amtraU  de  mariage  et  anx  testaments,  qot 
eontiendrafent  des  dispositions  en  favenr  des  parents  da  no- 
taire rédacteur  des  actes.  —  V.  ci*dessus^  n««  374  et  snlv. 

B9t .  L'acte  dans  lequel  un  parent  da  notaire  serait  partie 
on  avantagé  né  serait  nul  que  sons  le  rapport  de  rantbenlicité  : 
il  vaudrait  comme  acte  privée  s'il  était  signé  de  toutes  les  par- 
ties^ et  dans  lécas,  d'ailleurs,  on  la  forme  authentique  ne  serait 
pas  indispensable  (art.  68^  loi  du  29  vent,  an  II).  —Y.  Obligat. 
[Preuve  litt.]). 

899 .  La  nullité  qui  résulte  du  vice  de  parenté  peut  être  cou- 
verte par  la  roHfieation,  lorsque  les  parties  sont  toutes  capables 
de  contracter,  et  que  l'objet  de  l'acte  est  susceptible  de  confir- 
mation, sauf,  bien  entendu,  Texception  de  l'art.  1339  c.  nap. 
poar  les  donations.  -*  V.  Obligation. 

99B.  3*  Le  notaire  ne  peut  être  partie  dans  les  actes  qu'il  re- 
çùit,  —  «  Il  est  incompatible,  dit  Briilon  (v»  Notaire,  n»  25),  que 
le  même  qui  reçoit  le  contrat  soit  aussi  la  partie  contractante;  Il 
doit  y  avoir  de  la  différence  entre  le  stipulant  et  le  promettant.» 
C'est  en  ce  sens  que  s'exprime  Loret,  t.  f ,  p.  208.  En  effet,  le 
notaire  ne  peut  Jouer  deux  rôles  à  la  fois,  certifier  la  présence  et 
les  déclarations  d'une  partie  et  être  lui-même  cette  partie  ;  autre- 
ment Il  serait  Juge  dans  sa  propre  cause.  —  Cela  est  évident  de 
solHnême,  bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas  érigé  en  règle  absolue.  — 

Dn  reste,  Il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'avant  la  réunion 
da  Piémont  à  la  France,  aucune  loi  n'interdisait  dans  ce  pays 
aai  notaires,  si  ce  ti'est  pour  les  testaments  par  eux  reçus  et 
qui  contenaient  des  dispositions  en  leur  faveur,  de  passer  des 
actes  dans  lesquels  ils  étaient  parties  stipulantes;  que,  par  exem- 
ple, ils  pouvaient  recevoir  un  acte  de  vente  d'immeubles  dans  le- 
quel Ils  étaient  eux-mêmes  les  vendeurs  (Turin,  23  fk*im.  an  i  f  ^ 
air.  Amaldo  C.  Gamba). 

894.  L'Incapacité  existe,  quoique  l'acte  ne  procurerait  au 
notaire  aucun  avantage  et  lui  serait  même  défavorable.  Qui  ne 
comprend  en  eflTet  que  le  notaire  pourrait,  par  la  tournure  qu'il 
saurait  donner  à  la  rédaction,  affaiblir  des  conséquences  que 
l'acte  serait  susceptible  de  produire  contre  lui?  D'ailleurs  il  est 
partie  dans  l'acte  et  à  ce  titre  11  ne  peut  lui  donner  le  caractère 
d'authenticité.  —Cependant,  Guypape,quest.  S28;Despelsses, 
t.  3,  p.  188;  Jousse,  t.  2,  p.  384;  Rousseau-Lacombe,  v»  No- 
taire, n*  13,  étaient  d'un  avis  contraire.  «Un  notaire,  dit  ce  der- 
nier, peut  Instrumenter  dans  sa  propre  affaire,  lorsque  Tacte 
n'est  pas  à  son  avantage;  par  exemple,  lorsqu'il  s'oblige  lui- 
même  :  quoniam  nullum  ipiius  commodum  est  (L.  32^  §  10,  D. 
De  leg,  Comèl.,  de  fols.), 

S9B.  Dans  quel  cas  le  notaire  doit-il  être  réputé  partie?  n 
semble  que,  pour  être  partie,  il  faut  qu'il  s'oblige  dans  l'acte, 
qa'il  y  stipule  comme  promettant  ou  acceptant,  car,  dit  très-bien 
M.  Rdl.  de  YUl.,  n*  433,  a  un  acte  peut  renfermer  des  stipula- 
tions qui  ooncement  le  notaire  sans  que  cet  officier  doive  y  être 
Intéressé  comme  partie,  v  —  On  peut  être  partie  de  deux  ma- 
nières, soit  en  figurant  ostensiblement  dans  l'acte  où  l'on  stipule 
et  â'obllge,  soit  en  y  stipulant  d'une  manière  occulte  et  par  l'in- 


(  1)  Jfgf^i^  (Lesdgneur  C  AUgr».)  —  En  1834,  les  époux  Lesel- 
gnear  reconnaisseat  qu'une  tomme  de  51,155  tr,  ieor  a  été  prêtée  par 
la  marquise  d'Aligre,  en  espèces  comptées  et  délivrées  avant  ce  ioor  : 
robligaiiùn  est  passée  devant  M*  Carrè^  aotaire,  et  acceptée  par  lui  an 
nom  de  la  marquise.  Une  autre  disposition  de  l'acte  portait  que,  jusqa'à 
ce  que  certaines  conditions  eussent  été  remplies ,  la  somme  présentement 
prêtée  par  madame  d'Aligre  resterait  en  dépôt  chez  ledit  M*  Carré,  qui 
•e  la  délivrerait  que  sur  la  représentation  des  quittances,  etc.,  ce  qui 
Impliquait  contradiction  avec  renonciation  constatant  la  délivrance  de 
la  soinme  avant  ce  Jour.  — >  En  1837,  les  époux  Leseignenr  assignent  les 
sieur  et  dame  d'Aligre  ea  nullité  de  l'acte,  attendu  que  les  prêts  men- 
tionnés dans  cet  acte  n'étaient  pas  sincères.  ^  Pendant  l'mstance,  la 
dame  d'Aligre  veut  procéder  à  l'exécution.  Les  époux  LeSéigneur  s'y 
apposent  ;  et,  se  fondant  prineipalement  sur  ce  que  l'acte  ne  présentait 
pomt  les  caractères  d'aathencité  voulus  par  la  loi,  ils  demandent  que 
rexéention  en  soit  sospendoe  Jusqu'à  décision  sur  l'action  princi^e.-^ 


termédiaire  de  tiers,  prêtes-noms,  ou  personnea  interposées  :  la 
prohibition  est  la  même.  (V.  infrà,  n<»«409  et  428,  c.  nap.  1597). 
—  Et  le  notaire  qui  contreviendrait  à  cette  prohibition  serait 
passible  dos  dommages-intérêts  qu'entraînerait  la  nullité  de 
l'acte  qu'il  rapporterait  à  son  profit  sous  le  nom  d'une  personne 
Interposée.— V.  v*  Responsab.,  et  Touiller,  t.  8,  n«  73. 

89tt.  De  ce  que  le  notaire  ne  peut  être  partie  contractante 
dans  l'acte  qu*il  reçoit,  il  suit  :  l»  qu'U  ne  peut  y  recevoir  une 
somme  à  lui  due,  ni  consentir  une  subrogation  (Conf.  M.  Rol« 
land,  eod.,  n»  438);  —  2«  Ni  recevoir  un  acte  portant  obligation 
de  sommes,  en  apparence  au  profit  d'un  tiers,  mais  en  réalité  à 
son  profit  (Orléans,  15  mars  1845,  aff.  Cbesnean,  D.  P.  40. 
2.  97)  ;  —  3«  Ni  se  rendre,  par  personne  Interposée,  acquéreur 
d'immeubles  vendus  devant  lui  :  l'acte  ne  vaut  que  conmie  sous 
seing  privé  conformément  à  l'art.  68  (Golmar,  9  fév.  1835,  aff. 
Gandin;  Jur.  du  not.,  art.  2951);  —  4*  NI  passer  l'acte  d'une 
vente  de  biens  qui  lui  appartiennent,  lors  même  que  ce  aerali 
sous  le  nom  d'un  tiers  (Orléans,  5  mai  1849,  aff.  Perthuis,  D. 
P.  49.  2.  113)  ;  —  5*  Ni  recevoir  un  contrat  d'obligation  dans 
lequel  il  intervient  au  nom  du  prêteur  pour  prêter  les  deniers  et 
stipuler  le  cours  des  intérêts  :  un  tel  contrat  est  entaché  de  nuK 
IfCé  absolue,  tant  à  l'égard  de  la  caution  que  du  débiteur  princi- 
pal, alors  surtout  que  le  contrat  contient,  en  Uvear  du  notaire, 
une  décharge  des  deniers  qui  lui  ont  été  confléa  pour  l'obtlgation 
(Limoges,  1 1  juin.  1854,  aff.  Tingaud,  D.  P.  54.  5;  v«  Notaire). 

S97.  Le  notaire  ne  peut,  non  plus,  ni  paswr  une  pro* 
curation  dans  laquelle  il  est  constitué  mandoiaire,  parce  que, 
comme  mandataire,  il  est  partie  dans  l'acte,  lorsqu'il  accepte. 
M.  Rolland  de  Villargues,  n»  440,  va  Jusqu'à  Interdire  au  notaire 
de  se  charger  d'une  procuration  qu'il  aurait  précédemment  reçoe 
en  blanc;  11  serait,  enefiet,  trop  facile  d'éluder  la  prohibition  de 
la  loi,  s'il  suffisait  de  laisser  en  blano  le  nom  du  mandataire 
pour  que,  sous  prétexte  que  l'acceptation  du  mandat  a  été  mi 
fait  postérieur  qui  n'a  pu  invalider  la  procuration,  il  fût  permis 
au  notaire  de  se  charger  du  mandat.-—  «Quel  moyen,  d'aiUenrs, 
dit  l'auteur  cité,  d'établir  que  le  nom  du  mandataire  n'aprail  été 
rempli  que  postérieurement  à  l'acte,  s'il  avait  été  délivré  en  bre- 
vet? et  ce  n'est  que  dans  cette  forme  que  les  procurations  se  dé» 
livrent  en  blanc;  concluons  donc  que  la  prohibition  de  la  loi 
pourrait  toujours  être  méconnue;  aussi  Tusage  esl  confonne à 
noire  opinion.  »— Cependant  si  le  mandant  remplissait  de  bonne 
foi  la  procuration  du  nom  du  notaire  devant  qui  elle  aurait  été 
reçue,  en  déclarant  constituer  celui-ci  mandataire  anx  termes  de 
cette  procuration,  cet  acte  vaudrait-il  pomme  authentique,  on 
n'aurait-il  que  le  caractère  d'un  mandat  sous  seing  privé?  De 
ce  qui  vient  d'être  dit,  on  peut  conclure  que  la  procuration 
n'aurait  de  valeur  que  comme  un  acte  sous  seing  privée 
car,  en  y  insérant  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçue,  celui-ci  eu 
le  mandant  communique  à  l'acte  un  vice  qui  en  altère  le  ca- 
ractère public. 

•08.  U  8u9t,  d'après  on  arrêt,  qa'on  notaire  stipule  dans 
un  acte  comme  mandataire,  pour  que  oet  acte  perde  son  ca- 
ractère d'authenticité;  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'un  acte  o&l- 
latéral  et  que  les  notaires  soient  dans  l'usage  abusif  de  recevoir 
des  actes  de  cette  nature  en  l'absence  de  la  partie  an  profit  de 
laquelle  l'obligation  est  souscrite,  et  d'accepter  en  son  nom 
(Rouen,  2  fév.  1 829)  (i).  — 11  a  été  Jugé  aussi  qu'un  notaire  ne 

Jugement  qui  décide  que  l'exécation  ne  pourrait  être  suspendue  que  par 
rinscription  de  faux.  —  Appel.  —  Arrél. 

La  Goua;—  Attendu  que  si  une  obligation  est  un  acte  onilaiâral,  et 
que,  d'après  l'usage,  quelque  ahosif  qu'il  soit,  un  notaire  paisse  recevoir 
les  actes  de  cette  oatore  en  l'abseace  de  l'une  des  parties ,  an  nom  de 
laquelle  il  accepte,  cet  usage  ne  peut  autoriser  an  aotaire  à  donner  le 
caractère  d'authenticité  à  un  acte  dans  lequel  il  stipule  eeonne  mauda- 
taire;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'un  acte  authentique  qui  eentient  des 
énoDcîations  contradictoires  ne  peut  inspirer  une  confiance  entière  aux 
magistrats,  surtout  lorsque  cet  acte  est  attaqué  :  —  Attendu,  en  falt^ 
1*  que  l'acte  notarié  du  il  déc.  18S4  énonce,  d'aj>ord,  que  la  somme  ds 
61,155  fr.  en  espèces  métalliques,  a  été  comptée  et  délivrée  avant  ce 
jour  hors  U  vue  des  notaires  ;  que  cependant  on  trouve  dans  le 


acte  cette  autre  énonciation,  que  la  somme  principale,  présentement 

Srêtée  par  madame  d'Aligre,  restera  en  dépét  cbei  II*  Carré,  qui  ne  la 
élivrera  que  sur  U  représentation  des  vûttanees  de  la  demaiieUe  Ose* 
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peut  accepter  valablement ,  an  nom  de  la  partie  absente  à  l'acto 
qu'il  reçoit^  se  porlàt-il  fort  pour  elle,  en  ce  que  nul  ne  peut 
être  notaire  et  partie  dans  le  même  acte  (Toulouse,  3  i  juili.  i  850, 
aff.  Chrestien,  V.  Privilège).  —  M.  Rolland,  vo  Notaire,  n«  449, 
pense  que,  bien  qn*un  notaire  ne  puisse  stipuler  pour  les  ab- 
sents, l'acceptation  d'une  obligation  ne  serait  qu'une  chose  sura- 
bondante, et  qui  ne  pourrait  vicier  l'acte,  utile  per  inutile  non 
viciatur.  —  Quel  est  le  but  de  celte  remarque?  Est-ce  d'établir 
qu'en  l'absence  d'une  partie,  le  notaire  ne  fait  qu'un  acte  sans 
influence  sur  la  validité  de  l'obligation,  lorsqu'il  accepte  pour 
elle?  Ce  serait  une  erreur  ;  car,  en  l'absence  d'un  consentement 
réciproque  et  simultané  de  la  part  des  deux  parties,  l'obligation 
serait  sans  valeur  aucune  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'antre. — Est-ce 
d'établir,  au  contraire,  que  l'acceptation  du  notaire,  faite  con- 
curremment avec  celle  de  la  partie  pour  laquelle  11  accepte,  ne 
détruit  pas  Teffet  de  l'acceptation  de  celle-ci?—  Cela  semble  par- 
faitement juste,  et  c'est  certainement  le  cas  de  dire  que  Taccep- 
talion  du  notaire  serait  surabondante  ;  mais  aussi,  il  faut  conve- 
nir que  ce  cas  ne  se  présentera  jamais  :  car  où  trouver  un  notaire 
assez  mal  avisé  pour  s'immiscer  dans  le  contrat,  alors  que 
toutes  les  parties  sont  en  présence,  et  pour  accepter  directement 
la  stipulation  au  nom  de  l'une  de  ces  parties? —  Au  surplus,  la 
nullité  résultant  de  l'acceptation  pour  l'absent  peut  être  couverte 
par  le  silence  gardé  jusqu'au  jugement  (arg.  Toulouse,  7  déc. 
1832,  air.  Delpecb ,  V.  Obligat.,  Sépar.  de  corps).  —  Du  reste, 
on  ne  devrait  pas  assimiler  au  mandat  dont  il  vient  d'être 
parlé,  la  clause  d'un  cabier  de  charges  dressé  par  un  notaire, 
dans  laquelle  il  serait  dit  que  les  intérêts  du  prix  en  seraient 
remis  au  notaire  pour  en  faire  la  répartition  :  ce  n'est  là  qu'une 
indication  qui  ne  lie  ni  le  notaire  envers  les  parties  ni  celles- 
ci  envers  lui  (ReJ.  5  mars  1828,  aff.  Jobert,  V.  Succession). 

991Ê.  Le  notaire  qui  a  usé  du  droit  que  lui  conférait  la  pro- 
curation dé  se  substituer  un  mandataire  ne  peut  non  plus  rece- 
voir comme  notaire  les  actes  consentis  par  le  mandataire  substi- 
tué, par  la  raison  qu'il  répond  des  faits  de  celui-ci,  qui  est  censé 
tenir  ses  pouvoirs  du  notaire,  et  qu'il  doit  lui  en  rendre  compte. 
—11  en  serait  autrement  si  la  désignation  du  mandataire,  qui 
devrait  être  substitué,  se  trouvait  faite  par  le  mandant  :  le  sub- 
stitué serait  alors  le  mandataire  direct  du  mandant  (Gonf.  H.  Rol- 
land de  Yiliargues,  v«  Subslit.  de  not.). 

4M0.  Hais  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  traiter  de  bonne  foi  avec 
le  mandataire  nommé  dans  une  procuration  qu'il  a  reçue,  et,  par 
exemple,  d'acheter  les  biens  que  ce  mandataire  est  chargé  de 
vendre  :  la  vente  est  un  acte  subséquent  parfaitement  distinct  de 
ia  procuration,  et  qui  est  valable,  quoique,  pour  éviter  toute  al- 
légation de  surprise  ou  de  fraude,  le  notaire  ferait  plus  sage- 
ment de  s'abstenir.  —  Et  c'est  ce  qui  lui  serait  imposé,  non 
moins  à  titre  de  droit  rigoureux  que  de  convenance,  s'il  était 
désigné  dans  la  procuration  comme  étant  celui  à  qui  la  vente 
doit  être  consentie. 

40 1 .  On  décide  également  qu'un  notaire  ne  peut  :  1«  ni  signi- 
fler  des  actes  respectueux,  s'il  a  été  constitué  mandataire^  à  l'ef- 
fet de  les  adresser  aux  père  et  mère  (Douai,  8  janv.  1828,  aflf. 
Declussy,  V.  Mariage,  n»  166);  —  2<»  Ni  dresser  le  compte  de  la 
gestion  qu'il  aurait  eue  d'une  succession  dont  la  liquidation  lui  est 
confiée,  ni. en  fixer  le  reliquat,  ni  en  recevoir  quittance  ou  dé- 
charge (V.  M.  Rolland,  v»  Compte  de  succession,  n»  32);— 3°  Ni 
instrumenter  dans  les  opérations  où  il  représente  des  absents  (L. 
C  «et.  1791,  lit.  j,  sect.  2,  art.  i;  Résolution  sur  le  notariat, 
l«  flor.  an  7,  art.  21);  —  4»  Ni  recevoir  les  actes  entre-vifs 
concernant  les  gestions  qui  lui  sont  confiées.  Si  donc  il  est  tu- 
teur, syndic  d'une  faillite,  maire  d'une  commune,  administra- 
teur d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bienfaisance^  11  n'a  capacité 

querdetdeHolff;  2»  qu'anférieurcment  à  l'acte  de  1824,  le  notaire 
Carré  était  le  mandataire  des  époux  d'Aligre  pour  leurs  négociations,  et 
qu'il  a  conservé  ce  caractère  dans  l'acte  qu'il  a  reçu  comme  notaire  ; — 
Ou'il  est  reconnu  au  procès,  dans  les  conclusions  mêmes  de  la  dame 
d'Aligre,  qu'elle  n'a  point  sislé  à  l'acte,  que  la  somme  y  portée  était  aux 
nains  du  notaire,  et  que  Carré  était  son  mandataire;  que,  dès  lors,  on 
ne  peut  assimiler  le  dépôt  des  deniers  dans  les  mains  du  notaire  Carré, 
AU  défélqui  ferait  fait  du  consentement  de:»  deux  parties  cobtractan les; 
que.  dans  l'eFpèce ,  le  notaire,  en  se  constituant  dépositaire,  arrière  do 
la  dame  d'Ali^ro,  a  contracté  «oe  oLligation  persounelle,  qui  dépouille 


de  reeevoir  les  actes  pour  le  mineur,  la  faillite,  la  c&omraiieoQ 
l'hospice,  qu'autant  qu'un  administrateur  autre  que  le  notaire  fit 
gure  dans  l'acte  auquel  il  doit  n'avoir,  d'ailleurs,  aucun  intérêt 
personnel  (décis.  min.  fin.  1  i  avr.  1809),  ou  qu'il  y  a  d'aotresad- 
ministrateurs  ayant  délibéré  l'acte  (avis  du  comité  de  L'intérieur, 
7  avr.  1843).  11  serait  intéressé  dans  une  faillite  s'il  était  do 
nombre  des  créanciers  et  que  l'acte  contint  une  répartition  da 
sommes. 

409.  Un  notaire  ne  peut  non  plus  passer  l'acte  par  lequel  il 
serait  constitué  dépositaire  de  sommes  ou  valeurs,  que  le  dépôt 
soit  gratuit  ou  salarié  (Gonf.  Rouen,  2  fév.  i829,  aff.  Lesei- 
gneur,  Y.  n»  398).  —  Il  en  serait  autrement  si  la  charge  de  gar- 
der un  dépét  non  salarié  était  imposée  au  notaire  dans  un  testa- 
ment (V.  n*  414). 

4I0S.  Un  notaire  nommé  séquestre,  peut,  suivant  M.  Roi* 
land,  no  309,  donner  quittance,  par  acte  passé  devant  lui,  des 
sommes  qu'il  reçoit  en  cette  qualité  (V.  Oblig.  [Preuve  Httér.j), 
mais  il  serait  plus  sage  pour  lui  de  s'abstenir  et  de  faire  rece- 
voir l'acte  par  un  de  ses  confrères.  — 11  a  de  même  été  décidé 
qu'il  peut  recevoir  la  décharge  du  prix  d'une  vente  mobilière  à 
l'encan  qu'il  a  faite,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  la  partie  ne  sait 
pas  signer,  il  Intervienne  dans  l'acte  un  second  notaire  ou  deoi 
témoins  (avis  du  conseil  d'Ëtat^  2i  oct.  1809,  Y.  Vente  pobl. 
de  meubles;  Rolland,  eod.,  n«  452  bis).  Toutefois,  d'après  la 
pratique  attestée  par  M.  Rolland  de  Villargues,  no452,  «toutes 
les  fois  qu'un  notaire  est  constitué,  par  acte  passé  devant  lai, 
soit  dépositaire  de  titres  on  sommes,  soit  mandataire  ondébitew 
à  tout  autre  titre,  la  décharge  qui  lui  est  donnée  est  reçue  par 
un  confrère.  » 

404.  Le  notaire  peut  passer  le  contrat  de  mariage  du  mineor 
dont  il  est  subrogé  tuteur,  car  le  mtneur  est  assisté  de  son  to- 
teur,  qui  n'agit  d'ailleurs  qu'en  exécution  de  la  délibération  do 
conseil  de  famille,  et  le  subrogé  tuteur  reste  étranger  au  contrat; 
il  n'intervient  que  dans  le  cas  oii  les  intérêts  du  pupille  seraient 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

406.  De  même,  on  a  décidé  :  l»  qu'il  peut  recevoir  on 
compromis  ou  il  est  nommé  arbitre  (V.  v<»  Arbitrage,  n«  401, 
plusieurs  décisions  en  ce  sens;,  ce  qui  nous  a  paru  prêter 
à  une  critique  sérieuse  (V.  eod.)  ;  —  2»  Qu'il  peut  recevoir  maiih 
levée  d'une  opposition  formée  entre  ses  mains;  car  c'est  la 
quittance  de  décharge  du  débiteur  ou  ayant-cause  qui  peut  le 
libérer  et  non  Tacle  de  mainlevée  qui  n'a  pour  objet  que  la  fo- 
culte  de  verser  les  fonds  dont  il  est  détenteur,  en  d'autres  mains 
que  celles  du  saisissant,  il  en  serait  autrement  s'il  avait  un  la- 
térêt  à  la  mainlevée,  en  ce  qu'elle  lui  permettrait  d'opposer  nae 
compensation  aux  saisies  ou  en  ce  qu'elle  validerait  des  paye- 
ments qu'il  aurait  faits  illégalement; — 3«  Qu'il  peut  recevoir  le 
testament  contenant  un  legs  au  profit  de  l'hospice  ou  bureau  de 
bienfaisance  dont  il  est  membre  (Gonf.  H.  Rolland,  n«  421);  — 
4«  Qu'il  peut,  bien  qu'il  soit  l'un  des  administrateurs  de 
l'hospice,  passer  un  acte  de  vente  ou  acquisition  délibéré  par 
la  commission  dont  il  fait  partie  (avis  du  comité  de  l'iaté- 
rleur  du  conseil  d'État,  7  avril  1843);  —  5»  Qu'un  notaire 
peut  recevoir  des  actes  pour  une  société  anonyme,  encere 
qu'il  soit  lui-même  actionnaire  de  la  société  (Cass.  Si  joill. 
1834,  aff.  Durand,  V.  n«  386);  —  6©  Que  le  notaire  porteur 
d'actions  dans  une  société  de  commerce  peut  recevoir  des  actes 
pour  cette  société,  alors  que  la  faible  Importance  de  son  intérêt 
d'actionnaire  ne  permet  pas  de  suspecter  son  impartialité  (Paris, 
22  mai  1848,  D.  P.  48.  2.  116):  restriction  fort  sage  dont  les 
notaires  doivent  bien  se  pénétrer.  On  comprend,  en  effet,  que  le 
notaire  qui  serait  porteur  de  la  plupart  des  actions  pourrait  être 
considéré  comme  intéressé. direct,  dans  le  sens  de  l'art.  8  delà 

l'acte  qu'il  a  reçu  du  caractère  d'authenticité  que  la  loi  accorde  anaetes 
passés  devant  un  notaire  qui  ne  reçoit  les  conventions  des  parties  ^ 
comme  officier  public  ;  —  Vu  d'ailleurs  les  faits  et  circonstances  da  pro- 
cès; —  Faisant  droit  sur  l'appel;  —  Met  rappellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  —  Rérormant  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  toutes 
poursuites,  en  vertu  de  l'acte  du  SI  décembre  1684,  jusqu'à  ce  ^ 
ait  été  statué  sur  l'action  principale  dont  le  tribunal  du  Havre  est 
saisi,  tous  moyens  tenant;  —  Dit  t  tort  les  poursuites  des  époox  d'A- 
ligre... 
Dtt  8  CéY.  1889,^  daRotteu.  lr«cb.-M.  Aroux,  pr. 


NOTAIRE-NOTARIAT.-Chap.  8,  Sect.  4. 


669 


lût;^7*0o^l  P^tit  recevolnincahter décharges  dans  lequel  il  est 
dit  que  les  intérêts  do  prix  seront  remis  an  notaire  pour  les  répartir 
entre  les  colicitants  majeurs  :  ceux-ci  ayant  toujours  la  faculté  de 
demander  la  consignation  des  intérêts  (arg.,  ReJ.  5  mars  1828, 
aff,  Gobert,  V.  Vente  jud.);  —  8»  Qu'il  peut  dresser  un  inven- 
taire dans  lequel  11  énonce  les  sommes  qui  lui  sont  dues^  une 
telle  énonciation  ne  lui  conférant  pas  de  titre  (délib.  13  août 
j  831)  ; — go  Que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  portant  que 
les  frais  de  contrat  à  lui  dus  produiront  des  intérêts,  à  défaut  de 
payement  dans  un  délai  déterminé,  ne  contrevient  pas  à  la  prohi- 
bition faite  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquel  ils  au- 
raient un  intérêt  personnel  ;  qu'en  conséquence,  cet  acte  con« 
serve  son  caractère  d'authenticité,  malgré  l'existence  d'une  telle 
clause,  et  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  a  droit  aux  honoraires  dus 
pour  la  réception  des  actes  notariés  (Gass.  24  Janv.  1 853,  aff.  Pritz, 
D.  P.  53.  I.  29).  —  Il  peut  même,  suivant  nous,  recevoir  les 
actes  relatifs  à  un  placement  de  fonds  qu'il  »  été  chargé  de  pro- 
curer, alors  que  ce  n'est  pas  comme  mandataire  qu'il  prend  part 
à  ce  placement,  mais  par  pure  obligeance  et  par  intérêt  pour 
son  client  :  en  cas  pareil  il  n'est  point  intéressé;  et  il  s'induit 
virtuellement  de  Tordonnance  du  4  janv.  1843,  art.  12,  qu'il  est 
dans  ses  attributions  de  procurer  des  placements  semblables. 
Aussi  a-t-ii  été  jugé  qu'il  pouvait  n'être  pas  considéré  comme 
mandataire  du  prêteur  pour  opérer  le  prêt  (Riom,  5  Julll.  1841, 
aff.  Saint-Rames;  V.  Jur.  not.,  art.  5385) ; 

40e.  4»  Diipmtwns  en  faveur  ékt  tiota^re.— -Bien  que  nous 
ayons  soutenu,  n^  368  et  s.,  que  l'interprétation  grammaticale  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  Tan  il  s'oppose  à  ce  que  ces  mots:  disposi- 
tion en  leur  faveur,  s'appliquassent  aux  notaires  rédacteurs  des 
actes,  il  n'en  est  pas  moins  certain,  à  nos  yeux,  que  ces  officiers 
publics  ne  doivent  avoir  aucun  intérêt  personnel  aux  actes  qu'ils 
reçoivent.  11  faut,  en  effet,  qu'ils  conservent  un  caractère  d'impar- 
tialité qui  les  rende  étrangers  aux  intérêts  des  parties. — La  loi  9, 
C . ,  Z>0  test^. ,  porte  :  Omnibus  in  re  proprià  dicendi  tesimonH  fa- 
cultatem  jura  submoverunt, — Jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  interdi- 
sant à  peine  de  nullité  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  oualliés  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelques  dispositions  en  faveur  de  ces  derniers,  les  art.  8  et  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  leur  Interdisent  à  fortiori  de  rédi- 
ger des  actes  dans  leur  propre  Intérêt  (Orléans,  5  mai  1849,  aff. 
de  Pertbuis,  D.  P.  49.  2. 113). 

409.  L'intérêt  doit  être  actuel,  11  n'y  aurait  pas  nuUlté,  s'il 
n'était  né  que  depuis  la  passation  de  l'acte.— Il  a  été  jagé  spécia- 
lement qu'un  acte  notarié  passé  en  Franche-Comté  sous  l'empire 
du  règlement  des  archiducs  de  1617,  et  attaqué  comme  nul,  en 
ce  que  le  notaire  rédacteur  et  ses  frères  y  auraient  été  par- 
ties intéressées,  a  pn  être  déclaré  valable  alors  que  l'arrêl 
qui  statuait  ainsi  décidait  en  fait  :  !•  que  ce  notaire  avait  été 
commis  pwr  justice  pour  recevoir  cet  acte;  2«  que  d'ailleurs  ce 
notaire  et  ses  frères  n'étaient  devenus  parties  intéressées  que  par 
l'effet  du  partage  postérieur  à  l'acte  (ReJ.  12  fév,  1844, 
MM.  Portails,  pr.,  Miller,  rap.,aff.com.  d  Orchamps). 

408.  Dans  quel  cas  une  disposition  doit-elle  être  réputée 
faite  dans  l'intérêt  du  notaire?  D'abord,  l'intérêt  que  le  notaire 
peut  avoir  se  vérifie  surtout  dans  les  actes  de  dernière  volonté 
.)u  à  titre  gratuit  encore  plus  que  dans  les  contrats  onéreux.  En 

(l)S«p4ef  ?  «—  (Dame  Guyard  C.  dame  Dion.)  —  Le  pourvoi  contre  un 
ftrrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  S  août  1839 ,  était  fondé  sur  la  violation 
des  art.  8  et  68  de  la  loi  da  25  vent,  an  11,  en  ee  que  Tarrét  attaqué 
avait  refusé  de  voir  dans  le  testament  dont  U  s'agit  une  disposition  ea 
fovenr  du  notaire  qui  l'avait  reçu. 

M.  Tropiong,  rapporteur,  a  présenté  les  observations  suivantes  :  »Le 
testament  dont  il  s'agit,  contient-il  une  disnosition  m  fatmrd» notaire? 
—  Telle  est  la  question.  —  Rappelons  d'abord  quelques  principes  sur 
les  reconnaissances  de  dettes  contenues  dans  un  testament.  Les  anciens 
auteurs  les  ont  fixées  avec  une  précision  que  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  nouveaux.  Permettes-nous  de  vous  les  citer.  —  Bartole  a  dit, 
depuis  longtemps,  qu'une  confession  testamentaire  ne  prouve  pas 
.a  dette,  et  qu'elle  n'est  pas  autre  chose  qu'un  legs  :  Confeuio  debitifaeta 
9  iêttaton  non  pro6al  dêbUnm.  ud  fidêieomtniui  peUtiontm  indueU  (eur  la 
loi  88,  §  10,  D.,  DêUgat.  1«}  ;  et  Cujas  a  prononcé  ces  paroles  qui  sont. 


Ott  quelque  sorte,  devenues  proverbe  :  In  dubio  pronumilur  ttitator  _ 
siiu»  ^œiiMwm  UgcUo  (sur  la  loi  précitée).  —  Ainsi  le  testateur  ~a  eu 
beau  déclarer  qu'il  était  débiteur  ;  dans  le  «toute,  il  n'est  pas  cru  ;  il  est 


second  lieu,  11  a  Intérêt  lorsque  l'acte  contient  tme  disposition  ^ 
dont  il  peut  se  prévaloir  et  qu'elle  constitue  un  titre  en  sa  faveur. 
C'est  particulièrement  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  où  il  est  nommé 
parmi  les  li^gataires,  parmi  les  personnes  auxquelles  11  est  dans 
la  volonté  du  testateur  de  faire  une  libéralité  ou  lorsque,  par 
exemple,  dans  un  acte  entre- vifs,  on  s'est  porté  fort  pour  lui.— 
Mais,  lorsque  l'acte  n'est  qu'énonciatif  en  sa  faveur  plutôt  qu'at- 
tributif d'un  droit,  lorsqu'il  rappelle,  par  exemple,  une  dette  en 
faveur  du  notaire  qu'il  charge  son  héritier  d'acquitter,  lorsqu'il 
désigne  celui-là  comme  dépositaire  de  certains  objets  de  la  suc- 
cession; dans  ces  cas,  il  ne  serait  pas  exact,  ce  semble,  de  cou* 
sidérer  la  disposition  comme  le  rendant  intéressé  à  l'acte  dans 
lequel  11  ne  fait  aucune  déclaration  de  son  chef  et  auquel  il  ne 
prend  part  qu'en  sa  qualité  d'officier  public.  —  H  a  été  jugé,  à 
cette  occasion,  que  la  déclaration  faite  par  un  testateur  dans  son 
testament  dressé  par  un  acte  public,  qu'il  a  employé  une  somme 
désignée  à  payer  des  honoraires  antérieurement  dus  au  notaire 
rédacteur,  ne  peut  être  réputée  constituer  une  disposition  en  fa- 
veur de  ce  notaire,  susceptible  de  vider  le  testament  (Req.  27 
mai  1845,  aff.  Kehier,  D.  P.  45.  1. 316).  —  V.  n*  411. 

4109.  Si,  pour  couvrir  la  nullité  résultant  de  l'intérêt  que  le 
notaire  peut  avoir  à  un  acte  qui  est  passé  devant  lui ,  il  recourait 
à  l'entremise  d'une  personne  interposée,  la  nullité  n'existerait 
pas  moins.  —  Jugé,  par  suite,  1»  que  la  loi  ne  distinguant  pas, 
atteint  la  disposition  Indirecte  comme  celle  qui  est  faite  directement 
au  notaire;  qu'il  y  a  même  en  cas  pareil  une  fraude  à  la  loi  qui 
aggrave  la  conduite  dece  dernier  (Colmar,  9  fév.  1 835,  aff.  Gandin, 
Jur.dunot.,art.295l);— 2oQuel'actenotariécontenantobiigation 
de  sommes  en  apparence  au  profit  d'un  tiers,  mais  en  réalité  au 
profit  du  notaire,  est  privé  du  caractère  d'authenticité,  et  par 
suite  impuissant  à  produire  hypothèque  ou  inscription  valable, 
ou  à  donner  lieu  à  l'exécution  parée  (Orléans,  15  mars  1845, 
aff.  Ghesneau,  D.  P.  49.  2.  97);— s»  Qu'est  nul  l'acte  reçu  par 
un  notaire  contenant  vente  d'un  immeuble  à  son  profit  sous  lo 
nom  d'un  tiers  (Orléans,  5  mal  1849,  aff.  de  Pertbuis,  D.  P.  49« 
2. 113).  —  V.  n»395. 

4110.  Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  les  notaires  peu- 
vent valablement  recevoir  les  actes  dans  lesquels  figurent  leurs 
clercs,  soit  comme  parties  intéressées,  soit  comme  mandataires 
des  parties  intéressées  ;  en  pareil  cas ,  ils  ne  doivent  pas  être 
réputés  stipuler  pour  eux-mêmes  par  personnes  Interposées  (Lyon^ 
11  fév.  1851,  aff.  Accary,  D.  P.  52.  2.  136). 

41t.  De  la  règle  posée,  il  suit  qu'un  notaire  ne  peut  re- 
cevoir un  testament  qui  contient  un  legs  à  son  profit  (Brillon; 
vo  Legs,  n»  106;  Ricard,  des  Donat.,  n»  539;  Grenier,  n»  249; 
Vazeille,  sur  l'art.  975,  n«  4);  ...ni  celui  par  lequel  le  testa- 
teur se  reconnaît  son  débiteur  (Touiller,  t.  8,  n«  73  ;  Rolland, 
vo  Notaire,  n«  408).  —  Hais  ceci  ne  doit  être  entendu  que  dans 
le  sens  indiqué  n*  408  ;  car  il  a  été  jugé  avec  raison  :  l»  que  le 
testament  qui  charge  le  légataire  universel  de  payer  au  notaire 
rédacteur  une  somme  déterminée  et  les  intérêts  que  le  testateur 
déclare  devoir  à  ce  notaire  par  billet,  n'est  pas  nul  comme  con- 
tenant une  disposition  en  faveur  du  notaire,  alors  toutefois  que 
le  billet  est  représenté,  qu'il  n'est  pas  prescrit,  et  qu'il  est  re- 
connu, en  fait,  que  le  testament  n'a  ni  changé  ni  amélioré  la  si- 
tuation du  notaire  (Req.  4  mal  1840)  (l);  ~  2»  Qu'un  testa* 

censé  avoir  voulu  faire  une  libéralité,  et  avoir  cherché  un  prétexte  plau- 
sible pour  colorer  le  legs  aux  yeux  de  son  héritier.  C'est  pourquoi  il  est 
reconnu,  en  jurisprudence,  que  la  révocation  du  testament  entraîne  la  ré- 
vocation de  la  reconnaissance.  C'est  là  une  conséquence  inévitable  delà 
présomption  de  libéralité  attachée  à  la  disposition  ;  mais  cette  présomp- 
tion, qui  a  d'autant  plus  de  force  quand  la  personne  au  prolitdeUqueUa 
la  reconnaissance  est  faite  est  incapable,  comme  dans  l'espèce,  cette 
présomption,  disons-nous,  n'est  pas  infaillible,  elle  peut  être  détruite 
par  des  preuves  contraires,  c'est  même  ce  que  disait  Gojas  :  Niti  icilieH 
kmrn  protêt  êoidenter  teetatorem  non  habuùte  animam  leyandi,  —  Or,  ici, 
c'est  ce  que  fait  rbéritier  :  il  montre  le  titre  de  la  créance  du  notaire- 
rédacteur,  et  ce  titre  est  antérieur  au. testament,  et  se  soutient  sans  le 
secours  de  ce  testament.  Ce  n'est  plus  en  vertu  du  testament  que  le  no- 
taire a  un  titre,  c'est  en  vertu  du  contrat,  de  l'obligation  !  !  !  —  Aussi 
les  auteurs  et  particulièrement  Furgole,  sont-ils  d'avis  que,  dans  ce  cas, 
la  révocation  du  testament  n'influe  pas  sur  l'existence  de  la  dette  ;  car  la 
dette,  prenant  ailleurs  son  principe,  n'ust  pas  liée  au  sort  du  testament. 
^  Par  exemple  ;  —  Supposons  que  le  testament  soit  annulé  1  La  dette 
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Hient  par  lequel  le  tèelatenr  Agne  «  à  tous  ses  débiteurs  les 
intérêts  qu'ils  lui  devront  à  son  décès  »  n'est  pas  nul  comme 
contenant  une  disposition  dans  l'intérêt  du  notaire,  lequel  se 
trouve  (ainsi  que  sa  femme  et  son  père)  au  nombre  de  ces  dé- 
biteurs, en  vertu  d'actes  sous  seing  privé  sans  date  certaine 
à  l'époque  du  testament...  et  que  Tarrèt  qui  a  annulé  un  tel 
acte  doit  être  cassé,  bien  qu'il  ait  décUré  en  lait  qu'à  l'époque 
du  testament  comme  au  décès  du  testateur,  le  notaire  et  ses  pa- 
rents étalent  débiteurs  d'intérêts,  et  qu'ainsi  il  y  avait  legs  à  leur 


lembera-^t-elle  T  Non  ;  car,  tl  le  testaneiit  lui  manque,  le  titre  loi  restera. 
^  Supposons  encore  que  le  crtancier  veuille  agir  contre  le  testateor 
avant  l'ouvertare  de  la  succession.  Sans  dente  il  ne  le  pourrait  pas  si  la 
dette  ne  prenait  sa  source  que  dans  la  confession  écrite  dans  le  testament, 
mais  il  le  pourra  quand  il  aura  un  titre  en  dehors  du  testament.— Sup- 
posons enfin  que  celui  au  profit  de  qui  la  reconnaissance  est  faite  décède 
avant  le  testateur.  Si  le  prétendu  créancier  n'a  pas  un  titre  spécial,  comme 
la  loi  présume  an  legs,  la  disposition  sera  caduque  ;  mais  11  n'en  sera  pas  de 
même  quand  les  héritiers  du  créancier  légitimeront  la  créance  par  un  titre 
particulier  (Nîmes,  9  déc.  189S,y.Disp.  test.).-* Donc,  toutes  les  fois 
que,  comme  dans  Tespèce,  il  apparaît  d'une  cause  étrangère  au  testament, 
le  rappel  contenu  dans  le  testament  n'est  pas  une  disposition  testamen- 
taire m  /bvorfm;  le  testament  n'ajoute  rien  au  titre  :  Con/irmatio  nihil 
movi  Jurit  addiL  —  Le  but  du  rappel  fait  par  le  testament  n'est  pas  de 
gratifier,  c'est  de  faire  connaître  à  rbérilier  le  passif  dont  il  est  cbargé; 
c'est  de  mettre  sous  ses  yeux  ce  qui  composera  l'avantaee  de  l'institution 
et  en  diminue  l'émolument. 

Cependant,  nous  le  recoonaissous,  si  le  titre  était  prescrit  et  que  le 
testateur  ail  voulu  le  restaurer  par  son  testameet,  il  en  serait  autrement, 
et  l'on  devrait  raisonner  comme  si  aucun  titre  n'existait.  Mais,  ici,  cette 
circonstance  n'existe  pas  ;  le  titre  est  du  IS  juin  18)7,  et  le  testament 
du  85  août  18S8  ;  rien  ne  prouve  mÂme  que  les  intérêts  fussent  couverts 
par  la  prescription.  A  la  véh'té,  cinq  ans  s'étalent  écoulés,  mais  un  paye- 
ment avait  été  fait  dans  llntertalle,  puisaue  la  créance,  de  880  fr.  dans 
l'origine,  était  réduite  à  800  fr.  Au  surplus,  ce  point  a  été  Jugé  en  fait 
et  d'une  manière  implicite,  mais  nécessaire,  par  cette  déclaration  de  Tariêt 
que  la  position  du  notaire  n'a  pu  été  améliorée.  8i  elle  n'a  pas  été  amé> 
Itérée,  c'est  qu'il  n'y  avait  contre  lui  aucune  déchéance,  aucune  preserip^ 
tion.  C'est  une  chose  acquise  et  que  vous  defei  accepter  comme  con- 
stante. —  Vainement  dit- on  que  le  titre  du  8^  oct.,  produit  par 
rbéritier,  ne  se  combine  pas  avec  la  date  du  80  oct.  reconnue  dans  le 
testament.  Mais  c'est  encore  là  un  point  dont  la  discussion  ne  tous  con- 
cerne pas;  il  a  été  souverainement  jugé  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  billet 
de  880  fir.  était  la  cause  unique  de  la  créance  rappelée  dans  le  têsta- 
neBt«  —  En  résumé,  il  faudrait,  pour  annuler  le  testament,  une  dispo- 
sition en  faveur  du  notaire.  Hé  bien  1  l'arrêt  décide  que  la  position  du 
nelaiie,  Ixéeper  le  billet  du  19  juin  1887,  a'a  été  ni  modifiée  ni  amé- 
liorée par  le  testament  ;  il  décide  que,  le  testament  écarté,  la  position  du 
notaire  serait  restée  la  même.  La  cour  royale  a  eu  le  fait  sous  les  yeux. 
Elle  en  a  entendu  la  discussion  contradictoire  ;  elle  a  porté  son  Jugement 
plutêt  sdr  des  faits  que  sur  un  point  de  droit.  —  Vous  verrez  si,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'admettre  le  système  de  nullité  rigoureuse 
•nr  lequel  insistent  les  demandeurs  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Considérant  que  la  eour  royale  a  décidé,  eu  fait,  que  le 
uolaire^rédacteur  n'a  puisé  aucun  droit  nooveaa  daat  letestament  d  Anne 
Tixier,  et  qu'il  tient  sa  créance  d'un  titre  préexistant  auquel  le  testa- 
ment n'a  rien  ajouté  ;  —  QuMl  résulte  de  là  par  une  conséquence  néces- 
saire. Qu'il  n'a  été  relevé  d'aucune  déchéance  ou  prescription,  et  que 
le  billet  par  lui  représenté  n'était  attaquable  sous  aucun  rapport  ;— Que, 
dans  ces  circonstances,  la  cour  royale  a  Justement  décidé  que  le  testa- 
ment d'Anne  Tixiér  ne  contenait  pas  de  disposition  en  faveur  du  notaire 
Si  l'a  reçu,  et  que  le  rappel  de  sa  créance  n'avait  pour  objet  que  de 
re  connaître  à  la  légataire  universelle  le  passif  de  la  succession  :  — 
Rejette* 

Du  aaMi  i8iO.-G.  G.,ch,  req.4UM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong,  rap. 

(1)  tifècê  :  —  (Pauvres  de  Soleymieux  C.  hérit.  Chassagneux.)  — 
Chtisagneux  décède  laissant  un  testament,  reçu,  le  88  Juin  1811,  par 
ll*Rochat,  notairs,  par  lequel  il  institue,  pour  ses  légataires  universels. 
In  pauvres  de  la  commune  de  Soleymieux,  et  lègue,  en  outre,  à  tous 
ses  débiteurs  (à  l'exception  de  quatre  qu'il  nomma),  les  intérêts  qui  se- 
laient  échus  à  son  décès.  Lers  de  l'inventaire,  au  nombre  des  créances, 
ou  en  trouva  quatre  sooscriiss,  au  profit  du  testateur,  par  le  notaire  Ro- 
^at,  sa  femme,  et  par  Rachat  père.  —  Les  héritiers  Chassagneux  ont 
demandé  la  nullité  du  testament,  en  se  fondant  sur  ce  que,  lors  de  sa 
eonfectiOB,  le  notaire,  sa  femme  et  son  père  étaient  débiteurs  d'intérêts 
envers  le  tesUteur.  —  8  avril  18ti,  le  tribunal  de  llootbrison  rejette 
eette  prétention. 

Appel  ;  et  le  88  avril  1886,  arrêt  Inflrmatif  de  la  cour  royale  de  Lyon, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  de  ventêse  an  11  interdit 
aux  notaires  la  faculté  le  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leure  uarsnu 
Ui  aUiée  eu  lifiM  linNdu  *  letti  lei  de|rês|  H  eu  eetlat«rale|uiqu'a«  de* 


profit  (Cass.  20  juin  1837)  (i).— Il  sera  prudent  loplebla  ooi 

les  notaires  de  ne  pas  prendre  cet  arrêt  pour  rcgle  de  conduili] 
car  il  pourrait  aisément  mener  à  l'crrear. 

419.  La  règle  est-elle  applicable  au  testament  mystiqiteqA 
contient  des  dispositions  en  faveur  du  notaire?  Ce  notaire  peut-l 
recevoir  l'acte  de  suscription?— La  question  a  été  esaoïiaée  ata 
qu'il  s'agit  de  dispositions  faites  en  faveur  des  parents  du  noiairi» 
V.  n«  378.— A  l'égard  des  dispositions  en  faveur  des  Dotaires,!'!^' 
flrmalive  se  fonde,  comme  dans  ce  dernier  cas,  sur  ce  que  l'acte  A 

are  d'oncle  ou  de  ueveu  iueluslveiieit,  seraient  parties  as  qui  ceaUs- 
draient  quelques  dis^sitions  ea  sa  faveur:  que  l'art.  68  de  la  mtm 
loi  prononce  la  nullité  des  actes  faits  an  mépris  dé  cotte  proliibiiiea,^ 
les  art.  975  et  1001  c.civ.  défendent  même  de  prendre,  pour  lêmoiasM 
testaments,  à  peine  de  nullité,  les  légataires,  à  quelque  titre  que  ce  ç^- 

I»  Attendu  que,  dans  le  testament  attaqué,  Jacques  Chassagneuxi 
légué  à  ses  débiteurs  les  intérêts  qui  seraient  échus  et  dus  eu  resk  i 
son  décès,  à  l'exception  de  ceux  qui  lui  seraient  dus  far  quatre  de  m 
mêmes  débiteurs,  qu'il  a  expresséneut  désignée  par  leurs  uonas,  en  in- 
stituant tous  ses  autres  débiteurs  ses  légataires  particuliers;  —  Attoés 
que  le'fiieur  Rochat,  qui  a  reçu  le  testament  comme  notaire,  son  épeeii^ 
et  Pierre  Rochat  son  père,  étaient,  à  l'époque  de  la  confecticu  du  tens- 
ment,  débiteurs  envers  Cliassafneux  du  montant  de  quatre  proBKs» 
avec  stipulation  d'intérêts;  au'ifs  en  étaient  encore  débiteurs  à  so&  ^ 
ces,  et  qu'ils  ont  profité  du  legs  d'intérêts  échos  et  dus  par  eux  à  ctSi 
époque;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  clause  du  festanent  ikmn 
Irent,  de  la  manière  la  plus  évidente,  que  le  testateur,  daaa  sa  d^ii^ 
tion,  a  eq  ea  Vue  les  débiteurs  actuels,  puisqu'il  acboisi  parmi  en ki 
légataires  qu'il  ea  a  nonuaéaient  exceptés,  et  que  tous  les  avtics  yls 
appelés  ê  eq  recueillir  les  fruits  n'en  sont  pas  moins  dé^ignés^  d'sM 
manière  certaine,  par  leur  qualité  de  débiteurs;  que  leurs  noms  se  le- 
trouvent  dans  les  actes  constitutifs  de  leurs  dettes;  —  Attendu  que  ht 
promesses  souscrites  par  Rochat  et  ses  parents,  qui  existaient  dans  la 
papiers  du  défunt,  ont  été  inventoriées  immédiatement  après  mm  déei*; 
que  les  pauvres  de  Soleymieux  se  présentant  en  qualité  d'héritiers  ièifi- 
tués  de  Jacques  Chassagneux,  soat  non  recevables  à  eu  ooufaster  |a  dsii; 
qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  éleré  des  doutes  sur  la  sincérité  ée  cette  4m 
qu'en  aUégnaat  des  manœuvres  frauduleuses  que  leur  iuTraisoBblaaR 
ne  permet  pas  de  présumer,  et  dont  aucun  des  faits  de  respêoe  ne  |ci- 
sente  le  plus  léger  indice.  » 

Pourvoi  de  la  part  des  pauvres  pour  contravention  aux  art.  8  e!  tt 
de  la  loi  du  85  vent,  an  11  et  à  l'art.  1588  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  1888  c.  ctv.  :  —  Gonsidémot  que,  peur  |ss- 
venir  à  l'annulation  du  testament  du  sieur  Jacques  GhaSMgiHeux,  rsai 
besoin  de  supposer  dans  le  notaire  Rochat,  au  momeat  de  la  conlnrtMi 
de  l'acte,  une  incapacité  dont  la  conséquence  serait  d'eatraleer  l'aaép- 
tissement  de  toutes  les  dispositions  de  dernière  Tolonté  ;— Qu'il  est  se* 
cessaire  ensuite  de  fonder  cette  incapacité  du  notaire  sur  ce  que  n 
père  et  lui-même  auraient  pu,  comme  débiteurs  du  testateur,  se  trwie 
an  nombre  de  ses  légataires,  et  profiter  de  la  remise  faîte  des  latèriU 
écbus,  à  ceux  qui  pourraient  en  devoir  quelques-uns  lors  de  sa  mort;— 
Qu'il  est  nécessaire  endn  d'établir  la  preuve  de  eette  ineapaellé  svr  l'etb- 
tence  de  quatre  billeU  sous  signaturs  nrivée,  lesquels  u'ayaat  de  dtt 
ai  par  l'enregistreffleat  ui  uar  la  mort  des  souscripteurs,  ne  yeuveat  m 
SToir  acquis  une  que  par  l^nventaire  du  8  juill.  1811;  -«-Que  cette éris 
du  8  julillet  ne  pouvant  rélroagir  à  Vetiti  de  constituer  une  incapacité  si 
la  personne  du  notaire  dans  l'acte  antérieurement  reçu  par  lui,  acte  daas 
lequel  il  est  Indispensable  de  faire  voir  que  le  notaire  n'a  ton  reMlIr 
alors  la  fonction  de  son  ministère  (obligé,  art.  8  et  i  dé  la  loi  da  85  tcil 
an  11,  lorsqu'il  en  est  requis),  la  preuve  de  cette  incapacité  manque  si 
moment  oh  la  Justice  a  besoin  de  la  trouver  pour  annuler  eec  acte- 

Qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  sort  de  la  créance  ou  des  eiéances  éme» 
céee  dans  les  billets,  mais  uniquement  de  la  Taiidité  du  teslameet  ci  et 
l'eut  d'ineapaeité  du  notaire  à  l'instant  de  sa  eoafectlon  ;  ^  Qe'oifee 
la  présomption  de  droit  en  faveur  de  la  capacité  du  notais  et  la  pié> 
som^ tion  défait  résnlUnt  de  ce  que,  par  trois  testamenu  seccessils,  k 
notaire  a,  sous  la  dictée  du  testateur,  écrit  la  même  cleuM,  sens  qw  ù 
le  notaire  ni  le  testateur  se  doutassent  d'une  ineapacité  dont  le  loi  lei 
aurait  avertis ,  la  dispositioo  expresse  de  l'art.  1588  refoee  aux  éoili 
privés  toute  autre  date  que  celle  dxéepar  l'enregistrement,  k  merteeb 
mention  substantielle  dans  un  acte  authenUque;  —  Que ,  aw  le  feade- 
ment  de  cet  article ,  les  premiers  juges  ayant  expieesémeai  dédeié  que 
rien  a'élahiit,  aux  yeux  de  la  loi,  la  date  4xe  deapiemeeeee  aeea  sei^ 
privé,  et,  par  suite,  leur  existence  au  moment  de  JLoeeiectioB  te  lue- 
tament,  la  justice,  en  le  déclarant  nul  tout  entier,  jo^|kqMi«ii  de  la  ga- 
rantie nécessaire  k  la  vérité  de  sa  décision,  que  les  ^eïeSuilée  i 
traires  mettraient  en  péril  ;  —  Qu'en  infirmant  le  jugeoMui  de-piuB 


insUnce,  l'arrêt  attaqué  a  violé  cet  art.  ISaU;  —  Donne  défhut  < 
les  détendeurs,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  80  juin  188T.-G.  G.,  chi  civ.-Mlf .  BrUson,  ur.-Piet4  n».-ieu> 
Mrt|  avi  |éa.|  «•  eeal»-Qhaaveau4ingarde  llS|  av/  . 
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8ttseHp.tlon  est  distinct  da  testament,  et  qae  le  notaire  est  réputé 
Ignorer  les  disposUIons  Icslamenlalres  (Brillon,  v»  Legs,  n»  106; 
McMIn,  ttép.j.v«  Teslam.,  sect.  2,  §  5,  art.  3,  n»  20  ;  Grenier, 
n*»  269  bis;  Fayard,  v»  Testam.,  secl.  1,  n<»  5;  Dnranlon,  t.  9, 
n*  i  26).— L'avis  contraire  a  été  soutenu  par  M.  Spljanael,  Annotai, 
crfliq.,  n*  J52.  —  Mais  celle  dernière  opinion  ne  devrait  èlre 
admise  que  dans  le  cas  oh  il  serait  reconnu  d'une  manière  bien 
certaine  que  le  notaire  a  eu  connaissance  des  dispositions  que  le 
testament  contenait  à  son  proQt.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont 
prononcés  MM.  Grenier,  n^  269;  Favard,  toc.  cit.;  Rolland, 
V»  Acle.desuscription,  n»  12.— MM.  Merlin,  eod.;  TouUier,  t.  5, 
n^  466^  sont  d'un  avis  opposé,  et  il  a  été  Jugé,  dans  ce  dernier 
eeni,  que  la  suscription  d'un  testament  mystique  étant  un  acte 
séparé  et  distinct  du  testament,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
font  i'objét  de  Tart.  8  de  la  loi  de  l'an  1 1;  qu'il  ne  peut,  par  suite, 
y  avoir  nullité  de  ce  que  le  testament  contiendrait  des  disposi- 
tions en  raveur  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  suscription,  alors 
même  que  ce  notaire  aurait  été  appelé  à  écrire  lui-même  ce  tes- 
tament et  qu'il  eût  ainsi  connaissance  du  legs  fait  en  sa  faveur, 
en  ce  que  ce  n'est  que  comme  personne  priyJe  et  non  comme  offi- 
cier public  que  celte  connaissance  lui  ^st^  arrivée  (Nîmes,  21 
fév.  1820)  (l).— V.  du  reste  v«  Bisp.  eniré-vifs. 
Aïs.  Quoi  qu'il  en  soit.  Il  faut  remarquer,  avec  M.  Rolland 

(1)  (Lafood  C,  pau?re9  d9  Glûrac.)  ^  hi  goub:  —  Attendu  quto  h 
testameat  qui  donne  lieu  à  la  contestation  ^ox\»  1^  aat«du  4  f^v.  1815  ; 
que,  peu  de  jours  après  cette  date ,  Etienne  Lafond ,  testateur,  est  dé- 
céMiè  ;  qu'ainei  la  législation  Bouvette,  et  notamment  le  code  cifil;  dans 
lequel  le  législateur  a  réglé  ce  qui  est  nlatiC  aux  tefitamenii  my stiqaee, 
doit  servir  de  base  4  la  Mlutloa  des  questions  que  ^ la  cause  présente; 
—  Attendu  que  ce  ne  fut  pas  en  sa  qualité  de  notaire  que  Benoit  écri- 
vit le  testament  d'Etienne  Lafond.  puisque  la  srésence^'un  loactioo- 
naire  pubUc  n'était  pas  exigée  pour  le  rendre  valable;  maifl  que  ce  ae  fut 
qu'en  celle  d'un  simple  particulier  qu'il  dut  être  appelé  par  le  testateur 

Ï»our  écrire  ses  dernières  volontés: — Attendu  que  les  dispositione  de  la 
oi  du  25  vent,  an  11  ne  sont  applicables  Qu'aux  actes  rejoue  parles  ao- 
taires,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics  j  qu'ainsi  eUen  ne  peu* 
véi^t  recevoir  leur  exécution  sur  les  difficultés  élevées  contre  la  vaUdilé 
d'un  teslanient  mvstique  ;  —  Attendu  qu'il  résulta  des  termes  de  l'art* 
97 C  oue,  lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique,  il  sera 
teiiu  de  signer  se^  .dispositions,  soit  qu'il. les  ait  écrites  lui-même,  soit 
qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre  ;  qu'il  est  étal»li,  par  les  faits  de  la 
cause,  que  le  testament  du  4  fév.  1815,  écrit  par  Benoit,  est  revêtu  de 
la  signature  d'Etienne  Lafond;  — Attendu  que  la  suscription  est  un  acte 
distinct  et  séparé  du  testament,  ^ui  n'a  d'autre  efficacité  que  celle  d'im- 
primer à  une  disposition  de  dernière  volonté  l'authenticité  suffisante  pour 
ion  exécution,  en  constatant  son  identité  a?ee  le  papier  itBÙs  par  le  tes- 
tateur; 

Attendu  que  cet  acte  n*est  pas  du  aombre  de  eeax  qui  font  Tod- 
]et  de  l'art.  8  de  la  loi  du  S5  ventêse  an  11,  puisque  BenolL  notaire, 
n'y  est  pas  partie  intéressée,  et  que  Tacte  ae  renferme  ancune  uspesitioa 
en  sa  faveur  ;  —  Que  les  dispositions  pénales  ne  «bMveal  être  aftpliquées 
qu'aux  cas  qui  sont  spécialemenUpréviu  .par  la  loi;— fiue.le  code  civil 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  contre  un  acte  de  sascriptien  apposé 
à  un  testament  my&tiqve,  et  reçu  par  un  notaire,  e&iaveur  duquel  le 
testament  contient  une  libéridité  ;  qu'ainsi  il  ][  a  lieu  de  confirmer,  eeus 
ee  rapport,  le  jugement  da  tribunal  de  Marvejols,  et  4|u'il  y  a  lieu  d'or- 
donner que  la  disposition  du  testament  attaqué,  relative  au  legsiAÎi  en 
faveur  de  3enoU,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et,  par.  suite,  de  eon- 
firmer  ledit  jugement  ;  ^  Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  par  les  premiors 
Juges  sur  la  suscription,  etc. 

Du  21  fév.  1820  (et  non  1821).«Gourdi9  Klmes.  . 

(S)  Espèce  :  —  (Stouëke.)  —  Le  testament  de  la  denoiseUe  Stoufike, 
passé  devant  M*  Delanghe,  contenait  la  clause  qae  voiici  :  e  le  nomme 
et  choisis  pour  mon  exécuteur  testamentaire  le  notaire  Delap^w^  iostcit- 
mentaat,  lequel  je  charge  de  régler  les  accessoinis  de  méa  eaterremeat, 
sous  salaire.  —  On  demande  la  nullit/i  du  tesiament,  en  se  fondant  sur 
deux  moyens  que  le  jugement  du  tribunal  d'Haaebcouck  a  rejetés  en  ces 
termes  :  -*  a  Atteudn  que  la  disposition  ^i  conlèfe  au  notaire  Texécu- 
tion  testamentaire  ne  doit  pas  être  .considérée  comme  une  disposition 
en  sa  faveur,  qui  le  rende  directement  nudtie  dans  l'aete,  ^  que,  d'ai^ 
leurs^  le  notaire  n'ayant  pas  acoepté  le  mandat,  il  n'est  jamais  oensé 
être  intervenu  de  contrat  entre  lui  et  le  testateur  ;  —Attendu  qu'auoane 
disposition  de  loi  n'exige  que  les  témoins  présents  à  la  confection  d'un 
testament  sachant.la  langue  fransaise  :  qu'il  suifit,  pour  sa  validité,  que, 
comme  dans  l'espèce,  le  testateur  et  le  notaire  connaissent  cette  langue 
et  ridiomo  particulier  du  lien  oh  l'acte  est  nasse;  qu'en  eifet,  les  té- 
moins ne  sodI  point  appelés  pour  s'assurer  si  ce  que  le  notaire  a  écrit 
estrexpression  fidèle  de  ce  que  le  testaUur  loi  a  dicté,  mais  bien  uour 


de  y  illargues,  n«  15,  qu'il  est  toujours  fort  convenable  que  les  no- 
taires s'abstiennent,  soit  de  recevoir  les  suscrlptions  des  testa» 
mentsqui  contiennent  des  dispositions  on  leur  faveur  on  en  celle 
de  leurs  parents  aux  degrés  prohibés  p  soit  de  se  servir  de  té* 
moins  parents  au  même  degré  du  testateur,  a  Combien  estte  ré* 
flexion,  ajoute  l'auteur,  acquiert  de  force  lorsque  le  testamenl 
ne  contient  de  dispositions  qu'en  faveur  du  notaire  ou  des  lé* 
moins,  comme  lorsqu'il  les  institue,  par  exemple,  héritiers  ool^ 
versels!  a 

4t  A.  Au  reste,  iU  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  recevofr,  à 
peine  de  nullité,  le  testament  qui  le  nomme,  moyenfumi  êakmêf 
pour  exécuteur  testamentaire;  qu'il  importerait  peu  que  le  nolalre 
refusât  plus  tard  de  remplir  le  mandat  qu'il  avait  d'aiN>rd  eoceplé 
(Douai,  1 5  janv,  1 834)  (2).  Il  pourrait  en  être  autrement  si  lacbanis 
était  gratuite  :  l'acte  serait  onéreux  plut6tqu'avantageax,  etaonit 
pour  objet  d'assurer  aux  héritiers  ou  légataires  un  c^rnseU  écâairé 
et  utile  à  leurs  Intérêts. 

Il  a  été  jugé  dans  cet  ordre  d'Idées  que  par  la  «Ûspesitiea  dlin 
testament  qui  constitue  le  notaire  dépositaire  des  valeurs  lé» 
guées,  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  devenu  partie  oa  intéressé  diae 
l'acte,  et,  par  suite,  incapable  de  le  recevoir  :  on  tel  dépél 
n'a  pour  but  que  l'exécution  du  testament,  et  ne  senrait  prése»» 
ter  un  intéi*êt  pour  le  notaire  (c.nap.  871;  Req.  27  déc;  1631)  (S)* 
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rendre  témoignage  qae  toutes  les  lecmalités  substantielles  de  raclé  eil 
été  régulièrement  ob^rvées,  que  le  testatear  était  sais  d'esprit  si 
qu'il  jouissait  d'une  entière  liberté  ;  or,  le  testament  constate  que  tput^ 
ces  formalités  ont  été  remplies,  et  qu'après  lecture  faite  par  le  bûiaire 
a  la  teetatriee,  en  préeeuce  dee  témoins,  eUe  a  dédarè  que  eet  atté 
contenait  l'expression  exaete  de  sa  volonté;  U  a  deec  été  pleinemetttsa* 
tisfaii  au  vsm  de  la  loi...  j»  —  Apprt. —Arrêt. 

U  Goua;—  Vu  les  arL  s  et  ee  de  la  Uide  9S  vent. as  11»— At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  cet  artiele,  le  aelatie  se  peut,  I  peine  W 
nullité,  recevoir  les  aeles  dans  lesquels  ses  proches  parents  sont  parties 
oa  ietéreaeées»  il  ae  peut,  à  plus  forte  raison,  recevoir  ceox  daas  les- 
quels il  eet  Itti-jnême  partie;  qae  telle  est  la  position  dû  notaire  insinn 
mentaire  relativement  au  testament  dont  s'agit,  qui,  es  le  nottitnanl 
exéeatear  testamentaire)  sous  salaire,  oontieatea  safkveurun  avantage 
etuB  flsandat  qui  le  rendent  partie  intéressée  dans  Taete  ;  qtM  le  refus 
da  notaire,  apiée  la  mert  de  la  tesUtrice  de  remplir  le  mandai  qu'il 
avait  tacitement  accepté  par  oela  méoM  qu'il  avait  iuserlt  dans  l'acte 
qu'il  recevait  sea  nom  es  la  qualité  qtilai  était  eoaférée,  ne  peut  den« 
ner  la  vie  à  un  leetajeent  frappé  de  nuUitè  au  moment  de  sa  confection 
par  l'incapacité  da  notaire  instnimentaire  ;  -—  Attendu,  d'antre  part,  que 
le  règlement  des  successiOBH  «é  tnittcai  n'est  pas  le  même  ({tte  oetni  des 
successions  testamentaires;  que,  par  exemple,  le  rapport  prescrit  par  la 
loi  aux  oobéritiers  ne  l'est  pas  de  légataire  à  liéritier;  qu'il  sait  de  là 
que  le  sort  du  testament  doit  être  Éïé  avec  les  Mritiers  it  l'uiie  et  l'au* 
tre  ligne  ;  -^  Par  ces  motifs,  met  le  }agemeat  aa  néant,  dédare  le  tes* 
tament  nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  la  sueoasskm  sem  partagée  ab 
tntntai  entre  les  ayants  droit,  etc. 

Du  ta  janv.  ISSé.-G.  de  JXooai.^.  Lambert,  av.  géh.^  c.  eontr. 

(3)  Etpèa  :  —  (Petit  C.  Martin.)  —Par  testament  da  17  jato  IStr; 
reçu  par  M*  Grillet,  notaire,  le  sieur  If  artinot,  prêtre,  Institue  Joseph 
Martin  peur  son  légataire.  On  Ut  dans  eet  aota:  «  H  donne  et  lègue  a 
Joseph  Martin,  mon  cousin  f  t«  les  immeubles  que  je  peeséde  à  ....} 
i»  une  somme  de  1S,595  (r.  qui  me  sont  dus,  savoir  :  t,eee  fr.  par 
M.  F.,  l,oee  Tr.  par  M.  G.,e,6as  Cr.  par  M.  R.--Et  à  llsrtant  mon- 
dit  sieur  Martlaot,  testateur,  a  dépnMé  entre  nos  mains  un  portefeuille 
eu  sois,  dans  lequel,  vérifloaliou  laite,  se  soat  trouvés  eepteffete  portant 
reoannaissaooe  de  la  part  desdite  sieurs  P.,  G.,'R.,  et  ladite  somme  de 


ia,seéfjr»  ci-dessus  léguée,  et  le  testateur  nom  a  inqvff  4e  mê&r  ëipù» 
mtmt  dméiê  qfto  p<wr  être  nném  ioU  à  Im-mimÊf  en  casée  retour  â 
Usante,  «al  mt  Ugauûr$  m  ■  rfsuas  nommé  en  cas  de  décès.  *>  Après  le 
décès  da  testateur,.  Joseph  Martia  a  assigné  la  dame  Petit,  eoor  de 
Martlaot,  ea  déliviaBce  du  legs.— Les  époux  Petit  oat  demandé  la  uvl- 
lité  du  testament,  ee  ae  fendant:  1«  sur  te  que  le  notaire  y  avait  été 
partis  comsM  dépesilaite  dee  effeu  légués  ;  t«  sur  la  suggestioa  et  eap« 
Utiou«  —Depuis  ilseut  déclaré  vouloir  s'inscrire  en  faux,  et  ont  sottmé 
Martin  de  déclarer  s'il  eateadeit  ee  servir  éa  testament,  •«--  JugemeH 
par  dékul  ceefre  les  épsox  Petit,  qui  erdonie  que,  dans  la  Mteiae,  as 
seroat  tenus  de  mettre  aa  grelfe  (c.  pr.  StS}  leur  déalanâou  d'insorfp- 
tioa  de  faux.  —  Aucune  pifodaelaon  n'est  laite. 

Le  17  aTT.  iess,eeeoBd  jngement  par  défaol  qui  lejelle  tes  prêton* 
tioBs  dee  époux  Petit,  ea  ees  termes:  «  Atteadu fse^  si  le  leslameat 
constate  le  dépét  entre  les  mains  dn  notaire,  de  biHals  el  obUlsatlefts  qui 
fout  partie  du  legs,  aucune  loi  ne  prohibe  an  parai  dépét.  qui  est  plulét 
une  préeaution  pour  assurer  l'exécatiou  dn  Isgs^  qu'we  slipulatleu  qu'te 
notaire  a  incontestablement  capacité  pour  constater,  dans  U  formé  anr 
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Cette  décision  nous  parait  Juste  en  tant  que  le  dép6t  est  gratntt 
et  non  salarié.— Mais  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'un  tes- 
tament et  que  le  notaire  serait  inr^ipable  de  recevoir  un  acte  en- 
re-vifs^  par  lequel  il  consentirait  à  se  charger  d'un  dépôt  de 
sommes  ou  valeurs  quelconques  :  il  serait  partie  dans  l'acte^ 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  intérêt^  et  l'on  doit  rejeter^ 
comme  trop  général,  un  motif  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges, 
dans  cette  affaire,  oà  il  est  dit  qu'un  notaire  a  capacité  pour 
constater  dans  la  forme  authentique  des  dépôts  qui  lui  sont  faits. 
U  serait  donc  mieux  que  dans  tous  les  cas  le  notaire  s'abstint. 

41 6.  De  même,  il  ne  peut  recevoir  l'acte  de  dépôt  d'un  tes- 
tament qui  l'institue  légataire  (Grenier,  des  Donat.,  n»  6).  Mais 
l'acte  de  dépôt  seul  serait  nul.  -*  Cependant  il  peut  être  commis 
pour  recevoir  le  dépôt  d'un  testament  qui  le  nomme  exécuteur 
testamentaire,  ou  même  qui  contient  un  legs  à  son  profit. 

Enfin,  comme  exécuteur  testamentaire,  il  ne  peut  faire  l'in- 
ventaire et  les  autres  actes  relatifs  à  la  succession  qui  lui  est 
confiée  et  qu'il  doit  surveiller. 

4tS.  Aux  points  qui  viennent  d'être  examinés  se  rattache 
naturellement  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  notaire  instru- 
mentaire  a  des  droits  réels  ou  connatt  l'existence  de  droits  sem- 
blables appartenant  à  des  tiers,  tels  qn'umfruit,  hypothèqur,  etc. y 
sur  la  chose  qui  fait  l'oblet  du  contrat  qu'il  reçoit,  il  est  tenu  de 
lesdéclarer?—  On  distingue  d'abord  entre  les  droits  des  tiers  on 
clients  du  notaire  et  ceux  du  notaire  lui-même.  A  l'égard  des  pre- 
miers, et  quoiqu'il  soit  de  son  devoir  d'instruire  les  parties,  de 
les  éclairer  sur  les  résultats  de  leurs  stipulations,  on  pense  gé- 

thentiqiie,  les  dépôts  qui  lui  sont  faits  ;  qoe,  s'il  en  était  aotrement,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'un  notaire  est  tenu  d'appeler  an  autre  offi- 
cier publie  pour  constater  le  dépôt  de  pièces,  titres  et  papiers  dont  il 
doit  ^e^ter  dépositaire  ;  qu'enfin  le  dépôt  dont  il  s'agit,  fôt-il  irrégalière- 
raent  fait  et  constaté,  comme  il  ne  tient  point  k  l'essence  du  testament, 
le  legs  n'en  resterait  pas  moins  dans  toute  sa  force  ;  que,  d'ailleurs,  le 
légataire  pourrait  seul  contester  l'exécution  de  la  mention  de  ce  dépôt; 

Sue  les  époux  Petit  ont,  par  l'acte  du  17  mars  derpier,  annoncé  être 
ans  l'intention  de  formaliser  une  inscription  de  faux,  en  sommant 
Martin  de  déclarer  s'il  était  dans  l'intention  de  se  servir  du  testament 
dont  il  s'agit;  que  Martin  avait  répondu  affirmativement  à  cette  sommar- 
lion  ;  que  les  époux  Petit  avaient  été  mis  en  demeure,  par  le  jugement 
du  27  mars  dernier,  de  faire  l'inscription  de  faux  par  eux  annoncée  ; 
qu'ainsi  la  sommation  du  17  mars  avait  été  réputée  non  avenue  ;  — 
Donne  défaut  contre  les  époux  Petit,  et  pour  le  profit,  en  ce  qui  touche 
la  demande  principale,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  sommation  du 
17  mars,  tendante  à  inscription  de  faux^  laquelle  est  réputée  non  ave- 
nue, sans  s'arrêter  non  plus  aux  moyens  de  nullité  proposées  contre  ce 
testament,  homologue  ledit  testament.  »  —  Appel  par  les  éponx  Petit. 
—  Ils  ont  pris  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  &  n'être  pas  dé- 
déclarès  déchus  de  la  faculté  de  s'inscrire  en  fanx,  soutenant  que  le  dé- 
lai de  huitaine  qui  avait  été  prescrit  par  jugement  pour  faire  la  déclara- 
tion de  l'art.  SI  8  c.  pr.  n'était  que  comminatoire.  —  Le  4  mai  1850, 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qui,  par  les  motifs  énoncés  au  jugement, 
et  qui  sont  adoptés,  met  l'appel  au  néant. 

Pourvoi  des  époux  Petit  :  —  1«  Violation  de  la  loi  de  1810,  en  ce 
que  la  cour  royale  n'a  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  additionnelles 
prises  seulement  en  cour  royale. 

so  Violation  de  l'art.  971  c.  civ.  et  des  art.  1.  8  et  68  de  la  loi  du 
S5vent.  an  11.  —  Les  demandeurs  remarquent  d'abord  ^e  la  nullité 
dont  il  s*agit  ici  n'est  pas  une  de  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  68 
de  la  loi  de  ventése  ;  que  la  nullité  du  testament,  non  signé,  d'ailleurs, 
par  le  testateur,  est  radicale  pour  incapacité  dans  la  personne  du  no- 
taire, incapacité  résultant  de  ce  qu'il  était  partie  dans  le  testament.  — 
Dans  l'espèce,  le  notaire  était  devenu  dépositaire  ;  il  s'était  obligé  à  ren- 
dre au  testateur  ou  au  légataire;  il  était  donc  partie  dans  Tacte;  dès 
lors  il  avait  perdu  son  caractère  de  fonctionnaire  public,  et  n'avait  plus 
capacité  pour  donner  l'authenticité  au  testament.  *-  On  objecte  qu  au- 
cune loi  ne  prohibe  un  pareil  dépôt.  —  Mais  la  clause  constitue 
DU  véritable  contrat  de  dépôt ,  tel  qu'il  est  défini  par  Tart.  1921  c. 
civ.  Par  cette  convention,  le  notaire  contractait  toutes  les  obligations 
que.  la  loi  impose  au  dépositaire,  et  le  testateur  contractait,  tant  pour 
Jui  que  pour  ses  héritiers,  toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  an  dé- 
posant :  donc  l'un  et  l'autre  étaient  parties.  —  M.  de  Broé,  rapporteur, 
a  lau  observer  que  le  testament  qui  perdait  son  authenticité  par  l'inca- 
pacité du  notaire  recevant'ue  pouvait,  à  la  diflérence  des  autres  actes 
notariés,  valoir  comme  acte  sous  signature  privée;  qu'il  était  radicale- 
ment nul.  Il  a  cité,  sur  ee  point,  l'arrêt  du  1^^  oct.  1810  c.  cass.;  il  a 
établi  ensuite,  en  se  fondant  aussi  sur  la  jurisprudence  de  la  cour,  arrêt 
da  SO  juin  1827,  que  la  notair*  perdait  aussi  sa  capacité  comme  offi- 


néralement  que  la  discrétion  dont  le  notaire  né  doit  pas  se  dé- 
partir ne  lui  permet  pas  de  leur  faire  aucune  révélation'  cUnnoi 
taire  qui  passe  un  acte,  dit  Perrière  (Parf.  not.,  liv.  l,  ch.  18), 
ne  peut  jamais  être  obligé  de  déclarer  un  fait  doat  il  a  connais 
sance.  A  l'exception  de  son  propre  fait,  11  n'est  point  garant  de 
ceflui  est  dit  dans  le  contrat  par  lui  reçu  ;  d'autant  qu'il  est  obligé 
de  garder  le  secret  des  parties.  C'est  en  ce  sens  que  s'étaient  prs> 
nonces  les  arrêts  des  25  déc.  1592,  16  juill.  l653(Joasse,t.Sj 
p.  380et406;  Louet,Iett.  i2,no  6-5»;  Langlols,cb.  45, p.  406). 
4t  7.  Hais  si  les  charges  existent  au  profit  du  notaire;  par 
exemple,  s'il  est  vendu  des  biens  qu'il  sait  lui  appartenir,  s'il  est 
hypothéqué  des  immeubles  sur  lesquels  il  a  pris  inscription,  doil- 
il  révéler  ces  charges  à  l'acheteur  on  au  créancier,  à  peine  de  res- 
ponsabilité ?  —  Il  a  été  dit,  dans  le  sens  de  la  négative,  qoe  le 
notaire  qui  reçoit  un  acte  n'est  point  partie  dans  cet  acte,  et  ai 
fait  que  recevoir  et  rédiger  les  conventions  des  parties;  qu'il  ne 
peutmême  se  refuser  aies  transcrire  comme  elleslni  sont  dictées,  et 
ne  peut  ni  protester  contre  elles,  ni  faire  personnellementaocones 
réserves  sur  ce  qui  y  est  exprimé  (motif  de  cass.  10  nov.  1828, 
aflr.  Longlavi,  V.  n»  527-'5*) .— On  peut  même  ijoutcr  avec  Ferrière, 
liv.  1,  ch.  20,  que  les  notaires  «  n'étant  point  parties  dans  m 
acte.  Ils  sont  tenus  de  recevoir  les  conventions  des  parties  suts 
connaissance  de  cause.  »  On  peut  dire  enfin  qu'ils  ne  penval 
Jouer  deux  rôles,  certifier  les  déclarations  des  parties  et  les  g(»- 
tester,  c'est-à-dire  être  à  la  fois  juges  et  parties  ;  qu'on  les  a  Kn- 
Jours  considérés  comme  étrangers  aux  actes  passés  devant  eu, 
comme  conseils  désintéressés,  et  qu'ils  sortiraient  de  celte  miS' 

cier  public,  toutes  les  fois  qu'il  était  intéressé  dans  l'acte  par  lai  reo. 
Gela  posé,  M.  le  rapporteur  examine  si  l'on  peut  soutenir  avec  fwi- 
ment  que  le  notaire  soit  intéressé  dans  un  testament  où  il  est  coostitiè 
simple  dépositaire,  comme  il  le  serait  si  l'acte  testamentaire  cootenait 
une  disposition  en  sa  faveur,  ou  bien  s'il  renfermait  de  sa  part  aDeoii&- 
gation  qui  fût  en  dehors  du  testament.  Il  se  demande  sMl  y  a  une  n^ 
vakd>le  de  distinguer  en  droit  entreun  contratde  dépôt  et  un  contratdeTeBti 
ou  tout  autre  qui  serait  inséré  dans  le  testament  et  qui  lierut  lenoliiR. 
Aprésavoir  exprimé  quelques  doutes  sur  la  possibilité  de  distingner^lLll 
rapporteur  termine  par  ces  réflexions  :  «  Toutefois,  à  la  riguear  desprii- 
cipes,  ne  peut-on  pas  opposer  que  l'exécuteur  testamentaire  qni  l'ol 
chargé  que  de  l'exécution,  sans  disposition  en  sa  faveur,  nudmmmir, 
comme  disent  les  auteurs,  peut  être  pris  parmi  les  témoins  iastniBei- 
talres^  et  qu'alors  le  testament  n'est  pas  vicié  comme  acte  autbentiqK, 
d'après  l'opinion  de  Ricard,  de  Pothier,  de  l'auteur  du  Rèpertain 
(y  Tëm.instrum.,  n«  19),  de  Grenier,  de  Touiller?- Et,  dèslon,qKBi 
raison  de  distinguer,  quant  au  notaire,  s'il  ne  profite  également  de  riei, 
et  s'il  ne  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  que  d'un  dépôt  qui  n'a  pour  M 
évident  que  l'exécution  du  testament?  »  —  Arrêt.  ^ 

La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'irL  Ta 
la  loi  du  se  avr.  1810  : — Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que,  it- 
vant  la  cour  royale,  aucun  acte  nouveau  tendant  à  inscriptioo^ 
faux  n'avait  été  fait  par  les  demandeurs  en  cassation,  et  que  les  die^ 
étaient  restées  dans  l'état  oik  elles  se  trouvaient  en  première  instsKe, 
c'est-à-dire  dans  l'état  d'une  sommation  faite  à  Martin  de  déclarer  si 
entendait  se  servir  du  testament,  laquelle  sommation  n'avait  été  sonv 
de  la  déclaration  d'inscription  de  faux,  ni  après  la  réponse  affiroatin 
de  Martin,  ni  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  du  J7  mars  18)8,  v 
dans  tout  le  cours  de  l'instance;  —  Qu'à  la  vérité,  par  des  coaclo$Htf 
qualifiées  additionnelles,  signifiées  le  !•'  mai  18S0,  les  demaDdeuseï 
cassation  ont  demandé  à  la  cour  royale,  sur  leur  appel,  et  en  cet  iM 
d'absence  de  tout  acte  nouveau  tendant  à  inscriptiou  de  faux,  de  déd^ 
rer  au'ils  n'étaient  pas  déchus  de  la  faculté  de  s  inscrire  en  faoi;— Vas 
que  la  cour  royale,  en  adoptant  les  motifs  par  lesquels  les  premiers  ii' 
ges  avaient  déjà  déclaré  non  avenue  bt  sommation  non  suivie  de  dé- 
claration d'inscription  de  faux,  a  implicitement  motivé  le  rejet  de  ott 
sorte  de  réserve  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  delà  violation  de  l'art.  971  c  eif.,ff 
des  art.  1,  8  et  68  de  la  loi  du  85  vent,  an  11  :  —  Atteodo  qs11«» 
constant,  en  droit,  que  les  notaires  ne  peuvent  pas  recevoir  des  aettf 
dans  lesquels  ils  sont  intéressés  ;  — -  Mais  attendu  qu'il  est  constiol,ei 
fait,  que  le  dépôt  de  pièces,  mentionné  à  la  suite  des  disposition  f 
constituaient  le  testament  du  sieur  Martinet,  n'avait  pour  but  qaera*^ 
cution  de  ces  dispositions,  et  ne  présentait  aucun  intérêt  pour  le  DOiaue; 
—  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  cour  royale  a  considéré  cette  nu* 
tion  d'un  dépôt  de  pièces  comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qaeie  1^ 
tament  dont  il  s'agit  conserve  le  caractère  d'authenticité,  et  dès  lois  m 
valable  sous  ce  rapport  ;  —  Rejette,  etc.  ^ 

Du  S7  déc.  18^1.^  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Ds  Mt 
rapporteur. 
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iton  élevée  s'ils  se  eonslitnalent  les  eontradietears  des  parties. 
—  Mais  ces  considérations  n'ont  Jamais  été  admises^  et  ce  n'est 
pas  en  ce  sens  qne  le  rôle  de  conseil  et  le  secret  ont  été  imposés 
au  notaire.  A  l'égard  des  notaires,,  dit  Proudlion,  de  l'Usufruit^ 
n*  2178,  l'instruction  qu'ils  doivent  apporter  dans  les  fonctions 
qu'iisremplissent,  la  connaissance  plnsapprofondie qu'ils  doivent 
avoir  des  aflblres  qui  'se  traitent  devant  eux^  le  ministère  dont 
ils  sont  revêtus  pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts,  sont  autant 
de  causes  qui  doivent  faire  peser  sur  eux  une  plus  grande  respon- 
sabilité ;  ils  ne  sont  pas  de  simples  témoins^  ils  sont  aussi  des 
ofliciers  inslrumentaires  sur  la  scrupuleuse  exactitude  desquels 
les  parties  ont  le  droit  de  compter.  En  écrivant  un  acte  ils  doi- 
vent savoir  ce  qui  v  est  renrermé,  et  il  ne  peut  leur  être  permis 
de  dissimuler  impunément  une  énonciation  fausse  qui  y  serait 
consignée.  Il  faut  donc  dire  qu'en  tiièse  générale  l'exception  du 
dol  leur  est  opposable.  Cette  doctrine  était  celle  aussi  de  Perrière, 
Parf.  not.,  liv.  i,  ch.  20,ct  de  Massé,  liv.  i,  ch.  15. 

4 tu.  Cette  doctrine  a  été  reconnue  applicable  à  une  clause 
de  framc  et  quitte  d'hypothèque  insérée  dans  un  acte  reçu  par  un 
notaire  à  qui  lea  biens  avaient  été  hypothéqués  précédemment 
et  qui  avait  dissimulé  cette  circonstance,  et  l'on  décidait  que  le 
notaire  avait  préjudicié  à  son  hypothèque  par  son  silence;  qu'il 
ne  pouvait  plus  dès  lors  Fexercer  de  préférence  au  nouveau  créan- 
cier (L.  26,  §  1,  D.  Depign.  ethypoth.;  L.  9,§  1,  D.  quib.  mod. 
pign.  solv.;  Basnage,  des  Hypotb.,  cb.  17;  Pothler,  Hypoth., 
chap.  3,  §  5;  Jousse,  Justiceciv.,  t.  2,  p.  406;  Perrière,  liv.  1, 
ebap.  20;  Louet,  lett.  12,  n«  6-l«;  arrêts  21  mars  1581  et  déc. 
1598).  —  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  Grenier,  des  Eypoth., 
n*  508  ;  Massé,  liv.  1 ,  chap.  1 5  ;  Troplong,  des  Hypoth.,  n«*  869 
et  871;  Duranton,  t.  20,  n»305,  se  sont  prononcés.  «Le  système 
de  la  publicité,  dit  Grenier,  ne  saurait  changer  cette  décision, 
parce  que  ce  système  ne  bannit  pas  la  bonne  foi  des  contrats  et 
n'autorise  ni  le  dol  ni  la  mauvaise  foi  :  aussi  voyons-nous  que  la 
publicité  des  inscriptions  n'eicuse  pas  du  délit  de  stellionat  celui 
qui  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ou  qui  déclare 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dontces  biens  sont  chargés.  « 
4 19.  Il  en  serait  de  même,  suivant  Basnage,  Perrière,  Louel 
et  Massé,  toc.  cit.,  si,  sans  déclarer  ses  biens  francs  et  quittes, 
le  débiteur  les  hypothéquait  spécialement  à  un  nouveau  créancier, 
bien  qu'ils  le  ftissent  déjà  au  profit  du  notaire.  Quoique  ceci  fasse 
plus  de  difficulté,  le  silence  de  ce  dernier  doit  le  faire  déchoir  de 
son  antériorité  hypothécaire  par  rapport  au  nouveau  créancier; 
et  l'on  cite  un  arrêt  du  22  janv.  1590  qui  l'aurait  ainsi  Jugé. — 
M.  Rolland  de  Yill.,  cod.,  n*  498,  n'admet  pas  cette  doctrine  :  il 
pense  que  la  possibilité  qu'a  le  nouveau  créancier  de  s'éclairer 
au  bureau  des  hypothèques  le  rend  non  recevablc  à  se  plaindre 
du  silence  du  notaire. — Mais  si  cette  raison  était  bonne,  elle  au- 
rait la  même  valeur  an  si^et  de  la  clause  franc  et  quitte.  L'opi- 
nion de  H.  RoU.  de  ViU.  doit  donc  être  reietée  comme  en  contra- 
diction avec  celle  qu'il  a  émise  pour  la  clause  de  franc  et  quitte. 
—  Disons  toutefois  que  cet  auteur  déclare  ne  raisonner  qu'en 
thèse  générale  et  sans  prétendre  que  des  circonstances  particu- 
lières ne  pourraient  pas  motiver  une  autre  solution.—  Mais  c'est 
la  thèse  générale  elle-même  qui  nous  semble  contestable  :  d'après 
nous,  le  notaire  est  en  faute  s'il  a  gardé  le  silence  :  c'est  le  prin- 
cipe général;  il  ne  pourrait  échapper  à  la  responsabilité  qu'à 
raison  de  circonstances  exceptionnelles,  comme  s'il  apparaissait 
que  la  déclaration  du  notaire  n'aurait  pas  empêché  le  nouveau 
créancier  de  prêter  ses  fonds,  ou  si,  au  Jour  de  l'acte,  l'hypo- 
thèque du  notaire  ne  pouvait,  en  raison  de  la  valeur  actuelle  des 
biens  grevés,  faire  préjudice  à  celle  qui  était  stipulée  dans  l'acte. 
«-  Ajoutons,  en  terminant,  sur  ces  points  délicats,  que  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  10  nov.  1828 
(V.n*527-V),si  elle  était  prise  dans  les  termes  généraux  où  elle 
est  énoncée,  serait  plus  rassurante  pour  le  notariat  que  celle  des 
antorités  qti  ont  été  citées  plus  haut;  que  cette  énonciation  prend 
un  caractère  de  gravité  plus  marqué  lorsqu'on  volt  qu'elle  se 
trouve  dans  un  arrêt  de,  cassation,  dont  les  motifs  sont  commu- 
nément l'objet  d'une  ;tttenticn  plus  scrupuleuse  de  la  cour  ;  que  si 
BOUS  avons  cédé  aux  autorités  contraires,  c'est  qu'il  nous  a  paru 
y  voir  des  traces  d'une  pratique  notariale  dont  il  est  toujours 
lIcbeuL  de  s'écarter  (car  elle  forme  la  règle  commune  des  no- 
taires), tout  en  n»  n«us  dissimulant  pas  que  ces  fonctionnaires 
TonxxztL 


ont  besoin  d'être  à  l'abri  de  toute  allégation  de  surprise  ou  de 
mauvaise  foi  et  de  n'être  pas  inquiétés  au  s<\]et  de  la  discrétion 
qu'ils  auront  gardée  envers  les  parties.  C'est  dans  cet  esprit^ 
sans  doute,  que,  dans  la  première  édition  de  son  Répertoire, 
M.Rolland  de  VIllarguesaYaitdit,n»232:a  Qu'en  droit  rigoureux, 
le  notaire  ne  saurait  être  tenu  de  cette  déclaration  (celle  de  son  hy*- 
pothèque),mais  que  c'est  pour  lui  un  devoir  moral.» — Dès  qu'on 
convient  qu'il  y  a  devoir  moral  pour  le  notaire ,  on  arrive  bien 
près  de  la  limite  oli  se  rencontre  la  responsabilité  :  car  si  une 
cour  d'appel  voyait  dans  le  silence  du  notaire  une  faute  envers  un 
client,  cette  décision  pourrait  bien^  suivant  les  cas,  échapper  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

490.  Il  est  sensible  aue  la  situation  du  notaire  s'aggraverait 
de  son  silence,  s'il  avaif  intérêt  à  le  garder,  comme  si,  créan- 
cier lui-même  de  l'emprunteur,  il  devait  recevoir  tout  ou  partie 
des  fonds,  et  s'il  pouvait  craindre  que  la  valeur  des  biens  hypo* 
théqués  ne  suffit  pas  pour  le  désintéresser. 

491.  D'autres  exemples  du  préjudice  que  le  silence  du  no- 
taire peut  lui  faire  encourir  sont  proposés  par  les  auteurs  :  «  SI., 
comme  notaire,  dltPothier,  du  Louage,  n»  105,  J'ai  passé  unbaii 
par  lequel  le  bailleur  donnait  à  ferme  un  héritage  que  Je  savais 
m'appartenir,  au  moins  pour  la  Jouissance,  et  que  depuis  J'aie 
Intenté  une  action  contre  le  fermier  pour  l'expulser,  le  fermier 
est  bien  fondé  à  m'y  prétendre  non  rccevable  par  l'exception  du 
dol,  ma  réticence  étant  un  dol  qui  l'a  Induit  en  erreur  »  (  Gonf., 
Proudhon,  n«  2178).  —  Ainsi,  dit  aussi  ce  dernier,  eod.,  un  no- 
taire qui  serait  usufruitier  d'un  fonds  et  qui  recevrait  sans  ré- 
clamation l'acte  par  lequel  le  propriétaire  le  vendrait  en  plein 
domaine  à  un  autre,  devrait  être  déchu  de  son  droit,  sinon  comme 
y  ayant  tacitement  renoncé,  du  moins  commepasslble  de  l'excep- 
tion de  dol  envers  l'acquéreur. 

499.  Cependant  cette  doctrine  ne  doit  pas  être  poussée  Jusk 
qu'à  une  extrême  rigueur  ;  l'arrêt  du  1 0  nov.  1 828  (V.  n»  527-3*) 
montre  que  la  cour  suprême  ne  serait  pas  disposée  à  imposer  au  no- 
taire une  initiative  indiscrète  dans  les  transactions  qui  sont  pas- 
sées devant  lui,  à  l'obliger  à  des  révélations  qu'on  ne  lui  de- 
mande pas  et  qu'on  peut  lui  contester  le  droit  de  faire  énoncer 
dans  l'acte,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  action  récursoiro 
dans  le  cas  où,  malgré  ses  révélations,  les. parties  persévéré* 
raient. 

499.  Aussi,  a-t-il  été  décidé  :  l«  qu'un  notaire  qui  a  reçu  des 
baux  à  ferme  dont  le  cahier  des  charges  portait  que  les  frais  et 
émoluments  seraient  payés  parles  preneurs,  conserve,  nonobstant 
cette  clause,  son  action  solidaire  contre  les  débiteurs  (Cass.  i  o 
nov.  1828,  aff.  Longiavi,V.n« 527-3»); — 2»  que  de  même  on  ne 
peut  invoquer  comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  un  notaire  les  énonciations  qui  peuvent  se  trouver 
dans  racle  passé  devant  lui  (Bordeaux,  14  fév.  1832,  aff.  Tenant, 
V.  Oblig.  [Preuve  lltt.]. 

494.  L'art.  68,  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  prononce  la  nul' 
lité  de  tout  acte  fait  en  contravention  à  la  prescription  dont  il 
s'agit,  lorsque  cet  acte  n'est  pas  signé  par  toutes  les  parties. 
Question  de  savoir  si  la  nullité  est  absolue,  et  s'étend  à  toutes 
les  dispositions  de  l'acte,  à  celles  auxquelles  le  notaire  est  étran- 
ger, comme  à  celles  faites  en  sa  faveur? — Jugé,  dans  le  sens  de 
la  négative,  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  notaire  est  inté« 
ressé  dans  un  testament  ne  doit  faire  annuler  que  la  disposition 
relative  au  notaire,  et  reste  sans  influence  sur  les  autres  legs  ou 
dispositions  (Limoges,  4  mai  1830,  sous  req.  27  déc.  1831,  aff. 
Petit,  V.  plus  haut,  n»  414).  —  M.  de  Broé,  dans  son  rapport  sur 
celte  affaire,  inclinait  pour  l'opinion  contraire,  en  invoquant  les 
arrêts  des  l^'oct.  1810  et  20  Juin  1827  (Y.  Dispos,  entre-vifs;. 
— -£t,  en  effet,  la  loi  ne  distinguant  pas,  cette  nullité  doit,  ce 
semble,  atteindre  toutes  les  dispositions  de  l'acte,  c'esMi-dira 
qu'elle  doit  frapper  l'ensemble  de  l'acte,  car  si  l'on  suppose  que 
rintérêt  du  notaire  a  pu  le  faire  sortir  du  caractèred'impartialité 
que  le  législateur  a  Jugé  nécessaire  pour  donner  force  aythen« 
tique  à  l'acte,  la  même  suspicion  doit  se  communiquera  toutes  les 
dispositions,  à  celles  en  vue  desquelles  on  aura  obtenu  l'inter- 
vention compiaisante  du  notaire,  comme  à  celles  qui  doivent  lui 
profiter  personnellement.  D'unautrecété,  il  a  élédit  avec  raison quo 
l'acte  étant  indivisible  quant  à  la  forme,  la  nuliilû  dont  il  est  vi- 
clé  en  raison  de  l'incapacité  du  notaire  se  communique  à  l'acte 
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en  entier;  antrement,  et  sf  elle  devait  être  restreinte  à  Ja  dispo- 
sition relative  au  notaire,  rien  ne  serait  pins  facile  que  de  pré- 
venir les  effets  de  cette  nnliitéen  sonscrivant  nne  contre-letira  l 
son  profit.  —  An  reste  c'est  l'opinion  de  MM.  Grenier,  n»  249  ; 
Tonlller,  t.  5,  n<>  406  ;  Merlin,  Rép.,  v*"  Témoins  inst.,  §  4  n*  S, 
16*;Delvineoart,t.  2,  p.  3i5;Daranton,t.  9.n<»  l20;Rolland9 
n*  118.  —  y.  aussi  ci-dessns,  n*  soe-s^". 

AWB.  n  a  même  été  Jngé  qu'il  s'agit  là  d'une  nullité  d'ordre 
fubUe,  et  que  l'acte  nul  comme  acte  notarié  ne  peut  valoir  ni 
comme  acte  sous  seing  privé,  ni  môme  comme  convention  ver- 
bale (Orléans,  5  mal  1849,  air.  de  Perthuis,  D.  P.  49.  2.  113). 
^-  Cependant  l'art.  68  porte,  pour  le  cas  où  l'acte  est  revélu  de 
la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes  qu'il  vaudra 
comme  écrit  sous  signature  privée. — Y.  notre  observ.  D.P.  eod, 

^••.  Toutefois,  lia  été  décidé  que  de  ce  qu'une  vente  d'immeu- 
bles consentie  à  un  notaire,  par  acte  sous  seing  privé  contient  la 
stipulation,  que  ce  notaire  use  proposant  de  revendre  les  immeu- 
bles par  lui  achetés,  le  vendeur  donnera  procuration  à  un  tiers 
désigné,  à  l'effet  de  (aire  la  revente  au  nom  de  lui,  vendeur,  » 
et  qu'il  est  ultérieurement  arrivé  que  cette  revente  à  laquelle,  en 
réalité,  ce  notaire  se  trouvait  Intéressé,  a  été  opérée  par  son 
ministère,  contrairement  aux  prohibitions  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1,  il  ne  résulte  pas  que  le  vice  de  la  revente  rende 
également  annulable  la  vente  primitive  :  Il  n'y  aurait  nullité  que 
dans  le  cas  oh  la  stipulation  contiendrait,  comme  condition  es- 
sentielle de  la  vente,  que  la  revente  aurait  Heu  par  le  ministère 
do  notaire  acquéreur  (Cass.  30  avr.  1844}  (i). 

88CT.  5.  — '  Prohibitions  de  spéculer,  de  se  porter 
préte-nom,  etc.,  etc. 

49  V.  Les  fonctions  des  notaires  pour  rester  hoiorables  et 
pour  commander  l'estime  et  la  considération  qui  leur  sont  dues, 
doivent  être  exclusives  de  toute  idée  de  spéculation.  C'est  là  une 

Jl)  E§phê  t  —  (Carret  C.  Frère.)  —  Par  acte  sons  seing  privé  da  So 
1 18SS,  l'abbé  Guillaume  vendit  divers  immeubles  au  notaire  Carret, 
moyennant  7,000  fr.  «  Il  fut  stipulé  (portent  les  qualités  de  l'arrêt)  que 
comme  le  notaire  Carret  se  proposait  de  revendre  en  détail  les  immeu- 
bles qu'il  venait  d'acheter,  M.  Guillaume  lui  passerait,  sous  le  nom  de 
Françiûs  Dormond,  procuration  à  cet  eftet,  et  que  11.  Guillaume  ne 
pourrait  jamais  revendiquer,  quel  gue  fût  le  prix  de  la  revente.  »  Il  fut 
aussi  stipulé  one  les  frais  d'enregistrement  de  la  vente,  tant  en  droit 
qu'en  double  droit,  ne  seraient  à  la  charge  de  l'acquéreur  qu'autant  qu'il 
serait  en  retard  de  remplir  ses  engagements.  — Les  28  août  et  1^  sept. 
18S6,  la  plus  grande  partie  des  fonds  achetés  par  le  notaire  Carret  fu- 
rent en  effet  revendus  an  nom  de  l'abbé  Guillaume,  représenté  par  Dor- 
mond. Ces  reventes  produisirent  11,070  fr.  Elles  eurent  lieu  par  le  mi- 
nistère de  W  Carret.  Plus  tard,  le  sieur  Guillaume  étant  décédé,  le 
sieur  Frère,  son  héritier,  poursuivit  l'annulation  de  la  vente  primitive 
du  25  août.  Il  se  fondait  sur  ce  que  U  stipulation  de  revente,  par  l'io^ 
termédiaire  d'un  mandataire  du  sieur  Guillaume,  avait  évidemment 
pour  but  de  fournir  à  M*  Carret  le  moyen  de  passer  lui-même,  comme 
notaire,  les  actes  de  reventes  bi^n  que  ce  notaire,  pour  le  compte  do- 
quel  les  reventes  avaient  été  faites  en  réalité,  y  fût  personnellement  in- 
téressé, et  de  se  mettre  ainsi  en  contravention  avec  l'art.  8  de  la  loi 
du  35  vent  an  11  ;  d'où  il  concluait  que  U  nullité  de  cette  stipulation, 
emportait  celle  de  l'acte  tout  entier,  conformément  à  l'art.  1172. 
M*  Carret  répondit  que,  rien  ne  constatant  dans  l'acte  de  vente  attaqué, 
que  la  stipulation  de  revente  dût  avoir  lieu  par  son  ministère' et  fût  une 
condition  constitutive  de  cette  vente,  la  contravention  à  la  loi  de  ventôse 
commise  dans  les  actes  de  revente,  ne  pourrait  vicier  la  vente  du  25 
août,  mais  seulement  les  actes  de  revente  que  l'héritier  Guillaume  n'au- 
rait d'ailleurs  ni  intérêt  ni  qualité  pour  critiquer. 

Le  23  janv.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Gray,  qui  déclare  valable 
la  vente  du  35  août.  —  Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Frère,  arrêt  inflrmatif 
de  la  cour  royale  de  Besançon,  du  4  mars  1840,  ainsi  motivé  :  ^«At- 
tendu que,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  il  est  défendu 
aux  notaires  de  passer  des  contrats  dans  leurs  propres  affaires  ;  que  la 
nullité  qui  résuite  de  la  violation  de  cette  loi  n^st  pas  seulement  pro- 
DOBcée  dans  l'intérêt  des  parties,  mais  bien  encore  dans  l'intérêt  public; 
«--  Attendu  que,  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  25  août  1856.  il  a  été 
dit  que  Carret,  acquéreur,  se  proposait  de  revendre  les  immeuolcs  qu'il 
acquérait  de  Guillaume,  et  qu'à  cet  effet,  il  lui  serait  passé  procuration 
sous  le  nom  deDormont;  que  cette  stipulation  avait  évidemment  pour 
but  de  donner  à  Carret  le  moyen  de  passer  lui-même,  comme  notaire, 
les  actes  de  vente  ;  que  s'il  pouvait  rester  quelque  doutes  sur  rinlenlion 
des  parties,  les  doutes  seraient  levés  par  l'exécution  même  qui  a  été 
dsoifés  à  cet  acte,  puisque  c^est  Gatret  ful^i^âine  qui  a  reçu  tous  les 


,— Cha?.  5,  Sbct.  5» 

règlle  fondamentale  eonsaerée  par  Tord*  de  1845^  iMds  «ful  de 
faire  connaître  les  diverses  prohibitions  établies  par  cette  er- 
donnance,  et  celles  qui  en  découlent,  remarquons  que  l'art,  m 
du  code  pénal  défend,  sons  des  peines  oorreetionneUeB  et  méat 
sous  peine  d'Interdiction  d'exercer  à  Jamais  aocana  faoMaa^  è 
tout  officier  public,  de  prendre  intérêt  dans  ta  a4iiuUatUoiis 
dodl  il  a,  en  tout  on  en  partie,  la  smtmUatuie  oa  Vadmmûtm- 
tien.  —  Cette  disposition  est-elle  applicable  aux  BOtairost  U  y 
a  controverse  sur  ce  point  (V.  v«  Forfaitnre,  ii^94et8«iv.^  Ko- 
posé  de  la  difficulté).— En  tout  cas,  le  notaire  qui  y  oontrevle^ 
drait  serait  passible  de  peines  disciplinaires.  <—  Y.  n^  m. 

498.  Les  prohibitions  établies  par  l'ordcmnanoe  des  4HS 
Janv.  1843,  prohibitions  dont  quelques  désastres,  arrlTés  en  ees 
derniers  temps  et  qui  avaient  alarmé  l'opinion  pobliqœ,  liU- 
saient  sentir  la  nécessité,  sont  énumérées  dans  l'art.  iS  ainsi 
conçu  :  —  c  II  est  interdit  anx  notaires,  soit  par  eax-mèmesi, 
soit  par  personnes  interposées,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment :  i*  de  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  on  opéra- 
tion de  commerce,  banque,  escompte  ei  courtage;-*  2*  De  s'im- 
miscer dans  l'administration'  d'aucune  société,  entreprise  si 
compagnie  de  finances,  de  commerce  on  d'industrie;  ^  s*  De 
faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revrenle  des 
immeubles,  à  la  cession  de  créances,  droits  suooesslfis,  aetioM 
Industrielles  et  antres  droits  intorporeis;  —  4*  De  s'Intéresser 
dans  anctine  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  lenr  ministère;  — 
5*  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  aoniot 
reçus,  même  à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt;*^*  De  so  c8b> 
stituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  préls 
qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qa'ils  annûod 
été  chargés  de  constater,  par  acte  public  ou  privé  ;  -«-  7*  De  se 
servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,  même  pour  des  a^ 
tes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus.  «-—L'énumération  de  ees 
prohibitions  n'est  et  ne  pouvait  être  qu'énonciaUvo.  Les 


actes  de  revente  qu'il  faisait  dans  son  intéiét  seul;  —  Attendu  qu'an 

rreiile  stipulation,  étant  nulle,  elle  entraîne,  anx  termes  de  rarU  liTS, 
nullité  de  l'acte  en  entier.  x> 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M*  Carret  pour  excès  ds  pe^ 
voir  et  fausse  application,  tant  de  l'art.  117S  c.  civ.,  que  des  art.  S  d 
es  de  la  loi  de  ventése,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  que  la  stipula- 
tion de  l'acte  du  S5  août  18S6,  portant  que  M*  Carret  se  propoeaiit  de 
roTendreles  immeubles  par  lui  aciietés,  le  vendeur  s'obligeait  à  passs 
procuration  à  un  tiers  désigné  à  Teffet  de  faire  les  reventes  en  son  noa, 
renfermait  un  moyen  de  contrevenir  à  la  disposition  de  la  loi  de  ves- 
tése,  qui  défend  aux  notaires  d'instrumenter  pour  leur  propre  compte, 
ou  en  d'autres  termes,  une  coodilion  prohibée  rendant  nulle  la  coo- 
dition  qui  en  dépend,  bien  que  cette  stipulation  n'impliqoàt  nnJie- 
ment,  ni  que  M*  Carret  dût  recevoir  les  actes  de  revente,  ni  que  ce 
fût  U  une  condition  de  la  vente  primitive;  —Cet  arrêt,  disait-on,  a 
ainsi  étendu,  par  induction,  à  l'acte  du  25  août,  une  nullité  qui  n'a  prù 
naissance  qu'aprèe  cet  acte,  par  le  fait  postérieur  de  M*  Carret,  et  qui 
ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  s'appliquer  qu'aux  actes  de  revente  £uii 
par  le  ministère  de  ce  notaire.  ^  Arrêt  (après  dél.  ench.  dn  cons.X 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  l'art.  1178e.  «t.; At* 

tendu  que  quel  qu'ait  été  le  but  du  notaire  Carret  en  stipolaot,  A«t 
l'acte  du  25  août  1856,  que  le  vendeur  donnerait  auo  tiers  indiqué 
une  procuration  à  l'effet  de  revendre  les  immeubles  aliénés  par  ledit 
acte,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  en  fait,  que  la  vente  ait  eu  lieu  sous 
la  condition  imposée  au  vendeur  que  les  actes  de  revente  seraient  rerus 
par  ledit  Carret,  en  sadite  qualité  de  notaire;  -Que,  si,  ultérieurement, 
celui-ci  a,  contrairement  aux  proscriptions  de  la  loi,  reçu  en  cetto  qw» 
lité,  les  actes  de  revente,  dans  lesquels  il  était,  en  réalité,  partie  4el^ 
ressée,  les  conséquences  de  cette  infraction  à  la  loi  ne  pouvaient  s'ap- 
pliquer qu'aux  actes  mêmes  constitutifs  de  cette  infraction,  c'est-ér^diit 
aux  actes  de  reyente,  et  non  à  l'aliénation  faite  par  un  acte  sons  signa- 
tures  privées  qui  n'était  vicié  d'aucune  nuliité,  et  qui  ne  contenait  pas  la 
condition  contraire  à  la  loi  que  les  actes  de  revente  seraient  faits  draat 
le  notaire  Carret;  —Qu'ainsi,  en  annulant  l'acte  de  vente  soos  seii^ 
privé,  en  vertu  de  l'art.  117S  c.  civ.,  alon  qu'il  m  constatait  qae  te 
but  illicite  de  l'une  des  parties,  sans  déclarer  que  l'emploi  nèceMaîre  ds 
ce  mode  de  revente  ait  été  imposé  à  l'autre  partie  comme  conditioa  aW 
solue  de  laquelle  dépendait  la  vente,  et  lorsqu'il  n'incriminait  point  cet 
acte  comme  entaché  d'un  autre  vice,  ou  d'un  caractère  de  fraude,  l'ar^ 
rêt  attaqué  a  faussement  appliqué  tant  l'art.  8  de  la  loi  du  S5  vent, 
an  11  que  l'art.  1178  c.  civ.  et  a  même  violé  expressément  ce  dmter 
article;  —  Casse. 

Du  50  avr.  18ii.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Teste,  prMSollie.  nm.^9» 
calis,  !•'  av.  çôn»,  c.  conlp-  Falirs  o(  PeiT<^  av. 
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que  les  magistrat  ifennent  de  la  loi  du  S5  vent,  an  ii,  et  de 
celle  da  20  avr.  1810  restent  les  mêmes.  Par  suite  ^  les  notaires 
peuvent  être  poursuivis  pour  tout  autre  acte  de  nature  à  com* 
promettre  leur  position  et  les  intérêts  de  leurs  clients^  bien  qu'il 
ne  se  trouve  pas  compris  dans  Ténumération  des  actes  désignés 
à  l'art.  12  précité  (Instr.  min.  12  janv.  1843,  V.  n»  715-7»). 
«lia  seulement  paru  nécessaire,  i^oute  la  môme  Instruction,  de 
signaler  certains  actes  auxquels  ces  fonctionnaires  ne  sauraient 
se  livrer  sans  s'exposer  à  compromettre  leur  position  et  les  in- 
térêts de  leurs  clients  9  (V.  n»*  751  et  sulv.).— Les  statuts  des 
notaires  de  Paris,  il  faut  le  reconnaître,  portaient  les  mêmes  pro- 
hibitions sur  plusieurs  des  points  qui  viennent  d'être  Indiqués 
(délib.  des  10  avr.  1813  et  S  août  1827). 

490.  Et  relativement  à  la  première  prohibition,  celle  de  se  li- 
vrer à  aucune  spéculation  de  bourse,  opération  de  commerce,  etc., 
une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  5  îëy.  I8é0,  aux  procu- 
reurs généraux  (V.  n«  672),  porUit  :  «  fin  attendant  que  cette 
sage  prescription  ait  passé  dans  la  loi,  et  qu'elle  ait  ainsi  pré- 
venu ces  faillites  de  notaires-banquiers,  qui,  depuis  quelques 
années,  affligent  et  alarment  la  confiance  publique,  au  grand 
dommage  du  notariat  lui-même.  J'appelle  votre  surveillance  la 
plus  active,  et  Je  vous  charge  de  provoquer  celle  des  chambres 
de  discipline  sur  Tabus  que  je  viens  de  signaler,  et  sur  tous  les 
actes  auxquels  se  livreraient  les  officiers  publics,  contrairement 
aux  devoirs  de  leur  ministère.  » 

ASO.  On  a  vu  que  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  Janv.  1843 
interdit  aux  notaires  de  faire,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  desspéculations  relatives  àracquisition  etàla 
revente  des  immeubles  el  à  la  cession  des  créances.-^Jugé  que  cet 
article  ne  s'applique  pas  au  notaire  qui,  après  avoir  reçu  des  actes 
de  vente  de  meubles  et  d'immeubles,  paye  de  ses  deniers  les  ven^ 
deurs  et  se  fait  subroger  dans  leurs  droits;  qu'en  tous  cas,  une 
telle  subrogation,  alors  même  qu'elle  tomberait  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843,  serait  valable  et  ne 
donnerait  lieu  qu'à  l'application  de  peines  disciplinaires  (Cass. 
24  Janv.  1853,  aff.  Pritz,  D.  P.  53. 1.  29). 

AS  t .  Le  notaire  qui,  endehorsdeses  fonctionsd'offlcier  public, 
so  livre  habiluellemenlà  des  opérations  de  banque  et  autres  actes 
de  commerce  dans  un  but  de  spéculation  personnelle,  peut,  en 
cas  de  cessation  de  payements»  être  déclaré  en  faillite  (Douai, 
4  Juin  1849,  aff*  Vaillant,  D.  P.  50. 5.  327).^Y  Commerçant, 
n«*  87  et  suiv.  ;  Faillite,  n«  54. 

489.  Il  a  été  décidé  avant  l'ordonn.  de  1843  que  bien  que 
deux  notaires  ne  puissent  s'associer  pour  Texploitation  en  com- 
mun de  leurs  études,  et  qu'un  tel  contrat  soit  nul  comme  oon« 
traire  à  la  morale,  cependant,  lorsqu'il  a  existé,  le  notaire  qui  en 
a  profilé  ne  peut,  en  se  fondant  sur  cette  nullité,  refuser  de 
remplir  les  obligations  qui  en  dérivent  à  l'égard  de  son  associé, 
surtout  si  ce  moyen  n'est  opposé  ni  eif  première  instance  ni  en 
appel.—  «La  cour;  attendu:  i«  que  le  moyen  de  nullité  dont  il 
s'agit  n'a  été  proposé  devant  la  cour  de  Montpellier  ni  par  le 
demandeur  ni  par  le  ministère  public;  2«  qu'en  supposant  que 
le  contrat  d'association  dont  il  s'agit  fût  nul,  comme  contraire  aux 
mœurs  et  à  la  morale,  le  demandeur,  qui  y  a  été  partie,  ne  serait 
pas  admissible  à  profiter  d'une  immoralité  à  laquelle  il  aurait  par- 
ticipé; 3»  qu'enfin  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  la  dissolution  de  la 
société  pour  l'avenir;  rejette»  (Req.6  nov*  1816,  MM.  Henrion, 
pr.|  Botton,  rap.,  aff.  Bosch). 

4S8.  Les  diverses  infractions  mentionnées  dans  Tordonnanoe 
^e  1843  donnent  lieu  à  des  pourstdies  disciplinaires ,  même  en 
l'absence  d'une  partie  plaignante.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  13  de  cette  ordonnance,  dont  les  art.  12  à  24  sont  placés, 
d'ailleurs ,  sous  la  rubrique  discipline.  Il  en  est  parlé  chap.  9. 

AS  A.  11  est  encore  défendu  aux  notaires:  1»  de  passer  des 
actes  pour  des  maires  de  communes  non  autorisés  par  le  gouver- 
nement [V.  n*  289);  —  2<»  De  recevoir  des  enchères  des  per- 
sonnes en  état  d'ivresse  (cire.  min.  Just.  17  mal  1821,  V.  p.  591); 
—  a»  De  procéder  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  sans  les  for- 
malités Judioiaires.**-V.  n»  289. 

ASS.  Aux  termes  de  l'art.  159T  e.  clv...  «les  notaires  ne 
peuvent  devenir  cessionnalres  des  procès,  droits  et  actions  liti- 
gieux qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal,  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions^  à  peine  de  nullité,  des  dépens 


et  dommages  et  intérêts.  »  —Que  fonMl  entendre  par  drmU  Uti» 
gieuœ?^\.  Vente. 

ASS.  Les  notaires  doivent  s'interdire  de  s'immiscer  directe- 
ment ni  indirectement  dans  l'entreprise  ou  l'administration  de 
toute  bourse  commune  pour  le  recrutement  ou  le  rempktosment» 
—  Gela  résulte  virtuellement  du  §  2  de  l'art.  12  de  Tord,  de 
1845.  —  Y.  n«  758  et  v«  Organ.  milita 

ASV.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  passer  les  actes  eon* 
traires  aux  mœurs  ou  à  l'ordre  publie,  par  exemple,  les  pro« 
messes  de  mariage  par  paroles  de  présents,  c'est-lHiire  M 
actes  par  lesquels  deux  personnes  déclareraient  se  prendre 
pour  époux  (ord.  de  Blois,  de  1559,  art.  34;  déclar.  de  Juin 
1697);  les  actes  ii^urieux  aux  parties  ou  aux  tiers,  les  oontrate 
usuraires,  les  protestations  contre  une  loi  (V.  suprà,  n««  292  el 
suiv.,  et  M.  Rolland,  v«  Notaire,  n^  328  et  suiv.). 

AS8 .  Il  estégalement  interdit  aux  notaires  de  recevoir  les  obli* 
gâtions  où  le  nom  du  créancier  est  en  blanc  (M.  Rolland,  n«  334), 
les  déclarations  par  manière  de  déposition,  de  révélation  sur  des 
minutes  ou  autrement  (Stat.  des  not.  de  Paris,  28  mars  1688); 
les  procurations  à  l'effet  de  contracter  mariage  (td.,  1 4  nov.  1811). 

AS9.  L'ancienne  prohibition  faite  aux  notaires  d'écrire  les 
actes  sons  seingprivén'existeplus.— V. n«  243,  Oblig.(preuvelit.)« 

CBip.  6.  —  Des  droits  et  honoraires  des  notaires. 

AAO.  Les  notaires  ne  sont  pas  rétribués  par  l'&lat.  Ce  soni 
les  parties  qui  demeurent  chargées  de  les  rétribuer  ou  honorer, 
lorsqu'elles  ont  recours  à  leurs  ministère.  —  Le  mot  honoraireê 
est  le  terme  générique  employé  pour  désigner  les  émoluments  qui 
sont  dus  aux  notaires  pour  les  travaux  de  leur  profession  2  il  est 
inutile  de  dire  qu'il  n'a  poiLt  à  l'égard  des  notaires  la  même  si- 
gnification qu'àl'égard  des  avocats  (V.Honoratres,n«2).-*Ce8  ho* 
noraires  sont  de  plusieurs  sortes  :  il  y  a  les  honoraires  proprement 
dits,  qui  sont  dus  pour  lapassation  des  actes  ordinaires;  les  vaca* 
lions,  qui  s'entendent  du  temps  que  le  notaire  a  employé  à  la 
confection  d'un  procès-verbal,  tel  qu'un  inventaire;  ce  qui  com- 
prend les  frais  de  voyage,  qui  sont  l'indemnité  aecordée  an  ncH 
taire,  lorsqu'il  so  déplace;  les  droits  d'expédition,  qui  sont 
dus  pour  la  délivrance  de  l'expédition  d'un  acte.  Indépendam- 
ment de  la  minute,  et  qui  sont  tarifés  à  tant  par  rôle.  Enfin, 
il  est  inutile  de  dire  que  les  notaires  ont  droit,  avant  tout,  au 
remboursement  des  avances  qd'ils  ont  faites  dans  Tintérêt  de 
leurs  client^(art.  19  del'ord.  des  10-25  oct.  1841). 

A  A 1.  De  tous  temps,  il  a  été  permis  aux  notaires  en  France 
de  réclamer  des  salaires.  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  différence 
marquée  avec  ce  qui  s'est  d'abord  pratiqué  ches  les  Romains* 
a  Les  ministres  des  magistrats,  comme  greffiers,  notaires,  ser» 
gents  et  autres  semblables,  dit  Loyseau  (Off. ,  li  v.  l ,  eh.  8,  n«  22)  ; 
ne  prenaient  du  commencement  rien  des  parties,  témoin  oe  for- 
mulaire du  serment  des  gouverneurs  de  province,  qui  porte  oei 
mots  :  Taies  studebo  assumere  circa  me  omnes,  ut  mm  ego  solùm 
purus  4tfi»,«ecle^ûimçt4»ctrcam6<i4nt.  Et  se  collige  encore  mieux 
de  la  loi  :  Ne  damna  provineiaM),  {inf.  Ug.,  du  code  Théod.),  ok 
il  leur  est  défendu,  à  peine  de  la  vie,  de  prendre  aucuns  pré- 
sents des  parties,  bien  qu'ils  leur  ftissent  offerts.  Aussi  étaient^ 
ils  réduits  en  milices  et  avaient,  ainsi  que  les  soldats,  stipendia^ 
seu  annonas  publicas  ;  même  lis  étaient  de  la  famille  et  du  train 
ordinaire  du  magistrat,  et  y  a  apparence  qu'ils  avaient  bouche  à 
cour  ches  lui...»— Cependant,  même  àRome,  comme  dit  Loysean 
(loc.  dt.,  n9  23),  les  ministres  des  magistrats  «à  succession  de 
temps  s'avantagèrent  par  bienséance  et  par  forme  de  présents 
de  prendre  de  ceux  qui  avaient  affaire  à  eux  certains  petits  sa* 
laires  qu'Us  appellent  sportiUas;  sportulœ  enim  propriè  sunl 
executorum  seu  apparitorum,  non  judiown  {de  Sport,  et  scctcul* 
lit.,  C.) ,  tout  ainsi  que  nous  disons  donner  le  vin,  quand  on 
baille  une  pièce  d'argent  à  des  messagers,  à  des  clercs  ou  autres 
menus  gens,  pour  aller  boire...  Et  finalement,  Justinien  antorisA 
ces  sportules,  occasione,  dit-il,  consuetudmum^  Nov»  g,  eli<  8| 
tokrabmâenm,  sunt  quœ  hngaconsuetudo  ooniprobat,  dit  la  loi 
pénultième  d0i\>{ite.»  Quoiqu'il  en  soit,  l'usage  denerienreeevoir 
des  partlesne  fut  originairement  suivi  en  France  que  parles  mSf 
gistrats  Quant  à  leurs  ministres,  tels  que  les  notaires,  il  en  était 
autrement  «  Pour  ce,  à  la  vérité,  ajoute  Loyseau,  n*  26,  qu'ils 
n'cstoient pas  vray s  officiers  pourvus  par  leroy^  maiscommis  par 
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les  Jnges^  que  partent  Hs  n'&volent  ny  gages  da  roy^  nlboacheà 
coar,  comme  à  Rome  ;  ce  n'est  pas  de  merveille  qa'll  leur  fast  per- 
mis de  prendre  salaire  modéré  des  parties,  pour  s'entretenir  en 
servant  le  public.  »  Aussi  toutes  les  ordonnances  ont  reconnu  en 
principe  le  droit  pour  les  notaires  de  réclamer  un  honoraire  des 
parties  (V.  JuilU  1504,  art.  7;  l»'  avr.  1515,  art.  18;  26  jnill. 
1455;  Juin.  1580,  etc.);  et  ce  droit  a  été  proclamé  en  ces  ter- 
mes par  le  rapport  sur  la  loi  du  6  oct.  1791  :  «Trop  souvent, 
en  établissant  des  fonctions  publiques,  on  perd  de  vue  l'intérêt 
du  fonctionnaire;  on  croit  n'avoir  plus  rien  à  faire  torsque  ses 
devoirs  lui  ont  été  tracés;  il  semble  alors  que  tout  ait  été  prévu 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  société;  mais  ce  n'est  pas  en- 
core assez,  il  faut  que  ces  devoirs  soient  remplis,  et  il  n'est 
guère  de  moyen  plus  sur  d'atteindre  ce  but  de  toute  institution 
qu^  d'attacher  les  fonctionnaires  par  leur  propre  intérêt  à  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  et  an  succès  de  leur  mission.  — 
On  se  le  dissimulerait  vainement,  peu  d'hommes  ont  la  faculté  de 
se  livrer  aux  fonctions  publiques  par  le  seul  désir  d'être  utiles; 
un  si  noble  dévouement  est  au-dessus  du  patriotisme  des  uns  ou 
de  la  fortune  des  autres  ;  et  si  Ton  excepte  quelques  places  qu'une 
grande  considération  accompagne,  ou  que  de  grandes  espérances 
environnent,  la  plupart  resteront  vacantes,  si  l'intérêt  et  le  be- 
soin n'y  appelaient  des  concurrents  ;  c'est  au  législateur  à  s'em- 
parer de  cette  vérité,  affligeante  si  l'on  veut,  mais  utile  pour  lui, 
et  à  s'en  servir  comme  d'un  nouveau  gage  de  l'exécution  de  ses 
lois.— Qui  pourrait,  par  exemple,  se  vouer  aux  fonctions  de  no- 
taire, qui  pourrait  surtout  se  livrer  aux  longues  études  que  cet 
état  exige,  sans  l'espoir  d'y  trouver  une  honnête  existence?  Plus 
ces  fonctions  sont  importantes,  plus  il  faut  qu'un  légitime  intérêt 
y  attache  ceux  qui  sont  chargés  de  les  remplir  :  car,  enfln,  on  ne 
s'attend  pas  que  ces  places  soient  recherchées  à  l'avenir,  pas 
plus  qu'elles  ne  l'ont  été  avant  nous,  par  des  motifs  absolument 
étrangers  aux  moyens  de  subsister.» 

449.  D'après  ces  considérations,  la  loi  de  1791  ne  s'est  pas 
attachée  à  consacrer  le  droit  des  notaires  à  des  honoraires,  elle 
l'a  supposé  existant  par  la  nature  même  des  choses  (V.  le  tit.  s, 
art.  5, 6, 7  et  8,  p.  572).  C'est  aussi  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  qui  porte  :  «Les  honorai- 
res et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  l'amiable  entre  eux 
et  les  parties,  sinon  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  no- 
taire, sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simple  mémoire,  sans 
frais.»— Le  décret  du  16  févr.  1807,  contenant  le  tarif  des  frais 
et  dépens  pour  les  tribunaux,  a  dérogé,  en  quelques  points,  à 
cette  disposition.  Ce  déeret  contient,  en  effet,  un  chapitre  (le 
chap.  7)  pour  la  taxe  des  vacations  des  notaires,  leurs  frais  de 
voyage,  les  droits  d'expédition  de  leurs  .actes. 

44S*  II  parait  être  d'usage,  au  moins  à  Paris,  que,  dans  les 
affaires  considérables,  des  gratifications  soient  données  aux 
clercs.  Ces  gratifications  peuvent-elles  être  admises  en  taxe 
cbntre  le  client?  La  négative  a  été  adopté»  par  un  arrêt  qui  a 
Jugé  que  l'usage  ne  pouvait  prévaloir  sur  la  loi  (Paris,  4  Janv. 
1840,  aff.  Petit,  no  452),  ce  qui  est  fort  exact;  la  gratification 
doit  être  spontanée  et  non  Imposée  :  ici  d'ailleurs  elle  se  pré- 
senterait dans  des  conditions  telles  qu'elle  perdrait  son  caractère 
essentiel. 

444.  Il  n'est  pas  permis  aux  notaires  de  s'associer  entre 
eux  pour  mettre  en  masse  et  partager  ie  produit  de  leurs  tra- 
vaux ;  ce  serait  un  pacte  aussi  contraire  à  l'intérêt  des  parties 
qu'à  la  nature  des  fonctions  notariales  (parlem.  de  Paris,  arr. 
7  fév.  1612). —liais  les  honoraires  des  actes  auxquels  deux 
notaires  ont  coopéré  se  partagent  également  entre  eux  (Stat. 
not.  de  Paris,  27  fév.  1825),  à  moins  que  l'intervention  de  l'un 
n'ait  été  que  tout  à  fait  accessoire.— En  cas  de  concurrence  entre 

{!)  E§phê:^  rCharres  C.  Roche.)  —  Par  l'entremise  de  M*  Roche, 
la  dame  Charges  sWigea^par  acte  sous  seing  privé  de  1.851,  de  vendre 
sa  propriété  de  Goin  à  une  compagnie  de  dessèchement  pour  244,000  fr., 
et  sons  la  réserve  expresse  que,  lorsque  ce  traité  serait  converti  en  an 
acte  notarié,  la  venderesse  pourrait  stipuler  toutes  les  conditions  qu'elle 
jugerait  nécessaires  pour  la  sûreté  d'une  partie  du  prix  qui  ne  devait  pas 
être  payée  comptant  ;  les  acquéreurs  ayant  ensuite  refusé  d'adhérer  aux 
conditions  exigées  par  la  dame  Cbarves,  la  convention  fut  annuléo  au 
gré  de  toutes  tes  parties.  —  M*  Roche  assigne  alors  madame  Gharves 
defant  la  tribunal  d'Aix  en  payement  de  la  somme  de  1,800  fr.,  pour 


notaires,  pour  la  rédaction  d'un  acte,  un  règlement  de  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  en  date  du  27  avr.  1847,  donne,  suivant 
la  nature  des  actes  et  des  circonstances,  des  indications  utiles  à 
connaître. — V.  «ujird,  p.  596. 

446.  n  a  été  jugé,  à  l'occasion  du  partage  des  honoraires  : 
!•  que  le  notaire  qui  a  remplacé  un  de  ses  confrères  pour  cause 
d'absence  ou  de  maladie  de  ce  dernier  a  droit  de  percevoir  la 
moitié  des  honoraires  de  l'acte  par  lui  ainsi  reçu,  alors  surtout 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  notaire  remplaçant  ou  sut»- 
stituant  n'a  pas  entendu  agir  uniquement  en  cette  qualité  de  suIh 
stituant,  «  mais  qu'il  a  pensé  faire  un  .acte  de  sa  profession, 
engageant  sa  responsabilité,  et  devant  lui  procurer  un  bénéfice 
personnel,  en  lui  donnant  le  droit  à  un  partage  égal  des  ho- 
noraires »  (tribunal  d'Apt,  15  mars  1859,  aff.  H»  Ganfridy 
(7.  M«  Madon).  -*  Ceci  nous  semble  Juste  à  la  rigueur,  quoi- 
que l'usage  d'abandonner  au  notaire  substitué  tous  les  hono- 
raires de  l'acte  ait  généralement  prévalu  comme  plus  conforme 
aux  sentiments  de  confraternité  qui  doivent  régner  parmi  les 
membres  d'une  même  corporation.  Aussi  serions-nous  portés  à 
penser  qu'il  est  du  devoir  du  notaire  substituant  d'avertir  les 
parties,  avant  la  passation  de  l'acte,  de  l'intention  où  il  est  de 
percevoir  une  portion  ou  la  totalité  des  honoraires  ;  —  2»  Qn'il 
n'y  a  pas  lieu  à  partage  d'honoraires  avec  un  notaire  qui  conconri 
à  un  acte  passé  hors  de  son  ressort ,  en  ce  que  ce  n'est  pas  cooune 
notaire,  mais  seulement  comme  congés/,  qu'il  peut  concourir  dans 
ce  cas,  à  la  réception  de  cet  acte  (Cass.  so  avr.  1855,  aff. 
Froment,  D.  P.  55.  1.  228). 

44«.  Nous  aurons  à  parler  :  !•  des  honoraires  fixés  par  dn 
tarifs;  --  2«  Des  honoraires  taxés  par  le  président  du  tribunal 
dvil  à  défaut  de  tarif; — S»  Des  honoraires  atniablement  consentis 
entre  le  notaire  elles  clients; — 4*  De  Vaction  qui  appartient  aux 
notaires  en  payement  des  droits  et  honoraires  qui  leur  sont  dos. 

Sect.  1.  —  Honoraires  fixés  par  des  tarifs, 

449.  Les  droits  et  honoraires  des  notaires  qui  se  (romreiit 
fixés  d'une  manière  légale  sont  ceux  dont  s'occupe,  i«  le  premier 
tarif  civil  du  16  fév.  1807,  chap.  7,  art.  168  à  175;  2«  le  tarif 
criminel  du  18  Juin  1811,  art.  iS,  15,  OOetsuiv.;  S^Tonloa, 
des  10-25  oct.  1841,  quia  déterminé  un  nouveau  tarif  poorrexé- 
cution  de  la  loi  du  2  Juin  1841  sur  les  ventes  Judiciaires  dïm- 
meubles;  4«  la  loi  des  22  fév.-4  mars  1851,  sur  les  bauœ  d^a^ 
prentissage;  5*  le  décret  des  5-8  nov.  1851  sur  les  ventes  aux 
enchères  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines.— Les  tariCs, 
comme  on  le  verra  à  la  section  suivante,  ne  comprennent  pas  la 
généralité  des  actes  du  ministère  des  notaires.  N'y  aurait-il  pas 
convenance,  nécessité  que  l'administration  dressât  un  tarif  géné^ 
rai  qui  embrasserait  tous  les  actes  notariés?  La  question  eet 
examinée,  ci-après,  no*  485  et  suiv. 

448.  Les  fixations  du  tarif  sont  calculées  soit  par  vacations, 
à  raison  du  temps  réel  ou  présumé  employé  dansl'ailhire,  ce  qui 
comprend  les  frais  de  voyage;  soit  à  raison  de  l'importance  pécu- 
matredei'afnHre;  soit  enfin  à  raison  du  nombre  de  rd^^  employés 
dans  les  expéditions  des  actes  (n»  440).  Telle  est  la  série  qui 
va  être  parcourue,  en  faisant  remarquer  qu'il  a  été  décidé: 
l""  qu'un  notaire  ne  peut  exiger,  pour  des  actes  portant  quit- 
tance et  mainlevée  d'hypothèques,  un  droit  de  quittance  et 
un  droit  de  mainlevée;  qu'il  ne  peut  exiger  que  le  droit  do 
quittance  (Amiens,  21  nov.  1825,  aff.  Portebois,  sous  re|. 
19  Janv.  1851,  V.  n»  515-4<»);  —  «•  Qu'un  notaire  qui,  par  son 
entremise,  fait  projeter  et  conclure  une  vente,  ne  peut  ré- 
clamer un  salaire  pour  droit  de  courtage ,  si,  du  consentement 
des  parties,  la  vente  ne  se  réalise  pas  (  Aix,  6  avr.  i85S)  (i)  ; 
—  s»  Que  les  seuls  honoraires  que  les  notaires  pnissents'atiribuer 

droit  de  coartage  relatif  à  la  vente  du  domaine  du  Goin,  qull  avait  fait 
terminer  et  conclure.  —  Les  premiers  Juges  accueillent  sa  demande. 

Appel. —  La  dame  Gharves  soutient  que  le  sieur  Roche  est  mal  fondé 
a  réclamer  un  droit  de  courtage  pour  une  vente  qui  ne  s'est  pas  réalidèe^ 
et  que.  si  elle  avait  à  s'imputer  la  rupture  du  traité,  à  cause  des  condi- 
tions déraisonnables  qu'elle  aurait  voulu  imposer  aux  aequèrenn,  en 
cela  elle  n'aurait  qu'usé  de  son  droit.  —  Elle  s'est  surtout  appuyée  svr 
ce  au'il  n'était  pas  justifié  que  la  dame  Gharres  edi  donné  à  M*  Roche 
la  charge  de  lut  chercher  des  acquéreurs.  Elle  a  terminé  en  ètablissuC 
une  distinction  antre  les  honoraires  dus  à  on  aotain  à  raison  de^  actes 
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étant  ceux  ci-dessus  dénommés,  pourrédactiond'acle»,  vacations, 
fraïs  de  voyage  et  droits  d'expédition.  Ils  ne  peuvent,  sans  illé- 
galité, percevoir  un  droit  supplémenUlrepourla^orcfeet  la  con- 
9ervatum  de  la  minute  (lett.  min.  de  Jusl.  6  sept.  1825,  10  oct. 
1835,  V.  n»  477;  arg.  de  l'art.  69  du  tarl();—4o  fine,  toutefois, 
aux  termes  de  la  même  lettre  ministérielle,  les  notaires  peuvent 
exiger  un  droit  de  recherche  lorsque  les  indications  insuffisantes 
qui  leur  sont  données  par  les  parties  les  forcent  à  des  recherches 
longues  et  difficiles,  surtout  s'il  n'est  pas  ensuite  levé  expédition 
de  1  acte  communiqué;  —  5»  Que  le  secrétaire  de  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  n'est  fondé  à  réclamer  aucun  droit  de 
rédaction  ou  d'expédition  pour  les  actes  auxquels  il  procède  en 
celte  qualité,  et  notamment  pour  la  délivrance  du  certificat  consta- 
tant ie  dépôt  fait  à  la  chambre  d'une  demande  d'un  Jugement  ou 
d  un  extrait  de  contrat,  dans  le  cas  de  séparation  entre  époux, 

0  interdiction,  de  nomination  de  conseil  Judiciaire  et  de  mariage 
entre  commerçants;  qu'il  doit  être  enjoint  aux  trésoriers  et  se- 
crétaires de  la  chambre  de  discipline  qui  perçoivent  un  droit 
quelconque  pour  les  cerllflcals  ou  actes  ci-dessus  désignés,  d'y 
renoncer  immédiatement  (décis.  min.  16  fév.  18S5)  (i).  On  a 
oit,  pour  soutenir  le  droit  du  secrétaire  de  réclamer  des  hono- 
raires, qu'à  défaut  de  disposition  expresse  on  aurait  dû  appli- 
quer 1  art.  175  du  tarif.  Mais  cela  est  inadmissible;  il  n'est  pas 
possible  d'étendre  la  disposition  du  tarif  à  de  simples  actes  d'ad- 
ministration qui  n'ont  pu  entrer  dans  les  prévisions  du  législateur 
de  1807.  —  On  Invoquerait  avec  plus  de  raison  peut-être  le 
décret  du  12  Juillet  1808  relatif  aux  greffiers.  Toutefois,  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  de  la  difficulté  à  appliquer  un 
tarifa  une  autre  classe  d'officiera  ministériels  que  celle  pour  la- 
quelle 11  a  été  décrété;  car  toutes  ses  fixations  étant  combinées 
d  après  la  position  des  diverses  classes  qu'elles  concernent,  il 
semble  que  le  principe  dominant  en  celle  matière  doit  être  de  ne 
pas  appliquer  ces  fixations  hors  de  leur  spécialité.— Reprenons  : 
•  AA0.  Vacations.  —  Les  actes  qui  donnent  droit  à  des  vaca- 
tions sont,  en  général,  ceux  qui  doivent  contenir  la  mention  de 

1  heure  à  laquelle  leur  rédaction  acommencé,et  de  celle  à  laquelle 
cette  rédaction  a  fini.  Cette  espèce  d'actes  est  connue  sous  le  nom 
àe  procèê^verbauœ,  expression  insuffisante,  suivant  nous,  pour 
les  qualifier  tous.  —  Voici  comment  dispose  sur  ce  point  le  dé- 
cret du  16  fév.  1807  :  c  Art.  168.  Il  sera  taxé  aux  notaires, 
pour  tons  les  actes  indiqués  par  le  code  Napoléon  et  par  le 
code  de  procédure,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  : 
!•  Aux  compulsoires  faits  en  leur  étude  (c.  pr.  849);—  2«  De- 
vant le  jQge,  en  cas  que  le  transport  devant  lui  ait  été  re^ 
quis  (o.  pr.  852);  —  5»  A  tout  acte  respeclueux  et  formel, 

qu'il  reçoit  et  les  droits  de  courtage  qn'il  perçoit  à  l'oceasioD  de  ceux  dé- 
cès actes  qa'il  fait  conclure.  Dans  le  premier  cas,  le  notaire,  agissant 
en  qualité  de  fonctionnaire  public,  est  revêtu  d'un  caractère  légal,  attri- 
butif de  son  droit  d'honoraires;  mais  quand  il  se  liyre  au  courtage, 


trouver  des  acquéreurs  pour  le  domaine  de  6oin,  et  il  en  a  puisé  la 
preuve  dans  la  correspondance  de  quatre  années.  —  ArréL 

La  coua;  —  Attendu  que,  dans  la  négociation  dont  il  s'agit,  Tintimé 
a  bien  moins  été  le  courtier,  le  conciliateur  des  deux  parties,  que  le 
mandataire  spécial  de  la  compagnie  de  dessèchement  ;  qu'il  n'a  agi  dans 
celte  qualité  que  comme  chargé  de  discuter  et  soutenir  les  intérêts  de 
cette  compagnie  à  rencontre  de  l'appelante;  —  Attendu  que,  lors  même 
qu'il  aurait  été  l'agent  des  deux  parties,  le  courtier  de  la  négociation,  il 
ne  pourrait  prétendre  de  droit  de  courtage  qu'autant  que  la  vente  aurait 
été  accomplie  ;  que  celle  dont  il  s'agit  n'étant  pas  sortie  à  eifet.  ne  peut 
donner  lien  à  aucun  droit  de  courtage  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  e  avi.  185S.-G.  d'Aix,  S*  cb.-MM.  Cappeau,  pr. 

(1)(G...)  ^  M.^  G...,  notaire  et  secrétaire  de  U  chambre  de  disci- 
pline de  son  arrondissement,  a  présenté  au  ministre  de  la  justice  une  de- 
mande connue  en  ces  termes  :  —  «  Je  désirerais  être  fixé  sur  la  question 
de  savoir  si  le  secrétaire  d'une  chambre  de  discipline  des  notaires  n'a 
droit  à  aucun  salaire  on  émolument  pour  la  délivrance  de  certiGcats  at- 
testant les  différents  dépéts  voulus  par  la  loi,  faits  à  ladite  chambre.^ 
Il  était  perçu  autrefois  un  honoraire  de  S  fr.,  d'après  les  anciens  usages 
de  notre  localité  ;  mais,  tout  récemment,  les  avoués  et  antres  déposi- 
taires ont  peaté  ne  rien  de? oir  sous  prétexte  que  ces  fiais  ne  tour  étaient 


pour  dcmandef  lo  conseil  du  père  et  de  là  mère,  ou  celut 
des  aïeuls  ou  aïeules,  à  l'effet  do  contracter  mariage  (c.  nap. 
151,  152,  153  et  154);  -i>  4*  AUX  Inventaires  contenant  es* 
timation  des  biens  meubles  et  immeubles  des  époux  qui  veu« 
lent  demande!  le  divorce  par  consentement  mutuel  (c.  nap. 
279);— 5"  Aux  prooès-verbaux  qu'Us  doivent  dresser  de  tout  ce 
qui  aura  été  dit  et  fait  devant  le  Juge,  en  cas  de  demande  en  di- 
vorce par  consentement  mutuel  (c.  nap.  281,  284  et  285);  — 
6*  Aux  Inventaires  après  décès  (c.  pr.  941  et  sulv.);  —  7«  Eu 
référé  devant  le  président  du  tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés 
ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la 
communauté,  ou  de  la  succession,  ou  pour  tous  autres  objets 
(c.  pr.  944)  ;  —  8<»  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront 
en  tous  autres  cas,  et  dans  lesquels  Ils  seront  tenus  de  constater 
le  temps  qu'ils  y  auront  employé  (o.  pr.  977,  978);  —  9*  Au 
grcOe^  pour  y  déposer  la  minute  du  procès-verbal  des  difficultés 
élevées  dans  les  partages,  contenant  les  dires  des  parties  (c.  pr. 
977). — A  Paris,  9  fr. — Dans  les  villes  oh  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  6  fr. — Partout  ailleurs,  4  fr. 

A50.  Ce  tarif,  établi  uniquement  pour  le  ressort  de  la  cour 
de  Paris,  a  été  rendu  applicable  aux  cours  et  tribunaux  des  dé- 
partements par  le  troisième  décret  du  même  Jour,  16  fév.  1807, 
sous  certaines  modifications.  —  Il  résulte  des  deux  décrets  com- 
binés que  le  prix  des  vacations  des  notaires  doit  être  ainsi  taxé  * 
pour  les  notaires  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  9  flr.;  pour 
les  notaires  des  chef-lieux  de  cours  impériales  ou  des  villes  dont 
la  population  excède  30,000  âmes,  8  fr.  10  c;  aux  notaires  des 
villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  6  fr.;  partout 
ailleurs,  4  fr.  (5«  décr.  16  fév.  1807,  art.  1  et  2).  —Y.  H.  Rol- 
land de  Yillargues,  v«  Vacation. 

Afti.  L'art.  169  du  tarif  ajoute  :  «  Dans  tous  les  cas  oh  il 
est  alloué  des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur  est  rien  passé 
pour  les  minutes  de  leurs  procès- verbaux,  »  sauf,  bien  entendu, 
le  remboursement  du  prix  du  papier  timlrré  employé. 

4ft  • .  Quant  aux  vacations  pour  liquidation  de  successions  et 
pour  établissement  de  comptes  et  partages,  l'art.  171  du  tarif 
porte  :  «  Il  est  passé  aux  notaires,  pour  la  formation  des  comptes 
que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  de  la  masse  générale  de 
la  succession,  des  lots  et  des  fournissements  à  faire  à  chacun  des 
copartageants,  une  somme  correspondante  au  nombre  des  vaca- 
tions que  le  Juge  arbitrera  avoir  été  employés  à  la  confection  de 
l'opération.  9  —  De  toutes  les  dispositions  réglementaires  en 
matière  de  taxe,  celle-ci  est  incontestablement  la  plus  embar- 
rassante pour  la  conscience  du  magistrat  le  plus  éclairé.  Une 
liquidation  ne  peut  être  établie  uniquement  comme  un  procès- 


pas  alloués.  Le  ministère  public  lui-même  était  d'avis  qu'il  n'était  ries 
dû.  Pourtant,  dans  les  départements  et  arrondissements,  il  a  été  réponda 
qu'un  salaire  plus  ou  moins  fort  était  perçu.  A  Paris,  le  secrétaire  de  la 
chambre  des  notaires  reçoit  5  fr.  pour  tous  droits.  » 

M.  le  ministre  a  répondu  :  a  Les  vacations  des  avoués  pour  U  rédac- 
tion et  la  remise  des  extraits  déposés  en  exécution  des  art.  501  c  civ.; 
867,874^800  C  pr.  civ.,  et  867  C.  com.,  sont  tarifés  par  l'art.  92  du 
décret  du  16  fév.  1807  ;  mais  il  n'est  rien  alloué  aux  secrétaires  deii 
chambres  de  discipline  pour  la  délivrance  des  récépissés,  ni  pour  b 
communication  aux  autres  notants  des  jugements  qui  prononcent  une 
literdiction  ou  une  nomination  du  conseil.  Comme  ce  sont  d'ailleurs  de 
simples  actes  d'administration  qui  n'ont  pas  de  rapport  avec  le  minis* 
tère  de  notaire,  il  est  impossible  de  leur  appliquer  les  dispositions  géné- 
rales du  tarif  relatives  aux  actes  notariés.  On  ne  pourrait  pas  davan- 
tage autoriser  la  perception  dont  il  s'agit  en  se  fondant  par  analogie  sur 
le  décret  du  12  juill.  1808,  qui  établit  un  droit  de  greffe  et  une  remise 
pour  les  publications  faites  dans  les  tribunaux.  Les  greffiers  ont  à  leur 
charge  des  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  dont  ils  doivent  être  in- 
demnisés, tandis  que  les  secrétaires  des  chambres  de  discipline  n'ont  à 
supporter  aucun  frais,  puisque  toutes  les  dépenses  de  ces  chambres  sont 
acquittées  sur  les  fonds  de  la  bourse  commune.  Il  n'y  a  donc  aucune 
analogie  entre  leur  position  et  celle  des  greffiers,  —  Le  sieur  G...  n'est 
donc  pas  fondé  à  réclamer  aucun  droit  de  rédaction,  ou  d*expédition 
pour  les  actes  auxquels  il  procède  comme  secrétaire  do  la  chambre  de 
discipline  et  notamment  pour  les  dépôts  faits  en  exécution  des  articles 
précités  des  code  civil,  de  procédure  civile  et  de  commerce. — Si  l'usage 
de  cette  perception  s'était  abusivement  introduit  dans  quelques  arrondis- 
sements, les  trésoriers  et  secrétaires  des  chambres  de  discipline  devaient 
recevoir  l'injonction  d'y  renoncer  immédiatameat. 

Du  16  fév.  1855.-Déci8.  min.  just. 
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f  erbal  d'inventaire  oa  d'eipertisc^  par  vacations  eiprlmées,  sans 
devenir  inatileoient  volaminease^  sans  mentionner  des  vacations 
arbitraires  de  la  part  du  notaire,  poar  le  travail  qa'ii  accomplit 
senl  en  dehors  des  clients  (V.  êu^,  n»  355),  et  sans  constater 
des  rendei-voos  qui,  tenns  avec  Tone  on  l'autre  des  parties,  doi- 
vent souvent  rester  ignorés  pour  faciliter  la  conciliation  des  co- 
partageants.  Le  travail  le  mieux  fait ,  dans  l'intérêt  du  repos  des 
familles  comme  dans  Tintérèt  des  affaires,  est  celui  qui  ne  laisse 
subsister  aucune  trace  de  débats  péniblement  apaisés,  et  qui 
présente  avec  clarté  et  précision  les  seuls  résultats  à  consacrer 
légalement.  —  Gomment  le  Juge  taxateur  pourrait'-il  se  rendre 
compte  de  travaux  que  rien  ne  lui  révèle  dans  la  liquidation,  et 
que  le  notaire  ne  peut  lui  faire  connaître  même  verbalement, 
sans  compromettre  le  secret  de  sa  profession?  ^^  Aussi  l'usage 
somble-t-il  avoir  prévalu  pour  Tavantage  de  tous.  Juge  et  par- 
ties, de  déterminer  les  honoraires  d'une  liquidation  suivant  le 
nombre  et  la  position  sociale  des  oopartageants,  et  suivant  le 
chiffe  des  biens  liquidés.  •—  Nous  verrons  plus  tard  que  le  lé- 
gislateur lui-même  a  pris  l'importance  des  biens  pour  base  des 
tarifs  publiés  postérieurement  à  la  disposition  qui  vient  d'être 
rappelée.  -*  Cette  règle  d'interprétation  sera  souvent  la  plus 
Juste,  parce  que  les  intérêts  considérables  sont  ordinairement 
ceux  qui  par  leur  diversité  sont  les  plus  compliqués  ;  que  ce  sont 
eeux  aussi  qui  appellent  un  travail  plus  sérieux  en  raison  de  la 
responsabilité  plus  grande  qu'ils  entraînent;  et  elle  sera  toujours 
la  plus  équitable,  car  elle  exonérera  les  petites  fortunes.  -*-- Tou- 
tefois, et  quelle  que  soit  la  Justesse  de  ces  considérations,  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  n'est  aucun  Juge  qui  consente  à  accepter^ 
sans  notes  ni  explications  (alors  surtout  que  le  notaire  est  re- 
levé par  les  parties  de  toute  obligation  de-  garder  le  silence  sur 
tous  les  préliminaires  de  l'opération) ,  le  chiflk-e  qui  lui  est  pré- 
senté par  le  notaire  et  qui  est  contesté  par  le  client.  L'avocat, 
quand  il  se  détermine  à  agir  en  payement  d'honoraires  et  à  renon- 
cer ainsi  à  sa  profession,  l'avoué,  lorsqu'il  réclame  des  émolu- 
ments ou  salaires  pour  des  travaux  longs  et  importants,  sontl'nn 
et  l'autre  dans  la  nécessité  d'éclairer  la  conscience  du  Juge. 
C'est  à  ce  magistrat  de  se  pénétrer  de  tout  ce  qui>  dans  une 
graîide  opération,  est  emporté  de  la  mémoire  par  le  temps,  et  de 
tout  ce  que  la  sagacité^  le  travail  et  l'expérience  du  notaire  doi- 
vent exercer  d'influence  dans  le  règlement  des  honoraires.  -^ 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  honoraires  des  notaires,  en  matière 
de  liquidations»  doivent  être  fixés  d'après  le  nombre  des  vaoi^ 
tions  arbitrées  par  le  juge  avoir  été  employées  aux  termes  des 
art»  171  et  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  non  consister, 
selon  les  usages  de  la  chambre  des  notaires,  dans  une  remise 
proportionnelle  calculée  sur  l'actif  des  successions  (Paris,  4janv. 
1840]  (i). — Certes,  cette  décision  ne  saurait  être  critiquée  en  point 
4e  droit,  puisque  le  décr.  de  1 807  ne  parle  que  de  vacations;  maie 


(I)  JJTfj^^  .*  -«>  (Petit.)  —  Ûans  Tespàoe,  les  hoDoraires  du  eotalts 
avaient  été  fixés,  eu  égard  à  l'actif  de  la  sacceuion.  d'après  la  remise 
prebonlODHelle  aotorisèe  par  les  usages  de  la  chambre  des  noiairas  de 
Paris. —Arrêt. 

La  cota  ;  —  En  ce  qui  touche  la  somme  de  10,019  fr.  30  c.  réclamée 
pat  Petit  comme  hoDOraire  pour  les  comptes,  liquidalioa  et  partage  de 
la  saccession  Combes  :  ^-  Goasidérant  que,  pour  apprécier  ces  honorai- 
tes  et  ea  fixer  le  montant,  en  ne  peut  s  appuyer  que  sur  les  règlements 
et  non  siit  des  usages  que  la  loi  n'autorise  pas;  —  Considérant  qu'aux 
termei  des  ait.  171  et  173  du  décret  du  10  fév.  1807,  il  doit  être  passé 
àttX  notaires  eottf  les  opérations  de  cette  nature  une  somme  correspon- 
dante Su  eomore  deê  vacations  que  le  juge  arbitrera  aYoi/été  employées 
en  pfènaet  en  considération  la  nature  des  actes,  les  diificultés  que  leur 
tédacttoli  aura  présentées  sur  les  renseignements  fournis  par  les  notaires 
et  les  parties;  —  Considérant  que,  par  jugement  du  30  août  1880,  Pe* 
fit  a  èro  commis  pour  procéder  aux  comptas,  liquidation  et  partage  de 
la  Sttccssëibn  Combes  :  que  le  nombre  des  ayants  droit  à  cette  succession  ^ 
leufs  intérêts  divers,  l'importance  de  la  masse  actite  s'élevant  k  plus  de 
t  ninions,  reîamen^  et  1  apurement  de  comptes  avec  plusieurs  maisons 
dé  commerce^  les  soins  enfin  donnés  aux  affaires  de  cette  succession 
]>6fida&t  plusieurs  années,  ont  nécessité  l'emploi  de  nombreuses  TaciH 
tionâ,  qui  Justifient  rallocation  desdits  honoraires;  —  En  ce  qui  touche 
la  somme  de  1,000  fr.  portée  au  compte  de  Petit,  comme  déboursée  par 
lui  pour  gratification  aux  clercs  de  son  étude: — Considérant  que  l'usage 
intoqué  ne  peut  prévaloir  sur  les  prescriptions  formelles  de  la  loi  ;  que 
c'est  donc  a  tertque  les  premiers  juges  ont  alloué  cette  somme  à  Petit; 
^  Infime^  en  ce  que  la  somme  do  1,000  fn  pour  gralificatien  aux  clercs 


il  esta  remarquer  qu'en  supputant  paf  vacations,  f  arrêt  aboufli. 
en  fait,  à  confirmer  le  chiffre  d'honoraires  qui  avait  été  propoei 
sur'  tine  base  proportionnelle,  de  sorte  que  la  critique  est  aae- 
née  à  constater  que  si  les  considérations  équitables  qoi  vien- 
nent d'être  exprimées  ne  peuvent  entrer  dans  le  libellé  du  jogi- 
ment,  elles  doivent  du  moins  entrer  dans  la  conscience  da  Ji^ 
<^  V.  Sueeession  (partage). 

45B.  Les  vacations  des  notaires  pour  l'apport  et  le  dépèia 
greffe  d'tm  tribunal  de  la  minute  d'un  acte  dans  le  eas  de  véril- 
oatlon  d'écritures  ou  d'inscription  de  faux,  est  réglée  d'mia  ■§- 
nière  générale  par  l'art.  166  du  tarif  ainsi  conça  :  «  Art.  i€6.a 
sera  taxé  aux  dépositaires  qui  devront  représenter  les  pièces  é! 
comparaison  en  vérification  d'écritures  ou  arguées  de  fm^ei 
inscription  de  faux  incident,  indépendamment  de  leurs  frais  * 
voyage,  par  chaque  vacation  de  trois  heures  devant  le  Joge-cs» 
missaire  ou  le  greffier,  savoir...:  Aux  notaires  de  Parie,  9fr^ 
-*-  Des  départements,  6  f^.  75  c...  »  (V.  c.  pr.  SOi^  soe,  ses^ 
S2i,  225).  —  Le  prix  deS  vacations  fixé  par  cet  article  est  li 
même,  quel  que  soit  le  tribunal  ou  la  cour  devant  lesquels  a  lin 
la  procédure  en  vérification  d'écritures,  ou  en  lnscriptiea  il 
faux.  —  En  outre,  cette  disposition,  à  la  différence  de  l'art,  lii 
précité,  n'établit,  comme  on  le  voit,  que  deux  classes  do  m- 
taires,  ceuix  de  Paris  et  ceux  des  départements,  et  parmi  eesd» 
niers,  11  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  notaires  résièiÉ 
au  siège  d'une  cour  d'appel  et  ceux  des  résidences  infèriavtt; 
de  là  est  née  la  question  de  savoir  si  le  troisième  décret  da  ■!■ 
Jour  16  fév.  iSOt,  en  disposant  que  le  tarif  applicable  à  lavft 
de  Paris  sera  réduit  d'un  dixième  dans  les  cours  autres  ^ 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  a  apporté  une  dérogation  à  l'art*  isi, 
de  telle  sorte  que  le  prix  des  vacations  attribué  par  Tail.  IM 
précité,  aux  notaires  de  Paris  (9  fr.),  devra  être  dècdarô  apfi- 
cable  aux  notaires  des  chef^-lieux  de  cours  d'^^pel^  sauf  la  lé- 
duction  du  dixième  quand  11  y  a  lient— La  négative  a  été  adaîse, 
et  l'on  a  décidé  que  le  troisième  décret  de  1807  n'est  appi* 
cable  que  dans  les  cas  oti  le  tarif  distingue  entre  les  frais  Mià 
Paris  devant  la  cour  ou  le  tribunal  de  première  instanoedeli 
Seine,  et  les  frais  faits  devant  les  autres  tribunaux  du  ressorte 
la  cour  de  Paris;  mais  que  l'art.  166,  ne  faisant  aucane  distii» 
tien  de  ce  genre.  Il  n'a  dû  éprouver  aucune  modiflcalion  pv 
suite  du  troisième  décret  du  16  fév.  iB07;  qu'en  conséquesn, 
et  spécialement,  un  notaire  de  Besançon,  ne  peut  rédamer  par 
ees  vacations,  dans  le  cas  de  vérification  d'écritures,  que  h 
somme  de  6  fk*.  75  (trib.  de  Vesoul,  14  nov.  1858)  (2).— Y.  àol 
égard, MM.  Remy,p.  iiO;Yemet,p.  124;  Chauveau,t*  l^p.iH 
u»  39  ;  le  Dict.  du  notariat,  v*  Vacat.,  n»  52,  5*  éd. 

dftd.  Le  tarif  criminel,  art.  13,  renvoie  à  l'art.  1 66  préâk, 
dans  le  cas  suivant  :  «  Lorsqu'on  confonnité  des  dispositions  di 
code  d'instruction  criminelle  sur  le  faux,  et  dans  les  eas  préyt 

de  l'étade  a  été  maiateaue  au  coafte  de  Petit  le  jugement^  sa  w 
bIos^  sortissaat  eilit. 

Du  4  Jaav.  i840.-€.  de  Paris,  S«  ch.«^M.  lacqtiinot,  pr. 

(aUM*  Bognottes.)  —  M*  BugDottes,  notaire  à  Besançon,  enexk» 
tion  d'un  jogemeot  dn  tribunal  de  Ye^oul,  fit  l'apport  et  le  dép4t  m 
greffe  de  ce  tribanal  de  la  minate  d'an  acte  reçu  parlai  &  l'effet  de  serrir  è 
pièce  de  oomparaieoD  dans  une  Tériflcation  (récritures.  —  tl  ^muà 
que  ses  -vacations  et  frais  de  voyage  fassent  réglés  conformément  aax  irt 
tes  et  170  du  tarif.  Son  mèdioire  était  ainsi  conçu  :  —  Vacations  m 
émoluments  du  foysge.  S  myriam,  «Aer  et  retour,  savoir  : 

Pour  5  myriam.  représentant  4  vacations 52  fr.  40  c  i  fr.  c 

Pour  8  myriam.,  8/5  de  4  tacations. .......  19      44     |  Si  M 

Frais  de  transport  et  nourriture.  1/3  par  chaque  mjriamètrej  des 

▼acations  du  voyage 4011 

Dépét  et  retrait  de  la  pièce.  2  vacations le  M 

Yacations  on  émoluments  de  séjour.  Lors  du  dépôt  et  du  retrait 

de  la  pièce,  4  vacations  produisant. .  •  .  .  • >  .  8S  40 

141  Se 
Le joge-eoounissdrede  l'enquêté  n^ayant  erudevolr  aceorderàll*  Be* 
gnottes  que  la  somme  de  40  fr.  pour  le  tout,  œ  dernier  se  poortutpar 
opposition  contre  cette  taxe  devant  le  tribanal  de  YesouL  —  Jugene&L 
LaniBuicaL;  —  Considérant,  à  l'égard  d«  prit  des  vacalioas  qsa 
Tart.  165  du  tarif,  sous  le  titre  des  experts^  des  dépositaires  de  piècei 
et  des  témoins,  distingue  seulement  deux  classes  de  notaires  ;  que  cm 
des  ohef8-4ieHx  de  cours  royales  sont  compris  dans  la  seconde  aossî  liH 
que  esax  de  résidences  iaférieans|  ^  Qu'en  vain  l'opposait  iavo^ai 
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Dotainment  par  les  art.  452  et  454>  des  dépositaires  publics^  tels 
que  les  greflQers^  notaires^  avooés  et  huissiers^  seront  tenus  de 
se  transporter  au  greffe  ou  devant  un  Juge  d'instruction  pour  re- 
mettre des  pièces  arguées  de  faux  on  des  pièces  de  comparaison^ 
il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  la  même 
Indemnité  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  166  de  notre  décret  du 
16  fév.  1807,  relativement  à  Tinscription  de  faux  Incident.  — 
Les  dépositaires  publics  auront  toujours  le  droit  de  faire  en  per- 
sonne le  transport  et  la  remise  des  pièces^  sans  qu'on  puisse  les 
obliger  à  les  confier  à  des  tiers.  » 

A5ft.  Dans  certaines  circonstances  aussi,  les  notaires  sont 
payés  de  leurs  vacations,  non  pour  la  confection  d'un  acte,  mais 
pour  leur  simple  présence  ou  assistance ,  ainsi,  par  exemple, 
pour  compulsoire,  transport  devant  le  Juge,  ouverture  de  testa- 
ments, référé,  dépôt  de  procès-verbaux  et  d'extraits  (c.  nap.  1 007; 
c.  pr.  849,  852,  977;  C.  com,  67, 68  ;  c.  Inst.  crim.  455). 

ASm.  Aux  termes  des  art.  166  et  168  précités,  le  temps  de 
Chaque  vacation  est  limité  à  trois  heures.  U  n'est  pas  permis  de 
les  multiplier  arbitrairement.  A  cet  effet,  l'art.  151  du  même 
tarif  dispose  :  «  Il  n'est  passé  en  taxe  aux  notaires  qui  opèrent 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  que  trois  vacations  par  jour  :  deux 
par  matinée,  et  une  seule  l'après-dhier.  »»Mais  ceux  qui  opèrent 
hors  de  leur  résidence  peuvent  flaire  quatre  vacations  par  Jour 
(arg.  tarif,  art.  isi  et  170  combinés). 

45  V.  Pour  les  ventes  publiques  de  meubles,  les  lois  des  21 
Juin.  1790  et  17  sept.  1795,  après  avoir  supprimé  les  Jurés-pri- 
seurs,  remplacés  plus  tard  par  les  commissalres-prlseurs,  avaient 
établi,  au  profit  des  notaires,  greflSers  et  huissiers,  un  tarif  spé- 
cial. Ces  lois,  à  f  égard  des  commissalres-prlseurs,  greffiers  et 
huissiers  (V.  ces  mots),  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  par  la  rai- 
son que  ces  officiers  ministériels  ont  obtenu,  dans  ces  derniers 
temps,  des  tarifs  spéciaux  qui  embrassent  la  généralité  des  droits 
qui  leur  sont  dus.  Quant  aux  notaires.  Il  importe  de  remarquer 
que  dans  les  ventes  publiques  mobilières  ils  ne  procèdent  plus 
comme  fonctionnaires  et  conformément  à  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  mais  comme  officiers  vendeurs  intermédiaires  obligés  des 
parties.  Institués  par  une  législation  spéciale.  Dès  lors  on  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  qualité  de  notaire  pour  la  fixation  des  var 
cations.  -—V.  à  cet  égard  v*  Vente  publ.  de  meubles. 

^•9.  Quant  aux  ventes  volontaires  de  fruits  et  r^coîtw  pen- 
dants par  les  racines  et  de  coupes  de  bois  taillis^  le  décret  des 
5-8  nov.  1851,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  des  5-11  juin  de 
la  même  année,  porte  :  «  Art.  4.  Pour  versement  à  la  caisse  des 
consignations,  payement  des  contributions  ou  assistance  aux  ré- 
férés, s'il  y  a  lieu,  il  est  alloué  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Toulouse  et  Marseille,  4  tr,;  partout  ailleurs,  3  fr.  »  —  En  cas  de 
contravention,  la  sanction  se  trouve  dans  les  art*  5  et  6  du  môme 
décret.— V.  n«  475. 

469.  La  loi  de^22  fév.-4  mars  1851,  relative  aux  contrats 
d'apprentissage,  fixe  à  2  francs  les  honoraires  des  officiers  pu- 
blics qui  ont  été  appelés  a  rédiger  chacun  de  ces  contrats,  <—  V. 
Industrie,  n^  51  et  sulv. 

4I90.  Les  f^als  de  communication  d^actes,  quand  cette  com- 
munication est  demandée  par  les  parties  Intéressées,  sont  à  la 
charge  de  celles-el.  Mais,  dans  le  cas  où  le  notaire  exigerait,  pour 
oette  communication,  l'emploi  de  certaines  mesures  pour  la 
sécurité  de  ses  actes  (V.  n««  335  et  suiv.)^  on  demande  si  les 

les  dlipositione  du  troisième  déeret  do  16  fét.  1807  ;  qu'il  résulte  de  ce 
décret,  combiné  avec  l'art.  166  du  premier,  que  son  application  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  nombreux  où  le  tarif  distingue  entre  les  frais  faits 
a  Paris  devant  la  eoor  on  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Saine, 
•t  les  frais  faits  dans  les  antres  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale 
de  Paris;  que  l'art.  166  pr6cité  ne  fait  aucune  distinction  de  œ  genre, 
puisqu'il  fixe  le  prix  des  iraeations  à  raison  du  lieu  de  la  i^^sidence  du 
notaire,  quelle  que  toit  la  eoor  ou  le  tribunal  devant  lesquels  a  lieu  la 
procédure  en  vénJeation  d'ioritnre  ou  en  inscription  de  faux; «—Qu'au- 
trement U  faudrait  admettre  que  le  ehef  du  gouTemement  se  serait  con-» 
.  tredit  dans  deux  décrets  da  inème  Jour  dont  l'un  taxe  à  une  somme  fixe 
les  vacations  dv  notaire  dépositaire  de  pièces,  lorsque,  dans  l'autre,  il 
rendrait  cette  taxe  variable  ;  •**  Qu'il  y  a  done  lieu  de  maintenir,  sur 
le  premier  chef,  la  taxe  faite  par  le  )oge-eommi8saire;^Gonsidérant,  è 
l'égard  «es  frais  de  voyage,  que  l'art*  166  du  tarif,  en  reeonnaisMBt 
qu'il  (NI  Ml  44|  wles  fis»  eepenim  pas  ;  qu'en  ne  peut  en  obcrobcr  le 


f^als  extraordinaires  que  nécessite,  dans  ce  cas,  la  communica- 
tion, sont  à  la  charge  de  la  partie.— Décidé  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative (Pau,  12  fév.  1833,  aff.  Frechon,  V.  n»  335).  Et  dans 
ces  frais  doit-on  comprendre  les  vacations  dq  notaire,  occasion- 
nées par  le  déplacement  de  l'acte?  —  L'affirmative  semble  avoir 
été  admise  par  la  généralité  des  termes  de  l'arrêt  qui  précède» 
et  résulter  virtuellement  de  l'état  de  la  contestation  engagée  entre 
les  parties.  Et  c'est  Justice,  à  notre  avis,  à  moins  que  la  perte 
de  temps  occasionnée  au  notaire  ne  soit  tellement  peu  considé- 
rable qu'on  doive  la  regarder  comme  Inhérente  en  quelque  sorte 
k  sa  position  d'homme  public,  et  comme  un  résultat  i^essaire 
de  la  communication  que  la  iol  l'oblige  de  donner  aux  Intéressés* 

491 .  Frais  de  voyage.^lis  sont  dus  aux  notaires  lorsqu'ils 
sont  obligés  de  se  déplacer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pour  Inventaires,  ventes  de  meubles  à  l'encan,  notifications  d'actes 
respectueux,  et  différents  autres  actes  qui,  de  leur  nature,  doi- 
vent être  rédigés  sur  les  lieux.  —  A  ce  sujet,  l'art.  170  du  tarif 
de  1807  porte:  «  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  trans- 
porter k  plus  de  1  myriamètre  de  leur  résidence,  indépendam- 
ment de  leur  journée.  Il  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de 
voyage  et  nourriture,  par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de 
leurs  vacations,  et  autant  pour  le  retour;  et  par  Journée,  qui 
sera  comptée  à  raison  de  5  myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le 
retour,  quatre  vacations.  » 

^•t.  Mais  cette  fixation  n'est  relative  qu'aux  actes  mention- 
née dans  l'art.  168,  ou  qui,  de  leur  nature,  doivent  être  rédi- 
gés sur  les  lieux,  et  nécessite  ainsi  des  vogages.  Dans  toutes 
les  autres  circonstances,  ce  serait  le  cas  d'appliquer  les  règles 
exposées,  n^  484  et  s.,  lorsque  nous  parlerons  des  actes  non  ta- 
rifés spécialement  par  laloi  (Goiif.  M.  Gagnereaux,  p.  200,  n*  24). 

4es.  Pour  l'exécution  de  la  disposition  de  l'art.  170  pré- 
cité, la  chambre  des  notaires  de  Paris  a  pris,  le  l^'  avril 
1819,  une  délibération  qui  peut  servir  de  règle  dans  les  oas  anv 
logues,  et  dont  voici  les  termes  :  «  L'Indemnité  allouée  aux  no» 
taires,  pour  tous  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  se  compose  du 
cinquième,  par  chaque  myriamètre,  des  vacations  qui  leur  sont 
allouées  pour  une  journée  de  route.  Le  calcul  se  fait  de  la  même 
manière  pour  le  retour  :  mais  les  vacations  de  séjour  se  coinp* 
tent  comme  celles  employées  au  lieu  de  la  résidence,  sans  indem^ 
nilé.  Ainsi,  pour  aller  à  20  myriamètres,  U  est  alloué  :  1*  quar 
tre  Journées  de  quatre  vacations  dhacune,  donnant,  à  0  fr.  par 
vacation,  pour  chaque  Journée,  36  fr.,  et  pour  quatre  Journées» 
1 44  fr.;  20  à  titre  d'indemnité  des  trais  de  voyage  et  de  nourri- 
ture, pour  chaque  myriamètre,  7  fr.  20  c.j  faisant  un  cinquièmo 
de  36  fr.,  et  pour  20  myriamètres,  144  fr.;  en  tout,  388  fr.;  au- 
tant pour  le  retour,  288  fr.;  total,  576  fr..  Indépendamment  dos 
vacations  de  séjour,  qui  se  calculent  comme  cellîes  employées  aq 
lieu  de  la  résidence,  sans  aucune  indemnité.  » 

464.  Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  voyage  au  notaire  qul«  no 
résidant  p^Is  dans  le  lieu  ou  se  trouve  établi  un  bureau  d'enre- 
gistrement, est  obligé  d'y  porter  ses  actes  pour  les  Caire  enregis-p 
trer  (Gonf.  H.  Gagnereaux^  p.  204»  B<»4i).  — V.  |o\it#(ols  Vor« 
net,  Tr.  des  honor. 

4«5.  Des  frais  de  voyage  doivent  encore  être  accordés  aux 
notaires,  outre  leurs  vacations,  dans  le  cas  de  l'art.  1 66  du  tarif 
déjà  cité  (V.  n»  453],  c'est^-dire,  lorsque  dims  une  procédure  de 
faux  Incident  ou  de  vérification  d'écriture,  ou  dans  une  tnsorip» 


fixation  dans  le  chap.  t  du  tit.  2  du  tarif,  et  appliquer  aux  notaires  ai* 
positaires  des  pièces  de  comparaison  Tart.  170  ;  que  cet  article  est  placé 
sous  la  rubrique  des  notaires  ;  qu'il  les  concerne  pour  les  actes  qu'ils 
'  font  en  qualité  do  notaires,  comme  ou  le  voit  par  les  autres  dispositions 
de  ce  chapitre^  —  Qu'au  contraire  l'art.  166  étant  placé  sous  la  rubri-* 
que  des  dépositaires  de  nièces.  Il  y  a  lieu  de  chercher  dans  les  disposi- 
tions de  ce  chapitre  la  nxation  de  l'indemnité  de  voyage  qui  doit  être 
accordée  aux  dépositaires  de  pièces,  notaires  ou  autres;  «^  Qu'en  elfet 
l'art.  167  porte,  par  une  disposition  finale  qui  parait  devoir  être  appli- 
quée à  tous  les  dépositaires  de  ptèoes,  seit  parée  qu'elle  est  la  moindre 
des  taxes  portées  au  cliap.  6,  soit  aussi  et  principalement  parce  que 
cette  disposition,  par  la  place  qu^elle  eecupe  à  la  suite  de  l'art.  166,  pa» 
ralt  avoir  eu  pour  objet  de  suppléer  &  l'omission  faite  en  cet  article;  qui 
cette  disposition  a  été  appliquée  par  le  Juge-eommlssaiie;  —  Par  ces 
motif,  roaintevant  la  taie,  débeuté. 
Du  14  BST.  lsS8.-Trihiiial  deVenml. 
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lion  de  faux,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  an  delà  d'an  mv- 
riamètrc  pour  aller  déposer  des  pièces  dans  un  greffe.  Cela  ne 
pent  faire  difficalté^  car  Tart.  166^  réserve  formellement  les 
frais  de  voyage  du  notaire.  Hais  cet  article  ne  dit  pas  com- 
ment ces  frais  seront  taxés.  —  Il  a  été  Jagé ,  que  l'article  166 
du  tarir,  ne  fixant  pas  les  frais  de  voyage  dus  en  pareil 
cas,  il  y  a  lieu  de  les  régler  à  raison  de  3  fr.  par  myria- 
mëtre  pour  l'aller  et  le  retour,  par  application  de  la  disposition 
Onale  de  Tart.  167  (trib.  de  Vcsoul,  14  nov.  iS38,  aiï.  Bugnot- 
tes,  V.  n*  453).  —  n  est  impossible  d'admcltro  cette  solution. 
Comment,  d'ailleurs,  appliquer  aux  notaires,  par  analogie,  l'art, 
167,  qui  est  relatif  aux  témoins?  Il  est  probable  que  le  lé- 
gislateur, en  réservant  dans  l'art.  166  les  frais  de  voyage,  aux 
greffiers,  notaires,  avoués  et  huissiers,  a  entendu  renvoyer  sur 
ce  point  aux  antres  dispositions  du  tarif  où  les  frais  de  même 
nature  se  trouvent  fixés  relativement  à  chacun  de  ces  ojfDcIers 
publics;  alors  l'art.  170  deviendrait  applicable  (V.  le  numéro  sol- 
vant). Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Gbauvedu,t.  1,  p.  260. 

^••.  Mais  si  l'art.  166  du  tarif  est  muet  à^l'égard  des  frais 
de  voyage,  le  tarif  cn>m'n«i  (art.  is)  qui  renVoie,  on  l'a  vu,  à 
Tart.  166  du  tarif  civil  pour  les  frais  de  vacations  dus  aux 
officiers  ministériels  en  cas  de  transport,  pour  remettre  à  qui 
de  droit  les  pièces  arguées  de  faux  ou  les  pièces  de  compa- 
raison dont  ils  sont  dépositaires,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  452  et  454  c.  inst.  crim.,  n'a  pas  fait  la  même  omis- 
sion. En  effet,  ce  tarif  porte  sur  ce  point  :  —  m  Art.  15.  Dans 
les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents  (transport  pour  la. 
remise  des  pièces  dont  on  vient  de  parler),  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  des  greffiers,  notaires  et  dépositaires  particuliers, 
seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chap.  8  ci-après,  pour 
les  médecins,  chirurgiens,  etc....  t»  Ce  sont  les  art.  90  et  sulv. 
du  même  tarif  qui  fixent  Tindemnlté  due  dans  un  cas  pareil  (Y. 
Frais  et  dép.,  n^  1062  et  suiv.). — I9e  pourrait-on  pas  dire  que 
le  tarif  criminel  est  venu  combler  la  lacune  du  décret  de  1807, 
et  que  les  frais  de  voyage  du  dépositaire  de  pièces,  en  cas  de 
faux  Incident  civil  ou  de  vérification  d'écriture,  devront  être  ré- 
glés conformément  à  l'art.  15  du  tarif  de  1811.  Mais  cela  ne 
nous  semble  pas  exact.  D'abord,  le  décret  de  1807,  suivant  nous, 
ne  renferme  pas,  à  proprement  parler,  une  lacune  ;  par  son  silence, 
11  se  réfère  virtuellement  aux  dispositions  spéciales  qui  régissent 
le  transport  des  huissiers,  greffiers,  notaires,  etc.;  ensuite,  il  nous 
parait  difficile  d'introduire  dans  les  affaires  civiles  un  tarif  fixé 
uniquement  en  vue  des  procès  criminels. 

^•V.  Le  notaire  qui  a  déplacé  ses  minutes  pour  opérer  une 
vérification  et  qui  empêché,  par  une  circonstance  quelconque  in- 
dépendante de  sa  volonté,  d'achever  ropération,  se  trouve  obligé 
de  se  déplacer  une  seconde  fois  pour  aller  reprendre  ses  minutes, 
a  droit  à  une  indemnité  pour  ses  frais  de  voyage,  mais  non  à 
une  vacation,  alors  qa'W  n'a  fait  que  se  présenter  au  greffe  pour 
en  retirer  ses  minutes  (décis.  min.  Just.  4  mars  1820)  (i). 

468 .  Honoraires  basés  sur  l'importance  pécuniaire  de  l'acte. 
—  L'art.  172  du  tarif  portait  :  a  Les  remises  accordées  aux  avoués 
sur  les  prix  des  ventes  d'immeubles  seront  allouées  aux  notaires^ 

(1)  La  décIsioB  du  ministre  est  conçue  dans  les  ternes  snirants  : 
■^  €  L'art.  166  du  tarif  ne  prévoit  qui  le  cas  da  transport  du  notaire 
avec  ses  minutes,  et  de  son  retour  après  la  yérifijcation,  et  il  en  a  fix6 
les  droits;  mais  si,  par  une  circonstance  quelconque,  indépendante  du 
notaire,  l'opération  n'est  pas  achevée  dans  le  jour,  s'il  est  obligé  de  se 
déplacer  une  seconde  fois  pour  aller  reprendre  ses  minutes,  il  n'est  pas 
oenvenable  que  ce  second  déplacement  soit  à  sa  charge,  et  qu'il  fasse 
à  ses  frais  ua  voyage  qui  n'est  pas  de  son  fait  et  qui  n'est  occasionné 
que  par  le  retard  ou  la  durée  de  la  vérification.  De  ce  que  cette  circon- 
stance n'est  point  prévue  par  le  tarif,  on  n'en  peut  rien  conclure  contre 
la  réclamation  des  notaires,  qui  me  parait  fondée.  Seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  il  me  parait  qu'ils  n'ont  droit  à  aucune  vacation,  puisqu'ils 
■'ont  fait  qoe  se  présenter  au  greffe  et  en  retirer  leurs  minutes.  » 

Du  4  mars  1820.-DéciB.  du  min.  de  la  justice. 

(%)  Ktpèoê  t  -—  (De  Méricourt  C.  A...)--  Un  arrêt  delà  cour  de  Paris 
renvoie  une  vente  d'immeubles  devant  M*  A...,  notaire  à  Troyes.  Ce* 
lui-ci  insère  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  par  laquelle  l'adjudi* 
cataire  est  tenu  de  loi  payer,  pour  honoraires  d'adjudication,  5  c.  par 
franc,  indépendamment  des  honoraires  d'expédition.  —  A  ki  suite  de  la 
vente  de  ces  inuneubles,  un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  la  demoiselle  de  liëricourt  demande  à  être  oolloquée  peur  le 


dans  les  cas  oii  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'inuiieuUM 
par  devant  eux,  mais  sans  distinction  de  celles  dont  le  prtxn'o- 
cédera  pas  2»000  fr.  ;  et,  au  moyen  de  cette  remise,  ilsneponr- 
ront  rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaox  de 
pubiicution  et  d'adjudication,  p  —Cette  disposition  est  aajoQrd'bui 
abrogée  par  l'art.  20  del'ord.  des  10-25  oct.  1841,  quiaétér» 
due  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  de  la  même  année,  sor 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles.  Un  nouveau  tarif  est  établi  pir 
l'art.  1 4  de  cette  ordonnance,  dans  les  termes  suivants  :  t  Dans  le 
cas  oîi  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'Immeubles  par-de- 
vant les  notaires,...  ils  auront  droit  (outre  les  droits  d'eipédi- 
tion,V.  no 476)  sur  le  prix  des  biens  vendus  jusqu'à  10,000  tt.ï 
1  p.  100;  sur  la  somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  50,000fr.,à 
1/2  p.  100;  sur  la  somme  excédant  50,000  fr.  jusqu'à  lOO,OO0fr, 
à  1/4  p.  100,  et  sur  l'excédant  de  100,000  fr.  indéflnime&t,à 
1/8  de  1  p.  100.  Moyennant  les  allocations  ci-dessus  les  noUim 
sont  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la  ntn^ 
tlon  des  enchères  et  de  l'adjudication;  ils  ne  pourront  rien eii- 
ger  pour  les  minutes  de  leurs  procès- verbaux  d'adjudication...! 

499.  L'art.  16  de  la  même  ordonnance  ajoute,  quatrième  aO* 
néa  :  «  ...Les  remises  proportionnelles  fixées  parl'arL  14  serai 
perçues  dans  tout  le  royaume,  sans  distinction  derésidenct.i-^ 
Sur  les  difficultés  d'interprétation  que  cette  ordonnance  a  sooie- 
vées,  y.  Frais  et  dépens,  n^  840  et  suiv.  —  La  remise  propor- 
tionnelle attribuée  au  notaire  dans  le  cas  ci-dessus,  doit-elle  étic 
calculée  sur  chaque  lot  qui  forme  l'objet  d'une  a^judicatioadir 
tincte?  —  V.  loc.  cit. 

470.  La  sanction  des  dispositions  cl-dessns  se  trouve  das 
l'art.  18  de  l'ordonnance,  qui  porte  :  ce  Dans  tous  les  cahiers  do 
charges  il  est  expressément  défendu  de  stipuler,  au  profit  desoP 
ficiers  ministériels,  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceaxéB» 
ces  au  présent  tarif.  Toute  stipulation,  quelle  qu'en  soitlafofiK, 
sera  nu/^.  »«^Jugé  que  cet  art.  18,  qui  déclare  nulle  toute  e» 
vention  tendant  à  attribuer  aux  officiers  ministériels  de  plosforti 
droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  est  une  disposition  d'ordre  pi- 
blic  dont  toute  partie  intéressée  peut  se  prévaloir;  que,  sp^ 
lement,  la  stipulation  faite  dans  le  cahier  des  charges  d'une  lio- 
tation  en  justice  renvoyée  devant  notaire,  au  siyet  des  honoraire 
de  ce  notaire,  est  frappée  d'une  nullité  radicale  qui  peut  élit 
opposée  par  l'adjudicataire  comme  par  les  colicitants  (Gaa.  1 
déc.  1847,  air.  Duval,  D.  P.  47.  1.  560). 

#71.  Avant  l'ordonnance  précitée,  il  avait  été  ]ngé,daas 
le  sens  de  la  nullité,  que  la  clause  Insérée  dans  le  câbler  des 
charges  d'une  vente  d'immeubles  renvoyée  par  Justice  devant  »- 
taire  doit,  si  elle  dépasse,  au  profit  de  celui-ci ,  les  droits  portés 
au  tarif,  être  réputée  non  écrite,  et  que,  dans  ce  cas,  le  créa' 
cler  qui,  ayant  produite  l'ordre,  n'a  pas  obtenu  une  oollocatioi 
utile  peut  réclamer  du  notaire  la  reslltutiçn  des  remises  qn'ili 
indûment  perçues,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  qo'il* , 
produit  à  l'ordre  sans  réclamation  ni  réser^,  alors  que  le  »- 
taire,  ayant  touché  directement  ces  remises  de  ra4judicalaire, 
n'a  pas  figuré  dans  Tordre  (Paris,  20  mal  1836)  (2). 

499.  En  ce  qui  concerne  les  eertifioats  de  vie  déllvrésis 

taot  de  sa  créance.  MaU  celle-ci  n'ayant  pu  obtenir  une  ooUocatMi 
utile,  réclame  alors  de  M«  A...  les  5  c.  par  lui  touchés,  es  fertideii 
claase  da  cahier  des  charges,  attendu  que  ces  S  c  dépassent  les  dnits 
fixés  par  le  tarif.  —  M*  A...  répond  que  la  demoiselle  de  Mériooiirte4 
non  recevable  dans  sa  demande,  parce  qu'elle  a  en  eonoaissaoce,  vM 
l'adjudination,  des  différentes  clauses  du  cahier  des  charges,  et  ^A 
a  produit  à  l'ordre,  sans  réclamation  ni  réserve,  quant  aux  boBoniRi 
par  lui  perçus.  —  Jugement  qui  rejette  la  demande. —  Appel.  — ÂrA 
La  goub;  —  Considérant  qoe  ce  n'est  pas  par  voie  d'ordre  qa'A...i 
reçu  les  honoraires  dont  il  s'agit;  qu'il  en  a  reçu  directemeat  l6  m»" 
tant  de  l'adjudicataire,  en  vertu  de  la  claase  du 'cahier  des  charg»," 
Conâidérant  que  les  ordres  auxquels  il  a  été  procédé  n'ont  ea  pfw  W 
et  pour  résultat  que  de  régler  la  distribution  du  prix  fixé  par  le  j^ 
ment  d'adjudication  ;  qu'ils  peuTont  d'autant  moina  étra  opposés  ifi^ 
pelante,  que  son  intérêt  est  né  du  moment  où  l'ordre  a  établi  ^i^ 
fonds  manqueraient  sur  elle,  et  qu'A...  n'était  point  partie  aax  enre; 
—  Considérant  que  l'art.  1S9  du  tarif  de  tSOT  porte  que  toato  daM 
insérée  au  cahier  des  charges,  pour  exhausser  les  droits  fixés  par  ^i^ 
tarif,  doit  être  réputée  non  écrite;  —  Gonsidérant  qu'aux  ftta»  ^ 
l'art.  i7i  du  même  tarif,  les  remises  allouées  aux  avoués,  nir  I»  pâ 
des  ventes  d'immeubles,  doivent  êtvs  aUeuéss  aux  ootaiies,  daiilicif 


NOTAlRË-NOTARlAT.-CHAP.  6,  Sect.  1. 


684 


rentiers  et  pendfoiinaifes  de  l'État^  la  rétribution  allouée  aux 
notaires  est  également  proportionnelle  à  l'importance  des  arré- 
rages à  percevoir. — V.  Certificat  de  vie^n»*  48  et  suiv. 

49S.  Aux  termes  de  la  loi  des  5-11  juin  1851^  les  notaires 
partagent,  avec  d'autres  officiers  ministériels,  le  droit  de  procé- 
der aux  ventes  volontaires  de  fruits  et  récoUes  pendants  par  ror 
eines  et  de  coupes  de  bois  taiUis  (V.  Vente  publique).  -—  Un 
décret  des  S-8  nov.  1851  contient  le  tarit  des  droits  alloués,  dans 
ce  cas,  aux  officiers  ministériels,  droits  basés  également  sur 
l'importance  pécuniaire  de  la  vente.  Ce  décret  porte  :  «  Art.  1 .  Il 
est  alioné  pour  tous  droits  d'honoraires,  non  compris  les  débour- 
sés, à  l'officier  public  chargé  de  procéder  à  une  vente  volontaire 
et  aux  enchères  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  on  de 
coupes  do  bois  taillis,  une  remise  sur  le  produit  de  la  vente,  qui 
est  ûxée  à  2  pour  100  Jusqu'à  10,000  Tr.,  et  à  un  quart  pour  100 
rar  l'excédant,  sans  distinction  entre  les  ventes  Taites  au  comp- 
tant et  celles  faites  à  terme.  En  cas  d'adjudication  par  lots,  con- 
sentie au  nom  du  même  vendeur,  la  remise  proportionnelle  éta- 
blie au  présent  article  est  calculée  sur  le  prix  total  des  lots  réunis. 
La  remise  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  6  fr.  »—- 
«Art.  2.  Lorsque rofflcier  public  qui  a  procédé  à  une  vehte  à 
terme  est  chargé  d'opérer  le  recouvrement  du  prix,  il  a  droit  à 
une  remise  de  l  pour  100  sur  le  montant  des  sommes  par  lui  re- 
couvrées. »  —  L'accomplissement  de  ces  prescriptions  est  sanc- 
tionné par  les  articles  suivants  du  même  décret  : —  «  Art  5 .  Toutes 
perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  le  présent  règlement,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  aient  lieu,  sont  formellement  interdites.  En  cas 
de  contravention,  l'officier  public  pourra  être  suspendu  ou  des- 
titué, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée 
et  des  peines  prononcées  par  la  lot  contre  la  concussion.  »— 
«Art.  6.  Il  est  également  interdit  aux  officiers  publics  de  faire  au- 
cun abonnement  ou  modification  à  raison  des  droits  ci-dessus 
fixés,  si  ce  n'est  avec  l'État  et  les  établissements  publics.  Toute 
contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  Jours  à  six 
mois.  En  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée.)» 
-—En  ce  qui  touche  les  honoraires  dus  aux  notaires  en  cas  de  vente 
publique  de  meubles,  Y.  ce  mot. 

494.  Est-il  d'autresactes  qui  donnent  lieu  à  des  remises  propor- 
tionnelles?—H  a  été  Jugé,  d'une  part,  que  le  simple  dépôt  d'un  tes- 
tament olographe  en  l'étude  d'un  notaire,  en  vertu  d'ordonnance 
du  président,  ne  donne  pas  lien  à  un  émolument  proportionnel 
(trib.  d'Angers,  13  juiU.  1847,  aff.  Hervé,  D.  P.  49.  1.  318). 

où  les  tribanaox  renfoieiit  devant  eux  des  ventes  d'immeubles;  —  Con- 
sidérant que,  par  suite,  ils  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  avoués,  faire 
insérer  des  clauses  pour  exhausser  lesdites  remises;  -—  Considérant  que 
la  cour  avait  renvoyé  la  vente  dont  il  s'agit  devant  A...;  qu'ainsi  il  se 
trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  172  ci-dessus  cité;  —  Considérant 
que,  si  À...  n'eût  perçu  que  ce  qui  lui  était  dû,  le  surplus  eût  fait  partie 
ju  prix  à  distribuer,  et  eût  appartenu  au  créancier  sur  lequel  les  fonds 
auraient  manqué,  puisque  l'adjudicataire  qui  a  enchéri  moyennant  le 
prix  attribué,  et,  en  outre,  moyennant  l'obligation  do  payer  5  c.  par 
franc,  aurait  évidemment  enchéri  moyennant  5  c.  par  fr.  en  sus;  si 
Tobligation  de  les  payer  au  notaire^  en  sus  de  son  prix,  ne  lui  avait  pas 
été  imposée;  —  Infirme;  au  principal,  condamne  A...  à  payer  à  l'ap- 
pelante la  somme  de  4,522  fr.  19  c.  et  les  intérêts  de  cette  somme,  etc. 

Du  20  mai  1856.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  i^  pr. 

(1)  ^jpicf:  — (Esquerré  C.  M*  C...)— M«  G...,  chargé  d'affaires 
importantes  pour  le  sieur  Esquerré,  avait  apporté  une  délicatesse  scru- 
puleuse dans  la  direction  des  intérêts  de  son  client,  et  même  avait  té- 
moigné du  désintéressement  dans  la  demande  d'honoraires  qu'il  s'était 
oruen  droit  de  faire.  —  Toutefois  parmi  les  articles  contestés,  se  trou- 
vait une  somme  de  100  fr.  réclamée  sur  le  pied  de  1  p.  100,  pour  plar- 
cement  hypothécaire  opéré  par  les  soins  du  notaire.  —  Arrêt. 

La  gove; — ...Que  si  Tus^equeM^C...  a  invoqué  suifit  àla  justifica- 
tion morale  de  sa  conduite,  il  ne  saurait  devenir  la  source  du  droitqu'il 
réclame;  qu'aucune  loi  ne  le  consacre;  que  si  des  banquiers  et  agents  de 
change  sont  fondés  à  demander  un  droit  de  négociation,  permettre  aux 
notaires  de  le  prendre  pour  les  fonds  dont  le  placement  devient  le  sujet  des 

Èntrats  qu'ils  retiennent,  ce  serait  les  autoriser,  en  quelque  manière,  à 
rtir  des  limites  de  leurs  fonctions  ;  que,  appelés  à  diriger  les  parties,  à 
concilier  leurs  intérêts  et  leurs  prétentions,  à  exprimer  leurs  volontés, 
ils  doivent  se  borner  à  constater  leurs  conventions  dans  les  actes  qu'ils 
rédigent;  que  la  cour  craindrait,  si  elle  ne  saisissait  pas  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  de  manifester  la  dèsapptobationpoar  on  pareil  usage,  en 
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AVft....Etd'antrepart»qne  les  notaires  qtif  ont  servi  d'inter- 
médiaires pour  un  placement  hypothécaire  ne  peuvent  réclamer 
aucun  droit  de  négociation;  ils  ne  pourraient  faire  une  telle  ré- 
clamation qu'en  s'assimilant  à  des  banquiers  ou  agents  de  change 
(Toulouse,  25  Janv.  1842)  (l).— Ce  dernier  arrêt  est  regrettable. 
En  tendant  à  interdire  aux  notaires  de  faciliter  les  aflbires  de 
leurs  clients,  il  peut  Jeter  ces  derniers  dans  les  mains  d'agents 
sans  instruction,  sans  garantie,  sans  discipline,  et  cependant  il 
reconnaît  à  ces  agents  le  droit  de  réclamer  une  rémunération 
qu'il  refuse  aux  notaires.  L'argument  tiré  de  ce  qu'aucune  lot 
ne  fixe  les  honoraires  du  notaire,  était  précisément  ce  qui  lais- 
sait à  la  magistrature  toute  liberté  pour  apprécier  la  rémunéra* 
tion  équitablement  attachée  au  service  rendu,  et  l'allocation  de- 
mandée parait  n'avoir  eu  rien  d'excessif  dans  l'espèce.  Incon- 
testablement, cetarrétne  peut  faire  Jurisprudence  ;  mais  la  décision 
doit  être  différente  dans  les  ventes  Judiciaires,  parce  qu'alors 
l'action  du  notaire  est  légalement  limitée  et  que  ses  honoraires, 
appliqués  à  des  faits  déterminés  en  dehors  de  tous  soins  acces- 
soires, sont  écrits  dans  la  loi. 

499.  Rôles  ou  droits  d'eoDpédition.  —  Rs  sont  indépendants 
de  l'honoraire  des  minutes ,  et  sont  tarifés  par  la  loi.  —  Leur 
fixation  a  pour  base  la  longueur  de  l'écriture  ou  le  nombre  des 
rôles  que  doit  contenir  une  expédition. — Il  en  est  de  même  pour 
les  extraits.  Voici  comment  dispose  l'art.  174  du  tarif  civil  : 
a  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les  notaires,  y  com- 
pris celles  des  inventaires  et  de  tous  procès-verbaux,  contien« 
dront  vingtpcinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  ef 
leur  seront  payées  par  chaque  rôle  :  à  Paris,  3  fr.;  dans  les  villes 
oti  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  3  fir.;  partout  aiUenrs, 

1  fir.  50  c.  » 

En  se  référant  an  troisième  décret  du  16  fév.  1807  on  voit 
que,  1*  pour  les  notaires  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen, 
chaque  rôle  est  de  5  fr.;  2»  pour  ceux  qui  résident  au  siège  des 
autres  cours  impériales,  de  2  fr.  70  c;  S^  pour  ceux  qui  rési- 
dent dans  les  villes  ou  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance^ 

2  fr.,  et  partout  ailleurs,  l  fr.  50  c. 

497.  Le  droit  entier  d'expédition  pour  le  premier  réie  d'é- 
criture doit  toujours  être  accordé  aux  notaires,  alors  même  que 
le  recto  et  le  verso  du  papier-expédition  ne  se  trouvent  pas  rem- 
plis; mais  quant  au  second  rôle  et  aux  subséquents,  il  y  a  lieu 
de  réduire  proportionnellement  le  droit  d'expédition^  lorsque 
ces  rêles  ne  se  trouvent  écrits  qu'en  partie  (lettre  da  Gode  de  Just. 
10  oct.  1835)  (2).— V.  aussi  H.  Remy,  p.  164. 

semblant  tolérer  la  prétention  d'une  pTime  sur  l'emprunt,  dont  les  no- 
taires sont  les  instruments,  d'encoura^or  ce  mouvement  qui  porte  quel- 
ques-ans de  ces  officiers  publics  à  se  jeter  dans  des  opérations  de  ban« 
que  si  contraires  à  la  loi  de  leur  institulution,  et  dont  les  conséquences 
sont,  dans  ces  derniers  temps,  devenues  souvent  funestes  pour  les  inté- 
rêts qui  leur  étaient  confiés;  que  ces  considérations  doivent  faire  suih* 
primer  les  100  fr.  demandés  par  C...  pour  droit  de  négociation ,  etc. 

Du  25  janv.  18i2.-G.  de  Toulouse,  1"  ch.-M.  Hocquart,  1«  pr. 

(2^  Voici  ce  document  :— a  Le  décr.  du  16  fév.  1807  (art.  168  et  s.)  dé- 
termine les  émolufUents  que  les  notaires  sont  autorisés  à  réclamer.  Ce  sont 
les  honoraires  pour  rédaction  d'acte,  les  vacations,  frais  de  voyage  et  droits 
d'expédition  ;  toute  autre  perception  est  illégale  et  doit  être  sévèrement 
réprimée;  c'est  ce  que  l'art.  151  du  même  décret  décide  d'une  maniëro 
formelle.  Cest  donc  à  tort  que  quelques  notaires  se  sont  crus  autorisés  i 
percevoir  un  droit  supplémentaire  pour  la  garde  et  la  conservation  de  (a 
minute.  Il  ne  faut  pas  confondre  au  surplus  le  droit  de  garde*minala 
avec  les  vacations  que  les  notaires  réclament  quelquefois  pour  les  recher- 
ches d'anciens  actes.  Lorsqu'un  notaire  ne  reçoit  que  des  indications 
insuffisantes,  qui  l'obligent  à  des  recherches  longues  et  difficiles,  ii  est 
juste  qu'il  soit  indemnisé  de  l'emploi  de  son  temps,  surtout  si  les  parties 
se  bornent  à  prendre  communication  de  l'acte  sans  en  lever  expédition.— 
Relativement  à  la  réduction  proportionnelle  du  droit  d'expédition,  il  pa- 
rait qu'elle  n'a  jamais  lieu  dans  plusieurs  arrondissements,  lorsque  l'ex^ 
pédition  exige  moins  d'un  rôle  d'écriture.  Les  juges  taxateurs  considè- 
rent sans  doute  que  pour  ces  expéditions,  comme  pour  celles  qni  con- 
tiennent plusieurs  rêles,  les  recherches  préliminaires  sont  les  mêmes  ; 
que  les  parties  sont  autorisées  d'ailleurs,  dans  certains  cas,  à  prendre 
de  simples  extraits,  et  i^ue  ces  expéditions  matëriellemenl  plus  courtes 
que  le?  autres  donnent  lieu  à  un  travail  beaucoup  plus  difficile,  puisqu'il 
s'agit  de  réduire  l'acte  sans  omettre  ni  altérer  aucune  de  ses  disposi- 
tions substantielles.  La  jurisprudence,  qui  accorde,  dans  tous  les  cas, 
Uf»  droit  entier  d'expédition  pour  le  premier  vêle  d'écriture,  est  donc 
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4  Vsr  Le  droit  if  expédittiODy*  exigible  par  le  notaire  déposi- 
taire de  mlnotes  reçues  par  un  notaire  d'une  autre  classe,  est 
dû  à  raison  de  la  classe  de  l'étude  dans  laquelle  elles  seront  ré- 
Intégrées,  si  le  dépôt  n'est  que  provisoire;  mais  si  le  dépôt  est 
définitif,  le  notaire  est  fondé  à  réclamer  le  droit  alloué  à  la 
classe  dont  il  fait  partie  (même  lettre). 

AV9.  La  quotité  des  droits  d'expédition  est  réduite  lorsqu'il 
s'agit  d'expéditions  qui  se  délivrent  dans  Vintérét  ptibUe.  Le 
rôle  est  alors  fixé  à  75  c.  pour  les  notaires  de  Paris,  et  à  50  c. 
pour  tous  les  autres  (décis.  min.  9]anv.  1808,  V.  p.  589). 

A80.  Si  deux  notaires  ont  concouru  an  même  acte,  les  ho- 
noraires de  l'expédition  doivent  se  partager  également;  mais 
ceux  de  la  seconde  expédition  et  des  snivantes  ne  sont  dus  qu'au 
notaire  détenteur  de  la  minute. 

A8i .  Le  notaire  qui,  pour  obtenir  la  taxe  de  ce  qui  lui  est 
du  par  ses  clients,  a  remis  au  Juge  des  expéditions  des  états  par 
lui  dressés,  n'est  pas  fondé  à  répéter  les  f^als  de  ces  expéditions, 
sous  prétexte  qu'il  ne  doit  pasdéplacer  ses  minutes  (ReJ.  il  noT. 
1853,  aff.  Holder,  V.  m  503). 

489.  L'ordonnance  de6  10-25  cet.  1841,  portant  le  tarif 
des  frais  en  exécution  de  la  loi  du  2  Juin  de  la  même  année  pour 
la  vente  Judiciaire  des  biens  immeublesy  dispose,  art.  14,  §  1  : 
«  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'inuneu- 
blés  par-devant  notaires,  ceux*ci  auront  droit,  pour  la  grosse  du 
cahier  des  charges,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  douce  syllabes  à  la  ligne  :  à  Paris,  2  fr.;  dans  le  ressort, 
1  fr.  50  c.  »  —  D'après  l'art.  6  de  la  même  ordonnance,  le  prix 
de  2  fr.  est  rendu  conminn  aux  notaires  des  villes  de  Marseille, 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen;  il  est  réduit  d'un  dixième  pour  les 
notaires  établis  dans  les  villes  oii  siège  une  courjd'appel  où  dont 
la  population  excède  30,000  âmes;  partout  aiUenrs,  il  est  de 
i  fr.  50  0. 

A8S.  Pour  les  ventes  volontaires  ûe  fruits  et  récoUes  pen- 
dants par  les  racines  et  de  coupes  de  ôois  (m  totUû,  le  décret  des 
5-8  nov.  1851,  rendu  par  l'exécution  de  la  loi  des  11-25  Juin  de 
la  même  année,  dispose  :  —  «  Art.  3.  S'il  est  requis  expédition 
ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente.  Il  est  alloué,  outre  le 
timbre,  1  fr.  pour  chaque  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
de  quinze  syllabes  à  la  ligne.  » 


foDdée  en  équité,  et  eUe  D'est  contraire  à  aucune  dispotition  de  la  loi. 
Les  mêmes  motifs  ne  peuvent  pas  être  allégués  ponr  le  second  rôle  et  les 
subséquents.  Il  parait  coD  forme  à  l'esprit  de  la  loi  de  réduire  proportionnel- 
lement le  droit  d'expédition,  lorsque  ces  rôles  ne  se  trouvent  écrits  qu'en 
partie.— Poar  la  Aiation  du  droit  d'expédition  dû  an  notaire  dépositaire  de 
minutes  remues  parun  notaire  d'une  autre  classe,  il  parait  nécessaire  d'éta- 
blir la  dji^linction  suivante  :  si  le  dépôt  n'est  que  provisoire,  le  droit  est  dû 
à  raison  de  la  classe  de  l'élude  dans  laauelle  les  minutes  sont  réintégrées; 
si  an  contraire  le  dépôt  est  définitif,  le  notaire  est  fondé  à  réclamer  le 
droit  alloué  à  la  classe  dont  il  fait  partie;  dans  ce  dernier  cas  en  effet, 
les  actes  déposés  sont  réellement  classés  au  rang  de  ses  minutes,  et  le 
tarif  ne  fait  point  de  distinction  entre  elles  relativement  à  la  fixation  du 
droit  d'expédition.  Quant  aux  recouvrements,  ils  doivent  être  poursuivis 
par  les  héritiers  du  notaire  décédé,  tant  que  le  dépôt  des  minutes  n'est 
fait  que  provisoirement  ;  mais  lorsque  le  dépôt  est  définitif  etaue  les  hé- 
ritiers de  l'ancien  titulaire  ont  traité  des  minutes,  ainsi  que  l'art.  50  de 
la  loi  du  tS  vent,  an  U  leur  en  impose  l'obligation,  le  notaire  déposi- 
taire a  seul  qualité  pour  opérer  le  recouvrement  des  sommes  dues,  tant 
pour  avances  et  déboursés  que  pour  honoraires  on  droits  d'expédition.  Il 
lui  reste  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  les  oébiteure  ne 
puissent  se  libérer  en  payant  les  héritiers  de  l'ancien  notaire. 

Du  10  oct.  i835.-Lettre  du  min.  de  la  just. 

(1)  «  Il  y  a  des  actes,  disait  M.Dupin,  dont  la  valeur  peut  d'avance  être 
appréciée:  par  exemple,  les  vacations  de  telle  ou  telle  durée,  etc.  Aussi 
existe-t-ii,  pour  tous  ces  objets,  un  tarif  établi  par  le  décret  du  te  fév. 
1807.  »-  Mais  les  autres  actes  des  notaires,  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'attester  les  conventions  des  parties,  et  qui  varient  au  gré  de  leurs  ca- 
prices, de  leurs  besoins  et  de  leurs  spéculations,  ne  sont  pas  suriceptibles 
d'un  tarif  uniforme.  Quelle  base,  en  effet,  prendriet-voos  pour  les  éva- 
luer?—L'importance  des  sommes?  Mais  l'acte  de  prêt  d'un  million  n'est 
pas  plus  long  ni  plus  difficile  à  faire  que  l'acte  constatant  un  prêt  de 
1,000  écus. — Classerex-vous  les  actes  selon  leur  nature,  tant  pour  une 
procuration,  tant  pour  une  vente,  tant  pour  une  liquidation,  tant  pour 
une  transaction  ?  Cela  est  impossible ,  vous  allez  en  être  convaincus. 
Bien  n'est  plus  simple ,  assurément,  qu'une  procuration  pour  un  objet 
unique;  par  exempte,  pour  paraître  au  bureau  de  paix;  on  U  rédigera, 
je  suppose^  paor  9  fr.  Mais»  s'il  s'agit  d'une  procuration  pour  gérer  une 


Sbct.  s.  •—  Honoraires^  àdéfisuî  de  tofifèl  faotétjwf  le pi-te» 
dent.  —  Base  de  la  taxe.  —  Prooidmre,  —  Apû  da  la 
chambre»  «—  Recours  despariies* 

494.  L'art.  173  du  tarif  est  ainsi  conçu  :  c  Tons  les  antitt 
actes  du  ministère  des  notaires  (c'est-à-dire  ceax  non  tarifés  par 
la  loi),  notamment  les  partages  et  tentes  yolontalres  qtti  anront 
lien  par-devant  enx,  seront  taxés  par  le  président  du  trlbuiial  de 
première  instance  de  lenr  arrondissement,  snitant  tenr  natore  et 
les  difficultés  qne  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  m- 
seignements  qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  pnrtief.» 

494.  Avant  d'aborder  ce  point  de  notre  sujet,  il  est  atile  de 
s'arrêter  un  moment  sur  le  désir  de  certains  esprits  de  faire  ces- 
ser, à  regard  des  notaires,  l'état  de  choses  dans  lequel  se  troe- 
vent  ces  officiers  ministériels  pour  les  émoluments  qai  lear  soai 
dus.  Le  tarif  et  les  règlements  divers  dont  les  diàposilions  sont 
citées  à  la  section  précédente  embrassent  seulement  les  actes  que 
le  législateur  a  cm  devoir  particulièrement  tarifer.  Les  actes  nea 
tarifés  sont  laissés,  conformément  à  l'art.  17S  précité^  à  Utais 
arbitraire  du  président  du  tribunal  civil.  Or  coavlent-il  dans  Tn- 
térét  public  comme  dans  celui  de  la  dignité  du  notariat ,  d'établir 
un  tarif  général,  uniforme?  La  question  a  été  soumise  aax  cham- 
bres législatives.  C'est  ainsi,  en  premier  lieu,  qu'en  1829,  la 
chambre  des  députés  fut  saisie  de  la  proposition  dont  il  s'agit, 
proposition  qui  fut  rejetée  par  les  considérations  fort  gratcs 
qui  furent  présentées  par  M.  Oupin  dans  la  séance  da  sa  avril 
1829  (i). 

En  second  lien,  la  chambre  des  pairs  s'occupa  égalemeBl  et 
la  même  question  à  deux  reprises  différentes  sur  des  pétitions  qii 
lui  furent  adressées  dans  le  même  but  pendant  les  sessions  de 
iS44  et  de  1845  par  les  notaires  de  rarrondissement  de  Llaicai 
(Calvados)  et  de  Yesoul,  puis  par  ceux  de  Marseille,  Caen^  Orléans, 
Alençon,  Maçon,  Béxiers,  Pan,  ftodei,  D61e,  CbinoDy  Loches,  !»• 
soudun,  Pont^Audemer  et  Épemay.  Après  une  discossion  eniit 
les  rapporteurs  de  ces  pétitions  (MM.  les  comtes  Dara  el  Flavignr) 
qui  proposaient  à  la  chambre  l'ordre  du  Jour  et  un  antre  meaÉn 
de  la  pairie^  M.  Daunant,  qui  parla  dans  le  sens  de  la  nécessiié 
d'un  tarif  générai,  la  question  parut  assez  grave  à  la  chambis 
des  pairs  pour  qu'eUe  prononçât  le  renvoi  des  pétitions  à  4.  li 


usine,  pour  suivre  lee  opératioBs  d'une  société  de  < 
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toutes  lee  aflaires  d'un  liorame  qui  va  s'absenter  pour  un  voyago  da  kng 
coure,  le  mémo  salaire  eera-t-il  en  proportion  avec  le  trayail  de  prètî- 
sion  qu'aura  exigé  cette  procuration?—  Pour  les  ventes,  l'impossiàîlilé 
d'arriver  à  une  taie  uniforaie  etit  eeeere  plus  palMbU  :  ei  deaz  peysMi 
viennent  cbei  un  notaire  lui  dire  :  Moi  Paul,  j  ai  vendu  à  Piore  m 
journal  de  terre  moyennant  800  fr.,  écrivez.  Certes,  YOllà  un  acte  fart 
simple,  il  sera  bientôt  dressé,  le  taux  n'en  sera  pas  cher.  Mais  s^  sV 
git  d'un  domaine  ou  d'une  terre  considérable;  mais  si  le  vendeur  ei  !*a- 
cheteur  ne  sont  pas  d'accord;  s'il  faut  longuement  discuter  sur  le  prîi, 
sur  les  termes,  sur  l'établissement  de  la  propriété  ;  si  Tacheteor,  soup- 
çonnant que  son  vendeur  a  de  maufaises  aiiaires,  prie  le  notaire  d'èta- 
dier  minutieusement  sa  position,  de  vérifler  les  titres,  de  Toir  s'il  a  biet 
payé,  lui  et  ses  auteure,  en  remontant  à  nlus  de  trente  années,  qodprix 
la  loi  assignere-l-elle  d'avance  à  une  telle  suite  de  travaux? — ^Lamêai 
observation  s'applique  aux  liquidations .  selon  qu'une  snccessios  seit 
faible  ou  considérable,  nette  ou  embrouiUée,  selon  qo'eUe  pourra  flair  ei 
peu  de  joure  ou  durer  plusieure  années.  — Que  dirai-je  surtout  des 
tratfsactions,  de  ces  actes  qui  sont  le  tf  iotnphe  du  notariat,  et  dans  les- 
quels les  hommes  qui  exercent  cette  profession  se  font  tant  dlioflBeir, 
quand  ils  ont  été,  je  ne  dis  pas  seulement  les  rédacteun  du  traité  di 
paix,  mais  les  négociateura,  les  plénipotentiaires,  les  prooMiteurs  da  h 
conciliation  ;  quand,  par  leure  sages  conseils,  à  force  de  soin,  d'assi- 
duité, de  persévérance,  ils  sont  parvenus  à  rapprocher  lee  esprits,  i 
réonir  les  volontés,  et  qu'ils  sont  venus  ft  bout  de  iarmlser  «a  pteeli 
existant,  on  de  prévenir  un  procès  prêt  à  édater? — Faites  dose  des- 
cendre de  pareils  services  an  taux  fixé  d'avance  jpar  an  tarif  troideiKat 
calculé!  —  Avec  un  prix  invariable  pour  telle  oU  tefie  nature  d*acle,  et 
ferait  alternativement  injustice  au  notaire  et  à  la  partie,  on  rH^isenlK 
perpétuellement  d'accorder  ou  trop  ou  trop  peu.  Trop  en  preoaat  pov 
base  un  prix  moyen,  qui  se  trouverait  exagéré  pour  les  aflkires  mistses, 
et  iusulfisant  ouand  on  l'appliquerait  à  des  intérêts  considérables  et  à  dsi 
travaux  de  diJBcile  apprécia tiou.  Avec  cette  uniformité  de  salaire  et  di 
récompense  vous  détruiriez  toute  émulation  ;  l'acte  mal  tait  serait  a» 
bien  payé  que  l'acte  rédigé  avec  soin  :  l'acte  le  pins  succinct  autant  qv 
l'acte  le  plus  compliqué;  le  notaire  inhabile  et  insouciant,  aataatfat 
l'homme  soignaoi  et  expérimenté,  a 
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garde  dei  sceaux  (séances  des  4  Join  1844  et  I4  Joill.  1845^  V. 
D.  P.44.  3.  171;  45.  3.  111). 

En  troisième  lien  et  après  U  révolution  de  1848^  nn  membre 
4e  l'assemblée  nationale  en  fit  le  texte  d'une  proposition;  il  voû- 
tait qu'un  tarif  général  fi^t  préparé  par  une  commission  et  d<^' 
prêté  par  l'assemblée.  -—  Ce  n'était  pas  matière  à  régler  dans 
ses  détails  par  une  loi  générale;  il  n'y  pouvait  être  pourvu  que 
par  règlemenU  i'admnktratUxn  publique.  Devant  ce  motif  vint 
ccbouer  l'initiative  de  l'auteur  du  projet. 

Enfin,  l'I4ée  d'un  tarif  légal,  uon  pas  général  et  uniforme, 
mais  mesuré  aux  babitudes  et  Intérêts  de  chaque  ressort  de 
CQur  d'appel,  ou  même  de  chaque  arrondissement,  s'est  traduite 
avec  plus  d'autorité  dans  une  dernière  proposition  ^  celle  h  la- 
i|uelle  l'honorable  M.  Rouher  a  attaché  son  nom.  —  Devant  la 
commission  nommée  pour  l'examiner,  M.  Bouher,  devenu  mi- 
nistre de  la  Justice,  ne  se  dissimula  pas  les  difficultés  d'exécu- 
tion ;  Il  reconnut  que  certains  actes,  par  leur  nature  même,  se 
refuseraient  à  la  classification  d'un  tarif;  mais  il  pensa  que  le 
conseil  d'£tat  pourrait,  en  s'entourant  de  tous  les  documents 
que  radmlnistration,  les  cours  d'appel  et  la  magistrature  locale 
s'empresseraient  de  lui  fournir,  résoudre  le  problème,  pour  la 
plupart  des  actes  du  notariat,  par  la  création  de  tarifs  équita- 
bles, appropriés  aux  besoins  des  populations  dans  chaque  ar- 
rondissement. —  Sur  l'avis  de  sa  commissiop,  et  d'accord  avec 
le  ministre,  l'assemblée  renvoya  la  proposition  au  conseil  d'E- 
tat, pour  qu'il  eût  k  porter  son  examen,  non-seulement  sur  le 
mode  d'exécution ,  mais  aussi,  et  avant  tout,  sur  la  question 
même  de  l'établissement  des  tarifs.  -^  Le  conseil  d'Etat,  de  son 
côté,  a  Jugé  utile  de  consulter  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
d'appel,  par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  et  sur  les  questions  qui  s'y  rattachent.  ~  La 
commission,  devant  cette  cour,  à  qui  a  été  confié  l'examen  de  cette 
proposition,  était  composée  de  MM*  Portails,  ]«'  pr.;  Laplagne- 
Barris,  Bérenger,  Mesnard,  pr.;  Renouard  et  Laborie,  de  la  ch. 
civ.j  Glandaz  et  Bayle-Houillard,  de  la  ch.  des  req.;  Isambert 
et  Legagneur,  de  la  oh.  crim,  ;  Delangle,  proc.  gén.;  Ni- 
cias-Gaillard,  i«'  av.  gén.  —  Au  sein  de  cette  commission,  deux 
opinions  se  sont  manifestées;  d'après  celle  de  la  minorité,  il 
fallait  s'en  tenir  à  la  loi  existante  et  à  une  pratique  qui,  depuis 
cinquante  ans,  n'avait  pas  amené  d'abus,  réglée  qu'elle  était, 
d'ailleurs,  en  cas  de  débat,  par  nn  Juge  éclairé;  qu'au  reste,  il 
n'était  pas  possible  d'établir  des  tarifa  pour  des  actes  qui,  en 
raison  de  leur  complication  et  de  leur  importance,  des  études, 
des  lumières,  et  de  l'expérience  qu'Us  exigent,  et  enfin  de  la  res- 


relatif 


(IWeioi  le  texte  proposé  par  la  eeor  de  eassatioa  pour  projet  de  loi 
Blatif  aux  boDorairee  des  aotairee. 

Art.  1.  Des  règlements  d'administratioQ  publique  détermineront,  par 
ressorts  de  eours  impéritles  ou  par  circonscriptions  plus  limitées,  les  bo- 
Boraires  dus  aux  notaires  pour  les  actes  de  leurs  fonctions.  —  A  l'égard 
des  actes  qui  auraient  été  formeUement  exceptés  par  ees  tarifs,  ou  qui 
n'y  auraient  pas  été  compris,  les  honoraires  des  notaires  seront,  à  dé- 
faut^le  règlement  amiable  entre  eux  et  les  parties,  taxés  par  le  président 
dn  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  comme  il  sera  dit  en  Tari.  4, 

S.  Les  notaires  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énon- 
cés aux  tarifs,  ou  admis  en  taxe  dans  les  cas  prévus  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  précédent,  à  peine  de  restitution,  de  dommages- 
intérêts  et  d'interdiction,  suivant  la  gravité  des  faits.  —  Les  actes  indû- 
ment multipliés  et  tous  autres  faits  frustratoires  seront  rejetés  de  la  taxe, 
sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire,  s'il  y  a  lieu. 

S.  Los  règlements  amiables  ne  pourront,  même  après  avoir  été  volontai- 
rement exécutés,  mettreobstacle  au  recours  en  taxe  de  la  part  des  parties  et 
à  la  demande  en  restitution  de  ce  qui  aurait  été  perçu  au  delà  de  la  taxe. 

4.  Le  receors  en  taxe  sera  porté  devant  le  président  do  tribunal  civil 
de  la  résidence  du  notaire^  qui,  après  vérification,  sur  simples  notes  et 
sans  fiais,  arrêtera  la  taxe,  conformément  au  tarif,  s'il  s'agît  d'actes  qui 
y  sont  compris,  et  selon  son  appréciation,  mais  après  communication  au 
ministère  publie,  s'il  s'agit  d'actes  non  tarifés.  Le  président  en  délivrera 
exéeutoire.— -Il  sera  procédé  de  la  mémo  manière,  et  suivant  les  mêmes 
distinctions,  pour  les  réclamations  en  restitution  de  déboursés  et  bono- 
raifes.  S'il  y  a  lien  à  restitution,  l'exécutoire  do  président  énoncera  la 
tomme  à  restituer. 

a.  L'exécutoire  oa  l'ordennanee  du  président  sera  susceptible  d'oppo- 
sition. —  L'opposition  sera  formée  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  le 
délai  dos  distances,  à  partir  du  jour  de  la  signification  de  l'oxéoutoire, 
et  s'il  l'Hit  de  l'erdonaaiMe,  dais  la  délai  d^a  aeif  à  partir  de  sa  re- 


ponsabllité  qu'ils  entraînent,  n'ont  aucune  analogie  entre  eux. — 
La  majorité,  ai!  contraire  a  été  d'avis  que,  bien  que  certains 
actes  échappassent  à  la  tarification,  cependant  il  en  était  beaucoup 
d'autres  qui,  dans  l'Intérêt  même  du  notariat,  devaient  être  sou- 
mis à  un  tarif  uniforme.  —  C'est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  pensé  ap^'ès  avoir  entendu  le  rapport  fort  remarquable  de 
M.  le  conseiller  Laborie,  en  adoptant  presque  textaellement  le 
projet  de  la  commission ,  projet  qui  contient  beaucoup  d'autres 
dispositions  d'un  grand  intérêt  pour  le  notariat  ;  car  on  y  reconnaît 
notamment  que  toute  action  en  restitution  d'honoraires  doit  ces- 
ser après  l'expiration  de  deux  années  du  Jour  du  payement ,  et 
que  les  notaires  doivent  tenir  un  registre  régulier  des  payements 
qui  peuvent  leur  être  faits  pour  frais  d'actes.  —  La  procédure 
toute  nouvelle  proposée  pour  recourç  en  taxe  est  d'une  remarqua- 
ble simplicité  (l). 

On  le  voit,  la  pensée  d'un  tarif  général  a  été  reJetée  par 
la  cour  tout  entière.  Et,  en  effet,  si  l'idée  d'un  tel  tarif,  qui 
parait  avoir  été  celle  du  projet  soumis  à  la  cour,  était  sano- 
tionnée  par  une  loi,  on  ne  ferait  le  plus  souvent  qu'accroître  les 
frais  ou  honoraires;  car  les  notaires,  au  lieu  de  se  livrer  eux- 
mêmes  à  l'étude  longue  et  complète  des  intérêts  et  des  situations 
des  parties,  de  travailler  à  leur  conciliation,  ee  borneraient  k 
écrire  ce  qui  leur  serait  dicté  par  elles  ou  exprimé  dans  des  no- 
tes rédigées  d'avance.  —  Or,  qui  ne  comprend  l'insuffisance  de 
telles  dictées  pour  la  presque  totalité  des  cas?  Qui  ne  sent,  d'ail- 
leurs, que,  pour  ces  dictées  comme  pour  les  notes  écrites  et  ar- 
rêtées préparatoi rement,  il  faudrait  toujours  l'appui  ou  la  pré- 
sence d'un  ou  de  plusieurs  Jurisconsultes  ou  hommes  de  loi 
exercés  dont  les  lumières,  d'ailleurs,  soit  pour  les  études  préli- 
minaires, soit  pour  les  rédactions,  ne  suppléront  presque  Ja- 
mais l'expérience  et  les  habitudes  du  notaire?  —  Ajoutons  que, 
par  suite  de  cette  pratique,  des  honoraires  devraient  être  payés 
à  plusieurs  personnes;  ce  qui  n'a  lieu  aujourd'hui  que  très-ex- 
ceptionnellement dans  les  localités  où  les  notaires  ne  sont  pas 
licenciés  en  droit,  ou  pour  des  intérêts  considérables,  lorsque  la 
confiance  des  parties  n'est  satisfaite  qu'en  réunissant  les  lumières 
d'un  Jurisconsulte  à  celles  d'un  notaire. 

AS  6.  Mais  des  règlements  généraux  de  la  taxe  des  actes  non 
tarifés  par  la  loi  peuvent-ils  être  faits,  soit  par  les  notaires  d'nn 
arrondissement,  soit  par  leur  chambre  réunie  en  assemblée  gé- 
nérale? L'art.  16  de  l'arrêté  du  5  nivôse  an  12,  remplacé  au- 
jourd'hui par  l'ordonnance  des  4-12  Janvier  1843,  en  attri- 
buant aux  chambres  le  droit  de  se  concerter  sur  tout  ce 
qui  intéresse  l'exercice  des  fonctions  de  notaire,  semble  décider 

mise  au  greffe. — Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  civil,  qui  y  statuera 
en  chambre  du  conseil,8ur  simples  notes  et  sans  frais,  après  avoir  entendu 
le  ministère  public,  et,  s'il  s'agit  d'honoraires  non  réglés  par  le  tarif,  sur 
ravis  de  la  chambre  de  discipline. 

e.  L'action  des  notaires  en  payement  de  leurs  déboursés  et  honoraiies 
se  prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'existence  de  la  créance- 
La  prescription  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  services  et 
travaux.  —  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrélé, 
reconnaissance  ou  obligation,  notification  d'un  exécutoire,  ou  citation  en 
justice  non  nérimée  sur  opposition  à  l'exécutoire.—Les  art.  MIS  etaSTS 
sont  applicables  à  cette  prescription. 

7.  Les  actions  en  restitution  formées  contre  les  notaires  pour  débour- 
sés et  honoraires  indûment  perçus  seront  prescrites  si  elles  ne  sont  pas 
formées  dans  les  deux  années  qui  suivront  le  payement. 

8.  Les  prescriptions  commencées  à  Tépoque  où  la  présente  loi  sera 
devenue  exécutoire,  et  pour  lesquelles  il  faudrait,  d'après  les  lois  exis- 
tantes, plus  de  deux  eu  cinq  ans,  seront  accomplies  dans  les  délais  et 
suivant  les  distinctions  déterminées  par  les  deux  articles  précédents,  A 
compter  seulement  de  cette  époque. 

9.  Les  notaires  seront  tenus  d'avoir  un  registre,  coté  et  parafé  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sur  lequel  ils  inscniont, 
par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc  ni  inleriigne,  toutos  les  sommes  qu'ils 
recevront  pour  frais  d*actes,  déboursés  ou  honoraires,  sans  préjadice 
pour  les  parties  du  droit  d'exiger  récépissé  des  sommes  par  elles  ver- 
sées. —  Ils  représenteront  ce  registre  au  président  ou  au  tribunal, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  à  l'occasion  d'un  recours  en  taxe 
ou  d^une  opposition  à  l'exécutoire  ou  à  l'ordonnance  du  président.  A  dé- 
faut de  représentation  ou  de  tenue  régulière  de  ce  registre,  ils  pourront 
être  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande. 

10.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  de  la  promulgation 
des  règlements  d'administration  publique  prescrits  par  l'art,  i* 
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la  question;  car  rien,  peot-on  dire,  n'intéresse  à  un  pins  haut 
degré  Texercice  de  la  profession  notariale  qne  la  règlement  des 
honoraires.— Toutefois,  la  raison  se  refuse  à  donner  à  une  cor- 
poration quelconque  le  droit  de  tarifer  elle-même  les  actes  de  sa 
compétence.  Cette  faculté  doit  être  laissée  au  législateur  qui  seul 
possède  tous  les  éléments  et  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
apprécier  les  travaux  qui  doivent  être  rétribués.  Ainsi  nul  doute 
que  tontes  les  fois  qu'une  classe  de  citoyens  voudra  s'arroger  la 
Xaculté  d'arrêter  un  Urif  afin  do  le  rendre  obligatoire  pour  les 
autres,  sa  loi  pourra  n'être  pas  suivie  (V.  Compét.  administr., 
n<»  65).—  Les  règlements  arrêtés  par  les  chambres  de  discipline 
ne  sont  donc  obligatoires  ni  pour  le  public  ni  pour  le  magistrat, 
ni  même  en  certains  cas  pour  le  notaire. —  Mais,  lorsque  ces  rè- 
glements ont  pour  objet  de  fixer  les  rapports  des  notaires  entre 
eux  et  de  tracer,  par  simple  voie  de  conseil,  des  règles  de  con- 
duite qui,  en  éclairant  la  conscience  de  chaque  notaire,  prévien- 
nent les  diillcultés  ou  les  inégalités  choquantes  de  rétributions 
pour  des  actes  semblables  en  réalité,  ainsi  que  l'a  fait  avec  bon- 
heur la  chambre  des  notaires  de  Paris,  les  chambres  remplissent 
alors  leur  plus  belle  mission,  etappliquent  sagement,  à  notre  avis, 
rarrêté  de  Tan  12  confirmé  par  Tord,  de  I8i3.  C'est  aussi  ce 
que  H.  le  conseiller  Laborie  a  très-bien  exprimé  dans  le  rapport 
dont  il  est  parlé  n*  485.  Mais  il  ne  faut  pas,  répétons-le,  que  les 
chambres  s'exagèrent  leurs  pouvoirs,  et  qu'une  attribution  ho- 
norable dégénère  en  abus  comme  on  va  le  voir  dans  plusieurs 
espèces. — V.  aussi  n*  645. 

48  V.  D'une  part,  il  a  été  Jugé  :  i*  qu'il  n'appartient  point 
aux  cours  d'appel  d'homologuer ,  sur  la  demande  des  notaires 
d'une  ville,  le  tarif  par  eux  arrêté  pour  les  honoraires  des  actes 
de  leur  ministère  qui  ne  sont  pas  tarifés  par  la  loi  (Nîmes, 
30  août  1811)  (1)  j  —  2«  Qu'on  doit  réputer  contraire  à  la  loi, 
et,  par  conséquent,  qu'on  doit  annuler,  sur  l'action  du  ministère 
public,  le  règlement  par  lequel  les  notaires  d'un  arrondissement 
déterminent  leurs  rapports  soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  tiers, 

(1)  (Notaires  46  Mende.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  Si  de  la  loi  du 
85  vent  an  1 1  ;  ^  Vu  le  ctiap.  7  da  tit  S,  liv.  2  du  décret  concernant 
le  tarif  des  frais  et  droite,  du  16  févr.  1807  ;~  Attendu  qu'ilest  pourvu, 
par  ce  tarif,  à  la  taxe  de  tous  les  actes  indiqués  par  le  code  ciyil  et  par 
le  code  judiciaire,  et  que  Tari.  51  sus-énoncè  règle  le  mode  de  taxe  de 
tons  les  autres  actes  :  —  Attendu  qu'en  homologuant  le  tarif  qui  lui  eat 
présenté  par  les  notaires  de  Mende,  la  cour,  non«seulement  s'arrogerait 
un  pouvoir  qu'elle  n'a  pas,  mais  contreviendrait  encore  à  la  loi  et  au 
décret  ci-dessus  énoncés  ;  —  Déclare  a'y  avoir  lien  de  faire  ladite  ho- 
mologation. 

Du  50  août  1811.^.  de  Nlmes.-M.  Maineand  dePancemont,  l«rpr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  les  noUires  d'Issoudun.)  —  La  coua  ;  —  Considé- 
rant qne  s'il  ne  s'agissait,  dans  la  cause,  que  d'un  règlement  de 
discipline  intérieure  dont  le  but  unique  serait,  en  prévenant  les  écarts 
que  quelques-uns  pourraient  se  permettre  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère ,  d'ajouter  à  \a.  considération  que  mérite  le  corps  des  notai- 
res, il  serait  peut-être  possible  de  ne  le  considérer,  quoique  non  re- 
vêtu de  l'homologation  de  l'autorité  compétente,  que  comme  un  pacte 
de  famille,  qui  devrait  rester  à  l'abri  de  toute  investigation  quelcon- 
que; —  Mais  qu'il  s'agit  ici  d'un  règlement,  auquel  ses  auteurs  ont 
donné  le  titre  imposant  de  règlement  général  ;  d'un  règlement  auquel,  en 
le  soumettant  à  l'impression,  ils  ont  voulu  donner  une  physionomie  plus 
imposante  encore;  d'un  règlement  enfin  dans  lequel  ils  ont  dépassé  toutes 
les  bornes  de  leurs  attributions,  soit  en  exigeant,  contrairement  à  l'u- 
sage et  à  l'intérêt  bien  plus  naiticnlier  de  l'acquéreur,  que  désormais  les 
minutes  des  actes  de  vente  devinssent  la  propriété  du  notaire  du  ven- 
deur, soit  en  imposant,  et  pour  jamais,  à  leurs  successeurs  à  venir,  l'obli- 
gation de  se  soumettre  à  ce  règlement,  soit  en  plaçant  sous  leur  dépen- 
dance quiconque  aurait  besoin  de  leur  ministère,  soit  encore  en  imposant, 
tant  aux  héritiers  de  celui  d'entre  eux  qui  viendrait  à  décéder,  qu'au 
eandidat  qui  se  présenterait  pour  lui  succéder,  des  conditions  et  des  taxes 
les  plus  arbitraires,  soit  surtout  en  interdisant  à  celui-ci  le  droit  de  passer 
à  l'examen  avant  le  délai  de  trois  mois.  (Art.  7,  9,  15,  18,  5S,  64  et 
70  de  ce  règlement); 

Coat^iderant  qu'au  gouvernement  seul  appartient  le  droit  de  fairo  de 
ces  règlements  généraux  ;  que  si  ce  droit  est  interdit  aux  tribunaux  eux- 
mêmes  (art.  5  c.  civ.),  à  plus  forte  raison  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment d'Issoudun  sont-ils  coupables  d'avoir  osé  se  l'attribuer  ;  —  Qu'en 
faisant  suivre  ce  règlement  du  tarif  de  leurs  vacations  et  honoraires,  ils 
n'ont. encore  pas  moins  empiété  sur  le  pouvoir  législatif,  et  qu'en  tra- 
vaillant ainsi  à  améliorer  leur  condition,  ils  peuvent,  en  se  prévalant, 
vis-à-vis  de  leurs  clients,  de  ce  règle  ment  général,  qui,  par  son  litre 
seul,  pourra  leur  en  imposer  comme  la  loi  elle-même,  empirer  d'autant 


soU  relativement  à  leurs  successeurs,  et  fixent,  avec  obliçttisi 
de  s'y  conformer  par  une  soumission  expresse,  les  honoraires  et 
émoluments  k  percevoir  des  parties  pour  la  passation  des  ada 
qu'ils  reçoivent  ;  qu'ils  diraient  en  vain  que  c'est  là  un  règleiM 
tout  de  conscience  et  sans  nulle  force  obligatoire  pour  les  tien 
(Bourges,  50  Juin  1829]  (2)  ;^S*  Que  les  notaires  d'an  arrondissoi 
ment  réunis  en  assemblée  générale  ne  peuvent,  sans  commeUn 
un  excès  de  pouvoir,  arrêter  entre  eux  un  tarif  déterminant  lem 
honoraires,  alors  même  qu'ils  déclareraient  cette  mesure  nos 
obi  igatoire  pour  l'autorité  compétente  ;  que,  par  suite,  ce  tarif  peut, 
sur  l'action  du  ministère  public,  être  annulé  (trib.  de  L...,  ii 
déc.  1835)  (5);  —  4*  Que  le  règlement  particulier  arrêté  eotrs 
les  notaires  d'un  arrondissement,  d'après  lequel  toul  notaire  dt 
cet  arrondissement  a  droit  à  la  moitié  des  honoraires  dos  peur 
les  actes  auxquels  il  a  concouru,  sur  la  demande  du  client,  ivee 
celui  qui  les  a  reçus,  ne  peut  être  invoqué  par  le  notaire  quln'a 
pas  le  droit  d'Instrumenter  dans  le  lieu  même  de  la  passation  de 
l'acte,  un  tel  règlement,  en  admettant  que  les  notaires  qui  font 
fait  aient  entendu  l'appliquer  à  tous  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment, quelle  que  soit  leur  résidence,  étant,  à  cet  égard,  nnl  et 
non  obligatoire  (Gass.  20  avr.  1855,  alT.  Fromant,  D.  P.  53.  i. 
228);  —  5«  Et,  même,  que  la  délibération  prise  par  des  no- 
taires réunis  en  assemblée  générale  par  laquelle,  afin  de  dé- 
fendre un  tarif  qu'ils  avaient  créé,  ils  autorisent  un  de  leon 
membres  à  résister  k  une  demande  en  restitution  d'honoraires 
qui  lui  est  personnelle,  et  qui  met  tous  les  frais  du  procès  à  It 
charge  delà  compagnie,  est  viciée  d'excès  de  pouvoir;  que, par 
suite,  elle  n'est  pas  obligatoire,  même  pour  ceux  qui  l'ont  sign^, 
et  qu'elle  peut  être  annulée  par  le  ministre  pour  exràs  de  poih 
voir  (lett.  min.  26janv.  1855).  —  Les  rédacteurs  du  Contre- 
leur  critiquent  cette  décision.  Suivant  eux,  les  art.  5,  n^  le,  n 
et  22  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  mettraient  à  l'abri  de  toQtr^ 
cours  les  délibérations  prises  par  les  notaires  en  assemblée  g^ 
nérale,  et  le  ministère  public  n'aurait  aucun  moyen  de  faire  niK 

plus  le  sort  de  ceux-ci  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nuls,  abusifs  et  ak 
tentatoires  au  pouvoir  législatif,  le  règlement  général  et  le  tarif  faits  a 
arrêtés  en  assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondissement  dlssm- 
dun,  le  7  août  1827,  leur  fait  défense  de  s'en  prévaloir  à  l'avenir,  |tt 
plus  entre  eux  que  vis-à-vis  de  tous  et  chacun  de  leurs  clients. 

Du  50  juin  1 889 .-G.  de  Bourges,  l**  ch.-M.  Bouquerot  de  Voligny,  ft. 

(3)  Etficê  :  —  Le  procès-verbal  des  opérations  de  l'assemblée  fjhi^ 
raie  des  notaires  de  l'arrondissement  de  L...,  da  1^'  mai  1856,  faiait 
mention  de  la  délibération  suivante  :  «  UM.  0.  A...  etB...  oatpié- 
senté  à  l'assemblée  le  tarif  qu'ils  avaient  été  chargés  de  rédiger.  Ce  ta- 
rif a  été  accepté  à  l'unanimité;  et  il  sera  nommé  nar  la  chambre  m 
commission  qui  le  présentera  à  l'approbation  du  tribunal.  »  —  Le  bî- 
nistère  public,  croyant  voir  une  usurpation  de  pouvoir  dans  l'adoptïN 
de  ce  tarif,  invita  la  chambre  de  discipline  à  Tannuler. — Mais,  leSS  dot. 
1855,  la  chambre,  considérant  qu'en  adoptant  le  tarif,  à  la  rénnioa  di 
i^  mai  denier,  l  assemblée  générale  n'a  eu  d'autre  but  que  de  iiseii 
tous  les  notaires  de  l'arrondissement  un  mode  uniforme,  entre  eu,  et 
percevoir  leurs  honoraires;  et  qu'en  cela  elle  a  été  guidée  par  na  natif 
d'intérêt  public,  sans  prétendre  en  rien  méconnaître  les  droits  qui  a^ 
partiennent  aux  tribunaux  ;  —  Considérant  que  l'assemblée  générale  en 
notaires  s'est,  dans  cette  circonstance,  conformée  à  an  usage  géoërak- 
ment  admis  dans  toute  la  France,  en  adoptant  une  mesure  qui  n'est  potnl 
obUgatoire  pour  l'autorité  compétente;  estime  qu'il  n'y  a  pas  lies  à  rap- 
porter le  tarif.  —  Le  ministère  public  s'est  pourvu  auprès  du  tribseai, 
et,  sans  avoir  préalablement  fait  appeler  le  président  on  le  syndic  delà 
chambre  des  notaires  de  L...,  il  a  requis  l'anaolatioa  définitive  di  tarif 
arrêté  à  l'assemblée  générale  du  1^  mai. 

Sur  ce  réquisitoire  est  intervenu  l'arrêté  suivant  :  «  Les  membres  èa 
tribunal  de  première  instance,  réunis  en  la  chambre  du  conseil, apr^  es 
avoir  délibéré,  statuant  sur  le  réquisiloire  de  M.  le  procureur  do  roi;- 
Gonsidérant  que  la  délibération  relative  an  tarif  adopté  par  les  notaire», 
en  assemblée  générale,  le  l**  mai  1855,  est  illégale;  qu  en  e0et,  il  a'ap* 
partient  qu'au  pouvoir  législatif  de  créer  un  tarif  obligatoire  poar  testes 
les  parties  intéressées  à  y  concourir;  -^  Faisant  droit,  annule  la  partie 
de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  notaires  de  l'arroodisseoieBt 
de  L...,  du  1«'  mai  1855,  relatif  à  l'adoption  d'un  tarif  déterminait  les 
honoraires  des  notaires  dudit  arrondissement;  —  Ordonnent^  ea  eut», 
qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur  do  roi,  la  présente  décision  senu- 
sérée  dans  le  journal  de  l'arrondissement  de  L....  aiBn  de  recevoir  tosie 
la  publicité  possible;  —  Qu'expédition  en  sera  adressée  an  présideatde 
la  chambre  oe  discipline  avec  invitation  d*en  donner  connaissance  à  itas 
les  notaires  de  l'arroadissement,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conforoir. 

Da  le  déc.  18S5.-Anêté  dn  trib.  de  L..^ 
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porter  à  mie  assemblée  c:énéra1e  une  délibération  précédente,  qai 
approuverait  une  dépense  faiteà  Taidedes  fonds  de  la  bourse  com- 
mune, a  Si^  disent-ils,  rassemblée  persiste  à  considérer  la  dépense 
comme  étant  dans  un  intérêt  commun,  si  la  dépense  est  faite  et 
payée,  si  les  fonds  sont  déjà  sortis  de  la  bourse  commune,  que  fera  le 
ministère  public?  Il  y  a  là  des  obstacles  matériels  auxquels  n'a 
pas  songé  H.  le  ministre.  »  M.  Rolland  de  Yillargues,  vo  Assemb. 
gén.,  n9  70,  fait  connaître  qu'après  un  nouvel  examen  de  la  ques- 
tion, le  ministre  a  reconnu  que  l'art.  16  de  l'arrêté  de  nivôse 
an  12  autorisait  la  marche  adoptée  par  les  notaires,  et  par  une 
seconde  instruction  du  5  mai  1854,  il  a  formellement  rétracté 
l'avis  qu'il  avait  d'abord  exprimé. — Mais  il  ne  nous  parait  pas  que 
cette  dernière  solution  soit  exacte.  Lfl  critique  des  rédacteurs  du 
Contrôleur  laisse  en  effet  à  désirer.  Les  chambres  de  notaires  ne 
sont  pas  instituées  pour  faire  des  tarifs  on  pour  formuler  une 
sorte  d'assurance  mutuelle  ayant  pour  objet  d'en  assurer  Texécu- 
tion.  Une  institution  à  laquelle  un  semblable  pouvoir  serait  dé* 
volu  porterait  en  elle,  non  un  germe  de  conservation,  mais  un 
germe  de  destruction.  Comprend-on  quelles  réclamations  s'élève- 
raient contre  les  membres  d'une  corporation  qui ,  créée  dans  la 
vue  d'éclairer  leurs  clients,  de  concilier  leurs  intérêts,  se  coali- 
serait pour  exiger  de  ceux-ci,  à  titre  d'honoraires,  des  émolu- 
ments dont  ils  seraient  grâce  à  la  menace  d'un  procès,  presque 
les  souverains  arbitres?  Aussi  doit-on  applaudir,  dans  rintérêt 
du  notariat,  à  la  décision  qui  a  réprimé  un  pareil  excès  de  pou- 
voirs :  et  la  rétractation  dont  cette  décision  a  été  suivie,  à  sup- 
poser qu'elle  n'ait  pas  été  fondée  sur  des  circonstances  particu- 
lières, sur  on  fait  accompli,  par  exemple,  ne  nous  parait  pas  en 

(1)  Btpie$:  ^(MiD.  pub.  C.  notaires  de  Saint-Malo.)  —  Le  pro- 
cureur général  expose  :  —  Les  notaires  de  rarrondisseinent  de  Saint- 
Malo  ont  arrêté,  le  S  mai  1859,  en  assemblée  générale,  un  tarif  de 
leurs  honoraires,  comprenant  dans  deux  parties  distinctes  les  actes  qui 
sont  taxés  par  le  décret  du  16  féy.  1807  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ce 
tarif  ayant  été  imprimé,  un  exemplaire  en  fut  adressé  à  M.  le  pré^ridcnt 
du  tribunal  de  Saint-Halo,  qui,  d'un  autre  cété,  reçut  plusieurs  plaintes 
contre  la  fixation  de  certains  droits.  Ce  magistrat  crut  devoir  réunir  le 
tribunal  entier  en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  cet  objet.  Le 

frocureur  du  roi,  qui  n'approuvait  pas  la  réunion,  émit  formellement 
avis  qu'il  n'y  avait  aucune  décision  à  prendre  au  sujet  du  tarif  qui 
laissait  les  notaires  soumis  à  la  taxe  du  président,  en  cas  de  réclama- 
tion. C'est  alors  que  le  tribunal,  par  sa  délibération  ci-jointe,  tout  en 
s'abstenant  de  statuer  en  l'état  sur  le  fond  des  plaintes  adressées  an 
président,  a  déclaré  que  ce  tarif  était  illégal  et  constituait  une  coalition 
dont  le  résultat  était  de  priver  chaque  partie  du  droit  de  régler  amiable- 
ment  avec  le  notaire  les  honoraires  dus  à  cet  officier.  11  a,  en  outre,  in- 
vité le  procureur  du  roi  à  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  loi^  telles  réqui- 
sitions qu'il  jugerait  convencJbles,  relativement  aux  abus  qui  lui  étaient 
signalés  et  à  faire  parvenir  au  procureur  général  une  copie  de  la  délibé- 
ration, ainsi  qu'un  exemplaire  du  tarif. 

Quelque  louable  en  principe  que  puisse  paraître  la  sollicitude  des  ma- 
gistrats pour  défendre  les  citoyens  contre  les  exactions  des  gens  d'af- 
faires, la  délibération  dont  il  s  agit  n'en  contient  pas  moins  un  double 
excès  de  pouvoir.  En  principe,  les  tribunaux  civils  n'ont  mission  que 
pour  statuer  sur  les  contestations  particulières  dont  ils  sont  saisis,  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  loi.  —  Le  tribunal  de  Saint^Malo 
n'a  pu  être  légalement  saisi  de  la  connaissance  du  tarif  arrêté  par  les 
notaires  de  cet  arrondissement,  ni  par  les  plaintes  adressées  au  pré- 
sident, ni  par  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  exemplaire  du  tarif.  —  Il 
n'a  pu  davantage  s'en  saisir  spontanément  en  vertu  du  droit  de  disci- 
pline qu'il  a  sur  les  notaires,  car,  aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  25 
vent  an  11,  l'exercice  de  ce  droit  est  soumis  aux  règles  établies  pour  le 
jugement  des  affaires  civiles  ordinaires  ,  et  il  doit  êtro  provoqué  parles 
poursuites  des  parties  intéressées,  ou  par  celles  du  ministère  public. 
L'art.  175  du  décret  du  16  fév.  1807  charge  d'ailleurs  le  président  de 
régler  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  notaires  et  les  parties,  relati- 
Tcmentà  lafixatiou  des  honoraires.  Enfin,  le  pouvoir  disciplinaire  dont 
tos  tribunaux  sont  investis  s'applique  principalement  aux  faits  particu- 
liers, à  la  conduite  personnelle  des  officiers  publics  attachés  à  l'ordre 
judiciaire.  Il  n'en  rteulte  pas  le  droit  d'approuver  ou  d'improuver  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  des  décisions  prises  par  les 
compagnies.  —  D'un  autre  cêté,  en  invitant  le  procureur  du  roi  à  faire 
des  réquisitions  au  sujet  de  l'illégalité  du  tarif,  le  tribunal  de  Saint- 
Malo  a  violé  le  principe  de  l'indépendance  et  de  la  spontanéité  d'action 
du  ministère  public;  il  s'est  airogé  par  là  un  droit  que  l'art.  11  de  la 
loi  du  SO  avril  1810  n'attribue  qu'aux  cours  royales,  et  seulement  pour 
la  poursuite  des  crimei  ou  délits.  — En  conséquence,  vu  U  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  on  date  du  15  sepU  18i0,  vu  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  tenu  an  8,  les  art.  65  de  la  loi  du  85  veDt.  an  il ,  175  du 


harmonie  avec  l'esprit  qui  domine  l'InstUntion  da  notariat.  — 
Mais  la  délibération  des  chambres  de  notaires  qui  organiserait 
un  mode  semblable  de  contribution  pour  faire  face  aux  frais  de 
procès  dans  lesquels  ils  auraient  à  faire  reconnaître  leurs  pré- 
rogatives et  leurs  droits ,  soit  vis-à-vis  des  autres  corporations, 
soit  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistrement,  serait-elle 
également  atteinte  d'excès  de  pouvoir?  On  ne  le  pense  pas,  et  il 
est  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  cas  diffère  totalement  de 
celui  qui  précède. 

488.  D'une  antre  part,  il  a  été  décidé,  que  le  tribunal  qui 
prend  d'office  une  délibération  par  laquelle  il  déclare  Illégal  le  ta* 
rlf  de  leurs  honoraires,  arrêté  parles  notaires  d'unarrondissementj 
commet  un  excès  de  pouvoir  (Req.  26  janv.  1841)  (l). 

489.  D'après  l'art.  51  de  la  loi  de  l'an  il,  c'est  le  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire  qui,  en  cas  de  contestation,  était 
chargé  de  régler  les  honoraires,. mais  sur  l'auis  de  la  chambre  et 
sur  simples  mémoires ,  sans  frais.  —  On  a  soutenu  d'abord  qçe 
le  décret  de  1807,  œuvre  du  pouvoir  exécutif  seul,  ne  pouvait 
déroger  à  la  loi  ;  qu'en  conséquence,  et  malgré  la  disposition  de 
l'art.  173  du  tarif,  c'était  au  tribunal  et  non  au  président  qu'ap* 
partenait  le  droit  de  procéder  à  la  taxe  des  honoraires  des  no« 
taires.  Mais  ce  système  a  été  rejeté  avec  raison  et  il  a  été  décidé 
que  le  décret  du  16  fév.  1807  déroge  à  l'art.  51,  loi  du  25  vent, 
an  1  j ,  en  ce  qu'il  autorise,  dans  tous  les  cas,  le  président  du 
tribunal  à  taxer  les  ventes  volontaires  faites  par  les  notaires  sur 
les  renseignements  fournis  par  les  notaires  et  par  les  parties 
(Req.  24  mars  1 825  (2)  ;  Req.  12  fév.  1838,  aff.  F...,  V.  n»  i9(h 
2«].  —  En  effet,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  dé- 

décret  du  16  fév.  1807,  et  11  de  la  loi  du  20  avril  1810;  ^  Nous  re- 
quérons pour  le  roi,  etc. — Signé  Dupin.  » 

La  cour  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  adoptant  les  motifs  qui  y 
sont  exprimés;  —  Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération  pri?6 
le  27  féw  18i0  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Malo,  etc. 

Du  26  janv.  18il.-G.  G.,cb.  req.-MM.  ZangiacoD)i,pr.-Bayeux,rap. 

(2)  Etpècê  : -*  (  Delamarre  C.  Gonnier.  ) — Le  sieur  Dclamarre,  no- 
taire, fut  chargé  par  le  sieur  Gonnier  de  vendre  une  de  ses  fermes  aux 
enchères.  —  Par  l'art.  8  du  cahier  des  charges  il  était  dit  :  «  Les  adju- 
dicataires payeront  comptant:  1<»  l'enregistrement,  S<>  ."icent.  pourfrane 
du  prix  principal,  en  sus  de  leur  adjudication,  et  en  sus  dudit  prix  pour 
frais  d'impression  et  apposition  des  afûcbes,  vacations  et  honoraires 
du  présent  procès -verbal  d'adjudication,  non  compris  le  coût  des  ex- 
traits ou  expéditions  à  délivrer  à  chaque  adjudicataire.  »— La  ferme  fut 
vendue  16,000  fr.  Les  5  cent,  pour  franc  formaient  donc  800  fr.  — 
Gonnier  exigea  cette  somme  du  sieur  Delamarre,  qui  refusa  de  la 
payer;  attendu  qu'elle  lui  avait  été  attribuée  par  les  termes  les  plus  for- 
mels d'une  convention  intervenue  entre  les  parties —  Gonnier  cita  le 
sieur  Delamarre  devant  le  président  du  tribunal ,  pour  faire  taxer  ses 
frais  et  honoraires.  —  Le  président  les  renvoya  devant  la  chambre  des 
notaires  pour  avoir  un  avis  sur  le  différent.  —  La  chambre  des  notaires 
déclara  qu'elle  ne  pouvait  émettre  aucune  opinion  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  convention  pour  les 
honoraires,  ciis  auquel  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  taxe. 

Après  cet  avis,  et  sans  y  avoir  égard,  le  président  taxa  le  sieur  De- 
lamarre à  24  fr.,  et  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  pour  ce  qui  concer- 
nait l'interprétation  de  l'arr.  8  du  cahier  des  charges.  —Par  jugement 
du  22  déc.  1823,  le  tribunal  de  Pont-Audemer  accueillit  les  conclusions 
de  Gonnier,  maintint  la  taxe  faite  par  le  président ,  et  coudamna  Dela- 
marre aux  dépens. 

Pourvoi.  —  ...2<>  Violation  de  l'art.  51  de  la  loi  de  Tan  11,  fausse 
application  de  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  violation  de 
Part.  1 154  c.  civ.  L'art.  51  de  la  loi  de  l'an  11  porte  que  a  les  honoraire» 
et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  par- 
ties, sinon  par  le  tribunal  civil.»  —  Ainsi,  lorsque  les  parties  et  les  no- 
taires sont  convenus  des  honoraires,  il  n*y  a  plus  lieu  à  les  taxer;  et, 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  taxe,  c'est  le  tribunal  qui  est  compétent 
pour  la  faire.  —  Dans  Tespèee,  c^est  le  président  seul  qui  a  taxé,  et  non 
le  tribunal,  puisque  le  tribunal  n'a  fait  que  maintenir  la  taxe  du  prési. 
dent  ;  dés  lors,  la  loi  a  été  violée.  —  On  objecte  que  Tart.  175  du  décret 
du  16  fév.  1807  confère  au  président  le  pouvoir  de  taxer  certains  actes 
des  notaires.  —  A  ceU  deux  réponses. — ^D'abord,  un  décret  ne  peut  pas 
abolir  une  loi;  le  décret  de  1807  ne  peut  donc  abroger  la  loi  du  25  vent* 
an  11.  En  second  lieu,  le  décret  de  1807  ne  donne  au  président  le  droit 
de  taxer  que  dans  les  cas  ordinaires;  mais  quand  il  y  a  des  conventions 
entre  les  parties,  c'est  l'art.  51  qu'il  faut  toujours  appliquer. 

5«  Violation  des  art.  1121  et  1154  c«  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a 
décidé  que  l'art.  S  du  cahier  des  charges  nMndiquait  pas  suJBsamment 
qu'd  y  avait  eu  convention  sur  les  honoraires  du  notaire.  Aux  termes  do 
l'art.  1121,  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  et  cette  stipulation  de* 


«86 


NOTAIRE— NOTAMAT.—Chaf.  6,  Sbct.  % 


crets  impériaux  ont  force  de  lof s:^  V.  Lois ,  u-  56  et  suiv.,  554, 
411 0.  Ensuite,  s'est  élevé  ta  question  de  savoir  si  la  disposition 
précitée  de  Tart.l  73  dn  tarif  (V.n*  484),  en  Investissant  désormais 
\e  président  do  droit  dont  il  s'agit,  mais  sans  reproduire  poar  lui 
Tobligation  de  prendre  au  préalable  l'avis  de  la  cliambre,  a  abrogé 
on  modifié  en  ee  point  la  disposition  de  la  loi  de  l'an  1 1  ?— MM.  Fa- 
vard, Rép,,  ▼•  Honoraires,  §  2,  n«  1 1  ;  Rolland,  Rép.,  eod,,  n«  99, 
pensent  qne  le  tarif  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  abrogé 
la  loi  du  notariat,  qui  contient  à  cet  égard  une  disposition  fon- 
damentale et  essentielle;  que  le  tarif  n'a  fait  que  substituer  le 
président  du  tribunal  au  tribunal  lui-même  pour  la  taxe  des  ho- 
noraires des  notaires,  dans  le  but  de  débarrasser  le  tribunal  de 
contestations  minutieuses,  mais  sans  abroger  la  loi  qui  prescrivait 
l'avis  de  la  chambre.  Ou  peut  ajouter,  à  l'appui  de  cette  doctrine, 
que,  malgré  leurs  lumières,  les  présidents  ou  les  tribunaux  peuvent 
n'être  pas  habiles  à  apprécierlesdifilcultés  d'une  rédaction  qui  doit 
fixer  des  droits  divers  et  compliqués;  qu'il  faut  souvent  pour  cela 
des  connaissances  spéciales  ;  qne  c'est  par  une  raison  semblable 
qu'en  matière  de  douanes,  d'enregistrement,  la  loi  impose  la  né- 
cessité d'une  expertise  préalable;  que  la  profession  de  notaire, 
espèce  de  magistrature  domestique ,  a  besoin  de  considération  et 
de  garantie  ;  qu'elle  trouve  ces  garanties  dans  l'avis  des  cham- 
bres; qne  eetavis  préviendra  le  plus  souvent  toutes  discussions, 
parce  que  toujours  le  notaire  s'empressera  de  déférer  au  conseil 
de  ses  confrères,  et  qu'au  moins ,  si  cet  avis  est  favorable,  il 
suffira  pour  protéger  le  notaire  contre  toute  induction  fâcheuse 
qu'on  pourrait  tirer  de  la  décision  qui  réduirait  ou  rejetterait  sa 
demande  ;  qu'en  droit,  il  faudrait  que  la  disposition  de  la  loi  de 
ventèse,  qui  exige  l'avis  préalable  de  la  chambre,  fût  inconci- 
liable avee  l'art.  1T3  da  tarif,  pour  que  cette  disposition  fût 
abrogée;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  24  avril  J809^  aff.  Bonville(y.  Enreg.,n*  5307),  lequel 
a  une  grande  analogie  avec  l'espèce  actuelle,  et  de  lavis  de 
M.  Touiller,  t.  I,  »•  S33;  que,  s'il  y  avait  abrogation  de  l'art.  51 
do  la  loi  de  venttee  p^  l'art.  173  du  tarif,  on  devrait  dire  aussi 
qu'aujourd'hui  la  taxe  pourrait  être  faite  sanê  méaudre,  car  ce 
dernier  article  ne  prescrit  point  que  la  taxe  ait  lien  sw  mémoire  ; 
qu'enfin  telle  est  l'opinion  émise  par  Son  Excellence  le  garde  des 
sceaux ,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  procureur  général  de 
Bourges,  du  10  Juin  1822.— V.  plus  haut,  p.  591, 

49^1 .  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion  :  i*  que 
les  ti  ibunaui^  ne  peuvent  procéder  à  la  taxe  des  honoraires  dea 
noiaircs  qpe  mr  l'avli  de  la  ebambre  et  sur  limplea  mémoires, 
sans  frais  (Casa.  17  m^  1820,  air.  Holder,  Y,  n*  510);  — 
S(»  Que  l'art.  51,  qui  ordonne  an  tribunal  civil  de  prendre  l'ar 
vis  de  la  <diambre  des  notaires  pour  régler  les  honoraires  d'un 
notaire,  ne  reçoit  pas  une  application  directe  et  nécessaire  dans 
le  cas  où  la  contestation  n'existe  pas  seulement  sur  les  bonoiai- 
res,  mais  oit,  accessoirement  à  nne  autre  contestation  principale, 
les  honoraires  réclamés  deviennent  aussi  un  sujet  de  litige;  que, 
dana  ce  e^»,  si  rinstruction  est  complète,  les  Juges  peuvent  ap- 
précier et  arbitrer  tous  les  articles  qui  leur  paraissent  suflrisam- 
ment  éclaircis,  et  ne  renvoyer  à  la  chambre  des  notaires  que  les 
points  sur  lesquels  Us  ne  seraient  pas  encore  éclairées  (Rej .  5  déc. 
1825,  aff.  Goudol,  V.  Responsabilité). 

493  Suivant  nous,  Tart.  173,  placé  sous  le  chap.  7  du  tarif, 
lequel  présente  un  règlement  complet  sur  la  taxe  des  actes  reçus 
parles  notaires ,  ne  contient  pas,  il  est  vrai,  abrogation  expresse 
de  l'art.  51  de  la  loi  du  notariat;  mais  la  modification  nous  sem- 
ble virtuelle.  Cet  article  du  tarif  n'exige  plus  l'avis  préalable  de 


vient  ù-réToeablo  lorsque  le  tiers  a  aceepM.  Or  dans  respète,  Il  y  avait 
ea  stipulatioa  de  5  c.  par  franc  au  proût  da  sieur  Delaïaarre,  qui  avait 
accepté;  ieeontrat  était  donc parffiit.  —Arrêt, 

La  cooa;  —  Atteudu,  lur  l^  deuxième  moren,  que  l'art.  173  du  dé« 
cret  du  ^5  fév.  |807,  postérieur  4  Tart.  5t  de  loi  m  la  noUriat,  du 
25  veut,  au  11,  autorise  le  président  du  tribunal  à  taxer  les  ventes  vo- 
lontaires faites  par  les  notaires,  sur  les  reqseigneweqti  qui  lui  seront 
fournis  par  le  notaire  et  les  parties  ;  —  Attendu,  sur  le  (roisièine  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  liai  et  1134  c  m„  que  le  tribunal,  en 
interprétant  le  cabier  des  charges,  ^  déclaré  qu'il  n'eu  résulterait  point 
que  les  5  o.  pour  franc  du  pnx  pnncipal  imposés  aux  adjudicataiies, 
resteraient  au  profit  du  notaire,  et  qu'4  cet  égaol  rien  ne  justifiait  ai 
ne  légitimait  sa  prétention,  ^  Emette* 


la  diambre  des  notaires  ;  mais  11  appelle  tes  renseigtimeias,  a. 
pression  plus  large,  et  qui  permet  de  déjouer  les  InflueDoi  4i 
corps.  Ajoutons  qu'an  moment  oh  le  tarif  a  été  publié,  les  triki. 
naux  étaient  dans  l'usage,  comme  ils  le  sont  encore  anJourM, 
de  prendre  l'avis  de  la  chambre  des  notaires.  Tontefols  le  t»K 
est  resté  silencieux  sur  ce  point. — Pour  repousser  VopinloBM» 
traire,  on  peut  dire  :  1*  que  les  garanties,  que  la  ceosiéénli* 
dont  les  notaires  ont  besoin  ne  sont  point  aflkiblles  par  cette  a. 
tribution  directe  conférée  aux  présidents,  soll  parée  qa'n  ». 
taire  est  toujours  le  maître  de  consulter  ses  eollègues,  s'il  kml 
nécessaire,  soit  parce  qu'en  montrant  au  notaire  onesarveiibMi 
plus  sévère  que  celle  de  ses^pairs,  on  le  forée  à  un  exsma  phs 
scrupuleux  de  ses  actes;  que  d'ailleurs  l'art.  173  du  tarif  «f» 
met  de  taxer  que  sur  renseignements,  et  qu'il  n'y  anrttt  priii> 
tion  de  garantie  qu'autant  que  la  voie  des  tribunaux  eu  dehii- 
fense  serait  refusée  au  notaire;  que  Jamais  une  survellUDeepi- 
blique,  indépendante,  environnée  de  toutes  protections,  l'iM 
une  cause  de  déconsidération  pour  la  compagnie  qui  en  estfeblel; 
•— 2«Que  s'il  n'yapas,  dans  le  décret  de  1807,  abrogation  eipr» 
de  l'art.  51  de  la  loi  de  ventêse,  on  peut  dire  qu'il  y  a  abn|i> 
tion  virtuelle,  soit  par  une  sorte  d'inconciliabillté  des  den  êsfk 
sitions,  Inconciliabilité  résultant,  aux  yeux  delà  raisoD,ta 
superfétalion  dans  les  mesures  préliminaires  que  leprtdM 
devrait  prendre  avant  de  prononoer  surun  objet  d'un  taitérèl  «i- 
nairement  peu  considérable,  puisque  outre  les  renseignemeolite 
notaires  et  des  parties,  il  serait  encore  obligé  de  demander  fnii 
de  la  chambre,  soit  par  la  présomption  puissante  de  flaloiia 
du  législateur,  qui,  lorsqu'il  •s'occupait  d'un  règieneatCHirlii 
sur  la  taxe  des  honoraires  des  notaires,  qu'il  changeaitl'ttM 
chargée  du  premier  examen,  qu'il  substituait  à  Vavis  de  U  etaa- 
bre  le  mot  beaucoup  plus  étendu  ûe  renseignements,  a  saasdoia 
entendu  ne  tracer  qu'une  règle  unique;  —  3*  Qu'il  n'y  «vm 
identité  entre  l'hypothèse  présente  et  l'espèce  qui  a  été  jugée» 
1 809;  que,  de  même,  M.Toullier  n'a  point  examiné  U  questiesip^ 
ciale  qui  nous  occupe;  que,  parsuitedelaaabatitotiaBdsvièl 
dent  au  tribunal  de  première  Instance,  Il  devenait  inutile  dièii 
que  la  taxe  aurait  lieu  sur  mémoires  et  sans  frais  r  que  eeiiéU 
en  quelque  sorte  de  droit  ;  ^  4*  Que  ropinionde  M.  le  prdeii 
sceaux,  de  1822,  et  de  ses  prédécesseurs,  ne  nous  semUe  ito 
contenir  qui  ne  trouve  sa  réfutation  dans  les  obsenatioaiini'a 
vient  de  lire;  qu'on  ne  parait  point  avoir  aaaes  leQ^rquéiB 
obangements  Introduits  par  l'art.  173  da  tarif;  qu'en i^l 
avait  pu  être  nécessaire  d'exiger  l'aviade  U  chambre,  seoil'» 
pire  d'une  disposition  qui  investissait  de  fîkmo  le  triboiil  * 
droit  déjuger  les  contestations  sur  la  fixation  des  honortiresii 
notaires,  sans  que  cette  nécessité  existât  également  dsi»  ma- 
dré de  choses  où  la  contestation  n'arrivait  au  tribunal  qo'aiiik 
une  décision  rendue  par  le  président,  sur  les  renaei^amcals^ 
notaires  et  des  parties,  et  probablement  aprèa  «voir  d^ji  miâ 
la  chambre  des  notaires. 

4SS.  U  a  été  jugé,  dans  ee  dernier  sens  1 1*  que  IW.  SI* 
la  loi  de  ventêse  an  1 1 ,  qui,  pour  la  taxe  des  honoraires  des»' 
taires,  exige  préalablement  favis  de  la  chambre,  est  abrogé  p 
le  Urif  de  1 807  (Bourges,  30  déc.  1 8^9,  alT.  Prunier,  V.  a*  506|; 
—  2»  Que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  M  4.  été  modifii  P 
l'art.  173  du  tarif  du  16  fév,  i8Q7,  soit  en  09  i|ualal«u^ 
être  faite  par  le  président  du  tribupal  et  non  par  le  trthoail}  Hi^ 
en  ce  que  l'avis  préalable  de  la  chambre  dea  notaires  n'sitplK 
requis  (Req.  12  fév.  1 838)  (1  ).-*•¥.  Conf.  Req.  10  dée.  1SIC,|1 
Rodrigue!,  Y.  Enreg.,  n*  4433^  et  les  arrêts  cités  infrà^v  k^ 

Do  84  nars  1881.^.  a,  seet.  req.-lfll.  BoUon,  pr.-LecsirtBV,# 

(1)  gMpkê  :  ^  (M.  F...  0.  Godera.)  ^  La  aotailo  F...  fit  M 
en  18N,  de  rédiger  an  premier  testament  an  aa^  dn  sienr  Gidèi^f 
lequel  celui-ci  fit  le  partage  de  ses  biens  eatre  sas  enfanta.  l£  ékdà  é'* 
de  ces  enfants  lit  modifier  ea  testament  :  la  10  mai  tSS4,  il  en  ht  tf 
par  le  même  nataire  un  second  qui  régla  sur  d'aolras  basas  la  êv^ 
des  biens.  «-  Ce  dernier  acte  reçut  son  exéestiaa,  et  laa  pailim  m  f>[ 
senterent  de?ant  M*  F...,  pour  payer  la  montant  de  sas  bauemineds 
ses  déboursée.  —La  méreatra  ws  fraie  sa  aompasait  des  dètaibfû» 
vent  :  —  Droit  fixe,  8  fr.  **  Droit  proportioBBel  snr  naa  valeur  Ki» 
mée  da  100,000  fr.,  414  fr.  60  c— Timbre,  84  fr«  80  «.^RipéèitiSi 
30  fr.  ~  Enregistrement,  5  fr.  50  0.  —  Compta  du  premier  HeUSM^ 
timbra,  4  U*  80  o.^fiottorairei,  50  fr.— TataJ,  555  fr.  tO  a. ««O* 
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4^t.  Qnol  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  !•  que  l'art;  51  ne 
s'appliqae  qu'au  cas  où  11  7  a  débat  sur  la  quotité  de  ce  qui  est 
ûù,  et  non  au  cas  où  le  droit  à  des  honoraires  est  Idi-méme  con- 
testé (Civ.  oass.  19  avr.  1826^  aff.  Lenoble,  T.  m  527-4«);  — 
2»  Que  rart.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  qui,  dans  les  con- 
testations rëldtites  ati  règlement  des  hono^at^es  des  notaires, 
exige  l'avis  de  la  cliambre,  ne  s'appilqde  qtl'atit  contestations 
qui  portent  ^ur  ta  ((notité  de  ces  honoraires,  et  noh  au  cas  où  ii 
8'agit  de  savoir  si  des  honoraires  sont  dus;  que  d'ailieurs  le 
notaire  ne  peut  se  t)1aindi-e  du  déradt  d'avlë  de  la  chambre,  lors- 
qu'il à  ^aisi  lui-même  te  tribunal  de  sa  demande  d'honoraire 
Bans  féelamer  cet  atis  (Req.  24  Jnill.  1819,  ait.  tiervé,  D.  P. 
49.  1.  31^]: 

A^S.  Au  sdfplvts,  VàH,  51  n'eitigeant  pas  que  les  délibéra- 
tiods  et  kiU  de  la  ehambre  soient  visés  dans  le  jugement,  n'est 
pas  nul  le  Jdgeftient  qui  n'en  fait  aucune  mention,  lorsque  sur- 
tout 1t  e^t  évident  que  lé  triburitil  etl  a  eu  connaissance  [tleq.  10 
«vHl  ld2T,  air.  Obnr,  t.  n^^  517). 

a#ll.  Hais  l'èt^inloti  que  nous  tenons  d'etprimer  ne  doit  pas 
être  étetidue  ftu  delà  deé  littilles  que  nods  voulons  lui  donner  :  en 
disantque  l'art.  113  du  tarifa  modifié  la  disposition  de  l'art.  51  de 
la  loi  de  l'aii  ll>  nous  n'étiteudons  pas  qu'il  soit  défendu  otijour- 

somme  fat  modérée  à  500  fr.,  et  le  montant  en  fat  payé  an  notaire,  qai 
en  Qonha  quittancé.  —  Cependant  les  liéritiers  CoJëre  s'adressèrent  aa 
président  du  tribunal  d'Atnbert  pour  faire  taxer  l'état,  déjà  soldé,  dos 
honoraires  dd  dbtairè.  —  lis  préteddil^nt  qu'ils  avaient  été  induits  en 
errenr  sar  leur  débtfl  ënters  M*  F...,  par  les  énoneiations  da  mémoire 
qu'il  leur  atait  présenté.  Ainsi  les  eipressions  droU  /te#,  droit  propor- 
lioniMl  leur  avaient  para,  disaient-ils,  coostitaer  des  avances  ijeur  droit 
d'enregistrement,  et  non  des  honoraires.  —  Le  président  du  tribunal  ré- 
duisit à  200  fr.  le  montant  des  honoraires. 

Les  héritiers  Godère  assignèrent  alors  le  notaire  en  restitution  des 
900  fr.  payés  an  delft  de  ta  taxe.  —  Le  notaire  opposa  à  la  demande  en 
restitution  la  disposition  de  l'art.  51  de  la  loi  du  S6  vent,  an  11,  sur  le 
notariat,  qui  n'autorise  la  taxe  en  Juutioe  des  notaires  que  dans  le  cas  ob 
ils  n'auraient  pas  été  fixés  à  l'amiable  etitre  eux  et  les  parties,  et  que, 
dès  l'instant  oii  le  règlement  amiable  a  eu  lieu^  les  tribunaux  n'ont  pas 
Iq  droit  de  s'immiscer  dans  ce  règlement.  II  soutint  aubsidiaîrement  qu'en 
éilpposant  qu'une  taxe  judiciaire  fût  encore  possible,  ce  ne  serait  point 
au  président  du  tribunal  qu'il  appartiendrait  d'y  procéder,  après  avis 
bréalable  de  la  chambre  des  notaires,  mais  bien  an  tribunal,  aux  termes 
du  même  art.  51  de  la  loi  de  vent,  an  li. 

Le  tribunal  civil  d'Ambert  maintint  la  taxe  par  ces  motifs  :  —  «  At- 
tendu que  la  somme  de  500  tr.  réclamée  par  le  notaire  P...  aux  hêri- 
liers  Godère  est  exagérée  et  hors  de  toute  proportion  avec  Timportance 
du  travail  déjà  fait  par  Texpert  Brossard,  et  auquel  il  n'a  eu  à  donner 
que  la  forme  d'un  acte  authentique,  et  qu'il  s'est  écarté  de  la  inodéra* 
tion  qu'il  est  de  son  devoir  d'apporter  lai-même  dans  la  fixation  de  ses 
honoraires; ^  Attenda  qu'il  n'est  point  établi  que  les  Godère,  en  payant 
volontairement  cette  somme,  aient  eu  connaissance  de  celle  qui  était  ré- 
clamée par  le  notaire  pour  ses  honoraires,  de  celle  due  pour  ^es  débour- 
sés, que  la  modicité  du  droit  d'enregistrement  dû  pour  ces  sortes  d'arles 
et  renonciation  d'un  droit  proportionnel  indéterminé  porté  dans  l'état 
qui  se  trouve  en  marge  de  l'acte,  fait  présumer,  au  contraire,  qu'ils  ont 
payé  par  erreur  une  sommé  qui  n'était  point  légitimement  due  au  notaire 
et  dont  fls  pouvaient  detnander  le  remboursement  pour  la  portion  au 
moins  que  la  taxé  du  jugé  a  déclarée  exagérée;  ~  Attendu  que  cette 
somme  a  été  réduite  de  500  fr.  à  200  fr.;  que  cette  Uxe  à  été  faite  d^ins 
les  l'miiiès  dés  attributions  du  juge  uxateur;  —  Que  le  t)réalable  de  la 
chambre  des  notaires  est  purement  (acaltatif,  et  n'a  pu  constituer  pour 
lui  une  obligation  irritante.  )ft 

Pohfvdi  èh  èassatibn  touf  tiohition  de  l'aH.  51  dé  la  Mi  dtt  25  vent. 
anli  et  p6tit  faussé  application  de  l'art.  175  du  décret  du  10  fé^.  1007. 
_Oil  a  dit  i  L'art.  51  de  la  loi  du  85  vent,  an  11  autorise  les  parties 
à  fixer  amiablement  avec  les  notaires  les  honoraires  qhi  leur  sont  dus. 
S'il  niiitervicnt  pas  de  règlement  amiable,  c'est  au  tribundl  qci'll  appar- 
tient dé  le  faire  après  af  oir  t>ris  l'avis  de  la  chambre  des  notaires.  ^ 
Dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  rtglertieht  amiable,  et  de  plus  |iayement  vo- 
lontaire âpres  tlHe  réduction  consentie  par  le  notaire.  —  Il  n'y  avait  donc 
plus  lieu  a  règlement  Judiciaire.  Tout  était  consommé.  —  L'erreur  allé- 
guée par  le  tribunal  n'était  pas  jostiflée,  et  d'ailleurs  elle  n'était  pas  pos- 
sible. Les  héritiers  Godère  ne  pouvaient  pas>  en  effet,  se  méprendre  sur 
les  énoneiations  du  mémoire  i  les  mots  âroil»  lion  et  rfrwta  proportùmmU 
ne  pouvaient  pas  être  préaumés  faire  allusion  à  des  droiU  d'enregistre- 
ment, lorsqu'on  voit  figurer  immédiatefflènl  un  article  séparé  pour  cet 
objet.  —  Mais,  en  supposant  qu'il  y  efit  è  fecourir  à  U  taxe,  c'était  le 
tribunal,  et  non  le  président  senl,  qui  devait  en  être  mIsL  ^  A  la  vé- 
rité^ le  Jugement  s'est  fondé,  potr  jastifier  U  tompétonee  du  prlsident 


d'hui  aux  présidents  de  recourir  à  l'avis  de  la  chambrer  Ils  pour- 
ront le  faire,  au  contraire,  toutes  les  fois  que  cet  avis  leur  parai- 
tra  utile  à  connaître  ;  ce  sera  un  renseignement,  dans  le  sens  de  la 
loi.  Seulement  nous  pensons  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  rien  de  rigou- 
reux ni  d'obligatoire  pour  le  président  dans  l'emploi  de  cette 
forme  de  procéder;  qu'en  d'autres  termes  c'est  une  pure  faculté 
et  non  un  devoir  pour  lui  d'y  recourir.— Et  il  a  été  jugé  dans  ce 
sens  :  1<*  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  u,  d'après  lequel 
les  tribunaux  ne  doivent  Juger  les  contestations  entre  les  notai- 
res et  leurs  clients  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  dea 
hotaires,  est  modifié  par  l'art.  1 73  du  tarif,  dans  te  cas  particu- 
lier et  pour  le  genre  d'actes  que  cet  article  spécifie;  que,  par 
exemple,  le  t)résident  qui,  sur  réclamation  des  parties,  et  en 
vertu  de  l'art.  173  du  tarif,  taxe  les  honoraires  ou  émoluments 
dus  à  un  notaire  pour  avoir  exécuté  un  partage  amiable,  n'e?t 
point  obligé  de  pi-endre  l'avis  de  la  chambre  des  notaires  ;  que  c'est 
pour  lui  rme  faculté  et  non  une  obligation. ..,  et  que  la  décision  qu'il 
a  rendue,  sur  les  renseignements  du  notaire  et  des  parties,  sans 
avoir  pris  cet  avis,  ne  saurait  encourir  la  cassation....  alors  sur- 
tout que  le  notaire  dont  les  émoluments  ont  été  réduits  n'a  point 
demandé  que  le  président  prit  l'avis  de  la  chaftibre  des  notaires 
(ReJ.  19  mars  1828)  (1);  —  2*  Que  le  président  saisi  d'une 

du  tribunal,  sur  l'art.  17S  du  tarif,  qu'il  a  considéré  comme  ayant  abrogé 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  — Mais  cet  article  qui,  sous  cer- 
tains rapports,  il  faut  le  reconnaître,  a  modifié  la  disposition  de  l'art.  51 
de  la  loi  de  ventOse,  ne  s'applique  pas  à  tous  les  actes  des  notaires;  il 
n'y  est  question  que  des  actes  de  partages,  c'est-à-dire  de  ceux  de  ces 
actes  qui  sont  svnallagmatiques  et  non  des  partages  anilatéfnox  tels  que 
ceux  qui,  dans  l'espèce,  sont  fait»  par  lestamenls.  —  Au  surplus,  l'nrt. 
175  du  tarif,  en  le  supposant  applicable  aui  honoraires  dns  a  M*  F..., 
pour  les  actes  qu'il  avait  (aits  dans  l'intérêt  de  la  famille  Godère,  n'au- 
rait pas  été  exécuté  dans  le  sens  qu'il  comporte.  —  En  efifet,  cet  article 
n'a  fait  autre  chose  que  de  placer  dans  les  allrîbulions  du  président  le 
droit  dont  le  tribunal  était  exclusivement  investi  par  l'art.  5i  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11.  Il  a  substitué  l'un  a  l'autre,  mais  11  n'a  rîèn  changé 
qnant  à  la  nécessité  de  eonsnlter  la  ebambrs  des  notaires  avant  d'opérer 
la  taxe.  Ce  préalable  obligé  subsiste  toujours,  et,  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal s'est  complètement  afiranchi.  Il  y  aurait  donc,  sous  ce  rapport,  con- 
travention au  texte  même  que  le  tribunal  a  cru  devoir  appliquer,  s'il 
n'était  pas  évident,  par  ce  qui  précède,  qu'il  était  étranger  à  ta  cause, 
et  que  fart.  51  de  la  loi  de  ventOse  conservait  toute  sa  force  pour  le  cas 
particulier  dont  il  s'agissait.  —  Arrêt. 

La  coub  j — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait,  que  le  rè- 
glement amiable  des  honoraires  du  demandeur  n'a  été  consenti  qije  par 
le  fruit  de  l'erreur  oti  les  consorts  Godère  ont  été  placés  par  le&  énon- 
eiations contenues  en  l'étal  détaillé  desdils  honoraires;  —  D'oii  il  suit 
que  le  prétendu  règlement  n'était  point  obligatoire,  et  que,  dès  lori!,  los 
consorts  Godère  ont  pu  recourir  à  la  taxe  judiciaire  sans  contrevenir  à 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  U:  —  Attetidu  que  de  l'eni^enible  dos 
dispositions  du  décret  du  16  fév.%1807;^  et  notamment  de  ces  mota  de 

l'art.  175  :  a  tou!^  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires seront 

taxés  parle  président  du  tribunal sur  les  renseignements  qui  seront 

fournis  par  les  notaires  et  par  les  parties,  o  il  résulte  que  l'art.  51  de 
la  loi  du  t5  ventôse  a  été  modifié,  soit  en  ce  qu'il  prescrivait  que  les 
honoraires  des  notaires  seraient  réglés  par  le  tribunal,  soit  en  ce  qu'il 

ÎeOt  un  avis  préalable  de  la  chainbré  des  notaires;  —  Qu'ainsi  ledit 
écret  de  1807  n'a  point  été  faussement  appliaué;  —  Rejette. 

Du  12  fôv.  l8S8.-<:.  C.,ch.  req.-MI^t.  Zangiacomi,  pr.-Duplan, rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Maodaroux-Vertaray,  av. 

(I)  Eipea  — (Nardin  C.  bér.  Ponroy.) — Le  sieur  Nardin,  notaire,  fait 
lé  partage  d'une  succession  échue  aux  héritiers  Ponroy.  -^  Il  demande 
610  fr.  ytmt  le  codt  et  l'extiéditioh  dècèt<tcte  et  ses  honoraires.  — Les 
héritiers  Ponroy  veulent  ie  faire  taler.  —  Lé  président  du  tribunal  d'it- 
soudun,  à  qui  ils  s'adressent,  réduit,  après  les  dires  et  observations  dé 
l'un  des  héritiers  et  du  Ootai^e,  â  256  f^.  les  déboursés  et  honoraires 
de  ce  dernier.^  Les  héritiers  t'onrof,  qui  avaient  déjà  payé  les  610  fr., 
assignent  le  notaire  Nardin  en  ^stitnifon  de  574  fr.  —  NP*  Nardin  de- 
mande le  renvoi  des  parties  devant  la  chambre  de  discipline  des  &s£ai- 
res  de  l'arrondissement  d'Issondun,  qui  donnehiit  son  avis  sur  le  règles 
ment  des  honoraires,  pour  être  ensuite  statdé  ce  qu'il  appartiendrait,' 
tous  lés  actes  antérieurs  déclarés  nuls. 

12  aott  1823,  jugement  qui,  «  consîdératft  que  l'exception  fournie 
par  le  sieur  Nardin,  tendant  à  ce  qu'avant  de  procéder  à  la  taxe  par  le 
président,  ii  devait,  suivant  la  loi  du  25  vent,  an  U,  art.  51,  sur  Tor- 
ganîsation  do  notariat,  prendre  l'avis  de  la  chambre  de  dîscinMno  des 
notaires,  doéné  sur  simple  mémoire  et  sans  frais,  n'est  point  admissible 
dans  l'esoicoi  en  ce  que  l'art.  175  du  décret  du  16  fév.  1807  a  dérogu 
à  ladite  lèi/Oi  tÉvestinalit  U  président  «a  pottvoit  dé  taxer,  à  la  chargo 
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demande  ayant  poar  objet  la  taxe  des  honoraires  das  à  un  no- 
talre,  n'est  pas  astreint  à  prendre  préalablement  Tavis  de  la 
chambre  des  notaires ,  par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  51  de 
la  loi  du  25  vent,  an  il  par  l'art.  173  du  premier  tarif  du.  16 
fév.  1807;  que  cette  précaution  est  devenue  pour  lui  purement  fa- 
cultative (Orléans,  7  Janv.  1852^  aff.  Moreau^  D.  P.  52.  2.  198). 

4117.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  l«  que  la  chambre  des  no- 
taires peut  donner  son  avis  touchant  le  règlement  des  vacations 
de  l'un  d'eux,  sans  que  celui-ci  soit  cité  pour  y  être  présent 
(Rennes,  16  Juill.  1812)  (1);  — 2«  Que  deux  membres  de  la 
chambre  sont  sans  qualité  pour  donner,  seuls  et  comme  indivi- 
dus, un  certificat  on  avis  sur  un  tel  règlement  (même  arrêt). 

A9H,  Quelle  doit  être  pour  le  président  la  base  de  la  taxa- 
tion qui  lui  est  confiée? En  raison  même  du  pouvoir,  en  quelque 
sorte  discrétionnaire,  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  173,  il  doit 
concilier  équitablement  les  droits  des  parties  et  ceux  du  notaire  ; 
et,  tout  en  ménageant  l'intérêt  des  premiers,  accorder  au  second 
une  Juste  rétribution  de  son  travail.— On  sait  que  la  taxe  établie 
par  les  différentes  dispositions  des  tarifs,  ci-dessus  examinées, 
n'est  pas  la  même  pour  tous  les  notaires;  qu'elle  diffère  entre 
eux,  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  selon  la  rési- 
dence qu'ils  occupent.  Il  semblerait  de  toute  justice  que  les  émo- 
luments non  fixés  par  le  tarif  fussent  soumis  aux  mêmes  distinc- 
tions.—A  cet  égard,  il  est  assez  généralementd'usage  de  diviser  les 
actes  en  deux  classes  :  la  première  donnant  lieu  à  des  honoraires 
proportionnels  qui  varient  suivant  les  localités,  la  nature  et  l'im- 
portance des  actes;  la  seconde  ne  donnant  lieu  qu'à  des  hono- 
raires fixes,  également  variables.  M.  Gagneraux,  Encyclop.  du 
not.,  p.  206,  207  et  208,  donne  une  énumération  étendue  des 
actes  qui  appartiennent  à  l'une  et  l'autre  classe.  Cela  existe  éga- 
lement pour  les  honoraires  qui  sont  fixés  par  les  notaires  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  en  traitent  amiablement  avec  leurs  clients  ^V. 
la  sect.  suiv.). — Toutefois,  ces  usages  n'ont  rien  d'officiel  et  ne 
sont  obligatoires  ni  pour  les  parties  ni  pour  le  notaire,  ni  pour  le 
Juge  taxateur.  —  Les  Juges  taxateurs  n'ont  donc  d'autres  règles 

seulement  d'appeler  les  parties  et  les  notaires  devant  lui,  de  les  entendre 
•t  de  prendre  tous  les  renseignements  qu'il  jugerait  nécessaires;  que, 
si  ce  décret  eût  ^oulu  conserver  l'art.  51  de  la  loi  de  venfése  an  11,  il 
l'eût  exprimé  et  en  eût  fait  la  réserve  ;  que  l'exception  ci-dessus  est  en- 
core non  recevable,  par  la  raison  q^je  le  sieur  Nardin  s'est  présenté  de- 
vant le  président  sur  son  invitation;  qu'il  lui  a  fourni  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  lui  a  demandés,  et  qu'alors  il  n'a  poiut  réclamé  d'être 
renvoyé  devant  la  chambre  de  discipline  des  notaires  pour  avoir  préala- 
blement son  avis;  que,  si  celte  demande  eût  été  faite  de  sa  part,  le  pré- 
aident ne  s'y  serait  peut-être  pas  refusé,  puisque  cet  avis  ne  peut  lui 
senrir,  dans  tous  les  cas,  que  de  renseignements  auxquels  il  peut  avoir 
tel  égard  que  de  raison  ;  que  la  taxe  a  été  faite  en  présence  du  sieur 
Kardin  et  sur  les  renseignements  qu  il  a  fournis,  ainsi  que  cette  taxe  le 
constate,  ce  qui  établit  suffisamment  le  consentement  qu'il  y  a  donné; 
—  I>éc]are  le  sieur  Nardin  non  recevable.  » 

Pourvoi  par  M*  Nardin.  —  !«  Violation  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25 
vent  an  11,  en  ce  que  l'avis  de  la  chambre  de  discipline  des  notaiiei 
n'avait  pas  été,  préalablement  à  la  taxe,  demandé  par  le  président.  — 
2*  Fausse  interprétation  de  l'art.  175  du  tarif  établi  par  le  décret  du 
16  fév.  1807,  et,  par  suite,  violation  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  en  ce  que  le  tribunal  d'Uioudun  a  déclaré  que  le  décret  de  1807 
avait  abrogé  la  loi  de  l'an  11,  en  investissant  le  président  du  droit  de 
procéder  seul  à  la  taxe,  sans  être  obligé  de  demander  préalablement  l'avis 
de  la  chambre  de  discipline.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  s'est  agi  entre  les  parties  de  faire  taxer 
des  actes  d'un  genre  particulier,  ceux  mentionnés  dans  l'art.  175  du  dé- 
cret du  16  fév.  1807  ;  —  Que  cet  article,  dont  l'objet  spécial  est  d'indi- 
quer toutes  les  formalités  relatives  à  cette  taxe,  porte  qu'elle  sera  faite 
par  le  président  du  tribunal,  sur  les  renseignements  fournis  par  les  no- 
taires et  les  parties,  et  qu'il  n'impose  pas  de  prendre  l'avis  de  la  cham- 
bre de  discipline  des  notaires;  —  Qu'ainsi,  si,  en  principe  général,  et 
d'après  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  tribunaux  ne  doivent 
juger  les  contestations  entre  les  notaires  et  leurs  clients  qu'après  avoir 
pris  l'avis  des  chambres  de  discipline  des  notaires,  l'art.  175  précité 
modifie  celte  règle  dans  le  C4is  particulier  qu'il  prévoit  et  pour  le  genre 
d'actes  qu'il  spécifie;  -r  Que  rien  cependant  ne  s  oppose  à  ce  que,  même 
dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  s^agit  de  ces  sortes  d'actes,  l'avis  des  chambres 
toujours  propre  à  donner  d'utiles  renseignements,  ne  soit  requis  par  le 
président  avant  de  procéder  à  la  taxe,  mais  que  l'art.  175  ne  lui  en  im- 
pose pas  le  devoir,  et  par  conséquent  que  l'on  ne  peut,  dans  l'espèce^  se 
faire  un  moyen  de  cassation  du  non -accomplissement  de  ceHe  fomalitè; 
-rDoane  dèfavt  contre  U§  héritien  Ponroy,  et  i|Bjette« 


à  suivre  que  celles  établies  par  la  loi.  Ainsi,  aux  termes  de  f ni, 
1 7  5  du  tarif,  le  juge  évalue  les  honoraires  dus  aux  notaires  saimt 
la  nature  de  l'acte,  les  difficultés  que  sa  rédaction  a  préseotées, 
et  sur  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  les  parties  etli 
notaire  (Gonf.  MM.  Rolland  de  Villargues,  v«  Honoraiiefl^vss; 
Remy,  p.  48;  Gagneraux,  t.  2,  n*  73). 

A90.  Quant  à  la  ftrocédure  à  suivre,  l'art.  51  préeflé  eilp 
qu'elle  ait  lieu  sur  simples  mémoires  sans  frais.  Bien  que  le  ttril 
de  1807  (art.  173)  n'ait  pas  reproduit  non  plus  cette  dispositioiy 
elle  doit  être  observée  (V.  n»  4 89) .  C'est  ce  qui  est  décidé  implidte- 
ment  par  les  arrêts  qui  suivent,  qui  ont  jugé  :  1*  que  lorsqafw 
cause  doit,  suivant  la  loi  (celle  du  25  vent,  an  1 1,  art.  5i],èiR 
Jugée  sans  frais  et  sur  simple  mémoire^  la  partie  qui  n'ipe 
conclu  à  ce  que  cette  forme  fut  suivie,  mais  qui,  an  coiitniR,a 
constitué  avoué  et  fait  plaider  un  avocat,  ne  peut  se  plaindre é 
cette  infraction  qu'elle-même  a  commise  (Req.  to  avr.  isr, 
aff.  Obry,  V.  n«  51 7)  ;  —  2*  Que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  loL 
an  11,  d'après  laquelle  les  contestations  concernant  leshMoni- 
res  des  notaires  doivent  être  Jugées  sur  simples  mémolr<s8  elaii 
frais,  est  établie  surtout  dans  l'intérêt  des  parties  qui  peiiTent,fti 
lors,  y  renoncer;  qu'ainsilenotaire  qui  a  enfreint  loinnèmeeelk 
disposition,  en  constituant  avoué  et  en  engageant  ainsi  Tadiv- 
saire  à  suivre  la  même  voie,  est  non  recevable  à  se  plaindre  k 
l'inobservation  du  mode  de  procédure  qu'elle  a  tracé  ^.  Il 
Juin.  1849,  air.  Hervé,  D.  P.  49. 1.  318). 

600.  De  ce  que  la  contestation  sur  la  taxe  appartient  aopié^ 
sident,  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'un  notaire  ne  peut  refin 
de  déférer  à  l'invitation  de  ce  magistrat  de  se  présenter  cba  ta 
et  d'y  apporter  ses  registres  ;  qu'en  vain  dirait41  que  l'invitilia 
n'a  été  faite  que  par  simples  billets  et  sans  citation  jadidaiit, 
et  que  la  loi  de  ventôse  fait  défense  aux  notaires  de  se  dessusr 
de  leurs  minutes,  cette  défense  ne  faisant  pas  obstacle  à  l'ea- 
men  du  président,  et  le  mode  de  procéder  à  la  taxe  ayant,  d'u- 
leurs,  été  changé  par  la  loi  de  1807  (Bourges,  30  déc.lS29)[2). 
—V.  ci-dessus,  n«  485,  dans  quel  sens  la  forme  depreeélff 

Du  19  mars  1S28.-G.  G.,  ch.  cîv.-SfM.  Brisson,  pr-lfinier,  n^ 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Cotelle,  av. 

(  1  )  (  Georges  C.  Mocudé.  ) — La  coua  ; — Considérant  que  le  dèU 
d'avoir  appelé  Mocudé  à  la  chambre  des  notaires  de  rarrondisseiBeilè 
Montfort  ne  rend  pas  nul  l'avis  de  cette  chambre;  qu'aucune  dispoàtia, 
soit  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  Notariat,  soit  de  rarrètédig» 
vemement  portant  organisation  dés  chambres  des  notaires .  ne  justîfeli 
nullité  proposée  ;  qu'au  contraire ,  l'esprit  et  le  texte  de  I  art  51  èb 
loi  sont  que  les  chambres  des  notaires  donnent  leur  avis  sur  le  r^ont 
des  vacations,  sans  frais,  c'e3t-A-dire  sans  citation;  que  le»  art  IM 
15  de  l'arrêté,  qui  exigent  que  le  notaire  intéressé  soit  présent  oa  dé- 
ment appelé,  ne  sont  relatifs  qu'aux  actes  de  discipline  attribués  an 
chambres,  non  aux  simples  avis  que  les  cours  outribuiiaiixpeQTnllisr 
demander  concernant  le  règlement  des  vacations;  mais  que,  si  Toaii 
peut  impugner  l'avis  de  la  chambre  des  notaires  de  Mootfort  comneii 
il  n'en  est  pas  de  même  du  certificat  prépostère  donné  par  den  es 
membres  de  celte  chambre  comme  individus  :  certificat  extrajudidiin 
auquel  la  cour  ne  peut  accorder  aucune  confiance,  et  qui  ne  peotin 
réputé  l'ouvrage  de  la  chambre,  qui,  aux  termes  de  l'art.  17  de  raiitt 
ci-dessus  daté,  ne  peut  (  termes  prohibitifs  )  faire  aucun  acte  qu'en  assa- 
blée,  et  qu^autant  que  le  nombre  aes  notaires  présenta  est  an  tien  a 
moins  de  tous  les  notaires  du  ressort,  etc. 

Du  le  juill.  1819.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 

(2)  Etpécê  :  —  (Prunier  C.  N...)  —  Le  notaire  Prunier  avait  refai 
d'obéir  à  une  invitation  du  président  du  tribunal  civil  dlssoodai,  ^ 
à  l'occasion  d'une  réclamation  relative  à  des  honoraires  et  vaea^«t 
lui  avait  mandé  de  se  présenter  ches  lui,  et  d'y  apporter  son  ng^ 
—  Jugement  de  ce  tribunal  qui  le  condamne,  ensuite,  par  rapport  à  es 
mêmes  honorairos.  —  Appel.  —  Û  a  dit  qu'il  ne  se  croyait  noteest 
obligé  de  se  transporter  en  personne  ches  le  président,  et  qu'il  pessiit 
qu'il  suffisait  de  lui  envoyer  par  écrit  les  renseignements  oMitioeMf 
dans  l'art  175  du  tarif  des  dépens;  car  la  loi  ne  prescrit  aacane  fent 
pour  communiquer  ces  renseignements;  avant  la  loi  de  1807,  la  tue  ^ 
faisait  sur  simples  mémoires,  sans  frais;  et  si  la  législation  acioeikï 
introduit  un  changement,  ce  n'est  pas  dans  le  mode  de  prooMer,  qui  est 
resté  le  même.  Au  surplus,  ajoutait  l'appelant,  la  loi  du  97  vent  an  11, 
art.  23,  résiste  À  la  prétendue  obligation  de  déférer  à  l'ordre  d'ao  près- 
dent  qui  exige  qu'un  notaire  lui  porte  ses  registres,  puisque  cet  artiâ 
défend  formellement  aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  minutes,  Itfs 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  de  jugement.  Et  quoi  de  pins  ri- 
dicule que  de  forcer  un  notaire  à  se  transporter  souvent  4  dix  oaqvisfl 
,  Uenes  yow  «ne  conteitatioa  dont  l'objet  est  de  a  oa  S  Ir.  ?  —  ArréL 
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avait  été  fixée  par  la  commission  de  la  cour  de  cassation^  dans  le 
projet  de  loi  relatif  aux  honoraires  des  notaires,  qui  lui  avait 
été  soumis  en  1851  par  le  conseil  d'Ëtat. 

501.  Maintenant,  quelles  sont  les  voies  de  ncours  contre  la 
décision  du  président?  Ce  magistrat  statue  par  une  ordonnance. 
Cette  ordonnance  est  rendue^  dans  la  plupart  des  cas,  en  Tab- 
stnce  des  parties,  quoique  sur  la  demande  de  l'une  d'elles  ;  con- 
Qiltue-l-eUe  un  jugement  dans  l'acception  du  mot?  (Y.  Jugement, 
0^706  et  s.).  Devant  quelle  juridiction  peut-elle  être  attaquée  : 
peut-ellerétre  ou  par  opposition  soit  devant  le  président  lui-même, 
•oit  devant  le  tribunal,  on  par  appel  devant  la  cour  impériale^  La 
Jurisprudence  est  divisée  sur  ces  questions.  Aux  mots  Appel  civil^ 
n~  337;  Frais  et  dép.,  n<»  283  et  s.;  Jugem.  par  déf.,  n*»  163 
et  suiv.,  se  trouvent  exposées  les  règles  générales  sur  le  point 
dont  il  s'agit.  Avant  de  retracer  ici  les  décisions  qui  concernent 
les  notaires,  rappelons  le  texte  de  l'art.  6  du  deuxième  tarif  du 
16  fév.  1807  qui,  quant  à  la  faculté  d'opposition ,  a  établi  une 
règle  générale  à  Tégard  de  la  décision  sur  les  frais  et  dépens.  Cet 
article  porte  :  «  L'exécution  ou  le  Jugement  au  chef  de  la  liqui- 
dation seront  susceptibles  ù' opposition...  11  y  sera  statué  som- 
mairement, et  11  ne  pourra  être  interjeté  appel  de  ce  Jugement 

La  Gout;  —  N'ayant  pas  à  s'occuper  des  frais  et  honoraires  perças 
par  l'appelant  dans  les  actes  contenant  vente  de  fruits  de  vignes  dont  il 
s'agit  ;  <—  Attendu  que  cette  taxe  est  attribuée  par  la  loi  au  président  du 
tribunal  d'Issoudun,  la  cause  se  réduit  à  savoir  si  le  notaire  Prunier  a 

Eu  se  dispenser  de  se  rendre  chez  le  président  du  tribunal^  et  d'y  porter 
)8  minutes  des  actes,  pour  être  taxés;  —  Considérant  que  l'art.  175 
du  décret  du  16  fév.  1807  donne  aux  présidents  des  tribunaux  d'arron* 
dissement  le  droit  de  taxer  les  actes  du  ministère  des  notaires,  notam- 
ment les  partages  et  ventes  volontaires,  suivant  leur  nature  et  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  renseignements  qui 
leur  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties;  —  Que  l'examen  de 
ees  actes  et  les  explications  &  l'appui,  sont  donc  nécessaires  aux  prési- 
dents pour  faire  celte  taxe  avec  justice  ;  —  Que,  sur  les  plaintes  faites 
ma  président  par  l'acquéreur  desdits  fruits  de  vignes,  des  billets  ont  été 
écrits  par  lui  à  l'appelant,  le  même  jour  86  novembre  dernier,  de  sa 
rendre  auprès  de  lui^  et  d'apporter  la  minute  de  cet  acte,  ce  que  le  no- 
taire a  refusé;  qu'ainsi  le  président  a  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions;  —  Qu'en  vain,  l'appelant  se  plaint  de  n'avoir  reça 
eetle  invitation  que  par  de  simples  billets,  et  allègue  que,  pour  le  con- 
stituer en  retard,  il  fallait  une  citation  judiciaire  devant  le  président; 
que  la  loi  n'exige  pas  cette  mesure,  et  qu'au  surplus  une  invitation  pa- 
ternelle, répétée  &  deux  fois,  et  suivie  d'un  refus  d'y  adhérer,  n'en  con- 
stitue pas  moins  le  manque  d'égard  à  l'autorité  de  son  chef  en  matière 
de  taxe,  et  la  désobéissance  à  la  loi;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  moyen 
tiré  de  l'art.  51  de  la  loi  du  35  vent,  an  11,  aux  termes  duquel  les  ho- 
noraires et  vacations  des  notaires  ne  peuvent  être  réglés  par  le  tribunal 
|ue  sur  l'avis  de  la  chambre  des  notaires;  —  Que  tel  était  alors, en  ef- 
fet, le  VŒU  de  la  loi;  mais  que  le  décret  de  1807  a  établi  un  mode  nou- 
veau pour  ces  taxes;  que  le  droit  de  les  faire  a  été  transféré  des  tribu- 
naux au  seul  président,  lequel  agit  d'après  ses  lumières  personnelles  et 
sans  avoir  consulté  les  chambres  des  notaires;  —  Que  l'art.  22  de  ee 
décret,  qui  défend  aux  notaires  de  se  dessaisir  d'aucunes  minutes,  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'examen  du  président,  puisque  le  notaire,  obligé  de 
lui  donner  les  renseignements  dont  il  a  besoin,  porte  sa  minute  avec  lui, 
et,  dès  lors,  ne  s'en  dessaisîtes;  qu'il  y  a,  d'ailleurs,  une  infinité  de 
cas  où  ce  transport  est  nécessaire,  soit  pour  faire  signer  le  second  no- 
taire, soit  pour  faire  enregistrer  l'acte,  soit  pour  faire  certifier,  par  le 
président  et  le  procureur  du  roi,  la  copie  signée,  qui  doit  être  substi- 
tuée à  la  minute,  lorsque  le  dessaisissement  a  été  ordonné  par  justice; 
qu'anisi  rien  n'a  pu  dispenser  le  notaire  Prunier  de  se  rendre  aux  in- 
vitations qui  loi  ont  été  faites  de  donner  en  personne  des  renseigne- 
ments, et  de  représenter  la  minute,  parce  qu'autrement  le  magistrat  eût 
été  obligé  de  se  transporter  lui-même  dans  son  étude;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 
Du  50  déc.  1829 .-G.  de  Bourges,  l^ch.-M.  Sallé,pr. 
(1)  Etpiee:  —  (Holder  C.  Richard.)— Le  sieur- Jean  Richard,  tu- 
reur  des  mineurs  Monnier,  chargea  le  notaire  Holder  de  préparer  le 
compte  de  tutelle  qu'il  leur  devait;  et,  à  cet  effet,  il  fit  faire  par  celui-ci 
on  état  de  situation  en  minute,  dont  les  copies  en  trente  et  un  rôles  fu- 
rent remises  au  subrogé  tuteur  et  &  Tun  des  mineurs  devenu  majeur, 
afin  d'examiner  ce  compte  avant  de  l'approuver.  —  Le  sieur  Jean  Ri- 
chard paya  les  frais  de  la  minute.  L'année  suivante,  remplacé  dans  ses 
fonctions,  le  sieur  Richard  rendit  son  compte  définitif  devant  le  même 
notaire.  —  Celui-ci  demanda  les  frais  des  deux  comptes;  et,  sur  le  refus 
de  Richard  de  payer,  il  les  fit  taxer,  sur  expéditions  faites  ft  ce  sujet, 
par  le  président  de  Belfort  qui  les  fixa  à  580  fr.  88  e.  —Pour obtenir 
cette  somme,  il  assigna  les  deux  tuteurs  et  les  mineurs  devenus  majeurs 
devant  la  tribunal  de  Belfort*  et  piéeeutd  un  compte  en  lix  articles.  — 

Ton  UXII. 


?; 


que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond.» 
La  règle  établie  par  celte  disposition  peut-elle  être  invoquée  eu 
ce  qui  touche  la  taxe  des  bonoraires  des  notaires?  La  jurispro* 
dence,  on  le  répète,  n'est  pas  d'accord. 

509.  D'une  part,  il  a  été  Jugé  que  l'ordonnance  du  présl* 
dent,  contenant  taxe  des  honoraires  dus  à  un  notaire,  est  suscep- 
tible d'opposition  Jusqu'à  exécution;  qu'à  ce  cife  ne  s'applique 
pas  l'art.  6  du  depxième  tarif  du  16  fév.  1807  (OrléauBj  7  Janv. 
1852,  afr.  Moreau,  D.  P.  52.  2.  198). 

508.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  1*  que  pour  faire  ré- 
duire une  taxe  d'honoraires ,  qu'un  notaire  a  obtenue  du  présir 
dent,  et  dont  il  demande  le  payement  devant  le  tribunal,  le  ciicni 
n'est  pas  obligé  de  former  opposition  à  la  taxe  ;  qu'il  peutdemander 
directement  cette  réduction  au  tribunal  devant  lequel  il  est  assi- 
gné (ReJ.  11  nov.  1833)  (i);  —  2^  Que  la  taxe  des  honoraires 
d'un  notaire  faite  par  le  président  constitue,  depuis  le  décret  du 
16  fév.  1807,  qui  a  transporté  à  ce  magistrat  les  attributions  et 
la  Juridiction  qui,  d'après  la  loi  de  l'an  il,  appartenait  au  tri* 
bunal  entier,  un  véritable  Jugement  qui  n'est  pas  susceptiblo 
d'être  attaqué  par  la  voie  d'opposition  devant  le  tribunal  (trib. 
de  Tours,  ...  nov.  1844,  aff.  Robin,  D.  P.  45.  4.  307). 

Sur  cette  assignation,  les  défendeurs  firent  des  offres  réelles  montant! 
80  fr. 

Jugement  da  tribunal  civil  de  Belfort  qui  condamne  les  défendeurs  à 
payer  la  somme  de  181  fr.  5  c,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
la  demande.  Les  motifs  de  ce  jugement  portent  :  —  a  Vu  l'art.  470  c. 
civ,;  —  Attendu  que  la  répétition  portée  au  mémoire  taxé  du  23  avril 
1829,  enregistré,  en  l'art.  1,  est  exagérée  et  doit  être  réduite  à  50  fr.; 
—  Que  c'est  frustratoirement  que  le  notaire  Holder  a  délivré  une  expé- 
dition sur  papier  timbré,  de  l'état  de  situation  dont  s'agit;  qu'il  y  a  lieu 
de  retrancher  l'art.  2  ; —  Que  la  répétition  de  l'art.  3  est  légitime  et  a 
été  toxée  à  88  fr.  78  c;  — Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  4  fixé  à 
62  fr.  25  c;  —  Attendu  que  le  compte  du  4  mars  1825  n'était  point  un 
état  de  situation  ;  que  Holder  n'est  donc  pas  fondé  à  réclamer  le  coût 
d'uno  copie  sur  papier  libre,  etc.  » 

Pourvoi  par  M«  Holder,  pour,  1*  violation  de  l'art.  378  c.  pr.;  en  ce 
que  le  président  du  tribunal,  qui  avait  déjà  connu  de  l'affaire  comme 
juge  taxateur  ne  s  est  pas  abstenu,  lorsque  cependant  il  connaissait  en 
sa  personne  des  causes  de  récusation,  et  que  la  loi  lui  faisait,  en  ce 
cas,  un  devoir  de  s'abstenir.  —  2«  Violation  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  et  du  décret  du  16  fév.  1807,  en  ce  que  le  tribunal  a  fait 
une  taxe  irréguliére,  au  lieu  d'en  ordonner  l'exécution,  les  parties  n'ayant 
pas  d'autre  moyen  de  la  faire  réformer  que  d'y  former  opposition  devant 
le  juge  taxateur,  ce  qui  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  la  cause,  rendait  la 
taxe  du  président  définitive.  — 5*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  donné  de  motifs  pour  rejeter 
des  articles  de  la  taxe  ;  dire,  comme  il  l'a  fait,  qu'ils  sont  exagérés,  ce 
n'est  pas  donner  des  motifs.  —  4<^  Violation  de  l'art.  470  c.  civ.,  et 
des  art.  173  et  174  du  décret  du  16  fév.  1807,  en  ce  que  le  tribunal  a 
réduit  les  frais  d'une  expédition  passée  en  taxe,  quoique  cependant  ils 
fussent  fixés  sur  le  nombre  de  réles  au  prix  établi  par  la  loi  ;  en  ce  quo 
le  tribunal  a  refusé  d'allouer  des  expéditions  faites,  quoiqu'il  fût  néces- 
saire de  les  faire  pour  les  produire  devant  le  juge  taxateur,  la  loi  défen-i 
daot  aux  notaires  de  déplacer  leurs  minutes  ;  en  ce  que  le  tribunal  a  re- 
fusé d'allouer  une  copie  faite  sur  papier  libre;  enfin  violation  de  l'art. 
2001  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  ordonné  le  payement  des  intérêts 
qu'à  partir  de  la  demande,  quoiqu'un  notaire  soit  un  mandataire  des 
parties,  et  ait  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  du  moment  qu'il  les  a 
faites  (V.  arrête  des  19  avril  1826  et  20  mai  1829).  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Attendu  qu'ancune  loi  n'oblige  les  parties  qui  veulent 
réclamer  contre  la  taxe  des  frais  extrajodiciaires,  à  former  opposition  à 
cette  taxe  devant  le  président  qui  l'a  faite  ;  que,  déft  lors^  cette  réclama- 
tion peut  s'élever  et  être  proposée  devant  le  tribunal  civil  saisi  par  le 
demandeur  lui-même,  par  une  demande  formée  oontre  elles,  pour  obte- 
nir condamnation;  que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  de  toutes  les  pai- 
lles appelaient,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  Belfort  à  statuer;  qu'aucune 
récusation  n'a  été  proposée  contre  le  président  du  tribunal,  et  qu'il  était 
d'autant  moins  tenu  de  se  récuser  lui-même,  lorsqu'il  siégeait  avec  le 
tribunal,  qu'il  aurait  pu  connaître  seul  de  l'opposition,  s'il  en  avait  été 
porté  une  devant  lui  :  que  le  jugement  attaqué  contient  des  molits  ex- 
plicites pour  l'admission  de  chacune  des  sommes  allouées  au  demandeur; 
que  ces  motifs  justifient  en  même  temps  le  rejet  du  surplus  des  sommes 
demandées;  que  l'admission  des  unes  et  le  rejet  des  autres,  sont  réguliers 
et  légaux;  que  les  intérêts  dos  sommes  allouées  par  le  tribunal  ont  été 
justement  fixés  à  partir  du  jour  de  la  demande;  qu'en  statuant  ainsi,  le 
tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Donne  défaut  contre  les  défendeuis  et 
rejette. 

Du  11  nov.  1835.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  U^  pr.-Pict^  «$«-• 
Laplagna-Barris,  av.gén.,  c.  conf. -Béguin,  av. 
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S 04.  Quant  à  \9l  iuridictîan  compétente  pour  prononcer  snr 
16  reconi^s,  il  a  été  décidé  :  !•  qae  la  taxe  des  honoraires  d*an 
notaire,  faite  par  le  président,  n'a  pas  le  caractère  d'un  Jagenfent; 
que.  par  soite,  si  les  parties  n'acquiescent  pas  à  ce  rc^ement, 
c'est  dcVant  le  tribunal  ijue  doit  être  portée  leur  réclamation, 
éonfoi  iiif^iticni  à  Part.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  1  f ,  auquel  n'a 
pas  dérogé  l'art.  1 73  du  tarif,  et  non  par  vole  d'appel  devant  là 
codf  (Cas§.  PA  atriî  iUt,  aff.  Dëlautiay,  D.  P.  45.  1.  235;  l5 
mars  1847,  aff.  Vamier,D.  P.  47. 1. 152);— 2»  Que  peu  Itùportc, 
d'âillëui^s,  ({be  la  tateâitété  réglée  t)ar  le  président  après  le  débat 
contradictoire  ou  par  défaut  contre  l'une  des  parties  (médie  arrêt 
du  15  mars  1847);  —  3*  Que  le  tribunal  qui,  sur  l'opposition 
formée  à  là  taxe  des  frais  d'actes  d'un  notaire,  opérée  par  le 
président,  déclare  recevoir  en  la  forme  cette  opposition  ^  ne  doit 
pas  être  réputé ,  par  cela  seul,  avoir  attribué  à  cette  taxe  le  ca- 
ractère d'un  jtigemënt,  si,  d'ailleurs^  il  a  condamné  directement 
l'opposant  à  payer  les  frais  taxés  (Kej.  7  JanT.  1846,  aff.  Le- 
Doble,  D.  P.  46.  1.  14);— 4«  Que  l'ordonnance  do  président  du 
tribunal ,  portant  taxe  des  honoraires  d'un  notaire,  peut  être 
attaquée  par  opposition  devant  ce  tribunal  et  modifiée  par  les 
Juges  (Poitiers,  10  mai  1833  (1);  Rennes,  28]nin  1821,  aff.  Gail- 
lard Cf.  ri...). 

605.  Il  a  été  décidé,  an  contraire,  que  l'art.  173  du  tarif  a 
abrogé  l'art.  5  i  de  la  loi  du  25  vent^  anl  1  ;  qu'en  oonséqoence, 
les  présidents  des  tribunaux  civils  remplissent  ^  dans  le  règle- 
Bent  des  bohôrAires  des  notaires,  une  véritable  juridiction,  et, 

(1)  l<»u(hiiud  C.  Ëoùflard,  etc.)  —  La  coub;  —  Ck>nsidèraDt  que  U 
tribanal  d'oiï  vient  l'appel,  par  son  jugement  da  87  nov.  1832,  n  a  pas 
•talaé  par  Un  de  non-recevolr.  mais  s^est  déclaré  incompétent  ;  —  Con- 
sidérant que  Tart.  175  dtt  déc^et  da  16  fétr.  1807,  contenant  le  tarif 
des  frais  et  dépens.  M  mettant  dans  les  attributions  du  président  de 
vréiHiére  itostafice  fa  taxe  des  actes  do  lûiflirtère  des  ntftaires  de  Tarron- 
iissemeot  dndit  tribunal,  ri^a  pas  enlevé  ao  tribunal  entier  le  droit  dé 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles  la  taie  desdits  actes  pourrait 
dOnlier  lieu,  et  de  edn lient  pas  d  èxceptioft  au  principe  général  que  la 
déiiision  des  contestations  élevées  contre  les  actes  attribués  ao  président 
appartient  au  tribunal  entier;  •—  Considérait  que  la  non-exception  ré^ 
suite  implicitement  de  l'art.  6  du  décret  dit  même  jour  concernant  la 
liquidation  des  dépens  et  frais  qui  permet  l'opposition  &  l'exécution  au 
jugement  ou  .m  chef  de  la  liquidation  ;  —  Que,  s'il  eût  été  dàùs  Tinten- 
tion  des  rédacteurs  de  l'art.  ttS  du  (vremier  décret  cité,  d'interdire  tout 
recours  centre  la  taxe  des  actes  dM  Itiinistère  des  notaires,  ils  l'eussent 
exprimé  formellement;  —  Que  les  premiers  juges  ont,  parleur  jugement 
du  flt  aev.  1932,  adiUiê  une  incompétence  qui  n'est  autorisée  par  au- 
cune loi,  et  qu'il  j  a  lieu  de  le  réformer;  —dit  qu'U  a  été  mal  jugé. 

Du  10  mai  18S8.-G.  de  Poitiers. 

(9)  gtpieèT^U*  DelautiayC.Lemen.) — Le  notaire  Delàonay,  cbargé 
deli^idet  la  successiott  do  sieor  Lemen,  avait  perçtt,  à  titré  d'honoraires, 
la  somme  de  599  fr. —  Le  sietir  Lemen,  l'un  des 'héritiers,  ayant  requis 
la  taxe,  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Châteaulin  réduisit 
ces  honoraires  &  la  semtne  de  458  fr.  66  cent.  (decr.  10  fév.  1807,  art. 
175).  ll^Delaunay  fils,  successeur  de  son  père,  se  pourvut  par  voie  d'op- 
position devant  le  tribunal.  —  Le  slear  Lemen  attaque  ce  mode  de  pro- 
céder comme  irrégulier  :  Il  seutient  qiie  la  Toie  de  l'appel  était  la  seule 
qui  fût  ouverte  contre  au  règlement  d'honoraires  de  notaire ,  et  cela  à 
la  différence  de  ee  qui  se  pratiquait  en  matière  de  taxe  de  dépens  judi- 
ciaires qui,  accessoires  nécessaires  d'une  instance  principale ,  devaient 
naturellement  être  soumis  ft  l'appréciatioa  définitive  des  joges  du  fond  ; 
tandis  qu'à  l'égard  du  notaire,  le  président,  se  trouvant  revêtu  d'une  ju- 
ridiction spéciale,  son  ordoeitauce  portait  le  caractère  d'un  véritable  ju- 
iirement«  dont  la  réformatiea  hs  pouvait  dés  lors  être  poursuivie  que  par 
les  voies  ordinaires.  —  Le  sieur  Lemèè  observait,  en  outre,  que,  danè 
tous  les  cas,  l'opposltiou  de  M*  l)elaonay  aurait  dû  être  formée  non  à 
l'aadienr^,  mais  devant  la  ehattbre  dit  couseil  (décr.  additionnel  du  16 
fév.  1807,  art.  6). 

5  fév.  1840,  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  idcompétcùt 
par  les  motifs  suivants  t  «  Attenda  que,  d'après  la  maxime  poiteriorù 
dtrogatu  pfYoH6y«,  une  loi  ancienne  est  abrogée  tacilemeùt  par  une  loi 
nouvelle,  lorsque  celle-ci  renferme  des  dispositions  contraires  et  incon- 
ciliables avee  celles  de  la  kri  antérieure;  attendu  que  si  l'art.  51  de  la 
loi  du  S9  vent,  an  11  attribuait  au  tribunal  civil  le  règlement  des  hone- 
raires  et  vacations  des  notaires,  l'art.  173  du  décret  da  16  fé^.  1807  a 
expressément  investi  le  président  du  tribunal  du  droit  de  taxer  tous  les 
actes  du  ministère  des  notaires,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  actes  qui 
lont  tarifés  par  des  dispositions  spéciales  ;  qu'il  suit  de  la  que  le  décret 
de  1807  a  explicitement  substitué  la  jan'diction  du  président  Â  celle  du 
tifbunai  entier,  et  que,  de  la  contranëlé  et  de  l'incoAciliabUilé  de  ces 
deux  disposilioas  légiâUlJveSy  résuile  virluellemeat  l'abrogaition  de  l'art. 


par  suite,  que  leurs  ordonnances,  snr  cet  objet,  ne  pevrect  être 
attaquées  qne  par  la  voie  de  Tappel  devant  la  cour,  à  la  difl^reaca 
des  ordonnances  qu'ils  rendent  en  matière  de  taxe  de  dépens  Jo- 
dîciaircs,  lesquelles  sont  susceptibles  de  recours  devant  le  tri- 
bunal par  voie  d'opposition  (Bonnes,  28  nov.  1840  (2).  —  Coof. 
Paris,  3«  eh.,  22  déc.  1832,  aff.  Haracque  C.  SolSions.  —  Mais 
l'arrêt  du  28  noV.  1840  a  été  cassé  le  21  avril  1845  (D.  1».  4S. 
1.235).— V.ti«504-lV 

50e.  Suivant  un  arrêt,  c'est  devatit  le  tMbunal^  n  tndleneé 
publique ,  et  non  en  chambre  du  conseil ,  que  doit  être  portée 
Topposltion  à  une  ordonnance  de  late  (Orléans,  1  jalit.  issi, 
atr.  Moreau,  D.  P.  52.  2.  198). 

V.  au  n*  485  les  dispositions  qui  se  trouvent  fndiildées  dans 
le  projet  de  loi  soumis  à  la  cour  de  cassatiott,  relativement  aox 
formes  ^  suivre  à  cet  égard  et  à  la  Jnridiction  compétente  poor 
prononcer. 

509.  Le  notaire,  contre  lequel  la  taxe  a  été  rèqrilse,  et  qui, 
sur  l'Instance  engagée  à  cet  égard,  a  fait  défaut  pais  a  déclaré  se 
renfermer  dans  les  termes  du  tarifa  est  passible  des  dépens 
(Rennes,  25  juiil.  1840,  aff.  Carrié,  Y.  Mariage,  n*  706j. 

Sbct.  s.  —  Honoraires  amiablemetU  convenus  entre  le  neiuîn 
et  les  chents.  —  Le  recours  à  la  tasce  estM  permist 

••S.  L'art.  SI  de  la  loi  de  l'an  1 1  a  mis  en  première  llg^, 
on  l'a  vu,  le  règlement  atniable  pour  rémolnment  de^  notaires. 

51  de  la  loi  du  25  vent,  aa  11;— Attendtt  Uue,  si  le  légfaiateiit  STd  pj 
indiqué  uû  mode  spécial  de  se  (lourvoir  cohtrè  les  taies  faites  êà  ce  ca 
par  les  présidents  des  tribunaux,  il  y  a  Nécessité  de  recourir  mai  pria* 
cipes  généraux  et  adX  règles  ordinaires,  d'après  lesqtiels  les  dèdsiisi 
rendues  par  un  premier  juge  ne  peuvent  être  revisées  que  par  nae  Inâ» 
diction  supérieure  ; 
«  Attendu  que  l'art  6  du  décret  additiohnel  du  !•  flv.  iSOt,  fàvo^ 

Kr  le  demandeur  pour  justifier  l'opposltioa  qu'il  a  fermée  devant  le  tri- 
nal  à  l'audience,  par  actioh  principale  et  directe,  u'aeC  poiat  appli- 
cable à  l'espèce  dont  il  s'agit  ;  ea  effet,  cet  art.  •  m*à  évidemnéot  feet 
objet  que  l'opposition  aux  taxes  faites  peur  AeS  dét^aa  judiciaires  ridâ- 
mes par  les  avoués  pour  leurs  procédures ,  et  il  a'v  a  ancane  analepa 
entre  ce  cas  et  celui  dont  s'occupe  l'art.  lYS  ;  car,  dans  le  premier  cas, 
aucun  des  membres  du  tribunal  u'est  spécialement  et  exclasiveaeat  vè* 
vesti  da  droit  de  taxer  les  dépens  qui  pedvent  l'être  iodifféreniawflf  pr 
rua  dès  juges  qui  a  assisté  ad  jugemeat,  et  ces  dépens  étant  raccessoèv 
inséparable  du  fond  du  procès,  il  est  tout  aatarel  que  cet  accessoire  soit 
définitivement  réglé  par  le  tribunal  qui  a  statoé  sur  le  principal  ;  daai 
le  second  cas,  au  contraire^  le  droit  de  taxer  est  conféré  d'oao  maaifefi 
exclusive  et  spéciale  à  un  seul  magistrat,  et  l'omet  de  la  taxe  M  se  lit 
accessoirement  ni  à  une  action^  ni  à  une  décision  judiciaire;  pourateelln 
le  système  du  demandeur,  il  faudrait  reconnaître,  ou  bien  qae  la  taxe  fain 
par  le  présideht  n'a  point  l'autt^fitê  d'ttne  décision,  mais  seulement  la  foret 
d'un  simple  avis  équivalant  k  éelttl  de  la  chambre  des  notaires  exigé  ^ov 
l'empire  de  l'art.  01  de  la  kri  du  IS  ventôse,  preposltlea  qne  reodeut 
iSadmissible  et  les  termes  exprès  de  l'art  175  da  décret  de  iBOT,  et 
l'intention  présumée  du  législateur,  qui  u'a  pas  Voula  donner  an  prési- 
dent les  simples  attributions  d'un  expert,  mais  qui  a  vooln  simplifier  et 
accélérer  la  décision  des  contestations  ayaut  pour  objet  un  ioterét  ordi- 
nairement peu  considérable  ;  ou  bien  crue  cette  taxe  a  tous  les  eanetères 
d'une  décision  judiciaire,  mais  alors  il  faudrait  aussi  admettre  qae  le  tri- 
bunal de  première  instance  serait  lé  tribunal  d'appel,  et  qa'il  proooAce- 
rait  en  dernier  ressort,  lors  même  qae  le  litige  en  dépasserait  les  limites; 
car,  en  portant  ht  cause  devant  la  cour  royale,  l'^afiaire  ae  trouverait 
soumise  à  trois  degrés  de  juridiction,  ee  qui,  sous  l'aa  et  l'antre  f apport, 
serait  subversif  des  règles  fosdameotales  de  notre  ergaaisatiOD  jsdl^ 
claire;  d'un  autre  eété,  comment,  dans  nae  aflairequtest  par  elle  meatt 
principale  et  non  accessoire,  concilier  la  faculté  d'appeler^  accordée  par 
l'art.  6  du  décret  additionnel  de  1807,  avec  la  restrictien  rigoarease  di 
cette  faculté,  au  seul  eas  eà  il  y  a  appel  de  quelques  disposttioas  aar  h 
fond  ;  enfin  le  demandeur,  tottt  eu  réclamant  l'applicatioa  dn  dêcfet  ad- 
ditionnel du  le  fév.  1807,  n'a  pas  jugé  &  propos  de  suivre  toutes  les 
dispositions  de  ce  décret,  et  noiammenl  ceUes  du  §  0  de  l'art  #,  d'après 
lesquelles  ropposition  doit  être  portée  et  jugée  eu  la  chambre  de  eoa«eîl 
et  non  à  rauoieocè;  '—  Attendu  que  des  considératioos  qui  précèdeof,  û 
résulte  que  l'art  e  du  décret  additionnel  de  18  fév.  1807  ne  se  réfèie 
nullement  à  fart.  175  du  décret  du  même  jour;  que  laïaadière  de  pré- 
céder du  demandeur  n'a  pour  base  que  l'arbitraire,  ef  ^mlle  Minit  det^ 
truclive  de  la  hiérarchie  des  juridictions.  »  —  Appel.  *^  AttU* 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jUgeS }  «^  Genfirtia. 

Du  sa  nov.  1840.-G.  de  Rennes,  i«ob.-JdM<  lje|^i4dalaOirlaj% 
pr.-Massabiaa,  av.  |éa;,  c^  câdf.'-Didai'd  et  Jobauue,  af* 


NOTAmE^^WABîAT.-^C'!AP.  P,  Srct.  % 


Le  Iribunal  civil,  rcnii-lccc  aiijourd'lijii  par  le  président,,  n'inter- 
vient qu'à  défdat  de  convention  des  parties  sur  ce  point.  De- 
puis^ ont  été  publiés  les  différents  tarifs  dont  npus  avons  expli- 
^é  les  dispositions  ci-dessus.— Malgré  Texistence  deces  tarifs,  et 
malgré  le  droit  des  parties  de  s'adresser  au  président  du  tribu- 
nal, on  demande  si,  aujourd'hui  comme  sous  la  loi  de  l'an  1 1, 
le  règlement  amiable  des  honoraires  est  toujours  permis. — C'est  le 
Tœu  de  la  loi,  ce  semble,  et  par  là,  le  législateur  a  suffisamment 
Indiqué  la  considération  dont  il  voulait  entourer  les  fonctions  de 
ces  officiers  publics  et  la  confiance  qu'il  Jugeait  nécessaire  de 
leur  assurer,  lis  doivent  répondre  à  cet  honorable  témoignage, 
en  se  tenant  dans  les  termes  de  la  modération  et  de  la  délica- 
tesse qui  caractérisent  leur  belle  profession.  SI  la  loi  leur  offre 
le  moyen  d'^lr  devf^it  les  tribunaux  pour  obtenir  leur  payement, 
comme  on  le  verra  dap  un  fnqmcQt  (n<>  5t  9),  il  est  de  leur  f)ignité 
et  de  leur  intérêt  mém»  dp  n'y  avoir  recours  qu'avec  là  (ilus  grande 
circonspection  (Gonf.  MM.  Favard,  Iiép.,v«  Honor.,  Roll.  de  Vill., 
Rép.,  eod.  v«,  n^  83).  —  Dans  l'appréciation  des  honoraires  que 
la  loi  abandonne  à  la  disposition  des  notaires,  ceux-ci  doivent 
prendre  pour  base  l'équité,  la  nature  des  actes,  les  difficultés  de 
leur  rédaction,  l'importance  des  valeurs  oq  <}e  Tinlérêt  qu'ils 
présentent,  et  m^me  la  responsabilité  qu'ils  0ntraineat  (le^re  du 
garde  4e8  sceaux,  lo  Juin  1822).  —  En  pareil  ca3,  l'usage  doit 
être  pour  les  notaires  un  guide  familier  et  constant,  car  il  ne 
leur  importe  pas  moins  qu'aux  parties  que  le  plus  d^lniformité 
possible  se  rencontré  dans  la  fixation  de  leurs  honoraires. 

IbOV.  Une  difficulté  s'est  élevée  relativement  aux  honoraires 
ainiablement  cpn8ep(is  en^re  le  notaire  et  les  parties.  Gelles-pi 
peuvent-elles,  revenant  sur  la  convention,  recourir  à  la  tax^  par 
ii^vocatien  de  lu  règle  posée  en  l'art,  ns  du  décret  du  16  fév. 
1807?  LaJurUprodence  est  pleine  d'hésitation  sur  ce  point  dé- 
licat de  la  matière.  Afin  de  mettre  de  la  méthode  et  de  la  clarté 
dans  l'examen  de  la  question, nous  rechercherons  :  i*  si ,  aujour- 
d'hui et  en  règle  ^^nérale,  le  règlement  amiable  des  honoraires 
est  ou  non  permit;,  et  si,  en  cas  d'affirmative,  le  recours  à  la  taxp 
ne  serait  ouvert  que  dans  le  cas  ou  la  coi^ventipi^  des  parjiès  a^- 
rai(  porté  sur  des  i^cles  tarifés  par  \^  loi  ;  —  2^  a|^  ep  |ou(  caa, 
1^  do]  Qu  l'erpenr  spnt  une  cause  de  nullité  de  la  convention. 
Ici  une  distinction  semble  devoir  dominer  la  discussion  :  ou  Ip 
règlement  amiable  a  été  fait  à  Vavancey  c'est-à-dire  à  une  époque 
eii  ni  les  parties  ni  le  notaire  ne  pouvaient  avoir  les  4onnées 
certaines  i^écessaires  pour  pouvoir  apprécier  l'ipaportance  du 
travail  ou  du  service;  ou  bien  il  a  été  fait  après  la  mission  ter- 
ipi^inçe  4e  l'ofSpjer  public  —  Dans  la  premièrp  hypothèse,  le  re- 
cours à  la  taxe  et  la  demande  en  réduction  devraient  toiuoars 
^tre  admis,  ce  semble.  En  efl'et  et  en  règle  générale,  le  mot  hono- 
raires ne  s'entend  que  d'une  rétribution  accordée  volontairement 
pour  des  soins,  des  services  rendtts;  dès  lors,  d'après  cette  défl- 
iiition,des  honoraires  ne  peuvent  jamais  être  stipulés  antérieu- 
rement aux  services;  çtutrement  refitet  précéderait  la  cause. 
P'aiiipiira,  pd^e  d'honoraires  pxclut  celle  de  slip%^lqt}OT^^p\\\sç^Mp 
ep^e  rétribution  est  un  acte  dP  générosité  sppntapée  des  parties, 
qui  ne  tire  sa  source  et  son  étendue  que  de  la  reconnaissance 
qu'elles  éprpavent  et  qu'on  ne  peut  certainement  stipuler,  et  sur- 
tout d'avance.  Les  notaires  ne  sont  plus  aujourd'hui  de  simples 
rédacteurs  des  conventions  des  parties  ;  c^edt  par  leur  entremise 
que  se  traitent  et  se  consomment  i^  plupart  des  affaires:  ils  3pnt 
le  pins  souvent  le^  conseils  des  pàr[ies(,  et  Ip  c]ient  géqe,  pressé 
de  Ypn4re  upe  propriété,  et  espérant  y  parvenir  plus  prqnipte- 
pient  par  rinfluence  d'un  notaire,  pourrait  céder  à  des  es^igences 
peu  délicates,  et  accorder  d'avance  des  honoraires  exorbitants. 
— La  quotité  de  ces  prétendus  honoraires  ne  serait  plus  alors  dé- 
terminée par  l'étendue  de  la  reconnaissance  de  la  partie ,  mais 
par  celle  de  ses  besoins,  et  il  y  aurait  quelque  chose  d'irompral 
à  sanctionner  une  ps^reille  stipulc^tip^.  La  Ipi,  qui  doit  protéger 
les  parties  et  les  garantir  en  quelqi(è  sorte  contre  leur  propre 
faiblesse»  se  troiiv^rail,  4an«  ce  cas,  par  one  contradiction 
évidente ,  les  abandonner  à  toute  l'exigence  des  fonctionnaires 

(1)  fDecolapt  C.  Mercier.  )— La  coua;  — Considérant  que  la  loi  4<) 
rorganisâliqn  ù\i  notariat,  du  25  vent,  an  11,  n'autorise  la  taxe  que  dqçs 
le  cas  où  il  n'y  «cirait  pa9  de  çonvdnliôn  entre  les  parties  et  les  notai- 
les  ;  —  Et  que,  dans  Tespèpe,  il  y  avait  convention  entre  Mercier  et  Bqs- 
^at^  ijiajlàjjjjf^  dp  Dçculanliipîesli,  à  oe(  égar^,  d^  BPUYoirs  g^q^mz 


t\u  ministt'ic  ci  ."qivl?cll.'^?sQnl  dans  la  n^pes^lf.é  4prcçoflrIf. — Epr 
fin,  la  dignité  des  fonctions  de  notaire  devrait  f^ire  repou^er^par)^ 
corps  entier,  jusqu'à  l'idf^e  de  ptretlles  stipulations  aus.«i  coqtra}? 
res  à  la  délicatesse  qu'à  là  morale  et  ^  la  qualité  de  foiicr 
tionnafres  accordée  aux  notaires  :  «  car  (dit  Raviot  sur  Per-r 
rier,  t.  1,  p.  364,  en  parlant  des  avocats  auxquels,  $ous 
certains  rapports,  les  notaires  peuvent  è|re  assimilés),  de  telles 
actions  sont  nulles  parce  qu'elles  ne  sont  pas  honnêtes  ;  elles  sont 
contre  l'honneur,  et  par  conséquent  confrele  devoir  de  la  profes- 
sion, n  —  Ces  considérations  ont  certainement  4P  la  gravité ,  et 
quoique  de  nombreux  exemples  attestent  que  la  rcconnaissanpe 
pour  le  zèle  le  plus  intelligent  et  le  plus  dévoué  n'est  pas  tou- 
jours la  vertu  des  clients,  quoiqu'on  puisse  dire  qu'il  n'est  pas 
permis  de  distinguer  là  oh  la  loi  ne  l'a  point  fait ,  nous  doutons 
beaucoup  que  les  tribunaux  se  regardent  comme  enchaînés  par 
une  flxation  faite  à  l'avance,  et  qui  paraîtrait  par  trop  exagérée; 
ils  la  réduiraient,  sans  doute ^  s'ils  ne  l'annulaient  pas  comme 
empreinte  d'erreur  de  la  part  de  l'un  des  conlrapl4pls. 

Mais  si  après  que  la  mission  du  notaire  est  terjf^inée,  que  les 
actes  ou  opérations  sont  achevés;  en  un  popt  si?  après  que  tout 
a  été  consomn^^  et  lorsque  les  parties  ne  sa  trouvent  plus  sous 
rinOuenpp  on  dans  la  dépendance  du  notaire,  une  fixation  amia- 
ble, exempte  de  surprise,  était  acceptée  par  les  parties  et  exécu" 
tée  par  elles,  le  notaire  qui  aurait  reçu  de  bonn^  foi  la  rémuné- 
ration de  ses  soins  et  d'un  travail  exigeant  une  grapi^c  expérience, 
non  pas  comme  simple  rédacteur  des  convenlipiî^  des  parties, 
mais  comme  rémunération  de  soins  et  da  PQn^pjis  pn  dehors  d3 
son  ministère,  ne  devrait-il  pas  échapper  à  toute  action  en  res- 
titutiop  par  voie  de  taxe  ou  autrement;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
que  l'erreur  ou  la  fraude  qui  puisse  ouvrir  une  action  en  répé- 
tition on  en  rescision  du  règlement  amiable?  La  jurisprudence  la 
plus  récente  n'admet  pas  ces  distinctions,  compf^e  on  le  verra; 
elle  statue  en  thèse  générale.  Toutefois,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ^  11  y 
a  controverse  sur  ce  point.— Beprenpns  : 

jftf  Q.  )L.e  règlement  a|nia()le  des  honoraires  est-il  permis?— 
La  question  peut  être  examinée  sous  deux  points  de  vue  diffé- 
rents. D'abord,  que  doit  on  décider  si  la  convention  porte  sur  des 
actes  réglés  par  les  tarifé?  —  On  se  place ,  plfin  entendu ,  dans 
l'hypothèse  oh  le  règlement  amiable  excéderait  le  chiffre  du  tarif 
et  ou  le  client  procéderait  par  demande  e^  ré4\iction  d'honoraires 
ou  en  restitution  de  ce  qui  aurait  été  perçu  aq  delà  du  chiffre  du 
tarif.  Autrement^  et  si  la  convention  amiable  avait  porté  les  ho- 
noraires ^u  mèn^a  taux  que  celui  du  tarif,  il  n'y  aurait  plus  d'in- 
térêt et  par  suite  non-recevabilité  pour  le  recours  à  la  taxe.«* 
La  question ,  telle  qu'on  vient  de  la  poser,  est  controversée. 

D'une  part,  et  dans  le  sens  de  la  validité  du  règlement  amiable, 
Il  a  été  jugé  :  l*que  lorsque  les  honoraires  d'qp  notaire  ont  été 
réglés  entre  lui  et  le  fondé  de  pouvoir  d  un  clieh(,  ceiui-pi  n'est 

Eas  recevablo  à  coptester  le  règlpn^eqt  excessif  et  à  provoquer  la 
ixe  (Paris,  21  avr.  1806)  (i)  ;  -r  2«  Que,  lorsqqe  les  honoraires 
d'un  notaira,  pour  raison  d'un  contrat  de  vente  et  autres  frais  y 
relatifs,  par  exemple,  ont  été  fixés  et  convenus  à  l'amiable  entre 
lui,  le  vendeur  et  l'acquéreur,  ces  derniers  ne  peuvent  ultérieure- 
ment attaquer  cette  fixation  comme  excessive  et  provoquer  la 
taxe  (Paris,  13  avril  1809,  aff.  Beilot  C.  Serreau)  ;  —  5<»  Que  hiy 
avant  Ta^jqijicatio^,  p(  par  un  règlproent  volqntaire  arrêté  dans 
le  cahier  des  pifargpa  entre  le  vendeur,  les  créanciers  et  les  enché- 
risseurs, il  a  été  stipulé  que  l'adjudicataire  payerait  une  certaine 
somme,  ielle,  par  exemple,  que  2  et  quart  p.  ioo  du  prix  do 
vente,  pour  frais  de  poursuites,  faux  frais  d'annonces^  de  publi- 
cations et  autres,  l'adjudicataire  est  non  recevable  à  prétendre 
ne  devoir  pas  ce  qui,  dans  un  règlement  amiable  e(  ^éQnilif,  ex- 
céderait les  droits  dp  taxe  alloués  par  le  tarif  du  la  fév.  1807, 
et,  par  sqiip,  à  (fems^nder  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  payé 
au  delà  4u  tarif;  qn'il  importe  peu  que  l'adjndication  ait  eu  lieu 
par  suite  d'une  conversion  de  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire (ReJ.  27  mai  1829)  (2);  —  4»  Que  la  faculté  de  replie- 
ment amiable,  accordée  par  fart.  51  de  la  loi  dq  25  yen),  ^n 

8uiBsaDt8;~A  iqis  Tappallatioa  et  ce  doot  est  appel  aa  oéant,  a«  prfa- 
çipal  dé)M>ate  Deculapt  de  sa  demande. 

Du  21  avril  ISûl^.'G.  de  Pans,  2«  secL-MM.Berryer  et  Gayral,  av. 

(2  )  fipece  <  —  (Lettré  C.  Daiaccoix  et  d'Honoiogion.)  -^  La  ter  «^ 
4a9  Bou^M,  doat  la  tente  était  peaisulvie  judiciaireineDt^  fut  oepeDda:.! 
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NOTAIRË-NOTARiAT.— Chap.  6,  Sect.  3. 


11^  n'étant  sonmlse  à  aocnne  restriction^  si,  nonobstant  le  cahier 
Û9è  cliarges  portant  que  les  honoraires  seront  réglés  conformé- 
ment an  tarif,  il  a  été  convenu,  entre  l'adjudicaiaire  et  un  no- 
taire, que  les  honoraires  de  ce  dernier  seraient  portés  à  un  taux 
plus  élevé  et  arrêté  entre  eux,  les  tribunaux  ne  peuvent,  au  mé- 
pris de  ce  règlement  amiable,  fait  après  Taciljudication,  et  qui  a 
même  été  exécuté  entre  ies  parties,  ordonner  la  restitution  des 
honoraires  an  taux  fixé  par  le  cahier  des  charges,  et  la  restitu- 
tion du  surplus  à  l'adjudicataire  (Cass.  17  mars  1829)  (l). 

dt  1.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire  est  consacrée  par 
des  arrêts  non  moins  formels.  Elle  semble  plus  conforme  à  la 


vendue,  par  conversion  de  poursuites,  sur  publications  volonlaires  de- 
vant on  notaire.  L'art.  11  du  caliier  des  charges  porte  :  <c  Les  adjudi- 
cataires payeront^  en  sus  et  sans  diminution  de  leur  prix,  tous  les  droits 
auxquels  radjudication  de  leurs  lots  pourra  donner  lieu,  tels  que  ceux  de 
poursuite,  rédaction  et  minute  du  procès-verbal  d'adjudication;  ils  paye- 
ront en  sus,  entre  les  mains  du  notaire,  et  sur  sa  quittance,  dans  les 
proportions  déterminées,  les  frais  de  poursuite  de  vente,  et,  enfin,  ils 
payeront,  en  sus  de  leur  prix,  la  remise  proportionnelle  fixée  par  le  la- 
fif.  »  —  Tous  les  frais  et  faux-frais  furent  appréciés  approximativement 
par  une  autre  clause  du  cahier  des  charges  :  a  Tous  les  frais  de  pour- 
suite, faux-frais  d'annonce,  de  publication  et  antres  énoncés  dans  l'art.  11 
du  cahier  des  charges,  demeureront  fixés  à  5  pour  100  du  prix  de  la 
vente,  et  seront  payés  en  sus  par  les  adjudicataires.  »  — -  Mais  au  mo- 
ment même  de  l'adjudication  et  en  présence  des  enchérisseurs,  il  fut 
contenu  que  les  adjudicataires  ne  payeraient  pour  frais  et  faux-frais 
que  a  1/4  pour  100.  —  Le  9  nov.  1820,  le  sieur  Lettré  se  rendit  ad- 
'  judicataire  d'un  lot  considérable.  —  Il  paya,  à  peu  de  chose  prés,  les 
droits  convenus.  —  Mais  environ  cinq  ans  après,  il  fit  assigner  le  no- 
taire DeUcroix,  poiir  le  faire  condamner  à  restituer  les  sommes  qu'il 
avait  touchées,  et  qui  excéderaient  ce  qui  pouvait  lai  être  dû  d'après  la 
taxe.  —  Le  96  oct.  1825,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  la  Seine; 
puis,  le  18  août  1826,  jugement  contradictoire  qui  :  «  Attendu  que 
tous  les  frais  sont  susceptibles  de  taxe;  que,  d'après  les  art.  129  et  172 
du  décret  du  16  fév.  1807,  toute  clause  qui  a  pour  but  d'exhausser  les 
frais,  doit  être  regardée  comme  non  écrite;  —  Condamne  M*  Delacroix 
à  restituer  au  sieur  Lettré  les  sommes  par  lui  touchées,  qui  excéde- 
raient, d'après  la  taxe,  ce  qui  pourrait  lui  être  dû,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  8  avr.  1827,  qui  infirme  en 
ces  termes  :  cr  Attendu  qu'il  a  été  expre<)&êment  stipulé,  dans  le  cahier 
des  charges,  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  payer,  en  sus  du  montant 
de  l'adjudication,  et  sans  diminution  de  son  prix,  2  1/4  pour  frais, 
faux-frais,  et  que  s'il  y  avait  à  délivrer  la  grosse,  le  prix  en  serait  payé, 
particulièrement,  à  Delacroix;  que  c'est  une  des  conditions  sans  les- 
quelles l'adjudication  n'aurait  pas  eu  lieu;  que  Lettré  s'est  rendu  adju- 
dicataire; qu'il  a  exécuté  ces  conditions  par  le  payement  qu'il  a  fait  vo- 
lontairement et  sans  réserve,  environ  six  ans  avant  sa  réclamation,  tant 
des  2  1/4  pour  100  que  du  coût  de  la  grosse  qu'il  s'est  fait  délivrer; 
que  les  art.  129  et  172  du  décret  du  16  fév.  1807  n'ont  pour  objet  que 
d'empêcher  les  avoués  et  les  notaires  de  rien  exiger,  pour  leurs  frais,  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  adjugé  par  ce  décret;  que  la  nullité  d'une  clause 
contraire  à  cette  prohibition,  dans  le  cahier  des  charges,  n'intéresse  que 
le  vendeur  ou  ses  créanciers  qui  ont  à  demander  la  réduction  des  frais, 
suivant  la  taxe  portée  au  tarif;  mais  que  cette  réduction  ne  peut  pas 
profiter  à  l'adjudicataire  qui  s'est  obligé  au  payement  d'une  somme  dé- 
terminée^ qui  fait  partie  de  son  prix  ;  que,  d'ailleurs,  les  2  1/4  pour  100 
dont  il  s  agit  n'avaient  pas  seulement  pour  objet  les  frais  ordinaires  d'ad- 
judication, mais  qu'ils  oot  été  stipulés  pour  libérer  le  vendeur  de  som- 
mes importantes  qu'il  devait,  et  qui  ont  été  payées  ainsi,  comme  il  est 
justifié  aux  différents  agents  d'afl^aires  et  conseils,  tant  de  Paris  que  de 
Versailles  et  de  Nantes,  pour  indemnités  de  voyages,  coût  de  différents 
actes,  et  soins  par  eux  donnés  à  la  vente  de  la  terre  des  Boulais,  adju- 
gée au  sieur  Lettré;  que  Delacroix,  en  recevant  les  sommes  versées 
dans  ses  mains  par  JLettré,  et  en  en  faisant  U  distribution,  conforma 
ment  aux  intentions  du  vendeur,  n'a  fait  que  l'oifice  de  mandataire,  et 
ne  pouvait,  sons  ce  rapport,  être  passible  d'aucune  condamnation  per- 
sonnelle. A 

Pourvoi  par  Lettré  pour  violation  des  art.  <15,  129,  151  et  172  du 
décret  du  16  fév.  1807.  —  Le  demandeur,  a-t-on  dit,  a  payé  10,550  fr., 
tandis  qu'il  ne  devait  tout  au  plus  que  2,400  f r.  ;  mais  il  n'a  payé  une 
aussi  ferto  somme  qu'ensuite  d'une  clause  du  cahier  des  charges  répu- 
tée non  écrite  aux  termes  de  l'art.  129  du  décret  du  16  fév.  1807.  — 
En  demandant  U  réduction  de  ceUe  somme,  il  réclamait  l'application  de 
cet  article.  —  La  cour  roya  e  de  Paris,  en  rejetant  cette  demande,  a  donc 
vislé  la  loi  de  la  manière  la  plus  évidente.  —  Peu  importe  qu'il  ait  payé 


(axe  est  réputée  non  écrite^  quoi  qu'ea  dise  la  cour  de  Parif,  tant  dout 


lettre  précise  et  même  à  Tesprlt  de  la  loi.  fin  efiet,  l'art,  isi, 
§  3,  du  tarif  du  16  fév.  1807,  reproduisant  la  règle  déjà  établie 
dans  l'art.  129  à  l'égard  des  avoués,  disposition  remplacée  au- 
jourd'hui par  le  tarif  des  10-25  oct.  1841^  porte  :  a  Lesoffi* 
ciers  ne  pourront  exiger  de  plus  forU  droits  que  ceux  énoncés 
au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution^  dommages-intérêts  et 
d'interdiction,  s'il  y  a  lieu.  »  —  L'art.  174  c.  pén.,  sous  la  qoa* 
liûcation  de  délit  de  concussion,  a  établi,  sur  le  même  point,  m 
règle  générale  contre  ceux  qui  perçoivent  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  dû  pour  droits,  taxes,  salaires ,  etc.  (V.  Forfaiture,  n^iis 
et  suiv.).  Enfin  et  depuis,  les  dispositions  spéciales  sur  les  dii- 

l'adjudicataire  que  pour  l'exproprié;  quiconque  enchérit  et  se  rend  al- 
judicataire  ne  doit  compter  que  sur  les  frais  qu'alloue  la  loi.  ~Uk 
expropriation,  par  cela  qu'elle  est  convertie  en  vente  sur  pnblicatieu 
volontaires,  ne  change  pas  de  nature  et  ne  produit  pas  des  effets  difè- 
rents,  tant  a  l'égard  du  débiteur  exproprié  que  des  crèancien  et  del'il' 
judicataire.  Le  vendeur  ne  peut,  sans  l'agrément  des  créanciers,  impo- 
ser à  l'adjudicataire  des  charges  qui  leur  seraient  nuisibles;  or,  la  claô 
qui  augmente  les  frais  diminue  le  prix.  — >  D'ailleurs,  s'il  était  perm 
d'augmenter  ainsi  les  frais,  à  quoi  serviraient  les  formalités  prescrite 
par  la  loi?  —  Enfin,  le  sieur  Lettré  n'ayant  pris  aucune  part  à  h  ré- 
daction de  la  danse,  on  ne  peut  lui  opposer  son  conientement. 

Les  sieurs  Delacroix  et  d'Homington  ont  répondu  que  le  jogneai, 
qui  convertissait  la  saisie  immobilière  en  vente  sur  publicatioes  Ttl»- 
taires,  changeait  la  nature  de  la  vente;  qu'alors  ce  n'étaieot  pin  in 
créanciers  poursuivants,  mais  le  débiteur  qui  Tendait  et  pourait  iin|i«ser 
à  ses  acquéreurs  telles  conditions  qu'il  jugeait  convenables;  que  hà  ad- 
judicataires, ayant  oonnu  ces  conditions,  n'étaient  pas  reccTables  i  les 
attaquer,  surtout  après  les  avoir  exécutées.  —  Arrêt  (après  dél.  eicL 
du  cens.). 

La  Goum;  —Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attafai, 
qu'après  au'il  avait  été  énoncé  dans  le  cahier  des  charge  qœ  ies  fhii 
de  poursuite,  faux-frais  d'annonces,  publications  et  autres,  deoien' 
raient  fixés  à  5  pour  100  du  prix  de  la  vente,  et  seraient  payés  et  « 
par  les  adjudicataires,  il  fut,  au  moment  même  de  l'adjudioaioB  défai- 
tive,  convenu,  entre  le  vendeur,  les  créanciers  et  les  enchérisseun,  qae 
ces  frais  et  faux-frais  demeureraient  réduits  à  2  1/4  pour  100  do  prii 
principal;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  Lettré  non  recerablei de- 
mander la  restitution  des  sommes  par  lui  payées  qui  excéderaieot,  d'»- 
près  la  taxe,  ce  qu'il  pouvait  devoir  dans  les  termes  de  droit,  penr  Fad- 
judication  tranchée  à  son  profit,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait  que  a 
conformer  à  un  règlement  volontairement  et  définitivement  airêtê  aue 
Lettré  lui-même,  et  qu'en  jugeant  ainsi  elle  n'a  pas  violé  les  dispositioM 
du  tarif  du  16  fév.  1807,  qu'il  invoque  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27  mai  1829.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  f.  f.  pr.-Rupéroa,ii^ 

(1)  Espèce  ;— (Holder  C.  Grisez  et  autres.)  —  5  juin  1825,  adjsdi- 
cation  moyennant  79,800  fr.,  devant  M«  Holder,  notaire  à  Belfort,fc 
bois  appartenant  à  la  famille  Florimont.— D'après  le  cahier  des  cbaije!, 
les  honoraires  du  notaire  devaient  être  réglés  suivant  le  tarif.  —  Ibis, 
le  6  juin,  lendemain  de  l'adjudication,  acte  sous  seing  privé,  parkqid 
les  vendeurs  et  les  acquéreurs  fixent  ces  honoraires  à  75  cent,  poar  IM. 
— 20  juillet  suivant,  payement  de  598  fr.  ^0  c,  montant  des  booeraiRi 
stipulés.— M«  Holder  donne  quittance.— 19  août  suivant,  demande,  |tf 
les  acquéreurs,  en  restitution  de  la  somme  de  354  fr.  45  cent.,  fofiyit 
l'excédant  des  honoraires  payés  à  M»  Holder,  sur  ceux  &  lui  dos  d'ayiii 
le  tarif.  -~  25  déc.  1823,  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  rendu  sw 
avoir  préalablement  pris  l'avis  de  la  chambre  des  notaires  et  ainsi  ewci: 
«c  Attendu  que ,  dans  les  conditions  de  l'adjudication  k  laquelle  il  a  ai 
procédé  le  5  juin  dernier,  il  a  été  stipulé  que  les  honoraires  da  sotaiii 
seraient  payés  au  taux  du  tarif  ;  —  Attendu  que  l'art.  172  de  es  tuif, 
allouant ,  mais  sans  distinction ,  aux  notaires  les  mêmes  remises  ^ 
celles  accordées  aux  avoués  sur  le  prix  des  ventes  d'immeubles,  t'k, 
dès  lors,  cet  article,  combiné  avec  1  art.  113,  auquel  on  doit  se  léférer; 
— ^Attendu  qu'en  recourant  au  procès-verbal  de  vente,  on  trouve  que  lé 
prix,  en  y  comprenant  les  5  cent  pour  franc,  s'élève  à  79,800  fr.,  ee^ 
porte  le  montant  des  remises  calculées,  ainsi  qu'il  est  dit  aox  aitides 
précités  du  tarif,  à  285  fr.  52  cent.: — Attendu  que  le  défendeur,  ayait 
reçu,  pour  cet  objet,  une  somme  oie  598  fr.  50  cent.,  il  doit  reautM 
celle  de  514  fr.  88  cent.,  induement  perçue,*  le  condamne  à  reeiBllii 
cette  somme,  n 

Pourvoi  par  M*  Holder,  pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  firt 
51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  51  de  la  loi  du  25 vent,  an  11;  — GoBsii»- 
rant  que  la  faculté,  accordée  par  cet  article  aux  notaires  et  aux  partM^ 
de  régler  entre  eux,  à  l'amiable,  les  honoraires  et  les  Tacations  des  bo* 
taires,  n'est  soumise  à  aucune  restriction;  que,  conséquemmeot,  le  de- 
mandeur et  les  défaillants  ont  pu  valablement,  par  l'acte  du  6  jan  181S) 
déroger  et  renoncer  &  la  clause  du  cahier  des  charges ,  qui  è.Ml» 
honoraires  du  notaire  d'après  le  tarif  des  frais  et  dépens ,  et  eosTiBir 
entre  eux  d'un  prix  diffèrent;  —  Goosidénat  que  cette  ooBveilim  en- 
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férents  tarifs  ont  reproduit  de  la  manière  la  plus  formelle  la  même 
interdiction  de  stipder  et  de  recevoir  d'antres  et  plus  grands 
droits  qfie  ceux  fixés  par  les  tarifs  (Y.  ord.  des  10-25  oct.  1841^ 
art.  J8;  décr.  des5-8nov.  1851,  art.  5,  ci-dessns^nM472  et  s.). 
Le  projet  soumis  à  la  cour  de  cassation^  et  dont  on  a  déjà  parlé 
(V.  n«  485),  reproduit  la  même  disposition  à  l'égard  des  notaires. 
—-Jugé  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  :  l«  que,  malgré  la 
clause  du  caliier  des  charges  d'une  vente  de  terres  en  détail,  por- 
tant qu'une  somme  de  5  cent,  par  franc  sera  payée  en  sus  du  prix 
pour  frais  d'afiSche,  papier  timbré,  etc.,  et  honoraires  du  notaire, 
les  tribunaux  peuvent,  par  interprétation  de  cette  clause,  décider 
que  le  notaire  n'a  pas  le  droit  de  prétendre  à  cette  somme,  et  que 
ses  bonoraires,  frais  et  déboursés  seront  payés  sur  état  et  réglés 
fur  taœe  (Req.  29  déc.  1818)  (l)  ;—  2»  Que,  depuis  le  tarif  de 
1 807,  les  notaires  ne  peuvent,  même  par  règlement  amiable,  exi- 
ger de  leurs  clients  rien  au  delà  des  honoraires  fixés  par  ce  tai  if, 
pour  les  actes  et  vacations  qu'il  prévolt  (Amiens,  9  mai  1825,  aff. 
Portebois,  sous  ReJ.  I9janv.  1831,V.  n»  514-2»);— -  3»  Qu'un 
notaire  qui  a  payé  à  un  conservateur  d'hypothèques  des  droits 
pour  radiation  d'hypothèque  plus  forts  que  ceux  prescrits  par  la 
loi,  ne  peut  les  répéter  contre  son  client  (Amiens,  21  nov.  182S, 
même  aff.  Portebois,  60£?.); — 4»  Que  la  partie  qui  paye  volontaire- 
ment etsans  réserves  les  frais  d'actes  qui  lui  sont  demandés  par  un 
•  notaire  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  exiger  la  restitution  de 
ce  que  les  honoraires  avaient  d'excessif,  si  elle  n'a  pas  connu, 
lors  du  payement,  la  portion  affectée  à  ces  honoraires  (Req.  10 
avr.  1827,  aff.  Obry,V.  n«>  517)  ;— 5»  Que  lorsqu'en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  le  notaire  devant  lequel  les  tribu- 
naux avaient  renvoyé  une  vente  d'immeubles  a  reçu  de  l'adjudi- 
cataire des  honoraires  non  alloués  par  le  tarif,  et  provenant  du 
prix  d'immeubles,  le  créancier  colloque  sur  lequel  les  fonds  ont 
manqué  dans  l'ordre  a  le  droit  de  demander  contre  le  notaire  la 
restitution  des  sommes  reçues  par  ce  dernier  au  delà  de  celles 
qu'il  aurait  dû  toucher;  que  peu  importe  que  ce  créancier  ait  eu 
ccnnaissance  de  la  clause  et  qu'il  n'ait  fait  aucune  réclamation 
ni  réserve  (Paris,  20  mai  1836,  aff.  Mérlcourt,  V.  n*  47i)  ;  — 

siitoe  un  règlement  amiable  ,  d'autant  mieux  caractérisé  qn'eile  a  été 
suivie  d'exécnlion  par  le  payement  que  les  défaillants  ont  fait  au  de- 
iDandeur  de  ses  bonoraires,  conformément  à  ladite  conTention,  et  par  la 
quittance  que  celui-ci  leur  en  a  délivrée  le  20  juiU.  1823;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  la  loi  précitée  ne  permet  aux  tribunaux  de  s'immis- 
cer dans  cette  matière,  et  de  régler  les  honoraires  et  vacations  des  no- 


de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  taxant,  d'après  le  Uûrif  des  frais  et  dé- 
pens, les  honoraires  du  demandeur,  nonobstant  le  règlement  amiable  du 
6  juin  1823,  et  le  payement  volontaire  qui  en  avait  été  la  suite  ;—  Par 
ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défaiUants,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  demandeur,  casse. 

Du  17  mars  1829.-a  G.,  ch.  civ.-MM.  Bri8Son,pr.-Larivière,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. -Béguin,  av. 

(1)  (Habert  C.  Brisson.)—  La  coca;  —Attendu  que  l'art.  51  de  la 
loi  de  ventése  ne  pourrait  être  invoqué  qu'autant  qu'il  serait  convenu 
qu'il  y  a  eu  stipulation  expresse  entre  les  parties  pour  la  fixation  des 
bonoraires  du  notaire,  tandis  que  l'arrêt  décide  que  cette  prètenlion  n'a 
aucun  fondement  (*)i — Qu'au  surplus  l'interprétation  donnée  par  la  cour 
de  Poitiers  n'a  rien  d  insolite,  puisque  les  déboursés  et  frais  seront  payée 
sur  état^  et  les  honoraires  sur  taxe;—  Rejette. 

Du  29  déc.  i818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(2)  Bipécê .  —  (Guerre  C.  bér.  Gadoin.)  —  Guerre,  notaire  à  Saint- 
Martin,  est  chargé  par  les  héritiers  Gadoin  de  la  liquidation  d'une  suo- 
cession  qui  leur  est  échue  ;  il  insère  dans  l'acte  une  clause  relative  au 
payement  de  ses  honoraires,  qu'il  fixe  à  5,000  fr.  Cette  liquidation  est 
acceptée  par  les  parliea.  Guerre  demande  le  payement  des  honoraires, 
tels  qu'ils  ont  été  portés  dans  l'acte.  Les  héritiers  Gadoin  les  trouvent 
exagérés,  et  oifrent  de  les  payer  sur  taxe.  Guerre  s'oppose  à  la  taxe,  et 
prétend  que,  par  leur  adhésion  à  l'acte  de  liquidation,  les  héritiers  se 
sont  obligés  à  lui  payer  les  honoraires  qui  ont  été  arrêtés  par  l'une  des 
clauses  du  même  acte. — Lee  héritiers  répondent  que  cette  clause  est  une 
surprise  de  la  part  du  notaire,  et  que  loin  d'y  avoir  donné  leur  adhésion 
iu  ne  l'ont  pas  ij^e  aperçue.—  SO  juiU.  1858,  jugement  qui,  nonob- 
stant la  clause,  dont  se  prévaut  le  notaire  Guerre,  admet  les  héritiers 
Gadoin  ft  la  (axe.  ^  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  Considérant  que 

^^I'  ^1«  elaaseta  cahier  des  ehariM,  rapportée  dans  le  fUt,  était  formeUe  à 
oei  efiid.  U  était  dit  «m  tiiig  Mnli«#iieraieol  payés  pour  Aenoreirii  d«nototr#. 


6«  Que  la  clause  d'un  acte  notarié,  et ,  par  exemple ,  la  clause 
d'un  procès-verbal  de  liquidation  de  succession,  qui  fixe  les  ho- 
noraires alloués  au  notaire  qui  a  fait  cette  liquidation,  est  illé- 
gale, même  lorsqu'elle  a  en  lieu  avec  le  consentement  des  par^ 
ties ,  lesquelles  sont  toujours  recevables  à  recourir  à  la  taxe 
(Bourges,  19  avr.  1839)  (2);  —  7*  Que  le  droit  de  recourir  à  la 
taxe  dans  tous  les  cas  est  d'ordre  jMbUc^  et  appartient,  dès  lors, 
aux  parties,  même  après  qu'elles  ont  exécuté  volontairement  le 
règlement  amiable,  en  payant  les  honoraires  fixés  par  cette  con- 
vention (Rej.  !«  déc.  1841,  atT.  Ravin,  V.  n»  515)  ;—  8«»  Que  la 
partie  qui,  dans  un  acte,  a  fixé  à  une  certaine  somme  les  hono- 
raires de  son  notaire,  peut,  malgré  cette  fixation,  les  faire  réduire 
à  la  taxe  déterminée  par  la  loi  (Paris,  u  mars  1848,  aff.  de  Puy-< 
vert,  D.  P.  49. 2.  54). 

6fl!i.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  Jugé:  l«que 
le  règlement  amiable  des  avances  est  obligatoire,  sauf  les  retran- 
chements à  prononcer  par  le  juge,  s'il  résulte  des  déclarations  du 
notaire,  faites  notamment' sous  forme  de  prestation  de  serment, 
que  le  compte  par  lui  présenté  comprend  des  sommes  qui  lui  ont 
été  indûment  allouées,  et,  par  exemple,  des  intérêts  de  déboursés 
d'actes,  calculés  à  partir  de  ces  déboursés,  et  des  intérêts  d'in- 
téréts  capitalisés  en  dehors  des  conditions  autorisées  par  la  loi, 
et  lorsque  les  intérêts  ainsi  indûment  alloués  ou  à  tort  capitali- 
sés, ne  sont  pas  Indiqués  dans  le  compte  ni  autrement  établis,  il 
appartient  aux  juges  d'en  évaluer  le  chiffre  d'après  les  circon^i 
stances  (Req.  2  mai  1853,  aff.  veuve  Rabier,  D.  P.  53. 1.  147); 
— 2«  Que  les  honoraires  dus  à  un  notaire  peuvent,  même  avant 
la  taxe,  être  l'objet  d'une  compensation  conventionnelle,  sauf  le 
droit  qui  appartient  toujours  au  débiteur  de  ces  honoraires,  de 
les  faire  taxer  par  le  >dge  (Req.  29  nov.  1852,  aff.  Ottlx>B,  D.  P. 
53.  1.  150). 

518.  Mais  lorsque  la  convention  porte  sur  des  actes  qui  ne 
sont  pas  insérés  dans  les  tarifs,  cette  convention  enlève-t-elleaux 
parties  le  droit  de  faire  taxer  les  honoraires  du  notaire?  La  dir*- 
ficulté  vient  ici  de  ce  que  l'art.  175  du  tarif  attribue  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  le  soin  de  taxer  lui-même  tous  ceux  des 

les  héritiers  Gadoin,  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  pouvaient, 
il  est  irrai,  régler  amiablement  les  honoraires  dus  à  Guerre,  soit  pour 
la  liquidation  faite  par  ce  notaire,  soit  à  raison  de  sa  gestion;  mais 
qu'un  pareil  règlement,  pour  être  obligatoire,  devait  être  fait  avec  le 
notaire  en  dehors  de  ses  fonctions,  et  non  résulter  uniquement  d'un  acte 
reçu  par  ce  notaire  lui-même;  —  Qu'admettre  le  contraire,  ce  serait 
supposer  qu'un  notaire  peut  donner  une  sanction  légale  à  des  conven- 
tions qui  Tintéressent  personneUement,  ce  que  repoussent  et  la  raison 
et  la  loi  ; —  Que  les  iU>us  les  plus  graves  pourraient  résulter  de  l'adop- 
tion d'une  pareiUe  doctrine;  —  Considérant  que  les  héritiers  Gadoin, 
moins  les  époux  Maindrault,  non-seulement  méconnaissent  le  règlement 
qui  leur  est  opposé,  mais  encore  prétendent  qu'il  est  passé  inaperçu  dans 
les  opérations  de  la  liquidation,  et  demandent  une  taxe  judiciaire; — Que 
cette  taxe  ne  peut  leur  être  refusée,  etcl 

Appel  par  Guerre.—  U  soutient  qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  (art.  51),  les  honoraires  des  notaires  ne  doivent  être  taxés  par 
les  tribunaux,  qu'À  défaut  de  règlement  amiable  entre  le  notaire  et  ses 
clients;  que  la  cUuse  insérée  dans  l'acte  de  liquidation  n'a  eu  d'autre 
but  que  d'opérer  ce  règlement  amiable,  règlement  que  les  héritiers  con- 
testent après  l'avoir  accepté;  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  dit  que  la 
cUuse  dont  il  s'agit  n'a  point  opéré  un  règlement  obligatoire  à  l'égard 
des  héritiers;  que  sans  doute  le  notaire  peut  invoquer  l'acte  de  liquida- 
tion qu'il  a  dressé  comme  un  acte  authentique  lui  permettant  d'arriver 
au  payement  de  ses  honoraires  par  Toie  d'exécution,  mais  que  cet  acia 
de  liquidation  renferme  k  son  égard  une  obligation  qui  a  la  valeur  d'une 
obligation  contractée  sous  signatures  privées  (c.  civ.  1518).— Arrêt. 

La  coun  ;  —  Guerre  est-il  fondé  à  réclamer  des  héritiers  Gadoin,  sea 
clients,  les  honoraires  fixés  par  eux  à  k  somme  de  5,000  fr.  dans  l'acte 
de  liquidation  des  successions  Gadoin,  père  et  mère  des  intimés? — Cou-. 
sidérant  que  c'est  inégalement  que  Guerre,  notaire,  a  inséré  dans  on 
acte  passé  par  lui  une  convention  qui  fixe  ses  honoraires ,  même  du 
consentement  de  ses  clients;— Qu'un  pareil  engagement,  fût-il  régulier, 
n'en  est  pas  moins  soumis  à  l'examen  des  juges,  lorsqu'il  est  contesté 
par  les  parties  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  a  eu  le  droit  et  mêoM 
le  devoir  de  vérifier  si  les  honoraires  réchunés  ne  sont  point  exagérés  ; 
—  Que,  dans  l'espèce,  Guerre  n'étant  pas  le  seul  liquidateur  des  sucoe»- 
sions  Gadoin,  son  travail  n'a  pas  dû  avoir  la  même  étendue;— -Qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  jugea  ont  réduit  ses  honoraires  ;— Dit 
bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  19  avril  1859.-C.  de  Bourges,  ih.  civ.»M.  Gool&«Mt  dt  Font* 
Uain^  f.  f .  de  pr. 
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il,  n'étant  sonmise  à  aocune  restriction,  si^  nonobstant  le  cahier 
dis  charges  portant  qne  les  honoraires  seront  réglés  conformé- 
ment an  tarify  il  a  été  convenu,  entre  l'adjudicaiaire  et  xm  no- 
taire, que  les  honoraires  de  ce  dernier  seraient  portés  à  un  taux 
plus  élevé  et  arrêté  entre  eux,  les  tribunaux  ne  peuvent,  an  mé- 
pris de  ce  règlement  amiable,  fait  après  TacVudication,  et  qui  a 
même  été  exécuté  entre  les  parties,  ordonner  la  restitution  des 
honoraires  au  taux  fixé  par  le  cahier  des  charges,  et  la  restitu- 
tion du  surplus  à  Tadjudicatairo  (Cass.  17  mars  1829)  (l). 

dt  1.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire  est  consacrée  par 
des  arrêts  non  moins  formels.  Elle  semble  plus  conforme  à  la 

vendue,  par  conversion  de  poursuites,  sur  publications  volonlaires  de- 
vant an  notaire.  L'art.  11  du  cahier  des  charges  porte  :  c  Les  adjudi- 
cataires payeront^  en  sus  et  sans  diminution  de  leur  prix,  tous  les  droits 
auxquels  Tadjudication  de  leurs  lots  pourra  donner  lieu,  tels  que  ceux  de 
poursuite,  rédaction  et  minute  du  procès-verbal  d'adjudication;  ils  paye- 
ront en  sus,  entre  les  mains  du  notaire,  et  sur  sa  quittance,  dans  les 
proportions  déterminées,  les  frais  de  poursuite  de  vente,  et,  enfin,  ils 
payeront,  en  sus  de  leur  prix,  la  remise  proportionnelle  fixée  par  le  ta- 
rif. »  —  Tous  les  frais  et  faux-frais  furent  appréciés  approximativement 
par  une  autre  clause  du  cahier  des  charges  :  a  Tous  les  frais  de  pour- 
suite, faux-frais  d'annonce,  de  publication  et  autres  énoncés  dans  l'art.  1 1 
du  cahier  des  charges,  demeureront  fixés  à  3  pour  100  du  prix  de  la 
vente,  et  seront  payés  en  sus  par  les  adjudicataires.  »  —  Mais  an  mo- 
ment même  de  l'adjudication  et  en  présence  des  enchérisseurs,  il  fut 
convenu  que  les  adjudicataires  ne  payeraient  pour  frais  et  faux-frais 
que  a  1/4  pour  100.  —  Le  9  nov.  1820,  le  sieur  Lettré  se  rendit  ad- 
'  jndicataire  d'un  lot  considérable.  —  Il  paya,  à  peu  de  chose  prés,  les 
droits  convenus.  —  Mais  environ  cinq  ans  après,  il  fit  assigner  le  no- 
taire Delacroix,  pour  le  faire  condamner  à  restituer  les  sommes  qu'il 
avait  touchées,  et  qui  excéderaient  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  d'après  la 
taxe.  —  Le  26  oct.  1825,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  la  Seine; 
puis,  le  18  août  1826,  jugement  contradictoire  qui  :  «  Attendu  que 
tous  les  frais  sont  susceptibles  de  taxe;  que^  d'après  les  art.  129  et  172 
du  décret  du  16  fév.  1807,  toute  clause  qui  a  pour  but  d'exhausser  les 
frais,  doit  être  regardée  comme  non  écrite;  —  Condamne  M*  Delacroix 
à  restituer  an  sieur  Lettré  les  sommes  par  lui  touchées,  qui  excéde- 
raient, d'après  la  taxe,  ce  qui  pourrait  lui  être  dû,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  U  cour  de  Paris,  du  8  avr.  1827,  qui  infirme  en 
ces  termes  :  a  Attendu  qu'il  a  été  expressément  stipulé,  dans  le  cahier 


particulièrement,  à  Delacroix;  que  c'est  une  des  conditions  sans  les- 
quelles l'adjudication  n'aurait  pas  eu  lieu;  que  Lettré  s'est  rendu  adju- 
dicataire ;  qu'il  a  exécuté  ces  conditions  par  le  payement  qu'il  a  fait  vo- 
lontairement et  sans  réserve,  environ  six  ans  avant  sa  réclamation,  tant 
des  2  1/4  pour  100  que  du  coût  de  la  grosse  qu'il  s'est  fait  délivrer; 
que  les  art.  129  et  172  du  décret  du  16  fév.  1807  n'ont  pour  objet  que 
d'empêcher  les  avoués  et  les  notaires  de  rien  exiger,  pour  leurs  frais,  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  adjugé  par  ce  décret;  que  la  nullité  d'une  clause 
contraire  à  cette  prohibition,  dans  le  cahier  des  charges,  n'intéresse  que 
le  vendeur  ou  ses  créanciers  qui  ont  &  demander  la  réduction  des  frais, 
suivant  la  taxe  portée  au  tarif;  mais  que  cette  réduction  ne  peut  pas 
profiler  à  l'adjudicataire  qui  s'est  obligé  au  payement  d'une  somme  dé- 
terminée, qui  fait  partie  de  son  prix  ;  que,  d'ailleurs,  les  2  1/4  pour  100 
dont  il  s'agit  n'avaient  pas  seulement  pour  objet  les  frais  ordinaires  d'ad- 
judication, mais  qu'ils  ont  été  stipulés  pour  libérer  le  vendeur  de  som- 
mes importantes  qu'il  devait,  et  qui  ont  été  payées  ainsi,  comme  il  est 
justifié  aux  différents  agents  d'affaires  et  conseils,  tant  de  Paris  que  de 
Versailles  et  de  Nantes,  pour  indemnités  de  voyages,  coût  de  différents 
actes,  et  soins  par  eux  donnés  à  la  vente  de  la  terre  des  Boulais,  adju- 
gée au  sieur  Lettré;  que  Delacroix,  en  recevant  les  sommes  versées 
dans  ses  mains  par  Lettré,  et  en  en  faisant  U  distribution,  conformé- 
ment aux  intentions  du  vendeur,  n'a  fait  que  l'office  de  mandataire,  et 
ne  pouvait,  sous  ce  rapport,  être  passible  d'aucune  condamnation  per- 
sonnelle. » 

Pourvoi  par  Lettré  pour  violation  des  art.  IIS,  129,  151  et  172  du 
décret  du  16  fév.  1807.  —  Le  demandeur,  a-t-on  dit,  a  payé  10,550  fr., 
tandis  qu'il  ne  devait  tout  au  plus  que  2,400  fr.  ;  mais  il  n'a  payé  une 
aussi  ferto  somme  qu'ensuite  d'une  clause  du  cahier  des  charges  répu- 
tée non  écrite  aux  termes  de  l'art.  129  du  décret  du  16  fév.  1807.  — 
En  deoAandant  U  réduction  de  cette  somme,  il  réclamait  l'application  de 
cet  article.  —  La  cour  roya  e  de  Paris,  en  rejetant  cette  demande,  a  donc 
visié  la  loi  de  la  manière  la  plus  évidente.  —  Peu  importe  qu'il  ait  payé 
la  somme  sans  réserve,  car  il  n'a  fait  ce  payement  que  provisoirement 
et  par  erreur  de  droit;  ce  payement  n'a  pas  eu  pour  cause  une  obliga- 
tion naturelle;  il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  d'obligation  naturelle  résul- 
tant d'une  clause  prohibée  et  réputée  non  écrite.  —  La  clause  de  sur- 
taxe est  réputée  non  écrite^  qaoi  qu'en  dite  U  cour  de  Parif,  tant  Donr 


lettre  précise  et  même  à  Tesprlt  de  la  loi.  fin  effet,  l'art.  151, 
§  5,  du  tarif  du  16  fév.  1807,  reproduisant  la  règle  déjà  établie 
dans  l'art.  129  à  l'yard  des  avoués,  disposition  remplacée  au- 
jourd'hui par  le  tarif  des  10-25  oa.  1841^  porte  :  a  Les  offi« 
ciers  ne  pourront  exiger  de  plus  forU  droits  que  ceux  énoncés 
au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution,  dommages-intérêts  et 
d'interdiction,  s  il  y  a  lieu.  »  —  L'art.  1 74  c.  pén.,  sous  la  qua- 
lification de  délit  de  conctiMton^  a  établi,  sur  le  même  point,  uno 
règle  générale  contre  ceux  qui  perçoivent  an  delà  de  ce  qui  leur 
est  dû  pour  droite,  toaces,  salaires,  etc.  (V.  Forfaiture^  n««  58 
et  suiv.).  Enfin  et  depuis,  les  dispositions  spéciales  sur  les  dif- 

l'adjudicataire  que  pour  l'exproprié;  quiconque  enchérit  et  se  rend  ad- 
judicataire ne  doit  compter  que  sur  les  frais  qu'alloue  la  loi.  -~  Une 
expropriation,  par  cela  qu'elle  est  convertie  en  vente  sur  publications 
volontaires,  ne  change  pas  de  nature  et  ne  produit  pas  des  effets  diffè* 
rente,  tant  a  l'égard  du  débiteur  exproprié  que  des  créanciers  et  de  l'ad- 
judicataire. Le  vendeur  ne  peut,  sans  l'agrément  des  créanciers,  impo- 
ser à  l'adjudicataire  des  charges  qui  leur  seraient  nuisibles:  or,  la  clause 
qui  augmente  les  frais  diminue  le  prix.  — >  D'ailleurs,  s'il  était  permis 
d'augmenter  ainsi  les  frais,  à  quoi  serviraient  les  formalités  prescrites 
par  la  loi?  —  Enfin,  le  sieur  Lettré  n'ayant  pris  aucune  part  à  h  ré- 
daction de  la  clause,  on  ne  peut  lui  opposer  son  conientemenL 

Les  sieurs  Delacroix  et  d'Homington  ont  répondu  que  le  jugement, 
qui  convertissait  la  saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volon-* 
taires,  changeait  la  nature  de  la  vente;  qu'alors  ce  n'étaient  plus  les 
créanciers  poursuivants,  mais  le  débiteur  qui  Tendait  et  pouvait  imposer 
à  ses  acquéreurs  telles  conditions  qu'il  jugeait  convenables  ;  que  les  ad- 
judicataires, ayant  connu  ces  conditions,  n'étaient  pas  recevables  k  les 
attaquer,  surtout  après  les  avoir  exécutées.  —  Arrêt  (après  dêl.  en  ch. 
du  cens.). 

La  goue  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qu'après  qu'il  avait  été  énoncé  dans  le  cahier  des  chaigft  que  les  frais 
de  poursuite,  faux-frais  d'annonces,  publications  et  autres,  demeure- 
raient fixés  à  5  pour  100  du  prix  de  la  vente,  et  seraient  payés  en  sue 
par  les  adjudicataires,  il  fut,  au  moment  même  de  l'adjudication  défini- 
tive, convenu,  entre  le  vendeur,  les  créanciers  et  les  enchérisseurs,  quo 
ces  frais  et  faux-frais  demeureraient  réduits  à  S  1/4  pour  100  du  prix 
principal;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  Lettré  non  recevable  à  do- 
mander  la  restitution  des  sommes  par  lui  payées  qui  excéderaient,  d'a- 
près la  taxe,  ce  qu'il  pouvait  devoir  dans  les  termes  de  droit,  pour  l'ad- 
judication tranchée  à  son  profit,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait  que  se 
conformer  à  un  règlement  volontairement  et  définitivement  arrête  avec 
Lettré  lui-même,  et  qu'en  jugeant  ainsi  elle  n'a  pas  violé  les  dispositions 
du  tarif  du  16  fév.  1807,  qu'il  invoque;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27  mai  1829.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  f.  f.  pr.-Rupérou,  rap. 

(1)  Eipécê  :— (Holder  C.  Grisez  et  autres.)  -^  5  juin  1823,  adjudi^ 
cation  moyennant  79,800  fr.,  devant  M«  Holder,  notaire  à  Belfort,  de 
bois  appartenant  à  la  famille  Florimont.— D'après  le  cahier  des  charges, 
les  honoraires  du  notaire  devaient  être  réglés  suivant  le  tarif.  —  Mais, 
le  6  juin,  lendemain  de  l'adjudication,  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
les  vendeurs  et  les  acquéreurs  fixent  ces  honoraires  à  75  cent,  pour  100. 
—20  juillet  suivant,  payement  de  598  fr.^0  c,  montant  des  honoraires 
stipulés.— M*  Holder  donne  quittance. — 19  août  suivant,  demande,  par 
les  acquéreurs,  en  restitution  de  la  somme  de  354  fr.  45  cent.,  formaut 
l'excédant  des  honoraires  payés  à  M^  Holder,  sur  ceux  à  lui  dus  d'après 
le  tarif.  —  23  déc.  1823,  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  rendu  sans 
avoir  préakhlement  pris  l'avis  de  U  chambre  des  notaires  et  ainsi  conçu: 
«  Attendu  que ,  dans  les  conditions  de  l'adjudication  à  laquelle  il  a  *ét6 
procédé  le  5  juin  dernier,  il  a  été  stipulé  que  les  honoraires  du  notaire 
seraient  payés  au  taux  du  tarif  ;  —  Attendu  que  l'art.  172  de  ce  tarif, 
allouant ,  mais  sans  distinction  .  aux  notaires  les  mêmes  remises  que 
celles  accordées  aux  avoués  sur  le  prix  des  ventes  d'immeubles,  c'est, 
dés  lors,  cet  article,  combiné  avec  1  art.  113,  auquel  on  doit  se  référer; 
— ^Attendu  qu'en  recourant  au  procès-verbal  de  vente,  on  trouve  que  le 
prix,  en  y  comprenant  les  5  cent  pour  franc,  s'élève  k  79,800  fr.,  ce  qui 
porte  le  montant  des  remises  calculées,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
précités  du  tarif,  à  285  fr.  82  cent.:— Attendu  que  le  défendeur,  ayant 
reçu,  pour  cet  objet,  une  somme  de  598  fr.  50  cent.,  il  doit  remettre 
celle  de  314  fr.  88  cent.,  induement  perçue ,'  le  condamne  à  remettre 
cette  somme.  » 

Pourvoi  par  M*  Holder,  pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  l'ait. 
51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  51  de  la  loi  du  25 vent,  an  11;-*  Considé- 
rant que  la  faculté,  accordée  par  cet  article  aux  notaires  et  aux  partitif 
de  régler  entre  eux,  à  l'amiable,  les  honoraires  et  les  vacations  des  no* 
taires,  n'est  soumise  à  aucune  restriction;  que,  conséquemment,  le  de- 
mandeur et  les  défaillants  ont  pu  valablement,  par  l'acte  du  6  juin  182S, 
déroger  et  renoncer  &  la  clause  du  cahier  des  charges ,  qui  a.  fixé  les 
honoraires  du  notaire  d'après  le  tarif  des  frais  et  dépens ,  et  eonvenir 
entre  eux  d'un  prix  diffèrent;  —  Goosidêiant  que  cette  ceaveation  ceih» 
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aiA*  iHsqa'eli  1811^  la  liiHfiipntdeû()e  de  la  cour  suprême 
tendait  fortement  vers  ee  système  et  ne  t)êrttietttftt  dtit  {Parties  de 
recourir  à  la  taxe^  après  uii  règlement  amiable  dès  boiioraires, 
que  dans  le  cas  de  fraude,  d'erreur  ou  de  surt^ri^,  et  elle  ne  pa« 
raissait  même  pas  faire  de  distinction  entre  léd  attes  spéciale^ 
luent  tarifés  et  ceux  dont  la  tâie^  à  Mson  de  ledr  nature,  dépend 
des  cireonstances.  Malè  à  eette  époque  la  eour  retmt  sur  sa  ju- 
risprudence et  rendit  y  eontraireibent  aux  ëoiiemsiGitÉs  Ué  M.  l'a- 
vocat général  Laplagne-Barrls  >  et  après  uù  loit(t  délibéré  en 
chambre  du  eonseilj  un  arrêt  par  lequel  elle  ediisaerà  éettè  règle 
que  le  décret  de  1807  a  dérogé  à  l'art.  81  de  la  loi  Se  tëtttôsé, 
qu'il  est  d'ordre  publie^  et  que  les  parties  be  t)ètitëtltj  pai"  leurs 
conventions  expresses  ou  tacites  ^  renoncer  au  drblt  d'ibvoqiier 
la  taxe  du  président  du  tribunal  (V;  RèJ.  t*'  déd.  1^41^  ei-âprès). 
— Ce  changement  de  jurispriidenoe  ne  prouverait-il  pas  tjùé  lés  tri- 
bunaux tendent  à  se  montrer  de  plus  en  plus  sévères  à  mesure  que 
rexcèsstvë  çUérté  ûei  office»  i*encl  les  abus  plus  dangereux?  Le  trl- 
burial  de  Jpjghy  (par  son  jugement  rapporté  en  note  sous  l'arrêt 
précité}  a  abordé  franchement  cet  ordred'idées^  pour  établihqde  le 
décret  de  i  807  doitêtre  réputé d'drdréj[H«6ite.  Il  est  poàsibieqdeies 
considérations  générales)  que  le  tribunal  dé  lolght  a  bru  devoir 
ajouter  aux  raisond  de  dreit  qu'il  a  fortement  dédtiitës,  àieiii  puis- 
samment Influé étiriahaiité  ^age^^e  dëladourdëcasëàtloh  qdl  a  ré- 
Jeté  le  peurtol  rbfbiecôiitré  le  jugëMent  précité;  d'autant  mieux  que 
cette  ëdur  é^êikli  déjà  préoccupée  des  mêmes  dahgers^  au  sujet  de  la 
question  dé  savoir  si  les  contre-lettres  qui  tendent  à  augmenter 
te  l)rix  ostensible  d'un  offlee  sont  valables  (Y.  D.  P.  4i  i  l^  toi, 


ï 


c  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  relatif  à  Tinveetaire  x  —  QooBlddrattt 
que  les  opérations  de  eet  infeutaite  n'ont  pu  éiiger  que  Tingt-deui  va^ 
calions,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  alloser  que  quitiM  de  quatre  hêttres  cha^ 
eu  no,  a  raispn  de  3  fr.  par  hearej  eonfdrmémeiit  à  l'usage  obsertè  par 
les  notaires  d'Amiens  avant  le  tarif  général  da  18  fév:  1807;  d'eh  il  suit 
que  les  264  fr.^  gardés  par  l'appelant  pour  ses  Taeâtiobs  audit  intenlainS, 
sur  les  fonds  qu'il  avait  aux  intimés,  doivent  être  réduite  à  180  ffi^  et 
que  i  fr  sont  à  diminuer  sur  le  droit  de  bourse  eomtnane;-^  Sur  la 
rocond  clief,  qui  présente  la.question  :  si  pour  des  aeteày  eonlfcnani  qnii^ 
lance  et  mainlevée^  il  est  dû  deax  droits  au  notaire^  l'un  pour  là  quit- 
tance, l'autre  pour  la  mainlevée  ;  —  Considérant  que  la  mainlevée  n'est 
'  ue  la  conséquence  du  payement  dont  quittance  est  dontiée,  et  qu'il  n'est 

a  que  le  droit  de  quittance  )  •—  Qonsldéfant,  ett  fait,  que  c'est  mal  a 
propos  que  l'appelant  a  perça  des  droits  de  mainlevée  sur  chacun  des 
actes  portant  quittance,  Indiqués  au  tableau  à  lui  signifié  avec  la  demandé 
de  Morand  et  consorts.  —  Bar  la  question  t  quel  est  le  droit  dA  ad  con- 
servateur des  hvpotbèques^  pour  la  radiation  d'Une  inscriptidh,  prise  soit 
au  nom  de  plusieurs  créanciers  solidaires,  oa  sur  plusieurs  débiteurs  so^ 
lidaires  on  tenus  hypothécairement;  —  Qonsidérant  que  ee  droit  est  de 
50  c:  —  Considérant)  en  (ait^  que  les  inscHptioas  prises  sur  les  inti-^ 
mes  1  ont  été  sur  des  débiteurs  tenus  hypolhécairebient,  et  que,  si  l'ap^ 
pelant  a  payé  au  conservateur  des  hypothèques  un  plus  fort  droit,  il  n'a 

as  pu  le  répéter  contrôles  intimés^  dont^  ea  ee  cas,  il  a  mal  géré  l'af-^ 

aire.  —  Sur  la  question  quel  est  le  droit  du  notaire  pour  vacation  à  la 
radiation  d'une  inscription;  —  Considérant  qu'il  est  de  50  c.,  et  ainsi 
réglé  par  le  tarif  des  notaires  d'Amiens,  du  81  avr.  1807;  —  Gonsldé^ 
fant  qu'il  suit  des  décisions  dé  cette  question  et  des  deux  précéder!  tcs^ 
que  les  réductions  proposées  par  les  intimés  sur  les  actes  susdits  de  qliil-i 
tance  et  de  mainlevée^  sur  les  droits  de  radiation^  d'inscription  ot  de  va« 
catiflin  à  leur  radiation,  ont  été  justement  faites  par  le  jugetaieat  dont  est 
appel  et  doivent  être  maintenues;  —  Considérant  qu'il  y  a  même  raison 
de  décider,  uuant  à  la  suppression  faite  par  ledit  jugement  des  droits  dé 
Vacations  à  1  acte  du  27  mai  1809,  contenant  obligation  des  sieur  et  dame 
Daire,  et  à  celui  du  19  nov/l808,  contenaot  revedte  d'une  portion  de 
maison  par  les  enfants  Àlorand,  ces  droits  de  vacations  n'ayant  pas  dû 
être  ajoutés  aux  honoraires.  —  En  ce  qui  touche  rhonoraire  de  i'appe^ 
tant  pour  l'acte  do  liquidation  du  1*'  sept.  1809^  qa'il  a  porté  à  1,815  fr. 
pour  cinquante  jours  de  travail;  —  Qonsidérant  que  la  confection  de  Cet 
acte  a  pu  occuper  l'appelant  quinte  jours  au  plus)  que  l'honoraire  perçu 
est  excessif  et  doit  être  réduit  à  400  fr»;  mais  que  la  réduction,  subie 
pour  cet  article  audit  jugement,  est  trop  considérable)-^  En  oe  qui  loa^ 
che  la  questioh  de  quel  jour  les  intérêts  da  montant  de  la  restitution  fc 
faire  ont  courd  :  —  Considérant  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer,  comme 
le  prétendent  les  intimés,  l'art.  1378  c*.eiv<j  qui  eonoerne  le  eréancier 
qui,  de  mauvaise  foi,  a  reçu  le  montant  de  sa  crdance  d'un  autre  que 
«on  vrai  débiteur;  qu'en  l'espèce,  il  do  s'agit  que  d'uae  perception  trop 
forte  par  le  créancier  au  préjudice  de  ses  vrais  débiteurs;  ^— Que  la  peine 
prononcée  par  iWticle  cité  ne  doit  pad  être  étendue  à  Ce  cas )  et  que  les 
premiers  juges  en  ont  tait  une  faussé  application  à  \à  cause  d'entre  les 
parties,  —  Qu'en  l'csîpèGC,  le?  inlérôls  ne  sont  dus  quedu  jodr  de  lade- 

uaado;  —  À  mi»  bt  aîet  L'apj^eilalion  et  le  jugement  par  défatti  di  tri^ 


et  v»  ÔMcè}.  —  C'est  ainsi  qu'il  à  Jugé,  dans  le  sens  du  droit  des 
t)artiës  de  pbuvdir  toujours  recoiirir  à  la  taxe  :  i*  que  la  faculté 
laissée  au  prêsidcht  de  taxer  les  actes  non  tarifés  des  notaires 
stibsiste  malgré  le  règlement  amiable  qui  aurait  eu  lien  entre  eux 
et  16s  parties,  l'art.  51  de  iâ  loi  dd  25  vent,  an  li  se  trouvant 
en  cela  abrogé  par  rart.  175  du  décret  du  le  fév.  1807;  que 
spéclaléitient,  bleil  Que,  i^ar  tine  clause. soliscrite  dans  un  acte  de 
vente,  il  seit  attribué  an  ndtai^e  4  centitnés  pour  franc  dii  prix 
t)ritidlpal  de  là  vetité,  k  titré  d'honoraires  de  la  minbte,  là  partie 
est  i^céVâblé  S  éii  dëinander  la  réduction,  et  le  notaire  peut  êlre 
oonddmhé  k  la  i^estitution  dd  surfilds  (trib.  de  Nogent-le-llotrou, 
12  août  I83if,atf.  Minier  C.  Glrouard);  —  2<»  Que  le  décret  du 
i  8  fév.  1 807,  eorfitetiabt  le  tarif  des  frais  et  dépens,  a  dérogé,  re- 
latlvëliièntauit  notaires,  à  l'art,  ^i  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  qui 
adtorisdit  lés  rt'glements  amiables  des  honoraires;  que  les  rè* 
glements amiables  d'honoraires  intervenus  entre  les  notaires  et  lot 
parties  ne  peuvent  faire  obstacle  à  la  taae  du  président  du  tribunal^ 
que  les  actes  du  mlnistërë  des  notaires  se  trouterit,  ott  non,  Êpè* 
clalement  tarifés  pAi*  18  ûêmï  du  le  féV.  1807;  qu'en  consé* 
qucnce,  les  parties  pieiltënt  toujours  liivoquer,  même  t>our  les 
honoraires  d'àblës  volontaires,  et,  par  exemple,  pour  ceux  d'un 
acte  de  liquidation  volontaire  entre  majeurs ,  la  disposition  de 
l'art.  1 75  précité  ;  que  l'acquiescement  par  elles  donné  à  là  flx»* 
tion  réglée  par  rofflcier  publie^  et  les  payements  faits  par  sulte^ 
ne  peuvent  jamais  être  considérés  que  comibe  provisoires  et  n'etll^ 
portant  pas  renonciation  ati  droit  de  recourir  à  la  taxe  (Rej.  l«*déd. 
I84i)  (1))  — '  %^  Que  lès  bdtaires  soùt  sotimis  k  la  taxe  comme 

banal  ds  preifllêre  instance  S'AmieHd,  du  is  mii  dernier,  ao  néant,  dans 
les  dispositions  qtil  ont  déduit  les  drt.  1  et  dernier  du  tableau  de  repéti- 
tions>  signifié  avec  la  dettiandé  des  sietinf  Morand  et  cOnsortâ,  du  8  juia 
1888,  et  daas  célIë  qai  letii-  a  alloué  les  itatéréts  du  monbùt  de  la  coa- 
damaatiéti^  pl'ottbneee  a  ledr  pMi  contre  le  sieiir  i'ortebois,  k  partit  dii 

!«'  sept:  1809;  8 

Pourvoi  cbritrë  tt  second  airêf .  -^  M«  fortebois  a  prése(ii6,  à  i'appo{ 
de  sob  prettiier  ffoui-toi,  denx  moyens  :  {•  violation  de  l'art.  5l  dé  la  loi 
au  85  vent,  aa  11,  ea  ce  ^ué  la  cOilr  aidait  déclaré  rdCetablé  une  de^ 
maade  eh  reâtitatibn  d'hoilOraires  et  de  Vacatlohs,  lorsqu'ils  avaient  été 
réglés  a  ramlablë;  cireofastancë  dans  lacjiieile  le  règlettièdt  est,  d'après  cet 
article,  lhatta(jfaâble;  —  i^  Violation  de  Tari.  ISdl  t.  civ.,  en  ëé  que 
l'arrêt  attaqué  avait  admis  l'.'ictlbn  éh  rescisioti  de  de  rëgiemeiii,  fôrrnéé 
après  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  dix  ans.  —  A  l'âtipUi  de  soin  deuxième 
pourvoi,  il  a  |)réseUlê  |)lusieUrs  mdVens  tirée  dé  la  violàtiod  dé  i'ari.  5i 
de  la  loi  du  88  Veflt.  aa  11,  de  la  fausse  atlplicaiiou  dé  la  loi  de  1^07. 
et  de  la  violatiëb  dé  l'aK.  7  de  là  Ibi  du  40  Ivr.  I8i0;  —  En  ce  que  la 
euar  d'Ahiienâ  aui^it  décidé  ^lie.  dépuis  Id  loi  de  1807,  il  n'y  avait  plus 
lieu  à  faire  de  rëgletuetits  aitliclHleà  niitretUetit  qu'eh  se  Codfo^maht  àuit 
tarifs^  et  avait  ainsi  proiloncé  sans  en  dobber  de  (Uotifs,  —  ÀrrÔt, 

La  Goûtt;  —  Attehdu,  sur  le  nëUrvëi  contre  l'arrêt  du  9  mai  i^it, 
qu'il  est  reconnu^  en  fait,  par  cet  ârfél,  qu'U  U'y  a  eu  entre  te  sieuf  I'or- 
tebois, notaire,  et  le  ^ieur  Moflnd,  aticub  règlement  amiable  des  bono-* 
raires  et  vaeatlbUs  dont  il  s'agit;  qU'eri  cela  l'arrêt  d'à  fait  qu'une  apprè^ 
eiatioo  des  actes  et  des  circohstànces  de  la  cause,  et  que,  par  suite, 
eu  déclafant  reëevable  la  demandé  dd  trëp  pei'cd,  t6ttûèé  par  les  enrâots 
Morand,  l'ari-ét  n'apU  vldlS^  l'dH.  81  dé  la  lof  dtt  Sl5  verit.  an  11  hi  les 
autres  articles  ihtoqnés;  -^  Aitëhdd,  Oit  lé  poufvdi  Contre  l'arrêt  dd 
8.1  nov.  1888,  qu'eu  rtelabt,  cUMiftie  ilë  roiit  fait,  les  huiiofaires  et  vâ-^ 
calions  dus  au  notaire  Portebols,  él  éh  ordouhàrit,  en  cobséquence,  là 
restitution  du  trop  peh^u,  les  juges  ii'btii  fait  qu'User  du  droit  que  la  loi 
leur  donnait  de  réglei-  ië  tels  objets,  et  A'bUt  COmMis  auciine  (^oniravcntidd 
esjiresse  à  la  loi  ;  — Rejette. 

Du  19  jaovi  l881.-€.  G.,  bb.  cIV.-MM.  Ëoyer,  ^.-Cassalgbe,  rap.« 
Nlood,  av.  gêh.i  c.  cbnf;-BrUïard  et  Mlltfe.  àv. 

(1)  Btpieêf  -^  (Ratih  C.  DufouM-^M^  HaviU,  uéiairë  k  tlUiers- 
Saint-Benolt,  dressa,  le  18  atfil  1885,  on  acte  de  liquidaliou  volon* 
taire  entre  majeurs^  des  deux  comnlu;iautés  et  de  la  succession  de  la 
femme  du  sieur  Dufour,  auparavant  veuve  Montagne.  Leâ  frais  et  hono- 
raires de  la  mHlbia  f  fd^eht  fixés  à  la  soHlMë  dS  29ti  fr.,  et  ils  furent 
mis  en  eaiièf  à  18  ebdrge  du  sieur  Dulout*,  i'uri  des  intéressés.  —  La 
payemebt  en  fut  effeetué  flar  èelul-'di,  le  i  jUiU  biéme  aunéë.  Plus  tard, 
le  sieur  DttfOur  ayaUt  r'ê<ilanlé  la  déliVraùce  d'Urfe  ëx|^èdi(ion  dé  l'acte 
de  liquidatioflj  efl  paya  le  éoût,  s'élevant  a  78  f^.  85  eeut.  —  Cette  et- 

géditioU  fut  plus  tard  tU-éséUtëe  par  le  sieof  Dufour  aU  pt-ésident  du  tri- 
anal  de  idignlr,  ailU  de  talet*  des  fadoOfaires  ddiit  il  avait  effectué  le 
payement*  M.  le  président  Opéra  cette  taxe  et  il  réduisit  &  218  fr.  las 
frais  de  la  tuibutë  et  dé  l'expédition.  — *•  Le  sieur  Dufouf  demanda  ea 
conséquence  la  restilUUdd  d'Ude  ^dm.me  de  180  ff.  —  M*  Ravin  opposa 
alors  le  fait  di  réglertteflt  amiable  résultant  de  la  stipulatfon  iosôrce 
daas  l'acte  81  la  paf aiaéiit  qui  au  af ait  ciê  ut  soite. 
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tous  les  antres  officiers  ministériels  (Angers ,  24  mai  1845,  aff. 
GraaUy  Y.  n*  51(3-20)  ;  —  4«  Que  le  règlement  amiable  d'hono- 
raires Intervenu  entre  un  notaire  et  son  client  ne  rend  pas  celui- 
ci  non  recevable  à  recourir  à  la  taxe,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'actes  non  tarifés  par  la  loi; ...  sur  ce  point  les  dispositions  de 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  ont  été  virtuellement  abro- 
gées par  celles  de  l'art.  173  du  tarif  du  16  fév.  1807  (Paris,  10 
Juin.  1852^  aff.  hérit.  Rabler^ D.  P.  52.  2.  287;  Req.  2  mal  1 853» 
même  affaire»  D.  P.  53.  1. 147)  ;— 5<»  Que  le  règlement  amiable 
d'honoraires  intervenu  entre  un  notaire  et  son  client  ne  rend  pas 
celui-ci  non  recevable  à  recourir  à  la  taxe  (Orléans»  7  Janv.  1852» 
aff.  Moreau»  D.  P.  52.  2.  198).  —  Une  circulaire  du  garde  des 
Aceaux  du  4  déc.  1826»  contient  la  mémo  doctrine.  On  y  lit  :  «Le 
payement  fait  bénévolement  au  notaire  par  son  client  ne  doit  pas 
enlever  à  celui-ci  le  droit  de  recourir  à  la  taxe  du  président»  s'il 

Jugement  du  tribunal  de  Joigny^en  ces  termes  :  «En  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  qui  résulte»  tant  de  la  fixation  des  honoraires  du  notaire  Ra- 
vin k  U  somme  de  290  fr.»  dans  l'acte  même  de  liquidation  accepté  et  signé 
par  les  parties»  que  du  payement  de  cette  somme  et  de  celle  de  72  fr.  25  c.» 
pour  l'expédition  faite  Tolontairement  par  Dufour; — Considérant  que  les 
art.  171  et  173  du  décr.  du  16  fév.  1807  soumettent  à  la  taxe  du  président 
tous  les  actes  des  notaires  et  notamment  les  comptes» partages  et  liquida- 
tions d'une  manière  absolue  ;---Que  les  parties  peuvent  toujours  invoquer 
cette  disposition  d'ordre  public»  et  que  l'acquiescement  donné  par  elles 
à  la  fixation  réglée  par  l'officier  ministériel»  et  les  payements  faits  en 
conséquence»  ne  peuvent  jamais  être  considérés  que  comme  provisoires» 
ot  n'emportent  pas  renonciation  au  droit  de  recourir  à  la  taxe;  —  Que» 
si»  sous  l'empire  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11»  en  cas  de  rè- 
glement entre  le  notaire  et  les  parties»  celles-ci  étaient  non  recevables  à 
récUmer  l'intervention  deé  tribunaux»  il  n'en  peut  être  de  même  de- 
puis la  promulgation  du  décr.  du  16  fév.  1807;  —  Qu'en  effet»  la  loi 
du  25  ventôse  n'avait  soumis  à  aucun  tarif»  à  aucune  taxe  légale»  les 
actes  des  notaires»  et  en  avait  laissé  la  fixation  sous  l'empire  du  droit 
commun»  et  à  l'arbitrage  de  ces  officiers  et  des  parties»  et  s'était  bornée» 
en  cas  de  contestation»  à  tracer  un  mode  spécial  et  plus  simple  devant 
les  tribunaux  ;  —  Que»  sous  cette  légisUtion  »  les  conventions  amiables 
des  parties  étant  hi  règle»  elles  devaient  leur  tenir  lieu  de  loi  et  de* 
valent^  contre  toute  réclamation^  être  une  légitime  fin  de  nonnnecevoir; 

—  Mais  que  cet  état  de  choses  a  été  nécessairement  changé  par  Tinter- 
veution  du  décr.  du  16  fév.  1807;  — Que»  par  ce  décret»  le  législa- 
teur» après  avoir  établi  complètement  le  droit  civil  par  la  promulgation 
du  code  civil  et  du  code  de  procédure»  a  voulu  régler  aussi  les  droits  et 
honoraires  des  officiers  ministériels  appelés  à  le  mettre  en  action»  et  a 
proclamé  pour  tous  la  nécessité  d'une  fixation  légale  et  l'obligation  de 
s'y  soumettre;  —  Qu'en  présence  de  celte  dispositon  générale  et  abso- 
lue» le  règlement  amiable  entre  les  officiers  et  les  parties  n'a  plus  été 
qu'une  exception  volontaire  de  la  part  de  celles-ci»  et  qui  ne  peut  leur 
interdire  le  recours  aux  magistrats»  si  elles  veulent  ensuite  l'invoquer; 

—  Considérant  qu'adopter  cette  exception  à  la  nécessité  de  la  taxe  se- 
rait en  rendre  la  règle  presque  entièrement  illusoire»  parce  que  les  offi- 
ciers ministériels  pourraient  toujours  profiter  du  besoin  qu'ont  d'eux  les 
parties  pour  s'y  soustraire  en  imposant  leurs  conditions  à  l'avance;  — 
Qu'aussi  le  décr.  de  1807  a  si  peu  entendu  admettre  ce  règlement 
amiable  comme  exception  à  Tapplication  de  ses  dispositions  qu'à  plu- 
sieurs reprises  il  a  formeUement  interdit  à  ces  officiers  d'y  déroger  par 
des  conventions  contraires;  —  Considérant  que  le  décr.  du  16  fév.  1807 
a  entendu  soumettre  à  ses  règles  les  notaires»  tout  aussi  expressément 
que  les  autres  officiers  ministériels»  puisqu'il  leur  a  consacré  un  cha- 

Sitre  tout  entier;  —  Qu'on  ne  peut  non  pjus  pouvoir  distinguer  entre  les 
ivers  actes  des  notaires»  et  exempter  de  ses  dispositions  ceux  pour  les- 
quels il  n'a  pas  établi  de  tarif  spécial;  — Qu'en  eflet»  si  le  législateur 
a  compris  que  certains  actes  d'après  leur  nature  ne  pouvaient  pas  être 
évalués  avec  certitude»  et  si»  es  conséquence»  il  n'en  a  point  fixé  le 
prix,  il  a  montré  qu'il  ne  voulait  point  les  soustraire  à  la  règle  d'une 
fixation  légale»  puisque  par  une  disposition  expresse»  il  les  a  soumis  à  la 
taxe»  et  par  les  art.  171  et'  173»  a  confié  leur  évaluation»  dans  chaque 
du  Iricas  particulier»  à  l'appréciation  du  juge-commissaire  ou  du  pré- 
sident du  tribunal  ; 

c  Considérant  que  les  prohibitions  faites  par  le  décret  aux  officiers  mi- 
nistériels» de  déroger  à  ses  dispositions»  s'étendent  aux  notaires  aussi 
bien  qu'aux  avoués  et  huissiers»  et  aux  actes  non  tarifés  spécialement» 
comme  &  ceux  qui  le  sont;  —  Que  si  les  art.  129  et  151»  qui  contien- 
nent ces  prohibitions»  sont  placés  dans  d'autres  chapitres  que  celui  par- 
ticulier aux  notaires»  cependant  ceux-ci  sont  nommés  expressément 
dans  l'art.  151»  et  l'art.  171  se  réfère  nécessairement  à  cet  art.  151 
pour  les  successions»  comme  l'art.  172  se  réfère  aux  art.  115  et  129 
pour  les  remises  accordées  en  cas  d'adjudication;  —  Qu'ainsi»  las  pro- 
hibitions de  cet  article  sont  générales  et  sans  exception; 

«  Considérant  que  le  législateur  a  dû  d'autant  moins  excepter  le  notariat 
de  ces  règles  que  lui-même  avait  proclamé  que  la  probité  et  la  délie»' 


se  erolt  lésé.  Un  homme  peu  habitué  attx  affiiires  peut  êtn  h» 
lement  induit  en  erreur  par  on  notaire  sons  la  dépendanee  è. 
quel  il  se  trouve  en  quelque  sorte.  Le  payement  qu'il  a  eflisitt 
ne  Tempècherapas  de  réclamer  l'intervention  du  président  elè 
demander  la  taxe  des  actes  conformément  à  l'art.  173  dn  tarifé 
1807.  »— Mais  y.  ce  qui  est  dit  n*  509. 

51  e.  Règlement  par  suite  de  dol  ou  terreur. ^Verrmiik 
dol  sont  deux  causes  de  nallité  des  coQTentions  (art.  iiosetit. 
nap.»  y.  Obligation).  Nul  dontedoneqneBilerèglemeQtaiiiiabieiB 
honoraires  est  entaché  d'errear  on  a  été  surpris  par  dol»  M 
ou  violence»  les  parties  ne  puissent  le  Caire  annnler  et  reeovfr 
à  la  taxe  soit  des  tarifs»  soit  àceile  du  présidmit.  C'est  làn  pint 
sur  lequel  la  Jurisprudence  est  d'accord. — Jugé  ainsi  :  l'qo'tfr 
core  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  permette  le Tègi^ 
ment  à  l'amiable»  entre  la  partie  et  le  notaire^  des  honoralrad 


tesse  doivent  être  l'attribut  de  cette  profession;  — QnelesBolilsa 
lesquels  elles  reposent  sont  graves  et  impérieux»  et  s'appliqMBtan» 
taires  avec  la  même  force  qu'aux  autres  officiers  ministérieb;~Qi'a 
effet»  s'il  est  de  principe  que  quand  les  citoyens  contractent  lilraHi 
entre  eux»  et  sons  la  seule  loi  de  la  concurrence  qui  déteimiiie  k  ta 
des  services  et  des  salaires»  les  conventions  doivent  tenir  Ueiiilii 
ceux  qui  les  ont  faites»  le  législateur,  en  institnant  des  oOmnimill- 
giés  auxquels  il  accordait  le  monopole  de  certains  actes»  a  dft  Mstn 
temps  protéger  les  particuliers  contre  les  suites  de  la  dépeodiMÉi 
les  mettait  à  leur  regard»  et  dès  lors  placer  comme  une  juste  csopM* 
tion  k  nécessité  de  la  taxe  à  cAté  de  celle  de  leur  ministère; -Qi 
les  conséquences  de  ce  monopole  se  sont  encore  développées  tncfii 
de  force  depuis  que  la  loi  du  88  avril  1816  a  reconnu  et  ooisMih 
transmissibilité  des  offices  ; — Qne»  depuis  lors»  le  prix  sans  osa  o» 
sant  que  les  aspirants  sont  obligés  de  payer  de  leurs  chaînes,  lus- 
traîne  à  donner  &  celai  de  leurs  actes  nne  évaluation  cones^oste 
qui»  bientét»  leur  sert  de  base  nonr  vendre  leur  office  plus  cher, es  «i 
que  l'on  ne  pent  prévoir  oh  rairêtera  la  suite  de  cette  pngressiari 
les  effets  deviennent  cause  à  leur  tour;  —  Qne»  dans  nn  sembliUett 
de  choses»  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  protéger  les  JBStiâHi 
contre  des  exigences  de  jour  en  jour  plus  onéreuses»  en  miiitnaitk 
règle  destinée  à  les  modérer  et  en  écartant  nne  exception  qm  la  mini 
illusoire  et  qui  n'est  ni  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit. 

«  Considérant  que»  d'après  ces  motifs»  la  fixation  faite  parkNiâi 
Ravin»  dans  \&  liquidation  du  15  avril  1855»  de  ses  honoraires  iSNk 
pour  la  minute  de  cet  acte»  et  le  payement  fait  ensuite  par  Doloiir.è 
cette  somme  et  de  celle  de  78  fr.  85  cent,  pour  l'expéditioa,  a'iilfi 
être  un  obstacle  ft  ce  que  Dufour  soumit  cet  acte  à  la  taxe  dapiëtat 
du  tribunal  ; 

«  An  fond»  considérant  qne  la  somme  de  568  fr.  85  cent  ntsk  p 
Dufour  à  Ravin»  pour  les  coAts  et  honoraires  de  la  liqnidatioa  di  U 
avril  1855»  minute  et  expédition»  a  été  réduite»  par  la  taxe  do  trikul 
de  Joigny»  à  ceUe  de  848  fr.  85  cent.  ;•— Que»  d'après  cette  taxe  et  è- 
duction  faite  de  ces  frais»  il  restera  &  M*  Ravin  150  fr.  pour  ki  hm- 
raires  de  la  minute  dudit  acte»  et  51  fr.  pour  ceux  de  son  expélitis; 
—  Que»  d'après  l'importance  desdites  communauté  et  soccessios  d'afn 
le  travail  que  cet  acte  a  exigé  du  notaire  et  le  nombre  des  tacalkii 
qu'il  a  dû  employer»  cette  somme  de  181  fr.  est  nne  iodemsité  li- 
sante :  —  Que»  dès  lors»  Dufour  a  payé  à  Ravin  une  somme  de  130  b. 
au  delà  de  ce  qu'il  devait  légitimement  ;  —  Qu'aux  termeâ  desaitlStl 
et  1577  c.  civ.»  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  rèpétiHH^ 
doit  être  Yestitué;  ->  Sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevotropptf^f> 
Ravin»  le  condamne  à  payer  à  Dufour  la  somme  de  120  fr.  ftr  IsR- 
çue  au  delà  de  ce  qui  lui  est  aliéné  par  U  taxe.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  171  et  175  du  décret  iiU 
fév.  1807»  et»  par  suite,  des  art.  1575  et  1577  e.  civ.:  dooUeiiib- 
tion  de  l'art.  51  de  la  loi  dn  85  vent,  an  11»  en  ce  que  le  jogeoeiti^ 
taqué  a  déclaré  les  honoraires  dn  notaire  soumis  à  la  taxedopràiM, 
même  dans  le  cas  où  il  y  avait  en  règlement  amiable  entre  les  ^xria, 
et  en  ce  qu'il  a  statué  sur  la  contestation  sans  avoir  pris  préalabM 
l'avis  de  ki  chambre  de  discipline.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  tStu  di  eml 

La  cour;— Attendu  qne» par  le  décret  du  15 fév.  1807»  lesictes^ 
notaires  sont»  sans  exception»  soumis  à  la  taxe;  qne  peu  importe  q«c^ 
tains  actes  ne  soient  pas  spécialement  tarifés»  puisque  rapprècialioi  « 
ceux  qui»  par  leur  nature»  ne  peuvent  être  évalués  d'avance»  est  eooiée  s 
jnge-commis^ire  ou  an  président  dn  tribunal  :— Attendu  que  les  ^ 
sitions  du  décret  du  18  fév.  1807  sont  d'ordre  public;  qa'on  ae jci 
légalement  y  renoncer»  et  qu'elles  ont»  sous  le  rapport  de  la  taxe,  sw- 
fié  les  prescriptions  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  U»  1«^ 
autorisaient  les  compositions  amiables  entre  les  parties;  d'où  il  nitf* 
le  jugement  rendu»  le  27  mai  1857»  par  le  tribunal  de  Joignj,  loia  t^- 
voir  violé  la  loi»  n'en  a  fait  qu'une  juste  application;— Par  ces  bowi 
prononçant  par  défaut  ;— Rejette.  . , 

Du  1»  déc.  1841.-C.  q.»  ch.  cîv.-ïM.  PortaUs.  l«pr.-(3ii*) 
rap.-Laplagne-Barris»  l**  av.  gén.»  c.  contr.-Ghevaher»  av. 


NOTAIRE— NOTARUT.—Chap.  6,  Sect.  4. 


«97 


vacations  dues  h  celui-ci,  il  n'interdit  pas,  ponr  cela,  font  re- 
eours  contre  ce  règlement,  s'il  est  reconnu  ultériearement  qa'it 
Kst  vicié  d'erreur,  de  surprise  ou  de  fraude  (Amiens,  9  mai 
1825,  sous  ReJ.  I9janv.  i85l,  aff.  Portebois,  n«  514);  — 
V  Que  le  payement  des  honoraires  du  notaire,  fixés  d'avance  par 
une  clause  de  l'acte  de  vente,  peut  être  refusé,  si  cette  clause, 
qui  se  trouve  au  milieu  d'autres  clauses  de  style,  n'a  pas  été  l'objet 
4'un  consentement  libre  et  réfléchi  de  la  partie  (Req.  7  mal  1 839, 
aff.  Debourges ,  V.  n*  523)  ;  —  3«  Que  le  règlement  des  hono- 
raires  d'un  notaire  amiablement  fixés  entre  lui  et  ses  clients  ne 
Ikit  pas  obstacle  à  ce  que,  même  après  le  payement  qui  en  a  été 

fait,  il  soit  soumis  aune  taxe  judiciaire ;  alors  d'ailleurs  que 

le  règlement  n'a  été  que  le  fruit  d*une  erreur  causée  par  lesénon- 
dations  du  mémoire  du  notaire  (Req.  12  fév.  1858,  aff.  M.  F..., 
V.  no493-2»); — 4»  Que  les  parties  sont  recevables  à  requérir  la 
taxe,  s'il  apparaît  que  la  clause  qui  a  fixé  les  Hbnoraires,  insérée 
dans  un  procès-verbal  de  liquidation  de  succession,  a  dû  passer 
inaperçue  pour  elles  (Bourges,  19  avril  1859,  aff.  Guerre,  V. 
Il*  5M-6«). 

Hfllf.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  la 
dema|de  en  réduction  d'honoraires?  Il  a  été  Jugé,  d'une  part, 
que  c^st  le  tribunal  civil,  et  non  le  président  de  ce  tribunal,  qui 
est  compétent  pour  prononcer  sur  une  demande  tendante  à  ob- 
tenir, contre  un  notaire,  la  restitution  d'honoraires  qui  lui  ont 
été  payés  par  la  partie,  au  delà  de  ceux  qu'elle  soutient  lui  être 
légalement  dus  (Req.  10  avr.  1827)  (l);  —  Et  que  lorsque,  sur 
une  demande  en  restitution  d'honoraires  excessifs  perçus  par  un 
notaire,  le  président  du  tribunia  civil  s'est  déclaré  Incompétent, 
la  partie  qui  s'est  présentée  devant  le  tribunal,  sans  attaquer 
l'ordonnance  de  renvoi  (à  supposer  qu'il  soit  incompétent),  ne 
peut  plus  contester  la  compétence  de  ce  tribunal  (même  arrêt). 

518.  D'une  autre  part,  décidé  qu'en  admettant  que  depuis  le 
décret  de  iS07,  le  règlement  amiable  d'honoraires  constitue  une 
fin  de  non-recevolr  contre  la  demande  de  taxe,  c'est  devant  le 
président  Investi  de  la  plénitude  de  Juridiction  en  matière  de 
taxe,  que  cette  exception  doit  être  proposée  (trib.  de  Tours,  ... 
nov,  I844,aff.  Robin,  D.  P.  45.  4. 309).  —La  première  solution 
nous  parait  préférable.— Au  surplus,  Y.  u»  485,  sur  la  question 
de  compétence ,  le  projet  de  loi  élaboré  par  le  conseil  d'État  et 
soumis  en  1851  à  la  cour  de  cassation ,  projet  que  cette  cour  i 
cm  convenable  de  modifier. 

Sect.  4. — De  l'action  en  payement  des  honoraireê, — Solidarité 
Preuve .'■^  Présomption,  Compétence. 

5 10.  Comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  n«  508,  le  premier  vœu  du 
législateur  a  été,  sans  contredit,  le  règlement  amiable.  —  Cepen- 
dant,  11  a  fallu  prévoir  la  double  hypothèse  où  les  parties  contes- 

(1)  iPip*»:— (M*  Obry  C.  Sockeel.) — Le  notaire  Obry  reçoit  aa 
aete  de  Tente  entre  Judan  et  Sockeel;  sur  la  demande  de  Sockeel,  il  lui 
présente  une  note  de  1,558  fr.  pour  dèboarsës  et  honoraires.  —Cette 
somme  est  payée  sans  résenres. — Plus  tard,  Sockeel  exige  un  état  dé- 
taillé ;  cet  état  est  fourni  ;  les  honoraires  y  figurent  pour  1S4  fr.  —  Soc- 
keel trouyant  cette  fixation  trop  éleyée,  présente  au  président  du  tribunal 
one  requête  par  laquelle  il  lui  demande  de  taxer  les  honoraires  de  M*  Obry. 
•—3  déc.  18S3,  ordonnance  de  soit  communiqué  à  la  chambre  de  no- 
Uiires.—  10  déc.  1825,  délibération  de  cette  chambre,  portant  que  les 
honoraires  ne  sont  pas  excessifs.  — 5  fév.  1894,  ordonnance  par  la- 
quelle le  président  se  déclare  incompétent.— 8  mai  1824,  citation  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  89  mai,  assignation  au  tribunal  cîtII. —  ai  déc. 
18S5,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer  qui  ordonne  la  lestitu- 
(ion  d'une  partie  de  la  somme  toachée  par  Obry  pour  honoraires. 

Pourvoi  de  M*  Obry.— 1«  Violation  de  l'art.  51  de  la  loi  du  85  vent. 
an  11,  en  ce  que  le  jugemnt  ne  vise  pas  la  délibération  de  la  chambre, 
encore  que  cette  loi  exige  qu'il  soit  rendu  sur  le  vu  de  cette  délibéra- 
tion ,  en  ce  que  la  demande  devait  être  jugée  sans  frais,  sur  simple  mé- 
moire; tandis  qu'il  y  avait  eu  des  avoués  en  cause.— 8«  Défaut  de 
motifs  ;  —  5*  Violation  de  l'art.  175  du  décret  du  16  fév.  1807,  modi- 
tfcatif,  suivant  le  demandeur,  de  la  loi  du  85  vent,  ao  11,  en  ce  qu'il 
attribue  le  droit  de  taxer  les  honoraires  des  notaires,  non  pas  aux  tribu- 
naax,  mais  an  président;  d'où  résulterait  nne  incompétence  absolue  et  un 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  ;  d'autant  plus  que  les  honoraires 
Tolonlairement  payés  ne  peuvent  pas  être  taxés,  et  qu'une  action  en  ré- 
pétition est  alors  non  recevable. — Arrêt. 

La  look;  ~ Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'affaire  avait 
été  renvoyée  au  tribunal  civil  par  une  ordonnance  du  président,  et  que^ 
flMte  ordonnance  n'ayant  pas  été  attaquée,  la  compétence  du  tribunal  ne 
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teraient  la  quotité  des  honoraires,  ou  en  refuseraient  absolument 
le  payement.  De  là  Vaction  accordée  au  notaire  pour  en  poursui- 
vre le  recouvrement.  Cette  action  dérive  non-seulement  de  l'exis- 
tence même  des  tarifs  établis  au  profit  des  notaires,  mais  aussi 
d'une  manière  formelle  de  l'art.  9  du  deuxième  tarif  du  16  fév. 
1 807,  retracé  n«  535.  —  Cependant  on  a  dit  avec  raison  qu'il  est 
de  la  dignité  et  même  de  l'intérêt  des  notaires  de  n'avoir  recours 
aux  tribunaux  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité  (V.  n*  508). 
Ils  doivent  user  préalablement  des  droits  et  privilèges  que  la  loi 
et  la  Jurisprudence  leur  reconnaissent. — V.  n*«  533  et  suiv. 

1^90.  L'action  des  notaires  embrasse  tout  à  la  fois  les  hono' 
raires  proprement  dits,  les  frais,  les  avances  faites  par  eux  pour 
droits  û'enregistrement.  L'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en 
leur  accordant,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  d'obtenir  un  eœé^ 
cM^oire  du  Juge  de  paix,  le  suppose  formellement  (V.  Enregistr./ 
no»  51 1 1  et  s.).— Jugé  môme  que  le  notaire  aune  action  contre  la 
partie  pour  la  répétition  de  l'amende  encourue  parle  fait  de  celle- 
ci  (trib.  de  Poitiers,  15  déc.  1840,  aff.  S.,  V.  n»  536).— Mais  il 
a  été  jugé  :  l«  que  le  notaire  qui,  pour  obtenir  la  taxe  de  ce  qui 
lui  est  dû  par  ses  clients,  a  remis  au  Juge  des  expéditions  des 
états  par  lui  dressés,  n'est  pas  fondé  à  répéter  les  frais  de  ces 
expéditions,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  pas  déplacer  ses  minutes 
(ReJ.  11  nov.  1833,  aff.  Holder,  V.  n»  503);  —  2»  Que  les  gra- 
tifications faites  par  le  notaire  aux  clercs  de  son  étude ,  ne  peu- 
vent être  répétées  par  lui  contre  les  parties  (Paris,  4  Janv.  1840, 
aff.  Petit,  V.  n»  452). 

Ibiii .  Les  notaires  ne  peuvent  être  privés  de  leur  action  con- 
tre les  parties,  pour  remboursement  de  droits  d'enregistrement 
et  pour  payement  d'honoraires,  que  lorsqu'ils  font  des  actes  inu- 
tiles ou  frustratoires  par  leur  faute,  impéritie  ou  négligence.  Et 
il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  frustratoire  l'acte 
dans  lequel  un  notaire  exprime  littéralement  les  conventions  qu'il 
est  dans  l'intention  des  parties  de  faire,  plutôt  que  d'employer 
une  rédaction  propre  à  éviter  un  droit  d'enregistrement;  qu'ainsi 
lorsque,  dans  un  acte  d'aliénation  fait  sous  seing-privé,  il  est  con- 
venu que  le  vendeur  revendra  cet  iomieuble  pour  compte  de  l'ac- 
quéreur, et  que,  dans  la  revente  par  acte  notarié,  il  est  énoncé 
que,  ponr  prix  de  l'immeuble,  une  créance  a  été  cédée  au  ven- 
deur propriétaire  apparent,  et  que  celui-ci,  par  une  seconde  ces- 
sion, la  transporte  au  propriétaire  véritable,  le  notaire,  rédacteur 
de  l'acte,  ne  peut  être  condamné  à  supporter  le  droit  d'enregis- 
trement de  la  seconde  cession,  et  à  perdre  ses  honoraires  pour 
cette  partie  de  l'acte,  sous  prétexte  qu'il  a  fait  un  acte  inutile  et 
frustratoire  pour  les  parties,  et  qu'il  aurait  dû,  au  lien  de  la  se- 
conde cession,  se  borner  à  stipuler  une  simple  Indication  de  paye- 
ment (Cass.  24  août  1825)  (2). 

J&/i/i«  Les  honoraires  doivent-ils  être  taxés  an  préalable  par 

peut  plus  être  contestée; — Considérant,  d'ailleurs,  que  les  tribun au.x 
sont  toujours  compétents  pour  prononcer  sur  une  action  tendant  à  obte- 
nir la  restitution  d'une  somme  indûment  payée  ;  que  ce  principe  ne  re- 
çoit pas  d'exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'honoraires  payés  à  un 
notaire,  et  à  qui  on  demande  d'en  restituer  une  partie,  parle  motif  qu'on 
n'a  pas  connu,  lors  du  payement  des  frais  de  l'acte,  la  portion  affectée  à 
ses  honoraires;  que  le  sieur  Sockeel  se  trouvant  dans  cette  position,  sa 
demande  devait  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Omcr,  con- 
formément à  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  —  Considérant,  sur 
le  second  moyen,  que  la  chambre  des  notaires  a«  été  consultée,  et  a  m6me 
donné  un  avis  favorable  au  sieur  Obry  sur  la  fixation  de  ses  honorai  ros; 
que,  si  cet  avis  n'a  pas  été  visé  dans  le  jugement  attaqué,  co  défaut  de 
visa  ne  constitue  pas  une  violation  de  l'article  cité  de  la  loi  du  25  veo- 
fése,  puisqu'il  est  évident  que  le  tribunal  a  eu  connaissance  de  cet  avis 
rappelé  dans  l'ordonnance  de  renvoi  du  président; — Considérant,  soi 
le  troisième  moyen,  que  le  demandeur  n'ayant ,  devant  le  tribunal,  pris 
aucunes  conclnsions  tendantes  à  ce  que  l'affaire  fût  jugée  sur  simples 
mémoires,  ayant,  au  contraire,  constitué  un  avoué  et  fait  plaider  un  avo- 
cat, ne  peut  aujourd'hui  se  plaindre  d'une  prétendue  contravention,  qu'il 
aurait  été  le  premier  à  commettre,  et  dont  il  n'aurait  pas  fait  usage  de- 
vant les  premiers  juges;  — Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le 
jugement  attaqué  renferme  deux  motifs,  l'un  sur  l'exception  d'incompé* 
tcnce,  et  l'autre  sur  le  fond  de  la  contestation,  et  qu'ils  suffisent  pour 
qu'on  ne  puisse  opposer  au  jugement  le  défaut  de  motifs  ;  —  Considérant 
enfin  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la  rédusiion  faite  par  le  tribunal 
est  ou  non  juste,  parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  appréciation  do  faits, 
dont  la  connaissance  ne  peut  être  sournii^e  aia  cour; — Rejette. 

Dul0avr.l827.-G.G.,  ch.rea.-MM.  Henrion,pr.-Favard,  rap. 

(S)  £sp^.**(Gampmas  C.  de  Gayla.)— La  dame  de  Cayla  v-nd  nn 
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le  président,  pour  que  l'actloD  en  payement  du  notaire  sol trece* 
Yable?  L'art.  15  de  la  Joi  du  3  brum.  an  2  Texigeait  pour  les 
frais  dus  aux  arot^».— Jugé,  dans  le  sens  de  le  négative,  qu'au- 
cune loi  n'exige  la  taxe  préalable  des  coût  et  honoraires  d'un 
notaire  pour  valider  son  action  en  payement,  puisque,  en  tout 
état  de  cause,  cette  taxe  peut  être  demandée  et  obtenue  (Or- 
léans, 9  nov.  1820,  air.  Gauthier  C.  Ranque,  cité  par  Colas  de 
la  Noue,  v«  Notaire,  n^  647). 

domaine,  jyar  acte  sous  seing  privée  au  sieur  Millassau.  Il  est  stipulé  que  la 
dame  de  Gayla  revendra  le  domaine^  par  acte  authentique,  et  pour  le  compte 
du  sieur  Millassau,  à  quiconque  celui-ci  lui  présentera.  LeSidèc.  1816^ 
cette  revente  a  lieu  devant  le  notaire  Gampmas.  Les  acquéreurs  payent 
une  partie  du  prix  comptant  et  cèdent,  pour  le  reste,  à  la  dam»  de  Gayla^ 
une  créance  de  16,000  fr.;  celle-ci  en  consent  la  rétrocession,  par  le 
même  acte,  au  sieur  Millassau.  — Le  receveur  de  Tenregistrement  per- 
çoit un  droit  de  mutation  pour  la  vente,  un  droit  pour  la  cession  de  la 
créance  de  16,000  fr.  faite  par  les  acquéreurs  de  la  dame  de  Gayta,  et 
un  autre  droit  pour  la  rétrocession  de  cette  même  créance,  faite  au  sieur 
Millassau.— Le  notaire  Gampmas  exige  de  Millassau  340  fr.  pour  hono- 
raires et  frais  d'enregistrement  de  la  rétrocession  faite  par  la  dame  de 
Cayla.  —  Millassau  demande  le  remboursement  de  cette  somme  à 
la  dame  de  Cayla.  —  Le  25  juillet  1819 .  jugement  du  tribunal  civil 
de  Toulouse  qui  accueille  cette  demande  et  condamne  en  outre  la 
dame  de  Cayla  à  payer  les  frais,  sauf  son  recours  contre  qui  elle  avi- 
sera. 

La  dame  de  Cayla  assigne  M*  Gampmas  devant  le  tribunal  de  Toulouse, 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ces  sommes.— Le  ISaoôt  1822,  juge- 
ment en  dernier  ressort, ainsi  conçu:  «Considérant que,  dans  l'acte  de 
vente,  c'est  Millassau  qui  seul,  en'exécution  des  accords  intervenus  en- 
tre lui  et  les  sieur  et  dame  de  Cayla,  a  présenté  les  sieurs  Murât  et  Des- 
mont pour  devenir  acquéreurs  du  domaine  de  Barberousse;  que  4a  dame 
de  Gayla,  ayant  déjà  vendu  le  domaine  an  sieur  Millassau,  devenait,  en 
quelque  sorte,  étrangère  au  traité  qui  allait  avoir  lieu,  à  ses  clauses  et 
conditions;  qu'en  faisant  stipuler  dans  le  même  acte  deux  cessions  pour 
chacune  desquelles  M*  Gampmas  a  exigé  des  honoraires  particuliers , 
tandis  qu'à  l'égard  de  la  dame  de  Gayla  et  de  Millassau  une  sinaple  in- 
dication de  payement  était  suffisante,  ledit  Gampmas  n'a  pas  répondu  à 
la  confiance  de  ses  clients;  qu'il  devient  responsable  des  frais  frastra- 
toires  et  doit  rembourser  à  la  dame  de  Cayla  les  sommes  que,  par  son 
fait,  celte  dame  a  été  obligée  de  payer  au  sieur  Millassau  en  capital, 
intérêts  et  dépens;  que,  dans  ces  dépens,  doivent  expressément  être 
compris  ceux  qui  ont  été  exposés  à  la  suite  de  l'instance  engagée  devant 
le  tribunal  parle  sieur  Millassau,  parexploit  du  6  déc.  1817  ;— Attendu 
que  M*  Gampmas^  succombant,  aevient  passible  des  entiers  dépens, 
condamne  ledit  Gampmas,  etc.  » 

Pourvoi  de  Gampmas,  pour  contraventions  1»  à  fart.  159S  e.  cit., 
et  2<>  à  l'art.  50  cie  la  loi  du  22  frim.  an  T.^Suivant  ces  lois,  a-t-on 
dit,  le  notaire  Gampmas  pouvait  demander  le  remboursement  de  l'enre- 
gistrement, relativement  à  la  cession  de  la  créance  par  la  dame  de  Gayla 
1  Millassau,  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties;  il  s'est  adressé  à  Millassau 
qui,  profitant  de  la  cession,  devait  en  payer  les  frais.  Il  les  a  acquittés; 
tout  était  consommé. — On  ne  peut  donc  concevoir  comment  le  notaire  a 
pu  être  condamné  à  perdre  ses  honoraires  et  à  supporter  le  droit  d'en- 
registrement, par  suite  d'une  contestation  postérieure^  survenue  entre  les 
parties  contractantes.  Objectera-t-on  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
fait,  hors  des  attributions  de  la  cour  suprême? 

Mais  il  est  évident  que  le  jugement  attaqué  a  résolu  uns  véritable 
question  de  droit.  Il  ne  s'est  fondé  sur  aucun  motif  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  simplement  sur  ce  que  le  notaire,  en  stipulant  deux  cessions,  tan- 
dis qu'il  ne  fallait,  dans  la  relation  de  la  dame  de  Gayla  au  sieur  Millas- 
sau, qu'une  simple  indication  de  payement,  a  occasionné  des  frais  fros- 
tratoires^  dont  il  est  responsable.  Il  s'agit  donc,  en  droit,  purement  de 
savoir  si  an  notaire  est  passible  de  dommages-intérêts,  lorsqu'on  se 
conformant  strictement  aux  conventions  des  parties,  il  n'a  point  rédigé 
l'acte  de  manière  à  éviter  un  droit  d'enregistrement.— Or,  sur  quel  texte, 
sur  quelle  règle  d'équité  pourrait-on  établir  l'affirmative^— Aa  sui-plue, 
le  notaire  Gampmas  s'est  conformé  à  l'intention  des  parties  ;  il  a  fait  ce 
qu'il  était  dans  leur  intérêt  de  vouloir;  puisque  Miliassau  était  proprié- 
taire réellement,  il  fallait  bien  deux  cessions;  une  simple  indication  de 
payement  n'aurait  pas  suffi  pour  transférer  la  propriété  de  la  créance  de 
16.000  fr.  qui  venait  d'être  cédée  à  la  dame  de  Gayla,  propriétaire  en 
apparence. 

Les  défendeurs  répondent  que,  [lar  sa  faute ,  Gampmas  a  occasionné 
des  faits  frustratoires;  qu'il  a  stipulé  deux  cessions  pour  avoir  des 
honoraires  plus  considérables;  que  la  loi  sur  le  notariat  n'a  pas  prévu 
tous  les  cas  de  responsabilité;  mais  que  les  notaires  sont,  comme  tous 
autres,  assujettis  au  principe  :  que  celui  qui ,  par  son  fait,  cause  du 
dommage  à  autrui,  est  tenu  de  ie  réparer  ;  qu'ainsi  les  notaires  qui,  par 
impcritie  ou  tout  autre  motif  plus  blâmable,  exposent  les  parties  à  des 
frais  frusUatoires,  doivent  les  indemniser  et  perdre  leurs  honoraires; 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  Gamproas  avait  à  se  reprocèer  une  foute 


5ta.  lia élédécidéensenscontraireM^quelenoUlrenepsil 
contraindre  son  client  au  payement  d'une  taxe  tncomplèle  et  qri 
ne  porte,  par  exemple,  que  sur  les  déboursés  sans  oorapreoèi 
les  honoraires;  et  que  tant  que  oes  honoraires  ne  sont  pas  réglés, 
le  notaire  peut  être  déclaré  non  recevable  quaat  à  présent  dm 
sa  demande  en  payement  de  la  taxe  relative  aux  déboursés  (Bc|. 
7  mai  1859)  (1);  —  2»  Que  Taction  en  payement  des  tionoraitci 
dus  aux  notaires  pour  des  actes  non  tarifés  par  le  décret  do  il 

à  lui  personnelle,  préjudiciable  à  la  dame  de  Gayla;  qu'il  a  été  jisto- 
ment  condamné  à  en  répondre  envers  cette  dame,  et  que  cette  dé^a, 
fondée  sur  une  simple  appréciation  des  circonstances,  échappée  be» 
sure  de  la  cour.— Arrêt. 

La  ooub; — Vu  l'art.  30,  loi  du  29  frim.  an  7,  et  l'art.  51  delili 
du  35  vent,  an  11  ^ — Considérant  que  ces  articles  confèrent  aux  notaini 
le  droit  de  percevoir  des  honoraires  pour  les  actes  qu'ils  ont  reçus,  été 
répéter  les  droits  d'enregistrement  dont  ils  ont  fait  l'avance,  et  qu'Osai 
pour  l'un  et  pour  l'autre  objet  une  action  contre  les  parties  entre  1»- 
quelles  les  actes  ont  été  passés  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  privés  de  feur- 
cice  de  leurs  droits  à  cet  égard ,  qu'autant  que,  par  leur  faate ,  impérîtii 
ou  négligence,  ils  auraient  fait  des  actes  inutiles  et  fmstratoires  pow  la 
parties;  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  jogemeot  attaqoé  n'fa«a 
aucun  fait  de  cette  nature  contre  le  demandeur;  qu'aa  contraire,  âif- 
sulte  de  l'acte  de  vente,  en  date  du  2i  déc.  1810,  que  les  parties  l'ot 
voulu  traiter  qu'aux  termes  et  conditions  exprimés  dans  ledit  acte,  cl 

Sue ,  d'ailleurs ,  il  était  de  l'intérêt  de  Millassau  de  ne  pas  se  coalnii 
'une  simple  indication  de  payement,  mais  d'exiger  de  la  dame  Gi[k 
une  rétrocession  formelle  de  la  créance  à  elle  formée  par  l'aequ^, 
afin  de  la  rendre  pefsonnellement  garante  dn  payement;  d'oli  il  soit  ^ 
le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  erré  et  qu'il  a  violé  les  articles  piécâli, 
en  regardant  la  rétrocession  stipnlée  comme  inutile  et  fra«tratoire,  «ta 
condamnant  sous  ce  prétexte  le  demandeur  à  supporter  le  droit  d*«tfc- 
gistrement  auquel  la  rétrocession  avait  donné  ouverture  ,  et  en  ji^ 

Su'il  ne  lui  était  pas  dû  d'honoraires  pour  la  passation  de  cette  pvti 
u  contrat  :— Casse. 

Dn  24 août  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brîsson,  pr.-Larîviêra, np. • 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Naylies  et  Barrot,  av. 

(1)  Btpieê  :  —  (!!•  Debourge  C.  Rinuy.)  —  Dans  nn  acte  de  fi* 
reçu  par  M*  Debonige,  notaire^  on  lisait  la  clause  suivante  r  —  «  Cesi 
vente  est  faite  aux  charges  ordinaires  et  de  droit,  et  notammeat  i  cas 
10  de  payer  les  impôts  à  compter  de  ce  jour  (celui  de  l'acte);  2«  de  fxfs 
pour  honoraires  des  présentes,  d'affiches,  annonces,  120  fr.,  outre  le 
déboursés;  5*  et  de  souffrir  l'inscription  d'office,  etc.  »  —  Le  prix&b 
vente  était  de  8,700  fr.  —  M*  Deboarge  ne  pouvant  se  faire  pay»  à 
sieur  Rinuy,  acquéreur,  présenta  an  précsident  nn  état  qui  fut  Vêù  i 
187  fr.  05  c,  mais  oii  n'étaient  pas  compris  les  120  fr.  d'heoeram 
stipulés  par  l'acte.  Bientôt  après,  il  assigna  Rinuy  en  payement  laat  k 
cette  dernière  somme  que  du  montant  de  la  taxe. 

80  mars  18S8,  ju^mentdu  tribunal  de  Montdidier  qni  déclare  la  li- 
mande du  notaire  non  recevable  quant  à  présent  :  —  a  Attendu  ^, 
par  suite  de  la  vente  passée  au  profit  de  Rinuy  devant  Deboarge,  soîn^ 
acte  reçu  du  87  mars  1837,  Rinuv  a  demandé  la  taxe  des  frais  et  fas» 
raires  Sus  à  ce  notaire,  et  qne  oelui-ci  a  présenté  le  mémoire  qii  a  èé 
taxé  par  ie  président  du  tribunal;  —  Attendu  que,  par  sa  demaBdejt- 
diciaire  du  8  octobre  dernier,  Debourge  réclame  contre  Rînny,  indéf»- 
damment  et  en  dehors  de  ladite  taxe,  une  somme  de  120  Cr.  pev  ss 
honoraires,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  somme  a  été  fixée  aiaâi 
l'amiable  pat  le  contrat  de  vente  et  en  se  prévalant  des  dispositioH  è 
l'art.  51  de  la  loi  du  85  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que  la  danse  de  en- 
trât invoquée  par  Debourge  est  insérée  au  milieu  des  clauses  ordiaaiai 
et  pour  ainsi  dire  de  style,  et  ne  présente  point  les  caractères  dn  réfb- 
ment  amiable  autorisé  par  la  loi,  c'est-èrdire  d'un  règlenientcerUiB,p' 
sitif,  d'un  engagement  compris  et  librement  consenti;  —  AttoMlafill 
suit  de  là  qne  dés  lora  que  Rinuy  a  réclamé  la  taxe  des  frai»  et  hea»- 
raires  dus  an  notaire  Debourge,  celui-ci  devait  présenter  an  présiot 
du  tribunal  la  note  de  tout  ce  qu'il  se  croyait  en  droit  de  réclnmer,  it 
qu'il  n'a  pn  se  soustraire  à  cette  mesure  sans  violer  les  dispositinns  èi 
l'art.  175  du  décret  du  16  fév.  1857;  —  Attendu  qu'il  uepeulpasêDi 
reçu  davantage  dans  le  chef  de  sa  demande  tendant  au  fêjemtmn  4 
mémoire  déjà  taxé,  puisque  la  taxe  ayant  été  demandée  par  la  paitii 
pour  la  totalité  de  ce  qui  était  dû  an  notaire  instmmentaife,  il  faHaii, 
avant  tout,  pour  intenter  l'action,  un  règlement  final  de  toutes  Besiéda* 
mations  et  une  taxe  réglementaire  opérée;  qne,  jn8que-4à,  cette  partit 
était  fondée  à  se  refuser  à  un  payement  que  le  notaire  ne  eos^idèai 
que  comme  partiel  et  non  comme  définitivement  libératoire...  m 

Pourvoi  de  M*  Debourge,  pour  excès  de  pouvoir  et  vi<riLMtioB  éo  l'ait 
51  do  la  loi  dn  85  vent  an  11.  — •  La  convention  faite  dans  un  adi 
notarié  qne  l'une  des  parties  payera  an  notaire  ane  somme  délcnnati 
pour  ses  honoraires,  est,  dit-on,  licite  et  obligatoire;  c'est  là  nu  peiil 
constant  en  droit  et  en  jurisprudence.  lie  jugement  attaqué  ne  4it  pas  b 
contraire;  mais  il  juge  que,  dans  l'espèce^  le  demandenr  ue  peut  pasie* 
clamer  le  béaéfieo  de  la  olaase  relative  aux  180  (r<  d'henoiaimy  pan 
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tév.  1807  doit,  lorsque  la  quotité  de  ces  honoraires  est  eontes- 
tée,  éti^  précédée^  à  peine  de  non-reoevabillté,  de  la  taxe  de  ces 
honoraires  par  le  président  du  tribunal  civil  ^ej.  7  mal  1850, 
aff.  Gourblne,  D.  P.  50. 1. 161). 

*94.  Les  honoraires  sont-ils  ffivUigiésf  Ils  ne  sont  privilé- 
giés que  lorsqu'ils  ont  le  caractère  de  frais  de  justice,  et  à  ce  ti- 
tre le  privilège  se  conserve  sans  inscription  (c.  civ.  2101, 2107). 
Autrement,  il  faut  un  Jugement  de  condamnation  pour  obtenir 
l'hypothèque  (V.  Privilège  et  hypothèque).— Toutefois  il  ne  faut 
pas  confondre  le  privilège  avec  le  droit  de  rétention.  *-  y* 
ROê  552^  533.— A  quelle  prescn^(ion  sont-ils  soumis?  A  celle  de 
trente  ans  (c.  civ.  2262,  V.  Prescription).-^  Le  projet  soumis  à 
la  cour  de  cassation  (V.n*  485)  limitait  à  cinq  ans  U  prescription 
des  honoraires  (art.  6). 

591^.  Les  notaires  ont-ils  droit  aux  intérêts  de  ce  qui  leur  est 
dû?  De  quelle  époque  courent  ces  intérêts?  Faut-il  distinguer,  h 
cet  égard,  les  honoraires  proprement  dits  des  avances  et  débour- 
sés ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  assimilant  le  notaire  au  mandatcdrey 
les  lui  accorder,  conformément  à  l'art.  2001  c.  civ.,  du  jour  des 
avances  constatées,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande, 
comme  pour  les  honoraires  (c.  civ.  1 155)?  Et,  réciproquement, 
le  notaire  condamné  à  restitution  pour  une  perception  excessive 
d'honoraires,  en  doit-il  les  intérêts  et  de  quelle  époque?  — 
V.  Enregistrement,  n»  5112;  Mandat,  n»«  327,  349,  374-2»,  ou 
se  trouvent  déjà  quelques  décisions  sur  ce  point,  concernant  les 
notaires;  V.  aussi,  et  quant  à  l'exposé  des  principes  généraux  en 
matière  d'intérêts,  y^  Prêt,  Obligation. 

Revenons  à  l'action  qui  appartient  aux  notaires;  on  exa- 
minera :  1*  par  quelles  personnes  les  honoraires  doivent 
être  payés,  et  si  l'action  s'exerce  solidairement  contre  les  dif- 
férentes parties  qui  ont  stipulé  dans  les  actes;  —2»  quelles  piè- 
ces établissent  la  présomption  ou  la  preuve  que  les  honoraires  et 
frais  ont  été  payés  ou  non  ; —  3o  quelle  est  la  procédure  à  suivre 
et  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  cette  action. 

%9B,  Par  quelles  personnes  les  honoraires  doivent-ils  être 
payés?— «En  général,  dit  M.  Augan,  t.  1,  p.  203,  les  frais  oc- 
casionnés par  les  actes  sont  à  la  charge  de  celle  des  parties  à 
qui  la  convention  doi(  profiter,  ou  dans  la  main  de  qui  elle  doit 
former  un  titre  utile;  ainsi,  d'après  le  code  Napoléon,  les  frais 

qa'elie  se  trouverait  an  niliea  des  clauses  ordinaires  de  style  et  ue  pré- 
senterait pas  les  caractères  d'un  règlement  certain,  d'un  engagement 
compris  et  librement  consenti.  Or,  qu'importe  la  place  qu'occupe  une 
convention  dans  un  acte?  elle  n'en  est  pas  moins  obligatoire.  Le  sieur 
Rinoy  ne  pourrait  prétendre  qu'il  a  ignoré  celle  dont  il  s'agit  et  qu'il  ne 
l'a  pas  librement  consentie,  puisque  Pacte  constate  qu'il  l'a  signée  après 
lecture  faite.  11  est  à  remarquer  que  les  termes  de  la  clause  ne  présen- 
tent rien  d'ambigu,  car  il  est  dit  que  les  120  fr.  d'honoraires  seront 
paysLbles,  outre  les  déboursés.  Le  tribunal  n'a  pas  fait  une  simple  ap- 
préciation; il  a  méconnu  le  sens  précis  d'une  conyenlion  écrite,  et  a, 
dès  lors,  commis  un  excès  de  pouvoir.  A  supposer,  dans  tous  les  cas,  que 
les  honoraires  de  120  fr.  ne  fussent  pas  être  alloués  présentement,  \^ 
fuçement  attaqué  ne  pouTait  pas  s'empêcher  d^ordonner  le  payement  des 
dèDonrsés  et  honoraires  tarifables  qui  avaient  été  taxés.  Ce  second  chef 
de  la  demande  de  M^  Debourge  était  indépendant  et  distinct  du  premieir 
relatif  &  des  honoraires  extraordinaires.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  a  dAcidè,  on  fait,  qu'il  y  ayait 
eu  erreur  dans  le  consentement  donné  par  la  partie  au  payement  de  la 
somme  de  120  fr.  stipulée  d'avance  pour  honoraires  du  notaire;  —  At- 
tendu que  la  taxe  n'ayant  pu  porter  que  sur  les  déboursés  seulement, 
réclamés  par  le  notaire,  et  les  droits  de  celui-ci  restant  entiers  pour  les 
honoraires,  le  juge  a  pu  décider  que  la  partie  avait  eu  le  droit  oe  se  re^ 
fuser  au  payement  d'une  taxe  incomplète  et  déclarer  l^  notaire  noi^  x^ 
cevable  quant  à  présent;  —  Rejette. 

Du  7  mai  i8S0.-G.G.,cb.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.-Bayeux, rap.-» 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Lantin,  av. 

(1)  Eipice  :  -—  (Anjubault  C.  bérit.  Marguerite.) — Chargé  de  la  liqui- 
dation d'un  snccession  échue  aux  héritiers  Marguerite,  le  notaire  Anjur 
bai^lt  s'acouitte  du  mandat,  puis  demande  que  les  héritiers  Marguerite 
soient  condamnés  à  lui  payer  ses  honoraires,  chacun  pour  le  total,  km 
termes  de  l'art.  2002  c.  civ.,  ainsi  conçu  :  «c  Lorsque  le  mandataire  est 
constitué  par  plusieurs  personnes  pour* une  aflTaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  » 
—Jugement  qui  prononce  la  condamnation  solidaire.*- Appel. 

Les  béritiers  Marguerite  soutiennent  que  ce  n'est  point  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  S02S  ;  que  cet  article  ne  se  rapporte  qu'aux  frais  et  avances 
faites  par  le  mandataire,  aux  salaires  qui  ont  été  stipulés  (art.  1990  et 
SOOO);  que  le  code  ne  ait  rien  sur  la  solidarité,  lorsqu'il  s'agit,  comme 


de  quittanoe  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  libère  (1248), 
et  les  frais  de  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  (1559).  »  C'est, 
d'ailleurs,  en  suivant  le  même  principe  que  la  loi  sur  l'enregis- 
trement dispose  que  «  les  droits  des  actes  emportant  obligation, 
libération  ou  translation  des  actes  de  propriété  ou  d'usufruit  da 
meubles  ou  Immeubles  seront  supportés  par  les  débiteurs  et 
nouveaux  preneurs,  et  que  ceux  de  tous  les  autres  actes  le  sa* 
ront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profiteront,  lorsque, 
dans  ces  derniers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions 
contraires  dans  les  actes  »  (L.  32  frim.  an  7,  art.  51).—  Ainsi, 
c'est  aux  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  que  la  demande  des 
honoraires  doit  être  faite  par  le  notaire,  et  c'est  ce  qui  se  prati- 
que dans  l'usage  (V.  M.  Remy,  p.  131).— Dans  le  cas  où  plusieurs 
débiteurs  de  sommes  inégales  renouvellent  les  titres,  la  règle 
s'applique  encore  en  ce  sens  que  chaque  débiteur  ne  doit  natu- 
rellement qu'une  part  de  frais  proportionnelle  à  sa  dette.  «  Sans 
cette  Juste  répartition,  dit  avec  raison  M.  Vemet,  p.  94,  il  pour- 
rait arriver  qu'un  débiteur  payât,  en  fk-ais,  plus  qu'il  ne  doit  en 
principal.  » 

&  9  9 .  Si  la  demande  formée  parle  notaire  contre  Tune  des  par- 
ties est  infructueuse,  les  notaires  ont-ilscontre  les  autres  parties  qui 
ont  stipulédans  l'acte  une  action ^oti^ioire  pourlepayement  de  lenn 
bonoraires  et  avances,  tels  que  droits  de  mutations  ou  d'enregis- 
trement? Assimilant  l'obligation  des  parties  envers  le  notaire  à 
celles  des  mandants  envers  le  mandataire,  plusieurs  arrêts  so 
sont  prononcés  pour  l'affirmative,  en  s'appuyant  sur  les  art* 
1999  et  2002  c.  nap.,  qui  en  portent  la  disposition  expresse  (V. 
Enreg.,  n»»5107, 5111;  Mandat, no« 3 7 4, 3 7 7). —C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  :  P  que  des  héritiers  sont  tenus  solidairement  des 
frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire  pour  un  travail  qu'ils  l'ont 
chargé  de  faire  et  qu'il  a  fait  dans  leur  intérêt  commun,  pour 
parvenir  à  la  liquidation  de  la  succession  (Gass.  27  JanY« 
1812)  (1);  •»  2»  Que  le  notaire  qui  a  acquitté  de  ses  deniers  les 
droits  de  mutation  ou  d'enregistrement  auxquels  donne  ouver- 
ture l'acte  passé  devant  lui  a  une  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties  contractantes  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
et  peut  poursuivre  chacune  d'elles  indifféremment  (Gass.  2e  Juin 
t820)  (2);  —  3«  Que  les  notaires  n'étant  point  parties  dans  les 
actes  qu'ils  reçoivent,  ne  pouvant  ni  refuser  de  les  écrire  ni  pro- 


dans l'espèce,  d'une  réclamation  d'honoraires,  flxés^  non  par  les  conven- 
tions,  mais  par  la  loi  et  Tusage;  et  qu'alors  s'applique  la  règle  générale 
que  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  — 19  juiU.  1909,  arrêt  infirmatif  de 
la  pour  de  Paris.  —  Pourvoi ,  pour  faussa  anplieetion  de  l'art.  1101  e. 
eiv.,  et  violation  de  l'art.  2002  du  mémo  code,  sur  les  eists  da  mandat 
eoqtracté  par  plusieurs. — Arrêt. 

Ijl  coce;  —Vu  l'art.  1999  c.  civ.  et  l'art.  1021  du  même  eode;  — 
Et  attendu  qu'il  s'agit  au  procès,  non  d'une  dette  de  succession  de  la  dame 
Tebsier  de  Marguerite,  mais  dune  dette  résultant  d'un  engagement  pris 
par  les  béritiers  ; —  Qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 

Îue  c'était  d^  consentement  de  tous  les  héritiers  qne  M*  Aigubault  avait 
té  chareé  de  U  liquidation  de  bidite  succession;  —  Qa'en  chargeant 
H*  Anjubault  de  faire  le  travail  de  cette  liquidation,  les  héritiers  Mar* 
guérite  ont  contracté  envers  luijes  engagements  des  mandants  envers  le 
mandataire  ;  — Qu'up  des  eifets  du  mandat  est  de  soumettre  le  mandant 
à  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat,  suivant  l'art.  1999  c.  civ.  ;  —  Qu'à  l'égard  des 
Botaires  et  antres  fonctionnaires  pour  lesquels  l'emploi  du  temps  et  des 
soins  est  assimilé  aux  déboursés,  les  honorabres  qui  leur  sont  accordés 
par  la  loi  ou  par  l'usage  doivent  être  assimilés  au  remboursement  des 
frais  et  avances; — Que  lors  même  que  l'on  regarderait  ces  honoraires 
comme  un  salaire,  cela  ne  changerait  pas  la  nature  du  mandat  et  ne  di-* 
minuerait  rien  aux  obligations  des  mandants  envers  le  sw^ndataire, 
puisque,  d'après  le  même  art.  1999,  le  mandat  n'est  pas  incompatible 
avec  la  stipulation  des  salaires,  et  qu'une  rétribution  résultante  d'une 
promesse  tacite  et  autorisée  par  l'usage,  ne  peut  pas  apporter  plus  d< 
Changement  à  la  nature  de  ce  contrat,  que  ne  le  feraient  des  salaires 

{remis  par  une  stipulation  expresse;  — Attendu  que  M*  Anjubault ayan 
té  constitué  mandataire  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  conw 


en 
arrêt 
attaqué  a  violé  les  art.  1999  et  1002  c.  eiv.  ;— Casse. 

Du  27  janv.  1812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Audier-Mas^ 
liUon,  rap.-llerlin.  pr.  gén  ,  c.  conf. 

(2)  Stpicê  :  —  (Thomassin  C,  Revel.)^  Par  acte  authentique  passé, 
le  19  juin  iai7,  devant  M*  Thomassin,  notaire,  Revel  vendit  à  Sales 
un  domaine  pour  le  prix  de  18,500  fr.—  Par  un  second  acte  du  même 
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tester  contre  ce  qui  y  est  exprimé^  ne  sauraient  être  liés  par  les 
conventions  qui  lear  sont  dictées;  et  qae  le  notaire  qui  a  reça  des 
baux  à  ferme  dont  le  cahier  des  charges  portait  que  les  frais  et 
émoluments  seraient  payés  par  les  preneurs,  conserve,  nonob- 
stant cette  clause,  son  action  solidaire  contre  les  bailleurs  (Cass. 
lOnov.  1828)  (1);— 4»Que  les  parties  sont  tenues  solidairement, 

|oar,  passe  devant  le  même  notaire,  Sales  recoonat  devoir  à  Revel 
400  fr. — Le  notaire,  qui  avait  fait  l'avance  de«  droits  d'enregistrement 
et  de  mutation  de  ces  deux  actes^  prit  eiécatoire  poar  son  remlMurse- 
ment  contre  les  deux  parties ,  et  dirigea  ses  poorsaites  contre  Ro^el , 
vendeur  et  créancier,  attenda  rinsdvabiUtë  de  Sales.  —  Revel  forma 
opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lai ,  et  prétendit  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  31  de  la  loi  du  29  frim.  an  7,  les  droits  de  mutation  et 
d'enregistrement  devant  être  supportés  par  les  nouveaux  possesseurs  et 
les  débiteurs^  le  notaire  Tbomassin  n'avait  d'action  que  contre  Sales 
pour  le  recouT rement  de  ses  avances. —  M*  Tbomassin  soutint,  au  con- 
traire, qu'il  avait  le  droit  d'actionner  solidairement  les  deux  parties, 
d'&prës  l'art.  SO  de  la  même  loi  et  les  art.  1999  et  300S  c.  civ.  — 
11  mars  1818^  jugement  qui  reçoit  l'opposition  de  Revel,  et  déboute 
M«  Tbomassin  de  sa  demande.  —  PoorToi  par  M*  Tbomassin.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;— Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  ;— Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  notaires  qui  ont  fait  pour  les  parties  Tarance 
des  droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eux,  peuvent  prendre 
exécutoire  pour  leur  remboursement  contre  chacune  d'elles  sans  excep- 
tion; que  c'est  sa  disposition  formelle,  puisqu'il  leur  accorde  ce  droit 
d'une  manière  générale  et  absolue  contre  les  parties^  sans  en  excepter 
aucune  y  et  qu'il  a  pour  objet  de  leur  assurer  une  indemnité  qu'ils  ne 

Courraient  souvent  obtenir  sans  cette  mesure;  que  ce  recours  ejt  d'ail- 
urs  conforme  au  droit  commun,  suivant  lequel  le  mandataire  constitué 
par  plusieurs  personnes  pour  une  aifaire  commune,  a  une  action  solidaire 
contre  chacune  d'elles  pour  le  remboursement  de  ses  avances;  que  les 
notaires  sont  évidemment  dans  ce  cas  pour  les  actes  qu'ils  retiennent, 
puisqu'ils  agissent  de  l'ordre  des  parties  et  dans  leur  intérêt  commun,  et 
qu'ils  ne  peuvent  leur  donner  l'authenticité  requise  sans  les  faire  enre- 
aistrer  et  sans  en  acquitter  les  droits;  qu'il  n'est  pas  permis  de  restrein- 
dre cette  action  aux  parties  qui ,  suivant  l'art.  31  de  la  même  loi ,  sont 
tenues  de  supporter  les  droits ,  sous  prétexte  que  c'est  à  leur  décbarge 
qu'ils  sont  acquittés  par  les  notaires,  parce  ^e  les  parties  n'en  demeu- 
rent pas  moins  soumises  à  l'obligation  solidaire  d'indemnité  qu'eUes  ont 
contractée  envers  eux,  en  requérant  et  en  employant  leur  ministère  pour 
la  confection  des  actes  ;  qu'en  effet  la  loi,  voulant  assurer  la  perception 
des  droits  à  l'aide  des  notaires,  sans  égard  aux  personnes  qui  doivent 
les  supporter,  a  ordonné,  par  l  art.  89,  qu'ils  seront  tenus  de  les  acquit- 
ter pour  les  actes  passés  devant  eux,  sous  peine  d'amende  en  cas  de 
contravention,  conformément  &  l'art.  55  ;  et,  par  l'arL  50,  que,  s'ils  en 
ont  fait  l'avance  pour  les  parties,  ils  pourront  prendre  exécutoire  pour 
leur  remboursement  contre  chacune  d'elles  sans  exception;  quUl  suit 
évidemment  de  là  qu'en  déterminant ,  par  l'art.  51,  les  parties  à  la 
charge  desquelles  les  droits  incombent  en  définitive,  elle  n'a  en  pour 
objet  de  régler  que  les  intérêts  respectifs  des  parties,  et  non  de  déroger 
à  l'obligation  solidaire  d'indemnité  par  elles  contractée  envers  ces  offi- 
ciers publics,  en  requérant  et  en  employant  leur  ministère  ;  qu'il  ne  peut 
même  7  avoir  de  doute  sur  ce  point,  d'après  la  disposition  finale  de  ce 
même  article  qui  excepte  de  la  règle  qu'il  établit ,  le  cas  oO  il  y  a  dans 
les  actes  des  stipulations  contrairetr.  puisqu'on  ne  peut  raisonnablement 
supposer  que,  par  cette  exceptiop,  il  ait  voulu  intervertir  l'ordre  établi 
par  les  art.  S9  et  50  ;  d'ofi  il  suit  nécessairement  qu'il  n'a  pour  objet 
que  l'intérêt  respectif  des  parties,  et  qu'il  doit  être  restreint  à  son  cas; 
—  Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  constant,  en  fait,  que 
le  sieur  Tbomassin,  notaire,  qui  a  retenu  les  actes  de  vente  et  d'obliga- 
tion dont  il  s'agit ,  en  a  avancé  de  ses  deniers  les  droits  d'enregistre- 
ment; qu'il  suit  de  là  qu'aux  termes  de  l'art.  50  ci-dessus  cité,  il  a  pour 
son  remboursement  une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties ,  par 
conséquent  contre  Revel ,  vendeur  et  créancier,  comme  contre  Sales, 
Qébiteur  et  nouveau  possesseur;  qu'w  lui  refusant  ce  recours  contre 
Revel,  ce  jugement  viole  formeUement  ledit  article  et  le  droit  commun  ; 
r- Casse. 
Du  86  juin  1880 .-G.  G.^  sect.  dv.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  r. 
(1)  Etpicê:  —  (Longiavi  C.  hospices  d'Ajaccio.)  —  Par  un  arrêté 
préfectoral  du  17  sept  1808,  le  notaire  Longiavi  fut  désigné  pour  rece- 
voir les  actes  de  divers  baux  à  ferme  ou  emphytéotiques  des  hospices 
d'Ajaccio.  «^  Il  y  procéda  en  effet,  mais  il  ne  fut  point  remboursé  de 
ses  frais  et  honoraires  ;  il  s'adressa,  pour  obtenir  son  payement,  an 
préfet,  qui  le  renvoya  devant  les  tribunaux.  —  M*  Longiavi  assigna  en 
conséquence  les  hospices  d'Ajaccio  en  payement  de  559  fr.  90  c.  Le  8 
mars  1825,  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio  qui  rejette  celle  demande 
«  considérant  que,  par  disposition  du  décret  du  18  août  1807,  les  baux 
à  ferme  des  hospices  devaient  se  faire  aux  enchères,  par-devant  notaire 
désigné  par  le  préfet  du  département;  que,  par  arrêté  du  préfet  du  17 
sept.  1808,  le  notaire  Lon^avi  a  été  désigné  pour  procéder  aoxdites  en- 


à  l'égard  du  notaire,  au  payement  de  ses  bonoraires  el  des  1 
qu'il  a  faites  dans  leur  intérêt,  en  accomplissant  le  mandat  qu'efles 
lui  ont  donné  (Riom,  8  déc.  1858,  aff.  B...,  V.  Mandat,  n»  374- 
2*;  trib.  de  la  Seine,  50 mars  i842,  alT.  N...); SauTle  re- 
cours de  la  partie  qui  paye  contre  les  autres  parties^  sTU  y  a  liei 
(Cass.  19  avr.  1826)  (9);  —  5*  Qu'un  notaire  ne  peat  être  privé 

chères,  sons  les  conditions  apposées  an  cahier  des  charges  dressé  par  la 
commission  administrative  de  l'hospice,  et  approuvé  par  le  prèict;  — 
Considérant  qu'en  thèse  générale  1m  notaires  ont  l'action  wlidairo  par 
leurs  bonoraires  contre  les  parties  contractantes,  que  des  oontra^eoiMM 
contraires  passées  entre  les  parties  contractantes,  à  l'insn  da  notain,  k 
pourraient  détruire  ce  principe  ;  néanmoins  s'il  était  coBvean  par  ki 
parties  que  l'une  d'elles  supporterait  les  frais  de  l'acte,  y  compris  ki 
émoluments  du  notaire,  que  cette  convention  fût  à  la  coniiaûsaaee  dt 
ce  dernier,  et  que,  sous  cette  condition,  il  procédât  à  la  réception  4i 
l'acte,  il  renoncerait  par  son  fait  à  l'action  solidaire  qui  poorvait  ki 
compéter;  considérant,  dans  l'espèce,  que  les  baux  à  ferme  dont  i 
s'agit  devaient  se  faire  ensuite  des  clauses  et  conditions  insérées  an  ca- 
hier des  charges  dont  le  notaire  avait  pleine  connaissance,  ol  qne  to^n 
les  clauses  qui  y  étaient  stipulées  le  regardant,  étaioBt  ponr  loi  da 
conventions  auxquelles  il  se  soumettait  en  recevant  les  actes.  —  Or, 
dans  l'art.  7  du  cahier  des  charges^  étant  stipulé  que  les  frais  seraient 
supportés  par  les  preneurs,  il  s'ensuit  delà  que  le  demandeur  devnti s'a- 
dresser aux  preneurs  pour  être  payé  de  ses  émoluments.  » 

Pourvoi  de  M*  Longiavi,  pour  violation  de  l'art.  SOOS  c  dr.  ^  B 
est  certain,  disait-il,  et  on  le  reconnaît,  que  lea  notaires  ont,  eo  fhèn 
générale,  une  action  solidaire  contre  les  parties  contractantes  pour  ks 
frais  et  émoluments  qui  leur  sont  dus*  —  Mais  l'exception  qne  voodiaît 
apporter  à  ce  principe  ce  même  jugement  n'est  pas  admisssibie  ;  car  sa 
notaire  qui  reçoit  un  acte  n'est  lié  en  rien  à  cet  acte;  il  n'y  est  pns  par- 
tie, et  ce  n'est  qu'entre  les  parties  contractantes  que  les  actes  sont  shK- 
gatoires.  — >  Arrêt. 

La  couk;  —  Vu  l'art.  1002  c.  civ.;—  Attendu  que,  d'après  cet  ar- 
ticle, le  notaire  avait  contre  ses  mandants  une  action  solidaire  poer  ses 
déboursés  et  bonoraires;  —  Attendu  que  le  notaire  qui  reçoit  nn  aek 
n'est  point  partie  dans  cet  acte,  et  ne  fait  que  recevoir  et  récfiger  les  ces- 
ventions  des  parties  ;  qu'il  ne  peut  même  se  refuser  à  les  tnnscriia 


comme  elles  lui  sont  dictées,  et  ne  peut  ni  protester  contre  elles  ni  Eun 
personnellement  aucunes  réserf  es  sur  ce  qui  y  est  exprimé;  d'oè  il  sait 


que  le  principe  général  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  ne  pent  i 
aucune  atteinte  de  ce  qui  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties;  que  le  j  ^ 
ment  du  tribunal  d'Ajaccio,  en  date  do  8  mars  1825,  en  décidant''  k 
contraire,  a  violé  l'art  2002  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  donnant  dèfMt 
contre  le  défendeur,  casse. 

Do  10  nov.  1828.-0.  G.,  ch.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-BowieC,  lapw* 
Joubert:  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,  av. 

(9)  Èïïjpieê:  —  (M*  Lenoble  C.  Petit.)  — Le  8  avril  1817,  nssigaa- 
tion  devant  le  tribunal  d'Aubusson,  de  la  part  de  M*  Lenoble,  neCaiie, 
aux  sieurs  Petit  père  et  fils,  en  payement  de  250  fr.,  pour  frais  et  ho- 
noraires de  divers  actes  passés  pour  eux  ou  dans  l'intérêt  de  lenn  kéri- 
tiers.  —  Les  sieurs  Petit  opposent  que  les  actes  ont  été  payés;  S»  fM, 
d'ailleurs,  il  y  a  prescription.  —  Le  21  août  1822,  jugement  qui,  sans 
que  le  tribunal  ait  pris  l'avis  de  la  chambre  des  notaires,  rédoit  k  da- 
mande  à  170  fr.  7S  c,  et  rejette  deux  articles  par  les  motifs  snivaats  : 
«  Attendu  que  le  co&t  de  la  quittance  du  10  avr.  1790^  réclamé  par 
Lenoble,  a  été  plus  particulièrement  à  la  charge  d'Aymard  qui  se  libé- 
rait envers  Petit;  —  Que,  quoiqu'il  soit  dit  au  contrat  de  marin^,  don! 
cette  quittance  fut  la  suite,  que  les  frais  de  celle  que  se  donneraiem  ks 
parties,  seraient  payés  par  moitié,  cette  clause  n'étant  pas  plus  person- 
nelle à  l'une  qu'à  l'autre  des  purties,  Lenoble  aurait  dû  s^ndresser  i 
Aymard,  auquel  profitait  cette  quittance  qui  aurait  recoors,  n'îl  y  avait 
lieu,  contre  son  créancier,  a 

Pourvoi  de  M«  Lenoble,  1*  Violation  de  l'art.  51  de  lakû  dv  SS  vcnL 
an  11,  et  de  l'arrêté  du  9  niv.  précédent,  en  ce  que  le  tribunal  a  pra- 
uoncé,  sans  prendre  l'avis  de  la  chambre  des  notaires.  —  A  la  vérité, 
dit-il,  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine  do  nullité;  mais  cette  peine  est 
toujours  attaché  a  l'inobsenration  des  formalités  constitutives  des  jefe- 
ments.  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'enregistrement,  la  cour  casée  les  jn- 
gements  qui  ont  été  rendus  sans  rapport  ou  sans  conclusions  da  minis- 
tère public,  ou  sur  plaidoiries  des  parties  ou  des  avoués.  —  9*  VîelaiNn 
de  l'art.  SO  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  des  art.  1999  et  8002  c  cit. 
—Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  couk;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  fait.  Si  ds 
la  loi  du  25  vent,  an  11  dit  bien  que  les  tribunaux  prendront  l'avii 
de  la  chambre  des  notaires,  lorsqu'ils  s'occuperont  de  régler  les  kono- 
raires  et  vacations  de  ces  officiers  ;  que  cet  article  s'applique  au  cas  eè 
le  droit  à  des  honoraires  n'étant  pas  contesté,  il  n'y  a  débat,  entw  na 
notaire  et  son  client,  que  sur  la  quotité  de  ce  qui  est  dû«  et  qu'il  ne  s'agit 

Jue  de  le  régler,  c'est-à-dire  d'en  fixer  le  montant,  opération  qoi  sa  lé- 
uit  à  une  taxe  et  sur  laquelle  les  chambres  peuvent  donner  d'otiles ren- 
seignements 3 
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de  cebénéRee,  sons  prétexte  qa'll  aurait  entenda  limiter  son  re- 
cours à  l'une  des  parties^  si  cette  renonciation  à  la  solidarité  ne 
résuite  que  de  simples  présomptions  (Cass.  9  avr.  1850,  alT.  Tlio- 
massin,  D.  P.  50.  1. 134). 

6t$.  Toutefois,  voici  des  arrêts  dissidents.  Mais,  pour  quel- 
ques-uns d'eux,  les  circonstances  de  la  eause  et  la  position  par- 
ticulière des  parties  semblent  expliquer  la  solution.  —  Il  a  été 
Jugé  ;  {•  que  le  notaire  qui  a  rédigé  une  promesse  de  vente,  sur 
la  demande  du  vendeur,  et  sans  mandat  de  l'acheteur,  ne  peut 
réclamer  ses  honoraires  que  contre  le  vendeur  (Req.  5  Janv. 
1819)  (1);  —  2»  Que  lorsqu'un  acte  d'a4judication  est  resté  im- 
paKait  par  le  refus  de  signer  de  quelques-unes  des  parties  men- 
tionnées dans  l'acte  comme  acquéreurs  solidaires,  le  notaire  in- 
strumentaire  ne  peut  exercer  l'action  solidaire  en  payement  de 
ses  honoraires  et  des  droits  d'enregistrement  contre  les  signa- 
taires ou  non-signataires,  s'il  n'avait  pas,  d'ailleurs,  reçu  d'eux 
le  mandat  d'acheter  l'immeuble  mis  en  vente  (Req.  26  Juill. 
1 852)  (2).  —  M.  le  conseiller  Mestadier  disait  dans  le  rapport  par 
lui  présenté  dans  l'espèce  :  «  Peut-on  trouver  une  violation  delà 
loi  dans  l'arrêt  qui  a  reftsé  de  condamner  l'un  des  deux  signar 
taires  au  payement  des  honoraires  de  la  prétendue  vente?  — 
Peut-être  eût-il  été  mieux  jugé  en  distinguant  Tenreglstrement 
des  honoraires,  en  déclarant  les  deux  signataires  convaincus  par 
leur  signature  d'avoir  voulu  acheter  solidairement  avec  les  trois 
autres,  en  en  tirant  la  conséquence  qu'ils  étaient  responsables 
I  envers  le  notaire  du  refus  de  leurs  cointéressés,  et  en  les  con- 
I  damnant  à  indemniser  le  notaire  du  temps  perdu  à  cette  vente, 
devenue  sans  effet  par  le  refus  des  associés? —  Mais  n'eût-ce  pas 
été  là  une  appréciation  de  faits,  de  circonstances,  de  responsabi- 
lité, du  domaine  exclusif  de  la  cour  d'appel?...  » — Il  y  a,  dans 
ces  remarques,  l'indication  du  point  de  vue  véritable  sous  lequel 
le  notaire  aurait  dû  saisir  les  tribunaux.  —  En  effet,  au  lieu  de 
I  réclamer  les  honoraires  dus  pour  l'acte  d'adjudication  qui 
,  était  resté  Imparfait,  U  aurait  dû,  ce  semble,  se  borner  à  deman- 
\  der  aux  parties,  qui  s'étaient  portées  adjudicataires,  une  indem- 
nité proportionnée  au  temps  qu'il  avait  employé  à  la  rédaction 
de  l'acte  d'adjudication  ou  an  préjudice  qu'il  avait  éprouvé.  — 
I  Mais,  sur  ce  point  même,  la  cour  d'appel  n'aurait  pu  porter  d'of- 
fice une  décision,  ainsi  qu'on  pourrait  l'induire  des  observations 
de  M.  le  conseiller  :  il  aurait  fallu  que  des  conclusions  formelles 

Mais  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement  de  ce  genre, 

,  la  difficulté  ne  portant  pas  sur  révaiuation,  sur  la  taxe  des  honoraires 
réclamés  par  Lenoble,  mais  sur  le  point  de  savoir  s'il  lui  en  était  dû  sur 
les  actes  qu'il  représentait^  si,  à  1  égard  de  quelques-uns,  sa  demande 
n'était  pas  présente,  s'il  n'en  ayait  pas  été  payé  d'autres  qu'il  portait  dans 

;  son  compte,  si,  relativement  à  ceux  qui  font  l'objet  de  ce  recours,  son 
action  contre  les  Petit  était  recevable  j — Que  ces  questions  ne  pouvaient 
être  résolues  que  d'après  les  principes  de  droit,  d'après  le  texte  de 
la  loi,  d'après  des  faits  que  le  tribunal  a  trouvés  suffisamment  éclaircis 
et  déclarés  constants,  d'où  il  suit  que  l'art.  51  de  la  loi  citée  n'était  pas 

'   applicable  à  la  cause  et  que  le  premier  moyen  n'était  pas  fondé  ; 

'  Sur  les  deuiième  et  troisième  moyens  :  —  Vu  les  art.  50  de  la  loi 
du  as  frim.  an  7, 1999  et  2002  c.  civ.;  —  Considérant  que  les  indivi- 
dus qui  se  présentent  volontairement  devant  un  notaire  et  le  chargent 

'  de  rédiger  ou  consentent  à  ce  qu'il  rédige  un  acte  dans  lequel  ils  sont 
parties,  lui  donnent,  par  cela  même,  mandat  de  stiouler  leurs  intérêts; 
que,  d'après  les  articles  ci-dessus,  ce  mandat  les  oblige  tous  solidaire- 
ment envers  le  notaire  qui,  par  conséquent,  a  action  contre  chacun 
d'eux  pour  le  payement  de  ses  déboursés  et  honoraires^  sauf  le  recours 
de  la  partie  qui  paye,  contre  les  autres  parties,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Qu'ainsi 
Petit,  signataire  de  la  quittance  passée^  le  16  avril  1790,  devait  en  ac- 
quitter les  frais  à  Lenoble  qui  avait  reçu  cet  acte  ;  —  Qu'il  était 
tenu  à  la  même  obligation  relativement  au  contrat  de  mariage  du  10 
fév.  1817,  puisqu'il  est  constant  que  cet  autre  acte  avait  été  également 
reçu  par  Lenoble,  qui  l'avait  en  dépôt  dans  son  étude,  et  qu'il  repré- 
sentait l'une  des  deux  minutes  qui  en  avait  été  faite  ;  —  Casse. 

Du  19  avril  Isae.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Gueny  etjGarnier,  av. 

(l)Etpéee  ;~?Faure  C.Chasteau.)— Le  sieur  Faure,  notaire,  réclame 
eontre  le  sieur  Gnastean^  ses  honoraires  pour  la  rédaction  d'une  promesse 
de  Tente  immobilière  faite  à  Chasteau,  et  d'une  lettre  de  change  sou- 


eieur  Faure,  en  lui  réservant  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  sieur 
Loubat^  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  2002  c.  civ.  On  soutient 
que  iM  actes  rédigés  par  Fauie  étaient  également  dans  l'intérêt  des  sieurs 


eussent  été  prises,  autrement  l'arrêt  de  la  cour  aurait  encouru  la 
reproche  û^ùltrà  joefo'to.— Toutefois,  et  cela  ressort  delaremarque 
judicieuse  de  M.  le  rapporteur,  le  droit  que  le  notaire  aurait  eu 
à  une  indemnité,  il  ne  l'aurait  point  eu  également  pour  réclamer 
le  montant  des  droits  d'enregistrement  qu'il  avait  payés  sur  un 
acte  resté  nul.—  EneflTet,  11  avait  à  s'imputer  d'avoir  fmstratoi* 
rement  fait  enregistrer  un  acte  imparfait.— Sans  doute,  11  n'était 
pas  juge  de  la  validité  de  l'acte  entre  les  signataires,  et  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  le  détruire  sans  leur  consentement.  —  Mais 
an  lieu  de  laisser  les  choses  en  l'état,  U  devait  interpeller  sur- 
le-champ  les  signataires  (vendeurs  et  acheteurs)  sur  leurs  Inten* 
tiens,  sur  l'effet  qu'ils  entendaient  attribuer  à  l'acte  qu'ils  avaient 
signé,  les  sommer  an  besoin  de  le  dédarer,  afin  de  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  et  d'assurer  son  action  en  répétition 
des  droits  contre  celles  des  parties  qui  persisteraient  à  réclamer 
l'exécution  de  l'adjudication.  Or,  n'ayant  fait  rien  de  pareil,  on 
comprend  qu'il  était  bien  difficile  d'obliger  les  signataires  à  re^ 
tituer  les  droits  d'enregistrement.  —  3«  Que  le  notaire  qui  a 
avancé  les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  de 
vente  d'immeuble, n'a  pas  d'action  pourse faire  rembourser  con- 
tre le  vendeur,  mais  seulement  contre  le  déposant,  encore  bien 
que  les  parties  se  seraient  données  mandat  l'une  à  l'autre  de  faire 
le  dépôt  de  cet  acte  ;  que,  toutefois,  en  pareil  cas,  le  notaire  peut 
exiger  du  vendeur  le  payement  des  frais  et  honoraires  de  Tacto 
de  dépôt  (Amiens,  28  déc.  1849,  air.  Rouiller,  D.  P.  52.  2.  2. 
-*  Cet  arrêt  ne  voit  dans  le  notaire  que  l'agent  personnel  da 
déposant  :  toutefois  il  se  relAche  bien  vite  de  cette  rigueur,  et^ 
scindant  en  quelque  sorte,  en  présence  de  l'autorisation  réci- 
proque contenue  dans  l'acte  reUUivement  au  dépôt,  la  position 
du  notaire.  Il  voit  en  ce  dernier,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  des 
honoraires  et  des  frais  d'acte,  un  mandataire  des  deux  parties 
auquel  il  accorde  une  action  solidaire,  tant  contre  le  vendeur 
que  contre  l'acheteur.  Or  n'y  art-il  pas  là  quelque  contradiction, 
et  ne  semble-t-il  pas  qu'il  en  devrait  être  de  ces  derniers  droits 
comme  de  ceux  de  l'enregistrement,  c'eeVÀ-dire  que  l'action 
en  répétition  doit  être  accordée  ou  refusée  an  notaire  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre?— V.v*'  Mandat,n*  37 4,et  Obligation  so- 
lidaire* 

590.  Mais  le  principe  de  la  solidarité  se  restreint  aux  seuls 
droits  qui  sont  dus  lors  de  la  passation  de  l'acte,  et  qui  en 

Chasteau  et  Loubat,  et  que  dès  lors,  bien  que  ce  fût  t*e  dernier  qui, 
dans  l'espèce,  eût  chargé  le  notaire  de  la  rédaction  de  ces  actes,  «elni- 
ci  néanmoins  devait  être  réputé  mandataire  de  l'une  et  de  l'autre  des 
parties  ;  au'ainsi,  aux  termes  de  l'article  précité,  chacune  d'elles  était 
tenue  solidairement  envers  le  demandeur  de  tous  les  effets  du  mandat. 

—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu,  sur  le  chef  concernant  les  frais  de  la  rédaction 
de  la  lettre  de  change  et  acte  en  conséquence,  que  le  jugement  se  défend 
par  la  dénégation  formelle  de  Chasteau,  et  le  motif  énoncé  au  jogemeot; 

—  Rejette. 

Du  5  janv.  1810.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Hennon,  pr.-Sieyes,  rap. 

(2)  Btpic$:  —  (Lassaux,  etc.  C.  Templier,  etc.)  —  Le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  24  fév.  18S1,  était  fondé  sur  la  violation 
des  art.  2002  et  1997  c.  civ.  Le  demandeur  soutenait  que  le  notaire,  au- 
quel les  parties  s'adressent  pour  passer  un  acte,  est,  comme  l'avoué 
chargé  d'une  poursuite,  un  véritable  mandataire,  envers  lequel  les  pai^ 
ties  sont  solidaires  pour  le  payement  des  frais  et  honoraires  nécessités 
par  l'exécution  du  mandat  ;  que,  s'il  y  a  exception  à  ce  prmcipe  lorsque 
le  notaire  a,  par  sa  faute,  fait  un  acte  nul  ou  inefficace,  ici  ne  se  ren- 
contre point  l'exception,  puisque  le  notaire  a  dû  prêter  son  ministère  aux 
parties  et  faire  enregistrer  l'acte  ;  que  les  acquéreurs  s'étant  préseniés 
devant  lui  pour  acquérir  solidairement,  il  n'était  point  juge  de  l'inefllca- 
cité  de  l'acte, à  raison  de  vices  qui  lui  sont  étrangers,  que,  comme  le 
prévoit  l'art.  1999,  l'acte  n'a  pas  réussi,  mais  par  un  acte  exclusive- 
ment personnel  aux  parties.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  les  notaires  ont,  contre  toutes  les  parties  contractantes,  vendeurs 
ou  acquéreurs,  une  action  solidaire  en  payement  de  leurs  honoraires  et 
des  droits  d'enregistrement  pour  les  actes  faits  et  parfaits  ;  qu'il  a  été, 
au  contraire,  jugé  que  la  vente  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  consommée  : 
qu'en  l'absence  d'une  vente  faite,  acceptée,  terminée,  le  notaire,  qui 
n'avait  pas  été  chargé  par  les  défendeurs  éventuels  d'acheter  pour  eux 
rîmmeiu>le  mis  en  vente,  et  qui  n'était  pas  leur  mandataire,  n'avait  au- 
cune action  contre  eux,  et  que,  dès  lors,  loin  de  méconnaître  les  dispo- 
sitions des  art.  2002  et  1999  c.  civ.,  la  cour  royale  en  a,  au  contraire» 
fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  20  jttiU.  1832.-G.  C  ,ch.  req.-MM.  Lasagui,  pr.-MMtadi«r|faf • 
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8ont  une  salle  immediatoj  quant  aux  droits  dont  robligatioa  , 
ne  naît  qu'après  la  passation  de  Tacte,  ils  ne  concernent  qne  celle  | 
des  parties  qui  a  séparément  requis  le  ministère  du  notaire  (Y. 
MM.  Bemy,  p.  132;  Vernet,  p.  93  ;  Augan,  1. 1,  p.  204).  Alnsi^  le 
notaire  aurait  incontestablement  une  action  solidaire  contre  tou- 
tes les  parties^  pour  les  premières  expéditions  d'un  acte,  et  sur- 
tout si  cet  acte  porte  qu'elles  seront  délivrées;  mais  relativement 
aux  expéditions  délivrées  ensuite  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties^  le  notaire  n'aurait  d'action  que  contre  celle-ci,  par  la 
raison  que,  seule,  elle  aurait  requis  son  ministère  (Y.  les  au- 
teurs cités,  etM,  Rolland  de  Yillargues,  v«  Honor.,  n<»226ets.). 

^SO.  Par  quelles  pièces  les  notaires  peuvent-ils  justifier  que 
les  honoraires  ou  avances  leur  sont  dus?  —  Il  a  été  jugé^  à  cet 
égard,  ^t  avec  raison,  que  la  quittance  donnée  sans  réserve  pour 
des  frais  d'actes  fait  présumer  celui  des  frais  d'actes  antérieurs 
(Bordeaux,  8  déc.  1835)  (i). 

Les  notaires  tiennent  ordinairement  note  des  payements  qui 
leur  sont  faits  sur  des  registres  destinés  à  ce  sujet.  Quelquefois 
aussi  le  payement  se  constate  par  une  mention  misé  en  marge  de 
la  minute.  Mais  comme  aucune  lai  ne  les  assujettit  à  l'obliga- 
tion du  registre^ ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  avoués  (Y.  ce  mot, 
n««  9,  85  et  suiv.),  il  en  résulte  que  la  question  de  savoir  si  les 
parties  se  sont  ou  non  libérées  peut  quelquefois  présenter  de 
l'incertitude.— Dans  le  projet  de  loi  sur  le  règlement  des  hono- 
raires du  notariat,  retracé  au  n«  485,  l^art.  3  exigeait  que  les 
notaires  fussent  obligés  d'avoir  un  reffUirey  sur  lequel  ils  se- 
raient tenus  d'inscrire  euahmémeâ  toutes  les  sommes  payées  par 
leurs  clients,  et  de  représenter  ee  registre  toutes  les  fois  qu'ils 

{!)  Btjpèeê  .-—(De  Goutard  C.  Dabraeilb-Bracbet.)^ll«  Dttbrenilh- 
BracDet,  notaire,  successeur  de  MM.  Jeauneau  et  YacboD,  réclame  des 
époux  de  Goutard  le  payement  des  frais  qu'il  prétend  dus  à  raison  d'actes 
passés  devant  ses  deux  prédécesseurs^  Il  fonde  ses  prétentions  sur  ce 
^ve  les  minutes  ne  portent  pas  la  mention  de  solde  des  frais,  et  sur  la 
circonstance  qne  des  expéditions  des  actes  reçus,  ayant  été  préparées, 
n'ont  pas  cependant  été  remises  aux  parties*,  attendu,  probablement, 
que  les  avances  et  honoraires  des  notaires  n'avaient  pas  été  acquittés. 
—  De  leur  côté,  les  époux  de  Goutard  produisent  des  quittances  déli- 
vrées par  les  notaires  Jeanneau  et  Yachon,  pour  des  frais  d'actes  post^ 
rieurs  à  ceux  dont  le  coût  est  actuellement  réclamé,  et  dans  lesquelles 
il  n'est  fait  aucune  réserve  pour  les  frais  des  actes  antérieurs.  Ils  font 
résulter  de  ces  circonstances  la  présomption  de  payement  des  droits  ré-> 
clamés.  —  Jugement  qui  accueiUeies  prétentions  de  M>  Dobreuilb-Bra- 
chct.  —  Appel,  —  Arrêt. 

La  coub;"— Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  avec  les  premiers 
juges  que  la  représentation  par  Dubreuilh-Brachet  des  minutes  des  actes 
reçus  par  le  notaire  Jeanneau,  soit  pour  Montandon  père  et  les  époux 
de  Ruât,  soit  pour  les  appelants  eux-mêmes,  établit  légalement  une  pré- 
somption à  l'appui  de  la  demande  qu'il  a  tonnée  contre  ces  derniers,  il 
faut  aussi  apprécier,  en  fait  et  en  droit,  les  divers  documents  qui  sont 
invoqués  pour  la  combattre  ;  —  Attendu  que  la  quittance  donnée  par 
Jeanneau  aux  époux  de  Goutard^  le  19  nov.  18S1,  peut  être  considérée, 
d'après  les  termes  de  l'art.  1S47  c.  civ.,  comme  réunissant  les  carac- 
tères d'un  commencement  de  preuves  écrites,  ce  qui  permet  de  recourir 
aux  simples  présomptions,  puisqu'il  pourrait  servir  de  base  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale;  —  Attendu  que  cette  quittance,  bien 
qu'elle  soit  spéciale  aux  trois  articles  qui  y  sont  mentionnés,  fait  natu- 
rellement présumer  le  payement  des  droits  relatifs  aux  actes  d'une  date 
antérieure,  de  même  que  celui  des  avances  et  débours  auxquels  les  actes 
énumérés  dans  le  compte  produit  par  Bracbet  auraient  donné  lieu,  le 
notaire  Jeanneau  n'ayant  exprimé  aucunes  réserves;  que  la  même  obser- 
vation s'applique  à  la  seconde  quittance  fournie  postérieurement  à  la 
dame  de  Goutard  par  Yacbon,  successeur  de  Jeanneau;  qu'il  est  tout  à 
fait  invraisemblable  que  ce  dernier  eût  continué,  pendant  un  laps  de 
temps  de  vingt  années,  à  retenir  un  très-grand  nombre  d'actes  pour 
Montandon  père,  et  pour  les  époux  de  Ruât  et  de  Goutard,  non-seule- 
ment sans  réclamer  ses  honoraires,  mais  encore  le  remboursement  de 
ses  avances,  s'élevant  à  des  sommes  considérables  ;  que  ces  circonstan- 
ces, réunies  à  ceUe  prise  de  ce  que  Jeanneau  aurait  négligé  de  men- 
tionner le  solvit  au  bas  de  plusieurs  minutes  dont  les  expéditions  sont 
représentées  parles  appelants,  établissent  des  présomptions  assez  graves, 
assez  précises  et  assez  concordantes  de  leur  libération,  pour  qu'il  soit 
inutile  de  recourir  au  serment  offert  par  la  dame  de  Goutard;— Émen- 
dant,  rehixe  les  mariés  de  Goutard  des  condamnations  contre  eux  pro* 
noncées,  etc. 

Du  8  déc.  1855.*G.  de  Bordeaux.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(2)  Bt^  .'— (Meynard  C.  Massias.)— Le  notaire  Sudrie  avait  reçu 
plusieurs  actes  pour  le  sieur  Massias.^Le  notaire  Meynard  ayant  suc- 
cédé aux  droits  et  ^  i'oflM  du  notaiie  Sudrie,  cita  Massias  devant  le 


en  seraient  requis.  Le  rapporteur  de  la  commissiai  %»  U  a» 
de  cassation,  à  laquelle  ce  projet  de  loi  avait  été  soumis,  Eaiiii 
remarquer  avee  raison,  à  cette  occasion,  4*  qu'il  ne  fallaii  pa 
imposer  aux  notaires  l'obligation  de  tenir  euao-fnémes  le  it^si! 
et  d'y  inscrire,  de  leur  main,  toutes  les  sommes  reçu»;  qa's 
pareil  soin  pouvait,  sans  inconvénient,  être  confié  à  nn  deit;- 
2«  Que  l'obligation  de  représenter  le  registre  dont  il  s'acdï 
toute  réquisition f  était  une  mesure  pleine  d'inconvénient,  p 
pouvait  mettre  à  la  merci  des  tiers  la  révélation  des  aietes  Ip 
plus  secrets  confiés  !t  la  foi  du  notaire  ;  qu'il  suffisait  ^mife 
que  la  communication  en  fût  donnée  au  président  du  tnbmiila 
à  tout  autre  juge  commis  à  cet  effet. 

5Si .  En  règle  générale  et  dans  le  cas  ou  ancone  expéMi 
n'a  été  délivrée,  c'est  par  la  représentation  de  leurs  miniileip 
les  notaires  peuvent  justifler  des  bonoraires  qui  leur  sont  ted 
des  avances  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire,  soit  poor  les  dnâ 
d'enregistrement,  soit  pour  le  papier  timbré;  et  si  le  âîeslpR> 
tend  s'être  libéré,  c'est  à  lui  à  l'établir  (V.  n«  J^Z4).  —  iucé  As 
ce  sens  :  l^  que  les  notaires  peuvent,  pour  le  payanentéei 
qui  leur  est  dû  pour  avances  et  bonoraires,  à  raison  d'actes  ffA 
ont  reçus,  actionner,  sur  la  seule  représentation  de  leurs  &• 
nutes,  les  parties  qui  ne  justifient  point  de  leur  libération  {Cis. 
14  oct.  1811]  (2);  ^  2*  Que  la  représentation  des  minuteséi 
actes  passés  par  un  notaire  prouve  légalement  que  les  avaas 
ont  été  faites  et  que  le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu,  et  s» 
avances  excèdent  150  fr.,  la  libération  des  parties  enversls» 
taire  ne  peut  être  induite  de  simples  présomptions  (Casa.  4  m> 
1826)  (3). 

bureau  de  paix^  en  payement  de  109  fr.,  montant  des  avances  et  n» 
lions  qui  restaient  dues  an  notaire  Sudrie.  —  Massias  cooTÎnt  ée^3^ 
avances  et  vacations  de  Tun  des  actes  ;  quant  aux  autres,  il  deaasàa 
délai  pour  vérifier  s'il  ne  lui  en  aurait  pas  été  délivre  d'expédHie.  - 
Traduit  plus  tard  devant  le  tribunal  civil  de  Nontroa,  lias^ias  prèM 
que  la  demande  de  Meynard  n'était  pas  suffisamment  justifiée  pirh» 
présentation  de  ses  minutes  ;  il  dénia,  au  surplus,  lui  devoir  b  mm 
réclamée.  —  A  l'appui  de  sa  demande^  le  notaire  Meynard  fit  mafB 
différents  cbttTres  et  lettres  qui  se  trouvaient  sur  les  minutes  qui!  i^ 
sentait,  et  d'où  il  résultait  que  s'il  y  avait  eu  des  sommes  payés  i 
compte,  il  en  avait  été  fait  mention,  ainsi  que  de  celles  qui  pai^ 
rester  dues.  —  Mais  le  tribunal  supposant  que  Meynard  fondait  si  li- 
mande sur  ces  lettres  et  cbilfres,  tandis  qu'il  ne  s'en  était  que  svbààa- 
rement  prévalu,  car  son  titre  était  dans  la  représentation  de  ces  ■» 
tes^  donna  par  jugement  du  SI  août  1S07,  gain  de  cause  à  Mssàn.  - 
Pourvoi  par  Meynard.  —  Arrêt, 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  et  les  ait  m 
et  1355  c.  civ.  ;  —  Et  attendu  que  le  notaire  Meynard  aTsil  justâè  |b 
la  représentation  des  minutes  des  actes  reçus  par  le  notaire  Snèie,a 
nom  de  Ma&sias,  la  demande  qu'il  avait* formée  contre  ce  dénis  a 
payement  des  avances  et  vacations  restant  dues  sur  lesdits  actes;- 
Attendu  oue  la  représentation  desdites  minutes  était  suffisante  pev^ 
ï)lir  la  demande  dudit  Meynard ,  successeur  et  exerçant  les  drsiii  à 
notaire  Sudrie,  et  dont  ce  dernier  avait  été  tenu  de  faire  les  aras, 
sauf  son  recours  contre  Massias,  qui  ne  justifiait  pas  en  avoir  fait  ki» 
boursement;  ^  Attendu  que^  devant  le  bureau  de  paix,  Uassias  s'eut 
borné  à  prétendre  qu'il  lui  avait  été  délivré  des  expéditions  desdit^adis 
dont  il  ferait  la  recbercbe  dans  ses  papiers,  en  avouant  fonaeJknal 
devoir  les  droits  de  l'un  de  ceux  dont  les  minutes  lui  étaiept  r^rf«a- 
tées  ;  que  ce  ne  fut  que  devant  le  tribunal  civil,  sans  rapporter  man 
expédition  ,  qu'il  fit  la  dénégation  de  rien  devoir  des  sommes  qêiii 
étaient  réitlamées  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  cboses,  et  li  éi- 
mande  du  notaire  Meynard  ne  se  trouvant  pas  éteinte  par  la  prescripliii» 
rien  ne  tendait  à  détruire  la  foi  due  à  la  représentation  des  minutes^ 
ar  le  notaire  Meynard;  que  cependant  le  tribunal  saisie  sTattack^i 


P'  .         .  .         _ 

des  présomptions  qui  n'étaient  j»as  fondées  sur  la  loi,  lorsque  la  proFi 
vocale  de  la  libération  de  Massias  n'aurait  pas  été  admissible,  a  «ntr- 
tement  violé  les  principes  du  code  civil  ;  —  Attendu  enfin  qne,  si  le  h- 
taire  Meynard  s  était  prévalu  de  lettres  initiales  et  de  chiftes  qa  ? 
trouvaient  sur  les  minutes  qu'il  représentait,  ce  n'avait  été  qne  par  sir- 
abondance  de  droit  et  dans  l'unique  intérêt  de  Massias,  puisque  le  n^nr 
Meynard  n'avait  besoin,  pour  fonder  sa  demande,  que  de  la  reprfeeeti- 
tien  de  ses  minutes  ;  —  De  tout  quoi  U  résulte  une  violation  exprès 
des  articles  cités  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  et  du  code  civil  ;  —  CasA 

Du  14  oct.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Camot,  lap. 

(S)  Espèce: —  (Mandosse  C.  Prévost.) — Depuis  1799,  le  sieur  Dt- 
ebollet,  notaire,  avait  reçu  plusieurs  actes  pour  les  -sieur  et  dame  Mee 
eonnier.  Le  12  juill.  1818,  il  se  fait  délivrer  par  le  joge  de  paix  à 
canton  de  Bourbon-l'Arcbambault.  un  exécutoire  montant  à  109  fr. 
49  c.  pour  avances  de  papier  timoré  et  de  droits  d'eniegistremeBt,  it 
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Ii99.  Les  notaires  peuvent  se  refuser  à  délivrer  expédition 
êes  actes  qu'Us  ont  reçus^  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés  de  leurs 
tionoraires  et  déboursés.  Cela  résulte  formellement  de  la  règle 
inscrite  dans  i'art.  85i  c.  pr.,  qui  porte  :  «  Si  les  frais  et  dé- 
boursés de  la  minute  de  Tacte  sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra 
refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais^  outre 
ceux  d'expédition.  »  —  Dépositaire,  dit  la  loi  :  on  verra  que  le 
premier  des  arrêts  qui  va  suivre  lûoute  :  «  comme  dépositaire 
public,  »  caractère  devant  lequel  disparatt  même  le  principe  d'é- 
galité entre  créanciers,  formulé  par  la  loi  des  faillites.  —  £t  cela 
parait  d'autant  plus  juste  que  le  ministère  des  notaires  est  forcé; 
({u'en  conséquence  on  ne  saurait  les  soumettre  au  droit  commun. 
—  Jugé  dans  ce  sens  :  l«  que  le  notaire  créancier  d'une  faillite^ 
à  raison  des  frais  et  déboursés  pour  actes  passés  devant  lui  par 
le  fallu,  peut  refuser  aux  syndics  la  délivrance  d'expédition  de 
ces  actes,  avant  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  (Paris, 
\  T^  oct.  1834)  (i);  —  2»  Que  les  notaires  sont  en  droit  de  refu- 
ser Texpédition  d'un  acte,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés  de  leurs 
honoraires  (trib.  de  la  Pointe-à-Pltre ,  13  mars  1838)  (2).  — 
Z^  Que  le  demandeur  en  délivrance  d'une  seconde  grosse,  lors 


poursuit  en  cooséquence  les  sieur  et  dame  PreTOSt, héritiers  Meissonnier. 
. —  OpposilioD  de  la  part  des  èpooz  Prévost.  —  Lp  7  janv.  1819^  juge- 
ment du  tribuoal  civil  de  Moulias  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Du- 
cbollet. 

Poarvoi  par  les  sieur  et  dame  Mandosse,  héritiers  de  DuchoUet.  — 
1**  ViolatioD  de  l'art.  30  de  la  loi  du  iS  frim,  an  7,  et  de  Vart.  10 il  c. 
pr.,  ea  ee  que  le  tribunal  a  décidé  que  les  avances  faites  avant  la  loi  du 
2S  frim.  an  7  ne  pouvaient  être  réclamées,  après  la  publication  de  cette 
loi,  parles  voies  qu'elle  autori*^.  —  %^  Violation  des  art.  1315  et  1353 
c.  CIT.;  La  réclamation,  a-t^n  dit,  excédait  150  fr.,  et  néanmoins  le 
tribunal  de  Moulins  a  fondé  la  libération  des  débiteurs  sur  des  présomp- 
tions, telles  que  celles  résultant  do  ce  qu'après  la  mort  de  Meissonnier, 
Ko  notaire  DuchoUet,  qui  avait  fait  l'inventaire,  ne  s'y  était  pas  déclaré 
créancier,  et  que  depuis  il  avait  donné  expédition  de  deux  actes,  expé- 
dition restée  au  pouvoir  des  parties.  Le  notaire,  au  contraire^  avait  jus- 
tifié sa  demande  par  la  représentation  des  minutes,  et  même  par  pla- 
neurs expéditions  qui  n'avaient  pas  été  retirées.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  les  deux  actes  faits  postérieurement  à 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  Meissonnier:  — Attendu  que  les 
expéditions  qui  ont  été  délivrées  de  ces  actes  en  font  légalement  pré- 
sumer le  payement;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Moulins,  en  prononçant 
la  libération  des  défendeurs,  à  cet  égard,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  *Sur 
le  surplus  du  jugement  attaqué  :  — »  Vu  l'art.  SO  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  art.  1515  et  1555  c.  eiv<;  — Considérant,  en  premier  lieu,  que 
l'art.  50  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'a  pour  objet  que  de  prescrire  les 
formalités  à  suivre  «t  de  désigner  la  juridiction  k  laquelle  il  faut  s'a- 
dresser pour  le  recouvrement  des  avances  des  droits  d'enregistrement  et 
de  papier  timbré  faites  par  les  officiers  publics;  —  Qu'il  est  de  prin- 
eipe  consacré  par  l'art.  tOil  c.  pr.  civ.;  que  toute  demande  doit  être 
inirodoite  et  instruite,  conformément  à  la  loi  en  vigueur,  au  moment  où 
*elle  est  formée,  et  non  pas  suivant  la  loi  qui  existait  au  moment  ob  le 
droit  a  pris  naissance  ;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  juge  de  paix 
■'avait  pu,  sans  effet  rétroactif,  décerner  exécutoire  pour  les  avances 
faites  parle  notaire  DuchoUet,  avant  la  publication  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  le  tribunal  de  Moalins  a  violé  l'art.  50  de  celte  loi; 

Considérant,  en  deuxième  lieu,  que  le  code  civil  dispose  que  celui  qui 
prétend  être  libéré  d'une  obligation  doit  justifier  de  sa  libération;  que 
les  présomptions  établies  par  la  loi  ne  sont  pas  admissibles,  quand  il 
s^agit  de  plus  de  150  fr.;  que  les  avances  réclamées  par  les  demandeurs 
excèdent  cette  somme;  qoe  la  représentation  des  minutes  des  actes  pas- 
sés par  leur  auteur,  pour  celai  des  défendeurs,  prouve  légalement  que 
les  avances  ont  été  faites  et  que  le  remboursement  n'en  a  pas  eu  lieu  ; 
que  les  défendeurs  n'ont  fait  résulter  leut  libération  que  de  simples  pré- 
somptions, et  qu'elle  n'a  été  admise  et  prononcée  par  le  tribunal  que 
sur  le  fondement  de  cette  espèce  de  preuve  prohibée  par  la  loi  ;  d'où  il 
suit  que  les  art  1515  et  1555  o.  oiv.  ont  été  violés; —  Donnant  défaut 
eontre  les  demandeurs,  easse. 

Dt  4  avril  1820.-0.  C.,  ch.  eiv.-MM.  Brisson,  pr^-Henry-Lari* 
vière.  rap.-Valimesnil,  av.  gén.,  e.  eonf.-Joffroy,  av. 

(1)  Ewfèeêt  — .(âyndiesDehoding  C.  Bonnaire.)  — En  1851,  Deho- 
ding  tombe  en  faillite.  Parmi  les  créanciers  se  trouve  le  sieur  Bonnaire, 
■olaire^  ches  lequel  divers  actes  avaient  été  passés  par  le  failli.  —  Les 
syndics  ventent  avoir  deux  actes  ;  Us  ofifirent  au  notaire  le  prix  des  ex- 
péditions*  Gehrinsi  refuse  de  délivrer  expédition,  tant  qu'il  ne  sera  peint 
payé  de  ce  qui  lui  êstdA  par  le  failli,  &  raison  de  ces  ados.  Il  s'appuie 
rarrart.  eflcpr*— Lee  syndics  l'assignent  en  référé.— Ordonnance  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  référé.— Appel  de  la  part  des  syndios.«Arrét. 
U  coim  \  -^  Attends  qa'aui  termes  de  l'art.  851  Je  notaire  ne  peut 
itiiieftudeliviireftpédIllMdifaetMW  lorsque  laniMleaété  payées 


même  que  ce  serait  un  tiers  cessloimalre,  est  tenn  de  rembonr- 
ser  au  notaire  ce  qui  lui  reste  dû  sur  les  frais  et  honoraires  de 
la  minute  de  l'acte  (Paris,  27  nov.  1834]  (3). 

5S8.  Mais  pourraient-ils,  pour  le  même  motif,  retenir  les 
autres  pièces  appartenant  aux  parties?  L'art.  1 7  de  lalol  du  5  brum. 
an  2  refusait  ce  droit  aux  avotUs  (V.  ce  mot,  n«*  i02,  253).  — 
Jugé  dans  le  même  sens  :  I»  que  les  notaires  n'ont  pas  le  droit 
de  retenir  les  pièces  de  leur  client,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
payés  des  déboursés  et  honoraires  de  Tacte  auquel  se  rattachent 
ces  pièces  (même  jugement  du  trib.  de  la  Pointe-à-Pltre);  — 
20  Qu'un  notaire  ne  peut  retenir  les  sommes  provenant  du  prix 
de  ventes  immobilières  passées  devant  lui,  pour  se  faire  payer 
les  frais  non  taxés  d'autres  actes,  ni  établir  une  compensation 
entre  les  frais  et  les  sommes  retenues,  sa  créance,  jusqu'à  la 
taxe,  n'étant  pas  liquide;  qu'en  conséquence,  le  notaire  qui  a 
ainsi  retenu  Indûment  des  sommes  appartenant  à  ses  clients, 
doit  être  condamné  à  les  restituer  sans  déduction,  et  qu'il  est 
passible  des  intérêts  du  Jour  de  la  demande  (Angers,  24  mal 
1843)  (4).  —V.  Rétention. 

584.  Réciproquement,  la  remise  d^ expéditions  aux  parties 

—  Que  les  syndics  représentent  le  failli;  —  Qtte  le  notaire  agit,  dans 
l'espèce,  comme  dcpo-^itaire  public,  et  qu'à  ce  titre,  la  loi  a  voulu,  quant 
au  remboursement  de  ses  déboursés  et  avances,  le  placer  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle;  —  Dit  que  Bonnaire  ne  sera  tenu  de  livrer  expédi- 
tion des  actes  à  lui  demandés,  qu'à  la  charge  par  ceux-ci  de  payer  les 
frais  et  déboursés  dus  au  notaire  pour  les  minutes  desdits  actes. 

Du  15  oct.  1834. -G.  de  Paris,  ch.  des  vac. 

(2)  (Courdemancbe  C.  Léger.)  —  Lx  raiBURiL  ;  —  Considérant  que 
l'art.  851  c.  pr.  civ.  ne  renferme  pas  un  droit  de  rétention,  puisque  le 
notaire  qui  refuse  l'expédition  d'un  acte  ne  fait  qu'un  refus  de  sa  pro- 
priété, l'acfe  lui  appartenant  tant  que  le  coAt  ne  lui  est  payé  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  ne  s  agit,  dans  l'esp'ce,  ni  dedépétni  de  rétention  ou  in- 
corporation d'uDe  chose  ou  d'une  autre^  ni  impenses  faites  par  la  con- 
servation d'une  chose;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  que  d  un  acte  de 
confiance  commandé  par  la  loi,  qui  veut  que  les  pièces  soient  remises  à 
l'oflicier  chargé  d'instrumenter;  que  c'est  pour  ainsi  dire  une  remise 
forcée  et  nécessaire  ;  —  Considérant  que  c'est  sous  ce  haut  point  de  vue 
que  le  législateur  a  envisagé  cette  remise  entre  les  mains  d'uh  odScier 
public,  puisqu'il  a  porté  la  rigueur  dans  son  art.  S060  c.  civ.,  jusqu'à 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  lui  faute  de  remise. 

Du  13  mars  1858.-Trib.  de  la  Pointe-^-Pitre. 

(3^  Etpècê  :  —  (Prost  C.  Andrieux.)  —  En  1831,  Yauthier  vend  I 
Trucne  une  maison.  M«  Prost.  devant  qui  l'acte  de  vente  a  été  passé, 
délivre  au  vendeur  la  grosse  du  contrat .  bien  qu'il  ne  fût  pas  entière- 
ment payé  de  ses  frais  et  honoraires.  Yauthier,  pour  se  linérer  envers 
Andrieux  l'un  de  ses  débiteurs,  lui  commet  par  acte  devant  notaire  un 
transport  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  du  prix  de  vente  dû  par 
Trucne,  et  s'oblige  à  l'aider  de  la  grosse  du  contrat.  Postérieurement  à 
cet  acte,  Yauthier  disparait.  —  Andrieux  demande  au  notaire  la  déli- 
vrance d'une  seconde  grosse,  conformément  à  l'art.  844  o.  pr.  Celui-ci 
refuse  de* la  délivrer  avant  d'être  pajré  des  frais  et  honoraires  qui  lui 
sont  dus.  —  Ordonnance  de  référé  qui  prescrit  purement  et  simplement 
la  délivrance  de  la  seconde  grosse.  —  Appel,  —  L'intimé  soutenait  que 
la  délivrance  de  la  première  grosse  était  une  présomption  que  les  frais 
avaient  été  payés.  — •  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  851  c.  pr.,  lorsque 
les  frais  et  déboursés  de  U  minute  de  l'acte  sont  dus  an  dépositaire,  il 
peut  refuser  l'expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux 
d'expédition  ;  que  Prost  déclare  qu'il  lui  reste  d&  sur  les  frais  du  con-  . 
trat  du  14  janv.  1831,  dont  Andrieux  demande  une  seconde  grosse,  une  ' 
somme  de  1292  fr.  44  c;  que  le  contraire  n'est  pas  établi;  —  Infirme  ; 

—  Au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  :  et  cependant  dès  à 
présent,  et  par  provision,  ordonne  la  délivrance  par  Prost  de  la  seconde 
grosse  du  contrat  dont  il  s'agit,  à  la  charge  du  payement  entre  ses 
mains  de  la  somme  qui  peut  lui  rester  due,  outre  le  coût  de  l'expédition, 
aux  offres  qu'il  fait  d'en  donner  bonne  et  valable  quittance,  mais  ea 
faisant,  dans  ladite  seconde  grosse,  mention  qu'elle  ne  peut  être  exécutée 
que  jusqu'à  coocorrence  da  montant  da  transportfait  auprofitd' Andrieux 
par  Yauthier,  eto. 

Du  27  Dov.  1834.-0.  da  Paris,  5*ch.-M.  Lepoiterin,  pr. 

(4)  ffpkf:  —  (Veuve  et  enfants  Gruau  C.  P...).  —  La  veuve  et  les 
enfants  Gruau  chargèrent  le  notaire  P...  de  la  vente  de  biens  immeu- 
bles asses  considérables.  Elle  fut  annoncée  dans  les  journaux  et  par  de 
oombreusei  affiches.  Le  5  juin  1842,  il  fut  adjugé  seulement  deux  lots, 
l'un  pour  5,000  fr.  au  sieur  Duchine,  l'autre  pour  3^000  fr.,  au  sieur 
Leroy;  il  ea  (ut  dressé  aotei  authentiques.  <— Ce  dernier  versa,  quelque 
temps  après,  en  l'étude  du  notaire,  200  Ir.  à  payer  aux  vendeurs,  et 
l'autre  acquéreur  tout  son  prix,  dont  il  lui  fut  douné  quittance  par  le 
mandataire  de  oas  vaodeurg.  Mi  ?•••  ne  fonlat  pas  que  le  signataire  de 
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doit  constituer  sinon  nne  preuve  complète^  da  moins  ane  prè- 
somptùm  grave  que  celles-ci  se  sont  lil>érées^  pour  peu  que  cette 
présomption  se  trouvât  appuyée  de  quelque  circonstance  favo- 
rable aux  allégations  des  parties.  On  doit  l'admettre  ainsi  d'autant 
plus  facilement  que^  par  suite  de  l'usage  blâmable  de  certains  no- 
taires de  ne  pas  donner  quittance  des  sommes  reçues  (Y.  n«  530), 
usage  dont  les  notaires  eux-mêmes  peuvent  être  victimes  en 
ce  qu'il  tend  à  autoriser  contre  eux  la  preuve  testimoniale ,  les 
expéditions  d'un  acte  sont  les  seules  preuves  de  libération  que  les 
parties  puissent  produire.  M.  Favard,  Rép.^n*  1 7,  est  de  cetavis.  Il 
ajoute  :  «Peu  importerait  que  le  montant  des  frais  réclamés  ex- 
cédât 150  fr.  Sans  doute  l'art.  1353  c.  nap.  n'autorise  les  Juges 
à  admettre  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
qucdans  les  cas  oti  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale.  Mais, 
d'autre  part,  la  remise  du  titre  a  toujours  fait  présumer,  en  droit, 
la  libération;  et  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  c'est  un  axiome 
banal  que  :  pièce»  rendues,  pièces  payées,  »  —  Jugé  dans  ce 
sens  :  1*  que  le  notaire  qui  délivre  aux  parties  une  expédi- 


cette  quittance^  qu'il  avait  attestée,  se  saisit  des  deniers.  Il  les  retint^ 
bon  gré  mal  gré,  en  garantie  des  frais  qui  lui  étaient  dus,  à  raison  de 
l'inefflcace  tentalÎTe  de  Tente  des  autres  héritages.  Les  SS  et  23  no- 
▼embre.  il  lui  fut  fait  sommation,  à  la  requête  des  Gruau,  de  leur  re- 
mettre les  sommes  dont  il  s'agit,  et,  en  même  temps,  les  grosses  des 
deux  contrats  du  5  juin,  sous  la  déduction,  par  eux  consentie,  de  150  fr. 
tScent..  pour  son  dernier  mémoire,  dont  il  justifierait  certains  articles. 
Il  répondit  qu'il  n'était  plus  porteur  des  pièces;  qu'il  remettrait  les  fonds 
onand  il  serait  payé  de  ce  qui  lui  était  dô,  et  que  le  reliquat  lui  serait 
demandé  par  un  ayant  droit.  —  Assigné  an  tribunal  de  Saint-€alais  par 
les  mêmes  parties,  P...  soutient  que  leur  mandataire  ayant  reçu,  lui 
seul  pouvait  réclamer.  Cette  exception  fut  repoussée  par  un  prqmier  ju- 
gement. Alors  le  notaire  offrit  les  pièces  et  la  somme  dont  est  question, 
mais  sous  la  déduction  des  546  fr.  15  cent.,  auxquels  il  portait  son 
mémoire,  non  taxé.  Les  demandeurs  insistèrent  pour  une  satisfaction 
complète,  sauf  tel  recours  que  de  droit,  pour  ce  mémoire,  qui  serait 
soldé  aoBsitêt  que  réglé.  —  IT  décembre,  jugement  qui  déclare  exagé- 
rées les  prétentions  de  part  et  d'autre,  et  qui  considère  que  les  sommes 
«t  les  pièces,  restées  aux  mains  du  notaire,  sont  le  produit  et  la  suite 
d'opérations  commencées  par  lui  et  qu'il  devait  continuer,  ce  qui  écarte 
l'application  des  nrincipes  sur  la  comoensation  et  le  contrat  de  dèpêt. 
En  conséquence,  le  condamne  à  la  double  remise  exigée,  en  retenant 
par  ans  nsains  SOS  fr.  15  cent,  pour  tous  ses  frais,  et  partage  les  dé- 
pens par  moitié.  —  Appel  contre  P...,  qui  consent  l'exécution  de  la  sen- 
tence par  des  olfres  réelles  du  7  février.  Il  n'est  plus  question  des  pièces 
qui  ont  été  délivrées.  —  On  fait  observer  que  Tintimé  a  été  largement 
rétribué  pour  les  deux  ventes  et  pour  la  quittance  qu'il  a  authenti- 
quées...: qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  les  sommes  dont  il  s'est  em- 
paré et  les  frais  qui  peuvent  lui  être  encore  dus,  et  qu'on  a  toujours 
offert  de  lui  payer  à  juste  mesure.  —  Son  état  est  critiqué  en  nombre 
d'articles,  et  un  dernier  examen  en  amène  la  réduction  à  118  fr.,  qu'on 
lui  alloue.  La  défense  s'efforce  de  Justifier  le  bien  jugé.  En  fait  et  en 
droit,  il  est  Juste,  il  est  équitable  que  l'officier  ministériel  rentre  dans 
ses  débooiaés  et  soit  rétribué  de  ses  peines.  Comment  ose-tron  lui  con- 
tester le  gage  naturel  et  le  chiffire  d'une  si  légitime  créance,  sévèrement 
appréciée  par  les  juges  compétents  de  la  localité  ?  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  rintimê  n'avait  aucune  espèce  de  droit  ni 
de  privilège  sur  les  sommes  versées  dans  son  étude  par  les  sieurs  Du- 
èbêne  et  Leroy  ]Kmr  les  appelants;  qu'il  eut  tort  de  les  frapper  d'une 
mainmise  arbitraire  et  de  s'opposer  à  ce  que  le  mandataire  de  ceux-ci, 
qui  venait  de  signer  la  quittance  attestée  par  lui,  se  saisit  de  ces 
sommes,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé;— Attendu  que  si  les  appelants  lui 
devaient  des  honoraires  et  déboursés,  relatifs  à  deux  tentatives  de  ventes 
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propre  autorité,  rencontrait  un  double  obstacle' dans  la  non-liquidité  de 
sa  créance  et  dans  le  titre  de  sa  dette^  bien  moins  favorable  que  ceUe  d'un 
déposilairo  ordinaire  ;— Attendu  qu'il  fut  lègaleroent  constitué  en  demeure 
par  les  sommations  des  SS  et  aS  nov.  1841  ;  que,  dès  lors,  il  a  été  pas- 
sible des  Intérêts,  demandés  et  non  accordés  en  première  instance; 
qu'il  est  remarquable  que  ses  réponses  à  ces  sommations,  outre  qu'elles 
ne  furent  pas  véridiques  sur  un  point  de  fait,  démontrèrent,  de  sa  part, 
k  résohitioa  de  contraindre  ses  clients  à  un  procès  pour  obtenir  Justice 
coatre  lui  ;— Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  et  d  après  les  vrais  prin- 
cipes, ce  notaire  aurait  de  être  condamné  à  la  restitution  à  laquelle  il  était 
ceadu  an  principal  et  en  premier  lieu,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ainsi  que 
tant  officier  ministériely  est  obligé,en  taxation  de  ses  frais,  dont  le  chiffre 
était  justement  contesté;— Attendu,  toutefois,  que  devant  la  cour  les 
appelants  consentent  formellemenl  à  en  que,  sur  la  somme  dont  la  re- 
maalevMidw^flfoîllûl  MpnAtdel'iBtiné,dAdiictioadtli8£r. 


tien  des  actes  qu'il  a  passés  est  légalement  présumé  en  avofruB^ 
le  payement  (Cass.  4  avr.  1826,  aff.  Mandosse.  Y.  n*  53i-s^;  ^ 
2«Quela  remise  d'une  expédition,  Jointe  aulongsiieneediiiMtet 
peut,  dans  certaines  circonstances,  faire  preuve  complèieiel^ 
ration  des  honoraires  :— «La  cour;  considérant  que  U  rav 
d'une  expédition,  alors  surtout  qu'elle  est  Jointe^ 
l'état  des  choses,  au  long  silence  des  notaires^  anx  di 
constances  du  procès  et  aux  explications  des  ^mmix 
fait  preuve  complète  de  libération»  (13  fév.  18^4^  C.  de  Bon 
2«  ch.,  M.  Delattre,  pr.,  aff.  DequenC.Dupuieb); — 3*Qiieta» 
mande  formée  par  un  notaire  en  payement  dn  coût  des  adol 
de  l'enregistrement  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été  acquitté  p»^ 
parties  peut  être  déclarée  n'être  pas  suffisamment  Jostiféeia 
la  seule  représentation  des  minutes  de  ces  aetes,  snrteot  1» 
qu'il  en  a  été  délivré  des  extraits  ou  expéditions  ;  qœ  le 
peuvent,  dans  ce  cas,  rejeter  la  demande,  s'ils  s'y  croifBffaià 
d'après  les  présomptions  qui  naissent  des  clroonstanc»  éi 
cause  (Req.  18  nov.  1813)  (i)  ;  —  4*  Que  la  remise  delagm 


pour  solde  de  son  mémoire  ;  qu'il  éebet,  par  suite,  d'appiéciv  «» 
moire,  qui,  de  546  fr.  15  cent.,  a  été  réduit,  sans  expUcmliM.  à  Mi 
15  cent,  par  le  jugement  dont  est  appel  (suit  la  discassîoQ  éaotki- 
sultat  ne  donnerait  que  101  fr.  25  cent.);  —  Attenda  *    " 

réelles  du  7  février  sont  insuffisantes,  parce  qu'elles  oe 
les  intérêts  qui  avaient  couru,  et  qu'il  y  est  fait  uoe  r 
sentie,  iUégale  et  exagérée;  en  conséquence,  el  sans  y  avoir  épalk 
cour  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  dans  ieo  dispowiiaii' 


laquées;  et,  statuant  par  décision  nouveUe,  condamae  TiDlnéàRB 
aux  appelants  les  2,700  fr.  par  eux  réclamés,  avec  les  iatéiéls  ip 
du  jour  de  la  demande;  l'autorise  néanmoins,  du  eoBseatemcit ei^ 
de  ceux-ci,  à  en  déduire  IIS  fr.  pour  le  remplir  de  toas  kskki 
émoluments  qu'ils  reconnaissent  lui  devoir,  ou  lui  alkiaaat 
ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  riatiaié  sa  laiii 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  2  i  mai  1843.-G.  d'Angers.-M.  Desmaiières,  l*'  pr. 

(1)  Etpéet .  —  (Delocbe  C.  Derigni.)  —  En  Tan  S,  DerigniraÉi^ 
posé  en  Tètude  dn  notaire  Dufonteur  diverses  procurations  en  hnmm 
il  avait  été  successivement  délivré  des  extraits  oa  expèditienL ->b 
notaire  Delocbe,  successeur  du  sieur  Dufonteur,  ne  troavaat  fmtt 
les  actes  déposés  par  Derigni  la  preuve  du  remboarseBeat  des  fcn< 
du  coût  de  ces  actes,  poursuit  ce  remboursement  coatre  Derigni, et» 
tient  que  la  représentation  qu'il  fait  de  ses  minutes  est  aa  titre  tém 
pour  établir  sa  réclamation.  Ce  qui  le  prouve,  dit-il,  c'est  qae  otti' 
présentation  suffit  seule,  d'après  l'art.  50  de  la  loi  da  92  înm.m:. 
pour  que  les  officiers  publics  puissent,  pour  le  remboarsenentdaèa 
d'enregistrement  dont  ils  ont  fait  l'avance,  prendre  ezécateire  di jfii 
paix  de  leur  canton.  —  Derigni  répond  que  la  souuna  rértamie  i  o 
payée;  qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  disposition  précitée  de  bhis 
frim.  an  7,  que  les  minutes  des  actes  soient  entre  les  mains  dad 
ciere  publics  des  titres  qui  les  dispensent  de  toute  antre  preaveà  f^ 
de  leur  demande  en  remboursement  des  avances  par  eux  faites psaf» 
registrement  des  minutes;  qu'au  contraire,  le  §  9  dn  mène  artidi,! 
permettant  de  former  opposition  à  l'exécutoire,  démontre  bien  ^Is 
suffit  pas  aux  notaires  de  représenter  leurs  minutes  pour  étùlk  fi) 
sont  créancière  des  parties;  que,  dansTespèee,  le  fait  de  la  défiiov 
des  extraits  ou  expéditions  des  actes  équivaut  à  nae  pieave  éonii 
payement  de  la  somme  réclamée. 

26  mai  1812,  jugement  qui  accueille  ces  moyens  :  «  Atlsshp 
c'est  uniquement  dans  Tintérèt  des  parties,  et  pour  la  ceesenHiBè 
leure  contnventions,  que  les  lois  anciennes,  et  récemment  Tait  lié 
ceUe  du  25  vent,  aa  11,  ont  astreint  les  notaires  à  garder  sùsëeè 
tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  à  l'exception  de  qnelqnes-ans  ii|i 
d'importance;  —  Que  cest  d'après  les  mêmes  mottlis  qn'il  lev «te- 
pressément  enjoint  de  ne  se  dessaisir  d'aucune  minnte  que  dans  ht  a 
prévus  par  la  loi,  en  vertu  d'un  jugement,  et  avec  des  ftéaatàmp 
prouvent  assex  l'importance  que  l'on  a  mise  à  la  coaservntiQn  A  a 
minutes;  d'ob  il  suit  que  la  possession  de  ces  minutes  ae  peelàia 
aux  notaires  un  tiire  suffisant  pour  réclamer  le  coêt  des  actes  eC  cdnà 
renregistrement  qu'ils  prétendraient  n'avoir  pas  été  aeqnittés  ^b 
parties;  —  Que  c'est  au  moment  où  les  grosses  on  expéditions  des  a* 
leur  sont  demandées,  que  les  notaires  doivent  exiger  le  payeafli  ê 
leun  avances  ou  de  leure  salaires  qu'ils  sont  nécessatreeieBteeMéiiai 
touchés,  puisqu'ils  ont  ranis  aux  parties  on  la  grosse  ea  faxpéfiiS 
^  Quels  loi  du  22  frim.  an  7,  qui,  par  l'art.  SO,  autorise  lesilatf 
publics  indiqués  dans  les  précédentes  dispositions,  ec  neiamment  bia* 
taires  qui  auraient  fait  pour  ' 
ment,  à  prendre  exécutoire 

boursement,  est  postérieure  aax  actes  dont  la  jpayeaMat 
puisqu'ils  ont  été  passés  en  l'an  2;  —  Que  d'afllMn  cet  aitkh  »i 
pas  çaa  to  notaire  pouna  pmdrs  «xécutîaa,  Isofiil  i 


'  les  parties  l'avaace  des  droits  d'enqps» 

du  juge  de  paix  dn  caalea  pev  kuraa 

re  aax  actes  dont  le  paycmeat  est  dsaul 
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I  d^nne  obligation  faite  à  la  partie,  par  un  notaire,  emporte  pré- 
somption du  payement  de  ses  honoraires  (trib.  de  Moulins,  23 
Janv.  1843,  aff.  Simonin,  D.  P.  45.  4.  308)...  Et,  en  cas  de 
payement  obtenu  postérieurement  à  cette  remise,  soumet  le  no- 
taire à  en  faire  la  restitution  (même  Jugement),  ce  qui  parait 
bien  sévère,  pour  ne  pas  dire  bien  injuste;  car  le  payement  pos- 
térieur à  la  remise  de  la  grosse  prouve,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  établi,  que  les  honoraires  n'avaient  point  été  payés  lors 
de  cette  remise;  —  5«  Mais  que  la  présomption  de  payement 
d'honoraires ,  tirée  de  la  remise ,  au  client ,  de  la  grosse  de  son 
obligation,  cède  devant  l'engagement  qu'il  a  pris  de  prouver  que 
ces  honoraires  ont  été  payés  an  notaire  (Riom,  14  mars  1845, 
air.  Girard,  D.  P.  45.  4.  508,  Y.  aussi  Paris,  27  not.  1834,  aff. 

PrOSt,  QO  532-3«). 

S9S,  Dans  quelle  forme  l'action  du  notaire  devra-t-elle  être 
exercée?  —  A  cet  égard,  il  faut  distinguer.  Lorsque  les  parties 
se  bornent  à  critiquer  le  montant  des  honoraires,  sans  contester 
la  dette,  il  y  a  simplement  lieu  de  recourir  à  la  taxe  du  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement  ou  du  Juge  qu'il  commet,  comme 
on  l'a  vu  n<»*  484  et  suiv.  La  taxe  peut  être  demandée,  soit  par 
la  partie,  soit  par  le  notaire  lui-même. 

SMB.  Cependant,  alors  même  qu'il  a  fait  taxer  ses  honorai- 
res, le  notaire  n'a  pas  pour  cela  un  titre  exécutoire.  Le  notaire 
n'aurait  pas  même  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  exécutoire  par 
le  greflSer  (M.  Rolland  de  Villargues,  v«  Honor.,  n«  2T7)  ;  cet  exé- 
cutoire ne  peut  être  délivré  aux  notaires  que  dans  certains  cas 
déterminés  :  1«  lorsqu'il  s'agit  d'inscription  de  faux  incident 
(c.  pr^  203)  ;  2«  pour  droits  d'enregistrement  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  30),  et  3*  par  extension  de  cette  disposition,  aux  droits  de 
timbre.— Ainsi,  lia  été  décidé  que  les  notaires  ont  droit  d'obte- 
nir exécutoire  dû  juge  de  paix ,  non-seulement  pour  leurs  avances 
de  droits  d'enregistrement,  mais  encore  pour  leurs  avances  de 
droits  de  timbre  (trib.  de  Lombez,  18  mars  1842,  aff.  N...,  D.  P. 
46.  3.  128)  ;  et  que  ce  droit  appartient  aux  héritiers  de  ces  offl- 
eiers  ministériels  (même  Jugement).  —  Hors  ces  cas,  la  taxe  ne 
forme  point,  entre  les  mains  du  notaire,  un  titre  qu'il  puisse  exé- 
euter  :  eUe  n'a  pas  l'effet  d'une  décision  Judiciaire;  elle  ne  goih 
•titue  qu'un  préalable  d'instance  auquel  les  parties  peuvent  s'ar- 
rêter, mais  qui  peut  aussi  être  suivi,  à  leur  gré,  d'une  contesta- 
tion devant  le  tribunal. — Toutefois  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  sui- 
vant nous,  que  le  notaire  qui  a  fedt  taxer  ses  honoraires  par  le 
'  président  peut  valablement  en  poursuivre  le  recouvrement  sur 
rexécutoire  délivré  par  le  greflSer  (trib.  de  Poitiers,  1 5  déc. 
1840)  (1).  —  JLe  projet  de  loi  soumis  à  la  cour  de  cassation,  en 
1851,  et  amendé  par  la  commission  nommée  à  cet  effet  par  cette 
cour,  s'était  occupé  de  ce  point  Important.  —  Y.  n»  485,  et  ci- 
dessous,  n«  539. 

I^S7.  Mais,  lorsque  les  parties  contestent  la  dette  ou  redi- 
sent de  payer  les  honoraires,  abstraction  faite  de  leur  quotité,  le 

•omme  dans  l'espèce,  qoe  les  expéditions  des  actes  auront  été  par  lai 
délivrées  aox  parties;  enfin  que  le  sieur  Derigny  soutient  avoir  payé  le 
coût  des  actes  dont  le  payement  est  réclamé,  j» 

Pourvoi  par  Deloche  pour  violation  de  l'art.  SO  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  des  art.  1315  et  1555  c.  civ.  Il  persiste  à  soutenir  que  les  mt- 
Butes  dont  il  est  dépositaire  sont  un  titre  suiBsant  à  l'appui  de  sa  d»- 
'  vande,  titre  qui  ne  peut  dès  4or8  être  détroit  que  par  des  titres  contrai- 
res établissant  la  libération  du  débiteur,  et  non  par  les  présomptions 
illégalement  admises  par  le  jugement  attaqué,  dans  un  cas  où  il  n  y  au- 
rait pas  eu  lieu  à  la  preuve  testimoniale.  —  Arrêt. 

La  goub;  ~-  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  le  notaire 
Dnfonteur,  ès-mains  duquel  le  sieur  Derigni  avait  déposé  en  brevet  les 
dernières  procurations  dont  il  s'agit,  en  a  successivement  délivré  des 
extraits  en  expéditions;  —'Attendu  que  le  tribunal  de  la  Seine,  en  ju- 
geant que  la  possession  des  minutes  ne  peut  donner  un  titre  suffisant  aux 
notaires, 
et  celui 

par  les  .         ,         _ 

an  7;  —Attendu  que  la  loi,  dans  un  pareil  cas,  abandonne  également 
aux  lumières  et  à  la  prudence  des  juges  les  présomptions  lé(piles  sur 
Textinction  des  obligations;  —  Attendu  que  le  tribunal  précité,  en  dé- 
boutant le  demandeur  de  sa  demande  en  payement  des  frais  et  déboursés 
de  divers  actes  dont  il  est  question  n'est  pas  centrevenu  aoa  plus  aux 
art.  1515  et  1555  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  18nov.  1S15.-G.  C,  sect.  req.-MM .  Henrion,  pr.-Débve,  lap. 

(1)  (S...  C.  M*F....)— Lb  laiBUKAL;— Considérant qu'anxlennei 

TOHS  XXXU. 


notaire  doit  les  assigner  directement  en  justice.  —  Ici,  se  pré- 
sentent deux  systèmes  pour  engager  Taction  :  d'après  le  pre- 
mier, on  doit  suivre  les  formes  spéciales  établies  par  l'art.  60 
c.  pr.  et  l'art.  9  du  deuxième  décret  du  1 6  fév.  1 807,  ainsi  conçu  : 
«Les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  en 
payement  des  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront 
occupé  ou  instrumenté  seront  portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soif 
besoin  de  citer  en  conetUatiùn;  il  sera  donné  en  tète  des  assi- 
gnations, copie  du  mémoire  des  frais  et  honoraires  réclamés.  » 

—  £n  conséquence,  le  tribunal  compétent  serait,  dans  tous  les 
eas,  celui  où  les  frais  auraient  été  faits,  et  à  quelque  somme  que 
ces  frais  se  fussent  élevés  :  c'est  devant  ce  tribunal  que  l'action 
devrait  être  portée  (ie  piano,  et  sans  préliminaire  de  conciliation. 
—Suivant  le  second  système,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  notaires 
exercent  devant  le  tribunal  civil  plutôt  que  devant  la  Justice  de 
paix  du  canton  oh  ils  résident;  par  suite,  les  articles  précités  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  notaires  :  ils  doivent  donc  intenter  leur 
action  suivant  les  formes  du  droit  commun.  Ainsi  le  tribunal 
compétent  serait  celui  du  domicile  de  la  partie  débitrice,  et  dans 
le  cas  oti  la  quotité  des  honoraires  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  200  fr.,  la  demande  devrait  être  portée  devant  le  Juge  de 
paix;  enfin,  le  notaire  ne  pourrait  assigner  devant  le  tribunal 
sans  avoir  pris  le  préliminaire  de  conciliation  (V.  Poitiers,  7  déc. 
1830,  aff.  Pdletier,  v»  Gompét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n»  159. 

—  Gonf.  Lepage,  Quest.,  p.  107;  Chauveau,  Gomm.  du  tarif, 
1. 1,  p.  127). —Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que  les  Juges  de 
paix  sont  compétents  pour  connaître  des  demandes  en  payement 
d'honoraires,  formées  par  les  notaires  contre  leurs  clients,  lors- 
qu'elles n'excèdent  pas  200  fr.  (just.  de  paix  de  Senlis,  7  mai 
1842,  aff.  Marge  C.  Fasquelle)  ;— 2«  Que  la  demande  d'honoraires 
formée  par  un  notaire  doit,  lorsqu'eUe  est  inférieure  à  200  fr., 
être  portée  devant  le  Juge  de  paix  de  la  résidence  de  ce  notaire 
et  non  devant  le  tribunal  civil  (trib.  de  la  Rochelle,  21  Janv.  1845, 
aff.  Soulet,  D.  P.  45. 3. 109). 

I^S8.  Ge  système  n'a  pas  prévalu.  La  disposition  de  l'art.  60 
c.  pr.  a  été  motivée  notamment  sur  ce  que  le  tribunal  oîi  les 
frais  ont  été  faits  est  celui  qui  peut  taxer  les  frais  le  plus  exac- 
tement, sur  ce  qu'il  importe  au  public  que  ces  ofl9ciers,  dont 
le  ministère  est  forcé,  ne  soient  pas  détournés  de  leurs  fonctions, 
et  qu'il  ne  serait  pas  Juste,  lorsqu'ils  ne  peuvent  les  refuser,  de 
les  exposer  à  poursuivre  au  loin  les  vacations  et  avances  qui 
leur  seraient  dues.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  ces  motifs  s'ap- 
pliquent, avec  autant  de  raison,  aux  notaires  qu'aux  avoués  et 
autres  officiers  ministériels.  A  supposer  même  qu*il  faille  faire, 
relativement  à  l'application  de  l'art.  60  c.  pr.,  et  de  l'art.  9  du 
décret  de  1807,  la  distinction  proposée  entre  les  notaires  et  les 
officiers  ministériels,  et  que,  par  conséquent,  il  fallût  laisser  ces 
articles  de  côté,  il  resterait  encore  l'art.  51  d-dessus  de  la  loi  de 
ventôse  an  il,  d'après  lequel  les  honoraires  des  notaires  doi- 


de  l'art.  175  du  décr.  du  16  fév.  1807,  c'est  au  président  du  tribunal 
qu'il  appartient  de  taxer  les  honoraires  des  notaires,  et  par  voie  de  con- 
séquence, de  rendre  leurs  taxes  exécutoires  ;  —  Que  si  la  loi  du  22  frim. 
an  7  permet,  par  son  art.  50,  aux  notaires  de  prendre  exécutoire  du  juge 
de  paix  de  leur  canton,  pour  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  cette 
disposition  ne  crée,  au  profit  des  oflSciers  publics,  qu'une  faculté  dont  il 
leur  est  loisible  de  ne  pas  user;  —  Que  si  la  taxe  délivrée  au  notaire 


ment;  —  Qu'en  mettant,  par  une  disposition  pénale,  à  la  cbarge  person- 
nelle des  notaires,  le  payement  des  doubles  droits  encourus,  l'art.  55  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  a  eu  évidemment  pour  but  de  punir  la  négligence 
dont  ces  officiers  pourraient  se  rendre  coupables,  et  de  mettre,  dans  tous 
les  cas,  les  parties  &  l'abri  d'un  injuste  recours;  —  Que  cette  règle  doit 
souffrir  exception  toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  que  la  négligence  n'est 
point  du  fait  matériel  de  l'officier,  mais  bien  de  la  partie;  —  Que  tous 
les  documents  de  la  cause  prouvent  suffisamment  aue  c'est  par  la  faute 
de  S...,  et  par  celle  de  ses  cohéritiers,  que  le  double  droit  que  cet  ex- 
huissier voudrait  faire  retomber  sur  le  notaire  F...  a  été  encouru;— Par 
ces  motifs,  déboute  S...  de  son  opposition  au  commandement  du  16  jan- 
vier dernier,  déclare  les  offres  insuffisantes  et  nulles,  ordonne  que  les 
contraintes  dirigées  contre  lui  seront  suivies  jusqu'à  parfait  payement  du 
eoAt  et  accessoire  du  monUnt  de  l'exécutoire  obtenu  par  le  notaire  F... 
et  condamne  ledit  S...  aux  dépens. 
Du  15  déc.  18iO.-Trib.  de  Poitiars. 
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¥ent  être  réglés...  par  le  tribwud  ^Tll  de  la  résldetioe 4A  no- 
taire. On  ne  peat  pas  supposer  cpàe  le  lé^slatenr  ait  TOnla 
que  deux  tribunaux  différents  pussent  être  saisis  de  la  même  af-* 
faire,  l'un  quant  à  la  taxe  et  l'autre  quant  à  la  condamnation  des 
bonoralres  taxés.  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  fortement  en 
ce  sens  (V.  les  arrêts  cités  y  Compét.  civ.  des  Irllï.  d'arrond., 
n»  159,  et  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n~  85  et  26).— D'au- 
tres arrêts  ont  décidé  dans  le  même  sens  :  !•  que  si,  devant  un 
de  paix  saisi  de  la  demande  en  payement  d'obligation  ou  billet  Jage 
souscrit  pour  honoraires  à  un  notaire  par  son  client,  celui-ol  op- 
pose le  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que,  aucune  taxe  n'ayant  an 
neu,  il  s'agit  ici  d'une  demande  en  payement  d'honoraires  dont 
le  tribunal  de  première  instance  peut  seul  connaître,  le  Juge  de 
paix  doit  se  déclarer  incompétent  (Rej.  21  avril  1845,  aff.  Àu- 
ger,  D.  P  45.  1. 237);  —2«  Que  la  demande  en  payement  des 
frais  et  honoraires  dus  au  notaire  chargé  d'une  vente  sur  licita* 
tion  doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  originairement  de  la 
licitation  et  non  devant  le  juge  de  paix,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que 
d'un  reliquat  de  150  fr.  (Cass.  7  déc.  1847,  aff.  Duval^  D.  P» 
47. 1.  360;  Conf.  Poitiers,  27  janva846>  aff.  Boulet,  D;  P.  46. 
9.  185). 

6  S  t^.  Dans  le  qpojet  de  loi  du  conseil  d'État,  soumis  à  la  cour  de 
cassation,  l'action  en  payement  des  notaires,  comme  la  demande 
des  parties  en  réduction  de  taxe,  devaient  être  portées  devant  le 
juge  de  paix.  La  commission  de  la  cour  de  cassation  avait  cru 
devoir  modifier  cette  disposition  (Y.  n*  485).  Volet,  d'après  les 
paroles  du  rapporteur,  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  appuyée  : 
€  Votre  commission,  disait-il,  estime  qu'il  conviendrait  de  ne 
pas  procéder  tout  d'abord  par  voie  d'action  en  justice,  eoit  pour 
le  payement  de  déboursés  et  honoraires  dus  aux  notaires,  soit 
pour  la  restitution  des  déboursés  et  honoraires  Indûment  per- 
.  (us.-^  Ce  qui  manque  le  plus  souvent  au  notaire  pour  obtenir  le 

riyement  doses  déboursés  et  honoraires,  et  le  fbree  d'ordinaire 
venir  devant  les  tribunaux,  ce  n'est  pas  la  reconnaissance  de 
son  droit  de  la  part  du  elient,  c'est  un  titre  wsécutoire.  Pourquoi 
l'obliger  à  requérir  un  Jugement  qui  constituera  pour  lui  ce  titre 
exécutoire?  Ce  qu'il  demande  ainsi,  par  les  voies  ordinaires,  à 
l'autorité  du  tribunal,  ne  serait-il  pas  mieux  qu'il  le  pût  obtenir 
par  une  forme  plus  expéditive,  plus  économique,  plus  simple,  dé 
l'autorité  du  président  lui-même?  -«  Dans  ce  système,  le  notaire 
soumettrait  au  président  du  tribunal  de  sa  résidence  la  note  dé- 
taxée de  ses  déboursés  et  honoraires,  avec  les  plèoee  Justifloa^ 
tlves  des  déboursés  et  l'indication  des  dispositions  du  tarir 
justificatives  des  honoraires  réclamés  ;  sur  sa  réquisition,  le 
][>résident  du  tribunal,  après  vérification  des  divers  éléments  de 
la  réclamation,  arrêterait  la  taxe  et  la  rendrait  exécutoire. 

D  11  y  aurait  lieu  de  procéder  de  la  même  manière  pour  Tac* 
tion  en  restitution  de  déboursés  et  honoraires  indûment  perçus. 
Le  client  qui  prétendrait  avoir  payé  an  delà  de  sa  dëtl»  s'Mree- 
serait,  avec  l'observation  des  même»  formes,  au  président  du 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire^  lequel  procéderait  eoinme 
dans  le  cas  où  11  serait  sirisi  d'une  deÉiande  en  payemeat  dé  la 
part  du  notaire  luinnême. 

a  Ce  mode  simple,  expédilif,  sans  frais,  nous  a  paru  offrir 
moins  d'inconvénients,  présenter  plus  d'avantages,  que  la  vote 
du  recours  au  Juge  de  paix  avec  la  nécessité  d'an  jugement.  — * 
n  est,  d'ailleurs,  des  cas  ob  l'on  ne  saurait  admettre,  même  diins 
le  système  du  projet,  la  compétence  du  juge  de  paix  :  ce  sont 
ceux  ou  il  y  aurait  à  régler  les  honoraires  d'actes  non  taxés  par 
les  tarifs;  opération  plus  délicate,  qui  réclame  les  garanties  et 
l'autorité  d'une  Juridiction  plus  élevée.—  Or,  pourquoi  deux  ju- 
ridictions distinctes  pour  des  faits  qui,  s'ils  peuvent  différer 
d'importance,  ne  diflèrent  pas  de  nature^  et  touchent  an  même 
intérêt,  à  l'intérêt  de  la  discipline? 

a  Cet  Intérêt  de  discipline  nous  a  para  exiger  que  le  mêmeîère 
public  fût  appelé  à  donner  son  avis,  lorsque  le  président  aura  à 
taxer  les  honoraires  du  notaire  en  ^dehors  des  prévisions  des  ta- 
rifs.^-L'attributionau  chef  du  tribunal  avec  ou  sans  le  concours 
du  ministère  public,  selon  qu'il  s'agirait  d'une  taxe  à  régler 
d'après  le  tarif  ou  d'une  taxe  à  régler  en  dehors  des  prévisions 
du  tarif,  conserverait  ainsi  à  la  disciplina  toaa  aes  moyens  da 
surveillance  et  d'action. 
»  L'ordonnance  du  président  pourrait  être  attaquée  par  la 


vole  «a  rùfpotOMi^  si  èlW  faisan  l^léf  à  rdnè  on  l  l'antre  des 
parties.  Alors,  seulement,  le  tribunal  durait  à  prononcer  sur  la 
eontestatlon;  11  statuerait,  en  chambre  du  conseU,  sur  simplet 
mémmres^  $ms  frais ^  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Si 
la  contestation  portait  sur  un  règlement  d'honoraires  pour  dei 
actes  non  taxés  par  le  tarif»  il  se  ferait  représenter  Tayls  de  la 
chambre  des  notaires.  » 

ft  49.  Qaella  est  la  vofe  pour  attaquer  le  Jugement  qui  fnter- 
fient  sur  l'action  dont  U  s'agit?  -*  V.  Appel  civil,  vfi^  537,  454, 

GHAP.  7.  —  GisaAnoH  ma  roKcnona  m  mnrAns.  — 
TaAHsuDMKMf  Dia  Honina  n  mtPBaTonan. 

SscT.  1.  —  Cessation  des  fonctions  de  notaire  par  déeU, 
déïïmsùm,  desOMionp  Mopansion. 

541 .  Aux  termes  de  l'ari.  s  de  la  bl  de  l'an  i  i,  les  notel- 
fes  étant  Institués  d  t)fe,  Il  suit  que  leurs  fonctions  sont  inamo- 
ky&Aes.  ToutefbiB,  cette  garantie,  qui  met  les  notaires  à  l'abri  de 
toute  révocation  arbitraire,  ne  pouvait  devenir,  pour  eux,  m 
bn»vet  d'impunie.  Aussi^  comme  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  Jouissent  de  la  même  prérogative,  Ils  peuvent,  snlTant  b 
gravité  des  écarts  quiis  commettent  dans  f  exercice  de  leuis 
fonctions,  encourir  la  suspension  ou  la  d^tîtution.  A  cet  égard, 
l'art.  82  de  la  loi  de  l'an  il,  tout  en  consacrant  le  principe  di 
l'inàûmvlbllité,  porte  :  «  Les  suppressions  ou  réductions  de  pla- 
ces ne  seront  effisctuées  que  par  mort,  démission  oti  destitution,  i 
— Quant  aux  ean>es  qui  peuvent  motiver  les  mesures  cf-dessoi 
contre  les  notaires,  aux  formes  à  suivre  W  à  t'auterlté  compé- 
tente pour  y  procéder,  Il  en  est  parlé  plus  lolû.— V,  le  chap.  9. 

449.  L'ari.  S2  précité  établit  trois  causes  de  cessation  de 
fonctions  :  le  dMSy  la  démission^  la  destitution  du  titulaire.  Il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  92,  y  ajouter  la  suspension  el  le  raa- 
placement.  Cet  art.  52  est  ainsi  conçu  :  «Tout  notaire  snspendo, 
destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitét  après  la  notifleation  qui  bû 
aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  soureoH 
placement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tons  doQ 
mages-Intérêts,  et  des  aatres  condamnations  prononcées  par  les 
h)is  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  contlnài 
l'exercice  de  ses  fondions.  ^\a  notaire  suspendu  ne  pourra  les 
reprendre,  sous  les  Inèmes  peines,  qu'après  la  cessation  da  temps 
de  la  suspension,  y» 

548.  Les  efliBts  de  ces  trois  causes  sont  identiques;  e^est  li 
nécessité)  pour  le  notaire,  de  cesser  l'exercice  de  son  état  au^- 
tét  que  notifleation  Itil  est  foite  de  sa  suspension,  de  sadestita- 
tlon  ou  dé  son  remplacement.  Néanmoins,  il  convient  de  parler 
séparément  des  trois  cas,  à  cause  de  quelques  partlcolaritéi 
qu'ils  présentent,  en  faisant  remarquer  que  la  sanction  se  troufi 
dans  rart.  197  c.  pén.  (Exeroiceûe  V autorité pukUqaeiUigébh 
mant  proUmgS), — T.  Forfaiture,  n«  1 73  et  suiv. 

444.  Par  application  de  la  règle,  n  a  été  jugé  que  le  notaba 
qui,  après  son  i^mplacement,  délivre,  même  en  verta  d'an  traité 
secret  passé  avec  son  successeur,  des  expéditions  ou  des  extnili 
des  actes  qu'il  avait  reçus,  certifiés  par  lui,  se  rend  coupable  da 
délit  de  continuation  illégale  de  ses  fonctions  par  an  fonctloa- 
naire  révoqué,  prévu  par  les  art.  107  e.  pén.  et  Sî  de  tai  lai  da 
25  vent,  an  ii>  et  non  du  d^lt  d'Immixtion  illégale  dans  des 
fonctions  publiques,  prévu  par  l'art.  25S  c.  pén.  (Orléans,  l  o  déo. 
iSSO,  aff.  Ghastenet,  D.  P.  51.  2.  175).— Reprenons  : 

644.  Suspension.  — La  suspension  est  l'état  du  notaire  au- 
quel l'exercice  de  ses  fonctions  est  temporairement  interdit.  C'est 
une  peina  que  la  loi  prononce  dans  divers  cas,  et  qui  a  exi^  à 
peu  près  en  tous  les  temps  dans  la  législation.  Elle  n'eal  pas 
néanmoins  sans  de  graves  éncanvénients.  En  premier  lien,  eOa 
se  concilie  mal  avec  le  principe  qui  Bxe  la  résidence  el  le  nom- 
bre des  notaires  suivant  les  besoins  des  localités.  Ensuite,  efla 
est,  par  sa  nature,  susceptible  de  porter  à  la  considération  de 
l'officier  qui  en  est  frappé  une  atteinte  irréparable.  Anaai  a4-ei 
cherché,  dans  l'usage,  un  terme  moyen  entre  la  suspanaion  et  la 
destitution.  Quand  les  chambres  sont  appelées  à  dannar  leor  avis 
sur  la  aaspanaion,  et  ^pie  le  cas  est  grave  sans  toutefois  qoH 
paraisse  devoir  motiver  la  destltotlon,  elles  engagent  le  notaire 
inculpé  kéoKMT  sa  démission.  SI  llnculpé,  comme  le  dit  M.  Rol- 
land de  ffiiirgaaa,  t^  Placipline  notariale,  n^  ié9,  consent  i 
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prendre  sa  retraite^  Jasticc  est  raile>  ei  la  peine  devient  plus  et- 
floacc  qn'nne  suspension^  sans  en  avoir  les  inconvénients  pour 
le  notaire  Ini-méme  et  pour  le  public. 

546.  Quoi  qu'il  en  soit^  la  peine  de  la  suspension  subsiste 
dans  la  Ioi>  qui  la  prononce  dans  plusieurs  cas  déterminés.  No- 
tamment^ il  y  a  lieu  à  la  suspension  de  notaire^  d'après  l'art.  6 
de  la  présente  ioi^  si  le  notaire  a  instrumenté  bors  de  son  res- 
sort (V.  suprà,  n»  66]  ;  si  le  notaire  a  délivré  expédition  ou 
donné  connaissance  d'un  acte  par  lui  reçu  à  d'antres  qu'aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct,  béritiers  ou  ayants  cause  (art. 
23;  Y.  no*  324  et  suiv.);  si  son  cautionnement  se  trouve  ab- 
sorbé en  tout  on  en  partie  par  l'effet  de  la  garantie  à  laquelle 
ce  cautionnement  est  affecté .  et  la  suspension  dure  Jusqu'à  oe 
qu'il  ait  été  réUbli  en  entier  (art.  23;  V.  Caat.  de  fonct.,  n«  40]  ; 
enfin,  nn  quatrième  cas  de  suspension  est  prévn  par  la  loi  du 
4  mai  1809.  art.  12  :  c'est  lofsqu'uu  notaire  procède  à  un  in- 
ventaire après  le  décès  d'un  titulaire  de  ip^orat,  sans  se  faire 
représenter  le  certificat  de  noUflcatlon  de  oe  décès,  et  sans  en 
faire  mention  dans  l'intitulé  de  l'inventaire.  —  Tels  sont  les  cas 
de  suspension  nommément  établis  par  la  loi,  -i-i  Mais,  il  importe 
de  le  remarquer,  la  loi  n'est  point  limitative  6A  ce  point  :  il  ré- 
sulte d'une  Jurisprudence  constante,  qne  la  suspension  peut  être 
prononcée  dans  tous  les  cas  de  faute  grave,  sans  que  le  sUenoe 
de  la  loi  puisse  mettre  le  notaire  à  l'abri  4e  l'application  de  oette 
peine  disciplinaire.— Y.  n«»  751  et  suiv,,  849. 

ftât.  Indépendanunent  de  l'effet  attribué  à  la  suspension,  la 
loi  en  détermine  un  autre,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  pre- 
mier, dans  l'art.  68,  duquel  11  résulte  que  a  l'acte,  fait  en  con- 
travention à  la  disposition  que  nous  commentons  ici  est  nul, 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  ;  et  que 
lorsque  l'acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes, il  ne  vaut  que  comme  écriture  sous  s^ing  privé.  » 
Qu'il  en  soit  ainsi,  lorsque  les  parties  ont  connu  la  oirconstauce 
de  la  suspension,  cela  ne  peut  être  un  seul  instant  douteux  ; 
la  disposition  de  la  loi  est  formelle.  Mais  cette  disposition  s'ap- 
plique-t-elle  également  dans  le  cas  oh  les  parties  ont  été  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  n'ont  pas  su  que  le  notaire  était  sus* 
pendu?  L'erreur  dans  laquelle  le  notaire  les  a  laissées  à  cet  égard 
fiuifirait-elle  pour  valider  l'acte  qu'elles  auraient  passé  devant  lui  ? 
—Y.  ObUgat.  (Preuve  lilt.). 

1^49.  DeHitution.  —  La  destitution  est  la  privation,  encou- 
rue par  un  officier  public,  de  ses  fonctions  à  raison  de  quelque 
faute  grave.  —  Le  principe  de  la  destitution  des  notaires  se 
trouve  écrit  dans  les  art.  32  et  62  précités  de  la  loi  de  l'an  1 1 . 
La  même  loi  spéciale  sur  le  notariat  a  prévu  elle-même  plusieurs 
.  cas  dedesUtutlon.  Ainsi  la  destitution  du  notaire  peut  être  pro- 
noncée :  I  •  si,  après  avoir  été  suspendu  de  ses  fonctions  pour  avoir 
Instrumenté  hors  de  son  ressort,  il  récidive  (art.  6,Y.  n««66, 89); 
2«  s'il  y  a  fi*aude  dans  la  contravention  à  ce  qui  est  prescrit  au 
sujet  des  surcharges,  interlignes  ou  additions,  et  des  ratures  dans 
les  actes  par  lui  reçus  (art.  16,  Y.  ûbligat.  [preuve  Utt.]);  3«  s'il 
délivre  une  seconde  grosse  d'actes,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
ordonnance  du  Juge  (art.  26,  Y.  eod.). 

é€9.  Indépendamment  de  ces  cas  prévus  par  la  loi  spéciale, 
il  en  est  d'autres  que  déterminent  des  lola  particulières,  dans 
lesquels  la  destitution  du  notaire  peut  aussi  être  prononcée  ; 
ainsi  :  i»  s'il  est  prouvé  que  l'omission  du  dépôt  du  contrat  de 
mariage  des  époux ,  dont  l'un  est  commerçant,  est  la  suite  d'une 
collusion  (c.  com.  68,Y.  Commerç.«  n«*  215  eis.);  2*'8i  le  notaire 
ne  laisse  pas  de  copie  exacte  des  protêts  el  ne  les  Inserit  pas  en- 
tiers. Jour  par  Jour,  et  par  ordre  de  date,  dans  le  registre  par- 
tioulier  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet  (e.  com.  176,  Y.  Effets  4e 
tom.,  n»  172);  3«  s'il  n'a  pas  versé  à  la  caisse  des  consignatloas 
les  sommes  dont  11  était  dépositaire  dans  les  cas  prévus  par  l'or- 
dounance  du  3  Juill.  1816,  relative  aux  allocations  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  créée  par  la  loi  du  18  avril  1816 
(art.  10).  Dans  ce  dernier  cas,  l'ordonnance  euppose  que  le  ne- 

(1)  Stpicê  :—  (Leblanc  C.  nio.  pob.V*  Le  aotain  Lablane  présente 
requête  au  tribunal  4e  Reims  à  l'effet  d'être  autorisé  à  écrire  et  signer 
de  la  nain  gauche ,  attendu  qu'il  vient  d'avtif  le  bias  dreit  attaqué  de 
pavalysie.— Le  commiisairt  du  gouvernement  lequlert  que  LeUane  loft 
visité  par  un  homme  de  l'art  qui  cooitateia  s'il  est  capable  de  remplir 
.  ki  fonctieas  de  aotairsi  il ceaclut  de  pins  à  ee  que  Lauane  soit  iate»- 


talra  pourrait  être  n^voqoé  al  remtaeé  twis  Ki^uaint  préalable. 
C'est  une  erreur  sans  doute;  il  s'agit  loi  d'une  destitution  :  les 
tribunaux  seuls  pourraient  donc  la  prononcer.  Il  n'y  a  que  trois  cas 
dana  leaquela  un  notaire  peut  être  remplacé  sans  jugeaient  préa^ 
lable  :  nous  les  indiquerons  bientôt  en  parlant  du  r^mphcemmi. 
649.  Remarquons  même  qu'en  signalant  ees  divert  cas  de 
destitution,  la  loi  nes'est  pas  eipriméeitmtla/tu^menl.  Il  en  eel 
de  la  destitution  comme  de  la  suspension  dont  nous  venons  de 
parler)  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  prononoée  bors  les  cas 
spécialement  indiqués.  El  cela  s'induit  de  Tart.  as  de  la  loi  de 
ventôse  au  il,  qui  dit  d'une  manière  absolue,  el  nullement  par 
relation  auK  cas  qu'elle  a  indiqués,  que  toutes desUtutkmi  des 
notaires  seront  prononcées  par  lee  tribunaux,  proposition  oonsur 
crée  par  la  Jurisprudonee  (V.  n^  151, 8é9).  Donc,  point  de  doute 
à  cet  égard.  Toute  la  difficulté  eonalste  à  savoir  quelles  sont  lee 
lautes  que  l'on  doit  considérer  comme  asees  gravea  pour  entrai 
ner  la  destitution.  *—  Y.  iùd. 

#  1^  i ,  Comme  la  destitution  doit  être  prononcée  par  le  tribur 
nal  civil  de  )a  résidence  du  notaire  (Y.  n»»  850  et  s.)  et  qu'ii  y  a 
une  instance  à  suivre.  Il  est  évident  que,  pendant  cette  Inslanoa, 
le  notaire  dont  tl^  destitution  est  provoquée  doit  continuer  seo 
fonetlons,  parce  qu'en  général  personne  ne  doit  être  dépenillé 
provisoirement  de  son  état.  «-  C'est  seulement  lorsque  la  desti<- 
tutiou  est  prononcée  et  que  notification  du  Jugement  est  faite  au 
notaire,  que  celui-ci  doit  immédiatement  cesser  l'exercice  de  son 
état,  sous  pelnesde  tousdommages-intérêti,  aux  termes  del'artiele 
ci-dessus.  Indépendamment  des  peines  publiques  que  prononce 
Tart,  191  e.  peu.  Gomme  dans  le  cas  de  suspension,  tous  les 
actea  faits  après  la  notification  de  la  destitution  seraient  nuls, 
aux  terniee  de  l'ar(,  68,  et  ceaactes  ne  pourraient  même  valoir, 
quoique»  par  suite  de  l'appel.  Le  Jugement  prononçant  ladeslitii- 
tien  viendrait  à  être  luUrné  (Gonf.  M.  Rolland  de  YUlargaes, 
V^  Deetitutlon,  n*  5ï(). 

fklkn.  Le  notaire  destitué  n'a  pas,  anx  termes  de  la  loi  du  £8 
avril  1816,  art.  91,  la  faculté  de  présenter  son  MoeiMeiir  (Bat- 
deaux,  6  Juin  1853,  aff.  Y...,  Y.  n*  854U 

^6 S.  Aemptocem^nl.-^Sanf  le  cas  ou  la  place  doit  être  em^ 
primée,  le  gouvernement  doit  pourvoir  au  remplacement  du  no- 
taire destitué  ou  démissionnaire.  £n  principe,  le  remplacement 
n'est  pas  une  peine  proprement  dite,  surtout  lorsqu'il  est  la  suite 
d'une  démissùm  volontaireqient  donnée  par  le  notaire;  Il  en  est 
même  ainsi  dans  les  cas  de  démission  forcée  que  la  loi  spéciale 
a  prévus;  car  la  révocation  encourue  de  plein  droit  dans  ce  cas 
n'a  pas  besoin  d'être  prononoée  par  les  tribunaux  ;  le  notaire 
est  considéré  par  la  lof  elle-même  comme  démissionnaire  (Y. 
n«  30).  •*  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  remplacement  suppose 
une  démission  préalable,  laquelle  est  volontaire  et  expresse,  ou 
bien  tacite  et  forcée.  C'est  ce  qui  va  être  examiné. 

«54.  La  loi  spéciale  sur  le  notariat  prévoit  trois  cas  dans 
lesquels  un  notaire  peut  on  doit  être  réputé  démissionnaire  (dé- 
mission forcée,  par  conséquent).  Ces  trois  cas  sont:  !•  sf  le 
notaire  ne  réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par  le  gouver- 
nement (art.  4  et  5,Y.  n»  30)  ;  2*  s'il  accepte  des  fonctions  Incom- 
patibles avec  celles  du  notariat  (art.  7  et  66,  Y.  n^  266  et  s.l; 
Z<^  enfin,  s'il  ne  rétablit  pas,  dans  les  sla  mois,  l'Intégralité  de 
son  cautionnement  absorbé  en  tout  ou  en  partie  par  l'elfet  de  la 
garantie  à  laquelle  ce  cantionnement  est  affecté  (art.  55,  Y.  Gan- 
tionn.  de  fouet.,  n*«  40  et  sulv.). 

Sl^6.  Remarquons  qpe  la  question  de  démission  présn* 
mée  est  administrative  et  exclusivement  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  Justice.  C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  proposer 
le  remplacement,  sauf  à  prendre  l'avis  du  tribunal  du  ressort. 
-^Ainsi  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  l'autorité  Judiciaire  de  dédder  si  les  Infirmités 
survenues  à  un  notaire  l'emipéehaient  d'exercer  ses  fenetions 
(Paris,  23  therm.  an  10)  (1)* 
l^ft#.  Lorsque  la  démission  est  volontaire,  Il  est  évident  qpB 

ragé  sur  les  éléments  de  la  science  notariale.— Jugement  conforme  à  cef 
conclusions ,  et  en  l'an  10,  second  jugement  qui  déclare  Leblanc  inca- 
pable d'exercer  les  fonctions  de  notaire.  —  Appel  par  Leblanc  :  il  sou- 
tient que  le  tribunal  de  Reims  a  excédé  ses  pouToirs  en  lui  interdisant 
l'exercice  de  son  état;  que  le  droit  de  prononcer  vof  \h  capacité  d^s  90- 
taixes  n'appartenait,  aux  termes  de  la  loi  du  e  oct.  lT9i,  qu'aux  admi- 
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la  volonté  doit  Atre  manifestée  en  termes  exprès.  Mais,  en  qaelle 
forrrwî  cette  volonté  dolt-«lle  êtrecxprlméetC'estnn  point  qni  asubi 
quelques  variations.  Avant  la  loi  de  1 79 1 ,  qni  a  réorganisé  le  nota- 
riat, ladéml?sionse  donnaiteulaforme  d'une  procnrationenbrevet 
passée  devant  notaire,  par  laquelle  le  titulaire  donnait  pouvoir 
de  résigner  l'office  entre  les  mains  du  roi,  en  faveur  de  celui  avec 
qui  il  avait  traité  de  la  finance.  C*étalt  ce  qu'on  appelait  la  pro- 
curation adresignandum,  que  le  résignataire,  dont  le  nom  était 
d'ailleurs  laissé  en  blanc,  présentait  au  chancelier,  dont  l'agré- 
ment devait  être  demandé.  Cet  ordre  de  choses  fut  modifié  par  la 
loi  de  1 79 1,  sous  l'empire  de  laquelle  la  démission  dut  être  pure 
et  simple,  les  places  de  notaires  ne  pouvant  plus  être  occupées 
que  par  des  sdU^^s  antérieurement  désignés  dans  un  concours 
public— La  loi  du  25  vent,  an  il ,  tout  en  abolissant  ce  concours, 
n'avait  pas  dû,  en  principe,  apporter  un  grand  changement  à 
cette  forme  de  démission,  car  cette  loi  n'autorisait  pas  le  titulaire 
à  présenter  officiellement  son  successeur,  puisquelle  laissait  au 
gouvernement  le  choix  des  candidats  (art.  45).  Mais,  en  fait,  le 
gouvernement  admettait  toujours  comme  successeur  le  candidat 
Indiqué  par  le  titulaire,  pourvu  qu'il  réunit  les  conditions  exigées 
par  la  loi.  Ce  droit  de  présentation  qui  était  admis  dans  l'usage, 
a  été  ensuite  érigé  en  loi,  par  la  loi  du  28  avril  4816,  art.  91 
(Y.  Office).  La  forme  de  la  démission  a  subi  l'influence  de  ce 
nouvel  état  de  choses,  et  aqjourd'hui,  le  notaire  qui  a  l'intention 
de  se  démettre,  remet  à  la  chambre  de  discipline  de  son  ressort, 
pour  être  transmise  avec  les  autres  pièces  au  ministère  public, 
une  déclaration  écrite  sur  papier  timbré  portant  ce  qui  suit  : 
«Je  soussigné...,  notaire  à...,  déclare  par  ces  présentes,  donner 
à  Sa  Majesté,  entre  les  mains  de  M.  le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  Justice,  ma  démission  de  notaire  à...,  en  faveur  de  M..., 
premier  clerc  de  M«...,  notaire  à...,  que  Je  supplie  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  agréer  pour  mon  successeur  .-^A...,  ce...» — Il  doit 
totUours  être  Justifié  de  la  démission  par  un  acte  particulier  et 
distinct,  destiné  à  rester  aux  archives  de  la  chancellerie,  comme 
preuve  de  la  transmission  régulière  du  titre.  Cette  pièce  ne  peut 
être  suppléée  par  la  production  du  traité,  que  l'on  est  dans  l'u- 
sage de  rendre  aux  parties  après  la  nomination  (cire.  pr.  gén. 
deParls,i3fév.  1833). 

DintratioDS  départementales  :  et  que  par  conséquent  ce  droit  ne  pNBat  être 
exercé  ai^jourdliai  que  par  les  préfets  qui  ont  remplacé  ces  administra- 
tions.— Jugement. 

Lb  truiuhal;-^ Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  chargés  de  l'exa- 
men des  notaires,  ni  de  constater  leur  capacité,  mais  seulement  de  rece- 
voir les  serments  et  les  signatures  des  notaires  admis  ;  déclare  les  juge- 
ments des  5  fruct.  an  9  et  21  ni?,  an  10,  nuls  et  de  nul  effet. 

Du  25  tberm.  an  lO.-Trib.  d'app.  de  Paris. 

(1)  (B...  notaire.)  —  Des  poursuites  criminelles,  motiTées  sur  la 
préTentîon  de  plusieurs  faux  en  écriture  authentique,  étaient  dirigées 
contre  le  notaire  B...  La  chambre  du  conseil  rendit  d'abord  une  ordon- 
nance par  laquelle  elle  déclarait  qu'il  y  a?ait  liea  à  suiyre,  puis  elle 
donna  acte  au  ministère  public  de  ses  réserres  d'exercer  contre  M«B... 
telles  poursuites  disciplinaires  qu'il  appartiendrait — Alors  M*  B... 
adressa  au  ministère  de  la  justice  un  acte  sous  seing  privé  par  lequel  il 
déclarait  se  démettre  purement  et  simplement  de  son  oflBce  de  notaire, 
laissant  au  gouTemement  la  faculté  de  disposer  du  titre  vacant  comme 
il  le  jugerait  à  propos,  et  de  la  manière  la  plus  convenable.  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  n'a  point  cru  devoir  accepter  sa  démission.  Voici  par 
quels  motifs  :  «  d'après  les  renseignements  qui  existent  sur  le  compte  du 
sieur  B...,  il  n'est  pas  possible  d'accepter  sa  démission...,  j'approuve 
les  instructions  qni  ont  été  données  pour  que  ce  titulaire  soit  poursuivi 
en  destitution.  Aux  termes  de  l'art.  01  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
notaires  destitués  peuvent  sans  doute  être  remplacés  sans  que  leurs  suc- 
cesseurs soient  assujettis  à  aucune  condition  pécuniaire;  cependant,  si 
le  sieur  B...  a  des  créanciers  de  bonne  foi,  il  paraîtrait  trop  rigoureux 
de  pourvoir  à  l'étude  vacante  sans  leur  accorder  une  indemnité.  Il  y 
aura  lieu,  dans  ce  cas,  de  prendre  l'avis  de  la  chambre  de  discipline  et 
celui  du  tribunal,  sur  la  valeur  de  l'étude. 

Du  20  nov.  1857.-Décis.  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

(2)  Etpieê  :  —  (M*  R...  notaire.)  —  Plusieurs  plaintes  reconnues 
fondées  avaient  été  portées  contre  M*  R...,  notaire.  M«R...,  déférante 
une  invitation  officieuse  qui  lui  fut  faite  par  le  ministère  public,  donna 
sa  démission  par  acte  sous  seing  privé,  du  15  juin  1855,  se  réservant 
feulement  la  faculté  de  traiter  de  son  oflBce,  et  de  présenter  ensuite  son 
successeur  à  l'agrément  de  l'autorité.  —M.  le  garde  des  sceaux,  don- 
nant son  approbation  à  ces  mesures,  décida,  le  8  janv.  1836,  l*  que 
M*  R*.  V  âuaît  na  délai  d'un  mois  pour  présenter  son  saccesseor  ;  2o  que 


1^57.  Bu  reste,  il  est  de  jurisprudence,  dans  radministratioii, 
que  le  gouvernement  ne  doit  pas  accepter  la  démission  if  on  i» 
taire  contre  lequel  ii  existe  des  faits  de  nature  à  motiver  une  actM 
en  destitution  (déc.  min.  20  nov.  1837)  (i). Cette  décision  est,  en 
apparence,  contraire  à  une  autre  du  1 7  oct.  1 837  (V.  Ofllce)^  de  la- 
quelle il  résulte  que  le  notaire  à  qui  on  reproche  d'avoir  oifreiBl 
sa  résidence  peut  arrêter  les  poursuites  en  donnant  sa  démisaûB, 
Mais,  si  Ton  compare  cette  faute,  purement  disciplinaire ,  aux 
faits  criminels  imputés  au  notaire  contre  lequel  est  înterreniieia 
décision  du  20  novembre,  on  se  rendra  aisément  compte  de  la 
divergence  de  ces  deux  solutions.— V.  n««  742  et  suiv. 

I^J(8.En  principe,  la  démission  donnée  parie  titulaire  d'an  of- 
fice est  réwcable  tant  qu'elle  n'a  pas  été  admise,  sauf  l'action  en 
dommages-intérêts  de  celui  avec  lequel  un  traité  a  été  passé.  Dr 
son  c6té ,  le  successeur  désigné  peut  aussi  se  rétracter,  sous  la 
même  condition  des  dommages-intérêts. — Y.  Office. 

5ftt^.  Toutefois  ces  principes  ne  sont  applicables  ni  an  ca? 
ou  la  démission  résulterait  de  l'acceptation  de  fonctions  Idcoil- 
patibles  avec  celles  de  notaire,  nia  celui  oii  ii  s'agirait  de  demi  - 
sion  forcée. — Ainsi,  par  exemple,  l'acte  reçu  par  on  notaire 
nommé  avoué,  et  ayant  prêté  serment  en  cette  qualité^  serait  nsl 
sans  aucun  doute,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  encore  été  poorra 
à  son  remplacement  conune  notaire. 

669.  Au  contraire,  dès  que  la  démission  donnée  aété  ocfoiûe. 
c'est-à-dire  acceptée  par  un  acte  ministériel  notifié  au  démet- 
tant, elle  devient  irrévocable.  Il  n'importe  même  pas  que  la  ne- 
mination  du  successeur  soit  faite.  L'acceptation  du  gouvernement 
suffit  pour  compléter  le  contrat,  et  elle  a  pour  effet  de  lier  le  dé> 
missionnaire  (Gonf.  MM.  Dard,  des  Offices,  p.  164;  Rollaiâ 
de  Villargues,  \'«  Démission,  n»  23).  Aussi  a-t-il  été  décidé  d» 
ce  sens  que  la  démission  pure  et  simple  donnée  par  un  notaire 
ne  peut  plus  être  rétractée  par  ce  dernier,  dès  Vinstani  qu'elle  i 
été  acceptée  par  l'administration,  et  que  le  notaire  doit  cesser 
ses  fonctions  aussitôt  qu'apparaît  l'ordonnance  qui  le  déclare  dé- 
missionnaire (déc.  du  garde  des  sceaux  9  Janv.  1837^  onU  30 
mars  1838)  (2). 

561 .  La  démission  volontaire  ou  forcée,  tacite  on  expressif 
de  la  part  du  titulaire,  a  pour  effet  immédiat  de  donner  an  gou- 


ce  délai  expiré,  il  serait  pourfu  d'office  à  son  remplacement^  aow  la  ré- 
serre  d'une  indemnité  payée  d'après  éTaluation.  —  Le  notaire  présati 
deux  candidats,  qui  furent  successiTement  écartés  par  le  motif  qu'il 
n'étaient  que  des  prête-noms.  Dès  que  le  délai  fut  expiré,  le  tribanal, 
pour  se  conformera  la  décision  du  garde  des  sceaux,  prit  nne  délîkén- 
tioB  sur  l'éTidoation  de  l'étude;  mais  M«  R...  s'empressaaussitai  de  bin 
signifier  au  greffier  du  tribunal  un  acte  extngudiciaire,  portant  :  c  qu'é- 
tant sans  reproche  par  rapport  à  son  état,  comme  dans  les  actes  de  sa 
Tie  privée ,  jouissant  de  La  confiance  et  de  la  considération  pobiîfw, 
puisqu'il  remplissait  en  même  temps  les  fonctions  de  membre  du  coasiil 
général,  et  celles  de  membre  du  conseil  municipal,  tout  le  portail  à  eou- 
tinuer  l'exercice  de  son  état  pendant  quelques  années  encore,  et  jnsqil 
ce  que  l'un  de  ses  fils  eût  atteint  l'&ge  requis  pour  le  remplacer;  qne  sa 
nombreuse  clientèle  le  réclamait;  qne  la  conserration  d'an  vaste  dépèt 
de  minutes  lui  en  faisait  un  devoir;  qu'en  conséquence  il  dédarait  ré- 
tracter sa  démission,  demandant  que  sa  rétractation  fût  cooimuiiqnèe 
aux  autorités  compétentes  sous  toutes  réserves  de  droit.  » 

Voici  comment  cette  rétractation  fut  accueillie  par  une  dédsioa  ài 
garde  des  sceaux  du  9  janvier  1857  :  —  a  D'après  les  renseigne- 
ments qui  existent  sur  son  compte.  M*  R...  ne  peut,  comme  il  le  de- 
mande, être  autorisé  à  reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions.  A  Tégari 
de  la  rétractation  qu'il  a  lait  signifier  au  greffe  du  tribanal  elle  est  évi- 
demment nulle  et  sans  effet,  puisque  sa  démission  avait  été  acceptée  an- 
térieurement. Il  devra  en  conséqaenoe  recevoir  l'injonction  de  faire, 
dans  un  mois  pour  dernier  délai,  une  présentation  régulière  et  sérieisa, 
à  peine,  ce  délai  expiré,  d'être  remplacé  d'office.  » — Sur  recours  canin 
cette  décision,  il  a  été  statué  ainsi  : 

Louis-Phiuppx,  etc.  ;~ya  l'acte  sous  seing  privé,  en  dato  du  f  5  jaîa 

1855,  par  lequel  le  sieur  R...,  notaire  à  L...,  s'est  démis  de  ses  fonc- 
tions; — Vu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaax,  en  date  da  8  janv. 

1856,  et  eelle  du  9  janv.  185t,  portant  acceptation  de  cette  démissiMi; 
—  Vu  les  deux  actes  extrajudiciaires .  en  dates  des  14  avr.  et  12  dèe. 

1857,  signifiés  an  greffe  du  tribunal,  l'un  et  l'autre  au  parquet  de  B..., 
à  la  requête  du  sieur  R...,  et  par  lesquels  il  déclare  rétracter  sa  démis- 
sion ;— Vu  les  lettres  de  notre  procureur  général  près  la  coar  royale  de 
Grenoble,  en  date  des  10  juill,  1836,  8  juin,  14  août  et  8S  dée.  18S7;  * 
— Considérant  que  le  sieur  R...  s'est  démis  de  ses  fonctions;  qoe  sa  dé- 
mission a  été  acceptée,  et  qa'iln'a  pas  pa  dépendre  de  lai  da  la  réCrao- 


KOTAffiE— NOTARIAT.— Chap.  7,  Sect.  2. 


70» 


TemenMnt  le  droit  de  pourvoir  an  remplacement  du  titulaire, 
sai2f  néanmoins  le  cas  particoller  prévu  par  les  art.  51  et  32  de 
la  loi  de  ventôse.  En  elTet,  dans  les  communes  où  le  nombre  des 
notaires  est  encore  excessif,  la  démission  d'un  notaire,  de  même 
que  son  décès  ou  sa  destitution ,  donne  Meu  à  la  suppression  de 
0a  charge,  par  réduction,  Jusqu'à  ce  que  les  notaires  exerçant 
se  trouvent  réduits  au  nombre  déterminé  par  la  loi  pour  la  corn- 
urane  on  le  ressort.— V.  suprà,  n<»  26  et  suiv. 

A09.  Hors  ces  cas,  le  remplacement  doit  être  effectué;  mais 
comment?  Gela  varie  suivant  les  circonstances  :  s'agit-il  d'une 
démission  tacite  et  forcée,  le  garde  des  sceaux,  après  avoir  pris 
ravis  du  tribunal  du  ressort,  propose  au  chef  de  l'État  le  rempla- 
cement en  faveur  de  qui  bon  lui  semble.^V.  OfiBce. 

A6S.  Mais  s'agit-il  d'une  démission  txdontaire  et  expresse, 
^M  faut  distinguer  :  l«  la  solution  ou  le  mode  de  remplacement 
sera  le  même  que  dans  le  cas  précédent ,  si  le  notaire  n'a  pas 
désigné  de  successeur,  à  cela  près  seulement  que  le  garde  des 
sceaux,  en  proposant  un  candidat  au  chef  de  l'Etat,  n'est  pas  tenu 
de  prendre  l'avis  du  tribunal;  2»  au  contraire,  si  le  démission- 
Maire  a  désigné  son  successeur,  c'est  celui-ci  qui  doit  être  nommé, 
s'il  est  agréé  par  le  gouvernement  ;  sinon,  le  garde  des  sceaux 
rend  une  décision  motiyée* — Y.  Office. 

&04.  Le  notaire  qui  a  donné  sa  démission  n'en  doit  pas  moins 
I   remplir  ses  fonctions  Jusqu'à  l'installation  de  son  successeur, 
I  laquelle  a  lieu  par  la  preatation  de  serment  devant  le  tribunal, 
i   Jusque-là,  les  effets  de  la  démission  sont  suspendus,  tant  dans 
I   f  Intérêt  public  que  dans  celui  du  notaire  lui-même.  C'est  seule- 
ment lorsque  la  démission  est  entièrement  consommée  par  la 
nomination  et  rinstallation  du  successeur,  que  le  précédent  titu- 
I   laireidoit  immédiatement  cesser  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous 
I   tes  sanctions  diverses  que  nous  avons  déjà  indiquées  en  parlant 
de  la  suspension  et  deladestitution.^Jugéainsi  i«que  le  notaire 
I    qui  a  donné  sa  démission  en  faveur  d'un  tiers  peut  néanmoins 
I    continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  tant  que  sa  démission  n'a 
pas  été  acceptée  par  le  gouvernement;  qu'en  conséquence,  sont 
valables  et  authentiques  les  actes  reçus  par  lui  depuis  sa  démis- 
I    sion,  mais  antérieurement  à  la  prestation  de  serment  de  son  suc- 
I    eesseur  (Rennes,  24  Janv.  1821)  (i);  —  2»  Que  le  notaire  démis- 
sionnaire en  faveur  de  ses  collègues  doit  continuer  ses  fonctions 
et  conserver  le  dépôt  de  ses  minutes  Jusqu'à  ce  que  sa  démis- 
I    sion  soit  acceptée  (décis.  min.  Just.  10  août  1855)  (2).  —  Y.  Ml- 
,    nistère  public,  n«  1 4 . 

,  665.  Néanmoins  il  a  été  décidé  que  le  notaire  déclaré  dé- 
I  missionnaire  pour  infraction  à  sa  résidence  doit  cesser  immédia- 
I  tement  ses  fonctions,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  en  continuer 
I  l'exercice  Jusqu'à  son  remplacement  (décis.  min.  de  la  Just.  19 
I  Janv.  1857).  —  Cette  décision  ne  semble  pas  devoir  être  suivie; 
elle  a  été  Justement  ci  itiquée ,  à  notre  avis ,  par  H.  Rolland  de 
'  Yillargues  (v»  Démission,  no  55),  qui  dit  avec  raison  :  «  11  est  de 
I  principe  que  le  notaire  démissionnaire  ne  doit  cesser  ses  fonc* 
,  lions  que  du  jour  où  il  reçoit  la  notification  de  son  remplace- 
,  ment.  Cela  se  fonde,  d'ailleurs,  sur  les  inconvénients  qui  résul- 
I  tent  toujours  de  la  vacance  d'une  place.  Or  pourquoi^  dans 
I  l'espèce,  s'écarterait-on  de  ce  principe?  Il  est  constant  que  la 
démission  tacite  ou  forcée  n'a  aucunement  le  caractère  d'une 
I     destitution.  Elle  n'élève  aucune  suspicion  quant  à  l'exercice  des 

>  fonctions.  Ainsi,  un  notaire  a  abandonné  sa  résidence,  il  a  ac- 
cepté des  fonctions  incompatibles,  il  n'a  pas  rétabli  son  caution- 

I     nement  :  tout  cela  empêche-t-il  de  continuer  ses  services  au 

'  ter  ultériearement;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  eeeaox,  nous 

'  avoos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  :  —  Art.  1.  Le  sieur  P.-A.-E. 

'  R...,  notaire  à  L...,  est  déclaré  démissionnaire;  il  cessera  immédiate- 

'  ment  Texercice  de  ses  fonctions. 
Du  50  mars  18S8.-Ord.  roy. 

'  (1)  jffip^M;  —  (Caro  C.  Trevelo.)  —  Les  sieurs  et  dame  Caro  sous* 

'  crivirent  le  SO  janv.  1814,  devant  les  notaires  M«*  Gombert  et  Jour- 

I  dan,  une  obligation  de  1,200  fr.  au  profit  des  mariés  Trevelo,  lesquels 

I  n'étant  pas  payés  à  Téchéanee,  poursuivent  leurs  débiteurs  en  expropria- 

I  tion  fondée.  Osus-ci  opposent  la  nullité  de  l'obligation  par  eux  sou»- 

I  erite,  en  ce  qu'elle  avait  été  signée  par  M«  Jourdan  qui  avait  donné  se 

I  démission  dès  le  mois  de  janv.  1815. — ^Jugement  du  tribunal  dePloer- 

>  mel  qui  maintient  l'obligation  et  la  saisie  immobilière.— Appel.— Arrêt. 

Là  coub;  —  Considérant  que  la  démission  donnée  par  un  notaire,  ou 
I      autre  fonctioanair»  foomiisant  cautionnement  se  peut  avoir  d'eflet  que 


public,  et  y  a-t-il  de  l'inconvénient?  Nullement.  En  un  mo^ 
l'ordonnance  qui  intervient  pour  prononcer  la  démission  d'ua 
notaire,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  énumérés,  ne  fait  que 
remplacer  l'acte  volontaire  qui  aurait  dû  être  donné  par  le  no- 
taire. Elle  n'a  pas  d'autre  objet.  Ses  conséquences  ne  peuvent 
pas  être  différentes.  »  —  Yainement  on  voudra  Justifier  une  pa- 
reille inconséquence,  en  disant  que  l'art.  52  de  la  loi  du  i5  vent, 
an  11,  applicable  dans  l'espèce,  ordonne  que  tout  notaire  sus- 
pendu, destitué  et  remplacé,  cesse  l'exercice  de  son  état  ;  car  11 
n'y  est  nullement  question  du  notaire  démissionnaire,  et  oertea, 
on  ne  prétendra  pas  que  le  notaire  forcé  de  se  démettre,  doive 
être  compris  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi  indique  par  le  terme 
remplacé.  On  ne  regarde  comme  tels  que  ceux  dont  les  sueces- 
seurs  ont  été  nommés. 

66S.  Le  notaire  démissionnaire  doit  remettre  son  cachet  h 
la  chambre;  celui  du  notaire  décédé  est  retiré  par  les  syndics  au 
moment  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  minutes.  Les  cachets, 
remis  ou  retirés,  sont  de  suite  brisés  et  annulés  ;  il  en  est  tenu 
un  état  qui  reste  aux  archives  (Stat.  des  notaires  de  Parla. 

l5  0Ct.  1812). 

567.  Quant  à  l'action  discipUnaire,  pour  faire  prononoerles 
suspensions  et  destitutions,  elle  se  partage  ai^ourd'hoi  entre  les 
tribunaux  civils  et  les  chambres  de  discipline,  d'après  l'art.  53 
de  la  loi  de  l'an  il  et  l'ord.  du  4  Janv.  1843.  Mais  conmient  et 
dans  quelle  proportion  ce  partage  a-i-11  lieu?  C'est  ce  qui  est 
examiné  no*  728  et  suiv. 

Sect.  2.  —  Transmission  des  méMOes  et  des  répertoires 
des  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fondions» 

1^68.  Les  minutes  des  actes  notariés  sont  tout  à  la  f<^  une 
propriété  publique  et  une  propriété  privée  :  publique,  en  ce  que 
la  société,  l'ordre  général  sont  intéressés  à  leur  conservation,  et 
qu'il  importe  de  pouvoir  en  surveiller  la  trace  pour  les  Invoquer 
au  besoin  ;  privée,  en  ce  que  c'est  au  notaire  possesseur  des  mi- 
nutes qu'appartiennent  exclusivement  les  bénéfices  attachés  à  cette 
possession,  tels  que  droits  d'expédition  et  de  grosses,  bénélloee 
qui  sont  transmissibles  à  ses  héritiers  dans  la  mesure  prescrite 
par  la  loi  (Y.  Office).  Le  titulaire  a  aussi  le  droit  d'exiger  un  prix 
pour  la  remise  de  ses  minutes  dans  le  cas  où  c'est  un  notaire 
autre  que  le  successeur  qui  l'a  obtenue.  De  là,  la  nécessité  de 
mesures  ayant  pour  objet  la  conservation  des  minutes  de  tous 
les  actes  reçus  par  les  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  par 
une  cause  quelconque.  L'ordre  public,  conune  l'intérêt  des  fa- 
milles, le  commande  impérieusement.  Le  notaire  ou  plutêt  son 
étude  reste  sans  doute  propriétaire  des  minutes,  comme  on  vient 
de  le  dire,  mais  à  la  charge  de  les  transmettre  à  qui  de  dreit. 
C'est  ce  qui  a  dû  être  compris  de  tous  temps.  En  effet,  l'ord.  de 
1560,  art.  85,  exigeait  déjà  qu'après  le  décès  d'un  notaire,  il  fût 
dressé  un  inventaire  de  ses  registres  et  protocoles,  et  qu'il  en 
fût  fait  dépût  au  greffe  de  la  Juridiction  de  sa  résidence.— C'était 
le  greffier  qui,  après  le  dépôt,  délivrait  les  grosses  et  expéditions 
des  actes,  moyennant  un  salaire,  dont  la  moitié  était  remise  aux 
héritiers,  pour  leur  tenir  lieu  des  recouvrements  à  faire  sur  l'acte. 
—  Des  lettres-patentes  du  il  oct.  1561  exceptèrent  les  notaires 
de  Paris  de  cette  disposition,  touchant  le  dépôt  des  minutes  au 
greffe,  et  ils  furent  autorisés  à  les  transmettre  à  leurs  succes- 
seurs.— Un  édit  d'Henri  111,  daté  de  mars  1575,  créa  dans  cha- 
que bailliage,  sénéchaussée  et  siège  royal,  des  offices  de  notairee 

lorsque  le  gouvernement  l'a  acceptée,  qu'un  notaire  a  donc  pu  exercer 
ses  fonctions  dans  l'intervalle  de  l'offre  de  sa  démission  à  l'acceptatioa 
de  cette  même  démission  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  l'offre  d'une 
déngssion  n'opère  pas  de  plein  droit  la  vacance  de  la  place  dont  la  dè^ 
mission  est  proposée;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  S4  janv.  1821  .-G.  de  Rennes,  V  ch. 

(2)  Cette  décision  est  ainsi  conçue  :  —  Le  sieur...  a  reçu  llnjono» 
tion  de  cesser  ses  fonctions  et  de  remettre  ses  minutes  à  l'un  des  autres 
notaires  de...  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  56,  et  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. —  Cette  injonction  est  pré- 
maturée :  jusqu^à  ce  que  sa  démission  ait  été  acceptée,  ce  notaire  a  le 
droit  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  l'art.  22  de  la  loi  préci- 
tée s'oppose  d'une  manière  absolue  à  ce  qu'u  se  dessaisisse  des  minutes 
dootil«a  été  constitué  dépositaire. 

Du  10  août  i855.-Décis.  du  garde  des  sceaux. 
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gardes-notes  dont  les  fonctions  étaient  d'avoir  le  dépôt  des  mi- 
nutes des  notaires  qni,  par  décès  ou  autrement^  cesseraient 
l'exercice  de  leur  emploi^  et  d'en  délivrer  des  grosses  et  expédi- 
tions aox  parties.— -Mais  nn  édit  de  mai  1597  supprima  tous  les 
offices  des  notaires  royaux^  greffiers^  clercs,  tabellions  et  gardes- 
BOtea  qui  existaient  dans  le  royaume,  et  créa,  pour  les  remplacer, 
des  offices  de  notaires  gardes-notes  et  tabellions  héréditaires,  à 
l'instar  des  notaires  du  Chàlelet  de  Paris  qui  étaient  déjà  ainsi 
eonstltnét.  —  Un  arrêt  de  règlement  da  28  fév.  1667  déclara 
qu'en  cas  de  transmission  des  offices,  les  minutes  seraient,  con- 
trairement à  ce  qui  semblait  résulter  de  l'art.  83  de  Tord,  de 
1560,  remises  aux  saccesseurs,  qu'il  en  serait  fait  un  état  som- 
maire, et  que  l'émolument  des  expéditions  appartiendrait  aux 
héritiers  (Joasse ,  Reo.  des  ordon.  ^  Y.  Office).  —  Des  mesures 
propres  à  assurer  la  remise  des  minutes,  après  la  démission  ou 
le  décès  d'un  notaire,  au  remplacement  duquel  il  n'y  avait  lieu 
de  pourvoir,  ont  été  établies  par  un  arrêté  du  2  vend,  an  7  (V. 
p.  575). —  Sous  la  rubrique  :  «  Garde^  transmission,  tables  des 
minutes  et  recouvrements,  »  la  loi  de  l'an  1 1  contient,  dans  le 
même  but,  plusieurs  dispositions  qu'on  va  examiner. 

&••.  L'art.  54  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  minutes  et 
répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  laplaceaura  été  suppri- 
mée, pourront  être  remis  par  lui  ou  ses  héritiers  à  l'un  des  no- 
taires résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires 
résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé  était  le  seul  no- 
taire établi  dans  cette  commune.  »  •—  Cette  disposition  em- 
brasse tous  les  cas  de  cessation  de  fonctions,  même  par  décès, 
puisqu'elle  parle  de  la  remise  des  minutes,  non-seulement  par 
l'imeieii  tltaiairè,  mais  aussi  par  ses  héritiers.  Toutefois,  en  cas 
de  décès  d'un  notaire,  l'art.  61  presorit  une  formalité  particu- 
lière (la  mise  des  minutes  sous  scellés),  formalité  qui  a  soulevé 
des  ffiffioaltés  qui  sont  examinées  ci-après  et  qui  consistent  à  sa- 
TOir  tl  le  notaire  destitué  ou  suspendu  est  soumis  à  la  même 
mesure,  en  ce  qui  toudie  le  droit  de  disposer  de  ses  minutes. 

I^t9*  Il  faut  remarquer  tout  d'abord  que  d'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  54  précité,  les  minutes  ne  peuvent  Jamais  être  re- 
mises qu'à  un  fioteîre.  —  Il  en  résulte  que  si  par  testament,  do- 
nation ou  vente,  un  notaire  transmet  ses  minutes  et  répertoires 
à  un  Individu  qui  n'est  pas  notaire,  l'acte  ne  peut  recevoir  d'ef- 
fet qu'autant  qoe  le  légataire,  le  donataire  ou  l'acquéreur  se  fera 
recevoir  notaire,  ou  qu'il  aura  le  droit  de  faire  lui-même  la  re- 
mise des  minutes  à  un  notaire  pour  en  retirer  l'émolument  (déc. 
fflln.}«st.  sejuiU.  1816). 


(1)  Eipèç9  :  —  (Tissier  C.  Gay.)  —  Delucenay  etGay  étaient  toas 
deux  notaires  à  la  résidence  de  la  Guiche. — Deluceaay,  démissionnaire, 
eèda  ses  minutes  à  Tissier  qui  fat  nommé  pour  le  remplacer  mais  au- 
quel fut  imposée  robligation  de  résider  à  Marizy,  commune  dépendante 
du  caBton  de  la  Guiche.  —  Gay  s'opposa  à  ce  que  Tissier  emportât  les 
miauies  de  Delacenay  à  Mariiy;  il  soutient  quaok  termes  de  l'art.  54 
de  la  loi  da  25  vent,  an  11,  ces  minutes  ne  pouvaient  pas  sortir  de  la 
commune  ob  elles  avaient  été  reoues,  tant  qu'il  restait  dans  cette  com- 
mune un  notaire  pour  les  recueillir.  — Jugement  qui  accueille  cette  pré- 
tention.—  Appel.  Tissier  disait  qu'en  rèjgle  générale,  tout  notaire  dont 
les  fonctions  cessent  doit  remettre  ses  minutes  à  son  successeur  ;  qu'il 
était  sans  contredit  le  successeur  de  Delucenay,  puisqu'il  avait  été  choisi 
far  le  gouvernement  à  la  place  de  ce  dernier;  que  si  Delucenay  avait  été 
•nvoyé  lui-même  à  Marixy,  11  y  aurait  apporté  ses  minutes;  que  dès 
la»  son  saecesseur  a  le  même  droit.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Considérant,  en  fait,  qoe  Delucenay  et  Gay  exerçalont 
concurremment  les  charges  de  notaire  à  la  résidence  de  la  Guicbe*;  que 
Delucenay  ayant  donne  sa  démission  de  sa  charge,  Tissier  a  été  nommé 
pour  le  remplacer,  mais  k  la  charge  do  résider  &  Marisy  ;  qae  si,  dans 
des  vues  d'intérêt  puplic,  le  gouvernement  a  cru  devoir  imposer  à  Tis- 
sier l'obligation  de  demeurer  à  Mariiy,  commune  dépendante  du  canton 
de  la  justice  de  paix  de  la  Guiche,  cette  circonstance  n'empêche  pdg  que 
Tissier  ne  soit  toqjours  le  successeur  de  Delucenay,  démissionnaire, 
puisque  le  décret  de  sa  nomination  porte  qu'il  est  nommé  en  remplace- 
mePt  de  ce  particulier;  --* Considérant  que,  dans  la  posittoo  des  parties 
et  d'après  les  dispositions  combinées  et  sainement  entendues  des.  art  54 
et  55  de  la  loi  du  mois  de  Tent.  an  11,  Delucenay  a  pu  reaiettre  à  son 
successeur  les  minutes  dont  il  était  dépositaire  ;  que  le  tribunal  de  Cba- 
rolles,  en  accueillant  la  prétention  contraire,  par  jugement  du  10  juin 
i  S17^  a  fait  une  fausse  application  des  articles  précités,  d'où  il  suit  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  sa  décision  ; — Inârme. 

Du  1»  avril  1816.-0.  de  D^oo,  i'«€b.-iyL  Raafer  delfoneeau,  i*'  pr. 


ft9i.  Aux  termes  de  l'art.  54  précité,  la  remise  des  minutai 
doit  être  faite  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la  même  com- 
mune, ou,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  notaii^  dans  la  commune,  à  un 
notaire  du  canton.  Ainsi,  oe  n'est  qu'à  défaut  d'aotree  aolalrae 
existant  dans  la  commune,  que  les  minutes  et  répertoires  doi- 
vent être  remis  à  un  notaire  du  canton»  et  11  Importerait  peu» 
même  en  cas  d'existence  de  deux  études  dans  la  même  coiii» 
mune,  que  l'étude  devenue  vacante  dût  être  supprimée  :  U  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  actes  soient  conservés  dans  U  lo- 
calité ;  l'objection  tirée  de  oe  qu'il  n'y  aurait  plue  alort  de  eoBonr- 
rence  pour  la  fixation  du  prix  des  minutes,  et  que  l'antre  notalTO 
resterait  maître  de  le  déterminer  à  son  gré,  est  sans  vaMir,  car» 
on  sait  qu'en  cas  de  discord,  la  fixation  peut  être  arbitrée  par  la 
chambre.  L'opinion  qui  tend  à  dire  qu'il  faut  qu'il  y  ait  toujours 
deux  notaires  au  moins  qui  puissent  recevoir  le  d^t»  et  que  si 
un  seul  notaire  est  conservé  dans  la  commune,  lee  antres  no- 
taires du  canton  ont  qualité  pour  traiter  aveo  l'ancien  titolaire 
ou  ses  héritiers  (V.  M.  Gagneraux,  p.  237,  n*  is),  ne  doit  être 
admise  qu'à  défaut  d'acceptation,  par  le  notaire  de  la  oemmune, 
des  conditions  qui  lui  sont  faites,  soit  par  l'ancien  titulaire  on 
ses  héritiers,  soit  par  la  chambre  des  notaire?  (Y.nv^liai^aTf), 

679.  Cependant  il  a  été  jugé,  mais  à  tort»  comme  m  vieni 
de  le  dire,  et  comme  on  le  dira,  n*  575  :  l*  que  lorsque  do  deux 
notaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  la  même  commune,  l'un 
d'eux  donne  sa  démission,  il  peut  rei%ettre  ses  minutes  et  répop- 
toires  au  notaire  nommé  pour  le  remplacer,  quoique  oe  dernier 
n'ait  reçu  sa  nomination  qu'à  la  charge  d'aller  exercer  dans  nno 
autre  commune  que  celle  où  résidait  son  prédéoeaseqr,  ponnni 
que  ce  soit  dans  le  même  canton  (Dijon,  l*^  avril  I8te)  (i);  -^ 
20  Que  lorsque  deux  notaires  exercent  conourremmeni  leurt 
fonctions  dans  une  même  résidence,  si  fun  d'eux  donne  aa  d^ 
mission,  il  peut  valablement  céder  ses  minutes  an  notaire  qui  a 
été  nommé  sur  sa  présentation,  et  en  remplacement  d'an  autre 
notaire  décédé  dont  TofiBce  était  sujet  à  extinction,  bien  que  le 
cessionnaire  aille  exercer,  par  ordre  du  gouvernement,  dans  la 
résidence  du  remplacé,  les  minutes  ne  devant  paa  néoeasaira^ 
ment  rester  dans  la  commune  où  elles  ont  été  reçues,  et  être  re- 
mises au  seul  notaire  qui  s'y  trouve  actuellement  ;  on  dirait  en 
vain  qu'il  faut  qu'il  y  ait  deux  notaires  an  moins  à  qui  les  minutes 
puissent  être  remises,  afin  d'établir  une  oonourfence  ep&reeux 

(Aix,  29  sept.  1838)  (2). 

679.  De  ce  que  les  minutes  ne  peuvent  sortir  du  canton,  U 
suit  qu'un  notaire  admis  à  transférer  sa  résidence  dans  un  ean- 

(9)  Ktpèci.'  —  {  Min,  pub.  C.  H«  Poulie.)  ^  Da  %»  mai  1888,  jn- 

gemenl  du  tribunal  de  Draguignan  ainsi  conçu  :  -^  «  Attendu,  aa  fait, 
que^  suivant  l'ordonnance  royale,  c'est  sur  la  démission  de  M*  Poulie  , 
notaire  à  Montanroux,  et  sur  sa  présentation,  que  le  sieur  Gardiol  a  él6 
nommé  notaire  &  la  résidence  ae  Seillans^  en  remplacement  du  sieur 
Gués,  Dotsirt  décédé,  dont  l'oiBce  était  sujet  à  l'extinction,  d'après  l'ar- 
rêté de  êxatien  du  nombre  des  notaires  dans  le  canton  de  Fayence  ;  — 
Que,  par  conséquent.  M*  Qardiol  peut  être  considéré  comme  to  saocM- 
seur  aussi  bien  de  l'un  que  de  l'autre,  ou  plutôt  de  tous  les  deox,  pws- 
qu'il  a  réuni  les  deux  titres  sur  sa  tête  ;  —  Que  les  deux  offices  se  aeot 
confondus  dans  ses  mains,  et  qu'à  ce  titre  les  minutes  et  répertoiiM  dM 
deux  notaires  pouvaient  et  devaient  même  naturellement  lui  être  remis  ; 
—  Attendu,  an  reste,  que  M*  Poulie  ayant  traité  avec  le  sieur  Gardiol, 
comme  son  successeur,  tout  à  la  fois  et  de  son  office  et  de  ses  minutes, 
l'ordonnance  royale  d'investiture  qui  a  fixé  la  résidence  du  sieur  Gardiel 
à  SeiUans,  au  lieu  de  Montauroux,  n'a  pu  le  priver  du  bénéfice  de  soo 
traité  ;  —  Qu'en  fait,  ce  n'est  pas  une  démission  pure  et  simple  que 
Poulie  a  donnée,  ayant  pour  but  d'opérer  l'extinction  de  son  office  et  de 
favoriser  les  héritiers  du  sieur  Gués,  mais  une  véritable  présentatien  de 
successeur  qu'il  a  faite,  présentation  dont  le  changement  de  résidence 
n'a  pu  lui  ravir  les  avantages  ;  —  Attendu  qu'en  droit  la  ehoN  serait 
tout  à  fait  indifférente ,  parce  que,  suirant  les  art  64  et  &e  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  combinés,  la  loi^  pour  favoriser  l'ancien  notaire,  en  ses 
héritiers,  à  une  époque  oà  les  offices  de  notaire  étaient  à  la  libre  dis- 
position du  gouvernement,  a  voulu  qu'ils  pussent  tirer  le  mêillear  parti 
possible  des  minutes  et  répertoires,  et,  pour  cela,  qu'il  y  eût  toujoars 
concurrence  possible  entre  deux  notaires  aptes  à  en  recevoir  le  dépêt, 
soit  en  cas  de  remplacement,  comme  en  cas  de  suppression  et  même  de 
desUtution  :  car  la  loi  ne  fait  pas  de  diflèfence,  et  peu  importo  par 
quel  événement  les  notaires  d'une  mémo  résidence  communale  se  tro^- 
vent  réduits  à  un  seul  ;  le  principe  reste  toujours  le  même;  il  faut  qoe^ 
dans  tous  letf  cas,  il  ?  ait  deux  notaires  au  moins  à  fui  les  Miaoti  ol 
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ton  nonvelleméttl  eréé  du  ihAme  arrondissemeiit  ne  penl  y  trans- 
porter ses  minutes.  —  C'est  ce  qui  résalte  d'une  décision  du 
garde  des  sceaux^  du  J5  mal  184S,  rendue  par' suite  de  la  fa- 
culté accordée  à  deux  notaires  de  Tarrondissement  de  Lyon^  de 
transporter  leur  résidence  dans  la  commune  de  la  Guillotlèro, 
dépendant  du  même  arrondissement^  et  qui  venait  d'être  érigée 
en  canton.-^Et  les  minutes  du  notaire  autorisé  à  transporter  sa 
résidence  dans  un  autre  canton  doivent  être  remises  à  un  no- 
taire de  l'ancienne  résidence^  et  non  aux  archives  de  la  chambre 
de  discipline  (mtee  déc.  du  15  mai  1845). 

fttA.  La  disposition  d'après  laquelle  les  minutes  d'un  no- 
taire décédé  ne  peuvent  sortir  du  canton,  est  applicable  aux  mi- 
nutes, dont  un  ancien  tabellion  était  resté  dépositaire  aux  termes 
de  l'art.  60  (déc.  min.  Jnst.  21  avril  isso). 

ft  Vft.  Le  notaire  qui  obtient  la  translation  de  son  étude  dans 
une  autre  commune  du  canton  peut-Il  transférer  ses  minutes 
dans  cette  commune,  ou  doit-il  les  remettre  au  notaire  résidant 
dans  la  commune  qu^il  a  quittée?  La  loi  du  29  sept.  1791  voulait 
que  les  minutes  restassent  dans  l'ancienne  résidence  du  notaire, 
et  cette  règle  doit  être  encore  suivie.  —  On  objecterait  en  vain 
que  la  loi  de  ventêse,  plus  favorable  aux  notaires  que  celle  de 
1791,  doit  être  interprêtée  dans  un  sens  conforme  à  cet  esprit 
de  Ikveur.  Mais  ce  n'est  pas  de  faveur  qu'il  doit  s'agir  ici,  c'est 
de  la  convenance  et  de  l'intérêt  des  citoyens  ou  de  la  localité, 
en  présence  desquels  l'intérêt  du  notaire  n'est  que  d'une  bien 
foible  considération  :  les  minutes  ne  doivent  pas  être  déplacées, 
emportées  dans  une  autre  résidence  tant  que  la  première  sub- 
siste. Telle  est  à  nos  yeux  la  règle  que  le  gouvernement  doit  ob- 
server, à  moins  que  la  distance  d'une  commune  à  l'autre, 
même  d'un  autre  canton,  fût  si  petite  que  la  chancellerie  ne  crût 
pas  devoir  en  tenir  compte. 

&V€.  La  remise  des  minutes  ne  peut  pas,  plus  que  le  droit 
de  présentation  pour  la  nomination  d'office,  être  l'objet  d'une 
adjudication  aux  enchères  entre  les  notaires  qui  auraient  droit 
d'y  concourir  :  tout  doit  se  passer  avec  discrétion,  et  en  quelque 
sorte  de  gré  à  gré  ;  l'intervention  de  la  chambre  est  destinée 
à  supprimer  toutes  causes  de  discussions  trop  vives  et  trop  re- 
tentissantes. 

679.  Le  notaire  démissionnaire  doit  remettre  à  son  suc- 
cesseur non-seulement  les  minutes  de  l'étude»  mais  encore  les 
papiers  qui  lui  ont  été  confiés  comme  notaire.— Il  a  même  été 
Jugé  que  le  nouveau  titulaire  a  le  droit  de  se  faire  remettre  les 
pièces  que  les  clients  de  l'éCUde  avaient  confiées  à  son  prédéces- 
seur, et  qui  sont  relatives,  soit  à  des  actes  passés,  soit  à  des  ac- 
tes projetés,  bien  que  celui-ci  ayant  été  destitué,  il  tienne  l'of- 
fice, non  par  suite  d'une  cession  h  lui  consentie  par  le  titulaire 
lui-même,  mais  par  suite  d'une  présentation  faite  par  le  tribu- 
nal :  —  «  Attendu  que  vainement  les  syndics  (du  notaire  desti- 
tué) prétendent  que,  n'ayant  point  traité  avec  M*  Dupin  (nou- 
Teaa  titulaire),  et  n  ayant  oontracté  envers  lui  aucune  obligation, 

répertoires  paissent  être  remis,  afin  qu'il  puisse  s'établir  entre  eux  con- 
curroDce  ;  — Que,  sans  doute,  il  e^t  été  préférable  dans  l'intérêt  public 
ae'il  en  fût  autrement,  et  que  les  minutes  et  répertoires  ne  pussent  sortir 
oe  la  résidence  communale  tontes  les  fois  qti'it  reste  un  notaire  dans  la 
commune,  surtout  depuis  la  loi  de  1810,  qui  a  conféré  d'antres  avan- 
tages aix  titulaires  et  à  leurs  héritiers  ;  —  Mais  que,  tant  aue  la  loi  de 
l'an  11  n'a  pas  été  i^roquée,  elle  doit  être  exécutée;  —  Attendu,  dès 
krs,  que,  même  en  regardant  l'office  de  M«  Poulie  comme  supprimé,  et 
•uppriné  par  son  fait,  il  ne  devrait  pas  moins  jouir  du  bénéfice  de  l'art. 
ei  de  la  loi  du  25  vent.,  et  aue,  par  suite,  il  a  pu  valablement  remettre 
•es  minutes  et  répertoires  à  M*  Gardiol,  puisou'il  ne  restait  qu'un  seul 
■otaire  à  Montauroux  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  le  sieur  Poulie 
hors  d'instante  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public.  »— Appel.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  29  sept.  I8$8.-C.  d'Aix.-M.  Berger,  pr, 

(1)  (Renard  C.  Godsehalk.)  —  La  cona;  —  Attendu  que.  d'après  le 
texte  des  art.  54  et  55  L.  tS  Vent,  an  11,  les  héritiers  d^in  notaire 
lemplecé  peuvent  remettre  les  minutes  et  répertoires  à  l'un  des  notaires 
fésidant  dans  la  commune;  que  si  cette  remise  n'a  pas  été  effectuée 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation  du  serment  du  succes- 
seur, elle  sera  faite  à  celui-ci  ;  oue.  par  cette  disposition,  le  législateur 
a  accordé  aux  héritiers  le  droit  de  disposer  des  minutes  et  répertoires  du 
notaire  décédé,  à  leur  plus  grand  avantage;  mais  au'il  a  limité  l'exercice 
de  eo  dreft  dans  le  delà*  d'un  mois  à  commencer  de  la  prestation  du  ser- 
BMot  du  successeur,  afin  que  celui-ci  p4t  cencourir  pour  obtenir  lesdits 


celui-ci  ne  peut  avoir  rien  H  réclamer  dbs  qu'il  k  filé  investi  des 
minutes;  et  que  si,  en  effet,  ils  n'ont  point  traité  les  conditions 
de  la  vente,  cette  vente  n'en  a  pas  moins  eu  lieu  dans  l'intérêt 
et  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  qu'ils  représentent,  et  oee 
créanciers,  qui  en  ont  reçu  ou  doivent  en  recevoir  le  prix,  sont 
tenus,  vis-à-vis  de  H«  Dupin,  quant  à  la  vente  de  l'office  et  à 
la  remise  de  tous  ses  légitimes  accessoires,  des  mômes  obliga- 
tions dont  serait  tenu  l'ancien  titulaire,  si  lui-même  avait  vendu  » 
(trib.  de  Nîmes,  12  mars  1850,  alT,  synd.  M...  C.  Dupin). 

&99.  A  supposer  que  la  remise  puisse  être  faite  pour  un 
temfis  limité,  si  elle  a  eu  lien  volontairement  et  sans  ordon« 
nance  du  juge,  elle  doit  être  considérée  comme  définitive,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  (Orléans,  Il  déc.  1828,  aff.  Voisin, 
V.  n«>  582-10). 

599.  Gomme  sanction,  l'art.  55  porte  :  d  Si  la  remise  des 
minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  efTectuôe, 
conformément  à  l'article  précédent,  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera 
faite  à  celui-ci.  »—  Donc,  les  limites  territoriales  respectées,  un 
notaire  ou  ses  héritiers  sont  autorisés  à  choisir  le  notaire  qu'ils 
croiront  devoir  rendre  dépositaires  des  minutes  et  répertoires  : 
ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  choix  n'est  pas  fait  dans  le  mois 
que  ces  minutes  doivent  être  remises  au  successeur.  —  Cette 
disposition  se  rapproche  des  art.  13  et  14,  lit.  5,  de  la  loi  du 
29  sept.  1^791,  qui  voulaient  que,  dans  tous  les  cas,  le  possesseur 
de  l'ofilce  fût  en  même  temps  le  possesseur  des  minutes,  et  qu'il 
fût  chargé  des  recouvrements.  L'intention  des  deux  lois  est  ma- 
nifeste :  on  a  voulu  favoriser  le  successeur  de  l'ancien  titulaire, 
en  lui  accordant  le  dépét  des  minutes,  dans  le  cas  où,  soit  le 
remplacé,  soit  les  héritiers,  n'en  auraient  pas  disposé  dans  le 
mois,  délai  qui  paraît  être  de  rigueur,  car  c'est  un  droit  qu'on 
attribue  au  remplaçant,  et,  dans  la  lutte  de  ce  droit  avec  celui  du 
remplacé  ou  de  ses  héritiers,  la  loi  elle-même  a  prononcé  :  si 
ceux-ci  n'ont  pas  effectué  la  remise  des  minutes  et  répertoires  ^ 
un  autre  notaire,  c'est  le  remplaçant  qui  se  trouve  investi  du 
droit  de  les  revendiquer. —  Cependant,  cette  rigueur  ne  va  pas, 
ce  semble,  au  point  d'autoriser  la  revendication,  dans  le  cas  ou 
la  remise  aurait  déjà  commencé  à  s'effectuer,  ou  dans  celui  où  un 
événement  de  force  majeure  y  aurait  mis  empêchement.  —  Mais 
ce  droit  de  revendication  s'exercerait  à  l'encontre  du  notaire  qui 
aurait  été  indûment  investi  des  minutes  et  répertoires,  après  la 
déchéance  encourue. 

&80.  Le  délai  d'un  mois  est-il  de  rigueur?  —  Jugé,  dans  M 
sens  de  l'affirmative,  que  les  héritiers  du  notaire  remplacé  ne 
peuvent  opérer  la  remise  de  ses  minutes  et  répertoires  à  un  autre 
notaire,  avanl'ou  après  le  mois  de  la  prestation  de  serment  du 
successeur,  et  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  changement  de  rési- 
dence, qui  n'exige  point  de  nouveau  serment,  le  délai  du  moia 
commenee  à  courir  de  l'entrée  eia  fonctions  du  notaire  dans  sa 
nouvelle  réeidence  du  même  ressort  (Bruxelles,  20  juiii.  1 820)  (l j. 

actes,  avec  les  autres  notaires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  avec 
ceux  résidant  dans  le  même  canton;  —  Que  cette  disposition  n'a  pas 
uniquement  pour  objet  l'intérêt  du  notaire  qu'elle  investit  de  ce  droit, 
mais  qu'elle  intéresse  également  l'ordre  public;  que  de  ce  qui  précède  II 
résulte  que  la  remise  des  minutes,  faite  par  les  héritiers  à  un  autre-no- 
taire que  le  successeur  du  notaire  délunt,  est  nulle,  si  elle  a  été  faite  an- 
térieurement ou  postérieurement  au  délai  du  mois  ci-dessus  relaté;  -^ 
Attendu  que  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  le  successeur  du  notaire 
remplacé  exercaitles  fonctions  de  notaire  dans  le  même  canton,  il  n^y 
a  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
simple  changement  de  résidence,  dans  laquelle  il  continue  d'exercer  les 
mêmes  fonctions  dans  le  même  ressort;  que,  dans  ce  cas,  le  délai  d'un 
mois,  pour  la  remise  des  actes,  commence  à  courir  de  l'entrée  en  fonc- 
tions ou  notaire  dans  sa  nouvelle  résidence  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi, 
par  des  actes  passés  derant  le  notaire  Lenoir  à  Wameton,  qu'il  y  exer- 
çait les  fonctions  de  notaire  au  mois  de  jauT.  1819,  et  (^ue  ce  n'est  que 
te  il  septembre  de  la  même  année,  que  la  veuve  du  notaire  Delva  a  dis-  , 
posé  des  actes  délaissés  par  son  mari,  au  profit  du  notaire  Renard,  ap- 
pelant; d'où  il  suit  que  cette  remise,  qui  n'ayait  pas  été  faite  dans  le 
mois  après  l'entrée  en  exercice  du  sieur  Leooir,  était  tardire;  —  At- 
tendu que  l'acte  sous  seing  privé  du  SI  mai  1819,  dûment  enregistré, 
contenant  transmission  au  notaire  Renard,  appelant,  des  nminutes  du  no- 
taire  Lenoir,  par  les  héritiers  de  celui-ci,  est  antérieur  à  l'entrée  en  roue- 
lions  de  son  successeur  ici  intimé,  notaire  exerçant  dans  le  même  can- 
ton; que  cette  remise  est  contraire  an  texte  die  l'art.  55  susdit,  qui 
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S8f .  Wêèb  le  délai  ne  eourt-fl  qaTà  dater  du  momenl  oU  la 
^prestation  a  été  notifiée  à  l'ancien  titulaire,  en  ce  qne  jnsqae-là 
il  a  pn  l'ignorer  on  compter  snr  nne  certaine  indulgence  de  la 
part  dn  remplaçant  dans  l'eierdoe  dn  bénéfice  qne  la  loi  «mfère 
à  celni-el?  —  V.  n*  583. 

589.  Dans  le  cas  oii  la  cessation  de  fonction  provient  de  la 
«iippremofi  de  la  charge ,  voici  comment  dispose  l'art.  56  : 
«  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses 
héritiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires, 
dans  le  délai  de  dntx  mois  du  Jour  de  la  suppression,  à  l'un  des 
notaires  de  la  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  dn  canton,  con- 
formément à  l'art.  54.  »  —  Cet  article,  en  fixant  deux  mois,  à 
dater  de  la  suppression,  pour  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires, prend  un  terme  moyen  entre  Tarrét  de  règlement  du 
4  sept.  1695,  qui  accordait  trois  mois,  et  l'art.  13,  Ut.  3,  de  la 
loi  dn  29  sept.  1 79  i ,  qui  fixait  le  délai  à  un  mois,  n  n'Investit  pas, 
eomme  l'article  précédent,  un  remplaçant  du  droit  de  réclamer 
les  minutes  et  répertoires;  car  ici  il  n'y  a  pas  de  «ticceweur  pro- 
prement dit  :  il  sufllt,  pour  la  sécurité  publique  et  privée,  que 
les  minutes  ne  sortent  pas  du  canton.  C'est  pour  ce  motif  qu'au- 
cun notaire  n'est  spécialement  désigné  pour  les  recevoir.  ^  Et 
Il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  les  héritiers  d'un  notaire,  dont  le 
titre  se  trouve  supprimé,  ont,  volontairement  et  sans  ordonnance 
de  Justice,  remis  les  minutes  de  leur  auleur  à  un  notaire  de  leur 
ohoix,  résidant  dans  le  même  canton,  et  sans  qu'il  ail  été  passé 
ancun  traité  relativement  à  cette  remise,  il  y  a  lieu  de  considérer 
la  remise  comme  définitive,  ou  du  moins  d'imposer  aux  héritiers, 
qui  prétendent  qu'elle  n'a  été  que  provisoire,  et  qui,  en  consé- 
quence, ont  vendu  le  bénéfice  résultant  du  dépôt  des  minutes  à 
m  second  notaire,  l'obligation  de  Justifier  leur  allégation  (Or- 
léans, 11  dée.  i  838)  (1);  —  2*  Que  lorsque,  dans  l'indécision  s'U 
y  aurait  lieu  an  remplacement  d'un  notaire  décédé,  et  qui  n'a  été 
eflèctivement  remplacé  que  longtemps  après  son  décès,  ses  héri- 
tiers ont  remis  les  minutes  à  un  notaire  de  leur  choix,  le  notaire 
remplaçant  n'a  contre  eux  aucune  action  en  remise  de  ces  mi- 
■oles  (Req.  26  niv.  an  13)  (2). 

^SB.  En  cas  de  simple  remplacement,  le  délai,  pour  la  re- 
mise des  minutes,  n'est  que  d'un  mois  (art.  55);  ici  la  loi  le 
porte  à  deuœ  mois.  —  La  différence  s'explique  par  cette  raison 
que  la  suppression  est  une  mesure  qui  frappe  inopinément  le 
Utnlaire;  qu'elle  est  toute  de  rigueur  contre  lui,  et  que,  dans 

a'aatorlM  las  héritiert  à  disposer  des  aetat  délaisséfl  par  leur  «ntear  que 
dans  le  mois  de  la  prestation  da  Mnneot  du  soecesMiir  ;  que  ce  deraier  a 
le  droit  de  coBcoorir  avec  les  antres  notaires  poor  obtenir  cette  même 
remise,  droit  dont  les  héritiers  ne  peuvent  le  priver;  —  Attenda  qne, 
d'après  l'art.  2060  c.  civ.,  qd  statoe  qne  la  contrainte  par  corps  a  lien 
eoatre  les  notaires,  pou  la  restitation  des  titres  à  enz  confiés,  le  no- 
taire Renard  n'ayant  pas  le  droit  de  garder  les  actes  qn'il  a  lecns,  éUnt 
obligé  de  lee  rendre,  se  trouve  dans  le  cas  de  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, et  qoll  échet  d'ajouter  une  pénalité  pour  forcer  l'exécotion  de  la- 
dite remise;— Met  l'appel  principal  an  néant,  avec  amende  et  dépens; 

—  Et  statnant  sur  l'appel  incident,  déclare  qne  la  condamnation  à  U  re- 
mise des  minutes  et  répertoires  dont  s'agit,  sera  exécutée  par  contrainte 
par  corps  contre  l'appelant;  le  condamne,  en  outre,  à  S  florins  par  jour 
de  retara,  et  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  etc. 

Du  20  juill.  iS20.-G.  sup.  de  Bruxelles,  \**  ch. 

(1)  B^  :  —{Voisin  et  Guérin  C.  Auché.  )  —  26  Jnnv.  1828,  ju- 
gement dn  tribunal  de  Loches  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  qu'il  est 
eonstant,  en  tait,  que  la  remise  des  minutes  du  notaire  Guérin  n  a  point 
été  laite  en  vertu  d'ordonnance  de  justice  ;—  Goundérant  qu'il  est  en- 
core constant  que  U  remise  a  été  faite  par  les  héritiers  Guérin  à  un 
■otaire  de  leur  clioix,  qui  avait  résidence  dans  le  canton,  et  que  l'office 
de  Guérin  était  frappé  de  suppression  ;  —  Considérant  que  M*  Auché  , 
notaire,  est  en  possession  des  minutes  de  feu  Guérin  et  ses  devanciers,' 
somme  les  ayant  trouvées  dans  l'étude  de  M*  Champion ,  son  prédéces- 
seur^ qui  les  avait  reçuee  en  1810;  que  rien  ne  constate  que  cette  pos- 
session n'ait  été  qu'un  dépôt  provisoire  dans  les  mains  de  M* Champion. 
et  ensuite  dans  celles  de  U^  Auché;  qne  l'office  de  Guérin  étant  suo- 
primé,  c'était  le  cas  d  appliquer  les  art.  5é  et  suiv.  de  la  loi  de  vent 
aa  il  ;  que  l'art.  01  de  cette  loi,  invoqué  par  Voisin,  n'est  pas  appli- 
eable,  se  rapportant  au  cas  ob  l'office  est  conservé  et  seulement  vacant; 

—  Considérant  que  la  remise  faite  volontairement  par  les  héfitiers,  aux 


eette  situation,  on  a  dA  Ini  donner  d'antant  plos  é» 
s'arranger  de  gré  à  gré  avec  un  autre  titulaire^  qœ  révénemm 
a  été  moins  prévu.  —  C'est  d'après  la  même  considéTaiion  qic 
doit  décider,  à  notre  avis,  que  le  délai  de  deox  mois  à  pMrè 
la  suppression  n'est  pas  fatal,  et  que  le  titulaire  on  ses  hérte 
pourront  Ikire  choix  d'un  notaire  tant  que  le  ministère  pniit 
ainsi  que  l'exige  l'art.  57  ci-après,  n'aura  pas  fait  sîgiilfler  fi. 
dication  par  lui  faite  d'un  antre  notaire,  ce  qui  aTindul  di|2 
de  ce  dernier  article,  qui  exige  sommation  poor  opérer  lama» 
doneure d'effectuer  ledépét. — Cette  indication^ aBsiirpte,n*ap 
hesoin  d'être  notifiée  d'ane  manière  spéciale  :  Il  sniit  qa'clei 
trouve  dans  la  sommation  d'effectuer  la  remise  que  TarL  s:  63 
pour  faire  courir  l'amende.  —  Toutefois,  le  notaire  qui  a  a» 
ses  fonctions  et  ses  héritiers  doivent  être  déchargiés  de  îmkë- 
tion  pour  minutes  perdues,  trente  ans  après  la  eessalimé 
fonctions,  ou  trente  ans  après  le  décès,  si  le  notaire  a  esa 
Jusqu'au  moment  de  son  décès. — ^Y.  Prescription. 

1^84.  L'ord.  des  4-12  Janv.  J843a  ajouté^ dans  lecaiMi 
s'agit,  l'obligation  de  dresser  un  état  des  minntiMt  et  de  k  è^ 
ser  à  la  chambre,  par  son  art.  2,§  6,  ainsi  conça:«  O  estdme 
attributions  des  chambres  de  discipline  de  recevoir  en  dépàe 
états  des  minutes  dépendant  des  études  de  notaires  snpprîsB&i 

l^8ft.Commesanction  des  dispositions ^-dessos, l'art  STèfa 
loi  de  l'an  t  i  porte  :  «Le  commissaire  dugouvemementprèsteii» 
nal  de  première  instance  est  chargé  de  veillera  oe  que  lesrma 
ordomiées  par  les  articles  précédents  soient  effectuées  ;  et,  dst 
cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  on  ses  kaie 
n'ont  pas  ùSi  choix,  dans  les  délais  prescrits^  dn  notai»  à  # 
les  minutes  et  répertoires  devront  être  remis,  le  msmfTw 
indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire.  —  Le  titatasta 
ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  desats 
et  56,  seront  condamnés  à  iOO  fr.  d'amende  par  diaqoe  as 
de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  an  et 
faite  d'effectuer  la  remise.  »  —  Le  droit  de  désignation  dm  m- 
taire  pour  recevoir  les  minutes  et  répertoires,  que  cet  atd 
confère  au  ministère  public,  n'est  établi  qu'an  cas  de  la  s^pre- 
sion  d'un  office  :  s'il  y  a  lieu  à  simple  remplacement,  «au 
que  l'art.  55  attribuait  an  succeêseur  le  dépôt  des  mlnules,à^ 
faut  par  le  titulaire  d'en  avoir  fait,  dans  le  mois,  la  misa 
notaire  de  son  choix. 

ft96.  La  disposition  pénale  que  contient  le  2*  alinéa  defai 


Considérant,  enfin,  qne  l'esprit  des  lois  sur  le  notariat  m  vuiCpsi  p 
la  possession  des  minutes  soit  incertaine:  que  rintèrèt  des  tisisilàb 
société  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  regarder  comme  pto? isoire  ws  yfr 
session  qui  remonte  à  plus  de  six  ans.  »—  Appel. —  Anét. 

La  coua;~Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;^llet  TiMb- 
tion  au  néant,  etc. 

Du  11  dée.  teas.-a  d'Orléans. 

(2)  B^èeê  :  —(Martinet  C.  hér.  Boogerel.)  —  Boogeral,  Betasi^tf 
décédé  en  Tan  5.—  En  l'an 5  seulement, le  sieur  Martinet  aétésMi 
pour  le  remplacer.—  Il  a,  sans  délai,  sommé  les  hérition  du  snr  i» 
geroi  de  lui  remettre  ses  minutes.«^  Ceux-ci  ont  exdpé  do  ce  fim- 
rieurement  à  la  demande,  ils  avaient  remis  ces  mémos  »mu^  ta 
autre  notaire,  remise  autorisée  et  mémo  commandée  par  l'art  IS  à 
Ut.  5  de  la  toi  dn  SO  sept.  170i.~Le  iS  pluv.  aa  il,  anét  deliea 
de  Riom  qui  accueille  cette  défense.— Pourvoi.— ^Arr6t. 

U  cour;  —  Vu  les  art.  15  et  ii,  tit  5  de  la  loi  du  6  eet  tm, 
sur  la  nouvelle  organisation  du  notariat,  et  la  loi  da  7  pluv.  d  ùi 
(an  5),  qui  autorise  les  directoires  de  district  à  pourvoir  piutisMii^ 
au  remplacement  des  notaires  publics  dont  il  sera  urgeut  de  mniplïli 
places  vacantes  ;—  Attendu  qu'Annet  Bougerol,  notaire  pdblic  kSm- 
Marcel,  département  de  l'Allier,  est  décédé  le  88  fruct.  aa  5;  qn'i^ 
Martinet  n  a  été  nommé  à  cette  place  que  le  5  vend,  an  •; — Qmk  fr 
hunal  d'appel  de  Toulouse  a  déclaré,  en  lait,  que  les  miaules  d'Airi 
Bougerol  ont  été  remises,  dès  le  mois  de  son  décès,  par  ses  UnlK, 
aux  mains  de  Joseph  Bougerol,  le  plus  ancien  des  notaires  du  cuIb: 
—Qu'enfin  la  loi  du  7  pluv.  an  S,  ayant  laissé  de  riucertitade  si* 
aurait  lien  au  remplacement  de  tous  les  notaires  démissionaairei  mê- 
cédés,  le  tribunal  d'appel  de  Toulouse,  loin  de  oontrevenir  à  l'ait  14, 
tit.  5^  de  la  loi  du  S  oct.  1701,  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appfiq«r,B 
à  aucune  autre  loi,  s'est,  au  contraire,  conformé  aax  dispositiessà 
l'art.  15  dn  même  titre,  lorsqu'il  a  relaxé  les  héritiers  d'AnaelfisseRd 
de  la  demande  d'André  Martinet  des  minutes  déjà  légaleiBeBt  dépsMi 
chez  Joseph  Bougerol .  le  plus  ancien  notaire  du  canton;—  Rejells. 

Du  26  niv.  an  13  (et  non  aa  ia).-C.  G.,  sect.  nf.-M .  Loînliai^# 
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67  a  été  établie  sur  la  demande  do  tribanat.  —  L'amende  de 
100  fr.,  réduite  à  une  seule  amende  de  10  fr.par  l'art.  10  de  la 
loi  du  1 6  juin  1824,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  som- 
mation (déo.  min.  fin.  9  oct.  1830),  est  encourue  de  droit  : 
l'art.  5T  dispose  en  termes  impératifs,  et  ce  ne  serait  qu'en  cas 
de  force  majeure,  que  les  Juges  pourraient  se  dispenser  de  rap- 
pliquer, à  supposer  même  qu'ils  consentissent  à  admettre  une 
exception  pour  ce  cas. 

&S7.  Les  frais  des  sommations  faites  aux  notaires  destitués, 
pour  les  contraindre  au  dépôt  de  leurs  minutes,  doivent,  comme 
frais  de  Justice,  être  avancés  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, sauf  recours  contre  les  parties  intéressées. 

688.  Si  un  notaire  ouseshéritiers  refusaient  de  faire  la  remise 
des  minutes  et  répertoires,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  n'ob- 
tempéraient à  la  sommation  qui  leur  est  faite  à  cet  égard,  ils 
seraient,  ce  semble,  contraignables  par  corpSy  aux  termes  des 
art.  2060,  n«  7,  c.  nap.,  et  221  c.  pr.  (Y.  Contr.  par  corps, 
ià*«2i6  et8.).^Jugé  dans  ce  sens  que  si  la  remise  n'est  pas  faite 
dans  le  délai  ûxé,  le  notaire  détenteur  peut  être  condamné  par 
corps,  sur  la  demande  du  successeur  médiat  aussi  bien  qu'im- 
médiat, tant  à  eftectuer  cette  remise  qu'à  des  dommages-intérêts 
(Bruxelles,  20  Juill.  1820,  aff.  Renard,  Y.  n«  580). 

SS9.  Gomme  on  l'a  dit,  le  délai  n'est  pas  fatal;  quelque 
notoriété  qu'ait  obtenue  la  suppression  de  l'office,  il  faut  une 
sommation,  pour  que  la  négligence  du  titulaire  ou  de  ses-héri- 
tlers  à  effectuer  la  remise  soit  punie  de  l'amende  portée  dans 
cet  article,  §  2.  C'est  4  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit 
même  de  la  cbambre  des  notaires,  que  la  notification  de  la  sup- 
pression de  l'office  et  de  la  désignation  du  notaire  indiqué,  après 
les  deux  mois,  pour  recevoir  les  minutes  et  répertoires,  doit  être 
faite  (Conf.  M.  Favard,  sur  l'art.  56).— C'est  ce  qui  résulte  im- 
plicitement de  la  décision  suivante  qui  a  déclaré  que  la  veuve 
restée  en  possession  des  minutes  de  son  mari  Jusqu'à  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  a  pu  les  remettre,  en  exécution  de  cette  loi,  à 
l'un  des  notaires  résidant  dans  le  canton,  à  l'exclusion  de  celui 
qui  n'avait  obtenu  qu'une  commission  provisoire  de  l'adminis- 
tration centrale  pour  remplacer  le  notaire  décédé,  et  qui  n'avait 
d'ailleurs  fait  à  la  veuve,  pendant  qu'elle  était  en  possession  des 
minutes,  ni  notifications  de  l'arrêté  qui  l'avait  nommé  à  la  place 
du  défunt,  ni  sommation  de  lui  remettre  les  minutes  (Nîmes,  14 
mess,  an  12)  (i). 

I^99.  De  ce  qui  est  dit  ici,  on  ne  doit  pas  inférer  qu'il  soit 
toujours  nécessaire  de  notifier  la  suppression  de  l'office  au  titu- 
laire ou  à  ses  héritiers  :  il  se  pourrait  que  cette  suppression  eût 
reçu  une  telle  notoriété,  comme  si,  par  exemple,  elle  résultait 
d'une  loi  publiée  dans  le  Bulletin,  ou  d'une  distraction  de  terri- 
toire dont  l'autorité  étrangère  se  serait  emparée  par  ses  commis- 
saires, que  toute  notification  fût  devenue  superflue. 

On  ne  devrait  pas  en  inférer,  non  plus,  que  la  notification  ne 
puisse  être  faite  qu'à  la  requête  du  ministère  public;  elle  pour- 
rait l'être  aussi  à  la  requête  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

691.  L'art.  58  porte  :  «Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé 
on  état  sommaire  des  minutes  remises;  et  le  notaire  qui  les  re- 
cevra s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera 
remis  à  la  cbambre  de  discipline.  »  —  La  mesure  que  cet  article 
prescrit  n'est  pas  nouvelle  :  aux  termes  d'un  arrêt  de  règle- 

(l)  Etpécê  :- -(RouTÎère  C. veuve  Molines.)  —21  flor.  as  4,arrèt4de 
raaministratioD  de  la  Loxère  portant  que  le  aieur Molines. notaire  décédé, 
sera  remplacé  parle  sieur  Rouviëre,  et  que  remise  sera  laîlo  à  ce  dernier 
les  minutes  du  défunt,  aux  termes  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  tit.  5, art. 
14.— Ronvière  n'exige  peint  la  remise  des  minutes,  lesquelles,  après  la 
publication  de  la  loi  dn  25  ventêse  an  11 ,  sont  déposées  par  la  vente 
Molines  dans  les  nak»  da  lotaiie  Boiisier.  —  Romière  réclame  plus 
tard  laxemisê  des  miaules.-^vadmeiit  qui  rejette  sademanda.-^Appel. 
^ArréU     . 

La  coub;— Attendu  que  depuis  la  mort  de  son  mari,  la  veuve  Molines 
a  restée  en  possession  des  registres  et  répertoires  de  son  mari,  sans  qu'il 
ait  été  forme  contre  elle  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'appelant; 
que,  lorsijue  se  conformant  à  ce  qui  lui  était  prescrit  par  la  lettre  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Florae,  la  veuve  IMolines  fit  la  remise  entre  les  mains  du  sienr  Boissier, 
Aotaire  publie,  habitant  dn  lieu  de  PontHle-Montrert,  des  registres,  pa- 
piers, minutes  et  réoertoires  de  Tofflce  de  notaire  de  feu  Jean-Antoine 
MoUnes  son  mari,  rappelant  n'avait  pas  encore  fait  notifier  l'arrêté  de 
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ment  du  parlement  de  Paiis,  dn  27  ]ufn  1716,  un  inventaire 
sommaire  des  minutes  et  répertoires  laissés  par  le  notaire 
décédé  devait  être  fait  par  les  Juges  ordinaires,  a  Ce  r'^gle- 
ment,  dit  Perrière,  Parf.  not.,  liv.  l,  ch.  24,  était  bien  né- 
cessaire, car  auparavant,  les  minutes  des  tabellions  et  gref- 
fiers des  seigneurs  qui  décédaient  passaient  entre  les  mains 
de  leurs  veuves  et  héritiers  :  ces  minutes  se  perdaient  ou  chacun 
s'en  emparait  au  préjudice  du  public,  et  si  un  acquéreur  avait 
en  sa  possession  la  minute  de  son  contrat  de  vente,  il  était  im- 
possible à  un  demandeur  en  déclaration  d'hypothèque  de  lui  jus- 
tifier son  acquisition  :  avant  le  règlement  d-dessus,  cela  causait 
un  désordre  bien  commun.»  —  L'éditdefév.  1761  portant  sup- 
pression des  tabellionages,  qui  subsistaient  encore  à  cette  époque 
dans  plusieurs  provinces,  prescrivit  la  confection  d'un  étal 
sommaire,  pour  la  remise  à  faire,  aux  notaires  du  t^essort,  des  mi- 
nutes qui  en  dépendaient.  Cet  état  était  dressé  par  le  principal 
officier  de  chacun  des  sièges,  en  présence  du  procureur  du  roi. 

599.  D'après  l'article  précité,  l'état  sommaire  doit  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  en  cas  de  décès  du  titulaire, 
comme  dans  celui  de  remplacement  ou  de  suppression  de  l'of- 
fice. H  est  dressé  avant  la  prise  de  possession  :  c'est  ainsi  qu'on 
l'entendait  avant  la  loi  de  l'an  il,  et  telle  doit  être  Tinter urô- 
tation  nouvelle  :  «Chaque  notaire,  porte  une  délibération  do 
la  chambre  des  notaires  de  Paris, du  6  nov.  1808,  est  tenu,  dans 
le  mois  à  compter  du  Jour  de  sa  prestation  de  serment,  en  inscri- 
vant et  signant  son  immatricule  sur  le  registre  établi,  à  cet 
eCTet,  aux  archives  de  la  chambre,  de  déposer  aux  archives  le 
double,  certifié  par  lui,  de  l'état  «omnuitre  exigé  par  l'art.  58,  ou 
de  déclarer  que  la  remise  des  minutes  et  répertoires  de  ses  pré- 
décesseurs  ne  lui  a  pas  été  faite.  L'immatricule  doit  constater  le 
dépêt  de  cet  état.  Dans  le  cas  oh  les  minutes  et  répertoires  d'un 
notaire  seraient  remises  par  lut  ou  ses  héritiers  à  un  notaire 
antre  que  le  successeur,  le  notaire  auquel  cette  remise  aurait  été 
faite  devrait  effectuer  le  dépôt  de  l'état  sommaire  desdites  minu- 
tes, le  tout  soit  dans  le  mois  de  la  prestation  du  serment  da 
successeur,  soit  dans  les  deux  mois  de  la  suppression  de  la  place, 
aux  cas  prévus  par  l'art.  56.  — Lorsque  la  remise  n'aura  pas 
été  constatée  de  la  manière  et  dans  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles précédents,  il  sera  pris  à  la  chambre,  à  la  diligence  des 
syndics,  toutes  informations  nécessaires,  tant  sur  les  motifs  de 
ces  retards  et  des  empêchements  qui  pourraient  exister,  que  sur 
les  moyens  de  les  faire  cesser,  pour  ensuite  en  être  référé,  s'il  y 
a  lieu,  à  H.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance.  » 

L'état  sommaire  est  dans  l'intérêt  respectif  du  titulaire  an- 
cien et  du  nouveau  :  s'il  n'en  était  p93  dressé,  celui  d  pour- 
rait être  réputé  avoir  reçu  les  minutes  intégralement.  En  même 
temps  que  l'état  décharge  l'on,  11  charge  l'autre  de  la  res- 
ponsabilité des  minutes.  Tous  deux  sont  dotio  également  inté- 
ressés à  ce  que  la  mesure  soU  exécatée.  Aussi,  est-ce  en  pré- 
sence de  l'ancien  titulaire  ou  de  ses  héritiers,  non  moins  qu'en 
celle  du  nouveau  notaire  >  ou  eux  dûment  appelés,  que  l'état 
doit  avoir  lieu.  —  Que  si  l'un  d'eux  ne  comparaissait  pas,  il 
semble  que  la  mesure  pourrait  êtreexécotée  avec  le  concours  du 
syndic  de  la  chambre  des  notaires  ou  même  du  Juge  de  paix. 
C'est  aussi  lavis  de  H.  Rolland  de  Yiliargues,  y  État  sommaire, 
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radminiitration  centrale  du  département  de  la  Lozère  qai  l'a  nommé  no- 
taire provisoire  en  remplacement  dudit  MoliAes,et  qu'il  ne  lui  avait  fttit 
aucune  sommation  pour  la  remise  ^osdites  minutes  et  iéperloires;-M>iie 
l'art.  54  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11  a  autorisé,  de  ia  manière  la  plua  ex- 
presse, la  veuve  Molines  à  remettre  entre  les  mains  do  sieur  Boissier  les 
registres,  minutes  et  répertoires  de  TofiSce  de  feu  son  mari,  attendu  que 
ledit  Boissier  est  notaire  résidant  dans  le  canton  de  Pont-de-Montvert,et 
que  feu  Jean-Antoine  Molines,  notaire  remplacé,  était  le  seul  notaire 
établi  dans  la  commune  de  Pontr-de-Montvert  i  que  l'appelant,  nommé 
notaire  provisoire  par  l'arrêté  da  31  flor.  an  4,  iofoque  sans  aucun  fon* 
démenties  dispositions  deTart.  55  de  ladite  loi  du  95  vent. an  ll,puii- 
qu'il  n'a  pas  obtenu  du  gouvernement  une  commission  conârmaftive.  et 
n'a  prêté,  ni  pu  prêter  le  serment  qui,  aux  termes  de  ia  susdite  loi,  doit 
être  prèle  par  les  notaires  qui  ont  obtenu  ladite  commission,  et  qu'ainsi 
la  veuve  Molines  a  pu  faire  choix  d'un  notaire  qui  avait  titre  et  qlïalitè 
pour  traiter  aveo  elle,  et  reeevoir  les  registres  et  répertoires  dont  s'agit; 
—Démet  de  l'appaL.. 

Da  14  mess,  «a  t«.-G.  de  Nlnes, 


TU 
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n«  13.  *^  Si  le  novyean  tUolalra  apprenait  que»  par  nalyelUanea, 
Iroprqdence  ou  par  toute  autre  oausQ,  dea  rotautea  eussent  été 
distraites,  il  devrait  en  donner  avis  i  la  cliambre,  ainsi  qu'au 
ministère  public,  et,  dans  le  but  de  se  mettre  à  l'abri  contre  les 
actions  réçursoires,  le  faire  (K)nstater, 

I^PS,  Lorsque  les  scellés  ont  été^pposés,  l'état  sommaire  doit 
èlro  dressé  en  présenoo  du  juge  :  c'est  le  seul  moyen  de  oonsta- 
ler  que  les  minutes  remises  au  suocoâseur  sont  telles  qu'elles  ont 
élâ  laissées  par  le  notaire  décédé  (dco.  min.  Just.  3SI  mai  1  sas  ; 
Uémopialj  art.  1334). 

Hîttt.  L'état  sommaire  exigé  dlOÎM^e  d'un  inventaire,  lequel 
^vrait  dés(g9fiF  Pliaque  minute,  énoncer  les  noms  des  parties,  la 
j(ialure,  la  daie  et  l'eiwegistreroent  de  l'acte  (Loret,  sur  l'art.  5a). 
Aussi  n'estril  pas  besoin  d'un  inventaire  détaillé,  même  lorsque 
ks  minutes  ont  été,  après  le  décès  du  notaire,  placées  sous  les 
içellés»  ponformémant  i  TarU  6i«  C'est  oe  que  le  ministre  de  la 
juslica  a  rsiMumu  par  déeisioa  du  81  avril  1828,  ainsi  oon- 
Snç  :  ^  L'art,  ei  de  la  loi  doU  s'eupliquer  par  l'article  58,  qui 
le  précédai  Lç  bpt  de  la  loi,  en  esigea^t  les  diverses  garan- 
tiee  spécifiées  dans  cea  articles,  est  d'assurer  le  sort  des  minu- 
tes et  de  préserver  de  tout  risque  leur  existence.  Or  la  but  de  la 
loi  est  égalassent  rempli,  soit  que  l'on  procède  à  un  Inventaire, 
toujours  Ipnga  toujours  coûteux,  soit  que  l'en  procède  à  un  sim- 
ple recolsmant  sur.  les  répertoires,  suivi  de  l'étal  sommaire  in- 
diqué par  l'art.  58  4e  la  loi  du  S5  vent*  sa  h*  Plaeé,  ainsi  que 
l'art.  61 1  eous  la  même  rubriqiue,  applicubieà  des  etreonstances 
d'une  similitude  parfaite,  r^rt.  58  de Ia  loi  du  95  vent;  an  ii  a 
été,  dans  la  pensée  du  législateur,  destiné,  pour  loos  les  eas 
ou  il  y  aurait  dépofsessioa  m  Iransmisaion  de  minutes,  qucllos 
que  fussent  les  causes  et  la  »ature  de  cette  transmission,  et  de 
quelque  mode  qu'elle  44t  e'opénar.  J6  pense  donc  qae  elsst  avec 
raison  que  M.  le  président  du  tribnnal  a  décidéy  par  son  ordon- 
nance du  7  mars  dernier,  que  l'état  sommaire  et  desoriplif  devait 
remplacer,  dans  l'espèee,  l'inventaire  prescrit  par  l*art.  08*7  e. 
pr-  On  sent  bien,  an  surplus,  que  œt  artiele  s'exécolerait  pour 
lesurphie  des  biens  composant  lasioeeesienda  notaire.  »«^li  ré- 
sulte de  cette  déejsiea  que  l'état  sommaire  peut  ae  faire  au 
moyen  d'un  simple  reeolemeni;  s«r  les  répertoires,  en  le  faisant 
suivre,  bien  ent^dn,  dea  obœrvallena  qn'tt  pent  être  utile  de 
consigner,  O'eei  déjè  la  merelw  «ne  presorivait  l'aerèt  de  règle- 
ment du  e  f^vr*  l«»8;  c'est  eeeere  celle  que  le  ministre  de  ta 
justice  a  Indiquée  p«r  déciséeii  (Jv  so  mal  1898,  dont  vdei  les 
tarâtes  ;  e  Le  sieur  !)•«.,  apden  noiâine,  remplaoé,  le  v  œtebre 
dernier  par  le  sieur  T..., expose  qu'il  n'a  pas  encore  eflMaéen- 
fi;^  les  mains  4e  son  smycëaeetn-  la  nemise  des  minutas  de  son 
auçieepe  étude,  parce  qv'H  a  été  ârnété  parla  dlilculté  de  rédi- 
ger l'étqt  sommaire  nentlowié  dans  l'art.  Bg  de  la  lot  du  S5 
vept,  on  i  1  •  U  demande  quelle  est  la  forme  à  suivre  pour  la  ré- 
deistion  do  cet  état*  L'article  précité  ne  ocAtenant,  à  cet  égard, 
aucune  règle  spéciale,  les  parties  ont  la  faculté  d'adopter  le  mode 
qui  leur  parait  lo  plus  eenvenable,  pourvu  que  l'acte  de  dépét 
contienne  des  Indicatione  suffisantes  pomr  aasoier  la  eonser vallon 
des  minutes.  Il  est  d'usage,  dana  plusieurs  arrondissements,  de 
procéder  à  m  Simple  recolement  sar  les  répertoires,  et  de  con- 
stater ensuite,  dans  l'acte  de  dépôt,  les  mlmites  qui  esistont  en 
nature  et  celles  qui  se  treavent  en  déficit,  oet  acte  peiii4ti»e  fait 
par  les  parties  elles-mêmes  sous  leurs  signatures  privées;  il  doit, 
seulement  être  en  double  eriginal.  On  ne  pool  qu'engager  le  eteur 
D..«  à  prendre  des  renseignements  auprès  de  la  chambre  de 
diseipllne,  ei  à  se  eonformer  à  l'usage  suivi  dans  sqn  arrondis- 
sement. 9 

ftiS9.  VoW  le  mode  qui  est  indiqué  ppur  la  coi^fecUon  de 
f  état  sommaire  :  on  divise  lee  minutes  du  Miaire  remplacé  ou 
supprimé  en  autant  d'exercices  qu'il  y  a  de  notaires  qui  les  opl 
reçues;  on  énonce  les  noms  et  les  prénome  de  elMuine  Mtaire,  le 
lieu  de  sa  résidence,  la  durée  de  son  exeroloe,  et  le  nombre  d'ac- 
tes inscrits  sur  le  répertoire;  ensuite,  on  fait,  sur  les  répertoi- 
res, le  reoolement  des  minutes  qui  existaient  et  de  celles  qui 
manquent  en  se  bornant  à  désigner  les  unes  et  les  autres  par  les 
nuQiéros  des  répertoires  où  cllos  sont  inscrites,  relatant  celles 
qui  manquent  dans  m  tableau  qui  reproduit  leur  énonciation 
portée  aux  répertoires,  et  signalant  les  lacérations  oil  irrâgala- 
riics  malcriclics  qu'elles  peuvent  ofrir.—  Oncewtale,  en  mémo  - 


temps, l'état  des  répertoires  en  lee  cotant  et parafuit,  en  t  énon- 
çant la  remise  qu'on  en  a  faite  entre  les  mains  du  nouveau  dépo- 
sitaire, qui,  dès  lors,  se  trouve  chargé  de  les  représenter  à  teule 
réquisition,  et  qui  donne  décharge  du  tout,  conformément  I 
l'art.  58.-*V.  MM.  Loret  sur  l'art.  58,  et  Rolland^  y  État  som- 
maire, n*  18. 

1^96.  Le  mot  <2ottUs,  employé  dans  l'art.  88  préeité,  fait  sup- 
poser qu'il  suffit  que  l'état  soit  sous  seing  privé,  ce  qui  est  aussi 
l'usage.«-Il  résulte  de  la  décision  qui  précède  (n*  594)  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  rédigé  en  double  original,  bien  qae,  en 
même  temps  qu'il  décharge  un  notaire,  H  charge  le  déposilal  e 
des  minutes.  C'est  oe  qu'on  peut  induire,  et  de  la  disposliien 
qui  porte  que  le  notaire  qui  reçoit  les  minutes  s'en  chargera  rri 
pied  de  eet  état  y  et  de  celle  qui  veut  qu'un  double  de  eet  état  soii 
déposé  à  la  chambre  de  discipline  :  «  Alors,  a  dit  le  tribunal, 
auteur  de  cette  dernière  disposition,  plus  d'embarras  pour  ks 
recherches;  c'est  à  la  ehambre  de  discipline  qu'on  trouve  1a8- 
liation  des  difTérents  corps  de  minutes^  dans  le  cas  oU  Ils  seraM 
passés  d'une  étude  à  l'autre,  n 

AUV.  L'effet  de  la  reconnaissanco,  mise  au  pied  de  Tétai 
sommaire,  opère  la  décharge  entière  de  l'ancien  titulaire  ou  ds 
ses  héritiers  :  c'est  sur  le  nouveau  possesseur  que  pèse  dès  Ion 
la  responsabilité,  en  eas  de  perte,  de  tout  ou  partie  des  minute». 
D'après  le  §  6  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  4  Janv.  I8i3^  <pi 
reproduit  les  termes  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  une  des  al- 
tributiois  de  la  chambre  de  discipline  est  «  de  recevoir  en  djpc; 
les  états  de  minute  des  places  de  notaires  supprimés.  »  De  ccle 
disposition^  il  semblerait  résulter  que  ce  n'est  qu'au  eas  de  sep- 
pression  de  places,  o'est-à-dire  au  cas  oh  il  ne  doit  pas  dre 
nommé  d'aolree  notaires  en  remplacement,  que  le  dépôt  doit  élre 
fait  ;  mais  œ  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  l'entendre  :  les  mots  m- 
kUns  supprimée  doivent,  dans  la  combinaison  de  cet  artlde  am 
l'art.  58  de  la  toi  de  ventêse,  êtrèeonpris  comme  synonymes  de 
ceux-ci:  noUdtee  quiont  cessé  lêwn  fMcHens,  La  remise  del'étii 
sommaire  à  la  chambre  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  eas,  ^  obk 
doit  attribuer  qv^  un  vice  de  rédactton  l-lnduolidn  contraire  qn 
fourniseent  l'arrêté  du  t  nlv.  an  ift  et  f ordonnance  da  4  Jaar.. 

1618. 

4911.  Les  dhambree  des  notaires  ne  peuvent  être  sogmlsMl 
aucune  responsabilité  relativement  aux  mlnotes  d'aotes  dépesée» 
dans  leur  salle,  lorsque  les  dépôts  n'ont  pas  été  ordonnés  psr 
elle,  et  qu'ils  n'ont  eu  lieu  que  peur  la  oosHnodllé  do  ^î)dèlque« 
notaires  de  rarrendissement  (Bourges^  17  Juin  1820,  aff,  6e«p- 
Jon,  V.  Responsab.). 

69B.  Il  n'est  pas  dû  d'honoraires  au  secrétaire  de  laefeandNC 
de  disdipline  pour  la  délivrance  des  certffteats  ifal  aitestenl  la 
difllijit^nts  dépôts  faits  à  la  chambre  dans  les  cas  prescrits  par  M 
loi  (déc.  min.  Just.  18  féVé  f  8S5,  V*  n^  448),  bfeii  qm 
paraisse  pas  suivi  à  Paris. 

•OU.  Les  recùuwremênts,  à  raison  des  actes  ifonllee  1 
raires  sont  dus  et  du  bénéfloe  des  expéditions  entre  le  soece^eor 
et  l'aneien  titulaire  ou  ses  héritiers,  sent  végiés  par  l'art.  90  de 
la  loi  de  l'an  il,  ainsi  conçu  :  «  Le  titulaire  on  ses  héritiers  et 
le  notaire  qui  reoevra  les  minutés,  aux  termes  des  art.  54^  S5  et 
56,  traiteront  de  gré  à  gré  des  recouvrements,  à  nâtson  des  »- 
tes  dont  les  honoraires  sont  encore  dts  et  du  bénéfiee  de9  expé- 
ditions. S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  f^na 
par  deux  netaireë  dont  les  parties  eouviendront,  ou  qui  serosi 
nommés  d'office  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à 
leur  défaut^  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine.  >  —  Cet 
article  consacre,  au  profit  (|es  titulaires  ou  de  leurs  liéritiora,  sa 
droit  qui  leur  est  natureiiemeiit  acquis  et  qui  ne  saunai  leur  dut 
enlevé  sans  injustice,  même  en  eas  de  desiltotlea.  Les  mènes 
règles  étaient  également  sulviee  so«s  l'aneleone  léglalaiion  (leO. 
pat.  11  déc.  1543;  arr.  de  Th$\.  28  fév.  1662;  L.  20  s^ 
n01,tri.  5,  art.  14). 

60 1 ,  Les  recouvrements  dont  11  est  Ici  question  compresi- 
nent  l^s  (lonoralres  déjà  (]u3  au  jour  du  remplacenient  oo  de  la 
suppi'âssiop  de  rofllce,  les  dcl^oursés  pour  droits  de  UmtirB,  d'^sr 
regislrcment  et  autres,  le  bénéfice  éventuel  résultaai  de  la  déll- 
vranco  des  grosses  et  expéditions,  les  vacations  qu'un  aela  a»> 
rait  pu  occasionner  et  dent  les  frais  seraient  dosa I*aii0le&  rnaatte 
{Centra,  H.  Loiel,  t.  1,  p.  825). 
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••9.  Dans  réVâluatton  des  sommes  dues  ponr  honorairesi 
on  doit  suivre  l'usage  admfs^  et  tenir  compte  des  évoiUualilés  et 
retard  que  le  payement  peut  offrir.  —  A  Paris,  les  frais  dos  pre- 
mières expéditions  entrent  dans  les  honoraires  de  l'aote  :  celles- 
là  peuvent  seules^  dès  lors,  être  l'objet  d'une  évaluation  moins 
variable.  A  l'égard  des  autres  expéditions,  dont  la  délivrance  est 
requise  facaltativement  par  les  parties^  le  profit  qu'elles  offrent 
est  tout  à  fait  éventuel,  a  iln'y  a  donc,  dit  H.  Rolland  de  Villargues, 
y*  Reeouvrement,  n*  l  z,  que  les  expéditions  dont  le  coût  se  paye- 
rait à  part  qui  doivent  entrer  dans  la  fixation  des  recouvrements.» 
—  Relativement  aux  expéditions  des  anciens  actes,  aie  bénéfice, 
dit  le  même  auteur,  ne  doit  en  être  considéré  que  comme  une 
juste  indemnité  de  la  garde  des  minutes  et  de  la  responsabilité 
âllaohée  à  cette  délivrance.  »  Gela  parait  très-Juste. 

«•8.  Lorsque  les  deux  notaires  choisis  par  les  parties  ne 
8'accordent  pas  pour  faire  l'évaluation,  peuvent-ils,  comme  sous 
la  loi  du  29  sept.  1791,  tit.  :(,art.  \  5,  prendre  un  autre  notaire  de 
la  résidence  pour  les  départager?  Massé,  liv.  i,  eh.  28,  enseigne 
Taffirmalive^  Attendu  quelalolderan  t  i  n'abroge  les  dispositions 
de  celle-là  «  qu'en  oe  qu'elles  ont  de  oontraire  à  la  présente*  » — 
D'après  Mk  Rolland  de  VlUargues,  «od.,  n*  17,  le  législateur  a 
voulu  s'en  référer  sur  oe  point  au  droit  comnmn,  et  c'est  ie  pré- 
sident do  tribunal  qui  lui  parait  être  investi  du  droit  de  nommer 
le  tiers  arbitre  qui  doit  départager  les  deux  notaires  (c.  pr.  1012, 
101 7);  Il  se  fonde  sur  ee  que  le  projet  de  la  loi  de  ventôse  con- 
sacrait «ne  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  de  1791,  qui  a 
été  retranchée*  Quant  à  nous,  nous  ne  voyons  pas  un  arbitrage 
véritable  dans  l'attribution  conférée  aux  deux  notaires  par  l'art. 
59  de  la  loi,  et  par  suite  les  art.  4012,  ion  0.  pr.  ne  sont  pas 
applicables.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  nous  parait  plus  conforme 
de  sulTre  roplniOn  de  M.  Massé,  qui  a  sa  base  dans  une  loi  spé- 
ciale au  notariat^  et  qui  n'est  abrogée  que  dans  des  dispositions 
cèntralrw  à  oelle  de  Tan  1 1  « 

••4*  11  semble  résulter  de  ces  mots  de  l'art,  ae  ;  i^ni  tm^ 
tmi^éê  d  traittr  de  gré  à  gré^  que  c'est  une  faculté  que  la  loi 
confère  au  notaire  remplacé  ou  supprimé,  et  qu'il  lui  serait  loi- 
iible  de  oonserver  le  droit  de  Taire  ses  recouvrements.  Haie  ce 
serait  là  une  erreur  :  rarticleest  d'ordre  public  et  doit  être  en- 
tendu dana  un  sens  impératif,  car  ces  recouvrements  sont  un  pro<> 
dttit  de  fétade  qui,  pour  être  perçu,  a  presque  toujours  besoin 
qu'eli  ait  la  possession  des  actes  ;  or  l'immixtion  de  l'ancien  ti* 
tuiatre  dans  le  mouvement  des  aflaires  de  Tetude  et  dans  la  dé« 
teniion  des  minutes  est  regardée  comme  contraire  à  l'essence  du 
notariat  t  auesl  la  Jurisprudence  airelle  proscrit  toutee  les  réser- 
vée de  cette  nature  qui  ont  pu  être  laites  dans  les  actes  de  ces- 
iieni  elles  recouvrements  doivent  être  cédés  en  même  temps  que 
loi  mtnttiea  de  l'offlee.  — *  V.  ce  mot. 

••tté  En  cas  de  dicè»  du  notaire,  le  recouvrement  des  dé- 
boursée el  honorairea  qui  lui  étaient  dus  doit  être  poursuivi  par 
aes  hdritiers,  tant  que  le  dépôt  des  minutes  n'est  fait  que  provi- 
eoiremeat;  mais  lorsque  le  dépêtest  définitif,  et  que  les  héritiers 
fle  l'ancien  titulaire  ont  traité  dee  minutes,  ainsi  que  l'art,  oe  leur 
en  impose  l'obllgatiot,  le  notaire  dépositaire  a  seul  qualité  pour 
opérer  le  recouvremoit  des  eommes  dues  tant  pour  avances  et 
déboursés  que  pour  honoraires  ou  droite  d'expédition»  il  doit 
prendt*e  les  précautions  nécessaires  pour  que  les  débiteurs  en  re- 
lard ne  puissent  se  libérer  valablement  en  payant  lee  héritiers  de 
raneien  notaire  (déc  min.  Just«  f  •*  oct.  1855  \  lurispmd.  not., 
art.  5247). 

•06.  La  oeselon  des  recouvrements  doit  contenir  un  prix 
distinct  de  eelui  de  l'oflioe  :  l'administration  le  veut  ainsi.  — 
V.  Office. 

699 .  A  l'égard  de  la  cession  des  minutes  faite  sans  autre  ex- 
plication, elle  emporte  celle  des  recouvrements;  c'est  aussi  l'avis 
de  M.  Favier-Coulomb,  n*  53  ;  enefftt,  la  possession  des  minutes 
est  sans  aucune  valeur  entre  les  maiiis  de  l'ancien  titulaire  ;  il  y 
a  plus;  il  doit  en  faire  la  remise  dans  un  délai,  passé  lequel  elles 
appartiennent  de  droit  à  son  successeur.  Lors  donc  qu'il  est  at- 
taché un  prit  à  la  remise  de  ces  minutes,  ce  prix  doit  comprendre 
4oue  les  éUiolumente  qui  peuvent  découler  de  la  possession  des 
minutes  et  répertoires^  et  par  suite  les  recouvrements  qui,  ie  plus 
souvent^  ne  peuvent  être  opérés  sans  le  secours  des  papiers  de 
l'étude^  dont  l'ancien  titulaire  h  été  obUgé  de  éë  dessaisir.  — 


Néanmoins  M.  Rolland  de  Yillargnes,  6oi.,  n*  28,  nevolt  là  que 
«des  présomptions  qui  devraient  céder  devant  la  preuve  contraire, 
qui  serait  faite  par  Tancien  titulaire  ou  ses  héritiers.  »  —  Cer- 
tainement si  des  preuves  contraires  résultant  d'écrits,  par  exem- 
ple, sont  produites,  les  recouvrements  ne  seront  pas  réputés  avoir 
été  cédés;  mais  dans  leconflitenlre  de  simples  prébomptions  avec 
celle  dont  on  parle  ici,  c'est  cette  dernière  qui  doit  l'emporter, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  simple  présomption;  il  y  a 
i'inlor prêtai  ion  toute  naturelle  de  l'acte,  et  il  faudrait  qu'il  s'y 
trouvât  des  expressions  précises  dans  ie  sens  de  la  réserve  des 
recouvrements,  pour  que  lesjuges  fussent  autorisés  à  décider  que 
ceux-ci  ont  été  réservés. 

009.  Si  le  prix  fixé  pour  les  recouvrements  n'est  pas 
payé,  le  vendeur  conserve  son  privilège  sur  ces  recouvre- 
ments tant  qu'ils  n'ont  pas  été  opérés,  soit  que  les  minutes  se 
trouvent  encore  entre  les  mains  de  son  successeur,  soit  qu'elles 
aient  été  rétrocédées  à  un  autre  titulaire,  qui  aura  été  averti  ou 
qui  aura  su  que  le  prix  n'était  pas  encore  payé.  Biais  il  a  été  jugé 
que  ce  privilège,  alors  qu'il  a  été  fixé  un  prix  particulier  pour  les 
recouvrements,  ne  s'étend  pas  au  prix  de  vente  de  l'office  (Paris, 
23  mai  1838,  afi".  Leroux,  V.  Office).— Il  ne  s'étend  pas  non  plus 
aux  recouvrements  dus  au  successeur  pour  des  actes  autres  que 
ceux  qui  ont  été  cédés;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occasion  do  la 
revente  d'une  charge  d'avoué  (Paris,  8  Juin  1836,  aff.  Rivière, 
Vi  Distribution  par  contribution,  n»  29.  —  L'opinion  contraire 
est  sout43niie  par  M.  Dard,  des  Ofliccs,  p.  460.  —  V.  du  reste 
vi«  Ollice  et  Privilège. 

•OB.  A  partir  du  moment  ou  le  nouveau  titulaire  est  nomme, 
tous  les  émoluments  de  l'étude  lui  appartiennent,  en  ce  sens  que 
si  des  honoraires  pour  des  actes  nouveaux  ont  été  payés  à  l'an- 
cien titulaire,  il  a  le  droit  de  les  réclamer  contre  celui-ci,  en- 
oore  bien  que  l'ancien  titulaire  offrirait  de  prouver  que  c^est  lui 
qui  les  a  rédigés  depuis  la  nomination  :  c'est  du  moins  ce  qui 
a  été  Jugé  (Bordeaux,  6  Janvier  1834^  aff.  Poumeaû,  Y.  Of- 
fice}. 

€11 0.  En  parlant  des  notaires  chargés  de  l'appréciation  des  re- 
couvrements, l'art.  59  dit  que  cette  appréciation  sera  faite  par  les 
notaires  choisis  parles  parties  ou  quiseront  nommés  d'office, — Par 
qui  cette  nomination  doit-elle  être  faite  dans  ie  cas  où  les  par- 
ties ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  choix  des  notaires? 
Elle  peut  rélre,  ce  semble,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance»  auquel  il  est,  à  cet  00*61,  présenté  une  rciiuète 
sommaire,  au  bas  de  laquelle  intervient  une  ordonnance  qui  dé- 
signe deux  notaires  pour  procéder  à  l'estimation  des  recouvre- 
ments et  aux  bénéfices  des  expéditions;  c'est  l'avis  de  M.  Ga- 
gm^reau,  p*  235,  no  5.  Mais  ce  n'est  qu'au  cas  où  les  parties 
entendent  déférer  à  ce  magistrat  le  droit  de  désigner  les  notaires, 
qu'ii  peut  en  être  ainsi,  car  s'il  y  a  résistance  de  l'une  d'elles, 
il  s'agit  alors  d'un  débat  qui  ne  peut  être  vidé  que  par  le  tri- 
bunal. 

•I  M .  En  ce  qui  touche  les  anciens  dépôts  d'actes  et  de  mi- 
nutes, l'art.  60  porte  :  «  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomi- 
nation de  chambre  de  contrats,  bureaux  de  tabelUonage  et  au- 
tres, sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les 
grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  que  par  un 
notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire 
de  la  résidence  la  plus  voisine.  —  Néanmoins,  si  iesdits  dépôts 
de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  el 
expéditions  pourront,  dans  oe  cas  seulement,  être  délivrées  pai 
le  greSior.»  —  Il  faut  rapprocher  de  cet  article  :  !•  la  loi  des 
29  sept.-6  oct.  1791,  dont  les  art.  1  et  7  du  tit.  3  contiennent 
diverses  dispositions  relatives  à  la  garde  et  an  dépôt  des  mi- 
nutes; —  20  Les  ordonnances  des  17  déo.  1823  et  6  mars  1838, 
qui  contiennent  sur  lee  anoiens  dépôts  publics  des  dispositione 
qu'on  peut  consulter^  quoiqu'elles  n'aient  plus  guère  d'i&térèl 
aujourd'hui. 

619.  Quant  à  la  disposition  principale  de  cet  article, à  tavotr 
à  quel  notaire  appartient  le  droit  de  délivrer  les  grosses  el  eccp^cÙ- 
tions  des  actes  de  ces  anciens  dépôts,  on  n'a  pas  à  s'en  occuper 
ici  (y.  Obligation  [preuve  littér.]).  Bornons-nous  à  dire  qu'ii  a 
été  décidé  à  cette  occasion  :  !•  que  c'est  aux  tribunaux  civils 
exclusivement  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  d'i»- 
deumltéa  relatives  aux  ancietis  dépôts  de  ttinutes  d'actes  nota- 
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T\às  faits  au  greffe  du  tribunal  par  les  dépositaire»  des  anciens 
noiaircs  ou  tabellions  (dccis.  raln.  SO  ocl.  1834)  (l). 

61 3.  En  cas  de  décès  d'un  notaire  ou  d'un  possesseur  de  mi- 
nutes voici  comment  dispose  l'art.  61  à  l'égard  des  formalités  à 
remplir  :  «  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autres 
possesseurs  de  minutes^  les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous 
les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un 
iuîlrc  notaire  en  ail  été  provisoirement  charge  par  ordonnance  du 
j'iôsident  du  tribunal  de  la  résidence.  »— Celle  disposition,  qui 
prescrit  une  mesure  d'ordre  public,  et  qui  a  paru  nécessaire  pour 
prévenir  les  abus  qui  ont  si  sou\eni  existé  anciennement,  a  été 
Insérée  dans  la  lot  sur  les  observations  du  tribunat.  Les  règle- 
ments anciens  se  bornaient  à  prescrire  un  inventaire  ou  état 
^ommairc  des  mlnules  à  la  rcqucledcsjuges  des  lieux  (ord.  15G0, 
art.  83;  arrêt  de  règl.  27  juin  1716)  :  le  ministère  public  avait 
bien  le  droit  de  requérii*  l'apposillon  des  scellés  (V.  Uenisart, 
V*  Scelles,  n®  10;  Pigeau,  Proccd  du  chat.,  t.  2,  p.  270);  mais 
cela  ne  s'observait  pas  à  Paris,  où  l'on  procédait  de  la  manière 
suivanle  :  «  Aussitôt  un  décès  ou  tout  événement  quelconque  qui 
enlève  un  oflTicier  i\  son  état,  les  syndics  se  transportent  en  sa 
maison,  et,  soit  qu'il  y  ail  scellé  ou  non,  ils  le  dessaisissent  seuls 
des  minutes,  brevets  c(  expéditions  de  tous  les  actes,  ainsi  que 
de  tous  les  papiers  qui  întéress^nt  le  public;  ils  les  renfermcnl 
djm?  une  ou  |ilnsicur?  pièces,  cl,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté 
du  dépôt  et  constaté  par  un  procès-verbal  les  précautions  que 
leur  prudence  leur  suggère,  le  syndic  en  exercice  demeure  chargé 
des  clefs;  et  tant  que  la  vacanc^î  dure,  il  délivre  sur  les  deman- 
des que  lui  en  font  les  parties,  et  pour  que  le  service  du  public 
ne  périclite  pas,  loulcs  les  expéditions,  copies  collalionnées  et 
extraits  nécessaires  à  ceux  qui  y  ont  droit:  cl,  celte  fonction  rem- 
plie, il  rétablit  dans  le  dépôt  les  pièces  qu'il  en  avait  retirées. — 
Du  moment  qu'il  se  trouve  un  successeur  reconnu  capable  par  le 
corps,  cl  pourvu,  sur  l'agrément  des  magistrats,  le  syndic,  par 
acte  au  pied  du  procès-verbal  qui  le  chargeait,  metie  nouveau  ti- 
tulaire en  Jouissance  de  toutes  les  minutes,  titres  et  pièces  qui 
composaient  la  pratique  du  prédécesseur,  après  recolemenl  fait 
par  ce  nouveau  titulaire  sur  les  répertoires  du  notaire  auquel  il 
succède,  et  qui  sont  contiimés  et  parachevés  avant  la  remise, 
s'ils  ne  se  trouvent  pas  complets  )>  (Continuation  manuscrite  du 
traité  des  droits  des  notaires,  de  Langlois;  Stat.  not.  de  Paris, 
G  déc.  1689;  M.Rolland  de  Yillargues,  v»  Minute,  n»  152). 

€11  A.  Aujourd'hui,  comme  on  le  voit,  la  mesure  à  prendre  a 
passé  de  la  communauté  des  notaires  aux  juges  de  paix^  et,  en 
cas  d'omission  ou  négligence,  elle  .'^cut  être  provoquée  par  le 
ministère  public  qui  serait,  au  besoii.  Hverti  par  la  chambre  de 
discipline,  s'il  n'en  avait  pas  connaissantr .  D'après  les  statuts  des 
nolaircs  de  Paris,  du  3  brum.  an  15,  ce  soin  concernait  particu- 
liiM-emenl  les  syndics;  et  M.  Rolland  de  Villargoes,fod.,  n^lSh, 
oiîseignc  que  l'apposition  des  scellés  pourrait  même,  dans  ce  cas, 
cire  faite  à  la  requête  du  syndic  de  la  chambre;  que  cela  ne  fait 
aiuune  diiriculté  et  que  tel  est  l'usage  à  Paris.  —  Si  respectable 
que  soit  cet  usage  et  le  motif  qui  lui  eert  d'appui,  on  ne  peut  se 
disssimuler  que  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  me- 
sure d'intérêt  public,  n'est  pas  attribué  expressément  par  la  loi  à 
la  chambre  des  notaires;  toutefois,  l'intervention  d'office  de  celle- 
ci  se  justifie  par  les  motifs  qui  la  font  agir,  motifs  qui  ne  sont  pas 
soulement  tirés  de  rinlérêt  des  citoyens,  mais  encore  de  celui  que 
les  notaires  de  la  commune  ou  du  canton  peuvent  avoir  à  cmpê- 
ciicr  la  disparition  d'actes  ou  de  minutes  qui  ont  des  relations 
avec  cevx  de  leurs  propres  études.  —  An  surplus,  on  pourrait 

{l)Espècê: — (B...) — Le  sieur  AntoineB...acxposé  que  son  père,  quoi- 
que étranger  au  notariat,  était  dépositaire  des  minutes  de  plusieurs  anciens 
notaires  ou  tabellions;  qu'au  décès  de  ce  dernier, arrivé  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,1a remise  de  ces  minutes  fut  effectuée  d'of- 
fice au  greffe  du  tribunal  do  première  instance  de  l'arrondissement  où  elles 
sont  restées  depuis;  mais  que  le  prix  n'en  a  jamais  été  payé  à  la  succes- 
sion du  précédent  dépositaire.  Il  réclame  en  conséquence,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  cohéritiers,  une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de  ces 
minutes. 

D'après  l'art.  10,  tit.  S,  de  la  loi  des  29  septembre-6  octobre  1791, 
c'est  entre  les  mains  du  plus  ancien  notaire  de  la  résidence  voisine,  et 
non^as  au  greffe  du  tribunal  civil,  que  lee  minutes  du  père  de  l'exposant 
auraient  dû  être  remises^  mais  l'art.  dO  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  a 


invoquer  l'esprit  de  l'ordonnance  da  4  Janv.  184%,  et  DOtammeiil 
l'art.  1  qui  investit  la  chambre  d'un  droit  général  de  provocalios 
disciplinaire. 

et  6 .  Il  a  été  jugé  :  1  •  que  lors  du  décès  d'un  notaire,  le  jo«e 
de  paix  doit,  dans  l'intérêt  public  et  sans  obtenir  de  droit?  ée  \a- 
calion,  constater  le  dépôt  des  minutes  du  notaire,  et  veiller  à  ce 
que  les  transmissions  soient  faites  par  les  héritiers  du  défunt  à  qui 
de  droit  (Orléans,  1 1  janv.  l8l5,V.M.ColasdeLanouc,t.l  ,n»644). 
—Aujourd'hui,  les  t?acattofw  des  juges  de  paix  sont  supprimées  (V. 
Frais eldépens, n^  509  et  suiv.) ;— 2» Qu'un  notaire  peul,  en  vcrlo 
d'une  ordonnance  du  juge,  faire  apposer  les  scellés  dans  icsIieoY 
oii  il  présume  que  sont  déposés  les  papiers  et  minutes  apparte- 
nant à  son  étude,  et  indûment  retenus  par  son  prédécesseur 
(Bourges,  10  août  i856,aIT.  Defosses,  Y.  Scellés  cl  Inventaire). 

•ta.  La  mise  des  minutes  sous  les  scelles  est  une  mesiire 
d'ordre  public  qui,  en  préscncA  des  termes  impératifs  de  la  loi, 
n'est  pas  susceptible  de  s'abaisser  ou  de  fléchir  devant  les  con- 
venances particulières  des  héritiers,  dans  l'hypothèse  inèrae  oii 
ceux-ci,  tous  majeurs,  viendraient  à  prétendre  qu'elle  est  inotlle. 

61 7.  Comme  il  pouirait  résulter  on  préjudice  pour  les  hé^ 
ritiers  et  pour  les  clients  de  cette  apposition  des  scellés,  si  dte 
se  prolongeait  trop  longtemps,  l'article  précité  autorise  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  résidence  à  charger  frovisoiretnent  dn 
dépôt  des  minutes  un  autre  notaire;  celte  mesure  peal  être  proiro- 
quée  par  tous  les  intfircssés,  mémo  par  le  juge  de  paix  lai-mème 
ou  parle  ministère  public  (V.u.  de  Belleyme).— Dans  ce  eas,le 
premier  acte  du  président  consislc  dans  la  levée  des  scellés  (qn'H 
n'est  pas  nécessaire  d'accompagner  d'un  inventaire  des  minâtes), 
lesquelles  sont  placées  sous  la  garde  du  notaire  commis,  qui  se 
borne  à  s'en  charger  sous  sa  responsabilité,  josqa'à  ce  que  le  « 
successeur  ait  été  nommé  et  l'état  sommaire  dressé.  Tout  oed 
semble  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  héritiers  n'ont 
pas  encore  traité  des  recouvrements  avec  on  notaire  compéleiity 
cas  dans  lequel  celui-ci  serait  autorisé  à  obtenir,  sor  requête  an 
président,  la  lovée  des  scellés  et  la  cessation  de  la  mission  pro* 
visoire. 

•18.  Le  président  qui,  apr^  la  levée  des  scellés,  ordonne 
le  dépût  provisoire  des  minutes  et  répertoires  dans  les  nuûns 
d'un  autre  notaire,  n'est  pas  obligé  de  choisir  le  notaire  déposi- 
taire parmi  ceux  du  canton  de  l'officier  décédé;  la  loi  ne  circon- 
scrit pas  ainsi  son  choix;  il  semble  donc  saflSsant  que  le  notaire 
désigné  soit  du  ressort  du  tribunal  (Gonf .  M.  Rolland,  eod^,  n^  1 1  s, 

113). 

•It^.  Si,  avant  l'emploi  de  cette  mesure  provisoire,  il  deve- 
nait urgent  de  se  procurer  une  grosse  ou  expédition,  on  pourrait 
s'adresser,  par  requête,  au  président  du  tribunal  qui  ordonnerait 
la  levée  momentanée  des  scellés,  à  refiTet  de  rechercher  U  mi- 
nute dont  un  notaire  commis  ferait  Texpédition,  et  le  Juge  de  paix 
réapposerait  les  scellés.  —  On  suppose,  dans  notre  hypothèse^ 
que  le  dépôt  provisoire  ne  pourra,  par  suite  de  quelque  cireou» 
stance,  être  exécuté  assez  rapidement  pour  parer  à  l'urgence. 

<I90.  S'il  existe  des  actes  qui  ne  soient  pas  encore  revêtus 
de  tontes  les  formalités,  comme  s'il  fallait  les  soumettre  à  Tenie- 
gistrement  ou  les  expédier,  le  juge  de  paix  ferait  alors  une  descrip- 
tion succincte  de  ces  actes, 

691 .  La  remise  des  minutes  semble  pouvoir  être  limitée  par 
un  délai  ou  par  une  condition.  Ainsi,  un  notaire  décédé,  laissant 
un  fils  qui  n'a  pas  encore  l'âge  pour  se  faire  recevoir,  ce  fils  peut, 
ainsi  que  ses  cohéritiers,  faire  le  dépôt,  soit  au  successeur  do 
titre,  soit  à  un  autre  notaire  de  la  commune  ou  du  canton,  à  con- 

fait  disparaître  ce  que  le  choix  du  nouveau  dépositaire  avait  pu  avoir 
d'irrégulier.  11  reste  donc  à  examiner  seulement  si  les  héritiers  B...  sont 
fondés  à  réclamer  une  indemnité.  L'article  précité  delà  loi  des  tO  eept.- 
6  oct.  1791  ne  parait  pas  favorable  à  cette  prétention,  et  en  admet- 
tant qu'il  ne  fût  pas  applicable  &  l'espèce,  la  demande  des  héritiers  B..* 
pourrait  trouver  un  oDstacle  sérieux  dans  la  prescription.  Ce  sont  ai 
surplus  des  queslions  qu'il  n'appartient  pas  à  l'administration  de  décider; 
elles  rentrent  exclusivement  dans  le  domaine  de  la  juridiction  couten- 
lieuse.  —  En  conséquence,  le  ministre  de  la  justice  a  fait  connaître  qw 
le  sieur  B...  devra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  le  possfttteor 
actuel  des  minutes  de  son  père,  s'il  persiste  à  penser  qu'il  lui  e«t  de 
une  indemnité. 
Du  30  oct.  183i.-Déc.*du  min.  just. 
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dilion  qoG  ce  dépAt  cessera  si  le  fils  est  nommé  à  la  même  rési- 
dence. La  lof  ne  prohibe  pas  cette  convention  queTusage  consacre 
(i.onf.  M.  Rolland,  eod.,  n»  135). 

099.  Une  conséquence  du  dépôt  provisoire,  c'est  que  le  no- 
taire qui  en  estcliargé  a  le  droit  de  délivrer  les  grosses  et  expé- 
ditions qui  sont  demandées  :  ii  a  ce  droit  en  vertu  de  Tordonnance 
même  qui  le  commet  et  dont  c'est  le  principal  objet.  —  a  En  ce 
cas,  porte  une  décision  ministérielle,  le  notaire,  subrogé 
dans  les  fonctions  qu'exerçait  son  collègue,  en  prend  toute  ia 
responsabilité  quant  à  la  délivrance  des  expéditions.  Son  minis- 
tère est  celui  d^nn  successeur  temporaire;  et  comme  il  a,  pen- 
dant sa  durée,  les  mêmes  elTets  que  le  ministère  du  successeur 
nommé  définitivement,  il  s'ensuit  que  les  expéditions  délivrées 
ne  sont  point  sujettes  à  Tenregistrement,  et  .qu'à  plus  foile  rai- 
son elles  ne  sont  point  susceptibles  d'être  inscrites  sur  le  réper- 
toire du  notaire  dépositaire,  comme  les  actes  délivrés  en  brevet 
ou  les  copies  collationnées  »  (déc.  min.Just.22  juin  1813). 

••8.  On  est  même  allé  plus  loin  à  Paris  :  le  notaire  commis 
provisoirement  est  chargé  de  recevoir  les  actes  de  l'élude, 
comme  remplaçant  l'ancien  titulaire  :  l'inlérôl  de  l'étude  et  des 
clients  qui  sont  dans  f  usage  d'y  passer  leurs  actes,  le  veut  ainsi. 
—  La  formule  des  ordonnances  de  référé  est  tracée  ainsi  par 
M.  de  Beileyme  :  a  Attendu  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la  déli- 
vrance des  grosses,  expéditions  et  extraits  de  minutes  demandés 
par  les  parties  Intéressées,  et  aussi  de  pourvoir  à  la  passation  de 
tous  les  actes  concernant  la  clientèle  ;  attendu,  quant  à  ces  actes, 
qu'il  importe  que  les  minutes  en  restent  dans  ladite  étude,  oii 
les  clients  ont  l'habitude  d'avoir  et  de  trouver  toutes  minutes 
relatives  à  leurs  affaires,  etc.» 

«•4.  L'art.  54  doit  servir  de  règle  dans  le  choix  du  notaire 
que  le  président  doit  désigner  provisoirement;  l'art.  61  ne  le  dit 
pas,  mais  il  y  a  même  raison  de  le  décider  :  on  comprend  même 
que  le  droit  de  ce  magistrat  ne  doit  pas  être  plus  étendu  que 

(1)  Espèce  f  —  (Brerasinger.)  —  Après  le  décès  du  notaire  Brem- 
singer,  sa  veuve  a  requis  le  président  du  tribunal  de  nommer  un  notaire 
pour  recevoir  provisoirement  les  minutes  de  feu  son  mari  ;  et  en  même 
tempe,  dans  Tintérèt  de  &es  enfants  mineurs,  elle  a  convoqué  un  conseil 
de  famille  à  l'effet  de  décider  à  quel  notaire  les  minutes  seront  remises 
déGnitivement.  —  Le  2  fév.  1811,  le  conseil  de  famille  nomma  le  no- 
taire Grimmer. — Le  4  du  même  mois,  le  président  du  tribunal  nomma 
le  notaire  Lex.  —  La  veuve  Bremsiuger  s'opposa  à  ce  que  la  remise  des 
minutes  fût  faite  &  ce  dernier.  —  Ordonnance  du  juge  tenant  les  référés 
qui  débouta  la  veuve  Bremsinger  de  son  opposition,  et  confirma  ia  nomi- 
nation faite  du  notaire  Lex  pour  recevoir  les  minutes.— Appel. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  dans  l'espèce^  que,  dès  le  2  fév.  dernier,  le 
conseil  de  famille  avait  désigné  le  notaire  Grimmer,  auquel  les  minutes 
et  répertoires  do  l'étude  de  feu  le  notaire  Bremsinger  seraient  remis  ; 
et  cette  mesure  était  autorisée  par  Tart.  54  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
sur  les  notaires,  qui  veut  que  «  les  minutes  et  répertoires  d'uq  notaire 
remplacé,  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  puissent  être  remis  par 
lui  ou  par  ses  héritiers,  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la  même  com- 
mune, etc.;  »  —  Attendu  que  feu  le  notaire  Bremsinger  ne  se  trouve  pas 
encore  remplacé,  et  que  lors  môme  qu'il  l'eût  été,  encore  la  remise  des 
répertoires  et  minutes  aurait  pu  être  effectuée  par  les  héritiers  au  no- 
taire de  leur  choix,  dans  le  mois  du  jour  du  serment  du  successeur,  au- 
quel la  remise  ne  pouvait  être  faite  qu'après  ce  délai,  d'après  Tart.  55; 
et  d'après  l'ai  t.  56  dans  le  cas  oii  la  place  eût  été  supprimée,  les  héri- 
tiers eussent  eu  deux  mois  pour  faire  la  remise  à  l'un  des  notaires  de  la 
commune  do  Strasbourg  conformément  à  l'art.  54  ;  —  Attendu  que,  par 
ces  trois  articles,  le  législateur  a  eu  en  vue  de  venir  au  secours  du  no- 
taire remplacé  ou  de  ses  héritiers,  veuve  ou  enfants,  puisqu'il  a  voulu, 
par  l'art.  59,  que  ceux-ci  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux  ter- 
mes des  art.  54,  55  et  56,  traitent  de  gré  à  gré  des  recouvrements,  à 
raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dos  et  du  bénéfice  des 
expéditions,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  s'accorder,  l'appré- 
ciation en  soit  faite  par  deux  notaires;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art. 
61  dispose  qu'immédiatement  après  le  décès  d'un  notaire,  les  minutes 
seront  mises  sous  les  scellés,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été 
provisoirement  chargé  par  ordonnancé  du  président  du  tribunal;  mais 
cette  opération  du  président  n'est  que  provisoire;  elle  suppose  que  les 
héritiers  du  notaire  décédé  n'ont  pas  encore  fait  choix  d  un  notaire, 
pour  recevoir  la  remise  des  minutes,  choix  qui.  Lorsqu'il  est  fait,  est  dé- 
finitif dans  le  sens  de  l'art.  54,  tandis  que  la  remise  des  minutes  au  no- 
taire nommé  par  le  président,  en  conséquence  de  l'art.  61,  n'est  que  pro- 
visoire; —  Attendu  que  si  le  président  du  tribunal  civil  de  Strasbourg 
p  non^mé,  le  4  fér.  dernier,  le  sieur  Lex,  notaire,  pour  recevoir  la  re- 
piise  des  minutes,  lorsc^ue  déjà^  le  %^  le  conseil  de  (aroiile  avait  fait 


celui  des  héritiers,  qui  exercent  an  droit  de  propriété,  et  que  le 
président  ne  peut  agir  qu'à  défaut  de  ceux-ci.  —  Jugé  dans  ce 
sens  :  1»  que,  lorsque,  après  le  décès  d'tm  notaire,  ses  héritiers  ont 
désigné  celui  auquel  les  minutes  du  défunt  seraient  remises,  le 
président  du  tribunal  civil  ne  peut  nommer  un  autre  notaire 
(Golmar,  14  Juin  181 1)  (l);  — 2«  Que  le  dépôt  des  minutes  des 
anciens  notaires,  effectué  par  les  héritiers  de  ceux-ci  entre  les 
mains  d'im  notaire  de  leur  choix,  est  délinilif  ;  que,  par  faite,  si 
le  notaire  dépositaire  vient  à  décéder,  ces  minutes  doivent  étro 
remises  à  son  successeur,  alors  même  qu'elles  auraient  été  dé- 
posées provisoirement  entre  les  mains  d'un  autre  notaire,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  prési4ent,et  que  les  premiers  déposante 
n'ont  pas  le  droit  d'autoriser  celui-ci  à  les  garder  (Bastia, 

2  août  1842)  (2). 

095.  La  levée  des  scellés  est  accompagnée,  comme  au  cas 
de  l'art.  58,  d'un  état  sommaire  et  non  d'un  inventaire.  ^— Jugé 
que  si,  lors  de  celte  levée,  on  trouvait  des  papiers  appartenant 
à  un  tiers  qui  ne  les  réclamerait  pas  à  l'instant,  le  juge  de  paix 
ne  serait  pas  autorisé  à  en  dresser  un  état  descriptif  :  on  devrait 
les  remettre  au  successeur  du  notaire;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  959  c.  pr.  (arg.  Paris,  8  sept.  1825,air.  Paragot,  V.  Scellés). 

eta.  Quoique  le  juge  de  paix,  comme  conservateur  de  l'in- 
térêt public,  soit  témoin  de  ia  remise  intégrale  du  dépôt,  il  n'a 
nullement  le  droit  d'en  constater  l'état  matériel  (Orléans,  1 1  Janv. 
1815,  cité  par  M.  Collas  de  Lanoue,  t.  i,n«  644). — En  cas  pareil, 
la  mission  du  Juge  de  paix  consiste  dans  sa  présence  à  la  rédac- 
tion de  l'état  sommaire  exigé  par  la  loi  (déc.  min.  Just.  22  mai 
1828,V.M.  Gagneraux,  Gomment,  de  la  loi  del'anl  I  ,p.  238,n«  7). 

09  7.  Les  employés  de  l'enregistrement  n'ont  pas  le  droit 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  ni  à  l'inventaire  des  papiers  par" 
ticuliers  d'un  notaire  décédé  :  la  vérification  qui  serait  faite  à 
cette  époque  pourrait  être  déclarée  intempestive,  surtout  par 
rapport  aux  actes  sous  seing  privé  non  timbrés  ni  enregistrés 

choix  du  nommé  Grimmer,  c'est  par  la  faute  de  la  dame  veuve  Breni« 
singer,  qui  avait  laisser  ignorer  au  président  ce  choix  du  conseil  de  fa- 
mille, et  l'avait  requis  de  nommer  un  notaire  conformément  à  l'art.  61 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  mais  instruit  ensuite  de  ce  fait,  lors  du 
référé^  le  président  eût  dû  rapporter  sa  nomination  provisoire  du  4  Té- 
vrier;  l'appel  de  son  ordonnance  du  19,  qui  maintient  cette  nominal  ion, 
est  donc  fondé;  il  y  a  donc  lieu  de  l'accueilli  r;^Ordon  ne  que  les  pièces 
et  minutes  du  défunt  notaire  Bremsinger  seront  remises  au  notaire 
Grimmer,  en  conformité  du  choix  de  la  famille. 

Du  U  juin  1811. -G.  de  Golmar. 

(2)  Espèce:  — (M«  Avazeri  C.M«  Marlani  et  min.  pub.)  —  En  181S, 
M*  Abraini,  notaire  à  Spelometto,  était  devenu  dépositaire  d'une  quan- 
tité de  minutes  de  différents  anciens  notaires,  qui  lui  avaient  été  remi- 
ses par  les  héritiers  de  ceux-ci,  à  condition  qu'il  leur  aurait  compté  la 
moitié  des  émoluments  des  expéditions  qu'il  pourrait  délivrer.  — 
M"  Abraini  décède  en  18 il.  — Une  ordonnance  du  président  du  tri- 
nal  de  Gaivi  prescrit  le  dépôt  de  toutes  les  minutes  de  son  étude  entre 
les  mains  du  notaire  Avazeri,  seul  notaire  du  canton.  —  Plus  tard,  le 
sieur  Mariani  est  nommé  à  la  place  de  W  Abraini,  sur  la  présentation 
des  héritiers  de  celui-ci.  Il  réclame  alors  du  notaire  Avazeri  toutes  les 
minutes  appartenant  àl'étude  de  îenW  Abraini,  dont  ledit  Avazeri  était 
dépositaire  provisoire.  M*  Avazeri  refuse  de  restituer  ces  minutes  dos- 
quelles  il  prétend  être  devenu  acquéreur  au  moyen  d'une  cession  à  lui 
faite  postérieurement  par  les  mêmes  personnes  qui  les  avaient  déposées 
une  première  fois  en  l'étude  de  M«  Abraini  et  qui  prétendraient  en  être 
demeurées  propriétaires  et  pouvoir  en  disposer  en  faveur  d'un  autre  no- 
taire après  le  décès  de  M«  Abraini.  —  Le  ministère  public,  aux  injono- 
tiens  duquel  M«  Avazeri  avait  résisté,  l'a  fait  assigner  devant  le  tribu- 
nal ;  M*  Mariani  est  intervenu  en  cause.  Jugement  qui  «  considérant  que 
le  notaire  Avazeri  n'est  que  dépositaire  des  actes  et  minutes  qui  se  trou- 
vaient dans  l'étude  du  feu  notaire  Abraini  d'après  l'ordonnance  du  pré- 
sident, et  que  l'oiBce  de  ce  notaire  étant  passé  au  notaire  Mariani, 
M*  Avazeri  ne  peut  refuser  de  lui  remettre  les  minutes,  condamne  à 
elfectuer  cette  re$»titulion  dans  le  délai  de  quinzaine,  sous  peine  de 
25  fr.  par  jour  en  faveur  de  Mariani  à  titre  de  dommages-intérêts.  »— 
Sur  l'appel  d'Avazeri  qui  a  reproduit  le  système  plaidé  en  première  in- 
stance est  intervenu  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Par  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  aussi 
qu'une  fois  que  les  héritiers  d'un  notaire  décédé  ont  remis  ses  minutes 
à  un  notaire  en  exercice,  cette  remise  est  faite  à  titre  définitif,  de  telle 
sorte  que  depuis  ce  moment  les  héritiers  n'ont  plus  de  droit  de  faire 
la  même  cession  en  faveur  d'un  autre  notaire,  sauf  les  rétributions  qui 
peuvent  avoir  été  stipulées  en  leur  faveur;  —  Confirme. 

Du  2  août  1842^-G.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Iàlda,  pr. 
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que  Voti  troâveraftdanul^êtuddMl  convient  dans  ce  cas  d'attendre 
que  le  dépôt  en  soit  fait  dans  les  mains  d'un  officier  public  contre 
lequel  on  puisse  agi ^oomme  dépositaire  (décle.  min.  fln*  i  2  Janv. 
1818^  V.  M.  Oairneraux^  p.  2^9,  n»  9).--^  Le  tribunal  du  Pdy^ 
parjugcmehl  du  28  août  iÈM^  tlvalt  reconnu  le  même  prin- 
cipe au  sujet  d'une  promesse  sous  seing  privé  non  timbrée,  qui 
avait  été  découverte  lors  de  l'inventaire  des  papiers  trou- 
vés dbM  ttn  notaire  décédé,  «  attendu  que  la  découvefte  de  ce 
billet  D'ayant  eu  lieti>  de  la  part  du  vérificateur,  que  par  une  ex- 
tension de  la  vériflcallon  de  l'étude.  Il  en  résultait  que  la  direc- 
tion généi'ale  poésédatt  éèt  é6Mt  par  un  moyen  non  légal,  ni  avoué 
par  les  règlements  sur  ses  attributions;  qu'elle  ne  pouvait  dès 
lorsexeiper  de  cet  éerlt  isolé,  non  suivi  de  quelque  présomption 
Fur  son  exécution,  pour  demander  l'amende  qu'encourent  ceux 
qui  écrivent  des  billets  ou  acteé  Sur  papier  non  timbré,  clc.  » 
M.  Gagneraux  qui  rapporte  ce  Jugement,  eod,,  p.  2S9,  n«  10,  dit 
qu'il  a  été  exécuté  par  la  régie.  ^Toutefois,  si  le  mlDlstère 
public  avait  appeie  un  préposé  de  l'enregistrement  pour  assister 
à  la  levée  des  scellés  requise  par  lui,  on  devrait,  d'après  un  juge- 
ment du  tribunal  de  fieauvais,  du  6  mal  1855,  décrire  som- 
mairement les  actes  sous  seing  privé  dans  l'inventaire.  —  Uals 
cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie;  car  elle  ne  peut  présenter 
que  des  dangers  dans  la  révélation  d'actes  privés  étrangers  au 
notaire  dans  les  papiers  duquel  ils  se  trouvent. 

••9.  Ce  n'est  pas  seulement  le  dé<*ès  qui  donnelieu  aux  mesures 
prescrites  par  l'art.  61  ;  elles  peuvent  encore  avoir  lieusi  le  notaire 
se  trouve,  par  toute  autre  cause,  telle  que  la  destitution  ou  la  dé- 
mission, privé  de  Texerclce  de  ses  fonctions.  —C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  1  !•  que  les  scellés  ont  pu  être  apposés  à  la  requête  du 
ministère  publie,  sur  les  minutes  d'un  notaire  déclaré  démission- 
naire pour  défaut  de  prestation  de  serment  (Rennes,  5  mars  1852, 
aff.  Salmon,V.Compét.  admin.,n«  14-3°);  —  2"  Que  le  droit  de 
disposer  de  ses  minutes  n'appartient  point  au  notaire  deslUuéy 
alors  surtout  que  la  valeur  parait  en  avoir  été  comprise  dans  l'In- 
demnilé  accordée  à  ce  notaire  (trib.  de  Largentlère,3l  mal  1844, 
air.  Ch...,  D.  P.  45.  4.  561).  ^Toutefois,  11  a  été  décidé,  mais 
à  tort,  que  le  notaire  même  destitué  conserve  le  droit  de  dispo- 
ser de  ses  minutes  (ord.  du  prés,  du  trib.  civ.  de  Remiremont, 
2lJuill.  1844,  air.  llagnlen,D.  P.  45.  4. 360).— De  même  encore, 
lorsqu'un  notaire  a  été  condamné  correctlonnellement  à  la  prison, 
les  scellés  dolvetàl.  être  apposés  sur  les  minutes  (lett.  min.  Just. 
23  fév.  1810). 

S9B.  Hais  lamise  desminutes  sous  scellés,  c'est-k-dire  cette  in- 
terdiction de  pouvoir  en  disposer,  exigée  par  l'art.  61  précité  pour 
le  cas  de  décèsd'un  notaire,  peut-elleavoir  lieu  égalcmenten  cas  de 
suspension  ?— Dans  le  sens  de  la  négative,  on  peut  dire  que  les  in- 
slructions  ministérielles  n'ont  pas  cru  devoir  aller  jusqu'à  assi- 
miler le  cas  de  suspension  au  cas  de  décès.  On  induit  même,  à 
ce  sujet,  des  termes  de  l'art.  55  de  l'arrêté  pris  le  50déo.i8i2, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  réglementer  l'exercice  de  la 
profession  de  notaire  en  Algérie,  que  le  gouvernement  avait  au- 
trement Interprété  Tart.  61  de  la  loi  du  25  venlêse  an  il.  Cet 
art.  55  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  est  ainsi  conçu  :  «  Au- 
cun notaire  suspendu  de  ses  fonctions  ne  pourra,  pendant  la  du- 
rée de  sa  suspension,  se  faire  substituer ,  même  pour  la  déli- 
vrance des  grosses  ou  expéditions  des  actes  déposés  dans  son 
étude.  —  En  ce  cas,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  délivrance  de  grosses 
ou  expéditions  desdits  actes,  elle  ne  pourra  être  faite  que  par  un 
autre  notaire  de  la  même  résidence,  spécialement  commis  à  cet 
elTet  par  le  procureur  de  la  République...  —  Dans  le  même  cas, 
le  notaire  suspendu  sera  tenu  de  communiquer  au  notaire  délé- 
gué sur  son  récépissé,  les  minutes  à  expédier,  lesquelles  devront 
ensuite  être  rétablies  dans  l'étude  où  elles  sont  déposées...  «  Celle 
Interprétation  doit  d'autant  mieux  être  admise,  ajoute-l-on,  qu'elle 
ne  heurte  aucun  texte  de  loi,  qu'en  abandonnant  au  ministère 
public  rapprèciation  des  mesures  à  prendre  en  circonstance  pa- 
reille, l'instruction  a  sauvegardé  tous  les  intérêts,  et  qu'il  sei  ait 
d'une  rigueur  voisine  de  l'injustice,  lorsqu'une  suspension  n'a  c(ô 
prononcée  que  pour  quelques  Jours,  d'obliger  le  notaire  non-seu- 
lement à  supporter  les  frais  d'un  double  inventaire  et  du  dépla- 
cement de  ses  minutes  qui  en  est  la  suite,  mais  encore  à  encourir 
la  chance  de  voir,  par  l'effet  de  la  réunion  momentanée  de  son 
étude  à  celle  de  son  confrère^  sa  clientèle  s'affaiblir  et  même  se 


détourner.  —  tl  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  cette  opinion  : 
1<>  qu'au  cas  de  simple  suspension  d'un  notaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  le  dessaisissement  des  minutes  et  leur  dé- 
pôt provisoire  en  l'étude  d'un  autre  notaire;  qu'Ici  ne  sau- 
rait s'appliquer  l'article  61  de  la  loi  du  25  ventôse  an  il, 
qui  ne  prévoit  que  la  cessation  définitive  de  fonctions  par 
suite  de  décès,  de  remplacement  ou  de  destitution  (GrC' 
noble,  6  Juin  1853,  aff.  B...,  D.  P.  53.  2.  230);  —  2*  ÛÔela 
ministère  public  ne  peut  exiger  le  transport  des  minutes  dn  m>- 
talre  suspendu,  môme  pour  un  (emps  assez  long  (nne  annéej  dans 
l'étude  du  notaire  commis  pour  délivrer  les  grosses  on  expédi- 
tions pendant  la  durée  dô  la  peine  (Metz^  19  ocL  1855,  aff.  ntia. 
pub.  C.  G...,D.  P.  54.  2.  56). 

030.  L'opinion  contraire,  11  faut  le  reconnaître,  s^appnie  àla 
fois  sur  les  textes  et  sur  de  puissantes  raisons  d'utilité.  Mais 
la  mesure  dont  il  s'agit  est  un  de  ces  droits  dont  il  ne  fnl 
user  qu'avec  prudence  ;  et,  sauf  des  circonstances  extraordinaires, 
Il  convient  d'en  réserver  l'exercice  pour  les  longues  suspensions. 
—  «Tout notaire  suspendu...^  porte  l'art.  52,  devra,  aossità 
après  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  ca- 
aer  Vexercice  de  son  état,  »  —  a  Les  notaires  sont  (même  M, 
art.  1)  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  les  actuel 
contrats  auxquels  les  parties...  veulent  faire  donner  le  caracièn 
d'aulhentlcité...  etpour...  enconserver  le  dépôt, en ûéWyrerém 
grosses  et  expéditions.»  — La  suspension  diffère,  sans  doute, de 
la  destitution  en  un  point  important,  puisque  Tune  n'est  que  provi- 
soire et  que  l'autre  est  définitive  :  cette  différem»  prlncipiye  et 
produit  d'autres,  par  voie  de  conséquence,  en  ce  qui  ooncerae  le 
titre,  le  cautionnement,  le  droit  de  présenter  son  successeur  (a« 
du  cous.  d'Êt.  19fév.  1809);  mais,  dureste,  quanta  l'exercice  du 
(onctions,  les  effets  de  l'une  et  de  l'autre  sont  les  mêmes,  sauf  la 
durée.  L'art.  52  s'exprime  absolument  de  la  même  manière,  qu'A 
s'agisse  de  destitution  ou  de  suspension.  Dès  lors  il  ne  reste  ptis 
qu'à  savoir  en  quoi  consiste  cet  état,  dont  l'exerctce  doit  cesaer 
aussltêtaprès  la  notification  de  la  peine.  Dr  il  consiste,  entre  autres 
choses  (L.  25vent.art.  i),à  conserver  le  dépôt  des  aclesei  oonlnls. 
•^  Les  distinctions  qu'on  a  essayé  d'établir  entre  les  fonctions  ac- 
tives et  les  fonctions  passives,  entra  les  fonctions  réttibuées 
(y.  l'arrêt  de  Greuoble  du  6  Juin  iSftS,  D.  P.  5S.  S.  930)  et  les 
fonctions  gratmteê,  entre  les  fonctions  principales  consistant  à 
recevoir  les  actes  et  à  leur  conférer  l'authenticité  et  ceUes  qn'oa 
dit  être  d'une  moindre  importance,  comme  de  conserver  les  actes 
et  d'en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  toutes  ces  distincUoH 
sont  arbitraires.  La  loi  ne  distingue  point.  On  ne  saurait  être  as- 
taire  à  demi  ;  ce  n'est  pas  une  diminution  de  fonctions,  c'est  lae 
suspension.  L'exercice  était  complet;  maintenant  c'est  la  cessa- 
tion de  cet  exercice  qui  doit  être  complète. 

on  objecte  que  la  loi  n'a  autorisé  le  déplacement  des  mbmts 
que  dans  certains  cas  qu'elle  a  détermbiés,  par  exemple,  en  cas 
de  décès  du  notaire  (art.  61)..  Cela  est  vrai,  mais  il  ne  s'agit  poist 
là  de  dispositions  strictement  limitatives,  et  la  preuve  c'est  qu'il 
n'y  est  pas  parlé  du  cas  de  révoaUion.  On  ne  prétendra  pas  cqiea- 
dant  que  la  garde  des  minutes  doit  rester  an  notaire  révoqué.  Il 
en  est  de  même  de  diverses  autres  hypothèses,  qui  cependa:^ 
n'ont  rien  de  définitif,  comme  en  cas  de  poursuites  criminelle?, 
d'absence  prolongée  par  suite  desquelles  l'étude  se  trouverait  li- 
vrée à  l'abandon  (Conf.  Delepierre,  p.  77).  —  La  réponse  à  l'ob- 
jection tirée  de  l'arrêté  ministériel  pour  l'Algérie,  c'est  d'abord 
que  cet  arrêté  fait  pour  l'Algérie  n'a  aucune  autorité  législative 
en  France,  et  que  même,  à  le  prendre  uniquement  comme  liHrr- 
prétation  administrative  de  la  loi  de  ventôse,  cette  Interprélaliea 
donnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  ne  saurait  avoir  plus  d'in- 
portance  que  la  pratique  en  sens  contraire  du  ministre  de  la  Jas- 
tice.  L'organisation  du  notariat  est  d'ailleurs  fort  différente  ea 
France  et  en  Algérie.  Pour  ne  parler  que  de  la  disciplina,  c'^ 
au  ministre  et  même  au  gouverneur  général  qu'a  été  attribué  le 
droit  de  suspendre  et  de  révoquer  les  notaires  (art.  41),  et  la  sas- 
pension  ne  peut  pas  durer  plus  de  trois  mois  (art  39).  On  com- 
prend que  cette  forte  discipline  peut,  du  moins  au  point  de  vos 
de  l'àutorlté,  suppléer  beaucoup  d'autres  garanties,  et  qu'une  sus- 
pension de  trois  mois  au  plus  n'exige  pas  au  même  degré  des  me- 
suies  qui,  même  en  France,  ne  sont  guère  appliquées  que  dans 
les  longues  suspensions. 
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Ind(^pcn4amment  des  raisons  légales,  U  y  a,  dans  te  sons  de 
cc((c  opinion^  des  raisons  pratiques  qui  doivent  être  d'une  grande 
considération*  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  expéditions 
n'appartient  «[u'aq  notaire  possesseur  de  la  minute  {h,  vent., 
art.  21).  Si  on  laisse  les  minutes  entie  les  mains  du  notaire  sus- 
pendu^ il  faudra  done  lui  reconnaître  aussi  le  droit  d'en  délivrer 
dos  expéditions.  On  reconnaît  cependant  qu'il  ne  saurait  avoir  ce 
droit^  dont  l'exercice  constituerait^  en  elTet^  une.inrraction  évi- 
dente aux  effets  légaux  de  la  suspension,  tels  que  Tart,  52  les  dé- 
termine. Mais  alors  où  est  la  conciliation?  £ile  serait,  prétend- 
on, dans  un  tempérament  analogue  à  celui  qu'a  admis  la  légis- 
laifon  algérienne:  quand  une  expédition  serait  demandée,  un 
noiaire  serait  commis;  la  minute  lui  serait  confiée;  il  la  rendrait 
à  son  coliègue  quand  il  aurait  délivré  l'expédition,  --  Jlais  d'a- 
bord serait-ce  bien  là  une  application  sérieuse  et  sincère  de  l'art. 
21?  Pourrait-on  considérer  comme  ponsesseur  de  la  minute  celui 
entre  les  mains  duquel  la  minute  ne  ferait  que  passer?  Puis,  que 
d'embarraSi  dans  cette  nécessité  de  faire  commettre  un  notaire 
chaque  fois  qu'on  aura  besoin  de  consulter  ou  de  faire  ei^pédier 
un  des  actes  du  noliùre  suspendu  !  Que  de  dangers  dans  ces 
allées  et  venues  des  minutes  qui  voyageront  sur  les  grands 
chemins!  Que  de  difficultés,  soit  qu'il  faille  aller  les  clierchor 
chez  le  notaire  suspendu,  soit  qu'on  oblige  celui-<cl  à  les  appor- 
ter! car  11  peut  fort  bien  être  absent  ce  notaire,  qui  n'ayant  plus 
rien  à  faire ,  n'est  plus  tenu  à  la  résidence.  «^  Sous  ce  rap- 
port môme,  la  garde  de  aes  minutes  sera  loin  d'offrir  les  mémos 
garanties,  si  l'on  aie  tort  de  les  lui  laisser.  N'est-il  pas  vrai, 
d'ailleurs,  sous  le  rapport  moral,  que  la  confiance  de  la  loi  dans 
le  notaire  frappé  do  suspension  ne  saurait  ôtre  la  môme  qu'au- 
paravant? Et  pourtant  la  première  condition  du  dépôt  c'est  bien 
qu'on  ait  fol  dans  le  dépositaire. 

Il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens,  !«  qu'au  cas  de  suspen- 
sion, comme  au  cas  de  décès  d'un  notaire,  il  y  a  lieu  de  com- 
mettre un  autre  notaire  pour  recevoir  le  dépôt  provisoire  dos 
minutes  et  répertoires;  que  c'est  en  vain  que,  pour  échap- 
per à  celle  mesure^  le  notaire  suspendu  offiirait  de  porter  lui* 
môme  les  minutes  de  ses  actes  en  Pétude  du  notaire  désigné, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  délivrer  expédition  (Limo- 
ges, 24  nov.  1831,  aff.  X.,  D.  P.  52.  i.  270)  ;  —  2»  Que  do  la 
suspension  de  ses  fonctions,  prononcée  contre  un  notaire  (pen- 
dant deux  ans),  il  résulte  qu'il  ne  doit  conserver  ni  le  dépôt  et 
la  garde  de  ses  minutes,  ni  le  droit  d'en  délivrer  des  grosses  et  ex^ 
péditlons;  que,  par  suite,  le  président  du  tribunal  peut  charger 
temporairement  un  autre  notaire,  soit  de  ces  garde  et  dépôt,  soit 
de  la  délivrance  de  ces  grosses  et  expéditions,  et  que  le  magis* 
trat  peut  choisir  ce  notaire  hors  de  la  commune  et  môme  hors  du 
canton  oli  réside  le  notaire  suspendu  (Orléans,  21  ]anv.  j  854,  aff. 
€...,  D.  P.  54,  2.  50)  ;  — '  3»  Que  le  notaire  frappé  de  suspen- 
sion est,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  privé  de  la  garde  de  ses 
minutes  aussi  bien  que  de  l'exercice  de  ses  autres  fonctions;  que 
le  président  du  tribunal  peut,  par  suite,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  en  ordonner  le  dépôt  dans  l'étude  d'un  autre  no- 
taire (Cass.  22  mai  i 854,  aff, prco.  gén. deMetx,  D.  P,  54.  i .  2 1 1). 

CnAP,  8,  — Oa^ATiiaATiox  ¥7  attributions  dss  AssBUBUsa 
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€9ï,  En  r(^organl{^ant.  le  notariat^  |a  loi  du  25  vent,  an  li 
fnf^crivit,  parpii  ces  dispositions,  quatre  articles  qu'elle  plaça 
sous  la  rubrique  de  cJmmhres  4e  discipline.  Cet  intitulé  est  vi- 
cieux ;  des  quatre  articles  auxquels  il  s'applique,  le  premier  seul 
(art.  50  de  la  loi]  concerne  les  pban^bres  de  discipline,  et  il  ne 
les  mentionne  quQ  pour  disposer  qu'elles  seront  organisées  par 
des  règlements.'^  Le^  rjîglcmenls  aiinonçés  se  sont  trouvés  d'a<» 
bord  dans  l'arrêté  du  9  niv,  an  12,  relatit  à.  l'étiibli^sement  et 
à  l'organisation  desdmmbrQS  de  discipline.  L'art.  2^  porte  qu'il 
sera  pourvu,  lors  du  rcgtemeni  général  à  faire  pour  ('exécution 
de  la  loi  du  25  vent,  an  n,  à  toutes  autres  dispositions  qui 
pourraient  concerner  les  clian^bres  de  discipline.  Le  règlement 
général  dont  cet  article  indiquuil  le  besoin  et  faisait  espérer  la 
rôdacticn  n'a  jamais  été  fuit.  Cependant  rinsuffîsanr^)  des  dis- 
l^ositlons  existantes  ét^iil  signalée  de  toutes  paris;  les  abus  de 
re.';prl[  de  suéculation  qui  menaçaient  d'envahir  le  notariat,  et 


quelques  scandales  déplorables  atteitnnl  1ê  reiftchement  de  la 
discipline,  mettaient  le  gouvernement  en  demeure  do  faire  quel- 
que chose.  Il  invoqua  l'art.  25,  dont  l'esprit  plutôt  que  la  lettre 
appelait  son  intervention.  De  là  est  née  Tord,  des  4<12  Jany. 
1845,  relative  à  l'organisation  des  chambras  de  notaires  et  à  la 
discipline  du  notariat. 

689.  Cette  ordonnance  ne  se  borne  pas  à  un  nenvean  règle- 
ment des  attributions,  de  l'organisation  et  du  mode  de  procéder 
des  chambres  de  discipline  :  elle  introduit  des  dispositions  nou- 
velles relatives  à  la  discipline  en  elle-même  (V.  n*»  428,  773 
et  soiv.),  à  Thonorariat  (V.  n««  12  et  suiv.),  et  h  la  discipline 
particulière  des  aspirants  au  notariat  (V.  n^*  108  et  suiv/). 
Avec  la  loi  du  25  veut,  an  1 1 ,  elle  forme  aujourd'hui  le 
code  de  la  discipline  notariale.  Son  Importance  est  d'autant 
plus  grande  que  l'art.  40  abroge  eœpre9sément  l'arrêté  du 
2  niv.  an  12.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  documents  de  juris- 
prudence antérieurs  à  l'ordonnance  aient  perdu  leur  autorité; 
ils  servent  à  expliquer  la  nouvelle  ordonnance  dans  les  disposi- 
tions, en  grand  nombre,  qu'elle  a  empruntées  à  l'arrêté  de  l'an 
12,  Cette  observation  devra  souvent  être  prise  en  considération. 
-*  L'ord.  du  4  janv.  1845  distingue,  dans  son  intitulé,  les 
chambres  de  notaires  de  la  discipline  du  notariat.  Et  c'est  avec 
raison,  car  l'organisation  do  ocs  ohambrea  et  les  attributions  que 
le  législateur  leur  départit  en  divers  cas  ne  touchent  nullement 
à  la  discipline  proprement  dite.  Toutefois ,  comme  les  objets 
dont  les  chambres  ont  à  s'occuper  sont  uniquement  relatifs  au 
service  intérieur  et  aux  intérêts  du  notariat,  elles  ont  été  envi- 
sagées principalement  par  le  législateur  sous  le  rapport  de  leui*s 
attributions  disciplinaires,  qui  sont,  comme  on  le  sait,  les  plus 
importantes  de  celles  que  ia  ioi  leur  a  départies.  Aussi .  dans 
l'intitulé  de  ses  divisions,  l'ord.  du  4  Janv.,  à  l'instar  de  rarrété 
de  l'an  1 2,  se  sert-elle  de  ses  mots  :  Des  chamhres  de  discipline 
des  notaires  et  de  leurs  attributions;'^  De  la  discipline,  etc. 

Sans  nous  préoccuper  de  ces  distinctions,  nous  parlerons  sous 
le  présent  chapitre,  de^  assemblé  es  générales,  des  chambresde  no- 
taires et  de  leurs  attributions. — Nous  traiterons,  dans  le  chap.  9 
qui  suit,  de  l'action  disciplinaire. 

Sbct.  î,  —  Assemblées  générales,  — Attributions. 

e8S.  L'art.  22  de  l'ord.  de  184S  est  ainsi  conçu  ;  a  II  y 
aura  chaque  année  -deux  assemblées  générales  des  notaires  do 
l'arrondissement. — D'autres  assemblées  générales  pourront  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  la  chambre  le  Jugera  oonvenabie.  —  Les 
assemblées  générales  ou  extraordinaires  seront  convoquées  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  6.  -^  Tous  les  notaires  du 
ressort  seront  invités  à  s'y  rendre,  soit  pour  les  nominations 
dont  parle  l'art.  25  (membres  de  la  chambre),  soit  pour  se  con- 
certer sur  ce  qui  intéressera  l'exeroioe  de  leurs  fonctions.  »— On 
a  prétendu  que  ces  deux  assemblées  par  année  étaient  de  droit; 
qu'elles  étaient  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'esprit  de  corps 
et  des  bonnes  traditions,  pour  la  discussion  des  intérêts  commun^ 
et  des  dlfiQcuités  que  les  notaires  peuvent  rencontrer  dans  leur 
pratique,  pour  apprendre  à  se  connaître  et  s'apprécier,  ne  fût-ce 
qu'en  vue  des  élections.  Ajoutons  qu  une  circulaire  du  ministre 
de  lajustice,  du  1 8  avril  1 835  (V.  p.  592),  a  exprimé  ie  désir  que  le 
ministère  public  veillât  à  ce  que  les  deux  réunions  par  an  eussent 
lieu.  Néanmoins,  dans  beaucoup  d'arrondissements,  il  ne  se  tient 
qu'une  assemblée  annuelle;  on  s'évite  par  là  un  déplacement 
qu'on  juge  inutile;  et  ie  droit  de  convocation  extraordinaire,  au- 
torisé par  le  §  2  de  l'article,  peut  jnslifler  cette  interprétation. 
Biais  il  serait  mieux  de  se  conformer  à  l'ordonnance  et  de  tenir 
deux  assemblées  générales,  car  c'est  la  chambre  et  non  rassem- 
blée des  notaires  qui  d'ordinaire  convoque  les  réunions  exlraor» 
diaires.  Quoique  la  chambre  soit  Juge  de  l'opportunité  de  ces 
réunions  extraordinaires,  il  ne  serait  pas  interdit  à  l'assemblée 
générale,  M  elle  prévoyait  quelque  oirconstanoe  grave  pour  le  no« 
tarlat,  d'arrêter  elle-même  le  jour  où  il  devrait  y  en  avoir  une } 
l'ordonnanoe  ne  le  défend  pas. 

034.  La  convocation  doit  toujours  avoir  lieu,  ear  il  est  boa 
que  cette  solennité  soit  rappelée  d'une  manière  précise  au  sou- 
venir des  notaires,  puisque  c'est  pour  eux  un  devoir  d'y  assister, 
il  parait  qu*a.vant  l'ordonnance  quelques  chambres  de  notaires 
avaient  cru  nouvoir  se  disoenser  de  oette  convocation,  eu  se  fondant 
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sar  ce  qn'ene  était  fixée  an  5  mai  par  une  cirealaire  ministérielle 
da  18  avril  18:^5  (V.  p.  592).  Mais  cette  solotion  a  été  critiquée 
par  M.  Rolland  de  Villargues.  Elle  est  contraire  an  vœu  de  l'ordon- 
iiance,  qni  ne  Tait,  au  reste,  que  reproduire  les  dispositions  des 
art.  5  et  16  de  l'arrêté  de  nivôse.  —  Ajoutons  que  si  une  réso- 
lution pareille  pouvait  être  prise,  elle  devrait  émaner  de  l'assem- 
blée générale;  mais  cela  même  serait  encore  illégal,  car  les  no- 
taires qui  n'ont  pas  assisté  à  cette  assemblée  et  ceux  qui  ont  été 
nommés  depuis  pourraient  ignorer  le  Jour  de  la  réunion,  si  une 
convocation  ne  le  leur  rappelait  pas. 

•S  5.  D'après  l'art.  6,  auquel  renvoie  la  disposition  ci-des- 
sus, le  président  convoque  la  chambre  extraordinairement  quand 
il  le  Juge  à  propos  ou  sur  la  réquisition  de  deux  autres  mem- 
bres. Le  syndic  a,  comme  le  président,  le  droit  de  convoquer 
la  chambre.  Quel  est  le  sens  du  renvoi  qui  est  fait  à  cet  arlicle 
par  le  §  3  de  Tari.  22  précité?  (V.  n»  833)— Pour  les 
assemblées  générales  de  droit ,  il  parait  que  la  convocation  est 
faite,  soit  par  le  président  ou  son  suppléant  (art.  l  i-3*),  soit  par 
le  s)ndic.^Mais  à  l'égard  des  réunions  extraordinaires,  on  de- 
mande si  elles  peuvent  être  convoquées  d'office,  soit  par  le  pré- 
sident, soit  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  membres.  Le  doute 
semble  levé  par  le  §  2  de  l'art.  22,  qui  porte  que  c'est  à  ta 
chambre  de  décider  s'il  convient  qu'il  y  ait  une  assemblée  extra- 
ordinaire :  tant  que  celie-ci  ne  l'a  pas  arrêté,  la  convocation  ne 
peut  pas  avoir  lieu.  En  un  mot,  le  §  3,  en  renvoyant  à  l'art.  6,  a 
trait  à  la  forme  et  non  an  droit  de  convocation,  lequel  est  réglé 
par  ]e§  2.  —  Les  convocations  même  de  droit  sont  précédées,  4 
Taris,  d'une  délibération  de  la  chambre. 

•Stt.  Les  lettres  de  convocation  sont  signées  par  le  président 
ou  par  le  syndic.  Il  semble  qu'elles  pourraient  être  écrites  parle 
secrétaire  de  la  chambre,  pourvu  qu'il  y  fut  mentionné  qu'il nV 
git  que  sur  la  réquisition  du  président  ou  du  syndic  :  c'est  au 
moins  ce  qui  a  été  reconnu  dans  l'aifaire  Becq,  par  arrêt  de  la 
cour  de  Douai,  du  tsjuin  1835  (Jur.  not.,  3066).  ^  C'est  le  se- 
crétaire qui  fait  les  convocations  extraordinaires  arrêtées  par  la 
délibération  de  la  chambre,  et  il  doit  y  mentionner  cette  délibé- 
ration.—Le  local  est  celui  de  la  chambre  des  notaires  (Y.  n*  651); 
on  ne  pourrait  tenir  l'assemblée  chez  le  président  ou  chez 
tel  autre  membre  (arrêté  4  août  1844);  autrement  la  convocalion 
pourrait  être  rendue  illusoire.  Hais  si  l'on  avait  été  prévenu  à 
temps,  il  semble  qu'il  ne  résulterait  pas  de  là  une  nullité,  sur- 
tout si  les  motifs  étaient  sérieux. 

OS  7.  La  convocation  ne  pourrait  être  requise  par  le  minis- 
tère public,  lequel,  en  cas  de  retard  du  président,  devrait  se  bor- 
ner à  inviter  celui-ci  ou  le  syndic  à  la  faire,  sauf  en  cas  de  re- 
fus, à  les  déférer  à  la  chambre  de  discipline  ou  au  tribunal,  pour 
faire  prononcer  la  suspension,  si  les  circonstances  donnaient  de 
la  gravité  à  ce  refus. — Il  semble  que  ce  ne  serait  qu'alors,  c'est- 
à-dire  après  infliction  d'une  peine  qui  empêcherait  ces  fonc- 
tionnaires d'agir  dans  Tintérêt  de  la  chambre,  qu'on  pourrait  les 
considérer  comme  empêchés,  et  par  suite  comme  pouvant  être 
suppléés  aux  termes  de  l'art,  ii . 

•88.  L'article  précité  exige  que  la  convocation  ait  lien  pour 
tous ies  notaires,  même  les  notaires  honoraires,  comme  le  porte 
d'ailleurs  expressément  l'art.  30  de  la  même  ordonnance ,  mais 
en  n'accordant  à  ceux-ci  que  voix  consultative. 

•Sfi.  D'après  une  instruction  ministérielle,  tous  les  notaires 
doivent  assister  aux  assemblées  générales  :  leur  absence  à  ces 
assemblées  sans  cause  légitime  constitue  un  manquement  de  de- 
voir, qui  les  rend  passibles  de  peines  disciplinaires  (cire.  min. 
I2janv.  1843,V.no715-7sV.  aussi  n»765).— Toutefois,  l'art.  24 
fixe,  dans  les  termes  suivants,  le  nombre  de  membres  exigé  : 
ft  La  présence  du  tiers  des  nolalres  de  l'arrondissement ,  non 
compris  les  membres  de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour  la  va- 
lidité des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  pour  les  élec- 
tions auxquelles  elle  procédera.  » — Quel  est  le  sens  de  ces  mots  : 
le  tiers  des  notaires,  non  compris  les  membres  de  la  chambre?-— 
Une  instruction  du  ministre  de  la  justice,  de  décembre  1829, 
porte  que  la  présence  du  tiers  des  notaires  du  ressort  ne  suffit  pas 
pour  la  formation  d'une  assemblée  générale  ;  qu'il  faut,  en  outre, 
que  les  membres  de  la  chambre  de  discipline  se  trouvent  pré- 
sents, soit  en  totalité,  soit  au  moins  quant  un  nombre  exigé  pour 
kl  validité  des  délitérations  de  cette  chambre;  qu'ainsi,  dans  un 


arrondissement  ou  il  y  a  quinze  notaires,  f  assemble  ne  pflmra!» 
être  composée  de  moins  de  dix  personnes ,  savoir  :  cinq  Qdtairei 
formant  le  tiers  de  ceux  du  ressort,  et  cinq  membres  de  11 
chambre  de  discipline.  —  H.  Bolland  de  VillargneSyT*  Asse»- 
blée  gén.,  n*  31,  pense,  au  contraire,  qu'il  résulte  do  sens  na- 
turel des  expressions  citées  plus  haut  de  l'art.  24  (lesquelles  r^at 
les  mêmes  que  celles  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  sons  leqœl  P. 
a  écrit),  «  que  la  délibération  est  valable  lorsque  le  Uers  ds 
notaires  du  reswrt  est  réuni,  et  que  la  présence  des  membres  di 
la  chambre  est,  dès  lors,  complètement  inutile.  *  —  €ette  der- 
nière opinion,  qui  ne  nous  parait  tenir  aucun  compte  des  moti 
non  compris  tes  membres  de  la  chambre,  ne  nous  semble  poifil 
admissible  :  la  décision  ministérielle  a  mieux  saisi  le  seos  véri- 
table et  peu  douteux,' à  notre  avis,  de  la  disposition  dont  a 
s'agit.  —  Une  autre  question  est  de  savoir  comment  le  tiers  àsâx 
être  fixé,  lorsque  le  nombre  des  notaires  n'est  pas  sosoeptiUe 
d'une  division  exacte,  comme  si  le  nombre  total  des  nolaireseslie 
seize,  vingt-deux,  vingt-cinq,  etc.  A  Paris,  on  prend  la  fractim 
la  plus  forte.  Ainsi,  on  porte  à  quarante-huit,  et  non  pas  seife- 
ment  à  quarante -sept,  le  tiers  des  cent  qnarante-lrois  rnembra 
dont  la  compagnie  est  composée  (Gonf.  M.  Rolland  de  Villargne, 
eod.,  n«  30). 

•40.  L'ordonnance  semble  avoir  laissé  l'assemblée  géa> 
raie  libre  de  se  constituer  comme  elle  l'entendra.  Ainsi,  ee  qu'une 
assemblée  arrêterait,  à  cet  égard,  ne  pourrait  obliger  les  asâeoe 
blées  futures  :  il  ne  s'y  attacherait  que  la  valeur  d'un  précéde&t 
—  Ici,  le  président  de  la  chambre  et  le  secrétaire  remplisses! 
les  mêmes  fonctions  dans  l'assemblée  générale  :  c'est  là  le  mode 
qui  est  observé  à  Paris  (V.  Stat.  des  not.  de  Paris,  26  oct.  184$, 
art.  12,  ci-dessus,  p.  599);  là  Cest  le  doyen  d'âge  et  le  |iIb 
jeune  ;  ailleurs,  on  procède  par  vole  de  scrutin.  —  La  même  la- 
titude est  laissée  pour  la  désignation  des  scrutateurs  qu'il  a  pan 
nécessaire  d'admettre  pour  le  dépouillement  des  votes  el  la  oob- 
position  du  bureau.  Le  président  recueille  les  voix ,  il  proctaoe 
le  résultat  du  scrutin,  il  statue  avec  les  scrutateurs  sur  lesdift- 
cultés  relatives  à  l'élection,  il  a  la  police  de  l'assemblée;  mais 
c'est  à  celle-ci  de  prendre ,  sur  la  proposition  du  président,  les 
mesures  qui  touchent  à  l'intérêt  commun  des  membres.  — T.  di 
reste  sur  ce  point  les  statuts  précités,  art.  13,  p.  595. 

•41.  Les  principales  attributions  de  l'assemblée  géné- 
rale se  réfèrent  à  la  nomination  des  membres  des  chambfci 
de  discipline  (V.  n*«  652  et  suiv.),  et  à  la  bourse  commune  (T. 
n««  662  et  s.).  L'assemblée  partage  en  outre  avee  la  chambre  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  les  points  qui  intéressent  U 
corporation  en  général  :  cette  concurrence  fait  naître^  dans  ta 
pratique,  de  nombreuses  contestations,  sur  la  limite  des  attri- 
butions respectives  des  assemblées  et  des  chambres.  Nous  ut 
pouvons  nous  livrer  ici  à  l'examen  de  toutes  ces  questions  qn 
ne  concernent  que  le  régime  intérieur  du  notariat,  et  qui  ne  sont 
guèie  susceptibles  de  produire  des  débats  devant  l'autorité  Judi- 
ciaire.— Du  reste,lesattrlbutlonsdelachambresontparla  force  des 
choses  et  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après  beaucoup  plus  étendues  qm 
celles  de  l'assemblée  générale  et  cela  devait  être  :  c'est  la  chan- 
bre,  en  eflèt,  qui  représente  collectivement  tons  les  notaires  de 
l'arrondissement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  ùuérfts 
communs  (art.  2,  §  7  de  Tord,  précitée).  C'est  donc  avec  raison 
qu'il  a  été  décidé  que  ce  n'est  pas  à  l'assemblée  générale,  mais  à 
la  chambre,  qu'il  appartient  d'exprimer  son  avis  sur  l'aoceptalioa 
ou  le  refus  de  libéralités  faites  à  la  corporation  (Cb.  des  not.  de 
Paris,  3  déc.  1842,  alT.  Bordin,  Y.  n*  686). — 11  suit  de  là  que  >i 
la  chambre  croit  par  déférence,  ou  pour  couvrir  sa  responsabi- 
lité, devoir  consulter  l'assemblée  générale  des  notaires,  les  avis 
de  cette  assemblée  n'ont  rien  d'obligatoire  pour  elle,  en  œ  sens 
qu'elle  ne  contrevient  à  aucun  principe  de  légalité  en  reprenant, 
comme  elle  l'a  fait  dans  l'espèce,  un  sujet  en  délibération  dcjà 
apprécié  par  l'assemblée  et  en  adoptant  un  avis  eontraire  à  l'o- 
pinion exprimée  par  cette  assemblée.  11  suit  encore  de  là  que  si 
l'avis  de  l'assemblée  générale  ne  peut  lier  la  chambre  de  disci- 
pline, cet  avis,  lorsqu'il  est  contraire  à  celui  de  cette  demicre 
chambre ,  ne  devra  paraître  au  gouvernement  élever  aucun  ob- 
stacle à  l'exécution  d'une  mesure ,  par  cela  seul  qu'elle  serait 
improuvée  par  l'assemblée^  si  d'ailleurs  il  la  considère  eonmie 
utile  à  la  corporation. 
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•Aft.  Les  rèe^ento  dont  il  est  question  an  numéro  précé- 
dent sont  ce  qu'on  appelait  autrefois  statuts,  avis  on  délibéra- 
tions des  chambres;  11  a  toujours  été  permis  aux  notaires  de  se 
réunir  pooc/occnper  de  leurs  intérêts  collectifs  (V.  H.  Rolland 
de  Vlllargucs,  y  Assemblée  gén.,  n*»»  54,  57).  Ainsi,  la  forma- 
tion de  la  bourse  commune,  l'établissement  des  registres  de  stage, 
le  mode  d'Instruction  des  clercs,  etc.,  sont  les  objets  pnncipaux 
dont  ces  réunions  ont  à  s'occuper.  Mais  ces  règlements  ne  sont 
que  de  simples  avis  et  non  des  conventions  qui  puissent  être  oppo- 
sées aux  notaires  à  titre  de  droit  rigoureux  par  les  tiers,  bien  que 
ceux-ci  ne  manqueront  pas  d'en  tirer  argument,  lorsqu'un  notaire 
y  aura  fait  quelque  infraction  qui  leur  porterait  préjudice.  C'est 
qu'alors  11  y  aurait,  de  la  part  de  celui-ci,  manquement  aux  de- 
voirs sanctionnés  par  la  compagnie  elle-même.  —  Anciemie- 
ment,  les  notaires  faisaient  homologuer  leurs  statuts  :  l'art.  22 
de  l'arrêté  de  nivêse  autorisait  aussi  l'homologation,  mais  dans 
on  seul  cas,  pour  l'établissement  d'une  bourse  commune.  — Des 
oflScters  ministériels,  les  huissiers  de  l'arrondissement  de  Tarbes, 
étaient  parvenu^  sous  l'empire  de  cet  arrêté,  à  faire  homolo- 
guer une  délibération  dont  le  but  était  d'assurer  à  leur  corpora- 
tion le  droit  exclusif  de  faire  les  copies  à  signifier  à  l'encontre" 
des  avoués  ;  mais  cette  décision  fut  cassée  comme  statuant  par 
vole  générale  et  réglementaire  (Cass.  24]uill.  j832,Y.Compét. 
admin.,n*  74-1*).  — Aujourd'hui,  l'approbation  ministérielle  a 
remplacé  l'homologation,  même  pour  la  bourse  commune  (ord. 
de  J  845,  art.  S9-2«),le8  limites  des  délibéradons  des  assemblées 
générales  se  restreignant  aux  intérêts  communs.  L'art.  23  de  Tord, 
de  1 843  porte  en  effet  :  «  Les  règlements  qui  seront  faits,  soit  par 
l'assemblée  générale,  soit  par  la  chambre,  seront  remis  an  minis- 
tère public,  adressés  par  lui  au  procureur  général  et  soumis  à  Tap- 
probatlon  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  » 

•4  S.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  si  ces  assemblées  établis- 
saient des  peines  en  dehors  des  cas  de  discipline,  si  elles  fai- 
saient des  tarifs  excessifs  d'honoraires,  dont  les  notaires  requer- 
raient l'applicallon,  bien  qu'ils  n'auraient  pas  été  approuvés 
conformément  à  l'art.  23  de  l'ord.  de  1843^  leurs  règlements  ne 
fussent  censurés  (V.  n»  723). — C'est  aussi  ce  qui  devrait  arriver  si 
elles  empiétaient  sur  les  attributions  de  la  chambre  des  notaires 
soit  en  discutantles  comptes  trimestriels,  soit  en  prononçant  sur  des 
faitsde  discipline  contre  des  notaires  (décis,  min.  Just.  d'oct.  1834; 
Jurisp.  ûoi.,  art.  3029),  soit  en  exerçant  des  poursuites  ou  une 
action  qui  n'appartiendrait  qu'aux  syndics.  -*  Il  a  été  Jugé 
à  cet  égard  ;  que  les  notaires  d'un  arrondissement,  réunis  en 
assemblée  générale,  commettent  un  excès  de  pouvoir  :  i»  en 
arrêtant  entre  eux  un  tarif  déterminant  leurs  honoraires  (arrêté 
du  tribunal  de  L...,  16  déc.  1835,  Y.  n«  487-3«);  ^  2«En 
fixant  un  droit  à  percevoir  au  profit  de  la  bonrse  commune  sur 
la  délivrance  d'un  certificatde  moralité  et  de  capacité  (décis.  min. 
20  mars  1834,  Y.  n*  666); — 3«En  prenant  une  délibération  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  notaires  établit  pour  l'avenir, 
sous  peine  de  confiscation  d'honoraires,  un  mode  de  vider  les 
différends  élevés  entre  notaires  sur  la  réception  et  la  garde  des 
minutes,  lequel  consiste  à  déléguer  à  quelques  membres  de  la 
chambre  et  même  à  des  tiers  en  dehors  de  la  chambre,  le  pou- 
voir de  Juger  qui  appartient  à  la  chambre  en  corps  :  une  telle 
délibération  est  nulle  comme  portant  atteinte  aux  droits  des  Justi- 
ciables et  aux  attributions  du  président  du  tribunal  civil  et  du 
tribunal  luinnême  (décis.  du  garde  des  sceaux  2  Juin  1843,  aff. 
notaires  de  Rouen).  -*  Néanmoins,  tout  en  convenant  qu'une  as- 
semblée ne  saurait  établir  ni  peine  ni  tarif,  et  sans  nous  livrer 
Ici  à  l'énumération  presque  impossible  de  tous  les  règlements  que 
l'ordonnance  de  1843  autorise,  on  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
ce  que,  dans  chaque  assemblée,  on  s'entende  sur  la  quotité  des 
honoraires  qu'il  serait  convenable  d'exiger  pour  ceux  des  actes 
qui  ont  une  certaine  conformité,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et 
à  ce  qu'on  rédige  à  cet  égard  des  notes  ou  circulaires  qui  seraient 
transmises  aux  divers  membres  de  la  corporation;  en  effet,  quel 
intérêt  la  chose  publique  peut-elle  avoir  à  ce  que  les  notaires  no 
s'entendent  pas  entre  eux  sur  Texercice  de  leur  profession,  ne 
s'éclairent  point  par  l'échange  réciproque  de  leurs  lumières,  et 
enfin  ne  portent  pas  à  la  connaissance  de  tons  ce  qu'ils  croient 
Juste  et  bon?  11  ne  peut  sortir  que  dn  bien  de  ce  mode  de  pro- 
céder.—V.  du  reste,  n»»  486  et  f.nîv. 


•44.  Les  opérations  de  i'oâscmblce  générale  doivent  cire 
constatées  par  des  procès-verbaux,  dont  le  ministère  public  peut 
exiger  la  communication  :  on  se  fonderait  aujourd'hui  sur  l'art. 
3-2*  de  l'ordonnance,  bien  qu'il  ne  parle  que  des  registres  des 
chaAibres  de  notaires  (Y.  n*  715).  D'après  M.  Rolland  de  YiUar- 
gués,  y  Assembl.  gén.,.  n«  73,  on  doit  indiquer  dans  ces  procès- 
verbaux  :  «  la  convocation  qui  a  eu  lieu,  ainsi  que  sa  forme,  com- 
ment le  bureau  a  été  formé,  l'absence  des  notaires  et  les  excuses 
qu'ils  ont  pu  foire  valoir,  et  qui  ne  doivent  pas  être  fondées  sur 
l'intérêt  purement  Individuel.  Le  procès-verbal  indique  si  l'as- 
semblée était  en  nombre  suffisant  pour  délibérer;  si  l'on  s'est 
conformé,  pour  les  nominations ,  aux  règles  tracées  par  les  art. 
18  et  19  de  l'arrêté  de  nivôse  (aujourd'hui  par  l'ord.  de  1843)  ; 
si  l'on  a  voté  dans  la  forme  prescrite...,  si  les  membres  nommés 
ont  accepté.  »  Un  tableau  des  notaires  par  rang  d'ancienneté  de- 
vrait aussi  y  être  Joint.  Le  procès-verbal  est  signé  pat  le  président 
et  le  secrétaire  :  expédition  en  est  adressée  de  suite  au  procureur 
impérial  (cire.  proc.  gén.  de  Paris,  16  Juin  1825  et  27  avril 
1 826 ;  M.  Rolland  de  Yillargues,  eod.,  n«  76),  expédition  qui  doit 
être  entière  (arg.  Bourges,  8  déc.  1828,  aff.  not.  de  la  Châtre, 
Y.  n»7l5-l»). 

•46.  Lorsque  les  opérations  de  l'assemblée  générale  éoni 
irrégulières,  en  ce  que,  par  exemple,  le  vote  n'a  pas  eu  lieu  au 
scrutin  secret,  que  les  membres  n'étalent  pas  en  nombre  pour 
délibérer,  qu'ils  ont  choisi  leurs  représentants  hors  des  délé- 
gués, on  en  ce  que  l'assemblée  a  excédé  ses  pouvoirs,  les  opéra- 
tions doivent  être  annulées.  Hais  comment  procédera-t-on?-— 
Par  une  instruction  en  date  du  26  sept.  1833,  le  ministre  de 
la  iustice  a  Invité  la  chambre  des  notaires  à  rapporter  elle- 
même  les  délibérations  de  l'assemblée.  C'est  là  un  mode  défec- 
tueux, car  il  ne  doit  pas  être  permis  à  la  chambre,  produit 
de  l'élection  de  l'assemblée  générale,  d'annuler  ce  que  celle-ci  a 
fait  (Y.  n«  687).  Il  paraîtrait  plus  régulier  que,  d'elle-même,  ou 
sur  la  réquisition  du  procureur  impérial,  la  chambre  convoquât 
une  assemblée  extraordinaire  et  que  celle-ci,  après  avoir  rétracté 
sa  délibération,  procédât  à  une  opération  nouvelle  et  ré- 
gulière. —  Si  la  chambre  ou  l'assemblée  générale  refuse  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions  dn  ministère  public,  quelques  dé- 
cisions ont  admis  que  ce  dernier  doit  poursuivre  contre  la 
chambre  l'annulation  de  la  délibération  devant  les  tribunaux 
(trib.  de  Rennes,  14  août  1832,  aff.  Saimon),  par  voie  d'ajour- 
nement et  en  audience  publique,  et  non  sur  simple  requête  en 
la  chambre  du  conseil  (Conf.  M.  de  Yillargues,  v*  Assemblée  gén. 
des  notaires,  n»  87,  qui  cite  une  décision  contraire  du  19  déc. 
1835,  rendue  par  un  tribunal  dont  il  n'indique  pas  le  nom).  Mais 
cette  délibération  étant  un  acte  administratif,  il  nous  semble  qu'il 
serait  plus  simple  que  le  ministre,  instruit  par  le  procureur  im- 
périal, fit  Inviter  la  chambre  à  convoquer  l'assemblée  extraordl- 
nairement  à  l'effet  de  prendre  une  délibération  nouvelle,  ou  qu'il 
annulât  lui-même,  en  cas  de  refus,  celle  qui  aurait  été  prise. 
Cette  Invasion  ministérielle  dans  les  opérations  des  assemblées 
générales  serait  plus  régulière,  plus  expéditive,  et  aurait  moins 
d'Inconvénients  que  le  recours  aux  voies  Judiciaires. — Y.  n»  723. 

Sect.  2.  —  Organisation  de  la  chambre  des  notaires;  —  No^ 
mination  des  membres ;-^Durée  de  leurs  fondions;--^ Bourse 
commune, 

•4«.  Oryanisatton  des  chambres  des  notaires.  —  Qui  dit 
corporation  doit  dire  aussi  discipline,  car  aucun  corps  ne  peut 
subsister  sans  les  moyens  de  maintenir  dans  son  sein  l'ordre  et 
la  paix,  de  garder  an  dehors  sa  pureté  morale.  Cela  est  vrai 
surtout  pour  le  notariat  :  ses  fonctions,  toutes  de  confiance,  sup- 
posent une  sévérité  de  prmcipes  et  de  traditions  qui  ne  saurait 
être  entretenue  avec  trop  de  soin.  C'est  dans  l'intérêt  même  de 
l'institution  que  les  lois  et  les  usages  ont  consacré  des  mesures  de 
bonne  administration  intérieure,  des  récompenses  et  des  peines. 
—L'art.  4  de  l'ord.  de  1843  porte  :  «  Les  notaires  de  chaque 
arrondissement  choisissent  parmi  eux  les  membres  de  leur 
chambre.  —  La  chambre  des  notaires  de  Paris  est  composée  de 
dix-neuf  membres;  les  chambres  établies  dans  les  arrondis- 
sements où  le  nombre  des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante, 
sont  composées  de  neuf  membres;  celles  de  tous  autres  arron- 
dissements, d»  sept.  »  —  Aux  termes  d'une  décision  ministé- 
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rielle ,  lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un  arrondissement , 
qui  était  primitivement  supérieur  à  cinquante,  a  été  snccesRi- 
yemeftt  réduit  au-dessous,  le  nombre  des  membres  de  la  cham^ 
bre  doit  être  réduit  de  neuf  à  sept,  delà  manière  suivante: 
à  la  première  élection,  il  n'y  a  lieu  de  remplacer  qu'un  des  trois 
membres  sortants  ;  aux  élections  des  deux  années  suivantes,  les 
deux  autres  tiers  doivent  se  renouveler  successivement;  enfin, 
la  quatrième  année,  les  membres  formant  ces  deux  mêmes  tiers 
doivent  tirer  au  sort  celui  d'entre  eux  qui  devra  céder  une  place 
pour  compléter  la  série  entamée  par  suite  de  la  réduction  du 
nombre  des  notaires  de  l'arrondissement  (décis.  min.  1 9  fév.  1 8S7), 
et  aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  ans,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  membre  réélu  serait  le 
seul  notaire  exerçant  du  chef-lieu  (déc.  min.  5  mai  1845,  D.  P. 
46.  3.  48).  Le  président  de  la  chambre  de  discipline  doit,  sauf  le 
cas  prévu  par  Tart.  8  de  l'ord.  du  4  Jany.  1843,  être  choisi 
parmi  les  membres  appartenant  à  la  classe  d'ancienneté  ;  et,  en  cas 
d'inexécution  de  cette  dlsposllion,  l'élection  doit  être  renouvelée 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  de  prononcer  administrative- 
ment  la  nullité  de  la  première  opération  (  décis.  du  garde  des 
sceaux,  15  oct.  1845,  D.  P.  47.  3.  174). 

647.  Quant  au  nombre  de  membres  dont  la  présence  est 
nécessaire  pour  que  la  chambre  puisse  délibérer,  voici  comment 
dispose  Tordonnance  précitée  :  —  «  Art.  5.  Les  chambres  ne 
peuvent  délibérer  valablement  qu'autant  que  les  membres  pré- 
sents et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  doute  pour  Paris, 
de  sept  pour  les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de 
cinq  pour  les  autres  chambres. v  —  «Art.  6,  §  1.  Les  membres 
de  la  chambre  choisissent  entre  eux  un  président,  un  syndic,  un 
rapporteur,  un  secréiaire  et  un  trésorier  (ce  sont  les  officiers  de 
la  chambre).  »  Quant  à  leurs  attributions,  V.  n~  658  et  suiv.— 
«  Art.  7 .  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris, 
et  à  deux  pour  les  chambres  dont  le  ressort  comprend  plus  de  cin- 
quante notaires.  »  ^  «  Art.  8.  Le  président  on  le  syndic  et  le  se- 
crétaire des  chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  la  cour  d'ap- 
pel, sont  nécessairement  choisis  parmi  les  notaires  résidant  au 
chef-lieu.  —  Quant  aux  autres  chambres,  le  président  ou  le  syn- 
dic, ou  le  secrétaire,  est  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance.  —  Lorsque 
le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le 
président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  archi^'ès,  tient  le  registre 
prescrit  par  l'art.  33  ci-après,  ^  délivre  les  expéditions  des  dé- 
libérations de  la  chambre.  »  —  «Art.  9.  Une  ordonnance  royale 
peut,  suivant  les  localités,  réduire  ou  augmenter  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  composer  les  chambres,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  4.  Dans  ce  cas,  elle  détermine  le  nombre 
des  membres  dont  la  présence  est  nécessaire  à  la  validité  des  dé- 
libérations. —  L'ordonnance  qui  réduira  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  déclarera,  s'il  y  a  lieu,  que  les  membres  sortants 
pourront  être  réélus.»  —  «Art.  il.  Les  fonctions  spéciales  at- 
tribuées par  l'art.  6  à  chacun  des  officiers  de  la  chambre  peuvent 
être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres  qui  la  composent 
est  au-dessous  de  sept,  dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  9  de  la 
présente  ordonnance;  et  néanmoins,  les  fonctions  de  président, 
de  syndic  et  de  rapporteur  sont  toujours  exercées  par  trois  per- 
sonnes différentes.  —-Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  com- 
posant la  chambre,  les  mêmes  fonctions  peuvent  aussi  être  cu- 
mulées momentanément,  en  cas  d'absence  ou  empêchement  de 
quelqu'un  des  membres  désignés  en  l'art.  6^  lesquels,  pour  ce 

{l)Btpéet  :  — riW»  P...,  solaire.)  —  M«  P...,  notaire,  membre  de  la 
chambre  de  discipline,  fut  choisi  par  ses  coHègiies  poor  exercer  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  ^  M*  P...  fit  observer  que  le  lieu  de  sa  résidence 
était  fort  éloigBédtt  chef-lieade  l'arrondissement,  siège  des  archives  de 
la  chambre  de  discipline;— Qa'il  ne  pourrait  donc,  sans  compromettre 
gravement  ses  intéréli^  et  ceux  de  la  compagnie,  accepter  les  fonctions 
qui  lui  étaient  confiées. — La  chambre  ne  fil  peint  droit  à  ses  observations. 

Celui-ci  s'est  pourvu  alors  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour 
être  autorisé  à  refuser  la  fonction  qu'on  lui  avait  confiée.  — Voici  ce  qui 
lai  a  été  répondu  :  — Aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
Celte  disposition  comprend  tous  les  devoirs  de  ces  fooctionnairee,  même 
ceox  qu'ils  ont  à.  remplir  dans  l'intérêt  de  leur  corporation,  notamment 
k  service  de  la  ebanibre  de  discipline.  ^-11  est  juste,  en  effet,  que  les 
obligations  résaltaat  de  ca  service  aoiant  réparties  aussi  également  qae 


cas,  se  suppléent  entre  eux,  on  peuTent  même  être  i 
un  autre  membre  de  la  chambre. — Les  suppléants  soni  i 
par  le  président  ou,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  nembres 
présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  a  —  Lorsque  le 
nombre  des  membres  d'une  chambre  de  notaires  n'esl  pas  iniè- 
rleur  à  sept,  mais  atteint  ce  chiffre,  les  fonctions  de  secrétaire  et 
de  trésorier  ne  peuvent  être  cumulées.  C'est  ce  qui  résmlte  4'iiae 
décision  du  garde  des  sceaux,  du  14  sept.  1844,  rendue  à  l'oe- 
caslon  de  la  composition  de  la  chambre  des  notaires  de  reirae- 
dissement  de  Paixnbœuf  (Loire-InférieureV. 

SAd.  La  question  de  savoir  si  les  officiers  élus  pevrcal  ra 
ftiser  les  fonctions  à  eux  déférées  avait  fait  doute;  l'art.  Sî  ds 
l'ord.  de  1845  a  levé  toute  incertitude  en  déclaraxa  :  c  Les  aie»- 
bres  élus  officiers  ne  pourrorU  refuser. 9  II  est  bien  entende  ^eH 
ne  s'agit  que  d'un  relus  non  motivé;  en  effet,  a^ionrd'boi,  oomae 
auparavant,  un  notaire  qui  croirait  avoir  an  légitime  empêfhemcBl 
à  l'acceptation  d'une  fonction  dans  la  cbambre  pourrait  le  pr^ 
poser  à  ses  collègues;  la  chambre  en  serait  Juge,  et,  si  elle  r^ 
tait  la  demande,  le  notaire  ne  pourrait  se  dispenser  d'à 
le  mandat  donné  par  la  confiance  de  la  chambre.  "-^  C'est  < 
qu'il  a  été  décidé,  avant  l'ordonnance,  que  te  service  de  la  i 
de  discipline  des  notaires  eet  obligatoire  pour  tout  notairsy  esi 
ne  peut  refuser  d'accepter  les  fonctions  soit  de  membre  ds  b 
chambre,  soit  d'officier  de  cette  chambre,  spécialemeiit  celle  de 
secrétaire,  et  que  c'est  à  la  cbambre  de  discipline  seule  qeH 
appartient  d'apprécier  les  motifs  du  refus  fait  par  le  feoctioe- 
naire  choisi  pour  remplir  certaines  fonctions  (décis.  miii«  ISjen 
1838)  (l). — Cette  opinion  se  corrobore  par  la  dispesitieu  eei- 
velle  de  l'ord.  de  1845,  qui  dit,  art.  25,  que  te  notaire  élu  bm» 
bre  de  la  chambre  ne  pourra  refuser  les  fonctions  qai  lai  se- 
ront été  déférées  au'autant  que  son  refus  aura  éU  agréi  pm 
l'assemblée  génércie.  Évidemment,  c'est  dans  le  même  sans  qis 
doit  être  entendu  l'art.  27,  qui  défend  le  refus  aux  efflcicrs  élss 
par  la  chambre  :  quel  motif  pourrait  établir,  à  est  égard,  nsi 
différence  entre  les  officiers  nommés  par  la  chambre  el  les  is- 
taires  nommés  par  l'assemblée  générale  membres  de  la  chsis- 
bre?  — 11  en  serait  de  même  de  la  démission  d'un  officier  ^à 
aurait  d'abord  accepté;  la  cbambre  aurait  le  droit  d'en  vp^ 
cier  les  motifs,  et  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter.  —  Au  rest^ 
c'était  dans  ce  sens  que  s'était  prononcé  l'art.  2e  dee  aaciesi 
statuts  des  notaires  au  Chàtelet,  bomologuésle  l^  mai  issi. 
Cet  article  était  ainsi  conçu:  «Aucun notaire  ne  peurra  lalri 
refus  d'accepter  le  syndicat  lorsqu'il  y  aura  esté  élu  par  la  plu- 
ralité des  voix  audit  Jour  neuvième  may.  Jour  de  Saint-lliootas, 
et  s'en  excuser,  soit  sous  prétexte  d'affaires,  de  maladies  ou  as- 
tremeht;  comme  aussi  aucuns  desdits  notaires  ne  pourrentpsiei- 
lement  faire  refus  d'accepter  les  charges  de  receveurs  de  la  bourse 
commune,  quand  les  élections  en  auront  été  faites  en  la  manlèit 
accoutumée,  supposé  que  ceux  qui  les  auraient  précédés  esdllsi 
charges  fussent  plus  jeunes  en  réception  qu'eux;  à  peine  par  lai 
refusants  de  500  iiv.  d'amende»  qui  ne  pourra  être  remise  psv 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  d'être  prives  de  toute  entrée  dus 
la  compagnie,  de  voix  délibérative  et  de  toute  distribution,  m 

•49.  L'art.  1 1  précité  a  prévu  le  cas  où  U  serait  néeessabi 
de  nommer  momentanément  des  «upplÀints.  Il  est  aatorel  k 
penser,  et  cela  est  d'usage  à  Paris,  que  les  suppléants  ne  doivmt 
être  nommés  qu'au  moment  où  on  en  a  besoin,  et  non  an  eomms» 
cément  de  la  session;  tel  parait  être  l'esprit  de  l'erdoananos;  é, 
d'ailleurs,  si  l'on  procédait  autrement,  ne  s'expoaeralt-en  pesa 

possible  entre  les  notaires  de  rarrondissemeot.  Aussi  ranété  de  ftaii 
an  12  décide--t-il,  à  l'art.  18,  que  les  membreâ  seront  teneovFéiês  c&i- 
qoe  année,  et  par  tiers,  de  manière  qu'aucun  d'eu!:  né  puisse  rester  a 
fonctions  plus  de  trois  absconeéestifi.  Ge  qui  srotve^  eu  ssvplus  que  h 
service  à  la  chambre  de  discipline  est  ebligHoin,  d'est  que  le  ssOttSi^ 
rèté  n'admet  pas  de  dispenses  définitives,  U  aateriso  sealsswnt  (art.  S) 
les  oiBciers  de  la  ehamore  à  se  faire  remplacer  momeotaaémsaiea  cm 
d'absence  ou  d'empêchement  légitime.  —  Le  sieur  P...,  ne  fentfsliil 
pas  la  régularité  de  l'élection  dont  il  a  été  l'objet,  c'est  à  la  chaa^m  à 
discipline  qu'il  appartient  d'apprécier  les  motifs  oe  eoû  refus,  et  de  pré- 
céder, s'il  y  a  lien, à  son  remplacement:  mais  si,  comme  il  panltb 
craindre,  sa  réclamation  n'est  pas  accaeillie,  il  Ae  pourra  se  éispease 
d'accomplir  le  mandat  qui  lai  a  ét^  doasé  par  ses  eoliegses  et  fUi  est- 
stitueréeUemenlDDaetedeâpn  miaiatèie.asxtenBesdMattàidSSptêimi 
Du  19  juin  ISSS.-Décision  do  garde  des  i 
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voir  Ih  snpple^iilft^éflgiiés  ainsi  d'ayanc4s  se  trouver  eui-mèmes 
empérbés  précisément  lorsqu'on  aurait  besoin  de  leur  Interven- 
tion? Vons  reconnaissons  volontiers  avec  M.  Boiland  do  Vlllar- 
n9  H*  47,  qu'une  roarciie  différente  n'est  point  controire  à 
oi;  Biais  nous  venons  de  dire  quels  sont  les  inconvénients 
qui  doivent  U  faire  repousser. 

HfiO.  Quand  ies  membres  de  la  cbarabre  se  réunissent  pour 
nommer  leurs  offlclers,  leurs  anciens  élus  n'ont  plus  de  pouvoirs  : 
la  présidence  n'appartient  donc  à  aucun  d'eux  ;  il  est  d'usage  à 
Paris  0t  dans  plusieurs  collèges  que  le  doyen  des  notaires  pr(^« 
senls  préside,  et  que  le  plus  Jeune  soit  nommé  secrétaire  (Gonf. 
fteiland,  >«  Ch.  de  discipl.,  n»  i 7). 

#^1 .  Quant  au  lieu  où  la  cbambre  doit  se  réunir,  il  est  fixé 
par  l'art.  31  de  l'ordonnance,  qui  porte  :  -^  «  Les  assemblées 
de  la  cbambre  se  tiendront  en  un  local  à  ce  destiné^dans  la  ville 
od  elie  sefa  établie,  v—v.  n«  ese. 

^I»^«  NomiwUiùn  des  membres  de  la  chambre  et  durée  de 
Uurs  fonQUons.^iwM  ce  titre,  l'ordonnance  de  1S43  dispose  : 
•-*  «Art*  36,  Lee  membres  de  la  cbambre  seront  nommés  par 
rassemblée  générale  des  notaires  convoquée  à  cet  effet.  *-  La 
moitié  an  moins  desdits  membres  sera  choisie  dans  les  plus 
anciens  en  exercice  formant  les  deux  tiers  de  tous  les  notaires 
du  ressort.  -^Deux  an  moins  des  membres  appelés  à  faire  partie 
des  chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  cour  d'appel  seront 
nécessair<imeiit  eboisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lieu. 
-^  Quant  aux  entres  chambres,  un  de  leurs  membres  sera  néces- 
sairement choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal de  première  instance.— La  ncmination  aura  lien  à  la  ma- 
jorilé  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bulletin  de  liste 
OOillenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des 
membres  k  nommer.  —  Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne 
Pourra  reftiser  les  fonctions  qui  lui  auront  été  déférées  qu'autant 
que  son  reftis  anra  été  agréé  par  l'assemblée  générale.  »  — 
«  Art*  9$,  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers  chaque  année, 
pour  les  pombrea  qui  comportent  cette  division,  et  par  portion 
approchant  le  plus  du  tiec»  pour  les  antres  nombres,  en  faisant 
alterner  chaque  année  les  portions  inférieures  et  super ieores  au 
tiers,  mais  en  commençant  par  les  inférieures,  et  de  manière 
que,  dans  tous  les  cas'aucnn  membre  ne  puisse  rester  en  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  eonséentifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en  l'article 
précédent,»  *—  «Art.  21.  Les  membres  désignés  pour  com- 
poser la  chambire  nommeront  entre  eux,  en  suivant  le  mode  de 
l'art.  25,  le  président  et  les  autres  officiers  dont  parle  l'art,  e.-* 
Le  président  sera  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  désignés 
dans  l'art.  25,  sauf  l'application  de  l'art.  8.  —  Ces  nominations 
se  renouvelleront  chaque  année;  les  mêmes  pourront  être  réélus  ; 
à  égalité  de  voix,  le  plus  ancien  d'Age  sera  préféré.  Les  membres 
élus  officiers  ne  pourront  refuser.  »  —  «  Art.  28.  La  nomination 
des  membres  de  la  cbambre  anra  lien  dans  la  première  quinzaine 
du  mole  de  mal  de  chaque  année.  — L'élection  des  officiers  sera 
faite,  au  plus  tard,  le  ismai,  et  la  chambre  sera  constituée  aus- 
sitôt après  cette  élection.  » 

•AS.  L'absence  d'un  on  plusieurs  membres  est  constatée  par 
le  procès-verbal  de  la  séance,  lequel  indique  les  noms  des 
membres  présents;  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  les  ex- 
cuses des  absente  :  mais  il  est  d'usage  que  les  membres  fassent 
connaître  les  empêchements  qui  leur  surviennent,  et  qu'ils  de- 
mandent un  congé,  s'ils  peuvent  le  faire  à  temps.  Le  procès-ver- 
bal fait  mention  de  l'avertissement  donné  ou  des  congés  accordés, 
mais  sans  en  exprimer  la  cause.  Toutefois,  dit  H.  Rolland, 
v»  Gh.  de  discipl.^  n«  85,  la  mention  de  cette  cause  deviendrait, 
sinon  nécessaire,  du  moins  convenable  dans  le  cas  où  l'absence 
des  membres  devraitempêcher  les  délibérations  c  car  le  ministère 
public  pourrait  alors  puiser  dans  le  procès-verbal  des  renseigne- 
ments snr  les  mesures  qu'il  croirait  devoir  prendre  à  l'égard  des 
membres  absents. 

^64.  Que  faut-il  faire  si  les  membres,  régulièrement  convo- 
qués,nesetroQventpasen  nombre  suffisant  pour  délibérer?  M.Rol- 
iUnddeVillargues,  n«*  81  et  88^  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'ajourner  la  séance  pour  y  appeler  de  nouveau  les  absents  ;  qu'on 
peut  alors  légalement  appeler,  pour  suppléer  les  défaillants,  des 
notaires  résidant  dans  la  ville  où  la  chambre  tient  ses  séances  : 
U  s'appuie  iir  f  arrêté  do  s  nlv.  an  tu,  et  sur  ce  qui  se  pratique 


pour  le  Jury  et  pour  la  magistrature;  n  ajoute  que  cette  marche 
a  été  approuvée  au  ministère  de  la  Justice.  —  Nous  ne  saurions 
admettre  cette  manière  de  procéder.  La  composilion  légale  d'un 
corps  délibérant  est  une  des  conditions  essentielles  pour  la  vali- 
dité de  ses  actes  :  on  ne  doit  donc  y  apporter  aucune  modiflcation 
arbitraire  :  les  analogies  ne  suffisent  pas*:  il  faut  un  texte  positif. 
L'art.  5  de  l'ordonnance  de  \  S43,  porte  en  termes  exprès,  que 
les  chambres  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'autant  qu'il  y 
a  un  nombre  de....  membres  présents  et  volants.  Ce  que  celle 
ordonnance  exige,  c'est  la  présence  d'un  nombre  déterminé,  non 
pas  de  notaires^  mais  de  notaires  a^ant  été  Investis  par  leurs 
collègues,  à  la  suite  d'une'  délibération  et  d'un  scrutin,  d'un 
mandat  spécial.  Il  est  évident  que  la  simple  désignation,  par  le 
président  de  la  chambre,  d'un  ou  de  plusieurs  suppléants,  ne 
saurait  être  un  équivalent  de  l'investllure  solennelle  conférée  par 
l'assemblée  générale.  Aussi  l'ordonnance  n'admet-elle  point  de 
suppléants  pour  remplacer  un  membre  nommé  par  l'élection.  — 
A  la  vérité,  l'art.  1 1  autorise,  le  président  ou  la  majorité  des 
membres  présents  à  désigner  des  suppléants  pour  remplir,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  fonctions  d'un  des  officiers 
de  la  chambre.  Mais  ce  suppléant  est  pris,  le  texte  le  dit,  parmi 
les  membres  de  la  chambre,  et  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
choisi  hors  de  son  sein.  ^  Les  art.  JO  et  il  de  l'arrêté  du 
2  niv.  an  J2,  reproduits  par  les  art.  14  et  15  de  Tord,  de 
1843,  ne  sauraient  non  plus  recevoir  Ici  aucune  applicallon  :  Ils 
admettent  le  concours  de  notaires  étrangers  à  la  cliambre  ;  mais 
dans  quelle  situation,  et  pour  quel  but?  Il  s'agit  de  poursuites 
disciplinaires  assez  graves  pour  entraîner  la  suspension  ou  la 
destitution.  Alors,  bien  qu'il  ne  s'ap^lsse  que  de  donner  un  simple 
avis,  l'ordonnance  prescrit  l'adjonction,  aux  membres  de  la 
chambre,  d'autres  notaires  de  l'arrondissement,  tons  choisis  par 
la  voie  du  sort,  système  établi  par  la  loi  dans  un  cas  où  il  est 
question  d'adjonction  et  non  de  suppléance,  et  où  ee  mode  de 
nomination  a  été  jugé  nécessaire  en  raison  du  nombre  des  mem- 
bres appelés  et  de  l'inconvénient  qu'on  a  vu  à  recourir  à  l'élec- 
tion, laquelle  aurait  déplacé  tous  les  notaires  de  l'arrondissement. 
Toutefois,  et  comme  explication  du  mode  de  composition  qu'il 
indique,  M.  Rolland  de  Villargues,  n«  88,  dit  l*  que  les  notaires 
suppléants  doivent  être  en  nombre  nécessairement  inrériear  aux 
membres  titulaires  présents; — 2*  Que  le  président  ne  peut  faire 
seul  cet  appel  et  qu'il  doit  s'adjoindre  des  titulaires  en  nombre 
supérieur  à  ceux  à  nommer;  — 3*  Que  le  président  a  toute  lati- 
tude dans  le  choix  des  notaires,  qu'il  peut  ne  pas  avoir  égard  à 
l'ancienneté,  et  qu'on  ne  doit  pas  tirer  ces  suppléants  au  sort  ; 
—  4»  Enfin  que  les  suppléants  nommés  ne  pourront  se  refuser  à 
cette  convocation.  —  Mais  sans  examiner  ici  la  valeur  de  ces 
explications,  qui  ont  l'inconvénient,  suivant  nous,  d'ajouter  à 
l'arbitraire  du  système  proposé  par  M.  Rolland  de  Villargues, 
nous  croyons  que  la  chambre  doit  s'ajourner  et  appeler  les  mem- 
bres absents  à  une  convocation  nouvelle  qui,  disons-le,  n'amè- 
nera Jamais  le  même  inconvénient  ;  car,  entre  qu'il  n'y  a  Jamais 
d'urgence  à  procéder  immédialement,  et,  qu'en  tout  cas,  il  pour- 
rait souvent  arriver  qu'on  ne  trouvât  pas  de  suppléants  dans 
la  localité,  peut-on  supposer  que  les  absents  ne  tiendront  au- 
cun compte  de  l'ajournement  nouveau  à  eux  adressé.  G'est  ce  qui 
ne  s'admet  point  quand  on  songe  au  nombre  des  membres  dont 
la  chambre  est  composée  et  à  l'improbabilité  que  l'insuffisance 
du  nombre  se  manifeste  après  une  seconde  convocation.  —  Que 
si,  au  reste,  et  par  Impossible,  une  résistance  pareille  se  mani- 
festait, il  nous  semble  que  la  chambre  trouverait  dans  l'ancien- 
neté un  moyen  de  se  compléter  qui  aurait  l'avantage  d'être  en 
harmonie  avec  celui  qu'observent  les  corps  Judiciaires,  plus  res* 
pectueux  envers  les  anciens,  et  qui,  pour  des  appels  limités 
presque  toujours  à  un  ou  deux  membres  au  plus^  sera  tout  à 
fait  suffisant. 

•45.  Il  ne  suffit  pas  de  la  présence  du  nombre  exigé  de 
membres  de  la  cbambre  :  il  faut  que  ce  nombre  se  compose  de 
membres  pouvant  délibérer  et  voter.  On  devrait  donc  ne  pas 
compter  celui  qui  n'a  pas  voix  dél.bérative  ;  tel  serait  le  parent 
ou  allié  au  degré  prohibé  d'un  plaignant  ou  intéressé  (Conf. 
M.  RoilaAd  de  Villargues,  n«  89),  ou  encore  le  notaire  qui  n'au- 
rait pas  prêté  leserment  prescrit  par  la  loi.  —  Ainsi  ila  été  Jugé 
qu'il  y  a  composition  irréguiière  de  la  chambre  des  notaires^  si 
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Ton  y  a  mtfntena  un  notaire  qui  avait  notoirement  refbsé  de 
prêter  le  serment  exigé  par  la  loi  de  1850,  par  exemple  (trib.  de 
Rennes,  14  août  1852,  afT.  Salmon). 

•&•.  M.  Rolland  de  Villargues,  v»  Chamb.  dediscipi.  des  not., 
n*  16,  fait  remarquer  que  les  opérations  de  l'assemblée  générale 
sont  distinctes  de  celles  de  la  cbambre  qui  en  est  le  prodoit;  il 
pense,  en  conséquence,  qn'elles  doivent  être  l'objet  de  délibéra- 
tions séparées,  et  il  bl&me  le  procédé  suivi  dans  certains  dépar- 
tements, où  les  membres  nommée  par  l'assemblée  générale,  se 
constituant  immédiatement  en  comité  particnlier,  désignent  leors 
ofQciers  par  le  même  procès-verbal  qui  constate  la  délibération 
de  cette  assemblée,  et  dans  on  seul  contexte.  Nous  pensons  éga- 
lement que  la  rédaction  en  deux  procès-verbaux  des  résultats  de 
deux  assemblées  formant  deux  corps  complètement  distincts  est 
tellement  dans  la  nature  des  choses,  que  la  loi  n'avait  pas  à  l'in- 
diquer expressément.  Néanmoins,  aucune  nullité  ne  peut,  ce 
semble,  sortir  de  cette  marche  irrégulière. 

S&  9  •  Aux  termes  de  l'art.  25  précité,  la  nomination,  par  l'as- 
semblée générale,  des  membres  de  la  chambre,  se  fait  au  scrutin 
secret  par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne 
peut  excéder  celui  des  membres  à  nommer.  Cette  dernière  dis- 
position ne  défend  que  d'excéder  le  nombre  des  noms  :  elle  ne  dé- 
fend pas  de  rester  au-dessous,  en  portant  sur  le  bulletin  moins  de 
noms  qn'iln'y  a  de  membres  à  nommer.  Ainsi  l'enseigne  H.  de  VU- 
largne8,v«Assemb.  gén.,n«  421 . — Il  suffit  que  le  nombre  des  bulle- 
tins déposés  soit  égal  au  nombre  des  votants  pour  que  Topération 
ne  doive  pas  être  recommencée.  Pour  éviter  tonte  erreur,  on  inscrit 
sur  une  liste  le  nom  de  chaque  déposant,  afin  de  s'assurer,  avant 
le  résultat  des  votes,  si  tous  les  membres  ont  voté. — Un  procès- 
verbal  constate  le  fait  de  la  constitution  de  la  cbambre,  résultât 
de  la  nomination  des  membres;  c'est  une  sorte  d'installation  pour 
les  nouveaux  venus. 

•I»  9 .  Le  secrétaire  est  dans  l'usage  de  faire  connaître  annuel- 
lement, par  une  circulaire,  la  composition  de  la  chambre  à  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement,  afln  de  leur  faciliter  les  moyens 
de  correspondre  avec  les  officiers  nommés.  —  Il  est  prudent  de 
mentionner,  dans  les  délibérations  ob  figurent  des  suppléants, 
qne  les  formalités  exigées  pour  leur  nomination  ont  été  remplies. 
Toutefois,  nous  croyons  que  l'absence  de  cette  constatation  ne 
eerait  pas  une  cause  de  noUlté  ;  il  suffit  de  constater  le  fait  du  rem- 
placement; celui  qui  prétendrait.que  les  formalités  n'ont  pas  été 
remplies  devrait  en  fournir  la  preuve  (Conf.  H.  Rolland  de  Vil- 
largues,  v«  Ch.  de  dise.,  v*  48). 

069.  Il  est  de  règle  que  la  nomination  des  membres  de  la 
cbambre  et  une  expédition  de  la  délibération  de  la  cbambre,  qui 
nomme  ses  officiers,  soient  immédiatement  adressées  au  ministère 
public  pour  être  transmises  an  ministre  de  la  Justice,  afin  qu'il 
puisse  au  besoin  faire  annuler  le  résultat  si  elles  sont  entachées 
d'irrégularité.  —  Jugé,  à  cette  occasion,  que  la  composition  des 
chambres  de  discipline  des  notaires  intéressant  l'ordre  public,  le 
ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  l'annulation  ou  recli- 
flcatlon  d'une  délibération  qui  maintiendrait  une  composition  ir- 
régulière, et  que  l'action  est  dirigée  valablement  contre  le  svudic 
de  la  chambre  (trib.  de  Rennes,  14  août  1852,  afT.  Salmon).  — 
Cette  décision  suppose  la  compétence  des  tribunaux  pour  statuer 
Bur  la  validité  de  la  délibération  d'une  cbambre  de  notaires, 
compétence  plus  que  douteuse,  ainsi  qu'on  le  verra  n^  725  et  s. 

•HO.  Celui  des  fonctionnaires  de  la  chambre  qui  agit  pour 
elle,  c'est  le  syndic ,  ainsi  que  le  porte  expressément  l'art.  6, 
§  5,  de  l'ord.  de  1845,  qui  reproduit  littéralement  la  di<(posi(lon 
de  l'arrêté  du  3  niv.  an  12,  art.  5.  —  Jugé,  par  suite,  que  les 
•yndics  de  la  cbambre  des  notaires  ont  seuls  qualité  pour  repré- 
senter la  compagnie  devant  les  tribunaux,  pour  le  maintien  des 
droits  et  intérêts  communs,  en  telle  sorte  qu'on  doit  déclarer  non 
recevabie  l'intervention  de  commissaires  spéciaux  désignés  à  cet 
effet  par  la  cbambre  des  notaires  (Paris^  26  août  1854,  air.  not. 
d'Ëpemay,  Y.  Intervention,  n»  58). 

••i.  Le  syndic  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  délibération 
de  la  cbambre,  sauf  le  cas  d'urgence,  ainsi  que  le  fait  judicieu- 
sement observer  M.  Rolland,  n*  169.  Il  faut  donc  qu'une  délibé- 
ration spéciale  l'autorise  à  appeler,  par  exemple,  à  se  pourvoir 
en  cassation,  à  moins  que  la  première  délibération  ne  lui  ait 
donné  l'autorisation  générale  de  parcourir  tous  les  degrés  de  Ju- 


ridiction, de  fbrmer  tontes  les  espèces  de  reeoars.  H  ne  peol, 
sans  de  nouvelles  autorisations,  se  désister  de  rinslanoe^  eon- 
promettre,  transiger  :  car  il  faut  un  mandat  spécial  poar  œs  actes. 

Dans  les  chambres  où  il  y  a  plusieurs  syndics,  cas  phHra 
par  l'ordonnance,  art.  7,  ils  agissent  collectivement;  Taetten 
syndicale  réside  alors  dans  tous  les  syndics,  eomme  elte  réside 
dans  nn  seul  quand  il  n'y  en  a  qn'on. 

•e9.  Bourse  commune,'^  Gomme  la  plupart  ées  ofBcfars 
ministériels,  les  notaires  de  chaque  arrondissement  sont  team 
de  former  one  bourse  commune.  Cette  bourse  est  U  mise 
qu'ils  font  en  commun  d'une  somme  fixe  on  d'une  partie  de 
leurs  droits  sur  les  actes,  ponr  subvenir  à  des  dépenses  fiilei 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie.  —- L'ord.  de  Philippe  le  M, 
du  5  Juin  1500,  contient  les  premières  règles  sar  la  bourse 
commune.  Les  notaires  dn  Chàtelet  arrêtèrent  pins  tard  des  ar- 
ticles que  le  parlement  de  i^arls  homologua  par  arrêt  des  9  sept. 
1675,  15  mai  1681  et  1»  Juin  1693.  La  disposition  de  l'arrèié 
dn  2  niv.  an  12,  art.  22,  qui  avait  organisé  les  boarses  eo» 
munes  des  notaires,  a  été  à  peu  près  reproduite  par  Tord,  royale 
des  4-12  Janv.  1843,  qui  porte,  art.  39  :  c  II  y  aura  une  boorse 
commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre.  —  Il  n'y  sera  versé 
que  les  sommes  nécessaires  ponr  subvenir  aox  dépenses  volées 
par  l'assemblée  générale. — La  délibération  par  laquelle  rassea- 
blée  générale  l'anra  établie  sera  sonmise  à  l'approbation  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  de  Injustice,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'an. 
25  cl-dessns.  -*  La  répartition  des  sommes  votées  entre  les  no- 
taires derarrondissement  sera  proposée  par  l'assemblée  générale  : 
le  rêle  en  sera  rendu  exêcatoire  par  le  premier  président,  sv 
l'avis  dn  procureur  général,  b 

••S.  Un  règlement  de  l'assemblée  générale  des  notaires  de 
Paris,  du  1 6  sept.  1807,  homologué  par  le  premier  président  de 
la  cour  d'appel,  le  16  novembre  suivant,  portait  :  «  Art.  i.  U 
bourse  commune  ponr  les  dépenses  de  la  chambre  consistera  daos 
une  cotisation  individuelle  et  fixe.  —  Art.  2.  La  eotisalion  a- 
nuelle  sera  de  300  fr.  pour  chaque  notaire  résidant  à  Paris,  et 
de  30  fr.  pour  chaipie  notaire  résidant  extra  muros  dans  le  res- 
sort de  la  chambre.  —  Art.  3.  Cette  cotisation  sera  versée  ea 
quatre  portions  égales  de  trimestre  en  trimestre.-*-  Art.  4.  Cha- 
que récipiendaire,  ponr  la  résidence  de  Paris,  fournira  nne  iMNirse 
de  250  Jetons,  dont  les  deux  cinquièmes  seront  applicdtrtes  à 
l'entretien  de  la  bibliothèque  existant  près  la  chambre.  » — Ce  rè- 
glement est  reproduit  textoellement  dans  celui  du  26  oct.  1841 
(V.  p.  594). 

••4.  Laboursecommunen'eiftpas  une  société;  c'est,  à  pr^ 
promeut  parler,  le  budget  de  la  communauté  des  notaires  des- 
tiné à  faire  face  à  ses  dépenses  nécessaires. — Ces  dépenses  soâl 
de  deux  sortes,  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  premières  sont 
les  frais  de  location,  d'impression,  d'achat  de  Jetons,  d'appolnt^ 
ments  d'employés  ou  salaires  de  gens  de  service,  les  frais  de 
correspondance,  les  achats  de  livres,  les  abonnements  anx  Jonr^ 
naux  sur  le  notariat,  etc.,  etc.  —  Elles  sont  autorisées  par  les 
chambres  des  notaires,  seules  chargées  de  l'administration,  el 
dans  la  limite  des  crédits  votés  par  l'assemblée  générale.  Les  se- 
condes, variables  comme  les  circonstances  qui  peuvent  les  déter- 
miner, consistent,  par  exemple,  en  frais  de  procès  à  soutenir  sar 
des  questions  qui  intéressent  plutêt  la  compagnie  entière  qu'os 
seul  de  ses  membres.  Il  ne  saurait  être  ouvert  de  crédit  à  leur 
affectation  par  l'assemblée  générale,  qu'autant  que  les  dépenses 
auront  été  faites,  on  que  le  procès  serait  déjà  engagé  on  résoti 
par  la  chambre.  En  nn  mot,  elles  doivent  être  votées  spéciale- 
ment pour  nn  cas  certain,  pulsqu'elle^^bnt  fondées  sor  la  né^ 
cessi  té  et  non  pour  un  cas  purement  hypothétique  (Conf.  M.  RolhnA 
de  Villargues,  n*  60).  —  Si,  les  dépenses  faites,  il  restait  une 
somme  sans  emploi,  le  même  auteur  enseigne  qne  la  cbambre 
n'aurait  pas  le  droit  de  l'employer  à  une  antre  dépense  extra- 
ordinaire sans  avoir,  au  préalable,  l'avis  de  l'assemblée;  elle  ne 
le  ferait,  en  tons  cas,  qne  sous  sa  responsabilité.  Elle  ne  pour- 
rait non  plus  la  faire  servir  à  l'acquisition  d'immeubles,  sans  sa- 
torisation  du  gouvernement  (Conf.  M.  Dard,  des  01f.,p.  S02),  et 
sans  l'avis  de  l'assemblée  générale. 

€!•&•  Au  reste,  et  d'après  l'article  précité,  c'est  à  ras- 
semblée générale  des  notaires  à  fixer  le  mode  de  contributioe 
qix'il  lui  convient  d'adopter,  mais  elle  ne  pourrait  y  Uïn  en- 
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ii'ef  10S  amendes  dont  les  notaires  seraient  passibles  dans  cer- 
tains cas  par  elle  déterminés,  par  exemple,  en  cas  d'absence  de 
rassemblée  on  de  la  chambre  de  discipline  ;  et  c'est  avec  rai- 
son qne  Texécation  a  été  refusée  à  des  délibérations  sembla- 
bles, car  l'amende  est  une  peine  qal  ne  peut  être  prononcée  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  par  les  tribunaux  :  il  en  serait 
autrement  des  libéralités  qnl  seraient  faites  h  une  communauté 
de  notaires  après  qu'elles  auraient  été  autorisées  par  le  gouver- 
nement :  le  montant  de  leurs  revenas  devrait  réduire  d'autant 
les  cotisations. 

•Il#.  Quant  au  mode  de  contribution  11  n'est  pas  pins  réglé  par 
l'ordonnance  qu'il  ne  l'était  par  l'arrêté  de  l'an  J  2.^11  en  est  deux 
principaux,  le  droit  d'entrée  et  la  cotisation  annueUe  :  celui-là 
consistant  dans  le  revenu  d'une  somme  fixe,  nne  fois  payée  au 
moment  de  la  réception  des  notaires;  celle-ci  imposant  à  chaque 
membre  l'obligation  de  payer  chaque  année  nue  certaine  somme, 
sans  égard  au  produit  de  l'étude,  ou  nne  somme  proportionnée 
à  ses  produits.  C'est  le  droit  d'entrée  qui  est  encore  en  usage  à 
Paris;  il  n'est  payé  qu'après  la  prestation  de  serment,  car  jusque- 
là  le  candidat  nommé  n'a  aucun  caractère  public.  —  Jugé  que 
la  fixation,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  no- 
taires, d'un  droit  à  percevoir  an  profit  de  la  bourse  commune, 
sur  la  délivrance  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité^  est  illé- 
gale, et  que  le  recouvrement  ne  peut  conséquemment  en  être  pour- 
suivi (trib. deB...,  lOaoût  1832,  etdécis.min. 20 mars  1 854)  (i). 

••9.  D'après  l'art.  22  de  l'arrêté  de  l'an  1 2 ,  la  bourse  com- 
mune ne  devait  pas  excéder  les  dépenses  nécessaires.  L'ordon.  de 
1843  n'emploie  pas  les  mêmes  expressions  ;  mais  celles  dont  elle 
se  sert  sont  à  peu  près  équivalentes;  on  a  voulu  par  là  empêcher 


(1)  Etpèee:  —  (AIT.  F...).  ^-  L'assemblée  générale  des  notaires  de 
l'arrondissement  de  B...,  a^le  10  roai  1810^  arrêté  un  règlement  par  le- 
quel tout  aspirant  qui  sera  nommé  notaire  devra  payer  à  la  bourse  com- 
mune une  rétribution  de  200  fr.  pour  la  délivrance  des  certificats  de 
moralité  et  de  capacité.—  Le  12  sept.  1826,  une  délibération  fut  prise 
par  la  chambre  a  Teffet  de  forcer  M.  F... ,  notaire  nouvellement  admis 
à  acquitter  cette  rétribution ,  sous  peine  de  privation  pendant  trois  ans 
de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale.  —M.  F...  ayant  persisté 
dans  son  refus,  le  syndic  de  la  chambre  le  fit  assigner  en  justice  pour  se 
voir  condamner  à  payer  les  200  fr.  dont  il  s'agit ,  plus  le  montant  des 
cotisations  fixées  au  profit  de  la  bourse  commune  par  deux  délibérations 
de  l'assemblée  générale  des  18  flor.  an  12  etl^^mai  1850^  dûment  ho- 
mologués, et  que  M.  F...  était  en  retard  d'acquitter.  »  M.  F...  opposa 
d'abord  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires,  sur  le  motif  que  l'acte 
sur  lequel  se  fondait  la  chambre  avait  un  caractère  administratif;  mais 
cette  exception  a  été  rejetée  le  10  août  i852,par  jugement  ainsi  conçu  : 

«Le  tribunal; — Attendu  que  le  règlement  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement de  B...,  du  10  mai  1810,  en  vertu  duquel  le  syndic  demande  au 
notaire  F...  le  payement  à  la  bourse  commune  d'une  somme  de  200  fr. 
pour  les  certificats  de  moralité  et  de  capacité  qui  lui  ont  été  délivrés 
fors  de  sa  réception,  est  illégal,  parce  qu'aucune  loi  ne  donne  aux  notaires 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  ce  genre,  et  que  Tillégalité  de  ce 
règlement  ne  permet  pas  d'ordonner  la  comparution  personnelle  pour  sa- 
voir do  sieur  F...  s'il  a  promis  dans  le  temps  de  payer  cette  somme,  et 
moins  encore  de  lai  déférerle  serment  surcette  promesse  ;^AtlendQ  qu'il 
n'en  est  pas  de  même,  i^  du  règlement  du  18  flor.  an  12,  fait  en  assem- 
blée générale ,  et  homologué  par  le  président  de  la  cour  d'appel,  le  14 
messidor  suivant,  qui  porte  que  chaque  notaire  payera  à  la  bourse  cons- 
m«M  «ne  rétribution  déterminée  par  chaque  acte  qu'il  recevra;  2«  du 
règlement  du  !«  mai  1850,  fait  également  en  assemblée  générale,  et 
homologué  par  le  premier  président  de  la  cour  royale  le  1*'  mai  1831 , 
qui  change  le  mode  de  rétribution  a  la  bourse  commune,  et  le  remplace 
par  une  contribution  personnelle  de  45  fr.  par  an  ; — Que  ces  règlements 
sont  formellement  autorisés  par  l'art.  22  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12; 
qu'ils  sont  faits  dans  la  forme  indiquée  par  le  même  article  ;  qu'ainsi  le 
£ieur  F...  doit  légitimement  à  la  bourse  commune,  1<*  la  somme  de  95  fr. 
75  e.  peur  les  actes  par  lui  retenus  avant  le  l*'  mai  1850  ;  2«  celle  de 
75  fr.  pour  sa  contribution  personnelle  depuis  cette  époque  jusqu'au  1«' 
janv.  1832;  —  Attendu  que  le  sieur  F...  n'est  pas  fondé  à  dire  que  la 
rétribution  à  hi  bourse  commune  ne  peut  être  exigée  qu'en  vertu  d'un 
lêle  annuel;  que  Tart.  22  de  l'arrêté  précité  ne  prescrit  rien  de  pareil,  et 
que,  danslé  sens  naturel  de  cette  dispO:«ition,  telle  qu'elle  a  été  entendue 
jusqu'à  ce  jour,  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  homologuée  parle 
premier  président,  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  tous  les  ans,  et  qu'elle 
produit  tout  son  efiet  tant  qu'elle  n'est  pas  rapportée  ;  -  Qu'il  ne  l'est  pas 
fion  plus  à  dire  qu'en  vertu  de  cette  délibération  le  syndic  devaitagir  contre 
lui  par  voie  d'exécution,  et  non  par  voie  d'action,  parce  que  l'art.  22  parle 
d'un  rôle  exécutoire  ;  qu^on  ne  peut  considérer  cette  expression  comme 
sxclosive  de  toute  autre  voie;  d'où  il  suit  que  la  voie  d'action  a  pu  être 


le  partage  du  bénéfice  des  études,  source  d'une  Juste  émulation 
dans  le  notariat.  De  cette  limitation  de  la  bourse  commune  aux 
dépenses  nécessaires,  11  semblerait  résulter  que  l'assemblée  gé- 
nérale, chargée  de  voter  les  recettes,  est  par  là  même  Investie  du 
droit  de  voter  les  dépenses,  c'ast-à-dire  de  vérifier  tant  le  passif 
qne  l'actif  de  la  compagnie;  qu'en  un  mot,  le  vote  des  dépenses 
de  la  bourse  commune  lui  appartient,  et  que  la  chambre  n'est 
chargée  que  de  leur  ordonnancement  et  de  leur  perception;  mais 
la  chambre,  composée  des  élus  de  la  compagnie,  se  trouve  inves- 
tie dans  l'ensemble  de  son  administration  du  pouvoir  de  régler 
lesdites  dépenses,  nne  assemblée  ne  pourrait  utilement  entrer 
dans  ces  détails.  La  perception  s'accomplit  par  l'intermédiaire  du 
trésorier,  et  non  par  celui  des  receveurs  de  l'enregistrement  aux- 
quels il  est  Interdit  de  s'en  charger  (décis.  min.  fin.  S  ]nill.  1823, 
et  min.  just.  8  JulU.  1823;  délib.  régie  17  fév.  J829  ;  Jurisp. 
net.,  art.  401^  conf.  H.  de Villargues,vo Bourse. — Y.  ci-dessous, 
n«  661).  — Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  dont  il  est 
parlé  ici  sont  assimilées  aux  règlements  que  mentionne  l'art.  23; 
Us  sont  soumis  les  uns  et  les  autres  à  Tapprobation  du  ministre; 
ce  n'est  que  le  rête  de  répartition  qui,  aux  termes  du  §  3  de 
l'art.  39,  est  soumis  au  premier  président  ou  au  procureur  géné- 
ral. M.  Rolland  de  Villargues,  n*37,  dit  que  la  communication  au 
ministre  n'a  lieu  qu'après  l'homologation  du  premier  président. 
^C'est  là  nne  erreur,  car  la  répartition  ne  peut  venir  qu'après 
l'approbation  du  règlement.  —  Décidé  dans  ce  sens  qne,  aux 
termes  de  l'art.  39  de  l'ordonnance  du  4  Janv.  1843,  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  des  notaires  relative  à  l'établissement 
de  la  bourse  commune  doit  être  soumise  à  l'approbationidu  mi- 
nistre de  la  Justice,  avant  d'être  rendue  exécutoire  par  le  pre- 

adoptée; — Attendu  enfin  que  le  sieurF..  n'est  pas  fondé  à  dénierau  syndic 
de  la  chambre  la  qualité  nécessaire  pour  agir,  puisque  l'arrêté  du  2  niv. 
an  12  le  charge  expressément  de  poursuivre  l'exécution  des  délibéra- 
tions, et  qu'en  lui  seul  réside  le  droit  d'agir  dans  l'intérêt  du  corps  des 
notaires  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouT  M.  le  procureur  du  roi  eu 
ses  conclusions  verbales  et  motivées,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare 
le  syndic  des  notaires,  au  nom  qu'il  agit, mal  fondé  dans  sa  demande  eu 
payement  d'une  somme  de  200  fr.  pour  la  réception  dudit  sieur  F...;«> 
Condamne  ce  dernier  au  payement  de  la  somme  de  160fr.  75  c.  entre  les 
mains  de  M.  le  trésorier  de  la  chambre  des  notaires  pour  ce  qu'il  doit  à 
la  bourse  commune,  tant  en  vertu  du  règlement  du  18  flor.  an  13,  pour 
les  actes  par  lui  retenus  jusqu'au  1"  mai  1850,  qu'en  vertu  du  règlement 
dudit  jour  l^'mai  1850,  pour  contribution  personnelle  jusqu'au  f  janv. 
1833,  avec  les  intérêts  de  droit;  —  Le  condamne  aussi  à  ia  moitié  des 
dépens,  l'autre  moitié  demeurant  compensée,  b 

Ce  jugement  n'a  point  été  attaqué  par  M.  F...  devant  les  juges  supé- 
rieurs, mais  il  l'a  dénoncé  à  M.  le  garde  des  sceaux,  comme  constituant 
une  usurpation  des  pouvoirs  administratifs.  —  Voici  dans  quels  termes  le 
ministre  a  répondu: 

D'après  l'art.  22  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  les  délibérations  prises 
en  assemblée  générale  par  les  notaires  pour  fixer  la  quotité  et  la  réparti- 
tion des  fonds  affectés  aux  dépenses  communes  ne  sont,  il  est  vrai,  exè* 
cutoires  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  premier  président  de  la  cour  do 
ressort ,  et  après  avoir  obtenu  l'approbation  du  ministre  de  la  justice , 
auprès  duquel  les  notaires  opposants  sont  immédiatement  admis  à  récla- 
mer. Mais  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  toutes  ces  formalités  ont  été 
remplies,  le  rôle  des  cotisations  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours 
devant  l'autorité  administrative;  et,  si  la  perception  des  fonds  votés 
donne  lieu  à  quelque  difficulté,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
en  connaître.  Ce  n'est  plus  en  effet  qu'une  contestation  particulière  entre 
le  notaire  opposant  et  la  ckimbre  de  discipline,  qui  est  chargée  de  l'em- 
ploi des  fonds.  Les  observations  du  sieurF...  ue  paraissent  donc  pasfoo-^ 
dées.  S'il  persiste  néanmoins  à  penser  qu'il  y  a  eu,  en  ce  qui  le  concerne, 
excès  de  pouvoir  ou  fausse  application  d'une  disposition  de  la  loi,  il  peut 
se  pourvoir  par  les  voies  de  droitcontre  le  jugement  dutribunal  de  B..., 
sans  préjudice  de  la  faculté  qu'il  a,  comme  tout  autre  notaire,  dedeman* 
der  à  la  prochaine  assemblée  générale  U  réduction  de  la  bourse  commune, 
s'il  trouve  qu'elle  excède  les  dépenses  nécessaires  à  la  corporatioB.  -* 
Le  syndic,  au  nom  de  la  chambre  de  discipline,  avait  demandé  qu'indé- 
pendamment de  sa  cotisation  arriérée,  le  sieur  F...  fût  condamné  à  payer 
200  fr.  pour  la  déiîTrance  de  ses  certificats  de  moralité  et  de  capacité 
Cette  demande,  basée  sur  une  délibération  prise  en  assemblée  générale 
du  10  mai  1810,  a  été  repoussée  avec  raison  par  le  tribunal.  Si  les  no- 
taires peuvent  eu  effet  voter  des  fonds  pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
communes,!  1  leur  est  sévèrement  interdit  de  soumettre  à  des  taxations 
arbitraires  les  aetes  de  leur  ministère  et  ceux  de  la  chambre  de  disci- 
pline. La  fixation  d'un  droit  apercevoir  sur  les  certificats  de  moialilé  et 
de  capacité  eonstitoe  donc  un  véritable  excès  de  pouvoir. 

Du  20  mars  1854.-Décis.  da  miot  do  la  jusiioe. 
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nter  président  de  la  eoar  d'appel  (déois.mln.Jast.  s  sept.  isis). 
—  Et  lor&qoe  le  rôle  de  cotisation  ponr  la  hoarse  commune, 
fixée  par  les  délibérations  prises  en  assemblée  générale  par  les 
notaires,  a  été  homolognéet  rendn  exécntoire  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  de  la  cour  du  ressort  et  approuvé  par  le 
ministre  de  la  Justice,  il  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours 
devant  Taulorilé  administrative;  et  si  la  perception  des  fonds 
votés  donne  lieu  à  des  difficultés,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  en  connaître  (décis.  min.  Just.  80  mars  iS34,  alT. 
F...,Y.n«666). 

••9.  L'ordonnance  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  la  force 
exéculoire  sera  donnée  au  rèle  de  répartition,  et  il  semble  que 
tant  qu'elle  n'a  pas  en  lieu,  les  membres  de  la  compagnie  pour- 
raient n'y  voir  qu'un  simple  projet  et  reltiser  leur  cotisation  (Cou- 
lrd,M.  Rolland  deViUargues,eod.,  n»  S5).  Mais  il  serait  mieux 
qu'ils  la  payassent,  car  ils  ont  voté  la  dépense,  et  il  est  possible 
d'ailleurs  que  le  retard  ne  soit  pas  Imputable  à  la  compagnie. — 
Au  reste,  les  membres  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  de  la  dé- 
libération doivent,  oe  semble,  adresser  leurs  observations  an  pro» 
cureur  général  cbargé  de  le  transmettre  avec  son  avis  an  ministre. 
C'est  également,  soit  au  président,  soit  an  procureur  générai, 
qu'ils  doivent  envoyer  leurs  griefs  centre  les  rôles  de  répartition, 
lesquels  peuvent  être  modiliés  sur  l'avis  de  oe  magistral  par  l'as- 
semblée générale,  et,  en  ces  de  refus,  par  le  ministre.  Juge  en  der- 
nier ressort  de  cet  acte  administratif.  Mais  le  rôle  une  fois  revêtu  de 
l'ordonnance  d'exécution,  Il  semble  que  les  difficultés  auxquelles 
la  perception  peut  donner  lieu  ne  peuvent  plus  être  portées  de- 
vant les  tribunaux.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  espèce  où 
le  tetu^  d'un  notaire  de  payer  sa  cotisation  était  fondé  sur  ee 
que  la  délibération  relative  à  la  bourse  commune  devait  être 
renouvelée  tous  les  ans  (décIs.  min.  Just.  20  oct.  1834,  Jur. 
net.,  art.  3129).— Le  règlement  de  l'assemblée  générale  et  le 
rôle  de  répartition  sont  obligatoires  tant  qu'Us  n'ont  pas  été  re- 
nouvelés. Si,  après  un  long  temps  et  dans  le  eae  où,  soit  les  dé- 
penses, soit  les  recettes  se  seraient  aeomes;  rassemblée  générale 
refusait  de  les  modifier ,  le  ministère  publie  provoquerait  avec 
succès  les  modifications  devenues  nécessaires  au  bien  du  service 
(Gonf.  M.  Rolland,  eod,,  n*  45  bis). 

«••.  Le  recouvrement  de  la  cotisation  est  eflëctué,  comme 
en  l'a  dit,  parle  trésorier,  et  l'exécution  en  est  poursuivie  par  le 

(1)  Voici  les  tamei  de  cette  décision  ministérielle  : 

«  Mocsieur  le  procnreur  général ,  net  prédécessenn  ont  soerent  ap- 
pelé votre  attention  snr  les  diTenet  elaeees  d'officien  mioistérielfl  et  snr 
des  abus  qne  rexpérienee  a  réTélés  dans  Teiercice  de  leur  profeesion. 
Je  n'ai  en,  juqn'à  ce  moment,  qu'à  vous  transmettre  des  instractioos 
selon  les  cas  spéciaux  qui  m'étaient  soumis;  mais  je  croie  devoir  aussi 
vonsadreieer  quelques  obscrrations  générales  sur  le  même  sujet,  afin  que 
l'action  du  ministère  publie  offre  partent  la  mémeuniforoiié  et  ne  dépasse 
jamais  les  limites  de  la  loi. 

»  Les  offlcien  publiée  désignés  dans  la  lof  dn  tt  avr.  ISie  ont  le 
droit  do  présenter  leurs  suoeesseurs  à  l'agrément  do  roi,  qui,  de  son  côté, 
peut  refuser  l'institution  du  eandidat  présenté.  —  Ce  droit  réciproque, 
constamment  exercé  dansl'esprit  de  la  loi  ^ ni  le  créa,  semble  atoir  reçu 
de  cet  exerciee  mémo  une  eonsécralion  qui  doit  le  mettre  à  l'abri  de  la 
pins  légère  atteinte. 

»  La  méBM  loi  dispose  qu'il  sera  statué  par  une  loi  particnlière  snr  Texe- 
cution  de  cotte  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  Caire  jouir  les  héritiers  ou 
ayants  cause  desdits  officiers.  Cette  loi  n'a  Jamais  été  rendue,  bien  qu'elle 
soit  réclamée  avec  instance  par  les  officiers  publics  enx-ménes,  qui, 
chaque  année,  en  font  l'objet  do  nombreuses  demandes  adresséiBS  an 
gouvernement  et  aux  ehambres. 

»  D'un  antre  coté,  dos  plaintes  nouveUes  se  sont  élevées  sur  lamanière 
dont  qnelquns^nns  de  ces  officiers  remplissaient  leur  ministère,  et  ces 
plaintes,  il  font  bien  le  reconnaître,  ne  sont  pas  toutes  dénuées  de  fon- 
dement. Elles  ent  été  recommandées  à  ma  sollicitude  par  le  vodu  formel 
des  obambrN,  ot  j'ai  dû  en  confier  l'examen  à  une  commission  chargée 
d'exprimer  aussi  son  avis  sur  Topportunité  de  la  loi  annoncée  par  celle 
dn  as  avril  ISie,  lont  en  rospecUnt  le  principe  de  transmission  écrit 
dans  cette  dernière  loi. 

m  Go  n'est  pas  le  moment,  lloneieurle  proenrenr  général,  de  vous  faire 
connaître  les  travaux  de  cette  commission  et  la  snlto  qui  pourra  leur 
être  donnée.  Je  vous  dimi  seulement  que  notre  pensée  commune  a  été 
tonte  fnTorablo  anx  vrais  Intérêts  dos  officiers  publics,  à  la  dignité, 
à  hi  séenrité  de  leer  profession  qui,  pour  être  honorée,  ne  vont  pas  des 
admissions  trop  (leiles.  ft  demande  quelquefois  do  sévères  exclusions. 

3  Les  chambres  de  diseigUee  doivent  êtio  les  premières  gardiennes  de 


syadie  de  la  obamhre,  en  qui  ^slde  le  droit  d'agir  dems  finlMi 
do  corps  des  notaires.  C'est  oe  qui  a  été  décidé  par  le  Irfbaml 
dans  l'espèce  qui  adonné  lien  à  la  décision  ministéflelle  do  f  0  Ban 
1834,  air.  F...,  V.  n*  660).  Cette  exécution  se  poursoitt  eoif  et 
vertu  de  l'ordonnance  du  premier  président,  soit  même  n&r  assi- 
gnation devant  les  tribunaux,  seuls  eompélents  peur  en  eennsllie. 
•VO.  Le  trésorier  rend  compte  à  la  ehambre  et  eelle-el  à  ras- 
semblée générale  I  c'est  oe  qui  résulte  de  l'économie  de  ferdeu- 
nance  qui  s^eet  bornée  à  reproduire  les  dispesitloiiede  l'aft.  sds 
l'arrêté  de  l'an  1 2  (Conf.  H.  Rolland  de  Ylllargues,e<Kl.,  es  et  64). 
—  Quoique  la  répartition  doive  se  faire  entre  lee  neUireede  l'ar- 
rondissement, elle  pent  être  Inégale  dans  lee  arrondlseemeiilfl  éh 
I  existe  des  notaires  de  deux  classes;  elle  est  motiidre  poer  eeux 
de  la  seconde  que  pour  ceux  de  la  première.  C'est  ee  qra'oe  a  n 
dans  le  règlement  des  notaires  de  Paris,  et  11  ne  parait  pasqae  en 
taxations  proportionnelles  aient  été  Improuvées.-^Qa'ira  nol^re 
soit  suspendu  ou  non,  Il  semble  qu'il  doit  payer  la  eollsatieB  toi 
qu'il  appartient  à  la  compagnie  et  encore  bien  qu'elle  eelt  flxéc 
eu  égard  an  produit  des  actes;  Une  payerait  qneeaivunt  lee  ado 
qu'il  aurait  passée  {Ctmêrà,  Nouv.  Denlsart,  v*  Bmuree  eeou; 
M.  Rolland,  ecNi.,  n*S5). 

SiCT.  3.  —  Attributions  des  chambfês  de  notaires^  Pmietkm 
de  conciliateur,  de  conseiller ,  d^admimlrtftimr^ 


•Vf.  Indépendanmient  de  leur  qualité  de  fufês  en  \ 
de  discipline,  dont  11  est  parlé  an  chapitre  sulvaal,  lee  netaiici 
réunie  en  chambre  exercent  ou  peuvent  exercer  les  fmeliees  di 
cenelllateurs,  d'administrateurs,  de  conseillers.  Houe  ettees  par- 
courir ces  attributions  i  elles  se  rattachent  plueou  mollis  direels> 
ment  à  la  discipline  notariale,  car  elles  ont  ponr  objel  le  ma» 
tien  des  règlements  de  la  profession  et  rexercioe  nnnicleirisfi 
et  éclairé  des  fonctions  du  notariat. 

•f  •.  Une  instruction  ministérielle,  du  la  Jamr.  isa 
(T.  n»  7  J  S>7*)  déolare  que  leschambree  de  discipline  des  MMra 
sont  établies  et  ont  été  maintenues  pour  servir  d'anxillaires  à  II 
surveillance  de  Tautorlté  Judiciaire,  mais  que  celle-çf  n'est  pet 
obligée  de  prendre  leur  avis  dans  les  poursuites  qu'elle  Juge  de- 
voir diriger  contre  des  notaires  (Y.  n*  83^).-^CesctiaaitMes  dii- 
vent  être  les  premières  gardiennes  de  l'honneur  de  lecorporatka 
(cire.  min.  5  fév.  1640)  (i).  — Le  ministère  publie  el  les  ehM* 

l'honneur  de  ia  corporation  :  peutFétre  leurs  attributions,  pear  éCie  plm 
efficaces,  réclamera icnl-eUes  quelque  extension.  En  atleadaBl  qnTii  nil 
prononcé  à  cet  égard,  ayes  fioin  d'entretenir  dans  ces  cheaihiee  IVnl 

3ui  doit  les  animer  ;  que  ros  substituts  se  mettent  en  rapparts  phi 
irects  et  plus  fréquente  arec  elles  ;  qu'ils  leur  rappellpnt  toute  ruayer- 
tance  de  la  mission  qu'elles  ont  à  remplir,  ot  qu'ils  BMsnrent  la  cenSaM 
qu'ils  leur  accorderont  enr  le  degré  de  vigilaneo  ot  do  femelé  qa'cflH 
apporteront  dans  raccompiissemeot  do  leurs  iJovoirs^  ee  leur  finîaaiiekitB 
comprendre  qno  c  est  sous  la  responsabilité  morale  et  iedividneUt  éi 
leurs  membres,  ot  dans  l'intérêt  général  do  rinstitution  que  aèrent  de 
et  reçus  les  renieignemenis  touchant  la  personne  du  candidat»  les  i 
dilions  du  traité  et  tous  les  autres  éléments  qui,  dans  chaque  aSi 
doivent  éclairer  la  religion  dn  ministre  et  premier  Tinstitutioe  rayais*' 
a  Cette  institution,  il  faut  qno  tons  les  candidats  le  sachent  bien,  n'sd 
pas  une  vaine  formalité.  Elle  continuera  d'être  refusée  chaque  feb  qui 
sera  bien  établi  que  le  soccoMOur  désigné  n'offre  pas  lee  garanties  dis^ 
râbles,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  las  coaveatioes  qui  ne  Ini  psi^ 
mettraient  pas  d'exercer  honorablement  ht  profession  qull  amhitionns. 
Le  gouvernement  veut  consener  dans  tonte  sa  pléaitude  le  droit  orï 
tient  de  In  loi  et  qu'il  n'exercera  jamais  qno  dans  l'ialérèt  publie  et  dus 
celui  des  corporations  elles-mêmes. 

j»  Parmi  les  abus  signalés,  il  en  est  un  que  Je  dois  roeommendcr  pim 
spécialement  à  toute  votre  sollicitude  ot  à  colle  des  cbanUties  de  disà» 
pline,  parce  que  cet  abus,  grave  en  luinnéme,  ma  parait  étie  la  eenros 
do  plusieurs  autias.  Je  veux  parler  dn  oégoeo,  ds  ragiet8«s  anqasl  is 
sont  livrés,  dans  cas  derniers  temps,  quelques  elBciecs  aieistickis  si 
principalemeat  des  notaires.  Ces  écarts  individnols  ne  peufont  altéier  mai 
doute  la  considération  mérité  dont  jouit  le  no'ariai  en  France  :  fli  II 
sauraient  d'autant  moins  que  c'est  le  notariat  lui-mémo  qui  es  salliôli 
la  juste  répression.  Déjà  phisieors  ehambres  do  discipline  ent  anilé  di 
sévères  dispositions  à  cet  égard  :  celle  dos  notaires  de  Paria  leur  iaHriil 
expressément  comme  une  vioUtion  de  leurs  premiers  devein  Inete  epé» 
ration  de  commerce,  banque,  change,  courtage.  Eu  attendent  que  cetti 
sage  prescriptiou  ait  passé  dans  la  loi  et  qu'elle  ait  ainsi  prè^n  m 
faillites  do  notaires-banquiers  qui,  depuis  quelques  anaénSy  nllgratsi 
alarment  la  coodanGe  pnelique,  au  graad  dommage  du  netarial  luiiidm^ 
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bres  de  discipline  doivent  veiller  eur  les  conditions  paUnte$  ou 
occulteit  des  traités  (même  cire.).— Reprenons: 

698.  Fonctions  de  conciliateur. — Voici  comment  l'art.  2  de 
t'ordonnance  de  1S43  statne  snr.  ce  point  :  «Les  attributions  de 
la  chambre  sont.«.  :  2«  de  prévenir  on  concilier  tons  différends 
entre  notaires,  et  notamment  ceux  qui  pourraient  s'élever,  soit 
sur  des  communications,  remises,  dépôts  ou  rétentions  de  piè- 
ces, fonds  et  autres  objets  quelconques,  soit  sur  des  questions 
relatives  à  la  réception  et  garde  des  minutes,  à  la  préférence  ou 
t  oncurrence  dans  les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudica- 
tions et  autres  actes  ;  et,  en  cas  de  non-conciliatlon,  d'émettre 
son  opinion  par  simple  avis;— 8*  De  prévenir  on  concilier  éga- 
lement toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre 
des  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions;  donner  simplement 
son  avis  sur  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus,  et  ré- 
primer, par  voie  de  censure  et  autres  dispositions  de  .discipline, 
toutes  infractions  qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion devant  les  tribunaux,  sUl  y  a  lien...  » 

694L.  Cette  attribution  est  générale  :  les  exemples  que  donne 
cetarticle,conrormeài'artlcie  correspondant  de  l'arrêté  du  2  niv. 
au  12,  sont  explicatifs  et  nullement  limitatifs.  Toutefois,  les  diffé- 
rends dont  11  y  est  question  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  concer- 
nent les  fonctions  notariales  :  les  chambres  de  notaires  n'auraient 
aucun  droit  d'interventiondanslescontestations  élevées  entre  no- 
taires, si  elles  étaient  étrangères  au  notariat  ;  par  exemple,  s'il 
s'agissait  d'une  question  de  propriété  immobilière,  d'une  affaire 
administrative,  d  une  discussion  électorale,  etc.,  etc.,  etc» 

69ft.  A  l'occasion  de  cette  disposition,  on  a  demandé  si, 
dans  un  traité  de  cession  d'un  office,  on  pouvait  valablement 
stipuler  que  la  cbambre  des  notaires  oonnaltralt  des  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ce  trailé.^V.  Office. 

69e.  Dans  le  §  Sprécitéde  l'article,  la  cbambre  des  notaires 
est  appelée  aussi  à  remplir  l'office  de  conciliateur  relativement 
aux  plaintes  et  réclamations,  non  plus  entre  notaires,  mais  de  la 
part  des  tiers  contre  les  notaires;  cette  fols,  l'ordonnance  ajoute 
expressément  :  à  raison  de  leurs  fonctions  (V.  n**  075  et  695).— 
Ici,  la  seule  attribution  qui  soit  et  qui  puisse  être  donnée  étant 
c^le  de  prévenir  et  de  concilier,  si  les  parties  ne  s'entendent 
pas,  ia  chambre  des  notaires  ne  peut  prononcer  Irrévocablement, 
car  elle  n'a  aticane  Juridiction  sur  des  personnes  étrangères  au 
notariat.  Atlssi  tf.  Rolland  de  Vlllargues,  v*  Gbamb.  de  discip. 
des  not.^  n**  60,  fait-il  remarquer  «  que,  dans  telles  positions 
que  les  chambres  de  discipline  se  trouvent  placées,  leur  pouvoir 
ne  s'étend  Jamais  sur  les  tiers,  à  moins  que  ceux-ci  n'y  consen- 
tent, et  que  ce  pouvoir  peut  même  recevoir  des  bornes  à  l'égard 
des  notaires;  qu'ainsi,  bien  que  les  chambres  puissent  prendre 
connaissance  des  difll&rends  qui  s'élèvent  entre  des  notaires  et  de? 

fanpellé  votre  sarveillaDce  la  plat  aclÎTe;  et  je  tons  charge  de  provoqaer 
celle  des  chambre  de  disciDline  sur  l'abus  qae  je  viens  de  signaler,  et  sur 
tous  les  actes  auxquels  se  livreraient  les  officiers  publics,  contrairement 
aux  devoirs  de  leur  ministère.  Les  notaires  ont  le  privilège  exclusif  de 
constater  aotbentiquement  les  conventions  des  parties,  de  retenir  les 
actes  qui  affectent  la  propriété  immobilière,  qui  assurent  l'avenir  des 
familles,  et  qui  sont  ainsi  lé  fondement  des  Intérêts  sociaux  les  plus  sé- 
rieux et  les  plus  durables.  Or,  ce  grave  et  important  ministère  ne  peut 
s'allier  avec  les  opérations  rapides  et  périlleuses  du  commerce.  Chaque 
jirofession,  séparément  et  loyalement  exercée,  ne  saurait  être  estimée 
trop  haut;  mais  leur  mélange  èouivoque  nuit  à  la  dignité  de  l'une  et  de 
Vautre,  et  leur  est  rarement  profitable. 

1^  Il  est  un  autre  genre  de  négoce  qui  doit  être  également  interdit  aux 
officiers  ministériel»  :^  c'est  l'achat  et  la  revente  d'immeubles  et  de 
créances.  Appelés  à  interTenir  dauy  ces  transactions  officiellement  et 
pour  le  compte  d'autrui.  ils  tireraient  de  oette  positioa  des  avantages 
dont  il  serait  peu  loyal  de  profiter.  L'habitude  de  oe  trafic  personne  af-^ 
faiblirait  bien  vite  aussi  l'estime  et  la  confiance  de  leurs  oiienis. 

»  Je  h'ai  point  à  vous  parler  d'actes  plus  réprèhensibles,  atteints  pat 
b  loi  Dènale  ;  cette  loi  est  un  suffisant  avertissement. 

»  Mais  je  dois  vous  faire  remarquer  l'efliet  et  la  conséquence  de  tous 
ces^  actes,  pratiqués  en  dehors  du  ministère  des  officiers  publics,  quand 
Il  s'agit  d  apprécier  leurs  offres  et  d*eo  régler  la  transmission. 

»  Ainsi,  le  notaire-banquier,  l'avoué-spéculateur,  n'exige  pas  seule-» 
toeot  le  prix  de  sa  clientèle  ordinaire,  des  affaires  spéciales  de  son  état, 
il  vend  aussi  son  industrie  accessoirSi  sa  dienlèle  d'une  autre  nature, 
la  suite  de  ses  affaires  :  de  là  Qne  ridicule  et  funeste  exagération  dans 
le  prix  des  traesmissioas,  qui»  s'il  n'est  pas  réduit  à  des  proportions  pks 


tiers,  et  statuer  sur  les  plaintes  de  ces  derniers,  eependant  leurs 
décisions  ne  sont  point  irrévocables  à  l'égard  de  ceux-ci,  qui 
peuvent  par  conséquent  porter  leurs  demandes  devant  les  tri- 
bunaux.» —  11  en  serait  autrement,  bien  entendu^  si  les  mem- 
bres de  la  chambre  avaient  statué  conune  arbitras  et  sur  com- 
promis. 

•  77.  Fonctions  de  conseillers. — Lorsque  des  chambres  ne 
sont  point  parvenues  à  prévenir  ou  à  concilier  des  différends  élevés 
entre  notaires  relativement  à  des  atTaires  notariales,  elles  sont 
chargées  d'émçttre  leurs  opinions  par  simples  avis.  C'est  ce  que 
porte  l'ordon.  de  1843  dans  le  §  2  de  l'art.  2  rappelé  au  n*  613; 
le  §  4  du  même  article  porte  encore,  à  cet  égard  :  «  Les  attribu- 
tions de  la  chambre  sont...  4«  de  donner  son  avis  sur  les  difQ- 
cultés  concernant  le  règlement  des  honoraires  et  vacations  des 
notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  à  cet  égard  au 
tribunal  civil.  »— V.  n«*  489  et  sulv. 

•71$.  Cet  avis  préalable  est-il  exigé  aujourd'hui  sur  ce  point? 
La  question  est  controversée. — V.  n—  490  et  suiv. 

•7  •.  Le  §  5  de  l'art.  2  ajoute  :  «Les  attributions  de  la  cham- 
bre sont  de  délivrer  ou  refuser  tous  certificats  de  bonnes  mœurs 
et  capacité  à  elle  demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de 
notaires I  de  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations,  donner  tous 
aus  tnotivés,  les  adresser  et  communiquer  à  qui  de  droit.  »— Ce 
point  de  la  matière  est  traité  ailieurs.^V.  n««  183  et  suiv. 

•80.  Les  chambres  de  discipline  sont-elles  compétentes  pour 
donner  leur  avis  sur  la  valeur  des  études  de  l'arrondissement, 
et  sur  le  produit  qu'on  peut  légitimement  en  retirer?  Non  (ch. 
des  net.  de  Nantes,  4  fév.  1841  ;  cb.  des  not.  deLorient,  22  janv. 
1841).  Mais  la  première  délibération  a  été  annulée  par  le  garde 
des  sceaux,  qui  s'est  décidé,  par  conséquent,  en  sens  contraire 
(arrité  iOJuiU.  i84l,V.n«i23-l»).  Déjà  des  décisions  ministériel- 
les^ des  6  mai  et  21  Juin  1830,  s'étaient  prononcées  dans  ce  dernier 
sens,  par  les  raisons  que  voici  :  d  Considérant  qu'en  prenant  une 
pareille  délibération,  la  cbambre  a  jugé  une  question  qui  ne  lui 
est  pas  soumise  et  a  méconnu  ses  devoirs  et  ses  attributions; 
qu'en  effet,  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics,  et  que 
tout  fonctionnaire  public  doit  au  gouvernement  qui  l'a  institué 
son  concours  dans  le  cercle  de  ses  oonnaiésanees»  toutes  les  fols 
qu'il  est  consulté  sur  detf  objets  qut  touchent  à  l'Intérêt  public  ou  à 
l'intérêt  particulier  de  son  corps  ;  que  ce  concours  est  dû  plus  par- 
ticulièrement par  les  chambres  de  discipline,  qui  sont,  d'aprbs 
leur  institution,  spécialement  chargées  d'éclairer  le  gouvernement 
sur  tout  ce  qui  touche  aux  Intérêts  des  corps  qu'elles  représen- 
tent. —  Dans  le  cas  particulier,  la  chambre  de  discipline  a  eu 
d'autant  plus  tort  de  ee  déclarer  incompétente,  qu'il  s'agissait 
d'un  'différend  entre  notaires  à  raison  de  leurs  offices,  et  que 
l'art.  1,  n«  2,  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12  (aujourd'hui  de  l'ord. 

justes,  impose  au  successeur  la  fatale  nécessité  de  chercher,  non  pas 
toujours  des  bénéfices,  mais  l'intérêt  de  son  argent  (ou  plutôt  oe  l'argent 
qu'il  doit)  dans  des  opérations  illicites  et  hasardeuses  qui^  trop  souvent, 
consomment  sa  ruine  et  son  déshonneur.  Il  faut  veiller  avec  soin  sur 
les  traités  de  celle  nature  et  sur  les  conditions  patentes  oo  occultes.  Je 
ne  solliciterai  jamais  l'agrément  du  roi  pour  une  transmission  qui  pré- 
senterait ces  inconvénients  et  ces  dangers. 

»  Le  serment  des  parties  contractanrtes  sur  le  prix  réel  a  été  exigé  à 
diverses  époques  :  je  ne  saurais  approuver  comme  règle  générale  ce  mode 
de  découvrir  la  vérité;  il  me  parait  présenter  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages;  il  faut  le  réserver  pour  certains  cas  exceptionnels  où  la 
fraude  envers  des  tiers  serait  cacoée  sous  le  chiffre  ou  sous  les  condi- 
tions ostensibles  d'un  traité  dont  les  auteurs  n'oseraient  pas  affirmer  la 
sincérité  par  serment,  et  auxquels  on  éviterait  ainsi  soit  le  refus  de  Tin- 
stitution  royale^  i  oit  les  suites  fftcheuses  d'une  constatation  judiciaire  : 
mais  ces  cas  dosent  être  extrêmement  rares.  Votre  expérience  écbirée, 
et  les  renseignements  dont  voas  auret  le  soin  de  vous  entourer,  vous 
feront  aisément  connaître  le  véritable  état  des  choses  et  des  personnes 
sans  recourir  à  cette  garantie  du  serment  dont  nos  lois  et  nos  mœurs  ne 
permettent  d'user  qu'avec  mesure  et  circonspection. 

B  II  est  d'autres  points.  Monsieur  le  procureur  général,  dont  J'aurai  à 
vous  entretenir  incessamment,  quel  que  soit  le  sort  réservé  aux  travaux 
de  la  commission  ;  j'ai  dû  me  borner  aujourd'hui  à  vous  signaler  quelques 
abus  qu'il  est  possible  de  prévenir  sans  le  Secours  d'une  loi  nouvelle. 

»  Veuilles  m'accuser  réception  de  cette  première  circulaire  sur  cet 
objet  important,  et  me  faire  eonnaltre  les  moyens  que  vous  aurex  em- 
ploies pour  en  assurer  l'exécution. 

Du  &  fév.  iSiO.-Circul.  du  garde  des  îteUL 


728 


NOTAIRE-^NOTARÏAT.— Chap.  8,  Sect.  3. 


du  4  jany.  i%A^},  cliarge  la  chambre  de  concilier  tons  diffé- 
ifends  entre  notaires,  et,  en  cas  de  non-conciliation,  d'émettre 
ton  opinion  par  forme  de  simple  avis.  — D'ailleurs ,  un  corps, 
comme  foDctlonnaire  public,  ne  doit  se  déclarer  incompétent  que 
lorsqu'on  lui  demande  un  acte  de  Jurfdiction  hors  de  ses  attribu- 
tions, mais  nullement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  avis, 
qui  n'oblige  à  rien,  qu'on  pourrait  se  dispenser  de  lui  demander, 
et  qui  n'a  d'autre  objet  qne  d'éclairer  l'autorité  sur  une  mesure 
lu'eile  ajag^eutile.» 

e  A I .  La  chambre  donne  aussi  son  avis  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  par  des  notaires  à  des  tiers 
(art.  2,  n*  3  précité,  Y.  n*  673)  ;  mais  les  tribunaux  seuls  peuvent 
condamner  à  ces  dommages-intérêts,  sans  être  tenus,  d'ailleurs, 
de  s'en  rapporter  à  l'opinion  des  notaires  sur  l'Indemnitié  réclamée. 

S89.  Enfin,  si  le  gouvernement  Juge  à  propos  de  consulter 
une  chambre  de  notairessur  quelque  sujet  que  ce  soit,  celle-ci  peut, 
elle  doit  même  exprimer  son  avis  :  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  les 
principes  sages  émis  par  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  décision 
rapportée  ci-dessus,  n*  680. 

es  a.  Fonctions  d^ administrateur.  —  L'art.  2,  §  7,  do  l'ord. 
de  1843  contient  sur  ce  point  une  règle  générale  ainsi  conçue  : 
«  Les  attributions  de  la  chambre  sont...  de  représenter  tous  les 
notaires  de  l'arrondissement  collectivement,  sons  le  rapport  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs,  » 

Par  suite  de  ce  droit  de  prendre  des  mesures  dans  l'intérêt 
commun  de  la  corporation,  il  suit  que  c'est  aux  chambres  qu'il 
appartient  de  régler  les  dépenses  concernant  la  bourse  commune, 
établie  et  administrée  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  39  de 
l'ord.  de  1843  (V.  n««  662  et  s.).— C'est  ce  que  confirme  d'ailleurs 
le  paragraphe  final  de  l'art.  6  de  la  même  ordonnance,  qui  porte  : 
«  Le  trésorier  fait  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  chambre  assemblée 


(1)  (Chambre  des  notaires  de  Paris.)  —  M.  Bordin,  ancien  notaire 
•t  notaire  honoraire  à  Paris,  est  décédé,  laissant  un  testament  da  87 
avril  1835  contenant  ce  qui  suit  : 

«Je  fonde  et  inblitne  à  Paris  une  école  qaî  consistera  dans  une  chaire 
où  sera  professée  hi  science  da  notariat  et  dans  laquelle  seront  dévelop- 
pées l'instnictioQ  et  les  connaissances  qoi  constituent  le  bon  notaire,  et 
exposés  les  principes  dlionnear  et  de  délicatesse  qui  doivent  constam- 
ment le  diriger  dans  l'exercice  de  son  ministère.  Je  confère  à  perpétuité 
la  direction  et  la  surveillance  de  cet  établissement  à  la  compagnie  des 
notaires  de  Paris,  que  je  pr  e  de  vouloir  bien  s'en  charger  et  à  laquelle 
je  vais  léguer  les  fonds  nécessaires  ponr  frayer  aux  dépenses  qu'il  en- 
gendrera. Ces  fonctions  seront  attribuées  spécialement  à  la  chambre  de 
discipline,  qui  désignera  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  les  rem- 
ilir,  conformément  au  règlement  qu'elle  aura  préalablement  arrêté, 
l'après  les  bases  ci-après  déterminées,  lequel  devra  être  approuvé  par 
délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

j»  Je  désire  que  cette  chaire  soit  établie,  s'il  est  possible,  dans  l'une 
oes  salles  du  b&timent,  place  du  Cbàtelet,  ce  qui  me  parait  facile,  en 
fixant  les  séances  du  cours  à  des  jours  de  la  semaine  auxquels  cette  salle 
ne  seraic  pas  occupée  pour  le  service  de  la  compagnie,  tels  que  le  lundi, 
mercredi  et  samedi,  aux  heures  qu'elle  déterminera.  Cette  chaire  sera  des- 
servie par  un  professeur  et  un  suppléant;  le  choix  et  la  nomination  de  ce 
professiur  et  de  ce  suppléant  appartiendront  à  jamais  à  la  comoagnie 
des  notaires  de  Paris,  qui  sera  représentée  à  cet  effet  par  sa  chambre  de 
discipline;  Télection  sera  faife  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par 
le  président  et  les  autres  membres  comnosant  le  petit  bureau,  et  con* 
sommée  par  délibération  de  la  chambre  ae  discipline  en  la  manière  ac- 
coutumée. Il  sera  pourvu  par  le  même  mode  au  remplacement  de  ce  pro- 
fesseur et  du  suppléant,  aans  le  cas  ob  il  s'élèverait  des  plaintes  contre 
eux  et  où  ils  ne  paraîtraient  pas  remplir  convenablement  leurs  fonctions. 
Le  cours  devra  avoir  L'eu  trois  fois  par  semaine,  aux  jours  et  heures  qui 
seront  fixés  par  le  règlement  que  la  chambre  aura  arrêté  pour  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  la  tenae  de  ce  cours,  avec  l'approbation  de  l'autorité 
compétente  qui  pourrait  être  nécessaire. — Le  cours  sera  gratuit  pour  les 
élèves;  ne  seront  admis  aie  suivre  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
U  carrière  du  notariat  et  qui  seront  déjà  attachés,  soit  comme  clercs,  soit 
comme  externes,  aux  études  de  notaires  deParis  elde  la  banlieue.  Chaque 
élève  devra  en  conséquence  se  faire  reconnaître  comme  tel,  et  se  faire  in- 
scrire sur  la  liste  des  personnes  aptes  à  suivre  le  cours,  suivant  le 
Qiode  et  d'après  les  formes  qui  auront  été  déterminées. — Le  traitement 
annuel  du  professeur  sera  de  5,000  fr.,  celui  du  suppléant  de  1,200  fr. 
Cependant,  si  Tempéchement  du  professeur  se  prolongeait  plus  de  qua- 
lante-ciaq  jours,  le  suppléant  pourra  réclamer  du  professeur  une  in- 
demnité proportionnelle  qui  sera  réglée  de  concert  entre  eux  on,  à  dè- 
iMit;  fixée  par  la  chambre  de  discipline.  Pour  stimuler  l'émulation  des 
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arrête  son  compte  et  lui  en  donne  décnarge.  » — C'est  \ 

bres  qu'il  appartient  également  %•  de  délibérer  sur  les  < 

de  changements  de  résidence  formées  pm  des  notaires  dareasMl; 

elles  suivent  à  cet  égard  la  même  instruction  qne  pour  les  eerti* 

flcats  de  moralité  et  de  capacité  (cire.  18  juiA.  1819);  2* de  lec^ 

voir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant  des  études  m/ipv 

mées  (V.  n*«  582  et  sniv.). 

e94.  Chaque  nouveau  notaire  est  tenu,  par  la  lot  du  23 
vent,  an  1 1,  art.  49,  de  déposer  au  grelTe  des  tribunaux  de  res- 
sort et  àla  municipalité  de  sa  résidence  sa  signature  et  son  parafe 
(V.no»âl  7  et  s.).  Afin  de  faciliter  l'exécution  de  cette  dispositioa, 
les  chambres  de  notaires  ont  été  autorisées  à  transmettre  les  b- 
gnatures  et  parafes  des  nouveaux  notaires  à  chaque  tribunal  ii 
l'arrondissement,  après  que  les  président  et  syndic  les  ont  oerti- 
flés,  et  que  les  signatures  de  ces  derniers  ont  été  lésalisêtt.-* 
V.  n«»  223. 

e9&.  Il  est  d'usage  que  la  chambre  qui  représente,  à  chaque 
assemblée  générale  semestrielle,  tous  les  notaires  da  ressoct 
fasse  connaître,  par  son  président,  les  objets  sur  leaqods  ciei 
été  appelée  ou  prévolt  pouvoir  être  appelée  à  représenter  aina 
tous  les  notaires. 

%H%,  En  cette  qualité  de  représentant  de  tons  les  notairs 
de  l'arrondissement,  il  a  été  décidé  qu'il  appartient  exdusîfe- 
ment  à  la  chambre  de  discipline  des  notaires  d'an  a^^ondlss^ 
ment,  et  non  à  l'assemblée  générale  des  notaires  de  ce  ressert, 
d'exprimer  son  avis  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  libéniftâ 
faites  à  la  corporation;  qu'il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  ai 
la  disposition  est  faite  conditionnellement  et  à  titre  onéreoi.- 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  condition  imposée  par  le  ény 
leur  consiste  dans  l'établissement  d'un  cours  de  notariat  instan 
d'après  les  bases  exprimées  dans  la  libéralité  (déllb.  de  la  du  da 
not.  de  Paris,  s  déc.  1842)  (i). 

élèves  et  assurer  aux  plus  habiles  une  certaine  récompense  de  leanel- 
forts,  il  y  aura  chaque  année,  dans  la  dernière  quinzaine  damois  d'ifd 
an  concours  entre  les  élèves  qui  voudront  y  prendre  part.  La  chaahi 
fixera  le  jour  et  l'heure  de  la  tenue  de  ce  concoun,  et  arrèteia  le  f»- 
gramme  de  la  composition  que  les  concurrents  devront  faire  de  sBk  é 
sans  déplacement,  ainsi  que  les  principales  qoestieas  qui  leur  mmi 
adres&ées,  concernant  les  devoirs  et  fonctions  de  notaires  eC  les  rsMW 
sances  qu'ils  doivent  posséder.  Les  juges  du  concours  seront  :  le  piéû- 
dent,  les  trois  syndics  et  le  secrétaire  de  la  chambre;  plus,  trois  arts 
membres  pris  parmi  les  antres  notaires,  à  raison  d'un  par  duupK  ct- 
lonne.  Ils  décerneront  un  prix  à  chacun  des  deux  élèves  qui  aanslb 
mieux  rempli  le  programme  et  répondu  de  la  manière  la  pias  salishi- 
santé  tant  aux  questions  posées  par  la  chambre  qn'à  celles  que  les  m- 
taires  de  Paris  et  de  la  banlieue,  qui  assisteront  au  cours  poorrent  Ihr. 
Le  premier  prix  sera  de  1,200  fr.,  et  le  deuxième  de  600  fr.  Les  ém 

Srix  seront  même  acquis  et  décernés  à  qn  seul  concurreot,  si  les  ji^H 
u  concours  trouvant  qu'il  existe  une  grande  difTèronce  entre  sa  étape» 
sition  et  celle  des  antres  et  une  assurance  bien  remarquable  dans  h 
force,  la  précision  et  la  clarté  des  réponses  aux  diverses  questions  çs 
lui  auront  été  faites,  le  décident  ainsi.  Peut-être  la  chambre  trouvée»-!- 
elle  convenable  d'insérer  dans  le  règlement  qu'elle  fera  un  articie  spé- 
cial pour  que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  ob  un  élève  anrait  oèteai 
trois  fois  le  premier  prix,  ces  lauréats,  lorsqu'ils  se  présentèrent  psa 
être  reçus  notaires,  soient  di^pensses  de  subir  un  autre  examen  et  d*eià- 
cuter  une  nouvelle  composition  ;  cette  considération  tendrait  encoR  i 
enflammer  l'ardeur  des  élèves.  —  Pour  pourvoir  aux  dépenses  de  M» 
nature  qu'occasionnera  cette  chaire  de  notariat,  tant  pour  son  éCahlîs»* 
ment  que  pour  la  tenue  des  cours,  et  mettre  la  compagnie  des  nolaircsà 
même  d'y  satisfaire  dans  tons  les  temps,  et  par  conséquent  d'aoqiitiff 
les  loyers  de  remplacement  qu'elle  devra  fournir,  si  elle  ne  le  donne  ptf 
dans  son  propre  bâtiment,  de  payer  les  traitement«  du  professear  et  à 
son  suppléant,  ainsi  que  les  deux  prix  annuels, et  de  faire  face  atout» 
les  dépenses  d'entretien,  de  chauffage,  d'éclairage  et  antres  qodcowioe» 
qui  seront  nécessitées,  dont  du  tout  je  la  charge  expressément,  coa» 
aussi  pour  donner  à  cette  digne  compagnie  une  marque  de  ma  haaieees- 
sidération,  de  mon  dévouement  entier  et  du  vif  intérêt  que  je  lui  pem, 
enfin  pour  me  procurer  à  moi-même  le  bonheur  que  je  me  fais  A'^9êÊS 
A  son  aisance  et  de  contribuer  autant  qu'il  est  en  mol  à  sa  prospériié, 
je  donne  et  lègue  à  ladite  compagnie  des  notaires  de  P^s  :  !•  8,000  fr. 
de  rente  5  p.  100  sur  l'État,  destinés  spécialement  à  payer  les  traitemeih 
annuels  du  professeur  et  de  son  suppléant,  ainsi  que  les  deux  prixàdoi* 
ner  chaque  année  aux  élèves  qui  les  auront  remportés:  S*  âne  umm 
principale  de  80,000  fr. ,  dont,  après  que  ladite  compagnie  sera  remplieii 
toutes  les  dépenses  occasionnées  par  1  établissement  de  la  chaire  do  not»- 
Tiat  et  qu'elle  aira  assuré  le  servise  des  charges  annaeUee  q[Q*clleeBce3 
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•s  V.  Hemarqttons  que  les  chambres  n'ont  aacun  droit  de    contrôle  on  de  révision  sur  les  délibérations  des  assemblées  gé- 


drera  et  dont  ladite  compagnie  est  pour  Jamais  teons ,  elle  fera  et  dis- 
posera da  surplus  comme  bon  lai  semblera,  soit  pour  ses  propres  besoins 
soit  pour  l'entretien  et  Taccroissement  de  sa  bibliotbècnie.  Gomme  si  ma 
femme  me  sarrit,  les  dispositions  ci-dessus  ne  pourront  recevoir  leur 
exécution  qu'après  son  décès,  à  cause  de  la  jomssaaee  qu'elle  aura  pen- 
dant sa  Tie  de  l'uniTersalitè  des  biens  de  ma  ssecessioUy  la  compagnie 
demeurera  seulement  saisie,  du  jour  de  mou  décès,  delà  nue  propriété  tant 
de  ladite  rente  de  0,000  fr.,  que  de  ladite  somme  principale  de  80,000  fr. 

aoe  je  TÎeosdelui  léguer,  et  n'entrera  en  possession  effective  du tontqn'au 
écès  de  Madame  Bordin,  à  partir  duquel  seulement  ladite  compagnie 
devra  s'occuper  de  l'établissement  de  la  chaire  de  notariat  et  sera  tenue  do 
/exécution  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  à  cet  égard.  Par  suite, 
ea  ponrrassarance  et  consolidation  dudtt  legs  et  de  ladite  nue  propriété, 
il  7  aura  lieu  de  passer  entre  mes  légataires  universels  et  les  déléguée 
de  ladite  compagnie  tous  transferts  et  actes  nécessaires,  de  donner  toutes 
délégations^  de  consentir  toutes  hypothèques  requises,  même  de  faire 
tous  emplois  convenables,  savoir  :  pour  l'usufruit  au  profit  de  Madame 
Bordin  pendant  sa  vie,  et  pour  la  nue  propriété  à  laquelle  se  réunira  la 
jouissance  au  décès  de  ma  femme  au  profit  de  ladite  compagnie  des  no- 
taires de  Paris... 

»  Par  les  motifs  et  considérations  qui  m'ont  porté  à  faire  les  legs  et 
dispositions  contenues  en  mon  présent  testament,  je  tiens  essentielle- 
ment a  ce  qu'ils  aient  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  les  légataires  se 
fassent  un  devoir  religieux  d'accepter  les  legs  que  je  leur  ai  faits,  sans 
pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  dans  des  vues  de  désintéressement  et  de 
délicatesse  mal  entendues,  et  en  contrariété  de  mes  intentions  formelles, 
s'en  dispenser  ni  s'en  désister.  ^-J'entends  même  que  si,  contre  mon 
attente,  il  s'élevait  quelques  difficultés,  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
sent, sur  l'exécution  de  mon  testament,  elles  soient  défendues  et  pour- 
suivies par  mes  légataires,  chacun  en  ce  qui  le  concernera,  et  singuliè- 
rement pourrons  par  mes  légataires  universels,  que  je  charge  spéciale- 
ment de  i'exicution  de  mondit  testament,  qu'ils  devront  poursuivre,  s'il 
y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  auxquels  je  recommande  le  maintien  de 
mes  volontés...» 

M.  Bordin  prévoyant  le  cas  o&  ses  dispositions  ne  seraient  pas  accep- 
tées ou  celui  d'un  refus  d'autorisation,  lègue  aux  hospices  de  Paris 
moitié  du  premier  legs  de  0,000  fr.,et  i0,000fr.  sur  celle  do  80,000 fr. 
léguée  à  la  compagnie  des  notaires,  à  la  condition  qu'il  sera  concédé  à 
ladite  compagnie  dans  l'hospice  des  Ménages,  on  tous  autres  où  l'on  est 
admis  en  payant  une  légère  rétribution  annuelle,  tel  nombre  de  chambres 
ou  de  lits  qu'il  y  aura  lieu  d'après  l'estimation  de  la  valeur  attachée  aux 
dites  concessions. -^Dans  le  même  cas,  M.  Bordin  lègue  à  la  compagnie 
des  notaires  ie  surpbis,  les  autres  40,000  fr.  pour  l'accroissement  de  la 
bibliothèque  de  la  compagnie,  ou  pour  subvenir  à  d'autres  beeoins. 

Par  délibération  du  SS  mars  1838,  la  chambre  de  discipUne  des  no- 
taires de  Paris  a  émis  l'avis  d'être  autorisée  a  accepter  les  dispositions 
testamentaires  de  M.  Bordin,  et  a  décidé  en  même  temps  que  sa  délibé- 
ration serait  soumise  à  l'assemblée  générale  des  notaires  du  département 
de  la  Saine. 

Getta  délibération  est  ainsi  conçue  :  «  La  chambre,  vu  l'expédition 
du  testament  de  M.  Bordin,  notaire  bonoraire  à  Paris,  on  date  du  S7 
août  1835;  —  Considérant  que  M.  Bordin  n'a  laissé  aucun  proche  pa- 
rent, même  en  ligne  collatérale,  et  que  ses  dispositions  ne  froissent  au- 
cun intérêt  légitime;  qu'elles  paraissent  avoir  été  l'objet  constant  de  sa 
volonté  depuis  plusieurs  années,  puisqu'il  les  a  successivement  consi- 
gnées dans  plusieurs  notes  et  projets  de  testament  écrits  en  entier  de 
sa  main,  datés  de  1829,  1852, 18SS,  1834  et  1835,  et  compris  dans 
son  inventaire;  que  le  sentiment  qui  a  inspiré  cette  volonté  est  celui  de 
l'attachement  que  M.  Bordin  a  conservé  dans  sa  retraite  pour  la  compa- 
gnie a  Usuelle  il  avait  appartenu  pendant  près  de  vingt-six  ans,  et  que 
ce  serait,  de  la  part  de  la  compagnie,  manquer  à  la  reconnaissance 

go'elle  lui  doit  de  ne  pas  accepter  un  legs  fait  dans  des  intentions  aussi 
ienveillantes  et  aussi  hononables.  et  de  rendre  ainsi  stérile  le  désir 
qu'avait  le  testateur  de  faire  en  sa  faveur  une  fondation  utile,  et  dont  la 
pensée  était,  ainsi  qu'il  l'indique  dans  le  préambule  de  son  testament^ 
une  des  plus  douces  jouissances  qu'il  eût  éprouvées  pendant  sa  vie. 
»  »  Considérant  qu'à  la  vérité  le  notariat  ne  saurait  être  Tobjet  d'un 
cours  public,  parce  que  la  science  du  notariat  consiste  moi  js  dans  la 
connaissance  du  droit  qui  est  enseigné  dans  les  écoles  spéciales  que 
dans  l'application  qui  on  est  faite  à  toutes  les  transactions  auxquelles 
donnent  lieu  les  intérêts  si  variés  des  parties  et  les  circonstances  son- 
Tent  impossibles  à  prévoir  dans  lesquelles  ces  intérêts  se  modifient;  que 
les  études  des  notaires  sont  la  meilleure  école  d'un  semblable  enseigne- 
ment et  la  seule  où  les  jeunes  eens  puissent  puiser  dans  l'exemple  qu'ils 
on  reçoivent,  et  dans  l'habitude  qu  ils  doivent  on  contracter  de  bonne 
heure,  la  délicatesse,  la  discrétion,  la  prudence  et  les  autres  qualités 
qui  seules  peuvent  les  élever  un  jour  au  niveau  de  l'importance  do  leur 
profession,  ainsi  que  l'ont  reconnu  la  loi  du  S5  vent,  an  11  et  les  ora- 
leurs  du  gouvernement  qui,  en  présentant  cette  loi,  en  ont  développé  les 
motifs;  qu'un  semblable  cours  pourrait  mémo  être  dangereux  s'il  était 
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fait  par  des  personnes  étrangères  au  notariat  ou  qui  ne  fussent  pas  suffi-, 
sammeot  imbues  des  bons  principes  que  les  notaires  sont  si  intéressés  a 
maintenir;  —  Mais  que  celui  dont  il  s'agit  est  pour  ainsi  dire  intérieur, 
ouvert  seulement  aux  jeunes  gens  qui  travailleront  dans  les  études  de 
notaires  de  Paris  et  de  la  banlieue  ;  qu'il  doit  être  fait  par  des  profes- 
seurs que  la  chambre  de  discipline  aura  choisis,  sous  sa  direction  et  sous 
sa  surveillance,  et  conformément  an  règlement  qu'elle  aura  arrêté  à  l'a- 
vance et  qui  aura  été  approuvé  par  l'assemblée  générale;  qu'entouré  de 
ees  précautions,  ce  cours  ne  peut  présenter  aucun  inconvénient,  et  que 
même  il  offrira  un  avantage  réel  aux  jeunes  gens  oui,  entrés  tard  dans 
la  carrière,  ou  privés  de  ressources  pécuniaires,  n  ont  pas  toujours  pu 
faire  une  étude  approfondie  du  droit; 

»  Considérant  aussi  que  si  les  notaires  ont  été,  par  l'arrêté  organique 
du  S  niv.  an  12,  réunis  pour  la  discipline  et  sans  distinction  de  la  classe 
a  laquelle  chacun  d'eux  appartient,  sons  la  juridiction  d'une  mémo 
chambre  qui  a  été  créée  aupiés  de  chaque  tribunal  de  première  instance, 
cela  n'empêche  pas  que  ceux  de  U  même  localité,  de  la  même  ville,  no 
puissent  avoir  des  intérêts  différents  et  être  spécialement  désignés  par 
cette  expression  :  la  compagnie  des  notaires  do  telle  ville  ;  que  no« 
tamment  pour  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  do  Paris  tous 
les  actes  de  l'autorité  publique  et  toutes  les  délibérations  de  la 
chambre  et  des  assemolées  générales  ont  toujours  employé  l'expres- 
sion de  notaires  du  département  de  la  Seine  ou  de  notaires  du  ressort 
de  la  chambre,  lorsqu'ils  ont  voulu  embrasser  cette  généralité,  ou 
celles  de  notaires  de  Paris,  compagnie  des  notaires  de  Paris,  quand 
il  ne  s'est  agi  que  de  ces  derniers;  que  cette  distinction  a  été 
particulièrement  faito  dans  les  délibérations  des  assemblées  générales 
des  4  fév.  1810  et  l^*  mai  1815,  reUtives  à  l'acquisition  des  bàti- 
menU  de  l'ancien  GhAtelet  et  dans  celle  du  16  sept  1807,  relative  a  la 
bourse  commune  ;  que  l'intention  de  M.  Bordin  a  cet  égard  ne  saurait 
être  douteuse,  puisqu'il  était  notaire  é  chacune  de  ces  époques,  et  qu'il 
a  pris  part  à  ces  délibérations,  trop  importantes  pour  qu'elles  aient  pu 
s'effacer  de  sa  mémoire;  que  cette  intention  est  même  démontrée  parles 
dispositions  qu'il  a  foites,  puisqu'il  consacre  une  partie  de  son  legs  à 
l'entretien  et  à  l'accroissement  de  la  bibliothèque  qui  appartient  exclu- 
sivement aux  notaires  do  Paris,  et  que  lorsqu'il  veut  étendre  le  bien- 
fait de  son  cours  aux  jeunes  gens  qui  fréquentent  les  études  de  tous  les 
aotaires  du  ressort  de  la  chambre,  il  ne  se  borne  pas  a  indiquer  les 
études  des  notaires  de  la  compagnie,  il  parie  de  celles  des  notaires  do 
VKiB  et  de  la  banlieue,  ce  qui  fait  bien  voir  qu'il  ne  comprenait  pas 
tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  dans  Vexpression  dont  il  s  est 
servi; 

m  Considérant,  enfin,  que  bien  que  M.  Bordin,  prévoyant  le  cas  ob  la 
compagnie  des  notaires  de  Paris  ne  jugerait  pas  convenable  d'accepter 
le  legs  a  elle  fait,  n'ait  disposé  en  faveur  des  bospices  de  Paris  d  une 
partie  de  ce  legs  que  sous  la  condition  expresse  de  concédera  cette  com- 
pagnie, 1*  la  disposition  dans  l'hospice  des  Ménages,  ou  tout  autre  dans 
bquel  on  est  admis  en  payant  une  légère  rétribution  annuelle,  de  tel 
•ombre  de  chambres  ou  de  lits  qu'il  y  aura  lieu^  d'après  la  valeur  de 
chaque  objet,  jusqu'à  concurrence  du  montant  dudit  legs,  ainsi:  fait  pour 
former  le  prix  de  ladite  concession,  etc.:  S*  le  droit,  par  suite  de  pré- 
senter les  si;ge6  qui  devront  remplacer  les  premiers  admis,  et  qu'il  ait 
encore  disposé  en  faveur  de  la  compagnie  d'une  somme  de  40,000  fr., 
soit  pour  ses  besoins,  soit  pour  l'entretien  et  raccroissement  de  sa  bi- 
bliothèque; et  bien  que  cette  disposition  subsidiaire,  exempte  d'aucune 
chaige,  puisse  paraître  présenter  un  avantage  pécuniaire  plus  liquide 
que  la  première  disposition  et  une  exécution  plus  facile,  cependant,  il 
est  évident,  que  celle-ci,  par  son  importance,  par  la  fondation  qui  y 
est  attachée,  et  par  les  méditations  dont  cette  fondation  avait  été 
l'objet  de  la  part  du  testateur,  était  pour  lui  la  disposition  principale  ; 
que,  dans  son  testament,  il  a  exprimé  la  volonté  que  ses  légataires 
se  fissent  un  devoir  religieux  d'accepter  les  legs  à  eux  faits  sans  pou* 
voir,  sous  aucun  prétexte,  même  dans  des  vues  de  désintéressement  et 
de  délicatesse  malentendus,  et  en  contrariété  de  ses  intentions  formelles 
s'en  dispenser  ou  s'en  désister,  et  que  sans  consulter  son  intérêt  pécu- 
niaire la  compagnie  des  notaires  de  Paris  doit  se  faire  un  point  de  déli- 
catesse d'accepter  celle  des  dispositions  du  testateur  à  laquelle  il  atta- 
chait le  plus  grand  prix; 

Attendu  d'ailleurs,  que  malgré  las  charges  imposées  par  le  testateur 
à  la  disposition  principale,  elle  est,  Jans  tous  les  cas,  et  même  dans 
celui  ob  il  y  aurait  lieu  à  la  réduction  des  legs,  avantageuse  à  la 
compagnie  des  notaires  do  Paris,  et  que  ees  charges  no  commencent 
pour  elle  qu'à  partir  du  jour  ob  elle  recueillera  le  bénéfice  de  cette  dis- 
position ; 

»  Après  avoir  entendu  ses  syndics  et  en  avoir  délibéré;  — Est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  demander  dès  à  présent  au  gouvernement,  au  nom  de 
la  compagnie  des  notaires  de  Paris  et  dans  l'intérêt  des  seuls  notaires 
de  cette  ville  et  de  leurs  successeurs,  rautorisation  d'accepter  les  dispo- 
sitions testamentaires  faites  par  M.  Bordin  en  faveur  de  celte  compagnie, 
sauf^  à  ells,  lorsqu'il  y  aura  lieu^  à  ouTrir  le  cours  fondé  par  M.  Bordio 
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nérales  des  notaires.  M.  Rolland  de  YiHargues,  v«  Chambre  de 
disc.^n*  70,  approuve  aussi  cette  solution,  parce  que,  dit-il,  les 
chambres  sont,  à  l'égard  de  l'assemblée  générale,  dans  la  posi- 
tion d'un  mandataire  vis-à-vis  de  son  mandant.  Ce  motif  man- 
que d'exactitude  en  ce  sens  que  la  chambre  lient  ses  pouvoirs  de 
la  loi  et  non  de  l'assemblée ,  ce  qui ,  da  reste,  n'infirme  en  rien 
la  solution  qui  est  incontestable. 

G88.  Le  droit  de  la  chambre  de  représenter  les  notaires 
s'applique-t-il  à  toutes  les  actions  Judiciaires,  à  toutes  les  de- 
mandes, soit  principales,  soit  formées  par  Intervention?  —  Dé- 
cidé dans  le  sens  de  l'afOrmative  :  1*  que  la  chambre  peut  inter- 
venir, par  son  syndic,  dans  une  instance  d'appel  dont  le  but 
serait  de  faire  restreindre  les  attributions  des  notaires  (Colmar, 
30  Janv.  1827,  aff.  Wengler,  Y.  Intervention,  n»  56-2«)j  — 
2«  Que  les  notaires  ont  qualité  pour  attaquer  l'ordonnance  de 
référé  qui  commet  un  commissaire-prlseur  pour  procéder  à  la 
vente  du  matériel  et  de  l'achalandage  d'un  fonds  de  commerce 
(Paris,  26  mars  1832,  aff.  N...,  et  15  Juin  1835,  aff.  N...,  Y. 
Yente  publique);  —  3*  Que  les  notaires,  en  demandant  par  ac- 
tion principale  à  être  maintenus  dans  le  droit  de  rédiger  les  po« 
lices  d'assurance  concurremment  avec  les  courtiers,  agissent 
valablement  soit  en  leur  nom  propre,  soit  comme  représentant  les 
Intérêts  généraux  de  leur  compagnie  (Aix,  25  Janv.  1832,  aff. 
Courtiers  de  Marseille,  Y.  Bourse  de  comm.,  n®  465); —  A*  Que 
la  compagnie  des  notaires  d'un  arrondissement  a  droit  et  qualité 
pour  intenter,  par  l'intermédiaire  de  son  syndic,  une  action  ten- 
dant à  réprimer  les  empiétements  commis  contre  les  attributions 
des  notaires,  et,  par  exemple,  pour  réclamer  des  dommages-in* 
téréts  contre  un  huissier  qui  a  procédé  aune  vente  de  iMiis  encore 
sur  pied  (Rouen,  23  Juin  I8i5,  aff.  Saint-Requier,  D.  P.  48.  â. 
156);  —  5»  Que  le  notaire  qui  est  l'objet  d'imputations  calotn- 
nieuses  ou  diffamatoires  dont  il  ne  connaît  pas  l'auteur,  et  par 
exenple,  contre  lequel  on  fait  courir  le  bruit  qu'il  a  reçu  de  la 
flhambre  de  discipline  rinjoncllon  de  vendre  son  oflQce»  peut  ré- 
elamer  de  la  chambre  elle-même  un  certifioat  de  nature  à  prou* 


et  à  se  conformer  aux  lois  qui  existeront  alors.  —La  présente  délibè* 
ration  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  notaires 
du  département  de  la  Seine  ;  et  si  elle  est  approuvée,  MM.  les  présidents 
et  syndics  seront  chargés  de  demander  l'autorisation  nécessaire.  » 

L'assemblée  générale  consultée  le  82  jnilj.  1842,  a  été  d'avis,  après 
vne  longue  discussion,  une  première  épreuve  déclarée  douteuse,  et  à  la 
majorité  de  cinquante-cinq  yoîx  contre  quarante-six,  qu'il  y  avait  liett 
de  refuser  le  legs  principal  de  M.  Bordin,  celui  de  la  fondation  d'un 
ttmn  de  notariat.  Elle  a  décidé,  à  une  grande  majorité,  qu'il  y  avait 
lieu'd'-accepter  le  legs  secondaire,  celui  de  40,000  fr.,  destiné?^  être 
employé  en  fondation  de  lits  à  l'hospice  des  Ménages,  et  celui  dé 
40,000  fr.  pour  sa  bibliothèque  ou  pour  d'antres  besoins. 

La  chambre  des  notaires,  ne  se  croyant  pas  liée  par  cette  délibéra* 
tion^  a  donné  suite  à  celle  du  22  mars  1858,  par  délibération  nouvelle 
ainsi  motivée  : 

La  chambre;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  f,  g  7,  de  l'ar- 
rêté du  2  niv.  an  12,  l'une  des  attributions  de  la  chambre  est  de  re- 
présenter tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  collectivement  sous  les 
rapports  de  leurs  droits  et  intérêts  communs  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
937  c.  civ.,  les  donations  faites  au  profit  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique doivent  être  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments après  y  avoir  été  dûment  autorisés  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  juris- 
prudence et  des  témoignages  unanimes  de  la  doctrine,  que  les  compa- 
gnies de  notaires,  comme  les  ordres  d'avocats,  par  exemple,  forment  des 
corporations  reconnues  par  la  loi,  qui  doivent  être  assimilées  aux  établis- 
sements publics; 

Que  vainement  on  allègne  que  ce  serait  à  rassemblée  générale 
seule  à  décider  des  intérêts  pécuniaires  de  la  compagnie,  parce  que 
rartide  22  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12  attribue  à  l'assemblée  géné- 
rale de  consentir  la  bourse  commune;  que  ce  cas  prévu  est  excep- 
tionnel; que,  d'ailleurs  le  vote  de  la  bourse  commune  est  le  vote  d'une 
dépense  réeUe  et  certaine,  tandis  qu'une  libéraiité,  même  accompagnée 
de  charges,  n'est  acceptée  que  sous  le  patronage  de  l'autorité  et  ne  peut 
Jamais  en  résultat  devenir  onéreuse:  —  Est  d'avis  qu'à  elle  seule  appar- 
tient le  droit  d'émettre  le  vœu  préalable  à  la  demande  d'autorisation  à 
ftn  d'acceptation  d'une  libéralité  faite  à  la  compagnie,  an'il  j  ait  on 
■on  des  charges  imposées  comme  condition  de  cette  libéralité  ; 

Considérant  que  la  chambre  a  seule  droit  d'émettre  nne  résolution  re- 
lative à  l'acceptation  ou  à  U  répudiation  d'une  libéralité  faite  à  Ui  com- 
pagnie et  de  présenter  cette  résolution  à  la  sanction  de  l'autorité  ;  — 
Qu'elle  n'a  pn  déloçuer  en  aucune  occasion  une  de  ses  plus  importantes 
attrthotious  :  ceUo  de  reprë^nter  la  compagnie  sons  le  rapport  de  ses 


ver  la  fausseté  de  ces  bruits;.!,  et  qu'aprto  «voir  pris  firiià 
ministère  public,  la  chambre  peut  délivrer  an  notaire  dilbnéh 
certificat  qu'elle  a  Jugé  devoir  lui  accorder  (ch.  de»  not.  de  J^ 
28  avril  1846,  aff.  !•  lloydei,  D.  K  i6.  S.  132).  —El  ce  «ri 
oonceme  l'Intervention,  V,  ce  mot  n^"*  34  et  suiv. 

•89.  Un  simple  ïuléréi  d'honneur  suffit  peur  «atoriserro- 
tervention  d'tm  notaire  (T;  Intervention,  n^  si^  SS  et  selv.).u 
même  solution  doit  s'étendre  aux  ohambres  de  notaires,  qui,  d» 
leur  action  collective,  fe|)résenterit  chacun  des  ntflâlrés  Mi> 
duellement;  dans  une  corporation  loyale  et  bien  dirigée,  fb». 
neur  de  tous  est  Intéressé  à  ce  que  rhonnenr  d'aufion  ae  nçam 
ia  moindre  atteinte. 

e90.  Le  syndic  serait  évidenunent  trop  Intéreeeé  penai» 
lement  ponr  n'avoir  pis  le  droit  d'intartenir  dans  ima  înataBBé 
serait  attaquée  la  délibération  qdi  l'a  notnmé  membre  ieUiÉn> 
bfrc  (l>àris,  28  èotï  18S4,  air.  P...,  Y.  interv.,  «•  SS). 

SUf .  M.  Rolland,  n»  i  64,  enseigne  que  la  chambré  lie  isf 
former  une  action  ou  y  défendre  qu'après  avoir  délibéré.  Cefii 
proposition  n'a  besoin,  pour  se  soutenir,  que  de  sa  propre  êii- 
dence;  il  est  inutile  de  chercher,  îtcet  égard,  dn  seeoers  4m)t 
texte  de  l'arrêté  da  2  Ait;  au  12,  anjoard'bnl  de  rord.  ds  isi; 
qui  suppose,  etl  effet,  «ne  délibérttlon,  puisqu'ella  dn  que  I 
syndic  égit  pddf  la  chémbre  dani  ions  Us  céB,  et  wtknataÊi 
h  ce  qu'elle  a  déllbél^. 

è0t .  Au  surplus,  il  n'y  a  die  lien  légal  qu'entre  lès  astasa 
d'un  même  arrondissement  :  une  chambre  ne  pourrait  donc,  te 
aucune  circonstance,  enfager  d'autres  chambrée  à  lot  prêter  kr 
conooars,  sous  prétexte  qu'il  a'agiralt  de  l'Intérêt  do  Una  Is  ouf 
des  notaires.  M.  RoUaild,  a*  len,  partage  oet  aTto. 

•#S.  Dans  les  dbaillbitede  dlseltAUie,  Il  doit  t  dtetrafr 
blëaii  destiné  à  rexposftibn  des  extraits  des  demandes  ens^ 
tlon  de  biens,  des  jugements  prononçant  11  séparation  de  tùo 
ou  la  séparation  de  corps  et  de  biens^  (les  contrats  de  otrâe 
entre  époux  dont  Tun  est  commerçant;  des  contrais  de  maim 
de  tont^penx^  séparé  de blena  oa  marié  aooe  la  régiaft  êtâ, 


droits  et  Intérêts  coillinans  ;  —  Qtte  rérvii  ênts  ^ràsseaAIés  gMM 
dans  la  séahoe  dtt  2^  Juill.  deraie»  fl842}  n'a  été  et  a'a  pa  éM  fi'i 
avis,  impeMaat  sans  deute  et  mérnaat  les  plus  sériedsea  afiiHifti 
mais  enfin  «n  avis  p^^ement  eonsaltatlf  et  laissaat  4  la  dkÊÊàam 
liberté  d'aetlen  qu'elle  H'a  pu  d'ailleurs  aliéner;  <>—  Q^û  y  aésiefe 
par  la  chamfcM^  précisément  ft  cause  de  l'avis  éaifs  par  PninfmlilrrT 
nérale,  éë  rentrer  dans  l'exanen  des  motifs  fsi  peutiaièat  (Ifiiialw 
la  répudiation  dtt  legs  de  Bf .  Berdin  ; 

m  GonstdAiant  qaé  ces  motifs  se  rèsusnent  dans  Havtiito,  flutkté» 
gers  da  eears  jireicrit  par  le  testatettr;  —  Qttepetseniiè  dada  M  ei^i- 
gnie  ne  doute  de  l'impuissance  d'un  cours  pour  former  na  oeadre;  aà 
eue  personne  Se  peM  nier  qèe  ce  eohts  ne  caisse  afeaier  a  llastndta 
oes  jeunes  gèHs  qui  se  forment  ftàr  la  nrstiqae  des  éiades;  —  QKsk 
ooirs  prescrit  |iar  H.  Berdin  devait  avoir  pear  eonséqaeaee  méaie  Ûtem 
de  dénaturer  en  qhoi  que  eé  seH  les  garanties  da  staite  oHlarial,  ûht 
énài  reponssér  à  tout  Jamais  le  bienfait  qnl  est  offert  à  la  ceapoEit, 
mais  qu'un  tel  danger  n'est  pds  ft  craindre  ;  que  l'en  ajealen  pmMSi 
aux  eonditièns  d'attitude^  mais  qjie  jamais  là  pensée  ne  Yieadia  di  é- 
minuer  celles  que  Pexpérlenee  et  les  dodtnentéles  pies  gtéves estai- 
jburs  présedtées  comme  les  plus  importantes  et  les  blns  sAres;  —  Ca 
les  dangers  d'un  ordre  ttots»  élevé,  bH  phitSt  les  eamarras  qae  Tiai»- 
donte  solit  écartés  par  les  sages  ptécantionë  dtt  testatear  et  senisita 
besoin  éloignées  par  le  concours  de  Tantorité  qni,  assaréoMiit  seuil  ac^ 
à  la  chambre  pour  l'accomplissement  d'iine  œuvre  énineatmeat  ^; 

a  Déclare  persister  dans  ses  dClibérations  des  22  mars  leSS  ctB 
jttill.  dernieMl8i2};  en  conséqnense  êtM  d'avis  d'accepter  le  legs  pà- 
cipal  de  tf,  BoMio,  en  faveur  de  la  compagnie  des  aolaires  de  PiÂ 
consistant  dàès  la  nue  propriété  ft  la^eHe  se  réanira  rasnfhiit  aa  M 
de  Madame  Bordin  :  1*  dnhne  renié  se  è^OVO  fr.:  1*  et  d^ia  canftilh 
eo,00e  fr.;  à  h  charge  d'établir,  k  pkfiït  de  l'eSh^  en  JemsaaesM 
legs,  un  cônrs  de  notariat,  tel  ^  le  f^ie^erlt  M.  BorAhi; — A*Bi 
ses  syndics  à  former  et  à  suivre  tonte  demande  éa  dUtorlsetloa; 

a  Et  en  outre^  attendu  que  la  compagnie  a  été  èdlisaUèe;-^  Qas  la 
avis  fait  désormais  partie  de  l'instraetion  de  cette  afttiie;  -^  Qm  la 
doutes  semblent  d'ailleurs  s'élever  dans  là  compagnie  sor  la  qucatlin  ft 
compétence;  —  Atréte  que  copie  da  procès-verbal  dé  là  séaBeadefa- 
semblée  générale  sera  jointe  à  la  présente  délibération  et  à  eeilM  dsiH 
mars  1858  et  10  juill.  dernier  (iM),  ponr  le  tott  être  semaii  à  At- 
torité  qui  doit  en  connaître,  et  obtenir  d'elle  une  dédsloa  qei  it^  a 
principe  la  question  de  compétence  et  qni,  par  applicatieo,  atâlK  s* 
l'acceptation  ou  la  répudiation  du  legs  de  H.  Bordin.  a 

Du  5  dès.  ia42.-IMhh.  de  la  cb.  de  discipL  des  not.  dePaiii. 
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qal  embrassurail  le  eoiqrasrce  dapui^  son  marUM^e.  C'eat  ao96i  à 
la  chambre  des  notaires  que  se  trouvent  les  extraits  dejQgemente 
d'interdiction  destinés  à  entrer  dans  le  lableap  qui  doit  ea  être 
exposé  d^ns  toutes  les  études  de  rarrondissement.  —Y.  n««  510 
et  s.  -—Les  cliambres  peuvent  encore  tîMre  dea  rèalao^^ta  géné- 
raaX|  Y.  a  cet  égar4j  n««  641  et  suiv» 

SiCT,  4.  «-  Mode  de  procéder  dès  chmnbrêê  dé  noMres  dans 
fexftcke  de  léttrs  attributions. 

S94.  Les  chambres  de  notaires  ont  une  manière  différente  df 
procéder  selon  qu'elles  remplissent  les  fonctions  de  liiges,  de 
conciliateurs  ou  d'administrateurs.  —  Comme  Juges,  ellee  atat 
Uiei^t  8|ir  des  faits  de  discipline.  —  Y.  n««  795  et  suiv. 

I|9^.  Lorsqu'il  s'agit  de  conciliation,  les  différends  peuvent 
exister  soit  entre  deux  ou  plusieurs  notaires,  sçit  entre  un  no- 
taire et  des  tiers.  Yeici  comment  l'ord.  de  1845^  reproduisant  la 
règle  déjà  établie  par  l'arrêté  du  %  niv.  an  12,  art.  1 4,  dispose  h 
cet  égard.  D'abord  et  sur  le  premier  point,  elle  porte  :— «Art.  18. 
ijuant  aux  différends  entre  notaires  et  aux  difficultés  sur  les- 
quelles la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avt|,  les  notaires 
pourront  se  présenter  contradictoirement  et  sans  citation  préala- 
ble, devant  la  chambre;  ils  pourront  également  y  être  cités,  ^it 
pac  simples  lettres  énonçant  les  faits,  signées  des  notaires  qui 
s'adressent  à  la  chambre,  et  envoyées  par  le  secrétaire  auquel 
ils  en  remettent  des  dpnbi0er  soit  par  des  actes  d'huissier,  dont 
Ils  déposeront  les  qriginaux  au  secrétariat,  ^es  lettres  et  citer 
lions  seront  préalablement  visées  par  le  président  de  la  chambre. 
Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  fixé  par  l'art.  17  de  la  pré* 
Bente  orqonnance.  » 

•  e9e.  Puis  et  quant  aux  tiers,  Tart.  20,  §  i,  de  la  même  or- 
donnance, co4forme  à  l'art.  15  de  l'arrêté  de  niv.  an  1 2,  est  ainsi 
conçu: — «La  chambre  prendra  ses  délibérations  sur  les  plaintes 
et  réclamations  des  tiers,  après  avoir  entendu  ou  d&ment  appelé, 
4ans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  inté- 
ressés, ensemble  les  liera  qui  voudront  être  entendiiis,  et  qui,dans 
tous  les  pas«  pourront  se  Mre  représenter  ou  assister  paf  un  no- 
taire. » 

ÛBf.  M.  Rolland  de  Yillargues,  y  Ch.  de  dtscipl.  dqe  no- 
taires, DP  101,  applique  la  faculté  de  paraître  contradictoirement 
devant  la  chambre,  sans  assignation^  aux  tiers  engagés  dans  des 
difficultés  avec  des  notaires.  Gomme  faculté,  cela  n'est  pas  dou- 
teux ;  nuiis  il  ne  noua  paraît  pas  moins  certain  que  des  tiers  ne 
sauraient  être  obligés  de  venir  devant  la  chambre  des  notaires 
qu'en  vprt^  d'ui^e  citation  régulière;  encore  seraient-ils  libres  de 
ne  pas  comparaître,  comme  cela  résulte  de  ces  mots  de  l'article 
précisé  :  «  les  tiers  qui  voudront  être  entendus.  »  Le  seul  incon- 
vénient qui  en  résulterait  pour  eux,  c'est  que  l'avis  que  la  cham- 
bre doit  doiuier  ne  reposerait  que  sur  les  renseignements  de  la 
partie  qui  aurait  comparu. 

II9§.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  tiers  intéressés  s'applique- 
rait également  aux  témoins^ —  Décidé,  par  suite,  i«  que  le  droit 
d'appeler  des  témoins,  de  les  obliger  à  comparaître  et  à  déclarer, 
sous  la  foi  du  serment,  les  faits  dont  Ils  ont  connaissance,  et  qui 
ont  rapport  \  une  plainte  portée  contre  un  notaire^  ne  peut 
être  exercé  par  les  chambres  de  discipline  des  notaires;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'une  chambre  de  discipline,  ou  le  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  renseignements.  Juge  à  propos  de  pro- 
céder è  une  enquête,  la  comparution  des  témoins  appelés  est  en- 
tièrement volontaire,  et  leur  déposition  ne  peut,  par  conséquent, 
^tre  soqmise  à  la  formalité  du  serment  (décis.  min.  30  nov. 
1837)  (1);  •»  2«  Que  de  ce  que,  sur  une  inculpation  de  faux, 
plusieurs  notaires  auraient  exprimé^  dans  lachambre  de  discipliné 
dont  ils  faisaient  partie,  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  l'inexac- 


(1)  (  N.  C.  N.  )  —  Le  président  de  la  chambre  de  discipline  des  no- 
taire?  de  l'arrondissement  de  Rouanne  demande  si, lorsqu'elle  est  appelée 
&  statuer  sur  une  plainte  portée  contre  un  notaire ,  cette  chambre  a  le 
dioit  d'exiger  le  serment  des  témoins  qu'elle  croit  devoir  entendre  peur 
vériierun  point  de  fait. 

La  négatlTe  n'est  pas  douteose.  Le  droit  d'appeler  dee  témoins,  de  les 
obliger  |  conipt^raltre  et  à  déclarer,  soiw  la  foi  du  serment,  lés  faits 
do9t  ils  ont  connaissance,  est  un  droit  de  jaridiction  qui  (n'appartient 
qu'aux  tribunaux.  Ce  droit  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  exercé  par 
les  chambres  de  notaires.  Leur  joridictioii,  toute  de  discipline  intérieue 


titude  de  i'incalpation,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  la  poursuite 
disciplinaire  à  laquelle  cette  inculpation  donne  lieu  ultérieure- 
ment devant  oette  chambre,  ces  notaires  doivent  être  considérés 
comme  témoins,  et  être  empêchés  de  prendre  part  à  la  délibération 
(délib.  lOaoùl  1836,  aff.  Br...  sous  la  décis.  min.  2  Janv.  18S7, 
Y.  n*  824); -~  3*  Réciproquement,  les  chambres,  libres  dans  le 
mode  de  former  leur  conviction,  peuvent  refuser  d'entendre  des 
témoins  désignés  par  le  notaire  inculpé  (délib.  5  août  1836,  aff. 
Br...  sous  décis.  min.  2  Janv.  1837,  Y.  n«  824). 

•OO.  Toutefois^qu'onne  se  méprenne  pas  sur  notre  opinion;' 
tout  en  déclarant  que  les  chambres  de  discipline  n'ont  pas  le  droit 
de  forcer  une  personne  étrangère  au  notariat  de  comparaître  et 
venir  déposer  devant  elle,  nous  ne  prétendons  pas  lui  enlever  le 
droit  de  procéder  à  une  enquête  propre  à  éclaircir  un  fait,  car 
cette  faculté  semble  ressortir  pour  elle  tant  de  l'art.  5,  n»  3,  de 
l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  que  de  l'art.  6,  §  3  de  Tord,  de  1843, 
qui  charge  le  rapporteur  de  recueillir  les  renseignements  sur  le^ 
affaires  contre  les  notaires  inculpés,  et  d'en  faire  le  rapport  à  li| 
chambre.  —  La  chambre  peut,  en  effet,  procéder  à  une  enquêta 
pour  s'éclairer  sur  certains  faits  de  discipline  intérieure  ;  seule- 
ment elle  n'a  aucun  moyen  coercitif  contre  les  personnes  étran- 
gères au  notariat  qui  refusent  de  déposer  devant  elle.  —  Si  le 
témoin  appelé  était  un  notaire  de  l'arrondissement,  il  en  serait 
autrement.  On  conçoit  que,  si  celui-ci  ne  déférait  pas  à  l'invitation 
qui  lui  serait  faite  par  la  chambre  de  discipline,  cette  dernier^ 
serait  fondée  à  lui  demander  compte  de  son  refus  de  comparaître. 
Il  s'agirait  en  effet  alors  de  statuer  non  sur  le  défaut  de  compa^ 
rulion  d'un  témoin  ordinaire,  mais  sur  un  défaut  d'ordre  et  de 
police  intérieure  dont  l'appréciation  appartient  souverainement  4 
la  chambre  de  discipline. 

900.  D'après  les  art.  18  et  20  précités,  les  parties,  si  elles 
ne  consentent  pas  à  se  présenter  volontairement  devant  la  cham- 
bre, peuvent  y  être  citées,  soit  ipdx  simples  lettres,  adressées  à 
la  chambre  par  l'interinédiaire  du  secrétaire,  soit  par  actes  d'huis- 
sier déposés  au  secrétariat.  Cette  disposition,  par  cela  même 
qu'elle  s'explique  en  termes  exprès,  est  exclusive  de  toute  autre 
forme  de  procéder.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la 
plainte  d'un  notaire  contre  un  de  ses  collègues  devant  la  chambre 
de  discipline  des  notaires  doit ,  à  peine  d'être  déclaré  non  rece- 
vable,  être  adressée  directement  à  cette  chambre,  et  non  par  l'en- 
tremise du  ministère  public  (délib.  5  août  1836,  aff.  Br...  sous 
décis.  min.  2  Janv.  1837,  Y.  n»  824). 

90t.  Aux  termes  de  l'art.  20  précité,  les  parties  doivent,' 
avant  que  la  chambre  donne  son  avis,  avoir  été  entendues  et  a|>* 
pelées.  Le  même  article,  comme  le  faisait  l'art.  15  de  l'arrêté  di^ 
2  niv.  an  12,  ajoute  que  les  parties  «  pourront  se  faire  repré- 
senter ou  assister  par  un  notaire  »  (Y.  n»  696). — Cette  disposi- 
tion s'applique- t-elle  au  cas  oh  c'est  un  notaire  qui  se  trouve 
assigné,  ou  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  tierces  personnes  étran- 
gères au  notariat  ?  La  construction  grammaticale  soit  de  l'arrêté 
de  nivôse  an  12^  soit  de  l'ord.  de  1843,  présente  un  sens  dou- 
teux ou  amphibologique  sur  ce  point.  Mais  11  n'existe  aucun  mo- 
tif de  priver  le  notaire  du  même  droit.  —  Y.  n»  804. 

903.  Les  parties  ont  le  droit,  disons-nous,  de  se  (aire  re-^ 
présenter  et  assister  par  un  notaire.  Ce  droit  embrasse-t-il  celui 
de  se  taire  défendre?  —  M.  Rolland  de  Villargues,  n»  107,  dit 
que  l'usage,  du  moins  à  Paris,  est  que  les  parties  sont  admises 
à  se  faire  défendre  devant  la  chambre  par  qui  bon  leur  semble, 
et  que  si  elles  choisissent  à  cet  effet  des  avocats  ou  des  avoués, 
ceux-ci  se  présentent  alors  conmie  défenseurs  et  non  comme 
puindataires.  Ce  que  M.  Rolland  signale  ici  comme  un  simple 
usage  nous  semble  un  droit  général  et  absolu.  La  défense  est  de 
droit  commun  devant  toutes  les  Juridictions,  devant  toutes  les  aa- 

et  de  famille,  ne  leur  donne  point  d^autorité  sur  les  personnes  ètraa-* 
gères  à  la  corporation.  H  n'existe  d'ailleurs,  ni  dans  la  loi  du  25  ven-' 
iàse  an  11,  ni  dans  l'arrêté  du  2  nivôse  an  19,  aucune  disposition  qui 
leur  attribue  le  droit  de  faire  comparaître  des  témoins.  ^  Lorsqu'une 
chambre  de  disetpline,  ou  le  rapporteur  chargé  de  recueillir  des  renseU 
gnements,  juge  À  propos  de  proceaer  à  une  enquête,  la  comparution  des 
témoins  appelés  est  entièrement  volontaire  ;  et  leur  dépobition ,  qui  oe 
perd  pas  le  caractère  d'un  simple  renseignement,  ne  peut,  par  conséquent, 
être  soumise  à  la  fonnalité  du  serment. 
Du  20  nov.  lS57.-Décision  du  garde  des  sceaux. 
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seniblées  qui  font  comparaître  dee  tiers  devant  elles  :  soit  que  les 
parties  vleonent  ellesHnémes  devant  la  chambre  des  notaires^ 
soit  qu'elles  n'y  comparaissent  qne  par  l'intermédiaire  d'un 
fondé  de  pouvoir^  elles  ont  toiyoars  le  droit  de  faire  plaider  lear 
canse  par  un  défensear  de  leur  cbok  (V.  Défense,  n««  J  87  s.^Dis- 
cipi.,  n«  89). — Toutefois^  la  Jnridictiou  de  la  chambre  étant  tout 
exceptionnelle,  et  ce  qnf  s'y  passe  devant  demeurer  secret,  il 
nous  parait  que  dès  qu'on  n'interprète  pas  la  loi  dans  la  rigueur 
de  son  texte  qui  semble  exclure  tout  autre  représentant  qu'un  no- 
taire, de  décider  que  ie  défenseur  devra,  devant  cette  Juridiction 
comme  devant  un  tribunal,  être  choisi  parmi  les  membres  du 
barreau  ou  parmi  les  avoués,  afin  que  le  caractère  du  représen- 
tant donne  toute  garantie  de  convenance  et  de  discrétion.  On 
comprend,  au  reste,  que  la  chambre  ne  repoussera  presque  Ja- 
mais l'homme  dont  le  caractère  lui  oCHrirait  ces  garanties. 

VOS,  U  suit  de  ce  qui  précède  que,  malgré  la  disposition 
précitée,  qui  ne  parle  que  du  notaire,  le  fondé  de  pouvoir  des 
parties  peut  être  choisi  dans  une  antre  classe  de  citoyens,  et 
nous  ajouterons,  avec  M.  Bolland  de  Yillargues,  n«  104^  que  la 
procuration  peut  être  tous  seing  prM. 

704.  Lors  même  que  le  différend  à  concilier  est  entre  notai- 
res, la  chambre  ne  peut  Jamais,  s'il  n'y  a  pas  d'arrangement  à 
l'amiable,  prononcer  par  voie  de  décision  et  porter  contre  l'une 
des  parties  une  condamnation  pécuniaire.  Son  avis  n'empêche 
Jamais  les  parties  de  recourir  aux  tribunaux.  M.  Rolland,  n««  1 1  i, 
1 1 2,  fait  ressortir  le  ciractère  purement  consultatif  de  cette  par- 
tie des  attributions  de  la  chambre. 

9 05.  Les  autres  formes  de  procéder,  en  ce  qui  touche  le 
président,  le  syndic,  le  rapporteur  et  le  secrétaire ,  sont  indiquées 
par  l'art.  6  de  l'oi^onnance  de  J843,  ainsi  conçu  : —  «  Le  pré- 
sident a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions;  il 
convoque  la  chambre  extraordinairement,  quant  11  le  Juge  à  pro- 
pos, ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres  ;  il  a 
la  police  de  la  chambre;  —  Le  syndic  est  partie  poursuivante 
contre  les  notaires  inculpés;  il  est  entendu  préalablement  à  tou- 
tes les  délibérations  de  la  chambre,  qui  est  tenue  de  statuer  sur 
ses  réquisitions;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convo- 
quer; il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme 
ci-après  déterminée  ;  enfin,  il  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les 
cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré  ; — Le  rapporteur  re- 
cueille les  renseignements  sur  les  faits  imputés  aux  notaires,  et 
en  fait  rapport  à  la  chambre;  —  Le  secrétaire  rédige  les  délibé- 
rations de  la  chambre,  est  gardien  des  archives  et  délivre  toutes 
les  expéditions.  »— -U  a  été  décidé  à  cette  occasion  :  1»  que  le 
président  empêché  peut  être  remplacé  par  le  syndic,  dont  les 
fonctions  sont  alors  remplies  par  un  antre  membre  de  la  cham- 
bre (délib.  19 aoôt  1836,  sous décis.  min.  2janv.  1837, aff.Br..., 
V.  n»  824);— 2«  Oue  le  syndic,  lorsqu'il  n'est  pas  partie  pour- 
suivante dans  l'action  dirigée  devant  la  chambre  de  discipline 
contre  un  notaire,  a  voix  déiibérative  (même  délib.  1 9  août  1 836). 

VOS.  L'art.  10  ajoute  :  —  «Indépendamment  des  attribu- 
tions particulières  données  aux  membres  désignés  en  l'art.  6, 
chacun  d'eux  a  voix  déiibérative,  ainsi  que  les  antres  membres, 
dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins,  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie  poursuivante,  il  ne  prend 
pas  part  à  la  délibération.  » 

90Y.  Les  chambres  délibèrent  à  huis  clos  et  non  en  séance 
publique.  Aussi,  rien  de  ce  qui  s'y  dit  ne  peut  donner  lieu  au  de- 
hors à  des  réclamations  ou  poursuites  pour  lAjure  ou  dilfiimation. 
—V.  no»  214  etsulv.,  713. 

9 09.  Quand  la  chambre  agit  dans  ses  fonctions  purement 
administratives,  elle  suit,  quant  au  mode  de  procéder,  soit  l'u- 
sage, soit  ses  propres  règlements,  à  moins  que  des  actes  du 
gouvernement  ne  lui  prescrivent  une  marche  déterminée.  —  Y., 
pour  la  délivrance  des  eerUficats  de  moraUté  et  de  capacité, 
n-  183  etsulv. 

Sect.  5.— B^ebction,  notification,  commwiication  au  ministère 
public,  exécution  des  délibérations  des  chambres  de  notaires. 
^  Voies  de  recours  dont  eUes  sont  susceptibles, 

9#0.'  L'art.  20  de  l'ord.  de  1843  règle  les  formes  générales 
de  toutes  les  délibérations  des  chambres^  dans  les  termes  sul- 


vants  :  «  Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées  et  li- 
gnées par  le  président  et  le  secrétaire  à  la  séance  même  ou  «Ses 
seront  prises.  —  Chaque  délibération  contiendra  les  noms  éa 
membre»  présents.  -*  Ces  délibérations  n'étant  qoe  de  simples 
actes  d'administration,  d'ordre  ou  de  discipline  ou  de  slmito 
avis  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  à  l'enregistrement,  na 
plus  que  les  pièces  y  relatives.  Les  délibérations  de  la  eiumbrt 
sont  motivées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  ci- 
tations, et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  é» 
dites  délibérations.» 

.  9f  •.  D'après  cette  disposition,  les  délibérations  des  eba* 
bres  de  notaires  ne  sont  que  «  de  simples  actes  d'adminIstralitB, 
d'ordre,  de  discipline  ou  de  simples  avis.  »  Elles  peuvent  xm 
lieu  dans  toutes  les  alSaires  qui  intéressent  la  corporation  et  qri 
touchent  aux  intérêts  particuliers  et  communs  des  notaires  ie 
l'arrondissement.  On  en  a  retracé  les  règles  en  traitant  d-des» 
des  attributions  des  chambres,  soit  comme  eoncilialeun^  saB 
comme  conseiUers,  soit  comme  administrateurs.  —  Y.  v*  6:? 
et  suiy. 

911.  L'art,  s  ajoute  :  «  Toute  décision  on  délibération  sen 
inscrite  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  président  de  li 
chambre.  Ce  registre  sera  communiqué  au  ministère  public  à  a 
première  réquisition.»  Ainsi  les  délibérations  ne  pourraient  être 
écrites  sur  de  simples  feuilles  volantes  (cire.  min.  jnst  22  vesL 
an  12).  —  La  règle  étant  générale,  il  a  été  Jugé  :  i*  qae  la  défi- 
bération  par  laquelle  une  chambre  de  notaires  conseDt  à  staUff 
sur  une  contestation  intéressant  un  notaire,  sans  exprimer  <|« 
ceux  qui  la  composent  ont  accepté  cette  mission,  non  coœa 
membres  d'une  chambre  de  notaires,  mais  comme  simples  pirt- 
culiers,  doit  être  inscrite  sur  les  registres  de  la  chambre  (trih. 
civ.  de  Saint-Calais,  27  Juill.  1849,  aff.  min.  pob.  C.  G...,l. 
P.  50.  5.  45);  —  2«  Et  que  la  non-inscription  d'une  délibérai» 
de  chambre  de  notaires  sur  les  registres  de  cette  chambre  eâ 
passible,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  des  peines  prononcées 
par  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  J  i,  soit  de  celles  étabSo 
par  l'art.  14  de  l'ord.  du  4  Janv.  1843  (trib.  civ.  de  Salnt-Calai!^ 
27  juill.  1849,  aff.  G...,  D.  P.  50.  3.  46).— V.  n»  76S. 

910.  Les  délibérations,  en  général,  sont  et  restent  secrètes. 
Toutefois,  il  peut  y  avoir  lieu  de  les  faire  connaître  soit  à  des  no- 
taires, soit  à  des  tiers.  Alors  la  notification  se  fait  dans  la  mte 
forme  que  la  citation. 

91  S.  Les  personnes  qui  sont  parties  Intéressées  dansime 
délibération,  ayant  besoin  de  la  connaître,  ont  le  droit  d'en  d^ 
mander  expédition  :  mais  ce  droit  n'appartient  qu'à  elles,  et, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  au  ministère  publie.  —  On  a  de- 
mandé si  un  notaire  ou  une  personne  qui  prétendrait  avoir  été 
inculpée  dans  son  honneur  par  la  délibération  d'une  chambre 
de  notaires  aurait  le  droit  de  se  faire  délivrer  nne  expédltioc. 
L'affirmative  semble  avoir  été  Jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  d? 
cassation  du  31  août  1831,  aff.  notaires  de  Caen,  Y.  n*  2i5.  — 
M.  Kolland,  n«"  144  et  suiv.,  craignant  qu'on  ne  donne  trof 
d'extension  à  ce  qui  a  été  Jugé  par  cet  arrêt,  examine  les  &iis 
de  l'espèce,  et  résume  ainsi  son  opinion  :  «  Nous  croyons  qu'oo 
peut  faire  résulter  de  cette  décision  un  principe  de  dommage- 
intérêts  contre  les  chambres,  mais  seulement  quand  celles^ 
sont  sorties  du  cercle  de  leurs  attributions  pour  attaquer  grat;J 
tement  et  sans  nécessité  un  notaire  ou  toute  autre  personne 
dans  son  honneur  et  sa  réputation.  »  Cette  restriction  est  foit 
sage  :  elle  repose  sur  le  principe,  rappelé  par  M.  Rolland,  qu'il 
fonctionnaire  qui  se  renferme  dans  ses  devoirs  n'enconrt  ancnns 
responsabilité,  si  raccomplissement  légal  de  ses  obligations  en- 
traîne un  dommage  pour  autrui.  Ceci  s'explique  et  se  Jostifle  par 
un  exemple  que  H.  Rolland  tire  de  la  cause  même  qui  a  fiait  naî- 
tre cette  discussion.  Ainsi,  une  chambre  de  notaires,  consuttée 
seulement  sur  une  demande  de  création  d'une  nouvelle  étude,  ne 
doit  délibérer  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  d'éta- 
blir un  nouveau  notaire  dans  la  résidence  oùi'aspirant  a  dessein  de 
s'établir  (cire.  28  vent,  an  13,  V.  p.  588);  si,  outrepaasani  m 
mission,  elle  donne  des  motifs  dé£p,7orables  à  la  personne,  elto 
sort  de  la  limite  de  ses  droits,  et  4»  délibération  illégale  poo- 
vant  donner  lieu  à  une  réclamation  à  raison  dp  préjudice  caosi 
par  les  faits  portés  à  la  connaissance  du  gouvernement,  la  par> 
tie  lésée  doit  pouvoir  obtenir  l'expédition  de  la  délibération,  afia 
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que  les  tribunaux  Jugeut  s'il  y  a  Ilea  à  une  action  en  dommages- 
Intérêts.  Supposez,  au  contraire,. que  la  chambre  délibère  sur  la 
moralité  d'un  aspirant,  comme  les  faits  sur  lesquels  elle  s'ap- 
puierait rentrent  dans  le  domaine  de  son  appréciation  et  de  ses  de- 
voirs, il  n'en  saurait  résulter  aucune  responsabilité  Judiciaire. 

914.  C'est  le  secrétaire  qu.*  délivre  les  expéditions;  elles  ne 
pourraient,  dans  aucun  cas,  être  demandées  au  président  (M.  Rol- 
land, n««  125, 126).— Le  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline 
des  notaires  n'est  pas  fondé  à  réclamer  aucun  droit  de  rédaction 
ou  d'expédition  pour  les  actes  auxquels  il  procède  en  cette  qua- 
lité (décis.  min.  Just.  16  fév.  1835,  Y.  n<»  448-5*). 

915.  L'art.  3  précité  de  Tordonnance  de  1843  exige  «que 
le  registre  des  délibérations  soit  commumquéau  ministère  publie 
d  sa  première  réquisition,» — L'arrêté  du  2  niv.  an  12  était  loin 
d'avoir  une  disposition  aussi  générale  et  aussi  formelle;  il 
n'exigeait  la  communication,  au  ministère  public ,  des  délibéra- 
tions de  la  chambre,  que  dans  le  cas  de  suspension  prononcée 
par  l'avis  de  la  majorité  (art.  12). — Toutefois,  avant  la  disposi- 
tion si  expresse  de  l'ordonnance  précitée  de  1843,  la  Jurispru- 
dence se  prononçait  déjà  dans  le  sens  de  robllgation  d'une  com- 
munication générale  au  ministère  public.  Elle  le  décidait  ainsi 
d'après  les  différents  textes  qui  établissent  les  rapports  des  tri- 
bunaux avec  les  notaires,  ou  qui,  plus  spécialement,  ordonnent 
certaines  communications  des  chambres  de  notaires,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  des  délibérations  relatives  aux  certificats  demandés 
par  les  aspirants  (V.  n«  183  et  suiv.). — C'est  ainsi  qu'il  avait 
été  jugé  :  1*  que  quoique  les  actes  ou  délibérations  de  la  chambre 

(1)  Eêpicê  ;—  (Notaires  de  la  Châtre  C.  Mio.  pah.)  —  En  1898,  les 
notaires  de  la  Châtre  se  réunissent  pour  remplacer  le  tiers  sortant  des 
menabres  de  la  chambre  de  discipline.  Le  même  procès-verbal  comprend, 
outre  la  délibération  relatÎYe  à  la  composition  de  la  chambre,  une  autre 
délibération  sur  divers  points  de  discipline  arrêtés  dans  la  réunion.  — 
Extrait  de  ce  procèfr-verbal,  en  ce  qui  concerne  le  renouvellement  de  la 
chambre,  est  adressée  aa  procureur  du  roi;  —  Celui-ci  réclame  la 
remise  du  procès-verbal  entier.  Refus  de  la  part  du  président  et  du  se* 
crétaire,  fondé  sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  à  communiquer  les  dé- 
libérations relatives  à  la  discipline  intérieure  du  corps.  — -  Nouvelle  ré- 
clamation. 

La  chambre,  convoquée  par  son  président,  est  d'avis  que  Textrait 
déiiTré  contient  tout  ce  qui  est  relatif  A  la- composition  de  la  chambre, 
et  que  la  loi  a  été  observée.  —  Assignation  est  donnée  au  président 
et  an  secrétaire  :  tous  les  notaires  interyiennent.  —  Jugement  qui  dé- 
clare cette  intervention  non  recevabie,  met  le  président  hors  de  cause, 
enjoint  au  secrétaire  de  remettre  copie  entière  du  procès-Ycrbal,  et, 
pour  ne  l'avoir  pas  fait,  le  suspend  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la 
remise  ait  eu  lieu,  sans  que  cependant  la  suspension  puisse  être  de  moins 
de  trois  jours.  —  Appel  de  la  part  du  syndic  au  nom  de  tous  les  mem- 
bres :  cet  appel  est  dénoncé  au  secrétaire,  avec  défense  d'exécuter. — Eu 
iM>n  nom  personnel,  le  secrétaire  a  prétendu  que  l'action  du  ministère 

{mbhc  aurait  dû  être  dirigé  contre  le  syndic  ;  que,  d'ailleurs^  il  n'était, 
ui  secrétaire,  que  l'instrument  passif  de  la  chambre.  —  Le  ministère  pu- 
blic a  prétendu  que  le  secrétaire,  n'ayant  pas  appelé  dans  le  délai,  le 
jugement  ne  pouvait  être  réformé  à  son  égard.  — Mais  celui-ci  a  répondu 
que  rappel  du  syndic  profitait  À  tous  les  membres.  —  Arrêt. 

La  gouh;  —  Considérant  que  le  procureur  du  roi  a  le  droit  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  formation  des  chambres  de  discipline,  de 
connaître  si  les  notaires  de  l'arrondissement  s'y  sont  trouvés  en  nombre 
snjfisant,  si  l'opération  a  été  faite  d'une  manière  légale,  et  qu'il  ne  peut 
le  savoir  que  sur  le  vu  de  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  les  notaires  - — Que, 
dans  une  première  expédition  délivrée  par  le  secrétaire  de  la  chambre, 
on  ne  trouvait  pas  le  nom  des  notaires  qui  y  avaient  concouru  ; — Qu'a 
deux  endroits  différents,  il  y  avait  des  blancs  avec  ces  mots  entre  deux 
parenthèses  :  (ceci  n'a  pas  trait  â  la  formation  de  la  chambre);  qu'ainsi, 
évidemment  la  délibération  a  été  tronquée  ;  —  Que ,  sur  la  plainte  du 
procureur  du  roi  relativement  à  ces  inexactitudes,  une  seconde  a  été  dé- 
uvrée  dans  laquelle  les  noms  sont  bien  inscrits,  mais  qu'à  la  fin  se  trou- 
vent trois  lignes  tellement  raturées,  qu'elles  sont  tout  à  fait  illisibles  ;  et 
qu'ainsi,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  complète  le  vœu  de  la  loi,  et  ne  donne  au 
ministère  public  la  connaissance  qu  il  doit  avoir;  —  Considérant  que 
c'est  le  secrétaire,  personnellement,  que  la  loi  charge  de  délivrer  ces 
expéditions  ;  Qu'en  vain  la  chambre  qui  l'a  nommé  lui  a  défendu  de  les 
délivrer,  sous  prétexte  qu'il  n'est  qu'un  instrument,  puisque  le  caractère 
de  secrétaire  lui  étant  imprimé,  la  volonté  de  la  cbamore  ne  peut  le  délier 
des  obligations  que  la  loi  lui  impose.— Queles  actes  de  discipline  intérieure 
peuvent  sans  doute  rester  dans  le  sein  de  la  chambre  et  sur  les  registres^ 
et  que  la  cour  est  loin  de  Vouloir  les  rendre  publics,  mais  que  tout  ce  qui 
lOQt  À  la  composition  des  chambres  do  discipline  n'a  pas  ce  caraetère; 


des  notaires,  relatifs  à  la  discipline  intérieure ,  doivent  rester 
dans  le  sein  de  la  chambre  et  n'être  pas  rendus  publics ,  cepen- 
dant^ le  ministère  public,  ayant  le  droit  d'exiger  la  communlcar- 
tion  de  toutes  les  délibérations  qui  touchent  à  la  composition  de  / 
la  chambre,  il  suit  de  là  que  si  le  même  procès-verbal  comprend  ! 
tout  à  la  fois  une  délibération  relative  au  renouvellement  de  la  - 
chambre,  et  une  autre  portant  sur  un  point  de  discipline  inté* 
rieure,  il  doit  lui  être  donné  communication  du  procès-verbal 
entier;  qu'un  extrait,  relatif  seulement  à  la  délibération  sur  la 
composition  de  la  chambre,  ne  suffirait  pas  (Bourges,  8  déc. 
18:28)  (I)  ;— 2»  Que  le  ministère  public  poursuivant  l'annulalioii 
d'un  règlement,  par  lequel  une  chambre  des  notaires  a  fixé  les 
honoraires  que  devraient  réclamer  à  l'avenir  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement, a  le  droit  d'exiger  communication  du  registre  des 
délibérations  de  la  chambre;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'on  délivrât 
une  copie  imprimée  du  règlement  (Bourges,  23  mars  18*29, 
M.  Salle,  l«'  pr.,  aff.  not.  d'Issoudun)  ;  —  3*  Que  le  ministère 
public  a  le  droit  d'exiger  des  chambres  des  notaires  communi- 
cation des  délibérations  prises  par  elles,  ainsi  que  des  pièces 
qui  ont  pu  être  produites  devant  elles,  même  en  matière  de 
discipline  intérieure,  et  que  le  président,  à  qui  le  ministère  puliUo 
s'est  adressé  à  cet  effet,  ne  peut  refuser  de  transmettre  l'expédi- 
tion de  la  délibération  de  la  chambre ,  au  sujet  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  sur  la  conduite  desquels  l'examen  de  la  chambre 
a  été  provoqué  par  le  ministère  public  lui-même ,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  n'aurait  prononcé  ni  suspension  ni  peine  plus  grave 
(Req.  25aoûti829)(2);— 4*  Quedans  l'intérêt  de  la  surveillance 

Considérant  que  le  secrétaire  a,  sans  doute,  manqué  à  son  devoir, 
mais  qu'il  faut  bien  aussi  prendre  en  considération  t'embanas  et  les 
doutes  qu'il  a  dû  éprouver  dans  cette  lutte  entre  le  ministère  public 
et  la  chambre;  qu'ainsi  la  suspension  est  une  peine  trop  sévère;  — 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  chef  qui  condamne  le  secrétaire  à  donner  aa 
ministère  public  une  copiO/entière  de  la  délibération  prii^  par  les  notai- 
res de  l'arrondissement  de  la  Châtre,  le  l*'  mai  dernier,  sans  en  rien 
omettre  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté,  quant  à  ce,  suivant 
sa  forme  et  teneur;  mai  jugé  au  chef  qui  prononce  contre  le  secrétaire 
la  suspension  de  ses  fonctions  ;  émendant  de  ce  rhef,  le  renvoie  de  la* 
dite  condamnation  ;  et  attendu  que  la  chambre,  dont  ledit  secrétaire  fait 
partie,  a  pris  son  fait  et  cause,  et  a  interjeté  avec  lui  l'appel,  condamne 
tous  les  notaires  de  ladite  chambre  en  Taibende  de  10  fr.  et  aux  dépoas 
de  première  instance  et  d'appel. 

Du  8  déc.  1828.-C.  de  Bourges,  l**  ch. 

(2)  (Notaires  de  Beauvais  C.  min.  pub.) — La  coua; — Attendu,  en 
droit,  que  du  rapprochement  des  dispositions  législatives  qui  soumettent 
à  la  surveillance  du  ministère  public  les  fonctionnaireTpublics  et  les  offi* 
ciers  ministériels,  et  notamment  les  art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1, 
et  45  de  celle  du  20  avr.  1810,  il  résulte  que  des  chambres  des  notaires 
ne  sont  point  exemptes  de  cette  surveillance,  lors  surtout,  que  c'est  le 
ministère  public,  lui-même,  qui  a  excité  leur  attention  sur  la  conduite 
de  quelques-uns  des  membres  de  leur  compagnie;  — Que  si,  en  s'agis- 
saut  d'infliger  la  peine  de  la  suspension  ou  autres  plus  graves,  et  les 
chambres  des  notaires  ne  pouvant  donner  qu'un  simple  avis,  sont  obli- 
gées de  le  déposer  au  greflTe  du  tribunal  (art.  12  de  l'arrêté  du  2  niv.  aii 
12),  cette  obligation  des  chambres,  dans  ce  cas,  ne  nuit  en  rien  au  droii 
que  le  ministère  public  a  de  s'enquérir  de  leurs  délibérations  et  décîsious, 
n'emportant  que  des  peines  moins  graves  que  U  suspension  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que,  dans  l'espèce,  le  ministère  public,  lui-même,  s'est  adressé  au  prési- 
dent  de  la  chambre  des  notaires,  pour  lui  signaler  des  bruits  publics,  qui 
semblaient  attaquer  la  délicatesse  de  deux  notaires,  relativement  à  une 
procuration,  et  qu'il  demandait  que  la  chambre  fût  de  suite  convoquée 
pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  fait  relativement  à  celte 
procuration,  d'entendre  las  deux  notaires,  de  prendre  sur  le  tout  une  dé- 
libération, et  d'en  transmettre,  au  demandeur,  une  expédition  ; — Qu'in- 
vitée par  le  ministère  public  à  transmettre  cette  expédition,  la  chambre 
des  notaires  s'y  est  constamment  refusée,  en  soutenant  que  sa  délibé^ 
ration,  n'emportant  ni  snspension  ni  autre  peine  plus  grave,  rentrait 
dans  des  mesures  de  discipline  intérieure,  et  qu'elle  devait,  par  sa  na- 
ture, demeurer  secrète;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  ordonnant 
que  le  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires  serait  tenu  :  f  de  délivrer 
an  procureur  du  roi  une  expédition  de  la  délibération  prise  par  cette 
chambre, à  l'égard  des  deux  notaires;  2<>  de  communiquer, au  même  ma- 
gistrat, les  pièces  qui  ont  pu  être  produites  par  ces  deux  notairoa,  l'ar* 
rêt  attaqué  s'est  conformé  aux  lois  de  la  matière. — Bejette  le  pourvoi 
contre  1  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  25  août  1828. 

Du  25  août  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard^pr.*Lasagol,  ra^ 
Laplagne,  aVi  gén.,  e.  cooI.-Nicod^  av« 
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que  la  loi  donne  an  ministère  public,  il  a  le  droitde  se  fairere- 
présenter  et  d'examiner  tous  les  registres  où  les  actes  des  notaires 
peavent  se  trouver  inscrits,  etnotamment  ceux  des  délibérations 
de  leurs  chambres  (Bourges,  3  Janv.  1831, 1»  ch.,  M.  Baudoin, 
pr.y  air.  not.  de  la  Châtre);  —  5«  Que  le  ministère  public  a  le 
droit  de  prendre  connaissance  des  délibérations  de  la  chambre 
des  notaires ,  et  d'eilger  qu'il  lui  en  soit  délivré  copie  par  son 
secrétaire,  ainsi  que  des  lettres,  documents  et  autres  pièces  sur 
lesquelles  Interviennent  les  délibérations  ;  que  spécialement,  cette 
communication  doit  être  laite  pour  une  délibération  par  laquelle 
im  des  membres  de  la  chambre  des  notaires  a  été  déclaré  excusé 
de  son  absence  à  une  ou  plusieurs  des  séances  tenues  par  cette  der- 

(1)  (Min.  pob.  C.  ch.  des  not.  de  Montaaban.)— Le  tribunal;  — 
Vu  l'art  45  de  la  loi  da  SO  avril  1810  sur  l'organisatioB  judiciaire, 
duquel  il  résulte  que  les  procareun  géoèraux  ont  sous  leur  surveillance 
tous  les  officiers  minislèriels  de  leur  ressort; — Attendu  que  les  notaires, 
intestis  d'importantes  et  bononbles  fonctions,  doivent  être  nécessaire- 
ment rangés  dans  cette  classe;  que  leur  ministère,  loin  d'être  facultatif, 
ne  peut  être  refusé  à  ceux  qui  le  requièrent  dans  les  cas  préTUS  par  la 
loi  ;  qu'ils  sont  astreints  à  fournir  un  cautionnement  et  placés  dans  la 
catégorie  des  diters  officiers  publics  auxquels  la  loi  du  28  aTril  1816  a 
permis,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités  et  condi- 
tions, de  présenter,  an  cas  où  ils  voudraient  résigner  leur  titre,  un  suc- 
cesseur à  l'agrément  de  Sa  Majesté;  qu'il  resuite  donc  de  là  que  les 
notaires  appartiennent  4  l'ordre  des  officiers  ministériels  sur  lesquels  le 
ministère  public  a  le  droit  d'exercer  son  investigation;  ^u'il  suit  encore 
de  là  que,  pour  être  à  même  d'accomplir  ce  devoir  qm  lui  est  imposé 

5ar  la  loi ,  le  ministère  public  a  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
éiibérations  de  la  chamore  des  notaires .  d'exiger  qu'il  lui  en  soit  dê- 
litré  copia  par  son  secrétaire,  ainsi  que  des  lettres,  documents  et  antres 

Sièces  sur  lesquelles  serait  intervenue  la  délibération  de  ladite  chambre 
es  notaires,  afin  de  pouvoir  convenahlement  apprécier  ces  délibérations 
et  agir  ensuite  dans  la  spbère  de  ses  attributions^  ainsi  qu'il  le  jugera 
contenable;  que,  s'il  en  était  autrement,  les  attributions  départies  tant 
aux  procureurs  généraux  qu'à  leurs  substituts,  par  l'art.  45  de  la  loi  du 
tO  avr.  1810,  ci-dessus  citée,  seraient  Taines  et  illusoires,  puisqu'elles 
De  pourraient  être  utilement  exercées;— Attendu,  en  fait,  que  la  cbambre 
de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Montauban,  à  l'occar- 
siou  des  absences  faites  à  ses  réunions  des  85  août  et  il  nov.  1837,  par 
les  sieurs  D...  et  G.,.,  a  refusé,  par  sa  délibération  dudit  jour  17  no- 
vembre, de  faire  connaître  au  ministère  public  les  causes  de  ces  mêmes 
absences,  et  déclaré  ne  pas  reconnaître  à  ce  magistrat  le  droit  d'inves- 
tigation etde  surreillance  sur  les  actes  de  police  et  de  discipline  intérieure 
de  la  cbambre;  que  ce  refus  et  U  délibération  prise  à  la  suite  constituent 
une  contraTention  à  l'art.  45  do  la  loi  du  SO  atr.  1810  précitée;  qu'il 
y  a  lieu  par  conséouent  d'annuler  ladite  délibération  ;  que  les  concin- 
sioDS  prises  aujourd'hui  par  la  cbambre  prouvent  même  l'erreur  dans 
laouelle  elle  est  tombée  et  l'illégalité  de  sa  délibération  ; — Attendu  oue 
si  les  expressions  employées  dans  cette  délibération  manquent  de  modé- 
ration et  de  convenance  en  se  référant  à  un  arrêt  émané  de  la  cour  su- 
prême, il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  sous  ce  rapport  la  délibération  dont  il 
s'agit,  puisque  les  notaires  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  discuter  des  prin- 
cipes, qui,  bien  que  professés  par  la  première  cour  de  justice  du  royaume, 
n'en  appartiennent  pas  moins  au  domaine  de  la  discussion  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  déclare  nulle  et  abusive  la 
délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Montau- 
ban, du  17  nov.  1837;  ordonne  que  la  cbambre,  par  son  secrétaire, 
délivrera  à  M.  le  procureur  du  roi  copie  des  délibérations  des  35  août  et 
17  nov.  1837.  relatives  à  l'excuse  par  elle  admise  de  MM.  P...  et  G..., 
Botaires,  ainsi  que  de  toutes  autres  délibérations  doot  M.  le  procureur 
du  roi  jogerait  la  communication  et  la  délivrance  convenables  ;  ordonne 
pareillement  que  ladite  chambre  des  notaires  communiquera  à  M.  le  pro- 
cureur du  roi  les  lettres  et  pièces  sur  lesquelles  MM.  C...  etD...  aumient 
voulu  motiver  leur  absence; — Donne  acte  au  ministère  public  des  ré- 
serves qu'il  fait  à  cet  égard  à  l'effet  d'agir  contre  ces  deux  officiers 
publics,  ainsi  et  comme  il  avisera. 
Du  it  fév.  1858.-Trib.  de  Montauban* 

(2)  (Notaires  d'Orléans  C.  min.  pub.)  — >  La  goub;  •»  Attendu,  en 
droit,  que  du  rapprochement  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui 
concernent  la  discipline  des  fonctionnaire»  publics  et  des  officiers  minis- 
tériels, notamment  des  art.  9, 10, 11  et  19  de  la  loi  du  2  niv.  an  12  et 
de  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  résulte  que  les  notaires  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  ministère  public:  —  Que  cetie  surveillance 
s'étend  à  tous  les  manquements  qui  peuvent  être  imputés  aux  notaires , 
sans  distinction,  et,  par  suite,  à  toutes  les  délibérations  des  cbambres  de 
discipline,  quel  qu'en  soit  l'objet;  —  Que,  pour  que  cette  surveillance 
puisse  être  exercée  avec  discernement  et  d'une  manière  utile,  il  importe 
que  le  ministère  public  puisse,  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnjdtla  néces- 
sité, se  faire  représenter  le  registre  des  délibérations  des  cbambres  des 
DoloiiM  et  tous  les  documouts  propres  à  l'éclairer  sur  les  faits  dont  il 


nlère  (trib.  deMonlauban,  12  fév.  1836)(l);  — 6*ûiielesMal« 
sont,  comme  les  avoués  et  huissiers,  soumis  à  la  son-  eiUance  du» 
nistère  public  qui  peut  toutes  les  fois  qu'il  le  JogeuUle,  se  bJn 
représenter  tous  les  registres  des  délibérations  de  la  chaote 
des  notaires,  même  en  matière  de  discipline  intérleaie  ileq. 
3juill.  1839)  (2);  ^7«  Que,  bien  que  le  ministère  public  dii« 
user  aoeo  Uaucoup  de  rénerve  de  la  faculté  qai  loi  eatatliMi 
par  l'art,  s  de  l'ord.  du  4  lanv.  1845,  de  pr<m4re  ^onnaiiw— 
des  délibérations  des  chambres  de  discipline,  c^  chambres  ié- 
venl  faire  connaître  au  ministère  public  les  décUlcnt  diirifft 
nalres  par  elles  prises  (  instr.min.  12  Janv.  i84S)  (S);— 8*fei 
les  membres  du  parquet  doivent  se  mettre  fn  coo 


est  chargé  de  poursuivre  la  répression  et  sur  }es  décisioos  doat  il  ptf 
avoir  à  vérifier  Ui  légalité;— Attendu  que  la  loi,  en  imposant  au  miiiito 
public  l'obligation  de  surveillance  dont  il  s^agît,  lut  a  conféré  par  &  ata 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exercer,  notamaent  eeln  d^da, 
s'il  y  a  lieu,  la  représentation  du  registre  des  déUbératieBS  de  la  cMi 
de  discipline  des  notaires  ;— Attendu  que  la  celtf  rayais  *XMéimi,  m  ft 
cidant,  d'après  ces  principes,  que  la  chaïahre  de  dKadolîM  4ss  wÉm 
d'Orléans  était  tenue  de  communiquer  an  ministère  mUiUc  lenpfeià 
ses  délibérations,  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi; — Miiftkï 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  26  juillet  18S$. 

Du  2  juiU.  1839.-G.  G.,  ch.  req.-MM .  Lasagni^  f .  t.  de  pr.-ftl» 
Valigny,  rap.-Hêbert,  av.-gên.,  c.  conf.-Nîcod,  av. 

(8)  Voici  cette  instruction  :  M.  le  procureur  général ,  fe  vev  In»- 
mets  une  ordonnaace  da  rei ,  du  4  de  ce  mois,  relative  à  rstguirti  1 
des  chambres  de  notaires  et  à  la  diseipline  da  aotariat.  L«  npisrtp  | 
j'ai  adressé  à  Sa  Majesté  en  fait  sufllsammeal  ooquatti»  le|  m&ki 
me  reste  à  vous  donner  quelques  explications  sur  son  exécnïin. 

Les  tribunaux  sont  chargés  de  surveiller  les  notaires  Màâtimp 
les  autres  officie»  publics  de  leur  ressort.  L'ordonnaBce.  art.  i  si, 
maintient  auprès  d  eux  les  chambres  de  discipline ,  doal  eSbt  lappAs 
principales  attributioos.  —  Cas  chambres  sent  êtahliee  poor  aîdsrhs 
Toillance  de  l'autorité  judiciaire  ;  nais  les  tribaaawL  9m  aaal  pm  d^ 
gés  de  prendre  leur  avis,  car  ils  tieaneat  des  lois  des  U  vmI.  att* 
50  roan  1808  et  20  avril  1810,  le  droit  de  prenmicar  oaaln  hi» 
taires  les  peines  que  les  cbambres  pouiraieat  eUee  woAmm  at^* 
L'ordonnance  exige ,  art  6,  que  les  décisions  et  délibésaSioM  à  a 
cbambres  soient,  sans  exception,  inscrites  sur  an  registre  cett  UfÊà 
par  le  président,  et  que  ce  registre  soit  commuaiqu*  aa  niaHllMp^ 
blic  tontes  les  fois  qu'il  jugera  convenable  d'en  prendre  coaasoBm 
Ce  n'est  pas  là  un  droit  nouveau  :  ce  droit  résulte  des  dispsiitieii  ii 
lois  précitées.^ Le  miaistère  public  n'en  usera,  ocmuiie  par  b  |«l 
qu'avec  beaucoup  de  réserve  ;  mais  les  cbambres  feront  eonaaltmia 
substituts  toutes  les  décisions  prises  par  elles  ea  matièin  diuiipliiiii 
Ces  magistrats  vous  en  informeront,  et  vous  voudrai  bien,  àiebelft 
m'en  rendre  compte*  —Les  articles  suivants  reprodoisenl,  en  Biil^ 
seulement  leur  rédaction,  les  art.  S  et  soiv.  de  Tarrétè  dn  9  air.  isU 
Ils  continueront  à  être  exécutés  comme  ils  l'ont  été  jnsqn'à  es  jsai 
vous  rappellerai  cependant  que  tons  les  notaires  doivent  assisi»  astt 
sesiblées  générales,  et  que,  s'ils  s'en  abstenaient  sans  eanse  légilini,' 
manqueraient  à  tours  devoirs  et  seraient  passibles  de  peines  disc^piisisi 

Les  rapports  des  ukagistrats  avec  les  cbambres  sent  tfèi  fuqnssK 
rendent  nécessaires  les  dispositions  des  art.  8  et  95,  ana  tnmsi^ 
quels  un  ou  plusieurs  olBciers  de  ces  chambres  seront  Iniqenis  ém 
parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lien  4u  tribnnaL  —  L'ait,  t  sé- 
riée le  gouvernement  à  augmenter  ou  à  réiuire  le  nonbro  dos  mÊÊtbê 
de  la  chambre  et,  en  cas  de  réduction,  à  pennettre  U  lèéligihiilèii 
meohres  sortaats.  Ypus  voudras  bisa*  M.  le  procnnnr  gAnéni,  4* 
avoir  demandé  des  renseignements  à  vos  substituts .  m'indiquer  kir 
rondissements  de  Totre  ressort  dans  lesquels  le  nombre  dpq  motmmw 
paraîtrait  nécessiter  rapplication  de  ces  mesurer. 

J'appellerai  votre  attention  et  celle  de  vos  substituts  f^r  les  ëtfà 
fions  des  art.  12  et  IS.  L'énumération  de  certaines  prohîhitieas  s'a 
et  ne  pouTait  être  qu'énonciative.  Les  droits  que  les  magiatratstimsiri 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  de  celle  dn  20  aTril  f  810  mlMia 
mêmes.  Il  a  seulement  parti  nécessaire  de  leur  signaler^  aiasi  fsls 
justiciables  et  aux  notaires  eux-mêmes,  certains  ^ctes  aaxqpBh  • 
fouctionuaires  ne  sauraient  se  livrer  sans  s'exposer  à  compronittR  I* 
position  et  les  intérêts  de  leure  clients. — Les  tribunaux  ponmillr 
jours,  d'ailleura,  proportionner  les  peines  à  la  gravité  des  faits  qn!* 
seront  dénoncés. 

C'est  surtout  au  ministère  public  qu'il  appartient  dn  sqrfnilIvlBiSh 
taires  :  il  peut,  suivant  les  circonstances,  chariger  le  syndic  de  édnv 
à  la  cnambre  les  faits  dont  il  a  connaissance  ou  exercer  immUÉatm0 
des  poursuites.  Toutes  les  fois  que  vos  substituts  croiront  conresafabà 
saisir  le  tribunal,  ils  devront  vous  rendre  compte  des  faits  et  aUv^ 
vos  instructions.  Vous  voudras  bien  m'informer  des  peursnitss  qm  ^ 
aurez  ordonnées.  — L'arrêté  du  2  niv.  an  12  autorisait  les  chMÂnii 
provoquer  la  suspension;  elles  pourront,  à  l'avenir^ 
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avM  iM  ehwbreB  de  dlselpllne  dM  tiffiders  mlnidtéHels,  et  laor 
rappeler  l'importâDoe  de  Ut  miesion  qu'elles  ont  à  remplir  (elre. 
du  garile  des  sceaux  »  5  fév.  1840,  Y.  n*  672). 

9 1  G.  Le  ministère  public  a-t-ll  le  droit  de  demander  la  eom-^ 
municatlQn  de  tontes  les  pièces  qnl  ont  servi  de  base  à  la  déci- 
sion? -<-  L'affirmative  résnlfe  de  plusieurs  des  solutions  qui  pré- 
cèdent, <—£t  il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  avant  Tord,  de  1845,  qu'il 
peut  exiger  communication  non-seulement  de  la  décision  rendue 
par  la  ohambre  contre  l'un  de  ses  membres,  mais  encore  de 
toutes  les  pièces  qu'elle  a  cm  devoir  Joindre  à  sa  délibération, 
et  notamment  du  rapport  fait  par  l'un  de  ses  làembres,  qui  j  d 
été  annexé  (trib«  de  Réthel,  i*r  mars  1858)  (i).-^  La  même 
doctrine  a  été  adoptée^^ilepuls  l'ordonnance,  par  un  arrêté  minis- 
tériel qui  a  décidé  que  le  ministère  public  a  droit  d'exiger  la 
communication  non-seulement  des  registres  des  délibérations  des 
chambres  de  discipline,  mais  encore  des  pièces  et  documents  pro- 
duits devant  ces  chambres^  et  qui  ont  servi  de  base  à  ces  délibé- 
rations [arrêté  du  gar^^  des  se.  ti  avr.  1846,  aff.  notaires  de 
NeufchÀtel,  D.  P«  46/6.  l88,^Gonr.  trlb.  deMontauban,  iS 
fév,  1858,  aff.  des  not.  de  Hontauban,  Y.  n«  7i5-fc«)>  bien  en- 
tendu, si  les  pièces  n'ont  pas  été  remises  aux  parties,  dti  si  elles 
ont,  comme  on  vient  de  le  voir,  été  annexées  à  la  délibération, 
ou  si  mentionnées  dans  cet  acte,  elles  se  trouvent  à  la  disposi- 
tion de  la  chambre. 

91  y.  Si  Ton  se  tient  strictement  à  la  lettre  de  l'ordonnance 
de  1843,  on  peut  croire  que  le  droit  du  ministère  public  ne  se- 
rait pas  aussi  étendu.  En  effet,  l'ordonnance  veut  que  les  déli- 
bérations soient  toutes  inscrites  sur  nn  registre  et  que  ce  registre 
«oit  communiqué  au  ministère  public  à  sa  promise  réquisition; 
la  communication  du  registre  et  la  transcription  sur  ce  registre 
des  délibérations  semblent  marquer  à  la  fois  la  limite  des  de- 
voirs de  la  chambre  et  des  droits  du  ministère  public.  Si  la  dé- 
libération mentionnait  des  annexes,  les  pièces  ainsi  désignées 
devraient  être  communiquées,  car  elles  feraient  partie  de  la  dé- 
libération.—  Si ,  sans  ordonner  aucune  annexe,  la  délibération 
s'appuyait  sur  des  faits,  sur  des  documents  dont  l'analyse  ou  la 
niention  paraîtraient  Insufilsantes  au  ministère  public,  celui-ci 
pourrait  encore  en  demander  la  conmiunlcation.  Mais  alors,  et  ceci 
est  à  nos  yeux  essentiel,  la  demande  ne  serait  plus,  du  moins  ne 
devrait  plus  être  fondée  sur  le  droit  absolu  de  communication, 
mais  appuyée  sur  les  motifs  qui  rendaient  cette  communication 
nécessaire.  La  différence  est  grande  entre  les  deux  positions; 
dans  l'une,  le  tribunal  n'a  qu'une  injonotion  à  formuler,  qu'une 
exécution  de  l'ordonnance  à  Imposer;  dans  l'autre,  il  devrait 
peser  les  motiflB  de  la  résistance  des  membres  de  la  chambre. 
Cette  distinction  est  d'autant  plus  importante  que  la  désobéis- 
sanceàune  disposition  folmeUe  de  Tordonnance  serait  une  cause 


bunanxla  destitutloii.  Ces!  Ut  nn  droit  qa'il  était  juste  et  atUe  de  leur 
accorder. 

Certaine  détails  ne  ponvaleat  être  prévus  par  l'ordcDDanca;  aax  teiw 
nies  de  l'art.  SS,  ils  seront  l'objet  de  règlements  qui  ne  devront,  en  gé- 
néral, s'occuper  que  des  rapports  des  notaires  entra  enx,  de  la  police 
intérieure  et  de  la  bourse  commune.  Les  règlements  existants  seront  r»* 
vus.  Les  uns  et  les  autres  seront  soumis  à  mon  approbation.  Ils  me  se- 
ront transmis  avec  les  observations  de  vos  substituts  et  avec  votre  avis. 
—  Yous  remarquerez  que  l'art.  85  de  l'ordonnance  laisse>  pour  les 
élections  des  membres  de  la  chambre,  une  plus  grande  latitude  que  l'art 
18  de  l'arrêté  du  î  niv.  an  18.  La  moitié  des  membres  devra,  &  l'ave- 
nir, être  choisie  parmi  les  plus  anciens  en  exercice,  formant  les  deux  tiers, 
m  lieu  du  tiers  seulement  de  tous  les  notaires  de  l'arrondissement. 

L'honorariat  jpourra,  d'après  l'art.  89,  être  accordé  par  ordonnance 
royale,  aux  notaires  qui  se  retireront  après  vingt  années  d'exercice.  Les 
propositions  qui  seront  faites  à  cet  égard  par  les  chambres  me  seront 
transmises,  comme  les  autres  délibtoitions,  avec  les  observations  de 
vos  substituts  et  avec  votre  avis.  —  L'ordonnance  ne  dispose  que  pour 
l'avenir.  Les  notaires,  qui  ont  obtenu  le  titre  de  notaire  honoraire ,  le 
conservent  et  n'ont  point  à  soUiciter  l'institution  royale.  -^  Les  art.  51 
à  58  sont  relatifs  aux  aspirants  au  notariat  qui  stfont  soumis  à  la  sur- 
veiUance  des  chambres  et  dont  le  stage  ne  ponna  plas  désormais  être 
eonstdtè  autrement  que  par  leur  inscription  sur  on  registre  à  ce  destiné. 

D'après  Part.  59,  U  continuera  à  y  avoir  aae  bourse  commune  pour 
les  dépenses  reconnues  nécessaires  par  l'assemblée  générale;  la  délibé- 
ration qai  l'établira  sera  soumise  à  mon  approbatioa.  Le  réie  sera  leada 
exécutoire  par  M.  le  premier  président,  sur  votre  avis. 

£uila  rarrélëdtt  8  niv.  an  12  eil  abrogé,  mais  les  chambres  ne  seront 


d'application,  à  la  chambre,  d'une  peine  disciplinaire,  tandis  qui 
la  défense  d'un  droit  réclamé  ne  saurait  être  par  elle-même^  e 
Si  elle  est  présentée  avec  convenance ,  la  base  d'aucune  peine. 
Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  les  chambres  de  no- 
taires ont,  en  général,  trop  d'intérêt  à  leur  bonne  intelligence 
avec  le  ministère  public,  pour  mettre  les  susceptibilités  de  l'es- 
prit de  corps  au-dessus  du  loyal  accomplissement  des  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits  vis-à-vis  les  représentants  de  l'ordre  publlo 
et  du  gouvernement.  Les  contestations  dont  il  s'agit  ne  sont 
donc  pas  de  nature  à  se  présenter  fréquemment. 

VIS.  Contre  qui  doit  être  dirigée  la  réquisition  du  ministère 
public  à  fin  de  communication  du  registre?  11  a  été  décidé  qu'elle 
peut  l'être  contre  le  secrétaire  de  la  chambre  (Bourges,  8  déo. 
1828,  aff.  not.  de  la  Ch&tre,  Y.  n«  715  ).  D'après  l'art.  6,  §  5, 
de  l'ord.  de  1845,  qui  règle  les  attributions  du  syndic,  cette 
réquisition  serait,  selon  nous,  plus  régulièrement  formée  contre 
ce  dernier.  C'est  ainsi  que,  dans  un  cas  analogue,  U  a  été  ]ugé 
que  l'action  du  ministère  public  pour  faire  annuler  ou  rectifier 
une  délibération  de  la  chambre,  peut  être  dirigée  contre  le  syndic 
(trib.  deHepnes,  14ao6t  1 852,aff.  Saimon).— HaisY.  n»*  659, 725. 

98 •.  Il  a  été  Jugé  que  l'action,  si  elle  devenait  nécessaire  à 
la  suite  d'une  telle  réquisition,  serait  portée  devant  le  tribunal 
siégeant  en  audience  publique,  et  non  en  chambre  du  conseil 
(trib.  de  Montauban,  12  fév.  1858,  aff.  min.  pub.  C.  ch.  des 
not.  de  Montauban,  Y.  n*  715-5*). 

990.  Mous  avons  déjà  en  occasion  de  dire  que  les  délibéra- 
tions des  chambres  de  notaires  n'ont,  qn  général,  qu'un  carac- 
tère oonêulUUif.  Biles  n'ont  donc  de  force  obligatoire  qu'autant 
que  les  notaires  se  sont  engagés  à  la  leur  reconnaître ,  comme 
cela  a  été  établi  à  Paris  par  des  statuts  du  50  mal  1754. 

991.  tJn  notaire  qui  refuserait  d'exécuter  une  délibération 
de  la  chambre  pourrait-il  être  soumis  à  une  peine  disolplibaire? 
Mous  examinerons  cette  question  n*  768. 

999.  Quant  aux  tiers,  il  est  évident  que  les  chambres  n'ont 
aucun  moyen  de  contrainte  à  leur  égard,  pour  rexécution  des 
délibérations.  Pour  éviter  les  ei^uis  d'une  discussion  sans  issue. 
Il  arrive  quelquefois,  et  cela  est  fort  sage,  que  les  parties  conr 
sertissent,  par  un  compromis,  l'avis  à  intervenir  en  véritable 
arbitrage,  et  constituent  la  chambre  en  Juge  du  différend. 

999.  £xiste-t-il  des  voies  de  recoure  contre  les  déUbér»- 
tlons  des  ohambres  de  notaires,  et  queUes  sont  ces  voies?  Lors- 
qu'il s'agit  des  règlements  pris  par  ces  chambres,  l'art.  25  de 
l'ordonnance  de  1848  exige  qu'ils  soient  soumis  à  Va^tprobation 
du  ministre  de  la  Justice  (Y.  n»  642).  Bien  que,  pour  les  dé- 
libérations proprement  dites,  il  n'y  ait  pas  de  disposition  for- 
melle sur  ce  point,  il  nous  semble  certain  que  ces  délibérations 
ne  sauraient  être  à  l'abri  de  tout  recours,  de  toute  annulation. 

organisées  en  conformité  des  dispositions  de  l'ordonBanee  du  4  de  ce 
mois  que  lors  des  élections  qui  auront  lieu  an  mois  de  mai  prochain. 

Telles  sont,  M.  le  procureur  général,  les  principales  dispositions  de 
l'ordonnance.  Elles  offrant  des  garanties  aax  Justiciables  et  seront  ac- 
cueiUiee  avec  reconnaissance  par  le  notariat,  puisqu'elles  doivent  main- 
tenir h  puroté  de  cette  institution  et  lui  assurer  la  considération  dont 
eUea  toujours  été  entourée.  Je  vous  prie  de  veiUer  pv  vous-même  et  par 
vos  substituts  à  leur  exécutioB. 

Du  12  janv.  1845.-Inst.  mia.  de  la  Just, 

(1)  (Gh.  des  not.  de  Rethel  C.  nin.  pob.)— La  taiatmAt;  ^Consi- 
dérant que  le  droit  de  snrveUlance  du  ministèro  public  à  l'égard  des  no- 
taires entraîne  incontestablement  celui  d'obtenir  une  expédition  des  dé- 
libératioBS  de  la  chambre,  en  ce  qui  concerae  les  poursuites  disciplinaires 
qu'eUe  aurait  dirigées  contre  l'un  de  ses  membres;  —Considérant  que 
pour  être  utUe,  saUsfaisant  et  complet,  l'examen  de  cette  pièce  a  besoin 
d'être  accompagné  de  celui  des  actes  qui  s'y  rattachent;  que  le  droit  à 
l'égard  des  pièces  nécessaires  découle,  an  surplus,  dn  droit  &  l'égard  de 
la  pièce  principale;— Considérant  que  le  ministère  public  ayant  loi 
mêmes  droits  que  la  chambre  d'apprécier  la  conduite  du  notaire  inculpé| 
il  est  fondé  à  demander  la  communication  de  toutes  les  pièces  qu'elle  a 
cra  devoir  joindre  à  sa  délibération  ;— Considérant,  en  fait,  que  le  tra* 
vail  écrit  du  rapporteur  est  annexé  &  la  délibération  concernant  M«  N... , 
qu'ainsi  il  ne  peut  être  refusé  à  M.  le  procureur  du  roi;  statuant  en  ma- 
tière soBunaireet  en  premier  ressort,  condamne  la  cbambro  en  La  per^ 
sonne  de  son  secrétaire  à  remettre  ea  communication,  à  M.  le  procu- 
nar  dn  roi,  la  délibération  prise  le...  et  notamment  le  rapport  écrit  de 
11*0...,  et  la  condamne  aux  dèvoas« 

Dn  1«  man  1888.-Trib.  de  BetheU 
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lies  chambres  peuvent  commettre,  en  effet,  diflérentes  sortes  d'ir- 
régularités, des  violations  de  formes,  des  excès  de  pouvoirs,  par 
exemple,  procéder  sans  être  régulièrement  constituées,  délibérer 
sans  être  en  nombre,  exprimer  un  reftis  de  délibérer  quand  leur 
devoir  leur  prescrivait  une  délibération,  sortir  de  leurs  attribu- 
tions en  établissant  des  perceptions  arbitraires,  résister  à  des 
actes  de  Tautorité,  porter  atteinte  à  Tordre  public.  Que  de  pa- 
reilles délibérations  doivent  être  annulées,  cela  ne  saurait  faire 
doute,  mais  par  quelle  voie?  On  avait  d'abord  pensé  que,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  les  tribunaux  pouvaient  être  saisis 
de  cette  question  soit  directement,  soit  accessoirement  à  une 
poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  les  membres  de  la  chambre. 
M.  Rolland,  n»*  1 51  et  s.,  cite  plusieurs  exemples  de  cette  manière 
de  procéder  (Y.  aussi  n»*  487, 659);  mais  il  la  blâme,  et  nous  n'hési- 
tons pas  plus  que  lui  dans  l'expression  de  notre  désapprobation. — 
En  elTet,  aucune  loi  ne  confère  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
délibérations  notariales  ;  cette  attribution  seraitcontraire  aux  prin- 
cipes de  la  séparation  des  pouvoirs.  L'ord.  de  1845,  art.  20, 
comme  déjà  l'arrêté  du  2  niv.  an  1 2,  déclare  que  les  délibérations 
des  chambres  des  notaires  ne  sont  que  de  simples  actes  d'ad- 
ministration :  or^  il  est  de  l'essence  de  Tadminislration  que 

(1)  (Chambre  des  notaires  de  Nantes.)  —La  chambre  des  notaires  de 
Nantes,  consultée  par  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la  valeur 
do  Tétude  de  M*  Robert,  notaire  à  Qisson,  et  sur  les  produits  qu'on  peut 
légitimement  en  retirer^  a  pris  le  4  féY.  1841  la  délibération  suivante  : 
«La  chambre,  considérant  que  les  attributions  des  chambres  de  discipline 
peuvent  se  diviser  en  trois  classes,  soit  qu'on  les  considère  comme  juges, 
soit  qu'on  les  envisage  comme  conciliatrices^  soit  enfin  qu'on  les  regarde 
comme  administratives;  ^Que  comme  juges,  ces  attributions  sont  : 
maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  notaires;  réorimer  par  voie  de 
rappel  à  l'ordre  et  de  censure,  par  privation  de  voix  délibèrative  et  in- 
terdiction de  rentrée  de  la  chambre  et  de  l'assemblée  générale,  et  enfin 
par  voie  de  demande  en  suspension,  tout  oubli  de  b  part  des  notaires 
des  devoirs  que  la  morale  et  les  lois  leur  imposent,  toute  infraction  aux 
obligations  que  la  loi  leur  prescrit;  toute  faute,  tout  délit  par  eux  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  le  tout  sans  préjudice  aux  droits 
des  tribunaux;  —  Que  comme  conciliatrices,  les  fonctions  de  la  chambre 
eont  :  1«  de  prévenir  ou  concilier  tous  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  notaires  sur  tel  objet  que  ce  soit,  et  notamment  sur  les  com* 
monicalione,  remises,  dèp6ts,  et  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres 
objets  quelconques;  sur  des  questions  de  réception  et  de  gardes  des  mi- 
Butns,  et  de  préférence  ou  de  concurrence,  dans  les  inventaires,  par- 
tages, ventes,  adjudications  et  autres  opérations  ;  S»  prévenir  et  conci- 
lier également  tontes  plaintes  et  réclamations  formées  par  des  tiers 
cootra  des  notaires;  5<>  donner  son  avis  sur  toutes  dlificultés  élevées,  soit 
entre  deci  tiers  et  des  notaires,  soit  entre  les  notaires  respectivement, 
coDcemant  les  règlements  des  honoraires  et  vacations;  4*  en  cas  de  non- 
eoficilialion^  d'émettre  leur  opinion  par  simple  avis  ;  5*  et  de  donner 
leur  avis  9ur  toutes  demanles  en  dommages-intérêts,  formées  judiciai- 
nawU  ooQtre  les  notaires,  pour  les  prétendus  délits  ou  fautes  par 
eux  esmmis  dans  rexercioe  de  leurs  fonctions,  sur  tous  différends  re- 
latifs aux  honoraires  et  vacations  des  notaires  qui  se  trouvent  soumis 
aux  titbunaux;— Et  qu'enfin  comme  administratives,  ces  fonctions 
consistent  :  1«  à  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats 
de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elles  demandées  par  les  aspirants  qui 
se  présentent  pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire;  prendre  à 
ce  sujet  toutes  délibérations:  en  donner  tous  avis  motivés,  et  les  adres- 
ser on  communiquer  k  qui  de  droit^  S*  à  recevoir  en  dépêt  les  états  de 
minute  dépendant  des  places  de  notaires  supprimés  ;  S"  et  de  représenter 
collectivement  tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  sous  tous  les  rap- 
ports dn  tous  droits  et  intérêts  communs;  —  Considérant  qu'en  vain 
l'on  chercherait  dans  l'énumération  de  ces  diverses  attributions  confiées 
nar  la  loi  aux  chambres  de  discipline,  celle  d'assigner  la  valeur  réelle 
a'un<(  étude  de  notaire  et  les  produits  que  l'on  peut  légitimement  en  re- 
tirer;—  Considérant  que  ce  droit  exorbitant  que  l'on  voudrait  recon- 
naître aux  chambres  ne  peut,  sans  violence  à  la  loi  et  aux  principes, 
être  classé  dans  aucune  des  trois  divisions  ci-dessus  posées  de  leurs 
fonctions;  — Considérant  que  non-seulement  les  chambres  de  discipline 
n'ont  pas  reçu  de  la  loi  mission  d'arbitrer  le  prix  des  charges,  mais  en- 
core qu'elles  n'ont  pas  de  bases  stables  pour  en  fixer  la  valeur  ;  puisqu'on 
effet,  le  prix  d'un  office  ne  se  détermine  pas  seulement  par  le  produit 
obtenu  par  le  cédant  pendant  un  certain  laps  de  temps,  mais  bien  par 
les  ressources  qu'une  résidence  peut  offrir^  ressources  souvent  inconnues, 
et  quelquelo'.à  négligées  par  un  prédécesseur^  par  U  fortune  du  cession- 
oaire,  par  les  bonnes  relations  que  celui-ci  peut  avoir  contractées  dans 
la  résioence  qu'il  demande  à  occuper,  et  même  par  les  agréments  que 
présente  cette  résidence:  et  qu'enfin  la  valeur  de  l'étude  dépend  sou- 
vent des  qualités  du  titulaire  ;  —  Considérant  qu'une  étude  de  notaire 
est  la  [lo^riélé  du  tiluUire;  —  Que  la  cession  qu'il  fait  de  son  office 


ses  actes  ne  tombent  point  sous  la  Jnndiction  des  i 
l'autorité  Judiciaire  n'agit  sur  les  notaires  el  sur  les  dtamn- 
bres  que  lorsqu'il  s'agit  de  peines  de  discipline.  Mais,  eooae 
corps  administratifs,  les  chambres  de  notaires  relèvent  dn  b»- 
nistre  de  la  Justice  qui  seul  a  le  droit  d'annuler  leur  àëSbén- 
tion  irrégulière.  Outre  les  règles  générales  du  droit,  qui  pra- 
crivent  cet  ordre  hiérarchique,  plusieurs  dispositions  de  fap- 
donnance  prouvent  que  telle  est  l'intention  dn  gouvcnesMi^ 
d'accord  avec  la  loi  sainement  entendue.  N'esl-oe  pas  évid^ 
ment  parce  que  le  ministre  a  son  action  directe  sur  les 
bres,  que  les  délibérations  sur  l'établissement  des  iKioraes  < 
munes,  et  .tous  les  règlements  des  chambres  on  des 
générales,  doivent  être  soumis  à  rapprol>ation  da  garde 
sceaux  (art.  23  et  59  de  l'ord.)?-^  L'opinion  que  nous 
nous  est  consacrée  par  la  man^e  suivie  depuis  ploslearsa 
au  ministère  de  la  Justice. 

il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  i*  que  les  délil>ératlon8 
par  les  chambres  des  notaires  sont  des  actes  adminlstratifis,  s 
au  contrêle  du  garde  des  sceaux,  et  que  ces  délibérations,  Neb 
que  prises  à  titre  consultatif,  sont  susceptibles  d'être  wam- 
lées par  le  ministre  (arrêté  min.  10  Juill.  1841)  (i); — 2»  Que  fes 


au  profit  du  successeur  qu'il  présente  n'est  que  conditionnelle,  ^e*-i- 
dire  que  cette  cession  ne  doit  avoir  d'effet  qu'autant  que  les  rnnvisiisB 
établies  dans  le  traité  seront  rigoureusement  respectées  ;  qn'il  afpBtsc 
à  l'autorité  d'admettre  ces  conventions  ou  de  les  rejeter,  si  elle  lesj^ 
contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs;  que  par  le  refus  d'acceptation  de  bsr. 
de  l'autorité,  le  titulaire  cédant  est  mis  dans  l'alternative  on  de  conter 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de  présenter  un  nouveau  traité  avec  • 
conditions  irréprochables;  que  le  cédant  seul  aie  droit  d'ê!ablir  ses  m 
velles  conditions,  sauf  à  les  voir  admettre  on  rejeter  do  nooven  p 
l'autorité  ;  que  seul,  par  conséquent^  il  aie  droit  de  modifier  le  prnéti 
cession  :  et  que  la  chambre  de  discipline,  en  se  permettent  d'csiiH 
l'office  d'un  notaire  en  exercice,  sans  en  être  requise  par  loi,  xiéai 
un  droit  de  propriété;  »  Considérant  que  donner  même  on  simple  m 
dans  l'espèce,  consacrerait  cette  violation  du  droit  de  propriété;  — li 
chambre,  par  tous  ces  motifs,  se  déclara  incompétente  à  donner  sot  s«is 
k  la  seule  réquisition  de  l'autorité,  sur  la  valeur  que  l'on  peut  réefientf 
assigner  4  l'étude  de  11*  Robert,  notaire  à  Glisson  et  sur  le  pfodait  fi'n 
peut  légitimement  en  retirer.  » 

Le  i  mars  de  U  même  année,  la  chambre  prit  une  délil>ération  ida- 
fique  sur  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  fixer  la  valeur  des  étadvéi 
M«Mégraud,  notaire  à  Mauves  et  M*  Rolland,  notaire  à  Qrvaolt;  a 
outre  sur  l'avis  qui  lui  fut  donné,  que  le  tribunal  de  première  instias 
de  Nantes,  devait  conformément  à  la  demande  de  M.  le  garde  des  sctia 
fixer  officieusement  la  valeur  de  ces  études,  la  chambre  inséra  daas  • 
délibération  une  protestation  contre  la  décision  du  tribanal,  ceam 
n'étant  fondée  sur  aucun  texte  de  loi,  et  constituant  une  violatieo  à 
droit  de  propriété. 

Arrêté  de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  annule  ces  délibéntions  |n 
les  motifs  suivants  : —  Vu  le  rapport  du  secrétaire  général  de  notre  »- 
nistére;  — Vu  la  délibération  en  date  du  i  fév.  1841,  par  laqodkli 
chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Nantes,  o- 
partement  de  la  Loire-Inférieure,  s'est  déclarée  incompétente  pour  en- 
ner  son  avis  sur  les  conditions  du  traité  passé  entre  les  sieon  Rskà 
et  Rivasseau;  — Vu  la  délibération  du  i  mars  suivant,  par  laqieSi 
cette  chambre  s'est  également  déclarée  incompétente  pour  donner  sa 
avis  sur  les  cessions  consenties  par  les  sieurs  Mégraud  et  RoUaad  eti 
protesté  contre  une  décision  du  tribunal  de  Nantes  qu'elle  prétend  anif 
violé  des  droits  acquis  et  certains;  —  Vu  le  rapport  de' M.  le  pncaee 
général  prés  la  cour  de  Rennes;  —Vu la  loi  du  SSvent.  an  11  et  ^l^ 
rété  du  S  niv.  an  lî  ;  —  Considérant  que  les  deux  délibératioss  o- 
dessus  énoncées  sont  des  actes  administratifs  dont  il  nous  appartint^ 
connaître;  — Considérant  ou'aux  termes  de  l'art  8,  n«  7,  de  rairêtt 
du  S  niv.  an  13,  les  chambres  sont  chargées  de  représenter  tons  le 
notaires  de  l'arrondissement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  inlèrii 
communs  ;  que,  par  conséquent,  la  cbambre  de  l'arrondissementde  Naaie^ 
loin  de  sortir  de  ses  attribulions,  n'aurait  fait  qu'exercer  les  pMvnfi 
qui  lui  sont  conférés,  en  fournissant  &  l'administration  les  ttasàpè- 
ments  qui  lui  étaient  demandés  ;  qu'elle  a  elle-même  reeonnn  qa'dk 
pourrait  donner  son  avis  sur  la  valeur  de  l'office,  si  cet  avis  Isi  M 
demandé  parles  parties  intéressées;  — Qu'il  est  impossible  é'aàmàUt 
que  ce  qui  serait  permis  dans  on  intérêt  privé,  ne  le  soit  pas  à  pfas 
forte  raison,  en  vue  de  l'intérêt  général  ;  —  Que  d'ailleurs  les  consiéê 
rations  sur  lesquelles  s'est  fondée  la  chambre  auraient  pour  résoUat  se- 
cessaire  de  refuser  à  l'administration  le  droit  d'examiner  si  les  prix  éa 
cessions  sont  proportionnés  à  la  valeur  des  charges,  et  en  outre  de  pR- 
senter,  comme  élément  de  fixation  de  ce  prix  certaines  circonstances  ^e 
ne  doivent  point  entrer  dans  les  calculs  relatifs  à  cette  appréclatioe;— 
Considérant  qu'il  est  contraire  à  tous  les  principes  qu*uner  eliambie  à 


NOTAIRE-NOTARIAT.— Chap.  9.  Sfxt.  i,  §  1 


737 


délibérations  des  assemblées  de  notaires  constitaent  des  actes 
administratifs,  dont  il  appartient  au  garde  des  sceaux  de  connat* 
trc;  que^  par  suite^  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  les  différends  auxquels  ces  délibérations  peuvent  donner  lieu 
entre  notaires  (décis.  min.  2  Juin  I843,aff.  not.  de  Roucn)^...  ou 
pour  les  annuler  d'office  et  par  voie  réglementaire  (V.  n»  488). 

994.  Au  reste^  en  annulant  une  délibération  inconvenante, 
le  ministre  peut  ordonner  qu'elle  sera  biffée^  et  que  la  décision 
ministérielle  sera  transcrite  en  marge  (lett.  min.  just.  17  mars 
i828). 

9!95.  Les  expéditions  ou  extraits  des  délibérations  des  cham- 
bres de  discipline^  relatives^  par  exemple,  à  l'examen  et  à  la  ca- 
pacité des  aspirants  au  notariat,  ne  sont  admises  parle  ministère 
de  la  Justice  qu'autant  qu'ils  sont  écrits  sur  papier  timbré  (cire. 
28  vend,  an  1  S^Y.  p.  S88  ;  décis.  garde  des  sceaux  19  Janv.  1 844. 

Conf.  décis.  min.  fin.  oOJuinl843^  etinstr.  delarégie20jnill. 
1845). 

GHAP.  9.»DB  l'action  DISCIPLINAIRE. 

99%*  Un  notaire,  comme  tout  officier  public,  est  soumis  à 
nn  pouvoir  de  discipline;  l'exercice  de  ce  pouvoir  constitue  l'ac- 
tion disciplinaire.  Avant  d'exposer  les  règles  spéciales  aux  deux 
juridictions  qui  prononcent  en  matière  de  discipline  notariale,  il 
importe  d'indiquer  les  principes  qui  leur  sont  communs,  d'exa- 
miner les  questions  dont  la  solution  est  nécessaire  pour  la  déli- 
mitation de  leurs  attributions  respectives. 

Sbct.  1 .  —  De  l'action  disciplinaire  en  générai. 

999.  Nous  avons  à  feilre  connaître,  sous  la  présente  section  : 
1*  la  compétence  des  autorités  qui  prononcent;  2*  les  personnes 
qui  peuvent  être  poursuivies  ;  3«  les  faits  qui  peuvent  donner 
lieu  aux  poursuites. 

§  1.  — A  qui  appartient  Vaction  disciplinaire. 

998.  L'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  porte  que  les  sus- 
pensions, destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages- 
Intérêts  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  les  tribunaux 
civils.  D'un  autre  cété,  l'art.  2  de  l'ord.  du  4  Janv.  1843,  qui  a 
remplacé,  en  le  modifiant  et  en  le  fortifiant,  l'arrêté  du  2  niv. 
au  i  2,  dispose  que  les  attributions  de  la  cbambre  des  notaires 
sont  :  tt  1»  de  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas,  Tappli- 
cation  de  toutes  les  dispositions  de  discipline...» — Il  résulte  de 
ces  textes  que  l'action  disciplinaire  est  partagée  entre  les  cham- 
bres de  discipline  et  les  tribunaux.  Dans  quelles  proportions  a 
lieu  ce  partage?  ^ 

999.  On  voit  bien  dans  la  loi  que  le  pouvoir  des  chambres  est 

diécipline  s'arroge  un  droit  de  contrôle  et  de  censure  sur  les  délibéra- 
tions des  tribunaux  ;  —  Que  c'est  aux  tribunaux,  au  contraire,  qu'il  ap- 
partient, aux  termes  de  Tort.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  de  Gurreiller 
le  notariat;  —  Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  délibérations  de  la  cbambre  des  notaires  de  l'arrondis- 
lement  de  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  des  4  (év. 
et 4  mars  1841  ,sont  et  demeurent  annulées. — Art.  2.  Le  procureur  gé- 
Béral  près  la  cour  royale  de  Rennes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  lequel  sera  transcrit  en  marge  des  délibérations  annulées. 

Du  10  juill.  1841.- Arrêté  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

(1)(M«*...  C  min.  pub.) — Letbibumal; — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  l'état  général  de  notre  législation,  et  par  l'interpréta- 
tion constante  qu'en  a  faite  la  jurisprudence,  que  les' tribunaux  ont  une 
juridiction  générale  pour  l'application  disciplinaire  des  infractions  im- 
putées aux  officiers  ministériels,  et  particulièrement  aux  notaires  ;  qu'en 
ce  qui  touche  ceux-ci,  l'existence  d'une  chambre  de  discipline  formée 
dans  iear  sein  «e  préjudicie  nullement  A  la  compétence  qui  appartient 
aux  tribunaux,  dont  aucune  loi,  aucun  règlement  n'ont  limité  l'ac- 
tion; 

Attendu  qa^il  n.'appert  d'aucun  texte  que  le  législateur  ait  entendu 
constituer  la  juridiction  de  la  chambre  de  discipline  comme  un  degré  au- 
quel l'infraction  doit  être  soumise  avant  d'être  déférée  &  la  juridiction  du 
tribunal  civil;  qu'il  ne  saurait,  par  suite ,  être  prétendu  avec  quelque 
fondement  que  ce  n'est  que  lorsque  la  chambre  n'accomplit  pas  son  man- 
dat que  le  tribunal  civil  peut  être  saisi  directement,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
infraction  légère,  parce  que  sa  compétence  existe  d'une  manière  absolue, 
parce  que  si  eUe  n'existait  pas,  on  ne  voit  pas  comment  elle  naîtrait  du 
aflence  ou  de  l'inaction  de  la  chambre  de  discipline  ;  —  Attendu  que  les 
termes  de  la  loi  de  ventôse  sur  le  notariat  ne  sont  évidemment  qu  énon- 
aiatiff  ;  que  si  l'on  prétendait  trouver  dans  les  dispositions  de  cette  loi 
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limité,  qu'elles  peuvent  prononcer  certaines  peines  moindres,  et 
que,  pour  les  peines  plus  graves  (la  suspension,  la  destitution), 
elles  n'ont  qu'un  droit  de  provocation.  On  y  voit  aussi  que  les  tri- 
bunaux ont  seuls  le  pouvoir  de  prononcer  la  suspension  et  la  des- 
titution. Mais  ce  que  la  loi  ne  dit  pas,  c'est  que  la  compétenco 
des  tribunaux  soit  limitée  à  cette  attribution  exclusive,  et  qu'i;"; 
ne  puissent  jamais  agir  hors  des  cas  qui  leur  sont  réservés;  c;\ 
on  mot,  la  loi  ne  dit  pas  que  les  tribunaux  ne  puissent  intervenir 
que  quand  ils  sont  seuls  compétents.  —  De  là,  la  question  fondu- 
mentale  de  savoir  si,  et  dans  quelles  circonstances,  le  pouvoir 
disciplinaire  des  tribunaux  doit  ou  peut  concourir  avec  celui  des 
chambres  de  discipline. 

930.  Pour  établir  la  plénitude  de  Juridiction  des  tribunaux, 
on  se  fonde  principalement  sur  l'art,  il  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  ri 
et  sur  l'art.  15  de  l'ord.  du  4  janv.  1843,  d'après  lesquels  les 
tribunaux  connaissent  d'une  manière  générale  de  toute  inculpa- 
tion  qui  parait  assez  grave  pour  entraîner  la  suspension  ou  la 
destitution.  Ces  expressions,  i^Jt-on,  n'étant  pas  caractéristiques 
des  faits  qui  peuvent  amener  la  suspension  ou  la  destitution,  sem- 
blent indiquer  que  le  législateur  en  a  abandonné  l'apprét^lalion 
au  pouvoir  arbitraire  des  tribunaux.  En  effet,  la  distinction  entre 
les  infractions  punies  de  suspension  ou  de  destitution  et  celles 
qui  ne  sont  passibles  que  de  peines  moins  graves  n'est  pas  pos- 
sible, parce  qu'elle  dépend  souvent  de  la  sévérité  plus  ou  moins 
grande,  ou  au  moins  de  l'appréciation  du  Juge.  En  outre,  l'indul- 
gence intéressée  deo  chambres  de  discipline  peut  être  quelque-' 
fois  à  craindre;  il  est  donc  utile  de  placer  le  corps  des  notaires 
sous  la  surveillance  d'une  autorité  répressive  dont  on  n'a  à  re- 
douter ni  la  mollesse  ni  l'esprit  de  corps.  Ce  pouvoir  des  tribu- 
naux résulte  de  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  confère 
au  ministère  public  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  ofSciers 
ministériels  de  son  ressort,  au  nombre  desquels  doivent  se  placer 
les  notaires.  C'est  sur  cette  dernière  considération  que  se  fon- 
dait principalement  le  ministère  public  dans  l'affaire  jugée  par 
la  cour  d'Amiens  le  16  avril  1845  (D.  P.  45.  2.  82)  pour  établir 
la  compétence  générale  des  tribunaux  (V.  le  réquisitoire,  eod.). 
Plusieurs  arrêts  ont  décidé  en  ce  sens  (Y.  Discipl.,  n**  266-i«,  4% 
50,268). — De  même,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  prononcer  contre  des  notaires  des  peines  de  discipline 
intérieure,  telles  que  celles  du  rappel  à  l'ordre,  de  la  censure, 
etc.,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ils  ont  manqué  de  se  rendre 
aux  réunions  annuelles  sans  excuse  légitime  (trib.  de  Tulle,  51 
mai  1845  (l);  Conf.  Lyon,  19  mai  1851,  aff.  D...,  D.  P.  54.  2. 
96).—  Dans  l'affaire  Laprévotte^  rapportée  v»  Discipline,  n*  267- 
2*,  le  ministère  public  citait,  comme  rendu  dans  le  même  sens, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  22  juill.  1841,  qui  aurait  pro- 

la  classification  et  la  délimitation  des  infractions  que  le  législateur  avait 
entendu  soumettre  à  l'appréciation  des  tribunaux ,  il  en  résulterait  que 
les  faits  les  plus  graves,  pour  n'avoir  pas  été  prévus  par  cette  loi ,  échap- 
peraient à  leur  juridiction  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  serait  égale- 
ment inexact  d'affirmer  qu'à  défaut  d'une  fixation  précise  apportée  aux 
limites  de  la  compétence  de  la  cbambre  de  discipline  et  du  tribunal,  c'est 
la  peine  applicable  qui  doit  déterminer  cette  compétence,  piu-ce  que,  dans 
l'état  de  la  législation  sur  cette  matière,  il  est  constant  qu'aucune  clas- 
sification n'a  été  faite  qui  ait  prévu  et  prescrit  à  l'avance  la  peine  atta^ 
cbée  à  chaque  nature  d'infraction  commise  dans  le  notariat  :  d'où  suit 
que  l'application  de  la  peine  étant  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge, 
le  mtoie  fait  peut  tour  à  tour,  et  suivant  les  circonstances,  être  atteint 
d'une  peine  extrêmement  minime,  soit  d'un  simple  avertissement,  soit 
d'une  suspension  ;  d'où  suit  encore  qu'il  est  impossible  que  la  nature  du 
fait  ou  la  prévision  de  la  peine  à  appliauer  puisse  servir  à  délimiter  à 
l'avance  la  compétence,  soit  de  la  chambre,  soit  du  tribunal,  qui  doit  être 
saisi  de  la  connaissance  de  l'infraction  ; — Attendu  enfin  que  si  les  prin- 
cipes présentés  par  la  défense  pouvaient  prévaloir,  il  adviendrait  que 
l'action  publique  pourrait  se  trouver  paralysée,  si,  par  exemple,  il  s'a- 
gissait de  poursuivre  tout  ou  partie  des  membres  composant  la  cbnmbre 
de  discipline,  ou  si  encore,  au  moment  où  la  poursuite  devrai l  s'exer- 
cer, cette  cbambre  ne  se  trouvait  point  composée  ;  —Attendu  que  le  (ait 
de  la  coexistence  de  deux  juridictions  et  les  arguments  qu'il  a  suggérés 
aux  notaires  appelés  sont  des  motifs  que  le  magistrat  chargé  de  la  pour* 
suite  apprécie  pour  déterminer  le  choix  qu'il  fait  de  la  juridiction  qu'il 
veut  saisir,  mais  ne  sont  point  de  nature  à  détruire  le  principe  de  la 
compétence  du  tribunal  en  matière  disciplinaire  ;  que ,  par  conséquent, 
le  tribunal  a  été  régulièrement  et  valablement  saisi  et  qu'il  doit  statuer 
sur  le  fait  à  lui  dénoncé;  —  Et  statuant  au  fond,  etc. 
Du  51  mai  18i3.-Trib.  civ.  de  TuUc. 
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noneé  la  eensnre  avec  réprimande  contre  on  notaire  d'ÉpInal.  Cet 
arrêt  ne  se  troave  pas  dans  les  recueils. —  H.  Rolland  de  Villar- 
gnes,  v«  Discipline,  n-  3  et  suiv.^  le  prononce  également  en 
faveur  de  cette  doctrine. 

9  S  fl .  Hais  on  répond  avec  raison,  selon  nons^  qne  le  pouvoir 
disciplinaire  ne  fait  pas  nécessairement  partie  de  la  Juridiction 
des  tribunaux  ;  qu'il  ue  peut  leur  appartenir  qu'en  vertu  d'une 
attribution  spéciale,  et  que  la  lot  du  25  vent,  an  l  i  ne  leur  dé- 
fère que  les  faits  qui  peuvent  entraîner  la  suspension,  la  desti- 
tution ou  Tamende.  Si  la  loi  ne  détermine  pas  d'une  manière 
précise  le  caractère  des  infractions  oui  doivent  motiver  l'appli- 
cation de  ces  peines,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  tous  faits,  même 
les  plus  insignifiants,  pourront  être  portés  de  piano  devant  Tau- 

(1)  Etpim: — (M...  et  G...  C.  min.  pub.  ) — Le  notaire  M...,  ayant 
acquis  vn  immeuble,  rédigea  lui-même  l'acte  d'acquisition,  sous  le 
nom  de  M*  G...,  son  confrère  ai  la  même  résidence;  il  le  fit  d'abord 
signer  pat  le  vendeur  et  les  témoins,  puis  il  alla  avec  le  vendeur  trou- 
ver M*  C...^  qui  signa  à  son  tour  comme  notaire.  Les  témoins  n'étaient 
pas  présents. — La  chambre  de  discipline  saisie  de  ce  fait  et  considérant 
que  la  conduite  des  notaires  avait  élé  conforme  à  l'usage ,  décida  qu'il 
s'y  avait  pas  lien  de  leur  appliquer  une  peine  de  discipline.  —  Alors  le 
ministère  public  fit  assigner  M'*  M...  et  G...,  devant  le  tribunal,  pour 
les  (aire  condamner  &  Tune  des  peines  portées  \^t  l'art.  53  de  la  loi  du 
Î5  vent,  an  11,  et  subsidiairement  à  telle  antre  peine  de  discipline  qui 
serait  requise.  — Les  notaires  opposèrent  l'inrompétence  du  tribunal  et 
l'acquittement  dont  ils  avaient  élé  l'objet  devant  la  chambre  de  di?ci« 
pline.  — 28  fév.  1834,  jugement  qui  rejette  l'exception  d'incompétence 
et  prenonee  contre  les  notaires  le  rappel  à  Tordre. — Appel. — Arrêt. 

La  cotjfe  ;^  Considérant  que  si  la  loi  a  établi  les  peines  de  la  suspen- 
sion, de  rameodê  et  de  U  destitution,  contrôles  notaires  qui  violeraient 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  des  textes  formels,  elle  n'a  pas 
borné  là  sa  sollicitude  à  l'égard  des  fonction3  qui  se  trouvent  liées  d'une 
manière  si  intime  aux  intérêts  les  plus  cbers  des  familles; — Que  des 
chambres  de  discipline  ont  donc  été  créées  pour  rendre  le  notaire  comp- 
table de  devoirs  dont  la  loi  n'a  pas  parlé,  mais  que  la  délicatesse,  le  res- 
pect de  sa  profession  imposeat,  et  dont  l'accomplissement  rend  U  pei^ 
MAne  aussi  reeemmaedaDle  que  les  fonctions  qu'elle  exerce  ;  mais  que 
cette  dernière  juridiction ,  4  qui  a  été  dévolue  la  faculté  de  prononcer, 
foit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure  bimplo  par  la  décision  même,  soit 
la  censure  avec  réprimande  par  le  président  au  notaire  en  personne,  soit 
la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale,  soit  Tinter- 
diction  de  la  chambre,  appliquant  des  peines  purement  mondes,  ne  pou- 
vait être  astreinte  aux  formes  du  droit  commun ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  ces  condamnations  sévères  qui  doivent  affecter  la  fortune  et  la  consi- 
dération d'un  notaiie  d'une  manière  plus  ou  moins  grave,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  civils  de  prononcer  ;-H)u'aussi  c'est  en  séance 
secrète  et  en  présence  de  ses  seuls  collègues,  qu'un  notaire  peut  se  voir 
déclaré  passible  de  Tune  de  ces  décisions  disciplinaires  qui  sont  bien  plus 
on  avertissement,  un  blâme,  ou'une  peine  proprement  dite,  qui  corrigent 
■ans  déconsidérer,  et  dont  le  but  est  de  ramener  à  U  ligne  de  l'honneur 
et  du  devoir  par  des  voies  douces  et  paternelles  ; 

Que  ces  deux  juridictions,  dont  les  attributions  respectives  sont  nette- 
ment classées  par  la  nature  des  décisions  qu'elles  peuvent  rendre,  sont 
fondées  sur  les  dispositions  des  art.  5S  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  et 
S,  9, 11  et  12  de  l'arrêté  du  2  nivôse  de  Tannée  suivante;  que,  si  le 
texte  de  ces  articles  avait  besoin  de  commentaire,  celui-ci  se  trouverait  à 
un  haut  degré  de  clarté  et  de  précision  dans  les  motifs  ob  le  législateur 
a  expliqué  lui-même  sa  pensée;  qu'il  est  impossible,  après  avoir  lu  ces 
motifs,  de  ne  pas  se  convaincre  que  Ton  a  voulu  établir,  par  les  peines  de 
suspension,  d  amende  et  de  destitution,  et  l'application  des  mesures  dis- 
ciplinaires, deux  pouvoirs  différents:  le  tribunal  de  première  instance  et 
la  chambre  de  discipline  ;  d'oCi  il  suit  que  chaque  juridiction  doit  être 
indépendante  dans  sa  sphère  d'action  ;  que,  dès  lors.  Tune  comme  l'autre 
doit  se  renfermer  dans  les  attributions  dont  elle  a  été  spécialement  in-* 
vestio  ;  que  si  les  chambres  de  discipline  sont  incompétentes  pour  statuer 
sur  des  faits  qui  motiveraient  une  suspension  ou  une  destitution,  par  une 
réciprocité  aussi  rationnelle  que  légale,  on  tribunal  civil  est  incompé- 
tent pour  appliquer  les  moyens  disciplinaites  énomérés  dans  Tart.  10 
de  l'arrêté  du  2  oiv.  an  12; 

Gonsidérant  que  cette  démarcation  d'attribution  ainsi  entendue,  n'a 
rien  qui  blest»e  Tordre  public;  qu'elle  y  porterait  sans  doute  atteinte  dans 
le  cas  où  un  fait  susceptible  d'entraîner  la  suspension  ou  la  destitution  ne 
serait  néanmoins  considéré  par  la  chambre  des  notaires  que  comme  pas- 
sible de  dispositions  disciplinaires;  mais  qu'une  pareille  déci.'iion  ne  sau- 
rait, de  l'aveu  de  l'appelant  lui-même,  lier  le  ministère  public  et  les  tri- 
bunaux essentiellement  invoëtiit,  et  en  toute  liberté  de  juridiction,  de 
l'appréciation  des  faits  qui  donneraient  lieu  à  l'application  de  l'art.  53  de 
la  loi  de  ventôse  précilée;  — Ou'ain<i,  et  sous  le  rapport  de  Tordre  pu- 
blic, une  pleine  garantie  est  assurée  à  la  société  contre  les  notaires  qui 
meçonoallraieat  leurs  plus  graves  devoirs  ;  mais  que  cet  intérêt  satis- 


torité  Judiciaire.  Il  y  a  là,  sans  4onte,  on  pourolr  ifappréeialki 
arbitraire,  mais  cet  arbitraire  est  dans  la  nature  des  choses  t. 
n*  T53).  Quant  au  droit  de  surveillance,  quelque  général  qaW 
le  suppose,  il  n'implique  pas  forcément  le  droit  de  punir;  ce  an 
an  ministère  public  à  déférer  à  Tantorité  compétoUe  les  abus  et 
les  fautes  dont  11  aura  connaissance  en  exerçant  sa  snrvetHare 
sur  les  notaires.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a' été  Jugé  qot,  daas 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire^  la  juridiction  de  la  diaiBhre 
des  notaires  et  celle  du  tribunal  de  première  instance  sent  éi- 
tinctes  et  Indépendantes  Tune  de  l'autre,  et  qae,  par  snile,  ta 
tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  des  peines  de  io- 
ple  discipline  (Nancy,  2  juin  1854  (i). — Y.,  dans  le  môme  sas, 
V*  Discipline,  n*  267-2«).  —  On  se  pénétrera  d'autant  micaxÉ 


fait,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux,  sous  le  prétexte  d'une  larv 
qu'ils  prétendraient  devoir  être  sans  limites,  de  transgresser  edles 
été  posées  parle  législateur  lui-même; — Qu'en  niaotièrede 
il  n'existe  pas  d'autres  attribution  que  celles  que  la  loi  a  da 
finies,  et  que  sous  aucun  motif  on  ne  pourrait  franchir  une  kurièfedia 
Tordre  public  loiniiéme  réclame  avant  tout  le  isaiatieo; — OwâIb 
tribunaux  s'attribuaient  le  droit  d'appliquer  les  niesiuea  ditipyisiw 
exclusivement  dévolues  aux  cbambres  des  notaires,  soit  aarie  qae  eele- 
ci  auraient  déjà  prononcé,  soit  avant  qu'elles  eussent  renda  «ne  déciaa. 
la  prérogative  établie  en  faveur  des  notaires  ne  serait  plus  qu'iHnsan^ 
la  juridiction  de  leurs  chambres  une  véritable  déception  ,  paisqu'aaËa 
d'un  débat  secret,  de  formes  bienveillantes  et  protectrices  de  leurré^ 
talion,  une  condamnation  re<tui4C  par  le  proeureur  do  rei  et  pieeeeim 
l'audience,  après  tout  Técial  d'une  discussion  publique,  Tieodiait  parir 
à  la  considération  du  notaire  inculpé  une  atteinte  funeste,  et,  dèshn. 
rendrait  complètement  inutile  la  juridiction  de  la  chambre  de  iliiifi|iia 
— Que  peu  importe  donc  que  le  fait  pour  lequel  un  notaire  est  poonui 
devant  un  tribunal  de  première  instance  ne  concerne  pas  sa  vie  prim 
et  signale  au  contraire  la  violation  de  Tune  des  obligations  qui  !■  m 
imposées  par  la  loi,  si  le  tribunal  dégageant  le  fait  de  va  gravité  vi 
considère  plus  aue  comme  passible  de  mesures  disciplinaires,  etie  &i 
par  là  rentrer  dans  la  classe  de  ceux  dont  les  chambres  «ont  les  sas 
juges  ;M}tte,  daas  une  pareille  occurrence,  loin  d'accuser  les  pmàfa 
ci-dessus  de  compromettre  la  cause  de  Tordre  public,  c'est  A  la  fiibif 
des  magistrats  qu'il  faut  renvoyer  l'imputation ,  puisqu'ils  se  &3at  en- 
mômes  dessaisis  de  l^arme  que  la  loi  avait  placée  dans  leurs  mains ,  p»- 
qu'au  lieu  de  suspendre  ou  de  destituer  le  notaire  coupable^  ils  ■'ontU 
que  le  rappeler  à  Tordre  ouïe  censurer ;~Que  s'ils  ont  pensé  avec  rain 
qu'il  ne  fallait  pas  sévir,  et  que  l'action  du  ministère  public  ■'était  ^ 
fondée,  alors  toute  juridiction  a  cessé  de  leur  part;  eC  si  llionBewiv- 
clame  encore,  après  que  la  justice  a  renvoyé,  c'est  à  la  juridictioa  spieàk 
qu'il  appartient  seule  d'examiner  si  le  notaire,  reconnu  non  ooupuUefs 
les  tribunaux,  ne  doit  pas  être  blâmé  et  censuré  par  ses  collègues; 

Gonsidérant  que,  dans  l  espèce,  la  chambre  de  discipliou  des  ■eues 
de  l'arrondissement  deMirecourt,  examinant  la  conduite  de  li«C..éw 
l'affaire  du  notaire  M...,  d'après  une  lettre  du  procureur  du  roi,  quia*» 
signalé  cette  conduite  comme  très-blâmable,  a  renvoyé,  daas  sa  lèMS 
du  13  janvier  dernier,  ledit  G...  de  la  plainte  formée  contre  lui  psrh 
syndic  ;  —  Que  le  tribunal  de  première  instance,  saisi  ensuite  de  b  cm- 
naissance  des  mêmes  faits  en  vertu  d'une  citation  4  fin  d'appUcatîM  à 
Tune  des  peines  écrites  en  Tart.  55  de  la  loi  du  25  vent,  aa  lt,etié> 
sidiairemeot  de  telle  autre  peine  de  discipline  qui  serait  requise  à  1^ 
dience ,  a  reconnu  que  si  la  conduite  du  notaire  G...  était  eoodaieaahk, 
il  n'y  avait  lieu  cependant  que  de  le  rappeler  à  Tordre,  mesure  disôfi- 
naire  qui  a  été  en  effet  prononcée ;»Qu'en  statuant  ainsi,  les  prrais 


juges  ont  dépassé  les  limites  des  attributions  dont  le  cercle  était  poiris 
renfermé  dansTarL  53  de  la  loi  deventése;  que  lofait  imputé  à  rap(^ 
lanl  étant  à  leurs  yeux  dèpoullé  de  la  gravité  qui  aurait  matitésas»- 
pension  ou  sa  destitution,  n'était  plus  qu'une  question  de  disetpliwiilB- 
rieure,  sur  laquelle  la  chambre  avait  légalement  etdéflnitivemeBtfIriié; 
Considérant  toutefois  que,  si  ce  sentiment  qui  porte  les  notaifesàot- 
server  intacte  la  prérogative  de  n'être  jugés  disciplinairemest  que  par  ke 
pairs,  est  hrnorab|^,  ils  doivent  sentir  aussi  que  de  graves  obligaUoas  sot 
imposées  à  leurs  chambres^  à  qui  la  loi  a  confié  les  questions  dciicriB 
qu'une  conscience  sévère ,  une  probité  scrupuleuse  peuvent  seules  kèi 
résoudre;  ^  Que  la  cour  n'a  pu  lire, dans  la  dèlibéiation  du  t*'iaavier, 
sans  un  mécontentement  qu'elle  doit  etprimer,  que  le  notaira  G...  soit 
fait  tout  ce  qui  était  nécessaire,  dans  Topinioo  de  la  chambre,  pearc» 
férer  l'authenticité  à  Tacte  qui  lui  avait  été  présenté;  tandis  qu'il  aisl 
rjensongèremeot  certifié  sa  présence  à  la  rédaction  et  à  la  sigasluftéi 
l'acte^  lequel  en  outre  lui  avait  été  remis  hors  de  la  présence  des  tesmis, 
tandis  qu'il  y  avait  là  absence  manifeste  des  formalités  essentielles  pue 
la  validité  de  Tacte,  et  prescrites  formellement  parla  loi;^Oue  la  fbi&- 
bre  avait  sans  doute  la  faculté  d'accueillir  les  eonsidérations  d'iodalfiecs 
que  le  notaire  G...  pouvait  invoquer,  et  de  leur  donner  la  préférence  w 
une  mesure  de  sévérité;  mais  que  là  était  seulement  la  base  d'une  éè»- 
sion  judiciaire;  que  le  respect  de  la  loi  devrait  du  moiae  rester  sad: 


KOTAIHE    KOTAP.IAT.-CiiAP.  9,  Sect.  1,  §  K 


739 


la  vérité  de  cette  doctrine  que  Ton  étudiera  plus  sérieusement  la 
pensée  du  législateur.  Il  n'a  pas  voulu  qu'une  fonction  dont  la 
considération  fait  la  vie^f&t  exposée  pour  des  faits  sans  gravité, 
•i  que  souvent  la  loi  n'atteint  pas,  quand  ii  s'agit  du  commun 
des  citoyens,  à  subir  l'éclat  qui  s'attaclie  aux  débats  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  à  perdre  dans  l'opinion  publique  la  po- 
sition élevée  et  la  confiance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  rendre 
ks  services  que  la  loi  attend  d'elle. 

fais.  Si  les  chambres  négligeaient  ou  relisaient  de  poursui- 
vre, le  ministère  public  serait-il  autorisé  à  saisir  le  tribunal  d'une 
action  tendant  à  l'application  de  simples  mesures  disciplinaires? 
«—  L'affirmative  a  été  jugée  par  la  chambre  des  requêtes,  qui, 
sur  ce  point,  se  trouve  en  désaccord  avec  la  Jurisprudence  de  la 
lAambre  civile,  laquelle  consacre  la  compétence  exclusive  des 
obambres  de  discipline  (V.  Discipline,  n«  267-2o).  —  Ainsi, 

CoDsidérant  enfin  qae.  dans  Tétat  ob  la  cause  se  présente,  la  cour 
D'est  saisie  que  de  l'appel  du  notaire  C...,  tendant  à  Tinfirmation  du  ju- 
gement de  première  instance,  pour  cause  d'incompétence;  que  cette 
question  d'incompétence  est  donc  la  seule  que  la  cour  ail  à  résoudre, 
l'appréciation  du  fond  ne  pouvant  lui  être  déférée  que  par  l'appel  du  pro- 
cureur général,  qui  ne  l'a  pas  encore  interjeté,  mais  qui,  à  cet  égard ,  a 
demandé  acte  de  ses  réserves  ;  que  si  les  premiers  juges  ont  été  Fai:>is 
d'une  demande  à  fia  de  suspension  ou  de  destitution,  et  ont  pu  pronon- 
cer Tune  ou  l'autre  peine,  la  cour  n'a  pas  eu  la  même  faculté,  puisqu'elle 
l'en  userait  qu'en  aggravant  la  position  du  notaire  G...,  sur  son  seul 
appel,  ce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire;— Par  ces  motifs,  donne  acte 
au  procureur  général  de  ce  que,  sur  l'appel  du  notaire  C...,  fondé  sur 
l'ineempétenee  du  tribunal  de  Mirecourt,  il  s'en  rapporte  à  sa  prudence, 
MMis  la  réserve  de  tous  droits,  et  notamment  de  celui  d'interjeter  appel 
en  jugement  du  sa  février  dernier;  et  statuant  sur  l'appel,  met  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  comme  incompéiemment 
rendu;— Décharge  le  notaire  C...  du  rappel  à  l'ordre  contre  lui  prononce; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  les  dépens  faits  par  ledit 
aotaire  C...,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  restant  à  sa  charge. 

Du  S  juin  t834.-C.  de  Nancy. 

(l)  l"  £ip4c«.— (Becq  C.  rnin.  pub.)— M«  Becq,  notaire,  se  rendit 
à  l'assemblée  générale  des  notaires  de  Douai,  h  laquelle  il  avait  été 
eoovoqué  pour  la  5  mai,  et  y  présenta  diverses  observations  tendant  à 
prouver  que  les  délibérations  rendues  par  l'a&semblee  étaient  irrépulicres  : 
10  en  ce  que  la  réunion  générale  des  notaires  devait  avoir  lieu  le  i"^  mai 
do  chaque  année,  aux  termes  du  décret  du  4  avril  1806;  S«  parce  que 
les  notaires  n'avaient  pas  été  convoqués  selon  les  formes  voulues,  une 
simple  lettre  de  convocation  leur  ayant  été  adressée  par  le  secrùt^iire 
SBf  rinvitatien  du  président.  —  5  mai  185i,  décision  rendue  à  l'una- 
•imilépar  la  chambre  des  notaires,  qui  :  — «Attendu  que  le  décret  du 
é  avril  ia06  a  pu  être  modifié  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, fixant  l'assemblée  générale  des  notaires  au  5  mai;  —Et  attendu, 
d'ailleurs, que iM  réunions  généralee  éUnt  de  droit  obligatoires,  les  no- 
taires ne  doiveat  pas  recevoir  de  convocation  pour  s'y  rendre,  se  déclare, 
es  conséquence,  bien  et  légalement  convoquée  en  assemblée  générale,  et 
décide  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  observations  présentées  far' 
M*  Becq.  »—  Par  suite,  M*  Becq  s'abstint  de  prendre  part  aux  déci- 
•ioBs  ultérieures  de  ses  eoliègues  et  se  relira.  Aucune  poursuite  ne  fut 
iatentée  contre  lui  par  la  chambre  de  discipline;  mais,  sur  l'action  dis- 
ciplinaire dirigée  par  le  ministère  public,  intervint  un  jugement  du  tri- 
biMl  de  Douai,  qui  déclara  que  la  ceoduite  du  sieur  Decq  méritait  la 
censure  ;  toutefois  cette  peine  ne  fut  pas  prononcée.  11  lut  fat  fait,  en 
autre,  application  des  art.  5î  c.  pén.  et  194  c.  inst.  crim.,  et  lacon- 
traÎDto  par  corps  fut  prononcée  contre  lui  i  raison  de  sa  condamnation 
aux  dépens.  —  Appel  de  oe  jugement  tant  par  le  ministère  public  que 
par  11*  Becq.  Ce  dernier  avait  (ait  son  appel  an  grefo,  comme  cela  se 
pratique,  en  matière  correctionoelis.  —  Il  soutenait  i*  que  le  tribunal 
était  incompétent;  —  8*  Que  le  décret  du  4  avril  1606,  ayant  acquis 
ferce  de  loi,  une  circulaire  ministérielle  n'avait  pa  changer  le  jour  pres- 
crit par  ce  décret  pour  la  réunion  générale  ;  —  S*  Qa'à  tort  il  avait  été 
coadanné  aax  dépens  par  corps,  que  les  art  6S  c.  pén.  et  194  c.  Inst. 
crim.,  en  vertu  desquels  cette  condamnatioa  avait  été  pronoacée,  ne  lui 
étaient  point  applicables,  parce  qu'il  n'en  devait  être  fait  emphii  qu'en 
matière  criminelle,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  puisque, 
d'après  l'art.  5S  de  la  loi  de  venlése  an  11,  le  lait  imputé  reisertisiait 
de  la  juridiction  civile. 

Le  IS  sept.  1834.  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Deuai  portant  : 
-»  «  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  M*  Becq,  par  déclaration 
au  grelTe  du  tribunal  civil  de  Douai  :  —  Vu  l'art.  55  de  la  loi  du  SS 
vent,  aa  11  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toutes  suspen- 
iiens,  destitulionf,  eeodaouiations  d'ameodee  et  dommageHutérèti, 
doivent  être  prenoocéw  centre  \t*  notntres  par  le  tribanal  civU  de 
leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la 
pearsuite  et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement;  que  les  procès 
de  cette  nature  doivent  èlro  instruits  et  jugés  suivant  1m  fonnes  de  la 


il  a  été  décide  que  les  tribunaux,  senis  compétents  pour  pro- 
noncer contre  les  notaires  les  peines  do  la  suspension  el 
autres  énoncées  dans  l'art,  ns  de  la  loi  du  25  vent,  an  II, 
le  sont  aussi,  concurremment  avec  les  chambres  de  discipline 
des  notaires,  pour  prononcer  contre  ceux-ci,  et  à  raison  de 
faits  moins  graves,  les  peines  disciplinaires  énumérées  dans  Tari. 
10  de  Tarrété  du  2  niv.  an  12,  peines  que  ces  chambres  au- 
raient refusé  ou  négligé  de  prononcer  {ncq.  16  Juin  1806;  25 
déc.  1839)  (I).— De  nicmc,  il  a  été  décide  que  de  l'art.  53  de  la 
loi  du  25  veut,  an  1 1  qui  attribue  juridiction  au  tribunal  civil 
pour  prononcer  toutes  destitutions,  suspensions  et  condamna- 
tions d'amendes  ou  domnia?;es-inlérôts  contre  les  notaires,  il  ré- 
sulte, à  fortiori,  que  le  mémo  tribunal  est  compétent,  lorsque 
les  chambres  de  discipline  négUrjcnl  de  poursuivre,  pour  con- 
naître, non  pas  seulement  des  fautes  spécifiées  dans  les  art.  6, 

prwîétîure  civile,  l'appel  dont  il  s'agit  est  frappé  de  nullité;  — En  ee 
qui  touche  l'appel  inlerictê  parle  ministère  public:  — Attendu  quêtes 
tribunaux  civils^  rompélonls  pourprononcer  contre  les  notaires,  à  raison 
de  Taules  graves,  la  suspension  ou  la  deMilution,  le  sont  aussi  pour  ap- 
pliquer aux  fautes  moins  graves,  de  simples  peines  disciplinaires  que  les 
chambres  de  discipline  ont  omis  de  prononcer;  —  Allcndu  que  la  con- 
vocation adressée  au  notaire  Bectj,  pour  assister  à  l'assemblée  générale 
des  notaires,  le  S  mai  dernier,  était  régulière;  —  Attendu  que  la  cir- 
culaire du  ministre  de  Injustice  qui,  en  18S5,  a  chan^^clc  jour  fixé  par 
le  décret  du  4  avril  1806,  pour  la  réunion  des  assemblées  générales  des 
notaires,  ne  porte  que  sur  une  disposition  esscniie  Icmenl  réglementaire; 
que,  dos  lors,  elle  est  obligatoire;  —  Attendu  qu'en  refusant  d'obtem- 
pérer à  cette  circulaire,  ainsi  qu'à  la  dèliboralion  do  rassemblée  géné- 
rale des  notaires  qui  avait  décidé  qu'il  serait  passé  outre  à  ses  travaux, 
Becq  a  commis  une  faute  de  n  iturc  t  cnlra1n<'r  à  sa  charge  une  peina 
disciplinaire;  —  Attendu  qu'à  tort  les  premiers  juges  se  sont  bornés  &. 
déclarer  qu^il  avait  mérité  la  censure,  sans  la  prononcer  en  effet  contre 
lui  ;  qu'à  tort  au.«isi  ils  ont  condamné  ce  notaire  par  corps  aux  dépens, 
par  a|jpli>^aiion  des  art.  53  c.  pén.  et  19i  c  inst.  crim.,  lesquels  sont 
élranjcers  aux  poursuites  purement  civiles  dont  il  s'agit;  —  Emendant, 
prononce  contre  le  notaire  Becq  la  censure  et  le  condamne  aux  dé- 
pens, etc.,  etc.  » —  Opposition.  —  15  juin  1855,  arrêt  çonfirmatif  de 
Ui  même  cour. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  art.  50  de  la  loi  du  S5  veut,  an 
11, 0  et  10  de  l'arrêté  du  S  niv.  an  12,  et  sur  la  fausse  application  de 
l'art.  55  de  la  lot  do  vent,  an  11. — Arrêt. 

La  cora  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois,  et  notamment  de  TarL 
55  décrite  du  25  veut,  an  11,  les  notitires  sont  placés,  relativement  à 
l'exercice  delturs  fonctions,  sous  la  surveillance  et  raulorilédes  tribu- 
naux; —  Que,  par  une  conséquence  nécess:ure  de  ce  principe,  le  mi- 
nistère public  a  droit  de  poursuivre,  et  les  tribunaux  ont  le  droit  de  ré- 
primer les  conlravcnlions  que  les  lois  et  règlements  sur  le  notariat 
punissent  d'une  peine  disciplinaire;  — Que,  si  le  décret  du  2  niv.  an  12 
autorise  les  cbnnibres  des  notaires  à  appliquer  cert<iines  peines  de  disci- 
pline dans  les  cas  qu'il  prévoit,  celte  di^posilion  n'enlève  pcos  au  minis- 
tère public  ni  aux  tribunnux  les  droits  dp  poursuite  el  de  répression  in- 
hérents à  la  nature  de  leurs  fonctions  pt  fondés,  d'ailleurs,  sur  des  con- 
sidérations d'ordre  public; — D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  le  ministère 
public,  en  traduisant  le  notaire  Becq  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Douai  à  raison  de  faits  non  poursuivis  par  la  chambre,  quoi- 
que passibles  d'une  peine  disciplinaire,  el  le  triounal,  en  prononçant 
cette  peine,  ont  agi  compétemment  ;  —  Rejette. 

Du  16  juin  1856.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacom!,  pr.-Jaubert, rap.- 
Bayeux,  ev.  gén.,  c.  conf.-Morin,  av. 

2«  t£^f>èct .— (N...  C.  min.  pub.) — La  coui  ;— Sur  le  moyen  fondé  sur 
la  violation  ou  la  fausse  application  des  art.  SOet  5$  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  du  décret  du  50  mars  1808  elde  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —At- 
tendu qu'il  résulte  du  rapprochement  des  dispositions  législatives  qui 
soumettent  à  la  surveiUance  du  ministère  public  les  fonctionnaires  et  les 
oflicicrs  ministériels ,  et  notamment  des  art.  55  de  la  loi  du  25  vent  an  1 1 
et  45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  que  les  notaires,  relativement  à  l'eier- 
cicc  de  leurs  fonctions,  ne  sont  point  affranchis  de  cette  surveillance; 
— Que,  par  une  conséquence  de  ce  principe,  le  ministère  public  a  le  droit 
de  poursuivre,  et  les  tribunaux  le  droit  de  réprimer  les  contraventions 
que  les  lois  et  règiements  sur  le  notariat  punissent  d'une  peine  discipli^ 
naire  ;  —  Que  les  tribunaux,  seuls  compétents  peur  prenoncer  contre 
les  notaires  les  peines  de  suspension  er  autres  énoncées  dans  l'art.  55  de 
la  loi  du  25  ventôse,  le  sont  aussi,  concurremment  avec  les  chambres  de 
discipline  des  notaires,  pour  prononcer  contre  ceux-ci ,  et  à  raison  de 
faits  moins  graves,  les  peines  disciplinaires  que  les  chambres  auraient 
refusé  ou  négligé  de  prononcer;  —  Que.  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
s'est  cenfomé  à  ces  réglée,  et  que,  lein  de  violer  les  lois  précitées,  il  en 
a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  18S9.-G.G.,ch.rcq.-lfM.  Zangîacomî^  pr. -Hervé,  rap.- 
Hébert,  av.-^én.^  coael.  conf. 
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25  Cl  Ô3  de  la  même  loi,  mais  encore  de  (ootes  inrraetions  à  la 
discipline,  et,  par  exemple,  du  fait  d'avoir  manqué,  sans  excuse 
légitime,  à  la  ré'mion  générale  pour- la  nomination  des  membres 
de  la  chambre  (Bourges,  23  juill.  1827)  (1).— Cette  doctrine  ne 
nous  semMe  pas  devoir  être  admise.  Le  tribunal  n'ayant  pas  en 
lui-même  la  plénitude  de  Juridiclion  en  matière  disciplinaire, 
comment  le  refus  ou  la  n  jô'ligcncc  des  chambres  pourraient-ils 
lai  conférer  une  compétence  que  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  chercher  une  analogie  dans  Tart.  54  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  portant  que  les  cours  impériales  exerceront 
les  droits  de  discipline  attribués  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, lorsque  ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer  (Gonf. 
H.  Rolland, n«  11).  —  Mais  on  répondrait  avec  raison  que  cette 
disposition  tout  exceptionnelle  ne  saurait  être  étendue  d'un  cas 
à  un  autre  ;  car  s'il  existe  entre  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  les  cours  d'appel  un  ordre  hiérarchique  qui  explique  le 
pouvoir  accordé  à  celles-ci ,  il  n'en  est  pas  de  même  entre  les 
tribunaux  et  les  chambres  de  discipline,  qui  statuent  les  uns  et 
les  antres  dans  une  sphère  différente,  sans  que  celles-ci  soient 
soumises  en  aucune  manière  à  ceux-là ,  les  décisions  discipli- 
naires des  chambres  n'étant  en  aucun  cas  susceptibles  d'être 
déférées  anx  tribunaux  (V.  n"  725.)  —  Nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  ce  système  puisse  produire  quelques  incon- 
vénients. Par  un  esprit  de  corps  mal  entendu,  peut-être  par 
quelque  connivence  coupable,  une  chambre  de  discipline  pourra 
le  montrer  trop  indulgente  dans  le  châtiment;  elle  pourra  même 
aller  jusqu'à  fermer  les  yeux  sur  lafaute  et  donner  l'encouragement, 
le  scandale  de  l'impunité.  —  Dans  le  premier  cas,  le  mal  a  peu 
de  gravité;  car  les  tribunaux,  si  l'infraction  a  une  haute  portée, 
pourront  agir  encore  pour  prononcer  la  suspension  ou  la  desti- 
tution (V.  n»  790).  Mais,  dans  le  cas  du  silence  complet,  de  Tinac- 
lion  absolue  de  la  cliaml»rc,  l'inconvénient  existe.  SI ,  malgré  les 
provocations  du  ministère  public,  malgré  les  injonctions  ou  in- 
vitations du  garde  des  sceaux,  la  chambre  refuse  de  poursui- 
vre, l'ordre  public  scra-t-il  donc  désarmé?  Dans  le  système  que 
nous  développons,  il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  de  remède  absolu 
contre  cette  siluuiion  extrême.  Mais  arrivera-t-il  souvent  que 
ialulle  en  vienne  là?  D'ailleurs,  le  refus  de  la  chambre  serait 
un  motif  suffisant  pour  exercer  l'aclion  disciplinaire  devant  les 
tribunaux  contre  la  chambre  elle-même  (V.  no»  747ets.).  Enfln,  si 
îc  fait  que  la  chambre  refuse  de  poursuivre  est  de  faible  importance, 
l'impunité  a  peu  d'inconvénients,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  d^m 

(l)  (M"  Debcizeet  Frottier  C.  min.  pub  ) — La  cou»; —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  55  do  la  loi  du  35  vent,  an  11,  toutes  dç&- 
litulions,  suspensions,  condamnations  d'am  ndc  et  dommages-intcrôls, 
contre  les  notaires^  sont  prononcées  par  le  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence, soit  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  soUd'olBce,  û  la  dili- 
gence du  ministère  public; — Qu'envain  on  prétend  quecette  désignation 
du  ■  tribunal  n'est  que  pour  l'application  des  peines  prononcées  par  les 
art.  6^  25  et  55  de  la  même  lot;  —  Que  ces  articles  ne  présentent  que 
trois  cas  particuliers,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il  no  puisse  y 
avoir,  de  la  part  des  notaires,  d'autres  fautes  que  celles  qu'ils  expriment, 
puisque  les  causes  de  prévarication  peuvent  varier  à  l'infini  ; — Que  ceci 
résulte  encore  éminemment  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  qui 
charge  les  chambres  des  notaires  de  donner  leur  avis  sur  les  inculpations 
portées  devant  elles  qui  seraient  assez  graves  pour  mériter  la  suspension 
du  notaire  inculpé,  disposition  qui  serait  inutile  et  inexécutable,  si  la 
peine  de  suspension  ne  devait  jamais  avoir  lieu  que  dans  les  trois  cas 
portés  aux  art.  6,  25  et  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;  — Qu'ainsi  il 
est  bien  évident  que  l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  est  général  pour 
tous  les  €f>&  ou  il  s'agit  de  suspension,  destitution,  amende  ou  dommages- 
intérêts; 

Qu'en  vain  oo  oppose  que  les  chambres  de  discipline  devant  rechcr- 
CD8r  les  fautes  commises  par  les  notaires  dans  leurs  (onctions,  et  les  dé* 
noncer  au  ministère  pubht.  quand  elles  peuvent  conduire  à  quelqu'une 
de  ces  peines,  le  procureur  du  roi  aurait  dû  instruire  celte  chambre  des 
fautes  qu'il  voulait  poursuivre,  et  lui  demander  son  avis;  —  Que  le  mi- 
nistère public  est  établi  pour  rechercher  les  infractions  à  l'ordre  public 
et  en  poursuivre  la  punition,  et  les  tribunaux  institués  pour  le  mainte- 
nir; que  tous  deux  sont  indépendants  des  chambres  de  discipline  ;  qu'au- 
trement, s'ils  négligeaient  leurs  attributions  et  leurs  devoirs ,  il  en  ré- 
sulterait que  la  loi,  sur  cette  partie  de  l'ordre  public,  serait  sans  défense 
contre  les  abus  ou  négligences  de  ces  chambres  ;  —  Que ,  par  suite  de 
ces  principes,  le  ministère  public  peut  même  demander  aux  tribunaux 
l'application  des  simples  peines  de  discipline  attribuées  à  ces  chambres, 
L'i  elles  négligent  de  les  infliger;  —Qu'il  y  a,  d'ailleurs,  dans  l'espèce. 


fait  isolé.  Si  ce  fait  se  reproduit  malgré  les  avis  rcilérés  é^  al- 
nistère  public,  il  est  certain  qu'il  acquiert  par  là  assez  de  a»- 
vit^  pour  motiver  une  poursuite  disciplinaire  devanl  tes  tn- 
bnnaax.  L'ordre  public  nous  parait  donc,  dans  lootes  les  i 
stances 9  suffisamment  garanti. — L'opinion  exprin 
pline,  n«  69,  doit  donc  être  entendue  en  ce  sci 
qu'elle  est  applicable  anx  antres  officiers  ministériels ,  nnis  m 
aoi  notaires,  la  question  devant  être  examinée  à  leur  égaré  et 
considération  de  la  législation  spéciale  qui  les  ré^it. 

9  S8.  H.  Rolland  de  Yillargaes,  v>  Discipline,  n*  1 2,  qsi,  da» 
le  cas  qui  vient  d'être  examiné,  admet  la  compétence  des  trte- 
nanx,  enseigne  qu'il  serait  inutile  d'exiger  une  constaUtioiiprêi- 
lable  de  la  négligence  de  la  chambre  de  discipline;  et  qa'ii  sil- 
firait,  pour  autoriser  l'action  judiciaire ,  qu'il  se  fût  écooié  wk 
délai  moral  sans  poursuites  de  la  part  de  la  chambre  :  c'est  là  «s; 
doctrine  qui  fut  consacrée,  il  y  a  plusieurs  années,  dans  rat&ire 
Parquin  (V.  Avocat,  n*  457).  — U  nous  semble,  en  supposant  qiae 
l'opinion  exprimée  par  la  chambre  des  requêtes  dût  être  reçae, 
qu'il  devrait  être  Justifié  d'une  mise  en  demeure  oa  d'une  t 
dation  faite  à  la  cbambre  de  discipline. 

9S4.  Mais  si,  en  principe,  l'autorité  judiciaire  est  i 
tente  pour  connaître  de  faits  entraînant  de  simples  mesares  dis- 
ciplinaires, il  peut  se  présenter  des  cas  où  elle  n'excéderait  pas 
ses  ponvoirs  en  prononçant  contre  le  notaire  traduit  devant  eie 
des  peines  que  la  loi  semble  avoir  placées  dansledomalDe  i 
sif  des  chambres  de  discipline.  Par  exemple,  le  tribunal 
d'une  infraction  susceptible  d'entraîner  la  peine  de  la  i 
ou  de  la  destitution,  aurait,  selon  nous,  si  le  fait  perdait  de  a 
gravité  dans  les  débats,  le  pouvoir  de  prononcer  des  peines  et 
discipline  inférieures.  —  £n  elTet,  pourquoi,  dans  un  tel  os, 
soumettre  le  notaire  à  deux  poursuites  successives?  Ne  serait-a 
pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  v*  Discipline,  n*  265,  aggra- 
ver sa  situation,  en  ce  que  le  tribunal,  pour  en  unir,  afmerasoi- 
vent  mieux  lui  infliger  une  suspension  de  courte  durée  que  àt 
lui  faire  subir  les  tribulations  d'une  nouvelle  poursuite  deurt 
la  chambre?  —  Bien  plus,  supposons  que  l'in&raetion  dedans 
constante  par  les  juges  soit  réellement  passible,  aux  termes  deh 
loi,  de  peines  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux,  nuis 
qu*à  raison  des  circonstances  de  la  bonne  foi  du  notaire,  de  ser 
antécédents,  etc.,  les  juges  reculent  devant  rappllcation  ris» 
reuse  du  texte  et  ne  croient  devoir  lui  infliger  que  de  ainpla 
peines  de  discipline,  faudra-t-il  donc  qu'ils  ae  dêclareal  inomt 

cette  circonstance  particulière,  qu'au  moment  ou  les  poarsoites  dm  ai- 
nislère  public  ont  commencé ,  la  cbambre  de  discipline  des  aoCaires  M 
l'arrondissement  de  Clnmccy  n'était  piis  légalement  organisée; — Qi'eBi 
ne  l'a  été  que  le  19  juin  dernier,  et  que ,  parmi  le»  sept  notaires  qd, 
depuis  ce  moment,  la  composent,  se  trouvent  les  trots  membres  ïmI- 
pés;  en  sorte  que  la  chambre,  réduite  à  quatre  membres,  n'aaraît  p« 
pu  délibérer;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes  et  de  ces  faits  que  letii* 
bunal  a  été  légalement  saisi  de  Taction  formée  d'office  par  le  proeaicK 
du  roi,  à  fin  de  suspension  des  notaires  inculpés,  et  qu'il  était  oompâ- 
tentpour  y  statuer; 

Considérant  que  les  membres  des  chambres  de  discipline  soat  mb- 
més  par  l'assemblée  générale  des  notaires  de  leur  ressort;  qne  le  tien 
doit  en  être  renouvelé  chaque  année ,  et  qu'aux  termes  du  décret  di 
4  avril  ISOS,  ces  nomioations  doivent  avoir  lieu  le  1*'  ^lai  ;  qa'aiasi  le 
devoir  des  notaires  est  do  se  réunir  an  jour  indiqué  pour  procéder  à  b 
formation  de  la  cbambre  ;  qu'il  est  avoué  en  la  cour  que,  jasqn'ea  8  jaB 
dernier,  il  n'y  avait  pas  eu  de  réunion  ;  —  Que,  ce  jour-là,  les  notains 
s'étant  réunis  sur  l'invitation  du  président  de  la  chambre ,  les  aotiim 
inculpés  ne  s'y  sont  pas  rendus  ;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  eu  de  leur  part  dés- 
obéissance à  la  loi  qui  l'ordonne;  —  Qu'en  vain  l'un  d'eux  allégée  ses 
occupations,  comme  maire  de  sa  commune^  puisqu'il  était  de  droit  rttn* 
placé  par  son  adjoint;  et  l'autre  un  acte  de  son  ministère  qui,  dit-il,  m 
permettait  pas  de  retard,  puisque  le  fait  n'est  pas  justifié;  et  qee  si  de 
pareils  moyens  suffisaient  pour  se  soustraire  k  l'exécution  de  la  lot,  il 
n'est  pas  de  notaire  qui  n'eût  toujours  en  réserve  quelque  acte  pour  se 
pas  se  rendre  aux  délibérations  de  la  chambre  ;  —  Qu'il  faut  cependant 
reconnaître  que  les  peines  doivent  être  graduées;  que  la  sasqwnsion  le 
peut  avoir  lieu  que  pour  des  fautes  graves,  et  qu'il  ne  s'agit  qee  d^ 
simple  oubli  ou  négligence  qui ,  étant  de  la  nature  la  plas  légère ,  as 
méritait  que  la  plus  légère  peine  de  discipline  ;  —  Dit  qu'il  a  été  cea- 
pélemment  jugé;  et^  néanmoins,  quant  au  chef  qui  condamne  les  appe- 
lants en  huit  jours  de  suspension  ;  émendant,  rappelle  1^  notaires  Do- 
beize  et  Frottier  à  l'ordre,  avec  dépens. 

Du  S3  juill.  1837  .-G.  de  Bourges.-M.  Salle,  l^^pr» 
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pétentfiet  qu'ils  renvoient  la  prononciation  de  la  peine  à  la  cham- 
bre des  notaires?  Il  n'en  peut  être  ainsi.  Du  moment  qu'un  tri- 
bunal est  saisi  d'une  inrraclion  de  sa  compétencç^  il  doit^  selon 
nous^  avoir  la  faculté  de  graduer  la  répression  en  choisissant, 
dans  tons  les  degrés  de  la  pénalité  disciplinaire,  ia  peine  qu'il 
croit  le  plus  en  rapport  avec  le  fait  tel  qu'il  a  été  caractérisé  par 
les  débats. — C'est  là,  au  surplus,  ce  qui  se  passe  en  matière  or- 
dinaire :  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels,  bien 
qu'ils  soient  institués,  celles-là  pour  statuer  sur  des  crimes, 
ceux-ci  sur  de  simples  délits,  restent  compétents,  quoique,  d'a- 
près les  débats,  les  faits  incriminés  soient  descendus  au-dessous 
de  leur  juridiction  ordinaire. — Dans  ce  système,  il  est  vrai  qu'en 
déflnitive,  le  ministère  public  se  trouvera  investi  dû  pouvoir  ar- 
bitraire de  déterminer  la  compétence  du  tribunal  en  élevant  à 
son  gré  la  peine  à  laquelle  il  conclut.  Mais  d'abord,  on  ne  doit 
pas  supposer  facilement  qu'un  magistrat  ne  remplisse  pas  avec 
conscience  le  mandat  que  la  loi  lui  a  confié.  Ensuite,  il  est  évi- 
dent que,  dans  les  matières  disciplinaires  où  la  gravité  des  faits 
n'est,  la  plupart  du  temps,  que  relative,  la  loi  ne  pouvait  poser 
d'une  manière  précise  les  limites  de  la  Juridiction,  et  devait 
conférer  aux  Juges  un  pouvoir  discrétionnaire  étendu,  pouvoir 
que  \fi  ministère  public  partage  nécessairement  (  Y.  des  arrêts 
qui  ont  décidé  dans  le  sens  de  l'opinion  qu'on  vient  d'exprimer 
y^  Discipline,  n»  266-3»,  5»,  6«).— Un  arrêt  récent  a  encore  jugé 
que  les  tribunaux  saisis  de  poursuites  disciplinaires  dirigées 
contre  un  notaire,  à  raison  de  fautes  dont  la  répression  rentre 
dans  leurs  attributions,  sont  compétents  pour  prononcer  des  con- 
damnations du  ressort  de  la  chambre  de  discipline,  si  le  fait  in- 
criminé a  perdu  de  sa  gravité  dans  les  débats  (Req.  20  nov. 
1848,  aff.  V...,  D.  P.  48.  1.  253).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé 
que  si  le  tribunal  saisi  par  le  ministère  public  en  vertu  de  l'art. 
S3  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  dégageant  le  fait  de  sa  gravité,  no 
le  considère  plus  que  comme  passible  de  mesures  disciplinaires, 
11  doit  s'abstenir  de  prononcer  lui-même  ces  mesures  et  se  dé- 
clarer incompétent  (Nancy,  2  juin  iS34,  aff.  M...,  V.  n»  731). 

93ft.  11  suit  des  observations  qui  précèdent  que  ce  n'est  pas 
la  nature  de  l'infraction,  mais  l'ensemble  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  s'est  produite  qui  détermine  le  caractère  de  l'ac- 
lion.  En  conséquence*  si  le  ministère  public  poursuit  devant  les 
tribunaux  un  fait  qu'il  prétend,  à  raison  de  sa  nature  propre, 
devoir  entraîner  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  destitution, 
et  que  cependant  il  conclut  à  une  peine  inférieure,  il  dément  par 
là  même  la  thèse  qu'il  essaye  de  faire  prévaloir.  —  C'est  ainsi 
que,  dans  l'espèce  Jugée  par  la  cour  suprême  le  20  Janv.  1847 
(D.  P.  47.  1.  48)  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  du  16  avr.  1045  (b.  p.  45.  2.  82),  le  ministère  public 
n'avait  conclu,  bien  qu'il  s'agit  d'un  véritable  faux,  qu'à  l'appli- 
cation de  simples  mesures  disciplinaires;  il  reconnaissait  donc 
lui-même  que  l'infraction,  tort  grave  en  apparence,  était,  à  raison 
des  circonstances,  un  fait  de  discipline  intérieure  qui,  ainsi  appré- 
cié, rentrait  dans  la  compétence  exclusive  de  la  chambre  de  dis- 
cipline. 

9  8 G.  On  pourrait  induire  de  l'ordonnance  du  4  Janv.  1843 
qui,  comme  on  le  sait,  a  eu  pour  objet  de  renlorcer  la  discipline 
du  notariat,  qu'il  existe  encore  un  cas  où  les  tribunaux  pourraient 
être  saisis  d'une  action  tendant  à  l'application  de  simples  peines 
disciplinaires.  L'art.  i«r  de  cette  ordonnance,  en  attribuant  à  la 
chambre  des  notaires  le  droit  de  prononcer  ou  de  provoquer ,  sui- 
vant les  cas,  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  discipline, 
semblerait  prévoir,  soit  l'hypothèse  où  la  chambre  ne  trouverait 
pas  en  elle  la  force  nécessaire  pour  réprimer  des  infractions  qui, 
bien  qu'elles  ne  fussent  pas  passibles  des  peines  sévères  de  la 
suspension  ou  de  la  dissolution,  ont  cependant  une  certaine  gra- 
vité et  pour  lesquelles  la  chambre  désirerait  une  répression  plus 
solennelle,  soit  celle  où  elle  craindrait  que  les  poursuites  aux- 
quelles elle  se  livrerait  n'eussent  l'air  d'être  inspirées  par  l'Intérêt 
des  membres  qui  la  composent  :  dans  de  telles  circonstances,  la 
chambre  pourrait,  si  l'on  suivait  le  texte  de  l'ordonnaince  à  ia 
lettre,  abandonner  aux  tribunaux  l'appréciation  du  fait  qui  lui 
paraîtrait  punissable,  en  ffroi\)quant  les  poursuites  du  ministère 
public.  —  Mais  cette  opinion  ne  serait  pas  exacte.  —  Il  est  con- 
traire aux  principes  qu'une  autorité  refuse  d'agir  en  même 
temps  qu'elle  reconnaît  sa  compétence.  Si  la  loi  ne  donne  pas 


au  tribunal  le  pouvoir  de  prononcer  de  simples  peines  discipli- 
naires, comment  la  chambre  pourrait-elle  le  lui  attribuer?  D'alU 
leurs  le  texte  précité  n'autorise  même  pas  une  telle  induction. 
11  dit  que  la  chambre  pourra  prononcer  ou  provoquer,  suivatU 
les  caSy  l'application  de  toutes  les  peines  disciplinaires,  c'csl-à- 
dirc  qu'elle  prononcera  elle-même  dans  le  cas  où  les  peines  sont 
de  sa  compétence,  et  provoquera  la  poursuite  duminislcre  public, 
dans  le  cas  où  elles  dépasseraient  les  limites  de  ses  pouvoirs. 

9  3  9 .  Au  reste,  les  tribunaux  saisis  par  le  ministère  public  delà 
connaissance  des  faits  qui  ont  entraîné  déjà  une  peine  disciplinaire 
prononcée  par  la  chambre  des  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  pronon- 
cer à  leur  tour,  pour  les  mêmes  faits,  une  peine  de  discipline  du 
même  ordre,  parce  que  ce  serait  méconnaître  la  juridiction  propre 
des  chambres  de  discipline  et  l'autorité  de  la  chose  Jugée. — Quel 
que  soit  le  caractère  'd'indépendance  des  deux  juridictions,  la 
justice  est  satisfaite  dès  que  le  fait  a  été  apprécié  par  Tune  d'el- 
les, non  bis  in  idem,  — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  bien  que  la 
chose  jugée  par  la  chambre  de  discipline  ne  lie  pas  les  tribu- 
naux, cependant  ceux-ci  ne  peuvent  prononcer,  contre  un  notaire 
qui  a  été  acquitté  par  une  chambre  de  discipline,  des  peines  sim*- 
plement  disciplinaires,  telles  que  censure,  réprimande,  etc. 
(Nancy,  2  juin  J854,air.  M...,  V.  n<»  731). 

9S8.  Mais  si  un  notaire  poursuivi  devant  la  chambre  de  di»- 
cipline  n'a  été  frappé  que  d'une  peine  légère,  ou  n'a  pas  été  puni 
du  tout,  le  ministère  public  n'est  pas  moins  libre  de  demander 
aux  tribunaux  une  des  peines  graves  qu'ils  ont  le  droit  d'appli- 
quer. Ici  les  deux  juridictions  agissent  dans  toute  leur  indépen- 
dance et  sans  sortir  de  leurs  limites  (même  arrêt,  Gonf.  M.  Rol- 
land, U9*  17,  18).— Y.  n»  790. 

939.  Du  reste,  un  tribunal  est  compétent  pour  ordonner  la 
communication  à  un  notaire,  soit  de  l'arrêté  d'une  chambre  pro- 
nonçant contre  ce  notaire  des  peines  de  discipline  intérieure 
(Paris,  !'•  ch.,  21  ou  28  avr.  1832,  aiT.  T...  C.  not.  de  Pro- 
vins), soit  d'une  délibération  qui  contiendrait  des  expressions 
outrageantes  pour  lui  (Req.  31  août  1831,  aff.  not.  de  Gaen» 
Y.  no  215.— Y.  toutefois  n»*  214,  713  etsuiv.). 

§  2.  —  Contre  qui  Vactùm  discipUnaire  peut  être  exercée. 

9  40.  Le  pouvoir  discipllivaire  s'étend  sur  toute  la  carrière  no- 
tariale. —  Gomme  les  clercs  n'ont  pas  encore  la  qualité  de  notai- 
res, on  avait  pensé  que  les  dispositions  relatives  à  la  discipline 
ne  leur  étaient  pas  applicables  ;  et  cependant  on  ne  pouvait  se 
dissimuler  les  dangers  que  présenterait  l'impunité  des  désordres 
ou  del'inconduited'unepersonne  participant  aux  travaux,  initiée. 
Jusqu'à  un  certain  point,  aux  secrets  d'une  étude.  Quelques  sta- 
tuts locaux  avalent  essayé  d'établir,  à  cet  égard,  des  mesures 
nécessairement  incomplètes  et  inefficaces,  parce  qu'elles  man- 
quaient de  l'appui  de  la  loi  ou  des  règlements  publics.  L'ordon- 
nance du  4  janv.  1843  a  comblé  cette  lacune;  l'art.  37  porte  que 
les  chambres  exercent  une  surveillance  générale  sur  la  conduite 
de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  pourront,  suivant  les 
circonstances,  prononcer  contre  eux  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit 
la  censure,  soit  enfin  la  suppression  du  stage  pendant  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une  année;  il  ajoute  qu'il  sera 
procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que  contre  le» 
notaires,  sauf  les  dispositions  relatives  spécialement  à  la  suspeu 
sion  et  à  la  destitution,  qui  ne  leur  sont  évidemment  pas  applica- 
bles ;  enfin,  il  veut  que,  dans  tous  les  cas,  le  notaire  ciioz  lequel 
travaille  le  clerc  inculpé  soit  préalablement  entendu  ou  appelé. 

9  At .  Dès  que  les  notaires  sont  en  exercice,  ils  deviennent  pas- 
sibles, sans  distinction  de  classes,  de  tontes  les  dispositions  de 
la  discipline  notariale. 

943.  Un  notaire  n'échappe  point  au  pouvoir  disciplinaire  par 
cela  seul  qu'il  a  donné  sa  démission.  S'il  en  était  autrement^ 
l'impunité  deviendrait  trop  facile.— Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  t^que 
la  peine  de  la  destitution  peut  être  prononcée,  par  voie  disqipU- 
naire,  contre  un  notaire,  bien  qu'il  eût  donné  sa  démission  el 
présenté  un  remplaçant  antérieurement  aux  poursuites  (Req.  12 
avril  1837,  aff.  Avias,  Y.  n«  786);— 2»  Que  le  polaire  à  l'égard 
duquel  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  suivre  criminellement,  peut,  bien  qu'il  ait  donné  sa  démis- 
sion non  encore  acceptée  par  le  gouvernement,  être,  à  raison  du 
même  fait,  poursuivi  en  dcslilution  par  le  ministère  public,  alors 
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snrtoul  que  TordonnaTice  do  non-îleu  réserve  à  celui-ci  l'exercice 
des  poursuites  disciplinaires  (trib.  de  Mayenne,  J2  déc.  4837); 
— 3«  Qu'un  notaire  ne  peut  écliapper,  par  une  démission,  à  Tap- 
plicûtion  des  peines  disciplinaires  qu'il  a  encourues,  même  à  rai- 
son de  raits  se  rapportant  à  sa  vie  privée,  ces  peines  étant  éta- 
blies pour  le  maintien  de  l'ordre  général  (Req.  7  avril  1851,  aff. 
R...,  D.  P.  51.  1.  90);  —  4»  Que  les  procureurs  impériaux  ne 
peuvent  accepter  la  démission  d'un  notaire  qui  se  trouve  sous  la 
prévention  de  faits  suffisants  pour  le  rendre  passible  de  peines 
disciplinaires;  que  ces  magistrats  doivent  en  référer  au  ministre 
(oirc.  min.  just.  20  août  1845;  Conf.  décis.  min.  just.  20  nov. 
J837,  V.n»  557). 

948.  Toutefois,  le  ministre  de  la  Justice  a  décidé  que  lors- 
qu'un notaire  prévenu  d'une  infraction  à  la  loi  sur  la  résidence 
donne  volontairement  sa  démission,  il  y. a  lien  d'ajourner  les 
poursuites  propres  à  lui  faire  appliquer  l'art.  4  de  la  loi  du  25 
Yent.  an  il  (décis.  min.  17  oct.  1837).— V.  n»  557, 

944.  Les  poursuites  disciplinaires  ne  pourraient  plus  avoir 
lieu,  si  le  notaire  inculpé  et  démissionnaire  avait  été  remplacé  et 
que  son  successeur  eût  été  Installé.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  ; 
i*  que  l'instance  sur  l'action  disciplinaire  à  fin  de  suspension 
ou  destitution,  dirigée  contre  un  notaire  par  le  ministère  pu- 
blic, s'éteint  par  le  fait  de  la  cessation  des  fonctions  du  notaire 
en  prévention  et  de  rinstallation  de  son  successeur;  le  tribu- 
nal doit ,  en  conséquence ,  déclarer  qu'il  n'y  a  Heu  de  statuer 
(trlb.  de  Vassy,  23  nov.  1828)  (l);  —  2»  Que  le  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public  contre  un  arrêt  qui  rejette  la  demande  en 
destitution  d'un  notaire,  devient  sans  intérêt  et  doit  être  rejeté, 
si,  an  moment  oh  il  a  été  formé,  la  démission  du  notaire^  donnée 
par  lui  dès  avant  l'arrêt,  était  acceptée  par  le  ministère,  qui  avait 
déjà  pourvu  à  son  remplacement  par  la  nomination  d'un  candi- 
dat dont  l'installation  avait  même  eu  lieu  à  la  requête  du  minis- 
tère public  lui-même  (Rej.  il  juill.  1827)  (2).  —Néanmoins,  le 
gouvernement  pourrait  suspendre  le  remplacement  d'un  officier 
ministériel  placé  sons  le  coup  d'une  action  disciplinaire  qui  serait 
susceptible  d'amener  sa  destitution. 

9  46.  Les  notaires  honoraires  sont-lis  soumis  àTactlon  disci- 
plinaire des  chambres?  La  difficulté^  selon  M,  Rolland,  n«  53, 
naît  de  ce  que  ces  notaires  ne  sont  pas  légalement  reconnus,  et 
que  les  chambres  ne  peuvent  agir  "que  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  légales  :  cet  auteur  pense,  toutefois,  que  la  ciiambre 
de  discipline,  ayant  pour  mission  de  voilier  à  tout  ce  qui  tient  à 
l'honneur  du  corps,  doit,  si  des  avertissements  officieux  étaient 
insuffisants,  déférer  la  conduite  de  l'inculpé  à  l'assemblée  géné- 
rale, qui  pourrait  prononcer  la  radiation  de  l'bonorariat  auquel 
elle  l'avait  admis;  il  cite,  à  l'appui,  une  délibération  de  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,  du  l«'  mai  1813.  M.  Rolland 
écrivait  avant  l'ord.  de  1843,  qui  a  fait  une  innovation  heureuse 
en  consacrant  l'institution  de  l'honorariat  ;  tel  est  l'objet  des  art. 
S9  et  50.  L'incompétence  des  chambres  de  notaires  ne  pourrait 

(1)  (Mio.  pub.  C.  M*  0...)—  Lk  niBimAL;— Ck)ngidérant  que  l'ac- 
tion disciplinaire  est  un  démembrement  de  Taction  publique;— Que,  si 
la  juridiction  civile  est  appelée  à  statuer  sur  cette  action,  la  nature  de 
celle-ci  ne  change  point  par  cette  circonstance,  puisqu'elle  a  toujours 
pour  objet  la  répression  d  un  fait  punissable  ;  —  Qu'ainsi  les  règles  re- 
latives à  son  existence  ou  à  son  extinction  restent  les  mêmes;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  de  principe  que  l'action  publique  ne  peut  plus  être 
êiercëe  alors  que  son  objet,  l'application  des  peines,  ne  peut  plus  être 
accompli;  —  Que  c'est  par  ce  motif  que  l'individu  décède  ne  peut  plus 
être  poursuivi  (c.  inst.  crim.  2);  — Que  le  notaire  ne  pouvant,  par  suite 
des  dispositions  de  l'art.  55  de  la  loi  du  25  yeut.  an  11,  combiné  avec 
l'art.  10  de  rarrèté  du  S  niv.  an  12,  être  Trappe  que  de  ]&  destitution,  de 
la  suspension,  de  la  censure,  du  rappel  à  l'ordre  et  de  l'interdiction  de 
certains  droits  inhérents  à  ses  fonctions^  ces  peines  ne  doivent  plus  être 
prononcées  alors  ^n'il  a  cessé  d'être  en  exercice,  puisque  la  loi  ne  peut 
riea  vouloir  d'inutile^  —  Que,  dès  lors,  les  peines  disciplinaires  qu'au- 
lait  pu  encourir  le  sieur  0...,  qui  a  cessé  l'exercice  de  ses  fonctions  le 
14  du  mois  courant  et  dont  le  successeur  a  été  inslallè ,  ne  pourraient 
Atre  appliquées  ni  recevoir  d'exécution  ;  —  Considérant  entin  que  ce 
moyen  dont  l'eifet  est  de  soustraire  à  l'application  d'une  peine  est  d'ordre 

fublic;—  Déclare  éteinte  pur  le  changement  de  posilion  du  sieur  0... 
action  disciplinaire  du  uiini^itère  public,  et  dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer 
en  l'élat. 
Du  25  nov.  1828.-Trib.  cîv.  de  Vassy. 

(2)  E^eoe:  —  (Min.  pub.  C*  M«  Sarda.)— Le  notaire  Sarda,  deux 


donc  plus  se  fonilor  sur  ce  que  l'honorariat  n'est  pas  légatemenl 
reconnu.  D'un  autre  côté,  les  chambres  ne  pourraient,  en  aucun 
cas,  prononcer  la  révocation  de  l'honorariat,  parce  que  ce  n'est 
plus  elles  qui  %  confèrent,  mais  bien  l'empereur,  sur  la  propo- 
sition des  chambres  et  le  rapport  du  garde  des  sceaux  (ord.^ 
art.  29).^  U  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  55  de  la  loi  da 
25  ventôse  est  inapplicable  aux  notaires  honoraires;  que  par 
suite,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  prononcer  la 
révocation  de  leurs  titres  (Agen,  9  déc.  1850^  aff.  DoCfrècbe, 
D.  P.  51.  2.  63). 

946.  Reste  la  question  de  savoir  si  des  peines  de  simple  dis- 
cipline pourraient  être  prononcées  contre  un  notaire  honoraire. 
Nous  pencherions  volontiers  pour  Tafllrmative.  Non-seolemenk  11 
est  bien  qu'un  corp»  honorable  ait  les  moyens  de  réprimer  toat 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  sa  pureté,  à  sa  bonne  renommée  ; 
mais,  en  particulier,  les  prérogatives  importantes  que  l'ordon* 
nance  attache  au  titre  de  notaire  honoraire  nous  semblent  de- 
mander des  garanties.  L'honorariat  n'est  pas  un  boaneur  pur  el 
simple,  un  titre  qui  récompense  le  passé  ea  déshéritant  complè- 
tement le  présent.  Aux  termes  de  l'art.  30,  les  notaires  hono- 
raires assistent  aux  assemblées  générales  et  ont  voix  consulta- 
tive. Ils  appartiennent  donc  assez  intimement  au  oorps  des  no- 
taires ,  Us  en  suivent  d'assez  près  les  destinées  pour  en  avoir 
encore  les  obligations  morales  et  en  subir  anssi  la  discipline 
(Conf.  décis.  min.  24  juin  1846,D.  P.  46. 3. 161);  et  les  peines 
peuvent  être  prononcées  par  les  chambres  de  discipline  ou  par 
les  tribunaux  (même  décision). 

949.  Les  chambres  de  notaires  peuvent  commettre,  dans  lemv 
délibérations,  des  actes  répréhensibles,  s'écarter  delà  loi,  rési^ 
ter  à  l'autorité;  de  pareils  torts  ne  sauraient  rester  impunis,  ils 
appellent  le  châtiment  disciplinaire.  Mais  comment  la  poarsnite 
sera-t'Clle  intentée  ?— S'adressera-t-elle  à  la  chambre,  en  corps^ 
ou  bien  ira~t  elle  chercher  individuellement  chacun  des  membres 
de  la  chambre  ?  M.  Rolland  n'hésite  pas  :  il  admet,  n»*  24  et  snlv., 
l'action  contre  toute  la  chambre  collectivement.  Les  analogies  ne 
manquent  pas,  en  effet,  pour  légitimer  cette  opinion  ;  les  lois  de 
l'organisation  Judiciaire  attribuent  à  la  cour  de  cassation  le  droit 
de  discipline  sur  les  cours  impériales,  et  aux  oours  impériales 
sur  les  tribunaux  de  première  instance;  et,  dans  plusieurs  occa- 
sions ,  les  cours  impériales  ont  poursuivi  discipiinairement  des 
conseils  d'avocats,  comme  corps  et  non  comme  individus  (V.  Ayo» 
cat,  ïi^  461).  M.  Rolland,  n«25,  reconnaît  toutefois  qu'il  est  ar* 
rivé  souvent  que  des  membres  de  chambres  de  notaires  ont  étA 
poursuivis  individuellement,  par  exemple,  pour  avoir  résisté  aux 
injonctions  de  l'autorité,  en  refusant  de  procéder  i^  l'examea 
d'aspirants  qui  demandaient  à  exercer  dans  leur  arrondissement 
(V.  n»  768]  ;  peut-être,  ajoute-t-il,  a-t-on  pensé  que  c'était  là  le 
mode  le  plus  convenable  d'apprécier  la  culpabilité  de  chacun.— 
On  ne  peut  nier  l'analogie  invoquée,  ni  la  convenance  de  frapper 
en  masse  pour  un  acte  commun  auquel  chacun  a  pris  part,  sans 

fois  accusé  de  faux  et  deux  fois  acquitté,  est  cité  en  destitution.  —  29 
Juin  1825,  arrêt  qui  prononce  son  acquittement,  fondé  sur  la  maxime 
non  bit  in  idrnn,  ^^Troinème  accusation  en  faux;  troisième  acquitte- 
ment. 

Nouvelle  poursuite  en  destitution.  —  SS  janv.  iSSS,  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  le  renvoie  :  — «Attendu  que,  sur 
les  faits  relatifs  à  la  dernière  poursuite,  Sarda  ayant  encore  été  acquitté, 
il  y  a  même  raison  de  les  repousser;  qu'autrement  ce  serait  contrevenir 
a  rautorité  de  la  chose  jugée  et  violer  l'art.  561  c.  inst.  crim.;  — Que 
les  considérations  contraires  ne  peuvent  l'emporter  sur  les  règles  du 
droit,  et  ne  peuvent  offrir  rien  de  sérieux  dans  l'espèce  o(k  Sarda  a  traité 
do  son  remplacement,  donné  sa  démission,  et  renoncé  à  l'exercice  de  ses 
fonctions.  »— Pourvoi  du  ministère  public,  fondé  sur  une  fausse  appli- 
cation  de  la  maxime  non  6m  in  idem.  — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch«  dn  cont .). 

La  codk; — Considérant  que  la  démission  donnée  par  le  sieur  Sarda 
de  ses  fonctions  de  notaire,  et  dont  il  est  dit  que  M^  Trinchoo,  avocat, 
était  porteur,  a  été  acceptée;  qu'il  a  été  pourvu  au  remplacement  dndit 
Sarda,  par  la  nomination  dudil  M*  Trinebon  en  son  lieu  et  place;  que 
l'ordonnance  rovale  portant  cette  nomination,  adressée  au  procureur  gé- 
néral, avant  qu  il  se  pourvût  contre  les  arrêts  de  la  cour  royale,  a  re^u 
son  eiéculion,  à  la  diligence  du  procureur  général  lui-même;  que,  daiis 
cet  état,  le  pourvoi  n'a  plus  d'intérêt;  —Par  ces  motifs,  et  sans  approu- 
ver la  gciiéralitô  de  ceux  sur  lesquels  sont  fondés  les  arrêts  des  18  aoAt 
1825  et  14  fév.  1826  ;  —  Donnant  défaut  contre  Sarda;  -i^  Rejalte, 

Du  il  juill.  1827.-0.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Pietj  rajfti 
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qu'on  puisse  demander  un  ooinpCe  pins  rfgonrenx  à  un  des  mem- 
bres qu'à  on  autre;  dans  ces  cas,  c'est  l'acte  que  Ton  atteint  et 
non  les  personnes.  L'inconvénient  de  cette  doctrine,  c'est  de  de- 
meurer forcément  soumise  à  des  restrictions  arbitraires.  En 
éffet^  on  peut  bien  prononcer  contre  une  chambre  de  notaires 
une  censure,  une  réprimande,  mats  il  t  &  des  peines  impossibles. 
Ainsi,  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  géné- 
rale, TiPterdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  plusieurs 
années,  ne  se  conçoivent  pas  quand  11  s'agit  des  chambres  elles- 
mêmes  considérées  collectivement.  Cela  ne  8emble*t-i]  pas  indi- 
quer, en  l'absence  de  toute  distinction  fondée  sur  la  différence 
des  peines,  que  la  poursuite  devrait  se  faire  individuellement  ? 
La  faute  de  tous  étant  commune  à  chacun,  n'est-il  pas  naturel 
que  chacun  aussi  en  supporte  la  peine?  L'effet  d'un  chAtiment 
personnel  n'est-il  pas  plus  grand  que  celui  d'une  peine  qui  n'at- 
teint qu'un  corps  moral ,  et  qui ,  frappant  tout  le  monde ,  ne 
tombe  sur  personne  et  ne  s'individualise  que  par  l'effet  d'une  so- 
lidarité toute  d'opinion?  •— •  Il  nous  semble  que ,  nonobstant  les 
impossibilités  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  qui  tiennent  à  la 
nature  des  choses,  lachambre  peut  être  poursuivie  collectivement. 
9f  AS.  En  admettant  les  poursuites  collectives,  M.  Rolland  de 
Ylllargues^  eoJ.,  se  croit  obligé  de  faire  une  exception  pour  les 
peines  vraiment  répressives,  comme  la  suspension  et  la  destitu- 
tion. 11  parait  certain,  en  effet,  que  la  suspension  ne  pounait 
être  prononcée  contre  tme  chambre  de  discipline;  car  celle-ci  a 
des  devoirs  nombreux  et  importants  à  remplir,  dans  l'intérêt 
public  comme  dans  l'intérêt  collectif  des  notaires  de  l'arrondis^ 
sèment.  Or,  la  compagnie  tout  entière  et  les  tiers  qui  sont  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  elle  ne  peuvent  être  obligés  d'attendre 
I      jusqu'à  ce  que  la  suspension  ait  cessé. —  A  l'égard  de  la  desti- 
tution de  la  chambre,  en  tant  que  Juridiction  disciplinaire,  rien 
ne  s'oppose,  peut-on  dire,  à  ce  que  cette  destitution ,  qui  équi- 
vaudrait à  une  véritable  dissolution,  soit  prononcée  :  ce  serait 
'      là  un  appel  fait  à  la  sagesse  de  la  compagnie  entière  des  no- 
taires, qui,  du  reste,  pourrait  réélire  les  mêmes  membres,  si  elle 
'      approuvait  leur  conduite.  —  Mais,  outre  que  la  destitution  dont 
parle  l'art.  55  de  la  loi  de  ventôse  an  1 1  n'a  pas  d'analogie  avec 
'       la  simple  dissolution,  à  quel  corps  une  attribution  pareille  se- 
'   '  rait^elle  dévolue?  Est-ce  au  tribunal  de  première  instance,  qui 
>      n'est  que  l'égal,  en  degré,  de  la  chambre  des  notaires?  Ne  se- 
I       rait-ce  pas  plutôt,  et  par  assimilation  de  ce  qui  existe  pour  les 
i       Juges  et  pour  les  avocats,  à  la  cour  impériale?  Enfln ,  les  fonc- 
I       tiens  de  ces  chambres  étant  administralivcs  plus  que  judiciaires, 
I       le  droit  de  réprimer  leurs  écarts,  de  les  dissoudre,  ne  doit-il  pas 
I       résider  exclusivement  dans  l'administration  supérieure ,  et  spé- 
cialement dans  les  mains  du  garde  des  sceaux?  Nous  pencherions 
I       vers  cette  dernière  opinion. 

i  T49,  Une  poursuite  collective  ne  suppose  pas  des  actes  dirigés 

t  contre  tous  les  membres  de  la  chambre  ,*  l'action  serait  valable- 
I  ment  dirigée  contre  le  président.  M.  Rolland  de  VlUargues,  n«  27, 
I       tire  celte  solution  de  l'analogie  avec  ce  qui  se  pratique  à  l'égard 

des  bâtonniers  de  l'ordre  des  avocats  (Y.  Avocat,  n«  41 2). 
'           9  &  O .  Lorsqu'une  faute  n'est  imputable  qu'à  certains  membres 
I        de  la  chambre,  c'est  contre  eux  seuls  que  l'action  doit  être  diri- 
gée ;  par  exemple,  il  n'y  a  lien  de  poursuivre  que  le  secrétaire 
,       et  le  président,  s'ils  ont  rehisé  communication  d'une  délibéra-' 
1        lion.  H.  Rolland  de  Villârgues,  n«  28,  pense  de  même.  —Un 
I        i^rrét  est  allé  Jusqu'à  décider  qu'il  y  a  lieu  de  punir  disciplinai- 
rement  le  secrétaire  qui,  d'après  les  ordres  de  la  chambre,  a 
refusé  de  délivrer  au  ministère  public  expédition  entière  d'une 
délibération  (Bourges,  8  déc.  1628,  aff.  not.  de  la  Châtre, 
V.  HP  71  »-«•).  Nous  avons  fait  remarquer  que,  dans  la  situation 
délicate  oit  les  ordres  de  la  chambre  plaçaient  ce  secrétaire,  une 
telle  sévérité  était  excessive. 

I  (1)  (Gainchet  C.  min.  pub.) — Lacoue; — Atteoda  que l'ast.  45  de 

;^  loi  du  25  veot.  an  11,  en  chargeant  les  tribunaux  civils  de  prononcer 
soit  la  suspension,  soit  la  destitution  d'un  notaire  pourauivi  pour  fautes 
graies,  soit  par  la  partie  privée  ou  par  le  ministère  public,  a  laissé  à  la 
conscience  et  aux  lumières  des  juges  l'examen  de  la  gravité  des  fautes 
dénoncées  ; 

Que  la  loi,  en  indiquant  que1ques-une«  de*  fautes  dont  unoflScier  pu- 
blic peut  60  rendre  coupable,  n'a  point  limité  aux  cas  qu'elle  donne 
pour  exemples  les  fautes  graves  qui  peuvent  faire  encourir  les  peines 
de  la  suspeDsion  ou  4i  La  deiUtalioa}-^  ÀUcndu  que,  dans  l'es- 


§  S.  —  Faits  qui  donnent  lieu  à  l'exercice  de  l'action 
disciplinaire. 

95 fl .  La  loi  du  25  vent,  an  1 1,  art.  52,  prononce  des  peines 
contre  quelques  infractions  des  notaires  aux  obligutiohs  de  leur 
ministère.  Ainsi,  l'art.  4  considère  comme  démissionnaire  le  no- 
taire qui  ne  réside  pas  dans  le  lieu  fixé  par  le  gouvernement  ; 
l'art.  6  prononce  la  suspension,  et,  en  cas  de  récidive ,  la  desli- 
lution  contre  tout  notaire  qui  instrumenterait  hors  de  son  ressort. 
L'art.  16  porte  la  peine  d'amende,  et  même   de  destitution 
en  cas  de  fraude,  s'il  y  a  eu  altération  par  surcharge,  interligne 
ou  addition  dans  le  corps  de  l'acte.  L'art.  2T*  prononce  une 
amende,  et,  en  cas  de  récidive,  la  suspension  contre  les  notaires 
qui,  sans  autorisation  judiciaire,  délivreraient  à  d'autres  que  ceux 
qui  peuvent  le  requérir,  expédition  ou  connaissance  d'un  acte. 
La  suspension  et  la  destitution  dont  il  est  encore  question  aux 
articles  26  et  35,  sont  appliquées  par  les  tribunaux.  Quant  aux 
chambres  de  discipline,  ni  la  loi  du  25  vent,  aoli  ni  l'arrêté  du 
2  niv.  an  12  ne  mentionnent  aucun  des  faits  qui  rentrent  dans 
leur  juridiction  ;  l'art.  9  de  l'arrêté  dit  que  la  chambre  pronon- 
cera par  vole  de  décision,  pour  les  cas  de  police  et  de  discipline 
intérieure  ;  l'art.  1 5  porte  que  le  syndic  déférera  à  la  chambre  les 
faits  relatifs  àla  discipline.— L'ordonnance  de  1843  est plusexpli- 
clte;elleaspécIflé(art.l2)8eptprohibltions(V.n<»428),etelleaIoute 
(art.  13)  :  «Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  1  arti- 
cle précédent  seront,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  disci- 
pline, poursuivies  et  punies,  selon  la  gravité  des  cas,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  et  à  la  présente  ordonnance.  » 
Reste  encore  à  décider  quelles  sont  les  autres  infractions  à  la  dis- 
cipline, non3péciflces  par  l'ordonnance.  —  Si  l'on  s'attache  à  la 
nature  du  pouvoir  disciplinaire  et  aux  motifs  qui  l'ont  fait  éta- 
blir, on  verra  qu'il  doit  s'étendre  aussi  loin  que  les  actes,  quels 
qu'ils  soient,  qui  pourraient  porter  atteinte  à  l'honneur  de  la  cor- 
poration, ou  qui  s'écarteraient  de  la  délicatesse ,  de  la  probité, 
de  la  bonne  conduite,  sans  lesquelles  un  notaire  perdrait  l'estime 
et  la  confiance  des  citoyens  et  du  gouvernement;  c'est  dire  assez 
que  le  pouvoir  disciplinaire  embrasse  toutes  les  fautes  et  toutes 
les  faiblesses.  —  Telle  a  été  la  pensée ,  conforme  d'ailleurs  aux 
traditions ,  des  auteurs  de  la  loi  du  25  ventôse,  a  Dans  le  com- 
merce ordinaire  de  la  vie,  l'homme  qui  manque  aux  lois  ordi- 
naires de  la  délicatesse,  celui  même  qui  ne  fait  pas  tout  ce  que  la 
probité  commande  est  presque  toujours  hors  des  atteintes  des 
lois;  ancun  tribunal  ne  peut  leur  infliger  des  peines;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'un  notaire,  un  manque  de  délicatesse  est  déjà  un 
délit  répréhensible,  et  le  défaut  de  probité  est  un  crime  qui  doit 
être  sévèrement  puni.  Ce  code  pénal  plus  sévère,  ce  tribunal  plus 
austère,  nous  le  trouvons  dans  l'institution  des  chambres  de  disci- 
pline ..  Il  faut  que  le  notaire  que  la  loi  ne  pourrait  atteindre,  il  faut 
que  le  notaire  que  les  tribunaux  ne  pourraient  intimider,  voie  saiip 
cesse  dans  ses  confrères  des  juges  aussi  éclairés,  aussi  infaillibles 
que  sa  conscience,  aussi  inévitables  que  ses  remords.»  Ainsi  s'ex- 
primait M.  Real,  orateur  du  gouvernement  (V.  p.  581 ,  n«  1 7).-^0n 
volt  donc  que  le  pouvoir  disciplinaire,  soit  des  tribunaux,  soit  des 
chambres,  comprend  non-seulement  les  infractions  commises  par 
les  notaires  contre  les  lois  de  leur  profession,  mais  même  les  ac- 
tions blâmables  qu'on  pourrait  leur  reprocher  en  dehors  de  leur 
ministère.  Prévoir  tous  ces  actes  est  chose  impossible,  mais  dans 
l'exposé  des  cas  qui  se  sont  présentés,  et  dans  les  observations 
qui  s'y  rattachent,  les  juges  des  faits  disciplinaires  trouveront, 
avec  d'utiles  exemples,  des  guides  pour  les  éventualités  qui  les 
attendent.  *- Aussi  la  jurisprudence  applique-t-elle  constamment 
ce  principe,  que  l'énumération  des  actes  qui  entraînent  l'applica- 
tion de  peines  disciplinaires  est  démonstrative  et  non  llmlUillve 
(Req.  26  juin.  1814  (i);  Amiens,  50  mars  1821,  alT.  min,  pub, 

pèce,  la  poursuite  dirigée  contre  le  réclamant  par  le  ministère  public, 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  remettre  en  question  la  culpabilité  ou  Tinnocence 
de  Guincbet  relativement  au  crime  do  faux,  dont,  après  l'instruction  de- 
vant une  cour  d^ossises,  il  avait  été  déclaré  non  convaincu  par  le  jury 
de  jugement;  — Que,  devant  le  tribunal  civil ,  le  réclamant  n'a  été  dé» 
nonce  que  comme  coupable  d'une  foule  d'infidélités,  d'antidatés  et  autres 
actes  réprébensibles  avoués  par  iui-mème  ou  établis  par  la  procédure, 
et  qui  rendent  indigne  de  toule  couliance  celui  qui  se  les  permet;  — 
Qu'une  partie  de  ces  actions  viles  avairnlbicn  pu  être  découvcrles  dans 
le  cours  du  procès  criminel,  mais  n'avaient  pas  616  icinolif  de  l'accusa- 
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C.  N,...,  T.  n»752;  Ca«8.  20  nov.  181 1,  aff.  GaadI,V.  n«  869, 
Metz,  20  mal  1826,  aff.  N....,  v.  n«  788  ;  Req.  24  juin  1828, 
afr.Dcjarnac,V.no762-2«;20]uni.  l84l,afr.Vlcl,V.  Office;  Insl. 
min.  12  janv.  1 843, V.no»  429,  7J  î>-7»;. —  Une  lellrc  du  minisire 
de  la  justice  du  18  Janv.  1811  porte  cgalcment  que  les  cas  de 
destitution  ne  sont  pas  limitatifs. 

75tt.  Et,  par  exemple,  il  a  été  décidé  :  1»  qu'un  notaire  peut 
encourir  des  condamnations  disciplinaires  pour  tous  actes  con- 
traires à  la  probité  et  à  la  délicatesse  dont  il  se  rendrait  coupa- 
ble, soit  dans  l'exercice,  soit  hors  de  Texcrcice  de  ses  fonctions 
(Amiens,  30  mars  1 82  l)(l);— 2»  Que  les  tribunaux  peuvent  pro- 
noncer, soit  la  suspension,  soit  la  destitution  de  ces  officiers,  tou- 
tes les  fois  que  leurs  fautes  sont  Jugées  assez  graves  pour  que 
l'intérêt  de  la  société  exige  l'application  de  l'une  ou  de  l'aoTifift 
de  ces  peines;  que  les  tribunaux  sont  investis,  à  cet  égard,  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  (arrêt  précité  du  24  Janv.  1828^ 
aff.  Dejarnac;  Req.  6  nov.  1850^  aff.  Welnscheimer^  D.  P.  50. 
1.  32S). 

968.  C'est  le  manquement  au  devoir  qui  fonde  l'action  disci- 
plinaire. Indépendamment  de  toute  considération  de  préjudice  pé- 
cuniaire. Aussi  a-t-il  été  Jugé,  avec  raison,  que  l'action  discipli- 
naire n'est  pas  subordonnée  à  laconstatation  d'un  préjudice  causé 
aux  parties,  el  que  le  notaire  auquel  une  infraclion  disciplinaire 
est  imputée,  ne  peut  valablement  invoquer,  conune  moyen  de  dé- 
fense, qu'il  n'a  causé  de  préjudice  à  personne  (Gass.  19  août 
1844,  aff.  Couvert,  V.  n»  773-2»). 

Les  faits  qui  donnent  lien  à  Taction  disciplinaire  sont  ou  étran- 
gers à  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  ou  commises  dans  l'exer- 
cice du  notariat.  On  va  parler  successivement  de  ces  deux  ordres 
de  faits. 

9AA.  Faits  étrangers  à  l'exercice  des  fonctions  de  notaire» 
—  L'immoralité  dans  la  vie  privée  rejaillit  sur  la  fonction  :  c'est 
pourquoi  elle  donne  ouverture  à  l'action  disciplinaire.  Quand  il 
y  a  scandale  public,  surtout  quand  il  y  a  déiitcontre  les  mœurs,  des 
peines  de  discipline  peuvent  être  appliquées.— En  conséquence, 
il  a  été  décidé;  1»  que  tous  les  faits  qui  portent  atteinte  à  Tbon- 
neur  ou  à  la  considération  du  notaire  à  qui  on  les  impute,  tom- 

lion  portant  uniqaement  sur  une  prèyention  du  crime  de  faux; — D'où 
il  résulte  que  la  maxime  tutélaire  non  bU  in  idem  n'a  été  méconnue  ni 
par  le  premier  Jugement  ni  par  l'arrêt  qui  le  confirme,  et  qu'il  a  été  fait 
au  contraire  une  trèH^st®  application  du  pouvoir  attribué  aux  juges  ci- 
vils par  l'art.  53  de  la  loi  du  i5  vent,  an  11  ;  —  Rejette. 
DuS6  juin.  1814.-C.  C.,8ect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier^  rap. 

(1)  (MÎD.  pub.  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
deVart.  5S,  L.  85  vent,  an  11,  les  tribunaux  sont  investis  du  droit 
de  prononcer  la  destitution,  la  suspension  ou  la  condamnation  d'a- 
mende et  dommages-intérèts  contre  les  notaires  qui  les  ont  encourus, 
soit  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées,  soit  sur  celles  du  ministère 

Sublic,  et  sans  qu'il  soit  oesoin  de  citer  préalablement  devant  le  conseil 
e  discipline  les  notaires  inculpés; — Considérant  qu'en  indiquant 'quel- 
ques-uns des  cas  dans  lesquels  la  destitution  sera  prononcée,  cette  même 
loi  n'a  pas  entendu  mettre 'les  notaires  &  l'abri  des  condamnations  plus 
ou  moins  sévères  qu'ils  auraient  pu  encourir  par  des  actes  contraires  à 
la  probité  et  à  la  délicatesse,  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables,  soit 
dans  l'exercice,  soit  même  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;^Gon- 
sidérant  qu'entre  les  faits  imputés  k  N...,  il  en  est  un  qui  est  postérieur 
à  sa  nomination  aux  fonctions  de  notaire,  et  qui  mérite  l'animadversion 
de  la  cour,  savoir  l'acte  sous  seing  privé  du  24  juill.  1818,  contenant  à 
la  fois  vente  de  l'universalité  du  mobilier  de  N...  au  profit  de  B...  et 
bail,  sans  déplacement,  fait  par  celui-ci  à  N...; — Considérant  que,  par 
jugement  du  27  nov.  1819,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  24  février 
suivant,  cet  acte  a  été  annulé,  non-seulement  par  le  motif  que  ce  mobi- 
lier n'avait  pas  été  déplacé,  mais  encore  parce  que  la  cause  présentait 
un  ensemble  de  circonstances  assez  graves,  assez  précises  et  concordantes 
pour  établir  la  fraude  et  la  simulation  ;  —  Considérant  qu'en  supposant 
que,  par  l'acte  ainsi  annulé,  l'intention  de  N...  n'ait  pas  été  de  sous- 
traire à  ses  créanciers  légitimes  la  valeur  de  son  mobilier,  la  fraude  ot 
la  simulation  dont  ledit  acte  se  trouve  entaché ,  n'en  sont  pas  moins 
essentiellement  contraires  à  l'honneur  et  &  la  bonne  foi  dont  un  fonction- 
naire investi  de  la  confiance  publique  et  dépositaire  des  biens  des  fa- 
milles, doit  particulièrement  donner  l'exemple;  —  Ëmendant,  suspend 
N...  do  ses  fonctions  de  notaire  pendant  trois  mois. 
Du  50  mars  1821. -C.  d'Amiens.-M.  de  Maleville,  i^  pr. 

(2]  (Min.  C.  Tailhades.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  en  point  de  fait, 
que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Castres  introduisit  contre 
M*  Tailhades^  notaire^  une  action  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer 


bent  sous  le  pouvoir  disciplinaire,  soU  qoTils  se  npiportm 
aux  fonctions  de  ce  notaire,  soit  qu'ils  ne  conceroenf  gœ  sa  >ie 
privce(dclib.delach.desnot.  dcM...,8nov.  1836,  aff. L...;  Pa- 
ris, 2G  mars  1859,  aff.  Thomassin,V.Discipl.,  n*  17-3*;  Req.  it 
avr.  I849,air.  Burdel,D.P.  49. 1. 154;  trib.clY.de  Saint-Cadaîs, 
27juill.l849,aff.G...,D.P.50.3.45;Req.7avr.  i851,aff.ft  ... 
D.  P.  51.  1.  90);  —  2«  Que  le  notaire  coupable  d'an  délit  qa 
blesse  les  mœurs,  bien  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  à  sa  probilé, 
est  passible  des  peines  disciplinaires  que  les  tribonaiu  penveit, 
en  usant  de  la  latitude  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  55  (toi  25 
vent,  an  il),  proportionner  à  la  gravité  du  fait,  et  réduire  àrae 
suspension  temporaire(Bordeaux.6juin  1855,  aff.  Y..., T.  V854). 

—  Ce  principe  a  été  également  consacré  à  f  égard  des  avecals  d 
des  avoués.  —  V.  Avocat,  m  51 6  ;  Avoué,  n*  282,  et  0.  P.  47. 
1.  97,  note;  V.  aussi  v»  Discipline,  n*»  le  etsaiv. 

76A.  Il  a  été  décidé  spécialement  :  l*  qa'il  y  a  lien  de  pair 
de  censure  avec  réprimande  le  notaire  qui  a  écrit  nue  lettre  ii- 
juriense  à  une  personne  avec  laquelle  il  se  trouve  en  reiatitai 
d'affaires  (délib.  de  la ch. des not.de M...,  8  dot.  18S6, aff.  L...;; 

—  2»  Que  le  notaire  qui  se  rend  coupable  d'irrévérenoe  eaven 
un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  passible  de  pa- 
nes disciplinaires  (Bordeaux,  4  août  1841,  aff.  Halescol,  Y.  iNs- 
cipline,  n*  266-6o);  —  5«  Qu'un  notaire  peut  être  snpeadii  éesa 
fonctions  pour  avoir  exercé  des  voies  de  fait  (un  sonfllet)  env« 
un  particulier  (trib.  de  Tbionville,  8  mai  1844,  aff.  F...,  D.  P. 
45.  5.  16). 

9  AA.  Le  notaire  qui  manque  à  f  indépendance  et  à  la  âigttà 
de  sa  profession  se  rend  encore  passible  de  peines  discipIiDaim 

—  Ainsi  il  a  été  jugé  :  i*  que  le  notaire  obéré  de  dettes  eop» 
tant  contrainte  par  corps  doit  être  considéré  comme  manquait* 
l'indépendance  nécessaire  pour  exercer  avec  dignité  sesfoDCtiM 
(mot.,  Limoges,  2 1  juin  1 858,  aff.  Lenoble,  sous  Req.  25  avr.  i  K9, 
V.  n*  795);— 2*  Que  le  notaire  qui,  parsui  te  de  désordre  dansseaï- 
faire8,e8t  obligé  de  prendre  des  arrangementsaveesescréaiKien, 
et  qui  expose  ses  clientsànepas  être  intégralement  payés  des»- 
mes  qu'ils  lui  ont  confiées,  encourt  une  peine  de  discipline  HT» 
louse,  15  mai  1856)  (2)  ; — 5*  Que  le  notaire  qui  consent,  wèm 

par  voie  de  discipline  la  destitution  de  cet  officier  ministériel^  et  ee  se 
des  faits  constatant,  suivant  lui,  des  violations  de  dépét,  de  maDdabë 
de  détournement  de  fonds  à  son  profit,  tandis  que,  en  déniant  ces  Csli, 
Tailhades  concluait  à  son  relaxe;  —  Attendu  que,  par  jugement  di  il 
mars  dernier,  le  tribunal  de  Castres  ne  trouYant  pas  que  U  deaundea 
destitution  formée  par  le  ministère  public  fût  suffisamment  jostifée,  é 
disant  droit  à  cet  égard  sur  les  conclusions  subsidiaires  da  proc«ie«rdi 
roi,  admit  ce  magistrat  à  la  preuve  des  faits  par  lui  aiticiilés  dans  « 
exploits  des  27  fév.  et  5  mars  1856;  —  Attendu  que  la  demande  a 
preuve  admise  par  les  premiers  juges  ne  devrait  être  admise,  et  le  ja- 
gement  dont  est  appel  confirmé  k  cet  égard,  qu'autant  que  la  maUi^ili 
de  ces  faits  ne  serait  pas  d'ores  et  déjà  constatée,  tant  par  Us  actes  à 
la  procédure  que  par  la  reconnaissance  du  notaire  Tailhades,  tandis  qm 
devant  la  cour  cette  constatation  a  été  acquise  ;  d'où  suit  qu'il  serait  in- 
liie  et  superflu  de  rechercher  si,  parmi  les  faits  libellés,  il  en  existe fei, 
par  leur  nature  et  d'après  les  règles  du  droit,  dussent  être  rejetés  toaas 
non  pertinents  et  inadmissibles;  —  Attendu  que  les  actes  produits  sm 
l'appel  et  les  explications  respectives  qui  les  ont  accompagnés  melteil 
la  cour  à  même  d'apprécier  la  moralité  et  la  gravité  des  faits  lii»eUés  fa 
le  ministère  public  en  première  instancjd  et  de  ceux  nouvellement  iibcBéi 
sur  l'appel;  —  Attendu  qu'il  est  résulté  desdits  actes,  des  débats  qui  wt 
en  lieu  sur  l'audience  et  de  l'examen  sérieux  qui  en  a  été  fait  à  b  cha- 
bre  du  conseil,  que  le  notaire  Tailhades  n'est  coupable  ni  de  violatioa  à 
dépôt  ni  de  détournement  de  fonds  résultant  de  la  violation  de  mandais 
qu'il  aurait  reçus,  non  plus  que  de  dol  et  de  fraude  ou  d'improbilé;  qie, 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  peine  de  destitution  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'un  notaire  peut  se  rendre  passible  d'antres, 
peines,  si  l'irrégularité  de  sa  conduite  dans  l'exercice  de  «es  fonctieai 
expose  sa  clientèle  à  des  chances  préjudiciables  à  ses  intérêts,  et  a, 
d'ailleurs,  la  position  dans  laquelle  s'est  placé  ce  notaire,  soit  par  sa  lé- 
gèreté, soit  par  des  opérations  irréfléchies,  et  en  quelque  sorte  ètFasgèrei 
à  ses  fonctions,  il  est  amené  k  un  désordre  dans  ses  propres  affaires  qsi 
ne  lui  permette  pas  de  porter  à  celles  de  ses  clients  le  calme  d'esprit  et 
d'attention  qu'il  leur  doit  exclusivement;  —  Attendu  que  telle  est  préci- 
sément la  position  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouve  lo  notaire  Tailbâfif^, 
à  ce  point  qu*il  s'est  cru  obligé  de  réunir  ses  nombreux  créanciers  po^ 
prendre  avec  eux  des  arrangements,  en  leur  abandonnant  toute  l'uiilitè 
de  son  actif,  et  que  la  circulaire  même  qu'il  leur  adresse  atteste  qu'il  z't^ 
livré  à  des  opérations  dont  les  notaires  devraient  rigoureusement  s'abïfc- 
aiTj  et  que  Tailhades,  pour  s'y  être  livré,  a  sobi  plusievrs  < 
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fMir  pure  eomplatsanee^lt  endosser  des  eiïets  de  commerce  sous- 
crits par  ses  clients^  à  les  présenter  à  l'escompte  et  à  en  signer 
le  bordereau,  encourt  une  peine  de  discipline,  et  par  exemple  le 
rappel  à  Tordre  (ch.  desnot.  d'Orléans,  il  Juin  1846,  atl.  D..., 
D.  P.  46.  4. 159];-»  4*  Que  le  notaire  qui  tolère  que  sa  femme 
tienne  un  café,  non-seulement  dans  la  localité  ou  il  exerce 
6CS  fonctions,  mais  dans  la  maison  même  où  se  trouve  son  étude, 
est  passible  d'une  action  disciplinaire,  pour  manquement  à  la 
dignité  de  sa  profession...  dans  le  cas  surtout  où  il  persiste  à 
conserver  cet  établissement  après  avoir  reçu  i'ii^onction  de  l'a- 
bandonner, et  qu'il  encourt  la  peine  de  suspension,  s'il  a  ag- 
gravé cette  situation  compromelianle  en  établissant  un  second 
café  dans  une  autre  commune  du  canton,  résidence  d'un  de  sea 
collègues,  et  en  s'y  transportant  avec  sa  femme  les  jours  de  marché 
pour  l'exploiter  en  commun  et  y  recevoir  en  même  temps  des 
actes  pour  les  consommateurs  (trib.  de  Uende,  8  oct.  1845,  aff. 
M«R...,  D.  P.  47.  5.  111). 

9ft7.  Les  notaires  sont  également  passibles  de  peines  disci- 
plinaires à  raison  des  fautes  commises  dans  la  gestion  des  affai- 
res particulières  qui  leur  sont  confiées  (Mçtz,  14  Juin  1825]  (1). 
— £t,  par  exemple,  le  notaire  qui,  comme  condition  d'un  prêt 
efTectné  par  son  entremise,  stipule  qu'il  aura  le  droit  de  prélever 
une  portion  des  honoraires  alloués  à  un  autre  notaire  chargé  de 
vendre  les  biens  de  l'emprunteur,  et  qui  plus  tard,  sur  le  refus 
d'exécuter  cette  convention,  cherche  à  entraver  la  vente,  en  pro- 
posant à  un  huissier  d'exercer  différentes  poursuites  hypothécai- 
res sur  les  biens  déjà  vendus,  en  lui  offrant  en  même  temps  de 
partager  les  bénéfices  qui  proviendraient  de  ces  poursuites,  com- 
met une  infraction  grave  aux  devoirs  de  sa  profession,  et  se  rend 
passible  de  peines  disciplinaires  (Paris,  1 1  Janv.  1841]  (2). 

9A8.  L'art.  12  de  Tord,  du  4  Janv.  1845  interdit  aux  no- 
taires de  se  livrer  à  aucune  opération  commerciale  ou  de  s'im- 
miscer dans  aucune  compagnie  de  finances  on  d'industrie  ou  de 
faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  ou  à  la  revente  des 
immeubles  (V.  n*  428].  —  Déjà  avant  cette  ordonnance,  il  avait 
été  jugé  que  le  notaire  qui  est  intéressé  dans  des  spéculations 
relatives  aux  remplacements  militaires  est  passible  des  peines 
disciplinaires  (trib.  de  Chartres,  10  sept.  i829,M.Jannyot,pr., 
aff.  L...).  —  Cette  prohibition  résultait  également  d'une  circu- 
laire portant  d'une  manière  générale  que  les  officiers  publics 
(notaires,  avoués,  etc.)  ne  peuvent  se  livrer  à  des  opérations  de 
négoce  d'agiotage,  sans  encourir  la  censure  disciplinaire,...  ni 
se  livrer  à  l'achat  et  revente  d'immeubles  et  de  créances  (cire, 
min.  5  février  1840,  V.  n«  672).  —  De  même,  un  notaire  mé- 

tîoDS  avec  contrainte  par  corps,  s'eiposant  ainsi  à  la  perte  de  sa  liberté 
personnelle,  essentiellement  nécessaire  &  l'exercice  de  ses  fonctions;  — 
Attendu  qoe  s'il  est  résulté  de  l'examen  des  antres  faits  imputés  au  sieur 
Tailbades,  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  violation  de  dépêt,  aucun 
acte  d'ifflprobité,  il  n'est  pas  moins  établi  que,  soit  par  défaut  de  soins, 
soit  par  incurie,  et  par  ses  habitudes  d'être  en  comptes  courants  avec 
ses  clients,  il  a  exposé  ceux-ci  à  la  chance  de  n'être  point  intégralement 
payés  des  sommes  dont  il  s'est  reconnu  débiteur;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses,  il  convient  d'appliquer  à  Tailhades  la  peine  discipli- 
naire de  la  suspension  pendant  une  durée  telle,  qu'il  puisse  mettre  un 
ordre  définitif  dans  ses  aflaires,  et  satisfaire  à  ses  engagements  en  réali- 
sant son  actif  pour  désintéresser  ses  créanciers  ; — Attendu  que  Tailbades, 
ayant  donné  lieu  aux  poursuites  du  ministère  public,  doit  être  passible  de 
tous  les  frais  envers  1  État;  —  Par  ces  motifs, .émendant,  suspend  Tail- 
bades de  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  pendant  deux  ans* 

Du  15  mai  1856.-G.  de  Toulouse.-lf.  Hocquart,  f  pr. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  N )  — La  coui;  ^Attendu  que  c'est  mal 

à  propos  que  les  premiers  Juges  ont  décidé  que  les  notaires  n'étaient 
susceptibles  de  peines  de  discipline  que  pour  des  fautes  commises  dans 
le  cercle  des  fonctions  que  la  loi  leur  impose;  il  faut  au  contraire  recon- 
naître que,  lorsque  les  notaires  étendent  ce  cercle,  et  se  chargent  de  la 
manutention  et  de  la  suite  d'une  foule  d'affaires  et  d'intérêts  privés,  que 
les  parties  ne  leur  remettent  évidemment  entre  les  mains  que  parce  que 
le  caractère  public  dont  ils  sont  revêtus  a  déterminé  leur  confiance,  ces 
oiBciers  se  soumettent,  par  ce  seul  fait,  aux  mêmes  peines  de  discipline, 
dans  ces  sortes  de  cas,  s'ils  se  rendent  coupables  de  fautes  graves  ou 
d'infidélité,  que  pour  les  actes  de  leur  ministère  proprement  dits  ;  on  con- 
fit combien  les  conséquences  de  la  doctrine  adoptée  par  les  premiers 
juges  seraient  dangereuses,  et  combien  il  importe  de  mainlenir  sur  ce 
point  une  jurisprudence  plus  conforme  à  Tiotcntion  de  la  loi  et  à  l'inté- 
rêt public; — Attendu,  au  surplus,  que  dans  l'une  et  l'autre  des  affaires 
dont  il  «'agit,  on  ne  peut  raiionfiabUment  reprocher  au  notaire  inculpé 
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rite  la  suspension  quand  il  fait  des  ventes  en  détail  d'immeubles 
qu'il  a  achetés  seul,  ou  en  société  avec  d'autres  personnes;  et 
qu'il  fait,  dans  des  actes  sous  seing  privé  qui  le  concernent,  des 
changements,  même  sans  importance  (Nancy,  !'•  cb.,  20  nov* 
1841,  M.  Moreau,  !•'  pr.,  aff.  B...  C.  min.  pub.;  extr.  deM.  Gar- 
nier,  Jur.  de  Nancy,  v*  Notaire,  n*  1 8). 

9ft9.  Il  leur  est  encore  interdit  de  faire  des 'spéculations  re- 
latives à  la  cession  de  créances,  droits  successifs,  actions  indus* 
trielles  et  autres  droits  incorporels  (ord.  4  Janv.  1845,  art.  12-3*). 
— H.  Rolland,  n*  62,  dit  avec  raison  que  le  notaire  qui  se  rend 
cessionnaire  de  droits  litigieux,  malgré  l'art.  1397  c.  nap.,  s'ex- 
pose à  des  peines  disciplinaires,  car  il  viole  ses  devoirs  de  no- 
taire. 

9eO.  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  appliquerait  à  son 
usage  personnel  des  fonds  qu'il  serait  chargé  de  recevoir,  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  se  les 
approprier,  et  bien  qu'il  eût  opéré  la  restitution  à  son  commet- 
tant (délib.  not.  22  août  1836]  ;— Ou  s'il  plaçait  en  son  nom  per- 
sonnel des  sommes  dont  il  serait  dépositaire  (trib.  du  Mans,  3 
janv.  1846,  aff.  B...,  D.  P.  46.  4.  160).  -^  L'art.  12-5*  de 
l'ord.  du  4  JanT.  1843  défend  aussi  aux  notaires  de  placer  en 
leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même  à  la 
condition  d'en  servir  l'intérêt. 

9Ct .  Le  notaire  qui  rédige  des  actes  sous  seings  privés  des- 
tinés à  couvrir  des  stipulations  illicites  (par  exemple  on  contrat 
pignoratif  imaginé  pour  déguiser  l'usure),  s'expose  également  à 
des  poursuites  disciplinaires,  bien  que  ces  actes  soient  passés 
en  dehors  de  ses  fonctions  de  notaire  (trib.  de  Saint-Marcellin, 
leavr.  1847,  aff.  min.  pub.  (7.  S...,  D.  P.  49.5. 115). 

9119.  Les  fait  qualifiés  parla  loi  crimes  ou  délits  exposent,  à 
plus  forte  raison,  le  notaire  qui  s'en  rend  coupable  à  des  pour- 
suites disciplinaires,  soit  que  les  faits  aient  présenté  assez  de 
gravité  pour  motiver  une  condamnation  de  la  part  des  tribunaux 
de  répression,  soit  qu'ils  ne  soient  pas  assez  caractérisés  pour 
entraîner  TappUcatlon  de  laloi  pénale  (V.  n»*  786  et  s.],  soitmême 
qu'ils  n'aient  été  l'objet  d'aucune  poursuite  criminelle.  —  Ainsi 
Il  a  été  Jugé  :  l«  que  l'abus  de  confiance  commis  par  un  notaire 
en  dehors  de  ses  fonctions,  peutentralner  la  peine  de  la  suspension, 
bien  que  les  poursuites  criminelles  Intentées  àraisondece  àtit  aient 
été  arrêtées  par  une  ordonnance  de  non-lieu  (Paris,  26  mars  1 839, 
aff.  Thomassin,  V.  DiscipUne,  n«  i  7-3o];  —  2»  Quelapeine  de  la  des- 
titution peut  être  prononcée  soit  contre  le  notaire  qui  a  été  con- 
damné pourdéllt  d'usure  (Metz,  20  mal  1826,  aff.  N...,y.  n«  788; 
Req.24  Juin  1828)  (3),  soitconlre  celui  qui  a  pris  part  à  un  meuve- 


que  quelques  retards  sur  lesquels  encore  il  s'est  justifié  d'une  manière 
plausible  ;  qu'au  total  il  a  fait  raison  &  ses  clients  et  les  a  entièrement 
désintéressés;  — A  mis  les  appellations  au  néant  sans  dépens,  etc. 
Du  14  juin  1825.-G.  de  Metz,  eb.  civ.-M.  Gérard  d'Hannoncelles.  l«rpr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  M*  G...)  —  Lacoub;  —Considérant  que  G...,  no- 
taire à...,  n'a  consenti  à  faire  prêter  à  Moreau,  par  l'un  de  ses  clients, 
une  somme  de  40,000  fr.,que  sous  la  condition  que  Hesmes,  notaire  à..., 
chargé  de  la  vente  de  diverses  pièces  de  terre  appartenant  à  Moreau,  lui 
remettrait  S  pour  100  sur  la  somme  de  5  pour  100  stipulée  pour  hono- 
raires dans  chacun  des  actes  de  vente;  —  Gonsidérant  qu'il  résuite  de 
la  correspondance  produite  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribu- 
nal de...,  et  des  explications  données  à  l'audience  de  la  cour,  que  lorsque 
Ménigot,  notaire  chargé  de  faire  la  vente  de  diverses  pièces  de  terre  noa 
vendues  par  Hesmes,  a  refusé  de  faire  participer  an  partage  des  hono- 
raires ledit  G...,  celui-ci  a  menacé  d'arrêter  les  ventes  en  faisant  noti- 
fier l'obligation  et  en  faisant  commandement  de  payer  aux  divers  acqué- 
reurs déjà  en  possession  en  vertu  des  actes  passés  devant  le  notaire 
Hesmes,  et  qu'enfin  G...  a  proposé  à  l'huissier  Hesmes  de  le  charger  des 
poursuites,  à  condition  de  partager  avec  lui  les  bénéfices  qu'elles  pour- 
raient produire;  —  Gonsidérant  que  si  G...  n'a  pas  donné  suite  &  cet 
menaces,  c'est  parce  que  Moreau  a  consenti  que  les  honoraires  fassent 
portés  &  6  pour  100  au  lieu  de  5,  et  qu'il  fût  alloué  à  G...  1  pour  100; 
—Gonsidérant  que  ces  faits  constituent  une  infraction  grave  aux  devoirs 
d'un  notaire  dans  l'exercice  de  sa  profession ,  et  le  rendent  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  5S  de  laloi  du  25  vent,  an  11;—  Infirme  et 
condamne  G...  4  trois  mois  de  suspension  et  aux  dépens. 

Du  11  janv.  18il.-C.  de  Paris,  1«  ch.-MM.  Séguier,l«  pr.-Dela* 
palme,  av.  gén.,  c.  conf.-Marie,  av. 

(3)  Etpiei.- — (DejarnacC.  min.  pub.) — 51  août  1827,  jugement 
du  tribunal  de  Gognac,  qui,  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  pro- 
nonce la  destitution  du  notaire  Dojarnac,  et  le  déclare  déchu  du  droit  de 
présenter  son  successear.  Appel  do  la  part  du  notaire  ;  il  soutient:  i^  qao 
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ment  Insurrectionnel  (Âgen,  id  janv.  i 842)  (l]^  soit  contre  celui     qui  a  été  condamné  à  une  peine  correctfonnêtle  potir  àToiraâtÛ 

iê  Ministère  public  l'a  cité  directement  deTant  le  tribunal,  tandis  qu'il 
aurait  dû  le  citer  préalablement  devant  la  cbambre  de  discipline;  1*  que 
les  faiU  qui  ont  molité  la  destitution  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  pour 
lesquels  û  loi  du  25  yent.  an  11  Tautorise;  5"  que  les  faits  n'ont  pas 
«n  caractère  de  gruTÎté  suffisant  pour  prononcer  la  destitution. 

Le  S  déc.  1827.  arrêt  confîrmatif  de  la  cour  de  Bordeaux,  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  que  l'art.  5S  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  autorise  le 
ministère  public  &  poursuivre  d'office  la  destitution  d'un  notaire,  n'o- 
blige pas  à  le  citer  préalablement  devant  la  chambre  de  discipline  ;  que 
les  art.  6,  16  et  se  de  la  même  loi  ne  limitent  point  aui  cas  qu'ils  ex- 
priment ceux  où  la  destitution  d'un  notaire  peut  être  lèsalemeut  pronon- 
cée ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  termes  généraux  de  l'art.  53  que  les 
-  tribunaux  ont,  à  cet  égard^  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  —-Attendu  que 
trois  procédures  ont  été  instruites  contre  le  notaire  Dejarnao^  deux  en 
crime  de  faux,  la  troisième  pour  délit  d'habitude  d'usure  ;  qu'en  décidant 
n'y  avoir  lieu  de  suivre  sur  la  première,  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Cognac  a  néanmoins  déclaré  que  Dejamac  avait  commis  une 
faute  grave;  qu'en  effet,  la  conduite  de  ce  notaire  était  d'autant  plus  ré- 

{)réheosible  qu'en  Désignant  paa,  le  51  mars  1823,  la  vente  faite  devant 
oi  par  Paul  Yau  et  sa  femme  qui  ne  savaient  pas  écrire^  at  en  le  fai- 
sant signer,  ainsi  qu'un  billet  de  100  fr.^  pour  pot-de-via^  par  François 
nère^  acquéreur,  ilabusaf^e  la  confiance  des  parties,  qui  avaient  entendu 
laire  une  convention  obligatoire  et  en  avoir  une  preuve  légale  ;  qu'en 
rédigeant  ensuite,  le  15  avril,  cette  même  vente  en  faveur  de  François 
fils,  et  hors  de  la  présence  des  vendeurs,  il  supposa  un  contrat  dont  l'êxé- 
cutlonpostérieurea  misa  couvert  l'intérêt  des  parties,  mais  n'efface  pas 
les  torts  dfl  l'officier  public  qui  avait  ainsi  compromis  son  ministère  ; — 
Attendu  que  la  troisième  chambro  de  la  cour,  en  déclarant  n'v  avoir  lieu 
à  accusation  contre  Dejamac,  sur  la  deuxième  plainte  eu  faux  portée 
contre  lui,  a  exprimé  dans  les  motifs  de  son  arrêt  qu'il  était  possible 
que,  sous  d'autres  rapports  f  ue  celui  du  faux,  ce  notaire  fût  infiniment 
répréhensible,  et  quM  eût  violé  les  devoirs  aue  sa  profession  lui  impo- 
sait; mais  que  les  reproches  qu'on  pourrait  lui  adresser  à  cet  égard  ne 
rentraient  point  dans  la  classe  des  crimes  et  délits  prévus  par  le  code 
pénal  ;  que  l'acte  de  vente  du  14  jUill.  1825,  qui  avait  servi  de  base  à 
cette  procédure,  est  attaqué  devant  les  tribunaux  par  la  voie  civile  ;  que 
dès  lors,  la  cour  ne  doit  pas  s'expliquer  actuellement  sur  cet  acte  ;  que 
cependant  elle  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'avec  plus  de  pru- 
dence et  de  régularité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  plus  de  fidélité 
aux  obligations  qu'elles  imposent,  Dejarnac  n*aurait  pas  donné  lieu  à  ces 
pénibles  débats; — Attetidu  que  le  jugemeht  du  triounal  correctionnel 
de  Cognac,  qui  a  condamné  Dejarnac  pour  délit  d'habitude  d'usure,  a  été 
confirmé,  sauf  la  quotité  dé  l'amende,  par  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
goulême;  que  tous  ces  faits  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  vérité,  Tbon- 
neur,  la  délicatesse  et  le  respect  pour  les  lois  qui  doivent  caractériser 
les  actes  et  la  cooduite  d'un  notaire,  et  que  l'officier  public  qui  a  man- 
qué aussi  essentiellement  k  ses  devoirs  |  cesse  d'être  digne  du  ministère 
important  qui  lui  avait  été  confié; — Met  l'appel  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pou  voire  et  violation  de  la  chose  jugée^  en  ce 
que  la  cour  de  Bordeaux  n'avait  plus  de  droit  d'examiner  des  faits  déjà 
appréciés  et  irrévocablement  caiactériâés  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion, et  d'en  faire  le  texte  d'une  condamnation  contre  Dejarnac,  alors 
qu'il  avait  été  souverainement  statué  sur  ces  faits  par  des  décisions 
inattaquables;  et  pour  fausse  application  de  l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  en  ce  qu'un  notaire  ne  pourrait,  suivant  le  demandeur,  encourir 
la  destitution  que  dans  les  cas  analogues  à  ceux  littéralement  prévus  par 
cette  loi. — Le  demandeur  produièait,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  une  con- 
sultation signée  de  MM.  Tripier,  Delacroix-Frainville,  Billecocq,  Dupin 
aîné,  Hennequin,  Odilon  Barrot,P.  Nicot,  Charles  Lucas,  Th.  Compans. 

M.  de  Broé,  avocat  général,  a  dit  :  1^  La  loi  du  25  ventôse  ne  pré- 
voit que  trois  cas  de  suspension  et  de  destitution.  Les  cas  de  suspen- 
sion sont  énumérés  dans  les  art  6,  25  et  55  ;  les  cas  de  destitution  le 
sont  dans  les  art.  6, 16  et  26.  Le  décret  du  i  mai  180d,  art.  4.  pré- 
voit encore  un  cas  de  destitution.  Mais,  certes,  ce  ne  sont  pas  là  les 
.seuls  cas;  il  en  est  d'autres,  il  va  des  fautes  nlus  graves,  dont  les  juges 
jieuvent  connaître;  il  était,  d'ailleura  impossiole  de  les  prévoir  tous  : 
aussi,  tandis  que  les  articles  qu'on  vient  de  citer  imposent  aux  juges  le 
devoir  de  suspendre  ou  de  destituer  dans  les  cas  prescrits,  l'art.  55  leur 
crée  une  faculté  dont  ils  peuvent  faire  usage  selon  les  cas  ;  et  il  est  a 
remarquer  que  cet  article  ne  se  réfère  pas  aux  cas  prévus  dans  les  art.  6, 
16,  25,  26  et  55.  Au  reste,  ce  qu'on  dit  sur  Texiblence  d'autres  cas  de 
suspension  et  de  destitution  se  trouve  confirmé  par  les  art.  11  et  12  de 
Tarrèté  du  2  nivése  an  12,  et  il  résulte  encore  de  la  loi  du  28  vent,  an  15 
qu'ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  ces  cas;  s'il  en  élait^  autre- 
ment, on  ne  pourrait  ni  suspendre  ni  destituer  un  notaire  qui  tiendrait 
une  conduite  scandaleuse  en  se  rendant  coupable  d'escroquerie  ou  d'abus 
de  confiance.— A  cet  égard,  une  distinction  existe  entre  le  citoyen  et  le 
fonctionnaire  public;  le  premier  n'est  soumis  qu'aux  peines  portées  par 
la  loi,  pour  crimes,  délits  ou  contraventions;  le  second  est  passible,  en 
outre,  do  punitions  disciplinaires  pour  les  faits  qui  compromettent  l'hon- 
neur de  ses  fonctions  publique.  L'un  ne  connaît  que  la  loi  générale; 


l'autre  s'est  soumis  volontairement  à  là  loi  spéciale.  Tt»t  eelaêstd'ue 
jurisprudence  constante. 

99  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'on  oppose  la  tîolatin  à  h 
noAxime  non  bi$  in  idun.  En  règle  générale ,  suivant  la  In  57,  h 
Digeste,  Dt  rtgulii  juris,  nemo  çui  condimnan  potat,  akokmtut 
poiett;  l'inverse  est  également  vraie:  Nemo  oUolmn  fotul  çw  ci«- 
detnnarê  nonpoUtt,  Or  le  tribunal  correctionnel,  qui  a  jugé  le  délit  dV 
sure,  ne  pouvait  prononcer  la  destitution,  soit  parce  que  l'art  SS  de  !i 
loi  du  25  vent,  an  11  dit  qu'elle  doit  être  prononcée  par  les  tribouo 
civils,  soit  parce  qu'alors  il  n'y  atait  pas  d'action  eu  destitutIbB;  «se 
doit  appliquer  la  règle  non  bit  m  idem  que  quand  il  y  a  wèm  adia. 
L'action  disciplinaire  subsiste  donc  après  l'action  publique,  el  prtdi^ 
ment  à  cause  de  U  condamnation  qui  compromet  rbonneur  des  loMâw 
publiques. — ^Enfin,  l'art.  59  de  la  loi  du  20  avril  1810  contieBt,siroi 
point,  une  disposition  textuelle  à  l'égard  des  juges;  et  ces  priocipeint 
été  appliqués  à  des  juges  de  paii,  par  arrêts  des  8  déc  1809,  Paris,  «t 
21  juillet  1810,  et  à  des  notaires,  par  arrêts  des  15  mai  1807,  SI  mL 
et  20  nov.  1811. 

5»  A  l'égard  de  la  vioUtioD  de  la  règle  mo»  M» «k  (JMi,  es  cififl 
y  aurait  eu  destitution  pour  dtlii  faits,  sur  lesquels  le  BOCaireiiiiiei 
renvoyé  de  la  plainte.  If.  l'avocat  général  fait  remarqutr  qusc'otw 
question  fort  grave  que  de  savoir  s  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'sclien  diidf))- 
naire  après  racquittement  prononcé,  soit  par  des  juees,  soîtpuàs 
jurés.  Il  a  été  jugé  qu'elle  subsistait  pour  mêmes  faits  (Arrêi)  k 
6  avril  1808  et  15  déc.  1810,  Rej.);  mais  il  a  été  jugé  aussi  qu'e&e u 
subsistait  plus  pour  mêmes  faits,  après  acquittettéùt  par  le  jary  [in(t 
du  24  juillet  1821,  Giv.  cass.).-— Dans  l'espèce,  la  cour  de  Burdeuif'id 
fondée  sur  dos  faits  avoués,  lesquels  subsistant  après  les  actes  jldiciin 
qui  les  ont  appréciés  sous  U  rapport  de  la  orissinalilé  ordinairs.  Or  dm 
ce  cas,  et  même  dans  celui  où  il  y  a  prescription,  votre  jarispradcitti 
écarté  l'application  de  la  règle  non  6m  m  idtm  (arrêt  des  SO  dès.  itti 
et  15  janv.  1825);  et  Ton  remarquera  qu'ici  la  cour  royale  s'est ISmIb 
aussi  sur  des  faits  qui  out  été  coodamnés. 

éo  Sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  qtié  Vurrèt  attatitté  ft  di#k 
earaclère  des  faits  incriminés,  M.  l'avocat  Retend  Ml  ebserter  fiTa 
U'a  pas  pu  changer  le  caractère  4o  délit  d'ustire,  prâque  l'usue  «t» 
laine,  avottée.-«-Ge  n'est  pas  avec  plus  de  raison  <|u'eu  se  récrie  arls 
conséquences  d'une  destitution.  U  se  peut»  eo  ellel,  <{ue  la  coadanuÉi 
soit  sévère:  mais  où  trouver  la  violation  de  la  chose  jugée  dans  les  cn- 
séquencesoe  cette  chose  jugée ?~A  l'égard  des  circonstances  qn'oepd- 
tend  être  atténuantes ,  M.  de  BrOé  remardue  qu'elles  ont  été  |diws 
devant  la  cour  royale,  et  appréciées  par  elle. — En  conséquence,  il(«* 
dut  au  rejet.— Arrêt  (  après  dOlib.  eii  cb.  du  eobs.  )* 

La  cooa  ;— Attendu  que  les  articles  de  la  loi  dn  25  test  as  11,  A 
le  notariat,  qui  signalent  les  cas  oli  un  notaire  peut  être  suspends  i» 
porairement  do  ses  fonctions^  et  ceux  ob  il  peut  encourir  sa  deetitaliii^ 
DO  sont  pas  limitatifs,  mais  simplement  démonstratifs  ;—AtteBdafn, à 


jugées  assez  graves  pour  que  rintérêt  de  la  société  exige  l'applia^à 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines; — Attendu  oue  cette  interpréiatiM  e 
la  loi  est  consacrée  par  une  jurisprudence  constante,  invariaÛfl,  if^ 
sur  une  suite  d'arrêts  univoques  en  cette  matière  ;  d^oii  snit  qie  l'aiHl 
conforme  à  cotte  jurisprudence  est  inattaquable  en  point  de  droit;- 
Attendu  que,  sous  le  rapport  du  point  de  îait^  l'appréciatioD  dei  iÛs 
commises  par  les  notaires  appartient  exclusivement  aux  tnMBUii 
et  que ,  quelles  que  soient  leurs  décisions  à  cet  égard,  elles  ichtffeiti 
la  censure  de  la  cour  ;— Rejette. 

Du  2i  juin  1828.-C.  C,  ch.  req.-M&t.  Henrion^  1*  pr.-Glitanfit 
rap.-Broé,  av.  gén.,  e.  conf.-Oompân&,  an        .  ^^        ,    . 

(1)  Etpèc0 :  —(M*  DeUer  C.  min.  pub.)  —  teé  trOuMes  «iciiêii 
Toulouse  par  les  opérations  du  recensement  fufêat  le  signal  de  U  t^ 
tance  dans  un  grand  nombre  de  petites  localités,  perticu^ièrelllefltiSal^ 
te-Livrade,  où  M«  Délier,  notaire,  prit  le  réie  d*instîgatear  actif.  C»^ 
en  cour  d'assises  du  Lot,  à  raison  de  sa  participation  au  dêsordre^il"" 
acquitté.  —Cité  devant  le  tribunal  correctionnel  deMarmaDde,eBt«ti 
des  réserves  du  ministère  public,  il  fut  encore  acquitté:  mais  »rle 
poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  cet  officier  mioistêrisl  P^  * 
procureur  du  roi  de  Villeneuve,  Al«  Délier  fut  condamûé  à  trois  nw»» 
suspension.  —  Appel  par  le  ministère  public,  qui  avait  coodaàladfr 
titution  ;  appel  par  M*  Délier,  qui  se  prévalait  de  la  règle  «w^jj 
idem,  et  d  ailleurs  soutenait  que  les  faits  qui  lui  étaient  in<Pi^^^)j? 
étrangers  à  ses  fonctions,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  l'action  disetpr 
naire.  —  ArréL  .  i*  f.^* 

La  coue  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  et  notamnest  «  »  "^ 
55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  tribunaux  sont  compéteots  pwî  »j 
tuer  par  la  mesure  disciplinaire  non-seulement  sur  tous  les  actes  f»" 
rattachent  à  la  profession  du  notariat,  mais  encore  sur  tous  les  «JWP 
peuvent  compromettre  la  moralité,  la  conduite,  la  dignité  dn  notiW»" 
f'ofllcier  pubUc;  qu'il  en  est  de  même  des  actes  d'hostilité  eeatisvF 
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im  cheval  d'un  désertenr  (trib.  de  Chartres,  10  sept.  1839, 
If.  Janny<>t)  pr.,  aff.  L...);  -*  5«  Que  l'interdiction  des  droits 
civlqneset  civils,  prononcée  contre  on  notaire,  parlestnbanaux, 
correctionnels,  en  vertu  de  l'art.  42  c.  pén.,  suffit  pour  motiver 
sa  destitution  par  voie  d'action  disciplinaire  (trib.  de  Lure,  3  Juill. 
1844,  aff.  R....,  D.  p.  47.  S.  905). 

9GS.  Bien  pius,  il  a  été  décidé  que  le  notaire  condamné  à 
la  réclusion,  ou  à  toute  autre  peine  emportant  )a  dégradation  ci- 
vique, demeure  destitué  de  plein  droit  de  ses  fonctions  ;  qu'en 
conséquence,  lorsque  la  condamnation  est  devenue  irrévocable, 
Il  ne  peut  plus  être  l'objet  d'une  poursuite  disciplinaire  (décis; 
min.  just.  22  déc.  1835). 

7 114.  2P  De$ infractionscommisesdansVeœirctcedunoiariat. 
— >  Il  est  évident  que  tout  notaire  qui  manque  à  l'une  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  les  lois  et  règlements  de  sa  profes- 
sion s'expose  à  une  punition  disciplinaire ,  alors  même  que  la 
disposition  violée  ne  porterait  aucune  sanction  pénale.  Cette  règle 
s'appliqua  à  {'infraction  commise  contre  les  oonditiona  mêmes 
auxquelles  estattacbée  la  Jouissance  de  la  qualitèet  des  fonctions 
notariales.  Ainsi,  comme  le  fait  remarquer  M.  Rolland  de  Vlllar* 
gués,  n9  47,  on  notaire  encourrait  les  peines  disciplinaires  s'il 
instrumentait  avant  d'avoir  prêté  serment,  on  s'il  avait  continué 
ses  fonctions  après  qu'il  aurait  eu  la  connaissance  officielle  do  sa 
suspension.  M,  Rolland  de  Villargues  ajoute  :  on  de  sa  destitution. 
Mais  c'est  là  une  distraction,  car  le  notaire  destitué  n'est  plus 
soumis  k  la  Juridiction  disciplinaire. 

ton.  La  désobéissance  aux  règles  concernant  l'organisation 
du  corps  des  notaires,  par  exemple  la  composition  et  la  réunion 
des  assemblées  générales  et  des  chambres  de  notaires,  expose- 
rait le  récalcitrant  à  des  peines  de  discipline;  Il  manquerait,  cn^ 
effet,  h  ce  qu'il  doit  à  l'ordre  public^  aux  principes  d'une  bonne 
administration,  et  aux  bons  rapports  avec  ses  collègues.  »  11  a 
été  Jugé,  par  exemple  :  I*  que  le  fait,  de  la  part  d'un  notaire, 
d'avoir  manqué,  sans  excuse  légitime,  à  la  réunion  générale  an- 
nuelle des  notaires  du  ressort,  pour  la  nomination  des  membres 
de  la  chambre  do  discipline,  est  une  désobéissance  à  la  loi,  pu- 
nissable de  peiaes  disciplinaires  (Bourges,  23  Juill.  1827,  aff. 
Debeise,  Y.  n«  752.  —  Conf.  délib.  de  la  ch.  des  not.  de  Bergerac, 
s  Juin.  1834,  aff.  D»..;  trib.  de  Tulle,  31  mal  1843,  aff.  N...); 
mais  une  telle  infraction  constituant  une  faute  légère,  il  suffit  de 
rappeler  les  contrevenants  à  l'ordre  avec  dépcps,  au  lieu  de  les 
punir  de  la  suspension  temporaire,  laquelle  est  réservée  aux 


veroemeot,  qui  peuvent  amener  le  déBordre,  troubler  la  paix  pablique^et 
la  flécuritè  des  citoyens;  qu'ainsi  toute  tin  de  non<-recevoir  k  cet  égard 
doit  être  rejetée  ;  -^  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  sieur  Délier,  poui^ 
suivi  et  accnaê  poor  crime  et  plue  tard  pour  délit,  ait  cfè  déclaré  non 
coupable  par  Tune  et  l'autre  juridiction  ;  il  a,  dans  ce  cas,  comme  toat 
citoyen,  satisfait  au  droit  commun,  il  se  trouve  désormais  hors  d'atteinte 
par  ces  mémos  juridictions  des  faits  à  lui  imputés  ;  mais,  comme  officier 
public,  astreint  à  d'autres  devoirs  et  à  d'autres  obligations,  il  n'en  reste 
pas  moins  soumis  aux  mesures  disciplinaires  autorisées  et  commandées 
par  la  loi,  non  moins  dans  l'intérêt  public  que  dans  l'intérêt  de  la  di- 
gnité et  de  la  considération  toujours  inséparables  des  compagnies  et  des 
hommes  investis  par  la  confiance  du  gouvernement  d'une  autorité  quel- 
conque ; 

Attendu  que  les  documents  fournis  au  procès  sont  suffisants  pour  éclai- 
rer et  déterminer  la  conviction  de  la  justice;  qu'elle  peut  les  puiser  dans 
tous  les  faits,  dans  tous  les  actes  qui  parviennent  à  sa  connaissance  et 

3ui  sont  à  l'abri  de  toute  suspicion  de  mensonge  ou  de  partialité  ;  qu'il 
ovient  inutile,  dès  lors ,  d'ordonner  une  nouvelle  information  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  incontestablement  des  faits  acquis  que,  pendant  que  le 
recensement  s'opérait  dans  la  ville  de  Saiote-Livrade  avec  calme  et  sans 
opposition.  Délier,  par  ses  discours  et  par  ses  actes,  fut  l'un  des  princi- 
paux moteurs  de  l'insurrection  qui  éclata  dans  cette  ville  ;  que  par  suite 
l'autorité  fut  méconnue,  que  l'agent  du  gouvernement  cbargê  du  recense- 
ment y  courut  des  dangers  pour  sa  vie  ;  que,  forcé  de  se  retirer  devant 
l'émeute^  il  dut,  il  est  vrai,  son  salut  à  l'énergie  et  au  puissant  secours 
que  manifesta  alors  pour  le  sauver  Délier  lui-même;  mais  que  cet  acte 
honorable  pour  Délier  maniieste  en  même  temps  son  influence  pour  la 
détermination  à  l'insurrection  et  sa  puissance  pour  la  modérer  ;  que  si 
les  actes  du  sieur  Délier  se  fussent  bornés  &  ce  point,  on  pourrait  ne  voir 
en  lui  qu'un  homme  égaré  d'abord,  mais  racbetant  une  erreur  due  à 
rentralnement  par  une  conduite  honorable  et  digne  d'éloges.  Mais  pius 
tard  OQ  le  voit  faire  des  prockmations  ea  son  nom,  faire  distribuer  par 
['autorité  des  vivres  aux  iosorgés,  aider  ou  conseiller  la  construction  des 
'  If  à  la  nouyeUs  4'aao  paniUa  iasurrectioo  daas  Villeoeuve,  il 


fautes  graves  (même  arrêt  de  Bourges); — 2«  Qu'il  en  serait  de 
même  de  l'absence  non  motivée  d'une  assemblée  générale  con- 
voquée pour  tout  autre  objet,  ou  comme  le  dit  M.  Rolland  de 
Villargues,  v«  Discipline,  n«  59,  des  réunions  de  U  chambre  des 
notaires. 

Vee.  Un  notaire  qui  refuse  d'exécuter  la  délibération  d'une 
chambre,  prise  en  conséquence  du  règlement  arrêté  par  celte 
chambre,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire,  et,  par  exemple, 
du  rappel  à  l'ordre  (Conf.  délib.  de  lach.  des  not.  de  N...,  22  déc. 
1837).  M.  RollanddeViilargues,  vi«Chambredesnotaires,n"  150, 
et  Discipline,  n«  55,  pense  que,  dans  ce  cas,  l'application  d'une 
peine  dépend  des  circonstances,  et  doit  avoir  lieu  si  le  manque-- 
ment  prend  le  caractère  de  rinsubordinalion.  —  De  même,  il  a 
été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  punir  disclpiinairement  le  secrôtalre 
d'une  chambre  de  notaires  qui,  d'après  les  ordres  de  la  chambre, 
a  refusé  de  délivrer  au  ministère  public  expédition  entière  d'une 
délibération  concernant  à  la  fois  un  objet  de  discipline  intérieure 
et  un  objet  d'ordre  public  (Bourges,  8  déc.  1838,  atT.  not.  de  la 
Chêire,  V.  n«  715-1*). 

9 et.  11  résulta  d'une  cirenlaire  du  ministre  de  la  justice, 
du  28  vent,  an  13,  que  les  membres  d'une  chambre  de  notaires 
pourraient  être  poursuivis  disclpiinairement  s'ils  avaient  refusé 
do  délibérer,  quoiqu'ils  en  eussent  été  régulièrement  requis  ;  ce 
pourrait  être,  pour  les  tribunaux,  un  motif  de  prononcer  la  sus- 
pension et  même  la  destitution. —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même 
sens,  que  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  1 8  avr. 
1833,  qui  a  changé  le  jour  Ûxé  pour  la  réunion  des  assemblées 
générales  des  notaires,  étant  obligatoire,  lenolaire  qui  refuse  d'y 
obtempérer  et  de  prendre  part  à  la  délibération  pour  laquelle  il 
a  été  convoqué,  commet  une  faute  de  nature  à  entraîner  contre 
lui  une  peine  disciplinaire  (Douai,  13  sept.  1834  et  13  juin 
1835,  aff.  Becq ,  sous  Req.  16  juin  1836,  V.  n*  732). 

De  même,  il  a  été  décidé  que  les  chambres  de  discipline 
ne  peuvent  se  refuser  de  délibérer  sur  les  demandes  de  cer- 
tlfloals  de  capacité  et  de  moralité  qui  leur  sont  adressés  par 
des  aspirants  au  notariat,  sous  le  prétexte  que  le  titulaire  n'au- 
rait pas  le  droit  de  disposer  de  son  office,  le  maximum  légal 
étant  excédé  dans  le  canton  relies  ont  seulement  le  droit  de  don- 
ner leur  avis  sur  ce  dernier  point  ;  mais  si  elles  persévèrent 
dans  leur  refus  quant  aux  certifleats  demandés,  ses  membres 
peuvent  être  traduits  disciplinairement  devant  les  tribunaux 
(décis.  min.  just.  15  juill.  1829)  (i),  et  ils  peuvent  être  frappés 

se  rend  dans  cette  ville,  il  fraternise  avec  les  insurgés,  il  revient  à  Sain- 
te-Livrade,  les  barricades  ont  été  détruites,  elles  sont  rétablies  par  son 
influence  ; 

Attendu  que  l'officier  public,  comme  tout  citoyen,  a  incontestable- 
ment le  droit  de  manifester  ses  opinions  sur  les  actes  de  l'admi- 
nistration et  du  gouvernement  ;  si  sous  ce  rapport  il  ne  peut,  il  ne  doit 
encourir  aucun  bi&me  de  la  part  de  l'autorité,  il  n'en  peut  être  de  même 
des  actes  qui  troublent  la  paix  et  la  tranquillité  publiques,  des  actes  qui 
portent  le  désordre  dans  la  société,  qui,  hostiles  au  gouvernement,  en* 
travent  ses  opérations,  et  alors  même  que  ces  actes  n'auraient  pas  le 
degré  de  criminalité  que  la  loi'  commune  réprime  et  punit,  roflicior  public 
n'en  doit  pas  moins  compte  à  la  juridiction  disciplinaire,  parce  que,  in- 
vesti de  la  confiance  du  gouvernement,  il  ne  tient  son  pouvoir  que  de  la 
garantie  qu'il  a  donnée  de  son  obéissance  aux  lois  et  aux  autorités  agis- 
sant dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  ;  que  l'influence  qu'il  peut  avoir  ac- 
quise, il  la  doit  à  la  confiance  du  gouvernement  et  aux  attributions  de 
son  ministère  ;  que  lorsqu'il  se  met  en  hostilité  il  brise  le  lien  qui  le  rat- 
tachait au  gouvernement,  qu'il  trahit  sa  confiance  et  viole  ses  obligations 
les  pius  directes  et  les  plus  sacrées  ;  —  Attendu  que  les  actes  auxquels 
s'est  livré  Délier  présentent  les  caractères  les  plus  graves,  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  sa  destitution;  — Par  ces  motifs,  destitue  le  sieur  Délier 
de  ses  fonctions  de  notaire,  etc. 

Du  18  janv.  18ia.-G.  d'Agen.-M*  Tropamer,  t«»  pr. 

(1)  M.  le  procureur  général ,  j'ai  reçu  les  deux  délibérations  par  les- 
quelles la  chambre  de  diseipline  de  l'arrondissement  de a  refusé  de 

procéder  à  l'examen  du  sieur  F... ,  par  le  motif  que  le  démissionnaire 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  son  office,  attendu  que  le  maximum  légal 
est  excédé  dans  le  canton. 

Vous  penses  avec  raison  que  la  chambre  a  entièrement  méconnu,  dans 
celte  circonstance,  la  limite  de  ses  attributions  ;  elle  pouvait  sans  doute 
donner  son  avis  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  o\i  non  k  réduction 
dans  le  canton  où  la  mutation  est  demandée,  mais  il  ne  lui  appartenait 
pas  de  se  constituer  juge  de  la  question,  et  elle  ne  pouvait  surtout  so  dis- 
peoser  d'exafninsr  la  candidat  qui  se  présentait  devant  elle* 
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de  suspension  (circ.  min.  28  vent,  an  15,  V.  pins  haut,  p.  588). 
9GS.  Les  délibérations  des  chambres  de  notaires  doivent 
être  inscrites  sur  leurs  registres. —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que 
ies  membres  qui  ont  concoum  à  une  délibération  non  inscrite 
sur  les  registres  de  cette  chambre,  peuvent  être  tons  poursuivis 
disciplinairemcnt,...  sauf  Tapplication  d'une  peine  pins  sévère 
au  président  de  la  chambre  (trib.  de  Saint-Calais,  27  juili.  1849, 
air.  C...,  D.  P.  50.  3.  45).— V.  no  711. 

7tl9.  La  résidence  des  notaires  est  une  de  leurs  principales 
obligations;  on  la  leur  impose  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  : 
s'ils  y  contreviennent,  le  gouvernement  peut  prononcer  leur  rem* 
placement  en  les  considérant  comme  démissionnaires  (V.  n»*  30, 
47  et  s.).  Les  contraventions  à  l'obligation  de  résidence  peuvent- 
elles,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  réprimées  par  le  gouvernement, 
être  l'objet  d'une  action  disciplinaire  devant  les  tribunaux?  — 
Y.  ee  qui  est  dit  à  cet  égard  plus  haut,  n^  55  et  suiv. 

990.  Les  notaires  doivent  prêter  leur  ministère  dès  qu'ils 
en  sont  requis  (V.  n^  278  et  suiv.).  Toutefois,  ce  principe  ne  va 
pas  jusqu'à  les  obliger  de  donner  leur  attache  àdes  actes  illicites; 
Il  serait  absurde  de  supposer  que  jamais  la  loi  ait  entendu  forcer 
les  notaires  à  l'immoralité  et  à  l'illégalité  :  loin  de  là,  on  doit 
admettre  qu'elle  le  leur  défend  (V.  n^  290  et  suiv.).  C'est  donc 
avec  raison  qu'un  notaire  a  été  condamné  à  des  peines  de  dis- 
cipline pour  avoir  prêté  sciemment  son  ministère  à  des  prêts  usu- 
raires,  bien  qu'il  n'y  eut,  d'ailleurs, aucun  intérêt  personnel  (Gaen, 
15  déc.  1828,  aCr.  G...,  V.  n»  297-2o),...  ou  pour  avoir  passé  le 
contrat  de  mariage  d'une  jeune  fille  de  seize  ans  évadée  dn  domi- 
cile paternel  (Bordeaux,  8  nov.  1853,  aff.  L...,D.P.  5i.  2. 57). 

99t.  Jusqu'à  quel  point  l'usage  suivi  par  les  notaires,  en 
certains  lieux,  de  ne  pas  être  présents  à  la  passation  des  actes  et 
de  se  faire  suppléer  par  leur  clerc,  peut-il  entraîner  contre  eux 
l'application  de  peines  disciplinaires?— L'examen  de  cette  ques- 
tion nous  amènerait  à  discuter  le  point  de  savoir  si  un  tel  usage 
est  légal,  et  à  rechercher  quel  peut  être  l'effet  de  cet  usage  en  ce 
qui  touche  la  validité  de  l'aote,  difficulté  qui  sera  examinée  v« 
Obligation  (preuve  litt.). 

99».  L'art.  12,  §  4,  de  l'ordonnan'''  du4  janv.  1843  dé- 
fend aux  notaires  de  s'intéresser  eux-mêmes  ou  par  personnes 


En  persistant  dans  son  refus,  malgré  les  injonclions  du  procureur  du 
roi,  les  membres  de  cette  chambre  ont  particulièrement  montré  un  esprit 
d'insubordination  qu'il  est  essentiel  de  réprimer  immédiatement.  Je  veux 
bien  toutefois  leur  accorder,  pour  satisfaire  à  leurs  obligations,  un  dé- 
lai passé  lequel  ils  ne  devront  plus  compter  sur  la  môme  indulgence. 

Je  TOUS  prie,  en  conséquence,  de  charger  sans  retard  le  procureur  du 
roi  de  faire  convoquer  la  chambre  des  notaires,  et  de  lui  donner  un  délai 

de  dix  jours  pour  procéder  à  l'examen  du  sieur ,  et,  dans  le  cas  où 

elle  persisterait  dans  le  refus  qu'elle  a  manifesté  deux  fois,  de  traduire 
immédiatement  les  membres  qui  la  composent  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  requérant  contre  chacun  d'eux  l'application  d'une 
peine  de  discipline. — Il  y  aura  lieu,  dans  le  même  cas,  d'autoriser  le 

sieur à  se  présenter  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  au  jour 

fixé  par  le  président,  pour  y  subir  l'examen  exigé  par  la  loi  de  l'an  11. 

Du  15  juili.  1829.-Dècis.  min.  de  la  justice. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Ghenin.)  — La  coua;  —  Vu  l'art.  55  de  la  loi  du 
S6  vent,  an  11  ;  ^Et  attendu  que  la  cour  d'appel  de  Nancy,  après  avoir 
reconnu  comme  constants  des  faits  assez  graves  pour  faire  prononcer 
contre  le  défendeur  la  destitution  de  son  office  do  notaire,  bien  qu'elle 
eftt  ensuite  déclaré  qu'elle  était  dans  l'impuissance  d'apprécier  compté- 
tement  l'intensité  des  preuves  qui  résultaient  des  dépositions  des  per- 
sonnes entendues  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  été  rédigées  par  écrit,  ladite  cour  ne  s'est  néanmoins  dé- 
terminée à  le  condamner  à  une  simple  suspension  *de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  que  par  le  motif  principal  qu'elle  n'était  pas  investie  d'un 
pouvoir  sniBsant  pour  statuer  sur  sa  destitution;  de  tout  quoi  il  résulte 
qu'elle  a  fait  une  fausse  interprétation  dudit  art.  5S,  qui  attribue  le  pou- 
voir aux  tribunaux  civils  de  statuer,  suivant  l'exigence  des  cas  et  la 
gravité  des  circonstances ,  sur  la  suspension,  la  destitution  ou  la  condam- 
nation à  l'amende,  et  aux  dommages-intérêts; — Casse. 

Du  50  déc.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l«'pr.-Cochard,  r. 

(a)  (Min.  pub.  C.M«Gouvert.)— La  coua  ;— Vu  les  art.  8  et  55  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que  si  les  cours  royales  ont  le  pou- 
voir de  constater  les  faits  à  raison  desquels  des  poursuites  disciplinaires 
feoot  exercées^  et  d'en  apprécier  la  gravité,  et  si,  sous  ce  rapport,  leurs 
décisions  échappent  nécessairement  à  la  censure  delà  cour  de  cassation, 
il  n'en  saurait  être  de  môme  lorsqu'elles  se  déterminent  uniquement  par 
des  raisons  de  droit; ^Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait  : 
1*  qu'il  y  a  eu  entre  Gouvert  et  Dacret  association  en  participation  des 


interposées  dans  aucune  aiTalrc  pjur  laquelle  Ils  prêtent  leur 
mlnistère.*-En  conséquence,  le  notaire  qui  viole,  dans  des  x-ues 
d'intérêt  privé,  les  diverses  prohibitions  établies  dans  la  loi  de 
l'an  11,  dans  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  Janv.  1845,  ou 
dans  d'autres  dispositions  spécialement  relatives  aux  notaires, 
encourt,  à  bon  droit,  les  peines  disciplinaires.  —  n  t  été  jugé  : 
i*  que  la  peine  de  destitution  pent  être  prononcée  par  les  trt« 
bunanx  civils  contre  le  notaire  qui  s'est  adjugé  à  lai-même, 
sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  la  coupe  d'un  bois  qu'il 
avait  vendu  aux  enciières  en  sa  qualité  d'officier  public(Ga5$.  r»o 
déc  1811)  (1);  —  29  Que  le  notaire  qui  reçoit  des  actesd'achat 
ou  de  revente  dans  lesquels  il  est  personnellement  intéressé  par 
suite  d'association  en  participation  avec  l'un  des  contractants 
est  passible  d'une  peine  disciplinaire;  il  invoquerait  en  vain  sa 
bonne  foi;  moins  que  personne,  il  serait  admis  à  prétendre 
qu'il  ignorait  la  loi  (Gass.  19  aoûtl  844)  (2);— 3*Que le  notaire,  qui 
reçoit  un  acte  dans  lequel  il  est  intéressé  personnellement,  par 
exemple  comme  responsable  de  la  somme  prêtée  par  son  client, 
encourt  nne  peine  de  discipline  (Rennes,  l**  ter.  1848,  aif.  Lan- 
briii,  D.  P.  49.  2.  250). 

79S.  L'art.  12,  §  7,  de  l'ordonnance  du  4  Janv.  1845,  In- 
terdit aux  notaires  de  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  cir- 
constance, même  pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus.— -Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui,  an  mépris  delà  peine 
de  suspension  prononcée  contre  lui,  instrumente  sous  le  nom 
d'un  conft'ère,  encourt  la  destitution,  et  le  confrère  qui  lui  a 
prêté  son  nom  peut  être  puni  de  la  suspension  (trib.  de  Lare, 
25  mai  1846,  aff.  B...,  D.  P.  46.  S.  27). 

774.  Les  notaires  doivent  se  flaire  attester  par  des  témoins 
rindividualité  des  parties  qu'ils  ne  connaissent  pas  (V.  n«  286). 
Ceux  qui  négligent  de  se  conformera  cette  formalité  encoorentles 
poursuites  disciplinaires.— Un  arrêt  a  appliqué  la  peine  delà  des- 
titution à  un  notaire  qui  avait  passé  un  acte  de  remplacement  mi- 
litaire sans  se  faire  attester  par  des  témoins  l'individualité  des 
parties  qu'il  ne  connaissait  pas  (Turin,  15  janv.  1815,  H.  Somis, 
rap.,  afr.  min.  pub.  C,  Gottalorda).— Un  autre  arrêt  a  suspendu 
pendant  huit  jours  un  notaire  qui  ne  s'était  pas  fait  certifier  l'in- 
dividualité des  personnes  qui  avaient  contracté  devant  lui  sons 

bénéfices  ou  des  pertes  qui  résulteraient  de  la  revente  d'immeubles  ac- 
quis par  Ducret  des  mariés  Berçot;  —  2«  Que  Gouvert  avait  un  intérêt 
direct  aux  reventes  faites  suivant  actes  passés  devant  lui  par  Ducret  à 
Jean-Joseph  Berçot  et  à  la  fille  Parent,  devenue  depuis  femme  Péqni- 
gnol  ;  —  Attendu  que  le  chef  de  prévention  tiré  de  ce  que  le  défendeur 
aurait  pris  un  intérêt  dans  des  opérations  d'achat  et  de  revente  d'immen* 
blés,  avait  nne  liaison  nécessaire  avec  le  grief  résultant  de  ce  qu'il  au- 
rait reçu,  comme  notaire,  les  acles  de  revente  auxquels  il  était  intéressé; 
—  Attendu  que  ces  deux  faits  ne  peuvent  être  séparés,  et  que  lepremiei 
ne  pouvait  être  licite,  surtout  lorsque  le  second  était  établi,  ainsi  qu'il 
l'a  été  par  la  cour  royale  elle-même; — Attendu  que,  pour  décider  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  1  application  d'une  pine  disciplinaire,  et  pour  ren- 
voyer le  défendeur  de  l'action  contre  lui  intentée,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  la  réception  des  actes  avait  eu  lieu  avant 
l'ordonnance  du  4  janv.  1845,  et  de  l'autre,  sur  cequ'il  n'y  avait  eu,  de 
la  part  de  Gouvert,  ni  fraude  ni  mauvaise  foi,  et  qu'aucun  préjudice  n'ip 
vait  été  elTectivement  causé  &  personne; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  4  janv.  1845  n'a  fait  que  développer  les 
principes  qui  régissaient  antérieurement  le  notariat;  qu'il  a  toujours  été 
interdit  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  auxquels  il3  étaient  intéres- 
sés ;  que  l'art  8  delà  loi  du  25  vent,  an  11  lui-même  n'a  fait  que  con- 
sacrer cette  règle  essentielle  dn  notariat;  —  Quant  an  motif  tiré  de 
l'absence  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  :  —  Attendu  que  les  notaires  ne 
peuvent  invoquer  leur  bonne  foi  pour  se  justifier  d'avoir  reçu  des  actes 
auxquels  ils  étaient  intéressés;  que  la  bonne  foi  ne  pourrait  résulter  que 
de  1  ignorance  de  la  loi,  ignorance  dont  nul  n'est  fondé  à  exciper  ;  dont 
les  notaires  surtout  ne  peuvent  se  prévaloir  notamment  à  l'égard  d'une 
règle  aussi  fondamentale  que  celle  dont  il  s'agit,  règle  dont  la  violation, 
aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  entraîne  la  nullité 
des  actes  non  signés  par  toutes  les  parties,  et  fait  dégénérer  en  actes 
sons  seings  privés  ceux  qui  sont  revêtus  des  signatures  requises  ;— En  ce 
qui  concerne  le  défaut  de  préjudice: — Attendu  que,  si  l'arrêt  déclara 
qu'aucun  préjudice  n'a  été  oflectivement  causé  &  personne,  l'art.  5S  pré- 
cité, en  autorisant  les  poursuites  d'office  à  la  diligence  du  ministère  pu-- 
blic,  ne  subordonne  pas  l'action  disciplinaire  au  préjudice  que  les  infreo- 
tions  des  notaires  ont  ou  n'ont  pas  causé,  et  ne  fait  pas  dépendre  de  cette 
circonstance  le  résultat  de  ladite  action;  — D'ob  il  sut  qu'en  renvoyant, 
par  les  motifs  ci-devant  indiqués,  le  défendeur  des  poursuites  dirigées 
contre  lai,rarrêt  attaqué  a  formeUement  violé  les  art.  8  «t  55  de  la  loi  du 
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les  faux  noms  (Poitiers,  21  mai  1823)  (i).  —  Il  a  été  Jugé  aussi 
que  le  notaire  qui,  requis  par  un  réfugié  politique  français  qu'il 
ne  connaît  pas  personnellement,  de  lui  prêter  son  ministère  pour 
la  rédaction  d'une  procuration,  se  rend,  de  sa  personne,  à  l'é- 
tranger, pour  y  prendre  des  renseignements  sur  rindividualitô 
de  ce  réfugié,  au  lieu  de  se  borner,  comme  l'y  oblige  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  25  vent,  an  1  i,  à  se  faire  certifier  l'Individualité  dans 
l'acte  même,  par  deux  témoins,  compromet  la  gravité  de  son  ca- 
ractère et  la  dignité  de  ses  fonctions,  en  se  faisant  ainsi  l'agent 
d'affaires  de  la  partie  pour  des  soins  qui  la  concernaient  unique- 
ment, et  peut  être,  pour  ce  fait,  condamné  à  une  peine  discipli- 
naire (L.  25  vent,  an  1 1,  art.  53;  ord.  4  Janv.  1843,  art.  13  et 
14;  Lyon,  13  mai  1851,  aff.  D...,  D.  P.  54.  2.  96).  Mais  c'est 
là  un  arrêt  d'espèce.  —  V.  notre  observation,  eod.,  note  1 . 

99ft.  H.  Rolland  de  Villargue8,n<»59,  penseque  le  faitdela  ré- 
clamation, par  un  notaire,  d'honoraires  excessifs,  ne  donnerait  pas 
lieu  aune  poursuite  disciplinaire,  parce  que  les  parties  qui  auraient 
payé,  tandis  qu'elles  pouvaient  contester  en  Justice,  sont  présu- 
mées avoir  consenti  au  règlement.  L'acquiescement  des  parties 
intéressées  ne  nous  parait  pas  être  un  obstacle  à  ce  que  la  cham- 
bre agisse,  par  voie  de  discipline,  pour  l'honneur  du  corps  et  la 
punition  d'un  défaut  de  délicatesse.  En  effets  un  notaire  a  été  con- 
damné à  des  peines  de  discipline  pour,  entre  autres  faits  dont  il 
était  Inculpé,  avoir  fait  des  frais  frustratoires  qui  ont  été  mis  en 
entier  à  sa  charge  ftrib.  de  Chartres,  10  sept.  1829,  M.  Jan- 
nyot,  pr.,  aff.  L.....).  —  De  même,  il  a  été  Jugé  que  le  notaire 
qui  fait  un  prêt  pour  son  client,  et  passe  successivement,  en  vue 
d'émoluments,  et  à  de  courts  intervalles,  deux  actes,  l'un  qui 
constate  purement  et  simplement  le  prêt,  l'autre  par  lequel  l'em- 
prunteur consent  une  hypothèque  au  profit  du  préteur,  encourt 
une  peine  de  discipline  (Rennes,  1«'  fév.  1848,  aff.  Landrin,  D. 
P.  49. 2.  231).  —  Ce  sont  les  circonstances  qui  détermineraient 
la  chambre;  il  est  évident,  et  M.  Rolland  de  Villargues  le  recon- 
naît, qu'il  y  aurait  lieu  à  poursuites  disciplinaires  si  le  notaire 
inculpé  avait  exigé  des  honoraires  excessifs  en  abusant  de  son 
influence  sur  les  clients. 

990.  Le  notaire  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  porte 
atteinte  à  la  dignité  de  son  caractère,  encourt  des  peines  de  dis- 
cipline. —  U  en  est  ainsi,  comme  cela  a  été  Jugé  :  i»  du  notaire 
qui  procède  à  des  adjudications  dans  un  cabaret,  au  milieu  des 
distributions  de  vin  (Metz,  2  Juin  1845,  aff.  S...,  D.  P.  46.  4. 
160); — 2*  Du  notaire  qui,  sans  nécessité,  procède  aune  adjudi- 
cation dans  une  auberge,  quoique,  dans  une  pièce  séparée  de 
celle  où  l'on  donne  à  manger,  et  invite  les  adjudicataires  à  payer 
une  certaine  somme  pour  faire  face  aux  dépenses  d'un  repas 
donné  à  ceux-ci  et  auquel  le  notaire  et  son  clerc  assistent,  en- 
core bien  qu'il  se  serait  abstenu  de  prendre  part  au  repas  et 
qu'il  serait  d'usage  dans  la  localité  d'en  agir  ainsi  (Rennes^  l** 
fév.  1848^  aff.  Landrin,  D.  P.  49.  2. 230). 

999.  lien  est  de  même  s'il  manque  à  la  réserve  et  à  la  cir- 
conspection dont  ses  fonctions  lui  font  un  devoir.  —  Jugé  ainsi 
que  le  notaire  qui,  après  le  décès  de  son  client,  s'est  présenté  à 
son  domicile,  a  pénétré  Jusque  dans  la  chambre  mortuaire,  et 
s'est  fait  remettre  par  un  domestique  le  testament  du  défunt,  est 
passible  de  discipline  intérieure  (ch.  des  not.  de  Fontainebleau^  2 
sept.  1846,aff.  A...,D.  P.  47.  4.  167). 

9  78 .  Non-seulement  les  notaires  sont  passibles  de  peines  dis- 
ciplinaires, lorsqu'ils  manquent  vis-à-vis  d'eux-mêmes  aussi  bien 
qu'à  l'égard  des  tiers,  à  la  dignité  et  la  circonspection  qui  leur 
sont  imposées  par  leurs  fonctions,  mais  ils  encourent  encore  de 
semblables  peines  lorsqu'ils  manquent  à  leurs  devoirs  envers 


85  veDt  ao  11;~  Gafise  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  20  déc.  1845. 

Du  19  aoûtl844.-G.  CL,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !•' pr.-Miller,  rap.- 
paacalis,  l**  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  a?. 

(1)  (Min.  pub.  C.  D...)  — Làcoui;  —  Gonsidërant  qu'il  est  constant 
an  procès  que  Augustin  D...  ne  connaissait  pas  le  nom,  Tétat  et  la  de- 
meure des  parties  à  l'acte  obligatoire  qu'il  a  reçu  le  15  nov.  1899; 
qu'ils  ne  lui  ont  point  été  attestés,  ainsi  que  l'exigé  l'art.  11,  L.  25  vent. 
an  11;  qu'il  en  convient;  qu'il  confient  également  que  depuis  la  procé 
dure  criminelle  suivie  contre  ceux  qui  ont  figuré  à  l'acte  du  15  noT.  1822, 
il  s'est  convaincu  que  Marie  Alberteau ,  femme  Rousseau ,  est  un  être 
imaginaire ,  et  que  Marie  Libault ,  femme  de  Pierre  Maguigneau ,  s'est 
présentée  à  lui  et  s'est  fait  établir  dans  ledit  acte  sous  le  faux  nom  de 
Marie  Alberteau,  veuve  RousLcau;  —  Considérant  que  de  la  combinai- 


leurs  confrères.  Parmi  ces  devoirs,  se  place  au  prcn\!ci'  rxA? 
l'obligation  de  ne  pas  se  faire  entre  eux  une  concurrence  lUr 
loyale.  Les  statuts  des  notaires  de  Gray  que  l'on  a  fait  connut (rc 
ci-dessus,  n»  358,  contiennent  à  cet  égard  de  sages  préoeplcâ 
qui  nous  paraissent  tellement  découler  du  caractère  des  fonc- 
tions notariales,  que,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  reproduits 
dans  les  statuts  des  notaires  des  autres  arrondissements,  ils  doi- 
vent néanmoins  leur  servir  de  règles  de  conduite  ;  et  l'infraction 
à  ces  refiles  serait  susceptible  d'entraîner  l'application  de  peines 
disciplinaires.  Ainsi  le  notaire  qui  chercherait  à  s'attirer  la  clien- 
tèle des  autres  notaires  par  des  moyens  peu  honorables,  soit, 
par  exemple,  en  laissant  échapper  d'une  manière  directe  ou  In- 
directe des  imputations  qui  feraient  planer  sur  ses  confrères  des 
soupçons  d'indélicatesse  ou  d'incapacité,  soit  en  offîrant  aux 
clients  des  conditions  plus  avantageuses,  en  leur  réclamant  des 
prix  moins  élevés  que  ses  confrères,  en  offrant  pour  le  paye- 
ment des  délais  plus  éloignés,  etc.,  etc.,  devrait,  suivant  nous, 
être  traduit  devant  la  chambre  de  discipline.  On  doit  con- 
sidérer comme  une  infraction  de  cette  nature,  le  fait  par  un  no- 
taire de  mettre  en  circulation  des  lettres  par  lesquelles  il  prévient 
que  quiconque  usera  de  son  ministère  Jouira,  par  exemple,  d'un 
délai  de  dix  ans  pour  le  payement  des  droits  d'actes,  et  même 
qu'à  l'expiration  des  dix  années  il  se  contentera  d'un  simple  rè- 
glement, et  que  le  débiteur  prendra  tout  le  temps  qui  lui  con- 
viendra pour  se  libérer.  De  pareils  délais  constituent  une  con- 
currence d'autant  plus  dangereuse,  qu'ils  présentent  une  véritable 
remiïre  sur  les  honoraires  que  bien  des  notaires  se  trouveraient 
hors  d'éiat  d'accorder,  et  que  cette  remise  porte  même  sur  les 
actes  tarifés  par  la  loi. 

9  99.  Des  contraventions  multipliées  de  la  part  d'un  notaire 
peuvent  aussi  motiver  contre  lui  des  peines  de  discipline,  même 
la  suspension,  quoiqu'elles  ne  présentent,  d'ailleurs,  aucune  in- 
tention frauduleuse  (Nancy,  l^*  ch.,  6  Juill.  1858,  M.  de  Metz,  i«r 
çr.,aîT.N...;  cxtr.  deM.  Garnier,Jur.  deNancy, v» Notaire, n»  11). 

980.  Toute  altération  de  la  vérité  commise  par  nn  notaire 
donne  lieu  à  l'application  d'une  peine  disciplinaire.  Aucun  doute 
ne  saurait  exister  s'il  s'agissait  d'un  véritable  faux.  Ainsi,  un 
notaire  a  pu  être  destitué,  à  raison  de  deux  procédures  en  faux 
dirigées  contre  des  actes  qu'il  avait  reçus  (Req.  24  Juin  1828, 
aff.  Dejamac,  Y.  n»  762-2*)  — Un  arrêt  a  refusé  de  voir  un  cas  de 
destitution  dans  un  faux  commis  sans  intention  frauduleuse,  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  préjudice  causé  à  personne  (Golmar,  8  mars 
1825,  aff.  A...,  Y.  Chose  Jugée,  n»  528).  Les  circonstances,  en 
effet,  pouvaient  militer  contre  l'application  la  plus  sévère  de  ton* 
tes  les  peines  de  discipline;  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
cette  décision  indulgente  que  les  magistrats  aient  entendu  regar- 
der une  pareille  faute  comme  non  punissable  :  elle  est,  au  con- 
traire, de  celles  qui  doivent  attirer  sur  un  notaire  une  de  ces  pu- 
nitions qui  répriment  sans  tuer,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
c'est-à-dire  sans  enlever  à  un  notaire  sa  position  dans  la  société» 
— En  effet,  il  a  été  Jugé  :  !<>  que  bien  que  le  fait,  de  la  part  d'un 
notaire,  d'avoir  envoyé  son  clerc  dans  une  commune  de  son  ar- 
rondissement pour  y  recevoir  une  vente  publique,  et  d'avoir  re- 
vêtu de  sa  signature  cet  acte  comme  ayant  été  passé  par  lui,  ne 
constituerait  pas  un  faux  criminel,  à  cause  de  l'absence  d'inten- 
tion de  nuire,  soit  aux  parties,  soit  aux  tiers,  et  de  l'usage  où 
certains  notaires  paraissent  être  d'en  agir  ainsi,  cependant  il 
constitue  un  faux  matériel  qui,  bien  qu'exempt  de  criminalité, 
est  sufiSisant  pour  faire  condamner  le  notaire  en  des  peines  do 
discipline,  telles,  par  exemple  que  la  censure  (L.  25  vent,  an  1 1, 
art.  9;  Nancy,  26  juin  1826)  (2);  —  2<»  Que  les  faits  de  faux  en 

son  de  l'art.  55,  L.  25  vent,  an  il,  et  des  art.  11  et  12,  rëglem.  2  niv~ 
an  12,  il  résulte  que  cette  contravention  peut  être  poursuivie  d'office  par 
le  ministère  public,  et  qu'il  est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux de  prononcer,  suivant  les  circonstances,  la  suspension  ou  la  des- 
titution du  notaire  contrevenant  ;  —  Considérant  qu'il  est  justifié  que 
Augustin  D...  a  été  la  dupe  des  fourberies  dés  mariés  Maguigneau  et  de 
Pierre  Maguigneau,  leur  fils;  —  Que  si  rintérèt  de  la  société  exige  la 
punition  des  contraventions  aux  sages  dispositions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  les  circonstances  dont  il  est  parlé  ci-dessus  militent  en  faveur 
du  notaire  D...,  et  que  la  bonne  conduite  dont  il  Jouit  doit  déterminer 
à  l'indulgence;  ordonne  qu'il  sera  suspendu  pendant  huit  jours. 

Pu  21  mai  1825.-G.  de  Poitiers,  ch.corr>-M.Barbault  de  la  Motte  pr. 

(2)(MiA.  pub.  C.  le  notaire  G...}—LAGOOBi*»-Coasldérant  qu'il  est 
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écriture  authentique  et  Tasage  d*aotes  faux,  qaoinuenon  accoiQ^- 
pagnés  de  l'intention  de  porter  préjudice  à  personne,  constituent 
la  faute  de  diRcipline  ia  plus  grave  qui  puisse  être  commise  par 
un  notaire,  et  sufllsent  oonséquemment  pour  motiver  sa  destitu* 
tion  (trib.  de  Mayenne,  12  déo.  4837);  —  S<»  Que  le  notaire  qui 
énonce  faussement  que  les  témoins  signataires  d'un  acte  ont  été 
présents  à  sa  passation,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire, 
alors  même  que  cette  mention  a  été  faite  dans  un  acte  où  la  pré- 
sence des  témoins  n'est  pas  Indispensable  à  sa  validité  (Amiens, 
J6  avr.  1345,  alT.  P..,,  D.  P.  45.  a.  82);  —  4»Que  le  notaire 
qui  fait  des  additions  à  un  aete  après  sa  perfection,  et  surtout 
après  son  enregistement,  n'importe  dans  quelle  intention,  &'ex^ 
pose  à  des  poursuites  disciplinaires  (trib.  de  Vassy,  ai  mai  1847, 

constant,  en  lait,  reconnu  et  avottô  par  G..,,  que  les  actes  de  vante  pro* 
venant  do  Tenclîère  faite  k ,  le ,  ont  été  passées  hors  de  sa  pré- 
sence; que  néanmoins  ils  énoncent  avoir  été  reçus  par  lui  en  qualité  de 
notaire,  et  se  trouvent  revêtus  de  sa  signature,  laquelle  leur  a  donné 
faassement  le  caractère  et  U  foi  dus  à  un  acte  aulhcnlique; — Considé- 
rant que  ee  faux  matériel  n'ayant  pas  été  fait  ici  dans  l'intention  de 
nuire  aux  parties  ni  a  des  tiers,  ne  peut  sans  doute  donner  lieu  a  Tap- 
plicatiqa  de  la  loi  pénale  criminelle,  mais  constitue  une  infractioq 
grave  aux  devoirs  rigoareax  du  notaire,  lequel  trabit  évidemment  la 
conQance  à  lui  donnée  par  la  loi,  lorsque,  pour  émolumenter,  il  se  substitue 
îin  clerc  ou  toute  autre  personne  dans  la  confection  des  actes,  se  dis* 
pense  d'y  assister  lui-môme  (  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  donner  le 
sceau  de  l'aulbenticitë),  et  compromet  par  suite  sa  propre  dignité  et  les 
intérêts  de  ses  clients,  en  apposant  après  coup  une  signature  menson- 
gère À  laquelle  la  loi  n'a  attaché  une  foi  pléniëre  que  parce  qu'elle  avait 
droit  d'attendre  que  le  notaire,  revôtu  d'un  caractère  public,  n'en  ferait 
jamais  abus;  — Considérant  que,  pour  excuser  la  blâme  de  sa  conduite, 
G...  a  vainement  préteQ4u  qu'il  était  en  quelque  sorte  passé  en  usage, 
nonobstant  le  prescrit  de  la  loi,  qqe  les  notaires,  dans  les  ventes  en 
détail  de  peu  d'importance,  pouvaient  &  la  rigueur  se  dispenser  d'y 
assister  en  se  faisant  représenter  par  leurs  clercs,  et  qu'un  usage 
analogue  venait  d'être  récemment  consacré  par  la  jurisprudence  ;  — 
Considérant,  en  effet,  que  d'abord  il  n'est  nullement  prouvé  en  fait 
que  Tosage  dont  excipe  G...  existe  réellement;  il  n'a  fourni  a  cet  égard 
aueun  docnment  quelconque,  et  c'est  la  première  fois  pent-^tre  qu'un 

Notaire  se  permet  bautement  d'oxciper  d'un  abus  de  ce  genre  ponr  tenter 
e  faire  admettre  qu'il  est  consacré  par  l'usage  ;  qu'au  surplus,  en  sup* 
posant  que  cet  abus  aurait  lieu  quelquefois  dans  le  ressort  de  la  cour,  ce 
serait  une  raison  de  plus  pour  le  signaler  et  le  punir;  — Considérant,  en 
outre,  que  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  dans  l'arrêt  invoqué  par 
G...  offre  de  grandes  différences  avec  celle  actuelle:  il  ne  s'agissait  pas 
d'abord  d'une  simple  question  de  discipline ,  mais  il  fallait  décider  si , 
ponr  la  validité  d'un  acte  antbentique,  la  présence  réelle  de  deux  notaires 
avait  été  impérieusement  nécessaire ,  et  si  l'absence  dûment  constatée 
du  collègue  signataire  avait  suffi  pour  en  vicier  la  nature;  il  demaurait 
donc  certain  que  l'autbenticitè  avait  au  moins  été  conservée  à  l'acte  par 
la  présence  de  l'on  des  deux  notaires,  tandis  qu'au  cas  particulier,  le 
notaire  G.  a  signé  un  acte  tout  à  fait  étranger  à  lui  et  à  son  ministère, 
un  acte  enfin  reçu  par  un  tiers  auquel  la  loi  ne  reconnaissait  aucun  ca- 
ractère public,  et  qu'elle  n'avait  investi  d'aucune  confiance  ;  —  Considé- 
.  rant,  au  surplus,  qu'en  supposant  l'analogie  parfaite  entre  les  deux 
espèces,  les  principes  dont  G...  a  voulu  sétayer  ne  pourraient  faire 
jurisprudence,  et  sont  en  opposition  manifeste  avec  la  loi  organique  du 
notariat;  ectteloi,  qui  impose  aux  notaires  des  obligations  certaines  et 
précises,  et  qui  ne  compte  encore  que  quelques  années  d'existence,  ne 
peut  être  aujourd'bui  déclarée  abolie  ou  tombée  en  désuétude  ;  il  est  fa- 
cile de  sentir  combien  il  serait  dangereux  d'admettre  pour  doctrine  que 
les  babitudes  contraires  auraient  pu  prévaloir  sur  son  texte  formel  :  de 
tels  usages,  aux  yeux  de  la  loi  et  des  magistrats,  ne  peuvent  donc  être 
envisagés  que  comme  abus;  et,  toutes  les  fois  que^  par  voie  de  disci- 
pline, ils  seront  signalés  et  prouvés,  il  devra  être  fait  justice  ; 

En  ce  qui  concerne  la  peine  de  suspension  requise  contre  le  notaire 
inculpé:— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  le  mars 
1805  (35  vent,  an  11),  et  d'après  la  jurisprudence  fixée  parla  cour  de 
cassation  (V.  les  arrêts  de  30  nov.  et  50  déc.  1811),  les  tribunaux 
doivent,  selon  les  circonstances,  infliger  cette  peine;  que  tout,  4  cet 
égard,  est  néanmoins  abandonné  à  leur  pouvoir  discrétionnaire,  et  que, 
par  conséquent,  ils  ont  la  faculté  d'infliger  une  peine  de  discipline  moins 
sévère;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé,  en 
ee  que  la  compétence  du  tribunal  semble,  sous  ce  rapport,  avoir  été  mé- 
eonnne;  —  Considérant  qu'il  existe  en  la  cause  quelques  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  G...;  que,  notamment,  il  parait  que,  le  jour  de 
la  passation  des  actes  ou'il  a  signés  sans  y  être,  il  était  dans  un  état  de 


leurs  tleres,  des  ventes  en  détail,  U  a  attesté  à  ia  cour  que  ceux  qui  lui 


extrait  de  la  Jurisprudence  do  la  cour  de  liimes^  1849,  p.  184). 
901.  Les  notaires  et  les  tribunaux  se  montrent,  &vee  Juste 
raison,  sévères  contre  les  faux  commis  dans  les  certificats  déU« 
vrés  aux  clercs;  de  pareils  actes  tondent  à  déprécier  le  notariat 
en  y  introduisant  l'incapacité  ou  l'immoralité  tu  moyen  du  men- 
songe; le  résultat  n'est  pas  moins  ftineste  que  le  procédé  n*osl 
coupable.  Ainsi,  la  peine  de  la  suspension  a  été  prononcée  contre 
les  notaires  qui  avaient  déclaré  mensongèrement,  dans  un  certl« 
float,  qu'un  aspirant  avait  travaillé  dans  leur  étude  pendant  un 
temps  détci'ininc  (Poitiers,  10  août  i824)  (l),  et  cela  encore  que 
le  notaire  n'eut  agi  que  par  complaisance,  et  sans  aucun  motil  de 
cupidité  (Agen,  28  fév,  1 835)  (2).  La  cour  de  Poitiers  n'admit  pas 
comme  excuse  l'aveu  fait  par  le  notaire  à  la  chambre  quil  avait 

sont  reprocbés  sous  la  date  do  98  février  sont  las  seuls  de  cette  uatnre 
auxquels  il  se  serait  prêté,  et  qu'eCTectivement  il  n'en  a  pas  été  décou- 
vert d'autres;— Considérant  que  G...,  succombant  sur  l'appel,  et  étant 
condamné  aune  peine,  doit  être  aussi  condamné  aux  dépens; — par  ces 
motifs,  inflige  À  G...  la  peine  de  discipline  de  censure,  avec  injonction 
de  ne  plus  à  l'avenir  signer  d'actes  passés  et  rédigés  par  on  tiers  hors  de 
sa  présence. 

Do  ae  juin  18M.-€.  de  Naney.-M.  Breton,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C«  A...)-*-La  conn;  -—Considérant  qu'il  est  eeih* 
stant  et  avoué  par  A.**,  notaire,  qve,  psr  son  certificat,  délivré  à  G^,, 
il  a  attesté  faussement  qne  le  jeqoe  bon^me  avait  travaillé  obes  lui  i^ 
puis  le  91  mai  1821  jusqu'au  l'»' juîl.  1825^  sans  interruption,  en  qua- 
lité de  premier  clerc,  tandis  qu'il  ne  passait  que  quelques  instants  le 
matin  avant  de  se  rendre  au  bureau  d'enregistrement  ;  et  <|u'it  est  éga- 
lement avoué  par  ce  notaire,  présent  à  cette  audience  et  interpellé  de 
répendre,  que  ledit  G...  n'écrivait  ehes  lui  ni  minutes  ni  expéditions, 
et  que  par  conséquent  il  no  travaillait  pas  ee  qualité  de  premier  olerc; 
—  Que  celte  attestation  mensongère  est  d'autant  plus  grave  de  la  part 
dudit  A..,  qu'il  joint  à  ses  fonctions  de  notaire  celles  de  notaire  certifia 
cateur  ;  —  Vu  les  art.  5  et  56  ((e  la  loi  du  85  vent,  an  1 1  ;  «—  Vu  égv» 
lement  l'art.  55  de  la  même  loi  ;  — Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  ay 
néant;  émendant,  etc.,  déclare  ledit  A.*.,  notaire  certificateur,  con- 
vaincu d'avoir  délivré  a  G.,  un  certificat  attestant  mensongèrement  ou'il 
avait  travaillé  chez  loi  pendant  deux  ans  sans  interruption,  en  qualité 
de  premier  clerc,  lorsquMl  est  notoire  que  G...  occupait  Joumelleroent 
tous  ses  moments  au  bureau  de  l'enregistrement,  et  que^  s'il  a  passé 

Îuelques  instants  dans  son  étude,  il  n'y  a  jamais,  de  l'aveu  mime  dndil 
k...,  écrit  aucune  minute  ni  expédition  :  ^  raison  de  quoi  le  suspend  de 
ses  fonctions  pendant  un  mois,  lui  fait  défense  de  plus  a  l'avfnir  donner 
des  certificats  attestant  des  faits  autres  que  bien  sincères  et  coofofo^es  4 
la  vdrilé,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens,  etc. 

Du  10  août  1824.-C.  de  Poitiers,  l^*  ch.-MH.  Debonnegens,  pr. 

(S)  Bvjpèe9: — (Min.  pub.  C.  le  notaire  0...)  — En  1828,  le  notaire 
0...  délivre  À  L...  un  eertificat  de  stage  portant  que  L...  a  travaillé  dans 
l'étude  du  sieur  O...,  père  de  Tattestant,  depuis  le  mois  de  asai  1807  jus- 
qu'au mois  d'aoftt  1810.  L...  ayant  adressé  ce  certificat  au  garde  des 
sceaux  4  l'appui  d'une  demande  en  nomination  aux  fonctions  de  notaire, 
on  découvre  que  L...  est  entré  au  service  en  jqin  t807  et  au'i)  ne  l'a 
quitté  qu'en  nov.  1814.  Kn  conséquence,  spr  l'ordre  du  garde  dos  sceaux, 
le  procureur  du  roi  cite  le  notaire  0...  devant  le  tribunal,  en  aqdienco 
publique,  ponr  entendre  prononcer  sa  destitution.  Le  notaire  oppose 
d'abord  un  moyen  de  forme  pris  de  ce  que,  d'après  l'art.  105  du  règle* 
ment  du  50  mars  1808,  les  cours  et  tribunaux  ne  doivent  statuer  sur  les 
mesures  de  discipline  à  prendre  contre  les  officiers  ministériels^  qu'en 
assemblée  générale  et  en  chambra  du  conseil,  -m  11  avoue  ensuite  avoir 
délivré  le  certificat,  mais  il  cherche  à  excuser  sa  oopduite  par  la  con* 
fiance  que  lui  a  inspirée  le  sienr  L.,.,  son  ancien  coqdisciplo  et  son  srot. 
^  Sans  s'arrêter  4  l'exception  proposée,  le  tribunal  prononce  conifc  le 
notaire  0..,  la  suspension  pendant  six  mois.  — Appel  par  lo  miuUlèn) 
public  ;  appel  incident  par  le  notaire  0...  —  Awêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  fait  à  raison  duquel  le  notaire  0...  a  éfé 
poursuivi,  provoque  l'application  des  dispositions  de  l'art.  55  de  la  loi 
dues  vent,  an  11;-- Attendu  que  le  législateur,  en  établissant  p?.r 
cet  article  diverses  neines  de  discij^line,  a  suffisamment  indiqué  qu'il 
n'entendait  pas  que  celle  de  ladestitotion,  la  plus  rigoureuse  de  toutes,  \tx 
nécessairement  infiigée  dans  tous  les  cas  :  -*  Attendu,  dès  lors,  gue  U 
peine  doit  être  proportionnée  à  la  gravité  du  fait^  et  qo  il  est  certain  que 
les  tor(s  du  notaire  0...  auraient  été  beaucoqp  plus  graves  si,  an  lieu 
de  souscrire,  par  l'effet  seul  d'une  complaisance  toujours  répréhsosiblo, 
l'attestation  mensongère  qu'il  a  délivrée,  qo  sentiment  de  cupi4ité  bien 
plus  condamnable  l'avait  porté  à  exiger  on  &  recevoir  le  prix  de  ce  men-  « 
sonae;  •—  Attendu  que  le  tribunal  de  X.,.  parait  avoir  justement  appré- 
cié les  circonstances  du  fait,  et  convenablement  déterminé  U  mesure  de 
répression  que  le  notaire  0...  avait  encourue;  d'où  U  soit  qu'il  n'y  a 
lieu  ni  à  aggraver  ni  &  modérer  l^  peine  de  la  suspension  pendatitsk 
mois  qui  a  été  prononcée  contre  ce  notaire  ^  — ^  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  52  de  la  loi  do  85  venu  an  11*  c'est  à  parUr  dé  ta  notification 
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donné  nne  attestation  contraire  à  la  vérité  :  —  a  Considérant^ 
porte  t'arrèt,  tiae  la  déciaratloti  de  D....^  faite  à  la  cliambre  des 
Aôtalrc8>  que  ce  eertldcflt  contenait  des  faits  contraires  à  la  iré* 
rllé»  ne  pi^ésente  point ttne  excuse  convenable  n  (t>0ltiers^  i'*  ch.^ 
10  août  i824^  M.  Bernard,  i^^pr.^  air.  min.  pub.  (7.  D...). 

9  et.  La  dissimulation  du  prix  dans  les  ventes  ou  les  contre- 
lettres  qui  ont  pour  bbjct  de  frauder  les  droits  d'enregistrement, 
éntraiilent-«tie&  l'hpplioatmn  de  peines  disciplinaires  contre  le  no- 
tai rerédabtéti^  de  ces  actes  f— D'une  part,  H  a  été  décidé  :  i»  que 
tout  notaire  qui  sts  pél*metlamoitidre  aitératibU  de  la  vérité  dans 
rexpressiOB  du  pMft  aux  procès-verbàux  de  vetite  aux  enchères, 
doitètiD  poursuivi  par  lestttdibdO  la  chambre  auquel  chàcttUdee 
notaires  de  l'arrondissement  doit  donner  avis  d'une  telle  iotrac- 
tlon  à  ses  devoirs  (délibi  de  la  eh.  des  not.  de  Nancy,  s  mai 
l83fl)(t);-^2<»Queiëstiolalres  qui,  dans  les  ventes  aux  enchët*es 
de  biens  immeubles,  favorisent  la  dissimulation  d'une  partie  du 
prix  ée  l'ad]udicâtion>  dabs  la  vue  de  la  soustraire  au  payement 
iee  droits  d'etiregistt^fflent ,  doiveiat  être  poursuivis  conformé- 
menl  à  l'arti  53  de  ta  loi  du  25  vent,  au  il  (Inst.  hiin.  Just.  21 
août  1838)  (2),'*^5«  Que  le  notaire  qui,  pour  diminuer  les  droits 
U'enreglstremetit^  dissimule  une  portion  du  prix  d'une  vente  pas- 

de  l'arrêt  que  cette  peine  doit  recevoir  son  exécution,  et  que  la  cour 
n'a  rien  À  statuer  &  ce  sujet;  — Adoptant,  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc. 

Du  ÎÈ8  fèv.  IMB.-C.  U'Akett,  tîh.  eit.-M.  Deîong,  i^  pr. 

Ci)  C'est  ce  qui  tésuUé  de  la  délibération  prise  par  la  chambre  de 
Nancy,  dont  ?oici  la  teneur  : —  «M.  le  président  donne  lecture  à  ras- 
semblée d'une  lëttrS  de  Hi  le  procureur  du  roi  par  laquelle  ce  magistrat 
lai  signale  les  fàcheilsté  coiisèquences  qui  peuvent  résulter  de  la  dissi- 
fflulation  du  prix  dans  lés  transactions,  et  notamment  dans  les  ventes 
•n  détail.  —  Sur  celte  oommunication,  l'assemblée,  après  avoir  ouï  son 
svndlcet  son  rapporteur  :  —  Considérant  que  les  inconvénients  des  dé- 
clarations mensongères  introduites  dans  les  actes  authentiques,  8ign<'ilés 
jpar  le  tninislërC  public,  ont  déjà  depuis  longtemps,  péniblement  frappé 
chacun  dé  ses  membres  dans  1  exercice  dé  ses  fonctions  ;  —  Que,  si  les 
efforts  qu'ils  font,  chaque  jour,  pour  combattre  cette  déplorable  ten- 
dance ae  se  soustraire  à  Timpôt,  sont  impuissants  daiis  les  transactions 
«niables  ob  ils  ne  sent  appelés  qu'à  revêtir  de  la  forme  authentique  des 
conventions  dont  le  sens  et  les  stipulations  appartiennent  tout  entières 
aux  parties  contractantes,  ils  peuvent  au  moins  y  opposer  obstacle  dans 
la  circonstance  de  ventes  à  l'enchère,  oh  la  transaction  se  lie  et  se  con- 
clut en  leur  présence,  À  leur  participation  et  sous  la  garantie  de  l'auto- 
rité que  la  loi  leur  confie;  —  Considérant  que,  dans  cette  dernière  cir- 
constance, en  se  prétaAt  à  l'altération  de  la  vérité  dans  les  procès-ver- 
Itaux  d'enchères,  U  y  â^  de  la  part  du  notaire,  participation  directe  au 
préjudice  que  les  contractants  portent  au  trésor  de  l'Etat  et  à  leurs  pro- 
pres intérêts,  forfaiture  k  son  devoir  et  oubli  complet  de  la  dignité  de 
ses  fonctions  :  —  Que  de  semblables  faits  sont  de  la  nature  de  ceux  que, 

IlaAs  l'intérêt  même  dU  notariat,  la  cbatnbre  est  appelée  à  réprimer  par 
es  movens  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ;  —  Considérant  enfin  qu'entre 
la  pénible  nécessité  de  compromettre  les  intérêts  d'un  confrère  par  la  ré- 
vélation d'un  fait  de  ce  genre  et  la  crimiheUe  faiblesse  de  laisser  impu- 
nément fiétrir  la  dignité  du  corps  auquel  on  appartient,  le  devoir  ne 
permet  pas  d'hésiter;  —Arrête  la  résolution  suivante  :  — 11  demeure 
interdit  de  fa  tnanière  la  pltts  éit)réSse  et  Ut  plus  sévère  à  tous  les  notaires 
de  l'arrondissement  dé  permettre  la  moindre  altération  de  la  vérité  dans 
l'expression  du  prix  aux  procès-verbaux  de  vente  aux  encbèreé,  sous 
quelque  foroiule  que  celte  altération  se  déguise  et  à  quelque  partie  du 
^rix  qu'elle  s'applique,  soit  au  capital  soit  aux  fTancs-viné,  soit  à  tous 
autres  accessoires,  quelle  que  soit  leur  dénoûiinatioa;  —  Charge  spécia- 
lement la  chambré  et  son  syndic  de  surveiller  l'exécution  dé  cette  réso- 
lution, etebjoint,  à  titre  de  devoir  impérieux  et  d'honneur,  à  chacun  des 
notaires  de  l'arrondissement,  de  donner  avis  à  ce  dernier  de  toutes  les 
Intractions  à  ladite  résolution,  qui  parviendraient  à  sa  connaissance. 

Du  S  mai  têSe.-Dëlih.  ch.  des  not.  de  l'&rrond.  de  Nancy. 

(2)  Voki  le  texte  de  ce  document  ministériel  :  —  «  Monsieur  le  pro- 
tureur  général,  il  parait  que  des  notaires,  chargés  de  procéder  à  la 
Vente  en  détail  de  biens  Immeubles,  s  entendent  aveé  les  parties  pour  dis- 
simuler le  prix  réel  dé  l'adjudication  et  se  soustraire  ainsi  au  paiement 
d'une  portion  des  droits  d  enregistrement  On  fait  disparaître,  dans  ce 
but,  le  procès-verbal  qui  constate  la  réception  deS  enchères,  et  on  le 
remplace  par  des  actes  de  vente  passés  par  chaque  acquéreur  individuel- 
lement, et  dans  lesquels  se  trouve  énoncé  un  prit  ioférieur  à  celui  de 
l'adjudication.  La  diUérence  est  payée  ensuite  en  billets  souscrits  au 
profit  du  vendeur,  et  rédigés  souvent  parle  notaire  lui-même  ou  par  son 
clerc.  —  Ces  dissimulations,  qui  tendentà  compromettre  les  recettes  du 
trésor,  peuvent  avoir  aussi  podr  les  parties  eUes-mémes  des  conséquences 
fâcheuses.  Ainsi,  en  matière  de  reioploi,  de  reprises  matrimoniales,  de 
purgo  d'hypothèque,  d'ordre^  l'énoaciation  d'io  prix  inUrieur  à  cèlai  de 


séc  devant  lui,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire;  mais  que 
celte  infraction  peut  donner  lieu  à  l'application  d'une  simple  peine 
de  discipliné  intérieure,  et  non  à  Tamende  (Dijon,  24  février 
I846,aff.  G...,  D.  P.  46.  4.  157);—  4«  Que  les  additions  faites 
à  un  acte  après  un  enregistrement,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  de 
nuire  h  la  régie,  entraînent  rapplicatlon  de  peines  disciplinaires 
(trib.  de  Yassy,  21  mai  1847;  extrait  de  la  jarisprudence  de  la 
cour  de  Nîmes,  1849,  p.  184);  —  5«  Que  le  notaire  qui,  par  la 
rédaction  de  conventions  fictives  ou  de  contre-lettres»  fournit 
Sciemment  à  des  parties  les  moyens  de  frauder  l'enregistrement, 
est  passible  d^une  peine  disciplinaire  (trib.  de  Péronne,  28  avril 
1852,  aff.  F...  et  R...,  t).  1>.  54.  3. 16).  —  M.  Rolland  de  Vil- 
largues,  no  6o,  pense  aussi  que  toute  dissimulation  d'une  por- 
tion du  prix  dans  une  vente  notariée  exposerait  le  notaire  à  une 
peine  disciplinaire. 

988.  D'autre  part,  11  a  été  Jugé  que  lorsque  après  avoir  reçu 
un  acte  de  vente,  un  notaire  participe  à  la  confection  d'une  con- 
tre-lettre ayant  pour  objet  un  supplément  de  prix  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  l'acte  authentique,  soit  en  l'écrivant  de  sa 
main,  soit  en  la  recevant  en  dépôt,  n'est  point  passible  de  peines 
disciplinaires  (Lyon,  18  fév.  1841)  (3).  Haiscet  arrêt  a  été  rendu 

l'adjudication  peut  détenir  la  cause  d'un  préjudice  iitéoarahie  ou  la  source 
de  contestations  qtte  l'intervention  d'un  officier  publie  à  surtout  pour 
objet  de  prévenir.  -^  Je  vous  recommande,  en  conséquence,  de  faife 
adresser  des  instructions  aux  ehambres  de  discipline  des  notaires  de 
votre  ressort  pour  assurer  la  répression  de  l'abus  qui  m'est  signalé.  Vos 
substituts  devront,  de  leur  côté,  exercer  à  cet  égard  une  surveillance 
particulière,  et,  si  des  faits  de  cette  nature  parvenaient  À  votre  connais- 
sance, vous  Voudries  bien  donner  des  ordres  pour  que  les  notaires  con- 
trevenanis  fussent  poursuivis  immédiatement  en  vertu  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  savent,  an  11.  a 

Do  Si  aoat  iaas.-iBsti  min.  |ttst 

(3)  Etpie$:  -^  (Min.  pub»  C.  Rousset.)  ^  Vente  par  les  éf^oux  Raly 
a  Blanc  d'un  immeuble |  movennant  18,000  fr.,  par  le  ministère  de 
M''  Rousset.  Les  époux  Razy  délèguent  au  sieur  Petzy^  de'  qui  ils  avaient 
acquis  cet  immeuble,  les  18,000  fr.  dus  par  l'acauéreur.  —  t'ar  une  con- 
tre-lettre écrite  de  la  niain  dé  M^  Rdussel,  Blanc  s  engage  k  payer  S,500  fr. 
en  sus  du  prit  de  vente.  Il  est  expliqué  dans  cette  c6hlre>lettre  que  celte 
somme  est  destinée  à  payer  lés  ffais  et  hooo^ires  de  l'acte  de  vente  ; 
qu'une  partie  sera  remise  au  sieur  Pe(ky,  premier  vendeur,  pour  le  dés- 
intéresser totalement,  et  que  le  surplus  sert  remis  aux  époux  Raxy,  à 
titre  d'étrennes.—- En  1840,ceax-ci  déposent  One  plainte  en  faux  et  en 
abus  de  confiance  contre  le  notaire  Rousset,  à  raison  de  cette  contr»- 
leltre.  ->  Une  ordonnance  de  non-lieu  renvoie  Rousset  de  la  plainte.  — 
Mais  le  ministère  public,  croyant  voir  dans  cette  contre-lettre  une  dis- 
simulation ayant  pour  objet  de  frauder  les  droits  d'enregistrement,  requit 
contre  lui  l'application  des  peines  disciplinaires  prononcées  par  1  art.  53 
du  la  loi  de  l'an  il.  — 10  janv.  1841,  jugement  qui  renvoie  M*  Rousset 
de  la  poursuite  :  «  Attendu  que,  l'acte  reproché  à  M«  Rousset  n'étant  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  spécialement  déclarés  par  la  loi  passibles 
d'une  peine  dlscipUnaire,  la  question  de  savoir  si  ee  fait  est  punissable 
est  complètement  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  $  -^  Attendu 
que  dans  toutes  les  ventes  d'immeubles  lee  parties  impossni  aa  notaire 
une  dissimulation  de  prix;  que,  si  an  notaire  repoussait  cette  exigent», 
on  s'adresserait  à  un  autre;  que  si  tous  refusaient,  on  ferait  rédiger  ail- 
leurs que  dans  leurs  études  les  contre-lettres  et  autres  actes  desUnés  à 
constater  les  suppléments  des  prix ^-*- Que  ce  résultat,  le  seul  que  la  ré- 
pressioB  entrepnse  contre  les  notaires  pût  atteindre,  aurait  de  graves  in- 
convénients; que  la  cause  même  le  démontre;  qu'en  effet  les  parties 
avaient  conçu  la  contre-lettre  dont  s'agit  dans  une  mtenuon  de  fraude 
que  l'intervention  du  notaire  a  déjouée;  — Attendu  que  les  dissimula- 
tions de  prix  de  vente  d'immeubles  ont  des  résultats  f&cbeux,  dont  la  di- 
minution des  perceptions  du  trésor  est  peut-être  le  moindre  ;  mais  que 
cet  abus  naît  de  la  disposition  même  de  la  loi,  qui,  demandant  aux  coa- 
tribuables  la  base  de  l'impêt>  est  certaine  d'obtenir  une  réponse  menson- 
gère: ->•  Que  vouloir  punir  de  oela  les  notaires  est  à  la  fois  injuste  et 
inutile  :  injuste,  car  ils  ac  sont  pas  les  auteurs  d'un  mensonge  qui  est 
sans  intérêt  pour  eux  ;  inutile,  car  il  ne  dépend  pas  de  leur  volonté  d'eift* 
pêcher  l'abus  qu'on  voadrait  réprimer;  —  Attendu  d'ailleurs,  et  dans 
l'espèce,  que  la  contre-lettre  dont  s'agit  n'avait  pas  même  pour  objet  une 
dissimulation  de  prix;  qu'on  ne  retrouve  là  ni  la  forme  des  actes  habi- 
tuellement employés  pour  arriver  à  ce  bttt|  ni  la  proportion  en  usage  entre 
le  prix  véritable  et  le  prix  porté  dans  le  eontrat;  —  Qu'il  résulte  de  ces 
circonstances  et  de  tous  les  faits  de  la  cause  la  preuve  que  eettre  contre- 
lettre  a  été  faite  par  les  parties  dans  des  intentions  spéciales  et  sans  préoc« 
cupation  des  droits  du  trésor;  en  sorte  qu'en  admettant  même  qu'un  no- 
taire fût  punissable  pour  avoir  prêté  sa  plume  k  la  rédaction  d'un  acte 
sous  seing  privé  destiné  k  constater  un  supplément  de  prix  et  k  frustrer 
I  ainsi  le  trésor  de  ses  droits  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  application  de 
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dans  des  circonstances  qui  ont  motivé  le  renvoi  des  poursuites 
intentées  par  le  ministère  public.  En  effet,  il  était  constaté  que 
la  contre-lettre  n'avait  pps  eu  pour  objet  de  frauder  les  droits 
d'enregistrement. 

984.  La  dissimulation  du  prix  véritable  d'un  offlc€  dans 
le  traité  de  cession,  peut-elle  entraîner  l'application  de  peines 
de  discipline  contre  un  notaire?  —  La  iurisprudence  a  con- 
sacré plusieurs  fois  l'affirmative  (V.  Office  et  D.  P.  50.  1.  524). 
Toutefois  cette  solution  nous  parait  susceptible  de  controverse 
(V.  eod.,  et  v»  Discipline,  n»  25).  —  Mais  l'action  en  annulation 
de  la  contre-lettre,  de  même  que  la  demande  en  restitution  de 
l'excédant  du  prix  indûment  payé,  ne  peuvent  motiver  la  con- 
damnation disciplinaire,  attendu  que  ce  n'est  là  que  rc.xcrcicc 
d'un  droit  conféré  par  la  loi  elle-même  (Gass.  50  Juill.  1850,  aff. 
Laurens-Rabier,  D.  P.  50. 1.  216). 

Toutefois,  si  l'action  en  restitution  de  l'excédant  de  prix  s'est 
produite  dans  des  circonstances  qui  jettent  de  la  déconsidération 
contre  le  notaire  qui  l'a  intentée,  l'ensemble  de  ces  circonstance? 
peut  donner  lieu  à  une  condamnation  disciplinaire.  —  C'est  en 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  le  fait  par  le  cessionnaire  d'un 
office  de  notaired'avoir,  malgré  l'offre  d'intervention  de  la  cham- 
bre des  notaires,  intenté  contre  son  prédécesseur  une  action  en 
réduction  de  prix,  qui,  en  définitive,  a  été  rejetée  par  la  justice, 
peut  motiver  contre  lui  l'application  de  la  peine  de  la  suspension 
(Rcq.  6  nov.  1850,  aff.  Wemshelmer,  D.  P.  50.  1.  524);  — 
2«  Que  si  le  seul  fait,  par  le  titulaire  d'un  office,  de  poursuivre 
en  justice  la  nullité  d'un  traité  secret  passé  entre  lui  et  son  cé- 
dant et  la  restitution  de  supplément  de  prix  qu'iU  payé  en  exé- 
cution de  ce  traité,  ne  le  rend  pas  passible  d'une  peine  discipli- 
naire, cette  peine,  et,  par  exemple,  celle  de  la  destitution,  peut 
être  prononcée  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  l'ac- 
tion a  été  exercée;  qu'ainsi,  la  peine  de  la  destitution  a  pu  être 
Infligée  à  ce  titulaire,  lorsque  les  juges  ont  constaté  qu'outre  son 
concours  illicite  à  un  traité  secret  portant  stipulation  du  supplé- 
ment de  prix,  ce  supplément  de  prix  n'avait  été  consenti  par  lui 
au  profit  de  la  veuve  et  des  enfants  de  son  ancien  patron,  qu'à 
cause  de  la  présence  d'un  compétiteur  offrant  un  prix  encore  plus 
élevé,  de  telle  sorte  que  la  répétition  qu'il  en  avait  poursuivie 
était  de  nature  à  jeter  sur  sa  personne  une  déconsidération  qui 
s'accroissait  encore  de  celle  qui  pesait  sur  tout  son  exercice,  du- 
rant lequel  des  infractions  aux  mesures  prescrites  pour  prévenir 

les  suppositions  de  personnes  avaient  été  également  relevées  à  sa 

« 

cette  pénalité  à  M*  Ronsset;  —  Que,  s^agissant  d'apprécier  la  moralité 
d'un  fait,  c'est  à  l'intention  de  son  auteur  qu'il  faut  s  attacher;  que  l'in- 
tention de  M*  Ronsset  a  été  complètement  exempte  de  reproches;  qu'ainsi 
il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  lui  être  inOigé  l'une  des  peines  disciplinaires 
que  la  loi  réserve  aux  notaires  qui  ont  mis  en  oubli  la  dignité  de  leurs 
fonctions.  I»  —  Appel  da  ministère  public. 

M*  Rousset  établit  :  f  que  les  contre-lettres  ne  sont  ni  illicites  ni  im- 
morales; qu'elles  sont  autorisées  et  réglées  par  la  loi  elle-même  (c.  nap. 
1521, 1596, 1597);  qu'en  conséquence,  le  fait  d'avoir  participé  à  la  ré- 
daction d'une  contre-lettre,  indépendamment  de  toute  autre  circonstance, 
n'est  pas  un  cas  disciplinaire;  S*  que  l'enregistrement  des  actes  sous 
seing  privé  n'est  pas  obligatoire;  que  le  défaut  de  cette  formalité  n'a 
d'autre  conséquence  que  de  laisser  l'acte  sans  date  certaine  et  de  payer 
un  double  droit  après  un  certain  délai;  que  les  citoyens  peuvent  donc, 
sans  se  rendre  coupables  d'un  délit,  faire  des  contre-lettres,  les  soustraire 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  pour  des  suppléments  de  prix  de  vente, 
même  pour  des  prix  de  vente  tout  entiers;  2»  que  ce  qui  est  permis  a 
tous  les  citoyens  l'est  également  aux  notaires,  qui  sont  institués  pour  ré- 
diger les  conventions  des  parties,  telles  bizarres  et  capricieuses  qu'elles 
soient  ;  que  s'il  était  interdit  aux  notaires  de  faire  ou  de  laisser  faire  dans 
leurs  études  aucune  contre-lettre,  ce  serait  forcer  les  parties  à  procéder 
hors  de  la  présence  de  ces  officiers,  et  êter  à  ces  derniers  la  possibilité 
d'empêcher  beaucoup  de  fraudes  ;  qu'aucune  prohibition  semblable  n'existe 
ni  dans  la  loi  du  notariat  ni  dans  celle  de  l'enregistrement  ;  enfin  que  le 
système  contraire  présentait  ce  résultat  extraordinaire  que  le  notaire  qui 
ne  ferait  pas  enregistrer  le  contrat  authentique  d'une  vente  encourrait 
une  simple  amende,  et  que  pour  le  défaut  d'enregistrement  d'une  contre- 
lettre,  ce  serait  une  peine  disciplinaire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  fait  reproché  à  H*  Rousset,  d'après  les 
circonstances  justificatives  qui  l'environnent,  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  de  nature  à  motiver  une  peine  disciplinaire;  —  Rejette 
l'appel  du  ministère  public^  et  confirme  le  jugemeot  dont'est  appel,  sans 
dépens. 


charge  :  c'est  là  un  e:(crcice  régulier  du  pouvoir  diseipliiiaire 
accordé  aux  tribunaux  sur  les  notaires  par  f  aKlde  S5  de  la 
loi  du  25  ventêse  an  H  (Rej.  28  août  1854,  aff.D...,D.P. 
54.  1.  521);  —  ô^  Que,  de  même,  le  notaire  qui  traite  secrè- 
tement de  son  office  avec  un  individu  encore  mineur,  et  qni, 
pour  masquer  cette  infraction  à  la  loi  du  notariat,  présente  pou 
son  successeur  un  prête-nom,  puis,  moyennant  le  payemeatd'ina 
somme  annuelle,  abandonne  sa  résidence  durant  les  démardies 
faites  pour  obtenir  Tagrément  de  la  chancellerie^  el  laisse  la  ges- 
tion de  son  office  à  son  acheteur  et  à  un  autre  clerCy  encourt  ta 
peine  de  la  suspension  (trib.  de  Mantes,  28  mai  1846,  alT.  Rod, 
D.  P.  46.  3.  158). 

9$&.  La  convention  par  laquelle  un  notaire  ^'interdit  la  la- 
culte  de  céder  son  office  pendant  un  certain  temps,  ou  s'eaga^  à 
remettre  l'étude  à  telle  personne  déterminée  lorsqu'elle  aura  la 
qualités  requises ,  peut-elle  motiver  l'application  de  peines  de 
discipline?  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  pur  et  simple  d^meienia 
intérimaire  des  fonctions  de  notaire  n'autorise  pas  de  telles  poo^ 
suites  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ce  notaire  ait  fait  aoconacle 
susceptible  de  compromettre  les  intérêts  du  public  ou  de  porter 
atteinte  à  la  dignité  de  sa  profession  (Aix^  4  déo.  1840)  (1}.-T. 
du  reste  v«  Offiee. 

§  4.  —  Cttintii  de  plusieurs  actions  fondées  sur  UmimfsSL 
—  Chose  jugée;  Prescription. 

989.  Il  est  de  principe  constant  que  l'action  discipUnaiR 
est  indépendante  de  l'action  civile  ou  de  l'action  criminelle  deri 
un  notaire  serait  l'objet  à  raison  des  mêmes  faits.  Le  sort  de 
l'une  n'entraîne  pas  celui  de  l'autre  (V.  Chose  Jugée,  n»»  521  et 
suiv.  ;  Discipline,  ifi  50).  •—  Ainsi,  un  notaire  traduit  devant  m 
cour  d'assises,  mais  acquitté,  peut  être  poursuivi  disctpliDaii«- 
ment,  à  raison  des  mêmes  faits  dont  il  a  été  déclaré  non  coopi- 
blc  au  point  de  >'ue  criminel  ;  il  ne  serait  pas  fondé  à  invoqoerla 
chose  jugée;  il  le  pourrait  d'autant  moins  que  les  décisioDs  di 
jury  n'étant  jamais  motivées,  laissent  dans  ie  doute,  en  m 
d'acquittement,  si  elles  ont  entendu  nier  l'existence  du  fait,ei 
seulement  l'intention  coupable.  La  jurisprudence,  malgré  quel- 
ques décisions  contraires,  parait  conforme  à  cette  doctrine  (T. 
Cliosc  jugée,  nw  525  et  suiv.)  — 11  a  été  jugé  spéciatemeotî 
1»  qu'un  notiiire  qui,  accusé  de  faux,  pour  antidate  dans  les  actes, 
a  été  acquitté,  non  pas  sur  la  déclaration  que  les  faits  incrifflinês 


Do  18  fév.  1841  .-G.  de  Lyon,  l^*  cb,-M.  Rieussec,  pr. 


notaire 
fils 


un  bénéfice  de  1,200  fr.— Une  poursuite  disciplinaire  est  intentée  inn 
son  de  ce  fait  par  le  ministère  public,  qui  prétendait  que  Tétode  appar- 
tenait toujours  à  Agnely,  et  que  le  bénéfice  garanti  n'était  en  réaliii 
qu'un  salaire  accordé  a  Florent— Le  7  août  1840,  jugement  do  tnlml 
de  Draguignan  qui  condamne  Florent  à  35  fr.  d'amende.  —  Appel - 
Arrêt.  _, 

La  coua;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Florent  tew 
son  olBce  de  notaire  d' Agnely,  et  s'était  engagé  Aie  remettre  an  IQslor»- 
quG  celui-ci  aurait  atteint  l'Age  pour  devenir  titulaire  ;  qu'il  D'estpH 
établi  contre  ledit  Florent  qu'il  ait  été  simplement  appointé  par  à^ 
aux  gages  fixes  de  1,200  fr.,  ni  que  Florent  ait  Tait  aucun  acte  blessait 
la  dignité  de  son  caractère,  tels  que  ceux  qui  l'auraient  montré  agissut 
d'après  les  inspirations  d'autrui ,  et  privé  de  l'indépendance  nécessain 
à  celui  qui  exerce  le  notarial; —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  91  (ha 
loi  du  28  avril  181  S,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  propriMè 
des  offices,  a  annoncé  une  loi  particulière  pour  en  régler  l'exéciitioB; 
que  l'une  des  plus  graves  et  des  plus  délicates  questions  qui  defri»t«rs 
résolues  par  cette  loi  sera  celle  de  savoir  si  la  faculté  de  oonstitoar  ■ 
notaire  intérimaire  n'est  pas  une  juste  conséquence  du  droit  rKom 
par  la  loi  de  1810,  et  si,  comparaison  faite  des  avantages  et  des  ineoB* 
vénients,  l'exercice  intérimaire  doit  être  permis  ou  défendu ;'Attei« 
que,  jusqu'à  ce  que  le  législateur  se  soit  expliqué  A  cet  égard,  les  tnis' 
naux,  dont  la  mission  est  d'expliquer  la  loi,  et  non  de  la  créer,  m  pe»- 
vent  déclarer  punissable  le  fait  pur  et  simple  d'un  exercice  inténinii'* 
lorsque  ce  fait  est,  comme  dans  la  cause  actuelle ,  dénué  de  tootecl^ 
constance  propre  A  compromettre  les  intérêts  da  public  on  A  portsr  >n 
atteinte  A  la  dignité  du  caractère  dont  le  notaire  est  revêts ;—ca^ 
dant,  etc. 

Da  4  déc.  1840.-0.  d'Aix,  1»  ch.-M.  Pataillt^  i«  |ir. 
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n'existaient  pas  ^  mais  sur  la  sinple  déclaration  de  non-cnlpabi- 
lité,  peut  être  condamné  à  la  destitution^  sur  les  poursuites  du 
ministère  public^  sans  qu'il  soit  fondé  à  se  prévaloir  de  la  chose 
Jugée  (Req.  12  avril  181(7  (1);  V.  aussi  les  décisions  conrormes, 
vo  Chose  jugée,  n^  527  et  suiv.)  ;  —  2*  Que  les  poursuites  cri- 
minelles dont  un  notaire  a  été  précédemment  l'objet  comme  sim- 
ple particulier  pour  avoir  pris  part  à  un  mouvement  insurrection- 
nel contre  l'autorité  publique,  lors  même  qu'elles  ont  été  suivies 
d'acquittement,  ne  font  pas  obstacle  à  Texercice  de  l'action  dis- 
ciplinaire (Agen,  18  ]anv.  1842,  aflT.  Délier,  Y.  n«  762-2*);  — 
S«  Qu'à  plus  forte  raison,  le  notaire  poursuivi  devant  la  cour 
d'assises  pour  crime  de  faux  et  déclaré  non  convaincu,  a  pu  être 
l'objet  d'une  action  disciplinaire  pour  infidélités,  antidates  et 
antres  actes  repréhenslbles ,  bien  qu'une  partie  de  ces  actes  ait 
été  découverte  dans  le  cours  du  procès  criminel  (Req.  26  juill. 
t8i4,  aff.  Guinchet,  V.  n*  75t).  —  lien  serait  de  même  del'ac- 
qnittement  prononcé  par  le  tribunal  correctionnel.  ^V.  Chose  ju- 
gée, n*  525. 

9  9  9 .  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  cas  d'une  déclaration  de 
non-culpabilité  par  les  Jurés,  s'appliquerait  à  une  déclaration  de 

(1)  Btpicê  f —  ( Avias  C.  min.  pub.) — Accusé  da  crime  de  faux  par 
antidates  ou  constatations  mensongères  dans  des  actes  qu'il  avait  reçus, 
Avias^  notaire, fut  traduit  devant  la  cour  d'assises,  mais  acquitté,  sur  un 
verdict  de  non-culpabilité. — Cependant  le  ministère  public  provoqua,  par 
voie  disciplinaire,  la  destitution  d' Avias.  Ti  se  fondait.,  dans  cette  nou- 
velle action ,  sur  plusieurs  faits  d'indélicatesse  et  d'improbité  qu'il  si- 
gnalait, et^  en  outre,  sur  les  mêmes  faits  qui  avaient  motivé  les  pour- 
suites criminelles.  — A  l'égard  de  ces  derniers  griefs,  Avias  opposa  une 
fia  de  non-reeeveir  tirée  de  la  chose  jugée  par  la  cour  d'assises.  Quant 
à  l'action  disciplinaire  elle-même,  il  soutenait  qu'elle  était  également 
irrecevable,  vu  qu'il  s'éult  démis  volontairement  de  ses  fonctions  et 
avait  présentèunremplaçant.— Un  jugement,  du  26  fév.  1856,  repoussa 
cette  dernière  exception  ;  il  accueillit  toutefois  celle  qui  était  prise  de  la 
chose  jugée,  mais  trouvant,  d'ailleurs,  dans  les  faits  étrangers  aux  pour- 
suites criminels ,  des  motifs  de  reproche  aasrs  graves  contre  Avias ,  il 
-prononça  sa  destitution. 

Appel  par  Avias.  ~  Le  19  juillet  1856,  MTêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  qui 
réforma  la  décision  du  tribunal .  en  ce  lu'U  avait  rejeté  les  premier, 
deuxième  et  troisième  faits  signalés  contre  Avias,  comme  faisant  partie 
de  l'instruction  criminelle,  et  confirma  la  même  décision  en  ce  qu'elle 
prononçait  le  destitution  du  notaire.  Cet  arrêt  statuait  en  ces  termes  : — 
«  Attendu  que  la  démission  offerte  par  Avias,  et  non  encore  agréée,  ne 
peut  mettre  obstacle  à  la  demande  en  destitution  dirigée  contre  lui;  — 
Attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  certains  des  faits 
sur  lesquels  cette  demande  est  basée  auraient  été  l'objet  d'une  accusation 
criminelle  contre  Avias ,  et  qu'il  y  avait  chose  jugée  à  son  égard  par 
l'acquittement  prononcé  parla  cour  d'assises;  que  les  poursuites  crimi- 
nelles et  les  poursuites  disciplinaires  sont,  de  leur  nature,  indépendantes 
l'une  de  l'autre ,  les  premières  ayant  pour  objet  d'examiner  les  faits 
sous  le  rapport  de  la  criminalité  seule,  et  les  secondes,  sous  le  rapport 
seulement  de  fautes  plus  ou  moins  graves  commises  4>ar  un  officier  pu- 
blic ;  que,  tout  au  plus,  pourrait-on  soutenir  qu'il  y  aurait  chose  défini- 
tivement jugée,  si  les  questions  du  fait  et  de  l'intention,  ayant  été  sépa- 
rées, avaient  été  résolues  négativement  par  le  jury;  mais  si,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  le  jury  s'est  borné  à  déclarer  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable  de  faux,  l'accusation  de  criminalité  se  trouvant  seule  écar- 
tée, rien  ne  met  obstacle  à  ce  que  les  faits  incriminés  soient  de  nouveau 
examinés  sous  le  rapport  des  fautes  disciplinaires  qu'ils  peuvent  con- 
stituer ;  qu'ainsi  donc  la  cour  peut  examiner,  sous  ce  rapport,  les  quinze 
faits  reprochés  à  Avias.  »— Ici  l'arrêt  déclare  non  recevables  ou  non 
justifiés  dix  de  ces  faits  ;  puis  il  continue  ainsi  :  —  Mais  attendu,  en  ce 
qui  concerne  les  premier,  deuxième,  troisième,  quatrième  et  huitième 
f'iite,  qu'il  résulte  de  l'information  relative  à  U  poursuite  actuelle  : 
1<*  qu'Avias  a  sciemment  antidaté  trois  actes  de  vente  à  la  date  préten- 
due du  5  août  1889...;  que  cette  antidate,  en  la  dépouillant  même  du 
caractère  de  criminalité,  n'en  constitue  pas  moins  une  contravention 
extrêmement  grave ,  de  nature  à  faire  perdre  toute  confiance  à  l'officier 
public  qui  s'en  est  rendu  coupable;  2*  qu'il  est  également  constant  que 
Bon-eeulement  Avias  a  rédigé  les  susdits  actes ,  sachant  qu'ils  étaient 
simulés  et  qu'ils  avaient  pour  but  de  dépouiller  de  légitimes  créanciers, 
mais  qu'il  a  conseillé  lui-même  cette  simuUition  et  qu'il  a  fortement  en- 
Ca|é  un  des  prétendus  acquéreurs  à  en  soutenir  la  sincérité  devant  les 
tribunaux  ;  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rangé  ce 
lait  dans  la  classe  de  ceux  qui  pouvaient  entraîner  la  destitution  du  no- 
taire; S»  qu'il  a  signé,  après  coup,  un  acte  de  partage  des  biens  laissés 
par  J...  S...,  portant  \sl  date  du  27  janV.  1851,  et  rédigé  par  un  autre 
notaire  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  recevoir  ;  que  ce  fait,  quoique  moins 
grave  que  les  précédents,  signale  un  abus  qui  demande  répression  et^ue, 
TOMB  XXXII. 


non-lieu,  faute  de  charges  suffisantes.— Ainsi  le  notaire  Inculpé 
de  faux  peut,  nonobstant  l'arrêt  de  non-lieu  Intervenu  sur  celte 
accusation,  être  disciplinai  rement  poursuivi  et  destitué  à  raison 
des  mêmes  faits  (Req.  2  août  1848,  aff.  B...,  D.  P.  48.  l«  185. 
—  V.  les  décisions  conformes  v»  Chose  jugée,  n"*  528. 

9 A 8.  Si,  au  lieu  d'être  acquitté,  le  notaire  est  condamné, 
Tactlon  disciplinaire,  étrangère  à  l'action  publique,  n'est  point 
épuisée  par  cette  condamnation;  l'homme  a  été  atteint,  le  no* 
taire  peut  encore  l'être.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un 
notaire  condamné  à  une  peine  correctiocnello  (Bordeaux,  20  mars 
1811, aff.  min.  pub.  C.  B...;  trib.  de  Nîmes,  19  juin  1857,  aff. 
N...;  trib.  de  Thionville,  8  mal  1844,  aff.  F...,  D.  P.  45.  5.  16; 
Y.  aussi  v«  Chose  jugée,  n^  521  et  suiv.)  —  Un  tribunal  a  aussi 
prononcé  la  destitution  d'un  notaire  qui  avait  été  interdit  des 
droits  civiques  et  civils  par  les  tribunaux  correctionnels,  en 
vertu  de  l'art.  42  c.  pén.  (trib.  de  Lure,  3  juill.  1844,  aff.  R..., 
D.  P.  47.  3.  205).  —  Il  a  été  jugé  spécialement  :  i»  qu'un 
notaire  condamné  pour  délit  d'usure  a  pu  encore  être  frappé, 
sur  l'action  disciplinaire,  de  la  peine  de  la  suspension,  sans  vio« 
1er  la  règle  non  bis  in  idem  (Metz,  20  mai  1826  (2),  V.  aussi 


réuni  aux  autres  faits,  il  doit  être  pris  en  considération  pour  l'applica* 
tion  de  la  mesure  disciplinaire  demandée.  » 

Pourvoi...  2«  Violation  de  la  maxime  non  Um  in  idem  et  de  l'art, 
560  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  notaire  qui  a  été  acquitté  de  l'accu* 
sation  de  faux ,  sur  action  criminelle,  ne  peut  pas  être  recherche,  par 
voie  disciplinaire,  À  raison  des  mêmes  faits.  —  On  citait,  à  l'appui  de 
cette  proposition,  les  arrêts  des  24  juillet  1822  et  24  janvier  1837  (V. 
ces  anêls  \^  Chose  jugée,  n<>  526). 

5«  Fausse  application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et 
violation  des  pnncipes  consacrés  par  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  la  trans- 
mission des  offices.  -  Dans  le  développement  de  ce  moyen,  le  demandeur 
avaft  pour  hut  de  démontrer  que  les  offices  de  notaire  spécialement  sont 
une  véritable  propriété;  qu'a  ce  titre  on  ne  saurait  les  en  dépouiller,  par 
mesure  de  discipline,  sans  violer  les  droits  les  plus  sacrés;  que,  dans 
tous  les  cas,  ce  qui  importe  à  la  société,  quand  un  notaire  a  manqué  ii 
sou  devoir,  c'est  qu'il  ne  soit  plus  à  même  d'abuser  de  la  confiance  que 
son  caractère  inspire  ;  que  ce  résultat  est  atteint  par  la  démission  volon- 
taire du  notaire  coupable,  aussi  bien  que  par  la  destitution;  que,  dès 
lors,  les  poursuites  en  destitution  doivent  être  déclarées  sans  objet,  dès 
qu'il  y  a  démission  offerte  par  le  noUiire.— Arrêt. 

La  coua ;-— Attendu ,  sur  le  second  moyen,  au  fond,  que  l'actiea 
disciplinaire  contre  on  notaire  est  indépendante  de  l'action  criminelle; 
que  le  ministère  public,  en  poursuivant  l'action  disciplinaire,  se  conforme 
à  la  législation  conservatrice  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse  des  offi- 
ciers ministériels  ;  d'ob  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  pu ,  sans  violer  la 
maxime  non  bi$  in  idem,  invoquer,  sous  le  rapport  de  leur  moralité,  les 
faits  déjà  produits  contre  le  demandeur,  sous  le  rapport  de  leur  crimi- 
nalité;— Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ne  font  aucun  obstacle  à  la  poursuite  à  fin  de  destitu- 
tion d'un  notaire  ; — Rejette. 

Du  12  avril  1837 .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard  (de 
Rennes),  rap.-Viger.f.  f.  d'av.  géu.,  c.  conf.-Augier,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  N...)  — La  cour; — Attendu  que  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  en  déclarant,  par  l'art.  2,  que  les  notaires  sont  insti- 
tués À  vie,  n'a  pas  entendu  qu'ils  ne  pussent  être  ni  suspendus  ni  des- 
titués par  autorité  de  justice  pour  faits  graves,  mais  seulement  qu'ils  ne 
pourront  pas  être  révoqués,  soit  temporairement,  soit  pour  toujours,  par 
le  gouvernement,  à  son  gré,  sans  autre  motif  que  sa  volonté  ; — Attendu 
qu'il  résulte  bien  clairement  de  l'esprit  et  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  cette  loi,  que  les  art.  6, 16,  25,  26  et  53,  ne  sont  pas  limitatifs  des 
cas  qui  entraînent  la  destitution  ou  la  suspension  ;  ils  ne  fout  qu'indi- 
quer ceux  dans  lesquels  les  tribunaux  ont  le  devoir  impérieux  de  pro- 
noncer déterminèment  l'une  ou  l'autre,  tandis  que  l'art.  55  les  investit 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  large  et  plus  étendu,  en  les  autorisant 
d'une  manière  absolue  à  prononcer,  dans  tous  les  autres  cas  imprévus, 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  selon  le  ploi  ou  moins  de  gravité  des 
faits  et  des  circonstances,  ou  à  n'en  prononcer  aucune  ;  —  Attendu  que 
la  destitution  ou  la  suspension  d'un  notaire  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle n'est  point  une  nouvelle  peine  ajoutée  à  celle  du  délit,  elle 
n'en  est  que  la  conséquence  ;  d'ob  il  suit  que  les  deux  peines  peuvent 
être  appliquées  concurremment,  sans  enfreindre  la  règle  non  biê  in  idem; 
— Attendu  que  la  moralité  des  notaires,  pour  inspirer  la  confiance  et  la 
considération  publique  que  l'importance  de  leurs  fonctions  exige,  doit 
être  pure,  sans  tache  et  complète,  et  qu'étant  par  leur  institution  les 
conseils,  les  interprètes  et  dépositairee-nés  des  conventions  licites  poui 
les  autres,  ils  doivent  aussi,  et  surtout  avec  la  plus  scrupuleuse  sévérité, 
éviter,  dans  leurs  transactions  particulières,  tout  ce  que  les  lois,  l'hoa- 
neor,  la  psobitéet  la  délicatesse  réprouvent;— Atteudu  que  le  notaire.... 
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Chose  Jogetf»  a*  522).  — 11  résulte  même  d'ane  décision  minis* 
térlelle  qa'uiie  condamnation  criminelle  on  correcUonnelle  en* 
tratne  de  plein  droit  la  desUlotloû  dit  notaire  4^li  l'a  subie.  — 
V.  n*  763. 

999.  L'indépendance  des  den  actions,  erlminelle  et  disci- 
plinaire, a  encore  cette  conséquence,  qu'elles  peuveift  être  exercées 
Pimultanément  (dée.  min.  jusf.  il  Juill.  i835,air.C...,y.n*58). 
M.  Rolland,  i^  Discipline,  n«  68,  enseigne  aussi  que  les  mêmes 
faits  poiir  lesquels  un  notaire  est  poursuiTi  crlmineUement  ou 
oolrectlonneltement  peuvent  encore,  bien  que  l'aflàire  ne  soit  pas 
Jugée,  tnotivel*  l'iiclion  dlsciffliiialre. 

999«  Hul  doute  que  Tàppllcation  d'une  simple  peine  de  dis- 
cipline intérieure  n'opposerait  aucun  obstacle  à  l'action  du  mi- 
nistère public  qui  croirait  voir  dans  les  faits  le  caractère  d'un 
délit.  —  Bien  pins,  la  décision  de  la  chambre  n'arrêterait  pas  non 
plus  faetion  disciplinaire  du  ministère  public  devant  les  tri- 
bunaux, à  raison  du  même  fait  (Conf.  lettre  du  ministre  de  la 
iustice,  18  Janvier  i8il):  C'est  en  ce  sens  que  la  jurispru- 
dence se  prononce;  —  H  a  été  Jugé  :  !•  que  U  décision  par  la- 
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mécomiaissaBt  ces  principes. poar  on  vil  intérêt,  a  forfait  à  llionDenr  et 
s'est  rendu  conpable  d'un  délit  grave  ;  —  Attendu  que,  si  on  peut  ne  pas 
i^i  iofliger  la  peine  la  pins  forte,  celle  de  la  destitution,  en  considéra- 
tion de  ce  que  les  faits  relatés  dans  le  jogeoienl  dont  est  appel  semblent 
annoncer  que  déjà  avant  les  poursuites  correctionnelles  il  aTait  des  dis- 
positions vers  le  retour^  la  durée  de  celle  de  la  suspension  doit  au  moins 
é^re  telle  que  le  souvenir  de  son  déshonneur  ne  puisse  se  perdre  dans  le 
trait  du  temps  : — Par  ces  motifs,  sur  l'appel  du  notaire...,  4  mis  l'ap- 
pellation an  néant  ;  —  Sur  celui  du  procureur  général  du  roi,  à  mis  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  an  néant;  — Émendant,  et  n'ayant  aucu- 
nement égard  aux  réquisitions  des  gens  du  roi^  dit  et  ordonne  que...  est  I 
et  demeure  suspendu  de  ses  fonctions  de  notaire  pendant  quatre  ans; —  i 
Le  condamne  à  l'amende  et  aux  frais,  etc. .  1 

Du  20  mai  1820.-0.  de  Metx,  ch.  civ.-If .  Julien,  av.  gén.  | 

(1)  (Hin.  pub.  C.  T...)  —  Li  cour;  —  Considérant,  en  fait,  que  le 
se  nov.  dernier.  H*  T...,  notaire  à  Mireconrty  a  chargé  son  clere  d'a^ 
kr  en  son  nom  à  une  vente  d'inimeùbles  en  détail  dans  la  commune  de 
Thuillières;  que,  pendant  que  le  clerc  se  trouvait  apdit  Thuillières,  il  y 
a  égaleuienl  reçu  le  contrat  de  mariage  d'Arnaud  Moitessier  et  de  Rose 
Conroux,  de  la 'même  commune  ;  que  le  notaire  T...  a  signé  À  Mirecourt, 
et  placé  aa  nombre  de  les  minutes,  ces  actes  de  vente  et  de  mariage 
faits  en  son  absence,  pendant  que  lui-même  passait,  le  même  jour  20 
aovembre,  deux  actes  authentiques  ea  son  étude  dans  la  ville  de  Mir^ 
court  ;  —  Considérant  que  les  premier^  de  ces  faits  présentent  des  faux 
matériels  et  les  infractions  les  plus  grsres  à  la  loi  du  25  vent  an  11, 
notamment  à  son  art  9,  qui  veut  oue  les  actes  soient  reçus  par  le  no- 
taire, assisté  de  deux  témoins;  qu'ii  est  Orgeat  que  les  tribunaux  arrê- 
tent des  abus  de  cette  ilaiare.  qui  semblent  se  multiplier  et  qni  compro- 
mettent l'onlte  public,  l^iniérèt  des  parties,  en  détruisant  toutes  les 
garanties  du  notariat;  —  Considérant  qu'il  importé  peu  que  la  chambre 
de  discipline  des  noulrn  de  Mirecoort  ait  statué  par  décision  de  disci- 
pline intérieure  sar  cette  eontiaventlon  d'ordre  t>ublic,  et  qu'elle  n'ait 
prononcé  contre  M*  T.. .  que  la  censure  simple;  que  ce  n'était  pas  une 
décision  qu'elle  ivait  à  rendre  dass  êette  matière  :  que  si  le  procurenr 
du  roi  a  cru;  ai  cas  partlcalier,  devoir  demander  l'avis  de  la  chambre 
de  discipline,  co  n'était  pas  pour  sonniettn  &  sa  Juridiction  privée  l'ao- 
tion  publique  qo'il  anndoçalt  vouloir  former;  que  cette  action  a  été  ré- 
gulièrement portée  devant  le  tribaOal  civil,  en  exécution  de  l'art.  55,  L. 
25  vent,  an  11,  par  une  assigtiatioo  tehdant  à  la  suspension  du  notaire 
inculpé;  —  Considérant  qù^a  ne  prononçant  aucune  peine  nouvelle 
contre  le  notaire  T...,  et  en  se  contentant  3e  celle  de  la  censure  appli- 
quée incompétemment  par  la  chambre  de  discipline,  le  tribunal  a  mé- 
connu la  nature  et  la  gravité  des  cohtraventions  d'ordre  public  qu'il  avait 
à  réprimer  et  à  prévenir  dans  là  suite;  —  Considérant,  néanmoins,  que 
le  tribunal  a  reconnu  des  circonstances  atténuantes,  sOit  dans  les  faits 
qui  ont  accompagné  la  confection  des  actes,  soit  dans  la  conduite  jus- 
qu'alors régulière  du  notaire  et  dans  son  repentir  de  la  première  faute 
qui  lui  soit  reprochée,  et  qu'en  prononçant  contre  lui  la  peine  de  sus- 
pension, elle  peut  être  réduite  à  une  duiîèe  plus  courte  que  celle  requise 
par  le  ministère  public;  ~  Par  ces  motifs,  met  i'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  —  Emendant,  condamne  M*  T...  à  deux  jours  de 
suspension  de  ses  fonctions,  lesquels  courront  à  dater  de  la  notmcation 
qui  lui  sera  faite  du  présent  arrêt,  le  condamne  en  outre  aux  dépens 
d'appel,  liquidés  à  42  fr.  17  cent.,  etc. 

Du  50  mai  183i.-C.  de  Nancy. 

(2)l'»Eiptee;— (Mîn.  pub.  C.  M«  Rolland.  )— U  cotn;— Attendu  que  les 
droits  attribués  à  la  chambre  de  discipline  des  notaires  sur  ?es  membres  sont 
distincts  de  l'action  attribuée  par  la  loi  au  ministère  public  à  l'otcasioh 
des  prévarications  qui  leur  seraient  imputées  ;— Que  les  peines  sont  de 


quelle  une  chambre  de  discipline  prononce  In  eensore  simr^ 
contre  un  notaire  qui  a  signé  et  placé  ftu  nombre  de  ses  mlmites 
des  actes  reçus  par  son  clerc  en  son  absence,  fUlts  qui  préeemeal 
des  faui  matériels,  n'empêche  pas  le  tribunal  saisi  par  le  mlnts* 
tère  public  de  prononcer  contre  le  notaire  la  peine  de  la  : 
sion  (Nancy,  30  mai  1834)  (i);— 2«Qnelacircooslsiieeaoec 
faits  dénoncés  h,  la  chambre^  comme  rentrant  dans  les  préTtsioa> 
de  la  loi  de  nivése  an  12;  ont  été  réprimés  par  elle,  ne  fiût  pa« 
obstacle  à  ce  que  ces  mêmes  faits  soient  dénoncés  par  le  minis- 
tère public  ans  tribunaux  ordinaires,  et  punis  par  esx^  par  ap- 
plication de  l'art.  53  de  la  loi  dti  25  vent,  an  it  (Psq,  io  jaiv. 
i  855  ,*  trib.  de  Blois,  8  fév.  f  857)  (2)  ;— S»  Que  te  notaire  contre 
lequel  la  chambre  a  prononcé  une  peine  de  disèipline  iotérieare 
à  raison  d'un  fait  dont  H  a  été  déclaré  l'auteur;  peot,  pour  h 
même  fait,  être  traduit  par  le  ministère  public;  devant  le  trîbuml 
civil,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  lot  du  25  vent,  an  tl;  don 
même  que  la  poursuite  devant  la  chambre  n'aiirait  eti  lieu  qm 
sjtr  le  renvoi  de  la  plainte  faite  #n  syndic  par  te  diinistère  puttir 
(trib.  de  Rethèli  22  août  isss)  (3)  ;— 4*  Que  des  infraMùmsan 

i^ture  différente  par  lepr  cara^re  ef  leur  étendue  ;  *—  An  premier  en, 
il  ne  s'a^t  que  de  moyen;»  ou  dispositions  ^e  disciplîiie  iAièiieure  re»- 
treiols  dans  leurs  effets  an  maintien  ue  rbonneur  du  corps  les 
notaires,  tandis  que  les  autres  ont  à  la  fois  pour  but  la  Tiodictc  pu^ 
que  et  la  répafatiou  des  dommages  causés  ; — Qu'ainsi  ce  ne  peut  étreb 
cas  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  accueillie  par  les  premieis  m^ti; 
—  Par  ces  motifs,  rejette. les  fins  de  non-reccToir  opposées  par  fin&i. 

Du  10  janv.  i855.-G.  de  Pau.-M.  Fourcade,  pé. 

2*  Sêpicê^B.  : .) — ^LsnmuKAi.; — Considérant  que  pour  tout  ee  qai  e» 
cerne  la  discipline,  les  notaires  sont  soumis  à  deta  jaridittioss  bai 
distinctes  :  !•  celle  des  chambres  de  distIpUoe  de  Isun  carpe,  dontta 
pouToin  sont  limités  et  circonscrits  dans  les  termea  de  ranèté  du  2  an. 
an  12  ;  2*  celle  des  tribunaot  civils  qui  forment  la  jaridictioB  eréinaài^ 
et  dont  la  compétence  s'étend  généraleiaent  à  tous  les  faits  saôs  émo- 
tion saceptibles  d'étra  diseiplinairement  raprochés  anl  noCaûnés,  seiifK 
ces  faits  rentrent  dans  les  dispositions  des  art.  53  et  antres  de  teki  éi 
25  vent,  an  11,  soit  dans  eelles  du  décret  du  2  niv.  ;  —  Qim  taOm 
que  peut  diriger  dans  tons  les  cas  le  ministère  public  ooatrè  «a  Mtms 
est  aîbsolument  indépendante  du  droit  de  surveillance;  de  poltee  cC  mèas 
de  correction  attribué  aux  chambres  de  discipline  par  chacan  des  mn- 
bres  de  ce  corps,  et  que  les  délibérations  prises  par  ces  chanibres,  qad- 
que  sévères  qu'elles  soient  dans  leurs  termes,  ne  peutenf  jamais  eu  m^ 
difier  ou  en  arrêter  Texercice;  *-  Qu'il  serait  déraisonnable  d  admette 
que  l'appréciation  disciplinaire  faite  par  les  cbambres  des  aotaiies  d'à 
fait  reproché  à  un  membre  de  la  corporation  et  suivie  de  l'appUoiim 
d'une  peine  dans  les  limites  de  sa  compétence,  peut  former  an  îaTiaeikb 
obstacle  à  ce  que  le  même  fait  (et  de  nouveau  fourni  anx  tribanan  or- 
dinaires ;  qu'il  s'ensuivrait  que  i'applicatioa  antérieure,  par  «ne  jiitdie- 
tion  dont  les  actes  sont  sans  publicité  et  qui  est  pour  ainsi  dire  mi  ni- 
bunal  de  famille,  des  peines  légères  prononcées  par  l'arrêté  de  l'aa  11; 
s'opposerait  à  ce  que  l'art.  53  L.  25  vent,  an  11,  fût  appliqué,  kMs  BèM 
que  les  faits  seraient  de  nature  à  entraîner  les  peines  diseipliBaÎRs  la 
j^us  graves  ;  ^  Qu'un  parefl  système,  contraire  aux  nodeiia  les  pim 
simples  du  droit,  paralyserait  dans  sa  source  l'action  de  survesllaBee  ta- 
mise par  la  loi  aux  maihs  du  ministère  public  ;  —  Qu'il  est  dpne  inad- 
missible et  qu'en  le  repoussant,  le  tribunal  sera  loin  de  violer  la  mazns 
no»  6û  t»  ubm;  «-  Que  d'ailleurs,  les  droits  et  les  pouvoirs  dee  den 
juridictions  sont  clairement  établis  ;  que  si,  dans  le  cds  d'apprédalîa 
antérieure  par  la  ehambra,  le  tribunal  trouve  la -puni  tien  satlaaaie,  i  « 
borne  à  approuver  sa  délibération  ;  que  si  au  contraire  il  la  tnnne  teil 
de  proporUoB  avec  les  faits  énoncés ,  il  est  libre  d'élever  la  peine  ; 

Statuaat  an  fond  -  —  Vu  la  délibéralion  de  la  chambre  de  disopOne, 
du  8  nov.  1850  ;  —  Considérant  qu'elle  renferme  une  juste  et  sévèii 
censure  de  la  conduite  tenue  par  M*  B...,  dans  les  circoastanees  qai  | 
sont  relatées  ;  *-  Que  cette  répression  parait  en  rapport  avec  les  iaitt 
reprochés  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  donnaal  la  pins  expresse 
approhalioa  aux  termes  pieiuj  de  fermeté  et  de  convenance  de  la  délifc^ 
ration,  par  lesquels  la  chambre  de  discipline  a  teasuré  la  eoadaits  di 
■u*  B...,  dit  qa'il  n'échet  prononcer  phis  forte  peine  ;  «»  Geadaaaè 
M*  B....  aux  dépens. 

Da  8  fév.  18S7.-Trib.  de  Blois. 

(8)  (N...  C.  min.  pùb.}—  La  TSisimit;  —  GOhsfdetiat quels  pre- 
cureur  du  roi  ne  procède  point  devant  la  cbftinbre  de  diéciplihe  des  aeiii- 
ras  par  voie  d'action  ni  de  réoûisitidn  ;  qtiè  les  p'Iaiittes  par  Int  tnn>B&- 
ses  00  les  dénonciations  par  Idi  Faiièiiao  sfnd  le  sont  soi  vies  parce  dt^nier, 
non  pas  comme  relevant  de  ce  magistrat  oO  coibme  sdh  délégué,  mos 
en  vertu  d'une  aaiorilé  à  lui  propre  et  entièrement  ihdèpendaatti  pem 
les  conclusions  à  prendre  contre  le  membre  inculpé; 

Considérant  que ,  pour  avoir  transmis  la  pUmto  de  la  veuve  P..« 
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deroirs  du  notariat  peuvent  faire  l'objet  de  poursuites  discipli- 
naires à  la  requête  du  ministère  pabllc,  bien  que  la  chambre  de 
discipline  en  ait  déjà  connu;  qu'Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  non 
Ifi9  in  idem  (Toulouse,  31  déc.  1844,  aff.  Tonrreil^  D.  P.  45.  2. 
6T).  —  Ces  décisions  nous  paraissent  fort  ^ages.  — Il  serait  hots 
de  tonte  raison  qu'une  cbambre  de  notaire  pût  ravir  le  fait  pour- 
suivi devant  elle  à  la  Juridiction  disciplinaire  des  tribunaux  et 
paralyjser  l'action  du  ministère  puiolic,  en  s'empressant  de  se  sai- 
sir des  laits  répréhensibles  dont  un  notaire  se*  serait  rendu  cou- 
pable :  cbaque  juridiction  doit  avoir  son  Indépendance  (V.  aussi 
n*  737).  — De  même,  la  décision  disciplinaire  de  la  chambre 
des  notaires  n'empécberait  pas  l'action  civile  devant  les  tribu- 
nau^c  de  )a  part  des  parties  lésées. 

991.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  dont  il  est  ques- 
tlon^  le  tribunal  doit  se  borner  à  approuver  la  décision  répressive 
de  la  cbambre,  si  elle  lui  parait  bien  rendue  ;  si,au  contrai  rebelle 
n'est  pas  enproportion  avec  les  faits,  il  doit  élever  la  peihe  (même 

au  syndic  de  la  chambre,  le  procureur  do  roi  ne  peut  donc  être  réputé 
avoir  poursoivi  ane  première  fois  M*  N...  ;  —  Gonsidéraht  que  le  procO- 
rear  du  roi  a  le  droit  incontestable  de  traduire  on  notait  devant  U  tii- 
bunal  civil,  après  la  décision  de  la  cbarohr;  ;  qae  cetle  facollé  tend  & 
suppléer  à  l'interdictioo  de  l'appel  et  à  apurer,  le  cas  échéant,  l'appii- 
catioh  ae  la  peine  encourue  ; 

Gondidérant  que,  lui  refuser  ce  recours  en  principe  quand  il  s'est  (J'a- 
hord  adressé  au  syndic,  ce  serait  arriver  à  cette  cbnsëqucdce  de  le  Jais^^er 
désarmé  contre  des  soupçons  plus  ou  moins  graves,  mais  qui  ne  compor- 
taient qu'aoe  simple  âdmohitk>n,  et  qui  se  sont  convertis  en'une  cerfitude 
qui  commande  1»  suspension  oir  la  destitution ,  lors  encore  qu'une  cir- 
constance ignorée  vient  9Jouier  aa  fait  principal  une  gravité  qa'iia'avait 
pas  dans  le  principe. 

Do  29  août  i858.-Trib.  deRetbel. 

(1]  Etpèet  :  -^  (Lenoble  C.  min.  pub.)  —  Sur  les  poursuites  disci- 

Slinaires  du  ministère  public,  on  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  en 
ate  do  21  juin  1858,  a  condamné  M*  Lenoble,  notaire,'  &  |a  peine  de 
la  destitution,  comme  convaincu  d'avoir  mamine  aux  devofrs  dé'sa  pro- 
fession :  —  «  Attendu  que,  parmi  les  laits  Sur  iësqàéis  Se  fonde  l'action 
do  procureur  général,  il  en  est  trois  à  raison  desquels  Leno|>le,  déjà 

Soursuivi  par  la  voie  criminelle  devant  la  çoor  d'assises  du  département 
e  la  Creuse,  à  été  acquitté  de  l'action  portée  jçontrç  lui,  e,t  (ju*\}  soutiçjit 
que  ces  fHits  né  peuvent  s^erîrir  de'  tbhdèn'ient  à  une  poursuite  discipli- 
naire, saYi^  boll  y  ait  violation  de  IK  règle  ni^'  bis  in  tVirm  cin sacrée 
par  l'art.  560  c.  inst.  crirn.;  —  Attendu  que  î'acUoh  crimîneUc  et  l'âc- 
lîon  dïscirflinaîre,  l'une  ayant  pour  objet  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits, l'autfe  étant  instituée  pour  la  conservation  des  sentiments  d^on- 
ïieur  et  ûé  délicatesse  dans  une  c\à9^e  d'officiers  jpnblic^,  sont  régies  par 
des  prinfcipës  dî^rents  et  s'exercent  indépendamment  Tune  de  l'autre; 

?ue,  suivant  ^économie  de  la  lo!  concernant  la  position  des  questions 
oomfses  ao  jury,  sa  déclaration,  en  écartant  là  criminalité  du  l'il, 
n'exclut  pas  son  existence  matérielle,  et  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
Seo  c'iASt.  criro.,  l'acquitteihent  de  l'accusé  éteint' à  jamais  l'action 
criminelle  sorle  fait  qui  servait  de  fondement  à  l'accusation,  cet  acquit- 
tement ne  hiet  point  obstacle  &  l'action  du  pouvoir  disciplinaire,  à  dhi 
il  appartient  encore  de  s'emparer  du  fait  et  de  l'apprécier,  non  plus 
(ous  le  rapport  de  la  criminalité,  mais  par  rapport  k  l'atteinte  qu'il  petit 
porter  aox  principes  de  morale  e(  d'honneur  sor  robservatfon' desquels 
repose  la  considération  des  fonctionnaires  publics;— Mais,  attendu  que  les 
informations  qui  ont  eu  lieu  sur  ceif  faits,  dans  la  procédure  criminelle 
devant  le  juge  d'instruction,  ont  pu  être  modifiées  jmr  Tin slnictîon  orale 
qui  a  été  faite  devant  la  cour  d'assises  et  dont  il  ne  reste  pas  de  trace; 
qu'ainsi  ces  informations  ne  présentent  pas  h  la  conscience  du  juge  des 
éléments  sûrs  et  dignes  de' sa  confiance,  et  que  le  ministère  public 
n'ayant  pas  fait  procéder  à  une  nouvelle  instrumon,  ces  faits' ne  peu- 
vent, en  l'état,  être  pris  en  considération  par  \à  cour,  et  qu'il  v  a  lieu 
de  passer  à  f  examen  des  antres  faits  qui' servent  de  base  à  Taction  dis- 
eiplinaife;  • 

»  Attendo  qu'il  résultç  d'on  juçfment  du  tribunal  d'^ubusson,  do  81 
août  18SS,  que  Lenoble,  poorsdîyi  par  Petit  en  pajrement  d'une  créance 
de  StO  fr.,  imagîna  d'opposer  èh  compensation  à  cette  demande,  le  coût 
des  expéditions  d'an  gràfnd  nombre  d'actes  reçu^  dans  son  élude  par  son 
père  ou  par  loi  concernant  Petit  on  sa  faàiillê,  expéditions  qu'il  fit  tirer 
comme  si  elles  avaient  été  requises  par  celui-ci,  quoique,  dans  la  réa- 
lité. Petit  ne  les  eût  pas  demandèes'^ët  que  mémo  Ta  majeure  partie  de 
ces  expéditions  fût  pour  lui  sané  aucune  utilité,  un  grand  nombre  des 
actes  expédiés  se  réiférant  à  des  droits  éteil^ts  depuis  longues  années;  — 
Attendu  que...  (suivent  les  autres  f^iis  de  nrévarication);  «^Attendu 
que  ces  faits  constituent  do  la  part  dé  Lenoble  (fés  manquements  graves 
aux  devoirs  de  notaire  et  aux  principes' d'bonnèi(r  et  d'intégrité  dont  il 
est  si  essentiel  d'assurer  le 'maintien'  dans  l'h^ierClce  dli/  cette  prOfcéHon; 
B  AtteadOj  en  ce  qui  touche  fexcolptiori  de  pre^rhitidn  à  Ttea^d  des 


déc.  trib.  de  BlolSy  8  fév.  1 857,  aff.  B..., T.  n«  790-2*).  —  Cette 
décision  nous  semble  contenir  nn  principe  inexact.  La  délibéra- 
tion de  la  chambre  doit  rester  étrangère  an  tribunal;  11  n'appar- 
tient à  celui-ci  ni  de  la  réformer  ni  de  l'approuver;  il  ne  doit  s'en 
préoccuper  en  aucune  manière.  Seulement,  s'il  reconnaît  que  les 
faits  Incriminés  devant  lui  n'ont  pas  un  caractère  de  gravité  assez 
grande  pour  justifier  l'action  du  ministère  public ,  fl  se  bomf  h 
déclarer  cette  action  mal  fondée.  Telle  nous  parait  être  la  marche 
à  tracer  aux  tribunaux. 

499.  Dans  le  cas  oh  les  tribunaux  prononcent  les  peines  de 
discipline,  ils  peuvent  statuer  simultanément  sur  la  pehae  et  sur 
les  dommages-intérêts  :  c'est  une  économie  de  temps  et  de  frais 
(Lyon,  28  mars  1840,  aff.  B...,  V.  n«  62-2«;  Casa.  H  jany. 
1841,  aff.  Dépinay,  Y.  no  e2-l''). 

K9B.  L'action  disciplinaire  est tmpr««ertpft&2s  :  on  ne  saurait 
la  sonmetlre  aux  diverses  prescriptions  qui  atteignent  raclion 
publique,  dont  elledlflèreessentieUement  (Req.  25  avr.  1859)  (i). 


faits  qui  remontent  à  plus  de  dfx  ans,  que  la  prescription  décennale  éta- 
blie par  l'art.  eST  c.  inst.  crim.  n'est  relative  qu'à  l'action  publique  et 
criminelle,  et  n'est  nullement  applicable  à  l'action  disciplinaire  qui,  ayant 
pour  objet  de  veiller  à  ce  que  le  dépôt  des  fonctions  publiques  ne  soit 
conUé  qu'à  des  mains  pures,  doit  pouvoir  s'exercer,  par  le  bat  même  de 
son  institution,  sur  tous  les  actes  des  oflBciers  oublies,  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  mettre  à  Tabri  sous  la  protection  ou  temps  fui  ne  relève  ja- 
mais des  forfaitures  à  l'honneur;  qu'ainsi  Lenoble  ne  peut  invoquer  le  bé- 
néfice delà  prescription  pour  faire  écarter  de  la  plainte  1m  faits  antérieurs 
de  dix  ans  à  l'action  disciplinaire;— Attendu,  en  outre,  qo'il  résulte  d'un 
certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  d'Aubnsson,  le  6 
mai  1857,  qne  les  biens  de  Lenoble  sont  grevés  d'one'ma^se  d'inscrip- 
tions hypothécaires  qoi  en  absorbent  la  valeur,  et  qu'il  est  soos  le  poids 
d'un  grand  nombre  de  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps,  ce 
qui  ne  liii  laisse  pas  Tindépendance  nécessaire  pour  exercer  avec  dignité 
les  fonctions  de  notaire.  » 

Pourvoi  de  Lenoble  :  —  !•  Violation  du  principe  général  de  la  pres- 
cription, et  del'nrt.  657  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'nrrêt  attaqué  a  ju^é 
l'action  dlscîpllnaîre  Imprescriptible  et  a  motivé  la  destitution  qu'il  pro- 
nonce sur  des  griefs  antérieurs  de  dix,  vingt  et  trente  ans  aux  poursui- 
tes ;  —  t^  Fausse  apolicalion  de  TarL  55  de  k  loi  do  25  vent,  an  11, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  prononcé  la  destitution  du  demandeur,  en  sa 
Tondànt'sur  des  faits  insuffisants  ou  non  établis. 

M.  Troplong,  conseiller  l'apporteur,  a  fait  observer,  sor  ce  dernier 
moyen,  qu'il  fend  à  remettre  en  question  Texistenceméroé  des  faits  et 
à  envahir  le  domaine  de  l'appréciation,  qui  appartient  exclusivement 
aux  coui's  royales.  —  Arrivant  ensuite  à  l'examen  du  premier  moyen, 
et  après  avoir  remarqué  que,  parmi  les  griefs  imputés  au  demandeur,  il 
en  est  qui  datent  seulement  de  1832,  de  1831,  f830, 182^  et  1827,  et 
qui  peul-ôtre  suffiraient  à  eux  seuls  pour  faire  prononcer  la  de^Ltullon, 
M.  le  conseiller  rapporteur  continue  en  ces  termes  : — «...  En  acceptant 
comme  intact  le  moyen  de  prescription,  que  signale-t-on?  La  violation  des 
dispo>itions  de  l'art.  657  c.  inst.  crim.  Pour  cela,  on  fait  une  assimilation 
complète  de  l'action  publique  et  de  Taction  disciplinaire  ;  on  né  voit  dans 
celle-ci  qu'une  branche  de  celle-Jà;  on  leur  prête  le  caractère  commun 
de  peine,  de  moyen  de  répression,  é^lement  confiés  aux  soins  et  à  Ti- 
niUdtive  du  ministère  public— Mais  cette  assimilation,  où  est-e))e  écrite? 
Sur  quelles  bases  rcpose-t-elle  ?  L'action  publique  s'attache  à  des  fai^s 
prérifi,  déterminés,  définis  par  la  loi^  élevés  par  elle  au  rang  de  crimes  6a 
de  délits.  On  conçoit  alors  facilement  une  limite  apposée  à  sa  durée.  On 
conçoit  ç^ue  le  silence  de  longues  années  efface  une  violation 'qui  a  passé 
inaperçue.  —  L'action  disciplinaire,  au  contraire,  se  place  en  dehors  do 
la  loi.  Les  faits  que  celle-ci  n'a  pas  pujprévoir  ni  punir j  elle  les  atteint. 
Là,  oii'les  tribunaux  seraient  impuissants,  elle  cite  au  tribunal  delà  con* 
science.  Elle  est  une  sorte  de  censure  intérieure  et  domestique.  castigch> 
tio  dometUea;  elle  veille  sur  les  traditions  de  délicatesse  et  ^'honneur 
oui  doivent  être  l'ànîié  de  certaines  professions.  U  n'y 'a  pas  dé  vîolatioa 
d'un  texte  écrit  à  poursuivre  avec  son  aide;  d'ailleurs," i^ ne  peut  pas  si 
fairo  qo'après  un  temps  plus  bu  moins  long  écoulé,  certains  manque- 
ments cessent  d'être  une  atteinte  aux  règles  de  la  prôbité''et  de  Tbon* 
neor. 

9  On  s'est  effrayé  de  la  latltode  d'an  tel  pouvoir,  de  cette  investi^ 
tion  étendue  jttsqu  aox  années  les  plus  reciùées  de  la  v(V'\li'ùh''oflicbr 
publie.  Mais  il  hmt  se  rappeler  que  la  loi  ai  voulu  ou'il  t  eût,  en  effet, 
ici  quelque  chose  de  discrétionnaire  ;  que  l'art,  55  de  la  loi  ttu  25  vent* 
an  11  a  toujours  été  entendu  et  appliqué  eà'ce  sen^',  et  que  le  tempéra- 
ment existe  dans  les  lumières  et  la  sagesse' des  magistrats  apj)elé^,  en  (fé- 
'finitive,  à  prononcer.—  D'ai^lleurs,  de q\iol  Ipcfuvcrit  se  plairtdreles  offi- 
ciers publiais?  Né  tiennent-ils  pas  de  la  loi  urt  privilège  elorblfaiîtt'he 
formeni-ils  pas  une  classe  privilégiée?  Et,  dès  fors,  peuvent-iW  trbu^r 
mauvais  que  Cette  même  loi  ex\^  que  leurs  pairs  exercent  sut*  *eux  an 
pouvoir  exceptionnel  et  d'autant  plus  rigoarcux  que  leur  posiîîon  cfet 
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Cette  fmporfante  décision  parait  d^conler,  comme  conséquence 
riKOoreose,  de  l'institut  ion  d'on  ponvoir  disciplinaire,  établi  dans 
l'intérêt  même  des  notaires  v  de  ia  dignité  de  leur  profession, 
non  moins  que  dans  l'intérêt  des  tiers  auxquels  il  est  d'absolue 
nécessité  que  les  notaires,  par  l'intégrité  de  leur  réputation  de 
probité  et  de  délicatesse.  Inspirent  une  entière  confiance.  Or,  les 
limites  plus  ou  moins  étendues  de  la  prescription  n'ont  aucune 
application  dans  cet  ordre  d'idées.— Il  suit  de  là,  ainsi  que  cela  a 
été  décidé;  qu'an  notaire  peut  être  poursuivi  disciplinairement 
bien  que  le  fait  qui  donne  Heu  à  l'action  soit  couvert  par  la  pres- 
cription; qu'on  dirait  en  vain  que  l'action  disciplinaire  est  une 
véritable  action  publique,  laquelle  se  prescrit  par  dix  ans  (Limo- 
ges, 21  juin  1858,  aff.  Lenoblc,  rapportée  sous  l'arrêt  qui  pré- 
cède.—  Conf.  Req.  30  déc.  1824,  aff.  G...,  V.  Chose  jugée, 
n»  524,  V.  aussi  v«  Discipiine,  m  58). 

994.  Touterois,  il  a  été  jugé  que  la  destitution  d'un  notaire 
ne  peut  être  prononcée,  par  mesure  de  discipline,  à  raison  d'un 
fait  criminel  déclaré  prescrit  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  encore  que  cet  arrêt  ait  énoncé  que  des 
présomptions  graves  s 'élevaient  contre  le  notaire  (Bourges,  20avr. 
182.>)  (t).  —  Eu  tous  cas,  s'il  s'agit  d'une  infraction  de  peu  de 
pravité,  Tancienneté  du  fait  peut  être  prise  en  considération  par 
les  juges  (V.  Req.  23  avr.  1839,  aff.  Lenoble,  n»  793,  et  v«  Dis- 
cipline, n«  41). 

Sect.  2.  —  De  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  devant 
les  chambres  de  discipline, 

995.  Cette  matière  est  réglée  par  les  nouvelles  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1843,  par  les  instructions  ministérielles  et 
par  ta  jurisprudence  des  tribunaux.  On  a  exposé  plus  haut, 
n««  631  et  suiv.,  la  composition  des  chambres  de  notaires,  leur 
mode  général  de  procéder.  On  va  traiter  ici,  en  trois  paragraphes 
distincts,  !•  derinslrudion  disciplinaire;  2*  des  délibérations  et 
des  pièces  qu'elles  appliquent;  3*  des  voies  de  recours  contre 
ces  décisions. 

plas  en  dehors  da  droit  commua?  —  1a.  question,  comme  Ta  observé  le 
demandeor  en  cassation,  ne  se  présente  pas  oour  la  première  fois.  Ua 
premier  arrêt  de  la  chambre  des  reqaètes  l'a  posée  et  rèt«olae,  en  s'ap- 
pavant  sur  les  diiTéreDces  essentielle;  de  nature,  d'intention  et  de  but, 
qui  séparent  Taction  publique  et  Taction  disciplinaire  (V.  l'arrêt  du  30 
déc.  1821,  Chose  jugée,  n»  52(  ).— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'action  disciplinaire  est  un  moyen  de 
correction  intérieure  {easUgatio  domeêtiea),  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
l'action  publique  ;  —  Que  cclle-cî  ne  considère  les  faits  dénoncés  que 
sous  le  rapport  de  l'infraction  à  la  loi  pénale  écrite  et  ne  peut  les  attein- 
dre qu'autant  qu'ils  sont  expressément  déclarés  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions :  tandis  que  celle-là,  laissant  à  l'écart  tout  ce  qui  tient  au  ca- 
ractère de  criminalité  légale,  n'envisage  les  faits  que  comme  de  simples 
manquements  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  si  nécessaires  à  l'exercice  de 
ccrinines  professions;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'action  disciplinaire  peut 
tantôt  saisir  certains  actes  immoraux  contre  lesquels  le  code  pénal  est 
muta  et  impuissant,  tantôt  se  superposer  à  l'action  publique  pour  join- 
dre les  peines  disciplinaires  aux  peines  corporelles  oa  autres  détermi- 
nées par  la  loi  ;  —  Que  la  conséquence  de  ces  différences  essentielles 
est  de  faire  décider  que  les  prescriptions  prouoncées  par  le  code  d'in- 
struction criminelle  (art.  637  et  suiv.)  en  ce  qui  touche  l'action  publi- 
que ou  l'action  civile,  sont  tout  à  fait  étrangères  à  l'action  disciplinaire, 
lat{uclle  repose  sur  des  raisons  de  haute  moralité  et  de  garantie  pour  le 
public,  contre  lesquelles  il  n'y  a  précisément  pas  de  prescription;  — 
Que  l'ancienneté  du  fait  inculpé  disciplinairement  ne  peut  être  tout  au 
plus,  et  suivant  les  cas,  qu'un  moyen  de  considération  que  les  juges  de 
ee  fait  bont  maîtres  d'apprécier  souverainement;  —  Rejette. 

Du  23  avr.  1839.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong, 
rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-RoUin,  av. 

(1)  Bapèeê.'  —  (Min.  pob.  C.  L...)  —  En  1818,  des  poursuites  sont 
dirigées  contre  le  sieur  L...,  notaire,  ancien  maire  d'une  commune,  pour 
faux  dans  les  registres  de  l'état  civil  et  lacération  d'acles.  Le  9  mai 
1822,  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  acusation,  de  ia  cour  de  Bour- 
ges, qui  déclare  l'action  prescrite. —  En  182i,  le  ministère  public  pro- 
voijoe  la  destitution  du  sieur  L....  devant  le  tribunal  de  Clâmecy,  par 
voie  de  discipline,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  veut  an  il  II 
se  fonde  sur  renonciation  contenue  dans  l'arrêt  du  9  mai,  que  la  cour  a 
Rconnu  des  présomptions  graves  des  faits  imputés  à  L...  —  Gelui-ei  ré- 
pond en  droit,qu'anx  termes  de  i'art.  637  c.  insL  crim., toutes  poursuites 
publiques  ou  civiles  résultant  du  crime  sont  prescrites  par  dix  ans;  que 
laprescriptioaajaat  été  déclarée,dana  l'espèce,  par  la  cuuBbre  dot  mises 
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99tt.  Remarquons  d'abord  que  c'est  devant  les  i 
discipline,  et  non  devant  les  assemblées  générales  que  dCMvcit 
être  portées  les  poursuites  de  discipline  contre  les  notaires;  les 
assemblées  générales  ne  peuvent  ni  eicuser,  ni  punir  leorsine»- 
bres,  même  ï  raison  de  leur  absence  aux  reonions  (▼.  aaaâ 
M.  Rolland  de  Villargaes,  y  Discipline,  n^  78,  79).  —  D  a  élé 
décidé  en  ce  sens  que  l'assemblée  générale  des  notaires  est  ia- 
compétente  pour  prononcer  une  peine  de  discipline  iatériov» 
contre  un  notaire,  par  exemple,  pour  son  Inexaelilade  à  asstsier 
aux  réunions  (déc.  du  garde  des  sceaux  14  août  lS47^afl.  C^ 
D.  P.  48.  3.  14). 

999.  Le  syndic  de  la  cbambre  exeree  anprès  d'cile  les 
fonctions  du  ministère  public;  c'est  lui  qui  lui  défère  les  Cûli 
relatifs  à  la  discipline  :  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'à»- 
fice,  soit  sur  l'invitation  du  procureur  impérial,  soii  snr  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées  ou  d'un  des  memlires  de  li 
chambre  (ord.  4  janv.  1843,  art.  17).  —  Avant  rord<nuiancedB 
1 843,  on  se  demandait  si  le  procureur  impérial  pooTalt  reniovg 
au  syndic  les  plaintes  ou  renseignements  qui  lut  étalait  parve- 
nus. L'art.  17  de  Tordonnancc  da  4  janv.  1843  a  levé  les  donlei 
à  cet  égard.  —  Les  infractions  à  la  discipline  sont  poorsaivie^ 
lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante  (ont.  4jaf. 
1843,  art.  13). 

998.  C'est  encore  une  question  desavoir  al  vn  Mbmâ 
pourrait  renvoyer  un  notaire  devant  la  chambre  de  diseipini: 
M.  Rolland,  n*  76,  se  fondant  sur  la  plénitude  de  Jnridlcdn 
disciplinaire  qu'il  reconnaît  aux  tribunaux  à  l'égard  des  notaire 
(V.  n«  730),  adopte  l'affirmative;  il  invoque  un  plaidoyer  * 
M.  Merlin  dans  une  affaire  ou  11  s'agissait  d'un  avoué,  tout  a 
reconnaissant  que  les  notaires  ne  sont  pas  soumis,  an  même  de- 
gré que  Ifs  avoués,  au  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux.— B 
nous  parait  que  le  tribunal  qui  serait  saisi  directemnit  d'un  tii 
de  simple  discipline  devrait  se  déclarer  incompétent  (¥.0^731), 

ea  accQsatioD,il  n'est  pins  possible  d^imputer  an  sieur  L... des  inUèsâ 
la  loi  a  défendu  la  recherche;  qu'on  ne  poorrait  se  fonder  tmr  et  ft, 
d'après  la  loi  da  25  vent,  an  11,  an  poavoir  discrètioanaîre  est  bi« 
anx  tribunaux  pour  infliger  les  peines  de  disciplina  ;  car  il  est  cnon 
nécet>saire  que  les  tribunaux  puissent  s'appuyer  sur  des  faits  iccmmi 
constants;  qu'il  n'en  existe  pas  dans  l'espèce.  —  Le  7  fèv.  1833,  jap- 
ment  qui  renvoie  le  sieur  L...  de  l'action  en  destîtatioo  foi  met  caolii 
lui.  —  Appel  par  le  ministère  public.  Il  s'appoie  sor  riaaponaacedH 
fooct'ons  des  notaires,  et  sur  les  tennes  généraux  de  l'an.  U  da  lala 
du  25  vent,  an  II. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  037  e. 
l'action  résultant  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  des  peines  i 
on  iofamantes,  se  prescrit  par  dix  années  révoliies,à  compter  da  j 
le  crime  a  été  commis  ;  que  les  faits  imputés  à  L...  sont  aatèriean  arai 
8;  que,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  en  1818,  «a  arrêt  de  b 
cbambre  d'accusation,  du  9  mai  1822,  a  déclaré  l'action  prescrite,  r. 
que  celle  à  fin  de  destitution  est  fondée  sur  les  mêmes  casses;  qu'a 
vain  on  excipe  de  ce  que  l'art.  637  ne  parle  que  da  cas  eè  l'adien  et 
publique  et  tend  à  infliger  des  peines  aiD>otiTes  oa  infamantes,  aa  iîcn^ 
celle  en  destitution  qui  se  poursuit  devant,  un  tribunal  civil  a^  pewoM 
que  des  peines  de  discipline,  et  dès  lors  est  poremeat  civile;  qne  odfe 
aciion  est  véritablement  publique  puisqu'elle  est  dansTiatèrM  de  lasa- 
ciètè,  et  qu'au  surplus  l'art  637  soumet  à  la  prescription  tonte  aotim 
publique  oo  civile  résultant  des  crimes; 

Que  le  motif  de  la  loi  a  été,  soit  la  difficulté  de  recoeinir  dans  m 
temps  aussi  éloigné  les  preuves  nécessaires  pour  l'accasalion  et  la  défense 
et  aussi  sans  doute  le  désir  d'assurer  le  repos  des  citoyens  en  désarmut 
la  justice  sur  des  faits  presque  eflacés  par  le  temps  et  qui  ont  pa  èùe 
expiés  depuis  par  une  meilleure  conduite  ;  que  ces  motifs  qni  écannC 
jusqu'à  la  peine  capitale,  s'appliquent  bien  plus  éminemment  anx  peines 
de  discipline,  puisque  autrement  ces  dernières  serajeat  moins  prelègêes 
que  celles  dues  aux  plus  grands  crimes  ; 

Considérant  au  surplus  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'aecisatîoa  amenât 
seulement  des  précomptions  graves,  et  qu'à  défaut  de  preuves  positive^ 
elles  ne  pourraient  suffire  pour  infliger  une  peine  quelconque,  par  con- 
séquent la  destitution;  que  si  elle  n'est  pas  au  nombre  des  peines inb- 
mantes  dans  le  sens  de  la  loi,  elle  n'en  est  pas  moins  une  dàaadatîai 
pour  celui  qui  en  est  l'objet,  et  dont  les  effets  s'étendent  jusqaà  sa  fa* 
mille,  a  mis  et  sMt  l'appellation  au  néant;  nrdoaae  qae  la  jagaaaeatdeqt 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Do  20  avril  It25.-C.  de  Booiges.-M.  Salle,  l»pr. 
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mais  qn'Il  excéderait  ses  pouvoirs  en  renvoyant  le  notaire  devant 
la  chambre  de  discipline  de  son  arrondissement;  celle-ci  ne  se- 
rait pas  légalement  saisie  par  un  tel  renvoi^  ce  qui  est  constant. 
—V.  Compétence^  n»  52. 

999.  D'après  Part.  17,  §  2  et  3  de  l'ordonnance  du  4  Janv. 
1 845;  «  le  notaire  inculpé  est  cité  à  comparaître  devant  la  cham- 
tre,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  Jours ,  à 
la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  des  faits 
signée  de  lui  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  doit  en  tenir  note. 
—Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  est 
rlté  une  seconde  fois  dans  le  même  délai,  à  la  même  diligence, 
par  ministère  d'huissier.  »— Il  est  d'usage,  dit  M.  Rolland,  n»  82, 
et  cela  nous  parait  de  toute  justice,  que  le  notaire  en  retard  sup- 
porte les  frais  de  Texplolt  d'huissier,  à  moins  que  la  chambre 
ne  l'en  décharge.  Nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  que  si, 
au  lieu  de  citer  d'abord  le  notaire  par  une  simple  lettre,  le  syndic 
Ta  fait  immédiatemeutassigner  par  huissier^  ce  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  poursuite,  mais  un  Juste  motif  pour  le  no- 
taire de  se  refuser  à  payer  les  frais  de  la  citation. 

$00.  Une  chambre  de  discipline  pourrait-elle  se  saisir  Inci- 
demment de  l'action  disciplinaire?  Rolland,  d9  84,  croit  que  non  : 
suivant  lui,  une  chambre  commettrait  évidemment  un  excès  de 
pouvoir,  si,  oubliant  qu'elle  n'est  point  saisie  d'une  action  dis- 
ciplinaire, elle  prenait  sur  elle,  en  statuant  sur  une  réclama- 
tion civile,  et  à  la  suite  de  son  avis,  de  déclarer  qu'un  notaire 
a  manqué  à  son  devoir,  et  de  prononcer  contre  lui  une  peine 
de  discipline;  le  syndic,  ajoute  M.  Rolland,  peut  alors  faire 
des  réserves,  et  quand  l'intérêt  civil  est  satisfait,  intenter  Tac- 
tion  disciplinaire.  —  Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  à  l'abri 
de  critique.  Aucun  texte  de  la  loi  ni  de  l'ordonnance  ne  défend 
le  cumul  des  deux  procédures  devant  les  chambres;  on  a  vu,  ci- 
dessus,  n*  792,  que  les  tribunaux  civils  peuvent  prononcer  si- 
multanément, quand  il  y  a  lieu^  sur  l'action  en  dommages-inté- 
rêts et  sur  l'action  disciplinaire  :  pourquoi  en  serait-il  autrement 
devant  la  chambre  des  notaires?  N'entre-t-il  pas  dans  l'esprit  de 
rinstilutlon  d'éteindre  dans  rintimité  les  reproches  qu'on  pour- 
rait avoir  à  faire  à  un  collègue,  d'éviter  les  formalités  et  les 
f^is,  de  procéder  en  famille?  N'estrce  pas  agir  dans  cet  esprit 
que  d'en  Onir  avec  une  mesure  de  discipline,  quand  l'inculpé 
est  présent  et  a  pu  donner  ses  explications?  La  lettre  de  citation 
est  nécessaire  sans  doute,  quand  le  notaire  n'a  été  appelé  pfinr 
aucun  motif  devant  la  chambre,  mais  quand  il  8*y  trouve,  à 
quoi  bon  multiplier  les  actes?  Nous  supposons,  on  le  voit,  que 
le  notaire  inculpé  serait  présent,  n'aurait  réclamé  aucun  délai 
pour  préparer  ses  moyens  et  aurait  présenté  sa  défense,  enfin 
que  la  poursuite  disciplinaire  pourrait  être  vidée  sans  instruction 
ultérieure;  nous  supposons  encore  que  pour  éviter,  suivant 
l'esprit  de  la  loi,  d'initier  le  public  aux  alTaires  de  discipline ,  la 
partie  lésée  qui  avait  reçu  satisfaction  se  sera  retirée  avant  que 
la  chambre  ne  prononce  sur  la  question  disciplinaire. 

801.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  4  Janv. 
1843,  le  rapporteur  recueille  les  renseignements  sur  les  faits 
imputés  aux  notaires,  et  en  fait  rapport  à  la  chambre,  il  est 
bien  entendu  que  le  rapporteur  peut  et  doit  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  avant  de  faire  son  rapport  ;  c'est  dans  ce  but 
qu'une  délibération  des  notaires  de  Paris,  du  16  pluv.  an  12, 
l'autorise  à  donner,  soit  chez  lui,  soit  ailleurs,  des  rendez- 
vous  aux  notaires  à  qui  il  a  des  explications  à  demander  ou  à 
donner. 

809.  L'office  du  rapporteur  n'est  pas  exclusif;  il  n'empêche 
pas  la  chambre  d'ordonner  une  enquête  devant  un  de  ses  mem- 
bres; le  mode  d'instiiiction  tracé  par  l'ordomiance,conmie  précé- 
demment par  l'arrêté  de  nivôse  an  12,  n'a  rien  qui  ne  se  concilie 
avec  l'idée  d'une  audition  de  témoins  devant  un  notaire.  —  Il  a  été 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  chambre  saisie  d'une  plainte  contre  un 
notaire  peut,  dans  le  but  de  s'éclairer^  ordonner  une  enquête  de- 
vant un  de  s<>.s  membres  ;  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  nommer  un  rap- 
porteur pour  recueillir  les  renseignements  relatifs  à  la  plainte 
dont  elle  a  besoin  (Nîmes,  5  Janv.  1837,  afif.  notaires  de  Privas, 
V.  n*  827).  —  Du  reste,  en  ce  qui  touche  la  comparution  des  té- 
moms,  V.  n«  698. 

808.  Après  le  rapport,  toutes  les  personnes  intéressées  et 
l'inculpé  sont  entendus.  —  Il  aété  jugé  qu'une  chambra  des  no- 


taires commet  on  excès  de  pouvoir  quand  elle  prononce  une  peine 
disciplinaire  contre  un  notaire  inculpé,  sans  l'avoir  préalablement 
entendu  dans  sa  défense;  et  spécialement  qu'il  en  est  ainsi  lors- 
que le  syndic  s'est  désisté  d'une  inculpation  plus  grave  qui,  d'a- 
bord^ avait  été  portée  contre  ce  notaire  devant  la  chambre  com- 
posée ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  15  de  l'ordon.  du  4  Janv.  1843, 
en  se  réservant  de  prendre  d'nutres  réquisitions  contre  lui  par 
application  de  l'art.  14  de  la  même  ordonnance  devant  la  chambre 
réduite  à  ses  seuls  membres,  sans  que  rien  ne  constate  que  de- 
vant cette  chambre,  ainsi  composée,  l'Inculpé  ait  été  de  nouveau 
entendu,  ni  même  que  le  syndic  ait  pris  les  nouvelles  réquisitions 
qu'il  s'était  réservé  de  prendre  (Cass.  l«  mars  1853^  alT,  Bour- 
nizien ,  p.  P.  53.  1.  64).— V.  Discipl.,  n»  82. 

804.  Une  déllb.  du  19  août  1856  (aff.  Br...,  sous  id  n»  824), 
a  refusé  à  un  neutre  le  droit  de  se  présenter,  assisté,  pour  sa 
défense,  d'un  notaire  agissant  à  titre  d'ami.  Cette  restriction  au 
droit  de  défense  ne  nous  parait  pas  légitime.  En  valu  a-t-on  cher- 
ché à  l'appuyer  sur  l'art.  15  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  repro- 
duit par  l'art.  20  de  l'ordon.  du  4  Janv.  1843,  qui,  dit-on,  n'ac- 
corde qu'aux  tiers  la  faculté  de  se  faire  représenter  ou  assister 
parun  notaire.  Le  texte  se  refuse  à  cette  interprétation  :  il  accorde 
la  faculté  dont  il  s'agit  aux  tiers  qui  voudront  être  entendus. 
Quoiqu'il  semble  que  la  demande  volontaire  d'être  entendu  sup- 
pose le  désir  de  s'expliquer  par  soi-même,  on  n'a  pas  voulu  que 
le  droit  d'avoir  un  défenseur,  même  dans  la  compagnie  à  laquelle 
appartient  l'adversaire,  pût  souflVir  aucun  doute.  Mais  Ja  même 
mention  expresse  n'était  pas  nécessaire,  et  le  même  doute  ne 
pouvait  pas  exister  à  l'égard  du  notaire,  qui  n'a  pas  seulement 
quelques  intérêts  pécuniaires,  mais  sa  considération,  son  hon- 
neur, peut-être  son  état,  à  défendre.  Serait-il  Juste,  peut-on  re- 
garder comme  légal,  de  gêner  rexercice  de  la  défense  dans  une 
pareille  situation?  A  Paris,  et  c'est  là  aussi  une  remarque  de 
M.  Rolland  de  Villargoes,  v<»  Discipline,  n*  94,  on  laisse  au  no- 
taire inculpé  toute  latitude  de  se  faire  assister  par  un  autre  notaire, 
par  un  avocat  ou  partout  autre  conseil  de  son  choix  (V.  n«  702). 
On  accorde  également  cette  faculté  aux  magistrats  cités  devant  la 
cour  de  cassation. — V.  Discipline,  n«  89. 

806.  Quand  les  fautes  commises  par  les  notaires,  et  dont  la 
connaissance  parvient  aux  chambres,  excèdent  la  compétence  dis- 
ciplinaire de  ces  dernières,  elles  doivent  les  dénoncer  au  minis- 
tère public,  afin  qu'il  poursuive  devant  les  tribunaux. 

8O0.  Les  règles  d'Instruction  dont  il  a  été  question  Jus- 
qu'ici concernent  les  affaires  dans  lesquelles  les  chambres  pronon- 
cent des  peines  disciplinaires  :  lorsqu'il  s'agit  de  destitution,  et 
même,  d'après  une  innovation  introduite  par  l'ordon.  de  1843, 
de  suspension,  les  chambres  n'ont  plus  le  droit  de  punir,  mais 
seulement  celui  de  provoquer  la  peine;  elles  procèdent  alors  par 
de  simples  avis,  en  s'adjoignant  par  la  voie  du  sort  d'autres  no- 
taires de  l'arrondissement,  dans  les  formes  Indiquées  par  l'art.  15 
de  l'ordonnance  (V.  p.  593).  —  L'adjonction  des  notaires  n'est 
exigée  que  pour  former  l'avis  qui  doit  être  donné;  elle  ne  l'est 
pas  pour  procéder  à  des  actes  d'instruction  ordonnés  par  la 
chambre;  ces  préliminaires  appartiennent  à  la  chambre:  cela  est 
d'autant  plus  exact,  qu'il  peut  arriver,  si  l'instruction  est  favo- 
rable, que  la  chambre  renonce  à  provoquer  la  suspension.  — 11  a 
été  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  les  faits  reprochés  à  un  notaire 
soient  assez  graves  pour  entraîner  la  suspension,  la  chambre  de 
discipline  peut  procéder  à  des  actes  d'instruction  avant  de  s'ad- 
joindre d'autres  notaires  (Nîmes,  5  Janv.  l837,aflr.not.  de  Privas, 
Y.  n»  827).— Mais  il  est  à  remarquer,  ainsi  que  cela  a  été  jugé, 
que  la  chambre  des  notaires  constitue  une  Juridiction  différente 
suivant  qu'elle  fonctionne  en  conformité  de  l'art.  1 4  ou  bien  de 
l'art.  15  de  l'ordon.  du  4janv.  1843;  qu'en  conséquence,  l'inculpé 
qui  a  été  entendu  devant  l'une  n'en  doit  pas  moins  être  entendu 
devant  l'autre  s'ilyestjugé  surun  autre  chef  d'inculpation,  quoi- 
que se  rattachantaux  mômes  faits  (Cass.  i«'mar8i853,  aff.  Bout* 
nizien,  D.  P.  53.  l.  64). 

809.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ordon.  de  1843,  a  quand 
la  chambre  ainsi  composée  (par  l'adjonction  des  notaires)  sera 
d'avis  de  provoquer  la  suspension  ou  la  destitution,  une  expédi- 
tion du  procès-verbal  de  sa  délibération  sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  et  une  expédition  en  sera  remise  au  procureur  impérial.  » 
—  Nous  croyons,  comme  M.  Rolland  de  Villargues,  n*  145,  que 
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«ans  r«  cM,  la  déllbéfitfm  4^<t  ^F^  nplJflée  aa  notaire  incolpé. 
Biea  que  Tari.  20  de  j'ordonnance  ne  p^le  que  de  la  noUflcalion 
des  délibérations  qni  appliquent  des  peines,  et  que  la  même  dis- 
position ne  soit  pas  écrite  ponr  les  simples  ayls,  néanmoins  les 
mêmes  motifs  doivent  ^ntraJoer  la  mêqae  décision,  n  importe  an 
notaire  de  connaître^  pour  les  combattre  devant  les  tribunans,  les 
raisons  du  précèdent  qu'étabiitcontre  lui  l'opinion  de  ses  collègues. 
909.  L'avis  portant  qu'il  y  a  lieu  à  suspension  on  destitu- 
tion peut-il  être  frappé  d'opposition  on  d'antre  recours  par  le 
notaire  intéressé?  H.  ftoU^nd  de  ViUargiief,  n*  U7,  pense  que 
oui;  selon  lu),  si  l'on  y'fftlacbQ  ^  l'objet  de  ladêlibérailoa,  à  ses 
formes,  à  son  influence,  on  ne  peut  s'empêcber  de  reconnaître, 
dans  ravis  de  la  cbambre,  une  véritable  décision  disciplinaire,  à 
la  vérité  non  définitive  :  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  comment  refuser 
tout  recours  contre  une  décision  qui,  sans  compter  les  erreurs  du 
fond,  peut  présenter  des  vices  de  forme?  —  Malgré  l'évident  In- 
térêt qu  a  le  notaire  ii  ne  pas  voir  arriver  jusque  devant  les  tribu- 
naux jadiscifission  des  f^itsqi^i  lui  sontimputé^»  nous  avons  quel- 
que peine  ï  lui  ouvrir,  pour  ce  cas,  une  voie  de  recours;  cela 
ne  peut  se  Ure  qu'en  effaçant  la  distîActlon  bien  tranchée  entre 
tes  décisions  disciplinaires  qni  appliquent  une  peine,  et  les  avis 
qui  tendent  à  Indiqqfs^  seulement  qu'il  y  aurait  lien  d'en  appliquer 
une.  Les  premières  prononcent,  elles  Jugent;  les  antres  instrui- 
sent ,  prépaf  enf  }p  Jpygenife^  ;  les  tribunaux  ne  sont  point  liés  par 
l'avis  qu'on  leur  doxin^;  ils  peuyent  y  trouver  la  trace  de  quelque 
jalousie;  4^  quelquç  intrfgpe,  on  d'une  susceptibilité  excessive, 
d'un  esprit  de  corpp  pous^  ^xx  delàdf^s  bornes.  On  ne  se  pourvoit 
pas  contre  une  consultation,  qnetque  solennelle  qu'elle  soit.  Le 
notaire  inculpé  a  une  puIssaiMe  garantie  daps  l'adjonction  d'un 
certain  nombre  de  sef  collègues  aux  membres  ordinaires  de  la 
cbambre.  P'aiUeiyrf,  Ûen  que  l'ordonnance  ne  le  dise  pas,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qn'fl  soit  entendu  ou  appelé  ;  alors  qn'U  aura 
été  entendu^ de  quoi  s^  plaindr^lt-ll? 

i  S.  —  De$dilibéraiim^  H  deipeineiqt/^U9  applique^ 

IIO#.  La  première  condition  pour  la  validité  des  délibérm- 
tlpns,  c'est  qu'elles  soient  rendues  par  une  cbambre  régulière- 
ment composée  ;  les  règles  à  cet  égard  sont  établies  par  l'ord.  du 
il^y.  f  843,  ef  Uf?  dilfêrent  P^a  d'avec  ce  qui  est  prescrit  ponr 
les  délibérations  IM>9  disciplinaires,  sani  quelques  dispositions 
SP|^i9)^s  dont  il  sera  parlé  ci-après  (Y.  pour  les  délibérations 
en  général,  ce  qpl  à  été  dit  plus  beat  n**  094  et  suiv.). 

Si  le  président  esf  empécbé,  U  peut  être  remplacé  par  le  syndic 
dont  les  fonctions  sont  ajors  remplies  par  un  antre  membre  (dél. 
10  août  ia56,a^.  Kr..*,  sousdéc.min.SJaav.  I837,v.n«824). 
M.Rolland  deViiiargues,  V9pi6cipline,nf  99,pense4u'ilne  saurait 
en  être  ainsi  lorsq^i?  le  syndic  titulgirea  rempli  sesfoncftions  dans 
l'afllaire,  q.u'U  ^  entam^  ou  commencé  rinstmction;  car  on  ne 
peut  être  à  la  fois  acjÇttsateur  et  juge.  Du  resfe,  quand  il  n'est  paJs 
partie  poursni vsple  dans  l'action  ^isciplinaife,  ce  qni  srrive  quand 
c'est  le  ministère  piabtic  Qui,  avant  de  poursuivre,  demande  l'a- 
vis de  la  cbambre>  le  syndic  a  voff  déiibérative  (même  déiib.). 

9i  O.  Tous  les  psembres  de  la  cbambre  peuvent  prendre  part 
anx  délibérations;  ipais  il  est  b|en  entendu  que  si  nnmembiiede 
b  cbambre  est  plaignant  contre  up  notaire,  il  ne  pourra  prendre 
aucune  part  à  ta  délibération,  ni  même  stégpr  avec  voix  consul- 
tative. M.  Eoiiand  de  VUlargues»  uT  105,  Caii  également  cette 
observation. 

9t  «.  L-art.  19  de  l'ord.  du  4  Janv.  J843  exclut  des  délibé- 
rations (ffscipUnaires  1^  nptaire,  parent  ou  allié,  en  ligne  directe 
à  topt  dçgr^f  et,  en  ligne  icoUat^rale»  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
neveu  indusiyepient,  .du  plaigoant  ou  du  notaire  incnlpé.  Cette 
disposition  est  nouvelle,  <^  |/è.ve  des  doutes  qui  s'étaient  élevés. 
Conunç  les  cajus^  4'e»clu6ion  ne  s'étendent  pas,  nous  pensons 
qu'p^  0|f^  i^mi  iMypqqejr  4'autres  motifs  que  la  parenté  comme 
moyen  de  récusation  contre  des  notaires  membres  de  la  chambre 
de  discipliiivs.  |l.  HoUapd  de  yiilar^oes,  n?  loo,  estime  aussi  que 
l'on  ne  péat,  s^us  ce  rapporl^  saalmiler  fes  i^hambres  de  disci- 
pline aux  If  ib^ux,  et  il  aiout«  que  iprsque  la  Ipi  accorde  la  fa- 
culté de  'ré.cusat/9<^,  ^H»  le  dU  expressément,  par  exemple  ponr 
les  prud'iioiw^Sf  IH*}^!^  ^os  fm^Mi  (k  ùhavUno  de  la  garde  na^ 
tlonalç* 


619.  M.  Rolland  de  vniargues,  n*  lOt,  est  d'avb  que  lés 
notaires  qui  déclarent  avoir  été  témoins  du  fait  qni  donne  liée 
anx  poursuites  devant  U  dbambre  peuvent  prendre  part  à  la  d> 
libération;  en  effet,  les  formes  nont  point  ici  la  ri^uepf  jpdi- 
daire  :  la  chambre  s'éclaire  comme  elle  Tentend,  et  c'est  surtooi 
dans  les  renseignenients  venus  de  ses  propres  membres  qu*er«e 
place  naturellement  sa  confiance.  — Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  de  ce  que,  sur  une  incu(pat!on  de  faux,  pluf^lears  notaire? 
auraient  exprimé  dans  la  chambre  de  discipliné  dont  Ils  Caisalea 
partie,  U  connaissance  qu'ils  avaient  de  rinexactitode  *Àe  fin- 
culpation,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  la  poursuite  disciplinaire 
à  laquelle  cette  incidpation  donne  lieu  ultérleuremenl  (devant 
celte  cbambre,  ces  notaires  doivent  être  c(^nsidérés  oo^ame  té- 
moins et  être  empêchés  de  prendre  part  à  la  délil>éralion  (c.  pr. 
378;  arrêté  S  niv.  an  12,  art.  15;  déllb.  19  aoilt  f856,  aH. 
Br..:,  sous  déc.  min.  3  Janv.  1837,  Y.  n«  824|,  " 

919.  Le  meml>re  d'une  chambre  de  discipline  qui  n'a  pas 
assisté  à  une  séance  dans  laqudle  un  notaire  Inculpé  a  été  oÎB- 
cieusement  invité  à  donner  des  explications  sur  le  fait  q^i  lui  est 
imputé,  a  pu  valablement  concourir  à  la  décision  discTpHnaire 
ultérieorement  rendue  eontre  ce  notaire,  lorsque  cette  décision  a 
été  précédée  de  plusieurs  séances  auxquelles  ce  membre  a  as- 
sisté et  dans  lesquelles  le  notaire  inculpé  a  été  u^s  à  même  d? 
présenter  tous  ses  moyens  de  défense  (Req.  16  nov.  18^0,  aX 
Gavot,  D.  P.  46.  1. 346).— V.  Jugement,  n««  3$  et  saiv. 

9t  4.  Les  notaires  que  la  chambre  est  obligée  de  s'adjoindre 
quand  il  s'agit  de  provoquer  la  suspension  où  la  destiluUou  d'un 
notaire  (V.  n*  aOef  paraissent  avoir  rempli  leur  mission  spéciale 
quand  Ils  ont  délibéré  sur  la  question  de  suspension  on  de  4estîti- 
tlon  ;  il  semble  donc  <p'iis  ne  pourraient  prendre  nart  à  la  délît^ér^ 
tlon  par  laquelle  la  chambre,  rejetant  Textrémilé  qui  lui  était  pro- 
posée, se  bornerait  à  rappllcation  d'une  simple  peiné  de  discipline. 
Nous  devons  dire  toutefois  qu'il  a  été  décidé  'en  sens  cbalraue 
que  les  notaires,  adjoints  à  la  chambre  de  discipliné^  d|n^  \p  cja 
prévu  par  fart.  11  de  l'arrêté  du  2  nlv.  an  12,  peuveii^y  aj»res 
qu'il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pronon(>er  la  peiij^'je  Is 
suspension,  concourir  à  la  délibération  de  la  cbambre  ani  pro- 
nonce immédiatement  contre  le  notaire  Inculpé  une  pê|n?  4^'^ 
cipllne  inférieure  (délib.  de  la  ch.  de  dlscip.  des  notaires  ^èJ.,, 
3  août  1833).  —Hais  cette  d^ision  nous  parait  présenter  une 
fausse  application  de  la  loi  et  un  excès  de  pouvoir. 

9191  L'ari.  20  de  l'ord.'  de  1843  veut  que  toutes  1^  4é)|j^ 
rations  soient  motivées,  et  signées  par  le  président  et  le'  ç^brè- 
taire,  et  contiennent  les  noms  des  memïires  présents;  mais;  n  ne 
prescrit  aucune  formalité  ponr  la  délibération  Intérieure;  M.  fiol- 
land  de  Villargues,  n«  loé,  pense,  en  conséquence,'  qu'il  suffit 
que  la  majorité  soit  constatée;  à  Paris,  l'usage  est  de  yoter  par 
mains  levées. 

910.  La  loi  et  l'ordonnance  déterminent  la  compétence  dis- 
ciplinaire des  chambres  de  notaires;  l'art.  14  de  l'ordon.  dn  4 
janv.  1843  renferme  l'énumération  des  peines  qu'elles  peuvent 
prononcer.  Ces  peines  sont,  suivant  là  gravité  des  cas  ^  le  rappd 
à  l'ordre,  la  censure  simple  par  Iji  peine  même,  fa  censure 
avec  réprimande,  par  le  président,  aux  notaires  en  personne, 
dans  la  chambre  assemblée,  la  privation  de  voix  déiibérative 
dans  l'assemblée  générale,  enfin  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  pendant  un  espace  de  temps  QuI  ne  peut  excéder  trois 
ans  pour  la  première  fois  et  qui  peut  s^étendre  à  sfx'ans  en  cas 
de  récidive  (ord.  4  Janv.  1843,  art.  14).  —  Dans  a^cun  cas  el 
sous  aucun  prétexte,  les  chambres  ne  peuvent  appliquer  «l'antres 
peines.  —  Ainsi,  il  ne  leur  appartiendrait  pas  d'ordonJÔer  vu'oi^ 
notaire  serait  rayé  du  tableati  des  piembi'es  dé  la  chambré  ;  g^ 
serait,  d'ailleurs, une  usurpation  Furles  droits  de  Tà^3ea|i^g^ 
nérale,  qui  seale  nomme  lés  membres  dé  la  cliamby^.— j^pA^ygne, 
les  charAbres  ne  peuvent,  dans  aucun  caç'.  couda^^l^rf^ç^àe 
(décis.  min.  24  août  1847,  XH.  P.  48.  !(.  i4)  n(  à  des  dommage 
intérêts  ;  sur  ce  point,  elles  n'ont  qu'un  avis  |l  donne;'.— V.  Ù**  806 
et  suiv. 

9  i  9 .  Les  délibérations  disciplinaires  d^es  ch^bref  ii^  dc|^ 
actes  de  police  intérieure,  Ii.  noiland,  n»  t  i 2,  rçWd^  copme 
entachés  tf'«"-—'«»^  »—  -x«i««»*«>o  ^*.„»*  «k.»«K..v»;«.  *  ««ik.:«i 

la  censure 
a  présidé 
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de  peine  additionnelle  qn'ancnne  loi  n'aulorisë.  Par  !d  toômé  ino- 
lif,  M.  ]\oIIand,  n»  115^  croit  qu'il  y  a  eicës  de  pouvoir  de 
la  part  d'une  cbanibré  jorsqu'êile  ordonne  que  la  décision  qui 
interdit  à  un  notaire  le  aroi^  de  \oler  aux  assemblées  générales 
pendant  un  ceHain  nombre  d'années.^  sera  lue^  cbaquë  année, 
dajis  rassemblée  générale^  pendant  le  même  tiombre  d'années. 
On  peut  multiplier  les  exemples  de  peines  dont  on  peut  frapper 
illégalement  un  notairç  :  la  règle  la  plus  sûre,  eu  cas  pareil,  est 
de  se  renfermer  dans  le  cerde  des  pénalités  que  le  législateur  a 
établies,  i       i 

étâ.  Une  chambre  peut-eJle,  en  restant  dans  les  limi- 
tes de  sa  conipétehce  ,  prononcer  contrç  un  notaire  t)liisieurs 
peines  disciplinaires?  L'auirmàtive  à  été  décidée  par  une  délibé- 
ration qui  a  cumulé  la  privation  de  voix  délibérative  dans  ras- 
semblée générale  aveo  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
(délJb.  5  août  1855).  —  Mais  cela  ne  nous  semble  pas  exact.  Si 
Time  des  detnt  peimn  prmfdneées  était  la  conséqtienoe  nécessaire 
de  radtrë,  I&  dë^i^ion  de  la  ehàibbrè  dé  discipline  ëëràit  à  l'kbri 
de  toute  critfduef,  niai§  11  est  horé  dé  doute  que  Tutie  ne  doit  pas 
îfltralnér  i'àulre  falalemenl.  Ce  raisonnement  trouve  son  ap- 
pui, da^s  ia  ieneur  de  l'art,  ii  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
Jâ45  (Y.  no  8id),  qui>  dans  sa  gradation  des  peines  diverses 
qu^U  énomère,-  ne  laisse  auetin  doute  sur  te  point.  Rien^  dans 
cet  article,'  Dé  donne  à  pensei*  que  l'une  de  ces  peines  soit  une 
dé()eiid2(n(^  dé  l'autre.  L^  cUânibré  de  discipline  aurait  donc  dû 
opter  oti  éi'affétër  &  \à  t){ii§  foHe,  aihâi  que  cela  est  de  principe 
général  eh  îiJatiëfe  i)éuale ,  principe  formeilèment  consacré  par 
l'art.  365  c,  insi.  crim.,  qui  s'applique  aux  chambres  de  discipline 
comme  à  toutes  autres  juridictions;  car  c'est  là  une  règle  de 
droit  commun  et  d'équité  à  laquelle  nulle  loi  n'a  encore  soustrait 
la  i^uMité  disciplinaire: 

9  i  •.  Les  ebatnbtesi  de  dlscltilitie  sont  incottipéteilteà  d*tiné  ma^ 
nière  absdltie  i^ôfar  i)rononcèf  dur  des  kits  qui  àoht  susceptibles 
d'ëiiti-alner  l'application  des  peines  graves  que  la  loi  a  placée  dans 
le  domaine  exclusif  dés  tribunaux^  et  cela  alors  même  que  la  cham- 
bre, appréciant  le  fait  qui  lui  est  soumis»  le  dépouillerait  de  ses 
circonstances  aggravantes  et  le  déclarerait  passible  d'une  simple 
peine  disciplinaire.  Ce  serait  là  tin  excès  de  pouvoir  qui  ne  pour- 
rait mettre  obstacle  à  la  poursuite  du  ffliftistère  public  devant  les 
trlbunaui.  —V.  n»  790. 

Sf  0. 1>our  être  exécutées,  les  délibérations  ont  besoin  d'être 
connues  légalement,  et  cette  connaissance  légale  résulte  de  la  no- 
tiflcation.  L'art.  20  de  Tord,  de  1843  porte  que  la  noiiflcation 
se  fait  dans  la  même  forme  que  les  citations.  Jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  notifiées  dans  la  forme  légale ,  les  décisions  discipli- 
naires ne  peilvetit  produire  mtun  effet.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  (tn'uii  notaire,  privé  de  voli  dëiibérdtive  dans  l'assemblée 
générale,  avait  eti  néamhoins  le  droit  de  coopérer  à  ses  travaux, 

(1)  i^  Espaces  —  (p"')  —  tJn  recours  ayant  été  formé  par  le  no- 
taire D...  contce  une  oiécUion  disciplinaire,  le  conseil  d'administration 
dii  ministre  de  la  justice  fit  le  rapport  suivant  : —  «  Le  conseil^  —  Vu 
les  art.  Ô,  10,  11  el  12  de  Tarrêté  du  S  niv.  an  .12^  et  55  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11;  —  bon&idérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles précités  qu'en  général  il  n'y  a  ouverture  à  la  voie  de  l'appÊl  que 
dans  le  cas  où  un  notaire,  traduit^  pour  un  fait  grave  commis  dans  l'exer- 
cice de  sésionciions,  devant  le  tribunal  civil,  soit  à  la  requête  du  minis- 
tère public,,  soit  i  la  requête  des  parties  intéressées,  aurait  encouru  l'ap- 
plication de  la  suspension  ou  de  la  destitution,  ou  bien  aurait  été  condamné 
à  une  amende  pu  k  des  dommages-intérêts;  mais  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  peine  de  discipline  intérieure,  prononcée  par  une  assemblée  pour 
ainsi  dire  de  famille,  la  décision  de  celle  assemblée  est  rendue  en  der- 
nier ressort; —  Ou'ajnsi^  ni  les  tribunaux  ni  Sbn  Excellence  ne  sont 
investis  du  droit  d'en  vérifier  le  mérite;  —  Qu'en  vain  on  alléguerait, 
pour  soutenir  l'opinion  contraire,  que  si  l'art.  103  du  décret  du  50  mars 
1808  exige  que  toutes  les  condamnations  &  des  peines  disciplinaires, 
proponcées  contre,  des  avoués  pu  des  huissiers,  soient  soumises  à  i'ap- 
probalion  de  Son  Excellence  avant  de  recevoir  son  exécution,  il  doit,  à 
cet  égard,  en  être  de  même  des  condamnations  de  cette  nature  qui  se- 
raient.pronoueées  contre  des  notaires;  —  Que  cette  objection  serait  dé- 
nuée de  foodemehL  puisque  les  considérations  qui  ont  motivé  la  di^po- 
iiition  précitée  à  1  égard  des  condamnations  prononcées  par  voie  de 
discipline  contre  les  avoués  et  les  huissiers,  qui  sont  essentielleoient  ré- 
vocables, et  qwi^  dès  lors,  sont  plucés  sous  la  juridiction  immédiate  du 
chel  de  là  justice,  qui  doit,  en  conséquence,  être  informèdes  faits  qui 
leur  soai  reprocaei  et  de»  poursuites  qu'ils  ont  occasionnées,  afin  de 
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parce  que  la  délibération  qui  lai  infligeait  la  peine  né  iqi  aviiii 
pas  été  notifiée  régulièrement  (Paris,  25  août  i  834,  atT.  Frcrol, 
Y.  no,  829). 

6é  i .  Le  notaire  frappé  d'iine  peiné  disciplinaire  peut  exiger 
une  expédition  de  la  délioération;  c'est  son  intérêt,  c'est  son 
droit;  un  Jugement  du  tribunal  de  Provins,  cité  par  M.  Rolland, 
n«  120,  à  eu  raison  de  le  proclamer.  Nous  pensons,  avec  le 
même  auteur,  xï9  121,  que  la  notification  faite  au  notaire  ne  lui 
enlèverait  pas  le  droit  de  demander  l'expédition. 

Ht  16,  Quant  à  la  partie  plaignante,  si  elle  n'a  pi^s  demande 
de  dommages-intéi'èts.  évidemment  elle  n'est  pas  fondée  &  exiger 
une  expédition  de  la  dclibération  qui  aurait  ou  prononcé  ou  re- 
fusé de  prononcer  une  peine  çlisdpiinaire  :  la  discipline  du  nota- 
riat lui  est  chose  étrauj^cre.  Mais  s'il  y  a  eu  réclamation  de  dom- 
mages-intérêts, l'expédition  ne  pourra  être  refusée,  en  ce  qtii 
touche  du  moins  ce  chef;  car  c'est  sur  l'avis  de  la  chiimbre  des 
notaires  que  le  plaignant  s'appuiera,  s'il  n'y  a  pas  eu  triihsac- 
tion  ni  comprdmts  devant  la  chanibre,  liqtir  obtenir  ses  doitimà- 
ges-lntéréts  devant  les  tribunaux.  M.  Rolland,  n<»  122,  envisage 
la  question  de  là  même  manière. 

893.  Il  est  inutile  aujourd'hui  de  rechercher  si  le  procureur 
impérial  peut  se  faire  donner  expéditloil ,  puisqde,  d'adirés  l'or- 
donnance de  1843,  il  a  le  droit  de  requérir  cdmmuhiCiitfori  dn 
registre  oh  doivent  être  Inscrites  toutes  les  dêllbéràtldiis  de  là 
chambré.  *— t.  Il«>7l5. 

§  3. — bes  ixnes  de  recourà  contre  tes  délibératwns  des  chambres 
de  discipline* 

894.  Les  délibérations  disciplinaires  des  chambres  de  no- 
taires n'ont  pas  rigoureusement  le  caractère  de  Jugèmëiltâ  :  ce 
sont,  dit  l'art,  ^o  de  l'ordonnance  de  1843,  de  simples  actes  d'br- 
dhé  oïl  de  disfeipiitie,  bu  de  simples  avis,  be  pareilles  mesures 
ne  peuvent  être  confiées  qti'auît  notaires  eux-mêmes  ;  de  plus, 
le  yœii  de  l'Institution  est,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  le  dire,  que  les  affaires  disciplinaires  expirent  dans  i'enceinte 
des  chambres^  et  y  reçoivent  solution  sans  retentissement,  ainsi 
que  le  demanderaieill  les  différends  de  fannilè.  Il  suit  de  )& 
que  le  mérite, au  fond,  d'unedélibérationdëdiscitilinene  peut  ëtl-Q 
déféré  à  aucune  adiré  Juridiclioti.  Les  ti-ibtinâux  n'ont  point  tëçti 
compétèhce  à  cet  égard,  et  personne  ne  l'a  réclamée  pour  eux, 
bien  au  contraire.  —  Le  garde  des  sceaux  n'auraii  r«on  plus  au- 
cun pouvoir  de  prononcer  sur  le  mérite  d'une  délibération,  ren- 
due compétemment,  aveo  les  formes  voulues,  et  appliquant  une 
peine  de  discipline  intérieure.  La  Jurisprudence  dn  ministère 
lui-même  sur  ce  point  est  constante  (rapp.  cens,  d'adniin.  ad 
ministre,  28  déc.  182^;  déc.  ihiil.  just.  â  Jr^^v.  1837(1]; 
12  avr.  1859,  àJBf.  T...>  V.  Discipl.,  n»  278). 

prendre  à  leur  égard  telles  mesures  qu'il  jpgera  convenables,  n'existent 
plus  lorsque  ces  condamnations  concerheiit  des  noiairç$,  qui  sont  ina- 
movibles, et  qui,  par  conséquent,  ao  peuvent  être  l'objet  de  mèsores  ri- 
goureuses de  la  part.de  Son  Excellence,  que  dans  des  cas  extrêmement 
graves,  c'est-à-dire  lorsque  ces  oificiers  publics  auront  encouru  des,  re- 
proches qui,  par  leur  nature,  sortiraient  de  la  classe  de  ceux  qui  n'en- 
traînent que  des  mesures  ae  discipline;  — Faisant  application  de  C9 

principe  à  la  demande  formée  par  le  sieur  D ,  notaire  à  la  résidence 

de  B ; —  Est  d'avis  dé  proposer  à  Son  Excellence  d'informer  le 

sieur  l3..,..  qu'il  ne  lui  appartient  jpas  de  vérifier  le  mérite  de  la  déci- 
sion par  laquelle  la  chambre  de  discipline  de  L....  Ta  privé,  pendant 
deux  ans,  de  vqix  délibérative  aux  assemblées  générales,  »  . 
Du  28  déc.  1829.  —  R^j^li*  du  cohs.  d'adm.  au  garde  des  sceaux, 
2«  EifÀce  :  —  (Br...  C  B...) .—  Ouelques  difficultés  relatives  à  lu 
distribution  du  prix  d'un  immeuble  furent  l'occasion  4'oDe  plainte  que 
porta  M«  Br...,  notaire,  ipontre  M^  B...,  son  collègue.  Celui-ci,  alorF 
président  de  la  chambre  de  discipline,  fujt  remplacé  pour  c;ette  affaire  par 
M*  6...,  syndic.  Dans  sa  délibération  du  5  mai  i856,  la  chambre  .fit 
mention  de  ce  remplacement,  sans  constatei;  qu'on  eût  ppéré  «elqn  les 
formes  prescrites  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  S  niv.  aii  12,.  —  M*  Br.,., 
à  qui  celte  délibération  ne  convenait  point,  en  demanda  une  expé^iilion 
ù  M*  H..,,  alors  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline,  qui  la  lui  déli- 
vra. M®  Br...  préteiidit  qu'elle  n'était  pas  exacte,  et  11  demanda  sur  a 
point  des  explications  au  secrétaire,  qui  rerusja  de  les  donner. 

Alors  &1*  Bi*...  adressa  b,\i  procureur  du  roi,  avec  prière  de  latrans^ 
mettre  au  syndic  de  la  cbambre,  une  plilintç  contre  M*  |1...,  auquel  il  re^ 
procbait  d'avoir  altéré  la  délibération  qu'il  était  cbargé  de  transcrire.  Il 
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•9ft.  Sly  par  salte  de  l'examen  d'ane  délibération  qui  lui 
serait  adressée,  le  ministre  troavait  la  peine  trop  douce  compa- 
rativement aux  faits  reprocliés,  il  pourrait  provoquer  l'action  du 
ministère  public,  lequel,  d'aiileurs,  aurait  le  droit  d'agir  d'oific« 
et  de  demander  devant  les  tribunaux  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion; cette  poursuite  serait  complètement  indépendante  de  lame- 
sure  disciplinaire  prise  par  la  chambre.  M.  Rolland,  n*  135, 
s'exprime  dans  le  même  sens. — V.  n«  790. 

99e.  Mais  au  lien  d'une  délibération  régulière,  légale,  sup- 
posez qu'une  chambre  de  notaires  ait  prononcé  hors  de  sa  com- 
pétence, commis  un  excès  de  pouvoir,  ou  bien  violé  les  formes 
prescrites,  la  décision  sera-t-elle  à  l'abri  de  tout  recours?  Nous 
ne  le  pensons  pas;  il  est  contraire  à  toute  hiérarchie,  à  toute 
bonne  administration  de  la  Justice,  qu'une  décision  quelconque, 

soutenait,  en  oatre,  que  la  chambre  était  irrégalièremeot  composée  au 
moment  où  cette  délibération  avait  été  prise^  parce  qu'il  y  avait  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  président  et  celles  de  syndic,  qui  ne  peu- 
vent jamais  être  cumulées,  et  enfin  parce  que  rien  ne  constatait  que  la 
nomination  du  président  momentané  eût  été  faite  conformément  à  l'art, 
de  Tarrété  précité.  —  Celte  plainte  nouvelle  fut,  en  effet,  transmise  par 
le  procureur  du  roi  à  la  chambre  de  discipline,  composée  alors  de  cinq 
membroB,  dont  trois  avaient  pris  part  à  la  délibération  du  5  mai.  Ces 
trois  membres,  à  la  demande  du  syndic,  donnèrent  des  éclaircissements 
sur  le  fait  d'inexactitude  reproché  &  M«  H..*.,  secrélaire,  et  ils  prirent 
part  ensuite  avec  leurs  autres  collègues  à  la  délibération  qui  fut  rendue 
le  5  août  1836^  et  dont  voici  la  teneur  :  —  a  Considérant,  en  principe, 
que  le  notaire  inculpé  dans  une  délibération  de  la  chambre  ne  peut  as- 
seoir aucune  plainte  sur  cette  délibération;  que  les  décisions  émanées 
des  chambres  de  notaires  ne  sont  que  des  mesures  de  police  intérieure 
et  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation,  même  pour  excès  de 
pouvoir  dans  l'application  de  la  peine.  —  Mais  considérant  que,  de  l'ap- 
plication des  principes  ci-dessus,  il  résulterait  une  fin  de  non-rerevoir; 
—  Que  M*  H...,  de  son  côté,  doit  désirer  d'être  lavé  des  imputations 
portées  contre  lui  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  déchiration  des  trois 
membres  de  l'ancienne  chambre  faisant  partie  de  celle  actuelle,  que  cette 
délibération  est  l'expression  fi.Jèle,  quoique  modérée,  des  sentiments  des 
membres  de  l'ancienne  chambre,  et  a  été  rédigée  conformément  à  sa  dé- 
cision;^ En  ce  qui  concerne  l'enquête  et  les  preuves  testimoniales  pro- 
posées par  M«  Br...  :  —  Considérant  qu'après  \a.  déclaration  formelle 
des  trois  membres  de  l'ancienne  chambre  présents,  déclaration  qui  ne 
peut  être  mise  en  doute  sans  déshonneur  pour  le  corps  entier  des  no- 
taires, il  serait  de  la  dernière  inconvenance  et  contre  les  principes  d'ad- 
mettre cette  enquête  et  ces  prétendues  preuves  testimoniales;  —  Que, 
sur  cette  déclaration  incontestable  et  le  seul  examen  des  pièces  émanées 
des  parties^  la  chambre  se  trouve  suffisamment  éclairée;  —  Par  tous  ces 
motifs,  la  chambre  est  d'avis  unanime  et  déclare  que  la  plainte  de 
M*  Br...  est  aussi  irrégulièrement  formée  ^ue  mal  fondée;  — La  cham- 
bre donne  acte  an  syndic  de  ses  réserves  contre  M«  Br...,  &  raison  de 
plusieurs  expressions  inconvenantes  employées  par  ce  dernier  dans  son 
mémoire.  » 

Conformément  à  ces  réserves,  eotlieu  contre  M*  Br...  une  poursuite 
disciplinaire  de^nt  la  chambre.  Celui-ci  comparut,  mais  accompagné 
d'un  de  ses  collègues  qu'il  présenta  pour  l'assister  comme  ami,  et  non 
comme  défenseur.  —  Cette  assistance  fut  l'objet  d'une  difficulté  qui  fut 
préjudiciellement  résolue,  ie  19  août  1836,  par  une  délibération  nou- 
velle conçue  en  ces  termes  :  —  a  La  chambre,  considérant  que  si 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  a  niv.  an  12  n'attribue  le  droit  d'assistance 
qu'aux  tierces  parties,  et  non  aux  notaires  eux-mêmes,  il  n'est  pas  per- 
mis davantage  à  ces  derniers  de  se  faire  assister  d'un  confrère  en  lui 
donnant  le  nom  d'ami;  —  Que,  comme  conservatrice  des  droits  de  la 
chambre,  elle  doit  repousser  tout  ce  qui  est  contraire  aux  lois  de  son  in- 
stitution; —  Que  si,  au  fond,  elle  voit  peu  d'inconvénient  à  ce  que 
M«  Br...  soit  assisté  de  son  confrère,  elle  ne  peut  pas  non  plus  établir 
Uji  pareil  précédent;  —Est  d'avis  unanime  eue  l'assistance  réclamée  ne 
peut  avoir  lieu.  »  * 

Cette  question  préjudicielle  ainsi  vidée,  la  parole  fut  successivement 
accordée  au  syndic  et  à  M«  Br...  Celui-ci,  après  avoir  présenté  ses  ob- 
servations sur  les  faits  sur  lesquels  il  était  appelé  à  se  justifier,  attaqua 
la  délibération  du  5  août  pour  vice  de  forme  :  1»  parce  que  le  syndic 
avait  pris  pari  à  cette  délibération;  a»  parce  que  les  trois  membres  de 
la  chambre  entendus  comme  témoins  avaient  néanmoins  délibéré  comme 
juges. 

Le  19  août  1856,  est  intervenue  la  délibération  suivante  :— «  La  cham- 
ore,  attendu  que  dans  la  délibération  du  5  août,  le  syodic  n'était  pas 
partie;  que  le  notaire  inculpé  était  M«  H...,  et  que  le  vote  du  syndic 
lui  étant  favorable,  rien  n'empêchait  que  ce  dignitaire  prit  part  à  la 
iélibération;— Attendu  que  MM««  Gen...,  P...,  et  Gir...,  en  reconnais- 
sant la  véracité  d'un  fait  argué  de  faux  par  M»  Br...,  n^ont  pas  perdu 
la  qualité  de  juges,  qualité  que  M«  Br...  avait  reconnue  lui-même,  puis- 
qu'il demandait  que  sa  plainte  lit  jugée  par  la  chansbre,  dont  il  con- 


rendue  contrairement  aux  lois,  surtout  aux  lots  de  compétence 
et  de  distribution  des  pouvoirs,  ait  l'impunité  assurée.  Aucune 
raison  n'existe  qui  conduise  à  placer,  sous  ce  rapport,  la  jari- 
diclion  des  chambres  de  notaires  dans  un  privilège  exceptionnel. 
^V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  v*  Dlscipl.,  n«  278,  ou  les  arrête 
qui  ont  décidé  la  question  sont  rapportés. 

899.  Mais  ce  qui  est  réellement  embarrassant,  c'est  de  sa- 
voir par  quel  moyen  et  devant  quelle  Juridiction  le  recoars  poorra 
être  exercé.  A  cet  égard,  une  vive  controverse  s'est  élevée  de- 
vant les  tribunaux.  —  11  a  été  jugé  que  ce  n'est  qu'en  cas  d'ex- 
cès de  pouvoirs  que  les  décisions  des  chambres  de  discipline  des 
notaires  peuvent  être  attaquées  par  le  notaire  condamné,  et 
qu'elles  doivent  l'être  par  voie  d'action  directe  ou  d'exception 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (Nîmes,  5  Janv.  1837)  (l).^ 

naissait  la  composition,  étant  un  de  ses  membres; — Kn  ce  qui  concerne 
les  conséquences  que  la  chambre  voudrait  déduire  des  faits  articulés  par 
M*  Br...: — Attendu  que  ces  faits  ne  peuvent  rien  pour  sadêiénse;  qvela 
chambre  ne  peut  ni  ne  veut  revenir  sur  des  décisions  mûrement  et  con- 
sciencieusement délibérées; — Que  M^Br...,  dans  le  mémoire  par  lui  la 
k  la  chambre,  s'est  permis  bon  nombre  d'expressions  injurieuses  coelie 
les  membres  de  lacliambre; — Qu'il  a  critiqué  amèrement,  et  en  termes 
très-inconvenants ,  la  délibération  du  5  août  courant ,  dans  la  foroie , 
dans  le  fond  et  dans  le  style  ;  qu'il  a  incriminé  les  intentioos  de  oeex 
qui  y  ont  concouru;  qu'il  a  déclaré  et  reconnu  a  plusieurs  reprises  qu'A 
se  méfiait  de  la  loyauté  des  membres  de  l'ancienne  chambre;  qo'aiesiy 
loin  de  reconnaître  ses  torts .  il  les  a  rendus  plus  graves  ,  et  a  perde 
tout  droit  à  l'indulgence  de  la  chambre; — En  cons^uenoe,  ta  chambre 
déclare  à  l'unanimité  qu'elle  interdit  a  M*  Br...  l'entrée  de  ta  «hambrs 
pendant  trois  années  consécutives,  à  partir  d'aujourd'hui  ; —  Dédde  qoe 
les  observations  et  conclusions  déposées  par  M**  Br...  demeareront  au 
archives  de  là  chambre,  pour  quoi  elles  ont  été  da  président  et  da  se- 
crétaire signées  et  parafées  m  rarunliir.  » 

M«  Br...  s'est  pourvu  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux  peur  obtenir 
l'annulation  de  cette  décision.— On  a  dit  à  l'appui  de  ce  pourvoi  ;  L'ait. 
55  de  la  loi  du  15  vent,  an  11  a  défini  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent 
connaître  des  fautes  commises  par  les  notaires.  —  Ce  sont  ceux  o&  il  y 
a  lieu  de  prononcer  des  suspensions,  des  destitutions,  des  condamna- 
tions d'amende  et  des  dommages-intérêts,  et  alors  les  jugements  rendus 
sont  5:ujets  à  l'appel,  quelque  modique  que  soit  la  condamnation.  Or 
si ,  pour  une  amende  de  10  fr.,  il  existe  un  moyen  légal  de  réfonne 
contre  une  décision  émanée  d'un  tribunal,  à  plus  forte  raison  doit-oa 
penser  qu'il  est  permis  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  disciplinaifcs 
d'une  chambre  de  notaires;  car  il  peut  arriver  que  ces  décisions  aient 
pour  cause  des  préventions  naissant  de  rivalités.  Puisque  la  loi  suppose 
Terreur  de  la  part  des  magistrats,  et  qu'elle  va  même  jusqu'à  autoriser 
contre  eux  la  prise  à  partie,  comment  croire  que  les  décisions  des 
chambres  de  discipline  ne  pourront  être  exposées  à  aucun  recours,  sur- 
tout si  l'on  fait  attention  que  les  questions  disciplinaires  se  rapportent 
souvent  à  des  points  d'honneur  et  de  délicatesse  dont  l'importance  est 
très-supérieure  &  des  amendes  pour  lesquelles  cependant  les  deux  de- 
grés de  juridiction  existent.  Le  principe  des  deux  juridictions  est  ^tîf 
en  matière  disciplinaire  pour  les  magistrats,  les  avoués  et  les  huîssiefe 
(L.  20  avril  1810,  art.  56;  décret  30  mars  1808,  art.  103).  Pourrait- 
on  refuser  au  notaire  un  droit  de  recours  accordé  au  juge,  à  l'avoué  et 
à  l'huissier? 

11  est  d'ailleurs  évident  que  l'autorité  devant  laquelle  ce  pourvoi  d«t 
être  porté  est  M.  le  ministre  de  la  justice.  C'est  eifectivement  à  M.  le 
ministre  qu'en  vertu  du  décret  du  30  mars  1808  et  de  la  loi  du  SO  avril 
1810,  il  appartient  de  prononcer  en  seconde  instance  relativement  aux 
décisions  disciplinaires,  et  l'on  en  conçoit  le  motif.  La  publicité  de  Tau- 
dience  tendrait  à  une  irritation  fâcheuse  qu'il  faut  empêcher.  L'art.  15 
de  l'arrêté  de  1805  qualifie  les  délibérations  de  la  chambre  de  disciptin 
de  simples  actes  d^administration  d'ordre  ou  de  discipline  intérieure,  et 
par  la  il  indique  que  ces  délibérations  ne  sont  point  des  jugements  sou- 
mis aux  tribunaux.  Telle  est  même  la  nature  des  décisions  qui  pro- 
noncent des  peines  disciplinaires.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
5  mare  1829,  sur  une  question  de  discipline  des  huissiere,  qualifie' ces 
décisions  de  domêiliea  poHù§  ca$li^io  quàm  jmblica  qiutdam  judidi 
forma.  Il  est  donc  conforme  aux  analogies  de  droit  que  ces  sottes  de 
décisions  soient  soumises  à  la  censure  du  ministre  qui  est  oatarelleaeat 
chargé  de  la  surveillance  des  notaires. 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  rejeté  ce  pourvoi  par  les  motifs  sei- 
vants  :— Laloi  du  25  vent,  an  11  et  l'arrêté  du  S  niv.  an  12  n'ayant  établi 
aucun  recoure  contre  les  délibérations  prises  par  les  chambres  des  no- 
taires, en  matière  de  police  et  de  discipline  intérieure,  je  vous  prie  de 
faire  connaître  au  sieur  Br...  que  sa  réclauiation  n'est  pas  susceptible 
d'être  accueillie. 

Du  2  janv.  1837.-Déct8.  min.  de  lajnst. 

(1)  Eipécê  :  —  (Guérin  C.  notaires  de  Privas.)  —  Une  plainte  ayaat 
été  portée  devant  la  chambre  des  notaires  de  Privas  oontre  U*  Guérie^ 
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Nai9  n  nous  a  para  que  la  voie  de  la  cassation  était  mleax  fon- 
dée (y.  Discipl.^  n<>  278),  et  la  Jurisprudence  parait  se  ranger  à 
cette  opinion.  —  V.  eod,,  n»  279 

notaire,  celai-oi  soutient  que  la  chambre  de  discipline  est  incompétente 
pour  connaître  de  la  plainte  dirigée  contre  lui.  —  Par  délibération  du 
S  mai  1850,  la  chambre  de  discipline  se  déclare  compétente,  et  ordonne 
que  les  parties  pourront  faire  entendre  des  témoins  sur  les  faits  allégués, 
devant  un  notaire  commis  à  cet  effet.  —  M*  Guérin  attaque  cette  déci- 
sion devant  le  tribunal  civil  de  Privas. 

LePSO  août  1830,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  pou- 
voirs conférés  par  la  loi  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  et  les  con* 
ditions  qu'elle  prescrit,  et  doivent  s'y  renfermer  d'autant  plus  strictement 
que  ces  pouvoirs  sont  spéciaux  ;  —  Et  attendu  que  ceux  attribués  aux 
chambres  de  discipline  des  notaires  sont  purement  spéciaux  et  excep- 
tionnels ;  —  Attendu  encore  que  ces  pouvoirs  spéciaux  et  exceptionnels 
Attribués  aux  chambres  de  discipOne,  ne  sont  souverains  qu'autant  qu'ils 
sont  exercés  et  renfermés  dans  les  limites  et  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  qui  leur  confère  ces  pouvoirs,  et  qu'ainsi  les  décisions  des  cham- 
bres des  notaires  ne  sont  souveraines  que  dans  les  cas  déterminés  par 
Tarrèté  organique  relatif  à  l'établissement  des  chambres  des  notaires,  du 
S  niv.  an  13  (art.  10);  mais  qu'aux  termes  de  Fart.  11,  si  l'inculpation 
portée  à  la  chambre  contre  un  notaire  parait  assez  grave  pour  mériter 
fa  suspension  du  notaire  inculpé,  la  chambre,  qui  ne  peut  émettre  que 
par  forme  de  simple  avis  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée,  doit 
s'adjoindre,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  son  ressort,  en  nom- 
bre égal,  plus  un,  à  celui  de  leure  membres  ;  —  Attendu  que,  hors  les 
cas  prévus  exceptionnellement  par  cet  art.  10  de  cet  arrêté  du  9  niv. 
an  la,  c'est  au  tribunal  civil  de  première  instance,  investi  par  la  loi  du 
S5  vent,  an  11,  art.  55,  dont  l'autorité  est  bien  supérieure  à  celle  de  cet 
arrêté  du  9  niv<  an  19,  qu'appartient  la  haute  (Ûscîpline,  telle  que  de 
prononcer  des  suspensions  ;  qu'ainsi  c'est  à  ce  tribunal  qu'il  appartient 
aussi  de  statuer  sur  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  par  une  chambre  de  disci- 
pline de  notaires^  hors  des  limites  et  des  conditions  de  ses  pouvoirs, 
quelquefois  même  et  en  certains  cas  dans  ces  limites,  et  dès  lors,  comme 
ce  qui  est  fait  hors  des  limites  et  des  conditions  d'un  pouvoir  est  nul, 
c'est  au  tribunftl  de  première  instance,  quiMuIaura  eu  le  pouvoir  de  faire 
ce  qui  aura  été  illégalement  fait  par  une  chambre  des  notaires,  à  en  pro- 
noncer la  nullité,  et  c'est  au  tribunal  de  première  Instance  lui  «eu?,  car  la 
cour  royale  ne  peut  connaître  que  par  appel,  mais  jamais  en  premier  ressort, 
et  la  chambre  disciplinaire  des  notaires  ne  tenant  en  rien  à  l'ordre  des  ju- 
ridictions, n'ayant  aucun  rang,  aucun  degré  dans  ces  juridictions,  ne 
peut  en  aucun  cas  compter  pour  le  jogeen  premier  ressort,  que  la  cour 
royale  puisse  réformer  pari  appel;  —  Attendu  qu'une  décision  dechant- 
brè  disciplinaire  des  notaires  ne  saurait  non  plus  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation  qui  n'est  pas  instituée  pour  rendre  la  justice  entre  les  par- 
ticuliers, mais  seulement  pour  faire  respecter  la  loi,  toujoure  dans  ror* 
dre  naturel  des  juridictions,  auquel  n'appartient  en  rien  une  chambre  des 
notaires  ;  et  dans  les  cas  très-rares ,  hors  de  cet  ordre  naturel  des  juri* 
dictions,  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  saisi  que  par  nne  disposition 
formelle  et  précise  de  la  loi,  comme  il  en  serait,  par  exemple,  pour  les 
cas  disciplinaires  de  lagarde  nationale;— Que  c'est  dans  l'esprit  de  tous 
ces  principes  qu'ont  été  rendus  :  1<*  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rap- 
porté au  Journal  des  notaires  (juill.  1856),  p.  5,  et  iltid.,  1854,  p.  905; 
9«  une  décision  ministérielle  rendue  sur  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  qui  avait  annulé  une  décision  de  chambre  de  notai- 
res, le  tout  rapporté  dans  le  Journal  des  notaires,  année  1855 ,  9«  se- 
mestre, p.  545.  —  Or  ces  règles  établies  en  droit  :  — Attendu,  en  fait, 
que  la  décision  de  la  chambre  des  notaires  de  Privas  attaquée,  est  in- 
tervenue à  raison  d'une  inculpation  assez  grave  pour  mériter  la  suspen- 
sion de  M«  Guérin,  notaire  inculpé,  et  que  cette  chambre  ne  s'est  pas 
adjoint,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  son  ressort,  en  nombre 
égal,  plus  un,  à  celui  de  ses  membres,  et  qu'elle  n'avait  de  pouvoir  lé- 
gal qu'ainsi  constituée  pour  rendre  dans  ce  cas  une  décision  quelconque, 
même  par  simple  voie  d'instruction,  car  le  pouvoir  conrérê  par  la  loi  est 
un  et  ne  peut  être  constitué  que  selon  ses  prescriptions...;  —  Attendu 
que  la  décision  de  la  chambre  des  notaires  dont  il  s'agit  j,  rendue  par  cette 
chambre  non  légalement  constituée  suivant  les  prescriptions  deTart.  11 
de  l'arrêté  du  9  niv.  an  19,  est  un  excès  de  pouvoir  et  est  radicalement 
nulle  ;  qu'au  tribunal  de  céans ^  seul,  appartient  de  prononcer  cette 
nullité; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  voies  d'instruction  à  suivre  par  la 
chambre  disciplinaire  des  notaires  sont  déterminées  expressément  par  la 
loi  et  confiées  à  un  fonctionnaire  spécial  qu'elle  institue  (art.  5,  §  5,  de 
l'arrêté  du  9  niv.  an  19  précité),  ainsi  conçu  :  «  Un  rapporteur  reeuril^ 
Ura  Ut  rmmginnntnts  sur  les  affaires  contre  les  notaires  inculpés  » , 
et  que  cette  voie  d'instruction  ainsi  précisée  dans  une  matière  tout  excep- 
tionnelle et  on  ne  peut  plus  restrictive,  exclut  nettement  la  voie  d'enquête 
contradictoire,  telle  qu'on  la  conçoit  juridiquement,  c'est-àrdire  faite  par 
ordre  de  l'autorité  dans  l'ordre  des  juridictions,  d'autant  que,  comme  cette 
autorité,  une  chambre  des  notaires  n'a  pas  le  pouvoir  de  prêter  la  foree 
nécessaire  à  l'exécution  de  sa  décision  ordonnant  une  enquête,  puisque, 
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91tê.  Le  notaire  appelé  devant  la  chambre  de  discipline  peul- 
il  former  opposition  à  la  décision  qui  Ta  condamné  par  défaut? 
—  Un  arrêt  de  la  cour  de  Parl%^  du  23  août  1834  (V.  n*  r     ' 


pour  pouvoir  faire  une  enquête,  il  faut  bien  pouvoir  faire  amener  même 
de  vive  force  les  témoins,  ce  qui  ne  peut  appartenir  qu'A  l'autorité  con- 
stituée qui  a  à  sa  disposition  la  force  publique  ;  mais  que  ne  pouvant 
forcer  les  témoins  à  se  présenter ,  on  n'aurait  le  plus  probablement 
que  des  témoins  volontaires ,  et  que  les  témoins  empressés  à  offrir 
leur  témoignage  ne  sont  pas  communément  les  plus  dignes  de  foi  ;  qu'en 
un  mot,  c  est  dire  que  probablement  de  pareilles  enquêtes  seraient  ra- 
rement au  plus  grand  avantage  de  la  vérité,  d'autant  qu'aucun  serment 
préalable  n  aurait  pu  être  exigé  ni  prêté  devant  un  commissaire  enquê- 
teur, simple  notaire,  devant  celui  qui  n'est  pas  revêtu  du  caractère  so- 
lennel de  magistrat;  —  Attendu  que,  ne  pouvant  ni  forcer  la  comparu- 
tion ni  exiger  le  serment  d'un  témoin  devant  un  notaire  commissaire  en- 
quêteur, la  manifestation  de  la  vérité  trouve  bien  plus  de  garantie  dans 
les  simples  renseignements  recueillis  dans  le  secret,  en  l'absence  des 
parties,  à  leur  insu  et  dès  lors  hors  de  leur  influencée,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  5,  §  5,  du  décret  du  9  niv.  an  19  précité  ; — 
Que  recueillir  ainsi  des  renseignements  en  secret  est  bien  d'ailleurs  dans 
Tesprit  qui  a  dicté  l'institution  toute  paternelle  des  pouvoirs  disciplinai- 
res des  chambres,  en  vue  de  ménager,  par  le  secret,  la  position  des  dé- 
positaires par  état  de  la  confiance  des  familles  dans  leure  plus  impor- 
tants intérêts  ;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que,  au  lieu 
de  cette  voie  douce  et  paternelle  de  discrétion  et  de  secret,  ce  ne  soit 
bien  une  enquête  et  une  enquête  contradictoire,  avec  toute  sa  publicité 
et  son  fracas,  que  la  décision  attaquée  a  ordonnée  ;  qu'il  suffit  de  lire 
les  termes  de  cette  décision,  ordonnant  ooonC  dire  droit,  que  de$  reruei-' 
fffum$ntê  stront  jnroémU  par  Ut  partiet,  devant  le  notaire  commis  pour  les 
recevoir  ;  que  ce  n'est  point  là  un  rapnorteur  cherohant,  recueillant  on 
secret  des  renseignements,  aux  termes  de  l'art.  5,  §  5,  du  décret  du  9 
niv.  an  19  ;  qu'au  contraire,  ce  sont  des  parties  amenant  devant  un  com- 
missaire enquêteur,  des  témoins  qui  se  présentent,  s'offrent  en  quelque 
sorte  d'eux-mêmes  au  commissaire  enquêteur  qui,  dans  d'autres  termes, 
au  lieu  d'aller  a  eux  recueillir  des  renseignements  à  l'insu  des  parties, 
attend  que  ces  témoins  soient  produits  et  amenés  devant  lui  par  les  par- 
ties ;  —  Attendu  enfin  qti'un  pareil  mode  d'instruction,  diamétralement 
opposé  aux  prescriptions  textuelles  de  la  loi,  et  contraire  k  son  esprit  gé- 
néral, doit  être  réprouvé  et  entraînerait  seul  la  nullité  de  la  décision,  fût- 
elle  d'ailleurs  exempte  des  vices  précédemment  signalés  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  décision  de  la  chaad)re  des  notaires 
de  Privas,  etc.  »  ' 

A  la  suite  de  cette  décision,  et  le  SO  septembre  1856  la  chambre  des 
notaires  a  cru  devoir  prendre  la  délibération  suivante  : 

«  Attendu  que  dans  la  supposition  que  ce  serait  bien  une  enquête  quo 
la  chambre  aurait  entendu  ordonner  dans  sa  délibération  du  9  mai  der- 
nier, c'est  sans  motif  et  inconsidérément  que  le  tribunal  a  cru  recoonaitro 
dans  le  mode  choisi  par  la  chambre  la  publicité  et  le  fracas  d'une  en- 
quête judiciaire; — Que  cette  supposition  est  arbitraire  et  gratuite,  et 
peut  être  considérée  comme  blessant  la  dignité  d'un  pouvoir  qui  sait  que 
tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein  doit  s  y  trouver  enseveli ,  et  que  la 
publicité  serait  contraire  à  l'esprit  de  son  institution;  —Que,  si  la 
chambre  (ou  son  rapporteur,  qui  n'est  que  son  délégué)  a  le  pouvoir  do 
prendre  des  renseignements  sans  que  la  loi  lui  en  prescrive  le  mode  spé- 
cial, il  faut  donc,  par  conséquent,  lui  reconnaître  celui  d'entendre  des 
témoins  ;  car  ce  n'est  làqu'un  des  moyens  de  prendre  des  renseignements  ; 
c'est  à  la  fois  le  plus  simple,  le  plus  naturel,  le  plus  ancien,  le  plus  uni- 
versellement répandu; — Que,  par  conséquent  aussi,  la  chambre,  au  lieu 
d'outre-passer  ses  pouvoirs,  n'a  fait  que  les  restreindre  en  indiquant  ce 
mode  d'instruction;  —  Que  le  mode  indiqué  par  la  chambre  offre  moins 
de  dangere  que  celui  d'aUer  s'enquérir  en  secret,  puisque,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  parties  peuvent  être  présentes  aux  renseignements  fournis, 
récuser,  combattre  ou  atténuer  des  témoignages;  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, les  sources  étant  secrètes,  le  rapporteur  peut  agir  en  aveugle,  s'a- 
dresser à  des  ennemis  des  parties,  négliger  des  témoignages  qui  peuvent 
être  très-importants  pour  la  découverte  de  la  vérité,  ou  expoi^er  ainsi 
les  parties  à  devenir  les  victimes  d'une  erreur,  d'une  méchanceté  ou 
d'un  mensonge;  —  Sous  le  rapport  de  la  publicité,  que  le  mode  choisi 
par  la  chambre  est  même  moins  préjudiciable  à  l'inculpé  que  celui  des 
renseignements  quêtes  par  le  rapporteur,  puisque,  dans  le  cas  indiqué, 
le  rapporteur  devra  recevoir  et  entendre  chez  lui  les  témoignages  produits 
par  les  parties,  sans  éclat,  sans  fracas,  sans  citation  préalable;  tandis 
que,  dans  le  cas  que  semble  vouloir  prescrire  le  tribunal,  le  rapporteur 
irait  courir  les  communes,  frapper  aux  portes,  questionner  des  gens  qui 
sauraient  ou  nesauraient  rien,  et  donner  ainsià  une  affaire  destinée  à  être 
concentrée  en  famille  un  éclat  f&cheux  pour  les  parties  et  préjudiciable  à 
leurs  intérêts;  —  Enfin,  qu'une  inculpation  portée  devant  la  chambre  ne 
rend  pas  indigne  l'inculpé  des  égards  dus  à  sa  position  et  au  noble  cji- 
ractère  dont  il  est  revêtu;  et  qu'en  adoptant  le  mode  dont  s'agit,  la 
chambre  a  été  pénétrée  de  cette  considération.  —Nous  n'avons  rien  k 
ajouter  à  ces  motifs,  qui  nous  paraissent  (oorléi*.  a 
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«appose  celte  fecnlté^  mais  ne  ]age  pas  la  question  in  termnds. 
Noos  ayons  eo  quelques  dootes.  M.  Rolland,  n*  127,  n'hésite  pas 
à  admettre  l'opposMon  :  en  effet,  le  droit  de  faire  défanl,  et  en- 
sniCe  celui  de  s'opposer  à  la  chose  décidée,  sont  reçus  dans  tou- 
tes les  juridictions,  lorsqu'une  loi  formelle  ne  consacre  pas  le 
contraire.  Les  formes  spéciales  d'un  avertissement  par  lettre  du, 
syndic,  ensuite  par  un  eiploit  d'huissier,  la  déclaration  que  la 
délibération  sera  prise  après  que  le  notaire  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé,  ne  constituent  pas  des  dérogations  au  droit  com- 
mun :  le  préliminaire  d'une  simple  lettre  a -pour  but  d'empécUer 
l'éclat  d'un  acte  extrajadiciaire.  mais  ne  peut  faire  double  em- 
ploi avec  la  constatation  authentique  qui  était  nécessaire  dans  le 
cas  pré^n^  et  qui  résulte  de  la  citation.  D'ailleurs,  une  citation, 
même  réitérée,  prouve  seulement  qu'on  a  été  averti,  mais  n'en- 
lève pas  le  droit  de  faire  défaut,  lequel  tient  essentiellement  à 
celui  de  se  défendre  de  la  manière  et  au  moment  ou  on  le  veut, 
droit  précieux,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  où  Thon- 
neur  personnel  ^ut  être  engagé.  De  ce  que  le  notaire  aura  été 
dûment  appelé,  il  ne  suivra  pas  que  la  décision  ne  saurait  être 
frappée  d'opposition  :  si  eette  formalité  essentielle  n'avait  pas 
été  observée,  c'est  par  voie  de  cassation,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci- 
dessus,  que  la  décision  devrait  être  attaquée  ;  mais  le  recours 
alors  ne  porterait  pas  sur  le  fond,  comme  le  fait  l'opposition. 

69#.  La  faculté  d'opposition  étant  admise,  M.  Rolland, 
n**  128  et  suiv.,  pense^  et  cela  nous  semble  tout  à  fait  raison- 
nable dans  Tabsenoe  de  dispositions  sur  ce  point,  que  ce  recours 
devrait,  ani  lermea  du  code  de  procédure^  être  formé  dans  la 
huitaine  à  partir  delà  signification  de  la  décision  de  la  chambre, 
par  lettre  du  syndic,  contenir  les  moyens  d'opposition  et  suivre 
les  formes  de  ta  procédure  civile  et  non  celles  de  la  procédure 
en  matière  correctionnelle.  —  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  la 
décision  d'une  chambre  de  discipline  rendue  par  défaut,  qui  dé- 
met de  son  opposition  un  notaire  condamné  aussi  par  défaut  à  la 
privation  pendant  un  an  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
générale,  ne  doit  produire  son  effet,  quant  à  l'application  de  la 
peine  prononcée,  qu'après  que  cette  décision  a  été  notifiée  au  no- 
taire (Paris,  2&août  1834)  (l). 

&ICT.  3.  -*  De  l'exercice  de  l'action  ddiàpUnaire  devant 
les  tribunaux, 

StO.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  est  établi  par 

Sur  rappel,  taat  de  la  chambre  des  notaires  que  da  neC&ire  qni  avait 
porté  plainte  contre  M.  Guérin,  contre  le  jogemeat  précédent,  arrêt. 

La  coua;  ^  Allendaqne  les  chambres  de  diecipKne  des  notaires  ont 
nn  pouvoir  ceaaorial  qui  s'exerce  eiivere  les  notaires  de  l'arnmdisseinent 
par  des  aetee  d'administration  intérieure  et  dans  des  limites  détermi- 
nées; qu'elles  exercent  encore  par  voie  de  simple  avis  nn  poavoir  de 
sorveilianee  et  d'appréciation  sur  certains  actes  de  ces  notoires;  —  Que 
les  décisions  ea  actee  de  ces  chambres,  rendus  ou  faite  dans  les  limites 
de  ce  pouvoir,  ne  sont  sujets  à  aucun  recours;  ^  Que  ce  ne  serait  que 
dans  le  ea»  eb  les  actes  ou  décisions  des  chambras  de  discipline  des  no- 
taires seraient  ialervenns  kên  dtê  Imnim  dm  pomvotr  que  leur  confèrent 
les  lois  et  règlements^  qu'ils  derraient  être  considérés  comme  des  actes 
dénués  de  toute  aatonté,  et  simplement  appréciables,  eu  égard  aux  torts 
et  préjudice  qu'Us  pourraient  portera  des  tiers,  notaires  ou  aut-es;  qu'ils 
pourraient  comme  tels  être  attaqués  par  voie  d'action  directe  on  d'excep- 
tion devaat  les  tribunaux  ordinaires  et  selon  le  droit  commun  ;  —  Mais 
attendu,  en  fait,  que  la  décision  dont  s'agit  ne  renferme  qu'une  dispo- 
sition tendante  à  une  voie  d'instruction  préaUble,  même  a  l'appréciation 
de  la  gravité  des  faits,  ce  qui  n'obligeait  pas  d'ores  et  déjà  k  chambre 
à  l'adjonction  voulue  par  l'art.  11  de  l'arrêCé  du  a  niv.  an  It;  que,  dès 
lors,  cette  décision  rentra  sous  tous  les  rapports  dans  les  pouvoirs  lé- 
gaux de  ht  chambre  de  discipline^  et  qu'en  conséquence  c'est  mal  à 
propos  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Privas  r«  annulée  :  — 
Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  5  janv.  1S57.-G.  de  Nîmes. 

f  1)  £«pée»  .•  —  (Min.  pub.  C.  Frérot.)  —  M*  Frérot,  notaire  &  Sé- 
raone,  ayant  manqué  à  diverses  réunions  générales  des  notaires,  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  d'Épernay  pro- 
DObca  contre  lui,  le  97  sept.  1859,  la  privation,  pendant  un  an,  de  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  générale.  Cette  décision,  rendue  par  dé- 
faut, lui  fut  noti§éele  même  jour  par  lettre  du  syndic.  —  La  veille  seu- 
lement du, jour  où  une  assemblée  générale  défait  avoir  Heu  pour  remphi> 
3or  trois  membres  sortants  de  la  cbumbre  (le  SI  mai  1033^,  M«  Fréret 
forme  une  opposilioa  loodéo  sur  les  causes  et  motils  qu'il  déduirait  en 


Tart.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  qui  porte  :  c  Tontes  sospa. 
siens,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages-lnté* 
réls,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  trlbonal  dril 
de  leur  résidence,  à  la  poursuites  des  parties  intéressées,  « 
d'oflke  à  la  poursuite  et  diligenee  du  commissaire  du  gouvene* 
ment.  —  Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  pt 
provision,  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires.  »  — 
Les  diverses  dispositions  contenues  dans  cet  article  font  l'objd 
de  la  présente  section  dans  laquelle  on  exposera  :  i*  par  qai  et 
dans  quel  tempe  l'action  disciplinaire  s'exerce  devant  les  triba 
naux  ;  2»  quelle  est  la  forme  de  la  procédure  ;  3*  quelles  peiM 
les  tribunaux  peuvent  prononcer;  4*  eniln^  de  quel  recours  leon 
décisions  sont  passibles. 

§  1 . — Par  qui  et  dans  quel  délai  V action  âiscipUnaire  enextfm 
devant  les  tribunaux, 

SMÈ.  L'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1, après  avoir  éai- 
méré,  comme  on  vient  de  le  voir^  les  diverses  peines  que  ht 
tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer  contre  les  notaires,  ajogle 
que  ces  peines  sont  prononcées  h  la  poursuite  et  diligeoce  dn 
procureur  impérial.  Ce  magistrat  trouve  des  renselgnemeDlsdus 
les  procédures  judiciaires  où  un  notaire  peut  être  impliqué 
(M.  Rolland,  n^*  166,  167),  dans  la  notoriété  publique,  dans  la 
délibérations  des  chambres  de  discipline  qu'il  a  toc^ours  le  droit 
de  se  faire  communiquer  (Y.  n*  715),  dans  te  plainte  ou  dénm 
dations  qui  hit  sont  adressées. 

889.  L'action  disciplinaire  devant  les  tribonanx  appartim 
au  ministère  public  exclusivement;  les  tribunaux  ne  sauraient, 
à  cet  égard,  prendre  aucune  initiative;  les  invitations  on  injonc- 
tions de  ce  genre  sont  contraires  aux  règles  hiérarchiques  de 
l'organisation  Judiciaire  (Conf.  M.  Rolland,  v«  Dtscipl.,  n«  iSi, 
152).—  L'art.  53 ,  en  disant  que  les  tribunaux  pourront  praniia- 
cer  d'office  pourrait  autorter  une  induction  contraire,  mais  es 
serait  à  tort;  le  mot  d'office,  employé  mal  à  propos  dans  cet  arti- 
cle, sert  uniquement  d'opposition  aux  poursuites  Intentées  par  les 
parties  intéressées. 

9 8  S.  Si,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  disciplinaires,  It 
ministère  public  est  indépendant  des  tribunaux,  à  plus  forte 
raison  Test-il  des  chambres  de  discipline  :  il  peut  donc  prove- 
quer  la  punition  légale  des  notaires,  d'<^oe^  el  sans  avoir  pris, 
au  préalable,  l'avis  de  la  chambre  (Conf.  Req.  IS  mal  1807  (i); 

tempe  et  Heu.  Le  lendemain  11  comparait  devant  la  efaaabre  de  di»- 
pliae,  et  m  borné  à  dire  qu'il  lai  a  euQ  de  eignifler  son  oppositioa,||i1 
ne  s'expliquera  qu'après  avoir  été  régulièrement  assigné.  Sur  ce,  dècîMi 
de  la  chambre  qui  rejette  l'opposition.  —  Connaissance  de  cette dédsiai 
est  immédiatement  donnée  à  Bf*  Frérot  et  à  l'assemblée  génénle.  Néu- 
moins.  M*  Frérot  vote  dans  l'assemblée  dont  il  est  mtaio  nommé  pria- 
dent;  il  est  ensuite  nommé  membre  de  la  chambre.  —  Sur  la  dèasacii* 
tien  de  la  chambre  de  discipline,  H.  le  procureur  du  roi  fait  assigser  li 
syndic  de  la  chambre  devant  le  tribunal  d'Épernaj,  pour  faire  anoDler  b 
délibération  à  laquelle  M«  Frérot  avait  pris  part.  Trots  aelaires,  déh* 
gués  par  l'assemblée  générale.  Interviennent  pour  soutenir  la  dèlikn- 
tion.  —  Le  tribunal  d^pernay  a  statué  en  ces  temee  :  «  Coasidénal, 
sur  l'intervention,  que  la  chambre  de  discipline  a  seule  qualité  pov  r»- 
présenter  tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  coHeetivement,  «ses  b 
rapport  de  kun  droits  et  Intérêts  communs;  —  Considérant, sur  le îm') 
que  la  décision  qui  a  rejeté  l'opposition  de  M*  Frérot  est  par  débet,  d 
que  l'opposition  étant  suspensive,  il  ne  pouvait  être  passé  outre  à  i'eiè- 
cotion  de  cette  décision  avant  le  jugement  de  l'opposition  et  la  aoliiei- 
tion  de  ce  jugement,  notification  qui  n'a  point  eu  lieu,  et  qui  cependaft. 
aux  termes  de  l'art.  15  de  l'arrêté  du  a  niv.  an  19,  devait  être  faik 
dans  ht  même  forme  que  les  citations;  que  la  connaissance  verbah  dr 
rejet  de  l'opposition,  soit  à  l'assemblée,  soit  à  M*  Frérot,  n'a  pu  siippin 
k  la  notification  prescrite  en  cette  forme;  —  Le  tribunal,  eo  reJetiM 
l'intervention,  a  débouté  M.  le  procureur  du  roi  de  sa  demande.  »  - 
Sur  rappel.  M*  Frérot  est  intervenu;  il  a  invoqué  des  cfrconstaoees^ 
ticalières  pour  s'excu^r  des  absences  successives  qui  avaient  dosséN 
a  sa  condamnation^  circonstances  qni  étaient  de  nature  à  exercer  qoei- 
qne  influence  sur  l'esprit  des  juges.  —  Arrêt. 

La  covn;  -^  Kn  ce  qui  toucbe  l'interventte  :  -^  Oeasidérait  V^ 
Frérot  a  intérêt  personnel  dans  la  contestation;  au  fond,  adeptast  in 
motifs  des  premien  juges^  confirme  le  jugement  da  tribunal  civil  it* 
pernay. 

Du  95  aoM  188i.-C.  de  Paris,  l**  cb.-M.  Sêguier,  l«pr. 

(2)  if^ice/'-CGhampeaua  U  sio.  pab.)'^te  actaire  Gbiar«t« 


NOTAIRE— NOTARIAT.— Chap,  9.  Sect,  3,  §  2, 


ïes 


Mnfens;  SO  mars  id2i;  aff.  N..:;  T.  n*  752;  Bourges,  23  Jnlll. 
1837;  aff.  Del»eize,  Y.  ii«  735;  Bordeaux^  5  déo.  1827,  aff.  De- 
4arnac,  sous  Req.  24  Janv.  1828,  n*  762*2<»;  iett.  min.  16  nov. 
1810;  JQStr.  min.  12 janv.  1843,  V.  n*  715*7«).— Il  aétéjagé 
notamment  que  I»  destitution  a  pn  être  prononcée  de  piano  par 
le  trlbonal,  sur  l'action  du  ministère  public,  sans  qu'il  y  ait  eu 
lieu  de  saisir  préalablement  la  chambre  de  discipline  (Req.  2aoAt 
1848,  aff.  B...,D.  P.  48.  1.  185).— L'avlt  dont  paiie  l'art.  15 
de  Tord,  de  1843  (  Y.  n*  806  )  est  nécessaire  dans  le  cas  seule- 
ment oh  la  chambre,  saisie  d'une  action  de  sa  compétence,  pense 
que  le  Tait  dénoncé  est  assez  grave  pour  entraîner  l'application 
d'une  peine  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  prononcer.  Mais  si  le 
ministère  public  intente  directement  la  poursuite  en  vertu  de 
l'art.  53  de  la  loi  de  l'an  1 1 ,  il  jouit  de  toute  l'Indépendance  né- 
«jessaire  à  l'eiercice  de  ses  fonctions.  Aucune  disposition  légale 
lie  Toblige  à  obtenir  l'avis  préalable  de  la  chambre. 

984.  Il  nous  semble  que  l'action  devant  lee  tribunaux  pour- 
rait encore  être  intentée  par  la  chambre  de  discipline  ellennéme, 
non-seulement  dans  le  cas  ob  la  corporation  des  notaires  se  trou- 
verait directement  Intéressée  dans  la  poursuite,  ce  qui  rentre 
dans  les  termes  de  l'art.  53  qui  autorise  l'action  des  parties  in- 
téressées, mais  même  dans  l'hypothèse  oh  son  intervention  au- 
rait pour  bot  unique  de  donner  plus  de  solennité  aux  débats,  ou 
encore  lorsque  le  ministère  publie  aurait  reftisé  d'agir  sur  la  dé- 
nonciation de  la  chambre. 

HZlk.  L'action  disciplinaire  et  judiciaire  est  publique  et  tout 
à  fait  personnelle  ;  il  s'ensuit  qu'elle  n'admet  aucune  intervention 
étrangère,  ni  de  la  part  d'autres  notaires,  ni  de  la  part  des  tiers, 
par  exemple  des  créanciers  intéressés  à  ce  que  leur  débiteur  ne 
perde  pas  son  état  par  un  jugement  de  destitution.  C'est  aussi 
ee  que  pense  H.  Rolland,  v*  Destitution,  n«  39. 

88e.  Nous  rappelons  Ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que 
Taction  disciplinaire  est  indépendante  de  l'action  civile,  qu'elle 
peut  être  exercée  simultanément  avec  celle-ci,  et  qu'elle  ne  trouve 


avait,  poitérieurement  4  renregutrenraot  d'an  procèB^verbal  de  vente , 
inséré  aaos  la  minate  ud  article  de  500  fr.  pour  s'approprier  22  fr.  qu'il 
a  exigés  de  l'adjudicataire.— Uae  plainte  en  faox  eet  dirigée  eontie  lui. 
— Arrêt  qui  le  déclare  coupable,  non  de  faux ,  mais  d'escroquerie,  et  le 
eondamne  à  un  an  de  prison.— A  peine  Champeaux  a-t-il  sobi  sa  con- 
damnation, qoe  le  ministère  public  provoque  sa  destitution.— Jugement 
qui  conserve  a  Champeaux  son  caractère  de  notaire.— Appel  par  le  pro- 
cureur général  et  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Metz. 

Pourvoi  par  CSbampeaux  ;  il  soutient  que  cet  arrêt  doit  être  aenvlé: 
10  parce  qu'il  a  prononcé  la  destitution  d'un  notaîre,  sans  l'avis  préabn 
ble  de  la  chambre  de  discipline,  et  que,  par  là,  il  a  contrevenu  à  1  art.  11 
de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  9  niv.  an  18;  %9  parce  qull  a  admis 
l'appel  du  procureur  général,  dans  une  matière  ob  la  loi  donne  bien  une 
action  an  ministère  public,  mais  ne  l'autorise  pas  4  se  pourvoir  contre 
le  jugement  qui  repousse  cette  action. — Arrêt. 

La  Goui;  —  Attendu,  i^  que  le  droit  de  surveillance  de  police  et  de 
correction  attribué  à  la  chambre  de  discipline  de^  notaires  sur  ses  mem- 
bres^ par  le  règlement  du  2  niv.  an  IS,  est  indépendant  de  l'aetion  et 
des  poursuites  du  ministère  public  eontrs  les  notaires  prévaricateurs ,  et 
que  la  chambre  de  discipline,  en  oe  cas,  ne  peut  ni  en  arrêter  ni  en  modi* 
fier  l'exercice  ;  ^%^  Quo,  dans  l'espèce,  le  demandeur,  traduit  d'abord 
par-devant  le  tribunal  criminel  spécial  sur  une  aceusation  en  faux  corn* 
mis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  y  avait  été  déclaré  convaincu 
d'avoir  ajouté  àl'une  de  ses  minutes  par  interligne,  d'avoir  fait  cette  addi* 
tion  en  fraude  après  l'enregistrement  de  ladite  minute,  pour  la  répara- 
tion duquel  délit  il  avait  été  condamné  aux  peines  arbitrées  par  ledit 
tribunal;  — S®  Qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  même  règlement,  ce  délit 
emportait  la  destitution  de  son  oifice,  laquelle  n'ayant  pas  été  prononcée 
par  ledit  tribunal  criminel  spécial,  devait  l'être  par  un  tribunal  civil, 
aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  IS  vent  de  l'an  11  ;^i*  Que,  sui- 
vant les  principes  de  l'ordre  judiciahre,  tons  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  susceptibles  d'appel,  à  l'excep- 
tion des  seuls  cas  prohibés  par  U  loi;  que ,  dans  l'espèce,  le  procureur 
aënéral  près  la  cour  d'appel  de  Mets,  en  appelant  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Sedan,  qui  renvoyait  Philippe  Champeaux  de  la  demande 
en  destitution  de  son  ofiioe ,  dirigée  contre  lui  par  le  procureur  général 
établi  près  ce  tribunal,  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté  permise;  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  rendu  contre  lui  par  cette  cour  est  également  juste  et 
régulier,  qjf'il  n'est  point  contrevenu  à  l'art.  11  du  règlement  du  1  niv. 
an  ta,  et  qu'il  n'a  fait  aucune  fausse  application  dndlt  article  de  ladite 
loi  du  S5  vent,  an  11  ;— Rejette. 

Du  13  mai  1807 .-G.  G.,  sect.  req.-MM.Mttraire,  l*'  pr.«Oochard,rap. 

(1)  Kapée» .  --{M*  Becq  C.  min.  pub.  )--l«'  août  1854,  jugement  du 


pas  d'obstacle  dans  Tacquittement  de  poursuites  criminelles  dont 
les  mêmes  faits  auraient  été  l'objet.— V.  n*»  786  et  soiv. 

887.  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  dans  lequel  l'action  discipli- 
naire doit  être  exercée  à  peine  de  déchéance.  Il  suft  de  là,  ainsi 
qu'on  Ta  dit  n»  795,  que  cette  action  est  imprescriptible, 

§  2.  — Des  formes  de  la  procédure» 

•••.  La  loi  du  25  vent,  an  1 9  nes'explique  point  &  cet  égard  ; 
elle  attribue  seulement  la  compétence  au  tribunal  civil.  Ces  tci^ 
mes  suflsent  pour  Indiquer  que,  quoique  la  juridiction  discipU 
naire  suppose  l'application  de  peines,  même  de  peines  très-gra 
vos,  comme  la  destitution,  les  Jugements  disciplinaires  doiveri 
être  considérés  comme  appartenant  à  la  instice  civile  (Y.  Disci- 
pline, n*  50)  ;  cela  est  d'autant  plus  évident  que  les  peines  dis- 
ciplinaires n'ont  pas  les  caractères  afflictifs  ou  déshonorants  de 
testeurs  des  peines  criminelles  ou  correctionnelles.  Il  suit  de  là 
que,  pour  intenter  les  poursuites  disciplinaires,  on  doit  suivre 
les  règles  de  la  procédure  civile  (Gonf.  M.  Rolland,  n*  1 58),  et  on 
procède  ainsi  dans  la  pratique.  Un  arrêt  a  appliqué  ces  règles  à 

la  signification  des  jugements  (Rennes,  7  janv.  1859,  aff.  X , 

V.  Appel  civil,  n«  1072).  —  Toutefois  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées en  cas  de  recours  (V.  n»  866).  —  Du  reste,  il  a  été  reconnu 
que  le  notaire  n'est  pas  obligé  de  constituer  avoué  (Douai,  1 5  juin 
1855  (1),  V.  Discipline,  n»  87).  —  Peut-li  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial?  (V.  eod.,  n«»  86  et  suiv.)  — ou 
se  taire  assister  d'un  défenseur?  (V.  eod.,  n»  89),  —  En  ce  qui 
toucbe  les  règles  générales  de  la  procédure  devant  les  tribunaux 
civils  en  matière  disciplinaire,  Y.  eod.,  u^  78  et  suiv. 

S99,  En  matière  disciplinaire,  comme  en  toute  autre  matière^ 
le  notaire  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  qu  mis 
à  même  de  se  défendre.  ^  n  suit  de  là  :  1*  que  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  poursuivre  la  destitution  d'un  notaire,  sans  assigna- 
tion préalable  de  ce  dernier  (Turin,  12  janv.  1810)  (2);  ^  2»  Que 

tribunal  civil  de  Douai ,  qui  condamne  M*  Becq,  notaire  en  cette  ville, 
à  une  peine  disciplinaire,  pour  n'avoir  pas  voulu  prendre  part  à  une 
délibération  de  ses  collègues. 

Appel.  —15  septembre  suivant,  arrêt  par  défaut  qui  ooaftme.  —  Sur 
ropposition ,  une  question  préjuiicieile  fut  soulevée  par  le  ministère 
public  :  l'appel  et  ropposition  ne  se  trouvaient-ils  pas  frappés  de  noUilé 
comme  ayant  été  formés  sans  Tintervenlion  d'un  avoué  ? 

Les  actions  disciplinaires,  disait  le  ministère  public,  sont  purement 
civiles;  car  l'art.  5S  de  la  loi  du  15  vent,  an  11  porte  :  «  Toutes  suspen^ 
sions,  destitutions ,  condamnations  d'amende  et  de  dommages-intéiéts, 
seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence...» Dés  lors,  c'est  aux  formes  de  la  procédure  civile  qu'il  faut 
recourir.  Or  l'art.  61  c  pr.  exige  que  l'exploit  d'ajournement  ce»* 
tienne,  entre  autres  formalités,  la  constitution  d'avoué.  L'opposition  et 
l'appel  de  M*  Becq  sont  donc  nuls,  comme  manquant  d'une  formalité 
substantieller^—  L'organe  du  ministère  public  citait,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  quatre  arrêts  de  la  cour  de  Douai,  en  date  des  10  août  182i, 
15  mars  1851, 51  déc.  1852  et  11  fév.  1855, qui,  suivant  lui,  l'avaient 
eonsacrée.-*-M«Becq  répondait:  Les  tribunaux^ jugeant  en  matière  disci- 
plinaire, sont  nlutét  censeurs  que  joges  ;  que,  devant  ceux-^i,  il  faille  se 
faire  assister  a'un  avoué,  U  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  car  la  loi  es^ 
formelle;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  délinquant  est  cité  de- 
vant un  conseil  de  discipline,  soit  que  ce  conseU  soit  pris  dans  la  conn 
pagnie  même  des  notaires,  soit  qu'il  soit  pris  dans  le  sein  de  l'autorité 
judiciaire.  Alors  le  silence  de  la  loi  le  protège,  car  la  loi  n'a  pas  dit  que, 
dans  ee  cas,  il  se  fera  assister  d^in  avoué.  L'usage  a  d'ailleurs  inter^ 
prêté  ee  silence  en  faveur  des  notaires,  car  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
traduits  devant  la  cbambre  de  discipline,  ils  s'y  présentent  sans  l'assis* 
tance  d'un  avoué.—Arrèt* 

Lacooi;  —  Attendu  que  l'art.  91  de  la  loi  dn  17  vent,  an  8,  suivant 
lequel  les  avoués  ont  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre 
des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont  établis,  n'est  appli- 
cable qu'aux  matières  civiles  oruinaires ,  et  nullement  au  cas  de  pour- 
suites disciplinaires  intentées  contre  une  notaire  par  le  ministère  public; 
-^}ne  le  notaire,  objet  de  ces  poursuites,  n'a  pas  plus  besoin  d'avooé  « 

Kur  l'aider  dans  sa  défense  devant  les  tribunaux  civils,  qu'il  n'en  aurait 
soin  s'il  était  appelé  devant  la  cbambre  de  discipline;^ Que,  par 
suite,  l'exploit  du  19  octobre  dernier,  contenant  appel  par  le  notaire 
Becq,  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Douai  du  1**  août  1854,  et  oppo- 
sition a  l'arrêt  par  défaut  du  15  septembre  suivant,  ne  peut  être  annulé 
sur  le  motif  qu'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué. 
Dnl6  juin  1855.-G.  deDouai,l'«  eh.-MM.DerorestdeQu3rtdeville,pr. 
(2)  £^e.--— (N...  C.  min.  pub.)— JU  ministère  public  fait  pronon* 
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le  notaire  peut  former  opposition  à  la  décision  qui  l'a  destitué 
■ans  qu'il  eût  été  assigné  (Turin^  22  août  1810,  aff.  Gaudi^  sous 
CasB.  20  nqv.  J81 1,  V.  n»  869, V.  aussi  v«  Discipline,  n»  82).— 
Quant  à  la  forme  de  la  citation,  V.  eod.,  n»  273. 

84l#.  C'est  devant  le  V.  ibunal  de  la  résidence  du  notaire  que 
Taetion disciplinaire  doit  étreportée  (Req.2l  mal  1844,  aff.  G..., 
V.  n«  858),  ce  qui  ne  peut  faire  le  moindre  doute. —  Les  notaires 
sont  assignés  devant  la  chambre  civile  où  siège  habituellement  le 
président  ;  celui-ci  peut  retenir  l'affaire  ou  la  renvoyer  à  une  autre 
chambre  (décr.  du  30  mars  1808,  art.  58,  6l).— Un  arrêt  décide 
que  la  chambre  des  vacation^  est  compétente  pour  prononcer  sur 
les  actions  disciplinaires  dirigées  contre  un  notaire;  que  de  telles 
actions  intéressant  l'ordre  public  requièrent  toujours  célérité 
(Rennes,  7  Janv.  1839,  aff,  X...,  V.  Appel  civil,  n»  1072).  Cette 
solution  ne  nous  semble  pas  reposer  sur  un  bon  motif  :  de  ce 
qu'une  affaire  est  d'ordre  public,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  re- 
quière célérité.  Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  nous  parait  convena- 
ble, c'est  que  l'on  considère  une  action  disciplinaire  comme  ur- 
gente, et  qu'on  la  soumette  à  une  chambre  de  vacation,  si,  dans 
l'espèce,  il  y  a  des  raisons  de  se  hâter,  par  exemple,  si  le  scan- 
dale des  faits  qui  motivaient  la  poursuite  exige  une  prompte  ré- 
prcMion,  ou  demande  même  que  les  fonctions  notariales  ne  soient 
pas  laissées  dans  des  mains  indignes  de  les  exercer.  Ce  sont  les 
circonstances  qui  Indiqueront  aux  juges  ce  que  les  convenances 
demanderont. 

841.  Nous  pensons  avec  M.  Rolland,  v«  Discipline,  n»  160, 
que  l'action  disciplinaire  doit  toujours  être  formée  par  une  in- 
stance principale,  et  jamais  d'une  manière  incidente  :  elle  est, 
en  effet,  essentiellement  distincte  de  toute  autre  contestation  que 
pourraient  soulever  les  actes  d'un  notaire,  et,  d'ailleurs,  il  serait 
indigne  de  l'action  publique  de  se  trouver  comme  subordonnée, 
comme  accessoire,  à  un  intérêt  privé  quelconque.  U  n'y  a  aucun 
rapport  entre  ce  cas  et  celui  des  fautes  commises  par  les  offi- 
ciers ministériels  et  découvertes  à  l'audience  ;  ces  officiers  font, 
en  quelque  sorte,  partie  des  tribunaux  ;  c'est  auprès  d'eux,  pour 
les  affaires  judiciaires,  qu'ils  exercent  leur  ministère  :  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'ils  soient  placés  dans  une  subordination 
plus  étroite.  La  loi  a  entendu  donner  aux  notaires  la  pleine  ga- 
rantie des  deux  juridictions  pour  les  poursuites  de  discipline  : 
celte  action  doit  donc  être  examinée  pour  elle-même  et  seule, 
par  le  tribunal  civil,  puis,  s'il  y  a  appel,  par  la  cour  Impériale. 
^Ainsi,  la  voie  d'action  principale  est  la  seule  voie  ouverte  con- 
tre le  notaire  qui  aurait  commis  quelque  infraction  à  la  discipline 
notariale,  infraction  découverte  dans  une  instance  civile,  et  c'est 
à  tort  que  par  voie  d'incident  à  l'instance  principale,  le  ministère 
public  aurait  requis,  en  vertu  de  l'art.  1 02  du  décret  du  8  mars 
f  808,  une  peine  disciplinaire  contre  lui  (Douai,  14  août  1849, 
aff.  N...,  D.  P.  50.  5.  328). 

oer  la  déchéance  d'un  notaire,  faute  par  lui  d'avoir  déposé  sa  signature 
et  son  parafe,  conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  da  25  vent,  an  il.  — 
Ia  notaire  demande  la  nuUitédu  jugement  sur  le  motif  qu'il  a  été  rendu 
contre  lui  sans  assignation  préalable.  —  Le  ministère  public  prétend  que 
l'assignation  n'était  pas  nécessaire  pour  Tapplicalion  des  dispositions 
pénales  des  lois  sur  le  notariat.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'un  jogement  est  essentiellement  contradiCF- 
toire  ou  par  défaut;  qu'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  rendu  sans 
qu'il  y  ait  eu,  au  préalable,  une  assignation  légalement  donnée;  que  non- 
seulement  il  n'y  a  aucune  loi  qui  déroge  à  ce  principe  général  dans  les 
procès  poursuivis,  d'office  par  le  ministère  public,  pour  obtenir  la  sus- 
pension, la  destitution  ou  la  déchéance  des  notaires,  mais,  ce  qui  plus 
est,  l'art.  §5  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  déclarant  qoe  ces  sortes  de 
Jugements  sont  sujet«  A  l'appel,  démontre  clairement  qu'il  entre  dans  son 
4!sprit  que  les  notaires  inculpés  jouissent  de  l'avantage  des  deux  degrés 
de  juridiction,  ce  qui  ne  serait  pas  s'ils  ne  pouvaient  être  entendus  en 
première  instance;  qu'on  opposerait  en  vain  qu'au  civil  les  procureurs 
du  roi  ne  pouvant  exercer  leur  ministère  par  voie  d'action,  mais  seu- 
lement par  celle  de  réquisition,  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  donner 
des  assignations,  car  cela  n'a  lieu  que  dans  les  matières  qui  ne  sont  re- 
latives qu'à  des  intérêts  nrivés,  dans  lesquelles  le  ministère  public  n'é- 
tant que  partie  jointe,  se  borne  à  donner  son  avis;  mais  jamais -lorsqu'il 
s'agit  de  l'ordre  public  ou  d'alTaires  où  il  n'existe  aucune  partie  privée  qui 
puisse  agir,  ainsi  qu'on  en  trouve  des  exemples  dans  les  art.  184, 190 
et  191  c.  civ.;  —  Que  quand  même  on  voudrait  comparer  le  jugement 
dont  est  appel  aux  jugements  rendus  par  forme  de  discipline  par  les  tri- 
bunaux ooAtra  les  officiers  ministériels  qui  leur  sont  attachés,  il  serait 


949.  On  s'accorde  généralement  à  regarder  la  pnbllcfté 
comme  une  garantie  précieuse  pour  les  notaires.  Les  cours  el 
les  tribunaux  saisis  de  l'action  disciplinaire  contre  un  notaire, 
doivent  donc  prononcer  en  audience  publique,  et  non  en  assem- 
blée générale,  ou  en  chambre  du  conseil  ;  le  règlement  du  30 
mars  1808,  relatif  aux  officiers  ministériels,  dont  l'art.  103  au- 
torise les  décisions  en  chambre  du  conseil,  a  été  déclaré  inap- 
plicable aux  notaires,  qui  doivent  jouir,  dit-on,  comme  tous 
autres  citoyens,  du  droit  d'être  jugés  avec  les  solennités  pro- 
tectrices. La  publicité,  quand  11  s'agit  de  censure  disciplinaire, 
n'est  pas,  il  est  vrai,  ajoute-t-on,  dans  l'Intérêt  personnel  des 
notaires  ou  de  leur  corporation  ;  mais  alors  elle  importe  à  l'ordre 
public,  troublé  par  les  méfaits  de  fonctionnaires  qui  doivent  don- 
ner l'exemple  de  la  délicatesse  ^t  de  la  probité.  La  jurisprudence 
se  prononce  en  ce  sens  d'une  manière  uniforme  (Agen,  28  fév. 
J 825,  aff.  0...,  V.  n« 781;  Amiens, 25  sept.  I833,aff.  Debourges, 
sous  Req.  6  janv.  J835,v*Di8CipI.,n»50;déc.min.  just.  17  juin 
1833;  10  déc.  1834;  22  déc.  1835,  aff.  6...,ci-après;  V.  aussi 
Req.  20  avr.  i842,aff.BonneaQ,  v«  Discipline,  n*  283-3»),  et  elle 
décide  notamment  que  la  destitution  prononcée  par  décision  prise 
en  chambre  du  conseil  ne  peut  avoir  d'effet  (trib.  de...,  31  déc. 
1854,  aff.  p...,  y.  n«  852).  Ce  point  de  droit  est  donc  aujour- 
d'hui parfaitement  établi ,  et  c'est  par  les  raisons  qui  Yiennent 
d'être  exprimées  qu'on  soutient  applicable  aux  notaires  une  pu- 
blicité dont  on  se  passe  on  qu'on  a  crue  dangereuse,  lorsqu'il 
s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  des  magistrats  ou  contre  les 
autres  officiers  ministériels.  Or  si  la  publicité  est  bonne,  pro- 
tectrice pour  ceux-là,  elle  doit  l'être  aussi  pour  ces  derniers;  si 
l'ordre  public  y  gagne  dans  un  cas,  on  ne  voit  pas  qu'il  doive 
y  perdre  dans  l'autre.  —  Mais  c'est  le  contraire  qui  doit,  ce 
semble,  être  soutenu  :  l'action  disciplinaire  s'applique  k  des 
faits  qni,  dans  l'ordre  commun,  ne  seraient  pas  soumis  à  une 
répression  pénale  ou  k  des  actes  qui  ont  déjà  été  réprimés  par 
les  tribunaux.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  publicité 
s^onte  à  la  condamnation,  par  la  déconsidération  qu'elle  appelle 
sur  le  fonctionnaire,  nne  peine  bien  plus  grande  que  celle  qui 
lui  est  Infligée.  Or  ce  résultat  ne  dépasse  -i-il  pas  le  bat  que  le 
législateur  a  voulu  atteindre  en  instituant  des  juges  discipli- 
naires ?  Et  enQn ,  la  règle  ne  devrait-elle  pas  être  la  même  pour 
tous  les  fonctionnaires? — Au  surplus,  une  décision  ministérielle, 
prévoyant  les  inconvénients  que  pourrait  présenter  la  discus- 
sion  publique,  accorde  que  le  débat  peut  avoir  lieu  à  hais  clos, 
si  les  juges  le  croient  convenable,  mais  sauf  à  prononcer  toujours 
la  décision  en  andience  publique  (déc.  min.  22  déc.  1835]  (i). 

—  V.  Discipline,  n«  80. 

S4S.  Si  le  tribunal  ordonne  nne  enquête,  dans  quelle  forme 
doit-elle  être  faite ?(V.  à  cet  égard  v»  Discipline,  n<»«  92  et  suiv.) 
—Du  reste,  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'en  matière  discipli- 

toujours  vrai  de  diie  qu'il  aurait  bien  pu  ne  pas  être  soumis  A  la  règle 
générale  qui  prescrit  que  toos  les  jugements  soient  précédés  d'ane  dis- 
cussion publique  et  prononcés  A  l'audience,  ce  qui  n'est  que  de  pure 
formalité;  mais  on  n'anrait  jamais  pu  se  dispenser,  avant  de  le  pronon- 
cer, d'entendre  la  partie  inculpée  dans  ses  défenses,  ce  qui  tient  &  l'es- 
sence de  tout  jugement;  —  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  d'Alba. 

Du  12  janv.  1810.-G.  de  Turin. 

(1)  (G C.  min.  pub.)  —  6 ,  notaire,  condamné  pour  faux  h 

cinq  ans  de  réclusion,  ne  se  pourvut  pas  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

—  Depuis,  il  fut  traduit  disciplinairement  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  prononça  sa  destitution  en  chambre  du  conseil.  — 
Sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  cette  affaire,  H.  le  garde  des  sceaux 
a  transmis  les  instructions  dont  la  teneur  suit: 

a  Si  la  discussion  publique  des  faits  reprochés  an  sieur  6 était 

de  nature  à  entraîner  des  inc4>nvènients,  le  tribunal  pouvait  sans  doute 
ordonner  le  huis  clos,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  dispositions  de 
l'art.  87  c.  pr.  civ.  ;  mais  sou  jugement  devait  toujours  être  rendu  pu- 
bliquement et  dans  la  salle  d'audience;  c'est  un  principe  d'ordre  publie 
auquel  il  ne  peut  être  dérogé  que  par  une  exception  formellement  établie 
par  la  loi.  Or  il  n'existe  dans  l'art.  53  de  la  loi  du  87  vent,  an  11  au<- 
cune  exception  de  oe  genre  pour  Uk  discipline  du  notariat.  A  la  vérité, 
l'art  103  du  décret  du  30  mars  1808  porte  que  les  mesures  de  discipline  i 
prendre  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient 
pas  été  découverts  à  l'audience,  seront  arrêtés  à  la  chambre  du  conseil; 
mais,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  par  un  arrêt  du  12  août  1855 
(V.  Discipl.,  u^  247-5*),  cet  article  ne  concerne  que  les  officiers  mini»- 
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tiatre^  les  tribunaux  Jouissent  d'un  pouvoir  souverain  pour  sta- 
tuer sur  la  pertinence  des  faits  dont  le  ministère  publie  demande 
à  faire  preuve  (Req.  15  déc.  1846,  aff.  Marcbal,  D.  P.  47.  i. 
50).— V.  Discipline,  n«  95. 

844.  La  condamnation  à  la  peine  de  la  destitution,  pronon- 
eée  contre  un  notaire  pour  des  faits  k  l'égard  desquels  le  Juge- 
ment ne  s'est  expliqué  qu'avec  une  réserve  que  commandait  la 
nature  de  ces  faits  (des  actes  d'immoralité),  ne  viole  pas  la  règle 
actare  non  probante  reus  absolvitur,  si,  d'ailleurs,  le  Juge  a 
établi,  comme  faits  constants,  l'existence  de  deux  suspensions 
précédentes,  et  de  torts  graves  de  la  vie  privée  du  notaire  con- 
damné, qui  onl  compromis  son  caractère  d'officier  public  (Req. 
7  avr.  1851,  aff.  R...,  D.  P.  51.  1.  90). 

84ft.  Les  appréciations  auxquelles  le  Juge  saisi  de  faits 
poursuivis  disciplinairement  se  livre  dans  les  motifs  de  son  ju- 
gement, sans  en  faire  l'objet  d'aucune  décision,  ne  peuvent  ob- 
tenir l'autorité  de  la  cbose  Jugée.  —  Ainsi  le  Jugement  qui, 
rendu  sur  une  action  disciplinaire  exercée  pour  des  faits  distincts, 
ne  prononce  de  peine  qu'à  raison  de  l'un  d'eux,  par  le  raolif 
que  les  autres  n'étaient  susceptibles  d'entraîner  qu'une  peine  in- 
férieure qui  se  confondrait  dans  celle  appliquée,  n'a  pas,  à  l'é- 
gard de  ces  autres  faits,  la  force  de  la  chose  jugée,  quoiqu'il  n'y 
ait  eu  d'appel  que  relativement  au  fait  puni,  et  les  Juges  d'appel 
peuvent,  dès  lors,  les  faire  concourir  avec  ce  dernier  fait  pour^ 
maintenir  la  condamnation  disciplinaire  attaquée  devant  eux  ;  * 
les  Juges  ne  font  en  cela  qu'user  du  droit  qu'ils  ont  de  modifier 
dans  ses  motifs,  tout  en  la  confirmant,  la  décision  des  premiers 
juges  (Rej.  28  août  i854,afir.I)...^I).  P.  54.  i.  321).— Y.  aussi 
no86l. 

8411.  Quant  aux  dispositions  que  les  décisions  disciplinai- 
res rendues  par  les  tribunaux  doivent  contenir,  Y.  Discipline, 
ii<»  106  et  suiv.;  au  partage  de  voix,  Y.  eod.,  n«  113;  aux 
formes,  Y.  eod.,  no  115  et  suiv. 

§  5. — Des  petnes  discipUnaires  infligées  par  les  inbunaux. 

849.  La  législation  actuelle  ne  reconnaît  plus  de  peines  ar- 
bitraires. En  matière  de  discipline  notariale,  les  peines  sont  spé- 
cifiées par  la  loi  du  25  vent .  an  1 1  et  par  l'ord.  du  4  Janv.  1 845. 
Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  appliquées  par  les  tribunaux, 
si  l'on  adopte  l'opinion  qui  regarde  l'autorité  Judiciaire  comme 
Investie  de  la  plénitude  de  la  juridiction  disciplinaire.  Si,  au  con- 
traire, on  admet  une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée  entre 
les  pouvoirs  des  chambres  et  ceux  des  tribunaux,  ces  derniers  ne 
devront  être  considérés  comme  autorisés  qu'à  prononcer  les 
peines  mentionnées  dans  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  la 
suspension  el  la  destitution  (Y.  n»  731).  A  la  vérité,  le  même  ar- 
ticle {^oute  l'amende  et  les  dommages-intérêts;  mais  les  dom- 
mages-intérêts ne  constituent  qu'une  condamnation  purement 
pécuniaire  et  civile;  quant  à  l'amende,  elle  ne  peut  être  infligée 
que  dans  cas  oh  une  disposition  spéciale  l'autorise  ;  en  la  com- 
prenant dans  l'art.  53,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  de  don- 
ner attribution  et  compétence  aux  juges  civils  :  il  n'a  pas  en- 
tendu leur  conférer  le  pouvoir  exorbitant  de  frapper  d'amende  à 
leur  discrétion.  H.  Rolland,  y  Discipline,  n*  173,  fait  la  même 
remarque.  Celte  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt  qui  décide 
expressément  que  la  peine  disciplinaire  ne  peut  être  remplacée 
par  une  amende  arbitrée  par  les  juges,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
(l'infraction  à  la  résidence)  pour  lequel  la  loi  ne  prononce  pas 

tériels  ;  il  n'est  point  applicable  aux  notaires  qui  sont  des  fonctionnaires 
publics  d'nn  ordre  distinct  et  dont  la  discipline  se  troave  exdusiTement 
régie  par  l'article  précité  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  Le  jugement  du  tri- 
bunal de  M...  est  donc  irrègulier.  —  Toatefois,  il  sera  inutile  d'en  pro- 
voquer l'annulation  si  le  sieur  G no  s'est  pas  pouniu  en  cassation 

contre  l'arrêt  du  5  novembre  dernier,  par  lequel  la  cour  d'assises  des 
Landes  l'a  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion.  Cette  peine  emportant  en 
effet  la  dégradation  civique,  il  en  résulte  que  le  sieiir  O.....  se  trouve 
destitué  de  plein  droit  de  ses  fonctions. 

Do  22  déc.  I855.-Décis.  du  min.  de  la  just. 

(1)  E»pie$:  —  (Min.  nub.  C.  G...)—  Le  11  sept  1852,  jogement 
ainsi  conçu  :  -»  a  Le  triounal,  considérant  que  le  ifait  de  la  non-rési- 
dence est^constant...;  que  ce  fait,  établissant  une  contravention  de  la 
Aatore  la  plus  grave,  rend  inutile  l'examen  des  autres  ;  faisant  contre 
le  notaire  G...  l'application  des  articles  invoqués  par  le  miniitèn»  pu- 


d'amende  (Gass.  il  Janv.  1841,  aff.  Dépinay,T.  suprà,  n«  62). 
848.  Le  remplacement  des  notaires  est  une  peine  assuré- 
ment fort  grave;  elle  a  été  prévue  et  infligée  par  les  art.  5,  33 
et  62  do  la  loi  du  25- vent,  an  il;  mais  ce  n'est  pas  une  peine 
proprement  dite  dans  le  sens  légal  du  mot  ;  en  effet,  la  révoca- 
tion, encourue  de  plein  droit  par  l'accomplissement  du  fait  qui 
la  motive,  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  les  tribunaux  :  le 
notaire  coupable  du  fait  est  considéré  par  la  loi  même  (L. 
25  vent.,  art.  4)  comme  démissionnaire,  ce  qui  met  le  gouver- 
nement dans  la  nécessité  de  pourvoir  à  son  remplacement 
(Y.  n**  554  et  suiv.).  Le  soin  d'apprécier  la  culpabilité  du  notaire 
qui  contrevient  à  l'obligation  de  la  résidence  appartient  aux  tri- 
bunaux. Le  plus  souvent,  dans  ces  circonstances,  ladiflSculté  est 
de  savoir  si,  en  effet ,  le  notaire  a  contrevenu,  par  l'acte  qu'on 
lui  reproche,  à  l'obligation  de  résidence;  cette  difficulté  est  quel- 
quefois assez  grande,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  exami- 
nant les  arrêts  qui  ont  interprété  l'art.  4  de  la  loi  sur  le  notariat. 
—Y.  n"  39  et  suiv. 

949.  Pour  ce  qui  est  de  la  sttspenmn  et  de  la  destitution, 
ce  sont  de  vraies  peines  disciplinaires  infligées  par  les  tribunaux; 
la  loi  du  25  vent,  an  11  spécifie  plusieurs  cas  de  suspension  ou 
destitution,  notamment  dans  les  art.  6,  16,  23,  2b  et  33  ;  des 
cas  de  destitution  sont  aussi  prévus  par  les  art.  68  et  176  c. 
com.,  et  enfin  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  3  juilt.  1816 
(Y.  n«*  545  et  suiv  ).  Hais  on  comprend  que  ces  dispositions 
ne  sauraient  être  limitatives;  la  loi  de  l'an  il  donne  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  prononcer  les  peines  de  suspension  et  de 
destitution,  c'est-à-dire  qu'elle  les  autorise  à  punir  ainsi  les 
notaires  qui  manqueraient  gravement  à  leurs  devoirs  moraux, 
aux  obligations  spéciale^  de  leur  profession  ;  il  est  impossible  de 
prévoir  et  de  mesurer  à  l'avance  les  infractions  qui  mériteraient 
ces  châtiments,  il  rentre  dans  la  nature  du  pouvoir  disciplinaire 
de  s'appliquer  à  tous  les  écarts  de  conduite  et  de  profession,  et 
dans  les  attributions  des  juges  qui  l'exercent  de  choisir,  dans  les 
limites  de  leur  compétence ,  la  peine  qui  leur  paraîtra  le  mieux 
appropriée  à  la  faute  (Y.  plus  haut,  n*  751  ).  —  Ces  principes 
sont  consacrés  par  la  Jurisprudence.  Ainsi  on  voit,  dans  les  es- 
pèces rapportées  n»"  754  et  s.,  la  suspension  ou  la  destitution  pro- 
noncées pour  habitude  d'usure,  pour  immoralité ,  pour  certificat 
mensonger  délivré  à  un  aspirant,  pour  une  atteinte  aux  bonnes 
mœurs,  pour  la  participation  à  un  mouvement  insurrectionnel, 
pour  dérangement  dans  les  affaires  privées ,  pour  dissimulation 
du  prix  de  vente ,  pour  abus  de  confiance ,  pour  faux  commis 
en  actes  publics,  quoique  sans  intention  de  porter  préjudice. 
M.  Rolland,  v*"  Destitution,  n»  13,  expose  quelques  sages  idées 
théoriques  destinées  à  guider  le  juge  dans  l'appréciation  de  la 
gravité  des  fautes  que  peut  conmiettre  un  notaire,  et  qui  entraî- 
nent pour  lui  la  perte  de  son  état  ou  la  simple  suspension. 

8I^#.  Lorsque  les  Juges  prononcent  la  peine  de  la  suspension^ 
Ils  doivent  en  limiter  la  durée.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'un 
tribunal  ne  peut  ordonner  qu'on  notaire  restera  suspendu  jus- 
qu'à la  présentation  et  l'installation  de  son  successeur  (Montpel- 
lier, 25  fév.  1833)  (1). 

81^1.  La  peine  de  la  suspension  prononcée  contre  un  notaire 
n'a  point  pour  effet  de  le  priver  pendant  sa  durée  du  droit  d  e 
présenter  un  successeur.  Cette  faculté  ne  peut  lui  être  enlevée 
que  par  une  disposition  législative  qui  n'existe  pas  encore  (avi  s 
cous.  d'Ët.  19  fév.  1829)  (2). 

8ft9.  C'est  aux  tribunaux  civils  de  première  instance  seuls, 


blic,  a  suspendu  et  suspend  ledit  M*  G...  de  ses  fonctions  de  notaire, 
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notaire  à...  soit  supprimée.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lacoue;  —Adoptant  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  en  ce  qu'à  juge  que  le  sieur  G...  doit  être  suspendu  de  se» 
fonctions  de  notaire,  mais  attendu  que  ce  jugement  n'assigne  pas  un 
terme  fixe  à  la  ftispension  qu'il  prononce,  réforme,  quanta  ce,  ledit 
jugement;  —  Suspend  le  sieur  G...  de  ses  fonctions  de  notaire  pendant 
dix  ans  et  le  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  95  fév.  1855.-G.  de  Montpellier. 

(2)  Yoici  les  termes  de  l'avis  du  conseil  d'ËUU  qui  décide  ainsi  cette 
proposition  :  —  «  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux;  —  YuLif 
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et  non  sm  gonvernement,  qi^'appartlent  le  4roU  de  destUoer  un 

notaire  de  ses  fonctions  (trib.  de ,51  déc.  i854  (l);  déc.  min. 

il  Jaiil.  1835).  —  En  effet,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de 
destitation,  comme  il  a  celui  de  remplacement,  qqapd  le  notaire 
est  considéré  comme  démissionnaire.  C'est  ime  conséquence 
de  l'inamovibilité  attachée  aux  fonctions  de  notaire  par  Tart.  ft 
de  la  loi,  qu'ils  nj  puissent  être  privés  de  leur  état  qu'en  vertu 
de  jugement,  c'est-à-dire  de  décisions  émanées  d'une  autorité  in- 
dépendante, non  suspecte  d'arbitraire  ou  de  caprice. 

95S.  Les  tribunaux,  lorsqu'ils  prononcent  la  destitution 
d'un  notaire,  prononcent,  par  cela  même,  la  déchéance  absolue 
lie  son  titre.  Il  suit  de  là,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  le  Juge- 
ment qui  prononce  la  destitution  d'un  notaire  certiôcateur,  ne 
doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  limité  et  comme  se  rapportant 
seulement  au  titre  de  certiflcateur,  mais  bien  comme  emportant 
déchéance  absolue  du  titre  de  notaire  et  de  toutes  les  fonctions 
qui  y  sont  indistinctement  attachées;  qu'en  conséquence,  la  cham- 
bre de  discipline,  Invitée  à  procéder  àl'examen  des  candidats  qui 
se  présentent  pour  remplacer  le  notaire  destitué,  ne  peut,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoirs,  refuser  d'obtempérer  à  cette 
Invitation  (L.  du  25  vent,  an  11,  art.  52,  53;  décr.  du  21  août 
1806,  art. i  ;  ord.  du 30 Juin  1814^ art.  2;  déc. min.  Jttst.29  oct. 

1855). 

954.  En  prononçant  la  destitution  d'un  notaire,  les  tribu- 
naux violeraient  la  loi  et  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils  l'au* 
torisaient  à  présenter  un  successeur  (Bordeaux,  6  juin  1833)  (2). 

851^.  La  loi  détermine  d'une  manière  limitative  les  peines 
disciplinaires  que  les  juges  sont  autorisés  à  infliger  au  notaire. 
Il  suit  de  là  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribu- 
nal qui  prononcerait  d'autres  peines  que  celles  énumérées  par  la 
loi.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  l«  que  les  tribunaux  civils 
statuant  sur  les  actions  disciplinaires  dirigées  contre  des  notaires, 
n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  l'affiche  ou  l'insertion  dans  les  Jour- 
art.  52,  52  et  55  de  la  loi  da  le  mars  1803  et  l'art  01  de  la  loi  do  28 
ayril  1816  ;  —  CoDsidérant  que  la  loi  du  16  mars  1803  (25  yent.  an 
10  distingue  entre  la  suspension  et  la  destitution  du  notaire;  —  Con- 
sidérant que  la  loi  du  28  avril  1816,  en  demandant  aux  notaires  un 
supplément  de  cautionnement,  leur  accorde  la  faculté  de  présenter  leur 
successeur  et  n'établit  d'exception  que  pour  le  cas  de  destitution  ;  — 
Que  eette  loi  ne  renferme  aucune  disposition  relative  au  cas  de  suspen- 
sion ;  —  Que,  s'il  est  utile  À  la  discipline  que  le  notaire  suspendu  de 
ses  fonctions  pe  paisse  présenter  son  successeur,  qu'à  Texpiration  de 
cette  peine,  cette  mesure  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi;  —  Est 
d'avis  que.  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  peine  disciplinaire  de 
la  suspension  prononcée  contre  un  notaire  ne  le  prive  pas,  pendant  la 
durée  de  cette  peine,  de  la  faculté  de  présenter  à  l'agrément  du  roi  un 
SBCcecseur.  9 

Du  19  fèv.  1829.«ÀvfB  cens.  d'Ët. 

(I)  Etpè9êf-~  {?...)  —  Le  sieur  P...,  qui  s'était  présenté  pour  être 
nommé  aux  fonctions  de  notaire  en  remplacement  de  M.  T...,  dont  il 
produisait  la  démission,  fut  ajourné  le  28  oct.  1854  par  la  raison  qu'il 
était  prévenu  de  faits  qpi  paraissaient  de  nature  à  motiver  sa  destitu- 
tion. —  Le  ministère  puolic,  considérant  les  notaires  comme  des  QflSciers 
ministériels,  crut  devoir  poursuivre  le  notaire  T...,  en  vertu  de  Tart. 
105  du  règlement  du  30  mars  1808.  — En  conséquence,  U.  T...  fut 
cité  devant  le  tribunal  siégeant  à  la  chambre  du  conseil. 

Le  17  nov.  1854,  intervint  la  délibération  suivante  :  -—  «  Vu  la  pro- 
cédure instruite  à  la  requête  du  ministère  public  centre  M*  T...;  —  At- 
tendu que  des  renseignements  et  rapports  qui  ont  été  fournis,  ainsi  que 
de  l'information  à  laquelle  il  a  été  procédé,  il  résulte  que  le  notaire 
T...  serait  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctipps,  abusé  de 
la  confiance  de  plusieurs  individus,  qui  lui  auraient  compté  le  montant 
des  droits  d'enregistrement  des  actes  qu'il  recevait  pour  eux,  sans  que 
le  notaire  ait  rempli  celte  formelle  ;  —  Qu'il  serait  également  prévenu 
d'avoir  apposé  de  fausses  dates  à  sept  contrats  de  mariage  ^i,  par  là, 
se  trouveraient  postérieurs  de  plusieurs  jours  à  la  célébratioa,  devant 
TolBcier  de  l'état  civil,  lorsqu'il  résulterait  de  l'information  judiciaire 
que  ces  contrats  de  mariage  ont  été  reçus  antérieurement  à  c^tte  même 
célébration  j  —  Ope  ce  notaire  a  manqué  ainsi  aux  devoirs  de  son  état  ; 
—  Par  cçs  motifs^  estime  qu'il  y  a  lieu  ^  réTOcatioo  de  cet  officier  mi- 
nistériel. » 

Celte  délibération  a  encouru  la  censure  de  M.  )e  gardeties  sceaux  qui, 
par  une  instruction  du  16  déc.  1854,  a  chargé  le  ministère  public  de 
recommencer  les  poursuites  disciplinaires  contre  M.  T...,  suivant  les 
formes  de  la  procédure  civile  et  d'après  la  disposition  de  Taft.  55  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11.  et  de  provoquer  l'annulation  do  la  délibération  ci- 
dessus,  G'e<t  ce  g^'a  oit  le  tribupal  en  ces  tonnes  • 


naux,  delevrdéeisionieesmesuresnesmitaQtorlsfesqn^  l'Cgard 
des  officiers  ministériels  exerçant  près  les  tribunaux,  ou  que 
lorsqu'il  s'agit  d'assurer  la  modération  et  la  convenance  des  dé- 
bats judiciaires  (L.  25  vent,  an  il,  art.  l;  déc.  30  mars  1808, 
art.  102;  0.  pr.  1036;  Douai,  ISfév.  1845,  aflr.Trox....,V.Bis- 
cipline,no  114;  Cass.  28  août  1854, aff.D...,D.  P.54.l.S2f); 
—  2*  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  ordonner  que  leur  jugement  sera 
lu  devant  tous  les  membres  de  la  compagnie,  et  Inscrit  sur  les 
registres  de  la  obambre  (mAme  arrêt  de  Douai),  ni  condamner  mi 
notaire  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  d^ns  de 
la  condaomation  disciplinaire  :  ee  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
les  art.  52  c.  pén.  et  194  e.  inst.  crim.  (Douai^  15  sept.  i8S4, 
aff.  Becq,  sous  Req.  16  juin  1836,  n*  732  ). 

61^11.  Àussitêtaprès  la  notifleatlondu  jugement  prononçant  la 
suspension  ou  la  destitution,  le  notaire  suspendu  on  destitué  doit 
cesser  ses  fonctions,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de  nul- 
lité de  ses  actes  (L.  26  vent,  an  1 1^  art.  52^  V.  n«  542), 

§  4.  —De  Veooécution  des  jugem^ts  dUdpUnairesetdes  nwycns 
de  ks  attaquer. 

859.  Il  résulte  de  l'art.  52  de  la  loi  sur  le  notariat  que  la 
suspension  ou  destitution  n'a  d'effet  qu'après  que  le  jugement  qui 
l'ordonne  a  été  notifié  au  notaire  condamné.  Il  en  serait  de  même 
des  jugements  interlocutoires  rendus  sur  la  poursuite,  par  exem- 
ple, d'un  jugement  de  compétence. — Par  suite,  il  a  été  Jugé  que 
l'action  en  destitution  dirigée  contre  un  notaire  étant  assujettie 
aux  formes  ordinaires  de  la  procédure  civile,  un  jugement  pro- 
nonçant sur  la  compétence,  et  ordonnant  une  enquête  sur  les  laits 
imputés,  ne  peut  être  exécuté  avant  sa  signification  (Rennes^. 
7  janv.  1839,  aff.  X...,  Y.  Appel  eivil,  n«  1072). 

8ft  8.  Les  jugements  des  tribunaux  civils,  en  matière  de  dis 
cipline  notariale,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  procédure  que 

«Les  membres  du  tribunal  eivil,  réunis  an  palais  de  justice  et  dans 
la  chambre  du  conseil,  M.  le  procureur  du  roi  adit:  La  délibératiop  dnlT 
nov.  dernier  paraissait  fondée  sur  cette  doctrine,  que  le  droit  de  desti- 
tution appartient esseqtiellemtot  an  gouvernement,  celui-lfc  seul  pouvant 
révoquer  qui  a  conféré  les  fonctions,  et  que  le  tribunal  n'avait,  lorsqull 
s'agit  de  destitution,  et  non  pas  seulement  de  suspensioo,  d'autre  fanltt 
que  d'émettre  un  vœu  et  d'éclairer  le  gouvernement  sur  la  conduite  d'ai 
fonctionnaire  prévaricateur.  Mais  cette  doctrine  n'est  vraie  qu'a  Tégard 
des  officiers  ministériels  ,  tels  que  les  avoués  et  les  huissiers.  Il  en  est 
autrement  pour  les  notaires  qui  sont  régis  par  une  législation  spéciale. 
L'art,  as  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  attribue  expressément  aux  tribo- 
naux  le  droit  de  destituer  comme  eelui  de  suspendre  ceux  de  ces  officiers 
publics  qui  manqueraient  4  lears  devoirs.  La  destitation  dans  ce  cas 
doit  être  prononcée  par  un  jugement  rendu  en  audience  pablÂque.  — 
C'est  ce  que  le  gouvernement,  ndèle  au  principe  de  la  légalité,  «'est  em- 
pressé de  reconnaître;  —  Délibérant  en  suite  de  ce  réquisitoire  et  adhé- 
rant à  ses  conclusions,  les  membres  du  tribunal  déclarent  lévoquer  e^ 
annuler  la  délibération  du  17  nov.  dernier  relative  au  notaire  T..., 
comme  inutile  et  sans  objet;  donnant  acte  an  ministère  public  de  se 
réserver  de  poursuivre  eontre  ledit  T...,  un  jugement  de  destitution. 

Du  51 4éo*  |844,*TTrib.  de... 

(2)  (Min.  pub.  C.  V...  L...>— -  Là  coca;  ^Attendu  qat  Tait.  21 
de  la  loi  du  28  avril  1810  dispose  ^ue  \^  faculté  de  présenter  des  so^ 
cesseurs  à  Sa  Majesté  n'aura  pas  heu  pour  les  titulaires  de»titaés;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  Liboume,  en  prononçant  la  destitution  de 
V...  L...  dans  le  délai  de  six  mois,  l'autorise  néanmoins  à  présenter  un 
successeur;  que  eette  disposition  du  jugement  est  contraire  à  la  loi, 
mais  qu'elle  cesse  d'avoir  aucun  eflet  et  devient  non  avenue,  si  le  chef 
du  jugement  qui  pponooce  la  destitution  est  réformé  ;  —  Attendu  une,  si 
le  délit  commis  par  V...  L...  blesse  les  bonnes  mœurs  et  doit  affaibb'rla 
cooilaoce  et  la  considération  dont  un  notaire  doit  être  investi,  il  ne  porte 
pas  atteinte  à  sa  probité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  la  justice 
peut  user  dans  eette  oireonstance  de  la  latitude  qui  lui  est  donnée  par 
l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  se  borner  à  prononcer  une  fus» 
pension  temporaire;  —-Faisant  droit  de  l'appel  interieté  uar  le  procu- 
reur du  roi  de  Libourae  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  le  f  mais 
dernier,  dans  le  chef  qui,  en  prononçant  la  destitution  de  V...  L...,  loi 
permet  de  présenter  un  successeur  dans  le  délai  de  six  mois,  et  faisant 
droit  de  l'appel  incident  Interjeté  pav  V...  L...  dans  le  chef  qui  a  pro- 
noncé sa  destitution,  met  les  appels  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ; 
émendant,  suspend  V...  L...  de  ses  fonetions  de  aotaire  pendant  deux 
ans  à  oompter  de  ee  jour. 

Da  a  inia  ia35.-G.  de  Bordeaux,  1»  ch.4f .  Reollet,  pr. 
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1'  left  autres  d-^chlons  de  (*^s  tribunaux  ;  Ils  dolvctit  donc  être  rédigée 

daiis  les  ni,imc8  formes,  et  sont  attaquables  par  les  mêmes 
moyens.  —  ils  sont  donc  sasceptibles  d'opposition,  s'ils  ont  été 
rendus  par  défaut  {V.  Discipline,  ti«  123  et  sulv.).  —  Il  a  été 
Jugé  ainsi  que  le  notaire  peut  former  opposition  à  la  décision 
qui,  sans  qu'il  eût  été  prcalabietnetit  assigné,  a  prononcé  sa 
r  destitution  fCass.  20  nov.  18H,  aff.  GaudI,  V.  n» 8 6 9).— Toute- 

fois, il  a  été  décidé  qu'un  notaire  poursuivi  disciplinatrement, 
(  qui  se  laisse  condamner  par  défaut  a  la  destitution,  en  première 

(  instance,  qui  sur  l'appel  par  Idi  interjeté  se  laisse  de  nouveau 

I  condamner  par  défaut,  et  qui,  sur  l^opposltion  à  l'arrêt,  se  pré- 

sente, mais  se  borne  à  conclure  à  ce  que  le  ministère  public  lui 
fasse  connaître  textuellement  les  lois  pénales  dont  11  requérait 
,  Tapplication  et  à  ce  que  les  pièces  de  l'instruction  Itti  soient 

,  communiquées,  est  mal  fondé  à  se  plaindre,  sut*  f  arrêt  contra- 

dictoire qui  maintient  la  condamnation,  d'avoir  été  jngé  sans 
avoir  pu  se  défendre,  alors  d'ailleurs  que  cette  eondamnation 
n'a  été  prononcée  qu'après  vérification  des  faits  qui  motivaient  la 
poursuite  et  que  la  citation  énumérait  (Reci.  21  mai  1844)  (i). 
^  —  Il  résulte  de  cette  décision  qu'en  définitive,  le  notaire  a  été 

condanmé  sans  avoir  été  entendu  au  fond  ;  mais  qu'on  remarque 
qu'il  doit  s'mputer  une  telle  conséquence;  lés  faits  Incriminés 
^  avaient  été  soigneusement  articulés  contre  lui;  ces  faits  ont  été 

,  vérifiés  par  les  premiers  Juges,  et  c'est  d'après  ces  faits  ainsi 

I  énoncés  que  les  dispositions  disciplinaires  de  la  loi  de  ventése 

r  — — — ^-^— »— — — ^— — — — — ^— — ^— ^-^— ^_^.— ^^-^— — — ^— — 

(1)  B9pècê :  ^  (M«  G...  C.  miD.  pub.)  —  M*  6...,  notaire  à  Abbe- 
ville,  avait  été  condamoé  dlsciplinairemeot  à  quatre  mois  dé  suspensioa 
par  un  premier  jugement  du  tribunal  civil  d'Abbeville.  Quelques  mois 
après,  le  ministère  public  le  poursuivit  une  seconde  fois  par  action  dis- 
>  ciplinaire,  pour  le  faire  deseituer  à  raison  de  noufeaax  faite  que  la  cita- 

tion énumérait  et  que  repro<lait  le  Jugement  solvant  qui  prononça  par  dé- 
faut la  destitotinn  de  M«G...  —  La  jogement,  da  9  août  1 8iS,  net  ainsi 
{  cança  : 

a  Attendu  que  M*  G...,  notaire,  quoioue  régulièrement  assigné,  ne 
comparait  pas  ni  personne  pour  lui  ;  que  les  délais  de  l'assignation  sont 
eipirës;  attendu  qu'il  résulte  des  faits  consignés  dans  l'eiplott  intro- 
t  ductif  d'instance  et  des  pièces  produites  par  M.  le  procureur  du  roi,  la 

'  preuve  :  f  que  les  affaires  de  M«  6...,  sont,  par  suite  des  poursuites  di- 

t  rigées  contre  lui  et  des  condamnations  civiles  intervenues,  dans  un  état 

'  tel  que  ce  fonctionnaire  ne  présente  au  public  aucune  garantie  de  solva- 

bilité ;  qu'il  en  est  arrivé  même  au  point  que  son  cautionnemeht  est  saisi 
et  lea  saisies-arrêts  déclarées  bonnes  et  valables  ;  —  8«  Que  les  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes  entre  lui  et  ses  clients,  faits  pour  lesquels 
il  a  déjà  été  condamné  à  quatre  mois  de  suspension,  et  qui,  dès  cette 
époque,  rendaient  désirable  son  remplacement,  se  sont  renouvelées  de- 
puis ;^3«  Enfin,  qu'il  s'est  livré  tant  dans  ses  actes  privés  qu'en  sa  qua- 
lité de  notaire,  à  des  actes  d'indélicatesse  et  d'improbitè  oui  le  rendent 
indigne  d'exercer  plus  longtemps  les  bonorables  fonctions  ciont  il  est  in- 
vesti; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment a  la  loi,  donne  défaut  contre  ledit  M*  G...,  et  faisant  droit  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur. du  roi,  vérification  faite  des  faits  par  lui 
avancés,  destitue  M^  G...,  notaire  à  Abbeville,  de  ses  fonctions,  et  ce, 
par  application  des  art.  S'a  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  » 

Appel  de  M^  G  ..;  mais  cité  devant  la  cour  par  le  ministère  public, 
il  fil  de  nouveau  défaut,  et  le  S  déc.  18i3,  un  arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens  confirma  le  jugement  en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  G..., 
appelant,  ne  comparait  pas  ni  personne  pour  lui,  ce  Qui  fait  présumer 
qu'il  n'a  aucun  moyen  valable  à  proposer  au  soutien  de  son  appel;  ^ 
Aa  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges.  » 

ll«  G...  forma  opposition  à  cet  arrêt,  et  prit  les  conclusions  suivantes  : 
—  «  Recevoir  M*  G...  opposant...  et  avant  faire  droit,  ordonner,  toutes 
choses  demeurant  d'ailleurs  en  état,  que  par  citation  nouvelle  libellée, 
le  ministère  public  sera  tenu  de  faire  connaître  textuellement  les  dispo- 
sitions pénales  dont  il  requiert  l'application  à  H«  G...;  Irès-subsidiai- 
lemeot,  dir«  que  notification  sera  faite  &  ce  dernier  des  pièces  et  pro- 
cès-verbaux de  l'instruction,  pour,  après  la  régularisation  de  la  procé- 
dure, être  par  l'opposant  conclu  et  par  la  cour  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. »  —Le  30  oéc.  18i3,  arrêt  contradictoire  qui,  conformément  aux 
conclasioos  du  ministère  public,  rejette  l'opposition  et  confirme  de  nou- 
veau le  jugement  dans  les  termes  suivarits  :  —  «  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges';  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
prises  au  nom  de  G.,.,  reçoit  ledit  G...  opposant  pour  la  forme  seule- 
ment &  l'arrêt  par  défaut  du  2  déc.  présent  mois;  statuant  sur  l'oppo- 
sition, l'en  déboute,  ordonne  que  l'arrêt  par  défaut  sera  suivi  et  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  m 

Pourvoi  de  M*  G...  :— !•  Violation  de  l'art.  190  c.  inst.  crlra.  et  du 
droit  de  la  défense,  en  ce  que  la  destitution  de  U*  G...  a  été  prononcée, 
sans  que  les  plaintes  et  procès-verbaox  doat  le  ministère  public  eaten- 


lu!  ont  été  appliquées.  L'inculpation  avait  donc  été  établie  en  fait 
et  en  droit,  et  le  prévenu  avait  été  complètement  mis  à  mémo 
d'y  défendre. 

SU».  Le  tribunal,  a-t-on  dit  n^  842,  doit,  suivant  lajori» 
prudence^  juger  en  audience  publique;  mais  si,  contrairement 
à  cette  règle,  il  statuait  en  chambre  du  conseil  et  conformé- 
ment à  l'art.  105  du  règlement  dn  50  mars  180S,  par  quelle 
vole  cette  décision  devra-t-elle  être  attaquée  t  II  a  été  Jugé 
qu'une  telle  décision  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  lea 
caractères  d'vn  véritable  jugement  ;  qu'elle  rentrait  dans  la  classa 
des  arrêtés  ou  mesures  disciplinaires  que  l'art.  103  précité  dé- 
clare Inattaquable  par  appel  ou  cassation,  et  ne  soumet  qu'à  la 
révision  du  ministre  de  la  Justice;  qu'en  conséquence,  la  oonr 
qui  s'est  déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  l'appel  formé 
contre  cette  décision,  s'est  conformée  à  la  loi  (Req»  20  avr* 
1848,  aff.  Bonneau,  V.  Disciplina,  n^  i!85-5«).«-V.  suroe  polal 
notre  observation  eod. 

9IIO.  La  garantie  du  double  degré  de  ]arid letton  ne  peut  être 
enlevée  aux  notaires.  *-*-  En  conséquence  il  a  été  jugé  :  i»  que 
l'art.  103  do  décret  du  50  mars  1808,  qui  porte  que,  dans  las 
cours  et  tribunaux  de  première  instance^  chaque  chambre  con- 
naîtra des  fautes  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son 
audience»  ne  s'applique  pas  aux  notaires»  et  par  suite,  qu'une 
cour  d'appel  ne  peut,  sur  le  fondement  de  cet  article»  prononcer 
de  plana  contre  un  notaire  une  peine  disciplinaire  pour  Infrao- 

dait  se  prévaloir  contre  lai,  lui  eussent  été  notifiés  préalablement,  ainsi 
qu'il  est  exigé  en  matière  de  poursuites  entraînant  des  peines,  et  qnoi- 

2 ne  M«  G...  eût  formellement  requis  cette  notification.  -»  8*  Violation 
e  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avril  1810,  en  ce  que  les  conclusions  du  de- 
mandeur afin  d'obtenir  cette  notification,  prises  pour  la  première  foie  en 
appel,  ont  été  écartées,  sans  qu'aucuns  motifs  en  aient  été  donnés  par 
l'arrêt  attaqué  qui  s'est  borné  à  adopter  purement  et  simplement  les  moUrs 
du  jugement. — Arrêt. 

LAcotB  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —Attendu,  en  droit,  qu'en  ma- 
tière disciplinaire,  comme  en  toute  autre  matière,  le  droit  de  la  défense 
est  inviolable  et  sacré;  qu'à  cet  eflet,  toutes  euspiensions,  destitutions, 
condamnation  d'amende  et  dommages-intérêts,  doivent  être  prononcées 
contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  soit  A  la  pour- 
suite des  intéressés,  soit  à  la  poursuite  etdiligenee  damiaistère  publie, 
et  que  ces  jugements  sont  sujets  à  l'appel; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  !•  qaTaprès  avoir  sobi  une  sus- 
pension de  ses  fonctions  de  notaire  pendant  quatre  mois,  le  demandeur 
en  cassation  avantèté  régulièrement  assigné  à  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, et  par  voie  discipiinabre,  devant  le  tribunal  civil,  et  y  ayant  fait  défaut, 
ce  tribunal,  par  jugement  du  8  août  1843,  faisant  droit  aux  conclusions 
du  ministère  publie,  et  vérification  faite  des  faits  par  lui  consignés  dans 
l'exploit  întrodnctif  d'instance,  et  étayée  des  pièces  par  lut  priâuites,  e 
destitué  le  demandeur  en  cassation  de  ses  fonctions  de  notaire,  et  oe, 
par  application  des  art.  58  et  53  de  la  loi  du  85  vent,  an  11  ;  8*  que 
sur  l'appel,  par  lui  inteijeté,  le  demandeur  en  cassatioa  ayant  de  nou-* 
veau  fait  défaut,  la  cour  royale,  par  son  arrêt  du  8  déc*  18i3,  a  confirmé 
le  jugement  dont  est  appel,  et  en  adoptant  les  motifs;  3*  que,  sur  l'op^ 
position,  le  demandeur  en  cassation  ayant  enfin  compara,  et  pris  des 
conclusions  tendantes  à  ee  que  le  ministère  publie  fût  obligé  de  faire 
connaître  textuellement  les  dispositions  péaalee  dont  il  requérait  l'ap» 

Slicalion  et  très-sabsidlalrement  à  ce  que  la  aotlfloation  lui  serait  faite 
es  pièces  et  procès-verbaux  de  l'instruction,  la  même  cour  royale,  pet 
son  second  arrêt  dit  30  déo.  1843,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ces 
conclusions,  a  confirmé  son  précédent  arrêt  par  défaut,  en  adoptant  les 
motifs  du  Jugement  de  première  instance;  —>  Que  d'après  ees  faiu,  le 
demandeur  en  cassation,  loin  d'avoir  été  privé  du  droit  de  se  défense 
légitime,  l'a,  an  contraire,  oomplétement  et  librement  exercé  de  la  ma- 
nière qu'il  a  cra  dans  son  intérêt  de  le  faire  ;M}tt'ainsl  le  moyen  man- 
que en  fait; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droite  que  lorsque  les  motifs 
du  jugement  de  première  instance  adoptée  par  l'arrêt  répondent  aax  coa- 
clusiens  prises  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  le  même  arrêt  est  mo- 
tivé; —Et  attendu,  en  fait,  qu'aux  précédentet  conelusims  prises  pour 
la  première  fois  par  le  demandeur  en  eassatien  sur  l'appel,  le  secoua  ar* 
rêt  attaqué,  en  s'approprient  les  motifs  du  jugement  de  première  in- 
stance,  a  répondu  que  la  destitution  a  été  prononcée  par  l'application 
des  art.  58  et  53  de  la  loi  du  85  vent,  an  11,  et  après  la  vérification  des 
faits  consignés  par  le  ministère  public  dans  l'exploit  introducUf  d'il^- 
stance  et  ëlayés  dee  pièces  par  lui  produites,  et  mises  ainsi  au  pouvoir 
et  à  l'examen  des  juges  et  du  demandeur  en  cassatioa  lui-mêSM  ;— Qae 
par  eonséqaent,  l'arrêt  est  metivé  et  le  vain  de  la  loi  rempli  ;  «^  Rejette. 

Du  81  mai  1844.-G.  G.,  eh.  req.-UM.  Zaagiacemi»  pr.-Lasagai, 
ffap.-DalaBglei  av.  |éa.|  a.  eeaL-GeleUei  at. 
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lion  par  lui  commise  dans  des  actes  produits  devant  elle  (Rennes^ 
9  Juiil.  1834,  et  sur  pourvoi  Req.  12  août  1835,  aff.  Tessier,  V. 
Discipline,  n«  247-5«;  Cass.  29  mars  1841, aff.  Th...,  V.  eod.; 
Mmes,  1 4  avr.  18  (2,  aff.  B...,  Y.  Discipline,  n»  247-3«  ;  Orléans, 
22  fév.  1845,  aff.  Lucas,  D.  P.  45.  4. 148);— 2*  Que  le  ministère 
public  qui  poursuit  la  destitution  d'un  notaire,  pour  des  faux  dé- 
clarés n'avoir  pas  existé  par  le  Jury  et  la  cour  d'assises,  ne  peut, 
en  appel,  pour  la  première  fois,  alléguer  d'autres  faits  :  seule- 
ment il  y  a  lieu  de  lui  réserver  son  action,  à  raison  de  ces 
faits  nouveaux  (c.  pr.  464;  Nîmes,  15  mai  1835,  aff.  Tinland, 
MUS  Req.  24  Janv.  1837,  V.  Chose  jugée,  n«  526). 

sut.  Mais  un  notaire  pourrait  être  condamné  en  appel,  à 
raison  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  appréciés  par  les  premiers 
juges  qui  l'auraient  renvoyé  de  l'action;  il  n'y  aurait làni  viola- 
tion de  la  règle  relative  au  double  degré  de  juridiction  ni  vio« 
lation  du  principe  qui  défend  toute  demande  «ouvelle  en  cour 
d'appel  (Req.  20  juill.  1841,  aff. Viel,V.  Office).— Y.  aussi  n»  845. 

sas.  Aux  termes  de  fart.  53  de  la  loi  de  l'an  il,  le  Juge- 
ment est  toujours  sujet  à  l'appel,  soit  de  la  part  du  notaire,  soit 
de  la  part  du  ministère  public.  —Jugé  ainsi  que  le  ministère  pu- 
blic peut  appeler  de  la  décision  qui,  statuant  sur  ses  poursuites 
afin  de  destitution  d*un  notaire,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  cette  peine  (Réli.  15  mai  1807,  aff.  Ghampeaux, 
V.  n«  833).  —  Mais  comme  la  position  de  l'appelant  ne  peut  être 
aggravée  sur  son  seul  appel,  si  le  ministère  public  n'inter- 
jette pas  appel  de  la  décision  qui  aurait  prononcé  une  peine  trop 
douce,  la  cour  ne  peut  pas  l'augmenter  (Nancy,  l'«  ch.,  2  juin 
1834,  M.  de  MeU,  l«  pr.,  aff.  C...).— V.  Appel  crim.,  n««  355 
et  suiv.;  Inst.  crim.,  n»  997, 

Quant  an  notaire,  son  appel  n'est  recevable  que  s'il  y  a  in- 
térêt; par  suite,  lorsqu'un  notaire  a  été  acquitté  de  la  pré- 
vention de  prétendue  infraction  aux  lois,  ce  notaire,  4iinsi  que 
le  syndic  de  la  chambre  de  discipline  chargé  de  prendre  fait  et 
cause  pour  lui,  ne  sont  pas  recevables  à  interjeter  appel  de  cette 
décision,  par  le  motif  que  les  juges  ont  statue,  non  sur  le  droit, 


(1)  Etpèct:^  (R...  C.  mÎD.  pub.)  —Le  dimanche  21  juill.  1833, 
refus  par  le  sieur  R...,  notaire,  de  recevoir  un  acte  de  niainlevée  d'iu* 
scription  hypothécaire.  —  Sur  la  demande  de  la  partie,  il  donne  par 
écrit  stm  refus,  en  le  motivant  sur  ce  qu'un  fonctionnaire  publie  a  droit 
de  suspendre  ses  travaux  les  jours  de  repos  consacrés  par  la  loi.  —  Il 
est  à  remarquer  que,  par  un  rt-glement  de  discipline  intérieure,  en  date 
de  1832,  les  notaires  de  Tarrondissement  de  Colmar  étaient  convenus 
d'en  agir  ainsi  les  dimanches  et  fêtes  légales,  à  moins  qu'il  n'y  eût  ur- 
gence, nécessité,  danger  on  perte  réelle.  —Sur  la  plainte  de  la  partie, 
le  sieur  R...  est  cité  devant  le  tribunal  civil  à  la  requête  du  ministère 
public  pour  violation  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  attendu  qu'il  y  a 
obligation  pour  un  notaire  de  prêter  son  ministère,  même  un  jour  de 
fête  légale,  du  moment  qu'il  y  a  réquisition.  —  Le  syndic  de  la  chambre 
des  notaires  prend  fait  et  cause  pour  le  sieur  R...,  et,  dans  l'intérêt  des 
membres,  cite  le  procureur  du  roi  pour  voir  reconnaître,  devant  le  tri- 
bunal, qu'ils  ont  le  droit  de  refuser  leur  ministère  les  jours  fériés,  sauf 
les  cas  d'urgence  et  de  nécessité.  —  Le  20  janv.  1834,  jugement  qui 
déboute  le  pUignant  tant  dans  son  intervention  que  de  sa  demande,  et 
lenvoie  le  siear  R...  .de  la  plainte,  en  se  fondant  sur  ses  antécédents 
favorables  et  sur  ce  que  le  fait  n'offrait  pas  matière  à  blâme.  —  Appel 
par  le  sieur  R...  et  par  le  syndic  des  notaires,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  le  droit,  mais  seulement  sur  le  fait.  —  Arrêt. 

La  €001  ;  —Considérant,  quant  i  R...,  qu'il  est  non  recevable  dans 
•on  appel,  puisqu'il  a  été  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui,  et 
que  c  est  la  chambre  des  notaires  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  de 
sa  demande  et  de  son  intervention;  —  Considérant,  quant  à  l'appel  in- 
terjeté par  les  membres  composant  la  chambre  des  notaires,  que,  pour 
apprécier  leurs  droits  dans  la  cause  et  leur  demande  originaire,  ainsi 
que  leur  appel,  il  faut  se  reporter  à  la  délibération  de  la  chambre  des 
notaires  du  5  déc.  1855,  par  laquelle  elle  a  chargé  son  syndic  de  pren- 
dre fait  et  canse  du  sieur  R...,  d'intervenir  pour  elle  et  en  son  nom 
dans  cette  cause,  de  la  soutenir  par  toutes  les  voies  de  droit  et  en  tous 
degrés  de  juridiction,  d'interjeter  appel,  etc.;  —  Qu'il  résulte  claire- 
ment de  cette  délibération  que  les  pouvoirs  donnés  aux  syndics  de  la 
chambre  des  notaires  ne  l'autorisent  qu'à  prendre  le  fait  et  cause  du 
•ienr  R...,  c'est-^-dire  à  apj^yer  par  toutes  les  voies  de  droit  ses  con- 
elusions  tendantes  i  être  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui  par 
M.  le  procureur  du  roi;  —  Que, parmi  ces  moyens  de  droit,  se  présen- 
tait naturellement  la  justification  résultant  de  (a  combinaison  et  du  rap- 
prochement des  lois  de  la  matière  ;  que,  pour  les  actes  ordinaires  non 
vgtatf  et  autiM  que  mu  pour  lesquels  des  lois  spéciales  ont  prononcé 


mais  sur  le  fait  (Colmar,  23  mai  1834)  (1].—  V.  Gassatiimj 
n««  68,  450. 

SUS.  Ce  n'est  pas  le  syndic  de  la  chambre  de  discipline,  mats 
le  ministère  public  seul,  qui  peut  appeler  d'un  jugement  rejetant 
la  demande  de  suspension  d'un  notaire.  —  En  conséquence,  il  a 
été  jugé  que  lorsque,  dans  une  instance  engagée  entre  un  notaire 
et  la  chambre  de  discipline,  le  syndic  représentant  cette  chambre 
a  conclu  à  être  mis  hors  de  cour,  il  n'a  pas  qualité  pour  attaquer 
par  appel  la  décision  qui  intervient,  bien  qu'elle  annule  mie  dé- 
libération dont  la  chambre  soutenait  la  validité  (Req.  31  aonl 
1831,  aff.  not.  de  Caen,  Y.  n»  21 5). 

8114.  Selon  les  principes  généraux  de  Tacquiescemcnt,  le 
ministère  public  a  le  droit  d'appeler  d'un  pareil  jugement,  alors 
même  qu'il  l'a  signifié  aunotaire  avecordre  de  s'y  conformer  (Cass. 
13  déc.  1824,  aff.  Bazille,  Y.  Acquiescement,  n»  169;  Y.  aussi 
vi*  Acquiescem. ,  n»*  168  et  suiv.  ;  Discipline,  n*  42).  —  D  n'en 
serait  pas  de  même  du  notaire  qui  aurait  exécuté  le  jugement  qui 
le  condamnerait  à  une  peine  de  discipline  :  il  ne  serait  plus  re- 
cevable, en  raison  de  son  acquiescement,  à  interjeter  appel.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Rolland,  n«  190,  qui  Invoque  Tantorité 
de  M.  Camot.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  valable- 
ment acquiescer  à  un  jugement  intervenu  sur  des  poursuites  dis- 
ciplinaires à  fin  de  suspension  ou  de  destitution;  qu'un  tel  ac- 
quiescement ne  rend  pas  le  notaire  non  recevable  à  se  pourvoir 
ultérieurement  par  JJppel  (Toulouse,  ?  fév.  1843)  (2).  —  Y.  Ae- 
quiesc,  n<»"  877  et  suiv. 

8111^.  Quoique  les  tribunaux  prononcent  des  peines  discipli- 
naires, comme  ils  jugent  civilement,  et  que  les  faits  sor  lesquels 
ils  statuent  ne  constiluent  pas  des  délits,  c'est  devant  la  chambre 
civile  de  la  cour  impériale  que  doivent  être  portés  les  appels  de 
condamnations  disciplinaires.  *- Ainsi  il  a  été  décidé  que  les 
chambres  d'appel  de  polioecorrectionnelle  sont  incompétentes  pour 
connaître  de  l'appelMn  jugement  du  tribunal  civil  devant  lequel 
l'action  en  condanmation  d'amende  a  été  portée^  confonnéoient 
à  rart.  53  (Cass.  30  juin  1814)  (5). 


une  prohibition, 1e3  notaires  auraient  toutcliberté  d'arteroodc  ne  pas  acier 
les  jours  de  dimanche  et  ceux  fériés  ;  mais  cette  discussion,  d'après  les 
termes  du  mandat  donné  par  la  chambre  A  son  syndic,  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  la  seule  demande  formée  contre  le  notaire  R...;  que^  quelles 
que  soit  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  chambre  des  notaires  Ion 
du  jugement  dont  est  appel,  et  même  devant  la  cour,  il  faut  les  conci- 
lier avec  les  pouvoirs  rèsulant  de  la  délibération  susdite  et  ne  les  ap- 
précier que  dans  la  limite  tracée  par  cette  délibération,  puisque  tout  ce  qoi 
s'en  écarte  est  illégal  et  contraire  aux  attributions  du  mandataire; 
qu'ainsi,  il  faut  considérer  que  le  syndic  de  la  chambre  est  interveei 
dans  la  contestation  et  qu'il  a  pris  fait  et  cause  pour  R...;  —  Que,  sons 
ce  rapport,  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a  rejeté  la  demande,  ne  f»- 
rait  pas  plus  de  grief  au  syndic  de  la  chambre  qu'à  R...,  et  que  son  in- 
tervention n'étant  pas  nécessaire^  la  condamnation  du  syndic  aux  dé- 
pens de  sa  demande  et  de  son  intervention,  est  la  conséquence  légale 
et  nécessaire  de  l'une  et  de  l'autre  ;  —  Considérant,  quant  i  l'^ipel  in- 
terjeté par  le  syndic,  que  dès  que  le  jugement  ne  ferait  aucun  grief  à 
R...,  défendeur  originaire,  il  n'en  ferait  pas  davantage  à  la  chambre 
des  notaires,  dont  l'unique  mission  était  de  prendre  le  fait  et  cause  da 
sieur  R...  et  que  R...,  étant  non  recevable  dans  son  appel,  le  syndic  l'est 
également;  qu'au  moyen  de  ce,  ii  n'y  a  pas  lieu  de  s  occuper  des  con- 
clusions prises  devant  la  cour  sur  le  fond  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte 
à  R...  de  ce  que,  sur  l'appel,  il  a  déclaré  s'en  rapporter  A  la  pmdenee 
de  la  cour;  ce  faisant,  statuant,  tant  sur  l'appel  interjeté  par  R...,  qœ 
sur  celui  interjeté  par  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  du  jugement 
déclare  lesdits  appelants  non  recevables  dans  leurs  appels  et  its  con- 
damne en  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  25  mai  (ou  13  mars)  1834.-C.  de  Colmar. 

(2)  (M...  C.  min.  pub.)  — La  coun;  —  Attendu  que  la  juridielioo 
disciplinaire  est  une  juridiction  tout  exceptionnelle,  et  qu'elle  patrlicipe 
de  la  juridiction  civile,  par  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'action,  et 
de  la  juridiction  correctionnelle  ou  répressive,  par  la  nature  des  peines 
&  infliger  ;  —  Que  la  suspension,  la  destitution  et  même  l'amende,  qni 
peuvent  être  prononcées,  sont  de  véritables  peines,  puisqu'elles  ont  pMi 
résultat  d'enlever  à  un  officier  ministériel  sa  profession,  quelquefois  aossi 
son  honneur;  —Que  ces  poursuites  faites  surtout  à  la  requête  du  mî- 
nisUre  public,  sont  d'ordre  public,  et  que,  sous  ce  rapport,  tout  acqnie»* 
cernent  de  la  part  de  la  partie  citée  devant  la  justice  ne  pent  lai  être  op- 
posé comme  tin  do  non-recevoir  dans  son  appel. 

Du  7  fév.  18i5.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocquart,  l«pT. 

(3)  (lot.  de  la  loi,  alT.  Friot.)— La  coun;— Vu  l'art.  55  de  la  loi  dq 
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'son.  Mais  dans  quelles  formes  et  dans  quels  délais  les  Juge- 
ments rendus  en  matière  disciplinaire  doivent-ils  être  attaqués? 
Est-ce  conformément  aux  règles  établies  pour  les  tribunaux  civils 
par  le  code  de  procédure,  ou  d'après  celles  du  code  d'instruction 
criminelle?— Il  a  été  Jugé  ;  !•  que  l'action  disciplinairedlrigée  con- 
tre un  notaire  pour  contravention  à  la  loi  du  25  vent,  an  il, 
doit  être  introduite  et  suivie  dans  les  formes  et  délais  des  actions 
correctionnelles;  qu'ainsi,  le  Jugement  qui  statue  sur  une  ac- 
tion de  cette  nature  ne  peut  être  attaqué  par  appel  que  dans  les 
dix  Jours  de  sa  prononciation,  conformément  à  l'art.  203  c.  inst. 
crim.,  et  non  comme  dans  les  affaires  civiles,  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  la  signification,  suivant  l'art.  445  c.  pr.  (Montpellier, 
27  déc.  1852,  aff.  Àndriot,  D.  P.  55.  2.  65);— 2«  Que, par  suite, 
l'exercice  du  droit  d'appel  n'est  pas  subordonné,  pour  le  notaire, 
\  la  consignation  de  l'amende  exigée  dans  les  contestations  pri- 
vées (même  arrêt),  et  que,  de  son  celé,  le  ministère  public  n'est 
tenu,  en  cette  matière,  ni  d'observer  pour  la  preuve  testimoniale 
les  règles  du  code  de  procédure  civile  (c.  pr.  252,  253  et  255), 
ni  de  signifier  des  qualités  à  l'avoué  de  la  partie  poursuivie,  pour 
servir  à  la  rédaction  du  jugement  (c.  pr.  142, 144  et  145,  motifs 
du  même  arrêt). — Mais  cette  question,  qui  présente  de  sérieuses 
difficultés  (V.  nos  observations  eod,,  note  l),  a  été  résolue  en 
sens  contraire  par  la  cour  suprême,  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait d'un  instituteur  communal  poursuivi  disciplinairement 
(Req.  6  mai  1844,  aff.  Carie,  V.  Organ.  del'inst.  pub.;  V.  aussi, 
v»  Discipline,  n»»  27  et  suiv.).  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que 
la  question  nous  semble  devoir  être  résolue.  Ainsi,  pour  les  formes 
de  l'opposition  ou  l'appel,  on  doit,  à  notre  avis,  suivre  les  formes 
ordinaires  du  code  de  procédure  :  c'est  ainsi  qu'on  a  annulé  un 
appel  d'une  condamnation  disciplinaire  prononcée  contre  un  no- 
taire, parce  qu'il  avait  été  interjeté  au  greffe  du  tribunal  civil 

25  vent,  an  11  ;— Vu  l'art.  658  c.  inst.  crim.;— Vu  enfin  les  art.  408 
et  415  du  même  code,  desquels  il  résulte  que,  dans  tous  les  cas  d'in* 
compétence,  il  y  a  lieu  à  l'anniilatiop  de  tous  arrêts  on  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  ;  — Attendu  première- 
ment que,  suivant  Tart.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  concernant  le 
notariat,  les  amendes  portées  par  cette  loi  doivent  être  prononcées  par 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement;  que  ces  amendes,  conséquemment, 
ne  sont  pas  des  peines,  et  que  les  infractions  qui  y  donnent  lieu  ne  sont 
pas  des  délits  ;  que  le  notaire  Castex  a  été  cité,  d'après  cette  loi,  à  la 
requête  du  ministère  public,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Saint-Gandens,  et  que  l'intitulé  du  jugement  intervenu  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  énonce  que  ce  jugement  a  été  rendu  par  le 
tribunal  civil  ;  que,  par  exploit  du  12  juillet  1815,  le  notaire  Friot  a  été 
cité,  à  la^^quète  du  ministère  public  près  le  tribunal  civU  de  Saint- 
Gaudens,  à  comparaître  devant  ledit  tribunal  ;  que,  bien  que  l'intitulé  de 
ce  second  jugement  n'énonce  pas  qu'il  ait  été  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil, on  y  a  inséré  en  entier  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui 
statue  quo  les  suspensions  et  condamnations  d'amendes  seront  prononcées 
par  le  tribunal  civil;  qu'ainsi  il  conste  légalemi;nt  que  le  tribunal  de 
Saint-Gaudens  a  rendu  le  second  jugement^  ainsi  que  le  premier,  comme 
tribunal  civil  :  d'où  il  suit  qu'en  prenant  connaissance  des  appels  inter- 
jetés par  le  ministère  public  de  ces  deux  jugements,  et  en  statuant  sur 
ces  appels,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
royale  de  Toulouse  a  violé  la  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  55 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;— Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi  l'arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  25  sept.  1815. 

Du  50  juin  1814.-0.  C,  sect.  crim.-BIM.  Barris,  pr.-Ondart,  rap. 

^1)  Eîpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Gaudi.)  —Un  arrêt  de  la  cour  crimi- 
nelle de  Turin  condamne  le  notaire  Gaudi  à  quinze  mois  d'emprisonne- 
ment, comme  convaincu  de  substitution  frauduleuse  et  d'escroquerie  en 
matière  de  conscription.  —  Pendant  que  Gaudi  subit  sa  peine,  sa  des- 
titution est  prononcée  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  sans  que 
ce  notaire,  ait  été  préalablement  assigné.  —  Gaudi  forme  opposition  à 
cette  décision,  mais  un  second  jugement  déclare  cette  opposition  non 
recevable.  —  Appel,  et  le  22  août  1810,  arrêt  infirmatif  de.  la  cour  de 
Turin,  dont  voici  les  principaux  motifs  :  —  a  Considérant  qu'il  est  de 
l'essence  de  toute  procédure  que  les  tribunaux  ne  puissent  prononcer  au- 
cune condamnation,  tant  que  le  défendeur  ne  parait  pas,  ou  n'a  fait  dé- 
faut sur  une  assignation  à  lui  donnée  dans  les  formes  requises;  —  Que 
la  législation  ne  renferme  aucune  disposition  qui  écarte  ce  principe  de 
la  procédure  sur  la  destitution  des  notaires  et  autres  officiers  publics  ;  et 
si,  pour  la  demande  en  divorce,  par  suite  de  la  condamnation  de  l'un 
des  époux  &  une  peine  infamante,  le  code  civil,  à  l'art.  261,  a  voulu 
adopter  les  formalités  y  indiquées,  ce  ne  serait  que  par  un  abus  de  pou- 
voir qu'on  voudrait  les  appliquer  à  la  demande  en  destitution  d'un  no- 
taire;-^Que  rien  n'importe  que  la  Gonda&aatioa  oa  la  destitutiun  soient 


(Douai,  1 3  sept.  1 834, 1 S  Juin  1 835,  aff.  Becq,y .  suprà,  n«  832). 

SU  9.  L'évocation,  par  la  cour  qui  Juge  sur  l'appel  et  qui  in« 
firme,  est  permise  en  cette  matière.  —  Y.  Degré  de  Jur.,  n««  543 
et  suiv.;  Discipline,  n««  73  et  suiv.). 

SM.  Le  recours  en  cassation  n'est  recevable  qu'après  que 
la  voie  de  l'appel  a  été  épuisée.  Telle  est  la  règle  générale  de  la 
procédure.  —  Il  a  été  décidé  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  suspensif  de  l'exécution  des  condamnations  disciplinaires,  et 
notamment  de  celle  qui  prononce  la  destitution,  en  ce  sens  du 
moins  que,  nonobstant  le  pourvoi  de  l'officier  ministériel  destitué, 
on  peut  se  livrer  légalement  aux  informations  préalables  à  son 
remplacement  et,  par  exemple ^  à  l'évaluation  de  l'office  (décis. 
du  garde  des  sceaux  16  août  1847,  aff.  P...,  D.  P.  48.  3.  14). •« 
Cette  décision  ministérielle  semble  devoir  être  limitée  aux  mesures 
préalables  d'exécution  dont  il  était  seulement  question,  dans  l'es- 
pèce, et  que  Ton  entendait  arrêter  par  suite  du  pourvoi.  Ces  me- 
snreSj  en  effet',  ne  paraîtraient  pas  de  nature,  si  l'arrêt  de  con- 
damnation venait  à  être  cassé,  à  nuire  davantage  à  l'officier 
ministériel  que  ne  lui  aurait  nui  l'exécution  provisoire  ordonnée 
par  l'art.  53  de  la  loi  de  ventêse^  et  dont  argumentait  M.  le  garde 
des  sceaux. 

869.  De  même  que  pour  l'appel  (V.  n«  864),  le  ministère 
public,  bien  qu'il  ait  conclu  en  faveur  du  notaire,  n'est  pas  non 
recevable  dans  son  pourvoi  par  cela  seul  que  l'arrêt  disciplinaire 
aurait  été  rendu  conformément  à  ses  conclusions  (Cass.  20  nov. 
18i  1)  (1).— V.  Acquiesc,  no»  877  et  suiv. 

870.  Le  pourvoi  du  ministère  public  devient  sans  objet  et 
doit  être  rejeté  si,  au  moment  où  il  a  été  formé,  le  notaire  in- 
culpé avait  donné  sa  démission,  suivie  même  déjà  du  remplace- 
ment parle  gouvernement  et  de  l'installation  du  successeur  (ReJ, 
11  Juin.  1827,  aff.  Sar(la,V.  n«  744).— V.  au  surplus,  n<»  742  et  s. 

demandées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  celui-ci  ne  permet  jamais  d« 
condamner  personne  sans  l'avoir  entendue,  hormis  qu'elle  ait  fait  défaut 
après  avoir  été  dûment  appelée  ;  —  Que  ce  fut  donc  en  violant  ce  prin- 
cipe, que  le  tribunal  de  cette  ville,  sans  que  le  sieur  Gaudi  ait  été  ajourné 
a  prononcé  la  destitution  de  ce  notaire;  — Que  comme  le  sieur  Gaudi 
n'avait  point  paru ,  il  n'a  pu  s'imaginer  d'avoir  été  destitué  en  vertu 
d'un  jugement  contradictoire  ;  de  sorte  qu'il  dut  en  demander  la  réfor- 
mation en  voie  d'appel,  sans  avoir  porté  au  préalable  ses  réclamations 
par-devant  les  premiers  juges  ;  —  Que  si  le  sieur  Gaudi  aurait  pu  se 
pourvoir  devant  les  premiers  juges  en  voie  d'opposition,  lorsque  ce  juge- 
ment eût  été  rendu  en  son  défaut  en  suite  d'un  ajournement  qui  lui  eût 
été  signifié,  à  plus  forte  raison  il  a  pu  s'adresser  aux  premiers  juges, 
pour  demander  que  sans  nul  égard  à  ce  qu'ils  avaient  dit  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  droit  lui  fût  fait  sur  sa  conclusion.  —  Nul 
doute  que  Gaudi  peut  profiter  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  il  est 
constant  au'il  n^a  pu  parcourir  le  dernier  sans  avoir  épuisé  le  premier, 
en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  ou  d'un  jugement  en  défaut,  qui 
étant  déjà  exécuté,  le  défaillant  ne  fût  plus  recevable  à  y  former  opposi- 
tion. —  Ce  D'est  qu'en  ces  deux  cas,  que  les  premiers  juges  «imi  funeti 
officio,..; 

n  Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  nulle  loi  existe  qui  autorise  les  tribu- 
naux à  prononcer  la  destitution  des  notaires,  pour  le  seul  effet  d'une 
condamnation  à.  une  peine  correctionnelle  ;  -—  Que  le  notaire  Gaudi  n% 
point  subi  la  condamnation  à  la  pein£  de  quinze  mois  d'emprisonnement, 
pour  une  infraction  que  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  le  délit  a  été 
commis,  punisse  de  destitution  les  notaires  et  autres  fooctionnairea  pu- 
l^lics  qui  s'en  soient  rendus  coupables  ;  — Que  le  ministère  public  ne 
reproche  point  au  notaire  Gaudi  un  délit  ou  une  contravention  qui,  d'a- 
près la  loi  du  25  vent  an  11,  soit  punie  de  la  destitution  du  notaire  ;--i 
Que  le  notaire  Gaudi  a  été  condamné  à  la  peine  susdite,  en  vertu  de 
l'application  que  la  cour  lui  a  faite  de  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  84  brum.  an  6,  où  il  n'e:it  pas  parlé  de  la  peine  de  destitution  ;  et  si 
son  délit  eût  été  de  la  qualité  de  ceux  contemplés  dans  l'art.  2  de  la  loi 
snsdite,  la  cour  de  justice  criminelle  lui  en  aurait  appliqué  les  disposi-* 
tiens  en  le  condamnant  à  la  peine  y  indiquée;  —  Qu'il  faudrait  donc  se 
permettre  de  vouloir  être  plus  sage  que  la  loi,  pour  s'ouvrir  un  grand 
chemin  à  l'arbitraire,  que  de  soutenir  que,  par  des  motifs  de  conve^ 
nance,  on  peut  créer  une  nouvelle  disposition  qui  ajoute  à  la  loi  pénale 
la  privation  d'un  droit  inappréciable,  tel  que  celui  appartenant  aux  no- 
taires institués  à  vie,  tandis  que  d'ailleurs  la  loi  s'ètant  occupée  des  cas 
où  la  destitution  des  notaires  et  des  fonctionnaires  publics  doit  être  pro- 
voquée, elle  n'y  a  point  compris  la  simple  condamnation  à  une  peine 
correctionnelle,  ni  l'infraction  pour  laquelle  le  notaire  Gaudi  a  souffert 
la  condamnation  susdite...  » 

Quoique  cet  arrêt  eût  été  rendu  sur  les  conclusions  conformes  du  pro» 
cureur  général,  néanmoins  cemsigistrat  le  déféra  à  la  cour  de  cassation. 
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891.  Sur  qaol  peut  se  fonder  le  pourvoi  en  cassation?  Il  a 
été  décidé, d'une  part  :  ]«  que  l'apprécialion  dos  fautes  commises 
par  les' notaires,  et  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  leur  sus- 
pension ou  destitution,  appartient  exclusivement  aux  tribunaux, 
et  que,  quelles  que  soient  leurs  décisions  à  cet  égard,  soit  sous 
le  rapport  du  fait,  soit  quant  à  la  peine  disciplinaire  appliquée, 
elles  échappent  à  la  cassation  (Req.  24  Juin  1838,  aff.  Dejarnac, 
V.  n<>  762-a«);— *2o  Que  bien  qu'un  notaire  ait  omis  défaire  certi- 
ûer  l'identité  d'un  testateur  qu'il  ne  connaissait  pas  personnelle- 
ment, et  qu'il  ait,  dans  un  acte  de  remplacement  militaire,  pris, 
pour  certifier  l'Identité  de  l'un  des  contractants,  nn  témoin  qui 
ne  demeurait  pas  au  lien  où  l'acte  a  été  fait,  cependant  s'il  est 
acquitté  parles  tribunaux  avec  injonction  d'être  plus  circonspect, 
leur  décision  ne  peut  être  censurée  par  la  cour  de  cassation  (keq. 
26  Juin  1825)  (1). 

899.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  !  l»que  la  décision  des 
juges  est  inattaquable  devant  la  cour  de  cassation,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  faute  disciplinaire  dont  les  caractères  parti- 
culiers n'ont  pas  été  expressément  indiqués  par  la  loi,  mais  qu'il 
en  est  autrement  si  le  fait,  étant  prévu  par  elle,  les  Juges  lui 
avaient  donné  une  qualiflcation  erronée  (Req.  20  Juill.  1841,  aff. 
Vlei^  V.  Office);  —  2o  Que  si  les  cours  d'appel  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  constater  et  apprécier  la  gravité  dos 

—  Gaudi  se  prévalut  de  cette  circonstance  comme  d'une  fin  de  non-re« 
voir  contre  le  pourvoi.  Sur  le  fond,  ses  moyens  ne  furent  que  le  déve- 
loppement des  motifs  de  l'arrêt  attaqué.  —  Arrêt  (après  dèl.  en  cii.  du 
cons.). 

La  conn  ;  —  En  ee  qui  coneemo  la  fin  de  non-recevoir  s  «-  Attendu 
que  l'action  intentée  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal^ de  première 
instance  de  Turin,  afin  de  destitution  du  notaire  Gaudi,  était  une  action 
publique  ayant  pour  objet  l'intérêt  de  Tordre  social  ;  que  cette  action^ 
dévolue  à  la  cour  d'appel  de  Tarin  par  l'appel  du  jugement  qui  l'avait 
aceoeillie,  n'y  a  changé  ni  de  nature,  ni  d'objet;  que  le  procureur  gé« 
néral  près  cette  cour,  en  concluant  au  rejet  de  cette  pjotion,  n'a  exprimé 
que  son  opinion  personnelle,  et  que  s'il  s'est  trompé,  son  erreur  ne  peut 
pas  préjttdicier  à  U  société  ni  par  eoneéquent  maintenir  irrévoeable- 
ment  an  fonctionnaira  public  dans  une  place  dont  il  serait  de  l'intërA* 
de  la  société  de  l'écarter  ;  qu'il  peut  donc,  mieux  éclairé,  recourir,  peur 
cette  erreur,  à  la  voie  de  cassation,  laquelle  est  ouverte  par  la  loi  contre 
toas  les  arrêts  qui  la  violent  ;  qu'à  la  vérité,  la  loi  a  précisé  des  cas  oh 
la  voie  de  cassation  est  fermée  à  ceux  qui  s^en  sont  privé  par  leur  pro- 
pre fait;  mais  qu'elle  n'a  pas  rangé,  parmi  ces  cas,  celui  où  un  officier 
du  ministère  publlo  aarait  donné  des  conclusions  conformes  qu'il  vou- 
drait ensuite  attaquer;  que  les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  dé- 
clarés par  la  loi  non  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation,  que  lorsqu'ils 
ont  laissé  écouler,  sans  prendre  cette  voie,  le  délai  qu'elle  leur  fixe  à 
cet  effet;  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  de  pareilles  dispositions 
d'un  cas  à  un  anira  ;  — >  Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  sur  le  fend  de  la  demande  en  cassation  : — Vu  les  art.  1, 
6, 14,  95,  le,  53  et  as  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  le  notariat,  et 
les  art.  11  et  11  de  l'arrêté  du  goavemement  da  9  niv.  an  12,  relatif 
xux  chambres  des  notaires; —  Et  attendu,  1«  qu'en  déclarant,  par  son 
premier  article,  que  Ids  notaires  sont  iiislitués  &  vie,  la  loi  du  25  vent. 
an  11  n'a  pas  entendu  qu'ils  ne  pussent  être  ni  suspendus  ni  destitués 
par  les  tribunaux  pour  causes  graves;  qu'elle  a  seulemebt  voulu  les  dis- 
tinguer de  certains  fonctionnaires  ou  employés  que  le  gouvernement 
peut  suspendre  ou  rêvoqner  &  son  gré,  et  sans  autre  motif  que  sa  vo- 
lonté; —  9*  Qu'en  indiquant  par  les  art.  e,  10, 2S,  20  et  55,  trois  cas 
où  les  tribunaux  sont  tenus  de  suspendre,  et  trois  cas  où  ils  sont  tenus 
ie  destituer  les  notaires,  la  méitae  loi  ne  s'est  pas  exprimée  limitative- 
ment,  et  n'a  pas  dit  que,  dans  d'autres  cas  aussi  graves  ou  plus  graves 
encore,  les  trilitinaax  ne  pourraient  ai  les  snspendre  ni  les  destituer  ; 


ÂjMenee  (remplaoe- 
menl,  enauêle)  S5 
f.  v«  BemissioD, 
Résidence. 

Absent  (inventaire) 
998-1». 

AeqoiMenieBt  (ml* 
nist.  pub.)  S64. 

AftQ  (caractère,  dé- 
ftoition)239; — au^ 
tbentique  931  s.; 
(notaire,  présence) 
780  1»;  (millllé, 
iipn)!ure,  acteprl- 


le,  admlDlttralMr) 
964;  (si|piatUTe, 
acte  prive  )  435 
s.  ;  Y.  Obligation, 
Ressort; — lie  com- 
mercé) 373;— de 
notoriété  941;—- 
en  brevel947;  ^ 
illicite  991  s.  Y. 
Discipline,  Uinis- 
tère  forcé  ;  —  im- 
parfait 303. 
Acte  noUrié  S-3«; 
(copie,  tien)  ton 
s.;  (date  eertai::c, 


.)946; 
(éanméntion)  S4l 
s.;  (forme,  clerc) 
107  s.;  (intérêt, 
proliil)ition)367s.; 
lju{;e  de  paix)  959  ; 
(nnllitè,  chef  dis- 
tind)  414;  (nullité, 
suspension,  desti* 
tntioo)  546 s.; (pa- 
renté, intérêt)  565 
s.,  381  s.; (partie, 
mandat)  383  s.; 
(pourparler)  60  s. 
Acte  nol  303.         { 


vâbu 


AMe  nspectaenx 
341,401,449-3». 

Acte  sous  seing 
privé  443.  Y.  Acte 
au(l:ctilique;  (dé- 
pôt) 346  s.;  (écri- 
ture, prohibition) 
439.  Y.  Ressort. 

Action  civile  66  s.^ 
59  s.;— principale, 
V.  Discipline. 

Adjoint  i270. 

Adoption  384. 

Ages»,  91 -2s  06. 
Y*     Ancicaneté , 


faits  disciplinaires,  leurs  arrêts  n'échappent  ^aè  h  ta  eensore  ds 
la  cour  de  cassation,  quand  elles  se  déterminent  uniquement  par 
des  raisons  de  droit;  qu'ainsi,  elles  ne  peuvent  refuser  d'appli- 
quer  une  peine  disciplinaire  à  un  notaire,  après  avoir  constaté, 
en  fait,  qu'il  s'était  mis  en  contradiction  avec  une  disposition 
formelle  de  la  loi,  sans  que  leur  décision  encoure  la  cassatioa 
(Gass.  19  août  1844,  aff.  Gouvert,V.n>  TIS-S»).— Cette  dernière 
distinction  est  la  seule  vraie.  Ainsi  nous  pensons  que  si  la  preovo, 
la  constatation  des  faits  inculpés  disciplinairement  sont  abaih 
donnés  à  l'appréciation  souveraine  des  Juges  dn  fond,  il  ft'en  est 
pas  de  même  du  caractère  légal  de  ces  faits.  —  V.  Cassation, 
nM  1224  etsuiv. 

998.  Il  n'est  besoin  d'invoquer  aucune  autorité  pour  éla« 
blir  que  le  ministre  de  la  Justice  n'a  nul  droit  de  révision  sur  les 
Jugements  disciplinaires  des  tribunaux.  En  est-il  de  même  à  l'é- 
gard des  décisions  que  rendent  les  chambres  de  discipline  ?  — 
Y.  n<M  826  et  suiv. 

994.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  aient  le  droit 
de  refuser  ou  celui  dé  critiquer  la  transcription  que  le  ministre 
de  la  Justice  est  dans  l'usage  d'ordonner  sur  les  registres  des  dé- 
libérations, des  arrêtés  qu'il  prend  dans  les  affaires  disciplinaires 
sur  lesquelles  ils  ont  statué  (Beq.  29  nov.  1837,  afF.  trib.  de 
Chinon,  Y.  Discipline,  n»  292). 

qu'au  coàtraire,  elle  a  dit,  art.  55,  que  tontes  suspensions  et  destitu- 
tiens  des  notaires  seraient  prononcées  parles  tribunaux,  et  qu'elle  l'a  dit, 
non  pas  par  relation  aux  cas  indiqués  dans  les  article  cités,  mais  d'une 
manière  absolue  ;  —  S»  Que  l'arrêté  du  gouyernement  du  S  niv.  an  12, 
qui  a  été  rendu  pour  roxécntion  de  la  loi  da  %5  vent,  an  11,  et  doit 
par  eonséquenl  en  déterminer  le  véritable  sens,  annonce  très-clairement 
que  les  notaires  peuvent  être  suspendus  hors  des  cas  spécialement  in- 
diqués par  les  art.  6,  23  et  33,  puisqu'il  prescrit  une  délibération  sur 
la  durée  de  la  suspension  qu'il  autorise,  et  que  cette  délibération  serait 
à  la  fois  inutile  et  inconTenante,  si  elle  atait  pour  objet  l'un  des  cas 
préYus  par  ces  derniers  articles,  lesquels  fixent  eux-mêmes  la  durée  do 
la  suspension  qu'ils  obligent  les  trîj)unaux  de  prononcer;  que  les  règles 
étant  les  mêmes  ponr  les  suspensions  aue  pour  les  destitutioiis,  la  facnllé 
qui  est  attribuée  aux  juges  de  suspendre  les  notaires  de  leurs  fonctions 
hors  des  cas  indiqués  par  les  art.  C,  23  et  8S,  emporte  nécessairemcDl 
celle  de  les  destituer  hors  les  cas  indiqués  par  les  art.  6, 10  et  96;  — 
4»  Que  la  cour  d'appel  de  Turin  s'est  déterminée  à  rejeter  la  demanda 
en  destitution  du  notaire  Gaudi,  non  par  le  défaut  de  gravité  de  la  caose 
sur  laquelle  cette  demande  était  fondée,  mais  uniquement  par  la  sappo- 
sitlon  que  les  cas  de  destitution,  précisés  par  les  art.  6,  16  et  26,  se- 
raient les  seuls  ob  les  jiotaires  pussent  être  légalement  dcsliluès;  qoe 
cette  supposition  est  éyidemment  contraire  tant  &  l'art.  55  d%laloi  da 
25  vent,  an  11,  qu'aux  art.  11  et  12  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
2  niv,  an  12;  qu'ainsi  la  cour  d'appel  de  Turin  a  violé  ladite  loi  et  ledit 
arrêté  ;  —  Casse,  etc. 

Du  20  nov.  1811.-0.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraîre,  l*»  pr.-Delacosle, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gorgerel.)—  La  coun;  —Attendu  que  la  loi  du 
25  vent,  aa  11,  en  donnant  aux  tribunaux  l'attribution  d'appliquer  les 
peines  qu'elle  prononce  contre  les  notaires  dans  les  cas  prévus,  laisse 
aux  juges  comme  en  toute  matière  le  droit  d^apprécier  les  faits  et  les  cir- 
constances qui  s'attachent  aux  contraventions  oui  leur  sont  imputées; 
que  l'arrêt  attaqué  ayant  prononcé  l'acquittement  du  notaire  Gorgeretpar 
la  considération  de  ces  circonstances  qu'il  a  trouvées  atténuantes,  et  en 
ne  lui  faisant  que  l'injonction  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  n'a  point 
violé  la  loi,  et  que  sa  décision,  en  fait,  ne  tombe  point  dans  l'examen  de 
la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  28  juin  1825.-a  G.,  sect.  teq.»IIM.  La8aadade,pr.-!faa,Tap. 


Glere. 

Agentd'aflkires549. 

Agréé  15S. 

Algérie  5-6%  224, 
6â0. 

AilianceSBBs.;  (dé- 
Snition)  88S  f . 

Ancienneté  96;  (ca- 
ractère, date)  364; 
prîTilége)  559  ((ré- 
sidence) 364. 

Appel  S59,  540.Y. 
Iligcipline. 

Aspirant  100 1.  Y. 
Notaire. 


Aseemblée  ginèitle 
(allribuUon,  avis, 
règlement,  peine, 
honoraire,  discipli- 
ne), 631,  633  8., 
641  B.;  (avis)  677, 
6S6;  (bovrseoom- 
mime)  66i  t.;  (ch. 
des  nol.,  nomina- 
tion) 662;  (compé- 
tence, dUcipline  ) 
7P6;  (conTocation, 
forme)  6~48.  ;  (dô- 
Itbcmtioti,  compé- 
Unce)  656 1.,  666 


s.|  (déUbeiaiien, 
proeM-verbal,  vt- 
nnlallon)  644  8.| 
(honorariat)  13  8.; 
(organisation)  631, 
633  8. 

Assistanee  eommu- 
no356  f. 

Attestation  («laell- 
tude,  vérité)  984. 

Attribution  3;  (au- 
tbenlifilé)  941  s.; 
(caraclèro,  défini- 
tion) SSl  8.  ;  (ca- 
ractère mor^,  IBoa- 


Mfl,eeei«t|f8it.; 
(eommiBsloQJvdi- 
dair*)95l8.,  â»» 
8.  ;  (  dépôt  djH  ac- 
tes, minute)  347  s.; 
(  eiciosion,  écri- 
ture,  rèdacti«B  ) 
339  8.;  (foBCtioDS 
diveriM,  oMuaii- 
BioO)  vente  ptbn- 
qQ0)95l8.;(r0BO- 
llons  ineompsli- 
ble«)  366^.;  (grosse 
expcdilion)  950; 
(réceptions  des  se- 


NOTAIRE— KOTARIAT.— Tables, 


lM)l3Tt.t(fl|nl« 
llcaiion,  bulnter) 
S59  >.,  96i  s., 
95  i,  961 1. 

AupmentatioD  10. 

>kiitheDticité1,4t.. 
Sr.3«.;  (caraclfre) 
941  8.|  (conuD- 
tion,  forme)  940; 
(cararière,  fonae, 
effets)  945. 
ut.  do  femme.  Y. 
Partie. 

Aotoriiéadmln.  (at- 
iribuliooy  infrac- 
tion) 63. 

ATëOces  440,  890. 

Avis  341;  (carac- 
tère) 499,  7iO; 
(opposition)  808; 
(  simple,  motlTÔ  ' 
677  8.  y.  Gbamb. 
de  discipl.,  Hono- 
raire, Tribnnal  ;— 
■)DliTé9|9;-*obli- 
Ké345. 

Avocat  iSI  •.,163, 
i71,  963,  966  8. 

V.  Défenia. 

Avoaé  148,  463, 
171,  961,  960  8. 

Ayant-droU  (  lol^ 
U'[)  53K  8. 

S;'.il(commQn6,  boe- 
pice)  641. 

Banque.  V.Proleitft- 
lion. 

Blanc  seing  438. 

penne  foi.  Y.  Gon< 
traTention. 

Bonnes  OMnirf  989. 

Bourse  commune 
(  ailmlnislratioo  ) 
973;  (déflnition) 
6(i9  s.;  (dépense, 
conlribiition)6668. 
V.  Gb.  des  not. 

BreTeiSOi»;  (acte) 
947. 

Cachet  3 18;  (remise) 
56f), 

Capacité  (  concours 
publie,  examen  ) 
183;  (condition 
meiUei^re)  287;  (li- 
cence en  droit,  étu- 
de spéciale)  91 1 
(  prcuTO,  examen  ) 
904.  Y.  Certificat, 
Intérêt,  Parenté; 
des  parties  (  appré> 
ciation)  987  s. 

Carence  94i. 

GasMtion  (  mojen 
nouTcan)  37. 

Cause  illicite  991. 

Cautionnement  (  dè- 
pi)  917  s.;  — de 
lonct.  3-1*,  80. 

llcrliûrat  196  s.: 
(chambre  de  dÎKi- 
plice,  quDJité)  183 
s.;  ( délai,  ancien ] 
903;  (difiamalion 
914  s.;  (dispense! 
179;  (moralité,  ca- 
pacité )  167,  179. 
189  s.;  (preuve) 
95;  (refus)  208  8.; 
(refus,  expédition) 
913;  (refus,  faiU 
inexacts]  994;  (rc- 
Toeation)  916.  Y. 
l)roilcivil;— d'by- 
poth.346;-deiie 
9,941:  (rétribu- 
tion) 479. 

Certiflcatenr  9. 

Cession  de  bretet 
941. 

Chambre  (arls,  bo- 
Doraire  )  489  s.  ; 
(nomination,  trans- 
tn<ssicn,  atis]  669. 
V.  Honoraires. 


Gbinb.  de  dlirlpl. 
(attribution  forcée, 
refis)  193  s.;  (avis) 
64,  199,  919; 
(bourse  commune) 
688  8.;  (certiBcat) 
183;  (délibération, 
objet)  900  s.  ;  (dé- 
libération, refus  ) 
196  8.,  913  8.; 
(qualité,  concours, 
examen  de  candi- 
dats) 189s.,  1 88  s. 

Chambre  des  noui- 
rea  (absence  de  pro- 
cés-terbal)  683  s.  ; 
(attribution,  admi- 
nistrathe)708;  (at- 
tributions concilia- 
trices) 695  8.;  (at- 
tribution, discipli- 
ne) 806  8.;  (aUri- 
butions  dWerses, 
juge,  conseil,  ad- 
ministration )  671 
8.,  694  8.;  (aTis) 
641,  669,  686; 
(aTis,  discipline) 
806;  (comsétence) 
686  s.;  (compé- 
tence, ftTis,  office) 
680  i^;  (  composi- 
tion, nul]ité)809  s.; 
(  délibération,  ca- 
ractère) 710;  (déli- 
bération, recours  ) 
693  8.;  (délibéra- 
tion, recours)  894 
8.  ;  (délibération, 
rédaction,  motif, 
notification,  minis- 
tère public,  exécn 
tion)  709  s.  ;  (dis- 
cipline, instruc- 
tion) 796  8.;  (dis- 
cipline, suspension) 
748  8.;  (élection, 
refus)  648  s.  ;  (en- 
quête, témoin)  698 
s.;  (membres,  nom- 
bre) 666;  (organi- 
sation, composi- 
tion,* nombre)  646 
s.;  j[président)660; 
(président,  syndic, 
rapporteur,  seeré- 
taire)  706  s.;  (pro- 
cédure extrajudi- 
ciaire) 696  8.;  (rap- 
porteur) 801  ;  (re- 
sideoce)  651  ;  (sup- 

Îiléant)  640,  654; 
syndics)  660  8.; 
tableau)  693  ;(tr^ 
sorier)  669  s.  Y. 
Délibération,  Dis- 
cipline. 

Chambre  da  conseil 
639,  719.  Y.  Ho- 
noraires. 

Charge.  Y.  BèTél*- 
tion. 

Choix.  Y.  Ancien- 
neté, Notaire. 

Classe  (division)  99 
8.  Y.  Glere,  Bes- 
sorU 

Clerc  4;  (a4joint) 
134;  (âge)  108; 
faUribution)105s-; 
(attribution,  de- 
voir] 103  s.,  107 
8.  ;  (caractère,  in- 
ternat, externat)  99 
8.;  (classe)  109, 
148,168  s.;  (con- 
tre-lettre) 944;  (dé- 
finition) 97s.;  (do- 
micile)l06;  (fonc- 
tions) 1728.  ;  (man- 
dat tacite)  107; 
(nombre)  115;  (pre- 
mier clerc)  131  s., 
166,  169,  171.Y. 
I)UcipliBe|  Part|9. 


Qlenlèle  (vfarpa* 
tion)  41  s,  60  8. 

Command  (caution- 
nement de  fonc- 
tionn.)  941 . 

Commerçant  (contrat 
de  mariage,  sépara- 
tions debiens)  810. 

Commissaire  de  po- 
lice 166s. 

CommIsBioB  (rem- 
placement )  956; 
—  judiciaire  951, 
879. 

Communication  (acte 
perdu)  834;  (de- 
mande, forme)  337 
s.t  (frais)  337; 
(mode,  forme)  335 
s.  ;  (secret,  projet) 
394  s.  Y.  Délibé- 
ration; —  d'acte 
(préposé  des  ré- 
gies) 340.  Y.  Ya- 
cation. 

Compensation.  Y. 
Honoraire. 

Compétence.Y.  Dis- 
cipline, Honorai- 
res ;  —  administra- 
tive (infraction,  ré- 
Tocation  )  56-5<^ 
68  ;— civile  (disci- 
pline, amende,  pei- 
ne) 66,  59  s. 

Compte.  Y.  Mandat. 

Compulsoire3â4  8., 
449-1». 

Concilialion  673  s., 
696. 

Concours  publlcl  83. 

Concurrence  360  ;• 
illégale  357  », 

Concussion  511. 

Condition  illicite 
991 1  —  Delllenre 
987. 

Conduite.  Y.  Devoir. 

Confraternité  388  s. 

Connaissance.  Y, 
Révélation  ;— per- 
sonnelle 416.  Y. 
Révélation. 

Conscription.  Y.  Re- 
crutement. 

Conseil  963,  968, 
677  s.;  —  d'État 
(décision  ministé 
rielle  )  51  ;  —  de 
préfecture  979;  .— 
judiciaire  319;  — 
obligé  345 

Conseiller  677  s. 

Consentement  à  ma- 
riage 941;— à  l'or- 
dination (minen 
941. 

Conservateur  979. 

Consultation  963. 

Contrainte  par  corps 
993-1*;  (payement, 
restitution,  erreur] 
355.  Y.  Minute. 

Contrat  (caractère, 
déflnition)  930; 
(nullité,  acte  sous 
seing  privé)  366  s. 
Y.  UMigalion;  — 
de  mariage  941; 
(  dépôt,  publicité  ) 
310  ;  (mineur,  ar- 
bitre) 405;  (prince) 
938,  964. 

Contravention  (ca- 
ractère, apprécia- 
ciation)49-4«;  (ex- 
cuse, bonne  foi)34; 
(preuve)  05.  V. Res- 
sort, Discipline. 
Contre-lettre  944, 
995. 

Contrôleur  979, 
Convenance.  Y.  De- 
voir. 
G^BienUo^  UUdte. 


T.  Honoraires. 

Convocatlon.Y.  As- 
semblée générale. 

Copie   (  délivrance, 

ayant  droit)  396. 
Y.  Acte  notarié. 
Délibération,  £1- 
pédition. 

Courtage.  Y.  Probl- 
bltlon. 

Date  certaine  4,  4, 
931  {(caractère,  en- 
reg.)  946. 

Débiteur.  Y.  Hono- 
rairee. 

Déchéance.  Y.  Dé- 
mission Rempla- 
cement, Résidence. 

Déclaration.  Y.  Ré- 
Télation. 

Défense  (  audition 
forcée)  54;  (avo- 
cat) 709.  Y,  Dis- 
cipline. 

Défenseur  146  1., 
163, 171. 

Déflnition  1. 

Degré  de  jurld.  (ap- 
pel) 860;  (évoca- 
tion) 860,867. 

Délai  (jour  à  9110  Jn- 
terprélationreslric- 
tlve)  580.  Y.  Dis- 
cipline, Remplace- 
ment, Slago;  — 
successif  153, 169. 

Délibération  (carac- 
tère) 710,  790; 
(  communication  ) 
916;  (communica- 
tion, min.  pub.) 
738  s.,  898;  (exé- 
cution, refus)  790 
s.;  (exécution,  si- 
gnification) 890  8.; 
(expédition,  copie) 
713  s.,  795;  (ex- 
pédition ,  exploit) 
891;  (inscription, 
registre)  769;  (min. 
pub.)  715  8.;  (mo- 
tif) 818;  (parenté 
alliance ,  récusa- 
tion) 811  8.1  (ré- 
daction, exécution, 
recours)  709  s.  - 
(registre,  inscrip- 
tion) 711;  (secret; 
707,719,  715  s; 
(transcription,  re- 
gistre) 874.  Y. 
Chambre  de  disci- 
pline. Discipline. 

Délit.  Y.  Discipline. 

Démission  549;  (ac- 
ceptation) 557  s.; 
(délai,  option)  974; 
(effet)  87U;  (forme, 
preuve)  556;  (pré- 
somption) 47;  (ré- 
vocation) 558  8.  Y. 
Discipline,  Rem- 
placement, Scellés. 

Dépôt  (caract.)  359  ; 
j(domra.-int.,contr. 
par  corps)  353.  Y. 
Partie;  —  d'acte 
(minute,  brevet) 
947;— publie  360, 
539. 

Destitution  (causes) 
641, 548  s.;  (coB- 
pétence)8698.;(dé- 
flnltion)  548;  (ef- 
fet) 669  s.,  856. 
Y.  Bemplacement, 
ScelléSfSoecessenr. 

Devoirs  des  notaires 
976  s.;  —  des  no- 
taires entre  enx366; 

—  divera  975  •.; 

—  légaux  998  8.; 

—  moraux  343  s. 
Diffamation  914,707 
Direclear  97f. 


Discipline  (aetlon, 
délai)  887;  (action 
civile,  action  pu- 
blique) 786,  886; 
(action  judiciaire, 
qualité,  min.  pub.) 
8:^1  s.  ;  (action 
principale,  incident) 
841;  (appel,  com- 
pétence) 865;  (ap- 
pel, délai,  amende, 
consignation)  8G6  ; 
(nppel,  évocation, 
860,  867;  (appel, 
min.pub.,svndirA) 
863  s.  ;  (appel , 
moyen  nouveau  ) 
86Ô  s.;  (appel, op- 
po8ition)8^8s.;(ut- 
teinte  aux  mœurs) 
754  s.;  (avis,  op- 
posit.)  808;  (avoué] 
838  ;  (café,  auber- 
ge) 786  s.;  (ca- 
ractère) 796,  799 
S.;  (caractère,  ap- 
préciation souve- 
raine) 871  s.;  (cas- 
sation) 868;  (cas- 
sation ,  apprécia- 
tion) 871;  (certifi- 
catfaux,  clerc)  781; 
(r.b.  des  notaires) 
747  s.;  (ch.  des 
not.,  attributions) 
806  s.  ;  (cb.  dos 
not.,  renvoi)  798  ; 
(chose  jugée)  737, 
845;  (chose  jugée, 
fait  distinct,  action 
criminelle)  786  s,; 
(contravent.  mul- 
tiples) 779;  (cita- 
tion) 838;  (citation, 
délai)  799  s.;  (rkrc) 
118,7408.;  (client, 
Intérêt  néconno) 
757;  (eompétence, 
ebambre  des  no- 
taires, tribunaux) 
798  s.;  (compé- 
tence, cotttraven- 
tion^  résidence)  66 
8.  ;  (compétence , 
domicile)  899,841; 
(compétence,  ordre 
public)  819;  (com- 
pétence, tribunaux) 
830  ;  (condamna- 
lion,  effet)  856: 
(coutr.  par  corps] 
766  ;  (contraven- 
tion, ressort)  818.; 
(convention  illicite) 
761,  771;  (convo- 
cation ,  absence  ) 
639;  (défense,  as- 
sistance) 804;  (dé- 
fense, droit  natu- 
rel) 839;  (délibé- 
ration, communica- 
tion) 738  8.)  (dé- 
libération, recours) 
894  s.;  (délibéra- 
lion,  validité)  809 
s.;  (délit)  769  s.; 

i  démission)  749  s.; 
destitution)769s.; 
devoirs  méconnus) 
777  8.,  (dignité 
blessée)  756;  (dis- 
sinwkation.  prix) 
789  s.;  (domm.. 
intérèU)  899;  (en- 
<|iiètfl)  848;  (fait 
punissable)  781  s., 
754;  (taux)  780  s.; 
(Honoraire  exces- 
sif) 775;  (honora 
riat)  17;  (tncidenl) 
800  s.;  (infraction 
aux  règlements  no- 
tariaux) 764  s.; 
(instruction  ,  ch 
du  BOt.,esfeipt)lée 


çraîe)  ?•§  I,;  CiflfpIctt^eAt  IM 


(ÎBU'rlt  pertonnel) 
771  s.  ;  (inlftr- 
vention)  835;  {ja- 
genfent,  etèculicin] 
88"  s."  (jupspmeut, 
ferre ^)  658  i,  i 
(jacirenl,  niDlifs) 
84  't.  I ju renient, s I- 
gn  II  nnonj  »38; 
pnriliHiûn)  «67; 
(miriALdo  fsjuel*, 
fluilitf }  »7?  i.  ; 
(mil.  pub.  I  ac- 
qu i'  r  )Sià*}[  [min. 
pu:  . ,  ronifHUnSca- 
tioi  )  7IB».;  [mîn. 


pull 

8G:. 

CXTi 

(ni' 
rei 
trt 


rxinriitiinn) 
;  l'min,  pnf»., 
'.«t&n)  «irs 
lie  hûnfiniS- 
nn  s,î  (oh- 
i  7N»i  (peine, 
ag^Kiv;jkin,  û^pclj 
%t-î  s  ;  j^icJnc  ar- 
bit  uiirp)»;j  îj;{  peine 
persr  ni>d]i'J  760  ; 
(  pcinE?s  diverse») 
7.10  ;  (pelrfcs  di- 
verse*, rnmull  SUS 
s.  ;  (peinci*  ilitr- 
se^,  de^iityiicin 
rCTnpiarcmtnl,  siis- 
peti*l*iii)  IJI47 
(pn"irrtflion)  703 
S.,  *4'i7;  (prorf-du 
re,  formes]  8:^8  s.; 
publicité  ,  Instruc- 
tion) B4Î;  (<iiîaîl[é, 
cb.  Âca  nniaircs) 
8rt,  fiualîièjMcr- 

cc  )  Siifi  8.;  (re- 
ec  ,  d«!jiî,  lor- 
me^^  »56  i.î  (re- 
fus ,  délibération) 
766  S.;  (rcfuf  de 
fonction,  apprécia* 
tloti)  S87î  (résî- 
deine)  46,761,770, 
(rcsidence,  Infrac- 
tifm)l1»B.j497*,, 
7 Mi,  lUHi  (ïtlpnlji- 
tic»n9  illirjles,  usa- 
rsire*)  391,  1!*7- 
9»;  (syndic,  qtiali- 
té)  797  I.;  (s\n- 
di*^  ,  t|uajîlè  ,  np- 
ptli  wiiiîj  (Térilé 
ail  II)  780;  [imm 
de  fiiï)  TBS;  V. 
MisiiiLT*  forcé. 

Uiï[MREe. V.  fiiteo, 
Tnletle. 

Dis{iio«Uionfi  fftTftfa- 
bl      -i-     ,40es. 

Bii  1.     Y. 

h 

Doi. 
pli 
R> 


ik'.  V.  ]'i 


t' 


iiaaes  -  inEériH& 
ro«*Li(Tmi  j  in- 
'.-.l.  V. 
,  Bcs- 
pr._.Lu_,,. 

Don.iiiuD  i41. 

Droits.  Y,  Honora t- 
rtï; — cÏYil  93S  s.; 
(t  cri  i  Oral)  91  ;  — 
dVupédillon  440. 
T.  Honoraires!  — 
moral  (rêvelalldn) 
4t6  s.;  —  propor- 
tlonael  (  QiaiUin  ) 
409  s.;  (facatlon) 
4S9  s. 

Échatige  dotn&nlai 
941. 

Écriture*  Y.  Attri- 
butions, Notaire. 

Élections.  Y.  Cb. 
.not. 

ÉDioInincnts.  Y,  XIc^ 
noraires. 


lirin?  977  «.,  9HI; 
(déÛuiJion,   earae- 
1ère)   981    8.;  ^ 
phtsit^ue  985, 
Enqurlo    009.    Y, 

Fnretristrrmtnl  4  ; 
(dai*?12*6:{di5t>pn- 
sb)  39";  (droits, 
aventiii)    tli:i^4o; 

.(formaliJ^'B)  3i«. 

Élat.  Y.  U  in  nie. 

iltal  BAiïimalTe  (ra- 
rflctriv,  fortnf,  ac- 
te prifé)   ri94 

/RrHles),H9ls.,6»ÏS 

ÊliiidD  (  pheemeni  ) 
r>».  V.  Hénfdcn.ft. 

Eini^iilloii.  Y.  lie- 
pré  de  jtirid. 

Eia(!ljtude994i. 

Examen  183  ;  — 
—  oraï  906;  (mn 
de,  obj&l}  toi  s. 

Ë  lècateu  r  toà  Lumen- 
taire  414 

Eiéfullonparfe!i:j6. 
V.  Iiéliberailcn. 

Eièrulolm  H'Sti. 

ïlipéililion  1,  9M1: 
(  înlére*séf^J  Sîîi  * 
(refus)  533;  (re- 
mise, prcsntriplton) 
nM.  Y.  Certînrfll, 
l^ctibé ration.  Mi- 
nuit, 

Expert  (nominafion 
d'office]  010. 

Elirait.  V.  Com- 
merçant 

Fam.!rararT<TC,lnlé- 
it'lualjllî(Is.î[rcS" 
lorl^    tiirra{:l4  88, 

PèMaliti'  ftOG. 

FonflicnstcaTartèr*, 
qnamés  reqoifes] 
13 i  i.;  (rtisalinn, 
cames}  S4I;  (ces- 
sation, minule^  ré- 
pertoire »  rerouvre 
menlflransmii^slon) 
ÎMë  s.;  (rnntinut- 
tion  illcgde,  Uiut- 
palLon)  &A3 
5414^  (dëmisiilon  ^ 
Ctmlinualioii)  M4 
fl  ;(irkconip4tiMlitè 
demJ<i>ion>  opilonj 
974;  (înennipatJ bl- 
uté, cmprchemenl) 
966s.;  (Qiitirpiilion, 
tiers)  9S5  i.î  — 
admin«l7;&;  (quall 
lé)«64î— jijd.  173, 
Î58î  — pnlil  (rarac- 

iéreja2«B.,ara  i, 
Fonct  ici  D  nuire  1)66, 

Frais  810^  (dèHni- 
tion)  BfOv  —  de 
¥o\aR0  44€;  (larif, 
fliâUoa)46L  s.  V, 
CommonlcAllon. 

Franc  et  quitte  418. 

Fraude  9t>5-4».  V. 
lies1Uiilion,Miùl5t. 
ferré. 

Garde-note  569. 

Gérant  d'afaircs.  Y. 
Firlit. 

aralificattan  445. 

(irelfe  (signature,  r*- 
rare)  917  s. 

QreOtcr  im\  (Invi^n- 
toltt)  tflO;  —  d'al- 
reiinistr.  t7i  ;  « 
tii^  juâlice  de  paiï 

{in.sio  1,   950-  Y. 

£i|[3édltiun,Uinulc. 
Hérilicr  (qualité,  iu^ 

ictvi]  Ttiht. 
lieure  indue  9^^*. 
illlsloriijae  4  » 


771 

1Iminnifr«s  (œie  tum 
larifé,  niailon.prè* 


Bidcnl)  4848,;  (ac- 
te ffustmloire)  841  ; 
(«rtiOD  en  pave- 
ment, fliitionpréa- 
laBlfj  499  s.;  (a- 
mende)  3i0;  (is* 
Boclntion)  444  1,; 

Îcartiière)  B90  «.♦ 
conipenialinn  } 
Bras*'  i  (rnmpc- 
lenrB,  président, 
JDge  do  pull)  538 
s,;  (rr>nlfSlalktn, 
pré«îdrtil,taie)&5j 
8.;  (fOuientloD  a- 
mlable^  n^qulesr., 
eDVi)  77  B:  jton- 
Tcnt  Ion,  nullité,  or- 
dre publlcj  470  ^^f 
81 U  «,;  (ilébilctr, 
partie)  Df6B.;  (di^- 
bileur^  soïi^ritf) 
837  s.;  (déOnltloi4 
440;  (droit  pro- 
portionnel ,  vaca- 
tion) 4Sf  a.î  [Eha- 
lion,  chanibrc,  n- 
vls)  489  s.;  {fjïa- 
lion,  intérêts  pe- 
runiaires]  iG9t  «.; 
(Ëiniion,  qacilile, 
pouvoir  disi:riilioii- 
OdLrc)  498;  (Hia- 
lloD,  remifo  pro- 
pcirtlonneIle)469*.î 
(  lixalloD  ami  al  le, 
effet,  recours)  liûti 
8,;  (OiilioD  de  ta- 
rif! ♦^».  +*T  *  i 
(fr^ii  de  toja^e» 
Hialinn)    4<»i     8.; 

i^mlîiic4llon)448; 
intérêts)  518  94 
partage,  lupplèitnlj 
445 1  (paycEnfiit, 
présomption)  tiSO 
S.;  (pii)-enient  préa^ 
labte^  expcditioRp 
relui))  bsi;  (prê^ 
sidenlf  pouvoir  dis- 
crétion D  aire}  4^)8; 
(  prcore,  miuuic  ) 
531  ;  (preuTe,  ro^ 
f;iBlre ,  quitunee) 
830  s. î  (prl^ilé^e) 
594;  (quoLitè  eia- 
gérée)  775;  (re- 
eouvnFnkent)G0Os.; 
(rédurllon,  coiJi|ié* 
leutc)  517  s.i  (rcs 
Eleraenl,  Iribimûï, 
pré!>ldent ,  compé- 
t«Jlt«]  48!)  s.^  (rc* 
glement  arnlable  } 
44»  ;  (iréçlemeiU  a- 
midblo  ,  crrenri 
fraude)  Klîî  s.j  (rè- 
glement général  , 
peine)  013  &  ;  (resH 
tituEîun)    531-40  { 

irôle,  droit  d'ei|»é- 
itlon)  47t»  s.;  (i«- 
crelariat)714;{t&- 
rit  geooial]  485  s.j 
(  tarir ,  règlement 
particulier,  carac* 
tèreohHea(uir4^)488 
S.î  (lat e^ appel ^op-. 
position)  50t,  53S 
s.j  (laie,  conven- 
tlciD  amiable)  808 
s.|  (  taie,  forme) 
535;  (tue,  procè- 
4  nre^  mémoire]  409 
s.;  (l^ixer  recours, 
rfiiupeiencet  chim 
l»rc  du  cciDHîJl)  &01 
n,;  (laie,  titre  eiè- 
cotoire)  538  i.î  (va- 
cation) 448  «.;(t*- 
calion,  comple,  ta- 
rif, niinotc,  iiTtuI- 
aiioo)*49s.;lveji- 


n2 
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la  d*liiiineiiblc3 , 
flzaiion)  468  s. 
482;  (Tente  publi- 
que, Urif)  473  $ 
T.  NoUire. 

EoDorariat  IS  l.; 
(coDToeation,  Toix 
eonsoluiîTe)  6.>h 
f.;  (caractère)  74:» 
T.  Pifcipline. 

HniHier  i78,  i89, 
2  39,  161,  966; 
(asnrpelion)  tSl  s. 

Hypothéqua  941.  V. 
IléTéUtion. 

rnamoTilit^  541. 

încidanl.  X  Tiscî- 
pllna. 

Incapecilé  997. 

Incompatibilité  198; 
(caractère)  Sbtf  s. 

Indemnité.  Y.  Aug- 
mentation, &éduc- 
tion. 

Inseripiion,V.SUge; 
—de  faox  641  ;~ 
hypoth.  346. 

InMlTabililé988-4*. 

Interdit  319. 

Intéressé  (nom  di- 
roct).N398. 

Intérêts.  Y.  Hono- 
raire, Partie;  — 
actuel  407;  (jour 
à  que)  633-9^;  — 
pécuniaire.  Y.  Ho- 
noraire; —  per- 
sonnel 986,  367 
t.,  394  s.,  4068., 
771  s.;  (acte  de  dé- 
pit) 415;  (carac- 
tère) 408  s.,  414. 

Intérimaire  191. 

Intermpt.  Y.  Stage. 

Inlenrention  (intérêt 
d'honneur)  689; 
(qualité,  chambre) 
688. 

InTenlaire  449-4», 
6o,64f;  (commune 
renommée  )  949  ; 
(  greffier  )  960  ; 
(preuve)  964;  (re- 
gistre, minuta)  668 
s. 

Ivresse  988-3". 

Jour  férié  984. 

Juge  5,  173,  958, 
966,  968;  —  de 
paii  966;  (quali- 
té, usurpation)  959 
s.  Y.    Honoraire; 

—  suppléant  969. 
Jngcinent(exécution, 

nolincationj857s.; 
(lecture,  affiche) 
855;  (motifs)  844; 
(publicité,  cham- 
bres du  cons.)  859. 

Jagement  préalable 
395  s. 

fnrldictlon  conten- 
Uense  937  s.;  ^ 
fracieu8e937  s. 

Legs  (qualité,  inté- 
rêt) 411s. 

Licencié  en  dr.  150. 

Liquidation  955. 

Logement  357. 

Loi  de  l'an  il  9  s.; 

—  rétroactive  15; 
(tableau)  p.  371  s. 

HainleTée  (opposi- 
tion) 405 -90. 

Maire  970. 

Mandat  (blanesaing) 
967;    (caraclèra 


L.95YENT.AN11. 

Art.  i.  1,998,931 
s.,  951  s.,  630. 
— «.  930,541. 


388;  (caractère, 
dépôt)  559:  (<a- 
ractère,  indication 
de  payement)  3!»»; 
(compta,  qualii'-j 
401-9»;  (interprc- 
talion,présomption^ 
107;  (  mandatai  !% 
distinct)  598- 1'^ 
5e;  (paitie,  qua 
lilc,  intérêt)  3(*: 
s.,  597  s.;  (qua- 
lité) 956;  (sobsli 
tulion)  399;  — 
notarié  9il  ; — sa- 
larié 386. 

M.iri.  V.  Partie. 

Mariage  (dispense] 
996;  (opposition] 
941;— illégal  9>J0 

Mineur  988-9^  ; 
(compta,  ordina- 
tion) 941. 

Ministère.  Y.  Pro- 
fession ,  Ré(|Qisi- 
tion;  —  force  44; 
(acte  iUicite)  771  ; 
(définition)  977  s.; 
(refus,  empêche- 
ment ,  incapacité 
des  parties)  981  s; 
(refus,  fraude)  9ii0; 
(  réquisiiion  )  933 
s.;  978  s. 

Ministère  pub.  966  ; 
(communication  de 
délibération,  limi- 
te) 716  s.;  (dispo- 
sition d'office)  832; 
(réquisition,  com- 
munication) 715  s, 
Y.  DélibéraUon, 
Discipline* 

Ministre  de  la  jof- 
tice.  Y.  Déclara- 
tion, Discipline. 

Minute  9;  (acte  de 
dépôt,  brevet)  947; 
(ancien  dépôt)  611; 
(commune,  établis- 
sement public)  i89; 
(  communication  , 
conservation)  394 
s.;  (décès,  scellés, 
démission,  desti- 
tution, suspension) 
613s.,  698  s.;  (do- 
mission  ,  suspen- 
sion) 569  s.;  (dé- 
placement) 467  , 
481  ;  (dépôt  provi- 
soire) 617  s.;  (é- 
tat,  réJaction)  584, 
591  s.;  (état  som- 
maire, forme,  effet) 
591  s.;  (expédi- 
tion, grosse)  619; 
(garde)  611;  (preu- 
ve ,  frais  )  531  ; 
(propriété,  prix, 
transmission)  568 
s.;  (recouvrement, 
estimation)  600s.; 
(remise,  contr.  par 
corps)  588;  (re- 
mise, délai  à  quo) 
579  8.;  (remise, 
frais ,  secrétaire  ) 
599;  (remise,  min. 
pub.,  surveillance) 
585;  (remise,  pei- 
ne) 588  s.;  (scel- 
lés, levée)  695  s.; 
(translation ,  rési- 
danoa)  573;  (vente 
publique)  676.  Y. 
▲ociannaté,  Yaca- 


Mode  (rédaction)  99. 

Moralité  975;  (preu- 
ve, examen)  901  s. 
Y.  Certificat. 

Motifs.  Y.  Délibé- 
ration, Discipline, 
ioyen  nonveau.  Y. 
i>i'scipline. 

Nombre  19  s.;  (aug- 
mentation, réduc- 
tion) 90,  â6;  (in- 
demnité) 90. 

Nomination  à  vie 
11;  — d'office.  Y, 
Expart. 

Notaire  (acquisition 
mandat)  400;  (ad- 
mission, réception, 
conditions  diverses) 
189  s.;  (âge,  dis- 
pense) ItiO;  (attri- 
butions, objet,  ca- 
ractère )  931  s.  ; 
(  cautionnement  ) 
917;  (choix,  op- 
tion) 360;  (classe) 
148  s.;  (décès,  scel 
lés,  inventaire)615 
s.;  (déclaration,  ré- 
vélation) 416  s.; 
(de voira  entre  eux) 
356  s.;  (devoirs, 
obligation)  975  s.; 
(  dignité  blessée  ) 
776;  (droits,  ho- 
noraires, salaires) 
440  s.;  (foncUons, 
caractère,  officier 
ministériel)  998  s.; 
(intérêt  personnel) 
367  s.;  (nomina- 
tion, mode)  999; 
(nomination,  mode, 
installation,  com- 
mission, provision) 
994  ^;  (parenté, 
aUiance)366;(par. 
tie)  393  8.;  (pré- 
sentation, acte  de 
naissance,  erreur, 
nom,  ractiOcation) 
186;  (qualité,  droit 
exclusif)  934  s.; 
(qualité,  témoin, 
signature,  écriture) 
943;  (qualités  re- 
quises) 931  s.;  (re- 
fus de  fonction,  ap- 
préciation discré- 
tionnaire) 987  s.; 
(signature ,  parafe) 
917;  (spéculation, 
prête-nom,  )>anqne, 
société ,  cession , 
blancseing)  427s. 
Y.  Empêchement, 
Ministère  forcé  ;  — 
devilleetdecamp-i- 
gnc  9'J;— aposloli- 
qM9i — en  premier 
etan  second  1,10; 
—  honoraire  9, 13 
s.;  —  royal  9;~ 
seigneurial  9. 

Notariat  (organisa- 
tion) 1,18  s.;  (qua- 
lité, conditions  re- 
quises) 90  s. 

Notification.  Y.  No- 
taire. 

Notoriété  pub.  987. 
988-3». 

Nuit  985. 

Nullité  (incapacité, 
chef  distinct)  494 
a.  Y.  Acteaothan- 


tlqna,  Bévélation. 

Obligation  (causa- 
illicita,  honorai- 
re, règlement)  608 
8.;  (cause  iUicite, 
acte  illicite,  refus) 
991  s.;  (nullité, 
chef  distinct)  494 
8.;  (preuve  littérar 
le,  acte  notarié,res- 
sort)  70  s.;  (prenve 
littérale,  authenti- 
cité, bonne  foi)  89; 
(incapacité ,  rerus 
de  fonctions)  987 
s.  Y.  Capacité;  — 
des  notaires  975  s.; 
— solid.(honaraire) 
597  s. 

Office  »-3»;  (avis, 
chambre)  680  s.; 
(démission,  succes- 
seur, présentation) 
49;  (minute,  pro- 
priété) 568;  (qua- 
lité future)  344; 
(recouvrem.)  606; 
(réduction ,  indem- 
nité) 90,98;  (vé- 
nalité) 8;  (venta 
publique)  576.^ 

Officier  ministériel 
998  8.;  —  public 
5  s.,  928. 

Opposition  539.  Y. 
Discipline,  Hono- 
raire, Ordonnance 
du  juge. 

Option.  Y.  Démis- 
sion, Notaire. 

Ordon.  dn  juge  395; 
(reconn,  opposi- 
tion) 501  s. 

Ordre  public  999. 
Y.  Honoraire,  Mi- 
nistèreforcé. 

Organisation  (nom- 
bre,da8se,  résiden- 
ce, réduction)  19  s. 

Outrage.  Y.  Délibé- 
ration. 

Panonceaux  S18. 

Parafe  (dépôt)  917, 
684. 

Parenté  986, 365  s; 
(définition)  381  s.; 
(empêchement)  91; 
—naturelle  384. 

Fartage.  Y.  Hono- 
raires ;  —  d'ascen- 
dant 941. 

Partie  (caractère) 
373,  385,  396; 
(clerc)  410;  (défi- 
nition) 238;  (inté- 
rêt) 367  ;  (noUire) 
393  s.;  (qualité, 
représentant  légal) 
387  s.,  401  s  Y. 
Intéressé,  Révéla- 
tien;  —  incapable 
987. 

Payement  (Indica- 
tion, mandat)  398; 
(présomption,  quit- 
tance) 5348. 

Peine  (aggravation, 
appel)  862;  (cu- 
mul) 818s.  Y.  As- 
semblée générale. 
Discipline,  Règle- 
ment général. 

Pension  (arrérages) 
941. 

Penonna  interposée 
409,498. 

Pièce.  Y.  Rétention. 


Pofta-fort  5S8-4*. 

Préfet  979. 

Premier  clere  131. 

Préposé  966. 

Pre8cription.Y.  Dis- 
cipline. 

Président.  Y.  Ho- 
noraire. 

Présomption.  Y.  Ho- 
noraire, Payement, 

Prèla-nom556,4978. 

Preuve.  Y.  Contra- 
vention, Résiden- 
ce, SUge;  — iitt 
(  commencement  , 
mention)  493. 

Privilège.  Y.  An- 
cienneté ,  Recou- 
Trement. 

Probité  975  s.,  345. 

Procès-verbal  449- 
5»,  «•. 

Procès-verbal  de  ca- 
rence (décès)  941. 

Procuration.  V." 
dat. 

Profession  (caractè- 
re, conseil)  41 -5»  s. 
(exercice,  réquisi- 
tion) 41  s.,  44  s. 

Prohibition  (allian 
ce,  parenté,  inté- 
rêt) 365  s.;  (pa- 
renté, lnlér('l)365 
s.  Y.  Devoir;  — 
diverses  (spécula- 
tion,  banque,  cour- 
tage ,  prête-nom  ) 
497. 

Projet.  Y. 


Propriéié.Yiflniite. 

Protestation  illégale 
999. 

Protêt  300. 

Prud'homme  179. 

Publicité.  Y.  Dis- 
cipline. 

Qualité  (acte  pnbUe, 
copie,  usurpation] 
934  s.  ;  (vente  pu- 
blique )  961  s.  ;— 
requise  91  s. 

Onittance  (intérêt 
penonnel)  403;  (re- 
quise, femnie)941. 
Y.Payeniant,Pren- 
ve. 

Rapporteur  (attribu- 
tions) 801  s.  Y. 
Discipline. 

Ratification  (nullité, 
parenté)  3'.i9. 

Réception  des  actes 
937. 

Receveur  979. 

Recommandation.Y. 
Devoir. 

Reconnaissanoed'an- 
foiit  941. 

Recoure.  Y.  Cham- 
bre des  net., Délibé- 
ration ,  Discipline. 

Recouvrement  (dé- 
cès ,  béritien)  605 
s.;  (définition)  600 
s.;  (estimation,  dis- 
sidence) 600  8.; 
(  privilège  )  608  ; 
(transmission  )  568 
s. 

Recratamentderar 
mée  91,  95. 

Rédaction.  Y.  Attri- 
bution. 

Réduction  96  s. 

Refus  (acte  illicite) 


991  8.;(dommages- 
inlérêU)988;  (in- 
capacité) S87  s.Y. 
Chambre  de  disci- 
plina. Chambre  des 
notaires ,  Discipli- 
ne, Expédition,  Mi- 
nistère forcé. 

Registre  (caractère , 
état8omfflaire)594; 
(preuve,  payement, 
frais)  530s.;  (re- 
présentation, réqui- 
sition) 530.  Y.  Dé- 
libération, Répert 

Règlement  amiable. 
Y.Honoraire;— des 
notaires  de  Paris, 
p.  696  ;  — générai 
(attribution,  homo- 
logation, peine,  tap 
rif)  641  s. 

Remise.  Y.  Expédit. 

Remplacement  (dé- 
mission ,  destitu- 
tion) 553s.;  (empè- 
chem.)955;  (garde 
des  sceaux)  50;  (mi- 
nute, papiw,  remi- 
se, délai  )  577  s. 

Répertoire  (défini- 
tion) 999  8.;  (pro- 
priété,transmission) 
509;  (protêt)  3i)9; 
(  timbre ,  acte  im- 
parfait, brevet ,  vi- 
sa, dépôt)  301  8, 

Réquisition  (carac- 
tère) 41-5»,  44.  Y. 
Ministère  foroé , 
Profession. 

Résidence  «9»  ; 
(changement)  37; 
(  changement ,  mi- 
nute) 575  ;  (  Com- 
mune distincte)  35 
s.;  (contravention) 
41  s.,  46,  59  s.; 
(contravention,  dé- 
mission) 47;  (défi- 
nition) 30;  (domi- 
cile distinct ,  habi- 
tation) 33s.,  40s.; 
(fiiation)  31  s.,  36; 
(infraction,  compé- 
tence administrât!- 
te)  58  s.,  63  s., 
(infraction,  preuve) 
65  ;  (  profession , 
exercice)  39  s.  Y. 
Ancienneté,  Ras- 
sort. 

Responsabilité  3-40, 
10,  (chambre  des 
notaires,  minute) 
598;  (clerc)  351; 
(  infraction ,  rési- 
dence, dommages- 
intérêts)  59  s.;  (in- 
terprétation )  958- 
9»;  (notaire,  partie, 
nullité)  395;  (no- 
taire, vérit^  994; 
(perle,  minute)334; 
(refus  de  fonction , 
faute)  987 s.;  (re- 
fus  pour  incapacité) 
987. 

Ressort  99,  998  ; 
(attribution,  infrac- 
tion) 66  s.;  (con- 
travention, peine, 
faux)  88  s.;  (défi- 
nition) 66  s.;  (di- 
Tlsion,  limite)  67 
s.;  (infraction,  ca- 
ractère) 79  s.;  (in- 


fhtetioo,  Banilé]70 
s.;  (notaire  an  se- 
cond) 74;  (tribunal, 
juge  de  paix, 
tion)  75  s. 
Rétention  { litre, 
payement  préalable) 
5.t3. 

Révélation  397,  347 
8.;  (connaiasaaee' 
416  s.  ;  (  charge 
hypothèque,  usa 
fruit)  416  s. 

Révocabilité  930. 

Révocation  (résiden- 
ce, absence)  59  s, 
Y.  Certificat. 

Rôle.  Y.  Honoraire. 

Salaire.  Y.  Hono- 
raire. 

Sanité  d'esprit  988. 

Scandale  754. 

Sceau  318. 

Scellés  (apposiUon, 
levée)  613  s.,  695 
s.  Y.  Étalsomnai 
re.  Minute. 

Secret  (renseigne» 
ment)  913;  (révé- 
lation) 394  s. 

Secrétaire  979;  (at- 
tribution) 714,718 
S.  Y.   Honoraire 
—de  prud'hommes 
967. 

Séparation  da  biens 
(commerçant)  310, 

Séquestre.  Y.  Partie. 

Serment  90;  (objet) 
975s.;(prestaUon) 
917. 

Signatnre  (eonseil) 
373;  (dépôt  au  gref- 
fe)917;  (dépôt)684, 
Y.  Acte  authenti- 
qoa,  NoUire. 

Signification  939, 
401. 

Silence.  Y.  Révéla- 
tion. 

Société  356,  439, 
Y.  Partie,  Prohi- 
bition;—•anonyme 
941. 

Solidarité  (honorai- 
re) 423;  (inlarprè- 
talion  restrictive) 
699.  Y.  Honoraire. 

Sous-préfet  979. 

Souveraineté  936; 
(invenUire)  964. 

Spéculation  (prohi- 
bition) 497  8. 

Stage  99,  97;  (âge) 
108,  ll^s.;  (ca- 


;(€ 
î(« 


ractère)  191  ;  (cer^ 
tiflcat)  110,  180; 
(classe)  148;(coni- 
pen8aUon)16U;  (dé- 
lai) 111  s.,  190s.; 
(délai ,  abrogation) 
137  s.;  (délai,  a 
guo)  129  8.;  (d< 
Ui,  classe)  158  s 
(délai  double)  169 
s.  ;  (délai ,  compn- 
tation)12l8.,197; 
(déUi  distinct)  153 
s.,  169;  (dispense) 
149  8.,  179  8.; 
(dispense,  ancien 
notaire)  184;  (dis- 
pense, fonction  ) 
188;  (faux)  181; 
(fonctions  adminis- 
tratives, juge)  173 
s.;  (inscription,  dé- 


lai) 4fe  8.;  (hitar. 
nption  )   lit  s. 
140,  1558.,  :67s. 

SpreoTe)  109;  re- 
nclioo}149;    rt- 

gislra,  iascrîpiiuB/ 

119. 
Stairt.    Y.    Règle- 

ment  général. 
Sabragation     941  ( 

(qaittance)  941. 
Snecessev  (présea- 

tation)  K»,  831. 

854. 

Sumaméraire  176u 
Suspension  541  s.; 

i  causes  )  546  s.; 
déOnitioo)  545  s.; 
durée)  850;(eaels) 
856.  V.  Srciîcs. 

Syndics  (  inierrri»- 
tion)  69Q;  (qsaiilé) 
797.  Y.  Chambra 
des  noUire8,PBrtia. 

Tabellion  4. 

Tablean  (interdit, 
conseil  jodieiaiief 
319.  Y.  Chambre 
des  BOtairas. 

Tarif  général.  T. 
Honoraires. 

Taxe.  Y.  Honoraim, 

Témoin  (extra-jodi- 
cinlre)  698;  (signa- 
ture, parenté)37Ss. 

Testnnient941;  (sde 
de  àépdi,  intérêt) 
415;  (dépôt)  641. 
V.  Parenle.-Hnys- 
tique  378,  419. 

Tien  (partie  imâ- 
ressée)398  8. 

Timbra  (dispensa) 
(fonnaUlés) 


Titre.  V.  : 
TranseripUoB  (for- 

nalitâs)  599. 
Transfert  da  nfiM 

941. 
TransmiasioiLYJC- 


Table  dea  artîolea  de  la  loi  du  25  vent,  en  11  et  de  Tord,  da  4  jenv.  1843. 


—3.44,913,3788. 
—4.  30  s.,   47  s., 

554,  751,  848. 
—5   99s.,  66, 554, 

848. 


—6.    66   8.,   546, 
548. 

—7.  966  s.,  654. 
—8.366  8. 
—11.  236. 


—19.  39. 
—16.  548,  75i. 
—17.  991  s. 
—18.  319  8. 
—90.  947.  394. 


—21.630.  .—97.  318  s. 

—99.  394.  —99.  999. 

—93.  394  8.,  546,-30.  999  s.,  304. 

631,  751.  —31.  198.,  31. 

—96.  648.  J— 39.  96  s.,  549. 


—33.  546,  848. 
—35.  91  S. 
—36.  101  s.,  190 

S.,  131  8.,  159. 
—37.  101,  137  8., 


Transport  449^. 

Trésorier.  Y.  Ghan- 
bre  des  notaires. 

Tribunal  (avis)  8t. 

Tntella  (  dispeme) 
971. 

Tuteur.  Y.  Partie. 

Usue  997. 

Usnrpation.Y.aieB^ 
tèle  ,  FonrtiOB , 
Résidence. 

Yacation  (actes  dl- 
vera,proce8-verbal) 
compte ,  liquida- 
tion) 449  s.;  (ça- 
raclero  ,  procès- 
verbal)  449  s.;  (dé- 
flniUon)  4i0;  (frais 
de  voyage)  461  s^ 
(heures,  nombraî 
456  s.;  (qioUlè) 
44190;  (tarii)4l8s. 

Yente(achetenr,qva> 
lilé)  400.  Y.  Va- 
cation ;— publique 
8-5»;  (conuaisslan) 
951  s.;  (concar- 
rence)  169:  (for- 
mes non  remplies) 
refus)  990;  (probi- 
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NOTES.  —  V.  Propriété  littéraire. 

NOTIFICATION.  —  V.  Affiches,  !!••  57,  65,  154;  Aliéné, 
n-  127,  181;  Appel  civ.,  n^  704,  752,  952,  1025,  1196  ;  Ap- 
pel incid.,  n**  %6,  163  et  s.;  Cassation,  n«*  850  et  s.;  Gerlif.  de 
vie,  n*  37;  Conflit,  n«»  205  et  sulv.;  Cons.  d'Ét.,  no«  204  et  s.  ; 
Conlr.  par  corps,  n»»  729  et  s.;  Conlr.  de  mar.,  »•  1130;  Con- 
tumace, n*'  1 5,  94  ;  Domaine  de  TÊt.,  n»  319  ;  Domaine  engagé, 
n«>  103,  107;  Domicile  éln,  n«  82-2«;  Droit  marit.,  n"  444, 
1743 et  s.;  Droit  polit.,  n»*  424  et  s.,  444;  Effet  de  corn.,  n»*  71 4, 
740  et  s.;  Exploit,  Expropr.  pub.,  n»«  507,  752  ;  Faillite,  n'"  345- 
9°:  615  et  s.;  Greffier,  n«  35;  Inslr.  crlm.,n~  654,  1611  et  s.; 
Mandat,  nM436,  471  ;  Nantissement,  n"  100  et  s.;  Signification. 

NOTORIÉTÉ.  —  V.  Actes  de  l'état  civil.,  n~  157,  545; 
.\cte  de  notoriété.  Aliéné,  n«  283;  Brevet  d'inv.,  n»  68;  Com- 
merçant^ n»  85;  Culte,  n«"226,  261;  Date,  Faillite,  n^  5, 137, 
141  et  suiv.,  736;  Interdiction,  210  etsuiv.,  217  et  suiv.;  Loi, 
n»  160;  Mandat,  n«»  137,  317,  398;  Mariage,  no»  133,  136, 
350  et  suiv.;  Patente,  Pension,  Sép.  de  corps. 

NOUE.  —  V.  Ean,  n*  63. 

NOURRICES,  t.  On  appelle  ainsi  de8 femmes  qui,  moyen- 
nant un  salaire,  allaitent  des  enfants  dont  elles  ne  sont  point  les 
mèret.  —  On  peut  considérer  les  nourrices  sous  deux  rapports, 
soit  qu'elles  se  chargent  d'enfants  appartenant  à  des  particuliers, 
soit  qu'elles  se  chargent  d'enfants  mis  en  nourrice  par  l'admi- 
iiistratlon  des  hospices. 

ti.  Des  nourrices  enyénéral  et  du  bureau  des  nourriceê.  — 
Depuis  longtemps  l'autorité  publique,  pour  remplir  les  devoirs 


(1)  18  mars  1806.  —  Loi  sur  le  mode  de  recouTrement  du  prix  des 
mois  de  iioarrices  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris. 

Art.  1.  Le  recoiivrcment  du  prix  des  mois  de  noorrico  des  enfants 
de  ht  ville  et  banlieue  #e  Parisj  sent  fait  désormais  d'après  un  réle  qui 


de  police  qui  lui  sont  imposés  relativement  à  ce  qui  Intéresse  la 
vie  des  hommes,  a  cru  devoir  intervenir  pour  veiller  à  la  con- 
servation des  enfants  que  les  nourrices  viennent  chercher  à  Pi- 
rls  et  dans  la  banlieue  et  au  payement  des  mois  de  nourrice.  - 
Une  ordonnance  de  1350  réglait  le  prix  des  salaires  des  noor- 
rices,la  sommeàpayer  aux  personnes  qui  les  louaient,  et  obiignil 
les  nourrices  à  achever  la  nourriture  commencée  sous  peine  dV 
monde.  —  Un  arrêt  de  1611  défendait,  sons  peine  de  50  liv. 
d'amende  et  de  punition  corporelle,  aux  meneurs  et  meneuses  de 
conduire  I^s  nourrices  ailleurs  qu'au  bureau  des  recommanda- 
resses,  lesquelles  avaient  seules  le  privilège  de  louer  des  noor- 
rlces  à  Paris.  Ce  privilège  fat  confirmé  par  lettres  patentes  de 
1615,  et  par  les  déclarations  des  29  janv.  1 715  et  l«r  mars  ITST. 
—  Ces  déclarations  réduisaient  leur  nombre  à  quatre,  et  org^ 
nisaient  leur  service  d'une  manière  uniforme.  Plusieurs  dispo- 
sitions des  déclarations  de  1715  et  1727  sont  encore  en  vigueur 
(V.  n*  9).  Enfin,  ce  service  fut  enlevé  aux  recommandareeees 
par  une  déclaration  du  24  juill.  1769  qui  établit  le  bureau  des 
nourrices  et  le  place  parmi  les  branches  de  i*administralion  pu- 
blique. Ce  bureau  existe  toujours  à  Paris,  rue  Saiute-Appolioe.^ 
Un  semblable  bureau  fut  établi  à  Lyon  par  lettres  patentes  do 
mois  de  mai  1780.  Ce  bureau  existe  encore  aujourd'hai. 

S.  La  déclaration  de  1715  accordait  aux  nourrices  le  privi- 
lège delà  contrainte  par  corps  pour  les  mois  à  elles  dus  parles 
père  et  mère  de  l'enfant.  Ce  privilège  fut  aboli  par  le  décret  du 
25  aoAt  1792  (V,  Contr.  par  corps,  n»  15).— Puis  une  loi  du  M 
mars  1806  (l),  relative  au  bureau  de  Paris,  statua  sur  lerecoo- 
vj'ement  dès  mois  de  nourrices  et  sur  la  compétence  en  cas  de 

sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  département^  lequel^  en  cas  d* 
retard  de  payemeat,  pourra  décerner  contrainte  comme  pour  les  oootn- 
butions,  sans  que  la  voie  de  la  coolraiate  par  corps  paisse  j  "'  '"^ 
lieo. 
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contestation.  —  11  a  été  décidé  qu'une  nourrice  pcalj  à  tilre 
de  negotiorum  gestor,  demander  son  payement  <|UY  parents  qui 
doivent  des  aliments  k  Tenfant^  si  ceux  qui  le  lui  ont  confié  sont 
Insolvables  (Lyon,  25  août  1834,  aff.  Giroux,  V.  Obligat,). 

'1.  Le  bureau  des  nourrices  de  Paris  était  administré  par  un 
directeur  nommé  par  le  préfet  avec  l'approbation  du  ministre  de 
rinlérieur,  Mais  un  arrêté  du  29  germ.  an  9  le  réunit  h  Tadmi- 
Qistration  des  hospices.— Un  décr.  du 50  juin  J806  (i)  confirma 
cette  réunion,  et  régla  le  mode  de  nomination  et  les  attributions 
des  employés.  —  L'art.  4  de  ce  décret  a  été  modiflé  par  un 
décret  récent  des  17  juln-l»  juill.  18^2  (D.  P,  02*  4.  167). 

5.  La  direction  des  nourrices  a  organisé  un  service  dans  les 
départements  pour  assurer  l'exécution  des  règlements.  Dans 
cbaci-ie  arrondissement  de  sous-préfecture,  elle  est  raprésentée 
par  an  préposé  chargé  de  choisir  et  de  surveiller  les  nourrices 
de  concert  avec  un  médecin.  En  outre,  des  inspecteurs  sont  en- 
vuy^^s  tons  les  ans  pour  inspecter  les  enfants,  vérifier  la  compta- 
bilité des  préposés  et  contrôler  leurs  acteSé  pans  ohaque  canton, 
un  médecin  est  chargé  de  visiter  les  enfants  une  (bis  par  ipois, 
ct|  en  cas  de  mc^ladie,  ^ussi  souvent  que  cela  est  nécessaire  (V. 
arrêtés  ducons.  gén.  des  hosp.,  14  cet.  1816,  B3  ax)ût  16S0, 
6  sept.  1820,  KM.  Durieu  e(  Roefte^  Aép.  daséiabl.  de  bienfiâis., 
l*  2,  p.  329  et  snlY.), 

e.  La  direction  des  nourrices  serl  d'intermédlalFs  entre  les 
nourrices  et  les  parents  des  enfants.  De  là,  naissent  des  obliga- 
tions réciproqpe^  ^nii^e  la  ^irepMoni  led  père  et  mère  de  Tenfant 
et  \Q9  nourrices.  Ces  obligations  sont  énumérées  avec  détail  dans 
le  Képert.  des  établis,  de  bipnf*  44  VU.  Durieu  et  Roche,  t.  2, 
p.  550  et  suiv.— La  directian  sepharge  d'opérer,  pour  le  compte 
des  nourrices,  les  recouvrements  des  mois  qui  leur  sont  dus; 
ces  recouvrements  sont  faits  paf  dds  receveurs  spéciaux  et  eau- 

s.  Il  sera  statué  par  \e  conseil  4e  ^réfeetiar9  présidé  par  le  préfefdu 
(lôparlement  sur  les  oppositions  aa^  rôUs  ou  contraintes  et  sur  les  eon* 
traventions  aux  lois  et  règlements  toucl^aot  Ip  buroae  des  nourriceB. 

(1)  30  juin  il806.  ^  Décret. 

Art.  1.  L'administration  du  bureau  îles  nourrices  de  la  ville  de  Paris 
continuera  de  faire  partie  des  atlribuUoni  4o  l'administration  générale 
dos  secours  et  hôpitaux  de  ladite  ville  sous  Tautorité  du  préfet  du  dëpar* 
tement,  pour  la  partie  administrative,  et,  pour  la  police,  tous  celle  du 
préfet  de  police. 

2.  Gonfonnéroent  à  l'art.  5  de  la  déclaration  du  94  Juillet  1769,  la 
nomination  du  directeur  de  l'établissement  es  iras  de  vaeaDcede  la  place, 
sera  proposée  h  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du 
département,  qui  recevra  son  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  set 
fondions.  Le  directeur  aura  entrée  et  voix  consultaliYe  dans  les  assem- 
blées. 

S.  Les  préposés  nécessaires  pour  le  recouTrement  des  mois  de  nourrices 
seront  nommés  par  le  conseiller  d'État  préfet  du  département  sur  la  pré- 
sentation du  directeur.  Un  des  membres  de  l'ogence  d'exécution  des  hô- 
pitaux sera  spécialement  délégué  par  le  préfet  du  département,  sur  la 
présentation  du  directeur,  pour  la  surveillance  journalière  des  opérations 
du  bureau. 

4.  Conformément  à  l'art.  Y  de  la  déclaration  susdatëe,  le  directeur 
arrêtera  chaque  mois  le  rôle  des  reeouTrements  à  faire;  il  sera  vérifié 
par  Tadminislrateur  surveillant,  et,  à  sa  réquisition,  rendu  exécutoire 
conformément  à  la  loi  du  25  mars  dernier,  à  l'instar  des  rôles  de  eontri- 
butions  par  une  ordonnance  du  préfet  du  département  laquelle  sera,  non- 
obstant appel  ou  opposition  et  sans  y  préjudicier,  exécutée  sans  frais  à 
la  diligence  du  directeur  par  voie  de  contrainte,  la  prise  de  corps  excep- 
tée, après  néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  deux  avertissements  d'y  sa- 
tisfaire à  huit  jours  de  disUince  l'un  de  l'autre  par  les  préposés  aux  re- 
couvrements. En  tète  du  dernier  avertissement  seront  transcrits  l'extrait 
du  rôle  concernant  chaque  débiteur  en  retard  et  l'ordonnance  d'exécution. 

5.  Il  sera  statué, conformément  à  la  même  loi,  tant  sur  les  oppositions 
formées  aux  ordonnances  d'exécution  que  sur  les  contestations  ou  contra^ 
ventions  qui  pourraient  s'élever  dans  l'eiécution  des  lois  et  règlements 
non  abrogés  de  l'èt^lissement  par  le  conseil  de  préfecture,  comme  pour 
les  Gontril/alions. 

e.  Tous  les  registres  de  rétablissement  et  de  ses  préposés  seront  cotés 
et  paraphés  par  le  préfet  du  département;  ils  seront  représentés  aux  deux 
préfets  et  aux  administrateurs  à  toute  réquisition  qui  en  sera  faite  au 
directeur;  ils  ne  seront  point  assujettis  au  timbre. 

7.  Chaque  mois  le  directeur,  dans  une  des  assemblées,  mettra  unbor- 
dereau  de  situaiiou  de  l'établissement  sous  les  yeux  de  l'administration, 
qui  le  vérifiera  et  le  soumettra,  pour  être  arrêté,  au  préfet  président.  Une 
copie  de  ce  bordereau  sera  transmise  au  ministre  de  l'intérieur. 

8«  Un  compu  général  seia  rendu  dans  le  cours  des  six  vremters  mois 


tiennes,  attachés  à  la  direction  des  nourrices;  les  poursuites  ont 
lieu  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes  (L.  25  mars  1806,  art.  1).  En  cas 
de  contestation,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent 
{eod.  art.  2).— V.  MM.  Durieu  et  Roche,  t.  2,  p.  353. 

9.  Lorsque  la  contestation  relative  au  payement  des  mois  di 
nourrice  s'élève  entre  parties  qui  n'ont  pas  eu  recoiys  à  i  entre- 
mise du  bureau  des  nourrices,  la  compétence  du  conseil  d(5  pré- 
fecture cesse.  Dans  ce  cas,  c'est  devant  le  Juge  de  paix  que  la 
demande  doit  être  portée.  Il  juge  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  denande 
puisse  s'élever.— V.  Compél.  clv.  des  trib.  de  paix,  noMSOets. 
S.  La  loi ,  malgré  sa  sollicitude  pour  la  conservation  des  en- 
fants, n'a  point  constitué  de  privilège  exclusif  au  profit  du  ))ureau  ; 
les  nourrices,  ainsi  que  les  particuliers,  sont  libres  de  recourir  à 
un  autre  intermédiaire.  Aussi,  il  existe  à  Paris  plusieurs  autres  bu- 
reaux de  nourrices  tenus  par  des  particuliers  ;  mais  ils  ont  donné 
lieu  à  de  nombreux  abus  (Y.  MM.  Durieu  et  Roche,  t.  3,  p.  320).  Le 
préfet  de  police ,  dans  les  attributions  duquel  l'art,  32  dii  décret 
du  12  mess,  an  8  place  la  surveillance  de  ces  bureaux,  chercha 
à  y  remédier  par  une  ordonnance  du  9  août  1828,  mais  son  but 
fut  loin  d'être  atteint;  «  Les  dispositions  de  cette  ordonnance» 
disent  MM.  Durieu  et  Roche ,  loc.  cit,,  incomplètes  et  d'ailleure 
dépourvues  do  sanction,  bien  loin  de  remédier  au  mal,  lui  ont 
donné  en  quelque  sorte  une  existence  légale.  Le  nombre  4as  c^r 
fants  placés  par  l'entremise  du  bureau  a  successivement  décru: 
ainsi,  le  bureau  qui^  en  1822,  a  placé  en  nourrice  3,497  eu.* 
fants,  n'enplaçaiten  1827quel,9779etn'en  a  placé  en  iSéO  que 
919.*^ — Une  ordonnance  de  police,  du  20  Juin  1842,  a  abrogé  et 
remplacé  l'ordonn.  de  1828  en  en  complétant  les  dispositions  (i). 
•.Les  déclarations  de  1715  et  1727  n'ayant  pas  été  abrogées, 

qui  suivront  l'année  expirée.  Ce  compte  sera  entendu,  clos  et  arrêté  dans 

une  assemblée  générale  sur  le  rapport  de  radminjstrateur  surveillant  et 

soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
9.  Le  ministre  de  l'intérieur  proposera  les  règjeipents  nouveaux  qui 

seront  par  lui  jugés  nécessaires  au  bien  de  l'établissement,  et  particulier 

rement,  sur  l'avis  du  préfet  de  police,  ceux  qui  concernent  la  cprre&pon^ 

dance  avec  les  maires  des  cqmmunes  qu'habiteut  les  opurrifos  pour  U 

surveillance  et  la  police. 
(2)  20  juin  1842.—  Ordonnance  de  poUce  epneemaot  iMeeurricas, 

les  directeurs  de  bureaux  de  nourrices^les  logeurs^  meneurs  et  meneuses 

do  nourrices. 
Nous,  préfet  de  police,  —  Considérant  que,  nonobstant  les  mesures 

prescrites  par  l'ordonnance  de  police  du  9  août  1828,  concernant  tes 
nourrices  et  la  surveillance  exercée  par  l'administration  sur  les  établis- 
sements particidiers  où  l'on  s'occupe  de  leur  placement,  des  abus  d'au- 
tant plus  graves  qu'ils  tendent  à  compromettre  l'existence  des  enfants 
nous  ont  été  révélés  ;  —  Considérant  que  ces  abus  résultent  notamment 
de  moyens  frauduleux  employés,  soit  par  les  nourrices,  soit  par  les  per- 
sonnes qui  s'entremettent  pour  leur  placement,  dans  le  but  de  dissimuler 
leur  défaut  d!aptitude  à  prendre  soin  d'un  nourrisson  :  —  Vu  les  décla- 
rations du  roi  des  29  janv.  1715  et  l«r  mars  172f  ;  —  Vu  les  arrêtés 
du  gouvernement  des  12  mess,  an  8  (!•'  juillet  1800)  et  5  brom.  an  9 
(25  oct.  1800);  —  Vu  le  décret  du  50  juin  1808;  —  Vu  les  art.  519, 
520  et  484  du  Code  pénal,  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TIT.  1".  —  !Vo«fTlC»f  • 

1.  Toute  nourrice  qui  voudra  se  procurer  un  nourrisson,  tant  &  Paris 
que  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  devra  être 
munie  d'un  certificat  délivré  par  le  maire  de  sa  commune,  et^  3i  elle  est 
domiciliée  à  Paris,  par  le  commissaire  de  police  de  son  quarUer.  Ce  cer- 
tificat, qui  devra  toujours  être  revêtu  du  sceau  de  la  mairie  ou  du  com- 
missariat où  il  aura  été  délivré,  indiquera  les  nom,  prénoms.  Age,  signa- 
lement,  '—="'-  -* #---:—  J-.  1 :««.  l-«  "«-  «♦  «-/.f^ccîftn  A^ 

son  1 
fisants, 

son  et  que  i^^ 

diquera  la  date  précise  de  la  naissance  de  cet  enfant,  et  s'il  est  vivant  on 
décédé.  Il  devra  aussi  constater  qu'elle  est  pourvue  d'qn  garde-feu  et 
d'un  berceau  pour  le  nourrisson  qui  lui  sera  confié. 

S.  La  nourrice  devra  se  pourvoir,  en  outre,  d'un  certificat  dûment 
légalisé,  délivré  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  attestant 
qu'elle  réunit,  sous  le  rapport  sanitaire,  toutes  les  conditions  désirables 
pour  élever  un  nourrisson. 

3.  Aucune  nourrice  ne  pourra  se  charger  d'un  enfant  sans  avoir  pré- 
senté à  la  préfecture  de  police  les  deux  csertiflcats  mentionnés  dans  les 
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sont  tonjonrs  en  vigueur ,  s!  ce  n'est  qn'ellef^  punissent  certaines 
contraventions  des  peines  corporelles  ;  ces  peines  n'existant  plus 
aujourd'hui,  quelles  sont  celles  que  les  tribunaux  seraient  auto- 
rises à  appliquer?  (V.  Commune,  n«  708,  Peine.)— Du  reste,  la 
plupart  des  dispositions  de  ces  anciens  règlements  sont  repro- 
duites dans  l'ordonnance  de  police  précitée  du  20  juin  1842. — 
V.  aussi  MM.  Durieu  et  Roche,  t.  2,  p.  505. 

J#.  D'après  l'art.  2  de  la  déclaration  du  l*'  mars  1727,  les 
nourrices  ne  peuvent,  à  peine  de  punition  corporelle,  venir  pren- 
dre des  enfants  à  Paris  pour  les  remettre  à  d'autres  nourrices , 
lorsqu'elles  seront  arrivées  dans  leur  pays,  ou  d'en  venir  prendre 
sous  de  faux  certificats.  L'art.  7  de  l'ordonnance  de  police  du  20 
)nin  1 842  (V.  n«  8)  défend  aussi  aux  nourrices  de  prendre  des 
enfants  pour  les  remettre  à  d'autres  nourrices. — MM.  Durieu  et 
Roche,  t.  2,  p.  334,  pensent  que  la  nourrice  qui  remet  de  son 
chef  et  à  l'insu  de  l'administration  et  de  l'autorité  locale  son 
nourrisson  à  une  autre  nourrice,  commet  un  délit  d'escroquerie, 
car,  disent-ils,  elle  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
se  le  faire  remettre  et  pour  obtenir  le  salaire  attaché  à  ce  ser- 
vice, ce  qui  nous  semble  exact,  lorsqu'il  y  a  eu  spéculation  et 
intention  coupable;  mais  si  c'est  de  bonne  foi,  pour  rendre  un 
service  ou  par  nécessité,  que  la  nourrice  remet  l'enfant  à  une  au- 
tre femme,  nous  ne  voyons  plus  là  qu'une  simple  contravention 
de  police. 

il.  MM.  Durieu  et  Roche  pensent  aussi  que  si  les  nourrices 
onles  préposés  contrevenaient  aux  loisou  règlements  qui  régissent 
le  bureau  des  nourrices,  et  alors  que  ces  contraventions  n'entraînent 
qu'une  peine  pécuniaire,  11  n'appartiendrait  qu'au  conseil  de  pré- 
fecture de  prononcer.  Mais  c'est  là,  ce  semble,  une  erreur.  La 

articles  précédeDts,  et  sur  l'exhibition  desquels  il  sera  procédé  à  son  in- 
scription sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet.  —  Un  bulletin  rela- 
tant cette  inscription  sera,  s'il  y  a  lieu,  remis  à  la  nourrice. 

4.  'Une  nourrice  ne  pourra  se  charger  de  plus  d'un  enfant  à  la  fois 
pour  l'allaiter. 

5.  Avant  son  départ  pour  le  lieu  de  sa  résidence,  toute  nourrice  à 
laquelle  un  enfant  aura  été  confié  devra  se  munir  de  l'acte  de  naissance 
de  cet  enfant,  ou,  à  défaut,  d'un  bulletin  provisoire  de  la  mairie  oQ  la 
déclaration  de  naissance  aura  été  faite.  —  Quant  aux  nourrices  qui  ha- 
bitent Paris  ou  la  banlieue,  elles  devront  être  munies  de  cette  pièce  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  celui  où  elles  se  seront  chargées  de  l'enfant. 

ê.  Les  actes  ou  bulletins  de  naissance^  des  enfants  seront  présentés 
par  les  nourrices,  dans  le  délai  de  huit  jours,  aux  maires  ou  commis- 
saires de  police  du  lieu  de  leur  domicile,  pour  être  visés  par  ces  fonc- 
tionnaires. 

7.  n  est  défendu  à  toutes  nourrices  de  prendre  des  enfants  pour  les 
remettre  à  d'autres  nourrices. 

rrr.  2.  —  Direeteun  de  bunauœ  dé  noume«t,  lo^atin,  iiMiMtir«  «1 
mmsute*  de  nowrrieee. 

8.  Les  personnes  qui  s'entremettront  pour  le  louage  des  nourrices, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  de  directeurs  de  bureaux  de 
nourrices,  de  logeurs,  meneurs  on  meneuses  de  nourrices^  devront  en 
faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police.  L'administration  fera  exa- 
miner et  surveiller  \eï  localités  destinées  aux  nourrices,  ainsi  que  les 
voilures  qui  devront  transporter  celles-ci  et  leurs  nourrissons,  et  prescrira 
aux  directeurs,  logeurs,  meneurs  ou  meneuses,  les  conditions  qu'elle 
croira  nécessaire  qu'ils  remplissent  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté,  des  mœurs  ou  de  l'ordre  public,  et  qui  seront  mentionnées  dans  les 
permissions. 

9.  Il  est  défendu  à  toute  autre  personne  de  s'entremettre  directe- 
ment ou  indirectement  dans  le  placement  des  nourrices. 

10.  Il  est  fait  défense  expresse,  à  tou3  meneurs  ou  meneuses,  auber- 
gistes, logeurs  et  directeurs  de  bureaux  de  nourrices,  de  s'entremettre 
pour  procurer  des  nourrissons  à  des  nourrices  qui  n'auraient  pas  été  en- 
registrées dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  police,  comme  aussi  de 
les  reconduire  dans  leurs  communes  avec  des  nourrissons,  sans  qu'elles 
soient  munies  de  l'une  des  pièces  indiquées  dans  l'art.  5  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

11.  Il  est  également  défendu  aux  meneurs  ou  meneuses,  et  à 
toutes  autres  personnes,  s'occupant  de  placement  d'enfants  en  nour^ 
rice  d'emporter  ou  de  faire  emporter  des  enfants  nouveau-nés,  sans 
que  ces  enfants  soient  accompagnés  des  nourrices  qui  doivent  lea 
allaiter;  et  si  les  enfants  venaient  à  mourir  en  route,  il  est  en- 
joint aux  nourrices,  meneurs,  meneuses  ou  autres  personnes  char- 
gées de  conduire  ces  enfants,  d'en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  ils  décéderaient.  Ce  fonc- 
tionnaire devra  leur  en  donner  un  certificat  que  la  nourrice  remettra  au 
maire  de  sa  commune  pour  être  par  lui  transmis  an  préfet  de  polica. 


compétence  du  conseil  de  préfectnie  en  matière  de  contravention 
est  exceptionnelle  et  n'existe  que  lorsqu'une  loi  la  lui  a  attribuée 
d'une  manière  formelle,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce.  C'est 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  toutes  les  infractions  com- 
mises par  les  nourrices  ou  les  préposés  des  bureaux  devront  être 
portées. 

1 9 .  Un  bureau  de  nourrices  est-il  susceptible  d'aliénation  ou  de 
saisie?  S'il  s'agit  d'un  bureau  particulier  tel  que  ceux  qui  existent 
à  Paris,  cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute,  ils  peuvent  être  cédés 
comme  tout  autre  établissement.  Mais  quant  aux  bureaux  tenus  par 
des  préposés  de  la  direction  des  nourrices,  il  en  est  autrement. 
«L'administration  des  hospices,  disent  MM.  Durieu  et  Roche,  t.  2, 
p.  334,  netolère  Jamais  les  transmissions  à  titre  onéreux  que  les 
titulaires  pourraient  en  faire,  et  ne  se  laisse  guider  dans  ses  choix 
que  par  l'intérêt  public  ;  bien  loin  de  favoriser  la  nomination  du 
candidat,  un  pareil  marché  suffirait  pour  l'empècber  ou  pour  la 
faire  révoquer  si  elle  avait  eu  lieu.  »  —  Toutefois,  il  parait  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  à  Lyon ,  la  direction  d'un  bureau  de  nourrices, 
bien  que  soumise  à  l'approbation  de  l'administration,  peut  être 
cédée  ou  transmise  comme  toute  autre  propriété.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  qu'un  bureau  de  nourrices  (à  Lyon)  constitue  une 
industrie  commerciale,  susceptible  de  saisie  et  de  vente,  bien 
que  la  qualité  de  directeur  d'un  tel  bureau  ne  puisse  être  trans- 
mise que  sous  l'approbation  de  l'autorité  publique  (Lyon,  13  mars 
1S38)(1). 

J8.  Nourrices  des  enfants  trouvés.  — Des  dispositions  de 
législation  spéciale  règlent  ce  qui  est  relatif  aux  droits,  de- 
voirs et  obligations  des  nourrices  chez  lesquelles  les  administra- 
tions d'hospices  placent  les  enfants  trouvés  et  abandonnés. —Les 

12.  Défense  expresse  est  faite  aux  directeurs,  logeurs,  meneurs  et 
meneuses  de  nourrices  ou  autres,  de  procurer  plus  d'an  enfanta  la  fois 
à  la  même  nourrice. 

W.  Les  directeurs  de  bureaux  de  nourrices  et  logeurs  de  nourrices, 
ou  toutes  autres  personnes  qui  s'entremettent  pour  le  placement  des 
nourrices,  seront  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  commis- 
saire de  police  de  leur  quartier  ou  par  le  maire  de  leur  commune,  et  sur 
lequel  devront  être  inscrits  les  nom,  âge,  domicile  de  la  nourrice;  les 
nom  et  profession  de  son  mari,  si  elle  est  mariée  ;  l'âge  du  dernier  en- 
fant dont  elle  est  accouchée,  en  indiquant  s'il  est  vivant  ou  mort;  le 
jour  de  l'arrivée  ou  du  départ  de  la  nourrice  ainsi  que  le  nom  du  me- 
neur. Ce  registre  devra  aussi  contenir  les  nom  et  âgo  de  l'enfaDt  qm 
sera  confié  à  la  nuarrice,  ainsi  que  les  noms  et  la  demeure  des  pareots 
de  cet  enfant  ou  des  personnes  dont  elle  l'aura  reçue. 

14.  Tout  directeur  de  bureau  de  nourrices  ou  logeur  des  nourrices 
sera  tenu  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  commissaire  de 
police  (ou  au  maire,  pour  la  banlieue)  un  bulletin  constatant  le  départ 
de  chaque  nourrice.  Ce  bulletin,  qui  sera  immédiatement  transmis  à  la 
préfecture  de  police,  devra  contenir  les  nom,  âge  et  domicile  de  U 
nourrice  ;  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant  ainsi  que  les  noms  et  demeare 
de  ses  parents  ou  des  personnes  qui  les  représenteraient.  Dans  le  cas 
où  la  nourrice  partirait  sans  enfant  ou  serait  placée  nourrice  sur  liea, 
le  bulletin  dont  il  s'agit  devra  l'indiquer. 

15.  Les  maires,  les  commissaires  de  police,  l'inspecteur  des  mah^ns 
de  santé,  de  sevrage  et  des  nourrices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

16.  Les  contraventions  à  cette  ordonnance  seront  déférées  aux  tribu- 
naux pour  être  poursuivis  conformément  aux  lois  et  règlements. 

17.  L'ordonnance  de  police  du  9  août  1828  est  abn^ée. 

(1)  ISepiee:  —  (Veuve  Poujol  C.  Gagnoux.)  —  La  veuve  Poojol,  di- 
rectrice d'un  bureau  de  nourrices  à  Lyon,  avait  souscrit  des  billets  i 
ordre,  dont  Gagnoux,  le  porteur,  poursuit  le  payement. — 25  nov.  1837, 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  valide  la  saisie  du  bureau  des  noor- 
rices,  et  ordonne  la  vente  de  cet  établissement.  Ce  jugement  est  aiD$i 
motivé  :  —  «  Attendu,  au  fond,  que  la  qualité  de  directeur  d'un  bureau 
des  nourrices  vendu  déjà  plusieurs  fois  et  échu  à  la  femme  Poajol  par 
héritage  ne  peut  être  assimilée  à  l'exercice  d'une  fonction  pobliqDe;qu'& 
la  vérité  cette  profession,  comme  beaucoup  d'autres,  est  soumise  à  une 
approbation  de  l'autorité  ;  que  è'est  là  une  charge  ou  une  condition  de 
cette  industrie,  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  dans  le  commerce;  qu'il  eu 
résulte  seulement  qu'eUe  ne  peut  être  acquise  qu'à  la  charge  par  l'acqué- 
reur d'obtenir  pour  lui,  ou,  en  cas  de  refus,  pour  un  tiers,  l'approbalioo 
de  l'autorité.  »  —  Appel.  —  La  dame  Poujol  prétend  que,  tenant  de 
l'aulorité  publique  la  qualilô  de  directrice  du  bureau  des  nourrices,  elle 
doit  être  considérée  comme  exerçant  une  fonction  publique,  et  que,  déi 
lors,  son  bureau  ne  peut  être  réputé  ét2d)lissement  commercial  suscepti* 
ble  de  saisie  et  de  vente. — ^Arrêt. 
La  C0T3B  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — Dit  bien  jngé* 
Du  13  mars  1838.-G.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Genevois,  pr. 
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eafants  (roavjs^nofiyeaa-nés,  doivent  être  mis  en  nourrice  aus- 
sitôt que  fa'i-e  se  peut;  Ils  resteront  en  nourrice  ou  en  sevrage 
Jusqu'à  l'âge  de  six  ans  (décret  du  1 9  Janv.  181 1,  art.  7  et  8  ). 
Ceux  qui  ne  penvent  être  mis  en  pension^  les  estropiés  et  les  in< 
firmes  9  sont  élevés  dans  rtiospice  (art.  lo).  —  Les  nourrices 
doivent  représenter  un  certificat  du  maire  de  leur  commune ,  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  constatant  qu'elles  sont  en  état  d'élever 
et  soigner  les  entants  (inst.  min.  du  8  fév.  1823).^  Ce  certificat 
n'est  plus  soumis  à  la  formalité  du  timbre  (cire,  du  min.  de  Tint. 
du  12  mars  1841). 

HA.  Il  doit  être  remis  à  chaque  nourrice  une  layette  au  mo- 
ment où  on  lui  confie  un  enfant  nouveau-né  (décr.  19  Janv.  1811). 

—  Lesvéturesqut  suivent  les  layettes,  sont  données  aux  enfants 
d'année  en  année  jusqu'à  Tàge  de  six  ans  accomplis.  La  compo- 
sition des  layettes  est  réglée  par  les  préfets  (inst.  8  fév.  1823). 

—  Au  départ  de  la  nourrice,  il  lui  est  délivré  une  carte  conte- 
nant le  nom  de  renfant,  son  âge,  son  numéro  d'ordre  sur  le  re- 
gistre matricule,  le  folio  du  registre  de  payement,  le  nom  de  la 
nourrice,  et  la  date  de  la  remise  du  nourrisson.  Cette  carte  doit 
aussi  présenter  des  blancs  sur  lesquels  s'inscriront  successive- 
ment les  payements  faits  à  la  nourrice,  les  vètures  qui  lui  sont 
remises  et  le  décès  de  l'enfant  s'il  avait  lieu (ûi.).— Chaque 
nourrice  est  responsable  des  layettes  et  vètures  qui  lui  sont 
données  :  elle  est  tenue  d'en  faire  la  remise,  dans  le  c^s  où  l'en- 
fant viendrait  à  décéder  avant  l'expiration  de  la  seconde  année 
qui  suit  la  réception  de  chaque  layette  ou  vèture,  et  dans  le  cas 
où  l'enfant  serait  retiré  avant  l'expiration  du  terme.  A  défaut  de 
cette  remise,  retenue  est  faite  sur  leur  salaire  (i^.). 

J5.  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés  doivent  étre>  pour 
la  fixation  des  mois  de  nourrices  et  pensions,  divisés  en  trois 
classes  :  les  enfants  du  premier  âge,  sont  ceux  qui  sont  encore 
dans  leur  première  année;  les  enfants  du  deuxième  âge,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  sont  dans  leur  deuxième  année,  et  n'ont  point 
encore  accompli  leur  sixième  année;  les  enfants  du  troisième 
âge,  ce  qui  comprend  enfin  ceux  qui,  entrés  dans  leur  sep- 
tième année  y  n'ont  point  accompli  douze  ans  (arrêté  du  30 
ventôse  an  5,  art.  9,  et  cire,  du  27  mars  1810).  —  Les  prix 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  doivent  être  réglés  dans  chaque 

(l)  9  août  1898.  —  Ordonnance  de  police  coocemant  les  maisons  de 
sevrage. 

Nous,  préfet  de  police,  informé  qa'il  existe,  tant  dans  l'intérienr  de 
Paris  que  dans  la  banlieue,  des  établissements  connus  sous  la  dénomi- 
nation des  maisons  de  sevrage,  lesquels  ont  été  formés  et  sont  dirigés 
par  des  personnes  qui  n'y  ont  point  été  autorisées  ;  —  Que,  outre  les  éta- 
blissements dont  il  s'agit,  il  existe  aussi  des  lieux  de  sevrage,  où  des 
femmes,  dont  la  moralité  et  les  moyens  d'existence  sont  incertains,  re- 
çoivent, à  l'époque  ou  ils  cessent  d'être  aUaités,  des  enfants  auxquels 
elles  s'engagent  à  donner  tous  les  soins  dont  ils  ont  besoin,  sans  avoir  à 
leur  disposition  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  être  en  état  d'ac- 
complir un  engagement  aussi  important;  —  Considérant  que  toute  per- 
«>noe  qui  prend  des  enfants  en  sevrage,  doit  présenter  des  garanties 
suffisantes  pour  la  santé  et  le  bien- être  des  enfants  qui  lui  sont  confiés, 
et  que  ces  garanties  ne  peuvent  être  assurées  aue  par  une  surveillance 
exercée  sous  la  direction  et  par  les  agents  de  l'autorité,  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

i.  Il  ne  pourra  être  établi,  à  l'avenir,  aucune  maison  de  sevrage,  soit 
dans  les  communes  uni  dépendent  du  département  de  la  Seine,  ou  dans 
celles  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon^  sans  une  autorisation  délivrée 
par  le  préfet  de  police. 

2.  Seront  considérés  comme  maisons  de  sevrage  les  lieux  oh  l'on  re- 
çoit à  demeure,  et  à  titre  onéreux,  des  enfants  auxquels  on  se  charge 
de  donner  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires,  depuis  le  moment  où  ils 
cessent  d'être  allaités  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  retirés  par  leurs  parents. 

5.  Toute  personne  qni  voudra  établir  une  maison  de  sevrage,  devra  : 
1*  justifier  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs  par  un  certificat  authentique; 
a«  indiquer  le  nombre  d'enfants  qu'elle  se  propose  de  recevoir  ;  5*  dé- 
clarer si  elle  entend  diriger  seule  sa  maison  ou  attacher  quelqu'un  à  son 
service.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  devra  faire  connaître  le  nombre  des 
personnes  qu'elle  aura  l'intention  d'employer. 

4.  Les  personnes  qui  tiennent  déjà  des  établissements  de  cette  nature 
devront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  demander  notre  autorisation,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  S  ci-dessus. 

5.  Le  nombre  d'enfants  qu'on  pourra  admettre  dans  chaqoe  établisse- 
ment sera  fixé  par  nous,  sur  le  rapport  du  conseil  de  salubrité  et  l'avis 
de  l'inspecteur  des  maisons  do  santé,  du  maire  ou  du  commissaire  de  po- 
lice auquel  sera  confiée  la  suneiliance  de  ta  maison  de  sevrage,  -r  Le 
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département  par  lespréfet%  sauf  Tapprobatlon  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  prenant  pour  base  le  prix  ordinaire  des  grains,  et 
en  graduant  leur  fixation  suivant  les  services  que  les  enfants 
peuvent  rendre,  dans  les  diflérents  Ages  de  leur  vie  (arrêté  30 
vent,  an  5,  art.  9).  —  Le  maximum  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions ne  doit  pas  excéder  la  valeur  de  10  myriagrammes  de  grain 
par  trimestre  (arrêté  5  mess,  an  4).—  Il  est  convenable  que  le 
décroissement  de  prix  n'ait  lieu  qu'à  la  fin  du  trimestre  pendant 
lequel  l'enfant  a  passé  d'un  âge  à  l'autre  (inst.  8  fév.  1825).  — i 
Dans  le  cas  oh  les  enfants  n'auraient  pas  été  vaccinés  à  l'hos* 
pice,  les  nourrices  doivent  les  faire  vacciner  dans  les  trois  pre- 
miers mois  qui  suivront  la  remise  qui  leur  en  aura  été  faite,  et 
doivent  justifier  d'un  certificat  de  vaccination  pour  pouvoir  être 
payées  du  premier  trimestre  des  mois  de  nourrice  (inst.  min.  du 
8  fév.  1823).  —L'arrêté  du  30  vent,  an  5  contient  plusieurs  dis- 
positions sur  les  droits  et  les  devoirs  des  nourrices.  —  V.  cet 
arrêté,  v»  Secours  publics;  Y.  aussi  MM.  Durieu  et  Roche^  t.  2, 
V*  Enfants  trouvés. 

tu.  Maisons  de  sewrage.  —Les  maisons  de  sevrage  établies 
à  Paris  sont,  comme  les  maisons  de  santé,  sous  la  surveillance  du 
préfet  de  police.  Une  ordonnance  de  ce  préfet,  du  9  août  1 828^ 
est  relative  au  régime  auquel  ces  maisons  sont  soumises  (l). 
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nombre,  ainsi  arrêté,  sera  menlioneé  dans  rantorisation  que  nous  ac- 
corderons, et  il  ne  pourra  être  excédé,  à  moins  qu'oa  ne  justifie  d'une 
extension  suffisante  donnée  aux  localités. 

6.  Toute  personne  autorisée  à  tenir  une  maison  de  sevrage,  dena, 
lorsqu'elle  recevra  un  enfant,  se  faire  remettre  l'acte  de  naissance  de 
cet  enfant,  pour  être  par  elle  envoyé,  sur-le-champ,  au  commissaire  de 
police  du  quartier  ou  au  maire  de  la  commune,  qui  le  transmettra  sans 
délai  à  la  préfecture  de  police. 

7.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  maison  de  sevrage,  un  registre  qui 
contiendra  les  nom,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissance  de  chaque  enfant, 
les  noms,  qualités  et  demeure  de  son  père  et  de  sa  mère,  et,  à  défaut, 
ceux  des  parents  connus  ou  des  fondés  de  pouvoirs  chargés  de  payer  la 
pension  :  on  mentionnera  également,  sur  ce  registre,  la  date  de  l'entrée 
de  l'enfant  et  celle  de  sa  sortie  ou  de  son  décès- 

8.  Lorsqu'un  enfant  décédera  dans  la  maison  de  sevrage,  indépen- 
damment de  la  déclaration  qui  aura  été  faite  à  la  mairie,  il  sera  donné 
avis  du  décès  au  commissaire  de  police  ou  au  maire  ayant  la  surveil- 
lance de  rétablissement,  et  il  sera  remisa  ce  fonctionnaire  un  certificat 
délivré  par  le  médecin  ou  chirurgien  qui  aura  traité  l'enfant,  et  conte- 
nant l'indication  exacte  de  la  maladie  à  laquelle  il  aura  succombé.  ^^ 
Cette  pièce  sera  aussitôt  transmise  i  la  préfecture  de  police. 

9.  L'inspecteur  des  maisons  de  santé  sera  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  maisons  de  sevrage  ;  il  nous  rendra  compte  des  mesures 
prises  relativement  au  régime  des  maisons^  à  la  disposition  et  à  la  con« 
venance  des  localités,  r-  Il  pourra  se  faire  assister,  à  Paris,  par  les 
commissaires  de  police  et  par  les  maires,  daas  les  commones  o(t  ii 
n'existe  pas  de  commissariats  de  police. 

10.  Une  commission,  composée  de  membres  du  conseil  de  salubrité, 
visitera,  an  moins  quatre  fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  sevrage  : 
elle  sera  assistée,  dans  ces  visites,  par  les  maires  ou  commissaires  do 
police  avant  la  surveillance  respective  des  établissements.  —  Ils  véri- 
fieront 1  état  de  santé  des  enfants,  et  recueilleront  tous  les  renseigna 
ments  qu'il  leur  paraîtra  convenable  de  se  procurer  sur  la  tenue  et  lo 
régime  intérieur  de  chaque  maison.  Le  résultat  de  leur  visite  sera 
consigné  dans  un  rapport,  que  signeront  toutes  les  personnes  qui  y  au- 
ront concouru. 

il.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  art.  6,  7  et  8  de  U 
présente  ordonnance,  l'autorisation  accordée  par  nous  sera  retLrée,  sain 
préjudice  de  rapplication  d'autres  peines,  s'il  j  a  lieu. 
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Impôt  dlr.^  n»  515;  Impôts  Indlr.^  n*  25S;  Louage^  n«  3;  Ma- 
riage (alimenls),  n»*  620  et  s.;  Saoccsslon. 

NOUVEAU-NÉ.  —  V.  Grimes,  contre  les  personnes,  n»  88. 

NOUVEL  GEUVRE.— V.  Action  possessoire  n~  14,  25, 140 

et  s.,  170,  645. 

NOUVELLETÉ.  —  Terme  mi  peu  ancien  désignant  l'entre- 
prise qal  tend  à  troubler  le  propriétaire  d'nn  Iiéritage  et  donne 
lieu  à  la  complainte. 

NOVATION.  —  C'est  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  à 
une  dette  ancienne.  —  Y.  Obligation  où  la  matière  est  traitée. 

NOVELLES.  —  C'est  le  recueil  des  constitutions  romaines 
publiées  après  le  Digeste  et  le  Code.  —V.  Késumé  de  l'bist.  du 
droit,  t.  i. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  Propriété,  Usufruit.  —  V.  aussi 
Disp.  entre-vifs  et  test..  Succession. 

NUIT.  —  t.  La  nuit  est  l'espace  de  temps  pendant  lequel  le 
soleil  reste  sous  l'horizon.  Si  l'on  considère  le  Jour  comme  unité 
de  la  mesure  du  temps,  il  est  composé  de  vingt-quatre  heures  ;  la 
nuit  est  donc  en  ce  sens  une  partie  du  Jour  (V.  Délai,  n»  5  ;  Ère 
moderne,  n»  10).  C'est  ainsi  que  le  mot  jùwr  s'entend  dans  la  sup- 
putation des  délais.  Hais  par  opposition  à  la  nuit,  le  Jour  exprime 
le  temps  pendant  lequel  la  terre  est  éclairée  par  le  soleil.  — 
Comment  se  divisait  le  Jour  et  la  nuit  chez  les  Romains?  — 
V.  Délai,  n«  5. 

9.  Dan8lalanguedudroit,lemotnultn'apastoi]doursla  même 
signification.  Tantôt  il  exprime  l'espaee  de  temps  compris  entre  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil  (c.  pr.  781,  c.  for.  35;  V.  Contr.par 
corps,  n»  806;  V.  aussi  v«  Douanes,  n»  200).  Le  soleil  est  levé 
lorsqu'il  commence  à  montrer  son  disque  à  rorient,  11  est  couché 
lorsqu'il  a  disparu  de  l'horizon  occidental  (Y.  Délai,  n«  8).— >Tant6t 
la  loi  fixe  d'une  manière  absolue  le  point  ou  commence  la  nuit  et 
où  elle  finit.  Par  exemple,  d'après  Tart.  1057  c.  pr.,  l'art.  184 
de  l'ord.  du  29  oct.  1 820  et  l'art.  291  do  décret  du  l«»  mars  1 854 
sur  la  gendarmerie,  le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  du  1«'  oct. 
au  31  mars,  depuis  six  heures  du  soir  Jusqu'à  six  heures  du  matin; 
du  l»'avr.  au  50  sept.,  depuis  neuf  heures  du  soirjusqu'à  quatre 
heures  du  matin  (Y.  Exploit,  n**552  et  s.  ;  Gendarmerie,  p.,  486  et 
D.  P.  54. 4. 53).— En  matière  d'impéts  indirects,  la  loi  du  28  avr. 
1816,  art.  26,  défend  rintroduction  de  boissons  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée,  pendant  les  mois  de  Janvier,  février, 
novembre  et  décembre,  de  six  heures  du  soir  à  sept  heures  du 
matin  ;  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre, 
de  sept  heures  du  soir  à  six  heures  du  matin;  pendant  les  mois 
de  mai.  Juin,  Juillet  et  août  de  huit  heures  du  soir  à  cinq  heures 
du  matin  (Y.  Impôts  ind.,  n»  131).  -—  Enfin,  l'art.  3  de  la  loi  du 
22  mars  1841,  réputé  travail  de  nuit,  tout  travail  entre  neuf  heu- 
res du  soir  et  cinq  heures  du  matin  (Y.  Industrie,  n«  44d).  — 
Quelquefois,  la  loi  se  sert  du  mot  nuit  sans  en  déterminer  le  sens. 
Tel  est,  par  exemple,  Tart.  201  e.  for.,  qui  double  la  peine  si  un 
délit  forestier  est  commis  la  nuit.  La  Jurisprudence  décide  que 
cela  doit  s'entendre  du  coucher  au  lever  du  soleil  (V.  Forêts, 
m  362).  Telle  est  encore  la  loi  du  3  mal  1 844  qui  défend  la  chasse 
pendant  la  nuit(V.Chasse,n«m).  On  a  Jugé  que  ce  point  devait 
être  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux  (Y.  Chasse  n<»  178  et  s.). 
S.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  acte  de  signification  ou  d'exé- 
cution pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  pendant  l'esptoe  de  temps 
fixé  par  l'art.  i037c.pr.(V.  Délai,  n«  12;  Exploit,  n«  352  et  suiv.. 
Obligation).  Un  procès-verbal  dressé  en  Juillet  à  quatre  heures 
du  matin  a  été  déclaré  valable  (V.  Impôts  ind.,  h"  433).  Quant 
à  l'arrestation  d'un  débiteur  qui  est  aussi  un  acte  d'exécution,  la 
loi  ne  la  permet  qu'entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  (  c.  pi'. 
781,  Y.Contr.  par  corps  n*806).—  Comment  ces  deux  disposi- 
tions doivent-elles  être  combinées?  (Y.  eod.^n*  807)— Toutefois, 
le  Juge  peut  autoriser  un  acte  de  signification  la  nuit,  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure  (Y.  Exploit,  n«  357),  maie  non  un  acte  d'exécution 
lequel  est  un  acte  de  rigueur.  C'est  avec  cette  distinction  qu'on 
doit  entendre  ce  qui  est  dit  vo  Jugement,  n»  544.—  De  même,  il 
est  interdit  de  faire  travailler  des  enlimts  pendant  la  nuit  dans  des 
ateliers  ou  des  manufactures  (Y.  Industrie,  n^  61, 449  et  &uiv.), 
on  de  conduire  des  chevaux  à  l'abreuvoir.  (Y.  Abreuvoir,  n»  9). 
4.  Le  domicile  des  citoyens  étant  inviolable,  nul  ne  peut  y 
entrer  la  nuit  si  ee  n'est  en  cas  it'ince&die^  d'inondations^  de  ré- 


clamations venues  de  l'Intérieur  (V.  Liberté  indir.,  hP  )S6).  Pir 
suite,  aucune  visite  ne  peut  y  être  faite  la  nuit  (V.  Commone, 
no  1 1 88  ;lnsl.  crim.,  n~  301, 341  et  sulv.;  V.  aussi  Impôt  tad., 
n««  430,  432;  Procès-verbal),  oe  qui  s'entend  dans  le  sens  de 
l'art.  1037  0.  pr.(Y.  Inst.  crlm.,n»50l),  excepté  dans  les  cafés, 
cabarets,  et  pendant  le  temps  qu'ils  sont  ouverts  au  public  (V.  Li- 
berté individ.,  n«  56;  Y.  aussi  Impôts  ind.,  n*  41 6),  et,  en  ni- 
tière  d'impôts  indirects,  dans  les  brasseries  et  distilleries  lors- 
qu'elles sont  en  activité  la  nuit  (V.  impôts  ind.,  n«  416). 

5.  En  matière  criminelle,  la  nuit  est  une  circonstanoe  aggra- 
vante (Y.  Chasse, n^ 275, 278,  296,  300;  Contravenl.,  n»  4I|; 
Forêts,  UM  360  et  suiv.;  Yol).  —  Le  vol  commis  le  17  déc.  à  six 
heures  du  soir  est  réputé  commis  de  nuit  (Crim.  rej.  15  avr. 
1825,  aff.  Gentil,  V.  Yol).— La  circonstance  aggravante  de  la  Mit 
doit  faire  l'objet  d'une  question  au  Jury  (Y.  Instr.  crim.  2«os), 
elle  doit  être  distincte  de  la  question  principale  (Y.  eo(i.,n«  2852), 
et  le  Jury  doit  se  prononcer  formellement  sur  la  clrconstane» 
aggravante  (Y.  eod.,  n»  2441 -7*)  .—L'enfant  exposé  la  nuit  csl-ii 
par  cela  seul  exposé  dans  un  lieu  solitaire?  —Y.  Crimes  contre  les 
personnes,  u«270.—L'attentatàla  pudeur,  commis  de  nuit  et  dans 
la  rue,  est  considéré  comme  public  (Y .  Attentat  aux  moeurs,  n«26). 

H.  En  dehors  des  prohibitions  de  la  loi,  tout  citoyen  est  libre 
d'agir  pendant  la  nuit  comme  il  lui  plaît,  aussi  toutes  les  bidns- 
tries  peuvent  s'exercer  lanuit  comme  le  Jour  (V.  Indnst.,  viix], 
sauf  néanmoins  l'observation  des  règlements  de  police. 

NULLITÉ.  — t.  Ce  mot,  dans  le  sens  primitif,  signifie sim* 
plement  l'état  de  ce  qui  est  nul  ;  mais,  par  ellipse,  on  l'applique, 
soit  à  la  cause  de  la  nulli^,  soit  à  la  disposition  de  la  loi  qoi 
prononce  cette  nullitéu  —  C'est  dans  le  premier  sens  que  l'art. 
1304  c.  nap.  autorise  l'action  en  nullité;  c'est  dans  le  second, 
que  l'art.  173  c.  pr.  porte  que  toute  nullité  d'exploit  ou  acte  de 
procédure  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défen» 
(Y.  n«  54);  l'art.  1029  c.  pr.  dit  dans  le  troisième  qu'aocooe 
des  nullités  prononcées  dans  le  présent  code  n'est  commina- 
toire. —  Enfin,  et  dans  un  sens  général  qui  comprend  ces  di- 
verses définitions,  on  peut  dire  que  la  nullité  est  en  droit  le  vice 
qui  empêche  un  acte  ou  une  convention  d'avoir  une  existence 
légale  et  de  produire  un  elTel  (Y.  Dict.  gén.,  v«Kullilé).-T. 
aussi  la  définition  donnée  par  Zacharia,  édit.  de  MM.  Massé  et 
Ycrgé,  t.  1,  p.  45,  §  35.  —  Le  travail  que  nous  offrons  ici  ai 
lecteur  n'a  pour  but  que  de  rappeler  les  principes  généranxsQr 
les  nullités.  Le  traité  complet  de  la  matière  se  trouve,  en  réalité, 
dans  l'ensemble  de  cet  ouvrage.  Dans  chaque  article,  en  eflbt, 
nous  avons  exposé  les  règles  particulières  aux  nullités  qui  leçon- 
cément.  Nous  ne  pouvons  qu'inviter  le  lecteur  à  s'y  reporter, 
suivant  l'objet  spécial  de  ses  recherches. — Y.  notamment  v"  £i* 
ploit^  Instruction,  Obligation. 

Art.  1.  —  Des  caaaes  de  lalUté  (a<>2): 

§  1.  —  La  nallité  est  formellement  prononeée  par  la  loi  (a*  14). 
§  2,  —  L'acte  argué  de  rtulltté  manque  des  cOBditioMesseDlieDesl 

son  existence  (n*  10). 
§  S.  —  L'acte  est  contraire  à  l'oniro  poblic  ou  aux  bonnes  msim 
(n»  25) 
Abt.  1.  —  Par  qui  les  nallitès  peuvent  être  propesèes  (a*  52). 
Art.  5.  —  De  l'action  en  nullité  (n»  41)^ 
Art.  4.  —  Gomment  se  prouvent  les  nQUitès  (n*  50). 
Art.  5.  —  Quelles  sont  les  nullités  qui  peuvent  se  couvrir  et  commeat 

elles  se  couvrent  (n^  54). 
Art*  a.  —  Est-il  toujours  nécessaire  d»  faire  prononcer  les  nntlités 

par  les  juges  (d«  &6). 
Art.  7.  —  Effet  des  nullités  (n*  60); 

Art.  !.- Des  causes  de  nullité, 

•.  La  théorie  des  nullités,  on  le  sait,  est  l'une  des  pin»  w»" 
pliquées  de  notre  droit.  Les  difficultés  qu'elle  présente  tiennent 
surtout  à  rinsuffisancc  des  règles  tracées  par  le  législateur.  Snr 
plusieurs  points  essentiels,  les  rédacteurs  de  n^s  codes  ont  cra 
devoir  garder  une  très-grande  réserve,  eans  doute  parce  qaua 
n'ont  pas  vu  moins  de  danger  dans  des  définitions  précises  qw 
ians  le  vague  auquel  ili  se  sont  résignée,  ofiui»  defimtioiniv^ 


NULLITÉ.— Abt.  1,  §  1. 
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eiviU  perieubsa^  —  La  Jurisprudence  a  bien  suppléé,  à  certains 
égards,  au  silence  de  la  loi;  mais  les  principes  qu'elle  a  établis, 
quoique  parfaitement  Justes  et  simples,  quant  à  la  pensée  qu'il&[ 
renferment,  trouvent  les  faits  rebelles  à  leur  application. — Quoi 
qu'il  en  soit,  de  ces  deux  éléments  de  solution,  la  loi  et  la  juris- 
prudence, voici  quelles  sont  les  règles  que  l'on  peut  induire. 

9.  Un  acte  est  nul  :  i*  lorsque  la  loi  le  déclare  tel,  comme 
contraire  à  ses  prescriptions  ;^2o  Lorsqu'il  manque  des  condi- 
tions essentielles  à  son  existence  ;--3«  Lorsqu'il  est  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

4.  Hors  de  ces  trois  cas,  sur  lesquelsnous  allons  blentét  reve- 
nir, il  ne  parait  pas  qu'H  puisse  y  avoir  de  nullité, ^L'infraction 
aux  lois  purement  impératives  ou  proMbitwes  ne  suffit  pas  pour 
entraîner  la  nullité  des  actes  qui  les  renferment  lorsqu'une  s'agit 
ni  de  conditions  substantielles,  ni  de  lois  relatives  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  boimes  mœurs.  -^  C'est  ce  qui  résulte  :  1«  du  prin- 
cipe général  d'après  lequel  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  D'où 
il  suit  que  s'il  n'est  pas  permis  de  les  étendre  par  analogie  d'un 
cas  à  un  autre,  ou  peut  encore  moins  les  prononcer  en  l'absence 
de  toute  analogie;— 2<»  Des  art.  1050  o.  pr.  et  408  o.  inst.  crim., 
suivant  lesquels  il  n'y  a  d'autres  nullités  en  matière  de  procédure 
civile  ou  criminelle  que  celles  qui  sont  formellement  prononcées 
par  la  loi  ;— S^De  la  pensée  même  du  législateur,  telle  qu'elle  se 
manifeste  dans  les  travaux  préparatoires  du  code  Napoléon.  On 
sait,  en  eiTet,  que 'H.  Portalis  avait  prt)posé  au  conseil  d'État 
d'introduire  dans  le  code  Napoléon  une  disposition  préliminaire 
qui  reproduisait  le  texte  de  loi  5,  C,  De  legibus,..  Qw9  lege 
feri  firoMbentur^  si  fuerint  facta  non  sdûm  inutiUa,  sed  pro 
infectis  etiam  habeaniur  :  licet  kgùlalor  fieri  prohibuerU  tan- 
tûm^  nec  specialiter  dixerii  inutile  esse  debere  qtMdfactunk  est. 
Mais  la  proposition  de  M.  Portalis  fut  rejetée.  D  où  l'on  a  conclu 
avec  raison  que,  dans  l'esprit  de  notre  législation,  la  seule  in- 
fraction à  une  loi  probibitive  ne  suffît  pas  pour  entraîner  la  nul- 
lité d'un  acte.— La  règle  puisée  par  Dunu)ulindan8  la  loi  précitée, 
negativa prœposita  verbo potesi,  toUitpotentiam  juris  et  facti, 
ne  doit  donc  pas  non  plus  être  suivie.  —  On  peut  citer  comme 
exemple  d'une  loi  probibitive  qui  n'emporte  pas  nullité  l'article 
228  c.  nap.  :  dans  ce  cas,  le  mariage  est  reconnu  valable  quoi- 
que contracté  dans  les  dix  mois  de  viduité,  parce  qu'il  serait 
plus  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœuri  de  l'annuler 
que  de  le  maintenir  (Y.  en  ce  sens,  Merlin,  Eép.,  v«  Nullité,  §  l  ; 
Favard,  v»  Nullité,  §  t,  n««  2  et  sulv.;  Touiller,  t,  7,  n«»  497  et 
suiv.;  Ouranton»  t.  12,  n«  539;  Solon,  t.  1,  n»  307  et  suiv., 
331, 385  et  suiv.:  Rolland  de  Villargues,  n°«  33  et  suiv.;  T.  aussi 
v<>Variage,n*969].— Onpeutciter  encore  les  loisquitnterdisentles 

-  actes  de  conunerce  à  certaines  personnes.  Les  actes  faits  par 
elles  contrairement  à  leurs  dispositions  n'en  sont  pas  moins  va- 
lables.—Y,  V»  Commerçant,  n»»  123  et  sulv. 

5.  Une  loi  sanctionnée  par  une  autre  peine  que  la  nullité,  par 
une  amende,  est  présumée  ne  pas  annuler  l'acte  fait  en  contraven- 
tion. Merlin  (Rép. ,  v»  Nullité)  regarde  même  comme  absolue', 
dans  ce  cas,  l'exclusion  de  la  nullité.  Toutefois  il  parait  évident 
que  ce  n'est  1^  qu'une  présomption  qui  n'empêche  pas  l'annula- 
tion, quand  la  disposition  tient  à  la  substance  de  l'acte.  Ainsi,  le 
greffier  d'une  cour  d'assises  qui  omet  de  signer  le  procès-verbal 
de  la  séance  doit  être  cendamné  à  l'amendCji  ce  qui  n'empêche 
pas  le  procès-verbal  d'être  nul  (c.  inst.  crim.  372,  Y.  M.  Solon, 
1. 1^  n*  351  ;  perrin,  p.  193  et  suiv.,  204  ;  Rolland  de  Yiilar- 
gues,  V*  Nullitéj  n»  34;  Y.  aussi  v»  Inst.  crlm.,no*  3554  et  s.). 

•.  TouUieri  t-  8>n*  3t9,  établit  une  différence  entre  les 
actes  que  la  loi  déclare  non  valables  et  ceux  qu'elle  déclare  nuls. 
Cette  distinction  nous  parait  sans  utilité  réelle  dans  la  pratique. 
—Y.  en  ce  8ei|S,MM.  Soiouj.  t.  i^n^  322  et  sqiv,^Rql)and  de Yil- 
largues,  v*  Nullité,  n»  31  • 

V.  Au  reste,  le  caractère  des  nullités  dépend  de  celui  des  lois 
d'où  elles  résultc^nt.  Ainsi,  l'inobservation  des  lois  d'ordre  pu- 
blic, qui  ne  se  rattachent  que  secondairement  aux  Intérêts  pri- 
vés, produit  des  nullités  d'ordre  public;  celle  des  lois  qui  ont 
principalemeat  en  vue  l'intérêt  privé  des  citoyens  produit  des 
nullités  d'taitérêt  ou  d'ordre  privé.— Y.  en  ce  sens,  M.  Solon,  sur 
les  Nullités,  1. 1|  np  7  ;  Zachariaa,  édit.  Massé  et  Yergé,  t.  Ij  1 3S^ 
p.  46^  et  Hkfràf  ^m  23  et  suiv. 

••  Les  nullités  se  divisent  encore  en  absolues  et  relatives. 


Les  nullités  absolues  sont  celles  qui  peuvent  être  demandées  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt^  même  par  le  ministère  public;  les 
nullités  relatives  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  ceux  dans 
rintérét  spécial  desquels  on  les  a  établies  (Y.  en  ce  sens  MM.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  181,  et  notes,  p.  589  ;  Solon,  t.  1,  n»  9  ;  Per- 
rin,  p.  58;  Zachart»,  eod.,  p.  47).— La  nullité  relative  est  moins 
une  nullité  qu'une  faculté  accordée  à  une  ou  plusieurs  personnes 
de  revenir  contre  un  acte  :  quando  actus  nullus  est  f avare  aUcu" 
jua,  intêlHgitury  si  ipse  velit  esse  mdlus.^y.  H.  Solon,  1. 1 ,  m  1 0. 

•.  On  range  généralement  les  nullités  de  forme  dans  la  classe 
des  nullités  d'ordre  public.  M.  Perrin,  p.  53  et  sulv.,  fait  ce- 
pendant la  distinction  suivante  :  ou  la  nullité  de  droit  public  est 
fondée  sur  l'indisponibilité  de  la  chose,  eu  elle  résulte  de  Tin- 
observation  des  fbrmea  légales  de  l'acte.  Bans  le  premier  cas, 
comme  si  la  stipulation  est  illicite,  dérogatoire  à  l'état  des  per- 
sonnes ou  sur  un  objet  inaliénable,  la  nullité  est  absolue  et  peut 
être  proposée  par  toute  personne,  même  d'office,  par  le  minis- 
tère publie;  dans  kl  second  cas,  la  nullité  est  simplement  rela- 
tive, lorsque  les  droits  qu'il  s'agit  de  conserver  sont  ouverts  et 
certains  :  par  exemple,  une  convention  ayant  pour  objet  de  va- 
lider une  insoripUon  hypothécaire  serait  nulle,  d'une  nullité 
même  proposable  d'office,  si  elle  intervenait  entre  le  débiteur  et 
un  de  ses  créanciers;  mais  si,  après  expropriation,  tous  les 
eréanclert  eonfentent  à  laisser  subsister  l'inscription,  le  Juge  ne 
peut  l'annuler. -^Le  même  auteur,  p.  58,  applique  ces  principes 
aux  nullités  de  proeédure  :  par  exemple,  serait  nulle  absohiment 
la  convention  par  laquelle  on  stipulerait  que  la  cause  d'un  mi- 
neur serait  plaidée  sans  que  le  ministère  publie  fût  entendu; 
mais  si  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  n'était  que  le 
résultat  d'une  omission  nonpiéméditée,  le  mineur  seul  pourrait 
s'en  plaindre  (0.  pr.  480).  Il  en  serait  de  même  d'une  femme  ma- 
riée. ^  Ces  distinctions  nous  paraissent  Justes.. 

4  %,  Les  nullités  sont  aussi  eoDtrinsèques  on  intrinsèques.  Les 
nullités  extrinsèques  sont  oellas  qui  résuMent  de  la  forme  exté- 
rieure de  l'acte;  les  nullités  intrinsèques  sont  celles  qui  provien- 
nent d'un  vice  intérieur  de  l'acte,  qui  lient,  par  exemple,  à  l'in- 
capacité de  la  partie  ou  à  celle  del*offleler  qui  le  rédige.— Y.  en 
ce  sens  Pigeau,  Comm.  sur  l'art.  1 7B;  MM.  Selon,  b*  29;  Perrin, 
p.  45  ;  vo  ZacbariSB,  Jbe.  oit.,  Exploit,  n^  S95. 

t  i .  Les  nullités  proprement  dites  sont  encore  appelées  radi- 
cales, pour  exprimer  qu'elles  avaient  toujours  existé;  que  l'acte 
qui  en  était  infecté  n'avait  Jamais  pu  avoir  de  vie  légale,  à  la 
diirérenoe  des  conventions  simplement  susceptibles  de  rescision 
ou  restitution  (Perrin,  p.  03;  Touiller,  t.  e,  92  et  7,  n«  544; 
Rolland  de  YUlargues,  n«  12;  Y.  aussi  r»  Enregistrement, 
n*  2472).  -^  Les  nullités  sont  en  outre  continue»  ou  ncm  conti- 
nues  :  les  premières  ont  une  cause  absolue  qui  résiste  toujours  à 
l'exlstenoe  de  l'acte;  les  autres  n'ont  qu'une  oxtolenee  passagère, 
comme  plusieurs  des  nullités  de  marlage.--Y.  en  oe  sens  Solon, 
t.  1,  m  20. 

1 1.  Elles  se  divisent  également  en  nulUlAs  de  pM»  êroit  et 
nullités  par  voio  d'aciion  9  les  premièret  sont  celles  que  la  loi  à 
expressément  prononcées,  ou  qui  sont  la  eenséquenee  d'un  vice 
apparent  et  réel  qui  aenpè^  l'acte  on  le  oontrat  de.se  former. 
Les  nuUitéa  par  voie  d'action  sont  eellee  que  le  législateur  n'a 
point  prononcées  directement,  qui  dépendent  de  faits  à  faire  ap- 
précier par  le  magistrat,  et  qui  n'empêchent  pas  Tade  de  pro- 
duire certains  effets  (Y.  MM.  80km,  t.  1,  n«  12;  Perrin,  p.  132; 
Rolland  de  Yill^gues,  v«  Nullité^  §  i,  Zachari»,  loc.  cit.;  Y. 
aussi  tn/rd,  n«*  00  et  suiv.), 

t  «.  Au  teste,  VftppUcation  el l'Interprétation  des  lofe,  en  ce 
qui  concerne  les  nullités,  reçoivent  des  modifications  importantes 
par  l'eifet  de  l'erreur  commune  et  de  la  désuétude  qui,  dans  cer- 
tains cas,  oBl  toute  la  Ibroe  de  la  loi  (Y.  Loi,  n**  121,  528  et  s.  ; 
Y.  aussi  Solon,  t.  1,  chap.  4  et  B).  •—  Examinons  maintenant  de 
plus  près  les  trois  oaa  principaux  dans  lesquels  il  y  a  nullllè. 

§  i. -^ La  mUHté  est  fbrmeUement  prononcée  par  ia  loi. 

14.  Il  semble,  au  premier  aperçu,  que  lorsqu'une  disposi- 
tion législative  exprime  clairement  qu'un  acte  doit  être  déclaré 
nul  dans  certains  cas  qu'elle  détermine,  l'applioatloii  doit  en  être 
facile.  Toutefois,  dans  la  pratique  du  droit,  cette  application 
I  donne  souvent  lieu  &  de  sérieuses  difficultés^  qui  naissent  do  oe 
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qa'an  acte  pèit  être  contraire  à  la  lettre  de  la  lo!/et  néanmoins 
répondre  à  l'intention  da  léglslatenr,  ce  qni  doit  suffire  pour  sa 
validité,  parce  que  notre  législation  ne  reconnatt  pas  de  termes 
sacramentels  (Y.  ces  mots).  Etsi  maocimè  verha  ùgis  hanc  ha- 
hent  intellectum,  tamen  mens  legislaioris  aUud  vult  (L.  1 3,  §  2, 
ff.,  Deeœcus.tut.).  —  En  toute  matière,  Tesprit  quiviviOe  doit 
remporter  sur  la  lettre  inerte  et  inintelligente.  C'est  d'après  cette 
règle  qu'a  été  admise  la  doctrine  des  équipoUents,  qui  n'est  pas 
exemple  d'inconvénients,  puisqu'elle  peut  conduire  à  une  inter- 
prétation arbitraire  de  la  loi,  mais  qu'on  ne  pourrait  rejeter  d'une 
manière  absolue  sans  manquer  à  l'équité,  qui  est  en  quelque 
sorte  i'àme  ou  la  lumière  du  droit,  et  qui,  par  conséquent,  doit 
être  aussi  la  lumière  du  magistrat.  Hais  avec  quelle  circonspec- 
tion il  doit  en  emprunter  le  secours  pour  accomplir  dignement 
sa  haute  mission!  La  loi  impassible,  qui  ne  fait  acception  ni  des 
temps  ni  des  personnes,  doit,  avant  tout,  être  son  guide,  et  ce 
n'est  que  lorsqu'elle  se  refuse  absolument  à  lui  montrer  la  route 
à  suivre  qu'il  lui  est  permis  d'élever  ses  regards  vers  l'équité.  — 
Il  serait  sans  doute  désirable  que  la  loi  pût  atteindre  à  un  tel 
degré  de  perfection  que  Jamais  les  décisions  du  juge  ne  pussent 
avoir  d'autre  base  que  son  texte;  mais  tout  en  reconnaissant  que, 
malgré  la  sagesse  des  législateurs,  Tinterprétation  magistrale,  et 
partant  l'arbitraire,  aura  toujours  une  grande  latitude,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  Tundes  résultats  de  la  civilisation  est  de 
restreindre  les  limites  de  cet  arbitraire.  Optinw  Ze(c,aditBacon, 
quœ  minimum  reUnquii  arbitrio  judicis,  npHmusjiidex  qui  mini' 
mumsibi.  D'où  il  suit  bien  évidemment  que  le  dernier  terme  de  la 
perfection,  sous  ce  rapport,  doit  être  dans  une  législation  dont 
les  prévisions  seraient  si  étendues,  si  complètes  et  en  même 
temps  exprimées  avec  tant  de  clarté,  que  tout  citoyen  doué  de 
quelques  lumières  pourrait,  dans  tous  les  cas,  y  lire  aisément  son 
droit  ou  sa  condamnation.  C'est  donc  vers  ce  but  que  doivent 
tendre  sans  cesse  les  efforts  du  législateur.  Nous  allons  voir  bien- 
têt  combien  l'œuvre  des  rédacteurs  de  nos  codes  est,  à  ce  point 
de  vue,  demeurée  imparfaite,  malgré  toute  sa  supériorité  relative. 
—  Au  reste,  c'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  qu'en  matière 
de  procédure  civile,  le  législateur  a  disposé  :  «  Aucune  des  nul- 
lités, amendes  et  déchésmces  prononcées  dans  le  présent  code 
n'est  comminatoire  v  (c.  pr.,  art.  1029;  V.  Exploit,  n<>625-7«); 
— «  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré 
nul  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi  » 
(art.  1050).  —  V.  Exploit,  n»  394  et  s. 

f  ft.  Par  suite  de  la  règle  que  nous  avons  rappelée  ci-dessus, 
pour  queia  nullité  soit  réputée  prononcée  par  la  loi,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  se  soit  servie  des  mots  à  peine  de  nullité.  Toute 
formule  qui  explique  clairement  son  intention  sur  ce  point  doit 
avoir  le  même  effet. — Ainsi,  peu  importe  que  le  législateur  dise  : 
il  n'y  a  point  de  contrat  (art.  1587, 1 592  c.  nap.),  ou  bien  l'acte 
ne  peut  avoir  aucun  effet  (art.  1131),  n'a  point  d'effet,  est  sans 
effet  (art.  1321,  1430),  ne  produit  aucun  effet  (art.  1974),  est 
non  avenu  (art.  156  et  438  c.  pr.),  n'est  pas  obligatoire  (art. 
1429)  :  toutes  ces  locutions  emportent  le  sens  de  nul,  nullité. — 
Il  y  a  encore  évidemment  nullité  dans  les  cas  où  la  loi  prononce 
par  voie  de  fin  de  non-recevoir,  quand  elle  porte  qu'on  sera  non 
recevable,  qu'on  ne  sera  plus  reçu,  qu'on  n'est  pas  admissible, 
qu'on  ne  sera  pas  admis,  que  l'acte  n'est  pas  susceptible  de...  (V. 
en  ce  sens  MM.  Duranton,  1. 12,  n«  529  ;  Rolland  de  Villargues, 
r>  Nullité,  n««  31  et  32  ;  Biocbe,  Dict.  de  proc.,  v»  Nullité, 
n»  10;  Perrin,  p.  210;  Thémis,  t.  1,  p.  450;  Y.  aussi  Zacha- 
riœ,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  i,  §  35,  p.  46).  —  A  plus  forte 
raison  quand  la  loi  prononce  des  déchéances.  —  T.  en  ce  sens 
M.Perrin,  p.  212. 

§  2.— L'acte  argué  de  nuUilé  manque  des  conditions  essenOeUes 
à  son  eanstencê. 

49.  Tout  acte  a  nécessairement  un  but.  Pour  l'atteindre,  cer- 
taines conditions  sont  indispensables.  Si  ces  conditions  ne  sont 
pas  remplies,  la  raison  veut  que  l'acte  soit  nul,  et  la  nullité  est, 
dans  ce  cas,  appelée  substantieUey  parce  qu'elle  tient  à  la  sub- 
stance même  de  l'acte.  —  Ainsi,  par  exemple,  toute  inscription 
hypothécaire  a  pour  but  de  faire  connaître  la  situation  du  débi- 
teur, en  telle  sorte  que  ceux  qui  voudraient  contracter  avec  lui 
puissent  savoir  dans  quelle  mesure  sont  grevés  ses  immeubles. 


—  Pour  obtenir  ce  résultat,  Il  faut  absolument  que  rinscrlptfon 
fasse  mention  du  montant  de  la  créance  inscrite.  En  cas  d'omis- 
sion à  cet  égard,  l'inscription  est  nulle,  bien  que  la  loi  (c.  nap. 
2148)  ne  prescrive  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité  (V. 
vi«  Privilège  et  Hypothèque).  —  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  des  éléments  constitutifs  d'un  acte.  —  Il  a  été  Jogé 
dans  ce  sens  que  l'art.  1030  c.  pr.,  aux  termes  duquel  ancao 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  lot,  ne  s'applique 
pas  aux  formalités  substantielles  d'un  acte.  L'omission  de  ces 
formalités  emporte  donc  nullité,  bien  que  la  lot  ne  l'ait  pas  ex- 
primé  (Paris,  19  mars  1825,  aff.  Carlotti,  V.  Saisie-gagerie). 

1 V.  Toutefois,  même  à  l'égard  d'une  formalité  substantielle, 
une  simple  erreur  de  copiste  n'emporte  pas  nullité,  lorsqu'elle 
n'empêche  pas  l'acte  qui  la  renferme  d'atteindre  le  but  indiqué  par 
sadestination(Req.23avr.l834,aff.Dauxert,V.  Exploit,  n«89-2«; 
V,  en  ce  sens  M.  Selon,  n«  366).  —  Cette  règle  reçoit  son  appli- 
cation quand  il  s'agit  delà  notification  du  nom  des  jurés  (V.  Inst. 
crim. ,  n»  1 701  et  s.),  des  mentions  faites  dans  les  exploits  (Y.  r 
Exploit,  n**  88  et  s.),  des  mentions  que  doivent  contenir  les  actes 
notariés  (Y.  Oblig.  [preuve  litt.]),  des  listes  de  témoins  (Y.  Té- 
moins), des  témoins  testamentaires  (Y.  Disp.  entre-vifs  et  test.]. 

1 8.  Sont  également  essentielles  les  conditions  dont  la  loi  fait 
dépendre  la  validité  des  contrats,  à  savoir  :  1*  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige;  2*  sa  capacité  de  contracter;  3«  un  ob- 
jet certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement;  4*  une  caase 
licite  dans  robligation  (c.  nap.  1108).  L'omission  d'une  seule  de 
ces  conditions  doit  nécessairement  entraîner  la  nullité  de  l'acte 
(Y.  Oblig.).  —  L'acte  fait  par  une  partie  qui  a  plusieurs  qualités 
dont  l'une  l'autorise  à  le  faire,  doit  être  présumé  fait  par  elle  en 
cette  qualité.  C'est  là  l'esprit,  si  ce  n'est  le  sens  exact  de  la  rt^ 
gle  :  Quotiens  idem  sermo  duos  sententias  eœprimil;  eapotissi- 
mùm  eaxipiatur  quœ  rei  gerendœ  apttor  est  (L.  67,  ff..  De  reg,  ' 
jur.  —  Y.  en  ce  sens  MM.  Perrin,  p.  1 77  et  406  ;  Selon,  m  548). 

19.  Le  caractère  ou  le  pouvoir  des  personnes  qui  agissent 
comme  officiers  ou  fonctionnaires  publics  tient  également  à  la 
substance  des  actes.  Ce  qu'elles  font  hors  du  cercle  de  leurs  at- 
tributions, on,  ce  qui  est  la  même  chose,  hors  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  elles  doivent  se  renfermer,  est  frappé  de  no^ 
lité.  Il  n'est  pas,  en  effet,  de  nullité  plus  formelle  que  celle  qui 
résulte  du  défaut  de  pouvoir  ou  du  caractère  de  ceux  qui  les  ont 
faits  (Cass.  8  nov.  1 831 , aff.  com.  de  Branges,  Y.  Cassât.,  n«  i  i  42). 
iYon  est  major  defectus  q^Aàm  defectus  potestatis,  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'un  acte  émané  d'un  huissier  près  une  conr 
d'appel  est  nul,  lorsqu'il  est  fait  hors  du  ressort  du  tribunal  dans 
lequel  cet  officier  a  le  droit  d'exploiter,  bien  que,  d'ailleurs,  l'acte 
ait  été  fait  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  près  de  laquelle  U 
exerce  ses  fonctions  (Cass.  I3frim.  an  12,  aff.  Bon;  Rej.  iTjnill. 
181 1,  aff.  Fourtanié,  Y.  Huissier,n«  22).—  Est  également  nul, 
en  vertu  de  ces  principes,  l'acte  notarié  passé  par  un  notaire  hors 
de  son  ressort  (Y.  Oblig.  [preuve  litt.].  Notaire,  n*»  70  et  s.).- 
Toutefots,  une  convention  reçue  dans  la  forme  des  actes  notariés 
par  une  personne  non  investie  des  fonctions  de  notaire,  ou  par  on 
notaire  hors  de  sa  circonscription,  n'en  doit  pas  moins  lier  les 
parties,  si,  d'ailleurs,  elle  est  régulière  comme  acte  sous  seing 
privé  (c.  nap.  1318;  Y.  Oblig.  [preuve]).  —  Le  Jugcflnent  pro- 
noncé par  des  Juges  incompétents,  ou  au  delà  des  choses  deman- 
dées,  est  pareillement  entaché  d'une  nullité  suhstantièUe  on 
radicale  :  incompetentia  judids,  dit  Faber,  reetè  pragmtu»» 
diciturnuUitasnulUtatum(y.  Compét.,n~36, 40  ;  Concl.,n«655; 
Jugement,  n~  157  et  sulv.);  une  sentence  arbitrale,  rendue 
après  le  délai  du  compromis,  ou  sur  chose  non  demandée  (V.^- 
bitrage,  n~  692  et  suiv.;  Y.  aussi  MM.  Selon,  1. 1,  p.  166  à  170; 
Perrin,  p.  44).  —  Il  en  est  de  même  d'un  Jugement  rendu  parm 
tribunal  de  commerce,  composé  de  moins  de  trois  Juges,  quolfae 
l'art.  626  c.  com.  ne  prononce  pas  la  nullité,  ainsi  que  de  »<»• 
libération  d'un  conseil  de  famille,  qui  serait  prise  par  des  p^ 
rente  en  nombre  inférieur  à  celui  que  la  loi  exige  (V.  en»  sens 
M.  Perrin,  p.  179,  180;  Y.  aussi  v*  Jugement,  »••  30  ^^^"^ 
Minorité,  n~  161  et  suiv.).  — 11  est,  d'aiUeurs,  à  observer^ 
les  nullités  provenant  du  défaut  de  caractère  ou  de  po^^^^^^rdii 
officiers  ou  fonctionnaires  publics  sont  aussi  des  nullité»  «PW 
public.  «—  Y.  infràf  n<«  24,  58. 
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tO.  Tmie  disposition  tmpératlTe  on  prohibitive  ayant  pour 
objet  la  conservation  ou  l'exercice  d'un  droit  naturel^  doit,  en 
général,  être  observée  à  peine  de  nullité.  Telles  sont  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  défense.— Aussi  art-il été  Jugé  que  la  nullité 
résultant  de  ce  que,  en  matière  ordinaire,  on  a  suivi  la  procédure 
spéciale  à  l'enregistrement,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  quoiqu'il  ait  été  plaidé  au  fond  (Amiens,  10  mars  1827, 
aff.  Marchand,  V.  Exception,  n«  251  ).  —  Au  reste,  11  en  est  de 
même  suivant  une  autre  décision,  lorsqu'il  y  a  eu  défense  orale 
dans  le  cas  où  la  loi  l'interdit  (Cass.  1 8  nov.  1851,  aff.  Colbert, 
D.  P.  51.  1.  307;  V.  d'ailleurs,  V*  Défense,  m»  46  et  suiv., 
160  et  suiv.,  185).—  Doivent  également  Are  observées, 
sous  peine  de  nullité,  bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas  prononcée,  les 
dispositions  concernant  les  droits  de  la  puissance  patemeUe^  la 
liberté  individuelle  (Y.  en  ce  sens  H.  Selon,  n»*  336  à  339);  les 
formalités  prescrites  pour  Temprisonnement  sont  donc  substan- 
tielles comme  constituant  des  garanties  que  la  loi  donne  à  la  li- 
berté des  citoyens  (c.  pr.  780,  793;  V.  v»  Contrainte  par  corps, 
n«  727).  —  M.  Selon  i^oute  que  les  lois  naturelles  qui  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité  sont  celles  que  la  loi  civile  a 
sanctionnées.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  proposition  pè- 
che par  trop  de  généralité.  Un  seul  exemple  suffit  pour  le  prou- 
ver. Il  est  généralement  reconnu,  en  effet,  que  la  condition  de  ne 
Jamais  quitter  une  ville,  de  ne  Jamais  transporter  son  domicile 
dans  tel  endroit,  serait  nulle  comme  contraire  à  la  liberté  natu- 
relle; pourtant  aucune  loi  ne  sanctionne  d'une  manière  expresse 
le  droit  auquel  cette  condition  porte  atteinte. 

91.  Doivent  encore  être  considérées  comme  essentielles,  les 
conditions  que  la  loi  met  à  l'acquisition  ou  à  la  conservation  d'un 
droit;  tels  sont  les  d^jais accordés  pour  intenter  une  action.  Mais 
les  délais  de  simple  instruction  sont,  en  général,  seulement  com- 
minatoires (Y.  en  ce  sens,  MM.  Selon,  n*  349;  Perrin,  p.  227  et 
suiv.,  230  et  sulv.). — Il  y  anuUité,  quand  il  aété  contrevenu  à 
des  dispositions  de  loi  qui  ordonnent  de  surseoir  à  des  pour- 
suites; il  n'est  pas  possible  de  regarder  de  semblables  disposi- 
tions comme  simplement  comminatoires.  —  Y.  en  ce  sens, 
M.  Perrin,  p.  225. 

t%.  Dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  formalité  est 
substantielle,  l'acte  doit  être  maintenu  (Y.  en  ce  sens,  MM.  Carré 
et  Chauveau,  quest.  3392;  Berriat,  p.  139).  — Y.  encore  pour 
les  nullités  substantielles,  v**  Absence,  n-  693  et  suiv.  ;  Acte  de 
l'état  civil,  no*  259,  262,  293  ;  Adoption,  n«  222;  Appel  en  ma- 
tière civile,  n<»  666  et  suiv.,  722;  Appel  en  matière  criminelle, 
UM  286  et  suiv.;  Conflit,  n*  92;  Effets  de  commerce,  n«  769; 
Exploit,  n*'  48, 394  et  sulv.,  676;  Marché  de  fournitures, n*  16; 
Offï-es  réeUes. 

§  3.  '^L'acte  est  contraire  à  Vordre  pubUc  ou  aux  bonnes 
moeurs. 

MM,  Plusieurs  dispositions  du  code  Napoléon  (art.  6,  900, 
1133, 1172,  138**),  déclarent  nuls,  les  actes  contraires  â  Cordre 
public  ou  aux  bonnes  mceurs,  —  Quelle  est  la  valeur  exacte  de 
ces  mots,  dans  le  sens  de  la  loi  ?  C'est  ce  qu'il  importe  de  re- 
chercher. —  Yoyons  d'abord  ce  qui  concerne  l'ordre  public  :  — 
Les  lois  qui  regardent  l'ordre  public,  dit  Domat  (Traité  des  lois, 
ehap.  11,  n*  40),  sont  celles  qu'on  appelle  les  lois  de  l'État,  qui 
règlent  les  manières  dont  les  princes  souverains  sont  appelés  au 
gouvernement  ou  par  succession  ou  par  élection  ;  celles  qui 
règlent  les  distinctions  et  les  fonctions  des  charges  publiques, 
pour  l'administration  de  la  justice,  pour  la  milice,  pour  les 
finances  et  de  ces  charges  qu'on  appeUe  municipales;  ceHes  qui 
regardent  les  droits  du  prince,  son  domaine,  ses  revenus,  la 
police  des  villes  et  tous  les  autres  règlements  publics.  »  D'où  la 
conséquence  que  les  lois  d'ordre  public  ne  sont  autres  en  réalité 
queceUes  qui  règlent  le  droit  public  (Y.  v*  Droit  public,  n^  1  et 
suiv.).  —  Mais  par  ces  mots  Droit  pubUc,  il  ne  faut  pas  entendre, 
comme  on  le  voit  du  reste,  par  la  définition  de  Domat,  le  droit 
exclusivement  politique,  c'est-à-dire  celui  qui  règle  les  rapports 
des  citoyens  avec  le  gouvernement,  ou  la  part  que  les  citoyens 
peuvent  prendre  aux  affaires  publiques;  ils  s'appliquent  ici  à 
foutes  les  lois  qui  ont  en  vue  l'intérêt  de  la  société  considérée 
ibstractivement  comme  être  moral.  —  Y.  aussi  Acquiescement. 
n^  171  et  s. 


•A.  Ces  notions  sont,  d'ailleurs,  en  harmonie  avec  la  doc- 
trine enseignée  par  M.  Merlin,  Rép.,  y  Loi,  §  8.  Suivant  cet  au- 
teur, les  lois  qui  ont  pour  objet  de  constituer  le  corps  social,  par 
la  délégation  des  pouvoirs,  par  la  détermination  des  compéten- 
ces ou  par  tout  autre  moyen  semblable,  sont  évidemment  des 
lois  d'ordre  public— Y.  an  surplus  y  Arbitre,  n«  304  ;  Y.  aussi 
quant  aux  lois  de  compétence,  v»  Cassation,  n«  1830. 

M  S.  Mais  parmi  les  nullités  d'ordre  public,  les  unes  sont 
d'ordre  public  propremmt  dites,  les  autres  d'ordre  public  secon- 
daires ;  les  premières  résultent  de  la  contravention  aux  lois  dont 
nous  venons  de  parler,  à  savoir  les  lois  politiques,  celles  qui 
concernent  la  sûreté  commune,  la  police  générale,  les  cimses 
placées  par  les  lois  hors  du  commerce  ;  les  secondes  proviennent 
de  la  contravention  aux  lois  qui  s'élèvent  au-dessus  des  intérêts 
privés,  qu'elles  sont  cependant  destinées  à  protéger  :  telles  sont 
les  lois  sur  les  formes  des  actes,  sur  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées,  les  causes  susceptibles  de  communication 
au  ministère  public  (Y.  en  ce  sens  MM.  Henrion,  Ponv.  munie, 
liv.  2,  ch.  18;  Selon,  t.  1,  n«  8;  Perrin,  Traité  des  nullités, 
p.  53).— Telles  sont  aussi  les  lois  relatives  aux  faillites  (Y.  Fail- 
lite, n«  28).  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  nullité  résultant  de  l'ir- 
régularité de  la  notification  d'un  acte  respectueux,  et,  par  exem- 
ple, de  ce  qu'il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie  pour  le  père  et 
la  mère,  est  d'ordre  public  (Poitiers,  2  mars  1825,  aff.  Bruyère, 
Y.  v«  Mariage,  n««  172  et  181).  —Mais est-ce  bien  là  le  sens  des 
principes  en  matière  d'ordre  publie?— On  ne  le  croit  pas. 

MB.  On  a  également  rangé  parmi  les  nullités  d'ordre  publie 
celle  qui  naît  de  l'incapacité  absolue  des  experts  (Y.  v*  Expert, 
n«  273).  —Mais  il  a  été  Jugé  que  la  nullité  qui  pourrait  résulter 
de  ce  que  le  Juge  d'instruction  aurait  saisi  ou  fait  saisir  les  livres 
et  papiers  domestiques  d'un  négociant,  afin  de  vérifier  sa  décla- 
ration comme  témoin  n'est  point  une  nullité  d'ordre  public  (Grim. 
rej.  12  avril  1834,  aff.  Corbie,  Y.  vo  Bourse  de  commerce, 
n»  493).  —  La  violation  de  la  maxime  :  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  ne  peut  non  plus  causer  une  nullité  d'ordre 
public  (Y.  V*  Action,  n*'  269  et  s.;  v«  Mandat,  n«  50).— De  même 
le  défaut  d'enregistrement  n'est  point,  en  général»  une  cause  de 
nullité  des  conventions,  même  des  contre-lettres  (Y.  MM.  Selon, 
t.  1,  n«  1 71  et  suiv.  ;  Perrin,  p.  62  ;  Y.  Enreg.,n««  5005  et  suiv.). 
Il  en  est  autrement  des  exploits  (Y.  Exploit,  n*»  165  et  suiv.).— 
M.  Perrin,  p.  213  et  suiv.,  soutient  qu'en  principe  les  contra- 
ventions aux  lois  fiscales,  qui  sont  d'ordre  public,  entraînent  nul- 
lité, à  moins  qu'elles  ne  soient  réprimées  par  une  autre  peine, 
telle  que  l'amende,  oe  qui  arrive  presque  toujours.  —  Y.  au  sur- 
plus v»  Enreg.,  n<»  5005  et  suiv.;  Y.  aussi  Matières  sommaires. 
n»i2. 

M7.  Il  est  facile  de  voir  par  les  observations  et  les  solutions 
qui  précèdent  combien  les  dispositions  législatives  auxquelles 
elles  se  rapportent  laissent  à  désirer.  Et  lorsqu'on  se  rend  bien 
compte  de  l'embarras  qu'éprouvent  tous  les  Jours  les  magistrats 
et  les  jurisconsultes  à  saisir  les  véritables  caractères  des  actes 
ou  des  faits  qui  touchent  à  l'ordre  public,  on  ne  peut  que  regret- 
ter que  le  législateur  moderne  n'ait  pas  abordé  plus  franchement 
les  difficultés  de  sa  têche,  et  qu'il  n'ait  pas  nettement  défini  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ordre  public,  de  manière  à  prévenir,  an 
moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l'arbitraire  auquel  se 
prête  une  expression  d'une  telle  généralité.  On  est  d'autant  plus 
fondé  à  s'en  étoimer  que  la  Jurisprudence  et  la  doctrine  avaient 
dès  longtemps  préparé  la  voie  dans  laquelle  il  devait  entrer. 

MM.  Il  faut  du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  nullités  d'ordre 
public,  faire  ici  une  distinction  importante  fondée  sur  la  règle  : 
Multa  fieri  prokibentur  quœ  si  fuerint  facta  obtinetU  firmitatem. 
Il  est,  en  effet,  uu  très-grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  loi 
prohibe  certains  actes,  même  dans  des  vues  d'ordre  public,  et 
cependant  les  laisse  subsister  lorsqu'ils  se  sont  accomplis  malgré 
sa  défense.  Nous  avons  déjà  cité  à  cet  égard  l'exemple  de  la  veuve 
qui  se  remarie  avant  l'expiration  des  dix  mois  qui  suivent  la  dis- 
solution de  son  premier  mariage  (Y.  suprà,  n*  4).  —  u  y  a  là 
une  prohibition  d'ordre  public,  puisqu'un  tel  mariage  peut  donner 
lieu  à  des  contestations  sur  l'état  civil  des  enfants  à  naître  pos- 
térieurement au  second  mariage,  et  que  l'état  civil  tient  à  l'ordre 
public  (Y.  v«  Loi,  n»  1 74).  Pourtant  le  mariage  ne  doit  point  être 
ennuie.  —  De  même,  les  publications  des  mariages  llennenl  à 
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Tordre  publie  (V.  Virlafe,  itBSl),  et  II  n'est  pas  permis  de  se 
marier  sans  avoir  aecompli,  sur  ce  points  ce  qae  la  loi  prescrit. 
«— Tootefois,  %\y  par  l'Ignorance  on  la  négligence  d'un  ofiScier 
de  Tétat  civU^  on  mariage  se  oontraole  contrairement  à  ses  dis- 
posiUoQS  h  cet  égard,  les  époni  n'en  sont  pas  moins  légitimement 
nnis  (o.  nap.  lea  j  V.  v«  Mariage, n»  ass).  11  serait  facile  de  mul- 
tiplier les  eiampies.  —  V.  cependant  y^  Office,  à  l^égard  des 
eontr»<-lettne. 

MB.  Passons  à  ee  qui  eoneeme  les  htmnet  mcnirs.  ^^S'W  fal- 
lait l'en  tenir  an  texte  de  l'art,  e  c.  nap.,  on  ne  devrait,  sons  ce 
rapport»  réputer  nnls  que  les  actes  contraires  aux  lois  qai  inté- 
ressent les  bonneamœnrs.  Hais  l'art.  1173  n'est  pas  conçu  dans 
les  mèmea  termes.  «  Tonte  condition  d'une  chose  impossible,  vu 
C(mirairi0  aum  bonnes  nuxurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  y  est-il  dit, 
est  nulle,  et  rend  quUe  la  convention  qui  en  dépend.»  ^  Pour 
«n'il  y  ait  nullité,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  contra- 
vention à  une  loi.  -r-C'est  aussi  ce  qui  résulte  clairement  de  Tex- 
posé  des  motida  du  titre  préliminaire  du  code  Napoléon  (V.  Ex- 
posés et  rapporta,  V?  Loi,  p.  40,  n«  20).  «  Quant  aux  conventions 
û^trmr0s  aum  bimnss  «unira,  a  dit  M.  Portalis,  elles  sont  pro- 
scrites ohea  tontes  las  nations  policées  |  les  bonnes  mœurs  peu- 
vent suppléer  ks  bonnes  lois;  elles  sont  le  véritable  ciment  de 
l'édifice  social.»-^ Si  les  bonnes  mssurs  suppléent  les  bonnes 
lois,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  dans  les  lois.  —  n  est  encore  à 
regretter  ici  que  M.  Portalis  ait  été  aussi  sobre  de  développe- 
mentQ  snr  oe  qu'il  fant  entendre  par  bonnes  mosurs.  Tâchons 
ptemnolDS  4b  biea  comprendre  le  sens  de  la  loi. 

9I|.  li'eipression  bônmes  fnesurs,  dans  les  dispositions  pré- 
l4téea>  nous  parait  à  peu  près  synonyme  de  morale  publique.  — 
SKavant  la  eour  de  Turin  (so  mai  laii,  aff.  L.  M...,  V.  Culte, 
9^1  \  *),  ondott  réputereontraireaux  bonnes  mœurs  eequeroplnlon 
imbjiqm  réputa  iûleite  pour  tons  ou  mémo  pour  certaines  classes  de 
BWenilM-  -n^  Ainsi,  tent  ce  qui  est  réprouvé  par  la  morale  ou 
par  ropiniOB  publique,  comme  illieite,  déil  être  eonsidéré  comme 
nnl«  yalfi  la  règle  mm  onmê  quod  Uist  konesium  est,  doit-elle 
4(f#  polvia  on  ce  sena  qu'il  puisse  y  avoir  des  actes  contraires  à- 
jjfboqnétedé  publique  qui  doivent  être  maintenus?  Nous  ne  le 
peiu^ni  pus.  Il  est,  sans  doute,  un  très-grand  nombre  de  faits 
réprox)vés  par  la  morale  qui  ne  tombent  sous  f  application  d'an- 
cnne  loi  pénale.  Mais  la  lei  oivlle  ne  permet  à  aucun  acte  con- 
traire aux  bonaea  moMiva  de  produire  un  lien  de  droit  qui  puisse 
{iU*e  invoqué  devant  les  tribunaux.  -*-  Il  y  a  pourtant  encore 
une  distinction  à  iUre  loi  entre  les  conventions  dont  on  demande 
Vexécutlon  et  celles  qui  pnt  reçu  leur  «xécutien.  Si  la  conven- 
tiQ|t  n'eut  pas  eséeotée,  pas  de  diffiealté,  les  tribunaux  la  décla- 
reront nulle.  Si,  au  contraire,  elle  a  été  exécutée  par  les  parties, 
et  (pi  l'une  d'elles  veaiUe  répète»,  par  example,  ce  qu'elle  a  payé 
à  rentre,  par  suite  du  contrat,  il  fant  voir  de  quel  côté  est  Tin- 
flraction  aux  bonnes  mosurs  et  suivre  le  principe  :  Ubi  dantis  et 
m>cipientis  turpitude  vsvseUur,  non  poss»  repeH  dieimus, . .  Quo- 
ties  autem  aceipkniiê  UurpHudo  versaiur  répété  potest^  L.  3  et 
L.  A,%%,  De  eoffidtol.  e6  Uitp.  eaus.  —  V.  au  surplus  v*  Oblif . 
94.  L'apprécialieii  daa  jugea  du  fond^  en  ee  qui  touche  les 
caractères  eonatitutilB  de  l'ordre  publie  et  des  bonnes  mopurs 
p^utHille  denner  owertnae  à  eassatleo?  —  Dans  une  matière  si 
inq)Ortantei  l'nnité  de  Jurisprudence  nous  parait  tellement  essen- 
tielle^ qne  nona  n'bésitona  pas  à  résoudre  la  question  aArmati- 
vevieilt.f^Y.  dfaUleura  v<«  Gaasation,  n«  1194  et  s.,  isas  et  a.; 
LoU^  ^M 199, 5ii  el  a.;  V.  anasi  v*  Obligation. 

Amr.  î*  -^  Pqt  qui  les  nuUités  peuvent  étr^psiçpasésK 

!••  BeiB  eenditiona  principales  sont  exigées  pour  qu'une 
P^Wo  pniaae*  proposer  une  nullité  :  la  première,  oiesl  qu'elle  y 
ait  intérêt  ;  poini  d'intérêt,  point  d'action  (V.  Action,  n««  1  e9  et  s.; 
CaiMlien«  i^  B6I  et  a.;  Intérêt,  Mariage,  n«  942;  Qualité},  et, 
PW  évite»  peijal  d'exception,  puisque  le  défendeur  est  demandeur 
4^IS0Bi  exeeptipn,  reua  eœoipiendo  fit  actor.  —  Du  reste,  il  n'y 
t,  soua  oe  rapport,  aopune  distinction  à  faire  entre  les  diverses 
oaoaesdÉnplUté.  L'intérêt  n'est  pas  moins  nécessaire  lorsqu'elles 
procèdent  d'usa  infraction  aux  lois  d'ordre  public  que  lorsqu'il 
^ecit  d'un»  loi  d'intérêt  pvlvê. 

••.  L»  Seconde  oondltlon^  qu'il  ne  fbnt  pas  confondre  avec 
toiMAlire^liiM  40*11  y  ail  antre  elles  une  assez  grande  analo- 


gie, c'est  qu'il  ftiut  que  la  nullité  cause  un  préjudice  à  celui  qai 
la  propose.  —  Ce  qui  distingue  l'Intérêt  du  préjudice  causé,c'e8t 
que  l'intérêt  se  rapporte  aux  suites  que  doit  avoir  l'action  ea 
l'exception;  le  préjudice,  an  dommage  déjà  souflTert.  L'intéritt 
s'entend  de  l'avenir;  le  pr^udice  a  trait  an  passé.  -^  Le  préja- 
dice  dont  il  s'agit  ici  e$t  le  grief  résultant  de  la  nulUt^^  confor* 
mément  à  la  règle,  voint  de  nullité  sans  ortc/.-r-Cette  conditioa 
est  si  essentielle  qn^l  a  été  Jugé  que  le  défaut  de  grief  peut  èln 
opposé,  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  pour  la  première 
fois,  et  que  ce  moyen  peut  être  suppléé  par  le  Juge  (Req.  4  avr. 
1810,  aff.  Fasciaux,V.  exception. n«  532;  Y.  MM.  Perri4p.  iiS 
et  119;  Solon,  I.  1,  p«»  407  et  s.). 

•1.  Du  reste,  il  a  été  décidé  e^ssl,  par  application  de  Tait. 

1030  c.  pr.j  quefinfi-actiou  aux  formalités  prescrites  \  peine  de 

nullité,  ne  peut  être  tolérée,  sous  prétexte  que  la  partie  assignée 

•ne  Justifie  pas  en  avoir  éprouvé  un  préjudice  (Bexmes^  2%  nov. 

1823,  aff.  Dernier,  V.  Exploit,  n»  I8i-1»). 

9é.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque  la  nuHiti 
tient  au  défaut  de  caractère  on  de  pouvoir  de  ToâSoier  qui  a 
dressé  l'acte.  —  Ainsi,  un  exploit  est  signifié  par  m  huissier 
hors  de  son  ressort.  L'acte  est,  du  reste,  parfaitemeui  régouer^ 
et  il  n'atteint  pas  moins  le  but  Indiqué  par  la  loi  ou  par  l'intérêt 
des  parties  que  s'il  émanait  d'un  officier  public  ayant  le  (trolt  4e 
signifier.  ^  En  réalité,  il  n'y  a  point  l^  de  grief  pour  la  partie 
qui  le  reçoit,  puisqu'elle  est  informée  de  ce  qu'elle  devait  savoir. 
n  nous  parait  néanmoins  évident  qu'elle  est  admissible  k  prop^ 
ser  la  nnllilé,  parce  que,  bien  que  l'acte  ej^iste  matérielleiaent, 
Il  n'a  point  d'existence  légale  (V.  M.  Selon,  t.  1  «',  n*  432).  - 
y.  toutefois  v«  Exploit,  n»  146,  un  arrêt  qui  décide  que  l'o- 
mission, dans  la  copie  de  l'exploit,  des  noms»  demeure  et  its- 
matrlcttle  de  l'huissier,  n'est  pas  une  cause  de  nuUilé  de  l'appel 
lorsqu'elle  n'a  occasionné  aucun  préjndice  à  l'intimé  et  qu'il  a 
comparu  sur  l'assignation  (Colmar,  ^5  Janv.  1818,  aff.  BorxeQ. 
«0.  Aux  termes  de  l'art.  1125  c.  nap.»  les  personnes  ci^- 
bles  de  s'engager  ne  peuvent  onposer  l'incapacité  du  inineqr,4e 
rmterdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  ils  ont  contracté  (V. 
Oblig.].  Il  en  estdemêmedespersopnnes  qui  ont  contracté  avec 
une  commune  non  autorisée  (Y.  Commune,  n^  i  764  et  s.].— Ce8(wt 
là  également  des  nullités  relatives,  en  ce  sens  qu'elle  ne  sont  éta- 
blies qu'en  faveur  des  personne^»  incapables;  mais  elles  soota^ 
solnes,  en  ce  qu'elles  ne  se  couvrent  point  par  le  siiepoe  d^ 
parties,  qui  ont  le  droit  de  les  invoquer.  —  V.  pigean,  Procèj. 
civ.,t.  i,p.217  (édit.  Crivelii);V.  aussi  Henrion^Ponv^Qiimic, 
liv.  2,  cb.  18;  MM.  Selon,  t.  1,  n»  8;  Perrin.  p.  &3;  V.  enooie 
V»  Commune,n»«  2573,  2374,  2383,  2487;  v*Hospicei5,n«  n*. 
89.  Sur  le  point  de  savoir  par  qui  les  nullités  pei^vent  être 
invoqnéea, V.  enoMe  vt>  Abaanca,  w»  S5T,  sns  et  aolv.;  Arbitr., 
n««  252,  288  ;  Drevot  d'inv.,  n*  312;  Contr.  de  mar.,  n»*  M, 
1997,  379i;  Dispos,  cutre-vifs  et  test.;  Effets  deconun.,  n*  990; 
£migré>  n-  89  et  sqiv.,  158,  665;  Exploit,  n<»  687  et  sai^.; 
Faillite,  n»*  325,  403;  Louage,  n«  57;  Louage  d'ouvrage,  n«  25; 
Louage  à  cheptel,  n«  32;  Mandat,  n»  113;  Mariage^n^  191, 435^ 
505  et  suiv,,  531  et-suiv.^  544,549,  858  et  suiv.^  935  etsaiv., 
955  et  s.;  Minorité,  Oblig.,  Privll.  et  hypotb..  Société com.-9n 
ihatière  criminelle,  la  nullité  relative  à  un  accusé  ne  profite  qu'à 
lui  seul  et  ne  peut  être  invoquée  par  ses  coaccusés.— a  La  ooer; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  nullité  uniquemeot  t^ 
tive  à  un  accusé  ne  profite  qu'è  lui  seul  ;  que  la  fille  Perdrix 
a  été  acquittée,  qu'ainsi  la  prétendue  nullité  relative  èo^tte  ac- 
cusée ne  peut  profiter  à  personne  ;— Rejette»  (Griiu.  rej,  30  o<iL 
1806,  MM.  Darrts,  pr.,  Seignette^  r^p.,  aff.  Doliq,  etc}« 

89*  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  qu'on  ne  peut  se  prfti- 
loir  d'une  nullité  causée  par  son  propre  fait  (RQj.25  Janv.l9^9i 
aff.  comm,  de  Qex,  V.  Exploit^n^"  495-2*;  Poitiers,  ^  cb*»  ^fUI^ 
1825,  M.  Darbault.  pr.,  aff.  Dubut);  V.  en  ce  sens  M*  Soloai 
t.  2,  n*  t  Afi)*  —  si  l'auteur  de  la  nullité  en  éprouve  un  pr^a* 
dice,  on  peut  lui  opposer  la  règle  :  Quod  quis  em  c%^  sud  imr 
nwm  sentit,  non  inteUigitur  damnum  sçntire  (L.  203»  ft»  4^ 
reg,  jur,).  S'il  peut  en  tirer  avantage,  on  peut  invoquer  WBti^ 
lui  cette  autre  règle,  suivant  laquelle  le  fait  d'autrui  i^  P^ 
nuire  qu'à  celui  qui  en  est  l'auteur  ;  Façtum,  cuiqim  $uim9^ 
adversario  nocere  débet  (L.  134,  §  i,  ff..  De  reg.  juf.),  f»T.  <û 
oe  sens  v^  ConcU.,  n*  296 ;  Expert,  n*  187;  Commune,  n»  1407; 
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Contr.  de  ©air.,  n»  1^39  j  t.  cependant  eoâ.,  n*«  265  à  3iô.  — 
Responsabilité. 

an.  Les  héritiers  sont  saisis  des  actions  dn  défont  (e.  nap. 
72i);  ils  penvent  donc  opposer  les  nullités  dont  leur  auteur  avait 
le  droit  de  se  prévaloir  (V.  Oblîg.,  Succcss.).  —  Pour  les  droits 
à  exercer  sons  ce  rapport  par  les  créanciers,V.v<»Oblig.— Notons 
Icl^  toutefois  ({ue^  suivant  un  arrêt,  les  créanciers  n*ont  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  d'une  nullité  à  laquelle  le  saisi  a  renoncé 
(T.  eod.  et  Vente  jud.  d'imm.;  V.  aussi  v»  Tierce  oppos.).  — 
Sur  Tadmissibilité  de  la  caution  à  se  prévaloir  des  nullités  con- 
cernant le  principal  obligé,  V.  Cautionnement,  n»  54.  —  Lorsque 
plusieurs  débiteurs  solidaires  ont  été  assignés,  les  uns  régulière- 
ment, les  autres  irrégulièrement,  les  premiers^ne  peuvent  pro- 
fiter de  la  nullité  relative  à  ceux-ci  (Toulouse,  25  Juill.  1829, 
air.  Issolls,  V.  Rente).  —  V.  aussi  plusieurs  décisions  en  sens 
contraire,  v«  Exploit,  n»  405. 

40.  La  nullité  relative  cesse  d'être  restreinte  à  la  personne 
de  celui  en  faveur  de  qui  elle  était  instituée,  quand  l'objet  du 
contrat  est  indivisible.  —  V.  M.  Perrin,  p.  91  j  V,  aussi  infrà, 
art.  7.— Sur  les  nullités  relatives,  V.  encore  v* Mariage,  &«•  456 
et  suiv. 

Ait.  s.  —  De  l'action  en  wêUiii* 

€i.  Nous  traiterons,  au  mot  Obligation,  de  l'action  en  nul- 
lité on  en  rescision  des  conventions.  —  C'est  là  que  se  trouvent 
exposés  les  principes  généraux  de  la  matière  avec  l'étendue  qu'elle 
nous  a  paru  comporter.  —  De  plus,  dans  les  divers  traités  de  cet 
ouvrage,  où  la  demande  en  nullité  pouvait  avoir  sa  place,  nous 
avons  rappelélesrègles  spéciales  àchacun  d'eux.— V. notamment 
Aliéné,  n~  285,  288;  Biens,  n»  155;  Contr.  de  mar.,  n»  499; 
v»>Dépôt-séquestre,  no 226;  Désaveu, n»  141;  Faillite, n*  1526. 
—  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  diriger,  en  quelque  sorte,  le 
lecteur  dans  ses  recherches,  en  notant  toutefois  succinctement 
quelques  principes  qu'il  nous  parait  utile  de  rappeler  ici., 

âkt.  Bien  que  le  maintien  de  Tordre  public  soit  sous  la  sur- 
veillance particulière  de  magistrats  spéciaux,  néanmoins  le  vni- 
nistère  public  n'a  qualité  pour  poursuivre,  par  voie  d'action,  la 
nullité  d'un  acte,  que  quand  la  loi  lai  en  confère  expressément  le 
pouvoir.  —  V.  en  ce  sens  M.  Selon,  n»  482;  V,  aussi  Mailage, 
n«  448;  Ministère  public,  n<»  199. 

4L  S.  On  ne  peut  attaquer  les  Jugements  nuls  que  par  les  voies 
indiquées  par  la  loi  (opposition,  appel,  cassation,  requête  civile, 
tierce  opposition,  V.  ces  mots),  et  non  par  action  principale  en 
nullité  ou  par  exception  (V.  MM.  Bolland  de  Villargues,  v»  Nul- 
lité, n»  49  ;  Perrin,  p.  1 38  et  suiv.;  Selon,  1. 1 ,  n"  41 7  et  suiv.), 
en  ce  sens  toutefois,  quant  à  Texception  que  le  tribunal  qui  en 
est  saisi  peut  n'être  pas  compétent  pour  apprécier  la  nullité. 

44.  Au  reste^  la  partie  qui,  pal-  exception  à  l'action  dirigée 
contre  elle,  oppose  la  nullité  d'an  Jugement,  peut  repousser  la 
prescription  qui  lui  est  opposée  par  la  maxime  quœ  temporalia 
sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  adexdpiendum  (Gaen,  1 6  janv« 
1846,  aff.  Henry,  D.  P.  54.  5,  ▼•  Sép.  de  biens).  —V.  £xcept.A 
n»  560,  Oblig.,  Prescrlpt. 

Aft.  Certains  actes  semblent  participer  \  la  fois  des  Juge- 
ments et  des  conventions,  tels  sont  les  contrats  Judiciaires  et  les 
aveux  faits  en  Justice.  De  pareils  actes  n'émanent  pas  du  Juge, 
ils  ne  reçoivent  de  lui  qu'une  sorte  de  consécration  authentique  : 
au  fond,  et  dans  leur  essence.  Ils  ne  sont  pas  moins  des  conven- 
tions. En  conséquence,  ce  sont  les  règles  des  obligations  con- 
ventionnelles qu'il  faut  leur  appliquer,  et  non  celles  des  Juge- 
ments; ainsi,  ces  actes  sont  attaquables  par  les  voies  de  nullité 
ou  de  rescision.— V.  Contrat  judiciaire,  n«  9;  Y.  cependant  Ju- 
gement, no  23,  Obligation. 

âS.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils 
Juger  les  suites  de  la  nullité  d'actes  de  procédure  prononcée  p^r 
eux?— V.  Compétence  com.,  n«  343. 

^  49.  Bien  qu'un  acte  administratif  soit  contraire  à  la  loi^  il 
n'appartient  pa^  néanmoins  aux  tribunaux,  mais  à  l'administra- 
tion supérieure,  d'en  prononcer  l'annulation.  —  V.  Compét.  ad- 
min.,  n^iK 

4».  Une  demande  en  nullité  ne  peut,  en  général,  être  formée 
en  appel  pour  la  première  fois,  à  moins  qu'eUe  ne  puisse  être 
consacrée  que  comme  un  moyen  nouveau  (V.v*  Demande  nouv.. 


nw  56,38,  4S,4S,4Ô,  93,  171,  i56-5S  177,182  etsulv.,2U 
et  suiv.,  230  et  suiv.,  247  et  suiv.)  —  Sur  les  cas  oîi  les  tribu- 
naux peuvehl  prononcer  en  dernier  ressort  la  nullité  d'un  acte, 
V.  Degrés  de  Jurid.,  n»*  126  et  suiv.,  240  et  suiv. 

49.  En  général,  les  exceptions  de  nnUité  ne  peuvent  être 
suppléées  ù'office  par  le  Juge  :  il  faut  qu'elles  soient  proposées  par 
les  parties  (V.  Exception,  nM256  et  s.;  Exploit,  n<»395).— Il  en 
est  autrement  des  nullités  basées  sur  des  considérations  d'ordre 
pubUc(V.  v<»  Exploit, 60(2.;  V.aussiv»Cassatlon,no  1322). —Ainsi, 
l'assignation  donnée  devant  un  tribunal  incompétent,  raiionemo' 
tericBy  ou  sans  qu'il  y  ait  eu  préliminaire  de  conciliation,  ou  par 
une  personne  non  revêtue  du  caractère  d'huissier,  ou  par  un 
huissier  hors  de  son  ressort,  donne  lieu  à  des  nullités  absolues 
qui  doivent  être  prononcées  d'office.  —  Y.  v»  Exploit,  a*  395. 

Art.  4.  —  Comment  se  prouvent  le$  nnUitée 

59.  Le$  nullités  ne  se  présument  pas  :  la  partie  qui  les  pro- 
pose doit  les  prouver.  Cette  preuve  est  facile  quand  la  nullité 
provient  d'une  irrégularité  dans  là  forme;  il  suffit  de  produire 
l'acte.  S'il  ne  contient  pas  les  mentions  indispensables  à  son 
existence  légale,  11  est  nul  ;  l'accomplissement  des  formalités  ne 
peut  se  pi*ouver  autrement  que  par  l'acte  même  qui  doit  les  con- 
tenir(V.MM.Solon.n«487;Perrln,p.lÇ7).— C'est,  suivant  la  règle 
générale  onus  prcmndi,  etc.,  celui  qui  demande  la  nullité  qui 
doit  pronver  que  cette  nullité  existe,  à  moins  qu'il  ti'en  soit  dis- 
pensé par  quelqtie  présomption  que  la  loi  elle-même  aurait  éta- 
blie. Il  y  a,  par  exemple,  présomption  légale  qu'un  fait,  exigé 
par  la  loi  pour  la  validité  d'un  acte,  n'a  pas  eu  lieu,  lorsque  l'acte 
ne  contient  pas  les  formaHtés  destinées  à  constater  ce  fait.  La 
partie  qui  a  en  sa  faveur  cette  présomption  n'a  qu*à  produire 
l'acte  et  à  eti  signaler  les  omissions;  l'autre  partie  ne  pourrait 
pas  même  offrir  la  preuve  qtie,  malgré  ces  omissions,  l'acte  a 
produit  son  eflfet  (c.  nap.  1350,  I35é.  V.  M,  Selon,  n"  b08, 
509;  Y.  aussi  v^  Obligat.  [présoinpt.]}.—  Là  même  nrésomp- 
tloh  existerait  si,  l^orlginal  étant  perdu,  la  copie  authentiqué 
renfermait  des  omissions  essentielles.  Si  1  original  existe  et  qu'il 
s'agisse  d'un  exploit,  la  copie  tenant  lieu  d'original  pour  la  par* 
tie  à  qui  elle  est  rémise,  les  irrégularités  n'en  sont  point  cou- 
vertes pdr  là  régularité  de  l'original,  à  moins  qu'il  n'y  ail  qu'une 
simple  erreur  de  copiste  (Y.  v»  Exploit,  n«  24).  S'il  s'agit  d'Un  acte 
notarié  «a d'un  Mlé  sotas  Bèlng pHvé  synallagiaiâtiquej  U  régularité 
de  l'original  couvre  les  impérfectiotis  de  la  copie.  —  Y.  MM.  So- 
lon,  n*'  509,  510;  Perrin,  p.  386,  393;  Y.  aussi  v«  Obligat. 

fti.  Lé  présomption  légale  se  tire  quelquefois  de  la  nature  de 
l'acte  et  des  circonstances  oh  il  se  fait.  Par  exemple  le  transport 
autre  gratuit  d'une  propriété  immobilière,  consenti  par  un  failli 
dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  faiUite,  est,  de  plein  droit, 
présumé  frauduieut  et  hnl.  —  Y.  II.  Stilon,  ifi  51  i,  Y.  Faillite, 
n^*  345  et  suiv. 

69.  Il  y  a  exéèplion  tt  la  nécessité  de  prouver  la  régularité 
d'un  acte  dans  dent  cas  :  1*  quand  il  a  été  détruit  par  le  fait  de 
celui  qUl  ttn  blé  la  régularité  ;  2<»  quand  II  est  ancien  :  rancienneté 
suppose  au  moins  trente  ans  (Y.  en  ce  sens  Perrin,  p.  170;  V. 
aussi  Obligat.  [preuve  littérale]).— Les  énonciations  renfermées 
dans  un  acte  sont  réputéeô  vraies  :  toutefois,  cette  présomption 
peut  être  détruite  par  la  voie  de  l'inscription  de  taxa;  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  point  admise.  —Y.  eod. 

Sa.  La  preuve  des  nullités  est  plus  difficile  quand  elle  se 
tire  du  fond.  La  doctrine  lapins  généralemenl  reçue  aujourd'hui, 
c'est  que  le  dol,  la  fraude,  l'erreur»  la  violence,  tous  les  falis, 
en  un  mot,  qui  entraînent  la  nullité  d'un  acte  ou  d'une  conven- 
tion, peuvent  se  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  (V. 
Obligat.  [preuve  testimon.]).— Il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer  un 
jtigement  rendu  au  profit  d'une  partie  qui  a  instruit  comme  ap« 
pelant  sans  émettre  d'acte  d'appel,  lorsque  le  Jugement  attaqué 
constate  qu'il  y  a  eu  appel  (Eeq.  3  et  8  plnv.  an  il,  atf.  Barulle, 
Y.  Requête  civile). 

Aet.  8.  —  QueÙee  sont  tes  nulUtés  qui  peuvent  se  couvtif 
et  comment  elles  se  couvrent. 

54.  C'est  au  mot  JBzceptiOn,  chiq?.  î>  smta  S,  et  èhapi  4 1 

que  le  lecteur  trouvera  l'exposé  des  règles  dt  la  matière*  *^  a 
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peut^  en  outre,  utilement  consulter,  à  cet  égard,  les  articles  Ac- 
quiescement, no<  229  et  s.,  875  ;  Action  possessoire ,  b9*  642, 
796;  Appel  civil,  n»  669;  Arbitrage,  n~  269  et  s.,  406  et  s., 
413,  428,  5S4, 573,  832,  836,  1249  et  S.;  Chose  jigée,  n**  198 
et  s.;  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement,  n«  91; 
Compétence  commerciale,  no«  20,  23,  25,  187  et  s.,  213  et  s.  ; 
Expertise,  n~  201,  220,  378;  Exploit,  n«  27  et  s.,  62,  72-3«, 
311,  393,  473-3«,^691,  696,  731  et  S.,  745,  749,  759;  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,no«  452-3«,  478,  502;  Fail- 
lite, n«  752  ;  Garde  nationale,  n**  603  et  s.  ;  Mariage,  A«*  524, 
532  et  s.;  Oblig.  —  Parmi  les  nullités  qui  ont  donné  lieu  à  de- 
mander si  elles  étalent  susceptibles  d'être  couvertes,  sont  celles 
résultant  du  déraut  de  conciliation,  de  l'acte  d'appel,  de  la  viola- 
tion de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  de  l'infraclion 
aux  formalités  des  euquéles,  des  inscriptions  hypothécaires  (V. 
ces  mots;  Y.  aussi  v«  Disposition  entre-vifs  et  testam  ,  notam- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  d'un  testament  peut 
être  proposée  par  l'héritier  légitime,  bien  qu'il  l'ait  exécuté, 
lorsque  le  vice  du  testament  n'était  point  apparent).  ^  Le  mari 
qui  interjette  appel,  mais  par  des  moyens  tirés  du  fond,  ne 
peut  plus  se  prévaloir  pour  faire  annuler  le  jugement  de  ce  que 
la  demande  en  séparation  n'a  pas  été  insérée  dans  les  joirnaux 
(Riom,  9  juin  1809.  aff.  Chabaud,  Y.  Contrat  de  mar.,  n*  1739). 
—  Le  consentement  d'un  accusé  à  ce  qu'il  soit  procédé,  en  né- 
gligeant ou  violant  des  formes  essentielles ,  telles  que  celles  qui 
touchent  au  droit  de  défense,  ne  couvre  pas  la  nullité  qui  en  ré- 
sulte. —  Y.  mprày  n«  20;  Défense  ;  Y.  aussi  Instr.  crim. 

66.  Quand  la  lot  a  prescrit  certaines  formalités  pour  donner 
connaissance  d'un  acte,  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
ces  formalités  n'est  pas  couverte  par  la  connaissance  que  l'inté- 
ressé serait  prouvé  avoir  eue,  par  toute  autre  voie,  de  l'acte  en 
question.  11  n'est  pas  permis  de  suppléer  par  des  équivalents  au 
mode  choisi  par  le  législateur.  C'est  ainsi  que  les  Inscriptions 
hypothécaires  régulières  sont  le  seul  mode  légal  de  connaissance 
des  droits  des  créanciers  entre  eux.  Ainsi,  une  inscription  irré- 
gulière ne  pourrait  être  validée  par  cela  seul  que  l'on  prouve- 
rait que  le  créancier  qui  en  demanderait  la  nullité  connaissait 
personnellement  l'existence  de  la  dette  et  de  l'hypothèque.  Nemo 
id  quud  denuntiari  débet  y  noscere  inielligitur  sidenuntiatum  non 
fuerit.'^y.  en  ce  sens  M.  Perrtn,p.  383;  Y.  aussi  y  Privil.  et 
liypotb. 

Ait.  6.  «—  EsM  toujours  néeencân  dé  faite  prononcer 
les  nullités  par  le  juge? 

69.  Autrefois  on  distinguait  les  nullités  en  nullités  Gordon- 
nance,  c'est-à-dire  celles  qui  résultaient  de  la  loi,  et  les  nullités 
qui,  suivant  l'usage,  ne  rendaient  pas  les  actes  nuls  de  droit, 
mais  donnaient  seulement  le  droit  de  les  faire  rescinder  (Y. 
H.  Soion,  I.  1,  n«  17).  L'ancienne  meLxlmt  :  wies  de  nullité 
n'ont  lieu  en  France,  ne  s'appliquait  point  à  ces  nullités,  mais 
seulement  à  celles  qui  résultaient  du  droit  romain  (Loysel,  Inst. 
coût.,  liv.  5,  tit.  2,  reg.  5).  ^  Les  nullités  de  droit  étaient  fré- 
quentes sous  la  loi  romaine;  l'obligé  n'était  pas  tenu  de  faire 
prononcer  la  nullité,  il  pouvait  toujours  considérer  l'acte  nul 
comme  non  avenu  ;  seulement,  s'il  l'avait  exécuté,  il  devait,  pour 
recouvrer  ce  qu'il  avait  payé,  agir  en  revendication;  il  n'était 
besoin,  à  cet  effet,  d'aucune  autorisation.  — Notre  législation  re- 
•onnatt  bien  aussi  des  nullités  de  droit;  mais  cette  expression 
ne  signifie  nullement  qu'il  soit  inutile  de  déférer  aux  juges  l'acte 
qui  est  entaché  de  ces  nullités.  —  On  en  trouverait  au  besoin  la 
preuve  dans  l'art.  28  de  la  loi  du  21  mars  1831.  —  Aux  termes 
de  cet  article,  toute  délibération  d'un  conseil  municipal  sur  des 
objets  étrangers  à  ses  attributions,  est  nulle  de  plein  droit,  Mais 
la  même  disposition  ajoute  :  «  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, déclarera  la  nullité.  »  —  Ainsi  la  nullité,  quoique  de  plein 
droit,  ne  produit  son  eflét  qu'autant  qu'elle  est  reconnue  par  ju- 
gement; nul  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi-même  (MH.  Selon, 
n«  16:  Perrin,  p.  132  et  suiv.  ;  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Yergé, 
t.  i,  §  35,  p.  46;  Y.  Bigamie,  no*  il  et  suiv  ).  — D'où  la  con- 
séquence que  les  actes  d'un  corps  constitué  subsistent,  tant  que 
Tannulation  n'en  a  pas  été  prononcée  par  l'autorité  supérieure 
eompétente  (Crim.  cass.  28  avril  1826,  aff.  Descoutures,  Y. 
Presse;  Agen^29  «vril  1841,  aff.  Domorel,  Y.  Cassât.,  n*206i). 


—  Il  a  été  Jugé  de  même  que  les  nullités  de  plein  droit  ne  scml 
pas  reconnues  par  la  loi  :  l'acte  nul,  même  d'une  nullité  absolue 
et  d'ordre  public,  n'en  a  pas  moins  effet  tant  qu'il  n'a  pas  été 
annulé  par  les  tribunaux  ;  et  il  ne  peut  être  annulé  qu'à  la  re- 
quête des  parties  intéressées  on,  dans  certains  cas,  sur  les  réqui- 
sitions des  fonctionnaires  auxquels  attribution  a  été  conférée  è 
ce  sujet,  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public,  et  non  point 
directement  ou  d'une  manière  indirecte,  à  la  demande  et  dam 
l'intérêt  de  l'administration  de  l'enregistrement  (ReJ  15  fév.  1854, 
aff.  Boudent,D.  P.  54. 1.  51).  —  Y.  notre  observation,  eod. 

69.  Que  faut-il  donc  entendre  par  nullités  de  droit?  Ce  sont 
celles  que  la  loi  a  expressément  prononcées,  ou  qui  sont  la  con- 
séquence d'un  vice  apparent  et  réel  qui  a  empêché  l'acte  ou  la 
contrat  de  se  former.  Les  nullités  par  voie  d'action  sont  celles 
que  le  législateur  n'a  point  prononcées  directement,  qui  dépen- 
dent de  faits  à  faire  apprécier  par  le  magistrat,  et  qui  n'empéi 
chent  pas  l'acte  de  produire  certains  effets  (Y.  en  ce  sens  Domal , 
Lois  civ.,  liv.  4,  tit.  6;  MH.  Touiller,  t.  7,  n*  521;  Solon,  t.U 
no  12;  Perrin,  p.  132;  Rolland  de  Yillargues,  v«  Nullité,  §  i). 
— Lemariage  d'un  mort  civilement  est  nul  de  plein  droit(Y.  Droit 
civ.,  no«  702  et  s.  );  il  en  est  de  même  des  actes  passés  par  l'in- 
terdit, depuis  le  jugement  d'interdiction;  des  actes  gratuits  trans- 
latifs de  propriété  immobilière,  passés  par  le  failli  dix  Jours 
avant  celui  de  l'ouverture  de  la  faillite;  tandis  que  les  actes  dn 
même  genre,  à  titre  onéreux,  sont  seulement  susceptibles  d'être 
annulés  sur  la  demande  des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges 
avoir  un  caractère  de  fraude.— Y.  Faillite,  n«  516  ;  Y.  aussi  La- 
cré,  Espr.  c.  civ.,  !'•  édit.,  t.  6,  p.  474;  MM.  Perrin,  p.  155; 
Solon,  n~  15,  14). 

69.  Les  décisions  que  le  juge  rend  hors  du  lieu  que  la  loi  M 
désigne  pour  exercer  sa  juridiction,  est  également  nulle  de  plein 
droit,  si  la  preuve  de  ce  fait  résulte  expressément  du  Jugement. 
—Y.  Comp.,  no  40;  Y.  cependant  \*  Chose  Jugée,  noo  94  et  s.; 
sur  les  nullités  de  plein  droit  en  matière  d'appel«  Y.  Appel, 
noo  649,  1229. 

69.  Au  reste,  la  règle  suivant  laquelle  la  nullité  doit  néces- 
sairement être  déclarée  par  le  juge  pour  que  l'acte  nul  soit  privé 
de  ses  effets,  n'est  pas  sans  exception.  —  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  686  c.  pr.,  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de 
la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine 
de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  On  cite 
encore  comme  exemple  de  nullité  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  prononcer  l'art.  366  c.  pr.,  d'après  lequel  si  le  demandeur 
en  règlement  de  juges  n'a  pas  assigné  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  365,  il  demeure  déchu  du  règlement  de  juges  sans  qu'il  soil 
besoin  de  le  faire  ordonner.  Mais  c'est  là  plutôt  une  déchéance 
qn'une  nullité. 

Ait.  7.  -*  Effet  des  nuUités. 

•••  Les  effets  de  la  nullité  d'un  acte  doivent  être  considérés 
sous  quatre  rapports  principaux  à  savoir  :  lo  quant  à  l'acte 
en  soi;  ^2*  Relativement  aux  actes  qui  en  dépendent;  — 
3*  Quant  aux  conséquences  que  la  nullité  doit  produire,  soit  à 
l'égard  de  la  partie,  soit  à  l'égard  de  l'officier  ou  fonctionnaire 
public  qui  Ta  commise  ;  — >  40  Relativement  aux  suites  qu'elle 
doit  avoir  pour  les  tiers. 

€li .  1 0  De  l'acte  en  soi, — La  règle  générale  en  cette  matière^ 
c'est  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  eflét  ;  Qvod 
nuUum  est  nuUum  producit  effectum.  Toutefois  ce  principe  n'est 
point  absolu  ;  il  reçoit  de  la  force  des  choses  et  même  de  la  vo- 
lonté de  la  loi  de  nombreuses  modifications.  —  Ainsi,  un  mariage 
annulé  peut  néanmoins  avoir  établi  une  communauté  de  biens 
temporaires  entre  les  époux  (Y.  Touiller,  t.  1,  no  665;  Zacba- 
riœ,  éd.  Massé  et  Yergé,  t.  1,  §  35,  p.  48,  note  SOJ.^Y.  aussi 
sur  les  effets  de  la  nullité  du  mariage,  quant  à  l'adultère,  yo  Adal> 
tère,  no  92  ;  quant  au  bigame,  Y.  Bigamie,  noo  13, 17,  39, 50. 

St.  Un  acte  nul  comme  authentique  n'en  vaut  pas  moins 
comme  acte  sous  seing  privé,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  régulier 
sous  cettedernière  forme  (c.  nap.  1 31 8,  Y.  Oblig.  [preuve]}.  Un  acte 
nul  peut  encore  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il 
remplit  les  conditions  exigées  par  l'art.  1327,  c.  nap.  —  Y.  dn 
reste,  sur  reflet  des  nullités  en  ce  qui  touche  l'acte  annulé,  v^  Abus 
do  confiance,  n»*  17,  45;  Appel  civil,  n**  l4Set8uiv.,  649^ 
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I2S9;  Arbitrage^  &••  1156^  S14S;  Brevet  d'invention,  n*  244; 
Gommmie>  n^  730  etsniv. ,  1489  et  sniv.  ;  Enregistrement^ 
IIP»  208  et  snlv.y  231,  235  et  sniv.,  640,  925,  2349  et  suiv., 
2498  et  suiv.,  2661  et  snlv.,  3694,  5345  et  eniv.;  Faux, 
n««l4S3/252;  Mariage, n* 443;  Notaire,n««366,424et8.;Oblfg. 
•S.  Il  y  a  aussi  des  cas  où  un  acte  nul  suffit  pour  faire  pré- 
sumer un  cliangement  de  volonté  et  entraîner  la  révocation  d'une 
disposition  antérieure.  Ainsi,  l'aliénation  de  la  chose  léguée  em- 
porte révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  bien  que 
Taliénation  soit  nulle  (c.  nap.  1038).  Toutefois,  il  semble  évi- 
dent qu'on  ne  doit  pas  appliquer  cette  disposition  au  cas  d'une 
aliénation  à  titre  gratuit  faite  au  légataire  lulnnème.  ^  Y.  en  ce 
sens,  M.  Selon,  n*  93. 

SA.  Une  assignation  nulle  vaut  comme  sommation,  et  peut 
constituer  le  débiteur  en  demeure  (c.  nap.  1 139).  Une  créance 
privilégiée,  perdue  par  la  négligence  du  créancier  à  remplir  les 
conditions  de  la  loi,  vaut  comme  créance  bypotliécaire  à  la  date 
de  l'inscription.  Une  lettre  de  change,  nulle  comme  telle,  con- 
serve reflTet  d'une  simple  promesse  (c.  cem.  112).  —  L'exploit 
d'assignation,  contenant  opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
peut  également  être  déclaré  non  avenu  comme  assignation  et 
cependant  valoir  comme  opposition  (Cass.  12  mess,  an  9, 
aff.  Deburges,  V.  Exploit,  n»  403).— Les  juges  peuvent-ils  con- 
stater un  premier  rapport  d'experts,  quoiqu'ils  l'aient  déclaré 
insuffisant,  et  en  aient  ordonné  un  second  (V.  Expertise,  no309  )? 
*-*  Le  jugement  qui  annule  le  concordat  au  profit  d'un  créancier 
profite  aux  autres  (V.  Faillite,  n«*  865  et  s.).— L'huissier  com- 
mis par  le  président  du  tribunal  pour  faire  le  commandement 
préalable  à  la  contrainte  par  corps  peut,  en  cas  d'irrégularité 
d'un  premier  commandement,  fait  en  vertu  de  l'ordonnance  qui 
le  commet,  en  signifier  un  second  sans  nouvelle  commission 
(Cass.  26  nov.  1810,  aff.  Haplène,  Y:  Contrainte  par  corps, 
n*  771). —  Mais  la  nullité  d'un  écrou  ne  peut  être  réparée  par  un 
nouvel  écrou  dressé  le  lendemain,  même  avant  que  le  débiteur 
ait  demandé  la  mise  en  liberté  (Bourges,  26  août  1823,  aff.  Bar- 
don,  Y.  Contrainte  par  corps,  n«  930). 

e6.  Un  acte  est  indivisible  par  la  disposition  de  la  loi,  quand 
le  législateur  a  fait  dépendre  son  existence  du  concours  de  certai- 
nes formalités,  sans  l'une  desquelles  le  titre  n'offrirait  plus  les 
garanties  qu'il  devait  présenter  pour  remplir  son  objet  :  Forma 
est  de  génère  indfvtduorumy  et  quœlibet  mutatio  in  forma  mutât 
totem  (Y.  en  ce  sens  MM.  Selon,  2. 115. 116;  Perrin,  p.  162). 
—  Cette  règle  se  trouve  modifiée  par  celle-ci  :  Utile  per  inutUe 
non  vitiatur.  Ainsi,  quand,  dans  un  testament  olographe,  il  y  a 
plusieurs  dispositions  écrites,  datées  et  signées  par  le  testateur, 
et  d^iutres  non  entièrement  écrites  par  lui,  la  nullité  de  celles- 
ci  n'empêche  pas  la  validité  des  autres  (Y.en  ce  sens,MM.  Selon. 
2,  118,  119;  Perrin,  p.  159;  Y.  d'ailleurs  Dispositions  entre- 
vifs et  test.).  —  C'est  en  faisant  l'application  de  ces  principes 
qu'on  a  demandé  si  le  défaut  de  désignation  d'un  ou  de  plusieurs 
des  immeubles  compris  dans  un  procès-verbal  de  saisie,  annule 
la  saisie  pour  le  tout,  ou  seulement  pour  l'objet  mal  désigné 
(Y.  Yentejnd.  d'imm.);  si  un  testament,  nul  comme  mystique, 
vaut  comme  olographe,  quand  il  est  écrit,  daté  et  signé  par  le 
testateur  (Y. Disp.  entre-vifs  ettestam.  ;M.Solon,  2, 123  et  suiv.), 
et  si  un  acte  nul  comme  testament  public  peut  valoir  comme  ré- 
vocation notariée  de  dispositions  antérieures  (i6tV2.,no  134  et  s.). 
S9.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  dispositions  du  fond 
comme  à  la  forme  des  actes.  Ainsi,  le  cautionnement  qui  excède 
la  dette  principale  n'est  pas  nul,  mais  simplement  réductible  ;  la 
renonciation  aux  successions  d'un  père  et  d'une  mère  dont  l'un 
serait  encore  vivant,  vaudrait  pour  la  succession  du  décédé  (Per- 
rin, p.  159  à  162).  —  Jugé  que  la  cession  des  droits  immobiliers 
dans  plusieurs  successions,  qui  a  été  faite  par  un  seul  acte  et 
pour  un  prix  unique,  a  pu  être  déclarée  indivisible,  en  ce  sens 
que  la  rescision  de  l'acte  pour  lésion  à  l'égard  de  deux  de  ces  suc- 
cessions a  pu  être  déclarée  non  recevable  si  elle  n'était  pas  de- 
mandée également  à  l'égard  des  autres  (c.  nap.  887,  1217  ; 
Rej.  26  nov.  1833,  aff.  Poulard,  Y.  Oblig.);  sur  l'effet  de  la 
nullité  en  cas  d'indivisibilité  d'un  acte  (Y.  Acte,  n«  36;  Appel 
eivil,  n«  779;  Chose, jugée  n«  466);  sur  l'effet  de  l'annulation 
d'un  arrêté  municipal  portant  plusieurs  dispositions,  Y.  Com- 
mune, n«  728. 
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€IV.  La  nunttédu  principal  emporte  du  reste,  nécessairement, 
nullité  de  l'accessoire.  Par  suite,  le  cautionnement  d'une  obliga- 
tion nulle  est  lui-même  frappé  de  nullité  (c.  nap.  2012,  Y.  Acces- 
soire, n*  70). 

•8.  Le  droit  romain  avait  consacré,  par  une  règle  qui,  d'ail- 
leurs, est  passée  dans  notre  droit,  le  principe  que  le  temps  n'a 
pas  le  pouvoir  de  valider  ce  qui  est  nul  :  qwod  abinitiovitiosum 
esty  tractu  temporis  non  potest  convalescere.  Cet  axiome  rigou- 
reux a  reçu  de  l'équité  de  nos  lois  tant  d'exceptions,  qu'il  y 
aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  général  d'interprétation.  —  Y.  MM.  Perrin,  p.  145; 
Rolland  de  YillargueE,  n««  106,  107. 

B9.  2^  Des  actes  dépendants  de  celui  qui  est  annulé .-^La  nul- 
lité d'une  convention  entraîne  nécessairement  la  nullité  de  tout 
ce  qui  en  est  la  conséquence  (Y.  Accessoire,  n* 43).  —  Ainsi,  les 
actes  de  procédure  faits  en  exécution  d'un  acte  nul  sont  nuls 
comme  lui  (Y.  M.  Selon,  143).  —  Mais,  en  général,  l'effet  d'une 
nullité  de  procédure  s'arrête  à  l'acte  nul,  et  ne  remonte  pas  aux 
actes  antérieurs f  à  moins  qu'il  ne  leur  fût  essentiel,  et  qu'il  eàt 
dû  être  fait  dans  un  délai  derigueur(M.Soion,2, 141, 142).^En 
matière  criminelle,  la  violation  d'une  forme  prescrite  à  peine  de 
nullité  cntrahie  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  tout 
ce  qui  l'a  précédé,  à  pariir  du  plus  ancien  acte  nul.  Sur  ce  cas, 
comme  sur  celui  de  l'acquittement,  de  l'absolution  et  des  juge- 
ments correctionnels  ou  de  police,  Y.  Cassation,  n««  1334  et  s. — Au 
reste ,  les  nullités  de  procédure  et  leurs  effets  doivent  être  plutôt 
restreints  qu'étendus.  Si  donc  un  acte  régulier,  fait  au  commence- 
ment on  dans  le  courant  d'une  instance,  peut  être  refait,  sans 
violation  de  dispositions  essentielles,  la  nullité  ne  doit  pas  être 
étendue  à  d'autres  actes  (Y.  M.  Selon,  n*  14 5). ^L'expertise  nulle 
ne  peut  servir  de  base  au  jugement,  maislanullité  peut  n'être  que 
partielle,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  oùles  experisauralent 
excédé  leurs  pouvoirs.  —  Y.  Expertise,  n«  291;  Oblig.  [indi- 
visibilité]. 

9  0.  z^  Conséquences  de  la  nuUité  pour  la  partie  et  pour  Vofll' 
cier  ou  fonctionnaire  public  qui  Va  commise.  —  Sur  les  suites  de 
la  nullité  à  l'égard  de  la  partie,  Y.  Obligation  et  Exploit,  n««  394 
et  suiv.  —  La  ppUité  d'un  acte  de  procédure,  pour  vice  de  forme, 
ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  ad- 
verse ;  il  en  est  autrement  quand  le  vice  de  la  procédure  vient  du 
fond,  parce  qu'alors  il  y  a  un  fait  personnel  qui  a  causé  du  pré- 
judice (Y.  M.  Selon,  t.  2,  n»  144).^  L'un  des  effets  de  la  nullité 
des  actes  est  de  rendre  responsables  ceux  par  le  fait  de  qui  elle 
a  eu  lieu.  Les  règles  de  cette  responsabilité  sont  développées  au 
mot  Responsabilité.  —Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  les  par- 
ticuliers qui  souffirent  un  préjudice  de  la  nullité  encourue  par  le 
fait  d'un  fonctionnaire  public,  ne  peuvent  s'en  faire  indemniser 
que  dans  les  cas  oh  la  loi  admet  l'action  personnelle  contre  ces 
fonctionnaires.  Hors  de  là,  la  nullité  pèse  sur  les  particuliers  qui 
ne  sont  pas  admis  à  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  sont  étrangers  à  la 
confection  de  l'acte  nul.  —  Y.  M.  Perrin,  p.  1 56. 

91.  L'art.  1031  c.  pr.  veut  cependant  que  les  actes  nuls  ou 
frustratoires,  et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamna- 
tion d'amende,  soient  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les 
ont  faits.  Ils  sont,  en  outre,  suivant  les  circonstances,  passibles 
de  dommages-intérêts  et  peuvent  même  être  suspendus  de  leurs 
fonctions.  —  L'art.  415  0.  inst.  crim.  porte  aussi  :  a  Dans  le  cas 
où,  soit  la  cour  de  cassation,  soit  la  cour  impériale,  annulerE 
une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  procé- 
dure à  recommencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  du  juge 
instructeur  qui  aura  commis  la  nullité.  —  Néanmoins,  la  présente 
disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  très-graves.»  (Y.  encore 
Responsabilité.)  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  recommencer 
l'expertiseou  de  l'annuler,  les  frais  peu^ent-ilsêtremisàlacharge 
des  experts?  —  Y.  Expert,  n«  122. 

99.4*  Effets  des  nullités  à  l'égard  des  tt^r^.— En  général  la 
nullité  ne  doit  point  nuire  aux  tiers  :  Non  débet  aiteri  per  alte» 
rum  iniquaconditio  inferri  (L.  74,  ff.,  Dereg.  jùr,). — Mais  l'ac- 
quéreur, le  donataire  à  titre  particulier,  sont-ils  des  tiers  ou  des 
ayants  cause  relativement  au  vendeur  ou  au  donateur  (Y.  encore 
Oblig.)?  ^  Sur  les  effets  de  la  bonne  foi,  relativement  à  un  titra 
nul,  Y.  t;<«  Mariage,  Obligation,  Prescription,  Propriété,  Suc- 


cession. 


99 


786 


NUMERO. 


TMm 


te  prlTé)  6t;  - 


«eincpriTétt. 
Action  (lnler«t)  3tf . 


AHIMN^    5.    i6,    71. 

▲MlMO0lè68;(dè- 
tBiUoii)St. 
Ateo  jndieiaiiv  48, 

«iliai)t9f. 

nii. 

Gaiulioii  (apprédâ- 
lUm,  ordre  poMIe) 
H. 


Gtntf  on  30. 
GaaliouMoiettl  M. 
Gommiiiatoiio.     Y. 

NuUité. 
Gompètonee   19;— 

•diiilnistntHe47; 

— ^oaunertiale  46. 
GoiDlifMnoe  55. 
Gonwntement    18  ; 

(exception)  80  b. 
Gontritjiidlelalre45. 
CoaToniioa    ( 

pnbllct  9. 
Déchéance  14  b. 
Défenae  $0,  5é. 
MbitioB  1. 
DonéB  de  Jvldie- , 


Délai  tl. 

DeaiandenoiETdle48 
Dépendance  69  k 
Destrnetion  8t. 
Désnétade  13. 
Dtipositian  comn 

nalolie.V.NnUité; 

— d'oflke  9,   49, 

59  8. 

)oiBnia9M-lntéiêtB 

71. 

Droit  naturel  90, 
Droit  publie  98. 
éqnlTalent  14. 
Emu  17;  (copiBte) 
13. 


Eiception    (nnllité  0 

cooTerte  )  84  s.  ; 

(ordre  poMic)  49; 

prescription)  44. 
Faillite  51. 
Fin  de  non-reoeroir 

18,84  s. 
Fonctionnaire  (qn»- 

lité,  compétence) 

49  8. 
Frais  71. 
Fraude.  V.  Prevt9 

testimoniale. 
Héritiers  39. 
IndiTtsibilité  40,68. 
Intérêt.  Y.  Qnalllé; 
I  -*priTé  7. 


tMéwmtk 

Interprétation  14  8.; 
— faTorabie  18,99; 
restrictiTe  4,14. 


lècoDrs)  43. 

Liberté  IndlTidnelle 
90. 

Loi  impératiTO  4;^ 
prohibitiTe  4. 

llinlBtèro  public  fac- 
tion, ordre  pablic] 
4tB.;(ordrepabUc| 
9. 

Rollité  (cause)  1  s.; 
(eflbt,  conséquence) 
60  s.  ;  (ordre  pn- 
Uio)93s.:(plein 


droit)  19,  86  8.;— 
eommlnatoiro    14, 
91;— continue  11; 
— extrinsèque  et  in> 
trinsèqne  10;  — 
ImpératlTO  4, 90s.; 
— probiblllTe4,90 
8.;  -«radlealelf; 
*-relatiTe8,36; — 
substantielle  4  s. 
16  s. 
OMigatlen  (eapad- 
té,  cause,  objet)18 
s.;  (capacité  relatl 
Te)  36  s.;  (cause 
ordre  pnbUe)  93  b.; 
(nuUitè)  148.;  (nob 


nié.TeBebloB)4l8. 
Officier    ministériel 

^uUité,  effet)  70  s. 
Ordre  pnbUe  4,  7, 

93  s.,  49, 89;  (dé- 
finition) 93  b. 
FerteSO. 
Prescription  (ezoep- 

tiou)  44. 
Présomption  80  s.  ; 

—  légale    81.   Y. 

Interprétation. 
PreuTe  50  s.;— lee- 

timoniale  ((rende) 

83. 
Pulssaaee  paternelle 


Onalif«i9,96|* 

(intér«^acti«n}B 
s.;(mlrieor)Mg^ 
(nullité  r«lttive)3t 
s.;— dletlKlel8. 
BesponsabOité  (oS 
ciermiB{st6riel)70 

Ressort  19  s.,  #b 

SlgnifleaUonil 
Solidarité  39. 
Sommation  91. 
Sursis.  9t. 
Terme 

14. 
Tiers  71. 
UBageia. 
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•••  98  Juin.  39  e. 
An  9. 19  mess.  64e. 
ABll.9pluT.63e. 
-»-«flAT.83e. 


An  19.    18  frim. 

19  c. 
1806.  30  oct.  87. 
1809. 9  juin  54  e. 


1810. 4  UTT.  33  6. 
—96  noT.  64  e. 
1811.30  mai  80  e. 
— l7jmiU.  19  e. 


1818.  93ianT.  38. 
1893.  96  août  64  C. 
— 99  noT.  34  e. 
1898.  95  janT.  88e. 


des  loie,  arrêU,  «lo» 


—9  mars  98  e. 
—19  mars  16  c 
—8  mai  38. 
|896.98nTriia6e. 


1897.  lOmarstOe. 
1899.9SjuiU.39c. 
1831.  8  noT.  19  c. 
1883.  96  1107. 66  e. 


1834. 19  âTT.  96  e. 
—93  aTr.  17  e. 
1841.  99  âTT.  86  c 


t846.l6JaBT.44s 
1851.l8aoT.IOc 
1884.15liT.5<.& 


NULLITÉ  DE  PROCÉDURE.  —  Y.  Nollfté;  Y.  aassi  Cas- 
sation, Compétence,  Effet  de  commerce.  Exception,  Exploit,  Ju- 
gement par  défaut,  Ordre,  Organ.  lad.,  Saisie,  Yente  Judi- 
etaire.  

NULLITÉ  RELATIVE.-*V.  liolUté^  u^S^  36,  etObiîgaUon. 


NUMÉRAIRE.— Y.  Papier-Monnaie,  n««  34  et  soiv.;  Y.  aussi 
Impôt  indir.,  n«  445;  Louage,  n«  106. 

NUMÉRATION  DE  DENIERS.  —Y.  Obllg.  [preuTO  Uttér.]. 

NUMÉRO.  —Y.  Exploit  &••  117,  323;  Patente, 
Voitures. 
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P.81,  ■•98,11800  1,011  Ueuéek  Romeetdans  le  temps,  Nf9#  I  Bornée» 

P.  99,  B»  U7,  ligne 4k  M  UmdêU  eoAt,  iÎMvSl  noAt. 

f.  93,  ool.  1,  ligne  8,  <m  Km*  d#  Y.i«  740,  Umst  Y.  Vf»  773. 

f.  98,  n«  138,  ligne  13,  m  Mm  d«  art.  401,  449,  Uttz  art.  401,  489, 

P.  103,  col.  9,  ligne  8,  m  (mm  (i«  10  mars  1838,  liteg  19  mars  1838. 

P.  116, B«  913,  ligne  18,  M  Km  (b  (Y.  n«  11),  Us$g  (Y.  n»  911). 

f.ft4,B*947,UgM99,aiiNM»d#rart.  983  0.  nnp.,  lii$M  l'art.  893  e.  9r. 


P.196,eeLl,UgMl4,a*  ..«is  Dijon, Uses  Ltoi. 

P.  139,  no  984,  Ugoe  9,  m  «m  <b  (Ug.  dT.,  t.  7,  p.  187),  Use*  (T.  lupri, 
p.  70,  no99). 
P.  189,  ligne  19,  a«  Km  if  p.  87  et  saiT.,  Usag  p.  67  et  snlT. 

P.  148,  n*  348,  ligne  9,  au  lint  iê  art.  440,  U$eg  art.  441. 

P.  147,  no  389,  ligne  8,  m  Km  d*  6  mess,  an  19,  litez  18  pIoT.  an  13. 

P.  147,  V*  360,  ligne  4,  <H»  Km  d«  (même  arrêt),  Hm»  (Bordeau,  g  9ttL 
eBl9,aflr.1)elTaUle,n»78). 

P.  981,  ool.  4,  ligne  47,  m  Km  ii«  66S-9*  o  ,  671  c,  HtfM  676. 

P.  614»  n«  90,  dem.  ligne,  afrèê  Y.  ei-apri»,  a.jouteM  n*917. 

P.  68(^001. 1, ligne  14,  au  l»Md«les  tentes  ^  la,KM«  lesienl^^taiw 


